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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


CasB.  Cour  de  cassation. 

Ciro.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  instr.  critn.        Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proe.  civ.  Code  de  jprocédure  civile. 
Cons.  d'Ët.  Conseil  d'Etat. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

Cons.  prudli.         Conseil  de  prud'hommes. 

D.  P.  Jurispnidence  générale  de  Dallez;  recueil  périodique  (mêmes  obBerrationa  que  ponr  le 

recueil  Sirey). 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.        Décision  du  ministre  des  Finances. 

Dec.  min.  iust.       Décision  du  ministre  de  la  Justice. 

Déo.  min.  int        Décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Diot.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double   [77-78]   indique  Tannée,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page). 

Gaz.  Trib.  Gazette  des  tribunaux  (journal  quotidien). 

J.  Journal. 

J.  trib.  comm.        Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Gamberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué 

par  MM.  Hallays-Dabot  et  Panhan]. 

Loc.  dt.  Loco  eitato. 

Mémor.  Comm.      Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  on  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux^olu- 
mes  par  année  jusqu'en  1856, — soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant,  depuis 
1881,  divisi^  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.  2. 
125]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1863,  tome  2,  p.  125];  —  [P.  83.  1.  464] 
signifie  :  [Journal  dn  Palais,  année  1883,  1"  partie,  p.  464].  Les  renvois  aux  années 
n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. —  Depuis  189iL 
le  Sireff  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S.  et  P.  92.  1. 78] 
veut  dire  :  Sirey  et  Journal  dn  Palais,  année  1892,  l"  partie,  page  78. 

P.  Lot$,  décr.  etc.  Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.  Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  chr.  Collection  cAronoZo^igu«  du  youma/c2u  fa2ais,  refondue  jusqu'en  1835   inclusivement 

ponr  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence 
administrative  jusqu^en  1891. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les   pre- 

mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination). 

Quest.  prat.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie   sociale  (Justin  Godard  et 

Panl  Pic,  Lyon). 

Itec.  ace.  trav.  Recueil  delà  jurisprudence  des  accidents  du  travail,  publié  par  le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Rec.  pér.  ass.        Recueil  périodique  des  assurances. 

Rev.  ace.  trav.       Bévue  des  accidents  du  travail. 

Rev.  dr.  int.priv.  Revue  de  droit  international  privé  et  de  droit  pénal  international  (par  A.  Darras). 

Rev.  Soc.  Revue  des  Sociétés. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.   —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.  1.  477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1875,  l-'"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologi- 

que; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.  Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Trib.  Tribunal. 

Trib.  paix.  Justice  de  paix. 

Trib.  s.  pol.  TVibunal  de  simple  police. 
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GODE  DE  COMMERCE 


LIVRE   III 

DES    FAILLITES    ET   BANQUEROUTES 

Loi  (In  S8  mat  1838,  promulguée  le  5  Juin. 


TITRE  PREMfÊR 


DE  LA  FAILLITE 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  "''-'*.-•;:  .-- 

Ajlt.  ^3*7 .  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite. 
La  faillite  d'tin  commer<;ant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  on  état 
-r  jessation  de  paiements. 

La  déclaration  de  faillite  ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'office,  soit  demandée  par  les 
T-iiKriers,  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès.  —  C.  civ.,  1865;  0.  coinin.,  1,  2,  4,  5, 
*.:.  is,  47  et  s.,  438,  440,  446,  531,  563,  597,  598,  632  ;  L.  24  juill.  1867,  art.  7  et  55; 
L  4  mars  1889,  art.  3  ;  L.  1"  août  1893,  art.  6. 
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Banqueroute,   189  et  a. 

Bllleta  raux,  39. 

Capacité,  2. 

Cessation  de  p.ilemunts,  1,  il, 

>e  et  s. 
Cession  de  créance,  32,  73. 
Ceaiion  du  commerce,  34. 
Commandement,  2,  23,  34. 
Commcr(;uDt,  1  et  6.,  lui. 
D»mpte-cuuran(,  32. 
Concordat  amiable,  71,  Kg,  123 

et  s. 


Comlamnatloiu,  74. 

C'onleaiatioti  sérleino,   61  et  ». 

Contrat  aUiuinUiratif,  S. 

Cour  d'alises,  129  et  h. 

Créanciers  delà  masse,     113, 
12U  et  s. 

CréilU  factice.  3«  et  «.,  41, 

Date  de;  la  ociv^iilon  des  paie- 
ments, 55.  76. 

Dik'i's  d'un  a»*)Cl<',  10,  90. 

Dclal,  94  ut  a.,  lur. 

Di'iM't  du  bilan,  70. 
PessaKtsscnieut,  109. 
Ijettes  clvll<>ii.  44  et  f. 
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Dctt.:  fxlïible,  57. 

IK'ttu  ll.iulde,  67. 

Dette  n<m  contestée,  57  et  s. 

Dette  unique,  OS  et  a  ,  101. 

Douiirile  du  fait.  S». 

Krreur  de  droit,  81. 

KiraiiifiT,  25. 

Kalilite  apr^'d  ce^,siîtl(in  de  ci>m- 

luC'W,  '.'I,  98  et  s. 
Faillite  a(irè8dt''c«-i,  10.  91  et  >. 
Kalilite  de  fait.  Ion  et  i. 
[  Faillite  d'un  a.^.-iucié,  l.'>  et  :.. 
\  Faillite  sui-ialo,   17  et  s.,  90. 
;  Fetuiiie  uiariiV,  2. 
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CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  TUre  I  :  De  la  faiUite.  —  Art.  437. 


Fermetore  das  magulnn,  89, 

78. 
Foro6  majenre,  90. 
Gérant  d'affaires,  120. 
Hypothèqae,  SO,  S3,  3S,  40,  SO, 

63. 
nypotbeqiie  Jadlclslre,  11». 
Hypothèque  légale  de  1»  femme, 

116  et  s.,  126  et  ê. 
InsoIvabUlté,  M  et  s-,  37, 43  et 

8.,  S3  et  8.,  92. 
Intérêt  des  créanden,  69  et  a,, 

84et  B.,  93. 
liquidateur  jadlciaire,  87, 111. 
Liquidation  Judiciaire,  3,8, 134. 
Ix^er,  46 . 
MÛœuTrea  frauduleuses,  38  et 

s.,  107. 
Mineur,  S. 

Motifs  des  tugementa,  78  et  a. 
Novatlon,  (2  et  a. 
latente,  48. 
Pouvoir  du  Juge,  18,  64  et  s., 

77  et  a.,  93,  102  et  a. 
Préeomptlon  de  commerclallté, 

50. 


Preuve,  «»  et  i. 

Prohibitiona  de  faire  le  com- 
merce, 2. 

Protêt,  3»,  7». 

Règlement  amiable,  SI. 

Renouvellement  de  blilets,  28 
et  «.,  33  et  |„  36. 

Retraite  du  oommerçitnt,  69, 
72,  98  et  a.,  10«. 

Séparation  dea  patrlmoin«(,  97. 

Séquestre  administratif,  6. 

Société  anonyme,  3  et  a..  23. 

Société  civUe,  2.     , 

Sodété  commerciale,  2,  36. 

Société  disaoute,  8,  1»  et  s. 

Société  en  commandite,  3. 

Sodété  en  nom  collectif,  3. 

Sodété  étrangère,  25. 

Société  liquidée,  9. 

Société  nulle,  11  et  a.,  19. 

Soustraction  du  gage,  33. 

Suidde,  39,  71. 

Suspension  des  opérations  com- 
merciales, 37,  63  et  s. 

Trlbunalcorrectlonnel,  129et8. 

Warrant,  121. 


•^9. 


DIVISION 

Conditions  corutilutives  rfe  la  faillite. 
.  Qualité  de  commerçant. 

a)  Sociétés. 

p)  Inflaence  de  la  faillite  de  la  Bociété  sur  la 
condition  juridique  des  associés. 

y)  Etrangers  et  sociétés  étrangères. 
.  Cessation  de  paiements.  ^., 

a)  Distinction  de  la  cessation  de  paiet)ient6*et 

de  l'insolvabilité.  .    :•.  *•  *• 

•    •    • 

P)  Paiements  dont  la  cessaJicJiiïiçat*  entraîner 

la  faillite.  ;.."  .y;  "" 

y)  Preuves  de  la  qpsSâti^n/le  paiements. 

.  Pouvoirs  du  jugéL  '.  '.  ' 

•     *•»     •  •* 
FaiUHe^Xjpt^  a^cès  ou  après  cessation  de  com- 

G»)r faillite  après  décès. 
•J) 'Faillite  après  cessation  de  commerce. 
Faillites  non  déclarées  ou  faillites  de  fait. 


§  1.  Conditions  constitutives  de  la  faillite. 


1.  Il  résulte  de  notre  article  que  deux  conditions 
sont  nécessaires  pour  pguvoir  être  déclaré  en  fail- 
lite. 11  faut  :  1°  être  commerçant,  et  2»  avoir  cessé 
ses  paiements.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'état 
de  faillite,  avec  ses  conséquences  essentielles,  ré- 
sulte de  la  senle  coexistence  de  ces  deux  conditions, 
ou  bien  au  contraire  ai  la  faillite,  pour  produire  ses 
effets,  doit  nécessairement  être  déclarée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  compétent,  V. 
infrà,  n.  108  et  s. 

A.  Qualité  de  commerçant.  —  2.  Tout  commerçant 
peut  être  déclaré  en  faillite,  saus  qu'il  y  ait  &  dis- 
tinguer à  cet  égard  suivant  qu'il  s'agit  d'un  individu 
ou  d'une  société  commerciale.  —  Sur  les  conditions 
constitutives  de  la  qualité  de  commerçant,  V.  suprà, 
art.  1"',  n.  11  et  s.,  et  infrà,  art.  632.  —  Sur  h 
question  de  savoir  si  les  associes  dans  les  sociétés 
commerciales  doivent  être  considérés  comme  des 


commerçants,  V.  suprà,  art.  1",  n.  72  et  s.  —  Sur 
la  situation  du  commanditaire  qui  s'immisce  dans 
la  gestion  de  la  commandite  dont  il  fait  partie,  et 
sur  la  question  de  savoir  s'il  acquiert  ainsi  la  qua- 
lité de  commerçant  et  s'il  peut,  par  suite,'  être  dé- 
claré en  faillite,  V.  suprà,  art.  27-28,  n.  77  et  s.  — 
Sur  la  capacité  nécessaire  pour  être  légaloment  com- 
merçant, V.  suprà,  pour  le  mineur,  art.  2,  n.  1  et 
s.,  8,  25,  80,  et  pour  la  femme  mariée,  art.  4,  n.  1 
et  s.,  et  art.  5,  n.  51  et  s.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  le  mari,  qui  a  autorisé  sa  femme  à  £aii-«  le 
commerce,  et  qui  est  tenu  comme  tel,  sons  le  ré- 
gime de  la  communauté,  des  dettes  contractées  par 
sa  femme,  doit  être  considéré  comme  un  cc-nmer- 
çant  et  peut  être  déclaré  en  faillite,  V.  guprà,  art. 
6,  n.  36  et  s.  —  Sur  les  prohibitions  de  faire  le 
commerce  et  les  conséquences  qui  eu  résultent  au 
point  de  vue  de  la  qualité  de  commerçant  et  de  la 
faillite,  V.  suprà,  art.  1",  n.  136  et  s.  —  Sur  la  dis- 
tinction des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  coinmer- 
ciales,  V.  suprà.  Appendice  II  au  liv.  I,  tit.  3, 
h.  du  1"  août  1893,  art.  6  [art.  68  de  la  loi  du  24 
juin.  1867],  n.  1  et  s.,  et  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1832,  n.  61  et  s. 

a)  Sociétés.  —  3.  La  faillite  s'applique,  quoiqu'on 
l'ait  autrefois  contesté,  aussi  bien  aux  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  par  actions  qu'aux  so- 
ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple. 
D'une  part,  en  efEet,  toutes  les  sociétés  commerciales 
constituent  également  des  pei-sonnes  morales  dis- 
tinctes de  la  personnalité  des  associés.  D'autre  part, 
les  sociétés  anonymes,  commes  les  sociétés  en  nom 
collectif,  peuvent  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  ce  qui  implique  nécessairement  qu'elles  peu- 
vent être  déclarées  en  faillite.  —  Cass.,  14  juill. 
1862  [S.  62.  1.938,?.  63.1166, D.i-.  62.1.518]  — 
Paris,  29  déc.  1838  [S.  39.  2.  347,  P.  39.  1.  72,  D. 
Rép.,  V  Faillite,  n.  666]  ;  27  nov.  1852  TS.  52.  2. 
662,  P.  53.  1.  619,  D.  i>.  53.  2. 182]  ;  12  jiiill.  1869 
[S.  71.  2.  233,  P.  71.  791  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Uaen,  D.  p.  70.  2.  7]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1136;  Thaller,  n.  219'l  :  Boistel,  n.  894; 
Alauzet,  t.  7,  u.  2434;  Pardessus,  n.  1146;  Rous- 
seau, Tr.  des  toeiétis,  n.  2036  ;  Houpin,  Tr.  des  so- 
ciétés, t.  2,  n.  956;  Pic,  Faillite  de»  sociétés,  p.  26; 
tit  notroRép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v«  Faillite,  n.  114 
et  s.  —  Conlrà,  Massé,  t.  3,n.  1169  ;  Renouard,  1. 1, 
p.  260  et  s.  . 

4.  Spécialement,  une  société  anonj-me  formée 
pour  la  création  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer, 
étant  essentiellement  commerciale,  peut  être  déclarée 
en  faillite  quand  elle  cesse  ses  paiements,  si,  d'ail- 
leurs, ses  statuts  ne  renferment  pas  de  dispositions 
qui  résistent  à  l'état  de  faillite  et  à  la  gestion  des 
syndics.  —  Cass.,  14  juill.  1862,  précité. 

5.  Et  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  obs- 
tacle h  la  mise  en  faillite  d'une  telle  société  le 
contrôle  auquel  elle  est  soumise  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. —  Même  aiTêt. 

6.  Non  plus  que  le  séquestre  dont  le  chemin  de 
fer  a  été  •  frappé  par  décret  impérial.  —  Même 
arrêt. 

7.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'association  en 
participation  qui  ne  constitue  pas  une  personne 
morale,  et  qui,  par  suite,  ne  saurait  être  mise  eu 
faillite.  Si  done  le  gérant  d'une  participation,  se«l 
connu  des  tiers,  vient  à  suspendre  ses  paiements, 
il  pourra  sans  doute  être  déclaré  en  faillite  :  mais 
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I M  p«n  s'Agir  que  d'ane  faillite  iDdiTiduelle,  Bans 

9ferttt<ion  sut  les  simples  participants.  —  Cass., 

SfrtT.  ISM  [S.  64.  1. 63,  P.  64.  427,  D.  P.  64.  1. 

U«3-PoiiierB,  22  déc.  1887  [8.  88. 2.  1,  P.  88.  1. 

n  tl  b  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  Rip.,  Suppl., 

:•  FwaHie,  D.  227}  —  Sic,  Ly on-Caen  et  Renault, 

Ua.  1059; ThaUer,n.2190;  Pic, p.31; Poulie,  Tr. 

ia^Êciéêètem  partieip.,  n.  73.  —  Sur  l'associatioa 

•3|«nieipation,  V.  tuprà,  art.  47-48,  n.  1  et  8. 

«.  La  dœsolntïon  d'une  société  ne  s'oppose  pas  à 

■s  ^  eette  société  aoit  déclarée  en  faillite.  Une 

«sOrdiBsoate,  en  effet,  continue  à  subsister  conune 

;<gi»Mdvile  juqa'à  l'achèTement complet  des  opé- 

tssm  de  aa    liqaidatioa   :  en  conséquence,  cette 

dà«p«it,  jusqu'à  ce  oiomeut-lÀ,  êtredéclaiée  en 

àiire:  et  elle  peut  également  être  admise  an  béné- 

atdtk  liqui^tion    judiciaire. —  Cass.,  29   jnin 

Vri,mL  impl.  [S.  75. 1.  368,  P.  75.  869,  D.  Riv., 

s^ifL,  C  cit.,  n.  228]  —  Orléans,  9  mars  1894  [S. 

^  P.  9âL  2. 310,  D.  p.  96.  2.  266]  —  Sic,  Lyon-Caen 

«Scault,  t.  8.  n.  1140  ;  ThaUer,n.  2196,  etRev. 

-nt,  1886,  p.  298  ;  Boiatel,  n.  379  ;  Pic,  p.   33  ; 

JBTwr,  ir.  de  la/aill.  de»  §oe.  eo»im.,p.  16;  Ru- 

•a  ir  Couder,  -v^  Sociéié  en  nom  collectif,  n.  356  et 

s  «  Sappi.,  V»  Faillite,  n.  21  ;  et  notre  Rép.  géi. 

afi.  J»àr./r.,   0°  cit.,  n.  138  et  s. 

i.  Mais  la  faillite  ne  pourrait  plus  être  déclarée,  si 
M  Ssuidaiion  de  la  société  était  achevée  et  l'actif 
Ainlement  réparti  entre  les  associés  :  à  partir  de 
V  Bacieat-U,  en  effet,  la  personnalité  morale  de  la 
>nrté  di^tfioraît  de  plein  droit.  —  Cass.,  12  févi-, 
ijeu  [S.  91.  1.  230,  P.  91.  1.  645]  ;  24  mai  1892 
>3P.  92.  1.  469]  —  Orléans,  9  mars  1894, 
«ètsc.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  lœ.  cit. 

:0t.  l^'aotre  part,  on  admet  généralement  qu'avant 
aiae  cocte  répartition,  une  société  en  nom  collectif 
a  (S  eommaddite  ne  peut  plus  être  déclarée  eu 
àii&e,  lorsque  sa  diaasolation  remonte  k  plus  d'un 
aettëEulte  du  décès  d'un  associé  en  nom  :  la 
M3nc  de  la  société  entraînerait,  en  effet,  la  faillite 
iéeet  associé,  et,  par  suite,  on  violerait  ainsi  le 
ràteoie  alinéa  de  notre  article,  aux  termes  duquel 
>à  faTJite  d'an  commerçant  ne  peut  être  déclarée 
ta  d'an  an  après  son  décès.  —  Sic,  Lyon-Caen 
a£caaalt,  loc.  ât.  —  Sur  l'intluence  de  la  faillite 
:  Ce  Mdété  ear  la  condition  juridique  des  associés, 
T.  itfrù,  n.  15  et  8. 

II.  La  nollité  d'une  société  pour  vice  de  cons-  - 
Kiioa  on  ponr  défaut  de  publicité  ne  fait  pas  non 
^  obetaele  à  la  faillite  de  cette  société.  Il  est  de 
>ùcipe,  en  effet,  quecettennlliténepeutpas  être  op. 
>»Mc  par  les  associés  ans  créanciers  sociaux  :  ceux-ci 
^Mtcrreat  donc  le  droit  de  provoquer  la  déclaration 
it  bâS&tB  de  la  société,  malgré  la  nullité  dont  elle 
«««BSe.  —  Cai«.,  15  mars  1875  [8.  76. 1.  260, 
P.  75.  625,  D.  P.  76.  1.  312]  ;  26  févr.  1879,  sol. 
mi  rs.  81.  1.  461,  P.  81.  1.  1187,  D.  p.  80.  1. 
3»j;l»rr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  118,  D.  p.  95.  1. 
*C]:5  juilL  1900  fD.  i"-  1902.  1.89,  et  la  note 
ii  M  Thallerl  —  Bordeaux,  8  dée.  1870  [D.  p. 
rii2i]  _  Paris,  5  févr.  1873  [8.  7^.  2.  75,  P. 
Tiî38,  L>  V.  74.  2.  236]  —  Lyon,  21  déc.  1883 
j.  t.  «6.  2.  113]  ;  18  mars  1884  FD.  p.  84.  2. 
iU::8  mai  1884  fs.  84.  2.  107,  P.  84.  2.  219]  - 
*,  BaiHel,  n.  894  ;  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  2, 
i.j^  ([  t  8  n.  1141  ;  Deloison,  Soc.  commerc, 
tss";  Houpin,  t.  1.  n.  609,  et  t.  2,  n.  1023; 
r«iiie,  n.  2196,  et  Jiev.  crit.,  1885,  p.  298;  Pic, 
-  tt:BHljen  de  Cfauder,  Sufpl.,  V  Paillile,  n.  22 


et  85  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  eii.y 
n.  147  et  s.  —  Contra,  Cass.,  24  août  1863  [S.  63. 
1.  486,  P.  64.  96,  D.  p.  63.  1.  353]  —  Caen,  18 
mai  1864  [S.  66.  2.  103,  P.  65.  476,  D.  p.  66.  2. 
35]  —  Orléans,  9  août  1866  [S.  66.  2.  57,  P.  66. 
321]  ;  14  mars  1883  [D.  P.  85.  2.  25  et  la  note  de 
M.  Poncet]^  —  Trib.  eomm.  de  Nantes,  14  juin 
1882  [D.  Rip.,  Suppl.,  v»  Faillite,  n.  232]  —  Sur 
les  efiets  de  la  nullité  des  sociétés  pour  vice  de- 
constitution  et  pour  défaut  de  publicité,  V.  stmrà, 
Appendice  II  au  liv.  I,  tit.  3,  L.  24  juill.  1867, 
art.  56-56,  n.  59  et  s. 

12.  A  plus  forte  raison,  la  nullité  de  la  société 
ne  saurait  autoriser  à  faire  rapporter  la  faillite 
antérieurement  prononcée,  alors  surtout  que  le  rap- 
port de  la  faillite  n'aurait  plus  d'objet,  le  con- 
cordat ayant  déjà  été  homologué.  —  Lyon,  8  mai 
1884,  nrécité. 

13.  Mais  il  en  serait  antrement  dans  le  cas  où  la 
nullité  serait  invoquée  par  les  créanciers  personnels 
des  associés.  D'après  une  jurisprudence  constante 
en  effet,  ces  créanciers  ont  le  droit  d'opposer  cette 
nullité  aux  créanciers  sociaux,  de  telle  aorte  que- 
la  société  déclarée  nulle  n'a  plus  d'existence  légale, 
ni  de  fonds  social,  à  leur  égard  :  la  déclaration  de 
faillite  de  cette  société  devient  ainsi  impossible.  — 
Caas.,  24  août  1863,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  239,  et  t.  8,  n.  1142  ;  Pic,  p.  44.  — 
Sur  les  effets  de  la  nullité  de  la  société  dans  les 
rapports  des  créanciers  sociaux  et  des  créanciers  per- 
sonnels des  associés,  V  tuprà,  Appendice  II  au 
liv.  I,  tit.  3,  L.  24  juill.  1867,  art.  56-56,  n.  104  et  s. 

14.  D'autre  part,  lanuUitéde la"  société  mettra  obs- 
tacle à  la  déclaration  de  faillite  de  cette  société  dans 
le  cas  où  elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public  qui  la  rendent  opposable  aux  tiers  :  il  en 
sera  ainsi  des  suciétés  qui  ont  un  objet  illicite,  ou 
qui  sont  contractées  par  des incajiables.  —  V.  notre- 
Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  cit.,  n.  144  et  s.  — 
Sur  les  effets  de  la  nullité  des  sociétés  ayant  un 
objet  illicite,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1833, 
n.  40  et  s.  — Sur  l'influence  que  peut  exercer  la 
faillite  de  la  société  sur  la  condition  juridique 
des  associés,  V.  infrà,  n.  15  et  s. 

3)  Influence  de  la  faillite  dt  la  société  sur  la 
condition  juridique  de»  associés.  —  15.  La  faillite 
personnelle  d'un  associé,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
d'un  associé  en  nom,  entraîne,  comme  la  déconfi- 
ture, la  dissolution  de  la  société  dont  il  fait  partie,, 
d'après  l'art.  1865,  C.  civ.  Mais  elle  n'eutratne  pas 
la  faillite  de  la  société,  laquelle  peut  être  solvable 
et  continuer  à  faire  face  à  ses  échéances  malgré 
la  ruine  d'un  de  ses  membres.  —  Cass.,  13  mars 
1823  [S.  et  P.  ehv.,  D.  Rép.,  v»  FailUle,  n.  997]  ; 
13  déc.   1831    [P.  chr.]  ;    5  mars  1879  [S.    79. 

I.  201,  P.  79.  1.  494  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  p.  79.  1.  250]  ;  26  août  1883  [/.  des  fail- 
liteg,  83.  243]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 

II.  1160;  Pic,  p.  20  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  cit.,  n.  162  et  s.  —  Sur  la  dissolution  de  la 
société  par  suite  de  la  faillite  d'un  associé,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1865,  n.  19  et  s.,  26  et  s. 

16.  Spécialement,  la  faillite  d'un  agent  de  change 
n'entraîne  pas  la  faillite  de  la  société  constitU('-e 
pour  l'exploitation  de  sa  charge.  —  Cass.,  5  mais 
1879,  précité.  —  Contra,  Paris,  22  janv.  1875  [S. 
77.  2.  36,  P.  77.  1.  215,  D.  p.  75.  2.  123] 

17.  Au  contraire,  la  faillite  d'une  société  entraîin^ 
de  plein  droit  la  faillite  personnelle  des  associés  en 
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nom  qui  en  fout  partie.  D'une  part,  en  effet,  les  as- 
sociés en  nom  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment tenas  du  passif  social,  de  telle  sorte  que,  s'ils 
laissent  ce  passif  social  en  sou&ance,  ils  se  consti- 
tuent eux-mêmes  en  état  de  cessation  de  paiements 
et  tombent  ainsi  sons  le  coup  de  la  faillite.  D'antre 
part,  cette  solution  résulte  de  différents  articles  du 
Code  de  commerce,  notamment  de  l'art.  43S-2°, 
aux  termes  duquel  la  déclaration  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  doit  contenir  le  nom  et  l'in- 
■<lication  du  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires, et  de  l'art.  458  qui  prescrit  l'apposition  des 
(«elles,  non  seulement  au  siège  principal  de  la  so- 
ciété, mais  aussi  au  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  en  nom  :  ces  articles  impliquent  bien  que 
la  faillile  des  associés  est  encourue  par  suite  et 
comme  conséquence  de  la  faillite  sociale.  —  Gass., 
17  avr.  1861  [S.  61.  1.  609,  P.  61.  988,  D.  p.  61. 
I.  264]  ;  8  janv.  1873  [S.  73.  1.  123,  P.  73.  269, 
D.  p.  73.  1.  257]  ;  13  mai  1879  [8.  80. 1. 163,  P. 
80.  367,  D.  p.  80.  1.  29]  ;  9  juin  1882  [S.  83. 1. 
800,  P.  83.  1.  740]  ;  12  nov.  1894  [S.  et  P.  97.  1. 
107,  D.  P.  95.  1.38];  3  avr.  1896  [5.  et  P.  97.  1. 
118,  D.  p.  96.  1. 4431;  21  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  88,  D.  P.  99. 1.  503]  —  Douai,9févr.  1825  [S. 
etP.  chr.,  D.  Jî<«p.,  c"  ««.,  n.  81]  ;  15  mai  1859 
[S.  60.  2.  84,  P.  61. 64]  ;  7  juin  1859  [S.  et  P.  Ibid., 
D.  A<fp.,  Supi/l,  rf  cit.,  n.  288]  —  Paris,  26  mars 
1840,  Fouqueron  [P.  40. 1.  704]  ;  .1  janv.  1866  [8. 
66.  2.  48,  P.  66. 218]  ;  9  août  1869  [D.  P.  70. 2. 10] 

—  Lyon,  5  févr.  1889  [Ann.  de  dr.  comm.,  89. 166J 

—  Cass.,  Turin,  12  iuill.  1892  [S.  et  P.  93.  4. 13  et 
la  note  de  M.  WaKl]  —  Sic,  Esnault,  t.  1,  n.94; 
lienouard,  t;  2,  p.  133  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  194  ; 
.\lauzet,  t.  7,  n.  2436;  Massé,  t.  5,  p.  677;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  6,  p.  677  ;  Boistel,  n.  894  ; 
I,yon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1147;  Laurin, 
n.  1157  ;  Rousseau,  TV.  de»  soc.  comm.,  t. 2,  n.  1951  ; 
Thaller,  n.  2193  ;  Ruben  de  Couder,  SuppL,  «<•  cit., 
n.  23;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit., 
n.  168  et  s.  —  Centra,  Paris,  26  mars  1840,  Gault 
[S.  40.  2.  247,  P.  61.  54,  ad  notam,  D.  Rép.,v''cit., 
n.  81]  —  Orléans,  27  nov.  1850  [S.  51,  2.  33,  P. 
50.  377,  D.  P.  51.  2.  57]  —  Amiens,  5- févr.  1875, 
motifs  rS.  75.  2.  67,  P.  76.  328,  D.  p.  76.  2.  221] 

—  Adae,  Deloison,  t.  1,  n.  91  ;  Pardessus,  t.  3, 
n.  976;  Pic,  p.  21  et  s. 

18.  Spécialement  jugé,  que,  la  déclaïa'.ion  de 
faillite  personnelle  d'un  associé  étant  la  conséquence 
légale  forcée  de  la  cessation  de  paiements  de  la 
société  en  nom  collectif  dont  il  fait  partie,  les  juges 
en  déclarant  d'office  là  faillite  de  cet  associé,  n'ont 
pas  à  se  préoccuper  de  l'intérêt  que  les  créanciers 
auraiei^t  pu  avoir  k  ce  que  la  mise  en  faillite  ne  fût 
lias  prononcée.  —  Cass.,  21  juin  1899,  précité.  — 
Sur  les  pouvoirs  du  juge,  V.  infrà,  n.  77  et  s. 

19.  Jugé  également,  que  la  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif  a  pour  conséquence  forcée  la  faillite 
(le  chacun  des  associés.  Et  tel  est  le  cas  de  la  fail- 
lite d'une  société  en  nom  collectif  nulle  pour  défaut 
(le  publicité,  cette  nullité  ne  pouvant  être  opposée 
par  les  associés  aux  créanciers  Kociaux,  qui  ont  tou- 
jours le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite  de  la  société 
(le  fait,  laquelle  doit  être  liquidée  comme  si  elle  eût 
(■■té  régulière.  —  Cass.,  12  nov.  1894,  précité.  —  Sur 
la  faillite  d'une  société  entachée  de  nullité,  Y.tuprà, 
n.  11  et  s. 

20.  La  faillite  sociale  peut  s'étendre  concurrem- 
ment à  l'ancien  et  au  nouveau  gérant,  si  le  premier 


n'a  pas  réussi  à  dégager,  par  une  liquidation  faite 
en  temps  utile,  les  liens  d'obligation  solidaire  dans 
lesquels  il  était  engagé.  Spécialement,  le  gérant 
d'une  société  en  commanciite  qui  s'est  borné  à 
donner  sa  démission,  sans  provoquer,  au  moment 
de  sa  retraite,  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la 
société,  doit  être  déclaré  en  faillite  avec  le  nouveau 
gérant,  lorsque  la  société  vient  plus  tard  à  cesser  ses 
paiements.  —  Paris,  26  mars  1840,  Fouqueron,  pré- 
cité. 

21.  Mais  le  gérant  d'une  société  en  commandite, 
cessant  d'être  commerçant  à  la  dissolution  de  la 
société,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  s'il  faisait 
honneur  k  ses  engagements  à  cette  époque,  et  s'il 
n'est  pas  redevenu  commerçant  depuis  lore.  — 
Cass.,  3  mai  1880,  précité. 

22.  D'autre  part,  si  la  faillite  d'une  société  en- 
traîne la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés 
en  nom,  ces  faillites  doivent,  à  moins  du  consente- 
ment contraiie  des  créanciers,  demeurer  distinctes, 
de  telle  sorte  que  leurs  masses  actives  et  passives 
ne  se  confondent  pas.  — Cass.,  9  juin  1882,  précité. 

—  Toulouse,  26  mars  1865  [S.  66.  2.  47,  P.  66. 
216]  —  Sur  les  tribunaux  compétents  pour  con- 
naître de  chacune  de  ces  faillites,  V.itifrà,  art.  440, 
n.  56  et  s.  —  Sur  les  solutions  que  chacune  de  ces 
faillites  peut  comporter,  V.  infr^,  art.  531,  n.  1  et  s. 

—  Sur  le  droit  pour  la  société  et  pour  les  associés 
d'obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidati(yi  judiciaire, 
V.  injrà.  Appendice  au  liv.  III,  L.  4  mars  1889, 
art.  1. 

23.  La  faillite  de  la  société  ne  peut  d'ailleurs  en- 
traîner la  faillite  des  associés  qu  autant  qu'il  s'agit 
d'associés  en  nom  collectif  ou  de  commandités.  Mais 
elle  ne  peut  atteindre  ni  les  actionnaires,  ni  les 
commanditaires,  lesquels  ne  répondent  du  passif 
social  qu'à  concurrence  de  leur  apport,  et  n'ont 
môme  pas  la  qualité  de  commerçant,  à  moins  qu'ils 
n'exercent  un  commerce  séparé.  —  Sic,  Thaller, 
n.  2194. 

24.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  commanditaire 
qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  peut  être  consi- 
déré comme  commerçant  et  déclaré  en  faillite  par 
suite  de  la  faillite  de  la  société,  dans  le  cas  où  il  a 
été  déclaré  solidairement  obligé  pour  tout  le  passif 
social  à  raison  du  nombre  et  de  la  gravité  de  ses 
actes  d'immixtion,  —  V.  suprà,  art.  27-28,  n.78  et 
s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'aftirmative,  Cass.  Turin, 
12  juin.  1892  [S.  et  P.  93.  4.  13  et  la  note  de 
M.  Wahl]  —  Sic,  Pic,  n.  26  ;  Thaller,  n.  2194  ;  et 
notre  flép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  177  et  s. 

f)  Etrangers  et  tociéiés  étrangèree.  —  25.  Notre 
article  est  applicable  aux  commerçants  étrangers 
comme  aux  commerçants  français.  En  conséquence, 
l'étranger,  qui  exerce  son  commerce  en  France,  j)ettt 
y  être  déclaré  en  faillite,  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait qu'un  simple  domicile  de  fait  et  qu'il  n'aurait 
pas  été  autorisé  par  le  gouvernement  français  à 
s'y  établir.  —  Cass.,  24  nov.  1857  [S.  58.  1.  65,  P. 
58.  308,  D.  P.  58.  l.  86]  ;  4  févr..  1885  [S.  86. 1. 
200,  P.  86.  1.  493,  D.  p.  86.  1.  159]  —  Hic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  1227  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1646  ; 
Massé,  t.  1.  n.  504;  Renouard,  t.  2,  p.  170;  Pic, 
Faill.  el  liquid.  jud.  des  soc.  comm.  en  dr.  intem. 
pr.,  p.  22  ;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  intern.  pr., 
p.  865.  —  Sur  le  droit  pour  les  tribunaux  français 
de  prononcer  la  faillite  des  étrangers  qui  ont  leur 
établissement  principal  à  l'étranger,  ou  des  sociétés 
étrangèree  dont  le  domicile  est  à    l'étranger,  V. 
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«rtrs,  art.  440,  n.  75  et  s.  —  Sur  l'effet  en  France 
ééï  jngements  déclaratif  de  faillite  rendus  par  les 
tdbanaox  étrangers,  W .  infrà,  art.  440,  n.  oO  et  a. 
—  Sm  la  nationalité  des  sociétés,  V.  suprà,  Appen- 
ike  I  an  IW.  I,  tit.  3,  L.  30  mai  1857,  art.  1-2, 
B.  1  n  8. 

B)  Ce*»alion  ele  paiement».  —  a)  DittinetloH  de 
k  Citation  de  paiement*  et  de  l'insolvabiliU.  —  26. 
Lïcesation  de  paiements  est  l'état  d'un  commerçant 
^ti  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à 
s«  rthéanccB.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce  com- 
■erf^nt  soit  solvable  on  insolvable,  c'est  à-dire 
^  ifm  actif  soit  supérieur  ou  inférieur  ii  hod  passif  : 
«^'e^t  pas  à  la  consistance  réelle  de  sa  fortune  qui 
w  poarraît  d'aillenis  être  appréciée  que  par  la  liqui- 
iicw  de  ses  biens,  mais  uniquement  au  fait  exté- 
r«r  et  apparent  de  la  cessation  des  jiaiements  qu'il 
bm  "'attacher  pour  savoir  si  un  commerçant  peut 
•1  D-^vn  être  déclaré  en  faillite.  —  Sic,  Boistel, 
îu896;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  56  et  s.  ; 
PvdesBB,  n.  1321  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
j  p.  29;  AUazet,  t.  7,  n.2405  et  s.;  Thaller,  n.  1722 
?t  s.  ;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  70  ;  Buben 
«  Coader,  v"  Faillite,  n.  41  et  s.,  et  Suppl.,  eod. 
I'.  t.  33  et  s.  ;  et  notre  JUp.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
r-  .<_,  n.  201  et  8. 

27.  Il  résulte  de  là,  d'une  part,  qu'un  commer- 
rut  ae  peut  être  déclaré  en  faillite,  même  s'il  est 
>ubli  que  son  passif  est  supérieur  à  son  actif,  tant 
•^'J  reste  en  mesure,  grâce  à  son  activité  et  à  son 
=?-i;i,  ds  faire  face  à  ses  échéances.  —  Colmar,  17 
■4.--  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  y  Faillite, 
lUO-IM  —  Grenoble,  l"  juin  1831  [S.  32.  2.  591, 
P.  :lir,  D.  Ibid.,  n.  74-4»]  -  Rouen,  18  janv.  1845 
[P.  45. 1.  240] 

i9.  Spécialement,  un  négociant  ne  peut  être  mis 
c:  eUt  de  faillite  par  cela  lieul  que  ses  affaires  sont 
(Bbarrashées  et  qu'il  ne  soutient  vou  crédit  qu'à 
faide  d'>:mpmutB  et  de  renouvellements  de  billets  : 
il  faut,  de  plus,  que  ce  commerçant  ait  réellement 
ecsé  ses  paiements,  et  c'est  seulement  à  partir  do  leur 
tion  effective  qa'on  doit  fixer  l'époque  de  l'ou- 


Tïrture  de  la  faillite.  —  Colmar,  28  d^'c.  1840  [P. 
42.2.  5Ô7,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  65-5°]  ;  11  avr.  1860 
rs.  61.  2.  25,  P.  62.  505,  D.  p.  61  1.  160,  wns 
Ctat.,  23avr.  1861]  — Orléans,  15  mai  1844  [S.  45. 
125,  P.  44.  1.  775.  D.  p.  45.  4.  269]  -  Bourges, 
IS  loût  1846  [S:  47.  2.  446,  P.  46.  2.  664,  D.  p.  47. 
i.  132]  —  Rouen,  1"  déc.  1879  [S.  80.  2.  167,  P. 
*0.  672,  D.  P.  80.  2.  93] 

'S3.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  paie- 
meat  detibillets  renouvelés  aurait  été  fait  par  un  tiers, 
ti.  d'aHleors,  ce  tiers  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  le 
î«d  bot  d'être  utile  au  débiteur.  —  Rouen,  l"  déc. 
1871,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  29  juin  1876  [S. 
'S.I.  354,  P.  76.  862,  D.  p.  78.  5.  271] 
I  30.  De  méine,  il  n'y  a  pas  cessation  de  paiements 

à utore  i  motiver  une  aéclaration  de  faillite,  par 
ofa  '{u'an  commerçant  a  consenti  à  l'un  de  ses  créan- 
«r=  une  obligation  hypothécaire  pour  règlement  de 
(WD{'ie,  alors  qa'an  pareil  règlement  n'a  pas  eu  pour 
djet  de  maaqaer  la  faillite,  que  le  commerçant  n'a 
p^i  ce^  de  jouir  du  même  crédit  auprès  do  ses 
fcortisaenrs  et  banquiers  et  qu'il  a  continué  de  re- 
*Tciret  payer  sans  interruption.  —  Lyon,  15  janv. 
I*4é  [P.  48.  2.  45«3] 

31.  „.  Xi  par  cela  qu'un  règlement  amiable  est 
'■atèneoa  entre    le  commerçant  et  certaiiu  de  ses 


créanciers.  —  Montpellier,  5  nov.  1853  [S.  53.  2. 
665,  P.  65.  1.  208,  D.  p.  65.  2.  318] 

32.  ...  Ni  par  cela  que  le  commerçant  a  acquitté 
ses  engagements  autrement  qu'en  espèces,  par 
exemple,  au  moyen  de  cessions  de  créances,  alors 
que  ce  fait  s'explique  par  la  nécessité  où  était  eu 
commerçant  défaire  des  avances  considérables  pour 
son  commerce  avant  d'obtenir  le  règlement  de  ses 
travaux.  —  Colmar,  9  août  1850  lP.  52. 1.  377] 

33.  De  même,  lorsqu'un  commerçant  a  contmué 
sans  interruption  son  commerce  et  exécuté  ses  en- 
gagements, on  ne  peut  considérer  comme  faisant 
preuve  d'une  cessation  de  paiements  susceptible  de 
motiver  la  déclaration  de  la  faillite  et  d  en  fixer 
l'ouverture,  de  fréquents  renouvellements  de  billets 
autorisés  parlesusagesdu  commerce,  des  jugement» 
de  condamnation  rendus  contre  ce  commet  çant  à  la 
suite,  non  de  refus  de  j>aiements,  mais  de  constus- 
tatione  sur  le  chiffre  et  l'exigibilité  des  obligations, 
et  enfin  un  acte  de  crédit  hypothécaire  souscrit  de 
bonne  foi  par  lui  dans  le  but  de  rendre  possible  la 
continuation  de  bon  commerce.  —  Metz,  6  déc.  1855 
[8.  56.  2.  71,  P.  56.  2.  5731 

34.  Jugé  également,  qu'enl'abKenee  de  tout  protêt, 
jugement  ou  facture  eu  souffrance,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  xigne  indicatif  de  la  cessation 
des  paiements,  ni  le  fait  luir  un  commerçant  de  ne 
s'être  soutenu  qu'à  l'aide  de  renouvellements  d'effets, 
si  ces  renouvellements  lui  étaient  accordés  en  con- 
sidération d'une  situation  immobilière  qui  n'est 
devenue  mauvaise  que  plus  tard  et  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  ni  le  fait  d'avoir  cédé  son 
commerce,  alors  qu'il  en  a  entre|)ris  un  autre  dans 
la  niêiuo  localité.  —  Colmar,  11  avr.  1860,  précité. 

35.  Jugé  do  même,  qu'en  l'absence  d«  tout  protêt 
ou  iKtursaite,  et  alors  qu'un  commerçant  est  demcun'' 
à  la  tête  de  ses  affaires,  a  joui  d'un  crédit  pu- 
blic, effectué  de  noutbrcux  paiements  et  fait  des 
négociations  imimrtantes,  on  ne  saurait  considérer 
comme  signe  indicatif  de  la  cessjition  des  paiements 
le  fait,  i)ar  ce  commerçant,  d'avoir  soustrait  le  cage 
qu'il  avait  donné  à  l'un  de  ses  créanciers  et  de  s  être 
mis  dans  l'obligation  de  grever  ses  immeubles  pour 
remplacer  ce  gage.  —  Cass.,  24  déc.  18G6  [S.  67. 
1.  28,  P.  67.  40,  D.  p.  67.  1.  168;] 

36.  De  même  encore,  le  fait  qu  une  société  n'au- 
rait fonctionné  que  d'une  manière  irrégulière  en  se 
procurant  des  fonds  au  moyen  de  mandats  fictifs 
et  à  l'aide  de  renouvellements  successifs,  est  insuf- 
fisant pour  établir  l'état  do  cessation  de  paiementa 
de  cette  société,  si  elle  n'a  pas  un  instant  cessé  de 
fonctionner,  et  si  elle  est  arrivée  à  son  terme  sans 
laisser  de  passif.  —  Caon,  22  nov.  1894  [8.  et  P. 
95.2.211] 

37.  Jugé,  dans  le  nirme  sens,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  en  état  de  cessation  de  paiements 
un  commerçant  dont  l'insolvabilité  serait  démontrée 
par  des  rapports  et  inventaires  contenant  une  esti- 
mation plus  ou  moins  exacte  du  «es  immeubles  dont 
le  prix  peut  d'ailleure  varier  suivant  les  conditions 
de  la  vente,  ou  même  par  les  difticultés  qu'éprouve 
ce  commerçant  pour  satisfaire  aux  obligations  nées 
des  crédits  qui  lui  ont  été  concédés,  si  d'ailleurs  ses 
opérations  commerciales  n'ont  pas  été  suspendues. 
—  Pau,  23  nov.  189:j  [D.  p.  94.  2.  66] 

38.  .Niais  il  en  serait  autrement  et  la  faillite  d'un 
commerçant  pourrait  être  déclarée  dans  le  cas  oii  ce 
commerçant,  tout  en  faisant  face  à  ses  échéances, 
emploie,  pour  arriver  à  ce  résultat,  des  moyens  pu- 
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rement  facticee  et  fraudnlenx.  —  Casa.,  7  janr. 
1856  [S.  56.  1.  447, P.  66.  1. 141,  D.p.  56.  1. 168] 
-  Lyon,  31  dôo.  1847  [S.  48. 2. 646,  P.  48. 1. 363, 
D.  p.  49.  2.  64]  —  Trib.  cît.  d'Annecy,  22  juin 
1889  [D.  Rép.,  Suppl.,  V  cit.,  n.  256]  ~  Sie,  notre 
Jiép.  gén.  atph.  du  dr.  fr.,  v<>  cit.,  n.  217  -et  s.  — 
Omtrà,  Casa.,  16  nov.  1846  [D.  p.  52.  5.  267] 

39.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cessation  de  paiements 
Tésulte  de  manoenvres  frauduleuses  employées  p*r 
on  commerçant  pour  donner  le  change  sur  son  exis- 
tence commerciale,  de  l'émission  de  billets  faux  et 
entin  de  son  suicide  déclaré  avoir  pour  unique  cause 
sa  détresse  absolue  et  la  ruine  de  son  crédit  alors 

tcouBommée.  —  Cass.,  7  janv.  1866,  précité. 

40.  De  même,  il  y  a  cessation  de  paiements  par 
le  commerçant  dont  nn  billet  important  a  été  payé 
à  l'échéance,  non  par  lui,  mais  par  un  créancier, an 
profit  de  qui  il  a  consenti  ensuite  une  garantie 
liypothécaire,  non  seulement  pour  le  montant  du 
billet,  maiK  encore  pour  d'autres  sommes.  —  Lyon, 
31  déc.  1847,  précité. 

41.  ...  Et  malgré  quelques  paiements  faits  depuis 
par  te  commerçant,  si  ce  n'est  qu'au  moyen  du  cré- 
dit factice  résultant  de  la  garantie  hypothécaire  par 
lui  consentie  à  l'un  des  créanoiers  qu'il  a  prolongé 
■sa  vie  commerciale.  —  Même  arrêt. 

42.  D'autre  part,  et  du  moment  qu'un  commer- 
çant est  en  état  de  cessation  de  paiements,  il  doit 
■être  déclaré  en  faillite,  alors  mime  qu'il  ne  serait 
l>a8  insolvable  et  que  son  actif  serait  supérieur  &  son 
passif.  —  Cass.,  30  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Bip.,  V»  cit.,  n.  163-2»)  —  Paris,  6  janv.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a«Sp.,  c»  cit.,  n.  166-1»]  ;  7  févr.  1893 
[S.  et  P.  96.  2.  278,  D.  p.  93.  2.  5851  —  Aix,  16 
janv.  1867  [S.  68.  2.  161.  P.  68.  688,  D.  p.  67.  6. 
307];  13  janv.  1872  [S.  73.  2.  39,  P.  73.  447,  D. 
P.  73.  6.  261]  —  Alger,  13  mai  18%  [D.  P.  97.  2. 
362J  —  Contra,  Bourges,  27  août  1824  [8.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Actes  de  commerce,  n.  86]  —  Bor- 
deaux, 6  mai  1848  [S.  49.  2.  609,  P.  49.  1.  240, 
D.  P.  60.  2.  12] 

43.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'actif  de 
ce  commerçant  consisterait  exclusivement  en  effets 
de  commerce  à  très  long  terme  et  d'un  recouvre- 
ment douteux.  —  Paris,  6  févr.  1893,  j)récité. 

^)  Paiements  dont  la  eeeiation  peut  entraîner  la 
faillite.  —  44.  Oft  admet  aujourd'hui  d'une  manière 
unanime  que  le  non  paiement  par  un  commerçant 
de  ses  dettes  civiles  ne  suffit  pas,  et  alors  d'ailleurs 
que  ce  commerçant  continue  à  faire  honneur  à 
ses  engagements  commerciaux,  ponr  légitimer  une 
déclaration  de  faillite.  D'une  part,  en  effet,  le  retard 
dans  le  paiement  des  dettes  civiles  ne  saurait  corn- 

Îiorter  une  sanction  aussi  rigoureuse  que  l'est  la  fail- 
ite.  D'autre  part  la  faillite  est,  dans  notre  législa- 
tion, une  institution  essentiellement  commerciale  : 
elle  est  établie  avant  tout  pour  la  garantie  des  créan- 
ciers commerciaux,  de  telle  sorte  que  lorsque  ces 
créanciers  commerciaux  sont  hors  de  cause,  les  créan- 
ciers civils  ne  sauraient  y  recourir  :  c'est  par  la  voie 
des  saisies  ou  exécutions  individuelles  qu'ils  doivent 

•exercer  leurs  poursuites  contrôleur  débiteur. —  Cass., 
2  déc.  1868  [S.  69.  1.  228,  P.  69.  293,  D.  p.  69.  1. 
129]  ;  25  avr.  1883  [S.  83.  1.247,  P.  83.  1.  604,  D. 
Rép.,  Suppl.,  V  FailUte,u.  261]  —  Metz,  17  août 
1818  [8.  et  P.  chr.,  D.  R^.,  v»  Faillite,  n.  69,  i« 

Jine]  —  Paris,  21  janv.  1873  [8.  73.  1.  120,  P.  73. 
572,  D.  P.  74.  5.  2631  —  Nancy,  29  juill.  1842  [P. 

•42.  2.  6(53,^  D.  Rép.,  v  cil.,  n.  69]  ;  23  mai  1874 


[S.  75.  2.  262,  P.  76.  1002,  D.  p.  76.  2.  117]  — 
Alger,  13  mai  1896,  précité;  29  nov.  1897  [D.  p, 
99.  2.  78]  —  Caen,  5  avr.  1881  [D.  Rép.,  Suppl., 
«0  ciL,  n.  267]  —  Trib.  comm.  de  Laigle,  11 
avr.  1878,  sous  Cass.,  3  mai  1880  [8.  81.  1.  361, 
P.  81 . 1.  766]  —  Sic,  Bédarride,  1. 1,  n.  19  ;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  19  et  s.;  Boistel,  n.  896; 
Laurin,  n.  953;  Pardessas,  n.  1101  ;  Ësnault,  t.  1, 
n.  84;  Massé,  t.  3,  n.  205;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  62  ;  Thaller,  n.  1726  ;  Ruben  de  Couder, 
v°  cit.,  n.  51 ,  et  Suppl.,  eod.  v",  n.  47  ;  et  notre  Rép. 
gin.  alph.  dudr.fr.,  e"  cit.,  n.  251  et  s.  —  Contra, 
Renouard,  t.  1 ,  p.  274.  —  Sur  l'influence  que  peut 
exercer  le  non  paiement  des  dettes  civiles  sur  la 
déclaration  de  faillite,  V.  itifrà,  n.  54  et  s. 

45.  Spécialement  jugé,  en  ce  sans,  que  des  con- 
damnations pour  injures  et  difiamations  prononcées 
contre  des  associés  en  nom  collectif  constituent, 
non  des  dettes  commerciales  de  la  société,  mais  des 
dettes  civiles  personnelles  à  chacun  des  associés, 
qui  ne  suffisent  pas  pour  entraîner  la  faillite  si 
aucune  dette  commerciale  n'est  en  souffrance.  — 
Alger,  29  nov.  1897,  précité. 

46.  Jugé  de  même,  que  la  créance  de  loyers  étant 
une  créance  civile,  le  projHÎétaire  créancier  de  loyers 
arriérés  ne  saurait  assigner  son  locataire,  négo- 
ciant de  profession,  en  déclaration  de  faillite,  si 
d'ailleurs  aucune  dette  commerciale  n'est  actuelle- 
ment en  souffrance.  —  Rouen,  16  juin  1892  [J.des 
faillites,  1893. 219] 

47.  Jugé  également,  que  ce  même  droit  doit  être 
refusé  &  l'administration  d$s  douanes,  créancière 
d'un  négociant  en  vertu  d'une  condamnation  &  l'a- 
mende prononcée  contre  ce  dernier  pour  contraveu- 
tion  aux  lois  douanières.  —  Nancy,  23  mai  1874, 
précité. 

48.  De  même,  un  commerçant  ne  peut  être  déclaré 
en  faillite  pour  défaut  de  paiement  de  sa  patente, 
l'obligation  de  i>ayer  patente  n'étant  pas  une  obli- 
gation commerciale.  —  Alger,  13  mai  1896,  pré- 
cjlé. 

/49.  De  même,  la  déclaration  de  faillite  peut  être 
/rapportée  tant  que  le  jugement  déclaratit  n'a  pas 
I  acquis  force  de  chose   jugée,  s'il  est  justifié  que 
'  tous  les  créanciers  commerciaux  ont  été  payés  ou  dé- 
sintéressés par  des  offres,  et  si  le  débiteur  "ne  se 
trouve  plus  en  présence  que  d'une  seule  dette  pure- 
ment civile  exigible  on  non  exigible.  —  Cass.,  26      y^ 
avril  1883,  précité.  —Paris,  21  janv.  1873,  précité.^-^ ", 

50.  En  cas  de  doute  sur  le  caractère  de  lobliga-;-^ 
tion  du  commerçant,  la  commercialitédoitêtie  pré- 
sumée, sauf  preuve  contraire,  conformément  à  lart. 
688,  2*  alin.,  C.  comm.  En  conséquence,  le  non- 
paiement  par  un  commerçant  d'un  passif  dont  la 
cause  est  douteuse,  fût-il  purement  hypothécaire, 
peut  justifier  sa  déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  29 
avr.  1889  [S.  89.  1.  426,  P.  89. 1.  1049,  D.  p.  90. 

1.  19];  10  janv.  1894  [X  *« /«i««««,  94.  1461. 

51.  Dans  le  cas  où  un  acte  est  civil  pour  1  une 
des  parties  et  commercial  ponr  l'autre,  il  convient 
de  s'attacher  de  préférence  au  caractère  qne  présente 
la  dette  pour  le  commerçant  débiteur.  Peu  importe, 

en  effet,  que  la  dette  soit  commerciale  pour  le  i 
créancer  ;  si  elle  est  civile  pour  le  débiteur,  sa  vie 
commerciale  n'est  pas  touchée  par  suite  du  non  paie- 
ment de  cette  dette,  et  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  i  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  comm.  de 
Saint-Nazaire,  8  oct.  1892  [J.  des  faillites,  83.  78] 
—  .S»e,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n,  62. 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  1  :  De  la  faillite.  —  Art.  437. 


5â.  D'antre  part,  c'est  au  moment  de  l'échéance 
«t  dki  refus  de  paiement,  et  non  pas  à  l'époque  delà 
■anaDce  de  l'obligation  qn'il  faut  se  placer  pour 
tB«pprècier  le  caractère.  Sî  donc  la  dette,  civile  ab 
cnfip,  est  deyenn  commerciale  par  l'efEet  d'une  nova- 
tMoi^Hant,  par  exemple,  de  son  versement  dans  un 
«mpteconrant ,  le  non  paiement  de  cette  dette  pourra 
«traîner  la  faillite  du  débiteur.  Et  réciproquement, 
kdette  commerciale  qui seraittransformée par  nova- 
lîon  en  dette  civile  ne  pourrait  plus  servir  de  base 
à  uce  déclaration  de  faillite.  —  Limoges,  31  janv. 
1*57  [S.  58.  2.  90,  P.  58.  1010]  —  Sic,  Lyon-Caen 
•*  Bmault,  t.  7,  n.  62. 

5i.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  novation  dans  le 
ftii,  soh  de  constater  par  un  acte  notarié,  soit  de 
garantir  par  un  gage  ou  une  hypothèque,  une  dette 
ammerciale  préexistante  :  le  aéfaut  de  paiement 
fsne  dette  ainsi  constatéeou  garantie  autorisedonc  le 
cràncierà  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  son 
ifiixeaT.  —  Paria,  27  nov.  1841  [8.  42.  2.  50,  P. 
e.2.  475,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  70] 

H.  Toutefois,  si  le  non  paiement  de  dettes  civiles 
se  raffit  pae  ponr  qn'il  y  ait  cessation  de  juaie- 
cKsts  au  sens  de  notre  article,  il  peut  être  prÏH 
«E  mneidération,  soit  pour  éclairer  les  juges  sar  le 
fntde  lacesBationdeapaiementsen  donnant  àcelle-ci 
ta  caractère  de  généralité  qui  ne  résulterait  pas 
•tffiiBiiimept  de  la  seule  suspension  d'un  ou  de  deux 
paiements  de  dettes  commerciales.  —  Trib.  comm. 
et  Lùgle,  II  avT.  1878,  sons  Cas».,  3  mai  1880, 
ai^tifc  [8.  81.  1.  315,  P.  81.  1.  766] 

55. ._  Soit  pour  servir  &  déterminer,  concurrem- 
EHtavee  l'inexécution  des  obligations  commerciales, 
!'woqnedela  cessation  des  paiements.  — Rouen,  14 
BM  l.%3  [S.  54.  2.  428,  P.  56.  2.  355,  D.  p.  54.  6. 
361]  —  Sie,  Pardessus,  n.  1093  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
a**,  t.  7,  n.  63. 

56.  D'antre  part,  lorsqu'il  y  a  cessation  de  paie- 
aaits  de  dettes  commerciales,  nn  créancier  civil 
pfnt  alors  s'en  prévaloir  pour  faire  déclarer  la  fail- 
fte  de  wn  débiteur.  —  V.  infrà,  art.  440,  n.  6. 

57.  Si  la  cessation  de  paiements  des  dette»  com- 
serciales  peut  seule  entraîner  la  déclaration  de  fail- 
Ëie,  encote  fant-il  que  ces  dettes  soient  non  seule- 
aent  exigibles,  mais  encore  qu'elles  soient  liquides 
«T  Bon  contestées.  S'il  s'agit  de  dettes  non  liquides, 
4c>iit  le  cinffre  exact  n'est  pas  encore  connu  et  ne 
poarra  être  déterminé  que  plus  tard  &  la  suite  d'une 
«wjuéte,  d'une  expertise  ou  d'un  nouveau  jugement, 
«.iptns  forte  raison,  s'il  s'agit  d'une  dette  contestée 
MK  dans  son  principe,  soit  dans  son  quantum  ou  son 
aoé?  d'exécution,  le  débiteur  ne  fait  qu'user  de  son 
^'t  en  lefnsant  un  paiement  qui  serait  un  aveu  des 
jîvftntions  de  son  adversaire,  ou  du  moins  en  diffé- 
niKce  paiement  jusqu'à  ceqne  la  dette  soit  liquidée 
tm  ipie  la  contestation  soit  tranchée  :  son  retns  ne 
ammit  être  considéré  comme  une  cessation  de  paie- 
Etrnis  dami  Le  sens  de  notre  article.  —  Cass.,  29  mars 
1^5  [S.  et  P.  chr.,  D.  E^.,  V  cit.,  n.  74-4°]  ;  13 
jtîi.  1893  rs.  et  P.  94.  1.  32,  D.  p.  93.  1.  480]  — 
fooes,  12et  22  sept.  1810  [8.  et  P.  chr.,  D.  Bép., 
f(it.,ji.  74-1»]  — Grenoble,  18  juin  1831  [P.  chr.] 
-  Poitiem,  27  jnill.  1885  [S.  86.  2.  9,  P.  86.  1. 
«,  D.  p.  93.  2.  415,  note  1]  —  Paris,  10  avr.  1869 
rD.p.93.  2.  41 5, note  11  ;  5 juin  1875 [D. p. /6jrf.]; 
k  aoAt  1875  [D.  P.  /ftirf.]  ;  14  déc.  1875  [D.  p. 
IM.]  ■  3  mar»  1892  [D.  p.  93.  2.  415]  ;  11  mars 
i'^ fD  F  /fc'rf.l  —  Sic,  Pardessus,  n.  1105  ;  Lyon- 
ûeoet  Beaanlt,  f.  7,  n.  60;  Thaller,  u.  1722  ;  et 


notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v'  cit.,  n.  257  et  s. 
68.  Spécialement  jugé,  que  ne  peut  constituer 
l'état  de  faillite,  le  refus  d'exécuter  des  marchés  & 
terme  dout  un  négociant  demande  la  nullité.  — 
Cass.,  29  mars  1825,  précité. 

59.  ...  Ou  encore  le  refus  d'exécuter  un  traité 
argué  de  nullité  comme  étant  le  fruit  d'une  erreur. 

—  Orenoble,  18  juin  1831,  précité. 

60.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  refus  de 
paiement  a  pour  objet  une  dette  établie  par  des  bil- 
lets à  ordre  et  par  un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, si  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  sou- 
lève aes  difficultés  sérieuses.  —  Poitiers,  27  juill. 
1885,  précité, 

61.  Une  contestation  ne  ueut  d'ailleurs  mettre  obs- 
tacle k  la  déclaration  de  taillite  que  si  elle  est  sé- 
rieuse et  non  purement  dilatoire. — Jugé,  k  cet  égard , 
qu'une  cour  d'appel,  saisie  d'une  double  demande 
contre  un  même  commerçant  en  paiement  de  billets 
échus  et  protestes  et  en  déclaration  de  faillite, 
motive  et  justifie  régulièrement  la  déclaration  de 
faillite,  lorsqu'elle  déclare  que  l'état  de  cessation  ae 
paiements  du  défendeur  est  établi  par  les  protêts 
des  billets  en  question,  que  cet  état  s'est  manifesté 
par  le  premier  de  ces  protêts,  et  que  le  débiteur, 
ayant  d'ailleurs  toujours  reconnu  devoir  les  sommes 
à*  lui  réclamées,  a  élevé  des  contestations  en  justice 
seulement  pour  gagner  du  tempe  et  éviter  la  fail- 
lite. —  Cass.,  13  jnill,  1893  [8.  et  P.  94.  1.  32,  D. 
p.  93.  1.  480] 

62.  II  n'importe  que  le  tribunal  de  commerce, 
saisi  de  la  même  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite au  cours  de  l'instance  d'appel  qui  a  abouti  à 
l'arrêt  déclarant  la  faillite,  ait  sursis  h  statuer  jus- 
qu'à l'arrêt  attendu  :  ce  prononcé  de  sursis  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

63.  Il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  que  le  débiteur 
puisse  être  déclaré  en  faillite,  que  la  cessation  de 
ses  paiements  soit  absolue  et  qu'elle  porte  sur  la 
totalité  de  ses  dettes  commerciales.  S'il  en  était  au- 
trement, en  etîet,  le  débiteur  pourrait  trop  facilement 
échapper  à  la  faillite  en  faisant  des  paiements  par- 
tiels, et  on  aboutirait  ainsi  à  favoriser  certains  créan- 
ciers au  détriment  des  antres  au  mépris  du  principe 
de  l'égalité  entre  les  créanciers  qui  domine  la  théorie 
de  la  faillite.—  Colmar,  3  déc.  1816  [8.  et  P.  chr.] 

—  Bourges,  27  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V»  Actes  de  commerce,  n.  86]  ;  22  déc.  1841  [P.  43. 

1.  272,  D.  Réf.,  v»  Faillite,  n.  1520-6»]  —  Paris, 
4  févr.  1875  fS.  75.  2.  289,  P.  75.  1111,  D.  P.  76. 

2.  185]  —  Sic,  Pardessus,  n.  1101  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  61  ;  Thaller,  n.  1722,  et  Ann.  de 
dr.  comm.,  78.  214  ;  et  notre  Rép.  gén.  aljah.  du  dr. 
fr.,  V  cit.,  n.  278  et  s.  —  Contra,  Pans,  8  août 
1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  17  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  »•  cit.,  n.  65-2''l 

64.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  cessa- 
tion de  paiements  de  la  généralité  des  dettes  com- 
merciales. D'après  la  jurisprudence  actuelle,  c'est 
au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  les  refus  de  paiements  sont  assez 
nombreux  et  assez  importants  potir  constituer  la 
cessation  de  paiements  au  sens  légal  :  il  jouit,  à  cet 
égard,  d'un  jKiuvoir  d'appréciation  souverain.  — 
Sic,  Bravardet  Démangeât,  t.  5,  p.  17;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  71  ;  .\lauzet,  t.  7,  n.  210  ;  Liiu- 
rin,  n.  954;  et  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  cit.,  n.  281  et  s. 
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65.  Jugé,  en  ce  seiiB,  que  la  déclaration  de  fail- 
lite n'est  subordonnée  par  la  loi  ni  à  l'intérêt  pro- 
bable, ni  an  nombre  des  créancierB  qni  la  réclament. 

—  Paris,  11  janv.  1853  [P.  53.  1.  222,  D.  p.  54. 
2.  6]  ;  4  févr.  1875  [S.  75.  2.  289,  P.  75.  1111,  D. 
i>.  76.  2. 185] 

66.  Jugé  même,  que  la  cessation  de  paiements 
constituant  l'état  de  faillite  peut  être  réputée  résul- 
ter du  défaut  de  paiement  d'un  seul  efEet  important, 
encore  qu'ultérieurement  des  billets  d'une  faible 
valeur  aient  été  acquittés.  —  Cass.,  25  ou  26  avr. 
1841  [P.  41.  3.  273,  D.  Rà>..  V  cit.,  n.  167.3»]; 
19  juin  1876  [S.  76.  1.  353,  P.  76.  860]  ;1"  mai 
1882,  motifs  [S.  82.  1.  376,  P.  82.  1.  941]  — 
Nîmes,  28  avr.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  »;»  cit.,  n.  64- 
2°]  —  Aix,  1"  mars  1877  [S.  78.  2. 175,  P.  78.481, 
D.  p.  78.  2.  38] 

67.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  que  l'éfat 
de  faillite  ne  résulte  que  d'une  cessation  de  paiements 
généraleon  d'un  ensemble  de  circonstances  indiquant 
que  le  commerçant  ne  peut  plus  satisfaire  à  ses  en- 
gagements. —  Paris,  20  févr.  1846  [P.  46.  1.  266] 

—  Colmar,  19  avr.  1860  [S.  61.  2.  25]  -  Sic, 
Renouard,  t.  l,p.  226;  Boistel,  n.  896  ;  Thaller, 
u.  1722,  et  Am.  df  dr.  co»,m.,  1897,  p.  214. 

68.  La  faillite  d'un  commerçant  pourrait  même 
être  déclarée  aucasoùiln'yauraitquun  seul  créan- 
cier connu.  Il  est  vrai  que  la  procédure  de  la  faillite, 
telle  qu'elle  estorganisée  parle  Code  de  commerce, 
Huppose  une  masse  de  créanciers,  avec  des  vérifica- 
tions contradictoires  et  des  délibérations  communes. 
Mais  la  loi  n'a  prévu  ainsi  que  le  cas  le  plus  général, 
et  on  ne  peut  en  conclure  qu'elle  ait  voulu  interdire 
la  faillite  quand  i!  n'y  a  qu'un  seul  créancier.  Ce 
créancier  peut  avoir  un  intérêt  légitime  ii  faire 
prononoev  la  faillite  du  débiteur,  soit  pour  faire  an- 
nuler les  actes  passés  par  ce  dernier  pendant  la  pé- 
riode suspecte,  soit  pour  faire  restreindre  les  droits 
de  la  femme  du  failli,  soit  pour  le  dessaisir  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens  :  et  on  ne  comprendrait 
pas  que  cet  intérêt  soit  sacrifié  sous  prélexte  qu'il 
est  seul  créancier.  D'ailleurs,  si  au  début  de  la  pro- 
cédure, il  n'y  a  qu'un  créancier  connu,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  créanciers  qui  ne  sont 
pas  encore  connus,  et  qui  se  présenteront  plus  tard 
dans  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  :  il  est 
donc  nécessaire  que,  même  dans  ce  cas,  la  faillite  du 
débiteur  puisse  être  déclarée  tant  dans  l'intérêt  du 
créancier  qui  la  requiert  que  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inconnus. —  Cass.,  7  juill.  1841  [S.  41.  1.  570, 
P.  41.  2.  204,  1).  Rép.,  V  cit.,  n.  75]  ;  6  déc  1841 
[8.  42. 1.  77,  P. 41.  2.  697,  D.  Eép.,lbid.]  —  Pau, 
28  août  1824 [P.  clir.l—  Oriéans,  29  mai  1840  [S. 
40.  2.  363,  P.  42.  272]  —  Colmar,  19  avr.  1842  [P. 
42.  2.  381]  —Rouen, 22  juin  1842  [S.42.  2.388,  P. 
42.  2.  381]  —Bourges,  21  mai  1842  [P.  42.  2.  7421 

—  Paris,  24  juin  1864  [S.  64.  2. 156,  P.  64.  835, d! 
p.  64.  5.  176]  ;  31  mars  1865  [S.  66.  2.  127,  P.66. 
679]—  Aix,  1"  mars  1877  [D.  p.  78.2.38]  — Trib. 
comm.  de  Marseille,  8  juill.  1881  et  30  sept.  1884 
[U.  Rép.,  Suppl.,  v'  cit.,  n.  254]  —  Sic,  Renouard, 
t.  l,p.265;  Bédarride,  n.  58  ;  Esnault,  t.  1,  n.82; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  \>.  60,  n.  10  ;  Massé,  t.  2, 
n.  1150;Bravai'detDemangeat,  t.  5,p.25;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2410;  et  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr., 
V  cit.,  n.  289  et  s.  —  Cmtrà,  Paris,  30  mai  1838 
[P.  39. 1.  433]  —  Agen,  16  mars  1875  [S.  75.  2. 
240,  P.  75.  965,  D.  Rép.,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  254] 

y)  Preuves  de  la  ceêiation  des  paiements.  —  69. 


Le  Code  de  commerce  de  1807  avait  énuméré,  dans 
son  art.  441 ,  certains  faits,  retraite  du  commerçant, 
fermeture  de  ses  magasins,  actes  constatant  son 
refus  de  payer,  qui  emportaient  la  preuve  de  la  ces- 
sation des  paiements  :  et  certains  arrêts  en  avaient 
conclu  que  cette  énumération  était  limitative  et  qne 
la  faillite  ne  pouvait  être  déclarée  en  dehors  des  hy- 
pothèses prévues  par  ledit  article.  La  loi  de  1838 
a  rompu  avec  ce  système  et  a  laissé  aux  juges  le 
pouvoir  d'apprécier  librement  les  faits  qui  peuvent 
fournir  la  preuve  de  la  cessation  des  paiements.  — 
S«c,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  64;  Thaller, 
n.  1727  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.y 
v»  Faillite,  n.  294  et  s. 

70.  La  preuve  de  la  cessation  des  paiements  ré- 
sultera donc  d'abord  de  l'aveu  du  débiteur  lui-même 
qui  peut  d'ailleurs  se  manifester  sous  des  formes 
diverses.  Il  y  aura  aveu  du  débiteur,  de  nature  à 
entraîner  sa  &illite,  non  seulement  dans  le  cas  où 
le  débiteur  déclare  sa  cessation  de  paiements  et  dé- 
pose son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  son  domi- 
cile, conformément  à  l'art.  433,  C.  comm.,  mais 
aussi  danslecas  où  un  commerçant envoieàses  créan- 
ciers une  lettre  circulaire  par  laquelle  il  les  prévient 
qu'il  cesse  désormais  ses  paiements  :  dès  ce  moment 
et  par  car  cela  même,  ce  commerçant  se  trouve  en 
état  de  faillite.  — Cas8.,  13  nov.  1838  [S.  39. 1. 121, 
P.  39. 1.22,D.  Rép.,  V' cit.,  n.  119-2»]—  Grenoble, 
2  janv.  1842  [S.  42.  2. 168,  P.  42.  2.  499] 

71.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  com- 
merçant a  conclu  un  concordat  amiable  ou  ater- 
moiement auquel  n'auraient  pas  adhéré  tous  ses 
créanciers.  Les  créanciers  dissidents  peuvent  alors 
demander  sadéclaration  de  faillite  :  la  proposition 
d'atermoiement  qui  a  été  présentée  par  le  commer- 
çant est  un  aveu  de  son  impuissance  à  faire' face  à 
ses  échéances  et  suffit  à  établir  la  cessation  de  kcs 
paiements.  —  Cass.,  30  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rip.,vo  cit..  n.  153-2»]  —  Pans,  23  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  dt.,  n.  161-2°]  —  Sic, 
Thaller,  n.  1729,  et  Ann.  de  dr.  comm.,  1897, 
p.  214: 

72.  L'aveu  du  débiteur  peut  également  résulter 
de  la  clôture  de  ses  magasins,  suivie  de  sa  dispari- 
tion ou  de  son  suicide,  alors  surtout  que  ces  faits  ont 
été  manifestement  déterminés  par  des  demandes  de 
créanciers  auxquelles  le  débiteur  était  impuissant  à 
satisfaire.  —  Cass.,  16  sept.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  1457] 

73.  ...  Ou  bien  encore  de  la  vente  par  le  débiteur 
de  son  fonds  de  commerce,  alors  qu'il  est  établi  que 
ce  fonds  constituait  tout  son  actif  et  qne,  le  prix 
étant  inférieur  au  montant  du  passif,  la  vente  a  pour 
conséquence  nécessaire  de  le  rendre  insolvable  au 
regard  de  la  masse.  —  Paris,  22  juill.  1882  [J.  des 
faillites,  83.  16]  ;  2  déc.  1896  [/.  des  trib.  de 
'comm.,  97.  409]  —  Caen,22  nov.  1894  [S.  et  P.  95. 
2.  211]  —  Toulouse,  31  janv.  1893  [S.  et  P.  94. 
2.  97,  D.  P.  94.  2.  22]  —  Sic,  Bédarride,  n.  21  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  64  ;  Thaller,  n.  1730. 

74.  Indépendamment  de  l'aveu  du  débiteur,  le 
tribunal  peut  trouver  la  preuve  do  la  cessation  des 
paiements  dans  des  événements  multiples  dont  il 
est  impossible  de  donner  une  énumération  complète. 
Cette  preuve  résultera  notamment  de  l'existence  de 
poursuites  judiciaires  dirigées  contre  le  débiteur, 
surtout  si  ces  poursuites  ont  abouti  à,  des  condamna- 
tions définitives  dont  la  partie  perdante  n'a  pu  solder 
le  montant.  —  Cass.,  30  avr.  1877  [S.  77.  1.  244, 
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P.  77.  631,  D.  P.  78.  1.  83]   —  Angers,  30  déc. 
1M2  [P.  43.  2.  155,  D.  Bép.,  c»  cit.,  n.  1345-2°] 

75.  La  preuve  de  la  cessation  des  paiements 
i^^lten  également  des  protêts  faute  de  paiement 
'j-â  auoat  été  dresBés  contre  le  débiteur,  si  ces 
[rjtêta,  dans  les  circonstances  où  ils  inten'ien- 
scTit,  impliquent  l'impossibilité  pour  ce  débiteur  de 
iùn  face  à  ses  engagements  commerciaux.  C'est 
ic3c  moins  au  nombre  des  protêts  qu'aux  circoiis- 
U'jc«s  dans  lesquelles  ils  interviennent,  qu'il  faut 
«ànacher  pour  savoir  s'il  y  a  réellement  cessation 
'ie  paiement:!.  Il  peut  se  faire  qu'un  seul  protêt  soit 
scfËâant  s'il  a  pour  objet  un  effet  de  commerce  im- 
l«rtaiit,  et  qu'à  l'inverse  nue  série  de  protêts  soit 
latEffifantc,  si  d'ailleurs  le  débiteur  a  conservé  son 
ci-<iit  ei  parvient  à  solder  ses  etl'ets  protestés.  — 
O».,  13  jniU.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  32,  D.  p.  93. 
1.4H0]  —  Bourges,  22  déc.  1841  [P.  43.  1.  272, 
D.  R4>;  «^  cit.,  a.  155-6»]  —  Paris,  7  juill.  1886 
[?.  87.  2.  66,  P.  87.  1.  441]  —  Chambéry,  27 
■0T.1894  [S.  et  P.  96.  2.  143,  D.  p.  95.  2.  467]  — 
Aktr,  13  mai  18»6  [D.  p.  97. 2.  362]  —  Sic,  Lyoïi- 
Ciâiet  Renault,  t.  7,  n.  64;  Thaller,  n.  1728; 
Bchen  de  Couder,  Suppl.,  e*  cit..  n.  42  et  s.  ;  et 
ritreifc^:  ffén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  311  et  b. 

76.  An  surplus,  et  en  l'absence  de  protêts  ou  poiir- 
ri'Ks  dirigées  contre  le  débiteur,  les  juges  pour- 
client  paiement  déclarer  la  faillite  de  ce  débiteur 
c  '  K  fondant  sur  d'autres  indices,  moins  apparents, 
:!iai:  jugés  par  eux  suffisants,  de  son  état  de  cessa- 
ni  n  de  paiements.  En  fait,  ces  indices  se  révèlent 
•QT.t'Ut  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
(cdant  le  cours  de  ses  opérations  :  et  par  suite  ils 
Kn-ent  de  preuve  au  tribunal,  moins  pour  déclarer 
U  riillite  que  pour  fixer  après  coup  la  date  précise 
ie  la  cessation  des  paiements.  —  V.  à  cet  égard, 
'i/irà,  art.  441,  n.  3  et  s. 

C.  PouBoir»  du  juge.  —  77.  L'appréciation  des 
fiits  constituant  l'état  de  cessation  de  )>aiements 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fond,  en 
ri  fetm  toot  au  moins  que  ces  jugea  sont  souverains, 
foit  pour  la  constatation  de  l'existence  matérielle 
if  <-as  faits,  soit  encore  \tofa  la  détermination  de 
hsz  inflnence  t>nr  la  situation  commerciale  du  débi- 
r^sr.  —  Càw-,  12  mai  1874  [S.  74.  1.  427,  P.  74. 
l'«8.  D.  p.  75.  1.  23]  ;  13  mai  1879  [8.  80.  1.  163, 
P.  m.  367,  D.  P.  80.  1.  29]  ;  19  nov.  1879  [S.  ftO. 
h-m,  P.  SO.  490,  D.  P.  80.  1.  389]  ;  1"  mai  1882 
[S.  «2.  1. 376,  P.  82.  1.  941]  ;  26  avr.  1883  [S.  83. 
1.247,  P.  83.  1.  604]  ;  29  avr.  1889  [8  89.  1.  426, 
P.)».  1.  1049,  D.  p.  90.  1.  19]  ;  8  juill.  1891  [8. 
•:  P.  95.  1.  390]  ;  15  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
i33,  D.  p.  97.  1.  112];  13  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 
L  24];  29  juin  1899  [D.  P.  1900.  1.  349]  ;  14^ai 
VtCÛ  [8.  et  P.  1901.  1.  211,  D.  P.  1900.  1.  357]; 
K  ymr.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  166,  D.  p.  1902. 
1  251] 

78.  Ainsi,  est  suffisamment  motivé  et  répond  l'i 
i-'u  ka  moyens  invoqués  à  l'ajipui  d'une  demande 
<a  déclaration  de  faillite,  l'arrêt  qui  constate  qu'il 
l)  a  pas  eu  cessation  de  paiements  de  la  part  du 
nnmerçant  contre  qui  cette  demande  était  dirigée. 
-  Casa.,  25  avr.  lt*83,  précité. 

79. ._  On  encore  l'arrêt  qui,  même  en  présence 
■i'zM  refus  de  paiement,  dit,  en  appréciant  le»  motifs 
de  c«  refes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a'en  induire  l'état 
il  faillite.  —  Cass.,  12  mai  1874,  précité. 

'«).  De  méoie  et  à  l'inverse,  est  suf  tisamment  mo- 
avrt  en  cette  matière,  une  décision  qui  déclare  sim- 


plement qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis 
que  la  société,  dont  la  faillite  est  prononcée,  a  cessé 
complètement  ses  paiements.  —  Cass. ,  1"  mai  1882, 
précité. 

81.  Mais  l'appréciation  du  caractère  juridique  des 
faits  souverainement  constatés  ou  interprétés  par 
les  juges  du  fond  appartient  à  la  Cour  de  casiiation, 
qui  peut,  dès  lors,  rectifier  les  erreurs  de  droit  dont 
cette  appréciation  pourrait  être  entachée  et  décider, 
par  exemple,  que  les  faits  déclarés  constants  par 
lesdits juges  ne  présentent  pas  les  caractères  légaux 
de  la  cessation  des  paiements  au  sens  de  notre  ar- 
ticle. —  Cass.,  1"  avr.  1829  J[P.  clir.,  D.  liép., 
»<>c<7.,n.  46-l''];26a\T.  1841  [S.  41.  713,  P.  41.  2. 
473,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  157-3"];  12  mai  1841  [S, 
41.  1 ,  663,  P.  41.  2.  242,  D.  Rip.,  v'  cit.,  n.  139]  ; 
24  déc.  1866  [S.  67.  1.  28,  P.  67.  40,  D.  p.  67.  1. 
163]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  59; 
Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  251,  et  Suppl.,  eod.^v", 
n.  53ets,  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'cit., 
n.  291  et  h. 

82.  D'autre  ]iart,  dès  que  le  tribunal  a  vérifié  la 
qualité  de  commerçant  du  débiteur  et  la  cessation 
de  ses  paiements,  il  doit  nécessairement  en  tirer  la 
conséquence  légale  et  déclarer  la  faillite.  Le  tribunal 
ne  ]>ourrait  pas,  mêmeù  la  demande  de  certains  cré- 
anciers, et  après  avoir  constaté  la  cessation  de  paie- 
ments du  débiteur,  se  refuser  à  prononcer  la  faillite 
sur  le  motif  que  le  débiteur  est  seulement  en  état 
temporaire  de  suspension  de  paiements,  et  que.  eu 
égard  i,  la  possibilité  de  recouvrements  ultérieurs 
qui  le  mettront  à  même  de  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements, une  liquidatien  ordonnée  par  justice 
pourvoirait  suffisamment  tt  la  conservation  dos  inté- 
rêts de  tous.  —  Colmar,  10  janv.  1864  [S.  64.  2. 
113,  P.  64.  250,  D.  p.  64.  2.  205]  —  Sic,  Esnault, 
t.  1,  n.  78  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  27  ;  Alauzet,  t.  7, 
D.  2412;  Massé,  t.  2,  n.  1148 ;  Boistel,  n.  895; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  29  ;  Lyon-Caeii  et 
Renault,  t.  7,  n.  57  ;  Thaller  n.  1723  ;  et  notre  Rép. 
gén.  dlpli.  du  dr.  fr.,  »»  cit.,  n.  233  et  s.  —  C'untrà, 
Paris,  14  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit., 
u.  65-2°]  ;  25  iiov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
««cit.,  n.  1331]  —  Rennes,  19  déc.  1822  [S.  et  P. 
clir.,  D.  Rép.,  fcit.,  n.  49-5°] 

83.  De  même,  le  commerçant,  qui  est  en  état  de 
cessation  de  paiements,  ne  saurait  échajiper  à  la 
faillite  en  justifiant  que  son  actif  excède  son  passif, 
et,  par  suite,  le  tribunal  ne  i)eut,  sans  e.xcès  de  jiou- 
voirs,  ordonner  une  expertise  k  l'effet  de  contrôler 
la  valeur  déclarée  de  l'actif  du  commerçant,  et  spé- 
cialement d'apprécier  la  valeur  des  brevets  d'inven- 
tion par  lui  exploités.  —  Orléans,  2  janv.  1855  [D. 
p.  55.  2.  i;>ô] 

84.  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  non  plus,  uins 
commettre  un  excès  de  pouvoirs,  se  refusera  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  en  état  de  cetisatiou  de 
paiements,  par  des  motifs  d'utilité  ou  d'opportunité  : 
il  u'ap})artient  pas  aux  tribunaux,  en  effet,  de  se  cons- 
tituer juges  des  motifs  qui  ont  inspiré  une  demande 
ou  de  l'intérêt  qu'elle  présente  ;  leur  mission  est 
d'appliquer  la  loi.  —  Cass.,  15  févr.  1897  [S.  et  P. 
97. 1.  233,  D.  P.  97.  1.  112]  —  Besançon,  13  janv. 
1845  [P.  46.  1.  347,  D.  p.  46.  1.  289]  -  Colmar, 
19  janv.  1864,  précité.  —  Lyon,  17  mare  1880  [S. 
82.  2.  28,  P.  82.  1.  204,  D.  P.  81.  2.  247]  —  Caen, 
5  avr.  1881  [S.  81.2.  174,  P.  81.  1.  946.  1).  Rép., 
Suppl.,vo  cit., a.  257]  —  Aix,  8  mai  1884  [J.  de» 
faillite»,  84.  47C]  —  Riom,  8  déc.  1885  ,D.  Rép.,. 
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Snppl.,  tfi  cit.,  n.  266]  —  Bordeaux,  5  jnill.  1887 
TJ.  des  faillites,  88.  488]  —  Dijon,  3  déc.  1888 
[Ihid.,  8».  74]  —  Pau,  18  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
39]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  103; 
Thaller,  FaUliU  des  ag.  de  ch.,  n.  27  et  28  ;  Rnben 
de  Couder,  Supjd.,  V  cit.,  n.  72  et  s.;  et  notre 
R^.  gén.  alph.  rf«  dr.  fr.,  «•  «(.,  n.  240  et  8.  — 
Owrfrô,  Besancon,  19  janv.  1886  \J.  des  faittites, 
85.  296]  —  Trib.  comm.  de  Lyon,  4  marg  1882 
[7.  desfailliUs,  82. 138]  •  -  V.aus8iCa88.,21  mars 
1855  ^.  56.  1.  33,  P.  66.  2.  210,  D.  p.  55. 1.  51] 

85.  Spécialement,  un  tribunal  ne  peut  refuser  de 
déclarer,  sur  la  demande  des  créanciers,  la  faillite 
d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  sons  le 
prétexte  que,  le  débiteur  étant  complètement  insol- 
vable, les  créanciers  n'auraient  aucun  intérêt  à  faire 
déclarer  la  faillite,  dont  les  frais  n'aui«ient  pas  été 
couverts.  —  Besançon,  13  janv.  1845,  précité. 

86.  Jugé  également,  que  le  tribunal  ne  peat, 
après  avoir  vérifié  et  reconnu,  d'une  part,  l'état  de 
cessation  de  paiements,  d'autre  part,  la  qualité  du 
demandeur....  ni  se  dispenser  de  prononcer  la  fail- 
lite et  surseoir  à  statuer.  —  Caen,  6  avr.  1881, 
précité. 

87.  ...  Ni  imposer  aux  créanciers  un  liquidateur 
judiciaire.  —  Lvon,  17  mars  1881,  précité.  — Riom, 
8  déc.  1885,  précité. 

88.  De  même,  la  déclaration  de  faillite  person- 
nelle d'un  associé  étant  la  conséquence  légale  forcée 
de  la  cessation  de  paiements  de  la  société  en  nom 
collectif  dont  il  fait  partie,  les  juges,  en  déclarant 
d'office  la  faillite  de  cet  associé,  n'ont  pas  à  se  pré- 
occuper de  l'intérêt  que  les  créanciers  auraient  pu 
avoir  à  ce  que  cette  mise  en  faillite  ne  fût  pas  pro- 
noncée. —  Cass.,  21  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
88,  D.  P.99. 1.  603] 

89.  De  même,  le  tribunal  ne  peut  repousser  une' 
demande  en  déclaration  de  faillite,  soit  à  raison  d«8 
mobiles  qui  l'ont  provoquée,  soit  à  raison  des  avan- 
tages d'un  règlement  amiable.  —  Lors  donc  qu'à 
l'exception  de  deux  créanciers,  tous  les  autres 
créanciers  du  débiteur,  dont  l'état  de  cessation  de 
paiements  n'est  pas  contesté,  ont  consenti  un  arran- 
gement amiable  au  débiteur  et  ont  toncbé  le  divi- 
dende leur  revenant  dans  la  liquidation  de  ses  biens, 
et  lorsque  les  deux  créanciers  en  question  seuls  ont 
réclamé  le  paiement  intégral  de  leur  créance,  et 
faute  de  l'obtenir,  ont  demandé  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur,  les  juges  ne  sauraient  repousser 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  ces  deux 
créanciers,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  déclaration 
de  faillite  serait  ruineuse  pour  les  créanciers,  et 'sur 
ce  que  l'attitude  des  poursuivants  était  le  résultat 
d'une  animosité  personnelle  et  d'une  tentative  d'in- 
timidation. —  Cass.,  16  févr.  1897,  précité.  — 
Centra,  Besançon,  13  janv.  1845,  précité. 

90.  Jugé,dans  le  même  sens,  que  la  cessation  de 
paiements,  de  la  part  d'un  commerçant,  le  constitue 
nécessairement  en  état  de  faillite .  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  et  lors  même  qu'elle  proviendrait  d'un  fait 
de  force  majeure,  tel  que  son  arrestation  par  mesure 
administrative.  —  Cass.,  18  mars  1826  [8.  et  P. 
chr.] 

§  2.  Faillite  après  décès  ou  après  cessation 
de  commerce. 

a)  Faillite  aprèn  décès.  —  91.  Pour  qu'un  com- 
merçant décédé  puisse  être  déclaré  en  faillite,  le 


deuxième  alinéa  de  notre  article  exige  au'il  soit 
mort  en  état  de  cessation  de  paiements.  11  ne  saf- 
firait  donc  pas  d'établir  que  ce  commerçant  a  huesé 
des  dettes  :  il  faut  encore  prouver  qu'on  lui  en  avait 
demandé  le  paiement  et  qu'il  avait  déclaré  n©  ]-ou- 
voir  payer.  —  Orléans,  19  avr.  1844  [P.  44. 1.  739, 
D.  Rép.,V  cit.,  n.  69]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  70;  Thaller,  n.  1718  ; Alanzet,  t.  7,  n.  2420  ; 
et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n.  91 
et  s. 

92.  Jugé,  dans  1»  même  sens,  qu'un  négociant 
décédé  sans  avoir  cessé  ses  paiements  ne  sanrait  être 
déclaré  en  faillite  par  cela  seul  qu'à  son  décès  son 
passif  excédait  son  actif,  si  d'aillenrs  aucun  signe 
extérieur  n'étaitvenutrahirde  son  vivant  Tembarn» 
de  ses  affaires.— Paris,  17  déc.  1878  [S.  79.  2.  108, 
P. 79.  469]  —  Àix,  25  janv.  1890  [S.  90.  2.  80,  P. 
90.  1.  459,  D.  p.  90.  2.  321]  —  Pan,  23  nov.  1893 
[D.  p.  94.  2.  66] 

93.  Il  appartient  d'ailleurs  anx  juges  du  fond  de 
constater,  par  interprétation  des  clauses  d'un  traité 
passé  entre  un  débiteur,  depuis  décédé,  et  le  repré- 
sentant de  ses  créanciers,  que  ce  débiteur  a,  jusqu'à 
sa  mort,  scrupuleusement  tenu  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  ses  créanciers  et  de  décider, 
en  conséquence,  qu'il  n'est  point  décédé  en  état  de 
cessation  de  paiements,  et  nei)ent  être,  après  sa  mort, 
déclaré  en  àillite.  —  Cas».,  12  mars  1889  [8.  89. 
2.  49,  P.  89.  1.  622,  D.  p.  90.  1.  15] 

94.  La  faillite  d'un  commerçant  décédé  en  état  de 
cessation  de  paiements  se  peut  d'ailleurs,  aux  termes 
du  troisième  alinéa  de  notre  article,  être  prononcée 
d'office  ou  demandée  que  dans  l'année  qui  suit  le 
décès.  Et  ce  délai  d'un  an  est  un  délai  préfixe  qui 
ne  saurait  être  prolongé  par  décision  du  juge  sons 
aucun  prétexte,  ni  même  suspendu  par  l'un  des  évé- 
nements qui  interrompent  la  prescription.  —  Sic, 
Lj-on-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  71  ;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  5,  p.  34.  —  Sur  la  question  de  savoir  ei 
les  héritiers  peuvent  provoquer  la  déclaration  de 
faillite  de  leur  auteur,  V .  infrà,  art.  440,  n.  2  et  s. 

96.  Mais  la  déclaration  de  faillite  du  commerçant 
décédé  n'est  subordonnée  par  iH  loi  ni  à  l'intérêt 
probable,  ni  au  nombre  des  créanciers  qui  la  récla- 
ment ;  la  seule  condition  exigée  est  la  cessation 
de  paiements,  et,  dès  que  l'existence  de  cette 
condition  est  vérifiée,  le  droit  du  créancier  ne  peut 
BOUS  aucun  prétexte  être  paralysé,  pourvu  qu'il  soit 
exercé  dans  les  délais  légaux.  —  Paris,  19  janv. 
1853  rP.  63.  1.  222,  D.  p.  54.  2.  6] 

96.  Notre  article,  d'ailleurs,  n'est  pas  applicable  an 
cas  où  la  faillite  est  prononcée  contre  la  société 
qui.  postérieurement  au  décès  de  l'un  des  associés, 

a  continué  ses  opérations,  et  non  contre  l'associé  • 
personnellement.  — Cass.,  26  juill.  1843  [S.  43.  1. 
881,  P.  44. 1.  84]  , 

97.  La  faillite  d'un  commerçant  déclarée  aprèa 
son  décès,  a  pour  effet  d'assurer  à  ses  créanciers  un 
droit  de  gage  exclusif  sur  tous  les  biens  qu'il  a  laissés. 
Et  te  droit  subsiste  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, même  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires 
de  l'héritier  régulièrement  inscrits  sur  ces  immeubles, 
sans  que  les  créanciers  du  défunt  noient  tenus  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  ni  de  pren- 
dre l'inscription  requise  par  l'art.  2111,  C.  civ.  — 
Douai,  24  déc.  1877  [S.  80.  2.  260,  P.  80.  984,  D. 
p.  78.  2.  149]  —  Sic,  Esnault,  t.  2,  n.  351  ;  Thaller, 
n.  1719.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  619  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  198;  Boistel,  n.  893;  Lyon- 
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Caw  et  ReMntt,  t.  7,  n.  69  ;  Barafort,  Tr.  dé  la 
mpar.  dft  patrim.,  n.  255  et  b.  —  Snr  la  Bépara- 
àn  des  patrimoines,  V.  notre  Code  àvil  annoté, 
«rt.  873  et  2111.  —  Sur  l'influence  du  jugement 
4«eiaratif  de  faillite  snr  l'inscription  da  privilège 
4k  U  séparation  des  patrimoines,  W.infrà,  art.  448, 
i.33c«24. 

p)  FaiUits  après  eetsation  de  eomnieree.  —  98. 
S  la  faillite  d'an  commerçant  pent  être  déclarée 
■près  son  décès,  à  plus  forte  raison  peut-elle  être 
4édarM  après  qn'il  a  cessé  son  commerce.  Il  faut 
4'aiIleQni  fte  ce  commerçant  ait  été  en  état  de  cee- 
«tioB  de  paiements  an  moment  même  de  sa  retraite  : 
9  M  poanMt  pas  être  déclaré  en  faillite  si  cette 
a.—tion  de  paiements  ne  s'était  produite  qn'après 
FabandoB  de  son  commerce.  —  (jass.,  11  rlor.  an 
XI  f&  et  P.  cbr.l  ;  18  juin  1872  [S.  72.  1.  298, 
P.  K.  725.  D.  P.  73.  1.  106]  ;  S  mai  1880  [S.  81. 
1 315,  P.  81. 1.  766,  D.  p.  «1. 1. 72]  ;  4  févr.  1885 
m.  p.  85.  1.  15»]  ;  6  jnin  1885.  [S.  87.  1.  140,  P. 
«7. 1. 31S]  ;  27  juin  1887  [S.  87.  1.  368,  P.  87.  1. 
«6,  D.  T.  88.  1.  186];  21  féyr.  1900  [S.  et  P. 
im.  1. 184,  D.  P.  1900.  1.  468]  ;  16  janv.  1901  [S. 
«  P.  1902.  1.  166]  —  Metz,  20  féyr.  1811  [8.  et 
P.ete]  —  Lyon, 2 mars  1878  [S.  78.  2. 166,  P.  79. 
715.  D.  P.  78.  2.  70]  —  Alger,  10  févr.  1879  [S. 
T».  2.  108,  P.  79.  470]  —  Sic,  Bravard  et  Déman- 
gea:, t.  5,  p.  35  ;  MaMé,  t.  2,  n.  1855  ;  Lyon-Caen 
«  Beoaalt,  t.  7,  n.  72;  Thaller,  b.  1721  ;  et  notre 
Bif.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  104  et  s.  — 
C«frà,  Lintogea.  31  janr.  1858  [S.  58.  2.  90,  P. 
».  1010,  D.  P.  68.  2.  33] 

M.  Spécialement  jagé  à  cet  égard,  qne  le  com- 
nsrçaat  qni  a  ceesé  le  commerce  aa  moment  où 
vm  crMit  n'ai'aït  pas  subi  d'atteinte  ne  sanratt  être 
4édaR  en  faillite  par  cela  senl  qu'il  n'a  pasacqnitté 
'3ae  dette  contractée  pendant  l'exercice  de  son 
aégore.  —  Oasft.,  18  jnin  1872,  précité.  —  Lyon,  2 
■BIS  1878, précité.  —  Alger,  10  févr.  1870,  précité. 

100.  n  en  est  ainsi  sartont,  lorsque  le  paiement 
4c  cette  dette,  déjà  échue  et  exigible,  n'avait  pas  été 
psvsmTi  contre  lui  pendant  l'exercice  de  son  com- 
Sffce.  —  Lyon,  2  mars  1878,  précité. 

101.  ._  <Ài  bien  encore,  lorsqu'il  résnlte  des  cir- 
iiiiiiitiiicea  de  la  cause  qne  le  non-paiement  de  l'u- 
àqne  dette  qu'on  Ini  oppose  s'explique  par  sa  con- 
tiedon,  justifiée  en  partie,  qu'elle  était  éteinte  par 
cstapeneaiion.  —  Cass.,  18  juin  1872,  précité. 

102.  n  appartient  anx  juges  du  fond  de  consta- 
ic-r  qu'niie  convention,  interreirae  entre  un  com- 
snraiit  et  un  de  ses  créanciers,  constitue,  non  un 
-eoBiiat  d'atermoiement  pur  et  simple,  mais  un  règle- 
Beat  forfaitaire,  accompagné  de  garanties  hy|X)thé- 
(BRs  et  de  (iétais  conventionnels,  témoignant  de 
'a  o^mâance  et  du  crédit  dont  le  débiteur  jouissait  ; 
^  cette  convention  ne  sufiit  pas  à  démontrer  qu'A 
«  due,  le  commerçant,  qni,  depuis,  n'a  fait  aucun 
aet«  de  commerce,  se  soit  trouvé  en  état  de  cesea- 
tân  de  paiements,  et  que  le  contraire  est  établi  par 
Sisesisteoce  pendant  son  commerce  de  poursuites, 
k  aine  en  deraeore,  et  de  ton»  les  actes  suscepti- 
Ua  dé  révéler  cet  état  ;  et  enfin  que  la  déconfiture 
»  r'esî  manifestée  qu'à  une  époque  où  il  n'était 
'SsruiintrraeDt  pins  commerçant.  —  Ca!«.,  16  janv. 
Î901,  précité. 

IM.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fond,  après 
«nîr  aioHÏ.  sans  dénatoration  de  la  convention, 
«WEtat?  wuverainement  et  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu 
«»ii«4eoce  de  la  qualité  du  commerçant  et  de  la 


cessation  des  («iements,  ont  pu  refuser  de  déclarer 
la  faillite.  —  Même  arrêt. 

104.  Jugé  également,  qu'une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  ne  saurait  être  accueillie  de  la  part 
d'un  créancier,  s'il  ne  rapporte  la  preuve  qu'à  la 
date  où  ses  droits  sont  nés,  le  débiteur  avait  encore 
la  qualité  de  commerçant.  —  Alger,  26  déc.  1899 
[D.  p.  1901.  2.  69] 

105.  Mais  la  faillite  d'an  ancien  boulanger  est  à 
bon  droit  déclarée  par  les  juges  du  fait,  lorsqu'ils 
ne  s'appuient  pas  seulement  Kur  ce  que  celui-ci  était, 
pour  cause  commerciale,  débiteur  vis-à-vis  d'un 
créancier,  de  sommes  importantes  dont  le  montant 
n'était  pas  encore  déterminé,  maie  que,  de  plus,  ils 
constatent  souverainement  qu'au  jour  de  la  décla- 
ration de  faillite  et  les  jours  précédents,  l'ancien 
boulanger  ne  payait  plus  ancun  de  ses  nombreux 
créanciers,  et  qu'il  y  avait  inexécution  de  ses  enga- 
gements commerciaux  ayant  pour  objet  des  fourni- 
tnies  de  farines  et  de  cotrets  à  lui  faites  en  sa  qua- 
lité de  boulanger  ;  l'ensemble  des  circonstances  et 
des  faits  ainsi  relevés  donne  une  base  légale  à  la 
déclaration  de  faillite,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
miels  étaient  les  droits  du  créancier  dont  le  montant 
de  la  eréancen'avjit  pas  été  déterminé.  — Cass.,  21 
févr.  1900,  précité. 

106.  D'autre  part,  il  convient  d'appliquer  ici  le 
principe  en  vertu  duquel  la  fraude  fait  exception  aux 
règleti  du  droit  commun.  Le  juge  n'aurait  donc  pas 
à  tenir  compte  du  fait  de  la  retraite  d'un  commer- 
çant, si  ce  commerçant  ne  s'était  retiré  qu'à  la  veille 
d'une  cessation  de  paiements  inévitable  et  dans  le 
seul  bot  d'échapper  à  la  faillite  virtuellement  en- 
courue par  lui.  —  Angers,  14  déc.  1875  [D.  P.  76. 
2. 196]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t  7,  n.  72. 

107.  Le  délai  d'un  an  établi  par  le  troisième  alinéa 
de  notre  article  pour  le  cas  de  faillite  après  décès 
ne  peut  être  étendu  arbitrairement  au  cas  de  cesHa- 
tioii  de  commerce  ;  en  conBé<înence,  dans  ce  dernier 
cas,  lafaillite  peut  être  prononcée  même  après  l'ex- 
piration de  l'année  qui  suit  la  retraite  du  commer- 
çant. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  72  in 
fine  ;  Thaller,  n.  1721. 

§  3.  Faillit's  non  diclarées  oit  faillite» 
de  fait. 

108.  L'état  de  cessation  de  paiements  d'un  com- 
merçant ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  entraîner  l'ap- 
plication de  toutes  les  règles  de  la  faillite.  Tant  que 
la  faillite  n'est  jias  déclarée  i)ar  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  compétent,  il  est  certain  qne 
les  règles  de  procédure,  ainsi  que  les  règles  de  fond 
qui  s'y  rattachent  étroitement  et  qni  en  sont  la  con- 
séquence, ne  sauraient  recevoir  leur  application  : 
l'organisation  de  la  faillite  notamment  avec  ses 
syndics  et  son  juge-coraniisaire,  le  dessaieiHsf  ment 
du  failli,  les  formalités  relatives  à  la  vérification 
des  créances,  le  concordat,  les  déchéances  civiques 
encourues  par  le  débiteur,  i>réKUp|)osent  néccHsaire- 
ment  une  faillite  déclarée  dansles  formes  légales  et 
par  le  tribunal  de  commerce  compétent.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  187  Pt  199;  Thaller, 
n."l702  ;  Alauîîet,  t.  7,  n.  2454  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  77  et  s.  ;  Boisfel,  n.  908  ;  Benouard, 
t.  1",  p.  292,  note  3;  Bédarride,  t.  1",  n.  72; 
Ruben  de  Couder,  Suppl.,  V  cil.,  n.  117  et  s.;  et 
notre  Rép.  tjéa.  alph.  dudr.fr.,  c"  c»<.,  n,  637, 
4362,  et  4.S87  et  s. 
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109.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si,  en  droit,  1a  cesBa- 
tion  de  paiements  constitue  l'état  de  faillite  d'un 
commerçant,  celui-ci,  néanmoins, ~n'est  dessaisi  de 
ses  biens  que  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
—  CasB.,  26  juin  1844  £8. 44. 1.  483,  P.  44. 2. 283, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  228]  ;  23  juill.  1884  [S.  86. 1. 
309,  P.  86.  1.  739,  D.  p.  84.  1.  455] 

110.  Spécialement,  l'agent  de  change,  qui  est  en 
état  de  cessation  de  paiements,  mais  dont  la  faillite 
n'a.  pas  été  déclarée,  a  qualité  pour  poursuivre  en 
justice  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  — 
Cass.,  23  juill.  1884,  précité. 

111.  De  môme,  lorsqu'à  la  suite  d'arrangements 
intervenus  entre  un  commerçant  et  ses  créanciers, 
un  liquidateur  a  été  nommé  simplement  pour 
assurer  l'exécution  de  ces  engagements,  le  débiteur 
peut  être  considéré  comme  n'étant  pas  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  et  comme  conservant 
son  droit  d'action  en  justice,  sans  qu'il  lui  soit  besoin 
de  be  faire  assister  du  liquidateur  ou  de  le  mettre 
en  cause.  —  Cass.,  18  nov.  1886  [S.  88. 1.  225,  P. 
88.  1.  5s>9,  D.  p.  86. 1.  88] 

112.  Mais  que  faut -il  décider  en  ce  qui  concerne 
les  autres  effets  attachés  au  régime  de  la  faillite  ? 
L'état  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant 
suftit-il  poiir  les  produire,  indépendamment  de  tout 
jugement  déclaratif  de  faillite,  de  telle  sorte  que  les 
juridictions  civiles  on  criminelles  seraient  en  droit 
de  constater  elles-mêmes  cet  état  de  cessation  de 
paiements  et  d'appliquer  en  conséquence  les  règles 
de  la  faillite,  comme  si  elle  av&it  été  déclarée  anté- 
rieurement par  le  tribunal  de  commerce  compétent  ? 
La  doctrine  résoud  en  général  cette  question  par  la 
négative  :  elle  n'admet  &  aucun  point  de  vue  l'exis- 
tence d'une  fdillite  en  dehors  d'un  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  et  il  &ut  bien  reconnaître  que  les 
arguments  les  plus  sérieux  militent  eu  faveur  de 
cette  solution.  Ce  sont  d'abord  les  textes,  notam- 
ment l'art.  444,  qui  subordonne  formellement  l'exi- 
gibilité des  dettes  du  failli  à  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  et  l'art.  446,  qui  annule  les  actes 
passés  par  le  failli  depuis  l'époque  déterminée  par 
le  tribunal  comme  étant  celte  de  la  cessation  des 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  ce  qui 
implique  bien  qu'il  y  a  eu  un  jugement  déclarant 
la  faillite  et  reportant  cette  faillite  à  telle  époaue 
dans  le  passé.  Cest  ensuite  l'esprit  de  la  loi  :  si  les 
règles  de  la  faillite  dérogentau  droit  commun,  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  : 
or  la  masse,  la  réunion  compacte  de  tous  les  créanciers 
dans  un  organisme  juridi(]ue,  c'est  une  création  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  ;  en  l'absence  de  ce 
jugement,  il  n'y  a  plus  de  masse  constituée  et,  par 
suite,  plus  de  motif  pour  déroger  au  droit  commun. 
Ëntin  la  thèse  contraire  présente  de  graves  incon- 
vénients pratiques.  Au  point  de  vue  civil,  il  est 
extrêmement  difficile  de  tracer  une  ligne  de  démar- 
catfon  précise  entre  les  effets  qui  impliquent  un 
jugement  déclaratif  préalable  et  ceux  qui  découlent 
du  simple  état  de  cessation  de  paiements.  Au  point 
de  vue  pénal,  on  ne  conçoit  guère  qu'un  commer- 
çant puisse  être  condamné  comme  banqueroutier  et 
conserver  en  même  tem]>s  la  possession  de  ses  biens, 
sans  compter  qu'il  est  particulièrement  dangereux, 
si  l'inculpé  conteste  sa  qualité  de  commerçant,  de 
faire  résoudre  une  question  aussi  délicate  par  un 
tribunal  d'ordre  pénal  ou  par  un  jurv.  —  TouIoukc, 
26  août  1828,  motifs  [S.  et  P.  ch'r.,"D.  Rép.,  e»  cit., 
n.  1081]  —  Bourges,  27  nov.  1830,  motifs  [S.  31. 


2.  218,  P.  chr.l  —  Douai,  15  nov.  1840  [P.  44.  1. 
724]  ^  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  u.  26 
et  s.;  Massé,  t.  2,  n.  1166  et  s.;  Bravardet  Déman- 
geât, t.  5,  p.  66  ;  Laurin,  n.  958  ;  Boistel,  o.  898  ; 
Lyon-Caen  et  Benault,- 1.  7,  n.  189  et  s.;  Thaller, 
n.  1704;  Fourcade,  Des  faillites  non  déclarées, 
p.  98  et  s.  ;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loyiies,  t.  2, 
n.  1012  ;  et  notre  Rfy.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit., 
n.  4364  et  s.,  et  v"  Banqueroute,  n.  42  et  s. 

113.  Jugé  qu'en  Belgique,  la  loi  ne  reconnattpas 
la  faillite  de  fait,  et  la  masse  faillie  ne  prend  nais- 
sance que  dans  le  jugement  qui  prononce  la  faillite. 

—  En  conséquence,  la  masse  faillie  ne  saurait  être 
tenue  des  engagements  pris  par  le  liquidateur  du 
commerçant  en  état  de  cessation  de  payements  et 
non  déclaré  en  faillite,  et  ces  engagements  ne  cons- 
tituent pas  une  dette  de  la  masse  devant  être  payée 
[«rvoîe  de  prélèvement. —  C.  d'appel  de  Bruxelles, 
2  mai  1893  [S.  et  P.  94.  4.  16j  —  Trib.  comm. 
Anvers,  2  août  1892  [8.  et  P.  93.  4.  29]] 

114.  La  jurisprudence  française  décide,  au  con- 
traire, qu'en  dehors  des  dispostions  légales  qui  e\i- 
gent,  pour  leur  application,  un  jugement  déclaratif, 
l'état  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant, 
constaté  piar  une  juridiction  quelconque,  constitue  la 
iÊaillite  et  en  produit  les  effets.  Suivant  la  formule 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  <  la  loi  tient  le 
commerçant  pour  failli,  avant  toute  déclaration,  par 
cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  et  le  jugement 
déclaratif  ne  fait  que  proclamer  l'état  de  faillite 
comme  nécessairement  préexistant  «.Cette  jurispru- 
dence se  fonde  d'abordsurle  premier  alinéade  notre 
article,  aux  termes  duquel  u  tout  comiierçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite  »  :  la  ces- 
sation de  paiements  jointe  à  la  qualité  de  commer- 
çant suffit  donc  pour  qu'il  y  ait  faillite  ;  le  juge- 
ment déclaratif  n'est  nécessaire  qne  pour  organiser 
la  procédure  de  cette  faillite.  D'autre  part,  la  fail- 
lite n'est  autre  chose  qu'un  simple  fait  d'ordre  maté- 
riel, et  ou  ne  voit  pas  pourquoi  une  juridiction  quel- 
conque devantlaquelle  ce  faitést  invoqué  ne  pourrait 
pas  en  constater  l'existence  pour  la  solution  du 
litige  qui  lui  est  déféré.  Et  il  doit  d'autant  mieux 
en  être  ainsi  qu'il  est  de  règle  que  le  juge  de  l'action 
est  en  même  temps  le  juge  de  l'exception  :  lors  donc 
qu'un  tribunal  est  compétent  pour  connaître  d'un 
litige,  il  doit  l'être  également  pour  connaître  des 
faits  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  sa  décision.  — 
Cass.,  13  nov.  1838  [S.  39.  1.  121,  P.  39.  1.  22, 
D.  Rip.,  V  cit.,  n.  119-2»]  ;  23  avr.  1841  ^S.42.  1. 
243,  P.  42.  1.  382,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1514-1»]  ;  4 
déc.  1854  [S.  55.  1.298,  P.  55.2.  45,  D.  p.  55.  1. 
20]  ;  23  juill.  1884  [S.  86. 1.  309,  P.  86. 1.  739,  D. 
p.  84.  1.  455]  ;  22févr.  1888  [fc.  90.  1.  535,  P.  90. 

1.  1282,  D.  P.  88.  1.  310]  ;29  avr.  1889  [S.  89.  1. 
425,  P.  89.  1.  1049.  D.  p.  90.  1. 19]  ;  15  févr.  1897 

S.  et  P.  97.  1.  233,  D.  p.  97.  1.  112]  ;  8  déc.  1897 

S.  et  P.  98.  1.  273]  —  Grenoble,  7  juin  1834  [S. 

34. 2.  438,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1201  ;  3  janv. 

1842  [S.  42.  2.  178,  P.  42.  2.  499]  -  Bordean.x, 

6  mai  1848  [S.  49.  2.609,  P.  49.  1.  240,  D.  p.  50. 

2.  11]  —  Rennes,  17  mars  1849,  sous  Cass.,  26mai 
1852  [S.  52.  1.  562,  P.  52.  1.  612,  D.  p.  52.  1.  178] 

—  Lvon,21  iéyi:  1851  [S.  51 .  2.  317,  P.  51.  2. .356, 
D.  P."  51.  2.  194]  —  Caen,  15  mai  1854  [S.  54.  2. 
699,  P.  55.  2.  45,  D.  p.  54.  2. 243]  —Metz.  20 déc. 
1865  [S.  66.  2.  281,  P.  66.  1029,  D.  p.  66'.  2.  10] 
—Sic,  Renonard,t.2,p.325;Bédarride,t.  3,n.994: 
Esnault.t.l,  n.83  et  90;  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §264 
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fer,  leite  et  note  55  -,  Alaozet,  t.  8,  n.  27518  j  Par- 
d(4as,  t.  3,  n.1108-,  Hélie,  Inttmetion  criminelle, 
u  6,  n.  2914;  Gairattd,  Tr.  de  dr.p^.  fr.,  t.  5, 
\>.  358;  MaDpn,  De  l'action  publique,  n.  159; 
8«ben  de  Ckmder,  ▼•  Banqueroute,  n.  8. 

115.  La  jarispnidence  subordonne  toutefoiale  droit 
.ji'dleacconie  ainsi  aux  tribunaux  de  constater  l'état 
i«  t«9Eation  de  paiements  et  d'appliquer  les  règles 
ie  la  faillite  indépendamment  de  tout  jugement  dé- 
-kradf,  à  la  condition  qu'on  se  trouve  ànn  momentoù 
la  faillite  pourrait  encore  être  déclarée  parle  tribunal 
Je  commerce  compétent  :  mais  ce  droit  ne  pourrait 
|iliH  être  exercé  si  la  déclaration  de  faillite  était 
JrreniK  impossible.  —  Cass.,  4  déc.  1864,  précité  ; 
14  avT.  1858  [S.  58.  1.  670,  P.  58.  580,  D.  p.  58. 
I.  389]  ;  22  janv.  1868,  motifs  [S.  68.  t.  256,  P. 
».  634,  D.P.  68.  1.  263]  ;  29  avr.  1889,  précité.  — 
Lt.-«,21  févr.  1851,  précité.  — Caen,  15  avr.  1854 
:&  56.  1.  298,  P.  55. 2.  46,  D.  p.  56.  1.  20]  —  V. 
iotre  Bép.  gài.  alph.  du  dr.  fr. ,  v"  Hypothèque, 
s.  &56  et  s. 

116.  Spécialement,  le  tribunal  ne  pourrait  pas  se 
l'odersoT  l'état  de  cessation  de  paiements  d'un  cura- 
cer^ant  pour  restreindre  les  droits  d'hypothèque  lé- 
çùe  de  la  femme,  si  ce  commerçant  était  décédé 
4«pcis  pload'ane  année  avant  l'instance.  —  Mêmes 
iTTM».  —  Sur  leeconditions  de  la  faillite  a])rè8  décès, 
V.  laprà,  n.  91  et  s. 

114.  De  même,  la  cesnatioa  de  paiements  équiva- 
hm  à  faillite  ne  saurait  être  invoquée,  s'il  existait 
sat  décision  judiciaire  ayant  refusé  de  déclarer  la 
ûillite  du  débiteur.  Jugé  en  ce  senK,  que  l'art.  5G3, 
t.  «nom.,  qui  règle,  pour  le  cas  de  faillite,  les  effets 
de  l1iT(iothéque  légale  des  femmes  de  commerçantu, 
n'est  pas  applicable  au  casde  simple  insolvabilité  de 
tce  commerçants,  ^ors  surtout  que,  malgré  cette  in- 
«habiHté,  lea  juges  ont  refusé  de  déclarer  la  fail- 
lite. —  Cnss.,  28  avr.  1869  [8.  69.  1.  313,  P.  69. 
777,  D.  p.  69.  1.  443]  —  Sur  la  distinction  de  l'in- 
iclTalilité  et  de  la  cessation  de  paiements,  V.  $uprà, 
».  26  et  8.  —  Sur  les  restrictions  de  l'hypothèque 
«gale  de  la  femme  du  failli,  V.  infrà,  art.  563. 

118.  Mais  il  en  serait  autrement  et  le  pouvoir  du 
p%t  civil  s'exercerait  à  bon  droit,  à  l'effet  de  cons- 
tater Fétat  de  (>eEsation  de  paiements  d'un  commer- 
r»3t  et  de  décider  que  la  femme  de  ce  dernier,  qui 
é:ait  commerçant  &  l'époque  de  son  mariage  n'a  pas 
i^pothëque  légale  pour  sa  dot  sur  l'immeuble  acheté 
par  le  mari  dorant  le  mariage,  si  le  mari  avait  sim- 
(^DKDt  cessé  son  commerce,  alors  même  que  cet 
abaadon  du  commerce  remonterait  &  plusieurs  an- 
ce^,  notamment  à  plus  de  deux  ans  avant  l'instance 
n^^ée.  —  Cas».,  29  avr.  1889,  précité.  —Sur  les 
soaditions  de  la  faillite  après  cessation  de  com- 
»eree,  V.  tuprà,  n.  98  et  g. 

119.  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses 
ifflications  de  sa  théorie.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
K  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et>t  en  état 
ie  £ulUte,  par  le  seul  fait  de  cette  cessation  de 
paiements  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jagement 
^Isratif,  de  telle  sorte  que.  dès  l'instant  que  la 
ttsmàon  de  paiements  est  un  tait  certain  et  notoire, 
i^  ^  peot  être  obtenu  contre  le  commerçant  aucun 
/•ganenj  avant  jiour  effet  de  conférer  une  hypo- 
gée judiciaire  oa  autre  droit  de  préférence  :  on 

àt  ^pliqaer  ici  la  disposition  finale  de  l'art.  446, 
CcTMai  comme  s'il  y  avait  eu  jugement  décla- 
adf  de'^MUite.    —     Orenoble,   3    janv.    1842, 


120.  De  même,  celui  qui  a  géré  l'affaire  du  failli 
avant  le  jugement  déclaratif,  mais  postérieurement 
à  la  date  à  laquelle  ce  jugement  fait  remonter  la 
cessation  des  payements,  doit  être  réputé  avoir  géré 
l'affaire  de  la  faillite  ;  et  il  a,  de  ce  chef,  contre  la 
masse  des  créanciers,  les  droits  qu'il  aurait  vi.s-à-vis 
du  failli,  si  celui-ci  était  resté  in  borne.  —  Cass., 
22  févr.  1888,  précité.  —  Sur  les  créanciers  de  la 
masse,  V.  infrà,  art.  565,  n.  1  et  g. 

121.  Spécialement,  lorsqu'un  banquier  a  payé,  dans 
la  période  sas])ecte,  pour  le  compte  du  failli,  une 
somme  due  &  un  tiers,  auq|ucl  un  warrant  de 
marchandises  avait  été  remis  en  garantie,  ledit 
banquier  (leut,  après  avoir  fait  vendre  les  mar- 
chandises dont  un  nouveau  warrant  lui  avait  été 
délivré,  retenir  sur  le  montant  de  la  vente,  au  regard 
de  la  masse  des  créanciers,  la  somme  totale  par 
lui  payée  utilement  en  l'acquit  du  failli.  —  Même 
arrêt. 

122.  Jugé  également,  que  les  art.  597  et  598, 
C.  comm.,  qui  prononcentla  nnllitédes  avantages  par- 
ticuliers consentis  par  le  failli  au  protit  de  l'un  de 
ses  créanciers,  sont  applicables  même  au  cas  oii  il 
n'y  a  pas  eu  faillite  judiciairement  déclarée,  si  d'ail- 
leurs l'état  de  faillite  résulte  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause  :  il  suffit  à  cet  égard  que  la 
cessation  des  paiements,  constitutive  de  l'état  de 
faillite,  ait  existé  au  moment  de  la  stipulation.  — 
Cass.,  4  juill.  1854  [8. 54. 1.  786,  P.  65.  1. 208,  D. 
p.  54.  1,  405]  ;  8  janv.  1856  fS.  56.  1.  801,  P.  57. 
91]  ;  22  août  1866  [S.  66.  1.  389,  P.  66.  1061,  D. 
p.  66.  1.  443]  ;  17  nov.  1870  [8.  71.  1.  62,  P.  71. 
181,  D.  p.  70.  1.  377];  22  juin  1877  [8.  77.  1.  388, 
P.  77.  966,  D.  P.  77.  1.  407]  ;  26  mars  1888  [8.88. 
1.  461,  P.  88.  1.  1141,  D.  P.  89.  1.  258]  —  Nîmes, 
6  janv.  1852  [S.  52.  2.  38,  P.  62. 1.  424,  D.  p.  62. 
1.  158]  —  Paris,  27  déc.  1854  [S.  66.  2. 15,  P.  55. 
1.  208,  D.  p.  55.  6.  216]  ;  6  mars  1879  [S.  79.  2. 
286,  P.  79.  1133,  D.  p.  79.  2.  147]  -  Lyon,  20 
janv.  1869  [S.  69.  2.  68,  P.  69.  .S35,  D.  p.  69.  2. 
62]  —  Aix,  16  juin  1870  [S.  70.  2.  288,  P.  70.  2. 
288,  D.  p.  71.  2.  107]  —  Poitiers,  2  juill.  1372 
[8.  73.  2.  112,  P.  73.  474,  D.  p.  72.  2.  166]  — 
Bordeaux,  1"  déc.  1887  [S.  90.  2.  165.  P.  90. 
1.  903,  D.  P.  88.  2.  185]  —  V.  sur  les  concordats 
amiables,  infrà,  AppeiMice  à  la  sect.  2,  chap.  6, 
liv.  3. 

123.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  avan- 
tages particuliers  ont  été  stipulés  à  l'occasion 
d'un  concordat  amiable  contenant  abandon  total 
de  l'actif  du  failli.  —  Cass.,  22  août  1866,  pré- 
cité. 

124.  Et  le  traité  consenti  au  profit  de  l'un  des 
créancier»  du  failli  pour  prix  de  son  adhésion  au 
concordat  amiable  arrêté  avec  celui-ci,  e8t  nul, 
encore  bien  qu'il  ait  été  consenti  par  un  tiers,  et  que 
l'avantage  qui  en  résulte  pour  ce  créancier  ne  soit 
pas  ainsi  à  la  charge  de  l'actif  du  failli.  —  Lvon, 
20  janv.  1869,  précité.  —  Aix,  16  juin  1870,  pré- 
cité. 

125.  Mais  on  doit  considérer  comme  licite  et 
valable  le  traité  passé  avec  an  débiteur  qui  n'a 
jamais  été  judiciairement  déclaré  en  faillite  on  qui, 
tout  au  moins,  n'était  pas,  lors  du  traité,  dans  un 
état  notoire  de  cessation  de  paiement»,  ...  quand 
même  ce  traité  aurait  été  pa.sKé  |icu  de  tcnips  après 
un  règlement  amiable  intervenu  entre  le  débiteur 
et  (juelqucsautreR  de  ses  créanciers  qui  lui  faisaient 
remise  d'une  quotité  déterminée  de  leurs  créances. 
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—  Montpellier,  5  noT.  1853  [S.  53.  2.  665,  P.  55. 
1.  208,  D.  p.  55.  2.  318] 

126.  Jugé  également,  qu'il  suffit  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  563,  C.  comm.,  qui,  en  cas  de  faillite 
du  mari,  restreint  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
que  le  mari  ait  cessé  b(b  paiemcntR  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qp'il  soit  intervenn  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  Case.,  8  juin  1837,  Tardy  [S. 
37.  1.  920,  P.  37.  1.  580,  D.  Eép.,  V  àl.,  n.  1081]; 
13  nov.  1838  [S.  39. 1. 121,  P.  39.  1.  22,  D.  Bip., 
»»  cit.,  n.  119-2»];  28  déc.  1840  [8.  41.  1.  32,  P. 
41.  1. 169,  D.  Bip.,  V  cit.,  n.  1085]  ;  29  vn.  1889 
[S.  89.  1.  425,  P.  89.  1.  1049,  D.  p.  90.  1.  19]  — 
Grenoble,  7  juin  1834  [8.  34.  2.  438,  P.  chr.,  D. 
Bip.,  V  cit.,  n.  120]  ;  28  août  1847  [S.  48.  2.  469, 
P.  48.  1.  688,  D.  P.  48.  2.  137];  13  nov.  1888  [D. 
Bip.,  SuppL,  V'  cit.,  n.  365]  —  Bordeaux,  6  mai 
1848  [S.  49.  2.  609,  P.  49.  1 .  240,  D.  p.  50.  1. 11]  - 

—  Metz,  20  déc.  1865  [S.  66.  2.  281,  P.  66.  1029, 
D.  P.  66.  2.  10]  -  Sur  les  restrictions  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  an  cas  de  faillite  de  son 
mari,  V.  infrà,  art.  563. 

127.  Spécialement,  le  tribunal  civil,  devant  lequel 
est  invoqué,  à  l'occasion  d'une  contestation  dont  il 
est  saisi,  le  fait  qu'un  ancien  commerçant  se  trouvait 
en  état  de  cessation  de  paiements  à  l'époque  où  il 
a  abandonné  son  commerce,  a  le  droit,  en  vertu  du 
pouvoir  d'appréciation  (^ui  lui  appartient,  de  const»- 
ter  ce  fait,  d'en  appliquer  les  effets  légaux,  en 
décidant  que  la  femme  de  ce  dernier,  lequel  était 
commerçant  k  l'époque  de  son  mariage,  n'a  pas 
d'hypothèque  légale  pour  sa  dot  sur  l'immeuble 
acheté  par  son  mari  durant  le  mariage.  —  Casa.,  29 
avr.  1889,  précité. 

128.  Et  la  disposition  de  l'art.  563  s'applique 
également  au  cas  où  le  mari  a  obtenu  de  ses  créan- 
ciers un  concordat  amiable.  —  Grenoble,  28  août 
1847,  précité. 

129.  En  matière  pénale,  la  jurisprudence  va  en- 
core plus  loin.  Partant  de  ce  principe  que  la  juridic- 
tion civile  et  la  juridiction  criminelle  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  et  que  les  questions  relatives 
à  la  qualité  de  commerçant  du  prévenu  et  à  son 
état  de  faillite  constituent,  non  des  questions  préju- 
dicielles qui  seraient  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  de  commerce,  mais  des  questions  de  fait 
que  la  juridiction,  répressive  a  le  pouvoir  de  résoudre 
librement,  la  jurisprudence  décide,  d'une  manière 
constante,  que  le  juge  correctionnel  ou  criminel 
peut  prononcer  la  banqueroute  simple  ou  la  lanque- 
route  frauduleuse  contre  un  commerçant,  non  seu- 
lement en  l'absence  de  tout  jugement  déclaratif  et 
par  cela  seul  que  ce  commerçant  est  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  mais  anssi  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal de  commerce  a  refusé  de  déclarer  la  faillite 
dndit  commerçant,  ou  a  rapporté  ou  annulé  un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  antérieurement  rendu. 

—  Cass.,  19  avr.  1811  [S.  et  P.  chi.,  D.  Bip., 
v  cit.,n.  1394-1°];  7  nov.  1811  [8.  et  P.  chr.,  D. 
Ibid.y,  19  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.];  14  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.];  3  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip., 
r"  c«.,n.  13»5-1''];30  janv.  1824  [S.  et  P.  chr,]; 
15avr.  1825  [S. et  P.chr.,  D. Bip., i-'cit., n.  1394-7»] ; 
l"8ept.l827  [S.etP.  chr.,D..fffp.,^•»c^^,n.l394-2»1; 
2  janv.  1831  [P.  chr.,  D.  Eép.,  r"  cit.,n.  1394  -  4°]; 
11  août  18.S7  [P.  37. 2.  427,  D.  Bip.,  r"  cit.,  n.  1394- 
2"];  23  avr.  1841  [8.  42.  1.  243,  P.  42.  1.  382,  D. 
Rip.,  V'  cit.,  n.  1614-1»];  22  mai  1846   [S.  46.  1. 


792,  D.  P.  46.  1.  319];  9  août  1851  [8.  52. 1.  281^ 
P.  63.  2, 132,  D.  P.  52. 1.  160];  6  août  1857  [8.67. 
1.  636,  D.  p,  57.  1. 180]  ;  1"  mars  1862  [P.  62.  908, 
D.  p.  62.  5.  191];  24  juin  1864  [S.  64.  1.  173,  P. 
64.  1181,  D.  p.  64.  1.  450];  22  sept.  1864  [8.  66. 
1.  388,  P.  65.  993,  D.  p.  66.  1.  43];  6  janv.  1876 
[S.  76.  1.  48,  P.  76.  77,  D.  p.  77.  1.  234];  10  août 
1878  [S.  79.  1.  481,  P.  79,  12351;  23  déc.  1880  [8. 
82.  1.  435,  P.  82.  1.  1066,  D.  Éip.,Suppl.,  voeit, 
n.  1397-1»];  13  mai  1882  [D.  p.  82. 1.4371;  6  juin 
1886  [S.  87. 1.  140,  P.  87  1.  313,  D.  .8^.,  SuppL, 
V  cit.,  a.  1401];  8  juUl.  1886  [8.  86. 1.  133,  P.  86. 
1.  286,  D.  p.  86. 1.  279]  —  Metz,  18  déc.  1826  [P. 
chr.,  D.  .B«fp.,  «•«■<., n.  1405];  14mail833rP.chr., 
D.  Bip.,  V  cit.,  n.  1395-2»]  — Aix,9  aoûtl837[P. 
37.  2.  531,  D.  Bip.,y>  Chose jugie,  n.  483]  —Alger, 
14  févr.  1887  [/.  rfe»  faillite*,  88.  29]  -  Trib. de 
Tunis,  19  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  316]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  2,  n.  1206  ;  Benouard,  t.  2,  p.  426  ; 
Pardessus,  t.  3,  n.  1300;  Esnault,  t.  3,  n.  680;  Lau- 
rin,n.959;MaBsé,t.2,n.  1167  et  1248,  ett.  3,  n.214 
et  s.;  Mangin  et  Sorel,  Action pvhliqvA,  1 1,  n.  169; 
Bertauld,  Quettimupri^udiciellet,  n.  80ets.  ;  LeSel- 
lyer,  Compit.  et  orgami.  dei  trib.  réDretêift,  t.  2, 
n.  6888  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey*  t.  5,n.  2152 
et  8.;  F.  Hélie,  Iiwtr.  crimin.,  t.  6,  n.  2914,  et  t.  7, 
n.  3567  ;  Garraud,  Tr.  de  âr.  pin.fr.,  t.  5,  p.  358  ; 
Blanche,  t.  6,  n.  100  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2865  ;  Buben 
de  Couder,  v»  Banqueroute,  n.  8.  —  Conirà,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n,  191  et  s.  ;  Thaller,  n.  1704; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  42  et  s.  ;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  6,  p.  3  et  s.;  Démangeât,  Bev.prat., 
t.  16,  p.  337;  Trébutien,  fours  de  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  69  et  p.  652,  note  2;  Hoifman,  QuetL  pr^vdi- 
eielles,  t.  2,  n.  314  et  s.  ;  Villev,  note  sous  Cass. , 
10  août  1878  ra  79.  1.  481,  P.'  79.  1235];  et  notre 
Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  t*  Banqueroute,  n.  42 
et  s. 

130.  Spécialement  jugé,  qu'un  négociant  peut 
être  condamné  comme  banqueroutier  simple,  bien 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ait  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  le  déclarer  en  faillite.  — 
Aix,  9  août  1837,  précité.  —  Alger,  14  févr.  1887, 
précité. 

131.  ...  Ou  encore,  bien  que  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ait  été  rapporté  ou  annulé.  —  Cass., 
23  avr.  1841,  précité  ;  6  janv.  1876,  précité  ;  10  août 
1878,  précité;  23  déc.  1880,  précité  ;  6  juin  1886, 
précité. 

132.  Jugé  également,  que  le  délit  de  banqueroute 
simple  peut  être  poursuivi  et  jugé  durant  l'instance 
d'appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Bor- 
deaux, 14  janv.  18J8  [P.  48.  2. 15,  D.  p.  48.  2.  80] 

133.  De  même,  une  chambre  des  mises  en  acen- 
sation  ne  peut,  vans  violer  les  règles  de  compétence 
et  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  surseoir  à  statuer  sur  une 
prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  jiar  le  tribunal 
de  commerce  sur  le  fait  de  la  faillite,  ou  que  son 
jugement  par  défaut  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Case.,  30  janv.  1824,  précité. 

134.  A  plus  forte  raison,  un  commerçant  qui  a 
été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
peut  être  poursuivi  pour  banqueroute  simple  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné, 
bien  que  sa  faillite  n'ait  pas  été  déclarée  par  le 
ti-ibunal  de  commerce.  — Trib.  de  Tunis,  19  févr. 
1898  [S.  et  P.  98.  2.  316] 
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CHAPITRE   I 

DE  LA  1>ÉCLARATI0N  DK  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 

Art.  438.  (Modifié  par  l'art.  23,  L.  4  mars  1889).  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  de  la  c^saiion  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de 
comBJ«rv.-e  de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans  les 
quinze  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
rindication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tri- 
banal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société.  — 
(.'.dv.,  102;  C.  comm.,  20  et  s.,  456,  586-4';  L.  4  mars  1889, art.  1  et  19. 


IKDBX  ALPHABETIQUE. 


.ktari^acaioin,  •  et  l 
l«acies  en  nom,  t. 

BMqoeroace  ^oiple,  1. 
CmBualitalres,  8  et  s. 
CtaiiiiBBé  ans  travaux  forces, 

1. 
Dtpuc  de  la  penonne  du  f ailll,  1 . 
Vsmneer,  <  ec  s. 


Dinolutlon  de  aocMté,  II  et  s. 
Incapableg,  i. 
LkquMatioB  de  aoctété,  11. 
Liquidation  Jadici^re,  1. 
Mandataire,  4. 
Soclét<i  anonyme.  6. 
Société  en  commandite,  P. 
Société  en  nom  collectif,  ». 
Syndic,  li. 


I.  Le  manquement  du  débiteur  à  l'obligatiou  que 
hi  impoee  notre  article  comporte  une  doubla  sanc- 
tk».  D'une  part,  aux  termes  de  l'art.  586-4°, 
C.  cc4nm  ,  le  débitear  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
Sut!  le  délai  légal  peut  être  condamne  comme  bau- 
jseroatier  simple.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art. 
V/k,  ce  n'est  qu'autant  que  le  débiteur  a  rempli  cette 
•Wgation  que  le  tribunal  peut  l'affranchir  du  dépôt 
'1  de  la  garde  de  sa  personne.  Mai»  en  pratique, 
:--i  eanctions  sont  très  rarement  appliquées.  —  V. 
DOLKHip.  gén.  alph.du  dr.  fr.,  v<>  FailliU,  a.  339 
ri  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  débiteur,  qui 
a  laLjgé  passer  le  délai  de  quinzaine,  peut  encore  ob- 
:air  le  bénéiice  de  la  Uquidation  judiciaire,  V. 
t'/râ.  Appendice  à  notre  titre,  la  loi  du  4  mars  1889, 
th.  r-*.  —  Sur  la  faculté  de  convertir  la  liquidation 
^iicUire  en  fafUite  en  cas  d'inobservation  du  délai 
de  quinzaine,  V.  infrà,  même  loi,  art.  19. 

i,  La  déclaration  de  faillite,  doit  être  faite  par 
k»  ioeapables  régalièFement  habilités  à  faire  le 
:'fflaerce,  comme  par  tout  autre  commerçant  en 
étK  de  cessation  de  paiements .  —  Sic,  Lyon-Caea 
H  fenanlt,  t.  7,  n.  85  ter. 

3.  Jugé  même,  qae  la  déclaration  de  faillite  peut 
<^i  faite  p*r  on  condamné  aux  travaux  forcés  à 
^œ-i*,  attendu  qa'nne  telle  déclaration  ne  constitue 
?.iat  une  action  en  justice.  —  Paris,  18  janv.  1823 
[S.  ce  P.  chr.] 

i.  Le  commerçant  peut  faire  sadéclarationsoit  en 
l»/<Jiae,  boit  ftar  nn  mandataire.  Mais  dans  ce  cas, 
tsuadat  doit  être  spécial  :  car  la  déclaration  de 
fv&t,  en  tant  qu'elle  entraîne  le  dessaisissement  du 
Udli,  doit  être  assiniilée  plutôt  à  un  acte  de  dispo- 
■ï;D  au  a  an  acte  d'administration;  or,  un  mandat 
insal  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  actes  d'admi- 
istrjrion.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
ii.>^'3 bit;  Pardessus,  t.  -4,  n.  1096. 


5.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  la  déclaration  de  fail- 
lite i>eut  émaner  de  tous  les  associés  en  nom  on 
commandités,  sans  distinguer  d'ailleurs  suivant 
qu'ils  sont  gérants  ou  «on  :  du  moment  Qu'ils  sont 
tous  tenus  solidairement  au  paiement  aes  dettes 
sociales,  ils  ont  tous  le  même  intérêt  à  la  déclara- 
tion de  faillite.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  1161;  Pic,  p.  63;  Bédarride,  t.  1,  n.  44;  et 
notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  391 . 

6.  Dans  les  sociétés  anonymes,  le  droit  de  faire 
la  déclaration  de  faillite  appartient  aux  représen- 
tants légaux  de  la  société,  c'est-à-dire  à  son  direc- 
teur et  à  ses  administrateurs,  aux  termes  de  l'art.  3, 
2*  alin.,  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Ce  droit  n'est 
d'ailleurs  subordonné  à  aucune  condition  restrictive  ; 
le  directeur  ou  les  administrateurs  n'ont  pas  à  se 
munir  au  préulable  de  l'autorisation  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  —  Paris.  7  août  1894 
[8.  et  P.  95.  2.  309,  D.  p.  95.  2.  265] 

7.  Mais  ledirecteurou  les  administrateurx,  n'étant 
pas  des  commerçants,  mais  de  simples  mandataires 
de  la  société,  n'encourraient  pas  les  sanctions  ci- 
dessue  indiquées  pour  n'avoir  pas  déclaré  la  faillite 
sociale  dans  le  délai  déterminé  par  notre  article.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  388  ;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  6,  p.  47  ;  Pic,  p.  64. 

8.  Quant  aux  commanditaires  et  aux  actionuaireti, 
ils  n'ont  pas  qualité  jiour  représenter  la  société,  et, 
par  suite,  ils  ne  peuvent  pas  uéclarer  la  faillite  de  la 
société  en  cas  d'inaction  de  ses  représentants  légaux. 
Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  exciper  de  leur  (|ualité 
de  créanciers  de  dividendes  pour  provo<iuer  cette 
faillite  :  au  regard  des  tiers,  cette  qualité  de  créan- 
cier disparait  devant  celle  d'associé,  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  pas  poHsible  aux  commanditaires  ou  aux 
actionnaires  de  se  comporter  comme  pourraient  le 
faire  les  créanciers  sociaux.  —  Coliiiar,  17  mare 
1810  [8.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  Faillite,  n.  140- 
1"]  —  Paris,  22  janv.  1875  [S.  77.  2.  37,  P.  79. 
494,  D.  p.  79.  1.  250]  —  Rouen,  26  mai  1884  [■/. 
de»  faUliteB,  84.  407] —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  ;  Pie,  p.  66  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  45  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  394,  401  et  s. 

9.  Et  le  commanditaire  qui,  par  une  demande  en 
déclaration  de  faillite  irrecevable  en  elle-môiinî,  et 

,de  plus  mal  fondée,  causerait  à  ses  coas!iuoié.s  un 
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préjudice,  pourrait  être  de  ce  chef  condamné  envers 
eux  à  des  dommages-intérêts.  —  Colmar,  17  mars 
1810,  précité. 

10.  Les  commanditaires  et  les  actionnaires  n'au- 
raient le  droit  de  demander  la  faillite  de  la  société, 
qu'autant  qu'ils  seraient,  d'autre  part,  créanciers  so- 
ciaux. —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  le 
l>ailleur  de  fonds  d'nn  agent  de  change  est  en  même 
temps  son  créancier  personnel,  il  peut,  en  cette  der- 
nière qualité,  demander  la  faillite  de  l'agent  de 
change.  —  Cass.,  5  mars  1879  [S.  79.  1. 201,  P.  79. 
494  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  79.  1. 
150] 

11.  En  cas  de  dissolution  ou  de  liquidation  d'une 
société  en  état  de  cessation  de  paiements,  les  an- 


ciens gérants  ou  directeurs  n'ont  plus  qualité  pour 
.déclarer  la  faillite  de  la  société  :  c'est  au  liquida- 
teur qu'il  appartient  de  représenter  la  société  dans 
les  opérations  de  la  faillite  et  de  déposer  son  bilan. 
—  Cass.,  11  mai  1891  [S.  et  P.  95.  1.  390,  D.  p. 
92.  1.  213J  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.ll63  ;  Pic, p.  65  ;  et  notre  Bép.  gén.alpk.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  387. 

12.  Mais  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  du 
liquidateur  d'une  société,  légalement  dissoute,  n'a 
pas  qualité  pour  demander  la  mise  en  faillite  de 
cette  société,  si  le  liquidateur  qu'il  représente  n'é- 
tait pas  lui-même  créancier  de  cette  société.  — 
Cass.,  25  avr.  1883  [8.  83.  1.  247,  P.  83. 1.  604,  D. 
E^.,  SuppL,  v"  cit.,  n,  251] 


Art.  439.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôtdu  bilan  ou  contenir 
l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  l'énu- 
mération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des 
dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devra 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  —  C.  comm.,  476  et  s.,  586-4",  591  ; 
L.  4  mars  1889,  art.  2. 


t.  Les  énonciations  que  contient  le  bilan  ne  sau- 
raient lier  les  créanciers  qui  peuvent  toujours  les 
contrôler  et  les  discuter.  —  Sic.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.88  ;  Esnault,  t.  1,  n.  116  ;  Ruben  de 
Couder,  V»  J^'artKte,  n.  110. 

2.  Ces  énonciations  ne  pourraient  même  pas  être 
considérées  comme  des  aveux  judiciaii-es  liant  ir- 
révocablement le  failli  :  il  n'y  a  1&  qu'un  état  pro- 
visoire, dont  les  erreurs  pourront  être  rectitiées  par 
la  suite,  sans  que  ces  rectifications  soient  de  nature 
à  entacher  de  fraude  le  bilan.   —  Paris,  6  mess. 


anXIII  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  ;  Renouard,  t.  1,  p.  268. 

3.  On  admet  toutefois  que  les  énonciations  dont 
la  sincérité  ne  serait  pas  discutable,  équivalent  à 
une  reconnaissance  de  dette  interruptive  de  la  pres- 
cription :  mais  cette  reconnaissance  de  dette  n'opère 
pas  novation  et  ne  fait  pas  courir  une  prescription 
d'une  nature  différente  de  celle  qu'elle  a  interrompue. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Renouard, 
loc.  cit. 


Art.  440.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu,  soit 
sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 
Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision.  —  C.  civ.,  14,  102,  1351  ;  0.  comm.,  437 
ofc  s.,  451,  455,  462,  491,  527,  580;  C.  proc.  civ.,  59  ;  Loi  30  mai  1857. 
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Appel.  67  et  s. 
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Colporteur,  36. 
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61  et  s. 

Compétence,  27  et  a. 

Créance /i  terme,  5. 

Créance  civile,  0. 

Créance  aimmcrclale,  6 .  I 

Créance  conditionnelle,  S. 

Créance  échue,  5, 

Créanciers,  6  et  s.  i 

Créanciers   chirographalree,  7. 


Créanciers  étrangers,  9  et  s. 

Créanciers  français,  9,  83  et  s. 

Créanciers  hypothécaires.  7. 

Créanciers  privilégiés,  7  et  s. 

Débiteurs  du  fallu,  20. 

Déclaration  d'ofllce,  26  et  s. 

Déclaration  du  débitenr,  1  et  g. 

DéslsU-mont,  18. 

Dessaisissement,  88. 

Directeur  de  cirque,  38. 

Domicile  commercial,  28  et  s., 
76. 

Domicile  personnel  des  asso- 
ciés, 47,  69  et  s. 

Dommages-Intérôts,  19. 

Mroks  élecU^rftux,  89. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 34. 

Ëtablissement  principal,  62  et 
s.,  76. 

Ktrangers,  7S  et  s. 

Exécution  provlsiire,  100  et 
110. 

L'xfAivatur,  80  et  s. 


Exploitation  temporaire,  30  et  s. 
Faillite  après  décès,  2  et  s.,  23. 
Faillite  déclarée  à    l'étranger, 

80  et  8.,  97  et  .s. 
Faillite  distincte,  99  et  s. 
Faits  nonveaux,  24,  26. 
Femme  mariée,  29. 
Fraude,  38. 
Héritiers,  2  et  s.,  23. 
Jugement  étranger,  80  et  s. 
Liquidation  Judiciaire,  4. 
Marchand  forain,  36. 
Ministère  public,  21. 
Obligataires,  11. 
Opposition,  67,  68,  93,  94,  98. 
Parenté,  14. 
Patenu.  31. 
Pluralité  d'établissements,    69 

et  s. 
Poursuites  indtTlduelIe8,82  et  s. 
Pourolrs  du  Jnge,  41  et  s. 
Production,  87. 
RecDuvremcntdescréances,  01, 

101. 


Règlement  de  Juges,  63  et  s. 
Renonciation,  15. 
Uenonciatlon  tacite,  16   et  s., 

86. 
Reqnéte,  22. 
Résidence  de  fait,  36. 
Saisi  e-arrét,  96. 
Klège  d'exploitation,  49  et  s. 
Siège  social,  46  et  s.,  78. 
Siège  Bodal  fictif,  54. 
Société  anonyme,  11- 
Société  commerciale,  46  et  s. 
.Société  dissoute,  48. 
Société  en  nom  collectif,  66  et  s. 
Société  étrangère,  78  et  8. 
Société  nulle,  47, 
Succursale  en  France,  76  et  s. 
iij'ndic  étranger,  90  et  s.  ,107. 
Traité  fraaco-belge,  103  et  a. 
Traité  franco-suisse,  103   et  s. 
Transfert  du  domicile,  33,  37 

et  s. 
Transfert    de  siège  social,   65. 
'■  Tribunal  du  domicile,  27  et  b. 
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DIVISION 

§  1.  Qti  peut  provoquer  la  déclaralion  de  faillite. 
a)  Dr-olaration    du    débiteur.    Faillite    après 

décès. 
P)  Requête   ou  citation  d'un  ou  de  plusieurs 

créanciers. 
7)  Faillite  déclarée  d'office. 
5  i.  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  failKte. 
a)  IndiTidn  comrnerçant. 
?)  Société  cominerciale. 
7)  Individu  ou  société  pobeédant  plusieurs  éta- 
blissements, 
à)  Etrangers  et  sociétés  étrangères  :  jugement 
déclaratif  rendu  par  on  tribunal  étranger. 

§  3.  forme  ti  exicution  provisoire  du  jugement  di- 
tlaratif  défaillit'. 


§  1.  Qui  peut  provoquer  la  déclaration 
de  faillite. 

x)  DéelaratioH  du  débiteur.  Faillite  aprit  décès. 

—  1.  L>an8  le  cas  oti  le  débiteur  déclare  lui-même  sa 
tii  Ilte  et  dépose  son  bilan  conformément  aux  art. 
OiiH  43^,  G.  comm.,  le  tribunal  de  commerce  doit 
ijceKuirement  déclarer  la  faillite,  si  toutefoiH  le 
âtbi;eur  a  la  qualité  de  commerçant  :  le  dépôt  du 
.;kn  implique  en  effet,  de  la  part  du  débiteur,  son 
Hit  de  cetisation  de  paiements,  et,  dès  lors,  les  cun- 
i.::>nBre(iuisespour  la  faillite  se  trouvent  renuilies, 
1!  en  cerait  autrement  cependant  si,  à  la  suite  de 
ùr-grellÊs  ressources  (jui  lui  seraient  survenues,  le 
'i«U:ear  avait  rétracté  son  avea  et  repris  ses  paie- 
DKi'A  avant  que  le  tril>unal  ait  statué.  —  Sic,  Bé- 
dia.de,  t.  1,  n.  57  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  109G;  De- 
■aiLçeai  sur  Bravard,  t.  5,  p.  51  ;  Boistel,  u.  900  ; 
Lva-C'aen  et  Renault,  t.  7,  n.  90  ;  et  notre  Eéj). 
'i.:  alph.  du  dr.fr.,  v°  Faillite,  n.  346. 

i.  Lies  héritiers  d'un  commerçant  décédé  en  état 
it  ciasitioD  de  paiements  sont-ils  recevables  d  pro- 
^-ler  la  déclaration  de  faillite  de  leur  auteur  ? 
'•'Li  première  opinion  refuse  ce  droit  aux  héritiers 
feue  manièreaboolue,  et  alors  même  qu'ils  seraient 
tT'^jderB  du  défunt. —  Sic,  Renonard,  t.  1,  p.  272 
et  =.  ;  Boolay-Paty ,  Tr.  des  faillites,  1. 1 ,  n.  67  ;  Cadrât, 
Tt.  des  faillites,  p.  28  ;  Laroque-Sayssinel  et  Du- 
trzi:.  Formai,  gén.  deêfaill.,  1. 1,  n.  41  ;  Pardessus, 
:  3,  ».  1099.  —  V.  aussi  Boistel,  n.  893  ;  Dulruc, 
L'-'.  du  content,  comm.,  t.  1,  v*  Faillite,  u.  61.  — 
^~.  1« faillite  d'un  commerçant  après  son  décrs,  V. 
npré,  art.  437,  n.  91  et  s. 

3.  D'après  une  deuxième  opinion,  les  héritiers  ne 
«nient  recevables  ^provoquer  la  déclaration  do  fail- 
le d^  lenraatenr  qu'A  la  condition  d'être  en  même 
tÇSift  tes  créanciers  et  de  n'avoir  pas  fait  acte  d'héri- 
ti^.Cetteopinion  se  fonde  d'abord  snr  le  texte  de  l'art. 
437,  troÎHème  alinéa,  qui  s'occupe  de  la  faillite  après 
^-tfs  et  qui  ne  parle  que  de  la  déclaration  d'office 
M  kor  U  demande  des  créanciers,  ce  qui  exclut  im- 
P-citinneat  les  héritiers.  D'autre  part,  ces  héritiers 
l'ose  a^cun  intérêt  à  la  faillite  de  leur  auteur,  puis- 
fiih  n'^^iot  qu'à  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
î-:Vikhap[ieraax  conséquences  de  son  insolvabilité. 

-  Ait,  h  janv.  1890  [8.  90. 2.  80,  P.  90. 1.  459, 
1-.  f.  W).  2.   329]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2422  ; 

COOC  DE  COUMEnCB.  —  U. 


Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  34,  note  2  ;  Laine, 
Comment,  (le  la  loi  de  18S  8  sur  lesfaiUiteSfp.  19  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  V  Faillite,  a.Si  et  119  ;  Boistel, 
note  BuusÂix,  25  janv.  1890  [D.  p.  90.2.329] 

4.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  les  héri- 
tiers du  commei'vaut  décédé  en  état  de  ce.station  de 
paiements  auraient  les  mêmes  droits  que  leur  auteur 
et  pourraient  provoquer  sa  déclaration  de  faillite, 
tout  au  moins  dans  1  année  du  décès,  comme  le  dé- 
funt aurait  pu  le  faire  lui-même  de  son  vivant.  Cette 
opinion  trouve  un  appui  des  plus  sérieux  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  autorise  les  héritiers  à 
demander,  du  chef  de  leur  auteur,  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  :  du  moment  que  la  loi  leur 
accorde  ce  droit  en  matière  de  liquidation  judiciaire, 
il  paraît  impossible  de  le  leur  refuser  en  matière  de 
faillite,  les  deux  droits  étant  en  somme  de  même 
nature.  Quant  Jt  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  hé- 
ritiers &  faire  déclarer  la  faillite  de  leur  auteur, 
il  existe  en  ce  sens  que  cette  faillite  peut  leur 
permettre  d'obtenir  un  concordat  avantageux  et 
d'échapper  aux  frais  de  la  liquidation,  peut-être 
inopportune,  de  l'actif  successoral.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  89;  Bédarride,  t.  1,  n.  25; 
Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  79 et  s.;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cil.,  n.  381  et  s. 

^)  Requête  tu  citation  d'un  oujilusieurs  crétmcier». 
—  6.  Des  termes  généraux  dont  se  sert  notre  ar- 
ticle, il  résulte  que  la  faillite  peut  être  provoquée 
j»ar  tout  créancier,  quel  qu'il  soit.  Ce  droit  ap|)ar- 
tient  donc  aussi  bien  à  un  créancier  à  terme  ou  con- 
ditionnel qu'à  un  créancier  dont  lacréanceestéchue  : 
la  décluration  de  faillite,  en  effet,  doit  être  considérée 
comme  un  acte  conservatoire  des  intérêts  de  la  masse, 
qui,  comme  tel,  peut  être  provoqué  par  tous  leti 
ayants-droit. —  Sic,  Henouard,  t.  1,  p.  270;  l'ni- 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  36;  Bédarride,  t.  1, 
n.  50  ;  Boistel,  n.  900  ;  Delauiarre  et  Lepoitvin,  t.  6, 
p.  31  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2442;  Lyou-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  94;  Tlialler,  n.  1747;  et  notre  Kép.  gén. 
alph. du  dr.fr.,  v"  cit.,_n.  351  et  s. 

6.  D'autre  part,  la  faillite  peut  être  provoquée  par 
un  créancier  civil  comme  par  un  créancier  commer- 
cial. Il  est  vrai  que  le  non-paiement  des  dettes  ci- 
viles ne  suffirait  pas  pour  que  le  débiteur  soit  léga- 
lement en  état  de  cessation  de  paiements.  Mais, 
dès  qu'il  y  a  non-|>aiement  des  dettes  commerciales, 
la  faiMite  englobe  les  créanciers  civils  comme  les 
créanciers  commerciaux,  qui  ]>cuvent  dès  lors  égale- 
ment la  provoquer.  —  Cass.,  9  août  1849  [S.  49.  1. 
617,  D.  P.  49.  1.  207];  2  déc.  1868  [S.  69.  1.  128, 
P.  69.  293,  D.  P.  69. 1.  129]  —  Paris,  27  nov.  1841 
[S.  42.  2.  60,  P.  42.  2.  476,  D.  Bép.,  v»  Faillite, 
n.  70]  —  Douai,  27  août  1851  [S.  53.  2.  39,  P.  54. 
1.  163,  D.  P.  54.  5.  361]  —  Bordeaux,  22  mai  1865 
rS.  66.  2.  94,  P.  66.  451];  31  août  1868  [S.  69.  1. 
128,  ad  nutam,  P.  69.  293,  ad  notam]  —  Caen, 
5  avr.  1881  [S.  81.  2.  174,  P.  81.  1.  946,  D.  Rép., 
Suppl.,  v°  cit.,  n.  257]  —  Sic,  Pardessus,  t.  3, 
n.  1099  ;  Renouard,  t.  1,  p.  274;  Bédarride,  t.  1, 
n.  49;  Massé,  t.  2,  n.  1153;Esnault,t.  1,  n.  85; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2442  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  55;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  92  :  Thaller, 
toc.  et*./ Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v'  cit.,  n.  50  et 
84.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  non-paiement 
de  dettes  civiles  suffit  pour  que  la  faillite  pui.sse 
être  déclarée,  V.  suprà,  art.  437,  n.  44. 

7.  La  qualité  de  la  créance  est  éfraloment  indiffé- 
rente, et  la  faillite  peut  être  dcmaiidce  aussi  bien 
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par  an  créancier  privilégié  on  hypothécaire  que  par 
Tin  créancier  chirographaire.  Il  s'agit  ici  en  effet 
d'nn  acte  conservatoire,  et  d'autre  part,  on  ne  sau- 
rait affirmer  a  priori  que  Ich  garanties  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  seront  suffisantes  pour 
les  désintéresser  et  qu'ils  n'auront  pas  plus  tard  à 
produire  comme  créiknciers  chirographaires  pour  le 
solde  qui  leur  restera  dû.  —  Besancon,  13  août  1808 
"P.  chr.]  —  Metz,  20  janv.  1811  [P^  chr.]  —  Aix, 


nov.  1835  [8.  36.  2.  16,  P.  chr.,  D.  R^.,  r<>c«t, 
n.  106]  —  Bordeaux,  8  mars  1876  [8.  76.  2.  266, 
P.  76.  1008,  D.  P.  79.  5.  228]  —  Sic,  Renouard, 
t.  1,  p.  279  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  p.  30  ;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  55  et  56  ;  Alanzet,  loc. 
eil.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n,  93  ;  Thaller, 
iy.  1747. 

6.  Spécialement,  l'administration  des  douanes 
peut,  comme  tout  autre  créancier,  faire  déclarer  la 
faillite  d'un  de  ses  redevables.  —  Aix,  27  nov. 
1835,  précité. 

9.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre  les 
créanciers  français  et  les  créanciers  étrangers...  — 
Paris,  20  mai  1878  [S.  80.  2.  193,  P.  80.  789,  D. 
Rép.,  Suppl.,  V  cit.,  n.  1510] 

10. ...  Sauf  au  créancier  étranger  à  fournir  la  eau- 
iio  juiicatum  tolvi,  si  le  débiteur  est  français.  —  V. 
à  est  égard,  Thaller,  n.  1747,  p.  901,  note  1. 

11.  Peu  importe  également  l'origine  de  la  créance. 
Jugé  à  cet  égard,  que  les  porteurs  d'obligations 
d'une  société  anonyme,  étant  de  véritables  créan- 
ciers de  cette  société,  ont  qualité  pour  provoquer  sa 
mise  en  faillite  :  on  prétendrait  vainement  qu'ils  ne 
sont  que  des  actionnaires  privilégiés.  —  Cass.,  14 
juin.  1862  [S.  62.  1.  938,  P.  63.  1166,  D.  p.  62. 1, 
6181 

12. ...  Ou  encore  le  chiffre  ))lus  ou  moins  élevé  de 
la  créance.  —  Sic,  Lj'on-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  91. 

13.  ...  Ou  même  le  nombre  des  créanciers  connus. 

—  V.  »uprà,  art.  437,  n.  68. 

14.  A  ])lus  forte  raison,  n'y  a^t  il  pas  lieu  de  tenir 
i:ompte  de  la  parenté  existant  entre  le  requérant  et 
le  débiteur  :  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  refuser  au 
conjoint  ou  aux  entants  et  descendants  du  débiteur 
le  droit  de  provoquer  sa  faillite,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  irrecevables  à  demander  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  —  Sic,  Lyon-Cajn  et  Renault, 
t.  7,  n'  95  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  67; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2442  ;  Thaller,  n.  1747. 

16.  Les  créanciers  peuvent  d'ailleurs  renoncer  in- 
dividuellement et  par  anticipation  au  droit  de  pro- 
voquer la  faillite  de  leur  débiteur.  —  Orléans,  29 
mai  1840  [S.  40.  2.  363,  P.  40.  2.  272]  —  Paris, 
2  févr.  1855,  motifs  [S.  55.  2.  483,  P.  55. 1.  359] 

—  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  97. 

16.  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Mais  elle  ne  «aurait  s'induire  ...  ni  d'une  renoncia- 
tion à  la  contrainte  par  corps.  —  Orléans,  29  mai 
1840,  précité. 

17. ...  Ni  du  fait,  de  la  part  du  créancier  d'un 
officier  ministériel  qui  se  serait  indûment  livré  k  des 
opérations  commerciales,  d'avoir  poursuivi  l'onver- 
ture  d'une  contribution  sur  le  produit  de  la  vente  de 
l'office.  —  Paris,  2  févr.  1855,  précité. 

18.  En  tout  cas,  le  créancier,  qui  a  introduit  une 
demande  en  déclaration  de  faillite,  peut  valablement 
s'en  désister  :  mais  le  tribunal  conserve  le  droit  de 
prononcer  la  faillite  d'office,  malgré  ce  désistement. 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  101. 


19.  Le  créancier  qui  forme  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et  par 
suite  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
si  sa  demande  est  reponssée.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  qu'il  y  eût  de  sa  part  abus  de  son 
droit,  c'est-à-dire  qu'il  eût  formé  sa  demande  mé- 
chamment et  dans  l'intention  de  nuire  à  son  débi- 
teur. —  Nîmes,  10  juill.  1886  [J.  des  faillite»,  87. 
74]  —  Lyon,  1"  févr.  1888  [Ilid.,  88.  359]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  105.  —  Contra,  Casa. 
Turin,  9  sept.  1882  [S.  83.  4.  30,  P,  83.  2.  49]  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quels  cas  l'exer- 
cice d'une  action  en  justice  est  une  source  de  dom- 
mages-intérêts, V.  notre  Code  civil  anrtoti,  art.  1382 
et  1383,  n.  121  et  s. 

20.  Les  créanciers  seuls  ont  le  droit  de  former  une 
demande  en  déclaration  de  faillite,  &  l'exclusion... 
Boit  des  débiteurs  du  failli.  —  Lyon,  1"  avr.  1882 
[/.  d^s  faillite»,  82.  541] 

21....  Soit  du  ministère  public.  —  Nancy,  21  mars 
1874  [S.  74.  2.  173,  P.  74.  737,  D.  p.  75.  2.  37]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  88. 

22.  Lee  créanciers  peuvent  saisir  le  tribunal  en 
procédant  soit  par  voie  d'assignation  signifiée  an  dé- 
biteur, soit  par  voie  de  requête  adressée  directement 
an  tribunal  sans  que  le  débiteur  soit  mis  en  cause . 
D'une  part,  en  effet,  le  texte  même  de  notre  article 
autorise  implicitement  ce  dernier  mode  de  procéder. 
D'antre  part,  et  du  moment  que  le  tribunal  peut  pro- 
noncer la  faillite  d'office,  à  plus  forte  raieon  peut-il 
statuer  sur  une  requête  des  créanciers,  alors  qu'il  y 
a  urgence  à  dessaisir  le  plus  têt  [Mssible  le  débiteur 
de  l'administration  de  ses  biens.  —  Sic,  Bédarride, 
t.  1;  n.  53;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  p.  27  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t  7,  n.  99  ;  Thaller,  n.  1747. 

23.  La  demande  des  créanciers  ayant  pour  objet 
la  faillite  d'un  commerçant  décédé  doit  être  formée 
contre  tous  ses  héritiers  ;  il  est  de  principe,  en  effet, 
que  les  héritiers  ne  se  représentent  pas  les  uns  les 
antres,  de  sorte  que  le  jugement  obtenu  contre  l'nn 
d'eux  n'est  pas  opposable  aux  autres.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.l04.  —  Confrrf,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  »»  cit.,  n.  388.  —  Sur  l'effet 
de  la  chose  jugée  entre  héritiers,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  1326  et  s. 

24.  Par  application  des  principes  généraux  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  a  été  décidé  que  le 
jugement,  même  passé  en  force  de  cliose  jugée, 
qui  rejette  une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
faute  de  justification,  quant  à  présent,  de  l'état  de 
cessation  de  paiements,  a  un  caractère  purement 
provisoire.  —  Dès  lors,  ce  jugement  ne  saurait  faire 
obstacle  k  ce  qu'un  jugement  ultérieur  déclare  la 
faillite,  en  s'appuvant  sur  des  faits  nouveaux.  — 
CasR.,  19  juin  1876  [S.  76.  1.  353,  P.  76.  860,  D. 
R^.,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  360]  —  Caen,  8  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Jttgement,  n.  321-1"]  — 
Rennes,  3  août  1868  [8.  69.  2.  146,  P.  69.  703]  — 
Sic,  I.yon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  106  et  s.  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1351,  n.  25,  69;  Allard,  Chose 
jugée,  p.  244  et  s.,  253  et  s.  —  Sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Chose  Jugée. 

y)  Faillite  déclarée  d'office.  —  26.  Le  tribunal  ne 
doit  user  de  i)ouvoir  que  la  loi  lui  confère  de  déclarer 
la  faillite  d'office  qu'avec  réserve.  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  tribunal  doit  s'abstenir  si  tous  les  créanciers 
sont  présents,  alors  surtout  que  des  pourparlers  sont 
engagés  entre  eux  et  le  débiteur  pour  la  conclusion 
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iaBamngement  amiable. —  Bourges, 7  mare  1864 
FD.  P.  64.  2.  105};  23  avr.  1864  [D.  p.  JWd.]  — 
^,  L.TOD-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  108. 

SS.  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  pro- 
tODcer  une  faillite  d'oftice,  aprèè  avoir  repounsé  la 
jesande  formée  par  un  créancier  et  alors  qu'il  ne 
goiit  survenu  depuis  aucun  fait  nouveau.  —  Dijon, 
i  mtB  1844  [D.  Bép.,  v»  Faillite,  n.  112]  —  Sic, 
Deaiangeat,  anr  Bravard,  t.  6,  p.  69,  note  3.  — 
Cmtrà,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  109. 

§  2.  Tribunal  eompittmt  pour  déclarer 
la  faillite. 

i)  Imdividtt  commerçant.  —  27.  Il  résulte  du  pre- 
mer  alinéa  de  l'art.  438  ci-dessus  que  le  seul  tribunal 
^x3f<tent  pour  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant 
tA  k  tribunal  de  son  domicile,  et  il  faut  entendre 
pir  domicile,  conformément  à  l'art.  102,  C.  civ. ,  le 
jisdnprincipal  établissement.  Jugé, 4cet  égard,  que 
j  nrnsiiwnnrti  de  la  faillite  d'un  commerçant  ap- 
^nient  an  tribunal  du  lieu  oii  ce  commerçant  a  le 
cciDe  de  ses  opérations,  où  il  demeure,  paie  la  cote 
f«mBMUe,  exerce  ses  droits  d'électeur,  etc.  — 
U*,  29  juin  1875  [8.  75.  1.  358,  P.  75.  869];  21 
te.l*75  'S.  77.  1.  341,  P.77. 887,D.  Bép.,  Suppl., 
f  ôL,  n.  '285]  ;  28  avr.  1880  [8.  81.  1.  22,  P.  81 . 
i.3>,D.  P.  80. 1.327] 
I  38.  DaDB  le  cas  où  un  coilimerçant  exerce  son 
oaameroe  dana  an  lieu  autre  que  celui  de  son  do- 
r^cilel^l,  on  s'est  demandé  s'il  y  avait  là  un  do- 
sicile  commercial  attributif  de  juridiction  aii  point 
it  Tue  de  la  déclaradou  de  faillite.  La  jurisprudence 
ctbdoctrine  sont  d'accord  pour  résoudre  cette  ques- 
tijo  p«r  l'affirmative  et  pour  accorder  la  préférence 
K  domicile  c(Hnmercial,  alors  du  moinsque  ce  domi- 
âc  ptéaente  un  caractère  de  permanence  incontes' 
'jih.  Le  tribunal  de  ce  domicile  est,  eu  effet,  le 
cJenz  placé  pour  apprécier  les  conditions  de  la  fail- 
ii^ponr  juger  les  contestations  qu'elle  peut  soulever 
<  pour  en  anrveiller  les  opérations.  —  Cass.,  12  juin 
1N»3  [8.  84. 1.  257,  P.  84.  1.  641,  et  la  note  de  M. 
BuKui.  D.  p.  83.  1.  281]  ;  9  mai  1888  [S.   88.  1. 

•  SU.  P.  88.  1.  773]  —  Xancy,  18  déc.  1869  [D.  p. 
(0.2.  55'  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  76, 
laàK.-tliAller,  n.  1737. 

â.  Spécialement  jugé  en  ce  sens,  que  la  femme 
aarite,  dont  le  domicile  légal  se  confond  avec 
»Id  de  son  mari,  pent  avoir  un  domicile  commer- 
çai dÏKinct,  et  qn  en  pareil  cas,  c'est  au  tribunal 
ir  tt  dernier  domicile,  à  l'exclusion  de  celui  du 
■an.  ^'il  appartient  de  déclarer  la  faillite  de  la 
itsi».  —  C^GB.,  12  juin  1883,  précité.  —  Sic, 
LTse^Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  78;  Lyon-Caen, 
Ser.  erH.,  1888.  p.  314  et  s.  ;  Courtois,  p."  138  ;  Au- 
bry  K  Em,  t.  i",  §  143,  note  4  ;  Hue,  t.  1,  n.  382  ; 
BaoiiT-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
a. ':^;  Boben  de  Couder,  Sup/)2.,  c"  cit.,  n.  60; 
«iBlre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Domicile, 
a.3Wct  s. 

38l  Mais  il  en  serait  autrement,  st  il  n'y  aurait 
•-iii  doBÎcile  commercial  attributif  de  juridiction, 
^•H  le  cas  on  le  commerçant  n'aurait  qu'une  ex- 
pbéaôoD  coounerciale  purement  temporaire  dans 
iB  iiea  aotie  qne  eon  domicile  légal.  Jugé,  en  ce 

■i      MM.  qfoe  la  &illite  d'un  entrepreneur  de  services 

'f      ^féLea  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  de  son  do- 
odk,  et  non  par    le  tribunal  du  lieu   où  il  s'est 

;      OEzé  d'une   eatrepriae  et  où  il  a  seulement  une 


résidence  résultant  de  cette  entreprise.  — Paris,  12 
juin.  1875  [S.  75. 2.  236,  P.  75.  960,  D.  Eép.,  Suppl., 
v»  cit.,  n.  272] 

31.  Peu  importe  qu'il  paie  la  patente  au  lieu  de 
cette  résidence.  —  Même  arrêt. 

32.  Peu  importe  encore  qu'il  ait  répondu  à  des 
poursuites  précédemment  intentées  contre  lui  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'entreprise.  —  Même 
arrêt. 

33.  Il  ne  suffit  pas  de  l'ouverture,  dans  une  ville 
autre  que  celle  où  se  trouve  le  domicile  légal,  d'un 
bureau  pour  l'exécution  d'un  marché  de  fournitures 
militaires,  pour  établir  nécessairement  le  transfert 
du  domicile  dans  cette  seconde  ville.  —  Cass.,  17 
août  1881  [S.  82.  1.  112,  P.  82.  1.  250,  D.  p.  83. 

1.  3361 

34 .Jugé  do  même,  qn'unentrepreneur  de  travaux 
publics,  doit  être  déclaré  en  faillite  dans  le  lieu  où 
il  a  son  domicile  d'origine,  où  il  n'a  cessé  d'habiter 
et  d'être  inscrit  sur  les  listesélectorales,  et  d'exercer 
les  droits,  et  de  subir  les  charges  qui  sont  la  consé- 
onence  du  domicile,  où  il  remplissait  les  fonctions 
de  juge  au  tribunal  de  commerce  et  où  il  exerçait 
depuis  longtemps  sa  profession  :  ce  lieu  étant  le 
lieu  de  son  principal  établitssement.  —  Cass.,  28 
déo.  1891  j;8.  et  P.  94.  1.  319] 

35.  Peu  importe  ou'en  sa  qualité  d'entrepreneur, 
il  se  soit  porté  adjudicataire  de  travaux  dans  d'autres 
lieux,  où  il  a  iH  faire  une  élection  de  domicile  tem- 
poraire et  installer  des  bureaux,  s'il  n'y  a  pas  établi 
une  industrie  dintincte  de  celle  dont  le  piège 
est  an  lieu  de  son  principal  établissement  :  chacune 
de  ces  entreprises  spéciales  ne  saurait  donner  lieu  il 
une  faillite  particulière.  —  Même  arrêt. 

36.  La  simple  résidence  temporaire  serait  cetten- 
dant  attributive  de  juridiction  pour  les  négoci.'yits 
forains,  tele  que  colporteurs,  directeurs  de  cirques 
on  autres  spectacles  anibulantK,  qui  n'ont  pas  en 
général  un  domicile  fixe  et  pour  lesquels  il  serait 
déraisonnable  de  s'attacher  au  domicile  d'origine.  Le 
tribunal  du  lieu  où  ré.side  lo  forain  est  donc  seul 
compétent  pour  diclarer  sa  faillite,  si  c'est  d'ail- 
leurs dans  ce  lieu  (jue  la  faillite  a  éclato  et  que  re 
trouvent  les  iirinciiianx  créanciers.  —  Limoges, 
27  janv.  1823  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  376]  — 
Douai,  31  mars  1843  [S.  43.  2.  327,  P.  46.  2.  166] 
—  Nancy,  18  déc.  1869  [D.  p.  70.  2.  51»];  1«  déc. 
1872  [S.  75.  2.  237,  P.  75.  961,  D.  Rip.,  Suppl., 
o"  cit. ,  n.  273-2°]  —  Bordeaux,  20  nov.  1866  [S.  (17. 

2.  229,  P.  67.  835,  D.  p.  68.  2.  28]  -  Sic,  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  1,  p.  440,  note  1;  Boncenne, 
Th.  de  la  procéd.,  t.  2,  p.  205;  Rodiére,  Compét. 
e* j>roc«d., t.  l,p.llOetlll;  Demolombe,t.l,n.348; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  145,  j>.  898,  note  4;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  77;  Laurent,  t.  2,  n.  76; 
et  notre  liép.  gén.  filj,h.  du  dr.  fr.,  v»  Domicile, 
n.  35  et  s.  et  v»  Faillite,  n.  421.  — 6W<rd,  Xînies, 
4plnv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.]  —  Adde,  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  sous  l'art.  5'.i, 
note  3. 

37.  I>anK  le  cas  où  un  commerçant  a  changé  de 
domicile,  le  tribunal  du  nouveau  domicile  est  seul 
comi)étent  pour  déclarer  la  faillite,  alors  même  que 
le  changement  de  domicile  serait  postérieur  &  In 
cessation  des  paiements  de  ce  commerçant.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  79;  Alauzet,  t.  7, 
n.2429;  Pardessus,  n.  1094;  Camberlin,  Man.  dcn 
trib.  de  eomm.,  p.  374;  Ruben  de  Couder,  v'  cit., 
n.  70,  et  Suppl.,  eod.  V,  n.  64.  —  Contvà,  notre 
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Rép.  géii.  alj'h.  du  dr.fr.,  v"  Faillite,  n.  422  et  8. 

38.  Il  on  nerait  autrement  cependant,  si  le  chan- 
gement de  domicile  avait  un  caractère  frauduleux  et 
si  le  commerçant  s'était  uniquement  proposé  de 
Bousiraire  ses  agissements  à  l'appréciation  de  juges 
trop  bien  renseignés.  —  Sic,  Lyou-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  66. 

39. ...  Ou  bien  encore  dans  le  cas  où  le  commer- 
çant aurait  récemment  transféré  son  domicile  dans 
an  lieu  où  il  n'a  fait  aucune  opération  de  négoce  : 
peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  déposé  son  bilan. 

—  CasB.,  9  mai  1888  [S.  88.  1.  320,  P.  88.  1.  773] 

40.  Mais  dans  quel  cas  y  aura-t-il  changement  de 
domicile  attributif  de  jundiction  ?  A  cet  égard,  la 
preuve  du  changement  de  domicile  pourra  résulter 
do  la  double  déclaration,  faite,  conformément  à 
l'art.  104,  0.  civ.,  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on 
veut  quitter  et  h  celle  du  lieu  où  l'on  veut  se  fixer, 
alorti  du  moins  que  le  déclarant  a  réellement  trans- 
porté son  principal  établissement  dans  ce  dernier 
lieu.  —  V.  sur  ce  point,  notre  Code  civil  atmoté, 
art.  104,  et  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
y°  DomiciU,  n.  96  et  s. 

41.  A  défaut  de  cette  déclaration,  l'intention  jointe 
aufaitmatérieldutransfert  suffit,  et  la  preuve  de  cette 
intention  est  une  question  de  fait  qui  est  laissée  & 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. — 
Cass.,  29  janv.  1889[S.  89. 1. 168,  P.  89.  1. 392]  — 
V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Domi- 
cile,  n.  142  et  s. 

42.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'entrepreneur  de 
ti-avaux  publics  qui,  après  avoir  eu  son  principal 
établissement  dans  une  localité,  l'a  quittée  définiti- 
vement pour  transférer  dans  un  autre  lieu  son  installa- 
tion peraonnelle  et  celle  de  sa  famille,  son  mobilier, 
son  matériel,  le  centre  de  ses  opérations  industrielles, 
eu  un  mot  son  principal  établissement,  doit  être 
déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  ce  dernier  lieu. 

—  Cass.,  20  mars  1893  [S.  et  P.  94.  1.  319] 

43.  De  même,  le  commerçant,  qui,  après  avoir 
commencé  une  exploitation  dans  une  ville,  a  été 
amené  par  les  exigences  de  son  négoce  à  transporter 
son  principal  établissementdans  une  seconde  localité, 
doit  être  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  dernière  localité,  lors  même  qu'il  au- 
rait conservé  dans  la  première  ville  une  maison  de 
commerce,  si  cette  maison  est  devenue  moins  impor- 
tante que  celle  de  la  seconde  localité,  où  se  trouve 
le  siège  de  la  résidence  personnelle  du  commerçant, 
de  sa  comptabilité,  et  le  centre  de  ses  affaires,  et,  par 
suite,  son  domicile.  —  Cass.,  18  juin  1894  [S.  et  P. 
94.1.  319,  D.  p.  94. 1.440] 

44.  Jugé  d'autre  part,  qu'un  commerçant  doit 
êti-e  considéré  comme  ayant,  jusqu'à  l'époque  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  conservé  son  domicile 
dans  la  ville  où  il  est  né,  où  il  s'est  marié  et  où  il 
habitait  ordinairement,  alors  même  qu'ayant  acquis 
une  propriété  à  la  campagne,  il  se  serait  livré  à  des 
actes  de  commerce  dans  cetie  propriété,  s'il  n'est 
pas  démontré  qu'il  y  ait  transféré  sa  résidence  habi- 
tuelle, le  siège  de  ses  affaires  et  son  principal  éta- 
blissement. En  conséquence,  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  d'origine  qui  est  comj)étent  pour 
régler  le^  opérations  de  la  faillite.  —  Cass.,  29  janv. 
1889,  précité. 

45.  De  même,  la  compétence  du  tribunal,  dans 
le  ressort  duquel  le  commerçant  a  son  domicile  et  son 
principal  établissement,  est  exclusive  de  la  compé- 
tence du  lieu  où  le  commerçant  s'est  rendu  pour  y 


suivre  l'exécution  de  travaux  publics  dont  il  avait 
soumissionné  l'entreprise,  et  où,  postérieurement  à 
son  départ,  il  a  été  engagé  dans  de  nouvellesentre- 
prisesparson  fils  et  en  vertu  d'une  procuration  qu'il 
lui  avait  laissée,  s'il  est  établi  qu'il  a  quitté  ce 
lieu  définitivement  pour  résider  depuis,  sans  inter- 
ruption, au  lien  de  son  domicile.  —  Cass.,  10  janv. 
1887  [S.  87.  1. 367,  P.  87. 1. 904]  —  V.  aussi  Cass., 
12  mai  1880  [S.  80.  1.  260,  P.  80.  609] 

P)  Société  commerciale.  —  46.  Dans  le  cas  où  le 
siège  social,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les  statuts, 
est  situé  dans  le  même  lieu  que  le  siège  d'exploita- 
tion de  la  société,  il  est  certain  que  le  tribunal  de  ce 
lieu  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de 
la  société,  à  l'exclusion  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  la  société  aurait  des  succursales  même  im- 
portantes. —  V.  sur  ce  deraier  point,  infrà,  n.  62 
et  s. 

47.  Et  ce  tribunal  est  compétent,  à  l'exclusion  du 
tribunal  du  domicile  des  associés,  alors  même  que 
la  société  n'aurait  pas  d'existence  régulière  à  def  aot 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  nar  la 
loi.  —  Cass.,  16  mare  1875  [S.  75.  1.  260,  P.  75. 
625,  D.  P.  76.  1.  312]  —  Sur  la  faillite  des  société, 
entachées  de  nullité,  V.  suprà,  art.  437,  n.  11  et  bs 

48.  ...  Ou  alors  même  que  la  société  aurait  été 
dissoute,  si  elle  n'a  pas  été  liquidée  et  si  elle  a  con- 
tinué d'exister  en  fait.  —  Cass.,  29  juin  1875  [8. 
75.  1.  358,  P.  75.  869,  D.  Rép.,  Suppl.,.V  cit., 
n.  228]  —  Sur  la  faillite  des  sociétés  dissoutes, 
V.  euprà,  art.  437,  n.  8  et  s. 

49.  Dans  le  cas  où  le  siège  social  et  le  centre 
d'exploitation  de  la  société  sont  situés  dans  deux 
localités  différentes,  on  a  soutenu  et  il  a  été  jugé 
que  le  tribunal  du  centre  d'exploitation  était  seul 
compétent  pour  déclarer  la  faillite  de  cette  société. 
C'est  ce  qui  paraît  résulter,  en  effet,  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  438,  d'après  lequel  la  déclaration 
de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  doit  être 
faite  <[  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  daquel 
se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la 
société  ».  —  Cass.,  13  mars  1865  [S.  65.  1.  115,  P. 
65.  258, D.  r.  65. 1.  228];  16  mars  1875,  précité;  29 
juin  1875,  précité.  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2430  et  a.  ; 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  43  ;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  676;  Camberlin,  p.  216;  Rousseau, 
Soc.  comm.,  n.  2058;  Lyon-Caen,  Joum.  des  $oe., 
1880,  p.  36  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1152  ; 
Courtois,  Liquid.  judic,  p.  140. 

50.  La  jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce, 
au  contraire,  en  faveur  du  tribunal  du  siège  social  : 
et  cette  solution  paraît  pi-éférable.  D'une  part,  eu 
effet,  en  matière  de  société,  il  est  rationnel  de  con- 
sidérer le  siège  social,  plutôt  que  le  centre  d'exploi- 
tation, comme  le  principal  établissement  de  cette 
société,  attendu  que  c'est  là  que  la  société  est  léga- 
lement domiciliée  et  que  résident  les  pouvoirs  qui 
donnent  l'impulsion  aux  divers  établissements  so- 
ciaux. D'autre  part,  cette  solution  est  formellement 
consacrée  par  1  art.  3  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le- 
quel attribue  compétence  au  tribunal  du  siège  social 
pour  recevoir  la  requête  à  fin  de  liquidation  judi- 
ciaire :  à  moins  d'admettre  une  antinomie  injusti- 
fiable dans  notre  législation,  ce  tribunal  doit  être 
également   compétent     pour    déclarer    la   faillite 

comme  pour  statuer  sur  la  liquidation  judiciaire.  

Cass.,  4  mai  1857  [S.  57.  1.  461,  P.  57.  959,  D.  p. 
57.  1.  401];  1"  févr.  1881  [S.  81. 1.  120,  P.  81.  1. 
264,  D.  P.  81.  1.313];  13  févr.  1884  [S.  84. 1.  264, 
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P.  84. 1.  653,  D.  R^.,  Svppl.,  »»  cit.,  n.  277]  ;  11 
j.iftt  1884  [S.  84.  1.  392,  P.  84.  1.  982,  D.  p.  85. 
\.  3721;  1-  déc.  1884  [S.  86.  1.  276,  P.  86.  1.  652, 
D.  p-  lhtd.\\  16  avr.  1885  [S.  86.  1.  304,  P.  86. 
l.  731]  —  Sic,  Thaller,  n.  1738  ;  Deloison,  3V.  de» 
fc  eomm.,  t.  1,  n.  164  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl., 
''dt,  n.  62;  et  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.  /r., 
r"  :'U  n.  434  et  s. 

51.  En  particulier,  la  connaissance  de  la  faillite 
i'ise  compagnie  de  chemin  de  fer  appartient  au  tri- 
teal  du  lieu  du  siège  social,  alors  que  la  société  y  a 
SDC  domicile  Etatutaire,  que  le  conseil  d'administra- 
iiu3  et  les  assemblées  générales  s'y  tiennent,  et  que 
te?  actionnaires  ont  dâ  y  élire  domicile.  —  CaHt<., 
l"féTr.  1881.  précité. 

'>â.  Pen  importe  que  la  société  ait  ailleurs  un 
forcteur  d'exploitation,  si  les  comptes  et  les  fonds 
met  centralisés  an  siège  social.  —  Même  arrêt. 

33.  Peu  importe  encore  que  l'exploitation  da 
cfemin  de  fer,  que  la  société  avait  pour  but  d'as- 
dier,  «Ht  hors  du  lieu  du  siège  social.  —  Même 
trtrL —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1884,  précité. 

54.  II  en  est  ainsi  du  moins,  et  la  déclaration  de 
rJailSt/Ê  d'une  société  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
hzaal  du  lieu  indiqué  dans  les  statuts  comme  étant 
cttà  du  siège  social,  lorsque  rien  ne  prouve  que 
erre  indication  ait  été  purement  nominale,  et  que, 
M  nmtzaire,  il  est  constant,  en  fait,  que  c'est  dans 
rr  liea  que  se  sont  tenues  presque  toutes  les  assem- 
ïi^m  .çénèralee,  et  que  c'est  dans  ce  lieu  aui^si 
ïi'éiait  établie  la  comptabilité  générale.  —  Cass., 
à  févr.  1884.  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  25  févr. 
l-m  [S.  et  P.  96.  1.  180] 

55.  II  n'importe  que,  postérieurement  à  la  cons- 
^sak-nde  la  société,  les  statuts  aient  été  moditïés, 
«i  qa«  le  domicile  et  le  siège  social  aient  été  trans- 
itîta  dans  nn  autre  lien,  b'U  est  établi  en  fait  que, 
■prts  comme  ayant  cette  modification,  la  société  a 
><<s,^rs  en  son  principal  établissement  dans  le  lieu 
primitivement  désigné,  et  «i,  par  une  réserve  ex- 
presK,  le»  sstatuts  modifiés  ont  maintenu  dans  ce 
i^a  la  comptabilité,  les  archives,  les  assemblées 
r-'oénles  d'actionnaires  et  les  séances  du  conseil 
i'idioinistTation  chargé  de  diriger  et  de  représenter 
!a  Kciété.  —  Cass.,  11  août  1884,  précité. 

â6.En  cas  de  faillite  d'ane  société  en  nom  col- 
ieetif  entninsnt  la  faillite  individuelle  de  chacun 
es  aseoeiés,  cette  dernière  faillite  peut  être  déclarée 
^\t  f«r  le  tribunal  du  domicile  de  chaque  associé. 
-  Ca«^  9  juin  1882  [S.  83.  1.  300,  P.  83.  1.  740, 
D.  t.  83.  1. 459]  —  Sur  l'influence  de  la  faillite  de 
iindéié  snr  les  associés,  V.  suprà,  art.  437,  n.  15 
«s  s. 

â7. ._  Soit  par  le  tribunal  du  siège  social,  biun 
'>i  l'»3Bocié  dont  il  s'agit  ait  son  domicile  personnel 
aas  BD  autre  lien  et  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
UiâJ.  _  Case-,  23  août  1853  [S.  55. ,1.  829.  P.  55. 
1 135,  D.  p.  55.  1.  59] 

^A  Et  cette  déclaration  de  faillite  peut  être  pro- 
Muée  par  un  jagetneiit  postérieur  &  celui  i^ni  a 
ûiemé  la  faillite  de  la  société,  cette  deuxième 
^fediation  de  faillite  ne  modifiant  pas  au  fond  le 
K?ai«r  jugement,  mais  ne  faisant  que  l'expliquer 
«le développer.  —  Même  arrêt. 

a.  Ju^é,  dans  le  même  sens,  que,  si,  vis-à-vis 
in  ueoâén  géTAUts  ayant  lenr  domicile  dans  la 
dwascrfption  d'un  antre  tribunal  que  celui  du 
*se  »cïaJ  le  §  2  de  l'art.  438,  C.  comm.,  attribue 
aaiéceiice'à  ce  dernier  tribunal,  cette  compétence 


exceptionnelle  n'efface  pas  la  compétence  du  tri- 
bunal du  domicile,  et  il  n'en  résulte  pas  que  le  tri- 
bunal du  siège  social  doive  nécoi^sairemeiit  régler, 
à  l'exclusion  de  celui  du  domicile,  toutes  les 
affaires  dans  lesquelles  un  associé  pourrait  être  per- 
setnnellement  engagé,  si  disproportionné  qu'en  fût 
le  chiffre  avec  son  intérêt  dans  la  société,  et  si 
éloigné  que  fût  le  centre  de  ses  opérations  com- 
merciales. —  Cass.,  9  juin  1882,  précité. 

60.  En  conséquence,  dans  le  cas  oii  la  faillite  per- 
sonnelle de  l'associé  gérant  a  été  déclarée  k  la  fois 
par  le  tribunal  du  siège  social  et  car  le  tril<unal  de 
son  domicile  personnel,  il  y  a  heu  par  voie  de 
règlement  de  juges  de  maintenir  la  compétence  do 
celui  de  ces  tribunaux  qui  est,  eu  égard  à  la  nature 
des  intérêts  engagés,  en  situation  d'en  assurer  la 
meilleure  gestion.  —  Même  an'êt. 

61.  Jugé  également,  que,  si  la  faillite  d'un  négo- 
ciant, qui  réside  au  lieu  d'exploitation  de  la  miue 
dont  il  est  le  gérant,  a  été  déclarée  &  la  fois  par  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  et  par  le  tribunal  du  domicile  de 
son  coassocié  aussi  en  faillite,  c'est  à  ce  dernier  tri- 
bunal que  la  connaissance  des  opérations  de  la  fail- 
lite doit  être  définitivement  attribuée,  lorsqa'il  est 
établi  queles  livres  principaux  de  la  société  se  trou- 
vaient au  domicile  de  ce  coassocié,  que  les  billets 
souscrits  par  le  gérant  de  la  mine  étaient  acquittés 
par  le  coassocié,  qui  remboursait  aussi  les  avances 
de  fonds  faites  par  des  iMnquiers  pour  les  besoins  de 
l'exploitation,  et  enfin  que  la  société  était  un  acces- 
soire des  opérations  commercialesdu  même  coassocié. 

—  Cass.,  27  déc.  1843  [P.  46. 1,  767] 

f)  Individu  ou  tociété posuédant plusieurs  établis- 
sements.  —  62.  Dans  le  cas  où  l'un  de  ces  établisse- 
ments présente  le  caractère  d'un  établissement  prin- 
cipal par  rapport  aux  autres  qui  ne  sont  que  des 
établissements  de  second  ordre  ou  des  succursales, 
c'est  le  tribunal  de  cet  établissement  principal  qui 
est  seul  compétent  pour  prononcer  la  faillite  du 
commerçant  ou  de  la  société.  —  Cass.,  11  déc.  1871 
[D.  p.  71.  1.  300]  ;  26  déc.  1871  [D.  p.  72.  1.  200]  ; 
13  juin  1887  [S.  87.  1.  376,  P.  87.  1.  921,  D.  p.  88. 
1.  272]  ;  9  mai  1888  [S.  88.  1.  320,  P.  88.  1.  77.S]  ; 
18  juin  1894  [S.  et  P.  94. 1.  319,  D.  P.  94.  1.  440] 

—  Sic,  Bédarnde,  t.  l,n.  37;  Esnault,  t.  l,  n.  92; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  76,et  t.  8,  n.  1152; 
Pic,  p.  51  ;  Thaller,  n.  1738. 

63.Ilnesauraitdoncy  avoir,  dans  cette  hypothèse, 
qu'une  seule  etimique  faillite  :  et  si,  en  fait,  deux  ou 
plusieurs  tribunaux  avaient  déclaré  la  faillite,  il  y 
aurait  lieu  de  recourir  à  la  procédure  du  règlement 
de  juges,  soit  devant  la  Cour  d'appel,  si  les  deux  tri- 
bunaux appartiennent  au  même  ressort,  soit  devant 
la  Cour  de  cassation,  s'ils  ressortinsent  à  deux  cours 
différentes,  conformément  à  l'art.  3t>3,  C.  proo.civ. 

—  Cass.,  22  févr.  1827  [S.  et  P.  ehr.]  ;  19  juill. 
1838  ■  .s.  2S.  1.  923,  P.  38.  2.  117];  6  avr.  1840  [S. 
40.  1.700,  P.  40.  2.  93];  5jiiin  1841  [S.  42.  1.361, 
P.  43.  1.  174]  ;  18  août  1841  [S.  41.  1.  7157.  P.  43. 
1.  173];29nov.  1843  TP. 44.  1.  175];  13  mai  1862 
[S.  62.1.576,  P.  63. 870,  D.  p.  66.  5.  2211;  15  mars 
1875  [S.  75.  1.  260,  P.  75.  625];  29  juin  1876  [S. 
75.  1.  358,  P.  76.  839]  ;  21  juill.  1875  [S.  Ibid.,  P. 
IbkL,  D.  Kép.,  Suppl.,  V  cit.,n.  269]; 21  déc.  1875 
[S.  77.  1.  341,  P.  77.  886,  D.  Eèp.,  Suppl.,  v»  cit., 
n.  283];  28  avr.  1880  [S.  81.  1.  22.  P.  81.  1.  35, 
D.  P.  80.  1.  327];  1"  févr.  1881  [S.  81. 1.  120.  I'. 
81.1.264,0.  p.  81.1.314]  ;17aofit  1881  [S.  82.  1. 
112,  P.  82.  1.  250,  D.  P.  83.  1.  336]  ;  9  juin  1882 
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[s.  83.  l.  300,  P.  83.  1.  740,  D.  p.  83.  1.  469]  ;  12 
}uiD  1883  [S.  84.  1.  267,  P.  84  1.  641  et  la  note  de 
M.  Esmein];  15avr.  1885  [8.  86.  1.  304,  P.  86.  1. 
731]  ;  10  janv.  1887  [S.  87.  1.  367,  P.  87.  1.  904, 
I>.  R^.,  SuppL,  V  cit.,  n.  272];  13  juin  1887  [S. 
87.  1.  376,  P.  87. 1.  921,  D.  p.  88. 1.  272];  9  mai 
1888  [S.  88.  1.  320,  P.  88.  1.  773];  29  janv.  1889 
[S.  89.  1.  168,  P.  89.  1.  392]  ;  29  déc.  1891  [S.  et 
P.  94.  1.  319]  ;  20  mare  1893  [8.  et  P.  Ibid.)  ;  18 
juin  1894  [8.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  94. 1. 440]  —  Paris, 
7  mai  1867,  sol.  impl.  [8. 68.  2.  149,  P.  68.  684,  D. 
r.  68.  5.  215]  —  Sic,  Benooard,  1. 1,  p.  281  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  43  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  80;  ThaUer,  n.  1739;  et  notre  R^. 
gin.  alph,  du  dr,  fr.,  «•  «t.,  n.  450  et  b. 

64.  La  demande  en  règlement  de  juges  est  vala- 
blement formée  contre  le  sj'ndic  seul  ;  il  n'est  pa» 
nécessaire  de  mettre  en  cause  le  failli.  —  Paris, 
7  mai  1867,  précité. 

65.  Dans  ce  cas,  la  requête  à  fin  d'autorisation 
d'assigner  en  règlement  de  juges,  lorsqu'elle  est 
présentée  avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  a  pour  effet, 
d'empêcher  que  ce  jugement  n'acquière  l'autorité  de 
la  chosp  jngée  :  dès  lors,  la  demande  en  règlement 
de  juges  est  reoevable,  encore  bien  que  l'assignation 
ait  été  donnée  avant  l'expiration  du  délai  précité. 
—  Même  arrêt. 

66.  La  demande  en  règlement  de  juges  ne  peut 
plus  être  formée,  dès  que  l'une  des  deux  décisions 
est  passée  en  force  de  chose  jugée.  — Cass.,  15 
avr.  1885,  précité. 

67.  Dans  ce  cas,  les  parties  pourraient  seolement 
attaquer  le  jugement  non  passé  en  force  de  chose 
jugée  au  moyen  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  — 
Sie,  notre  Rép.  gin.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  456. 

68.  Les  parties  d'ailleurs  ont  toujours  le  choix 
entre  le  règlement  de  juge  et  les  voies  de  recoure 
ordinaires  jKJur  ai  river  à  dessaisir  la  juridiction  in- 
compétente. —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  la  faillite 
du  gérant  d'une  société  a  été  déclarée  par  deux  tri- 
bunaux différents,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  second 
jugement  doit,  sur  l'opposition  qui  y  est  formée,  le 
rapporter  comme  frustratoire,  sans  qu'il  y  aitlieude 
renvoyer  les  parties  &  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges.  —  Douai,  7  juin  1859  [S.  60.  2.  84,  P.  61. 

54,  D.  Rèp.,  SuppL,  v<>  cit.,  n.  288] 

69.  Mais  ces  mêmes  solutions  ne  sauraient  plus 
être  admises,  d'après  la  jurisprudence,  dans  le  cas 
où  un  commerçant  exerce  deux  ou  plusieure  com- 
merces distincts  dans  des  établissements  tout  &  fait 
autonomes.  La  jurisprudence  se  prononce  alors  pour 
la  dualité  des  faillites,  et  elle  décide  que  le  com- 
merçant peut  être  déclaré  en  faillite,  soit  simulta- 
nément, soit  successivement,  par  chacun  des  tribu- 
naux de  commerce  dans  le  resi^ort  desquels  sont 
situés  les  divers  établissements  qu'il  exploite.  Aucun 
teste  en  effet  ne  s'oppose  ici  à  cette  dualité  de  fail- 
lites :  en  réalité,  le  débiteur  a  autant  de  domiciles 
commerciaux  que  d'établissements  différents,  et 
chacun  de  ces  établissements  a  son  actif  et  son  pas- 
sif bien  distincts.  Il  est  donc  rationnel  de  procéder 
&  deux  liquidations  séparées  dans  l'intérêt  même 
de  chacun  des  groupes  de  créanciers,  sauf  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter,  le  cas  échéant, 
le  recours  de  l'une  des  masses  contre  l'autre.  —  Cass., 
23  août  1853   [S.  55.  1.829,  P.  55.  2. 135.  D.  p. 

55.  1.  59]  ;  8  mai  1878  [S.  78.  1.  309,  P.  78.  770, 
D.  p.  79.  1.  101]  —  Pans,  30  août  1867  [S.  68.  2. 


349,  P.  68.  1258.  D.  p.  68.  2.  113]  ;  4  mara  1891, 
[D.  p.  92.  2.  281]  —  Lvon,  12  juill.  1869  [D.  p. 
70.  2.  10]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2430,  in  fine, - 
Laroque-éayseinel  et  Dutruc,  t.  1 .  n.  89  ;  Ruben  de 
Couder,  v»  oit.,  n.  75  ;  Namur,  t.  3,  n,  1605.  — 
Oontrà,  Douai,  7  juin  1869,  motifs  [D.  R^.,  Suppl.^ 
v"  cit.,  n.  288]  —  Adile,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  81  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  43  et  679; 
Boistel,  n.  899;  Beudant,  note  mua  Paris,  30  août 
1867  [D.  P.  68. 2.  113] ;  Pic,  Tr. delafaill.  deê  goc., 
p.  61,  et  note  sous  Paris,  4  mare  1891  [D.  p.  92.  2. 
281];  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit., 
n.  460  et  a. 

70.  Spécialement  jugé,  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  la  seconde  cessation  de  paiements  ae 
produit  à  l'occasion  d'une  industrie  entreprise  pos- 
térieurement à  la  première  déclaration  de  fitillite.  — 
Cass.,  8  mai  1878,  précité. 

71.  Jugé  de  même,  que  le  jugement  qui  prononce 
la  clôture  des  opérations  d'une  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif  a  pour  effet,  tant  ou'il  n'est  pas  rap- 
porté, de  faire  considérer  cette  taillite  comme  non 
existante.  Dès  lore,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
nouvelle  faillite  soit  déclarée  a  raison  des  engage- 
ments contractée  par  le  débiteur  à  la  suite  de  nou- 
velles opérations  commerciales.  —  Paris,  30  août 
1867,  précité.  —  Sur  les  effets  de  la  clôture  de  la 
faillite  pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  V.  ii^rà, 
art.  527,  n.  3  et  s. 

72.  E!t  la  seconde  faillite  doit  être  maintenue,  alors 
même  que  le  jugement  de  clôture  de  la  première 
faillite  am-ait  été  ultérieurement  rapporté  :  cette  si- 
tuation de  deux  faillites  et  de  deux  syndics  en  pré- 
sence, ayant  son  application  dans  deux  séries  d'opé- 
rations distinctes,  séparées  par  un  certain  intervalle 
de  temps  (dans  l'espèce,  plus  de  15  ans),  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi. —  Même  arrêt. 

73.  Mais  les  opérations  de  commerce  entreprises 
par  deux  indiviaus  qui  après  leur  mise  en  faillite 
dans  une  ville  se  sont  enfuis,  et,  avec  les  deniers  ou 
marchandises  détournés  de  l'actif  de  leur  faillite,  ont 
fondé  un  établissement  de  commerce  dans  une  autre 
ville,  ne  sauraient  être  considérées  comme  distincte» 
des  opérations  de  la  première  faillite.  Dès  lors,  si 
ces  individus  ont  été  également  déclarés  en  faillite 

Î>ar  le  tribunal  de  leur  nouvelle  résidence,  il  y  a 
ieu  à  règlement  de  juges. —  Case.,  21  déc.  1875 
[S.  77. 1.  341,  P.  77.  887,  D.  R^.,  Suppl,  V  cit., 
n.  2851 

74.  D'autre  part,  il  a  été  juge  que,  si  en  principe 
deux  faillites  simultanées  peuvent  être  déclarées 
contre  un  commerçantà  la têted'opérationsdistincte.'*, 
il  est  cependant  préférable,  dans  le  cas  où  l'un  des 
établissements  de  ce  commerçant  peut  être  considéré 
comme  son  établissement  principal,  de  déclarer  une 
seule  faillite  au  lieu  de  ce  principal  établissement 
et  d'y  concentrer  toutes  les  opérations  de  cette  fail- 
lite unique,  les  autres  établissements  ne  pouvant 
donner  lien  qu'à  une  simple  liquidation.  —  Paris, 
4  mare  1891,  précité. 

S)  Etrangers  et  êociétis  itrangim  :  jugement  dé- 
ektralif  rendu  par  un  tribunal  étranger.  —  75. 
L'art.  437,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  fail- 
lite, est,  &  raison  de  la  généralité  de  ses  termes, 
applicable  aux  étran,£;ere  comme  aux  Français,  fin 
conséquence,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  déclarer  la  faillite  d'un  étranger  qui  a  son 
principal  établissement  en  France,  sans  qu'il  y  ait. 
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fiiUean  i  diauiigaer  suivant  ^ne  cet  étranger  a  été 
loorisé  oa  non  à  fixer  aon  domicile  sur  le  territoire 
fnnrus  :  c'est  moins  au  'domicile  de  droit  qa'aa 
ioQiieiie  comm«t;ial  résultant  du  principal  établis- 
mnent  qa'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  la  com- 
p^teDce  en  matière  de  déclaration  de  faillite.  — 
C»,  ^  noT.  1867  fS.  58.  1.  65,  P.  58.  308,  D.  p. 
a.  L  85]  ;  4  févr.  1886  [S.  86.  1.  200.  P.  86.  1. 
1^  D.  7.  86. 1.  169]  —  Sic,  fiertauld,  Quett.  prat, 
AiC.eir.,t  1,  n.  204;  Weiss,  Tr.éUm.  de  dr.intem. 
fr^  p.  865;  TraTere,  L'unité  (h  la  faill.  en  dr. 
■tea.,  p.  177:  Pic,  Faill.  dex  soc.  comm.  en  dr. 
Htn.  pr.,  p.  22;  Renouaid,  t.  2,  p.  170;  Alauzet, 
(.4,0.1646;  Maasé,  1. 1,  n.  504;  Lyou-Caen  et  Re- 
M3lt,t8,  n.  1227;  et  notre  Bép.  gén.  alpk.  du  dr. 
fr.fctf..  n.  187  et  188. 

7$.  La  jurisprudence  va  même  plus  loin  et  elle 
itài»  qae  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pnir  dtelaier  la  faillite  des  ébangers  qui  ont  leur 
pniépal  établissement  en  pays  étranger,  par  le  seul 
fat  qae  ces  étrangers,  individus  ou  sociétén,  ont 
éaUi  an«  succursale  en  France,  ou  même  par  le 
tol&h  qu'ils  auiùent  traité  avec  des  Français.  Cette 
jmsprndenceaefonde,  d'une  part,  sur  l'art.  14,  C.  civ., 
i!x  termes  duquel  l'étisuger,  même  non  résidant 
aFmce,peat  être  cité  devant  les  tribunaux  français 
inorrezécutimi  des  obligations  par  lui  contractées, 
n  Fnnee  on  à  l'étranger,  envers  un  Français,  et, 
'fntre  part,  sur  l'art.  3,C.ciT.,  qui  soumet  les  étran- 
genomme  les;  Français  aux  lois  d'ordre  public, 
fHDi  lesquelles  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doive 
otgB  les  lois  8ur  la  faillite.  —  Casa.,  5  juill.  1897 
'S.«  F.  98.  1.  16]  —  Paris,  23  déc.  1847  [S.  48. 
1355,  P.  48. 1.  181,  D.  p.  48.  2.  3];  17  juill.  1877 
[S.8Û12.  195,  P.  80.  793,  D.  p.  78.  2.  366];  7 
■«1878  [S  79.  2.  164,  P.  79.  704,  D.  p.  79.  5. 
234  et  D.  Bép..  SnppL,  V  cit.,  n.  1522]  ;  20  mai 
lira  [S.  80.  2.  193,  P.  80.  789,  D.  Bip.,  SuppL.  V 
at,D.  1610]:  23  nov.  1896  [8.  et  P.  98.  2.  «65, 
P.Ï.S7.  •-».  497,  et  la  note  de  M.  Pic]  —  Sic,  Deman- 
Wtet  Fii-lix,  Tr.  de  dr.  intem.  pr.,  t.  1,  p.  359, 
>ss  u;  Brocher,  Court  dedr. intem.  pr.,  t.  3,  p.  210; 
LT0fl4,'aen  et  Renault,  t.  8,  n.  1229  et  s.  ;  Au- 
"ayaBau,  i.  8,  §  748  bi;  p.  138;  Thaller,  Des 
f»U.  en  dr.  comparé,  t.  2,  p.  360;  Massé,  t.  1, 
5  304,  et  r.  2,  n.  809;  Alauzet,  t.  7,  n.  2427;  Des- 
i»niet.  Précis  de  dr.  intem.  pr.,  n.  627;  Bonlili*, 
C»/»t.  de»  trib.  fr.  à  l'égard  de»  étranger»,  n.  204 
w;  Lsruque-Savabinel  et  Dutruc,  1. 1 ,  n.  13  ;  Buben 
^Ccider,  r°  i-it.,  n.  27;  Lyon-Caen,  Cond.  deseoe. 
Hr.  en  France,  n.  37  ;  Rousseau,  Soc.  commerc.,  t.  2, 
''•2146;  EhivivieT,  Faill.de*  »oe.  comm.,  p,  248  et 
'•;Pic,  Faill.  de»  toc.,  \>.  216  et  Faill.  dei  toc. 
«•«.  endr.  intem.,  p.  22;  et  notre  Rép.  gin.  alph. 
«•  ir.fr.,  r»  vit.,  n.  189  et  s.  —  Contra,  ïmveis, 
kl79;  Dobois,  sur  Carie,  La  faill.  endr.  intem. 
)»•.  p.  44,  note  50  ;  Weiss,  p.  867,  Ann.de  dr. 
fia..,  1888,  t.  2,  p.  120,  et  note  lious  Paris,  14 
W^1889  [Amt.  de  dr.  comm.,  90.  1.  53] 

"tî.  Spécialenaent  jugé  en  ce  sens,  que  le  coin- 
■«tant  qni  a  eu  un  établissement  commercial  en 
'•*««,  pent,  l'ien  qo'ayant  son  principal  étaMisHe- 
■Mtà  rétianger,  être  déclaré  en  faillite  en  France, 
M»  \<n  qu'il  exerce  son  industrie  dans  les  deux 
W*—  Cass.,^  5  juill.  1897,  précité. 

78.  De  même,  une  gociété  de  commerce  qui  a  sou 
wie  aodal  à  l'étFanger,  peut  être  déclarée  en  fail- 
*  en  France,  lorsqu'elle  y  possède  une  succursale 
"^  on  comité  d'administration,  lequel  a  passé  avec 


des  Français  différents  traités  concernant  notam- 
ment la  négociation  de  ses  titres  d'obUgations  ex- 
pressément stipulés  remboursables  en  capital  et 
intérêts,  soit  au  siège  social,  soit  en  France.  L'art. 
438,  C.  comm.,  d'après  lequel  la  faillite  dfeÉe  société 
doit  être  déclarée  au  siège  du  principal  établisse- 
ment de  la  société,  est  inapplicable  aux  sociétés 
étrangères  qui  ont  plusieurs  établissements,  dont 
les  uns  sont  situés  eu  France  et  les  autres  dans 
des  pays  différents. —  Paris,  17  juill.  1877,  précité  ; 
23  nov.  1896,  précité. 

79.  La  même  solution  devrait  être  admise  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  étrangères  non  reconnues 
en  France  dans  les  termes  de  la  loi  du  30  mai  1857. 
Les  créanciers  français  peuvent  assigner  ces  sociétés 
devant  les  tribunaux  de  France  et,  par  suite,  ils 
peuvent  provoquer  leur  faillite.  —  Sic,  Lyon-Caeu 
et  Renault,  t.  2,  n.  1131,  et  t.  8,  n.  1229  ;  Lyon- 
Caen,  op.  cit.,  p.  121  ;  Travers,  p.  177  ;  Pic,  Faill. 
des  toc,  p.  222,  et  Faili.  des  soc.  en  dr.  intern.  pr., 
p.  23  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  dt., 
n.  198.  —  Sur  la  condition  juridique  des  sociétés 
étrangères  non  reconnues  eu  France,  V.  suprà.  Ap- 
pendice I  au  liv.  I,  tit.  3,  Loi  du  30  mai  1867, 
art.  1  et  2,  n.  80  et  s. 

80.  Mais  les  tribunaux  français  seraient-ils  encore 
compétentspourdéclarer  la  faillite  d'un  commerçant 
qui  aurait  déjà  été  l'objet  d'une  dérlaratiou  de  faillite 
en  i>ays  étranger  ?  D'après  une  première  opinion,  la 
faillite  serait  une  et  indivisible  en  droit  intenia- 
tional  comme  en  droit  interne  :  le  tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur,  fût-ce  un  tribunal  étranger,  aurait 
seul  com|)étence  i»our  le  déclarer  eu  faillite,  et  cette 
faillite,  une  fois  déclarée  i>ar  le  tribunal  compétent, 
étendrait  de  plein  droit  ses  effets  sur  tous  les  biens 
du  failli,  en  quelque  lieu  qu'ils  soieut  situés.  Sans 
doute,  le  jugement  étranger  ne  pourra  ôtro  mis'^ 
exécution  en  France  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la 
formule  exécutoire  par  un  tribunal  français  :  mais 
il  n'eu  a)ias  moins  |iar  lui-même  autorité  de  chose 
jugée,  et  lu  tribunal  français  ne  peut  qtic  lerevi^«r 
en  la  forme  et  au  point  de  vue  de  l'ordre  public 
français.  —  Rouen,  14  juin  1883  U.  des  faill.  84. 
11]  —  Bordeaux,  8  juill.  1891  llbid.,  92.  118]  — 
Trib.  comm.  Cette,  3  juill.  1890  [iJirf.,92. 118]  — 
Sic,  Carie  et  Dubois,  La  faill.  en  dr.  intem.  pr., 
n.  14  et  s.  ;  Weiss,  ]>.  861  et  s.  ;  Siirvillo  et  Arthuys, 
p.  536  et  s.  ;  Dej-iiagnel,  n.  625  et  s.  ;  Glas^on,  ./. 
de  dr.  intern.  pr.,  1881,  p.  126  et  s.  ;  Ksperhou,  J. 
de  dr.  intem.  pr.,  18H4,  ]).  376  :  Dubois,  notes  houa 
Paris,  7  mars  1878  [S.  79.  2.  161,  P.  78.  704]  et 
sous  Milan,  15  déc.  1876  [S.  7  9.  2.  161,  P.  79. 
699]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  jugements 
étranger»  ont  de  plein  droit  autorité  de  chose  jugée 
eu  France,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  381  et  s.,  et  notre  Rép.  géti.  alph.  du  dr.  fr., 
y"  Chose  jugée,  n.  1426  et  s.,  et  Jugement  étranger, 
n.  112  et  s. 

81.  La  jurisprudence,  au  contraire,  applique  ù  lu 
faillite  sa  tliéorie  générale  sur  l'elVot  des  jugements 
étrangers,  et,  par  suite,  elle  décide  que  le  jugement 
déclaratif  de  taillite  rendu  |>ar  un  tribunal  ('traiiger 
n'a  pas,  par  lui-même,  autorité  de  chose  jugée  en 
France.  D'où  résulte  tout  d  abord  la  consiiiuenco 
suivante  :  c'est  que  ce  jugement  ne  peut  produire 
aucun  effet  sur  le  territoire  français  qu'autant  qu^il 
aura  été  rendu  exécutoire  par  un  tribunal  français, 
et  ce  tribunal  a  non  seulement  le  droit  de  révision 
en  la  forme,  mais  a  .ssi  le  droit  de  révision  au  fond  : 
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il  apprécie  librement  les  circonstances  de  la  cause 
et  peut  rejeter  la  demande  si  la  qualité  de  commer- 
çant ou  la  cessation  des  paiements  ne  lui  paraissent 
pas  suffisamment  établies.  —  S»c,  Lyon-Caen  et 
Renault,  h  8,  n.  1298.  —  V.  aussi  notre  Rip.  gén. 
alph.  du  dr./r.,  \'  F(iillite,n.  4917  et  s. 

82.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  créanciers  français 
conservent,  nonobstant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu  par  un  tribunal  étranger,  le  droit 
d'esercer  des  poursuites  individuelles  sur  les  biens 
de  leur  débiteur  situés  sur  le  territoire  français.  — 
Cass.,  12  noT.  1872  [S.  73.  1.  17,  P.  73.  24,  D.  p. 
74.  1.  168]  —  Colmar,  11  mars  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réf..  v«  Droit»  civil»,  n.  467-2°]  —  Lvon,  24 
avr.  1850  [S.  51.  2.  354,  P.  51.  1.  215]  -  Aix,  16 
mars  1870  [S.  70.  2.  297,  P.  70. 1161,  D.  P.  70.  2. 
204]  —  Bordeaux,  2  juin  1874  [S.  75.  2.27,  P.  75. 
211,  D.  p.  75.  2.  209]  —  Sur  le  droit  pour  les  tri- 
bunaux français  de  déclarer  la  faillite  malgré  l'exis- 
tence du  jugement  déclaratif  étranger,  V.  infrà, 
n.  97  et  s. 

83.  Spécialement,  les  créanciers  français  d'une 
société  étrangère,  tombée  en  faillite  ou  mise  en 
liquidation,  conservent  toujours  le  droit  de  l'ac- 
tionner devant  les  tribunaux  français.  —  Cass., 
12  nov.  1872,  précité. 

84.  De  même,  si  un  jugement  étranger  déclarant 
une  faillite  fait  preuve  suffisante  de  la  qualité  des 
syndics  et  leur  permet  d'exercer  en  France  les  droits 
de  la  masse,  indépendamment  de  toute  déclaration 
d'exécution  en  France  (V.  infrà,  n.  90  et  s.),  '\i  en 
est  autrement  lorsque  le  failli  lui-même  invoque 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'étranger  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  individuelles  de  ses  créan- 
ciers. —  Bordeaux,  2  jni»  1874,  précité. 

.86.  Les  créanciers  ne  sont  pas  liés  par  un  pareil 
jugement  non  déclaré  exécutoire,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'un  Français  qui  oppose  à  ses  créancier^  fran- 
çais, et  pour  échapper  k  leur  action,  un  jugement 
rendu  sur  sa  demande  et  déclarant  sa  faillite  en  lui 
accordant  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens.  — 
Même  arrêt. 

86.  Peu  importe  même  que  ces  créanciers  se 
soient  présentés  dans  les  opérations  de  la  faillite, 
s'ils  y  ont  été  contraints  par  la  nécessité  de  sauve- 
garder leurs  intérêts,  le  débiteur  ne  possédant  aucun 
bien  en  France  ;  on  ne  saurait  voir  i&  une  renoncia- 
tion de  la  part  des  créanciers  au  droit  d'actionner 
le  débiteur  devant  la  juridiction  française.  — 
Même  arrêt. 

_  87.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  sur  ce  der- 
nier point,  que  le  jugement  rendu  à  l'étranger  qui 
déclare  une  faillite,  peut  être  appliqué  dans  ses  con- 
séquences par  les  juges  français  aux  créanciers  du 
failli,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  exécutoire  en 
France,  si  les  créanciers  contre  lesquels  la  faillite 
est  invoquée  l'ont  reconnue  en  y  produisant  et  en 
actionnant  en  France  les  syndics  en  paiement  de 
leurs  créances.  —  Cass.,  30  nov.  1868  [S.  69.  1. 
267,  P.  69.  662,  D.  r.  69.  1.  193] 

88.  De  même,  le  dessaisissement  résultant  de  la 
faillite  ne  s'étend  pas  aux  biens  situés  sur  le  terri- 
toire français,  et,  par  suite  les  actes  accomplis  par 
le  débiteur  sur  ces  biens  sont  opposables  &  ses  . 
créanciers.  —  Paris,  13  déc.  1864  \j.  de»  trib.  de 
comm.,  66.  161];  2  juin  1875  \_Ihid.,  76.  150] 

89.  Eu  tout  cas,  le  débiteur  déclaré  en  faillite 
par  un  tribunal  étranger  n'encourt  la  privation  de 
ses  droits  électoraux  en  France  qu'autant  que  le 


jugement  étranger  a  été  déclaré  exécutoire  par  un 
tribunal  français  :  le  décret  du  2  févr.  1852,  art. 
16-17',  et  la  loi  du  8  déc.  1883,  art.  2-8",  sont  for- 
mels à  cet  égard.  Et  cette  solution  doit  être  étendue 
aux  autres  déchéances  qui  résultent  delà  faillite.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  8,  n.  1249. 

90.  La  jurisprudence  apporte  cependant  une  déro- 
gation h  son  principe  et  elle  décide  que  la  qualité 
du  syndic,  nommé  par  un  jugement  étranger  décla- 
ratif de  faillite,  doit  être  reconnue  en  France,  en  tant 
du  moins  qu'il  s'agit  de  procéder  uniquement  &  des 
actes  conservatoires,  sans  que  le  jugement  étranger 
y  ait  été  rendu  exécutoire.  A  cet  égard,  la  jurispru- 
dence considère  que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite constitue  plutôt  un  acte  de  juridiction  gracieuse 
conférant  au  syndic  un  mandat  collectif,  et  devant 
comme  tel  être  appliqué  en  France,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public  français.  — Cass.,  21  juin  1870  [D. 
p.  71.  1.  294]  —  Bordeaux,  10  févr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  Droit»  civils,  n.  469]— Aix,  8  juill. 
1840  [S.  41.  2.  263,  P.  41.  2.  438,  D.  Bip.,  »»  cit., 
n.  474-1°]  —  Bordeaux,  22  déc.  1847  [S.  48.  2.  228, 
D.  Rip.,  Suppl.,  ««  cit.,  n.  276]  —  Colmar,  10  févr. 
1864  [S.  64.  2.  122,  P.  67.  742,  D.  Rép.,  Suppl., 
»»  cit.,  n.  276]  —  Paris,  23  mars  1868  [S.  69.  2. 
172,  P.  69.  819,  D.  p.  74.  5.  2651  ;  22  févr.  1872 


[8.  72.  2.  90,  P.  72.  480,  D,  p.  h.  2.  107]  ;  14 
déc.  1875  [8.  73.  2.  70,  P.  76.  330]  ;  7  mars  1878 
[8.  79.  2.  164,  P.  79.704  et  la  note  de  M.  Dubois, 
D.  Rép.,  Suppl.,  v"  FaillUe,n.  1522];  16  juin  1887 
[Ann.  de  dr.  comm.,  88. 1.  36]  —  Bordeaux,  2  juin 
1874  [S.  74.  2.  37,  P.  75.  211,  D.  P.  75.  2.209]  — 
Nancy,  12  juiU.  1887  [8.  90.  2.  187 ,P.  90. 1.  1047, 
D.  p.  88.  2.  289]  —  Sic,  Démangeât,  surBravard, 
t.  5,  p.  12  ;  Massé,  t.  2,  n.  809  ;  Bontils,  n.  245  et  s.  ; 
Dubois,  8urCarle,p.81;F(elixet  Démangeât,  n.  468; 
Travers,  p.  135  et  s.  ;  Weiss,  p.  876  ;  Ripert,  Rev. 
crit.,  1877,  p.  708  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  o"  cit., 
a.  94  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr./r.,  v»  Fail- 
lite, n.  4939  et  s. 

91.  En  conséquence,  le  syndic  étranger  a  qualité 
pour  poursuivreen  France  le  recouvrement  des  créan- 
ces dues  h  la  âkillite,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ait  été  rendu  exécu- 
toire en  France.  —  Xancy,  12  juill.  1887,  précité. 

92.  De  même,  le  syndic  étranger  a  de  plein  droit 

?ualité  pour  ester  en  justice  devant  les  tribunaux 
rançais.  —  Cass.,  21  juin  1870,  précité.  —  Paris, 
23  mars  1868,  précité  ;  22  févr.  1872,  précité  ;  7  mars 
1878,  précité. 

93.  Spécialement,  le  syndic  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  fi-ançais  qui  a  déclaré 
la  failUte  du  même  commerçant.  —  Paris,  7  mars 
1878,  précité. 

94.  ...  Ou  encore  à  former  opposition  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  le  failli.  —  Coloiar, 
10  févr.  1864,  précité. 

96.  Le  syndic  étranger  pourrait  encore  se  faire  au- 
toriser à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  titres 
du  failli  par  simple  requête  adressée  au  président  du 
tribunal  ae  commerce  ou  au  juge  de  paix,  confor- 
mément &  l'art.  909,  C.  proc.civ.  — Paris, 20  janv. 
1877  [  D.  p.  77.  2.  67] 

96.  Mois  le  syndic  étranger  ne  pourrait  pas  pro- 
céder &  une  saisie-arrêt  en  vertu  du  jugement  non 
déclaré  exécutoire  :  si,  en  effet,  la  saisie  arrêt  ne 
constitue  par  elle-même  qu'un  acte  conservatoire, 
elle  se  transforme  en  un  acte  d'exécution  par  le  fait 
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a  ic  moment  même  de  l'asâgnatioii  en  validité.  — 
Pcij.  31  ianv.  1873  [S.  74.  2.  33,  P.  74.  203  et  la 
BOtede  M.  Dabois,  D.  Rip.,  SuppL,  v»  Droit»  civils, 
3.2Î61  —  Contra,  Paris,  19  janv.  1850  [D.  p.  61. 
».125l 

ST.  b'nn  antre  côté,  de  ce  que  le  jogeraent  dé- 
rUntif  de  faillite  rendu  par  an  tribunal  étranger 
:;'i  jas  force  de  chose  jugée  en  France,  il  résulte 
jx  l'existence  de  ce  jugement  ne  saurait  mettre 
Article  A  ce  qne  la  faillite  du  même  commerçant 
si  déclarée  en    France  par  un  tribunal  français. 

-  Cass.,  17  inill.  1882,  motifs  [S.  84.  1.  58,  P. 
U.  1. 129,  D.  p.  83.  1.  ft5]  ;  5  jnill.  1897  [S.  et  P. 
».  1. 16]  —  Lvon,  24  avr.  1850  [S.  61.  2.364,  P. 
a.  1.  216,  D.  p.  54. 2.  119]  —  Aix,  15  mars  1870 
:S.  70.  2.  297,  P.  70.  1151,  D.  p.  70.  2.  204]  — 
Ping,  17  jnill.  1877  [S.  80.  2.  195,  P.  80.  793,  D. 
?.T?.  2.366]  ;  7  mare  1878  [S.  79.  2.  164,  P.  79. 
îiX.D.  p.  79.  5.  224  et  D.  R^.,  SuppL,  v'  cit., 
s.  1522];  10  noT.  1886  [S.  90.  2.  187,  P.  90.  1. 
1'J47,D.  p.  88.  2.  290]  ;  2H  nov.  1896  [S.  et  P.  98. 
i.  ifô,  D.  p.  97.  2.  497  et  la  note  de  M.  Pic]  — 
Boiferai,  25  mars  1885  [D.  P.  88.  2.  290]  — 
.ViacT,  12  juill.  1887  [S.  90.  2. 187,  P.  90.  1.  1047] 

-  Sk,  Anbry  et  Ran,  t.  8,  §  769  ttr;  Tlialler,  n. 
inOet  FaiUitfs  endr.  comp.,  t.  2,  p.  343  et  s.; 
LTcs^Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1241  et  b.;  Boistel, 
1.  899  hi»;  Asser  et  RiTier,  n.  122  et  s.  ;  Ripert, 
Bfr.  ait.,  1877,  p.  785  ;  Pic,  Faill.  des  soc.  comm.  en 
4'.  ùtiera.  pr.j  p.  16  et  s.;  et  notre  i2«p.  gén.  alpk. 
■k  ir.  fr.,  r»  cit.,  n.  4903  et  s.,  4936,  4960  et  s, 

S8.  Jugé  spécialement  ft  cet  égard,  que  si  le  syndic 
>  la  faillite  étrangère  est  recevable,  en  la  forme, 
H  a  raL<on  de  sa  qualité  de  mandataire,  à  former 
ikrec  opposition  au  jugement  français  qui  a  déclaré 
■*  ^niite  du  même  commerçant,  cette  tierce  oppo- 
i^ondoît  cependant  être  rejetée  comme  mal  fondée. 
Ira  er-l-aneiers  français,  en  effet,  ont  le  droit  de 
poarsiBTTe  en  France  la  déclaration  de  faillite  de 
iVtnnger  déjà  déclaré  en  faillite  dans  son  pays,  et 
's  imtdic  étranger  ne  peut  anéantir  par  sa  tierce 
' fMâtion  les  effets  du  jugement  français  qui  a 
^^ilcment  déclaré  la  faillite.  —  Paris,  7  mars  1878, 
r-Teriié. 

39  LoTsqne  la  faillite  d'un  même  commerçant  a 


été  ainsi  déclarée  ft  la  fois  en  France  et  ft  l'étranger, 
chacune  de  ces  faillites  est  distincte  de  l'autre  et  se 
déroule  de  son  côté.  —  Jugé  &  cet  égard,  que  la 
déclaration,  par  un  tribunal  français,  de  la  faillite 
de  la  succursale  située  en  France,  empêche  que 
Vexequaiur  soit  accordé  au  jugement  étranger  dé- 
clarant la  faillite  de  l'établissement  principal,  l'exé- 
cution en  France  de  ce  dernier  jugement  devant 
avoir  pour  résultat  de  faire  grief  aux  droits  des 
créanciers  français  en  ce  qui  concerne  la  faillite  de 
leur  débiteur.  —  Même  arrêt. 

100.  De  mémo,  de  ce  que  chacune  des  faillites  a 
sa  masse  distincte  et  à  part  de  l'autre,  il  résulte 
que  le  débiteur  français  de  la  masre  de  la  faillite 
déclarée  A  l'étranger  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  sa  dette  avec  une  créance  qu'il  aurait  contre 
la  niasce  de  la  faillite  déclarée  en  France.  —  Naucv, 
12  juill.  1887,  précité. 

101.  Et  il  s'ensuit  encore  que  l'action  du  syndic 
étranger,  en  recouvrement  d'une  créance  due  par 
un  débiteur  français  à  la  faillite  étrangère,  est  va- 
lablement portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur  français  :  le  tribunal,  dans  le  ressort  du- 
quel la  faillite  française  a  été  déclarée,  n'a  pas 
compétence  pour  en  connaître.  —  Même  arrêt. 

102.  Mais,  malgré  l'existence  des  deux  faillites  et 
des_  deux  masses,  les  crt'anciers  n'en  peuvent  pas 
moins  se  faire  inscrire  et  produire  dans  chacune  de 
CCS  faillites  pour  le  montant  de  leurs  droits  jusqu'à 
parfait  paiement  :  s'il  en  étaitautrement,  en  effet,  les 
avants  droit  obtiendraient  des  dividendes  de  taux 
inégal,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  de  l'égalité 
qui  domine  la  loi  des  faillites. —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.8,-n.  1303  ets.;  Thaller,  n.  1710Mi/'n«, 
et  Faillites  en  dr.  comp.,  t.  2,  p.  372  et  s.  ;  Travers, 
!>.  205  et  s.;  et  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
t)«  cit.,  n.  2964  et  s. 

103.  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
reçoivent  exception  dans  les  rapports  de  la  France 
avec  la  Suisse  en  vertu  des  art.  6  et  s.  du  traité 
franco-snisse  du  15  juin  1869,  et  dans  les  rapports 
de  la  France  avec  la  Belgique  en  vertu  des  art.  8 
et  s.  du  traité  franco-belge  du  8  juill.  1899  (1).  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr,  fr.,  V  cit.,  n.  5003 
et  s. 


i    «i  Tkjutb    rKASCo-sniK^K  dn  15  Julo  1869,  promuhjué 
;i-  tëcTtt  da  M  oet.-g  nov.  ISS». 

1x1.  r..  La  tainue  d'an  Frani.'als,  ayant  uii  itabllsaement  de 

''■■■■Lii.i.  en  SaiHie.  pourra  être  prononcée  par  la  tribunal  de 

«  r-»ti-jxe  ea  Salwe.  et  réciproquement  celle  d'un  Sulae,  ayant 

uctjU:.-4Kfi3eiiî  de  comnierce  en  France,  pourra  6tre  prononcée 

m  j>  tra-imal  de  m  résidence  en  France.  —  La  production  du 

.iRni«rï  ie  'aJlilte  dans  l'autre  pays  donnera  au  syndic  ou 

7T»c«aac  de  la  masee,  après  tontefola  qne  le  Jugement  aura 

n:  iiériMn  exécutoire   conformément   aux  rt^'gles  établies  en 

iir.  n  d-afcis,  le  droit  de  réclamer  l'application  de  la  faillite 

^o  tîtv  BKoblc*  et  Immeublen  qne  le  failli  poasédcrs  dans  ce 

fÇ^'  -  la  ee  oae,  le  gjndlc  pourra  pountulrre  contre  lee  débiteurs 

-scsbuamment  de«  créances  dues  an   failli  ;   il   poursuivra 

'jii*ft.  «  se  ecnfonnant  aux  lois  du  paysde  leur  situation, 

1  '9»  'je§  Mens  menbles  et  Immeubles  appartenant  an  failli.  — 

t'm:  4e»  bleus  meaMes  et  les  sommes  et  créances  recouTré<:s 

^•r  k:  jTBdic  dans  le  f»y»  d'origino  du    failli  seront  Jointe   à 

fS  ie  la  marne  ebimgriiphalre  du  lien  de  la  faillite,  et  i>ar- 

sf^ir^Tcei  actif,  sans  distinction  de  nationalité  entre  tous 

ia  BbB^fn,  oon/orménient  à  In  loi  du  pays  de  la  faillite.  — 

"Mtn  prix  dea  Immeables,  la  distribution  entre  \m  ayants 

~i  «a  né^l^  par  lu  loi  du  pays  de  leur  sltusllon  :  en  con- 

*9SeMe.  Jim  crr^acUirs  fran<,-als  ou  su  issesqul  se  seront  conformés 

II  -'Mia  pajt  de  la  aitiiation  dos  Immenbles  ponr  la  conser- 

'aka  4t  knn  ilrolta  de  privilège  ou  d'bypothèque  sur  lesdits 

'tariiia  wront.    wtns   distinction  de  nationalité,   colloques 

■''l'rri  des  Mens  au  r»Dgr  q"'  •«"''  appartiendra  d'après  la 

«^(■Tsdelaritaatioa  deadJts  Immeubles. 


7.  Le»  actions  en  dommages,  restitution,  rapiwrt,  nullité  et 
autres  qui,  parsulted'un  Jugement  déclaratif  dit  faillite  ou  d'un 
Jugement  reï)ortant l'ouverture  de  la  faillite^  une  époque  autre 
*|ue  celle  iirlmiilvement  fixée,  ou  pour  toute  autre  cause,  vlen- 
dr.ilent  h  être  exercées  contre  dea  créanclcrb  ou  des  tiers,  «eiont 
p<irt^'eH  devant  le  tribunal  dn  domicile  du  défendeur,  (k  moins 
que  la  contestation  ne  porte  sur  un  Immeuble  ou  sur  un  droit 
réel  et  Immobilier. 

H.  Kn  cas  de  concordat,  l'abandon  fait  lar  le  déblt<ur  failli 
des  biens  situé»  dans  son  |>«ys  d'origine  et  toutes  les  stipulations 
dn  conco.'-ilat  )irodnlronl,  jur  la  production  ilu  Jugement  d'h.v 
mologatlon,  déclaré  extVutoIre  conforménunt  àl'art.  1(1,  tous 
les  effets  qu'il  aurait  ilans  le  )>ays  de  la  faillite. 

9.  La  faillite  d'un  étranger  établi  soit  en  France,  aolt  en  Sul.se, 
et  <]ul  aura  îles  créamier<  frant;uls  et  ouïsses  et  des  biens 
silut's  en  France  ou  en  Suisse,  sera,  si  elle  est  déclarée  dans 
l'un  des  deux    {lays,  soumise  aux  dispositions  des  art.  7    et  S. 

b)  TRAirii  FUANco-nKi.(iK  dn  8  Juill.  lK9i>,  iiromtUgu^  par 
itécTrt  (Ira  30  Juill.-J"  août  1900. 

Art.  8  : }  1.  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile  d'un  commerçant 
fran(;alB  ou  belge,  dans  l'un  et  dans  l'autre  des  <lcnx  pays,  est 
seul  compétent  jwur  déclarer  la  faillite  de  cecomuieri.ant.  Pour 
les  sociétés  commerciales  frani^ises  ou  belges  ayant  leur  siège 
social  dans  l'un  des  deux  giays,  le  tribunal  (Mni|iéteul  sera  eelul 
de  ce  siège  social.  —  Les  comnici'i.'ants  dea  deux  nations,  dont 
le  domicile  n'est  ni  en  France,  ni  en  Belgique  fieuvent  être 
néanmoins  déclarés  en  faillite  dans  l'un  des  ileux  iiays.  s'ils  y 
IMMsèdent  un établlbsemcnt  commercial.  Dans  ce  cas,  lettittunal 
coinjHîtcnt  est  celui  du  lieu  de  retabliaseinent. 

}  3.  Les  effets  de  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  deux  pays 
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104.  Jugé  à,  cet  égard,  que,  les  tribunaux  smeses 
étant  compétente,  aux  tei-mee  de  l'art.  6  de  la  con- 
vention du  lô  juin  1869,  pour  prononcer  la  faillite 
d'un  Français  qui  a  un  établiBsement  de  commerce 
en  Suisse,  il  en  résulte  que,  une  fois  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  dans  ces  conditions  \tar 
le  tribunal  sniase,  le  même  débiteur  ne  peut  plus 
('■tre  déclaré  de  nouveau  en  faillite  par  un  tribunal 
français.  —  Oass.,  17  juill.  1882  [S.  84. 1.  5«,  P.  84. 
1.  129,  D.  P.  83.  1.  65]  —  Rouen,  14  juin  1883 
\J.  des  faitt.,  84.  11]  -  Sic,  Thaller,  n.  1709  et 
r'aUUt'^  en  dr.  eomp.,  t.  2,  p.  344  ;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  1315  ;  Travers,  p.  271.  ' 

105.  Il  importe  peu  que  la  faillite  prononcée  en 
Suisse  ait  été  close  pour  insuffisance  d'actif  ;  cette 
clôture  n'ayant  pas  pour  eiïet  de  mettre  fin  à  la  fail- 
lite. —  Oass.,  17  juill,  1882,  précité.  —  Sur  les  ef- 
fets de  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif,  V.  infrà  art.  527,  n.  3  et  s. 

106.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  créanciers  de 
la  faillite,  s'ils  veulent  atteindre  les  bions  de  leur  dé- 
biteur, situés  en  France,  de  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  pour  donner,  en  France,  force  exécutoire  au 
jugement  rendu  par  le  tribunal  suisse.  — Même  arrêt. 

107.  Le  syndic  de  la  faillite  suisse  peut  d'ailleurs 
accomplir  les  actes  conservatoires  en  France,  sans 
avoir  besoin  de  demander  l'exegwitur  aux  tribunaux 
français.  —  Sic, Lyon-Caenet  Renault, t. 8,  n.  1316  ; 
l)e.spagnet,  n.  635  ;  \VeiB8,p.  878  ;  Dubois,  sur  Carie, 
p.  90.  —  Contra,  Thaller,  t.  2,  p,  364  ;  Brocher, 
t,  3,  p,  230,  —  V.  au  surplus,  tufài'à,  n.  90  et  s. 


§  3.  Forme  et  exécution  provisoire  du  jugement 
déclarali/  de  faillite. 

108.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit,  sui- 
vant la  règle  ordinaire,  être  motivé  et  prononcé  eu 
audience  publique.  —  Amiens,  24  avr.  1839  [S.  39. 
2.  266,  D.  Bip.,  V  cit.,  n.  113]  —Orléans,  21  déc. 
1864  [D,  p.  66,  2.  23] 

109.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  notre 
article,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  exéca- 
toire  par  provision  :  formule  absolue,  d'où  il  résulte 
que  cette  exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit 
et  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer  suivant  que 
le  jugement  est  par  défaut  ou  suivant  qu'il  est  con- 
tradictoire. —  Cass.,  24  mars  1857  [D.  P.  57.  1. 
208] 

110.  Le  syndic  de  la  faillite  peut  donc,  malgré 
l'opposition  ou  l'appel,  procéder  ^  toutes  roesnreH 
provisoires,  inventaire,  ap[x>aition  des  scellés,  etc., 
et  cette  opposition,  non  plus  que  cet  appel,  ne  met- 
tent obstacle  au  dessaisissement  du  failli  et  à  ses 
conséquences.  Toutefois,  on  est  d'accord  jiour  admet- 
tre que  les  mesures  irrévocables,  telles  que  l'aliéna- 
tion des  immeubles  de  faillite  ou  la  délibération  du 
concordat,  doivent  être  différées  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  déclaratif  ait  acquis  force  de  chose  jugée. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  125  ;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  63  ;  Camberlin,  t^  1,  p.  380 
et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr,  fr.,  r»  cit,. 
n.  585  et  s. 


Akt.  441.  Par  le  jugement  dëclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement  nltërieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéresisée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements. 
A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  C.  civ.,  1351  ;  C.  comm.,  437,  446  et  s., 
580  et  a. 
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Créance  oonteetco,  9, 
Crétilt  fHcUce,  20  et  g. 
Dette  otTlle,  14  et  a. 
BffrU  de  circnlatloo,  11. 
Effets  (le  complaisance,  31  Ms 

et  8. 
Expertise,  4. 

E.\posttlon  unlTeraelle.  ii. 
Faillie  at>rè8  décèa,  i. 
Faillite  individuelle  des  agao- 

dps,  3S  et  s. 
Faillite  sociale,  33  et  s. 
Faits  extérleura,  IS. 
Oi>ne  paaatgère,  S  et  s. 


I  Hj-pnthi-que.  9,  SI. 
Insolvabilité,  17  et  s. 
Irrégularité  d'écrltnpe,  13. 
Uameuvres   frauduleuses.    II, 

31,  23. 
Pouvoir  du  luge,  3  et  s. 
I  Protêt,  «et  s,,  lu. 
I  Renouvellement  de  billete,  8, 
I      24  et  s. 
Report  de  la  cessation  des  |>ale- 

ments,  l. 
Société  commerciale,  13,  31. 
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et  a. 
Suapenstou  de  la  vie  commer- 
ciale, B  etit. 
Uaagu  du  commerce,  9. 
Vente  à  réméré,  V., 


I«ir  le  tribunal  compétent,  d'après  les  règlM  qui  iirccèUent, 
s'ctendent  au  territoire  de  l'autre.  Le  syudlc  ou  curateur  peut, 
en  conséquence,  prendre  toutes  mesures  conservatoires  ou  d'ail- 
tiiiuiatratioa  et  exercer  toutes  .lettons  comme  représentant  du 
failli  ou  de  la  masse.  Il  ne  peut  toutefois  proo'iler  h  des  actes 
d'exécution  qu'autant  que  le  Jugement  en  vertu  duquelll  agit 
a  été  revêtu  de  l'cjcequatur,  contormément  aux  réglée  édictées 
|>ar  le  titre  3  ci-après.  I.e  lugement  d'homologation  du  concor- 
dat rendu  dans  l'un  des  deux  pays  aura  autorité  de  chose  Ju- 
gée dans  l'antre  et  y  sera  exécutoire  d'après  le«  dl^pfisUlona  ilu 
même  titre  3. 


1.  Il  résulte  de  notre  article  que  le  tribunal  peut 
déterminer  ré])oque  de  la  ces.xation  de»  paiements 
soit  ]iar  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  soit  par 
un  jugement  postérieurement  rendu,  même  d'office  : 
dans  l'un  et  1  autre  cas,  d'ailleurs,  cette  fixation  eut 
purement  provisoire  ;  le  trilmnal  reste  libre  de  rap- 
porter sa  décision  primitive  et  do  reporter  la  cessa- 
tion des  i>aieinents  à  une  date  diiférente,  tant  que 
les  délais  déterminés  i>ar  les  art.  680  et  581,  C 
comm.,  ne  sont  pas  expirés.  —  Sur  ces  délais  et 
i-ur  les  personnes  qui  ]>euvent  demander  le  re{)ort  de 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements.  V.  infrà, 
art.  580-581. 

2.  Lorsque  le  tribunal  n'a  pas  fixé  la  date  de  la 
cessation  des  paiements,  elle  est  réputée,  aux  termes 

$  s.  Lorsrtue  la  faillite  déclarée  dans  l'un  deedeuxpays  ooiii- 
prend  une  succursale  ou  un  établif^sement  dans  l'autre,  lee  for- 
malités de  publicité  exigées  i>ar  la  législation  de  ce  dernier 
paya  sont  remplies,  ii  la  diligence  du  s.vndic  ou  du  curateur, 
an  lieu  de  cette  siiccui>.a!e  ou  de  cet  établissement. 

i  4.  Les  effets  des  sursis,  concorilatï  préventifs  ou  llqaldattoDs 
Judiciaires,  organisés  par  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
dans  l'nn  des  deux  Ktats,  fi'étendent  dans  la  mesure  et  sona 
les  conditions  ol-<lesaus  spociflées.  au  t)-rrltolre  de  l'autre 
Etat. 
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de  notre  article  infint,  avoir  en  lieu  au  jour  du  jn- 
ganentdéclaiatif  de  faillite.  Il  en  serait  autrement 
K|i«nduit  à  la  faillit»  était  prononcée  après  le 
ëé«8  d'un  commerçant  :  dans  ce  cas,  on  décide  gé- 
Knkisent  qne  la  ceseation  des  paiements  doit  être 
i¥(:ntée  avoir  eu  lieu  au  jour  même  du  décès.  — 
DMai,  a*  déc.  1877,  motifs  [D.  p.  78.  2.  149]  — 
Se,  Lj-on-Caen  et  Renault,! t.  7,  n.  117;  Renoaard, 
1. 1,  p.  286  ;  et  nofl«  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
T>  FmaUe,  n.  486.  —  Sur  la  déclaration  de  fail- 
fce  ipièB  décès,  V.  tuprà,  art.  437,  n.  91  et  s. 

3.  Les  juges  ùa  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
^'appréciation  pour  déterminer,  d'après  les  circons- 
masfs  de  la  cause  et  l'ensemble  des  docuraents 
['rodoits,  la  date  de  la  cessation  des  paiçmeats  :  la 
.•À,  B«  défini^ant  pas  les  circonstances  qui  consti- 
ta£nt  la  cessation  de  paiements  et  qni  déterminent,  en 
cfMé-quence,  l'époque  à  laquelle  doit  être  tixée  l'ou- 
Tâtiir>  de  la  faillite,  en  a  abandonné  l'appréoia- 
dcnanx  tribanaux.  — Cass.,  15  mess,  an  Xll  [S. 
etr.l  :  12  mai  1841  [S.  41.  1.  663,  P.  41.  2.  342,1). 
1^  V  FaiUite,  n.  139]  ;  22  avr.  1872  [S.  72.  1. 
4It  P.  72.  1115,  D.  p.  72.1.  371]  ;  15  mars  1881 
p.  82.  1.  157,  P.  82.  1.  273,  D.  p.  82.  1.  15);  8 
-al  1891  [S.  et  P.  95.  1.  391,  D.  p.  91.  6.  86" 
15  «TT.  1897  rS.  et  P.  97. 1. 233,  D.  p.  97.  1.  112 
n  cet.  1898  [S.  et  P.1900. 1.  23,  D.  p.  99.  1.  115 
»  jain  1899  [S.  et  P.  1900. 1.  241;  29  juin  189'9 
S.  et  P.  1900.  1.  120,  D.P.  1900.  1.  349];  21  févr. 
1»J  ^8.  et  P.  1900.  1.  184,  D.  p.  1900.  1.  468]; 
14  mai  1900  [8.  et  P.  1900.  1.  211,  D.  p.  1900.  1. 
3Sî'  —  Sic,  Èsnault,  1. 1 ,  n.  72  et  s.  ;  Renouard, 
r  I,  p.  234  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  15  et  s.  ;  Ruben  de 
I  ««der,  V*  Faillite,  n.  151,  et  Suppl.,  eod.  v", 
L  101.  —  V.  cependant  Lyon-Caen  et  Renault, 
r.  7,  n.  118,  et  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
*  «!«.,  n.  507  et  s. 

4.  Ik  ne  sont  pas  tenus,  d'ailleurs,  pour  fixer  la 
£it?  de  cette  cessation  de  paiements,  d'ordonner 
sa  expertisée  qui  leur  parait  inutile  en  présence  des 
ioccmentE  du  procès,  ni  de  motiver  spécialement 
•:  lejei  des  conclueiontj  tendant  à  une  semblalile 
is«tae.  —  Case  ,  8  avr.  1878  [S.  78.  1.  311,  P. 
T«.  773,  D.  Bép.,  Suppl.,  v»  cit.,  n.  330] 

&.  Qoel  que  soit  cependant  le  pouvoir  d'apprécia- 
'■ix.  de^  tribunaux,  la  cesHation  des  paiements  doit 
■  !«teiidre  de  l'imiîossibjlité  où  s'est  trouvé  le  coni  ■ 
votant  failli  de  faire  face  à  ses  échéances  et  de 
fnioager  sa  vie  commerciale  :  elle  ne  saurait  être 
'Eportée  à  une  éjxiqne  antérieure.  —  Jugé  à  cet 
•s»rd,  qne  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  étant 
siée  par  la  loi  &  la  date  de  touH  actes  constatant  le 
nias  ou  l'impossibilité  d'acquitter  des  engagements 
et  «inmeree,  on  ne  peut  reporter  cette  ouverture 
n  lempg  oii  le  failli,  bien  qne  dans  un  état  de  gêne, 
r'  Nas  le  poids  d'an  passif  excédant  son  actif, 
>>tut  pas  encore  arrivé  à  une  véritable  cessation 
*:  paferoents.  —  Lyon,  15  juill.  1840  [P.  41.  1. 
Sij  —  Sur  la  distinction  de  l'insolvabilité  et  de  la 
^«■fion  de  paiements,  V.  mprà,   art.  437,   n.  26 

_  $.  Jvg^  également,  que  l'ouverture  de  la  faillite 
-''3a  négociant  qni  a  contracté  des  emprunts  hypo- 
ûÀcaires  pour  des  sommes  considérables  et  qui 
ttdiaitea  laiusé  prote!>ter  des  effets  par  lui  souscrits, 
i  [«  être  fixée  à  la  date  du  protêt  des  effets  et  non  à 
'^  dee  emprunts,  alors  surtout  qne,  dans  le  temps 
^-.winédiaire,  le  failli  est  resté  à  la  tête  de  ses 
>£>:retel  a  fait  honneur  àses  engagements.  —  Cass., 


12  mai  1841  [S.  41.  1.  663,  P.  41.  2.  342,  D. 
Rép.,  v»  cit.,  n.  139]  —  V.  aussi  Lyon,  26  août  1850 
[P.  62.  1.  380,  D.  p.  55.  5.  217] 

7.  De  même,  la  faillite  d'un  commerçant  ne  peut 
être  reportée  &  une  époque  où  il  a  été  l'objet  de 
quelques  protêts  indiquant  une  situation  gênée, 
mais  où  il  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  engagements,  alors  que  son  crédit  ko 
maintenait  encore  et  que  son  actif  pouvait  balancer 
son  passif.  —  Cass.,  16  mars  1881  (S.  82.  1.  167, 
P.  82.  1.  373,  D.  p.  82.  1.  15]  —  Colmar,  9  août 
1850  [D.  p.  66.  2.  2221 

8.  Spécialement,  lorsqu'un  commerçant  est 
déclaré  en  faillite,  ce  n'est  pas  nécessairement  à  la 
date  du  plus  ancien  défaut  de  naiement  que  doit 
être  reportée  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  surtout 
qu'il  apparaît  que  le  créancier  a  été  postérieure- 
ment désintéressé,  mais  à  l'époque  où  le  nombre 
et  la  gravité  des  poursuites  ont  attesté  l'extinction 
de  la  vie  commerciale  du  failli.  —  Rouen,  24  jsnv. 
1-852  [P.  54.  1.  480,  D.  p.  54.  2,  5] 

9.  De  même,  lorsqu'un  commerçant  a  continué 
sans  interruption  son  commerce  et  exécuté  ses  enga- 
gements, on  ne  peut  considérer  comme  faisant 
preuve  d'une  cessation  de  paiements  susceptible  de 
motiver  la  déclaration  de  uillite  et  d'en  faxer  l'ou- 
rerture.  de  fréquents  renouvellements  de  billets 
autorisés  par  les  usages  du  commerce,  des  juge- 
ments de  condamnation  rendus  contre  ce  commer- 
çant, à  la  suite,  non  de  refus  de  paiements,  mais 
de  contestations  sur  le  chiffre  et  l'exigibilité  des 
obligations,  et,  enfin,  un  acte  de  crédit  hypothécaire 
souscrit  de  bonne  foi  par  lui  dans  le  but  de  rendre 
possible  la  continuation  de  son  commerce.  —  Metz, 
6  déc.  1866  [8.  56.  2.  171,  P.  65.  2.  573i  —  V. 
cependant  sur  le  renouvellement  des  billets,  injrà, 
n.  24  et  s. 

10.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  reporter  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  une  é])oque  antérieure  au  jour 
de  la  déclaration,  si,  jusqu'au  jour  de  cette  décla- 
ration, le  failli  a  joui  d'un  grand  crédit  et  n'a  jamais 
refusé  de  paien>eut  ;  peu  importa  que  quelques  effet» 
émis  par  le  failli  aient  été  protestes  par  suite  de 
causes  accidentelles,  s'ils  ont  été  j)ayés  quelques 
jours  après,  le  failli  ayant,  dans  les  derniers  mois, 
fait  des  achats  et  des  ventes  considérables  et  payé 
des  sommes  très  élevées  à  l'aide  do  ses  ressources  et 
de  son  crédit.  —  Ca.ss.,  26  juin  1876  [S.  76. 1.  354, 
P.  76.  862,  D.  P.  78.  6.  271] 

11.  Peu  importe  encore  que  le  failli  ait  fait,  à 
certains  moments,  de  grandes  éniisi«ionR  de  papier  <1« 
circulation,  s'il  a  toujours  trouvé  dans  hch  opérations 
ou  son  crédit  le  moyen  de  libérer  ce  papier  &  l'éché  - 
ance.  —  Même  arrêt. 

12.  .lugé  encore,  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  constater  en  fait  que  si,  antérieurement  an 
dépôt  de  son  bilan,  le  failli  se  trouvait  engagé  daiiK 
des  opérations  imprudentes  et  dangereuses  ayanl  en- 
traîné pour  lui  des  pertes  importantes,  sa  situation 
commerciale  n'était  jias  dé8e8)>érée  ;  qu'il  jouisKait 
encore  d'un  crédit  sérieux  ;  qu'il  payait  couramment 
ses  dettes  exigibles  ;  qu'il  n'avait  recouru,  jwur  sou- 
tenir son  crédit  à  aucune  manœuvre  réprouvée  pnr 
la  loi,  en  sorte  qu'il  n'était  pas  en  état  de  cessation 
de  paiements.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  do 
reporter  la  date  de  la  cessation  des  paiements  i\  une 
date  antérieure  à  celle  du  dépôt  du  bil.nn.  —  C.isk., 
31  oct.  181)8  [S.  et  P.  1900.  1.  23,  D.  p.  99. 1. 116] 

13.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
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romme  étant  en  état  de  cessation  de  paiements  une 
société  commerciale  à  nne  époque  oii  son  actif  aurait 
facilement  permis  de  désintéresBei  tous  ses  créan- 
ciers, alors  que  les  irrégularités  d'écritures  commises 
ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de  tromper  les  tiers, 
et  spécialement  un  créancier  dont  postérieurement 
la  société  a  sollicité  et  obtenu  une  ouverture  du 
crédit.  —  Trib.  de  Berairemont,  14  juin  1900,  sous 
Nancy,  9  févr.  1901  [D.  p.  1902.  2.  140] 

14.  En  tout  cas,  le  non-paiement  d'une  dettecU 
vile  ne  pouvant  entraîner,  par  lui-même,  la  faillite, 
il  en  résulte  que  celle-ci  ne  saurait  être  reportée  à 
la  date  de  ce  non-paiement,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  la  dette.  —  Colmar,  9  août  1850  [P.  52. 
1.  377,  D.  P.  65,  2.  222]  —  Sur  la  (question  de 
savoir  si  le  non-paiement  d'une  dette  civxle  entraine 
la  faillite,  V.  $uprà,  art.  437,  n.  44  et  s. 

15.  L'inexécution  des  obligations  civiles  peut 
seulement  servir  k  constater,  concurremment  avec 
l'inexécution  des  obligations  commerciales,  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  constitutive  de  l'état 
de  faillite.  —  Rouen,  14  mai  1853  [S.  54.  2.  428, 
P.  55.  2.  355] 

16.  Spécialement,  cette  époque  peut  être  reportée 
an  jour  où,  en  vendant  son  fonds  de  commerce 
pour  une  somme  inférieure  à  ses  dettes  commer- 
ciales, le  commerçant  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  les  payer,  bien  qu'à  cette  époque  il  n'y  eût  de 
ponrsuites  contre  lui  que  pour  ses  dettes  civiles. 
—  Cass.,  17  févr.  1852  [S.  52.  1.  824,  P.  52.  2. 
719,  D.  P.  52.  1.  234] 

17.  Mais  dès  qu'un  commerçant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  h  ses  échéances,  il  y  a 
par  cela  même  cessation  de  paiements.  Peu  importe 
que  cette  impossibilité  de  payer  soit  générale  ou 
simplement  partielle  :  nu  seul  refus  de  paiements 
peut  justifier  la  déclaration  de  faillite,  ainsi  que  le 
report  de  la  faillite  au  jour  de  ce  refus.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'inexécution  d'un  jugement  qui  a  con- 
damné un  commerçant  au  paiement  d'une  certaine 
somme  {)eut  fournir  aux  juges  du  fond  la  preuve  de 
son  insolvabilité  et  déterminer  l'époque  à  laquelle 
doit  remonter  l'ouverture  de  sa  faillite. —  Cass.,  30 
avr.  1877  [S.  77. 1.  244,  P.  77.  631,  D.  p.  78.  1.  83] 

18.  De  même,  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments d'un  commerçant  déclaré  en  faillite  peut  être 
reportée  au  jour  où  un  atermoiement  lui  avait  été 
accordé  par  ses  créanciers,  si,  depuis  cette  époque,  de 
fréquents  protêts  se  sont  succédé,  et  si  le  failli  n'a 
pas  rempli  les  conditions  de  l'atermoiement  et  n'a 
soutenu  son  commerce  que  par  des  moyeus  factices 
et  milieux.  —  Cass.,  11  mars  1868  [S.  69.  1.  15,  P. 
69.  21,  D.  p.  68.  1.  435] 

19.  Feu  importe  également  que  l'imirassibilité  de 
payer  se  i>oit  ou  non  manifestée  par  des  faits  exté- 
rieurs, du  moment  qu'elle  existait  réellement  et  que 
le  commerçant  n'a  prolongé  son  existence  commer- 
ciale que  d'une  manière  purement  fictive.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  commerçant  notoirement  insol- 
vable, bien  qu'il  continue  k  faire  ses  paiements  au 
moyen  de  l'assistance  que  lui  prête  l'un  de  ses  créan- 
ciers pour  en  obtenir  une  garantie  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  est  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. —  Paris,  8  mars  1846  [S.  48.  2.  645,  ad 
notam}  ;  30  mars  1848  [S.  48.  2.  645,  P.  48. 1.  603, 
D.  p.  49.  2.  54]  —  Lvon,  31  déc.  1847  [S.  48.  2. 
«46,  P.  48. 1.  363,  D."p.  Ibid.] 

20.  Spécialement,  le  juge  qui  constate  qu'à  une 
époque  déterminée,  un  commerçant,  se  ti'onvant  au- 


dessous  de  ses  affaires,  a  abandonné  à  son  banquier, 
la  direction  de  sa  maison  de  commerce,  que  le  ban- 
quier, arrêtant  son  compte  d'avance,  n'a  consenti 
à  de  nouveaux  versements  qu'en  échange  de  valeurs 
et  contre  le  paiement,  indépendamment  de  l'intérêt 
et  de  l'agio,  d'une  remise  de  10  0/0  sur  chaque 
effet,  et  que  ce  banquier  a  ainsi  réduit  son  décou- 
vert au  détriment  des  autres  créanciers,  lesquels, 
abusés  ^ur  la  véritable  situation,  voyaient  les  passif  h 
s'augmenter  dans  des  proportions  considérables,  — 
peut  voir  dans  ces  faits  la  preuve  d'une  existence 
commerciale  purement  fictive,  et  reporter  à  ladite 
époque  la  date  de  la  cessation  des  paiements.  — 
Cass.,  29  juin  1899  [8.  et  P.  1900.  1.  120,  D.  p. 
1900.  1. 349] 

21.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  lors- 
qu'un débiteur,  qui  est  dans  l'impossibilité  de  payer 
et  menacé  de  poursuites,  a  employé,  pour  acheter 
le  silence  des  banquiers  et  conserver  les  apparences 
d'un  crédit  déjà  ruiné,  des  procédés  occultes  et  des 
manœuvres  clandestines,  notamment  en  consentant 
à  leur  profit  devant  un  notaire  étranger  une  consti- 
tution d'hypothèque  et  un  nantissement  d'actions 
dissimulé  sur  les  registres  de  la  société  qu'il  admi- 
nistrait. —  Cass.,  12  juin.  1881  [S.  82.  1.  64,  P. 
82.  1.  139,  D.  p.  82.  1.  264] 

21  bit.  Jugé  également,  que  la  cessation  des  paie- 
ments d'un  âkilli  peut  être  reportée  à  la  date  où  il 
appert  que  le  failli  ne  soutenait  son  crédit  qu'à  l'aide 
d'une  circulation  d'effets  de  complaisance,  et  où  il 
était  réduit,  pour  maintenir  son  existence  commer- 
ciale, à  affecter  la  totalité  de  son  avoir  immobilier 
à  la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  qu'il  se  fai- 
sait consentir,  de  tels  faits  constituant  la  preuve 
d'une  existence  commerciale  purement  fictive.  — 
Cass.,  13  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  279] 

22.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  ne  doit  pas  être  reportée  à  une 
époque  antérieure  à  la  cessation  effective  des  paie- 
ments, quand  même  il  serait  constant  que  le  négo- 
ciant failli  n'effectuait  ses  paiements  qu'au  moyen 
de  billets  de  complaisance  ou  de  billets  faux.  — 
Cass.,  16  nov.  1846  [P.  53.  2.  342,  D.  p.  52.  5. 
267]  —  Bourges,  18  août  1845  [S.  47.  2.  45,  P.  46. 
2.  664,  D.  p.  47.  2.  182]  —  Lyon,  9  févr.  1853  [D. 
p.  55.  2.  315] 

23.  ...  Ou  encore  au  moyen  de  transactions  frau- 
duleuses, concertées  entre  le  failli  et  l'un  de  ses 
créanciers,  à  son  profit  personnel  et  au  préjudice 
des  autres  créanciers.  —  Paris,  14  déc.  1846  [S. 

47.  2.  47,  P.  47.  1.  208,  D  p.  47.  2.  183] 

24.  La  jurispnidence  est  également  divisée  sur  la 
question  de  savoir  si  le  renouvellement  d'effets  de 
commerce  doit  être  considéré  comme  nne  cessation 
de  imiements.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  commer- 
çant qui,  au  lien  de  payer  ses  billets,  les  renouvelle, 
n'est  ]>as  en  état  de  cessation  de  paiements,  et  que, 
dès  lors,  sa  faillite  ne  peut  être  reportée  à  l'époque 
à  laquelle  ont  eu  lieu  ces  renouvellements. — Orléans, 
16  mai  1844  [S.  46.  2.  25,  P.  44. 1. 775,  D.  p.  45.  4. 
268]  —  Lyon,  31  déc.  1847  [S.  48.  2.  646,  P.  48. 
1.  363,  D.  p.  49.  2.  54]  —Paris,  30  mars  1848  [S. 

48.  2.  645,  P.  48.  1.  603,  D.  p.  Ibid.V,   13  févr. 
1877  [D.  P.  78.  5.  272] 

25.  S[)écialement,  la  cessation  de  paiements  étant 
un  fait  complexe,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  être  appré- 
ciée pour  une  entreprise  aussi  compliquée  et  aussi 
passagère  qu'une  exposition  universelle,  d'une  ma- 
nière moins  absolue  que  (tour  toute  autre  entreprise. 
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Ec  conséquence,  lorsqu'une  société  créée  dauB  ce 
te,  avec  un  capital  notoirement  très  inférieur  À 
m  dépenses  d'installation,  a  stipulé  de  ses  entre- 
preneurs on  foumiseeurs  principaux  la  faculté  de 
renouveler  ses  billets  jusqu'à  l'époque  de  ses  recettes, 
krosation  de  {«aienients  ne  doit  pas  être  reportée 
w  moment  du  renonvellennent  de  ses  billets,  mais 
«clément  à  l'époque  où  la  multiplicité  des  protêts 
«  des  poursuites  non  interrompues  depuis  ont  dé- 
Bontié  que  la  vie  commerciale  de  la  société  était 
«n*<ée.  —   Lyon,     17    juin    1874    [D.   p.  76.  2. 

a.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'ouverture 
fine  faillite  peut  être  reportée  à  réjjoque  où  les 
dtît^  du  négociant  failli,  dont  quelques-unes  étaient 
tEgitleSj  se  trouvaient  déjà  supérieures  à  son  actif, 
tt  i  partir  de  laquelle  il  n'a  soutenu  son  crédit  qu'à 
r»jde  de  renouvellenient  de  billets.  —  Cass.,26  avr. 
mx  [S.  41.  1.  713,  P. 41-  2.  373.  J).mp.,v<>  Fail- 
le, n.  157-3»]  —  Douai,  10  avr.  1845  [S.  45.  2. 
526,  P.  45.  2.  177,  D.  p.  45.  2.  267]  —  Metz, 
3  mars  1849  [P.  51.  2.  648] 

27.  Spécialement,  l'état  de  cessation  de  paiements 
d'en  commerçant  peut  être  reporté  à  l'époque  où  ce 
ftameiçant  ne  réglait  plus  ses  comptes  avec  ses 
créanciers  qu'à  l'aide  d'eflfets  sans  cesse  renouvelés 
«t  aême  garantit;  par  une  vente  à  réméré  de  tout 
sot  matériel.  —  Nancy,  18  déc.  1869  [S.  71.  2.  92, 
P.  71.  319,  D.  P.  70.  2.  65] 

3S.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  les 
•'iHets  renouvelés  n'ont  pas  été  acquittés  à  leur 
fii-émnce.  —  Cass.,  26  avr.  1841,  précité.  —  Douai, 
Vi  avr.  1845,  précité.  —  Rouen,  1"  déc.  1879 
:D.?.  80.2.  93J 

t3.  L'existence  de  décisions  judiciaires  antérieures 
Er  maniait  d'ailleurs  porter  atteinte  au  droit  qui  ap- 
jenient  au  tribunal  de  reporter  l'ouverture  de  la 
iiï'Àte  an  jour  où  a  eu  lien  la  cessation  des  paiements. 
—  Aiati,  lorsqn'après  un  jugement  repoussant  la 
<i<-rjande  en  déclaration  de  faillite  formée  par  un 
tr-^^ancier  du  débiteur,  cette  faillite  vient  à  être 
pri^r.oncée  enr  la  poursuite  d'autres  créanciers,  le 
triîicnal  peut  en  faire  remonter  l'ouverture  à  une 
*Ç'  qu?  antérieure  an  premier  jugement,  sans  violer 
T.  cela  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  le  caractère 
'i''aite  telle  décision  étant  essentiellement  relatif  et 
FjTisoire.  —  Bennes,  3  août  1868  [S.  69.  2.  146, 


P.  69.  703]  —  V.  aussi  iufrà.  art.  580-581,  n.  46. 
80.  De  même,  au  cas  où  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  a  été  rapporté  par  un  second  jugement, 
fondé  sur  des  arrangements  ou  un  atermoiement  con- 
clu entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  si  la  faillite 
de  ce  débiteur  vient  de  nouveau  à  être  déclarée,  faute 
par  lui  de  remplir  les  conditions  de  son  atermoie- 
ment, l'ouverture  peut  en  être  reportée  au  jour  de 
la  cessation  de  paiements  qui  a  précédé  la  première 
déclaration  de  faillite,  sans  violer  en  cela  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  avait  rap- 
porté cette  première  déclaration  de  faillite,  l'effet 
d'une  telle  décision  étant  subordonné  à  l'exécution 
des  arrangements  qui  l'avaient  provoquée.  —  Cass., 
28  juin.  1863  [S.  63.  1.  471,  P.  64.  68,  D.  p.  63.  1. 
3511 

31.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  l'in- 
tervalle, le  failli  aurait  payé  certaines  dettes,  mais 
au  moyen  d'emprunts  laissés  en  souffrance.  — 
Même  arrêt. 

32.  Eb  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, il  résulte  du  principe  d'après  lequel  la  faillite 
de  la  société  entraine  la  faillite  personnelle  des  as- 
sociés que  la  cessation  de  paiements  des  associés  re- 
monte, même  à  l'égard  de  leurs  créanciers  person- 
nels, au  jour  fixé  pour  la  cessation  de  paiements  de 
la  société,  encore  bien  que  ces  associés  aient  per- 
sonnellement continué  leurs  paiements  jusqu'à  une 
époque  postérieure.  —  Cass.,  17  avr.  1861  [8.  61. 
1.  609,  P.  6;.  988,  D.  p.  61. 1.  254]  —  Sur  l'effet  de 
la  faillite  d'une  société  en  nom  sur  la  situation  per- 
sonnelle dos  associés,  V^.  suprà,  art.  437,  n.  15  et  s. 

33.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  faillite  de 
l'associé  a  été  déclarée  par  tm  jugement  distinct  de 
celui  qui  déclare  la  faillite  de  la  société,  et  qu'un 
jugement  iwissé  en  force  do  chose  jugée  a  fixé  lu 
même  date  pour  la  cessation  des  paiements  de  la 
société  et  pour  la  cessation  des  paiements  de  l'as- 
socié. —  Même  arrêt. 

34.  De  même,  dans  ce  cas,  ia  date  de  la  faillite 
personnelle  de  ces  associés  se  trouve  nécessairement 
fixée  à  celle  déterminée  pour  la  société  elle-même, 
et  non  à  la  date  du  jugement  postérieur  qui,  régu- 
larisant les  opérations  de  la  faillite,  décide  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer  les  masses  active  et  passive  de 
la  société  et  celles  des  associés  personnellement.  — 
Paris,  3  janv.  1866  [S.  66.  2.  48,  P,  66.  218] 


Abt.  442.  Les  jugements  rendus  en  vertu  dos  deux  articles  iirécédents  seront  affiches  et 
lEiérés  par  extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  que  de 
t'^ns  les  liens  où  le  failli  aura  des  éta))lissements  commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par 
riiticle  42  dn  présent  Code.  —  C.  comm.,  443,  44G  et  s.,  580  et  s.;  C.  proc.  civ.,  15(5. 


1.  Les  formalités  de  publicité  présentes  par  l'art. 
S  Mqnel  renvoie  notre  article  sont  seules  obliga- 
":Jes  :  U  loi  n'exige  fae  que  le  jugement  déclaratif 
it  fiHUte  Eoit  affiché  à  la  Bourse,  non  plus  qu'à-  la 
HTie  (fes  établissements  dn  failli.  —  Sic,  Deman- 
w»t,  BU  Bravard,  t.  6,  p.  62,  note  2;  Lyon-Caen  et 
ieMnlt,t.  7,  n.  123.  —  Conirà,  Bravard,t.  5,  p.62. 

î.  D'antre  part,  notre  article  ne  renvoyant  à  l'art. 
Ë  '(lie  pour  le  mode  et  non  pour  le  délai  de  la  pu- 
'■fc-îtion  prescrite,  il  en  résulte^  que  la  publication 
i'  pgvmeot  déc/aratif  de  faillite  ou  du  jugement 


i'exequ'ilur  d'iiu  jugement  dpclaratif  rendu  par  un 
tribunal  étranger,  ne  doit  pas  être  nécessairement 
faite,  à  ]>eine  de  nullité  du  jugement,  dans  la  quin- 
zaine de  sa  date.  —  Cass.,  26  oot.  1887  [S.  90.  1. 
307,  P.  90.  1.  751,  D.  r.  88.  1.  110] 

3.  Bien  plus,  le  jugement  déclaiatif  de  faillite, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  été  publié,  produit  tous  les 
effets  qui  y  sont  attachés  par  la  loi,  aussi  bien  à 
l'égard  dti  failli  qu'à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  1*6 
nov.  1887  [S.  88.  1.  164,  P.  88.  1.  385,  D.  p.  88. 
1.  325]  —  V.  in/rà,  art.  443,  n.  9  et  s. 
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4.  La  senie  voie  ouverte  aux  tiers  de  bonne  foi 
qui  poarraient  être  lésés  par  le  défaut  de  publicité 
serait  une  action  en  dommages-iutérêtB  fondée  sur 
l'art.  1382,  C.  civ.,  contre  les  personnes  à  qai 
incombe  le  soin  de  publier  le  jugement  :  ce  sont  le 
greffier  du  tribnnal  pour  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  les  syndics  pour  les  jugements  posté- 
rieure fixant  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  124,  in 
fine. 

5.  La  publicité  prescrite  par  notre  article  a  seule- 
ment  pour  effet  de  faire  courir  les  délais  de  l'oppo- 
eitioa  contre  les  jugements  déclarant  la  faillite  ou 
fixant  l'époque  de  la  cessation  de  paiements.  —  V. 
in/rà,  art.  580-581,  n.  26  et  s. 

6.  D'autre  part,/si  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite a  été  rendu  par  défaut,  la  publicité  de  ce  juge- 
ment et  l'intervention  du  syndic  k  l'ordre  ouvert  sur 


le  prix  d'un  immeuble  dont  le  failli  a  été  exproprié, 
constituent  une  exécution  suËsante  pour  mettre  le 
jugement  à  l'abri  de  la  péremption  de  six  mois 
édictée  par  l'art.  156,  C.  proc.  civ.  —  Case.,  26 
août  1887,  précité. 

7.  De  ce  que  la  publicité  a  pour  objet  de  faire 
courir  le  délai  d'opposition,  il  résulte  qu'elle  ne 
saurait  être  requise  pour  les  jugements  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  cette  voie  de 
recours.  Ainsi,  lorsqn'après  un  jugement  fixant  pru- 
visoirement  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
un  jugement  est  rendu  contradictoirement  avec  les 
créanciers  et  sur  leur  opposition  formée  en  vertu 
de  l'art.  580,  C.  comm.,  ce  second  jugement  ne 
pouvant  plus  t'tre  attaqué  par  l'opposition  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  de  l'affichage  et  de  l'insertion 
dans  les  journaux.  —  Poitiers,  2  févr,  1864  [ D.  p. 
54.  2.  163] 


Abt.  443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de 
sa  date,  dessaisissement  }>oar  le  failli  de  radministration  de  tous  ses  biens,  même  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie 
ou  intentée  que  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli  partie  interve- 
nante. —  C.  civ.,  14,  1121,  1384,  186.5,  2003  ;  C.  proc.  cir.,  99-7°,  156,466,  563, 
581  et  s.  ;  C.  comm.,  340,  437,  442.  446  et  s.,  450,  466,  494,  519,  548,  565,  571,  577, 
580  et  s.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  5  ;  L.  5  avr.  1890. 


IKDKX   ALPHABltTigi'E. 


Abu8  de  conOance,  IM. 

Acceptation  de  taccetilon,  40. 

AcquleHOenient,  34. 

Acte»  civils,  120  et  s. 

Actes  conservatolrea,   183  et  s. 

Actes  d'udmlnistratlOD,  8S  et  s. 

Actes  de  disposition,  85  et  «. 

'  Actes  sous  seing  privé,  113  et  s. 

Action  en  Jnstice,  32,  16S  et  s., 
219  et  s. 

Action  Individuelle,  24S  et  s. 

Action  sociale,  343  et  s.,  236. 

Adjudicataire  de  travaux  pu- 
blics,  93,  103,  133. 

Adnilnistratenr,  350. 

Atralre  en  état,  1C4  et  t. 

Agent  de  change,  252. 

Amende,  127. 

Appel,  C,  168  et  s.,  201,  226  et 
•.,  244,  237,  2S3. 

Arrangement  amiable,  4. 

Assistance  judiciaire,  187. 

Assurance,  101. 

Ac«urance  miiritime,  128. 

Assurance  mixte,  77. 

Assurance  sur  la  vie,  53  et  s. 

Bull,  106,  138. 

Bailleur,  le. 

Biens  donnés  on  légué*,  80. 

Biens  futurs.  39  et  •. 

Biens  iasalslssablee,  78  ets. 

Biens  présenta,  39. 

Billet  ù  ordre,  90. 

Bonne  loi,  9  et  a,  89,    90,  141. 

Brevet  d'invention,  5^ 

Cailler  des  charges,  243.  j 

Caution,  94. 

Caution  solidaire,  lU.  | 


Cantlonnemcnt,  121,  134. 

Cession  de  droits  sucoeaaUs, 
118. 

Chambre  .syndicale  des  agents 
de  change,  233. 

Changement  d'état  dea  parties, 
I      163. 

,  Cliarges  successorales,  41. 
I  Chèque,  86.  90,  131. 
i  Clôture  de  la  faillite  pour  In- 
I     sufasance  d'actif,  200. 

Commaademcnt,  273. 

(.'ommerce  similaire.  37. 

Commissionnaire,  105,  240. 

Compensatlun,  91  et  s. 

Oompte-courant,  hS,  S6,  129 
et  a. 

Concordat,  97. 

Connexité.  98  et  s. 

Conseil  Judiciaire,  191. 
I  Constitution  de  dot,  123. 
;  C^mtrats   antérieurs  à  la  fail- 
lite 103  et  s. 

Contredits,  221,  244, 
i  Contrefaçon  (action  en),  198. 

Contre-lettre,  122  et  s. 

CoutrAleurs,  155. 

Couverture,  131. 

Créanclei-s,  219  et  s. 

Créanciers  chirograpliaires,  868 
et  s. 

Créanciers  h.r|>nthécaircs  et 
privilégié»,  21,  241  et  s., 
26:!,  384  et  s. 

Date  certaine,  1 13  et  s. 

Débiteur  étranger,  20. 

Déconfiture,  8. 

Délai  d'appel,  26,  189. 


Délits,  136  et  s.,  197  et  s.,  202. 

Délita  antérieurs  au  Jugement 
déclaratif,  127  et  s. 

Démission  du  syndic,  160. 

Désavcn  de  paternité  (action 
en),  191. 

Di«l»tement,  254. 

Dessaisissement,  1  et  s. 

Destitution  de  tutelle  (action 
en),  191. 

Dispense  de  protêt,  116. 

Divorce  (action  en).  191. 

Dommages-intérêts,  108  et  s., 
127,176,195,  306. 233, 250et  s. 

Donation,  338. 

Droits  attachés  à  li  personne, 
190  et  s. 

Droits  de  muutlon,  18. 

Di-oit  de  rachat  d'une  assu- 
rance sur  la  vie,  38  et  a. 

Etranger,  30, 3 16  et  s. 

Exception  d'extranéité,  216  ets. 

Exécution  provisoire,  6 . 

Failli,  167  et  8. 

Fiilllltede  fait.  2. 

Faillite  individuelle  des  asso- 
ciés, 266. 

FaUllte  sociale,  266. 

Fondateurs,  350. 

Force  majeure,  110. 

Frais  de    poursuites,    127,  274 

Frais  de  protêt,  148. 

Frais  et  dépens,  136. 

Fraude,  29  et  s..  239. 

Gérant,  171  et  172. 

Héritier  bénéficiaire.  24. 

Heure  du  prononcé  du  Juge- 
ment déclaratif  d«  failltte, 
14  et  s. 


Homologation  de  transaction, 

260  et  8. 
Immixtion  des   commanditai- 
res, 247. 
Inaction  du  syndic,  174  et  a., 

253  et  s. 
Incapacité  du  failli,  32  et  a. 
Instances  antérieures  au  Juge- 
ment  déclaratif  de  faillite, 

162  et  s.,  220. 
Interdiction  (action  en),    191. 
Intérêts    distincts,  336  et    s., 

361,  266. 
Interruption  de  prescription, 

188. 
Intervention    des    créanciers. 

257  ets. 
Intervention  du  failli,  179  et,  a . 
Intervention  du  S}-ndic,    18S, 

190,  227,  364. 
Ix-gs  universel,  308. 
Lettre  de  change,  88,  «0,  1 14. 
Liquidateur,  4,  100. 
Liquidation  Judiciaire,  6. 
Louage  d'ouvrage,  104. 
Louage  de  services,  27,  110. 
Mandat,  87  et  s.,  134,  128, 138 

et  s. 
Mise  en  cause  du  mari,  SU 

ets. 
Mise  en  cause   du  syndlo,  181 

et  a.,  203, 211  et  s. 
Nantissement,  233  et  a. 
Non  versé,  346. 
Nouveau   commerce,  27  et  s., 

43  et  s.,  2ns. 
.N'ouveUe  faillite,  43  et  a. 
Nullité,  22  at  a.,  29    et  s.,  43 
et  s.,  178,    228  et  s.,    231 
et  s. 
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Hérocatlon  de  donation  pour 

Inexécution      des      charges 

(action  en),  207. 
Révocation  de   donation  potir 

Ingratitude  (action  es),  S03 

et  s. 
Révocation  de  donation  iwur 

sarvenance  d'enfant  (action 

eu),  M7. 
Révocation  de»  vndica,  244, 

353. 
balaie  antérie»e  au  Jugement 

dëolatstlf    do    lUlllte,    369 
I     ets. 

Saisie-arrêt,  16,  187.  «76  et  s. 
Salsle.éxécutlon,  Î69. 
Saide  Immobilière,  20  et  ■. 
Salaires,  13. 

Séparation  de  biens,  309  et  s. 
Séparation  de  corps,  161  et  i. 
Séparation  des  patrimotnes,  41. 
Signification  du  Jugement,  188. 
Société,  128,  223,  234,  346  et  8. 
Subrogation  légale,  31. 
Succession,  40, 
Syndics,  17  et  s.,  87  et  s.,  1S2 

et  B.,  219  et  f. 
Syndic  étranger,  80. 
Tarif  de  banque,  187  ets. 
Tiaree  opposition,  339,  339. 
Traitements,    79. 
Transaction,  248,  264,  260  ets. 
Transcription,  19. 
Union,  18  et  s. 
Usufmlt  légal,  62. 
Vente  du  fonds  de  commerce, 

$1. 
Vente  Imœobllltre,  107. 


DIVISION 

î  1.  J  partir  de  quel  moment  se  produit  le  destai- 

ôtttmeHt  du  failli. 
%  î.  Caraeière  du  deMoisisiement. 
f  3.  B'emi  ausqueh  s'applique  le  dessaisissement. 
•i.  EWOi  du  dettaitissement  surlesaciet  et  contrat» 

~pasté»par  le  failli. 
J  ô-  Du  outrais  auxquels    met  fin  la  faillite  et 

tpiciakment  du  compte  courant. 
l  i.  Exercice  de»  actions  judiciaires  du  failli. 

A.  Actions  relatives  au  j)atrimoinc  du  failli. 

B.  loterventiun  du  failli. 

C.  Mesures  coneervatoires. 

D.  Actions  relatives   aux  droits  attachés  à  la 

{•eiBonne  du  failli. 
1 7.  Erereice  de*  droits  et  actions  des  créanciers. 

A.  Soepension  du   droit  d'action  individuelle 

des  ci^ncierB. 

B.  Droit  d'intervention  des  créanciers. 
:  1  Satpeiuiott  des  voies  d! exécution. 

A.  OéancieiB  chirographaires. 

B.  Créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 


§  i.  A  partir  de  quel  moment  se  produit 
le  desmùtiaaement  du  failli. 

1.  Ed  décidant  que  le  dessaisissement  du  failli 
I  font  point  de  départ  le  jugement  déclaratif  de 
icEke.  noire  article  a  profondément  modifié  la  dis- 
p«iii<m  peu  justifiable  de  l'art.  442  primitif  du  Code 
4e  ecsunexve,  aox  termes  duquel  le  failli  était  des- 


aaibi  à  partir  de  la  date  de  la  cessation  de  sen  paie- 
ments. —  Sur  les  inconvénients  de  cette  disposition 
et  sur  l'interprétation  que  lui  donnait  la  jurispru- 
dence, V.  notre  Jt^.  gén.  a^h.  du  dr.  fr..  V  Fail- 
lite, n.  624  et  s. 

2.  D'autre  part,  le  dessaisissement  du  failli  im- 
plique nécessairement  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  :  il  ne  saurait  résulter  de  l'état  de  faillite 
virtuelle  et  d'une  simple  cessation  de  paiements. 
—  Cass.,  26  juin  1844  [S.  44.  1.  483,  P.  44.  2. 
288,  D.  Rép.,  V  Faillite,  n.  228]  ;  23  juill.  1884 
rS.  86.  1.  309,  P.  86.  1.  739,  D.  p.  84.  1.  465]  — 
V.  aussi  suprà,  art.  437,  n.  108  et  s. 

3.  A  plus  forte  raison,  la  déconfiture  du  débiteur, 
même  judiciairement  constatée,  n'entraîne-t-elle  f  as 
ce  dessaisissement,  la  loi  française  n'aj'ant  organisé 
pour  la  déconfiture  des  non-commerçants  aucune 
procédure  collective  analogue  à  celle  de  la  faillite. 

-  Cass.,  2  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  17  janv.  1865 
D.  P.  55.  1.  11]  ;  3  mars  1869  [S.  69.  1.  149,  P,  • 
9.  376,  D.  P.  69.  1.  200]  —  Paris,  21  mars  1810 
S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  août  1848  [8.  49. 
1. 46,  D.  p.  49.  2.  Cl]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 

du  dr.  fr.,  v»  Déconfiture,  n.  29  et  s. 

4.  De  même,  lorsqu'à  la  suite  d'arrangements 
intervenus  entre  un  commerçant  et  ses  créanciers, 
on  liquidateur  a  été  nommé  simplement  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  engagements,  le  débiteur  peut 
être  considéré  comme  n'étant  pas  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  et  comme  conservant  son 
droit  d'action  en  justice,  sans  qu'il  lui  soit  besoin 
de  se  faire  assister  du  liquidateur  ou  de  le  mettre  eu 
cause.  —  Cass.,  18  nov.  1885  [S.  88.  1.  245,  P. 
88.  1.  699,  D.  p.  86.  1.  88] 

6.  Pareillement  encore,  la  liquidation  judiciaire, 
organisée  par  la  loi  du  22  avr.  1871,  n'a  pas  pour 
conséquence,  comme  la  faillite,  de  priver  les  créan- 
ciers de  l'exercice  de  leur  action  individuelle,  en  ne 
leur  laissant  d'autre  droit  que  celui  de  faire  inscrire 
leurs  créances  au  passif  de  la  liquidation  :  le  créan- 
cier conserve  l'entier  exercice  de  ses  droits,  et  il 
peut,  notamment,  obtenir  de  son  débiteur  en  liqui- 
dation, par  une  action  individuelle,  un  titre  de 
créance,  dont  il  poursuivra  l'exécution  comme  il  lo 
jugera  convenable.  —  Lyon,  11  juill.  1883  [S.  85. 
2.  86,  P.  85.  1.  463,  D.  p.  84.  2.  213] 

().  Mais  du  jour  oii  le  jugement  déclaratif  a  été 
rendu,  le  dessaisissement  se  produit  de  plein  droit  : 
ce  jugement  étant  exécutoire  par  provision,  peu 
importe  qu'il  soit  frappé  d'appel.  —  Cass.,  24  sept. 
1819  [S.  et  P.  chr.] 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  juge- 
ment, ayant  été  rendu  par  défaut,  aurait  été  ensuite 
rapporté  sur  opposition,  s'il  était  ultérieurement 
confirmé  sur  appel  :  les  paiements  faits  par  le 
failli  postérieurement  au  jugement  primitif  sont 
nuls  vis-à-vis  de  la  masse.  —  Cass.,  13  mars  1872 
[S.  73.  1.  397,  P.  73.  971,  D.  P.  72.  1.221]  -  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  201. 

8.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  le 
jugement  déclaratif,  rendu  par  défaut,  serait  frappé 
de  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  : 
un  tel  jugement  étant  considéré  comme  non  avenu 
ne  peut  produire  aucun  effet.  —  Cass.,  26  févr. 
1834  [8.  35.  1 .  222,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  193] 

—  Sic,  Alaozet,  t.  7,  n.  2458;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  202.  —  Contra,  Rennes,  7  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac.  cit.'] 

9.  Peu  importe  également  que  les  formalités  de 
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publicité  prescrites  par  l'art.  442,  aient  été  ou  non 
remplies.  Le  dessaisiesement  opérant  de  plein  droit, 
les  tiers  qui  traitent  avec  le  failli  postérieurement 
au  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  penrent  être 
protégés  contre  les  conséquences  de  ce  jugement  ni 
par  leur  bonne  foi,  ni  par  l'ignorance  où  ils  étaient 
de  l'état  de  faillite.  —  Caes.,  2  juill.  1821  [S.  et 
P.  chr.]  ;  13  mai  1836  [S.  35.  1.  707,  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1871;  17  déc.  1856  [S.  57.  1. 
440,  P.  57.  113,  D.  P.  57.  1.  41];  16  nov.  1887 
[S.  88.  1.  164,  P.  88.  1.  385,  D.  p.  88.  1.  825]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  169,  et  Suppl., 
eod.  v°,  n.  103;  Âlanzet,  t.  7,  n.  2454;  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  5,  p.  76,  note  15;  Boistel,  n.  908  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  7,  n.  200;  Thaller, 
n.'f  1776  ;  et  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v'Failiite,  n.  641  et  s.  —  Conlrà,  Bravard,  t.  5, 
p.  74.  —  V.  aussi  mprù,  art.  442,  n.  3  et  s. 

10.  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'actes  faits  &  une  grande  distance  du 
lien  oti  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  même  en  pays  étranger  et  à  une  époque  où 
il  [laraitrait  phyiàquement  impossible  que  le  failli 
et  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté  eussent  eu 
connaissance  du  jugement.  —  CaRS.^  13  mai  1835^ 
précité. 

11.  De  même,  sont  nuls  tous  jugements  obtenus 
contre  le  failli  personnellement,  après  le  prononcé 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  alors  même  que 
le  créancier  poursuivant  aurait  ignoré  l'existence  de 
sa  faillite,  attendu  sa  non-publicité,  et  aurait  agi  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  2  juill.  1821,  précité. 

12.  Il  n'importe  pas  davantage  que  les  irrégula- 
rités, commises  dans  la  publication  du  jugement, 
aient  pu  entraîner  une  erreur  commune;  l'incapa- 
cité du  failli,  prenant  naissance  de  plein  droit  à 
partir  de  la  date  du  jugement,  ne  peut  dépendre  ni 
de  la  régularité,  ni  même  de  l'existence  de  sa  publi- 
cation. —  Cass.,  16  nov.  1887,  précité. 

13.  De  même,  sont  nulle»  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  commencées  contre  le  failli  peisonnel- 
lement  par  un  de  ses  créanciers  chirographaires 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  bien  que  ce 
jugement  n'ait  pas  encore  été  publié.  —  Grenoble, 
12  avr.  1851  [S.  51.  2.  227,  P.  53.  1.  612,  D.  p. 
51.  2.  212]  —  Sur  la  suspension  des  voies  d'exécu- 
tion, V.  infrà,  n.  268  et  s. 

14.  D'autre  i)art,  il  est  universellement  admis  en 
jurisprudence  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
produit  ses  effets  et  entraîne  le  dessaisissement  du 
failli  à  partir  de  la  première  heure  du  jour  où  il  a 
été  rendu.  C'est  ce  qui  résulte,  d'une  part,  des 
termes  mêmes  de  notre  article  qui  porte  que  le  des- 
saisissement se  produit  à  partir  de  la  date  du  juge- 
ment, ce  qui  ne  peut  viser  que  le  jour  et  non  pas 
l'heure  que  n'indique  pas  le  jugement,  et,  d'autre 
part,  de  l'art.  448,  d'après  lequel  les  droits  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège  valablement  acquis  ne  peu- 
vent être  inscrits  que  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif,  mais  non  ce  jour-là  ;  or  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  admettre  une  règle  différente  pour  les 
autres  effets  de  la  faillite.  Au  surplus,  la  solution 
contraire  aboutirait  k  des  difficultés  insolubles 
lortqu'il  s'agirait  d'établir  l'heure  exacte  du  pro- 
noncé du  jugement  et  le  moment  précis  où  aurait 
été  fait  l'acte  incriminé.  —  Cass.,  24  janv.  1853 
[S.  63.  1.  321,  P.  63.  1.  219,  D.  p.  63,  1. 
124]  ;  21  mai  1878  [S.  78.  1.  396,  P.  78.  1046,  D. 
p.  78.  1.  313]  —  turin,  22  août  1872  [8.  et  P. 


chi-.]  —  Rouen,  12  juiU.  1826  [P.  chr.,  D.  Rip., 
V°  cit.,  n.  188]  —  Amiens,  18  mars  1848  fS.  48.  2. 
713,  P.  49.  2.  622,  D.  p.  49.2.  213]  ;  26  déc.  1855 
[S.  56.  2.  563,  P.  66.  2.  548,  D.  p.  67.  2.  36]  — 
Metz,  2  3  juin  1857  [S.  58.  2.  328,  P.  67,  1120,  D. 
P.  68.  2. 36]  —  Douai,  15  févr.  1868  1  S.  68. 2.  326, 
P.  59.  266]  —  Paris,  26  nov.  1880,  sous  Cass., 
7  mars  1882  (S.  83.  1.  242,  P.  83.  1.  693,  D.  p.  82. 
1.  147]  —  Rennes,  15  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  2. 
166,  D.  p.  93.  2.  263]  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  1, 
n.  162  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2464  ;  Massé,  t.  2,  n.  1181; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  72  ;  Laroque-Says- 
sinel  et  Dutrnc,  t.  1,  n.  136  ;  Camberlin,  p.  381  ; 
Boistel,  n.  908;  Lyon-Caenet  Renault,  t.  7,n.  203; 
Thaller,  Faill.  en  dr.  comp.,  n.  88  ;  Ruben  de 
Couder,»"  cit.,  n.  181  et  b. , et  Suppl, eod.v",  n.  121  ; 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  645 
et  s.  —  Contra,  Labbé,  note  aous  Paris,  26  nov. 
1880  [S.  83. 1.  242,  P.  83.  1.  593] 

15.  Spécialement,  est  nul  au  regard  de  la  masse 
le  paiement  en  espèces  fait  par  le  failli  le  jour  même 
du  jugement,  alors  même  qu'il  serait  certain  qu'il  a 
eu  lieu  avant  le  prononcé  de  ce  jugement.  —  Metz, 
23  juin  1867,  précité.  —  Douai,  16  févr.  1868,  pré- 
cité. —  V.  aussi  in/rà,  n.  89. 

16.  De  même,  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  jour 
même  de  la  déclaration  de  faillite  est  nulle,  ...  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  eaisie-aiTêt  faite  par  le 

'propriétaire  des  lieux  loués  au  failli,  quand  cette 
saisie  ne  s'exerce  pas  sur  les  deniere  affectés  au  pri- 
vilège du  bailleur.  —  Cass.,  24  janv.  1863,  pré- 
cité. 

§  2.  Caractères  du  dessaisissement. 

17.  Le  dessaisissement  qui  résulte  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  ne  consiste  pas  dans  l'expro- 

{iriation  du  failli.  Après  comme  avant  ce  jugement, 
e  failli  reste  propriétaire  des  biens  et  des  droits 
compris  dans  son  patrimoine.  Mais  il  ne  peut  plus 
en  disposer  :  l'administration  de  ses  biens  et  l'exer- 
cice de  ses  droits  passent  entre  les  mains  des 
syndics  qui  agissent  de  son  chef  et  comme  repré- 
sentants de  la  masse,  et  à  cet  égard  la  masse  est 
l'ayant  cause  du  failli.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  662  et  s. 

18. 11  en  est  ainsi  pendant  tontes  les  phases  de  la 
procédure  :  même  dans  l'état  d'union,  le  failli  est 
seulement  dépossédé  de  l'administration  de  son  pa- 
trimoine, et  il  reste  propriétaire  des  biens  formant 
son  actif  jusqu'à  leur  réalisation  par  les  soins  du 
syndic.  —  Aix,  19  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  225, 
D.  P.  96.  6.  251] 

19.  De  ce  que  le  failli  reste  propriétaire,  il  résulte 
que  la  masse  n'a  aucun  droit  de  mutation  à  payer, 
ni  aucune  transcription  à  effectuer  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  du  failli  :  ces  droits  ne  devien- 
dront exigibles  et  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  &  trans- 
cription qu'au  moment  où  une  mutation  effective 
se  sera  opérée  dans  le  cours  de  la  procédure  de  la 
faillite,  notamment  ji  la  requête  des  syndics  dans 
l'état  d'union.  —  Aix,  19  juin  1893,  précité.  — 
Sic,  Massé,  t.  2,  n.  1182;  Pardessus,  n.  1115; 
Renouard,  t.  1,  p.  289  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  71  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  206; 
Ruben  de  Couder,  r»  cit.,  n.  177. 

20.  De  même,  de  ce  que  le  failli  conserve  la 
propriété  de  son  patrimoine,  il  résulte  que  les  tribu- 
naux français  sont  incompétent»  pour  connaître 
d'une  action  dirigée  par  le  syndic  d'an  failli  étranger 
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eoitredes  débiteoTB  é!  rangers  de  la  faillite,  bien 
qce  la  faillite  déclarée  par  un  tribunal  français  ait 
(té  ponrrae  d'un  syndic  français,  et  que  les  créan- 
OBs  soient  Français  en  majeure  partie.  En  pareil 
(as,  te  créanciers  ne  font  qu'esercer  par  l'intermé- 
dàire  du  Bjudic  l'action  même  du  failli,  et  ils  ne 
Mirent,  d^  k>rs,  invoquer  à  raison  de  leur  qualité 
de  Praoçais,  le  bénéfice  de  l'art.  14,  C.  civ.,  que  le 
failli  n'aurait  pu  lai -même  invoquer.  —  Case.,  12 
Mï.  1875  [S.   75.  l.  341,  P.  75.  839,  D.  p.  75.  1. 

m 

21.  Par  application  de  la  même  idée,  il  a  encore 
^  jogé  que,  lorsque  le  syndic  croit  devoir  désin- 
léregEer,  avec  les  deniers  de  la  faillite,  un  créancier 
ÎTpotWcaire  ou  privilégié  afin  d'éviter  une  expro- 
ï'àition  inopportune,  la  masse  n'est  pas  subrogée 
Kl  lien  et  place  du  créancier  désintéressé,  attendu 
fx  la  fonds  employés  à  ce  paiement  n'ont  jamais 
OSÉ  d'ttre  la  propriété  du  failli  et  que  les  créanciers 
l'cat,  en  définitive,  effectué  aucun  débours.  — 
Eane*,  2  janv.  1880  [S.  82.  2.  190,  P.  82.  1.972, 
D.f.  81.  2.  130] 

21  SS  le  dessaisissement  n'eqtraine  pas  l'expro- 
piiicn  du  failli,  il  n'entraîne  pas  non  plus  son 
iafapacité.  Sans  doute,  par  suite  au  dessaisissement, 
iiï  actes  passés  par  le  &illi  postérieurement  au 
^ment  déclaratif  de  faillite  ne  sont  pas  opposa- 
ila  à  la  masse  de  ses  créanciers.  Mais  ces  actes 
an  sont  pas  moins  valables  en  eux-mêmes,  de  telle 
Krteque  ni  le  failli,  ni  à  plus  forte  raison  les  tiers 
^  ont  traité  avec  lui,  ne  seraient  pas  recevables 
i  a  demander  la  nullité.  —  Cass.,  12  avr.  1821 
rS.^P.  chr.,  D.  Rép.,  v'dt.,  n.  198-2'']  ;  21  nov. 
ÎSTi  [S.  et  P.  chr.,  D,  Ibid.,  n.  198  3«J  ;  23  avr. 
im  [S.  34.  1.  230,  P.  chr.,  D.  Ibid.,  n.  807-6»] 
-Igen,  28  mai  1811  [S.  et  P.  cbr.,  D.  Ibid., 
1. 1«-1°]  —  Bourges,  28  août  1813  [P.  clir.]  — 
Barïaoz,  19  août  1828  [S.  et  P.  chr.l  ;  30  déc. 
1«28[&  et  P.  chr.]  ;  19  mars  1841  [P.  43.  2.  192, 
D.  lUd..  D.  198-5»)  —  Paris,  15  déc.  1809  [8.  et 
P.Ar.];  22  janv.  1840  [8.  40.  2.  116,  P.  47.  f.  137, 
D.Ih,d.,  n.  497]  —  Toulouse,  4  avr.  1840  [P.  40. 
i36,D.  Ibid'.,  a.  198-4«]  —  Lyon,  25  août  1828 
p.  et  P.  chr.,  D.  Ibid.,  n.  206-2»]  —  Sic,  Bravard 
«Démangeât,  t.  5,  p.  70;  Pardessus,  n.  1114  ;  Bou- 
kT-Patv,  n,  67  ;  Boistel,  n.  906  ;  Lyon-Caen  et 
Bëaaalt,  t.  7,  n.  208  ;  Thaller,  n.  1779  ;  Ruben  de 
Cccder,  !"  cit.,  n.  177.  et  SuppL,  eod.  »",  n.  127  ;  et 
Mire  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  n.  660  et  s. 

i3.  Spécialement,  le  failli  est  non  recevable  à 
^^■nder  la  nullité  d'un  billet  qu'il  a  souscrit  en 
*at  de  &iUite.  —  Cass.,  12  avr.  1821,  précité. 

!4.  De  même,  le  failli  peut  valablement  acquiescer 
ex  ^ogetDents  obtenus  contre  lui  par  des  créanciers  : 
Tèlat  de  fullite  ne  lui  ôte  pas  absolument  la  capa- 
^  âe  contracter,  de  telle  sorte  que,  si  ses  eiigage- 
bk'j!  peuvent  être  attaqués  par  ses  créanciers,  il 
esi  i:i  moins,  lui  personnellement,  non  recevable 
i  »  j^évaloir  d'un  défaut  de  capacité.  —  Et  il  y  a 
*°P^£ficement  si,  lors  du  concordat,  le  failli  n'élève 
asnae  contestation  sur  les  droits  du  créancier 
%~  !  figure  en  vertu  du  jugement  :  peu  importe 
i»  pr>t«staiion  ultérieure.  —  Cass.,  23  avr.  1834, 
f«:té. 

2â.  De  même  encore,  les  engagements  du  failli 
^  poBTant  être  attaqués  que  par  ses  créanciers,  il 
'S  réealte  que  l'héritier  bénéficiaire  du  failli,  qui 
tetf  point  U  représentant  légal  des  créanciers,  ne 
^ciu  éïe  admis  à  invoquer  la  nullité   des  billets 
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souscrits  par  son  auteur  alors  qu'il  était  en  faillite. 

—  Toulouse,  4  avr.  1840,  précité.   —  Bordeaux, 
19  mars  1841,  précité. 

26.  Et,  l'incapacité  du  failli  ne  pouvant  pas  non 
plus  être  invoquée  par  les  tiers,  est  valable  et  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  la  signification  faite,  depuis 
la  faillite,  par  le  failli,  d'un  jugement  rendu  en  sa 
faveur.  —  Lyon,  25  août  1828,  précité. 

27.  Le  failli  n'étant  pas  un  incapable,  peut  en- 
gager ses  services  postérieurement  au  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ou  même  entreprendre  un  nouveau 
commerce,  sauf  toutefois  le  droit  permanent  de 
contrôle  et  de  surveillance  des  créanciers  de  la  fail- 
lite, jui,  par  l'organe  des  syndics,  peuvent  veiller  à 
leur  intérêt,  intervenir  même  pour  s'opposer  &  tout 
engagement  ou  à  tout  acte  qui,  de  la  part  du  failli, 
seraient  de  natureà  leur  causer  un  préjudice,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
des  valeurs  acquises  par  le  failli  ou  en  prévenir  le 
détournement,  et  enhn  poursuivre  l'annulation  des 
engagements  et  des  actes  qui  auraient  eu  lieu  nonobs- 
tant l'opposition  des  syndics,  avec  fraude  et  an 
préjudice  de  la  masse.  — Cass.,  6  juin  1831  PS.  31. 
1.  238,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  195-2°] ;8  mars 
1854  [S.  54. 1.  238,  P.  54. 1.  380,  D.  p.  54.  1.  94]; 
21  févr.  1859  [S.  59.  1.  565,  P.  59.  1119,  D.  p. 
69.  1.  197];  25  juin  1860  [8.  60.  1.  858,  P.  60. 
814,  D.  r.  60.  1.  2861;  12  janv.  1864  [S.  64. 
1.  17,  P.  64.  324,  D.  p.  64.  1.  130]  ;  2  févr.  1876 
[S.  76.  1. 150,P.  76.361,  D.  p.  77. 1.4221;  8  mai 
1878  [S.  78.  1.  309, P.  78.  770,  D.  p.  79,  1.  101]; 
16  nov.  1887  [S.  88. 1.  164,  P.  88  1.  385,  D.  p.  88. 

I.  325]  ;  22  nov.  1887  [S.  89.  1.  81,  P.  89.  1.  167, 
D.  p.  88.  1.  326]  —  Paris,  2  févr.  1835  [S.  35.  2. 
347,  P.  chr.,  D.  Rèp.,v'cit.,n.l%']  —  Toulouse, 
4  avr.  1840  [P.  4J.  2.  236,  D.  Ibid.,  n.  198-4°]  — 
Douai,  11  nov.  1856  [8.  57.  2.  306,  P.  57.  1162] 

—  Aix,  23  juin  1882  [S.  84.  2.  30,  P.  84.  1.  204, 
D.  Rép.,  SuppL,  v"  cil ,  n.  474]  —  Sic,  Renouard, 

I I,  n.  209;  Massé,  t.  3,  n.  243;  Pardessus,  n.  1117; 
Boulay-Paty,  t.  1,  n.  146;  Esnault,  t.  1,  p.  159; 
Laroque  Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  156;  Boistel, 
n.  912  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  248  ;  Thaller, 
n.  1783;  Iluben  de  Couder,  »»  cit.,  n.  186,  et  Suppl., 
eod.  v",  n.  127  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'  cit.,  n.  668  et  s.  —  Sur  les  drojts  des  créanciers 
de  la  faillite  sur  les  bénéfices  réalisés  par  le  failli 
dans  son  nouveau  commerce,  V.  infrà,  n.  42  et  s. 

—  Sur  les  droits  respectifs  des  anciens  et  des  nou- 
veaux créanciers  en  cas  de  nouvelle  faillite,  V .infrà, 
n.  45  et  s. 

28.  Cette  faculté  pour  le  failli  d'entreprendre  un 
nouveau  commerce  implique  pour  lui  le  droit  de 
contracter  valablement  avec  des  tiers,  d'emprunter, 
d'acquérir,  d'hypothéquer,  d'aliéner  les  biens  nou- 
vellement acquis,  par  suite  de  son  industrie  per- 
sonnelle, postérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Cass.,  12  janv.  1864,  précité;  2  févr. 
1876,  précité  ;  8  mai  1878,  précité. 

29.  Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  ne  peut,  sur 
le  motif  du  dessaisissement  du  failli,  demander  la 
nullité  des  opérations  nouvelles  et  revendiquer  contre 
des  tiers  les  marchandises  que  le  failli  leur  aurait 
livrées  eu  exécution  de  ces  opérations,  à  moins  que 
les  opérations  dont  il  s'agit  ne  soient  le  rcnultat 
d'un  concert  frauduleux  intervenu  entre  le  failli  et 
les  tiers  avec  qui  il  a  traité,  dans  le  but  de  frustrer 
ses  créanciers.  —  Douai,  11  nov.  1856,  précité. 

30.  Du  reste,  les  tiers  avec  lesquels  le  failli  a 
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traité  postérieurement  à  la  déclaration  de  sa  faillite 
ne  peuvent  mettre  le  syndic  en  cause  dans  les  ins- 
tances qu'ils  poursuivent  contre  le  failli  à  fin  d'exé- 
cution des  marchés  qu'il  a  passés  avec  eux.  —  Même 
arrêt. 

31.  De  même,  les  transactions  intervenues  entre 
te  failli  et  des  tiers,  telles  ane  la  vente  de  son  non- 
veau  fond  de  commerce  et  la  résiliation  du  bail  des 
lieux  où  il  s'exploitait,  ne  peuvent  être  attaquées 
par  )e  syndic  ou  les  créanciers  qui  les  ont  laissé 
s'accomplir  sans  opposition,  si  d'ailleurs  elles  n'ont 
aucun  caractère  frauduleux.  —  Casa.,  12  janv.  1864, 
précité. 

92.  De  même  encore,  le  failli  peut  agir  en  jus- 
tice seul  et  sans  l'intervention  de  ses  syndics,  à 
l'effet  de  réclamer  le  paiement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  à  raison  des  actes  auxquels  il  s'est  livré 
postérieurement  à  sa  faillite.  —  CaiiS.,  8  mars  1854, 
précité  ;  21  févr.  1859,  précité  ;  25  juin  1860,  pré- 
cité; 12  juin  1864,  précité  ;  2  févr.  1876,  précité; 
8  mai  1878,  précité.  —  Cass.  Turin,  19  juin  1882 
[S.  83.  4.  29,  P.  83.  2.  49]  —  Contra,  Liège,  7 
juin  1893  [S.  et  P.  94.  4.  22] 

33  ...  Et  spécialement,  les  salaires  ou  bénéfices 
provenant  de  son  industrie.  —  Aix,  23  juin  1882, 
précité. 

34.  A  ces  divers  points  de  vue,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  des  opérations  minimes  et  des  actes 
d'une  plus  ou  moins  grande  importance.  —  Cai-s., 
2  févr.  1876,  précité. 

35.  Toutefois,  si  le  failli  peut  ainsi  entreprendre 
on  nouveau  commerce  et  garder  la  capacité  néces- 
saire pour  l'exercer,  c'est  4  la  condition  qu'il  n'y 
emploiera  que  des  valeurs  étrangères  à  la  faillite. 
—  Cass.,  16  nov.  1887,  précité.  —  Sic,  Rubende 
Couder,  Sitppl.,  v"  cit.,  n.  131. 

36.  Et  le  failli,  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite, 
étant  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens, 
même  de  ceux  qui  lui  arrivent  postérieurement  au 
jugement  déclaratif,  il  en  résulte  que  tout  paiement 
fait  par  lui  avant  qu'il  ait  obtenu  son  concordat, 
est  présumé  fait  avec  les  deniers  ap[>artenant  à  la 
masse,  et  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  • 
que  par  une  preuve  contraire,  laquelle  est  à  la 
charge  du  créancier  qui  a  été  payé.  —  Bordeaux, 
28  nov.  1878  [8.  79.  2.  290,  P.  79. 1.  139] 

37.  D'autre  part,  le  failli  ne  pourrait  pas  entre- 
prendre un  commerce  similaire  à  sou  ancien  com- 
merce, en  tant  du  moins  que  le  nouveau  commerce 
serait  de  nature  à  opérer  un  détournement  de  clien- 
tèle préjudiciable  à  la  faillite.  —  Sie,  Lyon-Caen, 
et  Renault,  t.  7,  n.  248.  —  V.  aussi  uotre'Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  683  et  s.,  et  v»  Fottds  de 
commerce,  n.  148  et  s. 

38.  En  définitive,  le  dessaisissement  ne  touche  ni 
au  droit  de  propriété,  ni  à  la  capacité  du  failli  :  il 
consiste  plutôt  dans  une  sorte  d'indisponibilité,  en 
vertu  de  laquelle  le  failli,  à  partir  du  }Our  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  ne  peut  plus  accomplir 
un  act«  qui  soit  opposable  à  ses  créanciers  sur  les 
biens  qui  constituent  leur  gage  général.  —  Sic, 
Lyon-Caenet  Renault,  t.  7,  n.  209  ;  Thaller,  n.  1778; 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Faillite, 
n.  688. 

§  3.Biena  auxqueU  s'applique  le  deuaieiimement. 

39.  Des  termes  employés  par  le  premier  alinéa  de 
notre  article,  il  résulte  que  le  dessaisissement  s'ap- 


plique non  seulement  à  tous  les  biens  que  possède 
le  failli  au  jonr  du  jugement  déclaratif  de  fulUte, 
mais  encore  à  tous  ceux  qu'il  pent  acquérir,  tant 
qn'il  est  en  état  de  faillite,  soit  i.  titre  gratuit,  soit 
i  titre  onéreux.  —  Sic,  Thaller,  n.  1782  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  247  ;  et  notre  Rép.  gin. 
alph.  d«  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  689  et  s. 

40.  Le  dessaisissement  comprend  donc  les  saccea- 
sions  qui  viendraient  &  éeboir  au  failli  pendant  le 
cours  de  la  faillite.  Par  suite,  c'est  au  syndic  seni,  k 
l'exclusion  du  failli,  qu'il  appartient  de  prencbe 
parti  Bor  l'acceptation  on  la  renonciation  de  cea  suc- 
cessions :  l'acceptation  on  la  renonciation  faite  p»r 
le  failli  ne  produirait  aucun  effet  &  l'égard  de  k 
faillite.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  tit. 

41.  La  masse  d'ailleurs  ne  peut  profiter  des  sao- 
cessions  échues  au  failli  que  sous  la  déduction  des 
charges  qui  les  grèvent.  Les  légataires  et  les  créan- 
ciers seront  donc  recevables  &  se  prévaloir,  soit  de 
l'hypothèque  de  l'art.  1017,  C.  civ.,  soit  de  la  sépa- 
tion  des  iiatrimoinee,  sans  qu'on  puisse  leur  oppo- 
ser la  dinpositiou  de  l'art.  448,  C.  eomm.,  d'après 
laquelle  aucune  inscription  ne  peut  être  prise  après 
le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic,  Lyon-UMS 
et  Renault,  loc.  cit.;  Renooard,  t.  1,  p.  298  ;  Laarin^ 
n.  969  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120  6;«-XVI  ; 
Boistel,  n.  917.  —  Sur  les  inscriptions  des  privi- 
lèges et  des  hypothèques,  V.  infrà,  art.  448,  a.  12 
et  s. 

42.  Les  mêmes  solutions  doivent-elles  être  appli- 
quées aux  biens  qui  ont  été  acquis  par  le  failli  dans 
1  exercice  d'un  nouveau  commerce  ':*  Un  point  cer- 
tain, c'est  que  ces  biens  sont  également  compris  dsns 
le  dessaisissement,  de  telle  sorte  que  ks  syndics  an 
nom  de  la  masse,  ou  les  créanciers  ayant  repris  aux 
termes  de  l'art.  527,  C.  coram.,  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  pourront  faire  valoir  leur  droit 
de  gage  sur  ces  biens.  —  Cass.,  2  févr.  1876  [S.  76. 
1.  150,  P.  76.  361,  D.  P.  77.  1.  422]  —  Paris,  6 
juill.  1855  [S.  55. 2.  479,  P.  65.  2.  460,  D.  p.  55.  2. 
3601  —  Liège,  7  juin  1893  [S.  et  P.  94.  4.    22] 

—  Sic,  Renouard,  t.  1,  p.  289;  Boulay-Paty,  t.  5, 
p.  66  ;  Massé,  t.  3,  n.  244  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  5,  p.  74  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  849. 

43.  D'autre  part,  le  failli  étant  capable  d'exercer 
un  nouveau  commerce  (V.  tuprà,  n.  27  et  s.),  il  n'est 
pas  douteux  que  les  syndics  doivent  respecter  lee 
opérations  conclues  sans  fraude  par  le  failli,  et  no- 
tamment qu'ils  ne  sauraient  demander  la  nullité  des 
aliénations  qu'il  aurait  consenties.  —  Cass..  12  janv. 
18S4  [S.  64.   1.   17,  P.  64.  324,  D.  p.  64.  1.   130] 

—  Douai,  11  nov.  1856  [S.  57.  2.  306,  P.  57. 1.  162] 

44.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  syndics  ne 
peuvent  faire  tomber  les  hypothèques  consenties 
par  le  failli  sur  des  immeubles  par  lui  acquis  depuis 
l'ouverture  de  sa  faillite,  surtout  si  l'acquisition  d« 
ces  immeubles  n'a  eu  lieu  qu'en  les  grevant  de  cet 
mêmes  hypothèques.  —  Paris,  22  janv.  1840  ["S, 
40.  1.  116.  P.   47.  1.  137,  D.  Rép.,  v"  cU.,  n.  4a7' 

45.  Mais  la  controverse  s'élève  lorsque  le  failli 
ayant  été  une  seconde  fois  déclaré  en  faillite  à,  la 
suite  de  l'exercice  de  son  nouveau  commerce,  il  s'agîi 
de  régler  les  droits  respectifs  des  anciens  et  des 
nouveaux  créanciem  sur  l'actif  provenant  de  cette 
deuxième  faillite.  Une  première  opinion  appliqua 
ici  purement  et  simplement  la  solution  qui  est  admisi 
en  matière  de  succession  échue  au  failli,  et  décide, 
en  conséquence,  que  les  créanciers  de  la  preiniëri 
faillite  ne  peuvent  prétendre  à  l'actif  de  la  nouvelll 
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{ùBheqw  MHS  la  déduction  du  passif  de  cette  fail- 
1b>  et  aprèi  (niement  des  noQTeaax  créanciers.  — 
(fan,  \i  mars  1885,  sons  Cass.,  28  nov.  1887  [S. 
».  1. 81,  P.  89  1.  167,  D.  p.  88.  1.  326] 

'K.  Uds  deuxième  opiaion  n'admet  cette  BOlntion 
^i  l'égard  des  oonveaaz  créancière  envers  lesquels 
kiiiili  s'est  obligé  k  raison  de  son  nouveau  com- 
ura  :  elle  décide,  au  contraire,  que  les  nouveaux 
oéuden  dont  les  droits  (Hit  une  cause  étrangère 
i  et  commerce  eont  exclus  de  l'actif  de  la  nouvelle 
&iJiit«psrles  anciens  créanciers,  et  qu'à  leur  égard 
îtteausiaBementqni  est  résultéde  la  première  fail- 
li doit  produire  tout  son  effet.  —  Sie,  Lyon-Caen  et 
fewiJf.  t.  7,  D.  250. 

47.  Dans  ane  troisième  opinion,  qui  est  adoptée 
fv  la  plupart  des  aat«ur8,  on  se  prononce  pour  l'ap- 
l&Dioii  rigoorease  de  la  disposition  de  notre  article 
nRrtade  laquelle  le  deasaisseracnt  comprend  tous 
febjess  présents  et  &  venir  du  failli,  de  telle  sorte 
nt  la  erèsnciers  de  la  première  faillite  auraient 
odtd'ècre  payés  sur  les  biens  nouvellement  acquis 
pv-f^'lli  par  préférence  aus  créanciers  postérieurs 
i  «M  première  faillite,  quelle  que  soit  la  cause  de 
ksoéances. — Sie,  RenonarJ.t.  l,p.  294;BouIay- 
iW,  1. 1,  p.  128  ;  Démangeât  sur  Btavard,  t.  5, 
yik^  (.;  Alauzet,  t.  7,  n.  2462  ;  Maynial,  note 
«»CiM.,22iiov.  1887  rS.  89. 1.  81,  P.  89. 1. 107] 
tS.  EuSd,  la  jurisprndence  décide  que  les  créan- 
c»i  de  la  première  faillite  ont  seulement  le  droit 
de  miir  en  concours  avec  ceux  de  la  seconde  fail- 
li, tous  déductiou  de  ce  qu'ils  ont  touché  dans  la 
^'àre  âiillite,  et  que  d'ailleurs  il  n'existe,  au 
wSi  (fc  ces  derniers,  aucun  droit  de  préférence  sur 
Tactif  de  cette  seconde  faillite.  —  Cass.,  22  nov. 
HC.piédté.  — Sic,  RubendeConder,S«/)pi.,  v°cit., 
LliSets. 

11.  n  importe  peu  à  cet  égard,  que  les  créanciers 
'fiiinsass  à  la  déclaration  de  faillite  aient  connu 
■  iin'iU  aient  ignoré  la  faillite  antérieure  et  encore 
WBte.  —  Même  arrêt. 

â<x£otoat  cas,  lesnouv^aux  créanciers, quelleqne 
■B  la  cause  de  leurs  créances,  n'ont  rien  à  prétendre 
■ries  biens  compensant  l'actif  de  la  première  faillite. 
-&,  LyoD-Caen  et  Benault,  t  7,  n.  250,  m  fine, 
il.  Si  général  que  soit  le  dessaisissement,  il  ne 
Hait  comprendre  les  biens  qui  ne  font  pas  partie 
di  patrimoine  du  failli  et  dont  il  est  simplement 
>iKE3tntear,  &  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Sic, 
tiwi-Cîen  et  Benault,  t.  7.  n.  238. 
^1  Dans  le  cas  où  le  failli  a,  en  outre,  la  jonis- 
**«  légale  des  biens  qu'il  est  chargé  d'administrer 
vm&  propres  de  sa  femme  on  de  ses  enfants 
■âreis  de  dix-huit  ans),  on  s'accorde  à  reconnaître 
fi  h  de^ioation  légale  de  cette  jouissance  doit 
«te  respectée;  en  d'autres  termes,  les  revenus 
?«!■•«  de  ce  chef  par  le  failli  ne  peuvent  être 
■C'^diqsés  par  les  syndics  qu'après  prélèvement 
dsoarges  auxquelles  ils  doivent  être  affectés, 
^^^acB  et  éducation  des  enfants,  frais  du  mé- 
■*R.  ete_  et  que  le  tribunal  de  coiumerce  aura  à 
i^fKc^r  eneas  de  contestation.  —  Sie,  Demolombe, 
t  f  a.  528  et  s.  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  550  hii, 
ï-i4;Prud'fcon,  Usufruit,  t.  1,  n.  219;  Benouard, 
••  1,?.  306;  Bisvard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  70; 
I'?»Caea  et  Benault,  loe.  àl.  —  Contra,  Thaller, 

»._i:w. 

S.  De  même,  la  découverte  d'un  procédé  indus- 
Bd  bite  par  le  failli,  ne  tombe  pas  dans  l'actif  de 
kmi]£  et  reste  la  propriété  de  l'inventeur,  tant 


qu'il  n'en  a  fait  aucune  application  pratique.  Il  peut, 
par  conséquent,  en  prohter  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. —  Parip,  27  avr.  1872  [S.  72.  1.  91,  P.  72. 
463,  D,  p.  73.  2.  225] 

54.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'inventeur 
failli  avait  pris  un  brevet  avec  ou  sans  l'interven- 
tion des  syndics.  Les  créanciers  auraient  le  di'oit  de 
faire  vendre  ce  brevet  ou  de  le  faire  exploiter  an 
protit  de  la  masse.  —  Stc,  Blanc,  Code  dru  inven- 
tions, p.  487;  Pouillet,  TV.  des  brevets  d'invent.j 
n.  89;  Renouard,  Tr.  des  brevets  d'invenl.,  n.  101. 
—  V.  aussi  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bre- 
vet d'invention,  n.  788  et  s. 

55.  En  ce  qui  concerne  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie  contractée  valablement  par  le  failli  anté- 
rieurement à  la  faillite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
la  distinction  traditionnelle  que  fait  la  jurisprudence 
entre  le  cas  où  le  bénéSce  de  l'assurance  a  été 
stipulé  au  profit  d'une  pers-onne  déterminée,  et  le 
cas  où  il  a  été  stipulé,  au  profit  do  personnes  incer- 
taines ou  insuffisamment  déterminées,  telles  que  les 
enfants  nés  ou  à  naître  de  l'assuré.  Dans  le  premier 
cas,  la  jurisprudence  décide,  par  application  de 
l'art,  iril,  G.  civ.,  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant  et, 
par  suite,  qu'il  n'est  pas  compris  dans  le  dessaisis- 
sement lors  de  la  faillite  du  slipulaut:  ce  n'est  pas 
là  une  valeur  de  faillite.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui  ne  peut 
plus  recevoir  son  application,  et,  dès  lors,  le  dessai- 
sisseraunt  s'applique  au  bénéfice  de  l'assurance  qui 
tombe  dans  1  actif  de  la  faillite  comme  tous  les  autres 
biens  du  failli.  —  V.  sur  cotte  jurisprudence,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1121,  n.  54  et  s.,  73  et  s., 
84  et  s.,  118,  126, 130  et  s.,  154  et  s.,  et  art.  2092- 
2093,  n.  10  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v»  Atmrance  sur  la  vie,  n.  353  et  s. 

56.  Cette  distinction  est  aujourd'hui  consacrée 

par  une  jurisprudence  constante.  —  V.  en  outre 

des  arrêts  cités  dans  notre  Code  civil  annoté,  hic. 

cit.,  Cass.,  8  avr.  1895  [8.  et  P.  95.  1.  265  et  la 

note,  D.  P.  95.  1.  441  et  la  note  de  M.  Dupuich]  ; 
-    -         --  -       -|  y^^  jg^g 

Paris,  10 


9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  2251  ;  29  juin 
[S.  et  P.  96.  1.  361^,  D.  p^  97.  1.  73] 


mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  245,  D.  P.  96.  2.  465]  ; 
23  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  11  ;  18  janv.  1899 
[D.  P.  99.  2.  249];  5  mai  1899  ^D.  p.   1901.  2. 


240];  10  janv.  1900  [D.  P.  1900.  2.  489]  — 
Amiens,  18  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  2. 12]  -Bor- 
deaux, 27  nov.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  177,  D.  p.  97. 
2.  233  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Douai,  10  dée. 
1895  [S.  et  P.  98.  2.  243,  D.  p.  96.  2.  417]  ;  16 
janv.  1897  [S.  et  P.  1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  425]  — 
Dijon,  Il  a\T.  1900  [D.  p.  1901.  2.  309]  —  Gre- 
noble, 11  dcc.  1894  [D.  P.  96.  2.  97  et  la  note  de 
M.  Dupuich]  ;  22  janv.  1901  [D.  P.  1901.  2.  337  et 
la  note  de  M.  Dupuich] 

57.  Jugé  spécialement,  que,  dans  le  cas  où  le  père 
de  famille  a  contracté  une  assurance  sur  sa  propre 
vie  pour  un  capital  payable  i.  lui-même,  à  une  date 
déterminée,  «  s'il  était  vivant  ledit  jour,  ou,  aussitôt 
son  décès,  s'il  avait  lieu  pendant  la  durée  du  contrat, 
&  sa  femme  et  à  ses  enfants  d,  la  nonrcalisation  de 
la  condition  du  décès  de  l'assuré,  &  laquelle  était 
ainsi  subordonnée  la  vocation  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  fait  que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  leur 
a  pas  été  acquis,  et  n'a  pas  cessé,  depuis  le  jour  du 
contrat,  de  faire  partie  du  patrimoine  de  l'assuré. 
—  Cass.,  8  avr.  1895,  précité. 
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5>).  Dans  ce  cas,  le  droit  de  rachat,  inscrit  an 
contrat  ponr  le  cas  où  les  primes  de  trois  années  an 
moins  auraient  été  acquittées,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  perBonnel  au  stipulant.  —  Même  arrêt. 

59.  Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le  tri- 
bunal peut  valablement  antoriser  le  syndic,  confor- 
mément à  nne  délibération  des  créanciers,  à  traiter 
aved  ï'assurenr  du  rachat  de  la  police.  —  Même 
arrêt. 

60.  Au  contraire,  lorsque  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance est  stipulé  au  profit  d'une  personne  déterminée, 
la  stipulation  comporte  essentiellement  l'application 
de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  elle  confère  immédiate- 
ment un  droit  au  tiers  au  profit  de  qui  elle  a  eu  lieu. 
Ce  droit  peut  être  révoqué  par  le  stipulant  tant  que 
le  tiers  n'a  pas  déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipu- 
lation, et  il  devient  irrévocable  par  cette  déclara- 
tion. —  Même  arrêt.  —  Dijon,  11  avr.  1900,  pré- 
cité. —  Douai,  10  déc.  1895,  précité.  —  Paris,  10 
mars  1896,  précité. 

61.  Peu  importe,  &  cet  égard,  que  la  police  con- 
tienne une  clause  de  rachat,  cette  clause  ne  chan- 
geant rien  au  droit  de  révocation  du  stipulant,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation  du  bénéficiaire.  — 
Cass.,  8  avr.  1895,  précité. 

62.  L'acte  emportant  aux  yeux  du  juge  révocation 
de  la  stipulation  doit  être  un  acte  qui  suppose 
nécessairement  de  la  part  du  stipulant  la  volonté  de 
révocation.  —  Dijon,  11  avril  1900,  précité. 

63.  Mais  ce  caractère  fait  défaut  dans  le  cas  où 
un  mari  qui  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  au 
profit  de  sa  femme  porte  le  capital  à  l'actif  de  son 
bilan  déposé  à  fin  ae  liquidation  judiciaire,  ce  fait 
pouvant  s'expliquer  par  1  intention  d'éviter  jusqu'à 
l'apparence  a'un  oubli  dans  la  rédaction  du  bilan 
et  de  se  garantir  ainsi  contre  les  dispositions  pénales 
qui  atteignent  le  failli  convaincu  d'avoir  dissimulé 
une  partie  de  son  actif.  —  Même  arrêt. 

64.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'assuré  n'a 
pas  porté  au  passif  de  son  bilan  les  primes  à  ac- 
quitter, dont  le  paiement  aurait  incombé  à  la  masse 
des  créanciers  au  cas  où  le  bénéfice  de  l'assurance 
lai  aurait  été  transmis.  —  Même  arrêt. 

65.  ...  Et  alors  que,  d'autre  part,  l'assuré,  lorsqu'il 
avait  rédigé  son  bilan,  devait  être  rien  moins  qne 
disposé  &  transférer  de  sa  femme  à  ses  créanciers 
les  avantages  de  l'assurance,  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire  étant  motivée  par  le  refus  d'un  groupe  de 
créanciers  d'accepter  sa  police  en  nantissement.  — 
Même  arrêt. 

66.  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme 
emportant  révocation  de  l'assurance  souscrite  par 
le  raari  au  profit  de  sa  femme,  le  fait  par  le  mari 
d'avoir  remis  la  police  d'assurance  &  la  Compagnie 
en  garantie  d'un  prêt  à  lui  consenti.  —  Paris,  10  mars 
1896,  précité. 

67.  il  en  serait  autrement  du  rachat  de  l'assurance 
par  le  mari.  —  Même  arrêt. 

68. ...  Ou  de  son  aliénation  par  celui-ci  au  profit 
d'un  tiers.  —  Même  an-êt. 

69.  Mais  la  procuration  donnée  par  le  mari  à  nn 
notaire,  même  avec  la  participation  de  la  femme,  & 
l'effet  de  vendre  l'assurance,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  emportant  révocation  de  la  part  du 
mari,  alors  que  le  décès  du  mari,  survenu  avant  la 
réalisation  de  la  vente,  a  mis  fin  au  mandat.— 
Même  arrêt. 

70.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  les  époux 
ayant  été  amenés  à  donner  cette  procuration  par 


les  promesses  et  allégations  du  syndic  de  la  fail- 
lite du  mari,  qui  leur  avait  affirmé  que  l'assnrance 
dépendait  de  la  faillite,  la  procuration  est  entachée 
de  nullité  comme  reposant  sur  nne  fausse  cause.  — 
Même  arrêt. 

71.  L'acceptation  du  tiers  désigné  comme  béné- 
ficiaire de  la  police,  peut  intervenir  soit  après  le 
décès,  soit  après  la  faillite  du  stipulant.  —  Cass.,  8 
avr.  1896,  précité.  —  Paris,  10  mars  1896,  précité.  — 
Dijon,   11  avr.  1900,  précité. 

72.  Et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  révocation  étant 
essentiellement  attaché  à  la  personne  du  stipulant, 
le  syndic  de  la  faillite  de  celui-ci  est  sans  qualité 
pour  l'exercer  en  son  nom.  —  Mêmes  arrêts.  — 
Contra,  Douai,  10  déc.  1896,  précité. 

73.  L'intervention  de;i  bénéficiaires  désignée, 
dans  nne  instance  pendante  entre  l'assuré  et  le  syndic 
de  la  faillite  du  stipulant,  au  sujet  des  assurances 
contractées  par  ce  aernier,  intervention  tendant  à 
la  remise  des  polices  litigieuses,  manifeste  formel- 
lement lear  volonté  d'en  accepter  le  bénéfice.  — 
Cass.,  8  avr.  1895,  précité. 

74.  Par  suite,  le  syndic  ne  saurait  être  autorisé  & 
traiter  du  rachat  des  polices  pour  le  compte  et  au 
profit  des  créanciers  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

75.  Mais  l'avis  donné,  par  le  tiers  bénéficiaire 
de  l'asBurance  sur  la  vie  (dans  l'espèce,  la  femme 
du  stipulant),  à  la  compagnie  d'assurances,  de  la 
mort  ae  celui  qui  a  contracté  l'assurance  n'établit 
pas  nécessairement  l'intention  de  ce  tiers  bénéfi- 
ciaire d'accepter  la  stipulation  faite  à  son  profit.  — 
Douai,  10  déc.  1895,  précité. 

76.  Au  surplus,  l'acceptation  qui  pourrait  résulter 
de  cet  avis  est  tardive  et  inopérante  (dans  l'opinion 
qui  accorde  le  droit  de  révocation  aux  ayants-causo 
du  stipulant),  si  elle  est  survenue  postérieusement 
&  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créaticier  du 
stipulant,  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
les  droits  et  actions  de  celui-ci,  entre  les  mains  de 
la  compagnie  d'assurances,  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance; cette  saisie-arrêt  a  emporté,  en  effet,  de  la 
part  du  créancier  exerçant  les  droits  et  actions  du 
débiteur,  révocation  de  l'assurance  sur  la  vie  con- 
tractée au  profit  du  tiers  bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

77.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  appliquées 
dans  le  cas  d'une  assurance  mixte,  où  une  somme 
fixe  est  payable,  soit  à  l'assuré  lui-même,  s'il  est 
vivant  à  telle  époque,  soit  k  nn  tiers  en  cas  de  pré- 
décès  de  l'assuré,  alors  que  l'assuré  est  décédé 
avant  l'époque  déterminée  par  la  police.  —  Cass., 
8  avr.  1896,  précité.  —  Trib.  d'Orléans,  28  déc. 
1885,  et  Orléans,  26  mars  1887,  sous  Cass.,  22  cet. 
1888  [S.  89.  1.  289,  P.  89. 1.  721,  et  la  note  de 
M.  Labbé]  —  Douai,  16  janv.  1897  [8.  et  P.  1901 
2.  9,  D.  P.  97.  2.  426]  —  Grenoble,  21  janv.  1901 
[D.  p.  1901  2.  337  et  la  note  de  M.  Dupuich] 

78.  Parmi  les  biens  qui  font  partie  du  patrimoine 
du  failli,  il  en  est  oui  sont  déclarés  insaisissables 
par  différents  articles  du  Code  de  procédure  on 
par  des  lois  spéciales.  Ces  biens  sont-ils  compris 
dans  le  dessaisissement?  En  ce  qui  concerne  lec 
objets  qui  sont  soustraits  an  gage  des  créanciers 
par  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  pour  des  raison  d'huma- 
nité, il  faut  décider,  par  analogie  de  motifs,  que  ces 
biens  sont  également  soustraits  au  dessaisissement. 
On  ne  voit  pas  d'ailleurs  quelle  influence  la  pTo~ 
feesion  du  débiteur  ou  la  nature  de  la  procédure 
pourraient  exercer  sur  la  consistance  du  gage  dea 
créanciers.  —  Sic,  Boulay-Paty,    t.    1,   n.    151  • 
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,  t.  7,  n.  2460  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 

î.  wxe;  Umin.  n.  967;  Thaller,  n.  1789.  — 

,Beooaard,t  l,n.  298  ;  Maesé,  t.  3,  n.  1185; 

,  n.  907;     Lyon-Caen   et   Benault,    t.   7, 

Ti.  Tcatefow,  ues  derniers  auteurs  s'accordent  à 

rttR  que  le  dessaisisBement  ne  doit  s'appliquer, 

traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat,  dans 

\waat  où  les  lois  et  règlements  en  interdisent 

^■isia,  ni  anz  prorisions  alimentaires  adjugées 

jiftiee  et  déclarées   ineaisisEables    par  l  art. 

I?,C.  proc.  civ.  —  Sic,  Renonard,  t.  1,  p.  302; 

^Cica  et  Renault,  t.  7,  n.  243. 

O.Eoce  qni  conceroe  les  biens  donnés  ou  légués 

eitipdation  d'insaisissabilité,  il  y  a  lien  d'ap- 

'.  «clément,  par  analogie  de  motifs,  la  dis- 

de  l'art.  582,   C.   proc.  civ.,  aux  termes 

ira  biens  ne  peuvent  être  eaisis  que  par  les 

'  >  postérieurs  à  la  libéralité  en  vertu  de  la 

1  dn  juge  et  pour  la  portion  qu'il  détermi- 

.  a  donc  tons    les   créanciers  de    la  masse 

jaïrrieore  à  la  libéralité,  les  biens  donnés  ou 

i  àcbapperont  an  dessaisissement  et  &  l'action 

indics   il  en  sera  ainsi  notamment  dans  le  cas 

I  jknlité  a  en  lien  postérieurement  au  juge- 

1  dftkntif  de  faillite.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 

usk,  t.  7,  n.  244;  Thaller,  n.  1789;  et  notre 

5W.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  695  et 

.Si.  »a  contraire,  tous  les  créanciers  sontpos- 
à  la  libéralité,  le  syndic  pourra  se  faire 
r  à  englober  les  biens  donnés  ou  légués  dans 
:  et  pour  une  quote-part  déterminée  par  le 
;  —  Mêmes  auteurs. 

.  Ecfin  si,  parmi  les  créanciers,  les  ons  sont 

'^an  et  les  autres  postérieursà  la  libéralité,  on 

!  généralement  que  le  syndic  peut  exercer  le 

!  droit,  et  que  la  masse  entière,  à  raison  du 

ri{«  de  l'égalité  des  créanciers,  profitera  de  la 

M  qni  sera    déterminée  par  le   juge  et  qui 

tdn  ainsi,  an  profit  de  tous,  grossir  l'actif  de  la 

■  .  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Benault,  loc.  cit.,  in 

t  notre  Bép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  r°  et  loc. 

Omtrà,  Démangeât  sur  Bravard,  t.  6,  p.  73, 

k;'nialler,  n.  1789,  p.  922,  note  2. 

%r  la  qaestion  de  savoir  si  le  dessaisissement 

liqse  aux  rentes  sur  l'Etat  francaisappartenant 

illi  et  gi,  par  saite,  le  syndic  peut  les  réaliser 

tifit  de  la  masse,  —  V.  notre  Vode  civil  annoté 

!ife2-2093,  n.  56  &  78,  et  notre  Rip.  gén.  alph. 

^.fi.,  T*  Dette  publique,  n.  194  et  s.,  268 

J4.  Aajoord'hui  et  depuis  les  airéts  de  la  Cour 

I  élection  du  2}uill.  et  do  16  juill.  1894  [S.  et 

">.  I.  5,  D.  P.  94.  l.  497  et  504],  la  junspru- 

!  puait  se  fixer  en  faveur  du  système  de  l'in- 

aUlité  relative  :  d'après  ce  système,  les  lois 

R  déclaré  insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat 

rW  aoiaient  en  simplement  pour  objet  d'inter- 

'v  ■isies-arrêtsde  ces  rentes  pratiquéesentre  les 

,    >  da  Trésor  public  ;  mais  elles   n'empêchent 

^leeréanciers,  conformément  au  principe  fonda- 

'""Ides  *rt.  2092  et  2093,  C,  civ.,  de  réaliser 

mtes  da  moment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  saisie 

e  fci  mains  du  Trésor.  —  CasB.,  23  nov.  1897 

t  P.  98. 1.161,  D.p.  98.  1.  39]  ;  18  févr.  1901 

n  P.  1901.  1.    191,  D.  p.  1901.   1.  166]  — 

1,15  mai  1899  [S.  et  P.  1900. 2.  244] 


§  3.  Effets  du  deisaitietement  tur  les  acfee 
et  contrat»  passée  par  le  failli. 

85.  Le  dessaisissement  comprenant  tous  les  biens 
présents  et  futurs  du  failli,  il  en  retraite  que  tous  les 
actes  qui  pourraient  être  passés  par  le  failli  après  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  relativement  ft  l'un 
quelconque  de  ses  biens,  sont  inopposables  &  la  masse 
des  créanciers,  sans  qu'il  y  aitd'airleurs  à  distinguer 
ft  cet  égard  entre  les  actes  de  disposition  et  les  actes 
d'administration.  —  V.  Boistel,  n.  902;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7.  n.  210;  Thaller,  n.  1778;  et  notre 
JRip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  717  et  s. 

86.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que, 
lorsque  deux  commerçants  sont  en  compte  courant, 
et  que  l'un  d'eux,  après  une  lettre  de  l'autre  loi 
demandant  une  couverture,  endosse  à  cet  autre  un 
chèque  et  le  lui  expédie,  le  recevant  ne  devient  pro- 
priétaire du  chèque  qu'au  moment  de  sa  remise. 
Si  donc  &  ce  moment  l'envoyeur  est  déjà  tombé  en 
faillite,  et  qu'il  soit  ainsi  devenu  incapable  d'aliéner, 
la  translation  de  la  propriété  du  chèque  n'a  pu  s'o- 
pérer au  profit  du  recevant,  et  celui-ci  est  obligé 
de  restituer  à  la  faillite  de  l'envoyeur  le  montant 
de  ce  chèque.  —  Cass.,  7mars  1882*  [S.  83.  1.  241, 
P.  83.  593,  D.  P.  82.  1 .  147]  -  Sur  TefEet  aue  pro- 
duit la  faillite  sur  le  compte  courant,  V.  infrà, 
n.  129  et  s. 

87.  Jugé  également,  que  le  mandat  donné  par  le 
failli  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  ayant  pour  objet  la  disposition  d'une 
partie  de  son  actif,  ne  peut  produire  aucun  efEet,  et 
le  mandataire,  encore  bien  qu'il  ait  été  de  bonne 
foi,  est  responsable  des  actes  qu'il  a  faits  en  cette 
qualité  :  il  n'en  est  pas  des  cas  de  nullité  du  mandat, 
comme  de  celui  d'extinction  ou  de  révocation  d'un 
mandat  régulièrement  constitué.  —  Cass..  14  janv. 
1862  [S.  62.  1.  398,  P.  62.  129,  D.  p.  62. 1. 168]  — 
Sur  la  révocation  du  mandat  par  suite  de  la  faillite 
du  mandant,  V.  infrà,  n   128. 

88.  Si.écialement  le  tiers  chargé  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  d'opérer  la  négociation 
d'une  lettre  de  change  créée  par  le  failli  et  endossée 
à  l'ordre  de  ce  tiers  valeur  à  recouvrer,  est,  au  cas 
où  il  en  a  remis  le  montant  au  failli  après  l'avoir 
reçu  du  tiré,  responsable,  vis-à-vis  de  la  masse,  du 
paiement  fait  indûment  au  premier,  bien  qu'il  igno» 
rftt  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

89.  Sont  également  inopposables  &  la  masse  les 
paiements  qui  auraient  été  faits  par  le  failli,  comme 
aussi  les  paiements  qu'il  aurait  reçus  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  de  faillite.  Peu  im- 
porte que  le  créancier  ou  le  débiteur  du  failli  ait 
été  ou  non  de  bonne  foi  :  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  produit  ses  effets  de  plein  droit,  sans  qu'il 
y  ait  à  chercher  s'il  a  été  ou  non  connu  des  tiers 
qui  ont  traité  avec  le  failli.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  210  et  212.  —  V.  aussi  suprà,  n.  9 
et  8. 

90.  Mais  il  en  serait  autrement,  par  application 
de  l'art.  145,  C.  comm.,  en  matière  de  lettre  de 
change,  de  billet  &  ordre  ou  de  chèque  ;  le  tiré  ou 
le  souscripteur,  qui  paie  de  bonne  foi  et  sans  opposi- 
tion le  porteur  déciaré  en  faillite,  doit  être  consi- 
déré comme  valablement  libéré.  —  V.  suprà,  art. 
145. 

91.  De  ce  qu'aucun  paiement  ne  peut  avoir  lieu 
au  détriment  de  la  masse  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif,  il  résulte  qu'à  partir  de  ce  juge- 
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mont,  la  compensation,  qui  n'est  autre  chose  qu'on 
double  paiement  abrégé,  ne  peut  plue  B'opérerau  profit 
de  celui  qui  esta  la  fois  débiteur  et  créancier  du  failli, 
entre  ce  qu'il  doit  et  ce  qui  lui  est  dû,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  dette  réellement  échue  depuis  la  dé- 
claration de  faillite,  soit  à  plus  forte  raison  qa'il 
s'agisse  d'une  dette  non  échue  rendue  exigible  par 
la  eurvenance  de  la  faillite.  Dans  ce  cas^  le  débi- 
teur du  failli  doif  payer  au  syndic  de  la  faillite  l'in- 
tégralité de  sa  dette,  et  il  ne  peut  se  présenter  dans 
la  faillite  que  comme  créancier  chirographaire, 
soumis  comme  tel  &  la  loi  du  dividende.  —  Cass., 
24  nov.  1841  [S.  42.  1.  80,  P.  41.  2.  726,  D.  Rip., 
"»o  FailUie,  n.  251];  16  avr.  1860  [S.  60.1.  877, 
P.  61.  495,  D.  r.  60. 1.  281]  ;  9  juill.  1860  [S.  60. 
ï.  696,  P.  60.  1171,  D.  p.  60  1.  308]  ;  20  juilL 
1870  [8.  72.  1. 66,  P.  72. 1.  139,  D.  p.  71. 1.  339]  ; 
16  août  1875  [S.  75.  1.  144,  P.  75.  1142,  D.  p.  77. 
1.  128]  ;  27  juin  1876  [8. 77.  1.  241,  P.  77.  1.  626, 
D.  P.  77.  1.  121]  ;  15  janv.  1878  [S.  78. 1.  111,  P. 
78.  1.  265]  ;  13  mai  1879  [S,  80.  1.  163,  P.  80. 
367,  D.  P.  80.  1.  29]  ;  13  mars  1882  [S.  82.  1.  316, 
P.  82.  1.  765,  D.  P.  83.  1.  160]  —  Àgen,  3  janv. 
1860  [S.  60.  2.  140,  P.  60.  919]  —  Sic,  Pardessus, 
1. 1,  n.  1125  ;  Boulay-Paty,  n.  109;  Benouard,  t.  2, 
p.  321  ;  Massé,  t.  5,  n.  391  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  160;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  216;Thaller,  n.  1987;  et  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  v  Faillite,  n.  1028  et  s. 

92.  Spécialement  jugé,  que  l'acte  pM  lequel  l'a- 
cheteur d'objets  mobiliers  non  payés  ou  payés  seu- 
lement en  partie,  rétrocède  ces  objets  au  vendeur, 
moyennant  quoi  il  sera  libéré  du  prix  par  lui  dû, 
peut  être  considéré  comme  renfermant,  non  une 
simple  dation  en  paiement,  mais  une  véritable  re- 
Tente  avec  compensation  entre  le  prix  de  la  rétro- 
cession et  la  dette  antérieure  du  rétrocédant.  —  Par 
suite,  si  ce  dernier  était  alors  en  état  de  faillite  ou 
de  cessation  de  paiements,  la  compensation  est 
nulle  et  sans  effet,  et  le  nouvel  acheteur  reste  dé- 
biteur du  prix  de  la  rétrocession  ;  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'au  moyen  de  la  restitution  à  faire  par  lui 
des  objets  rétrocédés,  les  choses  doivent  être  re- 
mises dans  leur  état  primitif.  —  Case.,  16  avr.  1850, 
précité. 

93.  De  même,  la  compensation  ne  peut  s'opérer, 
après  la  faillite,  entre  une  créance  au  failU  et  le 
prix  de  marchandises  livrées  à  celui-ci  par  son  dé- 
biteur, encore  bien  que  le  titre  constitutif  de  la 
-créance  ait  autorisé  ce  débiteur  k  imputer  une  por- 
tion de  ce  prix  sursa  dette,  s'il  est  établi  qu'ilavait, 
antérieurement  à  la  faillite,  renoncé  à  cette  faculté 
et  accepté  un  autre  mode  de  paiement  de  ses  four- 
nitures. —  Cass. ,  13  mars  1882,  précité. 

94.  De  même,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal, la  caution  ne  peut,  sous  prétexte  qu'ans 
termes  de  l'art.  2032,  C.  civ.,  elle  aurait  le  droit 
d'agir  contre  le  débiteur  même  avant  d'avoir  payé, 
compenser  le  montant  de  l'indemnité  du  cautionne- 
mont  avec  une  créance  que  le  failli  aumit  contre 
elle.  —  Cass.,  27  juin  1876,  précité. 

95.  Jugé  également,  que  l'adjudicataire  de  tra- 
vaux publics  qui,  en  vertu  de  la  responsabilité  que 
lui  impose  son  cahier  des  charges,  paie  la  dette  d'un 
sous-traitant,  après  la  faillite  de  ce  dernier,  n'est 
pas  fondé  à  imputer  les  sommes  dont  il  devient  à 
ce  titre  créancier  du  sous-traitant  sur  celles  que, 
d'autre  part,  il  peut  lui  devoir.  —  Cass.,  16  janv. 
-1878,  précité. 


96.  De  même  encore,  la  compensation  ne  peut  ae 
produire  au  sujet  d'une  créance  provenant  d'un 
compte-courant  arrêté  par  la  faillite  et  liquidé  long- 
temps après.  —  Cass.,  13  mai  1879,  précité.  — 
Douai,  6  mai  1887  [D.  R^.,  Suppl,  v»  FailUte, 
n.  666] 

97.  Il  ne  peut  y  avoir  compensation  entre  les 
créanciers  de  la  masse  <*t  le  failli  que  lorsque,  par 
l'effet  du  concordat,  le  failli  a  été  rétabU  h  la  tête 
de  ses  affaires,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  créance  réduite  par  le  concordat.  —  Agen,  3 
janv.  1860,  précité. 

98.  Mais  le  principe  d'après  lequel  ancune  com- 
pensation ne  peut  plus  s'opérer  postérieuremeot  au 
jugement  déclaratit  de  faillite  doit  recevoir  excep- 
tion dans  le  cas  où  les  deux  créances  sont  nées  ex 
eadem  causa,  et  présentent  un  lien  de  connexité  tel 
que,  dans  l'intention  des  parties,  l'exécution  de  l'une 
ne  se  concevrait  pas  sans  l'exécution  de  l'autre. 
Dans  ce  cas,  on  ne  peut  plus,  sous  i^eine  de  déna- 
turer le  contrat,  obliger  l'une  des  parties  à  l'exécu- 
tion intégrale  du  marché  et  autoriser  l'autre  partie 
à  se  libérer  en  monnaie  de  faillite,  au  moyen  d'un 
simple  dividende.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  217;  Thaller.  n.  1985;  et  notfe  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  vf  cit.,  n.  1038  et  s. 

99.  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  la 
faillite  du  mari  ne  met  pas  obstacle  à  la  compensa- 
tion entre  les  reprises  de  la  femme  et  les  indemnités 
dues  par  celle-ci  &  la  communauté,  lors  même  qne 
la  liquidation  des  unes  et  des  autres  serait  postérieure 
à  la  déclaration  de  faillite  ;  la  balance  du  compte 
des  récompenses  et  des  reprises  constitue  seule  la 
femme  créancière  ou  débitnce  relativement  à,  la  fail- 
lite. —  Cass.,  3  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  190]  —" 
Caen,  27  juin  1874  [S.  79.  2.  145,  P.  79.  689  ot  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  2.  138]  —  Amiens.  16 
mai  1877  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  80.  2.  215]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  217-a  ;  Thaller, 
n.  1986-6. 

100.  Jugé  également,  que  les  règles  des  partages 
de  succession  relatives  à  l'établissement  des  comptes 
que  se  doivent  les  copartageaiits,  au  rapport  en  moins 
prenant  des  sommes  ou  valeurs  dépendant  de  l'actif 
commun  que  l'un  des  copartageants  détientou  a  pré- 
cédemment reçues,  et  enfin  &  l'effet  déclaratif  do 
partage  sont  applicables  aux  partages  entre  associés  ; 
et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'un  des  associés 
ait  été  déclaré  en  faillite  avant  le  partage,  les  rè- 
gles dont  il  s'agit  s'imposant  an  syndic  comme  & 
l'associé  lai-même.  —  Le  syndic  ne  peut,  dès  lors, 
en  pareil  cas,  exiger  que  le  liquidateur  de  la  société 
verse  entre  ses  mains  la  part  intégrale  revenant  an 
failli  dans  l'actif  social,  sauf  &  la  société  &  se  faire 
admettre  à  la  faillite  pour  une  somme  égale  ft  celle 
dont  l'associé  failli  est  déjà  saisi.  —  Cass.,  8  févr, 
1882  [8.  82.  1.  224,  P.  82.  1.  633.  D.  p.  82. 1.  317] 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  217-i. 

101.  La  même  solution  doit  être  admise  dans  le 
casoù,  une  assurance  ayant  été  contractée,  l'assureur 
Tiendrait  &  être  déclaré  en  failliteavant  le  paiement 
de  la  prime  :  s'il  survient  un  sinistre,  l'assuré^  ne 
saurait  être  obligé  de  payer  tout  d'abord  la  prime, 
sauf  à  se  présenter  ensuite  dans  la  faillite  pour  le 
montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  La  compen- 
sation s'est  produite  à  concurrence  de  la  prime,  ot 
c'est  seulement  pour  l'excédent  de  l'indemnité  sur  la 
prime  que  l'assuré  produira  dans  la  faillite  de  l'assu- 
renr.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  217-e. 
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En  root  cas,  les  jages  peuvent,  sur  nne  de- 

en   paiement  de   travaux  exécutés  pour  le 

I  d'an  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite, 

)  1k  néraoire  de  l'entrepreneur  d'une  certaine 

K.  poor  malfaçons  ;  ce  n'est  pas  là  prescrire, 

z^jaiiee  de  la  masse,  une  compensation  inter- 

ir»r  k  loi.  —  Gass.,  19  mai  1886  fS.  86.  1.  72, 

.1   156] 

3.  Si  Im  oontists  passés  par  le  failli  postérieu- 

aiu  jagement  déclaratif  de  faillite  ne  sont  pas 

Mie  à  ]a  masse,  on  admet  au  contraire,  d'une 

!  onanime,  que  la  faillite  n'a  pas  pour  eSet, 

t^nadpe  et  saof  les  exceptions  ci-apràs  indiquées, 

^itWie  de  plein  droit  les  contrats  antérieurement 

;  la  résolntion  peut  seulement  être  deman- 

ipv  le  tiers  qaiacontractéavecle  failli,  si  lesyn- 

r  a  refuse  à  les  exécuter.  —  Cass.,  23  févr.  1Ô58 

^a.l.6ûO,  P.  58.  346,  D.  p  58!  1.  391]  ;  l"déc. 

l.»7. 1.  253,  P.  87.1.613,  D.  P.  87.1.  102]; 

titbiasi,  motifs  [S.  87.  1.  145,  P.  87.  1.  353et 

|ha>«M.  LabW,  D.  p.  87. 1.  201]  ;  5avr.l889, 

j  'S.  et  P.  92.  1.  492,  D.  P.  90.  1.  228];  15 

1900  [S.   et  P.  1900.  1.  433  et  la  note  de 

Lnm-Caeo,  D.    p.  1901.  1.  25  et  la  note   de 

llinr]  —  Poitiers,  12  mars  1856  [S.  56.2.196, 

"\  2.  80,  D.  P.  56.   2.   274]  —  Douai,  22  mars 

p.  88.  2.147.  P.  88. 1.8391  -Pari8,17féTr. 

TS.  «t  P.  94.  2.  179.  D.  p.  94.  2. 1]  ;  19  mai 

JS.  et  P.  96.  2.  198.  D.  p.  95.  2.  233  et  la 

ede  JL  Thaller]  —  Sic,  Pardessus,  t  1,  n.  1179  ; 

«,   t.  7,  n.   2466  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  1168  j 

:1,  n.    91 1  ;   Delamarre    et    Lepoitvin,   t.  5, 

i  et  s.  ;  Thaller,    n.  1988  ;  Lyon-Caen  et  Re- 

,t8,  n.  888;  Buben  de  Couder,  SuppL,  v»cit., 

'>  ;  et  notre  Rép..  gén.  alph.  du  dr,  fi-.,  v»  cit., 

iets. 

Jagé,  k  cet  égard,  que  la  faillite  de  l'entre- 

nr  n'aiM'antit  pas  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ; 

Ee  est  tenue  de  remplir  les  engagements  con- 

I  par  le  failli.  — Ainsi,  lorsqu'un  constructeur 

lïTirea  s'est  engagé  à  construire  un  bâtiment,  en 

;  la  matière  et  moyennant  un  prix  déter- 

s1l  arrive  qn'il  tombe  en  faillite,  la  masse  des 

doit  faire  achever  l'ouvrage  par  le  failli 

on  autre  entrepreneur  ;  si  non  et  k  défaut, 

Tdoit  aatoriser  celui  qui  a  commandé  le  navire  à 

'  terminer  lui-même  aux  frais  de  la  masse.— 

,24  janv.  1826  [S.et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»ci/., 

.  De  même,  lorsqn  un  commissionnaire    s'est 

■  envers  an  commerçant  à  acheter  pour  lui, 

livrer,  à  des  échéances  déterminées,  une 

I  quantité  de  sucres  et  d'alcool8,la  faillite  du 

■erçant,  snrvenue  avant  toute  livraison,  n'a  pas 

~et,  de  résoudre  la  convention,  et  de  dispen- 

eaite,    le   commissionnaire  d'effectuer  les 

E  promises,  alors  oue  le  syndic,  en  réclamant 

Dtiondes  marchéi<,aemande  la  remise  des  mar- 

contre  paiement  du  prix    convenu.    — 

,  22  mars  1886,  précité. 

.  De  même,  encore,  les  conventions  interve- 

entre  denx    parties,  conventions  qui  ont  été 

par  un  acte  de  prêt  et  un  acte  de  bail  du 

I  jour,  formant  un  ensemble   complet,  et  qui, 

sra,  ne  sont  point  attaquées  dans  leur  exis- 

.  ai  arguées  de  fraude  ou  de  dol,  ne  sont  point 

'  f,faT  la  faillite  de  l'une  des  parties  survenue 

ement,  et,  par  suite,  elles  sont  opposables 

L  eréancieia  de   la  faillite,  leEquels,  on  leur  qua- 


lité d'ayants  cause  du  failli,  ne  peuvent,  pas  plus 
que  lui.  scinder  le  contrat.  —  Cass.,  1"  déc.  1086, 
précité. 

107.  Mais  la  clause  d'un  acte  de  vente  d'im- 
meuble, par  laquelle  le  vendeur  s'est  obligé  à 
acheter  annuellement  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises à  l'acquéreur,  et  à  supporter  l'imputation 
sur  sa  créance  d'une  portion  du  prix  de  ces  mar- 
chandises, n'autorise  pas  l'acquéreur,  en  cas  de 
faillite  du  vendeur,  à  imposer  au  syndic,  k  peine  de 
dommages-intérêts,  un  règlement  en  marchandises, 
si  les  achats  de  marchandises  n'étaient  pas  une  con- 
dition «ine  qita  noH  de  la  vdnte  de  l'immeuble,  et 
surtout  si,  dans  l'iutentiou  des  parties,  la  faillite 
devait  dispenser  le  vendeur  de  faire  ces  achats.  — 
Cass.,  13  mars  1882  [S.  82.  1.  316,  P.  82.  1.  765, 
D.  p.  83.  1.  160] 

108.  Lorsque  la  résolution  du  contrat  a  été  de- 
mandéeetobtenue,  le  demandeura-t-il  droite  des  dom- 
mages-intérêts  contre  la  faillite  à  raison  du  préjudice 
que  cette  résiliation  peut  lui  causer?  Une  première 
opinion  se  prononce  pour  la  négative,  appliquant 
amsi  à  tous  les  contrats  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  de  mar- 
chandises ne  peut  prétendre  k  aucuns  domma^ee-in- 
réts  dans  le  cas  oii  il  exerce  le  droit  de  rétention  ou 
le  dioit  de  résolution  que  lui  confèrent  les  art.  576 
et  s.,  C.  comm.  —  Amiens,  12  août  1887  [.A  dfs 
faill.,  1888,  p.  416]  —  Paris,  19  mai  1892,  précité. 
—  Poitiers,  7  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  2. 263]  — 
Trib.  comm.  Marseille,  14  sept.  1882  [,/.  des/atlL. 
1883,  p.  65]  —  Trib.  comm.  Chalon-sur-Saône,  22 
déc.  1884  [J.  des  faill.,  1885,  p.  349]  —  Sur  le 
droit  à  des  dommages-intérêts  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  dans  la  faillite  de  l'acheteur,  V.  infrà, 
art.  577,  n.  18  et  s. 

109.  La  jurisprudence  la  plus  récente  décide,  an 
contraire,  que  le  demandeur  à  l'action  en  résolution 
a  toujours  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  la  résolution  du  contrat  lui  a  causé, 
sauf  dans  1  h^ypothèse  spéciale  oii  il  s'agit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  :  et  cette  solution,  qui  est  égale- 
ment suivie  par  les  auteurs,  doit  être  approuvée. 
Elle  n'est  autre  chose  que  l'application  pure  et  simple 
de  l'art.  1184,  C.  civ.,  qui  constitue  le  aroit  commun 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile  et 
dont  les  dispositions  ne  sauraient  être  écartées  que 
par  un  texte  contraire  qui  fait  ici  défaut.  Si  la  juris- 
prudence ne  maintient  plus  la  même  solution  k 
l'égard  du  vendeur  d'eftets  mobiliers,  cette  anti- 
nomie peut  s'expliquer  par  les  règles  spéciales  qui 
sont  établies  par  les  art.  576  et  s.,  C.  comm.,  mais 
qui  ne  touchent  en  rienauprincipe  relativement  aux 
autres  contrats.  —  Cass.,  15  janv.  1900,  précité.  — 
Paris,  17  févr.  1892,  précité.  —  Poitiers,  12  mars 
1856,  précité.  —  Aix,  6  janv.  1897  [J.  des  faill., 
1897,  J).  113]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  9  juill. 
1870  [J.  des  trib.  de  comm.,  1871,  p.  5]  —  Trib. 
comm.  de  Marseille,  31  mars  1896  \J.  de»  faill., 
1896,  p.  185]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  8. 
n.  888  ;  Thaller,  n.  1989,  et  note  sous  Paris,  19  mai 
1892  [D.  p.  95.  2.  233]  ;  Lyon-Caen,  note  sons  Cass., 
15  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  433]  ;  Lacour, 
note  sous  Cass.,  15  janv.  1900  [D.  p.  1901.  1.  26]  ; 
Pochet,  Effets  Au  jug.  déclar.  sur  Us  contr.  autér., 
p.  67  et  s  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
t)0  cit.,  n.  728  et  s. 

110.  Spécialement  jugé,  que  la  faillite  ne  saurait 
être  considérée  comme   un  cas  de  force  majeure 
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mettant  fin  ans  eosagements  résultant  des  contrats 
paseéa  par  le  failli  antérieurement  à  ea  faillite; 
qu'il  en  est  ainsi  pour- le  contrat  de  louage  de  ser- 
Tioes,  et,  qu'en  conséquence,  l'inexécution  de  ce  con- 
trat par  suite  de  la  faillite  donne  à  la  partie  envers 
laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  le  droit 
de  demander  dans  les  termes  de  l'art.  1184,  C.  civ., 
des  dommages- intérêts,  à  raison  desquels  elle  pro- 
duira à  la  faillite  en  concours  avec  les  autres  créan- 
ciers. —  Par  suite,  l'employé  dont  le  failli  avait, 
antérieurement  à  la  faillite,  engagé  les  services  pour 
une  durée  déterminée  et  qui  a  été  congédié  &  la 
suite  de  la  déclaration  de  faillite,  est  en  droit  de 
réclamer,  à  raison  de  cette  inexécution  de  son  enga- 

fement,  des  dommages-intérêts  pour  lesquels  il  pro- 
uira  à  la  faillite,  sans  pouvoir  réclamer,  à  raison 
de  ces  dommages-intérêts,  aucun  privilège.  —  Paris, 
17  févr.  1893,  précité.  —  Contra,  Paris,  19  mai 
1892,  précité. 

111.  Jugé  également,  que  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  (ou  la  faillite)  n'anéantit  point  les  obli- 
gations valablement  contractées  par  le  débiteur  avant 
le  jugement  déclaratif;  et,  d'autre  part,  que,  à  moins 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  tout  créancier 
a  le  droit  de  concourir  aux  dividendes  au  marc  le 
franc,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  soit  en  principal, 
soit  comme  accessoire  et  conséquence  légale  de 
l'obligation  iiiexécutée.  —  En  conséquence,  en  cas 
de  vente  valablement  faite  par  le  débiteur  avant  le 
jugement  déclaratif,  l'arrêt  qui,  en  prononçant  la 
résolution  ordonne  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
fixation  des  dommages-intérêts  réclamés  par  l'ache- 
teur, fait  une  application  exacte  de  1  art.  1184, 
C.civ.  -  CasB.,  23févr.  1868, précité  ;  16  janv.  1900, 
précité.  —  Poitiers,  12  mars  1856,  précité.  — 
Conlrà,  Amiens,  12  août  1887,  précité.  —  Poitiers, 
7  nov.  1898,  précité. 

112.  Le  demandeur  en  dommages-intérêts  ne  sau- 
rait d'ailleurs  produire  dans  la  faillite  que  comme 
créancier  chirographaire  et  sans  pouvoir  réclamer 
aucun  privilège.  —  Paris,  17  févr.  1892,  précité.  — 
Contra,  Poitiers,  12  mars  1866,  précité. 

113.  Les  actes  sous  seing  privé  passés  par  le  failli 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  font  foi 
par  eux-mêmes  de  leur  date,  sauf  au  syndic  de  la 
ntillite  à  prouver  que  ces  actes  ont  été  frauduleuse- 
ment antidatés  :  d'une  part,  en  effet,  les  créanciers 
du  failli  ne  sauraient  à  cet  égard  être  considérés 
comme  des  tiers;  d'avrtre  part,  il  est  admis  d'une 
manière  unanime  que  l'art.  1328,  C.  civ.,  d'après 
lequel  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  cer- 
taine, vis-à-vis  des  tiers,  que  dans  certaines  circons- 
tances qu'il  détermine,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière commerciale.  —  Cass.,  20  août  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Bép.,  v»  FailUie.  n.  1901;  15  juin  1843 
[S.  43. 1 .  467,  P.  43.  2. 108,  D.  Rép.,  V  Obligations, 
n.  3988-1»]  ;  16  juin  1843  [8.  43.  1.  471,  P.  43.  2. 
111,  D.  Hip.,  V»  Faillite,  n.  613-7o]  ;  4  juill.  1854 
[S.  54.  1.  469,  P.  64.  2.  578,  D.  p.  54. 1.  405]  ;  25 
févr.  1862  [S.  62.  1.  497,  P.  62.  512,   D.  P.  62. 

1.  2991;  28  juin  1876  [S.  75.  1.  309,  P.  76.  738, 
D.  P.  '75.  1.  469]  -  Douai,  1"  mars  1851  [S.  51. 

2.  309,  P.  51.  2.  640,  D.  p.  51.  2.  189]  -  Metz, 
1"  févr.  1860  [S.  60.  2.  542,  P.  60.  688,  D.  P.  60. 
6.  295]  —  Bordeaux,  22  août  1860  [S.  61.  2.  49, 
P.  61.  326,  D.  p.  61.  2.  7]  —  Rennes,  22  juill.  1879 
[S.  81.  2.  190,  P.  81.  1.  973,  D.  p.  81.  2.  31]  — 
iSfic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  255,  note  118; 
Duranton,  1. 13,  n.  140  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  643  ; 


Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  36  ;  Bonnier  et  Lar- 
naude.  De»  preuves,  n.  697;  Pardessus,  n.  1187; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  477-o;  Thaller, 
n.  1679-c;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1155,  n.  34, 
et  art.  1328,  n.  70  et  s.  ;  et  notre  Réj).  gén.  alph.  du 
dr.  /r.,  v"  Faillite,  n.  751  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  109,  n.  11  et  s. 

114.  Spécialement  jugé,  que  la  négociation  d'une 
lettre  de  change  à  nn  banquier  contre  un  bon  à 
ordre,  payable  à  vue  (au  lieu  d'espèces),  est  réputée 
faite  et  consommée  avant  la  faillite  du  négociateur, 
encore  que  le  paiement  du  bon  à  \'ue  n'ait  eu  lieu 
qu'après  cette  faillite.  En  conséquence,  la  créance 
du  banquier  contre  le  négociateur,  au  cas  de  non 
I)aiement  de  la  lettre  de  change,  fait  nécessaire- 
ment partie  du  passif  de  la  faillite.  —  Cass.,  20 
août  1828,  précité. 

115.  De  même,  la  dispense  de  protêt  consentie 
par  le  souscripteur  ou  1  endosseur,  'peut,  après  sa 
faillite,  être  opposée  à  ses  créanciers,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  acquis  date  certaine  antérieure.  —  Cass., 
4  juill.  1854,  précité;  28  juin  1876,  précité. 

116.  On  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  rejeter  comme 
inutile,  la  preuve  offerte  de  la  sincérité  de  cette  dis- 
pense. —  Cass.,  4  juill.  1864,  précité. 

117.  Jugé  é^lement,  que  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  le  failli  a  rétrocédé  à  un  tiers  des  biens 
qu'il  avait  achetés  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
est  opposable  à  la  mas-oe  des  créanciers,  bien  qu'ii 
n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  la  faillite.  — 
Cass.,  15  juin  1843  [S.  43.  1.  467,  P.  43.  2. 108,  D. 
Rip.,  V»  Obligations,  n.  3988-1»] 

118.  11  en  est  de  même  de  la  cession  faite  par 
le  failli  de  ses  droits  dans  la  succession  paternelle. 
—  Cass.,  15  juin  1843  [S.  43. 1.  471,  P.  43. 2.  111, 
D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  613-7°] 

1 19.  Peut-être  cependant  y  aurait-il  lieu  de  revenir 
au  droit  commun  et  d'appliquer  l'art  1328,  C.  civ., 
lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  ont  été  faites  par  1© 
failli  en  dehors  de  son  commerce  et  qui  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  actes  purement 
civib.  —  Sic,  Thaller,  n.  1679-c.  —  Contra,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  477-a. 

120.  Jugé  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  négociant 
conclut  avec  un  tiers  une  convention  à  objet  civil, 
par  exemple,  une  promesse  de  vente  d'immeuble  et 
qu'un  acte  sous  seing  privé  est  dressé,  le  défaut 
d'enregistrement  dudit  acte  avant  le  jugement  dé- 
claratif le  rend  inopposable  aux  créanciers  de  la 
masse.  -  Cass.,  27  janv.  1886  [S.  87.  1.  293,  P. 
87. 1.  729,  D.  p.  86. 1.  373] 

121.  De  même,  les  créanciets  sont  recevables  à. 
contester  comme  n'ayant  pas  date  certaine,  un  cau- 
tionnement sous  seing  pnvé  souscrit  par  la  mère  de 
leur  débiteur  en  faveur  d'un  créancier  de  ce  dernier, 
et  k  soutenir,  en  conséquence,  que  les  biens  revenant 
au  failli  dans  la  succession  de  sa  mère  ne  sont  pas 

grevés  de  ce  cautionnement  à  leur  préjudice.  — 
ass.,  29  déc.  1868  [8.  59.  1.  209,  P.  60.  861,  D. 
p.  59.  1.  102] 

122.  Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  créan- 
ciers pouiTaient  se  prévaloir  de  l'art.  1321,  C.  civ., 
et  demander  la  nullité  des  contre- lettres  passées  par 
le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  :  à 
cet  égard,  les  créanciers  doivent  être  considérés 
comme  des  tiers  auxquels  ces  contre-lettres  ne  sont 
pas  opposables.  —  Cass.,  23  févr.  1836  [S.  35.  1. 
36,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  ObligaUons,  n.  3204  1"]; 
10  mars  1847  [S.  47.  1.  616,  P.  47. 2.  224,  D.  p.  47. 
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.13â";3  janr.  1883  [S.  83.  1.  69,  P.  83.  1.  146, 
p.  p.  «3. 1.  4161;  8  mare  1893  [S.  et  P.  93.  1. 193, 
p.p.  ?3. 1.243]  —  Agen,  9  jaill.  1847  [8.  47, 
.«4,  P.  47.  2.  463,  D.  Rêp.,  V  cit.,  n.  2S97-2»] 
t,  Demolombe,  t.  29,  n.  344  et  s.;  Aubry  et 
,  I.  8,  §  756  W»,  P-  267  et  s.  ;  Duranton,  t,  16, 
î;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  216  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  911;  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  7, 
H77-t;  notre  Code  ctvil  annoté,  art.  1321,  n.  26 
>j.;et  notre  Rép.  gén.  atph.  du  dr.  fr.,  »•  cit., 
1155  rti.—  CoHtrà,  Dijon,  13  juin  1864  [S.  64. 
1*I4,P.  64.  11881 

LJceè,  à  cet  égard,    que,  lorsqu'un  individu 

'  or,  après  avoir  constitué  à  sa  fille,  par  con- 

•  narûge,   une   somme  d'argent,  reçoit  plus 

:  :oa  gendre  quittance  d'une  partie  de  cette 

ctl  mentionne  sur  son  li\re-journalque,nonob8- 

iqoittance,  il  reste  devoir  partie  de  la  somme 

ai,  cette  mention  ne  forme  point  un  titre 

^ji  tfut  Dovation,  mais  plutôt  une  contre-lettre. 

tkf,  A  ce  négociant  tombe  en  faillite,  cet  écrit 

[  p^  être  o).<po8é  aux  syndics  qui,   agissant 

>.'ïc[érêt  de  la  masse,  doivent  être  considérés 

idesù'rr».  —  Agen,  9  juill.  1847,  précité. 

.  Mais  l'immatriculation  de  rentes  au  porteur 

!  à  ilnsa  du  propriétaire,  au  profit  du  manda- 

iit  ce  dernier,  chargé  d'effectuer  le  dépdt  de 

!  an  nom  d'nn  tiers,  pour  cautionnement  de 

us  de  chemins  de  fer,  ne  saurait  transfor- 

mandat  antérieur  en  une  contre-lettre  Eans 

t  CDitre  les  tiers  ;  en  conséquence,  les  créanciers 

,taire  tombé  en  faillite  ne  sont  nullement 

k  revendiqaer  la  propriété  des  rentes  dont 

liigit.  -  Caas.,  20  déc.  1876  [8.  77.  1.  166,  P. 

r.3*7,  D.  p.  78.1.  430] 

5.  Sur  les  actes  qui  sont  soumis  à  certaines  for- 
iitéi  pour  être  oppoi-ables  aux  tiers,  et  sur  la 
ico  de  savoir  si  ces  actes  tont  opposables  aux 
ciers  dans  le  cas  où  ils  sont  anténeurs  au  juge- 
;  déclaratif  de  faillite,  et  alors  que  les  forma- 
I  légales  n'ont  pas  été  accomplies  avant  ce  juge- 
,  —  V.  infrà,  art.  448,  n.  56  et  s. 
Le  dessaieissenient  résultant  du  jugement 
a-itif  de  faillite  s'applique  aussi  bien  en  matière 
\  délits  ou  de  quasi-déhtsqu'en  matière  de  contrats  : 
cooeéquence,  lee  obligations  résultant  de  faits 
■s  commis  par  le  failli  depuis  la  déclaration  de 
ene  Eont_pas  opposables  Ma  masse  de  ses  créan- 
■  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  210; 
,n.l794. 

Mais  que  doit-on  décider  pour  les  condam- 
<]iii  seraient  prononcées  contre  le  failli  poste- 
nt au  jugement  déclaratif  de  faillite  à  raison 
délictueux   antérieurs  &  ce  jugement?  On 
en  général  entre  les  frais  de  poursuites  et 
t  ioamage^intéréts  d'une  part,  et  la  condamna- 
it i  l'amende  d'antre  part.  La  créance  résultant 
i  frais  de  poorsnitee  et,  à  plus  forte  raison,  la 
ce  de  dommages-intérêts  sont  simplement  cons- 
'  par  le  jugement  de  condamnation  :  mais  elles 
one  et  l'antre  leur  source  dans  des  faits  anté- 
I  i  la  faillite,  et  par  suite  elles  affectent  le  pa- 
'.  da  failli  an   même  titre   que  toute   autre 
rivile  qui  serait  antérieure  à  la  faillite  et 
amit  été  reconnue  judiciairement  après  cette 
Quant  A  l'amende,  elle  n'a  d'existence  qu'en 
0  jugement  de  condamnation  et  du  jour  de 
„ement  :  elle   n'est  donc  pas  opposable  à  la 
°n  ce  jugement  est  postérieur  à  la  faillite. — 


Cass.,  11  août  1867  [S.  57.  1.  751,  P.  68. 823,  D.  p. 
67.1.  343]  —S(o,Lyon-Caen  et  Renault,  t.7,n.  211  ; 
Thaller,  n.  1794,  p.  924,  note  1,  et  note  sous  Cass., 
19  janv.  1898  [D.  p.  98.  1.473]  ;Lyon  Caen  note 
sous  Cass.,  19  janv,  1898  [S.  et  P.  99.  1.5];  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  FailliU,  n.  741 
et  s.  —  V.  cependant  infrà,  art.  516,  n.  27  et  s. 

§  5.  De»  contrat»  atuquels  met  fin  la  faillite  et 
tpécialement  du  compte  courant. 

128.  Si  la  faillite  ne  porte  pas  atteinte  aux  con- 
trats antérieurement  conclus  'par  le  failli,  ce  prin- 
cipe comporte  cependant  certaines  exceptions  qui 
se  réfèrent  pour  la  plupart  aux  contrats  formés  «n- 
tuitupereome  :  la  faillite  entraîne,  soit  de  plein  droit, 
soit  à  la  demande  des  parties  intéressées,  la  résilia- 
tion  de  ces  contrats.  —  V.  pour  l'asBurance  maritime, 
tuprà,  art.  346  ;  pour  le  contrat  de  bail,  infrà, 
art.  450  et  550  ;  pour  le  contrat  de  société,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1866,  n.  19  et  s.,  36  et  s.  ; 
et  pour  le  contrat  de  mandat,  notre  Code  civil  unnoté, 
art,  2003,  n.  24  et  s.,  et  notre  R^.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v*"  Covimi»»ion,  n.  3S7 et MandtU,n.  882 et  s. 

129.  De  même,  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
a  pour  effet  d'entraîner  la  clôture  du  compte  courant 
Ouvert  avec  le  failli,  de  telle  iorte  que  le  solde  de 
ce  compte  est  fixé  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. —  Cass.,  20  juill.  1846  [S.  46. 1.  876,  P.  46. 
2.  502,  D.  p.  46.  1.  336]  ;  18  janv.  1887  [S.  90.  1. 
442,  P.  90.  1.  1073,  D.  p.  87.  1.  278];  19  nov. 
1888  [S.  89. 1. 169,  P.  89. 1,  377.  D.p.  89. 1.  4091; 
8  juill.  1891  [S,  et  P.  96.  1.  486,  D.  p.  92. 1.  598]; 
8  mars  1897  [5,  et  P.  97.  1,281,  D.  p.  97.  1.  321} 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  813  et  848; 
Boistel,  n.  887;  Feitu,  n.  304;  Clément,  n.  167; 
Noblet,  n.  196;  Levé,  n.  166;  Thaller,  n.  1635; 
Ruben  de  Conàei, Suppl.fV'  Faillite,  n.  471  ;  et  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Compte  courant, 
n.  673  et  s. 

130.  Il  résulte  de  là  que  les  remises  qui  auraient 
pu  être  faites  postérieurement  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite  restent  en  dehors  du  compte  courant 
qui  a  été  clos  par  ce  jugement.  Par  suite,  si  un 
banquier,  après  avoir  retiré  de  la  circulation  un 
effet  endossé  par  son  correspondant,  le  lui  renvoie 
à  la  charge  de  l'en  créditer  dans  son  compte  courant 
et  que  ce  correspondant  vienne  à  décéder  ou  à  tom- 
ber en  faillite  avant  d'avoir  reçu  cet  effet,  l'effet 
reste  la  propriété  de  l'envoyeur  qui  n'a  ^as  pu  en 
être  crédité  et  qui  peut,  dès  lors,  le  revendiquer  dans 
la  faillite  de  celui  &  qui  il  était  adressé.  —  Case.,  20 
juill.  1846,  précité. 

131.  De  même,  lorsque  deux  commerçants  sont 
en  compte  courant  et  que  l'un  d'eux,  après  une  lettre 
de  l'autre  lui  demandant  une  couverture,  endosse  à 
cet  autre  un  chèque  et  le  lui  expédie,  le  recevant 
ne  devient  propriétaire  du  chèque  qu'au  moment  de 
sa  remise.  Si  donc,  à  ce  moment,  l'envoyeur  est  déjà 
tombé  en  faillite,  et  qu'il  soit  devenu  ainsi  incapa- 
ble d'aliéner,  la  translation  de  la  propriété  du  chèque 
n'a  pu  s'opérer  au  profit  du  recevant,  et  celui-ci  est 
obligé  de  restituer  à  la  faillite  de  l'envoyeur  le 
montant  de  ce  chèque.  —  Cass.,  7  mars  1882  [S.  83. 
1.  241.  P.  83.  1.  593  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  r. 
82.1.147] 

132.  De  n>ême  encore,  la  faillite  ayant  pour  con- 
séquence de  clôturer  le  compte  courant,  le  paiement 
postérieur  à  cette/ faillite  d'effets  remis  en  compte 
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courant  ne  eaunit  conférer  aa  remettant  oa  à  son 
eeseionnairele  droit  de  réclamer  l'inscription  bu  crédit 
du  compte  du  montant  des  effets  ainsi  payés.  —  Casa., 

18  janv.  1887.  précité. 

133.  Peu  importe  qne  l'échéance  des  traites  fût 
antérieure  à  la  faillite  et  qne  le  remettant  eût  la 
qualité  de  caution  solidaire  au  regard  du  failli,  soit 
vis-à-vis  du  tiré,  soit  vis-à-vis  des  tiers  porteurs.  — 
Même  arrêt. 

134.  Mais  à  l'inverse,  le  compte  courant  clôturé 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  comprend 
toutes  les  remises  qni  ont  été  faites  sans  réserve 
antërienrement  à  ce  jugement,  et  notamment  les 
remises  en  effets  de  commerce  que  le  remettant  ne 
peut  plus  désormais  revendiquer.  —  Casa.,  5  août 
1874  [S.  74.  1. 437,  P.  74. 1104.  D.  p.  75.  1. 106]; 

19  nov.  1888  [S.-  89.  1.  159,  P.  89.  1.  377,  D.  p. 
89,  1.4091;  9  mai  1892  [D.  p.  93.  1.  477];  9 
févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  328,  D.  p.  97.  1.  1Ô7] 
-  Lyon,  17  nov.  1863  [S.  64.  2. 111,  P.  64.  639, 
D.  p.  64.  2.  39]  —  Rennes,  27  nov.  1867  [S.  68. 

1.  142,  P.  68.  600,  D.  lUp.,  SuppL,  V  cit., 
n.l236-2»l  —Grenoble,  8  févr.  1872  [S. 72. 2.  142, 
P.  72.  637]  -  Dijon,  14  janv.  1896  [S.  et  P.  96. 

2.  202]  —  Sur  les  remises  opérées  ]>eDdaot  la  période 
suspecte,  V.  infrà,  art.  446,  n.  114  et  s.,  et  art.  447, 
n.  26  et  s. 

135.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  banquier,  qui  a  remis 
au  failli,  avant  la  faillite,  des  effets  de  commerce 
qui  se  trouvaient  encora  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  au  jour  de  la  faillite,  n'en  peut 
exercer  la  revendication,  alors,  d'une  part,  que  ces 
effets  ont  été  passés  i,  l'ordre  du  failli  en  vertu  d'un 
endossement  régulier  apposé  par  lui-même,  ne  don- 
nant pas  un  simple  mandat  de  recouvrement,  mais 
transmettant  leur  propriété  au  débiteur,  et  alors, 
d'autre  («rt,  que  celui-ci  avait  accepté  ce  transfert 
de  propriété,  en  portant,  le  jour  même  de  leur 
réception,  le  montant  de  ces  effets  au  crédit  do 
compte  du  banquier.  —  Dijon,  14  janv.  1875,  pré- 
cité. —  Paris,  2  déc.  1898  [D.  P.  99.  2.  89,  et  la 
note  de  M.  Claro]  —  Co»<rà,Chambéry,  7  juin  1886 
[D.  p.  ibid.] 

136.  Peu  importe  que  le  compte  courant  n'ait  été 
crédité  de  cette  remise  que  sous  réserve  implicite 
d'encaissement  :  la  clause  c  sauf  encaissement  », 
expresse  ou  tacite,  ne  constituant  qu'une  condition 
résolutoire,  et  non  une  condition  suspensive,  n'en- 
lève pas  à  l'endossement  régulier  son  effet  transla- 
tif. —  Dijon,  14  janv.  1895,  précité. 

137.  Peu  importe  également  qu'aux  termes  du 
tarif  de  banque,  les  remises  d'effets  ne  soient  faites 
qu'avec  mandat  d'encaisser,  alore  qu'en  réalité  et 
contrairement  aux  stipulations  de  ce  tarif,  les  re- 
mises d'effet  dont  s'agit  ont  été  faites  au  failli  avec 
transmission  de  propriété  et  passation  immédiate  en 
compte  courant.  —  Mêmes  arrêts. 

138.  D'ailleurs,  ce  tarif  eût-il  été  imposé  par  le 
créancier  et  accepté  par  le  débiteur  que  cette  circons- 
tance serait  sans  importance  :  il  ne  saurait  appar- 
tenir aux  parties  elles-mêmes  de  déroger  par  avance 
an  moyen  de  conventions  privées  aux  dispositions 
de  lois  qui  règlent  le  rang  des  créanciers  du  failK, 
lesquelles  sont  d'ordre  public.  —  Mêmes  arrêts. 

139.  Jugé  également,  que  ne  sont  pas  susceptibles 
de  revendication  de  la  part  de  l'expéditeur  les  valeurs 
envoyées  en  compte  courant  à  un  banquier  depuis 
tombé  en  faillite,  alors  même  qu'elles  sont  arrivées 
chez  le  banquier  après  le  départ  de  celiù-ci  sans  es- 


prit de  retour,  si,  le  jour  même  de  leur  arrivée,  les 
valeurs  ont  ét^  reçues  et  inscrites  «u  crédit  du  compte 
courant  de  l'expéditeur  par  nu  fondé  de  poavoirs 
du  banquier,  et  si,  à  ce  dit  jour,  on  ignorait  encore 
la  cause  du  départ  et  la  raine  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  5  août  1874,  précité. 

140.  En  pareil  cas,  l'opération  du  fondé  de  pouvoirs 
ne  saurait  être  déclarée  ineSicaoe  et  nulle,  sons 
prétexte  que  son  mandat  aurait  été  révoqué  de  plein 
droit  par  la  fuite  du  banquier,  et  que  le  mandataire 
n'aurait  plus  eu  qualité  pour  recevoir  les  valeurs  li- 
tigieuses et  les  passer  en  compte  courant  pour  sou 


mandant.  L'art. 


2008,  qui  valide  les  actes  faits  par 
daas  ngoorance  du    cbangemeat 


d'état  du  mandant,  ne  comporteaucune  distinction 
et  s'applique  à  tous  les  actes  faits  de  bonne  foi  par 
le  mandataire,  onéreux  ou  profitables  au  mandant. 
—  Même  arrêt  —  Sic,  Laroque-Sayesinel,  sur  l'art, 
443,  n.  10  et  U;  Pardessus,  t.  3,  n.  1120;  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Conlr.  de  commisnion,  U  2, 
n.  450,  et  Tr.  de  droit  ooni»i,,t.  3,  n.  290;  Alauïet, 
t.  7,  n.  2457. 

141.  Peu  imjH)rte,  d'ailleurs,  que  l'expéditeur,  lors 
de  l'envoi  des  valeurs,  ait  ignoré  la  fuite  du  banquier 
et  le  mauvais  état  de  ses  affaii<es  ;  cette  ignorance 
ne  peut  en  elle-même  constituer  une  erreur  substan- 
tielle, capable  de  vicier  le  consentement  et  d'inva- 
lider le  contrat  de  compte  courant.  —  Même  arrêt, 

142.  Si  en  principe  les  remises  en  compte  courant 
opérées  avant  le  jugement  déclaratif  de  taillite  sont 
définitives  et  irrévocables,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  ces  remises  consistent  dans  des  effets  de  com- 
merce. Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  décide,  par  in- 
terprétation de  la  volonté  des  parties  et  des  usages 
commerciaux,  que  ces  effets,    alors   même  qu'il 
n'existe  aucune  stipulation  formelle  à  cet  égard,  ne 
sont  portés  par  le  réoepteurau  crédit  du  remettant  que 
<  sauf  encaissement  »,  c'est-à-dire  sous  la  condition 
résolutoire  de  leur  non -paiement  à  l'échéance  :  si 
donc  cette  condition  se  réalise  et  ei  les  effets  sont  im- 
payée, le  récepteur  a  le  droit  de  porter  ces  effets  au 
débit  de  son  remettant  au  moyen  d'une  contrepas- 
sation  d'écriture,  même  au  cas  où  le  non-paiement 
aurait  eu  lieu  postérieuseraent  à  la  faillite  du  remet- 
tant. En   somme,  lorsque  des  effets  ont  été  ainsi 
remis  en  compte  courant,  le  solde  du  compte  clô- 
turé par  la  faillite  au  jour  de  son  ouverture  n'est  pas 
définitif  :  il  reste  subordonné  à  l'encaissement  desaita 
effets  à  leur  échéance.  —  Cass.,  10  mars  1852,  Sef- 
gent  [S.  52.  1.  258,  P.  62.  1. 363,  D.  p.  52.  1,  77] ; 
10  mare  1862,  Syndic  Tilhard  [S.  Ibid.,  P.  Ibid., 
D.  P.  Ibid.]  ;  10  août  1852  [S.  52.  1.  609,  P.  54. 1. 
345,  D.  P.  .52  1.  214];  13  mars  1854  [D.  P,  54.  1. 
130]  ;  25  juin  1862  fS,  62,  1,  976,  F,  62.  1.  172, 
D.  P.  62.  1.  479];  10  janv.  1872  [S.  72.  1.  25,  P. 
72.39,  D.  p,  72,  1.  102]  ;  18  janv.1887  [S,  90. 1. 
442,  P.  90.  1. 1073,  D.  p.  87.  1.  279]  ;  19  nov.  1888 
[S.  89. 1,  167,  P,  89.  1.  377,  D.  p.  89,  1,  409]; 
19  oct,  1900  [S.  et  P.  1900,  1.  291,  D.  p.  1900. 1. 
666]  -  Paris,  12  nov.  1844  [S.  45.  2.  272,  P.  44. 
2.  617,  D.  p.  46.  2.  29];  2  mai  1849  [S.  49.  2.  300, 
P.  60.  1.  318,  D.  P.  50.  2.26]  ;  14  juin  1900  [D.  P. 
1901.  2.  169  et  la  note  de  M.  Boistel]  ~  Bordeaux, 
3  janv.  1860  [P.  60.  1134]  —  Douai,  6  mars  1846 
[S.  45.  2  268,  P.  46.  1.  696]  ;  21  juin  1861  [S.  62. 
2.  86,  P.  62.  616,  D.  p.  62.  5.  79]  —  Rennes,  27 
nov.  1867  [S,   68.  2.  142,  P,  68,  60O]  —  Grenoble, 
8  mars  1872  [S.  72. 1.  142,  P.  72.  6371  —  Poiriers, 
28  janv,  1878  [8.  78,  2, 301,  P.  78.  1250,  D.  p.  78. 
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*!«]  —  Rouen,  19  févr.  1877  [D.  P.  77.  2.  821 
-îùncy,  3  mare  1886  [D.  p. 86.  2  144]  —Mont- 
pellier, 19  jany.  1899  [D.  p.  1901.  2.  289,  et  la 
«ne  de  M.  Thaller]  —  Oaen,  28  janv.  1899  [D.  P. 
/iii.]  —  Sic,  Pardesitis,  t.  4,  n.  1218  et  s.  ;  Masse, 
t  -1,11.2308  et  B.  ;  Boistel,  n.  883  et  s.  ;  Lyon-Caen 
il  Renaalt,  3»  édit.,  t.  4,  n.  810  ;  Thaller,  n.  1654  ; 
i7!ÉB>ent,  n.  63;  Koblet,  n.  98;  Feitu,  n.  147  et  s.; 
Etlbronner,  n.  68  et  s.  ;  Da,  n.  99  et  b.  ;  Ruben  de 
ii  Conder,  v">  Compte  courant,  n.  33  et  s.,  et  Svppl., 
ni.  I*,  I).  14  ;  et  notre  Bép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
T*  CiKupte  courant,  n.  162  et  s.  —  Çontrà,  Caes., 
5  jwT.  1838  [S.  38. 1.  518,  P.  38. 1.  109,  D.  Rép., 
T^  Compte  eourant,  n.  47]  ;  27  avr.  1846  [S.  46. 
1. 593,  P.  46.  2.  624,  D.  p.  46.  1 .  243]  —  Rouen, 
ISdee.  1841  [S.  45.  2.  66,  P.  44. 1. 446.  D.  Rép.,V 
nt..n.  48- 2o];  18  juin  1845  [S.  46.  2.  70,  P.  46. 
1.439]  —  Dijon,  29  avr.  1847  [S.  48.  2.  187,  P. 
4i.  2.  4] 

143.  Au  snrplos,  le  réceptenr  ne  peut  porter  au 
Mit  de  remettant  que  le  raontant  de  l'effet  impayé, 
oaÛDon  ]es  frais  de  protêt  et  autres  faits  à  l'occa- 
EU  da  non-paiement,  alors  du  moins  que  le  remet- 
Btt  a  été  déclaré  en  faillite.  Le  coonpte  couraut 
a  ^et  est  clôturé  par  la  faillite  et  on  ne  peut  y 
imodoire  des  articles  nouveaux  qui  ont  leur  cause 
bas  on  fait  postérieur  à  la  faillite.  Le  récepteur 
»  pourra  donc,  en  ce  qui  concerne  lesdits  frais, 
^  prodaire  comme  créancier  chirograjihaire  à  la 
jiiHite  du  remettant.  —  Sic,  Lvon-Cacn  et  Kenault, 
1 4,  >.  813;  Maseé,  t.  4,  n.  2310  ;  Diet!!,  p.  158  et 
IsS;  Helbronner,  n.  73  et  8.  ;  Da,  n.  103;  Clément, 
tSa;  Ruben  de  Conder,  r°  cii ,  n.  37;  et  notre 
£9.  gé».  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n  218  et  s.  — 
Cntrà,  Boietel,  n.  883  ;  Feitn,  n.  152. 

144.  D'antre  part,  les  parties  peuvent  renoncer, 
sT^csttment  ou  tacitement,  à  la  condition  sauf 
«■taisBenient.  La  rolonté  des  parties  à  cet  égard 
;«i  s'indaire  notamment  de  ce  que  certains  effets 
ai  été  portés  au  compte  courant  pour  une  liorame 
afrrieure  h.  leur  valeur  nominale  :  il  y  a  alors  une 
««a  ia  forfait  par  lequel  le  récepteur  prend  à  ses 
»)Bei  ^  périls  l'effet  qni  lui  a  été  ainsi  traiisraiB. 
—  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  821  ;  Noblet, 
«■  1<>2  ;  Clément,  n.  66  ;  Da,  n.  118;  et  notre  Rép. 
joi.  alfk.  du  (ir.fr.,  C  c/<.,  n.  221  et  s. 

lia.  Jugé  de  même,  que  la  clause  sauf  encaisse- 
Btti,  se  doit  pas  être  sons-entendue  quand  l'effet  a 
Ht  traubmie  au  récepteur  moyennant  escompte  et  a 
^  pw  snite  porté  an  crédit  du  remettant  sous  la 
<«?inaion  d'une  somme  représentant  l'intérêt  de  cet 
î&t  JBwju'an  jour  de  son  échéance  :  cette  opération 
^esewipie  doit  être  considérée  comme  constituant 
'»  sèetpteur  débiteur  personnel  et  direct  du  remet- 
■m.  -  Paris,  2  mw  1849  [S.  49.  2.  300,  P.  50.  1. 
315.  D.  p.  50.  2.  25]  ;  23  févr.  1850  [P.  50.  1. 
«8S,  D.  p.  54.  6.  174]  ;  27  avr.  1860  [P.  60.  1.611] 

—  Ùmirà,  Orléans,  4  août   1857,  sous  Cass.,   16 

«*sl858  [a  58.  1.  693,  P.  69.  186,  D.  p.  68.  1. 

lâr 

m.  Les  juges  da  fait  décident,  d'ailleurs,  souve- 
^Kaaieiit  que  la  d<^uction  opérée  sur  l'effet  ne 
'^^«ae  pas  un  escompte,  mais  une  forme  d'écri- 
*î  ii«KiQéeà  simplifier  les  calculs  et  n'excluant  pas 
tt  «ooséi^oence  la  clause  sauf  encaissement.  — 
'-**,  I«  laare  1858,  précité. 

147.  Le  récepteur,  qni  a  ainsi  le  droit  de  contre- 
!*tT  1«8  effets  impayés,  n'y  est  cependant  pas 
'•^■^  :  il  peut  ne  pas  se  prévaloir  de  la  condition 


sauf  encaissement  et  agir  comme  porteur  contre  le 
remettant  et  les  autres  signataires  de  l'effet,  en  se 
conformant  aux  règles  édictées  par  les  art.  542  et  s., 
C.  comro.  Mais  peut-il  exercer  successivement  ces 
deux  droits?  Â  supposer  qu'il  ait  tout  d'abord 
contrepassé,  a-t-il  encore  le  droit,  pour  le  cas  où 
le  compte  courant  présenterait  encore  un  solde  en 
sa  faveur,  de  conseiTer  l'effet  impayé  ponr  agir 
contre  les  signataires  de  cet  effet,  ou  bien  au  con- 
traire doit-il  restituer  cet  effet  au  syndic  de  la  fail- 
lite du  remettant  ?  Dans  une  première  opinion,  on 
soutient  qu'en  principe  et  saui  intention  contraire 
des  parties  contractantes,  le  récepteur,  qui  pro- 
cède à  la  contrepaseation  de  l'effet  impayé,  annule 
ainsi  la  remise  qni  lui  avait  été  faite  et  qui  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  :  il  détient  donc 
désormais  sans  cause  ledit  effet,  et,  dès  lors,  il  ne 
saurait  s'en  prévaloir  à  aucun  titre.  —  Chambéry, 
7  juin  1886  [P.  p.  99.  2.  89]  —  Poitiers,  14  fé\T. 

1889  [S.  et  P.  92.  2.  311,  D.  p.  91.  2  337]  —  Sic-, 
Lvon  Caen  et  Renault,  t.  4,u.  820;  Feitu,  n.  193; 
Dietz,  p.  167. 

148.  Mais  l'opinion  contraire  paraît  l'emporter, 
et  on  admet  aujourd'hui,  d'une  manière  générale, 
que  le  récepteur,  tout  en  contrepaseant  le  crédit 
qu'il  avait  donné,  peut  refuser  de  restituera  la  fail- 
lite du  remettant  les  effets  impayés  et  agir  comme 
porteur  contre  les  différents  signataires  de  ces  effets 
à  concurrence  du  solde  du  compte  courant  qui  lui 
reste  dû.  Les  uns  justifient  cette  solution  en  disant 
que  la  contrepassation  est  simplement  une  mesure 
d'ordre  intérieur,  qui  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence d'enlever  au  récepteur  la  propriété  des  effets 
qui  lui  a  été  régulièrement  transmise.  Les  autres 
ajoutent  que  ces  effets  doivent  être  considérés  comme 
ayant  été  tranRmis  au  réceiiteur  subsidiairement  & 
titre  de  imntistiement  du  soldo  qui  lui  reste  dû,  de 
telle  sorte  qu'alors  même  que  la  contrepassation  lui 
en  enlèverait  la  iiropriéfé,  il  n'en  conserve  pas  moine 
ces  effets  conimo  créancier  gagiste  et  avec  tous  les 
droits  que  lui  confère  le  nantissement.  —  Casa.,  27 
nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v"  Compte  courant, 
n.  28];  5  févr.  18G1  [S.  61.  1.  491,  P.  61.  899,  D. 
p.  61.  1.  313]  ;  19  nov.  1888  [S.  89.  1.  159,  P.  89. 
1.  377,  D.  P.  89.  1.  409];  17  00t.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  291,  D.  P.  1900.  1.  6C6]  —  Bourges,  11 
févr.  1829  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép.,lbid.'\  —  Rouen, 
29  févr.  1877  [D.  P.  77.  1.  82]  —  Nancy,  3  mars 
1885  [D.  P.  86.  2.  144]— Pans,  2  déc.  1898  10. 
p.  99.  2  89  et  la  note  de  M.  Claro];  19  nov.  1898 
[D  P.  99.  2.  373];  14  juin  1900  [D.p.  1901.  1. 
169,  et  la  note  de  M.   Boistel]  —  Dijon,  8  juill. 

1890  TD.  P.  91.  1.  330]  —  ifontpollier,  19  janv. 
1899  [D.  p.  1901.  2.  289  et  la  note  de  M.  Thaller] 
—  Casn,  28  janv.  1899  [D.  p.  Ibid.]  -  Trib. 
comm.  de  Montereau,  10  mai  1891  [D.  P.  92.  2. 
449  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Sic,  Clément, 
n.  86;  Noblet,  n.  110  et  s.;  et  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Compte  eourant,  n.  277  et  s. 

149.  La  jurisprudence  décide  même,  par  appli- 
cation de  l'art.  642,  C.  comm.,  que  le  récepteur, 
après  avoir  poui'suivi  les  divers  signataires  de  l'effet 
imiayé,  peut  produire  dans  la  faillite  du  remettant 
pour  le  solde  intégral  du  compte  courant,  tel  que  ce 
solde  rPBsort  après  la  contrepassation  dudit  effet, 
sans  avoir  à  en  retrancher  le  montant  des  paiements 
ou  acomptes  qu'il  a  reçus  des  coobligéa  du  remettant 
failli  :  le  récepteur  ne  serait  obligé  de  venir  en 
compte  avec  le  syndic  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
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encaissé  des  semmes  dont  le  total  excéderait  le 
montant  de  sa  créance.  —  Cas».,  19  nov.  1888,  pré- 
cité; 9  mai  1892,  précité.  —  Montpellier,  19  janv. 
1899  et  la  note  de  M.  Thaller,  précité.  —  Caen, 
28  janv.  1899,  précité.  —  Dijon,  8  juill.  1890, 
précité.  — Paris,  14  juin  1900etla  note  de  M.  BoiBtel, 
précité.  —  Contra,  Nancy,  3  mars  1886,  précité. 

150.  Â  l'inverse,  le  récepteur  pourrait-il,  après 
avoir  d'abord  agi  comme  porteur  des  effets  qui  lui 
ont  été  transmis,  contrepasser  au  débit  du  remet- 
tant le  montant  qu'il  n'a  pas  pu  recouvrer  contre  les 
signataires  des  dits  effets?  On  résoud  en  général 
cette  question  par  l'affirmative;  du  moment,  en 
effet,  (^ue  rencaissement  n'a  été  que  partiel, 
la  condition  résolutoire  de  la  clause  sauf  encaisse- 
ment est  réalisée  &  concurrence  de  la  somme  qui  n'a 
pas  été  payée,  et,  dès  lors,  la  contrepaseation  peut 
avoir  lieu  &  concurrenee  de  cette  même  somme,  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  819;  Da,  n.  112 
et  s.;  Clément,  n.  76  et  s.;  Boistel,  n.  883-Â;  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  254  et  s. 

—  Contra,  Feitn  n.  157  et  s.;  Dietz,  p.  161  et  s.; 
Helbronner,  n.  67  et  s. 

161.  Le  récepteur  peut  avoir  intérêt,  dans  certains 
cas,  à  ne  pas  contrepasser.  Le  remettant  ou  ses 
créanciers,  s'il  est  en  faillite,  peuvent-ils  procéder 
à  la  contrepaseation  contre  le  gré  du  récepteur  ? 
On  admet  en  général  la  négative.  La  condition  ré- 
solutoire de  l'encaissement,  en  effet,  ne  saurait 
être  invoquée  par  le  remettant  qui  est  en  faute  d'a- 
voir transmis  un  titre  qui  n'a  pas  été  payé.  Et,  d'autre 
part,  si  le  remettant  pouvait  contrepasser,  on  lui 
permettrait  ainsi,  en  cas  de  faillite  du  récepteur,  de 
revendiquer  l'effet  dans  cette  faillite,  contrairement 
à  l'art.  674,  C.  comm.,  d'après  lequel  les  effets  remis 
en  compte  courant  avant  la  faillite  du  récepteur  ne 
peuvent  plus  être  revendiqués.  —  Case.,  6  févr. 
1861  [S.  61. 1. 490,  P.  61.  899,  D.  p.  61. 1.  3131  - 
Lyon,  17  nov.  1863  [S.  64.  2. 111,  P.  64.  639,  D.  p. 
64.  2.  39]  —  Rennes,  27  nov.  1867  [S.  68.2, 142,  P. 
68.  600]  —  Grenoble,  8  maiB  1872  [8.  72.  2.  142, 
P.  72.  637]  —  Rouen,  19  févr.  1877  [D.  p.  77.  2. 
82]  —  Douai,  14  janv.  1896  [8.  et  P.  96.  2.  202] 

—  Sic,  Boistel,  n.  883-A  ;  Thaller,  n.  1656  ;  Feitu, 
n,  184  et  s.;  Dietz,  p.  189;  Da,  n.  109;  Clément, 
n.  69;  Helbronner,  n.  82;  Bédarride,  Faillite,  t.  2, 
n.  411  et412  ;Rnben  de  Couder,  v"  Compte  courant, 
n.  38  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  »•  cit., 
n,  232  et  s.  —  Conlrà,  Paris,  21  avr.  1849  [S,  49. 
2.  300,  P.  49.  2.  204,  D.  P.  50.  2.  251;  23  févr. 
1850  [P.  50.  1.  609,  D.  p,  64.  6.  174]  —  Adde, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  815. 

§  6.  Exercice  des  action»  judiciaires  du  failli . 

A.  Actions  relatives  au  patrimoine  du  failli.  — 
152,  Après  avoir  posé  le  principe  du  dessaisissement 
dans  son  premier  alinéa,  notre  article  en  déduit 
ensuite  cette  conséquence  qu'à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  c'est  au  syndic  qu'il  appartient 
d'exercer  les  actions  intéressant  le  patrimoine  de  ce 
dernier  et  d'y  défendre.  —  Cass.,  28  déc.  1842  [P, 
43.  1.  41)0]  ;  8  avr.  1846  [S.  46.  1.  630,  P.  46.  2. 
376]  ;  17  juin  1866,  motifs   [S.  66.  1.  462,  P.  65 


1201,  D.  p.  66.  1.  401]  ;  11  août  1885  FS.  87.  1. 
473,  P.  87.  1.  1162,  D.  p.  86.  1.  52J;  4  mars 
1889    [S.  90,  1.  75,    P.  90.   1.  167,  D.   p.  89. 


1.  426]  —  Rouen,  19  mai  1846  [P.  45.  2.  247,  D, 
p.  46.  4.  266]  —  Sic,  Ei-nault,  t.  1,  n.  168;  Re- 
nouard,  t.  1,  p.  303;  Massé,  t.  2,n.  1234;  Boulay- 


Paty,  t,  1,  n,  134  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2463  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  219  et  s.  ;  Thaller,  n.  1792; 
Buben  de  Couder,  v'  Faillite,  n.  231  et  s.,  et 
Suppl.,  eod.  r«,  n,  136  et  s.;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  801  et  b.  —  Sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  le  syndic 
peut  agir  en  justice  comme  représentant  du  failli, 
V.  infrà,  art.  619,  n.  6  et  e.  —  Sur  les  actions 
exercées  par  le  pyndic  comme  représentant  la  masse 
des  créanciers,  V.  infrà,  n.  219  et  s, 

153.  Spécialement,  le  syndic  de  la  faillite  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  pour  le  compte 
de  l'État,  ayant  qualité  pour  exercer  toutes  les  ac- 
tions appartenant,  soit  au  failli,  soit  à  la  masse, 
peut  réclamer  le  versement  entre  ses  mains  de  toutes 
les  sommes  dues  par  l'Etat  au  failli,  —  Cass.,  4 
mars  1889,  précité. 

154.  Son  action  est  recevable,  du  moins,  sous  l'en- 
gagement qu'il  est  prêt  à  admettre,  comme  ayant 
un  privilège  sur  ces  sommes,  les  créanciers  que  le 
tribunal  désignera.  —  Même  arrêt. 

156.  Le  syndic  puise  dans  sa  seule  qualité  le  pou- 
voir nécessaire  pour  ester  en  justice  du  chef  du  failli 
BOUS  sa  propre  responsabilité,  et,  par  suite,  il  n'a 
besoin  d'aucune  autorisation  à  cet  égard.  Toutefois, 
si  les  créanciers  ont  nommé  descontr61eurs,  le  syndic, 
aux  termes  des  art.  10,  2*  al.  et  20  de  la  loi  dn  4 
mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire,  est  tenu  de 
prendre  au  préalable  leur  avis  sur  les  actions  à  in- 
tenter ou  à  suivre.  —  Sur  les  pouvoirs  des  contrô- 
leurs, V.  infrà.  Appendice  au  liv.  III,  la  loi  da  4 
mars  1889,  art.  9-10. 

156.  Lorsque  le  syndic  succombe  dans  l'instance 
[u'il  poursuit  ou  à  laquelle  il  défend ,  les  frais  et 
lépens  auxquels  il  est  condamné  doiventêtre  consi- 
dérés comme  des  frais  et  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  faillite  et  prélevés  sur  le  montant  de 
l'actif,  conformément,  à  l'art.  666,  C.  oomm.  — Sur 
le  principe,  V.  infrà,  art.  565,  n.  8  «t  s. 

157.  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  failli  soit  dé- 
sormais sans  qualité  pour  agir  en  justice,  et  pour- 
rait-on opposer  une  hn  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
défaut  de  qualité  aux  actions  qu'il  aurait  personnel- 
lement exercées?  L'affirmative  parait  résulter  du 
texte  et  de  l'esprit  de  la  loi.  D'une  part,  en  effet, 
notre  article  porte  qu'à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  toute  action  mobilière  on  immobi- 
lière ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre 
le  syndic.  D'autre  part,  l'initiative  de  l'action  prise 
par  le  failli  serait  contraire  à  l'unité  de  gestion  éta- 
olie  par  la  loi  en  matière  de  faillite  et,  par  cela 
même,  à  l'intérêt  des  créanciers.  —  Cass.,  26  févr. 
1862  [S.  62. 1.  233,  P.  62.  612,  D.  p,  62.  1.  299]  ; 
12  avr.  1869  [S.  69.  1.  356,  P.  69.  897,  D.  p/  69. 
1. 617]  ;  11  août  1885  [S.  87.  1.  473,  P.  87. 1. 1162 
et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  86.  1.  52]  —  Caen, 
26  mars  1874  [D.  p.  76.  2.  60]  —  Sic,.  Alauzet, 
t.  7,  n.  2469  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6  p,  127  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  226.  —  Sur  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  loi  de  1838  modifiant  le 
Livre  de  la  faillite,  V.  notre  i?4p.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  v" Faillite,  Q.SS5ote. 

168.  Spécialement,  le  failli,  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  n'a  pas  qualité  pour  exercer  seul 
et  sans  le  concours  de  son  syndic  une  action  en  paie- 
ment de  marchandises  par  lui  fournies  antérieure- 
ment, sous  prétexte  que  l'action  devrait  augmenter 
l'actif  de  la  faillite  et  profiter  à  la  masse  des  créan- 
ciers. —  Cass.,  11  août  1886,  précité. 


l 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  I  :  De  la  faillite.  —  Art.  443. 


45 


159.  De  même,  le  failli  ne  peut  agir,  coit  pour  de- 
iDuder  la  nullité  de  l'ordonnance  qui  preecrit  la 
Teste  de  ses  biens,  soit  pour  demander  le  remplace- 
aait  du  sjndic  ou  du  ]uge-commi8Baire.  —  Casa., 
SféTr.  1862,  précité. 

160.  Jugé  même,  que  le  &illi  est  sans  qualité, 
«km  même  que  le  sjndic  a'eat  démis  et  n'a  paa  été 
RDplaoé,  poui;  exercer  en  son  nom  et  pour  son 
o?Bpte  personnel,  une  action  relative  i.  des  droits 
k  natare  à  intéresser  les  créanciers  et  dont  l'admi- 
ùantion  lui  a  été  enlevée  par  le  jugement  décla- 
istif  de  faillite.  —  Cass.,  12  avr.  1869,  précité. 

161.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que,  le 
ée^âssement  du  failli  n'étaut  établi  que  dans 
natérèt  de  la  masse  des  créanciers,  le  failli  n'est 
I»  abeolnment  incapable  d'exercer  les  droits  qui 
si  appartenaient  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
&£lite  et  que  le  syndic  n'a  pas  exerces.  —  Spécia- 
leaeot,  le  &dlli  a  qualité  pour  poursuivre  la  réa- 
dation  d'une  promesse  de  vente  qui  lui  avait  été 
bà*  antérieurement  à  sa  faillite  et  dont  le  prix 
iBi  être  pavé  des  deniers  d'un  tiers.  —  Cass., 
26  oct.  1886"  rS.  87.  1.  473,  P.  87.  1.  1162,  D.  p. 
86. 1.51]  —  V.  ausd  Cass..  16  août  1852  [S.  53. 1. 
iB,  P.  53. 2.  380,  D.  p.  62. 1. 295]  —  Sic,  Bédarride, 
L  I,  n.  84  bit. 

162.  Notre  article  s'applique  même  aux  instances 
(comencées  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
(S  ce  cens  tout  an  moins  que  le  syndic  a  le  droit, 
es  son  entrée  eu  fonctions,  de  se  substituer  au 
Mil  pour  suivre  l'instance  en  son  lieu  et  place,  et 
]se,de  leur  côté,  les  tiers  sont  recevables  à  appeler 
'jt  «radie  dans  l'instance  :  celni-cî  ne  peut  résister 
«  sa  mi5e  en  cause,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  lien 
,:^takblement  par  le  créancier  à  produire  son  titre 
s  à  le  &ire  vérifier  dans  la  faillite.  —  Cass.,  23 
i«T.  1866  [S.  66.  1.  151,  P.  66.  392]  —  Sic, 
le&naid,  1. 1,  p.  319  et  s.  ;  Alaazet,  t.  7,  n.  2481  ; 
B;aJay-Paty,  t.  1,  n.  168. 

163!  Mais  si  le  syndic  n'est  pas  appelé  en  cause, 

rîBstaiiee  pent-elle  être  poursuivie  par  le  failli  seul 

es  contre  le  failli  seul,  et  le  jugement  rendu  dans 

«8  eoaditions  sera-t-il  valable  ?  L'affirmative  paraît 

cstvne  dans  le  cas  ou  l'affaire  est  en  état  :  aux 

'JBiate  de  Tart.  342,  C.  proc.  civ.,  en  effet,  le  juge- 

sait  de  l'affaire  qui  est  en  état  ne  peut  être  dif - 

&fé  par  le  changement  d'état  des  parties.  —  Lyon, 

fijinll.  1883  [X  des  faill.,  1884,  p.  61]  —  Sic, 

LTOD-Osen  et  Renault,  t.  7,  n.  222  ;  Boulay-Paty, 

fcf.  eii.;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n,  209.  —  V. 

aras  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  342. 

m.  La  qœstion  est  an  contraire  vivement  contro- 

TBsèe  dans  le  cas  où  l'affaire  n'est  pas  encore  en 

éat  au  moment  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Uns  première  opinion  décide  que,  même  dans  ce  cas, 

rtartance  peut  être  valablement  poursuivie  par  le 

t£Iâ  oB  contre  le  failli  seul  :  elle  se  fonde  sur  l'art. 

îlâ,  C.  proc.  civ.,  lequel,  bien  loin  d'exiger  une  re- 

fCE  d'instance  en  cas  de  survenance  de  la  faillite 

âe  ."me  de*  parties,  porte  au  contraire  que  «  ni  le 

^•^«ment  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des 

fefdons  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'em- 

H^croot  la  continuation  des  poursuites,  »  —  Bor- 

fcMx.  14  avr.  1840   [P.  40.    2.    161.  D.   Bép., 

^Famue,  n.  206-1»]  ;  29  févr.    1860  [S.  60.  2. 

SIS,  P.  60.  1.  106,  D.  P.  60.  5.  327]  —  Sic,  Qar- 

r«Eet,  Tr.deproeéd.  âv.,t.  2,  n.  362;  Démangeât, 

^  Bravaid,  t.  ô,  p.   129,  note  1  ;  Lyon-Caen  et 

ËB«il^  t.  7,  n,  222. 


165.  Dans  un  second  système,  qui  tend  à  préva- 
loir en  jurisprudence,  on  applique  à  la  lettre  notre 
art.  443,  aux  termes  duquel,  &  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  aucune  action  ne  peut  être 
tuivie  ou  intentëe  que  contre  le  syndic,  et  on  décide, 
en  conséquence,  que  l'instance  doit  être  nécessaire- 
ment reprise  avec  le  syndic,  conformément  aux  art. 
346  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Chambéry,  3  avr.  1867 
[S.  67.  2.  295,  P.  67.  1019,  D.  P.  67.  5.  366]  — 
Paris,  18  mars  1875  [D.p.  78.  2.  49]  ;  1"  juin  1900 
[D.  p.  1902.  2.  195|j  —  V.  aussi  notre  Rip.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  t)°  cit.,  n.  822  et  s. 

166.Peu  importe, d'ailleurs,que  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ait  été  ou  non  publié  :  ce  jugement 
produit  ses  effets  de  plein  droit  à  partir  de  sa  date. 

—  Sic,  Ruben  de  Couder,  ti»  cit.,  n.  208.  —  Conird, 
Pardessus,  t.  3,  n.  1176;  Alauzet,  t.  7,  n.  2466.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  9  et  s. 

167.  En  tous  cas,  quand  un  assisté  judiciairement 
vient  à  tomber  en  faillite,  l'assistance  judiciaire  ne 
se  continue  pas  au  profit  du  syndic.  —  Dec.  du  bur. 
d'assist.  jnd.  près  la  Cour  de  Bordeaux,  l"  déo.  1881 
[S.  82.  2.  229,  P.  82.  1.  114] 

168.  Le  syndic  a  également  seul  qualité  pour  at- 
taoner  par  les  voies  de  recours  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires les  jugements  rendus  contre  lui.  — Jugé 
en  ce  sens,  que  le  failli,  étant,  aux  termes  de  l'art. 
443,  C.  comm.,  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens, et  ne  pouvant,  par  suite, intenter  aucune  action 
mobilière  ou  immobilière  à  dater  du  jugement  décla- 
ratif, ne  peutdavantageappelerd'une  décision  rendue 
contre  lui  en  première  instance  ;  c'est  au  syndic  seul 
qu'appartient  ce  droit.  —  Nancy,  26  juin  1896  [S. 
et  P.  98. 2.  96]  -  V.  aussi  Bordeaux,  22  août  1861 
[D.  p.  53.  2.  163] 

169.  Il  importe  peu  que  le  failli  ait  interjeté 
appel  contre  son  syndic  ;  il  ne  peut  contraindre  ce 
dernier  à  soutenir  malgré  lui  devant  la  Cour  une 
action  (}ui  ne  lui  parait  pas  fondée,  et  &  lui  donner 
une  assistance  que  le  syndic  entend  formellement 
lui  refuser.  —  Nancy,  26  juin  1896,  précité. 

170.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  action  avant  un  caractère  personnel,  mais 
bien  d'une  action  intentée  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

—  Même  arrêt. 

171.  Jugé  également,  que  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  par  actions,  tombée  en  faillite,  est 
à  partir  du  jugement  déclaratif,  dessaisi  de  toute 
action  intéressant  la  société,  et  que,  dès  lors,  il  est 
désormais  sans  qualité  pour  suivre  sur  l'ap|)el,  qu'il 
avait  régulièrement  interjeté  avant  cette  date,  d'un 
jugement  rendu  contre  ladite  société.  —  Paris;  1" 
juin  1900  [D.  p.  1902.  2.  195J 

172.  L'intérêt  qu'il  peut  lui  même  avoir  à  la  solu- 
tion du  litige,  en  qualité  de  gérant  personnelle- 
ment ce  solidairement  tenu  des  obligations  sociales, 
peut  seulement  justifier  des  conclusions  d'interven- 
tion de  sa  part,  mais  non  lui  donner  qualité  pour 
être  reçu  comme  partie  dans  l'instance,  laquelle  ne 
peut  être  suivie  que  par  le  syndic.  —  Même  arrêt. 

173.  De  même,  le  failli  ne  peut  seul,  et  sur  le 
refus  du  syndic,  se  pour\'oir  par  la  voie  extraordi- 
naire de  la  requête  civile  contre  une  décision  de 
justice  intéressant  la  faillite,  ni  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  rejetant  la  requête  civile.  — 
Cass.,  10  nov.  1886  [8.  87.  1.  473,  P.  87.  1.  1162 
et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  86. 1.  49]  —  Contre, 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formul.  gén.  des  faill., 
1. 1,  n.  166;  Rousseau  et  Defert,  Code  ami.  deefaiU., 
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sur  l'art.  443,  n.  141  ;  Lyon-Caenet  ItenauU,  t.  7,  n. 
226,  p.  176;  note  3. 

174.  Jugé  cependant,  on  sens  contraire,  que  le 
failli  peut  interjeter  appel,  en  cc^  d'inaction  du 
syndic,  contre  un  jugement  qui  fait  grief  &  ses 
droits  et  faire  tons  actes  conservatoires  de  l'appel. 

—  Bordeaux,  14  avr.  1840  [P.  40.  2.  151.  D.  Bip., 
V  cit.,  n.  206-2''];  28  juin  1867  [D.  p.  67.  5.  210] 

—  Sic,  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  sur  l'art,  443, 
n.  166  ;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  443,  n.  148  ; 
Dutruc,  Diction,  ducontent.  comm.,  v'  Faillite,  n.  176 
et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  e»  cit.,  n.  240  et  s.  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  226,  in  fine. 

175.  Spécialement,  le  failli  a  pouvoir  et  qualité 
pour  interjeter  peraonnellement  appel  d'un  juge- 
ment qui  a  été  rendu  contre  lui  antérieurement  à 
la  déclaration  de  sa  faillite.  —  Aix,  2  mars  1853 
[S.  63.  2.  229.  P.  63.  2.  436,  D.  P.  53.  2.  129] 

176.  Jugé  de  même,  que  le  failli  peut  poursuivre 
en  appel,  en  cas  d'inaction  du  syndic  qui  figurait  en 
première  instance,  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  un  mandataire  infidèle  chargé  de  liquider  sa 
situation  et  d'empêcher  sa  faillite,  si  d'ailleurs  le 
failli  demande  que  les  dummages-intérêts  soient 
versés  aux  mains  du  syndic  pour  proHter  i,  la  fail- 
lite. -  Dijon,  24  déc.  1874  [S.  75.  2.  239,  P.  76, 
964] 

177.  Mais  si,  en  un  tel  cas,  les  syndics  s'appro- 
prient l'appel  du  failli  et  prétendent  suivre  l'ins- 
tance ouvertesurcetappel,  le  vice  prétendu  de  l'ap- 
pel est  couvert  et  l'intimé  ne  peut  l'invoquer  contre 
les  syndics.  —  Aix,  2  mars  1853,  précité.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  226, 

178.  Lorsque  le  failli  a  poursuivi  l'instance  sans 
que  son  adversaire  se  soit  prévalu  de  sou  défaut  de 
qualité,  le  jugement  ainsi  obtenu  suit  le  même  sort 
que  les  actes  que  le  failli  aurait  passés  postérieure- 
ment à  sa  faillite  ;  il  n'est  pas  opiwsable  &  la  masse 
des  créanciers;  mais  le  failli  ne  peut  personnelle» 
ment  en  demander  la  nullité.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  commerçant,  déclaré  en  faillite  au  cours  d'une 
procédure  d'appel  qui  a  abouti  à  un  arrêt  de  con- 
damnation contre  lui,  ne  peut  se  prévaloir  contre 
l'arrêt  d'une  causede  nullité  qui  résulterait  du  défaut 
d'assistance  du  syndic,  laquelle  n'existerait  qu'au 
regard  de  la  masse  des  créanciers.  —  Cass.,  18  juin 
1900  [S.  et  P.  1900. 1.  492,  D.  p.  1900.  1.  415]  — 
Sic,  Lyon-  Caen  et  Renaalt,  t.  7,  n.  223  ;  Thaller, 
n.  1795. 

B.  Intervention  du  failli.  —  179.  Aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  notre  article,  le  tribunal  peut  re- 
cevoir le  failli  partie  intervenante,  lorsqu'il  le  juge 
convenable.  C'est  là  une  faculté  qui  est  laissée  à  la 
libre  appréciation  des  juges,  et,  par  suite,  leur  déci- 
sion sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  au  pourvoi 
en  cassation.  —  Cass.,  8  mai  1833  [S.  38. 1.  529,  P. 
38.  2.  228,  D.  Rép.,  V  Faillite,  n.  240]  ;  25  févr. 
1867  [S.  62.  1.  233,  ad  notavi,  P.  58. 252,  D.  p.  67, 
1.  113]  ;  25  févr.  1862  [8.  62.  1.  233,  P.  62.  512. 
D.  p.  G2.  1.  299];  17  juin  1868  [S.  68.  1.  437,  P. 
68.  1173,  D.  p.  71.  5.  187]  —  Douai,  20  déc,  1862 
[S,  64.  2. 109,  P.  64.  717]  ;  14  févr.  1863  [S.  Ibid., 
P.  Ibul.']  —  Sic,  Bédarride,t.  1,  n.  84;  Boulay- 
Paty,  t.  1,  n.  163;  Massé,  t.  2,  n.  1200;  Renouard, 
t.  1,  p.  314  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2468  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  225  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  y"  Faillite,  n.  850  et  s. 

180.  Le  failli  qui  est  intervenu  en  première  ins- 
tance pourrait  incontestablement  interjeter  appel, 


étant. ainsi  devenu  partie  au  jugement  qui  termine 
cette  instance.  —  Si«,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  226.  —  Sur  le  principe  en  matière  d'appel,  V. 
suprà,  n.  168  et  s, 

181.  Mais  le  failli  qui  n'est  pas  intervenu  en  pre- 
mière instance  serait-il  recevable  &  intervenir  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel?  La  raison  de 
douter  provient  de  l'art.  466,  C.  proc.  civ.,quiu'ad- 
met  l'intervention  en  appel  qu'en  faveur  des  tiers 
qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  du  premier  degré  :or  il  est  certain  que  ce 
droit  ne  saurait  appartenir  au  failli,  attendu  quil  est 
représenté  par  les  syndics  dans  les  procès  intentés 
par  eux  ou  contre  eux.  Malgré  cela,  on  décide  en 
général  que  le  failli  pentdemanderà  intervenirmême 
pour  la  première  fois  en  appel  :  notre  article  en  effet, 
en  accordant  au  failli  la  faculté  d'intervenir,  ne  dis- 
tingue pas  suivant  que  !  instance  est  introduite 
devant  une  juridiction  du  premier  degré  ou  devant 
une  juridiction  d'appel,  et  par  suite  il  doitêtre  con- 
sidéré comme  dérogeant  à  l'art.  466,  C.  proc.  civ. 
—  Douai.  20  déc.  1862,  précité;  14  févr.  1863, 
précité.  —  Sic,  Renouard,  t.  1,  n.  329;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  139;  Lyon-Caen  et  Renault, /oe. 
cit.;  Ruben  de  Couder,  »"  cit.,  n.  203.  —  Çmtrà, 
Alauzet,  t.  7,  n.  2468. 

182.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  eu  intervention  est,  nécessairement,  le  tri- 
bunal saisi  du  litige.  Ce  tribunal  sera  le  plus  sou- 
vent le  tribunal  même  qui  a  déclaré  la  faillite. Mais 
il  n'en  sera  cependant  pas  toujours  ainsi  :  si,  par 
exemple,  une  action  est  exercée  par  le  syndic  de- 
vant le  tribunal  civil  &  raison  de  sa  nature  civile, 
c'est  à  ce  tribunal  qu'il  appartiendra  d'admettre  ou 
de  rejeter  l'intervention  du  failli  suivant  les  circons- 
tances. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

C.  ileturci  coitHervatoires.  —  183.  Le  dessaisisse- 
ment ayant  nuiquement  pour  but  de  protéger  les 
créanciers  contre  les  actes  susceptibles  de  compro- 
mettre lenr  gage,  il  est  incontestable  que  le  failli 
peut  valablement  accomplir  les  actes,  judiciaires 
ou  extrajiidiciaires,  qui  sont  de  nature  à  conserver 
ce  gage.  Notamment  le  failli  peut  seul,  et  sans  l'in- 
tervention des  8yndicB,faire  dresser  un  protêt  contre 
le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  non  payé  à  l'é- 
chéance. —  Sic,  Renouard,  t.  1,  p.  325;  Pardessus, 
t.  3,  n.  1176;  Alauzet,  t.  7,  n.  2472  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  226,  in  fine  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  827  et  s. 

184.  Le  failli  peut  également  produire  dans  un 
ordre  et  demander  collocation  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers.  —  Rennes,  22  mars  1865  [S.  65.  2. 
336,  P.  66. 12. 143] 

185.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  sommation  de 
produire  a  été  faite  au  failli  et  non  aux  syndics.  — 
Même  arrêt. 

186.  Et  l'intervention  des  syndics,  afin  de  se  subs- 
tituer au  failli  et  de  défendre  les  intérêts  de  la 
masse  dont  ils  sont  seuls  les  représentants  légaux, 
a  valablement  lieu  par  simples  conclusions  à  î'att- 
dience.  —  Même  arrêt. 

187.  De  même,  le  failli  peut  valablement  prati- 
quer une  saisie-arrêt  aux  mains  du  débiteur  de  son 
débiteur,  voire  même  la  dénoncer  au  débiteur  saisi  et 
l'assigner  en  validité,  conformément  à  l'art.  563, 
C,  proc.  civ.  :  ces  formalités  complémentaires  de  la 
saisie-arrêt  participent  deson  caractère  conservatoire 
et,  dès  lors,  on  ne  saurait  exciper  contre  le  failli  sai- 
sissant de  son  défaut  de  qualité  pour  exercer  ses 
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I  en  jusdee,  alors  surtout  qu'il  s'est  «bstenv 
dt  auTte  î'andieace  sur  l'instaoce  en  validité.  — 
Piria*  déc.  1880  [D.  p.  81.  2.  203] 

188.  La  failli  peat  également  agir  en  jnstice  à 
Feffet  d'interrompre  une  prescription,  ou  d'empêcher 
w  péremption  d'instance.  —  Poitiers,  29  janv. 
1»9  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  V  cU.,  ».  206-5''l  - 
Bordeaux,  14  an.  1840  [P.  40.  2.  151,  D.  ïhid., 
IL  206-1*} 

1819. ...  On  encore  signifier  on  Jugement  et  faire 
tiaâ  coorir  le  délai  d'appel.  —  Lvoii,  25  aoftt  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  àt.,  n.'  206-2»] 
'  It.Aetimt  rdettieeê  aux  droiU  aUaehâ  à  la  per- 
mmtdmJfaiUi.  —  190.  Lee  droits  qai  présentent 
Dceiaclère  exclasiToment  ou  même  principalement 
■Mai  ne  font  pas  partie  à  proprement  parler  du 
fmiBoiae,  et,  à  ce  titre,  ils  nn  sauraient  Stre  com- 
pm  dans  le  deaBaisissement  résultant  du  jugement 
iécUratif  de  faillite.  D'où  il  suit  que  le  failli  peut 
Bcreer  seul,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
le  actions  qui  sont  relatives  à  ces  droits^  sauf  aux 
«ndics  i  intervenir  dans  l'instance,  à  l'effet  de 
KiTagarder,  s'il  y  a  lien,  les  intérêts  de  la  masse 
rioscréanrcteia.  —  Sic,  Senouard,  1. 1,  p.  293  ;  Boulay- 
PttT,  1. 1,  a.  160  ;  LÂroque-Sayssinel,  1. 1,  sur  l'art. 
Mâ^  n.  59  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  84  bit  ;  Massé,  t.  2, 
1. 1199  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2471  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
M3lt,  t.  7,  D.  228  et  s.;  Thaller,  n.  1785  ;  Ruben  de 
C9»lar,  1"  eit.y  n.  192  et  s.  ;  et  notre  Bip.  gén.  alph. 
i*  ir.Jr.,  c»  cit.,  n.  866  et  s. 

191.  Ainsi  le  faiUi  a  seul  qualité  poor  exercer  les 
ariocs  aa  rattachant  aox  droits  de  famille  ou  pour 
Tirfendre  :  actions  en  nullité  de  mariage,  en 
ivon*  oa  eu  aéparatiou  de  corps,  en  désaveu  de 
yucmité,  en  destitution  de  tutelle,  en  interdic- 
tin,  eo  dation  d'un  conseil  judiciaire.  —  Sic, 
UoQ-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  230;  Thaller,  n. 
ï^,  m  fine.  —  V.  aussi  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
1r.fr.,  r°  Divorce  et  t^araHon  de  corps,  n.  761  et  s. 

19^  Spécialement,  la  femme  du  failli  forme  va- 
Iiblemcat  sa  demande  en  séparation  de  coq>B  contre 
■a  mari,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  cause  le 
MDdie  de  k  &iliit».  —  Paris,  28  août  1871  [S.  72. 
i  367,  P.  73.  1095,  D.  p.  74.  5.  262]  -  Sur  la  sé- 
paration de  biens,  V.  infrà,  n.  209  et  s. 

193.  Jugé  cependant,  que  la  femme  d'un  com- 
■er^ant  failli,  demanderesseenséiiaration  de  cori)8, 
ta  peaàoD  alimentaire  et  en  provision  aci  /<(en(,peut 
■tttic  en  cause  le  syndic,  en  tant  que  représentant 
la  masse,*]! laquelle  doiventrejaillir  les  couKéquences 
ptesoiaiies  du  jugement.  —  Nancy,  13  juin  1883 
[S.  M.  2.  67,  P.  84.  1.  348,  D.  Rép.,  Svppl.,Vcit., 
a.  466]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  syndic  doit 
ftreeondafflné  aux  dépens,  V.  in/rà,  art.  565,  n.  27 
«a 

194.  Le  failli  peut  également  exercer  seul  les 
•cacas  qui  intéressent  sa  considération  ou  son  hon- 
mt.-  Oass.,  26  juin  1860  [S.  60.  1.  868,  P.  60. 
Mi,D.  p.  60. 1.  286];  17  jniu  1865  [S.  65. 1.  462, 
P.&  1201,  D-  P.  65. 1.  401];  10  mars  1879  [S.  79. 
1.  «5,  P.  79. 1209,  D.  p.  79,  1.  354]  —  Dijon,  24 
iéc  1«4  [S.  75.  2.  239,  P.  75.  964] 

Uâ.  Spécialement,  un  failli  peut  lui-même  sou- 
2Bir  en  justice  qu'il  a  été  révoqué  d'un  emploi  con- 
tBBRBeat  au  contrat  qui  le  lui  conférait  et  réclamer 
m  réintégration  dans  ses  fonctions  ou  desdommages- 
iatHêta.—  Cass.,  25  juin  1860,  précité. 

196.  De  même,  le  f ailU  a  qualité  pour  exercer, 
tineieoent  H  pereonneilement,  contre  un  coassocié, 


une  action  en  abus  de  conliance  &  raison  de  détour- 
nements qui  ont  compromis,  non  seulement  les  in- 
térêts sociaux,  mais  aussi  la  considération  et  l'hon- 
neur du  plaignant.  —  Cass.,  17  juin  1854,  précité. 

197.  Pour  les  mêmes  motifs,  le  failli  pent  exercer 
seul  toute  action  en  réparation  d'an  délit  quelconque 
commis  fc  son  préjudice,  les  actions  ex  ddicte  ayant 
un  caractère  essentiellement  personnel,  malgré  le 
profit  pécuniaire  que  la  condamnation  peut  procurer 
an  plaignant  :  les  intérêts  de  la  masse,  eu  pareil  cas, 
sont  Buftisamment  sauvegardés  par  le  droit  d'inter- 
vention du  syndic,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
syndic  soit  mis  en  cause  pour  que  le  jugement  soit 
opposable  à  la  masse.  —  Paris,  25  janv.  1887  [D.  P. 
87.  2.  132];  18  mai  1888  [D,  Rip.,  Suppl.,  v  cit., 
n.  467]  —  Gmtrà,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  231. 

198.  Spécialement,  le  failli  a  qoalité  pour  exercer 
seul  une  action  eu  contrefaçon,  soit  d'une  œuvre 
littéraire  ou  artistique,Eoitd'un  brevet,  d'une  marque, 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel.  —  Paris,  18 
mars  1897  [Gat.  du  Pal.,  97. 1.701]  — Trib.comm. 
Seine,  18  moi  1855  [J.  de)  faill.,  1866,  p.  70]  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Contre- 
façon, n.  331  et  s 

199.  Mais  le  failli  ne  pourrait  pas  exercer  seul 
devant  les  tribunaux  de  répression  une  action  civile 
tendant  à  la  constatation  d'un  droit  de  créance  et 
à  la  liquidation  de  la  créance  reconnue.  —  Paris, 
25  juin  l'JOl  [D.  p.  1901.  2.  422] 

200.  Et  il  importe  peu  à  cet  égard,  que  la  faillite 
ait  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  la  clôture  de  la  faillite  pour  iusufii- 
gance  d'actif,  V,  infrà,  art.  527. 

201.  Le  failli  ne  peut  pas  non  plus,  sans  l'aBsis- 
tance  de  son  syndic,  prendre  devant  la  Cour,  comme 
partie  civile,  des  conclu«ionB  sur  l'appel  interjeté 
par  le  prévenu.  —  Même  arrêt. 

202.  A  l'inverse,  les  actions  civiles  nées  d'une 
infraction  pénale  commise  par  le  failli  peuvent 
être  exercées  contre  le  failli  seul ,  sans  qu'il  puisse 
leur  opposer  une  exception  dilatoire  tirée  de  ce  que 
le  S3'ndic  n'aurait  pas  été  mis  en  cau^e.  —  Cahs., 
9  mai  1846  [S.  46.  1.  844,  D.  p.  46.  1.  316]  ; 
14  mai  1861  [S.  71.  1.  255,  P.  71.  767,  D.  p.  70. 
1.  437]  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

203.  Il  faut  également  ranger  parmi  les  actions 
exclusivement  attachées  à  la  («rsonne  l'action  en 
révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  : 
malgré  ses  conséquences  pécuniaires,  cette  action 
présente  un  caractère  moral  que  le  donateur  peut 
seul  personnellement  apprécier.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  232;  Renouard,  t.  1,  p.  -312; 
Bravard  et  Demaiigat,  t  5.  p.  127. 

204.  De  même,  au  cas  on  le  failli  est  donataire, 
l'action  en  révocation  devra  être  poursuivie  contre 
lui.  Mais  la  condamnation  ne  pourra  être  exécutée 
à  rencontre  de  la  masse  que  si  les  faits  d'infjr.ili- 
tude  sont  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de 
faillite.  Si  au  contraire  les  faits  d'ingratitude  sont 
postérieurs  k  ce  jugement,  la  condamnation  du 
failli  ne  sera  pas  opposable  à  la  masse  :  par  suite 
du  dessaisissement,  eu  effet,  le  failli  ne  peut  dimi- 
nuer son  actif,  au  regard  de  la  masse ,  ni  par  ses 
actes  licites,  ni  par  ses  actes  illicites.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  232  ;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard, t.  5,  p.  122,  note. 

205.  Le  failli  pourrait  également,  dans  le  c.isj 
où  il  aurait  exercé  nn  nouveau  commerce  après  sa 
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faillite,  agir  seul  en  justice  pour  l'exécution  des 
marchés  passés  par  lui  dans  ce  noureau  commerce. 

—  V,  »uprà,  n .  42  et  s. 

206.  De  même,  une  action  en  dommages-intérêts, 
qui  aurait  son  principe  dans  la  mort  d'une  personne, 
n'a  jamais  pu  faire  partie  du  patrimoine  de  la  per- 
sonne homipidée.  —  Cette  action  ne  peut  donc  être 
exercée  par  le  syndic  de  cette  personne  déclarée 
en  faillite,  ni  comme  représentant  le  failli,  ni 
comme  exerçant  les  droits  des  créanciers.  —  Trib. 
Seine,  9  janv,  1879  [S.  81.  2.  21,  P.  81.  1.  220, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  Rép.,  Suppl.,  v'  cit., 
n.467] 

207.  Mais  on  ne  doit  considérer  comme  desactions 
attachées  à  la  personne,  ni  l'action  en  révocation 
d'une  donation  pour  inexécution  des  charges,  ni 
même  l'action  en  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants ;  ces  actions  ne  peuvent  donc  être  exercées 
que  par  le  syndic  ou  contre  lui.  —  Sic,  Lyon-Caen 
etBenanlt,  t.  7,  n.  233. 

208.  Jugé  également,  que  le  failli  est  incapable 
de  consentir,  en  sa  qualité  de  légataire  universel 
ou  d'héritier  à  réserve,  la  délivrance  des  legs  résul- 
tant d'un  testament  olographe  :  il  n'y  a  pas  lit  pour 
le  failli  un  de  ces  droits  exclasivement  personnels 
dont  il  conserve  l'exercice.  —  Orléans,  21  janv. 
1876  [S.  76.  2.  44,  P.  76.  219,  D.  Bip.,  Suppl., 
v'àt.,  n.  458] 

209.  Le  caractère  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  est  plus  douteux,  et  la  question  de  savoir 
contre  qui  cette  demande  doit  être  exercée  est  vive- 
ment controversée.  Les  uns  s'attachent  avant  tout 
au  caractère  moral  que  présente  cette  demande  et 
décident,  en  conséquence,  qu'elle  doit  être  exercée 
contre  le  mari  seul,  sauf  au  syndic  à  intervenir.  — 
Sic,  Massé,  t.  2,  p.  1199  ;  Geoffroy,  Code  prai.  de 
la/aill.,  p.  24. 

210.  Un  autre  opinion  considère  de  préférence  les 
résultats  pécuniaires  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  et  en  conclut  qu'elle  doit  être  poursuivie 
contre  les  syndics,  comme  toute  autre  action  intéres- 
sant le  patrimoine  du  failli,  sauf  à  ce  dernier  à  in- 
tervenir avec  l'autorisation  du  tribunal.  —  Paris, 
22  mai  1876  [8.  77.  2.  52,  P.  77.  240,  D.  p.  76.  2. 
224]  —  Sic,  Boistel,  n.  913  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  124  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  13  mars 
1879  [S.  80.  2.  17,  P.  80. 104] 

211.  D'après  l'opinion  la  plus  générale,  la  femme 
qui  demande  la  séparation  de  biens  doit  assigner  en 
même  temps  son  mari  et  le  syndic  :  le  mari,  à  raison  de 
l'intérêt  moral  qu'il  peut  avoir  &  conserver  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  et  à  rester  le  chef  de 
la  communauté  ;  le  syndic ,  à  raison  de  la  répercus- 
sion que  va  produire  sur  l'actif  de  la  faillite  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  et  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme  qui  en  est  la  conséquence. — Cass., 
11  juin  1877,  sol.  impl.  [S.  78.  1.  465,  P.  78.  1209, 
D.  P.  77.  1.  502];  23  févr.  1880,  sol.  impl.  [S.  80, 
1.  248,  P.  80.  589,  D.  p.  80.  1.  337];  11  déc.  1895, 
sol.  impl.  (trois  arrêts)  [S.  et  P.  96.  1.  37,  D.  p. 
97.  1.  17]  —  Bourges,  24  mai  1826  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  13  mars  1879  [S.  80.  2.  17",  P.  80.  104, 
D.  p.  79.  2.  264];  3  avr.  1890  [D.  P.  90.  2.  34]  — 
Bordeaux,  12  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  77]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  3,  n.  1177  ;  Laroque-Sayssinel  et  Du- 
truc,  t.  1,  n.  220;  Lyon-Caen  et  ftenault,  t.  7, 
n.  234  ;  Thaller,  n.  1788  ;  Ruben  de  Couder,  V  cit., 
n.  199,  et  Suj}pl.,  eod.  »»,  n.  146  ;  et  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  885  et  s.  —  Sur  la 


question  de  savoir  si  les  frais  de  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
mari  ou  a  la  charge  des  syndics  et  employés  par 
lui  en  frais  de  syndicat,  V.  infrà,  art.  565,  n.  17 
et  s. 

212.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  prononcé  contre  le  syndic  de  la 
faillite,  sans  que  le  mari  ait  été  assigné  ou  ait  fignré 
dans  l'instance.  —  Bordeaux,  11  déc.  1891,  précité. 

213.  Et  les  créanciers  du  mari  peuvent  se  préva- 
loir de  cotte  nullité  contre  la  temme.  —  Même 
arrêt. 

214.  Mais  une  fois  qne  le  jugement  de  séparation 
de  biens  a  été  prononcé,  l'exécution  de  ce  jugement 
doit  être  poursuivie  contre  le  syndic  seul,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  mari  :  dans  ce 
cas,  en  eftet,  l'action  delà  femme  tenduniquementà 
obtenir  le  paiement  de  ses  reprises  et  elle  présente 
ainsi  un  caractère  exclusivement  pécuniaire.  — 
Trib.  sup.  de  Cologne,  l"  mars  1899  [S.  et  P.  1902. 
4.30] 

215.  Spécialement  jugé,  que  l'acte  par  lequel  un 
failli  abandonne  ses  immeubles  à  sa  femme  pour  la 
remplir  de  ses  reprises  matrimoniales  est  nul,  s'il  a 
été  passé  par  le  mari  seul  et  sans  l'assistance  du 
syndic  de  la  faillite  :  il  ne  saurait  suffire  pour  la 
validité  de  cet  acte  que  le  syndic  ait  été  sommé 
d'assister  aux  opérations  de  la  liquidation  notariée 
desdites  reprises.  —  Cass.,  27  juin  1899  [D.  p.  99. 
1.  500] 

216.  D'antre  part,  le  syndic  ne  peut,  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens,  op{>08er  au  nom  du 
failli  étranger  l'exception  d'incompétence  fondée 
sur  l'extranéité  de  ce  aernier  et  décimer  en  son  nom 
la  compétence  du  tribunal  français  devant  lequel  la 
femme  a  porté  sa  demande.  —  Nancy,  23  mai  1900 
[D    P.  1900.  2.  497] 

217.  Mais  il  est  recevable  à  arguer  de  cette  in- 
compétence au  nom  de  la  masse  dont  il  est  le  re- 
présentant et  qui  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance comme  créancière  du  mari.  —  Même  arrêt. 

218.  Et  il  en  est  .ainsi,  alors  même  que  le  mari 
aurait  conclu  au  fond  devant  ledit  tribunal  et  ac- 
quiescé ainsi  à  sa  juridiction.  —  Même  arrêt. 

§  7.  Exireiee  de*  droite  et  actions  des  créancière. 

A.  Sutpension  du  droit  d'action  individuMe  de» 
crâaneier»,  —  219.  A  partir  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  les  créanciers  forment  une  masse  qui  est 
représentée  par  les  syndics  et  ils  ne  peuvent  plus 
exercer  aucune  action  individuelle  pour  réclamer  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dft  :  leur  droit  d'action 
individuelle  est  remplacé  par  la  faculté  de  produire 
dans  la  faillite,  conformément  à  la  procédure  de  la 
vérification  des  créances.  —  Sic,  Lyon-Caeu  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  251  ;  Thaller,  n.  1879  ;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  131  ;  Boistel,  n.  920  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  FailliU,  n.  899  et  s. 
—  Sur  la  procédure  de  la  vérification  des  créances, 
V.  irfrà,  art.  491  et  s. 

220.  Un  créancier  ne  pourrait  pas  même  continuer 
une  instance  commencée  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  :  cette  instance  est  arrêtée  de  droit, 
sauf  au  créancier  à  produire  dans  la  faillite,  et  par 
suite,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  &  reprise  d'instance 
au  nom  du  syndic.  —  Sic,  Thaller,  n.  1880  et  1881. 

221.  D'autre  part,  les  créanciers  sont  égalenient 
représentés  par  le  syndic,  en  ce  sens  que,  depuis  le 
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jii|eDest  déclaratif  de  la  faillite  jusqu'au  jugement 
^nien  prononce  la  clôture,  le  syndic  est  seul  investi 
di  droit  d'exercer  les  actions  qui  intéressent  la  masse 
c(  qui  oat  pour  bat  de  diminuer  le  passif  ou  d'aug- 
aester  l'actif,  sans  que  les  créanciers  puissent 
igirou  intervenir  individnellement,  sauf  &  porter 
itniLi  le  juge-commissaire  lenrs  réclamations  ou 
ara  plaintes.  —  Caes.,  10  nov.  1890  [8.  91.  1. 
241,  P.  91.  1.  593,  D.  p.  92.  1.  8]  ;  12  mars  1900 
[S.aP.  1900.  1.  392,  D.  p.  1900.  1.  271]  —  Sic, 
WCaeu  et  Renault,  t.  7,  n.  251  et  s.  ;  Thaller, 
L  18T2  et  s.  —  V.  cependant  sur  la  question  de 
aT«ir  à  les  créancière,  individuellement,  peuvent 
(ociaiiTTe  une  instance  en  contredit,  infrà,  art.  494, 
il  et  8. 

3â2.  En  conséquence,  le  avodic  a  seul  qualité 
Nw  exercer,  dn  chef  du  failli,  par  application  de 
fait  11S6,  C.  civ. ,  les  droits  et  actions  dont  il  aurait 
3i|iigé  de  faire  usage.  —  Case.,  18  févr.  1863,  mo- 
3fe  [S.  63  1.  285,  H.  63. 337,  D.  p.  63.  1 .  149]  ;  1 1 
«4tl885  [8.  87.  1.  473,  P.  87  1.  1162,  D.  p.  86. 1. 
2);  23  jnill.  1889  [S.  91.  1.  212,  P.  91.  1.  613,  D. 
Î.91. 1.  63^  —  Sir,  Renouard,  t.  1,  p.  314  ;  Bravard 
«  Démangeât,  t.  5,  p.  129  ;  Lyon-Câen  et  Renault, 
1. 7,  n.  227  ;  Thaller,  n.  1873  ;  et  notre  Rép.  gin. 
«M.  du  dr./r.,  c»  eU.,  n.  908  et  8. 

W.  Spécialement,  le  créancier  d'tin  failli  est  sans 

rlité  pour  exercer,  du  chef  du  failli  et  en  vertu 
l'ait.  1166,  C.  CIT.,  une  action  en  nullité  d'une 
«Kté  dont  le  failli,  son  débiteur,  faisait  partie,  ou 
me  action  en  responsabilité  contre  les  fondateurs 
fc cette  société.  —  Caes.,  23  juill.'1889,  précité. 

SA. ...  Alors  surtout  que  cette  action  a  pour  base 
a  préjudice  commun  à  tous  les  créanciers  compo- 
ut  la  masse  et  non  un  préjudice  personnel  ft  ce 
iriiuier.  —  Même  arrêt. 

i25.  Le  ^ndic  a  également  seul  qualité,  en  tant 
m  tcprésentant  de  la  masse,  pour  faire  prononcer 
éclaté  d'une  convention  comme  contraire  aux  art, 
«tt  447,  C.  comm.  —  Cass.,  17  juill.  1861  [S. 
C  1.374,  P.  62.  122,  D.  P.  62.  1.  118];  2  avr. 
l!«:8.66.  1.  388,  P.  66.  1069]  ;  1"  juill.  1895 
2-«  P.  95. 1.  279]  —  Grenoble,  1"  juin  1866 
^  «5.  2.  332,  P.  65.  1237,  D.  p.  66.  2.  182]  — 
DfJK^ri  déc.  1871  [D.  P.  74. 2. 237]  -  Paris,  29  déc. 
iS87  [D.  p.  90.  1.  194]  —  Sic,  Lyon-Gaen  et  Be- 
««1^  t  7,  n.  312-0  et  473  ;  Thaller,  n.  1873;  et 
WCB  Bip.  gén.  cUph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  909 
«tî. 

^S&.  En  conséquence,  si  le  syndic,  après  avoir 
i^th^é,  en  première  instance,  la  nullité  de  ces 
•aeTeatioDS,  n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement 
^  l'a  débouté  de  sa  demande,  la  femme  du  failli 
»"esp««  recevable,  comme  créancière  de  ses  reprises, 
^^BDander  la  cassation  de  ce  jugement,  —  Caes., 
n  JBJIL  1861,  précité. 

ST.De  mèine,  lorsque  le  syndic  a  laissé  son  droit 
dspfcl  s'éteindre  par  VexpiratioD  du  délai  légal,  ce 

•iSKi  ne  peut,  sons  aucun  prétexte,  renaître  en  sa 

ÇrwEse  par  l'effet  de  l'appel  d'un    créancier.  En 
ice,  ne  sauraient  être  déclarés  recevables 


r«r-pd  dn  créancier  et  l'intervention  da  syndic.  — 
Cm»  .  1"  arr.  1895,  précité. 
.  228.  Est  également  irrecevable,  faute  de  qualité, 
.  *?çtl  interjeté  par  certains  créanciers,  et  non  par 
K  «yadic,  contre  un  jugement  ayant  rejeté  une 
^^aad*  du  syndic  en  rapport  &la  masse  de  mar- 
'basiJiKs  cédéet  par  le  failli  après  la  cessation  de 
«•paieiiieatë.— Montpellier,  6  juill.  1894,   sons 
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Cass.,  18  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  1.231,D.  P.  99. 
1.  314];  6  juill.  1898  [D.  p.  99.  1.  314] 

229.  Jugé,  dans  le  même  gens,  que  le  syndic  d'une 
faillite  est  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui,  dans  un  ordre  ouvert,  avant  la  décla- 
ration de  la  faillite,  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  dufailli.aadmisdes  coUocations,  en  vertu 
d'hypothèques  frappées  de  nullité  par  l'art.  446, 
C. comm. ,1a  masse  des  créanciers n'ayantpas  élé,on 
ce  cas,  représentée  par  le  débiteur.  —  Cass.,  27  avr. 
1869  [8  69.  1.  263,  P.  69. 629,  D.  p.  69   1. 331] 

230.  Les  syndics,  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  du 
droit  propre  qu'ils  puisent  dans  les  art.  446  et  447, 

C.  comm.,  ne  peuvent  être  considérés  comme  de 
simples  ayants  cause  du  failli,  auxquels  il  est  permis 
d'opposer  tous  les  actes  opposables  à  celui-ci.  — 
Cass.,  27  janv.  1886   [S.  87.  1.  293,  P.  87.  1.  729, 

D.  p.  86.  1.  373]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  juill.  1857 
[S.  68.  1.  206,  P.  58.  961,  D.  p.  57. 1.  438J 

231.  Mais  si  les  syndics  ont  seuls  qualité  pour 
demander  la  nullité  des  actes  faits  contrairement 
aux  art.  446  et  447,  C.  comm.,  on  décide  généra- 
lement que  les  créanciers  du  failli  n'en  ont  pas 
moins,  individuellement,  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C.  civ.,  le  droit  d'arguer  de  nullité,  pour  cause  de 
fraude,  lesobligationssouscritespar leur  débiteur.  — 
Cass.,  13  nov.  1867  [S.  68.  1. 116,  P.  68.  273,  D.  p. 
68.  1.  212]  —  Orléans,  16  janv.  1861  [D.  p.  61.  6. 
225]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2526  est  2633;  Massé, 
t.  2,  n.l226;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  7,  n.  312-a; 
Ruben  de  Couder,  v'cit.,  n.284;  Boistel.n.  941.  — 
Contra,  Thaller,  n.  1873. 

232.  Et  la  décision  qui,  à  la  requête  d'un  créancier, 
rejette  une  créance  comme  frauduleuse  et  sans 
cause,  prolite  à  la  masse  (Pol.  implic).  —  Cass., 
13  nov.  1867,  précité. 

233.  Le  droit  de  contestation  des  créanciers  & 
l'égard  des  privilèges  prétendus  au  préjudice  de 
la  masse  n'est  pas  d'ailleurs  limité  au  cas  où  il 
s'agit  d'actes  viciés  de  dol  ou  de  fraude,  ou  bien 
d'actes  déclarés  nuls  ou  annulables  par  les  art.  446 
et  447,  C.  comm.  ;  les  créanciers  peuvent  se  préva- 
loir contre  le  créancier  privilégié  dn  défaut  d'ac- 
complissement des  conditions  requises  pour  l'exercice 
du  privilège.  —  Dès  lors  le  syndic,  représentant 
la  masse  des  créanciers,  a  qualité  pour  contester  le 
nantissement  réclamé  par  l'un  d'eux  comme  n'ayant 
pas  été  réalisé  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  9 
juill.  1877  [8.  77.  1.  369,  P.  77.  934,  D.  p.  77.  1. 
4171 

234.  Mais  le  syndic,  ne  pouvant  agir  que  comme 
représentant  de  la  masse  et  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci,  est  sans  qualité  pour  invoquer 
contre  un  créancier  un  privilège  existant  en  faveur 
d'une  certaine  classe  de  créanciers,  et  qui  ne  profi- 
terait en  rien  à  la  masse.  —  Même  arrêt. 

235.  De  ce  que  le  syndic  représente  la  masse  des 
créancier-»,  il  résulte  encore  que,  lorsque,  par  suite 
de  prêts  sur  gage,  n'ayant  rien  eu  de  sérieux,  un 
crédit  momentané  a  été  procuré  à  un  commerçant 
qui  en  a  protité  pour  tromper  les  tiers,  et  que  la 
responsabilité  civile  du  prêteur,  vis-è-vis  de  la  fail- 
lite de  l'emprunteur,  s'est  ainsi  trouvée  engagée,  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  de  ce  chef 
devant  être  répartis  entre  les  créanciers  du  failli 
(même  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli  après  la 
faute  commise),  le  syndic  a  qualité  pour  former  la 
demande.  —  Paris.  21  nov.  1881  [S.  83.  2.  114, 
P.  83.  1.  679] 
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236.  Le  syndic  ropréa«ate  la  masM  des  créanciers, 
hypothécaiiet  ou  cktrographaires,  dans  tous  lea 
cas  du  moioa  où  ceux-oi  n'ont  pas  des  intérêts  op- 
posé» ou  contraires,  ou  des  moyens  qui  leur  soient 
personnels;  et.  dans  ce  cas,  ce  qui  est  juçé  contre 
Ini  an  profit  d'un  des  créanciers  est  répaté  jugé  avec 
tons.  —  Case.,  12  mars  1«73  [S.  73. 1.  398,  P.  73. 
973] 

237.  Spécialement,  un  créancier  hypothécaire  ne 
pent,  dans  l'ordre,  contester  l'existence  et  le  ckiffra 
de  la  créance  d'un  antre  créancier,  alors  que  cotte 
créance  a  été  admise  à,  la  faillite  en  exécution  d'an 
jugement  rendn  contre  le  ^ndic.  —  Même  arrêt. 

238.  Le  syndic  d'une  faillite  représente  aussi  tous 
les  créanciers  chirographairet  et  hypothécaire  dans 
un  litige  relatif  tk  U  validité  d'une  donation  faite  au 
failli.  —  Cas.i.,  26  aoftt  1872  [S.  72.  1.  366,  P.  72. 
983.  D.  p.  72.  1.  40.<)] 

239.  Bb  conséquence,  la  tieree  opposition  formée 
par  un  créancier  chirographaire  ou  hypothécaire  au 
iugeraent  qui,  statuant  contre  le  syndic,  prononce 
Ta  nullité  d'une  telle  donation,  n'est  pas  recevable, 
alors  qu'il  est  constant  que  le  syndic  a  défuidu  à  la 
demande  formée  en  sa  présence  et  qn'auonn  acte  de 
collusion  frauduleuse  n'est  relevé  contre  lui.  —  Même 
arrêt.  —  V .  aussi,  Caas.,  28  mai  1889,  motifs  [S, 
et  P.  92.  1.  397,  D.  p.  90.  !..  385] 

240.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées.qnele  juge- 
ment rendu  entre  le  syndic  d'une  faillite  et  un 
tiers  consignataire  de  marchandises  appartenant  au 
failli,  qui,  reconnaissant  h  ce  consignataire  la  qua- 
lité de  créancier  privilégié  snx  lesditea  marchandises, 
en  a,  par  suite,  affecté  la  valeur  an  remboursement 
de  sa  créance,  est  opposable  comme  ayant  autorité 
de  chose  jugée  «u  porteur  d'une  lettre  de  change- 
tirée  par  le  failli  sur  le  consignataire,  en  sorte  que 
ce  porteur  ne  peut  plus  réclamer  son  paiement  sur 
le  prix  des  marchandises  considérées  comme  cons- 
tituant une  provision  àloi  acquise,  alorsque,!»  l«ttrtt 
de  change  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  tiré,,  le 
porteur  de  l'effet  n'a  aocnn  droit  direct  et  personoet 
contre  loi  :  en  un  tel  cas,  le  porteur  do  l'effet  a  été 
valablement  représenté  dans  l'instance  par  lesyndic 
de  la  faillite  du  tireur.  —Casa.,  f  juin  1858  [S.S8. 
1.807.  P.  58.  806,  D.  p.  58.  1.  387]  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  porteur  est  propriétaire  die  la 
provision,  V.  mprà,  art.  116y  n.  74  et  s. 

241.  Mais  les  syndics  d'une  faillite  ne  représen- 
tent pas  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les 
immeubles  du  failli  dans  les  actes  oii  l'intérêt  par- 
ticulier de  ces  créanciers  est  en  opposition  avec 
celui  de  la  masse  des  créanciers  dn  failli.  —  Csen, 
28  nov.  1826  [S.  51.  2.  641,  en  note,  D.  Bip.. 
Vi^aiZ/Jto.n.  1173-1°]— Orléans,  13mail86ira51. 
2.  722,  P.  51.  1.  638,  D.  p.  52.  2.  177]  —  Cclmar, 
8  déc.  1868  [S.  70.  2.  41,  P.  70.  216,  D.  Rip., 
Suppl.,  V  cit.,  n.  1062]  —  Trlb.  de  Sedan,  27  août 
1864  [8.  51.  2.  641,  D.,  p.  62.  2.  162] 

242.  Spécialement,  lorsque  les  syndics,  agissant 
en  vertu  de  l'art.  572,  C.  eomm.,  oat  fait  vendre 
un  immeuble  qui  avait  été  précédemment  adjugé  au 
failli,  et  dont  le  prix  n'était  pas  encore  payé,  c«tte 
revente  ne  rend  pas  les  créanciers»  inscrits'  sur  cet 
immeuble  du  chef  du  précédent  propriétaire,,  non 
recevablea  à  en  poursuivre  la  folle  enchère  contre 
les  syndics.  —  Orléans,  13  mai  1861,  précité. 

243.  De  même,  les  créanciers  privilégiés  ont  qua- 
lité pour  demander  la  modification  des  clauses  d'un 
cahier  des  charges  dressé  par  le  syndic,  qui  porte - 


raieat   attnnto  h  leurs   droits.  —  Cofanan:,  8  dée. 
1868,  précité.  . 

244.  D'autre  part,  les  syndics  ne  repréienteat 
l^as  non  plus  k»  créanei««  ohirographaires  dans 
le  cas  041  ceux-ci  ont  des  intérêts  particuliers,  dis- 
tincts de  ceux  del*  masse  oo.  q/ù  leur  sont  opposés. 
—  Sur  le  droit  pour  les  oréa&eiei's  de  former  indi- 
viduellement des  contredits,  V.  infrà,  ut.  494, 
n.  1  et  a.  —  Sur  te  droitde  former  des  réclamatioins 
contre  la  gestion  ds»  syndics  et  de  demander  leitr 
révocation.  V.  infrà,  art.  466-467.  —  Sur  le  droit 
de  former  opposition  on  d'interjeter  appel  contre 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  contre  le  juga- 
raent  fixant  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
V.  infrà,  art.  580-581. 

245.  Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  ces  régies 
à  la  faillite  des  sociétés  et,  par  »iite,  de  diêtinguer 
les  actions  qui  intéressent  la  masse  de»  ciéancierB 
et  celles  qui  intéressent  seulement  tels  oo  tels  créaiv- 
ciers  individuellement  :  les  premières  ne  pcnveat 
être  exercées  que  par  lee  syndics  en  leur  qsalité  de 
représentants  de  la  masse  ;  les  autres  peuvent  être 
exercées  parchacandes  créanciers  intéressés. —  V. 
notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  978 
et  s. 

246.  Ainsi,  c'est  au  syndic  qu'il  aippartieat 
d'exercer  l'action  en  paiement  du  non  versé  sur  les 
actions.  -  Spécialement  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
syndic  de  la  faillite  d'une  société  en  commandite  a 
qualité  pour  demander  au  commanditaire  le  verse- 
ment de  sa  commandite.  —  Cass.,  4  janv.  1887  [S. 
90.  1.  387,  P.  90.  1.  944,  D.  p.  87.  1.  124]  —V. 
aussi  Pont,  Soàété»,  t.  2,  n.  1460;,  Vavasseur,  8o- 
cUa»,  t.  1 ,  n.  326  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  1 . 
p.  242;Boistel,n.210et228;  Lyon-C»en  et  Benault.. 
t.  8,  n.  1180.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  la 
&illite  a  pour  effet  de  rendre  exigibles  de  plein 
droit  les  versements  qui  restent  dus  par  les  coia- 
manditaires  ou.  actionnaires,  V.  tuprà,  Appendic» 
II  au  liv.  I,  tit.  3,  la  loi  du  24  joill.  1867,  art.  3, 
n.  37  et  s. 

247  De  même,  le  syndic  de  la  faillite  d'une  so- 
ciété en  commandite  a  qualité,,  exclusivement  aux 
créanciers,  poor  exercer  contre  des'  commanditaires 
l'action  en  responsabilité  solidaire  à  raison  d'actaa 
d'immixtion  de  leur  part  dans  l'administration  de  la 
société.  —  Cass.,  13  févr.  1864  [S.  64.  1.  C5,  P.  64. 
547,  D.  p.  64.  1.  89]  —  Paris,  26  mars  1840  [S. 
40.  2.  250,  P.  40. 1.  704,  D.  Bép.,vo  Société,  n.  1.^61- 
40]  —  Lyon,  22  févr.  1866  [S.  67. 2.  22,  P.  67.  108] 
—  Sur  l'immixtion  des  commanditaires  dana  la. 
gestion,  V.  suprà,  art.  27-28,  n.  1  et  s. 

248.  Dès  lot^r  il  peut  vaûiblement  transiger  sot 
cette  action  au  nom  de  la  masse,  et  la  transaction, 
par  loi  consentie  est  opposable  ^  tous  les  créanciers^ 
même  à  ceux  qui  auraient  exercé  une  action  hiciivi.- 
dnelle  eontre  les  commanditaires.  —  Même»  arrêts. 

248.  De  même  encore,  le  syndic  peut  agir,  co«L«a«' 
représentant  de  la  masse,  en  nullité  de  la  aociéi4 
pour  inobservation  des  conditions  re<piisea  par  les 
art.  1  et  s.  c^e  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  Case. ,  23 
juin.  1889,  motifs  [S.  91.  1.  212,  P.  91.  1.  513,  D. 
p.  91. 1. 63]  —  Sic,  Renouard,  t.  1,  p.  314  ;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2476, — V.  cependant  Lyon-Oaen  et  Benatdt, 
t.  8,  n.  1182. 

250.  Il  peut  également  exercer  l'action  en  reapon- 
sabilité  contre  les  fondateurs  et  les  premiers  admL 
nistrateurs  à  raison  de  cette  nullité.  —  Cass.,  23 
janv.  1873  [8.  7a  1.  163,  P.  7&.383,  D..  p.  7*.  1. 
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Sl];»5feTT.1879  rS.8l.  1.461,  P.  81.  1.  1187, 

:..  ?.  ».  1.  20]  ;  11  nov.  1885  [D.  p.  89.  1.  59]  ; 

Sjdi  IS89,  motift,  pricité. 

âl.  n  «t  aenit  de    même  de  l'action  exercée 

■Bt  in  Mrs,  A  laifion  da  préjudice  éprouvé  par 

koMiiàers  i  l'occaskiD  de  la  fondation  de  la  so- 

éit/tgé  en  ce  seoa,  qu'il  anffit  que  l'action  intro* 

iic  par  if  syndic  aa  nom  da  la  masse  ait  pour 

4jt  l'MgiaRitation  de  l'actif,  gage  commua  de 

■Éiciéiacieis,  pour  qoe  la  raaEae  créancière  tout 

■Buntintéicaiéa  «u  succès  de  cette  action,  sans 

^TKtàdiitiDguerentre  les  diSérentes  catégo- 

'  gaiiaMnciers.  —  Caw.,  5  mai  1886  [S.  86.  1. 

,  JB,F.Jil.  743,  D.  r.  87.  1.  481] 

fii.!péàaleiDenty  east  recerable  1  action  en  dom-' 

■la-iàéétB  exercée  pa*  le  syndic  d'une  société 

iÈi(9iiBtb  chambre  syndicale  des  agents  de 

teBfc?iris,  et  fondée  sur  c«  que  l'admission  & 

kaiiAiUe,  tant  d«s  actions  que  des  obligations 

iâairi&e  société,  aurait  été  accordée  irrégit' 

Bail  «t,  en  tout   oae,   dans   des    conditions 

iIm^  pta  simple  aecompliKement  du  devtnr 

toaodecontr&le  imposé  à  lachambre  syndicale 

^dpeurfairerefoserradmiaBionàla  cote,et,par 

■K^éritertont  à  la  société  qu'à,  la  masse  a«8 

iiiBB»  ks  pertes  résnltant  de  cette  odmision  ; 

M*  lien  d'aûleois  qoe  tous  les  créanciers  de  la 

■M.*  Close  delà  différence  dans  la  date  denégo- 

iÉi  ifA  titKs,  n'aient  pas  uo  intérêt  dans  la  lé- 

■ÙD  il  préjadice  qn  aurait  Causé  l'admission 


t 


it«  à  la  cote  offiâelle  de  la  Bourse.  —  Même 
—  Sur  la  responsabilité  de  la  Chambre  syndi- 
AiixiaMde  l'aociiiseion  d'une  valeur  à  la  cote 
Itf»,  y.  «^j,.art.  74,  n..  60  et  s. 
S.  En  ce  qni  concerne  les  actions  ci-dessas 
itetcs  les  créanciers  sociaix  ne  pourmient 
pn  les  exercer  personnellement  dans  la 
ie  leor  intéfllt  propre,  en  cas  d'inaction  da 
pir.  aaf  a  eux  il  demander  la  révocation  du 
"  iégligent.  —  Caae^  11  nov.  1885,  précité.— 
dui,  20  mare  1884  [a  85.  2.  146,  P.  85  1. 
■,  Û.  p.  86.  2.  85]  —  Pau,  26  déc.  1872,  sous 
«kît  déclSre  [a  79. 1.  97,  P.  79.  2.  41,  D.  P. 
•Il  Kj  —  Coiatà,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8^^ 
LiR):  Ubbé.  note  soua  Cass.,  21  déc.  1875  [8. 
ail.SIP.  79.  2.  41] 

SlEa  tout  cas,  et  en  admettant  même  que  les 
hàei  poissent  exercer  individuellement  les  dites 
ÉHen  cas  d'inaction  du  Byndio,^  il  est  certain  que 
^ii<  en  eoiuerve  la  libre  disposition  et  qu'il  peut 
iei  êteilidre  par  une  transaction  ou  par  un 
cet— Cass.,  21  déc.  1875rpiécité.~  Pau, 
1^  1872,  précité.  —  Paria,  30  juin  1883,  sons 
fi»,afcvr.  1886  [S.  86.  k  337,  P.  85.  1.  849, 
^».B.i.l8] 

V-i  l'iaveise,  le»  crâaiicleTB  seoiaux  peavent 
■■>  iadividoeliemeateC  à  l'exclnaion  du  syndic, 
"■im  qaâ  ont  aoar  objet  1»  réparation  du  pré- 
P^fâUnr  aurait  été  peisonnedlemeat  causé  par 
■i^eaeiitB  fiasdiileuz^  des  administrateurs  de 
■•»*.—  ?,  a  cet  égaià  les  arrêts  cités  suprà, 
'mia  U  an  liv.  I,  tiC  3,  loi  du  24  juill.  1867, 
l^tf.  3.  $4  à  66.—  Adde,  Cass.,  16  janv..  1878 
^•3S.  1.209] 

.  «(.  \tvsa»  part,  en  caade  faillite  d'une  société 
*■■  e^lleetif  an-aat  entraîné  la  faillite  persoo- 
**fa  iMociés,  1»  noBiinaition  d'un  seul  syndic 
.^Hs  diverses  faillites,  n'en  laisse  pas  moins 
sotanc  de   maaes  distinctes  91'il  y  a  de 


faillites,  de  telle  aorte  que  le  syndic  ne  peut  repré- 
senter que  la  masse  des  créanciers  sociaux  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  opposition  d'intéiêtsentrecescréancleis 
sociaux  et  les  créanciers  personnels  des  associés 
faillis:  ceux-ci  pourront  donc  agir  individuellement 
pour  la  défense  de  leurs  droits.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  chose  jugée  avec  le  syndic  d'une  faillite  ne 
saurait  être  opposée  aux  créanciers  qui  ont  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  la  masse  ou  complè- 
tament  distincts.  Spécialement,  le  créancier  per- 
sonnel d'un  failli,  lequel  failli  est  membre  d'une  so' 
ciété  également  en  faillite,  peut,  saus  qu'on  puisse 
lui  opiJOser  l'exception  do  la  chose  jugée,  réclamer, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  société  est  elle-même  sa 
débitrice,  son  admissioa  à  la  faillite  de  cette  société, 
ti,  son  profit  exclusif  et  pei-sounel,  alors  même  que 
le  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  l'associé  a 
vainement  demandé  cette  même  admission  au  profit 
de  la  masse.  -  Cass.,  28  mai  1889  [S.  et  P.  92.  1. 
397,  D.  P.  90.  1.  385] 

B.  Droit  d'intervention  deêcréaneiers.  —  257.  Les 
créanciers,  CQmme  le  failli,  peuvent  faire  tous  les 
actes  conservatoires  de  leurs  droits,  en  dehors  du 
syndic  ou  contre  le  syndic  :  ces  actes  en  effet  ne  sau- 
raient entraver  l'administration  de  la  faillite.  —  Spé- 
cialement, un  créancier  peut,  a  défaut  du  syndic,  si- 
gnitier  les  jugements  rendus  dans  le  cours  de  la  faillite 
a  l'effet  de  faire  courir  les  délaie  d'appel.  —  Paris, 
19  août  1852  [S.  52.  2.  518,  P.  52.  2.  699,  D.  p. 
53.  2.  70]  —  Nîmes,  13  juin  1853  [D.  p.  53.  2. 
207] 

258.  Mais  c'est  une  question  qui  a  longtemps  di- 
visé la  jurisprudence  que  celle  de  savoir  si  les  créan- 
ciers peuvent  intervenir  dans  les  instances  dirigées 
par  les  syndics.  Une  première  opinion  accorde  ce 
droit  aux  créanciers,  conformément  aux  principes 
généraux  du  Code  de  procédure  civile  :  aucun  trâte 
en  effet  ne  déroge  ici  à  ces  principes,  et,  d'autre  part, 
il  n'y  a  point  de  motif  pour  repousser  une  interven- 
tion que  les  créanciers  font  à  leurs  frais  et  qui  ne 
présente  que  des  avantages  pour  la  solution  du 
procès.  —  Cass.,  30  déc.  1856  [S.  57.  1.830,  P.  57. 
768,  D.  P.  67,  1.  203]  —  Riom,  8  mars  1855  [D.  p. 
56.  2.  216]  —  Agen,  22  nov.  1880  [D.  p.  82.  221] 
—  Poitiers,  26  juill.  1886  [D.  p.  89.  1.  255]  — 
Pau,  19  mars  1888  [D.  P.  89.  2.  216]  —  Paris, 
12  juill.  1889  [D.  t.  90.  2.  177]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  7,  n.  2475  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  247 
et  s.  ;  Boistel,  note  sous  Paris,  12  juill.  1889  [î).  p. 
90.  2. 178];  J.  Appleton,  note  sous  Trib.  civ.  de 
Lille,  19  juin  1895  [D.  P.  96.  2.  368] 

269'.  La  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation se  prononce  pour  l'opinion  opposée.  Partant 
de  ce  principe  que,  depuis  le  jugement  déclaratif  de 
fullito  jua^u'au  jugement  qui  en  prononce  la  clSture, 
le  syndic  représente  la  masse  des  créanciers,  et  est 
seul  investi  du  droit  d'exercer  les  actions  intéres- 
sant cette  masse,  elle  décide  qne  les  créanciers  ne 
Cvent  agir,  ni  intervenir  individuellement  dans 
instances  engagées  ou  soutenues  par  le  syndic, 
sauf  à  porter  devant  le  juge-commissaire  leurs  ré- 
clamations ou  leurs  plaintes.  ^Cass.,  22  déc.  1835 
[S.  36. 1.  149,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v*  FailUte,  n.66t]; 
10  nov.  1890  [S.  91.  1.  241,  P.  91. 1.5©Set  la. note 
de  .M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  8];  12  mars  1900  [S.  et 
P.  1900.  ï.  392,  D.  P.  1900. 1. 271]  —  Caen,  30  mai 
1899  [D.  p.  1900.  2.  50«1  —  Paris,  24  déc.  1849  [S. 
53.  2;  227,  P.  50.  1.  687,  D.  p.  50. 2.  196];  12  déc. 
1855  LS.  56.  2.  229,  P.  56.  2.  107]   -  Poitiers, 
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20  janv.  1853  [D.  p.  56.  2.  23]  —  Trib.  civ.  de  Lille, 
19  juin  1895  [D.  p.  96.  2.  363]  —  Sic.  Renonard, 
t.  1,  p.  315;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  227; 
Thaller,  n.  1877  ;  Cabouat,  note  sous  Caen,  20  juill. 
1887  [Ârm.de  dr.  comm.,  88.  1.  24];  et  notre  Rép. 
gén.  <ilph.  dudr.fr.,  v'  cit.,  n.  931  et  s. 

26().  Spécialement,  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
intervenir  dans  une  demande  eu  homologation  d'une 
tianeaction  régulièrement  consentie  par  le  syndic, 
dans  le  but  de  s'opposer  à  cette  homologation.  — 
Paris,  12  déc.  1865,  précité. 

261.  II  n'en  serait  autrement  et  l'intervention  des 
créanciers  ne  serait  recevable  que  si,  d'après  la 
nature  et  l'objet  de  la  r-ontetitation,  ou  à  raison  des 
circonstances  de  la  cause,  les  créanciers  intervenants 
avaient  des  intérêts  particuliers  distincts  de  ceux  de 
la  masse  on  invoquaient  de»  moyens  spéciaux  on 
personnels. —  Cass.,  M  nov.  1890,  précité;  12 mars 
1900,  i>récité. 

262.  Spécialement  juge,  dans  ce  sens,  que  les 
créanciers  hypothécaires  du  failli  sontrecevables  à 
intervenir  personnellement  dans  l'iustance  ouverte 
sur  une  demande  en  nullité  de  leurs  hypothèques  : 
ils  n'y  sont  pas  représentes  par  les  syndics  de  la 
faillite.  —  Colmar,  13  mars  1850  [S.  61.  2.  540,  P. 
61.  1.210] 

263.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  d'une  demande 
formée  par  un  coobligé  dn  failli  en  nullité  d'une 
hypothèque  consentie  par  les  deux  obligés  sur  leurs 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

264.  Pareillement,  le  syndic  de  la  faillite  a  qua- 
lité pour  intervenir  dans  l'instance  sur  une  telle 
demande.  —  Même  arrêt. 

265.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  ne  seraient 
pas  recevables  à  intervenir  en  cause  d'appel,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  intérêts  opposés  ou  distincts  de 
ceux  de  la  masse  :  ces  créanciers,  en  effet,  ne  pour- 
raient pas  former  tierce  opposition  contre  le  jugement 
dn  premier  degré,  attendu  qu'ils  ont  été  représentés 
d.iDS  l'instance  par  les  syndics;  or,  d'après  l'art. 
466,  C.  proc.  civ.,  aucune  intervention  ne  peut  être 
admite  eu  appel  si  ce  n'est  de  la  part  de  cevx  qui 
auraient  le  droit  de  former  tierce- opposition.  — 
Paris,  3  juill.  1880  [D.  p.  82.  2.  62]  ;  26  nov.  1889 
[D.  P.  90. 2.  249  et  la  note  do  M.  Boistel]  —  V.  sur 
le  principe  notre  Ré}),  gén.  alpk.  du  dr.fr.,  v°  Appd 
[mat.  civ.],  n.  1819  et  s. 

266.  Jugé  à  cet  égard,  qu'un  créancier  peut  inter- 
venir pour  la  première  fois  en  appel  sur  la  demande 
en  rapport  formée  par  le  syndic  d'une  faillite  contre 
un  autre  créancier,  lorsqu'il  est  établi  que  l'inter- 
venant est  créancier  du  lailli  au  même  titre  que  celui 
auquel  le  rapport  est  demandé,  qu'il  a  été  partie  au 
même  contrat,  qu'il  a  reçu  comme  les  appelants, 
postérieurement  &  la  date  du  rapport  de  la  faillite,  le 
paiement  d'une  partie  de  sa  créance.  La  situation 
vis-à  vis  de  la  faillite  étant  la  même  que  celle  des 
appelants,  il  est  directement  intéressé  &  la  solution 
des  questions  litigieuses  que  l'arrêt  doit  trancher, 
et,  par  suite,  son  intervention  est  recevable.  —  Or- 
léans, 17  mai  1881  [D.  p.  82.  2.  56] 

267.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  davantage  in- 
tervenir devant  la  Cour  suprême  pour  demander  la 
cassation  d'un  arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clusions du  svndic.  —  Cass.,  14  juill.  1873  [S.  74. 
1.  425,  P.  74^  1084]  —  V.  au  surplus,  notre  Rit>. 
gen.alph.dudr.fr.,  v"  C'asïafton (mat.  civ.),  u.  1397 
et  s. 


§  8.  Stttpetmon  des  voies  d'exécution. 

A.  Créanciers  chirographaire».  —  268.  Malgré  1 
formule  ambiguë  dont  se  sert  le  troisième  alinéa  d 
notre  article,  on  admet,  d'une  manière  nnanime,qti 
les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  plus  nom 
suivre  la  saisie  et  la  vente  des  biens  du  âulli 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  D'un 
part,  en  efEet,  le  principe  d'égalité  qui  domine  1 
faillite  ne  permet  pas  qu'un  créancier  puisse  amé 
liorer  par  des  poursuites  individuelles  sa  situation  ai 
détriment  des  autres.  Et  d'autre  part,  l'administra 
tion  des  biens  du  failli,  que  la  loi  a  voulu  centra 
User  entre  les  mains  du  sj-ndic  dans  l'intérêt  de  l 
masse,  ne  |)ourralt  qu'être  entravée  et  paralysée  pa 
les  poursuites  qu'il  plairait  Jk  chaque  créancie 
d'exercer.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7 
n.  261  ;  Boistel,  n.  920;  Bravard  et  Démangeât,  t.  S 
p.  131  ;  Thaller,  n.  1882  et  s.  ;  et  notre  Rép.  gén 
alph.  du  dr.fr.,  V  Faillite,  n.  899  et  s. 

269.  Mais  les  créanciers  chirographaires  pour 
raient-ils  tout  au  moins,  continuer  une  saisie  qu'il 
auraient  déjà  commencée  avant  le  jugement  décla 
ratif  de  faillite?  En  ce  qui  concerne  la  saisie-exé 
cution,  on  est  d'accord  pour  résoudre  la  questioi 
par  la  négative  :  les  mêmes  raisons  qui  s'opposen 
à  ce  que  les  créanciers  commencent  une  saisie  aprè 
la  faUlite  s'opposent  également  à  ce  qu'ils  conti- 
nuent des  poursuites  commencéesantérièurement.— 
Rouen,  12  déc.  1837  [P.  43. 1.  646]  ;  6  janv.  184! 
[S.  43.  2.  120,  P.  43.  1.  646,  D.  Jî^p.,  V  FailUte 
n.  224]  —  Montpellier,  22  juin  1838  [P.  38.  2 
426]  —Paris,  21  juin  1846  [P.  46.  1.208]  ;2  juill 
1846  [S.  46.  2.  391,  P.  46.  2.  656,  D.  p.  46.  4 
286];  22  août  1846  [P.  46.  2.  567]  —  Lvon,  21 
août  1853  [P.  54. 1.  476]  —  Sic,  Renouard,  t.  1,  p 
312;  Pardessus,  t.  3,  n.  1171  ;  Bra~vard  et  Deman 
geat,  t.  5,  p.  132  ;  Boistel,  n.  920  ;  Akuzet,  t.  7 
n.  2483;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  254 
Thaller,  n.  1884  ;  Ruben  de  Couder.  f<  cit.,  n.  226, 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  938  et  s 
—  Co«<rd.  Paris,  23  déc.  1811  [8.  et  P.  chr.,  D 
Rép.,  V  cit.,  n.  224-2»]:  21  juill.  1837  [S.  38.  2. 13. 
P.  chr.,  D.  Ibid.,  n.  224-4«]  ;  26  juill.  1837  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  Ibid.]  —  Aixi  21  juill.  1840 
[S.  42.  2.  14,  D.Ibid.,  n.  224  5«]  —  Adde,  Bédar- 
nde,  t.  1,  n.  87. 

270  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  au  con- 
traire profondément  divisées  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  créanciers  peuvent  ou  non  poursuivre  une 
saisie  immobilière  qn'ils  auraient  commencée  avant 
la  faillite.  La  jurisprudence  se  prononce  pour  l'af- 
firmative :  elle  s'appuie  principalement,  d'une  part, 
sur  l'art.  571,  C.  comm.,  qui  ne  défend  aux  créan- 
ciers chirographaires  que  de  poursuivre  l'expro- 
priation, c'est-à-dire  d'engager  des  poursuites,  mais 
non  de  les  continuer,  après  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  et,  d'autre  part,  sur  l'art.  572  qui  réserve 
aux  syndics  le  droit  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  dn  failli,  mais  seulement  dans  le  caa 
oîi  il  n'y  a  pas  de  poursuites  commencées  avant 
l'époque  de  l'union,  et  qui  implique  par  là  que, 
jnsqu  à  l'union,  les  saisies  immobilières  pratiquées 
doivent  continuer  à  avoir  effet.  —  Paris,  30  nov; 
1839  [P.  40.  1.  128,  D.  R^..  v'cit.,  n.  230-2°];  Il 
avr.  1844  [P.  44.  2.  75,  D.  Ibid.,  n.  230-3''Jj 
3  avr.  1886  X./.  des  faHL,  1886,  art.  711]  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1852  [P.  53.  1.  94,  D.  p.  63.  2. 
113]  -  Angers,  22  mai  1874  [S.  74.  2.  251,  P.  74. 
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li^jl— 0>en,  12  oct.  1861,  en  note  eoos  Mont- 
pellier, 31  oet.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  161,  D.  P.  63. 
i  J4J  -  Bonen,  10  oct.  1862  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  P. 
WJ  -Montpellier,  31  oct.  1B95  [S.  et  P.  Ibid.'] 
-  f.  Pardessus,'  t.  3,  n.  1175;  Esnault,  t.  3, 
1  f  15  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  p.  579  ;  Rivière, 
\ï76et  s. 

iil.  El  ce  droit  ap^iaitient  même  au  créancier 
zipotiiMaire  dont  l'hypothèque  a  été  annulée  en 
iotn  de  l'art.  448,  C.  comm.,  comme  ayant  été 
.sxrite  après  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
<::  dus  tes  dix  jours  qui  ont  précédé.  —  Caen,  12 
crt.  1861,  précité.  —  Rouen,  10  oct.  1862,  précité. 
-ïjfltpellier,  31  oct.  1895,  précité.  —  Angers,  22 
Bii  1374,  motifs,  précité . 

ïlî.  Maie  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les 
Mcaiitee  aient  été  réellement  commencées  au  jour 
en  j liment  déclaratif  de  faillite  :  un  simple  corn- 
MD'ianeiit  à  fin  de  saisie  serait  inopérant.  — 
Dwai,  17  fevr.  1859  [S.  59.  2.  204,  P.  59. 124,  D. 
?.58.2.  631 —Angers,  15  mai  1861  [S.  61.  2. 
;e,  P.  62.  7,  D.  p.  61.  2.  107J 
TA.  La  doctrine  décide,  an  contraire,  par  identité 
lie  ootifs,  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  plus 
rDlmger  une  saisie  immobilière  qu'une  saisie-ezé- 
acoo  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Quant 
citit.  571  et  572,  C.  comm.,  ils  n'ont  pas  le  sens 
jM  leur  donne  la  jurisprudence.  L'art.  571,  en  effet, 
l'DKidit  pas  sealement  aux  créanciers  de  com- 
ascer  des  poursuites  de  saisÏH  immobilière  après  le 
'^amoA  déclaratif  :  il  leur  interdit  de  y)Oursnivre 
.'açmpriation  après  ce  jugement,  formule  générale 
a  comprend  néce.-.8airement  les  poursuites  déjà 
ccQiiKiCHeii  avant  le  jugement.  D'autre  part, l'art. 
J^Ms'appIiqne  pas  aux  créanciers  chirographaires  : 
iïnnache  k  l'article  précédent, et  il  a  simplement 
tcttoderesteindre  en  cas  d'union  ledroitde  pour- 
si^  ]«  ce  dernier  article  reconnaît  aux  créanciers 
ç^AMies.  —  Dijon,  18  déc.  1858  [D.  p.  60.  2. 
:«' -Bordeaux,  13  janv.  1865  [S.  6o.  2.  144,  P. 
«"l*;—  Sic.  Boulay-Paty,  t.  2,  n,  743;  Be- 
imi  t.  2,  p.  331  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  ann. 
^«'..gar  lart.  571,  n.  2;  Alauzot,  t.  7,  n.  2483 
«1.^0.2813;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  132 
«!■;  Boistel,  n.  920  ;  Lyon-Caen  et  Kenanlt,  t.  7, 
i3M:Rnben  de  Couder,  »»  àt.,  n.  226,et  Suppl, 
«i.  c°,  n.  161  ;  et  notre  Bip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
<*<  11.960  et  ». 

^  ÎH.  ta  tout  cas,  le  créancier  chirograpbaire  dont 
a  pc-ûrsaites  à  fin  de  saisie  sont  arrêtées  par  le  ju- 
?*eit  déclaratif  de  faillite,  doit  être  considéré 
Mrat  avant  conservé  par  ces  poursuites  le  gage 
f^Buan  des  créancieis,  et  il  a  droit  au  rembourse- 
nt pir  privilège  des  frais  de  poursuite  qu'il  a' 
^  pour  là  conservation  de  ce  gage.  —  Rouen,  6 
)K'.  1*43  [S.  43.  2.  120,  P.  43.  1.  646,  D.  R^., 
fat.  a.  224]  —  Bordeaux,  28  nov.  1840  [P.  41. 
l.îSï.D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  229]  ;  13  janv.  18o5,  mo- 
tï^trécitè.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
a.K;Tlianer,  n.  1884. 

2Î5.  Et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'appré- 
*.  »près  examen  des  circonstances  de  la  cause,  si 
*  àw  de  poursuite  faits  par  un  créancier  antérieu- 
•■Ea»«  jk  la  faillite  ont  profité  à  la  masse  :  cette 
Tt^fti  ne  rentre  point  dans  la  compétence  du  juge 
artiste».  -  PariB,  25  mars  1847  [P.  47.  1.  477] 

S5.  D'antre  part,  les  créanciers  ne  pourraient  pas 
^  [lïs  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
ùiebitenr  du  failli  postérieurement  au  jugement 


déclaratif  de  faillite.  —  Cass.,  24  janv.  1853  [8.63- 

1.  321,  P.  53.  1.  219,  D.  r.  53.  1.  124]  —  Poitiers, 
9  févr.  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  225]  — 
Rennes,  4 août  1893, D.  p.  95.  2.  37]  —Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  255  ;  Rousseau  et  Defert, 
Code  ann.  de»  failL,  sur  l'art.  443,  n.  127  et  s.; 
Uuben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  212,  et  Suppl.,  eod.  v", 
n.  152  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cil., 
n.  942  et  s. 

277.  Et  le  créancier,  qui  aurait  pratiqué  et  j.our- 
snivi  une  saisie-arrêt  dans  ces  conditions,  ne  serait 
pas  recevable  à  produire  dans  la  faillite  pour  les 
frais  de  poursuite  (ju'il  devrait  seul  supporter.  — 
Rennes,  4  août  1893,  précité. 
' ,  278.  Quant  aux  oppositions  ou  saisies-arrêt  qui 
auraient  été  formées  par  IcBcréancierschirographaires 
antérieurement  au  jugement  déclaratif  de  taillilu, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  qu'elles  ont  été  ou 
non  validées  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  avaat  la  déclaration  de  faillite.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  créancier  saisissant  est  devenu,  par  Kuite 
du  jugement  de  validité,  créancier  direct  du  tiers 
saisi,  et.  dès  lors,  il  peut  poursuivre  l'exécution  du 
jugement  contre  ce  tiers  saisi  :  le  dessaisissement 
ne  saurait  s'appliquer  à  une  créance  qui,  au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  fait  plus  partie 
du  patrimoine  du  failli.  —  Cass.,  20  nov.  1860  fS. 
61.  1.  270,  P.  61.  522,  D.  p.  60.  2.  38]  ;  9  juin  1869 
[S.  69.  1.  455,  P.  69.  1193,  D.  p.  72.  5.  306]  — 
Colmar,  10  févr.  1864  [S.  64.  2.  122,  P.  04.  742] 
—  Lyon,  30  nov.  18';6  [S.  67.  2.  262,  P.  67.  935. 
D.  P.  67.  2.  89]  -  Dijon,  3  juill.  1874  [S.  76.  2. 
247,  P.  76.  979]  —  Sic,  Lyon- Caen  et  Renault,  loc. 
cit.;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  213,  et  Suppl., 
eod.  v",  n.  153.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
saisie-arrét,  bien  que  validée  avant  lafaillite,  produit 
ses  effets  dans  le  cas  où  elle  a  été  pratiquée  pendant 
la  période  suspecte,  V.  infrà,  art.  446,  n.  101. 

279.  Si,  au  contraire,  la  saisie  arrêt  n'a  pas  otf 
validée  avant  la  faillite  par  un  jugement  pass»'  ou 
force  de  chose  jugée,  elle  n'a  pu  conféi-er  aucun 
droit  attributif  au  créancier  saisissant  :  ce  créancier 
ne  peut  donc  poursuivre  la  saisie  ut  reste  soumis  jt 
la  condition  commune.  —  Cass.,  20  nov.  1800,  pré- 
cité. —  Colmar,  10  févr.  1874,  précité.  —  Lyon,  30 
nov.  1867,  précité.  —  Rouen,  1"  févr.  1882  [S.  89. 

2.  77,  P.  89.  1.  453,  ad  notam] 

280.  Mais  la  saisie-arrêt,  lorsqu'elle  est  ainsi  sans 
effet  an  regard  du  créancier  saisissant,  n'en  lie  pas 
moins  le  tiers  saisi,  qui  ne  peut,  dos  lors,  être  ol'li^'o 
de  payer  entre  les  mains  du  syndic  qu'autant  que 
celui-ci  rapporte  une  mainlevée  du  l'oijpohition. 
Telle  est  la  solution  formcUument  consacrée  par 
l'art.  489,  3°  al.,  C.  comm.,  dans  le  cas  où  des  sai- 
sies-arrêts ont  été  ])ratiquées  sur  des  sommes  dépo- 
sées par  le  syndic  à  laCais,se  des  dépôts  et  consi- 
gnations. —  Cass.,  4  juin  1888  [S.  89.  1.  177,  P. 
89.  1.  407.  D.  P.  89. 1.  3G5]  ;  5  juin  1888  [S.  Ihld., 
P.  Ibid.,  D.  P.  76(d.l  -  Kouen,  8  mai  1880  [K.  89. 
2.  76,  P.  89.  1.  453,  D.  P.  88.  1.  111]  —  EennoR, 
6  juin  1889  [Z).  Rép.,  Suppl.,  v»  cit.,  n.  848]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  r"  cit.,  n.  154  et  s.; 
et  notre  Rép.  gén.alpih.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  949 
et  8.  —  Contra,  Rouen,  1"  févr.  1882.  précité.  - 
Riom,  26  janv.  1886,  sous  Cass.,  6  juin  18h8,  pré- 
cité. —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  255. 

281.  Spécialement,  le  syndic  d'une  faillite  ne 
peut  exiger  le  versement  entre  ses  mains  du  prix  de 
la  vente  des  meubles  du  failli  opérée  antérieuremunt 
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t  la  dpclaration  de  faillite,  eans  rapporter  la  main- 
levée dee  oppositions  pratiquée»,  avant  la  déclara^ 
tioD  de  faillite,  entre  le.s  main»  de  l'oHicier  public 
chargé  de  la  vente.  —  CasB.,  4  juin  1888,  précité  ; 
5  juin  1888,  précité. 

282.  Dans  ce  cas,  le  dépf't  dn  prix  de  vente  à  la 
('àsse  des  consignations  en  suite  des  oppositions, 
est  obligatoire  pour  le  commissaire-priseur,  mfnie 
après  la  déclaration  de  faillite,  la  survenauoe  de  la 
faillite  ne  modifiant  pas  les  prescriptions  qui  tracent 
aux  offlciere  publics  la  conduite  ti  tenir  au  cas  d'op- 
positions formées  sur  le  montant  des  ventes  dee  im- 
meubles. —  Cass.,  4  juin  1888,  précité. 

283.  De  même,  si  la  consignation  est  antérieure 
à  la  faillite,  la  Caisse  des  consignations  ne  peut  être 
contrainte  b.  se  dessaisir  des  sommes  consignées  tant 
que  la  mainlevée  des  oppositions  n'est  pas  rapportée. 
—  Cass.,  5  juin  1888,  précité. 

B.  Créancier»  hypntkécairet  et  privilégiis.  —  284. 
Les  créanciers  hypothécaires  ont  incontestablement 
le  droit  de  poursuivre  contre  le  syndic  l'expropriation 
des  immeunles,  qui  sont  grevés  de  leur  hypothèque, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  d'ailleurs  entre  les  di' 
verses  espèces  d'hypothèques  :  ce  droit  leur  est 
reconnu  ae  la  manière  la  plus  générale  par  l'art.  571, 
C.  comm.  —  V.  infrù,  art.  571-572. 

285.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  privilégiés, 
on  admet  la  même  solution  lorsque  ces  créanciers 
sont  investis  d'un  privilège  spécial  reposant  sur  une 
idée  de  nantissement.  Cette  solution  est  en  effet  con- 
sacrée par  l'art.  548,  C.  comm.,  pour  le  créancier 
gagiste  :  or  les  créanciers  dont  le  privilège  repose 
sur  une  idée  de  nantissement,  notamment  le  vol- 
tnrier,  l'aubergiste,  le  bailleur,  sont  de  véritables 
créanciers  gagistes,  ayant  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  garanties.  —  Bordeaux,  6déc.  18^  [S.  et  P. 
96.  2.  172,  D.  P.  94.  2.  478]  —  Sic,  Laurin,  n.  841, 
p.  426,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  ii.  458  ; 
Valabrègne,  n.  837;  Thaller,  n.  2000;  Boistel, 
n.  921  ;  Bédarride,  t.  3,  n  957  ;  Labbé,  note  sous 
Case.,  14  dèc.  1892  [S.  et  P.  93. 1. 169]  ;  Wahl,  note 
sous  Rouen,  9  déc.  1896  [8.  et  P.  99.  2.  23S] 

286 .  Cette  même  solution  doit  être  également 
admise  mt^me  pour  les  créanciers  dont  le  privilège 
spécial  est  étranger  à  l'idée  de  nantissement,  Trésor 
public,  créancier  de  fraie  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  prêteur  à  la  grosse,  etc.  :  ces  créanciers 
sont  également  en  dehors  de  la  masse  et,  par  suite, 
ils  ne  sont  pas  représentée  par  le  syndic.  —  Case., 
25  avr.  1883  [S.  83.  1.  456,  P.  83.  1.  1147,  D.  p. 
84.  1.  40]  —  Bordeaux,  6déc.  1893,  précité.  —  Sic, 
Lvon-Oaen  et  Renault,  t.  7,  n.  263;  Thaller,  n.  2000; 
Boistel,  n.  921;  Wahl,  foc.  cit.  —  Ckmtrà,  Trib. 
comm,  de  Marseille,  25  aoftt  1865  [/.  de  Marseille, 
65.  1.  72]  — ^rf<fc,  Btdarride,  foc.  ci*. ;  Valabrègne, 
foc.  eit. 


287.  Jugé  spécialement,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  que  l'état  de  faillite  dn  redevable 
ne  peutar»êterni  paralyser  l'action  de  l'admlcistra- 
tion,  ni  imposer  à  celle-ci  l'obligation  de  faire  vérifier 
et  admettre  sa  créance  par  le  svndic;  en  consé- 
quence, l'administration  conserve  le  droit  d'agir  par 
voie  de  contrainte,  de  commandement  et  de  ssisie- 
arrêt  pour  obtenir  le  payement  de  droits  dus  à  rai- 
son de  l'exploitation  a'un  débit  de  boissons  du  faiÛ 
depuis  la  faillite.  —  Cass.,  25  avril  1883,  précité. 

288.  De  même,  le  Trésor  public  ayant  un  privi- 
lège sur  les  loyers  et  revenus  dee  immeubles  sujets 
à  la  contribution  pour  le  recouvrement  de  l'impdt 
foncier,  le  tiers,  qui  a  acquitté  l'impôt  foncier  i,  k 
décharge  du  débiteur  alors  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  est  fondé  à  agir  directement  par  voie  de 
saisie-arrêt  pour  obtenir  payement  de  sa  créance, 
laquelle  constitue  une  avance  faite  k  la  masse  de  la 
liquidation  pour^  le  compte  dee  liquidateurs.  — 
Bordeaux,  6  déc. '1893,  précité. 

289.  Jugé  tontefoie,  en  sens  contraire,  que  les 
ouvriers  privilégiés,  aux  termes  des  art.  3  et  4  dn 
décret  du  26  plav.  an  II,  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  k  l'entrepreneur  de  travaux  i)ublic6  qui  lésa 
employés,  ne  peuvent,  en  cas  de  faillite  de  cet  entre- 
preneur, saisir  ces  sommes  en  leur  nom  ])ersonnel, 
entre  les  mains  de  l'Etat,  pour  se  les  attribuer  es 
dehors  de  la  faillite  :  le  recouvrement  de  ces  eommes 
doit  être  poursuivi  parles  syndics,  et  les  ouvriers  n« 
peuvent,  comme  tous  autres  créanciers,  que  se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite,  pour  y  faire  valoir 
leur  privilège.  —  Paria,  26  juin  1840  [S.  4a  2. 
485] 

290.  Au  contraire,  on  dé<nde,  d'une  manière  géné- 
rale, que  les  créanciers  privilégiés  généraux  doivent 
être  assimilés  ans  créanciers  chiro^raphaireB  m 
point  de  vne  du  droit  de  poursait«.  Il  est  vrai  qa( 
ces  créanciers  ne  font  pas  à  proprement  parler  paTti< 
de  la  masse  et  qu'à  cet  égard  leur  situation  es 
analogue  à  celle  des  créanciers  qui  ont  un  privilèg" 
spécial.  Mais  il  n'existe  aucun  texte  conférant  à  «e 
créanciers  le  droit  d'agir,  et  on  ne  peut  pas  raisoniM 
ici  par  vwe  d'analogie  :  l'exercice  d'un  privilèç 
spécial  portant  sur  tel  ou  tel  meuble  ne  tronble  p« 
1  adminiati-ation  du  syndic  ;  l'exercice  d'un  privilèg 
général  pourrait  au  contraire  entraver  cotte  admi 
nistration,  si,  par  exemple,  le  créancier  faisait  saisi 
des  meubles  qui  sont  nécessaires  à  l'exploitation  d 
commerce  du  failli.  —  8ie,  Lyon-Caen  et  Kenauli 
t.  7,  n:  253,  infué;  Laurin,  foc.  cit.;  Valabrèg^* 
foc.  «■<.;  Boistel,  loc.  cit.—  Contra,  Thaller,  loc,  cit. 
Wahl,  loe.  cit.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  k 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  doivent  faii 
procéder  à  la  vérification  de  leurs  créances,  'V.  w/Vv 
art.  494,  n.  1  et  s. 


Aet.  444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  dn  failli,  1 
dettes  passives  non  échues. 

ËQ  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteor  d'une  lettre  c 
change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  cai 
tion  pour  le  paiement  à  l'échéanee,  s'ils  n'aiment  mieux  payar  immédiatement.  —  C.  ciir 
1184,  1188,  1913,  1978,  2040,  2102  ;  C.  proc.  civ.,  124,  517  et  s.  ;  C.  conim.,  12( 
443,  471,  542  et  s.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  8. 
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lycKX  ALPHAEitrigrE. 


jn^ocr,  S3. 

Endoaeur,  30  et  a. 

1»***». 

Iotér«ts,  17. 

^i.j*e.ir.»ct«. 

Leccn  de  dunge.  S»  «te. 

CMctel^toEt  ocoOgut- 

Koo  Tsraé,  !«. 

m,i. 

OWIgatloiis   rembounablee 

18 

<BÊum.J.»,n. 

«ts. 

|Di^a«iKi.lCeti. 

Pminullii»    hidividnallm, 

S3 

K"*-'  RKlitabc.   t. 

•ts. 

Wnn  aqietutre,  t. 

Reote  foncière,  8  et  s. 

tan  t  tenr,  I. 

Rente  perpétuelle,  T. 

ftHC!ilfe,l. 

Ren»  vtagin,  11  ets. 

Db(b  eamerdale,   I. 

Résolution,  12  et  s. 

Mw  eraJUHmelle.  4  et  a. 

Société    18  et  s. 

(tattJitUlll,  16. 

T»nx  d'éiDlaalon,  18  et  i. 

Ikwiaclilragnphaire,  I. 

T»nx  de  rembounement, 

IS 

•jtKa  Kipoibècalre  etpri- 

et  8. 

rUfLltl**. 

DIVl 

8I0N 

y.'.'Mieltes  rendua  exigibles  par  suite  de  la 
Wte. 

UilSfUde  r  exigibilité  dt»  éhtte»  du  failli. 


\\^.Da  dettes  rendues  ac/gibles  par  ttûte  de  Ta 
'  faiUite. 

[  IBiiafeniinleféiiénile  employée  pur  le  1*'  klinéa 
XR  article,  il  réEulte  que  tontes  les  dettes  à 
'.  il  failli  devienaent  exigibles  par  suite  du 
tdécbiatif  de  faillite:  pen  importe  à  cet 
^e  ces  dettes  eoieat  à  terme  certain  ou  à 
I  inoertain.  —  Sm,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
7.—  V.  aussi  notre  kip.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
f/ibliifc.ii.  1012  et  E. 

l  Pra  importe  égaleraent  que  ces  dettes  soient 
'     I  commerciales  ou  des  dettes  ci  viles.  —  Sic. 
B,  t.  3,  n.   1127  ;  Lran-Caen  et  Renault, 
lT.ii.âêl. 

kl  Pn  importe  enfin  que  ces  dettes  soient  des 
idiro^mphatres  ou  qu'elles  soient   garanties 
I  prinlège  on  une  hypothèque.    —   Angers, 
i  1861  [B.  61.  2.  442,  P.  62.  7,  D.  p.  61.  2. 
]- Agea,  20  £éw.  1866  [S.  66.  2.  164,  P.  66. 
,D.  r.  67.  2.  72]  —  Lvon,  16  févr.   1881    [8. 
.  «,  P.  82.  1. 310,  D.  P.  81.  2. 237]  —  Tnb. 
^iOiâiillon-Bur-Setne,  17  mare  1«97  m.  p.  98. 
^"]— aie,   Lytra-Caen  et  Renault,  Toc.  cit.; 
1  4e  Uinder,  V>  FtùlUte,  n.  262,  et  Su^, 
f,  n.  167.  —  But  la  question  de  savoir  ù  les 
peu  privilégiés  on  hypothécaires  peuvent  se 
■107  de  cette  engibilitié  peur  exercer  immédia' 
t^leure  ponnntiteE,  V.  wj/ri,  n.  23  et  s. 

!  notre  article  ne  viiiant  que  les  créances  il 
K  aurait  s'appliquer  ans  créances  oondi- 
tout  an  moine  lonque  la  condïtioB  à 
ïdkgaont  sabardonnéBs  est  une  condition 
■ve  :  on  ne  canoevDait  pas  qne  la  fedUite 
etnasfonner  un  Anùt  éventuel  en  un  drohac- 
ilK  eeitaÏB.  —Paria,  18  déc.  1840  [8. 4L  2. 124,. 
"^1.  272,  D.  Sép.,  V  FaiUHe,  n.  249]  —  Sic, 
7V.  dea  obbgatioas,  ii..2Sô;  Troplon;;,  De 
.  D.  ^  ;  Autarj  et  Rmil,  t.  4,  p.  88  ;  Deznan  - 
ai  BrsTard,  t.  5,  p.  165;  Lvon-Caen  et  Re- 
,  L  7,  a.  2S6  ;  Tballer,  n.  1908  ;  Quben  de 
,  r»  cit,  n.  270,  et  Suppl,  «ad.  e",  n.  168.  — 
.  I,  BédaraMe,  1. 1,  n.  93  ;  Alauaet,  t.  7,  n.  24«6. 
^LeserédHâeis  csnditionnels  peuvent  seulement 
'q%  lec  dmâeades  afférents  &  leors  créances 


•oient  mis  en  rwerve  et'  défiosés  à  la  Coisse  des  dé- 
pôts et  coiisigiiatiouB   jusqu'à  k  réalisation  de  la, 
condition,  sanf  à  être  reversés  à  la  masse  si  la  con- 
dition vient  à  défaillir.  —  Hic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
lœ.  cit;  Rubeu  de  Couder,  BappL,  r*eit.,u.  169. 

6.  Quant  au  créancier  sous  condition  résolutoire, 
il  doit  être  admis,  comme  un  créancier  pur  et 
simple,  à  produire  dans  la  faiUite  (>our  le  muntant 
nominal  de  sa  créance  :  il  sera  tontefoiK.teiiu,  pour 
pouvoir  ëti^  admis  anx  répartitions,  de  fournir  une 
caution  garantissant  la  reKtitntion  des  sommes  par 
lui  toBciiées,  pour  le  eus  où  la  condition  viendrait  A 
se  réaliser.  —  Sic,  Lyon-'Oacn  et  Henault,  t.  7, 
n.  268,  in  fine. 

7.  Lorsque  le  failli  est  débiteur  d'une  rente  per- 
pétuelle, le  jugement  déclaratif  a  ponr  effet,  aux 
termes  de  l'art.  1913,  C.  civ.,  de  rendre  immédia- 
tement exigible  le  capital  de  la  rente.  —  Et  il  en  est 
ainsi,  aussi  bieu  à  l'encontre  de  la  caution  de  la 
rente,  qu'à  l'encontre  du  débiteur  princifial  lui- 
même.  —  OaeD,  10  iiov.  1857  [&  58.  2.  427,  P. 
68.  779]  —  Sic,  Qnillouard,  n.  215  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  842. 

6.  Mais  les  art.  1186  et  1913,  d'après  lesquels  le 
ca(ùtttl  des  rentes  perpétnelles  devient  exigible  lors- 
que le  dcbitear  est  tomiéen  faillite  ou  en  décoafit me 
et  l'art.  444,  C.comm.,  qui  déclare  exigibles,  au  cas 
de  faillite,  tonte»  les  dettes  non  échues,  ne  sont  pas 
applicables  aux  rentes  foncières  constituées  pour 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble.  Pai-  suite,  la  cir- 
nonf!tance  que  le  débitenr  d'une  telle  rente  est  tombé 
en  faillite  et  que  l'immenble  grevé  de  la  rente  fon- 
cière a  été  vendu,  ne  buffit  pas  pour  ou-vrirau  créan- 
cier de  cette  rente  l'action  en  remboursement  de 
sou  capital,  le  propre  de  la  rente  foncière  étant  de  ' 
n'avoir  aucun  terme  d'exigibilité  ponr  le  capital.  — 
Nîmes,  26  mai  1862  [S.  62.  2.  539,  P.  64.  2.  43] 
—  Caen,  6  août  1«74  [S.  75.  2.  327,  P.  75.  1246, 
D.  p.  76.  2.  123]  —  Sic,  Goillouard,  loc  cit. 

9.  Peu  importe  qne  la  taxe  du  rachat,  s'il  avait 
lieu,  ait  été  hxëe  dans  le  contrat  de  vente  ;  cette 
fixation  n'aj'ant  ni  pour  objet,  ni  pour  résultat  de 
modifier  Je  caractère  de  la  raite.  —  Caen,  5  août 
1874,  précité. 

10.  Il  en  est  ainsi  surtout^  et  le  créancier  de  la 
rente  fcnciëi'e  a  d'autant  mams  le  droit  d'exiger  de 
l'aoqnéreur  de  l'immeuble  le  remboursement  du 
capital  de  cette  rente,  alors  que,  sans  opposition  de 
sa  part.,  le  cahier  des  charges  a  stipulé  pour  oet 
acquéreur  la  faculté  ou  de  payer  immédiatement  la 
totalité  de  son  prix  ou  de  continuer  le  serrice  de  la 
renie.  —  Même  arrêt. 

11.  IVautre  part,  ai  le  failli  est  débitem-  d'une 
Tente  viagère,  il  y  a  Eeu  d'ap{)liqner  l'art.  1978, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  ciédi-reutier  ne  peut 
demander  le  TembooiiaeoKnt  du  capital  ou  du  fonds 

Sar  lui  aliéné,  mais  seulement  l'emploi,  sur  le  pro- 
uit  de  la  Tente  des  biens  du  débi-rentier,  d  une 
«onuue  snffiHHite  pour  le  service  des  arréragea. 
Pour  déterminer  cette  somme  en  cas  de  faiflite,  le 

ridic  aura  le  choix  entre  deux  procédés.  On  bion 
{n'élèvera  provisoirement  le  dividende  suffisant 
'  pour  le  service  des  arrérages,  oe  dividende  devant 
revenir  à  la  masse  lors  du  décès  dn  crédi-rentier. 
Ou  bien  il  mettra  en  réserve  un  dividende  corres- 
pondant à  la  somme  «fli,  placée  à  fonds  perdu, 
permettra  de  servir  la  rente  stipulée  pendant  la  vie 
du  orédi-rentier.  —  V.  Boistel,  n.  986  ;  Lyon-€aen 
et  Renault,  t.   7,  n.   270-c  ;  Pont,  PetUs  contrat*. 
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n.  756  et  s.  ;  Thaller,  n.  1904  et  s.  ;  et  notre  R^. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1065  et  e. 

12.  Mais  est  licite  la  clauise  par  laquelle  on  Btipule 
la  résolution,  par  dérogation  à  l'art.  1978,  C.  civ., 
d'un  contrat  de  rente  viagère  pour  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages.  —  Cass.,  26  mars  1817  [S.  et  P. 
chr.]  ;  23  août  1843  [S.  43.  1.  892,  P.  43.  2. 577,  D. 
Rép.,  v»  Rente  viagère,  n.  128];  2  déc.  1856  [S.  57. 
1.  355,  P.  57.  6];  13  mars  1888  [S.  90. 1.  169,  P. 
90.  1.  393,  D.  p.  88.  1.  357]  —  Bordeaux,  15 
(5)  juin.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rh>.,  v»  dt.,  n.  98- 
î°1  —  Toulouse,  2  juin  1832  [S.  32. 2.  484,  P.  chr., 
D.  Ibid.-]  —  Paris,  22  févr.  1837  [S.  37.  2.  291,  P. 
37.  2.  184,  D.  Ihid.1  —  Caen,16  déc.  1843  [S.  44. 
2.97,  P.  44. 1.  707,  D.  Ibid.]  —  Grenoble,  13  janv. 
1887,  sous  Cass.,  13  mars  1888,  précité.  —  Sic, 
Troplong,  n.  310  ;  Pont,  t.  1,  n.  763;  Guillouard, 
n.  211  ;  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  5,p.  31,  §749, 
texte  et  note  7  ;  Aubr}'  et  Rau,  t.  4,  §  390,  texte  et 
note  22  ;  Colmet  de  Santerre  et  Demante,  t.  8,  n.  193 
(i«-VII  ;  Lacoste,  note  sons  Cass.,  13  mars  1888 
[S.  90.  1.  169,  P.  90.  1.  393]  ;  et  notre  (Me  civil 
annoté,  art.  1978,  n.  12  et  s.  —  Contre,  Paris,  22  déc. 
1812  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,V  cil.,n.  95-1°]  —  Adde, 
Laurent,  t.  27,  n.  325  ;  Dnranton,  t.  18,  n.  169. 

13.  La  promesse  d'uue  somme  d'argent  payable 
au  stipulant  lors  du  décès  du  promettant  et  la  cons- 
titution ultérieure  par  le  stipulant  au  profit  du  pro- 
mettant d'une  rente  viagère  moyennant  cette  somme 
peuvent  être  considérées,  suivant  les  circonstances, 
par  le  juge  du  fait,  dont  l'appréciation  à  cet  égard 
est  souveraine,  comme  formant  un  seul  tout,  bien 
qu'il  y  ait  eu  la  deux  stipulations  à  des  jours  dif- 
férents et  constatées  par  deux  actes  séparés.  —  Et, 
dans  ce  cas,  la  résolution,  stipulée,  pour  le  cas  de 
non -paiement  de  la  rente  viagère,  par  une  clause 
insérée  dans  l'acte  de  constitution,  s'applique  vir- 
tuellement à  l'obligation  antérieure  dont  l'engage- 
ment de  servir  une  rente  est  la  cause  directe  et  l'é- 
quivalent. —  Cass.,  13  mars  1888,  précité. 

14.  En  conséquence,  bien  que,  en  principe,  la 
faillite  de  l'acheteur  fasse  perdre  au  vendeur  d  effets 
mobiliers  le  droit  de  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  néanmoins  la  personne 
au  profit  de  laquelle  une  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée moyennant  un  capital  en  argent  payable  au 
décès  de  cette  personne,  et  qui  a  stipulé  la  résolu- 
tion du  contrat  pour  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages, peut  exercer  le  droit  de  résolution,  même  en 
cas  de  faillite  du  débiteur  de  la  rente  viagère.  — 
Même  arrêt. 

15.  Et  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère, 
pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  n'oblige  pas 
le  crédit-rentier  à  restituer  les  arrérages  qui  lui  ont 
été  servis  :  ces  arréragess  ont  des  fruits  que  le  crédi- 
rentier a  reçus  de  bonne  foi  et  a  faits  siens.  —  Cass., 
13  mars  1888,  précité,  et  la  note  de  M.  Lacoste. 
-  Dijon,  22  janv.  1847  [S.  48.  2.  206,  P.  48.  2. 
100,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1291—  Sic,  Duranton,  1. 18, 
n.  169  ;  Toulier,  t.  6,  p.  508  ;  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  6;  p.  30,  §  749,  note  6  ;  Aubry  et  Ban, 
t.  4,  p.  690,  §  390  ;  Troplong,  n.  301  ;  Pont,  t.  1, 
n.  746  et  s  ;  Guillouard,  n.  201  et  213  ;  et  notre  Code 
civil  anHoté,a,Tt.  1978,  n.  24  et  s.  —  Contra,  Laurent, 
t.  27,  n.  331. 

16.  Notre  article  ne  parlant  que  des  dettes  passives 
du  failli  est  inapplicable  aux  créances  du  failli  soit 
contre  des  tiers,  soit  contre  des  créanciers  de  la 
masse  ;  la  faillite  ne  rend  pas  ces  créances  exigibles, 


et,  par  suite,  les  débiteurs  du  failli  ne  peuvent  être 
poursuivis  par  les  syndics  qu'à  l'expiration  du  terme 
stipulé.  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  t  5,  p.  165; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  264;  Thaller,  n.  1901. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  la  faillite  d'une 
société  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exi- 
gibles les  versements  restant  dus  par  les  actionnaires, 
alors  même  que  les  délais  déterminés  par  les  statuts 
sociaux  ne  sont  pas  encore  échus,  V.  tuprà, 
Appendice  II  au  liv.  I,  tit.  3,  la  loi  du  24  juill. 
1867,  art.  3,  n.  37  et  8.  —  V.  aussi  notre  R^.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  «it.,  n.  1096  et  s. 

§  2.  EffeU  de  Vexigibilité  des  dette»  du  failli. 

17.  L'exigibilité  résultant  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  produit  le  même  effet  que  l'échéance  nor- 
male du  terme,  en  ce  sens  que  le  créancier  peut 
produire  &  la  faillite  pour  le  montant  nominal  de 
sa  créance  sans  avoir  à  déduire  aucun  escompte.  — 
Jugé  à  cet  égard,  que,  lorsque  le  sooscripteur  d'nn 
billet  &  ordre  qni  comprend  à  la  fois  et  le  capital 
formant  la  valeur  fournie,  et  les  intérêts  de  ce  ca- 
pital calculés  d'avance  jusqu'à  l'échéance,  vient  h 
tomber  en  faillite  avant  l'échéance  du  billet,  le 
porteur  n'en  a  pas  moins  droit  à  la  totalité  des 
intérêts  ainsi  ajoutés  au  capital  :  ici  n'est  pas  appli- 
cable la  règle  d'après  laquelle  la  faillite  fait  cesser 
le  cours  des  intérêts  pour  les  créanciers  du  failli.  — 
Bourges,  27  janv.  1857  [S.  58.  2.  695,  P.  58.  969, 
D.  p.  67.  2.8]  —  Sic,  Lyon-  Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  269,  in  fine.—  Contra,  Thaller,  n.  1903,  p.  978, 
note  1;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  cit., 
n.  1027. 

18.  Dans  le  cas  où  une  société  a  émis  des  obliga- 
tions remboursables  dans  un  certain  délai,  d'après 
un  tableau  d'amortissement  et  par  voie  de  tirage  au 
sort,  à  un  taux  supérieur  à  leur  taux  d'émission,  les 
porteurs  d'obligations  ont  incontestablement  le  droit 
de  se  prévaloir  de  notre  article  et  de  produire  immé- 
diatement dans  la  faillite  de  la  société.  Mais  pour 
quelle  somme  pourront-ils  produire  ?  Sera-ce  simple- 
ment à  concurrence  du  prix  d'émission,  ou  bien  au 
contraire  à  concurrence  du  taux  de  remboursement 
de  leurs  obligations  ?  La  jurisprudence  ne  s'est  arrê- 
tée ni  à  l'une  ni  è.  l'autre  de  ces  solutions  absolues, 
et  elle  se  prononce  en  faveur  d'un  système  intermé- 
diaire, d'après  lequel  les  obligataires  sont  admis  à  pro- 
duire pour  une  somme  moyenne  comprenant,  d  une 
part,  le  taux  d'émission  et,  d'autre  part,  une  pi^rtie 
de  la  prime  de  remboursement  déterminée  par  un 
calcul  de  proportions  sur  les  bases  duquel  les  opinions 
sont  d'ailleurs  divergentes.  —  Cass.,  10  août  1863 
[S.  63.  1.  428,  P.  63.  1129,  D.  p.  63.  1.  350]  — 
Paris,  23  mai  1862  [S.  62.  2.  327,  P.  62.  1048]  ;  26 
mars  1868  [S.  68.  2.  287,  P.  68.  1032,  D.  P.  74.  2. 
202,  en  note]  ;  15  mai  1878,  sous  Cass.,  29  juin  1881 
[S.  83. 1.  218,  P.  83.  1.  523,  D.  p.  82.  1.  106]  ;  28 
janv.  1879  [8.  79.  2.  62,  P.  79.  231,  D.  p.  80.  2. 
25  et  la  note  de  M.  Levillain]  ;  21  févr.  1881,  sous 
Cass,,  18  avr.  1883  [S.  84.  1.  441,  P.  83.  1.  929,  et 
la  note  de  M.  Labbé]  ;  18  mars  1881  [S.  83,  2. 238, 
P,  83,  1, 1220,  D.  Rép.,Suppl.,  y'FaUlite,  n.  563J 

—  Douai,  24  janv,  1873  [S.  73.  2.  244,  P.  73. 
1056.  D.  p.  74.  2,  203]  -  Rennes,  26  juill.  1«»/ 
[D.  p.  88.  2.  163]  —  Sic, Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1170  ;  Boistel,  n.  241;  Thaller,  n.721ets.  ; 
Deloison,  Sociétés,  t.  1,  n.  301;  Buchère,  ÎV.^^< 
valeurs  mobil.,  n.  445  et  s.;  Alauzot,  t.  7,  n 
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Pic,  TwXHte  d«a  »oc.,  p.  107  et  b.  ;  Lacour,  Ann. 
itir.eomm.,  1889,  t.  1,  p.  65;  et  notre  Rép.  gin. 
d!^.  i»  dr.  fr.,  r»  cit.,  n.  1104  et  s.  —  V.  cepgn- 
àotfwifrtt,  Lyon,  8  août  1873  [S.  74.  2.  106,  P. 
H.4Ï3,  D.  P.  74    2.  201] 

19.  Jugé,  &  cet  égai:d,''(^ue  les  porteurs  d'obliga- 
ins  d'nne  société  industrielle  ont  le  droit  d'être 
tiffiis  an  passif  de  la  faillite  de  cette  société  pour 
!t  pni  d'émiteion  desdites  obligations  accru  de  la 
SDDoe  des  fractions  d'intérêts  réservés  qui  ont  couru 
jotqa  aa  jour  de  la  faillite  et  d'une  indemnité  repré- 
Mtalive  de  l'accroissement  proportionnel  de  la 
Tilesr  des  obligations  en  raison  des  chances  de  rem- 
briorKinent.  —  Cass.,  10  août  1863,  précité.  —  Pâ- 
tit. 23  mai  1862,  précité;  25  mars  1868,  précité; 
lé  rnai  1878,  précité  ;  21  févr.  1881,  précité. 

20.  Et  le  taux  d'émission  des  obligations  d'une 
soàété  industrielle  est  celui  auquel  le  public  a  été 
sjnk  à  les  souscrire,  alors  même  que  l'intégralité 
k  Ma  obligations  aurait  été  cédée  à  un  banquier 
car  la  compagnie  k  un  taux  inférieur,  si  d'ailleurs, 
hni  l'appel  an  public,  le  banquier  a  figuré  comme 
cb&Tgé  senlement  de  l'émisiiion  des  titres,  et  s'il 
l'est  pas  établi  que  les  souscripteurs  aient  eu  con- 
uisEance  de  la  vente  passée  au  banquier.  —  Paris, 
S  mars  1868,  précité. 

21.  Jugé,  d'autre  part,  que,  en  cas  de  faillite  de 
Il  société,  les  obligataires  ne  peuvent  demander  le 
roB^ionrsement  de  leurs  obligations  qu'au  taux 
«mission  augmenté  seulement  d'une  part  propor- 
QoaiteUede  priioe  correspondante  au  temps  couru 
is^nh  l'émission,  jusqu'au  jour  de  la  faillite.  — 
Pirir,  28  janv.  1879,  précité;  18  mara  1881,  pré- 
dit 

a.  Et,  pour  apprécier  la  somme  qui  doit,  à  ce 

itakr  titiie,  être  attribuée  aux  obligataires,  il  y  a 

ÏH.  d'une  part,  de  rechercher  le  moment  où,  d'après 

'f-aUcau  d'amortissement,  il  y  aurait  autant  d'obli- 

QEsa  remboursées  que  d'obligations  à  rembourser, 

fe  Msfee  à  établir  le  temps  moyen  où  tous  les  por- 

.■ïasietuels  se  trouveraient  avoir,  an  jour  de  la 

âS«,  des  chances  égales  de  remboursement  ;  et, 

f  tare  part,  de  déterminer  la  somme  qui,  sur  une 

i^.jsation  annuelle  d'intérêts  conduite  jusqu'au 

33p«  moyen,  produirait  une  somme  égale  au  mon- 

'iEt  de  la  prime.  —  Paris,  28  janv,  1879,  précité. 

Sk  Oo  s'est  demandé  si  les  créanciers  hypothé- 

tàmaa  privilégiés  dont  la  créance  est  à  terme  pou- 

t&tuI  se  prévaloir  de  la  disposition  de  notre  article 

;ocr  procéder  immédiatement  à  des  voies  d'exécu- 

3ea  ïor  les  bien»  grevés  de  leur  privilège  oude  leur 

kjjodièqme.  Bien  qu'il  paraisse  contradictoire  d'au- 

3r;*r  ".et,  créanciers  dont  il  s'agit  à  se  prévaloir  des 

RsiiK  de  la  faillite  en  vue  de  l'exigibilité  de  leurs 

w»aM  et  à  écarter  en  même  temps  ces  règles  en 

TM  d'exercer  des  poursuites  que  des  créanciers  or- 

^aaircE  ne  pourraient  pas  intenter,  la  jurisprudence 

IçoKoorde  cependant  ce  double  droit  :elle  se  fonde, 

^'ot  part,  sur  ce   qnc  l'état  de  faillit»  ne  saurait 

2»i5er  la  position  des  créanciers  privilégiés  ou  hy- 

r*-At«ires  qui  peuvent  dès  lors  poursuivre  la  réali- 

s>àon  Je  leur  gage,  comme  si  la  faillite  n'existait 

H*;  «1,  d'autre  part,  il  est  de  l'intérêt  de  la  masse 

Âle-niéBie  que  tous  les  gages  spéciaux  soient  réalisés 

■i  fie  promptement  possible,  afin  d'établir  la  con- 

**stt  réelle  de  l'actif  du  failli  et  de  hâter  ainsi  la 

*kâin  de  la  faillite.  —  Angers,  15  mai  1861  [S. 

»-î.  442,?.  62.  7,  D.  p.  61.  2.  107]  —  Agen,  20 

^:.  I86S  [S.  66.  2.  154,  P.  66.  680,  D.  P.  66.  2. 


149]  —  Lyon,  6  févr.  1881  [S.  82.  2.  44,  P.  82. 1. 
310,  D.  P.  81.  2.  237]  —  Aix,  23  avr.  1884  [/.  des 
faill.,84.  405]  —  Amiens,  11  févr.  1892[7Wrf.,93. 
207]  —  Trib.  civ.  de  Chstillon-sur  Seine,  17  mars 
1897  [D.  p.  98.  2.  249]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  303,  note  17  ;  Laurent,  1. 17,  n.  199;  Demolombe, 
t.  25,  n.  661  et  s.  ;Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  2  ; 
Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  263  et  s  ,  et  Suppl., 
eod.  F»,  n.  167.  —  Conlrà,  Pardessus,  t.  3,  n.  1127  ; 
Renouard,  t.  1,  p.  334  et  t.  2,  p.  332;  Alauzet,  t.  7, 
n.  2485  ;  Boistel,  n.  924  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  7,  n.  262  ;  Laurin,  n.  978  et  s.  ;  Thaller,  n.  2004 
et  s.  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  «»  cit., 
n.  1044  et  s. 

24.  Et  le  concordat  obtenu  par  le  failli  n'aurait 
pas  pour  résultat  de  supprimer  cette  exigibilité  ou 
de  suspendre  les  pouiHuites  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  alors  du  moins  que  ceux-ci  n'y  sont 
pas  intervenus.  —  Trib.  civ.  de  Chfttillon-sur  Seine, 
précité, 

25.  En  tous  cas  ,  l'exigibilité  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ne  produit  plus  le  même 
effet  que  l'échéance  normale  du  terme  au  point  de 
vue  de  la  compensation.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'au- 
cune compensation  ne  peut  s'opérer  au  profit  de  celui 
qui  est  &  la  fois  débiteur  et  créancier  du  failli,  entre 
ce  qu'il  doit  et  ce  qui  lui  est  dû,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  dette  réellementéchue  depuis  la  déclaration  de 
faillite,  soit  &  plus  forte  raison  qu'il  s'agisse  d'une 
dette  non  échue  rendue  exigible  par  la  survenance 
de  la  faillite.  —  Cass.,  27  juin  1876  [S.  77.  1.  241, 
P.  77.  1.  625,  D.  p.  77.  1.121]  —Sur  l'effet  du  des- 
saisissement résultant  de  la  faillite  sur  la  compen- 
sation, V.  suprà,  art.  443,  n.  91  et  s. 

26.  Ainsi,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  principal, 
la  caution  ne  peut,  sous  prétexte  qu'aux  termes  de 
l'art.  2032,  C.  civ.,  elle  aurait  le  droit  d'agir  contre 
le  débiteur  même  avant  d'avoir  payé,  compenser  le 
montant  de  l'indemnité  de  cautionnement  avec  une 
créance  du  failli  contre  la  caution,  —  Même  arrêt. 

27.  La  déchéance  du  tenue  ne  se  produit  qu'à 
l'égard  du  failli,  mais  non  à  l'égard  des  ])ersonnes 
qui  pourraient  être  tenues  de  la  même  dette  d'une 
manière  principale  ou  accessoire.  —  Aintii  la  faillite 
de  l'un  des  coobligés  solidaires  ne  fait  )>as  perdre 
aux  autres  le  bénéfice  du  terme.  —  Bordeaux,  10 
mars  1854  [S.  54.  2.  515,  P.  65.  2.  418,  D.  p.  55. 
2.  246]  —  Sic,  Pothier,  Obligations,  n.  236  ;  Uel- 
vincourt,  t.  2,  p.  704;  Duranton,  t.  11,  n.  119; 
Pardessus,  n.  1129;  Boulay-Paty,  1. 1,  n.  115;  Re- 
nouard, t.  I,p.  321  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  94;  Eenault, 
t.  1,  n.  170  ;  Rodièie,  Solidarité,  p.  223  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1188,  n.  23  ;  Laurent,  1. 17,  n.  214  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  303,  note  20;  Demolombe, 
t.  25,"  n.  703;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  264 
bis;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit., 
n.  1021. 

28.  De  même,  il  est  de  jurisprudence  que  la  dé- 
chéance du  terme  encourue  par  le  débiteur  princi^l 
n'atteint  pas  la  caution.  —  V,  Paris,  24  oéc,  1842 
[D,  Rép.,  y"  Obligations,  n,  1306]  —  Nîmes,  18  mars 
1862  [S.  63.  2.  6,  P.  63.  617]  —  Rouen,  29  juin 
1871  [S.  71.  1.  220,  P.  71.  785,  D.  P.  73.  2.  206] 
—  Tnb.  Seine,  18  janv.  1867,  sous  Paris,  25  juin 
1867  [S.  68.  2.  222,  P.  68.  861]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t,  3,  §  537,  note  11;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  705  ;  Esnault,  t.  1,  n.  170  ;  Alauzet, 
t.  7,  n,  2487  ;  Démangeât  .sur  Bravard,  t,  5,  p,  168  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  264  bis;  Thaller, 


Digitized  by 


Google 


58 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  Ilf,  THre  I  :  De  la  faiUiU.  —  Art.  445. 


n.  1918  ;  et  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cau- 
tiormemerit,  n.  430  et  s.  —  Cnntrà,  Aubry  et  Ran, 
t.  4,  p.  90,  §  308;  Larombière,  8ur  l'art.  11B8, 
n.  22  ;  Laurent,  t.  17,  n.  213.  —  Sur  la  question  de 
earoir  si  la  faillite  de  la  caution  entraîne  la  dé- 
chéance du  terme  vis-à-vis  du  débiteur  principal, 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  p»  cit.,  n.  278 
et  8.,  et  notre  Code  civil  annoté,  art.  2020. 

89.  La  disposition  finale  de  notre  article  apporte 
une  restriction  h  ces  règles  en  cae  de  faillite  du 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  et  de  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'ac- 
ceptation :  dans  ce  cas,  les  autres  signataires  de 
l'effet  ne  sont  pas  déchus  à  proprement  parler  du 
bénéfice  du  terme  ;  mais  le  porteur  a  le  droit  de  leur 
demander  de  fournir  une  caution  et,  à  défaut  de  cau- 
tion, le  paiement  immédiat  de  l'effet.  —  V.  Thaller, 
n.  1919  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  237, 
238  et  523. 

30.  Toutefois,  celui  qui  n'a  endossé  un  billet  à 
ordre  qu'en  vue  de  garantir  solidairement  l'exécu- 
tion d'un  traité  fait  entre  le  souscripteur  et  le  por- 


teur, et  qui  a  été  condamné  comme  obligé  soUdaùre 
ne  peut  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  terme  ei 
ct^  de  faillite  du  souscripteur  :  il  n'eet  pas  au  nom 
bre  des  obligée  autres  que  celui-  ci,  dont  parle  l'art 
444,  C.  comm.  —  Cass.,  5  août  1858  [S.  60. 1, 136 
P.  59.  766,  D.  p.  59.  1.123] 

31.  Au  cas  de  faillite  du  sonscripteur  d'un  bille 
à  ordre  non  encore  échu,  les  antres  obligés,  que  l'arl 
444,  C.  comm.  admet  à  jouir  du  bénéfice  du  term< 
k  la  charge  de  donner  caution  pour  le  paiement  i 
l'échéance,  ne  peuvent  se  prévaloir  pour  la  premièn 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  dee  disposilioDS  d 
cet  article.  —  Même  arrêt. 

32.  En  tout  cas,  la  disposition  finale  de  notr 
article  ne  saurait  recevoir  son  application  dans  l 
cas  de  faillite  d'un  endosseur.  —  Cass.,  16  mai  1811 
[8.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  mars  1811  [8.  « 
P.  chr.]  —  Contra.  Nîmes,  31  janv.  1825  [S.  et  F 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  258]  —  V.  aussi  notr 
Rép.  gén.  alph.  dt»  dr.  fr.,  v*  Lettre  de  ehangt 
n.  820  et  s. 


AsT.  445.  Le  jagement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nantissenient  et 
par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les  sommes  pro 
venant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement.  —  C.  civ. 
1153,  1254,  2114,  2151  ;  C.  comm.,  491  et  s.,  546  et  s.,  568,  604;  L.  4  mars  1889 
art.  S. 


Billet  i  ordre,  7. 
Coobllgés,  10.  2e. 
Créanoler  cbirognpbairc,  1 
Créancier  contenu,  4. 
Créancier  hypotbtoUre  et 

Tllégié,  »  et  8. 
Demande  en  JueUce,  t,  18 
Utet  de  ooinmeroo,  8. 
Eacompte,  6. 
FraiB  de  protf't,  8. 


ilTHAxiXUiVJ!. 

Imputation  dea  paiements,   10 
et  s. 
et*.  InacrIptIoD  d'Intérèta,  li. 

Intérêt»,  l  et  s. 
prl-   Intérêts   conventlonnsls,  I,  9, 

17. 
eta   Int^rita  moratolna.  S,  >,  17. 

Locateur,  3. 

Prescription  quinquennale,  2S. 

Pro<lactlnn  à  la  fatUlte,  U  et  a. 


DIVISION 


§1 


Des  créniKts  dont  les  intérêts  sont  arrêté»  par 
,       suite  de  la  faillite. 

a)  Créancdere  chirographaires. 

P)  Créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 

§  2.  Effets  de  l'arrêt  du  cours  des  intérêts. 


§  1*'.  Des  créances  dont  les  intérêts  sont  arrêtés 
par  suite  de  la  faillite. 

«)  Créaneiert  ehitttgrapJiatres.  —  1.  Ijjiéeulte 
des  termes  de  notre  article  que  le  cours  des  intérêts, 
en  ce  qui  concerne  ces  créanciers,  est  arrêté,  non  pas 
par  la  cessation  des  paiements,  mais  seulement  par 
le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Senault,  t.  7,  n.  268;  Boietel,  n.  936  ;  et  notre 


Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Faillite,  n.  1049.— ^i 
cependant  oonirà,  Lyon,  30  août  1861  [S.  62.  S 
1:J6,  P.  62. 1.  1017,  D.  p.  61. 2.  227] 

2.  La  disposition  de  notre  article-  est  d'ailleui 
conçue  en  tenues  absolus  et,  par  suite,  elle  s'appliqn 
à  tonte  créance  chirographaire,  quelle  qu'en  soit  I 
cause,  et  sans  qu'il  j  ait  à  distinguer  suivant  qu' 
s'agit  d'intérêts mofatoiree  on  d'intérêts  oonventioi 
nels.  —  Jugé,  iicet  égard,  que  les  intérêts  des  ooi 
damnations  prononcées  contre  un  failli,  comm 
ceux  do  toute  créance  chirographaire,  s'arrêten 
relativement  à  la  masse,  k  la  date  du  jugemei 
déclaratif  de  faillite.  —  Trib.  comm.  Mulhouse,  1 
nov.  1867  ffi.  68.  2.  66, P.  68.  234] 

3.  De  même,  lorsque  le  failli  a  prêté  ou  sons-lou 
à  un  tiers  do  bonne  foi  des  objets  mobiliers  qui  11 
avaient  été  loués,  le  locateur  ne  peut  plus  t 
présenter  comme  propriétaire,  mais  seulemei 
oomme  créancier  ordioaire  dans  la  faillite  :  et  a 
créance  ne  peut  produire  des  intérêtis  k  ïégaid  i 
la  masse  après  le  jugement  dédaratif  de  la  failUb 
-  Caes.,  27  mai  1879  [S.81 .  1.  470,  P.  81. 1.  120i 
D.  p.  7«.  1.  356] 

4.  De  même,  le  créaneier  chirographaire  conteal 
parle  syndic  de  la  faillite,  et  dont  la  partante  mit 
en  réserve  jusqu'à  la  fin  du  litige,  confom émeut 
l'art.  568,  §2,  C.  comsa., n'est  pas  fondé,  s'il  obtiei 
gain  de  cause,  à  réclaner  les  intérêts  k  6  0/0  d 
-dividende  il  loi  réservé,  -*  compter  de  chaque  r^ai 
rition.  —  Lyon,  10  nov.  1888  18.  90.  2.  Wl,  P.  9( 
L  894,  D.  P.  89.  2-  217] 

5.  Jugé  également,  que  le  jagement  déclaratif  d 
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fiilihe  HTète  à  l'égard  de  la  mawe  le  conre  desin- 
tsto  de  toute  créance  non  garantie,  nonobstant 
(cote  denande  jadiclaire  formée  contre  elle.  —  Par 
siiie,  aa  ctm  oà  on  CTéanoer,  qui  a  reça  de  bos  àà- 
iiteor,  deimlB  la  daie  de  la  cessation  de  paiement! 
et  es  pleine  connaÎBaance  de  l'état  de  cessatiou  de 
[niements,  le  paiemient  d'une  dette  échue,  est  Im- 
•ème  déclaré  en  faillite,  la  maeee  de  sa  faillite,  ac- 
tiaonée  par  l'autre  faillite  en  restitation  dessonmeti 
pc  hii  reçnea,  ne  aaisrait  être  oondamnée  aoz  inté- 
ite  de  ces  somioes  k  partir  de  la  demande  en  juB- 
ùe.  —  Asgerv,  26  nai  1894  [6.  et  P.  96.  2.  215] 

6.  Mais  notre  article  ne  saurait  s'appliquer  aux 
intérêts  qui  ont  été  compris  d'avance  dans  le  oapital 
R  qni  ne  fimt  qn'on  avec  Ini.  Ainsi  lorsqne  des  mar- 
^■adiaee  ont  été  vandnee  avec  escompte  pour  le  cas 
l'seUes  seraient  payéesavant  le  terme  stipulé,  le  Ten- 
Ancr  n'en  a  pae  moins  le  droit  de  produire  pour  le 
ERBianc  intégral  de  la  âtotore  et  sans  dédoction  de 
rseccmpte  dans  le  oas  où  la  faillite  de  l'achetenr  est 
èklazée  même  avant  l'échéance  dudit  terme.  —  Bie, 
Liiisé,  p.  57;  Démangeât,  sorBravard,  t.  5,p.l67; 
LTKiA^n  et  Beeanh,  t.  "7,  n.  S69  ;  et  notre  Bép. 
ftL  aipk.  du  dr.fr ^  V  àt. ,  n.  1069. 

7.  De  même,  lorsque  le  ■coBcriptear  d'an  billet  à 

ad»  qni  eom^irend  tout  à  la  fois  et  le  capital  for- 

vmt  b  valeur  foomie,  et  les  intérêts  de  oe  oapital 

Cilealés  d'avaaoe  jnsqu'A  Téobéance,  vientà  toml>er 

B  £ûUitie  avant  l'échéance  du  Ullet,  le  porteur  n'en 

t  fRS  moina  droit  à  la  totaEté  des  intérêts  ainiâ 

«inté«  an  capital  :  ici  a'eet  pas  applicable  la  régie 

3'a;.rv«  laquelle  la  faillite  fait  cesser  te  cours  des 

bterèts  ponr  les  créanciers  du  failli.  —  Bourges,  27 

j»T.  1867  [6.  58.  2.  695,  P.  58.  969,  D.  p.  67.  2. 

ftj  — Sir,  Alanzet,  L  7,  n.  2494;  Lyon-Caen  et 

fieunk,  t.  7^  a.  269  ;  Braya*^  et  Dcroangest,  t.  5^ 

:•  1*5  ;  et  notre  Rip.  gén.  cdpk.  du  dr.  fr.,  p°  «t., 

t  1070.  —  Conirà,  'Trib.  comm.   Reine,   17  nov. 

WU  [/.  de^trib.  de  eomm^  75. 176]  ;  20  mars  1884 

\i.im  fatll.,   86.    182]  —  Adde.  Namur,    t.  3, 

I.  J«gé  également,  qne  les  obHgations  valable- 
■Ri  eoutractées  par  le  failli  arsnt  le  jugement 
ééchcstif  de  faillite  n'étant  paa  anéanties  par  ce 
i^eaent.  il  s'flDsnit  que  le  tiers  portent  d'un  effet 
«•  rvimmerce,  dont  la  cause  se  rattache  &  des  enga- 
pB^iit»  valablement  contractée  avant  le  jugement 
ééekndf,  eet  en  drwt  d'exercer  son  recours  contre 
Ik  tireon,  eiftloneoErB  et  antres  codélntenr»  «olidaires 
di  £b11l,  et  de  pomnivre  contre  eux,  ainsi  que 
(SBôe  la  faillite, le  remboursement  des  frais  exposéK 
troofaaion  de  ce  reconrs,  mâme  pof^térieurement  à 
k  déchxatifln  de  faiUite  ;  ici  ne  supplique  pas  l'art. 
44S,  C  eomm.,  dont  la  disposition  relative  aux  in- 
tahf  a  ira  caractère  exceptionnel.  —  Cass.,  5  aoftt 
Vm  [8. et  P.  92.  1.  492.  D.  P.  90.  1.  228]  —Sic, 
BflBoard,  t.  2  p.  178;Boi8tcl,  n.  993;  Bravard  et 
Bmanseat.  t.  5,  p.  592  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph. 
itir.'/r..  r»  cit.,  n.  1072  et  1073. 

Si  Créancier»  hypnthir.aire»  M  prirûffiiéê.  —  9. 
l*  piccipe  de  la  suspension  du  cours  des  intér(*'ts 
Kconceme  qne  les  créanciers  qui  font  partie  de  la 
ca.4e  en  leur  qnaliCé  de  créanciers  chirographaires. 
I3  mnséqnence,  les  créanciers  privilégiés  on  hypo- 
ù-^ires.  qui  sont  en  dehors  de  la  masse,  peuvent  se 
Stire  colloquer  même  |)oaT  les  int^éts  conventian- 
>sb  on  moratoires,  qui  ont  continué  à  courir  &  leur 
fi?!>5t  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  avec 
■■«a*  ret-;rve  toutefois  édictée  par  le  deuxième  alinéa 


de  notre  article,  que  ces  intérêts  ne  peuvent  être  ré- 
clamés que  sur  les  sommes  jjrovenant  des  Iriens 
affectés  an  privilège  on  à  l'hyiwtbèqne.  —  Case., 
14  juin.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  R*p.,  v«  Bouroe  de 
commerce,  n.  3Ï)5];  2  avr.  1833  [6.  83.  1.  378,  P. 
chr.,  D.  Jiép.,  V»  Prttà  intéréi,  n.  59-l*-3<'];  24  févr. 
1852  [6.  52.  1.  174,  P.  54.  1.  39,  D.  P.  62.  1.  46] 
—  Poitiers,  30  janv.  1878  [S.  78. 2. 176,  P.  78.  730, 
D.  p.  78,  2.  70] 

10.  On  avait  soutenu  et  jugé  que  le  mode  d'ira- 
pntation  établi  par  l'art.  1254,  C.  civ.,  aux  termes 
duqnel  le  paiement  partiel  doit  être  imputé  d'abord 
sur  les  intérètd,  était  inajiplicable  en  maHére  de 
faillite,  notre  article  contenant  &  cet  égard  nue  dé- 
rogation au  droit  conimno.  —  Lyon,  30  aoftt  1861 
[S.  62.  2    126,  P.  62.  1017,  D.p.  61.  2.  227] 

11.  Et  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation avait  déduit  de  là,  que  les  sommes  qu'un 
créancier  privilégié  on  hypothécaire  du  failli  a 
touchées  dans  la  distribution  du  prix  des  biens 
affectésou  privilège  ou  à  l'hypothèque,  doivent,  vis- 
à-vis  de  la  masKe  chirographaire,  Atre  imputées,  en 
caR  d'insuffisance,  sur  le  capital  de  la  créanoe,  par 
préférence  aux  intérêts  échus  depuii  la  faillite,  dont 
l'art.  445,  C.  comm.,  arrête  le  cours  k  l'éjiard  ■de 
la  masse.  Dans  ce  cas,  le  mode  d'im]mtation  établi 
par  notre  article  an  cae  de  paiement  partiel  n'est 
pae  applicable  en  matière  de  faillite.  —  Cas».,  17 
nov.  1862  (S.  63.  1.  205,  P.  63.  663,  D.  P.  68.  1. 
305]  —  Lvon,  30  août  1861,  précité.  —  Rouen,  6 
févr.  1882  [J.  des/aill.,  82.  635]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  275;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  6,  p.  190  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2492  ;  Lau- 
rent, t.  17,0.  609-,  Demolomhe,  t.  28,  n.  57. 

12.  Mais,  par  une  analyse  plus  ayirofondie^  de 
l'art.  445,  C.  comm.,  la  chamnre  civile  est  arrivée 
A  une  solution  contraire  dans  oette  hypothèse  parti- 
cnKéi'e.  —  An  cas  donc  où  le  créancier  d'une  fail- 
lite, qni  avait  en  même  temps  nne  hypothèque  enr 
les  biens  d'un  coobligé,  vient,  ajirè»  avoir  obtenu 
nne  collocation  [lortielle  eu  principal  et  intérêts 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens,  se  pré- 
senter A.  la  masse  chirographaire  de  la  faillite  pour 
conconrir  &  la  distribution,  il  esten droit  d'y  figurer 
pour  tout  ce  qui  lui  reste  dft,  sans  être  tenn  d'im- 
puter ce  qu'il  a  touché  sur  le  prix  principal  de  sa 
créance,  préférablement  aux  intérêts  courus  depuis 
la  faillite  jusqu'à  la  cititnre  de  l'ordre  ;  les  créan- 
ciers chirographairet;  invoqueraient  on  vain,  dans 
cette  hypothèse,  le  principe  qui,  à  l'égard  de  la 
masse,  arrête  an  jour  de  la  faillite,  le  cours  des 
intérêts  de  toute  créance  nhirograjAaire.  —  Oass., 
26  déc.  1871  [S.  72.  1.  49,  P.  72.  113,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  73.1.145] 

13.  Jugé,  dans  le  même  sens  et  d'une  manière 
plus  générale,  que,  si  aux  termes  de  l'art.  445, 
C.  comm.,  la  faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  nantissement,  un 
privilège  ou  une  hypothèque,  et  si  les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur 
les  8omm(*e  jirovenant  des  biens  affectés  au  gage, 
an  privilège  ou  à  riiviiothèque,  on  ne  saurait  en  con- 
clure qne  le  créancier,  qui  a  reçu  son  iwiement  par- 
tiel dans  la  masse  hypothécaire  ou  par  l'attribution 
des  valeurs  reçues  en  gage,  et  qui  se  présente,  pour 
participer,  à  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû,  aux  ré- 
partitions dan»  la  masse  chirographaire,  doive,  con- 
trairement aux  règles  d'imputation  établies  par  l'art 
1254,  C.  civ.,  imputer  le  reliquat  d'abord  sur  le 
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capital  et  ensuite  6ur  les  intérêts.  —  Case.,  12  juill. 
1876  [S.  78.  1.  68,  P.  78.  144,  D.  p.  77. 1.  305]  ;  13 
juill.  1896  [8.  et  P.  96.  1.  395,  D.  p.  97. 1.  450  — 
Poitiers,  30  janv.  1878  [S.  78.  2.  176,  P.  78.  730, 
D.  p.  78.  2.  701  —  Eouen,  24  mai  1898  [D.  p.  99. 
2.  31]  —  Sic,  Boistel,  n.  937  ;  Dntruc,  V  Faillite, 
n.  1210  bis;  Laroque-Sayssinel,  n.  278;  Thaller, 
n.  2008  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  277,  et 
Suppl.,  eod.  v",  n.  175;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  rfu 
dr.fr.,  V  cit.,  n.  1056  et  s. 

14.  Et  l'état  de  faillite  du  débiteur  n'altère  en 
rien  les  droits  du  créancier  gagiste,  et,  lorsque  ce 
créancier  a  touché  les  intérêts  de  sa  créance,  comme 
il  en  a  le  droit  sur  les  biens  affectés  &  son  gage,  la 
masse  chirographaire  ne  peut  être  admise  à  modifier 
les  résultats  d'une  distrioutioa  faite  en  conformité 
des  règles  tracées  par  la  loi  dans  l'art.  1254,  C.  civ. 
—  Cass.,  13  juill.  1896,  précité. 

15.  Kotre  article  ne  déroge  pas  non  plus  à  l'art. 
2151,  C.  civ.  :  en  conséquence,  le  créancier  hypo- 
thécaire ne  peut  être  colloque,  conformément  aux 
dispositions  audit  art.  2151,  que  pour  deux  années 
d'intérêts  (aujourd'hui  trois  années  depuis  la  loi  du 
17  juin  1893)  et  l'année  courante,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'a  été  pris  aucune  inscription  particulière 
pour  d'autres  années.  —  Cass.,  24  févr.  1852  [S. 
52.  1.  174,  P.  54.  1. 39,  D.  p.  52.  1.  461  —  Poitiers, 
30  janv.  1878  [8.  78.  2.  176,  P.  78.  730,  D,  p.  78. 
2.  70]  ;  7  déc.  1885  [S.  86.  2. 81,  P.  86. 1.  459,  D. 
p.  87.  2.  60]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2492  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  274  ;  Aubr>-  et  Rau,  t.  3, 
p.  426,  8  582  ;  Dutruc,  v»  i^aM/ite,  n." 302  ;  Laroque- 
Sayssinel  et  Dutruc,  n.  277  ;  Buben  de  Couder, 
V  Faillite,  n.  277  ;  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  n.  1026. 

§  2.  Effets  de  l'arrêt  du  cours  des  intérêts. 

16.  Si  la  déclaration  de  faillite  arrête  le  cours  des 
intérêts,  c'est  seulement  à  l'égard  de  la  masse,  mais 
non  à  l'égard  du  failli.  —  Cass.,  17  janv.  1893  [S. 
«t  Pr  94.  1. 113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  P.  93. 
1.  537,  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Paris,  1"  déc. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  138,  D.  p.  94.  2. 109] 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  les  intérêts  conventionnels  et  les  intérêts  mo- 
ratoires. Par  suite,  le  failli  reste  débiteur  des  uns 
et  des  autr«s,  s'il  ne  lui  en  a  été  fait  remise,  et  il 
doit  les  acquitter  sur  les  deniers  disponibles  après 
le  remboursement  intégral  des  créances  de  la  fail- 
lite en  capital.  —  Cass.,  17  janv.  1893,  précité.  — 
Sic,  Renouard,  t.  1,  n.  323  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  271  ;  Démangeât,  surBravard,  t.  5,  p.  186  ; 
Laurin,  n.  985  ;  Thaller,  n.  1911  ;  et  notre  lÙp.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  1080  et  s. 

18.  S'il  s'agit  d'intérêts  moratoires,  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ne  suffit  pas  pour  les  faire 
courir  contre  le  failli   au  profit   des  créanciers  :  il 


faut  une  demande  eu  justice  ou  une  sommation  de 
payer,  conformément  à  l'art.  1153,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  7  avr.  1900.  —  Paris,  1"  déc.  1892, 
motifs,  précité.  —  S»î,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  273.  —  CoHlrà,  Douai,  12  mars  1375  [S.  75.  2. 
165,  P.  75.  686,  D.  p.  75.  2.  89]  ;  26  déc.  1877  [S. 
78.  2.  56,  P.  78.  237,  D.  p.  78.  2.  38] 

19.  Jugé,  &  cet  égard,  que  si,  pour  le  règlement  de 
ces  intéiits,  il  y  a  lieu  d'attendre  la  clétare  des 
opérations  de  la  faillite,  les  créanciers  peuvent 
néanmoins  agir  en  justice  avant  la  clôture  de  la 
faillite  pour  faire  reconnaître  leur  droit  aax  intérêts 
et  en  faire  fixer  le  point  de  départ. —  Paria,  1"" 
déc.  1892,  précité. 

20.  ...  Alors  surtout  que  la  condamnation  doit 
atteindre  un  codébiteur  solidaire,  lequel  n'est  point 
en  faillite. —  Même  arrêt. 

21.  La  demande  formée  au  cours  des  opérations 
de  la  faillite  &  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts 
d'une  créance  contre  le  failli  personnellement,  doit 
être  dirigée,  non  contre  le  syndic,  mais  contre  le 
failli  lui-même Même  arrêt. 

22.  Et  la  production  &  la  faillite,  faite  conformé- 
ment aux  art.  491  et  492,  C.  comm.,  qui  a  pour 
effet  de  mettre  en  cause  à  la  fois  le  failli  et  le  sj'ndio, 
équivaut  à  une  demande  en  justice  faisant,  par  la 
réclamation  du  capital,  courir  les  intérêts  des  créances 
de  la  faillite.  —  Cass.,  17  janvier  1893,  précité.  — 
Paris,  l"  déc.  1892.  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  2oc  ctV.  ;  Thaller,  loc  cit./  Labbé,  note 
précitée  ;  et  notre  Kip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  eit, 
n.  1090  et  s. 

23.  Par  suite,  ces  intérêts  sont  dus  aux  créanciers 
du  jour  de  la  production  au  jour  du  payement  reçu 
sur  l'excédent  de  l'actif  de  la  faillite  après  le  paye- 
ment intégral  du  passif  de  la  faillite  en  capital.  — 
Cass..  17  janv.  1893,  précité. 

24.  Et  ces  intérêts  courent  de  la  production,  pre- 
mier acte  de  la  procédure,  et  non  de  l'affirmation 
consécutive  &  l'admission  des  créances  au  passif  de 
la  faillite.  —  Même  aiTêt. 

25.  Les  intérêts  ainsi  réclamés  ae  peuvent  être 
atteints  par  la  prescription  quinquennale  tant  que 
durent  les  opérations  de  la  faillite.  —  Paris,  1"  déc. 
1892,  précité.  —  Sic,  notre  B^.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  V  cit.,  n.  1092  et  s. 

26.  Le  principe  posé  par  notre  article  ayant  pour 
objet  de  garantir  la  masse  contre  toute  réclamation 
d'intérêts  courus  depuiale  jugement  dôfclaratif,  il  en 
résulte  qu'il  est  inapplicable  aux  coobligés,  cautions 
ou  codébiteurs  solidaires  du  failli  :  ces  coobligés 
n'étant  pas  en  faillite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
créancier  leur  réclame  le  paiement  intégral  de  ce 
qui  lui  est  dû,  en  capital  et  intérêts.  —  Paris,  1"* 
déc.  1892,  précité.—  Sic,  Bédarride,  n.  98;  Labbé, 
note  précitée;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  272. 


Abt.  446.  Sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits 
par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  act«s  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit  ; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation,  ou  autre- 
ment, pour  dettes  non  échues,  et,  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce  ; 
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Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nan- 
Ésement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées.  — 
C.iiv.,  932  et  s.,  939  et  s.,  1121,  1167,  1282  et  s.,  1289  et  s.,  1690,  2071  et  s.,  2124 
tt8.,2135,  2146  ;  C.  proc.  civ.,  130;  C.  comm,,  76,  116,  447  et  s.  ;  L.  4  mars  1889, 
irt.  19. 
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141. 


DIVISION 


§1 


De*  actes  nuls  de  droit. 
I.  Actes  à  titre  gratuit. 
II.  Paiements  de  dettes  non  échues. 

III.  Paiements  de  dettes  échues. 
Â.  Modes  de  paiement  autorisés. 

a)  Paiement  en  espèces. 

p)  Paiement  en  effets  de  commerce. 

B.  Paiements  nuk. 

a)  Paiement  par  vente  ou  dation  en  paiement. 
^)  Paiement     par    transport   ou   cession    de 

créances. 
y)  Paiement  par  compenBatlon. 

C.  Remises  en  compte  courant. 

IV.  Sûretés    constituées  pour  dettes    anté- 

rieures. 

A.  Sûretés  conventionnelles  :  hypothèque,  gage, 

anticlirèse. 

B.  Hyix)thèque  judiciaire. 

C.  Privilèges  et  hypothèques  légales. 
§  2.  Caractère  et  effets  de  la  nullité. 


§  1".  Des  actes  nuls  de  droit, 

1.  AcUs  à  Utre  gratuit.  —  1.  Bien  que  notre  ar- 
ticle ne  parle  in  terminis  que  des  actes  translatifs 
de  propriété  k  titre  gratuit,  on  est  d'accord  pour 
l'appliquer  à  tous  les  actes  à  titre  gratuit,  quels 
qu'ils  soient  et  quelle  qu'en  soit  la  forme.  —  Sic, 
Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  216  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  420;  Boistel,  n.  944;  Thaller, 
n.  1820  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  297  ;  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  Faillite,  n.  1132 

2.  Il  en  serait  ainsi  des  constitutions  à  titre  gra- 
tuit de  droite  réels,  tels  qu'une  servitude  ou  un  usu- 
fruit. —  Sic,  mêmes  auteurs. 

3.  De  même,  est  nulle  la  remise  de  dette  faite  à 
titre  gratuit  par  le  failli  &  l'un  de  ses  débiteurs,  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  de  la  cessation 
des  paiements.  —  Cass.,  6  août  1867  [S.  67.  1.  452, 
P.  67. 1196,  D.  P.  68.  1.  86] 

4.  De  même  encore,  est  nulle  relativement  à  la 
masse  des  créanciers,  si  elle  est  postérieure  à  la  ces- 
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eation  de  paiements^  Is  cession  consentie  par  le  failli 
de  la  clientèle  de  son  fonds  de  commerce,  des  baux, 
des  lieox  et  de  la  marchandise,  alors  qae  le  prix 
stipulé  s'appliaue  excluùvement  &  la  marchandiBe  ; 
la  cessioii  de  fa  clientèle  et  celle  du  droit  au  bail 
n'étsAt,  en  pareil  cas,  représentées  par  aucan  équi- 
valent en  faveur  de  la  masse.  —  Cass.,  5  avr.  1875 
[S.  76.  1.  155,  P.  76.  369,  D.  p.  76.  1.  37]  —  Sie, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  323  ;  Rcuouard,  t.  1, 
p.  367. 

5.  Les  juges  peuvent  comprendre  parmi  les  frais 
mis  &  la  charge  de  l'acquérear  d'un  fonds  de  eom  - 
merce  dont  l'aniuilation  est  prononcée  par  applica- 
tion de  l'art.  446,  C.  connn.,  l'enregistrement  de 
l'acte  antérieur  de  vente  invoqué  par  lui  comme 
constituant  en  sa  faveur  le  droit  k  la  jouissance  de» 
lieux.  —  Même  arrêt. 

6.  Et  la  même  solution  doit  être  appliquée  aux 
donations  dites  rémunératoires,  sauf  aux  tribunaux 
&  apprécier,  dans  chaque  espèce,  eu  égard  aux  cir- 
constances et  &  l'importance  des  services  rendus  par 
le  bénéficiaire  ou  disposant,  si  ces  donations  doi- 
vent être  considérées  en  toutou  en  partie  comme  des 
actes  &  titre  gratuit,  ou  bien  an  contraire  comme  la 
juste  rémunération  et  l'équivalent  des  services 
rendus  :  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  ne  serait  plus 
nul  de  droit  par  application  de  notre  article  ;  mais 
il  serait  annulable  en  tant  qu'acte  h  titre  oné- 
reux et  dans  les  conditione  de  l'art.  447  ci-après.  — 
Sic,  Renouard,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
D.  322  ;  Ruben  de  Couder,  V  FailUle,  n.  302.  — 
Contra,  Laurin,  n.  997  ;  Paradan,  Rev.  crit.,  1877, 
p.  283  et  8. 

7.  En  tout  cas,  l'art.  446,  qui  déclare  nuls  les  actes 
d'aliénation  consentis  par  le  failli  dans  les  dis  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  aliénations  qui  résultent  de  condam- 
nations judiciaires  prononcées  dans  le  même  inter- 
valle. —  Paris,  24  déc.  1849  [S.  63.  2.  227,  P.  50. 

1.  687,  D.  p.  60.  2.  195] 

8.  Si  ces  solutions  sont  certaines,  on  discute,  au 
contraire,  très  vivement  la  question  do  savoir  quel 
est  le  sort  de  la  constitution  de  dot  faite  par  le 
failli  à  l'un  de  ses  enfants  pendant  la  période  sus- 
pecte. Un  premier  sj'stème  soutient  que  la  constitu- 
tion de  dot  doit  être  considérée  comme  un  acte  à 
titre  gratuit  h  l'égard  des  deux  époux  et  qu'elle 
tombe  sons  le  coup  de  notre  article,  de  la  même 
manière  que  toute  autre  donation.  —  Caen,  7  mars 
1870  [S.  70.  2.  281,  P.  70.  1077,  D.  p.  70.  2.  97] 
—  Paris,  27  juill.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  158]  — 
Orléans,  8  juin  1898  [S.  et  P.  98.  2.  309,  D.  p.  98. 

2.  283]  —  Sie,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  125  ;  Lau- 
rent, t.  16,  p.  461  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  325  à  328  Ois;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  220; 
Namur,  t.  3,  n.  1647  ;  Qodefroy,  Rev.  crit.,  1887, 
p.  731  ;  Labbé,  note  sous  Case.,  18  janv.  1887  [S. 
87.  1.  97,  P.  87.  1.  241]  ;  Ruben  de  Couder, 
V  Faillite,  n.  299  et  s. 

9.  Une  deuxième  opinion  résoud  la  question  au 
moyen  de  la  distinction  suivante.  Vis-à-vis  de  la 
femme,  la  constitution  de  dot  devrait  toajonn  être 
considérée  comme  un  acte  à  titre  gratuit,  de  telle 
9t»rte  que  la  nue  propriété  des  biens  constitués  en 
dot  reviendrait  à  la  masse  dès  créanciers  par  appli- 
cation de  notPB  article  446.  Vis-à-vis  du  man,  aa 
contraire,  la  constitution  de  dot  devrait  être  consi- 
dérée comme  un  acte  à  titre  onéreux  :  les  créanciers 
ne  pourraient  pas  la  faire  annuler  en  vertu  de  notre 


article,  mais  seulement  dans  les  conditions  de  l'art. 
447  el  en  prouvant  que  le  mari  avait  connaissance 
de  l'état  d»  cessation  de  paiements  du  constitaairt. 

—  Cas».  Belgique,  9  janv.  1890  [S  91.  4..  5,  P.  91. 
2.  8]  —  Sic,  Troplong,  Du  contrat  de  mariage, 
t.  1,  n.  131  ;  Larombière,  Obligations,  1. 1,  sur  l'art. 
1167;  Demolombe,  t.  25,  n.  211;  Aubry  et  Rau, 
t.  4.  p.  137,  §  313,  note  24;  Thaller,  n.  1831  ; 
Guillouard,  Du  contrat  de  mariage,t.l,  p.  161  et  s., 
et  El.  sur  l'action  paulienne,  p.  214. 

10.  La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage,  taat  par  la 
destination  des  objets  donnés,  qui  doivent  faire  face 
aux  charges  du  ménage,  que  par  l'obligation  de  ga- 
rantie des  donateurs  et  par  rirrévocabuité  qui  y  est 
attachée,  participent  de  la  nature  des  actes  à,  titre 
onéreux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  la 
dot  constituée  à  la  femme  et  la  donation  ùit» 
au  mari^  et  elles  ont  le  même  caractère  vis-à-vis 
des  deux  époux.  —  Cass.,  25  févr.  1846  [S.  45.  I. 
417,  P.  45.  1.  523,  D.  p.  45.  1.  173]  ;3  mars  1847 
[S.  47.  1.  185,  P.  47.  1.  372,  D.  p.  47.  1.  129]  ;  24 
mai  1848  [S.  48.  I.  437,  P.  48.  2.  653,  D.  P.  48.  2. 
1291  ;  18  nov.  1861  [S.  62. 1.  73,  P.  62.  546,  D.  r. 
62.  1.  197]  ;  18  janv.  1887  FS.  87. 1.  97,  P.  87.  1. 
241,  D.p.  87.  1.  257];  18  déc.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  72,  D.  p.  98.  1.  193  et  la  note  de  M.  Sarmt]  — 
Bordeaux,  30  nov.  1869  [S.  70.  2.  283,  P.  70.  1. 
81,  D.  P.  71.  2.  108]  —  Poitiers,  21  août  1878 
[S.  78.  2.  257,  P.  78.  1020,  D.  p.  79.  2.  61  —Sie, 
Ruben  de  Couder,  v"  Faillite,  Suppl.,  a.  189. 

11.  En  conséquence,  les  donations  par  contrat  de 
mariage  ne  peuvent  être  annulées,  sur  la  demande 
des  créanciers  du  donateur,  en  vertu  de  l'art.  446 
qui  n'est  applicable  qu'aux  actes  de  pure  libérah'té, 
mais  seulement  en  vertu  de  l'art.  447  et  à  la  con- 
dition de  prouver,  dans  les  termes  de  cet  article, 
qu'il  y  avait,  de  la  part  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
paiement  du  constituant.  —  Cass.,  18  déc.  1895, 
précité. 

12.  Par  suite,  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  à  son  fils  par  le  père  ultérieurement  déclaré 
en  faillite,  ne  peut  être  annulée  malgré  l'opposition 
de  la  femme  dont  l'entière  bonne  foi  est  constatée. 

—  Même  arrêt. 

13.  L'application  de  notre  article  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  a  également  soulevé  de  vives 
difficultés.  On  s'est  d'abord  demandé  si  l'assurance 
sur  la  vie,  souscrite  par  le  failli  pendant  la  période 
suspecte  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  tombait  sous 
le  coup  de  notre  article,  de  telle  sorte  que  les  créan- 
ciers pourraient  en  faire  prononcer  la  nullité  et 
réclamer,  au  décès  du  stipulant,  le  rapport  à  la 
masse  du  capital  assuré.  La  jurisprudence  résoud 
cette  question  par  la  négative  :  elle  applique  ici  la 
théorie  qu'elle  a  consacrée  d'une  manière  constante 
depuis  de  nombreuses  années  et  d'après  laquelle  le 
contrat  d'assurance  au  profit  d'un  tiers  dénommé 
confère  immédiatement  au  bénéficiaire  sur  le 
capital  assuré  et  à  l'encontre  de  la  compagnie  d'as- 
surances, un  droit  personnel  et  direct  qui  lui  ap- 
partient dès  l'origine  et  qui  n'a  jamais  fait  partie 
du  patrimoine  du  stipulant.  En  conséquence  et  dn 
moment  que  le  droit  au  capital  assuré  n'a  jamais 
figuré  dans  l'actif  du  failli,  la  stipulation  qui 
investit  le  bénéficiaire  de  ce  droit  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  donation  tombant  sous  le  coup 
de  notre  article.  Les  créanciers  ne  peuvent  donc  pas 
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fax  aonaler  cette  stipulatioa  et  exiger  le  rapport 
ikmaaEe  du  capital  assuré.  Ils  penvent  seulement 
rctlimeraa  bénériciaire  de  l'assarance  la  lestitation 
4m  primea  qui  auraient  été  payées  par  le  failli  depuis 
Itt  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paie~ 
ffleiu  :  ces  primea,  eu  efEet,  constituent  de?  dona- 
cJDie,  pidi^tn'elleB  ont  diminué  d'autant  l'actif  du 
Mli  et  qu'elles  ont  été  payées  par  lui  sans  contre- 
pnsutioo  et  à  tite«  purement  gratuit.  —  Cass.,  2  juill. 
IM  [S.  Sa.  1.  5,  P.  85. 1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.P.8Ô.  1.  150];  8  févr.  1888  [S.  88.  1.  121,  P. 
a.  L  281,  D.  p.  88.1. 193]  ;  22  févr.  1888  [S.  IbitL, 
?.  IVd.,  D.  p.  Ibid.'l  ;  27  mars  1888  [S.  Ihid.,  P. 
iiii,  D.  p.  Ihid.^  ;  8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
Su,  D.  P.  95.  1.  441,  Ami.  de  dr.  comm.,  95.  77  et 
k  Bote  de  M.  Uuvelinj  —  Bordeaux,  21  mai  1885 
'S.  86.  2.  38,  P.  86.  1.  .S09]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
ttnult,  t.  7,  n.  3U,  in  fine;  TUaller,  n.  1835;  Du- 
paich,  Tr.  de  l'aeeuramee  mtr  la  vie,  n.  14  ;  Lefort, 
,  fr.  if  raenur.  tur  U»  vie,  t.  2,  p.  225,  n.  1  ;  Cou- 
{  -Jiu,  Tr.  des  amier.  »ur  la  vie,  t.  2,  n.  499;  Buben 
I  it  Caader,  .^t^jpl.,  t"  Assurance  sur  la  vie,  n.  23 
I  e  <.,et  FaiUil»,  a.  188  ;  et  notre  Héj).  (jén.  alph. 
À  ir.  /r.,  v'*  Asmiranee  lur  la  vi»,  n.  731  et  s.,  et 
Faifiîte,  n.  1147  et  s.  —  Canirà,  Alger,  15  juin 
lê76;S.79.  2.  292,  P.  79.  1142,  D.  p.  78.  2.  116] 
—  Sur  l'effet  de  l'assurance  sur  la  vie  an  protit  d'un 
dA  désigné,  V.  notre  Gode  tivil  annoté,  art.  n21, 
i.  43  et  Su,  et  notr«  B^.  gén.  alph.  du  dr' fr., 
^Aatrante  sur  la  vie,  n,  354  et  s. 

U.  Mais  la  même  solution  ne  saurait  être  admiue 

èat  le  eaa  où  le  failli,  après  avoir  contracté    une 

«■noce  siK  la  vie  à  son  profitou  au  profit  de  ses 

'."âàert,  sans  désignation   individuelle  d'un  béné- 

i-jire  déterminé,  cède  gratuitement  à  un  tiers,  au 

cecï  de  U  période  suspecte,  le  bénéiïce  de  cette  assn- 

aix  par  exemple,  an  moyen  d'un  endossement. 

9ui  et  cas,  en  effet    le   droit  an  capital  assuré 

^■Ht|anie  de  l'actif  du  failli,  et  dès  lors  la  cession 

ttw  jetait  da  ce   droit  tombe  nécessairement 

*»«f  coup  de  la  nullité  édictée  par  notre  article.  — 

3a»:»,  27  m»™  1876  [8.  77.  2.  135,  P.  77.  682, 

I'.£>p.,  Smppl. ,  v'  Assurance»  terrestres,  n .  408]  — 

Ii<^  »»VT.  1878  [S.  78.  2.  320,  P.  78   1269,  D.  p. 

2l  2. 15»];  21  juin  1879,  sous  Cass.,  17  août  1880 

5.  aa  1.  31,  P.  82.  1.  48,  D.  p.  81.  L  403]  — 

•iBi»H*,  2  févr.  1882  [8.  82.  2.    106,  P.  82.  1. 

i~.  D.  p.  82.  2.  242];  22  janv.  lUOl  [D.  p.  1901. 

1 337  et  la  note  de  M.  Dnpnich]  —  C.  just.  Genève, 

»  st^  18fô  [S.  84.  4. 16]  —  Sic,  Dupuich,  op.  cit., 

1.221;  Tikaller,  n.  1836;   Lyon-Caen    et    Kenault, 

l7,b.  324;  Buben  de  Coader,  SuppL.  v"  Faillite, 

3-  .47;  et  notre   Rép.    gén.  alph.    du     dr.  fr., 

T"  Asuranee  sur  la  vie,  n.  739  et  8.,  et  Faillite, 

ilII43l 

'•5. 11  ek  senit  autrement  cependant  dans  le  cas 
^raMcré  aurait  transmis  U  bénéfice  de  l'assurance 
""M.ix  à  son  profit  ou  au  profit  de  nea  héritiers  & 
u  tn  déterminé,  au  moyen  d'un  avenant.  Il  est 
^  jniipTiidence,  en  effet,  que  l'avenant  par  lequel 
y^fr.  d'accord  avec  l'assureur,  attribue  A  un 
3n  U  béDéfice  d'une  asenrance  sur  la  vie  ne  cons- 
<>a»  pas  m  acte  de  transmission  de  cette  assuranee: 
'M  phii^  une  modificAtion  de  la  police  primitive 
^ilfatt.désormaispartie  intégrante  etavec  laquelle 
•iiccanfbod,  de  telle  sorte  que  l'attribution  qui  en 
■'*"^i*  p«u  le  bénéticiaûre  le  rend  créancier  direct 
^  i'ttEBieHr  dés  le  jour  même  du  contrat  primitif 
<t*ee  Ses  mtmes  eÎEeta  que  si  elle  était  contenue 


dans  la  police  elle-même.  Par  suite,  le  tiers  déHigné 
dans  l'avenant  a  droit  an  capital  assuré  dès  la  data 
de  la  police,  b  l'exclusion  de»  créanciers  de  la  fail- 
lite de  l'assuré,  lesquels  ne  peuvent  se  prévaloir  da 
la  nullité  édictée  jmr  notre  article,  encore  bien  que 
l'avenant  ait  été  aoufccrit  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  dat«!  de  la  cessation  des  paiements.  — 
Grenoble,  22ja<iv.  1901,  précité.  —  Sic,  Dupuich, 
Tr,  de  Vasimr.  sur  luvie,  n.  222,  et  note  sous  Grenoble, 
22  janv.  1901  [D.  p.  1901.  2.  336]  ;  Lefort,  <^.  cit., 
t.  2,  p.  284.  —  Sur  le  caractère  de  l'avenant  et  les 
conséquences  qui  en  résultent,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1121,  n.  117,  118,  147  et  s.,  et  notre 
Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurance  sur  la  vie, 
n.  .322  et  s. 

16.  Pour  qu'une  donation  tombe  sous  le  coup  de 
notre  article,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  depuis  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acte  de  dona- 
tion ait  été  passé  avant  cette  époque,  si  l'acceptation 
du  donataire  n'a  été  donnée  que  postérieurement  : 
d'après  l'art.  932,  C.  civ  ,  en  effet,  une  donation  ne 
devient  paifaite  ({ue  du  jour  de  son  acceptation.  — 
Sic,  Boulav-Paty,  t.  1,  n-  85;  Locré,p.  183;  Laisné, 
p.  62;  Bédarride,  1. 1,  n.  10»;  Alauzet,  t.  7,  n.  2601; 
Laroque-Sayeeinel  et  l)utruc,t.  2,  n.  290;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  220;  Boistel,  p.  313; 
Lyon-Caenetnenault,t.  7,  n.  i)21;Thaller,  n.  l&M; 
Buben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  303;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr./r.,v'"  Donation  entrevifs,  n.  10U3ets., 
et  Faillite,  B.  1164 

17.  Peu  im|iorte  même  <jne  I*  donation  soit  passée 
et  acceptée  avant  la  période  suspecte,  si  l'acceptation 
n'est  notifiée  au  donateur  que  [)endant  cette  période  : 
dans  ce  cas  en  effet,  et  d'après  l'art.  932,  2* 
alin.,  C.  civ.,  la  donation  ne  devient  parfaite  que 
du  jour  de  la  notification  de  son  acceptation.  —  aie, 
Laurent,  t  16,  n.  264  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  220;  Lyon-Caen  et  lieuault,  loe,  cit.;  Thaller, 
loe.  cit.  ;  Kuben  de  Couder,  v"  H  loc.  cit.  —  Contra, 
Boistel,  loc.  cit.  —  Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  moment  peut  être  opérée  la  transcription  d'une 
donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  V.  in- 
frà,  art.  448,  n.  56  et  s. 

II.  Paiement  de  dette*  non  échues.  —  18.  La  dis- 
position de  notre  article  qui  déclare  nuls  et  sans 
effet  les  i>aiementa  de  dettes  non  échues  effectués 
par  le  failli  depuis  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
cessation  des  paiements  est  conçue  en  termes  géné- 
raux et  absolus  :  d'où  il  résulte  qu'elle  s'applique  k 
font  paiement  de  cette  es|)cce,  quel  qu'il  soit.  Peu 
importe  que  le  paiement  soit  effectué  en  espèces, 
ou  en  effets  de  rommerce,  ouda  toute  autre  manière. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  331  ;  Thaller, 
n.  1838;  Bédarride,  t.  1,  n.  137  et  s,  ;  Alauzet,  t.  7, 
n.  2602;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  310  ot  s.,  et 
SuppL,  eod.  t)»,  n.  193  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  1173  et  s. 

19.  Jugé  k  cet  égard,  que  l'acquittement  de  bons 
ou  reconnaissances  payables  à  un  certain  nombre 
de  jours  déterminé,  fait  sans  visa  préalable  par  un 
négociant  depuis  la  ce.s»ation  de  ses  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  est  nul  comme 
constituant  un  paiement  de  dettes  non  échues  ;  on 
objecterait  vainement  qtie,  suivant  l'usage  du  com- 
merce, de  tels  Imus  sont  toujours  payables  &  présen- 
tation. —  Orléans,  26  juill.  1859  [S.  59.  2.  603,  P. 
60.  1015,  D.  p.  59.  2.  156] 

20.  Jugé  également,  que  le  débiteur  qui  adresse 
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à  son  créancier  des  titres  de  rente  sur  l'Etat,  pour 
être  échangés  contre  des  espèces  &  fournir  par  un 
tiers  et  qui  seront  portées  en  compte  courant,  fait, 
non  pas  un  paiement  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce pour  dettes  échues  dans  le  sens  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  mais  un  paiement  par  transport  ou  délé- 
gation pour  dette  non  échue  que  ledit  article  déclare 
nul  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse,  s'il  a  eu  lieu 
depuis  l'époque  fixée  par  le  tribunal  comme  étant 
ceUe  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  époque.  —  Metz,  23 
inin  1857  [S.  58.  2.  328,  P.  57.  1120,  D.  P.  58. 
2.  36] 

21.  De  même,  le  transport  consenti  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  comme  garantie  de  l'ou- 
verture d'un  crédit,  de  toutes  les  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues  pour  prix  des  travaux  par 
lui  soumissionnés,  constitue,  entre  les  contractants, 
un  paiement  de  dettes  non  échues,  nul  aux  termes  de 
l'art.  446,  C.  comm.,  si  l'entrepreueur  étant  tombé 
en  faillite,  le  transport  se  trouve  avoir  été  consenti 
soit  depuis  l'époque  t  laquelle  la  faillite  a  été 
reportée,  soit  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
cette  époque.  —  Paris,  24  févr.  1866  [S.  68.  2. 
13,  P.  68.  99,  D.  P.   67.  2.  781 

22.  De  même  encore,  le  déoiteur  d'un  failli  ne 
peut  opposer  à  la  masse,  en  compensation  de  sa  dette, 
un  billet  souscrit  par  celui-ci  et  qui  n'a  été  endossé 
au  profit  du  débiteur  par  le  tiers  porteur  que  dans 
les  dix  jours  précédant  l'onverture  de  la  faillite. 
L'art.  446,  C.  comm-.  qui  déclare  nul  relativement  à 
la  masse  tout  paiement  par  compensation  effectué 
en  temps  suspect  pour  dette  non  échue,  atteint  non 
seulement  les  actes  émanés  directement  du  failli, 
mais  encore  ceux  dont  la  formation  par  des  voies 
détournées  aurait  pour  résultat  d'éteindre  au  pré- 
judice de  la  masse  une  dette  du  failli  à.  l'aide  d'une  de 
ses  créances.  —  Aix,  22  juin  1869  [S.  71.  2.  27, 
P.  71.  101,  D.  Rép.,  Suppl.,  y  FaiUite,  n.  629] 

23.  Et  l'art.  446,  C.  comm.,  applicable  même  au 
cas  o.'i  les  parties  qui  ont  concouru  aux  actes  in- 
oii-TÏnés  seraient  de  bonne  foi,  l'est  à  plus  ferte 
laison  lorsque,  connaissant  le  mauvais  état  des  af- 
faires du  failli,  elles  s'étaient  concertées  pour  faci- 
liter à  l'une  d'elles  le  paiement  de  sa  créance.  — 
Même  arrêt. 

24.  Peu  importe  également,  du  moment  que  la 
dette  n'est  pas  échue  au  moment  du  paiement,  le  ca- 
ractère et  l'époque  du  terme  stipulé.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que,  dans  le  cas  où  un  commerçant,  après 
avoir  obtenu  de  ses  créanciers  la  faculté  de  se  li- 
bérer, par  fractions  et  à  des  époques  déterminées, 
du  montant  de  ses  obligations,  est  ultérieurement 
déclaré  en  faillite,  le  paiement  par  lui  fait  à  l'un 
desdits  créanciers  d'une  fraction  non  encore  échue 
do  la  dette  est  nul  de  plein  de  droit,  aux  termes  de 
l'art.  446,  C.  comm.,  s'il  a  été  fait  depuis  l'époque 
fixée  par  le  tribunal  de  commerce  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  paiements.  —  Cass.,  26  juin 
1888  [S.  91.  1.166,  P.  91.  1.  390] 

26.  A  plus  forte  forte  raison  en  serait-il  de  même 
du  paiement  au  cours  de  la  période  suspecte  d'une 
dette  naturelle,  dont  le  caractère  est  de  n'être  jamais 
exigible.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t  7,  n.  332, 
p.  282,  note  3. 

26.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  paiement  d'une  dette 
non  échue  est  nul,  alors  même  que  l'échéance  de 
cette  dette  serait  antérieure  au  jugement  déclaratif 
de  faillite.  —  Dijon,  29  févr.  1867  [S.  67.  2.  316, 


P.  67.  1128,  D.  p.  68.  2.  139]  —  Sic,  Bravard  e 
Démangeât,  t.  5,  p.  238  ;  Lyon-Caen  et  Renault 
t.  7,  n.  333  ;  Boistel,  n.  945. 

27.  Notre  article  est  également  applicable  ao] 
dettes  contractées  depuis  la  cessation  des  paiements 
comme' aux  dettes  contractées  avant  cette  époque 

—  Cass.,  29  juin  1870  [8.  70.  1.  417,  P.  70.  1105 
D.  P.  70.  1.  289] 

28.  En  conséquence,  est  nul  le  paiement  du  pru 
d'une  acquisition  postérieure  ft  l'époque  indiquée 
paiement  qui  dépouillerait  la  inasse  des  valeurs  jÊonr- 
nies  en  maintenant  la  chose  achetée  dans  l'actif  de 
débiteur  failli.  —  Même  arrêt. 

29.  Pou  importe,  d'un  autre  côté,  que  le  paiement 
anticipé  ait  été  opéré  par  le  failli  en  vue  d'obtenii 
d'autres  avantages.  Ainsi  le  paiement  d'une  facture 
avant  l'échéance  doit  être  considéré  comme  le  paie- 
ment d'une  dette  non  échue  et  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  446,  C.  comm.,  alors  même  qu'il  a  eu  uen 
movennant  un  escompte  sur  le  prix.  —  Paris,  29 
juin  1877  [S.  79.  2.  331,  P.  79.  1280,  D.  p.  79.  2. 
200]  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1140  ;  Delamarreet 
Lepoitvin,  t.  6,  n.  146  ;  Laroque-Sayssinel  et  Da- 
truc,  t.  1,  n.  303  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  221  ;  Boistel,  n.945;Alauzet,t.7,n.2502;L7on- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  332,  p.  281,  note  1  ;  Thaller, 
n.  1838  ;  Ruben  de  Couder,  v'  cit.,  a.  320,  et  Suppl, 
eod.  jf,  n.  194  ;  et  notre  Rép.  géix.  <ilph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  1 184  et  s.  —  Contra,  B  oorges,  7  mars 
1845  [8.  46.  2.  70,  D.  p.  46.  2.  226^ 

30. 11  en  serait  autrement  toutefois  dans  le  cas 
où  la  faculté  d'escompte  aurait  é  té  réservée  au  débiteur 
par  la  convention  :  ici  en  effet  le  paiement  anti- 
cipé q'a  par  lui-même  rien  d'anormal  et  de  suspect. 

—  Sic.  'Thaller,  loc.  cit. 

31.  De  même,  notre  article  ne  saurait  s'appliquer 
à  la  remise  à  un  agent  de  change  par  un  chent  en 
état  de  cessation  de  paiements  d'une  somme  ou  de 
titres  comme  couverture  d'opérations  à  terme.  Il  est 
vrai  que  la  couverture  s'analyse,  d'après  l'opinion  la 
plus  générale,  en  un  paiement  anticipé  des  sommes 
dont  le  client  pourra  se  trouver  débiteur  envers  son 
agent  de  change  au  moment  de  la  li  quidation.  Mais 
ce  paiement  anticipé  est  stipulé  au  moment  même 
de  la  convention  ;  et,  d'autre  part,  il  est  une  des 
conditions  du  mandat  confié  à  l'agent  de  change, 
de  telle  sorte  que,  ce  mandat  étant  valable  en  Ini- 
même,  sauf  l'application  possible  de  l'art.  447  ci- 
après,  la  couverture,  qui  s'y  rattache  d'une  façon 
indivisible,  doit  participer  de  sa  validité.  —  Sic, 
Thaller,  n.  1838,  in  fine;  et  notre  Rip.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  «•  cit.,  n.  1187.  —  Sur  le  caractère  ju- 
ridique de  la  couverture,  V.  suprà,  art.  76,  n.  304 
et  s. 

32.  Au  surplus,  la  disposition  de  notre  article  ne 
sam-ait  recevoir  son  application  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  un  paiement  et  que  ce  paiement  a  en  pour  objet 
une  dette  non  échue.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  oîi 
le  failli^  après  avoir  vendu  les  marchandises  corps 
certains  livrables  à  un  certain  terme,  livre  ces  mar- 
chandises avant  l'expiration  de  ce  terme  pendant  la 
période  suspecte,  cette  délivrance  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  paiement  tombant  sous  le  coup 
de  notre  article.  Ici,  en  effet,  l'acheteur  est-devenu 
propriétaire  dès  le  jour  de  la  vente,  et  la  faillite  du 
vendeur  ne  porte  aucune  atteinte  &  son  droit  de  pro- 
priété :  la  délivrance  anticipée  de  la  chose  vendue 
ne  nuit  donc  pas  aux  créanciers  et,  par  suite,  ils  ne 
peuvent,  faute  d'intérêt,  en  feire  prononcer  la  nul- 
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ij.  — 5ir,  Pardessus,  t.  3,  n.  1139;Lyon-Caen  et 
Etadt,  i.  7,  n.  337  ;  Raben  de  Couder,  v"  cit., 
L  318. 

a.  Tontefoia,  s'il  s'agit  d'une  chose  frugifère,  il 
prot  ;oste  d'obliger  l'acheteur  &  tenir  compte  k  la 
fûStf  de  l'avantage  que  lui  a  procuré  la  jouissance 
«rjjpee  de  cette  chose.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Sk^t,  lœ.  cit. 

a.  De  même,  les  remises  en  compte  courant  ne 

OEiiut  être    considérées   comme  des  paiements 

«^•nt  393S  le  coup  de  notre  article.  —  V.  à  cet 

fud  B^,  n.  1 14  et  s. 

S.  D'iatre    part,    les   dettes  nées  ex  delicto  ou 

mitzirUcto  sont  des  dettes  toujours  exigibles  et 

krfùment  ne  constitue  en  aucun  cas  le  paiement 

ivt.  hne  non  échue.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au 

«  «  œ  négociant  s'est  &it  remettre  des  marcnan- 

iaiTcde  de  manœuvres  frauduleuses   à  raison 

fQ  a  été  condamné  pour  escroquerie,  l'oblt- 

liêxstituer  qni  en  résulte  contre  lui  est  une 

Ifaàzaajours  exigible  et  conséquemmeut  échue  ; 

■osfXDce.  il    peut  valablement,   même  après 

kamù-x.  de  ^6  paiements,  restituer  cesmarchan- 

éHsîMtare  ou  effectuer  le  paiement  de  sa  dette 

aa^ioaen  effets  de  commerce. —  Cass.,    16 

■r.Ifc4,  Mercier  [S.  65.  1.  13,  P.  65.  19,  D.  p. 

&J.37]—  Lyon,  10  juill.   1862  |^.  62.  543,  P. 

fttil.  D.  p.  63.  2.  1231  —Sic,  notre  5(^.  gén.  alph. 

kér.fr^  t»  cit.,  n.  1166  et  s. 

3S.  De  même,  la  révocation  d'une  convention  par 

\ma  I  iiiKiil  mutuel  produit  le  même  effet  que   l'ac- 

OBf'&sGement  d'une  condition  résolutoire,  laquelle 

SK  ks  choses  an  même  état  que  si    l'obligation 

unit  pas  existé,  eu    ce  sens  que  les  restitutions 

lie^ojiKâ   auxquelles  sont  tenues  les  parties  par 

E-«dt  la  révocation   deviennent  immédiatement 

KfîtlaE.  —  Spécialement,  lorsqu'une   convention 

fBKiapte,  convention  en  vertu  de  laquelle  un  com- 

te-^i  a  escompté  à  un  autre  commerçant   des 

BBS  pour  une  somme  déterminée,  a  été  suivie,  de 

Il ^  des  parties,  de  la  restitution  réciproque  des 

SBiaetde  la  somme  escomptée, l'obligation  éteinte 

-  pk  restitution  de  la  somme  est  celle  qui  résultait  de 

•ritdaittoii des  traites.et  nonl'obligation  degarantie 

mneM  pour  le  cas  où  les  traites  ce  seraient  pas 

;vc£>i  réchéance;  cette  obligation  de  garantie  Re 

serait  annulée  p>ar  le  fait  de  la  révocation  de  la 

•BTtïoàjn  d'escompte,  révocation  dont  les  restitu- 

iMi  réciproques  n'ont    été   que   l'exécution. —  En 

ocaiqiience,  la,  restitution  de  la  somme  ne  saurait 

<Bcan?:dêrée  comme  le  paiement  d'une  dette  non 

écr,  et  être  annulé*  par  application  de  l'art.  446, 

Cemm..  et  le  montant  rapporté  t   la   faillite  du 

saa£rr,ant  escompteur,  sous  le  prétexte  que  ce 

Vàcida  payement  aurait  eu  lieu  au  jour  fixé  pour 

■  seKadondes  paiements. —  Cass.,  27  juill.  1892 

1«P.93.  1.  67,  D.p.  92. 1.  462J 

}î.  Fsnt-il  considérer  comme  un  paiement  par 

nB|Mtk>n.  et  par  suite  nul  en  vertu  de  notre  arti- 

di,  TeaToi  d'ane  provision  fait  pendant  la  période 

■tecse  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  au  tiré 

Wpl.iiiV   D  après    certains   auteurs,   la  question 

Aiàic  être  résolue  par  la  négative.  D'nne  part,  en 

ib,  le  tireur  est  tenu    de  fournir  provision    aux 

tan  de  l'art.  116,  C.    comm.,  et,  dès  lors,  il  ne 

iiiqKr  acquitter  d'une  dette  échue  lorsqu'il  envoie 

Mi  paviBion  au  tiré.  Et,  d'antre  part,  1  envoi  de  la 

l><iKn  forme  un  tout  indivisible  avec  la    traite 

t;  or  du  moment   que  le  paiement  de  la 
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traite  est  valable,  le  transjwrt  de  la  provision  qui  en 
constitue  un  des  éléments  doit  l'être  également.  — 
Sic,  Boistel,  n.  945;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  260;  Thaller,  n.  1428;  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  1190  et  1191. 

38.  D'après  la  jurisprudence,  au  contraire,  il  y  au- 
rait lieu  d'appliquer  ici  l'art.  446.  Le  tireur  en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  116,  C.  comm.,  n'est  tenu 
de  fournir  provision  qu'ft  l'époque  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  :  si  donc  il  fournit  provision  avant 
cette  échéance,  il  paie  en  réalité  une  dette  non  échue, 
et  ce  paiement  doit  être  annulé  comme  tout  autre 
paiement  anticipé,  s'il  a  été  effectué  depuis  la  ces- 
sation des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée.  —  Cass.,  17  déc.  1850  [S.  61.  1.  414,  P. 
52.  1.  208,  D.  p.  50.  1.  10.S]  ;  30  mai  1859  [S.  59. 

1.  748,  P.  60.  321.  D.  p.  59.  1.  462];  24  janv. 
1869,  (deux  arrêts)  [S.  60.  1.  789,  P.  60.  243,  D.  v. 
60.  1.  71]  ;  21  mai  1884  [,/.  desfailL,  84.  373]  — 
Amiens,  2  mai  1882  [Ibid.,  82.  468]  —  Toulouse, 
7  juin  1880  [iWrf.];  9  mai  1882  [/hid],-  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  335;  Benouard, 
t.  1,  p.  372  ;  Rousseau  et  Laisney,  Code  ann.  des 
faill.,  sur  l'art.  446,  n.  42  ;  Ruben  de  Couder,  v'  Fail- 
lite, n.  312  et  s.,  et  Suppl.,  eod  v',  n.  197.  —  Sur 
la  provision,  V.  »aprà,  art.  116,  n.  1  et  s. 

39.  Jugé,  toutefois,  que  le  commerçant  en  état 
de  cessation  de  paiementi^,  conservant  le  droit  de 
vendre  ses  marchandises  et  d'en  recevoir  le  prix, 
peut  céder  sa  créance  de  vendeur  à  un  tiers  qui  lui 
en  verse  le  montant  et,  par  suite,  en  faire  valable- 
ment la  provision  d'une  lettre  de  change  tirée  sur 
son  acheteur  et  que  ce  tiers  lui  escompte.  Ici,  en 
effet,  la  provision  résulte  d'un  contrat  de  vente 
qu'on  ne  saurait  attaquer  en  vertu  de  notre  article, 
puisqu'elle  consiste  dans  la  créance  naissant  de  ce 
contrat  lui-même,  et  dès  lors  elle  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  provision  fournie  après  coup  et  vo- 
lontairement par  le  tireur  pendant  la  période  sus- 
pecte. En  conséquence,  l'art.  446  est  ici  sans  apjili- 
cation,  et  les  créanciers  de  la  faillite  du  tireur  ne 
peuvent  faire  annuler  la  provision  à  l'encontre  du 
porteur  de  l'effet.  —  Agen,  9  févr.  1881  [D.  p.  82. 

2.  2.39] 

III.  Paiement  de  dettes  échues.  —  40.  Tand's  que 
lepaieinei:t  dw  d^ittes  nun  échues  est  toujours  nul, 
notre  article  distingue,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
de  dettes  échues,  suivant  que  le  paiement  est 
effectué  on  bien  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce, ou  bien  de  toute  autre  manière.  :  jlans 
le  premier  cas,  le  paiement  n'a  rien  d'anorriiaT'et 
par  suite  il  est  valable,  ou  plutôt  annulable  dniis 
es  conditions  de  l'art.  447  ci-après  ;  dans  le  second 
cas,  au  contraire,  le  paiement  implique  l'intention 
de  favoriser  un  de»  créanciers  au  détriment  des  au- 
tres, et  notre  article  en  prononce  avec  raison  la 
nullité.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  339  ; 
Thaller,  n.  1839. 

A.  Modes  de  paiement  autorisés.  —  a)  Paiements 
en  espèces.  —  41 .  Par  paiement  en  espèces,  il  faut 
entendre  non  pas  seulement  le  paiement  en  numé- 
raire, mais  d'une  manière  plus  générale  le  paiement 
de  la  chose  due,  quelle  qu  en  soit  la  nature.  —  Sic, 
Pardessus  t.  3,  n.  1139;  Benouard,  t.  1,  p.  375; 
Bédarride,  t.  1,  n.  116  bis;  Massé,  t.  3,  n.  1224; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2513;  Boistel,  n.  946;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  n.  230;  Lyon  Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  340;  Thaller,  n.  1840-a;  et  notre  Rép.  gén. 
alph,  du  dr.fr.,  xf  cit.,  n.  1198  et  s. 
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42.  Jugé  en  ce  sens,  que  des  livraiBons  de  marchan- 
d<.je8  faites  par  an  négociant  dans  les  dix  joare  de 
la  ceseation  des  paiements',  en  exécution  d'une  vente 
ou  d'une  convention  antérieure  par  laquelle  il  s'était 
engagé  àefiectuer  ces  livraisonu  jusqu'à  concurrence 
d'avances  à  lui  faites,  doivent  être  considérées 
comme  l'exécution  d'un  marché  h  livrer,  et  non 
comme  nu  paiement  en  marchandises  nul  aux  termes 
de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Cass.,  3  août  1847  [S.  48. 

1.  131,  P.  4é.  1.  58,  D.  P.  47.  1.  345]  —  Lyon. 
31  déc.  1847  [8.  48.  2. 351,  P.  48.  1. 180,  D.  P.  48. 

2.  15]  —  Nîmes,  9  nov.  1863  [S.  63.  2.  244,  P.  64. 
106,  D.  R^.,  Suppl.,  v»  cit.,  n.  611] 

43.  De  même,  an  cas  oii  un  négociant  a  vendu 
une  certaine  quantité  de  marchandises  déterminées 
(des  vins  d'un  crû  spécifié)  se  trouvant  alors  dans 
ses  magasins,  la  livraison  d'autres  marchandises 
pareilles  (des  vins  du  même  crû)  faite  par  ce  négo- 
ciant postérieurement  à  l'ouverture  de  sa  faillite, 
doit  6tre  considérée  comme  l'exécution  d'un  marché 
à  livrer,  et  non  comme  un  paiement  en  marchandises 
nul  aux  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Cass.,  31 
mars  1868  [8.  68.  1.  294,  P.  68.  759,  D.  p.  69.  1. 
292] 

44.  De  même  encore,  lorsqu'une  remise  de  valeurs 
mobilières,  faite  par  uji  failli  après  la  cessation  de 
ses  paiements,  constitue,  son  pas  un  paiement, 
mais  la  restitution,  en  titres  de  même  nature  et 
valeur,  d'an  prêt  de  consommation  k  lui  fait  avant 
sa  faillite,  et  qu'aucun  terme  n'avait  été  fixé  pour 
cette  restitution,  dont  l'époque  avait  été  abandonnée 
à  la  volonté  da  prêteur,  ce  prêteur,  aaquel  la  resti- 
tution a  été  opérée,  ne  saurait  être  tenu  de  rapporter 
les  valeurs  à  la  masse  de  la  faillite.  —  Cass.,  17 
juin.  1883  [S.  85.  1.  203,  P.  85. 1.  499,  D.  p.  84. 
1.  183] 

45.  \laiB  une  livraison  de  marchandises  faite  par 
un  négociant  ne  peut  être  considérée  comme  cons- 
tituant rexécution  d'une  vente  antérieure,  si  l'ache- 
teur, ayant  déjà  refusé  ces  marchandises  comme 
n'étant  pas  conformes  an  type,  n'en  a  consenti  la 
réception  que  postérieurement  à  la  faillite  du 
vendeur,  avec  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments de  ce  dernier,  et  en  pratiquant  diverses  ma- 
nœuvres de  changement  d  ordre,  d'expédition  et 
d'antidaté,  dans  l'intention  de  se  payer  de  sa  créance 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  marchandise 
ainsi  livrée.  En  conséquence,  il  est  tenu,  par  appli- 
cation des  art.  446  et  447,  de  faire  compte  à  la 
masse  de  la  valeur  de  cette  marchandise,  avec 
les  intérêts  de  droit.  —  Cass.,  5  août  1875  I  S. 
76.  1.  461,  P.  76.  1171,  D.  r.  76. 1.  389] 

46.  Le  paiement  en  espèces  échappe  à  l'applica- 
tion de  l'art.  446,  quelle  que  soit  la  provenance  des 
deniers.  Ainsi  les  paiements  faits,  sans  fraude,  en 
espèces,  pour  dettes  échues,  dans  l'intervalle  de  la 
cessation  des  paiements  du  débiteur  ou  de  la  période 
des  dix  jours  précédant  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  sont  valables,  alors  même  que  les  espèces 
ayant  servi  au  paiement  jiroviendraient  de  la  vente 
faite  à  des  tiers,  durant  la  même  période,  de  mar- 
chandises appartenant  au  failli.  —  Cass.,  6  juill. 
1864  [S.  64,  1.  384,  P.  64. 1.281] 

47.  Jugé  également,  que  la  délivrance  d'un  bor- 
dereau de  collocation  dans  une  procédure  de  distri- 
bution par  contribution,  en  vertu  d'une  ordonnance 
passée  en  force  de  chose  jugée,  équivaut  à  un  paie- 
ment en  espèces  :  en  conséquence,  la  faillite  ulté- 
rfcure  du   débiteur   n'empêche    pas    le  créancier 


porteur  d'un  semblable  bordereau  d'en  toucher  le 
montant,  alors  même  que  l'ouverture  de  la  faillite 
aurait  été  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  déli- 
vrance du  bordereau.  —  Bordeaux,  16  nov.  1841  [8. 
42. 2.  3:2,  P.  42.  1.  335,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  291]" 

48.  Mais  il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme 
une  forme  de  paiement  par  transport,  et  non  plus 
comme  un  paiement  en  espèces,  le  paiement  d'une 
dette  échue  effectué  pendant  la  période  suspecte 
par  un  tiers  saisi  pour  le  compte  et  du  couBontement 
du  débiteur  failli.  —  Lvon,  30  nov.  1866  [S.  67. 
2.  262,  P.  67.  935,  D.  p.  67. 2. 88]  —  Contra,  Metï, 
21  nov.  1865  [S.  66.  2.  118,  P.  66.  479,  D.  Eép., 
Suppl.,  v"  cit.,  n.  613] 

p)  Paiement  en  efets  de  eommeree.  —  49.  Pour 
qu'il  y  ait  paiement  en  effet  de  commerce,  il  ne 
suffit  pas  qu'un  effet  de  cette  nature  ait  été  créé  ou 
endossé  par  le  failli  au  profit  de  son  créancier  :  il- 
faut  en  outre  que  cet  effet  ait  été  remis  effective- 
ment entre  les  mains  du  créancier.  —  Cass.,  7 
mars  1882  [S.  83.  1.  241,  P.  83.  1. 593  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  82  1.  147]  —  Lyon,  24  mars  1841 
[S.  41.  2.  343,  D.  Rép.,  p'  cit.,  n.  311]  —  V.  ansd 
suprà,  art.  136,  n.  42  et  s. 

50.  Jugé  même,  que  la  remise  d'effets  de  com- 
merce, faite  par  le  failli,  avant  la  déclaration  de 
faillite,  aux  mains  d'un  tiers  chargé  de  les  recou- 
vrer pour  le  comjite  d'un  créancier  auquel  ils  étaient 
spécialement  affectés,  opère  dessaisissement  immé- 
diat au  profit  de  celui-ci  :  en  conséquence,  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu  de  rapporter  à  la  niasse  les  de- 
nieis  provenant  du  recouvrement,  bien  qu'il  ne  les 
ait  reçus  des  mains  do  tiers  que  postérieurement  au 
jugement  déclaratif.  —  Cass.,  16  août  1869  [8.  69. 
1.  467,  P.  69.  1212,  D.  p.  69.  1.  520] 

51.  Par  effets  de  commerce,  il  faut  entendre,  non 
pas  tous  les  effets  qui  sont  négociables  par  les 
modes  du  droit  commercial,  mais  seulement  ceux  de 
ces  effets  qui  représentent  le  paiement  d'une  somaie 
d'argent  à  court  terme  et  qui  sont  considérés  par  les 
usages  du  commerce  comme  tenant  lieu  de  numéraire. 
A  ce  titre,  on  doit  tout  d'abord  considérer  comme 
effets  de  commerce  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre.—  Cass.,  10  mai  1865  [S.  65.  1.  277,  P.  66. 
666,  D.  p.  65. 1.230] 

52.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  débiteur  ait, 
pour  s'acquitter,  créé  ou  endossé  un  de  ces  effets  an 
profit  de  son  créancier  :  dans  les  deux  cas,  il  y  a 
un  règlement  en  eUets  de  commerce  et,  par  suite, 
ce  règlement  est  valable.  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  343  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6, 
p.279;  Boistei,  n.  950;  Thaller,  n.  1840-5  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  »»  cit.,  n.  1222  et  b. 

53.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  supposant  que  la 
remise  d'effets  de  commerce  en  compte  courant  it 
l'un  de  ses  créanciers  par  un  failli  danu  le»  dix  joursi 
qui  ont  précédé  l'époque  delà  cessation  des  paiementti 
puisse  être  considérée  comme  un  paiement,  ce  paie- 
ment s'appliquant  à  une  dette  réputée  échno  n  en  a 
pas  moins  été  valablement  opéré,  puisqu'il  est  effectua 
eu  effets  de  commerce,  sans  qu'il  y  ait  lien  d« 
distinguer  à  cet  égard  entre  les  effets  oré^s  par  le 
débiteur  lui-même  et  ceux  qn'il  tiendrait  de  tiers.  — 
Cass.,  10  mai  1865,  précité,—  V,  aussi  Cass.,  1< 
juin  1873,  PizaneaufS,  74.  1.  78,  P,  74.  162,  D.  p 
74.  1.  8.S] 

54.  Jugé  également,  que  le  paiement  fait  san 
fraude  par  le  failli  en  effets  de  commerce  représen 
tant  le  prix  de  marchandises  par  lui   vendues   dan 
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{"aierTalle  de  la  cesaatioD  de  ses  paiementa.  «n 
ji>tment  déclaratif  de  faillite,  ne  peut  être  réputé 
coietoer,  dans  le  aena  de  l'art.  446,  soit  un  paie- 
aat  fait  en  marehandiaeB,  soit  an  nantissement  au 
profit  an  ciéaBcier.  —  Gaaa^  10  mai  1865,  précité. 
a.  A  la  lettre  de  change  et  an  lùllet  à  ordre  il 
j  I  liea  d'uainiler  le  chenue.  En  cooeéqnence,  le 
paieioeiit opéré  au  inojen  d'un  chèque,  de  commer- 
^  à  commerçant,  conatitueiLD  paiemMtt  en  efiets 
j« commerce,  dana  le  sens  de  l'art.  446,  C.  eomm.  — 
Fuis,  -26  nov.  1880,  sons  Cagi.,  7  mara  1882  [S. 
a  L  241,  P.  83.  1.  693,  D.  p.  82. 1.  147]  —  Sic, 
Akozet, t. 4,  n.  1591  ;  Bédarride,  Deè  ckèqueê,^.  75  ; 
Boiâtel,  n.  951  ;  Lyon-Caen  et  Renanlt,  t.  7,  n .  343  ; 
liaUer,  lac  àt.;  Bouaseau  et  Defert,  sur  \'airt  446, 
t.  75  ;  Rnben  de  Condor,  v"  dt,  a.  363  ;  «t  notre  Rép. 
ftÊ.alpk.  du  dr.fr.,  v"»  CAèçK*,  n.  130,  et  Faillitf, 
1.12%  et  8. 

56.  Et  ces  solutions  devraient  (tre  appliquées 
■rrae  dans  le  cas  où,  par  suite  d'an  défaut  de  forme, 
k  titre,  tonte  en  étant  valable,  ne  vaudrait  pas  léga- 
fcaeDt  comme  lettre  de  change,  billet  à  ordre  ou 
ckéjae.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  7,  n.  344. 

—  &ir  les  lettres  de  change  inégulièreB  en  )a  forme, 
V.iaprà,  art.  112,  b.  1  et  8. 

57.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  avant  la 
ki  du  7  ]nin  1894  qui  permet  de  tirer  nne  lettre  de 
ebaage  d'un  lieu  8or  le  même  lieu,  que  le  paiement 
iSsetm  au  moy^en  d'un  mandat  payable  dans  le  lieu 
it  mu  émission  ne  constitiie  pas  un  paiement  en 
iSb  de  commerce.  —  Trib.  corn  m.  de  Lille,  sous 
D(imi,24  avT.  1891  [S.  91.  2.  131,  P.  91.  1.  674] 

—  Ctatrà,  Lyon-Caen,  note  sous  cet  arrêt. 

58.  Il  convient  d'assimiler  au  chèque  le  bon 
p*yable  à  préBcntation  à  la  caisse  d'nn  banquier.  — 
Sk,  Bnvud  et  Démangeât,  t.  5,  p.  229. 

59.  _  Et  le  virement  en  banque  :  peu  importe,  en 
fe,  »a  point  de  vue  de  la  masse  des  créanciers, 
1K  U  ^llitire  an  profit  de  son  créancier  un  chèque 
B  leBr  banquier  commun,  on  bien  qu'il  or- 
iiat  amplement  à  celui-ci  d'inscrire  telle  somme 
«  crédit  de  son  créancier  et  k  son  propre  débit.  — 
St.  Ftoistel,  n.  951  ;  Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  7, 
a.3tâ. 

9i.  Mais  devrait  être  annulé^  comme  constituant 
«  léaSté  an  paiement  fait  autrement  qn'en  espèces 
M  en  effets  de  commerce,  le  virement  de  compte 
apéré  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  sur  les  livres 
il  failli,  et  résultant  de  l'accord  de  celui-ci  avec» 
TvD  àt  ses  créanciers  pour  tranHporter,  par  cette 
!^><T»uon  fictive,  tout  ou  partie  ae  la  créance  au 
B«dit  de  l'on  des  débiteurs  de  ce  failli,  et  compenser 
Bâ  joâqn'à  due  conenrrence  la  dette  avec  cette 
wéwice.  —  Cass.,  19  mars  1867  [S.  67.  1.  247,  P. 
«7.  633.  D.  p.  67.  1. 384] 

61.  D'anoe  part,  on  ne  saurait  considérer  comme 
^eSets  de  commerce  dans  le  sens  da  notre  article, 
■^  its  récépissés  délivrés  par  un  magasin  général  : 
c^neépïsaés,  en  effet, représentent  la  propriété  des 
Meckandisas  déposées,  et  par  suite  le  paiement  au 
Bc^  de  l'endossement  d'un  récépissé  constitue  en 
^*JSi  un  paiement  en  marcliandises  tombant  sous 
«  ffiop  de  la  noIUté  édictée  par  notre  article.  — 
'^  27  juin  1882  [8.  88.  1.  69,  P.  83.  1.  147,  D. 
f-  82. 1.  358]  —  Ste,  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  7, 
1-346;  Thalfer,  n.  1841  ;  Ruben  de  Couder,»»  cit., 
*■  219,  et  SttjgjL,  eod.  V,  n.  206  ;  et  notre  Rép. 
f*t  oiph.  du  dr.  fr.,  V  PeUlliU,  n.  1234.  —  Sur 
'*f*ietD«alB  en  marcbandises,  V.  infrd,  n.  72  et  s. 


62. ...  Ni  les  warrants  délivrés  par  le  magasin  gé- 
néralen  même  temps  quelesrécépissée.  —  Jugé,àcet 
égard,  que  l'endossement  d'un  warrant,  séparé  du 
récépissé,  au  profit  d'un  créancier,  pour  une  dette 
échue,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  paiement  ; 
il  ne  constitue  qu'un  simple  gage  ou  uantis'sement, 
qui  doit  être  annulé  si  l'endossement  a  en  lieu  de- 
puis la  cessation  de  paiements  du  propriétaire 
des  marcbandises  ou  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent. —  Rennes,  22  mars  1866  [S.  07.  2.  323,P. 
67.  1227,  D.  P.  67.  2.  205]  -  Sic,  Thaller,  n.  1841  ; 
Ruben  de  Couder,  V  cit.,  p.  335  et  371.  —  Sur 
les  nantissements  consentis  par  le  failli  pendant  la 
période  suspecte,  V.  «10*0,  n.  128  et  s. 

63.  Toutefois,  si  les  marchandises  warrantées  ont 
été  vendues  suivant  les  formalités  légales,  par  on 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  te  créancier  premier 
cessionnaire  du  warrant  n'est  tenu  de  rapporter  à 
la  faillite  qn'uœ  somme  égale  au  produit  net  de  la 
vente.  —  Même  arrêt. 

64.  Quelques  auteurs  cependant  n'admettent 
cette  solution  que  dans  le  cas  ou  le  débiteur 
a  lui-même  détaché  le  warrant  du  récépissé  pour  l'en- 
dosser &  son  créancier.  Ma's  ils  décident  que  dans 
le  cas  où  le  débiteur  a  négocié  un  warrant  qui  lui 
avait  déjà  été  transmis,  cette  négociation  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  un  nantissement.  Le 
warrant  joue  alors  le  rôle  d'un  véritable  effet  de 
commerce  :  c'est  un  billet  à  ordre  garanti  jiar  un 
gage,  et  son  endossement  n'est  antre  chose  qu'an 
paiement  en  effets  de  commerce  nn  sens  de  notre 
article.  — Sic,  Boi8tel,n.951;Lyon-Cacnet  Itouault, 
t.  7,  n.  346,  in  fine;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  cit. , 
n.  220. 

65.  En  tous  cas,  le  paiement  d'une  dette  échue 
fait  par  an  débiteur  au  moyen  de  l'endossement 
simultané  à  son  créancier  de  récépissés  et  warrants 
relatifs  à  des  marchandises  déposées  dans  un  migasin 
général  autorisé,  est  nul  s'il  a  eu  lieu  dans  les  dix 
jours  avant  la  cessation  do  paiements  de  ce  débi- 
teur :  une  négociation  de  cette  nature,  en  effet,  cons- 
titue à  la  fois  un  paiement  en  marchandises  et  un 
nantissement  également  frapi>éB  de  nullité  ]>ar  l'art. 
446.  —  Cass.,  7  mai  1866  [S.  66.  1.  313,  P.  66. 
865,  et  la  note  de  M.  Moreao,  D.  p.  66.  1.  lî)71  — 
Bennes,  26  avr.  1873.  [S.  74.  2. 202,  P.  74.  850,  D.' 
Rép.,  Siippl.,  v"  c(<.,n.6231  —  Coiitrà  Grenoble,  18 
déc.  1862  [S.  63.  2.  85,  P.  63.  715,  D.  p.  63.  2. 
64] 

66  On  ne  saurait  non  plus  assimiler  des  coupons, 
même  échus,  ni  &  des  effets  de  commerce,  cette 
dénomination  convenant  exclusivement  aux  valeurs 
de  circulation  régies  par  la  loi  commerciale,  ni  à  des 
espèces,  ces  conpons  n'étant  paj'aldes  qu'à  certaines 
banques  et  pouvant  être  frappés  d'opposition  dans 
les  termes  de  la  loi  du  15  juin  1872.  —  Cass.,  29 
juin  1870  [S.  70.  1.  417,  P.  70.  1105,  D.  p.  71.  1. 
289]  —  Sk,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  348  ; 
Boistel,  n.951  ;  Rnben  de  Couder,  »'>c(<.,n.365et  s. 

67.  A  plus  forte  raison,  la  même  solution  doit-elle 
être  appliquée  aux  valeurs  de  bourse.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  paiement  fait  en  compte  courant  par 
tm  négociant,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite,  au  moyen  de  la  remise  an 
créancierde  titres  de  rente  nominatifs  ou  au  jwrteur 
à  échanger  avec  un  tiers  dénommé  contre  la  somme 
représentative  de  leur  valeur,  est  nul,  aux  termes 
de  l'art.  446.  —  Metz,  23  juin  1857  [S.  68.  2.  328, 
P.  57.  1120,   D.  p.  68.    2.  36]  —Paris,  14  janv. 


[ 


Digitized  by 


Google 


68 


CODE  DE  COMMERCE.  -  Livre  lll,  Titre  I  :  De  la  failUte.  —  Art.  446, 


1882  [D.  P.  82.  2.  232]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel 
et  Dotruc,  t.  1,  n.  322;  Alauzet,  t.  7,  n.  2514; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  347.  —  Contra, 
Laurin,  n.  1001. 

68.  De  même,  ne  constituent  pas  un  paiement  en 
effets  de  commerce,  échappant  à  la  nullité  de 
notre  article...,  ni  la  remise  de  factures  acquittées. 

,  —  Aix,  2  déc.  1863  [8.  64.  2.  198,  P.  64.  953,  D. 
R^.,  Suppl.,  V"  cit.,  n.  605]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  347  ;  Boistel,  n.  951  ;  Delamarre 
et  Lepoityin,  t.  6,  n.  146  ;  Massé,  t.  2,  n.  1224; 
Bravard  et  Demange»t,  t.  5,  p.  224  ;  Ruben  de 
Couder,  v>  cit.,  n.  320. 

69.  Spécialement,  le  paiement  d'une  dette  échue 
fait  par  un  débiteur  &  son  créancier,  après  l'époque 
fixée  ])our  la  cessation  de  ses  paiements,  au  moyen 
de  la  remise  de  factures  acquittées  payables  à 
terme  par  un  tiers  et  d'un  mandat,  non  revêtu  de 
la  clause  d'ordre,  de  toucher  somme  égale  au  mon- 
tant des  factures,  constitue  une  cession  de  créance 
dans  les  conditions  du  droit  commun,  et  non  un 
paiement  en  effets  de  commerce  autorisé  par  l'art 
446,  C.  comm.,  et  n'est,  conséquemment,  pas  va- 
lable. —  Bordeaux,  29  mars  1871  [S.  71.  2.  209, 
P.  71.664,  D.  P.73.  2.  213] 

70.  ...  Ni  la  remise  faite  par  le  failli  à  son  créan- 
cier d'une  reconnaissance  qui  avait  été  souscrite  & 
son  profit  par  un  de  ses  débiteurs,  reconnaissance 
ayant  pour  cause  une  dette  purement  civile.  —  Or- 
léans, 1"  févr.  1853  [S.  53.  2.  661,  P.  63.  2.  157, 
D.  p.  54.  2.  222] 

71.  ...  Ni  la  remise  d'une  reconnaissance  en  blanc 
par  le  failli  à  son  créancier.  Ainsi  est  nul,  lorsqu'il 
a  été  fait  dans  la  période  suspecte  déterminée  par 
l'ait.  446,C.  coram,,  le  paiement  en  reconnaissances 
souBcrites  en  blanc  par  le  débiteur  d'un  commerçant 
depuis  déclaré  en  faillite,  que  ce  dernier  a  remplies 
directement  au  nom  d'un  de  ses  propres  créanciers 
et  qu'en  outre  il  a  avalisées.  Un  toi  paiement  ne 
saumit  être  considéré  comme  ayant  été  en  réalité 
fait  en  effets  de  circulation  équivalente  à  des  espèces 
et  admis  comme  tels  dans  les  usages  commerciaux, 
lesquels  peuvent  seuls  servir  d'instrument  à  un  paie- 
ment valable  dans  la  période  suspecte.  —  Case.,  13 
nov.  188'J  [S.  et  P.  92.  1.  437,  l).  p.  90.  1.  61] 

B.  Paiements  nuh.  —  a)  Paiement  par  vente  ou 
dation  en  paiement.  —  72.  On  entend  par. là  le  paie- 
ment qui  consiste  dans  la  remise  au  créancier  d'une 
chose  autre  que  celle  qui  lui  était  due  :  cette  dation 
en  |)aiement  est  nulle,  aux  termes  du  troisième  alinéa 
de  notre  article,  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  la  période 
suspecte,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  biens  au 
moyen  desquels  elle  a  été  effectuée.  —  Sic,  Bra- 
vard et  Démangeât,  t.  5,  p.  231  et  s.  ;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  354ete.;Thaller,n.l844;  Ruben 
de  Couder,  Suppl.,  t"  cit.,  n.  206  et  s.  ;  et  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1250  et  s. 

73.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  paiements  en  mar- 
chandises faits  par  un  failli  postérieurementà  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite  sont  frapi>é8  de  nullité, 
alors  même  qiie  le  créancier  avait  reçu  ces  marchan- 
dises avec  mandat  ou  autorisation  de  les  vendre  pour 
en  employer  le  prix  à  l'acquit  de  sa  créance.  —  Cass., 
30  mai  1848  [S.  49.  1.  301,  P.  49.  1.  58,  D.  p.  48. 
6. 190] 

74.  De  même,  l'expédition  de  marchandises  faite 
par  un  négociant,  depuis  tombé  en  faillite,  &  un  com- 
missionnaire, son  créancier,  moyennant  une  somme 
convenue  qui  devait  être  portée  au  crédit  de  l'expé- 


diteur, quel  que  ftkt  le  prix  de  vente  que  le  commis- 
siouuaire  en  obtint,  est  une  véritable  dation  en  paie- 
ment, nulle  comme  telle,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  l'expédi- 
teur. —  Douai,  14  janv.  1847  [S.  48.  2. 182,  P.48. 
2.  93,  D.  p.  48.  2.  93] 

75.  Jugé  également,  que  le  créancier  du  failli,  qui, 
dans  les  dix  jours  précédant  la  cessation  des  paie- 
ments, s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  de  commerce 
mis  en  vente  pour  éteindre  tout  ou  partie  du  passif, 
ne  peut  compenser  le  prix  dont  il  est  débiteur  avec 
la  créance  qui  lui  est  due  :  ce  serait  là  un  paiement 
fait  à  ce  créancier  au  moyen  de  la  chose  même  du 
failli  et  autrement  qu'eu  espèces  ou  en  effets  de 
de  commerce,  et  qui,  dès  lors,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Paris,  27  août 
1866  rs.  67.  2.  294,  P.  67.  1107,  D.  p.  67.  6. 
208] 

76.  De  même,  les  paiements  fait«  par  le  failli 
pendant  la  période  BUHi>ecte  soua  la  forme  d'une 
vente  d'immeubles  à  rénréré,  sont  nuls  et  de  nul 
effet,  encore  bien  qu'ils  se  rapportent  à  un  achat  de 
marchandises  au  comptant. —  Cass.,  20  mai  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  619,  D.  p.  96.  1.  228]  . 

77.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  a 
vendu,  après  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la 
faillite,  à  l'un  de  ses  créanciers  les  immeubles  qui 
étaient  hypothéqués  à  la  garantie  de  sa  créance,  et 
a  stipulé  que  le  prix  se  compenserait  avec  le  montant 
de  cette  créance,  doit  être  apprécié  d'une  manière 
indivisible  :  et,  dès  lors,  si  la  disposition  relative  an 
paiement  du  prix  est  annulée,  U  n'y  a  pas  lieu  de 
maintenir  celle  portant  vente.  La  nullité  affecte 
l'acte  tout  entier.—  Bordeaux,  13  juiU.  1849  [P-  61. 
1.  144.  D.  p.  61.  2.  106] 

78.  Jugé  même,  mais  par  une  décision  contes- 
table, que  le  paiement  fait  par  un  père  failli,  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite, d'une  dot  Qu'il  avait  antérieurement  constituée  à 
son  fils,  avec  faculté  de  se  libérer,  soit  en  argent, 
soit  en  immeubles,  est  nul  s'il  a  été  fait  en  immeu- 
bles. —  Riom,  20  juin.  1841  [S.  42.  2.  (i6,  P.  42.2. 
402,  D.  Rép.,  v'  cit.,  u.  277-1»]  —  Sur  les  cons- 
titutions de  dot  faites  par  le  failli  pendant  la  période 
suspecte,  V.  »uprà,  n.  8  et  s.  , 

79.  De  même,  la  restitution  des  marchandises 
faite  au  vendeur  non  payé  par  l'acheteur  qui  était 
notoirement  en  état  de  cessation  de  paiements,  bien 
que  la  faillite  n'ait  été  déclarée  que  plus  tard,  peut 
Être  annulée  comme  constituant  le  paiement  en 
marchandises  d'une  dette  échue,  alors  du  moins  qu'il 
n'est  pas  établi  que  l'acheteur  eût  obtenu  la  livraison 
par  dol  ou  fraude.  —  Besançon,  28  mars  1855  [S. 
55.  2.  398,  P.  55. 1.  255,  D.  p.  55.  2.  324]  —  Paris, 
18  août  1871  [S.  71.  2.  210,  P.  71.  667,  D.  p.  72. 
2.801— Caen,  22 nov.  1894  [8.  et  P.  95.  2.  210]  — 
Sic,  Laroque-Sayssinel  et  Dutruo,  t.  1,  n.  342; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  238  ;  Alauzet,  t.  7, 
n.  2504  ;  Boistel,  n.  947  ;  Lyon-  Caen  et  Renault, 
t.  7,n. 362  ;  Ruben  de  Couder,  v" cit.,  Suppl.,  n.  207; 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vf  cit.,  n.  1262 
et  s. 

80.  Jugé  également,  que,  dans  le  cas  où  le  dépo- 
sitaire de  titres  nominatifs  de  rente  3  p.  100  sur 
l'Etat  a  fait,  au  moyen  d'un  faux,  transférer  les  titres 
nominatifs  déposés  en  titres  an  porteur  pour  les 
aliéner,  l'impossibilité  par  le  dépositaire  d'accomplir 
la  restitution  des  titres  déposés  a  donné  naissance 
&  une  dette  d'indemnité,  et,  par  suite,  la  remise  par 
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(«dépositaire  an  déposant  on  à  Bes  héritiers  de  titreB 
s'm  kires  inscrits  &  leur  nom  n'a  été  qu'nn  mode  de 
ppsnrion  du  préjudice  par  équivalence,  et  une  da- 
m  en  paiement,  laquelle  doit  être  annulée,  si  elle 
i^e  faite,  en  cas  de  faillite  du  dépositaire,  depuis 
il  date  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
JNTs  précédents.  —  CasB.,  27  nov.  1900  [S.  et 
?.  1901.  l.  H3]  —  Contra.  Lyon-Caen,  note  sous 
«t  irrêt. 

81.  Notre  article,  annulant  sans  distinction  tout 
uiement  par  vente,  devrait  être  appliqué  même 
ussiecas  où  le  paiement  résulteraitd  une  vente  de 
■irchandiseB  opérée  au  profit  du  créancier  par  l'en- 
ETinise  d'un  courtier  de  commerce.  —  Sic,  Bravard 
($  Dem&n°:eat,  t.  5,  p.  2.35  ;  Lyon-Caeo  et  Renault, 
:.  7.  D.  354,  p.  295,  note  4  ;  et  notre  R^.  gén.  alph. 
iair.  fr.,  r»  cit.,  n.  1667.  —  Contra,  Cam.,  3  août 
1M7  2^.  48.  1.  131,  P.  48.  1.  58,  D.  p.  47. 1.  345] 

$â.  Sur  la  question  de  savoir  si  notre  article  eut 
applicable  an  cas  où  les  remises  de  marchandises 
or  fié  effectuées  en  exécution  d'an  compte  courant, 
-  V.  fli/rn,  n.  120  et  s. 

83.  rians  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
M  t'^  demandé  si  les  attributions  mobilièreB  ou 
imniobilières  consenties  par  le  failli  à  sa  femme  pour 
la  (Duvrir  de  ses  reprises  tombaient  sous  le  coup  de 
autre  article,  alors  qu'ellesavaieuteu  lieu  pendant  la 
peikide  suspecte.  Â  cet  égard,  il  parait  certain  que 
lotre  article  doit  s'appliquer  an  cas  où  la  femme  a 
reça  en  paiement  des  pro]ires  dn  mari  :  il  y  a  là  en 
cEk  loe  véritable  dation  en  paiement.  —  Bordeaux, 
4»Ti.  1876  [S.  76.  2.  257,  P.  77.  1029,  D.  p.  79. 

H.  Ëc  la  même  solution  doit  être  admise,  par  ana- 
xgie  de  motifs,  au  cas  où  la  femme  a  reçu  des  biens 
if.  communauté,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la  commu- 
HTA'  :  alors  en  effet  les  biens  de  communauté  sont 
Isl'eog  du  mari.  —  Juçé  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lien 
iss^ler,  par  application  des  art.  446  et  447, 
Crrcm.,  la  dation  en  paiement,  faite  par  le  mari  à  sa 
àcrae,  à  la  suite  d'un  ja^ement  de  séparation  de 
iisi,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  repriRes,  alors  qu'il 
e<  cni»taté  qoe  la  dation  en  paiement  a  eu  lien 
po<térâarement&  la  cessation  de  paiements  du  mari, 
Kqae  lafemme  connaissait  cette  cessation  et  a  voulu 
pv  '«dation  en  paiement,8efaireune  situation meil- 
■aiw  qoe  celle  des  autres  créanciers.  —  Cass.,  17 
JBffi  18M  [S.  86. 1. 154,  P.  86.  1.  368,  D.  p.  85.  1. 
Ifî'  -  Grenoble,  27  mai  1899  [D.  p.  99. 2.  342]  — 
ik.  Lton-Caen  et  Renault,  t.  7,  n  356  ;  Thaller, 
î- 1847  in  fine  ;  et  notre  flép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
î*5't,n.  1269  et  8. 

8ô.  La  question  est  pins  douteuse  dans  le  cas  où 
a  femme  a  accepté  la  communauté,  et  on  a  décidé 
Vr,  U  femme  exerçant  alors  ses  prélèvements  & 
"iîre  de  cofartageante  et  le  partage  ne  tombant  pas 
i^  le  conp  de  notre  article,  les  créanciers  du  mari 
»  jOTTaient  pas  attaquer  l'attribution  à  elle  faite, 
^  Eeobles  ou  d'immeubles  dépendant  de  la  com- 
aEMnté.  —Bordeaux, 4  avr.1876,  précité.  —  Sic, 
■Balte,  n.  1847;  Ruben  de  Couder,  »»  cit.,  n.  309. 

^  Mais  lopinion  contraire  paraît  préférable.  La 
jsrjpmdence décide,  en  effet,  que  la  femme,  même 
«wpiante,  exerce  ses  reprises,  non  pas  comme  co- 
p^-Péaire,  mais  simplement  comme  créancière,  et, 
s»  -itre,  elle  est  soumise  au  droit  commun  des  créan- 
"f^-  Bien  plue,  alors  même  qu'on  considérerait 
J  /ecnne  comme  copropriétaire,  il  n'en  résulterait 
Mé  in'on  doive  Ini  appuqner  les  règles  du  partage 


le  prélèvement  de  ses  reprises  n'étant  pas  une  opé- 
ration du  partage  lui-même,  mais  un  règlement  préa- 
lable et  en  dehors  de  ce  partage.  —  Cass.,  24  janv, 
1854  [S.  54.  1.  66,  P.  54.  1.  22.5,  D.  p.  64.  1.  81] 

—  Metz,  12  juin  1856  [S.  66.  2.  464,  P.  55.  2.  30, 
D.  p.  55.  2.  280]  —  Agen,  23  fovr.  1881  [S.  81.  2. 
149,  P.  81. 1. 811]  —  6ïc,  Troplong,  CotUr.  de  mar., 
n.  1050;  Aubry  et  Kau,  t  5,  §  611  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  356  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V' cit.,  n.  1272  et  s.  — Sur  la  question  de 
savoir  si  la  femme  exerce  ses  reprises  en  qualité  de 
propriétaire  ou  de  créancière,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1471,  n.  3  et  s. 

P)  Paiement  par  transport  ou  cession  de  créances. 

—  87.  Tout  paiement  au  moyen  d'un  transport  de 
créance,  &  l'exception  seulement  du  paiement  en 
effets  de  commerce  (V.  «uprà,  n.  49  et  s.)  est  nul, 
aux  termesdu  troisicmealinéa  de  notre  article,  lorsqu'il 
a  eu  lieu  pendant  la  période  suspecte,  quel  que  Boit 
d'ailleurs  la  forme  extérieure  dans  laquelle  il  a  été 
effectué.  Il  en  est  ainei  de  la  cession  par  le  failli  à 
nn  de  ses  créanciers,  par  la  voie  civile,  d'une  créance 
qu'il  avait  contre  un  tiers.  —  Rouen,  5  janv.  1841 
[S.  41.  2.  166,  P.  41.  1.  282,  l).  p.  Kép.,  r»  cit., 
n. 288-2°]  —Orléans,!" févr.  1863 [S.  53.  2.  661,  P. 
53.  1.  167,D.p.54.  2.  222]  —Sic,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'cit.,  n.  1274  et  s.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoirsilacession-transportopérée  antérieu- 
rement à  la  période  suspecte  tombe  sons  le  coup  de 
notre  article,  lorsqu'elle  n'a  été  signifiée  qu'au  cours 
de  cette  période,  V.«n/Và, art.  447, n.  50  ets.  —  Sur 
la  validité  des  cessions-transports  coni<entice  avant 
la  cessation  des  paiements  et  signifiées  pendant  la 
période  suspecte  plus  de  quinze  jours  après  l'acte 
de  cession,  ou  après  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, V.  infrà,  art.  448,  n.  66  et  s. 

88.  Il  en  est  de  même  de  la  délégation  d'une 
créance  consentie  par  le  failli  postérieurement  b,  la 
cessation  de  [miements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
l'ont  précédée.  Une  telle  délégation  est  nulle,  même 
dans  le  cas  où  elle  aurait  pour  objet  d'éteindre  une 
dette  échue  :  elle  ne  peut  être  assimilée  au  paiement 
en  espèces  ou  en  valeurs  de  commerce  autorisé  par 
l'art.  446,  C.  comm.  —Casa.,  10  mai  1865  [8.  65. 
1.  277,  P.  65.  656,  D.  p.  65.  1.  230]  ;  13  févr.  1877 
[S.  78.  1.  368,  P.  78.  917,  D.  p.  78.  1,  208]  — 
Rouen,  5  janv.  1841,  précité.  —  Orléans,  1"  févr. 
1853,  précité.  —  Limoges,  24  mars  1893  [S.  et  P. 
94.  2.  121,  D  p.  95.  2.  137]  -  Sic,  Esnault,  t.  1, 
n.  195  ;  Laroque-Sayssinel  etDutmc,  t.  1,  n.  319  ; 
Bravard  et  Démangeât,  t,  5,  p.  228  ;  Boistel,  n, 
948  ;  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  7,  n .  353  ;  Paradaii, 
Rev.  crit.,  1877,  t.  6,  p.  19  ;  Ruben  de  Couder, 
c'  cit.,  n.  330,  et  Siippl.,  eod.  vo,  n.  202. 

89.  Spécialement,  la  délégation  d'une  créance  con- 
sentie par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  même  dans  le  but  d'éteindre  par 
compensation  une  dette  échue  dont  il  se  trouvait  tenu 
envers  le  déh'gataire,  est  nulle,  encore  bien  qu'elle 
ait  eu  lieu  par  compte  courant  :  une  telle  délégation 
ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement  en  espèces, 
dans  le  «ens  de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Rouen,  5 
janv.  1841,  précité. 

90.  Jugé  de  même,  que  les  sommes  qui,  postérieu- 
rement &  ré])oque  à  laquelle  la  faillite  a  été  reportée, 
ont  été  payées  par  un  tiers  débiteur  du  failli  à  un 
créancier  de  celui-ci,  doivent  être  rapportées  par 
celui  qui  les  a  reçues,  alors  qu'il  est  constant  que  ce 
tiers  a  paj'é  sans  ordre  ni  participation  du  failli  et 
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croj-ant  exécuter  nne  ceBRion  qui,  en  réalité,  n'exis- 
tait pas.  -  Cass.,  29  juill.  1872  [S.  73.  1.  169,  P. 
73.  377,  D.  p.  72.  1.  272] 

91 .  Du  moine,  l'aiTêt  qui  admet  cette  r^étition 
de  là  pai't  du  syndic  de  la  faillite,  en  coDstatant 
que  lee  ])aiement8  ont  eu  lieu  eans  disposition  ni 
participation  du  failli,  ne  viole  ni  l'art.  446, 
C.  comm.,  ni  aucune  autre  loi.  —  Même  arrêt. 

92.  Jugé  également,  que  l'art.  446,  C.  comm.,  est 
applicable  à  la  cession  d'une  police  d'assurance 
faite  à  l'un  de  ses  créanciers  par  un  individu  depuis 
décédé  et  déclaré  en  faillite  après  Bon  décès,  avec 
report  de  la  cessation  des  paiements  à  une  date  an- 
térieure h  la  cession,  lors  même  que,  au  moment  de 
cette  cession,  le  cédant  avait  abandonné  le  com- 
merce pour  embrasser  une  profeBEion  purement 
■civile.  —  Cass.,  29  déc.  1880  [S.  81.  1.  265,  P. 
81.  1.  632,  D.  p.  82.  1.  61]  —  Sur  la  déclaration  en 
faillite  d'un  commerçant  après  son  décès,  V.  tuprà, 
art.  437,  n.  91  et  s. 

93.  Mais  la  nullité  prononcée  par  l'art.  446, 
O.comro.,  n'est  pas  a] iplicable  à  l'acte  renfermant 
«mplement  novation  d'une  dette  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  créancier  au  créancier  primitif, 
alors  d'ailleurs  qne  ce  changement  ne  préjuaicie  pas 
à  la  masse  des  créanciers.  —  Orléans,  16  juin  1852 
[S.  63.  2.  661,  P.  52.  2.  272,  D.  p.  64.  2.  222]  — 
Douai,  3  févr.  1875  [S.  75.  2  238,  P.  76. 962]  — 
Sic,  Renouard,  t.  1,  p.  377;  Alanzet,  t.  7,  n.  2530; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  353.  —  Contra,  La- 
roque-Sayssinel  et  Dntnic,  t.  ],  n.  330. 

94.  D'antre  part.  Fart.  446  ne  saurait  s'appliqner... 
ni  à  la  cession  émanée  d'un  tiers.  —  Ainsi  est 
valable  le  paiement  d'une  dette  solidaire  entre  deox 
époux  communs  en  biens  avec  société  d'acquêts, 
fait  même  sous  forme  de  tran8i)ort,  dans  les  dix 
jours  précédant  la  faillite  du  mari,  par  la  femme 
autorisée  du  mari  avec  des  deniers  provenant  d'une 
succcHsion  à  elle  échne,  si  ces  deniers,  restés  entre 
les  mains  d'un  tiers,  étaient  demeurés  propres  à  la 
femme.  Ici  ne  s'appliqne  pas  l'art.  446,  C.  comm., 
concernant  les  paiements  faits  par  le  failli,  la  femme 
ayant  payé  la  dette  bolidaii-e  avec  des  deniers  lui 
appartenant.  —  Angers,  28  janv.  1874  [S.  76.  2.  11, 
P.  76.  95] 

95.  Au  contraire,  le  ]  aienient  fait  par  la  femme, 
dans  la  même  période,  avec  des  fonds  provenant  du 
reliquat  d'on  prêt  hypothécaire,  consenti  aux  époux 
pendant  la  communauté,  est  nul  aux  termes  de  l'art. 
446,  C.  comm.  ;  ces  fonds  n'ayant  jamais  constitué 
un  propre  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

96. ...  Ni  à  la  cession-transport  intervenant  comme 
contrat  principal  et  non  en  vue  de  régler  une  dette 
non  encore  payée  :  nulle  de  droit  aux  termes  du 
premier  alinéa  de  notre  .article  si  elle  intervenait  à 
titre  gratuit,  cette  cession  ne  peut  être  annulée,  lors- 
qu'elle est  faite  à  titre  onéreux,  qu'en  vertu  et  dans 
les  conditions  de  l'art.  447  ci-après. —  Cass.,  4  janv. 
1847,  Bureau  [8.  47.  1.  161,  P.  47.  1.  229,  D.  p. 
47.  1. 130]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  351 , 
p.  293,  note  4. 

97.  ...  Ni  la  cession-transport  concomitante  de 
la  dette  et  destinée  à  en  assurer  le  paiement.  — 
Jngé,  en  ce  sens,  qne  les  paiements  par  voie  de  trans- 
port consentis  par  le  failli  depuis  la  cessation  de 
ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée, 
ne  sont  nuls  de  droit  que  quand  ils  ont  eu  pour 
objet  des  dettes  antérieurement  contractées  :  il  n'y 
a  pas  nullité  lorsque  ces  actes  ont  été  consentis  par 


le  failli  en  même  temps  que  la  dette  qu'ils  sont  des- 
tinés à  garantir,  et  dont  ils  forment  une  condition 
essentielle.  —  Caas.,  24  juin  1868  [S.  68.  1.  365, 
P.  68. 939,  I).  p.  68. 1.  326]  ;  30  déc.  1874  [S.  76. 
1.  150, P.  76. 362,  D.  p.  76. 1.  26]  -  Alger,  31  déc. 
1869  [S.  71.  2.  205,  P.  71.  658,  D.  p.  71.  2.  1011  — 
Houen,9févT.  1870  [8.  71.  2  43,  P.  71.  129,  D.  p. 
71.  2.  101]—  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  240;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  3.52. 

98.  Un  tel  acte  ne  tombe  pas  sons  l'application  de 
l'art.  446  et  ne  peut,  dès  lors,  être  annulé  qu'autant  que 
le  débiteur  se  trouvait  en  ce  moment  en  état  complet 
de  cessation  de  paiements  et  que  le  cessionnaire 
connaissait  cette  dtnation. —  Alger,  31  déc.  1869, 
précité. 

99.  Et  les  juges  sont  seutementautorisée  &  annuler 
cet  acte  suivant  les  circonstances. —  Casa.,  80  déc. 
1874.  précité. 

100.  Lors  donc  que  le  transport  a  été  fait  toat  à 
la  fois  pour  le  paiement  des  dettes  antérieures  et 
pour  garantie  d'avances  nouvelles,  le  juge  doit  ap- 
précier distinctement  les  deux  opérations,  alin  de 
faire  produire,  à  cellequi  n'est  pointfrappée  de  nul- 
lité, tons  les  effets  dont  elle  est  susceptible.  — 
Ainsi  le  juge  peut  décider  qne  le  bénéficiaire  du 
transport  n'est  pas  tenu  de  rapporter  à  la  masse  les 
sommes  reçues  par  lui  loi-squ'eiles  sont  inférieures 
au  montant  des  avances  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

101.  Au  surplus,  notre  article  n'entend  prohiber  qne 
la  cession-transport  volontaire  :  mais  il  ne  concerne 
pas  le  transport  judiciaire  résultant  d'unjugementde 
validité  de  saisie-arrêt  rendn  pendant  la  période  sus- 
pecte. Le  jugement  (passé  en  force  de  chose  jugée) 
qui  valide  nne  saisie-arrêt,  dessaisit  le  débiteur  des 
sommes  arrêtées  pour  en  faire  attribution  et  trans- 
port au  saisissant,  lequel  devient  créancier  direct 
du  tiers  saisi.  Le  l'eport  de  la  faillite  du  saisi  à 
une  époque  antérieure  à  l'an'êt  de  validité  ne  saurait 
détruire  l'effet  du  transport  consommé.  —  Paris,  24 
déc.  1849  [S.  53.  2.  227,  P.  60.  1.  587,  D.  p.  60.  2. 
195]  —  Bourges,  14  jnill.  1851  [S.  51.  2.  737,  P. 
51.  2.  95,  D.  p.  52.  2.  72]  —  Dijon,  3  juill.  1874 
[S.  76.  2.  247,  P.  76.  979,  D.  r4>.,  Sufpl.,  V  cit , 
n.  685-2°]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc, 
t.  1,  n.  279;  Alanzet,  t.  7,  n.  2498;  Bédarride, 
n.  119  ouater;  Lyon-Caen  et  Renaalt,  t.  7,  n.  408. 

—  Sur  l'effet  dn  jugement  déclaratif  de  faillite  sur 
la  saisie-arrêt  pratiquée  avant  la  faillite,  V.  tuprà, 
art.  443,  n.  278  et  s. 

-j)  Paiement  par  compentation.  —  102.  On  est 
d'accord  pour  reconnaître  qne  le  troisième  alinéa  de 
notre  article,  qui  déclare  nuls  les  paiements  par 
compensation,  ne  s'applique  pas  à  la  comper.sation 
légale,  c'est-à-dire  à  la  compensation  qni  se  produit 
de  plein  droit  et  à  l'insu  même  des  parties  entre  denx 
dettes  également  fongibles,  liquides  et  exigibles.  — 
Caas.,  21  févr.  1870  [S.  70.  1.  295,  P.  70.  761,  D. 
T.  71.  1.  100]  ;  26  juill.  1881  [S.  82.  1.  73,  P.  82. 
1.  153,  D.  p.  82.  1.  296]  ;  12  août  1890  [S.  et  P. 
94.  1.  452]  ;  22  nov.  1899  [8.  et  P.  1900.  1. 3851 

—  Metz,  16  jnill.  1846  [P.  45. 2.  580,  D.  p.  46.  i. 
14]  —  Rouen,  14  juin  1870  [S.  71.  2.  182,  P.  71. 
490,  D.  P.  72.  2. 1421  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  236;  Boietel,  n.  949;  Thaller,  n.  1845; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  368  ;  Ruben  de  Couder, 
tf  cit.,  n.  372  et  SuppL,  eod.  V,  n.  213;  Labbé, 
note  sons  Cass.,  27  juin  1876  [S.  77.  1.  241,  P.  77. 
625];  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.Yr.,  c»  dt 
n.  1290  et  s. 
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1(6.  %^cia!emcBt,  la  disposition  de  l'art.  446, 
nakiit  les  paisinents  par  eompenMtion,  faits  par 
iMi  duf  l'iaterralle  entre  la  cessation  depaîe- 
>  et  la  déelararioii  de  faillite,  n'est  pas  appli- 
quas où,  un  arrêté  de  compte  fait  dans  cet 
i3e  entre  le  failli  et  un  tiers  ayant  constitué  ce 
Erdébitenr,  le  tiers  s'est  libéré  partie  eu  esj'èces, 
ii;iinie  u  moyen  de  la  remii^e  de  traites  ^biies 
pscscritM  par  le  failli,  lesquelles  se  sent  trouvées 
'  iftyiet  par  compensation.  —  Cass.,  26  juill. 

L)mité. 
I  ïM.  L'd  tel  paiement  peut  seulement  6trc  annulé 
iwa  4e»  art.  447,  C.  comm.,  et  llft7,  C.  civ., 
|i'jii)Hv  qui  l'a  fait  avait  connaissance  de  l'état  de 
'  I  ie  paiements,  ou  s'il  a  agi  en  fraude  des 
eJK  créanciers  (Sol.  implic). —  Même  arrêt, 
l&rit  même,  le  créaocieT  aai,  antérieurement  k 
Ikkac,  mais  avant  la  ceasation  de  paiements  dn 
'^l'est rendu  adjudicataire  snr  licitatioD  d'un 
risindivis  entre  eux,  peut  compenser  le  prix 
I  JKÎm  débiteur  aT«c  sa  créance  contre  te  failli  : 
JÏMp applicable  l'art  446,  C.  comm.  — Cbatn- 
IhçBiâaT.  1870  [8.  70.  2.  144,  P.  70.  687,  D. 
VI.H77] 

I  %  1!  en  est  aicai  anrtont  du  créancier  hypothé- 
li»-Méin«!  arrêt. 

IbT.  Niitre  article   s'applique  au  contraire  k  la 

picgittion  cooTentionnelle,  sous  quelque  forme 

jisi  «réalise  :"  et  il  faut  entendre  par  là  toute  oon- 

^qn  aurait  pour  objet  d'éteindre  deux  dettes, 

l 'dacdles  la  compulsation  légale  ne  pourrait 

iiir.iilieo,  parce  qoe  ces  dettes  ne  seraient  pas 

liquides,    fongibles    ou    exigibles.   — 

,'2(  jœlL  1881,  précité.  —  Sic,  Ma8aé,  t.  4, 

PSiK  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  2.36, 

•  I;Th»ller,  loc.  cit  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 

lu.  358  ;  Raben  de  Couder,  v»  àt.,  n.  268  et  s., 

VW,  tod.  V,  n.  212  ;  et  notre  Rép.  gén. 

Km*,  fr.,  t7»  cit.,  n.  1300  et  s.  —  Sur  les 

Stfou  de  la  compensation  légale  et  snr  la  com- 

UK»  ronventionr.elle,  V.  notre  Code  eiril  an- 

i,ut  r89,  n.  4P  et  s. 

La  jurieprudeuce  décide  même  que  la  corn- 

tien  légale  devrait  être  assimilée  &  la  compen- 

1  conventionnelle,  au  point  de  vue  de  l'appli- 

s  de  noire  article ,  dans  le  cas  où  elle  s'est  opérée 

>  nite  de  combinaisons  concertées  entre  le  débi- 

ren  état  de  cessation  de  paiements  et  son  créan- 

»,  i£n  de  masquer  un  paiement  volontaire  fait 

[iiiEde  de  la  masse  de  ses  créanciers  :  ces  der- 

1  Tepré&entés  par  ie  syndic,  sont  en  droit  de 

Kim:  la  nullité  d'un  paiement  effectué  dans  de 

BkWles  conditions.  —Cass.,  12  aoftt  1890  [S.  et 

|i^.  Mais  la  nullité  du  paiement  ne  saurait  être 

^aœ*  par  le  seul  motif  qu'au  moment  où  il  a 

itfeetaé,  le  créancier  connaissait  l'insolvabilité 

l^teor  et  lui  a  donné  alors  un  appui  qui  a 

Wé  h  déclaration  de  faillite.  —  Même  arrêt. 

l"*-  Jogé  également,  qu'est  nulle,  par  applica- 

■**er»rt.  44i6,  C.  comm.,  la  convention  ayant  le 

•Bàed'nne  compensation  conventionnelle,  quand 

'W  intervenue  pendant  la  période  suspecte.  — 

'  tt  w  spécialement  ainsi  de  la  convention  en 

""ï  it  Wjuelle,  pour  garantir  à  l'un  de  ses  créan- 

"  1«  {«ieinent  de  sa  créance,  le  failli  s'est  cons- 

"i  imat  la  période  suspecte  mandataire  salarié 

^créancier,  a  cédé  à  celui-ci  le  montant  de  la 

'~~  '  née  du  mandat  salarié,  pour  être  appliqué. 


lors  de  chaque  règlement  mensuel,  à  l'extinction  de 
la  créance.  —  Case.,  7  févr.  1899  [S.  et  P.  90.  1. 
305  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  99.  1.  194] 

111.  De  même,  no  constitue  pas  une  compensation 
légale,  la  clause  d'un  acte  de  résiliation  de  vente 
de  fonds  de  commerce  passé  entre  le  vendeur  et  le 
failli  acquéreur  pendant  la  période  suspecte,  clause 
aux  termes  de  laquelle  le  vendeur  reprend  les  mar- 
chandises existantes,  en  les  imputant  sur  le  solde  dn 
prix  do  vente  restant  dû  et  sur  les  loyers  restés  en 
souffrance  de  l'immeuble  où  s'exploite  le  fonds  ;  par 
suite,  si  cette  imi>ut'at'on  n'avait  pas  été  autorisée 
par  l'acte  de  vente  ou  tout  autre  acte  antérieur  à  la 
cessation  de  paiements,  et  si,  au  moment  où  elle  a 
été  convenue,  le  vendeur  avait  connaissance  de  la 
ceasation  des  paiements,  l'acte  peut  être  annulé  vis- 
à-vis  de  la  masse  en  vertu  de  l'art.  447,  C.  comm. 
—  Paris,  11  janv.  1899,  sous  Case.,  22  nov.  1899  [S. 
et  P.  1900. 1.385etlanotedeM.\Vahl]  — V.  auBBi 
Cass.,  18  juin  1900  [D.  p.  1900. 1.  613  et  la  note  de 
M.  Tballer] 

112.  Quant  à  la  compensation  judiciaire,  elle 
doit  être  assimilée  &  la  cojgapenKation  légale  plutôt 
qu'à  la  compensation  conventionnelle  :  étant  l'œuvre 
du  juge,  elle  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers 
pour  les  créanciers  qu'une  convention  conclue  par 
le  futur  failli.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault  t.  7, 
n.  301  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit., 
n.  1306  et  s.  —  Contra,  Aix,  16  juill.  1889  [D. 
Rép.,  SuppL,  »»  cit.,  n.  685] 

113.  Mais  le  jugement  rendu  au  cours  d'une 
distribution  par  contribution,  dans  laquelle  est  inter- 
venu le  synaic  de  la  faillite  du  débiteur  pour  de- 
mander le  renvoi  de  la  procédure  devant  le  tribunal 
de  commerce  (lequel  renvoi  a  été  repousHé),  et  sub- 
eidiairement  la  réduction  de  la  collocation  d'un  des 
créanciers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  même 
syndic  demande  ultérieurement  à  la  juridiction  com- 
merciale lanuUité  de  certaines  compensations  inter- 
venues entre  le  failli  et  le  susdit  créancier, 
en  contravention  aux  art.  446  et  447,  C.  comm.  — 
Cass.,  12  août  1890,  précité. 

C)  Remine»  en  compte  courant,  —  114.  On  admet, 
d'une  manière  unanime,  que  le  compte  courant  est 
indivisible,  c'est-à-dire  que  les  créances  qui  ren- 
trent dans  uncomptecourantperdent  par  cela  même 
leur  individualité  et  ne  constituent,  tant  que  'e 
compte  courant  fonctionne,  que  des  articles  de  crédit 
et  de  débit,  dont  le  solde  seul  constituera  une  dette 
à  la  charge  de  l'un  des  correspondants,  lors  de  laclôture 
du  compte  courant.  Dès  lors,  et  du  moment  qu'il 
n'existe  encore  aucune  dette  durant  le  fonction- 
nement du  compte  courant,  les  remises  en  compte 
courant  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  paie- 
ments tombantsoua  le  coup  de  notre  article,  quelloa 
que  Boientles  valeurs  qui  en  sont  l'objet  et  alors  même 
qu'ellessctaient  faites  au  profit  du  correspondant  cré- 
diteur. —  Cass.,  lOmai  1865  [8.  65. 1.  277,  P.  65. 
656,  O.P. 66.  1.  2.'50]  ;-20mail873  £8.73.1.  396,  P. 
73.969,D.  r.  73. 1.  409];16  févr.1876  [S. 75.1. 360, 
P.  75.  87.%  D.  p.  76.  1.  318]  ;  8déc.  1875  [S.  76.  1. 
60,  P.  76.  132,  U.  p.  76.  1.  105]  ;  22  avr.  1884  [S. 
84.  1.  409,  P.  84.  1.  1005  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D,  p.  85.  1.  230]  —  Amiens,  22  janv.  1885  FS.  85. 
2.  165,  P.  85.  1.  830,  D.  p.  86.  2.  152]  —  Lyon,  5 
mai  1882  [S.  90. 2,  169,  P.  90. 1.  1027,  en  sous  note 
sons  Lyon,  26  juill.  1882,  D.  p.  83.  2.  2351;  26 
juill.  1888  [8.  Ibid.,  P.  Ibid.,  et  la  note  de  M.  C. 
Appleton)  —  Douai,  24  avr.  1891  [S.  91.  2.  121, 
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P.  91. 1.  674,  et  la  note  do  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
93.  2.  89]  —  Sic,  Levé ,  Code  des  comptei  courant», 
II.  131  et  s.;  Clément,  Études  sur  le  compte  courant, 
n.  140  et  8.  ;  Feitu,  Compte  courant,  d.  6  et  s.; 
Bédarride,  t.  1,  n.  112;  PardeBSus,  t.  1,  n.  474; 
Biavard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  231  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  179  et  s.,  et  t.  7,  n.  334  ;  Boiiitel, 
p.  594  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  437  et  s.  ; 
Ruben  de  Couder,  v"  Compte  courant,  n.  49  et 
Siippl.,  eod.  »',  n.  10,  et  v"  Faillite,  Suppl.,  n.  198; 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  flr.fr.,  v''  Compte 
courant,  n.  241  et  b.,  et  Faillite,  n.  1309  et  b. 

115.  AiuRÏ  et  spécialement,  la  remise  d'effets  du 
commerce  faite  en  compte  courant  à  l'un  de  ses 
créanciers  par  un  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  ses  paiements,  ne  constitue 
pas  un  véritable  paiement  dans  le  sens  de  l'art. 
446,  C.  corom.,  alors   que  le  compte  courant  n'a 

Îias  été  arrêté  après  cette  remise,  et  qu'au  contraire 
e  créancier  a  fait  postérieurement  à  son  débiteur 
de  nouvelles  avances  dépassant  même  le  montant 
des  valeurs  remises.  —  Caes.,  10  mai  1865,  précité. 
116;  De  même,  si  un  banquier,  en  compte  courant 
avec  un  client,  a  remis  à  celui-ci  une  certaine 
somme,  cette  remise,  étant  l'une  des  opérations  du 
compte  courant,  ne  saurait  être  détachée  du  compte 
pour  être  considérée  corame  une  avance  rembour- 
sable, rapportable  à  la  masse  de  la  faillite  du  ban- 
quier dans  les  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.,  en 
tant  qu'ayant  été  efiEectuée  durant  la  période  de  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs. —  Cass.,  22  avr.  1884,  précité.  —  Amiens, 
22  janv.  1885,  précité. 

117.  Et  si,  lors  de  la  remise,  le  client  était  créan- 
cier du  banquier  (à  raison  de  titres  laissés  par  le 
client  au  banquier  en  dépôt  et  garantie  de  compte, 
et  détournés  par  le  banquier  antérieurement  à  un 
ordre  de  vente  donné  par  le  client),  la  créance  du 
banquier,  pouvant  être  déterminée  et  devenir  cer- 
taine, liquide  et  exigible  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  doit  être  comprise  dans  le  compte. 
—  Mêmes  arrêts. 

118.  Il  importe  peu  auc,  cette  vente  ayant  été 
faite  sans  l'ordre  ou  à  l'insu  du  client,  les  fonds 
S'.iont  parvenus  entre  les  mains  du  banquier  par 
suite  dun  fait  délictueux.  —  Amiens,  22  janv.  1885, 
inccité. 

119.  Il  importe  peu  également  que  le  banquier, 
pour  ne  pas  révéler  le  fait  délictueux  dont  il  s'est 
rendu  coupable,  n'ait  pas  porté  en  compte  le  prix 
des  valeurs  par  lui  vendues  ou  détournées,  le  devoir 
des  tribunaux  étant  de  rétablir  les  écritures  en  con- 
formité du  contrat  qui  lie  les  parties.  —  Même 
arrêt. 

120.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  remises 
réciproques  de  marchandises  en  compte  courant, 
commencées  et  continuées  sans  fraude,  ne  doivent 
pas  être  confondues,  sans  examen,  avec  des  paie- 
ments faits,  en  période  suspecte,  autrement  qu'eu 
espaces  -ou  effets  de  commerce.  —  Cass.,  20  mai 
1873,  précité;  16  févr.  1875,  précité. 

121.  Ainsi,  un  ai-rêt  a  pu,  sans  violer  l'art.  446, 
C.  comm.,  décider,  par  appréciation  des  faits  de  la 
cause,  que  des  farines  remises  en  compte  courant 
par  un  négociant  à  un  autre  négociant  avaient  cons- 
titué le  détenteur  propriétaire  de  ces  marchandises, 
et  que,  dès  lors,  celui-ci  s'était  trouvé  en  droit,  même 
après  la  faillite  de  celui  qui  les  lui  avait  remises, 
d'en  disposer  dans  les  conditions  convenues  et  précé- 


demment pratiquées  par  imputation  sur  le  comp^ 
courant.  —  CasB.,  20  mai  1873,  précité. 

122.  De  même,  la  remise  de  wa.Tant8  en  compte 
courant,  faite  à  son  banquier  par  un  failli  dans  la 
période  suspecte,  constitue,  non  point  un  paiement 
on  un  nantissement  prohibé  par  l'art.  446,  C.  comm., 
mais  simplement  un  article  de  l'opération  indivisible 
de  compte  courant.  —  Du  moins,  il  en  est  ainsi,  si 
la  remise  a  en  lieu  conformément  à  l'usage  établi 
entre  les  parties  et  en  exécution  de  la  convention 
de  compte  courant,  et  si  cette  remise,  faite  Ban« 
aucune  affectation  spéciale,  a  été  suivie  d'autres 
opératicns  consignées  dane  le  compte,  qui  a  con- 
tinué &  courir  et  a  pris  fin  seulement  par  la  décla- 
ration de  faillite.  —  Cass.,  8  déc.  1875,  précité. 

123.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  compte  courant  ne  constate  que  des  négocia- 
tions sincères  et  sérieuses,  et  qu'il  a  été  ouvert  de 
bonne  foi,  comme  nne  nécessité  qui  s'imposait  aux 
parties  pour  établir  leur  situation,  et  non  comme  an 
moyen  de  parer  aux  conséquences  d'une  faillite  qu'on 
ne  pouvait  prévoir.  —  Lyon,  5  mai  1882,  précité. 

124.  Mais  les  opérations  du  compte  courant,  in- 
tervenues après  la  date  de  la  cessation  des  paiement! 
du  failli,  peuvent  tomber  sous  le  coup  des  art.  44^ 
et  447,  C.  comm.,  si  elles  sont  caractéristiques  de 
paiements  prohibés  par  ces  articles.  —  Alger,  12  jaii 
1879,  BOUS  CasB.,  8  mars  1882  [S.  83.  1.  82,  P.  83 
1.  169,  D.  p.  82. 1.  405] 

125.  Tel  est  le  cas,  spécialement,  lorsque,  auj 
remises  ainsi  faites  par  le  commerçant  en  état  d( 
cessation  de  paiements  à  son  cocontractant,  ne  cor 
respondent  que  de  très  rares  remises  d'espèces  ou  d< 
valeurs  à  lui  faites  par  celui-ci,  et  qu'il  résulte  dei 
circonstances  de  la  cause  que  ces  remises  n'ont  éti 
faites  par  le  cocontractant  que  dans  son  propre  in- 
térêt, et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  considérée 
comme  la  continuation  des  rapports  de  compte  cou 
rant  existant  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

126.  D'autre  part,  la  remise  de  sommes  d'argen 
ou  de  marchandises  qu'un  négociant  a  faite  àun  autr 
peut,  alors  même  qu'il  existe  entre  eux  un  compte  cov 
rant,  être  considéi^e  comme  constituant  un  véritabl 
paiement,  et,  à  ce  titre,  comme  nulle,  si  elle  M 
postérieure  à  la  cessation  de  paiements  du  remettam 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  remise  était  spéciale 
ment  affectée  à  l'acquittement  de  lettres  de  vbang 
étrangères  au  compte  courant.  —  Cass.,  7  déc.  186 
[S.  69.  1.  359,  P.  69.  902,  D,  p.  69.  1.  189] 

127.  De  même,  la  remise  et  l'endossement  par  1 
failli  h  l'un  de  ses  créanciers  des  récépissés  de  mai 
chandises  déposées  dans  un  magasin  général  const 
tuant  un  paiement  en  marchandises  et,  dès  lors,  nt 
quand  il  a  été  fait  après  la  cessation  des  paiement! 
il  importe  peu  à  cet  égard  qu'il  ait  existé  un  compi 
courant  entre  le  failli  et  le  créancier,  s'il  est  coni 
taté  en  fait  que  la  remise  dont  s'agit  a^ait  une  ai 
fectation  spéciale  et  devait,  à  ce  titre,  demeurf 
étrangère  au  compte  courant,  et  si  ni  la  remise,  i 
l'endossement  des  récépissés  n'ont  été  inscrits  a 
compte  courant,  où  le  produit  de  la  vente  des  ma 
chandises  a  été  seulement  porté  la  veille  de  la  cil 
ture  du  compte  ;  le  principe  de  l'indivisibilité  d 
compte  courant  est  alors  inapplicable.  —  Cass.,  S 
juin  1882  [S.  83.  1.  69,  P.  83.  1.  147,  D.  r.  82. 
358] 

Iv.  Sûretés  constituées  pour  dettes  antérieures.  - 
A.  Sûretés  conventionnelles  :  hypotltèque,  gage,  anl 
ehrèse.  —  128.  En  déclarant  nulles  do  droit  1( 
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I  remontaot  an  cours  de  la  période  snepecte, 
oàiticD  finale  de  notre  article  suppose  que  ces 
ma  ont  t-té  consenties  par  le  failli  Ini-même  et 
l'ont  été  pour  dettes  antérieurement  con- 
s.  En  conséquence,  doit  être  considérée  comme 
I  niypothèqne  constituée  par  un  tiers  sur  nn 
Itcmeables  pour  garantir  même  une  dette 
dn  failli.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
,  A.  368  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  257  ; 
[■sre  Brp  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite, 
.1327. 
9.  La  s&reté  consentie  par  le  débiteur  ne  sau- 
\.  ilcB  être  entachée  de  nullité,  si  elle  est  anté- 

>  i  A  période  suspecte.  —  Jugé  à  cet  égard, 
r«i«  constitutif  dliypothèqne  maritime  échap- 
L.iiaia'D  de  son  caractère  essentieUement  com- 

,  i  l'application  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  un 
Mife»  genre,  passé  par  le  failli  antérieurement 
k1i)â£e  suspecte,  n'est  pas  nul  ou  annulable  en 
«kAi  krt.  446  et  447,  C.  comm.,  bien  qu'il  n'ait 
Moatâate  certaine  avant  cette  période.  —  Bor- 
W^  mars  1896  [S.  et.  P.  98.  2.  273  et  la  note 
ilTihl.  D.  p.  99.  2. 66  et  la  note  de  M.  Valéry] 
I  -  fcr  l'hypothèque  maritime,  V.  luprà,  art.  190, 
KSct  8.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
e  d  hypothèque  ou  la  convention  de  gage  doivent 
t  «emik'es,  an  point  de  vue  de  l'application  de 
!  article,  à  la  constitution  de  l'hypothèque  ou 
—^.  \.  infrà,  n.  143  et  S. 

D'antre  part,  notre  article  ne  saurait  non 

•  «pp'iqner  au  cas  où  la  sAreté,  hypothèque  ou 

r>9^emeDt,  a  été  constituée  au  moment  où  la  dette 

\  ccntractée   :   en  un  tel  cas,  l'hypothèque  est 

i,  à  l'obhgation  l'est  elle-même,  et  l'une  et 

'  ae  peuvent  être  annulées  que  dans  les  condi- 

•defan.  447.  —  CaB6.,30  nov.  1847  [8. 48. 1. 545, 

1.  41,  D.  P.  47.  4.  254]  ;  8   mars  1864  [S. 

1. 170,  P.  55.  1.  369,  D.  p.  54,  1".  149];  24  juin 

T  [S.  68.  1.  361,  P.  68.  939,  D.  p.  68.  1.  326]  ; 

1886  [S.  86.  1.  305,  P.  86.  1.  372,  et  la 

!*3I.  Lyon-Caen,  D.  p.  86.  1.  4061;  25  nov. 

'  [S.  et  P.  93.  1.  465,  D.  p.  92.  1.  505]  ;  16  nov. 

[B.etP.  98. 1.  6,  D.  p. 97.  1.  47]  ;  5  févr   1901 

:  1901.  1.  101]  —  Paris,  22  janv.1840  [S.  40. 

16,  D.  Bép.,Veit.,  n.  497]  —  Poitiers,  16  janv. 

'.toos  Cass.,  24  déc.  1860  [S.  61.  1.  538,  P. 

»,  D.  p.  61.  1.  171]  ;  20  avr.  1886  [p.  p.  86, 

—  <Sm-,  Bédarride,  t.  1,  n.  122;  Pardessus, 

1137  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  370; 

el    Démangeât,   t.   5,   p.    245;   Thaller, 

49;   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du 

.  dftpriv.  et  des  hyp.,  t.  2,  n.  1343  ;  Bioche, 

lite,  n.  305  ;  Ruben  de  Couder,  r"  cit.,  n.  375, 

f-,  tod  t*,  n.  225;  et  notre  Rép.  gén.  alph. 

>.,  r»  c»t,  n.  1328  et  b. 

.  A  plus  forte  raison  la  même  solution  doit- 

re  admise  dans  le  cas  où  la  sûreté  est  consti- 

ir  k  failli  en  vue  d'une  dette  future  ou  éven- 

.  —  Ainsi,  est  valable  l'hypothèque  consentie 

débiteur,  postérieurement  à  l'époque  fixée 

étant  celle  de  la  cessation  des  paiements, 

1  abreté  d'ouvertures  de  crédit,  lorsqu'il   est 

!  que  les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  par- 

nt  sincères,    qu'ils  ont  été  faits  avec  une 

>  bonne  foi,  qne  les  hypothèques  stipulées  par 
'-«»  actes    n'avaient  d'autre  objet  que  de 

les  avances  &  faire  eu  exécution  des  cré- 
;  aân,  que  les   crédits  promis  ont  été  réalisés. 
8  mare  1854,  précité;  29  déc.  1880  [S. 


81.  1.  162,  P.  81.  1.  382,  D.  p.  81.  1.  54]  —Sic, 
Bédarride,  t.  1,  n.  122  ;  Esnault,  t.  1,  n.  186;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  239  ;  Boistel,  n.  952  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  378;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1343;  l'ont,  Privil.  et 
hypoth.,  n.  711  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  281, 
§  266  ;  Ruben  de  Couder,  «;<>  cit.,  n.  378,  et  Suppl., 
eod.  v",  n.  226;  et  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
V  cit.,  n.  1330  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  l'hypothèque  ainsi  constituée  ne  tombe  pas  boub 
le  coup  de  l'art.  447,  V.  infrà,  art.  447,  n.  28  et  s. 

—  Sur  l'hyj.othèque  ci  nstituée  en  vue  d'une  ouver- 
ture de  créait,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2132, 
n.  6  et  s. 

132.  Jugé  également,  que  la  nullité  de  no'tre  article 
n'est  applicable,  ni  au  nantissement  contemporain 
de  la  dette  cju'il  garantit,  ni  au  nantissement  des- 
tinéft  garantirune  dette  future,  spécialement  la  dette 
à  naitre  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit. 

—  Cass.,  24  juin  1868,  précité  ;  30  déc.  1874  [S. 
76.  1.  150,  P.  76.  362,  D.  p.  7i'..  1.  25];  25  nov. 
1891,  préiité.  —  Alger,  31  déc.  1869  [8.71.  2.  205, 
P.  71.  658,  D.  p.  71.  2.  101]  -  Rouen,  9  févr.  1870 
[8.  71.  2  43,  P.  71.  129,  D.  Rép.,  Suppl.,  v'  cit., 
a.  652]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel  et  ÏJutruc,  t.  1, 
n.  353;Alauzet,t.  7,  n.2515;Bravardet  Démangeât, 
t.  5,  p.  240  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  376  ; 
Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  377. 

133.  Peu  importe  d'ailleurs,  qu'une  partie  des 
sommes  versées  au  crédité  ait  été  employée  à  rem- 
bourser le  montant  d'un  autre  crédit  antérieurement 
ouvert  par  le  créditeur  d  un  ticis,  dans  l'intérêt 
même  au  crédité,  pour  lequel  ce  tiers  s'était  porté 
fort.  —  Douai,  1"  juill.  1852,  sous  Cass.,  8  mars 
1854,  précité. 

134.  Et  rhypothè(^ue,  pour  sûreté  d'un  crédit  ou- 
vert, ayant  rang  du  jour  de  l'inscription,  et  non  du 
jour  de  la  délivrance  des  fonds,  ne  saurait  être 
atteinte  plus  tard  par  la  faillite  éa  crédité,  alors 
même  que  les  fonds  n'auraient  été  livrés  que  depuis 
l'époque,  fisée  ultérieurement,  de  la  cessation  des 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé. 

—  Cass.,  8  mars  1853  [P.  53.  1.  364]  —  Paris,  15 
janv.  1852  [P.  52.  1.  334] 

135.  Mais  il  faudrait  tenir  pour  nulle,  par  appli- 
cation de  notre  article,  l'hypothèque  consentie  par 
le  débiteur,  postérieurement  à  l'époque  fixée  comme 
étantcellede  sa  cessationde  paiements,  pour  garantir 
les  résultats  d'une  ouverture  de  créait,  lorsqu'il 
est  constant,  en  fait,  qu'aucun  versement  n'a  eu  lieu 
par  le  failli  depuis  la  constitution  de  l'fayi  othèque, 
et  que  cette  ouverture  de  crédit  n'a  eu  pour  but  et 
pour  effet  que  de  garantir  le  paiement  d'une  dette 
antérieurement  contractée.  —  Casa.,  17  mars  1873 
[S.  74.  1.  244,  P.  74.  631,  D.  p.  74.  1.  371] 

136.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  consentie 
par  nn  failli  en  garantie  d'un  crédit  qui  lui  a  été 
ouvert  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  en 
connaissance  de  cet  état,  lorsque  ce  crédit  a  été 
réalisé  en  grande  partie  au  moyen  de  billets  sous- 
crits antérieurement  par  le  crédité  et  renouvelés 
depuis.  —  Cass.,  7  janv.  1879  [S.  79. 1.  400,  P.  79. 
1053,  D.  p.  79.  1.  286] 

137.  Et  l'hypothèque  est  nulle,  même  pour  la  partie 
du  crédit  réalisée  an  moyen  d'avances  nouvelles, 
si  ces  avances  ont  été  le  prix  de  la  sûreté  fournie  au 
créditeur.  —  Même  anêt.  —  V.  aussi  infrà,  n.  157. 

138.  Si  les  sûretés  concomitantes  ou  antérieures 
à  la  naissance  de  la  dette  ne  tombent  pas  sous  le 
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coup  de  notre  article,  il  en  est  autrement  et  la  nul- 
lité édictée  par  notre  article  frappe  toute  sûreté 
constituée  pour  dattes  antérieurement  contractées.  Et 
par  ces  expressions  <  dettes  antérieurement  contrac- 
tées »,  il  faut  entendre,  non  pas  les  dettes  contractées 
antérieurement  à  la  cessation  des  paiements,  mais 
les  dettes  contractées  antérieurement  à  la  constitu- 
tion da  l'hypothèque  ou  du  nantissement.  —  Cass., 
11  juin.  1881  [S.  83.  1.  315,  P.  83.  1.  766,  D.  p. 
82.  1.  296]  —  Sic,  Bédarride,  1. 1,  n.  121  ;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  6,  p.  244  ;  Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  7,  n.  367  ;  Boistel,  n.  952  ;  Thaller,  n.  1849  a-, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1343  ; 
Raben  de  Couder,  »•  ci/.,  n.  374,  et  Suppl.,  eod.  V, 
0.224. 

139.  Peu  importe  le  caractère  de  la  dette  garantie. 
Ainsi,  e«t  nulle  l'hypothèque  constituée  par  le 
failli,  depuis  la  cessation  des  paiements,  on  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque,  pour  une 
dette  antérieurement  contractée,  alors  même  que  la 
dette  aurait  été  contractée  pour  réparation  d'un 
délit.  —  Rouen,  16  mars  1878  [S.  80.  2.  53,  P.  80. 
307,  D.  Rép.,  Suppl,  0»  cit.  n.  638] 

140.  Peu  importe  également  la  sûreté  convention- 
nelle qui  a  été  constituée  pour  dettes  antérieures  : 
bien  que  notre  texte  ne  vise  que  l'hypothèque  ter- 
restre, il  est  certain  qu'il  doit  également  s'appliquer 
h  l'hypothèque  maritime  introduite  dans  notre  lé- 
gislation en  1875  et  réglementée  par  la  loi  du  10 
jnill.  1885.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  370;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1345.  —  Sur  Ihypothèque  maritime,  V.  tuprà, 
art.  190,  n.  29  et  s.,  61  et  62. 

141.  Et  la  vérification  etaflîrmationd'nne  créance 
ne  met  pas  à  l'abri  de  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
446,  C.  comra.,  l'hypothèque  consentie  par  le  débi- 
teur, depuis  failli,  pour  la  garantie  de  cette  créance, 
dans  les  dis  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
ses  paiements.  —  Douai,  17  févr.  1859  [S.  59.  2. 
294,  P.  69.  124,  D.  p.  59.  2.  63] 

142.  Mais  il  n'y  aurait  pas  sûreté  donnée  pour 
dette  antérieurement  contractée  dans  le  cas  où 
nne  hypothèque  serait  constituée  pour  sûreté  d'une 
dette  issue  de  la  novation  d'une  dette  antérieure  : 
la  novation  a,  en  effet,  pour  résultat  d'éteindre 
la  dette  pi-éexistante  et  de  la  remplacer  par  nne 
dette  nouvelle  et,  par  cela  même,  concomitante  à 
la  naissance  de  l'hypothèqne.  —  Jugé,  à  cet  égai-d, 
qu'en  cas  de  transport  d'une  créance  civile  fait  par 
le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers,  si  l'obligation  nou- 
velleaété  garantie  par  une  constitution  d'hypothèque 
de  la  part  du  débiteur,  cette  hypothèque  ne  rentre 
pas,  par  cela  seul  qu'elle  se  rapporte  à  nne  obliga- 
tion substituée  à  une  obligation  plus  ancienne,  sous 
l'application  de  la  disposition  finale  de  l'art  446  ; 
la  consritution  d'hypothèque  est  valable  comme 
l'obligation  nouvelle  qu'elle  est  desrinée  à  garantir. 
—  Orléans,  16  juin  1862  [S.  63.  2.  661,  P.  52.  2. 
272,  D.  p.  64.  2.  2-22] 

143.  Que  faut-ildéciderdansle  casoù  l'hypothèque 
aurait  été  promise  an  moment  même  de  la  naissance 
de  la  dette,  mais  n'aurait  été  constituée  que  posté- 
rieurement par  un  acte  notarié?  D'apirès  la  juris- 
prudence, la  promesse  de  constituer  une  hypothèque 
ne  saurait  être  assimilée  h  une  constitution  d'hypo- 
thèque. En  conséquence,  doit  être  annulée,  en  vertu 
de  rart.  446,  C.  comm.,  l'hj-pothèque  constituée 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  des 
paiements  et  postérieurement  au  prêt  qu'elle  a  pour 


but  de  garantir,  alors  même  que  la  promesse  d'une 
garantie  hypothécaire  aurait  été  concomitante  au 
prêt  et  en  aurait  formé  une  condition  essentielle.  — 
Paris,  7  juin.  1886  [S.  87.  2.  66,  P.  87. 1.  441,  D. 
Rép.,  Svppl.,  v'  eit.,  n.  638]  —  Sic,  Rnben  de 
Couder,  Suppl..  v'  cit.,  n.  229.  — Sur  les  différences 
qui  séparent  la  promesse  d'hypothéquer  et  la  cons- 
titution d'hypothèque,  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  V»  Hypothèque,  n.  1889  et  s. 

144.  Et  il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  l'acte 
sons  seing  privé,,  contenant  la  promesse  de  cons- 
tituer hypothèque,  n'a  pas  acquis  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

145.  Mais  cette  solution  a  été  vivement  critiquée. 
Dans  le  cas  en  effet  où  l'hypothèque  est  promise  au 
moment  même  du  prêt,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
failli  ait  voulu  avantager  nn  de  sesanciens  créanciers 
au  détriment  des  autres  :  les  motifs  qui  ont  inspiré 
la  disposition  finale  de  notre  article  font  ainsi  défaut, 
et,  par  suite, cette  disposition  ne  saurait  plus  recevoir 
son  api,lication.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  371;  Thaller,  n.  1849;  Lyon-Caen,  note  sous 
Paris,  7  jnill.  1886  [S.  87.  2.  66,  P.  87.  1.  441]  ; 
et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Faillite, 
n.  1349. 

146.  Toutefois,  si  l'opération  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  notre  article,  elle  peut  être  annulée  en 
vertu  ae  l'art.  447  ci-après  et  dans  les  conditions  de 
cet  article  :  ici  eneSet  le  débiteura  fait  un  jiaiement 
dans  le  sens  large  de  ce  mot  en  fournissant  pendant 
la  période  suspecte  la  sûreté  qu'il  avait  promise.  — 
Sic,  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  20  janv.  1886  [S. 
86.  1.  306,  P.  86. 1.  732]  ;  Thaller,  loc.  cit.,  et  Rto. 
erit.,  1887,  p.  224. 

147.  La  même  solution  doit  être  admise,  par 
analogie  de  motifs,  pour  le  gage  qui  aurait  été 
convenu  en  même  temps  que  la  dette  qu'il  garantit, 
mais  qui  n'aurait  été  réalisé  que  pins  tard,  et  an 
cours  de  la  période  suspecte,  au  moyen  de  la 
remise  de  l'objet  engagé  au  créancier.  —  Cass.,  20 
janv.  1886  [S.  86.  1.  305,  P.  86.  1.  732,  D.  P.  86. 
1.  406]  ;  16  nov.  1896,  sol.  impL  [8.  et  P.  98.  1. 
6,  D.  p.  97.  1.  47]  —  ïonlouse,  25  mars  1874,  sous 
Cass.,  16  févr.  1876  fD.  P.  76.  1.  318]  —  Sic, 
Renouard,  t  1 ,  p.  388  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  264;  Pont,  PetiU  contrats,  t.  2,n.  1134;  Boistel, 
n.  953;  Thaller,  n.  1849;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t .  1 ,  n.  25  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  375  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  20  janv.  1886 
[S.  86.  1.  305,  P.  86.  1.  732]  ;  Ruben  de  Couder, 
SuppL,  V  cit.,  n.  232;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  (fu 
dr./r.,Vcit.,n.  1368ets.—  Con/rd,  Cass.  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  23  déc.  1892  [S.  et  P.  93. 
4.  15]  —  Addf,  Troplong,  Nantinsement,  n.  276  ; 
Massé,  t.  4,  n.  2891. 

148.  Spécialement  jugé  en  ce  sens,  que  si,  en 
principe,  au  cas  de  constitution  du  gage  d'une 
créance,  il  faut  que  le  titre  de  créance  soit  remis 
au  créancier  gagiste,  néanmoins,  la  constitution 
d'une  créance  en  gage  ne  peut  être  annulée  en  vertu 
de  l'art.  446,  C.  comm.,  quand  elle  a  été  faite  au 
moment  où  la  dette  a  été  contractée,  encore  que  la 
remise  du  titre  de  créance  n'ait  été  opérée  qu  après 
la  date  de  la  cessation  des  paiements,  si  d'ailleurs, 
au  moment  de  la  remise,  il  n'y  avait  pas  encore 
déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  20  janv.  1886, 
précité. 

149.  Jugé  de  même,  que  les  juges  ne  peuvent, 
s'attachant  exclusivement  à  la  date  de  la  remise 
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à  la  e€«Ation   des  paiements,  d'an  con- 
nt  donné  en  garantie  d'avances  antérieure- 
:  liitK,  prononcer  la  nullité  dn  nantiBsement 
riication  de  l'art.  446,C.comm.,8an8  rocher- 
i  cette  remise,  opérée  par  le  failli   avant  son 
emeat,  n'était    pas   l'exécatioa   d'accords 
à   la   période    suspecte.  —   Cass.,   16 
.  1W6  (roi.  implîc.),  précité. 
'.  Jasé  (Clément,  que  le   gage  commemal 
:  pgnr  objet  des  titrée  nominatifs,  pent  être 
Si  régaid  des  tiers  non  senlement  par  un  trans- 
ïussi  par  tons  les  moyens  admis  pour  la 
iiagaee  commercial  constitué  sur  des  choses 
«p^cialemeat  par  la  corTe8|>ondanoe  et 
s  caites  snr  les  livrée  des  parties.  —  En 
£K,la  constitution  en  gage  de  titres  nomi- 
i  peit  Mre  annulée,  bien  que  le  transfert  ait 
lfÉ;atérieiireinent  à  la  cessation  des  paiements 
'  "iwpoar  une  dette  ancienne,  si  la  miBs  en 
r  ■  titrea  résulte  d'une  correspondance  et 
tintérieureaft  la  cessation  des  paiements, 
i  «  noY.   1878  [S.  79.  2.  129,  P.  79.  678, 
■>M.  Lyon-Caen,  D.  p.  79.  2.  163] 
.  A  pins  forte  ra^n,  le  nantissement  oons- 
imtmt  créance  eo  même  temps  que  la  nais- 
'i  k  dette  qu'il  garantit,  ne  tombe-t-il  pas 
I  eocp  de  notre  article,  alors  même  que  lee 
"  f  preecritee  par  l'art.  2076,  G.  civ.,  et 
■t  larignification  au  débiteur  de  la  créance 
,  l'annûent  en  lieu  que  postérieurement  et 
t  le  cours  de  la  période  suspecte,  si  d'aillecra 
Jités  ont  précédé  le  jugement  déclaratif 
Eite.  —  Caae.,  4  janv.  1847,  Odon-Rech  [S. 
"1  et  175,  P.  47.  1.228,  D.  p.  47.  1.134]; 
I1S48  [S.  48.  1.  465,  P.  49.    1.  505,  et  la 
I  IL  Devilleneuvv,  D.  p.  48.  1.  181];  18  juin 
".62.  1.  865.  P.  63.  184,  D.  p.  62.  1.  424] 
»,  22  jtrin  1847  [S.  48. 2. 39,  P.  48.  1. 310, 
.  e.  î.  30]  -  -  Paris,  20  févr.  1849  fP.  49.  1. 
I-  LroB,  16  juin  1874  [D.  P.  76.  i.  171]  - 
t,  t.  I ,  D.  202  ;  Bravard  et  Démangeât, 
».Î54;  L^'on-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  375; 
'^-Lacàntinerie   et  de   Loynes,  t.  2,  n.  26; 
"  s  Coaderr,  r»  cit,  n.  403  et  SuppL,  eod.  v", 
■,et  notre  R^.  pim.  alph.  dudr.Jir.,  v"  cit.. 
Jet  s.  —  Ctmlrà,  Montpellier,  13  janv.  1846 
.1403]  —  Colmar,  17  janv.  1866  [S.  66.  2. 
P.  66.  832,  D.    p.  66.  5.  224]  —  Case,  dn 
l-Daché  de  Ln^embourg,  23  déc.  1892,  pré- 
■AUe,  Renouard,  t.  1,  p.  363;  Massé,  t.  6, 
;  TroploDg,  NantieteiMni,  n.  276. 
Ea  toot    cas,   l'art.  446,  0.  comm.,   qui 
suis,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  les  nantis- 
coDBentis  par   le  failli,  pour  dettes  anté- 
,  iam  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
paiements,   est  inapplicable  à   la  «impie 
r,  faîte  sans  fraude,  d'un  gage   nouveau 
\  vaienr  à  nn  ancien  gage  encore  subsis- 
à  la  condition  qu'il  soit  établi,   d'une 
^5»  le  créancier,  an  moment  de  la  constitu- 
'lacireau  gage,  était  nanti  de  l'ancien,  et  ne 
't  pas  dessaisi  ;  d'antre  part,  que  c'était  bien 
;  primitif  de   nantissement  qui  avait  refu 
^Mn  aoue  une  autie  forme,  et  qu'on  ne  se 
'  pas  en  prénence  d'un  contrat  nouveau  et 
.  —  Casa.,  12  août  1867  [S.  67.  1. 38,  P.  68. 
"  i..  Svmrf.,  r"  cit.,  n.  650]  ;  29  nov.  1882 
•  1.  311,  P.  84. 1.  779,  D.  P.  83.  1.  3761  — 
T  janv.  1866  [8.  67.  2.  131,  P.  67.  561]  - 


Sic,  Boistel,  n.  953  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  375  hit;  Ruben  de  Couder,  v*  eiL,  n.  380,  et 
Suppl.,  eod.  v",  n.  235. 

153.  En  conséquence,  un  contrat  de  nantissement, 
intervenu  après  la  date  de  la  cessation  des  paie-' 
ments,  est  nul,  s'il  n'est  pas  justifié  que  le  gage  sti- 
pulé à  ce  contrat  n'était  pan  déjà  entre  les  mains  du 
créancier,  en  vertu  d'un  contrat  précédent  et  inatta- 
quable, et  s'il  est  établi  que  le  second  contrat  cons- 
titue un  contrat  nouveau  distinct  du  premier.  — 
Mêmes  arrêts. 

154.  Mais,  en  admettant  que  la  substitution  d'un 
gage  À  un  autre  opérée  dans  l'intervalle  qui  sépaiie 
la  cessation  des  paiements  et  la  déclaration  de 
faillite  échappeà  l'application  de  l'art.  446,  C.  comm., 
du  moins  ne  pourrait-il  en  être  ainsi  qu'autant  que 
le  ci^ncier  gagiste  serait  encore  saisi  du  gage  pri- 
mitif an  moment  oii  il  reçoit  le  nouveau.  Mais  si, 
précédemment,  le  créancier  s'était  dessaisi  de  ce  gage 
et  avait  aiuHi  suivi  pour  uo  temps  la  foi  de  son  déM- 
teur,  la  prétendue  substitution  s'appliquant  à  une 
créance  qui  n'est  plus  garantie  constitue  un  nantis- 
sement nouveau,  auquel,  s'agiseant  d'une  dette  anté- 
rieurement contractée,  ledit  art.  446  est  applicable. 
—  Cass.,  29  mars  1866  [S.  66. 1.  221,  P.  «5.  681, 
D.  p.  65.  1.  286] 

156.  Jugé,  dans  une  hypothèse  particnlière,  que 
le  créancier  gagiste,  dans  les  magasins  de  qui  ont 
été  soustraites  par  le  débiteur  les  marchaj^disee 
formant  son  gage,  et  qui  a  exigé  de  celui-ci  comme 
nouveau  gage,  une  constitution  d'hypothèque,  ne 
peut,  le  débiteur  étant  plus  tard  tombé  en  faillite, 
être  considéré  comme  s'étant  créé  illicitement  un 
avantage  au  détriment  des  autres  créanciers,  alors 
surtout  qu'il  est  constant  que  la  stipn'ation  de  cette 
nouvelle  garantie  n'a  pas  eu,  de  sa  part,  [«vr 
mobile  certain  ta  crainte  d'une  faillite  dont  il  igno- 
rait l'imminence.  —  Cass,,  24  di'c,  1866  [S.  67. 
1   28,  P.  67.  40,  D.  P.  67.1.  163] 

156.  Il  peut  se  faire  qu'une  garantie  ait  été  sti- 
pulée pour  sûreté,  tout  à  la  fois,  d'un  nouveau  prêt 
et  d'un  prêt  antérieur  :  dans  ce  cas,  1a  garantie  doit 
être  considérée  comme  nulle  relativement  au  prêt 
antérieur,  et  comme  valable  relativement  au  nouveau 
prêt.  —  Spécialement,  l  hypothèque  et  le  nantisse- 
ment stipulés  dans  une  ouverture  de  crédit,  après  la 
cessation  de  paier  ent«  du  crédité,  pour  garantie, 
tout  à  la  fois,  de  prtts  antérieure  et  d'avances  nou- 
velles, sont  nuls,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux 
faits  antérieurs;  mais  ils  sont  valables  en  tant  qu'ils 
s'appliquent  aux  avances  nouvelles.  —  Poitiers,  20 
avr.  1885  [S.  87.  1.  173,  P.  87.  1.  400,  sous  Cass., 
18  avr.  1887,  D.  P.  86.  2. 6}— Sic,  Bédarride, 1. 1. 
n.  123,  injine;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, p.  241 
et  la  note;  Alauzet,  t.  7,  n.  2515  et  2518',Laroque- 
Saissinel  et  Dntruc,  t.  1,  n.  355;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1343;  Nicolas,  Efete 
de  lafaill.  relat.  aux  priiil.  et  hypoih.,  p.  83; 
Roben  de  Couder,  v'  cit.,  n.379,  et  Snppl.,  eod  c", 
n.  227. 

167.  Toutefois  la  garantie  consentie  par  le  failli, 
après  la  cessation  de  ses  paiements,  peut  être  déclarée 
nulle  et  sans  effet  à  l'égard  du  créancier,  même 
pour  les  avances  nouvelles  qui  lui  ont  été  faites, 
lorsque  ces  avances  ont  été  le  prix  de  la  garantie 
frauduleusement  donnée  au  créancier  pour  prêta 
antérieurs.  —  Cass.,  17  mars  1873  [S.  74.  1.  244, 
P.  74.  631,  D.  P.  74.  1.  371]  ;  7  janv.  1879  [8.  79. 
1.  400,  P.  79.  1063,  D.  p.  79.  1.  286]  ;  13  aoftt 
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1883  [S.  85.  1.  218,  P.  86. 1.  524,  D.  p.  84.  1.  207] 
—  Nancy,  4  août  1860  [S.  61.  2.  119,  P.  61.  813, 
D.  P.  60.  2.  196]  —  Poitiers,  20  avr.  1885,  motifs, 
précité.  —  Sic,  Thaller,  n.  1850;  Lyon-Caen  et 
Benault,  t.  7,  n.  379  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1242  ;  Raben  de  Couder,  v'  cit., 
Suppl.,  n.  227. 

B.  Hypothèque  judiciaire.  —  158.  En  déclarant 
nulle  l'hypothèque  judiciaire  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées,  la  disposition  finale  de  notre  ar- 
ticle aboutit  à  supprimer,  d'une  manière  absolue  et 
sauf  la  restriction  ci-après  indiquée,  toute  hypo- 
thèque judiciaire  pour  les  jugements  rendus  depuis 
la  cessation  des  paiements  et  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  :  il  est  de  principe,  enefEet,  que  les  juge- 
ments sont  déclaratits  de  droits  préexistants,  et,  par 
suite,  l'hypothèque  qai  en  résulte  ne  peut  garantir 
que  des  dettes  antérieures,  ce  qui  entraîne  nécessai- 
rement sa  nullité.  —  Sic,  Thaller,  n.  1851,  etFaill. 
en  dr.  eomp.,  t.  1.  n.  115;  Boistel,  n.  954;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t,  7,  n.  372  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1242;  et  notre  Bép.  gin.alph. 
du  dr.  fr.,  »•  cit.,  a.  1351  et  s. 

159.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'aucune  entente 
frauduleuse  n'aurait  pu  exister  entre  le  créancier  et 
le  failli.  —  Cass.,  18  févr.  1873  [S.  73.  1.  397,  P. 
73.  972,  D.  r.  74.  1.  166] 

160.  Peu  importe  également  que  la  demande  ait 
été  intentée  avant  ou  pendant  la  période  suspecte. 
—  Sic,  Renouard,  1. 1,  p.  389  ;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  t.  5,  p.  252,  note  1  ;  Boistel,  n.  953  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  372  ;  Laurin,  n.  1004  ;  Bau- 
di^'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1242.  — 
Contra,  Brarard,  t.  5,  p.  252. 

161.  Et  il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  suivant 
que  le  jugement  de  condamnation  a  pour  objet 
1  exécution  d'une  obligation  conventionnelle  ou  des 
dommages-intérêts  encourus  à  raison  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  373  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit. 

162.  Lorsqu'un  arrêt  a  repoussé  comme  tardive 
l'opposition  d'un  créancier  hypothécaire  &  un  précé- 
dent arrêt  fixant  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, et  a  ordonné  que  cet  arrêt  sortirait  son  plein 
et  entier  effet,  et  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé 
contre  les  deux  arrêts,  il  y  a  chose  jugée  &  l'égard 
du  créancier  hypothécaire  sur  la  date  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  et  l'hypothèque  judiciaire  inscrite  par 
lui  après  cette  date  est  &  bon  droit  annulée.  — Cass., 
20  oct.  1886  [S.  90.  1.  510,  P.  90.  1.  1240,  D.  p. 
87.  1.  249] 

163.  La  nullité  atteint  également,  par  identité  de 
motifs,  la  subrogation  conventionnelle  an  bénéfice 
de  l'hypothèque  judiciaire,  ainsi  que  toutes  les  com- 
binaisons qui  pourraient  être  employées  pour  éluder 
la  prohibition  de  notre  article.  —  Ainsi,  lorsqu'une 
hypothèque  judiciaire  résulte  d'un  jugement  rendu 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que,  dans  le  but 
de_  sauvegarder  la  créance  du  créancier  hypothé- 
caire, de  tourner  la  loi  et  d'échapper  aux  consé- 
quences de  l'art.  446,  C.  comm.,  un  tiers  a  fait  au 
débiteur  failli  un  prêt  d'argent  à  l'effet  de  rem- 
bourser ladite  créance,  en  se  faisant  subroger  dans 
l'hypothèque  du  créancier,  et  on  exigeant,  en  outre, 
une  hypothèque  conventionnelle  comme  garantie 
supplémentaire,  il  appartient  aux  juges,  par  appli- 
cation de  l'art.  446,  0.  comm.,  et  du  pouvoir  a^p- 
préciation  qu'ils  tiennent  de  l'art.  447,  d'annuler 


l'hypothèque  judiciaire  comme  prise  après  la  cessa- 
tion des  paiements  du  débiteur  pour  dette  antérieu- 
rement contractée,  et  rhyr.othèque  conventioi  nelle 
comme  consentie  au  profit  d'un  tiers  qui  avait  con- 
naissance de  la  cessation  des  ]>aiements.  —  Cas»., 
17  mai  1887  [8.  90.  1.  519,  P.  90.  1.  1265,  D.  p. 
87. 1.  252] 

164.  D'autre  part,  la  nullité  des  hypothèques  judi- 
ciaires constitaées  pofitérieurement  &  la  cessation  des 
paiements  etpoar  aettes antérieurement  contractées, 
entraîne  par  voie  de  conséquence  la  nullité  des  paie- 
ments faits  en  vertu  de  cas  hypothèques.  —  Cass., 
19  nov.  1872  [S.  73.  1.  49,  P.  73.  113,  et  la  note 
deM.  Labbé,  D.  p.  73.  1.425] 

165.  Vainement  le  créancier  exciperait  de  ce  qae 
ces  paiements  auraient  été  effectués  en  vertu  du 
règlement  définitif  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  du  débiteur  ;  l'expira- 
tion des  délais  pour  contredire  et  la  forclusion  qai 
en  résulte  ne  pouvant  être  opposées  à  la  masse 
créancière  qui  n'a  pas  été  partie  &  la  procédure 
d'ordre  et.  n'a  pu  y  être  appelée  à  cause  de  la  date 
de  la  déclaration  de  faillite.  —  Même  arrêt. 

166.  Il  a  été  soutenu  cependant  que  les  paiements 
faits  dans  ces  conditions  en  exécution  d'un  borde- 
reau de  collocation  ne  sont  pas  nuls  par  application 
de  l'art.  446,  mais  sont  seulement  susceptibles  d'être 
déclarés  tels,  en  veriu  de  l'art.  447,  C.  comm.,  s'il 
est  constaté  que  le  créancier  connaissait  la  cessation 
des  paiements.  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  119-4°  ; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t  5,  p.  264  ;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  19 nov.  1872,  précité. 

167.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'art.  446,  C.  comm., 
qui  déclare  nulle  l'hypothèque  conventionnelle  ou 
judiciaire  constituée  depuis  la  cessation  des  paie- 
ments, pour  dettes  antérieurement  contractées,  est 
inapplicable  au  cas  ot'ile  créancier  hypothécaire  a, 
avant  la  déclaration  de  la  faillite,  obtenu  une  collo- 
cation provisoire  maintenue  sur  contredit,  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  débiteur.  —  Cass.,  11  jaill. 
18i)3  [S.  66.  1.  202,  P.  54.  2.  692,  D.  p.  54.  l. 
308]  —  Paris,  28  févr.  1867,  joint  à  Cass.,  2t  avr. 
1869  [S.  69.  1.  263,  P.  69.  629,  D.  p.  69. 1.  331] 

168.  Toutefois,  l'hypothèque  judiciaire  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  notre  article,  dans  le  cas  oix  elle 
garantit  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  en 
vertu  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.  ;  l'obligation  aux 
dépens  en  effet  naît  du  jugement  lui-même,  et  par 
suite  elle  est  concomitante  à  l'hypothèque  judiciaire 
qui  la  garantit.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  373,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1242. 

C.  Privilège»  et  hypothèques  légale».  —  169.  La 
disposition  finale  de  notre  article  est  inapplicable 
aux  i-rivilèges,  mobiliers  ou  immobiliers,  autres  que 
celui  de  créancier  gagiste,  et  alors  même  que  cee 
'  privilèges  seiaient  fondés  sur  une  idée  de  gage  ta- 
cite :  les  privilèges  sont  en  effet  inhérents  &  la 
qualité  de  la  créance,  et  par  cela  même,  ils  sont 
concomitants  à  la  naissance  du  droit  qu'ils  garan- 
tissent. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  2Î82  ; 
Thaller,  n.  1852  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  1398  et  s. 

170.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  privilège  résultant, 
au  profit  du  bailleur,  des  baux  passés  en  la  forme 
authentique  ou  ayant  acquis  date  certaine,  n'est  paa 
compris  au  nombre  des  droits  de  préférence  dont 
la  création,  lorsqu'elle  ne  précède  pas  de  plue  de 
dix  jours  la  cessation  de  paiements  au  locataire,  est 
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>  EcUe  et  sans  effet  relativement  à  la  masse. 

i,  30  mai  1870    [S.  70.   1.  340,  P.  70.  868, 

•lO.  1.Ï54]  —  Aix,  19  janv.  1871  [8.  71.  2. 

[P.;i.  670,  D.  p.  71.  2.46]  -  Sur  la  anestion 

Htsir  à  ces  baux  tombent  bous  le  coup  ae  l'art. 

lajprès,  V.  tnfrà,  art.  447,  n.  24  et  a. 

' ,  Xotre  article  n'est  pas  non  plus  applicable 

"  ge  da  commissionnaire,  alors  même  qu'il 

L'desavanceii  faites  an  commettant  failli  an- 

«Et  à  l'expédition  on  &  la  réception  des 

î&fs  lui  appartenant.  Il  en  est  ae  ce  pri- 

'  i  commissionuaire  comme  du  privilège  du 

gagiste  :  il  doit  être  considéré   comme 

(  i  partir  du    jour  où  les  avances  ont  été 

I  ctiformément  aux  accords  des  parties,  alors 

ep  les  objets  sur  lesquels  il  porte  n'ont  pas 

i«  remis  an  créaniier.  —  Colmar,  5  juill. 

Xt.  66.  2.  225]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 

uii.382.  — Sur  lepriTilègedu  commission- 

\^.^à,  art.  95,  n.  1  et  s. 

""  ~  i  autre  côté,  notre  article  est  également 

tta  hypothèques  légales  :  d'une  part,  eu 

idrcon^itances  dans  lesquelles  ces  hypothè- 

lif|3'«9  prennent  naissance  sont  exclusives  de 

liÎEtdetTaade  de  la  part  desparties;  et  d'autre 

I  li.T[«thèqueK  sont  toujours  concomitantes 

tastérienree  aux  dettes  dont  elles  garantis- 

e  paiement.    II  en  est  ainsi  spécialement  de 

'  que  légale  de  la  femme.  —  Cass  ,  7  nov. 

L«.  1.  121,  P.  49.  1.  642,  D.  p.  48. 1.  241]  ; 

1860  [S.  61.  1.  93,  P.  61.  229,  D,  p.  60. 

;27aTr.  1881  [S.  81. 1.  393,  P.  81.  1. 1025, 

Î81. 1.  295]  ;  18  avr.  1887,  motifs  [S.  87.  1. 

P.  «7.  1.  400.   D.  p.  87.  1.  155]  —  Angers, 

.  et  10  juin  184C  [P.  48.  2.  668]  —  Colmar, 

.  1855  [S.  56.  2.  530,  P.  58.  199]  —  Douai, 

1857  [S.  57.  2.  401,  P.  57.  988,  D.  p.  67. 

I  -  Xancv,  18  mars  1879  [S".  79.  2.  113,  P. 

',  D.  p.  80.  2.  10]  —  Poitiers,  5  mai  1879 

264,  P.  79.  1016,  D.  v.  79.  2.  166]  — 

I  nov.  1891  [D.  P.  93.  2.  448]  —  Bordeaux, 

i  1«99  [D.  p.  1900.  2.  468]  —  Sic,  Renouard, 

""1;  Esnault,  t.  1,  n.  121  ;  Bravard  et  De- 

,  t.  5,  p.  283  ;  Massé,  t.  2,  p.  383  ;  Lvon- 

Beaanlt,  t.  7,  n.  380  ;  Thaller,  n.  1852  ; 

k  Couder,  c"  cit.,  n.  382,  et  Suppl.,  eod.  v°, 

;et  notre  liép.  <fin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 

«s. 

i  Ed  conséquence,  la  femme  qui,  postérieure- 

I U  cessation  de  paiements  de  son  mari,  s'o- 

clidairement  avec  lui,  a,  pour  indemnité  do 

V^tion,  QDc  hypothèque  légale  dans  l'cSet 

iie  elle  peut  valablement  subroger  le  créan- 

k»ers  leqnel  elle  s'est  obligée.  —  Cass.,  26 

"i),  précité  ;  24  déc.  1860  [S.  61.  1.  638,  P. 

,  D.  p.  61.  1.  71]  —  Colmar,  20  nov.  1856, 

.—  Douai,  29  janv.  1867,  précité. 

.  On  a  cependant  soutenu  et  jugé  que  l'hypo- 

Ugale  et   la  subrogation   consentie  par  la 

i  eette    hypothèque  étaient  nulles  par  ap- 

1  die  notre  article,  dans  le  cas  où  la  femme 

I  obligée  pour  son  mari,  pendant  la  période 

i,n  piofit  d'un  de  ses  créanciers  antérieurs  : 

itioD  de  la  femme  dans  cette  hypothèse  ne 

rpour  but  que  d'éluder  la  loi  pour  conférer 

'  du  mari  une  garantie  que  le  mari  n'au- 

itm  accorder  personnellement.  —  Nancy,  10 

"~l[8.76.  2.  245,  P.  76.  974]  ;  4  mars  1876, 

11  déc.  1876  [S.  77.  1.  406,  P.  77 


1080,  D.  p.  77.  1.  369]  —  Sic,  Pont,  Privil.  et 
hypoth.,  "t.  1,  n.  457;  Bédarride,  t.  1,  n.  123  ter; 
Coin-Delisle,  Rev.  crit,  1853,  t.  3,  p.  221  ;  Beudant, 
note  sous  Cass.,  9  déc.  1868  [D.  p.  69.  1.  6] 

175.  Mais  cette  opinion  estaujourd'huiabandonnée, 
et  la  jurisprudence  décide,  ainsi  que  la  doctrine,  que 
l'obligation  contractée  par  la  femme  envers  un 
créancier  de  son  mari  et  la  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  consentie  par  elle  an  profit  de  ce 
créancier  sont  valables,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  la  femme  s'est  obligée  pour  une  dette 
concomitante  ou  pour  une  dette  antérieure  de  son 
mari.  L'art.  446,  en  effet,  qui  annule  les  sûretés  cons- 
tituées pour  dettes  antérieurement  contractéesne  vise 
que  les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires  : 
ce  n'est  pas  cet  article,  mais  seulement  l'art.  447, 
ci-après,  qui  peut  recevoir  son  application  au  cas  où 
la  constitution  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
serait  frauduleuse.  —  Cass.,  7  nov.  1848,  précité  ; 
15  mai  1860  [P.  62. 1.  63]  ;  26  juill.  1860,  précité  ; 
9déc.l868[S'.69.1. 117,P.69.275,D.p.69.1.5];27 
avr.  1881  [8.81.1.393,  P.81. 1.1025,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  P.81. 1. 295]  ;  18  avr.  1887,  précité.  —  An- 
gers, 21  janv.  et  10  juin  1846,  précités.  —  Paris,  16 
]anv.  1864  [P.  64.  1.  669,  D.  p.  56. 2.  58]  —  Douai, 
29  janv.  1867,  précité".  —  Colmar,  20  nov.  1866, 
précité.  —  Bourges,  1"^  avr.  1870  [8.  71.  2.  72,  P. 
71.  294,  D.  p.  72.  2.30]  —  Bordeaux,  12  mai  1873 
[S.  73.  2.  220,  P.  73.  1030,  D.  Rép.,  SuppL, 
V  cit.,  n.  645]  —  Lyon,  6  janv.  1876  [S.  76. 2  207, 
P.  76.  828]  —  Nancy,  19  mars  1879  [S.  79.  2. 
113,  P.  79.  563,  D.  p.  80.  2.  10]  —  Poitiers,  5  mai 
1879  [S.  79.  2.  254,  P.  79. 1016,  D.  p.  79. 2.  165]  ; 
20  avr.  1886  [8.  87. 1.  173,  P.  87.  1.  400,  sous  Cass., 
18  avr.  1887,  D.  p.  86.  2.  6]  —  Besançon,  19  mai 
1886  [S.  86. 2. 176,  P.  86. 1. 973]  —  Sic,  Renouard, . 
t.  J,  n.  382;  Massé,  t.  2,  p.  383;  F^ardessus,  t.  3, 
n.  1136;  Alauzet,  t.  7,  n.2616;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  248;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  381;  Thafler,  n.  1853;  et  notre  Rép.  gén  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1390  et  s,  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  993.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'art.  447  doit  recevoir  son 
application  en  cas  de  fraude,  V.  v'frà,  art.  447, 
n.  29  et  s.  —  Sur  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  V.  p.otre  Code  civil  annoté,  art. 
2121,  n.  246  et  s. 

§  2.  Caractère  et  effet»  de  la  nullité. 

176.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  notre  article, 
les  actes  ci-dessus  énuméri^s  sont  nuls  et  sans  effet, 
relativement  à  la  masse.  La  nullité  est  donc  une 
nullité  absolue,  en  ce  sens  que  le  juge  doit  nécessai- 
rement la  prononcer,  quelque  favorable  que  jmisse 
paraître  la  situation  des  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli,  par  cela  seul  que  l'acte  incriminé  rentre  dans 
l'énumération  de  notre  article  et  qu'il  est  intervenu 
depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  315  ;  Thaller,  n.  1827  ;  et  notre  Rép.  gi^i. 
alph.  du  dr.fr.,  f  cit.,  n.  1128.  —  Sur  le  pouvoir 
du  juge  en  ce  qui  concerne  les  autres  actes  passés 
par  le  failli  depuis  la  cessation  des  paiements,  V. 
i»i/»"^i  art.  447,  n.  70  et  s. 

177.  Mais  cette  nullité  n'existe  que  relativement 
&  la  masse  :  d'où  résulte  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
par  le  failli,  non  plus  que  par  les  créanciers  agissant 
individuellement,  mais  seulement  par  les  syndics 
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qni  représentent  la  masse  des  créanciers.  —  Snr  les 
personnes  qui  peuvent  exercer  l'action  en  nullité,  V. 
tnfrà.  art.  447,  n.  85  et  s.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action  pau- 


lienne  à  raison  des  actes  passée  parle  failli  pendant 
la  période  suspecte,  V.  infrà,  art.  447,  n.  110  et  s. 
—  Sur  les  effets  de  l'action  en  nullité,  V.  i»i/r<k, 
m£me  article,  ii.  112  et  s. 


Art.  447.  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous 
autres  actes  à  titre  onén*ux  {>ar  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu 
du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  en  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  paiementjs.  —  C.  dv.,  882,  1167, 1351,  2052;  C.  comm.,  446,  537,  574,  597;  L.  4 
mars  1889,  art.  19. 


INDIX  AU-u&BftnqrK, 


Abu  de  confiance,  4  et  >. 
Aoceptatloin  de  traites,  It  et  8. 
Achats,  23  et  >.,  128  et  a. 
Aotei  annniablei,  1  et  >. 
AoteejintirleQn  à  U  eeuatlon 

de  palemeote,  47  et  s. 
Aclee  fc   titre  onéreux,  1,  13 

•t  8..  1S(  et  «. 
AetioD  en  rapport,  8t  et  •. 
Action  panlleone,  IIO  et  a,  1S6. 
Appel,  104. 

Associée  en  noni,  88  et  a 
Ateriuolemeot,  10  et  s.,  81. 
Baiix,  84  et  B„  M. 
BISDc  seing,  4  et  a 
Caution,  131  et  a 
Cession  de  biens,  14. 
Cession  de  créance,  IS  et  s.,  50 

et  s. 
Clause  n  lau!  encabuiement,  i» 

117  et  s. 
Compromis,  38.    ' 
Compte  courant^  2S. 
Coocordat,  98  et  a,  108. 
Concordat  amiable,  10  et  s. 
Connaissance  de  la  cessation  des 

paiements.  S,  19, 10,  SS  et  s., 

M,  41, 13  et  i 
Constitution  de  dot,  27. 
Contre  lettre,  49. 
Coupons,  194. 
Créauders,  lot  et  s. 
Créanciers  hypothécaires,  10?. 

137  et  s 
DéUt,  3. 

Délivrance  de  legs,  91. 
Dette  au  teneurs,  107. 
Dette  concomitante,  30. 
Dette  future,  30. 
Dispense  de  protêt,  77. 
Dommages-lntdrfits,  123. 
Echange,  197. 
Escompte,  71,  116. 
Krreur  de  droit,  73  et  s. 
Failli,  «7  et  a 

Fatuité   Individuelle  des  asso- 
ciés, 87  et  a 
FalUlte  sociale.  88  et  a 
Fonds  escroqués,  38. 
Fraude,  26,  43, 49,  63  et  s.       I 


Hypothèque,  38  et  s.,  78  et  s., 

»4,  104  et  s,  107,  187  et  ». 
Insolvabilité,  «9  et  a 
Intérêts  (point  de  départ  des), 

120  et  a 
Jugements,  37  et  a 
Jugements  de  validité  de  sal- 

slc-arrèt.  39. 
Jugement  fixant  la  date  de  U 

cessation  des  paiements,  93. 
Livraison  des  marchandises,  33. 
Mandat,  3,  g. 
Mandataire,  36,  84. 
Mauvaise  toi,  32  et  s.,  71  et  a., 

120. 
MotUsdes  jogementa,  68, 81  et  6. 
Moyen  nouveau,  (3  et  a 
Nautlasement,  98. 
Nullité  facultative,  70  et  8. 
Opposition  an  partage,  48. 
Ordre,  94. 
Paiements.  I  et  a 
Paiements  en  effets   de  com- 
merce, 3,  64  et  a 
Paiements  en  espèces,  X,  t3eta 
Partage,  43  et  a 
Pouvoir  du  Juge,  31,  37,  6»,  70 

ota 
Préjudice,  «4.  63,  70,  72  et  a 
Prescription  quinquennale,  193. 
Rapport  en  moins  prenant,  119. 
Itapport  en  nature,    113  et  a 
Renonciation  &  l'action  en  nnl- 

llté,  94. 
Reprise  d'Instance,  104. 
Kcvcndlcation,  g,  9. 
ïientance  arbitrale,  38. 
Société,  63,  87  et  s. 
Société  nulle,  88  et  s. 
Subrogation     à    l'hypothèque 

légale  de  la  femme,  39  et  s., 

78  et  s. 
Supplément  de  dividende,  12,18. 
Syndic.  83  et  a 
Tiers,  7,  56,  67,  86  et  s. 
Transaction,  40  et  a 
Union,  109. 

Valeurs  de  bourse,  124. 
Vente,  23  et  s. 
Vente  amiable  du  gage,  20. • 


DIVISION 

§  1".  Actes  annulable». 

A.  Paiements. 

B.  Actes  à  titre  onéreux. 

a)  Achats  et  ventes, 

^)  Baux. 

f)  Remises  en  compte  courant. 


3)  ConstitutioD  de  dot 

t)  Hypothèque  et  nantissement. 

C.  Jugements  et  transactions. 

D.  Partages. 

§  2.  Conditions  de  Vatmulation. 

a)  Actes  passés  depuis  la  cessation  des  paie- 
ments. 

0)  Connaissance  de   la  cessation  des  paie- 
ments. 
•0  Pouvoir  du  juge. 

§  3.  Caractère  et  effet»  de  la  nullité  des  acte»  visés 
par  le»  art.  448  et  447. 

a)  Caractère  de  la  nullité  :  qui  peut  l'invo- 
quer. 

p)  ElTets  de  l'action  en  nullité. 


§  1.  Actes  annulables. 

1.  Aux  termes  de  notre  article,  sont  annulables, 
dans  les  conditions  ci-après  déterminées,  les  paie- 
ments et  les  actes  à  litre  onéreux  qui  ont  été  accom- 
plis par  le  failli  depuis  le  jour  de  la  cessation  det 
paiements,  et  qni  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la 
nullité  édictée  par  l'article  précédent. —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,n.386  et  s.  ;  Thaller,n.  180S 
et  B.  ;  et  notre  Rép.  gin,  alpk.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite. 
n.  1460  et  s. 

A.  Paierttents.  —  2.  En  déclarant  annulables  toni 

Saieraenta  autres  que  ceux  qni  sont  nuls  de  droit 
'après  l'art.  446,  notre  article  se  sert  d'une  for 
mule  aussi  générale  (jue  possible.  Peu  importe  dom 
que  le  paiement  soit  effectué  en  espèces  ou  ei 
effets  de  commerce  :  les  remises  d'effets  de  commero 
faites  par  le  failli  à  l'un  de  se.s  créanciers  après  la  cessa 
tion  de  ses  paiements  et  avec  la  connaissance  pa 
le  créancier  de  l'état  de  faillite  peuvent  entraîne 
l'application  de  notre  article,  si  elles  eont  préjudi 
ciables  à  la  masse.  —  Cass.,  14  déc.  1875  fS  76  1 
68,  P.  76.  1.  128,  D.  p.  78.  1.  125]  ;  26  jniU.  188 
rs.82.  1.  366,  P.  82.  1.  865,  D.  p.  80.  1.  366]  - 
Sur  \«  paiement  des  effets  de  commerce  effectué  pa 
le  failli  pendant  la  période  suspecte,  V.  infrà,  ar 
449. 

3.  Peu  importe  également  la  cause  de  la  dett 
acquittée  par  le  failli  après  lacessation  de  ses  paie 
ments.  Ainsi  la  disposition  de  notre  article  est  appli 
cable,  alors  même  que  la  créance  a  pour  cause   u 
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mt.-Cua.,9  jauT.  1865  IS.  65. 1. 16,  P.  65.  22. 
D.  ?.  65. 1. 38,  1'.)  mars  188J  [S.  83. 1.  203,  P.  83. 
I.  m,  D.  p.  84.  1.  28]  —  Sic,  Laroc|ae-Sayt«inel 
A  Pntnic,  t  1,  n.  379  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
s.  388;  et  notre  A^p.  gén.  alph.  du  dr.Jr.,  «"  et(., 
0.1466. 

4.  De  mime,  an  cas  où  un  banquier,  après  s'être, 
\u  on  abnsde  confiance,  créé  dee  valeurs  aa  moyeu 
Je  blancs  MÏngs  qui  lui  avaient  été  confiés,  remet  au 
Àpataire  de  ces  blancs  seings  la  somme  nécesKaire 
j  pcir  acquitter  les  effets  qui  lui  seront  présentés,  il 
ifectne  en  cela  un  Téritable  paiement  de  la  dette 
notant  à  sa  charge  envers  celui-ci  de  la  négociation 
i^  blancs  seings  ;  en  sorte  que  ce  paiement  est  an 
Kkble  relatiremeut  à  la  masse  de  la  faillite  du 
luqnier,  s'il  a  en  lieo  en  temps  suspect  et  le  créan- 
(is  connaissant  la  situation  de  son  débiteur.  — 
C«b..  13  nov.  1866  [S.  67.  1.  25,  P.  67.  35,  D.  p. 
m.  1.  435] 

6.  Cette  remise  de  sommes  ne  peut  être  considérée 
È  comme  la  restitution  d'une  cQoee  indûment  pos- 
sWèe.  —  Même  arrêt. 

6.  -.  Ni  comme  faits  à  titre  de  mandat,  celui  qui 
k  icç-oit  ne  pouvant  être  réputé  mandataire  du 
fiilli  i  l'effet  de  payer  avec  la  somme  remise  les 
Uletz  indûment  mis  en  circulation  et  dont  il  aurait 
A4  Kisonnellement  tenu  envers  les  tiers  porteurs. 
-Sème  arrêt. 

T.  Mais  si  c'eet  à  un  tiers,  et  non  au  signataire 
itâ  blancs  seings,  que  le  banquier,  avant  la  décla- 
aâondesafaiilite,  a  remis  les  sommes  pour  acquitter 
laTalrars  ainsi  nûsee  en  circulation,  ce  tiers  ne 
leâ  être  tenn  de  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite 
1k  joiunes  payées  anx  tiers  porteurs  :  le  mandat 
fshi  a  été  donné  n'étant  pas  nul  de  droit,  son 
tnxidoa  ne  satirait  entraîner  contre  lui  ancnue 
M^naUIité,  alors  même  que  le  mandataire  avait 

asawance    de    la   cessation    des   paiements.  — 

lli««3«t. 

iVutre  part,  la  revendication  par  le  créancier 
i»  isràee  en  effets  de  commerce  autorisée  par 
Tirt  574,  C  comm.,  ne  peut  avoir  lien  qu'à  la 
âsbic  condition  que  ces  valears  aieut  été  remises 
me  ES  mandat  déterminé  et  qu'elles  se  retrouvent 
a  raare  dans  le  portefeuille  du  failli  &  l'époque 
à  1»  faillite.   —  Cass.,  19  mars  1883,  précité. 

}.  Eo  conEéqaence,  si  le  failli,  après  avoir  reçn 
kt  fonds  destinés  à  payer  des  traites,  détourne  ces 
feta  pour  les  employer  à  un  autre  usage,  puis 
teaboorBe  une  somme  égale  au  créancier  après  la 
KBiaiion  des  payements  et  alors  que  le  créancier 
K!»ait  cette  ce^ation,  le  créancier  ne  saurait  être 
âçensé  de  rapporter  it  la  masse  la  somme  rem- 
mnie,8ons  prétexte  que  l'art.  447,  C.  comm.,  était 
ÎB  inapplicable,  et  qne  la  restitution  de  la  somme 
*t»it  mtorifiée  par  1  art.  574,  C.  comm.  —  Même 
tint. 

W.  Notre  article  est  applicable  aux  paiements  qui  ' 
aeai^nt  faits  à  certains  créanciers  seulement,  en 
*«na  d'un  concordat  amiable  on  pacte  d'aternio<e- 
■EMccnaenti  par  l'unanimité  des  créanciers.  —  Jugé 
■  ce  sens,  qn  an  cas  oti  un  débiteur,  après  avoir,  sur 
k  pc-onoite  de  ses  créanciers,  conclu  avec  eux  un 
eoatiat  d'atermoiement  moyennant  la  promesse  de 
ÏH  payer  par  dividendes  il  des  époques  déterminées, 
>&it,  eu  conséquence,  des  paiements  h  quelques-uns 
featre  eux  an  détriment  d'autres  qui  n  ont  pas  reçu 
f*»npte  dans  des  proportions  égales  sur  leurs 
nnces,  ou  qui,  mfone,  n'ont  rien  reçu  dn  tout,  ces 


paiements  peuvent  être  annulés  en  vertu  de  l'art. 
447,  C.  comm.,  si,  ce  débiteur  venant  à  être  déclaré 
en  faillite,  la  cessation  de  ses  {laiements  a  été  fixée 
an  jour  même  da  contrat  d'atermoiement.  —  Bor- 
deaux, 4  août  1868  [S.  70.  2.  311,  P.  70. 1163,  D. 
p.  71.  2.  104] 

11.  An  contraire,  le  traité  amiable  par  lequel 
tous  les  créanciers  d'un  débiteur  lai  donnent  quit- 
tance finale  moyennant  un  dividende  payable  comp- 
tant contre  la  remise  des  titres  de  chacun  d'eux,  ne 
rentre  pas,  après  avoir  reçu  sa  pleine  exécution,  sons 
rap{)licatiou  des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  qtii 
déclarent  nuls  et  sans  eft'et,  relativement  à  la  masse, 
certains  actes  et  paiements  faits  par  le  débiteur 
postérieurement  à  la  cessation  de  ses  paiements  et 
dans  les  dix  jours  précédant  cette  époque,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  annulé  sur  le  motif  qu'un  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  postérieurement  contre 
le  débiteur  a  fait  remonter  1  époque  de  sa  cessation 
de  paiements  au  jour  dudit  traité,  lequel  tomberait, 
par  suite,  de  plein  droit  devant  ce  jugement.  — 
Bordeaux,  5  avril  1870  [S.  70.  2.  311,  P.  70.  1163, 
D.  Rép.,  Suijjil.,  V»  Fatllite,  n.  665] 

12.  Mais  ces  articles  sont  applicables  aux  sommes 
que  ces  créanciers  auraient  exigées  et  reçues  depuis 
le  traité,  à  titre  de  supplément  de  dividende.  — 
Même  arrêt. 

13.  Et  le  rap[iort  à  la  masse  des  sommes  ainsi  in- 
dûment perçues  ne  saurait  être  surbordonné  à  la 
restitution  par  le  syndic  de  la  faillite  dus  titres  remis 
au  failli  et  qui  ne  peuvent  être  retrouvés  :  les  créan- 
ciers tenus  au  rapport  n'ayant  qu'à  s'imputer  à  eux- 
mêmes  de  n'avoir  pas  exercé,  en  temps  utile,  les 
droits  que  ces  titres  [lourraient,  suivant  eux,  leur 
conférer  contre  certains  tireurs  ou  endosseurs.  — 
Même  arrêt. 

14.  Jugé  également,  que  la  cession  de  biens  qu'un 
débiteur  a  faite  avant  sa  déclaration  de  faillite 
peut  être  déclarée  valable,  bien  qn'elle  soit  posté- 
rieure à  la  date  fixée  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation des  paiements,  s'il  est  reconnu  qu'elle  a  eu 
lien  au  profit  de  tous  les  créanciers,  et  que,  consentie 
et  exécutée  de  bonne  foi,  elle  a  été  avantageuse 
pour  eux.  —  Cass..  24  juill.  1867  [S.  67.  1.  441, 
P.  67.  1177,  D.  Hép.,  Suppl.,  v°  eit.,  n.  667] 

15.  De  même  peuvent  être  annulées,  en  vertu  de 
notre  article,  les  cessions-transports  qui  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  446  et  qui  ne  sont  pas 
nulles  de  droit  par  application  de  cet  article.  — 
Cass.,  29  juill.  1872  [S.  73.  1  169,  P.  73.  377,  D. 
p.  72. 1.  222]  ;  26  juill.  1880  [S.  82.  1.  35C,  P.  82. 
1.8t)5,  D.  p.  80.  1.  366]  —  Sur  les  cessions-trans- 
ports nulles  de  droit,  V.  tujjrà,  art.  446,  n.  87  et  s. 

16.  Si)écialemeiit,  l'autorisation,  donnée  ]>ar  le 
débiteur  cédé  au  cessionnaire  de  tirer  des  traites 
sur  lui,  constitue  une  acceptation  de  la  cession; 
mais  si  cette  acceptation  n  a  point  été  faite  par 
acte  authentique,  elle  n'a  pu  saisir  le  cessionnaire  à 
l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  26  juill.  1880,  précité. 

17.  En  coD8éi)uence,  cette  acceptation,  bien  qu'an- 
térieure à  la  déclaration  de  faillite  du  cédant,  ne 
suffit  pas  i)0ur  saisir  le  cessionnaire  à  l'égiird  des 
créanciers  de  la  faillite,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
traites  n'ont  point  été  acceptées  par  le  débiteur 
cédé.  —  Même  arrêt. 

18.  Si  les  paiements  des  traites  ultérieuremi-Mit 
faits  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire,  en  étei- 
gnant jusqu'à  due  concurence  la  créance  cédée,  ont 
fait  cesser,  dans  la  même  mesure,  le  droit  des  créan- 
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ciere  de  la  faillite,  ce  n'est  qn'aatant  que  ces  paie- 
ments ont  été  valables  et  opposables  à  ces  créan- 
ciers. Si  ces  paiements  sont  annulés  à  l'égard  de  la 
masse  de  la  faillite,  par  application  de  l'art.  447, 
le  bénéficiaire  des  traitbs  doit  rapporter  à  la  faillite 
les  sommes  par  Ini  reçues.  —  Même  arrêt. 

19.  Et  les  paiements  dont  s'agit,  faits  postérieu- 
rement à  la  cessation  de  paiements  du  failli,  peu- 
vent être  annulés,  par  application  de  l'art.  447, 
Ccomm.,  et  en  vertu  de  la  ntculté  laissée  aux  juges 
par  cet  article,  lorsc^u'il  est  constaté  que  le  bénéfi- 
ciaire des  traites  avait  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  et  des  conséquences  immédiates, 
relativement  anx  droits  des  créanciers,  des  paie- 
ments qpi  lui  étaient  faits.  —  Même  arrêt. 

20.  Jugé,  également,  (fae  le  créancier  qui,  au 
lieu  d'observer  les  formalités  légales  pour  la  réali- 
sation de  son  gage,  en  a  fait  faire  la  vente  smia- 
blement  par  le  débiteur,  doit  être  considéré  comme 
ayant  reçu  directement  de  celui-ci  le  montant  des 
choses  enga^çées  ;  il  peut,  dès  lors,  être*t:ondamné  à 
rapporter  la  somma  reçue  à  la  faillite  du  débiteur, 
si,  au  moment  de  celte  réception,  le  débiteur  était 
en  état  de  cesi^ation  de  paiements,  et  si  le  créancier 
avait  de  cet  état  une  connaissance  caractérisée  an 
moyen  de  circonstances  relevées  par  les  juges  dn 
fait.  —  Cass.,  24  oct.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  135] 

21.  Maison  ne  saurait  considérer  comme  un  paie- 
ment tombant  sous  le  coup  de  l'art.  447,  C.  comm., 
non  plus  que  sous  celui  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  le 
fait  par  un  commerçant  en  état  de  cessation  de 
paiements,  institué  légataire  universel,  d'avoir 
effectué  la  délivrance  de  son  legs  à  un  légataire  à 
titre  particulier  :  ce  commerçant  ne  se  dépouille 
ainsi  d'aucune  partie  de  son  actif  au  préjudice  de 
ses  créanciers.  —  Limoges,  24  févr.  1899  [D,  p. 
1902.  2.  153  et  la  note  de  M.  Lacour] 

B.  Actes  à  titre  onéreux.  —  a)  Achats  et  ventes. 
—  22.  Sont  annulables,  en  vertu  de  notre  article, 
les  achats  et  ventes  effectués  depuis  la  cessation  des 
paiements  soit  de  marchandises,  soit  de  meubles 
incorporels,  créances  ou  autres  valeurs.  —  Caen, 
19  juill.  1842  [P.  43. 1.  186]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  389  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V  cit.,  n.  1482  et  s. 

23.  Spécialement,  peut  être  annulé,  par  applica- 
tion des  art.  1167,  C.  civ.,  et  447,  C.  comm.,  le 
marché  contenant  achat,  eu  pleine  connaissance  de 
l'état  de  cessation  des  paiements  du  vendeur  depuis 
déclaré  en  faillite,  de  toutes  ses  marchandises  et  de 
tout  son  matériel  d'exploitation  iiour  un  prix  payé 
à  l'un  des  créanciers  dudit  vendeur  afin  d'arrêter 
ses  poursuites.  —  Cass.,  28  mars  1892  [S.  et  P.  96. 
1.  220,  0.    P.  92.  1.  465  et  la  note  de  M.  Boistel] 

p)  Baux.  —  24.  Sont  également  susceptibles  d'être 
annulés  les  baux  dans  lesquels  le  failli  a  été  partie, 
soit  comme  bailleur,  soit  comme  locataire,  si  le  tiers 
qui  a  traité  avec  le  failli  connaissait  la  cessation  des 
paiements,  et  que  la  masse  ait  intérêt  à  l'annuld- 
tion,  par  exemple,  pour  faire  tomber  le  privilège  du 
bailleur.  —  Cass.,  30  mai  1870  [S.  70. 1.  340,  P.  70. 
868,  D.  p.  70. 1.  254]  ;  27  nov.  1893  [S.  et  P.  94. 
1.  328,  D.  p.  94.  1.  343]  —  Aix,  19  janv.  1871 
[S.  71.  2.  213,  P.  71.  670,  D.  p.  71.  2.  46]  — 
V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  20 
et  s. 

25.  Mais  il  faut  que  le  bail  ait  eu  lieu,  de  la  part 
du  bailleur,  en  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments   du  locataire.    En  conséquence,    doit  être 


annulé  l'arrêt  qui,  pour  refuser  à  un  bailleur  l'ad- 
mission privilégiée  au  passif  de  la  faillite  de  son 
locataire,  pour  les  loyers  échus  et  à  échoir,  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  le  bail  en  vertu  duquel  le 
privilège  est  réclamé  n'a  été  enregistré  que  cinq 
jours  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  &illite. 
—  Cass.,  30  mai  1870,  précité. 

•A  Remites  en  compte  courant.  —  26.  Si  l'indivisi- 
bilité du  compte  courant  s'oppose  en  principe  &  l'ap- 
plication des  art.  446  et  447,  il  en  est  autrement 
cependaut  lorsque  les  remises  qui  y  sont  effectuées 
ne  sont  qu'un  moyen  détourné  pour  balancer  le 
compte  et  en  payer  le  solde  ;  dans  ce  cas,  les  dites 
remises  no  peuvent  plus  être  considérées  comme 
l'exécution  loyale  du  compte  courant;  elles  sont 
effectuées  dans  un  but  frauduleux,  et,  par  suite, 
elles  tombent  sous  le  coup  de  notre  article.  —  Casa., 

8  mars  1882  [S.  83.  1.  82,  P.  83.  1.  169,  D.  p.  82. 

1.  406]  —  Alger,  12  juin  1879,  sous  Cass.,  8  mars 
1882,  précité.  —  Lyon,  5  mai  1882  [S.  90.  2.  169, 
ad  notam,  P.  90.  1.  1027,  ad  notant,  D.  P.  83.  2. 
235]  —  Sic,  Feitu,  Compte  courant,  p.  339  ;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2504;  Massé,  t.  4,  n.  2314  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  389.  —  V.  aussi  »uprà,  art.  446, 
n.  114  et  s. 

8)  Constitution  de  dot. —  27.  V.  suprà,  art  446, 
n.  8  et  s. 

s)  Hypothèque  et  nantissement.  —  28.  Si  les  sûretés 
constituées  en  même  temps  que  la  dette  ou  en  vue 
d'une  dette  future,  ne  sont  pas  nulles  de  droit,  elles 
peuvent  être  annulées  par  application  de  notre 
article. —  Jugé  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  con- 
sentie par  an  failli  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments aoit  être  annulée,  quoiqu'elle  ne  s'applique 
pas  &  une  dette  antérieure,  m^is  bien  &  une  dette 
contractée  en  même  temps  que  la  constitution  de 
l'hypothèque,  et  résultant,  par  exemple,  d'une  ouver- 
ture de  crédit  faite  au  failli,  si,  au  moment  où  cette 
hypothèque  a  été  constituée,  lecréancier  avait  con- 
naiSHance  de  la  cessation  des  paiements.  —  Poitiers, 
16  janv.  1860  [S.  60.  2.  289,  P.  61.  225,  D.  p.  60. 

2.  26]  —  V.  au  surplus,  suprà,  art.  446,  n.  128 
et  s. 

29.  D'un  autre  côté,  si  l'obligation  contractée  par 
la  femme  du  failli  envers  un  des  créancien»  anté- 
rieurs de  ce  dernier  et  là  subrogation  à  son  iiypo- 
thèque  légale  consentie  par  elle  au  profit  dudit 
créaucierne  sont  pas  nulles  de  droit  en  vertu  de  l'art. 
446,  elles  peuvent  être  annulées  i)ar  appplication 
de  notre  art.  447.  Si  donc  la  femme  et  le  créancier 
ont  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements, 
l'hypothèque  légale  garantissant  le  recours  de  la 
femme  contre  son  mari  pourra  êtredéclarée  ineffi- 
cace à  l'égard  de  la  masse,  qu'elle  soit  exercée  par 
la  femme  ou  par  le  créancier  subrogé.  Il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  où  la  femme  seule  a  connu  la 
cessation  de  paiements  :  l'hypothèque  qui  garantit 
son  recours  étant  annulée  à  raison  de  sa  mauvaise  foi 
entraînera  nécessairement  la  nullité  de  la  subroga- 
tion consentie  au  profit  du  créancier  du  mari.  Si,  au 
contraire,  la  cessation  des  paiements  n'a  été  connue 
que  dn  créancier  subrogé  seul,  ce  créancier  ne 
pourra  pas  se  prévaloir  de  l'hypothèque  à  laquelle  il 
a  été  subrogé  :  mais  la  femme,  étant  de  bonne  foi, 
pourra  utilement  l'invoquer. —  Caas.,  24  déc.  1860 
[S.    61.   1.   638.  P.  61.  226,  D.  p.    61.  1.    71]; 

9  déc.  1868  [S.  69.  1.  117,  P.  69.  275,  D.  p.  69.  1. 
6]  ;  11  déc.  1876  [8.  77.  1.  406,  P.  77. 1080,  D.  p. 
77.  1.  369]  ;  27  avr.  1881  [S.  81.  1.  393,  P.  81.  1. 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  lll,  Titre  1  :  De  la  faillite.  —  Art.  447. 


81 


1025,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  81.  1.  296]  ; 
îlà«c  1881  [S.  82. 1.  422,  P.  82.  1.  1042,  D.  p. 
fâ.l.l»8];18aTr.  1887[S.87.1.173,P.  87.1.400, 
D.p.87.1.155]  — Angers,  21  janv.  1846  [P.  48.  2. 
158]  — Colmar,20  nov.  1855  [S.  56.  2.  580,  P. 58. 1 . 
19?;— Poitiers,  16  janv.  1860, précité;  20avr.  1885 


il3,  P.  79.  563,  D.  p.  80.  2.  10]  —  Besançon,  19 
Bai  1886  [S.  86.  2.  176,  P.  86. 1.  973]  —  Bordeaux, 
lOnai  1899  [D.  p.  1900.  2.  468]  —  Sic,  Alauzet, 
t  T,  a.  2516  ;  Brarard  et  Démangeât,  t.  5.  p.  242  ; 
Uoa-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  381;  et  notre  Rèp. 
àLolpk.  du  àr.fr.,  v'  cit,  n.  1496  et  s.  —  V,  an 
sBplos,  saprà,  art.  446,  n.  172  et  s. 

À).  N'otre  article  doit  également  s'appliquer  h 
rhvpothèse  où  la  femme  s'oblige  solidairement  avec 
gc<a  mari  ponr  une  dette  concomitante  ou  pour  une 
dette  future.  —  Cass-,  24  déc.  1860,  précité.— 
Sk,  Lron-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  381,  m  fine. 

31.  Et  les  jnges  ont  nn  pouvoir  souverain  pour 
unuler,  soivant  les  circonstances,  l'obligation  soli- 
4iiTe  et  la  enbrogation  d'hypothèque  consenties  par 
la  ftmme,  si,  au  moment  de  l'acte,  le  créancier  et 
la  fïmme  avaient  connaissance  do  la  cessation  des 
^ementii. —  Case.,  11  déc.  1876,  précité.  —  Sur 
les  [oinx>irs  des  joges  en  ce  qai  concerne  l'applica- 
ùn  de  notre  article,  V.  infrà,  n.  70  et  B. 

&pn  a  cependant -soutenu  que  notre  article  ne 

pcTttt  pas  recevoir  ici  son  application,  en  se  fon- 

iaïkt  Botamment  enr  ce  que  cet  article  ne  vise  que 

ÎK  actes  passés  par  le  failli,  et  qu'ici  le  cautionne- 

^«it,  ain&i  que  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale, 

antk  fait  de  la  femme  du  failli,  et  non  du  failli 

i^-aeine.  Dans  celte  opinion,  toutefois,  l'obligation 

^  k  femme   et  la  subrogation  à  son  hypothèque 

Bsb  se  seraient  pas  nécessairement  Talables  :  la 

:3w  ita  créanciers  pourrait  en  faire  prononcer 

laMÏÏ'i,  par  application  de  lart.  1382,  C. civ.,  et 

à  il  fadition  ae    prouver  l'existence  d'un  concert 

â]ah.^aix  entre  le  failli,  sa  femme  et  le  créancier 

siitvgé.  —  Sic,  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

Tr.dêtprivd.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  994  ;  Boutaud,  De$ 

tmtr.it  lafemmettvee  le»  tier»  dans  Vint,  du  mari, 

z.  105,  p.  184  et  8. 

SS.  iiais  cette  théorie  ne  parait  pas  admissible  en 
pïacnce  de  la  généralité  des  termes  de  notre  article. 
Si£â  doute,  l'opération  dont  il  s'agit  n'est  pas  un 
■^  du  failli  au  sens  étroit  de  ce  mot  :  mais  c'est 
icr  opération  qui  implique  le  concours  du  failli  en 
TU  de  favoriser  nn  créancier  au  détriment  de  la 
^:Ame,  ce  qai  suffit  pour  que  notre  article  puisse 
xeevoir  son  application.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Be- 
«lalt,  t.  7,  n.  381  bit. 

34.  An  sorpins,  lorqne  la  femme  d'un  commerçant, 
CB  état  de  cessation  de  paiements,  s'est  engagée  soli- 
âatmnent  avec  celui-ci  vis-à-vis  d'un  créancier  de 
■>n  Daii,  et  qu'elle  a  subrogé  ce  créancier  dans  le 
'^aéoee  de  son  hypothèque  légale,  il  n'imi^orte,  an 
pciot  de  vue  de  l'engagement  de  la  femme,  que 
<ette  obligation  et  cette  subrogation  aient  été  dé- 
ela»ei  en  justice  nulles, par  application  des  art.  447 
et  397,  C.  comm.,  à  l'égard  de  la  masse  de  la  f  ail- 
ht  do  mari,  comme  ayant  été  consenties  à  la  charge 
4e  l'actif  de  la  faillite,  en  connaissance  de  la  cessa- 
aes  des  paiements  du  mari.  En  d'autres  termes,  la 
siîHté  ponrstiivie  par  le  syndic  de  la  faillite  relati- 
nmeat  à  la  masse  est  sans  influence  sur  le  règlement 
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des  rappoits  de  la  femme  avec  le  créancier,  la  femme 
pouvant  demeurer  personnellement  engagée,  en  tant 
qu'il  ne  résulte  de  cet  engagement  aucun  préjudice 
pour  les  droits  des  créanciers  sur  l'actif  de  la  faillite, 
et  la  validité  de  l'obligation  de  la  femme  n'étant 
pas  subordonnée,  d'ailleurs,  à  l'efflcaoifé  du  recours 
oe  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  de  son  mari.  — 
iass.,  27  avr.  1881,  précité;  21  déc.  1881,  précité. 
—  Poitiers,  16  janv.  1860,  précité.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  381.  —  Conlrà,  Nancy,  4 
août  1860  [S  61.2.119,  P.  61.  813,  D.  p.  60.  2. 
196]  ;  19  mars  1879,  pr(:oité. 

35.  Spécialement,  les  art.  447  et  597,  C.  comm,, 
sont  sans  application  au  règlement  des  rapports  de 
la  femme  du  failli  avec  le  créancier  envers  qui  elle 
s'est  engagée,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  unique- 
ment d'apjiliquer  le  bénéfice  de  la  subrogation  à 
l'hypothèque  légale  garantissant  les  reprises  matri- 
moniales à  raieon  de  la  dot  et  des  rapports  mobiliers 
de  la  femme.  —  Cass.,  27  avr.  1881,  précité. 

36.  De  même,  l'inexistence  de  l'hypothèque  légale 
n'empêche  point  que  l'obligation  solidaire  de  la 
femme  et  l'hypothèque  qu'elle  a  constituée  sur  ses 
biens  personnels  pour  en  garantir  l'exécution,  ne 
doivent  être  déclarées  valables.  —  Poitiers,  16  janv. 
1860,  précité. 

C.  Jugements  et  tranmctiont.  —  37.  Les  jugements 
étant  en  principe  déclaratifs  de  droits  préexistants, 
il  en  résulte  qu  ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de 
notre  article,  non  plus  que  les  paiements  qui  seraient 
effectués  en  vertu  de  ces  jugements.  —  Paris,  24 
déc.  1849  [P.  60.  1.  587,  D.  p.  50.  2.  196];  18 
mars  1873  [S.  74.  2.  286,  P.  74.  1173,  D.  p.  74.  2. 
137]  -  Bordeaux,  17  mars  1879  [S.  80.  2.  IGl, 
P.  80.  660,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  81.  2. 
225] — Sic,  Laroque-Savssinel et  Dutruc,  t.  2,  n.279 
et  378;  Bédarride,  t.  1,  n.  119-4»;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  391  ;  Kuben  de  Couder,  SuppL, 
v"  Faillite,  n.  248  et  s. 

38.  Et  cette  solution  doit  être  apjiliquée  à  toute 
décision  judiciaire,  jugement   proprement  dit,  oi 
sentence  arbitrale  :  ainsi,  un  compromis  est  valable 
quoiqu'il  ait  été  pasisé  dans  les  dix  jours  qui  om 
précédé  la  faillite  de  l'une   des  parties.  —  Paris, 
18  mars  1873,  précité. 

39.  Lajurispnidencedécidemêmeque  notre  ai  ticle, 
ne  visant  que  les  actes  passés  par  le  débiteur  depuis 
la  cessation  des  paiements,  reste  étranger  aux  juge- 
ments attributifs  de  droits  et  spécialement  aux  juge- 
ments de  validité  d'une  saisie-arrêt  rendus  pendant 
la  période  suspecte.  —  En  consé.quence,  ne  peut 
être  annulé  le  paiement  effectué  par  le  tiers  saisi 
en  vertu  d'un  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt 
passé  en  force  de  choEe  jugée,  à  moins  que,  par 
l'effet  d'un  concert  entre  le  débiteur  et  son  créan- 
cier, la  poursuite  en  saisie-arrêt  ait  été  destinée  à 
masquer  un  paiement  volontaire  fait  en  fraude  des 
droits  de  la  masse.  En  l'absence  d'un  tel  concert, 
la  nullité  de  ce  paiement  ne  saurait  être  prononcée 
mr  le  seul  motif  qu'au  moment  où  il  a  été  effectué, 
e  créancier  avait  connaissance  de  la  cessation  de 

paiements  de  ton  débiteur.  —  Case.,  1"  juin  1840 
[P.  40.  2.  482,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  310-1°]  ;  17  nov. 
1848  ;S.  49.  1.  106,  P.  49.  1.  480,  D.  p.  48.  1. 
243];  21  déc.  1881  [S.  82.  1.  202,  P.  82.  1.  496, 
D.  p.  82.  1.  198]  —Rouen,  25  juin  1828  [S.  et  P. 
ohr.]  -  Dijon,  3  juill.  1874  [S.  76.  2.  247,  P.  70. 
979,  D.  lîép.,  SujrpL,  v" cit, ,  n.  685]  —  Bordeaux,  17 
mars  1879,  précité.  —  Bourges,  11  juill.   1882  [S. 


l 


Digitized  by 


Google 


82 


CODE  DE  COMMERCE. 


Liere  111,  Titre  1  :  De  la  failUU.  —  Art.  447. 


84.  2.  5,  P.  84.  1.  86]  —  Paris,  21  mai  1887, 
BOU8Ca6B.,24déc.l889[8.  91. 1.  456,P.91.  1.1111, 
D.  p.  90.  l.  161]  -  Sic,  l.yon-Caenet  Renault, 
t.  7,  n.  408  ;  Boistel,  p.  726  ;  Ruben  de  Couder, 
»•  cit.,  n.  213,  et  Suppl.,  eod.  »•,  n.  251  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alpk.  du  dr.  fr.,  »"  cit.,  n.  1506  et  a.  — 
tontrà.  Douai,  14  janv.  1825  [8.  et  P.chr.]  — 
Paris,  8  mars  et  10  juill.  1879  [S.  80.  2.  161,  P. 
80.  660,  D,  p.  81.  2. 225]  —  Adde,  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  264;  Bëdarride,  t.  1,  n.  119; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2527  ;  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1881, 
p.  -276;  Thaller,  n.  1816,  et  Rev.  crit.,  1883, 
p.  363. 

40.  La  jxirisprudence  va  encore  plus  loin  et  elle 
aBsimile  les  tranBactions  aux  jugements,  en  se  fon- 
dant Bur  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  2052,  C.  civ., 
les  transactions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  trantiaction  opérée  par  les  soins  d'un  expert 
commis  par  un  jugement  pour  déterminer  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  une  des  partiesà  l'autre  avec 
mission  de  les  concilier,  s'il  est  possible,  ne  tombe 
pas  sons  le  coup  de  l'art.  447,  C.  comm.,  parce 
qu'elle  participe  de  l'autorité  de  ce  jugement.  — 
Bordeaux,  17  mars  1879,  précité. 

41.  Mais  cette  solution  paraît  très  contestable,  ou 
tout  an  moins  elle  ne  eaurait  être  admise  qne  pour 
les  transactions  qui  sont  constatées  par  un  jugement 
convenu  ou  d'expédient  et  qui  font  partie  intégrante 
de  ce  jugement  ;  quant  aux  autres  transactions, 
quelles  qu'elles  soient,  elles  constituent  des  actes 
passés  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte,  et, 
par  suite,  il  semble  bien  qu'elles  doivent  être  com- 
prise)! dans  la  formule  générale  de  notre  article.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  392  ;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  265;  Buben  de  Conder, Suppl., 
r*  cit.,  n.  245  et  s. 

42.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  et  sans  effet,  re- 
lativement à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite, 
une  transaction  consentie  par  le  débiteur  après  l'é- 
po(^ue  de  la  cessation  des  paiements,  soit  par  appli- 
cation de  l'art.  447,  C.  conim.,  lorsqu'elle  a  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  faire  sortir  des  valeurs  de  l'actif 
de  la  faillite  pour  les  attribuer  en  pleine  propriété 
à  un  créancier  qui  les  détenait  jusqu'alors  à  titre  de 
nantissement  et  qui  avait  d'ailleurs  connaissance  de 
la  cessation  de  paiements  du  débiteur,  soit  par  ap- 
plication de  l'art.  446,  C.  comm.,  si  cette  prétendue 
transaction  est  en  réalité  une  dation  en  paiement 
effectuée  par  l'abandon  de  valeurs  de  bourse,  ces 
valeurs  ne  pouvant  être  assimilées  à  des  effets  de 
commerce.  —  Douai,  5  juill.  1894,  sous  Cass.,  26 
juill.  1897  [D.  p.  1901.  1.  28]  —  Sur  les  paiements 
de  dettes  écTines  effectués  en  valeurs  de  bourse,  V. 
auprà,  art.  446,  n.  67. 

p.  Partage».  —  43.  D'après  une  première  opinion, 
qui  a  été  coneacrée  pendant  longtemps  jiar  la  ju- 
risprudence, le  partage,  ayant  un  effet  déclaratif 
et  non  translatif  de  propriété,  aux  termes  de  l'art. 
883,  C.  civ.,  ne  saurait  tomber  sous  l'application 
des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  qui  annulent  les 
actes  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  passés  par 
le  failli  pendant  la  période  suspecte  ;  en  conséquence, 
les  créanciers  dn  failli  ne  peuvent,  aussi  bien  en 
matière  de  faillite  qu'en  cas  de  déconfiture,  attaquer 
le  partage  opéré  en  fraude  de  leurs  droits  que  dans 
les  conditions  de  l'art.  882,  C.civ.,  et  qu'autant  qu'ils 
y  ont  formé  au  jjréalable  op{  osition.  —  Orléans,  28 
juill.  1843  [P.  44.  1.  659]  —  Colmar,  19  janv.  1866 


[S.  56.  2.  392,  P.  66,  2.  531,  D.  p.  56.  2.  197]  — 
Chambérv,  18  janv.  1870  [8.  70.  2.  144,  P.  70. 
587,  D.  p".  70. 2.  177]  -  Bordeaux,  4  avr.  1876  [S. 
77.  2.  257,  P.  77.  1029,  D.  P.  79.  2.  267]  —  Pau, 
28  févr.  1878  [S.  79.  2.  20,  P.  79.  110,  D.  p.  79. 
2.  226]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2498  ;  Bédarride, 
t.  1,  n.  120  bit;  Rousseau  et  Defert,  Code  ann. 
des  failL,  sur  les  art.  446  et  447,  n.  34  et  s.  ;  Ruben 
de  Couder,  f  cit.,  n.  308;  Thaller,  Rev.  crit.,  1881, 
p.   664. 

44.  La  jurisprudence  actuelle  décide,  an  contraire, 
avec  raison,  que  le  partage  doit  être  compris  dans 
les  termes  généraux  d'actes  à  titre  onéreux  qui  sont 
visés  sans  exception  par  notre  art.  447.  D'une  part, 
en  effet,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  ici  de  l'effet 
déclaratif  du  partage,  qui  n'est  qu'une  fiction  des- 
tinée à  régler  les  rapports  des  oopartageants  entre 
eux,  mais  qui  ne  saurait  s'appliquer  dans  les  rap- 
ports de  chacun  des  copartageants  avec  ses  créan- 
ciers :  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  revenir  & 
la  réalité  et  considérer  le  partage  comme  un  acte 
translatif  de  propriété,  tombant  comme  tel  sous  le 
coup  de  notre  article.  D'autre  part,  c'est  surtout  en 
matière  de  partage  que  l'application  de  notre  article 
s'impose,  étant  donné  qu'il  sera  facile  au  failli  de 
s'assurer  de  la  complicité  de  ses  copartageants  qui 
seront  souvent  de  proches  parents.  —  Cass.,  28  mai 
1895  [S.  et  P.  95. 1. 385  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  P.  96.  2.  154]  —  Limoges,  24  mai  1893  [S.  et 
P.  94.  2. 121  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  p.  95.  2. 
■  137  et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  Montpellier,  26 
oct.  1896  [Ann.  de  dr.  comm.,  97.  84]  —  Doaai, 
7  févr.  1901  [D.  P.  1902.  2.  236]  —  'Trib.  comm. 
Saint-Elienne,  2  juin  1897  [Ann.  de  dr.  comm.,  97. 
326]  —  Sus,  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  265  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  390  ;  Bouniceau-Oee- 
mon,  Rev.erit.,  1879,  p.  449  et  s.,  et  note  sous  Bor- 
deaux, 4  avr.  1876  [D.  p.  79.  2.  267]  ;  Ruben  de 
Couder,  Suppl.,  v'  cit.,  n.  190  et  s.  ;  et  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'cit.,  n.  1612  et  s. 

46.  Et  l'annulation  peut  être  demandée  par  les 
créanciers  de  la  faillite,  i,  la  seule  condition  que  les 
copai  tageants  aient  connu  la  cessation  des  paiements, 
sans  qu'une  fraude  de  ces  derniers  soit  nécessaire. 

—  Mêmes  arrêts. 

46.  ...  Et  alors  même  que  les  créanciers  n'ont  pas 
préalablement,  et  conformément  à  l'art.  882,  C.  civ., 
fait  opposition  au  partage.  —  Limoges,  24  mai  1893, 
précité.  —  Montpellier,  26  oct.  1896,  précité.  — 
Douai,  7  févr.  1901,  précité. 

§  2.  Conditions  de  l'annulation. 

a)  Acte»  passés  depuis  la  eeêsation  des  paiements. 

—  47.  Notre  article  ne  permettant  d'annuler  les 
actes  passés  parle  failli  qu'autant  que  le  tiers  qui  a 
traité  avec  ce  failli  avait  connaissance  de  son  état 
de  cessation  de  paiements,  il  en  résulte  qu'à  la  dif- 
férence de  l'art.  446,  il  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
actes  postérieurs  à  cette  cessation  de  paiements. 
Quant  aux  actes  qui  auraient  été  passés  antérieure- 
ment par  le  failli,  f(it-ce  dans  lesdix  jours  précédant 
le  report  de  la  faillite,  ils  sont  valables,  sauf  à.  être 
attaqués  dans  les  termes  du  droit  commun  et  en 
vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Lyon,  16  mai  1849 
rS.  50.  2.  171,  P.  52.  2.  83,  D.  p.  50.  2.  85]  — 
Paris,  8  août  1865  [8.  G5.  2.  309,  P.  66.  1146]  — 
Nancy,  11  mai  1886  [D.  Rép.,  Suppl.,  f"  «<., 
n.  592]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel  et  Dutroc,  t.  1, 
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m  Part.  447,  n.  51  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  1, 
p.264  ;  Atanzet,  t.  7,  n.  2626  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
1 7,  n.  394-fc  ;  Bmstel,  n.  964  ;  et  notre  Rép.  gin. 
ilpl.  é»  rfr.  fr.,  r*  «t.,  n.  1406  et  s. 

ffi.  Spécialement,  le»  paiements  faits  par  le 
^liaTiDt  Tépoqne  déterminée  comme  étant  celle 
J9  b  cesBation  des  paiements,  autres  que  ceux  que 
Fan.  446,  C.  conom.,  déclare  nuls  de  plein  droit 
ktsqs'ils  ont  en  lieu  dans  les  dix  jours  précédant 
eene  époqne,  ne  sont  pas  annulables  dans  les  termes 
k  Firt.  447,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  paiements 
iiits  après  la  ccs&ation  des  paiements.  —  Paris,  8 
soât  1865,  précité. 

19.  De  mênoe,  est  opposable  aux  créanciers  de  la 
Mlire  la  contre-lettre  par  laquelle  leur  débiteur,  en 
idetant  nn  immeuble  à  une  époqne  où  il  n'avait 
pas  fetséses  paiements,  s'est  engagé  à  payer  un  sup- 
■jUaient  de  prix,  si,  d'ailleurs,  cette  contre-lettre  n  a 
Miat  été  consentie  en  fraude  des  droits  des  créan- 
Qss.  —  Dijon,  13  juin  1864  [S.  64,  2.  244,  P.  64. 
WS\ 

50.  La  même  solution  doit  être  admise  et  les  art. 
446  et  447,  C.  comm.,  sont  inapplicables  dans  le 
«a  oii  nne  cession-transport  a  été  opérée  avant  la 
jifriode  suspect*,  alors  même  qu'elle  n'a  été  signifiée 
f^  psadant  cette  période,  pourvu  que  ce  soit  avant 
»  jiigement  déclaratif  de  faillite  :  tant  que  la  fail- 
fcf  n'est  pas  déclarée  en  effet,  les  créanciers  doi- 
tct  être  considérés,  non  comme  des  tiers,  mais 
«œne  des  ayants  cause  du  débiteur,  obligés  de 
rs^ter  seiî  actes,  sauf  l'application  de  l'art.  1167, 
•:.dT.  -  Cass.,  4  janv.  1847  [8.  47.  1. 162,  P.  47. 
l.ai.  D.  P.  47.  1.  130];  19  juin  1848  [S.  48.  1. 
œ.P.  49.  1.  505,  D.  P.  48.  1.  181]  ;  26  janv. 
B»[S.  59.  1.  569,  P.  69.  1063.  D.  p.  59. 1.  971; 
iîJBB  1862  [S.  62.  1.  865,  P.  63.  184,  D.  p.  m. 
l.eV:26  jauv.  1863  [S.  63.  1.  64,  P.  63.  429, 
î  ?.  «3.  1.  47]  ;  5  janv.  1875  [S.  76.  1.  157,  P. 
ItUD.  p.  76.  1.  15]  —  Orléans,  13  août  1841 
3- «il  427,  P.  41.  2.  417,  D.  Rip.,  v»  cit., 
i-èir-^j  —  Lvon,  17  mars  1842  [S.  42.  2.  289, 
f.411 706,  D.  Réf.,  vo  cit.,  n.  618]  —  Paris,  17 
^-  IS49  [8. 49.  2.  175,  P.  49.  1.  507,  D.  p.  49.  6. 
^,  —  Sic,  Brayard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  300; 
Sthr  et  Ban,  t.  4,  p.  430,  §  359  bis,  texte  et  note 
BîGtflionard,  De  la  vente,  t.  2,  n.  785  ;  et  notre 
^■Stn.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1*286  et  s.,  et 
Il?5et3.  —  Contra,  Colmar,  17  janv.  1866  [S.  66. 
*-  2»,  P.  66.  832,  D.  P.  66.  5.  224]  —  Ad'le, 
îeowird,  t.  2,  p.  362  ;  Roger,  Saiêie-arrét,  n.  214  ; 
^fîODg,  Vente,  t.  2,n.  911.  —  V.  aussi  sur  la  ces- 
•spi  titre  de  gage,  luprà,  art.  446,  n.  147  et  s. 

Sl.Spécialement,  un  transport  régulièrement  con- 
«îitt  signifié  avant  la  faillite  du  cédant,  fait  irré- 
'*a'*lanent  passer  la  propriété  de  la  créance  dans 
te  otins  du  cessionnaire.  —  Peu  importe  que  le 
f^émiime  ait  donné  mainlevée  de  la  significa- 
^  après  la  cessation  des  paiements  du  cédant,  en 
^»r:«ant  celui-ci  de  retirer  les  fonds  de  la  Caisse 
'■■'■  d^fvts  et  consignations  pour  les  lui  remettre, 
«  Ta  a  immédiatement  eu  lieu  :  la  mainlevée  n'a 
psi  «B  pour  effet  de  faire  rentrer,  même  pendant 
■2  :na«K,  la  somme  dans  le  patrimoine  du  codant. 
-iNsIors,  il  n'y  a  point  lieu,  en  ce  cas,  d'ordonner 
«iifP'jrt  de  ladite  »omme  à  la  faillite  du  cédant. 
-Caa_  5  janv.  1875,  précité. 
_  ')  Coixaiisance  de  la  cessation  des  paiement».  — 
^  Pour  que  les  actes  ci-dessus  indiqués  puissent 
«rsMimlé^,  notre  article  exige,  dans  sa  disposition 


finale,  que  les  tiers,  qui  ont  reçu  du  failli  ou  qui  ont 
traité  avec  lui,  aient  connu  en  fait  son  état  de  ces- 
sation de  paiements. —  Jugé,  h  cet  égard,  que  le 
règlement  de  compte  intervenu  entre  le  failli  et  un 
tiers,  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de  [laiements 
à  la  déclaration  de  faillite,  ne  saurait  être  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse  par  appli- 
cation de  l'art.  447,  si  le  tiers  ignorait  l'état  de  ces- 
sation de  paiements  du  failli.  —  Trib.  Valence,  18 
juin.  1873,  sous  Cass.,  27  juin  1876  [8.  77.  1.  241, 
P.  77.  625,  D.  P.  77  1.  121]  —  Sic,  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  394-a  ;  Thaller,  n.  1810  ;  et  notre 
R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1412  et  s. 

53.  De  même,  le  paiement  en  espèces  d'une  dette 
échue,  fait  par  le  failli  dans  la  période  de  cessation 
de  paiements,  ne  paît  être  annulé  que  si  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  de 
son  débiteur.  —  Bourges,  16  mai  1874  [S.  74.  2, 
203,  P.  74.851,  O.P.  76.2.  204] 

54.  De  même  encore,  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  nullité  d'un  bail  consenti  par  le  failli, 
dans  l'intervalle  compris  entre  la  cessation  des 
paiements  et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
rejette  à  bon  droit  ladite  demande,  lorsqu'il  cons- 
tate souverainement,  en  fait,  qu'il  n'est  point  établi 
que  le  preneur,  en  traitant  avec  le  failli,  ait  eu 
connaissance  de  la  cessation  de  .ses  paiements,  et 
que  d'ailleurs  le  bail  critique  n'a  eu  aucun  caractère 
frauduleux  et  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  masse. 
—  Cass.,  27nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1,  328,  D.  p. 
94.  1.  343] 

55.  Jugé  également,  que  les  juges  refusent  à  bon 
droit  d'annuler  une  livraison  de  marchandises  du 
failli  à  son  acquéreur,  postérieurement  à  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  ainsi  que  la  remise  iX  un  tiers 
de  la  traite  représentant  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises, dès  lors  que,  loin  d'avoir  été  inspirée  par  une 
pensée  de  fraude  concertée  entre  les  parties,  la 
livraison  des  ranrcliandises  a  eu  lien  à  la  suite  et 
comme  conséquence  d'opérations  régulières  et  que  le 
tiers  à  qui  la  traite  a  été  remise  ignorait  la  cessa- 
tion de   paiements   du  failli. —  Cass.,   18    janv. 

1897  [S.  et  P.  98.  1.  231,  D.  p.  99.  1.  314] 

iSô.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  tiers  ait  person- 
nellement connu  la  cessation  de  paiements  ou  que 
son  mandataire  seul  en  ait  eu  connaissance.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  lesactesjuridiqced  faits  par  le  man- 
dataire dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  au  nom  du 
mandant  devant  être  considérés  comme  faite  pei son- 
nellement  par  celui-ci,  le  paiement  fait  après  la 
cessation  ae  ses  paiements  par  un  débiteur  plus 
tard  déclaré  en  faillite  au  mandataire  d'un  do  ses 
créanciers  \>e\\t  être  annulé,  si  le  mandataire  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements,  le  man- 
dant devant  être  considéré  comme  en  ayant  eu  lui-, 
même  légalement  connaissance.  —  Cass.,    15    iuin 

1898  [8.  et  P.  99. 1.  209  et  la  note  de  M.  Tissier] 
—  Sic, Thaller,  n.  1810,  p.  935,  note  1. 

57.  Jugé  même,  qu'il  y  a  lieu  d'ainmler  les  paie- 
ments faits  par  un  coninierçant  déclaré  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire,  si  ces  paiements  ont 
été  effectués  a|)rès  la  cessation  des  paiements  au 
profit  de  créanciers  ([ui  la  connaissaient,  alors  même 
que  ces  derniers  ont  cru  que  les  deniers  par  eux 
touches  provenaient  de  tiers  (la  mère  des  débiteurs 
et  la  femme  de  l'un  d'eux)  qui  avaient  pris  l'enga- 
gement de  les  leur  verser  :  la  bonne  foi  au  sujet  de 
la  provenance  des  deniers  ne  saurait  assurer  à  un 
créancier  une   sitiuition  privilégiée,  et  ce  créancier. 
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doit  Biibir  la  loi  de  l'égalité.  —  Caes.,  30  avr.  1900 
[S.  et  P.  1902,  1. 9  et  la  note,  D.  p.  1900.  1.  609  et 
la  note  de  M.  Boistel] 

58.  Jugé  de  même,  que,  lorsque  la  Bonime  dont 
avait  été  trouvé  porteur  un  individu  mie  en  état 
d'arrestation  et  depuis  déclaré  en  faillite,  a  été 
eucaissée  au  greffe  correctionnel  par  un  tiers  posté- 
rieurement à  la  date  iizée  comme  étant  celle  de  la 
cesbation  des  paiements,  ce  tiers  ne  peut  se  refuser 
à  rapporter  ladite  somme  il  la  masse  des  créanciers, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  fait  que  rentrer  en  posses- 
sion de  fonds  qui  lui  avaient  été  escroqués,  alors 
que,  d'une  part,  il  ne  fait  pas  la  preuve  que  les 
deniers  ainsi  touchés  soient  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  dont  il  avait  été  dépouillé,  que,  d'autre 
l>art,  il  ne  justifie  d'aucune  décision  de  justice  de- 
venue définitive  et  lui  faisant  attribution  desdits 
deniers,  et  qu'enfin  il  est  souverainement  constaté 
eu  fait  qu'à  1  époque  de  la  remise  dont  il  a  bénéficié, 
il  avait  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  ]mie- 
ments.  —  CaPS.,  15  déc.  1897  [D.  p.  99.  1.44] 

59.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs,  pour  qu'un  créan- 
cier soit  considéré  comme  ayant  eu  connaissance  de 
la  cessation  despaiements,  qu'il  ait  seulement  connu 
la  situation  embarrassée  et  périlleuse  du  débiteur, 
voire  même  les  démarches  faites  par  ce  débiteur  pour 
sortir  de  cette  situation,  si  d'ailleurs,  ces  démarche» 
n'étaient  pas,  jjar  elles-mêmes,  caractéristiques  de 
la  cessation  des  paiements.  —  Cass.,  18  avr.  1866 
[S.  66.  1.  351,  P.  66.  971,  D.  p.  66.  1.  260]  ;  12 
août  1890  [S.  et  P.  94. 1.  452]  —  Oriéane,  1"  févr. 
1882  [8.  83.  2.  170.  P.  83.  1.  886,  D.  p.  83.  2.  64] 
—  Lyon,  23  juin  1883  [D.  P.  84.  2.  130]  —  Sic, 
Laroque-Saynsinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  365,  in  fine; 
Rousseau  et  Defert,  Code  arm.denfaill.,  sur  les  art. 
446  et  447,  n.  195  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  394-a;  et  notre  Rép.  géii.  alph.tlu  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  1419  et  s. 

60.  Spécialement  jugé.quelespaiements  dedettes 
échues,  effectués  par  un  commerçant  en  état  de 
cessation  de  paiements,  antérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite,  ne  peuvent  être  annulés  qu'au- 
tant qull  est  formellement  constaté  que  le 
créancier  les  a  reçus  avec  connaissance  de  l'état 
réel  de  la  faillite  du  débiteur  ;  il  ne  suffirait  pas, 
pour  ju.stifier  cette  annulation,  d'énoncer  que  le 
créancier,  alarmé  par  les  bruits  répandus  sur  la 
situation  du  débiteur,  et  dans  la  prévision  du 
danger  qui  menaçait  sa  créance,  en  a  exigé  le  paie- 
ment immédiat.  -:-  Cass.,  18  avr.  1866,  précité. 

61.  De  même,  la  nullité  d'un  paiement  ne  saurait 
être  prononcée  par  le  seul  motif  qu'au  moment  où 
il  a  été  effectué,  le  créancier  connaissait  l'insolva- 
bilité du  débiteur  et  lui  a  donné  alors  un  appui  qui 
a  retardé  la  déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  12  août 
1890,  précité. 

62.  Mais  s'il  est  nécessaire  que  le  tiers  ait  eu  con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements,  notre  ar- 
ticle n'exige  cependant  pas  qu'il  ait  été  de  mau- 
vaise foi  et  qu'il  ait  commis  une  fraude  caractérisée. 
—  Cas».,  1"  déc.  1840  [P.  41.  1.  162,  D.  Rép., 


V.  78. 1.  88]  ;  26  juin  1888  [8.  91.  1. 166,  P.  91.  1. 
390]  —  Caen,  14  déc.  1880  [S.  81.  2.  138,  P.  81. 
1.  708,  D.  Réf.,  Svppl.,  v"  cit.,  n.  702]  -  Sic, 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  394-o  ;  Boistel, 
n.'964;Th8ller,  n.  1814  ;  Rnben  de  Couder,  v°cit., 
n.  400  ;  et  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.  fr.,  xf  cit., 
n.  1447  et  s.  —  Contré,  Cass..  14  avr.  1863  [S.  63. 
1.  313,  P.  63.  888,  D,  p.  63.  1.  293]  —  Lyon,  26 
déc.  1866  [S.  67.  2.  347,  P.  67.  1256,  D.  v.  69.  2. 

63.  Spécialement  jugé,  que  l'arrêt  qui  constate^ 
d'une  part,  qu'un  acte  de  société  intervenu  entre  le 
débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements  et  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers  est  ruineux  pour  la  masse, 
et,  d'autre  part,  que  ces  créanciers,  au  moment  où 
ils  devenaient  les  associés  de  leur  débiteur,  savaient 
qu'il  avait  cessé  ses  paiements,  peut  annuler  ladite 
société  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  arrêt  cons- 
tate de  plus  que  les  parties  avaient  été  de  mauvaise 
foi.  —  Cass.  30  déc.  1866,  précité. 

64.  De  même,  les  paiements  en  espèces  ou  en  ef- 
fets de  commerce,  etpour  dettes  échues,  faits  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  ayant  précédé  la  faillite, 
peuvent  être  annulés,  conformément  4  l'art.  447, 
C.  comm.,  bien  que  le  créancier  n'ait  pas  été  de 
mauvaise  foi  :  il  suffit  que,  connaissant  la  cessation 
des  paiements,  il  ait  fait  sciemment  sa  condition 
meilleure  que  celle  des  autres  créanciers.  —  Caen, 
14  déc.  1880,  précité. 

65.  De  même,  lorsque  les  juges  ont  déclaré  que 
des  remises  d'effets  de  commerce  ont  été  faites  par 
le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers  après  la  cessation 
de  paiements  du  débiteur  et  avec  la  connaissance 
par  le  créancier  de  l'état  de  faillite,  cette  double 
constatation  sufllt  pour  justifier  l'annulation  des 
remises  prononcées  en  vertu  de  l'art."  447,C.  comm. 

—  Cass.,  14  déc.  1875,  précité. 

66.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  annulation,  quand 
la  remise  ainsi  faite  est  préjudiciable  à  la  masse  et 
ne  s'explique  par  aucune  circonstance  propre  à  jus- 
tifier la  bonne  foi  du  créancier.  —  Rouen,  22  août 
1874,  sous  Cass.,  14  déc.  1875,  précité. 

67.  Lors  même  qu'en  évaluant  h  l'avance  et  sous 
forme  de  contrainte  le  dommage  résultant  de  i'inexé- 
cuti('n  de  l'obligation  de  restituer  les  effets  de  com- 
merce reçus  du  failli,  les  juges  du  fond  en  auraient 
exagéré  l'importance,  cette  erreur  ne  serait  qu'un 
mal  jugé  et  surtout  ne  pourrait  être  regardée  comm» 
on  excès  de  pouvoirs  donnant  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  14  déc.  1875,  précité. 

68.  Déclarer  &  la  charge  du  créancier  l'existence 
et  les  éléments  de  l'obligation  de  restituer  les  effeta 
de  commerce  reçus  par  lui,  c'est  motiver  implicite- 
ment, mais  sufbsamment,  la  condamnation  &  des 
dommages-iniérêts  prononcée  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion de  cette  obligation  et  sons  folme  de  contrainte.' 

—  Même  arrêt. 

69.  Les  tribunaux  sont  d'ailleurs  investis  d'ua, 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  si  le! 
tiers  avait  connaissance  de  la  cessation  des  paie*i 
mente  au  moment  de  l'acte  incriminé,  par  exemple^ 
an  moment  où  il  recevait  de  son  -débitenr  le  paiement' 
d'une  dette  échue.  —  Cass.,  17  févr.  1861  [S.  61.: 
1.  609,  P.  61.  988,  D.  p.  61.  1.  254]  ;  10  juin  18781 
[S.  74.  1.  78,  P.  74.  162,  D.  p.  74.  1.  83]  ;  13  févr.. 
1877  [S.  78.  13.  68,  P.  78.  917,  D.  p.  78.  1.  2081  i 
26  juill.  1880  (S.  82. 1. 356,  P.  82.  1. 865,  D.  p.  8i0.i 
1.366];  26imn  1888  [S.91. 1. 166,  P.  91.  1.  3901t 

119]  ;  24  avr.  1877  [8.  78.  1.  466,  P.  78.  1210,  D.      27  nov.  1893  [S.  et  P.  94. 1. 328,  D.  p.  94.  1.  3431 


V»  cil.,n.  268-8°]  ;12févr.  1844[S.  44.  1.219,  P.44, 
1.  277,  D.  Jhid.,  n.  309]  ;  30  juill  1860  [8.  50.  1. 
641,  P.  51.  2.  672,  D.  p.  61.  1.  235]  ;  30  dëc.  1856 
[S.  57.  1.  830,  P.  57.  768,  D.  p.  57.  1.  203]  ;  20 
jnnv.  1857  [S.  67.  1.  330,  P.  57.  803]  ;  17  avr.  1861 
[S.  61.  1.  609,  P.  61.  988,  D.  p.  61.  1.  264]  ;  14 
déc.  1876  [S.  76.  1.  154,  P.  76.  128,  D.  p.  76.  1. 
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—  Sic,  Renou»rd,  t.  1,  p.  392  ;  ;Laroque-Say88inel 
et  Dntruc,  n.  365;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6, 
a.  lôO  ;  Bnvard  et  Deraangeat,  t.  5,  p.  261  ;  Boistel, 
E.  954;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 'n.  394-a; 
Bshen  de  Couder,  c°  cit.,  n.  394. 

j)  Pouvoir  du  juge.  —  70.  Eu  décidant  que  le» 
puements  et  les  actes  ji  titre  onéreux  pasBés  par  le 
tailli  depuis  la  cessation  des  paiements  pourront 
être  annoléb  dans  les  conditionB  qu'il  détermine, 
Botoe  article  accorde  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
maintenir  ces  actes,  alors  même  que  lesdites  condi- 
tions se  trouveraient  réunies,  et  sans  que  leur  déci- 
sion sur  ce  point  puisse  être  censurée  par  la  Cour 
6e  cassation.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  peuvent 
se  refaeer  à  prononcer  la  nullité  d'un  acte  accompli 
dus  les  conditiong  ci-  dessus,  si  cet  acte  ne  cause 
aaean  préjudice  appréciable  &  la  masse.  —  Sic, 
AJaozet.t.  7,  n.  2526  ;  Bédarride.t.  1,  n.  119  ;  Bra- 
fnd  et  Démangeât,  t.  5,  p.  267;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  6,  n.  151  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
B.  394-c ;  Boistel,  n.  954  ;'Thaller,  n.  1810 ;  et  notre 
Bip.  gin.  alph,  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  1433  et  s. 

71.  Jugé,  à  cet  égard,  que  ne  constituent  pas  un 
paiement  annulable  comme  fait  en  temps  sus])ect, 
«n  matière  de  faillite,  les  retenues  que,  lors  de  l'es- 
ompte  d'effets  présentés  par  une  société  dans 
bqaelle  était  intéressé  le  failli,  l'escompteur,  créan- 
«er  dn  failli,  a  effectuées  d'un  commun  accord  en 
«niaction  de  la  dette  personnelle  de  celui-ci,  aloi-s 
f  aiiieniB  qne  les  parties  ont  agi  en  cela  de  bonne 
&:.  et  qu'il  est  établi  que  la  convention  dont  il 
:adi,  loin  de  nuire  à  la  masse  de  la  faillite,  lui  a 
été  ivantageune.  —  Cass.,  19  mai  1868  [S.  68.  1. 
355,  P.  68.  923,  D.  p.  69.  1.  921  -  V.  cependant 
mirà,  Lyon,  26  déc.  1863  [P.  64.  721,  D.  Rép., 
SmppL,  f  cit.,  n.  697] 

71  ilais  les  tribunaux  ont-ils  encore  la  faculté 
ù  maintenir  on  acte  passé  dans  les  conditions  de 

vsx  anicle,  lorsqu'il  est  constaté  que  cet  acte 

iKr  préjndice  à  la  masse  des  créanciers?  Une 
j^aieèe  opinion,  qui  a  été  consacrée  anciennement 
jar  {oelques  arrêts,  se  prononce  pour  la  négative. 

-  Poitiers,  16  janv.  1860  [S.  60. 2. 289,  P.  61. 225, 
Kos  C»js..  24  déc.  1860,  D.  p.  60. 2.  25]  —  Angers, 
Savr.  1861  [S.  62.  2. 119,  P.  63.  1123,  D.  p.  68. 

5.  218]  —  Orléans,  20  mai  1868  [S.  68.  2.  48,  P. 

6.  228,  D.  p.  68.  2.  211]  —  Sic,  Aiauzet,  t.  7, 
a.  2526;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  150; 
Mucé,  t  3,  n.  275  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
f.2Ç7,note;  Bédarride,  t.  1,  n.  119. 

73.  Spécialement  jugé  en  ce  sens,  que  les  juges 
M  peuvent  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  en 
respectant  la  règle  de  l'égalité  entre  les  créanciers 
ii  la  faillite,  s'abstenir  de  prononcer  l'annulation 
is*  paiements  de  dettes  échues  faits  par  le  failli 
éepsi-:  La  cessation  de  ses  paiements  k  des  créanciers 
^  avaient  connaiscance  de  cette  cessation  de  paie- 
rvnta.  — Angers,  25  avr.  1861,  précité. 

74.  Mais  l'opinion  la  plus  générale  décide,  con- 
ionnémeni  an  texte  de  notre  article,  que  les  paiements 
Et  ai-tes  à  titres  onéreux  consentis  par  le  failli 
pstr-rieurement  à  la  cessation  de  ses  paiements  ne 
Mat  pas  nécessairement  nuls  par  cela  seul  que  ceux 
ffà  ont  traité  avec  lui  avaient  connaissance  de 
«ette  cessation  de  paiements,  et,  par  suite,  que  les 
Mes  ont  toDJonrs  la  ÛMnilté  de  maintenir  ou  d'an- 
toler  ces  actes  d'après  les  circonstances,  et  notam- 
owij  en  épard  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  y  a 
fimdéaitai  qu'aux  conséquences  qu'ils  ont  pu  avoir 


pour  le  débiteur  et  ses  créanciers.  —  Cass.,  12  fé\T. 
1844  [8.  44.  1.  219,  P.  44.  1.  277,  D.  Rép. ,v'' cit., 
n.  30J];  30  juill.  1850  [S.  50.  1.  641,  P.  51.  2. 
672,  D.  p.  50.  1.  235]  ;  30  janv.  1857  [S.  57.  1. 
330,  P.  57.  80.3]  ;  24  déc.  1860  [S.  61.  1.  538,  P. 
61.  223,  D.  p.  61.  1.  71];  14  avr.  1863  [S.  G3.  1. 
313,  P.  63.  888,  D.  p.  63. 1.  29.3]  ;  10  juin  1873  [8. 
74.  1.  78,  P.  74.  162,  D.  p.  74.  1.  83]  ;  28  juin  1875 
[S.  76.  1.  309,  P.  75.  738,  D.  v.  1b.  1.  469];  13 
jfévr.  1877  [S.  78.  1.  368,  P.  78.  917,  D.  p.  78.  1. 
208];  20  mars  1878  [S.  79  1.  202,  P.  79.  497,  D. 
p.  79.  1.  69];  26  juill.  1880  [S.  82.  1.  3.Ô6,  1'.  82. 
1.  825,  D.  p.  81.  1.  366];  29  mai  1883  [S.  85.  1. 
167,  P.  85.  1.  391,  D.  p.  81.  1.  150];  18  avr.  1887 
[S.  87.  1.  173,  P.  87.  1.  400,  D.  p.  «7.  1.  156]; 
26  juin  1888  [S.  91.  1.  166,  P.  91. 1.  390];  25  nov. 


1891  [S.  et  P.  93.  1.  365,  D.  p.  92  1.  505]  ;  27  nov. 
1893  \%.  et  P.  94.  1.  328,  D.  p.  94.  1.  34;}];  28 
j  àll.  1897  [8.  et  P.  97.  1.  488,  D.  p.  98.  1.  115]; 


15  juin  1898  [8.  et  P.  99.  1.  209]  —  Douai,  19 
août  1857  [8.  5B.  2.  331,  P.  58.  1222,  D.  p.  68.  5. 
218]  —  Lvon,  4  févr.  1860  [S.  60.  2.  540,  P.  61. 
231];  26  (fée.  1866  [S.  67.  2.347,  P.  67.  1256,  b. 
p. 69.2. 16]  —  Aix,  19  janv.  1871  [S  71.  2.  212,  P. 
71.  670,  D.  p.  71.  2.  46]  —  Bourges,  16  mai  1H74 
[S.  74.  2.203,  P.  74.  851, D.  p.  76.  2.  204]  —  ^n,-, 
Renouard,  t.  1,  p.  392  ;  l>nault,  t.  1',  n.  199  ;  La- 
roque-Savssinel  et  Diitruc,  t.  1,  n.  368;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  394-c  ;  Thaller,  n.  181Ù  ;  Ruben 
de  Couder,  r°  cit.,  n.  394,  et  Suppl.,  eod.  n», 
n.  256  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  e"  cit., 
u.  1440  et  s. 

75.  Mais  si,  aux  termes  de  l'art.  447,  G.  comni., 
les  juges  du  fait  peuvent,  à  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  dispenser  du  rapport  k  la  faillite  le 
créancier  qui  a  reçu  le  montant  de  sa  créance, 
après  la  cessation  des  paiements  et  eu  connaissance 
de  cette  cessation,  la  disjMinse  de  rapp<)rt  prononcée 
par  les  juges  du  fait  ne  |)out  Hre  mainteune.  lors- 
qu'elle est  uniquemi'iil  baséo  surnne  théorie  de.  dioil 
erronée.  —  Cass.,  19  mars  1883  'S.  83.  1.  203,  P. 
83.  1.  498,  D.  p.  84.  1.  28] 

76.  D'autre  part,  la  décision  des  juges  du  fnnd 
tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
s'il  résultait  de  ses  motifs  mêmes  que  le  tribunal 
n'a  pas  fait  usage  du  libre  pouvoir  d'appréciation 
que  lui  confère  notre  arti(!le,  et  spécialement,  qu'il 
a  fait  résulter  de  la  seule  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  paiements  une  cause  légale  et  nocessiiire 
de  la  nullité  de  l'acte  incriminé.  —  Cass.,  20  janv. 
1857,  précité  ;  24  dé.;.  1860,  précité;  14  avr.  1863, 
précité;  28  juin  1875,  précité;  20  mars  1H78,  pré- 
cité ;  20  juill.  1897,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  ei 
Renault,  t.  7,  n.  395;  Ruben  de  Couder,  o"  <•/<., 
n.  398  et  s.,  et  ."^iipjil.,  fo<l.  v",  n.  256  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  1454  et  s. 

77.  Ainsi  les  juges  ne  peuvent,  négligeant  d'user 
du  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  sont  investis, 
attacher  à  la  seule  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  du  débiteur  la  nullité  de  dispenses  de 
protêt  données  par  celui  ci.  —  Cass.,  28  juin  1875, 
précité. 

78.  Jugé  également,  que,  les  actes  à  titre  onéreux 
consentis  par  le  failli  postérieurement  à  la  cessation 
de  ses  paiements  n'étant  jmw  nécessairement  nuls 
par  cela  seul  que  ceux  au  profit  desquels  ces  actes 
ont  été  souscrits  avaient  connaissance  de  cette 
cessation  de  paiements,  les  juges  ne  peuvent  se 
fonder  sur  ce  seul  fait  de  la  conuais.saiice  (ju'uu 
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tien  aurait  eue  de  la  cessation  des  paiements,  pour 
annuler,  soit  une  hypothèque  consentie  par  le  failli 
au  proiît  de  ce  tiers,  soit  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  pour  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  à  raibon  de  l'obligation  par 
elle  contractée  eolidairement  avec  son  mari. —  Cass., 
24  dée.  1860,  orécité. 

79.  Au  surplus,  les  juge-i  ne  peuvent,  quand  ils 
maintiennent  l'obligation  principale  contractée  par 
le  failli,  annuler  ITiypothèque  constituée  en  m^e 
temps  pour  garantie  de  cette  obligation  :  la  conven- 
tion doit  être  maintenue  ou  annulée  pour  le  tout. — 
Même  an-ét. 

80.  De  même,  la  subrogation  consentie  par  la 
femme  du  failli,  depuis  la  cessation  des  paiements, 
dans  l'hypothèque  légale  attachée  à.  l'ind«mnité  qni 
lui  est  due  à  raison  de  l'obligation  par  elle  souscrite 
solidairement  avec  son  mari,  ne  saurait  être  annulée, 
lorsque  les  juges,  au  lieu  de  voir  dans  cette  subro- 
gation le  résultat  d'une  fraude  concertée  au  préju- 
dice des  créanciers  du  nari,  déclarent  licite  l'en- 
gagement contracté  par  la  femme.  —  Même 
arrêt. 

81.  Mais  la  preuve  que  les  juges  du  fond  ont  usé 
du  i>ouvoir  discrétionuaire  qui  leur  est  conféré  par 
notre  article  peut  s'induire  implicitement  des  motifs 
de  leur  décision.  —  Ainsi,  l'arrêt  qui  annule  le  paie- 
ment reçu  par  un  créancier  d'un  débiteur  en  état  de 
Cessation  de  paiements,  en  se  fondant  sur  ce  qae  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  démontraient 
que  le  créancier  avait  connaissance  de  cette  ces- 
sation de  paiements  et  qu'il  a  voulu  absorber  à 
son  profit  exclusif  l'avoir  du  débiteur,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17 
avr.  1861  [S.  61. 1.  609,  P.  61.  188,  D.  p.  61. 1. 
2641 

82.  De  même,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
annule  le  paiement  fait  par  un  débiteur  depuis  tombé 
en  faillite,  en  constatant  que  le  créancier  connais- 
sait l'état  de  cessation  de  paiements,  que  cet  état 
était  de  notoriété  publique,  4  tel  point  que  le  débi- 
teur avait  fait  appel  à  ses  créanciers  pour  obtenir 
un  arrangement  amiable.  —  Cass.,  24  avi-.  1877  [8. 
78. 1.  466,  P.  78.  1211,  D.  p.  78.  1.  88] 

83.  De  même  encore,  les  juges,  qui  prononcent 
la  nullité  d'un  paiement  fait  par  le  failli  à  un  tiers 
connaissant  la  cessation  de  paiements,  en  se  fondant 
sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  par  eux 
rappelés,  font  usage  du  pouvoir  d'appréciation  que 
leur  attribue  l'art.  447,  C.  comm.,  et  ils  manifestent 
suffisamment  qu'ils  usent  de  ce  pouvoir,  en  décla  - 
rant  que,  <  étant  données  les  circonstances  de  la 
cause,  le  paiement  litigieux  peut  être  annulé  en 
vertu  de  l'art.  447,  C.  comm.  ».  —  Cass.,  18  oct. 
1897  [S.  et  P.  98. 1.  88] 

84.  Jugé  également,  que  les  juges  du  fond  qui 
déclarent  nul  le  paiement  fait  au  mandataire  d'un 
créancier  après  la  cessation  des  paiements,  en  cons- 
tatant la  connaissance  qu'avait  ledit  mandataire 
du  créancier  de  cette  cessation,  en  relevant  les 
circonstances  qui  caractérisaient  cette  connais- 
sance, et  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  restitution  par  le  créancier  des  sommes  payées, 
ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  à  eux 
attribué  par  l'art.  447,  C.  comm.  ;  on  ne  saurait 
dire,  en  pareil  cas,  que  les  juges  ont  fait  résulter  la 
nullité  de  la  seule  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  du  débiteur.  —  Cass.,  16  juin  1898  [S. 
et  P.  99. 1.  209] 


§  3.  Caractère  et  ejffet»  de  la  nullité  det  actes 
visés  par  les  art  446  et  447. 

a)  Caractère  de  la  nullité:  qui  peut  l'invoquer  f  — 
85.  Les  nullités  de  droit  et  les  nullités  facultatives 
édictées  par  les  art.  446  et  447  n'existent  qil'à  l'égard 
de  la  masse  :  d'où  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  êtie 
invoquées  que  par  le  syndic,  représentant  légal  de  la 
masse.  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  188; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2526  ;  Lyon-Caen  et  Benauit,  t.  7, 
n.  317,  383  et  398;  llialler,  n.  1854;  Laurin, 
n.  863  ;  Ruben  de  Couder,  «•  c»*.,  n.  293,  et  Stippl., 
eod.  tî°,  n.  237;  et  notre  R^p.  gén.  alph.  du  dr./r.,  r° 
cit.,  n.  1678  et  s. 

86.  Le  syndic,  lorsqu'il  agit  en  nullité  en  verta 
des  art  446  et  447,  C.  comm.,  exerce  un  droit 
propre  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple 
ayant  cause  du  failli  auquel  il  serait  permis  d'op- 
poser tous  les  actes  opposables  &  celui-ci.  —  Cass., 
9  juill.  1877  [S.  77.  1.  369,  P.  77.  934,  D.  p.  77. 
1.  4171  ;  27  janv.  1886  [S,  87.  1.  293,  P.  87.  1. 
729.  Û.  r.  86.  1.  373]  ;  12  mars  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  392,  D.  p.  1900.  1.  271]  ;  30  avr,  1900  [8. 
et  P.  1902.  1.  9,  D.  P.  1900.  1.  609  et  la  note  de 
M.  Boistel] 

87.  Et  la  masse  est  alors  un  tiers  intéressé  qui  a 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  société 
constituée  par  le  débiteur,  contrairement  aux  condi- 
tions de  publicité  prescrites  par  la,  loi,  la  publicité 
pouvant  seule  imprimer  à  la  société  commerciale  le 
caractère  d'un  corps  moral  ayant  un  patrimoine  dis- 
tinct affecté  au  paiement  des  dettes  sociales.  — 
Cass.,  30  avr.  1900,  précité. 

88.  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  société  en  nom 
collectif,  composée  de  deux  associés,  n'a  pas  été 
publiée,  le  syndic  de  la  faillite  d'un  des  associés, 
nommé  également  liquidateur  judiciaire  de  l'autre 
associé,  a  le  droit  de  demander  la  nullité  de  paie- 
ments faits  &  des  créanciers  par  les  associés  après 
la  date  de  la  cessation  de  leurs  paiements  et  avant 
celle  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  et  de  liqui- 
dation, sans  que  les  créanciers  ainsi  actionnés  puis- 
sent, en  prétendant  avoir  reçu  les  paiements  incri- 
minés pour  le  compte  de  la  société,  opposer  au 
syndic  ou  liquidateur  judiciaire  un  défaut  de  qualité 
pris  de  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société, 
faillite  non  déclarée,  pourrait  seul  exercer  contre 
eux  l'action  de  l'art.  447,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

89.  Si  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif 
ayant  une  existence  de  fait  peut  être  pronpncée 
nonobstant  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publi- 
cation légale,  c'est  parce  que,  cette  nullité  ne  pou- 
vant être  opposée  par  les  associés  aux  créanders 
sociaux,  ceux-ci  ont  le  droit  de  poursuivre  la  faillite 
de  la  société  en  vue  de  sa  conséquence  nécessaire, 
qui  est  la  faillite  de  chacun  des  associés.  —  Bor- 
deaux, 13  juin.  1897,  sous  Cass.,  30  avr.  1900,  pré- 
cité. 

90.  Dans  le  cas  où^  aprèe  la  faillite  ou  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  oe  deux  commerçants,  qni 
avaient  formé  entre  eux  une  société  en  nom  col- 
lectif non  publiée, lesyndic  ou  liqnidateurjndiciaire 
des  deux  associés  a  introduit  une  action  en  rapport 
à  la  masse  contre  un  tiers  qui  a  reçu  un  paiement 
de  la  société,  ce  tiers  ne  peut  repousser  l'action  en 
rapport  en  déniant  au  syndic  ou  liquidateur  judi- 
ciaire des  associés  la  qualité  de  représentant  de  la 
société  (syndic  ou  liquidateur  spécial).  —  Mên» 
arrêt. 
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91.  „  Alors  ^oe  ce  créancier  ou  ascnn  autre  n'a 
juDÛB  poaFBuin  la  faillite  de  la  Bociété  et  ne  la 
demande  même  pa«  aujourd'hui,  et  que  d'ailleurs 
cette  mesure  aerùt  sane  intérêt,  en  l'absence  de  tout 
■pport&it  dans  la  aociété  par  les  asEociéB.  —  Même 
urèt. 

92.  ...  Et  alors  que,  pareillement,  il  n'y  a  aucune 
ttilité  pratique  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
tBÔété,  en  Tue  de  la  liquidalioDj  pour  nommer  un 

!       idmiuistrateiir  distinct,  dont  ringérence  n'abonti- 
j       ait  qu'à  enchevêtrer  les  opérations  de  laliqaidation 

dm;  leur  marche  au  détriment  des  créancierE.  — 

Même  arrêt. 

93.  Dn  reste,  les  jugements  qui,  à  la  requête  du 
■radie  on  liquidateur  judiciaire  des  deux  commer- 
çuts,  ont  fixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
ont,  vis-à-Tie  des  créanciers  de  la  eoclété  en  nom 
cmleetîf  formée  entre  ces  deux  commerçants  et  nulle 
pop  défaut  de  publicité,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
n  tut  qu'ils  ont  décidé  que  le  syndic  ou  liquida- 
teur judiciaire  e<it  l'unique  représentant  dos  deux 
jBiSEes  et  est  seul  investi  des  actions  en  rapport.  — 
Uême  arrêt. 

M.  Le  syndic  qui  p>eut  seul  exercer  les  actions  en 
■lUiic,  peut  aussi  renoncer  expressément  ou  tacite- 
WK  à  ces  actions,  et  nul  ne  saurait  être  admis  à 
ki  rq^fendre,  faute  de  qualité.  —  Jugé  &  cet  égard, 
mt  les  syndics  qui,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
'  ciem'bation  du  prix  des  biens  du  failli,  ne  contestent 
pv  la  collocation  d'un  créancier  dont  l'hyputhèque 
mit  DoUe  pour  avoir  été  constituée  après  la  cessa- 
i-ia  de  paiementH,  ne  sont  pas  reeevables  il  demander 
tette  nollité  après  la  clôture  définitive  de  l'ordre.  Ils 
9«|ieBvent  prétendre  que,  dans  la  poursuite  d'ordre, 
ie  M  représentaient  que  le  failli  et  non  les  créan- 
àav  diiTographairee.  —  Cass.,  5  nov.  1848  [S.  49. 
\m,  p.  49.  1 .  481,  D.  p.  48. 1. 242] 
%  D'antre  part,  le  syndic,  après  avoir  agi  en 
iQafsn  deedits  articles,  ne  peut  pas  invoquer 
^Ka^our  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
aiK.~Jagé,  en  ce  senn,  que  le  syndic,  après  avoir 
a  frenuère  instance  demandé,  par  application  de 
im.  447,  la  nnllité  d'un  règlement  de  compte,  et 
fn  «voir  en  appel  conclu  à  la  condamnation  du 
'»f  iD  paiement  da  reliquat  dn  compte,  n'est  («s 
■ceerible,  devant  la  Cour  de  cassation,  &  demander 
k  utilité  da  rëgleinent  de  compte  par  application 
4ertit.  446,  C.  comm  ,  et  snr  le  motif  que  ce  rè- 
Itlnect  aurait  opéré  l'extinction  d'une  créance  du 
iiSb  par  voie  de  compensation  :  c'est  là  an  moyen 
«oarean.  —  Cass.,  27  juin  1876  [S.  77. 1.  241,  P. 
îf.625.D.  P.T7.  1.121J 

9C.  De  même,  le  syndic  d'une  faillite  qui,  en  pre- 

Biè*  instance  et  en  appel,  s'est  borné  à  critiquer  le 

fwnent    fait   i,  un  créancier  postérieurement  à 

ftpyqfle  fixée  pour  l'ouverture  delà  faillite,  comme 

I       tàbant  sons  le  coup  de  l'art.  447,  C.  comni.,  en  ce 

j       ^'îl  aurait  été  reçu  par  ce  créancier  en  connaissance 

I       *t  la  fvaation   des  paiements,  ne   peut,  pour  la 

I^BAière  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  exciper 

I       &  c«  qoe  le  paiement  ainsi  fait  s'appliquerait  à  une 

tote  non  échue  et  serait,  en  conséquence,  nul  par 

^lication  de  l'art.  446  du  même  Code,  quelle  que 

*  la  bonne  foi  du  créancier.  —  Cass.,  10  juin  1873, 

4eax  arrêta  [S.  74.  1.  78,  P.  74-  162,  D.  p.  74.  1. 

97.  L'action  en  nullité,  n'appartenant  qu'au  syndic 
A  n  qaalhé  de  représentant  de  la  masse,  ne  saurait 
a  néon  cas  être  exercée,  ni  invoquée  par  le  failli. 


lequel  est  lié  par  les  actes  au'il  a  passés.  —  Sic, 
Esnault,  t.  1,  n.  196  ;  Boistef,  n.  1052  ;  Lvbn-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  317-o/  Thaller,  n.  2096  ;  et  notre 
Bip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1586  et  s., 
2677  et  s. 

98.  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  le  failli  a 
obtenu  son  concordat  et  quel  que  soit  l'intérêt  qu'il 
puisse  avoir  &  invoquer  la  nullité  :  ce  n'est  pas  dans 
son  intérêt  que  la  nullité  a  été  établie.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  le  failli  qui  a  obtenu  un  concordat  n'est 
pas  recevablo  à  se  prévaloir  de  la  nnllité  prononcée 
par  l'art.  446,  C.  comm.,à  l'égard  des  actes  qu'il  a 
consentis  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  cette  nullité 
ayant  été  établie  uniquement  en  faveur  de  la  masKC. 
—  Bourges,  1"  avr.  1870  [S.  71.  2.  72,  P.  71.  294, 
D.p.  72. '2.  30]  —  Agen,  24  avr.  1899  [D.  p.  99.  2. 
476]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  632  ; 
Thaller,  loe.  cit.;  et  notre  Bip.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  loc.  cit. 

99.  En  conséquence,  si  le  concordat  est  intervenu 
alors  qu'une  action  en  nullité  formée  par  le  syndic 
contre  un  acte  de  cette  nature  était  pendante,  cette 
action  se  trouve  éteinte  et  l'acte  doit  être  déclaré 
valable.  —  Même  arrêt.  —  Amiens,  7  déc.  1896  [S. 
et  P.  97.  2.  61] 

100.  En  conséquence  encore,  et  spécialement,  la 
nullité  des  paiements  faits  en  temps  suspect  par  le 
faiHi  n'étant  établie  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
masse  de  la  faillite,  et  non  dans  celui  du  failli,  il 
s'ensuit  que  celui-ci,  môme  après  avoir  été  remis  à 
la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  est  eans 
droit  ni  qualité  pour  poursuivre  l'exécution  des  ju- 
gements qui,  sur  la  demande  dn  syndic,  avaient  pro- 
noncé l'annulation  de  tels  paiements.  —  Casa.,  30 
juill.  1866  [S.  66.  1.  385,  P.  66.  1064,  D.  p.  67. 
1.38] 

101.  De  même,  la  nullité  des  actes  à  titre  oné- 
reux consentis  jiar  le  failli,  spécialement  des  hypo- 
thèques par  lui  constituée»,  prononcée  par  applica- 
tion, soit  de  l'art.  446,  soit  Jo  l'art.  447,  C.  comm., 
ne  profite  qu'à  la  masse  des  créanciers  auxquels  ces 
actes  portent  préjudice,  et  non  an  failli  qui,  au  mo- 
ment où  il  a  contracté,  n'était  atteint  d'aucune  in- 
capacité personnelle.  —  Cass.,  15  juill.  1867  [S. 
68,  1.  705,  P.  59.  639,  U.  v.  67.  1.  385]  —  Aix, 
7  août  1866  [S.  56.  2  661,  P.  57.  111,  D.  p.  66.  6. 
214]  —  Douai,  17  févr.  1859  [8.  69.  2.  294,  P.  69. 
124,  D.  p.  59.  2.  63] 

102.  Par  suite,  l'annulation  de  ces  hypothèques 

Prononcée  sur  la  demande  formée  par  les  syndics  à 
effet  de  faire  réduire  le  créancier  hypothécaire  à 
la  qualité  de  simple  chirographaire,  ne  donne  pasau 
failli  remis  par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires 
le  droit  d'en  demander  la  radiation.  —  Cass.,  16 
juill.  1857,  précité  ;  10  févr.  1863  [S.  63. 1.  262.  P. 
63. 589,  D.  p.  63.  1.  300]  —  V.  cependant  Poitiers,  2 
mai  1854  [8.  et  P.  sous  Cass.,  16  juill.  1857,  précité, 
ad  notam,  D.  p.  56.  2.  116] 

103.  Mais  ces  hypothèques  ne  peuvent  être  op- 
posées, même  après  le  concordat,  aux  créanciers  qui 
poursuivent  le  paiement  de  leurs  dividendes  sur  le 
prix  des  biens  hypothéqués.  —  Caen,  7  août  1856, 
joint  à  Cass.,  16  juilL  1867,  précité. 

104.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
concordat  obtenu  par  le  failli  n'anéantit  pas  néces- 
sairement l'action  en  rapport  exercée  par  les  syndics 
contre  un  créancier  payé  en  temps  suspect,  non 
plus  que  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite  ;  qu'ainsi, 
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s'il  ré&ulte  des  circonetanceBOue.  lors  du  concordat, 
ni  les  crëancierB,  ni  même  le  créancier  auquel  le 
rapport  est  demandé,  et  qui  a  pris  part  à  cet  acte 
BOUB  toutes  réEerves,  n'ont  entendu  que  l'action  en 
rapt)ort  serait  considérée  comme  anéantie,  cette 
action  doit  être  réputée  faire  partie  des  biens  remis 
au  failli  qni  peut,  dès  lore,  y  donner  snite,  et  spé- 
cialement reprendre  l'instance  engagée  enr  l'appel 
-du  jugement  qni  avait  ordonné  le  rapport.  —  Bor- 
deaux, 15  févr.  1849  [D.  p.  49.  2.  881  —  (;olmar, 
10  juin.  1866  [8.  67.2. 1,P.  67.  74,  D.Rip.,Suppl., 
tf  cit.,  n.  708}  —  8k,  Lanrin,  n.  1141  ;  Buben  de 
Couder,  v»  Gmcordat,  n.  199  ;  Alauzet,  note  sous 
CasB.,  30  juin.  1866  [S.  66, 1.  386,  P.  66.  1054] 

105.  D'un  antre  côté,  de  ce  que  l'action  en  nullité 
appartient  au  Kyndic  seul,  il  résulte  qu'elle  ne  peut 
être  exercée  par  les  créanciers  agissant  isolément, 
dans  un  intérêt  propre  et  distinct  de  celui  de  la 
masse.  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  193  ; 
Boistel,  p.  663;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n. 
317-6  ;  Tlialler,  n.  1812  ;  et  notre  Bip.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  r°  et/.,  n.  1592  et  8. 

106.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  règle  qui  répute  nuls 
les  paiements  faits  par  le  failli  avant  la  déclaration 
de  faillite,  mais  postérieurement  au  jour  auquel  elle 
est  reportée,  lorsque  le  créancier  avait,  an  moment 
du  paiement,  connaissance  de  l'insolvabilité  de  son 
débiteur,  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  la  nullité  du 
paiement  est  demandée  par  la  masse  et  dans  Fon 
intérêt,  et  non  lorttqu'elle  n'est  demandée  que  par 
un  tiers  auquel  ce  paiement  aurait  causé  un  préju- 
dice personnel.  —  Spécialement,  celui  auquel  le 
failli  a  extorqué  des  billets  &  ordre  avec  lesquels  il 
a  payé  un  de  ses  créanciers  dans  le  temps  qui  s'eet 
écoulé  entre  le  jugement  déclaratif  et  l'époque  à 
laquelle  l'ouverture  de  1»  faillite  a  été  reportée, 
n'est  fondé  à  agir  contre  ce  créancier,  en  restitution 
des  billets  on  de  leur  valeur,  qu'autant  qu'il  prouve 
non-senlemeni  que  ce  créancier  a  eu  connaissance, 
au  moment  du  paiement,  de  l'état  d'insolvabilité  du 
failli,  mais  de  pluH  qu'il  a  participé  à  la  fraude 
dont  le  failli  s'est  rendu  conpable  pour  se  procurer 
les  billets.  —  Cass.,  16  nov.  1840  [S.  40.  1.  944, 
P.  41.  1.  108,  D.  Rip.,  yf>  cit.,  n.  326] 

107.  De  même,  l'annulation  de  l'hypothèque 
consentie  par  le  débiteur,  pour  dette  antérieure, 
depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent,  ne  saurait  être  demandée  par 
un  créancier  hypothécaire  qui  voudrait  écartei'  un 
créancier  antérieur.  —  Cass.,  17  juill.  1861  [S. 
62.  1.  374,  P.  62.  122,  D.  p.  62.  1.  118];  2  août 
1866  [S.  66.  1.  388,  P.  66. 1059,  D.  p.  67. 1.  37] 
—  Bourges,  1"  avr.  1870  [8.  71.  2.  72,  P.  71. 
294,  D.  p.  72.  2.  30]  —  Dijon,  27  déc.  1871  [D. 
p.  74.  2.  237]  —  Paris,  29  déc.  1887  [D.  p.  90.  1. 
194]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  383; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2499  et  2529;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  200  ;  Boistel,  n.  942  ;  Laurin,  n.  863  ; 
Ruben  de  Couder,  v"  Faillite,  n.  293,  et  SuppL, 
end.  v",  n.  237.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'an- 
nulation de  l'hypothèque,  dans  le  cas  où  elle  est 
prononcée  à  la  requête  du  syndic,  profite  à  la  masse 
ou  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  V.  infrà, 
n.  137  et  s. 

103.  Les  créanciers  ne  pourraient  même  ])aB 
exercer  les  actions  en  nullité  dont  il  s'agit  lorsque 
le  failli  a  obtenu  son  concordat  :  ces  actions  en 
effet  sont  établies  dans  l'intérêt  de  la  masse;  or  la 
masse  n'existe  plus,  et  chaque  créancier  recouvre  ses 


droits  individuels  contre  le  failli  après  l'homologa- 
tion du  concordat.  —  Cass.,  30  juill.  1866  [8.  66. 
1. 365,  P.  66.  1054,  D.  p.  67.  1.  38]  -  Agen,  24 
avr.  1899  [D.  p.  99.2.  4761  —  Conlrà,  Lyon-Caenet 
Renault,  t.  7,  n.  632  ; 'Thaller,  n.  2095  ;  Boistel, 
n .  1052  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  «<■  cit., 
n.   2680. 

109.  Et  il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  la 
procédure  de  la  faillite  a  pris  fin  par  la  clôture  de 
l'état  d'union.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  419,  et  t.  8,  n.  730.  —  V.  aussi  infrà,  art.  637, 
n.  12  et  s. 

110.  Mais  les  créanciers  ne  ponrraieut-ils  pas  tout 
au  moins  faire  annuler  par  l'action  paulienne.  et 
dans  les  conditions  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  les  actes 
accompliB  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ? 
En  ce  qui  concerne  les  actes  qui  sont  antérieurs  à 
la  période  suspecte,  et  qui  comme  tels  ne  tombent 
ps  sous  l'application  des  art.  446  et  s.,  C.  comm., 
il  est  incontestable  que  les  créanciers  peuvent  les 
attaquer  par  l'action  paulienne,  eoit  collectivement 
par  l'entremise  du  syndic,  soit  individuellement  et 
en  leur  nom  propre.  —  Cass.,  10  mars  1847  [S.  47. 
1.  616,  P.  47.  2.  224,  D.  p.  47.  1.  132]  ;  2  févr. 
1852  [S.  62  1.  234,  P.  .53. 1.  396]  ;  29  déc.  1858 
[S.  69.  1.  209,  P.  60.  861,  D.  p.  59.  1.  102];  23 
août  1864  [S.  65.  1.  177,  P.  65.  409,  D.  P.  64.  1. 
367]  ;  3  mars  1869  [&  69.  1.  174,  P.  69.  418,  D. 
p.  71.  5.  192]—  Paris,  14  déc.  1846  [8.  47.  2.  47, 
P.  47.  1.  208,  D.  p.  47.  2.  183]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  312;  et  notre  R^.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1620  et  a. 

111.  D'autre  part  et  d'après  l'opinion  générale, 
la  même  solution  devrait  être  étendue  aux  actes 
passés  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte  :  en 
d'autres  termes,  l'action  eu  nullité  des  art.  446  et  s., 
C.  cumm.,  ne  serait  pas  exclusive  de  l'action  pau- 
lienne, laquelle  peut  toujours  être  exercée  soit  par 
les  créanciers  agissant  individuellement,  soit  par  le 
syndic  au  nom  de  la  masse.  —  Cass.,  13  nov.  1867 
[S.  68.  1.  116,  P.  68.  273,  D.  p.  68.  1.  212]  —  Sie, 
Alauzet,  t.  7,  n.  2526  et  2533;  Maesé,  t.  2,  n.  1226; 
Boistel,  n.  951  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.7,  n.  420  ; 
Ruben  de  Couder,  «°  cit.,  n.  284;  et  notre  Rà>.  gén. 
alph.  du  dr.fr.  v'  cit.,  n.  1626  et  s.  —  Contra, 
Thaller,  n.  1873. 

P)  Effeit  de  l'action  en  nullité.  —  112.  D'une 
manière  générale,  on  peut  dire  que  la  nullité  a  pour 
eSet,  une  fois  qu'elle  a  été  prononcée,  de  remettre 
les  parties  dans  la  situation  où  elles  auraient  été  si 
l'acte  incriminé  n'avait  pas  eu  lieu.  Si  donc  cet  acte 
consiste  dans  un  paiement  effectué  en  espèces  ou 
en  effets  de  commerce,  le  créancier  devra  rapporter 
la  somme  qu'il  aura  ainsi  touchée.  —  Bruxelles,  28 
mare  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  364. 

113.  De  même,  le  créancier,  condamné  à  rap- 
porter à  la  masse  des  marchandises  qu'il  a  reçues 
en  paiement  après  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  la  faillite,  est  tenu  de  restituer  ces  marchandises 
elles-mêmes,  ou,  s'il  ne  peut  les  représenter,  d'en 
paver  la  valeur  d'après  l'estimation  qu'il  en  a  faite 
luf-même  lorsqu'elles  lui  ont  été  remises  :  il  ne  sau- 
rait être  admis  à  les  remplacer  par  d'autres  mar- 
chandises de  même  espèce  et  qualité.  —  Cass.,  13 
mai  1868  [S.  69.  2.  268,  P.  68.  997,  D.  p.  68.  2. 
200] 

114.  Jugé  également,  qu'au  cas  où  le  mari  afait 
abandon  d  ea,  femme,  dans  les  conditions  de  l'art. 
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m,  C.  comin.,  de  divers  objets  mobiliers  et  d'un 
{enb  de  commeree  pour  la  couvrir  de  ses  repriises 
t  k  suite  d'une  séparation  de  biens  judiciaire,  la 
fmxat  doit  rapporter,  non  pas  la  valeur  en  argent 
de  objets  qu'elle  a  reçus,  mais  ces  objets  eux-mêmee, 
«T  notamment  le  fonds  de  commerce  qui  lui  a  été 
Ttciis  i  titre  de  dation  en  paiement.  C'est  seulement 
àm»  le  cas  oà  ces  objets  auraient  été  aliénés  ou 
diteriorés  par  son  fait  qu'elle  devrait  être  con- 
kmnée  i.  en  rapporter  la  valeur  &  la  faillite.  — 
Grenoble,  27  mai  1899  [D.  p.  99.  2.  342] 

lia.  Mais  l'action  en  restitution  ou  en  rapport  à 
k  masse  de  la  faillite,  qui  est  la  conséquence  de 
Faunlation  prononcée  en  vertu  de  lart.  447, 
C.  coism.,  des  actes  passés  par  le  failli,  après  la 
easation  de  ses  f>aiement8,  avec  des  tiers  connais- 
OBt  cette  situation,  ne  peut  avoir  d'antre  eifet  que 
le  contraindre  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli  à 
Rodie  œ  qu'ils  ont  requ  en  exécution  des  contrats 
lEial».  —  Caas-,  8  juin  1886  [S.  89.  1.  267,  P. 
».1.554,  D.  p.  87.  1.86] 

116.  En  conséquence,  le  banquier,  qui,  postérieu- 
yvxDS  à  la  ce8.sation  des  jiaiements,  a  escompté 
2ei«ffetB  de  commerce  au  failli,  et  a  retenu  sur  le 
Bootant  de  l'escompte,  en  moins  donnant,  une 
cetaine  somme  k  titre  de  garantie  jusqu'à  encais<He- 
«œl  complet  des  valeurs  escomptées,  ne  peut  ôtre 
^oftdsfflné  à  rapporter  cette  xomme  à  la  masse,  par 
location  de  l'art.  447,  C.  comm. ,  alors  que,  par  nui  te 
■fe  rissolvabilitc  des  souscripteur»,  les  valeurs  es- 
R^ptées  sont  restées  impayées.  —  Même  arrêt. 

117.  De  même,  le  créancier  qui,  postérieurement  à 

!*  ^«aiation  des  paiements  de  son  débiteur,  a  reçu 

'^.  failli,  en  pleine  connaissance  de  cause  de  la  ces- 

sÉm  de  paiements,  le  paiement  d'une  dette  échue 

a  iâete  de  commerce,  sous  réserve  d'encaissement 

KîMt  l'usage,  et  qui  est  condamné,  en  vertu  de 

-<p.M7,  à  en  faire  le  rapport  à  la  masee  de  la 

^^.«•t  fondé  à  se  libérer  do  cette  condamua- 

'lapula  restitution  des  effets  de  commerce  reçus 

»tM  et  demeurés  impavés.  —  Angers,  28  mai 

i»<J8.êtP.96.  2.  245]' 

11!.  Mais  la  restitution  ne  peut  être  admise  que 
fe  effets  qui  ont  fait  l'objet  de  protêts  dénoncés 
c  'rinps  utile,  à  moins  que  ces  etfets  n'aient  été 
ai:-3*És  f«r  le  failli  au  créancier,  soit  avec  dis- 
.*«<<  de  protêt  ou  de  dénonciation  de  protêt,  Roit 
•^  garantie  expresse.  —  Même  arrêt. 

119.  D'antre  part,  les  tribunaux,  en  ordonnant  le 
npf^jrt  à  la  masse,  ne  peuvent  pas  prescrire  que  ce 
Rf^ort  aura  lieu  en  moins  prenant  seulement  au 
rase»!  de  la  distribution  de.s  deniers.  —  Orléans, 
n  mai  1881  [S.  81.  2. 139,  P.  81.  1.  710,  D.  p.  82. 
twi 

Î50.  Mai»  le  créancier,  obligé  au  rapport  des 
>nifflieg  qu'il  a  touchées  ou  de  la  valeur  des  marchan- 
diseï  qu'il  a  reçues  en  paiement,  doit-il  les  intérêts  à 
Wir  du  paiement  et  de  la  dation  en  paiement,  ou 
fSÊ.  Kolement  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
j»a«  ?  On  a  soutenu  qu'en  principe  les  intérêts 
Vétaieat  dos  qn'à  partir  de  la  demande  en  justice, 
wf  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  le  créancier 
*ai-  de  mauvaise  foi  lors  du  paiement  ou  de  la  da- 
^n  paiement  à  lui  effectués.  —  Sic,  Démangeât 
«n  Branod,  t.  6,  p.  270,  note  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
fait, t.  7,  n.  364  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  360  et 
^Xhie. 

131.  L'opinion  la  plus  générale  estime  ao  con- 
^■re  qne  -îe  créancier  qui  a  leçn  un  paiement  en- 


taché de  nullité  doit  être  considéré  comme  étant  do 
mauvaise  foi,  soit  dans  le  cas  où  la  nullité  repose  sur 
une  présomption  de  fraude,  par  application  de  l'art. 
446,  soit  dans  le  cas  où  elle  repose  sur  la  connais- 
sance qu'avait  ce  créancier  de  la  cessation  de  paie- 
ments du  débiteur,  par  application  de  l'art.  447. 
En  conséquence,  le  créancier  doit  les  intérêts  des 
sommes  qu'il  est  tcnn  de  rapporter  &  partir  de  leur 
indue  réceptio-',  conformément  ft  l'art.  1378,  C.civ. 

-  Cass.,  2  juill.  1834  [S.  34.  1.  710,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  »»  cit.,  n.  309]  —  Paris,  8  août  1865  [S.  65. 
2  309,  P.  65.  1146]—  Douai,  24  nov.  1877  iS.  78. 
2.  113,  P.  78.  476,  D.  p.  79.  2.  223]  —  Paris,  31 
déc.  1877  [S.  P.  etD.  P./ftiV/.]  —  Amiens,  22  févr. 
1878  [S.  P.  et  D.  p.  Ihid.]  —  OHéans,  25  nov.  1879, 
sous  Oass.,  21  déc.  1881  [S.  82.  1.  202.  P.  82.  1. 
496,  D.  p  82.  1.  198]  (24  juill.  1879,  d'après 
Dalloz)  —  Xancy,  7  avr.  1880,  sous  Cass.,  6  août 
1881  [S.  82. 1.  269,  P.  82. 1.  640,  D.  p.  82.  1.  29] 

—  Orléans,  17  mai  1881  [S.  81.  2.  130,  P.  81.  1. 
710,  D.  p.  82.  2.  55]  —  Trib.  comra.  Maniers,  17 
nov.  1893,  sous  Angers,  28  mai  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  245]  —  Sic,  Esnault,  n.  228;  Alauzet,  t.  7,  n. 
2528  ;  Ruben  de  Couder,  v»  FailUte,  n.  433  bi», 
et  Suppl.,  end.  V,  n.  263  ;  Renouard,  t.  1,  p.  392; 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'cit.,  n.  1606 
et  s. 

122. ...  Et  il  en  est  ainsi,  sans  que  la  prescription 
quinquennale  puisse  être  invoquée  par  le  créancier 
constitué,  par  le  seul  fait  de  l'obli^'ation  du  rapport, 
en  état  de  mauvaise  foi.  —  Orléans,  17  mai  1881, 
précité, 

123.  Cependant  le  créancier  d'un  débiteur,  depuis 
tombé  en  faillite,  et  qui,  ayant  reçu  son  paiement 
en  marchandises  en  temps  suspect  et  avec  connais- 
sance de  la  cess-ation  de  paiements,  est  condamné  à 
restituer  lesdites  marchandises,  ou,  h  défaut,  A  en 
payer  la  valeur,  peut,  sans  violation  de  la  loi,  n'être 
condamné  aux  intérêts  de  la  somme  &  restituer  qn'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  t  partir  de  la 
dation  en  paiement,  alors  que  l'allocation  des  inté- 
rêts n'a  été  demandée  qu'à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  l'application  du 
principe  qui  reconnaît  aux  juges  du  fond  plein  pou- 
voir d'appréciation  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  13  avr.  1875  [8.  75.  1.  261,  P. 
75.  626] 

124.  En  tout  cas,  si  la  restitution  doit  comprendre 
tout  ce  qui  a  été  reçu  ou  touché  en  exécution  des 
actesannnlés,  etnotamnient,  s'il  s'agit  de  valeurs  de 
bourse,  les  titres  eux-mêmes  avec  les  coupons  y  affé- 
rents depuis  le  jour  de  leur  remise,  et,  4  défaut,  la 
valeur  de  ces  titres  au  jour  de  la  demande,  ainsi 
que  le  montant  des  coupons  échus  à  cette  date,  il 
n'y  a  pas  lieu  cependant  au  paiement  des  intérêts 
desdits  coupons  :  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est 
tenu  qu'à  la  restitution  des  fruits  et  non  au  paiement 
des  intérêts  produits  par  ces  fruits.  —  Douai,  5  jnill. 
1894,  Kous  Cass.,  26  juill.  1897  [D.  p.  1901.  1.  28] 

125.  Lorsque  l'annulation  porte  sur  un  acte  à 
titre  onéreux  intervenu  entre  le  failli  et  un  tiers,  la 
raaB.se de  la  faillite  ne  peut  faire  rentrer  dans  l'actif 
du  failli  les  biens  qui  en  sont  sortis  qu'à  la  charge 
de  restituer  la  chose  fournie  à  celui-ci  en  retour,  si 
elle  existe  encore  en  nature,  ou  de  lui  en  rem- 
bourser la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  le 
patrimoine  du  failli  s'en  trouve  enrichi.  S'il  en  était 
autrement,  en  effet,  la  masse  des  créanciers  réa- 
liserait un  bénéfice  injuste  au   préjudice    du  tiers 
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contre  lequel  la  nullité  est  prononcée  :  elle  profîte- 
lait  à  la  fois  du  bien  rentré  dans  le  patrimoine  du 
failli  et  de  ce  qui  lui  avait  été  fourni  en  retour.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  398  bii-a. 

126.  Jugé  à  cet  égard,  en  matière  d'action  pau- 
lienne,  mais  par  une  décision  applicable  également 
à  la  faillite,  que  les  créanciers  qui  font  révoquer  un 
échange  pour  cause  de  fraude,  ne  peuvent  avoir 
cumulativemcnt  pour  gage,  et  le  bien  cédé,  et  le 
bien  acquis  par  leur  débiteur.  —  Pau,  2  avr.  1879 
'S. 82.  2. 146,P.82.  1.  801,  et  la  note  de  M.Lnbbé, 
'   p.  81.  2.  73] 

127.  Par  suite,le  coéchangiste  dont  l'échange  est 
révoqué,  sur  la  demande  des  créanciers  de  son  ad- 
verse partie,  a  le  droit  de  reprendre  l'objet  par  lui 
donné  en  contre-échange,  et  qui  se  retrouve  en 
nature.  —  Même  arrêt. 

128.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k 
restitution  de  la  part  de  la  masse,  que  l'on  puisse 
établir  qu'elle  a  réellement  encaissé  une  somme 
ou  une  valeur  quelconque.  —  En  conséquence, 
lorsque  le  marché  contenant  achat,  en  pleine  con- 
naissance de  l'état  de  cetsation  de  paiements  du 
vendeur,  de  toutes  Bes  marchandises  et  de  tout  son 
matériel  d'exploitation  pour  un  prix  payé  à  l'un  des 
créanciers  de  ce  vendeur  afin  d'arrêter  ses  poursuites, 
a  été  annulé  par  application  des  art.  1167,  C.  civ., 
et  447,  C.  comm.,  l'acheteur,  condamné  h  restituer 
la  valeur  des  marchandises  disparues,  ne  peut  se 
faire  restituer  par  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  du  vendeur  le  prix  ainsi  payé  &  ce  créancier, 
prix  que  la  maBse,  en  fait,  n'a  pas  reçu,  et  dont  la 
restitution  en  tout  ou  en  partie  serait  le  maintien 
du  contrat.  —  Cass.,  28  mars  1892  [S.  et  P.  96. 1. 
220,  D.  P.  92.  1.  466  et  la  note  de  M.  Boistel] 

129.  L'acheteur  exciperait,  d'ailleurs  vainement, 
de  ce  que  le  désintéressement,  procuré  par  ses  fonds, 
du  créancier  payé,  profitant  aux  autres  créanciers 
de  la  faillite  dans  la  répartition  de  l'actif,  il  aurait, 
dans  cette  mesure,  droit  à  restitution,  si,  au  moment 
de  cette  réclamation,  la  vérification  de  la  créance 
du  créancier  payé  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes 
légales  au  cours  des  opérations  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

130.  Dans  ce  cas,  l'acheteur,  créancier  du  failli 
avec  lequel  il  a  contracté,  n'a  pas  d'action  directe 
contre  la  masse  :  c'est  un  créancier  de  la  faillite, 
qui  ne  doit  être  payé  qu'au  marc  le  franc  et  seule- 
ment après  vérification  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

131.  La  disposition  de  l'art.  2038,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  caution  est  déchargée  loffque  le 
créancier  a  accepté  un  immeuble  ou  un  effet  quel- 
conque en  paiement  de  la  dette  principale,  est  absolue 
et  doit  recevoir  son  application,  pour  quelque  cause 
que  l'éviction  de  ce  créancier  ait  été  prononcée.  — 
Orléans,  30  août  1850  [S.  61.  2.  44,  P.  60.  2,  302, 
D.  P.61.  2.  29] 

132.  Ainsi,  cette  disposition  ne  reçoit  pas  d'excep- 
tion an  cas  où  le  paiement  a  été  annulé  comme  fait 
par  un  incapable  ;  6j)écialement,  comme  fait  par 
un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite  et  posté- 
rieurement à  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

133.  Mais  cette  di:;ix)sition  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  dation  en  paiement.  —  Cass.,  23  oct, 
1887  [S.  89.  1.  409,  P.  89.  1.  1022,  D.  p.  89.  1. 
1671  —  Douai,  7  juill.  1875  [S.  77.  2.  257,  P.  77. 
1028,  D.  p.  76.  2.  30]  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  Cauliounement,  b.  711  et  s. 


134.  ...  Et  par  l'effet  des  règles  de  la  novation- 

—  Cass.,  23  oct.  1888,  précité. 

135.  ...  Et  non  pas  au  cas  d'un  paiement  ordi- 
naire. —  Douai,  7  juill.  1875,  précité.  —  Sic,  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  496;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ria;,  t.  6,  p,  80,  §  763  ;  Laurent,  t.  28,  n.  281  ; 
Baudry-  Lacantinerie,  t.  3,  n.  977. 

136.  Par  suite,  l'art.  2038  ne  s'applique  pas  au 
cas  d'un  paiement  ordinaire  postérieurement  annulé, 
en  vertu  de  l'art.  447,  C.  comm.,  comme  ayant  été 
reçu  par  le  créancier  après  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur.  Dans  cette  dernière  hy{.othë8e,  le  cau- 
tionnement suit  le  sort  de  l'obligation  principale,  et 
revit  avec  elle,  après  que  le  paiement  a  été  annulé. 

—  Cass.,  23  oct.  1888, précité.  — Douai,7juill.  1875, 
précité.  — Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  281  et  s.;  Âubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  693,  §  429,  note  6  ;  Del\-incourt,t,3, 
p.  496  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  hc.  cit.  ; 
Guiilouard,  n.  258;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  364,  p.  302,  note  4. 

137.  Dans  le  cas  où  une  hypothèque  a  été  annulée 
par  application  de  nos  articles,  on  s'est  demandé 
si  cette  nullité  devait  profiter  aux  créanciers  de  la 
masse,  ou  bieu  aux  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurs en  rang  &  l'hypothèque  annulée.  D'après  une 
première  opinion,  les  créanciers  hypothécaires  pos- 
térieurs ne  pourraient  jamais  profiter  do  cette  nul- 
lité, parce  que  ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  qu'elle 
a  été  établie.  Quant  aux  créanciers  de  la  masse,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'hypothèque  enta- 
chée de  nullité  leur  causerait  ou  non  un  préjudice  : 
dans  le  premier  cas,  ils  auraient  le  droit  d'invoquer 
la  nullibé  de  cette  hypothèque  et  de  s'attribuer  la 
somme  qui  serait  revenue  au  créancier  hypothé- 
caire; dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'hypothèque 
serait  maintenue  malgré  la  nullité  dont  elle  estenta- 
chée,  et  les  créanciers  de  la  masse  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  celte  nullité.  Soit,  par  exemple,  un 
immeuble  du  failli  vendu  100,000  francs,  et  srevé 
d'une  première  hypothèque  annulée,  pour  60,000 
francs,  et  d'une  seconde  hypotlièque  valable,  égale- 
ment pour  60,000  francs  ;  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers de  la  masse  pourront  invoquer  la  nullité  de  la 
première  hypothèque  et  ils  en  profiteront  pour  s'attri- 
buer les  60,000  francs  qu'elle  garantit  :  c'est  à  ces 
créanciere,en  effet,  que  cette  hypothèque  préjudicie- 
rait  si  elle  était  maintenue.  Mais  si,  au  contraire,  la 
première  hypothèque  annulée  est  de  100,000  francs, 
et  la  seconde  également  de  100,000  francs,  la  pre- 
mière hypothèque  devra  être  maintenue  :  son  exis> 
tence  ne  cause  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  la 
masse,  puisque,  si  elle  n'existait  pas,  le  prix  total 
de  l'immeuble  serait  absorbé  par  le  second  créan- 
cier hypothécaire.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  déc 
1885,  en  note  sous  Cass.,  11  déc.  1889  [S.  et  P. 
92.  1.  145,  D.  p.  90. 1.  194]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  383  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl^ 
«°  ci/.,  n.  238  et  8. 

138.  Une  deuxième  opinion,  partant  de  ce  principe 
que  la  nullité  est  établie  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
décide  que  cette  nullité  doit  profiter  exclusivement 
à  la  masse.  En  conséquence,  la  situation  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  reste  la  même  qua 
si  la  nullité  n'avaient  pas  été  prononcée  :  &  leni 
égard,  le  créancier  atteint  par  la  nullité  est  main- 
tenu  dans  l'ordre  au  rang  de  son  inscription.  Maîi 
à  l'égard  de  la  masse,  ce  créancier  n'est  plus  qn'uli 
créancier  chirographaire,  et  il  doit  verser  à  la  fail- 
lite le  bénéfice  de  sa  collocation  Lyiwthécairc,  sai^ 
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iTtnir  eneaite  au  marc  le  franc  dans  celte  faillite  : 
m  i'mtKS  termes,  par  suite  et  comme  conséquence 
fcla  naliité  de  son  hypothèque,  la  masse  prend  son 
&G  et  place  et  est  subrogée  &  ses  droits.  —  Paris, 
B  dée.  1887,  en  note  bous  Casa.,  11  déc.  1889,  pré- 
àé.  —  Sic,  Laurin,  n.  863. 

139.  Enfin,  un  troisième  système,  consacré  par  la 
Oair  loprême,  décide  que  la  naliité  de  l'hypothèque 
aepeat  profiter  qu'aux  créanciers  hypothécaires  poB- 
Icneinï  ;  dès  l'instant  que  la  nullité  est  prononcée, 
m  effet,  l'hypothèque  n'existe  plus,  son  inscription 
kkitit  ladiée  et,  dès  lors,  c'est  l'hypothèque  posté- 


rieurement inscrite  qui  est  nécessairement  appelée 
à  la  remplacer.  On  ne  concevrait  pas  que  la  nullité 
d«  l'hypothèque  puisse  avoir  pour  effet  de  maintenir 
cette  hypothèque  an  profit  de  la  masse  et  à  ren- 
contre des  créanciers  nantis  d'hypothèques  valables 
inscrites  après  l'hypothèque  annulée.  —  Cass.,  11 
déc.  1889  |S.  et  P.  92.  1.  145  et  la  note  de 
M.  Lacoste,  D,  p.  90.  1. 193  et  la  note,  Atm.  de  dr. 
comm.,  1890.  1.  4  et  la  not«  de  M.  Mahoudeau]  — 
Paris,  28  juin  1876,  en  note  bous  Cass.,  11  déc. 
1889,  précité.  —  Sic,  Thaller,  n.  1854. 


Art.  448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis  pourront  être 
iiEcrits  jnsqa'an  jonr  dn  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  ou  dans 
fe  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jmts  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  on  du  privilège  et  celle  del'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
<è  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscription  sera  prise.  —  G.  civ., 
J41,1167,  1654,  1690,  2108  et  s.,  2135,  2146,  2151  ;  C.  proc.  civ.,  1033;  0.  comm., 
m,  195, 443,  446,  490;  L.  23  mars  1855,  art.  3,  6  et  s.;  L.  4  mars  1889,  art.  19. 
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eIbb  céBQlBtoire  da  Tendeur, 
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de  navire,  59. 
iGunobiUère  i  titre 

.  d)  et  s. 
Ma  ie  créance,  es  et  t. 
taÉa  f  SB  brevet  dlnven- 

^■•KUtlon  en  donane, 

a 

MalAJiUM.ilptloa ,  16  et  ■., 
«ta 
Ma  k  qsinzilDe.  S8  et  s.,  «js, 

a. 

de  ioytn,  7î. 
ulaiDenbles,  es  et  s. 

^l>Si<(ae  de  la  masse,  17, 

^fAèqsedn  Ugataiie,  14. 
d^^V»    d'un    précédent 

rifrtrtalre.  IS. 
fe«k*<iae légale,} et»  ;MetB. 
gyO'qae  naritime,  t. 

K^^jea  allàéi  par  le  faUU. 

K 


ta 


Inscription  d'intéréta,  10  ete,, 

4». 

Inacrlption  enrenouveUemeut, 

S,  4,  38,  48. 
Inacrlption  nulle.  7  et  a. 
Inscription    prise    pendant 

période  suspecte,  36  et  s. 
Jour  du  Jugement,  1. 
Motifs  des  jugements,  40. 
N'antisiement,  73. 
PouTolr  du  Juge,  36  et  s. 
Préjudice,  37  et  s. 
Privilège  des  architectes,  entre- 
preneurs et  ouvriers,  18  et  s. 
Privilège  du  copartageant,  U, 

31  et  s. 
PrlrUége  do  vendeur,  3i  et  •., 

17. 
Procéa-verbal    du    l'état    des 

llenx,  19. 
Procès-verbal  de  réception  des 

travaux,  19  et  8. 
Ratification,  69. 
Séparation  des  patrimoines,  IS, 

SSets. 
Signification  au  débiteur  cédé, 

68  et  s. 
Slgniacatlon  dn  gage,   74,  7e. 
TnDsaotlon,  M. 
Transcription,  le  et  a.,  se  et  s., 

47,  es  et  s. 


l)  Privilège  de  la  séparation  des  patrimoines. 
3)  Privilège  et  action  résolutoire  du  vendeur. 

§  2.  Des  itucripUons  priées  peridant  la  période  eu$- 
pecte. 

a)  Conditions  de  l'annulation. 
P)  Inscriptions  annulables. 
§  3.  Formnlitie  autree  que  les  inscriptions, 
a)  Transcription. 
P)  Cession  de  créance. 
7)  Nantissement 


DIVISION 

1 1".  Be»  innernitiont  prises  après  lejugement  décla- 
ratif de  faillite. 

A.  Séoénlitée. 

i-  Application  aux  privilèges. 

»)  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et 
onmeTs. 

})  Privil^e  du  copartageant. 


§  1".  Des  inscriptions  prises  après  lejugement 
déelarut'f  de  faillite. 

A.  GénéraUtés.  —  1.  En  décidant  qoe  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  arrâte  le  cours  des  ius- 
criptious  des  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
valat^lement  acauis  sur  les  biens  du  failli,  notre  ar- 
ticle ne  fait  qu  appliquer  à  ces  inscriptions  le  prin- 
cipe du  dessaisissement  du  failli  tel  qu'il  est  établi 
par  l'art.  443,  C.  comm.  —  En  conséquence,  l'hypo- 
thèque acquise  avant  la  déclaration  de  faillite  du 
débiteur,  et  que  l'art.  448,  C.  comm.,  permet  d'ins- 
crire ^utçu'a»  jour  du  jugement  déclaratif,  ne  peut 
l'être  valablement  le  jovr  même  de  ce  jugement. 
—  Amiens,  26  déc.  1856  [S.  56.  2.  563,  P.  56.  2. 
648,  D.  P.  57. 2.  36]  —  Sk,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  272,  p.  547,  texte  et  note  18  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  do  Loynes,  t.  2,  n.  1663;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  281  ;  Thaller,  n.  2050,  p.  1056, 
note  1  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v''  Fail- 
lite-, n.  773,  et  Hypothèque,  n.  2586.  —  Sur  le  mo- 
ment où  se  produit  le  dessaisissement,  V.  suprà, 
art.  443,  n.  1  et  s. 
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2.  La  règle  posée  par  le  premier  alinéa  de  notre 
article  est  générale  et  elle  s'applique  en  principe  & 
toute  inscription  de  privilège  ou  d'hypothèque.  Ainsi 
l'hypothèque  maritime  ne  peut  plus  être  inscrite  au 
bureau  des  douanes  dans  ta  circonscription  duquel 
le  navire  est  immatriculé,  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  dn  propriétaire  de  ce 
navire.  —  V.  auprà,  art.  190,  n.  77. 

3.  Toutefois,  notre  article  ne  saurait  s'appliquer 
aux  inscriptions  qui  ont  pour  objet,  non  plus  de 
faire  acquérir  à,  un  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié un  rang  qu'il  n'avait  pas,  mais  de  lui  conserver 
la  situation  qu'il  avait  antérieurement.  C'est  ainsi 
que  les  inscriptions  en  renoavellement  peuvent  être 
prises  valablement  après  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  pourvu  seulement  qu'elles  soient  prises  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans  qui  suit  la  première  inscription,  confor- 
mément à  l'art.  2164,  C.  civ.  —  Casa.,  17  juin  1817 
[8.  et  P.  chr.]  ;  29  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép. 
v»  Privilèges  et  hypothèques,  n.  1671-5°]  ;  2  déc. 
1863  [S.  64.  1.  57,  P.  64.  352,  D.  p.  64.  1.  106]  ; 
24  mars  1891  [S.  91.  1.  209,  P.  91.  1.  508,  D.  p. 
«1.1.  145]  —  Paris,  6  déc.  1885  [D.  p.  87.  2.  55] 
—  Sic,  Esnault,  n.  224  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  132  ; 
Lyon-Oaen  et  Renault,  t.  7,  n.  288;  Thaller, 
n.  2052;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  293,  note; 
Renouard,  t  1,  p.  496;  Mourlon,  Tratiscription, 
t.  2,  n.  638  ;  Aubrj'  et  Rau,  t.  3,  §  280,  p.  612,  texte 
et  note  13;  Laurent,  t.  31,  n.  145  et  r.  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  134  bis-Xll  et  s.  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  1409  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1770;  et  notre  E^).  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  v'«  Faillite,  n.  775,  et  Hypothèque,  n.  1653. 

4.  Far  contre,  serait  inopposable  &  la  masse 
toute  inscription  de  renoilvellement  prise  après  l'ex- 
piration du  délai  légal  ;  eflEectivement,  lorsque  la 
première  inscription  est  périmée,  celle  prise  en 
renouvellement  vaut  comme  inscription  nouvelle, 
laquelle  ne  saurait  valablement  intervenir  au  regard 
de  la  maese  après  la  déclaration  de  faillite.  —  Caas., 
17  juin  1817,  précité  ; 2  déc.  1863,  précité  ;  24  mare 
1891,  précité.  —  Lyon,  6  févr.  1890  [D.  p.  91.  2. 
377] 

5.  D'autre  part,  notre  article  ne  saurait  non  plus 
s'appliquer  aux  hypothèques  légales  de  la  femme 
mariée,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  alors  du  moins 
que  le  délai  d'un  an  qui  est  imparti  à  ces  incapables 
pour  prendre  inscription,  après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  n'est  pas 
encore  expiré.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  289;  P,  Pont,  t.  2,  n.  890,893,  895; 
Mourlon,  Transcripl.,  t.  2,  n.  873;  Aubry  e*  Rau, 
t.  3,  p.  305,  §  269  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Vey- 
rières,  t.  5,  p.  293  t  la  note  ;  Quyard,  Rev.  crit., 
1870,  t.  36,  p.  401  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dntruc, 
Formul.  gin  desfailL,  n.  391,  in  fine;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1515;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  129  W«-VI  ;  Thaller,  n.  2063  ;  et 
notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v''  Faillite,  n.  777, 
et  Hypothèque,  n.  848  et  s.,  1394  et  s. 

6.  Mais  au  contraire,  comme  l'expiration  du  délai 
d'un  an  sans  qu'il  ait  été  procédé  &  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  des  mineurs,  interdits,  femmes 
mariées,  a  pour  effet  d'assimiler  cette  hypothèque 
à  toute  autre  hypothèque  soumise  à  la  nécessité 
d'une  inscription,  et  notamment  a  pour  effet  d'en 
soumettre  la  conservation  aux  dispositions  de  l'art. 
2146,  C.  civ.  il  faut  décider  que  les  événements  qui, 


en  principe,  empêchent  qu'une  inscription  puisse  êti 
valablement  prise  rendent  désormais  ineiScace  ( 
impossible  l'inscription  desdites  hypothèques  légale 

—  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  890,  895,  926;  Mourloi 
Tramcript.,  t.  2,  n.  878;  Troplong,  Trantcripl 
n.  317;  Carette,  note  sous  Cass.,  2  mars  1863  [S.6Î 
1.  425];Briguibonl,  Rev.prat.,  1864,  t.  25,  p.  W 
Verdier,  t.  3,  n.  638  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  30 
§  269;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  i 
Loynes,  note  sous  trib.  Bordeaux,  15  janv.  1894  [I 
p.  94. 2. 5771;  Baudry-Lacandneneetde  Loynes, t.! 
n.  1517.  —  V.  aussi  notre  Code  civil  amloti,  ar 
2136,  u.  67  et  8. 

7.  Jugé,  &  cet  é^ard,  que  la  femme  qui,  après  ] 
dissolution  du  manage,  a  laissé  s'écouler  un  an  sai 
inscrire  son  hypothèque  légale,  ou  qui  n'a  priB,pei 
dant  ce  délai,  qu'une  inscription  entachée  de  nullit 
est  complètement  déchue  de  son  hypothèque.  Ion 
que  son  mari  est  décédé  en  état  de  taillite.  —  0 
léans,  26  août  1869  [S.  70.  2.  113,  P.  70.  466,  I 
p.  69.  2.  185]  —  Lyon,  19  aoôt  1871  [S.  72.  2.  8( 
P.  72.  457,  D.  p.  72.  5.  279]  —  Bordeaux,  4  av 
1876  [S.  77.  2.657,  P.  77.  1029,  D.  p.  79.  2.  261 

8.  De  même,  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  c 
la  femme  mariée  qui  n'a  pas  été  inscrite  dai 
l'année  de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  la  diesoli 
tion  du  mariage,  en  conformité  de  l'art.  8  de  la  1 
du  23  mars  1865,  ne  peut  plus,  si  le  tuteur  ou 
mari  est  tombé  en  faillite,  être  utilement  inscri' 
postérieurement  au  jugement  déclaratif  :  l'art.  441 

C.  comm.,  est,  en  ce  cas,  opposable  au  mineur  ou 
la  femme  mariée,  comme  à  tons  autres  créancier 

—  Cass.,  17  août  1868  [S.  68. 1.  377,  P.  68. 104 

D.  p.  68.  1.  398]  —  Caen,  27  janv.  1870  [S.  70. 
231,  P.  70.  1197,  D.  p.  71. 2.  99] 

9.  Et  la  nullité  d'une  inscription  d'hypothèqi 
légale  prise  dans  ces  conditions  après  le  jugeme: 
déclaratif  de  faillite  existe  au  regard,  non  seuleme 
des  créanciers  hypothécaires,  mais  aussi  de  la  maa 
chirographaire  de  la  faillite.  —  Cass.,  17 août  186 
précité.  —  Sic,  Flandin,  t.  2,  n.  1537  et  s.;  Baudr 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1519;  Aubry 
Rau,  t.  3  p.  311,  §  269. 

10.  Si  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  i 
peut  plus  prendre  inscription  pour  le  capital  de 
créance  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  i 
peut-il  pas  tout  au  moins,  après  s'être  inscrit  ( 
temps  utile  pour  ce  capital  et  pour  les  trois  anné 
d'intérêtsgarantis  par  l'art.  2151,  C.  civ.,  prend 
inscription  après  ledit  jugement  pour  les  intér^ 
de  sa  créance  autres  que  ceux  conservés  par  a 
inscription  primitive  ?  On  a  soutenu  la  négatives 
se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  ici  {tour  le  créancM 
non  pas  de  conserver  sa  situation  antérieure,  dm 
de  l'améliorer  au  détriment  de  la  masse,  et  à  ui 
époque  oii  les  droits  respectifs  des  créanciers  étaie 
détinitivement  fixés  par  le  jugement  déclaratif  > 
faiUite.  —  Sic,  Démangeât  sur  Bravard,  t. 
p.  298,  note;  Thaller,  n.  2055  ;  Boistel,  n.  91 
Weber,  Rev.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  338  ;  Ruben  ■ 
Conder,  v"  Faillite,  n.  452  et  s.  _ 

1 1 .  La  jurisprudence  décide  au  contraire  que  1  a 
448,  C.  comm.,  qui  ne  permet  d'inscrire  les  h^ 
thèquesque  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
faillite,  ne  s'applique  qu'aux  créances  principaU 
et  non  aux  intérêts  ou  arrérages  d'une  créance  «i( 
rieurement  inscrite. D'une  part,  en  effet,rin8cnpti 
prise  pour  les  intérêts  que  ne  garantit  pas  1  mscn 
tion  primitive  peut  être  considérée  comme  teuua 
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Y^M  à  conserper  an  droit  antérieur  qu'à  améliorer 
b  sination  da  créancier,  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
çw  la  conséquence  prévnfe  de  l'inscription  primiti- 
(tmeiit  et  valablement  prise.  D'antre  part,  cette 
bseription  ne  prenant  rang  qu'à  partir  de  sa  date  et 
yvnhi,  dès  lor«,  être  primée  par  l'hypothèque  lé- 
•ti'e  ré»altRQt  dn  jugement  déclaratif  de  faillite, 
i'(R  pas  de  nature,  à  moins  d'une  négligence  grave 
à'nidif,  à  causer  un  préjudice  sérieux  à  la  masse 
tecéanciers.— Cass.,  20  févr.  1850  |S.  50.1.  185, 
I  P.  50. 2.  247,  D.  P.  50.  1. 102,  D.  Rép.,  V  PHvil. 
<.'«>.,  n.  1418]  —  Paris,  22  nov.  1828  [8,  et  P. 
àr.J  -  Poitiers,  30  janv.  1878,  sol.  impUc.  [8. 78. 
tn«,  P.  78.  730,  D.  p.  78.  2.  70]  ;  7  déc.  1885 
'S.8&  2.  81,  P.  86.  1.459,  D.  p.  87.  2.  60J  —  Sic, 
ifcgaard,  1. 1,  n.  399  ;  Lyon-Oenet  Renault,  t.  7, 
z.M;  Boussean  et  Defert,  Code  aun.  ilfê/ailliU», 
«r:'art.  448,  n.  22;  P.  Pont,  t,  2,  n.  88'.»,  925  et 
1(84:  Aobry  et  Rau,  t.  3,  p.  425,  §  285  ;  Colmet  de 
k!i«T«,  t  9,  n.  131  bii-X  et  XI;  Baudry-l.acan- 
ttdset  de  Loynes,  t.  2,  n.  1587;  Laurin,  n.988; 
îsren  de  Couder,  Syppl.,  V°  cit.,  n.  2G6;  et  notre 
Sç.  jÂr.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Faillite,  n.  779  et 
SffiUquf,  n.  3593  et  s. 

11  £d  tons  cas,  la  disposition  de  notre  article  est 
<l7a:£ère  aux  privilèges  ou  aux  hypotlièques  qui 
pretiient  naissance  postérieurement  au  jugement 
felantif  de  faillite.  Ainsi  les  créanciers  d'une  suc- 
ca«m  échue  an  failli  après  le  jugement  déclaratif 
{ovTKit,  nonobstant  ce  jugement,  prendre  valable- 
Bit  l'inscription  requise  par  l'art.  2111,  C.  civ., 
f-^  U  conservation  du  privilège  de  la  séparation 
*  patrimoines.  —  Cass.,  29  déc.  1858  [S.  69.  1. 
flO.P.60.  8Ô1,  D.  p.59.1. 102]  —Sic,  Lyon-Caen 
KSaanlt,  t.  7,  n.  287;  Thaller.  n.  2054  ;  Baudry- 
Utàerie  et  de  Loynes,  t.  2,n.  1566.  —  V.  aussi 
«fri,»rt.  443,  n.  41.* 
^  ii  même,  en  cas  de  partage  opéré  depuis  le 
?»at  déclaratii  de   faillite,   le  copartageant, 
oiisèa  i'une  soulte,  pourra  valablement  inscrire 
ani^ge  sar  les  immeubles  mis  dans  le  lot 
à  jiSà  débiteur,   conformément    à  l'art.  2109, 
C  dr.  —  Mêmes  auteurs. 

14.  ['i  même  encore,  si  le  failli  recueille  une 
K»io3  grevée  de  legs  pendant  le  conrs  de  la 
Ute,  1^  légataires  inscriront  valablement  sur  les 
JrasaMa  héréditaires  l'hypothèque  qui  leur  est 
fiktéi  par  l'art.  1017,  C.  civ.  —  Mêmes  au- 
>sn. 

Il  D'an  antre  côté,  notre  article  ne  vise  que  les 
■««ïipt-onB  prises  par  les  créanciers  hypothécaires 
«pririlégiés  du  failli.  Si  donc  le  failli,  après  avoir 
"ifié  en  immeuble  hypothéqué,  a  négligé  de  trana- 
irre  «a  acquisition,  les  créanciers  ayant  hypothèque 
ia  cbef  dn  précédent  propriétaire  pourront  prendre 
s'eiptionsur  ledit  immeuble,  nonobstant  la  faillite, 
'•J^a'à  ce  que  la  mutation  ait  été  transcrite  à  la 
>«^teda  syndic.  Id,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  d'un 
'■'f&  entre  créanciers  du  même  débiteur  :  il  s'agit 
im  conflit  entre  nn  acquéreur,  représenté  actuel- 
loct  par  son  ^-ndic,  et  les  créanciers  hypothé- 
'âres  do  vendeur.  Le  conflit  doit  donc  se  trancher, 
^  pas  par  les  réglée  de  la  faillite,  mais  par  les 
'Nlet4e  la  loi  du  23  mars  1855  et  en  faveur  de  celui 
'•^tfntédé  le  premier  à  la  public;  té  prescrite  par 
«a  loi.  —  Sie.  Troplong,  t.  3,  n.  655  ter;  Pont, 
^X».'Afl;  Aubry  et  Rau,  t.  S, §272, texte  et  note 
•t  Btidrv-LacantinerieetdeLovnes,  t.  2,  n.  1564; 
ir^-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  284;  et  notre  Rép. 


gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Faillite,  n.  780,  et  ffypo- 
thèque,  n.  2589. 

16.  De  même,  la  prohibition  de  notre  article  ne 
s'applique  pas  aux  inscriptions  qni  seraient  prises 
par  les  créanciers  du  failli  sur  les  immeubles  que 
celui-ci  avait  aliénés  avant  la  faillite  et  pour  lesquels 
l'acquéreur  n'a  pas  rempli  laform^lité  de  la  transcrip- 
tion. La  masse  des  créanpiers  n'a  ni  intérêt,  ni  qua- 
lité, en  général  tout  au  moins,  pour  critiquer  ces 
inscriptions,  puisque  les  immeubles  dont  il  s'agit 
sont  sortis  du  patrimoine  du  failli.  —  Sic,  Persil, 
sur  l'art.  2146,  C.  civ.,  n.  11  ;T/oplong,  t.  3,  n.  655 
ter;  Aubry  et  Raii,  t.  3,  §  272,  texte  et  note  25, 
p.  549  ;  Pont,  t.  2,  n.  908  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  Hypothèque,  n.  2590  ets.  —  V.  ce- 
pendant Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  285. 

17.  Maie  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le 
syndic  a  pris  inscription  do  l'hypothèque  légale  de 
la  masse,  conformément  àl'art. 490,  C.  comm.,  avant 
la  transcription.  La  masse  pouvant  alors  opposer  à 
l'acquérenr  le  défaut  de  transcription  et  ayant  ainsi 
un  droit  sur  les  immeubles  aliénés,  pourra  égale- 
ment invoquer  son  droit  contre  toute  inscription 
tardivement  prise  à  son  préjudice  sur  lesdits  immeu- 
bles. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  /oo.  cil.  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  I.oynes,  t.  2,  n.  1565.  — 
Sur  le  droit  pour  le  syndic  qui  a  inscrit  l'hypo- 
thèque légale  de  la  masse  d'o|>poser  le  défaut  de 
transcription  à  un  acquéreur  des  immeubles  du 
failli,  V.  infrà,  art.  490,  n.  16. 

B.  Application  aux  privilège».  —  a)  Privilège  dex 
architectes,  entrepreneur»  et  ouvrier».  —  18.  A  cet 
égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  deux  inscriptions 
(inscription  du  procès-verbal  de  l'état  des  liens  et 
inscription  du  procès- verbal  de  la  réception  des  tra- 
vaux) qui  doivent  être  prises,  anx  termes  de  l'art. 
2110,  C.  civ.,  pour  la  conservation  do  ce  privilège. 
En  ce  qui  concerne  la  première  inscription,  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  qu'elle  ne  jieut  j)as  être  prise 
postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite  : 
l'art.  448,  C.  comm.,doit  recevoir  ici  son  ap]>lication. 

—  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  280  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  368,  §  278  ;  Baudry-I.acantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  844  et  t.  2,  n.  1597  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  291. 

19.  Jugé  à  cet  égard,  que  l'entrepreneur  de  cons- 
tructions qui,  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
a  fait  dresser  un  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  et 
des  travaux  à  faire,  conformément  à  l'art.  2103, 
mais  qui  ne  l'a  pas  fait  inscrire,  en  conformité  de 
l'art.  2110,  ne  peut  plus  utilement  inscrire  le  procès- 
verbal  de  réception  de  ces  travaux,  et  perd  par  suite 
Bon  privilège,  si,  dans  l'intervalle,  le  propriétaire 
débiteur  du  prix  des  travaux  est  tombé  en  faillite. 
Vainement  prétendrait-il  qu'il  ne  pouvait  être  tenu 
d'inscrire  tant  que  les  travaux  n'était  pas  achevés  et 
reçus.  —  Limoges,  1"  mars  1847  [8.  47.  2.  6.37,  D. 
p.  47.  2.  147,  D.Rep.,  v" Privil.  ethyp.,  n.  699-3°] 

—  Rouen,  12  juin  1841  FD.  Rip.,  e»  cit.,  n.  468-3'>] 
'  20.  Mais  il  semble  qu^l  en  doit  être  autrement  en 
ce  qui  concerne  l'inscription  du  procès-verbal  de  ré- 
ception des  travaux  :  cette  seconde  inscription  pré- 
sente un  caractère  purement  conservatoire  a'un 
droit  antérieurement  acquis  et  déjà  publié;  elle 
peut  donc  être  prise  après  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  pourvu  que  le  premier  procès-verbal  ait 
été  antérieurement  inscrit.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  847  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,n.  120   fc/s-VII  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
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t.  7,  n.  291  ;  Thalter,  n.  2057.  —  V.  cependant 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  369  et  note  41. 

fi)  Privilège  du  copartageant.  —  21.  On  décide, 
dans  une  première  opinion,  que  le  copartageant, 
créancier   d'une  soulte  on  d'un  prix  de  iicitalion, 

Îieut  encore  inscrire  utilement  son  privilège  après 
e  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourvu  qu'il  soit 
encore  dans  le  délai  de  soixante  jours,  à  compter 
du  partage  ou  de  l'adjudication,  qui  lui  est  imparti 
par  l'art.  2109,  G.  civ.,  pour  prendre  son  inscrip- 
tion :  l'inscription  prise  dans  ce  délai,  en  effet, 
rétroagit  au  jour  de  l'adjudication  ou  du  partage, 
et  par  conséquent  elle  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  prise  ce  jour-là.  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  317  ;  Thézard,  n.  314;  Pont,  t.  2,  u.  899  et  927  ; 
Aubiy  et  Rau,  t.  3,  §  278,  p.  361  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  836  et- 1.  2,  n.  1596; 
Rnben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  458,  et  SuppL, 
eod.  Vf,  n.  268. 

22.  Une  deuxième  opinion,  qui  parait  préférable, 
se  pro;ionce  pour  l'application  stricte  de  notre  art. 
448  et  décide,  en  conséquence,  qne  le  copartageant 
ne  pent  [dus  s'inscrire  utilement  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  alors  même  qu'il  est  encore 
dans  le  délai  de  soixante  jours  de  l'art.  2109, 
C.  civ.  Il  est  vrai  que  l'inscription  prise  dans  ce 
délai  rétroagit  au  jour  du  partage  ou  de  la  licitation  : 
mais  cette  inscription  ne  saurait  être  considérée 
néamoins  comme  ayant  un  caractère  conservatoire 
d'un  droit  préexistant;  elle  vivifie  un  privilège  qui 
jusqu'alors  était  occulte  et  inopposable  aux  tiers,  et 
elle  modifie  ainsi,  contrairement  au  but  de  la  loi, 
la  situation  des  créanciers  telle  qu'elle  était  fixée  an 
moment  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic, 
Boistel,  n.  918;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  294  ;  BresBolles,  Exposé  turla Iramcripliorn  n.  84  ; 
Flandin,  t.  2,  n.  1142;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.l20  Ji»-VIII  ;  Lyon-Caen  etBenault,  t.7,  n.294; 
Thaller,  n.  2058  et  s.  ;  et  notre  Rép.  gén.  alpk.  du 
rfr.  /r.,  V  Faillite,  n.  786. 

■j)  Privilège  de  la  séparation  des  patrimoines.  — 
23.  La  même  controverse  s'élève  et  donne  égale- 
ment lieu  à  des  opinions  divergentes  en  ce  qui  con- 
cerne ce  privilège.  Onasoutenu  etdécidéàcet  égard, 
que  la  séparation  des  patrimoines,  ne  cont>tituaut  en 
réalité  ni  un  privilège,  ni  une  hypothèque,  pouvait 
être  utilement  inscrite  après  la  faillite  de  l'héritier, 
à  la  seule  condition  que  le  délai  de  n\x  mois  im- 
parti aux  créanciers  héréditaires  par  l'art.  2111, 
C.  civ.,  ne  se  soit  pas  encore  écoulé  :  ici  ne  s'ap- 
pliquerait pas  l'art.  448.  C.  comn;,  —  Bordeaux, 
19  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  27,  D.  p.  96.  2.  276J 
—  S/c,  de  Frémin\'ille,  t.  1,  n.  396;  Barafort, 
n.  155  et  s.  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1752;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  485,  §  619;  Pont,  t.  2,  n.  899  et  927  ; 
Baudry-Lacantinene  et  de  Loynes,  n.  868  ;  Ruben 
de  Couder,  v"  cit.,  n.  457. 

24.  Mais  cette  solution  est  très  contestable.  Peu 
importe,  en  efiEet,  (jue  la  séparation  des  patrimoines 
soit  ou  non  un  véntable  privilège  ;  quelle  que  soit 
la  qualification  qu'on  lui  donne,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  loi  subordonne  son  efficacité  à 
l'égard  des  tiers  aux  mêmes  formalités  qui  sont 
requises  pour  les  privilèges  proprement  dits;  par 
suite,  ces  formalités  ne  peuvent  être  remplies  dans 
des  conditions  différentes  et  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic,  Esnanlt, 
t.  2,  n.  351  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  294  ; 
Boistel,  n.  918;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120 


&i«-VIII;  Bravard  et   Démangeât,  t.  5.  p.  28Î 
Thaller,  n.  2058  et  s. 

î)  Privilège  et  action  résolutoire  du  vendeur.  - 
25.  On  a  soutenu,  dans  une  première  opinion,  qi 
le  privilège  du  vendeur  ne  tombait  pas  sous  le  cou 
de  notre  article.  D'une  part,  en  effet,  notre  artici 
ne  vise  que  les  inscriptions  :  or,  aux  termes  de  l'ar 
2108,  C.  civ.,  le  privilège  du  vendeur  se  conservt 
non  pas  par  une  inscription,  mais  par  la  transcriptio 
de  l'acte  de  vente.  D'autre  part,  et  alors  même  qt 
cette  transcription  devrait  être  assimilée  à  une  ini 
cription  au  point  de  vue  de  l'applicatirai  de  notl 
article,  il  n  en  résulterait  aucun  préjudice  pour  1 
vendeur  :  tant  que  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu,  e 
effet,  le  vendeur  reste  propriétaire  de  l'immenbl 
vendu,  de  telle  sorte  que,  si  cette  transcription  i 
peut  plue  être  opérée  après  le  jugement  déclarât: 
de  faillite,  la  situation  du  vendeur  sera  plutôt  am( 
liorée  en  ce  sens  qu'il  se  présentera  dans  la  faillit 
non  plus  seulement  comme  créancier  privilégia 
mais  comme  propriétaire.  —  Paris,  20  mai  180 
[S.  etP.  chr.,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  1410]  —  Mets 
25  juin  1833,  sous  Cass.,  24  janv.  1838  [S.  38.  1 
97,  D.  Rip.,  loe.  ««.]  —  Besançon,  14  déc.  1861  [S 
62.  2.  129,  P.  62.  621,  D.  p.  62.  2.  104]  —  Sit 
Pont,  t.  2,  n.  903  et  927,  et  Rev.  crit.,  1860,  t.  1( 
p.  289  ;  Rubende  Couder,  e»  cit.,  n.  458. 

26.  D'après  une  deuxième  opinion,  il  y  aurait  lie 
de  combinernotrc  article  avec  la  disposition  de  l'or 
6,  2°  alin.,  de  la  loi  du  23  mars  1855  :  en  d'autre 
termes,  le  vendeur  aurait,  comme  dans  le  cas  d 
revente  suiviedetranscription,un  délai  de  quarante 
cinq  jours  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  fail 
lite,  pour  opérer  la  transcription  et  pour  conserve 
son  privilège.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  358 
§  378,  texte  et  note  8. 

27.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doctrin 
repoussent,  avec  raison,  ces  deux  opinions.  D'un 
part,  en  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  ven 
deur  reste  propriétaire  jusqu'à  la  transcription 
dans  ses  rapports  avec  son  acheteur,  la  propriété 
été  transférée  dés  le  jour  même  de  la  vente 
de  telle  sorte  que,  dès  ce  jour-là,  le  venden 
n'a  plus  qu'un  privilège  qu'il  doit  conserver  dan 
les  conditions  du  droit  comman.  D'autre  part,  on  n 
saurait  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  6, 2*  alic 
de  la  loi  du  23  mars  1865  :  cet  article/  en  effet,  ei 
accordant  an  vendeur  un  délai  de  quarante-oiiu 
jours,  pour  transcrire  son  titre,  a  en  en  vue  l'hypothèa 
d'une  revente,  et  non  celle  d'un  conflit  entré  le  ven 
deur  et  les  créanciers  de  l'acheteur  failli.  Ce  qu 
est  vrai,  c'est  que  la  transcription  du  contrat  d 
de  vente  vaut  inscription,  suivant  les  expression 
de  l'art.  2108,  C.  civ.,  mais  ne  vaut  pas  pins:  ell 
tombe  donc,  comme  toute  inscription,  sous  l'appli' 
cation  de  notre  article,  —  Cas.s.,  16  jnill.  1818  [S 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Privil.  et  hyp:,  n,  1410]  ;  1! 
iuill.  1824  [S.  et  P.  chr.]  ;  2  déc.  1863  [S.  64.  1 
57,  et  la  note  de  M.  Dutruc,  P.  64.  352,  D.  p.  64 
1.  105];  24  mars  1891  [S.  91.  1.  209,  P.  91.  1 
508,  et  la  note  de  M.  L}'on-Caen,  D.  p.  91.  1.  145 
—  Nîmes,  23  juin  1829  [8.  et  P.  chr.]  —  Tonlouse 
2  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  - 
Grenoble,  13  mars  1858  [S.  59.  2.  209,  P.  59.  81fl 
D.  p.  58.  2.  176]  —  Nancy,  6  août  1859  [S.  59.  2 
594,  P.  61.  176]—  Lyon,  23  févr.  1861  [S.  et  P 
sons  Cass.,  2  déc.  1863,  précité]  —  Alger,  17  ma 
1865  [S.  65.  2. 187,  P.  65.  818]  —  Agen,  5  déc.  1881 
[S.  et  P.  sous  Cass.,  24  mars  1891,   précité]  - 
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&,Diir8Dton,  t  20,  n.  78;  Troplong,  Hyp.,  t.  3, 
j.6i9,  ïVtiiMmpt.'n.  282;  PardessuB,  t,  4,n.  1136; 
i>;iJcMrd,  ÎV.  de  la  vente,  t.  2,  n.  696  et  s.  ;  Ban- 
drr-Ltcantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  d.  1598  et  s.; 
Colmet  de  Sant«rre,  t.  9,  n.  120  bie-X  et  XI;  Ri- 
rère,  Rev.  crit.,  1859,  t.  15,  p.  433  ;  Mourlon, 
Eam.  erit.,  n.  379  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
i»5;  Flandin,  Tr-jnserlpl.,  t.  2,  n.  1177  et  s.;  Do- 
laajeai  sur  Bravard- Verrières,  t.  6,  p.  295,  note  ; 
Asdré,  n.  405;  Thézard.'n.  407  ;  Thaller,  n.  2059; 
îaben  de  Couder,  Suppl.,  v°  cit.,  n.  269. 

28.  Par  identité  de  motifs,  on  doit  décider  qne 
Twcription  d'office  dn  privilège  du  vendeur  d'im- 
KsMes,  qui  n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix 
os  àe  sa  date,  ne  peut  plus  être  prise  à  nouveau, 
art!  1«  jugement  déclaratif  de  faillite,  au  préju- 
à-e  des  tréanciers  de  la  masse.  —  Casa.,  24  mars 
1951.  précité.  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
1295. 

29.  Le  vendeur  déchu  de  son  privilège,  faute  de 
nueription  de  son  titre  avant  le  jugement  décla- 
Btif  de  faillite,  perd-il  en  même  temps,  à  l'égard 
it  '.i  Msse,  son  action  résolutoire  pour  défaut  de 
wnieet  du  pris  ?  La  difficulté  provient  de  l'art.  7 
«kli>idn23D]ars  1855,  aux termesdiiquelcc l'action 
isointoire,  établie  par  l'art.  1654,  C.  civ.,  ne  peut 
are  exercé*  après  l'extinction  du  privilège  du  ven- 
l^,  is  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
ffi  l'immeuble  dn  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont 
(wfeîmés  aux  lois  pour  les  conserver.  »  Cet  article 
^Mf'.aisdiin  lien,  qni  n'existait  pas  antérieurement, 
«R  le  privilège  et  laction  résolutoire  du  vendeur  : 
t'ijtde  savoir  si  et  à  quelles  conditions  il  peut 
fcîifpliqué  en  matière  de  faillite.  —  Sur  le  droit 
P^tiil  reconnu  au  vendeur,  avant  la  loi  de  1855, 
*  s  [«valoir  de  son  action  résolutoire  même  en 

••i?  perte  de  son  privilège,  V.  notre  Rép.  gén. 

^■h  ir.fr.,  v»  Faillite,  n.  793. 

V?5tdant  longtemps,  la  jurispnidence  a  décidé 
:»rr,  7de  la  loi  de  1865  ne  pouvait  p.is  rece- 
"fM application  en  matière  de  faillite,  et  que, 
wsà,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'avait  pas 
*iwrit  avant  la  faillite  de  l'acquéreur  n'en  con- 
"wû  pas  moins  le  droit  d'exercer  fon  action 
'**toire  àl'encontre  des  créanciers  de  cette  fail- 
».  jIhîb  même  que  le  syndic  avait  fait  inscrire 
*I<ftèque  Ipgale  de  la  masse  avant  l'exercice  de 
f^vji  «tiou.  Cette  jurisprudence  se  fondait,  d'une 
Fit,  .«ET  ce  qne  la  faillite  a  exclusivement  pour  effet 
t  wuire  le  privilège  du  vendeur  iuopposalile  à  la 
»w,aais  non  pas  d'en  opérer  l'extinction  dansle 
«>de  l'art.  7  de  la  loi  de  1856;  et,  d'autre  part, 
I*  rrétendait  que  cet  art.  7  ne  visait  que  l'hypo- 
wepTfiae  par  l'article  précédent,  c'est-à-dire  î'hy- 
FliMcii  l'action  résolutoire  était  exercise,  non  pas 
«■sitre  .e<  créanciers  de  l'acquéreur,  mais  contre  un 
"Wioinéreur  ou  un  de  ses  ayant*  cause.  —  Cass., 
■'  -ai  1860  [S.  60. 1.  602,  P.  60.  970,  D.  p.  60.  1. 
38]  -  Bordeaux,  15  juill.  1857  [S.  57.  2.  641,  P. 
-'■  1217,  D.  P.  57.  2.  185]  —  Grenoble,  13  mars 
•'■■^  [S. 59. 2. 209,  P.  .59.  816,  D.  p.  58.  2.177]; 
SEuilSfiO  [8.  60.  2.  626,  P.  61.  175]  —Dijon, 
•'ion  1864  TS.  64.  2  244,  P.  64.  11881  -  Lyon, 
^'T.  1865  [S.  66.  2.  196,  P.  66.  812,  D.  v.  66. 
s,«7]  -  Bit,  ?oi\\,Prlv.et  hyp.,  t. 2.  n.  902  et  s., 
f/^f*.,  1. 16,  p.  289  et  385,  et  Le  Droit,  5  juin 
'V?:'-*'*"^'  not«  "OIS  Bordeaux,  15  juill.  1857 
.•■■>>■%.  641]  ;  Gauthier,  note  sous  Grenoble,  13 
"-«!  1858  [S    59.  2.  209]  ;  Anbry  et  Rau,  t.  3, 


p.  359,  §  278,  t.  4,  p.  402,  §  366;  Quillouard,  t.  2, 
n.  696  ;  Arthuys,  Reo.  crU.,  1899,  p.  348  et  s. 

31.  Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  paraît  se 
fixer  en  sens  contraire,  et  elle  décide  que  le  vendeur, 
déchu  de  son  privilège,  ne  peut  ping  exercer  son 
action  résolutoire,  alors  du  moins  que  le  syndic  a 
fait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  masse,  con- 
formément t^  l'art.  490,  C.  comm.  Dans  ce  cas  en 
effet  et  par  suite  de  cette  inscription,  les  créanciers 
du  failli  sont  bien  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  con- 
formément &  la  loi  :  ils  peuvent  donc  se  prévaloir 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1856  pour  repousser  l'action 
résolutoire  du  vendeur.  —  Cass.,  24  mars  1891  [S, 
91.  1.  209,  P.  91.  1.  508,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  P.  91. 1. 145];  7févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
.807,  D.  p.  98.  1.  45".)]  —  Riom,  1"  juin  1859  [8. 
59.  2.  597.  P.  60.  779,  D.  p.  59.  2.  124]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  296;  Baudiy-Lacan- 
tincrie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  1601  et  s.;  Rivière  et 
Huguet,  Qufst.  sur  la  transcript.,  n.  374  et  s.  ; 
Troplong,  Transcription,  n.  295  et  s.;  Mourlon, 
Examen  critique,  uppend.  sur  la  transcript.,  n.  379  ; 
Sellier,  Transcription,  239;  Hérisson,  Eev.  prat., 
t.  10,  p.  45;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  5, 
p.  209,  §813,  note  7;  Flandin,  t.  2,  n.  1189; 
Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  Suppl.,  n.  270  ;.et  notre 
R^.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  794  et  s., 

32.  .Jugé  en  ce  sens,  que  la  dispo:  ition  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  marH  1865,  portant  que  l'action 
résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur  au  préjudice  des  tiers 
oui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef 
de  l'acquéreur  et  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois,  a  pour  ctïut  de  lier  intimement  le  sort  de 
l'action  résolutoire  ?i  celui  du  privilège,  et  s'applique 
aussi  bien  aux  créanciers  qu'aux  acquéreurs  ;  et,  & 
partir  du  jour  où  le  liquidateur  judiciaire  a  inscrit 
l'hypothèque  de  l'art.  490,  C.  con»m.,  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  4  mars  1889  au  nom  de  la  niasse  des 
créanciers,  ceux-ci  {«ssèdent,  sur  les  biens  de  leur 
débiteur,  les  droits  visés  par  l'art.  7.  précité.  — 
Cass.,  7  févr.  1898,  précité. 

33.  D'autre  part  en  vertu  de  l'art.  448,  C.comm., 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  ne  pouvant 
plus  être  prise  ])ostérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  privilège 
doit  alors  être  considéré  comme  ('teint  dans  le  sens 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  au  regard  de 
la  masse  des  créanciersdn liquidé  lorsque  le  liquida- 
teur a  pris  inscription  au  profit  de  ladite  masse. 
—  Même  arrêt. 

34.  Par  suite,  dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  peut 
plus  exercer  l'action  réfolutoire.  ~  Même  arrêt. 

35.  On  est  même  allé  plus  loin  et  on  a  soutenu 
que  le  vendeur  nepjuvait  plus  exercer  son  action  - 
résolutoire  dés  que  la  faillite  était  ouverte  et  sans 
même  que  le  syndic  ait  fait  inscrire  l'hypothèque 
légale  de  la  masi^e.  Cette  opinion  se  fonde  sur  l'idée, 
très  contestable,  que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite créerait  immédiatement  au  profit  de  la  masse 
un  droit  réel  exempt  de  toute  publicité  pour  sa  con- 
servation et  qui  serait  ainsi  opposable  aux  tieia 
ipso  jure  et  snus  formalité  spéciale.  —  Sic,  Thaller, 
n.  1680  et  2062. 

§  2.  Des  inscriptions  prises  pendant  la 
période  suspecte. 

a) Conditions  de  l'annulation.—  36.  Le  deuxième 
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alinéa  de  notre  article  ne  subordonne  l'annulation  des 
inscriptions  prises  depuis  la  cessation  .des  paiements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  qu'à  une 
seule  condition,  à  savoir  qu'il  se  soit  écoulé  plus 
de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque  et  la  date  de  l'ins- 
cription. Cette  condition  étant  remplie,  le  tribunal 
jouit  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  soit 
pour  maintenir  l'inscription,  s'il  estime  que  le 
retard  se  justifie  par  des  raisons  plausibles  ou  qu'il 
ne  cause  aucun  préjudice  à  la  masse,  soit  pour  an- 
nuler l'inscription  s'il  estime  que  le  retard  n'est 
pas  suftîsamment  justifié,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs 
à  tenir  compte  de  ce  que  le  créancier  avait  on  non 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  de  son 
débiteur. — Sic, Lyon  Caen  et  Renault, t.  7,  n.  412; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  595;  Âlauzet,  t.  7, 
n.  2536  ;  Laroque-Sayssinel  et  Datruc,  sur  l'art.  448, 
D.  1  et  s.  ;  Thaller,  ni  2063  ;  et  notre  Rfy.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1525  et  s. 

37.  Mais  les  tribunaux,  en  usant  de  ce  pouvoir 
disciétionnaire,  doivent  donner  à  leur  décision  des 
motifs  suffisants.—  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  prononcer  la  nullité  qu'autant 
que  le  créancier,  par  sa  tardiveté,  a  causé  un  pré- 
judice à  la  masse,  en  ménageant  au  débiteur  un 
crédit  apparent  et  mensonger,  qui  a  pu  induire  les 
tiers  en  erreur  sur  la  véritable  situation.  —  Bouen, 
8  mai  1851  [S.  52.  2.  185,  P.  53.  1.  670,  D.  p.  63. 
2.  65] 

38.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  motifs 
suffisants  de  l'annulation  dans  cette  simple  Auoncia- 
tion  :  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause.  — 
Même  arrêt. 

39.  Jngé  également,  que  le  maintien  de  l'inscrip- 
tion dans  ce  cas  est  subordonné  h  la  preuve  que 
le  retard  d'inscrire  provient  d'un  empêchement  de 
force  majeure  on  tout  ac  n>oins  sérieux  :  à  défaut 
de  cette  preuve  par  le  créancier,  son  inscription  doit 
être  annulée.  —  Bourges.  9  août  1848  [S.  48.  2. 
597.  P.  48.  2.  523,  D.  p.  48.  2. 153] 

40.  ...  Dans  touslescas,  l'arrêt  qui,  pour  annuler 
une  inscription  tardive,  se  fonde  sur  ce  qu'aucun 
empêchement  de  force  majeure,  ou  tout  au  moins 
séneux,  n'a  fait  obstacle  à  l'inscription,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17 
avr.  1849  [S.  49.  1.  638,  P.  49.  2.  255,  D.  p. 
49.  1.  150] 

41.  Jngé  de  même,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'inscrip- 
tions prises  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de 
l'acte  constitutif  du  privilège  ou  de  l'hypothèque, 
notre  article  laisse  aux  juges  la  faculté  d'annuler 
l'inscription  tardive  suivant  les  circonstances  qu'ils 
ont  le  pouvoir  souverain  d'apprécier.  Ainsi,  l'arrêt 
qui,  pour  maintenir  une  telle  inscription,  se  fonde 
sur  ce  que  le  retard  n'est  le  résultat  d'aucune  in- 
tention frauduleuse  et  n'a  causé  aucun  préjudice 
aux  tiers  ou  &  la  masse  des  créanciers,  échappée 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  mars 
1863  [S.  63.  1.  425.  P.  64.  51,  D.  p.  64.  1.  25] 

42.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  que  l'art. 
448,  C.  coram.,  a  pour  but,  non  seulement  d'atteindre 
le  concert  frauduleux  entre  les  parties,  mais  aussi 
de  punir  la  négligence  coupable,  c'est-à-dire  la  faute 
lourde  préjudiciable  aux  tiers.  —  Bordeaux,  9  mars 
1896  [S.  et  P.  99.  2.  273,  D.  p.  99.  2.  65  et  la  note 
de  M.  Valéry] 

43.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  faute 
lourde  le  retard  du  créancier  à  prendre  inscription 


de  son  hypothèque,  si  le  crédit  da  débiteur  ne  pa 
raissait  aucunement  ébranlé  à  l'époque  où  a  et 
rédigé  l'acte  constitutif  d'hypothèque, et  Bi,postérieD 
remeut  à  l'inscription  arguée  de  nullité,  les  demai 
deurs  en  nullité,  ayant  eu  connaissance  de  l'hypothi 
que,  auraient  pu  faire  inscrire  un  privilège  let 
appartenant.  —  Même  arrêt. 

44.  Des  termes  de  notre  article,  ainsi  que  d( 
princi|,es  généraux  admis  en  matière  de  calcul  d( 
délais  emportant  déchéance,  il  résulte  queledéli 
de  quinzaine  qui  doit  s'écouler  entre  l'acte  const 
tutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  son  inscrii 
tion  doit  être  considéré  comme  un  délai  franc.  E 
conséquence,  l'inscription  est  valable  tant  qi 
quinze  jours  pleins,  non  compris  le  dies  a  quo  et  I 
die»  ad  quem,  ne  se  sont  pas  écoulés  entre  ces  deu 
dates.  —  Sic,  Esnault,  n.  215. 

P)  Inscripiions  amiulables.  —  45.  La  dispoeitio 
du  deuxième  alinéa  de  l'art.  448  ayant  p'>ur  obj( 
d'apporter  une  exception  au  principe  posé  par  1 
premier  alinéa  du  même  article,  il  s'ensuit  que  U 
inscriptions  annulables  pour  avoir  été  prises  pendat 
la  pénode  suspecte,  sont  les  mêmes  que  celles  qt 
ne  peuvent  plus  être  prises  postérieurement  au  jogc 
ment  déclaratif  de  taillite.  —  Sic,  Lyon-Caen  < 
Renault,  t,  7,  n.  413  et  s.;  Thaller,  n.  2063;  ( 
notre  Èép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  153 
et  s. 

46.  En  conséquence,  peuvent  être  annulées  tov 
les  conditions  fixées  par  l'art.  448,  deaxièm 
alinéa,  les  inscriptions  d'hypothèques  conventioi 
nelles,  judiciaires  ou  légales  autres  que  celles  de 
incapables  qui  sont  dispensées  d'inscription.  —  Sit 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  414. 

47.  Sont  également  annulables,  par  applicatio 
de  notre  article,  les  inscriptioDK  de  privilèges,  aloi 
même  qu'il  s'agirait  des  privilèges  pour  l'inscrij 
tion  desquels  la  loi  accorde  un  délai  au  créanciei 
Ainsi  peut  être  annulée,  en  tant  qu'elle  a  pour  bv 
de  conserver  le  privilège  du  vendeur,  la  transcrif 
tion  postérieure  de  plus  de  quinze  jours  à  la  mnti 
tion  d'une  vente  consentie  au  failli.  —  Nancj 
6  août  1859  [S.  59.  2.  594,  P.  61.  176]  —  SU 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  Thaller,  lœ.  eit. 
Mourlon,  Examen  critique,  n.3'79  ;  Troplong,  Prit 
ethypoih..  n.  650;  Rivière  et  Huguet,  Transcrip 
tion,  n.  371.  —  Contra,  Pont,  t.  2,  n.  903. 

48.  Mais  à  l'inverse,  la  nullité  facultative  de  l'arl 
448,  deuxième  alinéa,  ne  saurait  s'appliquer  .. 
ni  aux  inscriptions  d'hypothèques  ou  de  pnvilège 
prises  en  renouvellement.  —  Sic,  Lyon-Caen  « 
Renault,  t.  7,  n.  415. 

49.  ...  Ni  aux  inscriptions  prises  pour  garanti 
les  intérêts  d'une  créance  hypothécaire  ou  privilé 
giée  valablement  inscrite.  —  Sic,  Lyon-Caen  e 
Renault,  loc.  cit. 

50. ...  Ni  aux  inscriptions  des  hypothèques  légale 
de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou  de  l'interdit 
alors  du  moins  qu'une  année  ne  s'est  pas  encor 
écoulée  dejpuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces 
sation  de  la  tutelle.  —  Même  auteur. 

61.  Mais  que  faut-il  décider,  en  ce  qui  conoera 
ces  hypothèques  légales,  dans  le  cas  où  une  anné< 
s'est  écoulée  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  ou  11 
dissolution  du  mariage  avant  qu'elles  n'aient  éb 
inscrites  ?  On  a  soutenu  que,  dans  ce  cas,  les  créaU' 
ciers  à_  hypothèque  légale,  n'étant  plus  dispensé 
d'inscription,  étaient  dans  la  même  situation  que  lei 
autres  créanciers  hypothécaires,    et   qu'en  consé' 
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•jience  lenr  inscription  poavait  être  annulée,  par 
^icttionde  notre  article,  si  elle  était  prise,  pen- 
dit Is  période  suspecte,  plus  de  quinze  jours  après 
feipiration  de  ladite  année.  —  Sic,  Pont,  t.  2, 
i.890et895;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  307,  §  269, 
S5ie21;  Mourlon,  Transcription,  t.  2,  n.  878; 
Coidier,  Effet*  de  la  loi  de  1855  $ur  le*  hypotii. 
%..  a.  70  et  8. 
si  Jugé  même,  que  notre  article  s'applique  à 
raKiipnon  de  l'hyiiothèque  légale  par  cela  seul 
^'dk  a  été  prise  après  l'année  de  la  cesBation  du 
■uiigeoo  de  la  tutelle.  —  Alger,  23  juin  1879  [S. 
3.1 201,  P.  79.  839,  D.  p.  80.  2.  33] 
S3.  Mais  l'opinion  contraire  parait  préférable  et 
(fe  conforme  au  texte  de  notre  article.  Pour 
pïne  inscription  soit  annulable,  en  eifet,  il  ne  suffît 
pc'^'eUe  ait  été  prise  pendant  la  période  suspecte  ; 
0&ai,depIus,  aux  termes  de  notre  article,  que  cette 
iîstription  ait  été  prise  plus  de  quinze  jours  après 
k^e  âe  l'acte  constitutif  dn  privilège  ou  de  l'hy- 
petbèqge.  Or,  pour  les  hypothèques  légales,  il  ne 
aurait  être  question  d'acte  constitutif,  puisque  c'est 
h  loi  elle-même  qui  les  établit.  Notre  article  ne 
peitdoDC  recevoir  ici  son  application,  d'autant  plus 
^H  s'agit  ici  d'une  déchéance  qui  doit  être  inter- 
pkécraetrictirement.  —  Colmar,  15  janv.  1862  [S. 
2.1122,  P.  62.  19,  D.  p.  62.  2.  102]  —  Caen, 
1(  jmn  1879  [S.  80.  2.  201,  P.  80.  803]  —  Sic, 
BudiT-Lacaotmerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1591  ; 
ÎBjpkmg.  TranicriptioH,  n.  317  ;  Carette,  note  sous 
ijfc.,  2  mars  1863  [S.  63.  1.  425]  ;  Lvon-Caen  et 
SrkU,  t.  7,  n.  415  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dntruc, 
-St2:  et  notre  Rép.gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  Fail- 
fe',  n.  1539,  et  Hypothèque,  n.  853  et  s.,  1398  et  s. 
5t.  En  tont  cas,  si  l  on  admet  que  l'art.  448, 
^i&i.,C.  comm.,  soit  applicable  à  l  inscription  de 
rs^wbwine  légale  du  mineur,  l'inscription  prise 

Î'*  mineur  entre  la  cessation  des  paiements  et 
istaent  déclaratif  de  la  faillite  ne  devrait  pas 
^  «ffiJée,  s'il  est  constant  que  le  mineur  n'a 
/«ae^«i  aucune  fraude,  que  son  retard  provient 
*«»  iaeipérience  et  n'a  causé  aucun  préjudice 
■n  «éanriere.  —  Grenoble,  25  juin  1875  [S.  76. 
i  liT,  P.  76. 674] 

».  La  nullité  édictée  par  l'art.  448  a  le  même 
-wciért  que  les  nullités  des  art.  446  et  447  :  elle 
iîT-r  qu'an  regard  de  la  masse,  et,  par  suite,  elle 
*  f«î  éîre  invoquée  ni  par  le  failli,  ni  par  ses 
»?a.irs  caose  à  titre  particulier,  ni  par  chacun  de 
*•»  créanciers  agissant  dans  son  intérêt  individuel. 
-Çm6  ,  18  févr.  1878,  motifs  [D.  p.  78.  1.  291] 
—  Sic,  Rut«n  de  Couder,  Suppl.,  v'  eiU,  n.  271.  — 
^  k  caractère  des  nullités  des  actes  passés  pendant 
^ji*riode  enspecte,  V.  svprà,  art.  447,  n.  85  et  s. 

§  3.  Fomaîilé»  autres  que  le»  imcriptiont. 

\        i)  TmHKTiplion.  —  56.  En  ce  qui  concerne  les 
fctatiMï  d'immeubles,  on  est  d'accord  pour  décider 

r:-*  transcription  ne  pent  plus  être  opérée  par  le 
'^^^  et  à  rencontre  des  créanciers  de  la  masse 
?s^.T«irement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
D"^!-^  l'art.  941,  C.  civ.,  en  effet,  le  défaut  de 
j  satsrif.tion  d'une  donation  immobilière  peut  être 
~=xtM  far  <  tout«  personne  y  ayant  intérêt  >.  Or 
***  Émnule  générale  doit  comprendre  les  créan- 
•*s  de  I»  masse,  étant  donné  surtout  que  le  juge- 
^  dwluatif  de  faillite  a  opéré  à  leur  profit  une 
*tti«''îe  judiciaire  sur  les  biens  de  leur  débiteur. 

CODÏ  DB  COMlieaCE.  —  II. 


—  Cass.,  23  nov.  1859  [S.  61.  1.  85,  P.  60.  775, 
D.  p.  69.  1.  481]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  301;  Boistel,  n.  919;  Tlialler,  n.  1679-a; 
Bédarride,  t.  1,  n.  109  ;  Aubrj-  et  Bau,  t.  3.  §  209, 
note  92  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  303  ;  et  notre  Rtp. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y^'  Donation  entre-vifs,  n.  19.'59 
et  6.,  et  Faillite,  n.  764.  —  V.  cependant  Rouen, 
7  avr.  1856  [S.  57.  2.  41,  P.  57.  1031,  D.  p.  59. 
1.4811 

57.  Mais  si  les  donationsimmobilières  ne  peuvent 
être  transcrites  postérieurement  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  trans- 
cription soit  Talablement  opérée  pendant  la  période 
suspecte,  alors  que  l'acte  du  donation  est  antérieur  i, 
cette  période.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  446, 
C.  comm.,  ne  saurait  recevoir  ici  son  application  : 
car  la  transcription  n'est  ))oint  une  condition  de 
validité  de  la  donation,  mais  seulement  une  condi- 
tion de  publicité  ;  et,  par  suite,  la  donation,  quoique 
non  transcrite,  n'en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  parfaite  avant  la  période  suspecte,  si  elle 
est  antérieure  k  cette  période.  —  Cass.,  24  mai  1848 
[S.  48.  1.  437,  P.  48.  2.  654,  D.  p.  48.  1.  172]  — 
Grenoble,  17  juin  1822  [P.  chr.]  —  Sic,  Reuouard, 
t.  Il,  p.  370;  BédaiTide,  t.  1,  n.  108;  Paradan, 
Rev.  crit.,  1877,  p.  285  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  321  ;  Ruben  de  Couder,  «»  cit.,  n.  304;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr,,  v'»  Donation  entre-vif», 
n.  1969  et  s.,  et  Faillite,  n.  1157. 

58.  D'autre  part,  l'art.  448,  C.  comm.,  qui  confère 
aux  juges  le  droit  d'annuler  les  inscriptions  prises 
après  l'époque  de  la  cessation  des  ))aiement8  du 
failli  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  iirécédée,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège 
et  celle  de  l'inscription,  ne  vise  que  le»  inscriptions, 
et  ne  peut  être  étendu,  sou»  prétexte  d'analogie,  à 
la  transcription  d'une  donation.  —  Rouen,  7  avr,  ■ 
1856  [S.  67.  2.  41,  P.  67.  1031,  D.  p.  59. 1.  481] 

—  Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  416  bis. 

59.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  ap])liquées 
dans  le  cas  où  le  failli  a  aliéné  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  un  bâtiment  de  mer  et  où  les  forma- 
lités de  la  mutation  en  douane  n'ont  pas  été  remplies 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Le  défaut 
de  mutation  en  douane,  comme  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  donation  immobilière  peut,  en  effet, 
être  op|)08é  par  toute  personne  v  ayant  intérêt,  et, 
par  suite,  )>ar  les  créanciers  du  failli.  —  Sic,  Lyon-  ' 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  302.  —  Sur  la  mutation 
en  douane  et  les  effets  du  défaut  de  mutation,  V. 
tuprà,  art.  195,  n.  42  et  s. 

60.  En  ce  quiconcerneles  aliénations  d'immeubles 
à  titre  onéreux,  la  question  de  savoir  si  la  trans- 
cri[ition  peut  avoir  heu  après  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  est  plus  douteuse.  Ici,  en  effet,  l'art.  3  de 
la  loi  du  23  mars  1856  ne  donne  le  droit  d'invoquer 
le  défaut  de  transcription  qu'aux  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  aliéné  et  qui  les 
ont  conservés  conformément  aux  lois.  Or,  peut-on 
considérer  les  créanciers  comme  des  tiers  dans  le 
sens  de  cet  article?  Une  première  opinion  résoud 
cette  question  par  l'affirmative  :  elle  se  fonde  sur 
ce  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  conférerait 
ipso  jure  aux  créanciers  sur  les  biens  du  failli  un 
droit  réel  qui  se  conserve  par  lui-même,  sans  aucune 
formalité  de  publicité;  ces  créanciers  peuvent  donc 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  toutes  lies 
fois  que  cette  transcription  n'a  pas  été  opérée  avant 
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le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic,  Troplong, 
TrangcripUon,  n.lbS  ;  Sellier,  Tranêoriplion, n.  309 ; 
DemaDgeat,  sur  Bravard,  t.  ô,  p.  301  à  303  ; 
Thaller,  d.  1684-a. 

61".  La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que  les 
créanciers  de  la  faillite  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1855,  qu'autant  que  le  syndic  a  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  masse,  conformément&l'art.  490, 
C.  comra.  C'est  seulement  kce  moment  U^  en  effet, 
que  ces  créanciers  ont  conservé  leur»  droits  confor- 
mément à  la  loi  et  qu'ils  remplissent  les  conditions 
Ïirescrites  par  ledit  art.  3  pour  pouvoir  opposer  & 
'acquéreur  le  défaut  de  transcription.  —  Cass., 
6  août  1869  Ï8.  69.  1.  393,  P.  69.  1041,  D.  p.  70. 
1.  1611;  13  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  267,  et  1» 
note  de  M.  Garsonnet,  D.  P.  92.  1.  483] —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.299;  Boiatel,n.919; 
Aabry  et  Ran,  t.  2,  §  209,  notes  92  et  93  ;  Flandin, 
TrurucriptioH,  t.  2,  n.  857;  et  notre  B^.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Faillite,  n.  1938. 

62.  En  conséquence,  la  transcription  opérée  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble  du  failli  antérieurement 
à  l'inscription  prise  an  profit  de  la  masse  chirogra- 
phaire  est  opposable  à  cette  masse,  alors  même 
qu'elle  n'a  été  requise  que  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  —  Cass.,  ô  août  1869, 
[«récité. 

63.  Et  à  l'inverse,  les  aliénations  consenties,  même 
à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  par  un  failli  avant 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ne  sont 
pas  opposables  à  ses  créancieru,  lorsqu'elles  n'ont 
été  transcrites  que  postérieurement  à  l'inBcription 
par  eux  prise  de  l'hypothèque  légale  de  la  masse. 
—  Cass.,  13  juill.  1891,  précité. 

64.  Et  cette  inscription  prime  celles  que  les 
créanciers  de  l'acquéreur  ont  pu  prendre,  même 
antérieurement  à  elle,  mais  avant  ut  transcription 
de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

65.  En  tout  cas,  la  transcription  opérée  pendant 
la  période  suspecte  plus  de  quinze  jours  après  la 
vente,  ne  saurait  être  annulée,  par  application  du 
2*  alin.  do  l'art.  448,  lequel  ne  vise  que  les  inscrip- 
tions de  privilèj;e  on  d'hypothèque.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  415  bis. 

P)  Gestion  de  créance.  —  66.  On  admet,  d'une 
manière  unanime,  que  les  formalités  requises  pai' 
l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  que  la  cession  de  créance 
soit  valable  à  l'égara  des  tiers,  ne  peuvent  pins 
être  opérées  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Le  dessaisissement  qui  résulte  de  ce  jugement  opère 
en  effet,  à  l'instar  d  une  saisie,  une  mainmise  sur 
les  biens  du  failli  au  profit  des  créanciers,  qui 
deviennent  ainsi  des  tiers  et  qui  peuvent,  dès  lors, 
opposer  au  cessionnaire  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  légales.  —  Cass.,  4  janv.  1847  [S. 
47.  1.  161,  P.  47.  1.  231,  D.  p.  47.  1.  130]  ;  26 
janv.  1859  [S.  69.  1.  569,  P.  59.  1053,  D.  p.  59. 1. 
97]  ;  26  janv.  1863  [S.  63.  1.  64,  P.  63.  429,  D. 
r.  63.  1.  47];  26  juill.  1880  [S.  82. 1.  366,  P.  82. 
1.  865,  D.  p.  80.  1  366]  —  Nancy,  22  août  1844 
[8.  46.  2.  253,  P.  46.  1.  613,  D.  p".  45.  2.  12]  — 
Riom,  8  mars  1846  [S.  46.  2.  118,  P.  46.  2.  74,  D. 
p.  46.  2.  66]  —  Rennes,  29  juill.  1861  [S.  62.  2. 
225,  P.  63.  429]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  772; 
Renouord,  t.  1,  p.  362;  Troplong,  Tr.  de  la  vente-, 
t.  2,  n.  911;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  300, 
note  1 .  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  303  ;  'Thaller, 
n.  1679-6y  et  notre  Rip.  gin.  ylph.  du  dr.  fr,, 


»"  ciL,  n.  767  et  s.  —  V.  cependant  Aii,  31  janv. 
1846  [P.  46.  1.  437]  —  Sur  les  formalités  requise» 
pour  que  la  cession  de  créance  soit  opposable  aux 
tiers,  V.  notre  Code  civU  annoté,  art.  1690. 

67.  Et  le  syndic  de  la  faillite  du  cédant  est  fondé, 
en  ce  cas,  k  faire  figurer  dans  l'actif  de  cette  fail- 
lite le  montant  de  la  créance  cédée.  —  Rennes,  29 
juill.  1861,  précité. 

68.  Mais  en  cas  d'annulation  d'une  cession  pour 
défaut  de  notification  au  débiteur  cédé,  avant  la 
faillite  du  cédant,  le  cessionnaire  ne  peut  être  con- 
damné à  restituer  les  sommes  qui  lui  ont  été  payées 
volontairement  par  les  débiteurs  cédés  avant  la  dé- 
claration de  faillite  et  qu'il  a  reçues  de  bonne  foi. 
—  Casg.,  4  janv.  1847,  précité. 

69.  D'autre  part,  la  ratification  d'an  transport 
non  enregistré  ni  notifié  avant  la  faillite  du  oéaaot 
peut  résulter  de  la  reconnaissance  que  les  syndics 
ont  faite,  pendant  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite, de  sa  validité  non  alors  contestée  et  de  l'exé- 
cution qu'ils  lui  ont  donnée  de  conoert  avec  les 
principaux  créanciers  :  ce  n'est  pas  ïk  une  transac- 
tion qui  excède  les  pouvoirs  des  syndics.  Dans  ce 
cas,  les  créanciers  ou  leurs  représentants  ne  sont 
pas  fondés,  après  la  clôture  ae  la  faillite,  à  de- 
mander la  nullité  du  transport.  —  Cass.,  18  juit 
1844  rs.  44.  1.  486,  P.  44.  2.  252,  D.  S^., 
vo  Fatllite,  n.  619] 

70.  Mais  la  cession  de  créance  signifiée  pendant 
la  période  suspecte  est  opposable  aux  créanciers  d< 
la  masse,  alors  même  ane  plus  de  quinze  jours  m 
seraient  écoulés  entre  l'acte  de  cession  et  sa  si 
gnificatioB.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7 
n.  415  bis.  —  Sur  l'application  à  la  oeesion  d( 
créance  des  art.  446  et  447,  C,  comm.,  V.  suprà 
art.  446,  n.  87  et  s.,  et  art.  447,  n.  15  et  s.,  61 
et  s. 

71.  Par  identité  de  motifs,  doit  6tre  considéré 
comme  inopposable  &  la  masse  toute  cession  d'à 
brevet  d'invention  non  enregistrée  avant  le  jugemeE 
déclaratif  dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  6  juill.  1844.  —  Sic,  Lyon-Caen  « 
Renault,  t.  7,  n.  305;  Thaller,  n.  1679-é/  Pouille 
Tr.  des  brev.  d'inv.,  n.  212  et  s.  —  V.  aussi  notl 
B^.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  y  Brevet  d'inventio) 
n.  1100  et  s. 

72.  D'autre  part,  notre  article  ne  saui^ait  non  ph 
s'appliquer  à  la  transcription  d'une  délégation  à 
loyers  consentie  par  le  failli  avant  la  (Période  sui 
pecte,  cette  délégation  n'étant  ni  un  privilège,  ni  un 
hypothèque,  et  l'obligation  de  la  transcrire,  quan 
elle  s'applique  à  une  durée  de  trois  ans,  ne  pouvai 
lui  donner  le  caractère  d'une  de  ces  causes  de  pn 
férence.  En  conséquence,  une  telle  délégation,  bie 
que  transcrite  depuis  la  cessation  des  paieraenfa 
est  opposable  à  la  masse  de  la  Êiillite.  —  Paris, 
juin  1899  [D.  p.  1901.  2.  203] 

•y)  Nantissement.  —  73.  On  admet  également  cotun 
conséquence  de  dessaisissement  du  failli,  que  les  fa 
malités  qui  sont  requises  pour  que  le  nantissemei 
soit  opposable  aux  tiers,  ne  peuvent  plus  être  ren 
plies  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Ain 
un  acte  de  naniissement  d'objets  mobiliers  qi 
n'aurait  été  enregistré  qu'après  la  faillite  du  déb 
teur  ou  après  la  mainmise  opérée  par  un  créanci< 
du  débiteur  sur  les  objets  constitués  en  gage  t 
pourrait  être  opposé  aux  tiers.  —  Metz  22  dé 
1820  [a  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  JVa^tissemeti 
n.  86]  —  Sic,  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loyue 
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i.<7;6«iUoiiard,  d.  72;  Laurent,  t.  28,  n.  463; 

?.  Pœit,  t.  2,  n.  1092;  Dnranton,  t.  18,  n.  513; 

fc^Df.  a.  201;  Thézard,  d.  10;  Lfon  Caan  et 

"  ait.  t.  7.  n.  306;  Boietel,  n.  919  ;  et  notre  Rép. 
>.  i^  (in  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  13S8  et  b.  — 
i  febqestion  de  savoir  si  lesdites  form&li'téH  pen- 
1 1«  tm  itconplies  pendant  la  période  suspecte, 
\rifri,ut.  446,  n.  147  ets. 

H.  De  Bfme,  la  significatioD  de  la  eonstitntion 
L  app  j'me  eràizice  ne  peut  avoir  lieu  utilement 
[  fil  il  jneement  déclaratif  de  faillite.  —  Can., 
f  Batt  1869  [S.  69. 1.  397,  P.  69. 1049,  D.  p.  70. 


1.  81]  ;  20janv.  1886  [S.  86.  1.305,  P.  86.  1.  732, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  86.  1.  406]  — 
Rouen,  1-  août  1888  [S.  88.  2.  171,  P.  88.  1.  971] 
_  75.  Mfiis  la  signification  opérée  pendant  la  pé- 
riode suspecte  est  valable,  alors  même  qu'il  se  serait 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  constitution  du 
gage  et  cette  signification  :  on  ne  saurait  ap])liqner 
ici  l'art.  448,  2*  alin.,  qui  ne  vise  que  les  inscrip- 
tions de  privilège  on  d'hj'pothèque.  —  Cass.,  19 
juin  1848  [S.  48.  1.  465,  P.  49. 1.  505,  D.  p.  48  1. 
181]  —  Lyon,  16  juin  1874  [D.  p.  76.  2. 171]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  415  6/». 


ir.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées  après  l'époque  fixée 
■e  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
(l^arapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre 
,  kèÊp  aura  été  fournie. 

fij'igit  d'nn  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  en- 
Rr. 

Ites  l'un  et  l'antre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui   on  demande  le  rapport  avait  con- 
^    î  de  la  cessation  de  paiements  à  l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie. 
..m.,  1167  ;  C.  comm.,  110  et  s.,  446  et  a.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  19. 


œoBX  AwaiBÈrviXiu. 


1.18  a  li..  s*  et  a. 
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és   la  eaaUaa, 


la    cesaUon 
1,    10,  1», 


.1  nifort,  1  et  ■. 
tt<rin,U. 

r,i,lcti.,13. 

I  iatoKlfa.  tO  et  1. 
•  ■ntulRi,  3}. 
iWn.  10. 
*MI. 
i>nn  rtebèanca^  t. 


Palament   ea  eSeta   de   oom- 

morce,  2. 
Paiement  en  espèces,  i. 
Paieinent  par  le  tiré,  4  et  s., 

19  et  a.,  16. 
Paiement  par  le  tireur,  6  et 

9.,  18  et  8. 
Paiement  par  an  endOMenr,  S, 

16  et  s 
Ponvolr  du  juge,  r,  S8. 
I  Protêt.  4  et  8.,  1»,  IS. 
Reooan  des  endosseora,  8  et  s. 
ReaouvellemeQt  de  billet»,  14 

et  s. 
Société  en  commandite,  U. 
Sontcrlptenr,  18. 
lirem-,  S  et  a.,  1«  et  •.,  24. 


DIVISION 

s)  A  qaelles  conditions  le  porteur  est  dispeni  é 
Ou  rapport. 

^  Contre  qui  l'action  en  rapport  peut  êtie 
«xercée. 


qvâlti   condàtiom  le  porteur  eet  diepenêé 

«rt.  —  1.  En  décidant  que  le  porteur  d'une 

échange  oo  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  tenu 

rk  paiement  qu'il  a  reçu,  alors  même 

eu  connaissance  de  l'état  de  cessation 

BtB  du  débiteur,  notre  article  déroge,  uni- 

en  faveur  de  ce  porteur,   à  l'art.  447, 

■  ia  conséquence,  le  paiement  ne  serait 

'  ,  ^  le  portenr  qui  l'a  reçu  serait  tenu  au 

st*t  application  de  l'art.  443,  C.  comm.,  si 

■WétMt  effectué  postérieorement  k  ladécla- 

jfc  Milite  du  débiteur.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 

"■.t  7,  n.  400-O;  Boistel,  n.  956  ;  Bédarride, 

L  13( «t  g.;  Laroqoe-Sayssinel  et  Dutruc,  1. 1 , 


n.  406;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  269; 
Thaller,  n.  1823-1°.  —  Sur  la  nnllité  des  paiements 
effectués  postérieurement  an  jugement  déclaratif  de 
faillite,  V.  luprà,  art.  44.'i,  n.  89  et  s. 

2.  De  même,  sont  également  nuls  de  droit,  par 
application  de  l'art.  446,  C.  comm.,  les  paiements 
d  effets  de  commerce  échus  qui  seraient  eifectués 
autrement  qu'en  espèces  ou  au  moyen  d'autres  effets 
de  commerce.  —  Sic,  Boislel,  n.  954  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  400-c.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
446,  n.  40  et  s. 

3.  ...  Ou  encore  les  paiements  d'effets  de  com- 
merce avant  leur  échéance.  —  Dijon,  19  févr.  1867 
[S.  67.  2.  316,  P.  67. 1128,  D.  p.  68.  2. 139^  -  Sic, 
Lyon  Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  400  6/  Thaller, 
n.  1823-2°.  —  V.  aussi  tuprà,  art.  446,  n.  18  et  s. 

4.  Mais  s'il  est  certain  que  notre  article  ne  déroge, 
en  faveur  du  porteur  d'une  letlre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre,  qu'à  l'art  447.  C.  comm.,  c'est  au 
contraire  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  quelle  est  la  portée  de  cette  déroga- 
tion et  si  le  porteur  peut  toujours  s'en  prévaloir, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  l'ait  pqyé  et  dans 
quelque  condition  que  le  paieinent  ait  été  effectué. 
—  A  cet  égard,  un  premier  système,  qui  prévaut 
depuis  longtemps  en  jurisprudence,  part  de  cette 
idée  très  exacte  et  confirmée  par  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  28  mai  1838,  que  la  disposition 
de  faveur  de  notre  article  n'est  autre  chose  que  le 
corollaire  de  la  théorie  des  devoirs  du  porteur.  En 
d'autres  termes,  si  le  porteur  est  dispensé  du  rapport, 
cela  tient  à  ce  qu'il  est  obligé  de  recevoir  le  paie- 
ment que  lui  offre  le  tiré  à  l'échéance,  de  telle  sorte 
qu'il  n  a  pas  pu  faire  dresser  protêt  faute  de  paie- 
ment et  qu'ainsi  il  est  déchu  de  son  recours  contre 
les  endosseurs  ;  ce  serait  une  véritable  iniquité  que 
de  l'obliger  dans  ces  conditions  et  alors  qu'il  n'a 
aucune  faute  à  se  reprocher,  à  rapporter  à.  la  faillite 
lee  sommes  qu'il  a  touchées.  En  conséquence,  et  si 
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tel  est  le  motif  de  la  disposition  de  faveur  de  notre 
article,  cette  disposition  nepeuts'appliqoer  qae  dans 
le  cas  où  le  porteur  a  reçu  son  paiement  du  tiré  ou 
du  souecripteur  et  avant  qu'il  ait  été  dressé  protêt  : 
dans  toute  autre  hypothèse,  le  paiement  reçu  par 
le  porteur  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  447,  C. 
comm.  —  Cass.,  18  déc.  1865  [S.  66.  1.  137,  P. 
66.  369,  D.  p.  66.  1.  17]  ;  16  mai  1867  [S.  67. 
1.  193,  P.  67.  489,  D.  p.  67.  1.  417]  ;  27  nov. 
1867  [S.  68.  1.  166,  P.  68.  389,  D.  p.  67.  1.417]  ; 
9  déc.  1868  [S.  69.  1.  112,  P.  69.  266,  D.  p.  69. 

1.  161  ;  5  mai  1873  [S.  74.  1.  78,  P.  74.  161, 
D.  p.  73.  1.  3511  ;  1"  déc.  1879  [S.  80.  1.  158,  P. 
80.  360,  D.  p.  80.  1.  2301;  30  oct.  1888  [S.  89.  1. 
409,  P.  89. 1. 1022,  D.r.  89. 1.  167]  ;  21  Juill.  1896 
[S.  et  P.  99.  1.  461,  D.  P.  98.  1.  209]   —  Riom, 

8  janv.  1865,  sous  Cass.,  26  nov.  1855  [8.  56.  1. 
346,  P.  66.  177,  D.  p.  66.  1.  26]  —  Bordeaux,  20 
déc.  1864  [8.  65.  2.  308^  P.  65.  1144]  ;  13  août 
1866  [S.  67.  1.  192,  ad  notam,  P.  67.  482,  ad 
notam,  D.  p.  67.  2.  9]  —  Colmar,  29  mars  1865 
[S.  65.  2.  161,  P.  65.  716,  D.  p.  65.  2.  166]  ;  10 
févr.  1869  [S.  70.  2.  52,  P.  70.  322]  —  Paris, 
24  mars  1870  [S.  70.  2  151,  P.  70.  600,  D.  p.  70. 

2.  188]  —  Douai,  20  juill.  1871  [S.  71.  2.  209,  P. 
71.  666,  D.  p.  71.  2  80]  —  Sic,  Boistel,  n.  967; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  6  p.  269;  Thaller, 
n.  1822  ;  Pont,  note  sous  Cass.,  16  mai  1867  [S. 
67. 1.  193,  P.  67.  489];  Ruben  de  Couder,  r»  cit., 

■   n.  420  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr., 
V' Faillite,  n.  \bil  et  s. 

5.  S(>écialement  jogé  on  ce  sens,  que  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l'art.  449,  C.  comm.,  en  af- 
franchissant virtuellement  du  rapport  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  qui  en  a  reçu  le  paiement 
après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  a  eu  en  vue  limitativement  le  cas  de 
paiement  fait  à  l'échéance  par  le  tiré.  En  consé- 
quence, le  bénéfice  de  cet  article  ne  saurait  être  in- 
voqué par  le  tiers  porteur  qui,  après  protêt  de  la 
lettre  de  change  à  défaut  de  paiement  par  le  tiré, 
a  exercé  utilement  son  recours  contre  l'un  des  signa- 
taires antérieurs  solidairement  obligés.  En  un  tel  cas, 
le  paiement  est,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  447,  rapportable,  par  le  tiers  porteur,  à  la 
masse  de  la  faillite  de  celui  de  qui  il  l'a  reçu.  — 
Cass.,  15  mai  1867,  précité  ;  27  nov.  1867,  précité; 

9  déc.  1868,  précité.  —  Paris,  24  mars  1870,  pré- 
cité. —  Douai,  20  juill.  1871,  précité. 

6.  De  même,  le  paiement  du  montant  d'une  lettre 
de  change  que  le  tireur  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments a  fait  au  preneur  de  cette  lettre,  entre  les 
mains  duquel  elle  était  revenue  après  protêt  par  le 
tiers  porteur  sur  le  tiré,  tombe  sous  la  règle  com- 
mune consacrée  par  l'art.  447,  C.  comm-.,  et  non 
sous  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  449,  même 
Code.  Ce  paiement  est  donc  rapportable  à  la  faillite 
du  tireur,  si  celui  qui  l'a  reçu  avait  alors  connais- 
sance de  la  cessdtion  de  paiements  de  ce  dernier. 
—  Cass.,  18  déc.  1865,  précité;  15  mai  1867,  pré- 
cité. 

7.  De  même  encore  le  porteur  d'une  traite,  qui, 
sur  le  refus  de  paiement  du  tiré  à  l'échéance,  reçoit 
directement  du  tireur,  contre  la  remise  de  l'effet, 
un  acompte  sur  cet  effet,  et  cela  &  unj  époque  où 
le  tireur,  déclaré  depuis  en  faillite,  était  déjà  dans 
un  état  de  cesBtition  de  paiements  connu  du  porteur, 
peut  voir  annuler  son  paiement  et  être  condamné 


à  en  rapporter  le  montant  à  la  faillite  du  tireur 
en  vertu  de  l'art.  447,  C.  comm.,  et  du  pouvoir  d'ap 
préciation  attribué  aux  juges  par  cet  article.  — 
basa.,  21  juill.  1896,  précité. 

8.  Jugé  également,  que  le  bénéfice  de  l'articL 
449  ne  saurait  non  plus  être  invoqué,  d'après  l 
même  principe,  par  le  tiers  porteur  qui,  après  prott 
de  la  lettre  de  change  à  défaut  de  paiement  par  1 
tiré,  en  a  reçu  le  montant  d'un  tiers  indiqué  par  l 
lettre  pour  la  payer  au  besoin.  —  Colmai,  10  fé^ 
1869,  précité. 

9.  D  autre  part,  l'endosseur  qui,  après  avoir  rem 
bourse  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  prc 
testé  par  le  tiers  porteur,  s'adresse  &  son  cédant  < 
en  exige  lui-même  son  remboursement,  sachai 
qu'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements,  n'ei 
pas  dispensé  de  rapporter  à  la  faillite  ultérieuremei 
déclarée  Is  somme  qui  lui  a  été  ainsi  payée.  —  Bo 
deaux,  20  déc.  1864,  précité.  —  Colmar,  29  ma: 
1865,  précité. 

10.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  quand  cet  endossen 
sans  agir  contre  le  souscripteur  ni  contre  le  premii 
endosseur,  et  sans  dénoncer  le  protêt,  confonnèmei 
à  la  loi,  même  &  son  cédant,  a  demandé  à  celui- 
son  remboursement  verbalement  et  par  lettres  mi 
sives,  et  ne  l'a  obtenu  de  lui,  au  moment  où  la  d 
claratiott  de  faillite,  par  suite  de  la  cessation  < 
paiements,  déjà  manifestée  et  à  la  connaissan 
audit  endosseur,  était  imminente,  qne  par  la  mena 
d'une  dénonciation  au  ministère  public.  Un  tel  pai 
ment  ne  rentre  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  H 
C.  comm.  ;  il  est  an  contraire  susceptible  d'annul 
tion,  dans  les  termes  de  l'art.  447  du  même  Cod 
—  Colmar,  29  mars  1865,  précité. 

11.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  paiement  aité 
fait  par  le  failli  personnellement,  ou  par  un  ma 
dataire.  ]iar  exemple,  par  une  société  en  comma 
dite  formée  pour  la  liquidation  des  affaires  du  fail 
le  mandataire  n'ayant,  en  pareil  cas,  pas  plus 
droits  que  le  mandant.  —  Bordeaux,  20  déc.  18( 
précité. 

12.  Jugé  également,  qne  l'art.  449,  C.  comr 
relatif  à  la  dispense  de  rapport  du  montant 
lettres  de  change  payées  après  l'époque  fixée  comi 
étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  et  avi 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  n'est  pas  ap[ 
cable  au  cas  où  il  y  a  eu  protêt  contre  le  tiré,  rct( 
de  la  valeur  impayée  et  remboursement  par  le  fa 
à  celui  au  bénétice  duquel  il  l'avait  créée  :  les  re 
fions  du  bénéficiaire  de  ladite  lettre,  qui  en  reç 
le  paiement,  sont  alors  régies  exclusivement  i 
l'art.  447,  et,  par  suite,  il  appartient  au  juge  d'i 
précier,  conformément  à  cet  article,  si  ce  paierai 
doit  être  maintenu  ou  invalidé.  —  Douai,  20  ju 
1871,  précité.  —  Cass.,  l"'  déc.  1879,  précité. 

13.  Il  en  est  de  même  pour  le  paiement  d 
billet  à  ordre,  le  bénéfice  de  l'art.  449,  C.  comi 
ne  saurait  être  invoqué  par  l'endos.seur  qui,  ayi 
payé  le  billet  après  protêt  contre  le  débiteur,  obti 
ensuite  de  celui-ci  son  remboursement  ;  il  y  a  li- 
en pareil  cas,  à  rapport  dans  les  termes  de  l't 
447.  —  Cass.,  6  mai  1873,  précité. 

14.  En  tout  cas,  le  tiers  porteur  de  billets  k.  or 
non  payés  h  l'échéance,  qui,  au  lieu  d'en  poursui 
le  paiement,  a  accepté  de  nouveaux  billets  du  eo 
cripteur,  à  une  époque  où  celui-ci  était  en  état 
cessation  de  paiements,  et  dont  il  a  uitériearem< 
reçu  le  montant,  est  tenu  de  rapporter  à  la  ma 
de  la  faillite  les  sommes  par  lui  touchées  :  il  ne  si 
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m  plus  être  considéré,  en  an  tel  cas,  comme  un 
DSI  porteur,  et  ee  prévaloir,  k  ce  titre,  de  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'ait.  449,  C.  comm.  — 
Cas..  19  mai  1868  [S.  68.  1.  364,  P.  68.  937,  D. 
p.69:i.92] 

15.  Il  en  est  ainsi,  sortont,  si  le  créancier  connai»- 
»ii  réellement  la  cessation  de  paiements  de  son 
JéUtear.  —  Même  arrêt. 

1&  D'après  nne  deuxième  opinion,  la  disposition 
jt  ureiiT  de  notre  article,  en  mettant  le  porteur  à 
Fibri  de  toute  action  en  rapport  des  sommes  par 
bc  Nfoes,  aurait  eu  pour  but  principal  d'encou- 
ng»  la  circulation  de  la  lettre  de  change.  En  con- 
eéi;Koce,  cette  dispoàtion  doit  recevoir  son  applica- 
icB,  d'une  manière  générale  et  absolue,  toutes  les 
Mi  que  le  porteur  a  reçu  son  paiement,  et  sans 
^H  j  ait  à  âistiDgaer  suivant  qu'il  a  été  payé  par 
4  tiré  avant  ou  après  protêt,  ou  bien  par  le  tireur 
es  Tiui  des  endosseurs  sur  l'action  récursoire  qu'il 
isnit  exercée  contre  eux.  —  Cass.,  16  juin  1846 
[S.  46. 1.  523,  P.  46.  2.  90,  D.  p.  51.  1.  127];  26 
MT.  1855  [S.  56.  1.  346  P.  56.  177,  D.  p.  66.  1. 
S:  -  Alger,  15  nov.  1866  [S.  67.  2.  43,  P.  67. 
ni,  D.  Rép.,  Suppl,  v»  cit.,  n.  750]  —  Sic,  Lj'on- 
Cko  et  Renault,  t.  7,  o.  405;  Renonard,  t.  I, 
p.  404  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2639,  et  Rev.  prat., 
t.  28,  p.  5  et  B.;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5, 
v.m,  note  ;  Rataud,  Rev.  erit.,  t.  28,  p.  489,  De- 
Wurre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  152  ;  Namur,  t.  3, 
1. 1667. 

17.  Enfin,  on  a  proposé  une  troisième  opinion 

iiteni«diaire  qu'il   paraît  difficile   d'admettre  en 

jpRacce  du  texte  de  notre  article.  D'après  cette 

«^fo,  le  porteur  serait  dispensé  du  rapport  en  vertu 

t  ïotre  article,  lorsqu'il  aurait  reçu  son  paiement 

'iac  personne  avec 'qui  il  n'a  [  as  directement  con- 

ofî»,  par  exemple  dn  tiré,  du  tireur  on  d'unendos- 

«Biiîiï  que  son  endosseur  immédiat.  Aucontrairfi, 

i.ïicticle  ne  devrait  pins -s'appliquer  et  le  paie- 

MB^aberail  sous  le  coup  de  1  art.  447,  toutes  les 

&«  $.11  serait  inter\-eou  entre  deux   ]  ersonnes 

«Ta: ctmtracté  directement  et  sang  intermédiaire: 

il  ta  serait  ainsi  dans  le  cas  où  le  porteur  se  serait 

^  paver  par  son  endosseur  immédiat,  ou  bien 

!B>^t:«  dans  le  cas  où  on  endosseur  se  serait  fait 

atjtr  par  son  Iccdant.  —  Sic,  Labbé,   note  sous 

Cm,  18déc.  1865  [S.  66.   1.  137,  P.  66.  369]; 

Seaiint,  note  sous  Cass.,  15  mai  1867  [D.  P.  67. 

1. 417]  —  V.  aussi  Paris,  16  mars  1866  [S.  66.  1. 

137.  ad  noiam,  P.  66.  371,  ad  noiaml  —  Lyon, 

»  déc.  1866  [S.  67.  2.  347,  P.  67. 1256,  D.  p.  69. 

116] 

18.  Dans  tons  les  cas  et  quel  que  soit  le  système 
^■(»  adopte  sur  la  question  précédente,  il  paraît 
«rs^B  que  notre  article  ne  dispense  du  rapport 
«se  'e  tiers  porteur  qui  n'a  été  en  contact  avec  le 
«trt«r  depuis  tombé  en  faillite  que  par  le  hasard 
&  la  cirenlation  des  effets  de  commerce.  Par  suite, 
sotie  article  est  inapplicable  an  porteur  qui  a  traité 
fifsetemeut  avec  le  souscripteur,  bien  que,  d'après 
h  df^œition  adoptée  dans  l'effet  souscrit,  ce  por- 
t'iT  ne  se  présente  que  comme  second  endosseur. 
-  Lyon,  26  déc.  1866  [S.  67.  2.  347,  P.  67.  1256, 
I>-  P.  69.  2. 16]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
IL  404;  Laurio,  n.  1015  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t-S,  p.  283,  note  2. 

^  W.  Jugé  encore,  d'après  le  même  principe,  que 
■*Tt.  449  n'est  pas  applicable  an  paiement  fait  à  celui 
là,  béDéficiaire  du  titre,  s'est  abstenu  de  le  négocier 


et  l'a  gardé  pour  en  toucher  le  montant  à  l'échéance  ; 
un  tel  paiement  est  soumis  k  la  règle  générale  de 
l'art.  447  ;  et  il  importe  peu  que  le  billet  soitgaranti 
pardes  avals,  les  donneurs  d'aval  n'étant  que  simples 
cautions  du  paiement  et  ne  pouvant,  à  aucun  tare, 
être  considérés  comme  tiers  porteurs.  — Casa.,  15mai 
1867  [S.  67.  1.  198,  P.  67.  491,  D.  p.  67.  1.  4171 
—  Paris,  8  août  1865  [S.  65.  2.  309,  P.  65.  1146] 

20.  Et  il  importe  peu  également,  que  d'autres  si- 
gnatures précèdent  celle  dudit  bénéficiaire,  si  ceux 
qui  ont  donné  ces  Rignatures  no  peuvent  être  consi- 
dérés commes  des -tiers  porteurs,  mais  sont  ainsi  in- 
tervenus dans  la  lettre  de  change  k  titre  de  caution 
du  tiré  et  de  certilicateur  de  la  caution  et  pour  orga- 
niser dans  la  forme  convenue,  avec  le  tireur,  la  soli- 
darité stipulée  entre  eux  et  le  tiré.  —  Dijon,  19  févr. 
1867  [a,  67,?.  316,  P.  67. 1128,  D.  p.  68.  2.  139] 

21.iV^is  2e8.i^lu,lion8  ne  s'appliquent  qu'au  béné- 
ficiaire mé0è>^u.Ut!e,.et  non  k  celui  k  qui  le  titre 
a  été  négocié.  Nctia article, eii  effet,  en  n'admettant 
l'action  en  rapport  que  qpnti-ç'oeUii  pour  le  compte 
duquel  la  lettre  est  fonfriis,  "c'.est  à-dire  contre  le 
tireur,  exclut  par  cela  même  c'edb  ac,fion'e)i  rapport 
contre  tout  porteur  quel  qu'il  soit,  etao,  ajoi*  ra^me 
que  la  traite  n'a  pas  été  l'objet  d 'endossements,  surï^ 
ce8sif8,etque  le  porteur  actuel  est  le  preneur  prioir- 
tif,  à  qui  le  tireur,  son  débiteur,  avait  remis  cette 
traite.  —  Cass.,  21  juill.  1896  [S.  et  P.  99.  1.  461, 
D.  P.  98.  1.  209]  —  Conlrà,  Dijon,  19  févr.  1867, 
précité. 

22.  Lorsque  le  tiers  porteur  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  l'art.  449,  le  paiement  qu'il  a  reçu  peut  être 
annulé  en  vertu  de  1  art.  447,  Ù.  comm.,et  à  la  con- 
dition qu'il  ait  connu  la  cessation  des  paiements  du 
débiteur,  —  Jugé  à  cet  égard,  que  la  preuve  que  le 
tiers  porteur  a  eu  connaissance  de  la  cessatiou  des 
paiements  résulte  suffisamment  deceque  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  n'a  été  obtenu  qu'à  l'aide  de 
lettres  comminatoires  et  a  été  fractionné  enacomptes 
de  diverses  natures,  espèces,  chèques,  cessionH  de 
dividendes  de  faillite.  —  Colmar,  10  févr.'  1869, 
précité. 

23.  Le  tiers  obligé  au  rapport  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  447,  C.  comm.,  doit,  comme  n'étant  pas 
de  bonne  foi  au  moment  où  il  a  reçu,  être  tenu  des 
intérêts  du  jour  du  paiement.  — Paria,  8aoùt  1865 
[S.  65.  2.  309,  P.  65.  1146]  -  Sur  l'époque  à  partir 
de  laquelle  sont  dus  les  intérêts  au  cas  de  rapport 
de  sommes  payées  par  le  failli  pendant  la  période 
suspecle,  V.  siiprà,  art.  447,  n.  120  et  s. 

p)  Contre  qui  l'action  en  rapport  peut-elle  être 
exercée.  —  24.  Aux  termes  de  notre  article,  l'action 
en  rapport  peut  être  exercée  contre  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  c'est- 
à-dire  contre  le  tireur  ou  contre  le  donneur  d'ordie 
et,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  contre  le  premier 
endosseur,  c'est-à-dire  contre  le  bénéliciaire  du 
billet.  —  V.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  402; 
Thaller,  n.  1824"  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,VeiU,  n.  1569  et  s. 

25.  Mais,  bien  qu'aux  termes  d3  l'art.  449, 
C.  comm.,  l'action  en  rapport  à  la  masse  de  la  fail- 
lite dn  montant  d'un  billet  à  ordre  payé  par  le 
failli  postérieurement  à  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, ne  puisse  être  exercée  que  contre  le  pre 
mier  endosseur,  celui  qui  ne  figure  que  conmic 
second  endosseur  sur  le  billet  est  ïui-niême  paisible 
do  cette  action,  s'il  est  établi  qu'il  est  le  véritable 
bénéficiaire  :  il  doit,  en  pareil  cas,  être  réputé  le 
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premier  eitdoBsenr  dans  le  sens  de  l'art.  449.  — 
Angers.  25  avril  1861  [S.  66.  2.  119,  P.  66.  1123, 
D.  p.  68.  5.  218]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  140; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

26. ...  Et  il  en  est  ainsi  notamment,  alors  qae  le 
premier  endosseur  d'un  effet  de  commerce  n'est,  en 
réalité,  qn'une  caution.  —  Lyon,  26  déc.  1866  [8. 
67.  2. 347,  P.  67.  1246,  D.  p.  69.  2. 16] 

27.  L'action  en  rapport  ne  peut  d'ailleurs  être 
exercée  contre  lo  tireur  de  la  lettre  de  change  et  le 
bénéficiaire  du  billet  à  ordre  que  dans  les  con- 
ditions de  l'article  447,  C.  oomm.  Il  est  donc 
nécoet'aire  que  ce  tireur  ou  ce  bénéficiaire  aient 
eu  connaissance  d»  la  cessation  des  paiements  au 


moment  de  l'émission  de  la  lettre  de  change  on 
de  la  souscription  du  billet  à  ordre  :  c'est  en  effet  k 
ce  moment  là,  et  non  pas  au  moment  de  l'échéance, 
qu'ils  ont  reçu  en  fait  le  paiement  de  ce  qui  leur 
était  dû.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  402;  Biavardet  Démangeât, t.  6,  p.  234;  Thaller, 
n.  1824;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  iil.,  n.  1573  et  s. 

28.  D'autre  part,  l'action  en  rapport  ayant  pour 
base  l'art.  447,  C.  comm.,  la  condamnation  du 
tireur  ou  du  bénéficiaire  du  billet  k  ordre  est  facul- 
tative ^ur  le  juge  (^ui  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  —  Sar  le  pouvoir  du  juge, 
V.  suprà,  art.  447,  n.  70  «t  s. 


Art.  450  (Afodifié  par  laJfâidiiiS  févr.  1872).  Les  syndics  auront,  pour  les  baux 
des  ioimenbles  affectés  À*JPjû*<iifctNrf  ou  au  commerce  du  failli,  y  compris  les  locaux  dépen- 
dant de  ces  imioatft)fes*;6l*<^rvant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille,  huit  jours,  à 
partir  de. l'éSpîratÏDÎi  du  délai  accordé  par  l'article  492,  0.  comm.,  aux  créanciers  domi- 
cilié* V^ '«I^iian  ce,  pour  la  vérification  de  leurs  créances,  pendant  lesquels  ils  pourront 
îîoti^&r  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail,  à  la  charge  de  satisfaire  à  toutes 
•  ies  obligations  du  locataire. 

Cette  notification  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissiùre  et 
le  failli  entendu. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours,  toutes  voies  d'exécution  sur  les  effets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli,  et  toutes  actions  en  rési- 
liation du  bail  seront  suspendues,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires  et  du 
droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent  article  cessera  de 
plein  droit. 

Le  bailleur  devra,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  qui  lui  sera  faite 
par  les  syndics,  former  sa  demande  en  réisiliation. 

Faute  par  lui  de  l'avoir  formée  dans  ledit  délai,  il  sera  réputé  avoir  renoncé  à  se  pré- 
valoir des  causes  de  résiliation  déjà  existantes  à  son  profit.  —  C.  civ.,  1728-2°,  1741, 
2102-1»;  C.  proc.  civ.,  819  et  s.  ;  C.  comm.,  550,  635  ;  L.  4  mars  1889,  art.  18. 


I-NDEX  AU'HABinQUE. 


Actiou  en  réalUatlon  du  baU,  3 
Autorisation  an   JugecominiB- 

salre,  10. 
Baux   des    appartements    du 

faim,  2. 
Baux  des  locanx  affectés  an 

commeroe,  8, 
Causes  de  résiliation  du  bail. 

3. 
Continuation  du  bail.  10  et  s. 
Délai  d'opHon  dn  balllenr,  II 

et  8. 


Délai  d'option  d3  syndic,  8  et  s. 
Ussures  conservatoires,  4. 
Opposition,  4. 
Poursuite  du  bailleur,  I. 
Prtrllige  du  bailleur,  L 
Renonciation,  8  et  s.,  U. 
Résiliation  dn  bail,  IS  el  s. 
Salsle-arr6t,e  et  & 
SaiBle-revendlcatlot:,  4,  7. 
Suf^penslon  des  droits  dn  bail- 
leur, 8  et  s. 
Vente  des  menbles,  6,  >. 


DIVISION 

o)  Baux  auxquels  s'applique  notre  article. 

P)  Suspension  de  l'exercice  des  droits  du  bail- 
leur. 

7)  Continuation  ou  résiliation  du  bail. 


1.  La  loi  du  12  févr.  1872,  incorporée  dans  les 
art.  450  et  560,  C.  comm  ,  a  poursuivi  un  donble 
but.  D'une  part,  elle  a  réglementé  à  nouveau  et 
dans  un  sens  plus  âivorable  aux  intérêts  de  la  masse 
le  droit  de  poursuite  du  bailleur  et  son  action  en  ré- 
siliation du  bail.  D'autre  part,  elle  a  restreint  dam 
une  large  mesure  l'étendue  du  privilège  du  bailleur. 
—  Sur  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  12  févr. 
1872,  V.  notre  Réf.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Fail- 
lite, n.  3765  et  s.  —  Sur  l'étendue  du  privilège  do 
bailleur  en  cas  de  faillite  de  son  locataire  V 
iH/rà,  art.  550.  * 

a)  Baux  auxquels  l'appUque  notre  article.  2. 

Aux  tenues  dn  premier  alinéa  de  notre  article  sef 
dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  baux  des'im- 
meubles  affectés  à  rindustrie  et  au  commerce  dï 
failli,  y  compris  d'ailleurs  les  locaux  détiendant  d« 
ces  immeubles  et  servant  à  l'habitation  du  failli  e1 
de  sa  famille.  Quant  aux  autres  baux  que  le  failli 
aurait  pu  passer,  bail  d'une  maison  de  campagne  w. 
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akm  d'un  appartement  ne  dépendant  pas  de  ses 
iiriiers  os  de  ses  magasins,  ils  restent  sonmis  aux 
.•ïgies  dn  droit  commnn.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nœlt,  t.  8,  D.  870;  Bandry-Lacantînerie  et  de 
LoTcM,  t.  1,  n.  414;  Thaller,  n.  2016.  —  Sur  la 
^iBtioB  de  saToîr  si  le  prÏTilège  du  bafllear  est  régi, 
^Mïtàson  ('tendne,  par  l'art.  660,  C.  comm.,  ou 
fuTwt  2102,  C.  CIT.,  en  ce  qui  concerne  les  baux 
âe  tppartements  du  failli  n'attenant  pas  à  son  local 
■dsrtriel  ou  commercial,  V.  infri,  art.  660,  n.  2 
Ht. 

j)  Susjienniott  de  Vexercice  de$  droits  du  bailleur. 
- 1  la  niEpenEion  du  droit  de  poorsaite  du  bail- 
Ifir  et  de  son  action  en  résiliation  du  bail  Jusqu'à 
rspiretion  des  huit  jours  <rni  snîvent  le  délai  im- 
poti  bui  créanciers  âoTnicilîée  en  France  pour  la 
Ttriintion  de  leurs  créancef,  n'est  pas  absolue  et 
aitre  article  y  apporte  une  double  réserve.  D'une 
[«n,  wtte  suspension  n'a  plus  lieu  dans  le  cas  où, 
»  Fépoque  de  la  faillite  du  preneur^  il  y  aurait  droit 
K^  pour  le  bailleur  à  la  reprise  de  possession  des 
iecx  loDés  :  c'est  ainsi  que  le  bailleur  pourrait 
ijîoqMr  les  causes  de  résiliation  provenant  des 
tkees  du  bail  lui-même,  telle  que  l'expirafion  du 
(Bps  pour  lequel  le  bail  était  passé,  on  bien  en- 
ore  la  clause  portant  <jue  le  bail  serait  résilié  de 
;fei  droit  en  cas  de  faillite  du  preneur.  —  Paris, 
S  Met  1884  [J.  des  faill.,  84.  506]  -  Sic,  Lyon- 
ÙM  et  Renault,  t.  8,  n.  868  ;   Thaller,  n.  2026. 

t  D'autre  part,  le  bailleur  peut  immédiatement 
p«tir  i  des  mesures  eonsorvatoires,  telles  que 
îifpMicioD  à  r^èvemeot  des  meubles  garnissant 
ttb:raai  loués  ou  encore  la  saisie  revendication 
teeenblM  indOment  enlevés.  —  Cass.,  28  iwv. 
W*  :S.  et  P.  1902.  L  142,  D.  p.  99. 1.  36]  -  Sic, 

^*Caeu  et  Renault,  loe.  cit.  ;  Thaller,  he.  oit.  ; 

aaity-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.   448 

^kniine,  le  bailleur  peut  agir  par  la  voie  de 
"•Kwrrét  pour  faire  valoir  son  privilège  sur  le 
^de  II  vente  des  objets  mobiliers  garniisant  les 
*K  ioî«,  vente  effectuée  par  le  syndic  de  la 
«J«  h  preneur.  —  Cass.,  9  juili.  1894  (sol. 
^)  [8.  et  P.  98. 1.  407,  D.  p.  95.  1.  97]  -  V. 
^Mtre  Code  de  froe.  àv.  mmU,  art.  609  et 

'•Spédalement,  dans  le  cas  de  faillite,  le  bailleur 
wiameiibles  loués  au  failli  peut,  pour  sôreté  des 
«jcrsquilui  H)nt  dus,  pratiquer, entre  les  mains  du 
^^^^ire-priaeor  qui  a  procédé  A  la  vente  des 
"•^■«sda  failli,  à  la  requête  du  syndic,  une  saisie- 
F*^  «I  le  pii  de  oette  vente  et  agir  en  validité  de 

«lae  :  Taineinent  le  syndic,  pour  faire  prononcer 
«aiUité  de  cette  saisie-arrêt,  prétendmt  qu'il  a 
ri'?^!^  poor  toucher  et  administrer  les  deniers 
r»^Iiteet  les  distribuer  ensuitie  stùvant  les 
?a«pre«crit«6  par  l'art.  651,0.  comm.  —  Rouen, 
-»«  1886,  Chaudet  [S.   88.  2.76,  P.  88.  1.  238, 

•  '■  ».  2. 111]  _  gur  le  tribunal  compétent  pour 


statuer  sur  la   validité  de  la  saine-arrêt,  V.  infrà, 
art.  636. 

7.  Mais  en  aucun  cas,  le  baîllenr  ne  peut  user  de 
son  droit  de  saisie  l'evendication  pour  s'opposera 
la  saisie  et  à  la  vente  par  les  autres  créanciers  du 
preneruT  des  biens  qui  forment  son  gage  ;  il  lui  suflit 
alors  de  faire  opposition  sur  le  prix  de  la  vente 
pour  sauvegarder  ses  droits.  —  Case.,  9  juill.  1894, 
précité.  —  Parie,  9  mars  1899  FD.  r.  1900.  2.  441] 

—  6'«<!,  Guillonard,  t.  1,  n.  348. 

8.  Le  délai  pendant  lequel,  en  cas  de  faillite  do 
preneur,  ledroit  d'exécution  du  bailleur  est  suspendu, 
a  été  édicté  en  faveur  du  syndic,  pour  lui  permettre 
d'exercer  en  pleine  connaissance  de  cause  le  droit 
qui  lui  appartient  de  résilier  ou  de  continuer  le 
bail  ;  le  syndic  peut  donc  y  renoncer.  —  Rouen,  9 
déc.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  233,  D.  p.  99.  2. 137] 

9  Et  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  syndic 
a  pris  un  parti,  notamment  en  faisant  une  tentative 
infructueuse  de  vente  du  mobilier  industriel  du 
failli,  le  bailleur  reprend  l'exercice  de  ses  droits  qui 
n'étaient  que  suspendus,  et  a,  par  suite,  seul  le  droit 
de  réaliser  son  gage,  faute  par  le  syndic  d'acquitter 
le  montant  des  loyers  qui  lui  sont  dus.  —  Même  arrêt. 

y)  Continuation  ou  résiliation  du  bail.  —  10. 
D'après  les  alinéas  1  et  2  de  notre  article,  le  syndic 
a  le  droit,  avec  l'autorisation  du  jnge-commissaire 
et  le  failli  entendu,  d'opter  pour  la  continuation  du 
bail,  à  la  charge  de  satisfaire  à  toutes  les  obliga- 
tions du  locataire.  Dans  ce  cas,  il  doit  notifier^  son 
intention  au  l>ailleur  dans  la  huitaine  qui  suit  la 
vérification  des  créances,  à  l'effet  de  le  mettre  en 
demeure  de  faire  valoir  les  causes  de  résiliation 
du  bail  qu'il  pourrait  invoquer.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  867;  Thaller,  n.  2028;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  l,n.  419. 

11.  Le  bailleur  doit  former  sa  demande  en  rési- 
liation dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notifica- 
tion des  syndics  :  passé  ce  délai,  il  est  réputé  avoir 
renoncé  à.  la  résiliation  du  bail  ;  son  silence  équi- 
vaut k  l'acceptation  des  offres  de  continuation  des 
syndics.  —  Mêmes  auteurs. 

12.  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  le  bailleur 
doit  demander  la  résiliation  du  bail  ne  court  que 
du  jour  de  la  notification  des  syndics  :  si  donc  les 
syndics  n'ont  pas  fait  oette  notification,  le  bailleur 
peut  former  sa  demande  même  après  l'expiration 
dudit  délai.  -  Aix,  30  déc.  1876  [D.  p.  78.  6.269] 

—  Sic,  Lyon  Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

13.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  défaut  de  notifica- . 
tion  dans  le  délai  légal,  de  la  part  des  syndics  n'em- 
porte pas  déchéance  contre  eux  :  ils  peuvent  encore, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  et  tant  que  le  bailleur 
n  a  pas  formé  sa  demande  en  résiliation,  opter 
pour  la  continuation  du  bail  et  notifier  leur  inten- 
tion au  bailleur.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  devra  se 
prononcer,  conformément  à  notre  article,  dans  la 
quinzaine  de  oette  notification.  —  Aix,  SO  déc.  1876, 
précité.  —  Sic,  Thaller,  n.  2027,  p.  1046,  note  1-3». 


CHAPITRE  II 

DK  hK  NOMINATIOIT  DU  JUaB-OOJIMISS.\lBË. 


Abt.451.  Par  lejîigeiiientqnidéclareralafaillîto,letribunaldecominercedésignerarun 
(If  ses  membres  pour  jnge-commissaire.  —  C.  comm.,  440,  452  et  s.,  462,519,  522,  583. 
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1.  C'est  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  que 
le  iage-commissaire  est  nommé.  Maie  le  jugement 
~m  déclare  un  commerçant  en  état  de  faillite  (ou 

e  liquidation  judiciaire)  obéit  suffisamment  à  la 
loi  qui  veut  que  ce  jugement  fi.\e  l'époque  de  la 
^Bsation  des  paiements,  etnommeun  juge-commis- 
saire et  des  syndics,  en  s'en  référant  sur  ce  point 
aux  énonciations  d'un  jugement  antérieur,  alors 
même  que  ce  jugement  a  été  annulé  :  ce  n'est  pas 
là  faire  revivre  ce  jugement;  c'est  lui  faire  un 
emprunt  purement  matériel.  — Case.,  29janv.  1850 
[S.  60.  1.  375,  P.  50.  2.  148,  D.  p.  50.  1. 192] 

2.  Le  juge- commissaire  peut  être  choisi 
parmi  les  juges  suppléants  aussi  bien  que  parmi 
les  juges  titulaires  qui  composent  le  tribunal 
de  commerce. —  Montpellier,  28  juin  1850  [S.  60. 
2.  443,  P.  51.  1.  466,  D.  p.  50.  2.  140]  —  Or- 
léans, 23  nov.  1881  [S.  82.  2.  22,  P.  82.  1.  194, 
D.  P.  82.  2.  241]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 


t.  7,  u.  443  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  SU 

3.  Notre  article  ne  prononçant  pour  le  juge-com 
missaire  aucune  exclusion  ni  incapacité  analogoi 
à  celle  de  l'art.  463  ci-après  four  les  syndics,  il  ei 
résulte  que  le  juge-commissaire  pourrait  être  ni 
parent  du  failli  ou  du  syndic.  On  [pourrait  toutefot 
faire  valoir  contre  le  jnge-commissaire  les  causes  d 
récusation  qui  peuvent  être  proposées  contre  lesautre 
juges.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  444 
Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  99.  —  Sur  le 
causes  de  récusation,  V.  notre  Code  de  proe.  dv 
anmti,  art .  378  et  s. 

4.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  jugement  qui  nomm 
ou  remplace  le  juge-commissaire  d'une  faillite  ee 
réputé  contradictoireraent  rendu  avec  le  syndic 
par  suite,  la  récusation  contre  ce  joge-commissair 
n'est  recevable  de  la  part  du  .syndic  que  dans  1< 
trois  jours  de  ce  jugement.  —  Cass.,  2  juill.  185 
[S.  56.  1.  666,  P.  66.  2.  528,  D.  p.  55.  1.  396] 


Art.  452.  Le  juge-commissaire  sera  cliargé  spécialement  d'accëlérér  et  de  surveille 
les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite  (1). 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillit 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  —  C.  comm. ,  514, 538 


IXDEX  ALPHABÂnoDE. 


Arrestation  dn  failli,  1. 

ConteataUona  en  matière  de 
faillite,  S  et  B. ,  9  et  a. 

Créance  du  failli,  10  et  a. 

Délibération  et  rote  du  juge- 
ment, 4  et  a. 

Interrogatoire  du  failli,  1. 

Jnge  unique,  13. 

Kullllé  du  Jugement,  S  et  a. 


Opposition  au  Jugement  décla- 
ratif de  fallUte,  IS. 

Plaidoirie,  S. 

Présence  du  Juge^commltaolre, 
7  et  8. 

Bapport  du  Juge-commiasalre, 
S  et  a. 

Vlaite  domiciliaire,  1. 

Voix  oon^ultatlre,  8. 

Voix  déUbératlve,  ». 


1.  Le  droitde  surveillance  générale  que  le  premier 
alinéa  de  notre  article  confère  au  jnge-commissaire 
a  ])our  objet  la  gestion  des  syndics  et  les  opérations 
de  la  faillite.  Mais  il  n'implique  pas  pour  le  juge- 
oonimissaire  le  pouvoir  de  faire  des  visites  domici- 
liaires, d'interroger  le  failli  et  de  le  renvoyer  en 
état  d'arrestation  devant  le  procureurdu  roi.  —  Cass., 
13  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.] 

2.  Le  rapport  préalable  du 'juge-commissaire  pres- 
crit ]>arle  deuxième  alinéa  de  notre  article  dans  toutes 
les  contestations  que  peut  faire  naître  la  faillite, 
est  une  condition  nécessaire  &  la  validité  du  juge- 
ment qui  statue  sur  ces  contestations  ;  et  cette  con- 
dition présente  un  caractère  d'ordre  public,  dételle 
sorte  que  le  jugement  qui  n'aurait  pas  été  précédé 
dndit  rapport  serait  entaché  d'une  nullité  absolue. 
—  Caw.,  8  avr.  1884  [S.  85.  1.  247,  P.  85.  1.  619, 


D.  P.  84.  1.-439]  ;  13  nov.  1889  [8.  90.  1.  203, 1 
90.  1.  498,  D.  p.  91.  2.  137]  ;  24  juill.  1893  [! 
et  P.  93. 1.  376,  D.  p.  93.  1.  644]  —  Rennes,  2 
août  1847  [P.  49.  1.  59,  D.  p.  49.  2.  111]  -  Oi 
léans,  20  mai  1868  [S.  69.  2.  48,  P.  69.  228,  l 
p.  68.  2.  211]  ;  23  nov,  1881  [8.  82.  2.  22,  P.  8! 
1.  194,  D.  p.  82.  2.  241]  —  Caen,  14  déc.  1880  [S 
81.  2  138,  P.  81.  1.  708,  D.  Rép.,  Suppl.,  n'ai 
n.  702]  —  Bourges,  14  mai  1888  [S.  90.  2.  68,  1 
90.  1.  448,  D.  p.  89.  2.  206]  —  Riom,  vl5  fév 
1890  [S.  et  P.  93.  2.  10,  D.  p.  91.  2.  137]"—  Agei 
18  mai  1898  [D.  P.  1900. 1.  349]  —  Sic,  Kenonart 
t.  1,  p.  413  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  lOî 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  l,  n.  426  ;  Boistt 
n.  962  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  447  ;  Thalle 
n.  1771  ;  Rnben  de  Couder,  ti»  cit.,  n.  470  et  s., 
Suppl.,  eod.  V,  n.  276  et  s.;  et  notre  Rip.  gé 
alph.  du  dr.fr.,  «•  cil.,  n.  1757  et  s.  —  Contr 
Rennes,  2  juin  1879  [S.  81.  2.  138,  P.  81.  1.  70 
D.  p.  81.  2.  32]  —  Sur  le  jugement  dliomolog 
tion  du  concordat,  V.  t»/rd,art.  614,  n.  1  et  s. 

3.  Le  rapport  du  juge-commissaire  doit  précéd 
les  plaidoiries,  à  peine  de  nullité  du  jugement.  - 
Cass.,  belge,  2 avr.  1890  U.'detfaill.,  90.  250] 
Bruxelles,  2  févr.  1891  [ihid..  91.  119]  —  S 
Renouard,  t.  1,  p.  414;  Bravard  et  Uemanget 
t.  5,  p.  102;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  447. 

4.  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nnllitégConstal 


Cl)  Dn  ii  Itaars  1880.  —  DicnET  itortarU  qv.'il  tera  tenu  au 
greffe  de  chaque  tribunal  (le  commerce  et  de  chaque  tribunal 
cirll  jugeant  commercialement,  un  reoittrt  Kwr  lequel  seront 
inscrllji,  pour  chaqite  faiUUe,  Us  actes  relatifs  à  la  gestion 

lifn  syndics. 

Art.  1".  Il  acra  tenu  au  greffe  de  cliaqne  tribunal  de  com- 
merce et  de  chaque  tribunal  cItII  Jugeant  commercialement  un 
reglatre,  coté  et  paraphé,  oonformément  aux  preacrlptloiis  de 
l'art.  11,  0.  comm.,  sur  lequel  seront  Inscrita,  pour  chaque  tall- 
llle,  article  iKir  article  et  k  leurs  dates  rospectlTes,  les  actea 
relatifs  t  la  gestion  dea  syndics,  recette»,  dùpenaes  et  verse- 


ments à  la  Caisse  dea  dépAts  et  consignations,  d'après  les  et 
de  situation  fournis  par  les  ayndica. 

i.  Ce  registre,  tenu  sous  la  surTeillance spéciale  du  Juge-ec 
misaalre  de  chaque  faillite,  sera  communiqué  au  faUli  et  I 
créanders.  aur  leur  Oemande. 

3.  Toua  lea  trois  mois,  un  relevé  Indiquant  eommolremenl 
situation  de  chaque  faUilte,  d'après  lea  éoonclatlona  dn  réglât 
sera  transmis  an  procureur  général  par  le  grefller  du  trlbiu 

4.  Les  grefflers  auront  droit,  pour  la  tenue  du  registre, 
communical  ions  il  faire  au  faUll  et  aux  créanciers  et  l'étab 
sèment  des  lelcTcs  trimestriels,  à  un  émolument  fixe  de  d( 
fraucs  pr.r  trimestre  et  par  faiUite.  —  Cet  émolument  sera  F< 
par  la  masse  et  par  p^i^'ilège,  comme  frais  de  justice. 
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rtccompliseement  de  cette  formalitc^  substantielle  : 

»  h  preave  qu'elle  a  été  obserrée  ne  saurait  s'in- 
isst,  par  foie  de  raisonnement,  du  seul  fait  que  le 
j^MMimmisaire  a  pris  ])art  à  la  délibération  qui 
ipr^é  le  jugement.  —  Cass.,  8  avr.  1884,  pré- 
àt;13  DOT.  1889,  précité;  24  juill.  1893,  précité. 
-Kom,  ISfévr.  1890,  précité.  —  Agen,  18  mai 
IJW,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
iMî;  Buben  de  Couder,  Suppl.,  V  cit.,  n.  277  et 
!.  -  V.  mm  infrà,  art.  514,  n.  4. 

5.  .1  plus  forte  raison,  y  a-t-il  nullité  du  juge- 
:xÊi  qui,  sans  mentionner  que  le  jnge-commissaire 
i&iiEOD  rapport,  ne  constate  même  pas  que  ce 
:ï;istrat  ait  pris  part  à  la  délibération  et  participé 
ihdMiàoD.  —  Bourges,  14  mai  1888,  précité. 

i.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  que  le  juge- 
neiit  n'est  entaché  de  nnllité  qu'autant  qu'il  n'ap- 
fat..  ni  des  faits  qui  s'y  trouvent  consignés...,  ni 
fracim  antre  document,  qu'il  ait  été  précédé  du 
nppvt  soit  écrit,  soit  verbal  du  juge.-commiBsaire. 
-Cmb,  14  déc.  1880,  précité.  —  V.  aussi  i«/rà, 
lit  514,  n.  4. 

Î.Jngé»épralement,  que  la  présence  du  jnge-com- 
liaaiie,  parmi  les  magistrats  qui  ont  rendu  le  ju- 
tnient, suffit  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi  qui  ne 
îk7«t  rien  quant  à  la  forme  du  rapport.  —  Rennes, 
!,Tiin  1879,  précité. 

S.  Mail  la  prenve  de  l'accomplissement  de  la 
kulité  du  rapport  ne  saurait  résulter  de  la  men- 
ia  '^  le  jnge  suppléant,  commissaire  de  la  faillite, 
iKiaté  au  jugement  avec  voix  simplement  consul- 
ïite  :ilest  nécessaire,  en  eflEet,  que  le  jugo-com- 
Bacre  assiste  à  l'audience  avec  voix  délibérative 
Moi<«n'oir  valablement  y  présenter  son  rapport. 
-(»l«iis,  23  noT.  1881,  précité.  —  Contra, 
bs^net  Renault,  t.  7,  n.  447,  p.  380,  note  1. 

!.U  formalité  du  rapport    n'est  pas  nécessaire 

te  tnies  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le 


cours  et  k  l'occasion  d'une  faillite,  mais  seulement 
pour  les  contestations  qui  naissent  de  la  faillite  et 
en  sont  une  conséquence  nécessaire.  —  Cass.,  9  mars 
1880  [S.  80.  1.  313,  P.  80.  746,  D.  p.  80.  1.  199]; 
14  août  1889  [S.  91.  1.  336,  P.  91. 1.  801,  D.  p. 
90.  5.  282]  —  Bastia,  30  mars  1892  [S.  et  P.  94. 
2.  71,  D.  p.  93.  2.  642]  —  Sic,  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  101  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit.  ; 
Buben  de  Couder,  Sujipl.,  v°  cit.,  n.  280  et  s. 

10.  Ainsi  est  régulier,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  pré- 
cédé du  rapport  du  juge -commissaire,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  paiement  de 
sommes  dues  au  failli  par  suite  de  conventions  par 
lui  conclues  antérieurement  à  la  faillite,  demande 
portée  par  le  syndic  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  qui  est  en  même  temps  celui  de  la 
faillite;  une  pareille  demande  est, en  effet,  étrangère 
à  l'état  delà  faillite.—  Cass.,  9  mars  1880,  précité. 

11.  De  même,  le  tribunal,  saisi  par  le  syndic  de 
la  faillite  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme 
d'argent  pour  prix  de  fournitures  de  marchandises 
faites  par  le  failli,  peut  statuer  sur  le  débat  sans 
avoir  entendu  le  rapport  du  juge  commissaire,  l'évé- 
nement de  la  faillite  n'ayant  pas  fait  naitre  cette 
contestation,  qui  ne  s'y  rattache  pas  par  une  con- 
séquence nécessaire.  —  Cass.,  14  août  1889, 
précité. 

1^.  Jugé  également,  mais  par  une  décision  con- 
testable. Que  l'opposition  formée  par  le  failli  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  contestations  que  fait  naitre  la  faillite 
etqu'en  conséquence,  le  jugement  rendu  sur  cette 
opposition  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  rapport. 
—  Bastia,  30  mars  1892,  précité. 

13.  D'autre  part,  notre  article  est  inapplicable 
aux  juridictions  qui  (spécialement  en  Indo-Chine) 
ne  comportent  qu'un  juge  unique. —  Case.,  20  mai 
1896  [S.  et  P.  99.  1.  519,  D.  p.  96. 1.  229] 


J»i.  453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  no  seront  susceptibles  de  recours 
î^ios  les  cas  prévus  parla  loi.  Ces  recours  sont  portés  devant  le  tribunal  de  commerce. 
-C.comm.,  466,474,  530,583-5°. 


1.  Lf  jnge-commitsaire,  qui  présente  le  rapport 
?¥?  far  l'article  précédent,  peut  participer  au 
pMnttt  avec  voix  délibérative,  alors  même  que 
'tnihmalfgt  appelé  &  statuer  sur  un  recours  formé 
*Kre  une  ordonnance  que  ce  jugo  aurait  rendue. 
'Jtii  saarait objecter  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
*  jcge  du  premier  degré  ne  peut  faire  partie  de  la 
F™l«n(mdu  second  degré;  ici,  en  etïet,  le  tribunal 
"  aatue  pas  comme  juge  du  second  degré  ;  c'est  le 
■cijjtort  entier  qui  se  prononce  après  instruction 
«u»i5  préalable  de  son  délégué.  —  Riom,  16  févr. 
•fe  [S.  et  P.  chr..  D.  Bip.,  V  Faillite,  n.  819-lo] 
-Moatpellier,  28  juin  1850  [S.  50. 2.  443,  P.  61. 
'  «5.  D.  p.  50.  2.  140]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 


Renault,  t.  7,  n.  447,  in  fine;  Renouard,  1. 1,  p.  416; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  104,  note  ;  Laurin, 
n.  1033.  —  Çkmtrài,  Bédarride,  t.  1,  n.  246;  Esnault, 
n.  248. 

2.  Mais  la  participation  du  juge-commissaire  au 
jugement  précédé  de  son  rapport  est  simplement 
facultative,  et  non  pas  obligatoire  à  peine  de  nnl- 
lité du  jugement.  —  Cass.,  8  janv.  1866  fS.  66.  1. 
45,  P.  66.121,  D.  p.  66.  1.  263]  —  Sic,  Renouard, 
t.  1,  p.  414  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  447. 
—  Contra,  Casa,  belge,  2  avr.  1890  [J.  de»  faill., 
90.  260J  —  Adde,  Bédarride,  t.  1,  n.  152  et  153; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  103  et  104. 


Art.  454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époque.",  remplacer  le  juge- 
amirnssaire  de  lafaillite  par  un  autre  de  ses  membres.  —  C.  comm. ,  452,  583-1°. 


1-  U  remplacement  du   juge-ccmnàssaire  doit 
**  fait  dans  les  mêmes  formes  que  sa  nomination. 


parun  jugement  rendu  publiquement  par  le  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.,  4  janv.  1881  [D.  P.  81.  1. 


L 
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1231  —  Angers,  18  févr.  1889  [J.  d«t  faill.,  89. 200,  simplement  de  remplacer  proTiaoirement  le  jnge- 

D.  Jtép.,  SuppL,  V»  Faillite,  n.  767]  —  Sic,  Lyon-  commissaire  empêché  :  il  snffit,  en  pareil  cas,  de 

Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  443;  Bédarride,  t.  1,  mentionner,   dans  les  actes  postérieurs,  l'empèche- 

n.  166  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dntrnc,  t.  1,  n   443;  ment  provisoire  du  juge-commissaire  et  son  rem- 

Rnben  de  Couder,  y'  Faillite,  n.  484.             ,  placement.  —  Çass.,  9  mai  1892  [D.  p.  93.  1.  477] 

2.  Mais  nn  jugement  n'est  pas  nécessaire  s'il  s'agit  —  Uontrà,  Angers,  18  févr.  1889,  précité. 


CHAPITRE  III 
DB  l'appositiok  dbb  scbllés,  bt  des  fbeuières  dispositions  a  l'éoabd 

DE  LA  PERSONNE    DU   FAILLI. 

Art.  455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'apposition 
des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commidsaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en 
un  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra  être  immédiatement  procédé  à 
l'inventaire. 

Il  ne  pourra  en  cet  état  être  reçu,  contre  le  failli,  d'écron  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes.  —  C.  proc.  <^v.,  792  et  s.,  907  et  s.  ;  C.  comm.,  468  et  s., 
472  et  s. 

Art.  466.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles  438  et  439,  et  ne  sera  point, 
au  moment  de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  jugement  qui  affitinchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  si 
personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être  ultérieurement  rapportée  par  1( 
tribunal  de  commerce,  même  d'office.  —  0.  comm.,  472  et  s.,  505;  L.  22  juill.  1867. 

Art.  457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera  sur-le-champ,  au  juge  d 
paix,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soi 
sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparitio 
du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif.  —  C.  proc.  civ.,  912 
C.  comm.,  593  et  s.;  L.  28  avril  1816,  art.  53. 

Art.  458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses,  port< 
feuilles,  li\Tes,  papiers,  meubles  et  eflfets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seul 
ment  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  sépare  d«  chacn 
des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président  du  tribunal  < 
commerce,  avis  de  l'apposition  des  scellés.  —  C.  comm.,  22  et  s.,  438,  469  et  s.,  531,  60' 

Art.  459.  Le  'greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans  les'  vingt-quat 
heures,  au  procureur  du  Roi  du  ressort,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  me 
tionnant  les  principales  indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent,  —  C.  comm.,  44 
482  et  s.,  584,  606  et  s. 
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Art.  460.  Les  dispositionB  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  diligence, 
soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la  faillite. 


nDBX  ALPRAB^IQl'K. 


iKKÉIicB  da  aœUés,  1  et  s. 
irraaliiai  dn  (aUU,  10,  U. 
ùKnktte  ptr  corps,  7  et  8. 
ri^  ii  11  personna  du  failli, 
rat 
OfMw  da  Ktilis,  1  at  B. 
aijieneëB  difiAt,  I. 
EnsSiac  da  undéa,  (. 
aeti. 


Juge  de  paix,  I  et  s. 
Immenbled  da  failli,  6. 
Ministère  pabUc,  10,  II. 
Référé,  4. 
Salde  exécution,  I. 
Siège  aoclaU  S. 
Société  anonyme,  i. 
Société  en  commandite,  (. 
Sadétâ  en  nom  oolleetlf,  i. 


DIVISION 


a)  Apposition  des  scellés. 
J)D^tonganleda&ilIi. 


x)  .^ppf'li(«(m  an  tcellés.  —  1.  Aux  termes 
ie  l'art.  455,  2*  alin.,  il  appartient  an  juge-com- 
tys»ire  de  dispenser  de  lapposition  des  scellés, 
■iuss  le  cas  où  il  estime  que  l'actif  du  failli  peut 
être  inTontorié  en  nn  seul  jour.  Mais  la  circong- 
artetan'nn  inrentaire  qni,  en  matière  de  fail- 
jt,  i  doré  plus  d'un  jour,  a  eu  Heu,  saTi«  apposi- 
S»  de  sMllés,  de  l'ordre  du  juge-commissaire,  qui 
vàmaii  qae  l'actif  pouvait  être  inventorié  en  un 
•aijonr,  B'eatrdne  pas  la  nullité  de  l'inventaire  et 

*  'M  «qui  s'en  est  suivi  spécialement  du  con- 
««.btsqnc  d'ailleurs  aucun  tait  de  détournement 

MtaiWi.-  Cms.,  13  févr.  1866  [S.  65.  1.  357, 

^•*.1.67,D.p.55.  1.  3391 

-  r.  T  antait  également  dispense  d'inventaire 

•■*cag  où  les  meubles    et  marchandiaes  du 

«i.  jetaient  déjà   eaisis  par   un  créancier    au 

ï««ai  du  jugement  déclaratif  de  faillite  :  le  pro- 

«ï-ierbal  que  l'huissier  a  dressé  et  le  gardien  qu'il 

•  MâUi  sont  des  garanties  suffisantes  contre  les 
^JUMiBentB.  _  Sic,  Lyon-Caen  et  Kenault, 
«■î,  1.  «1;  Boietel,  n.  972;  Bédarride,  t.  1, 
î.J7i 

3.  Le  jnge  de  paix  ne  peut  apposer  les  scellés 
jPWés  que  le  jagement  déclaratif  de  faillite  a  été 
radn  et  en  vertu  de  ce  jugement,  si  ce  n'est  dans 
a  ae  énnmérés  limitativement  par  le  deuxième 
fat*  de  l'art.  467.  —  Sic,  Benault,  f.  1,  n.  271  ; 
telar-Paty,  1. 1,  n.  41  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
i  7,  n.  492.        '  •      J  ' 

4.  Bi«B  qoe  le  président  du  tribunal  cinl  puisse 

«IsMtoer  en  référé  sur  les  contestations  rela- 
tîes  aai  scellés  après  faillite,  il  n'est  cependant 
pu  owpétant  pour  ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
i^^tion  des  scellés,  ^uand  les  syndics  agissant 
^  Tertn  dp  jugement  qui  les  aomme,  requièrent  le 
JW  de  paix  d'y  procéder.  —  Bruxelles,  14  avr. 
m  rS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  rf  cit.,  n.  1317] 
_5.  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art. 
«3,  Ku  termes  de  laquelle,  en  cas  de  faillit*  d'une 
«iW  ea  nom  collectif,  les  scellés  doivent  être 
Ipefc  4  la  fois  au  siège  social  et  au  domicile 
ïfMs  de  chacun  des  associés,  s'applique  également 
iQuRciés  commandités  dans  les  sociétés  en  com- 


mandite. Mais  l'apposition  des  scellés  ne  peut  être 
opérée  qu'au  siège  social  dans  les  sociétés  anonymes, 
et  au  domicile  du  gérant,  s'il  s'agit  d'une  associa- 
tion en  participation.  —  V.  Lyon-Caen  et  Benault, 
t.  8,  n.  1197  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2560;  et  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  1867  et  s. 

6.  D'api'ès  l'art,  458-1°,  les  scellés  doivent  être 
apposés  en  principe  sur  tous  les  biens  mobiliers  dn 
fauli,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  art. 
469  et  s.,  0.  comm.  —  V.  in/rà,  art.  469. 

P)  Dépôt  ou  garde  du  failli.  —  7.  Le  dépôt,  dans 
une  prison  civile,  de  la  personne  du  commerçant 
déclaré  en  état  de  faillite,  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'incarcération  pour  cause  de  dette.  —  C'est  là  une 
me.sure  préventive,  établie  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte puoiiaue  aussi  bien  que  dans  celui  des  créan- 
ciers, et  qui  n'a  nullement  été  abrogée  par  la  loi  dn 
22  juill.  1867  portant  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  —  CasH., 
1""  juill.  1873  [S.  73.  1.  396,  P.  73.  969,  D.  p.  74. 

1.  168]  —  Sic,  Lyon-daeii  et  Renault,  t.  7^n.  482; 
Garsonnet,  De  l'aboi,  de  la  contr.  par  corps,  p.  93. 

8.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  loi  du  22 
juill.  1867,  abolitive  de  la  contrainte  j'ar  corps,  n'a 
pas  rapporté  les  articles  dn  Code  de  commerce  qni 
ordonnent  le  dépAt  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  (art.  455,  472)  ;  ce  dépôt  étant,  non 
l'exercice  du  droit  de  contrainte  par  corps,  mais 
une  mesure  d'ordre  public  nécessitée  par  les  opéra- 
tions de  la  faillite,  il  en  résulte  que,  même  depuis 
ladite  loi  de  1867,  le  failli  ne  peut  obtenir  sa  mise 
en  liberté  définitive  tant  que  les  opérations  ne  sont 
pas  clôturées.  —  Montpellier,  11  mars  1870  [S.  71. 

2.  110,  P.  71.  344.  D.  r.  72.  2.  28] 

9.  Le  tribunal  peut  affranchir  le  failli  du  dépôt 
ou  de  la  garde  de  sa  personne  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'art.  456,  1""  alin.  —  Jugé  même,  que, 
lorsqu'un  tribunal,  statuant  sur  une  demande  en 
déclaration  de  faillite,  a  omis  de  se  prononcer  sur 
la  mesure  du  déi)ôt  de  la  personne  du  failli  dans 
une  maison  d'arrêt,  cette  omission  doit  être  inter- 
prétée comme  la  manifestation  de  l'intention  d'ac- 
corder au  failli  un  sauf-conduit.  —  Amiens,  28  mai 
1887  [S.  89.  2.  45,  P.  m.  1.  233,  D.  p.  88.  2.  226] 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  486. 

10.  D'après  l'art.  460,  les  dispositions  du  juge- 
ment qui  ordonnent  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  une  maison  d'arrêt  sont  exécutées  à  la 
diligence  des  syndics  ou  du  ministère  public  :  d'où 
il  résulte  que  les  syndics  peuvent,  en  vertu  dudit 
jugement,  procéder 'à  l'arrestation  du  failli  malgré 
l'opposition  du  ministère  public.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  483  ;  de  Forcrand,  J.  du  mm. 
publ.,  1883,  p.  123  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl, 
V»  Faillite,  n.  209.  —  Contre,  MassaMau,  3fan.  du 
min.publ.,t.  1,  n.l808;  LePoittevin,  Diit.formuL 
de»  parquets,  t.  2,  v»  Faillite,  n.  5. 

11.  En  tous  cas,  lorsque  le  gardien  chef  d'une 
prison  s'est  refusé,  en  conformité  des  instructions 
&  lui  données  par  le  parquet,  à  incarcérer  le  failli, 
le  syndic  n'est  pas  recevable  à  demander  que  le 
gardien  chef  soit  condamné,  soit  à  des  dommages- 
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intérêts  à  raiton  de  son  refus,  soit  à  exécuter  la  chef  a  Buivi  les  pregcriptione,  et  elle  doit  être  in- 

dispoBitioD  du   jugement  ordonnant  l'incarcération  tentée  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  —  Trib.  de 

du  failli  ;  l'action  du  syndic  ne  peut  être  dirigée  Lille,   29  dcc.  1882    [S.  85.   2.   207,    P.   85.  1. 

qne  contre  le  magistrat  du  parquet  dont  le  gardien  1257] 

ART.  461.  Lorsque  les  deniers  apparienani;  à  la  faillite  ne  pourront  suffire  immédiate- 
ment aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche  et  d'insertion  de  ce 
jugement  dans  les  journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du 
failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le  Trésor 
public,  qui  en  sera  remboursé  par  privilège,  sur  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice 
du  privilège  du  propriétaire.  —  C.  civ.,  2101-1",  2102  ;  C.  comm.,  440,  455,  460,  587 
et  8.,  592. 

Notre  article  ne  concerne  que  les  premiers  frais  de  prononcer  la  clôture  de  la  faillite  pour  cause 

qui  doivent  être  faits  en  exécution  du  jugement  dé-  d'ineuffisance  d'actif.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 

claratif  de  faillite,  mais  il  ne  s'appliquerait  pas  aux  t.  7,  n.  626,  in  fine  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 

autres  frais  :  si  l'actif  de  la  faillite  était  insuffisant  p.  306,  note  1.  —  Sur  la  clôture  de  la  faillite  pour 

pour  y  feire  face,  il  y  aurait  lieu  pour  le  tribunal  cause  d'insuffisance  d'actif,  V.  infrà,  art.  627-528. 


CHAPITRE  IV 

DB  LA  NOMINATION  ET  DU  REMPLACEMENT  DES  SYNDICS  PROVISOIRES. 

Art.  462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  nom- 
mera un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés  à  se  réunit 
dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  Il  consultera  les  créanciers  présents  à  oettf 
réunion,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des  créanciers  présumés  que  sur  la  nominatioT 
de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  leque 
sera  représenté  au  tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  di 
jugo-commissaîre,  le  tribunal  nommera  de  nouveaux  syndics,  ou  continuera  les  premier 
dans  leurs  fonctions. 

Les  .syndics  ainsi  institués  sont  définitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  pari 
tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  déterminés. 

Le  nombre  dos  syndics  pourra  être,  à  toute  époque,  porté  jusqu'à  trois  ;  ils  pourron 
être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qua 
lité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  su 
le  rapport  du  juge-commissaire.  —  C.  civ.,  2101;  0.  comm.,  1,  468  et  s.,  483  ;  C.  pén, 
224,  230;  L.  4  mars  188y,  art.  10. 

Art.  463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivemen 
ne  pourra  être  nommé  syndic. 

Art.  464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou  au  remplacement  d'v 
ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  jage-commissaire  au  tribunal  de  commerc 
qui  procédera  à  la  nomination  suivant  les  formes  établies  par  l'art.  462. 
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DIVISION 


a)  Xomination  et  remplacement  des  syndics 
provifioires  et  définitifs. 

t)  Caractère  des  fonctions  dés  syndics. 

7)  Indemnité  des  syndics. 


i)  SommttioH  et  remplacement  de»  tyndic*  provi- 
Ktraeti^tifs.  —  1.  Les  syndic»  provisoireB  sont 
txmh  directement,  et  en  dehors  de  toute  inter- 
'4fl:ion  des  créanciers,  par  le  jugement  déclaratif 
ie  failIile.Qoant  aux  syndics  définitifs,  ils  sont  éga- 
lareit  Dominés  |)ar  le  tribunal  de  commerce,  mais 
MloMDt  iprès  avis  des  créanciers.  A  cet  effet, 
1^  ja;e  commissaire  est  tenu,  d'après  l'art.  462, 
*  jln.,  dt  convoquer  immédiatement  les  créanciers 
{«iiaés,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer 
'S2?  Is  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers 
s^ïiéoiires  ou  privilégiés,  à  se  réunir  dans  un 
<f«îi«iiBain  de  quinze  jours  pour  donner  leur 
*^  R  h  nomination  des  nouveaux  syndics.  Le 
5â«4'  nW  pas  lié  par  cet  avis,  et  il  peut  ou 
«■sas  de  nouveaux  syndics  on  continuer  les  prê- 
tas dans  leurs  fonctions.  —  V.  notre  Bip.  gén. 
8^.  i*  dr.  fr.,  y  FailUte,  n.  1650  et  s. 

t  L'ait  462,  dans  son  deuxième  alinéa,  n'a  fixé 
V»  .e  délai  maximum  pour  la  convocation  des 
'àneÏBs:  (jnant  au  délai  maximum  entre  la  con- 
^aouon  et  le  jour  de  la  réanioD,  il  appartient  au 
.-5«-«nniis8aire  de  le  déterminer,  sauf  au  tribunal 
»«?frècier8'il  est  ou  non  suffisant  pour  permettre 
Mï  cfétnciers  d'assister  à  l'assemblée.  —  Jugé,  à 
*^  fgani,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  convocation  de 
OtaactHs  faite  du  jour  au  lendemain  à  l'effet  de 
Kaoer  un  fvndic  définitif.  Et,  s'il  résulte  de  cette 
«fî^ovaiion  irrégulière  et  des  circonstances  dont 
s*  1  été  accompagnée,  qu'il  y  a  eu  intention  de 
■^an&illi,le  créancier  poursuivant  et  les  agents 
■  vtSi  qsi  se  sont  prêtés  à  cette  irrégularité  peu- 
J««t  être  condamnés  anx  frais  et  à  des  dommages- 
ctèrbi  -  Paris,  17  juill.  1841  [P.  41.  2.  193, 
"  BèP;'^ FaiUite,  n.  408] 

*•  On  décide,  en  général,  conformément  à  l'art. 
**,  qw  les  mêmes  formalités  prescrites  par  l'art. 
«2  dn'Tent  être  remplies,  lorsqu  il  y  a  lieu  de  pro- 
eéder,  pendaut  le  cours  de  la  faillite,  à  l'adjonction 
■4  «s  remplacement  d'un  on  de  plusieurs  syndics. 
~&c,  Lainné,  p.  108;  Bédarride,  t.  1,  p.  234; 
»«teM  et  Defert,  Oxie  ann.  dt»  faill.,  sur  l'art. 
^  0. 2;  Frémont  et  Camberlin,  Code  de»  liquid. 


et  faill,  n.  867  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  435  ; 
Boistel,  n.  964.  —  Contra,  Alauzet,  t.  7,  n.  2660; 
Rnben  de  Couder,  v"  Syndic,  n.  33. 

4.  En  tout  cas,  la  qualité  de  syndic  définitif,  attri- 
buée à  un  syndic  de  faillite  par  un  arrêt,  est  suffi- 
samment justifiée  par  la  déclaration  de  cet  arrêt 
que  la  nomination  a  eu  lien  en  vertu  de  l'art.  462, 
alinéas  2, 3  et  4,  C.comro.,  cette  référence  impliquant 
nécessairement  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  cette  disposition  ont  été  accomplies.  —  Cass., 
17  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  459,  D.  p.  95.  1.  161] 

5.  Toute  personne,  iwurvu  qu'elle  soit  capable 
peut  être  nommée  syndic  :  la  seule  incapabilité  spé- 
ciale, édictée  par  l'art.  463,  est  relative  aux  parents 
ou  alliés  du  failli  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement Le  tribunal  pourrait  donc  nommer  syndic 
un  failli  concordataire.  —  Sic,  Renouard,  t.  1, 
p.  437  ;  Esnault,  1. 1,  n.284  ;  Laroque-Sayssinel  et 
Dutruc,  t.  l,n.  469;  Pardessus,  n.  1151  ;  liuben  de 
Couder,  v"  cit.,  n.  2'2  ;  et  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1657  et  s. 

6.  ...  Ou  encore  un  étranger.  —  Sic,  Pardessus, 
loc.  «'<.;  Esnault,  1. 1,  n.  282  ;  Lyou-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  433. 

7.  ...  Ou  même  un  créancier  dn  failli,  sauf  à 
apprécier  si  ce  créancier  n'est  pas,  vis-ù-vis  an  failli, 
dans  un  état  d'hostilité  de  naturel  nuire  aux  intérêts 
de  la  masse.  —  Paris,  17  juin  1841  [P.  41.  2.  193] 

8.  De  même,  il  n'y  a  pas  iecompatibilité  entre  les 
fonctions  de  syndic  et  celles  d'officier  ministériel  : 
ainsi  un  huissier  peut  légalement  être  nommé  svndic. 
—  Bordeaux,  20  mars  1863  [S.  63.  2.  113,  P.  63. 
777,  D.  Jiép.,  SuppL,  v°  Faillite,  n.  787] 

fi)  Caractère  des  fonctions  des  syndic».  —  9.  Bien 
que  les  syndics  soient  constitués  de  fait  en  corpora- 
tion auprès  des  tribunaux  de  commerce  les  plus  im- 
portants, ils  ne  fanraifnt  cependant  être  considérés 
comme  des  offi(ùers  ministériels.  Mais  ils  n'en  sont 
lias  moins  des  mandataires  judiciaires,  et  à  ce  titre 
ils  sont  chargés  d'un  ministère  do  service  imblic. — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  437;  Fabre- 
guettes,  Tr.  de»  itfract.  de  la  parole,  etc.,  t.  1, 
n.  1297  ;  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2, 
n.  bOibit;  t{\ih<iadeC<>\iA6r,v°  eit.,Tï.  b2,et  SuppL, 
eod.v",  n.  3  et  s.  — Sur  l'organisation  des  svndics  à 
Paris,  V.  J.  des  faill,  1883,  p.  75  et  130 'et  s.,  et 
Thaller,  p.  926,  note  2  ;  et  sur  l'organitation  des 
syndics  dans  les  départements,  spécialement  k  Lyon 
et  k  Marseille,  J.  de^ faill.,  1883,  p.  134  et  s. 

10.  Jugé  en  conséquence,  que  les  art.  224  et  230, 
C.  i>én,,  doivent  être  reconnus  applicables  aux  ou- 
trages par  paroles,  gestes  ou  menaces  dont  les  syn- 
dics pourraient  être  victimes. —  Cass..  12  févr.  1880 
[S.  80.  1.  144,  P.  80,  304,  D.  r.  80.  1.  139]  — 
Riom,  9  mai  1866  [S.  67.  2.  7,  P.  67.  85)  —  Dijon, 
15  avr.  1868  [8.  68.  2.  216,  P.  68.  842] 

1 1 .  Mais  jugé,en  sens  contraire,  que  les  li<]ttidateurs 
judiciaires,  institués  par  la  loi  du  4  mars  1889,  ne 
peuvent  être  assimilés  h  des  citoyens  chargés  d'un 
service  ou  mandat  public  ;  ils  n'assistent  les  com- 
merçants placés  onétat  de  liquidation  judiciaire  que 
pour  desintéiêts  privés,  et,  s'ils  sont  les  auxiliaires 
du  juge-commissaire,  ils  ne  participent  pas  à  l'auto- 
rité de  ce  magistrat  et  n'exercent  aucune  portion  de 
la  puissance  publique.  —  En  conséquence,  les  diffa- 
mations dont  ils  sont  l'objet  parla  voie  de  la  presse, 
en  leur  qualité  de  liquidateurs,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  —  Cass.,  12  juin  1891 
[S.  et  P.  92. 2.215,  D.  p.  92. 1.  171]  —  Sic,  notre 
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Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  t»  Diffamation,  n.  829 
et  8.  —  Contre,  Orléans,  17  mar8  1891  [8.  91.  2. 
138,  P.  91.  1.  867,  D.  p.  92.  1. 171] 

12.  D'antre  part.,  les  syndics  étant  investis  d'un 
mandat  judiciaire,  dont  la  rémanération  représente 
le  salaire  du  travail  et  non  le  résultat  d'une  spécoU- 
tion,  ne  sauraient  être  assimilés  «oz  agents  d'affaires 
et  considérés  conime  des  commerçants.  —  V.  êuprà, 
art.  1,  n.  22,  57  et  124. 

•A  Indemnité  de*  syndic».  —  13.  Les  syndics, 
qu'ils  soient  ou  non  créanciers  du  failli,  peuvent  tou- 
jours recevoir  une  indemnité  pour  leur  gestion.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  syndic  a  droit  à  une  indem- 
nité, lors  même  qu'au  moment  do  sa  nomination  il 
aurait  été  créancier  unique  par  subrogation  aux 
droits  des  antres  créanciers,  si.  tout  en  faisant  aoji 
affaire,  il  a  fait  aussi  celle  de  la  faillite.  —  Cass., 
19  janv.  1880  [S.  80. 1.  441,  P.  80.  1121,  D.  P.  80. 
1.  468] 

14.  Jugé  également,  que  les  syndics  nommés  à 
une  faillite  déclarée  à  la  fois  sur  dépôt  de  bilan  par 
un  jugement  et  sur  la  demande  des  créanciers  par 
un  arrêt  depuis  cassé,  et  qui  ont  procédé  seuls  et 
sans  contestation  h  toutes  les  opérations  de  la  faiU 
'lite,  ne  sauraient  être  considérés  comme  étant  sans 
droit  pour  réclamer  le  paiement  de  leurs  frais  et 
honoraires,  s'il  est  constaté,  d'une  part,  que  la  déci- 
sion qui  les  s  nommés  ne  se  rattache  pas  plus  & 
l'arrêt  qu'au  jugement;  et,  d'autre  part,  qu'ils  ont 
géré  ponr  le  mieux  et  au  profit  de  tous,  les  affaires 
de  la  faillite.  —  Case.,  3  juill.  1890  [8.  91.  1.  470, 
P.  91.  1.1135] 

15.  En  principe,  les  sj'ndics  ne  doivent  recevoir 
d'indemnité  qu'après  avoir  rendu  le  compte  définitif 
de  leur  gestion  :  néanmoins,  il  peut  leur  être  alloué 
même  avant  cette  époque,  soit  h  titre  de  provision, 
soit  à  titre  définitif,  une  juste  rémunération  des 
soins  qu'ils  ont  donnés  et  du  temps  qu'ils  ont  con- 
sacré h  la  liquidation  dont  ils  ont  pris  la  charge.  — 
Pan,  12févr.  1880  [8.80.  2.  172,  P.  80.  680,  D.  P. 
80.  2.  94]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  436. 

16.  Jugé,  d'antre  part,  que,  bien  que  les  syndics 
d'une  faillite  ne  doivent  recevoir  une  indemnité 
qu'après  la  reddition  de  leur  compte,  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  intérêts  des  sommes  qu'ils  ont  touchées 
provisoirement  à  ce  titre,  pendant  leur  gestion, 
lorsau'ils  les  oui  touchées  de  bonne  foi,  en  vertu 
d'ordonnance  du  juge-commissaire  et  sur  l'avis  du 


tribunal.  —  Douai,  18  mai  1868  [9.  68.  2.  211,  F 
68.  832,  D.  p.  68.  2.  107] 

17.  Avant  la  loi  du  4  mars  1889,  l'indemnité  éta 
fixée  par  le  tribunal  de  commerce  en  vertu  de  l'ar 
462,  dernier  alinéa.  Aujourd'hui,  l'art.  10,  4°  alio 
et  l'art.  15.  3'  alin.,  applicables^  la  faillite  comn 
à  la  liquidation  judiciaire,  décident  que  l'indemnit 
réclamée  par  les  syndics  ou  les  liquidateurs  jud 
claires  doit  être  taxée  par  le  juge-commiseaire 
l'état  des  frais  ainsi  taxé  est  déposé  augre&,  et  V 
créanciers  ainsi  que  le  failli  peuvent,  dans  la  hu 
taine,  y  former  une  opposition  sur  laquelle  le  tri 
bunal  statue  en  chambre  du  conseil.  —  V.  Lyoi 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  436  ;  et  notre  Rip.  gi 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  1729.  —  Sur 
question  de  savoir  si  le  jugement  qui  fixe  l'indec 
nité  des  syndics  est  susceptible  d'appel,  V.  m/r. 
art.  583,  n.  8  et  s. 

18.  L'indemnité  des  syndics  doit  toujours  et 
arbitrée  par  le  tribunal  (aujourd'hui,  par  le  jugi 
commissaire).  —  Si  donc  le  syndic,  en  rendant 
compte  de  sa  gestion  aux  créanciers  en  état  d'ani< 
convoqués  par  le  juge-commissaire,  a  réclamé  ui 
certaine  somme  à  titre  d'indemnité,  et  si  le  comp 
a  été  approuvé  par  la  majorité  des  créanciers,  cet 
approbation  ne  constitue  pas  un  contrat  judiciai 
opposable  au  créancier  qui  refuse  l'approbation  i 
compte,  et  ce  créancier  conserve  le  droit  de  d 
mander  an  tribunal  d'arbitrer  l'indemnité  du  syudi 

—  Cass-,  5  nov.  1878  [S.  78.  1.  466,  P.  78.  121 
D.  P.  79.  1.  149] 

19.  Quant  au  quantum  de  l'indemnité,  la  I 
française  n'a  lixé  aucun  taux.  Il  convient  seuleme 
de  tenir  compte,  non  seulement  des  dilUcuItés  val 
eues  et  des  labeurs  supportée,  mais  aussi  des  résc 
tats  obtenus.  —  Rennes,  22  déc.  1841  [8.  42.  2.  6 

—  Nancy,  2  mai  1867  [S.  68.  2.  118,  P.  68.  b'i 
D.  p.  67!  2.  83]  —  Pau,  12  févv.  1879,  précité. 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  436  ;  Ruben 
Couder,  r«  cit.,  n.  160. 

20.  Les  sommes  qui  sont  dues  aux  syndics  à  til 
d'indemnité  sont  privilégiées  comme  fi'ais  de  justic 
elles  doivent  donc  être  payées  par  préférence  à 
masse  des  créanciers,  soit  en  vertu  de  l'art.  2101- 
C.  civ.,  soit  en  vertu  de  l'art.  565,C.  comm.  —  Cas 
13avr.  1859  [S.  60.  1.  170,  P.  60.  1142,  D.p.I 
1.  417]  —  V.  au  surplus,  sur  l'étendue  du  privilè 
des  syndics,  notre  Code  civil  annoté,  art.  21( 
n.  40  et  8. 


Art.  465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  "ils  ne  pourront  agir  que  coUectivemen 
néanmoins,  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorie 
tiens  spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'administration.  Dans  ce  d< 
nier  cas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls  responsables.  —  C.  civ.,  1382, 1995  ;  C.  comn 

468  et  s. 
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DIVISION 

i)  AdminÏBtTation  collective  des  syndics. 
P)  Bwponeabilité  des  syndics. 


a)  AiiMÙiration  colleciive  des  êyndic».  —  1.  Sous 
!s:4re  der  anciennes  dispositions  du  Code  de  com- 
H^IeB  ipdicB,  antorisés  à  opérer  le  recouvrement 
èi  sGiuB«e  dues  au  failli,  n'étaient  pas  obligés 
lier  ccflectiTement  ;  ils  pouvaient  procéder  indivi- 
i^raBil.  Par  suite,  les  paiements  faits  &  un  seul 
èiRg&s  étaient  valablee  et  libératoires.  —  Cass., 

Bas  1861  S.  61. 1. 443,  P.  61. 553,  D.  p.  61.  1. 

Î5stn  art'ele  décide  aucontraire,  d'unemanière 

,  îce  les  syndics  ne  peuvent  agir  que  collec- 

t-.le  concours  de  tous  les  syndics  est  doue 

àla  validité  de  leurs  actes,  à  moins  qu'une 

MMk  spéciale  n'ait  été  donnée  par  le  juge- 

màmt  à  l'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux .  — . 

tIr»C^n  et  Renanlt,  t.  7,  n.  440  ;  Boistel, 

"*K;Bcben  de  Couder,  v°  Syndic,  n.  102,  et 

'  !§/,■<  r*.  n.  31  ;  et  notre  Rip.  gin.  àlph.  du  dr. 

;  iÇt  FiiUiti,  n.  1705  et  s. 

1  k^  en  re  sens,  que,  sauf  le  cas  de  délégation 

[  fiàie  ja  j-iigc-comniii«aire,  un  des  syndics  ne 

sfc  pnoMler  seul  à  la  vente  des  immeubles  du 

:  en  toat  cas,  cette  cause  de  nullité  doit  être 

f  n'°^*'-  ^  T*"^^  de  déchéance,  dans  les  délais  déter- 

"   ip»  l'art.  728,  C.  proc.  civ.  —  Aix,  ISfévr. 

I[U.  Bip.,  Suppl.,  V  FailliU,  n.  830] 

1.  Jagé  également,  que,   en  cas  de  concordat 

[■ôMedaDi-  les  termes  de  la  loi  du  22  avr.  1871, 

\ii  eoBveutioiu  passées  entre  le  commerçant  et  les 

|fa,  foQT  les  besoins  de  la  liquidation,  doivent 

"tàitis  avec  le  concours  de  tous  les  syndics,  s'il 

I  a  plnsienTs,  à  moins  d'autorisations  spéciales 

par  le  JDge-commissaire.  —  Cass.,  4  mai 

»•  [S.  SO.  1.  302,  P.  90.  1.  744,  D.  p.  88. 1.  35] 

^Tooiefoi»,  l'acte  émané  d'un  seul  syndic  devrait 

modéré  comme  valable  s'il  avait  été  effectué 

Ittrntion  d'un  mandat  donné  par  les  autres  syn- 

'  ^oc  même  si  ces  syndics  l'avaient  ratifié  après 

I,  eipreœénient  ou  tacitement.  —  Sic,   Lyon- 

i«t  Kenaolt,  loc.  eU.  ;  Snben  de  Couder,  Suppl, 

'  ,  D.  32  et  s. 

i  Juçé  en  ce  sens,  que  l'irrégularité  de  l'appel 

t  de  ce  qa'il  a  été  formé  par  un  seul  syndic, 

iH  j  eu  H  plusienrs,  est  valablement  réparée 

l'sterreDtion  des  autres  syndics  qui  déclarent 

r  à  l'appel.  —  Cass.,  30  déc.  1856  [S.  57. 

IBO,  P.  57.  768,  D.  p.  67. 1.  203] 

T.Sea  plus,  si  les  autres  syndics  s'abstiennent  de 

■«  La  nullité  de  l'ac  e  passé  par  l'un  deux,  ils 

3  renoncer  à  cette  nullité  et  ratifier  tacite- 

I  Tacte  de  leur  collègue.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 

1  he.  cit.  ;  Boistel,  n.  966  ;  Laurin,  n.  1028  ; 

,t.  l,p.  468;  Buben  de  Couder,  Suppl., 

ilS5. 

i  snllité  de  l'acte  passé  par  un  des   sjoidics 

iie  pent   être  invoquée  que  par  les  autres  syn- 

e  vm  par  le  tiers   avec  qui  ledit  acte  a  été 

L  — Jugé  en    ce  sens,  aue,  en   admettant  que 

«Btion  d'un  eeol   syndic   ne  suffise  pas  pour 

s,  avec  l'autoriBation  spéciale  du  juge-com- 

Jt,  ]ie  pouvoirs  dee  arbitres  nommée  antérien- 

t  à  te  niUite,  dans   tous  les  cas,  la  nullité  de 


cette  intervention  ne  peut  être  que  relative  et  ne 
saurait  profiter  qu'à  la  masse  créancière,  et  non  A 
celui  qui  a  contracté  avec  le  syndic.  —  Cass.,  11 
févr,  1873  [S.  73.  1. 369,  P.  73. 923,  D.  p.  73. 1. 
2451  —  V.  cependant  Paris,  29  juilL  1868  [S.  et  P. 
Ibia.,  ad  notain] 

9.  L'autorisation  que  le  juge-commissaire  peut 
accorder  à  un  ou  plusieurs  syndics  à  l'effet  d  agir 
individuellement,  doit  être  une  autorisation  spéciale 
à  tels  ou  tels  actes  ;  mais  elle  peut  avoir  pour  ob- 
jet les  actes  les  plus  divers.  C'est  ainsi  que  le  juge- 
commissaire  peut  autoriser  spécialement  un  des  syn- 
dics à  poursuivre  la  nullité  a'une  vente  d'immeubles 
que  le  failli  aurait  faite  en  fraude  des  droits  de  la 
masse.  —  Bouen,  31  mai  1851  [D.  p.  54.  5.  357] 

p)  Responiàbilité  des  syndics.  —  10.  La  respon- 
sabilité des  syndics  est  engagée,  soit  quand  ils  ont 
agi  en  dehors  des  limites  de  leur  mandat,  soit  quand 
ils  ont  commis  dans  l'exercice  de  leur  mandat  une 
faute  préjudiciable  à  la  masse  :  à  cet  égard,  leur 
responsabilité  doit  être  d'autant  plus  sévèrement 
appréciée,  conformément  &  l'art.  1992,  C.  civ., 
qu  ils  sont  des  mandataires  salariés Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  440  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  306;  Buben  de  Couder,  e°  cit.,  n.  119. 

11.  Jugé  &  cet  égard,  que  les  syndics  d'une  fail- 
lite qui  succombent  dans  une  instance  par  eux  intro- 
duite eu  cette  qualité  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom 
personnel.  —  Cass.,  27  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  «•  cit.,  n.  1049J  —Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  203  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest., 
n.  162;  Bodière,  Cnurs  de  compt.  et  drproc.,  t.  1, 
p.  215.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr./r., 
v°  Dipens,  n.  1710  et  s. 

12.  Spécialement,  le  syndic  d'une  faillite  peut 
être  condamné  ijcrsonnellement  aux  dépens,  si  le 
tribunal  juge  qu'en  intentant  le  procès,  il  a  com- 
promis les  intérêts  de  son  administration.  —  Case., 
25  mars  1823  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v»  Compilence 
commerciale,  n.  277] 

13.  ...  Ou  lorsqu'en  saisissant  la  justice,  il  a 
plutôt  obéi  &  un  ressentiment  personnel  que  con- 
sulté les  intérêts  bien  entendus  de  la  faillite.  — 
Nancy,  3  déc.  1875  [S.  77.  2.  99,  P.  77.  455] 

14....  Ou  encore  lorsqu'il  est  reconnu  et  constaté 
que  les  dépens  ont  été  plutôt  avancés  en  vue  de 
faire  du  bruit  et  du  scandale  que  d'obtenir  un  ré- 
sultat avantageux  à  la  masse.  —  Cass.,  24  juill. 
1867  [S.  67.  1.  441,  P.  67.  1177,  D.  R^.,  Suppl., 
v"  FaiUite,  n.  667] 

15. ...  Et  d'une  manière  plus  générale,  toutes  les 
fois  que  le  syndic  a  témérairement  engagé  l'instance. 
—  Cass.,  22  août  1871  [a  71.  1. 197,  P.  71.  611, 
D.  P.  71.  1.  228];  27  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
328] 

16.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  condamna- 
tion du  syndic  peut  être  prononcée  d'oftice  et  sans 
que  les  parties  y  aient  conclu.  —  Cass.,  17  août 
1853  [8.  54.  1.  777,  P.  65.  2.  186]  ;  26  juill.  1867, 
précité; 22  août  1871,  précité. 

17.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  syndic  de  faillite  ou 
le  liquidateur  judiciaire  qui,  par  la  promesse  faite 
par  lui  au  bailleur  de  payer  sa  créance  privilégiée, 
l'a  empêché  de  poursuivra  la  réalisation  de  son  gage 
et  qui  a  employé  la  totalité  du  prix  de  vente  des 
marchandises  et  du  matériel  garnissant  les  lieux 
loués  &  payer  ses  propres  honoraires  et  des  droits 
de  greffe,  frais  d'inventaire,  etc.,  lesquels,  n'ayant 
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point  contribué  à  la  oonservatiou  et  à  la  réalisation 
du  gage  du  bailleur,  étaient  primés  par  le  pri- 
vilège de  celui-ci,  commet  une  faute  lourde,  et  doit 
être  personnellement  condamné  h  indemniser  le 
bailleur  du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  — 
Alger,  23févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2. 176] 

18.  Mais  le  liquidateur  d'une  faillite  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  d'une  inscription  par  lui 
prise,  si,  depuis  qu'il  a  cessé  ses  fonctions,  les  in- 
téressés ont  négligé  de  la  renouveler  en  temps  utile 
ou  d'en  requérir  une  nouvelle.  —  Cass.,  3  févr. 
1874  [S.  74.  1.  371.  P.  74.  922] 

19.  Les  syndics  agissant  collectivement  en  vertu 
du  mandat  judiciaire  qui  leur  a  été  conféré,  leur 
resiwnsabilité  doit  être  considérée  comme  une 
responsabilité  solidaire.  —  Cass.,  18  janv.  1814 
[8.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  1043-1»]  — 
Sh,  Renonard,  t.  1,  p.  442  ;  Bonlay-Paty,  1. 1, 
n.  628;  Pardessus,  n.  1160;  Alauzet,  t.7,  n.  2670; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder, 
Suppl,  v"  cit.,  n.  32  ;  et  notre  Rép.  géH.  alph.  du  dr. 
fr.,  V»  Faillite,  n.  1715  et  s. 

20.  S}>écialement,  il  y  a  solidarité  de  plein  droit 
entre  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  à  raison 
de  leur  gestion.  —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  le  syndic  adjoint  à  un  syndic  an- 
térieurement nommé  se  trouve  tenu,  au  même  rang 
et  au  même  titre  que  celui-ci,  et  par  suite  du  man- 
dat judiciaire,  des  obligations  de  la  gestion  collec- 
tive. —  Caen,  18  nov.  1873  FD.  p.  77.  2.  60] 

22.  Jugé,  également,  que  les  syndics  (même  défi- 
nitifs) d'une  faillite  sopt  tenus  solidairement  en- 
vers les  créanciers  des  dommages-intérêts  dus  à 
raison   d'une  faute    grave  par  eux  commise  dans 


leur  gestion.  —  Cass.,  26  juill.  1836  [8.  37.  1. 
994,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Respon$abilité,  n. 
135] 

23.  Spécialement,  les  syndics  d'une  faillite,  qui 
ont  reçu  conjointement  d'un  tiers  une  somme  non 
due  à  la  faillite,  qu'ils  se  trouvent,  par  suite,  obligés 
de  restituer,  sont  solidairement  tenus  de  cette  res- 
titution. —  Limoges,  2  sept.  1842  [S.  43.  2.  65.  P. 
43.  2.  264,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  501] 

24.  Toutefois,  ceux  des  syndics  qui  auraient  été 
dans  l'impossibilité  de  gérer  seraient  nécessairement 
déchargés  de  toute  responsabilité.  —  Lyon,  30  août 
1836  [S.  38.  2.  382,  D.  Rép.,  loc.  cit.']—  Sic, 
Alauzet,  t.  7.  n.  2676;  Boistel,  n.  966;  Ruben  de 
Couder,  Suppl.,  v°  cit.,  n.  34. 

26.  De  même,  si  l'un  des  syndics  a  obtenu  du 
juge-commissaire  une  autorisation  spéciale  pour  tel 
acte,  il  en  est  seul  responsable,  et  il  ne  peut  plus 
être  question  de  solidarité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  440  ;  Ruben  de  Couder,  loe.  cit., 
n.  33. 

'  26.  Mais  il  faut  une  autorisation  spéciale  pour 
écarter  la  solidarité  :  une  autorisation  générale 
n'étant  pas  valable  ne  produirait  aucun  effet  à  cet 
égard.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  syndics  provi- 
soirec  d'une  faillite  sont  tenus  solidairement  des 
suites  de  leur  gestion,  alors  même  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  agir  séparément,  en  cas  d'empêchement 
de  l'un  d'eux.  —  Parie,  30  déc.  1837  [S.  38.  2.  136, 
P.  38.  1.  146,  D.  R^.,  V»  Faillite,  n.  500]  —  Sie, 
Pardessus,  t.  4,  n.  1167;  Boulay-Paty,  n.  528; 
Bioche  et  .Goujet,  Dicl.  de  procéd.,  v"  Faillite, 
n.  179;  Esnault,  t.  1,  n.  203.  —  Contra,  Duranton, 
t.  11,  n.  27;  Massé,  t.  5,  n.  97. 


Art.  466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations  dos  sjndios, 
le  juge-commissaire  statuera  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui  adressées  par 
le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  proposer  la  révocation  d'un  on  plusieurs 
des  syndics. 

Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées,  ces  réclamations  pourront  être  portées  devant  le  tribunal. . 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les 
explications  des  syndics,  et  prononcera  à  l'audience  sur  la  révocation.  —  C.  comm.,  532. 
583. 


1.  Il  résulte  de  l'art.  467  qu'en  principe,  l'ini- 
tiative de  la  procédure  à  fin  de  révocation  des  syn- 
dics appartient  au  juge-commissaire,  agissant  d'of- 
fice ou  sur  la  plainte  des  intéressés  :  par  suite,  ni 
les  créanciers,  ni  le  failli  ne  peuvent  introduire  direc- 
tement devant  le  tribunal  une  demande  en  révoca- 
tion, —  Cass  ,  25  févr.  1862  [S.  62.  1.  233,  P.  62, 
612,  D,  p.  62.  1.  299]  —  Sic,  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  310;  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  7, 
D.  4:J6  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  VJ  Fail- 
lite, n.  1669  et  s. 


2.  Le  syndic  révoqué, devant  cesser  ses  fonctions, 
n'a  dès  lors  plus  qualité  pour  conserver  les  pièces 
et  papiers  de  la  faillite,  et  suspendre  ainsi  les 
opérations  de  cette  faillite  ;  il  doit  remettre  les 
pièces  et  papiers  au  syndic  appelé  à  le  rem- 
placer, sauf  U  faculté  ))our  lui  de  les  consulter  au 
besoin  entre  les  mains  de  son  successeur  pour  l'apu- 
rement de  ses  comptes,  —  Cass.,  19  mars  1879 1  S.  79. 
1.  453,  P.  79.  1190,  D,  p.  79. 1,  357] 

3.  En  admettant  qu'il  puisse  être  autorisé  à  conserver 
les  pièces  pour  l'apurement  de  ses  comptes  pendant 
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a  tanin  temps,  ce  délai  ne  poiiirait  être  aban-  condamné  à  la   remise  intégrale  do  la  somme,  s'il 

^iiw  arbitraire,  mais  devrait  être  fixé  par  les  s'est  borné  à  demander  acte  de  son  ofiEre  de  rendre 

■ùma.  -  Même  arrêt.  _  compte,  sans  présenter  aucune  justification  ni  même 

t  Li  bTidit  lévoqné,  qui,  depuis  son  remplace-  alléguer  aucun  fait  de  nature  &  permettre  de  l'exo- 

Kti. idifféré la  reddition  de  son  compte,  et  qui  nérer   en  tout   ou  on  partie  du  versement  de  la 

•uàpé  par  «m  successeur  en   versement   de  somme  réclamée.  —  Même  arrêt. 
kxn  ptr  lui  touchés  pour  la  faillite,  peut  être 


CHAPITRE   V 

DES    FONCTIONS    DES    SYNDICS. 
SECTION    PREMIÈRE 

DISPOBITIOKS  OÉNÉRALRS. 

ir.468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant  la  nomination  des 
fis, ii  requerront  le  juge  de  paix  d'y  procéder.  —  C.  proc.  civ.,  907  et  s. 

iii469.  Le  juge- commissaire  pourra  également,  sur  la   demande  des  syndics,  les 
par  de  faire  placer  sous  les  scellés  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  : 
rLesrétenients,  hardes,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et 
(lidéliTrance  sera  autorisée  par  le  juge-commissaire  sur  l'état  que  lui  en  soumettront 

radies; 

f  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  inminente  ; 
?  Us  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploitation 
puTOt  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers. 

I*  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  de  suite  inventorié.'* 
ïiseeparles  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procès-verbal.  — 
|MciT.,924,943ets. 

AïT.  470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente, 
'fcpendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  auront  lieu  à  la  dili- 
lies syndics,  sur  l'autorisation  du  juge-commisaire.  —  C.  comm.,  486. 

^-  471.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syn- 
>î*w  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  sommairement,  par  son  procès-verbal, 
'ïM  lequel  ils  se  trouveront. 

effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation  ou  pour  les- 
2  findr»  faire  des  actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge 

fcits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera 
n  juge-commissaire . 

ïBtres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres 
»tt  fiuUi seront  remises  aux  syndics  qui  les  ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent, 

>  roovertnre.  —  C.  comm. ,443,  490. 

••««iipi  qoe  le  mandataire  ait  le  droit  de      honoraires  les   registres  et  pai  iers  qui  lui  ont  été 
"  ]*ji'n  jaiement  de  ses  débotirsés  et      confiés  par  son  mandant,  cedroit  ne  saurait  survivre 


tm 


>t  annsmcB.  —  H. 
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i.  la  faillite  de  ce  dernier  et  prévaloir  contre  k  de-  2.  On  est  d'accord  poar  décider  (me  la  disposition 

voir   légal  qui  incombe  ku  syndic  de  placer  sous  de  l'art  471  doit  être  lestreintei  la  seule  corres- 

.la  main  de  justice,  en  -se  les  faisant  remettre,  tous  pondance  commerciale  (lettres  ou  télégrammes)  du 

les  rapiers  du  failli,  sauf  au  pyndic  À  dreasor  con-  tailli  :  ce  dernier  peut,  en  conséquence,  se  f«ire  re- 

tradictoirement  avec  le  mandataire  un  état  des  ,pa-  mettre  sa  correspondance  personnelle  ou  de  famille, 

picrs  qui   lui  sont  remis,  soua  la  réserve  des  droits  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  1 7,  lu  499  ;  Rubêa 

de  ce  dernier  quant  au  chiffre  et  au  caractère  privi-  de  Couder,  t"  FailUU,  StifipL,n.  296  et  g,  ;  et  notre 

légié  ou  non  de  sa  prétendue  créance.  —  Cass.,  VA  Rép.  gén.  alph.   du   dr.  fr.,  v°  Faillite,  n.  1903 

août  1873  [S.  74.  1.  77,  P.  74.  160,  D.  p.  74.  1.  18]  et  s. 


Art.  472.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  apparent  des  affaires  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-condait  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal 
accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  représenter,  soua 
peine  de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la  masse. 
—  C.  civ.,  2040  et  s.;  C.  proc.  cIt.,  517  et  s.;  0.  comm.,  455,  583. 

Art.  473.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le 
failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce,  qui  statuera,  eà 
audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  —  C.  comm.,  583. 

U  décision  du  tribunal  sur  le  sauf -conduit  n'est  28  mai  1887  [S.  B9.  2.  46,  P.  89.  1,  223,  0.  f.  88 

que  provisoire  :  le  tribunal  peut  accorder  au  failli  2.226]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  485: 

sa  liberté  après  la  lui  avoir  refusée,  ou,  au  contraire,  Ruben    de   Couder,   v*  /^artftt^,  n.  610,  et  Si«p;A 

révoquer  le   saur-conduit  qu'il  avait   antérieure-  eod.  rfi,  u.  287.  —  Y.  aussi  auprà,  art  4S5-460 

ment  accordé,  soit  d'oftice,  soit  à  la  requête  des  n.  7  et  s.  ~  Sur  les  voies  de  recours  contre  les  j* 

intéressés.  —  Casf.,  26  juill.  1853  [P.  53.  2.305,  gements  rendus    en  matière  de  sauf-conduit,  V 

D.  p.  53.  1.  254]  —  Montpellier,  11  mars  1870  [S.  infrà,a,r\,.  683. 
71.  2. 110,  P.  71.  344,  D.  p.  72.  2.  28]  —  Amiens, 

Art.  474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillit* 
des  secours  aliraontaires,  qui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics,  par  le  juge 
commissaire,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  contestation.  —  (î.  comm.,  448,  550,  581 

Akt.  475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livre 
en  sa  préseiKe. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître  dans  les  qaaFant«-hai 
heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pon 
voirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  ptir  le  juge-commissaîre.  - 
C.  comm.,  586-5°. 

Art.  476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  parle  failli,  les  syndical 
dresseront  iumiédiatement  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des  renseignement 
qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposerontaa  greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  C.  comm. 
439,  522. 

Art.  477.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli,  ses  commis  e 
employés,  et  toute  autre  personne,  tant  en  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan  qtie  su 
les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Art.  478.  Lors<[u'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son  décès  o 
lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants 
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M  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  faire  représeniser  pour  le  suppléer  dans  la  forma- 
tioidn  bilan,  ain^i  qne  dans  tontes  1«8  autres  opérations  de  la  faillite.  —  Ç,  coinm., 

^l  614. 


1.  Itepob  la  loi  du  4  mars  1889,  ce  sont  les  con- 
7Ôlearaqai  sont  spécialemeat  chargés  de  vérifier  les 
irKda  failli.  —  V.  in/rd,  Appendice  au  Ut.  III, 
kbi  du  4  man  1889,  art.  9-10. 

1  Les  p«ae8  ne  pouvant  être  étendues  par  Toie 
i'iwlogie,  on  décide  en  général  que  les  personnee 
^  le  jnge-commimire  est  aotorisé  à  appeler  en 


vertu  de  l'art.  477,  peuvent  se  refuser  à  comparaître 
ou  à.  répondre,  sans  encourir  les  peines  prononcées 
par  l'art.  263,  C.  proc.  civ.,  contre  les  témoins  dé- 
faillants. —  Sic,  Banault,  t.  1,  n.  331  ;  Ruben  de 
Couder,  y'  Faillite,  n.  680  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  y<>  Faillite,  n.  1901.  —  Contra,  Pardessus, 
n.  1158. 


SECTION   II 

DE   LA    LBVéE    DBS    SCELLÉS    ET  DE    L'iNVENTAIHE. 


Art.  479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée  des  scellés  et  procéde- 
tontà  Tinventaire  de»  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé.  —  C.  oomm., 
413,455,4t»«. 


1.  U  délai  de  trois  jours  tixé  par  notre  article 

OBI  de  la  nomination  des  syndics,  si  les  scellés 

«c  été  spFoséssTant  leurnomination,  ou  deTapposi- 

ÏB  àti  xeïïéf,  81  les  syndics  avaient  été  nommés 

■ta«r«inent.  —Sic,  Kenouard,  t.  1,  p.  461. 

1 U  levée  des  scellés  et  l'inventaire  étant  des  me- 

K!a  eonserraloires  et  argentés,  les  syndics  provi- 

ttMpimnt  T  procéder  comme  les  syndics  défini- 

&-  Bonigés,  14  janv.  1862  [S.  62.  2.  282,  P. 

«.'AD. p.  62,  2  174]  —  Sir,  Renouard,  t.  1, 

(ttri(.;Bédarride,  t.  1,  n.  335;  Alauzet,  t.  7, 

t^ttiiUiirin,  n.  1065  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 

'A^ffi,  en  note;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 

i  il  l'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  levée  des 
■^  reai  qui  anraient  fait  aux  scellés  des  opposi- 


tions fondéessnr  leur  seule  qnalitéde  créanciers.  Les 
créanciers  sont,  en  effet,  représentés  légalement  par 
les  syndics  :  ils  pourraient  seulement  intervenir  à 
leurs  frais  à  la  levée  des  scellés.  —  Sic,  Pardessus, 
n.  1162;  Buben  de  Couder,  v°  Failliff!,n.  685. 

4.  Il  en  serait  autrement  et  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
peler à  la  levée  des  scellés  ceux  qui  auraient  formé 
dee  oppoeitions  fondées  sur  une  prétention  d«  pro- 
priété relativement  à  certains  objets  mis  sous  scellés. 
—  Sic,  Pardessus,  foc.  cit.;  Renouard,  t.  1,  p.  462. 

5.  Le  président  du  tribunal  civil  n'est  pas  compé- 
tent pourordonner  en  référé  la  mainlevée  dcssceués 
apposés  sur  les  meubles  du  saisi  en  vertu  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  —  Lyon,  26  août 
1853  [D.  P.  55.  2.  318] 


A«T.  480.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syndics  à  mesure  que  les 
nilés  seront  levés,  et  en  prëseQce  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation. 
\  looe  de  CCS  minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  vingt- 
ÇBtre  heures;  l'antre  restera  entre  les  mains  des  syndics. 

Les  sjndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation 
fe  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  lait  récolemcnt  des  objets  qui,  conformément  à  l'article  4<)9,  n'auraient  pas  été 
■Mitons  les  scellés,  etauraient  déjà  été  inventoriés  et  prisés.  —  C.  proc.  civ.,  937,  5*43. 


l.  L'art.  480,  C.  comm.,  disposant  que  l'un  des 
^Me  de  l'inventaire,  dressé  au  début  de  la  fail- 
*,  Mtei»  entre  les  mains  dn  syndic,  celni-ci  doit 
**  paiement  autorisé  &  conserver  par  devers  lui 
J"«8  doubles  de  l'état  de  répartition  des  divi- 
l"**!  W  est  la  contre-partie  de  l'inventaire.  — 
«».y  juiU.  1885  [S.  88.  2.  44,  P.  88. 1.  233,  D. 

'S»M,v«  FaUUU,  n.  991] 

^  ftéKaee  du  juge  de  paix  à  l'inventaire  est 


nécessaire,  alors  mèmequ'il  n'aurait  pas  été  procédé 
à  l'apposition  des  scellés.  Notre  article,  en  effet,  ne 
contient  à  cet  égard  aucune  distinction,  et,  d'autre 
part,  on  ne  concevrait  pas  que  les  syndics  qui  sont 
chargés  de  la  garde  des  dépôts  puissent  certifier  à 
eux  seuls  les  objets  compris  dans  ces  dépôts.  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  689.  —  Con- 
tra, Renouard,  t.  1,  p.  389. 
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H6  CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  I  :  De  la/aiUHe.  —  Art.  m. 

Art.  481 .  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été 
fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant 
l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes  du  précé- 
dent article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés.  —  C.  proc.  civ.,  943; 
C.  comm.,  437,  614. 

1.  Notre  article  doit  recevoir  son  application,  et  eans  droit  k  faire  procéder  à  l'inventaire  de  la 
alors  même  qu'antérieurement  &  la  aéclaration  comromianté  si  le  syndic  a  déjft  procédé  lui-même 
de  faillite,  le  juge  de  paix,  &  raison  de  la  pré-  à  l'inventaire  de  la  faillite,  la  condition  de  l'inTen- 
sence  d'un  mineur,  aurait  ajjposé  les  scellés  au  taire  se  trouvant  par  là  suffisamment  remplie  pour 
nom  des  héritiers,  conformément  aux  règles  du  assurer  &  la  femme,  au  cas  d'acceptation  de  la 
Code  de  procédure  civile.  En  conséquence,  le  syndic  communauté,  le  privilège  de  n'être  tenu  des  dettes 
de  la  faillite  qui  veut  procéder  &  l'inventaire,  aux  qoe  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  — 
termes  des  art.  479  et  s.,  C.  comm.,  peut  requérir  Parie,  21  mars  1867  (|S.  67.  2.  357,  P.  67. 1272, 
du  juge  de  paix  la  levée  des  scellés,  sans  qu'il  eoit  D.  p.  68.  2.  149]  —  Sic,  Quillouard,  t.  3,  n.  1392; 
besoin  de  la  présence  d'un  notaire,  conformément  Laurent,  t.  23,  n.  68;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
aux  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  :  les  n.  497  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  334  ;  Rubea 
dispositions  des  art.  479  et  s.,  C.  comm.,  doivent  de  Couder,  v°  Faillite,  n.  592. 

seules  être  observées. —  Paris,  11  mars  1893  [D.  y-.         3.  Â  l'inverse,  si  aprèa  le   décès  du  failli,  un 

93.  2.  312,  J.  de»  Irib.  decomm.,  94.  283]  inventaire  a  été  dressé  par  devant  notaires,  confor- 

2.  L'inventaire  dressé  par  le  syndic  peut  égale-  mément  au  droit  commun,  cet  inventaire  suffit  aussi 
ment  servir  pour  le  règlement  des  droits  auxquels  bien  pour  la  faillite  que  pour  la  Buccession  :  il  faut 
donne  ouverture  le  décès.  —  Ainsi,  la  femme  corn-  seulementqu'une  expédition  en  soit  remise  au  greffé 
mune  qui,  après  la  déclaration  de  faillite  de  son  et  une  autre  aux  syndics.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
mari,  obtient  sa  séparation  de  biens,  est  sans  intérêt  Renault,  loe.  cit. 

Art.  482.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur 
maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  oœ 
compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances , 
et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les  mémoires,  avec  ses  observations; 
au  procureur  de  la  République.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits,  i 
devra  en  prévenir  le  procureur  de  la  République  et  lui  indiquer  les  causes  du  retard.  — 
C.  comm.,  459,  584  et  s. 

Art.  483.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se  transporter  au  domicile  di 
failli  et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communication  de  tous  les  actes,  livr« 
ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  —  C.  civ.,  102;  C.  comm.,  459,  602  et  s. 

Le  mémoire  des  syndics  participe  du  caractère  il  ne  doit  être  communiqué  ni   au  failli,    ni  at 

seciet  de  l'instruction  criminelle  proprement  dite,  créanciers.  —  Trib.  comm.  Seine,  19   janv.  ISJ 

les    syndics   devant  être   considérés  à   cet  égard  [J.  des  faill.,  83. 473] 
comme  des  auxiliaires  du  parquet  :  en  conséquence, 


SECTION    III 

DE   LA   VK.NTE  DES   MARCHANDUSKS  ET  MEUBLES  ET    DES   RBCOUVRBMKNTS. 

Art.  484.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres  actifs,  les  livr 
et  pajjîers,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s*en  chargeront  i 
bas  dudit  inventaire. 
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CODE  DK  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  1  :  De  la  faillite.  —  Arl.  486.  11? 

Abt.  485.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
aire,  an  recouTrement  des  dettes  actives.  —  C.  proc.  civ.,  943  ;  C.  comin.,  443,  471,  4;'0. 


An  termea  de  l'art.  10, 2*  alin.,  de  la  loi  du  4  mars 
liS9,  ipplicïble  en  matière  de  faillite,  les  syndics 
tautciin  de  prendre  l'avis  das  contrôleurs  sur  les 


actionsàintenterouà  suivre, mais  ilsnesontpas  obli- 
gés de  se  conformer  &  cet  avis.  —  V.  infrà,  Am,en- 
dice  au  livre  III,  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  9-10- 


Art.  486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  anto- 
tkrles  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises. 

D  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entre- 
■-«  des  courtiers  on  de  tous  antres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet. 

Lesspdics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge-commis- 
«re  celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère  (1).  —  C.  proc.  civ.,  617  et  s.,  946; 
CeoffliD.,  74,  534,  5.59  et  s.;  L.  25  juin  1841,  art.  4. 


IKDEX  ALPHÀBSriqUE. 
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Péril  en  la  demeure.  S,  11. 

Pur^e  des  hypothèques,  U  et  s. 

WUxé,  1  et  s. 

Soamiasion  de  snrenebère,  18. 

Sarenohère  da  dixième,  1>  et  s. 

Snrais  k  la  Tente,  1. 

Tribimal  compétent,  ». 

Vente  à  l'amiable,  t. 

Veute  aux  enchères  publiques, 

9,  19  et  s. 
Vente  des  Immeubles,  10  et  s. 
Vente  des  monbles,  1  et  s. 


DIVISION. 


»)  Vente  des  effets  mobiliers  et  des   mar- 
chandises. 

9)  Vente  des  immeubles. 


«)  F«fe  da  effeu  mohdiera  et  des  marchandises. 
~l  U  juge  commissaire  peut  seul  autoriser  les 
2™^  i  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
*«*tttee«  et  régler  en  même  temps  le  mode  de 
«6.  U  juge  des  référés  est  incompétent  à  cet 
2™i  "ora  même  qne,  par  des  ordonnances  anté- 
°^  *  1»  faillite,  il  aurait  prescrit  des  mesures 

PJ^msqnin'ontpasété  exécutées.— PariB,4janv. 

^f.  2.  15^0.  P.  49.  5.  1941  -  Sur  les 

r'*«  m  juge  des  référés,  V.  notre  Code  de  proc. 

%7*.  art.  806. 

^  •*  juge  des  référés  serait  également  incompé- 
PWsirtter  l'exécution  d'une  ordonnance  rendue 

r^  juge-commissaire   d'une   faillite  dans    les 

r~*^e ses  attributions,  et  prescrire,  à  la  demande 
■"""'.qu'a  sera  sursis  h  l'exécution  de  la  vente 

^1*  »Wa  IMI —  Loi  sur  IM  tientes  aux  enehèra  dt 

—  i^nuta  de  maFchandbes  après  taUUte  eerout  faites 
^■«■attii'irt.  486,  C.  comm.,  par  un  offidar  public  de 


L 


que  le  juge-commissaire  a  autorisée.  ■ 
1867  [S.  68.  2.63,  P. ~ 


•  Paris^  6  ma- 
68.  327,  D.  Rip.,  Suppl., 
v»  Faillite,  n.  805] 

3.  Les  ventes  passées  par  le  syndic  sans  l'auto- 
risation du  juge -commissaire  sont,  en  principe, 
entachées  de  nullité,  à  moins  qu'il  n'v  ait  eu  péril 
en  la  demeure,  et  sous  la  réserve  du  droit  pour 
les  acquéreurs  de  bonne  foi  d'invoquer  l'art.  2279, 
C.civ.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  617; 
Boistel,  n.  976.  —  Contra,  Laurin,  n.  1012;  Ruben 
de  Couder,  v°  Faillite,  n.  644,  et  Suppl.,  eod.  v°, 
n.  311. 

4.  La  vente  peut  avoir  pour  objet  non  pas  seule- 
ment les  meubles  corporels,  mais  aussi  les  meubles 
incorporels  dépendant  de  la  faillite.  —  Spécialement, 
le  syndic  peut,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, faire  vendre  aux  enchères  les  créances  dépen- 
dant de  la  faillite  d'une  société  et  consistant  en 
recouvrement  du  non-versé  sur  les  actions.  —  Trib. 
comm.  Seine,  7  janv.  1881  [D.  R^., Suppl.,  v'  cil., 
n.  806];  11  mai  1885  llbid.)  —  Sic,  Lyou-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  518;  Ruben  de  Couder,  Suppl., 
»■>  cit.,  n.  312. 

6.  Le  juge-commissaire  qui  autorise  la  vente  des 
effets  mobiliers  ou  marchandises,  décide  également 
aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  notre  article,  si 
cette  vente  se  fera  à  l'amiable  ou  aux  enchères 
publiques.  Mais  le  failli  qui  doit  être  entendu  ou 
convoqué  sur  la  question  de  l'opportunité  de  la  vente, 
n'a  pas  à  intervenir  sur  la  fixation  du  mode  de  pro- 
céder. —  Jugé  à  cet  égard,  que  le  syndic  d'une  fail- 
lit* qui,  le  failli  entendu,  a  été  autorisé  par  le  juge- 
commissaire  à  procéder  &  la  vente  par  adjudication 
publique  des  effets  mobiliers  ou  marchandises  dépen- 
dant ae  la  faillite,  peut,  s'il  ne  se  présente  pas  d'in- 
chérisseur,  être  autorisé  par  le  juge-commjssaire  k 
vendre  ces  objets  à  l'amiable,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'entendre  de  nouveau  le  failli.  —  Cas8.,7  août 
1862  rS.  62.  1.  782,  P.  63.  205,  D.  P.  62.  1.  435] 

6.  Notre  article  conférait  aussiAU  juge-commis- 
saire le  droit  de  désigner  librement  la  classe  des 

la  classe  que  le  )uge-commiagaire  aura  déterminée.  —  Quant  an 
mobilier  du  failli,  Il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères  que  i»r 
le  ministère  des  oommis9aire8-|>ri8enrs,  notaires,  huUsIers  ou 
greffiers  de  Justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  les  atu-ibntlons  de  ces  dlSérents  of  flciers. 
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OODB  DE  COMMERCE.  —  Livrt  W,  ïîére  /  ;  De  taMUiU.  -  Art.  486. 


oificien  publics  )i  laquelle  devait  s'adresser  le  8yndio 

Sour  procéder  à.  la  vente  aux  enchères  des  marchan- 
ises  et  du  mobilier  du  failli.  Mais  aujourd'hui,  ce 
droit  comporte  une  double  restriction.  D'une  part, 
et  d'après  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  la  vente  du  mobilier  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  ministère  d«8  officiers  publies  énu- 
méréa  par  cet  article  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  par  le 
ministère  des  courtiers  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  énumération.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  519;  Buben  de  Couder,  Suppl.,  V  eit,,n.  316; 
et  notre  Èép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Faillite, 
n.  1969. 

7.  Jugé,  par  application  dudit  art.  4,  2*  «liQ-  de 
la  loi  du  25  juin  1841 ,  que  Bi  les.greffiers  de  justice 
de  paix  ont,  en  vertu  de  ce  texte,  le  droit  de  pro-- 
céder  à  la  vente  du  mobilier  dn  failli,  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  investis  de 
la  mSnio  qualité.  En  conséquence,  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  canton  du  domicile  du  failli  peut 
assigner  en  dommages-intérêts  le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  qui  a  procédé  &  la  vente  du  mobilier 
du  failli,  et  le  syndic  qui  l'a  proposé  au  choix  du 
juge -commissaire.  —  Tfib.civ^deMarennes,  12févr. 
1884  [itfo«»<.  de»  hutss.,  84.  222] 

8.  D'autre  part,  si  le  juge-commissaire  conserve 
toujours,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  marchan- 
dises, le  droit  de  désigner  la  classe  d'officiers  publics 
à  laquelle  devra  s'aclresser  le  syndic,  il  est  tenu, 
dans  cette  désignation,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions qui  fixent  les  attributions  des  différents  of- 
ficiers publics.  —  Ainsi,  dans  les  lieux  où  il  existe 
des  commlssaires-priseurs,  le  juge-commissaire  doit, 
s'il  écarte  les  courtiern,  désigner  les  commissaires- 
priseurs,  à  l'exclusion  des  notaires,  huissiers  et  gref- 
fiers. —  Casa ,  23  nov.  1886  [S.  87.  1.  420,  P.  87. 
1.  1042,  D.  p  87.  1.  378]  --Caen,  26  août  1843 
[S,  44.  2.  157,  P.  44.  1.  OCT]  —  Sic,  Renouard,  t.  1, 
p.  509  et  s.  ;  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  368;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2594;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  519; 
Rulien  de  Couder,  v*  cit.,  n.  604,  et  Svppl.,  eod.  r», 
n.  315  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Com- 
miKaire-pritettr,  n.  Iz6  et  s.,  et  Faillite,  n,  19T9. 
—  Sur  le  droit  pour  les  courtiers  de  procéder  concur- 
remment avec  les  commissaires-priseurs,  à  la  vente 
des  marchandises,  en  gros  ou  en  détail,  dans  le  cas 
de  faillite,  V.  suprd,  art.  78,  n.  18  et  14.  —  Sur  le 
monopole  des  agents  de  change  jx)uf  la  vente  des 
valeurs  mobilières,  V.  euprà,  art.  76,  n.  24  et  s. 

9.  La  vente  publitjue  des  marchandises  et  effets 
mobih'ersda  failli  doit  avoir  lieu,  en  principe,  dans 
le  ressort  du  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite,  'toute- 
ioÎB,  ce  tribunal  j)eut  autoriser  le  syndic  à  procéder, 
en  dehors  des  limites  de  son  arrondissement,  à  une 
vente  de  marchandises  neuves  dépendant  de  l'actif 
du  failli.  —  Rennes,  l"  févr.  1881  [S.  81.  2.  267, 
P.  81.  1.  1246,  D.  Rép.,  Sup!^.,  V  cit.,  n.  812J  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  »»  cit.,  n.  606. 

p)  Vente  des  immeuble».  — 10.  Bienqnele  textede 
]iotre  article  no  parle  que  de  la  vente  des  effets  mo- 
biliers et  marchandises  du  failH,  la  jurisprudence, 
s'inspirant  des  nécessités  pratiques,  décide  que  le 
syndic  peut  égalefcent  procéder,  avant  la  conclusion 
du  concordat  ou  la  formation  de  l'état  d'union,  à 
la  vente  des  immeubles  dépendant  de  la  faillite, 
avec  l'assentiment  du  failli,  et  la  double  autorisstioa 
du  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce, 
dans  le  cas  où  cette  vente  serait  imposée  par  les  né- 
cessités finaneières de  la  faillite.—  Cass.,  ISjanv. 


1869  fS.  69. 1. 152,  P.  69.  380,  D.  p.  7i.  6. 191];  28 
juin.  1890  [S.  90. 1.  148,  P.  90. 1.  1083,  D.  p.  91, 
1.  165]  —  Caen,  24  janv.  1884  [S.  86.  2.  116,  P. 
86.  1.  689]  —  Paris,  28  janv.  1890  [S.  90.  2. 152, 
P.  90. 1.  880,  D.  P.  91.  1.  165,  en  note  sous  Cass., 
28juill.  1890]  —S/c, Thaller,».  214^;  Lyon-Caenet 
Renault,  t.  7,  n.  520  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2817  ;  Bubaa 
de  Couder,  »•  cit.,  n.  1028,  et  SuppL,  eod.,  v»,  b.  478. 

—  Contra,  Douai,  28  mai  1867  [P.  60.  1027,  D.  p. 
67.  2.  166]  —  Adde,  Bédarride,  t.  1,  n.  367;  La- 
rooue-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  568;  Rousseau 
et  Defert,  Code  ann.  de.failL,  sur  l'art.  486,  n.  50. 
•<-  Sur  la  rente  des  immeubles  en  oaa  de  liquidatio» 
judiciaire,  V.  infrà.  Appendice  «a.  liv.  III,  la  loi  du 
4  mars  1889,  art.  6. 

11.  Mais  la  demande  du  syndie  à  fin  de  vente  des 
immeubles  doit  être  rejetée,  bien  qu'elle  soit  fonnie 
avec  l'assentiment  du  âtilli  et  l'autorisation  du  jnge- 
commissaire,  lorsque  1«  i^ndicne  justiiiepoint  qu'ont 
pareille  mesuro  ait  un  caractère  de  nécessité,  et 
lorsque,  notamment,  il  est  établi  qu'il  a  en  mains 
les  fonds  nécessaires  pour  continuer,  jusqu'à  la  tin, 
les  opérations  de  la  faillite.  —  Caen,  24  janv.  1884, 
précité. 

12.  Les  ventes  d'immeubles  dont  il  s'agit  doivent 
être  efTectuées  dans  les  tarmee  prescrites  par  l'art. 

572,  C.  comm.,  pour  la  vente  des  bi^is  de  minmit, 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  Thaller, 
loc.  cit. 

13.  Mais  les  dispositions  des  art.  572  et  iiïS^ 
C.  comm.,  relatives  aBxventesdesimmeubleB  dsfaiHi 
en  état  d'union,  ne  sauraient  être  étendues  au 
ventes  qui  ont  été  effectuées  par  le  syndic  avaatVa 
nion  ;  les  ventes  ainsi  opérées  devant  être  considé' 
rées  comme  volontaires,  dès  lors  qu'elles  ne  peuven 
avoir  li«u  qu'avee  le  consentement  du  failli,  ak  tu 
une  autorisation  q«e  le  tribunal  pent  doaner  o\ 
refuser.  —  Cass.,  28  juill.  1890  [S.  90.  1.  448,  P 
90.  1. 1083,  D  p.  91.  1.  165]  ;  23  juin  1896  [S.e 
P.  96.  1.  389,  D.  p.  97.  1.  571  —  Sic,  Lyon-Cae; 
et  Renault,  t.  7,  n.  520;  Thaller,  n.  2146  ;  Rube 
de  Coudw,  Suppl.,  V  cit.,  n.  480  et  s.  ;  Baudi} 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  b.  2386. 

14.  Ainsi,  l'exception,  édictée  par  les  art.  672  ( 

573,  C.  comm.,  an  principe  d'après  lequel  (dans  h 
ventes  autres  que  celles  sur  expropriation  forcée' 
l'ordre  ne  doit  être  ouvert  qu'après  laccomplissemei 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypoth 
qnes,  doit  être  strictement  limitée  aux  espropriatioi 
prévues  par  ces  articles,  c'est-à-dire  à  celles  qui  oi 
lieu  après  l'union  dos  créanciers.  —  Cass.,  6  juil 
1881  [S.  82. 1.  51,  P.  82. 1.  117,  D.  r.  82.  1.  449 
4  i^ir.  1889  [S.  90.  1.  65,  P.  90.  1.  140,  D.  P.  9 
1. 138T  —  Orléans,  24  déc.  1890  [S.  91.  *.  32,  1 
91.1.  213,  D.  P.  91.  1.  165,  en  note  sous  Cass.,! 
juill.  1890]  —  Besançon,  >S0  nov.  1880  [S.  81. 
163,  P.  81.  t.  932,  D.  p.  81.  2.  55] 

15.  Par  suite  cette  exception  ne  saurait  être  étt 
due  aux  ventes  effectuées  avant  l'union  par  lesyndi 
ces  ventes  devant  être  considérées  comme  volontair 
dès  lors  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
consentement  du  failli,  et  sur  une  autorisation  q 
le  tribunal  peut  accorder  ou  refuser.  —  Case^,  4  j^ 
1889,  précité. 

16.  Par  suite  encore,  la  surenchère  du  dixièa 
organisée  par  l'art.  573  pour  les  adjudications  api 
union,  ne  saurait  être  admise  par  assimilation  aa 
les  ventes  intetvenues  avant  1  ouioa.  —  ■"— 
jwill.  1890,  précité. 
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17.  Jugé,  ea  aeiw  contraire,  que  les  diapositiona 
i'tA.  573,  G.  eomm.,  et  spécialemsat  Ui  dispon- 
n^iiMtorise  toat«  peiiionne  à  former  une  sorei- 
K  ji  dilième  sar  le  vente  des  rmmeubles  dn 
Qi,  iSeetaée  amès  l'umon,  sont  applicables  à  la 
lie  des  immeuMes  du  failli,  effectnée  par  le 
^kmat  l'union,  du  consentement  du  failli  et 
R  l'siilariaation  du  juge-commisaaire.  —  Cass., 
juin  1878  [S.  79.  1.  166,  P.  79t  402,  D.  P.  79. 
Îtl-Piim,  29  janvier  1890' [8.  90.|  2.  162, 
H.1. 180,  D.  P;  91.  1.  165,  «B  note  sous  Cmb., 
JBB.18Se] 


Art.  487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  da  juge-commissaire,  et  le  failli 
toent  appelé,  transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles 

ssDt  relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excède  300  francs,  la 
answfion  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  bomologiiée,  savoir  :  par  le  tribunal  de 
Kfce  pooir  les  trainsoctions  relatives  &  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil 
oir  les  transactions  relatives  à  des  droits  immobiliers. 

le  billi  seBa  appelé  à  Thomologation  ;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la  facnlt<5  do  s'y 
pposer;  sou  opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  de» 
iinmobHieis.  —  C.  civ.,  2044  et  s  ;  C.  proc.  civ.,  1003  et  s.  ;  C.comm.,  507,  535  ; 
L  4  mars  1889,  art.  7  et  20. 


COOE  DE  COMMERCE.  —  Z«w  HI,  Titre  I  :  De  Uvfaiaite.  -  Art..  «87. 


H» 


l'a.  Eb  to<itcaK,rad'ju#cation'd'inimeubleB dépen- 
dant d'uae  âiillite,  adjudicatioD  pouniui^-ie,  du  con- 
Bentement  du  foilli,.  par  le  syndic,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  tribiinal  (mais  avant  l'union),  et  à. 
laquelle  l'art.  2185,  C.  civ.,  a  été  déclaré  appli- 
cable par  un  arrdt  passé  en  force  de  chose  jugée,  a 
le  caractèce  de  vente  volontaire.  —  Par  suite,  la 
Boamiasion  de  surenclière  doit  être  formée  an  greffe 
du  tribunal  dans  le  leaeort  duquel  Bont  Mtués  les 
immeubles  vendub,  et  nou  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  pmnoBcé  l'adjiidiaation.  —  Cass.,  6  juill.  1881, 
précité.  —  Besançon,  30  nov.  1880,  précité. 
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WVISIOÎV. 

»)  TransactionB. 

9)  IXéiistemeat  et  ocqpieeeemsnt. 

tyCompromiBi 


^hatatiioM.  —  1.  Notre  article  oon£éi»nt  aux 
fwts  le  pooToir  de  transiger  c  sur  toutes  contes- 
^"^  'jBi  intéressent  la  masse  t>,  il  en  résulte  que 
^ic»  ont  qualité  poui  transiger  aussi  bien 
e  droia  qui  appaztiennent  aux  créanciers  qjue 
^^  4Ù  appartiennent  as  failli.  Ainsi,.  le 
V  le  1*  yiJite  d'une  société  en  commandite, 
■i  qvliié  exclnsiTement  ans  eréanciers,  pour 


exercer  contre  des  commanditaires  l'action  on  res- 
ponsabilité solidaire,  à  raison  des  actes  d'immixtion 
de  leur  part  dans  l'administration  de  la  sociéto,  peut 
valablement  transiger  sur  cette  action  au  nom  de 
la  maa^.  -  Cass.,  15  févr.  1864  [S.  64.  1.  65  P. 
64.  547,  D.  P.  64.  1.  89]  -  Lyon,  22  fo^T.  1866 
[S.  67.  2.  22  P.  67.  108,  D.  Rép.,  Suppl.,  v»  Fail- 
lit*, n.  1660] 

2.  Le  Bj'DOïc  d'une  faillite  a  qualité  pour  tran- 
siger, non  seulement  sur  les  éléments  de  la  masse 
active,  mais  encore  sur  ceux  de  la  masse  ])a8!iivc,  et, 
par  conséquent,  sur  les  créances  qui  entrent  dans 
la  composition  de  cette  masse  passive.  —  Cass.,  26 
a\-r.  1864  [S.  64.  1.  225,  P.  64.  1050,  D.  p.  64.  1. 
308] 

3.  Et  il  peut  transiger  à  l'égard  du  ces  créances 
aivAnt  même  qu'elles  aient  été  vérifiera,  alors  surtout 
que  les  créanciers  vérifiés,  qui  d'ailleurs  peuvent 
intervenir  dansl'instance  d'homologation  pour  sauve- 
garder leurs  droits,  ont  été  mis  en  cause  par  le 
syndic.  —  Même  arrêt. 

4.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  contestants,  &  la 
diapoeition  desquais  les  syndics  oui,  après  somma- 
tion, min  toutes  les  pièces  et  tons  les  documents 
qui  pourraient  leur  être  utiles,  et  qui  ont  pu  en. 
prendre  communication,  ne  sont  pas  fondés  ft  se 
(tlaindre  de  ce  que  les  juges  ne-  se  seraient  pas  ar; 
rêtés  à  la  demande  en  communication  par  eux  for- 
mée. —  Môme  airt't. 

5.  Le  syndic  ne  peut  valablement  transiger 
qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  le 
mlli  dament  appelé,  et  en  outre,  l'Iiomologation 
du  tribunal  compétent,  lorsque  l'objet  litigieux 
sur  lequel  porte  la  transaclion  est  d'une  valeur  indé- 
terminée ou  d'une  valeur  supérieure  à  3U0  francs. 
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CODE  DE  COMMERCE.-  Livre  III,  Titre  I  :  De  la  faillite.  —  Art.  487. 


De  plus,  d'après  les  art.  7,  2*  al.,  et  20  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  si  des  contrôleurs  ont  été  nommés, 
les  syndics  sont  tenus  de  demander  au  préalable 
leur  avis,  à  titre  purement  consultatif.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Benanlt,  t.  7,  n.  507  ;  et  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  FuiUite,  n,  2006  et  s.  —  Sur  la 
transaction  dans  la  liquidation  judiciaire,  V.  infrà, 
Ajmendice  au  liv.  III,  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  7. 

6.  Bien  que  notre  article  semble  exiger  que  le 
failli  soit  convoqué  lorsque  l'autorisation  de  tran- 
siger est  demandée  au  juge-commissaire,  la  juris- 
prudence décide  qu'il  suffit  de  le  convoquer  dans 
l'instance  d'homologation  devant  le  tribunal.  — 
Cass.,  2  août  1865  [S.  65.  1.  437,  P.  65.  1160,  D. 
p.  66.  1.  25]  ;  17  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  459,  D. 
p.  95. 1.  161]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Syndic, 
n.  91.  —  Contra,  Bédarride,  t.  1,  n.  388  et  s.; 
Âlauzot,  t.  7  n.  2595  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  333;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  487,  n.  6;et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  «•  cit.,  n.  2018  et  s. 

7.  Spécialement,  est  valable  la  transaction  passée 
par  le  syndic  d'une  société  (anonyme)  eu  faillite 
hors  la  présence  d'un  mandataire  spécial  de  cette 
société,  si  celui-ci  a  été  appelé  dans  l'instance  ju- 
diciaire en  homologation  de  cette  transaction,  y  a 
figuré  en  première  instance  et  en  appel,  et  a  été 
mis  eu  demeure  de  présenter  toutes  les  observations 
auxquelles  cette  transaction  pouvait  donner  lieu, 
en  sorte  que  les  intérêts  de  la  faillite  ont  été  sauve- 
gardés. —  Cass.,  17  avr.  1894,  précité. 

8.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  disposition 
de  notre  article  qui  attribue  compétence,  pour  homo- 
loguer la  transaction,  au  tribunal  de  commerce  en 
matière  de  droits  mobiliers  et  au  tribunal  civil  en 
matière  de  droits  immobiliers,  ne  statue  que  sur  le 
phrumque  fil  et  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre. 
En  réalité,  le  tribunal  compétent  pour  homologuer 
la  transaction,  c'eat  le  tribunal  qui  aurait  été  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  litige  lui-même,  indépen- 
damment du  caractère  mobilier  on  immobilier  du 
droit  litigieux.  —  Sic,  Lyon-Oaen  et  Renault,  t.  7, 
n.  509  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  339  ;  Laro- 
qno-Sayssiuel  et  Dutruc,  t.  1,  n  675  ;  et  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2010  et  s. 

9.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'homologation  d'une 
transaction  passée  entre  les  syndics  d'une  faillite  et 
l'un  des  créanciers  sur  une  contestation  qui  aurait 
été  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  telle 
que  celle  de  la  nullité  d'une  hypothèque  prétendue 
consentie  en  temps  suspect  par  le  failli,  appartient 
&  ce  tribunal  et  non  au  tribunal  civil  ;  en  ce  cas,  est 
inapplicable  la  règle  générale  de  l'art.  487,  C.  comm., 
qui  attribue  à  la  juridiction  civile  l'homologation 
des  transactions  relatives  aux  droits  immobiliers  du 
failli.  —  Cass.,  13  déc.  1865  [S.  67.  1.  65,  P.  67. 
139,  D.  p.  66.  1.  145] 

10.  Jugé  d'autre  part,  que  l'homologation  d'une 
transaction  dont  l'objet  est  &  la  fois  mobilier  et 
immobilier,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  si  l'objet  mobilier  est  principal.  —  Case., 
15  nov.  1880  [S.  83.  1.  148,  P.  83.  1.  359,  D.  p. 
81.  1.  101]  —  Sur  la  compétence  dans  le  cas  oii  une 
même  action  compiend  à  la  fois  un  chef  civil  et  un 
chef  commerçai,  V.  infrà,  art.  631. 

11_.  Lorsqu'une  transaction  est  conclue  entre  les 
syndics  d'une  faillite  et  un  tiers  se  prétendaut  créan- 
cier de  la  faillite,  le  jugement  qui  homologue  cette 
transaction,  conformément  à  l'art.  487,  C.  comm., 
estunacte  de  juridiction  gracieuse.  En  conséquence. 


l'action  en  nullité  de  cette  transaction  n'est  pas  raM 
vable;  et  le  jugement  homologatif  ne  peut  êi 
attaqué,  dans  le  cas  où  le  demandeur  a  renooci 
en  interjeter  appel,  que  par  les  voies  de  recoa 
extraordinaires  mdiquées  au  liv.  4,  C.  proc.  civ.  • 
Nancy,  28  déc,  1886  [D.  p.  88.  2. 142] 

12.  \a  Cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  i 
tribunal  de  commerce, 'ne  statue  comme  juge  ciw 
en  vertu  de  sa  plénitude  de  juridiction,  que  daui; 
cas  où,  infirmnnt  le  jugement  pour  cause  d'incol 
péteuce,  elle  évoque  le  fond.  Mais  la  Cour  staî 
commercialement  quand  elle  confirme  le  jugema 
du  tribunal  de  commerce.  —  En  conséquence,  ( 
recevable  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  l'an 
a,  à  tort,  rejeté  des  conclusions  tendant  à  fai 
déclarer  la  juridiction  commerciale  incompétei 
pour- statuer  sur  le  litige.  —  Cass.,  15  nov.  188 
précité. 

13.  Les  conditions  ci-dessuadoivent  être  rempli 
pour  tout  acte  qui,  au  fond,  présente  un  caracti 
traneactiounel.  Ainsi,  l'admission  par  le  syndic  i 
passif  de  la  faillite,  d'une  créance  dont  l'existen 
ou  la  quotité  formaient  l'objet  d'une  instance  pei 
dante  au  moment  de  la  faillite  entre  le  créancier 
le  failli  et  non  encore  jugée,  constitue  une  tran» 
tion  qui  ne  peut  être  op,>osée  au  failli  qu'autai 
qu'elle  aété  accompagnée  des  formalités  voulues]^ 
l'art.  437,  C.  comm.  —  En  cet  état,  le  failli  a 
droit  de  reprendre  lui-même  l'instance  et  de 
poursuivre.  —  Bordeaux,  30  mai  18531  S.  53.  '2.  ÏA 
P.  55.  2.  316,  D.  p.  64.  2.110] 

14.  Jugé  de  même,  que  ladélation  du  sermentdéi 
Boire  impliquant  la  capacité  de  transiger,  le  sync 
d'une  faillite  n'a  pas  qualité  pour  déférer  le  si 
ment  décisoire  dans  une  instance  intéreseaatlafa 
lite,  s'il  n'y  est  autorisé  par  le  juge-commissaire 

>ar  la  maese  des  créanciers.  —  Paris,  20  févr.  18 
S:  44.  2.  638]  —  Rennes,  29  mai  1858  [8.  59. 
J16,  P.  69.  1461  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  13i 
n.  1  ;  Massé  et  vergé,  sur  Zacharice,  t.  3,  p.  5' 
5  608,  noie  8  ;  Aubrj'  et  Bau,  t.  8,  p.  184,  §  7£ 
Larombière,  sur  l'art.  1369,  C.  civ.,  n.  8;  Koll» 
de  Villargues,  v»  Serment,  n.  13  ;  Baudry-Lacai 
nerie,  t,  2,  n.  1313  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
n.  511.  —  V.  aussi,  sur  le  caractère  du  serment  ai 
soire,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1357,  n.  17  el 

15.  Et,  à  défaut  de  cette  autorisation,  les  ju| 
peuvent  d'office  refuser  d'ordonner  un  tel  serme 
quand  même  la  partie  adverse  se  déclarerait  ( 
posée  à  le  prêter.  —  Bennes,  29  mai  1858,  préc 

16.  D'autre  part,  le  serment  décisoire  ne  po 
rait  être  déféré,  ni  au  failli  qui  est  incapable  de  tr 
siger.  —  Toulouse,  25  mai  1886  [S.  89.  2.  41, 
89.  1.  228  «t  la  note  de  M.  Labbé] 

17.  ...  Ni  au  syndic,  qui  ne  représente  que  l'i 
des  parties  en  justice.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  nenai 
t.  7,  n.  611;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  185,  §  753. 
V.  aussi  notre  Code  civil  aniioti,  art.  1359,  u 
et  s. 

18.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  remise  de  d( 
qui  résuho  du  concordat  doit  être   assimilée  à 
transaction,  et  si  le  syndic  a  le  pouvoir  de  votei 
concordat  d'un   débiteur    du  failli,    V.   infrà, 
507,  n.  7. 

P)  Déêittement  et  acquiescement.  —  19.  Le  syi 
d'une  faillite  puise,  dans  ses  pouvoirs  d'admi 
trateur,  une  qualité  suffisante  pour  se  désister  d' 
instance.  Mais  il  ne  saurait  plus  en  être  ai 
lorsque  le  désistement  porte  sur  l'action  elle-méi 
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^  te  os,  le  dèastement  entraînant  abandon  ou 
LUikad'im  droit,  équivaut  à  une  transaction, 
s.  ;>i  nssé'qiiem,  reste  assajetti  aux  fonnalités 
p»rT.teeiarles»rt.  535et  487,0.  comm. —  Casa., 
3fm.l885[S.  86.  1.  150,  P.  86.  1.  362,  D.  P. 
K  1.  »i]  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
iiU:SBa>ilt,t.  1,  n.  297  ;  Laroque-Sayssinel  et 
QKV,t.  1,11.  584;  Ronesean  et  Defert,  sur  l'art. 
l5,».18;Eiiben  de  Couder,  V  Syndic,  n.  98 
«L,«  5>^.,  tod.  V,  n.  24  ;  et  notre  Rép,  gén. 
é^iiir.  ft.,  r»  cit,  n.  2028  et  s.  —  Contra, 
^^lenet  Réunit,  Priei»  de  dr.  eomm.,  t.  2, 
iSli-  Sar  le  désietement  dans  la  liquidation 
UàÉit,  V.  «i/rà,  Appendice  au  liv.  3,  la  loi  du 
(■Bl^,art.7,D.  1. 

ftDtaéoe.rtcqoieecenient  entraînant  abandon 

bèiii  éi;mVaIent  à  une  transaction,  et  étant, 

■■(fii,  assujetti  aux  formes  prescrites  par 

'  BK.  S  et  035,  C.  comm.,  le  syndic  n'a  pas 

ipakvaoquiescer  sans  l'autorisation  du  juge- 

■ÉK-  Cass  ,  15  juin  1900  [S.  et  P.  1900. 

li[Jp.l900. 1.  416]  —  Nancy,  13  août  1839 

^»,P.  39. 2. 630,  D.  Rép.,  V  DitittemetU, 

*»-  Pâo,  4  jnili.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  296, 

ItAllll]—  Vonlrà,  Case.,  15  nov.  1813 

£»P.(4r]  -  Toulouse,  9  juin  1866  [S.  67.  2. 
?.«7.466] 
fl.  El  ewequence,  la  signification  d'un  juge- 
Mâàt  par  en  syndic  de  faillite,  qui  n'a  pas 
^n!!î4iir acquiescer  sans  l'autorisation  dujuge- 
■■iaure,  De  constitue  pas  un  acquiescement  à 
typaai,  et  n'a  d'autre   effet  que  de  faire 


courir  les  délais  d'appel.  —  Cass.,  15  juin  1900, 
précité.  —  Pau,  4  juiil.  1898,  précité. 

Tf)  Compromi».  —  22.  On  décide  en  général  oue 
les  syndics,  n'ayant  pas  la  libre  disposition  aes 
droits  du  failli,  ne  peuvent  pas  compromettre  sur 
ces  droits  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2596; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  335,  note  ;  Lyon- 
Caeu  et  Renault,  t.  7,  n.  513;  Bédarride,  t.  2,  n. 
395  ;  Ruben  de  Couder,  t"  Compromit,  n.  24;  et 
TMo\.n Rip.gin.alph.dudr.fi:,  \^'  Arbitrage,  "a.  118 
et  B  ,  et  Faillite,  n.  2033  et  s. 

23.  Mais  la  faillite  n'anéantit  pas  l'eiïet  d'un 
compromis  antérieur  valablement  conclu.  —  Cass., 
6  févr.  1827  [S.  et  P  chr.,  D.  Rép.,  v»  Arbitrage, 
n.  284]  ;  11  févr.  1873  [S.  73.  1.  369,  P.  73.  923, 
D.  P.  73. 1.  146]  —  Parie,  31  mai  1842  [S.  44.  2. 
650,  P.  42.1.761] 

24.  Lej  syndics  pourraient  donc  nommer  des  ar- 
bitres, en  exécution  de  ce  compromis.  —  Cass., 
6  févr.  1827,  précité. 

25.  Jugé  m^-me  que  l'intervention  d'un  seul  des 
syndics,  en  l'abbence  du  failli  et  des  autres  syndics, 
suffit  pour  proroger,  avec  l'autorisation  spéciale 
du  juge-commissaire,  les  pouvoirs  des  arbities.  — 
Pans,  13  janv.  1872,  sous  Case.,  11  févr.  1873, 
précité 

26.  En  tout  ca.s,  et  en  admettant  la  nullité  de 
cette  prorogation,  cette  nullité  ne  pourrait  être  que 
relative,  et  ne  saurait  profiter  qu'à  la  masse  et  non 
à  celui  qui  a  contracté  avec  le  syndic.  —  Cass.,  11 
févr.  1873,  précité,—  Contra,  Paris,  29  juill.  1868 
[S.  et  P.,  sous  Cass.,  11  févr.  1873,  précité] 


iiT.  488.  Si  le  failli  a  été  afifranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ;  le  jiige-conimissaire 
nfe conditions  de  son  travail.  —  C.  coinm.,  456,  472  ets. 

An.  489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  seront,  sous  la  dé- 

B  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le  montant  des  dépenses  et 

rersés  immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours 

««tes,  il  sera  justifié  au  juge-commissaire  desdits  versements;  en  cas  do  retard,  les 

devront  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées. 
L»  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  autres  consignés  par  dos  tiers,  pour  compte 
1»  Mlite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire. 
Iniste  des  oppositions,  les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir  la  main-levée. 
I*  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la  caisse  direote- 
■toitre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état  de  répartition  dressé  par  les 
^  et  ordonnancé  parlai.  —  C.  oiv.,  1153,  1907;  0.  comm.,  566. 


LUjige-commissaire  de  la  faillite  ne  peut  dis- 
K  iTodicsde  verser  immédiatement  leurs  ré- 
sina h  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
^iwdes  sommes  déterminées  et  proportionnées 
et  frais  d'administration  de  la  faillite  : 
ition  générale    de   ne  pas    consigner, 
>(Be  qn'elle  rentrerait  dans  les  nsages  de  la 
<•  s'nnit  aucune   valeur,    et  dès  lors,  ne 
'«fcandiir  les  syndics  de  l'obligation  de  tenir 
'  te  iitérêts  des  sommes  non  consignées 


—  Douai.  18  mai  1868  [S.  68.  2.  211,  P.  68.  832, 
D.  p.  68.  2.  107] 

2.  Le  syndic  qui  n'a  pas  consigné  dans  le  délai 
déterminé  par  notre  article,  doit  les  intérêts  d'après 
le  taux  légal,  et  non  pas  seulement  ceux  qu'aurait 
payés  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Sol. 
implic.)  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  525  ;  Esnanlt,  t.  2.  n.  346  ;  Déman- 
geât, Hur  Bravard,  t.  6,  p.  340,  note. 

3.  Mais  l'obligation  imposée  au  syndic  de  la  fail- 
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lite  d«  verser  à  la  caisse  dei  (tonsigoatioDs  les  de- 
niers provenant  de»  venties  ou  recouvremeotB  n'est 
pas  une  condition  de  la.  réception  de  c«b<  deniers,  et 
n'altère  en  rien,  son  droit  de  toucher  et  de  donner 
quittance.  Dès  lors,  le  conservateur  des  hypothèques 
est  tenu  d'opérer  la  radiation  de  Tinscription  prise 
au  profit  d'une  &ilUte  sur  la  seule  productioa  de  la 
mainlevée  du  syndic  :  il>  ne  saurait  exig^er  en  outare 
la  preuve  que-  les  fonds  touchés  par  celui-ci  ont  été 

1>réalablement  consignés.  —  Caen,  2S  juilL  1867 
S.  68.  2.  303,  P.  68. 1135,  D.  p.  68.  2. 149] 
4.  En  tout  cas,  l'inobservation  de  notre  article  de 
la  part  des  syndics,  lors  de  chaque  recouvrement, 
n'implique  pas  par  elle-même  le  détournement  et 
l'intention  fraudnleaise.  —  Case.,  8  janv.  1896  [D. 
p.  95.  1.  375] 


5i  Les  déniera  versés  par  les  sjindies  et  tons  au- 
tres consignés  par  des  tiens  }X)nr  le  compte  de  la 
faillite  ne  peuvent  àfcre  retirés  qa'ea  vertu  d'une 
ocdonnance  du  juge-commisesire  et  à  la  charge  par 
les  syndics,  s'il  eiistedes  oppositions,  d'en  obtenir 
au  préalable  la  mainlevée.  —  Case.,  4  et  5  iuiiv 
1888  [S.  89v  1.  177,,  P.  89. 1. 407,  D.  p.  SOi  1. 65] 

—  Bouen,  8  mai  1886  [S.  89.  2.  76»  P.  89.  l.-45â, 
T>.  p.  86.  2.  111]  —  Hernies,  6  juin  1889  [©.  EéjKy 
Suppl.,  ff  cit.,  n.  -348]  —  Qmlrà,  lloueu,  l"févr. 
1882  [S.  80-.  2.  77,  P.  89.  1.  463]  —  Trib.  comm. 
Seine,  5  oct.  1883  [D.  SUp.,  SuppL,  v°  oit,  n.  849] 

—  Sur  la  procédure  é.  suivre  poui' retirer  lee  sommes, 
déposées  &  la  Caisse-  des  dépôts  et  oonsignationB,  ?. 
notre  Rép.  gin.  alph .  du  dr.  fr.,  v°  Caiœ  de»  dé~ 
jiôU-  ei  oottsiçn.,  n.  661  et  s. 


sECTLox   rv 

DES     ACTfS    COKSntVATOlOES. 

Art.  490..  a  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront  tenua  de  fairt- 
tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du'  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenns  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur  les  imineublas  des 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  Et 
masse  par  les  syndics,  qai  joindront  à  leurs  bordereau.\  un  certificat  constatant  leuc  Bomi- 
nation. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscription  sera  reque  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils 
auront  été  nommés.  —  C.  civ.,.  1166,  2146  et  s.;  0.  comm.,  471,  485;  L.  4  mars  1889, 
art.  4. 


miBX   AU-HAUKTIQUE. 


Acceptation  bénéflcialre,  3. 
Actes  conwrratoln»,  I  ot  s, 
AdmlnUtratliiu    des  contrlbii- 

ttong  Imilroctw,  22. 
AdmlnlsiratloD    des  douanes, 

31. 
CWtnre  de  la  faillite,  10. 
Gré»nclen>  hénSIltolré»,  W. 
Créanciers  liypotliiicalre»,     16. 
liltsoltitlon  de  l'union,  10. 
Force  majeure,  1. 
Homologation  dn  concordat,  4 

et  B. 
Hypothèque  de   la   masae,  4 

et  s. 
Hypothèque  légale,  7. 
Immenblee  préeents  et  à  venir, 

a  et  s 


Inscription,  2,4  et  s. 
In>crl|>«(m  «péolaie,  13. 
Mainlevée  d'inacrlptlon,  17. 
Navire»,  8. 
Privilège  du  trésor  public,  19, 

20. 
l'rlvH'Ve  du  vendeur,  16  et  a. 
Kennuvellemmt  d'Inscription, 

18. 
IVepomabilIlé,  e. 
finiae  Immobilière,  16 
^paratton    de»    patrimoines, 

14. 
Surenchère,  2. 
Syndics.  1  et  a. 
ncrs.  1». 

Tiers  acquéreur,  1«. 
Vente  des  meubles^  1. 


DIVISION, 
a)  Actes  conservatoires. 
fi)  Inscription  de  l'hypothèque  de  la. masse. 

a)  Actas  conservatoire».  —  1.  De  ce  que  les  syn- 
di«>s8onttenus,.à  dater  de  leur  entrée  en  fonctions,  de 
faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli,  on  a  conclu  que  le  syndic  d'une  faillite  peut, 


sans  engager  sa.  responsabilité,  vendre  une  partLa  di 
mobilier  du, failli  et  en  distribuer  le  prix,  aux  créan 
ciors  privilégiés  sur  ce  mobilier,  sans  le  concours  d 
ses  collègues  et  l'autorisation  du  juge-commiseairo 
alors  qu'il  a  été  contraint  à  cette  mesure  par  de 
événements  de  fdrce  majeure,  et  qu'il  n'en  est 
d'ailleurs,  résulté  aucun  préjudice  pour  la  masse,  i 
I(Our  les  autres  créanciers  privilégié».  —  Cass., 
nov.  1848  [S.  49;  1. 109;  P.  49-.  1.  568,  D;  p:  4« 
L  249] 

2.  Les  syndics  sont  aussi  tenus  de  requérir  les.  ini 
criptions  des  privilèges  ou  d'esHypotlièqueB  qui  exi 
tant  an  profit  du  failli.  Mais  ils  ne  ]K)umMant  nt 
valablement  former  une  surenchère  ])our  le  faill 
même  avec  l'autorisation  du  juge-commiBBaire  :  1 
surenchère  implique  en  effet  l'obligation  de  fai: 
porter  le  prix  jt  un  dixième  en  sus,  et,  par  suite,  i 
peut  être  considérée  comme  un  acte  consorvatoit 
—  Phainbérv,  31  déc.  1*7*  [S.  76.  2.  50,  P.  7. 
234,  D.  Rép.',  Suppl.,  v°  Fa.liit»,  n.  816] 

3>  Les  i-yndics  pourraient  également',  à.  titre  coi 
servatoire,  aocepter  sous  bénéfice  d'itiventaire  o: 
succession-  échue  au  failli.  —  C.  just.  Genève  ! 
sepi.  1886  [S.  86.  4.  16,  P.  86,  2.    27] 

P)  In-icription  de  l'hypothèque  de  la  maete.  — 
On  a  soutenu,  dans  une  première  opinion,  que  l'ii 
oriptioii  prise  par  1*  syndic  en  vert«;  de-  notre  < 
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^ueoMtituait qu'au  moyeu  de]>iibUcUé  destioé 

.nln  pkî  ootoiie  l'état  de  faillite,  raaia  qu'elle 

(xfénit  tu  crékaciers  chirograph«iree  aucan 

jiidtjrtférence.ce  droit  ne  pouvaot  résulter  qu« 

Itenpdonpriie  en  vertu  cm  jugement  d'iiomo- 

du  concordat,  conforaémeat  à  r*rt.  617, 

|WB.-C»«i.,22}uia  1841  [S.  41.  1.  723,  P. 

liîîS,  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  494]  —  Paris,  22 

I  m  [S.  51.  2.  542,  P.  61 .  1 .  30,  D .  P.  52. 2. , 

ll-AinieTi8,26m8isl860  [S.  60.  2.  124, P.  60. 

^C.r.62.1.127]~Sir,BédarTide,  t.  1,  0.416; 

iet  DemaDgeat,  t.  5,  p.  309  ;  Pont,  Tr.  dei 

Mipifpoii^t.l,  p.  325. 

|l  Tm  opioioii,  dismétraleiaent  «piiottée,  décida 

iliEMe  deacrésocien   est  investie //Ma /ur<, 

[i  «1  fait  du  dessaieiBsement  et  iadépendam- 

k  tMJ  ilucription,  d'an  dmit  réel  &  l'égard  d«B 

cette  opinion,  l'iDEcription    ue  serait 

I^B^lciBeot  de  publicité  de  la  faillite,  et  la 

I  #  maa  du  défaut  d'ioecription  serait  d'eu- 

|r j.^aiwabilité  du  syndic,  en  oe  sens  que  laa 

psaicntlnité  aveo  le  failli  dans  l'ignurance 

"k,  poonaient  exercer  un  recours  en  do«a< 

srMtti  contre  le  syndic.  —  Si*,  Tballer» 

(S.,  et  1915. 

1  Ifaii  ii  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  cooa- 

ifK  risscri^tion  hypothécaire   prise  par   U 

ic  i'sae  faillite,  dans  l'intérêt  as  la  masse, 

|b  Une  du  failli,  en  conformité  de  l'ail.  49€i, 

,  a  pour  résultat,  non  pas  seulement   de 

ifsbli<|ii«la&illite,  mais  encore  de  conférer 

itle  hypothùque  aux  oréanciAta.  Cette  sola- 

lite  (H  affst  de  l'art.  517,  C.  comm.,  qui 

i^ie  Ilwiuologatioii  du  concordat  conserve  k 

I  dti  eréaociars,  sur  les  iauneublee  du  failli, 

ibeqne  inscrite   en  vertu  du  troisième  para- 

eds  l'art.  490.  —  CaBs.,  29  déc.  1868  [S.  59. 

B,P.  80. 861,  D.  t.  69.  1.  202]  ;  6  août  1869i 

1.1.  393,  P.  69.  1041,  D.  P.  70.   1.  161]  — 

,  Mavr.  1861  [S.  61.  2.  440,  P.  61.  1048]  ; 

■  1865  [S.  66.  2.  227,  P.  65.  929,  D.  p.  65. 

-  Besançon,  16  avr.  1862  [S.  62.  2.  283, 

885,  D.  t.  62.  2.  85]  —  Lyon,  5  août  1862 

^1544,  P.  63.  87,  D.  r.  62.  2.  149]  —  Sir, 

iri  t.   1.  p.  523;   Esnault,  t.  2,  b.  360; 

, B.  992 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  276  ; 

la.  964;  Guillouard,  Priv.  et  hypolh.,  t.  2, 

J;  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 

Alaniet,  t.  7,   n.  2603  ;  Flandin,  Trans- 

,  t.  2,  n.  857  ;    OirauU,  Rev.  prat.,  1867, 

80  et  8.  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Faillite, 

»  •.,  et  Su/^.,  eod.  t',  n.  303  ;  et  notre  JÎ<Sp. 

'  Al  iT.Jr.„  V»  Faillite,  n.  1923  et  s. 

que  certains  arrâts  aient  décidé  que 

fM  de  la  masse  constittiaft  une  hypo- 

I  judiciaire,  il  paraît  plus  juridique  de  consi- 

I  cette  hypothèque   comme   une    hypothèque 

■  le  jugement  déclaratif  de  faillite  en  ettet 

ne  j«s  condamnation  dans  le  sens  de  l'art. 

i"  m   ■  ~  ^''»  l'yon-Cnen  et  Renault,  t.  7, 

|<:'mller,n.l913;  Démangeât,  sur  Bra*ard, 

lî-309:  Anbry  et  Ran,  t.~3,  §  264,  note  12; 

^-Licantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  967.  — 

Kjon,  5  août   1862,    précité.  —  Paris, 

1*65,  précité.  —  Adde,   Alauzet,    t.   7, 

»;  de  VareilIes-iîoiiuDières,  L'hypolh.  judic, 

'  wben  de  Couder,  r«  cit.,  n.  554,  et  SuppL, 

i|.a.304. 

i-lrpothéque  d«  la  maese  ne  fi«ppe  que  les 


immeubles  du  failli  :  elU  ne  s'étend  msaux  navires 
du  failli,  lesquels  ne  sont  Btisceptibles  que  d'hypo- 
thèques couveutionnelles.  —  V.  tt^rà,  art.  190» 
n.  iS. 

9.  Mais  cette  hypothèqoe,  étAnt  une  hypothèque 
générale  dont  l'étendue  n'eet  restreinte  par  aucan 
texte,  grève  non  seulement  les  immeubles  présents 
du  failli,  mais  aussi  ceux  qu'il  peut  acquérir  pen- 
dant le  cour»  de  la  faillite.  —  Sac,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  278. 

10.  ...  Et  mâiue  ceux  qui  lui  adviendraient  après 
la  clôture  de  la  faillite  et  la  dissolution  de  l'union. 
—  Dijon,  5  août  1862,  préoitii.  —  Parb,  27  mai 
1866,  précité.  —  Sic,  Laurin,  n.  992.  —  Contre, 
Caen,  10  juUl,  1886  [J.  des  failli  te»,  86.  430]  — 
Rouen,  27  avr.  1887  [/6id.,  87.  473]  —  Adde,  I.yoo^ 
Caen  et  Renault,  loc.  eit 

11.  En  tout  cas,  l'inscription  de  la  masse  peut 
être  restreinte,  par  la  volonté  des  créaneicrs,  aux 
immeubles  que  possède  le  failli,  soitau  jour  de  l'ine- 

criptioa,  soit  au  jour  du  cooeordat •  Paris,  27  mai 

1865,  précité. 

12.  Et  cette  volonté  n'a  pas  besoin  d'être  expreeae  : 
elle  peut  s'induire,  ou  des  termes  d'une  inscription 
prise  «  sur  tou»  les  immeubles  que  le  failli  pos- 
sède, >  ou  de  oe  que  le  concordat  désigne  nomna- 
tivement  les  immeubles  qui  restent  grevés  de  l'hypo- 
thèque, ou  de  ce  que  le  failli  s'y  oblige  &  acheter 
un  terrain  pour  conférer  &  ses  créanciers  concorda- 
taiies  une  nyjioihèque  sur  ce  terrain  dès  qu'il  en 
sere  devenu  propriétaire.  —  Même  anêt. 

13.  Mais  ai  l'hypothèque  de  la.  msase  s'étend  t 
tous  les  immeubles  présents  et  i  venii  du  failli,  tine 
inseription  spéciale  doit  être  piise  sur  ehaque 
immeuble  :  lu  spécialité  des  in8cript:onB  est  en  effet 
le  principe  de  notre  régime  hypothécaire  ;  ov  l'art. 
2148,  in  fiiM,  C.  eiv.,  ne  paraît  déruf^er  à  ce  prin- 
cipe que  pour  lee  hypothèques  légales  du  mineur, 
de  Tinterait  ou  de  la  femme  mariée.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  278;  Baudvy-Lacaotinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1668  ;  Pont,  t.  2,  n.  1001  ; 
Âubry  et  Rau,  t.  3,  p.  264,  note  15. 

14.  L'inscri|ition  de  l'hypothèque  de  la  masse 
conservant  cette  hypothèque  conformément  k  la  loi, 
la  masse  est  investie,  par  suite  de  cette  inscription, 
de  la  qualité  de  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  23  mars  1856  :  elle  i)0urra  donc  se  préva- 
loir de  cette  qualité  au  même  titre  que  tout  autre 
créancier  hypothécaire.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
nasee  pourra  opposer  son  hypothèque  ainsi  eooserrée 
aux  créanciers  d'une  succession  échue  au  failli  dans 
le  conrs  de  la  faillite,  alors  que  ces  créanciers  n'ont 
pas  fait  inscrire  leur  {>rivilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  dans  Icb  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Case.,  29  déc.  1858  [S.  69.  1.  209, 
P.  60. 861,  D.  p.  59.  1.  102]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  279  Jw/Boistel,  n.  917  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  264,  p.  204,  note  13  ;  et  notre  Bip. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1937  et  s. —  Sur 
le  conflit  du  privilège  et  de  l'action  résolutoire  du 
vendem-  d'immeubles  avec  l'hypothèqite  légale  de  la 
masse,  V.  tttprà,  art.  448,  n.  25  et  s. 

16.  Jagé  égalen»«nt,  dans  le  même  sens,  que  les 
syndics  qai,  aux  tenn(>s  de  l'art.  490,  ont  pris  ins- 
cription sur  les  immeubles  du  failli,  ont  le  droit 
d'opposer  à  tous  les  créanciers  ayant  hypotltèque 
snr  ces  mêmes  immeubles  des  exceptions  que  le 
failli  lui-même  ne  pourrait  pas  leur  opposer.  — 
Spécialement,  les   syndics   qui  Hgurent  dans  un 
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ordre  au  nom  de  la  masse  dont  ils  ont  fait  inscrire 
l'hypothèque,  peuvent  opposer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires qui  n'ont  pas  produit  dans  les  délais 
légaux,  la  déchéance  édictée  par  l'art.  755,  C.  proc. 
civ.  —  Paris,  24  avr.  1861  [8.  61.  2.  439,  P.  61. 
1048,  D.  Rip.,  v"  Ordre  entre  créanciers,  n. 
442-l'>T 

16.  D'autre  part,  l'inscription  de  l'hypothèque  de 
la  masse  permet  aux  créanciers  d'exercer  leur  droit 
de  préférence  et  leur  droit  de  suite  sur  les  immeu- 
bles du  failli  à,  rencontre  des  nouveaux  créanciers 
et  des  tiers  acquéreurs  après  le  concordat  ou  l'état 
d'union.  Il  en  sera  ainsi  dans  le  cas  où  les  immeu- 
bles du  failli,  après  avoir  été  vendus  par  les  syn- 
dics au  profit  de  la  masse,  ont  été  postérieurement 
saisis  contre  l'acquéreur  et  vendus  par  un  créan- 
cier de  ce  dernier  :  si  un  ordre  vient  à  s'ouvrir  pour 
la  distribution  du  prix  de  vente,  le  syndic,  même 
s'il  est  déchu  de  son  privilège  de  vendeur,  |)eut 
encore  être  colloque,  pour  la  créance  de  la  masse, 
à  la  date  de  l'inscription  prise  en  exécution  de 
l'art.  490,  C.  comm.  —  Orléans,  28  mars  1885  [D. 
p.  86.  2.  225]  —  Sic,  Thallor,  n.  1914  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  279  bis. 

17.  L'inscription  du  privilège  du  vendeur  et  de 
l'hypothèque  de  la  masse  ne  faisant  pas  double 
emploi,  il  en  résulte  que  le  syndic  d'une  faillite  en 
état  d'union,  ne  peut,  avec  la  seule  autorisation  du 
jnge-commissairo,  donner  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  au  profit  de  la  masse,  en 
vertu  de  l'art.  490,  C.  comm-,  en  tant  que  cette 
hy|)0thèque  grève  un  immeuble  du  failli  vendu  sur 
adjudication  et  dont  le  prix  n'est  pas  intégralement 
payé.  —  Cass.,  21  déc.  1880  [S.  81.  1.  154,  P.  81. 
1.368,  D.  p.  81.  1.  193] 

18.  Maisl'hypothèque  de  la  masse  ne  sauraitavoir 
pour  résultat  de  modifier  la  position  respective  des 
créanciers  les  ans  au  regard  des  autres.  En  consé- 
quence, l'inscription  de  cette  hypothèque  n'affran- 


chit pas  les  créanciers  hypothécaires  de  l'obligation 
de  renouveler  l'inscription  de  l'hypothèque  existant 
à  leur  profit  —  Cass.,  13  janv.  1874  [8.  74.  1. 
111,  P.  74.  264,  D.  P.  74.  1.  169]  —  Limoges,  26 
juin  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  26  mars  1860 
[8.  60.  2.  126,  P.  60.  865,  D.  p.  62.  1.  127]  - 
Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2603;  Benouard,  t.  l,p.  496; 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  598;  Lyon- 
Caen  et  fienault,  t.  7,  n.  279  bis;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  cit.,  n.  656. 

19.  De  même  et  spécialement,  au  cas  de  condam- 
nation criminelle  prononcée  contre  le  failli,  l'inscrip- 
tion prise  par  le  seul  syndic  au  nom  de  la  masse  ne 
dispense  point  le  Trésor  public  d'inscrire  son  privi- 
lège, dans  les  deux  mois  de  la  condamnation,  confor- 
mément à  l'art.  3,  L.  5  sept.  1807.  —  Metz,  28  févr. 
1856  [S.  66.  2.  321,  P.  56.  2.  241,  D.  p.  57.2.  49] 
—  Besançon,  30  juin  1856  [?.  Ibid.] 

20.  Jugé  également  que,  si  le  privilège  du  Trésor 
pour  frais  de  justice  criminelle  est  primé  par  les 
hypothèques  résultant  d'actes  antérieurs  au  mandat 
d'arrêt  on  au  jugement  de  condamnation,  cette  ex- 
ception ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  de  la  masse 
de  la  faillite  inscrite  par  le  syndic  en  vertu  de  l'art. 
490,  C.  comm.  —  Dès  lors,  cette  hypothèque  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  do  Trésor 
pour  les  frais  d'une  poursuite  motivée  par  des  faits 
antérieurs  k  la  faillite  (alors  d'ailleurs  que  ce  pri- 
vilège a  été  inscrit  dans  les  deux  mois  de  la  con- 
damnation). —  Cass.,  13  janv.  1874,  précité. 

21.  De  même  encore,  l'inscription  hypothécaire 
prise  par  le  syndic  au  profit  de  la  masse  conformé- 
ment à  l'art.  490,  C.  comm.,  n'est  pas  opposable 
à  l'administration  des  douanes.  —  Cass.,  16  mai 
1888,  Soc.  des  raffineries  Etienne  [S.  88. 1. 321,  P. 
88.  1.775,  D.  p.  88. 1.343] 

22. ...  Ni  à  l'administration  des  contributions  in- 
directes. —  Cass.,  16  mai  1888,  Dir.  des  contr.  ind. 
[S.  Ibid.,  P.  IbiJ.] 


SECTION   V 

PE  LA  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES. 


Art.  491.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers  pourront 
remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées, 
Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner  récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'ouver- 


ture du   procès-verbal   de  vérification, 
art.  11. 


C.  comm.,  440,  492  etc.;  L.  4  mars  1889 


INDEX  ALI>UABteqUK. 
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Af  armatlon,  t  et  s.,  8  et  b. 
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Compte  courant,  10,  23. 
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et  B. 
Créance  réduite,  11  et  s. 
Délai  de  l'afflrmatlon,  7. 
Demande  en  Justice,  4i, 
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Force  majeure,  22. 
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Hypothèque,  30,  36. 
lotérOts  moratoires,  42. 
Interruption   de   prescription, 

43. 
Lettre  de  âiange,  24  et  s  ,  31 

et  s.,  43. 
Lois  d'ordre  public,  38  et  39. 
Mentions  Inoonciltables,  3  et  s. 
N'ovation,  41. 
Ouverture  de  crédit,  36. 


Pouvoir  du  Juge,  34. 
Privilège,  19  et  a.,  41. 
Procès-verbal  de  vérillcation,  1 

et  s. 
Provision,  13  et  s  ,  26. 
UedreBsement  de  compte,  32. 


Uenonciatlon  au  privilège,  41 
Kei>ort  de  la  faUUte,  14  et  s. 

26  et  a. 
It<.%!rves,  30  et  i. 
Tireur,  24. 
Titre  de  créance,  2. 


DIVISION. 


«}  Créances  soumises  à  la  procédure  de  véri 
fication. 

p)  Formes  de  la  production. 
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tCmm  iwmite*  à  la  procédure  de  vérifica- 
t».  -  !•  Tous  les  créancierH  chirographaires  sont 
raàiliprowdure  de  la  ■vérification  des  créances, 
gai^i'lvait  à  distingaer  suivant  le  caractère 
cîîoo  commercial  de  leurcr^'ance,  ou  suivant  qu'ils 
ifMoi  M  vertu  d'un  acte  authentique,  ou  d'un 
rtEOSf  leiog  privé,  ou  à  plus  forte  raison  sans  acte 
ità.  -  Sic,  Ljon-Caen  et  Henault,  t.  7,  n.  553; 
lia  de  Cooder,  Suppl ,  vo  Virificaticnx  des 
nnM,g.  l:etnotre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr., 
!<Fa.'l!l(,  11.2056 et  s. 

Më  oéanciera  ne  sauraient  donc  faire  valoir 
1k  Ma  panne  antre  voie,  notamment  par  voie 
fack  directe  devant  le  tribunal  de  la  faillite,  on 
km.  'ixXt  aatre  juridiction.  —  Agen,  22  déc. 
*;5.<7.i  104.  P.  47.  2.  89,  D.  P.  47.  2.  87] 
-a»,»  roy.  1889  [J.  detfaill.,  90. 63] 

I    Ut  aime,  Eont  Boamis  à  la  procédure  de  véri- 
hâita  nonces  les  créanciers  qui  sont  tenus  à 
a|«)i  sommes  qu'ils  ont  touchées  pendant  la 
M^cte,  par  application  des  art.  446  et  s., 
Cas.  -  Sic,  LyoD-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
Ikp  (Uns  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où, 
ne  de  lannulation  du  traité  secret  par  lequel 
nader  da  failli  s'est  fait  garantir,  en  échange 
è«TK4  iu  concordat,  le  paiement  intégral  de  sa 
lÈÊK,  ledit  créancier  est  obligé  de  rapporter  à  la 
■■e  ixits  leiî  sommes  par  lui  reçues  en  vertu  du 
•fenmiié,  ce  créancier  n'a  alors  d'autres  droits 
JiBSTaliiir  qne  ceux  qui  pourraient  lui  appar- 
iBrengnie  créancier  de  la  faillite,  et  il  ne  peut 
fcidœis,  avant  vérification  de  sa  créance,  à  dé- 
Éi^  par  voie  de  compensation,  le  dividende  promis 
mk  eoBccrdat.  —  Cass.,  13  mars  1893  [8.  et  P. 
ir.l.»ll,  D.  P.94.  1.  400] 

>■  ^igf,  tontef  ois,  qne  le  créancier  dont  la  créance 
•s  iJéiennin^  et  fixée  contre  le  syndic  d'une 
4t*e.  far  des  jugements  et  arrête  passés  en  force 
è  fk^  jngée,  n'est  point  tenu  d'affirmer  et  de 
ifo  Trrifier  sa  créance,  conformément  aux  art.  492 
Ji,C.  comm.  —  Pau,  15  juill.  1893  [S.  et  P. 
■■1272  D.  p.  94.  2.  173]  —  Sic,  Ruben  de 
fcir,  Sappl.  po  cit.,  n.  6.  —  Contra,  notre  Rép. 
|fc- •§»*.««  dr.fr.,  «•  cit.,  n.  2061. 
t  Ea  tout  cas,  le  syndic  qui  a  versé  à  ce  créan- 
■ute  aommeà  compte  sur  son  dividende,  est  ir- 
*'*'»fcfe  à  Eontenir  que  la  créance  ainsi  déterminée 
•  pest  éti€  admise  au  passif  de  la  faillite.  — 
fceinêt. 

^•^_«<}m  concerne  les  créanciers  hypothécaires 

■^vilégiés,  on  a  soutenu  qu'ils  devaient  être  assi- 

«•  aw  créancietB  chirographaires  au  point  de 

N4f  1»  véi  ification  de  leurs  créances,  et  que,  par 

"%  Es  n'étaient  pas  recevables  à  se  prévaloir  de 

çivilege  on  de  leur  hypothèque  avant  d'avoir 

"^' à  cette  vitrification.  Cette  opinion  se  fonde 

i«£sposition8  des  art.  491  et  b.,C.  comm.,  qui 

«ÔBfaent  pas  entre  les  diverses  espèces  de 

■^is;  et  elle  a  trouvé  un  nouvel  appui  dans 

11  (applicable  à  la  faillite)  de  la  loi  du  4 

Ww,  anx  termes  duqnel  le  bordereau  du 

KT  produisant  doit  énoncer,  en  même  temps 

s  titie  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothè- 

'î?*ï««  qui  V  sont  afEectés.  —  Rennes,  15  juin 

la-  et  P.  ctir.,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  574- 

B  fcvr.  1813  [8.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  27 

^[8.  39.2.  321,  P.  47.  1.  177]  —  Be- 

30  août  1866  [S.  56.  2.  698,  P.  66.  2.  241, 

'SI.  2.  51]  —  Bordeaux,  19  mars  1860,  sous 


Cass.,  8  avr.  1862  [8.  62. 1.  736,  P.  62.  1065,  D. 
p.  62,  1.  332]  —  Stc,  Renouard,  t.  1,  p.  559  ;  Bé- 
darride,  t.  1,  n.  426  ;  Bsnault,  t.  2,  n.  360;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2606;  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  456;  Mahou- 
deau,  note  sous  Paris,  14  déc.  1888,  Anti.  de  dr. 
comm.,  89.  1.  102. 

8.  Mais  d'après  une  seconde  opinion,  qui  est  con- 
sacrée aujourd'hui  par  une  jurisprudence  constante, 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  étant 
placés  par  la  loi  en  dehors  de  la  faillite  à  raison  de 
leur  droit  exclusif  «ur  le  bien  grevé  de  leur  privi- 
lège ou  de  leur  hypothèquci  peuvent  poursuivre  la 
saisie  et  la  vente  de  ce  bien  sans  avoir,  au  préa- 
lable, À  faire  vérifier  leur  .créance  et  sans  l'avoir 
affirmée.  Ils  ne  sont  eouniis  &  cette  obligation,  que 
qnand  ils  prétendent  faire  valoir  leurs  droits  dans 
la  faillite,  soit  en  demandant  à  concourir  avec  les 
créanciers  chirographaires  pour  le  surplus  de  leur 
créance,  lorsque  leur  garantie  s'est  trouvée  insuffi- 
sante, soiten  se  présentant  pour  voter  au  concordat. 
Quant  aux  art.  491  et  s.,  Cf.  comm.,  et  &  l'art.  11 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  ils  ne  sont  pas  euffisam- 
ment  formels  pour  infirmer  cette  solution.  —  Cass., 
19  juin  1889  [8.  89.  1.  480,  P.  89.  1.  1190,  D.  p. 
89.  1.  377]  ;  1"  déc.  1897  [S.  et  P.  1901.'  1.  526, 
D.  p.  98. 1.  166]  —  Paris,  21  mars  1863  [S.  64.  2. 
233,  P.  64.  505]  -  Bordeaux,  2  juin  1871  [S.  72. 
2.  265,  P.  72. 1063,  D.  p.  72.  2.  195]  —  Poitiers, 
28  janv.  1878  [S.  78.  2.  301,  P.  78.  1250,  D.  p.  78. 
2.  1451  —  Lyon,  16  févr.  1881  [S.  82.  2.  144,  P. 
82.  310,  D.  p.  81.  2.  237]  —  Rouen,  2  janv.  et  20 
nov.  1901  [S.  et  P.  1902.2. 129]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  654  ;  Boistel,  n.  988  ;  Laurin, 
n.  1083  ;  Lancelin,  Rev.  crit,  t.  15,  p.  77,  et  J.  des 
avoués,t.Si,  p.  305;Thaller,  n.  2001  et  s.  ;  Ruben 
de  Couder,  r»  cit.,  n.  4  et  s.,  et  Suppl,  eod,  V,  n. 
2  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.dudr.fr.,  »•  cit.,  n.  2063 
et  s.  —  Sur  la  vérification  des  créances  hypothé- 
caires ou  privilégiées  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, V.  infrà,  Appendice  au  liv.  3,  la  loi  du 
4  mars  1889,  art.  11-13. 

9.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  créancier  gagiste,  in- 
vesti par  la  loi  d'an  droit  exclusif  sur  la  valeur  du 
gage,  se  trouve  placé  en  réalité  en  dehors  de  la  fail- 
lite, et  il  lui  appariient,  nonobstant  l'événement  de 
la  faillite,  soit  de  réclamer  l'attribution  à  son  profit 
du  prix  du  gage  encaissé  par  le  syndic,  soit  de  pour- 
suivre directement  la  réahsarïon  du  gage,  sans  être 
tenu  au  préalable  de  faire  vérifier  et  aOîrmer  sa 
créance.  —  Rouen,  2  janv.  et  20  nov.  1901,  pré- 
cités. 

10.  Spécialement,  lecréancier^  auquel  un  fonds  de 
commerce  a  été  donné  en  gage  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  1"  mars  1898,  est  en  dioit, 
après  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  sans 
être  tenu  de  faire  vérifier  ni  d'afiîrmcr  sa  créance, 
de  réclamer  l'attribution  k  son  profit,  par  privilège, 
du  prix  du  gage  encaissé  par  le  svndic,  sans  que 
celui-ci  puisse  prélever  sur  le  prix  les  sommes  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  opérations  de  la  faillite. 
—  Rouen,  20  nov.  1901,  précité. 

11.  Le  droit  du  créancier  gagiste  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  du  fait  que  le  débiteur,  alors  in 
bonis,  aurait,  avec  la  ratification  du  créancier  ga- 
giste, vendu  l'objet  donné  en  gage.  —  Rouen,  2 
janv.  1901,  précité. 

12.  Spécialement,  le  créancier,  auquel  un  fonds 
de  commerce  a  été  donné  en  gage  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  1"  mars  1898,  est  en  droit 
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après  la  déclaration  de  faillite  de  son  débitear,  et 
sanB  être  tenu  de  faire  vérifier  ni  d'affirmer  m, 
créanoe,  de  réclamer  le  versement  entre  ses  mains 
4a  prix  encore  dd,  moyennant  leqnel  «on  débiteur, 
avant  l'événenMBt  de  la  faillite,  avait,  av«cson<9on- 
sentement,  vendu  le  fonds  de  commerce,  et  ce,  sans 
qne  le  syndic  puisse  prélever  qooi  que  ce  «oit  sur  le 
prix  da  gage,  qui  est  en  dehors  ae  la  faillite.  — 
Mtme  arrêt. 

19.  Mais  jugé,  en  sans  contraire,  que  le  créancier 
gagiste  n'ayant  plus,  depuis  la  loi  du  1*  mars  1898, 
que  la  possession  fictive  du  fonds  de  commerce  qui 
lui  ebt  donné  en  gage,  et  ne  pouvant  plos  ainsi, 
dans  la  jrfupart  des  cas,  réaliser  lui-même  le  gage 
et  en  «noaisser  le  prix,  oa  créancier,  dans  k.oas  où 
le  prix  est  encaissé  par  le  syndic  de  la  faillite  et 
«st  aiiisi  tombé  dans  la  masse,  doit  produire  à  la 
faillite,  et,  par  voie  de  conséquence,  subir,  contra- 
dictoirement  avec  les  autres  créancier»,  les  vérifi- 
cations et  affirmations  des  créances;  il  n'est  pas, 
en  effet,  un  créancier  de  la  masse,  émettant  la  pré- 
tention d'être  payé  par  privilège.  —  Trib.  comm. 
Rooen,  13  juiU.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  177] 

14.  En  tout  0S8,  il  est  certaine»  créances  privi- 
légiées qui  sont  affranchies  de  la  nécessité  de  la  véri- 
fication. Ce  sont  les  créances  qui  appartiennent  aux 
administrations  des  douanes  et  des  cofitributS«ns 
directes  ou  indirectes  :  l'état  de  faillite  des  redeva- 
bles ne  saurait  arrêter  on  paralyser  l'action  de  ces 
administrations  qui  conservent  le  droit  d'agir  par 
voie  de  contrainte,  de  commandement  ou  de  saisie- 
arrêt  pour  obtenir  le  paiejnent  de  ce  qui  leur  est 
dû,  indépendamment  de  l'accom  plissement  de 
toute  formalité  de  vérification  et  d'admission.  — 
Cas*.,  25  avr.  1883  [S.  83.  1.  247,  P.  88.  1.  1147. 
D.  P.  84.  1.  40]  —Sic,  Lyon-Caen  et  R«nault  t,  7, 
n.  556  ;  Rnben  de  Couder,  Svppl.,  vf  cit.,  n.  8  et  s. 

16.  Jugé  également,  que  la  procédure  de  vérifi- 
cation est  inapplicable  &  la  demande  de  l'Etat  qui 
réclame  le  remboursement  par  privilège  des  avances 
par  lui  faites  pour  continuer  l'eiploitation  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  mise  sous  séquestre, 
puis  déclarée  ©n  faillite  :  l'Etat  peut  faire  valoir  di- 
rectement cette  créance  par  voie  de  décieion  niinia- 
térielle  liquidant  ledit  séquestre.  -  Cass.,  2  janv. 
lyOl  [D.  p.  1901.  1.  409et  la  notedeM.  Perceroa] 


16.  Et  lorsqu'une  décisiondece  genre  a  reconnu  au 
fiToflt  de  l'Eut  un  solde  créditeur,  et  lui  a  dél^aé, 
en  paiement  de  ses  avances  une  créance  de  la  com- 
pagnia  débitrice  sur  la  Caisse  des  dépêts  et  consigna- 
tions, les  8}'ndic8  qui  approuvent  cette  décision  «t 
y  adhèrent  par  le!  très  n'excèdent  point  les  limites 
de  leurs  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

17.  Cette  adfaésioa  emporte  cession  à  l'Etat  de  la 
créance  des  fonds  déposés,  et  cette  cession  est  pat- 
faite  vi»-&-vis  des  créanciers  de  la  œa»se  représentés 
par  les  syndics  malgré  l'inacoomplissement  dés 
formiJités  édictées  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  ces  for- 
malités n'étant  prescrites  qu'à  l'égard  des  tiers,  — 
Même  urât. 

fi)  Forme»  de  la  production.  —  18.  L'art.  11  4e 
la  loi  da  4  mars  1889,  applicable  à  la  faillite  en 
vertu  de  l'art.SO  de  la  même  loi,a  modifié  oacotiplité 
notre  article  à  plusieurs  points  de  vue.  D'une  part, 
il  permet  au  créancier  de  produire,  soit  entre  les 
mains  des  q^ndice  définitifs,  soit  entre  les  mains  du 
greffier  ;  d'autre  part,  il  énumère  plus  complètement 
que  notre  article  les  diverses  mentions  que  doit  coa- 
tenir  le  bordereau  de  production,  tl  fixe  enfin  à  dix 
ans  la  responsabilité  des  syndics  qui  durait  trente 
ans,  conformément  an  droit  oommun.  —  V.  infri, 
Appeiulke  au  liv.  3,  i«  loi  du  4  mars  1889,  art. 
11-13. 

19.  Le  créancier  doit  néceasairement  produire  son 
titre  de  créance,  s'il  en  a  on  :  aucune  autre  pièce  ne 
peut  dans  ce  cas  le  remplacer.  Jugé,  ft  cet  égard, 
que  le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  produit  à  la 
faillite,  doit  déposer  non  seulement  &on  acte  d< 
cession,  mais  encore  l'aote  constitutif  de  la  créance 
au  profit  du  oédant.  —  Trib.  comm.  Seine,  18  avr 
1885  [J.  des  faitl,  85.  346]  —  Sie,  LyoB-Caen  «i 
Renault,  t.  7,  n.  529. 

20.  Il  faut  de  plus  que  le  titre  soit  en  françal 
pour  que  la  vérification  pu<ese  avoir  lieu,  ou  qu'i 
soit  accompagné  d'une  traduction,  s'il  a'agit  d'un  titr 
rédigé  en  langue  étrangère.  —  Parii»,  6  déc.  188' 
U.  deifaill,  90.  30]  —  Sic,  Lyon-Caen  «t  Renault 
toc.  cit.,  p.  432,  note  1. 

21.  En  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  26  jani 
1892,  les  actes  de  j>ix>duit  sont  affranchis  du  droi 
d«  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  V.  notre  Ré^ 
gén.  alpk.  du  dr./r.,  V  cit.,  n.  4408  et  s. 


Akt.  492.  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  ninintien  ou  du  remplacement  des  syn 
dics,  en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'article  462,  n'auront  pas  remis  leurs  titres 
seront  immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du  grej 
fier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondes  de  pouvoirs,  dans  le  délai  d 
vingt  jours,  à  partir  de.sdites  insertions,  aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leui 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'ai 
ment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en  sera  donné  récé 
pissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saîî 
de  l'instruction  do  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  mjriainètres  de  dis 
tance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créancier. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  Fnince,  ce  délj 
sera  augmenté  conformément  aux  règles  de  l'article  73,  0.  proc  civ.  —  C.  civ.,  102 
0.  proo.  civ.,  73,  1033;  0.  comm.,  491,  627. 
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L  Es  ce  ^  codcmho  les  BverttBeeuients  par  let- 
ats  iodiTiduellea,  ane  simple  lettre  «ous  Iraiide 
tSraDchie  sufiit.  —  Douai,  24  juin  1887  [D.  Jiip., 

i.  As  Jettns  ne  sont  ]paa,  du  reste,  exigées  au 
nt^  it  tous  lee  créanciers,  un  lel  mode  de  con- 
mttàm  s'éunt  poeaible  que  pour  les  créanoiers 
(ioas  :p(iur  les  autres,  l'insertien  datis  les  joumanx 
(OistitiK  oœ  mise  en  demeuresufiisante  pour  faire 
(unir  le  délai  de  production.  —  Même  arrtt. 

3.Hti<leat'Créantcier  eoDiMi  doit,  bien  que  D«n 
(Ode  aiD  itilan,  être  appelé  à  la  faillite.  Il  en  est 
KDsi  tpcialement  de  celui  qtji,  à  la  connaissance  du 
ndie,  «et  perteur  d'une  lettre  de  oharnge  acceptée 
wli  failli.—  Aix,  30  déc  186i  [S.  66.  2.  346,  P. 
â.l2»7] 

t.  Les  créanciers  peuvent  se  présenter  à  l'as- 
«Uée  de  vérification  et  aux  opëpatione  de  la  fail- 
iiie,;oit  eo  persoBse,  soit  par  l'intermédiaire  d'uu 
audataire  minii  d'un  pouvoir  écrit.  Mais  les  créan- 
dmiie  pourraient  choisir  pour  mandataire  le  syndic 
itla  {aitlKe,  non  plus  que  le  juge-oommiusaire  ou 
fgnfBerdu  tribunal  de -commerce.  — Sic,  Lyon- 
■oeii  et  Renault,  t.  7,  n.  534;  et  notre  Bip.  gin. 
^k.  dadr.fr.,  v°  FailliU,  n.  2109  et  s. 

â.Jcgé  lootefoiaque,de  ce  que  dans  le  procès- ver- 
bal de  la  vérification  des  créances  d'une  faillite,  le 
Kndie  tarait  figuré  connue  ntandataire  d'un  cré.in- 
cis,  il  ne  saurait  résulter  liullité,  alors  surtout  que 
kj^g•^coIntni^isai^e  a  déclaré  avoir  vérifié  la  créance. 
;Weani,20  mars  1863  [S.  63.  2.  113,  P.  63. 

S.  La  jurisprudence  décide  également  qu'un  huis- 
wi  i*  aurait  être  choisi  comme  mandataire,  pour 
wfcMter  an  créawcier  dans  la  procédnre  de  rérifi- 
«M  d«  créance».  Cettp  solution  paraît,  en  effet, 

rpK  l'art.  627,  C.  comro.,  aux  termes  duquel, 
lee  causes  portées  devant  leB  tribunaux  do 
«■«e,»ucnn  huissier  ne  pourra  niaFsigter  comme 
*w.M  repréaennter  les  parties  en  qiialité  de  pro- 
'swànilé,  &  p«me  d'une  amende  de  28  i  50fr., 
«•pfjudice  dee  peines  dii^ciplinaires  contre  les 
iaiai  vontreveBants.  »  —  En  conséquence,  est 
•i'i«n«dat  donné  à  «n  huissier  par  un  créancier, 
*i«»w^nter  dans  les  opérations  de  la  faillite 

•  «ndcbiieur.  Et  Thniseier  qui  l'accepte  encourt 
r>a»ad«  prononcée  par  l'art.  627,  C.  com«i.  — 
as-,  W  mars  1847  [D.  p.  47.  1.  98]  —  Trib. 
«»B.  Bouen.  25  juin  1«77, sous Cass.,  9  juia  1879 
t^_î9.1. 446,  P.  79. 1178,  D.  Rip.,  e°  cit.,  n.  870] 

*.  &t  d'ailleurs  nul,  comme  violant  le  droit  de 

•  offense,  le  ^gement  da  tribunal  de  commerce  qui 
Fwoace  l'amende  édictée  par  l'Mt.  627,  C.  comm., 


«ontre  un  Ituisriier,  pour  avoir  accepté  ua  mandat 
d'un  des  créanciers  d'une  faillite,  alors  quele  juge- 
pommisfaire,  devant  qui  était  produit  )e  pouvoir 
incriminé^  n'a  pas  fixé  par  Fon  ordonnance  de  ren- 
voi le  jour  où  il  ferait  au  tribunal- son  rapport  sur 
l'incident,  et  que  l'huissier  inculpé  n'a  été  appelé  & 
l'audienœ  par  aucun  mode  d'ajournement.  —  Own., 
9  juin  1879,  précité-. 

'8.  La  plupart  des  auteurs  repoussent  cependant 
«ette  interjwétation  absolue  de  l'art.  627,  C.  comm-,  et 
proposent  une  distinction  :  ils  admettent  que  l'huissier 
peut  valablement  accepter  le  mandat  de  produire  et 
d'affirmer  une  créance  à  l'assemblée  de  vérilication; 
mais  oe  mandat  cesse  d'être  valable  et  tombe  sous 
le  coup  dndit  art.  627,  s'il  y  a  lieu  &  contredit,  le 
contredit  étant  généralement  le  prélimittaire  d  un 
procès.  —  5!C,  Lyon-Gaen  e*  Renault,  t.  7,  n.  534; 
«enonard,  1. 1,  n.649  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2610;  Roas- 
sean  ot  Laisney,  Diel.  de  proc.,  v°  Faillite,  n.  880; 
Deffanx  et  Harel,  EncyoL.  dfs  hms,,  v"  Uvisaier, 
n.  221  et  s.;  et  notre  Mp.  gén.  alph.  du  dr.  fr,, 
v'*  Faillite,  n.  2111  et  s.,  et  Huissier,  n.  69  et  «. 

9.  Des  créanciers  d'une  faillite  peuvent  d'ailleurs 
se  grouper  pour  produire  collectivement  et  diminuer 
ainsi  les  frais  de  production  ;  mais  cette  association 
ne  saurait  leur  conférer,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  au  mode  de  preuve,  plus  de  droits  qu'il  n'en 
appartient  à  chacun  d'eux  pris  isolément,  et  les  dis- 
penser, par  exemple,  de  la  vérification  di.stiucte  de 
chaque  créance.  —  Paris,  24  déc.  1877  [S.  79.  2. 
203,  P.  79.  842,  D.  p.  79.  1.272,  sous  Cass.,  8  août 
1878] 

10.  «Jugé,  dans  le  môme  sciks,  que  les  créanciers 
d'une  faillite  ]>cuvent  former  de  leurs  créances  une 
maese  commune  et  nommer  des  syndics  potir  en 
poursuivre  le  recouvrement,  sans  préjudice  de  la 
vérification  oui  doit  toujours  être  faite  créance  par 
créance,  et  au  droit  pour  le  syndic,  qui  représente 
la  mai-se,  d'c'lover  toute  contestation  qu'il  juge  utile 
à  ses  intérêts.  —  Cass.,  8  août  1878  [S.  79.  1.  60, 
P.  79.  116,  D.  P.79.  1.272] 

11.  Ainsi,  des  créanciers  privilégiés  sur  navires 
pour  fournitures,  après  avoir  confondu  tontes  leurs 
créances  en  une  masse  unique  et  homogène,  ne 
pourraient,  sous  prétexte  qu'ils  ont  des  droits  com- 
mtms  sur  toutes  les  créances  provenant  de  chacun 
d'eux,  obtenir  la  substitution  d'une  vérification  col- 
lective d«  l'emploi  en  bloede  toutes  les  fournitures, 
à  la  vérifiontion  détaillée  qui  doit  être  faite  distinc- 
tement pour  chaque  créancier,  suivant  la  spécialité 
de  ces  fournitures  et  de  leur  emploi  it  la  construc- 
tion de  tel  ou  lel  navire.  —  Paris,  24  déc.  1877,  pré- 
cité. 


.VaT.493.  La  vérification  des  créances  coiiiraenœra  dnns  les  trois  jours  de  l'expiration 
«délais  déttmiiiiés  par  les  premier  ot  deuxième  paragraphes  de  l'article  492.  Elle  sera 
^Minaée  sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge- 
«waiissaire.  L'avertissement  anx  créanciers  ordonné  \istr  l'article  précédent  contiendra 
Dfliiion  de  cette  indication.  Néanmoins,  les  créanciers  seront  de  nouveau  convoques  à  cet 
*fe,iant  par  lettres  dn  greffier  qtie  par  insertions  dans  les  journanx. 

Le*  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  lo  juge-commissaire  ;  les  autres  le  seront 
'i«i»dictoireraent  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  .syndics,  en  présence 
"juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal.  —  C.  comm.,  497;  L.  4  mars  1889, 
«•  Il  et  s. 
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1.  Aacun  délai  n'eat  imposé  par  la  loi,  en  matière 
de  faillite,  pour  l'achèvement  ae  la  rériHcation,  qui 
doit  Beuleinent  être  conduite  le  pins  rapidement 
possible  et  sans  interruption  :  il  pent  donc  y  avoir 
plusieurs  assemblées  Fucceseivee  de  vérification.  — 
Sie,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  ô.'fâ.  —  Sur  les 
assemblées  de  vérification  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire, V.  infrà.  Appendice  au  liv.  3,  la  loi  du  4 
mars  1889,  art.  11-13. 

2.  D'autre  part,  la  loi  n'ayant  point  déterminé  le 
délai  dans  lequel  les  opérations  do  la  vérification 
des  créances  doivent  être  terminées,  ce  délai  ne 
prend  fin  que  par  la  déclaration  de  clôture  défini- 
tive de  ces  opérations,  faite  par  le  juge-commissaire 
en  Fon  procès- verbal.  C'est  seulement  à  l'expiration 
de  la  huitaine  qui  suit  cette  déclaration  que  ne  sont 

Itlus  recevables  les  demandes  tendant  à  faire  fixer 
a  date  de  la  cesMition  des  paiements  à  une  époque 
autro  que  celle  résultant  du  Jugement  déclaratif,  ou 
d'un  jugement  postérieur.  —  Cass.,  10  déc.  .1890 
rS.  91.  1.  255,  P.  91.  1.  618,  D.  p.  91.  1.  257]  - 
Sur  le  délai  dans  lequel  peut  être  exercée  l'action 
en  report  de  la  faillite,  V.  infrà,  art.  580-581. 

3.  Un  procès-verbal  du  juge-commissaire,  portant 


déclaration  de  clôture,  seulement  provisoire,  de  la 
vérification  des  créances,  ne  peut  donc  faire  courir 
ce  délai.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  les  opérations  de  vérification  et  d'affirma- 
tion des  créances  doivent  être  considérées  comme 
terminées  après  l'expiration  des  délais  impartis  par 
lesart.  492,  493  et  497,  C.  comm.,  alors  même  que 
le  procès- verbal,  signé  par  le  juge-commissaire,  le 
syndic  et  le  greffier,  n'énoncerait  pas  formelle- 
ment la  clôture  des  opérations,  s'il  n'indique  pas 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  suite  de  ces  opérations. 
—  Paris,  21  févr.  1883  [S.  85.  2.  197,  P.  85. 1. 
1123,  D.  p.  84.  2. 173] 

5.  Par  suite,  un  créancier  ne  peut  demander  le 
report  de  la  faillite  après  la  clôture  ainsi  faite  dee 
oi'ératinns  de  vérification  et  d'affirmation.  —  Même 
arrêt. 

6.  La  clôture  des  opérations  de  vérification  et 
d'affirmation,  ne  comportant  pas  de  formule  sacra- 
mentelle, pourrait  également  et  &  plus  forte  raimn, 
s'induire  de  la  convocation  des  créanciers  à  l'assem- 
blée du  concordat. —  Paiis,  19  juin  1885  [D.  Rip.. 
Suppl.,  v"  Faillite,  n.  865] 


Art.  494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la  véritication  des 
créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli  aura  le 
même  droit.  —  C.  civ.,  1165,  1328;  C.  comm.,  439,  476. 


1.  Pendant  longtemps^  la  jurisprudence  s'était 
affirmée  en  ce  sens  que,  si  l'art.  494,  C.  comm.,  au- 
torise les  créanciers  vérifiée,  ou  portés  au  bilan,  b, 
fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites,  ou  à 
faire,  des  créances  produitesà  la  faillite,  ce  droit  doit 
être  restreint  au  seul  fait  de  la  vérification  devant 
le  juge-commissaire,  et  ne  saurait  être  étendn  aux 
instances  judiciaires,  même  à  celles  qui  procéde- 
raient des  contredits  des  créanciers:  de  sorte  que  ce 
serait  Beulement  à  partir  du  jugement  de  clôture  de 
la  faillite,  que  chaque  créancier  rentrerait  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  ;  jusque-là,  il 
n'appartiendrait  qu'au  syndic  seul  de  mettre  en 
mouvement  les  actions  de  la  faillite.  —  Cass.,  9 
avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v»  Omimisiion- 
naire,  n.  216];  22  déc.  1835  [8.  36. 1.  149,  P.  chr., 
D.  Rip.,  v«  Faillite,  a.  561]  ;  22  févr.  1862  [S.  62. 
1.  497,  P.  62.  1101]  ;  18  févr.  1863  [S.  63.  1.  285, 
P.  6.3.  337,  D.  p.  63.  1. 149]  —  Caen,  20juill.  1887 
[S.  88.  2.  236,  P.  88.  1.  1236,  D.  p.  91.  2.  137,ad 
notan]  —  Paris,  29  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2. 10, 
D.  p.  91.  2.  137]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  543  ;  Cabouat,  Ann.  de  dr.  comm.,  1888,  Ju- 
riep.,  p.  24. 

2.  Spécialement  jugé,  que  le  principe,  d'après  le- 
quel le  syndic  est  seul  investi,  durant  la  faillite,  de 
1  exercice  actif  et  passif  des  actions  qui  intéressent 
le  failli  et  la  masse  des  créanciers,  dont  il  est 
l'unique  représentant,  est  absolu.  L'art.  494, 
C.  comm.,  n'y  déroge  pas  ;  et  le  droit  de  contredit, 
que  ce  texte  accorde  à  tous  les  créanciers  vérifiés 
ou  portés  au  bilan,  consiste  purement  et  simplement 
dans  le  droit  de  discussion  aevant  rassemblée  géné- 
rale :  il  ne  comporte  point,  en  outre,  la  faculté  d'en- 
gager une  instance  tendant  à  soutenir  le  contredit 
devant  le  tribunal.  —  Caen,  20  juill.  1887,  précité. 


3.  En  conséquence,  est  irrecevable  l'action  qre 
l'un  des  créanciers  voudrait,  à  cet  effet,  intenter  lui- 
même  et  en  dehors  du  syndic.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  cette  doctrine  semble  abandonnée,  et  l'on 
décide  plus  généralement  aujourd'hui,  que  des  ins- 
tances en  contredit  peuvent  être  engagée»  par  de 
simples  créanciers.  —  En  d'autres  termes,  le  droit 
accordé  par  l'art.  494,  C.  comm.,  à  tout  créancier 
vérifié  ou  porté  au  bilan,  de  fournir  des  contredits 
&  la  vérification  des  créances,  est  indépendant  de 
celui  qui  appartient  au  syndic  de  la  faillite  ;  il  n'est 
pas  même  surbordonné  k  la  condition  de  l'interven- 
tion du  syndic  on  de  sa  mise  en  cause.  —  Cass., 
13  nov.  1867,  motifs  [S.  68. 1.  116,  P.  68.  273, 0. 
p.  m.  1.  212]  ;  8  juin  1886  [S.  88.  1.  481,  P.  88. 
1.  1175  et  la  note  de  M.  Pitiet,  D.  p.  87.  1.  77] 
—  Lyon,  2  févr.  1884,  sous  Casa.,  8  juin  1886, 
précité.  —  Amiens,  19  déc.  1851  [8.  53.  2.  226, 
P.  53.  1.327,  D.  p.  52.  2.  12]  —  Riom.  15  févr. 
1890  [S.  et  P.  93.  2. 10,  D.  p.  91.  2.  137]  —  Sic, 
Alauzet,  t.  7,  n.  2614;  Boistel,  n.  979  ;  Ruben  de 
Couder,  Supi>l.,  y"  Syndic,  n.  19  et  s. 

5.  En  conséquence,  les  créanciers  contestants  sont 
autorisés  à  agir  en  justice,  à  leurs  risques  et  périls, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  qu'ils  représentent,  an 
moins  dans  la  mesure  du  profit  qui  doit  résulter  poui 
elle  de  l'admission  de  leur  contredit.  —  Lyon. 
2  févr.  1884,  précité. 

6.  Le  syndic  s,  d'ailleurs,  le  droit  d'intervenir  dam 
l'instance,  —  Même  arrêt. 

7.  De  même,  les  parties  intéressées  ont  le  droii 
de  l'y  appeler,  et  d'opposer  aux  créanciers  contredi 
sants  une  exception  préalable,  jusqu'à  ce  que  h 
syndic  ait  été  mis  en  cause;  mais  il  leur  est  loisibh 
de  renoncer  à  cette  exception,  qui  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  qui  n'est  plus  recevablo  en  appel,  si  elli 
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l'ipisét^  oppoeée  en  première  instance.  —  Même 

'rit. 

i.  .^si,  le  créBDcier  conteste,  soit  en  n'appe- 

k  pu  le  spdic  en  cause,  soit  en  ne  mettant  pas 

ia)at»Unt  en  demeure  de  l'y  appeler,  accepte  ce 

comme  le  représentant  de  la  masse  crcan- 

JffK,  et  comme  agissant  dans  l'intérêt  de  celle-ci. 

rCHS.,8  jdn  1886,  précité. 

t$.Et  d  l'instance  a  abouti  à  une  décision  rendue 

I  fnk  de  la  masse,  le  créancier  contesté  n'est 

B  r«BYibIe  à  provoquer  ultérieurement  contre  la 

x,  représentée  par  le  syndic,  une  décision  con- 

m;  sa  nouvelle  demande  est,  à  bon  droit,  re- 

par  l'exception  de  chose  jugée.  —  Même 

.  Ed  tout  cas,  le  syndic  a  qualité  pour  former 
)  «atredit,  à  moins  que  ce  contredit  ne  mette  en 
I  te  intérêts  particuliers  et  distincts  de  ceux  de 
\  nis-'e.  Mais  le  syndic  pourrait  invoquer,  &  ren- 


contre d'un  créancier  produisant  à  la  faillite,  une  fin 
de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  la  créance  alléguée 
a  pour  cause  l'endossement  d'effets  de  complaisance 
dont  le  créancier  connaissait  l'origine,  et  de  ce  que 
le  créancier  a,  parcette  négociation,  fourni  au  failli 
le  moyen  de  tromper  la  confiance  des  tiers  et  de 
faire  disparattre  l'actif.  —  Caen,  30  mai  1899  [S. 
et  P.  1900.  2. 163] 

11.  Vainement,  on  alléguerait  le  caractère  indi- 
viduel et  la  diversité  d'origine  des  créances  compo- 
sant la  masse  ;  tous  les  créanciers  chirographaires 
ont,  en  effet,  le  même  intérêt  &  s'opposer  h  l'admis- 
sion d'une  créance,  et  sont,  en  conséquence,  valable- 
ment représentés  par  le  syndic  dans  la  contestation 
tendant  à  faire  écarter  cette  créance.  —  Même  arrêt, 

12.  Il  appartient  également  au  synd  c  d'exercer 
contre  le  même  créancier  une  action  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  ses  agissements.  —  Caen, 
30  mai  1899  (sol.  implic),  précité. 


Art.  495.  Le  procès  verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de 
s  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  mentionnera  les  surcharges ,  ratures  et 
nés,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou  contestée.  —  C.  comni.,  498  et  s  ,  603. 

Akt.496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra,  même  d'office,  ordonner  la 
Dtation  des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en 
irapportéunextrait  fait  par  lesjuges  du  lieu.  —  C.proc.  civ.,  849  ets.  ;C.coram.,14ets. 

Ait.  497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur  chacun  des  titres,  la 
luBïdon  suivante  : 

iàmit  au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme  de U 

^jige-commissaire  visera  la  déclaration. 

C^ïe  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée, 
"■tamdaffirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
i  »<*««.  _  C.  civ.,  1153;  C.  comm.,.495,  503  et  s.,  593-2°. 


nOBX  ALPHABtnqCE. 

i  ,..    **«1«<^L  Criancter   tenu  an  rapport,» 

Ig;—*"'*^!.  et». 

jSi^"*^  WTt,  1.         ■  l)«cltloD  minhitérielle,  1»  et  «. 
'  '™"."  l*"»,  l  .  DélrgailoD  de  créance,  1«. 

>  <n  rontrilm-  Dhspenae   de  Térlficatlos,  (,  7 

•^M    j  1     et»..!*- 

«omila (iouna_  14.  Enreglairement,  SI. 

•* rïut, is et  B,       j  Nantlatement  d'un    fonda  de 
"•  pnxIncUon,  7,|     commerce,  10. 
^^  '  PreecripUon  décennale,  18. 

•o™m  i  RMponïablllté  deasyndlca,  18. 

i^.     '  «aaaaMi.  i  I  Timbre,  SI. 

TT"*™*!"»'ématlon,'  Titre  de  créance.  1». 
*^>  I  Titre  on  langue  étrangère,  M. 

EfeM^  ÇSi^  '  ^  *■  I  Tradactlon,  «0 . 

,^7  w™!™  et  prl-  Traité  «ecret,  4. 
^^'"''  I  Vente  du  gage,  U. 


DIVISION. 
■)  foratt  de  l'admission  et  de  l'affirmation. 
"Kelsderadmiesion  et  de  l'affirmation. 


a)  Formes  de  l'admission  et  de  ïaffirmation.  — 
1.  Aux  termes  des  art.  495  et  497,  l'admission  d'une 
créance  se  constate  par  une  mention  qui  doit  être 
inscrite  sur  le  procès-verbal  de  vérification  et  sur 
le  titre  lui-mènie.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  537. 

2.  La  mention  à  inscrire,  aux  termes  de  l'art. 
497,  C.  conim.,  sur  les  titres  des  créances  admises 
ne  peut  être  que  la  reproduction  de  ce  qui  est  cons- 
taté dans  le  procès-verbal  de  vérification  dressé  par 
le  juge-commissaire  de  la  faillite,  avec  l'asBistance 
facultative  de  tout  créancier  porté  au  bilan  et 
vérifié,  et  ayant  droit  d'v  fournir  des  contredits.  — 
Cass.,  7  janv.  1890  [S.  90.  1.  389,  P.  90.  1.  947,  D. 
p.  91.  1.  254]  —  Dijon,  20  juill,  1875  [S.  et  P. 
Ihid.,  en  note,  D.  P.  78.  2.  25] 

3.  Au  cas  où,  par  erreur  ou  omission,  il  aurait  été 
établi  sur  les  titres  en  question  une  mention  en  con- 
tradiction avec  la  mention  du  procès- verbal  de  vérifi- 
cation, les  énonciations  de  celui-ci  consignées  par 
le  juge-commissaire  lui-même,  devraient  seules 
être  retenues   —   Mêmes  arrêts. 

4.  En  conséquence,  lorsque  l'adrassion  a   été 


CtDE  M  co  mtacE.  —  II. 
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inscrite  tur  un  des  titres  sans  faire  mention  des 
réserves,  cette  omission  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  constatations  dn  procèa-vertal  de  vérification, 
qui  établit  régulièrement  les  faits  accomplis,  et 
auquel,  en  cas  de  difficulté,  il  convient  toujours  de 
80 référer;  et  cette  omission  ne  saurait  faire  obstacle 
à  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  soit  en  droit  de  ne 
pas  s'arrêter  à  une  omission  constituant  une  in'égu- 
farité,  et  d'attaquer,  en  vertu  des  réserves  insérées 
au  procès-verbal,  la  validité  d'une  hp^pothèque  con- 
férée à  une  date  frappée  de  suspicion.  —  Mêmes 
arrêts. 

5.  L'admission  doit  être  suivie,  dans  la  huitaine 
au  plus  tHrd,  de  l'affirmation  faite  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  par  le  créancier  ou  son  fondé 
de  pouvoirs,  que  s»  créanceest  sincère  et  véritable  : 
cette  affirmation  n'est  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  638;  Renouard,t.  1,  p.  647;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  361. 

6.  An  cas  oii  le  créancier  admis  est  un  cession- 
naire  de  créance,  il  suffit  qu'il  affirme  qu'à  sa  con- 
naissance la  créance  existe  et  n'est  pas  éteinte,  — 
Lyon,  19  janv.  1850  [D.  p.  5-2. 2.  260]  —  Sic,  Lyoïi- 
Câen  et  Renault,  t.  7,  n.  538,  p.  438,  note  1  ; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  362,  note  2. 

7.  Rien  ne  s'opix-se  à  ce  que  l'affirmation  des 
créances  ait  lieu  le  jour  même  de  la  réunion  des 
créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat  :  il  suffit 
que  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  pré- 
cède cette  réunion.  —  Cas».,  20  juill.  1868  [8.  69. 
1.  497,  P.  59.  643,  D.  p.  58. 1.  403]  ;  8  mai  1860 
fs.  60. 1.  406,  P.  60.  998,  D.  p.  60.  1.  242]  -Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  638;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  356. 

^)  I-^etg  de  l'admitiion  et  de  Vaffirnialioa.  —  8. 
Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que 
l'admibsion  et  l'affirmation  des  créances  prodaitea 
à  une  faillite  forment  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées un  contrat  judiciaire  qui  équivaut  à  une  con- 
damnation on  à  une  chose  jugée,  et  qui  place  les 
créances  admises  sans  protestations  ni  réserves  k 
l'abri  de  toutes  contestations  ultérieures,  autres  que 
les  exceptions  tirées  du  dol  et  de  la  fraude.  — Cass., 
19  févr.  1850  [D.  p.  51.  5.  261]  ;  8  avr.  1851  [S.51. 
1.690,P.  51.2.326,  D.r.51.  1. 121]  ;  11  juill.  1853 
fS.  55.  1.  199,  P.  54.  2.  590,  D.  p.  54.1.  308];  16 
lanv.  186018.60. 1.273,P. 60.996,  D.  i'.60.  1.175]  ; 
25  févr.  1862  [S.  62.  1.  497,  P.  62.  110,  D.  p.  62. 
1.  295]  ;  21  juill.  1868  [S.  69.  1.  77,  P.  6».  160, 
D.  P.  68. 1.  489]  ;  28  juin  1870  [S.  71.  1.  104,  P. 
71.  251,  D.  P.  71.  1.  334]  ;  17  févr.  1873  (S.  73.  1. 
63,  P.  73.  137,  D.  p.  73.  1.  298];  18  mare  1874 
[S.  74.  1.  304,  P.  74.  778,  D.  p.  76.  1.  388]  ;  19 
mars  1879  [S.  79.  1.  271,  P.  79.  660,  D.  p.  79.  1 . 
180]  ;  28  nov.  1881  [S.  82.  1.  82,  P.  82. 1.  170,  D. 
p.  82.  1.  247]  ;8  mars  1882  [S.  83.  1.  82,  P.  83.  1. 
169,  D.  p.  82.  1.  405]  ;14  janv.  1885  [S.  85. 1.159, 
P.  85.  1.  383,  D.  p.  85.  1.  403]  ;  23  févr.  1886  (8. 
85.  1.  337,  P.  86.  1.  849,  D.  p.  86.  1.  413];  11 
nov.  1886  S.  86. 1.  413.  P.  86.  1.  1013,  D.  p.  86. 
1.  69]  ;  1"'  févr.  1888  [S.  90. 1.  394,  P.  90.  1.  966, 
D.  P.  88.  1.  213]  ;  28  avr.  1891  [S.  et  P.  96.  1. 
494,  D.  p.  92.  1.  262]  ;  28  nov.  1894,  doux  arrêta 
{S.  et  P.  96.  1.  406,  D.  p.  95. 1.  243]  ;  7  mars  1900 
8.  et  P.  1901.  1.  49,  D.  p.  1900.  1.  574]  ;  18  juill. 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  460,  D.p.  1900.  1.  432]  — 
Amiens,  10  janv.  1866  [S.  66.  2.  257,  P.  56. 1.  312, 
C  p.  56.  6.  211]  —  Pau,  27  mars   1871  [S.  71.  2. 


64,  P.  71.  281,  D.  p.  72.  2.  24]  —  Dijon,  20  juil 
1875  [D.  p.  78.  2.  25]  —  Orléans,  6  juin  1882  [1 
p.  83.  2.  199]  —  Paris,  30  juin  1883  [D.  p.  85. 
18]  ;  1«  déc.  1892  [8.  et  P.  94.  2.  138.  D.  t.  9 
2.  109]  —  Douai,  11  mai  1898  [S.  et  P.  1900. 
263,  D.  p.  1900.  2.  48]  —  Tiib.  de  Cette,  8  ju 
1893  et  Montpellier,  6  juill.  1894,  sous  Cass., 
janv.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  231,  D.  p.  99.  1.  31 
—  Sic,  Renouard,  1. 1 ,  p.  649  ;  Lyon-Caen  et  Renan 
t.  7,  u.  640  ;  Thaller,  n.  1894  ;  Lanrin,  n.  109! 
Ruben  de  Couder,  v°  Vérification  de  créancei,  n.  ' 
et  s.,  et  SuppL,  eod.  v",  n.  33  et  s.  ;  et  notre  B» 
gin.  alph.  du.  dr.  fr.,  v»  FailliU,  n.  2135  et  s. 
Contre,  Colmar,  27  déc.  1855  [S.  56.  2.  267,  ?.{ 
2.  493]  —  Dijon,  12  mai  1856  [S.  57.  2.  184, 
66.  2.  636,  D.  p,  67.  2.  64] 

9.  Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  l'admission 
passif  de  la  faillite  ait  eu  lieu  amiablemeiit,on( 
autorité  de  justice.  —  Cass.,  8  mars  1882,  préeit 
18  juill.  1900,  précité. 

10.  De  ce  princi]ie,  combiné  avec  celui  de  l'im 
visibilité  du  compte  courant,  ilrésnlteqne,quando 
créance,  formant  <  le  solde  final  d'un  compte  ce 
rant  »,  a  été  admise  purement  et  Bimplement  i 
passif  de  la  faillite,  le  syndic  n'est  pas  recevgbb 
contester  des  créances  antérieurement  admise»  m 
réserves,  et  résultant  d'arrêtés  partiels  et  proviaoii 
du  même  compte.  —  Cass.,  8  mars  1882,  précité. 

11.  De  même,  lorsqu'une  créance  priBiitireme 
d'un  chiffre  supérieur  a  été  réduite  par  un  paiemt 
&  an  chiffre  inférieur,  pour  lequel  lie  créancier  ai 
admis  à  la  faillite,  après  examen  des  causes 
réduction,  les  syndics  ne  sont  pins  recevablet 
demander  la  nullité  de  ce  paiement,  comme  f 
contrairement  afflh  dispositions  de  l'art.  4 
Ccomm.,  à  l'eflÉI^  faire  condamner  le  créancic 
rapporter  ce  quM-  a  reçu  —  Cass.,  8  avr.  18i 
précité. 

12.  Il  eu  est  ainsi,  alors  mênae  que  la  vérificst 
et  l'admission  de  la  créance  ont  eu  lieu  par  st 
d'une  liquidation  judiciaire,    et  que  la  nullité 

f>aiement  est  ensuite  demandée  par  les  syndics 
a  faillite  déclarée  après  la  liquidation.   —  Mé 
arrêt. 

13.  De  même  encore,  lorsqu'une  traite  a  été  adn 
au  passif  d'une  faillite  pour  son  montant  int^ 
et  qu'elle  a  participé,  à  ce  titre,  à  la  répartition 
premier  terme  du  dividende,  le  syndic  n'est  \ 
lecevable  à  soutenir  qu'elle  ne  doit  prendre  part 
autres  termes  que  sous  la  déduction  de  la  provii 
qui  lui  était  affectée  chez  le  tiré.  —  Cass.,  28] 
1870,  précité. 

14.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que,  depuis  la  vé 
cation,  il  soit  intervenu  un  jugement  de  repoli 
la  faillite,  busceptible  d'atteindre  ou  de  mod; 
les  créances,  s'il  eût  existé  avant  la  vérificatio 
ce  jugement  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  reme 
en  question  ce  qui  a  été  réglé  d'une  manière  i 
nitive.  --  Case.,  16  déc.  1862  [S.  64.  1.  86,  B 
64.  1.  108]  ;  18  mars  1874,  précité  ;  19  mare  « 
précité. 

16.  Peu  importe  que  le  jugement  déclaratif 
pas  fixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du 
teur,  et  ait  ré8er\é  do  faire  plus  tard  cette  fixi 
La  cessation  de  paiements,  en  l'absence  d'una 
tion  spéciale,  étant  toujours  réputée  avoir  IBi 
jour  de  la  déclaration  de  faillite,  on  ne  serai 
fondé  à  induire  du  silence  du  jugement  déch 
que  la  vérification  des  créances,  avant  qu'il  ' 
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ibl  m  jugement  de  report,  n'avait  qu'un  caractère 
|(otis)ire,etqne  son  effet  était  subordonné  &  la  fixa- 
DODioi  serait  nitériearement  faîte  par  ce  jugement. 
-Skesanêts. 

IS.  It  ce  principe  protège  même  les  créances 
lijotMcaires,  qni  deyiennent  inattaquables,  fût-ce 
i  k  part  d'autres  créanciers  hypof  nëcaires,  alors 
^ctDi'Ci  ne  se  fondent  pas  sur  des  moyens  qui 
kr  soient  personnels,  et  se  bornent,  par  exemple, 
iiUKster,  non  la  validité  de  lliypotliëque,  mais 
raiàence même  de  la  créance.  —  Casa.,  21  juill. 
M,  précité. 

/r  Jlen  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  l'éven- 
Mt^  du  report  de  la  cessation  des  paiements  a  été 
■lisagée  par  le  syndic  de  la  faillite  lors  de  la  for- 
tt&i  du  contrat  judiciaire.  —  Cass.,  18  mars 
Bii,  précité. 

II.  On  décide  également  que  la  vérification  et 
lUrnsson  sans  protestation  ni  réserve  d'nne  créance 
■faarif  d'ane&illite  produisent,  dès  qu'elles  ont 
^inines  de  l'affirmation  du  créancier  devant  le 
il^-commisiaire,  et  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude, 
•  eSeis  irrérocables  et  définitifs  pour  les  créances 
kpèéctires,  comme  pour  les  créances  chirogra- 
,*«.-  Cbss.,  25  févr.  1861, précité;  21  juili. 
'■8, précité;  19  mars  1879,  précité.  —  V.  cepen- 
iHiuirh.  Amiens,  3  févr.  1876  [D.  Rip.,  Suppl., 
*«t.  11.884] 

B.  En  d'antres  termes ,  les  créances  définitive- 
idmises  au  passif  de  la  faillite  sont  à  l'abri  de 
eoDtestation  ultérieure,  non  seulement  quant 
s  eiistence  on  h  leur  quotité,  mais  encore 
Ï»J  à  km  nature.  —  Pau,  27  mars  1871,  précité. 
Il b conséquence,  une  créance  garantie  par  un 
^  «àmise  comme  privilégiée  d'une  manière 
set  sans  restriction,  ne  peut  plus  être  sou- 
lrédaction,8ousle  prétexte,  soit  que  l'admis- 
'Mt  iùe  considérée  comme  faite  sous  la 
*■■  implicite  que  la  réalisation  du  gage  suffi- 
■  '■Brir  la  créance,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
.••Jpfc privilège  réclamé  et  accordé  uniquement 
■  L  *  nantissement,  ne  pauvait  s'exercer  que 
■Boutant  des  fonds  provenant  du  gage,  et  non 
tai  ks  fonda  de  la  faillite.  —  Pau,  27  mars 
I,pédté. 

L  -Alors  surtout  qu'en  accordant  le  privilège, 

•pfic»  s'étwent  chargés   de  la  réalisation  du 

"  —  Même  arrêt. 

IWsàcn  principe  la  vérification  et  l'affirma- 

«ue  créance  forment  un  contrat  judiciaire  ir- 

■*  *,  il  en  est  autrement  et  la  créance  admise 

*  pent  de  nouveau  être  contestée,  lorsque 

judiciaire  est  entaché  de  dol,  de  fraude  ou 

majeur*  qui  en  auraient  empêché  la  vérifica- 

«««eetsincère.  —  Cas8.,16  janv.1860,  pré- 

W  juiii  1870,  précité  ;  17  févr.  1873,  précité  ; 

■•  1874,  précité  ;  28nov.  1881,  précité  ;  23  févr. 

■'~ité;28noT.  1894,  précité.  —  Douai,  11 

précité.—  Sic,  Eenouard,  1. 1,  p.  549; 

.1-  1,  n.  448;  Esnault,  t.  2,  n.  375; 

et  Renault,  t.  7,  n.  640  bi$;  Thaller, 

«t  Dotie  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,   v'  cit., 

'4Ieti. 

i  ^éeialefflent,  l'admiBsioii  au  passif  de  la  fail- 

fttfoidede  compte  courant  est  entaché  de 

.     "^ f*f  conséquent  nulle,  quand  le  créancier 

jj***  dans  le  mode  de  présentation  de  son 

:  *»  liabiietiset  dos  dissimulations  qui  ont 

'«•yadic  en  ne  lui  permettant  pas  de  soup- 


çonner que  certaines  sommes  portées  au  crédit  du 
failli  provenaient  d'autant  de  paiements  faits  par 
celui-ci,  contrairement  à  l'art.  447,  C.  comm.  Dans 
ce  casj  le  créancier  est  tenu  de  rapporter  les  sommes 
par  lui  illégalement  reçues,  saut  à  se  faire  vérifier 
de  nouveau  comme  créancier  de  la  faillite.  — 
Cass.,  17  févr.  1873,  précité. 

24.  Spécialement  encore,  dans  le  cas-  où  le  tireur 
d'une  lettre  de  change,  acceptée  par  une  maison  de 
banque,  s'est  fait  admettre  au  passif  de  la  liquida- 
tion judiciaire  de  cette  maison  pour  le  montant  de 
ladite  lettre,  en  sachant  qu'elle  était  sans  cause,  et 
en  s'abstenant  de  communiquer  aux  liquidateurs  d«8 
pièces,  par  lui  détenues,  décisives  pour  la  démons- 
tration de  l'inexistence  de  la  créance  alléguée,  l'ad- 
mission du  tireur  au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire est  à  bon  droit  annulée,  comme  ayantété  sur- 

frise  par  dol  et  par  fraude.  —  Cass.,  13  avr.   1893 
S.  et  P.  94.  1.  24,  D.  p.  93. 1. 384] 

25.  Jugé  même,  que  si  une  créance  vérifiée  et  affir- 
mée est  en  principe  à  l'abri  de  toute  contestation, il 
n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'une  des  parties, 
trompée  par  l'autre,  a  donné  un  consentement  erroné 
et  vicié.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  un  créancier 
a  été  admis  &  la  faillite,  à  raison  de  traites  dont  il 
était  porteur,  dans  lacroyance  erronée  qu'il  eu  était 
porteur  régulier,  alors  qu  il  a  été  reconnu  depuis  que 
son  affirmation  d'en  avoir  fait  les  fonds  était 
inexacte  et  mensongère.  —  Douai,  11  mai  1898, 
précité. 

26.  Jugé  également  que,  s>,  en  matière  de  fail- 
lite, le  contrat  judiciaire  formé  par  l'admission  d'une 
créance  ne  peut  être  amoindri  dans  ses  effets  par  la 
survenance  de  circonstances  postérieures,  spéciale- 
ment par  un  jugement  reportant  l'ouverture  de  la 
faillite,  ce  n'est  qu'autant  que  les  parties  ont  pu 
être  &  même  de  contrôler  toutes  les  conséquences  de 
cet  acquiescement.  Et  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque 
le  créancier  porteur  de  billets  souscrits  en  vertu  d  un 
règlement  passé  avec  son  débiteur  n'a  produit,  Iotn 
de  la  vérification  des  créances,  que  les  billets,  sans 
le  règlement.  -  Alger,  31  déc.  1869  [S.  71.  2.  205, 
P.  71.  658,  D.p.  71.2.101] 

27.  Le  syndic  est  donc  recevable,  en  pareil  cas, 
malgré  une  telle  admission,  à  contester  la  validité 
de  la  créance  et  à  demander  la  nullité  des  accords 
intervenus  entre  le  créancier  et  le  failli  postérieu- 
rement à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  fail- 

■  lite.  —  Même  arrêt. 

28.  ...  Alors  surtout  que  le  créancier  n'a  point 
afiînné  la  créance  admise,  conformément  à  l'art.  497, 
C.  comm.  —  Même  arrêt. 

29.  ...  Et  même  en  supposant  que  l'affirmation 
puisse  encore  avoir  lieu  après  le  délai  fixé  par  cet 
art.  497,  elle  ne  saurait  plus  utilement  intervenir  une 
fois  l'action  du  syndic  introduite,  cet  acte  ne  pou- 
vant avoir  aucun  effet  rétroactif.  —  Même  arrêt. 

30.  D'autre  part,  l'admission  et  l'affirmation  d'une 
créance  ne  mettent  cette  créance  &  l'abri  de  toute 
contestation  ultérieure  qu'autant  que  l'admission  a 
eu  lieu  sans  protestations  ni  réserves  de  la  part  des 
intéressés.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  l'admission 
suivie  d'affirmation  des  créances,  dans  une  faillito, 
forme  un  contrat  judiciaire,  qui  place  les  créances  ad- 
mises sans  protestations  ni  réserves  &  l'abri  de  toute 
contestation  future,  il  en  est  autrement  dans  le  casoù 
la  créance,  étant  hypothécaire,  n'est  admise  que 
sous  réserves  d'une  appréciation  ultérieure  de  la 
valeur  de  l'hypothèque    qui   y  est   attachée;   ces 
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réserves  suffisent  pour  permettre  de  contester  l'hy- 
pothèque dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sur  lesquels  elle  paraissait 
porter.  —  Cass.,  7  janv.  1890,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  8  juin.  1872,  précité;  18  mare  1874,  précité. 

31.  Jugé  encore,  que  le  contrat  judiciaire,  résul- 
tant de  l'admission  au  passif  de  la  faillite  du  créan- 
cier de  sommes  comprenant  le  montant  d'une  traite 
tirée  par  le  failli,  et  dont  ce  créancier  est  tiers  por- 
teur, ne  met  pas  obstacle,  —  lorsque  cette  admission 
a  été  faite  chirographairement  et  sous  réserve 
d'ajouter  le  montant  des  effets  échus  ou  à  échoir 
qui  ne  seraient  pas  payés,  —  à  ce  que  le  syndic 
fasse  valoir  les  droits  de  la  masse  contre  le  tiré,  et 
conteste  au  tiers  porteur,  créancier  admis,  la  pro- 
priété de  la  provision  fournie  par  le  failli  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  sa  faillite.  —  Cass., 
1"  févr.  1888,  précité. 

32.  De  même  encore,  lorsqu'on  créancier,  admis 
provisoirement  an  passif  de  la  faillite  pour  le  mon- 
tant d'effets  qui  lui  avaient  été  passés  par  le  débi- 
tear,  sous  réserve  de  remettre  au  syndic  les  effets 
qui  seraient  demeurés  impayés,  ne  justifie  pas,  par 
la  remise  des  effets  ou  autrement,  que  ces  effets 
soient  demeurés  impayés,  sa  créance  doit  être  réduite 
du  montant  desdits  effets,  encore  bien  qne  les  syn- 
dics aient  payé  au  créancier  des  dividendes  partiels 
sur  l'ensemble  de  son  admission,  ces  dividendes 
étant  provisoires  comme  l'admission  même  en  vertu 
de  laquelle  ilsont  été  faits.  —  Dijon,  14  janv.  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  202] 

33.  A  plus  forte  raison,  la  reserve  que  font  les 
syndics,  en  formant  opposition  à  un  arrêt  qui  a  con- 
damné la  faillite,  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cette  décision  couvre  toute  la  pro- 
cédure ultérieure,  y  compris  le  procès- verbal  de  véri- 
fication où  la  créance  a  été  admise  avec  le  caractère 
hvpothécaire  que  lui  avait  reconnu  l'arrêt  dont  il 
s'agit.  —  Cass.,  28  janv.  1878  [S.  78.  1.  450,  P.  78. 
1184] 

34.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond, 
usant  de  leur  droit  souverain,  de  rechercher  l'inten- 
tion des  parties,  et,  interprétant  les  termes  du  procès- 
verbal  de  vérification,  de  déclarer,  que  l'admission 
d'une  créance  n'a  été  prononcée  que  sous  réserve, 
spécialement,  sous  la  réserve  de  discuter  la  valeur 
de  l'hypothèque  qui  y  était  attachée.  —  Cass.,  7  janv. 
1890,  précité. 

35.  Mais  le  syndic  est  non  recevable  &  demander 
le  rapport  à  la  masse  d'une  créance  admise,  alors 
qu'il  n'apporte  pas  la  preuve,  dont  la  charge  lui 
incombe,  que  cette  créance  n'a  été  admise  que  sous 
protestations  et  réserves,  ou  bien  que  cette  admis- 
sion est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude.  —  Cass., 
3  juin.  1872  [S.  72.  1.  367,  P.  72.  985,  D.  p.  72. 
1.  2201 

36.  Jugé  cependant  qne  l'admission  au  passif  d'une 
faillite  de  la  créance  résultant  d'une  ouverture  de 
crédit  garantie  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  une  hypothèque  conventionnelle,  — 
avec  indication  que  cette  créance  est  admise  hypo- 


thécairement pour  la  somme  à  laquelle  est  limite 
l'affectation    hypothécaire   et   chirographairemei 

{)our  le  surplus,  —  n'emporte  pas  renonciation  p 
es  syndics  à  contester  le  règlement  provisoire  i 
l'ordre  ouvert  ultérieurement,  en  se  fondant  sur  i 
que  certaines  valeurs  faisant  partie  de  la  créan< 
totale  ne  seraient  pas  garanties  par  l'hypothèqi] 
—  Amiens,  3  févr.  1876  [S.  77.  2.  41,  P.  77.  22 
D.  Rép.,  Suppl.,  v»  cit.,  n.  884] 

37.  Il  en  est  de  même  du  paiement  par  ei 
effectué  de  diverses  sommes  &  valoir  sur  ladi 
créance  hypothécaire,  sans  indication  spéciale  d 
valeurs  qui  la  composent  et  sans  autres  rèsen 
quant  à  ce.  —  Même  arrêt. 

38.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  le  conti 
-  judiciaire,  qui  se  forme  par  le  simple  fait  de  \i 

mission  d'une  créance  au  passif  de  la  faillite, 
saurait,  pas  plus  que  les  autres  conventions  part» 
Hères,  déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  publ 
Cass,,  11  nov.  1885  [S.  86.  l.  413,  P.  86.  1.  10) 
D.  P.  86.  1.  69] 

39.  C'est  ainsi  que,  de  la  part  dn  failli  coccon 
taire,  est  recevable  l'action  en    redressement 
compte,  tendant  &  faire  réduire,  comme  entac 
d'usure,  le   chiffre  d'une   créance   précédemm* 
admise  au  passif  de  la  faillite.  —  Même  arrêt, 

40.  D'autre  part,  si  la  vérification  d'une  créai 
admise  au  passif  d'une  faillite  a  un  caractère  ik 
nitif  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  la  caution 
débiteur  failli  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'e 
miner  si  la  créance  ainsi  vérifiée  est  comprise  d 
le  cautionnement  qu'elle  a  donné.  —  Caen,  28  i 
1874  [S.  74.  2.  274,  P.  74.  1155,  D.  p.  76.  2. 1 

41.  L'admission  d'une  créance,  au  passif  d( 
faillite,  bien  que  formant  un  contrat  judicia 
n'implique  cependant,  de  la  part  du  créancier 
une  novation,  ni,  comme  le  vote  an  concordat, 
renonciation  à  son  privilège.  —  Cass.,  14juill.l 
[S.  80.  1.  21,  P.  80.  1.  33,  D.  p.  79.  1.  422] 
mai  1889  [S.  89.  1.  325,  P.  89. 1.  783,  D.  p.  9( 
284]  —  Douai,  30  juin  1855  [S.  56.  2.  257, 
note  de  M.  Le  Gentil,  D.  p.  56.  2.  175]  —  Ea 
2  janv.  1851  [D.  p.  55.  2.  179]  —  Caen,  20 
1859  [S.  60.  2.  41]  —  Sic,  Démangeât,  sur  Bra\ 
t.  5,  p.  343;  Alauzet,t.  7,  n.  2606  et  s.;  Bube 
Couder,  v"  Vérification  de  créances,  n.  6,  et  Suj 
eod.  v",  n.  43  et  s.  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  d\ 
/r.,j;«««.,n.2152et8. 

42.  Toutefois,  l'admission  à  la  faillite,  impliq 
de  la  part  du  débiteur  reconnaissance  de  sa  d 
équivaut  &  une  demande  en  justice.  En  conséqw 
elle  fait  courir  les  intérêts  moratoires  à  la  charg 
failli.  —  V.  tuprà,  art.  446,  n.  22  et  s. 

43.  Et  d'autre  part,  elle  interrompt  la  prcscri] 
qui  courait  contre  le  créancier.  —  Sic,  Lyon-i 
et  Renault,  t.  7,  n.  541  ;  Ruben  de  Couder,  Su 
v"  cit.,  n.  45.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en 
tière  de  lettre  de  change,  cette  admission  a 
effet  de  remplacer  la  prescription  de  cinq  ani 
la  prescription  trentenaire,  V.  suprà,  art. 
n.  66. 


Art.  498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire  pourra,  sans  qu'il 
besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  jugera  sur 
rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  lo  juge-commis.ss 
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t  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient, 
[cet  effet,  citiSes  devant  lui.  —  C.  proc.civ.,  254,407et8.,  432;C.  comm.,  500  et  s. 


I.  Le  tribunal  de  com  merce  du  lieu  de  l 'ouverture  de 
liUite,  caisi  d'unedemandeenadmission  au  passif 
i&illite,  est  compétent  pour  statuer  surlecon- 

Ijitdts  syndics  coneistant  à  dénier  la  créance  et  & 
«déclarer  reconventionnellementla  faillite  créan- 
;-Cas6.,  23oct.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  85,  D.p. 

11.  155]-  Pau,  17  juin  1886  [D.  p.  86. 2.  263] 


2.  En  pareil  cas,  le  prétendu  créancier  ne  peut, 
après  le  renvoi  du  juge-commisKaire  saisissant  le 
tribunal,  par  un  désistement  non  accepté,  dessaisir 
le  tribunal  et  exiger  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  —  Cass.,  23  oct.  1894, 
précité. 


Akt.  499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance  aura  été  portée 
lut  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  juge- 
nt défiaitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  eu 
|l0ce,  parles  articles  492  et  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou 
se  oatre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 
I  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  provision  que  le 
cier  contesté  sera"  admis  dans  les  délibérations  pour  une  somme  que  le  même  juge- 
nt déterminera.  —  0.  comm.,  .500  et  s.,  516,  583-4"  ;L.  4  mars  1889,  art.  14. 

fXvs.  500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal  civil,  le  tribunal 
smmerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil 
\  de  la  contestation  jugera  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier 
té,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera  admise  par  provision,  et  pour  quelle 

|Din5le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
al  de  commerce  pourra  également  prononcer  le   sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer 
!.i  ne  pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra 
"■  part  aux  opérations  de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compétents  n'auront  pus 
»  -  C.  comm.,  499,  583  et  s.,  591  ;  L.  4  mars  1889,  art.  14. 


e  tribonal  de  commerce  est  exclusivement  com- 

t  poar  statner  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 

e  surseoir  ou  de  passer  outre  à  l'assemblée  du 

»t.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  pour  surseoir  à 

I  itKmblée  ou  décider  qu'il  7  a  lieu  de  passer 

II  le  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  con- 
Vi  on  d'office.  —  Bordeaux,  21  déc.  1892  [D. 
1  2. 229]  —  Sur  la  question  de  savoirsi  le  juge- 
I  da  tribunal  de  commerce  peut  être  attaqué 
l'opposition,  l'appel  ou  le  pourvoi  en  cassation, 

"i.»rt.  583,  n.  6  et  s. 

nt  à  l'admission  provisionnelle  du  créancier 
Nté,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tri- 
»  compétent  ponrstatuer  sur  le  fond  du  litige.  — 
^9i,  cette  admission  provisionnelle  ne  peut  être 
'"I  lorsque  la  créance  est  l'objet  d'une  ins- 


truction criminelle  ou  correctionnelle  :  dans  ce  cas, 
le  créancier  contesté  n'est  pas  admis  &  prendre  part 
aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  le  tribunal 
répressif  n'a  pas  statué.  —  Paris,  14  déc.  1886  [D. 
Rip.,  Suppl.,  V»  Faillite,  n.  892] 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  signification  an  créan- 
cier de  la  requête  des  syndics,  ordonnée  par  l'art.  500, 
C.  comm., ou  le  débat  contradictoire  prévu  par  l'art. 
499,  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité.  —  Bor- 
deaux, 21  déc.  1892,  précité. 

4.  Les  décisions  qui  interviennent  sur  les  admis- 
sions provisionnelles  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure  et  aucun  vice  de  forme 
ne  peut  être  invoqué  pour  en  paralyser  les  effets.  — 
Même  arrêt. 


lAsT.  501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement  serait  contesté 
t  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire.  —  0.  comm., 
f,508;L.  4  mars  1889,  art.  15. 
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Art.  502.  A  l'expiration  des  délais  ddteiminés  parles  articles  492  et  497,  à  l'égan 
des  personnes  domiciliées  en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du  concordat  et 
toutes  les  opérations  de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  aux  articles  567  et  568  en  faveu 
des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 

Art.  503.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui  leur  sont  api^i 
cables,  les  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions 
faire  :  toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  denier 
inclusivement  ;  les  frais  de  l'opposition  demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordonnancées  par  I 
juge-commissaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  et 
statué  sur  leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  détei 
minée  par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sa 
les  répartitions  ordonnancées  parle  juge-commissaire  ;  mais  ils  auront  le  droit  de  prélevei 
sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les  première 
répartitions.  —  C.  proc.  civ.,  669;  C.  comm.,  492,  542  et  s.,  565. 


1.  Le  créancier  qui  a  laissé  passer  les  délais  fixés 
par  l'art.  492,  C.  comm.,  sans  faire  sa  production, 
n'est  pas  pour  cela  déchu  de  son  droit  :  il  peut 
former  oppoBition  aux  répartitions  des  deniers  qui 
ne  sont  pas  encore  effectuées,  et  cette  opposition 
lui  permet  de  prendre  part  aux  répartitions  nonvelles 
et  même  de  prélever,  sur  l'actif  non  encore  réparti, 
les  dividendes  afférents  à  sa  créance  dans  les 
premières  répartitions.  — V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  549.  —  V.  aussi  Trib.  fédéral  suisse,  26 
déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  4. 16] 

2.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui,  en  pro> 
duisant,  sans  faire  de  réserTes,  à  une  faillite  pour 
une  créance  ayant  pour  objet  exclusif  le  solde  d'un 
compte  courant,  n'a  pas  produit  pour  une  autre 
créance  fondée  sur  une  cause  différente,  n'est  pas 
déchu  du  droit  de  demander  à  la  faillite  le  paie- 
ment de  cette  seconde  créance,  bien  que  les  délais 
de  l'art.  592,  C.  comm.,  Koient  expirés,  alors  qu'à  la 
date  de  la  première  production,  le  créancier,  ajou- 
tant foi  aux  dires  de  la  femme  du  failli,  pouvait, 
quant  à  cette  seconde  créance,  se  croire  cn^ancier, 
non  de  la  faillite,  mais  de  celle-ci.  —  Cass.,  12  nov. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  240,  D.  r.  97.  1.  617]  — 
Dijon,  8  janv.  1894  [S.  et.  P.  95.  2.  173,  D.  p.  94. 
2.  687] 

3.  Le  créancier,  quant  à  la  seconde  créance,  n'est 
•pas  frappé  de  déchéance;  il  y  a  seulement  lieu  de 

lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  503,  O.oomro. 
f  d'après  lesquelles  le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
dans  les  délais  ne  peut  rien  réclamer  sur  les  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire,  mais 
a  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non  encore  réparti, 
le  dividende  afférant  à  sa  créance).  —  Mêmes  arrêts. 

4.  Ici  ne  saurait  s'appliquer  la  règle  d'après  la- 


quelle le  contrat  judiciaire  qui  se  forme  entre  1 
créancier  et  le  syndic  sur  l'ensemble  d'un  eoœpl 
dont  I»  balance  est  affirmée  et  vérifiée  sans  réseï 
ves,  ne  permet  plus  au  créancier  de  remettre  « 
question  les  divers  éléments  de  ce  compte,  et,  pi 
conséquent,  de  formuler  aucune  réclamation  ta 
velle  à  ce  sujet.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  L'opposition  du  créancier  retardataire  est  reo 
Table  jusqu'à  l'ordonnancement  de  la  dernière  répa 
tition.  — Jugé,  à  cet  égard,  oue  l'art.  503,_C.conini 
admettant  les  créanciers  de  la  faillite,  qui  n'ont  p 
fait  vérifier  leurs  créances  dans  les  délais  légaux, 
former  opposition  «  jusqu'à  la  distribution  des  d 
niers  j>,  ce  droit  ne  saurait  leur  être  fermé  par  n 
ordonnance  du  juge-oommiseaire  qui  autorise  > 
bloc,  et  sans  attribution  individuelle,  la  répartit! 
de  l'actif  par  les  soins  du  syndic  entre  les  créancîe 
mais  seulement  par  une  ordonnance  du  juge-coi 
missaire  déterminant  le  dividende  revenant  à  chac 
des  créanciers  nominativement  désigné  sur  l'actif 
les  parties  d'actif  à  partager.  —  Paris,  12  mai  18 
[S.  et  P.  94.  2.  86,  D.  p.  94.  2.  43]  -  V.  aussi  Tr 
comm.  Seine,  11  janv.  1892  [D.  p.  94.  2.  346, 
la  note  de  M.  Boistel] 

6.  Les  mêmes  solutions  doivent  êtres  appliqtti 
au  créancier  qui  a  fait  vérifier  sa  créance,  mata 
l'a  pas  affirmée  sincère  et  véritable  dans  les  co» 
tions  de  l'art.  497,  C.  comm.  Ce  créancier  peut  p 
céder  utilement  à  l'affirmation,  même  après 
délai  légal,  et  former  alors  opposition  aux  répai 
tions  des  deniers.  —  Paris,  29  déc.  1830  [8.  31. 
85,  P.  chr.,  D.  Eép.,v'  cit.,  n. 630-2"]  —  Sic,  Ly< 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  550  ;  Démangeât,  sur  Bi 
vard,  t.  5,  p.  360,  note  3.  —  Contre,  Kenouard,  t. 
p.  648. 
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CHAPITRE  VI 

DU  CONCORDAT  ET  DE   L'uKION. 
SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA  CONVOCATION  ET  DE  L'aSSEMBLÉE  DES  CRÉANCIERS. 

An.  504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pour  l'affirmation,  le 
nmiââaire  fera  convoquer  par  le  greffier,  à  l'efiFet  de  délibérer  sur  la  formation  du 
s  créanciers  dont  les  créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par 
Les  insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet 
iblée.—  C.  comm.,art.  437,497,  500. 


Ill»i&im»xhnnni  de  trois  jours  dans  lequel 

tarieredoivent  être  convoquéB  est  de  rigueur, 

twnil  être  prolongé  sous  prétexte  qu'une 

iMiJffliseparprovision  est  encore  contestée. 

Mttt^wd,  que  le  renvoi  àl'audience  ordonné 

k jcp-comniiEgaire  en  uiatière  de  faillite,  à  l'é- 

IfiKoifance  contestée,  ne  fait  pas  obstacle  il 

i  «Tut  le  ingénient  de  cette  contestation,  îl 

i  es  concordat  entre  le  failli  et  les  créan- 

..,  lorsque  d'ailleurs  le  litige  ne  met  en 

Jai  la  trois  qnarts  en  Bommes,  ni  la  majorité 

dm,  Enim  tel  cas,  le  concordat  est  donc 

:  ponr  celui  dont  la  créance  était  contes- 

sponrtousantreB.  — Ca88.,24  mars  1840 

f;  1. 311,  P.  40. 1.  442,  D.  Rip.,  v«  FailliU, 

Soi(,  l'inobeervation  du  délai  déterminé 
I  »t.  497  et  504  combinés  no  pe\it  donner 
Irefi»  d'homologation  du  concordat,  alors  que, 

rt,  les  créanciers  vérifiés  moips    de  nuit 

it  le  concordat  ont  assisté  &  la  réunion  et 

tan  Tote  Bans  se  prévaloir  de  ce  qu'ils 
I  ftf  convoqués  en  dehors  du  temps  prescrit, 
T,  d'autre  part,  que  les  autres  créanciers, 

"oir  été  convoqués  régnliferement,  se  sont 
PTolontairement  et  ont  d'ailleurs  donné  leur 

I  «a.,  résolutions  arrêtées.  —  Bordeaux,  6 

8[D.P.  94.  2.  38] 
11»  loi  impose  an  juge-commissaire  l'obliga- 
|lucer  les  convocations   dans  le   délai   de 

I,  en  revanche  elle  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
[semblée  du  concordat  doit  être  réunie.  — 
|wt  égard,  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de 
I  «jn'on  temps  snffif  ant  se  soit  écoulé 
Iwovocation  et  le  jour  de  l'assemblée,  sans  qu'il 
■■d'appliquer  le  délai  devingt  jours,  imparti 

•  492,  C.  connu.,  pour  ta  remise  préalable 
p  Ma  vérification  des  créances,  augmenté 
T  dedirtance,  si,  parmi  les  créanciers  appelés 
dat,  certains   sont  domiciliés,  soit  hors 
tds  tribunal  de  la  faillite,  soit  h  l'étranger. 

7.  U  févr.  1888  [S.  89.  2.   133,  P.  89.  1. 

•%.Simrf.,c°  «t.,  n.  898]  —  Sic,  Boa- 

9)l.2,n.  519  ;  Laroqne-Sayssinel  et  Dntruc, 
••"îîKoosseau  et  Defert,  sur  l'art.  504,  n.9; 
et  Renault,  t.  7,  n.  572;  Thaller,  n. 


20G9  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl,  v*  Concordai,  n.  9;. 
et  notre  Rép.  gén.  aïph.  du  dr.  fr,,  v"  FailtUe, 
n.  2256  et  s. 

4.  11  résulte  de  notre  article  que  la  convocation 
doit  avoir  lieu  tant  au  moyen  d'une  insertion  dans 
les  journaux  qu'an  moyen  de  lettres  individuelles 
adressées  par  le  greftier  à  chacun  des  créanciers 
connus.  La  jurisprudence  décide  néanmoins  que 
ces  formalités  ne  sont  pas  absolument  substantielles 
et  que  les  juges  du  fond  ont  le  pouvoir  d'annuler 
ou  de  maintenir,  suivant  lescirconstances,  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  à  laquelle  les  créanciers  n'au» 
raient  pas  été  individuellement  convoqués.  — 
Paris,  28  août  1866  [S.  66.  2.  14,  P.  66.  88, 
D.  Rip.,  Suppl.,  V  cit.,  n.  899]  —  Alger,  30 
nov.  1878,  sol.  impl.  [S,  79.  2.  149,  P.  79. 696,  D. 
p.  80.  2. 2121—  Bordeaux,  6  avr.  1892  [D.  p.  94.  2. 
38]  —  Trib.  Vitry-le-François,  29  juin  1895  [D. 
p.  96.  2.  156]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  37  ;  Bédar- 
ride,  t.  2,  n.611;  Alauzet  t.  7,  n.  2643;Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  570,  in  fine;  Ruben  de 
Couder,  Suppl.,  v*  cit.,  n.  7  ;  et  notre  Rfp.  gin.  alph. 
du  dr.  fr..  If  cit.,  n.  2250  et  s.  —  Contnï,  Caen, 
7  janv.  1863  [D.  p.  63.  2. 115]  —  Adde  Boistel, 
n.  1031  ;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  504,  n.  7. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  ne  prescrivant  l'em- 
ploi d'aucune  forme  particulière  ou  sacramentelle 
pour  les  insertions  dans  les  journaux  et  pour  la  con 
vocation  des  créanciers  à  l'effet  de  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat,  il  suffit,  pour  la  régularité 
de  ces  opérations  préliminaires,  qu  il  soit  certain  que 
les  intéressés  ont  été  prévenus  et  mis  en  demeure 
d'exercer  leurs  droits. —  Paris,  28  août  1865,  précité. 

6.  Mais  le  créancier  qui  n'a  pas  reçu  la  lettre  do 
convocation  prescrite  par  l'art.  404,  0.  oomm.  (cette 
lettre  avant  ;été  adressée  à  un  tiers  sans  mandat 
pour  le  représenter),  et  qui,  averti  inopinément,  n'a 

Su  sefaire  représenter  en  temps  utile,  est  fondé  à 
emander  la  nullité  de  la  délibération  à  la  suite  de 
laquelle  l'état  d'union  a  été  déclaré,  le  concordat 
étant  devenu  impossible  faute  de  représentation  du 
créancier  par  son  chiffre  de  créance.  —  Alger,  30 
nov.  1878,  précité. 

7.  Quant  à  la  convocation  collective  par  la  voie 
des  journaux  il  suffit  ^ue  l'insertion  de  cette  con- 
vocation soit  faite  dans  les  journaux  du  domicile  da 
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failli,  eans  qu'il  soit  beEoin  qu'elle  Boit  faite  en  outre 
dans  les  journaux  du  domicile  de  chaque  créancier, 
—  Nancy,  11  févr.  1888,  précité. 

8.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sont 
valabfement  convoqués  par  le  juge-commissaire  à 
l'assemblée  appelée  à  délibérer  sur  le  concordat, 
sauf  il  eux  à  apprécier  s'ils  doivent  s'abstenir  de 


voter,  ou  prendre  part  au  vote  en  renonçant  impli- 
citement à  leurs  privilèges  ou  hypothèques.  — 
Nancy,  11  févr.  1888,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Benault,  t.  7,  n.  571  ;  Alaozet,  t.  7,  n.  2644; 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  716;  Roben 
de  Couder,  Svppl.,  v'  cit.,  n.  4. 


Art.  505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge-commissaire,  l'assem- 
blée se  formera  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admis  par  provi- 
sion, s'y  présenteront  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été 
dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  repré- 
senter que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge-commissaire.  —  C.  civ., 
1987  ;  C.  comm.,  456,  473,  492,  497  et  s. 


1.  L'assemblée  du  concordat  comprend  tous  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provi- 
sion. Fa  il  faut  comprendre  dans  cette  formule 
même  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  en  présence 
et  du  consentement  de  la  masse  à  la  séance  même 
où  est  délibéré  le  concordat  :  ces  créanciers  peuvent 
prendre  part  à  ce  concordat  et  y  votsr.  —  Gass.,  13 
févr.  1855  [S.  65.  1.  368,  P.  56.  1.  57,  D.  p.  55. 
1.  339] 

2.  I>an8  tout  les  cas,  les  créanciers  qui  ont  con- 
senti à  cette  vérification  et  à  cette  affirmation  ne 
sont  pas  recevables  à  les  critiquer  comme  tardives 
et  à  demander,  de  ce  chef,  la  nullité  du  concordat. 
—  Même  arrêt. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'indépendam- 
ment du  concours  des  créanciers  vérifiés  tardive- 
ment, le  concordat  réunit  en  nombre  et  en  sommes 
la  majorité  exigée  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

4.  D'autre  part,  des  créanciers,  bien  que  leurs 
créances  aient  été  contestées  par  le  failli,  peuvent, 
si  la  contestation  a  été  écartée  par  jugements,  être 
admis  à  délibérer  sur  le  concordat  en  vertu  de  ces 
mêmes  jugements  lesquels  doivent  être  provisoire- 
mont  exécutés.  —  Case.,  20  juill.  1868  [S.  59.  1. 
497,  P.  59.  643,  D.  p.  58.  1.  4031  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  671  ;  Thaller,  n.  2069, 
p.  1067,  note  2. 

5.  Les  créanciers  peuvent  se  présenter  soit  en  per- 
sonne, soit  par  fondés  de  pouvoirs  qu'ils  sont  libres 
de  choisir  comm»  ils  l'entendent.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  fait  que  des  créanciers  auraient  été 
représentés  au  concordat  par  des  huissiers  peut  ex- 
poser ces  mandataires  à  une  peine  disciplinaire, 
mais  ne  peut  vicier  l'acte  lui-même  et  entraîner  la 
nullité  de  ce  qui  a  été  fait  avec  leur  concours.  — 
Bordeaux,  6  avr.  1892  [D.  p.  94.  2.  38]  —  V.  suprà, 
art.  492,  n.  4  et  s. 

6.  Le  mandat  peut  être  donné  même .  par  acte 
sous  seing  privé.  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât, 


t.  5,  p.  373  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  1. 1, 
n.  722  ;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  505,  n.  4. 

7.  Jugé  même,  que  le  mandat  peut,  à  raison  de  11 
matière  qui  est  purement  commerciale,  se  coustater 
par  tous  les  modes  de  preuve.  —  Cass.,  11  févi. 
1880  [S.  80.  1.  164,  P.  80.  369,  D.  Bép.,  Supii., 
\"  Faillite,  n.  9031 

8.  De  son  côté,  le  failli  doit  être  convoqué  dans 
les  mêmes  formes  que  les  créaaciers  :  mais  il  doit 
se  présenter  en  personne,  et  ne  peut  constituer  un 
mandataire  que  pour  des  motifs  valables  et  ap- 
prouvés parle  juge-commissaire.  Le  failli  peut  d'ail- 
leurs se  faire  assister  d'un  conseil.  —  V.  notre  Bip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2268  et  s. 

9.  Si  le  failli  ne  se  présente  pas  ou  n'a  pas  adressé 
de  propositions  écrites  à  l'assemblée,  le  concordat, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  convention  entre  le 
failli  et  ses  créanciers  ne  peut  être  formé,  et  les 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union.  'Tou- 
tefois, les  créanciers  peuvent  accorder  au  failli  un 
sursis,  à  l'expiration  duquel  il  doit  se  présenter  et 
formuler  ses  propositions  :  faute  de  quoi,  la  faillite 
se  termine  par  l'état  d'union.  —  V.  notre  Rip.  g^ 
alph.  du  dr.fr.,  »«  cil.,  n.  2273  et  s. 

10.  La  réunion  des  créanciers  à  l'effet  de  délibérer 
sur  le  concordat  doit  se  tenir  sous  la  présidence  da 
juge-commissaire  :  elle  ne  pourrait,  à  peine  de  nul- 
lité, être  présidée  par  un  autre  juge,  fût-ce  le  prési- 
dent du  tribunal,  qui  n'aurait  reçu  du  tribunal  de 
commerce  aucune  commission  à  cet  effet,  alors  même 
que  l'absence  du  juge-commissaire  proviendrait  d'an 
cas  imprévu  'et  que  le  tribunal  n'aurait  pas  eu  le 
temps  matériel  pour  procéder  à  son  remplacement. 
—  Nîmes,  20  mai  1892  [D.  p.  92.  2.  529] 

11.  Et  la  nullité  de  la  réunion  illégalement  pré- 
sidée atteint  également  les  réunions  postérieares  qui 
en  sont  la  suite,  même  si  cesréuniooB  sontprésidéec 
par  le  juge-commissaire,  conformément  à  la  loi.  — 
Même  arrêt. 


Abt.  506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  ^té  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli  sera 
entendu. 
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Le  rapport  des  8}Tidics  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera 
procès-rerbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 


iacDoe  disposition  législative  n'exige  qu'avant 
rtaamblée  concordataire,  le  liquidateur  judiciaire 
j'ai  coœmei^nt  envoie  aux  créanciers  vérifiés  et 
ilnnés  on  extrait  de  son  rapport  et  des  propositions 
(iincoidataires;  et  si,  en  exécution  d'une  mesure  prise 
;«  le  tribanal,  l'envoi  de  cet  extrait  est  fait  aux 
iRiiiciets  dans  les  conditions  de  rapidité  que  peu- 
nu  Minettre  l'importance  de  ces  documents  et  le 
lea|f  mttériel  nécessaire  à  leur  impression,   les 


créanciers  ne  peuvent  eo  plaindre  que  cet  extrait  leur 
a  été  envojfé  trop  peu  de  temps  avant  rassemblée 
concordataire  pour  au'ils  aient  pu  en  prendre  con- 
naiiysance,  alors  d'ailleurs  que  le  rapport  a  été  lu  in 
extenso  au  jour  de  l'aBeemblée.  —  Trib.  comm. 
Seine,  28  nov.  1893,  kous  Paris,  17  avr.  1894  [S.  et 
P.  96.  2.  121]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  SuppL, 
vo  Concordat,  a.  10  et  s. 


SECTION  II 

DU  CONCORDAT. 


Ji  1".  —  De  kl  formation  du  concordat. 

Aet.  507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le 
iâitear  failli  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

{Modifié par  les  art.  15,1"  al.,  et 80,  L.  4  mars  J 889).  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le 
«■cours  d'nn  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les  deux 
fai  i^M'paravant  les  trou  quarts)  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises 
|ir  proTision,  conformément  à  la  section  5  du  chapitre  5  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  — 
Ccomm.,  497,  504  et  s.,  529;  L.  4  mars  1889,  art.  15. 


IKDEX  ALTHAB^igUB. 


tïànoB,!!,  13ets. 
'^««iirée  de  la  véri- 

'  "toi"  ptr  i>roTltk>n, 

*»ttloiinée,  12. 
•Wlée  eUtUrmée,  6. 
net  14. 

"••Wanonaia,  »  et  i. 


.NfundatAlrf,  I(. 

Mineur,  5 

Nullltâ,  1  et  8. 

Parenté,  8. 

Partage,  12. 

l'iurallté  de  créance»,  U. 

Report  de  la  fatlIUe,  i. 

.SociOté  commerciale,  17. 

Sociélèen  nom  colleciK,  K. 

Syndic,  7. 

Transaction,  6,  , 

Tutenr,  6. 

Voix  multiples.  15.  , 

Voix  unique,  il. 


DIVISION. 

»*"•  SaMcHen  det  formalités  préalables  au  con- 
wdaL 

\i-y<ikiiis  eréaneieri. 

»)  Créanciers  admis  à  prendre  part  au  vote- 

?)  Majorités  requises  pour  le  vote  du  con- 
cordat. 


i  I"  Sanction  desformaUtisprMahles  au 
concordat. 

I^ï!  '^ ''''  ^*  terme»  du  premier  alinéa  de  notre 
Ifcil'''  '**  ^"""slités  de  la  procédure  prépara- 
it* "  wlntion  de  la  faillite  doivent  être  consi- 
[■SBamme  prescrites  à  peine  de  nullité  du  con- 


cordat intervenu  prématurément.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  568  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  371  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Concordat,  n.  7  ; 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Faillite, 
n.  2238  et  s. 

2.  Jugé  en  ce  sens,  que,  la  rédaction  du  bilan 
iîgnrantau  nombre  des  formalités  préliminaires  dont 
parle  l'art.  607,  le  coucordat  obtenu  par  le  failli  ne 
peut  être  homologué,  si  le  failli  s'est  dispensé  de 
faire  figurer  dans -son  bilan  ses  immeubles,  parce 
qu'ils  étaient  grevés  d'hypothèques  ou  autres  charges. 
—  Besançon,  29  nov.  1843  [P.  44.  1.  641,  D.  Rép., 
V  Faillite,  n.  673] 

3.  De  même,  doit  être  tenue  pour  nulle  toute  déli- 
bération de  concordat  prise  après  une  clôture  pré- 
maturée de  la  vérification  des  créances.  —  Douai, 
27  févr.  1893  [/;  desfaill.,  1893,  art.  17741 

4.  Jugé  également,  qu'il  ne  peut  être  délibéré  sur 
la  formation  d'un  concordat  tant  que  1  ouverture  de 
la  faillite  n'est  pas  définitivement  fixée.  —  Caen, 
20  janv.  1868  [S.  69.  2.  11,  P.  69.  85, D.  p.  69.  2. 
100]  —  Douai,  27  févr.  1893,  précité.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  568. 

§  2.    Voie  des  créanciers. 

a)  Créancier»  admis  à  prendre  part  au  vote.  — 6. 
Tout  créancier  vérifié  et  affirmé  ou  admis  par  pro- 
vision peut  prendre  part  an  vote  du  concordat,  à  la 
seule  condition  d'être  capable.  La  capacité  requise 
est  celle  de  disposer  à  titre  onéreux,  et  non  pas  celle 
de  disposer  à  titre  gratuit  :  si  en  effet  le  vote  au 
concordat  entraîne  concession  de  remise  de  dette  ou 
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tout  au  moins  de  délais  pour  le  failli,  il  n'implique 
cependant  pas  une  intention  libérale  de  la  part  du 
créancier.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  576  ;  Renouard,  t.  2,  p.  24  ;  Esnault,  t.  2,  p.  625; 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  2286 
et  s. 

6.  D'autre  part,  si  le  concordat  préeente  nne 
certaine  analugie  arec  la  tranaaction,  il  ne  constitue 
cependant  pas  une  transaction  et  la  même  capacité 
ne  saurait  être  requise  dans  lesdeux  cas.  A  la  différence 
de  la  transaction,  en  effet,  le  concordat  n'implique 
pas  une  contestation  ;  d'autre  part,  il  ne  suppose  pas 
des  concessions  réciproques;  et  enfin,  il  n'intervient 
pas  entre  deux  personnes,  mais  entre  le  failli  et  la 
majorité  des  créanciers. — En  conséquence,  le  tuteur 
peut  voter  au  concordat  pour  le  compte  de  son  pu- 
pille, à  charge  seulement  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  27  févr.  1880  sur  la  vente  des 
choses  incorporelles  appartenant  au  mineur. —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  576,  in  fine. 

7.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  syndic  d'une 
faillite  a  le  pouvoir  de  voter  au  concordat  de  la  fail- 
lite d'un  débiteur  du  failli,  avec  la  seule  autorisation 
du  juge-commissaire. —  Bordeaux,  18  déc.  1878 
[S,  80,  2.  140,  P.  80.  563,  D.  p.  81.  2.  215]  — 
Aix,  4  mars  1890  [S.  90.  2.  49,  P.  90.  1. 322,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen]  —  iS«f,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, foe.  cit.;  Ruben  de  Couder,  SuppL,  V  Syndic, 
n.  26  et  s.  —  Sur  la  auestion  de  snvoir  si  le  syndic 
peut  voter  au  concordat  quand  la  ciéance  du  failli 
est  garantie  par  une  hypothèque,  V.  infrà,  art.  608, 
n.  29. 

8.  En  tout  cas,  tout  créancier  vérifié  et  affirmé  ou 
admis  par  provision  peut  prendre  part  aux  assem- 
blées générales  et  au  vote  du  concordat,  quelle  que 
soit  la  proximité  de  son  degré  de  parenté  ou  d  al- 
liance avec  le  failli  :  et  l'on  doit  faire  compte  de  aa 
oréanoe  pour  supputer  la  majorité  en  sommes  re- 
quise par  la  loi, —  Dijon,  21  mai  1844  [S.  44.  2. 
666,  P,  44.  2.  269,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  686] 

p)  Majorités  requises  pour  le  vole  du  concordat. 
—  9.  Notre  article  exige  pour  le  vote  du  concordat 
deux  majorités,  une  majorité  en  nombre  d'abord, 
et  ensuite  une  majorité  en  sommes  qui  était  fixée 
par  la  loi  de  1838  aux  trois  quarts  des  créances  vé- 
rifiées et  affirmées  ou  admises  par  provision  et  qui  a 
été  réduite  aux  deux  tiers  de  ces  créances-  par  l'art. 
16,  1"  alin.,  de  la  loi  du  4  mars  1889,  applicable  à 
la  faillite .  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V»  cit.,  n.  2360  et  s, 

10.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  on  discutait 
la  question  de  savoir  si  la  majorité  en  nombre  de- 
vait être  calculée  ou  bien  suivant  le  sombre  des 
créanciers  présents  à  rassemblée  du  concordat,  ou 
bien  d'après  le  nombre  total  des  créanciers  admis  à 
voter,  La  jurisprudence  se  prononçait  plus  généra- 
lement en  faveur  de  cette  dernière  solution  :  et 
c'est  aussi  cette  solution  que  la  loi  du  4  mars  1889 
a  consacrée  dans  son  art.  15,  applicable  &  la  faillite, 
en  spécifiant  que  le  concordat  devrait  être  consenti 
«  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et 
affirmés  ou  admis  par  provision  ».  —  Sur  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  loi  de  1889,  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  dudr.fr.,  V  cit.,  n.  23d7  et  s. 

1 1.  Le  droit  de  vote  est  un  droit  individuel  qni  ne 


peut  être  exercé  qu'une  seule  fois  par  la  même  per- 
sonne, quelque  soit  le  nombre  des  titres  qu'elle  pos- 
sède ou  l'importance  des  gommes  qui  loi  sost  dues. 

—  Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui,  même  depuis 
la  faillite  de  son  débiteur,  s'estrendu  ceesiounaire  de 

Slusienrs  créances  contre  lui,  n'est  pas  en  droit 
'exiger  que,  pour  la  composition  de  la  majorité  en 
nombre  nécessaire  pour  le  concordat,  on  lui  compte 
aotant  de  voix  qu'il  a  ac<jni8  de  créances;  il  ne  peut 
compter  que  pour  une  voix.  —  Caas.,  24  mars  1840' 
[S.  40,  1. 315,  P.  40. 1. 441,  D,  Rép.,  V  cit.,  n.  687] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n,  591  ;  Timller, 
n.2071,  p.  1008,  note?  ;Lanrin,  n,  1126;et  notre  iSiip, 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  dt.,  n,  2378  et  e,  —  Coniro,. 
Amiens,  2  juill.  1822  [S,  et  P,  chr,]  —  Paris,  1" 
avr,  1829,  motifs  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26 
avr.  1836  [8.  36.  2,  361,  P.  37, 1. 40,  D,  Rép.,  loc. 
cit.'] 

12.  Dans  l'bypotbèse  où  une  créance  s'est  divisée 
entre  plusieurs  personnes,  par  suite  d'une  succession 
ou  d'un  partage,  on  admet,  d'une  manière  générale, 
que  chacun  des  ayants  droit  a  une  voix,  sans  qu'il 
y  ait  k  distinguer  d'ailleurs  suivant  que  l'ouverture 
de  la  succession  ou  le  partage  sont  antérieurs  ou  po»- 
térieurs  an  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  591,  in^ÎRC  ;  Thailet, 
lofi   cit.;  Bravard  et  Démangeât,  t,  5,  p.  395. 

13.  Mais  la  question  est  plus  donteufie  dans  le  cat 
où  la  division  de  la  créance  provient  d'une  cession 
volontaire  faite  par  le  créancier  au  profit  de  plusieun 
personnes.  A  cet  égard,  on  décide,  dans  une  première 
opinion,  que  les  cessionnaires  ne  pourront  individuel- 
lement prendre  part  au  vote  qu  autant  que  les  ces- 
sions auront  été  opérées  antérieurenaent  an  jugemen 
déclaratif  de  la  faillite.  Si  au  contraire  les  cessioni 
n'ont  eu  lieu  qu'après  ce  jugement,  les  cessionnaire 
n'auront  à  eux  tous  qu'une  seule  voix  :  car  autre 
ment  il  dépendrait  d'un  créancier,  au  moyen  de  cet 
sions  simulées,  de  multiplier  le  nombre  de  ses  voi 
au  mépris  de  la  loi.  — Six,  Thaller,  loc.  cit.  ;  Boistd 
n.  1024  ;  Bravard  et  Démangeât,  t,  5,  p.  394. 

14.  Une  seconde  opinion  décide  an  contraire,  sai 
distinction,  que  chaque  cessionnaire  a  toujours  dro 
à  une  voix  :  la  fraude  en  effet  ne  se  présume  pw 
et  ce  n'est  qu'autant  qu'elle  est  prouvée  qu'il  y  a  lit 
de  déroger  au  droit  commun.  —  Sic,  Lyon  Caen  ' 
Renault,  t,  7,  n.  691. 

16.  D'autre  part,  plusieurs  créancien  peuvent  i 
faire  représenter  par  le  même  mandataire  :  dans  i 
cas,  ce  mandataire  aura  autant  de  voix  qu'il  y  a  < 
mandants,  et  il  pourra,  suivant  les  instructions  qu 
aura  reçues  de  chacun  d'eux,  voter  alternativeme 
pour  et  contre  le  concordat,  —  Montpellier,  10  jui 
1858  [9.  59.  2.  247,  P.  59. 171,  D.  p.  59.  2, 1071 
Sic,  Renouard,  t.  2,  p,  65  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  53 
Laroque-SayssineletDutruc,t,l,n,  747;  Lyon-C« 
et  Renault,  t.  7,  n.  590. 

16.  Mais  le  gérant  d'une  société  conamercîale,  s] 
cialement  d'une  société  en  nom  collectif,  ne  dispt 
jamais  que  d'une  seule  voix  :  il  agit,  en  effet,  com 
mandataire  de  la  société,  et  non  pas  comnae  man< 
taire  des  associés,  —  Paris,  19  mai  1882  [D,  P-  ' 
2.  111] 

17.  Sur  le  concordat  en  matière  de  société  ce 
merciale,  V.  hifrà,  art.  631. 


Art,  508.  Les   créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription,  et 
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Bttadas  pririlégiés  on  nantis  d'nn  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au 
jBfordat  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs 
iptiiéqnes,  gages  on  privilèges. 

leTote  an  concordat  comportera  de  plein  droit  cette   renonciation.  —  C.  civ.,  2071 
<i,iO$»ets.,  21U,  2134  et  s.;  0.  «omm.,  445,  501,  546,  552  ets. 


croex  ALFBABiiiqDi. 


k4i  a^oetnlat,  16. 
dmtalngt-oommta- 


'u. 

Itoi.  M  et  •.,«<. 
RcoDitlEsée  PAT  os 
B|n«rUUIn.  10. 
t  ostltiiég  par  an 

■  ccarestlnmelle.  1. 


'Bjrpothèqna  maritlma,  1. 
j  Hypothèque  légale  delà  femme, 
{     1  et  s.,  24  et  <. 
Hrpotlièqae  ligal*  da  mineur, 
I     1  et  a.,  »3. 
,  Immeablea  aliénée  par  le  failli, 

I     11. 

Lattre  de  change.  S,  19  et  n 

Llqnidatlaa  Judiciaire,  16. 

Fourolr  de  disposer,  SI  et  §. 
;  Prodnctlon  &  la  faillite,  17. 
;  Réception  de  dlrUeodM,  17. 

Régime  dotal,  S6  et  a. 

Renonclatton  abaolne,  10  et  ■  , 
I     41  et  a. 

'  Reprlaee  {«raplienmalea,  S(. 
I  RéwrTes,  Hi,  3g. 

Subrogation,  6. 

Snbrogation  h  l'tajpotliiqDe  lé- 
I     (aie  de  la  femme,  X. 

fiJTidlc,  M. 
I  TIer»  acquéreur,  49. 

Tien  porteur,  19  et  a. 
{ Tuteur,  li. 
;  Tote  au  concordat,  It  et  &. 

Vot«  non  avenu,  i%. 


DIVISION. 

Kméf  auiqudUâ  l'applique  notre  article, 
i  Mittoiu  de  la  renonciation. 

•)  ï«e  an  concordat. 

P)  CtjMcité. 
^mmoMStf  de  la  remmdation. 
\UHt  dt  b  renonciation. 


•  SinUtauxquellei  s'appUqtie  notre  article. 

ta  termes  gënéranx  de  notre  article,  il  ré- 

f!«"il  iàt  être  appliqué  à  tout  créancier  hypo- 

~"«  qu'il  y  ait  k  distinguer  entre  les  hypo- 

_    W'fentionnelleB,  légales   ou    judiciaires, 

i|"n'entre  les  hypothèques  sur  tes  immeu- 

*n>yf<«hèqTie  maritime.  —  Sic,  Lyon-Caen 

■^t.7,n,  677;  Thaller,  n.  2076;  et  notre 

i^fi*,  du  dr./r.,  v»  FaiUile,  n.  2303  et  s, 

j™«  et  spécialement,  le  créancier  du  failli, 

!  par  la  femme  de  celui-ci,  avec  snbroga- 

■>  iijpDthique  légale  pour  une  partie  de  sa 

Kttince  à  l'hypothèque  en  votant  au  con- 

■{Klemofitant  intégral  de  sa  créance,  sans 

^tdoctioii  de  la  partie  cautionnée  par  la 

~  Vainement  dirait-il  qu'il  a  voté  au  con- 

«œme  créancier  direct  an  failH,  et  que  ce 

nw  le  priver  du  droit  de  te  faire colloquer 

•  U  feinme,  et  comme  subrogé  à  son  hy- 

B.-M  ^'*-  -  Caas.,  14  juill.  1879,  deux 

'P.».  1. 21,  P.  80.  33,  D.  F.  79. 1.  422]  - 

5  Î7  féri.  1896  [D.    p.  99.  2.  26  et  la 

^  iplemeat,  que  la  renoimiation  à  Thypo- 


thèque,  que  l'art  608,  C.  comin.,  déclare  résulter  de 
plein  droit  du  vote  du  créancier  hypothécaire  au  con- 
cordat s'applique  à  tous  droits  pouvant  résulter  de 
l'inscription  hypothécaire,  qu'il  s'agisse  de  droits 
actuels  ou  de  droits  éventnels,  notamment  aux  droits 
résultant  d'une  inscription  d'hypothèque  judiciaire 
sur  biens  à  venir  prise  antérieurement  au  vote  (alors 
même  que  le  failli  n'a,  au  moment  du  vote  du  con- 
cordat, aucuns  biens  présents,  et  qu'il  ne  lui  en  ad- 
vient qu'après  la  dissolution  de  l'union).  —  Case., 
6  nov.  1873  [S.  74.  1.  81,  P.  74.  167,  D.  P.  74.  1. 
3731  ;  6  mars  1894  [S.  et  P.  96. 1.  41,  et  la  note  de 
M.  Dalmbert,  D.  p.  94.  1.  489]  —  Rouen,  30  mars 
1892  rp.  p.  92.  2.  446] 

4.  Mais  notre  article  ne  saurait  être  étendu  aux 
créanciers  qui  £ont  investis  d'une  garantie  person- 
nelle, telle  que  le  cautionnement  ou  la  soli- 
darité :  ici,  en  effet,  la  masse  n'a  pas  intérêt  à  la 
déchéance  de  ces  garanties  qui  ne  saurait  lui  pro- 
fiter en  rien.  —  Dijon,  21  mai  1844  [S.  44.  2.  666, 
P.  44. 2.  269,  D.  JRép.,  v«  FailliU,  n.  686]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  7,n.  684  ;  Thaller,  n.  2076, 
p.  1070,  note  1. 

6.  Toutefois,  si  le  créancier  avait  en  même  temps 
une  hypothèque  et  une  caution,  le  vote  au  con- 
cordat lui  ferait  perdre,  par  une  espièce  de  choc 
en  retour,  ces  deux  garanties  :  il  perdrait  son  hypo- 
thèque par  application  de  notro  article,  et  il  per- 
drait son  recours  contre  la  caution  par  application 
de  l'art.  2037,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  cau- 
tion est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  des  créanciers  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  ces  créanciers,  s'opérer  eu 
laveur  de  la  caution.  —  Sir,  Lyon-Caen  et  Benault, 
loc.  cit. 

6.  D'autre  part,  notre  article  est  également  inap- 
plicable au  cas  où  l'hypothèque  aurait  été  constituée 
par  un  tiers  sur  son  immeuble.  Ici,  en  effet,  la  situa- 
tion du  créancier  eiit  la  même  que  dans  l'hypothèse 
précédente  :  que  la  caution  soit  per&onnnelle  ou 
réelle,  la  masse  des  créanciers  n'a  pas  d'intérêt  t 
une  décliéanœ  qui  ne  lui  profiterait  pas.  —  Cass., 
20  juin  1864  [S.  54.  1.  593,  P.  54.  2. 537,  D.  P.  54. 
1.  305]  —  Rennes,  31  mars  1849  [S.  49.  2.  440, 
P.  6C.  1.  120,  D.  p.  49.  2.  167]  —  Bouen,  3  août 
1867  [S.  68.  2.  334,  P.  69. 107}  —  Aix,  3  mai  1882 
[D.  Réf.,  SuppL,  vo  cit.,  n."  917]  —  Sic,  Boistel, 
n.  1036  ;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  7,  n.  685  ;  Bous- 
seau  et  Defert,  sur  l'art.  608,  n.  19  ;  Tballer,  loc. 
cit.;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v«  Concordai,  n.  33  ; 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  a.  2313 
et  B.  —  Contra,  Poitiers,  29  août  1860,  [S.  53.  1. 
403,  BouB  Cass.,  2  mai  1863,  P.  60. 2.  644]—  Adde, 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p.  382. 

7.  Spécialement,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  du  codébiteur  du  failli  peut  voter 
au  concordat  sans  encourir  aucune  déchéance.  — 
Aix,  3  mai  1882,  précité. 

8.  De  même,  notre  article  ne  saurait  s'appliquer 
au  cas  oii  l'hypothèque  grève  exclusivement  les  im- 
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nieubleB  de  la  femme  du  failli.  —  Rennes,  31  mars 
1849,  précité.  —  Rouen,  3  août  1867,  précité. 

9.  ...  Ni  au  cas  où  il  s'agit  d'une  hypothèque  con- 
sentie par  l'accepteur  de  lettres  de  change  dont  le 
porteur  se  présente  dans  la  faillite  du  tireur.  — 
Cas».,  20  juin  1854,  précité. 

10.  Mais  le  vote  au  concordat  emporterait,  de  la 
part  des  créanciers  hypothécaires,  renonciation  aux 
nypothèques  existant  &  leur  profit  sur  les  biens  du 
failli,  alors  même  que  ces  hypothèques  auraient  été 
prises  sur  les  précédents  propriétaires  de  ces  biens. 
—  Metz,  2ôdéc.  1860  [P.  61.  871,  D.  B^.,Su/>pl., 
V»  cit.,  n.  917] 

11.  Et  la  même  déchéance  serait  encourue  dans 
le  cas  où  les  biens  hypothéqués  aufaient  été 
aliénés  par  le  failli  :  la  masse  des  créanciers  a  alors 
intérêt  h  l'annulation  de  l'hypothèque,  pour  em- 
pêcher le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble'hypothéqué 
d'exercer  un  recoura  contre  la  faillite.  —  Poitiers, 
27  févr.  1896  [D.  p.  99.  2.  25,  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  Sic,  Lyon-Caenet  Renault,  t.  7,  n.  585, 
iHjirte. 

12.  Jugé  également,  que  le  vote  d'un  créancier 
hypothécaire  au  concordat  de  son  débiteur  emporte 
renonciation  &  son  hypothèque,  alors  même  qu'il 
s'est  produit  après  la  collocation  provisoire  de  sa 
créance  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'iromenble  hypo- 
théqué. —  Môme  arrêt. 

§  2.  Condition»  de  la  renonciation. 

a)  Voie  au  coiicorditt.  —  13.  Pour  qu'un  créancier 
soit  déchu  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque,  il 
faut  qu'il  ait  réellement  participé  au  vote  du  con- 
cordat :  le  seul  fait  d'avoir  assisté  4  la  délibération 
ou  même  d'avoir  pris  part  à  la  discussion  ne  suffirait 
pas  pour  entraîner  sa  renonciation,  alors  qu'il  s'est 
abstenu  au  moment  dn  vote.  —  Sic,  Thaller,  n.  2075; 
et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  rfl  cit.,  n.  2299 
et  s. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  hypothécaire 
d'un  failli  qui,  menacé  dans  son  hypothèque  par  une 
action  tendant  à  faire  reporter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite à  une  époque  antérieure  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, renonce,  pour  obtenir  le  désistement  des  syndics, 
à  exercer  tous  droits  sur  l'actif  mobilier  du  failli  pour 
ce  qui  lui  resterait  dû  après  l'exercice  de  son  action 
hypothécaire,  et  qui  intervient  au  concordat  pour 
faire  cette  renonciation,  n'est  pas  par  cela  "^eul  partie 
au  concordat,  auquel  d'ailleurs  il  n'a  pas  voté,  et 
n'est  pas  dès  lors  déchu  de  son  hypothèque.  —  Cass., 
4  juill.  1855  [S.  56.  1.  40,  P.  56.  2.  473,  D.  p.  55 
1.  277] 

15.  Dans  ce  cas,  la  renonciation  du  créancier  hypo- 
thécaire A  son  droit  sur  l'actif  mobilier,  n'ayant  lieu 
giie  dans  l'intérêt  des  créanciers  chirographaires,  ne 
fait  pas  obstacle  A  ce  qu'il  exerce  ses  droits  sur  ce 
qui  reste  de  cet  actif  après  le  paiement  des  divi- 
dendes stipulés  par  le  concordat.  —  Même  anêt. 

16.  Jugé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  un  créancier 
privilégié  n'est  point  déchu  de  son  privilège,  encore 
bien  qu'il  se  soit  rendu  à  l'assemblée  convoquée 
pour  délibérer  sur  le  concordat  et  ait  déclaré  expres- 
sément accepter  les  propositions  fait-îs  au  nom  du 
débiteur,  s'il  est  constant  qu'il  a  assisté  seul  h  cette 
assemblée  d'où  tous  les  autres  créanciers  étaient 
al)8ents  et  qui  n'a  (réuni  à  aucun  moment  et  sous 
aucun  rapport  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 


sur  les  propositions  du  concordat.  ' 
1894  ru.  p.  95.  2.  401] 
17.  De 


-Paris,  20  févr. 


De  même  les  créanciers  n'étant  censés  avoir 
renoncé  &  leurs  sûretés  que  s'ils  ont  pris  part  au  vote 
du  concordat,  il  en  résulte  que  la  production  à  la 
faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  ou  même  la 
réceptiou  d'un  dividende  n'impliquent  pas  cette 
renonciation  et  n'entraînent  pas  l'application  de  notre 
article.  —  Agen,  24  avr.  1899  [D.  p.  99.  2.  475] 

18.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  dont  il  s'agit  peu- 
vent recevoir  les  dividendes  concordataires  qui  leur 
sont  versés  sslb  que  les  droits  réels  qu'ils  possè- 
dent en  reçoivent  aucune  atteinte,  ces  paiemente 
partiels  emportant  réduction  de  la  créance  jusqu'il 
concurrence  de  la  somme  perçue,  mais  laissant  sub- 
sister pour  le  surplns  ladite  créance  avec  toutes  les 
garanties  qui  y  sont  attachées.  —  Même  arrêt. 

19.  D'autre  part,  le  créancier  hypothécaire  qui, 
sans  novation  et  sous  réserve  de  sesdroitsantérieurs, 
a  accepté  la  délégation  du  prix  de  l'immeuble  hypo- 
théqué et  reçu  en  représentation  des  effets,  qu'il  a 
en  partie  négociée  it  des  tiers,  conserve  sou  droit 
hypothécaire  pour  le  solde  de  sa  créance,  malgré  la 
participation  des  tiers  porteurs  au  concordat  consenti 
à  l'acquéreur  tombé  en  faillite.  —  Cass.,  22  juilL 
1872  rS.  74.  1.  32,  P.  74.  60.  D.  p.  73.  1.  349]- 
Sic,  Kenouard,  t.  2,  p.  23;  Esnault,  t.  2,  n.  406; 
Pardessus,  t.  3.  n.  1236;  Alauzet,  t.  7,  n.  2658: 
Thaller,  n.  2078. 

20.  lien  est  ainsi,  surtout,  alors  que  les  tiers  poT 
tflurs  ayant  en  mains  d'autres  effets  souscrits  pa 
l'acquéreur  au  profit  du  même  créancier,  mais  poo; 
des  causes  étrangères  à  la  délégation  du  prix  d< 
▼ente,  il  n'est  pas  établi  que  ceux  admisau  concorda 
soient  précisément  du  nombre  des  effets  représen 
tant  tout  ou  partie  de  la  créance  hypothécaire.  - 
Même  arrêt. 

p)  Capacité.  —  21.  Lacapacité  ou  le. pouvoir  né 
cessaires  pour  renoncer  expressément  ou  tacitemeo 
à  une  hypothèque  ou  à  un  privilège  ne  sont  autr 
chose  que  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  disposer  d 
la  créance  dont  rhy|>othèque  ou  le  privilège  soi 
l'accessoire.  On  ne  saurait  exiger  ici  la  capacité  o 
le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles,  sous  prétexte  ^U 
l'hypothèque  présente  un  caractère  immobihei 
L'hypothèque  étant  l'accessoire  de  la  créance, il  n'ec 
pas  admissible  qu'on  exige,  pour  y  renoncer,  des  cot 
ditions  plus  sévères  que  pour  disposerde  la  créanc 
elle-même,  qui  est  le  principal.  —  Paris,  17  juil 
1866  [S.  67.  2.  24,  P.  67.  196,  D.  Rép.,  Suppl 
fcil.,  n.  916]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.25;  Roussea 
et  Defert,  sur  l'art.  508,  n.  14  et  s.  ;  Lyon-Caen  « 
Renault,  t.  7,  n.  678;  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  281 
p.  388;  Laurent,  t.  31,  n.  163;  Ruben  de  Coudei 
e»  cit.,  n.  65  et  s.  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  d\ 
fr.,  »»  cit.,  n.  2318  et  s.  —  Contra,  Cass.,  18  juil 
1843  [S.  43.  1.  778,  P.  43.  2.  679,  D.  Rép.,\'  M 
norité,  n.  514]  —  Adde,  Massé,  t.  3,  n.  139;  M« 
tou,  Tr.  des  priv.  et  des  hyp.,  t.  3,  n.  1188  et  s. 

22.  Il  résulte  de  1&  que  le  vote  au  concordat  i 
tuteur  d'un  mineur  créaucier  du  failli  n'emportai 
déchéance  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  qu'Éj 
tant  que  le  tuteur  aura  obtenu  au  préalable  les  aati 
risations  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  27  fét 
1880  pour  l'aliénation  des  valeurs  incorporelles 
mineurs  (autorisation  du  conseil  de  famille,  et  1 
mologation  du  tribunal  au-dessus  de  1.500  frano 
Dans  le  cas  contraire,  l'hyixithèque  subsistera,  mail 
vote  du  tuteur  sera  réputé  non  avenu,  et  la  créad 
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è  ÉMO.'  D'eolrera  pas  en  ligne  de  compte  poar 
èaitlde  UiMJorilê. —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
L«H&.:  ilao^et,  t.7,  n.  2661  ;  Boistel,  n.lOSô; 
blndcCoDiler,  t'dt.,  n.  55  et  s.  ;  Rousseau  et 
Jàt^sarl'ar).  508,  n.  15. 

ilJggtque  le  vote  ail  concordat  par  le  subrogé 
ia  enhats  mineurs  du  failli  n'emporte  re- 
màim  .M'hjpotbèqae  légale  île  ces  mineurs  sur 
jt  kkss  de  lear  père  et  tuteur,  qu'autant  que  le 
îttMra  été  autorisé  par  une  délibération 
kmcil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal. 
■-Mi.i;jaill.  1866,  précité. 
Ulcii^e,  le  rote  au  concordat  de  la  femme 
aeniportc  déchéance  de  son  hypothèque  lé- 
ik  tiens  de  son  mari,  que  si  elle  a  ctéau- 
ircter  ssit  par  son  mari,  soit  par  la  justice. 
•4L  (ir.  Seine,  Ch.  du  conseil,  3  mai  1882  [</. 
Mb.  82. 295] 

llk  femme  mariée  qui  prend  part  an  vote 
^kWÊÊÊX  accordé  à  son  mari  en  présence  et 
Waeoars  de  ce  dernier,  doit  être  réputée 
fàfificto  renoncé  à  son  hypothèque  légale. 
■fa,20mai  1893  [D.  p.  93.  2.  331] 
ife pins,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sousie 
M,  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
Iffihe  a  |»ur  effet  d'interdire  à  la  femme, 
fanent  aotorisée,  la  faculté  de  renoncer, 
t  OQ  indirectement  &  son  hypothèque  lé- 
ant  du  moins  que  cette  hypothèque  ga- 
is reprises  dotales  :  en  conséquence,  le  vote 
ccidat  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
l'ectrainera  la  renonciation  à  son  hypothèque 
1»  pour  ses  reprises  paraphernales,  etcelles- 
'  tDtreronten  lignede  compte  pour  le  calcul 
ijorités  requises  par  notre  article.  — 
«juin  1844  [S.  45.  2.  180,  P.  46.  4.  167, 
Mi  2.  77]  —  Paris,  9  mai  1888  (D.  Rép., 
(i,f*  at.  n.  916]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
,1.578;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p.  379, 
''Dttller,!!.  2077;  Renouard,  t.  2,  p.  24:  Rons- 
«»  Defen,  sur  l'art.  508,  n.  26;  Ruben  de 
»."*  eU..  n.  57;  Lyon-Caen,  note  sous  Aix,  4 
m  [S.  90. 2. 49,  P.  90.  1. 322]  —  Sur  l'effet 
aJieiiatilité  de  la  dot  mobilière  relativement 
iwraciation  à  l'hypothèque  légale,  V.  notre 
^àalamoti,  art.  1554,  n.  223  et  s. 
IPir  contre,  le  mari  ayant  sous  le  régime  dotal, 
"~  il  jnrisprndence,  le  droit  de  disposer  des 
iDobilières  de  sa  femme,  peut  concourir 
■fetwnt  à  un  concordat  dans  une  faillite  où  la 
*t  intfreaste  :  et  le  concordat  est  obligatoire 
«fcmiDe.  —  Sic,  Rodièrc  et  Pont,  t.  3,  n.  1867  ; 
»Meo  et  Renault,  foc.  cit. 
l^foialement,  le  mari  d'une  femme  dont  le 
■b  d'ane  créance  dotale  garantie  par  une  hy- 
«  en  faillite,  peut,  en  prenant  part  an 
1  renoncer  à  cette  hypothèque  et  consentir 
liMirtiin  de  la  créance,  et,  par  suite,  il  n'est 
'iitKible  après  cette  renonciation  à  demander 
wation  de  cette  créance  dans  l'ordre  ouvert 
■  attribution  du  prix  des  biens  qui  y  étaient 
*^««.  -  Cass.,  26  août  1851  [8.  51.  1.  806, 
Ull2,D.  P.61.  1.  283] 
1*  ijndic  d'une  faillite,  dûment  autorisé  par 
■•«mipiBsaire,  peut  voter  an  concordat  du  dé- 
«»  failli,  encore  bien  que  la  créance  soit  ga- 
P»  une  hypothèque.  Et,  dans  ce  cas,  l'hypo- 
^W  éteinte  en  vertu  de  l'art.  508,  C.  comm, 
it  objecterait-on  que,  pour  renoncer  à 


une  hypothèque,  il  faut  avoir  la  capacité  ou  le  pou- 
voird'aliéner  un  immeuble.  La  capacité  de  disposer  de 
la  créance  buftit  :  or  le  syndic  peut  disposer  de  la 
créance  avec  la  seule  autorisation  du  juge-commis- 
saire. —  Aix,  4  mars  1890  [S.  90.  2.  49,  P.  90.  1. 
322,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Sur  le  pou- 
voir du  syndic  de  voter  au  concordat  d'un  débiteur 
du  failli,  V.  evfrà,  art.  507,  n.  7. 

30.  Ces  conditions  étant  remplies,  le  vote  an  con- 
cordat entraine  nécessairement,  de  la  part  du  créan- 
cier, renonciation  absolue  à  son  privilège  ou  à  son 
hypothèque.  Peu  importe  que  le  créancier,  au  mo- 
ment du  vote,  ait  manifesté  la  volonté  de  conserver 
ses  garanties  :  son  intention,  même  formellement 
exprimée,  à  cet  égard,  ne  saurait  prévaloir  contre  le 
texte  impératif  de  notre  article.  —  Cass.,  19  juill.. 
1841  [S.  41.  1.  763,  P.  41.  2.  659,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  602]  ;  26  août  1851  fS  51.  1.  805,  P.  52.  1. 12, 
D.  p.  51.  1.  283]  —  Metz,  26  déc.  1860  [P.  61. 
871,  D.  Rép.,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  917]  —  Rouen,  30 
mars  1892  [S.  et  P.  96.  1.  41,  sons  Cass.,  6  mars 
1894,  D.  p.  92.  2.  445]  -  -Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  581. 

31.  Peu  importe  également  que  l'hypothèque  ou 
le  privilège  soient  l'objet  d'une  contestation  au 
moment  du  concordat  :  si  les  créanciers  dont  on 
conteste  seulement  l'hypothèque  ou  le  privilège 
doivent  être  admis  comme  créanciers  ordinaires  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  aux  termes  de  l'art. 
501,  C.  comm.,  c'est  que  leur  vote  au  concordat  en- 
traîne de  leur  part  renonciation  h  leur  privilège  ou 
à  leur  hvpothèque.  —  Cass.,  11  févr.  1880  [S.  80. 
1.  164,  P.  80.  369,  D.  Rép.,  Suppl.,  v»  cit.,  n.  903] 

—  Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  10;  Bédarride,  t.  2, 
n.  487  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2638;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  368  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  582;  Ruben  de  Couder,  «"  cit.,  n.  46,  et  Suppl., 
eod.  v°,  n.  27. 

32.  On  a  cependant  soutenu  que  dans  cette  hypo- 
thèse, le  créancier  devait  être  admis  à  voter  au 
concordat  sans  que  son  vote  entraînât  une  renoncia- 
tion fr  ses  garanties,  et  on  s'est  fondé  bur  ce  qu'il 
ne  serait  pas  équitable  d'obliger  ce  créancier  fr 
opter  entre  l'abstention  au  vote  du  concordat  et  la 
renonciation  à  na  garantie,  alors  qu'il  ignore  jusqu'à 
l'issue  du  litige,  si  cette  garantie  sera  ou  non  efficace. 
Si  on  lui  refuse  le  droit  de  voter  pour  le  montant 
intégral  de  sa  créance,  tout  au  moins  devrait-oo, 
en  bonne  justice,  procéder  à  une  évaluation  de  son 
droit,  et  l'admettre  èi  voter  jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  ainsi  arbitré,  son  droit  hypothécaire  demeu- 
rant réservé.  —  Sic,  Boistel,  n.  989;  Thaller, 
n.  2079  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  »»  cit., 
n.  2329  et  s. 

33.  La  même  solution  équitable,  mais  difficile- 
ment admissible  en  présence  du  teste  de  notre  ar- 
ticle, a  été  proposée  f  our  le  cas  où  la  créance  hy- 
pothécaire serait  affectée  d'une  modalité,  terme  ou 
condition,  qui  en  rendrait  impossible  la  réalisation 
immédiate,  ou  même  pour  le  cas  où,  la  créance  étant 
d'ailleurs  échue,  le  créancier  justifierait,  pour  des 
motifs  de  fait  laissés  à  l'appréciation  du  juge,  de 
son  retard  à  liquider  la  garantie  qui  lui  appartient. 

—  Sic,  Thaller,  n.  2079,  p.  1072,  note  1. 

34.  Mais,  si  absolue  que  soit  la  diposition  de  notre 
article,  elle  ne  peut  cependant  être  appliquée  qu'aux 
créanciers  qui  sont  exclusivement  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés.  Si  donc  un  créancier  a 
à  la  fois  une  créance  chirographaire  et  une  créance 
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garantie  par  un  privilège  ou  une  hypotlièqne,  il 
pourra  voter  au  concordat  pour  sa  première  créance 
et  en  sa  qualité  de  créancier  chirographaire,  sans 
perdre  pour  cela  l'hypothèque  ou  le  privilège  qui 
garantit  sa  seconde  créance.  —  Casa.,  22  juill.  1872, 
motifs  [S.  74.  l.  32,  P.  74.  50,  D.  p.  73.  1.  349] 
—  Nîmes,  23  avr.  1884  IJ.  de»  failL,  84.  536]  — 
Paris,  21  juin  1893  fO.  p.  93.  2.  470]  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  3,  n.  1236;  Renouard,  t.  2,  p.  23;  Es- 
nault,  t.  2,  n.  406;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  377;  Alauzet,  t.  7,  n.  2658;  Boistel,  n.  1035; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  583;  et  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  tf  cit.,  n.  2341  et  8. 

35.  Et  il  en  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  prouvé 
-que  le  créancier  avait  l'intention  certaine  de  ne 
'prendre  part  au   vote   du  concordat    que   comme 

créancier  chirographaire.  —  Nîmes,  23  avr.  1884, 
précité. 

36.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  créancier 
ait  fait  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  Cest  au 
juge  qu'il  appartient  d'interpréter  son  intention  : 
mais  en  cas  de  doute,  le  créancier  doit  être  considéré 
comme  ayant  voté  en  sa  seule  qualité  de  créancier 
chirographaire  ;  les  renonciations  en  effet  ne  se  pré- 
sument pas.  —  Cass.,  22  juill.  1872,  motifs,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Bourges,  24  déc.  1889  [D.  p.  90. 
2.  247] 

37.  Par  identité  de  motifs,  le  créancier  investi  de 
deux  créances  hypothécaires  ou  privilégiées,  pour- 
rait déclarer,  en  votant  au  concortlat,  qu'il  ne  prend 
part  au  vot  j  que  pour  une  seule  de  ces  deux  créances, 
et  conserver  ainsi  le  privilège  on  l'hypothèque  qui 
garantit  son  antre  créance.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  583. 

38.  De  même,  le  créancier  dont  la  créance  n'est 
garantie  qu'en  partie  par  une  hypothèque  ou  par  un 
privilège  peut  voter  au  concordat,  à  la  condition  de 
spécifier  le  montant  de  sa  créance  pour  leiiuel  il  vote 
et  renonce  à  son  hypothèque  ou  à  son  privilège,  et 
il  conservera  par  là  sa  garantie  poar  le  surplus  de 
ladite  créance.  —  Lyon,  9  août  1894  [J.  La  Loi,  23 
nor.  1894]  —  Douai,  2  déc.  1895  [D.  p.  98.  2.  225] 
—  Trib.  civ.  Lons-le-Sau'nier,  4  juill.  1853  [D. 
p.  53. 3.  32]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit.; 
Boistel,  n.  1036  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  382;  Thaller,  n.  2080.  —  C<)«<rd,  Pardessus, 
t.  3,  n.  1326  ;  Renouard,  t.  2,  p.  22. 

39.  D'autre  part,  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
508,  C.  comm.,  n'étant  encourue  que  pour  le  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  au  moment  où  il  prend  part 
au  vote  du  concordat  ou  dispensé  d'inscript'on,  il 
en  résulte  qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  au  créan- 
cier admis  par  jugement  au  passif  de  la  faillite  et 
qui,  au  moment  de  son  vote,  n'avait  pas  fait  inscrire 
son  hypothèque  judiciaire.  —  Rouen,  30  mars  1892 
[S.  et  P.  96.  1.  41,  sous  Cass.,  6  mars  1894,  D. 
p.  92.  2.  445] 

§  3.  IrrévocabiUti  de  la  renonciation. 

40.  La  renonciation  résultant  dn  vote  an  concordat 
est  iiTévocable  dans  le  cas  où  le  concordat  a  été  voté 
et  homologué  par  le  tribunal  de  commerce  compétent. 
C'est  ainsi  que  le  créancier  ne  iK>urrait  pas,  pour 
échapper  à  l'application  de  notre  article,  exciper  de 
son  ignorance  de  la  loi  :  il  est  en  faute  de  1  avoir 
ignorée,  et  dans  ces  conditions,  sa  bonne  foi  ne  sau- 
rait le  relever  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue.  — 
Rouen,  2  janv.  1851  [D.  p.  55.  2.  179] 


41.  Mais  en  est-il  de  même  et  la  renoDciati< 
doit-elle  encore  être  maintenue  dans  le  cas  où 
concordat  n'aboutit  pas,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  i 
voté  par  les  majorités  requises  ou  homologué  par 
tribunal",  soit  parce  qu'il  a  été  plus  tard  annulé  po 
cause  de  dol  ou  résolu  pour  inexécotion  de  ses  ce 
ditions  ?  D'après  une  première  opinion,  le  créanci 
hypothécaire  ou  privilégié  qui  a  voté  au  concord 
resterait  déehn  ae  ses  garanties  en  cas  de  rejet  { 
concordat  par  les  créancieiB;  il  recouvrerait  an  co 
traire  ses  garanties  en  cas  de  non-homologatio 
d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat.  —  rSi 
Alauzet,  t.  7,  n.  2663  et  s. 

42.  Une  denxième  opinion  part  de  cette  idée  q 
la  renonciation  résaltant  du  vote  au  concordat  a  po 
cause  le  concordat  lui-même  auquel,«lle  est  sudc 
donnée,  et  elle  décide  en  conséquence  que,  si  le  co 
cordât  ne  peut  se  former  on  s'il  est  annulé  ou  résol 
la  renonciation  manque  de  cause  et  doit  être  i> 
avenue.  —  Bourges,  15  mars  1866  [S.  66.  2.  U 
P.  66.  601,  D.  Rip.,  Suppl,  «•  cit.,  n.  9191  -  S 
Bédarride,  t.  2,  n.  544;  Rousseau  et  Detert,  s 
l'art.  508,  n.  22  ;  Boileux,  sur  Boulay-Paty,  t. 
n.  558  ;  Lanrin,  n.  11 15  ;  Raben  de  Couder,  f  ci 
n.  44. 

43.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doetrii 
décident  au  contraire  que  la  renonciation  Ji  l'hypi 
thèque,  que  l'art.  508,  C.  comm.,  déclare  résnltsri 
plein  droit  dn  vote  du  créancier  hypothécaire  ou  prii 
légié  au  concordat,  est  définitive,  quel  que  soit  le  m 
du  concordat,  et  alors  même  qu'il  serait  refnsé,  a 
homologué  on  annulé;  cette  renonciation  ne  aaan 
être  considérée  comme  dépourvue  de  cause  à  rais 
de  l'un  de  ces  évéuementk,  l'art.  508  la  faisant  rési 
ter  formellement  et  irrévocablement  du  fait  seul 
vote  dn  créancier  hypothécaire  au  concordat. 
Cass.,  6  mars  1894  [S.  et  P.  96.  1.  41,  D.  p.  94. 
449]  —  Rouen,  30  mars  1892  [S.  et  P.  96. 1.  41,  s( 
Cass.,  6  mars  1894,  D.  p.  92.  2.  445]  —  Renn 
20  mai  1893  [D.  p.  93. 2.  331]  —  Bordeaux,  22  « 
1844  [S.  45.  2.  287,  P.  59.  878,  ad  notam,  D.  p.  ! 
2.  445,  ad  nota»»];  19  août  1858  [S.  69.2. 1! 
P.  69.  878,  D.  p.  92.  2.  445,  ad  noUim.\  —  Trib. 
Saint-Gandens,  5  janv.  1887  [D.  p.  87.  3.  65] 
Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  11  ;  Démangeât,  sur  Brava 
t.  5,  p.  378,  note  2  ;  Boistel,  n.  1035  ;  Lyon-C« 
et  Renault,  t.  7,  n.  679  et  580;  Thaller,  n.  207 
Rnben  de  Couder,  Suppl.;  v  cit.,  n.  25  ;  Dalmbe 
note  sons  Cass.,  6  mars  1894  [S.  et  P.  96.  1.  4'. 
Lyon-Caen,  Consultation,  Gazette  du  Palait  des  1 
12  et  13  sept.  1887;  et  notre' Eép.  gén. alph. dut 
/r.,  v»  cit.,  n.  2334  et  s. 

§  4.  Effet»  de  la  renonciation. 

44.  La  renonciation  au  privilège  ou  à  l'hypothèq 
qu'entraîne  le  vote  au  concordat  n'a  d'effet  que  p( 
l'avenir.  En  conséquence,  le  créancier  d'nn  &illi,( 
par  son  adhésion  au  concordat,  a  renoncé  au  nant 
sèment  en  actions  industrielles  gai-antissant 
créance,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  touci 
les  intérêts  et  dividendes  de  ces  actions,  éch 
même  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  j 
qu'an  jour  du  concordat,  sauf  à  déduire  leur  m< 
tant  du  chiffre  do  la  créance.  —  Du  moins,  la  dé 
sion  gui  juge  ainsi  par  appréciation  des  conveutio 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Cass.,  7  juill.  1870  [S.  72.  1.  85,  P.  72.  171,  D. 
71.1.  307]  —iS»c,LyonCaen  et  Renault,  t.7,n.6( 
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.  Mais  ipi  pent  ae  prévaloir  de  cette  renoncia- 

I?  On  1  Eoatena  à  cet  égard  qoe  la  renonciation 

;  jnmacDt  relative  et  qu'elle  ne  powait  être 

iqn^  que  par  la  mawe  des  créanciers  :  c'est,  en 

t,  dans  rintérft  de  la  masse  et  pour  empêcher  nn 

lacKT  dont  les  intérêts  sont  souvent  opposés  à 

[  de  la  maase  d'influer  sur  le  vote  du  concordat 

.  SOS  a  été  édicté  ;  et,  dès  lors,  c'est  à  la 

!  wnie  gn'il  appartient  d'invoquer  la  disposi- 

I  de  cet  article,  comme  elle  peut  seule  invoquer 

I  édictées  par  les  art.  446  et  s.,  C.  comm. 

«es,  6  juin  1844  [S.  45.  2.  180,  P.  46.  1.  23, 

45.177]  -  Dijon.  8  févr.  1865  [S.  «5.  2. 

P.  66. 215,  D.  p.  66.  2.  89]  —  Sic,  Ronsseau 

teferi,  %m  l'art.  508,  n.  23. 

k.  Jagé,  en  ce  sens,  que  la  femme  du  failli,  ma- 

\mi  le  régime  dotal,  conserve,  après  le  cou- 

I  obtenu  par  son  mari,  une  hypothèque  légale 

ilÀens  qni  adviennent  ultérieurement  k  celui-ci 

I  garantie  de  la  restitution  de  la  portion  de  sa 

ic^nt  le  dividende  qu'elle  a  touché  dans  la 

'  Rouen,  6  juin  1844,  précité. 
L  Jagé  également,  que  les  créanciers  hypothé- 
|iii,  en  prenant  part  an  vote  du  concordat, 
ncé  &  l'effet  de  leur  hypothèque,  peuvent, 
I  dissolution  de  l'union,  prendre  inscription 
I  de  ces  mêmee  hypothèques,  et  que  les  droits 
lliécaires  annulés  par  l'art.  446,  C.  comm.,  peu- 
si  être  inscrits  efficacement  :  ces  renoncia- 
I  et  annulations  n'ayant  d'effet  qu'an  regard  de 
ï,  laquelle  n'existe  plus.  —  Dijon,  8  févr. 


48.  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 
décident  au  contraire  que  la  renonciation  dont  s'agit 
est  absolue  et  produit  son  effet,  non  seulement  vis- 
à-vis  de  la  masse,  .mais  à  l'égard  de  tous,  en  sorte 
que  la  disparition  de  la  masse  et  la  reprise  par  les 
créanciers  de  leurs  droits  et  actions  contre  le  failli, 
après  la  diesolution  de  l'union,  n'ont  aucun  effet  sur 
la  renonciation  acquise  définitivement  et  vis-à-vis 
de  tous  par  le  fait  du  vote  au  concordat.  C'est 
qu'en  effet,  l'art.  508,  à  la  différence  des  art.  446 
et  s.,  ne  limite  plus  expressément  les  effets  de  la 
renonciation  à  la  masse  des  créanciers  :  il  faut  donc 
appliquer  ici  le  principe  posé  par  l'art.  2180,  C.  civ., 
on  vertu  duquel  la  renonciation  à  l'hypothèque  con- 
somme d'une  manière  absolue  et  erga  omne*  l'ex- 
tinction de  ce  droit.  —  Cass.,  6  mars  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  41  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D.  p.  94.  J. 
449]  —  Rouen,  21  janv.  1862,  sons  Cass.,  10  févr. 
1863  [S.  63.  1.  262,  P.  63.  689,  D.  p.  63.  1.  3001  ; 
30  mars  1892  [S.  et  P.  96.  1.  41,  sous  Caae.,  6  mars 
1894,  D.  p.  92.  2.  446]  —  Poitiers,  27  févr.  1896 
[D.  p.  99.  2.  25  et  la  note  de  M.  Boistel]  —Sie, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  687  ;  Pont,  Tr.  des 
prir.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1236  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl., 
t>»  cit.,  n.  29  ;  et  notre  R^.  gin.  alpk.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  2348  et  s. 

49.  Spécialement,  la  déchéance  résultant  du  vote 
d'un  créancier  hypothécaire  au  concordat  peut  être 
invoquée  par  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, à  l'effet  de  s'affranchir  du  droit  de  suite.  — 
Poitiers,  27  févr.  1896,  précité. 


n.  509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est  consenti 

Dent  par  la  majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité  des  dmié^uau  en  sommes,  la 

3tion  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les 

données  lors  de  la  première  assemblée  demeureront  sans  effet.  —  C.    comm., 

IHÎ. 


IN-DEIt  jarn  VB^QITE. 


»*T«lt«,lî. 

■  ntiv»,  i. 

j. 
t  timSt  par  proTbIon, 

itMOéset  •nirmé«, 

ebaUabie,  a  el  a. 
«re,  11  et  !. 
idetnn,  3,  t. 


Nouvelle  assemblée,  6  et  s. 
Nullité,  2  et  >.,  12. 
Prorts-verbal,  6. 
Prolongstloa  de  délai,  11  elB. 
Rerus    du  concordat,  B. 
R«mlse  k  hntiolDa.t  et  b. 
Renonciation.  6  et  i.  ' 

Blgnaturs    dn  eoDCordat,    1 

elB. 
Union,  16. 


En  exigeant  que  le  concordat  soit  signé  séance 

,  notre  article  n'a  pas  voulu  interdire  aux 

ers  de   discuter  les  propositions  du    failli 

Bt  plngiears   séances  :  il  signifie  seulement 

Bcoaeordat   doit   être   signé   dans  la  séance 

toi  il  a  été  voté.  —  Jugé  en  ce  sens,  que,  de 

tfe  concordat  doit  être,    à  peine   de  nullité, 

i  liance  tenante,  il  ne  résulte  pas  que  la  séance 

I  laqnelle  il  est  délibéré  ne  puisse  être  suspendue 

^  h  signature  ne  soit  valablement  donnée  à  la 

•  la  «âoce   reprise,  lorsque  d'ailleurs  aucun 

t'art  intervenu  avant  la  suspension.  —   Cass., 

-  1865  [8.  66   1.  367,  P.  56.  1.  57,  D.  p. 


65.  1.  339]  —  Sie,  Renonard,  t.  2,  p.  29;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2669  ;  Esnault,  t.  2,  n  408;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  595;  Thaller,  n.  2073-o;  Ruben 
de  Couder,  v'  Concordat,  n.  69;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  FaiUile,  n.  2385  et  s. 

2.  Mais  un  concordat  serait  nul,  si,  au  lieu  d'Être 
signé  séance  tenante  ou  dans  la  huitaine  (pour 
le  cas  où  la  réunion  doit  être  renvoyée  par 
snite  do  la  réunion  d'une  seule  des  majorités  re- 
quises par  la  loi),  il  n'avait  été  formé  qu  au  moyen 
de  deux  actes  séparés  par  un  intervalle  de  plusieurs 
mois.—  Paris,  12  juill.  1869  [S.  71.  2.  233,  P.  71. 
791,D.  p.  70.  2.7] 

3.  De  même,  serait  irrégulier  et  nul  le  concordat 
signé  par  certains  créanciers  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  en  dehors  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers et  de  la  présence  du  juge-commissaire.  —  Et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de 
faux  pour  faire  valoir  cette  nullité. —  Toulouse,  7 
août  1889  [D.  p.  90.  2.60] 

4.  Toutefois,  le  concordat  ne  serait  pas  nul  parce 
que  quelques  créanciers  qui  y  ont  consenti  ne  l'ont 
pas  signé  dans  le  lieu  où  il  a  été  consommé,  si 
d'ailleurs  les  autres  signatures  représentent  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  sommes.  —  Nime.4, 18  mai  1813 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v">  Faillite,  n.  693]  ;  20  mai 
1892  [D.  P.  92.  2.  529] 

5.  Le  procèB-verbal  dressé  dans  les  conditions^de 
notre  article  rentre  dans  la  classe  des  actes  authen- 
tiques :  et,  par  suite,  on  ne  peut  en  contester  les 
énonciations  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 
—  Paris,  7  août  1850  [S.  60.  2.  604,  P.  50.  2.  616, 
D.P.  51.  2.  33]  -Bordeaux,  6avr.  1892  [D.  p. 
94.  2.  38]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n. 
696;  Thaller,  n.  2073-a. 

6.  Dans  le  cas  où  le  concordat  ne  réunit  qn'une 
seule  des  majorités  requises  parla  loi,  la  délibération 
doit  être  remise  à  huitaine  pour  tout  délai.  Mais 
cette  nouvelle  réunion  des  créanciers  n'est  pas  obli- 
gatoire, et  elle  doit  être  demandée  par  le  failli  : 
c'est  en  effet  dans  l'intérêt  du  failli  et  par  faveur 
pour  lui  que  notre  article  permet  la  réunion  d'nne 
seconde  assemblée;  si  donc  le  failli  estime  que  cette 
nouvelle  assemblée  ne  modifiera  {tas  les  résaltatsde 
la  première,  il  doit  être  libre  de  renoncer  k  la  pro- 
voquer. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  595-3°; 
Ruben  de  Conder,  Suppl.,  v  cit.,  n.  19;  et  notre 
Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr.,  »)«  cit.,  n.  2394  et  s. 

7.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'art.  509,  C.  comm., 
d'après  lequel,  au  cas  où  le  concordat  est  consenti 
seulement  par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la 
majorité  des  trois  (quarts  en  sommes,  la  délibération 
est  remise  &  huitaine  pour  tout  déUi,  ne  formule 
pas  une  disposition  d'ordre  public,  et,  en  conséquence, 
le  failli  peut  renoncer  à  s  en  prévaloir.  —  Bourges, 
11  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  165,  D.  p.  95.  2.  589 
et  la  note  de  M.  Boistel] 

8.  Par  suite,  si  le  failn,  dont  le  concordat  a  été 
voté,  à  la  première  réunion, .par  une  seule  des  ma- 
jorités requises,  n'a  pas  demandé  la  remise  à  hui- 
taine pour  une  nouvelle  délibération,  et  a  laissé  le 
juge-commissaire  prononcer  imméd'atement  le  refus 
du  concordat,  il  n'est  pas  recevable  à  demander 
ultérieurement  la  réunion  de  ses  créanciers  à  l'effet 
de  délibérer  &  nouveau  sur  le  concordat.  —  Même 
aiTêt. 

9.  Mais  le  délai  de  huitaine  pour  la  réunion  de 
la  seconde  assemblée  concordataire  est  un  délai 
fatal,  en  ce  sens  qu'après  ce  délai  aucune  nouvelle 
assemblée  ne  peut  plus  être  réunie,  et  que  le  con- 
cordat est  définitivement  rejeté.  —  Sic,  Thaller, 
n.  2073-c;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  595; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  404  ;  Boulav-Paty, 
t.  1,  n.  262  ;  Renouard,  t.  2,  p.  32;  Bédarride,  t.  2, 
n.  547  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  773; 
Ruben  de  Couder,  o»  cit.,  n.  74  et  s.,  ^t  Suppl.,  eod. 
vo,  n.  13  et  s. 

10.  Jugé  en  ce  sens^  que,  quand  il  y  a  renvoipour 
une  nouvelle  délibération  da  concordat,  en  confor- 


mité de  l'art.  609,  C.  comm. ,  ce  renvoi  ne  peut  être 
fait  à  an  délai  plus  long  que  celui  de  huitaine  fixé 
par  cet  article.  Peu  inii porte  que  des  créanciers  de- 
meurent à  une  distance  considérable.  —  Bordeaux, 
10  mai  1845  [S.  46.  2.  316,  P.  46.  2. 600] 

11.  Exceptionnellement,  le  délai  de  huitaine  pour- 
rait être  prolongé  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  failli  qu'un  événe- 
ment de  force  majeure  a  empêché  de  se  rendre  à 
la  seconde  réunion  relative  au  concordat,  ou  de  s'y 
faire  représenter,  peut  être  admis  à  demander  la  pro- 
rogation du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  509, 
C.oomm.  --  Cass.,  16  nov.  1871  (motifs)  [8.  71. 1. 
191,  P.  71.  601,  D.  p.  71. 1.  326]  -  Paris,  28  nov. 
1867  [S.  67.  2. 462,  P.  57.  1211] 

12.  Toutefois,  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'au- 
tant que  la  preuve  de  cette  impossibilité  est 
rapportée  d'une  manière  complète  par  le  failli;  à 
défaut  par  lai  de  faire  cette  preuve,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  délibération  inter- 
venue en  son  absence  et  constituant  les  créanciers 
en  état  d'union.  —  Case.,  16  nov.  1871,  précité. 

13.  D'autre  part,  la  disposition  de    l'art.  509, 

C.  comm.,  aux  termes  duquel,  si  le  concordat  est  con- 
senti seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  la  délibéra- 
tion sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  est  intervenu  un  vote  sur  les 
propositions  du  failli.  Si  aucun  vote  n'est  intervenn, 
la  délibération  est  valablement  remise  h  un  délai  plus 
long  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  509.  — 
Toulouse,  l*'  déc.  1884  [S.  85.  2.  177,  P.  86. 1.989, 

D.  Rép.,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  924] 

14.  La  nouvelle  assemblée  comprend  tous  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provi- 
sion, y  compris  ceux  dont  le  titre  a  été  vérifié  dans 
l'intervalle  qui  sépare  les  deux  assemblées.  —  Trib. 
comm.  Seine,  26  oct.  1882  et  14  juin  1883  U.  dtt 
faiU.,  83.  314] 

15.  Dans  la  nouvelle  assemblée,  les  créanciers  sont 
libres  de  leur  vole,  et  ne  sont  pas  liés  par  leur  vote 
antérieur  :  les  propositions  concordataires  en  effet 
ont  pu  être  modifiées  par  le  failli,  et  par  suite  il 
est  rationnel  que  les  créanciers,  appelés  &  examiner 
ces  propositions  nouvelles,  puissent  statuer  en  toute 
indépendance.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  596-3»  ;  Thaller,  n.  2073-c/  Bédarride,  t.  2, 
n.  648. 

_  16.  Cette  seconde  assemblée  est  d'ailleurs  la  der- 
nière qui  puisse  être  tenue  :  si  dans  cette  assemblée 
'  le  concordat  ne  réunit  pas  lesdeux  majorités  requises, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibération  nouvelle,  et  1  union 
s'ouvre  de  plein  droit.  —  Cass.,  6  août  1840  [S.  41. 
1.  65,  P.  42. 1.  16,  D.  Rép.,  »»  cit.,  n.  704] 


Art.  510.  Si  le  failli  a  ëté  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux,  le  concordai 
ne  pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créancien 
seront  convoqués  à  l'efiFet  de  décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat,  er 
cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  de! 
poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  somme  déterminé* 
par  l'article  508.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  lei 
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rigles  établies  par  le  précédent  article  seront  applicables  anx  nouvelles  délibérations.   — 
Ccomm.,  509,  583. 

Art.  511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le  concordat 
pmm  être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées,  les  créanciers  pourront 
niseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
Fiiticle précédent.  —  C.  comm.,  515,  520,  584  et  s.,  612, 


1.  En  décidant  que  le  concordat  ne  peut  pas  être 
bnédins  le  cas  de  banqueroute  frandiiIeuBe,  notre 
iiddeviienniqnement  une  banqueroute  frauduleuse 
(nttichuit  à  la  faillite  actoelle.  Mais  une  ban- 
smtefraadaleuEe  prononcée  à  la  suite  d'une  fail- 
uiatérienre  ne  serait  pas  un  obstacle  h  la  forma- 
JR  du  concordat,  sauf  au  tribunal  &  refuser  son 
knologition  dans  les  conditions  de  l'art.  615, 
t  «mm.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
4(08. 

i  Pour  qa'nne  instruction  en  banqueroute  fraudu- 
htioit  répotée  commencée,  il  ne  suffît  pas  qu'une 
(Mlle  lit  été  déposée  par  une  partie  ^ui  se  pré- 
tri  lésée  :  il  faut  que  le  ministè'e  public  ait  com- 
'~Kit  me  instruction  sor  la  plainte  qui  lui  a  été 
-w  -  Casa.,  19  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
%,  f»  cit.,  n.  714]  —  Sic,  Mangin,  Tr.  de  l'ao- 
fajwWjw,  1. 1,  n.  163,  p.  360. 


3.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ont  refusé  au 
failli  son  concordat,  et  se  sont  mis  en  état  d'union 
à  raison  de  ce  que  le  failli  était  menacé  de  pour- 
suites en  banqueroute,  cette  solution  doit  être  con- 
sidérée comme  définitive,  et  les  créanciers  ne  pour- 
raient accorder  au  failli  son  concordat  s'il  était 
ultérieurement  acquitté.  C'est  en  vue  d'une  éventua- 
lité pareille  en  efl^et  qn(<  la  loi  a  autorifié  les  créan- 
ciers &  surseoir  à  la  solution  de  la  faillite  en  cas  de 
poursuites  correctionnelles  ou  criminelles  contre^le 
tailli  :  en  ne  profitant  pas  de  cette  faculté,  ils  ont 
manifesté  leur  volonté  de  repousser  le  concordat  à 
tout  événement,  et,  par  emte,  ils  ne  peuvent  pas 
revenir  sur  leur  décision.  —  Sic,  Lyon-Caen  et,Re- 
nault,  t.  7,  n.  608  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  Faillite,  n.  2227.  -  Contra,  Angers,  H  août 
1816  [8.  61.  1.  101,  ad  notam,  P.  chr.,  D.  p. «64. 
5.367] 


Art.  512.  Tons  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat,  ou  dont  les 
fcib  auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition. 

lopposition  sera  motivée,  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli,  à  peine  de 
■■•^,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat  :  elle  contiendra  assignation  à  la'pre- 
■*>odience  du  tribunal  de  commerce. 

SSn'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra 
ip"«iner  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les 
;">ni  prescrites  au  présent  article. 

S  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  de  questions  étrangères,  à 
■x»  de  la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  pro- 

ftr  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 

D  filera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les  juges  compé- 
■*»etjnstifier  de  ses  diligences.  —  C.  proc,  civ.,  170,  424,  427,  1033;  C.  comm.,  452, 
i»,  518,  631  et  s. 


u. 


ISDIX   AU>BABin<)UI. 

I  InterJit*,  27. 
4  raicon   dea    Interrentiondeacréancten,  18. 
Intervention  do  ayndlo,  10- 
Mineur,  %1 . 

Kolirade  Topposltlon,  11. 
Plainte  en  taaqueronte,  I. 
Benonclatlon,  i  et  a. 
Slgnlflcatton    de    l'oppotltloii, 

1!. 
SlgniacatloD  (la  oencordat,  16. 
Sjndlc,  9.  -  .-i 

Tierce  opposition,  I.  "^  ' 
Vote  an  concordat,  J,"». 


18. 
««tatèi,  11  et  î». 
,  iïPoUiéealKa    et 
l^«cti. 

^rrv^'&ttéi,  1,  20. 
21*"'»™"",  1*. 
*  f<WMttloii,  »  et  «. 


DIVISION 

a)  Personnes  qui  peuvent  former  opposition. 
P)  Formes  de  l'opposition. 
■j)  Délai  de  l'opposition. 


COM  D«  COUMEBCE.  —  It. 


a)  Personnes  qui  peuvent  former  opposition.  

1.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  notre  article,  le 
droit  de  former  opposition  appartient  à  tons  les  créan- 
ciers ayant  en  droit  de  voter  au  concordat  ou  dont  les 
titres  ont  été  reconnus  depuis  le  concordat  et  dans 
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les  délais  imfwrtis  ^ot  ropi>08ition.  —  'Jugé  même, 
qne  le  créancier  qui  a  produit  ses  titres  en  temps 
utile  entre  les  mains  des  syndics,  mais  dont  la 
créance  n'apasétéTérifiéA  parlafautedecesderniers, 
a  le  droit  de  former  opposition  au  concordat,  sauf 
au  tribunal  4  surseoir  à  statuer  sur  cette  opposition 
jusqu'à  ce  qne  la  créance  de  l'opposant  ait  été  judi- 
«iairement  reconnue,  et  qu'en  tous  cas  il  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  d'homologation  du  con- 
«ordat.  —  Paris,  23  févr.  1844  [P.  44.  l.  606,  D. 
Rép.,  V  Faillite,  n.  1367] 

2.  Peu  importe  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les 
-créanciers  admis  à  rassemblée  du  concordat,  qu'ils 
se  soient  abstenus  d'y  participer,  m  qu'ils  aient 
voté  dans  tel  ou  tel  sens  :  alors  -même  qu'ils  ont 
voté  pour  le  concordat,  ils  n'en  ont  pas  moins  le 
droit  d'y  former  opposition,  sauf  h  faire  connaître 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  «Sic, 
Renoaard,  t.  2,  p.  40;  Boistel,  n.  1029  ;  Laroqoe- 
Sayssinel  et  Dirtruc,  L  l,  a.  780  ;  Lyon-Oaen  &t 
Renault,  t.  7,  n.  600;  Thaller,  n.  2086;  Ruben  de 
■Couder,  v'Cotioordat,  n.  92;' et  notre  Rép.  gin.  alpk. 
du  dr.  fr.,  V»  Faillite,  a.  2431  et  s. 

3.  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  créancier  est  reee- 
vable  à  former  opposition,  quoiqu'il  ait  échoué  dans 
une  plainte  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse 
qu'il  avait  portée  contre  le  failli,  alors  que  son  oppo- 
sition est  fondée  sur  des  causes  diSérentes  de  celles 

ni  avaient  motivé  ladite  plainte.  —   Toulouse, 
3  mars  1839  [P.  44. 1.  326,  D.  Rép.,V  Chosejufie, 
n.  B87] 

4.  Mais  le  droit  de  former  opposition  au  con- 
cordat n'appartient  pas  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hyiwthécaires.  —  Besançon,  25  août  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rip.,  V»  Faillite,  n.  731]  —  Sic,  Alau/et, 
t.  7,  n.  2674  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

5.  ...  A  moins  que  ces  créanciers  n'aient  renoncé 
à  leurs  privilèges  ou  &  leurs  hypothèques,  soit  taci- 
tement en  votant  au  concordat,  soit  expressément 
après  le  vote  du  concordat  et  avant  la  clôture  des 
délais  d'opposition.  —  Besançon,  9  mars  1874  [D. 
p.  74.  2.  123]  —  Amiens,  24  juin  1887  [J.  des 
failL,  87.  410] 

6.  Mais  dans. le  cas  où  un  créancier  renonce  &  son 
hypothèque  ou  à  son  privilège  après  le  concordat, 
sa  renonciation  ne  peut  pas  être  partielle  et  limitée 
à  une  partie  de  sa  créance  :  du  moment  qu'il  s'est 
abstenu  de  prendre  part  au  vote  du  concordat,  il 
ne  peut  y  former  opposition  et  en  demander  la  nul- 
lité qu'à  la  condition  de  irenonoer  intégralement  à 
ca  situation  privilégiée.  —  Besançon,  9  mars  1874, 
précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  RenauK,  t.  7,  n.  599, 
p.  488,  note  3. 

7.  Toutefois,  les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés posrraient  toujours  formeropposition  an  con- 
cordat, si  cette  opposition  était  fondée  sur  un  dol 
•commis  à  leur  préjudice.  —  Case.,  21  déc.  1840 
[S:  41. 1.  313,  D.  Réfi.,  Vdt.,  a.  702]  —  Amiens, 
24  juin  1887,  précité. 

8.  Le  droit  de  former  opposition  doit  également 
être  refusé  au  failli,  qui  ne  saurait  retirer  les  propo- 
sitions qu'il  a  offertes  aux  créanciers.  —  Sic,  Lyon- 
Oien  et  Renault,  t.  7,n.  600. 

9.  Le  syndic  ne  peut  pas  non  plus  former  opposi- 
tion, &  moins  qu'il  ne  soit  lai-.méme  créancier  du 
£ailU,  anquei  cas  il  devra  provoquer  la  'nomination 
d'un  nouveau  syndic  (]ui  représentera  'la  masse  dans 
l'instancesnr l'opposition.  Cette  nominationneeerait 
««pendant  paanéoeasaiie  s'il  y  avait  plusieurs  syn- 


dics, la  masse  étant  alors  représentée  par  les  Byndi(  i 
non  opposants.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  lœ.  ri  . 

10.  D'autre  part,  si  le  syndic  ne  peut  pas  forme  : 
opposition,  il  peut  tout  au  moins,  et  sans   qu'il  so  i 
besoin  de  procéder  h  son  remplacement,  prendre  gi  i 
l'instance  en  homologation  du  concordat  telles  coi 
clusions  qu'il  jugera  à  propos,  et  même  conclure 
l'annulation  dn  concordat  :  il  agit  alors  dans  l'u 
térêt  de  la   masse  qu'il   représente  an  procès.  • 
Lyon,  18  mars  1884  [D.  p.  84.  2.  111] 

P)  Formes  de  V opposition.  —  11.  Aux  termes  ( 
deuxième  alinéa  de  notre  article,  l'opposition  de 
être  motivée.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que l'opponitii 
est  suffisamment  motivée  lorsque  le  créancier  opp 
sant  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  nullité* 
concordat  paf  les  motifs  par  lui  déduits  dans  le  pi 
ces- verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  tenue  po 
la  délibération  du  concordat,  alors  qu'il  est  coûta 
que  ce  procès- verbal  est  connu  du  failli,  des  sya^ 
et  des  créanciers.  —  Caen,  10  févr.  1822  [P,  cb 
D.  Rip.,  vo  cit.,  n.  732]  —  Sic,  Renouaid,  t. 
p. 43;  Ruben  de  Couder,  v'cit.,  n.  100;et  notrejBj 
gin.  aiph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2445  et  s. 

12.  L'opposition  doit  être  signifiée  aux  syndicti 
tant  que  représentants  de  la  masse  et  an  failli  :  uM 
notre  article  n'exige  pas  qu'elle  soit  signifiée  i 
créancier  qui  a  poursuivi  la  déclaration  de  bSXm 
—  Sic.  Lj-on-Caen  et  Bcnault,  t.  7,  n.  602,  p.  4 
not«  1;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  VU 

13.  En  décidant  que  cette  opposition  doit  conta 
assignation  pour  la  première  audience  du  triboi 
de  commerce,  le  deuxième  alinéa  de  notre  articl 
entendu  parla  la  première  audience  qui  suivra  l'ex 
ration  du  délai  de  huitaine  pendantlequel  les  op; 
sitioDB  sont  recevables.—  Sir,  Alauzet,  t. 7,  m.  26', 
Bédarride,  t.  2,  n.  671  ;  Bravard  et  Démangeât,  t. 
p.  412. 

14.  D'autre  part,  il  y  a  liev  d'appliquer  ici  le  (k 
ordinaire  des  ajournements  en  matière  comir 
ciale,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  41-6,  C.  pi 
civ.  —  En  conséquence,  l'aBsignation  do'cuée 
failli  et  aux  syndics  par  le  créancier  opposant 
concordat  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  ponr 
comparution  un  délai  n'au  moins  nn  jour,  elle 
peut  être  donnée  pour  le  lendemain.  —  Et  la  nul 
de  l'assignation  donnée  ainsi  à  délai  trop  bref  i 
traîne  la  nullité  de  l'opposition  elle-même.  —  Pu 
7  juin.  1840  [S.  40.  2.  345,  P.  40.  2.  121,  D.  R. 
V  dt.,  n.  744]  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  lî 
Carré,  Lois  de  la proc.  civ.,  n.  1492;  Thomine-I! 
mazures.  Comment,  sur  le  C.proe.  civ.,  n.  464. 

f)  Dilai  deVopjxisition. —  Ift.  L'opposition  i 
être,  à.  ^ine  de  déchéance,  signifiée  aux  syndici! 
an  failli  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  com 
dat  :  toute  opposition  formée  après  l'expiration 
ce  délai  serait  irrecevable  et  devrait  être  rejetéii 
piano.—  Cass.,  26  avr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
Rij).,  Vcit.,  n.736]  ;  27  mars  1838  [8.38.  1.' 
P.  38.  2.  838.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  733-3«l  —  Pi 
16  avr.  1811  [P.  chr.,  D.  Rip.,  v"  cit.,  n.  .733-1  •] 
Rouen,  14  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  H.Sép.,  V 
n.787-l«];  8  juin  ISlSrS.  etP.chr.,  D.  mp..V 
n.  738-3'>']  »  ^1 

16.  Et  pour  faire  courir  le  délai  d«  Irai-taine  j 
l'opposition  au  concordat,  il  n'est  pas  nécessaire 
faire  signifier  le  concordat  aux  créanciers  qwi 
l'ont  pas  signé  :  le  délai  court,  indépendatnraen 
toute  signification,  à  partir  de  la  date  du  concor 
—  Rouen,  14  avr.  1813,  précité. 
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17.  ^lécialement  jngé,  qu'en  admettant  que  les 
fféuciets  hypothécaires  oa  nantis  d'an  gage  tuseent 
çta  à  former  opposition  au  concordat,  ils  ne  le 
pcunient  qne  dana  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
Eotra  article.  —  Besançon,  25  aoftt  1812  [S.  et  P. 
é:.,D.Rép.,t:<'  cit.,  n.  781-1»] 

18.  De  même,  notre  article  doit  s'appliquer,  non 
seulement  aux  créanciers  qui  ont  pris  part  &  la  déli- 
Wiatioii  da  concordat,  mais  encore  A  ceux  qui  en 
^est  absents,  si  tout«fois  ils  axaient  été  légale- 
nent  mie  en  demenre  d'y  assister.  —  Case.,  26  avr. 
m,  précité. 

19.  hgé  encore ,  que  les  créanciers  appelés  à  la 
k1Ute,dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  &  l'égard 
iis\wk  tontes  les  formalités  ont  été  remplies,  ne 
sai  pas  recevables,  après  le  délai  de  huitaine,  & 
itti>]aei  le  concordat  pour  inobservation  des  for- 
Mlités  requises  ponr  sa  validité  :  le  concordat  ne 
peit  plos,  qoand  ce  délai  est  expiré,  6tre  attaqué 
^  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  par  les  créan- 
iss...  Peu  importe  qu'à  l'époque  où  le  concordat  a 
■sf  consenti,  les  créanciers  prétendissent  exercer  un 
èicit  exclusif  sur  certaines  parties  de  l'actif,  et  n'eus- 
mX  ahn,  à  raison  de  cette  prétention,  aucun  in- 
îtfét  k  attaquer  le  concordat.  —  Cass.,  27  mars 
138,  précité. 

30.  On  admet  même  généralement  que  le  délai 

&  haitune  est  applicable  aux  créanciers  dont  les 

aéiïoet  n'ont  pas  été  vérifiées,  si  d'ailleurs  on  a 

RE^H  à  leur  égard  toutes  les  formalités  qu'il  était 

poeâble  ds  remplir.  —  Cass.,  27  mars  1838,  précité. 

-iii,  24  aoftt  1829  [S.  et  P.  cbr.] 

iLPen  importe  d'ailleurs  qae  les  créances  dont 

•  taipt  n'aient  pas  été  vérifiées  par  suite  des  con- 

-fltaiioas  qai  auraient  été  élevées  contre  elles  par 

açndica.  —  Cass.,  12  janv.  1831  [8.  31.  1.  76, 

î'ii.,D.  S^.,  V'  cit.,  n.  677]  —  Bordeaux,  27 

>lîâ2  [S.  33.  2.  560,  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v'  cit., 

n-X*]  _  Contra,  Paris,  2  déc.  1831  [S.  32.  2. 

«•'•P.ehr.,  D.    Rép.,    v»   cit.,   n.    735-2''l  — 

l«àK,26  mai  1840  [D.  Rép.,  V  cU.,  n.  603] 

£  Et  toat  cas,  les  créanciers  qui  ont  attaqué  le 

'*«*it  après  le  délai  de  huitaine,  pour  inaccom- 


plissement  des  formalités  requises,  ne  peuvent  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  qui  les  a  déclarés  non  rece- 
vables, en  se  fondant  sur  ce  que  leurs  titres  étaient 
contestés  et  qu'ils  n'avaient  po  agir,  alors  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  en  fait  qu  il  n'existait  pas  de  con- 
testations sur  leurs  titres,  et  qu'ils  avaient  été  admis 
au  passif  de  la  faillite  sur  leurs  productions  et  après 
vérification.  —  Case.,  27  mars  1838,  précité. 

23.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  l'opposition 
serait  recevable,  même  après  le  délai  de  huitaine, 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  et  à  la  condition  de 
prouver  les  faits  dolosifs  imputés  au  failli  ou  aux 
syndics.  -  Case.,  18  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  738-2»] 

24.  Il  en  est  ainsi  dans  le  c&s  où  le  créancier  au- 
rait été  mis  dans  l'impossibilité  d'agir  dans  le 
délai  de  huitaine  par  suite  de  la  fraude  da  failli. 
—  Rouen,  8  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  R^., 
v*  cit.,  n.  738-3»] 

25.  De  même,  le  créancier  qui,  étant  connu,  n'a 
reçu  aucune  convocation,  par  fraude  ou  par  simple 
négligence  de  la  part  du  syndic,  est  recevable  à 
former  opposition  au  concordat,  encore  que  sa  créance 
n'ait  pas  été  vérifiée  et  affirmée,  et  qu'elle  n'ait 
été  reconnue  qu'après  la  huitaine  à  partir  du  con- 
cordat. —  Aix,  30  déc.  1864  [8.  65.  2.  346,  P.  66. 
1257]  ;  14  mars  1867  [D.  p.  67.  5.  609]  -  Sic,  Be- 
nouard,  t.  2,  n.  440  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  v»  cit., 
n.  105. 

26.  Le  délai  pour  former  opposition  n'est  pas  aug- 
menté à  raison  des  distances.  —  Amiens,  1" 
août  1885  [D.  p.  92.  2.  124,  ad  notam'] 

27.  Il  court  également  contre  les  mineurs,  inter- 
dits et  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre  qui 
de  droit.  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1240  ;  Benouard, 
t.  2,  p.  91  ;  Bravard  et  Démangeai,  t.  5,  p.  441  ; 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  791  ;  Ruben  de 
Couder,  v"  cit.,  n.  103. 

28.  Si  le  créancier  qui  a  laissé  passer  le  délai  de 
huitaine  ne  peutplus  former  opposition,  il  peut  toutau 
moins  intervenir  dans  l'instance  sur  une  opposition 
régulièrement  engagée  par  un  autre  créancier.  — 
Toulouse,  7  août  1889  [D.  p.  90.  2.  260] 


Art.  513.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  com- 
■ffoe,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'ex- 
Fution  da  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'article  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  statuera  sur  ces  opposi- 
••oos  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous 
is  intéressés.  —  D.  civ„  1351;  C.  comm.,  512. 


^  1.  De  ce  ^oe  l'homologation  du  concordat  doit 
•*»  pconnine  k  la  requête  de  Ja  partie  la  plus  dili- 
^*i  il  T^lte  que  cette  homologation  ne  peut 
y*  pononcée  d'office  par  le  tribuDal.  —  Sic,  Lyon- 
^*8  H  Benaalt,  t  7,  n.  699:  Bravard  et  Deman- 
^t  5,  p.  414. 

^  l  iiaia  cette  homologation  peut  être  poursuivie 
K,?*^  personne  intéressée,  c'est-à-dire  par  le 
*»^  par  nu  des  créanciers,  ou  par  le  syndic  de  la 
*-"«•  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
*««»»,  t.  7,  D.  2680  ;  EsnauU,  t.  2.  n.  431  ;  Laro- 
?*-f»jiaiiel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  804;  Bravard  et 


Démangeât,  t.  6,  p.  410  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Coff 
cordai,  n.  118;  et  notre  Rép.  gin.  aiph.  du  dr.fr., 
V»  Faillite,  n.  2479  et  s. 

3.  Jugé,  &  cet  égard,  que  l'homologation  du  con- 
cordat obtenu  par  un  failli,  peut,  après  le  décès  de 
ce  dernier,  être  poursuivie  par  ses  héritiers.  —  Paris, 
23  févr.  1839  [S.  39. 2.  136, P.  39. 1, 282,  D.  Rép., 
V»  Faillite,  n.  766] 

4.  Jugé,  d'autre  part,  que  l'homologation  du  con- 
cordat obtenu  par  un  failli  peut,  lorsque  l'un  des 
syndics  étant  pereonnellement  créancier  du  failli 
a  voté  contre  le  concordat,  être   poursuivie  par 
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l'autre  syndic  seal  et  sans  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  —  Paris,  28  avr.  1855  [S.  55.  2. 
716,  P.  55.  2.  90,  D.  p.  56.  2. 188] 

5.  L'homologation  peut  être  demandée  soit  par 
voie  d'assignation,  soit  par  voie  de  simple  requête 
adressée  au  tribunal  de  commerce.  —  Sie,  Par- 
dessus, t.  3,  n.  1243  ;  EsnauU,  t.  2,  n.  430  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  601. 


6.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  qui  suit  le  vote  du  concordat,  à 
raison  des  oppositions  oui  peuvent  être  formées  dans 
ce  délai  et  sur  lesquelles  il  doit  être  prononcé  en 
même  temps  que  sur  l'homologation.  Mais  après 
cette  huitaine,  la  loi  n'impose  au  tribunal  aucun 
délai  maximum  pour  homologuer  le  concordat.  — 
Sio,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n.  601,  injiiu. 


ART.  514.  Dans  tons  les  cas,  avant  qu'il  soit  statné  snr  l'homologation,  le  juge-com- 
missaire fera  au  tribunal  de  commarce  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur 
l'admissibilité  du  concordat.  —  C.  proc.  civ.,  673;  0.  comm. ,  452. 


1.  Notre  article  applique  au  jugement  d'homo- 
logation du  concordat  la  règle  riosée  par  l'art.  452, 
2*  alin.,  C.  comm.,  en  vertu  de  laquelle  le  juge-com- 
missaire est  tenu  de  faire  au  tribunal  de  commerce 
an  rapport  sur  toutes  les  contestations  que  peut  faire 
naître  la  faillite  et  qui  rentrent  dans  la  compétence 
de  ce  tribunal.  En  conséquence,  le  rapport  exigé  par 
notre  article,  doit  être  considéré  comme  prescrit  à 
peine  de  nullité  du  jugement  d'homologation  du  con- 
cordat. —  Cass.,  8  janv.  1866,  sol.  implic.  [8. 66. 1. 46, 
P.  66.  120,  D.  P.  66. 1.  253]  —  Douai,  23  déc.  1839 
[P.  40.  2.  547,  D.  Bép.,  V  FaitlUe,  n.  769]  — 
Bennes,  23  août  1847  [P.  49.  1.  59,  D.  P.  49.  2. 
111]  —  Aix,  12  déc.  1877  [S.  78.  2.  115,  P.  78. 
480,  D.  Sép.,  Svppl.,  v'cit.,  n.  932]  —  Sic,  Esnanlt, 
t.  2,  n.  443  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  587;  Alauzet,  t.  7, 
n.  2681  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  421  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  476  et  602;  Thaller, 
n.  2086  ;  Boistel,  n.  1039  ;  Laroque-Sayssinel  et  Du- 
truc,  t.  1,  n.  808  ;  Ruben  de  Couder,  v«  Concordat, 
n.  128  et  s.,  et  Suppl.,  eod.  «",  n.  37  ;  et  notre  Bip. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite,  n.  2484  et  s.  — 
Sur  le  principe,  V.  tuprà,  art.  452,  n.  2  et  s. 

2.  Le  rapport  du  jnge-coniHiissaire  n'a  pas  besoin 
d'être  fait  par  écrit,  dans  le  cas  tout  au  moins  où 
le  juge-commissaire  siège,  comme  il  en  a  le  droit, 

Sarmi  les  juges  appelés  à  statuer  sur  l'homologation 
u  concordat.  —  Case.,  2  mai  1853  [S.  53.  1.  403, 


P.  53.  1.  699,  D.  P.  53.  1.  149]  —  Montpellier,  10 
jnill.  1868  [S.  59.  2.  247,  P.  69.  171,  D.  p.  59.  2. 
107]  -  Aix,  12  déc.  1877,  précité, 

3.  Dans  le  cas  contraire,  le  rapport  doit  être  écrit  r 
alors,  en  eflet,  il  est  nécessaire  que-  ce  rapport  soit 
placé  souB  les  yeux  du  tribunal.  —  Aix,  12  déc.  1877, 
précité. 

4.  Le  jugement  qui  homologue  le  concordat  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  la  men- 
tion expresse  du  rapport  du  juge-commissaire  :  la 
preuve  de  ce  rapport  peut  s'induire  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  de  la  pt  ésence 
du  jugé-commissaire  parmi  les  magiKtrate  qui  ont 
rendu  le  jugement.  —  Montpellier,  10  juiU.  1858, 
précité.  —  Contra,  Aix,  12  déc.  1877,  précité.  — 
V.  aussi  svprà,  art.  462,  n.  4  et  s. 

5.  En  tous  cas,  la  Conr  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement qui,  après  rapport  du  juge-commissaire  de 
la  faillite,  a  statué  sur  l'homologation  du  concordat, 
n'est  pas  tenue  de  ne  prononcer  sur  cet  appel 
qu'après  la  production  dn  rapport  du  juge-commis- 
saire, lequel  n'est  pas  nécessairement  fait  par  écrit, 
—  Par  suite,  la  Cour  peut,  en  annulant  le  jugement 
de  première  instance,  évoquer  le  fond  et  y  statuer, 
sans  que  ce  rapport  ait  été  produit  :  cette  produc- 
tion n  est  pas  nécessaire  cour  que  l'affaire  soit  en 
état.  —  Cass.,  2  mai  1853,  précité. 


Art.  515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des 
motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature 
à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homologation.  —  C.  comm.,  509,  583. 


INSIX   AUHABÂTKiUK. 


Acquittement,  10. 

Agissements  du  failli,  U. 

Appel,  31  et  B. 

Caution,  3. 

Ceeaion  de  brevet,  S4. 

Choae   jugée  «u  criminel,   10. 

Concordat  Irrégnller,  4  et  s. 

Condamnation  correctionnelle, 

11  et  18. 
Contnua  onéreux,  SS. 
ConTocaiion  des  créanciers,  8. 
Délai  de  convocation,  8. 
Dâpenees   personneUee    excea- 

Blree,  19,  17. 
Dividende  excessif,  87. 
Dividende  trop  fsible,  87. 
KRets  Actif  B,  IS,  19. 
Emliislon  d'obligations,  83. 


Evocation.  33. 

l'aMflcatlon  de  marchandlaes, 
18. 

Femme  dn  failli,  86. 

Krande,  17  et  b 

Homologation  conditionnelle,]. 

Incapacité  du  failli,  le,  SU. 

Intempérance,  88. 

Intérêt  des  créanciers,  9,  87ets. 

Intérêt  public,  9  et  •.,  89. 

Intervention  des  créanciers,!^. 

Livres  IrrégulierB,  SI. 

Opposition,  30. 
1  Pouvoir  du  Juge,  7  et  s. 

Refus  d'homologation,  4  et  s. 
I  Société,  83,  28. 
I  Spéculations  aléatoires,    15, 
i  Vente  des  Immeubles,  2. 


DIVISION 

§  1".  Pouvoir  du  juge. 

§  2.   Voies  de  recour»  contre  h  jugement  eTkomolo- 
gation. 

§  1".  Pouvoir  du  }uge. 

1.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'homologa- 
tion ne  peut  qu'accorder  ou  refuser  cette  homologa- 
tion :  mais  il  ne  pourrait  pas  modifier  les  clansee  dv 
concordat  qui  lui  est  soumis,  par  exemple  en  n'ac- 
cordant rhomologation  qu'à  la  charge  de  remplir  cer- 
taines conditicns  qu'il  imposerait  d'oflBce.  — Nancy, 
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1  ^jain  1846  [P.  47.  1.  98,  D.  P.  46.  2.  198]  —  Sic, 
i  LjOD-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  603;  et  notre  Bip. 
I     jà.  alpk.  du  dr.  fr.,  v»  FaiUiU,  n.  2494. 

1  Spécialement,  le  tribunal  ne  pourrait  pas  subor- 
inmei  l'homologation  du  concordat  &  la  condition 
.^'la  mode  de  yente  publique  adopté  par  les  parties 
pss  la  Tente  des  immeubles  du  failli,  il  sera  subs- 
gtaé  le  mode  observé  pour  la  vente  des  biens  de 
aiaecis.  —  Même  arrêt. 

3. ...  Ou  encore  &  la  condition  que  le  failli  four- 
ni une  caution  pour  garantir  le  paiement  des  divi  ■ 
fesdesqn'i!  a  promis.  —  Paris,  23  févr.  1839  [S.  39. 
1135,  P.  39.  1.  282,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  766- 

i  II  résulte  de  la  formule  de  notre  article  que  le 
tritasal  est  tenu  de  refuser  l'homologation  du  con- 
ixdat  dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  par 
h  loi  par  la  formation  du  concordat  n'ont  pas  été 
mj^ieg.  —  iSic,  notie  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
t'ii.n.  2500. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  qne  le  tribunal  devrait  refuser 
rkimologation  du  concordat  qui  aurait  été  voté  par 
°jSs  créancierB,  alors  que  ces  créanciers  étaient  déjà 
a  éUt  d'union.  —  Ca<=s.,  2  mai  1864  [S.  65.  1. 
Î6S,  P.  65.  643,  D.  p.  65.  1.  126] 

6.11  en  serait  de  même  si  le  vote  du  concordat 
l'init  pas  été  précédé  du  rapport  des  syndics.  — 
IKiMaiTèt. 

7.  _  Oa  encore  si,  le  concordat  n'ayant  été  voté 
fit  ose  dee  majorités  prescrites  parla  loi,  les  oréan- 
às  n'avaient  été  convoqués  pour  délibérer  k  nou- 
iwqa'aprifl  le  délai  de  huitaine  de  l'art.  509, 
iLtemm.  —  Bordeaux,  10  mai  1845 [8. 46.  2.  316, 
r«.2.  600] 

i.  logé  cependant,  que  la  loi,  en  dehors  du  cas 
?Pf3  par  l'art.  509,  C.  comra.,  n'ayant  pas  prescrit 
ipc  de  nullité  l'observation  des  délais  et  forma- 

ei!«(;ai8  pour  la  convocation  des  créanciers  ou 

'&gâtion  et  la  vérification  de  leurs  créances,  il 

s. 'mite  ^ne  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'appré- 
^ii  gravité  des  irrégularités  commises  et  de  faire 
Bp.àcet  égard,  du  droit  que  leur  confère  l'art.  515 
^  nfgser  l'homologation  du  concordat  du  failli. 
-Bordeaux,  6  avr.  1892  [D.  P.  94.  2.  38] 

9.  Au  contraire,  le  tribunal  est  souverain  appré- 
àttir  des  motifo  tirés  de  l'intérêt  public  ou  de 
Iwérttprivé  des  créanciers  qui  peuvent  entraîner 
ItiefiK  d'homologation  du  concordat.  A  cet  égard, 
adéeison  échappe  au  contrOle  de  la  Cour  de  cas- 
•toiL-  CasB.,  2  mai  1853  [S.  53. 1.  403.  P.  53. 1. 
39,0.  p.  53.  1.  149];  23  mai  1864  [8.  64.1. 
^  P.  64.  943,  D.  p.  64.  1.  365]  —  Paris,  21  mai 
Kl  [S.  31.  2.  243,  P.  chr.]  ;  13  mars  1856  [S.  56. 
1 585,  P.  56.  2.  25,  D.  p.  56.  2.  234];  20avr.  1893 
2:  P  94.  2.  5471  —  Alger,  27  janv.  1879[8.  79.  2. 
a, P.  79.  989,  D.  Rip.,  Suppl.,  »•  cit.,  n.  934]  — 
Batkanx,  18  déc.  1884  [J.  de*  FaiU.,  85.  286];  6 
«R.  18M  [D.  P.  94.  2.  38]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Kecsnh,  t.  7,  n.604,  in  fine;  Alauzet,  t.  7,  n.  2684; 
B^iky-Paty,  t.  2,  n.  611;  Démangeât,  sur  Bravard, 
î.  5,  p.  415;  Raben  de  Couder,  Suppl.,  v»  Coricordai, 
L%  ets.  ;  et  notre  Rép. gin.  alph.  du,  dr.fr.,  v*  ««., 
LSMetB.,  et 2519. 

10.  Jagé  à  cet  égard,  qne  notre  article  attribue 
A  tribunal  une  sorte  ae  pouvoir  discrétionnaire,  in- 
^^^iasA,  dans  son  exercice,  de  l'appréciation  qui 
jrâ  déjà  avoir  en  lieu  des  faits  reprochés  au  failli. 
U  tribunal  de  commecDS  peut  donc,  après  qne  le 
^  a  été  renvoyé  d'une  plainte  de   banqueroute 


portée  contre  lui,  apprécier  de  nouveau  les  faits  qui 
lui  étaient  imputés,  et  se  fonder  sur  ces  faits  pour 
refuser  l'homologation  du  concordat  par  lui  obtenu  : 
la  décision  au  onrainel  n'a,  en  ce  cas,  aucunement 
l'effet  de  la  chose  jugée  au  civil.  —  Cass.,  23  mai 
1864,  précité.  —  Paris,  21  mai  1831,  précité. 

11.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  peut  refuser 
son  homologation  lorsque  le  failli  a  été  antérieure- 
ment frappé  de  condamnations  correctionnelles.  — 
Paris,  20  avr.  1893  [S.  et  P.  97.  2.  179,  sous  Paris, 
17  juin.  1896,  D.  p.  94.  2.  547] 

12....  Alors  surtout  que  ces  condamnations  ont 
été  motivées  pour  falsification  de  marchandises  et 
mise  en  vente  de  ces  marchandises  falsifiées.  — 
Paris,  2  août  1894  [D.  p.  95.  2.  173] 

13.  Mais  le  tribunal  peut  aussi  accorder  son  ho- 
mologation, malgré  des  condamnations  antérieures, 
même  pour  faux,  si  le  failli,  après  avoir  subi  sa 
peine,  a  manifesté  des  sentiments  honnêtes  et  ra- 
cheté son  passé  par  sa  conduite  présente.  —  Bor- 
deaux, 18  déc.  1884,  précité. 

14.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  demande 
en  homologation  d'un  concordat,  a  le  droit  et  le  de- 
voir d'examiner  l'ensemble  des  opérations  de  la  fail- 
lite, leur  caractère,  leurs  conséquences,  et  en  parti- 
culier la  conduite  et  les  agissements  du  failli,  de 
manière  à  accorder  seulement  la  faveur  du  concor- 
dat au  commerçant  qui  a  été  plus  malheureux  qne 
coupable.  —  Alger,  27  janv.  1879,  précité. 

15.  Et  l'homologation  du  concordat  doit  être  re- 
fusée lorsque  le  failli  s'est  jeté  dans  des  spéculations 
aventureuses  et  désordonnées,  s'est  livié  à  des  dé- 
penses personnelles  excessives,  et  a  soutenu  son  crédit 
jusqu'à  la  faillite  &  l'aide  de  la  circulation  d'efEets 
fictifs.  —  Même  anêt. 

16.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'homologation 
du  concordat  consenti  &  un  failli  par  ses  créanciers, 
peut  être  refusée  par  les  juges  pour  simple  cause 
d'une  incapacité  grossière  du  failli  dans  la  gestion 
de  ses  aifaires,  eten  l'absence  de  toute  fraude  de  sa 
part,  alors  même  que  le  concordat  serait  avantageux 
aux  créanciers  qui  l'ont  consenti.  —  Paris,  13  mars 
1856,  précité. 

17.  Mais  l'homologation  du  concordai  ne  peut 
être  refusée  par  les  juges  en  l'absence  de  toute  fraude 
ou  désordre  imputable  au  failli,  sur  le  seul  mot^ 
oue  celui-ci  se  trouve  pour  la  seconde  fois  en  état 
de  faillite,  et  que  la  première  faillite  a  donné  lieu  à 
un  contrat  d'union.  —  Paris,  10  août  1857  [8.  58. 
2.  240,  P.  57.  1004,  D.  p.  59.  5.  179] 

18.  Et  un  failli  ne  peut  être  réputé  en  état  de 
fraude,  de  nature  &  faire  refuser  1  homologation  de 
son  concordat,  à  raison  de  la  différence  entre  son 
actif  et  son  passif,  si,  lors  de  son  dernier  inventaire, 
l'actif  n'était  de  50  0/0  au-dessous  de  son  passif.  — 
Rennes,  7  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  I>.Rép.,v<'cit.. 
n. 7661 

19.  On  ne  peut  non  plus  imputer  à  fraude  au 
failli  des  signatures  de  crédit  et  de  circulation,  s'il 
n'en  a  émis  la  quantité  comparative  qui  est  prohi- 
bée par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

20. ...  Ni  sa  négligence  à  faire  assurer  ses  expédi- 
tions maritimes  :  ce  n'est  1&  ni  un  jeu,  ni  une  opé- 
ration de  pur  hagard.  —  Même  arrêt. 

21.  ...  Ni  le  défaut  de  timbre,  de  parafes  sur  les 
livres  d'un  commerçant,  et  l'absence  de  livre-journal 
et  de  livre  des  inventaires. —  Même  arrêt. 

22.  De  même,  les  habitudes  d'intempérance  d'un 
failli  ne  suffisent  pas,  alors   d'ailleurs  qu'elles  ne 
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Dont  pas  une  des  causeB  de  sa  faillite,  pour  motiver, 
de  la  part  du  tribunal  de  commerce,  le  refus  d'ho- 
mologation du  concordat  que  ses  créanciers  lui  ont 
accordé.—  Orléans,  22  juin  1861  [P.  62.  177] 

23.  Jugé  également,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  un 
tribunal  de  refuser  l'homologation  du  concordat 
passé  entre  une  société  en  état  de  liquidation  judi- 
oiciaire  et  ses  créanciers  (ayant  tous,  à  l'exception 
d'un  seni,  la  qualité  d'obligataires),  par  cette  raison 
que  la  société  aurait  rendu  à  forfait  à  nn  établisse- 
ment de  crédit  les  obligations  à  émettre  moyennant 
un  rabais  de  beaucoup  supérieur  à  la  commission 
d'usage,  et  que  la  même  société  aurait  passé,  pour 
des  travaux  importants,  un  contrat  très  onéreux 
avec  une  autre  société,  si  les  obligataires  ont  été 
avertis  dès  l'origine  que  le  produit  total  des  obliga- 
tions serait  affecté  h  ces  travaux,  et  qu'ils  n'auraient 
à  toucher  d'intérêts  que  sur  le  produit  net  de  l'ex- 
ploitation. —  Paris,  17  avr.  1894  [8.  et  P.  96.  2. 
121,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  P.  07.  1. 113,  et  la 
note  de  M.  Thaller,  sous  Cass.,  5  nov.  1895] 

24.  Jugé,  d'autre  part,  que  les  juges  peuvent 
refuser  d'homologuer  le  concordat  par  abandon 
d'actif  consenti  &  un  imprimeur  par  ses  créanciers, 
à  raison  du  refus  fait  par  le  failli  de  réaliser  au 
profit  de  ceux-ci  la  cession  de  son  brevet,  losrque, 
ce  brevet  ayant  été  porté  ao  bilan  de  la  faillite, 
les  créanciers  ont  dû  compter  qu'il  faisait  partie  de 
l'actif  abandonné.  —  Cass.,  13  déc.  1869  [S.  70. 
1.  102,  P.  70.  250,  D.  p.  71.  1.  116] 

25.  En  vain  le  failli  prétendrait-il  que  le  brevet 
ne  pouvait  faire  partie  de  l'actif  abandonné,  en  ce 
^n'il  était  exclusivement  attaché  à  sa  personne  (Sol. 
impl.).  —  Même  arrêt. 

26.  Jugé  également,  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  dont  le  mari,  négociant,  vient  à 
tomber  en  faillite,  ne  peut,  dans  le  concordat  auquel 
elle  a  été  appelée  comme  créancière  de  sa  dot,  con- 
sentir des  sacrifices  plus  grands  que  ceux  que  le 
concordat  fait  smbir  aux  autres  créanciers.  Dans  le 
cas  où  elle  aurait  consenti  b,  de  tels  sacrifices,  les 
juges  devraient  refuser  d'homologuer  le  concordat. 

—  Rouen,  9  mars  1846  [8.  46.  2.  537,  P.  48. 1.  266, 
D.  P.  46.  4.  168] 

27.  En  tous  cas,  le  tribunal  doit  tenir  le  plus  grand 
compte  de  l'intérêt  des  créanciers  avant  d'accorder 
ou  de  refuser  son  homologation.  Ainsi  les  juges  du 
fond  pourront  refuser  d'homologuer  le  concordat 
s'ils  estiment  trop  faible  le  dividende  promis  par  le 
failli,  ou  s'ils  pensent  que  le  failli  sera  dans  l'im- 
possibilité d'exécuter  seÈ obligations  concordataires. 

—  Paris,  4  juin.  1864  \J.  des  trib.  de  comm.,  65. 
204]  ;  14  févr.  1875  [ibid.,  76.  430]  ;  23  août  1879 
[iéa.,  80.  213] 

28.  Mais  lorsqu'une  société  a  dû  suspendre  ses 
payements  et  se  mettre  ec  état  de  liquidation  judi- 
ciaire par  suite  de  la  cessation  du  payement  de  la 
garantie  promise  par  un  gouvernement,  il  est  de 
l'intérêt  des  créanciers  que  le  tribunal  horaologae 
un  concordat,  qui,  tout  en  réduisant  les  droits  des 
actionnaires,  permet  à  la  société  de  continuer  son 
existence  et  d'entamer  des  négociations  pour  assurer, 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  possibles,  la 
continuation  du  service  de  la  garantie  ou  son  rem- 
placement par  un  avantage  équivalent.  —  Paris,  17 
avr.  1894,  précité. 

29.  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  les  tribu- 


naux peuvent  refuser  l'homologation  d'un  coneordi 
an  profit  d'an  commerçant,  en  se  fondant  sur  ce  qi 
ce  commerçant  était  indigne  d'obtenir  un  concom 
et  sur  ce  qu'il  était  de  l'intérêt  public  et  de  cet 
des  créanciers  que  ledit  concordat  ne  fût  pas  hom 
logué.  —  Case.,  1"  avr.  1901  [D.  p.  1901. 
263] 

§  2.  Voie»  de  recours  contre  le  jugement 
d^  homologation. 

30.  Le  jugement  qui  statue  sur  l'homologation  ( 
concordat  n'est  susceptible  d'opposition,  ni  de 
part  des  parties  qui  n'ont  pas  été  appelées  du 
l'instance  d'homologation,  m  de  la  part  de  l'opp 
sant,  alors  même  qu'il  aurait  fait  défaat  devant 
tribunal  :  le  syndic  représente  en  effet  tons  1 
créanciers  dans  l'instance  d'Jiomologation.  —  Pari 
28  avr.  1855  [8.  56.  2.  716,  P.  55.  2.  90,  D. 
56.  2.  88]  —  Trib.  comm.  Marseille,  1893  [J.  à 
faill.,  94.  622]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2680;  U 
roqne-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  805;  Bravai 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  423  ;  Lyon-Caen  et  Benaal 
t.  7,  n.  606.  —  V.  cependant  Pardeasiu,  t.  i 
n.  1346. 

31.  Mais  le  jugement  qui  statue  sur  l'homologt 
tion,  n'étant  pas  visé  par  l'art.  683,  C.  comm.,  qi 
énumère  les  jugements  non  susceptibles  d'app«l  ( 
matière  de  faillite,  peut  être  attaqué  au  moyen  < 
cette  voie  de  recours  :  et  l'appol  doit  être  M 
jeté,  à  peine  de  déchéance,  conformément  à  l'ai 
582,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  gigni 
cation  du  jugement.  —  Sic,  Alauzet.  t.  7,  n.  268 
Bédarride,  t.  2,  n.  585;  Dravard  et  Demangei 
t.  6,  p.  422  ;  Renouard,  t.  2,  p.  68  ;  Boistel,  n.  103 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.7,  n.  605  ;  RubendeCoad 
Vcit.,11.  171. 

32.  L'appel  peut  être  interjeté  par  toute  p 
sonne  intéressée,  c'est-à-dire  par  le  failli,  le  sym 
et  chacun  des  créanciers,  contre  le  jugement  qui 
fuse  l'homologation  du  concordat  —  Sic,  Lyi 
Caen  et  Renault,  loo.  cit. 

33.  Au  contraire,  le  jugement  qui  accorde  l'haï! 
logation  ne  peut  être  frappé  d'appel  que  par  ceux  i 
y  ont  formé  opposition  en  temps  utile.  Mais 
créanciers  non  opposants,  étant  censés  avoir  i 
quiescé  au  concordat,  ne  sauraient  attaquer  le  joj 
ment  qui  homologue  ce  concordat.  —  Amiens, 
août  1885  [D.  P.  92.  2.  124.  ad  notam]  —  Aix 
janv.  1892  XD.  p.  92,  2.  124]  —  Sic,  Lyon-C( 
et  Renanlt,  t.  7,  n.  606;  Bédarride,  t.  2,  n.  58 
Pardessus,  t.  3,  n.  1345. 

34.  Mais  les  créanciers  non  opposants  peuv 
intervenir  dans  l'instance  d'appel,  alors  que  l'ap 
a  été  interjeté  par  un  créancier  qui  avait  régnliè 
ment  formé  opposition.  —  Toulouse,  7  août  \i 
[D.  p.  90.  2.  260]  —  QoiArà,  Douai,  17  févr.  1( 
[S.  49.  2.  684,  P.  50. 1.  29,  D.  p.  60.  5.  226] 

35.  Les  ju^es  d'appel  qui  infirment  le  jngem 
de  première  instance  pour  vice  de  forme  ou  p 
toute  autre  cause,  peuvent,  ici  comme  en  tonte  at 
matière,  évoquer  l'affaire  si  elle  est  disposée  k  re 
voir  une  solution  définitive,  et  statuer  an  fond. 
Cass.,  2  mai  1853  [S.  53. 1.  403,  P.  53.  1.  699, 
p.  53. 1.  149]  —Sur  la  faculté  d'évocation  desjni 
d'appel,  V.  notre  Code  de  proe.  civ.  annoté,  i 
473,  et  notre  Sép.  gin.  ttljh.  du  dr./r.,  y*  Ap 
(mat.  civ.),  n .  3567  et  s. 
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§    2.    I}es  effets  du  concordat. 

Au.  516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
^irtèsoa  non  portés  au  bilan,  vérifiés  on  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  domi- 
né kn  du  territoire  continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des 
i6Jn4$9etM)0,  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme 
«E '«  jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement.  —  G.  civ.,  829,  843,  1235, 
ia!et!.,1978;C.  comm.,  140,  437,  522,  541. 
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DIVISION 

\f.  Semm  de  deUe$  rétuUant  du  concordat. 
llCràaacKrt  auxqutU  le  concordat  est  opposable. 
ii.lftl»det  eoneordal»  pastét  m  pays  étranger- 


{l*.  Bmm  de  dette»  rémltant  du  concordat. 

IS  la  remise  de  dettes  concordataire  entraîne, 
'~~>li remise  de  dettes  ordinaire,  la  libération 
ikftilli  à concnrrencede  la  portion  delà  dette 
il»  diTiâoide  stipnlé,  elle  diffère  cependant 
■te  de  dettes  orainaire  en  ce  (ju'elle  n'est 
^■^im  pu  one  pensée  de  libéralité  &  l'égard 
■Bcir.  a'o&  il  résulte  qu'elle  laisse  subsister 
^ftp&rn  naturelle  à  la  charge  de  ce  dernier. 
û»,l"déc  1863  [8.  6i.  1.  158,  P.  64.  119, 
'ttt.1. 132]  —  Bennes,  8  janv.  1872  [S.  72. 
iP.Î2.462,  D.p.  73. 2. 14]  —  Poitiers,  2  juill. 
li.li.2. 112,  P.  73.  474,  D.  p.  72.  2.  166] 


—  Sic,  Renonard,  t.  2,p.  115  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  617  ;  TliaHer,  n.  2099;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  174  W«-III  et  IV;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  297-c;  Demolombe,  t.  27,  n.  40  ;  Laurent,  t.  17, 
n.  21  ;  Maesol,  Tr.  de  l'ohlig.  natur.,  p.  266 ;et  notre 
R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  2638et  s. 

2.  En  coDGéqueuce,  cette  obligation  naturelle 
peut  être  novée  et  devenir  nne  obligation  civile  par 
la  volonté  du  failli.  —  Poitiers,  2  juill.  1872,  pr^ 
cité.  —  Bordeaux,  19  mars  1841  [P.  43.  2.  192] 

3.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
le  failli  n'est  pas  fondé,  en  payant  le  dernier  divi- 
dende stipulé  par  le  concordat,  à, .exiger  du  créan- 
cier la  remise  du  titre  de  créance,  sous  l'offre  d'y 
mentionner  que  cette  remise  n'a  été  faite  que  contre 
te  paiement  dn  dividende  seulement,  et  de  donner 
récépissé  du  titre  dans  les  mêmes  termes.  Le  créan- 
cier a  le  droit  de  conserver  son  titre,  sauf  à  y  men- 
tionner le  paiement  du  dernier  dividende  et  à  en 
donner  une  quittance  séparée.  —  Paris,  2  déc.  1865 
[S.  66.  2.  80,  P.  66.  344] 

4.  De  même  encore,  le  failli  qui,  par  devoir  de 
conscience  ou  en  vue  d'obtenir  sa  réhabilitation, 
paye  à.  ses  créanciers  la  portion  de  dettes  dont  ils 
lui  avaient  fait  remise  dans  son  concordat,  n'obéit 
en  cela  qu'à,  une  obligation  purement  naturelle  ou 
morale,  dont  l'accomplissement,  tout  volontaire  de 
sa  part,  lui  reste  exclusivement  personnel.  — Casa., 
l"  déc.  1863,  précité. 

b.  En  conséquence,  si  ce  paiement  a  été  effectué 
par  lui  postérieurement  k  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, sous  le  régime  de  laquelle  il  était  marié, 
il  n'est  pas  fondé  &  en  faire  supporter  aux  héritiers 
de  sa  femme  une  part  proportionnelle  &  leurs  droits 
dans  cette  communauté.  —  Même  arrêt. 

6.  Vainement  se  présenterait-il  comme  sabrogé 
aux  droits,  contre  la  commmunauté,  des  créancieis 
qu'il  a  désintéressée,  ces  créanciers  n'ayant  pu  Ini 
transporter  que  les  droits  dont  ils  étaient  restés  en 
possession  après  la  remise  consentie  dans  le  con- 
cordat, savoir  les  droits  résultant  d'une  obligation 
natnràle,  impuissante  à  fonder  nne  action  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

7.  Si  le  failli  n'est  tenn  que  d'une  obligation  natu- 
relle, en  ce  qni  concerne  la  portion  de  la  dette  dont 
la  remise  lui  a  été  fuite  par  le  concordat,  on  admet 
toutefois    que  l'engagement   par   lequel  un  failli 

firomet,  en  cas  de  meilleure  fortune,  de  payer  outre 
e  dividende  stipulé,  la  totalité,  mais  sans  intérêt, 
des  créances  vérifiées  et  affirmées,  est  licite,  et 
l'exécution  peut,  dès  lors,  en  être  poursuivie  en  jus- 
tice. —  Cass.,  26  janv.  1874  [S.  76.  1.  72,  P.  76- 
162,  D.  P.  75.  1.  23]  —  Rouen,  28  déc.  1869  [8. 
71.  2.  19,  P.  71.  95,  D.  p.  71.  2.  198] 
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8.  MaÏB  cet  engagement  doit  être  pris  en  termes 
formels  par  le  failli  ;  sinon,  il  ne  pourrait  être  con- 
sidéré qne  comme  une  simple  reconnaissance,  d'ail- 
leurs superflue,  de  son  obligation  naturelle,  dont  Texé- 
cntion  ne  pourrait  plus  être  ponrsuivie  en  justice.  A 
cet  égard,  les  juges  du  fond  apprécient  souTeraine- 
ment  l'intention  des  parties.  —  Rouen,  28  déc. 
1869,  précité.  —  Bordeaux,  U  janv.  1869  [S.  69. 
2.  164,  P.  69.  718,  D.  p.  74.  5.  3671  —  Paris,  10 
janv.  1893  [D.  P.  94.  2.. 218]  —  Sic,  Pardeesus, 
t.  3,  n.  1247^;  BoulayPaty,  1. 1,  n.  291  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  618  ;  Âlauzet,  t.  7,  n.  2691  ; 
Thaller,  n.  2097  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Concordat, 
n.  209;  et  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit., 
n.  2643  et  s. 

9.  U  en  serait  ainsi,  et  il  n'y  aurait  pas  engage- 
ment ferme  de  la  ]iart  du  débiteur,  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  stipulé  que  «t  les  créanciers  s'en  rappor- 
tent au  débiteur  pour  le  paiement  des  sommes  remises, 
si  ses  affaires  deviennent  meilleures.  »  —  Poitiers, 
9niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

10. ...  Ou  encore  si  <  le  débiteur  prend  l'engage- 
ment d'honneoi  de  rembourser  intégralement  ses 
créanciers,  en  cas  de  retour  à  meilleure  fortune.  > 
—  Trib.  comm.  Seine,  13  mars  1878  [./.  des  trib. 
de  comm.,  79.  248] 

11.  ...  Ou  encore,  si  «  le  débiteur  remercie  ses 
créanciers,  et  s'oblige  en  cas  de  meilleure  fortune 
à  leur  restituer  la  remise  qu'ils  lui  ont  faite.  >  —  Bor- 
deaux, 7  janv.  1874  [D.  p.  76.  5.  244] 

12.  ...  Alors  surtout  que  la  clause  de  retour  à,  meil- 
leure fortune,  serait,  d  après  les  usages  locaux,  une 
clause  de  style,  n'imposant  dans  la  pensée  des  par- 
ties contractantes  aucune  obligation  positive  au  dé- 
biteur, antre  que  celle  de  payer  les  dividendes  con- 
venus, aux  échéances  stipulées.  —  Même  arrêt. 

13.  La  stipulation  insérée  dans  un  concordat  qne 
remise  est  faite  au  failli  d'une  partie  de  sa  dette, 
$auf  le  cal  de  meilleure  fortune,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  entendue  en  ce  sens  qu'il  n'y  aura 
«c  meilleure  fortune  »  qu'autant  que  le  failli  aura 
recouvré  de  quoi  rembourser  intégralement  tontes 
ses  dettes,  outre  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre 
convenablement,  lui  et  les  siens,  selon  sa  situation 
sociale.  —  Rouen,  28  déc.  1869,  précité. 

14.  En  pareil  cas,  les  juges  ont  toutpouvoir  pour 
apprécier,  dans  chaque  espèce,  quelle  a  pu  être,  en 
présence  des  circonstances  dans  leequelles  elles  se 
trouvaient,  l'intention  des  partiea  —  Même  arrêt 

16.  La  remise  résultant  du  concordat  ne  consti- 
tuant pas  une  libéralité  ne  saurait  donner  lien  ni  & 
la  réduction  au  profit  des  héritiers  réservataires  du 
créancier,  ni  au  rapport  des  donations,  dans  le  cas 
où  le  failli  est  un  successible  de  son  créancier.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  627  ;  Thaller, 
n.2101. 

16.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  anrait  pas 
lieu  tout  au  moins  au  rapport  des  dettes,  V.  notre 
Code  civil  aimoté,  art.  829,  n.  25  et  s.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  la  négative,  Lyon-Caen  et  Renault, 
lœ.  cit.  ;  Thaller,  loc.  cit.  ;  Deschamps,  Rapport  det 
dettes,  n.  88  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wuhl,  Tr.  de» 
mtece»»onê,  t.  3,  n.  3866  ;  —  et  dans  le  sens  de  l'o- 

Sînion  qui  n'admet  le  rapport  que  dans  le  cas  où  la 
ette  du  failli  a  pour  cause  une  avance  gratuite,  telle 
qu'un  prêt  sans  intérêt,  Cas6.,4  nov.  1889  [S.  90. 1. 
206,  P.  90.  1.  503,  D.  p.  90.  1.  436]  —  V.  aussi 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  «<  cit.,  n.  2651  et  s. 

17.  Spécialement  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  le 


fils,  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  venant  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  n'est  tenu  de  rapporter 
les  sommes  qui  lui  ont  été  prêtées,  que  dans  les 
limites  fixées  par  le  concordat,  lorsque  le  prêt  résulte 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  a  été  consenti  sur- 
tout à  l'avantage  du  prêteur.  —  Case.,  4  nov.  1889, 
précité. 

18.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  prétest  un 
contrat  de  bienfaisance^  &  titre  gratuit,  dans  l'intérêt 
du  seul  emprunteur  ;  il  s'agit  alors,  non  du  rem- 
boursement d'une  dette,  mais  du  rapport  d'une  libé- 
ralité. —  Même  arrêt. 

19.  Spécialement,  les  représentants  du  fils,  déclaré 
en  faillite  en  même  temps  que  I*  société  en  nom 
collectif  dont  il  était  le  memore,  doivent  i,  la  snc- 
cession  du  père  le  rapport  de  tout  ce  que  celui-ci  a 
payé  de  la  dette  sociale,  quand  il  est  souveraine- 
ment constaté,  en  fait,  que  ce  payement  a  été  efEectné 
uniquement  &  titre  de  libéralité,  et  dans  l'intérêt 
du  iils  associé  qui  eu  a  profité.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Crianciert  auxquel»  le  concordat  eit 
opposable. 

20.  De  la  formule  générale  de  notre  article,  il 
résulte  que  le  concordat  homologué  est  en  principe 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  chirographaires, 
dont  la  créance  est  antérieure  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  n.  2687  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  424  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  629;  Thaller,  n.  2089;  Ruben  de 
Couder,  v"  Concordat,  n.  224  ;  et  notre  R^.  gin. 
alph.  du  dr.  fr„  v'cit.,  n.  2606  et  a. 

21.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  d'une  rente 
viagère  est  soumis,  en  ce  qai  concerne  les  arrérages 
échus  postérieurement  «u  concordat,  k  la  rédaction 
proportionnelle  imposée  par  cet  acte  aux  dettes  du 
failli.  —  Cass.,  22  mars  1847  [8.  47.  1.  433,P.  47. 
1.  489,  D.  P.  47.  1.  326] 

22.  Mais  le  failli  ne  serait  pas  fondé  i.  vouloir 
restituer  le  prix  ou  le  capital  moyennant  lequel  la 
rente  viagère  a  été  constituée,  en  la  réduisant  pro- 

Sortionnellement  aux  remises  faites  par  le  concor- 
at.  —  Devilleneuve  et  Carette,  Observ.  sur  l'arrêt 
précité. 

23.  Jugé  de  même,  que  l'assureur  doit  également 
subir  le  concordat,  tout  au  moins  pour  les  prime* 
échues  antérieurement  au  j  ugement  déclaratif  de  fail- 
lite :  pour  les  primes  postérieures  à  ce  jugement  an 
contraire,  l'aesureur  devient  créancier  de  la  masse 
et,  comme  tel,  n'est  pas  lie  par  le  concordat.  — 
Paris,  21  août  1860  [8.  62.  2.408,  P.  61.  1.  147, 
D.  p.  64. 6.  358] 

24.  La  même  règle  doit  être  appliquée  au  créan- 
cier conditionnel,  lequel  n'est  point  en  dehors  delà 
faillite,  puisqu'il  a  pu  faire  mettre  sa  part  en  réserve 
jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition.  —  Sic,  Lyon< 
Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

26.  ...  On  même  au  créancier  éventuel,  si  sa 
créance  existe  déjà  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  bien  que  le  failli, 
endosseur  d'un  billet  à  ordre  non  échu  au  moment 
de  son  concordat,  ne  soit  qu'éventuellement  tenu  an 
paiement  du  montant  du  billet,  cependant  le  por- 
teur n'en  est  pas  moins  lié  par  le  concordat  ;-  d* 
telle  sorte  que  si,  faute  de  paiement  ultérieur  du 
billet  par  le  souscripteur,  u  exerce  son  recoiirs 
contre  l'endosseur  failli,  il  ne  peut  exiger  le  paie- 
ment que  dans  les  termes  et  d  après  les  réductions 
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asiiftu&iUi  par  le  concordat.  —  Cass.,  18 

;  ■klSUS.ûl.  1.  692,  P.  62.  1.  209,  D.  p.  61. 

IfiSl-V  autvrrplus,  infrà,  n.  30  et  s. 

£.T«te{ois,B  le  concordat  est  opposable  &  tout 

ttaée  àiiognphaire,  al  rs  même  qn'il  n'aurait 

£!-ï  purté  aa  bilan  ou  convoqué  aux  assem- 
;  de  la  faillite,  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
ieeDeoDisioii  an  bilan  et  ce  défautde  convocation 
jRJasat  d'une  fraude  ou  d'un  dol  pratiqué  en- 
ai^cr^cier  pour  lui  dissimuler  les  opérations 
khiaSu  :  ce  créancier  n'est  pas  lié  par  le  con- 
■k  ci  i!  pent  en  demander  la  nallité  à  son  égard. 
-te.Sjsill.  1868  [S.  69. 1. 66,  P.  69. 126,  D. 
J|L&^.,t<a(.,D.956] 
%Sm3f^tl,h  concordat  est  inopposable  aux 
àa  diirographair^  dont  la  créance  est  née 
Il  p^Dcnt  déclaratif  de  faillite.  —  Casa., 
WfS.  59.  1.  704,  P.  69.  539,  D.  p.  57. 
'  Pins,  21  août  1850  [S.  52.  2.  408  P.  51. 
Il  54.  5.  358]  —  Sic,  Bravard  et  De  uan- 
pMir424  ;  L;on-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  629, 


r  fJU*  1  ;  Thâlier,  n.  2089  ;  Rubeu  de  Couderj 
»H»S4;et  notre  Bip.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
«tiSlSets. 
ft  paiement  jugé,  que,  dans  le  cas  où  le 

Ên|iaacra  opportnn  de  résilier  la  police 
m  contractée  avant  la  faillite  par  le  dé- 
l^eeiiii-«iiie  sanrait  exciper  du  concordat  qu'il 
JÉekeiii,  pour  se  refuser  à  acquitter  intégrale  • 
Mfaipnmes  échues  depuis  le  jugement  décla- 
^.TiÏMpent  objecterait-OD  que  la  cause  de  la 
faprimes  réside  dans  un  acte  juridique,  le 
t  iatavxx,  conclu  par  hypothèse  avant  la 
it;  il^mAv,  qoe  chaque  prime  doit  être  consi- 
keoame  nue  dette  nouvelle,  dont  la  date  d'exi- 
Kibit  être  seule  prise  en  considération.  — 
Mlao^  1850,  précité. 

il^^  de  même,  que  la  créance  qui  résulte,  pour 
SBir  d'an  immeuble,  de  l'éviction  de  cet  im- 
!Mr  Edite  de  la  résolution  de  la  vente  au 
■  K  laquelle  son  vendeur  en  était  devenu  pro- 
ue peut  être  soumise  à  la  loi  du  concordat 
r  ce  dernier  altérieni-ement  déclaré  en  état 
,  lorsque  cette  créance  n'a  été  déclarée  et 
qaepar  un  jugement  postérieur  au  concor- 
Ctst.,  6  jniU.  1867,  précité. 
Mù  à  la  créance  procède  d'un  droit  né  anté- 
it  i  la  faillite,  elle  est  soumise  &  la  loi  du 
:,  alore  même  qu'elle  serait  éventuelle  ou 
■elle  et  qu'elle  n'aurait  été  reconnue  que 
^ment  postérieur  an  concordat.  —  Paris, 
•  1898  [S.  et  P.  99.  2.  82,  D.  p.  99.  2.  370] 
Spécialement,  le  porteur  d'une  traite  dont 
E  a  été  reconnu  débiteur  par  un  jugement  an- 
'<•  concordat,  duquel  jugement  il  a  été  inter- 
'  doit  subir  pour  sa  créance  la  loi  du  con- 
nwre  l«en  que  sa  créance  contre  le  failli 
iéfinitivement  consacrée  que  par  un  arrêt 
»aa  concordat.  —  Même  arrêt. 
'1  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  créance 
par  la  traite  est  antérieure  à  la  faillite  ; 
isneor,  substitué  aux  droits  du  créancier 
qm  aurait  été  obligé  de  subir  la  loi  du 
K  saurait  avoir  d'autres  et  plus  amples 
«dm.ci.  —  Même  arrêt. 
■toe,  le  tiers,  qui  a  été  condamné  &  in- 
k  Iné  accepteur  d'une  traite  du  montant 
ttte  payée  k  l'échéance  par  le  tiré  malgré 
'de  ^vigioQ,  et  qui  a  obtenu  remise  de  la 


traite  \  our  exercer  un  recours  contre  le  tireur,  ne 
saurait,  étant  subrogé  au  tiré,  avoir  plus  de  droits 
que  lui,  et,  par  suite,  il  doit  subir  l'effet  du  concordat 
consenti  au  tirenr,  postérieurement  au  paiement  de 
la  traite  par  le  tiré  accepteur.  —  Caas.,  21  nov. 
1899  [8.  et  P.  1901.  1.  21,  D.  p.  1901.  1.  505  et 
la  note  de  M.  Thaller] 

34.  De  même,  le  concordat  obtenu  par  un  action  - 
nair<)  d'une  société  anonyme  est  opposable  à  la 
société,  quand  un  appel  de  fonds  a  été  formé  par 
celle-ci  après  la  déclaration  de  faillite  de  cet  action- 
naire; l'obligation  de  l'actiocnaire,  éventuelle  pour 
la  proportion  non  versée  sur  son  action,  n'en  avait 
pas  moins  une  existence  certaine  et  définitive,  et 
elle  était  ain^i  antérieure  à  la  faillite  de  cet  action- 
naire. —  Cass.,  16  déc.  1896  [S.  et  P.  99.  1.  6  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  97.  1.  314] 

36.  Jugé,  également,  qu'un  créancier  est  soumis 
à  la  loi  du  concordat,  encore  bien  que  sa  créance 
n'ait  été  reconnue  en  justice  que  par  un  jugement 
postéiieur  au  concordat,  si  cette  créance  existait 
antérieurement  au  concordat,  et  si  la  demande  par 
lui  formée  pour  en  obtenir  la  reconnaissance  en 
justice  est  également  antérieure  au  concordat.  — 
Orléans,  6  août  1897  [S.  et  P.  99.  2. 171,  D.  p.  99. 
2. 96] 

36.  Spécialement,  le  proprit  taire,  qui  a  actionné 
le  failli,  antérieurement  au  concordat,  eit  responsa- 
bilité del'incendie  d'une  usine  par  luilou(!e  au  failli, 
doit  subir  la  loi  du  concordat,  encore  bien  que  !e 
jugement  qui  lui  a  alloué  des  dommageH-intérête, 
et  a  ainsi  reconnu  sa  créance,  soit  postérieur  au 
vote  du  concordat.  —  Même  arrêt. 

37.  Mais  il  en  Bsrait  autrement,  d'après  certains 
arrêts,  et  le  créancier  neseraitpas  soumis  &  la  loi  du 
concordat,  dans  le  cas  où  le  tait  qui  donne  nais- 
sance à  la  créance  serait  antérieur  &  la  faill.te,  mais 
où  cependant  cette  crc'aace  n'était  pas  encore  née  à 
cette  époque.  —  Cass.,  19  janv.  1898  [8.  et  P.  99. 
1.  6  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  98.  1.  473 
et  la  note  de  M.  Thaller] 

88.  Ainsi  le  concordat  n'est  pas  opposable  an 
créancier  &  raison  d'un  quasi-délit  antérieur  à  la 
déclaration  de  faillite,  s'il  n'a  formé  sa  demande  en 
justice  contre  le  failli  que  postérieurement  au  con- 
cordat. —  Même  arrêt. 

39. 11  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  le  créan- 
cier a  demandé  qu'il  fût  sursis  au  concordat  jusqu'au 
moment  où  il  aurait  fait  reconnaître  sa  créance,  si 
le  syndic  a  fait  repousser  cette  demande  en  soute- 
nant que  la  créance  était  purement  hypothétique,  et 
si  c'est  un  arrêt  ultérieur  qui  a  constaté  la  créance. 
—  Même  arrêt. 

40.  Jugé,  dans  le  même  sens,  ifl^  n'est  pas  sou- 
mise à  la  loi  du  concordat  la  créance  qui,  même 
antérieure  au  concordat,  ne  repose  cependant  que 
sur  un  titre  certain  et  déclaré  en  justice,  remontant 
k  une  époque  postérieure.  — Cass.,  22  oct.  1901  [S. 
et  P.  1901.  1.  504,  D.  P.  1901.  1.  627]  —  Alger, 
8  juin  1898  [S.  et  P.  99.  2.  12,  D.  p.  99. 2   1901 

41.  Spécialement,  le  concordat  n'ett  pas  opposable 
au  créancier  dont  la  créance  a  son  origine  dans  un 
jugement  postérieur  au  concordat,  et  condamnant  le 
failli  à  des  dommages-intérêts  envers  l'escompteur 
de  traites  fausses  dont  la  fabrication  et  l'usage  ont 
été  souverainement  attribués  au  failli  par  un  arrêt 
de  Cour  d'assises,  même  antérieur  au  concordat.  — 
Mêmes  arrêts. 

42.  Il  n'impote  même  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'ae- 
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HBes  conBtote  qne  la  négociation  des  valeurs  faussée 
a  eu  lieu  avant  le  concordat;  ledit  arrêt,  rendu  sans 
l'intervention  de  l'escomptenr,  qui  ne  s'était  pew 
porté  pcurtie  civile,  n'a  eu  pour  objet  qu'une  déclara- 
tion de  culpabilité,  qui  pouvait  devenir  le  principe 
d'une  répûatioQ  civile,  mais  qni,  ne  déterminant 
pas  le  préjudice  causé,  ne  pouvait  constituer  un  titre 
certain  et  judiciairement  déclaré.  —  Mêmes  arrêts. 

43.  11  n  importe  encore  que  ce  soit  le  jour  même 
du  concordat  que  l'escompteur  ait  assigné  le  syndic 
de  la  faillite  en  dommages-intérêts  ;  l'effet  décla- 
ratif des  déciNoos  judiciaires  ne  produit  pas  cette 
conséquence,  qne  c'est  la  date  de  la  demanda  et  non 
celle  dii  jugement  qui  a  déterminé  la  situation  da 
demandeur  en  tant  que  créancier  de  la  faillite,  et 
la  date  d'un  jugement  m  peut  jamais  être  que  celle 
de  son  prononcé.  —  Mêmes  arrêta. 

44.  Mais  ces  solutions  sont  très -contestables,  et 
on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créances  nées  d'un  délit 
ou  d'on  quasi-délit  devraient  être  traitées  autre- 
ment que  celles  résultant  des  contrats  ou  des  quasi- 
contrats.  Dans  les  deux  cas,  la  créance  existe  dès  le 
jour  ob  s'est  prodoit  le  fait,  licite  où  illicite,  qui  lui 
a  donné  naissance  ;  et  s'il  est  vrai  qu'en  cas  de  délit 
ou  de  quasi-délit  un  jugement  est  plus  souvent  né- 
cessaire qu'en  cas  de  contrat  ou  do  quasi-contrat, 
pour  déterminer  l'existence  ou  l'étendue  dn  préju- 
dice, il  n'y  a  là  qu'une  question  défait,  qui  ne  sau- 
rait modifier  le  fond  du  droit.  —  Sic,  Lyon-Caen, 
note  précitée;  Thaller,  note  précitée. 

45.  En  tout  cas,  le  concordat  ne  saurait  être  opposé 
aux  créanciers  de  la  masse,  c'est-à-dire  aux  créan- 
ciers qui  ont  la  masse  pour  débitrice.  Bien  qne  le  con- 
cordat rétablisse  le  débiteur  failli  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  et  le  rende  passible  de  toutes  les  actions 
personnelles  qni  ont  des  causes  postérieures  k  la 
faillite,  néanmoins,  s'il  s'agit  de  dettes  contractées 
dans  l'intérêt  de  la  masse  relativement  à  des  biens 
qne,  par  le  concordat,  le  &illi  a  abandonnés  &  ses 
créanciers,  les  actions  relatives  à  cei  dette'<  doivent 
être  dirigées  contre  le3  représentants  de  la  masse  qui 
les  a  faites  ou  cui  en  a  profité,  et  non  contre  le 
failli,  auquel  elles  sont  devenues  étrangères  par 
l'abandon  qu'il  a  fait  de  son  actif  k  ses  créanciers. 
—  Spécialement,  les  loyers  courus  depuis  lafaillite, 
d'une  chose  nécessaire  à  l'exploitation  d'une  usine, 
et  dont  la  masse  a  profité,  en  continuant  l'exploita- 
tion de  l'usine  dans  son  intérêt,  sont  dus  non  par 
le  failli  qni,  par  concordat,  a  abandonné  l'usine  à 
ses  créanciers,  mais  par  la  masse  des  créanciers.  — 
Cass.,  11  févr.  1845  [S.  45.  1.  81,  P.  46.  1.  383, 
D.  p.  45.  1. 158]  —  Sur  les  créanciers  de  la  masse, 
V.  in/rà,  art.  565. 

46.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  jugé  en 
fait  que  les  créanciers  ayant  empêcné  le  locateur  de 
faire  résilier  le  bail,  sont  devenus  personnellement 
responsables  des  loyers  courue  depuis  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

47.  Jugé  de  même,  qne  l'ancien  associé  d'un  failli, 
qui,  ayant  un  compte  &  faire  avec  lui,  a  payé  à  la 
masse  de  la  faillite,  et  avant  tout  compte,  une 
somme  à  valoir  sur  ce  dont  il  pouvait  être  débiteur, 
et  sauf  à  compter,  et  qui  ensuite  s'est  trouvé,  tout 
compte  fait,  avoir  payé  plus  qu'il  ne  devait,  a  une 
action  contre  la  masse  en  répétition  de  ce  qu'il  a 
payé  en  trop.  On  ne  peut  lui  opposer  ni  le  concordat 
auquel  il  n'a  été  ni  dû  être  partie,  puisqu'il  n'était 
pas  créancier  du  failli,  ni  l'exigibilité  des  sommes 
qui  figurent  à  son  passif  dans  le  compte  social,  un 


associé  ne  pouvant  être  débiteur  de  l'autrequedureU- 
qnat  quece  compte  met  à  sa  charge.  — Cass.,  2  janv. 
1849  [8.  4â.  1.  176,  P.  49.  1.  304,  D.  p.  49.  1.  85] 

48.  Jugé  également,  queoelui  qui  a  obtenu  contre 
une  faillite  une  condamnation  aux  dépens  n'est  pa», 
&  raison  de  cette  condamnation,  créancier  dans  la 
faillite,  mais  bien  créancier  de  la  faillite  elle-même, 
et  il  n'est  pas,  en  conséquence,  soumis,  pou  son 
remboursement,  &  la  contribution  par  voie  de  divi- 
dende. —  Rouen,  31  déc.  1898  (motifs)  [S.  et  P. 
1900.  2.  239,  D.  p.  99.  2.  436] 

49.  D'antre  part,  les  créanciers  hypothécaires,  pri- 
vilégiés on  nantis  d'un  gage,  qui  sont  demeurée 
étrangers  au  concordat  sont  considérés  comme  du- 
rographaires  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  con- 
cordat, lorsqu'ils  poursuivent  leur  paiement  sur  lec 
biens  autres  que  ceux  qui  sont  affectés  A  la  sùiet^ 
particulière  de  leurs  créances.  —  Cass.,  29  janv. 
1900  rS.  et  P.  1900.  1.  337  et  la  note  de  M.  A't- 
quet]  —  V.  aussi  in/rà,  art.  541,  n.  16  et  s. 

50.  Mais  le  créancier  hypothécaire  au  préjuditt 
duquel  son  débiteur  a  commis  un  stellionat  et  qui 
n'a  point  été  utilement  colloque  sur  le  prix  des  int- 
meubles  de  ce  débiteur,  tombé  en  faillite,  n'est  poia: 
lié  par  le  concordat  que  celui-ci  aurait  obtena  di 
ses  créanciers.  Il  peut,  en  conséquence,  pouisniTd 
contre  le  failli  gtellionataire  la  condamnation  pu 
corps  au  paiement  intégral  de  sa  créance.  —  Cub, 
28  janv.  1840  [8. 40.  1.  105,  P.  40.  1.  316,  T).R^ 
«;•  cit.,  n.  798-6°]  —  Paris,  13  nov.  1843  [8.  44 
2.  22,  P.  44.  1.  53,  D.  iWd..  n.  800]  —  ToulooM 
19  janv.  1864  [S. 64.  2.  4,  P.  64.  332,  D.  p.  64.S 
44]  —  V.  notre  Rép,  gén.  alpk.  élu  dr.fr.,  tf  eit 
n.  2633  et  s.  . 

51.  Si  le  concordat,  une  fois  homologué,  est  obli 
gatoire  pour  les  créanciers,  il  lie  également  le  faill 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  contester  les  créance 
qui  ont  été  vérifiées,  alors  même  que  cette  vérifiée 
tion  aurait  eu  lien  en  dehors  de  sa  présence.  - 
Casa.,  23  avr.  1834  [S.  34. 1.  230,  P.  chr.,  D.  Bép 
vo  cit.,  n.  807-6°]  —  Sic,  Alauzet,  t,  7,  n.  2694 
Pardessus,  t.  3,n.  1250  ;  Renonard,  t.  2,  p.  29;  < 
notre  R^.  gin,  alph.  du  dr.  fr.  ff  cit.,  n.  266 
et  s. 

52.  Le  failli  peut  seulement  demander  le  redra 
sèment  des  erreurs  et  la  réparation  des  omissions  qi 
pourraient  avoir  été  commises  dans  le  bilan.  - 
Ainsi,  il  est  recevable,  en  prouvant  que  tel  individ 
n'a  figuré  au  concordat  comme  son  créancier  qi 
par  suite  de  l'omission  à  l'actif  du  bilan  d'oi 
créance  d'une  valeur  supérieure  qu'il  avait  lui-mên 
contre  cet  individu,  à  former  contre  ce  dernier  ui 
action  en  paiement  de  l'excédent  dont  celui-ci 
trouverait  en  réalité  débiteur.  —  Bordeaux,  27  jan 
1846  [S.  46.  2.  268,  P.  46.  1.  479,  D.  P.  46. 
287i 

53.  Le  concordat  ne  fait  d'ailleurs  que  consolid 
le  titre  des  créanciei-s  :  m  ais  il  n'opère  pas  novatio 
La  novation,  en  effet,  ne  se  présume  pas  ;  et,  d'aut 
part,  s'il  y  avait  novation,  on  comprendrait  diffii 
tement  la  disposition  de  l'art  545,  C.  comm.,  w 
termes  duquel  les  cautions  du  failli  restent  tena 
malgré  le  concordat  accordé  au  débiteur  principi 
—  Cass.,  7  mars  1866  [D.  P.  66. 1.  298]  ;  6  avr.  18 
[S.  et  P.  92. 1.  365,  D.  p.  92.  1.  246]  —  Paris, 
janv.  1844  [S.  45.  2.  593,  P.  44.  2.  92,  D.  Réi 
v"  cit.,  n.  803]  ;  21  nov.  1853  [P.  63.  2.  607] 
Sic,  Renonard,  t.  2,  p.  216  ;  Esnault,  t.  2,  n.  45 
Pardessus,  t.   3,  n.  1249  ;  Lyon-Caen  et  Renau 
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Il(%;  et  notie  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
,i.â6ro«8.  —  Gontrà,  Parie,  20  juin  1870 
[h  71.  î.  3]  -  Adde,  Laario,  n.  1 142. 
\  En  eoBKqiiaice,  la  prescription  inhérente  &  la 
nli  titre,  BoUmment  la  prescription  quinquen- 
e  pu  l'art.  189,  C.  comm.,  en  matière 
tdecsmoeroe.  coatinae  K  subsieter.  —  <Ste, 

letBemalt,  jee.  cit. 
\  De  D^me,  chaque  créance  conservant  Bon 
!  cml  oa  commercial,  c'est  ce  caractère  qui 
1 1  d^tenniiier  la  compétence  des  tribunaux 
HuMidoDS  qni  pourraient  s'élever  sur  cette 
(>p«  le  concor^t.  —  Alger,  19  sept.  1851 
\im,  p. 52. 2.  669,  D.  p. 54.  6.  163] 

\l.  Efeti  des  eoncordatt  ptuâés 
en  pojfs  étranger. 

ïimaiit  k  reeonnaStre  que  le  concordat 
«Wugiié  en  pays  étranger,  oblige,  comme 
ÉMe  iQtre  convention,  tous  les  créanciers 
)tt>t  OD  qni  y  ont  volontairement  adhéré. 
lK.4févr.  1886  [J.  de  dr.  irttem.pr.,  86. 
-InK  ri-. Seine,  18  juilL  1884  U.  det/ailL, 
Ç;a  févr.  1886  [Ibid.,  87.  292]  —  Sic. 
|^t33;  Lyon-Caenet  Renault,  t  8,  n.l262; 
tinitT,  B.  125  ;  Dubois,  sorCarle,  p.  108  ; 
Jldinoe.,  p.  227. 

IM  qui  concerne  les  créanciers  dissideats, 
"  tofMiiion  soutient  que  le  jugement  d'ho- 
Bftisnger  produit  de  plein  droit  ses  effets 
».  sans  qa  il  soit  nécessaire  de  le  faire 
ii^iiloiis  par  on  tribunal  français  :  V«xe- 
eitrait  requise  que  si  l'on  voulait  procéder 
»i  iti  mesures  d'exécution  en  vertu  de  ce 
.  —  Sic,  Weiss,  p.  884;  Dubois^  sur  Carie, 
ll^agnet,  n.   645  et  s.;  I^mlle  et  Ar- 

}gi  en  ce  sens,  que  le  statut  personnel  des 
I  les  nivant  en  Belgique  (ou  en  France), 

lisoliandaise  sur  les  faillites,  en  tant  qu'elle 
apuité  du  failli  et  du  concordataire,  cons- 
l'tpts  llnterprétation  des  juges  du  fait, 

kperaoDiiel,  il  en  résulte  que  le  UollandaiB 
I  faillite,  puis  concordataire  dans  son  pays, 

IteDa  pour  tel  en  Belgique  (ou  en  France). 

Séquence,  le  concordat  qui  le  libère  pro- 

Setsen  Belgique  (ou  en  France),  même 

Im  eréanciers  qni  s'y  ont  pas  adhéré,  dès 

^•dhésion  n'est  pas  exigée  par  la  loi  hol- 

i-  Caes.  Belgique,  23  mai  1889  [S.  91. 

pi.  2.  11,  D.  p.  91.  2.  225  et  la  note  de 

'  !  une  seconde  opinion,  le  concordat  in- 
n'étiuger  ne  lie  pas  les  crésBciers  fran- 


le 


lais  qui  n'y  ont  pas  pris  part  :  il  est  sans  effet  k 
«ur  égard,  et  ne  pourrait  mSme  pas  être  déclaré 
exécutoire  en  France,  les  tribunaux  français  n'ayant 
pas  les  documents  suf  Ssants  pour  apprécier  la  situa- 
tion morale  et  matérielle  de  la  &illite  et  pour  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  Texequalur. 

—  Sic,  Massé,  t.  1,  n.  613;  Boulay-Paty  et  Boi- 
lenx,  t.  2,  n.  618;  Bonfîls,  n.  24'?;  Thaller,  De» 
faiU.  en  dr.  comp.,  t.  2,  n.  235. 

60.  Enfin,  la  jurisprudence  décide  que  le  concordat, 
intervenu  en  pays  étranger  et  homologué  par  l'auto- 
rité étrangère  compétente,  doit  être  rendu  exécu- 
toire par  un  tribunal  de  France  pour  pouvoir  être 
opposé  aux  créanciers  français.  —  Paris,  9  mars  1887 
rS.  90.  2.  197,  P.  90.  1.  1180]  -  Trib.  comm. 
Seine,  11  févr.  1884,  sous  Paris,  9  mars  1887,  pré- 
cité; 6  mars  1886  [/.  des  ti-ib.  de  comm.,  87.  175] 

—  Sic,  Fwlix  et  Démangeât,  t.  2,  p.  111;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2686;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  8,  n.  1262; 
Brocher,  t.  3,  p.  219.  —  V.  aussi  notre  JRép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  »»  cit.,  n.  4978  et  s. 

61.  Par  suite,  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  demande,  formée  par 
un  Français,  ledit  Français  obligataire  d'une  société 
étrangère,  contre  cette  société,  alors  que  cette  de- 
mande a  pour  objet  l'exécution  d'un  concordat  (coh- 
venio),  intervenu,  confonnéntent  ik  la  loi  espagnole, 
entre  cette  société  et  ses  créanciers,  homologué  par 
un  jugement  espagnol  auquel  le  Françaib,  ou  ses  au- 
teurs, ont  été  parties,  et  rendu  exécutoire  par  na 
tribunal  français.  —  Paris,  9  mars  1887,  précité. 

62.  La  même  solution  est  généralement  admise  en 
ce  qui  concerne  Vorder  ofdeicharge  anglais,  c'est-à- 
dire  la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  cour  desfail- 
lites anglaises  déclare,  de  sa  propre  autorité,  le  failli 
libéré  de  ses  dettes,  après  achèvement  de  la  liauida- 
tion,  et  bien  qu'il  n'ait  pas  obtenu  de  conccrraat  de 
ses  créanciers  :  cette  décision  est  susceptible  d'être 
déclarée  exécutoire  par  un  tribunal  de  France,  et 
elle  est  alors  opposaole  aux  créanciers  français.  — ' 
Trib.  Seine,  16  nov.  1863  \J.  de*  trib.  de  conun., 
54.  158]  ;  22  mai  1863  fGaz.  des  Trib.,  22-23  juin 
1863]  —  Trib.  Marseille,  13  déc.  1861  [Ibid.]  — 
Sic,  'TraverB,  p.  236.  —  Contra,  Trib.  Seine,  10  juin 
1863  IGa».  de»  Trib.,  loc.  cit.] 

63.  C'est  au  créancier  français,  défendeur  à  la  de- 
mande en  exeqtiatur  d'un  jugement  étranger,  dans 
l'espèce  d'un  jugement  d'un  tribunal  belge  homolo- 
guant nu  concordat,  s'il  allègue,  pour  s'opposer  à 
Vexequatur,  que  le  concordat  homologué  ne  réunis- 
sait pas  les  conditions  de  validité  exigées  par  l'art. 
607,  C.  comm.,  qu'il  incombe  de  fournir  la  preuve 
de  la  prétendue  violation  par  lui  invoquée  de  la  loi 
française.  —  CSbsb.,  16  janv.  1896  [8.  et  P.  96.  1. 
467  et  la  note  de  M.  Appert] 


.  517.  L'homologation  conservera  à  <àiacan  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du 
jae  inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'article  490.  A  cet  eflFei, 
feront  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moin* 
i àt  été  décidé  autrement  par  le  concordat.  —  C.  civ.,  2146;  C.  comm.,  490" 


DIVIfflON 

I  Hypothi^ne  légale  de  Is 
I  Ciaiioiuiement. 


a)  Hypothèque  légale  de  la  matsê.  —  1.  Bien  q«M 
notre  article  prescrive  d'inscrire  le  jugement  d'homo- 
logation du  concordat,  on  est  d'accord  pour  décider 
qu'il  suffit  d'inscrire  un  bordereau  contenant  les 
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énonciationa  légales.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  7,  n.  626. 

2.  Le  bordereau  doit  contenir  les  énonciations 

{)reecriteB  par  l'art.  2148,  C.  cit.,  et  spécialement 
es  noms  et  leb  domiciles  des  créanciers.  Toutefois, 
comme  ces  créanciers  peuvent  être  trop  nombreux, 
on  peut  se  borner  &  indiquer  en  bloc  le  montant  des 
créances,  sauf  aux  créanciers  à  conférer  au  syndic 
ou  à  un  commissaire  au  concordat  le  mandat  de 
prendre  l'iDscription  au  nom  de  la  masse  et  de  donner 
les  mains  levées  nécessaires  au  fur  et  à  mesure  du 
paiement  des  dividendes  promis.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  625,  in  fine;  et  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  V  Faillite,  n.  2690  et  s. 

3.  Il  peut  être  convenu  par  le  concordat  que  la 
totalité  aee  immeubles  du  failli  ou  qu'une  partie  de , 
ces  immeubles  sera  afEranchie  de  l'hypothèque  légale 
de  la  masse  :  dans  ce  dernier  cas,  l'inscTlplion  ne 
pourra  être  prise  qu'aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  sont  situés  les  immeu- 
bles hypothéqués.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
dr.Jr.,  r»  d<.,  n.  2696. 

P)  Caudonnement.  —  4.  En  dehors  de  l'hypothèque 


légale  de  notre  article,  les  créanciers  peuvent  sti- 
pulerdes  garanties  spéciales  pour  l'exécution  desobli- 
gations  concordataires  :  un  tiers  peut  se  porter  cau- 
tion pour  le  failli  ou  constituer  une  hypothèque  sut 
ses  immeubles  au  profit  des  créanciers.  Danscecas, 
le  tiers  qui  s'engage  ou  qui  engage  ses  biens  pour  le 
failli  n'est  tenu  qu'à  concurrence  des dividenoesqnt 
ce  dernier  a  promis  :  an  delà,  il  n'est  même  pas  tenu 
d'une  obligation  naturelle.  —  Grenoble,  14  janv, 
1884  \J.  detfaiU.,  84.  564]  —  Sic,  Lyon-Caen  el 
Renault,  t.  7,  n.  624. 

5.  Mais  ce  tiers,  et  spécialement  la  caution,  esl 
tenu,  &  moins  de  clause  contraire,  comme  le  fiiilli 
lui-même,  non  seulement  envers  les  créanciers  véri- 
iiés  et  affirmés,  mais  encore  envers  ceux  qui  ne  k 
sont  pas  et  k  l'égard  desquels  le  concordat  n'es! 
pas  moins  obligatoire.  —  Paris,  9  juill  1828  [S.  ei 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  FailliU,  n.  788]  —  Bordeaux 
6  déo.  1837  [S.  39.  2.  193]  ;  24  févr.  1843  [8.  49. 
2. 288]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  ci(. ,-  « 
notre  Rép.  gin,  alph.  du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  270( 
et  s. 


Art.  618.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recerable,  après  Thoniolo- 
gatioD.,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et  résultant,  soit  de 
la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  —  V.  in/rù  art.  520. 

AuT.  619.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé  en  force  d 
chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge-commissaire 
ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livret 
papiers  et  effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont  les  fonctions  cesse 
font. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera.  —  C.  civ.,  1351 
0.  proc.  civ.,  527  ;  C.  comm.,  443,  462,  563,  572,  635. 


INDEX  ALFHABETKJUE. 


Actes  de  gestion,  18,  il  et  «. 

Action  en]ii8tlce,6ets.,18. 1»,U 

Aglasements  (nudnleaz,  18. 

Aliénation,  4,  S. 

Appel,  8,  96,  BO  et  •. 

Aailstance  des  commlasalree.  SO. 

Antorllé  de  cboee  Jugée,  1.  86. 

Arb  des  commissaires,  18,  24. 

Bonne  fol,  30. 

Cessation  da  descaUsseinent, 
let  s. 

Oomml— 1res,  17  et  s. 

Compensation,  2  et  s. 

Compte-courant,  It. 

ContesUtlons,  37. 

Dation  en  payement,  4. 

Dommages-Intérêts,  11. 

BSet  rétroactif,   e  et  s. 

Hypolhiqtte,  6, 14. 

Hypochèqne  léipdede  la  femme, 
19. 

Incapacités  dvlqaea  et  politi- 
ques, It. 

Intervention,  1»,  97. 


Liquidateurs,  2<  et  s. 
Livraison  de  marcbandlsee,  10. 
Livres  des  oommlasalrea,  34. 
NouTSlIe  faillite,  3. 
Ouverture  de  crédit,  14. 
Paiements,  9  et  s. 
Poursuites  Individuelles,  16. 
Pouvoir  de  contrôle,  18  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  38. 
Procèa-verbal  de  reddition  de 

compte,  88. 
Rapport  du  Juge-oommlsnlre, 

38. 
Reddition  de  compta  des  oom- 

mlsaairea,  83. 
Reddition  de  compte  des  sjn- 

dtcs,  36. 
Réhabilitation,  16. 
KestltnUon  des  Mens  du  tallU, 

3t. 
Rétanllon,  11. 
Solidarité,  9B  et  s. 
Tribunal  de  U  falUlte,  37. 
Vente  des  Immeubles,  23. 


DIVISION 

§  1.  Cessation  du  deisaisiêsemint  du  failli. 

a)  Rétablissement  du  failli  dans  l'exercice  c 
ses  droits  et  actions. 

P)  Droit  de  poursuite  individuelle  des  créai 
ciers. 

y)  Restrictions  à  la  cessation  du  déiseaisissi 
ment  :  des  commissaires. 

§  2,  Reddition  de  compte  du  syndic. 


§.  1.  Cessation  du  deetaitissemeiU  du  failli, 

a)  Ritablissement  du  failli  dan»  Vexerdce  de  i 
droits  et  actions.  —  1.  Il  résulte  du  premier  alini 
de  l'art.  519  que  le  failli  reprend  le  libre  exercl 
de  ses  droits  et  actions  &  partir  du  jour  où  le  jng 
ment  d'homologation  du  concordat  a  acquis  force  i 
chose  jugée.  —  Sic,  Renouard,  t.  2.  p.  90;  Bsnan 
t.  2,  n.  451  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  42( 
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tsc-Cbsi et Senanlt,  t.  7,  u.  610  et  s.;  Thaller, 
i  iîâ:  Biiliwi  de  Couder,  v*  Concordat,  n.  189 
(i,;e( notre  i?4p.  giit.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Faillite, 

l  C«l  lina  notamment  qae  le  failli  concorda- 
■piatdésonnsiE  effectuer  ou  recevoir  des  paie- 
■k,  soie  «espèces,  soit  par  voie  de  compensa- 
i,ut  it  toote  autre  manière.  —  Jugé,  en  ce 
i^fie  k  Eiilii  remis  à  la  tète  de  ses  affaires  par 
aotœrdit,  »t  reeevable  à  opposer  &  la  compen- 
Mbèit  on  créancier  se  prévaut  contre  lui,  tous 
hdndeslégaaz  que  cette  compensation  a  pu  ren- 
iât il'époqne  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
itifà.  -  OtsB.,  24  noT.  1841  [S.  42.  1.  80, 
yk^Fdllilf,  a.  251]  —  Âgen,  3  janv.  1860 
Ml  140,  P.  60.  920] 

«■poqnement,  il  peut  compenser  le  dividende 
;lflilàl'nD  de  ses  créancier»  avec  le  prix  des 
lIÎmp  Ini  faits  pour  ce  créancier  depuis  le 
'WÉtlcee  compenBalions  ne  sont  pas  annu- 
!  llrifcd'one  nouvelle  faillite,  lorsqu'elles  ont 
-  ua  temps  non  suspect.  —  Bouen,  12  nov. 
■.!  jt  2.  606,  P.  56.    1.  223,  D.  p.  55.  5. 

U;rs  Cernent  ae  libérer  par  voie  de  dation 
■jiaBit,  et,  q)écialement,  aliéner  son  mobilier 
ipÉdeseï  enfanta  en  paiement  de  leurs  droits 
|9kb,  sua  que  ses  créanciers  puissent  requérir 
KiDOD nouvelle  du  n.obiliercédé.  —  Bennes, 
mi  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  eit,  n.  810-5»] 
i.ilp«tt»BS»i  aliéner  et  hypothéquer  librement 
di(K,mfliblee  et  immeubles.  —  Cass.,  11  flor. 
iIIR.etP.  chr-,  D.  JUp.,  «•  eit,  n.  804-1°]  — 
,5  Mi  1847  [P.  47.  2.  624]  —  Sic,  Lyon- 
«Saaolt,  t.  7,  n.  614. 
tD'atre  part,  le  failli  concordataire  reprend, 
toamedeoiandeur  qne  comme  défendeur,  l'exer- 
^  icnooa  concernant  son  patrimoine.  — 
1  oct.  1811  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  juill. 
It  40.  2.  368,  D.  «A».,  V  cit.,  n.  810-4»] 
teas,  2  mai  1854  [S.  68.  I.  706,  ad  notant, 
4  MO,  ad  notai»,  D.  p.  56.  2.  116] 
''b  eoBMqaence,  les  instances  commencées  par 
^t"c  peuvent  être  continuées  par  le  failli,  à 
'  h  manient  de  la  procédure  où  le  syndic  les 
MWâ.  -  Aix,  11  mai  1840  [P.  40.  2.  703] 
'to,8  jniU.  1869.  [/.  des  frib.  de  comm.,  70. 
|-8ic,  Lyon-Caen  et  Benanlt,  t.  7,  612-a. 
I^ntme,  le  failli  peut  interjeter  appel  des 
iK  rendas  contre  les  svndics  es  qualités. 
'  M,  16  juin.  1840,  précité.  —  Poitiers, 
_  1883  [D.  p.  63.  2.  214]  —  Sie,  Lyon-Caen 
'pli.t.V.n.  612-J. 

■à  U  cnsation  dn  dessaisissement  ne  se  pro- 
1*potr  l'avenir,  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 
>MK()a'Une  peut  supprimer  l'état  de  faillite 
'■«àienrement  existé  et  les  conséquences  que 
*té«Mlite  a  pn  entraîner.  —  Sic,  Lyon-Caen 
■«l»,t  7,  n.  612;  Buben  de  Couder,  Suppl., 
*«».41eta.;  et  notre  Rip.  gin,  alph.  du  dr. 
"A,  1.2561  et  s. 

l*  failK  doit  donc  subir  les  conséquences 
'■  atnvaises  des  conventions  conclues  par 
néanglea  limites  de  leurs  ponvoirs.  Ainsi, 
■placé  à  la  tête  de  ses  aSaires,  n'est  pas 
'kentiqaer  la  remise  faite,  sans  opposition 
lis  tfôâic,  à  l'expéditeur  qni  les  a  reven- 
iiBardiandises  vendues  avant  la  faillite, 
■■Itt^matio&  n'a  été  élevée  par  le  failli 


que  par  suite  d'un  concert  arrêté  entre  son 
syndic  et  lui,  dans  son  intérêt  personnel,  après 
l'expiration  des  fonctions  de  ce  dernier.  —  Cass., 
7  mars  1848  [S.  49.  1.  140,  P.  49.  L  376,  D.  p.  49. 
1.83] 

11.  Jugé  également,  que  le  fait  qu'un  concordat 
a  été  consenti  au  failli  ou  au  liquidé  ne  saurait 
donner  au  vendeur,  qui  a  exercé  la  rétention  sur  les 
marchandises  non  livrées,  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat  ;  le 
concordat  ne  met  fin  au  dessaisissement  que  pour 
l'avenir.  —  Nancy.  23  mai  1893  \B.  et  P.  93.  2. 
146,  D.  p.  94.  2.  227] 

12.  De  même,  un  concordat  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  la  faillite,  en 
ce  sens  que  la  femme  du  failli  puisse,  dans  le  rè- 
glement de  ses  droits  et  pour  l'exercice  de  son  hy- 
pothèque légale,  faire  considérer  son  mari  comme 
n'étant  plus  en  faillite  :  l'état  de  faillite  ne  cesse 
que  par  la  rébabilitetion.  —  CaEs.,1*'  déc.  1868  [S. 
69.  1.  113,  P.  69.  895,  D.p.69.  1.  UJ  -  V.  aussi 
infrà,  art.  661-563,  n.  41  et  s. 

13.  D'autre  part,  le  concordat  obtenu  par  un  failli 
bénéficiaire  d'un  compte  courant  qui  avait  été  clô- 
turé par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  le  compte  courant, 
comme  si  la  faillite  n'avait  pas  existé  ;  et  si,  posté- 
rieurement au  concordat,  le  banquier  fait  de  nou- 
velles avances,  c'est  un  nouveaa  compte  courant 
qui  commence.  —  Cass.,  '8  mars  1897  [8.  et  P.  97. 
1.  281,  D.  p.  97.  1.  321] 

14.  Jugé  cependant,  que  le  failli  concordataire  a 
le  droit  d'user  du  crédit  qui  loi  avait  été  ouvert  par 
son  banquier  avant  la  faillite,  le  banquier  pouvant  de 
son  côté  se  prévaloir  de  l'hypothèque  concomitante 
de  l'ouverture  de  crédit.  —  Cass.,  14  nov.  1859  [S. 
60.  1.  803,  P.  60. 367,  D.  p.  60.  1.  221] 

15.  Quant  aux  incapaeités  civiques  et  politiques 
qui  résultaient  du-  jugement  déclaratif  de  faillite, 
elles  subsistent  après  le  concordat,  et  ne  peuvent 
disparaître  que  par  suite  de  la  réhabilitation,  — 
V.  infrà,  art.  604  et  s. 

P)  Droit  depourtvàte  individuelle  des  créanciers.  — 
16.  La  masse  étant  dissoute  et  les  fonctions  des 
syndics  ayant  pris  fin  par  suite  de  l'homologation  du 
concordat,  il  en  résulte  que  chaque  créancier  recouvre 
ipso  facto  son  droit  de  poursuite  individuelle  et  peut 
agir  personnellement  contre  le  tùWi  en  exécution  de 
ses  ooligations  concordataires.  —  Sic,  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  428;  Lyon-Caen  et  Benault, 
t.  7,  n.  615;  Thaller,  n.  2094  ;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  2676  et  s.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  créanciers  ou  le  failli  peuvent 
exercer  les  actions  en  nullité  des  art.  446  et  447,. 
C.  comm.,  V.  suprà,  art.  447,  n.  86  et  s. 

f  )  RestricUons  à  la  cessation  du  dessaisissement  : 
des  commissaires.  —  17.  En  accordant  au  failli  son 
concordat,  les  créanciers  peuvent  décider  que  le 
failli  ne  reprendra  l'administration  de  ses  biens  que 
sous  la  surveillance  ou  avec  l'assistance  de  commis- 
saires, qu'ils  nomment  eux-mêmes  soit  parmi  eux, 
soit  en  dehors  d'eux,  à  l'effet  de  contrôler  et  d'as- 
surer l'exécution  du  coicordat.  —  V.  Bédarride, 
t.  2,  n.  616;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  431; 
Alauzet,  t.  7,  n.  2791  ;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  7, 
n.  614:  Buben  de  Couder,  v»  Concordat,  n.  191  ;  et 
notT6Rip.gen.alph.dudr.fr.,  v'cit.,  n.  2558  et  s. 

18.  L'étendue  des  pouvoirs  de  ces  commissaires 
varie  suivant  tes  termes  du  concordat.  Les  commis- 


Digitized  by 


Google 


158 


CODE  DE  COMMfiKCE.  —  Livre  IIJ,  Titre  I  :  De  la  failUle.  —  Art.  Sl9, 


saireB  peuvent  être  simplement  investis  d'un  pou- 
voir général  de  contrôle  sur, la  gestion  du  failli. 
Dans  ce  cas,  ils  ont  le  droit  de  vérifier  les  livres  du 
failli,  de  surveiller  sa  gestion  et  d'aviser  les  créan- 
ciers drs  agissements  frauduleux  de  leur  débiteur. 
Mais  ce  dernier  n'en  conserve  pas  moins  sa  pleine 
liberté  d'action  :  il  n'est  tenu  de  prendre  l'avis  des 
commissaires  ni  pour  les  actes  de  gestion  ou  de  dis- 
position, ni  pour  ester  en  public,  ni  même  pour  tran- 
siger.—Paris,  6  janv.  1854  [D.  p.  54.  5.  713] 

19.  Les  commissaires  ne  seraient  pas  non  plus  rece- 
vables,  en  vertu  de  ce  simple  pouvoir  de  contrôle,  à 
ester  en  justice,  soit  comme  parties  principales,  soit 
même  comme  parties  intervenantes,  dans  les  procès 

Îui  intéressent  le  failli.  —  Rennes,  17  avr.  1834 
P.  chr.,  D.  R^.,  V  cil.,  n.  822-1"]  —  Rouen, 
12  juin  1846  [P.  46.  2.  88,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
822-2»1 

20.  Les  commissaires  peuvent  être  chargés  d'as- 
sister le  failli  soit  dans  l'accomplissement  de  cer- 
tains actes,  soit  dans  toutes  les  opérations  de  son 
commerce  jusqu'à  l'exécution  complète  de  ses  obli- 
gations concordataires.  Dans  ce  cas,  les  actes  qni 
seraient  passés  par  le  failli  sans  l'assistance  des 
commissaires  seraient  nuls  il  l'égard  des  créanciers. 

—  Jugé  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
un  concordat  que  le  failli  ne  pourrait  disposer  d'une 
partie  quelconque  de  l'actif  dévolu  à  la  masse  sans 
le  concours  des  commissaires  établis  au  concordat, 
un  créancier  postérieur  à  la  faillite  ne  peut  se  pré- 
valoir, au  préjudice  de  la  masse,  de  la  cession  qui 
lui  aurait  été  faite  par  le  failli  concordataire  d'une 
créance  appartenant  à  son  actif,  bien  qu'il  allègue 
avoir  traité  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la 
faillite.  —  Bruxelles,  21  juin  1820  [P.  chr.,  D. 
Réf.,  V  Ht.,  n.  816] 

21.  Les  commissaires  peuvent  également  être 
chargés  d'accomplir,  aux  lieu  et  place  du  débiteur, 
soit  certains  actes  de  gestion,  tels  que  la  réception 
des  comptes  du  syndic  et  la  décharge  de  ces  comptes. 

—  Rouen,  16  févr.  1829  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
»«  du,  n.  819-1»] 

22. ...  Ou  la  vente  des  immeubles  par  voie  d'adju- 
dication publique,  ou  même  de  gré  à  gré,  ainsi  que 
la  répartition  amiable  des  deniers  en  provenant.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  pouvoir  donné  par  une 
masse  de  créanciers  concordataires  et  par  le  débi- 
teur lui-même,  h  des  commissaires-directeurs,  de 
vendre  certains  immeubles,  dont  le  prix  servirait  à 
acquitter  les  créances  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires,  emporte  pour  ces  commissaires  le  droit  de 
procéder  à  la  distribution  du  prix  provenant  de  la 
vente.  —  Cass.,  28  mars  1836  [S.  36.  1.  748,  D. 
Réf.,  v'cit.,  n.  1171] 

23.  ...  Soit  tous  les  actes  de  gestion  courante,  en 
vue  de  faciliter  la  liquidation  et  la  réunion  des  capi- 
taux nécessaires  &  l'acquittement  dn  dividende  sti- 
pulé. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  qui 
consentent  un  concordat  à  leur  débiteur  failli,  et 
lui  accordent  un  délai  pour  l'accomplissement  des 
obligations  qu'il  a  prises,  peuvent  charger  un  com- 
missaire liquidateur  de  gérer  les  affaires  du  concor- 
dataire, auquel  il  aura  à  rendre  compte  après  l'exé- 
cution de  son  mandat.  Dans  ce  cas.  l'homologation 
du  concordat  ne  remet  pas  au  concordataire  la  libre 
disposition,  ni  même  l'administration  de  ses  biens  et 
actions,  et,  s'il  tombe  de  nouveau  en  faillite,  les 
créanciers  de  la  seconde  faillite  n'ont  droit  d'exiger 
du  liquidateur  de  la  première  que  le  compte  qu'il 


devait  k  leur  débiteur.  —  Rennes,  24  mai  1851  { 
51.  2.  629,  D.  p.  54.  2.  45] 

24.  D'autre  part,  les  créanciers  peuvent,  j)ar  i 
clause  expresse  du  concordat,  soit  imposer  au  dé 
teur  l'obligation  de  prendre  l'avis  des  commiseai 
sur  les  actions  à  intenter  ou  &  suivre,  soit  même  o 
férer  aux  commissaires  le  pouvoir  d'agir  en  jast 
aux  lieu  et  place  du  débiteur.  —  Parie,  27  mai  U 
[P.  40.2.  120.  ï).Rip.,Vcit.,  n.  821-3°]  —  Rem 
11  juin.  1870,  SioLimplic.[8.  71.  2.210,  P.71.6 
D.  P.  72.  2.  205]  —  Sic,  Rnben  de  Couder',  v'  t 
n.  193  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  614. 

25.  Et  le  commissaire  liquidateur  nommé  par 
créanciers  dans  le  concordat,  avec  pouvoir  de  d 
devant  tous  les  tribunaux,  a  qualité  pour  inter}< 
appel  d'un  jugement  rendu  contre  le  failli,  mf 
avant  sa  faillite,  mais  dans  les  dix  jours  d'ioelk 
l'un  de  ses  créanciers.  —  Paria,  27  mai  1840,  | 
cité. 

26.  Jugé  même,  que  les  liquidateurs  d'une  fi 
lite  qui  ont  été  chargés  par  le  concordat  de  ton 
les  opérations  concernant  cette  liquidation,  scuc 
direction  et  la  snrveillance  d'une  commission,  c 
par  cela  même,  pouvoir  et  qualité  pour  exercer 
actions  qui  se  rapportent  à  la  faillite.  —  Besanoc 
28  mars  1855  [S.  65.  2.  398,  P.  65.  1.255,  D. 
55.  2.  324] 

27.  Toutefois,  la  circonstance  qu'il  a  été  adjc 
des  liquidateurs,  même  avec  les  pouvoirs  les  | 
étendus,  à  l'administration  du  failli  concordatairi 
saurait  détruire  les  efEets  légaux  du  concordat 
failli  n'est  plus  dessaisi,  et  il  doit  participer  k 
procédure,  nonosbtant  le  mandat  ad  litem  de 
aux  commissaires. —  En  conséquence,  non  se' 
ment  le  failli  peut  intervenir  dans  les  instancee 
rigées  |)ar  ou  contre  les  commissaires;  mais  de 
les  actions  des  tiers  doivent  être  poursuivies  i 
fois  contre  les  commissaires  et  contre  lui. 
Poitiers,  19  mars  1863  D.  p.  63.  2.  2U]  —  V.  a 
Cass.,  27  juin.  1852  [S.  52.  1.  621,  P.  54.  202 
p.  52.  1.  211] 

28.  La  détermination  des  pouvoirs  des  comi 
saires,  se  rattachant  à  l'interprétation  des  cla 
du  concordat  et  de  la  volonté  des  parties,  it 
dans  l'appréciation  souveraine  desjnges  du  fon( 
Cass.,  9  nov.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
2»];  29  mars  1836  [8.  36.  1  748,  T).  Rép.,  v» 
n.  1171];  27  (ou  23)  févr.  1837  [P.  37.  1.  155 
R^.,  v»  cit.,  n.  322] 

29.  Il  n'y  a  ni  indivisibilité  ni  solidarité,  ji  n 
de  stipulation  formelle,  dans  le  mandat  donn< 
les  créanciers  d'un  failli  concordataire  A  des  < 
missaires  chargés  de  les  représenter  pour  l'ezéci 
du  concordat.  —  Rennes,  11  jnilL  1870  fS.  7 
210,  P.  71.  666,  D.  p.  72.  2.  205] 

30.  En  conséquence,  le  jugement  rendu  contre 
les  commissaires  peut,  à  défaut  d'appel  par  l'un  d 
acquérir  force  de  chose  jugée  à  l'égani  do  celi 
malgré  l'appel  des  autres.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  l'appel  interjeté  parla  majorité  des 
missaires,  en  leur  qualité  de  représentants 
masse  des  créanciers,  n'en  est  pas  moins  valabl 
Même  arrêt, 

32.  Jugé  toutefois,  que  les  commispaires,  noi: 
collectivement  à  l'exécution  d'un  concordat, 
solidaiiement  responsables,  ft  l'égard  des  créant 
des  recouvrements  par  eux  faits  conjointement, 
que  la  solidarité  n'ait  point  été  stipulée  dans  1 
constitutif  de  mandat,  et  qu'il  soit   établi    « 
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ï,  «ni,  »  «n  le  miniement  des  fonés  recouvrés. 

i-ij.œsTT.  1836  [P.  chr.] 

LLe^eommtBBaiTesaoivent  renâre  leurs  eomptes 

W  minion  a  pris  fin,   c'est-à-dire  après 

oentdc  la  Kqaidarion,  «anf  le  cas  de  démis- 

i  M  le  TtTDcition  :  jasqae-là,  il  ne  sont  tenus 

itsMT  ini  créanciers  que  le  tableau  de  la  situa- 

iKliT«ei{«e9Te  de  la  faillite.  —   Bruxelles, 

mm  [P.  chr.,  D.  i?^.,  v  cit.,  n.  605-1"] 

L  la  canKts,  notes  et  agendas,  tenne  par  an 

■in  à  l'exécution  d'un  concordat,  sont  ea 

i  «t  100  celle  de  ses  mandants;  ceux-ci,  par 

it.  ne  peovent  en  exiger   la  remise,  mais 

:l»  comnmnicatioD.  —  Rennes,  11  jnill. 

Ifuèé. 

\iSeliiiion  de  compte  du  lyndie. 

lUmi  ne  peut  pas  demander  des  comptes 
I  i^pimu'aa  moment  où  le  jugement  d'hooio- 
iJl^aeDDcordat  a  acquis  autorité  de  chose 


jug^.  Et  il  n'aurait  pas  davantage  capacité  suM- 
nnte  f>our  donner  au  syndic,  avant  ce  moment- 1&, 
une  décharge  valable  de  sa  gestion.  —  Paris,  18  juin 
1825[S.etP.chr.,D.i?49.,«<' <;«■<.,  n.  849]  -Amiens, 
27  féTT.  1889  [S.  39. 2.  821,  P.  47.  1. 177,  D.  Bip., 
e»  cit.,  n.  806-1°] 

36.  En  rendant  leur  compte  et  si  ce  compte  est 
approuvé,  les  syndics  doivent  restitner  an  failli, 
qui  en  donne  décharge,  tous  ses  biens,  livres,  papiers 
«t  «ffets  sans  exception.  —  Paris,  10  août  1811 
[S.  et  P.  <At.,  d.  Rép.,  V  cit..  n.  677] 

87.  Si  le  compte  est  l'objet  de  «ontestations,  le 
tribunal  de  commerce  compétent  est  le  tribunal  de 
la  faillite,  et  non  celui  du  domicile  du  syndic.  — 
Bordeaux,  26  févr.  1836  [P.  chr.] 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  soit 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  lequel 
doit  être  considéré  comme  ayant  cessé  ses  fonctions 
à  partir  delà  rédaction  du  procès- verbal  de  reddition 
de  compte.  —  V.  notre  R^.  gén.  alph  du  dr.  fr., 
V  du,  n.  2592. 


§  3,  De  Vannulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

Xiin.  520.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de  condamnation 
'  hnçiaeroQte  fraudulense  intervenue  après  son  homologation,  libère  de  plein  droit 

nwm. 

iCK  d'inexécution,  par  le  failli,  des  conditions  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
^fonrra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des 

12,  s'D  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 
iréMlotion  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  j  seront  intervenues  pour 

otir  rexécution  totale  ou  partielle.  —  C.  civ.,  1116,  1184  ;  C.  comm.,  521,  635. 
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X)  Condamnation  pour  banqueroute  f raudu- 
lence. 
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I  de  réaohUion  dn  concordat. 

I  des  actions  en  Annulation  et  en  ré- 
Iririon. 

lieti  da  jqgeaent  d'annulatioo  oo  de  résolu- 


A.  Caïue»  d'amtulation  du  concordat.  —  c)  Coh- 
danmaiion  pour  banqueroute  frauduleuee.  —  1. 
Cette  condamnation  «ntratne  de  plein  droit  l'an- 
nulation du  concordat,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ail- 
leurs que  les  créaDci«r8  qui  demandent  l'aiiira- 
lation  au  tribunal  de  commeroe  ae  soient  portés 
parties  civiles  devant  la  Cour  d'assises.  —  Mont- 
pellier, 6  août  1836,  motifs  [S.  37.  220,  P.  37.  2, 
459]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  98;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1250;  Bédarride,  t.  2,  n.  656;  Laroqne-Sayssinel 
et  Dutmc,  1. 1,  n.  891  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  458  ;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  7,  n.  637  ;  Thal- 
1er,  n.  2110;  et  notre  Rip.  gén.  cdph.  du  dr.  fr., 
V  Faillite,  n.  2711  et  s. 

2.  Mais  «ne  condamnation  est  nécessaire  pour  en- 
traîner la  nullité  du  conoordat  :  d«s  poursuites  sim> 
plement  commencées  ne  suffiraient  pas  à  cet  efEet.  — 
Poitiers,  21  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  in/rà, 
art.  521. 

^)  Dol  qualifié.  —  3.  Aux  termes  des  art.  618  et 
5^,  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  du  concordat 
qa'autant  qu'il  a  «onsisté  dans  la  dissimulation  de 
l'actif  on  dans  l'exagération  du  passif,  et  à  la  condition 
qu'il  ait  été  déoonrert  depuis  l'homologation  du 
conoordat.  En  dehors  de  ces  conditions,  w  dol  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  du  concordat  :  et  k  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  des  autres  causes, 
erreurou  violence,  qui,  de  droit  comoauB,  vicient  les 
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oonventiona. —  Sic,  Bravard  et  .Démangeât,  t.  5, 
p.457;LyoD-Caen  etBenaalt,  t  7,n.  635;  Rubende 
Couder,  y*  Concordat,  n.  282  et  s.  ;  et  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2722  et  s. 

4.  Jngé  à  cet  égard,  que,  pour  qu'on  concordat 
puisse  être  attaqué  par  voie  d'action  en  nullité  pour 
dol  ou  fraude  dans  les  dix  ans  fixés  par  Tart.   1304, 

C.  civ.,  il  faut  que  le  créancier  qui  intente  cette 
action  n'ait  pu  avoir  connaissance,  an  moment  du 
concordat,  des  faits  de  dol  on  de  fraude  sur  lesauels 
il  entend  baser  son  action  ;  il  y  est  non  recevable,  ai 
les  titres  de  créance  qu'il  veut  attaquer  ont  été  pro- 
duits et  vérifiés  lors  du  concordat,  et  s'il  ne  les  a 
pas  contredits.  —  Riom,  20  juill.  1840  [8.  40.  2. 
354,  D.  Réf.,  V  FwlUte,  n.  741]      ■ 

5.  De  même,  l'omission  involontaire,  dans  le  bilan 
déposé  par  un  failli,  d'un  objet  de  minime  valeur, 
n'a  pas  les  caractères  du  dol  susceptible  d'entraîner 
l'annulation  du  concordat.  —  Cass.,  27  janv.  1874 
rS.  77.  1.  376,  P.  77.  946,  D.  P.  74.  1.  362]  — 
Bordeaux,  11  janv.  183?  [S.  33.  2.  380,  P.  chr.] 

6.  ...  Alors  surtout  qu'en  fait,  cette  omission  n'a 
exercé  aucune  influence  sur  la  conclusion  du  traité. 

—  Cass.,  27  janv.  1874,  précité. 

7.  Jugé  également,  que  tout  moyen  de  nullité 
contre  le  concordat  est  non  recevable  de  la  part  du 
créancier  contre  lequel  ce  concordat  est  obligatoire 
et  qui  n'y  peut  former  opposition.  Par  suite,  ce 
créancier  n'est  pas  admissible  à  attaquer  le  con- 
cordat en  ce  qu  il  aurait  été  consenti  avec  un  seul 
des  créanciers  de  la  faillite.  — Casa.,  22  juill.  1868 
[S.  69.  1.  66,  P.  69.  125,  D.  Rip.,  Suppl.,  V  cit., 
n.  966] 

8.  Eft  la  nullité  ne  peut  même  pas  être  demandée 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  concordat  aurait  été 
consenti  après  la  formation  de  l'état  d'union.  — 
Cass.,  2  mai  1864  [8.  66.  1.  269,  P.  66.  643,  D.  P. 
65.1.  126] 

B.  Cattses  de  riiolution  du  concordat.  —  9.  A  la 
différence  des  casses  de  nullité  du  concordat  qui  dé- 
rogent au  droit  commun,  la  résolution  du  concordat 
pour  inexécution  par  le  failli  de  ses  obligations 
concordataires  n'est  autre  chose  que  l'application 
de  la  condition  résolutoire  qui  est  contenue  dans 
tous  les  contrats  synallagmatiquesaux  termes  de  l'art. 
1184,  C.  civ.  —  Sic,  LaroqueSayssinel  et  Dutruc, 
t.  1,  n.  893;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  469; 
Lyon-Caen  et  Eenault,  t.  7,  n.  640;  'Tballer, 
n.  2111  ;  et  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  vfi  cit., 
n.  2730  et  s. 

10.  Il  résulte  de  là  que  les  créanciers  peuvent,  à 
leur  choix,  ou  bien  poursuivre  contre  le  failli  l'exé- 
cution du  concordat  et  le  paiement  des  dividendes 
convenus  par  len  voies  de  droit  ordinaires,  ou  bien 
demander  au  tribunal  de  prononcer  la  résolution  du 
concordat  pour  inexécution  de  ses  conditions.  — 
Paris,  3déc.  1842  [P.  43.  1.  197,  D.  Rip.,  v  cit., 
n-  873]  ;  11  août  1843  [S.  43.  2.  546,  P.  43.  2.  696, 

D.  Rép.,  »«  cit.,  n.  866] 

11.  Le  tribunal  peut  également,  toujours  par  ap- 
plication du  droit  commun,  accorder  un  délai  de 
grâce  au  débiteur  pour  lui  permettre  de  se  libérer, 
Kauf  à  prononcer  la  résolution  si  le  débiteur  ne 
s'exécute  pas  dans  ce  délai.  —  Angers,  13  févr. 
1852  [S.  62. 2.  187,  P.  52.  2. 188,  D.  p.  62.  2.  286] 

—  Sic,  Tballer,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  e»  cit.,  n.  289,  et  Suppl., 
eod.  V,  n.  48.  —  Contra,  Bordeaux,  9  nov.  1890 
[D.  P.  92.  2.  5] 


12.  Jugé  m6me,quela  charge  d'un  concordat  p 
tant  que  ce  concordat  sera  résolu  de  plein  drou 
sans  1  intervention  de  la  justice,  à  défaut  de  pa 
ment  d'ua  seul  des  dividendes  convenog  dans 
délais  déterminés,  n'empêche  pas  que,  ce  cas  ai 
vaut,  les  juges  ne  puissent  accorder  encore  un  m 
veau  délai  au  débiteur,  si  le  retard  du  paiement 
dividende  échu  n'est  pas  imputable  &  la  faute 
débiteur,  et  si  les  droits  des  créanciers  réclama 
ne  sont  pas  d'ailleurs  en  péril.  —  Angers,  13  fé 
1852,  précité. 

C.  Frocidure  de*  action»  en  annulation  et  m 
«dution.  —  13.  De  ce  que,  après  le  concordat 
n'existe  paa  de  masse  ayant  des  droits  et  des  in 
rêls  collectifs,  il  résulte  que  les  actions  en  ani 
lation  on  en  résolution  da  concordat  peuvent  é 
exercées  individuellement  par  l'un  quelconque  i 
créanciers.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  i 
mander  la  nullité  d'un  concordat  obtenu  par 
fraude  du  failli  appartient  aussi  bien  aux  créanci 
qui  ont  été  forclos  qu'aux  créanciers  qui  l'ont  ««. 
—  Lyon,  15  mars  1838  [F.  38.  2.  666,  D.  Ri, 
V  cit.,  n.  868]  —  Sic,  Reaonard,  t  2,  p.  79;  1 
roque-Sayseinel  et  Dutruo,  1. 1,  n.  897;  Lyon-Oi 
et  Renanlt,  t.  7,  n.  641  ;  et  notre  Rép.  gin.alpki 
dr.fr.fV'  cit.,  n.  2743 et  s. 

14.  Toutefois,  les  créanciers  auxquels  le  concorj 
n'est  pas  opposable  et  qui,  par  conséquent,  n'oni 
supporter  aucune  réduction,  sont  Bans  intérêt  et,  | 
suite,  sans  qualité  pour  agir  en  nullité  ou  en  réi 
lutioD.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  créancier  by] 
thécaire  qui  n'a  pas  renoncé  à  son  droit  de  prt 
rence,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  devenus! 
pie  créancier  chirograiihaire,  n'étant  pas  régi  pai 
concordat,  est  sans  droit  aux  dividendes  fixés  pai 
traité,  tant  que  l'insuffisance  de  son  liypotoèt 
pour  le  payer  intégralement  n'est  pas  établie; 
par  suite,  il  ne  peut,  faute  de  paiement  du  divideD 
demander,  avant  que  l'insuffisance  dont  il  s'agit  i 
constatée,  la  résolution  du  concordat  ponr  inexi 
tion  des  conditions  stipulées.  —  Cass.,  25  mai  1' 
[S.  64.  1.  284,  P.  64.  1217,  D.  P.  64.  1.  363] 

15.  L'action  en  annulation  ou  en  résolution  ( 
être  exercée,  non  pas  contre  les  syndics  dont 
fonctions  ont  pris  fin  aprèti  l'homologation  do  C 
cordât,  mais  contre  le  failli  personnellement,  ou 
cas  de  décès  du  failli,  contre  ses  héritiers.—! 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  641  hi*. 

16.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  peut  ' 
formée,  tant  que  le   droit  des  créanciers  n'est 
éteint  par  la  prescription,  même  plus  d'un  anal 
le  décès  du  failli.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  1 
437,  3*  alin.,  la  demande  en  déclaration  de  &i! 
d'un  commerçant  décédé  ne  peut  être  formée 
dans  l'année   qui  suit  le   décès.  Mais  c'est  là 
disposition  tout  exceptionnelle,  et  qui,  par  coi 
quant,  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'anal( 
&  la  réouverture  d'une  ancienne  faillite  par  suit< 
la  résolution  du   concordat.  —  Besançon,  8  d 
1875  [D.  P.  76.  2.  10]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
nault,  hc.  cit. 

17.  L'action  en  résolution  doit  en  outre  être  pi 
suivie,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  notre 
ticle,  <  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ont 
dûment  appelées  >.  Mais  cette  mise  en  cause 
cautions  n'est  pas  nécessaire  dans  l'instance  en 
nulation  :  le  jugement  qui  termine"  cette  insU 
a  en  effet  pour  conséquence  de  les  libérer,  s'il  l 
nonce  la  nullité  du  concordat,  et  par  suite  c 
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l'ont  pu  d'intérêt  à  défendre  &  l'action  en  nullité. 
-V.iVW,n.  22. 

]i.  Dus  ton  les  cas,  la  demande  doit  être  intro- 
titt,  non  pu  pu  voie  de  reqaète,  comme  peut  l'être 
k  imnie  en  déclaration  de  faillite,  mais  seule- 
MDf  MT  voie  d'assignation,  conformément  aux 
i{lesia  droit  commun.  —  Besançon,  8  mars  1875, 
ftài. 

19.  L'action  en  nnllité  du  concordat  est  éteinte 
ft  11  pracription  de  dis  ans,  conformément  k  la 
kttition  de  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Ainsi  jugé 
ijm  concordat  vicié  de  dol  et  de  fraude  peut  être 
enDé  de  nnllité,  même  pendant  dix  ans  ;  et  le 
iài  XKmt  qu'à  dater  du  jour  de  la  découverte 
khbais.  A  cet  égard,  l'art.  1304,  C.  civ.,  s'ap- 
gifie  à  un  coni^ordat  commercial,  de  même  qu'aux 
«lœiràns  civiles.  L'art.  523,  C.  comm.,  qui  n'ac- 
v^  qa'nn  délai  de  huitaine  pour  former  opposi- 
<■  au  concordat,  n'y  fait  point  obstacle.  — Vai- 
nett  on  exciperait  aussi  de  l'exécution  du 
,M«dat,  avant  la  découverte  de  la  fraude,  ou  de 
ItloKJogée  par  le  jugement  d'homologation  du 
•Bcdat-Cass.,  11  (ou  12)  déc.  1827  [8.  et  P. 
é,J).BéiL,Veit.,  n.  869]  —  Lyon,  l"août  1825 
|IbP.  chr.,  D.  Bip.,  t"  cit.,  n.  788  40]  —  Sic, 
MBiide,  t.  2,  n.  616  ;  Benonard,  t.  2,  p.  125  ;  Par- 
la^  L  3,  n.  1250  ;  LaToqne-Sayesinei  et  Dutruc, 
tu  863;  Tlialler,  n.  2110,  n.  1086,  note  2. 
li.  Qoant  à  l'action  en  résolution,  elle  se  pres- 
■k  fu  bente  années  ;  et  la  prescription  a  pour 

rit  de  départ,  conformément  au  droit  commun, 
jw  011  devaient  être  exécutées  les  obliga- 
■i  isneordstaires.  —  Sic,  Bravard  et  Deman- 
VK,t5,p.  465  ;  Babeu  de  Couder,  r°  cit.,  n.  288  ; 


et  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  2752. 

D.  Effetg  du  jugement  d^amidation  ou  de  réto- 
lution.  —  21 .  Ce  jugement  produit  un  effet  aussi 
absolu  que  le  jugement  d'homologation  :  il  annule 
ou  il  résoad  le  concordat  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers,  alors  même  qu'il  aurait  été  rendu  à  la 
requête  d'un  seul.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réso- 
lution du  concordat  prononcée  sur  la  demande  d'un 
seul  des  créanciers  pour  défaut  de  paiement  des 
dividendes,  ne  profite  pas  à  lui  seul,  et  ne  lai  donne 
pas  le  droit  d'exiger  au  faiUi  le  paiement  intégral 
et  immédiat  de  sa  créance  :  la  résolution  a  lieu  dans 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers  non  pajrés  de  leurs 
dividendes,  en  ce  qu'elle  fait  revivre  la  faillite  ;  et 
dès  lors  le  paiement,  tant  du  créancier  qui  a  demandé 
et  obtenu  la  résolution  que  de  tous  les  autres,  est 
subordonné,  et  pour  le  quantum  de  la  somme  ît 
toucher,  et  pour  l'époque  de  l'exigibilité  de  cette 
somme,  à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite.  — 
Riom,  2  août  1853  [S.  53.  2.  666,  P.  54.  2.  506,  D. 
p.  54.  2. 99]  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1251  ;  Bé- 
darride,  t.  2,  n.  615;  Laroque-Sayssinel  et  Diitruc, 
t.  1,  n.  898;  Alauzet,  t.  7,  n,  2709;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n.  641;  Ruben  de  Couder,  v' cit., 
n.  288. 

22.  Qoant  aux  cautions  qui  seraient  intervenues 
pour  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle  du  con- 
cordat, elles  sont  libérées  par  suite  de  l'annulation 
du  concordat  ;  mais  en  cas  de  résolution,  elles  con- 
tinuent à  être  tenues,  dans  la  limite  des  engage- 
ments qu'elles  ont  contractés.  —  Sic,  'Thalkr, 
n.  2112  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  649-d  ; 
et  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  2770 
et  s. 


iiT.  521.  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat,  le  failli  sera  poursuivi  pour 
«Croûte  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  com- 
■te  pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  ces- 
de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance 
'«îmttement  ou  de  l'arrêt  d'absolution. —  C.  comm.,  591  ;  C.  instr.  crim.,  95  et  s.,  358. 

^-  522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  ou 
plt jugement  qui  proaoncera,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du  concordat,  le  tri- 
■J  de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. 
Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés. 

Ds  procéderont  sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire, 
ifcdement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un  sup- 

it  d'inventaire. 
Bi  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

w  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  un 

du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de 

dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vérification.  Cette  invi- 

wsera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier,  conformément  aux  articles  492  et  493.  — 

,  439,  454,  497  et  s.,  519,  583-1». 


Iw.  523.  11  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification  des  titres  de  créances  pro- 
■«  vertu  de  l'article  précédent: 

CODI  DE  COHimCE.  —  IL  11 
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Il  n'y  aura  pas  lien  à  nouvelle  vérificatioa  des  créances  antérienrement  admises 
affirmées,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui  dep: 
auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  —  0.  comm.,  491  et  s.,  497  et  a. 

ÂKT.  524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau  concordat,  I 
créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplj  : 
ment  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  n: 
veaux,  des  délab  accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  articles  49!  i 
497.  —  0.  comm.,  565  et  s.. 


1.  La  résolution  ou  l'annulation  du  concordat  ne 
donnent  pas  ouverture  à  une  nouvelle  faillite  :  elles 
font  revivre  l'ancienne  faillite,  laquelle  doit  _  être 
reprise  sur  les  mê-Ties  errements,  avec  les  modifîca- 
tioDS  qui  sont  apportées  par  les  art.  521  et  suivante 
à  la  procédure  en  ce  qui  concerne  notamment  les 
créances  à  vérifier  et  les  délais  de  cette  vérification. 
—  Colmar,  16  avr.  1849  [8.  63.  2.  667,  ad  notam, 
P.  51.  1.  47,  D.  P.  61.  2.  120]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Benault,  t.  7,  n.  643  et  s.  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  460  ;  Thaller,  n.  2114  ;  et  notre  Eép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  FailUU,  n.  2779  et  s. 

2.  Dans  le  cas  où  le  concordat  a  été  résolu  pour 
nexécution  de  ses  conditions,  les  créanciers  {«aTeat 


accorder  au  failli  on  nouveau  concordat  u'ili 
encore  confiance  en  lui.  —  Sie,  Lyon-Caen  et 
nault,  t.  7,  n.  644. 

3.  Mais  il  eu  est  autrement,  et  un  uonrean 
cordât  ne  peut  pas  être  accordé  au  failli  dans  V 
d'annulation  du  concordat  primitif.  Â  cet  égaï 
n'y  a  pas  k  distinguer  suivant  que  ee  cooMfl 
été  annulé  pour  cause  de  dol  ou  à  la  nite  I 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  :  { 
les  deux  cas,  l'indignité  du  failli  est  la  niêm«,| 
sanction  doit  en  être  identique.  —  Sic,  BraTanii 
p.  466  ;  Lyon-Caen  et  Beoault,  loc.  cit.;  Bnbt 
Couder,  v"  cit.,  n.  296  et  s.  —  Contra,  Demat 
sur  Bravard,  t.  6,  p.  467,  note  1. 


Art.  625.  Les  actes  faits  parle  failli  postérieurement  au  jugement  d'homologatic 
antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne  seront  annulés  qu'ei 
de  fraude  aux  droits  des  créanciers.  —  C.  civ.,  1167  ;  C.  comm.,  443,  446  ets.,  513. 


1.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  actes  du 
failli  auxquels  s'applique  notre  article  est  vivement 
controversée.  D'après  la  jurisprudence,  notre  article 
aurait  seulement  en  vue  les  actes  nouveaux  faits 
par  le  failli,  lesquels  ne  pourraient  être  annulés  que 
pour  cause  de  fraude  et  dans  les  conditions  de  l'ac- 
tion panlienne  de  l'art.  1167,  C.  civ.  :  mais  il  ne 
s'appliquerait  pas  aux  actes  dérivant  de  faits  anté- 
rieurs au  concordat  et  se  rattachant  à  son  exécution, 
lesquels  resteraient  annulables  d'après  les  règles  de 
la  faillite.  —  Cass.,  7  déc.  1874  [S.  75.  1. 13,  P.  76. 
18,  D.  p.  75. 1.  457]  ;  16  juill.  1883  [S.  83. 1.  467, 
P.  83.  1 .  1165,  D.  P.  84.  1.  183]  —  Nancy,  7  avr. 
1880  [D.  p.  8-2.  1.  291  —  Paris,  15  nov.  1900  [D. 
p.  1901.  2. 23]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc, 
t.  1,  n.  918;  Ruben  de  Couder,  v°"Concorrfa<,  n.  49. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  résolution  du  con- 
cordat, en  amenant  la  réouverture  de  la  faillite, 
replace  les  parties  dans  la  situation  où  elles  étaient 
au  début  de  la  faillite  ;  par  suite,  le  paiement  de 
dividendes  non  échus,  fait  &  un  créancier  concorda- 
taire au  détriment  de  la  masse  commune,  est  néces- 
sairement atteint  par  les  disiioBitions  des  art.  446  et 
447,  C.  comm.  —  Cass.,  7  déc.  1874,  précité.  — 
V.  aussi  trib.  comm.  Aix,  7  juin  19,00  [D.  p.  1900. 
2.  468J 

3.  ...  Ou  tout  au  moins,  si  le  paiement  de  ces 
dividendes  n'est  pas  atteint  par  les  art.  446  et  447. 
C.  comm.,  il  l'est  en  tout  cas  par  la  ditsposition  du 


premier  alinéa  de  l'art.  443,  édictant  le  desst 
ment  du  failli.  —  Cafcs.,  16  juill.  1883,  précîi 

4.  Mais  cette  jurisprudence  parait  très  aonh: 
en  présence  du  texte  de  notre  article  qui  ne  dis 
pas  entre  les  différents  actes  du  failli.  Qnaii 
art.  443  et  446  et  s.,  C.  comm.,  ils  ne  eati 
recevoir  ici  leur  application,  l'art.  443,  paro: 
entraînerait,  de  plein  droit  et  à  raison  du  deii 
sèment  qu'il  édicté,  la  nullité  de  tous  les  ac 
failli,  contrairement  a  là  disposition  de  notre  i! 
et  les  art.  446  et  s.,  parce  qu  ilsse  réfèrent  exe 
ment  &  la  vériode  qui  est  antérieure  au  juf 
déclaratif  de  faillite  et  qui  n'a  pae  d'équivalei 
le  cas  de  réouverture  de  la  faillite.  —  Sic,  î 
p.  773;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n.  647  ;  e 
Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v»  Faillite,  n.  27$ 

5.  MaisFÎ  le  jugement  d'annulation  ou  de 
tion  du  concordat  ne  rétroagit  pas  en  ce  q 
cerne  les  actes  passés  par  le  failli  depuis  l'h 
gation  de  ce  concordat,  il  en  est  antremei 
les  inscriptions  en  renouvellement  qui  aurai 
prises  par  des  tiers  depuis  cette  époque.  —  E 
séquence,  la  distiosition  de  l'art.  448,  C.  con 
VQTtu  de  laquelle  l'inscription  d'office  du  pi 
d'un  vendeur  d'immeubles,  qui  n'a  pas  été 
velée  dans  les  dix  ans  de  sa  date,  ne  peut  pi 
prise  à  nouveau  après  le  jugement  déclan 
préjudice  des  créanciers  de  la  masse  (ce  quie 
la  perte  du  pri\'ilège  et  de  l'action  résolutoii 
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JieMiiift)M  de  Fart.  3  de  la  loi  du  23  man  1866), 
èil  receroii  eon  application,  alors  même  qa'il  y  a 
«  cMcordit,  et  inscription  nouvelie  prise  après  sa 
CNcIisioii,  à  le  concordat  a  été  réioto.  —  Cass., 


24  mars  1891  [S.  91.  1.  209,  P.  91.  1.  508  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  91.  1.  145]  —  Sur.la 
BurvÎTance  de  l'action  résolutoire  au  privilège  du 
vendeur,  V.  tuprà,  art.  448.  n.  29  et  b. 


Art.  S26.  Les»  créanciers  antérieurs  an  concordat  rentr<>ront  dans  l'intcgralité  de 
kus  droits  à  l'égard  du  failli  seulement  ;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  k  masse  qae 
pnr  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

S'ils  n'ont  tonchë  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils 
tàj^  ime  partie  du  dividende,  pour  la  portion  do  leurs  créances  primitives  correspon- 
kikk  h.  portion  dn  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

L«  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  an  cas  où  une  seconde  faillite 
Tiendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  on  résolution  du  concordat. 
-(".comm.,437,  446  et  s.,  490. 


r. 


LSilescréaDcijrg  ancionn,  dans  le  cas  d'annula- 
h  on  de  résolution  du  concordat,  ne  peuvent  con- 
■ririTec  les  nouveaux  créanciers  que  pour  lapor- 
ûit  leur  créauce  primitive  pour  laquelle  ils  n'ont 
I  tonché  leur  dividende,  tout  au  moins  ponrront- 
B  prévaloir,  k  l'encontro  des  nouveaux  créan- 
■s  «  ponr  garantir  le  paiement  de  ce  tjui  leur 
M  dâ,  de  l'hypothèque  légale  qui  résultait  à  leur 

gi  du  ingénient  déclaratif  de  faillite.  —  Sic, 
lier,  n.  2118,  p.  1089,  note  1  ;  Renouard,  t.  2, 

IJigé  cependant,  que  l'homologation  du  con- 
■it  ijni,  aux  termes  de  l'art.  517,  C.  comm., 
I  Wnei  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
IfcMIi,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  de  l'art, 
il, l'i  d'autre  ohjet  ^ue  la  garantie  des  obliga- 
^friies  par  le  failli  dan»  son  concordat.  D'où  il 
l'île,  dans  le  cas  d'une  seconde  faillite,  les 
*>>ias  antérieurs  an  concordat  de  Ih  première  et 
'p^meot  en  concours  avec  les  créanciers  de  la 
We,  ne  peuvent  être  colloques  sur  le  prix  des 
■Mlles  qae  pour  ce  qui  leur  est  dû  aux  termes 
«wcordat,  et  non  pour  la  valeur  nominale  de 
aéaaces  primitives.  —  Paris,  22  juin  1850 
51.2.  542,  P.  51.  1.  30,  D.  p.  52.  2.  213]  — 
.  j  notre  flë».  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Faillite, 

<f  1  Lonqu'un  failli  concordataire   est  obligé  de 
"*f  les  paiements,  les  nouveaux  créancier»  envers 
■^•'eEt  engagé  ne  peuvent  pas  demander  la  ré- 
M  du  concordat  auquel  ils  n'ont  pas  été  par- 
nus  ils  peuvent  demander  une  nouvelle  dé- 
'  m  de  faillite  contre  leur  débiteur.  —  Sic, 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  464;  Lyon-Caen  et 
■ait,  t.  7,  n.  650;  Thaller,  n.  2121  ;  et  notre 
ffoi.  alph.  du  dr.fr.,  V>  cit.,  n.  2808  et  s. 
^  Lonqo'il  y  a  ainsi  une  seaonde  faillite  ouverte 
■"raécotion  d'on  concordat  sur  première  fail- 


lite, l'ouverture  de  la  seconde  faillite  rend  le  con- 
cordat sans  valeur  et  entraine  par  suite  sa  résolution. 

—  C.  d'appel  Bruxelles,  4  mars  1881  [S.  81.  4.  37, 
P.  81.  2.  69,  D.  Xép.,  Su])pl.,  v»  FaillUe,  n.  977] 

—  Paris,  12  nov.  1869,  motifs  [P.  60.  45]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  3,  n.  1251  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  7, 
n.  661  ;  Thaller,  n.  2121. 

5.  En  pareil  cas,  les  céancicrn  de  la  première 
faillite  doivent  être  admis  au  passif  de  la  seconde 
pour  la  portion  de  leur  créance  primitive  corres- 
pondante &  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils 
n'ont  pas  touché,  et  ce,  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
faire  prononcer  l'annulation  ou  la  résolution  du  con- 
cordat, soit  avant,  soit  après  la  nouvelie  faillite.  — 
Même  arrdt. 

6.  D'autre  part,  les  anciens  créanciers  peuvent  se 
prévaloir,  &  l'encontre  des  nouveaux  créanciers,  de 
l'hypothèque  légale  qui  résultait  à  leur  profit  de 
la  déclaration  de  la  première  faillite.  —  Sic,  Re- 
nouard, t.  2,  p.  159;  Bédarride,  t.  2,  n.  693;  La- 
roque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n  922  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  651,  infim. 

7.  Et  en  tout  cas,  ils  peuvent  agir  à  concurrence 
du  dividende  concordataire  contre  les  cautions  qui 
ont  garanti  vis-à-vis  d'eux  l'exécution  du  concordat. 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  ciL 

8.  Mais  la  déclaration  d'une  nouvelle  faillite  pro- 
doit à  tous  autres  égards  les  mêmes  effets  ou  une 
déclaration  de  faillite  ordinaire.  Notamment,  le  ju- 
gement qui  la  déclare  devra  fixer  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  ;  et  les  actes  qui  auront  été 
pasfés  par  le  failli  depuis  cette  époque  et  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  servit  annulés,  non  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  525,  C.  comm.,  mais  en  vertu 
des  art.  446  et  s.  —  Alger,  29  avr.  181)6  [D  p.  97. 
2.  116]  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  471; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  650;  Thaller,  loe. 
cit. 
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CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  JII,  Titre  I  :  De  la  faillite.  —  Art.  626. 


Bapport  de  dettea,  6. 
RMuctlon,  6. 

>  de  dettea,  6. 


I  Réwlatlon,  «  et  s. 
Vente  dee  Immeubles,  8. 
I  Violence,  9. 


1.  Antérieurement  à  la  loi  du  4  roara  1889,  la 
jurisprudence .  décidait  que  les  créanciers  pouvaient 
accorder  à  leur  débiteur  un  concordat  amiable,  soit 
avant  que  ce  débiteur  ait  été  déclaré  en  faillite, 
soit  mêjne  postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  jusqu'à  la  clôture  de  l'union.  —  V. 
sur  cette  jurispmaence  et  sur  les  critiques  dont  elle 
avait  été  l'objet,  notre  Bip.  gin.  alph.  da  dr.fr., 
v""  Faillite,  n.  2916  et  s.,  et  Liquidation  judieiaire, 
n.  524  et  s. 

2.  Depuis  la  loi  du  4  mars  1889,  le  concordat 
amiable  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant  la  faillite. 
L'art.  16  de  cette  loi,  en  effet,  déclare  nuls  erga 
omntt  tous  concordats  qui.  âpres  l'ouverture  de  la 
liquidution  judiciaire,  ne  seraient  pas  souscrits  dans 
les  formes  légales  :  et  bien  que  cet  article  n'ait  pas 
été  spécialement  déclaré  applicable  &  la  faillite  par 
l'art.  20  de  ladite  loi,  on  s'accorde  &  reconnaître 
qu'il  n'y  a  1&  qu'une  inadvertance  de  la  part  du 
législateur  et  qu  il  n'existe  aucun  motif  de  distinguer 
à  cet  égard  contre  la  faillite  et  la  liquidation  judi- 
ciaire. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  667  ; 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  FailUie, 
n.  2921.  —  Sur  la  portée  de  la  prohibition  du  con- 
cordat amiable  après  liquidation  judiciaire  on  fail- 
lite, V.  infrà,  AppencUce  an  livre  III,  la  loi  du  4 
mars  1889,  art.  15-16. 

3.  Le  concordat  amiable  est  soumis,  pour  sa 
validité,  au  droit  commun  des  contrats,  et,  par  suite, 
il  oe  peut  être  conclu,  &  la  différence  du  concordat 
judiciaire,  que  par  le  consentement  de  tous  les 
créanciers.  Ceux  des  créanciers  qui  n'auraient  p«B 
consenti  ne  seraient  pas  liés  par  le  concordat  :  ils 
n'en  pourraient  pas  muins  poursuivre  leur  débiteur 
pour  l'iotégralité  de  leurs  créances  et  le  faire  dé- 
clarer en  faillite  à  défaut  de  paiement.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  654. 

4.  L'adhésion  de  chaque  créancier  est  d'ailleurs 
subordonnée  à  l'adhésion  des  autres.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que,  lorsqu'un  contrat  d'atermoiement,  portant 
la  remise  partielle  des  créances,  a  été  accepté  par 
plusieurs  den  créanciers  d'un  négociant,  sous  la 
condition  qu'il  serait  signé  par  tous  les  autres  dans 
un  certain  délai,  les  premiers  adhérents  peuvent  de- 
mander en  justice  la  rétractation  de  leur  consente- 
ment, au  cas  où  toutes  les  signatures  n'arrivent  pas 
À  être  obtenues,  sans  qu'on  puisse  repousser  cette 
demande  en  rétractation  par  ce  motif  que  les  non 
signataires  ont  ratifié  la  convention  d'atermoiement 
eu  recevant  les  paiements  partiels  faits  sur  leurs 
créances;  l'acceptation  de  paiements  partiels  par 
un  créancier  ne  pouvant  pas  impliquer,  à  elle  seule, 
son  adhésion  à  un  contrat  d'atermoiement.  —  Case., 
20  mjrs  1889  [8.  91.  1.  386,  P.  91.  l.  968,  D.  p. 
89.  1.  416]  ;  13  juin  1893  [S.  et  P.  97.  1.  607,  D. 
p.  94.  1.  46j 

5.  Mais  SI  le  concordat  amiable  requiert  le  con- 
sentement unanime  dee  créanciers,  par  cela  même 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  homologaé  par  le 
tribunal  de  commerce.  Cette  homologation  ne  pour- 
rait même  pas  être  accordée  par  le  tribunal,  attendu 
qu'elle  a  pour  objet  principal  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  créanciers  dissidents  oui  n'existent  pas 
en  matière  de  concordat.  —  Pans,  15  déc.  1863 


[D.  p.  63.  5.  178]  ;  12  juillet  1872  [D.  p.  74. 2 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  654  ;  Ru 
de  Couder,  Suppl.,  v»  Concordat,  n.  72.  —  Con 
Lyon,  29  août  1849  [S.  50.  2.  19,  P.  50.  1.  : 
D.  p.  60.  2.  38]  —  Adde,  Alanzet,  t.  7,  n.  2; 
Pardessus,  t.  3,  n.  1268. 

6.  Le  concordat  amiable  produit  en  principe 
mêmes  effets  que  le  concordat  judiciaire.  Xot 
ment,  les  remises  de  dettes  qui  y  sont  contenue 
sauraient  être  considérées  comme  des  libéralit 
d'où  résulte,  d'une  part,  que  le  débiteur,  tout 
étant  libéré  civilement  de  la  ;iortion  de  ses  di 
dont  remise  lai  a  été  faite  par  ses  créanciers,  i 
cependant  tenu  vis-à-vis  d'eux  d'une  obligation 
turelle,  et,  d'antre  part,  que  ces'  remises  ne  sont 
jettes  ni  au  rapport,  ni  à  la  réduction  dans  le 

.  où  elles  sont  consenties  par  un  créancier  à  l'n 
ses  successibles.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  658  ;  Brarard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  636  ;  Tb< 
n.  2101,  in  fine;  et  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr. 
r°  cit..  D.  2908  et  s.  —  Sur  la  question  de  savo 
les  coobligés  dn  débiteur  sont  lioérés  à  concom 
des  remises  faites  an  débiteur  par  le  conoo 
amiable,  V.  infrà,  art.  545,  n.  9  et  8. 

7.  Quant  an  débiteur,  il  échappe  à  la  jfoillite 
raison  même  du  concordat  qu^f  a  obtenu,  et 
saite  il  n'est  pas  frappé  de  dessaisissement,  a 
même  qu'nn  liquidateur  aurait  été  nommé  p» 
créanciers  pour  assurer  l'exécution  dn  concord 
ce  liquidateur,  à  la  différence  du  syndic  de  fai 
n'est  pas  le  représentant  légal  du  débiteur.  —  1 
en  conséquence,  que,  lorsqu'à  la  suite  d'arra 
ments  intervenus  entre  un  commerçant  et  ses  or 
ciers,  un  liquidateur  a  été  nommé  simplement 
assurer  l'exécution  de  ces  engagements,  le  déb 
peut  être  considéré  comme  n'étant  pas  dessaîi 
l'administration  de  ses  biens,  et  comme  conseï 
son  droit  d'action  en  justice,  sans  qu'il  ait  beso 
se  faire  assister  du  liquidateur  ou  de  le  mett 
cause.  —  Cass.,  18  nov.  1885  [S.  88.  1. 245, 1 
1.  699,  D.  p.  86. 1.  881 

8.  Mais,  à  ce  point  de  vue,  le  concordat  am 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  concordat, 
lifié  improprement  d'amiable,  bien  qu'il  soit  en 
lité  judiciaire,  qui  était  régi  par  la  loi  du  22 
1871.  Si  l'art.  2  de  cette  loi  maintenait  au 
concoi-dataire  l'administration  de  ses  biens, 
charge  de  les  liquider  avec  le  concours  des  bv 
et  BOUS  la  surveillance  du  juge-commissaire,  \ 
gles  de  la  faillite  n'en  continuaient  pas  moins  lb 
voir  leur  application,  &  l'exception  toutefois  dei 
qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  la  dispeni 
dessaisissement  du  failli  :  la  jurisprudence  coi 
de  là  notamment  que  le  débiteur,  resté  à  la  t 
ses  affaires,  pouvait  procéder  à  la  réalisation 
immeubles,  sans   avoir  à  observer  les  fora 
édictées  par  les  art.  572  et  673,  C.  comm.  —  i 
29  juin  1891  [8.  91.  1.  320,  P.  91.  1. 173] 

9.  En  l'absence  de  texte  spécial,  il  y  a  lieu: 
pliquer  au  concordat  amiable  les  règles  diC 
commun  sur  la  nullité  et  sur  la  résolution  d«i 
trats.  En  conséquence,  le  concordat  amiabU 
être  annulé  pour  cause  d'erreur,  on  de  violeal 
de  dol  dn  débiteur,  alors  même  que  le  dol  ne^ 
terait  pas  dans  la  dissimulation  de  l'actif  oa^ 
l'exagération  dn  passif.  —  Bordeaux,  4  aoU 
[S.  70.  2.  311,  P.  70.  1163,  D.  p.  71.  2.  ij 
Sic,  Lyon-Oaen  et  Renault,  t.  7,  n.  669.  | 

10.  Quant  à  la  résolution,  elle  peut  être  detoi 
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CODE  DB  COBIMBRCB.  —  Livre  III,  Titre  1  :  De  la/aillife.  —  Art.  527. 


i6S 


EwiieiécotiondescoiiditionB  par  l'un  quelconque 
wcriaDcien.  Dans  ce  cas,  le  jugement  qui  pro- 
Mce  h  Isolation  produit  effet  à  l"^gard  de  tons: 
lin;  en  effet,  on  ne  rencontre  plus  ce  consentement 
BuiiM  des  créanciers  sans   lequel  le  concordat 
mbU  ne  se  conçoit  pas.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
laiiilt,t.7,  n.661. 
11.  Les  cautions  qui  étaient  intervenues  lors  du 
egogocdït  amiable  eont  libérées  de  plein  droit  dans 
It  cas  d  innnlation  da  concordat  :  elles  ne  s'étaient 
ogigées  en  effet  que  pour  assurer  l'exécution  d'un 
(Moidat  valable.  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette 
abm  Bolation  puisse  être  admise  dans  le  cas  de 
Mndon  du  concordat,  et  il  est  préférable  d'appli- 
^  icils  disposition  de  l'art.  520,  C.  comm.,  qui 
aàittent  l'obligation  de  la  caution  en  cas  de  réso- 
Sria  da  concordat  judiciaire  :  dans  les  deux  cas,  en 
fët,  la  caution  intervient  en  vue  d'assurer,  &  tout 
ééicment,  l'exécution  des  obligations  concorda- 
lins.  -  Sic,  Lyon-Caen  et  Becault,  t.  7,  n.  660. 
-Cnirà,  notre  Bép.  gin.  alpk.  dudr.fr.,  o"  dt., 
'l»lt 
11  Le  créancier  qui  a  fait  à  son  débiteur  remise 
iae partie  de  la  dette  à  la  condition  de  payer  le 


surplus  &  des  époques  déterminées,  ne  peut,  en  cas 
de  faillite  de  celui-ci  après  le  paiement  de  divers 
acomptes,  être  admis  au  passif  de  la  faillite  oue  dans 
les  termes  de  l'art.  526,  C.  comm.,  c'est-à-dire  pour 
la  portion  de  sa  créance  primitive  correspondant  k 
la  portion  de  dividende  promise  et  non  payée.  — 
Paris,  12  nov.  1869  [P.  60.  45] 

13.  Une  telle  convention  présente,  en  effet,  tous 
les  caractères  d'un  concordat  amiable,  à  l'égard  du- 
quel il  y  a  lieu  de  statuer,  par  assimilation,  suivant 
les  règles  établies  en  matière  de  concordat  judiciaire. 
—  Même  arrêt. 

14.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  convention 
d'atermoiement  porterait  oue,  si  le  débiteur  ne  paie 

ri  aux  échéances  Kxées,  le  créancier  rentrera  dans 
plénitude  de  ses  droits  pour  la  totalité  de  sa 
créance,  déduction  faite  des  acomptes  reçus.  — 
Même  anét. 

15.  Sur  la  question  desavoirsiles  art.  597  et  598, 
C.  comm.,  s'appliquent  aux  avantages  particuliers 
qui  auraient  été  consentis  dans  le  concordat  amiable 
&  certains  créanciers,  —  V.  infrà,  C.  comm.,  art.  697 
et  598. 


SECTION  III 

SK  LA  OLÔTURB  RN  CAS   O'iNSUFFlSANCB    DB  L' ACTIF. 


Akt.  527.  Si,  à  qnelque  époque  que  ce  soit,  avant  Thomologation  du  concordat  ou  la 
InBtion  de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance 
•ïictif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer, 

B  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite. 
,  fe  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles, 
■  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement  sera  suspendue.  — 
teanm.,  443,461,  513,  529  et  s. 
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DIVISION 

"•^rVMnt  prononçant  la  dôture  de  la  faXL- 
^ymr  eaute  cTinBuffieance  d'actif. 


L 


2.  Effet*  de  la  clôture  pour  ituuffisance  d'actif. 
«)  Continuation  de  l'état  de  faillite. 
fi)  Pounuites  individuelles  des  créanciers. 


§  1.  Du  jugement  prononçant  la  clôture  de  la 
faillite  pour  cause  d^intufJUance  cf actif. 

1.  Pour  que  le  tribunal  puisseprononcer  la  clôture 
de  la  faillite  pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  il  ne 
suffirait  pas  que  les  biens  qui  composent  l'actif  de 
la  faillite  soient  plus  ou  moins  difficiles  à  réaliser  : 
il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  un  actif  suffisant  pour  faire 
face  aux  frais  que  nécessite  la  procédure  de  la  fail- 
lite. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  763. 

2.  Cette  clôture  peut  êti'e  prononcée  à  un  moment 
auelconoue  de  la  procédure  préparatoire  à  la  solution 
ae  la  faillite.  Mais  la  faillite  ne  saurait  plus  être 
clôturée  pour  cause  d'insufiSsance  d'actif  après  l'ho- 
mologation du  concordat  ou  la  formation  de  l'état 
d'union.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.' 8,  n.  764 
et  765;  Thaller,  n.  2157;  et  notre  R^.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  v»  FaillUe,  n.  3209, 
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§  2.  Effets  de  la  clôture  pour  iHMfJùance  d'atttf. 

a)  Cnniènuation  de  l'Hai  de/aiUite,  —  3.  La  clà- 

tore  poarintiaf fisanoe  d'actif  a  simplement  pour  effet 

■de  Buspendre  les  opérations  de  la  faillite:  mais  elle 

.'laisse  aubeister,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pour- 

'  suites  individuelles  des  créanciers,  l'état  de  faillite 

tel  qu'il  existait  antérieurement.  —  Cass.,  6  nov. 

1879  [S.  81.  1.  161,  P.  81.   1.  379  et  la  note  de 

M.  Lyon-Oaen.D.  p.  80. 1.5]  ;  11  août  1886  [S.  85. 

1.  422,  P.  86.  1.  1032,  D.  p.  86.  1.  52]  ;  26  ont. 
1885  [S.  87.  1.  473,  P.  87.  1.  1162  et  la  note  de 
M.  Esmein,  D.  p.  86.  l.  51]  ;  10  nor.  1885  fS.  Ibid., 
P.  Ibid.,  D.  p.  86.  1.  49];  31  mai  1897  [S.  et  P. 
1901. 1.  447,  D.  p.  97.  1.  383]  ;  4  janv.  1898  [D. 
p.  98.  ).  228}  —  Rouen,  21  mars  1851  [S.  52.  2. 
274,  P.  53.  1.  462,  D.  p.  52.  2.  274]  ;  3  mai  1879 

E,  80.  2.  236,   P.  80.  944,  D.  p.  80.  2.  15]  — 
rîp,  18  dco.  1868  [S.  59.  2. 151,  P.  59.  21,  D.  p. 
68.  5.  214];  10  mai  1881  [S.  81.  2.  263,  P.  81.  1. 

1257,  D.  p.  83  2.  109]  —  Nancy,  27  juin  18% 
[D.  p.  98.2.  177  et  la  note  de  SI.  Valéry];  10  jaov. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  108]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
n.  711;  Renouard,  t.  2,  p.  118;  Alauzet,  t.  7, 
n.  2720  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6.  p.  492  ;  La- 
roque- Sayssinel  et  Dntruc,  t.  1,  n.  926;  Bojstel, 
n.  1028;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  766; 
Thaller,  n.  2160  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Concordat, 
n.  662,  et  SuppL,  eod.  xf,  n.  322  et  s.;  et  notre 
Réf.  géii.  alpli.  du  dr.fr.,  rP  cit.,  n.  3214  et  s.  — 
Contra,  Paris,  30  août  1867  [8.  68.  2.  349,  P.  68. 

1258,  D.  p.  68.  2. 113] 

4.  En  conséquence,  ce  jugement  ne  fait  pas  cesser 
le  dessaisÏBBement  dn  failli.  —  Cass.,  5  nov.  1879, 
précité  ;  11  août  1885,  précité;  26  oct.  1885,  pré- 
cité ;  10  nov.  1885,  précité.  —  Rouen,  21  mars  1861, 
précité;  3  mai  1879,  précité.  —  Toulouse,  11  janv. 
1867  [S.  67.  2.  36,  P.  67.  204,  D.  p.  67.  2.  8]  — 
Bordeaux,  31  juill.  1879  [S.  80.  2.  236,  P.  80,  944. 
D.  Rép.,  SuppL,  V»  Faillite,  n.  523]  —  Nîmes,  15 
jaav.  1881  [S.  81.  2.262,  P.  81.  1.  1256,  D.  p.  83. 

2.  109]  —  Paris,  10  mai  1881,  précité.  —  Aix,  20 
mars  1884  [8.  85.  2.  135,  P.  85.  1.  714,  D  Rip., 
SuppL,  c»  cit.,  n.  661]  —  C.  just.  Genève,  10  sept. 
1883  [S.  84.  4.  16,  P.  84,  2.  27,  D.  Rép.,  Supnl., 
v°  cit.,  n.  1031]  —  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  1240; 
Alauzet,  loc.  cil;  Boistel,  loc.  cil;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  6,  p.  492  et  B.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  771  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruo,  foc.  cit. 

6.  Spécialement  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  les  sommes  touchées  du  failli  par  l'un  de 
ses  ci-éauciers,  après  clôture  de  la  faillite  pour  in- 
suffisance d'actif,  doivent  être  rapportées  à  la  masse 
dont  le  cas  où  le  jugement  de  clôture  vient  à  être 
rapporté  et  où,  par  suite,  la  faillite  reprend  son 
coure.  —  Paris,  8  mars  1856  [S.  66.  2.  199,  P.  56. 
1.  669,  D.  F.  66.  2. 139] 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  même  pour  les  paiements 
qui  seraient  effectués,  par  voie  de  compensation, 
par  le  failli  pendant  la  clôture  de  la  faillite.  — 
Aix,  20  mars  1884,  précité. 

7.  Le  desBaisissement  comprend  tons  les  biens 
qui  pourraient  advenir  au  fauli  postérieurement  & 
la  clôture  de  la  faillite  :  ces  biens  sont  affectés  aux 
créanciers  antérieurs  à.  la  faillite,  à  l'exclusion  des 
créanciers  nouvenux.  —  Rouen.  21  mars  1852,  pré- 
cité. —  Nîmes,  16  janv.  1881,  précité. 

8.  D'autre  part,  le  dessaisisBement  comprend  égale- 
:  ment  tous  les  actes  par  lesquels  le  failli  disposerait 


de  ses  biens.  —  Jngé,  en  conséquence,  que  le  tn 
port  d'une  créance  fait  postérieurement  à  la  clôt 
par  le  failli  sans  l'assistance  des  syndics  est  bq 
ne  peut  servir  de  fondement  à  aucune  poursuite  d 
part  du  ceesionnaire.  —  Paris,  18  dée.  1858,  piée 
17  avr.  1885  [D.  P.  86.  2.41]  —  Nancy,  10  ji 
1899,  précité. 

9.  ^;)écialemeDt  si,  poetérieurement  à  la  clfr 
pour  insuffisance  d'actif,  le  failli  cède  &  on  tiei 
Déoéiiae  d'un  contrat  d'assurance  moyennant 
prix  déclaré  payé  comptant,  la  cession  est  noU 
te  syndic  est  fondé  &  en  demander  la  nullité 
Cour  just.  Genève,  10  sept.  1883,  précité. 

10.  Il  importerait  peu  que  la  cession  fût  faiii 
profit  de  l'un  des  créanciers  de  lÀ  faillite,  alors 
tout  qu'elle  n'a  pas  pour  cause  une  action  in< 
duelle  exercée  par  ce  créancier  et  n'o&re  pas  le 
ractère  d'un  paiement  effectué  par  le  failli  sui 
poursuites  dirigées  contre  lui.  —  Nancy,  10  ji 
1899,  précité. 

11.  En  pareil  cas,  la  nullité  de  la  cession  peut 
invoquée,  non  seulement  par  les  créanciers  d 
faillite,  ou  le  syndic,  agissant  au  nom  4»  la  ma 
mais  aussi  par  le  débiteur  cédé.  —  Même  arrêt, 

12.  Pareillement,  si,  postérieurement  à  la  clê< 
pour  insuftîsaDce  d'actif,  le  failli  traite  direct«n 
et  &  l'amiable  d'une  indemnité  d'expropriatioi 
perçoit  seul  cette  indemnité,  le  syndic  ust  fon 
demander  une  indemnité  nouvelle.  —  Paris,  10 
1881,  précité. 

13.  Et  le  syndic  ne  peut  se  voir  oppoeerparl'e; 
priant  une  déchéance  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
pas,  conformément  k  la  loi  du  3  mai  1841,  fait 
naître  sa  situation  de  tiers  intéressé  ;  le  syndi 
effet,  représente  le  failli  et  ne  saurait  subir  w 
chéance  que  celui-ci  n'apas  encourue.  —  Même 

14.  Le  failli  ne  pourrait  pas  non  plus,  en  d 
de  l'intervention  des  syndics,  procéder  an  p« 
des  biens  recueillis  par  lui  dans  une  succesdc 
Rouen,  3  mai  1873,  précité. 

15.  Et  les  syndics  ont  le  droit  et  le  devoir  i 
mander  la  nullité  de  ce  partage,  sans  être  ast 
&  faire  préalablement  rapporter  le  jagement  d 
ture  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

16.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  des  actic 
justice,  il  parait  certain  que  le  failli  peut  déi 
aux  actions  dirigées  contre  lui  :  du  moment,  es 
que  les  créanciers  recouvrent  leur  droits  de 
suites  individuelles  (V.  infrà,  n.  35  et  s.)  î 
bien  que  le  failli  ait  qualité  pour  défendre 
poursuites.  —  Sic,  Lj-on-Caen  et  Renault, 
n.  770.  —  Sur  le  droit  d'intervention  des  s 
dans  les  instances  dirigées  contre  le  failli,  V. 
n.  31  et  s. 

17.  Mais  le  failli  n'a  pas  qualité  pour  agir 
sans  le  concours  des  syndics  comme  dema 
Après  comme  avant  le  jugement  de  clôtare  p( 
suffisance  d'actif,  c'est  au  syndic  qu'app 
l'exercice  des  actions  intéreasant  la  maeae, 
tribunal  saisi  d'une  demande  formée  par  le  d< 
seul  doit  rejeter  en  principe  cette  demande  c 
irrecevable.  —  Cass.,  6  nov.  18'79,  précité  ;  î 
1897  [S.  et  P.  1901.  1.  447,  D.  p.  97.  1.  3 
Nancy,  27  juin  1896,  précité.  —  Sic,  Lyon-C 
Renault,  t.  8,  n.  774  ;  Thaller,  n.  2160  ;  et 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.  v"  cit.,  n.  3225  et  s 

18.  Et  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  déf 
qualité  du  failli  a  le  caractère  d'une  excepti 
remptoire  et  constitue  une  véritable  défense  a 
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«'speK.&ire  valoir  en  tout  état  de  caase  devant 
%  ^  h  bit,  aoaà  bien  en  première  instance 
I  ^'«1^-  N&DCT,  27  juin  1896,  précité. 

DlAiia  le  failli  n  a  pas  qualité  pour  exercer  sent 
\im  ^  nwcoiuB  de   son  syndic  ane  action  en 
Ht  de  DarebandiBes  par  lui  fournies  autérien- 
i,so9s  prétexte  qne  l'action  devrait  augmenter 
||B{d( it tùllite  et  profitera  lamaeee  des  créan- 
^-r«i^  11  août  188Ô,  pi^cité. 

.  li  psorrairre  seul,  en  l'abeence  du  syndic 
et,  fippel  d'nn  jugement  dans  une  instance 
I  fNt  ktn  considérée  comme  un  acte  conser- 
a  -Bordeaox,  'il  JDiil.  1879,  précité. 
L-  S  poor  se  poarroir  seal,  et  sur  le  refus 
■icifar  la  voie  extraordinaire  de  la  requête 
vma  One  décision  de  justice  intéressant  la 
"^upoor  se  pourvoir  en  cassation  contre 
at  la  requête  civile.  —  Casa.,  10  nov. 
;  31  mars  1897,  précité.  —Sic,  Thaller, 
^n-Caen  et  Renault,!.  8,n.  774  ;  Raben 
BijJKpp;.,  V-  cit.,  n.  326  et  327.  —  CWrà, 
ifr.liSO  [S.  et  P.  ohr.,  D.  Rip.,  V  cit., 
fj^iiie,  Bcavardet  Démangeât,  t  6,  p.  77  ; 
rilkâijsinel  et  Dutruc,  t.  1,  n.  166. 

Uè  le  failli  conserve,  même  après  le  juge- 
ItjlidôiiirB,  l'exercice  des  actions  qui  se  réfè- 
^  fa  droits  exclusivement  attachés  h  la  per- 
I  ^'  loi  appartiendraient  même  au  cours  de 
fcie  de  là  faillite.  —  Jugé,  &  cet  égard, 
kyS,  dont  la  faillite  a  été  close  pour  insofB- 
itcàî,  conformément  à  l'art  627,  0.  oomm., 
àts  recevable  k  former,  devant  le  conseil 
s,  one  damande  en  indemnité  contre  une 
I  de  dommag»»  à  Ini  causés  par  l'exécu- 
i  iBTaox  pnblics.  —  Cons.  d'Etat,  5  juill. 
S-Wl  2.  95,  P,  adm.  chr.,  D.  p.  79.  8.  27] 
^Ljm-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  774  «t  777. 
r  les  actions  sa  référant  anx  droits  exclnsive- 
:  à  la  personne  et  que  le  failli  peut 
Balgié  i»  faillite,  V.  êuprà,  arL  443, 
lits. 
r  le  nlme  motif,  l'incapacité  dont  reste 
I  bim,  à  la  suite  du  jugement  prononçant 
i  dea  opérations  de  la  âkillite  pour  insuffi- 
Aeéf,  Isisae  «n  failli  le  droit  de  ponrsnivre 
"  1  de  ses  droits  sans  le  secours  du  syndic, 
iMite  exécution  ne  porte  pas  atteinte  aax 
kiei  créanciers  —  Paris,  18  juill.  1884  [S. 
ins,  P.  84.  1  8»7] 

'té,  le  propriétaire,  qui  a  consenti  au  failli 

fail£te  un  bail  avec  promesse  de  vente, 

t  ■  i^oaer  à  réaliser  la  promesse  de  vents, 

•  la  fsilU  demande   la  réalisation  de  cette 

ea^'fès  h  clôture  de  la  faillite  pour  insuffl- 

iif,  le  prix  de  vente  devant  étie  payé  par 

t  racqnît  dn  failli  ;  vainement  le  proprié- 

'ide  l'incapacité  du  failli.  —  Même 

inéme,  le  failli  a  qualité  pour  poursuivre 
i  d'une  promesse  de  vente  qui  lui  avait 
kienrement  à  sa  faillite,  et  dont  le  prix 
JfSTé  des  deniers  d'un  tiers.  —  Cass.,  26  oct. 
l».  1.  473,  P.  87.  1. 1162,  et  la  note  de 
%T>.  p.  86.  1.  51] 

t  ■ême  encore,  le  failli  a  qualité,  après  la 

M  ioeoJBBance  d'actif,  pour  reprendre  une 
>in,  an  niomeot  de  la  faillite,  était  peu- 
"*  M  et  un    de  ses  créanciers  et  que  les 

i;«îveatplas  poursuivre  eux-même».  — 


Bordeaux,  30  osai  1853  [S.  53.2.  551,  P.  55,2.  316, 
D.  p.  54.  2.  110] 

27.  Jngé,  dans  le  même  sens,  que  le  failli,  qui 
peut  entreprendre  un  nouveau  commerce  ou  louer 
ses  services  malgré  le  dessaisissement  qui  résulte 
de  la  faillite,  a  le  droit  d'exercer  seul  et  sans  le 
coiioouiB  des  syndics,  les  actions  relatives  &  l'exer- 
cice de  son  nouveau  commerce,  comme  aussi  les 
actions  en  paiement  du  salaire  qw  lui  serait  per- 
sonnellement d&  pour  des  travaux  exécutés  depuis 
le  jugement  de  clôture.  —  Aix,  23  juin  1882  [/, 
detfaill.,  83.  376]  —  Sie,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n,  777  ;  Thaller,  a.  2160,  p.  1107,  note  1  ;  Dé- 
mangeât, sur  Bravaid,  t.  5,  p.  74- 

28.  Et,  &  l'inverse,  les  transactions  intervenues 
entre  le  failli  et  des  tiers,  telles  que  la  vente  de  son 
nouveau  fonds  de  commerce  et  la  résiliation  du 
bail  des  lieux  où  il  s'exploitait,  ne  peuvent  être  at- 
taquées par  le  syndic  ou  les  créanciers  qui  les  ont 
laissées 8  accomplir  sans  opposition,  si  d'ailleurs  elles 
n'ont  aucun  caractère  rrauduleux.  —  Cass.,  12 
janv.  1864  [S.  64. 1. 17,  P.  64.  324,  D.  p.  64.  1. 
130] 

29.  De  ce  que  le  failli  reste  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  après  le  jugement  de  clôture 
de  la  faillite,  il  résulte  que  ce  jugement  laisse 
subsister  les  droits  et  les  pouvoirs  du  syndic,  qui 
continne  à  surveiller  les  intérêts  de  la  masse  et  à 
assurer  l'usité  de  la  gestion.  —  Cass.,  5  nov.  1879, 
précité  ;  10  nov.  1886,  précité; 81  mai  1897,  précité. 

—  Rouen,  21  mai  1851,  précité;  3  mai  1879,  pré- 
cité. —  Paris,  10  mai  1881,  précité.  —  Lyon,  24 
mars  1897  [8.  et  P.  97.  2.  248]  —  -Sic.  Pardessus, 
t.  8,  p,  97;  Massé,  t.  2,  n.  1240  ;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  5,  p.  492;  Laroque-Sayssinel  et  Dutrpo, 
t.  1,  n.  296;  Boietel,  n.  1028;  Lyon-Caen  et  Re- 
nanlt.t.  8,  n.  771  ;  Thaller,  n.  2160;  Bnben  de 
Couder,  V  eit.,  n.  663,  et  Suppl.,  eod.  V,  n.  323  et 
s,;  et  notre  RAp.  géruoUpk.  du  dr.  fr.,  v«  cit., 
n.  3236  et  s.  —  Cotiird,  Renouard,  t.  2,  p.  118; 
Bédarrida,  t.  2,  n.  701  ;  Namnr,  t.  3,  n.  1928. 

50.  Les  syndics  demeurent  donc  investis  do  droit 
d'agir  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  de  faire  les  di- 
ligences nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  de 
toute  valeur  dépendant  de  la  faillite.  —  Spéciale- 
ment, le  syndic  a  qualité  pour  agir  en  justice  contre 
un  tiers  auquel  le  failli  a  vendu  son  fonds  de  corn- 
merce,  &  l'efïet  d'obtenir  le  paiement  do  prix,  et 
pour  pratiquer  dassaisies-arrâtà  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  l'acheteur  du  fonds  de  commerce.  — 
Lyon,  24  mars  1897,  précité. 

31.  D'autre  part,  si  le  failli  peut  défendre  aux 
actions  exercées  contre  lui  par  ses  créanciers,  les 
syndics  ont  tonjours  le  droit  d'interFenir  dans  ces 
procès  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  niasse 

—  Cass.,  6  nov.  1879.  précité.  —  Amiens,  2  juilL 
1892  [D.  P.  93.  2.  605]  -  Paris,  29  mars  1881  [D. 
p.  83.  2.  108]  ;  6  août  1896  [D.  p.  97.  2.  87]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renaait,  t.  8,  n.  776. 

32.  Spécialement,  les  syndics  ont  qualité  pour 
intervenir  dans  une  instance  en  partage  introduite 
contre  le  failli,  et  même  pour  l'intenter  en  son  nom 
contre  les  cohéritiers  de  celui-ci.  —  Paris,  29  mars 
1884,  précité. 

33.  De  même,  lorsqu'un  des  créanciers  a  formé 
une  saisie-arrêt  sur  les  biens  du  failli,  le  syndic  a 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  validité 
de  la  saisie-arrêt,  à  l'effet,  d'une  part,  d'empêcher 
le  créancier  saisissant  de  se  faire  attribuer  le  béné- 
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jSce  de  la  saiaie-arrêt  et,  d'antre  part,  de  faire  verser 
entre  ses  mains,  à  lai  syndic,  et  au  profit  de  la  masse, 
lee  sommes  saisieB-arrétées.  —  Paris,  6  août  1896, 
précité. 

'  )  34.  L'intenrention  des  syndics  peut  se  produire 
pour  la  première  fois  en  appel,  si,  devant  les  premiers 
juges,  les  syndics  n'étaient  pas  en  canse  en  cette 
qualité,  et  spécialement  s'ils  ne  figuraient  alors  dans 

1  instance  que  comme  liquidateurs  de  la  société  dont 
ils  ont  été  pins  tard  nommés  syndics.  —  Amiens, 

2  juin.  1892,  précité. 

P)  Poursuites  individuelles  de»  créaneiers.  —  35. 
Aux  termes  des  deuxième  et  troisième  alinéas  de 
notre  article,  les  créanciers  recouvrent  l'exercice  de 
.  leurs  actions  individaelles  tant  contre  les  biens  que 
'contre  la  personne  dufailli,  à  partir  de  l'échéance  du 
moisqni  suit  le  jugement  de  clôture  pour  cause  d'in- 


suffisance d'actif.  —  CasB.,  5  nov.  1879  [S.  81. 
161,  P.  81.  1.  379  et  la  note  de  M.  Lyon-Cae 
D.  p.  80.  1.  6]  —  Paris,  6  août  1896  [D.  p  97. 
87]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  767  et 
Thaller,  n.  2159  ;  Ruben  de  Conder,  v°  ci(.,n.  U 
et  Suppl.,  eod.  v",  n.  332  ;  et  notre  R^.  gén.  ali 
du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  3211  et  s. 

36.  Notamment,  les  créanciers  peuvent  former  ( 
saisies-arrêts  sur  les  biens  du  failli,  sauf  au  syoi 
à  intervenir  ponr  se  faire  attribuer,  au  profit  de 
masse,  les  sommes  saisies-arrêtées.  —  Paris,  6  ai 
1896,  précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
créancier  poursuivant  doit  restituer  à  la  masse 
sommes  qu'il  a  touchées  du  failli  dans  le  cas  oi 
jugement  de  clôture  de  la  faillite  est  rapporté, 
infrà,  art.  528,  n.  4. 


Abt.  528.  Le  failli,  on  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le  faire  rappor 
par  le  tribunal  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  6péniti( 
de  Ja  faiUite,  ou  en  faisant  consigner,  entre  les  mains  des  syndics,  somme  suffisante  po 
y  pourvoir. 

Dans  tons  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  devro 
être  préalablement  acquittés.  —  0.  civ.,  2101-1°  ;  C.  comm.,  443. 


:  I.  Le  droit  de  demander  le  rapport  du  jugement 
i}6  clôture  pour  cause  d'insuEBsance  d'actif  appartient 
I.  toute  personne  intéressée,  failli,  syndic  ou  créan- 
cier, —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  780  ; 
«Xhaller,  n.  2162  ;  et  notre  Bép.  gén.  aljÂ.  du  dr. 
fr.,  V»  FailliU,  n.  3245  et  s. 
.<:  2.  Le  tribunal  pourrait  également  rapporter  d'of- 
Sce  son  jugement.  —  Amiens,  6  déc.  1881  ÏJ.  des 
/««■(. ,  82. 4Ô6]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  fo«.  cit. 
'  3.  Le  rapport  du  jugement  de  clôture  a  pour  effet 
de  rouvrir  la  faillite  sur  les  derniers  errements  de  la 
procédure  et  de  priver  de  nouveau  les  créanciers  de 
leur  droit  de  poursuite  individuelle.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  781. 

4.  D'un  autre  côté,  le  jugement  de  rapport  a  pour 
effet  d'obliger  les  créanciers,  qui  auraient  exercé  des 
poursuites  individuelles  contre  le  failli  postérieure- 
ment &  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  &  rap- 
porter à  la  masse  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  du 
failli.  Si  en  effet  la  loi  restitue  aux  créanciers  leur 
^it  de  poursuite  individuelle  après  la  clôture  de 
ta  faillite,  c'est  uniquement  pour  leur  permettre  de 
suppléer  il  l'inaction  des  syndics  et  non  pas  pour 
favoriser  tel  créancier  au  détriment  des  antres.  Et 
ce  qui  confirme  cette  interprétation,  c'est  que  le 
deuxième  alinéa  de  notre  article  décide  que  les  frais 
de  poursuite  individuelle  doivent  être  acquittés  par 
la  faillite  préalablement  au  jugement  de  rapport  : 
c'est  donc  que  ces  frais  profitent  à  la  masse  et  non 
pas  au  seul  créancier  qui  les  a  exposés.  —  Cass.,  6 
nov.  1879  [S.  81.  1.  161,  P.  81.  1.  179,  D.  p.  80. 
1.5]—  Paris,  8  mare  1856  [S.  66.  2.  199,  P.  56. 


1.  559,  D.  p.  56.  2.  139]  ;  6  août  1896  [D.  p.  91 
87]  —  Aix,  20  mars  1884  [S.  86.  2.  135,  P.  81 
714,  D.  Bép.,  Suppl.,  V"  Faillite,  n.  661 J  —  Sic,  I 
vard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  493;  Renouard,  t 
p.  122;  Boistel,  n.  1028;Laroqae-SayBBinel  et 
truc,  t.  l,n. 933;  Lyon-Caen  etRenault,  t.  8,n.  7 
Thaller,  n.  2159,  p.  1106,  note  1  ;  Ruben  de  Cou 
y  Faillit»,  n.  666;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
fr.,  V  FailUts,  n.  3248.  —  Contra,  Bédarride, 
n.  702. 

5.  La  situation  créée  par  le  jugement  de  clô 
pour  insuffisance  d'actif  continue  aussi  longtt 
que  ce  jugement  n'est  pas  rapporté.  —  Jugé,  i 
égard,  que  même  dans  le  cas  ou  le  failli  aurait  ' 
gralement  payé  ses  créanciers,  les  tribunani 
pourraient  pas,  en  dehors  des  règles  légales,  déc 
la  faillite  définitivement  clôturée,  et  relever  lee 
dics  et  le  juge-commissaire  de  leurs  fonctions 
serait  là  créer  une  solution  nouvelle  de  la  failli 
dehors  de  celles  qui  sont  limitativement  en 
rées  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  la  réhabilitation 
peut  faire  disparaître  la  faillite.  —  Parie,  26 
1879  [D.  p.  79.  2.  97]  —  Sic,  Lyon-Caen  e 
nault,  t.  8,  n.  783  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2847  et  i 
Camberlin,  p.  459. 

6.  Lfs  héritiers  du  failli,  de  leur  côté,  ne  poun 
pas  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  fa 
tant  que  le  jugement  de  clôture  n'a  pas  été  rap' 
en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  auraient  trouvé  des 

taux  dans  la  succession  de  leur  auteur.  R 

11  mai  1878  [D.  p.  80.  2.  16]  —  Sic,  Lyon- 
et  Renault,  t.  8,  n.  784. 


SECTION  IV 

DE  l'union  des  créanciebs. 


Art.  629.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanders  seront  de  plein  drc 
itat  d'union. 


Digitized  by 


Google 


œOE  DE  COMMERCE.  —  Livre  HI,  Titre  J  :  De  la /Milite.  —  Art.  531.  16» 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement,  tant  sur  les  faits  de  la  gestion 
que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés, 
ijpothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibération. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de 
cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  dit  à  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux 
mdics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé.  —  0.  proc-  civ.,  527 
(ti.;  C.  comm  ,  445,  462,  570  ;  L.  4  mars  1889,  art.  19. 


i)  Owerture  de  Vumun.  —  1.  La  disposition  da 
ûmùeralinëa  de  notrearticle  ne  comporte  pas  de  dis- 
bkUod  et  doit  être  appliquée  toutes  les  fois  que,  pour 
a  motif  quelconque,  le  concordat  ne  peut  pas  être 
femé.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  le 
iiilli  n'a  fait  aucune  proposition  de  concordat  et  où- 
k  majorité  de  l'assemblée  a  refusé  de  lui  accorder 
b  Risis  par  lui  demandé,  le  juge-commissaire  ne 
Mt  qu'obéir  ir  l'art.  529  en  déclarant  les  créanciers 
«*tit  d'union.  —  Cass.,  11  nov.  1873  [D.  p.  74. 
ji  259]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
1.669-6. 

1  De  même,  le  rejet  de  la  demande  en  homolo- 
ptian  d'un  concordat,  alors  même  que  le  jugement 

r'^t  rejeté  cette  demande  a  déclaré  en  même  temps 
bilii  excusable,  ne  permet  pas  au  failli  de  pro- 
fnernn  noureau  concordat  à  ses  créanciers,  ceus- 
àHtnmTant  de  plein  droit  en  état  d'union.  Il  n'en 
■t  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  concordat 
Mologaé  a  été  ensuite  annulé  pour  une  cause  autre 
fM  h  découverte  d'un  dol  du  failli  ou  sa  condam- 
Htioa  comme  banqueroutier  frauduleux,  survenues 


depuis  l'homologation.  —  Rouen,  3  mal  1846  [8. 
47.  2.  661,  P.  48.  1.  266,  D.  p.  46.  4.  168J 

P)  Nomination  des  Bynd'cs  de  l'unioH.  —  3.  Lea 
créanciers  doivent  donner  leur  avis  sur  le  maintien 
ou  sur  le  remplacement  des  syndics  définitifs,  soit 
dans  l'assemblée  même  du  concordat,  soit  dans 
une  assemblée  spéciale  si  le  concordat  n'a  pas  été 
homologué  par  le  tribunal  ou  s'il  est  annulé.  Les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  peuvent 
prendre  part  au  rote  sans  encourir  la  déchéance  de 
leur  privilège  on  de  leur  hj'pothéque.  —  Sic,  Alau- 
zet,  t.  7,  n.  7225;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  8, 
n.  676  ;  et  notre  JS/p.  gén.  alph.  du  dr./r.,  V  Fail- 
lite, n.  2960  et  s. 

4.  Dans  le  cas  où  les  syndics  définitifs  sont  main- 
tenus en  fonctions,  ils  deviennent  alors  syndics  de 
l'union,  et  en  ont  les  pouvoirs,  notamment  celui  de 
faire  vendre  les  immeubles  du  failli  dans  les  condi- 
tions des  art.  572  et  s.,  C.  comm.  —  Angers,  12  déc. 
1894,  sous  Cass.,  23  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
389]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  y"  Union, 
n.  1. 


Art.  530.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  un  secours 
fMrra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  j  aura  consenti,  une  somme  pourra  être 
■Bordée  au  failli,  à  titre  de  secours,  sur  l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront 
■  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce, 
't  11  part  des  syndics  seulement.  —  C.  comm.,  453,  583-5°. 


i  n  s'est  pas  nécessaire  que  .le  failli  denr.ande 


je  un  secours  :  le  juge-commissaire  doit  d'of- 
w  {Koroquer  la  délibération  des  créanciers  sur  ce 
t^  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  738  ;  Bravard  et 
«»geat,    t.  5,  p.    499  ;  Ruben    de  Couder, 

»-lft  Tecoora  des  syndics  devant  le  tribunal  de 


!  contre  l'ordonnance  du  juge- commissaire 
^  fixe  la  Mnune  &  accorder  au  failB  &  titre  de  se- 
^'s.  «*  introduit  au  moyen  d'une  simple  requête  : 


le  failli  n'a  pas  le  droit  d'en  discuter  le  montant,  ni 
de  se  pourvoir  contre  ladite  ordonnance.  —  Sic, 
Bédarride,  t.  2,  n.  742  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  679  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  499,  note 
1  ;  Ruben  de  Couder,  v'  cit.,  n.  73. 

3.  L'usage,  qui  consiste  à  allouer  au  failli  son 
mobilier  à  titre  de  secours,  est  contraire  k  la  dispo- 
sition de  notre  article  qui  ne  prévoit  et  n'autorise 
que  l'allocation  d'une  somme  d'argent  au  failli.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  679,  in  fine. 


Abt.  531.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront 
•eeonsentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens  person- 
•ds  de  oem  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront  exclus,   et  le  traité 
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particulier  passe  avec  eux  De  pourra  contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  q 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute  solidarii 
—  0.  civ.,  1200  et  8.  ;  G.  comm.,  19  et  s.,  4.58,  507  et  s.,  541,  604. 


IKDEX  ALPHASinQUS. 


AiSmlnlatrateun,  U  eti. 
Anemblèe    d'actionnaire!,    », 

U. 
Auemblée  dn  concordat,  S,  6 

et  8.,  14. 
Aasocléa  en  nom,  4. 
Gonoordatt  IndlTldnela  du  ai- 

•odéi,  C,  8  et  ■.,  17. 
Concordat  todal,  1  «t  s. 
Coolillgés,  4. 
CManders  personnelB  dea  asêo- 

oiéi,  »,  >,  >  et  •. 
Créanciers  Kialaax,  4  «t  g..  9. 


DlMOlutlon  àt  la  aocUt^,  It. 
FalUltea  diatinctea,  7. 
Fondatoin,  IS  et  a. 
Gérant,  1  et  s. 
Haase  unique,  9. 
Moyen  nooveau,  19. 
Société  anonyme ,  13  et  i. 
Société  dlMiMite,  18  et  a. 
Société  en  commandite,  J. 
Société  an  nom  collectif,  3. 
Société  nall^  18  et  a. 
SoUdaiIti,  11. 
Union,  10. 


DIVISION 


§  1.  Concordai  de$  êociétéi  en  nom  eoUeeUf  et  en 
commandite. 

a)  Concordat  social. 

P)  Concordats  individnels  des  aBsociés. 
§  2.  SocUUê  anonymes. 
§  3.  Soeiétéê  ditsoulet  ott  nulle». 


§  1.  Concordat  de$  toeiité»  en  nom  collectif 
et  en  commandite. 

«)  Concordat  social.  —  1.  Lorsqu'il  s'agit  d'uue 
société  en  nom  collectif,  les  propositions  concorda- 
taires ne  peuvent  être  faites  par  le  gérant  seul  : 
elies  exigent  le  consentement  de  tous  les  associés, 
lesquels  doivent  arrêter  d'un  commun  accoid 
le  projet  de  traité  qui  sera  ensuite  soumis  à 
l'assemblée  des  créanoiers,  soit  par  le  gérant,  eoit 
par  un  mandataire  spécialement  nommé  à  cet  effet. 
—  Sic.  Pic,  Faill.  des  soc.,  p.  173  ;  et  notre  R^. 
gin.  alph.du  dr.fr.,  v"  Faillite,  n.  2207. 
_  2.  La  même  règle  doit  être  suivie  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  simple  :  le  consentement  de 
tous  les  commandités  est  nécessaire,  mais  suffisant, 
et  il  n'est  pas  besoin  du  consentement  des  comman- 
ditaires. Au  contraire,  dans  la  commandite  par  ac- 
tions, les  gérants  doivent,  comme  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes,  sonmettre  au  préalable  les 
propogitions  concordataires  an  vote  de  l'assemblée 
générale  dea  actionnaires.  —  Sic,  Pic.  op.  cit.. 
p.  174.  >        >    f        , 

3.  Le  concordat  social  ne  peut  être  voté  qne  par 
une  assemblée  exclusivement  composée  dos  créan- 
ciers sociaux,  et  la  double  majorité  requise  par  l'art. 
607,  C.  comm.,  se  calcule  uniquement  d'après  leur 
nombre  et  le  chifiEre  de  leurs  créances;  on  ne  sau- 
rait tenir  compte  des  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés. —  Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n.  1189  et 
1212  ;  Thaller,  n.  2207  ;  et  notre  Rht.  gén.  alph.  du 
dr.  fr. ,  V'  cit. ,  n .  2406  et  g. 

4.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  sociaux  ont  ac- 
cordé a  la  société  son  concordat,  les  associég  peuvent 
ndividnellement  se  prévaloir  vis-à-vis  de  ces  créan- 


cière de  la  remise  de  dettes,  consentie  &  la 
ciété,  alors  tout  au  moins  que  les  créanciers  soeia 
n'ont  pas  réservé  leurs  droits  contre  eux  :  ici 
s'applique  pas  l'art.  545,  C.  oomm.,  aux  termes  ( 
quel  les  créanciers  conservent,  malgré  le  concord 
leur  action  contre  les  coobligés  du  failli.  —  Cai 
6  déc.  1864  [8.  65.  1.  29,  P.  65.  45,  D.  p.  65. 
16]  —  Sic,  Thaller,  n.  2209;  Pic,  p.  177.  —  Cont 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,n.  1214. 

5.  Mais  les  associés  ne  pourraient  se  prévaloir» 
clauses  du  concordat  social  qne  contre  les  oréi 
ciers  sociaux  et  non  pas  contre  leurs  créanciers  p 
sonnels  qui  sont  restés  étrangers  4  ce  concordai 
l'égard  des  créanciers  qui  lui  sont  personnels,  il  fe 
qae  chaque  associé  obtienne  an  concordat  inaividi 
suivant  les  règles  ci-après  indiquées'.  —  Càss., 
nov.  1846  [S.  45.  1.  789,  D.P.  46.  1.  417];7  jan 
1873  rS.  73.  1.  123,  P.  73.  269,  D.  p.  73.1, 257] 

^)  Concordais  individuels  des  associés.  —  6.  Q 
la  faillite  de  la  société  se  clôture  par  un  concoré 
ou  par  l'état  d'nnion,  chacun  des  associés  w 
obtenir  individuellement,  et  en  ce  qui  toucha  Bafe 
lite  personnelle.  Bon  concordat.  D'après  la  jurisp' 
dence,  ce  concordat  ou  ces  concordata  individoels  i 
vraient  être  demandés  à  peine  de  déchéance  di 
l'assemblée  même  où  sont  examinées  les  propi 
tions  de  concordat  faites  au  nom  de  la  société. 
Alger,  20  oct.  1867  [8.  68.  2. 19,  P.  68.  194,  D 
71.  2.  75]  —  Amiens,  27  nov.  1868,  sons  Cass.. 
avr.  1869  [S.  70.  1.  113,  P.  70.  268,  D.  p.  71. 1. 

7.  Mais  cette  Folntion  a  été  justement  critiqt 
D'nne  part,  en  effet,  les  faillites  de  la  société  et 
associés,  bien  qne  procédant  d'une  même  cause 
cessation  de  paiements  des  dettes  sociales,  n'en  t 
pas  moins  distinctes  et  indépendantes  les  unes 
autres,  si  bien  qu'elles  peuvent  comporter  des  se 
tions  opposées.  D'autre  part.,  les  créanciera  pen 
nels  des  associés  ne  sont  pas  nécessaiiement  c 
voqués  à  l'assemblée  qui  statue  sur  le  concordai 
la  société,  et  l'on  ne  concevrait  pas  qne,  dans 
conditions,  cette  assemblée  soit  obligée  de  déUbé 
a  peine  de  déchéance,  sur  les  concordats  individi 
des  associés.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t 
n.  1212,  in  fine  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  àr., 
V'cil.,  n.  2408  et  8. 

8.  En  tout  cas,  lorsque  la  faillite  d'nne  soc 
en  nom  collectif  et  celles  des  gérants  ont  le  ml 
juge- commissaire  et  les  mêmes  syndics,  que 
opérations  ont  toujours  été  communes  et  que 
créanciers  personnels  des  gérants  ont  été  convoq 
en  même  temps  que  ceux  de  la  société  pour  enten 
les  propositions  de  concordat,  cette  convocation 
traîne  la  nécessité  de  délibérer  dans  la  même  sca 
sur  le  concordat  de  la  société  et  sur  ceux  des 
rants.  En  conséquence,  le  gérant  qui,  après  1er 
du  concordat  présenté  an  nom  de  la  société,  rei 
d'en  présenter  un  en  son  nom  personnel,  est  dé 
dn  droit  de  l'obtenir  ultérieurement,  malgré  t«8 
serves  qu'il  a  pu  faire.  —  Casa-,  26  avr.  1869,  i 
cité. 

9.  L'assemblée  qui  statue  snr  le  concordat  il 
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M  d'n  Mueié  «ut  ooapoate  d«B  eràinciera 
kIs  de  cet  associé,  y  compris  d'sillears  lee 
[•jneia!  socÙDx,  et  c'est  Bur  l'ensemble  de  ces 
I  que  doÏTent  se  calculer  les  majorités  qni 
::f:é!ei  parla  loi.  Les  créanciers  sociaux  ne 
slquane  seule  et  même  masse  avec  les  créan- 
Sfemuttls  des  aasociéB  :  ils  ne  pouiraient  pas 
r  aéparémeDt  el  s'opposer  à  eux  neuls  à  la 
1  H  coBeordat.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
U,L  8,  n.  Iil2;  et  notre  Bép.  gin.  alpk.  du  dr. 
[■•al.,n.  2414  et  s. 

\}ii^i  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
at,  membre  d'one  société  tombée  A  util- 
l,r.fei»ré  Ini-tnême  personnellement  en  faîl- 
iM  pecl  obtenir  de  concordat  yalable  dans  sa 
~ip«M)Delle,  lorsqu'un  concordat  particulier 
jitvefiKé  par  les  créanciers  sociaux  :  le  même 
In  saurait  être  &  la  fois  concordataire  et 
■liifDie  d'un  contrat  d'union.  —  Paris,  19 
lil»^.  44.  i.  616]  —  Colraar,  26  mai   1866 
«144,  P.  66.  2.  464,   D.  P.  68.  2.  64]  — 
lMMd,L2,  p.  139. 
l£taik  cas  où  lee  créanciers  personnels  d'un 
^Uost  accordé  son  concordat,  alors  que  les 
imiaux  ont  repoussé  les  propositions  côn- 
es de  la  société  et  sont   ainsi  en   état  d'u- 
jilWdé  concordataire  est  déchargé,  dit  notre 
i,  U  toute  solidarité,  eu  ce  sens  qu'il  n'est 
Ià4-Ti$  des  créanciers  sociaux,    comme  vis- 
>  ie  iC6  propres   créanciers,  que  du  diridende 
[ijnoie  par  ion  concordat  :  ce  dividende  doit 
«être  acquitté  exclusivement  de  ses  deniers 
Ttctif  social  demeurant  le  gage  exclu- 
•  (TMDciets  sociaux.   —  Trib.    comm.    Bor- 
.Bin.  1887  y.  detfaill.,  87.  664]  -  Sic, 
^  et  Renault,  t.  8,  n.    1213 .   Tlialler, 
R;Fic,  p.  176  ;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
►•,fnJ.,n.2417  et  s. 

[IcatefMs,  lorsque  les  créanciers  d'une  société 

Ht  faillite  consentent  des  concordats  séparés 

n  de»  membres  de  la   société,  ils  peuvent 

Ttoot  l'actif  social  à  l'un  de  ces  membres 

Ht,  comme  condition  de  son  obligation  de 

l»jtr  des  dividendes  :  ici  n'est  pas  applicable 

||81,  C.  comm.,  qni   statuant  pour  le  cas  où 

iciere  ne    consentent  de  concordats  qu'au 

l^jt  qselques-nns   seulement  des  membres  de 

t^,  dispose  qu'alors  tout  l'actif  social  demeu- 

>  k  régime  de  l'union,  et  que  les  associés 

I  ne  pourront  s'engager  à  payer  un  di- 

(  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  so- 

•hiit,  25  mars  1868  [S.  69.  2.  248,  P.  5». 

^f.  58.  2. 77] 

§  2.  SoeiéUê  anonyme$. 

|w  adtnet  aujourd'hui,  d'une  manière  unanime, 
TjJKiétésanonymes,  comme  les  autres  sociétés, 
^obtenir  an  concordat,  La  faillite  de  la  so- 
>  tfet,  n'entraîne  pas,  comme  oii  l'a  soutenu 
^kdiaéolution  de  cette  société  :  et  dès  lors, 
I*  |nt  de  motif  pour  lui  refuser  le  droit  au 
F"-  -  CasB..  17  avr.  1894,  sol.  implic.  [a 
J*L^«9.  D-r-  96.  1.  161]  -  Paris,  12 
|W>  [S.  71.  2.  233,  P.  71.  791  et  la  note  de 
n,  D.  p.  70.  2.  7]  —  Sic,  Lyon-Caen 
,,^  t.  8,  n.  1204  ;  Thaller,  n.  2206,  Rtv. 
1*5. p.  296,  et  Faill.  en  dr.  comp.,  t  2, 
Brfrtel,  n.  1040;    Pic,  p.  168;  Duvivier, 


Tr,  de  lafitOL  de$  4.«c.,  p.  197  ;  Boastean,  3V.  des 
soc,  n.  2038;  Ruben  de  Couder,  v"  Concordat, 
n.  16;  et  notre  Rép.  gin.  <dpk.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
u.  2205  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  so- 
ciétés anonymes  peuvent  obtenir  un  concordat  par 
abandon  d'actif,  V.  in/rà,  art.  541,  n.  let  s. 

14.  Dans  ce  cas,  lee  propositions  ooncordataires 
oui  seront  soumises  à  l'assemblée  des  créanciers 
ooivent  être  délibérées  et  votées  par  une  assemblée 
d'actionnaires  :  elles  dépassent  les  attributions  nor- 
males du  conseil  d'administration.  —  Sic,  Thaller, 
n.  2206,  et  Rev.  erit.,  1885,  p.  298;  LyonCaen  et 
Benault,  t.  8,  n.  1206. 

15.  La  faillite  de  la  société  n'entratnant  pus  sa 
dissolution,  c'est  aux  administrateurs  qui  étaient  en 
fonctions  au  moment  où  elle  a  été  déclarée,  qu'il 
appartient  de  défendre  devant  l'assemblée  du  con- 
cordat les  propositions  arrêtées  par  les  actioniMÎres, 
à  moins  que  ces  derniers  n'aient  désigné  d'autres 
mandataires.  —  Sic,  Thaller,  loc.  cit.  ;  Pic,  p.  179. 
—  Oontrà,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc  cit. 

16.  Jugé  cependant,  qne  les  administrateurs  et 
fondateun  d'une  société  en  faillite  sont  des  tiers, 
et  non  les  faillis  :  en  conséquence,  leur  présence  au 
concordat  et  leur  signature  eéance  tenante  ne  sont 
point  une  condition  de  validité  du  concordat,  les 
seules  personnes  nécessaires  étant  le  failli,  c'est-à- 
dire  la  Fociété  représentée  par  son  liquidateur,  et 
les  créanciers.  —  Lyon,  18  mars  1884  [D.  F.  84.  2. 
211] 

17.  La  faillite  des  sociétés  anonymes,  à  la  diffé- 
rence de  la  faillite  des  sociétés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  ne  comporte  pas  de  concordats 
individuels  pour  les  actionnaires  (jnl  ne  sont  pas 
des  commerçants.  —  Sur  les  conditions  de  validité 
des  clauses  qui  peuvent  être  insérées  dans  le  concor- 
dat de  la  société  en  faveur  des  actionntùres  ou  des 
administrateurs,  V.  in/rà,  art.  541,  n.  2  et  s. 

§  3.  Société»  ditioute»  ou  nulles. 

18.  Il  est  généralement  reconnu  qu'une  société 
dissoute  ou  annulée  ne  peut  pas  obtenir  un  con- 
cordat. Le  but  du  concordat,  en  effet,  est  de  remet- 
tre le  fùlli  k  la  tête  de  ses  affaires  :  or  ce  bot  ne 
peut  plus  être  réalisé  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
qui  a  été  dissoute  ou  annulée  et  qui,  comme  telle, 
n'a  plus  d'existence  juridique.  —  Paris,  17  avr. 
1894  [S.  et  P.  96.  1.  121  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  P.  97. 1.  113  et  la  note  de  M.  Thaller,  sous 
Cass.,  5  nov.  1895]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t,  9,  n.  1208;  Thaller,  Reo.  erit.,  1886,  p.  297  et 
De$ faill.  en  dr.  comp.,  t.' 2, p.  326;  Pic,  FaiU.dee 
soc.,  p.  183  et  s.  ;  Duvivier,  Faill.  de»  »oc.,  p.  209; 
Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v*  Concorda,  n.  1  et  s.  : 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  c"  àt.,  n.  2234 
et  s.  -  Centra,  Lyon,  18  mars  1884  [D.  P.  84.  2. 
111]  —  Adde,  Boistel,n.  1040.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  une  société  dissoute  ou  nulle  peut  ob- 
tenir un  concordat  par  abandon  d'actif,  V .  it\frà, 
art.  641,  n.  4  et  s. 

19.  Le  moyen  tiré  de  la  nullité  d'une  société 
commerciale,  invoqué  pour  la  première  fois  en  appel 
à  l'appui  d'une  opposition  à  l'homologation  d  un 
concordat  consenti  par  les  créanciers  de  cette 
société,  a  le  caractère,  non  d'une  demande  nouvelle, 
mais  d'un  moyeu  nouveau  recevable  en  appel.  — 
Paris,  17  avr.  1894,  précité. 


Digitized  by 


Google 


172 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  I  :  De  lafailUU.  —  Art.  633. 


Art.  532.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  pro- 
céder à  la  liquidation. 

Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation 
de  l'actif. 

La  délibération  qni  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents. 

Cette  opposition  sera  suspensive  de  l'exécution.  —  C.  civ.,  1351,  1991,  2169; 
0.  proc.  civ.,  483  ;  C.  comm.,  443,  507,  533. 


DIVISION 

a)  Mandat  général  des  syndics  de  l'anioD. 
p)  Continuation  du  commerce  du  failli. 


a)  Mandat  général  de»  $yndic*  de  Vutùon.  —  1. 
Les  syndics  de  l'union  repréeentent  la  masse  des 
créanciers,  Eans  distinction  entre  la  maese  hypothé- 
caire et  la  masse  chirographaire,  en  tant  du  moins 
qu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  elles.  En 
conséquence,  ils  ont  qualité  pour  poursuivre  le  recou- 
yremeut  d'un  prix  de  vente  immobilière  dû  au 
failli  et  pour  faire  an  tiers  détenteur  sommation  de 

rver,  conformément  &  l'art.  2169,  C.  civ.  —  Caas., 
juin  1859  [S.  60.  1.  277,  P.  69. 1134,  D.  p.  60. 
1.211 

2.  Mais  les  syndics  ne  représentent  plus  les  créan-  ' 
ciers  privilégiés  on  hypothécaires  dans  le  cas  où  ces 
créanciers  ont  un  intérêt  contraire  à  la  masse.  — 
Paris,  10  juill.  1833  [S.  33.  2.  772,  P.  chr.]  —  Or- 
léans, 13  mai  1861  [S.  61.  2.  722,  P.  61.  1.  638, 
D.  p.  62.  2.  177J  —  Colmar,  8  déc.  1868  [S.  70. 
2.  41,  P.  70.  215,  D.  Rép.,  Suppl.,  v»  Faillite, 
n.  1052]  —  Trib,  Sedan,  27  août  1851  [8.  61.  2. 
641,  D.  p.  52.  2.  162] 

3.  Par  suite,  les  créanciers  privilégiés  ont  qua- 
lité pour  demander  la  modification  des  clausts  a'un 
cahier  des  charges  dressé  («r  le  syndic,  qui  porte- 
raient atteinte  b,  leurs  droits.  —  Colmar,  8  déc. 
1868,précité. 

fl)  Continuation  du  commerce  du  failli.  —  4.  La 
ibération  qui  autorise  les  syndics  à  continuer 
l'exploitation  de  l'actif  du  failli  doit  être  prise  en 
présence  du  juge-commissaire  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  en  sommes  et  en  nombredes  créanciers 


vérifiés  et  affirmés,  et  non  pas  seulement  des  créan- 
ciers présents  à  l'assemblée.  —  Pau,  16  juin  1886 
[D.  P.  87.  2.  133]  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  500  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  680; 
Boistel,  n.  1034,  injiru  ;  Thaller,  n.  2135  ;  et  notre 
Bip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Faillite,  n.2996. 

o.  Les  créanciers  présents  &  la  délibération  ne 
disposent  chacun  aue  d'une  voix,  alors  même  qu'ils 
seraient  cessionnairefi  de  plusieurs  créances  :  il  y 
a  lieu  d'appliquer  ici  la  même  règle  que  pour  le 
vote  du  concordat.  —  Même  arrêt.  —  Pour  le  vote 
du  concordat,  V.  tuprà,  art.  507,  n.  11  et  s. 

6.  D'autre  part,  les  créanciers  privilégiés  on  hy- 
pothécaires peuvent  prendre  part  au  vote,  sans  être 
déchus  de  leur  privilège  ou  de  leur  hypothèque  s 
l'art.  608,  C.  comm., qui  prononce  cette  déchéance, 
ne  vise  que  le  vote  desdits  créanciers  à  l'assemblée 
du  concordat  et  ne  saurait  être  appliqué  en  dehors 
de  l'hypothèse  qu'il  prévoit.  —  Sic,  Démangeât,  sur 
Brarard,  t.  5,  p.  601,  note  2;  Boistel,  n.  1073; 
Thaller,  n.  2135,  p.  1095,  note  2  ;  Alauzet,  t.  7, 
n.  2735  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Union,  n.  53.  — 
Contra,  Bédarride,  t.  2,  n.  766. 

7.  Les  créanciers,  en  autorisant  les  syndics  & 
continuer  l'exploitation  du  commerce  du  failli,  peu- 
vent les  autoriser  en  même  temps  k  faire  des  cons- 
tructions et  à  contracter  des  emprunts,  lorsque  ces 
constructions  et  ces  emprunta  sont  absolument  in- 
dispensables &  la  continuation  de  l'exploitation.  — 
Pau,  16  juin  1886,  précité. 

8.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  fonnei' 
opposition  contre  la  délibération  des  créanciers,  il 
en  résulte  que  cette  opposition  est  recevable  &  toutti 
époque,  et  tant  que  les  syndics  continuent  le  com- 
merce du  failli.  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  769  ;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  199;  Alauzet,  t.  7,  n.  2734;  Lyon- 
Caën  et  Renault,  t.  8,  n.  860. 


Art.  533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des  engagements  qa 
excéderaient  l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opérations  seront  seul 
tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limite 
du  mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils  contribueront  an  prorata  de  leurs  créances.  —  C  civ. 
1997  et  s. 
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1.  Leg  bénéfices  que  les  syndics  peuvent  réaliser 
dus  l'eiploitation  du  commerce  du  failli  tombent 
daos  l'actif  de  la  faillite,  et  doivent  être  partagés 
atie  tons  les  créancierB,  y  compris  les  créanciers 
fesdents.  —  Pau,  16  iuin  1886,  motifs  [D.  p.  87. 
2. 133]  —  Sic,  Bëdamde,  t.  2,  n.  770;  Lyon-Caen 
«tKenauH,  t.  8,  n.  681. 

S.  Quant  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  les  syndics, 
ils  deviennent  ainsi  créanciers  de  la  niasse,  et,  par 
(site,  ils  peuvent  se  faire  payer  sur  l'actif  do  la  fail- 
ïie  par  préférence  à  la  masse  des  créanciers.  —  Sic, 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  681  bis. 

3.  De  plus,  si  les  engagements  contractés  par  les 
çmdics  excèdent  l'actif  de  l'anion,  les  créanciers 
qai  oot  voté  la  continuation  de  l'exploitation  en  sont 
tem»  personnellement  an  delà  de  l'actif  de  la  fail- 
le :i  cet  égard,  leur  obligation  n'est  pas  solidaire, 
BUS  simplement  conjointe  et  proportionnelle  au 
sioiitant  de  leur  créance.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
Mult,  foc.  cit.  ;  Thaller,  n.  2136. 

4.  Il  en  serait  antrement  cependant,  n  le  syndic 


avait  dépassé  les  limites  da  mandat  qui  lui  a  été 
conféré.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  concessionnaire 
d'une  mine,  qui,  après  la  faillite  du  fermier  de  cette 
mine,  est  convenu  avec  les  créanciers  du  failli  en 
état  d'union  que  le  syndic  continuera  provisoirement 
l'exploitation,  n'est  pas  fondé  à  demander  à  la  masse 
la  réparation  du  dommage  causé  par  la  cessation  de 
l'exploitation  interrompue  contrairement  aux  clau- 
ses et  conditions  du  bail.  —  Par  l'effet  de  la  con- 
vention intervenue  entre  le  concessionnaire  et  les 
créanciers  de  la  faillite,  le  syndic  est  investi  d'un 
simple  mandat  de  gestion  d'affaires,  dont  l'effet  ne 
saurait  être  d'imposer  à  la  masse  représentée  par 
le  syndic  les  obligations  mises  par  le  bail  à  la 
charge  du  fermier.  —  Cass.,  2  avr.  1879  [S.  80.  1. 
63,  P.  80.  132,  D,  p.  79.  1.  470]  -  Sic,  Bédarride, 
t.  2,  n.  774  ;  LaroqueSayssinel  et  Dutruc,  t.  1, 
D.  998  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2738  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  eU.  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du,  dr.fr., 
V»  Faillite,  n.  8008  et  s. 


ART.  534.  Les  syndics  sont  charges  de  poursuivre  la  vente  des  irameubles,  marchan- 
des et  effets  mobilier.s  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout 
më  la  surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  — 
C.comm.,  452,  486,  532,  570,  572. 


1.  Après  la  constitution  de  l'état  d'union  entre 
kl  eréûcierB  par  le  refus  d'nn  concordat,  les 
nrcfaandîses  et  effets  mobiliers  du  failli  peu- 
fat  être  vendus  par  les  syndics  sans  une  auto- 
iJBtion  préalable  au  juge-cotnmissaire  et  sans  la 
présence  du  failli;  ces  deux  conditions  ne  sont 
oigéM  que  pour  les  ventes  faites  par  les  syndics 
«Dtérieurement  au  concordat  on  à  l'état  d'union. 
-  C»».,  23  févr.  1858  [8.  69.  1.  600  P.  68. 
346,  D.  P.  58.  1.  391]  —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
p.  15t;  Laroqne-Sayssinel  et  Dntmc,  t.  1,  p.  292; 


Lyon-Caen  et  Renanlt,t.  8,  n.  687  ;  Thaller, n.2137. 
2.  Cette  vente  étant  une  vente  forcée,pour  laquelle 
aucune  autorisation  spéciale  n'est  requise,  doit  être 
faite  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  des 
officiers  publics  qui  sont  chargés  des  ventes  de 
cette  nature.  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
et  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Faillite, 
n.  3116  et  s.  —  Sur  les  officiers  publics  qui  ont 
qualité  pour  procéder  à  la  vente,  V .  auprà,  art.  486, 
n.  6  et  B.  —  Sur  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
V.  infrà,  art.  672. 


Art.  535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  l'art.  487, 
transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de 
«part.  —  C.  civ.,  2044  et  s.  ;  C.  comm.,  487,  570. 


A  la  transaction,  il  y  a  lien  d'assimiler  le  désis- 
temeat,  en  tant  du  moins  qu'il  porte  sur  l'action 
âenaérne.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  syndic 
i'aae  faillite  puise  dans  ses  pouvoirs  d'administra- 
tRir  une  qualité  suffisante  pour  se  désister  d'une 
ianaaoe,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  le  dé- 
■rttiuent  a  pour  objet  l'action  elle-même  :  dans  ce 
<as,  k  dén^ment,  entraînant  abandon  ou  aliéna- 


tion d'un  droit,  équivaut  à  une  transaction  et  est, 
par  conséquent,  assujetti  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  536  et  487,  C.  comm.  —  Cass.  23  févr. 
1885  [S.  86. 1.  150,  P.  86. 1.  362,  D.  ?.  86. 1.  284] 
—  Sic,  EsnauU,  t.  1,  n.  297  ;  Laroqu-^-Sayssinel  et 
Dutruc,  t.  1.  n.  584;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  683.  —  Sur  les  traités  À  forfait,  V.  infrà,  art. 
670. 


Art.  536.  Jjes  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués  au  moins  une  fois  dans  la 
pwnfee  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Us  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes 
pescritespar  les  articles  462  et  529.  —  C.  proc.  civ.,  527  et  s. 
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Abt.  537.  Lorsque  ta  liquidation  delà  faillite  tera  terminée,  les  créanciers  seroni 
convoqués  par  le  juge-commîs.saire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rraidront  leur  compte.  I^e  failli  sera  préseni 
ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  ce 
effet,  un  procès-Terbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses  dires  e 
observatioos. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit.  —  C.  proc 
CIT.,  527  et  8.  ;  C.  coram.,  452,  530,  582. 


tKimX    ALPBAB^QtJll. 


Action  en  JosUce,  IS. 
Apurement     du   enmpte     éa 

gyniica,  »,  11  et  1». 
Cefffilon  de  créance,  S4. 
Clôture  de  l'union,  1  et  s. 
Compte  contesté,  I  et  a. 
Créanciers  postérieurs  &  l'union, 

ii 
DesgftIsiBsement,  8,  23  et  s. 
Erreur,  23. 
FaUIl,  I  et  s. 

Hypothèque  Judiciaire,  16. 
B}-pollièqus  légale,  9  et  s. 
Inaction  des  ajndlcf),  6. 
InscrlpUoD    ta'ypotbécalre,    U 

et  17,  1». 


IJuge-commMXre,  20. 
'  Legs,  2t  et  s. 
MalDlerés  d'inertption,  10  st 

s. 
Konrelle  faflllte,  21  et  ». 
Paiement  Intégral,  3. 
Poursuites    indlrlduelles    des 

créanciers,  U  et  16. 
Pourvoi   en    cassation,  18  et 

14. 
Pouvoirs  des  sjndict,  U  et  & 
Prescription,  7. 
ReddltlOD  d«  compte,  1  et  s. 
Réouverture  de  la  (allllte,  23 

et  s. 
Syndics,  20. 


DIVISION 

a)  Reddition  de  comptée  de»  syndics  et  olô- 
tnre  de  l'union.  , 

P)  Effets  de  la  dôtare  de  l'union. 


a)  Reddition  de  comptfs  des  syndia  et  clôture  de 
Vunion.  —  1.  De  ce  que  les  syndics  doivent  rendre 
leurs  comptes  en  présence  du  failli  ou  le  failli 
dûment  appelé,  il  résulte  que  le  failli  a  le  droit  de 
contester  ce  compte,  s'il  lui  paraît  inexact  ou  frau- 
duleux. —  Alger,  30  mars  1868  [8.  68.  1.  268,  P. 
68.  1004,  D.  p.  72.  6.  244] 

2.  Et  le  failli,  après  avoir  contesté  certains  arti- 
cles du  compte  des  syndics  devant  le  juge-commis- 
saire qui  a  renvoyé,  &  cet  effet,  les  parties  &  l'an- 
diencc,  est  recevable  à  formuler  d'autres  griefs  et  à 
assigner  directement  les  syndics  devant  le  tribunal 
pour  y  faire  statuer.  —  Même  arrêt. 

2.  La  disposition  de  l'art.  537,  C.  comm.,  portant 
que  l'union  est  dissoute  de  plein  droit  après  la  clô- 
ture de  l'assemblée  dans  laquelle  les  syndics  ont 
rendu  leur  compte  définitif,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  ce  compte  n'a  été  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion :  dans  le  cas  contraire,  l'union  subsiste  jusqu'à 
l'apurement  définitif  du  compte.  —  Alger,  30  mars 
1868  [S.  68.2.  268,  P.  68.  1004,  D.  p.  71.  2.  112] 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  déclare  les  opérations  de  la  faillite  ter- 
minées, lorsque  les  créanciers  ont  refosé  de  rece- 
voir les  comptes  du  syndia  et  veulent  les  faire 
contrôler.  —  Lyon,  18  juill.  1893  [D.  P.  94.  2.  257] 

5.  L'union  doit  être  également  tlôturée  dans  le 
cas  où  les  créanciers  sont  complètement  désinté- 
ressés par  suite  de  la  liquidation  et  de  la  répartition 
des  biens  du  failli  :  les  syndics  doivent  alors  rendre 


tenrs  conpics,  non  pins  anz  créanciers  qui  n'oi 
plus  intérêt  à  contrôler  sa.  gestion,  mais  au  failM . 
qui  revient  le  solde  disponible.  —  Trib.  comn 
Seine,  8  juin  1889  [J.  deefaiU.,  89,  art.  1157] 

6.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  failL 
ayant  acquis  de  nouveaux  biens,  par  suite  d'une  auc 
cession  ou  d'un  legs,  offrirait  aux  syndics  de  len 
remettre  les  gommes  nécessaires  au  paiement  inté 

frai  des  créanciers  ;  le  failli  pourrait  même,  en  eu 
'i  naction  des  sjmdics,  les  assigner  devant  le  tribunal 
à  l'effet  d'obtenir  nn  jugement  prononçant  la  cl6tiiK 
de  l'union  à  raison  de  ses  offres  et  prescriYani  auj 
syndics  de  lui  rendre  leurs  comptes.  —  Lvon,  2< 
août  1882  [J.  detfaill.,  83.  264]  —  V.  aussi  noti 
Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Faillite,  n.  3045  et  i 

7.  Mais  l'état  d'union  ne  peut  pas  prendre  fin  pt 
la  prescription  :  en  conséquence,  et  alors  même  qt 
le  syndic  seiait  resté  trente  ans,  sans  faire  aucu 
acte  de  procédure  depuis  l'ouverture  de  l'union,  1< 
nouveaux  biens  que  le  failli  pourrait  acquérir  h'« 
sont  pas  moins  soumis  aux  règles  de  1  union.  • 
Alger,  16  déc.  1888  [J.  des /ailL,  89.  384]  -  Tril 
comm.  Alger,  29  févr.  1888  [Tlnd.,  88.  379  et  ! 
note  de  M.  Bartin]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renaol 
t.  8,  n.  735. 

p)  Effet  de  la  clôture  de  l'union.  —  8.  La  d 
ture  de  l'union  met  fin  &  la  faillite  et  Êtit  disp 
raître  pour  l'avenir  ses  effets  civils  et  notamme 
le  dessaisissement  du  failli  quant  anx  biens  qn 
pourra  acquérir  par  la  suite.  —  Trib.  comm.  Seii 
2  févr.  1867  [J.  des  trib.  de  eomm.,  67.  212]  -  ' 
aussi  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  ci 
n.  3082  et  s. 

9.  D'autre  part,  et  dès  lors  qu'il  n'y  a  pinsfaillil 
la  masse  cesse 'd'exister.  En  conséquence,  l'hyt 
thcque  légale  conférée  à  la  masse  par  l'art.  49 
C.oomm.,  ne  peutplus  être  invoquée  après  la  clôtt 
de  l'union.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  51 
C.  comm.,  cette  hypothèque  survit  an  concorda 
mais  c'est  là  une  disposition  spéciale  qni  s'expliq 
par  la  nécessité  d'assurer  aux  créanciers  qui  n'c 
encore  rien  touché  le  paiement  des  dividendes  pi 
mis  par  le  failli;  et,  par  suite,  cette  disposition 
saurait  être  étendue  à  l'état  d'union.  —  Sic,  Ly< 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  729  ;  et  notre  Rip.  §• 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3084  et  s. 

10.  Le  syndic  doit  donc,  après  reddition  de  i 
comptes  et  une  fois  les  répartitions  effectuées,  d< 
ner  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
l'art.  490  sans  même  être  tenu  d'en  référer  au  jn( 
commissaire.  —  Sic,  Pont,  Priv.  et  hypolh.,  t. 
n.  1079;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  221  ;  Baudry-Laci 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1832. 

11.  Et,  lorsque  le  tribunal  de  commerce,  en  pi 
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looçut,  après  le  paiement  de  tous  les  ciéanciers, 
il  clôture  des  opérations  de  la  faillite  et  l'apure- 
Eient  dn  compte  du  syndic,  a  omis  d'ordonner  la 
niiidon  dea  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  de  la 
iisee,  la  demande  de  cette  radiation  est  valable- 
lest  formée  contre  le  syndic  et  devant  le  tribunal 
anl.-C»en.  13  fcv.  1865  [S.  66.  2.  138,  P.  65. 
&l  D.  Rép.,  Sujipl.,  Y"  Faillite,  n.  1064] 

12.  La  clôture  de  l'union  met  également  an  aux 
fgmctions  des  syndics,  qui  n'ont  plus  qualité  pour 
i^iteeDter  le  failli  on  les  créanciers.  'Toutefois,  le 
.lîujic  qui,  par  la  reddition  de  ses  comptes,  a  perdu 
là  zedoD  générale  des  affaires  de  la  faillite,  ne 
kn  pas  muins  être  considéré  comme  le  mandataire 
ia  créuicierE  à  l'effet  de  les  représenter  jusqu'à 
l'iptoieiit  des  instances  par  lui  engagées  et  encore 
pdiDtes.  -  Alger,  30  mars  1868  [S.  68.  2.  268, 
P.  68. 1004,  D.  P.  72.  5.  244]  —  Rennes,  23  juin 
m[S.  7').  2.  274,  P.  70.  1076,  D.  p.  71.  2.  112] 
-  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  821  ;  Esnault,  t.  2, 
i!.501;Lyon-C^en  et  Renault,  t.  8,  n.  729;  Ru- 
tade  Couder,  v°  Union,  n.  101. 

13.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  pouvoirs  du 
çidic  pur  agir,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
itai,  lui  Eont  maintenus  tant  que  la  liquidation  n'est 
pa  Knninée.  —  Ainsi,  le  pourvoi  en  cassation,  en 
BUièiï  civile,  n'étant  pas  suspensif,  le  syndic 
f ose  Mlite.  nonobstant  le  pourvoi  formé  contre 
B  uiét  tendu  contre  loi  et  se  rattachant  à  la  li- 
^dition  de  la  faillite,  a  pu  poursuivre  l'exécu- 
ùndecet  arrêt  et  rendre  son  compte  définitif.  — 
Cw..  5  août  1885  [8. 86.  1.  268,  P.  86. 1.  639,  D. 
r.^.  1.167] 

14.  Mais,  et  encore  bien  que,  par  la  reddition  de 
tt  eompte,  la  liquidation  de  la  faillite  soit  terminée, 
(!  que  l'anion  des  créanciers  ait  pris  fin  dans  les 
KMtions  de  l'art.  537,  C.  comm.,  le  syndic  con- 
nue cependant  de  représenter  la  masse  des  créan- 
o»  pour  défendre  au  pourvoi,  et  l'arrêt  d'admission 
hi  (st,  dëa  lors,  valablement  signifié.  —  Même 
urét. 

^  15.  D'autre  {«rt,  de  ce  que  la  dissolution  de 
rsiioD  entraîne  l'extinction  de  la  masse  créancière, 
fl  r«9ilte  que  les  créanciers  recouvrent  l'exercice 
^  leurs  actions  individuelles  contre  le  failli  pour 
ii reliquat  qui  leur  est  dû,  sans  qu'ils  soient  d'ail- 
lain  ffitreints  à  prouver  que  le  failli  a  acquis  de 
Mw»iu  biens.  —  Paris,  17  mai  1838  [8.  41.  2. 
l«,arf  imtoTO.P.  38.  2.  35,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  975- 
1'];  31  janv.  1841  [S.  41.  2.  126,  D.  IhitU  ;  17 
fen.  1M6  [D.  p.  46.  4.  291] 

15.  En  conséqnence,  le  créancier  chirographaire 
uttérieur  à  la  faillite  peut,  aussi  bien  que  celui  qui 
ià  ert  postérieur,  obtenir  jugement  contre  le  failli  et 
(ùeiatcrire  l'hypothèque  attachée  à  ce  jugement. 
-Kjon,  8févr".  1865  [8.  66.  2.  31,  P.  66.  215,  D. 
■'■  6. 2. 89] 

17.  De  même,  les  créanciers  hypothécaires  qui, 
•  ptoaat  part  au  vote  du  concordat,  ont  renoncé 
iTeffadeleor  hypothèque,  peuvent,  après  la  disso- 
snoade  l'union,  prendre  inscription  en  vertu  de 
(■  Bdnes  hypothèques  ;  et  les  droits  hypothécaires 
•™ié«  par  l'art.  446,  C.  comm.,  peuvent  être  ins- 
<n<  efficacement  :  ces  renonciations  et  annulations 
-»Taat  effet  qu'au  regard  de  la  masse,  laquelle 
snine  pins.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  en  ce 
va  concerne  la  déchéance  résultant  du  Tote  ao  con- 
«:ia:,  tufrà.  art.  508,  n.  45  et  s. 

W-  Pareillement,  la  diseolution  de  l'union  en- 


traine l'extinction  de  la  masse  créancière,  et  met 
obstacle  à  ce  que  le  failli  et  les  créanciers,  agis- 
sant individuellement,  se  prévalent  des  exceptions 
que  la  loi  avait  créées  dans  l'intérêt  de  cette  masse. 

—  CasB.,  2  août  1866  [S.  66.  1.  388,  P.  66.  1059, 
D.  P,  67.  1.  37] 

19.  Spécialement,  le  failli  et  les  créanciers  ne 
peuvent  critiquer  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union, 
povir  la  conservation  de  droits  annulés  par  l'art. 
446,  C.  comm.  :  cette  annulation  n'ayant  d'effet 
qu'au  rogard  de  la  masse,  laquelle  n'existe  plus.  — 
Même  arrêt. 

20.  Mais  la  dissolution  de  l'union,  si  elle  ne  fait 
pas  cesser  complètement  l'état  de  âtillite,  le  mo- 
difie du  moins  si  profondément  que  les  créanciers, 
au  cas  de  survenance  d'un  nouvel  actif,  ne  peuvent 
plus  demander  la  réouverture  des  opérations  de  la 
faillite  et  la  nomination  d'un  nouveau  juge-com- 
missaire et  de  nouveaux  syndics,  nais  seulement 
exercer  leurs  actions  individuelles  contre  le  failli 
on  sur  ses  biens.  —  Cass.,  13  août  1862  [S.  62.  1. 
790,  P.  63.  109,  D,  p.  62.  1.  439]  —  Paris,  23 
nov.  1861  [P.  62.  228]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel 
et  Dutruc,  t.  2,  p.  423  et  s.  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  821 
et  s.  ;  Renonard,  t.  2,  p.  163  ;  Esnault,  t  2,  n.  501  ; 
Boistel,  n.  1084  ;  Lyon-Caon  et  Renault,  t.  8,  n.  732  ; 
Démangeât,  sur  Bravard»  t.  6,  p.  643,  note;  Ruben 
de  Couder,  v"  cit.,  n.  101  ;  et  notre  Bép.  gin.  oJpA. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3097  et  s. 

21.  Le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  pas  non 
plus  déclarer  d'office  une  nouvelle  faillite  du  même 
commerçant,  en  se  fondant  uniquement  sur  les  faits 
anciens  qui  avaient  déterminé  la  première  déclara- 
tion de  faillite.  —  Angers,  6  mai  1854  [8.  56.  2. 
296,  P.  64.  2.  438,  D.  p.  54.  2.  145] 

22.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  dissolution  de 
l'union  pourraient  seuls  faire  déclarer  une  nou- 
velle faillite  :  dans  ce  cas,  les  créanciers  anqiens  et 
les  créanciers  nouveaux  viendront  en  concours  sur 
les  biens  du  failli.  —  Cass.,  22  nov.  1887  [S.  89.  U 
81,  P.  89.  1.  167,  D.  p.  88.  1.  326]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  732. 

23.  Bien  que  la  clôture  de  l'union  soit  en  prin- 
cipe définitive,  on  admet  cependant  d'une  manière 
générale  que,  lorsque  la  liquidation  d'une  faillite  n'a 
été  considérée  comme  terminée  que  par  suite  d'une 
erreur  ou  d'une  fraude,  l'union  des  créanciers  n'est 
réellement  pas  diseoute,  et  le  deBisaisisBement  du 
failli  subsiste  quant  aux  valeurs  qui  n'ont  pas  été 
comprises  dans  cette  liquidation.  —  Cass.,  26  mars 
1877  [S.  78. 1.  309,  P.  78.  771,  D.  p.  78.  1.  225]  ; 
«0  déc.  1886  [S.  87.  1.  411,  P.  87.  1.  1026,  D.  P. 
87.  1.  309];  4  janv.  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  330] 

—  Caen,  31  août  1870  [8.  71.  2.  27,  P.  71.  lOO, 
D.  B^.,  Suppl.,  v'eit.,  n.  292]  —Lyon, 2  juin  1876, 
sous  Cass.,  26  mars  1877,  précité.  —  Paris,  10  août 
1885,  sous  Cass.,  20  déc.  1886,  précité;  27  juill. 
1889  [D.  Rép  ,  Suppl,  v"  cit.,  n.  1067]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  A,  Renault,  t.  8,  n.  733  ;  Lacour,  note  sous  Cass., 
10  déc.  1886  [Afin,  de  dr.  eomm.,  87.  2.  106]  ; 
Laroque-Sayesinel  et  Dutruo,  1. 1,  n.  1038  ;  et  notre 
R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  xf  cit,  n.  8104  et  s. 

24.  En  conséquence,  est  nulle,  quoique  postérieure 
à  la  clôture  de  ra88enrt)lée  des  créanciers,  prescrite 
par  l'art.  537,  C.  comm.,  la  cession,  faite  par  le 
failli,  d'une  créance  par  lui  recueillie  dany  une  suc- 
cession ouverte  à  son  profit  antérieurement  &  la  dé- 
claration de  faillite.  —  Cass.,  20  nov.  1886,  précité. 
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24  bi$.  De  même,  le  failli  n'est  pas  recevable  & 
intenter  une  demande  ayant  pour  fondement  nn 
droit  qui  avait  prii  naissance  antérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite. — CasB.,4  janv.  1898,  précité. 

25.  Jngé  également,  que  le  syndic  d'une  faillite 
antérieurement  close  peut  être  autorisé  à  recueillir 
au  nom  de  la  masse  le  montant  d'un  legs  fait  par 
un  tiers  aux  créanciers  du  failli.  —  Lyon,  2  juin 
1876,  précité. 

26.  Peu  importe  que  le  legs  soit  contenn  dans  un 
testament  postérienr  à  la  dissolution  de  l'union. 
Dans  ce  cas,  le  legs  peut  néanmoins  être  coÀsidéré 


comme  s'adressent  à  la  masse  et  non  pas  individuel- 
lement aux  créanciers  du  failli,  si  ce  legs  a  été 
subordonné  à  la  condition  que  les  créanciers  renon- 
ceraient il  faire  valoir  leurs  droits  à  une  succession 
échue  au  failli  antérieurement  &  la  dissolution  de 
l'union.  —  Même  an-êt. 

27.  En  tous  cas,  l'héritier  détenteur  des  valenn 
légnées  ne  f  eut,  après  avoir  accepté  et  exécuté  les 
décisions  qui  ont  prescrit  la  réouverture  de  la  fail- 
lite, méconnaître  la  qualité  du  syndic  dans  les  poar- 
suites  exercées  contre  lui  par  celui-ci.  —  Cass., 
26  mars  1877,  précité. 


Art.  538.  Le  juge-commissaire  présentera  an  tribunal  la  délibération  des  créanciers 
relative  à  l'excnsabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la 
faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable.  —  0.  comm.,  452,  582. 

Art.  639.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne  que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  Tégurd 
des  créanciers  de  ea  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens, 
sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales.  —  C.  comm.,  455,  527,  541  ;  L.  22 
juin.  1867. 

Art.  640.  Ne  pourront  être  déclaré  excusables  :  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
stellionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les 
comptables  de  deniers  publics.  —  C.  civ.,  2059;  C.  comm.,  612;  C.  pén.,  379  et  s., 
401  et  s. 


1.  En  dehors  des  hypothèses  déterminées  par 
l'art.  540,  le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  déterminer  les  circonstances  qui 
peuvent  entraîner  l'excnsabilité  du  failli.  Toutefois, 
l'excnsabilité  supposant  essentiellement  la  bonne 
foi,  ne  saurait  être  admise  lorsque  le  failli  a 
commis  des  faits  de  dol  ou  de  frauae  entachant  sa 
probité  commerciale,  alors  surtout  que  les  créan- 
ciers ont  donné  un  avis  contraire  à  cette  excusabi- 
lité.  —  Alger,  2  déc.  1850  [P.  60.  2  665,  D.  p. 
54.  5.  573]  —  Orléans,  4  mai  1852  [8.  62.  2. 140, 
P.  62.  2.  U,  D.  p.  63.  2.  206]  -  Nîmes,  13  juin 
1853  [S.  63.  2.  409,  P.  54.  2.  515,  D.  p.  53.  2.  207] 
—  Paris,  19  août  1852  [S.  52.  2.  518,  P.  62.  2 
699,  D.  p.  53.  2.  70]  ;  29  janv.  1869  [P.  69.  271, 
D.  p.  69.  2.  174]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  839; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  u.  727;  et  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  3060  et  s.  — 
Sur  l'appel  et  le  délai  d'appel  contre  le  jugement 
statuantsurl'excusabilitédufailli,  V.  in/rà,a,Tt. 582, 
n.  19. 

2.  Jugé  également,  que  le  failli  ne   peut  être 
admis  au  bénéfice  de  l'excusabilité,  lorsque  les  opé- 


rations de  la  faillite  ont  été  clôturées  pour  insuffi- 
sance de  l'actif.  —  Toulouse,  11  janv.  1867  [8.67. 
2.  36,  P.  67.  204,  D.  p.  67.  2.  81 

3.  Les  dires  et  observations  aee  créanciers  but 
l'excnsabilité  dufailli  doivent,à  peine  de  déchéance, 
être  présentés  dans  l'assemblée  générale  convoquée 
après  la  liquidation  de  la  faillite,  et  consignés  dans 
leprocès-verbaldresséàcet  effet  :  ils  ne  peuvent  faire 
l'oDJet  d'une  contestation  spéciale  portée  devant  le 
tribunal  par  le  créancier  qm  a  négligé  d'exercer  son 
droit  dans  l'assemblée  générale.  —  Aix,  9  mare 
1867  rs.  68.  2.  161,  P.  68.  688,  D.  p.  67.  5.  209] 

4.  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  la  déclaration 
d'excusamlité  ne  présente  plus  qu'une  valeur  pure- 
ment morale,  surtout  si  l'on  admet  que  cette  décla- 
ration n'affranchit  pas  le  failli  de  la  contrainte  pai 
corps  qui  peut  être  encore  appliquée  pour  assurer  h 
paiement  des  amendes,  frais  et  dommages-intérêti 
résultant  d'une  condamnation  pénale.  —  Agen,  2i 
févr.  1902  [D.  p.  1902.  2.  249  et  la  note  d< 
M.  Claro]  —  V.  Boistel,  n.  1083;  Lyon-Caen  e 
Renault,  t.  8,  n.  726;  et  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr 
fr.,  V'  cit.,  n.  3077  et  s. 


Art.  541  {Modifié par  la  L.  du  17  juill.  1856).  Aucun  débiteur  comnoerçant' n'es 
recevable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 
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Néanmoins,  nu  ooDcordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli  peut  être  formé, 
mnDi.  les  règles  prescrites  par  la  section  II  du  précédent  chapitre. 

Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats,  il  est  annulé  ou  résolu 
lie  II  même  manière. 

La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  conformément  aux  §  §  2,  3  et  4  de  l'article 
129,  aux  articles  532,  533,  534,  535  et  536,  et  aux  §§  1  et  2  de  l'article  537. 
Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  l'union  pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
ment.  —  C.  civ.,  1265  et  s.  ;  C.  comm.,  507  et  s.,  572  et  s.  ;  L.    4  murs  188i(, 
5. 


uiDix  Airjuatmqxis. 


Imin  da  Ueia,  <. 
staeDjiaUa,  I9et  1. 

a  niiport,  iO  «t  •. 
main»  dn  eonoonJit,  I& 

i;. 

I  ie  braret.  14  et  is. 
Mm,  11.  t7. 
hatlatlaHTiducI  de*  uk>- 
di^iiaci. 

tndn  fnr  et  rimple,  » 
«1 

'Mwflin  chlngnpluarefi,  4 
WmIiii  potMenre  «n  con- 
artat.SS. 

Uwta  priTlléglés.  «. 
Miife  de  tHpooaabUité,  3 
ai 

"■Mwncnt,  1«,  1»  et  ■  , 
H 

crt»Mi»re,  18. 

du  oonoonUt.ld. 
ctrUe,  6  16  et  1. 
MlUta,  l«. 
IfUta  satonUc,  17  et  a. 


Parge  ded  bypothèqnn,  M. 
Reddition  de  compte,  21  et  s., 

37. 
Remlie  de  dettet,  9  et  s. 
Remise  des  llrres  de  Is  sodéti, 

33  et  1. 
RemlM  des  ptèoas,  SI. 
Remise  du  noc-Tersi.  1  (t  s. 
Reprises  de  la  femme,  19. 
RéKlntlon  du  bail,  13. 
Résolution  du   concordat,  38. 
Séquestre,  83  et  s. 
Société  1  et  s.,  7,  33  et  s. 
Sodiié  anonyme,  Set  s ,  t. 
Société  dissoute,  4. 
.So<4ètâ  en  commaadlle,  4. 
Société  en  nom  collectif,  4. 
SodéiA  nonrelle,  7. 
Société  nulle,  4. 
Syndics,  3(  et  s. 
TransacOoD,  1  et  s. 
Union,  14  et  s. 
Vente  des  Immeublea,  10  et  i., 
I     34  et  s. 


DIVISION 


'•  QtipeiU  obtenir  un   concordat  pur  abandon 
faetif. 

1  Caraetère  et  forme*  du  concordat  par  abandon 
d'aetif. 

î-  E/rti  de  ee  concordat. 


§  1.  Qui  peut  obtenir  un  concordat  par 
abandon  d'aUtf. 

•- 1««  «ociété»,  quelle  que  soit  leur  forme,  peu- 
'«l,  comme  les  individus,  obtenir  un  concordat  par 
«JM  d'actif.  -  Casa.,  17  avr.  1894  [S.  et  P.  96. 
irS'.B-  ■"•  '5- 1. 161]  —  Paris,  12  juill.  1869  [S. 
"-  î- ïa,  P.  71.  791  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
"•I-  .0.  2.  7]  _  Sic,  Boistel,  n.  1040  ;  Rousseau, 
'■ïii.2040-,  L)on-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1203 
■«•;Th*ller,ft„.cr/<.,  1876,  p.  296;  Pic,  Faill. 
Tm'^l'  ^^  *'  '•  ;  Duvivier,  Faill.  de»  loe., 
rW;Bobeii  deCooder,  yo  Concordat,  n.  16;  et 
|p  «Ç.  gèt.  alph.  da  dr.  fr.,  v»  Faillite,  a.  2834 

J\  loaqae  le  concordat  par  abandon  d'actif  con- 
5^_*  Me  société  anonyme  contient  des  clauses 
j  ^^"^  ^9''*  PM  Mrtie  intégrante  et  qui  touchent 
I  2'**™''"^rtt80e  lasociétéqu'auxintérêtsdes  ad- 
I  "^*'*op  oa  des  actionnaires,  telles ,  par  e xem pi e, 
'  l'ut  remise  da  non  versé  on  nne  décharge  de  res- 

CeOI  DS  COUMBKCE.  —  II. 


ponsabilité,  ces  danses  ne  sont  pas  soumises  aux 
conditions  de  validité  du  concordat  :  elles  doivent 
plutôt  être  considérées  comme  des  transactions  pour 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  art.  487  et  535,  C.  comm.  — Sic,  Lyou- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1207  ;  Boistel,  n.  1040  ; 
Pic,  Ann.  dedr.  comm.,  1887,  p.  229. 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  ô07,  C.  comm., 
d'après  lequel  il  ne  peut  être  consenti  de  concordat 
entre  les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli 
^dans  l'espèce,  une  société  anonyme'),  qu'après 
1  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  504,  506,  même  Code,  est  applicable  seule- 
ment au  cas  d'un  abandon  d'actif  aux  créanciers  de 
la  failhte.  mais  non  au  cas  d'obligations  contractées 
individuellement  à  l'égard  de  la  faillite  d'une  so- 
ciété anonyme  par  des  administrateurs  et  des  action 
nairea,  moyennant  l'abandon  des  poursuites  que  les 
syndics  étaient  en  droit  d'exercer  contre  eux.  — 
Cass.,  17  avr.  1894,  précité. 

4.  Une  société  en  nom  colleetif  ou  en  comman- 
dite peut  obtenir  un  concordat  par  abandon  d'actif, 
alors  même  qu'elle  est  dissoute  ou  annulée.  Sans 
doute,  ce  concordat  ne  profitera  pas  à  la  société  qui 
n'a  plus  d'existence  légale  :  mais  il  profitera  tout 
au  moins  aux  associés  qui  seront  ainsi  libérés  par 
voie  de  contre-coup  de  toute  obligation  au  paie- 
ment des  detles  sociales.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  l'208;  Pic,  p.  185,  et  notre  Rép.gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  u.  2837  et  s. 

5.  Mais  cette  solutionne  peut  plus  être  admise 
lorsqu'il  s'agit  d'une  société  anonyme.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  concordat  par  abandon  d'actif  ne  se- 
rait d  aucune  utilité,  ni  pour  la  société,  ni  pour  les 
actionnaires  qui  restent  toujours  tenus  de  verser  le 
luontant  de  leurs  actions  eu  tant  qu'il  fait  partie  de 
l'actif  abandonné  par  la  société.  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Pic,  p.  186.  —  Contra,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  1""  édit.,  t.  2,  n.  3134;  Rev.  crit., 
1886,  p.  287  ;  Ruben  da  Couder,  Su/yZ.,  v"  Con- 
cordat, n.  2.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  so- 
ciété dissoute  on  annulée  peut  obtenir  un  concordat 
simple,  V.  luprù,  art.  631,  n.  18  et  s. 

§  2.  Caractère  et  formée  du  concordat 
par  abandon  d'actif. 

6.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  implique, 
comme  condition  d'existence  et  de  validité,  un 
abandon  par  le  failli  de  tout  ou  partie  de  ses  biens 
à  ses  créanciers,  sous  la  condition  qu'il  sera  libéré 
envers  eux,  quel  oue  soit  le  prix  qne  produise  la 
vente  des  biens  qui  leur  ont  été  abandonnés.  —  Jugé, 
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eu  conséquence,  qu'uo  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif est  nul,  comme  ayant  pour  objet  de  BouBtraire 
la  liquidation  de  la  faillite  ans  régies  ^ud  la  loi 
iffeecrit  en  pareil  cas,  s'il  transporte  au  fail  li  tout 
raOtif  de  la  faillite,  à  la  condition  d'acquitter  les 
dettes  privilégiées  et  de  payer  tant  pour  cent  aux 
créanciers  chiro^raphaires,  dans  un  délai  déterminé. 
—  Paris,  24  mai  1873  [S.  73.  2. 119,  P.  73.  571, 
D   P.  74.  6.  2601 

7.  De  même,  dans  la  faillite  déclarée  contre  une 
société  commerciale,  le  cencordat  par  abandon 
d'aetif ,  qui  transporte  l'actif  social  dans  une  société 
nouvelle  devant  [oursuivre  le  même  objet  que  la 
première,  est  nul.  —  Paris  12  juill.  1869  [S.  71.  2. 
233,  P.  71.  791  et  la  note  de  M.  LyonCaen,  D.  p. 
70.  2.  7] 

8.  D'antre  part,  il  n'y  aurait  pas  concordat  par 
abandon  d'actif  dans  le  cas  où  le  failli  se  serait 
obligé  à  payer  une  somme  fixe  anx  créanciers.  En 
conséquence,  on  ne  saurait  considérer  comme  m 
concordat  par  abandon  d'actif  celui  par  lequel, 
aprèa  arcnr  al>andonné  son  actif  à  ses  créanciers, 
le  failli  s'esteogagé  à  leur  payer,  dans  un  certain 
délai,  ce  qui  leur  restera  dû.  —  Âmiem,  6  janv. 
1883  fD.  P.  85.  2.  205] 

9.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  constitue  «noon- 
cordat  pur  et  simple,  et  non  pas  un  concordat  par 
abandon  d'actif,  le  traité  ]iar  lequel  des  créanciers 
font  &  leur  délntear  failli  remise  de  40  p.  100  but 
leura  créances  sousia  condition  que  le  débiteur  lenr 
payera  60  p.  100,  soit  au  moyen  de  produit  d'une 
vente  d'immeubles  é  réaliser  par  des  conraissairea 
nommés  ù  cet  eSei  par  l'assemblée  des  créanciers, 
soit,  en  cas  d'insuffisance,  an  moyen  de  cinq  rer- 
eements  annuels.  —  Paris,  11  déc.  1895  [8.  et  P. 
98.  2.  2^)8,  D.  p.  97.  2.  345]  —  Contra,  Thaller, 
note  sons  cet  arrêt  [D.  p.  97.  2.  346]  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  ii.756. 

10.  En  conséqnence,  ce  concordat  n'est  passonmis 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  pour  le  con- 
cordat par  almndon  d'aetif  relativement  à  la  vente 
des  biens  dn  failli «t  A  la  distribution  du  prix;  et 
les  créanciers  sont  libres  de  prendre  les  mesnres  qui 
lenr  paraissent  utiles  pour  assnrer  que  la  vente  des 
biens  et  la  distribution  do  prix  en  provenant  aient 
lieu  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  —  Même 
«rrêt. 

11.  Spécialement,  les  créanciers  peuvent  sti- 
poler  que  la  vente  des  immeubles  du  failli  aura 
lieu  &  l'amiable,  par  les  soins  et  sous  ta  surveil- 
lance des  commissaires  par  eux  nommés  h  cet  effet, 
<^i  sont  également  chargés  de  procéder  A  la  distri- 
bution du  prix.  —  Même  arrêt. 

12.  Mais  la  danse  par  ktauelle  une  femme,  b 
raison  dn  concordat  par  abandon  d'actif  accordé  6, 
son  marij  «  renonce  k  faire  valoir  ses  reprises  vis- 
i-vis  de  la  faillite,  jusqu'au  moment  oii  les  divi- 
dendes reçus  par  la  masse  auront  atteint  40  pour 
100  j>,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  femme 
abandonne  aux  créanciers  de  son  mari,  avec  le  con- 
sentement de  celui-ci,  tous  ses  biens,  sous  la  ré- 
réserve  de  se  porter  seulement  créancière  après  que 
tous  les  créanciers  chirographaires  auront  reçu  40 
pour  100.  —  Cass.,  23  juill.  1878  [8.  80.  1.  207,  P. 
80.  489,  D.  Bép.,  Buppl.,  v»  Faillite,  n.  994] 

18.  Au  surplus,  le  concordat  par  abandon  d'actif 
est  Noumis  aux  mêmes  conditions  de  forme  que  le 
concordat  simple.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renaalt, 
t.8,  n.  742  et  s. 


14.  Ji)gé,à  cetégai-d,  que  les  juges  peuvent  refui 
d''homologuer  le  concordat  par  abandon  d'actif  ce 
senti  à  un  imprimeur  par  set  créanciers,  à  raison 
refus  fait  par  lefaiUi  de  réaliser  au  profit  de  oeux 
la  cession  de  Bon  brevet,  lorsque,  ce  brevet  ayc 
été  porté  au  bilan  de  la  faillite,  les  créaaciM8< 
dû  compter  qu'il  faisait  partie  de  l'actif  abandoai 

—  Cass..  13  déc.  1869  [S.  70.  1.  102,  P.  TO.  2! 
D.  p.  71.  1, 116] 

15.  Eu  vain  le  failli  prétendrait-il  qae  le  bre' 
ne  pouvait  faire  partie  ae  l'actif  abandonné,  en 
qu'il  était  exeluùvemoat  attaché  à  sa  persoi 
(Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

§  3.  Effets  du  concordat  par  abandon  d^aettf. 

16.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  reasem 
au  concordat  simple,  en  ce  sens  que  le  failli 
libéré  civilement  de  la  portion  de  ses  dettes  i 
excède  le  prix  de  la  vente  des  biens  par  lui  abi 
donnés,  et  que  les  efitets  du  deseaisissement  cesa 
en  ce  qui  concerne  Itt  biens  qu'il  pourra  acqu< 
par  la  snite.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Kenaslt,  t. 
n.  755;  Thaller,  n.  2153;  Ruben  de  Couder,  ,Si^ 
v°  cil.,  n.  87  et  s.  ;  «t  notre  Jt^p.  géu.  «^pA.  tk  < 
fr.,  r»  cit.,  n.  2849  et  s. 

17.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  concordat,  pu  l«^i 
les  créanciers  du  failli  lui  ont  abandonné  ses  b« 
k  venir  moyennant  l'abandon  par  ini  fart  de 
biens  prét-ents,  a  pour  effet  de  restreindre  l'obl^ 
tion  civile  du  failli  envers  ses  créanciers  ehirof 
phaires  au  montant  de  ses  biens  présents,  et  de 
laisser  subsister  k  sa  charge,  eii  ce  qui  concerna 
biens  k  venir,  qu'une  simple  obligatioa  Batatr 
qui  ne  donne  pas  ouverture  à.  ane  action  en  jnst 

—  Cass.,  29janv.  1900  [S.  et  P,  1900. 1. 137,1 
1900.  1.  200] 

18.  Et  une  telle  stipulation  est  opposable  I 
femme  divorcée  du  failli,  bien  qu'elle  n  ait  pas 
part  au  concordat,  lorsque,  agissant  dans  les  co: 
tions  d'un  créancier  chirographaireponr  te  reeoo: 
ment  du  solde  de  ses  reprises,  elle  en  poursoi 
paiement  sur  des  deniers  du  mari,  qui,  aune  p 
ne  sont  pas  le  prix  d'un  immeuble  tooché  de 
hypothèque  légale,  et  qui.  d'autre  part, sontadvt 
an  mari  {)08térieurement  au  concordat  (dans  ' 
pèce,  le  prix  de  licitation  an  protît  d'un  oohér 
d'un  immeuble  échu  au  mari  et  à  d'autrosparsuc 
sion  après  le  concordat).  —  Mêaae  arrêt. 

19.  Mais  si  le  failli  est  libéré  pour  l'avenir 
suite  du  concordat  par  abandon  d'actif,  l'éts 
faillite  et  le  dessaisissement  qui  eu  est  la  co 
^ence,  n'en  subsistent  pas  moins  en  ce  qm  eono 
ses  biens  présents  dont  il  a  fait  l'abandon  et 
passent  sons  le  régime  de  l'union.  —  Par  suilie 
actions  qui  naissent  de  la  faillite  et  qui  font  pi 
de  l'actif  du  failli,  continuant  de  subsister,  peu 
être  exercées  par  le  syndic  après  comme  avan 
abandon.  —  Cass..  10  févr.  1864  [S.  64.  1 . 
P.  64.  361,  D.  p.  64.  1.  236]  —  Rennes.  29  i 
1861  [S.  61.2.  245,  P.  61.  817,  D.  p.  61.  2. 
—  Orléans,  20  mai  1868  [S.  69.  2.  48,  P.  69. 
D.  p.  68.  2. 111]  ;1'"  déc.  1869  [S.  70.  2.  48, 1 
1160,  D.  P.  70.  2.  89]  —  Caea,  23  ioilL  1 
motifs  [S.  88.  2.  44,  P.  88.  1.  «33,  D.  R^.,  Su 
»•«■<.,  n.  991]  —Sic,  Alauaet,  t.  7,  ii.2753;' 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  484,  note  2;  B&. 
n.  1064  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n. 
et  s.  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  849;  Laroque-Sayssiu 
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Mue,  1. 1,  &•  1043;  fiaben  de  Couder,  tf  cit.-, 
0.369,  «iSi^.,  eod.  tf,  n.  79  et  s.  ;et  notre  Rép. 
là.  t^.dadr.  fr,,  o»  cit.,  n.  2867  eft  ». 

il  U  en  est  «nû  npéciaiemeDt  de  l'action  en  r«p- 
poitdee  aommes  payées  p<u'  le  failli  <k  un  oréanoier 
dt^ùla  faillite  ou  dans  les  dix  joars  de  la  cessa- 
ion  de  paiements,  bien  que  cette  action  n'appar- 
tieooe  pas  aa  failli  personnellement,  mais  &  la  mEHse 
Je «3  créanciers.  —  Cass.,  10  févr.  1864,  précité. 

31.  Pareillement,  après  le  concordat  par  abandon, 
le  sjudic  de  la  faillite  conserve  le  droit  d'exiger  le 
sppoità  la  maese  des  sommes  payées  par  le  failli 
à  m  créancier  qui  arait  connaissance  de  la  cessa- 
us  des  paiements  de  celui-ci  :  on  prétendrait  à 
tn  nw  oe  rapport  ne  proitarait  qu  au  failli,  qui 
aa  pu  Ini-méme  le  droit  de  l'exiger.  —  Rennes, 
Sjur.  1861,  précité. 

é.  Jagé  encore,  que  le  concordat  par  abandon 
ftcdf  ne  fait  cesser  l'état  de  faillite  que  relative- 
aent  à  la  personne  du  failli  :  il  laisse  subsister  cet 
tai  quant  aux  biens  abandonnés,  dont  la  liqnida- 
it  doit  être  faite  conformément  aux  règles  éta- 
bfct  en  matière  de  faillite.  Par  suite,  est  nul,  s'il 
i't  pai  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
im,}»JDgenieBt  qui,  après  abandon  d'actif,  con- 
fanne  00  créancier  &  rapporter  à  la  masse  une 
«mie  qui  loi  a  été  payée  en  temps  suspect  par  le 
fiilii.  —  Orléans,  20  mai  1868,  précité. 

23.  De  même,  la  résolution  du  bail  des  lieux  oc- 
spés  par  le  failli  est  régulièrement  demandée 
mtre  le  gyndio  de  la  faillite  seul,  alors  même  que 
It  Mii  anjait  obtenu  ub  concordat  par  abanooM 
t»e&,  0»  concotdat  ne  rendant  pas  a»  failli  l'ad''- 
■inetradon  de  ses  biens.  —  Nancy,  16  avr.  1877 
p.». 2. 325,  P.  79.  1269,  D.  p.  79.  2.  2061 
U.  D'autre  part,  les  règles  de  l'union  doivent 
Itit  oliservies  relativonent  à-  la  vente  des  biem 
■Monaés  par  le  failli.  —•■  Ainsi  et  spécialement, 
fviSlî,  G.  comm.,  qui  éétermine  la  forme  des 
lotet  des  immeables  du  failli  en  état  d'union,  est 
•r^ieaU»  en  cas  de  coboordat  par  abandon  d'ao- 
*  -  Bordeaux,  24  déc.  1866  [S.  67.  2.  83,  P. 
R.  439,  D  R^,,  Safpl.,  v  cit.,  n.  986]  —  Sic, 
lyjer,  0.  2152;  Lyoti-Caen  et  Benault,  t.  8, 
».W;BédarTide,  t.  2,  n.  849-'8'.  —  Contra,  La- 
B^ne-Sayvsitiel  et  Datnic,  t.  2,  n.  761. 
iâ.  Dans  (ôoa  tes  cas,  l'autorisation  donnée  au 
ptie  par  les  crèanekrfttjhirogtapbairés  de  vendre 
ks  immeubles  abaadoanës  satas  obnerver  les  for- 
■liiés  prescrit**  par  l'art.  572,  prédite,  n'est  pas 
■^ii^atinre  pour  iea  oréanoiers  hypothécaires.  -^ 
Kmc  arrêt. 
S.  n  &ut  également  décider,  (tar  application  d« 
'«!■  573,  que  l'adjodicatioB  dès  immeubles  aban- 
^uMs  purge  de  plein  droit  les  pnrilèges  et  hypo- 
tejw  q«i  devaient  l'imBBenMe  adjugé,  —  Sie, 
Lr»Ca«o  et  Benault,  t.  8,  n.  752  ;  et  notre  R^. 
I*  oM. du  dr./r.,  V cit.,  n.  2871  et  s.  —  C<mtrà<, 
■feii.  .Wtea,  21  août  1884  [D.  p.  86.  3.  96] 

îi.  Les  oréanciets  peuvent  nommer  des  commis- 
■iw  foor  aarreiller  la  liqmdation  des  biens  aban* 
fcaé»  par  le  failli-,  —  Jugéj  à  cet  égard,  que  le 
'tBBiaaire  nommé  par  les  ci^anoiers  à  l'exécution 
^«  eoacordat  par  abandon  d'actif,  a  qualité  pour 
*'(qeter  app^  d'on  jogenient  rendu  au  préjinioe 
^  h  tume  aioTB  représentée  par  vm  syndic  qui, 
^^a  oeesé  ses fonotions.  -^  Cas».,  5  juill.  1865 
>  55. 1. 402,  P,  65.  1067,  D.  P,  66.  1.  496] 

K.  QMat  an  failli,  bien  que  dessaisi  à  partir  du 


concorda^  il  a  égafcraent  intérêt,  et,  par  suite,  qua- 
lité pour  surveiller  la  gestion  des  biens  abamdonnés, 
et  même  pour  poumurvre  persomiellement  les  re- 
couvrements négligés  par  ses  créanciers  :  sauf  aux 
tribunaux  k  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  sommes  recouvrées  par  l'initiative  du  feilH 
soient  versées,  non  point  entre  ses  luains,  iHais  en 
celles  de  ses  créanciers,  en  déduction  de  leans  droits. 

—  Colmw,  29  déc,  1869  [P.  60.  436,  D.  p.  61.  5, 
222]  —  'Trib.  comm.  Marseille,  26  avr.  1863  [D. 
p.  64. 3.  8]  —  Sic,  Rubeu  de  Couder,  SuppL,  v»  cit., 
D.  81. 

29.  Mais  tandis  que  le  concordat  ordinaire,  qui 
restitue  au  failli  l'adminiKtration  de  ses  biens,  oblige 
le  syndto  à  rendre  à  celui-ci  compte  de  sa  gestion, 
le  concordat  par  abandon  d'actit  n'autorise  pas  le 
failli  à  exiger  la  reddition  d'un  compte,  qui  inté- 
resse principalement,  sinonexclusivement,  sesoréan- 
ciers  :  c'est  aux  créanciers ,  le  failli  dûment  appelé, 
que  le  syndic  doit  rendre  compte.  —  Caen,  23  juill. 
1885  [8.  88.  2.  44,  P.  88.  1.  233,  D.  lûp.,  Suppl., 
«•  cit.,  n.  991]  —  Sic,  Boistel,  n.  1066;  Ruben  de 
Couder,  v"  ett.,  a,  378,  et  Suppl.-,  etd.  »<>,  b.  82 
et  s. 

30.  Pat  suite, lorsque  le  syndica  reûdu  son  compte 
définitif  aux  créanciers,  en  présence  du  failli  (aai, 
du  reste,  n'y  a  pas  contredit),  est  irrecevable  la 
demande  en  reddition  de  compte  formée  par  le  failli 
concordataire.  —  Même  arrêt. 

31;  Le  syndic,  en  ce  cas,  ne  devant  pas  de  compte 
au  failli,  celui-ci  n'est  pas  recevable.  après  reddi- 
tion de  compte  aux  créanciers,  &  réclamer  la  remise 
des  pièces  justificatives  qui  sont  l'accèSRoire  de  06 
compte.  —  Même  arrêt. 

32.  Mais,  lorsque  la  liquidation  de  l'sctif  est  ter- 
minée, le  failli  peut  obtenir  la  remise  des  pièces  et 
documents  qui  ont  oessé  d'être  utiles  aux  créanciers. 

—  Même  airét. 

33.  Jugé  également,  qu'en  cas  de  faillite  d'une 
société,  l'associé  responsable  auquel  un  concordat 
personnelaété  accordé  eatnon  recevable  à  demander 
que  les  livres  de  la  société  lui  soient  remis,  ni  même 
qu'ils  soient  déposés  entre  les  mains  d'un  séquestre 
chargé  de  les  tenir  à  sa  disposition  et  k  celle  du 
syndic;  alors  surtcyvt  que,  dans  son  concordat,  il  a 
abandonné  k  sescréanoierB  personnels  tous  les  droits 
qu'il  pouvaiit  avoir  dans  la  société.  —  Orléans, 
l"  déc.  1869  [8,  70.  2.  309,  P.  70.  1160,  D.  p. 70, 
2.  89] 

34.  Vainement  invoquerait-il  soit  sa  qualité  de 
concordataire  par  abandon  total  d'actif,  leotfncot^at 
par  abandon  d'actif  ne  faisant  cesser  l'état  ée  fail- 
nte  que  relativement  à  la  personne  du  failli ,  et  le 
maintenant  quant  aux  biens  abandonnés,  et,  d'autre 
part,  le  failli  par  abandon  d'actif  n'ayant  pas  plus 
de  droits  sur  les  registres  dépendant  de  l'actif  qne 
le  failli  dont  les  créanciers  ont  été  déclarés  en  état 
d'union.  —  Même  arrêt. 

36. ...  Soit  le  dispositif  du  jugement  homologatif 
du  concordat,  portant  que  le  failli  était  remis  k  la 
tête  de  ses  affaires,  cette  déclaration',  toute  de  style, 
ne  pouvant  donner  an  failli  d'autres  et  plus  amples 
droits  que  ceux  qui  décoitlent  des  stipulations  du 
concordat.  -^  Mê«ie  arrêt. 

36.  An  cas  de  concordat  par  atiandon  total  ou 
partiel  d'actif,  le  syndic  conser+é  ses  fonctions  jns- 
qo'*  oe  que  la  liqmdation  de  l'actif  scfit  tèfrmînée. 
--  Case.,  21  nov.  1881  [8.  82.  1.  166,  P.  82.  1. 
888,  D.  t.  82.  1.  204] 
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37.  Par  suite,  le  syndic  a  qualité,  même  an... 
reddition  de  ses  comptes,  pour  recevoir  l'arrêt  d  ad- 
miKsioD  du  pourvoi  terme  contre  une  décision  h 
laquelle  il  a  été  partie  avant  cette  reddition,  et  il  ne 
saurait,  dès  lors,  demander  sa  mise  hors  de  cause. 
—  Même  arrêt. 

38.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  peut  être 
annulé  on  résolu  par  les  mêmes  causes  que  le  con- 


cordat simple.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  768. 

39.  Au  cas  de  déclaration  d'une  nouvelle  faillite,  le» 
créanciers  postérieurs  au  concordat  par  abandou 
d'actif  ne  sauraient  avoir  pour  gage  les  biens  aban- 
donné» aux  anciens  créanciers  et  sont  nécessairement 
primés  par  ceux-ci  sur  ses  biens.  —  Bennes,  24  mai 
1861  [D.  P.  54.  2.  45J 


CHAPITRE  VII 

DES  DIFFÉRENTBS  ESPÈCES   DE    OBéANOIERS,   ET  DE    LEUBS    DBOITS    EN  CAS  DE    FAILLITE. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES    COOBLIQÉS    ET    DKS    CAUTIUKS. 

ART.  542.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés  on  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et  d'autres  coobligcs  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distribu- 
tions dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 
parfait  payement.  —  C.  civ.,  1200  et  s.  ;  C.  comm.,  135,  140,  187,  444,  543  et  s. 


VfBKX  ALPHAï^DUK, 


Acompte,  10. 
Asaoclé  en  nom,  3  et  t. 
Caution,  1  et  a.,  10  et  •. 
Cumpte-courant,  19. 
Créancier  hypothécaire,  9,  10. 
Créancier  privilégié,  U. 
Débiteurs  aoUdalrea,  1  et  a.,  10 

et  a. 
Déconature,  17. 
Dette*  dltttnctea,  S  et  a. 
Endcaenr,  «  et  a,  U. 


Frala.  IS. 

Intéréta,  18. 

Oavertare  de  crédit,  7  et  a. 

ProTlalon,  (. 

Représentation  dn  titre,  It. 

Société   en    nom    collectif, 

et  a. 
Tiré,  ». 

Tiré  non  acoeptaar,  >. 
Tireur,  «. 
Tireur  pour  compte^  1. 


1.  Notre  article  ne  peut  recevoir  son  application 
qu'autant  que  le  créancier  a  plusieurs  débiteurs 
qui  sont  tenus  envers  lui,  soit  en  qualité  de  débi- 
teurs solidaires,  soit  en  qualité  de  débiteur  prin- 
cipal et  de  caution.  Notre  article  devrait  donc  être 
écarté,  et  le  créancier  ne  serait  pas  recevable  & 
produire  pour  le  tout  dans  chacune  des  faillites  de 
ses  débiteurs,  dans  le  cas  où  ces  débiteurs,  tout  en 
étant  tenus  b,  1h  même  dette,  ne  sont  cependant  pas 
débiteurs  holidaires.  —  Sic,  Lyou-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  919.  —  V.  aussi  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr. 
/r.,  V»  Faillit,),  n.  3661  et  s. 

2.  Ainsi  il  n'y  a  pas  solidarité,  juHtilîant  l'appli- 
cation de  l'art.  542,  entre  le  tireur  pour  compte 
(vendeur)  qui  a  tiré  une  traite  sur  un  tiers  désigné 
par  l'acheteur,  et  le  tiré.  —  Paris,  27  déc.  1892 
[J.  det/ailL,  93.  49]  —  Sur  les  obligations  respec- 
tives du  tireur  pour  compte  et  du  donneur  d'ordre, 
V.  êuprà,  art.  115,  n.  1  et  s. 

3.  Jugé  également,  que  l'asBocië  en  nom  collectif 
qui  garantit  perBonnellement,  par  une  hypothèque 
sur  ses  immeubles,  une  dette  sociale,  ne  peut,  & 
raison  de  cet  eii^gement,  être  considéré  comme 
coobligé  on  caution  de  la  société  ;  dès  lors,  au  cas 
de  faillite  de  cette  société,  le  créancier  hypothécaire 
n'est  ms  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  participer  aux 
distributions  dans  la  masse  hypothécaire  et  dans  la 


masse  chirographaire,  et  y  (igarer  pour  la  valeur 
nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  paiement  — 
Paris,  26avr.  1867  [S.  68.  2.  151,  P.  68.  689,  D. 
R^..  SuppL,  Y>  Faillite,  n.  1079]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  919,  p.  194,  note  4-a.  — 
Sur  l'action  des  créanciers  sociaux  contre  la  société 
et  les  associés,  V.  tuprà,  art.  22,  n.  20  et  s. 

4.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  créan- 
cier d'une  société  en  nom  collectif  en  liquidation, 
dont  l'un  des  associés  tombe  en  faillite,  doit  être 
admis,  à  la  fois,  et  dans  la  liquidation  et  dans  la 
faillite,  pour  la  valeur  nominale  de  sa  créance.  On 
ne  saurait  prétendre  aue  ce  créancier  ne  doit  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  que  provisoirement  et 
sous  réserve  de  restituer,  après  les  opérations  de  la 
liquidation  de  la  société,  le  dividende  touché  sur 
la  faillite  pour  la  somme  reçue  dans  la  liquidation. 
—  Dijon.  4  mai  1881  [S.  82.  2.  215,  P.  82.  1. 
1092.  D.  Rép.,  Suppl,  »»  cit.,  n.  1082] 

5.  A  plus  forte  raison,  l'art.  542  est-il  inappli- 
cable dans  le  cas  où  il  y  aurait,  non  point  une  dette 
unique,  mais  plusieurs  dettes  distinctes,  alors  même 
qu'elles  se  rattacheraient  les  unes  aux  autres.  C'est 
ainsi  qu'aucune  solidarité  n'existant  entre  le  tiré 
non  accepteur  qui  a  reçu  provision  «t  qui  n'est  tenu 
que  propler  rem,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
tireur  et  les  endosseurs  qui  sont  obligés  en  vertu  de 
l'effet  par  eux  signé,  le  porteur  qui  a  touché  une 
partie  du  montant  de  l'effet  par  la  réalisation  de 
la  provision,  ne  saurait  se  prévaloir  de  notre  article 
et  produire  dans  la  faillite  d'un  des  signataires  de 
l'effet  pour  la  valeur  nominale  de  cet  effet.  — 
Cass.  belg.,  27  oct.  1887  IPatier.  belge.   88.  1.  6] 

6.  De  même,  celui  qui,  ayant  reçu  par  endosse- 
ment d'une  maison  de  banque  des  efltets  souscrits 
par  divers  commerçants,  les  a  endossés  à  une  autre 
maison  de  banque,  puis  les  a  remboursés  à  celle-ci 
après  protêts,  ne  peut  prendre  partau.x  distributions 
dans  les  faillites  de  la  première  maison  de  banque 
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«tdesEouscripteaTB  primitifs  que  par  production  sé- 
fui«  ie»  titres  individuels  ;  il  n  y  a  pas  une  seule 
Aomqu  créance,  mais  bien  antant  de  créances 
Maàbi  que  d'effets  impayés.  —  Caes.,  26  déc. 
m  ra  72.  1.49,P.  72. 113  et  la  note  de  M.  Ubbé, 
0.P.Î3.1.145] 

7.  Et  cela,  alors  même  que  la  seconde  maison  de 
kiqse  aa'il  a  remboursée  et  à  laquelle  il  se  trouve 
tabrogé  loi  avait  ouvert  un  crédit  d'une  somme  dé- 
unninée  réalisable  au  moyen  de  la  prise  à  l'escompte 
dadite  effets,  qui   étaient  transportés  à  relie-ci  à 
dire  de  nantissement.  —  Même  arrêt. 
I       3-  Pea  importe  que,   lors  de  ce  nantissement,  le 
aédité  ait  garanti  d'une    façon  ooUectire  et  ponr 
'    maaomma  totale  l'ensemble  des   billets  souscrits 
fK  les  tiers  débiteurs.  —  Même  arrêt. 
$.  En  conséquence,  aucun  dividende  ne  peut  être 
I    péteoda  à  raison  des  effets  entièrement  soldés  par 
keooblieés,  et,  à  l'égard  de  ceux  des  effets  partiel- 
ieneot  soldés,  le  dividende  ne  peut  excéder  le  mon- 
tant distinct  de  chacun  de  ces  effets.  — Même  arrêt. 
10.  Mais  dès   qu'il  y  a  solidarité    ou  cautionne- 
mai,  le  créancier  peut  produire  pour  le  tout  dans 
dneone  des  &ilUtes.  Il  n'y  a  pas  lieu  de   distin- 
ner  tnivant  que  ce  créancier  a  touché  un  acompte 
008  l'one  des  faillites  il  titre  de  collocation  privi- 
l^ée  et  hypothécaire,  ou  simplement  à  titre  ae  di- 
late. —  Spécialement,  le  créancier  qui  a  touché, 
«k  TCtta  d'une  collocation  hypothécaire,  une  por- 
iea  de  sa  créance  dans  la  faillite  de  l'on  de  ses  co- 
:    tôiteotB  solidaires,  n'en  est  pas  moins  recevable 
i  plaire  à  la  masse  d'un  autare  codébiteur,  égale- 
I    seit  failli ,  ponr  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
a  il  doit  être  compris  dans  les  répartitious  de  cette 
;    Monde  fùllite  poai  la  totalité  de  sa  créance  jusqu'à 
(ufut  paiement.  —  Colmar,  14  mai  1851  [P.  52. 
J.660,D.P.  54.  2.  16]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
mit, t.  8,  n.  921;   Laroqne-Sayssinel  et   Dutruc, 
tî,  n.  1076  ;  Bravard  et  Démangeât,  t,  6,  p.  699  ; 
Btben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  673. 

11.  De  même,  le  créancier  porteur  d'un  titre  d'o- 
ttgatioD  solidaire  contre  plusieurs  faillis,  et  privi- 
M^êe  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plndeurs  d'entre  eux, 
fB  n'a  touché,  par  l'exercice  de   son  privilège, 

eie  partie  de  sa  créance,  a  le  droit  de  réclamer, 
lesantres  &illites,  un  dividende  proportionnel 
àk  valeur  nominale  de  son  titre,  et  non  pas  seule- 
aeat  à  la  portion  non  payée  de  sa  créance.  En  d'autres 
kiiBeu,Ie  bénéfice  de  1  art.  542,  C.  comm.,  ne  s'ap- 
Ane  pw  seulement  an  cas  d'une  participation  si- 
«tani'e  à  diverses  faillites,  en  vertu  d'une  créance 
f^HMDt  lolidaire,  et  à  titre  de  simples  dividendes 
■■^■ira,  mais  encore  an  cas  de  l'exercice  d'un 
^wîl^  daoe  l'une  de  ces  faillites.  —  Amiens,  29 
3*1-  1851  [8.  51.  2. 726,  P.  62.  1. 441,  D.  p.  61.  2, 
1»] 


12.  Jugé  également,  que  le  porteur  par  endosse- 
ment d'effets  de  commerce  restés  impayés  par  suite 
de  la  faillite  des  coobligés,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
542,  C.  comm.,  a  le  droit  d'être  admis  pour  la  va- 
leur nominale  de  son  titre  dans  chacune  des  faillites, 
jusqu'à  parfait  paiement,  conserve  ce  droit  vis-à- 
vis  de  la  faillite  de  l'endosseur,  encore  bien  quil 
s'agisse  d'effets  remis  en  compta  courant,  n'entrant 
dans  ce  compte  que  sous  la  condition  d'encaisse- 
ment, et  quoique  par  suite  du  défaut  d'encaissement 
de  ces  effets,  ils  aient  passé,  dans  le  compte  cou- 
rant, du  crédit  du  remettant  à  son  débit,  —  Cass., 
5févr.l861  [S.  61.  1.  491,  P.  61.899,  D.  p.  61. 
1.  3131 

13.  Le  créancier,  porteur  d'engagements  soli- 
daires souscrits  par  plusieurs  coobligés  faillis,  peut 

Produire  dans  chacune  des  faillites  pour  le  montant 
e  sa  créance  en  principal  et  accessoires  :  cesacces- 
soires  comprennent,  d'une  part,  les  frais,  et,  d'autre 
part,  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'au  jugement 
déclaratif,  conformément  à  l'art.  445,  C.  comm. 
L'art.  642,  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  droits 
du  créancier  relativement  à  ses  codébiteurs  faillis, 
ne  déroge  pas  à  cet  art.  445.  —  Casa.,  18  août  1847 
[S.  48. 1. 216,  P.  48. 1. 189,  D.  p.  47. 1.  365]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  2,  n.  857;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  592  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1211  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8.  n.  922. 

14.  Il  suit  de  là  que  le  créancier  pourra  produire 
dans  chaque  faillite  pour  des  sommes  différentes, 
si  ces  faillites  ont  été  déclarées  à  des  dates  diffé- 
rentes. —  iSic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ; 
Bravard  et  Démangeât,  lœ.  dl.  ;  Boistel,  n.  993; 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1083. 

16.  Sur  la  question  de  savoir  si  notre  article  doit 
recevoir  son  application  dans  le  cas  où  tous  les 
coobligés  ne  sont  pas  en  faillite,  —  V.  infrà,  art. 
544,  n.  5. 

16.  Le  créancier  qui,  après  avoir  été  admis  sur 
la  production  de  son  titre  au  passif  de  la  faillite 
d'un  coobligé  failli,  est  obligé  de  produire  ce  même 
Utre  dans  la  faillite  d'un  antre  coobligé,  pour  y  tou- 
cher le  dividende  auquel  il  a  droit,  ne  peut  être 
tenu  de  représenter  ce  même  titre  dans  la  première 
faillite  pour  y  toucher  son  dividende,  alors  oue  c'est 
sur  l'autorisation  dn  juge-commissaire  et  aes  syn- 
dics de  cette  faillite  qu'il  a  retiré  son  titre  pour  le 
produire  dans  la  seconde.  —  Cass.,  23  nov.  1852 
[S.  63,  1.  23,  P.  52.  2.  676,  D.  p.  62.  1.  324] 

17.  La  disposition  de  notre  article  étant  excep- 
tionnelle doits'appliquer  exclusivement  au  cas  qu'elle 
prévoit.  En  conséouence,  elle  ne  saurait  s'étendre 
de  la  faillite  à  la  déconfiture,  même  si  cette  décon- 
fiture est  celle  d'un  commerçant  dont  la  succession 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Dijon, 
28  juill.  1897  [D.  p.  99. 2.  274] 


Abt.  543.  Aacun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
i»  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que 
^"Meraient  ces  faillites  excéderait  le  montant  total  de  la  créance,  en  principal  et  acces- 
■■«,  auquel  cas  cet  excédent  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des 
•wWigés  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 


L  Ia  diqwition  de  notre  article,  qui  interdit  tont 
poor  raison  des  dividendes  payés  aux  fail- 


lites des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  est  une 
conséquence  de  la  règle  en   vertu  de  laquelle  une 
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créance  n4  peut  figarw  qu'une  aeule  fois  dans  «le 
mêmie  faillite.  P«tr  suite,  cette  di«po8itiqp  doit.  r«os- 
voir  Boq  applicatiqn  dapB  tous  les  cas  oti  k  orét^a- 
cier  peiirt  agir  pour  le  tout  conUe  ses  coobligés.  -er 
Sic,  l^noii^rd,  t.  2,  p.  175;  Bsnwilt,  t.  2,  p.  444  ; 
iHamé,  t  à,  n.  161. 

2.  Jugé  à  cet  égard,  que  l'art.  543,  G,  oon^n.,  qui 
nefuBo  tout  recoure  aux  faillites  des  ooobligés  Ips 
unes  coatne  les  autres,  s'applique  non  seuleraent  an 
cas  où  ce  recours  swait  fondé  sur  nue  obligation  de 
garantie  résultant  des  terniee  du  droit  comnqun,  mais 
eD<x>re  à  celpi  où  il  est  fondé  sur  une  convention 
particulière.  —  Gass.,  14  mars  1853  [S.  53.  1.  35<3, 
P.  53.2.442,  D.  p.  53.  1.  87] 

3.  Spécialement,  en  cas  de  faillite  du  tireur  et 
de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  pour  laquelle 
le  tireur  s'était  particulièrement  ol>iigé  i  faire  la 
iwovision  oliAz  l'accepteur,  ou  &  1«  garaotif)  la  fail- 
ute  de  l'accepteur,  cnez  lequel  la  provieioD  n'a  pas 
été  faite,  n'a  auQun  recours  contre  la  faillite  du 
tjiear  qui  a  pay.é  un  dividende  au  porteur  de  la 
traite.  —  Même  «net. 

4.  Maia  il  en  est  autrement  dans  le  ca«  où  la 
rénaion  des  dividendes  que  donnerait  au  oréanoier 
qa  production  dans  Ijss  différentes  faillites  de  ses 


coobligés  exeéderait  le  naontaat  totaldeaaeréance: 
ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres  pour  gérants 
peuvent  alors  se  faire  attribuer  cet  excédent,  en 
suivant  l'oiidre  des  engagements.  Bu  conséquence, 
la  caution  pourra  se  faire  attribuer  dans  la  faillit» 
du  débiteur  principal  la  somme  qui  reste  disponible 
sur  le  dividende  revenant  au  créancier  apràs  que 
oelui-oi  aura  étéconifUètement  désintéressé.  ^  Sie, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  924-a;  Thallei, 
n.  1927;  et  notre  JSép.  géK,  aiph.  du  dr.fr.,  v  eiu, 
n.  3683  et  s. 

5.  De  même, en  matière  d'eSetsde  commerce,  les 
endoaseurs  auront  le  droit  de  (^élever  l'excédent 
dieponible  dans  la  faillite  du  tireur;  et,  s'il  y  a 
pluaieura  endosseurs,  c'est  le  dn'nier  qui  primera 
les  autres  qui  sont  aes  garants,  -r-  Sic,  Lyon-Caan 
et  Renault,  t.  8,  n.  924-ij  Thaller,  n.  1928,  p.  992, 
mat»  3. 

6.  Enfin,  s'il  s'agit  d'ans  dette  solidaire,  dsM 
laquelle  lee  débiteurs  ne  sont  pas  garants  lee  uns  dea 
autres,  l'excédent  devra  se  partager  entre  eux  pn>- 
portionnellement  &  la  somme  pour  laquelle  chacun 
d'eux  a  contribué  au  paiement.  —  rStc,  Lyon-Caen 
et  Benanlt,  t.  8,  n.  924-«;  Renonard,  t.  2,  p.  129. 


Art.  544.  Si  le  crëancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
ooobligés  ^  T&tm  «vaot  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  oréanoe,  il  ne  sera  oompris  daos  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  cet  acompte,  et  conservera  pour  ce  qui  lui  restera  dû  ses 
droits  contre  le  ooobligé  x>u  la  caution, 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  payement  partiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  anra  p»y4  à  la  décharge  du  failli.  —  C.  civ.,  1210,  1251-3°, 
1252,  2011  et  s.  ;  C.  comm..  542  et  s. 


1.  La  dispotttion  de  l'art.  544,  C.  ooram.,  d'après 
laquelle  le  oréanoier  porteur  d'engagements  soli- 
daires ne  doit  être  compris  dans  la  maase  de  la 
faillite  que  sous  la  déduction  des  acomptes  à  lai 
payés  par  lee  coobligés,  avant  lafaiUiU,  doit  s'en- 
tendre de  tous  acomptes  reçus  avant  la  déclaratioa 
de  &illite,  et  non  pas  seulement  de  ceux  reçus  avant 
l'époque  &  laquelle  la  cessation  des  paiements  a  pu 
être  reportée.  —  Paris,  2  mai  1850  [S.  60.2.  828, 
P.  50;  1.  460.  D.  p.  60.  a.  16l] 

2.  Bien  que  notre  article,  dans  son  deuxième 
alinéa,  accoixis  formellement  ii.  la  caution  ou  au  coo- 
bligé qui  a  fait  le  paiement  partiel  avant  la  faillite 
1b  droit  de  produire  dans  la  faillite  du  débiteur  prin. 
cipal  ou  coobligé  à  concurrence  de  ce  qa'we  a 
payé,  on  a  soutenu,  par  application  de  l'adage 
c  nemo  cmtrà  te  mhrogoBte  eeiuetur  >,  consacré 
d'ailleurs  par  l'art.  1252,  C.  civ.,  que  le  créancier 
pouvait  se  faire  attribuer,  jusqu'à  parfait  paiement, 
ie  dividende  revenant  à  la  caution  dans  ladite  pro- 
dnction.  —  Nancy,  25  juin  1842  [P.  42.  2.  659, 
D.  Rip.,  tfi  Faimte,  n.  1025]  —  Sic,  Bravard  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  661  ;  Laurin,  n.  1223. 

3.  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise.  Il 
est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1262,  C.  civ.,  la 
caution  qui  a  payé  une  partie  de  la  dette  ne  peut  se 
pi<évalo{r  de  la  subrogation  qui  résulte  de  ce  paie- 
ment contre  le  créancier  subrogeant.  Mais  cet  article 


ne  peut  recevoir  son  applicatio»  qu'autant  que  la 
caution  se  prévautde  la  subrogatioa.  Or,  ici,  la  cau- 
tion qui  a  payé  n'invoque  pas  la  bénéfice  de  la  su*' 
brogation  :  elle  exerce  use  action  de  mandat  ou  d» 
gestion  d'affaires  qui  lui  appartiant  «n  propre,  at 
dès  lois,  le  oréanoier  ne  saurait  ni  n'opposer  &  sa 
production  dans  la  faillite  du  débitbur  principal,  ni 
profiter  à  aucun  titre  de  ostte  production .  ~  Sio, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  9â8  ;  Thaller, 
n.  ISSl,  p.  994,  note  1;  Démangeât  sur  Bra,VBrd, 
t.  5,  p.  611,  note  1  ;  Boistel,  n.  605  ;  Aubry  et  Ban, 
t.  4,  §  921,  note  91  ;  Mourioa,  Tr.  dsa  tubrof. 
ptrioH.,  p.  19  ;  Pont,  t.  2,  n.  275  ;  Larombiére,  t.  i 
art.  1252,  n.  26;  Ganthier,  Tr.  de  la  aubreg^ 
p.  62;  Campion,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  311  et  Sv 
Labbé,  note  sous  Cass.,  26  déc.  1871  [S.  72.  1.  49 
P.  72.  113]  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr. 
v«*  C<mtio»ntmetX,  n.  578  et  s.,  et  FaàJUU,  n.  369' 
et  s. 

4.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  caution  qui  n'a  garant 
qu'une  partie  de  la  dette  et  qui  l'a  payéei,  peatveni 
en  concours  sur  les  biens  du  débiteur  avec  le  créai 
cier  désintéressé  partiollement,  pour  obtenir  le  reo 
boursement  de  ses  avances  ;  en  un  tel  cas,  la  ca\ 
tion  exerce  une  action  directe  et  personnelle, 
laquelle  le  créancier  ne  saurait  opposer  la  dispos 
tion  de  l'art.  1252, C.  civ.,  portant  qna  la  sabiogi 
tion  établie  au  profit  de  la  caution    qui   «  pajrA" 
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ditts  M  petit  nnÎTe  au  créancier,  lorBqn'il  n'a  été 
are  qu'en  partie.  —  Casa.,  1"  aoftt  1860  [S.  61. 
I.'366.P.  61.  6,  D.  ^.  60.  1.  502]  —  Rennes,  22 
Il  1858  [S.  59.  2.  298,  P.  69.  70] 
3.  D'aprts  l'opinion  la  phis  générale,  l'application 
M  notre  article  doit  être  restreinte  à  l'hypothèse 
ném  ()ii11  prévoit.  Bn  conséqnence,  si  le  créancier 
nrahe  im  dividende  dans  la  faiffîte  de  l\m  des 
«obliges,  les  antres  étant  encore  in  bonis,  ce  divi- 
dfiide,  étant  poor  ainsi  dire  un  paiement  forcé,  ne 
sunitftre  assimilé  h  un  acompte  dans  le  scnp  de 
«tre  article,  de  telle  sorte  (ine,  si  on  des  eooblîgés 
jBi'ont  encore  rien  payé  rient  à  être  déclaré  pcs- 
ftjeurement  en  faillite,  il  y  aura  lieu  d'appliquer 
h  disposition  de  l'art.  642  :  le  créancier  pourra 
tRtoe  dans  cette  faillite  pour  le  montant  intégral 
k  B  créance.  —  Cass.,  24  juin  1851  [S.  61.  î. 
55),  P.  52.  2.  600,  D.  p.  54.  5.  368]  —  Sic,  Boistel, 
lJ77;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  600,  note; 
Ijon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  929-1»;  Thaller, 
L 1S32-,  Pic,  Faill.  de»  toc,  p.  128;  et  notre  Rip. 
!«.  o(|À.  (fti  dr.  fr.,  v"  Faillite,  n.  3702.  —  Contra, 
Kenonrd,  t.  2,  p.  180. 

6.  Demêmc,  de  ce  que  l'art.  544  se  réfère  eseln- 
Mment  à  l'hj-pothèsed'un  acompte payéavant  toute 
billite,  il  résulte  que  ce  n'est  plus  cet  article,  mais 
Tut.  542  qui  doit  recevoir  son  application  dans  le 
X  oà  le  créancier  reçoit  un  acompte  d'tm  des 
MlEges  m  ionit,  à  ua  moment  où  les  antres  coo- 
^j»s  on  certains  d'entre  eux  étaient  déjft  en  fail- 
6fc  :  ici  encore,  le  créancier  pourra  produire  pour 
h  tDïi  dam  ces  faillites,  malgré  l'acompte  qu'il  • 
SHi.  -  Cass.,  24  TOin  1851,  précité;  23  nov.  1852 
[5.  a.  1.  23,   P."  52.    2.  676,  D.  p.  62.  1.  324]; 

!  5 te.  1866  [S.  67.  1.  169,  P.  67. 393,  D.  P.  66. 1. 

'  m]:  25  forr.  1879  [8.  79.  1.  153,  P.  79.  384, 
P.p.  79. 1.  149]  —  Rtmen,  27  8vr.  1861  [S.  62.  2. 
ta,  P.  68. 929,  D.  p.  62.  2. 157]  —  Paris,  18  janv. 
m  [S.  62.  2.  397,  P.  62.  479.  D.  p.  63.  2.  124]  - 
Iwms.ÎSbot.  18T1  rS.  72.  2.  72, -P.  72.  357, 
I>r.  72.  6.  242]  —  Besançotr,  26  mal  1873  [S. 
T42. 135,  P.  74.  698,  D.  p.  74.  2.  34]  —  Amiens, 
fimii  1876  [S.  77.2.  51,  P.  77.238]  —  Sic, 
ÎWler,  n.l933;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,n.  929- 
p  Démangeât,  sot  Brarard,  t.  5,  p.  605,  note; 
hmù,  n.  1222;  et  notre  E^.  gén.  alph.du  dr.fr., 
'•of..n.  3704 ets.—  Crmirà,  Bruxelles,  4  mai  1876 
lPMicr.Mje,78.2.  288]  —  ^rfrfe,  Boistel,  n.996; 
il«aet.  t.  8,  n.  2766; Namur,  1.3,  n.l936;Deville- 
«fe.Bote  BOUS  Cass.,  25  juin  1851  [8.  51. 1.  561] 
^Jogé  &  cet  égard,  que  le  créancier  qui,  depuis 
■  ™nite,  a  reçu  de  la  caution  la  portion  de  créance 
lontie  par  celle-ci,  doit  néanmoins,  dans  la  ré|)ar- 


tition  des  dividendes  fixés  par  le  concordat,  être 
compris  pour  la  valeur  de  sa  créance  entière  toile 
qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite.  — 
Plaris,  18  janv.  1862,  précité. 

8.  Jugé  aussi,  que  rart.  644,  C.  comm.,  suivant 
lequel  le  créancier  porteur  d'eogagementa  solidaires 
entre  le  failli  et  d'antres  coobligés,  tels  qu'une  cau- 
tion, ne  peut,  s'il  a  reçu  un  acompte  avant  la  fail- 
lite, être  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduc- 
tion de  cet  acompte,  la  caution  devant,  «n  pareil 
cas,  y  être  admise  pour  la  somme  par  elle  payée  à. 
la  décharge  du  failli,  ne  saurait  être  étendu  au  cas 
où  le  paiement  acompte  n'a  eu  lieu  que  depuis  la 
faillite...;  et  cela,  alors  même  qu'au  moyen  de  c» 
paiement  la  caution,  oWigée  seulement  à  uae  partie' 
de  la  dette,  aurait  été  complètement  libérée.  — 
Case.,  5  dée.  1866,  précité. 

9.  En  conséqnence,  malgré  le  paiement  partiel 
qui  lui  a  été  fait,  le  créancier  conserve  le  droit  de 
se  présenter  à  la  faillite  du  débiteur  pour  la  valeur 
nominale  de  sa  créance  entière  :  ce  qui  exclut 
nécessairement  la  caution  de  la  répartition  de  l'actif; 
sauf  à  elle,  si  la  somme  don*  elle  a  fait  l'avance, 
jointe  au  dividende  obtenu  par  le  créancier,  excède 
la  créance  totale,  il  demander  k  être  admise,  jusqu'à 
concurrence  de  det  excédent,  au  bénéfice  de  ce  divi« 
dende.  —  Même  arrêt. 

10.  Parsuite  du  même  principe,  le  porteur  d'nn« 
lettre  de  change  non  acceptée,  pour  laquelle  Ifttiré 
n'a  reçu  prorisinn  partielle  que  postérieurement  à 
la  faillite  du  tireur,  est  en  dioit  de  produire  à  la 
faillite  de  celui-ci  pour  le  montant  nominal  de  son 
titre,  sans  qu'on  puisse  en  déduire  le  montant  de  la 
provision,  sous  prétexte  qu'ayant  droit  à  cette  pro- 
vision, il  aurait  reçu  un  acompte  sur  sa  créance.  — 
Rennes,  26  nov.  1871,  précité. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qn'au  moyen 
dece  paiement,  la  cantion.  obligée  seulement  aune 
partie  de  la  dette,  aurait  été  complètement  libérée. 
—  En  pareil  cas,  le  créancier,  malgré  le  paiement 
partiel  ft  lui  fait,  conserve  le  droit  de  se  j  résenter 
à  la  faillite  pour  l'intégralité  de  sa  créance,  et  la 
cantion  ne  peut  répéter  contre  lui  la  quote-part 
afférente  à  la  somme  par  elle  payée.  —  Besançon, 
26  mai  1873,  précité.  —  Amiens.  12  déc.  1876, 
précité.  —  Comtrà,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  ^, 
B.  930. 

12^.  ...  Sauf  h,  elle,  si  la  somme  dont  elle  a  fait 
l'avance,  jointe  au  dividende  obtenu  par  le  créan- 
cier, excède  la  créance  totale,  *  demander  à  être 
admise,  jusqu'à  concurrence  de  cet  excédent,  au 
bénéfice  de  ce  dividende.  —  Mêmes  arrêts. 


-\rt.  645.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la 
••^Klé  de  leur  créance  contre  lescoobligéa  (Jn  failli,  —  0.  civ.,  1285  et  s.,   2028  ets. 


l-De  1»  formule  générale  de  notre  article,  il  résulte 
Jl*  dùmeàtioD  doit  s'appliqoar  soit  aux  codébi- 
■■»  MÎMures,  soit  à  la  cantion  réelle  ou  person- 
^,  toit  enfin  aox  débiteurs  principaux  ou  acces- 
*=■  d'on  effet  de  commerce.  La  remise  de  dette 
™^  que  contient  le  concordat  ne  saurait  produire 

.^'«'  effets  qae  la  remise  de  dette  volontaire 
^tèi»  les  codébiteurs  solidaires  et  les  cautions ,  aux 
*w«  de»  «tl.  1285  et  1287,  C.  ciV.  —  Sic,  Lyon- 


Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  622  ;  Thaller,  n.  2102  et  h.  ; 
Pardessus,  t.  3,  n.  1247;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  441  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2, 
n.  1114;  et  notre  Rip.  géti.  alph.  dudr.fr.,  v»  Fail- 
lite, n.  2655  et  s. 

2.  Jugé,  à  cetégard,  que  laremise  ou  décharge  par- 
tielle accordée  par  concordat  au  mari  tombé  en  fail- 
lite n'est  pas  réputée  volontaire;  par  suite,  elle 
n'opère  pas  novation  et  ne  libère  pas  lafemmecodé- 
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bitrice  solidaire  :  celle-ci  reate  obligée  pour  toute  la 
dette.  —  Pari»,  16  avr.  1864  [8.  64.  2.  289,  P.  64. 
1274,  D.  p.  64.2.127]  -  fi.c,Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  D.  623  ;  Thalier,  n.  2108.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  peuvent.duchef  delafemme, 
se  faire  payer  pour  le  tout  tur  l'actif  de  la  commu- 
nauté, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1419,  n.  4 
et 8.  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  eit; 
Thalier,  toe.  cit. 

3.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  créancier 
hypothécaire  qui,  en  votant  au  concordat,  a  par 
cela  même  renoncé  an  bénéfice  de  son  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli  :  la  femme  ne  peut  opposer 
cette  renonciation  au  créancier,  surtout  s'il  n'a  con- 
couru au  concordat  qu'en  cédant  aux  instances  com- 
munes du  mari  et  de  la  femme,  et,  par  conséquent, 
avec  le  couBentemect  de  celle-ci.  —  Même  arrêt.  — 
Rennes,  31  mars  1849  [S.  49.  2.  440.  D.  p.  49.  2. 
167] 

4.  Elle  est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  l'opposer, 
alors  qu'ayant  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  mari  pour  l'indemnité  re  la  dette  contractée 
conjointement  et  solidairement  avec  lui,  la  renon- 
ciation du  créancier  à  son  hypothèque  convention- 
nelle sur  les  mêmes  biens  ne  saurait  causer  aucun 
préjudice  à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

5.  Si  le  concordat  a  poor  effet  de  libérer  com- 
plètement le  débiteur  en  état  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  545,  cette 
libération  ne  s'étend  [  as  à  la  caution  du  failli  con- 
cordataire, qui  reste  obligé  envers  les  créanciers 
pour  la  totalité  de  son  engagement,  l'exécation  de 
l'obligation  de  la  caution,  née  antérieurement  à  la 
faillite,  ne  laism  à  la  caution  aucun  recours  contre 
le  débiteur  principal  soit  en  vertu  de  l'art.  2029, 
C.  civ.,  —  la  subrrgAtion  aux  droits  du  créancier 
étant  imposable,  puisque  ces  droits  sont  éteints,  — 
soit  en  vertu  de  l'art.  2028  du  même  Gode,  parce 
que  la  concordat  fixe  définitivement  la  eituation  du 
failli  ou  du  liquidé  et  qu'aucune  créance  ne  peut,  en 
totalité  ou  en  partie,  figurer  deux  fois  dans  son 
passif.—  Cass.,  15  janv.  1901  [S.  et  P.  1902. 1. 
41,  D.  p.  1901.  1.  326]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  620  ;  Thalier,  n.  2103. 

6.  En  conséquence,  la  caution  est  mal  fondée  à 
réclamer  au  débiteur  le  remboursement  soit  de  la 
somme  qu'elle  a  dû  payer  au  créancier  comme  cau- 
tion du  débiteur,  après  le  concordat  par  abandon 
d'actif  ayant  clos  la  liquidation  judiciaire  de  celui- 
ci,  soit  une  part  de  cette  somme  proportionnelle  an 


dividende  attribué  anx  créanciers  dans  ce  concor- 
dat. —  Même  arrêt. 

7.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  caution  pré- 
tende exercer  sou  recours  sur  les  biens  du  failli  qui 
n'anraientpas  été  comprisdans  l'abandon  d'actif.  — 
Même  arrêt. 

8.  Il  n'appartient  pas  anx  jn^,  en  rejetant  la  de- 
mande de  la  caution,  de  dire  si  le  failli  est  au  moins 
tenu  à  son  égard  d'une  obligation  naturelle.  — 
Même  arrêt 

9.  Mais  le  concordat  amiable,  consenti  à  un  débi- 
teur en  état  de  cessation  de  paiements,  mais  non 
déclaré  en  faillite,  quelque  qualification  qae  loi 
donnent  les  intéressés,  constitue  une  remise  on  dé- 
charge volontaire,  et  a  pour  effet,  aux  termes  des 
art.  1285  ^t  1287,  C.  civ.,  applicables  en  matière 
commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  d'opérer 
la  libération  des  codébiteurs  solidaires  et  des  cau- 
tions, vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'ont  pas  expres- 
Bément  réservé  leurs  droits  contre  eux.  —  Cas».,  12 
nov.  1867  [S.  68.  1.  61,  P.  68.  133,  D.  p.  69.  1. 
483];  8  avr.  1868  [S.  68.  1.  260,  P.  68.  641]  - 
Pau,  21  ianv.  1869  [8.  69.  2.  79,  P.  69.  364]  - 
Sic,  Thalier,  n.  2107;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  667.  —  Sur  le  concordat  amiable,  V.  suprà,  Ap- 
pendice i,  la  sect.  2  do  chap.  6. 

10.  Peu  importe  I  d'ailleurs,  que  ces  codébiteun 
et  leurs  cautions  aient  concouru  à  la  convention: 
leur  présence  ne  saurait  équivaloir  à  cette  réserve 
expresse.  —  Cass.,  12  nov.  1867,  précité. 

1 1 .  Un  tel  contrat  libère,  notamment,  les  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  à  l'égard  des  tiers  por- 
teurs. —  Cass.,  12  frim.  an  X  [8.  et  P.  chr.l  ;  8  avr. 

1868,  précité.  —  Paris,  10  niv.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  616]  —  Pau,  21  janv.  1869,  précité. 

12.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  tant  que  le 
créancier  n'a  pas  expressément  réservé  ses  droits. 
—  Cass.,  12  frim.  an  X,  précité.  —  Paris,  10  niv. 
an  XIII,  précité. 

13.  Il  n  importe  d'ailleurs  que  ces  endosseurs  aient 
eux-mêmes  concouru  &  la  convention  :  leur  consente- 
ment au  contrat  d'atermoiement  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  réserve  formelle.   —   Pan,  21  janv, 

1869,  précité. 

14.  Il  n'importerait  non  plus  que  ces  endosEeuR 
eussent  re^n  du  tireur,  en  marchandises,  la  valeni 
des  effets  litigieux  ;  si  cette  circonstance  peut  jns- 
tifier  un  recours  du  tireur  ou  de  ses  créanciers  contn 
les  endosseur^,  elle  ne  saurait  anéantir  l'effet  de  li 
décharge  consentie  au  tiers  porteur.  —  Même  arrêt 


SECTION  II 

DES  CRÉANCTERS  NANTIS  DE  GAGES  ET  DES  CRÉANCIERS  PRIVILÉOIÉS  SUR  LES  BIENS  MEUBLES. 

Art.  546.  Les  créarclers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  de  gages  ne  seroni 
•    inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  —  C.  civ.,  2071  et  s.  ;  C.'comm.,  445,  508. 

Art.  547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation  du  juge-commiS' 
saire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  dette.  —  C.  civ.,  208! 
et  s. 

Art.  548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  parles  syndics,  s'il  est  vendu  pa; 
le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera' recouvré  par  le 
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STiidi(s;si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créancier  ordinaire.  —  C.  civ.,  2078  et  s. 


LOsasctatena  qne  le  créancier  gagiste  pouvait, 
mmi  un  créancier  hypothécaire,  prendre  part  à 
la  KputitioD  des  deniers  avant  la  réalisation  ae  son 
^  dans  le  cas  où,  la  valeur  du  gage  étant  inccr- 
Biie,  il  va  dnnte  sur  le  point  de  savoir  si  le  créan- 
étrgagute  sera  intégralemeut  payé  en  vertu  de 
Bt  [firilège.  —  Sic,  Boistel,  n.  1026. 

i.  Sais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  en 
imence  des  termes  de  l'art.  546  qui  dispose,  d'une 
Bukre  générale  et  sans  distinction,  que  te  créan- 
w  gagiste  ne  sera  inscrit  dans  la  masse  que  pour 
Bénuire.  An  Enrpliis,  le  créancier  gagiste  peut  taci- 
leoent  faire  vendre  son  gage  pour  s'assurer  de  sa 
«lisi  et  produire  ensuite  dans  la  faillite  comme 
atocier  chirographaire.  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
i.917;Br8rard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  573  ;  Laurin, 


n.  1217;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  722  ;  Thaï- 
1er,  n.  1998;  et  notre  Ry>.  gén.  alph.  dudr.  fr., 
y'  Faillite,  n.  3879  et  s. 

3.  Mais  l'art.  546,  portant  que  le  créancier  gagiste 
ne  sera  inEcrit  dans  la  masse  que  pour  mémoire,  ue 
s'appliquerait  plus  dans  le  cas  où  le  gage  a  été 
fourni  par  un  coobligé  du  failli  :  on  ne  concevrait 
pas  en  eiîet  que  les  droits  du  créancier  contre  le 
failli  fussent  amoindris,  parce  qu'une  garantie  spé- 
ciale lui  a  été  concédée  par  un  tiers.  —  Cass.,  24 
jnin  1851  [S.  51,.  1.  561,  P.  52.  2.  500,  D.  p.  54. 
6.  368]  ;  23  nov.  1852  [S.  53.  1.  23,  P.  62.  2.  676, 
D.  p.  52.  1.  324]  —  Sic,  Boistel,  n.  1024;  Bra 
vard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  676;  Lyon-Caenet  Re- 
nault, t.  8,  n.  723. 


Art.  549  (Modifié  par  la  loi  du  4  mar/>  1889,  art.  22).  Le  salaire  acquis  aux 
«Triersdirectementemployésparledébiteurjpendantlestroismois  qui  ont  précédé  l'ouver- 
itre  de  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite,  est  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées, 
Mmême  rang  que  le  privilège  établi  par  l'article  2101  da  Code  civil  pour  les  salaires  des 
fBB  de  service.' 

{Ajouté  par  la  loi  du  Bfévr.  1895).  Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  atta- 
èhï  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires  ou  voyageurs,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'appointements  fixes,  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  durant  les  six  mois 
atériearsà  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite; 

Et,  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à  titre  d'appointements  ou  de  sup- 
fi^Dents  d'appointements,  pour  toutes  les  commissions  qui  leur  sont  définitivement  acquises 
ias  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de 
«eg créances  remonterait  à  une  époque  antérieure.  —  0.  civ.,  1798,  2101-4'';C.  comm., 
^et  s.,  565;  L.  26  pluv.  an  II  ;  L.   25  juiU.  1891  ;  L.  27  déc.  1895. 
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nniz  ALPBABÉTIQUB. 


*jj^  k  I»  comnliBlon,  Il 


Employii  attachés  à  pinitenn 

matooni.  >.  11. 
Entrepreneur,  10. 
Gi'raDt,  t. 
Maçona,  !0. 
Miuiclena,  8. 
Onvrlert,  t  et  a.,  11  et  a. 
Onvrlerada  Mtlment,  10. 
Point  de  départ  du  prlrllège, 

12  et». 
Rembonnementda  cantlunne- 

ment,  19. 
Remlaea   proportlonnellea,    10 

et  a. 
Représentant  de  commerce,  1. 
Salaires,  8  et  a. 
Sapetir-pompler,  4. 
Sabrogatlon,  8. 


DIVISION 
1'-  ftrttmm  qui  ont  droit  au  privilège. 
H  Orfama  garantie»  par  le  privilège. 


L 


§  1.  Pertonne»  qui  ont  droit  au  privilège. 

1.  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  notre 
article  doit  être  interprété  dans  un  sens  restrictif, 
et,  par  suite,  il  faut  entendre  exclusivement  par 
ouvriers  ou  employés  ceux  qui  ont  loué  leurs  ser- 
vices &  leur  patron  et  qui  Eont  placés  dans  sa  déperi- 
dance  et  sous  ses  ordres.  En  conséquence,  le  privi- 
lège établi  par  notre  article  n'appartient  pas  aux 
auxiliaires  des  commerçants,  tels  que  les  courtiers,  les 
commissionnaires  ou  les  représentants  de  commerce, 
dont  les  services  n'impliquent  anculi  lien  de  subor- 
dination vis-à-vis  de  leur  mandant.  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  3,  n.  1195;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  826  ;  Buben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  759,  et 
Suppl.,  V»  Commis,  n.  9  et  10  ;  et  notre  Rip.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Faillite,  n.  5751  et  s. 

2.  Jugé  dans  ce  sens,  que  les  acteurs,  en  cas  de 
faillite  du  directeur  du  théâtre  auquel  ils  sont  atta- 
ctés,  ne  jouissent  pas,  pour  le  paiement  de  leurs 
appointements,  du  privilège  établi  par  les  art.  2101, 
n.  4,  C.  civ,,  et  649,  C.  comm.;  ils  ne  sauraient  être 
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considéréï  comme  des  gens  de  semce,.  ourrierB  ou 
commis.  —  Aix,  10  mare  1861  [S.  62.  2.  9,  P.  63. 
66]  —  Paris,  20  juin  1868  [S.  63.  2.  254.  P.  64. 
103,  D.  p.  63. 2. 169]  ;  24  févr.  1864  [S.  64.  1. 59, 
P.  64.  239,  D.  p.  64.  1  135]  —  Trib.  comm.  Le 
Havre,  14  janv.  1866  [D.  p.  65.  3.  31]  —  Trib. 
comm.  Seine,  23  juin.  1885  [Joum.  des  faill.,  86. 
378]  —  Sic,  Lacaa  et  Paulmier,  Législ.  des  théâ- 
tres, t.  1,  n.  346;  Qnillouard,  n.  230;  Bravard- 
Veyrîères  et  Démangeât,  t.  5,  p.  581,  note  ;  Aubiy 
et  Bau,  t.  3,  p.  134,  S  260;  P.  Pont,  t.  1,  n.  85; 
Laurent,  t.  29,  n.  366  ;  Baudry-Lacantînerie  et  de 
LoyneB,  t.  1,  n.  341  ;  Vien,  Eev.  de  dr.  commère., 

1864,  t.  2,  p.  229  ;  Thézard,  n.  376;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  825.  —  Contra,  Montpellier,  25 
mars  1862  [S.  63.  2.  270,  P.  63.  67,  D.  p.  62.  2. 
260]  —  Adde,  Vivien  et  Blanc,  Législ.  des  théâ- 
tres, n.  270;  Agnel,  C.  man.  des  artistes  dram., 
n.  205;  Rolland  Je  Villargues,  Rép.  du  not., 
y*  Engagement  d^ acteur,  n.  21. 

3.  11  en  est  spécialement  ainsi  pour  les  musiciens 
de  l'orchestre.  —  Trib.  comm.  du  Havre,  14  janv. 

1865,  précité. 

4.  ...  Et  pour  les  sapeurs -pompiers  de  service 
dans  un  théâtre.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  juill. 
1885,  précité. 

5.  Décidé  aussi,  que  l'administrateur  général  d'un 
concert  qui,  outre  des  appointements  fixes,  touche 
une  part  des  bénéSoes,  ne  peut  être  rangé  dstos 
aucune  des  catégories  d'employés  auxquels  la  loi 
accorde  un  privilège  pour  leur  salaire;  il  ne  peut 
être  compris  dans  les  geas  de  service,  ni  être  con- 
sidéré comme  un  commis.  —  Paris,  20  mai  1879 
[8.79.  2.  261,  P.  79.  1027,  D.  p.  80.  2.  120]  - 
Goitti^,  Laroque-Sayseinel  et  Dutriic,  t.  2,  n.  1144; 
Alauzet,  t.  8,  n.  2779. 

6.  De  même,  le  privilège  accordé  aux  commis  dn 
commerçant  déclaré  en  faillite,  pour  le  paiement 
des  salaires  des  six  derniers  mois,  ne  s'étend  ]:as  & 
celui  qui  était  au  service  de  U  maison,  non  à  titre 
ds  simple  employé,  mais  &  titre  de  gérant,  avec 
une  bonification  sur  les  affaires  par  lui  traitées  di- 
rectement. —  Lyon,  l"  avr.  1881  [S.  82.  2.  165, 
P.  82.  1.  890,  et  les  cwjelusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Baudouin,  D.  p.  82.  2.  44]  —  V.  aussi  pour 
le  capitaine  de  navire,  suprà,  art.  191,  n.  22  et  23. 

7.  D'autre  part,  le  privilège  accordé  par  l'art. 
549,  C.  comm.,  aux  ouvriers  employée  par  .le  failli, 
pour  le  salaire  &  eux  acquis  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  n'existe  qu'au 
profit  des  ouvriers  qui  ont  accompli  directement  des 
travaux  pour  le  compte  du  failli  :  il  ne  peut  être 
invoqué  par  le  commissionnaire  qui  a  employé  des 
ouvriers  à  l'accomplissement  de  travaux  que  le  failli 
l'avait  chargé  d'exécuter.  —  Rouen,  10  nov.  1860 
[S.  61.  2.  1»,  P.  61.  269,  D.  Rép.,  Suppl.,  v»  Fail- 
lite, a.  1099] 

8.  ...  Peu  importe  que  ce  commissionnaire  ait 
payé  les  ouvriers  pour  le  compte  du  failli,  aucune 
subrogation  dans  leur  privilège  ne  résultant  à  son 
profit  de  ce  paiement.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Créances  garanties  par  le  privilège. 

9.  Antérieurement  à  la  loi  du  6  févr.  1895,  la 
jurisprudence  refusait  le  privilège  de  notre  article 
aux  employés  attachés  concurremment  à  pllisieurs 
maisons  deccmmerce.  —  Trib.  comm.  Seine,  l"mai 
1857  [D.  P.  58.  3.  48] 


10.  ...  Ainsi  qu'aux  employés  qui  étaient  tUtri- 
bues  au  moyen  de  remises  proportionnelles  allouée! 
à  titre  d'appointements  ou  de  suppléments  d'ap- 
pointements. —  Rouen,  10  nov.  1860,  précité.  — 
Paris,  21  juin  1887  [S.  88. 2. 188,  P.  88. 1. 992,  D 
p.  88.  2.  201 

11.  La  loi  du  6  févr.  1895,  incorporée  à  notn 
article,  a  fait  disparaître  cette  anomalie  en  ssBimi 
lant,  d'une  part,  les  employés  attachés  à  une  ou  < 
plusieurs  maisons  de  commerce,  et  en  étendant 
d'autre  part,  le  privilège  aux  employés  appointés  ai 
moyen  de  remises  proportionnelles,  pour  les  commis 
sions  qui  leur  sont  définitivement  acquises  dans  le; 
trois  mois  précédant  le  jugement  déclaratif  de  foil 
lite,  alors  même  que  la  cause  de  ses  créances  remoQ 
terait  à  une  époone  antérieure.  Pour  savoir  si  uni 
commission  est  aéfinitivement  acquise,  il  faut  doni 
envisager,  non  pas  l'époque  où  la  commande  don 
nant  droit  à  cette  commission  a  été  prise  par  l'em 
ployé,  mais  Tépoque  où  la  commission  a  dft  êtr 
portée  au  créait  de  l'employé  d'après  les  accord 
intervenus  entre  lui  et  son  patron.  —  &e,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  826,  in  fine;  Thaller 
n.  2014  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  V  Commit 
n.  12  et  8.  ;  et  notre  Rép.  gén.  alpk.  dn  dr.  fr.. 
V  gU.,  n.  3748  et  a. 

12.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  549,  C.  comm. 
tel  qu'il  se  comportait  k,  la  suhe  de  la  loi  an  21 
mai  1838,  on  décidait  unanimement  que  le  point  d 
départ  du  privilège  des  ouvriei'B  et  des  employé 
était  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  V.  Tnl 
Seine,  13  juill.  1863  [J.  Trib.  eomm.,  t.  2,  p.  347 
—  Trib.  comm.  Nantes,  9  févr.  1874  Uurispi 
comm.  et  marit.  Nantes,  1874.  1.  179] —  Hoosse» 
et  Defert,  Code  annoté  des/sùlUtes,  p.  230,  8( 
l'art  649,  C.  comm.,  u.  7. 

13.  Depuis  la  rédaction  nouvelle  donnée  à  l'ar 
549  par  la  loi  du  4  mars  1889,  il  a  été  soutenu  q( 
le  privilège  des  ouvriers  pour  leurs  salaires,  en  et 
de  failKte,  a  pour  point  de  départ,  non  pins  le  ji 
gemeat  déclaratif  de  faillite,  mais  l'ouverture  de 
faillite,  c'est-à-dire  la  date  à  laquelle  est  fixé  l'ét 
de  cessation  de  paiements  dn  failli.  —  Trib.  eonni 
Fécamp,  21  janv.  1891  (motifs)  [S.  et  P.  92. 
319] 

14.  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise, 
est  vrai  que  l'art.  549  emploie  l'expression  d'ouw 
ture  de  la  faillite  à  propos  du  privilège  des  ouvriei 
Mais  cette  expression  doit  être  priée  dans  le  semi 
jugement  déclaratif  de  faillite  :  car  il  n'existe  auci 
motif  pour  distinguer  à  cet  égard  le  privilège  à 
ouvriers  et  celui  des  employés.  —  Sic,  Maxime  L 
comte,  Liquid.  judiciaire,  n.  522;  Baudrj'-Lacai 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  339  ;  Lyon-Caen 
Reomlt,  t.  8,  n.  822,  p.  106.  note  2;  et  not 
B^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  cit.,  n.  3743  et  s. 

16.  Quant  aux  salaires  ou  appointements  qui  i 
raient  dns  aux  commis  ou  aux  ouvriers  &  raison  i 
services  qu'ils  auraient  fournis  depuis  le  jogeme 
déclaratif  de  Nullité,  c'est  la  masse  elle-même  q 
en  est  débitrice  et  qui  doit  les  payer  sur  les  pi 
mières  répartitions  par  préférence  aux  autres  créa 
ciers.  —  Sic,  Thaller,  n.  2012.  —  V.  in/rà,  a 
665,  n.  2. 

16.  Le  privilège  établi  par  notre  article  ne  | 
rantit  que  la  créance  des  solaires  ou  d'sjipointamel 
mais  non  les  autres  créances  que  le  commis 
l'ouvrier  pourrait  avoir  contre  son  patron .  Le  co 
mis  ou  l'ouvrier  n'ont  doue  point  de  privilège... 
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rlsiiucea  defoada  pour  voyage  qu'ils  auraient 
iwfiiUi.  -  Paris,  21  juin  1887  [8.  88.  2. 
f.«».].  »2,D.  p.  88.  2.  20] 
I. ..  Ki  poor  les  dommages-intértts  qui  seraient 
île  CM  de  brusque   renvoi.  —  Paris,   17 
!  [D.  P.  94.  2.  I,  et  la  note  de  M.  Koietel] 
■.LwB-Csenet  Renanlt,  t,  8;  n.  &24;  Baudry- 
Mrie  et  de  Loyms,  t.  1,  n.  340. 
.  M  ponr  l'indemnité  due  en  eae  d'accident 
Cil.—  Sit,  Lyon-Oaen  et  Renault,  Ute.  cit. 
,  M  pour  le  rembonrsement  du  cantionne> 
k&nnii  par  an  employé  à  son  patron.  —  Sic, 
pCitset  Renanlt,  loc.  eit. 
'  r  la  question  de  saToir  si  les  maçons,  char- 
set  totresonvrietB  employés  à  la  constmc- 


tlon  d'un  bitiraent  ou  d'antres  ouvrafw  faits  à  l'en- 
treprise, ont  un  privilèçe  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  doit  à  l'entrepreneur,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1798,  n.  40  et  s.  —  Sur  le  privi- 
lège que  les  lois  du  26  pluv.  an  II,  et  du  25  juill. 
1891,  accordent  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  aor  les  fonds  déposés 
dans  les  caisses  des  receveurs  pour  être  délivrés 
auxdits  entrepreneurs,  V.  infrà,  Appendice  au  Code 
de  commerce.  —  Sur  le  privilège  établi  par  la  loi 
du  27  déc.  1895,  relativement  aux  caisses  de  re- 
traite, de  secours  et  de  prévoyance  foniiées  au  profit 
des  employés  et  ouvriers,  V.  aussi  infrà,  même 
Appendice. 


T.  ^SSO {Modifié par  la  loi  dul2férr.  1872).  L'article  2102  du  Cîode  civil  est  ainsi 
et  l'égard  de  la  faillite  : 

i  bail  est  résilié,  le  propriétaire  d'immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce 
i  wra  privilège  pour  les  deux  dernières  anaées  de  location  échue»  avant  le  jugement 
',  faillite,  pour  l'année  courante,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et 
B  documages^iatërêts  qui  pourront  être  alloués  par  les  tribunaux, 
lias  de  non-résiliation,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les  loyers  échus,  ne  pourra 
e  paiement  des  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  si  les  siîretés  qui  lui  ont  été 
!  iors  du  contrat  sont  maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fournies  depuis  la 
esiHil  jugées  suffisanteg. 
qti'il  y  aura  vente  ou  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  le  bail- 
||)oiiiTa  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation  ci-dessus  et,  en  outre, 
me  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  que  le  bail  ait  ou 
)  certaine. 

!  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le  temps  restant  à  courir, 
par  eux  ou  leurs  cessionnaires  de  maintenir  dans  l'immeuble  un  gage  suffisant, 
nter,an  fnr  et  à  mesure  des  échéances,  toutes  les  obligations  résultant  du  droit  ou 
I  coQventiou,  mais  sans  que  la  destination  des  lieux  loues  puisse  être  changée.  Dans  le 
1  le  bail  contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer,  les  créanciers  ne 
Bt  faire  leur  profit  de  la  location  que  pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait 
f  s«s  loyers  par  anticipation,  et  toujours  sans  que  la  destination  des  lieux  puisse  être 

spririlège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  numéro  4  de  l'article  2102  du 
il,  aaprc^t  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  peuvent  être  exercés  contre  la  faillite. 
•  «T.,  2102-1»  et  4»;  C.  comm.,  191,  450, 576  et  s. 


isDxx  ÂLraÂBiruiB*. 


|a  iMntJoi^  SD,  J$ 
'  <■  bafflenr,  S. 


Date  de  la  cwiUlwi  d«a  pal». 

mentt,  13. 
Dommages -totéreta,  10, 1!,  14 

eta 
FqmI*  de  comaiaroa,  S*,  31  at  s. 
Hnlaler,  2!. 
Immeoblea  affectéa  k  rbablta- 

tton,  «. 
lamenbles  commcntaux    et 

todiutrleli,  S. 
iDdemnttA  de  chômage.  10,  14. 
IMardktlOD  de  aona.loaer,  1*. 
Logera  kécbolr,.!,  8. 
\Mjtn  éetana,  1,  8,  a  et  a. 


Mauvaise  fol,  ti  et  a. 
Navire,  iJ. 
Nouire,  SI. 
Offloe  mlDtstérlel,  31. 
Privilège,  20  et  s.,  SI  et  s. 
Ri^ement,  Zt  et  s. 
HelooatloD,17,  IBets. 
RemboursemeDt.  10   et  a,  le. 
Réserve  du  privilège,  S4. 


RMIlatlon  du  bail,  10  et  L> 

1«. 
Revendication  do  bailleor,  T. 
Revendlcatton  du  vendeur,  20. 
SouB-locatalre,  4  et  s. 
Vendeur  de  meubles,  30  et  s. 
Yiiiite  dea  meubtea  garalasant 

les  Ubux    loués,  7,  •  et  s., 

IS. 


DIVISION 
§  1.  Privilège  du  bailleur. 
a)  Continuation  du  bail. 
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6)  Vente  et   enlèvement  des  meubles  du 

failli, 
l)  Résiliation  du  bail. 
i)  Dommages-intérêts, 
c)  Droit  de  relocation  de  la  masse. 
§  2-.  Privilège  et  droit  de  revendication  du  ven- 
deur de  meubles. 

§  3.  Conflit  du  vendeur  d'effets  mobilier»  et  du 
bailleur. 


§  1.  Privilège  du  bailleur. 

1.  Antérieurement  à  la  loi  de  1872,  la  jurispru- 
dence appliquait  «a  matière  de  faillite,  l'art.  2102- 
1»,  C.  civ.,  et  décidait,  en  conséquence,  que  le  bail- 
leur pouvait  se  faire  pa3'er  immédiatement  en  vertu 
de  son  privilège,  au  cas  où  le  bail  avait  date  cer- 
taine, tous  les  loyers  échus  et  tous  les  loyers  à 
échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  Â  cet  égard,  la 
loi  de  1872,  incorporée  dans  notre  art.  550,  a  res- 
treint dans  de  plus  justes  proportions  le  privilège 
du  bailleur.  —  Sur  la  jurisprudence  antérieure  à  la 
loi  de  1872,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2102, 
n.  39,  et  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Fail- 
lite, n.  3773  et  s.  —  Sur  les  délais  pendant  lesquels 
«ont  suspendus  les  droits  du  bailleur,  V.  tuprà,  axi. 
450,  n.  1  et  s. 

2.  Notre  article  ne  restreint  le  privilège  du  bail- 
leur qu'en  ce  qui  concerne  les  bans  des  immeubles 
affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli,  y 
compris  les  locaux  dépendant  de  ces  immeubles  et 
servant  a  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  870;  Thaller, 
n.  2016;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  414. 

3.  Mais  il  s'applique  à  tous  ces  baux  :  &  la  diffé- 
rence de  l'art.  2101-2°,  C.  civ.,  il  ne  distingue  pas, 
quant  &  l'étiindue  du  privilège  du  bailleur,  suivant 
que  ces  baux  ont  ou  non  acquis  date  certaine  avant 
la  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  871  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  416  ;  Thaller,  n.  2023. 

4.  D'autre  part,  notre  article  s'applique  égale- 
ment dans  le  cas  où  le  failli  est  un  sous-locataire, 
alors  du  moins  que  le  locataire  principal  n'a  fait, 
en  sous-louant,  qu'user  des  droits  que  lui  confèrent 
la  loi  ou  le  contrat  de  bail  :  dans  ce  cas,  en  eifet, 
et  d'après  l'art.  1753,  C.  civ.,  le  sous-locataire  est 
tenu  directement  vis-à-vis  du  bailleur  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix  de  sous-location  comme  s'il 
avait  traité  avec  lui.  —  Sur  les  rapports  du  sous- 
locataire  et  du  bailleur,  V.  notre  Cki<le  civil  amtoti, 
art.  1753,  n.  33  et  s. 

5.  Mais  toute  disposition  de  la  loi  favorable  au 
sons-locataire  ou  au  cessionnaire  d'un  bail  est  subor- 
donnée au  consentement  préalable  donné  par  le 
bailleur  à  la  sous-location  ou  à  la  cession  du  bail, 
si  une  clause  du  bail  principal  l'exige.  —  Ainsi, 
l'art.  1763,  portant  que  le  sous-locataire  n'est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur 
au  moment  de  la  saisie,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  preneur  a  stipulé  l'interdiction  de  sous-louer  ; 
en  ce  dernier  cas,  les  meubles  et  marchandises  qui 
gémissaient  les  locaux  loués  au  moment  de  la  loca- 
tion sont  affectés  intégralement  à  la  garantie  du 
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propriétaire,  la  transmisfdon  qui  a  été  faite  par  h 
preneur  au  tiers  occupant  de  ces  mêmes  meubles  « 
marchandises  n'ayant  pu  avoir  pour  effet  de  le* 
treindre  le  privilège  du  propriétaire.  —  Ainsi,  « 
privilège  s'étend  à  la  totalité  des  loyers  à  échot 
jusqu'à  l'expiration  du  bail.  —  Gass.,  11  avr.  189! 
S.  et  P.  92. 1.  433,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p 
j2.  1.  345]  —  Sic,  Labbé,  loe.  cit.  ;  Baudrj-Ls 
cantinerie,  t.  3,  n.  694;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.{ 
n.  878;  Buben  de  Couder,  Suppi.,  V  Failliii 
n.  411  et  s.;  et  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.fr. 

V  àt.,  n.  3823  et  s. 

6.  Peu  importe  que  le  sous-locataire  soit  tomb 
en  faillite  ;  si  l'art.  550,  0.  comra.  et  la  loi  du  î 
févr.  1872  modifient  l'art,  2102,  C.  civ.,  à  l'égar 
de  la  faillite,  il  ne  s'agit  que  de  la  faillite  du  pw 
neur  lui-même,  ou  de  celle  du  sons-preneur  quil 
régulièrement  introduit  dans  l'immeuble;  mais  1 
faillite  d'un  tiers  occupant  subrepticement  les  locaa 
loués,  contrairement  à  l'interdiction  de  sous-loue 
ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  le  privilèg 
du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

7.  Lorsque,  en  pareil  cas,  le  sous-locataire  a  fa 
procéder  à  l'enlèvement  et  à  la  vente  des  menblei 
marchandises  et  autres  objets  mobiliers  affectés  i 
la  garantie  du  privilège  du  propriétaire,  lequel 
d'ailleurs  exercé  la  revendication  dans  le  délai  d 
la  loi,  la  réalisation  du  gage  a  rendu  exigibles  1( 
loyers  à  échoir,  par  application  de  l'art  2102.  - 
Même  arrêt. 

a)  Continuation  du  bail.  —  8.  Dans  cette  hyp 
thèse,  et  d'après  le  deuxième  alinéa  de  notre  articl 
le  bailleur  ne  peut  se  prévaloir  à  aucun  titre  de  w 
privilège.  En  ce  qui  concerne  les  loyers  en  cou 
ou  à  échoir,  il  les  touchera  comme  créancier  de 
masse  qui  continue  le  bail,  mais  seulement  au  i 
et  à  mesure  i«  leur  échéance.  Quant  aux  loy( 
échus,  notre  article  suppose  que  le  bailleiir  se  les  ( 
fait  préalablement  payer  comme  condition  de  a 
consentement  à  la  continuation  du  bail  :  dans  le  ( 
contraire  et  à  défaut  do  paiement  préalable,  le  ba 
leur  ne  pourrait  agir  pour  ces  loyers  échust] 
comme  créancier  chirographaire,  à  moins  qu'il 
soit  procédé  plus  tard  à  la  vente  du  mobilier 
failli,  auquel  cas  le  bailleur  exercerait  son  priviH 
dans  les  conditions  ci-après  indiquées.  —  Sie,  Thall 
n.  2021  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
n.  418  et  s.;  et  notre  Réf.  gin.  alph.  du  dr.J 

V  cit.,  a.  3807  et  s.  —  V.  cependant  Lyon-Ct 
et  Renault,  t.  8,  n.  875. 

P)  Vente  et  enlèvement  de*  meubles  du  failli.  — 
Le  bailleur,  étant  privé  par  suite  de  cette  vente  ' 
garanties  sur  lesquelles  il  comptait,  peut_  alors 
prévaloir  de  son  privilège.  Mais  ce  privilège 
restreint  par  le  troisième  alinéa  de  notre  arti 
à  deux  années  de  loyers  échus,  à  l'année  coura 
et  à  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration 
l'année  courante.  Quant  aux  autres  loyers,  le  bi 
leur  ne  peut  les  réclamer  que  comme  créan« 
chirographaires  et  en  subissant  la  loi  du  dividen 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  877;  et  n( 
Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  3810  et  s. 

•y)  Risiliatinn  du  bail.  —  10.  Comme  dans  V 
pothèse  précédente,  le  bailleur  peut  se  prévaloii 
son  privilège,  aux  termes  dut  premier  alinéa 
notre  article,  pour  deux  années  échnee  et  { 
l'année  courante.  Mais  du  moment  qu'il  reprenc 
possession  de  son  immeuble  par  suite  de  la  réà 
tion  du  bail,  il  ne  saurait  prétendre  an  paien 
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fïKUDéefntiire,  sauf  au  tribunal  à  lui  allouer 

iMutut  de  cette  année  à  titre  d'iodemnité  de 

Hm^t.  -  Sic,  Lyon-Caen    et   Renault,   t.  8, 

ttS,ni|6ie;ThaIler,  n.  2029,  in  fine;  Baudry- 

kunieiie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  416;  et  notre 

j^^(i//>i.  du  dr.fr.,  rfi  cit.,  n.  3818  et  s. 

II.  i3ii  décide,  en  général,  que  l'année  courante  est 

d>i!i cours  de  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée, 

ma  celle  oii  a  en  lieu  la  vente  des  meubles  du 

13.  II  eet  Trai  qu'avec  ce  système   le  bailleur 

p>  ftre  lésé  dans  le  cas  où  il  a  été  opté  pour  la 

jiEiikiii  du  bail,  et  où,  par  suite  des  aélais  de  la 

■tsdiie  établis  par  l'art.  450,  C.  comm.,  il  n'a  pu 

Lotocettj  résiliation  qu'après  la  fin  de  l'année 

fi  ^  en  cours  ao  jour  de  la  déclaration  de 

iitc.  Hais  c'est  là  une  hypothèse  toute  excep- 

ioeOe  et  l'argument  d'équité  qu'on  en  tire  ne 

■éprériloir  contre  le  texte  de  notre  article  qui 

ijB  l'innée  coarante  aux  deux  deruières  années 

Hh  iTsnt  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ce 

fiiapliqQe  bien  que   celte    année  courante  est 

A  pendant  laquelle  le  jugement  est  prononcé. 

•Bwi,  15  jnill.  1896  [D.  p.  97.  2.  187]  —  Sic, 

Uir,  H.  '2024  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

tls  417;  Âisuzet,  t.  7,  n.  2782;  Laroque-Says- 

■«Datrnc,  t.  2,  n.  1151  ;  Rousseau  et  Defert, 

Siiai.iM/a>7/.,art.  550,  n.  13;  Genevois,  Priv. 

àfçr-  o«  «M  defaill.,  n    59,  62  et  s.  ;  Verdier, 

mMfnpr.  en  cas  defaill.,  n.  48 et  49  ;  Rnben 

kCuder,  y  FaiUite,  o.  816  et  817,  et  Suppl , 

ili'.n.  410;  Lvon-Caenet  Renault,  t.  8,  n.  872. 

-(irtri,P»riB,  9  mars  1899  [D.  p.  1900.  2.  441] 

HCette  même  solution  devrait  être  admise,  à 

MRirà  tont  au  moins,  pour   l'année  à  échoir, 

"iitn!  le  cas  où   le  syndic,  après  avoir  conti- 

le  biil  pendant  plusieurs  années  du  consente- 

I  du  bailleur,  cesserait  d'exécuter  ses  obligations 

Ukfatter  les  loyers.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas, 

'cttte  solution,  le  bailleur  sera  lèiié,  puisqu'il 

phii  de  garantie  pour  l'avenir.  Mais  l'art. 

iU8on  troisième  alinéa,  dispose,  sans  faire  au- 

diliDction,  que  l'année  à  écQo'r  a  pour  point  de 

~'apiratioD  de  l'année  courante,  et  non  pas 

le  des  meubles   du    failli.  D'autre  part,  le 

K  sera  pas  nécessairement  lésé  :  s'il  ne 

«frévaloir  de  son  privilège  pour  l'avenir,  il 

»  twt  au  moins  obtenir  des  dommages-inté- 

'iniion  de  l'inexécution  de  ses  obligations  et  se 

"ir  dans  la  faillite  pour  ces  dommages-inté- 

ne  créancier  delà  masse. —  Contra,  Thaller, 

'  b  tont  cas,  lorsque  le   bail  n'est  pas  résilié, 
'lia  menblee  ont  été  enlevés  et  vendus,  les 
'  «nées  de  location    auxquelles    l'art.   550, 
^.restreint  l'exercice  du  privilège  du  bail- 
■Iks  droits  pour  l'année  courante,  pour  une 
*é(ioir,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
'  W  dommages-intérêts,  doivent  s'entendre 
iB  uiiées  échues  avant  le  jugement  décla- 
{■UUite,  et  non  des  deuxannéee  échues  avant 
^^  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  des  paie- 
■•Mli  —  Trib.  comm.  de  Mamers,  3  fé- 
|Wt8.etP.  93.  2.230] 
l^uaja-intirél».   —   14.   Le  privilège  dn 
^K  garantit  pas  seulement  le  paiement  des 
'■as  b  mesure    qui   vient   d'être  indiquée 
"^  également,  aux  termes  du  premier  alinéa, 
(Bticle,  f  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
'•les  dommages-intérêts  qui  pourrout  être 


l 


alloués  au  bailleur  par  les  tribunaux.  >  Le  bailleur 
pourra  donc  notamment  se  faire  payer  par  privi- 
lège les  prestations  accessoires  dont  la  valeur  s'ajoute 
au  loyer,  les  avances  qu'il  aurait  faites  au  pre- 
neur en  conformité  des  clauses  du  bail  et  pour  eu 
assurer  l'exécution,  et  enfin  les  dommages-intérêts 
ui  pourraient  lui  être  dus  soit  k  rais^'U  d'un  abus 
le  jouissance  de  la  part  du  preneur,  soit  à  raison 
dn  chômage  présumé  de  son  immeuble  ou  d'une 
baisse  des  loyers.  —  Cass.,  19janv.  1880  [8.  80. 1. 
249,  P.  80.  690,  D.  P.  82.  1. 279]  —  Douai,  ISavr. 
1850  18.  61.  2.  77,  F  61.  1.  396,  D.  p.  51.  2.  60] 
—  Paris.  25  déc.  1871  [S.  73.  2.  13,  P.  73.  98]  ; 
9  mars  1899  [D.  p.  1900.  1.  441]  —  Alger,  26  juin 
1878  [S.  78.  2.  327,  P.  78. 1282,  D.  P.  79.  2.  209] 
— i  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  126;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  261,  p.  143;  Colmet  de  Snntcrre,  t.  9,  n.  28  bisX; 
Baiidry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .1.  n.  394  et 
425  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  873  ;  et  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  48  et  s. 

16.  Jugé  spécialement,  que  dans  le  cas  où  un  pro- 
priétaire trouve  une  compensation  suftinante  aux 
travaux  faits  par  lui  &  l'origine  du  bail  dans  le 
chiffre  fixé  pour  le  loyer  et  dans  la  durée  du  con- 
trat, le  seul  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation 
est  celui  qui  provient  de  la  résiliation  du  bail.  — 
Paris,  9  mars  1899,  précité. 

16.  Ju^é  encore,  que  le  copropriétaire  d'un  im- 
meuble qui  l'acquiert  sur  licitation,  alors  que  le 
locataire  était  en  faillite  et  que  l'éventualité  de  la 
ré^iliatio^  dn  bail  était  déjà  certaine,  a  dû  tenir 
compte  de  cette  circonstance  pour  la  détermination 
de  son  prix,  et  ce  fait  doit  être  pris  en  considération 
pour  fixer  l'indemnité  due  par  la  faillite.  —  Même 
arrêt. 

17.  Mais  on  ne  saurait,  pour  réduire  cette  indem- 
nité, reprocher  an  propriétaire,  soit  de  s'être  opposé 
à  une  relocation,  alors  qu'en  refusant  aux  syndics 
une  diminution  de  loyer  qui  leur  ebt  permis  de 
trouver  un  acquéreur  du  fonds  du  failli  sans  dimi- 
nuer le  prix  qu'ils  en  demandaient,  il  n'a  &it 
qu'user  de  son  droit,  ...  soit  d'avoir  éloigu'i  les 
amateurs  en  fixant  dans  les  insertions  à  fin  de  loca- 
tion un  lo.ver  trop  élevé,  l'usage  étant  d'indiquer  un 
taux  supérieur  à  celui  qu'on  pourra  consentir  en 
l'abaissant  ultérieurement.  —  Même  arrêt. 

18.  D'autre  part,  le  privilège  ne  saurait  être 
invoqué  pour  assurer  le  remboursement  d'une  créance 
du  bailleur  contre  le  preneur,  qui  n'aurait  pas  son 
origine  dans  le  contrat  de  bail,  telle,  par  exemple, 
que  le  remboursement  d'une  somme  prêtée  au  loca- 
taire, non  pour  assurer  l'exécution  du  bail,  mais 
pour  améliorer  un  immeuble  de  l'emprunteur  ou 
pour  toute  autre  cause  étrangère  au  bail.  —  Trib. 
civ.  Seine,  22  déc.  1886  [J.  detfaill.,  86  3361  — 
Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  873  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  396. 

e)  Droit  de  reloeation  de  la  maete.  —  19.  Notre 
article  distingue  à  cet  égard,  dans  son  quatrième 
alinéa,  suivant  qne  le  bail  contient  ou  ne  contient 
pas  interdiction  de  sous-louer.  Au  premier  cas,  les 
syndics  ne  peuvent  sous-louer  (jue  dans  l'hypothèse 
où  le  bailleur  exercerait  son  privilège  et  seulement 
pour  l'année  courante  et  l'année  future  dont  le  bail- 
leur a  perçu  les  loyers  en  vertu  de  sou  privilège. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  syndics  peu- 
vent à  leur  gré  continuer  l'exploitation  ou  sous- 
louer  l'immeuble,  à  charge  par  le  locataire  de  main- 
tenir dans  les  locaux  loués  un  mobilier  suffisant  pour 
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assurer  le  paiemeut  des  loyers  à  échoir.  —  V.  Lyon- 
Oaen  et  Benault,  t.  8,  n.  879  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  a.  4S6  et  s. 

§  2.  Prittilège  et  droU  d*  rmauUeation  du  vendeur 
de  meuble*. 

20.  La  disposition  finale  de  notre  article,  qui  sup- 
prime en  matièi-e  de  faillite  le  privilège  et  le  droit 
de  revendication  établis  par  l'art.  2102-4°,  C.  civ., 
au  protit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  est  absolue 
et  e'appliqne  aux  Tentes  de  choses  incorporelles 
comne  aux  ventes  de  choses  corporelles.  —  Sic, 
Benouard,  t.  2,  p.  271  ;  Âlauzet,  t.  8,  n.  2782  et  s.  ; 
Boistel,  n.  1018;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  887  ;  Thaller,  n.  1968;  Buben  de  Couder,  if  dt^ 
Q.  8(i5,  et  Suppl.,  eod  V,  n.  432;  et  notre  Sép.  géu. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cU.,  n.  3410  et  s.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vendeur  de  meubles  peut  exer- 
cer &  rencontre  de  la  faillite  l'action  en  résolution 
de  kk  vente,  V.  it\frà,  art.  576,  n.  1  et  s. 

21.  En  conséquence,  le  privilège  reconnu  au  ven- 
deur d'un  office  ministériel  sttr  le  prix  de  cet  office 
disparaît  et  ne  peut  plus  être  exercé  au  cas  où  le 
cesHonoaire  s'est  livré  h,  des  actes  de  commerce 
-malgré  sa  qualité  d'ofiîcier  public  et  a  été  déclaré 
en  faillite.  —  Spécialement,  le  privilège  de  l'art. 
2102-4*,  G.  civ.,  ne  peut  être  exercé  4  rencontre 
des  créanciers  du  failli, ...  ni  par  le  vendeur  d'un 
otliee  de  notaire.  —  Cass.,  23  août  1853  £8.  63.  1. 
606,  P.  54.  2.  270,  D.  p.  53.  1.  257]  ;  10  févr.  1867 
[8.  57.  1.  «02,  P.  67.  1.  602,  D.  p.  57.  1.  87]  ;  18 
déc.  18«7  [S.  68.  1.  248,  P.  68. 621,  D.  p.  69. 1. 289] 

—  Bourges,  14  ao^t  1855  [S.  56.  2.  613,  P.  56.  2. 
609,  D.  P.  56.  2.  100]  —  Sur  l'acquisition  de  la 
qualité  de  commerçant  par  un  officier  ministériel, 
V.  tuprà,  art.  1,  n.  137  et  s.  —  Sur  le  privilège 
du  veadenr  d'un  office  ministériel,  V.  notre  Code 
eivU  awioté,  art.  2102,  n.  248  et  s. 

22.  ...  Ni  par  le  vendeur  d'un  office  d'huissier.  — 
Paris,  26  févr.  1860  [S.  60.  2.  123,  P.  60.  470,  D. 
p.  60.2.  1151 

23.  ...  Ni  par  le  vendeur  d'une  charge  d'agent 
de  chwge.  —  Lyon,  9  déc.  1850  [S.  50.  2.  634,  P. 
61.  1.  52,  D.  P.  51.2.  9] 

24.  ...  On  d'nne  charge  de  courtier  de  commercb. 

—  Park,  16  févr.  18*2  [S.  43.  2.  68,  P.  43.  1.  198] 
26.  Peu  imparte  d'ailleurs  que  leprivilèg-e  du  ven- 
deur ait  été  reconnu  antérieurement  lors  de  la  dis- 
tributioB  d'une  partie  du  prix  de  l'office  :  cette 
reconnaïasaBce  ne  peut  en  effet  aboutir  &  faire  échec, 
au  cas  de  faillite  du  cessionnaire  survenant  après 
cette  premifèFe  répartition,  au  principe  de  l'égalité 
de  traitement  entre  les  créanciers  du  failli.  — 
Paris,  25  févr.  1860,  précité. 

26.  De  même,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut  opposer  son  privilège  h  la  masse  des  créan- 
eiere  de  l'aeheteur  failli.  —  Paris,  12  déc.  1850 
fS.  51.  2.  79,  D.  P.  51.  2.  62]  —  Sur  le  privilège 
au  vendeur  d'ua  fonds  de  commerce,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  210  et  s. 

27.  On  s'accorde  toutefois  k  reconnaître  que  le 
privilège  dn  vendeur  d'un  bâtiment  de  mer  peut 
être  exercé  dans  la  faillite  de  l'acheteur.  —  V.  «w 
pri,  art.  191.  n.  56;  et  notre  E^  gin.  alph,  du 
dr.  fr.,  V  Cl'*.,  n.  3416. 

28.  Si  l'art.  660,  §  6,  C.  comm.,  intérêt  contre  1* 
failÛte  r«zercice  da  privilège  et  du  droit  de  reven- 
dication établis  aa  profit  du  vendeur  d'effets  mo)»- 


liers,  et  si  la  suppression  de  ces  droits  entnrin 
nécessairement  celle  da  droit  de  résolution  d«  1 
vente,  ce  n'est  qu'autant  que  l'action  du  vendet 
serait  en  effet  exercée  à  l' encontre  de  la  faillite.  - 
Cass.,  24  déc.  1889  [S.  91.  1.  466,  P.  91.  1.  111] 
D.  P.  90.  1.  161  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Doua 
17  juin  1876  [D.  p.  76.  2.  67]  -  Sic,  Thalle 
n.  1949  ;  Buben  do  Couder,  SufpZ.,  t)0  cit.,  n.  43 
et  s.;  et  notre  Rép.  gin.  alph,  du  dr,/r.,  ffieit 
n.  3426  et  s. 

29.  Mais  cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer 
rinstanoe  introduite  avant  le  jugement  déclant 
de  la  faillite  par  le  vendeur  non  payé  contre  le  d 
bitenr  encore  tn  boni»;  dans  ce  cas,  la  faillite,  sa 
venue  au  cours  de  l'instance,  peut  d'autant  moii 
rendre  rétroactivement  irrecevable  la  demande  c 
vendeur  ^ue,  d'après  les  règles  du  droit,  c'est  i 
jour  de  l'mtroductiou  de  cette  demande  que  le  ju| 
doit  se  reporter  pour  en  apprécier  le  mérite.  —  Cas 
24  déc.  1889,  préeité. 

30.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque 
demande  en  résolution  a  été  accueillie  par  un  jtg 
ment  par  défaut  rendu  avant  la  déclaration  de  fàj 
lite,  et  suivi  sur  opposition,  d'un  jugement  contn 
dictoire  conforme,  depuis  la  déclaration  de  failUt 
jugement  réformé  sur  appeL  —  Cass.,  24  déeerabi 
1889  (sol.  implic.V  précité. 

31.  Et,  lorsqu'il  s'agit  d'on  fonds  de  coauner 
vendu  avec  le  droit  au  bail,  l'action  en  lésoloti 
du  bail  suit  1*  sort  de  l'action  en  résolution  de 
vente  dont  le  bail  a  été  la  cooséquenoe.  —  Pn 
21  mai  1887,  sous  Case.,  24  déc.  1889,  précité. 

32.  A  plus  forte  raison,  la  oollooatiou  du  pri' 
lège  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  n'est] 
susceptible  d'fttre  révoquée  par  l'effet  de  la  déc 
tion  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  survenue  poi 
rienrement  au  règlement  {trovisoire  :  la  dispositi 
d»  l'art.  550,  C.  comm.,  qui  refuse  toat  priviU 
au  vendeur  d'effets  mobiliers,  en  cas  de  faillite 
l'acheteur,  cesse  d'être  applicable  après  ce  règ 
H»ent.  —  Paris,  25  juill.  1882  [S.  84.  2.  33,  P. 
1.  208,  D.  p.  83.  2.  216] 

33.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qne  des  contre< 
sar  le  règlem«nt  provisoire  aient  été  élevés  av 
la  déclaration  de  faillite,  et  qu'il  n'ait  été  stt 
sur  ces  contredits  qn'après  cette  déclaration, 
liiféme  arrêt. 

34.  Le  vendeur  ne  pouttak,  »u  aucun  cas,  se 
server,  pour  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  pr 
lège  que  supprime  notre  article  :  une  pareille  cl« 
servt  nulle  et  non  avenue.  —  Casa.,  4  aoM  1 
[8.  62.  1.  706,  P.  64.  1.  204,  D.  p.  52. 1.  297]: 
}uill.  1895  [D.  r.  96.  1.  67]  —  Bourges,  26  . 
1887  [S.  88.  2.  78,  P.  88.  1.  453]  —  Sur  la  <( 
tion  de  savoir  si  le  vendeur  peut  se  réserver  la  ; 
priété  de  la  chose  vendue  jusqs'aa  paiement  int^ 
du  prix,  V.  in/rà,  art.  576,  n.  92  et  ». 

§  3.  Cor^  du  vendeur  d'effet»  mobilieri 
et  du  bailleur. 

36.  Notre  article  supprimant  d'une  man 
absolue  et  sans  réserve,  le  privilège  d'à  vèn« 
d'effets  mobiliers,  il  e^résalte  que  le  vendeui 
peut  se  prévaloir  de  son  privilège,  ni  à  l'enoo 
de  la  masse,  ni  à  l'encontre  du  bailleur  sur  le  n 
tant  de  sa  collooation  privilégiée,  alors  même 
ce  bailleur  serait  de  mauvaise  foi  et  se  vwraitt 
primé  par  le  vendeur  d'après  l'art.  2102;  0»  civ 
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IliiB,8jaDT.  1894  [D.  r.  95.  2.  17  et  la  note  de 

31  D'iiatie  part,  !•  ntaue  ita  crëaneiere  ne  peut 
faampIoisesabstitBer  an  privilèga  du  Tenaeur 
^  l'diEte  plus,  poBj  l'opposer  au  bailleur  de 
maux  foi  et  se  faire  aOribaer  par  préférence  à 
■kpriides  Bienbles  vendus.  —  Jugé,  À  cet  égard, 
fi  la  pririièges  établis  par  le  Oode  civil  pearent 
hi  effiniés  k  h  suite  de  la  faillite  on  de  la  liqni- 
k'oD  judiciaire  du  débiteur,  à  moins  que  la  loi 
isiit  Htnment  et  expressément  disposé.  —  Eu 
■ncqneoce,  su  cas  de  âLtllite  du  locataire,  le  pri- 
dp  in  bailleur  sabsiete  dans  les  limites  fixées 


par  l'art.  550,  C  comm.,  à  la  difEéreace  du  priW- 
lège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  supprimé  par 
ce  dernier  article.  —  Cass.,  18  f  évr.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  209,  et  U  note  de  M.  Lyon-Caea,  0.  F.  95. 
1.  230]  —  Sic,  Tballer,  n.  1948;  de  Loynes.  note 
précitée;  Bnben  de  Couder,  Sup/4,,  V  oit^  n.  407. 
37.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  oii  le  privi- 
lège du  bailleur  est,  en  principe,  primé  par  celui  du 
vendeur,  en  verta  de  l'art.  2102-4°,  4  raison  de  la 
connaissance  qu'avait  le  bailleur  du  non-palemeat 
du  prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  louée.  La 
disparition  du  privilège  du  vendeur  n'entralue  pas 
celle  da  privilège  do  bailleur.  —  Mâme  arrftt. 


Akt.  551.  Les  sjndics  présenteront  au  juge-commissaire  l'état  des  créanciers  se 
Meadant  |>rivilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-oommissair«  autorisera,  s'il  y  a 
k,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

^ le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera.  —  0.  cc»nin.,  565,  635, 


hn  wtide  laisse  un*  certaine  latitude  an 
■Hgmnrisaaire  qui  peut,  suivant  les  cas,  ordonner 
«PwoeDt  de  tous  les  créanciers  privilégiés,  ou 
MMot  de  quelques-nns  d'entre  eux  si  les  pre- 
MideiMn  raotrés  sont  insu^Ssants  pour  les  dé- 
toos.  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  963.  — 


Sur  les  créanciers  privilégiés,  V.  ùtfrà,  art.  566.  — 
Sot  le  tribunal  compétent  pour  statuer  en  cas  de 
eontestation  sur  l'existence  ou  le  rang  d'an  privi- 
lège, V.  infrA,  art.  635,  et  notre  R^.  gin^  alpk. 
<ln  dr.  fr.,  v**  Compitenee  eiviU  et  commerciaU, 
n.  798  et  s.,  et  Faillite,  n.  3667  et  s.,  et  4044. 


SECTION  UI 

MB  CB0IT3  DES  CKiANGlKRfl  HYPOTHSOAIRCS  ET  FRIVILÉGlâS  SDR  LKS  IMMEaBLBS. 

Art.  552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  antérieurement 

rf*  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 

Riires,  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  concourront,  à  proportion  de  ce  qui 

rstera  dû,  avec  les  créanciers  cliirographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 

■<^phaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affirmées  suivant 

■armes  ci-dessus  établies.  —  C.  comm.,  491  et  s.,  497,  571  et  s. 

An.  553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobUiers  précèdent  la  distri- 
•n  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés  ou  hjp»thécaires  vérifiés  et 
Bws  concourront  aux  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf, 
wédiéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci- après.  —  C.  comm.,  491  et  s.,  565 

Ait.  654.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de  l'ordre  entre  .les 
^téas  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur 
■fix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de.  leur 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse 
ibaire. 
Ub  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais 
mat  k  la  masse  chirographaire  au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction.  — ■ 
*.,1251;  C.  comm.,  552. 
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Livre  111,  Titre  1  :  De  la  faillite.  —  Art.  555. 


1.  Les  dispositions  des  art.  553  et  554  doivent 
recevoir  leur  application  touteg  les  foie  que  la  dis- 
tribution des  deniers  mobiliers  précède  celle  du 
prix  des  immeubles  du  failli. —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
celui  qui,  dans  une  faillite,  est  à  la  fois  créancier 
hypothécaire  et  créancier  chirographaire,  a  droit  de 
prendre  part,  pour  un  dividende  calculé  sur  la  tota- 
lité de  sa  créance,  à  une  distribution  de  deniers 
provenant  de  la  masse  chirographaire,  bien  qu'un 
ordre  soitouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli  : 
il  n'y  a  pas  &  surseoir  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre, 
pour  connaître  le  résultat  de  la  coUocation  de  ce 
créancier  sur  les  immeubles  du  failli.  —  Rouen,  6 
juill.  1843  [S.  44.  2.  87] 

2.Jugé  également,  que  l'art.  540,  ancien,  C.  comm. 
(actaelleraent  l'art.  653),  qui,  en  matière  de  fail- 
lite, autorise  les  créanciers  hypothécaires  k  concou- 
rir anx  répartitions  mobilières,  lorsque  la  vente  du 
mobilier  précède  celle  des  immeubles  et  donne  lieu 
à  des  répartitions  avant  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  s'applique  au  casoù  l'hypothèque  affecte 
des  immeubles  situés  en  pays  étranger,  comme  an 
cas  où  elle  grève  des  immeubles  situés  en  France. 
— Toutefois,  et  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  situés  en 
pays  étranger,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  des 
mesures  de  sûreté, pour queles  distractions  qui,  aux 
termes  de  l'art.  541,  C.  comm.,  devront  être  accor- 
dées en  compensation  sur  le  prix  de  ces  immeubles 
an  profit  de  la  masse  chirographaire,  puissent  être 
opérées.  —  Ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent  ordon- 
ner le  dépAt,  à  la  Caisse  des  consignations,  des  som- 
mes revenant  anx  créanciers  hypothécaires  dans  les 
répai-titions  mobilières,  et  soumettre  ces  créanciers 
k  l'obligation  de  faire  des  poursuites  dans  un  délai 
déterminé,  pour  être  payés  de  leurs  créances,  sur  le 
prix  des  immeubles  étrangers  qu'elles  affectent.  — 
Paris,  16  juill.  1831  [S.  31.  2.  260,  P.  chr.] 

3.  En  tout  cas,  le  créancier  d'une  faillite  qui  se 
présente  &  la  distribution  d'une  somme  mobilière 
appartenant  à  la  masse  chirographaire.  avec  une 
double  créance,  l'une  privilégiée  sur  la  masse  chi- 
rographaire, l'autre  hypothécaire  sur  des  immeu- 
bles non  encore  vendus,  ne  peut  être  tenu  de  subir 
sur  sa  créance  privilégiée,  la  distraction,  même 
provisoire,  des  sommes  qu'il  pourra  reconvrer  en 
vertu  de  son  hypothèque  sous  le  prétexte  que  l'in- 
certitude de  ce  recouvrement  (k  faire  en  pays 
étranger)  pourrait  rendre  illusoire  ou  inefficace  la 


subrogation  à  laquelle  la  masse  chirographaire  a 
droit  dans  la  masse  hypothécaire,  aux  termes  des 
art.  510  et  541  (actuellement  553  et  554),  C.  comm.  : 
cette  subrogation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'A  raison 
du  paiement  d'une  créance  hypothécaire  par  la 
masse  chirographaire,  et  non  à  raison  du  paiement 
d'une  créance  privilégiée  sur  la  masse  chirogra- 
phaire elle-même,  ces  articles  sont  ici  sans  appli- 
cation. —  Case.,  13  mai  1835  [8.  35. 1.  707,  P.  chr., 
D.  Rip.,  v»  Faiinie,  n.  1069] 

4.  La  faillite  qui  paie  avec  les  deniers  de  la 
masse  chirographaire  une  somme  en  l'acquit  d'an 
créancier  hypothécaire,  est  subrogée  dans  les  droits 
de  celui-ci  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée, 
et  peut  en  conséquence  se  faire  coUoquer  en  sous- 
ordre  dans  la  masse  hypothécaire,  &  raison  de  cette 
somme,  sur  la  collocation  faite  au  profit  du  créan- 
cier hypothécaire  pour  le  montant  in  égral  de  sa 
créance.  Les  créanciers  hypothécaires  postérieurs 
prétendraient  vainement  que  la  somme  payée  parla 
masse  chirographaire  à  la  décharge  du  créancier  - 
hypothécaire  antérieur,  diminue  d'autant  sa  créance, 
et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  être  colloque  qne 
sous  la  déduction  de  cette  somme,  pour  laquelle  la 
faillite,  qui  n'a  fait  que  payer  sa  dette  propre,  n'a 
aucune  subrogation  à  prétendre.  —  Caes.,  4  juill. 
1844  [S.  44.  1.  481,  D.  Rép  ,  V  cit.,  n.  1073-20] 

5.  Mais,  si  les  art.  553  et  554  sont  applicaolee 
dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  en  face  de  lui  qu'un 
débiteur,  le  failli,  de  qui  il  a  reçu  directement  son 
hypothèque,  il  n'en  est  plus  de  même  au  cas  oii 
l'hypothèque  a  été  consentie  par  un  tiers  intervenu 
comme  caution  ou  codébiteur  solidaire.  Dans  ce  cas, 
le  créancier,  qui  a  touché  un  dividende  dans  la  masse 
chirographaire  de  son  débiteur  failli,  ne  peut  être 
colloque  que  pour  ce  qui  lui  reste  àt  dans  l'ordre 
ouvert  sur  l'immeuble  grevé  de  son  hypothèque,  et 
la  diminution  de  sa  créance  hypothécaire  profitera 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  après  lui.  — 
Pari»,  22  janv.  1890  [D.  p.  92.  2.  105,  et  la  note 
de  M.  Boistel]  —  V.  aussi  in/rà,  art.  655,  n.  1. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  failli  est 
devenu  l'héritier  pur  et  simple  de  celui  dont  l'im- 
meuble était  hypothéqué  à  sa  dette,  l'inscription 
de  l'hypothèque  ayant  suffi  pour  la  soustraire  aux 
conséquences  de  la  confusion  du  patrimoine  du  dé- 
funt avec  celui  de  l'héritier.  —  Même  arrêt.  — 
V.  toutefois  Boistel,  note  précitée. 


Art.  555.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  colloques  que  par- 
tiellement dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 
leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement  réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  collocation  immobilière,  et  les  denjers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirogra- 
pliaire. 


L'art.  555,  C.  comm.,  d'après  lequel  il  y  a  lieu  de 
retenir  sur  le  montant  de  la  collocation  hypothcca  re 
d'un  créancier,  alors  qu'elle  n'est  que  partielle,  les 
deniers  touchés  par  ce  créancier  dans  la  masse  chi- 
rographaire an  aelà  de  la  proportion  fixée  par  sa 


collocation  immobilière,  n'est  applicable  qu'aux 
créanciers  qui  ont  obtenu  directement  dn  failli  une 
hypothèque  judiciaire  ou  conventionnelle  ;  il  ne 
l'est  pas  au  cas  où  une  hypothèque  de  garantie, 
ayant  été  concédée  par  un  tiers  k  un  créancier  chi- 
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mnphure  d\i  failli,  celui-ci  est  devenu,  comme 
lèiàer  de  ce  tiers,  propriétaire  de  rimmeuble 
gretè.-C»en,  13  déc.  1867  [8.  68.  2.  211,  P. 


68.  833,  D.  p.  68.  2.  228]  —  V.   aussi  imprd,  art. 
652-554,  n.  5  et  s. 


Art.  556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  atile  seront  considérés 
«nme  chirograpliaires,  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opé- 
ntionsde  la  masse  chirographaire.  —  C.  comm.,  516,  552  et  s. 


Let  dispositions  des  articles  553  et  s.',- ne  sont  pas 
iRiicables  sa  cas  de  concordat  :  ces  articles,  en 
ak,OEi  poar  objet  de  protéger  les  intérêts  de  la 
laatse  chirographaire,  laquelle  disparaît  par  suite 
fc  concordat.  En  conséquence,  les  créanciers  hypo- 
Afcair»  on  privilégiés  ne  peuvent  point,  tant  que 
Forin  n'egt  pas  réglé,  invoquer  les  conditions  du 
CBKjsdat  coiicla  avec  leur  débiteur  et  réclamer  de 


celui-ci  une  part,  même  provisoire,  dans  les  divi- 
dendes promis.  —  Cass.,  25  mai  1864  (sol  impl.) 
fs.  64.  1.  284,  P.  64.  1217,  D.  p.  64.  1.  363] — 
Rouen,  25  janv.  1855  [Û.  p.  66.  2.  94]  —  Sic, 
Bédarride,  t.  3,  n.  976  bit;  Laroqne-Sayssinel  et 
Dntrnc,  t.  2,  n.  1385  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  658  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  719  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v°  FailUte,  n.  3852  et  s. 


SECTION  IV 

DBS  DB01T8  DR8    FEMMES. 

Abt.  557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en  immeuble  ne  se 
InoTeraieDtpas  mis  en  communauté,  reprendra  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
Useraient  survenus  par  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  —  C.  civ., 
1»5,1400  et  s.  ;  0.  com.,  443  et  s.,  561. 

AsT.  558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle  et  en 
■I  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu  que  la  déclara- 
tin  d'emploi  soit  expressément  stipulée  an  contrat  d'acquisition  et  que  l'origine  des  deniers 
■ô constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  —  C.  civ.,  1317,  1435, 
14^. 

Abt.  559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas 
F^n  jar  l'article  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
*&ilii  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à 
•  nasse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  —  C.  civ.,  1350, 
^,  1402. 


DIVISION 

a)  Immeubles  appartenant  à  la  Eemme  avant 
le  mariage,  ou  acquis  par  elle  à  titre 
giatait  pendant  le  mariage. 

f)  Biens  meables  ou  immeubles  acquis  par 
la  femme  à  titre  onéreux  pendant  le 
mariage. 


)«"««*&<  appartenant  à  la  femme  avant  le 
™2^r™ ""î"'» pur  elle  à  titre  gratuit  pendant 
"*i^*-  —  1.  L'art.  557  n'a-  imposé,  en  ce  qui 
<*•  immeubles,  aucune  preuve  spéciale  à 
:  celle-ci  pourra  doue  les  revendiquer  dans 

Com  D€  COMIOERCE.  —  II. 


la  faillite  de  son  mari,  en  prouvant  son  droit  de  pro- 
priété, conformément  aux  réglas  du  droit  commun. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  893;  Thal- 
ler,  n.  1968;  et  notre  R^.  gén.  alph.dudr.fr., 
V»  Faillite,  n.  3928  et  s. 

fi)  Biens  meubles  ou  immeubles  aequis  par  la 
femme  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage.  —  2.  Â 
cet  égard,  l'art.  559,  reproduisant  la  présomption 
mucienne  du  droit  romain,  qui  avait  été  également 
adoptée  par  la  jurisprudence  des  paye  de  droit 
écrit,  décide  que  lesdits  biens  doivent  être  présumés 
appartenir  au  mari,  avoir  été  payés  de  ses  deniers 
et  faire  partie  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  501;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  171, 
note  1  ;  Tballer,  n.  1967. 
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3.  Dane  lo  cas  où  il  s'agit  d'immeubleé  qne  la 
femme  a  acquis  avec  des  deniers  provenant  de  sùc- 
cessiona  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le 
mariage,  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  ne  peut 
être  fournie  que  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  668.  MAis  en  dehors  de  l'hypothèEe  parti- 
cnlière  prévue  et  réglementée  par  cet  article,  la 
femme  du  failli  peut  combattre  la  présomption  de 
l'art.  559,  conformément  aux  règles  du  droit  commun 
et  par  tonte  espèce  de  moyens.  —  Sic,  Renonard, 
t.  2,  n.  299;  Alauzet,  t.  7,  n.  2793;  Laroqno-Says- 
sinel,  t.  2,  sur  lart.  559, n.  1  ;  Massé,  t.  2,  n.  1336 ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.8,  d.894  ;Thaller,n.  1967 { 
Rubôn  de  Couder,  Suppl. .  v"  Faillite,  n .  460  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  3931  et  s.  — 
ConiM,  Ksnault,  t.  3,  n.  685  ;  Bédarride  t.  3,  n. 
1006  ;  Démangeât,  sar  firavard,  t.  5,  p. 530,  note  1. 

4.  Jugé  en  ce  sens,  (|ue  la  femme  qui  a,  pendant 
le  mariage,  acquis  des  immeubles  avec  des  deniers 
ne  lai  provenant  pas  de  successions,  donations  eutre- 
vifs  ou  legs,  peut,  en  cas  de  faillite  de  son  mari, 
prouver  par  d'autres  moyens  que  par  inventaire  ou 
acte  authentique,  que  ces  immeubles  ont  été  payés 
de  ses  deniers  personnels,  et  dès  lors  lui  sont  pro- 
pres. —  Paris,  3  févr.  1867  [8.  67.  2.  309,  P.  67. 
1116,  D.  p   68.  2.291 

5.  Spécialement,  l'origine  dotale  des  deniers 
employés  à  l'acquisition  d'un  immeuble  par  la  femme 
d'un  commerçant  f&illi,  est  sallisamment  et  antfaen- 
tiquement  constatée,  comme  l'exige  la  loi,  lorsqiie 
l'acte  de  vente  établît,  non  seulement  que  l'acquiri- 
tion  a  été  faite  pour  servir  de  remploi  à  la  femme, 
mais  encore  que  le  prix  a  été  payé  avec  la  dot  mo- 
bilière qui  lui  avait  été  constituée  par  son  contrat 
de  mariage.  Il  n'est  pns  indispensable  en  ce  cacr, 
que  le  paiement  de  la  dot  à  la  femme  ou  k  son  mari 
soit  constaté  par  une  quittance  authentique.  Et  il 
en  est  ainsi  surtout,  si  l'ekisteAce  d*  l'empioi  a  été 
reconnu  par  les  syndics  de  la  faillite  du  mari,  lors 
àe  la  vérification  des  créanciers.  En  un  tel  cas, 
l'immeuble  acquis  doit  être  déclaré  la  propriété 
exclusive  de  la  femme.  —  Cass.,  8  janv.  1844  [-S. 


44. 1.  161,  D.  Rép.,  v«  Contrca  de  mariage,  n.  14191 

—  Grenoble,  28  juin  1858  [S.  59.  2.  249,  P.  59. 
874,  D.  p.  59.  2.  191] 

6.  La  même  solution,  doit  être  appliquée  dans  le 
cas  où  un  immeuble  aurait  été  acquis  par  la  femme 
en  échange  ou  ea  remploi  d'un  immeuble  propre: 
en  dehors  des  conditions  qui  sont  requises  de  droit 
commun  pour  le  remploi,  on  ne  peut  exiger  de  h 
femme  aucune  preuve  spéciale  quact  &  l'origioe  d«i 
deniers.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n.  894 

—  Coritrà,  Démangeât,  sur  Bravard,  lôc.  cit.; Thaï 
1er,  n.  1975,  p.  1019,  note  1.  —  Sur  les  conditioni 
générales  du  remploi,  V.  notre  Code  civil  annoU 
art.  1435,  n.  1  et  s. 

7.  En  tout  cas,  le  remploi,  sur  lequel  la  femm< 
d'un  failli  fonde  la  revendication  d'un  immeubl 
contre  la  faillite  de  ce  dernier,  doit  être  coneidéT 
comme  valablement  opéré  suivant  les  prescription 
de  l'art.  558,  C.  comm.,  lorsque,  d'Une  part,  Via 
meuble  a  été  acquis  par  la  femme  et  en  son  non 
avec  déclaration  (qu'elle  y  consacrait  par  anticipatÏQ 
le  prix  à  provenir  de  ventes  d'immeubles  k  ell 
propres,  et  que,  d'autre  part,  les  ventes  de  ces  iœ 
meubles  ont  été  réalisées  par  des  actes  authentiqm 
rendant  certaine  la  quotité  des  sommes  acquises 
la  femme  et  reçues  par  le  mari.  L'art.  558  n'esig 
pas  que,  en  outre,  les  (quittances  du  prix  de  Vm 
meubl«  acquis  en  remploi  déclarent  de  quelles  vent» 

Îtrovenaient  les  fonds  versés  :  ici  ne  s'applique  p 
'art.  1250,  §  2,  C.  civ.,  relatif  au  cas  de  subrogi 
tion  jjersonnelle.  —  Cass.,  8  nov.  1886  [8.  89. 
465,  P.  89.  1.  1164,  et  le  rapport  de  M.  le  co 
seiller  Babinet,  D.  p.  87.  1.  113] 

8.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  également  de  iécxi 
oae  la  disposition  de  l'art.  668,  qui  iinpose  un  tno 
ae  preuve  spécial  à  la  femme,  s'applique  ezclusiv 
ment  aux  reprises  immobilières.  —  dass.,  1"  d< 
1879  [8.  80.  1.  »08,  P.  80.  737,  D.  p.  80.  1.  M 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  899  ;  Denui 
geat  sur  bravard.  t.  5,  p.  530,  note  1  ;  et  notre  É 
gén.  alph.  du  dr.  fr..  v°  cit.,  n.  3950  et  s.  —  -Gt 
trà,  Thaller,  n.  1975,  p.  1019,  note  1. 


Art.  660.  La  femm«  pourra  reprendre  en  nature  les  efifets  mobiliers  qu'elfe  s'' 
constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  «ont  advenus  par  succession,  donation  ent: 
vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  ^ 
l'identité  en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut  par  la  femme^  de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usj 
du  Mari  qu'à  telioi  de  la  fémtoe,  Sôus  qiuelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  maria 
seront  acquis  aux  créancière,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  du  in 
commissaire,  les  habits  et  linges  nécessaires  à  son  usage.  —  O.  civ.,  1817,  1350  141 
1504,  1510;  C.  proc.  civ.,  943. 


5; 


1.  Le  conthct  de  mariftge  lui  même  ne  ponmtit 
las  déroger  ft  la  disposition  de  notre  article.  — 
ugé  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens  et  dont  le  contrat  de 
mariage  pûite  que  tout  le  m'iNlier  garnissant  les 
lieux  par  elle  habités  sera  réputé  *tre  sa  propriété 
sans  qu'elle  puisse  être  tenue  d'aucune  jastiHcatidn, 
ne  peut  néanmoins,  en  cas  de  faillite  de  son  mari. 


revendiquer  les  meubles  et  effets  mobiliers  exis1 
au  jour  de  la  faillite  qu'autant  qu'elle  justifie 
inventaire  oo  acte  authentique  de  lent  idor 
avec  ceux  qu'elle  a  apportés  ei»  dot  ou  qtri  loi  i 
échos  par  sucoession,  donation  ou  legs  —  Pay^ 
févr.  1868  [S.  67.  2.  809,  P.  67.  H16,'  D.  p.  « 
c9J 
2.  Mais  si  la  femme  ne  peut  revendiquer  les  e 
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iiiAn  qi'alk  s'est  constitués  en  dot  ou  qu'elle  a 
i;ds  1  titre  gratuit  pendant  le  mariage  en  dehors 
liKi^tiaDS  prévues  par  notre  article,  ne  pourrait- 
à^»  préeenter  dans  la  faillite  de  son  mari 
mx  CRanciére,  et  au  besoin  se  prévaloir  do  8on 
bpt^i»  légale,  à  la  senle  condition  de  prouver 
Wsce  de  ea  créance  oonforinément  aux  règles 
k te  commun?  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
fe  I  nsoli  cette  question  par  l'affirmative,  en 
Ùnàti  sir  ce  que  notre  article  ne  réglemente  la 
.3  de  la  femme  qu'autant  qu'elle  se  présente 
gmpriétaire,  et  qn'ainsi  il  la  btisse  sous 
^iie  ds  droit  commun,  lorsqu'elle  se  présente 
créancière,  sanf  les  restrictions  qui  sont 
à  iion  hypothèque  légale  par  les  articles 
-Dijon;  17  juin  1874  [S.  74.  2.260,  P. 
»B,;4févT.  1884  [S.  85.  2.  26,  P.  86.  2. 
,B.f.84.  2. 169]  —  Caen,  24  mars  1890  (8. 
1B4.  P.  90. 1.712,  D.  P.  90.  2.  217]  —  Sic, 
liretBin,  t.  3,  §  264  ter,  note  18  ;  Gnillouard, 
H  i  M81  ;  Vigie,  t.  3,  n.  399;  Lvon-Caen  et 
1^  t  8,  s.  901;  Massigii,  Rev.' crit.,  1888, 
;  Breswlles,  De  lu  femme  au  commerçant, 
•  e»  s.;  Bufnoir,  notes  sous  Dijon,  4  Tévr. 
IB.85.  2.  25,  P.  86.  1.  196]  et  sous  Cass., 
».I886[8.  89.  1.  465,  P.  89.  1.  1164]; 
B^BOteeons  Cass.,  22nov.  1886  [D.  P.  87.  1. 
|:ii  notre  S^.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v*'  Com- 
ï  conjugale,  n.  2592  et  s.,  et  Faillite, 
(le. 

lié,  daiM  le  plus  récent  état  de  sa  jurispru- 
!>  Çmr  de  cassation  décide  qae,  en  ce  qui 
«  les  créanciers  du  mari,  la  présomption  qui, 
les  art.  1499  et  1510,  C.  eiv.,  fait  réputer 
le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
%ais,  et  non  constaté  par  inventaire  ou  état 
■e  forme,  doit  être  appliquée  rigoureui^oment, 
^tOee^t  opposée  à  la  femme  par  les  créan- 
ii  mari,  et,  spécialement,  en  cas  de  faillite 
■femer.  Le  deuxième  alinéa  de  notre  article 
tfet,  comme  règle  générale,  que,  faute  de 
par  acte  authentique  l'identité  de  tout  le$ 
—yUert,  ils  seront  acquis  aux  créanciers  '  or, 
«yrtsaon  c  effets  mobiliers  >  comprend  toat 
tneuMe  snivant  la  loi,  sans  aucune  distino- 
Cm.,  22  noY.  1886  [S.  89.  1.  '.^b,  P.  89. 
D.  p.  87.  1.  113]  —  Sic,  Thaller,  n.  1793. 
■a  Caas.,  16  janv.  1877  [8.  77.  1.  169, 
•9,  D.  p.  78.  1.  266],  et  notre  Code  civil 
*H.  1499,  B.  47  et  s. 

khte  ce  cas,  la  présomption,  qui  s'applique 
liai  meubles  à  l'usage  personnel  de  la 
%nte  applicable,  encore  bien  que  celle-ci  se 
Iridamer  la  valeur  de  son  mobilier,  au  lieu 
kridamer  en  nature,  et  elle  l'est  également, 
^■lieB  de  meubles,  linges  ou  hardos,  ou 
'^lalear,  la  femme  réclame,  en  qualité  do 
ml'me  chirographaire,  le  montant  des 
k 'A  la  valeur  de  titres  au  porteur  touchés 
i.  —  Même  arrêt. 

'■iae  présomption  conserve  son   empire, 

^bdéaneien  du  mari  n'allèguent  aucune 

'laetaaaiMent  même  la  siacérité  des  actes 

I  produits  :  il  s'agit  ici,  en  effet, 

a, /«ru  et  de  jure,  qui,  lorsqu'elle 

I  M  peut   être  paralysée,...  ni  par  la 

ni  par  le  défiant  de  contestation 

kùcériti  dies  actes,...  ni  même  par  la 


reconnaissance  do  cette    sincérité.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  D'autre  part,  l'art.  660,  C.  comm.,  —  d'après 
lequel  la  femme  d'un  commerçant  on  faillite,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  régime  matrimonial  des  époux, 
«e  peut  reprendre  en  nature  les  objets  mobiliers 
qu'elle  s'est  constituée  par  contrat  de  maria;;e  ou 
qui  lui  sont  advenus  par  succession,  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire  et  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  qu'à  la  condition  d'en  prouver  l'iden- 
tité par  inventaire  ou  tout  antre  acte  authentique,  — 
est  obligatoire  même  à  l'égard  des  effets  moliiliers 
qui  se  trouveraient  en  la  possession  de  la  femme 
séparée  de  biens,  cet  article  créant  la  présomption 
qu'à  défaut  de  la  preuve  qu'il  exige<  toute  valeur 
possédée  par  la  femme  lai  provient  de  son  mari.  — 
Limoges,  24  févr.  1899  [S.  et  P.  1902.  2.  226  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  P.  1902.  2.  153  et  la  note 
de  M.  Lacour] 

7.  Mais  cette  dispotjtion  est  sans  application  au 
tiers  qui,  en  vertu  a'un  titre  émané  ae  la  femme, 
détient  des  objets  mobiliers  revendiqués  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  au  nom  des  créanciers  du  mari  ;  lo 
conflit,  en  effet,  ne  s'élève  plus  alors  entre  la  faillite 
et  la  femme  qui  prétend  reprendre  eu  nature  des 
objets  mobiliers  qu'elle  dit  lui  appartenir,  mais  en- 
tre la  faillite  et  un  tiers,  auquel  ne  saurait  être 
opposée  la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  560, et  dont 
la  possession  est  protégée  par  les  prinoipes  généraux 
du  droit.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  appartient  donc  en  ce  cas  au  syndic,  soit  de 
prouver  que  les  objets  mobiliers  qu'il  réclame 
étaient,  non  la  propriété  de  la  femme,  mais  celle  du 
mari,  soit  de  faire  annuler  les  actes  en  vertu  des- 
quels le  tiers  les  détient,  auquel  cas  les  objets,  ren- 
trant dans  la  possession  des  époux,  sont  acquis  aux 
créanciers  du  mari,  à  moins  que  la  femme  ne  fasse 
la  preuve  qui  lui  est  imposée  par  l'ai-t.  660,  C. 
comm.  —  Même  arrêt. 

9.  La  délivrance  d'un  legs  particulier,  faite  en  sa 
qualité  de  légataire  universel  par  le  failli  pendant 
la  période  suspecte,  ne  peut  être  annulée,  alors 
même  que  le  légataire  particulier  a  eu  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements,  le  légataire  particu- 
lier ayant  le  droit  d  exiger  la  délivrance  du  legs,  et 
le  failli  ne  faisant  que  prévenir  une  demande  judi- 
ciaire aux  conséquences  de  laquelle  il  n'aurait  pu  se. 
soustraire,  ne  se  dépouillant  an  préjudice  do  ses 
créanciers  d'aucune  partie  de  son  actif,  et  recon- 
naissant simplement,  loin  de  le  créer,  le  droit  pré- 
existant du  légataire  particulier.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  tuprà,  art.  437,  n.  21. 

10.  La  nullité  de  la  délivrance  ne  peat  être  de- 
mandée davantage  par  application  de  l'art.  1167, 
C.  oiv.,  si  le  syndic,  à  qui  incombe,  en  sa  qualité 
de  deoMndeur  en  nullité,  la  preuve  de  la  fiaude,  ne 
justifie  pas  que  les  parties  aient  voulu,  au  moyeu 
de  cet  acte,  transférer  au  légataire  particulier  la 
propriété  ou  la  possession  de  biens  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  le  legs,  «t  auraient  au  con- 
traire fait  partie  de  l'actif  du  failli.  —  Même 
arrêt. 

11.  Le  syndic  de  la  faillite  est  d'ailleurs  sans 
qualité  pour  attaquer,  en  vertu,  soit  de  l'art.  447, 
C.  comm.,  soit  de  l'art.  1167,  C.  cit.,  la  vente  de 
meubles  propres  à  la  femme,  bien  que  le  mari,  au 
moment  oii  il  a  autorisé  sa  femme,  ait  été  en  état 
de  cessation  de  paiements.  —  Même  arrêt. 
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Art.  561.  L'action  on  repri.se  résultant  des  dispositions  des  articles  557  et  558  ; 
sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  so 
légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait^ 
condamnée. 

ÂBT.  562.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  légale  < 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucu 
action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'article  559. 

ART.  563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  maria^ 
ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'antre  profession  déterminée,  il  sera  devenu  commerça 
dans  l'année,  les  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque   de  la  célébration 
mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  enti 
vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  : 

1°  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  on  qui  lui  sero 
advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 
dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant  date  certaine  ;  2*  pour 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  3°  pour  l'indemnité  des  dettes  par  el 
contractées  avecsonmari.  —  0.  civ.,  75,  883,  1328,  1569,  2121,  2133,  2185  ;  C.  comi 
1,  2,446,604. 
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mari,  87. 
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Immeuble  acqnla  à  titre  oné- 
reux, 8  et  8. 

Immeuble  amenbll.  II. 

Jngementa,  17. 

Jugement    de    séparation    de 
biens,  14  et  8. 

LIcItaUon,  18  et  a. 


Livres  de  commerce,  88. 
MagUtrat,  4. 
Mineur,  8. 
Moyen  de  fait,  40. 
Notaire,  4. 
Ordre,  14  et  f . 
Paiement  en  rslenra,  81. 
Partage.  18  et  b. 
Pension  alimentaire,  16 . 
Période  suspecte,  87. 
PreaorIpUon,  t. 
Présomptions,  11,  34  et  s. 
Preuve  testimoniale,  11. 
Quallflcatlon  de  oommerçant,  S 

et  6. 
Quittance  authentique,  80  et  s. 
Quittance  aous  seing  privé,  1. 
Receveur  des  finances,  4. 
Registres  du  receveur  général, 

11. 
Réméré,  » 
Remploi,  36. 
Renonciation    ft    la   oommo- 

nanté,  11. 
Soalte,  10. 

Sneceaslon  moUUere,  17  et  a. 
Tiers  acquéreur,  38  et  s. 
TItresde  rente,  29. 
Ventilation,  14. 


DIVISION 


§  1".  Condiliont  d'application  de  l'art.  S6S. 

§   2.     Immeubles  grevé»  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli. 

Créance»  garantie»  par  l'hypothèque  légale. 

«)  Deniers  et  effets  mobiliers  apportés  en 
dot  par  la  femme  oa  à  elle  échus  par 
succession  ou  donation  pendant  le  ma- 
riage. 


§3. 


fi)  Créance  pour  le  remploi  des  immeul 
de  {a  femme  aliénés  pendant  le  mariii 

•jf)  Indemnité  des  dettes  contractées  ave 
mari. 

§  4.  Etendue  d'application  de  Varl.  S63. 


§  1.  Condition»  d'application  de  l'art.  563. 

1.  Ans  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  ,' 
les  restrictions  à  l'hypothèque  légale  de  la  fei 
en  cas  de  faillite  du  mari,  ne  doivent  recevoir 
application  qu'autant  qne  le  mari  était  commer 
lors  de  la  célébration  du  mariage  ou  que,  n'i^ 
pas    alors   d'autre   profession  déterminée,   il 
devenu  commerçant  dans  l'année.  Jugé  qu'en  d« 
de  ces  cas    la  femme  qui  veut  exercer  ses  re^ 
comme  créancière,  même  a  titre  hypothécaire,  i 
pas  obligée  de  produire,  soit  nn  acto  authens 
soit  même  un  acte  sous  seing  privé  ayant  ^ 
certaine,  pour  prouver  la  délivrance  et  le  pai< 
aux  mains  du  mari,  des  deniers  on  effets  mol 
apportés   en  dot   ou  à   elle  advenus   penda 
mariage,  par  succession,  donation  entre -vifs  a 
tamentaire,  comme  aussi  du  prix  provenant 
meubles  vandus  et  qui  n'a  pas  été  réemploj 
Caes.,  22  nov.  1886  [8.  89.  1.  466,  P.  89.  1 
D.  p.  87.  1.  113] 

2.  Il  suffit  a  la  femme  de  faire  cette  prew 
les  moyens  de  droit  commun,  à  l'aide,  par  exi 
de  quittances  sous  seing  privé  du  mari ,  jnétn 
date  certaine,  alors,  d'ailleurs,  que  ces  quitl 
sont  reconnues  sincères  par  les  créanoieia  du 
—  Même  arrêt. 

_  3.  La  question  de  savoir  si  le  mari  doit  ètr 
sidéré  comme  ayant  la  qualité  de  commerçai! 
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ici  iccohw  Eitimnt  les  règles  établies  par  les  art. 
]ii.,  C.  comm.  —  Jogé,  à  cet  égard,  que  le  mi- 
iri)ii>fii>tli)  oommarce  sans  y  avoir  été  autorisé 
■t&tnénieiK  i  l'srt.  2,  C.  comm.,  n'est  pas  légale- 
Kt  goomerçant,  et  qa'en  côuBéquence,  l'hypothè- 
fKlé^de  la  femme  de  ce  mineur  ne  subit  pas  les 
affitioiis  édictées  par  l'art.  563,  C.  comm.,  pour 
toi  os  le  mari  est  commerçant  lore  de  la  célébra- 
k  mttiige  ou  l'est  deyena  dans  l'année.  — 
(b,18»ïr.  1882  [S.  83.  1.  161,  P.  83.  1.  380, 
ikvtedeM.  Lyon-Caen,  D.  p.  83.  1.  73]  — 
tE,Iiiiben  de  Couder,  SuppL,  Y-  FailliU,  n.  466. 
Sir  laB  conditions  nécessaires  pour  que  le  mineur 
tnoia  commerçant,  V.  tuprà.  art.  2,  n.  1  et  s. 
T.  lossi  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
*  tuSUti,  n.  4013  et  s  ,  et  Hypothèque,  n.  542 
11 

iKui  il  en  est  autrement  des  personnes  capables, 
ÉfK  lei  magistrats,  les  notaires,  les  avoués,  etc., 
'  iiRMOt  le  commerce  au  mépris  des  régle- 
tiprobibiti&  de  leur  profession,  et  qui  acqaiè- 
liaa  légalement  la  qualité  de  commerçant.  — 
r,mce  sens,  qae  l'ezeTcice  par  le  mari  de  la 
de  notaire,  ou  encore  des  fonctions  de 
particulier  des  linances,  &  l'époque  de  son 
M  met  pas  obstacle,  en  ce  qui  touche  les 
Hlgs  matrimoniaux  et  l'hypothèque  légale  de 
\ism,  &  l'application  des  art.  563  et  564, 
tmni.,  alors  qu'il  est  établi  qu'à  l'époque  du 
■àp  et  même  antérieurement,  le  man  se  livrait 
UÉ^ment  à  des  oprérations  de  commerce 
■^  à  ses  fonctions.  —  Cass.,  5  jnill.  1837 
J7.  1.  923,  P.  37.  2.  26]  —  Nîmes,  10  juill. 
1  [S.51.  2.  634.  P.  61.  2.  642,  D.  P,  62.  2. 
i^  —  Sur  les  persunnes  auxquelles  le  commerce 
tiB&i  et  sur  la  sanction  de  cette  interdiction, 
»p«,»rt  l.  n.  117  et  s. 

ireo  importe  d'ailleurs,  que  le  mari  ait  pris  la 
■fié  de  commerçant  dans  son  contrat  de  mariage 
^  l'icte  de  célébration  qui  l'a  suivi  :  fette 
Ifaoon  De  saurait,  en  cas  de  faillite,  enlever 
fenoe  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale, 
iIm  termes  du  droit  commun,  lorsqu'on  fait, 
■iri  n'était  pas  commerçant  au  moment  du 
■teetne  l'est  devenu  qu'après  le  délai  d'une 
li_  Il  en  résulte  seulement  une  présomption 
litpéTaloir  k.  défaut  de  preuve  contraire,  de 
laite  que  la  femme  devra  prouver,  pour  se 
■ûdcBOD  hypothèque  légale,  que  son  mari 
>|rii  iiae  qnalité  inexacte  ou  mensougère.  — 
»,!4JMT.  1872  [S.  72.  1.  231,  P.  72.  548,  D. 
IL  93]  —  Orléans,  16  mars  1839  fP.  39.  1. 
-  Besançon,  13  févr.  1866  [S.  56.  2.  367, 
'  1. 271,  D.  p.  56.  2.  118]  —  Sur  la  preuve 
""de commerçant,  V.  «uprd, art.  1 ,  n. 81 

"kiproqDemeiit,  il  y  aura  lieu  à  l'application 

•  i3,bien  que  le  mari  n'ait  pas  pris  la  qua- 

ktommoçant  dans  le  contrat  de  mariage,  s'il 

'Iqa'il  se  livrait  habituellement  é.  des  opé- 

■«gnmerciales,  et  cela,  alors  même  qu'il  aurait 

profession  incompatible  avec  celle  de 

U  -  Cas».,  5  juill.  1837,  précité.  — 

UOjutt.  1861,  piécité. 

'~^  d'autre  part,  que  l'exercice  des  fonctions 

1  clerc  de  notaire  ne  peut  être  considéré 

>  piofeasion  déterminée  dans  le  sens  de 

yC.  comm.,  et  qu<>,  dès  lors,  si  le   mari, 

ieitn;  de  notaire  au  moment  du  mariage, 


est  devenu  agent  d'affaires  dans  l'année,  les  immeu- 
bles qu'il  a  acquis  pendant  le  mariage  ne  sont  point 
grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 
Paris,  9  févr.  1867  [S.  67.2.  309,  P.  67.  1116, 
D.  P.  68.  2.  29] 

§  2.  Immeubles  grevés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  du  failli. 

8.  Il  résulte  du  premier  alinéa  de  l'art.  563  que 
la  femme  du  failli  ne  peut  se  prévaloir  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  que  le  failli  a 
aoquisà  titre  onéreux  pendant  la  durée  du  mariage  : 
la  loi  présume  que  ces  immeubles  ont  été  acquis 
avec  l'argent  des  créanciers  ou  tout  au  moins  au 
moyen  de  deniers  qui  constituaient  leur  gage  gé- 
néral. —  Grenoble,  8  mars  1892  [D.  p.  92.  2.  205] 

9.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  ' 
été  acquis  pendant  la  durée  du  mariage,  et,  par 
suite,  comme  étant  soustraits  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  ni  Tiuimeuble  dont  le  mari  serait 
devenu  propriétaire  pendant  le  mariage  an  moyen 
de  la  prescription,  h  raison  de  l'effet  rétroactif  de 
cette  prescription,  ...  ni,  pour  le  même  motif,  l'im- 
meuble rentré  dans  le  patrimoine  du  mari  postérieu- 
rement au  mariage  en  vertu  d'une  clause  deréméré,... 
ni  même  l'immeuble  dont  le  prix  aurait  été  payé 
pendant  le  mariage  si  l'acquisition  en  est  anté- 
rieure. —  Sic,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr., 
v«  Faillite,  n.  3973  et  s.  —  V.  cependant,  eu  ce 
qui  concerne  l'immeuble  acquis  à  la  suite  de  l'exer- 
cice du  réméré,  contra,  Thaller,  n.  2036,  p.  1049, 
note  2. 

10.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  échangé  un  immeuble  qu'il  possédait  anté- 
rieurement au  mariage  ou  qu'il  aurait  acquis  à  titre 
gratuit  pendant  le  mariage,  contre  un  autre  im- 
meuble. Le  nouvel  immeuble  est  substitué  à  un 
immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
et,  par  suite,  il  doit  être  également  soumis  à  cette 
hypothèque.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'échange 
dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  avec  soulte  :  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  la  soulte  serait  supérieure  à  la  noitié 
de  l'immeuble  acquis  par  le  mari  que  l'opération 
devrait  être  considérée  non  plus  comme  un  échange, 
mais  comme  une  vente.  —  Sic,  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  6, 'p.  566,  note  2;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  904  ;  Pont,  t.  1.  n.  635;  Valette,  Des 
privil.  et  des  hypolh.,  p.  263;  et  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  3978  et  s.  —  Conlrà, 
ThaUer,  n.  2037. 

11.  Jugé  également,  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  failli  sur  les  immeubles  appartenant 
au  mari  lors  du  mariaj;e,  frappe,  à  ce  titre,  l'im- 
meuble du  mari  ameubli  par  contrat  de  mariage, 
dans  le  cas  où  la  femme  a  renoncé  &  la  communauté, 
l'immeuble  ameubli  par  le  mari  continuant  de  lui 
appartenir,  après  la  renonciation  de  la  femme,  au 
même  titre  qu'avant  le  mariage.  —  Cass,,  26  janv. 
1876  [S.  76.  1.  241,  P.  76.  693  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  76.  1.  62] 

12.  Mais  dans  le  cas  où  Pacte  d'acquisition  énonce 
que  le  mari  a  acheté  un  immeuble  après  le  mariage. 
la  femme  peut  être  admise  &  établir,  soit  par  la 
preuve  testimoniale,  soit  au  moyen  de  préEomptions 
graves,  qu'il  l'avait  réellement  acquis  h  une  époque 
antérieure  au  mariage.  —  Grenoble,  28  juin  1868 
[S.  69.  2  249,  P.  59.  874,  D.  p.  69.  2.  191]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1013. 
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13.  Il  importe  peu  d'ailleurs,  pour  l'application 
de  l'art.  563,  que  la  dissolution  du  mariage  boH 
antérienre  ou  postérieure  à  la  déclaration  de  faillite 
du  mari.  —  Rouen,  11  juin  1895,  sousCass.,  8déc. 
1897  [^.  et  P.  98.  1.  273.  D.  p.  98.  J.  161] 

14.  Et  il  n'y  a  pas  &  distinguer  davantage  suivant 
que  la  femme  agit  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, ou  en  vertu  du  jugement  prononçant  la  sépa- 
ration de  biens  ou  homologuant  la  liquidation  de 
ses  reprises.  —  Même  arrêt. 

15.  Cest  au  moment  où  la  femme  du  failli  ae 
présente  dans  l'ordre  qu'il  faut  se  placer  pour  appré- 
cier ses  droits.  —  Case.,  8  déc.  1897  [S.  et  P.  98. 

1.  273,  D,  p.  98.  1. 161] 

16.  Par  suite,  si  l'ordre  n'est  ouvert  enr  le  prix 
d'immeubles  acquis  par  le  failli  depuis  son  manage 
que  postérieuren.ent  à  l'époqueeù  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  a  fixé  le  moment  de  la  cessation  des 
paiements,  ces  immeubles  ne  sont  pas  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  sans  que  celle-ci 
puisse  opposer  aux  créanciers,  ni  lesjugeraents  anté- 
rieurs qui  ont  prononcé  la  séparation  de  biens  et 
liquidé  les  reprises,  jugements  qui  n'ont  fait  que 
déterminer  le  chiffre  de  la  créance  de  la  femme 
contre  son  mari,  ni  le  fait  de  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale,  qui  ne  constitue  qu'une  mesure 
«onservatoire.  —  Même  arrêt. 

17.  L'art.  563,  en  effet,  enlève  d'une  manière 
générale  &  la  femme  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  acouis  {^  titre  onéreux  par  le  mari  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  sans  s'inquiéter  du  point 
de  savoir  &  quelle  époque  remontent  ses  créances. 
C'est  seulement  si  la  femme  a  obtenu  une  colloca- 
tion  définitive  avant  la  déclaration  de  faillite  qn'elle 
est  à  l'abri  des  restrictions  édictées  par  l'art.  563. 
-  V.  Rouen,  20  mai  1840  [S.  41.  2.  666,  P.  40.  2. 
264] 

18.  Dans  le  cas  où  le  mari,  qui  était  propriétaire 
par  indivis  d'un  immeuble  avant  le  manage,  on  qui 
l'est  devenu  depuis  par  succession  ou  par  donation, 
a  acquis  la  totalité  de  cet  immeuble  pendant  le 
manage,  &  la  suite  d'une  licitation  ou  d'un  partage, 
on  s'est  demandé  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
grevait  la  totalité  de  cet  immeuble,  au  seulement 
fa  part  indivise  que  possédait  le  mari  antérieure- 
ment à  la  licitation  ou  au  partage..  Une  première 
opinion  se  prononce  pour  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale  à,  la  part  indivise  du  mari.  Il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  883,  C.  civ.,  le  mari,  dans 
notre  hypothèse,  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  propriétaire  de  l'immeuble  tout  entier  dés  avant 
le  mariage  on  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
Mais  il  n'y  a  là  qu'une  fiction  qui  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  des  rapports  pour  lesquels  elle  a 
été  établie  et  qui,  à  tous  autres  points  de  vue,  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  la  réalité.  Or,  en  réalité,  le  par- 
tage est  un  acte  &  titre  onéreux  :  le  mari  a  acheté 
les  parts  indivises  de  ses  copropriétaires  avec  des 
sommes  ou  des  valeurs  faisant  partie  de  son  actif  : 
et  dès  lors  l'hypothèque  légale  ae  la  femme  ne  peut 
frapporcespartsindivises,  pas  plus  qu'elle  ne  frappe 
tout  autre  immeuble  acheté  par  le  mari  pendant  le 
mariage.  —  Bourges,  2  févr.  1836  [8.  37.  2.  465, 
P.  38.  1.  61,  D.  Rép.,  v»  Privilèges  et  hypothiquet, 
n.  876]  —  Paris,  8avr.  1853  [S.  53.  2. 565,  P.  56.  1. 
181,  D.  P.  64.  2.  1161  —Uaen,  21  avr.  1866  [S.  68. 

2.  270,  P.  68. 1007,  D.  p.  69. 2.44]  —8ie,  Esnault, 
t.  3,  n.  600  ;  Maesé,  t.  2,  n.  1346  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  328  ;  Bertault,  Rev.  crit,  t.  24,  p.  892  ; 


Lyon-Caen  et    Renault,  t.   8,  n.    906;  Thalkl 
n.  2035-a. 

19  D'après  une  deuxième  opinion,  rhy|)othè<ni 
légale  de  la  femme  frappenit  la  totalité  de  nà 
meuble,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  mari  a'm 
rait  à  p8}'er  aucune  soulte  pour  les  parts  de  M 
copropriétaires  à  lui  adjugées  ou  attribuées,  % 
antres  valeurs  de  la  sncceesion  étantsuffisanteB  poi 
les  désintéresser.  Ici,  en  effet,  les  créanciers  de  j 
faillite  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisque  le  paiemel 
desdites  parts  a  été  effectué,  non  pas  avec  des  v( 
leurs  faisant  partie  de  l'actif  du  mari,  mais  aW 
des  valeurs  héréditaires  ;  dans  ces  conditions,  lin 
meuble  tout  entier  est  bien  acquis  par  le  mari  ' 
titre  de  snccessioa.  —  V.  Ânbry  et  Bau,  t.  3,  §  26 
t«r,  note  52. 

20.  Enfin,  la  jurisprudence  applique  ici  dans  tooi 
sarignenr  le  principe  de  l'art.  883,  C.  civ.,  et  décidi 
en  conséquence,  que  la  femme  peut  exercer  sou  h;pe 
thëque  légale  sur  la  totalité  de  l'immeuble  attriH 
an  mari.  Cette  jurisprudence  est  de8])lnB  équitable! 
car,  si  la  licitation  ou  le  partage  avaient  fait  attr 
buer  l'immeuble  à  un  des  copropriétaires  du  ma 
la  femme  aurait  perdu  son  hypothèque  pour  le  ton 
Il  est  juste  que,  par  compensation,  elle  puisse  «"t 
prévaloir  pour  le  tout,  si  c'est  le  man  qui  s'ei 
porté  acquéreur.  —  Case.,  10  nov.  1869,  deuxit 
rets  [S.  70.  1.  6,  P.  70.  6,  D.  f.  69.  1. 501]  -  L 
moges.  14  mai  1853  [S.  63.  2.  667,  P.  56.  1.  2S 
D.  p.  64.  2.  113]  —  Grenoble,  6  aoftt  1867  [8.  6 
2.  633,  P.  68.  721,  D.  p.  66.  2.  11,  adnotam]  ■ 
Angers,  27  mai  1864  [8.  64.  2.  270,  P.  64.  116 
D.  p.  64.  2.  162]  —  Metz,  20  déc.  1865  [8.  66. 
281,  P.  66.  1029,  D.  p.  66.  2.  10]  ;  14  mai  l» 
[8. 68.  2. 279,  P.  68. 1007,  D.  p.  69. 2. 43]  —  Dow 
26  noT.  1868  [8.  68.  2.  334,  P.  68.  1234,  D.  p.  6». 
43]  —  Sic,  Pont,  Tr.  deiprivil.  et  du  hypoA.,  t. 
n.  &36  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1881  ;  Démangeât,  sur  Bi 
Vard,  t.  5,  p.  566,  note;  Baudry-Lacantinerie  et 
Loynes,  t.  2,  n.  1013;  Labbé,  note  sons  Caas., 
nov.  1869  [S.  70.  1.  6,  P.  70.  5]  ;  et  notre  B 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"»  Faillite,  n.  3977,  et  E 
pothèque,  n.  674  et  s. 

21.  Une  question  analogue  s'est  élevée  relatif 
ment  aux  constructions  ou  améliorations  faites  ] 
le  mari  sur  un  immeuble  lui  appartenant,  pend) 
le  cours  du  mariage.  11  est  certain  cependant  ( 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  porte  pas 
ces  constructions  on  améliorations  dans  le  cas 
elles  ont  été  faites  sur  un  immenble  acheté  pai 
mari  pendant  le  mariage  et  soustrait  comme  t( 
cette  hypothèque.  —  OrenoUe,  8  mars  1892  [D 
92.  2.  206] 

22.  Mais  la  question  est  plus  douteuse,  Itvaq 
s'agit  de  oonstructions  on  d'améliorations  qai 
été  faites  par  le  mari  sur  un  immeuble  qu'il  po 
deit  avant  le  maringe  on  qu'il  a  acquis  depuis  à  t 
de  succession  ou  de  donation.  D'après  l'art.  563. 
effet,  cet  immeuble  est  grevé  de  l'h^rpothèque  lé( 
de  la  femme  ;  or,  aux  termes  de  l'art.  2133,  C.  c 
l'hypothèque  acquise  s'étend  de  plein  droit  èi  toi 
les  améliorations  survenues  &  l'immeuble  h] 
théqné.  —  Rouen,  29  déc.  1866  [S.  67.  2.  ' 
P.  67.  685,  D.  p.  57.  2.  1971  —  Grenoble,  28 
1868  [8.  69.  2.  260,  P.  69.  874,  D.  p.  59.  2.  1 
—  Caen,  8  juin  1865  [S.  65.  2.  310,  P.  65.  114 

23.  La  jurisprudence  n'est  cependant  pas  f 
d'une  manière  absolue  k  cet  égara  :  plnsieurs  ai 
et  la  majorité  des  auteurs  décident,  an  contrairv. 
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«ucliontionset  oonslraotiops  dont  il  s'agit  ne 
euxat  être  traitées  autrement  que  les  iinmaubleg 
Kfgi  à  titre  onéreux  par  le  maii  pendant  le  ipa- 
BK(.  Es  dié&QitiTe,  cea  construetions  et  améliora- 
(Kâoiiiét^fiitec,eo{Diii«  la  aéraient  deBaoquiaitiong 
tooiblei,  avee  dee  valeura  formant  le  gage 
laénl  des  ctéaBciera:  elle  ne  doivent  donc  pas 
«maiMs,  pas  plna  qne  lea  immeubles  acbatéa 

Kh  nui,  i  l'hypothèque  légale  de  la  lemme. 
1  m  déroge,  a  c«  point  de  vue,  à  l'art,  ^133, 
C  Df.  -  MontpelUer,  29  juill.  1867  [S.  68.  %. 
là  P.  68.  72y,  D.  B^.,  £Mppi.,  v»  FaiUif, 
illlSl  -Grenoble,  8  mars  1892,  précité.  —  Sic, 
lMaâ,t.  3,  p.  344;  Bédarride,  t.  3,  n.  1034; 
Iw,l2,  n.  1S4Ô;  Akuzet,  t  8,  n.  3804;  De- 
it, Esr  Biaviffd,  t.  5,  p.  566,  note;  Aabry  et 
h,  ta,  §  264  ter,  p.  396,  note  61;  Pont,  t.  1, 
iSi:  fiuidry.Lacaotinerie  et  de  Loyoee,  t.  9, 
aia4:LyoD-CaeB  et  Renault,  t.  8,  n.  905  ;  Tbal- 
Haa)36;  et  natre  Bip.  géH.  aiph.  du  dr.fr.,  V 
J^r^^ie,  n.  584  et  s. 

à.  Dus  «e  eas,  l'on  doit  procéder  &  1»  ventila- 
iii)inx  <l*Tent«  de  l'immeable  du  mari,  ailo 
'èSiiler  la  collocation  hypothécaire  de  la  femme 
'lb)Htion  du  prix  représastant  la  vakar  de  l'im- 
tàt,  dMnction  faite  de  celle  des  coB8tructiii>n0. 
■lîw  irrêto. 

1 3.  OréimetÊ  garantiêi  par  l'hypothèqite 
légale. 

&  la  disposition  de  l'Mt.  i563  eat  essentielle'' 
BEmitatÏTe.  Ea  conséquence,  les  restriotions 
|i ni  établie*  par  eet  article  relativnnent  aux 
HùIk  qai  aoat  grevés  de  l'hypothèque  légale 
èli  {nsaN  ne  s'appliquent  qu'aux  créances  qui 
liiHméréee.  -  Cam.,  14  juin  1863  [S,  63,  1. 
P.aê.  1.506.  D.  p.  53.  1.  186] 
i  %éciileiBenit,  elles  ne  s'appliquent  pas  k  la 
^~  ie  la  femme  résultant  d  uue  peosiûo  ali- 
qM  80D  mari  a  ébé  condamné  à  lui  fuarnir 
'BJngcBieat  de  séparation  de  oorp  antérieur 
i&iUite,  et  pour  câreté  de  laquelle  la  femme  a 
iwriptign  hypothécaire  — Même  arrêt. 
4AMter»  a  tffét»  mohiUtn  e^>porti$  en  dot  par 
émt  emàell»  échni  par  tueetsnon  x)it  donation 
U  mariage,  —  37.  On  a  vu  tuprà,  art.  660, 
iit.  qoe,  d'aprèa  le  dernier  état  de  la  jnris- 
n,  la  feiiine  ne  pouvait  se  présenter  comme 
Mredtnsla  faillite  de  son  mari,  à  roiaou  dee 
lÎBtt  effets  mobiliers  qu'elle  a  apportés  en  dot 
9  là  Mot  éehns  postérieurement  à  titre  gra- 
l^i  la  conditiDa  de  prouver  par  acte  authen- 
llvkeouiitanee  da  ces  deniers  ou  efteta  miobi- 
^  hk  cette  preuve  ne  suffit  pae  pour  que  la 
8e  prévaloir  de  sou  hypothèque  légale 
ées  eréaaden  de  la  nullité  :  il  faut 
ai  tanna*  du  deuxième  alinéa  da  l'art. 
V*  I*  fnaïae  prouve  que  ces  deniers  et  effets 
Wiédlafflent  déUvcéa  ou  payée  au  mari,  au 
'~  foB  acte  ayant  date  «ertaine  antérieure  & 
"  -  des.,  13  aoU  1868  [S.  69.  1.  348, 
l,D.  p.  79,  1.  186]  —  Sic,  genouard, 
Î15;  Esnault,  t  3,  n.  686  bis;  Massé,  t.  %, 
J;  Bèdanvk,  t.  3.  n.  1037  ;  Alauset,  t.  4, 
P;  Lyoa-Caen  et  Benaalt,  t.  8,  n.  909-2<>; 
^  t.  1014  ;  et  notre  Bép.  géit,  ulph,  du  dr. 
*  faiflite,  a.  3987  et  e.,  «t  Bppothèqut, 
«i. 


28.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'on  peut  considérer 
comme  actes  ayant  date  certaine  pour  établir  la 
créance  de  la  femme  du  failli,  des  jugements  rendue 
dans  une  instance  antérieure  entre  les  époux  et 
des  tiers,  et  dans  lesquels  il  a  été  reconnu  que  le 
mari  avait  reçu,  pour  le  comjpte  de  son  épouse,  la 
somme  qui  forme  la  montant  de  la  créance  réclamée 
par  celle-ci.  —  Limoges,  29  juin  1839  [S.  4P.  2. 9, 
P.  44,  1.  301,  D,  Rép.,  V  Failliie,  n.  1092] 

29.  Jugé  également,  que,  dans  lé  cas  où  la 
femme  d'pn  négociant  tomb^  en  faillite  prétend 
exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  son  mari,-  eu  vertu  de  l'art.  563,  C.  comm.,  à 
raison  du  versement  qu'elle  ^utenait  avoir  été  fait 
aux  mains  de  son  mari  du  prix  de  vente  d'une 
rente  sur  l'Etat  qui  lui  appartenait  &  elle  même 
comme  propre  ou  paraphernal,  la  preuve  de  ce 
versement  peut  êtrelégalementétablieau  moyen  des 
registres  du  receveur  général  par  l'intermédiaire 
duquel  la  rente  a  été  vendue  :  c  est  léi  une  preuve 
par  acta  ayant  date  certaine  dans  ]e  sens  de  l'art. 
663,  précité.  —  Grenoble,  17  août  1864  [S.  55.  Z 
485,P.  55-lr  175] 

30.  Jugé  même,  (jue,  pour  que  la  femme  d'un 
commerçant  failli  ait  hypothèaue  légale  sur  les 
biens  do  son  mari,  é  raison  de  deniers  qui  lui  sont 
échu*  par  sueeesamn  depuis  le  mariage,   il  suffît 

Sue  la  délivrance  de  ces  deniers,  soit  constatée  par 
i  quittance  authentique  qu'elle  en  a  donnée  avec 
l'autùrisatiAU  et  l'assistance  de  son  mari,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'elle  fournisse  la  preuve,  par  acte 
authentique  ou  ayant  date  certaine,  que  les  deniers 
ont  été  verBé.s  daus  les  mains  du  mari.  —  Cass., 
27  déc.  1852  [S.  53.  1,  161,  P.  63.  J,  198,  D.  P. 
53.  1.  39] 

31.  De  même,  lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  I^ 
contrat  de  mariage  d'un  corom.erçant,  que  l'acte  de 
célébratipn  du  mariage  vaudra  quittance  de  la  dot 
promise  k  la  femme,  cet  acte  de  célébration  rap- 
proché du  contrat  de  mariage  constitue  un  acte 
ayant  date  certaine  dans  le  sens  do  l'art.  663, 
Ç.  comm.,  foisant  preuve  tant  à  l'égard  des  tiers 
qu'b  l'égand  des  époux,  du  paiement  de  la  dot  pro- 
miae,  et  attribue  ainâi  l'hypothèque  légale,  à  la 
femme  sur  lea  biens  de  son  mari  failli,  —  Cass.,  22 
févr.  1860  [S.  60.  1.  433,  P,  60.  849,  D.  p.  60. 1. 
181]  ;  13  août  1868  [S.  69.  1.  348,  P.  69.  383,  D,  p. 
70.  1.  126] 

32.  Peu  importe  que  le  paiement,  au  lieu  d'avoir 
été  fait  en  espèces,  l'ait  été  en  traites  ou  en  valeurs, 
—  Case.,  22  févr.  1860,  précité.  —  V.  auasi  Col- 
mar,  28  déc.  1853  [S.  66.  2.  397,  P.  66,  2.  301, 
»,  p.  66. 2.  286] 

33.  Mais  la  femme  d'un  commerçant  failli  ne 
peut  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale  à  l'efEet 
de  se  faire  colloquer  antérieurement  à  un  créancier 
hypothécaire  pour  une  somme  provenant  de  valeurs 
paraphernalea  et  touchées  par  le  mari  au  cours  de 
l'union  conji^ale,  alors  qu'elle  appuie  cette  préteu- 
tiaa  uniquement  sur  nne  mention  inscrite  par  le 
mari  sur  u«  de  ses  livres  de  commerce  et  iudi- 
quant  é  tel  jour  la  néception  de  la  somme  en  ques- 
tion, ladite  mefitiou  «ans  date  certaijae  ne  pouvant 
être  opposée  aux  tiers.  —  Gass.,  21  aov.  1887  [S. 
90.  1.  471,  P.  90.  1.  112,  D.  p.  88.  1.  204] 

34.  De  même,  l'hypothèque  légale  ai}partenant 
k  la  femme  d'un  commerçant  failli,  à  raison  de  sa 
dot,  m  peut,  akvs  même  que  le  mariage  a  duré 
dû  ans  depui^  l'échéance  dee  termes  pris  par  le 
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constituant,  s'exercer  snr  les  immeubles  propres  du 
mari  qu'autant  qae  le  paiement  de  la  dot  est  établi 
par  acte  ayant  date  certaine  :  ici  n'est  pas  appli- 
cable la  présomption  légale  de  paiement  établie 
par  l'art.  1669,  C.  civ.  —  Angers,  23  déc.  1868 
[S.  69.  2.  194,  P.  69.  839.  D.  p.  69.  2.  33]  —  Poi- 
tierp,  21  juin  1881  [D.  P.  83.  2.  224]  —  Sic, 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  909-2°;  Thaller, 
n.  2044,  in  fine;  Alanzet,  t.  4,  n.  1877;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  983  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Hypoihèqfie,  n.  3.53. 

35.  Au  surplus,  l'acte  ayant  date  certaine  n'est 
exigé  que  lorsque  la  femme  (irétend  exercer  son 
hypothèque  légale  :  si  elle  veut  simplement  établir 
sa  qualité  de  créancière  chirographaire,  elle  sera 
admise  h  fournir  tous  les  moyens  de  preuve,  et 
notamment  elle  pourra  se  prévaloir  de  la  présomp- 
tion de  l'art.  1669,  C.  civ.  —  Colmar,  2  févr.  1857 
[S.  57.  2.  681,  P.  58.  716,  D.  p.  58.  6.  61]  — 
Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  909-2O. 

P)  Orénnce  pour  le  remploi  des  immtubles  de  la 
femme  aliénés  pejidant  le  mariage.  —  36.  Ici,  la 
femme  n'a  qu'à  prouver  le  fait  de  l'aliénation  par 
son  mari,  sans  avoir  à  justifier  du  versement  du  prix 
.  entre  les  mains  de  ce  dernier;  et  il  n'est  pas  non 
plus  nécessaire  que  l'aliénation  ait  date  certaine 
avant  la  faillite.  —  CasB.,  27  déc.  1852  TS.  53.  1. 
161,  P.  63,  1.  198,  D.  p.  53.  1.  39]  —  Sic,  Lyon- 
Caën  et  Renault,  t.  8,  n.  909;  Aubry  et  Ran,  t.  3, 
g  264'  ter,  p.  241  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V»  Faillite,  n.  3994  et  s. 

"{)  Indemnité  de»  dettes  contractées  avec  le  mari. 
—  37.  A  cet  égard,  la  femme  peut  se  prévaloir  de 
son  hypothèque  légale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
produire  un  acte  ayant  date  certaine.  Mais  elle 
devra  faire  tomber  la  présomption  posée  par  l'art. 
562  en  vertu  de  laquelle  les  dettes  payées  par  la 
femme  pour  son  mari  sont  considérées  comme  l'ayant 
été  avec  les  deniers  de  celui-ci  :  elle  pourra  d'ail- 
leurs fournir  cette  preuve  par  toute  espèce  de 
moyens.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  cit.,  n.  3997  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  ai 
la  femme  peut  se  prévaloir  de  son  hypothèque 
légale  à  raison  d'une  dette  contractée  par  son  mari 
pendant  la  période  suspecte,  V.  suprà,  art  446, 
n.  172  et  s. 

§  4.  Etendue  d'application  de  l'art  SOS. 

38.  La  question  de  savoir  qui  peut  invoquer  les 
restrictions  apportées  par  le  Code  de  commerce  et 
spécialement  par  l'art.  563  aux  droits  de  la  femme 
a  soulevé  une  vive  controverse.  D'après  une  pre- 
mière opinion,  l'art.  563  doit  être  interprété  restric- 
tivement  et  limité  aux  seuls  intérêts  que  la  loi  des 
faillites  a  pour  objet  de  protéger.  Or,  ces  intérêts  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  ceux  des  créanciers 
chirographaires.  Ces  créanciers  seuls  pourront  donc 
se  prévaloir  des  restrictions  apportées  aux  droits  de 
la  femme,  comme  ils  peuvent  seuls  se  prévaloir  des 
nullités  établies  par  les  art.  446  et  s.,  C.  comm.  : 
s'ils  ne  le  font  pas,  les  créanciers  hypothécaires  et 
les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  du  mari  devront 
subir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dans  les 
termes  du  droit  commun.  —  Sic,  Boistel,  d.  1054; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  915;  Thaller, 
n.  2045;  Labbé,  note  sotis  Nancy,  27  mai  1865 
[S.  66.  2.  346,  P.  66.  1266];  Rataud,  Rev.  erit.. 


1867,  p.  1  et  s.  ;  Raben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Fail 
lite,  n.470. 

39.  L'opinion  la  plus  générale  décide,  au  contraire 
que  la  disposition  de  l'art.  563,  ainsi  que  toutes  cellei 
qui  restreignent  les  droits  de  la  femme  dans  la  fail 
lite  de  son  mari,  peuvent  être  invoquées,  non  seule 
ment  par  les  créanciers  chirographaires,  mais  aws 
par  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  postérieu 
rement  à  la  naissance  de  l'hypothèque  légale  de  li 
femme  et  par  les  tiers  détenteursqui  auraient  acqoii 
un  immeuble  du  mari.  D'une  part,  en  eifet,  letexti 
de  l'art.  563  est  absolument  général  :  non  seulemen 
il  n'attribue  pas  le  droit  d'invoquer  ses  disposition 
aux  seuls  créanciers  chirographaires;  mais  il  décide 
sans  distinction  d'aucune  sorte,  que  tels  immeuble 
seront  seuls  soumis,  pour  telles  créances,  à  l'hypo 
thèque  légale  de  la  femme.  Cette  bypothèqa 
n'existe  donc  plus,  dès  qu'il  y  a  faillite,  sur  le 
autres  immeubles  du  mari  et  pour  les  autres  créance 
de  la  femme.  D'autre  part,  1  esprit  de  la  loi  condoi 
à  la  même  solution.  Ce  que  la  loi  a  voulu  empêche 
en  restreignant  les  droits  de  la  femme,  ce  sont  le 
fraudes  que  les  époux  auraient  pu  être  tentés  di 
commettre  au  préjudice  des  créanciers  :  or  il  es 
évident  que  ces  fraudes  sont  à  redouter  aussi  biei 
lorsqu'il  s'agit  des  créanciers  hypothécaires  on  de 
tiers  acquéreurs  que  lorsqu'il  s'agit  des  créancier 
chirographaires  du  mari.  Enfin,  il  n'est  pas  absc 
lument  exact  de  dire  que  les  dispositions  de  la  h 
des  faillites  sont  établies  uniquement  dans  l'intérf 
des  créanciers  chirographaires  Parmi  ces  dispos 
tiens,  en  efiet,  il  en  est  un  cettain  nombre,  telle  pi 
exemple  que  celle  de  l'art.  444,  C.  comm.,  qui  pn 
nonce  contre  le  failli  la  déchéance  du  terme,  qi 
peuvent  être  invoqués  aussi  bien  par  les  créancie 
hypothécaires  que  par  la  masse  des  créanciers  :  li 
articles  dont  ils  ne  peuvent  se  prévaloir,  comme  pi 
exemple  les  art.  446  et  s.,  C.  comm.,  contienne! 
àcet  égard  des  prescriptions  formelles  et  ne  touche 
pas  en  général  à  leurs  intérêts.  —  Cass.,  8  dé 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  273  et  la  note  de  M.  Wal 
D.  p.  98. 1. 161]  —  Nîmes,  4  mars  1828  [8.  et 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  1084]  ;  17  juill.  1» 
[S.  68.  2.  149,  P.  68.  685,  D.  p.  68.  6.  216]  • 
Nancy,  27  mai  1865  [S.  66.  2.  345,  P.  66.  126 
—  Grenoble,  13  nov.  1888  [D.  Rép.,  SuppL,  y'Fa 
lite,  n.  365,  J.  des  faillites,  1889,  p.  188]  —  Si 
Bédarride,  t.  3,n.  996  ;  Massé,  t.  2,  n.  1350;  Demi 
geat,  sur  Bravard,t.  5,  n.  667;  Aubry  et  Ran,  t. 
S  264  ter,  p.  399;  Rousseau  et  Defert,  Code  m 
des  liquid.  jud.  et  des  faill.,  sur  l'art.  563,  n.  2 
Bressoles,  De  la  femme  du  commerçant,  n.  S 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  101 
Guillouard,  Tr.  detpriv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  829. 

40.  En  ti.*ut  cas,  le  moyen  pris  de  la  violation 
l'art.  563,  C.  comm.,  en  ce  que  l'exclusion  de 
femme  profiterait  uniquement  aux  créanciers  hyi 
thécaires,  est  subordonné  &  l'importance  des  char( 
hyi  othécaires  grevant  l'immeuble  du  mari,  et 
trouve  ainsi  mélangé  de  fait  et  de  droit.  En  con 
quence,  ce  moyen  ne  peut  être  présenté  pour 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cat 
26oct.  1887  [S.  90. 1.  307,  P.  90.  1.  761,  D.  p.  i 
1. 1101 

41.  Les  personnes  ci-dessus  déterminées  peuv< 
se  prévaloir  des  restrictions  apportées  aux  droits 
la  femme  tant  que  dure  l'état  de  faillite.  En  con 
quence  l'art.  563,  C.  comm.,  reste  applicable  mê: 
après  le  vote  du  concordat,  et  il  pourra  être  invoç 
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ft  let  créanciers  chirographaireB  ponr  les  diyi- 
tades  promit,  aussi  bien  que  par  les  créanciers 
Wpotkécsirw.— Caas.,  1"  dée.  1858  [S.  59.  1. 113, 
pi». 895,  D.  p.  59. 1. 11]  —  Nîmes,  4  mars  1828, 
Bédté.-ToDloase,  7avr.  1865  [&  65.  2.  212, 
?.  8.918,  D.  p.  66.  2.  78]  -  &c,  Esnault,  t.  3, 
1. 99i;  liasse,  t.  2  n.  J350;  Bédarridé,  t.  3, 
L  %;  Démangeât,  snr  Bravard,  t.  5,  n.  567  ; 
liky  et  Bau,  t.  3,  §  274  ter,  p.  399  ;  Baudry-La- 
(■tiiaieetâe  Lornes,  t.  2,  n.  1016  ;  et  notre  Rip. 
fiLi^.  dudr./r.,  v"  Faillite,  n.  2555,  et  By- 

«t,  B.  562.  —  Sur  les  effets  da  concordat, 
.t,  art.  518-519,  n.  1  et  s. 

42.  Siaia  l'art.  563  ne  saurait  receToir  son  appli- 
■ioi  use  fois  que  la  liquidation  de  la  faillite  est 
KBH»ie.-Cass.,  2  août  1865  [S.  66.  1.  388,  P. 
a  m,  D.  p.  67.  1.  37]  —  Diion,  8  févr.  1865 
|fL6.2.31,P.65.  215} 

13.  Il  en  Hta  ainsi  spécialement,  quand  le  failli 
■1  «lécité  son  concordat  par  le  paiement  &  ses 
iiueieis  des  diridendes  promis  ;  cette  exécution, 
■  «Set,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  réhabilita- 
^  M  ceser  l'état  de  faillite.  —  Toulouse,  7  avr. 


1865,  précité.  —  Sic,  Massé,  loe.  cit.  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  loe.  cit. 

44.  Jugé  que  la  femme  do  failli,  qui  a  été  coUo- 
quée,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  sur  le 
prix  d'un  immeuble  ayant  appartenu  &  son  mari,  ne 
saurait  être  privée  du  bénéfice  de  sa  collocation, 
par  cela  seul  qu'un  contredit  y  aurait  été  formé,  en 
son  temps,  au  nom  de  la  masse  ;  il  faudrait,  en  outre, 
que  cette  masse  eut  encore  subsisté  au  moment  où 
il  a  été  statué  snr  la  contestation.  —  Cass.,  21  déc. 
1891  [S.  et  P.  93.  1. 298,  D.  p  92.  1.  591] 

45.  En  conséquence,  un  arrêt,  pour  annuler  cette 
collocation,  ne  saurait  se  fonder  exclusivement  sur 
ce  que  le  syndic  de  la  faillite,  après  avoir  régulière- 
ment formé  un  contredit  au  nom  de  la  femme,  ne 
s'en  était  pas  désisté,  et  sur  ce  que  la  Cour  d'appel 
en  serait  restée  saisie,  malgré  la  cessation  des  fonc- 
tions du  syndic  ;  l'arrêt  ne  s'explique  pas  ainsi  suf- 
fisamment sur  la  condition  contestée  de  l'existeuce 
de  la  masse,  et,  dés  lors,  sa  décision  n'est  pas  léga- 
lement justifiée  et  viole  rartr'563,  C.  comm.  — 
Même  arrêt. 


hj.  564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçtint  à  l'époque  de  la  célébration  du 
■wige,  on  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  sera  devenu 
•■inerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
■Biiie  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage  ;  et,  dans  ce  cas,  les 
«anciers  ne  pourront^  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  laits  par  la  femme  au  mari 
àe  le  même  contrat.  —  C.  comm.,  1,  563. 


I  sur  la  Tle,  3  et  a. 
■  it  Tusamce ,  8  et  a. 
iKMgidiée,}. 


FacDlté  d'option,  >. 
Pnnde,  8. 

Gestion  d'affaires,  18. 
Pension  alimentaire,  13. 
Primes  d'aatunincti,  14  et  a. 


LOb  est  généralement  d'accord  pour  étendre  la 

«tion  de  notre  article  aux  donations  qui  seraient 

■  par  le  mari  à  la  femme  pendant  le  mariage: 

faaffet  la  faillite  fait  tomber  les  donations  irré- 

,  à  pins  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 

rcdla  qui  ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  2  mars  1881 

IB.  1. 145,  P.  81. 1.  353,  D.  P.  81.  1.  401]  — 

;Ly<«tCaen  et   Benault,   t.  8,    n.    912;  De- 

"  at,  snr  Bravard,  t.  6,  p.  571  ;  Thaller,  n.  1978  ; 

1  dïConder,  v»  Faillite,  n.  991  ;  et  notre  Rép. 

i^.da  dr.fr.,  v"  Faillite,  n.  4004,  et  Hy- 

ll|M,a.376ete.  —  Contra.  Massé,  t.  2,  n.  1343. 

tl  Mus  une  simple  faculté  d'option,  ne  pouvant 

riacun  enrichissement  réel,  ne  saurait  être 

I  d'avantage  dans  le  sens  de  notre  article. 

|àctt  égard,  que  la  stipulation  du  contrat  de 

■^  qui  donne  à  la  femme  la  &culté  de  re- 

I  à  WD  choix,  ou  le  mobilier  6  elle  constitué 

I  >i*ii  la  valeur  estimative  &  lui  donnée,  neconc- 

I  )■  u  avantage  tombant  sous  l'application  de 

I  Kt-  fiennes,  26  janv.  1849  [D.  P.  61.  2. 

Q  i«i  solutions  sont  certaines,  c'est  au  con- 
'  t  question  vivement  controversée  que  celle 
W  quel  est  le  sort  de  l'assurance  contractée 


par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  Pendant  long- 
temps, la  jurisprudence  a  été  divisée,  et  de  nombreux 
arrêts  ont  décidé  que  le  syndic  de  la  faillite  du  mari 
pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  cette  assurance  à 
l'encontre  de  la  femme,  soit  parce  que  cette  assu- 
rance doit  être  considérée  comme  une  libéralité  faite 
par  le  mari  &  la  femme  et  par  application  de  notre 
article,  soit  parce  que  le  bénéfice  de  l'assurance  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  acquis  des  deniers 
du  mari  et  par  suite  être  réuni  à  l'actif  db  la  faillite 
par  application  de  l'art.  559  ci-dessus.  —  Oats.,  2 
mars  1881  [S.  81.  1.  145,  P.  81.  1.  353  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  81.  1.  401]  —  Paris,  1"  août 
1879  [S.  80.  2.  249,  P.  80.  966  et  la  note  de  M. 
Labbé]  —  Caen,  6  déc.  1881  ÎS,  83.  2.  33,  P.  83, 
1.  212]  —  Alger,  9  juin  1885  [S.  86.  2.  19,  P.  86. 
1.  109,  D.  Ri/3.,  Suppl.,  v°  Aetwance*  terreitres, 
n.  448-4']  —  Amiens,  8  mai  1888.  [S.  88.  2.  177, 
P.  88.  1.  269  et  la  note  de  M.  LabbéJ  ;  31  janv. 

'Ep 


1889  m.  p.  91.  2.  9]  —  Trib. 
août  1882  [D.  p.  83.  3. 71] 


civ.  d'Epernay,  17 


4.  Mais  cette  opinion  ne  pouvait  pas  triompher, 
étant  donné  le  principe  posé  par  la  jurisprudence 
et  en  vertu  duquel  le  bénéfice  d'une  assurance  sur 
la  vie  contractée  nominativement  au  profit  d'un  tiers 
doit  être  réputé  n'avoir  jamais  appartenu  &  l'assuré 
et  avoir  toujours  fait  partie  du  patrimoine 
du  bénéficiaire,  h,  la  condition  bien  entendu  qu'il 
l'ait  accepté.  Partant  de  là,  la  jurisprudence  a  été 
nécessairement  amenée  à  conclure  qu'on  ne  pouvait 
appliquer  au  cas  d'assurance  contractée  par  le  mari 
au  profit  de  sa  femme,   ni  l'art.  564,  C.  comm.. 
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«ttendn  que  le  bénéfice  de  cette  assurance,  n'ayant 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  mari,  ne  sau- 
rait être  canndéré  comme  une  véritable  libéralité 
dans  le  sens  de  cet  article,...  ni  l'art.  559,  C.  comm., 
attendu  que  le  capital  assuré  est  acquis  au  moyen 
de  primes  annuelles  qui  sont  payées  sur  les  revenus 
du  ménage  plutôt  qu'avec  des  deniers  propres  au 
mari.  En  définitive,  si  la  femme  s'enricliit  par 
suite  de  rassnrance  contractée  à  son  profit,  ce  n  est 
pas  avec  des  sommes  on  valeurs  faisant  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  et  constituant  le  gage  général 
des  oréanoiers  :  et  dès  lors  il  est  légitime  qu'elle 
puisse  réclamer  le  bénéfice  de  cette  assurance, 
malgré  la  faillite  de  son  mari  et  à  l'exclOBion  de 
la  masse  de  ses  créanciers:  —  Cass.,  10  nov.  1879 
[8.  80.  1. 337,  P.  80.  833,  D.  p.  80.  1.  175]  ;  22 
févr.  1888  [S.  88.  1.  121,  P.  88.  1.  281  et  la  note 
de  M.  Crépon,  D.  p.  88. 1. 193etla  notel;7  août  1888 
[S.  89. 1.97,  P.  89. 1.  241  et  la  note  de  M.Labbé, 
D.P.  89. 1. 118]  ;23  jniU.  188L [S.  90. 1.  5. P. 90. 1.  5 
et  la  notedsM.  Uhbé,  D.  p.  90.  1.  3931 —Caen, 
14  mars  1876  [8.  77.2.  332,  P.  77. 1298,  D.  P.  77. 
2. 131]  -  Paris,  7  mars  1870  [D.  Rép.,  SuppL, 
V*  Assurance»  terrettres,  n.  445' ;  4  juin  1878 [D.  p. 
79.  2.  25  et  la  note  de  M.  Levfllain]  —  Ntmes,  25 
févr.  1880  [S.  80.  2.  327,  P.  80.  1230,  D.  p.  80.  2. 
181]  —  Aix,  24  mars  1886  [S.  87.  2.  214,  P.  87.  1. 
1112]  —  Besançon,  2  mars  1887  [8,  87.  2.  213,  P. 
87.  1.  1111,  D.  p.  88.  2,  1  et  la  note  de  M.  Thaller] 
—  Nancy,  17  janv.  1888  [D.  P.  89.  2.  153  et  la 
note  de  M.  Boistel]  —  Alger,  17  oct.  1892  [8.  et 
P.  93.  2.  137  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic, Thal- 
ler, n.  1979;  Agnel  et  de  Corny,  Man.  gén.  det 
astur.,  n.  447;  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie, 
t.  1,  n.  539  ;  Lefort,  Bec.  pénod.  des  assur.,  1886, 
p.  63  et  s.  ;  Rubende  Couder,  v°  Assurance  sur  la 
vie,  n.  27  et  s.  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V*  Asturanee  stir  la  vie,  n.  659  et  s. 

6.  11  en  serait  autrement  cependant  si  le  contrat 
d'assurance  dissimulait  une  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  :  la  nnltité 
devrait  alors  en  être  prononcée  pour  cause  de  fraude 
envers  les  créanciers.  —  Sie,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  711  bis  et  s. 

6.  D'autre  part,  pour  qne  la  femme  puisse  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  à  son  profit, 
il  faut  qu'elle  l'ait  accepté  expressément  ou  tacite- 
ment et  qu'elle  puisse  encore  l'accepter.  —  Cass., 
23  janv.  1889  [S.  89.  1.  353,  P.  89.  1.  881  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  P.  90.  1.  73] 

7.  Maie  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  la  femme  de 
l'asenré  n'a  jamais  déclaré  vouloir  profiter  de  la 
stipulation  faite  à  son  profit  par  son  mari,  qu'en 
outre  le  syndic  de  la  faillite  du  mari  a  même  obtenu 
de  la  femme  une  déclaration  constatant  qu'elle  n'a- 
vait pas  droit  au  capital  assuré,  lequel  devait  être 
considéré  comme  dépendant  de  la  succession  du 
mari,  et  qu'enfin  il  n'est  produit,  ni  même  allégué 
aucune  acceptation  expresse,  ni  justifié  d'aucune 
acceptation  tacite  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

8.  Vainement  on  prétendrait  faire  résulter  une 
acceptation  tacite  d'un  acte  par  lequel  la  femme 
aurait,  de  concert  avec  son  mari,  cédé  le  bénéfice  do 
l'assurance,  si  le  prétendu  acte  de  cession,  dont 
l'original  n'est  pae  d'ailleurs  produit,  a  été  déclaré 
frauduleux  sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
du  mari.  —  Même  arrêt. 

9.  En  pareil  cas,  la  femme  n'ayant  ainsi  manifesté 
ni  expressément,  ni  taeitement,  la  volonté  de  pro- 


fiter de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur,  le  bénéfiot 
de  l'assurance  est  resté  dam  le  patrimoine  du  mari 
et  doit  servir  de  gage  &  ses  créanciers.  En  oonaé- 
quence,  le  montant  de  l'assurance  doit  être  payé 
entre  les  mains  du  ayndic  de  1»  faillite.  —  Même 
arrêt. 

10.  Jugé  également,  que  la  femme  ^ou  le  créan- 
cier de  la  femme)  au  profit  de  laquelle  son  mari 
avait  stipulé  une  assurance  sur  la  vie,  n'est  pas  re- 
cevable  à  réclamer  au  syndic  de  la  faillite  du  mwi 
le  montant  de  l'assurance,  lorsqu'elle  a  cédé  k 
bénéfice  de  l'assurance  h  uu  tiers,  et  qu'il  a  été  jvgi 
entre  ce  tiers  et  le  syndio  de  la  faillite  du  mari, 
par  un  jugement  auquel  le  tiers  a  acquiescé,  que  U 
montant  de  la  police  était  la  propriété  de  la  mteM 
des  créanciers  du  mari.  —  Cmb.,  16  juin  1890  [Si 
et  P.  93.  1.  518,  D.  p.  90.  1.  291] 

11.  Dans  ce  cas,  le  syndio  n'invoque  pas  le  juge- 
ment 00  mme  ayant  l'autorité  de  la  cboee  jugée  contre 
la  femme  qui  n'y  a  pas  été  partie,  mais  comme 
ayant  pour  conséquence  nécessaire  de  déterminei 
définitivement  le  bénéficiaire  de  l'assurance.  - 
Même  arrAt. 

12.  Jugé  d'ailleurs,  que  la  déclaration  d'une  po 
lice  d'assurance,  par  laouelle  la  compagnie  s'obligi 
à  payer,  au  décès  de  l'assuré,  le  capital  assuré  à 
la  femme  et  aux  enfants  de  l'assuré,  ne  Buffil 
pas  pour  conférer  i.  la  femme  et  aux  enfants  ui 
droit  privatif  opposable  aux  créanciers  de  l'assuri 
tombé  en  faillite,  alors  qne  les  autres  clauses  de  II 
police  contiennent  l'offre  par  la  compagnie  de  i* 
cheter  la  police  à  la  den  ande  de  l'assuré  et  règlen 
la  transmissibilité  de  la  police  par  un  transfert  sa 
le  titre,  et  que  d'aillenrs  l'assuré  a  exercé  son  drai 
de  cession  au  profit  d'une  personne  autre  que  s 
femme  et  ses  enfants.  —  Caen,  3  janv.  1888  [S.  88 
2.  97,  P.  88,  1.  662] 

18.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  applic^uer  l'arl 
564,  non  plus  que  l'art.  559,  C.  comm.,  si  le  mai 
n'avait  agi  que  comme  negotiorum  gestor,  pour  1 
compte  de  sa  femme,  qui  aurait  fourni  les  prloM 
d'assurances  au  moyen  de  ses  ressources  personnelle 
Spécialement,  la  femme  serait  en  droit  de  réclame 
le  bénéfice  de  l'assurance  -à  l'exclusion  des  créai 
ciers,  si  les  primes  avaient  été  payées  an  moyen  d 
ressources  provenant  d'une  pension  avant  le  eanu 
tère  alimentaire.  —  Agen,  22  nov.  18"80  [D.  p.  81 
2.  221] 

14.  Mais  si  la  femme  peut  réclamer,  à  l'eneonti 
de  la  faillite,  le  bénéfice  de  l'assurance  contractt 
i  son  profit  par  son  mari,  ne  doit-elle  pas  tout  ( 
moins  rapporter  h,  la  faillite  le  montant  des  primi 
qui  ont  été  payées  à  la  compagnie  d'assurances  pei 
dant  ta  durée  du  mariage  ?  Une  première  opinic 
résoud  d'une  manière  absolue  la  question  par  rafft 
mative.  Les  primes  en  effet  doivent  être  présumé 
avoir  été  payées  avec  les  deniers  du  mari,  par  appi 
cation  de  l'art.  559,  C.  comm.  ;  elles  constitueii 
comme  telles,  des  libéralités  qui  tombent  sous 
coup  de  l'art.  564.  Et  par  suite,  la  femme  doit  l 


restituer  à  la  faillite,  à  moins  qu'elle  ne  proni 

elle-même,  soit  p 
des  tiers.  —  Bordeaux,  21  mai  1886  [8.  86.  2.  3 


qu'elles  ont  été  payées  soit  par  elle-même,  soit 


P.  86.  1.  309,  D.  R^.,  Suppl.,  v«  Asturanee*  te 
reetre»,  n.  450-2»]  —  Alger.  17  oct.  1892   [8. 
P.  93.  2.  137  et  la  note  de  M.  Labbé] 

15.  La  jurisprudence  s'est  arrêtée  à  un  erystèt 
moins  absolu,  etelle  décide  que  la  femme  sera  tsni 
ou  non  de  restituer  à  la  £aillite  le  montant  des  pi 
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ai  MT<«i  par  son  mari  a  »mtant  ls$  cireonttoncei.  j> 
bd autres  termes,  les  primes  seront  ntpportables 
àsi  leeu  oà,  étant  donné  lenr  importance,  elles 
pBTMt  être  ooneidérées  comme  avant  été  prises 
■rk  apital  dn  failli  :  an  contraire,  elles  ne  seront 
fia  rappoTtables,  ei,  eu  égard  k  kar  modicité  et 
i  ieorpériodicité,  elles  doivent  ètra  considérées,  non 
niomeim  capital  détourné  par  le  mari  de  son  patri- 
Miie.  miia  comme  nn  préiëvemeot  sur  tes  revenus 
iriÈuim  et  courants  dont  le  mari  avait  le  libre 
tiploi.  -  C»88.,  22  févr.  1888  [S.  88,  1,  121,  P. 
a.  1. 281,  et  la  note  de  M.  Crépon,  D.  p.  88.  1, 193 
Bliiiotei  ;  7  ao*«  188»  [S.  89.  1.  97,  P,  89,  l, 
W,  et  U  note  de  M,  Labbé,  D.  p.  89.  1.  118]  — 


Aix,  24  mars  1886   [S.  87.  2.  214,  P.  87.  1.  1112] 

—  Besançon,  2  mais  1887  [S.  87.  2.  213,  P.  87.  1. 
1111,  D.  p.  88.  2.  1,  et  la  note  de  M.  Thaller]  — 
Nancy,  17  janv.  1888  {D.  p.  89.  2.  Iâ3,et  la  note 
de  M.  Boistel]  -  Paris,  10  mars  1896  [S.  et  P. 98, 
2.  246,  D.  P,  96.  2. 465,  et  la  note  de  M.Dupuich] 

—  Sic,  Knben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Asruranee  iur 
la  vie,  n.  28  et  s.  ;  et  notre  Mép.  gin.  alpk.  du  dr. 
fr.,  v«  Assurance  sur  la  vie,  n.  720  et  s. 

16.  La  femme  doit,  au  contraire,  rembourser  au 
syndic  les  primes  payées  depuis  i»  déclaration  de 
Âiillite  poor  paver  à  la  déchéance  de  la  police.  — 
Paris,  10  mars  1896,  précité. 


CHAPITRE  VUI 

I>E  Li  RÉPARTITION   ENTRE   LBS   CKÉANCIERS   ET   DE   LA   LIQUIDATION  DO   MOBILIBR, 

Akt,  565.  Le  montant  de  Tactif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de 
TtèmiùitTation  de  la  faillite,  des  seconrs  qui  auraient  été  accordés  an  failli  ou  à  sa 
^■^1  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les 
anaciera  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

AxT.  566.  Â  cet  effet,  les  syndics  remetiroat  tous  les  mois,  au  juge-commissaire,  un 
<Bt  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
Il  joge-oommissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera 
b^otité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis,  —  0.  comm.,  489 
««..503, 549,  552  et  s. 
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DIVISION 
M**-  Okncicride  la  masae. 
Il  *•  Oa  crianeu  priviUgUes  et  tpicialement  des 
t-        fiait  de  jmlice. 
ri*  Oéauien  chirographaires. 


§  1*'.  Créanciers  ds  la  masse. 

1.  On  doit  considérer  comme  créanciers  de  la  masse 
les  tiers  envers  lesquels  le  syndic  s'est  obligé  en  Ba 
qualité  de  représentant  delà  masse  des  créanciers  du 
failli.  Les  créanciers  de  la  masse  ont  cette  masse 
pour  débitrice,  et  par  snite  ils  sont  payés  sur  les 
deniers  provenant  de  la  faillite  avaut  les  autres 
créanciers  qui  font  partie  de  h  masse  elle-même. 
—  Cass.,  2  janv.  1849  [S.  49. 1.  276,  P.  49. 1.  304, 
D.  P.  49.  1.  85]  i  4  janv.  1858  [S,  68.  2.  213,  P. 
58,  1.  597,  D.  p.  59.  1.  198]  ;  22  févr.  1888  [S. 
90.  1.  635,  P,  90.  1.  1282,  D.  p.  88.  1.  310]  — 
Rouen,  23nov.  1867  [S.  58.  2.  686,  P.  68.  1.  687, 
D.  p.  68.  2.  182]  —  Paris,  17  févr.  1892  [S.  et  P. 
94.  2.  179,  D,  p.  94.  2.  1]  —  Sic,  Renouard,  t.  1, 
p.  319  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  501  ;  Alau- 
zet,  t.  7,  n.  2466;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  666  et  s. ;  Thaller,  n."  1674  et  s.  ;  Boistel,  n.  909  ; 
Ruben  de  Couder,  Suppl,  v<>  Faillite,  n.  336  et  s,  ; 
et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Faillite, 
n.  3891  et  s. 

2.  Jugé  spécialement,  que  lorsqu'un  employé  du 
failli  a  continué  ses  fonctionii  après  la  déclaration 
de  faillite,  la  portion  de  ses  appointements  qui  a 
couru  depuis  la  aéclaration  de  faillite  est  une  charge 
de  l'exploitation  de  la  faillite,  et  doit  lui  être  payée 
directement  par  le  syndic.  En  conB<<quencfl,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  état  pour  déterminer  la  somme 
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à  raison  de  laquelle  il  doit  être  autorisé  à  produire  à 
la  faillite.  —  Paris,  17  février  1892,  précité.  — 
Sur  le  privilège  des  employés  pour  les  salaires  anté- 
rieurs au  jugement  déclaratif  de  faillite,  V.  tuprd, 
art.  549. 

2  bit.  De  même,  les  associations  en  participation 
ne  constituant  pas  un  être  moral  distinct  de  ta  per- 
sonne des  coparticipants,  il  en  résulte  que  l'un  des 
coparticipants,  en  expédiant  à  l'autre  des  marchan- 
dises achetées  de  ses  deniom  pour  être  vendues  & 
son  compte,  sauf  à  se  régler  avec  son  coparticipant, 
sur  les  résultats  de  l'opération,  n'a  pas  cessé  d'en 
conserver  la  propriété,  non  seulement  à  l'égard  de 
son  coparticipant,  mais  encore  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  celui-ci  qui  ne  sauraient  avoir  sur  cette 
marchandise  plus  de  droits  que  leur  débiteur.  En 
conséquence,  si  le  liquidateur  iudiciaire  de  ce  der- 
nier réalise  les  marchandises,  le  produit  en  appar- 
tient au  coparticipant  qui  les  avait  achetées  ;  la 
réalisation  ayant  profité  directement  à  la  masse  des 
créanciers  de  la  liquidation  judiciaire,  et  nul  ne 
pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrni,  cette  masse 
est  tenue  de  la  dette  de  remboursement,  comme 
l'aurait  été  le  liquidé  lui-même.  —  Cass.,  5  févr. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  405] 

3.  D'autre  part,  la  masse  peut  aussi  être  obligée 
quasi  ex  contracta,  soit  en  vertu  des  principes  du 
paiement  de  l'indu,  soit  par  application  des  principes 
de  la  gestion  d'affaires.  —  Jugé  k  cet  égard,  que 
l'ancien  associé  d'un  failli  qui,  ayant  un  compte  à 
faire  avec  lui,  a  payé  à  la  masse  de  la  faillite,  et 
avant  tout  compte,  une  somme  &  valoir  sur  ce  dont 
il  pouvait  être  débiteur  et  sauf  à,  compter,  et  qui 
s'est  ensuite  trouvé,  tout  compte  fait,  avoir  payé 
plus  qu'il  ne  devait,  a  une  action  contre  la  masse 
en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  trop.  On  ne 
peut  lui  opposer,  ni  le  concoidat  auquel  il  n'a  été 
ni  dû  être  partie,  puisqu'il  n'était  pas  créancier  du 
failli,  ni  l'exigibilité  des  sommes  qui  figurent  à  son 
passif  dans  le  compte  social,  un  associé  ne  pouvant 
être  débiteur  de  l'autre  que  du  reliquat  que  ce 
compte  met  &  sa  charge.  —  Casa.,  2  janv.  1849, 
précité. 

4.  De  même,  lorsque,  en  exécution  d'un  arrêt 
déclarant  nuls  des  connaissements  et  le  privilège 
pouvant  en  résulter  en  faveur  d'un  commerçant,  un 
syndic  de  faillite  s'est  fait  restituer  les  marchan- 
dises données  en  gage  et  les  a  réaliKées,  si,  après  la 
cassation  de  cet  arrêt,  le  privilège  a  été  reconnu 
par  la  Cour  de  renvoi,  le  commerçant  dépossédé  de 
son  ancien  gage  a  droit,  sur  le  prix  en  provenant, 
à  un  privilège  à  l'exclusion  de  la  masse.  —  Rouen, 
23  nov.  1857,  précité. 

5.  Jugé  également  que,  au  cas  où,  à  la  suite  de 
contestations  entre  un  libraire  et  un  imprimeur 
obligés  solidairement  envers  un  auteur  k  imprimer 
son  ouvrage,  les  frais  d'impression  ont  été  mis  par 
un  arrêt  à  la  charge  exclusive  du  libraire,  la  masse 
créancière  de  ce  libraire  tombé  depuis  en  faillite, 
qui  a  laissé  continuer  l'impression  de  l'ouvrage,  est 
tenue  envers  l'imprimeur  de  la  totalité  des  frais 
d'impression  par  lui  faits  pour  le  compte  de  la  fail- 
lite: c'est  1&,  non  une  dette  du  failli  payable  au 
marc  le  franc  avec  les  autres  dettes  chirographaires, 
mais  une  dette  de  la  masse,  qui  doit  être  prélevée 
sur  l'actif  et  payée  avant  toute  distribution  aux 
créanciers  du  failli.  —  Cass.,  4  janv,  1858,  précité. 

6.  De  même  encore,  le  dessaisissement  du  failli 
s'opérant  par  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  fail- 


lite, celui  qui  a  géré  l'affaire  du  failli,  avant  le  ju- 
gement déclaratif,  mais  postérieurement  à  la  date  à 
laquelle  ce  jugement  fait  remonter  la  cessation  des 
paiements,  doit  être  réputé  avoir  géré  l'affaire  de 
la  faillite  ;  et,  il  a,  de  ce  chef,  contre  la  massa  des 
créanciers,  les  droits  qu'il  aurait  vis-à-vis  du  failli, 
si  celui-ci  était  resté  l'n  boni*.  —  Cass.,  22  févr. 
1888,  précité. 

7.  Spécialement,  lorsqu'un  banquier  a  payé,  dans 
la  période  suspecte,  pour  le  compte  du  failli,  nne 
somme  due  à  un  tiers,  auquel  un  warrant  de  mar- 
chandises avait  été  remis  en  garantie,  ledit  banquier 
peut,  après  avoir  fait  vendre  les  marchandiRee  dout 
un  nouveau  warrant  lui  avait  été  délivré,  retenirsur 
le  montant  de  la  vente,  au  regard  de  la  masse  des 
créanciers,  la  somme  totale  par  lui  payée  utilement 
en  l'acquit  du  failli.  —  Même  arrêt. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  instances  suivies  par  les 
syndics  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  la  faillite, 
on  distingue,  d  une  part,  les  frais  proprement  dits 
et,  d'autre  part,  les  défiens  auxquels  le  syndic  peut 
être  condamné,  parapplication  de  l'art.  130,  C.  proc. 
civ.,  en  cas  de  perte  du  procès.  Les  frais  proprement 
dits  sont  seuls  privilégiés  comme  frais  de  justice  en 
vertu  de  l'art,  2101-1",  0.  civ.  (V.  itijrà,  n.  35  et 
s.).  Quant  aux  dépens,  s'ils  ne  sont  pas  garantis  par 
le  privilège  des  frais  de  justice,  ils  doivent  du  moinii 
être  considérés  comme  une  dette  de  la  masse,  de 
telle  sorte  que  la  partie  gagnante  peut  en  réclamer 
le  paiement  avant  la  masse  des  créanciers  et  par 
voie  de  prélèvement  sur  les  deniers  de  la  faillite.  — 
Cass.,  20  avr.  1869  [S.  71.  1.  72,  P.  71.  198,  D.  r. 
69.  1.  340]  ;  11  juin  1877  [S.  77.  1.  308,  P.  77. 
786,  D.  p.  "77.  1.  602]  ;  18  aoltt  1880  [S.  81.  1.  60, 
P.  81.  1.  131,  D.  p.  80.  1.  444];  5  févr.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  405]  -  Paris,  2  mai  1850  [S. 
50.  2.  296.  P.  50.  2.  232,  D.  p.  52.  2.  1361- 
Noncy,  3  juill.  1893  [D.  P.  96.  2.  31]  —  Rouen, 
31  déc.  1898,  motifs  [S.  et  P.  1900.  2.  239,  D.  P.  99. 
2.  436]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  560; 
Thaller,  n.  1804;  Kuben  de  Couder,  V  FailUtt, 
n.  724  et  s.,  et  Suppl.,  eod.v',  n.  349  ;  et  notre  R^. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  n»  dl.,  n.  3892  et  s. 

9.  11  importe  peu,  d'ailleurs,  pour  la  collocation 
des  dépens  en  frais  de  syndicat,  que  l'instance  soit 
postérieure  à  la  faillite  ou  qu'elle  ait  été  suivie  par 
le  syndic  après  avoir  été  introduite  antérieurement 
par  le  failli.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  syndic  d'une 
faillite,  qui  intervient  dans  une  instance  commencée 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  est  passible,  en  sa 
qualité,  non  seulement  des  frais  postérieurs  &  son 
intervention,  mais  encore  de  ceux  faits  antérieure- 
ment, s'il  succombe  avec  le  failli  au  fond,  aloni 
même  que  la  cause  était  en  état  avant  la  faillite.  — 
Paris,  2  mai  1850,  précité.  —  Nancy,  3  juill.  1893, 
précité. 

10.  Spécialement,  le  syndic  qui  intervient  devant 
la  Cour  de  cassation  pour  s'en  rapporter  à  justice 
sur  un  pourvoi  introduit  avant  la  déclaration  de 
faillite,  ne  peut  obtenir  qu'en  cas  de  rejnt  de  ce 
pourvoi  le  failli,  oui  se  trouve  alors  dépouillé  de  la 
disposition  et  de  l  administration  de  âes  biens,  soit 
condamné  personnellement  aux  dépens.  —  Cass.,  23 
juill.  1873  [8.  74.  1.  12,  P.  74.  17.  D.  p.  74.  1. 
102] 

11.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  que  les 
dépens  auxquels  le  syndic  d'une  faillite  a  été  con- 
damné dans  une  instance  commencée  avant  la 
déclaration  de  faillite,  ne  doivent  être  prélevés  par 
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inir  l'actif  mobilier  que  pour  la  partie  des 

ispoitérieaie  &  la  reprise  d'instance  par  le  Byndic  ; 

&iti  antéiieurement  euivent  le   sort   de  la 

iprincipate. —  Trib.  comm.  de  Mulhouse,  15 

.  1867  [8.  68. 2. 55,  P.  68.  234,  D.  Rép.,  Suppl., 

at,  11.1196] 

.  L'iTooé  de  la  partie  gagnante  peat  aasei  pré- 

r  sur  l'actif  de  la  faillite  les  dépeus  de  l'instance 

I  de  la  distraction  prononcée  à  son  profit.  — 

18 août  1880,  précité;  5  févr.  1901,  précité. 

'  la  distraction  des  dépens,  V.  notre  Code  de 

.  nt.  aiMoté,  art.  133. 

.  LaooDdamnatioD  aux  dépens,  prononcée  dans 
I  généraux  de  l'art.  130,  C.  proc,  ne  com- 
I  pas  seulement  le  coût  des  actes  de  procédure; 
1  aussi  le  droit  d'enregistrement  à  per- 
r  sDT  les  chefs  de  dispositions  ou  de  condamna- 
s  que  le  jugement  lui-même  prononce  envers  la 
'i  qui  succombe.  —  Cass.,  20  avr.  1869,  précité. 
.  Cette  condamnation  comprend,  notamment, 
mit  proportionnel  perça  en  vertn  de  la  loi  du  27 
in  IX  (art  12)  snr  le  jugement  nui  prononce 
l'acquéreur,  entré  en  possession,  la  résolution 
e  vente  d'iœmenbles  pour  défaut  de  paiement 
il.  —  Même  arrêt. 

.  Il  faut  également  assimiler  aux  dépens  les 
i-intéiéts  auxquels  la  masse  pourrait  être 
Bnèe,  en  raison  d'une  instance  téméraire- 
!«.-  Bordeaux,  13  août  1888  [D.  Rép., 
L,»»ri«.,n.  1196] 

J^é  d'antre  part,  cjue,  si  en  règle  générale,  les 

ifaitapar  un  créancier  chiroçraphaire  dans  un 

"^  oti  figsrele  syndic  de  la  faillite  doivent  être 

1  par  ce  créancier,  néanmoins  la  partie  qui 

nbe  peut  être  condamnée  au  paiement  de  ces 

is,  quand  l'intervention  du  créancier  chirogra- 

!  a  profité  i  la  masse  des  créanciers,  spéciale- 

teu  uave^rdant  le  droit  d'appel,  et  quand,  en 

•i  c'est  &  titrp  de   dommages-intérêts  que  ces 

■  ont  été  mis  à  la  charge  de  lu  partie  perdante. 

I-Ci»,  31  juin.  1879  [8.  80.  1.  409,  P.  80. 1036, 

W.  80. 1.273] 

'.  L'application  de  ces  principes  à  l'instance  en 

"tion  de  biens  a  soulevé  des  difficultés,  qui  pro- 

Bt  de  ce  que  cette  instance,  d'après  l'opinion 

lie,  doit^tre  dirigée  conjointement  contre  le 

set  le  mari.  A  cet  égard,  un  premier  système, 

>  été  pendant  longtemps  consacré  par  la  jnris- 

•w*.  part  de  cette  idée  que  l'instance  en  sépara- 

|ds  biens  est  en  réalité  dirigée  contre  le  syndic 

\tt  non  contre  le  mari  ou'il  convient  seulement 

«  en  canse,  et  décide  en  conséquence  que  le 

■  doit  être  seul  condamné  aux  dépens,  lesquels 

»t  être  colloques,  sur  .l'actif  de  la  faillite, 

•e  frais  de  syndicat.  —  Cass.,  11  juin  1877 

7. 1.  308,  P.  77. 786,  D.  P.  77. 1. 602]  ;  23  févr. 

►[S.  80. 1.  248,  P.  80.  689,  D.p.  80.  1.  337] 

f«*wi,  22aTr.  1074  [S.  76.  2.  239,  P.  75.  963, 

y*-  W.  1. 337,  sons  Cass. ,  23  févr.  1880]  -  Paris, 

"~u  1876  [S.  77.  2.  62.  P.  77.  240,  U.  p.  76.  2. 

;  »  mars  1879  [8.  80.  2. 17,  P.  80. 104,  U.  p. 

LÎM]  _  Se,  Ruben  de  Couder,  «•  cit.,  n.  199, 

M*- ~  Snr  les  personnes  contre  qui  l'instance 

{■psiatioii  de  biens  est  dirigée,  V.  êuprà,  art. 

k«-*»eti. 

••  P«o  importe  que  le  syndic  ait  déclaré  ne  pas 
la  demande.  —  Paris,   13   mars  1879, 

>  On  ip'il  ait  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 


tice, une  telle  déclaration  équivalant  k  une  contes- 
tation de  la  demande.  —  Cass.,  11  juin  1877,  pré- 
cité. —  Douai,  22  avr.  1874,  précité. 

20.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
les  frais  faits  par  la  femme  depuis  le  jour  de  sa 
demande  jusqu'il  celui  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite et  lesfrais  encourus  depuis  cette  dernière  époque. 
—  Cass.,  11  juin  1877,-  précité. 

21.  La  jurispiudence  actuelle  décide,  au  conti-aire, 
que  la  séparation  de  biens  étant  suivie  et  obtenue 
par  la  femme  contre  son  mari  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  celui-ci,  les  dé))en8  doivent  rester  k  la 
charge  des  deux  défendeurs  divisément  ;  si  la  sépa- 
ration de  biens  est  indivisible,  il  en  est  autrement 
des  dépens.  —  Cass.,  11  déc.  1895  (3  arrêts)  [S.  et 
P.  96. 1.  37,  D.  p.  97.  1.  17J 

22.  Il  en  est  ainsi,  dés  lors  qu'il  n'y  a  entre  les 
défendeurs  aucune  solidarité,  soit  légale,  soit  con- 
ventionnelle, et  alors,  du  reste,  qu'il  n'est  allégué 
contre  eux  aucune  faute  commune,  dont  chacun 
d'eux  serait  responsable  pour  le  tout.  — Mêmes  arrêts. 

23.  Le  princi{;e  admis  pour  le  cas  de  faillite  doit 
l'être  à  plus  forte  raison  au  cas  de  liauidation  judi- 
ciaire. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Jjyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  235  et  s.;  Lyon- 
Caen,  note  sous  Paris,  13  mars  1879  [S.  80.  1.  17, 
P.  80. 104]  ;  Thaller,  n.  1788,  et  note  sous  Cass.,  11 
déc.  1896  [D.  p.  97.  1.  17]  ;  Kuben  de  Couder, 
Suppl.,  v"  cit.,  n.  148  ;  et  notre  R^.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  tf  cit.,  n.  8901  et  s. 

24.  Quant  au  point  de  savoir  dans  quelle  mesure 
les  dépens  devront  être  partagés  entre  le  mari  et  le 
syndic,  un  premier  système  distingue  entre  les  frais 
qui  ont  été  faits  par  le  syndic  et  qui  seront  employés 
en  frais  de  syndicat,  et  les  frais  nécessités  par  la 
mise  en  cause  du  mari  et  à  raison  desquels  la  femme 
ne  pourra  prétendra  qu'à  un  dividende  dans  la 
faillite  de  ce  dernier.  —  Paris,  6  mars  1885  [S.  91. 
2.  84,  ad  notam,  P.  91.  1.  464,  ad  notam,  D.  P.  90. 
2.  341,  note  1-a] 

25.  Un  deuxième  système  décide  au  contraire  que 
la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  le 
mari  et  le  syndic  se  partage  entre  eus  par  moitié, 
en  telle  sorte  que,  seule,  la  moitié  des  dépens  in- 
combant au  syndic  doit  être  employée  par  lui  en 
frais  de  syndicat,  la  moitié  incombant  au  mari  cons- 
tituant une  dette  personnelle  do  celui-ci.  —  Paris, 
3  avr,  1890  [S.  91.  2.  84,  P.  91.  1.  464,  D.  P.  90. 
2.  341] 

26.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  syndic  et 
le  mari  ont  déclaré  s'en  rapportera  justice.  —  Même 
arrêt. 

27.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  séparation  de 
corps,  on  décide  en  général  que  la  femme  d'un  com- 
merçant failli  peut  la  former  valablement  contre 
son  mari  seul,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  pour  elle 
de  mettre  en  canse  le  syndic  de  la  fikillite.  D'où  il 
résulte  que  les  frais  de  la  sé|>aration  de  corps,  pro- 
noncée contre  le  failli,  ne  doivent  pas  être  mis  à  la 
charge  du  svndic  es  noms,  mais  doivent  être  sup- 
portés par  le  mari  seul.  —  En  conséquence,  la 
femme  doit  produire  pour  leur  montant  à  la  faillite 
de  celui-ci.  —  Dijon,  2  déc.  1881  [S.  83.  2.  153, 
P.  83.  1.  412,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  Rép., 
Suppl.,  e°  cit.,  n.  465]  —  Sur  la  question  de  savoir 
contre  qui  l'instance  en  séparation  de  corps  doit 
être  formée,  V.  euprà,  art.  443,  n.  192. 

28.  Toutefois,  si  la  femme  a  mis  le  syndic  en 
canse,  et  si  le  syndic  a  conclu  an  procès,  et  a  contesté 


Digitized  by 


Google 


20« 


CODE  DE  COMMEBCB.  ~  Livre  HT,  Titre  I  :  DelafailUle.  —  Art.  566. 


en  ce  qui  le  concerne,  la  demande  en  provision, 
puis  que,  finalement,  il  ait  Buccombé,  il  est  à  bon 
droit  condamné  aax  dépens,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  excepter  ceux  de  la  demande  principale  en  sé- 
paration de  corps,  qni  se  confondent  avec  les  frais 
des  demandes  accessoires.  —  Nancv,  13  juin  1883 
[S.  84.  2.  67,  P.  84.  1.  348,  D.  Rip.,  SuppL,  t»  cit., 
n.  465f  ♦ 

29.  Vainement,  on  objecterait  que  la  femme 
aurait  dû  agir  en  vertu  de  l'art.  474,  G.  comm.,  ft 
l'effet  d'obtenir  des  secours  alimentaires  sur  l'actif 
de  la  faillite  :  le  droit  attribué  au  failli  par  l'art. 
474  lui  est  personnel.  —  Même  arrêt. 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  si  le  syndic  de  la 
faillite  a  été  appelé  dans  l'instance  par  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  ou  ^  est 
intervenu  à  raison  de  contestations  d'orare  pécuniaire, 
les  dépens  afférents  à  ces  contestations  doivent  seuls 
être  supportés  par  le  sj'ndic  es  noms.  —  Dijon, 
2  déc.  1881,  précité. 

31.  Les  créanciers  de  la  masse,  sauf  dans  nij-po- 
thëse  spéciale  prévue  par  l'art.  633,  0.  comm.,  ne 
peuvent  agir  que  sur  le  patrimoine  du  failli  qui 
forme  le  gage  général  des  créanciers.  —  Jugé  à 
cet  égard,  que  l'avoué  qui  a  été  chargé  par  les 
syndics  d'une  faillite  d'occuper  dans  cne  instance 
intéressant  la  faillite  n'a  d'action  contre  les  créanciers 
de  la  faillite  pour  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont 
dus  que  jusqn'àconcnrrence  dé  leur  part  dans  l'actif. 
Il  n'a  d'action  solidaire  contre  eux  qu'autant  qu'il 
a  agi  en  vertn  d'une  autorisation  spéciale  de  leur 
part.  —  Cass.,  24  août  1843  [S.  43.  1.  760,  D.  Rép., 

V  cit.,  a.  604-2»]  -  Paris,  24  déc.  1841  [8.  42.  2. 
176,  P.  42.  1.  28,  D.  p.  42.  2.  81]  -  Sic,  Bravard 
et  Démangeât,  t.  6,  p.  601  et  s.;  Lyon-Caeu  et 
Benault,   t.  7,  n.  567  ;  Rubcn  de  Couder,  SuppL, 

V  cit.,  n.  339. 

32.  Jugé  encore,  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qni 
condamne  les  syndics,  en  leur  qualité,  &  l'accomplis- 
sement de  l'engagement  par  eux  pris  au  nom  de  la 
masse,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
les  créanciers  persounellSment  :  ce  jugement  on 
arrêt  ne  peut  être  exécuté  contre  ces  derniei-s  au 
del&  des  forces  de  la  faillite.  —  Case.,  17 mars  1840 
[S.  40.  1.  213,  P.  40.  1.  646,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1162] 

33.  Les  créanciers  de  la  masse  ne  pourraient  pas 
non  plus  agir  contre  les  syndics,  sauf  s'ils  s'étaient 
rendus  coupables  d'une  faute  mettant  en  jeu  leur 
responsabilité.  —  Sur  la  responsabilité  des  syndics, 
V.  suprà,  art.  465,  n.  10  et  s. 

§  2.  Det  criante»  privilégiée»  et  gpécialemeiU  de» 
frai»  dejiutice. 

34.  La  loi  commerciale  a  modifié  à  divers  points 
de  vue  l'énnmëration  des  créances  privilégiées,  telle 
qu'elle  est  fournie  par  les  art.  2101  et  a.,  C.  civ. 
D'une  part,  en  effet,  l'art.  549,  C.  comm.  a  ajouté 
aux  privilèges  généiauz  le  privilège  des  commis  et 
des  ouvriers.  D'autre  part,  les  art.  450  et  650, 
C.  comm.,  ont  supprimé  le  privilège  du  vendeur  de 
meubles  et  restreint  dans  nne  large  mesure  le  pri- 
vilège du  bailleur.  —  Sur  les  privilèges  généraux, 
V.  notre  Oode  civil  artnofé,  art.  2101.  —  Sur  le 
privilège  des  commis  et  des  ouvriers,  V.  t^arà, 
art.  549.  —  Sur  1«  privilège  du  bailleur,  V.  suprà, 
art.  450  et  550.  —  Sur  le  privilège  du  vendeur  de 
meubles,  Y.  suprà,  art  550,  n.  20  et  s. 


î)5.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice,  il 
faut  entendre  par  là  en  matière  de  faillite  tous  les 
frais,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  jadiciaire»  ou 
extra-judiciaires,  qui  sont  occasionnés  par  les 
diverges  formalités  prescrites  par  la  loi,  tels  que 
ceux  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  de  scellés, 
d'inventaire,  de  vente,  etc.  —  Sic,  Renouard,  t  2, 
p.  307  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  929  ;  Pont,  Tr.  de»  priv. 
ethyp.,  t.  1,  n.  69  et  s.  ;  Baudir-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  311  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutree, 
t.  2,  n.  1484;  Bravard  et  Démangeât  t.  5,  p.  629, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  '709-1"';  Bnben  de 
Couder,  SuppL.  v"  cit.,  a.  346  et  s.  ;  et  notre  Rép. 
gén.  cJph.  du  dr.fr.,V  cit.,  n.  3119  ets.,3713et8. 

36.  Spécialement,  les  frais  faits  par  un  notaire 
pour  arriver  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
d'un  failli  ont  le  caractère  de  frais  de  justice  et 
sont  Jk  ce  titre  privilégiés  sur  la  généralité  des  meu- 
bles. —  Paris,  11  juin.  1861  [S.  61.  2.  566,  P.  62. 
106] 

37.  Jngé  pareillement,  que  l'adjudicataire  des 
immeubles  d'un  failli  a  privilège  pour  les  fiais  de 
notification  de  son  adjudication  aux  créanciers  ins- 
crits. —  Trib.  Rouen,  3  août  1837  [S.  38.  2.  100, 
note];  21  déc.  1837  [S. 38.  2.  99,  D.  Rép.,y^ F^il- 
Ute,  n.  1174] 

38.  De  même,  les  avances  faites  par  un  tiers  sa 
syndic  d'une  faillite,  agissant  dans  la  limite  deees 
pouvoirs  pour  la  conservation,  la  réalisation  et  U 
liquidation  de  tout  ou  partie  de  l'actif,  ont  le  carac- 
tère de  frais  de  justice,  privilégiés  sur  tout  l'actif 
mobilier,  conformément  ft  l'art.  2101,  §  1.  —  Caee., 
10  juin,  1893  [S.  et  P.  93.  1.865,  D.  p.  93.  1.  621] 
—  Sic,  Baudr\'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loe.  di 

39.  En  pareil  cas,  le  privilège,  au  profit  du  prê- 
teur, s'exerce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  à 
l'égard  de  celui-ci  si  l'emprunt  contracté  de  la  sorte 
constituerait,  ou  non,  an  acte  de  bonne  adminis- 
tration, et  s'il  a  réellement  profité  à  la  gestion.  — 
Même  arrêt. 

40.  Les  frais  de  faillite  ne  priment,  an  surplus, 
que  les  créanciers  auxquels  ils  ont  profité,  mais  non 
pas  les  créanciers  qui  n'en  auraient  retiré  aucun 
avantage.  — Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  244;  Troplong, 
1. 1,  n.  124,  130  et  s.  ;  Aubiy  et  Ban,  t.  3,  §  260, 
p.  129  ;  Pont,  t.  1,  n.  67;  Laurent,  t.  29,  n.  328; 
Guillouard,  t.  1,  n.  187,  195;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  317  ;  et  notre  R^.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  V(Al.,n.  3718  et  s. 

41.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  de  faillite  ne 
Bontprivilégiés  sur  les  immeubles  du  failli  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière, 
hypothécaire  et  chirographaire,  tels  que  ceux  de 
déclaration  de  faillite),  d'apposition  de  scellés  et 
d'inventaire  :  le  privilège  n'existe  pas  pour  les  frais 
qni  n'intéressent  que  la  masse  chirographaire,  tels 
que  ceux  des  jugements  qui  fixent  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  et  antres  de  même  nature.  — 
Caes.,  11  août  1824  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép.,  v"  Pri- 
mlége»  et  hj/pothéque»,  n.  150]  —  Paris,  28  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D,  R^.,  V  cit.,  n.  159];  10 
janv.  1896  [D.  p.  99.  1.  177]  —  Rouen,  2  déc. 
1841  [8.  42,  2.  158,  P.  41.  2.  445,  D.  Rép.,v^  FaU- 
Ute,  n.  1048]  —  Riom,  24  août  1863  [S.  64.  2.  65, 
P.  64.  535,  D.  p.  63.  2.  161]  -  Alger,  23  férr. 
1893  [S.  et  P.  93.  2. 175] 

42.  Et  l'arrêt  qui  constate  en  fait  l'inutilité  des- 
dites dépenses  pour  les  créanciers  hypothécMres 
justifie  ainsi  son  refus  d'aooorder  le  privilège  des 
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bk  k  jntiice  an  tiers  subroge  dans  lea  droits  du 
■dittire du  «vndic.  —  Case.,  15  déc.  1897  [D. 
?.».  1.177] 

S.Spéntlement  jugé,  qoe  les  créanciers  hypo> 
tniitsdoiTeot  être  payés  avant  l'acquittement  des 
hi<  («riicnliers  de  la  faiiUte  tels  que  ceux  faits 
^  r«iTertare  de  la  failiite,  les  convocations  et 
anMées  de  créanciers,  1«b  droits  d«  greffe  et  les 
ksoniref  dex  syndics,  tous  frais  qui  n'ont  pas  en 
MTotjctla  conservation  de  l«ur  gage.  —  Rouen, 
)«c.  1841,  précité. 

W.  De  aême,  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
isbia  garnissant  la  maison  loaée  printe  les  antres 
ttnatxs  pririlégiées  dont  les  causes  n'ont  point  con- 
lËstffl  coaservatioa,tels  uotammcntque  les  frais 
è&OEte  et  de  justice  autres  que  ceui  nécessités 
pli  réifisation  du  gage.  —  Alger,  23  février 
"S3,  précité. 

6.  Décidé  encore,  nais  la  fonnale  pe«t  être  trop 
k!(  i  nieon  des  circonstances  particulières  de 
1^  aSaire,  que  lee  honoraires  dus  au  syndio 
fae  faillite  ne  sont  pas  privilégiés  sur  les  immeu- 
faiy|«ndant  de  la  faillite,  à  l'égard  des  créan- 
HRannt  hypothèque  on  privilège  sur  ces  mêmes 
ksMbles,  notamment  à  l'égard  du  vendeur .  — 
iâegcs,  9  janv.  1841  [S.  42.  2.  2701  —  Sic,  Qre- 
fc  s.  384;  Troplong,  t.  1,  n.  220.  —  Contra, 
hmim,  t.  19,  n.  162.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
netâeLoyne8,t.  1,  n.  311. 
^..  Ibù  le  syndic  d'une  faillite,  chargé  par  jas- 
fc  k  recouvrer  des  sommes  dans  l'intérêt  d'un 
sàEcier  privilégié,  et  qui  a  opéré  ce  recouvrement 
tek  produit  a  profité  au  créancier,  a,  pour  ses 
taonires,  qui  constituent  des  fiais  de  justice,  un 
jÉSége  en  vertu  duquel  il  peut  se  faire  colloquer 
•  n^-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  faite, 
■pro5tde  ce  même  créancier,  dans  l'ordre  dis- 
sWf  da  prix  des  immeubles  du  failli.  —  Cass., 
BiTT.  1859  [S.  60.  1.  170,  P.  60.  1142,  D,  p.  59. 
UlTJ 

p.  a  suffit  d'aillearB^  pour  donner  naissance  au 
pnlègc  accordé  à  celui  qui  expose  des  frais  pour 


la  conservation  de  la  chose  formant  le  gage  commun 
des  créanciers,  que,  dans  la  réalité  des  iaiis,  les 
frais  exposés  aient  profité  aux  créanciers,  en  empê- 
chant la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage  :  il 
n'est  point  nécessaire  qne,  en  outre,  celui  qui  a  fait 
les  avances  ait  agi  dans  l'intention  et  se  soit  proposé 
pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse.  — 
Cass.,  10  mai  1887  [S.  87.  1.  200,  P.  87.  1.  498, 
D.  P.  87.  1.  897] 

48.  Les  avances  faites  pour  payer  dee  sommes, 
dues  à  raison  de  fûts  qui  contiennent  des  vins 
appartenant  à  une  société,  et  qui  forment  le  gage 
de  ses  créanciers,  peurent  avoir  été  de  nature  à 
conserver  le  gage  commun,  et  ainsi  donner  lieu  au 
privilège  de  l'art.  2102,  §  8,  C.  civ.  —  Même  ariét. 

§  3.  Créancier»  chirographaires. 

49.  La  répartition  au  marc  le  franc  entre  les 
créanciers  chirographaires,  telle  qu'elle  «et  prescrite 
par  notre  article,  est  d'ordre  public.  La  loi  ayant 
réglé,  it  cet  égard,  le  mode  de  liquidation  et  de  répar- 
tition de  l'actif  d'un  commerçant  tombé  en  faillite, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  masse  que  se  répartissent 
suivant  leurs  rangs  les  créanciers  privilégiés  et  où 
viennent  en  concurrence  après  eux  les  créanciers 
chirographaires  qui  ont  tous  la  même  situation;  un 
tribunal  ne  peut  donc  décider  qu»  certains  des 
créanciers  chirographaires  ne  passeront  qu'après 
les  autres.  —  Lyon,  .W  mars  1897  [S.  et  P.  1900. 
2.  161,  D.  p.  97.  2  387] 

60.  Spécialement,  un  tribunal  ne  peut  décider 
qu'un  créancier  admis  &  la  faillite  ne  passera  qu'a- 

Îtrèfl  les  créanciers  postérieure  A  la  date  fixée  pour 
a  cessation  de  paiement,  par  le  motif  qu'en  prenant 
l'engagement  de  renouveler  périodiquement,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  les  traites  tirées  par  un 
tiers  sur  le  failli  (engagement  dont  l'exécution  a 
fait  naître  la  créance  pour  laquelle  ce  créancier 
prod«it  &  la  faillite),  il  a  constitué  «n  faveur  du 
failli  un  crédit  apparent  qui  a  induit  les  tiers  à 
croire  à  une  situation  prospère.  —  Même  arrêt. 


Abt.  567.  Il  ne  sera  procédé  à  aticune  répartition  entre  les  créanciers  domiciliés  en 
We,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances  ponr  lesquelles 
laeancîers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France  seront  portés  sur  le 

I- 

Lorsque  ces  créatices  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le 
■p^nmmissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  à  se 
1«tToir  contre  cette  décision  devaiit  le  tribunal  de  commerce. 

Abt.  568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
«Bgnatians  jusqu'à  l'erpiratîon  du  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de 
^ttUa  492  ;  «Ue  sera  répartie  «ntre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés 
•  f«y3  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dispositions  de  la 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  stir  l'admission  desquelles  il 
pas  été  «taiaé 'définltivemeut.  —  C.  comm.,  4â9  et  s.,  &22;  Ord.  3  jmll.  1816, 
«t42. 
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1,  Aux  termes  de  l'art.  42  de  l'ordonn.  du  3  juill. 
1816,  les  Bommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépâts 
et  consignations  produisent  intérêt  à  raison  ae  3 
p.  0/0  (aujourd'hui  2  p.  0/0),  k  partir  du  soixante 
et  unième  jour  qui  suit  le  dépôt.  De  là  est  née  la 
question  de  savoir  qui  doit  profiter  de  ces  intérêts. 
Dans  un  premier  «ystème,  on  a  souteno  que  ces 
intérêts  revenaient  à.  la  masse  des  créanciers.  Ici, 
en  effet,  le  dépôt  à.  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  saurait  être  considéré  comme  un  paie- 
ment, c'est  plutôt  une  mise  en  réserve,  avec  une 
affectation  spéciale  de  fonds  appartenant  à  la  fail- 
lite et  restant  d'ailleurs  h  son  compte  :  et  dès  lors, 
ces  fonds,  comme  tous  ceux  qui  sont  versés  par  le 
syndic,  doivent  porter  intérêt  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers.  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  322  ;  Bon- 
lay-Paty,  t.  2,  p.  255;  Thaller,  note  sous  Lyon,  10 
nov.  1888  [D.  p.  89.  2.  217]  ;  Ruben  de  Couder, 
v">  Faillite,   n.  1012. 

2.  La  jurisprudence  décide  au  contraire  que  le 
créancier  contesté  par  le  syndic  de  la  faillite,  ou 
domicilié  en  pays  étranger,  et  dont  la  part  a  été 
mise  en  réserve  jusqu'à  la  fin  du  litige,  est  en  droit 


de  réclamer  l'attribution  à  son  profit  des  intérêts 
produits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
les  sommes  mises  en  réserve  pour  payer  les  divi- 
dendes affér>ints  à  sa  créance.  On  ne  saurait  admettre 
en  effet,  sous  peine  de  rompre  l'égalité  entre 
les  créanciers,  que  les  créanciers  ordinaires  puissent 
toucher  leurs  dividendes  et  profiter  ainsi  des  intérêts 
de  ce  qu'ils  auront  touché,  alors  que  les  créancière 
contestés  ou  domiciliés  en  pays  étranger  seraient 
obligés  de  partager  les  intérêts  produits  par  le  divi- 
dende qui  a  été  versé  pour  leur  compte  à  la  Caisse 
des  dépQts  et  consignations.  —  Cass,,  26  oct.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  5  et  la  note  de  M .  Lyon-Caen,  D. 
P.  99.  1.  580]  —  Lyon,  10  nov.  1888  [8.  90.  2.  561, 
P.  90.  1.  894,  D,  p.  89. 2. 2171  —  Paris,  28  fé vr.  1896 
[S.  et  P.  95.  2.  228]  —  Sic,  Thaller,  n.  2160;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  663  ;  Boistel,  n.  1079. 
in  fine;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  718;  Laro- 
que-Sayssinel  et  Dutmc,  t.  2,  n.  1607;  Alauzet,  t.  8. 
n.  2809  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  V  cil.,  n.  474 
et  s.  ;  et  notre  R^.  gin.  alj>h.  du  dr.  fr.,  v°  Faillite, 
n.  3144  et  s. 


Art.  569.  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  qae  sur  la  représentation  dn 
titre  constitutif  de  là  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée 
conformément  à  l'art.  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra 
.autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition.  — 
C.  oomm.,  489,  497. 


Le  créancier  qui,  après  avoir  été  admis,  SHr  la 
production  de  son  titre,  au  passif  de  la  faillite  d'un 
coobligé  jailli,  est  obligé  de  produire  ce  même  titre 
dans  la  faillite  d'un  autre  coobligé,  pour  y  toucher 
lé  dividende  auquel  il  a  droit,  ne  peut  être  tenu  de 
*  représenter  ce  même  titre  dans  la  première  faillite 


Four  y  toucher  son  dividende,  alors  que  c'est  sur 
autorisation  du  juge-comraissaire  et  des  syndics 
de  cette  faillite  qu'il  a  retiré  son  titre  pour  le  pro- 
dnire  dans  la  seconde.  —Cass.,  23  nov.  1852  [8.53. 
1.  23,  P.  52.  2.  676,  D.  p.  52.  1.  324] 


Art.  570.  Ii'nnion  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli 
dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes 
nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard'.  — 0.  comm.,  487,  535. 


1.  Aux  termes  de  notre  article,  les  syndics  peu- 
vent être  autorisésà  traiter  à  forfait  sur  les  créances 
du  failli  d'un  recouvrement  long  et  difBcile,  ou  à 
céder  ces  créances  à  des  tiers.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  débiteur  cédé  peut  exercer  le  retrait  litigieux 
dans  les  conditions  des  art.  1699  et  1700,  C.  oiv., 
si  la  créance  présente  en  outre  les  caractères  d'une 
créance  litigieuse.  —  Paris,  15  févr.  1893  IJ.  des 
/aill.,  93.  246]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 


n.  684,  in  fine  ;  Thaller,  n.  2188;  et  notre  R^. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  3021  et  s.  — 
Sur  le  retrait  litigieux,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1699. 

2.  Les  délibérations  des  créanciers  en  état  d'union, 
spécialement  dans  le  cas  pré  va  par  l'art.  570, 
0.  comm.,  sont  valablement  prises  à  la  simple  majo- 
rité desTotants,et  cette  majorité  se  calcule  sans  tenir 
compte  des  créanciers  qui,  quoique  présents  à  la 
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dtiWntioD,  l'abedennent  de  prendre  part  au  vote. 
-Cto.,17dte.  1833  [8.  34.  1.  U,  D.  Rip., 
.•fa»,B.  1133]  -  AmienB.  30  juill.  1873  {S. 
3.i268,  P.  73. 1096,  D.  p.  74.  6.  266]  -  Sic, 
B«èrride,  t.  3,  n.  1068  ;  Démangeât,  aurBravard, 
I3ip.506,  note  2;  Alanzet,  t.  8,  n.  2812;  Lyon- 
Cmi  et  Renault,  t.  8,  n.  684  ;  Renouard,  t.  2, 
p.32S. 

I  Le  &illi  doit  être  appelé  à  donner  son  avis,  et 
}fi  «ite  il  est  recevable  à  former  opposition  au 
j^eoent  qui  autorise  sea  créanciers  à  traiter  k  for- 
Udet  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'a 
{N  été  opéré  :  la  loi,  en  prescrivant  que  le  failli 
n  diment  appelé  sur  la  demande  formée  à  ce 
■jei,  le  rend  partie  au  procès.  —  Nancy,  16  mai 
Uffl  [S.  60.  2.  450,  P.  61.  699,  D.  p.  61.  6.  230] 
l  nia  la  mise  en  cause  du  failli  n'ayant  d'in- 
S^qoepourlui,  il  en  résulte  qu'il  a  seul  qualité 
(m  »  préwloir  de  l'irrégularité  prise  de  ce  qu'un 
ailé  coownti  par  l'union,  et  contenant  aliénation 
K  lUodou  de  droits  lui  appartenant,  a  été  passé 
«sqnll  yait  été  appelé.  —  Ses  créanciers,  même 
tn  qui  n'ont  pas  consenti  au  traité,  sont  non  rece- 
»!i)e!  àopposer  cette  irrégularité.  —  Cass  ,  17  déc. 
Ifâ  [8.  34.  1.  14,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
1 1133]- Sic,  Bédarride,  t.  3,  n.  1072  ;  Renouard, 
htU.;  Laroque-Saj-ssinel  et  Dutruc,  t.  2, 
ilSl.-fiuben  de  Couder,  v»  Union,  n.  40. 
i.  U  diiiposition  de  l'art.  670,  C.  comm.,  qui 
■borioBM  t  l'autorisation  du  tribunal  la  vente  on 


cession  par  l'union  des  créanciers  de  tout  ou  partie 
des  droits  et  actions  du  failli^  n'est  d'ailleurs  appli- 
cable qu'au  cas  où  il  s'agit  de  créances  dont  le 
recouvrement  est  douteux  et  qui  forment  comme  un 
résidu del'actif,  leqnelnepent  seréaliserqu'Humoyen 
d'un  sacrifice  :  quant  aux  créances  ordinaires  et 
certaines  du  failli,  elles  peuvent  être  cédées  par  les 
syndics,  dans  le  cours  de  leur  administration,  sans 
autorisation  préalable.  —  Cass.,  23  fèvr.  1868  [S. 
58.  1.  600.  P.  68.  346,  D.  p.  68. 1.  390]  —  Douai, 
30  juill.  1883  [D.  Ri/).,  Suppl.,  v'  cit.,  n.  426]  - 
Sic,  Démangeât,  sur  Ilravard,  t.  6,  p.  509,  note  1  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  684. 

6.  D'antre  part,  notre  article,  ne  visant  que  les 
traités  passés  entre  l'union  et  les  tiers,  ne  saurait 
non  plus  s'appliquer  aux  traités  passés  avec  le  failli 
par  la  majorité  des  créanciers.  Ces  traités  ne  seraient 
pas  obligatoires  pour  les  créanciers  qui  ont  refusé 
d'y  adhérer  :  car  autrement,  il  serait  trop  facile 
d'éluder,  sous  couleur  de  traité  à.  foi-fait,  la  règle 
d'après  laquelle  le  concordat  ne  peut  plus  être  voté 
quand  les  créanciers  sont  en  état  d'union.  —  Paris, 
2  juilL  1840  [S.  40.  2.  424,  P.  41.  1.  360,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  960J  ;  23  mars  1877  [S.  79.  2.  184,  P. 
79.  822  D.  p.  80.  2.  211  —  Orléans,  9  avr.  1878 
[8.  78.  3. 183,  P.  78.  884,  D.  Rip.,  Suppl.,  v'  cit., 
n.  1022]  —Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  327;  Bédarride, 
t.  2,  n.  789;  Alauzet,  t.  8,  n.  2740  et  2812;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  684,  injlne. 


CHAPITRE  IX 

DE  LA   VENTE  DES  IMMECBLES  DU  FAILU. 

Aw.  571.  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne  pourront 
^■wjTre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypothèques.  — 
tov.,  2094  et  s.,  2114,  2166  ;  C.  comm.,  443,  534,  539. 

Aht.  572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles  commencée 
•ant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ;  ils 
•■t  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant 
■iumes prescrites  pour  la  vente  des^^biens  des  mineurs.  —  C.  proc.  civ.,  229  et  s.,  954 
«i-C.  comm.,  529,  534. 
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Cooe 


De  coMsincK. 


Ponnnitea  poetérleurea  à  l'u- 
nion, 3  et  B. 

FréMnoe  du  ]age-commlaaaIre, 
11. 

Procèf-verbal  d'adjaillcstlon, 
11. 

Reoonn  de  l'ncqnéreur,  U. 

BecouTrement,  4. 

Sommation  de  layer,  4. 

Syndic,  S  et  ■.,  13 . 

Tiers  détentenr,  4. 

Tribunal  compétent,  S,  11 
et  s. 

Vente  aa-denona  de  Teetlma. 
tlon,  II,  17. 

Vente  dea  biens  de  mineur,  1< 
et  B, 

II. 


1.  Il  résulte  de  nos  articlesque,  jusqu'au  moment 
où  l'union  est  formée,  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  peuvent  poursuivre  l'expropriation 
des  imm>-ubles  qui  sont  grevés  de  leur  hypothèque 
ou  de  leur  privilège,  et  qu'ils  peuvent  aussi  cnntiuuer 
après  l'état  d'union  les  poursuites  en  expropriation 
qu'ils  auraient  commencées  antérieurement.  Les 
poursuites  sont  alors  soumises,  tant  au  point  de  vue 
de  leurs  formes  que  des  surenchères  possibles  après 
l'adjudication,  aux  règles  générales  des  poursuites 
et  des  ventes  sur  saisie  immobilière.  —  .Sio,  Thallor, 
n.  2000;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  690;  et 
notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" Faillitf,n.?i\b^. 

2.  Et  le  tribunal  compétent  pour  procoilor  à  la 
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veille  est  le  tribanal  âftns  l'arrotrâissement  duquel 
rimmeuble  Baisi  est  situé.  -^  iSfc,  Lyon-Caeii  et 
Renault,  t.  8,  n.  690,  in  fine. 

3.  Mais,  après  la  tdtmhWm  de  l'état  d'union,  nft 
créancier  hypothécàïTe  h'a  plo»  qualité  poBr  conj^ 
mencèr  des  pouTSnites  en  ekprûpriatSond'un  immeu- 
ble du  failli,  et  le  commandemekit  qu'il  a  fait 
h  cette  fin  doit  êtï-e  déclaré  nul.  G'eat  au  Bj-ndic 
seul  qn'îl  appartient  de  pourauivre  Ift  procédure  en 
expropriation  et  de  Ôtire  dreeser  le  oftbiet  des  charge». 
—  Paris,  13  janv.  1893  [D.  p.  94.  2.  217] 

4.  Jugé  de  même, que  le  syndie d'un»  failnte  repré- 
sentant, en  cas  de  contrat  d'union,  la  masse  des 
créanciers,  eans  distinction  entre  la  masse  hypo- 
tliécairc  et  la  masse  ehirographaire  tast  qu'il  n'y  a 
pas  o|)position  d'intéiêts  entre  elles,  a  qualité  ponr 
poureuivrele  Tecou\+Bment  d'un  prix  de  vente  immtt'' 
bilière  dû  au  faiBi,  par  conséquent,  pour  faire  *U 
tiers  détenteur  sonimation  de  payer,  conformément 
à  l'art.  2169,  C.  civ.  —  Cass.,  7  juin  1859  \%.  «0. 
1.  277,  P.  69.  1133,  D.  p.  60. 1.  21] 

6.  Mais  le  syndic  n'est  point,  en  pareil  Cas,  tetott 
de  faire  commandement  préalable  au  débiteur  ori- 
ginaire, qu'il  représente  aussi  bien  que  la  niasse.  — ^ 
Même  arrêt. 

6.  Aux  termee  de  l'art.  672,  les  syndice  sont 
tenus  de  procéder  à  la  vente  des  immeubles,  dans 
la  huitaine,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire. 
On  s'accorde  à  reconnaître  qu6  le  délai  de  huitaine 
n'est  pas  un  délai  de  rigueur,  et  que  le  juge-com- 
missaire peut,  suivant  les  circonstances,  différer 
le  jour  de  la  vente.  —  &'•(;,  Alauzet,  t.  8,  n.  2816; 
Bédarride,  t .  3,  n.  1084  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  691. 

7.  L'autorisation  du  juge-commissaire  est  au  con- 
traire prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Jugé  en  ce 
sens,  que  la  vente  des  immeubIcB  du  failh,  effec- 
tuée api-ès  que  les  créanciers  se  sonfmisen  état 
d'union,  a  le  caractère  de  vente  forcée,  et  produit, 
par  Buite,  des  effeto-difiércnts  de  ceux  appartenant 
à  la  vente  opérée  avant  l'anion,  laquelle  a  le  ca- 
ractère de  vente  volontaire.  —  Cass.,  23  juin  1896 
[S.  et  P.  96.  1.  389,  D.  r.  97.  1.  87] 

8.  Et,  au  cas  d'union,  les  prescriptions  spéciales 
aux  ventes  forcées  doivent  être  considérées  comme 
EubstaotielleB.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'autorisation 
que  le  syndic  doit  obtenir  du  juge- commissaire 
après  que  l'union  a  été  déclarée,  e.t  de  l'indication 
de  la  qualité  eu  laquelle  le  syndic  de  l'union  pour- 
suit la  vente.  —  Même  arrêt. 

10.  Par  suite,  est  nulle  l'adjudication  d'immeu- 
bles de  la  faillite,  qui,  commencée  avant  l'union,  a 
été  poursuivie  ajjrès  l'union  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion précédemment  donnée  au  syndic  de  la  faillite 
et  au  nom  de  ce  syndic.  —  ^fême  arrêt.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  691,  «n /ne.  —  Con- 
tra, Douai,  28  juin  1894  [D.  p.  96  2.  161] 

11.  Au  surplus,  l'autorisation  du  juge  commis- 
saire requise  pour  la  vente  des  immeubles  d'un 
failli,  résulte  suffisamment  de  sa  présence  et  de  sa 
signature  au  procès- verbal  d'adjudication.  — Angers, 
14  mars  1832  (S.  34.  2.  250,  P.  chr.,  D.  Rép., 
\' Faillite,  n.  1159] 

12.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  vente  au- 
dessous  de  l'estimation.  —  Cass.,  22  ou  23  mare 
1836  [S.  36.  1.  399,  D.  Ibid.} 

13.  ilais  on  ne  saurait  considérer  comme  équ  {va- 
lant à  l'autorisation  du  juge-commissaire  le  faitqi:c 


ee  magistrat  a  pris  part,  >ODn»e  membre  du  tribu^ 
DWl  de  commerce,  *  un  jugement  qui^  antérieure 
meirt  à  l'union,  a  autorisé  la  vente.  -^  Douai,  21 
juin  1894,  préoité. 

14.  L'autorisation  du  juge.«ommiseaire  suffit,  ë 
il  n'est  pvas  nécessaire  que  le  failli  soit  entendu  o' 
même  convoqué  devant  le  juge.  Mais  le  failli  n'étu 
point  dessaisi  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  le  4toi 
d'intervenir  dans  ta  procédure  de  vente  de  se 
immeubles,  quoiqu'il  ne  «oit  pas  nécessaire  de  1' 
appeler,  pour  veiller  K  la  «oneerration  de  ses  inl< 
rets  et  empêcher  que  la  venta  ne  soit  faite  autreuei 
qUe  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi.  —  Cad 
21  nov.  1827  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  «ù 
n.  238-6»]  —  Douai,  18  oct.  1812  [S.  et  P.  ohi 
D.  Rép.,  V>  eU.,  n.  238-4"] 

16.  m  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  failli  i 
propose  pae  d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  et 
proposés  par  ses  syndics.  —  CaeS.,  8  mai  1838  [i 
38.  1.  629,  P.38.  2.  22B,D.Rép.,V> cit.,  n.219-» 

16.  L'art.  672  ajoute  que  la  vente  doit  être  M 
dans  les  formes  des  ventes  des  biens  de  mtneti 
-^  En  coneéquenoe,e8tnulleIa  vente  d'un  immeub 
du  failli,  faite  sans  estimation  préalable,  eontmir 
ment  à  l'art.  966,  C.  proc,  bien  que  cette  formali 
neeoit  pas  prescrite  par  lé  Code  civil.  —  Dooi 
13  oct.  1812,  précité. 

17.  Jugé  encore,  que  les  dispositionB  du  Code  i 
procédure  concernant  la  vente  oes  biens  des  mtneo: 
sont  applicables  è,  la  vente  des  immeubiee  i 
faillis;  notamment  l'art.  964,  prescrivant  certaii 
formalités  pour  la  vente  du-dessons  de  l'eetimatic 
—  L'avis  du  conseil  de  famille,  exigé  par  cetartio 
doit  être  remplacé  par  l'autorisation  ou  le  consen 
ment  du  juge-commissaire  à  la  faillite.  —  Et  toi 
vente  au-dessous  du  prix  d'estimation  des  biens  d' 
failli,  qui  serait  permise  par  le  tribunal  sans  ce 
autorisation  du  juge-commissaire,  est  essentiellemi 
nulle.  —  Cass.,  21  nov.  1827,  précité. 

16.  Jugé  également,  que  lee  prescriptions  de  l't 
739,  C.  proc,  et  parconsécjuent  de  l'art.  729,  mê 
Code,  auquel  il  renvoie,  doivent  être  étendues,  0 
fermement  &  l'art.  572,  C.  comm.,  &nx  ventes  i 
biens  immeubles  deK  faillis.  —  Case.,  9  ja 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  67,  D.  p.  93.  1.  549] 

19.  Par  suite,    l'adjudicataire    d'un    immeu 
vendu  après  faillite,  qui  n'a  proposé  un  moyen 
nullité  contre  la  surentihère  que  la  veille    du  J 
de  l'adjudication,  encourt  la  déchéance  prévue 
l'art.  729,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

20.  De  mime,  l'art,  732,  C.  proc,  relatif  i 
formalités  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
incidents  de  la  vente  sur  saisie  immobilière,  s' 
plique  au  cas  de  vente  judiciaire  d'immeublee 
mineurs  ou  de  faillis.  —  Ainsi,  doit  être  formé  i 
vaut  la  règle  de  l'art.  732  l'appel  d'un  jugera 
ayant  annulé  la  protédure  de  surenchère  faite 
ràdjudicatiou  d'un  immeuble  dépendant  d'une  l 
lite.  —  Poitiers,  17  mars  1890,  sous  Cass.,  3  ja 
1893,  pricité. 

21.  D'autre  part,  le  tribunal  décidera,  confon 
ment  à  l'art.  954,  C.  proc,  par  le  jugement 
détermine  la  date  de  l'adjudication,  ei  cette  adji 
cation  devra  avoir  lieu  devant  un  notaire  coin 
ou  devant  le  tribunal  lui-même.  Dane  ce  dernier  < 
il  peut  désigner  soit  le  tribunal  du  lieu  de  l&faiV 
soit  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immea 
—  Paris,  12  avr.  1866  [D.  p.  67.  1.  113]  —  , 
Lyoa-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  693. 
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_^iie6t  égard,  que,  an  cas  de  vente  d'im- 

E  îiépeadt&t  d'une  faillite,  si  le  syndic  est 

1  me  les  créanciers  pour  demander  que  la 

faite  devant  un  notaire  du  lien  de  la 

1  im  immeubles,  les  jugée  doivent  accueillir 

ikauàe,  —  Grenoble,  10  févr.  1859  [S.  60. 

,P.60.347J 

'  'idjadication  a  lieu  dans  les  mêmes  condi- 
!  laate  autre  vente  aux  enchères.  On  décide 
9  qae  l'interdiction  qui  est  édictée  par  l'art. 
L  «T.,  et  en  vertu  de  laquelle  les  mandataires 
ut  se  porter  adjudicataires  des  biens  qu'ils 
I  de  vendre,  est  inapplicable  aux  syn- 
l'ooioa,  ces  syndics  a^ssaut  plptût  comme 
airea  des  créanciers  que  comme  représentants 
.  -  Case.,  22  oa  23  mars  1836  [S.  36.  1. 


399,  D.  lUp.,  V  cit^  n.  1159]  —  Bourges,  1"  juin 
1813  I^P.  chr.]  —  Angers,  14  mars  1832  [S.  34. 
2.  250,  P.  chr.,  D.  Jfcjii]  —  Orléans,  16  nov.  1842 
[P.  43.  1.  27.  D.  Rip.,  V  cit.,  n.  1164]  —  Sic, 
Renouard,  t.  2,  p.  323;  Bédanide,  t  3,  n.  1096; 
Laroque-Suyssinel  et  Dutruc,  t.  3,  n.  1556  ;  Par- 
dessus, t.  3,  n.  1265. 

24.  Les  créanciers duiaillineBontpasperscDDelle- 
m«nt  tenus  des  obligations  mises  à  la  charge  de  la 
masse  par  le  cahier  des  charges  de  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  pousuivie  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt  par  les  syndics  :  l'acquéreur  n'a  de 
recours  pour  l'acquit  de  ces  obligations  que  contre 
la  masse,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
forces  delà  faillite.  —  Cass.,  17  mars  1840  [S.  40. 
1.  213,  P.  40. 1.  546,  D.  Rtp.,  V  cit.,  n.  1162] 


ET.  573.  La  sarenchère,  après  adjudication  dos  immeubles  du  failli  sur  la  pour- 

isrndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  : 
isorenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

ine  pourra  être  au-de3.sou8  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera 
jlo  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711 
fct  709  nouveaux)  du  Code  de  procédure  civile  ;  toute  personne  sera  admise  à  sur- 

ite  personne  sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  sur- 
e.  Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  auti  e 
—  C.  civ.,  2186  ;  C.  proc.  civ.,  708  et  s. 


Eurenchère    du  dixième  réglementée   par 

b'cle  doit  être  &ite,  conformément  à  l'art. 

civ.,  an  greffe  du  tribunal  civil  qui  a 

Tadjudication.   Et  il  en  est  ainsi,  même 

i  cas  oii,  À  raison  de  la  situation  des  biens, 

"  (iication  aurait  eu  lieu  devant  un  notaire 

resBort  :  ce  n'est  pas  au  greffe  du  tri- 

e  H  ressort  que  doit  être  faite  la  surenchère. 

|IOfé»r.  1876  [D.  p.  78.  6.  435]  —  Limoges, 

1880  [S.  81.  2.  93,    D.   Rèp.,  SuppL, 

n.  1220]^—  Toulouse,   10  janv.  1884 

[2.  60,   D.  Titd.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 

,1.8,  n.  694,  p.  20,  note  1. 

[Evenchère  de  notre  article  purge  de  plein 

qu'elle  a   été  effectuée,  les  privilèges  et 

qui  grevaient  l'immeuble  surenchéri, 

i  que  l'adjudication  ne  peut  être  l'objet 

i  antre  surenchère  ni  de  la  part  des  créan- 

aphaires,  ni    de  celle    des  créanciers 

atiLS  ou  privilégiée.  Notre  article  ne  fait 

ici  le   principe  posé  par  l'art.  965, 

'  ôr..  que  <  surenchère  sur  surenchère  ne 

\ySie,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  696. 

là  défaut  de  surenchère  dans  les   condi- 

I  aotre  article,  l'adjudication  ne  suffit-elle 

f  eDe-même,  potrr  opérer  de  plein  droit  la 

■privil^es  et  des  hypothèques  ?  En  d'autres 

^«ttte  adjudication  ne  doit-elle  pas  être  assi- 

~i  point  de  vue  de  la  purge,  à  l'adjndica- 

■iie?  On  l'a  contesté  en  s'appuyant  sur  le 

tw  l'esprit  de  la  loi.  D'une  part,  en  effet, 

tMàmite  ezpreBsément  l'adjudication  dont 

i  ua  pas  à  l'adjudication  soi  saisie,  mais  & 


la  vente  des  biens  de  mineurs  :  or  il  est  certain 
que  la  vente  des  biens  de  mineurs  ne  f>nrgo  pas 
par  elle-même  les  privilèges  et  les  hypothèques  qui 
grevaient  l'immeuble  vendu.  D'autre  part,  k  la  di^é- 
rence  de  ce  qui  a  lieu  eu  cas  de  Baisie,  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  ne  sont  pas  appelés  &  la 
procédure,  et  dès  lors  ce  serait  léser  leurs  intérêts  que 
de  leur  enlever  de  plein  droit  leur  droit  de  suite,  sans 

2  n'Usaient  été  avertis  de  l'expropriation  et  mis  en 
eroeure  de  surenchérir.  —  Paris,  19  mars  1836 IS. 
36.  2.  2601;  21  août  1862  [S.  62.  2.  646,  P.  63.  621, 
D.  Ré]).,  SuppL,  V'  cit.,  n.  1227]  —  Rouen,  21 
déc.  1837  [S.  38.  2,  99,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1174] 

—  Douai,  4  août  1859  [S.  60.  2.  299,  P.  60.  1131, 
D.  p.  60.  2.  85]  ;  18  août  1866  [S.  66.  2.  148.  P. 
66.  699,  D.  p.  66.  2.  38]  —  Besançon,  11  mars. 
1880  [8.  81.  2.  163,  P.  81.  1.  932  D.  p.  81.  2.  55] 

—  Sic,  Petit, Surenchère,  p.  269;  Boileux,  sur  Bou- 
lay-Paty,  t.  2,  p.  242  ;  Esnault,  t.  3,  p.  681  ;  Oli- 
vier et  Mourlon,  Comm.  de  la  loi  du  21  mai  18SS, 
n.  460  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p. 627,  note; 
Boistel,  n.  1078  ;  Aubrj-  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis, 
texte  et  note  16,  p.  602  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  169  bis-XVl  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  2385  ;  Dalmbert,  Pttrge  de» priv.  et  hyp., 
n.  48  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  1040 
et  s.  ;  et  notre  Rép.gin.  otoft.  du  dr.fr.,  V  Faillite, 
a.  3173  et  s.  —  V.  aussi  ïhaller,  n.  2141  et  s, 

4.  Jugé  en  conséquence,  que  l'art.  573,  C.  comm., 
qui  limite  &  la  quinzaine,  k  partir  de  l'adjudication, 
la  faculté  de  surenchérir  ouverte  à  toute  personne 
en  cas  de  vente  des  immeubles  d'un  failli  sur  la 
poursuite  des  syndics,  n'a  point  pour  effet  d'enlever 
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aux  crc^ancier»  inscrits  sur  les  immeubles  vendus 
le  droit  que  l'art.  2186,  G.  civ.,  donne  d'une  ma- 
nière générale  aux  créanciers  hypothécaires,  de 
former  une  sarenchèrv  dans  les  quarante  jours  de 
la  notitication  qui  leur  est  faite,  par  l'acqué- 
reur, de  son  contrat  d'acquisidon.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  Peu  im;)orte,  du  reste,  que  les  hypothèques 
inscrites  l'aient  été  sur  le  failli  lui-même  ou  sur  les 
précédents  propriétaires.  —  Douai,  18  août  1865, 
précité. 

6.  La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que  l'ad- 
judication opérée  à  la  suite  de  l'union  purge  de 
plein  droit  les  privilèges  et  les  hypothèques  de  la 
même  manière  qn'nne  adjudication  sur  saisie.  C'est 
ce  qui  résulte  en  effet  de  l'art.  573  qui  n'autorise 
qu'une  seule  et  unique  surenchère,  la  surenchère  de 
quinzaine  :  si  donc  cette  surenchère  n'a  pas  eu  lieu, 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sont  for- 
clos, et  leur  droit  do  suite  se  transforme  en  droit  de 
préférence  sur  le  prix.  Il  est  vrai  que  ces  créan- 
ciers ne  sont  pas  lies  à  la  procédure  de  l'expropria- 
tion, comme  en  matière  de  saisie;  mais  on  ne  p  ut 
pas  dire  non  plus  qu'ils  y  sont  restés  étrangers,  puis- 
qu'ils ont  dû  être  avertis  de  la  faillite  de  leur  débi- 
teur, et,  dès  lors,  c'était  à  eux  à  pousser  les  enchères 
ou  &  former  une  surenchère  dans  les  conditions  de 
notre  article.  Quant  h  l'objection  tirée  de  l'art.  572, 
elle  n'est  pas  probante  :  si  cet  article  en  effet  assi- 
mile l'adjudication  sur  faillite  à  la  vente  des  biens 
de  mineurs,  c'est  seulement  au  point  de  vue  de  ses 

.  formes,  mais  non  pas  an  point  de  vue  de  ses  effets. 
—  Cass.,  19  mars  1861  [S.  61.  1.  270,  P.  61.  1. 
605,  D.  P.  51.  1.  292];  3  août  1864  [S.  64.  1. 
381,  P.  64.  1077,  D.  p.  64.  1.  329];  8  avr.  1867 
[S.  68.  1.  31,  P.  68.  49,  D.  p.  67.  1.  3801;  13  août 
1867  [8.  67.  1.  SdO,  P.  67.  1060,  D.  p.  6l  1.  375]; 
24  févT.  1869  [8.  69. 1.  197,  P.  69.  487,  D.  p.  69. 
1.  451]  ;  20  avr.  1875  [D.  P.  75.  1.  209]  ;  6  juill. 
1881  [S.  82.  1.  61,  P.  8i.  1.  117,  D.  p.  82. 1.  449]; 
4  juin  1889  [S.  90.  1. 66,  P.  90. 1. 140,  D.  p.  90.  1. 
134]  -  Nîmes,  28  janr.  1866  [S.  56.  2.  30 J,  P. 
66.  1. 129,  D.  p.  56.  2.  98]  -  Caen,  1"  juill.  1864 
[8.  64. 2.  284,  P.  64.  1243,  D.  p.  64.  2.  236]  - 
Amiens,  3  févr.  1887,  sous  Cass.,  4  juin  1880,  pré- 
cité. —  Trib.  Amiens,  28  juill.  1886,  sous  Cass., 
4  juin  1889,  précité.  —  Sic,  Hodière,  Coure  de 
procéd.,  t.  2,  n.  453;  Pont,  Priv.  et  hypoth., 
t.  2,  n.  1345  bit;  Alauzet,  t.  8,  n.  2818;  Laurin, 
n,  1194  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  697  ;  Tlié- 
zard,  Priv.  et  hypoth..  n.  20')  ;  Laroque-Sayssinel 
etDutruc,  t.  2,  n.  1558;  Labbé,  Rev.  erit.,  1861, 
t.  19,  p.  301  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  »»  cil., 
n.  486. 


7.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  le  droit  de  sarenchëte 
ouvert  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185,  C.  civ., 
ne  peut  être  exercéaucas  d'adjudication  desiminen- 
bles  d'un  failli  poursuivie  par  les  syndics,  en  con- 
formité des  dispositions  du  Code  de  commerce  ;  cetts 


adjudication  n'est  soumise  qu'ft  la  surenchère  daog 

"      "     .  irt  de 
Mêmes  arrêts. 


la   quinzaine   de    la  part  de    toute    pereonne.  — 


(9.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  hypothèques 
inscrites  l'ont  été  sur  le  failli  lui-même,  et  non  sur 
les  précédents  propriétaires.  —  Cass.,  3  août  1864, 
précité  ;  13  août  1867,  précité. 

9.  Par  suite,  le  prix  restant  définitivement  fixé 
par  l'adjudication  non  suivie  de  cette  dernière  sur- 
enchère, il  n'y  n  pas  lieu  ft  l'accomplissement  des 
fovmalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  : 
l'art.  772,  C.  proc.,  d'après  lequel  l'ordre  ne  peut, 
hors  le  cas  d'expropriation  forcée,  être  ouvert  qu'a- 
près cet  accomplissement,  est  ici  inapplicable.  — 
CasF.,  3  août  1864,  précité. 

10.  En  tout  cas,  si  le  droit  de  surenchère  ouvert 
aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185,  C.  civ.,  ne 
peut  être  exercé  sur  la  vente  des  immeubles  d'un 
railli  poursuivie  par  le  syndic,  dans  les  conditions 
ordinaires  de  l'état  de  faillite,  il  en  est  autrement 
au  cas  d'une  adjudication  prononcée  à  la  suite  d'une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage  dirigée 
par  le  syndic  contre  des  cohéritiers  du  failli,  et  en 
exécution  d'un  jugement  ordonnant  la  licitation 
d'immeubles  communs,  alors  surtout  qu'à  la  date  de 
ce  jugement,  les  créanciers  u'ctaient  point  encoK 
en  état  d'union,  que  la  procédure  en  licitation  était 
à  peu  près  terminée  quand  le  contrat  d'union  est 
intervenu,  et  qu'enfin  les  formes  déterminées  p&! 
le  Code  de  commerce  pour  la  vente  des  imnieublei 
du  failli  n'ont  pas  été  suivies.  —  Oaas.,  24  févr 
1869,  précité. 

11.  Pareillement,  cette  disposition  de  l'art.  57i 
n'est  pas  applicable  au  cas  ou  la  vente  a  eu  Uei 
sur  la  poursuite  &  lin  de  licitation  intentée  |>ar  m 
créancier  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  et  accueilli 
par  jugement  avant  la  déclaration  de  faillite,  « 
alors,  en  outre,  que  la  demande  du  syndic  à  l'effc 
d'être  subrogé  dans  cette  poursuite  a  été  repoussé 
par  nne  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  - 
Cass  ,  14  nov.  1866  [S.  67.  1.  21,  P.  67.  27,  D.  i 
67.  1.  68] 

12.  Une  telle  adjudication  reste,  au  contrair 
SOUK  l'empiredu  droit  commun,  et,  dès  lore,  l'échéam 
du  délai  de  quinzaine  depuis  l'adjudication  ne  di 
pense  pas  les  créanciers  hj'pothécaires  de  faire  reno 
vêler  leurs  inscriptions,  sous  peine  de  déchéanc 
—  Même  arrêt. 


CHAPITRE  X 


DE  LA  REVENDICATION. 


Art.  574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  en  effets 
commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  pori 
feuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par 
propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  vale 
à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part,  spécialement  affectëes  à  c 
paiements  déterminés.  —  C.  oomra.,  91  et  s.,  136,  138,  187,  437,  443,  550,  575  et  a. 
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l.U  revendication  des  effets  de  coramerce  et 
utiesritres  remis  au  failli  n'est  recevalile  qu'autant 
fR  je  remettant  est  resté  propriétaire  de  ces  titres 
gc  effets  :  et  il  en  sera  ainsi,  aux  termes  de  notre 
uticie,  Mit  lorsque  les  remises  auront  été  faites  par 
tt  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le 
monvremeot  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposi- 
lioi,  soit  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part,  specia- 
Itneit  affectées  à  des  paiements  déterminés.  Dans 
Mt  latre  cas,  la  remise  devra  être  conKidérée 
mmie  ajant  été  faite  h  litre  de  propriété,  et,  par 
«te,  il  ne  peut  plus  être  question  de  revendication. 
-  Sor  l'endossement  des  lettres  de  change  à  titre 
k  propriété,  V.  mprà,  art.  136,  n.  30  et  s.  —  Sur 
raMiement  à  titre  de  procuration,  V.  mprà,  art. 
138,  H.  1  et  8.  —  Sur  le  caractère  des  présomptions 
■TtttD  desquelles  l'endossement  irrégnlier  est  censé 
idtn  de  procuration,  et  l'endossement  régulier  à 
DM  de  propriété,  V.  mprà,  art.  138,  n.  2  et  s.,  et 
tStte. 

!.  Jggé  &  cet  égard,  que  le  banquier,  qui  a  remis 
■  /tilii,  avant  la  faillite,  des  effets  de  commerce 
^  w  tronvaient  encore  en  nature  dans  le  porte- 
lailie  dn  failli  au  jour  de  la  faillite,  n'en  peut 
«ereer  la  revendication,  alors,  d'une  part,  que  ces 
éa  ont  été  passés  à  l'ordre  du  failli  en  vertu  d'un 
■dosacDDent  régulier  apposé  par  lui-même,  ne  don- 
nt  pas  un  simple  mandat  ae  recouvrement ,  mais 
teanettant  leur  propriété  au  débiteur,  e:  aloiv, 
Adtre  part,  que  celui-ci  avait  accepté  ce  transfert 
k  [(opriété,  en  portant,  le  jour  même  de  leur 
•e^on,  le  montant  de  ces  effets  an  crédit  du 
•apte dn  banquier.  —  Dijon,  14  janv.  1895  [8.  et 
».  9«.2.202] 

i.  Pea  importa  qu'aux  termes  du  tarif  de  banque, 
btemiKs  d'effets  ne  soient  faites  qu'avec  mandat 
ittcwser,  alors  qu'en  réalité,  et  contrairement 
Kib'polations  de  ce  tarif,  les  remises  d'effets  dont 
Afit  ont  été  faites  au  failli  avec  transmission  de 
ffiHé  et  passation  immédiate  eu  compte  courant. 
-Même  arrêt. 

t  D'ailleurs,  ce  tarif  eût-il  été  imposé   par  le 

■^sàer  et  accepté  par  le  débiteur,  que  cette  cir- 

*«»nce  serait  sans   importance;   il   ne   saurait 

•BHteiiir  aux  parties  elles-mêmes  de  déroger  par 

'  ^*,  M  moyen  de  conventions  privées,  aux  dis- 

i  gnioMde  loi  qui  règlent  le  rang  des  créanciers  du 

!  «.  lesquelles  sont  d'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

'.   i-  D'ane  manière  plus  générale,  les  effets  remis 

;  ■  «»pte  courant,  n  étant  pas  affectés  à  des  paie- 

I  ■indéterminés,  deviennent  la  propriété  du  récep- 

*«  dès  le  jour  même  de  leur  inscription  eu  compte 

;  *mt,  et  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  être  revendi- 

'  1"*»dan»«a  faillite  par  le  remettant.  —  Gass.,  14 

*»9e2  [S.  62.  1.  499,  P.  63.  186,  D.  p.  63.  1. 

,  fî]:»  £évr.  1896  [8.  et  P.  96.  1.  328,  D.  p.  97. 

llir.—  Dijon,  14  janv.  1896,  précité.  —  Paris,  2 

*t  im  [D.  p.  99.  2.  89,  et  U  note  de  M.  Claro] 

-Sic,  Bédarride,   t.   3,  n.   1110;    Lyon-Caen  et 

■frit,  t. 4, n. 806  et  t.  8,n.809;Thaller,n.l653; 

Wm  de  Couder,   Suppl.,  v»  Revendication,  n.  7; 

••«PS  Eip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  Compte  eou- 

fîSL"'  '^^  *'  *■'  **  ^<»*''''«.  n.  3381  et  s.  —  Sur 
\^^  *)<K  produit  la  faillite  sur  le  compte  courant, 
«•■?ri,art.  443,  n.  129  et  s. 
».  Pea  importeà  cet  égard  que  le  compte  courant 
V*  né  dédite  de  cette  remise  que  sous  réserve 
*^tbe d'eacaisseraent  ;  la  clause  «sauf  encaissc- 
■■t  »,  «presse  on  tacite,  ne  constituant  qu'une 


condition  résolutoire  et  non  une  condition  suspen- 
sive, n'enlève  pas  à  l'endossement  régulier  son  ef- 
fet translatif.  —  Cass.,  5  août  1874  [S.  74.  1.  437, 
P.  74.  1104,  D.  p.  75.  1.  105]  —  Ljon,  17  nov. 
1863  [S.  64.  2.  111,  P.  64.  639,  D.  p.  64.  2.  39]  — 
Bennes,  27  nov.  1867  [S.  68.  2.  142,  P.  68.  600]  — 
Grenoble,  8  mars  1872  [S.  72.  2.  142,  P.  72.  637] 
—  Rouen,  19  févr.  1877  [D.  P.  77.  2. 82]  -  Douai, 
14  janv.  1895,  précité.  —  Contra,  Lyon-Caen,  t. 8, 
n.  809.  — Sur  les  effets  de  la  clause  c  sauf  encais- 
sement »,  V.  mprà,  art   443,  n.  142. 

7.  Il  en  serait  autrement  cependant,  si  les  partief , 
au  moment  de  la  remise  d'un  .effet  de  commerce, 
avaient  exclu  cet  effet  du  compte  courant,  ou  Pa- 
vaient affecté  &  un  paiement  déterminé  :  danscecas, 
l'endossement  irrégulier  de  cet  effet  ne  vaudrait  que 
comme  procuration  ot  l'endosseur  ))ourrait  le  reven- 
diquer, par  application  de  notre  article,  dans  la  fail- 
lite du  récepteur.  —  Sic,  Tballer,  n.  1653;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  806  et  s.,  et  t.  8,  n. 
809. 

8.  Mais  le  seul  fait  que  des  effets  de  commerce 
auraient  été  endossés  en  blanc  ou  avec  la  mention 
<  valeur  en  recouvrement  d,  ne  suffirait  pas  pour 
que  les  parties  soient  considérées  comme  ayant 
voulu  exclure  ces  effets  de  leur  compte  courant  : 
par  suite,  le  remettant  ne  pourrait  pas  les  revendi- 
quer dans  la  faillite  dn  récepteur.  —  Cass.,  1" 
févr.  1876  [S.  76.  1.  149,  P.  76.  360,  D.  r.  78.  1. 
229]  —  Paris,  2  déc.  1898  [D.  p.  99.  2.  89  et  la 
note  de  M.  Claro]  —  Contra,  Chambéry,  7  juin 
1886,  sous  Paris,  2  déc.  1898,  précité. 

9.  Notre  article  exige  en  outre,  pour  que  la  re- 
vendication soit  recevable,  que  les  effets  de  com- 
merce et  autres  titres  se  retrouvent  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  la  faillite.  — 
Cass.,  19  mare  1883  [S.  83.  1.  203,  P.  83  1.  498, 
D.  P.  84. 1.  28]  -  Sic,  Lyon-Caen  et  BenauU,  t.  8, 
D.  812  ;  Renouard,  t.  2,  p.  374;  et  notre  R^. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Faillite,  n.  3392  et  s. 

10.  Jugé  à  cet  égard,  que,  même  en  admettant 
que  des  effets  remis  en  compte  coarant  puissent  être 
revendiqués  dans  la  faillite  du  porteur,  il  en  est 
autrement  et  la  revendication  n'est  plus  recevable, 
alors  qu'antérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  le  {Kirtear  de  ces  effets  les  a  négociés, 
encore  bien  que  cette  négociation  n'ait  eu  lieu  que 
postérieurement  à  la  cessation  de  ses  paiements.  — 
Colmar,  3  août  1864  (S.  64.  2.  271,  P.  64.  1191] 

11.  Mais  un  effet  doit  être  considéré  comme  se 
trouvant  encore  dans  le  portefeuille  du  failli,  si  le 
âkilli  ne  l'a  endossé  à  un  tiers  qu'&  titre  de  procu- 
ration et  pour  en  opérer  le  recouvrement  :  le  porte- 
feuille du  mandataire  substitué  est  &  cet  égard  ré- 
puté le  portefeuille  dn  mandataire  même.  — Cass., 
6  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  V  FaiOiU, 
n.  1191]  ;  25  avr.  1849  [S.  49.  1.  394]  —  .Sic,  Par- 
dessus, t.  3,  n.  1284;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  5,  p.  626  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  812; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  233;  Boulay-Paty, 
t.  2.  n.  766. 

12.  D'autre  part,  le  renouvellement  de  l'effet  à 
l'échéance  ne  lui  enlève  pas  son  individualité,  la 
créance  que  l'effet  repréBente  subsistant  jtt.squ'au 
paiement  :  en  conséquence,  l'effet  renouvelé  peut 
être  valablement  revendiqué.  —  Cass.,  6  avr.  1831 
[P.  chr  ,  D.  Rip  ,  »»  cit.,  n.  1183]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Démangeât,  sur  Bravard, 
loe.  cit. 
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Art.  576.  Ponrront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles  existeront 
-en  nature,  en  tout  ou  «n  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  on 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  marchandises  qui 
n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  el 
l'acheteur. — C.oomm.,  91,  93ets. 
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§1 


DIVISION 

Revendication  de*  marchanditea    remiiei  au 
failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues. 

a)  Cas  où  il  7  a  Heo  à  revendication. 

p)  Conditions  de  la  revendiration. 
§  2.  Bevendication  du  pria). 
§  3.  Autres  cas  de  revendication. 


§  l".  Revendication   des  marckat»di»e»  remise»  au 
failli  à  titre  de  d^ôt  ou  pottr  être  vendues. 

a)  Cas  oit  il  y  a  lieu  à  revendication.  —  1.  La 
revendication  réglementée  par  notre  article  n'étant 
que  l'application  du  droit  comaïun,  il  en  résulte 
que  l'expression  de  marchandises  dont  il  se  sert  doit 
être  entendue  dans  son  sens  le  plus  large,  et  qu'elle 
comprend  toutes  les  choses  mobilières  qui  sont  dépo- 
sées chez  le  failli,  alors  même  qu'elles  ne  seraient 
pas  destinées  au  commerce.  C'est  ainsi  que  la  reven- 
dication peut  avoir  pour  objet  des  meubles  meu- 
blants qui  ont  été  déposés  chez  un  tapissier,  ou  en- 
core des  titres  nominatifs  ou  an  porteur  qui  ont  été 
déposés  chez  un  banquier  ou  cliez  un  agent  de 
change.  —  Sic,  Lyou-Caen  et  Renault,  t.  8  ji.  793  ; 
«t  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Faillite 
n.  3302  at  s. 

2.  Notre  article  assimile  au  cas  de  dépôt  propre- 
ment dit,  le  cas  où  les  marchandises  ont  été  consi- 


gnées chez  un  commianonnau'e  avec  maiHlat  de  \» 
vendre  pour  le  compte  du  commettant.  Cette  coa 
signation,  pas  plus  que  le  dépôt  proprement  dit,  h 
transfère  pas  la  propriété  des  marchandises  au  corn 
missionnaire  :  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  ce 
égard  le  commissionnaire  dn  croire  du  commissioii 
naire  ordinaire.  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  »«^d 
art.  94,  n.  98  et  s. 

p)  Conditions  de  la  revendication,  —  3.  Aux  ta 
mes  du  premier  alinéa  de  notre  article,  la  revend! 
cation  n'est  recevable  qu'autant  que  les  marchai 
dises  revendiquées  eiistent  encore  en  nature  dan 
les  magasins-du  failli.  Si  donc  les  marchandises  oi 
■ubi  une  transformation  telle  qu'elles  soient  deve 
nnes  méconnaissables,  le  déposant  ne  peut  plusb 
revendiquer  dans  la  faillite  du  dépositaire.  —  Sk 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit.;  Bravard  et  Demai 
geat,  t.  5,  p.  516  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  ! 
n.  208  ;  et  notre  Bip.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  ff  éU 
B.  3319  et  s. 

4.  Jugé  en  ce  seiui,  qoe,  lorsque  des  matières  pi^ 
mières  fournies  A  un  fabricant  ont  subi  une  tian 
formation  (par  exemple,  des  fils  de  fer  et  des  lai 
tons,  transformés  enclouHet  en  pointes),  l'actic 
en  revendication  ouverte  au  cas  de  âiiUite  par  l'ai 
675,  C.  comm^  cesse  de  pouvoir  être  exercée.  - 
Paris,  23  août  18«6,  joint  à  Cass.,  15  janv.  18< 
[S.  68. 1.  79,  P.  68.  164,  D.  p.  68.  1.  199j 

6.  Dans  tous  les  cas,  le  fournisseur  de  ces  roi 
tières  premières  ne  peut  revendiquer,  comme  repi 
sentant  ses  marchandises,  les  objets  transforos 
existant  dans  les  magasins  du  failli,  s'il  ne  lui  ( 
pas  possible  d'établir  que  ces  objets  sont  réell 
ment  et  identiquement  la  représentationdea  matièi 
premières  par  lui  fourniea.  —  Oass.,  15  janv.  186 
précité. 

6.  Dans  le  cas  où  lee  marchandises  déposé 
auraient  été  aliénées,  il  y  a  lieu  de  distinguer  ai 
vant  que  l'aliénation  a  été  opérée  par  un  consign 
taire  on  par  un  simple  dépositaire.  Le  consignatai 
ayant  reçu  mandat  de  vendre,  il  en  résulte  que 
commettant  ne  peut  plus  revendiquer  ses  marcha 
dises,  dès  que  la  vente  a  été  conclue,  et  alors  mêi 
que  lesdites  marchandises  n'auraient  pas  encore  < 
livrées  par  le  coramisEionnaire  au  tiers  acheteur. 
Sic,  Lyon-Oaen  et  Renault,  .foc.  cit.;  Thall 
n.  1124;  Pardessus,  t.  3,  n.  1279.  —  Sur  la  rev« 
dication  du  prix  des  marchandises  vendues,  V.  tat/i 
n.  34  et  s. 

7.  Mais  il  n'en  eet  plus  de  même  loi«qne  le  failli  ' 
un  dépositaire  ordinaire  qui  a  aliéné  lee  marchandi 
en  abusant  du  dépôt  qui  lui  avait  été  con&é.  D3 
ce  cas,  le  déposant  peut  revendiquer  ses  marchf 
dises,  môme  après  que  la  vente  a  été  conclue 
tant  que  les  marchandises  n'auront  pas  été  livréei 
l'acheteur  :  c'est  seulement  lorsqu'il  aura  été  i 
en  possession  que  l'aclietenr  pourra  se  prévaloir 
sa  bonne  foi  et  invoquer  lee  art.  1141  et  2279,  C.  c 
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-&,Lftm-Caen  et  Renault^  Içe.  àt,;  TfaftUer, 
k.  ol. — 8or  la  TevenftLoation  du  prix  de  venta  par 
kliponat  on  commettant,  V.  itrfrà,  n.  34  et  s. 
i  C«ite  àenièie  règle  doit  également  être  appti> 
(wi  U  constùntioB  des  narchandis^i  en  gage, 
Msfi'il  ;  ait  k  dktinguar  d'aitlenrs  BiÙTant  que 
k  killi  est  un  ample  dépositaire  on  un  eoneigna- 
«K.  La  fonoation  du  contrat  de  gage  ne  suffit  pa« 
i^  snle  ponr  mettr*  obstacle  à  la  revendication 
àéépjBant.  Mais  la  revendication  n'est  plue  rece>- 
Tiik  dés  que  les  marchandisee  ont  été  livrées  an 
■Hider  gagiste,  A  la  condition  que  ce  oréanoier 
p^  loit  de  bonne  foi.  — <-  Sic,  Lyon-C!ae&  et 
ftwilt,  Im.  <m(. 

1  iliit  le  droit  d«  propriété  do  diaponot  ou  com- 
■rtait  ne  Bsnrait  6tre  -  considéré  oomm^  anéanti 
!■  Il  fkit  qoe  le  oonaigoataire  aarait  remis  à  un 
HHtmsgnstaira  les  marchandises  qu'il  était 
tÊOft  de  vendre  :  il  n'a  pu  en  eiffet  transférer  sur 
«isHchandiges  qu'une  détention  précaire  comme 
biBnepop.  -^  Sic,  Pvdeasus,  t.  3,  n.  1274  et 
Kl; Liiiiiié, p.  507  et  s.;  Banonard,  t  2,  p.  349; 
•Uuide,  t.  3,  n.  1122  «1  s.;  Boulay-Paty  et  Boi- 
>a,t,2,  D.  986;  Laroque.8»ys8ineI,  t.  2,  sur  l'art. 
M,xl. 

;  I&  Jigé  eo  ce  gens,  q«e  les  marchandises  con- 
ifmi  au  failli  peuvent  être  revendiquées,  même 
'■tabnuiiis  de  son  propre  consignataire,  si  elles 
''•mneiitesiiatnTC,  avec  leur  origine  et  leuriden- 
ji^  duM  le  magasin  de  ce  dernier.  i-  Et  ee  droit 
Énrendication  s'applique  également  aux  sommes 
~  ta  as  failli  contre  V  remiae  de  la  marchau- 
â  repréEentant  partie  de  son  prix  ou  de  sa 
r-Pari»,  26  août  1875  [8. 78.  a.  246,  P.  76. 
M^D.  Sép.,  SufpL,  V  FailiUe,  n.  1243] 
ILS  aeciiffit  pas,  poorque  la  revendioation  soit 
mbie,  qat  les  marchandises  existent  encore  en 
_  fc«  dam  l'actif  du  failli  :  il  faut  d*  plus  que  le 
■ndiquint  praure  l'identité  de  ces  marchandisee 
''^'celietqaila  déposées  on  consignées.  En  oàn- 
aee,  et  eo  principe  du  moins,  le  numéraire  ou 
iàOcti  de  banque  déposés  entre  les  mains  du 
■  ae  peflTeat  être  revendiqués  par  le  déposant. 
Ijon,  11  noT.  1863  [8.  64.  2.  286,  P.  64.  1131, 
f.«6.  2.  69]  _  Bordeaux,  24  févr.  1886  [S. 
•l«.P.  88.  1.476,  D.  p.  87.  2.  941  —  Angers, 
m.  1891  [8.  91. 2.  169,  P.  91. 1. 892,  D.  9.  98. 
*]-  Sic,  EtnauU,  t.  8,  n.  631  ;  Laroque  Saya- 
~^<t  DutiDc,  t.  2,  n.  1690  ;  Alaozet,  t.  8,  n.  Ii821  ; 
'  a.  1001  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  817  ; 
et  Lepoitvln,  t.  8,  n.  200;  Rnben  de 
V*  Ragataieation,  n.  61  et  s.,  et  Suppl., 
i',  B.  3;  et  notn  R^.  gin.  alph,  du  dr.fr,, 
)sB.3369eta. 
ItBpédalemebt,  lorsqu'un  banquier,  qui  est  en 
ttB|»  directeur  d'une  Ciompagnie  de  gaz, 
Wea  faillite,  laCom|agnie  se  peut  être 
i  lereodiqaer  les  sommes  dont  le  failli  était 
tr  pour  eon  compte  k  titre  de  mandat  ou  de 
^  eat  établi  que  le  failli  n'avait  qu'une 
•ÔK  et  qu'us  aenl  livre  de  oalsee,  sur  lequel 
tontes  les  opérations  d'encaissement,  sans 
i  eotie  celIeB  qui  étaient  faites  pour  son 
<t(aUMqui  étaient  efEectuéespour  le  compte 
— igaie.  ^  Bordeaua,  24  févi-.  1886,  pré- 
I.  comm,  d«  Montereau,  19  déc.  1898 
«.2.272] 

Itden  estainà  aorteut,  lorsqu'il  existe  ui^ 
HBiot  entns  le  revendiquant  et  le  failli. '^ 


livon,  11  nov.  1863,  précité,  rr-  Apger»,  18  avr. 
1891,  Bol.  impl,,  précité. 

14.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  revendioa- 
tion serait  ncevable,  dans  le  pas  où  les  sommes  en 
numénires  ou  billets  de  baoque,  qui  ont  été  rdmises 
«tu  dépoaitvr»,  sont  demeurées  distinctes,  de  telle 
sorte  Qu'elles  ne  se  sont  paa  confondues  dans  l'actif 
du  failli  et  que  leur  identité  peut  encore  être  éta- 
blie. —  Bordeaux,  24  févr.  1886,  précité.  —  Angers, 
18  »Yf.  1891,  précité  i  9  avi.  1892  [D.  p.  93.  2,  50) 

16.  Spécialement,  le  client  pour  le  compte  duquel 
un  agent  de  change  avait  fait  i.  un  notaire,  depuis 
déclwé  en  faillitei,  un  envoi  d'argent,  &  titre  de 
dépdt,  en  billets  de  bauque  de  mille  francs,  est  en 
droit  de  revendiquer  les  billets  de  mille  francs 
trouvés  dans  la  caisse  de  l'étude  au  moment  do 
l'appoeition  des  «oellés,  alors  qu'il  rét^ulte  de  l'ins- 
pection du  livre  de  caisse  que  ces  billets  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  expédiée  au  notaire. 
— '  Angers,  18  avr.  1891,  précité. 

16.  Il  en  est  ainai  surtout,  alors  qu'il  n'existi^it 
aucun  compta  courant  entre  le  uotaire  et  le  client, 
et  que  celui-ci  n'était  point  débiteur  du  notaire, -r- 
Même  arrêt, 

17.  Jugé  égalemant,  (|ae  si,  en  principe,  I9  droit 
de  revendication  organisé  par  les  art,  574  et  s., 

C.  cpmm.,  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  oorpa  cer- 
tains, et,  par  suite,  n'est  pas  applicable  à  des 
espèces  monnayées  et  à  des  billets  de  banque,  il  en 
est  autrement  lorsque  les  espèces  ou  billets  remis  au 
failli  avec  une  destipatioa  spéciale,  ou  entrés  en  sa 
possession  b,  l'aide  d'une  fraude,  et  eaieis  sur  lui  au 
moment  de  son  arrestation,  peuvent  être  individua- 
lisés et  sont  bien  exactement  oeux-lé  mêmes  qu'il  a 
reçus  ou  dont  il  a  réussi  à  s'emparer  ;  dans  ces  deux 
cas,  les  choses  revendiquées,  n'ayant  jamais  appar- 
tenu légitimement  au  failli,  n'ont  pu  devenir  la  pro- 
priété de  la  masse.  —  Coas.,  7  juill.  18B8  [3.  et 
P.  1900.   1.  206,  D.  p.  1900.  1.  312] 

18.  D'ailleurs,  c'est  excluuvement  aux  juges  du 
fait  qu'il  incombe  de  statuer  sur  l'identité  des  mar- 
chandises, effets  ou  valeurs,  objets  de  la  revendi- 
cation, et  leur  décision,  &  cet  égard,  est  souveraine, 
r—  Même  arrêt. 

19.  Il  importe  peu  que  l'identité,  k  laquelle  est 
subordonné  l'exercice  de  l'action  en  restitution  des 
billets  de  banque  saisis  sur  le  failli,  ait  disparu  pos- 
térieurement &  la  éailUte  ;  il  suffit  qu'elle  ait  existé 
à  la  date  du  jugement  déclaratif.  —  Paris.  5  févr. 
1898  [S.  et  P.,  sous  Oass.,  7  juill.  1898,'  précité, 

D.  p.  98.  2.  172] 

20.  Ainsi,  il  nimporte  que  les  billets  de  banque, 
placée  par  la  commissaire  de  police  sous  scellés,  at 
ultérieurement  ramis  au  syndic  par  ordre  du  juge 
d'instruction,  aient  été  versés  par  le  syndic  comme 
espèces  fougiblea  au  compte  de  la  faillite  À  la 
Caisse  des  dépôts  et  conBigoations,  en  sorte  que 
l'identification  des  billets  est  devenue  impossible 
par  suite  de  leur  confusion  avec  les  autres  espèces 
se  trouvant  dans  les  ooffres  de  la  Caisse.  —  Même 
arrêt. 

21.  Et  le  Bj'ndic  axciperait  à  tort,  au  non)  de  la 
masse,  du  béuéfice  de  l'art.  S278,  C.  oiy.,  ponr 
repousser  l'action  en  restitution  ;  la  bénéfice  de 
l'art.  2279  n'existant  qu'au  profit  de  celui  qui  jw- 
dfie  d'une  possession  non  équivoque  et  de  bonne 
foi.  r-T-  Case.,  7  juill.  1698,  préMté. 

22.  Les  dispositions  spéciale^  des  art.  574  à  578, 
C.  ooauH.,  en  vartu  desquelles  les  tribunaux  de 
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commerce  sont  compétents  poar  connaître  de  la 
revendication  d'effets,  marchandises  ou  deniers 
trouvés  en  la  possession  du  failli,  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  règle  générale  qui  attribue  aux  tribu- 
naux do  répression  le  droit  d'ordonner,  même  en 
cas  d'acquittement,  la  restitution  à  leur  légitime  pro- 
priétaire des  objets  ou  effets,  dont  l'enlèvement, 
frauduleux  ou  non,  a  fait  l'objet  de  la  poursuite.  — 
Même  arrêt. 

23.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  695,  C.  comm., 
lequel,  en  autorisant  les  tribunaux  correctionnels  et 
les  cours  d'assises  saisis  d'une  poursuite  en  banque- 
route h  ordonner  la  réintégration  à  la  masse  des 
objets  soustraits  &  cette  masse,  n'apporte  aucune 
restriction  à  la  compétence  des  tribunaux  de  répres- 
sion, et  ne  leur  interdit  pas  d'ordonner  la  restitu  ■ 
tion  au  propriétaire  des  objets  trouvés  illégalement 
en  possession  du  failli.  —  Même  arrêt. 

24.  En  conséquence,  la  juridiction  correction- 
nelle statue  valablement  sur  la  demande  de  ban- 
quiers tendant  &  obtenir  la  restitution  de  valeurs 
escroquées  &  leur  préjudice  par  un  failli.  —  Même 
arrêt. 

25.  La  revendication  de  titres  an  porteur  trouvés 
dans  le  portefeuille  d'un  failli  est  également  subor- 
donnée à  la  condition  que  ces  titres  soient  identi- 
quement les  mêiues  que  ceux  qui  avaient  été  déposés. 
—  Dijon,  16  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  103,  D.  p. 
1900.  2.  209]  —  V.  aussi  tuprà,  art.  76,  n.  266 
et  s. 

26.  Mais  la  question  de  savoir  de  quelles  circons- 
tances peut  résulter  la  preuve  de  cette  identité  est 
laissée  à  l'appréciation  des  juges.  —  Même  arrêt. 

27.  Et  la  revendication  de  titres  au  porteur  (dans 
l'espèce,  des  titres  de  rente  3  0/0)  trouvés  dans 
le  portefeuille  d'un  agent  do  change  failli  est  pos- 
sible, alors  même  que  ces  titres  ne  seraient  pas 
matériellement  les  mêmes  que  ceux  déposés,  si  d'ail- 
leurs ces  titres  n'en  étaient  pas  moins  les  mêmes 
corps  substantiellement  identiques  aux  titres  déposés 
par  leur  nature,  leur  valeur,  leur  nombre  et  leur 
affectation.  —  Même  arrêt. 

28.  Il  n'importe  que  les  numéros  des  titres  aient 
été  changés,  et  que  le  déposant  n'ait  pas  connu  ni 
approuvé  ce  changement  de  numéros.  —  Même 
arrêt. 

29.  Jugé  également,  que  ne  font  pas  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  d'un  banquier  les  titres  au  por- 
teur que  le  banquier  a  fait  acheter  par  un  agent  de 
change  en  son  nom  pour  un  client,  et  qui  ont  été 
remis  par  l'agent  de  change  à  un  représentant  du 
banquier,  puis,  par  le  représentant  du  banquier,  au 
client  pendant  la  période  de  cessation  des  paiements, 
si  d'ailleurs  les  titres  ainsi  remis  sont  ceux-là  mêmes 
oue  le  client  avait  donné  ordre  d'acheter.  Le  man- 
dataire ou  le  substitué  du  mandataire  représentant 
le  mandant,  la  remise  faite  au  représentant  du 
banquier  par  l'agent  de  change  a  transféré  immé- 
diatement au  client  la  [.ropriété  des  titres.  —  Cass., 
6  déc.  1880  [8.  81.  1.  169,  P.  81.  1.  393, 
D.  p.  81.  1.  346] 

30.  En  conséquence,  le  svndic  est  mal  fondé  à 
demander  au  représentant  du  banquier  la  restitu- 
tion de  ces  titres  on  des  dommages-intérêts. —  Même 
arrêt. 

31.  De  même,  l'action  en  revendication  d'un 
titre  au  porteur  peut  être  exercée  contre  le  syndic 
d'une  faillite,  lorsque  le  revendiquant  établit  avec 
certitude  qu'il  en  est  le  véritable  propriétaire.  — 


En  conséquence,  lorsqu'un  bon  au  porteur,  trouvé 
parmi  les  papiers  d'un  failli  et  dont  l'identité  ne 
peut  être  contestée,  porte  la  mention  que  ce  titre 
appartient  k  un  tiers,  et  que  cette  mention,  écrite 
par.  le  failli,  loin  d'être  entachée  d'aucune  fraude, 
ne  contient  que  la  constatation  sincère  d'un  fait 
vrai,  ce  tiers  doit  être  considéré  comme  proprié- 
taire dudit  bon,  et  son  action  en  revendication  doit 
être  accueillie.  —  Cass.,  9  janv.  1888  [S.  91.  1.  54, 
P.  91.  1.  122,  D.  p.  89.  1.  209]  —Paris,  5  mars 
1892  np.  P.  93.  2.  17] 

32.  De  même  encore,  lorsqu'un  titre  au  porteur 
est  trouvé  dans  les  papiers  d  un  banquier  tombé  en 
faillite  avec  une  fiche  apposée  par  le  banquier,  et 
portant  le  nom  de  l'un  des  clients  de  celui-ci,  le 
client,  qui  avait,  avant  la  faillite,  donné  l'ordre  m 
banqniei  de  lui  acheter  un  titre  de  pareille  valeur, 
doit  être  considéré  comme  propriétaire  du  titre,  el 
admis  i,  le  revendiquer.  —  Pans,  30  juin  1893  [S. 
et  P.  94.  2.  48,  D.  p.  94.  2.  601] 

33.  Il  importe  peu  que  la  fiche  apposée  par  1< 
banquier  sur  le  titre  ne  concorde  pas  avec  les  indi- 
cations de  ses  livres,  lesquels  portent  comme  acheta 
au  nom  du  demandeur  en  revendication  un  titre  d< 
même  valeur,  mais  d'un  numéro  différent,  et  qu 
n'a  pas  été  retrouvé  après  la  faillite  ;  le  banquier, 
qui  avait  mandatd'acheter,  non  un  titre  d'un  nnmén 
spécifié,  mais  un  titre  in  génère,  ayant  pu  valable 
ment  affecter  à  son  client  un  titre  autre  que  le  titn 
dont  le  numéro  figure  sur  les  livres.  —  MêuM 
arrêt. 

§  2.  Becendiealion  du  prix. 

34.  Le  commettant  n'a  pas  sealement  le  droit  d( 
revendiquer  ses  marchandises  existant  en  natuir 
dans  la  faillite  du  coneignataire  :  aux  termes  d( 
deuxième  alinéa  de  notre  article,  il  peut  aussi,  aucai 
où  le  consignataire  a  vendu  ces  marchandises,  en  re 
vendiquerle  prix  &  rencontre  de  sa  faillite,  alors  di 
moins  qu'au  moment  de  la  faillite  la  créance  du  pri] 
subsiste  avec  son  individualité  propre.  Cette  créano 
est  alors  subrogée  aux  marchandises  vendues;  ell< 
appartient  exclusivement  au  commettant.  —  Lyon 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  799;  Thaller,  n.  1131  ;  e 
notre  Rip.gén.  alph.  du dr.fr., v^eit.,  n.3326  ets 

35.  Mais  la  revendication  n'est  plus  recevabl 
dans  le  cas  où,  avant  la  faillite,  le  prix  a  été  payé 
ou  réglé  en  valeurs,  ou  compensé  en  compte  couran 
entre  l'acheteur  et  le  failli  :  dans  ces  diverses  bypo 
thèses  en  effet,  la  créance  du  prix  n'existe  plus 
elle  s'est  confondue  avec  l'actif  du  consignatain 
failli,  et,  par  suite,  elle  ne  peut,  &  aucun  point  d 
vue,  être  l'objet  d'une  revendication  de  la  part  di 
commettant.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  he.  eii 

36.  Au  paiement  en  numéraire,  il  faut  assimile 
les  autres  modes  d'extinction  de8;obligations,  tel 
que  la  compensation,  la  nova  tion,  la  remise  de  dettec 
etc.,  qui  font  disparaître  la  créance  du  prix  et  qu 
mettent  également  obstacle  à  toute  action  enreven 
dication.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  80C 

37.  Par  règlement  en  valeurs,  il  faut  entendre! 
règlement  en  effets  de  commerce,  lettres  de  change 
billets  à  ordre  ou  chèques.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu 
la  remise  par  un  acheteur  au  commissionnair 
chargé  de  vendre  pour  le  compte  d'autrui,  d'un  boi 
autorisant  ce  commissionnaire  k  toucher  chez  ui 
banquier  le  montant  du  prix  de  vente,  n'éouivau 
pas  à  un  paiement  ou  à  un  règlement  en  valeure 
ce  bon  ne  constitue  qu'un  simple   mandat  de  tou 
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àa,  réTocïble  par  celui  qui  l'a  donné.  Par  suite, 
le  propriétaire  des  marchandises  vendues  n'a  point 
firiu,  par  la  remise  de  ce  bon,  le  droit,  au  cas  de 
fiillite  da  cominiBsionnaire,  d'en  revendiquer  le 
prii  entre  iea  mains  de  l'acheteur.  —  Cass.,  27 
JDilL1858  [8.  59.  1.  109,  P.  59.  646,  D.  p.  58.  1. 

%  HaiB  dès  qu'il  y  a  règlement  en  effets  de  corn- 

une,  il  importe  peu  que  Te  consignataire  ait  négo- 
dé  «3  effets  de  commerce,  ou  qu'il  les  ait  encore 
dus  MU  portefeuille  au  moment  de  la  faillite, 
ïènie  dans  ce  dernier  cas,  la  revendicatioa  du  com- 
nttiant  ne  serait  pas  recevable  :  les  règlements  en 
eSets  de  commerce  étant  assimilés  aux  règlements 
et  espèces,  doivent  uéceesairement  produire  les 
■émes  effets. —  Sic,  Thaller,  n.  1133:  et  notre 
i^  giii.alph.  du  dr.  fr. ,  e»  cit.,  n,  3339.  —  Contra. 
Lraii.Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  801  ;  Démangeât, 
or  Biavard,  t.  5,  p.  519,  note  1. 

39.  Notre  article  assimile  an  paiement  et  au  règle- 
GHiit  ea  valeurs  le  cas  oti  la  créance  du  prix  aurait 
«é  mapaaée  en  compte  courant  entre  l'acheteur  et 
il  hilli.  II  ne  suffît  donc  pas,  pour  oue  la  revendi- 
catios  de  la  créance  du  prix  soit  déclarée  non  rece- 
'able,  que  cette  créance  ait  été  passée  en  compte 
cotrait  :  il  faut  qu'elle  ait  été  compensée  dans  ce 
ewpte courant.  Il  en  sera  ainsi  dans  le  cas  où,  lors 
ie  rentrée  de  cette  créance  en  compte,  an  débit  de 
Tieitetear,  cet  acheteur  ebt  crédité  d'une  somme 
!^e  oc  supérieure  au  montant  de  la  créance  :  il  y 
i>l)rs  compensation  mettant  obstacle  à  la  revondi- 
ationdu  commettant. — Sic,  l.yon-Caen  et  Renault, 
L8,B.802-Bi  Thaller,  n.  1 134  a  ;  et  notre  Rép. 
jo.  alfi.  dudr./r.,  tf  cit.,  D.  3342. 

40.  Hais  il  n'y  aurait  plus  ::oropensation  en 
t«pte  courant  et,  par  suite,  notre  article  ne  pour- 
"it  plus  recevoir  son  application,  si  le  compte  cou- 
wt  ne  contenait  que  des  articles  de  débit  &  la  charge 
ie  l'acheteur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  créance  du 
pni  «st  bien  paeeée  en  compte,  au  débit  de  l'ache- 
i^  :  maiï  comme  cet  acheteur  n'a  aucun  article  à 
"«crédit,  la  créance  du  prix  ne  peut  pas  être  l'objet 
diŒe  compeiuation,  de  telle  sorte  que  le  comraet- 
a«t  eonterve  le  droit  de  la  revendiquer.  —  Sic, 
LpB-ften  et  Renault,  t.  8,- n.  802-A;  Thaller, 
••1134-6;  Pardeeens,  t.  3,  n.  1281. 

41.  Et  la  même  solution  doit  être  admise  dans  le 
**on  le  compte  courant,  contenant  des  articles  de 
■»it  et  de  débit  pour  les  deux  parties,  se  balance 
*fs*«i>ent  ou  se  acide  an  profit  du  conimission- 
■re  lois  de  l'entrée  de  la. créance  du  prix.  Ici 

"^"1  il  n'y  a  pas  matière  à  compensation  :  la 
dn  prix  portée  au  crédit  du  commission- 
,  ''**ifwe  d'elle  aucun  article  de  débit  avec 
g^  elle  puise  être  compensée  ;  elle  peut  donc 
^j^«>j*q>i^parle  commettant.  —Sic,  Boistel, 
—^^''^,Tkiorii  du  Compte  e<mra«t,  n.  44;  et 
■*•"%.  Siî.  alph.  du  dr.fr.,  »•  ««.,  n.  3344  et 
^"■j^HLyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  802-C. 
«.  ta  tout  ca«,  notre  article  ne  peut  recevoir 
*Whcjtion  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  compte 
it  eBtre  le  commisssionnaire   et   l'acheteur. 

^ ,   M  wmpte  courant  existant  entre  le  commet- 

2**  le  Mramissionnaire,  on  est  d'accord  pour 
■■■«*r«  que  l'inscription  du  prix  au  crédit  du 
^■letMiit  a  nécessairement  pour  conséquence  de 
2*'"*  MBiniettant  de  son  droit  de  revendication 
Fiante  de  la  novation  qui  résulte  du  compte  cou- 
■K;«a  effet,  le  commettant  n'est  plus  créancier  du 


<«Hn 


commissionnaire  eu  sa  qualité  primitive;  la  créance 
qui  se  rattachait  à  cette  qualité  s  est  transformée  dans 
le  compte  courant  en  un  article  de  crédit  qui  ne  lui 
confère  plus  aucun  droit  particulier.  —  Sic,  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  221  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  803.  —  Conlrà,  Pardessus,  t.  3, 
n.  1283. 

43.  Si  le  commettant  peut,  sous  les'  conditions 
déterminées  par  notre  article,  revendiquer  le  prix 
des  marcliandises  vendues  par  le  consignataire,  à 
plus  forte  raison  ce  même  aroit  de  revendication 
doit-il  être  accordé  au  déposant,  dans  le  cas  où  le 
dépositaire,  abusant  du  dépôt,  a  vendu  les  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  confiées  :  le  déposant  pour- 
rait eu  outre,  si  l'acheteur  était  insolvable,  se  pré- 
senter comme  créancier  de  dommages-intérêts  aans 
la  faillite  du  dépositaire  infidèle.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  805;  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  t.  5,  p.  518, note 2. 

41.  D'antre  part,  on  admet  généralement  que 
dans  le  cas  d'incendie  des  marchandises  déposées 
ou  consignées,  l'indemnité  d'assurance  est  subrogée  à 
ces  marchandises  et  doit  être  payée  an  d  ^posant.  — 
Jugé  en  ce  sens,  que,  lorsque  des  marchandises  ap- 
partenant à  des  tiers  ont  été  incendiées  dans  l'éta- 
blissement d'un  industriel,  à  qui  elles  avaient  été 
confiées  pour  être  façonnées,  l'assurance  qui  les 
couvrait  et  que  ce  dernier  avait  contractée  pour  le 
compte  de  leurs  propriétaires,  quoique  sans  ordre  de 
ces  derniers,  n'en  doit  pas  moins  profiter  exclusive- 
ment Ji  ceux-ci.  —  Grenoble,  12  mars  18S3  [3.84. 
2. 12,  P,  84.  96,  D.  p.  83.  2.  233] 

45.  Par  suite,  les  créanciers  de  l'industriel  n'ont 
aucun  droit  à  l'indemnité,  laquelle  n'a  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  -:-  Même 
arrêt. 

§  3.  Autre»  cas  de  revendication. 

46.  Les  art.  574  et  575  ont  énuméré  les  cas  les 
plus  importants  de  revendication.  Maison  est  d'ac- 
cord pour  décider  que  cette  énumération  n'a  rien 
de  limitatif  et  que  la  revendication  doit  être  admise 
toutes  les  fois  qu'une  personne  se  prétend  proprié- 
taire do  biens  qui  sont  en  la  possession  du  failli. 

-  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.' 792  et  816; 
Boistel,  n.  998;  Thaller,  n.  1939;  et  notre  Bip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  e»  cit.,  n.  3266  et  s. 

47.  Ainsi,  le  propriétaire  d'objets  mobiliers  qui 
les  a  loués  à  un  commerçant,  depuis  tombé  en  fail- 
lite, peut  les  revendiquer  contre  les  syndics,  ces 
objets  étant  restés  sa  propriété.  Mais  ce  propriétaire 
ne  peut  assigner  le  syndic  en  restitution  de  ces  ob- 
jets on  en  paiement  de  leur  valeur,  alors  que  les 
objets  ayant  été  sous-loués  ou  prêtés  par  le  failli 
n'existaient  plus  en  nature  en  la  possession  du 
failli  lors  du  jugement  déclaratif,  et  que  la  fail- 
lite n'en  a  ni  continué  la  location  ni  fait  usage  ou 
tiré  profit.  —  Le  locateur  est  dans  ce  cas  un  créan- 
cier ordinaire  qui  ne  peut  agir  que  par  voie  de 
production, au  marc  lefranc,au  passif  de  la  faillite. 

—  Cass.,  27  mai  1879  [8.  81.  1.  470,  P.  81.  1201, 
D.  p.  79.  1.  356] 

48.  La  créance  du  locateur  contre  le  failli  ne  peut 
produire  des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse  après 
le  jugement  déclaratif  delà  faillite.  —  Même  arrêt. 

49.  Jugé  d'une  manière  générale,  que  le  proprié- 
taire des  choses  mobilières  existant  en  la  possession 
du  failli  ou  du  liquidé  judiciaire  peut  les  revendi- 
quer, pourvu  qu'il  en   prouve  l'identité  ;  ce  droit, 
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«xpreasément  «picifié  pour  certains  cas  détermÏDés 
par  les  art.  574  et  576,  C.  oomm.,  ne  doit  pas  en 
effet,  âtre  limité  4  cea  ieuls  cas,  mais  doit  Atre 
étenda  anx  hypothtees  analogues.  —  Montpellier, 
12déc.  1»4>9  [8.  et  P.  1901.  2.  36,  D.  P.  1900.  2. 
113  et  la  note  de  M.  Valéry] 

50.  Ainsi,  au  cas  où  des  sacs  destinés  b  loger 
dee  marcbandisee,  et  marqués  du  nom  de  Leur  pro- 
priétaire, ont  ité  donnés  en  location  par  nn  oom- 
merçant,  —  avec  stipulation  que  le  locataire,  s'il 
vendait  on  donnait  en  dépôt  ou  nantissement  les 
marchandiaes  logées  dans  les  sacs,  serait  tenu  de 
mentionner  dans  le  contrat  la  location  des  saos  et 
de  réserver  le  droit  de  propriété  de  celni  à  qui  ils 
appartiennent.  —  celtii-ci  peut  reTendiquer  les  saes 
contre  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un 
tiers  à  qui  le  locataire  des  sacs  a  vendu  les  raar> 
chandises  qui  y  étaient  renfermées,  dès  lors  que  ce 
tiers  a  été  informé,  par  les  mentions  des  factnrea, 
que  lee  sacs  avaient  été  donnés  en  location.  — 
Même  arrêt. 

61.  De  même  l'acheteur  d'un  corps  oertain,  quand 
la  vente  a  été  consentie  de  bonne  foi  arant  la  fail- 
lite du  rendenr  et  qne  la  livraison  n'en  a  pas  en- 
core été  exécutée,  peut  revendiquer  l'objet  et  agir 
contre  les  syndics  pour  obtenir  l'eKécution  de  la 
vente,  ou,  à  défaut,  des  dommages-intéréla.  — 
Boarges,  6  aoftt  1831  [a  32.  2.  348,  P.  chr.] 

52.  Jugé  également,  qu'encore  i»en  que  le  ven- 


deur ne  puisse  exercer  l'actien  «n  résolution  de 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  alo»  a 
les  marchandises  vendue*  sont  parvenues  dans  i 
magasins  de  l'acheteur  avant  la  faillite,  en« 
faut-il,  pour  qu'il  eu  soit  ainsi,  que  la  vente  ait  ( 
conclue  entre  les  parties.  Si  donc  les  marchsndiseec 
été  vendues  sous  la  condition  de  l'agrément  de  l'act 
teur,  le  vendeur  reste  propriétaire  tant  (jne  os: 
condition  n'est  pas  réalisée  ;  et  par  suite,  il  poni 
revendiquer  lesditea  marchandises  dans  la  âùUite 
l'acheteur,  si  eelai~ei  n'a  pas  encore  donné  a 
agrément  au  moment  où  sa  faillite  est  déclarée. 
Bordeaux,  2  nov.  1886  [D.  p.  87.  2.  267] 

53.  De  même,  dans  une  société  en  participât! 
pour  Ut  vente  des  marchandises,  formée  entre  !'< 
péditeur  des  marchandises  et  celui  auquel  el 
sont  expédiées  pour  être  vendaes,  la  propriété  i 
marchandises  continue  de  résider  entièrement  i 
la  tête  de  l'associé  expéditeur.  Du  moins,  l'arrêt  < 
le  décide  ainsi  par  interprétation  des  conventic 
des  parties  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  ci 
sation.  —  Cass.,  7  aoftt  1838  [8.  38.  1. 691,  P.  ! 
2.  422,  D.  lUp.,  V*  SoeUté,  n.  I6I8-I0]  ;  23  fé 
1864  1^.  64.  1.  68,  P.  64. 427,  D.  p.  64. 1.  136] 

54.  Par  saite,  si  l'assoeié  chargé  d'opérer  la  vai 
des  marchandises  vient  i  tomber  en  faillite,  l'aH 
cié  expéditeur  est  fondé  k  revendiquer  ces  n» 
diandises,  ou  le  prix  s'il  en  est  encore  dû  par  I 
chetenr.  —  Même  arrêt. 


Art.  676-  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  an  failli,  tant  q 
la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasinB,  on  dans  oeox  du  commisnc 
naire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marcha 
dises  avaient  été  vendues  sans  fraude,  sur  factnrea  ou  connaissements  ou  lettres  de  v 
tures  signées  par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  &  la  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  aii 
que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurances,  ou  autres  fra 
et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes.  —  C.  civ.,  1184,  16! 
1654,  2102-4»,  2279;  C.  comm.,  91,  95  et  s.,  222,  281,  286, 332, 577  et  s. 
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Livre  III,  Tiiré  I  :  D«  la  faillite.  -  Art  S76. 


81« 


n. 

nnicM«ir.»,i7,ie,  Bl  et  e. 
Mdrailaia  la  nuguliu 
è  ncteUn-.  15  et  a.,  n 

Mta|anlell^e7. 
MtiiKitMiireà  hfkll- 


TTuruformaUon  d«i  marohan- 

«latB.  Il  et  t. 
TaiHlt,  70  et  •. 
Vendeur  poorantrant  la   taQ- 

Itte,  4. 
Vente  an  poldi,  44. 
Vente  de  machinée,  97, 
Vente  en  bloc,  48. 
Volturier,  33  et  ■.,  S4,  7». 


DIVISION. 

{f.Qiipoit  rtvmdiquer. 
\l  CanUtioindê  la  revendication. 
A.IdeDtité  d«  la  m&rehandiEe  revendiquée. 
B.  Tradition  non   encore   effectat^e   dans    les 
nagasinB  de  l'achetenr  ou  d'an  tien  possé- 
dant ponr  Bon  compte, 
x)  Marchandises  en  coars  de  route. 
f)  Tradition  dans  les  magasins  de  l'ache- 

teor. 
f)  Tradition  dans  les  magasins  d'un  tiers 
possédant  pour  le  compte  de  l'ache- 
tenr. 

G.  Bevente  des  marcbandiscE  en  costb  de  route. 
D.  Réserve  de  la  propriété  par  le  vendeur. 
{l  EfiU  de  la  revendicatioTu 


§  1".  Qui  peut  rerendiquer. 

LOis'aecorde  à  reconnaître  que  l'action,  qae 

MRirnele<[aalitie  im]»'opTement  d'action  en  reven- 

fa>)i,  n'est  antre  chose  que  l'action  en  Tésolntion 

^Mantde  paiement  du  prix,  qui  est  soumise  à 

■  ccnditioBB  spéciales  et  dérogatoires   au   droit 

nn  :  si  notre   article  parle  de  revendication, 

qa'en  définitive,  la  résolution  de  la  vente  abon- 

lautaie résultat  final  qu'une  revendication  pio- 

■ot  dite,  à  Eavoir  la  reprise  par  le  vendeur  da 

'Wriétéde  la  chose  vendue.  —  Sic,  Renouard, 

<ip.360;  Boistei,  n.  1005;  Bravard  et  Deman- 

«,L5,p.  533;  taurin,  n.  1078;  Lyon-Caen  et 

^,t.  8,n.  S^îTliaHer,  n.  1962;   et   notre 

hr*.  alph.  eu  dr./r.,  V  Faillite,  n.  3434  et  s. 

*  h^  à  cet  égard,  qu'an  cas  de  faillite  et  vis- 

'•te  tiers  créaneien,  le  droit  de  résolution  du 

•te  d'effets  mobiliers,   pour    inexécution  des 

■fcoîfc  du  paiement,  ne  pent  s'exercer  que  sooa 

•taie  revendication,  et  dans  les  limites  tracées 

•Pirt,  576,  U.  comn.  —  En   coneëquence,  les 

^'^B'i!'»  prises,  d'nne  part,  en  revendication  des 

•kwdiiM  vendues,  de  l'antre,  en  résolution  de 

>^iie  pour  inexécution  des  «onditions  du  paye- 

''«  confondant,  quant  à  leur  objet  et  leurs 

^  es  vne  mène  demande,  lee  motifs  donnés 

"powser  la  revendication  s'appliquent  directe- 

'«  rinselkment  h  la  résolution.  —  Cass.,  21 

-^■«18. 86. 1. 105,  P.  «6. 1.  238,  D.  p.  84. 1. 

•Mttion  «n  iev«ndication  peot  être  exercée, 
»  nsditions  ci-après  déterminées,  par  tout 
■de  marcbandisee  et  autres  effets  mobiliers 
r^o<»nce  n'est  jas  éteint*  par  paiement  oh 
"*•»!»  Dianiëre.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le 
de  nnrehamdises  pent  les  revendiquer,  «■ 


vertn  de  l'art.  576,  C.  comm.,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur  tombé 
en  faillite,  même  après  que  ce  dernier  a  obtenu  un 
concordat.  —  Paris,  27  févr.  1857  [S.  57.  2.  336, 
P.  67.  869]  —  Sic,  Rubende  Couder,  v°  Revendica- 
tion, n.  172  et  s.;  et  notre  Bip.  gén.  alph.  dudr,fr,, 
r'c»*.,  n.  3448ets, 

4.  De  même,  un  vendeur  non  payé  qui,  en  sa  qu». 
lité  de  créancier,  a  fait  prononcer  la  déclaration  de 
faillite  die  son  débiteur,  ne  se  rend  pas  par  Ift  non 
recevable  à  poursuivre  la  revendication  des  mar- 
chandises vendues  et  expédiées  &  son  acheteur  : 
vainement  objecterai t.-on  qne  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  passé  en  force  de  chose  jugée  lui 
attribue  la  qualité  de  créancier,  exclusive  de  celle 
de  propriétaire.  —  Case.,  18  févr.  1874  [S.  74.  1. 
369,  P.  74.  919,  D.  p.  74.  1.  300]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  6,  n.  1903  ;  Geoffroy,  p.  392  et  s.;  Esnault,  t.  3, 
n.  663  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  1168  hit. 

6.  De  même  encore,  le  vendeur  d'une  coupe  de 
bois  qui  a  poursuivi  par  voie  de  saisie-exécution  la 
paiement  du  prix  de  la  vente,  ne  s'est  pas,  par  ce 
seul  fait,  rendu  non  recevable  b,  exciper  du  droit  de 
revendication  des  bois  existant  en  nature  sur  le  par- 
terre de  la  coupe  :  et  cette  exception  peut  être  pré- 
sentée par  lui  incidemment  &  la  demande  principale 
en  nullité  de  la  saisie  devant  le  tribunal  civil  aont 
la  compétence  n'a  pas  été  déclinée,  et  qui  d'ailleora 
est  essentiellement  compétent,  cette  revendication 
se  rattachant  à  un  acte  qui  n'était  pas  commercial 
de  la  part  du  vendeur.  —  Orléans,  30  déc.  1846 
[P.  47. 1.80J 

6.  Peu  importe  d'ailleurs,  que  le  vendeur  soit  un 
non-commerçant,  comme  le  serait  un  propriétaire 
qui  aurait  vendu  le  produit  de  sa  récolte  :  du 
moment  que  l'acheteur  est  un  commerçant  en  fail- 
lite, cette  qualité  détermine  la  loi  applicable,  sans 
que  le  vendeur  puisse  exciper  de  sa  situation  de  non- 
commerçant  ponr  réclamer  &  son  profit  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  civile.  —  Bordeaux,  22 
févr.  1860  [D.  p.  62.  2.  262] 

7.  D'autre  part,  les  dispositions  dn  Codede  com- 
merce qui  privent  le  vendeur  d'effets  mobiliers  du 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  payement  dn  prix,  quand  la  chose  vendue 
est  parvenue  en  la  possession  de  l'acketeor,  s'appli- 
quent &  la  vente  d'un  meuble  incorporel.  —  Casa., 
3  mars  1890  [S.  91.  1.  65,  P.  91. 1.  140,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  91. 1.  416]    • 

8.  Elles  sont  spécialement  applicables  à  la  cession 
d'une  concession  de  chemin  de  ter,  quand  le  cessioB- 
naire  a  été  déclaré  en  faillite.  —  Même  arrêt. 

9.  Cette  cession  constitue  une  vente,  quand  même 
le  cessionnaire  s'est  obligé,  en  dehors  du  capital,  i, 
pourvoir  chaque  année  au  service  des  obligations; 
une  pareille  charge  ne  constitue  qu'une  modalité  du 
payement  du  prix,  ne  modifiant  en  rien  le  carao» 
tère  du  contrat  principal.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Condition»  de  la  revendication. 

A.  Identité  de  la  marchattdite  revendiquée.  —  10. 
Bien  que  la  loi  de  1638  n'ait  pas  reproduit  l'ancien 
art.  560,  C.  -comm.,  qui  exigeait  formellement  la 
preuve  de  l'identité  de  la  marchandise  revendiquée, 
on  décide  cependant  que  cette  identité  est  nécessaire 
à  la  recevabilité  de  l'action  en  revendicatioa  :  la 
preuve  de  cette  identité  peut  d'ailleurs  être  fournie 
par  tous  moyens  ;  il  y  a  1*  une  gestion  de  fait 
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qui  est  laisséo  anpoavoirsonverain  d'appréciation  des 
tribunaux.  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  397  ;  Pardes- 
6UB,  t.  3,  n.  1292;  Bédarride,  t.  3,  n.  1149  ;  Lyon- 
Caen  et  Renaait,  t.  8,  n.  843;  Thaller,  n.  1353;  et 
notre  Rip.  gén.  alpk.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  3459 
et  B. 

11.  Jugé  en  ce  sens,  que,  bien  que  des  marchan- 
dises vendues  aient  subi  quelque  changement  ou 
altération  dans  leur  nature  et  leur  quantité,  elles 
peuvent,  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  être  reven- 
diquées par  le  vendeur  si  d'ailleurs  leur  identité  est 
certaine  :  à  cet  égard,  la  nouvelle  loi  sur  les  fail- 
lites a  innové  à  l'ancien  art.  580.  —  Spécialement, 
lorsqu'un  propriétaire  a  vendu  à  un  marchand  du 
bois  de  sa  forlt,  que  l'acheteur  a  fait,  du  consen- 
tement du  vendeur,  dresser  ce  bois  en  fourneaux 
sur  les  lieux  mêmes  oii  il  a  été  coupé,  et  qu'il  en  a 
converti  une  partie  en  charl)on,  le  vendeur  a  le 
droit.,  si  l'acheteur  vient  à  faite  faillite,  de  revendi- 
quer la  chose  par  lui  vendue,  quoiqu'une  partie  se 
trouve  carbonisée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  donte 
sur  l'identité  de  cette  cbose.  —  Limoges,  6  mai 
1843  [S.  43.  2.  326J 

12.  De  même,  des  bois  vendus  en  grume  (bous 
écoTce)  ne  cessent  pas  d'être  identiquement  les 
mêmes,  dans  le  sens  de  l'art.  580  (aujourd'hui  576'), 
C.  comm.,  et  de  pouvoir  être  revendiqués  en  cas  ae 
faillite,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  ébranchés  et 
équarris,  alors  que  leur  identité  est  parfaitement 
constatée  par  des  marques  dont  ils  avaient  été  em- 
preints. -  Rouen,  18  mars  1839  [S.  39.  2.  322,  P. 
39.  2.252,  D.  Ré/).,  V  Faillite,  n.  1279-1°] 

13.  A  plus  forte  raison,  les  manipulatioDB  qu'on 
fait  subir  à  des  marchandises  dans  un  lazaret  ne 
détruisent  pas  l'identité  exigée  pour  la  revendication. 

—  Aix,  4  févr.  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  e"  cil., 
n.  1279-2»] 

14.  D'autre  part,  le  mélunge  des  marchandibes 
vendues  avec  d'autres  marchandises  ne  fait  pas 
nécessairement  obstacle  à  la  revendication.  —  Jugé 
en  ce  sens,  qu'encore  que  des  marchandises  aient 
été  mélangées  avec  d'autres  de  même  nature  (des 
grains)  mises  à  bord  du  même  navire  également 
pour  le  compte  du  failli,  la  revendication  n'est  pas 
moins  recevable  lorsque  l'identité  des  marchandises 
revendiquées  n'a  pas  été  détruite  ni  même  sensible- 
ment modifiée  par  ce  mélange,  les  prohibitions  de 
l'ancien  art.  580,  C.  comm.,  n'ayant  pas  été  repro- 
duites, en  ce  qui  concerne  l'identité,  par  la  loi  plus 
récente  du  23  mai  1838.  —  Cass.,  16  avr.  1866  [8. 
66  1.  249,  P.  66.  636,  D.  p.  66.  1.  491];  17  août 
1871  [8.  71.  1.  134,  P.  71.  104,  D.  p.  71.  1.  287] 

—  Rennee,  26  mars  1858  [S.  58.  2.  632,  P.  58. 
782]  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  164  ; 
Bédarride,  t.  3,  n.  1149  bit;  Laroque-SavBsinel,  sur 
l'art.  576,  n.  36;  Alanzet,  t.  8,  n.  2839;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  546,  note,  in  fine. 

B.  Tradition  non  encore  effectuée  dam  le»  magatin* 
de  l'achtteur  ou  d'un  tiers  possédant  pour  son  compte. 

—  15.  D'une  manière  générale,  il  y  a  trailition 
dans  le  sens  de  notre  article,  toutes  les  fois  que  la 
marchandise  vendue  a  été  mise  en  la  possession 
aj)parente  et  ostensible  de  l'acheteur  ou  de  son 
mandataire,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  de  cet 
acheteur  ont  pu  compter  que  cette  marchandise  fai- 
sait partie  de  leur  gage.  —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
p.  353;  Pardessus,  t.  3,  n.  1288;  Bédarride,  t.  3, 
n  1145  ;  Âlauzet,  t.  8,  n.  2838  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.   536;   Delamarre  et  Lepoitvin,   t.  6, 


n.  196  ;  Boistel,  n.  1005  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  845  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  cit.,  n.  3471  et  8. 

16.  Mais  la  simple  spécialisation  de  la  marchan- 
dise vendue,  bien  qu'entraînant  translation  de  pro- 
priété ou  même  délivrance  au  profit  de  l'achetear, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  tradition 
dans  le  sens  de  notre  article  et  ne  mettrait  pas  obs- 
tacle &  la  revendicat'oD.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le 
vendeur  de  marchandises  non  payées  peut  les  reven- 
diquer en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  même  après 
la  livraison  de  ces  marchandises  ;  l'entrée  dans  les 
magasins  de  l'acheteur  fait  seule  obatacle  au  iMt 
de  revendication  —  Montpellier,  l'i  mars  1876, 
sous  Cass.,  29  nov.  1875  [S.  78.  1.  104,  P.  78. 
252,  D.  P.  78. 1.  17]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  845,  in  fine. 

17.  Jugé  également,  que  les  marchandises  ven- 
dues ne  sont  pas  réputées  entrées  dans  les  magasins 
de  l'acheteur  failli,  et  par  suite  n'échappent  pointa 
l'action  en  revendication  du  vendeur,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  mises  en  la  possession  à  la  fois  réelle 
et  apparente  de  l'acheteur.  —  Montpellier,  7  févr. 
1874  [S.  74.  2.  139,  P.  74.  599,  D.  Rip.,  Suppl., 
V'  cit.,  n.  1271] 

18.  Il  importe  peuque  l'achetenr  ait  pris  livraison 
de  la  marchandise  dans  les  magasins  du  vendeur, 
qu'il  l'ait  même  expédiée  vers  une  destination  incon- 
nue ;  ces  circonstances  ne  font  pas  obstacle  à  In 
revendication.  —  Même  arrêt. 

19.  De  même,  le  vendeur  qui  s'est  chargé  d'abattre 
des  arbres  vendus  peut  les  reveadiquer  dans  le( 
conditions  de  notre  article  :  il  n'importe  à  cet  égard, 
que  ces  arbres  aient  été  recettes  (reconnus),  numé- 
rotés et  frappés  de  la  marque  des  deux  parties,  si 
d'après  leur  commune  intention,  ces  signes  symbo 
liques  n'avaient  pour  objet  que  de  déterminer  1( 
choix  de  l'acheteur,  de  faciliter  pour  le  vendeur  k 
transport  dont  il  était  chargé,  et  d'éviter  une  réex- 
pédition des  rebuts.  -  Besançon,  27  févr.  1865  [S 
65.  2.  127,  P.  66.  688,  D.  p.  65.  2.  46] 

20.  Jugé  cependant,  que  la  revendication  de  mar 
chandises  achetées  par  le  failli  ne  peut  être  exer- 
cée par  le  vendeur  non  payé,  lorsque  celui-ci  < 
prévenu  son  propre  vendeur,  encore  détenteur  de 
marchandises,  qu  il  les  a  revendues  et  qu'elles  doi 
vent,  par  suite,  être  tenues  è,  la  disposition  dunouve 
acquéreur  aujourd'hui  failli;  il  y  a  11,  au  profit  à 
ce  dernier,  une  tradition  feinte  qui  met  obstacle  si 
droit  de  revendication  du  second  vendeur.  —  Lyor 
15  juill.  1874  |S.  75.  2.  235,  P.  75.  957,  D.  Rép. 
Suppl,  V  cit.,  n.  1282] 

21.  il  appartient  aux  juges  du  fond  do  déclare! 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  qu 
des  marchandises  vendues-à  un  commerçant  eu  fail 
lite  ont  été,  depuis  la  tradition  qui  en  avait  été  fait 
à  ce  dernier,  en  sa  pleine  et  entière  possession,  et  qu 
ces  marchandises  doivent  être  considérées  comm 
étant  entrées  c  dans  les  magasins  >  du  failli.  - 
Cass.,  17  août  1871  [S  71.  1.  134,  P.  71.4W 
D.  p.  71.  1.  287]  ;  21  avr.  1884  [8.  86.  1.  105, 1 
86.  1.  238,  D.  P.  84.  1.  241]  —  Contra,  Cass.,  2 
juin  1859  [S.  69.  1.  737,  P.  60.  208,  D.  p.  59.  1 
388]  ;  29  juill.  1875  [S.  76  1.  49,  P.  76. 113,  D.i 
76.  1. 113] 

a)  Marchandise»  en  cours  de  route.  —  22. 1 
vendeur  peut  exercer  son  action  en  résolution  tat 
que  les  marchandises  sont  entre  les  mains  du  voiti 
ner  :  ce  dernier  en  effet  ne   peut  être    considéi 
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cciome  possédant  le&  marchandises  pour  le  compte 
de  l'acheteur.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  mise  en 
charge  et  ea  ^nier,  à  bord  d'un  naVire,  de  mar- 
éaiisea  expédiées  au  failli  n'équivaut  pas  à  leur 
Mtrfeen  m&gasin  exigée  par  l'art.  576,  C.  comm., 
Niai  que  le  vendeur  soit  non  recevable  &  les  reven- 
éioer  :  le  véhicule,  quel  qu'il  soit,  qui  sert  au  trans- 
port de  marcliandises  voyageant  même  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur,  ne  pouvant  jamais  être  con- 
iflere  comme  le  magasin  du  failli  dans  le  sens 
diidit  aiticle.  —  Rouen,  26  mars  1858  [S.  58.  2. 
632,  P.  58.  782,  D.  p.  69.  2.  24J 
23.  De  même,  des  marchandises  vendues  à  nn 
rf'ociant  et  livrées  sur  son  ordre  par  le  vendeur  au 
fitnm  d'un  bateau  pour  le  compte  de  l'acheteur, 
piTent.  an  cas  où  cet  acheteur  vient  À  tomber  en 
tiillite,étre  valablement  revendiquées  dans  le  cours 
<s  chargement,  par  le  vendeur  non  payé.  —  Cass., 
■ "  "    "   66.  636,  D.       " 


p.  66. 


15  ITT.  1866  [S.  66.  1.249,  P. 

1.490] 

24.  Et  cette  revendication  a  effet  même  à  l'en- 
tïïiQi  de  tiers  auxquels  l'acheteur  aurait  revendu 
Ik  mirchandises  et  auxquels  elles  étaient  en  con- 
sé.pence  adressées,  si  cette  revente  n'a  pas  été 
Iiiu  sur  factare,  connaissement  ou  lettre  de  voi- 
tsre.  —  Même  arrêt. 

25.  Jugé  également,  que  ks  marchandises  expé- 
è^  aa  failli  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  576, 
d  cotBiD.,  être  revendiqoées  tant  que  la  tradition 
s'a  a  pas  été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli, 
k  dasaisisEement  du  vendeur,  tel  qu'il  résulte  de  la 
frée  en  charge  par  l'acheteur,  et  de  l'expédition 
fiite  aa  nom  de  celai-ci  et  à  ses  fraie,  no  suffît  pas 
pov  mettre  obstacle  à  la  revendication  ;  il  faut  de 
(b  une  appréhension  ostensible  et  réelle  par  l'ache- 
lt!ir,  caractérisée  par  l'emménagement  de  la  mar- 
^adisedans  un  lien  où  elle  se  trouve  notoirement 
i  sa  libre  disposition.  —  Cass.,  17  août  1871  [S.  71. 
1.134,P.  71.  104,  D.  P.  71.  1.  287]  -  Uijon,  26 
j«T.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  173,  D.  p.  99.  2.  102] 

îL  Sjiécialcment,  le  vendeur  de  ciiarbona  trans- 
ptrtés  par  bateaux  affrétés  au  nom  de  l'acheteur  est 
(»dé,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  à  revendiquer 
la  Aarbons,  si  les  bateaux  n'étaient  pas  arrivés  au 
Cfl  de  destination.  —  L'iion,  26  janv.  1899,  pré- 
Blé. 

^.  Mais  des  marchandises  vendues  sont  réputées 
Bti««s  dans  les  magasins  de  l'acheteur  failli,  et, 
pr  conséquent  cessent  d'être  souroiEes  à  la  reven- 
fcalion  du  vendeur  non  payé,  quand  elles  ont  été 
f^  en  la  possession  à  la  fois  apparente  et  réelle, 
^  l'acheteur  dans  un  bateau  lui  appartenant  et  des- 
lŒé  à  recevoir  les  objets  de  son  commerce,  encore 
fe»  que  ces  marchandises  aient  ensuite  voyagé 
fo  arriver  à  une  autre  destination.  —  Cass.,  20 
^^1K9  [S.  59.  1.  737,  P.  60.  208,  D.  P.  59.  1. 
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8.  n  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  marchan- 
'iM  ont  été  mélangées  dans  le  bateau  avec  d'autres 
swhandises,  de  même  nature  ou  de  nature  diffé- 
'"'e.  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  possible  d'en 
■wnatne  l'identité.  —  Même  arrêt. 

"•  Dans  ce  cas,  les  marchandiees  ne  peuvent  être 
'"«"diqaées  contre  celui  à  qui  elles  ont  été  vendues 
o  «MB  de  voyage,  bien  que  cette  vente  n'ait  pas 
H  lien  BOT  facture  ou  connaissement.  —  Même 
mit. 

30.  D'antre  part,  l'arrivée  des  marchandises  à  leur 
■««  de  destination  n'implique  pas  nécessairement 


la  tradition  de  ces  marchandises  à  l'acheteur  et  n'em- 
pêche pas  la  revendication  du  vendeur.  Ainsi,  des 
planches  expédiées  à  flot  sur  une  rivière,  et  qui 
sont  arrivées  au  lien  de  leur  destination,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  entrées  dans  les  magasins 
du  failli,  et,  comme  ne  pouvant  plus, par  suite,  faire 
l'objet  d'une  revendication,  si  elles  sont  encore  à 
flot  au  moment  de  la  faillite,  et  n'ont  éprouvé  ni 
changement,  ni  altération.  —  Metz,  18  août  1821 
[S  et  P.  chr.] 

31.  De  même,  no  peuvent  être  considérées  comme 
entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur  failli,  et 
comme  échappant,  par  'finite,  à  l'action  en  revendi- 
cation du  vendeur,  les  marchandises  demeurées  mo- 
mentanément dans  une  gare  de  chemin  de  fer  où 
elles  ont  été  expédiées  sur  la  demande  du  failli  : 
cette  gare  ne  pouvant,  à  défaut  d'une  convention 
expresse,  être  assimilée  au  magasin  de  l'acheteur. 
—  Orléans.  24  mai  1859  [S.  60.  2.  87,  P.  59.  889, 
D.  P.  59.  2.  100)  —  Limoges,  24  mars  1870  [S.  70. 
2.  202,  P.  70.  825,  D.  p.  70.  2.  133] 

32.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  lettre 
de  voiture  ait  été  payée.  —  Aix,  4  mai  1869  [8.  70. 
2.  71   P.  70.  340,  D.  p.  70.  2.  133J 

33.  Il  en  est  de  même  des  marchandises  retirées 
par  un  entrepositaire,  si  ce  retrait  n'a  point  été  opéré 
pour  le  compte  du  failli.  —  Même  arrêt. 

34.  Jugé  également,  que  l'on  doit  considérer 
comme  étant  en  coure  de  voyage  les  arbres  confiés, 
en  gare  d'arrivée,  pour  être  transportés  chez  l'ache- 
teur, à  un  voiturier  nui  les  a  déposée  sur  un  terrain 
dont  il  est  locataire,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ce 
voiturier  fût  un  simple  préposé  de  l'acheteur,  ni 
qu'il  lui  eût  concédé  temporairement  le  terrain  dont 
il  s'agit.  —  Besançon,  27  févr.  1865  [S.  66.  2.  127, 
P.  65.  588,  D.  p.  66.  2.  46] 

35.  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme 
magasin,  ni  comme  emplacement  affecté  au  maga- 
sinage, la  partie  d'un  quai  uù  les  marchandises 
ne  sont  que  momentanément  déposées  et  admises 
par  tolérance.  —  Rennes,  7  janv.  1879  [8.  80.  2. 
235,  P.  80.  943,  D   p.  79.  1,  106] 

36.  Et  le  dépôt  des  marchandises  dans  une  gare 
de  chemin  de  ter  où  elles  étaient  adreseées  au  failli 
n'équivaut  pas  &  une  tradition,  bien  que  le  failli  ait 
réexpédié  à  des  tiers  ces  marchandises  consistant 
dans  des  liquides,  après  paiement  des  frais  de  trans- 
port et  échange  des  acquits-àcaution,  si  cette 
réexpédition  a  été  dét«rminée  par  l'état  de  faillite 
déclarée  de  l'acheteur,  et  si  les  tiers  &  qui  elle  a  été 
faite,  fût-ce  même  en  vue  d'une  revente  des  mar- 
chandises pour  le  compte  du  failli,  n'ont  point  eux- 
mêmes  pris  livraison  de  ces  marchandises  dans  leurs 
magasins.  —  Orléans,  24  mai  1859,  précité. 

37.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  ayant 
fait  l'objet  d'une  tradition  consommée  dans  le  sens 
de  l'art.  576,  C.  comm.,  et  comme  échappant,  dès 
lors,  à  l'action  en  revendication  du  vendeur,  les 
marchandises  qui,  d'abord  reçues  et  laissées  dans  la 
gare  d'un  chemin  de  fer  par  un  commissionnaire, 
mandataire  du  failli,  n'ont  été  ultérieurement  trans- 
portées dans  les  magasins  de  ce  commissionnaire  qu'à 
la  suite  d'une  saisie-arrêt  dont  elles  ont  été  frappées 
entre  ses  mains  par  un  créancier  du  failli  ;  alors 
d'ailleurs  que  le  commissionnaire  n'avait  pas  pou- 
voir de  revendre  ces  marchandises.  —  Metz,  23  août 
1860  [S.  61.  2.  118,  P.  60,  969,  D.  p.  61.  5.  228] 

38.  Jugé  de  même,  qu'une  saisie  conservatoire, 
non  suivie  d'effet,  pratiquée  par  un  créancier  du 
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failli  Bor  des  marchandises  dans  la  gare  de  destina- 
tion, ne  saurait  être  assimilée  &  une  tradition  dans 
les  magasins  du  failli  mettant  obstacle  à  la  reven- 
dication da  vendear. —  Caes.,  18  févr.  1874  [S.  74. 
1.  569,  P.  74.  919,  D.  p.  74. 1.  300] 

P)  Thidition  dang  Uê  magasing  de  Viushtteur.  — 
39.  En  thëee  générale,  on  entend  par  magasins  de 
l'acheteur  tout  local  spécialement  aménagé  p%r 
l'acheteur  pour  recevoir  ses  marchandises,  ou  même, 
si  la  marchandise  ne  comporte  pas  de  magasinage 

fHroprement  dit,  tout  emplacement  dans  lequel 
'aoiietear,  après  avoir  obtenu  la  délivrance  des 
marchandises,  en  prend  possession  d'une  manière 
ostensible  et  apparente  comme  si  elles  étaient  chez 
lai.  —  V.  notamment  Montpellier,  7  févr.  1874, 
motifs,  précité  ;  12  mars  187Ô,  motifs,  précité. 

40.  Jugé  à  cet  égard,  que  dee  marchandises  ven- 
dues sont  réputées  entrées  dans  les  magasins  de 
l'acheteur  failli,  et  par  conséquent  cessent  d'être 
soumifies  à  la  revendication  du  vendeur  non  ]>ayé, 
quand  elles  ont  été  mises  en  la  possession  k  la  fois 
apparente  et  réelle  de  l'acheteur  dans  on  bateau  lui 
appartenant  et  destiné  ik  recevoir  les  objets  de  son 
commerce,  encore  bien  qoe  ces  marchandises  aient 
ensuite  voyagé  pour  arriver  à  une  autre  destination. 
—  Cass.,  20  juin  1869  [8.  69.  1  737,  P.  60.  208, 
D.  p.  59.  1.  388] 

41.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  lesmarchan- 
dises  ont  été  mélangées  dans  le  bateau  avec  des 
marchandises  de  même  nature  ou  de  nature  diffé- 
rente, de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  possible  d'en 
reconnaître  l'identité.  —  Même  arrêt. 

42.  Dans  ce  cas,  les  marchandises  ne  peuvent 
être  revendiquées  contre  celui  à  qui  elles  ont  été 
vendues  en  coure  de  voyage,  bien  que  cette  vente 
n'ait  pas  eu  lieu  sur  facture  oo  connaissement.  — 
Même  arrêt. 

43.  D'autre  part,  lorsqu'il  R'agit  de  marchandises 
encombrantes  qui  ne  sont  pas  normalement  suscep- 
tibles d'emmagasinage  au  sens  propre  du  mot,  on 
décide  en  général  qu'une  prise  de  possession  carac- 
térisée  de  la  part  de  l'acheteur  peut  être  considérée 
comme  équivalant  à  la  tradition  dans  les  magasins 
de  cet  acheteur.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  845,  in  fine;  Thaller,  n.  1944;  Ruben  de 
Couder,  vo  Revendication,  a.  159  et  s.,  et  Suppl., 
«od.  V",  n.  12  ;  et  noire  Èép.gin.  alph.  du  dr.  fr., 
«0  cit.,  n.  3529  et  s. 

44.  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  des 
betteraves  vendues  au  poids  sont  réputées  entrées 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  failli,  et,  dès  lors, 
cessent  de  pouvoir  être  revendiquées  ou  retenues 
par  le  vendeur  non  payé,  lorsque,  après  la  pesée 
contradictoirementfaite  sur  le  terrain  de  production 
et  la  remise  des  bons  de  pesée  au  vendeur,  elles 
ont  été  conduites  et  mises  en  silos  par  ce  dernier 
dans  un  champ  lui  appartenant,  mais  désigné  à  cet 
effet  dans  l'acte  de  vente,  champ  où  elles  sont  res- 
tées à  la  di«)osition  et  auK  risques  et  périls  de 
l'acheteur,  à  l'exception  seulement  de  ceux  résul- 
tant de  la  gelée.  —  Douai,  19  mars  1861  [P.  61. 
1112,  D.  P.  61.  2. 104] 

45.  D'antre  part,  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'emplacement  oo  parterre  d'une  coupe  de  bois 
doit  être  considéré  comme  le  magasin  de  l'acheteur 
tombé  en  faillite.  —  Par  suite,  le  vendeur  ne  peut 
plus  exercer  de  droit  de  rétention  sur  les  bois  cou- 
pés, qui  sont  ainsi  réputés  en  la  possession  de  l'ache- 
teur. —  Cass.,  16  janv.  1850  [P.  62.  2.  259,  D.  p. 


61.  6.  260]  ;  4  août  1852  [S.  62.  1.  705,  P.  54. 1. 
204,  D.  p.  62.  1.  297];  25  janv.  1869  [S.  69. 1. 
154,  P.  69.  1080,  D.  p.  69.  1.  134]  ;  2  juin  1863 
[S.  69.  1.  416,  P.  69. 1080,  D.  p.  70.  1.  1231;  2 
août  1880  [8.  80.  1.  401  P.  80.  1022,  D.  p.  81. 1. 
39]  —  Paris^  8  août  1845  [8.  46.  2.  540,  P.  45. 1. 
79,  D.  p.  46.  2.  9]  ;  20  déc.  1849  [P.  50.  1.  567, 
D.  P.  60.  2.  207]  ;  17  janv.  1878  [S.  78.  2.  6,  P. 
78.  201,  D.  p.  78.  2.  236]  —  Orléans,  30  déc.  1847 


[8.  49.  2.  640,  P.  60.  2.  113,  D.  P.  51.  2.  103]  - 
Besançon,  14  déc.  1864  [S.  66.  2.  127,  P.  65.  588, 
D.  p.  64.  2.  231];  16  janv.  1865  [S.  65.  2. 127,  P. 
65.  588,  D.  p.  fô.  2.  14];  17  janv.  1865  [S.  lUi^ 
P.  IMd.,  D.  p.  /«d.]  —  Bordeaux,  28  févr.  1870 
[S.  70.  2. 176,  P.  70.711, D.  p. 71.  2. 54]  —  Dijon, 
11  févr.  1881  [S.  82.  2.  7,  P.  82.  1.  89, 
D.  p.  81.  2.  196]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  397; 
Esnault,  t.  3,  n.  646  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  846  ;  Thaller,  n.  1954.  —  Conbrà,  Limoges,  Ifi 
févr.  1844  [P.  47.  1.  76] 

46.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  droit  de  rétention  on 
de  revendication  de  marchandises,  au  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteur,  ne  peut  être  exercé  par  le  vendeni 
lorsque  la  délivrance  a  été  consommée  sur  place  pai 
une  tradition  directe  qui  a  mis  la  chose  vendue  i 
la  libre  disposition  de  l'acheteur.  —  Besançon,  14  déc 
1864,  prédté  ;  16  janv.  1866,  précité. 

47.  Spécialement,  il  y  a  tradition  et  reprise  de  pos- 
session d'une  coupe  de  bois,  de  nature  à  arrêtei 
l'exercice  du  droit  de  revendication  du  vendeur 
lorsque  le  permis  d'exploiter  a  été  délivré  à  l'adju- 
dicataire, et  lorsque  le  parterre  de  la  coupe  a  éfa 
converti  en  chantier  par  l'abatage  des  bois,  leni 
débit,  leur  façonnement  et  leur  revente  partielle  i 
des  tiers.  —  Besançon,  14  déc.  1864,  précité. 

48.  Il  y  a  également  délivrance  ot  prise  de  pos 
session  d'arbres  vendus  à  prendre  an  choix  de  Vache 
tenr  moyennant  un  prix  unique  et  en  bloc,  lorsqni 
ces  arbres  ont  été  abattus  par  le  vendeur,  choisis 
églobés  (■façonnés  à  moitié),  marqués,  numérotai 
et  partiellement  enlevés  par  l'acheteur,  au  vu  et  si 
du  vendeur  et  de  ses  agents.  —  Besançon,  16  janv 
1866,  précité;  17  janv.  1866,  précité. 

49.  Peu  iaj)orte  qun  les  arbres  n'aient  pas  et 
frappés  du  marteau  de  l'adjudicataire  :  cette  forma 
lité  n'étant  pas  (à  moins  d'une  stipulation  contraire 
une  condition  substantielle  de  la  délivrance,  mai 
une  dmple  mesure  de  police  forestière  se  référan 
exclusivement  à  l'enlèvement  des  bois  du  parterr 
de  la  coupe.  —  Mêmes  arrêts. 

50.  Â  plus  forte  raison,  le  parterre  d'une  coup 
de  bois  doit  être  considéré  comme  le  magasin  d 
l'acheteur,  dans  le  sens  de  l'art.  576,  C.  coœm. 
lorsque  les  bois  vendus  ont  été  exploités  et  façonné 
sur  place,  si  le  cahier  des  charges  autorisait  l'ache 
teur  à  établir  ses  ateliers  sur  le  terrain  même  d 
vendeur.  Ce  dernier  ne  peut  donc,  en  cas  de  fail 
lite  de  l'acheteur,  exercer  soit  un  droit  de  revendi 
cation,  soit  un  droit  de  rétention  sur  les  bois  vendoi 
qui  sont  réputés  en  la  possession  de  celui-ci.  —  Boi 
deaux,  28  févr.  1870  [S.  70.  2.  176,  P.  70,  711 
D.  p.  71.  2.  64] 

51.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  clause  spéciale  \ 
cet  égard,  la  fiction,  en  vertu  de  laquelle  le  parterr 
d'une  coupe  de  bois  est  considéré  comme  le  magasL 
de  l'acheteur,  ne  s'applique  qu'aux  bois  mobilisé 
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Kit  giaaat  aor  le  parterre  de  la  coiipe. 
te,  le  vendent  a  le  droit  d'exercer  lur  les  ar- 
itiritK,  omis  non  encore  détachéa  dn  sol,  au 
l>  fiùilito,  lea  droite  de  revendication  et  de 
r^lés  par  \m  art.  676«t  677,  C.  comm.  — 
,  26  nara  1865  [8.56.  2.  688.  P.  65. 1.  376, 
K.  2.  308]  —Orléans,  26  aott  1880,  précité. 
De  mime,  lorque  k  vendeur  a'eat  charge 
Ittte  lea  arbres,  de  lea  faire  tranaporter  à  une 
inc  et  de  faire  procéder  lui-même  à  leur 
snt  et  à  lenr  expédition  par  le  chemin  de 
bV  a  paa  délivrance  dans  le  Bens  de  notre 
,  et  le  vendeur  peut  revendiquer  leadita  arbrea, 
ilk  ne  aont  paa  arrivés  dans  la  poaeeeaioa  de 
w.  —  Beaançon,  27  févr.  1865  [8.  65.  2. 
.65.  188,  D.  p.  66.  2.  46] 
D'un  antre  côté,  ai,  en  général,  lea  bois  dé> 

rK  ks  beaoins  de  l'exploitation,  but  le  par- 
la eoope,  doivent  ttre  considérée  comme 
«t  entrie  dans  lea  magaaina  de  l'adjudicataire 
tombé  en  faillite,  et  sont,  parauite,  &  l'abri 
tk»  en  terendication  exercée  par  le  vendeur 
|faT«,ileue8t  autrement  lorsque,  par  une  clause 
dn  cahier  des  cbargoa,  il  a  été  stipulé  qne 
detcoapea  ne  serait  paa  considéré  comae 
an  taaçaein  dee  adjudicatairea,  et  qne 
qui  y  teraient  déposés  pourraient  ■être  re- 
.  en  cas  de  failfite  :  une  telle  clause  n'a 
dlVicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre  public.  Dès 
le  Tendenr,  en  caa  de  faillite  de  l'adjudicataire, 
Tenendiqner  leadits  boia  ou  exercer  anr  eux  le 
de  rétention.  -  Oaa».,  25  janv.  1869  [8.  69. 
'  f.69, 1080], 2 juin  1869  [8.  69.  1.416, P. 
W80.  D.  p.  70. 1.  128]  ;  2  août  1880  [S.  80.  1. 
P.  80.  I0!2,  D.  p.  81 . 1.  39]  —  Amiena,  20  nov. 
[S.51.  2.  493,  P.  51.  1.  631,  D.  P.  61.  2.  64] 
'  2  dée.  1863  [8.  6S.  3.  244,  P.  64.  196]  ; 
1878  [S.  78.  2.  36,  P  78.  201,  D.  P.  78. 
']-  Dijon,  Il  févr.  1881  [S.  82.  2.  7,  P.  82. 
D.  t.  81.  2. 196]  —  8io^  Bravard  et  Deman- 
t»  5,  p.  547  ;  Lyon-Caen  et  Renault.,  t.  8, 
s  p.  126,  note 6  ;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du 
.,  ftit.,  n.  3643  et  b.  —  V.  auasi  Aubry  et 
t.  3,  p.  119,  §  256  »»/  Théaard,  Det  priv.  et 
n.  26;  Uorant,  t.  2B,  n.  302.  —  Contra, 
Il  BOT.  1863  re.  63.  2.  244,  P.  64.  196] 
«,  18  an.  1867,  précité  —  Casa.,  Belg., 
.  1883  [a  86.  4.  4,  P.  86.  â.  6,  D.  H^., 
ï-.ï*a«.,n.  1286] 

Ça  pareil  cas,  le  droit  du  vendew  qui  cocs- 

kiin  plitôt  an  droit  de  rétention  qu  un  droit 

^ndiëatioB,  s'étend  à  tous  lea  boia  reataut 

nr  le  parterre  de  la  ooupe,  aoit  au  jour  de 

it«,  aoit  à  la  date  de  la  déclaration  par  lui 

4e  ton  intention  d'user  dudit  droit,  et  aussi 

transportée  dana  l'usine  de  l'adjudicataire 

t  a  cette  déclantion  et  y  existant  en- 

«Btmre.  -  Gaaa.,  26  janv.  1869,  précité. 

'  iafemeat,  la  cliuiae  du  prooèa-verbal  d'ad- 

det  iwia  d'une  cominuxTe,  portant  qne  c  le 

4es  ffiapes  ne  aéra  piae  considéré  comme  le 

M  iBBgaaiD  dea  adjudicataires,  et  que  lea 

ty  traorant  déposée  pourront  par  suite  être 

rerwidiqnée  em  cas  de  faillite,  conformé- 

•ox  an.  2102,  C.  civ.,  et  676,  C.  comm.,  s  a 

niu'iiaeiioe  jnridiqae,  tout   en   permettant 

''  rti<M  de  La  forêt  venooe,  de  n'opérer  la  dé- 

«Mplète  *t    d^nkive  dea    Dois  coupés 

paiaaent.  Daoe  ces  termea,  la  clauee  est 


licite,  et  ai  elle  a  été  inaérée  sana  fraude  dana  un 
acte  qui,  par  la  publicité  des  enchères,  a  été  porté 
à  la  oonnaiaaance  de  tous,  elle  eat  opposable  aux 
tiers.  —  Casa.,  2  août  1880,  précité. 

66 .  Par  auite,  la  commune  non  payée  eat  investie, 
non  paa  d'un  droit  de  enite  sur  les  Iwia  sortis  de  ses 
mains,  mais. d'un  droit  de  rétention  sur  lea  boia 
lestés  dana  le  parterre.  —  Même  arrêt. 

67.  Peu  importe  :  l^qu'ap-ès  l'adjudication,  l'ad- 
judicataire mis  en  poaseseton  des  Iota  de  bois  en 
ait  commencé  l'exploitation  en  vertu  du  permis  de 
la  commune  ;  2*  que  plus  tard  il  ait  revendu  lea 
bois  à  on  tiers  sous-acquéreur  de  bonne  foi  ;  3*  que 
l'exploitation  ait  été  continuée  par  oe  dernier  au  vu 
et  su  de  la  commune;  4°  et  ennn  qne  la  commune 
ait  accepté  du  tiers  l'ofiEre  des  bois  d'aifonage,  con- 
formément à  la  réserve  par  elle  stipulée.  Ces  cir- 
constances n'ont  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  effet, 
d'opérer  la  délivrance  matérielle  et  effective  avant 
le  paiement.  —  Même  arrêt. 

68.  Dans  ce  caa,  le  tiers  aoquéreur,  privé  de  tout 
droit  propre  eu  présence  de  la  posseasion  retenue 
par  la  commune,  ne  ae  trouve  paa  dana  le  caa  d'in- 
voquer utilement  la  maxime  qu'  c  en  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre  >.  —  Même  arrêt. 

59.  Maia  ai  l'on  admet  que  lee  partiea  puisaent 
valablement  stipuler  que  le  parterre  d'une  coupe  d> 
bois  ne  sera  pas  considéré  comme  le  magasin  de 
l'acheteur,  nneporeille  stipulation  ne  saui-ait  résulter 
que  d'une  disposition  précise  et  non  éqnivoqtie.  — 
Ainsi,  cette  stipulation  ne  résulte  pas  d'une  énon- 
ciation  de  l'acte  de  vente  portant  que  le  vendeur 
restera  propriétaire  dea  bois  composant  la  ooupe 
jasqu'au  paiement  du  prix,  surtout  si  cette  déclum- 
tion  eet  contraire  &  la  réalité  de  la  convention.  — 
Bourges,  13  avr.  1875,  sous  Cass.,  29  mai  1876  [S. 
76.  1.  351,  P.  76.  856,  D.  p.  76.  1.  361] 

60.  Et  les  juges  .du  fond  qui  le  décident  ainsi, 
en  s' appuyant  sur  l'intention  des  ])artieB,  refusent 
justement  au  vendeur  tout  droit  exclusif  &  la  pro- 
priété et  au  prix  dea  boia-  par  lui  revendiqués.  — 
Caas.,  29  mai  1876,  préoité. 

61.  De  même,  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle 
le  parterre  de  la  coupe  ne  serait  pmnt  considéré 
comme  le  chantier  et  le  magasin  de  l'adjudicataire, 
ne  saurait  produire  son  effet  si  elle  n'a  point  été 
publiée  :  elle  ne  peut  nuire  aux  tiers  qui  ne  l'ont 
pas  connue.  —  Bordeaux,  28  févr.  1870  [8.  70.  2. 
176,  P.  70.  711,  D.  P.  71.  2.  64] 

62.  D'autre  part,  la  clause  par  laquelle  te  vendeur 
d'noe  coupe  de  boia  a  stipulé  que  le  paiement  serait 
la  condition  de  la  livraison,  a  pour  effet  de  lui  con- 
server la  possession  des  bois  non  payés  et  d'empê- 
cher que  le  col  sur  leqoel  ils  ont  été  abattus  soit 
considéré  comme  parterre  de  vente  ou  magasin  de 
l'acheteur.  Dès  lors,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci, 
le  vendeur  peut  revendiquer  ces  bois  ou  exercer  le 
droit  de  rétention.  —  fiouen,  6  déc.  1860  [S.  63.  2. 
244,  P.  64. 196] 

63.  De  même,  en  admettant  que  les  emplacements 
où  se  trouvent  et  sont  exploités  des  arbres  épars 
sur  divers  héritages  puissent  être  assimilés  an  parterre 
circonscrit  d'une  coupe  de  bois,  et  considérée  en 
gén^»l  comme  le  magann  de  l'acheteur,  il  en  est 
autrement  lorsque  le  vendeur  a  contracté  sous  la 
condition  que  les  boia  dont  il  n'est  pas  deesaisi  res- 
teront déposée  sur  ces  emplacements  jusqu'après  le 
paiement  du  prix.  —  Paria,  26  avr.  1867  [8.  67.  2. 
119,  P.  €7.  554,  D.  p.  67.  2.  176] 
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64.  Pareillement,  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur d'une  coupe  de  bois  stipule  que  les  bois  ne 
pourront  être  enlevés  avant  le  paiement  du  prix,  a 
pour  effet  de  subordonner  la  délivrance  au  paiemeut, 
et  de  conserver  à  ce  vendeur  la  possession  et,  par 
Buite,  le  droit  de  rétention  des  bois  non  payés.  — 
Cass.,  23  mai  1881  [S.  81.  1.  312,  P.  81.  1.  760, 
D.  P.  82  1. 176]  —  Agen,  26  mai  1868  [S.  68.  2. 
231,  P.  68.965,  D.  Rio.,  SuppL,  V  cit..  a.  1257] 

65.  ...  Et  il  en  est  de  même  pour  la  coupe  d'un 
certain  nombre  d'arbres  plautés  épars  sur  diverses 
pièces  de  terre.  —  Paris,  26  avr.  1867,  précité. 

66.  La  stipulation  que  le  prix  sera  payé  avant 
que  la  délivrance  ne  soit  devenue  complète  n'a  {las 
pour  objet  de  créer  un  privilège  au  profit  du  ven- 
deur, mais  constitue  une  condition  de  la  vente,  dont 
le  vendeur  peut  réclamer  l'exécution  même  au  cas  de 
^illite  de  l'acheteur.  —  Même  atrêt. 

67.  En  cas  de  tradition  partielle  dans  les  maga- 
sina de  l'acheteur,  il  ne  peut  y  avoir  revendication 
que  pour  la  partie  des  marchandises  qui  n'a  pas 
encore  été  livrée,  à  moins  cependant  que  la  chose 
vendue  ne  forme  un  tout  inaivisible  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  livré  qu'autant  cjue  toutes  les 
parties  en  sont  parvenues  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur. —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  les  ventes  de 
machines  composées  de  diverses  parties  formant  un 
tout  indivisible,  la  tradition  ne  se  fait  pas  piéoe  par 
pièce,  et  ne  doit  s'appliauer  qu'à  l'ensemble  de  la 
muchiue,  qui  seul  forme  l'objet  du  contrat.  En  con- 
séquence, oien  que  les  pièces  d'une  machine  vendue 
aient  été  transportées  chez  l'acheteur  tombé  en 
faillite,  la  tradition  n'en  peut  être  considérée 
comme  définitivement  effectuée  dans  le  sens  de 
l'art.  576,  C.  comm.,  et  le  vendeur  peut  en  exercer 
la  revendication,  tant  que,  des  ouvrages  d'ajustage 
ou  de  précision  étant  uécessaires  pour  faire  marcher 
cette  machine,  elle  n'est  pas  en  état  de  fonctionner 
et  prête  &  être  reçue.  Il  n'importe  que  certains 
ouvrages  du  mécanicien  aient  été  incorporés  dans 
l'immeuble  où  la  machine  doit  fonctionner,  ces 
ouvrages  étant  jusqu'à  complet  achèvement,  tou- 
jours provisoires,  conditionnels  et  subceptibles  d'être 
détruits  on  enlevés  par  l'ouvrier  mécontent  de  son 
œuvie  et  libre  de  la  modifier.  —  Mets;  3  juin  1856 
[S.  57.  2.  46,  P.  56.  1.  429,  D.  p.  57.  2.  25] 

y)  Tradition  dan»  le»  magasin»  d'un  tiers  possé- 
dant pour  le  compte  de  l'acheteur.  —  68.  En  prin- 
cipe, les  entrepôts  publics,  tels  par  exemple  que  les 
magasins  généraux  et  les  entrepctn  de  aouane,  qui 
ont  reçu  les  marchandises  expédiées  &  l'acheteur 
doivent  être  considérés  comme  possédant  pour  le 
compte  de  cet  acheteur,  et,  par  suite,  sont  assimilés 
à  ses  magasins  dans  le  sens  de  notre  art.  576.  En 
conséquence,  l'entrée  des  marchandises  dans  ces 
entrepôts  met  obstacle  à  l'action  en  revendication 
du  vendeur.  —  Case.,  31  janv.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1251-2"]  ;  27  avr.  1863  [S.  53. 
1.  353,  P.  54.  2.  105,  D.  p.  53. 1.  220]  — Caen,  27 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.]  -  Bruxelles,  7févr.  1844 
[D.  Ri'p.,v>eH.,  n.  1251-3°] 

69.  Spécialement  jugé,  que  l'entrepôt  réel  de  la 
douane  oii  l'acheteur  tombé  en  faillite  a  volontaire- 
ment déposé  les  marcliandi.-es  à  lui  expédiées,  en 
attendant  qu'elles  puissent  être  vendues,  doit  être 
considéré  comme  son  magasin.  Par  suite,  le  vendeur 
ne  peut  plus  revendiquer  ces  marchandises,  qui 
eont  ainsi  réputées  en  la  possession  de  l'acheteur.  — 
Rennes,  20  févr.  1862  [S.  63,  2.  126,  P.  63.  857, 


D.  p.  63.  2.  47]  —  Bruxelles,  26  avr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rip.,  »•  cit.,  n.  1257] 

70.  D'autre  part,  et  d'une  façon  générale,  les 
marchandises  achetées  par  le  failli  ne  peuvent  plus 
être  revendiquées  par  le  vendeur  non  payé,  lorsque 
ces  marchandises,  expédiées  sur  l'ordre  de  l'acae- 
tear  à  un  tiers  chargé  de  les  recevoir  pour  loi  et  de 
les  tenir  à  sa  disposition,  ont  été  livrées  dans  le* 
magasins  de  ce  tiers.  —  Cass.,  29  juill.  1875  [S. 
76.  1.  49,  P.  76.  113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.p. 
76.  1.  113]  —  Douai,  12  déc.  1874  [8.  76.  2.  25, 
P.  76.  200,  D.  p.  ibid.']  —  Sic,  Alauzet,  t.  8, 
n.  2836;  Delamarro  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  19ri;  et 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  vf  cit.,  n.  3514 
et  s. 

71.  Peu  importe  que  ces  marchandises  aient  été 
déclarées  pour  l'exportation  et  exportées  au  moins 
pour  partie,  si  le  vendeur  est  resté  étranger  aux 
ventes  que  le  failli  eu  a  pu  faire  ou  aax  marchés 
qu'il  aurait  antérieurement  contractés.  —  Mêmes 
arrêts. 

72.  Jugé  également,  que  les  magasine  de  l'ache- 
teur, dans  le  sens  de  l'art.  576,  C.  comm.,  sont, 
quand  il  s'a;^it  de  spiritueux,  le  lien  où  les  acquits 
doivent  être  entreposés,  et  où  le  commerçant  prend 
habituellement  ses  acquits  pour  réexpédier  les  mar- 
chandises qu'il  reçoit.  —  Poitiers,  19  févr. 
1877  [S.  77.  2.  210,  P.  77.  863,  D.  p.  77.  2. 
109] 

73.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  magasins  du  com- 
missionnaire doivent  être  oonsidci^s  comme  les 
magasins  de  l'acheteur,  alors  du  moins  qne  ce  com- 
missionnaire a  reçu  mandat  de  vendre  les  marchan- 
dities  pour  le  compte  de  cet  acheteur.  —  Cass.,  29 
juill.  1875,  motifs,  précité.  —  Caen,  22  janv.  1860 
[P.  62.  1.  638,  D.  p.  60. 5.  2281 

74.  Mais  l'entrée  de  marchandiseB  expédiées  à  un 
failli,  dans  les  magasins  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  de  celui-ci, 
ne  fait  point  obstacle  à  leur  revendication  par  le 
vendeur,  lorsque  cette  entrée  n'a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 
alors,  par  suite,  que  ledit  commissionoaire  avait 
cessé  d  être  le  mandataire  du  failli.  —  Rennes,  26 
mars  1868  [S.  68.  2.  632,  P.  58.  782] 

76.  D'autre  part,  le  vendeur  de  marchandises  non 
payées  peut  les  revendiquer  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  même  après  l'entrée  de  ces  marchandises 
dans  les  magasins  du  commissionnaire  de  celui-ci, 
si  ce  commissionnaire  est  chargé  non  pas  de  les 
vendre,  mais  seulement  de  les  réexpédier  au  ^illi; 
les  marchandises  étant  présumées  être  encore  en  cours 
devoyage.— Cass.,  7marsl848[S.  49.  1.  140,  P. 49. 

1 .  376,  D.  p.  49. 1.  83]  ;  16  juin  1900  fs.  et  P. 
1900.  1.  389.  D.  p.  1900.  1.  420]  —  Caen,  7  août 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v«  eU.,  n.  125G-5'']  — 
Toulouse,  19  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
B»  cit.,  n.  1261-2"]  —  Hennés.  7  janv.  1879  [S.  80 

2.  235,  P.  80.  943,  D.  p.  79.  1.  106]  —  Bruxellea 
8  févr.  1889  [J.  des/aill.,i9.  6621— iS<c,  Esnault 
t.  3,  n.  649  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1288  ;  Renonard 
t.  2,  p.  398  ;  Bodarride,t.3,n.  1148;Laroqae-Say8 
sinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1380;  Lyon-Caen  & 
Renault,  t.  8,  n.  847  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  dt 
dr.fr.,  v  cit.,  n.  3621  et  s. 

76.  Mais  l'ordre  de  vendre  les  marchandises  fai 
échec  à  la  revendication,  sans  qu'il  y  ait  a  distingue 
suivant  que  cet  ordre  a  été  donné  au  commission 
naire  avant  l'expédition  de  ces  marchandises  ou  ei 
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■c  temps  qne  cette  expédition.  —  Caen,  22  janr. 
fP.  52.  1.  638,  D.  p.  50.  5.  228] 
Il  af'partient  aux  tribunaux  d'apprécier  8on- 
«nt  si  le  commissionnaire  a  reçu  la  mar- 
â<«  pogr  la  revendre,  on  ponr  la  tenir  à  la 
Btioii  de  l'acheteur,  ou  simplement  comme 
ùtàonnaire  de  transport  ou  en  transit.  —  Casa., 
fll.  1875,  précité. 

.  £n  toat  cas,   des  marchandises  qui  ont  été 

id«a  à  DU  négociant  depuis  tombé  en  faillite,  et 

diêts  i  son  commissionnaire,  peuvent,  qooi- 

In  soient  arrivées  au  lieu  de  leur  destination, 

'■  conàdérées  comme  étant  encore  en  cours  de 

ï,et,  par  conséquent,  être  revendiquées  par  le 

«r,  lorsque,  celui-ci  ayant   dans  l'intervalle 

;  l'ordre  au  commissionnaire  de  les  lui  réezpé- 

r  saite  d'an  désaccord  survenu  entre  l'acne- 

r  etlni,et  le  commissionnaire  ne  les  ayant  point 

"  »  des  magasins  de  la  compagnie  an  chemin 

r  qui  en  a  opéré  le  transport,  cette  compagnie 

I  faille  dépôt,  aoas  son  nom  et  sans  le  concours 

keommiaionnaiTe,  à  l'entrepôt  de  la  douane.  — 

■ ,  24  Mi  1856  fS.  66.  2.  11 1 ,  P.  65.  2.  481] 

.  S'aotie  part,  la  revendication  des  marchan- 

vendics  à  no  failli  peut  être  exercée,  alors 

!  qi'elles  ont  été  déchargées  et  déposées  dans 

I  du  voiturier  on  d'un  commissionnaire 

|rtiinaport  ssr  la  demande  du  failli  lui-même  :  les 

du  Toitarier  ou  du  commissionnaire   de 

I  ne  sauraient,  même  en  ce  cas,  être  consi- 

scomme  ceux  du  failli.  —  Paris,  IBjuill.  1842 

"   î.  529,  P.  43.  1.   526,   D.  Rip.,  V  cit., 

'  Due  le  ca8  où  un  négociant,  depuis  déclaré 

at  de  faillite,  s'est  fait  remettre  des  marchan- 

I  à  Faide  de  manœuvres  frauduleuses,  à  raison 

illesil  a  été  condamné  pour  escroquerie,  si  ces 

lasdises  se  trouvant  encore  sous  toile  et  sous 

i  ont  été  rendues,  par  l'intervention  d'un  of  fi- 

(  police  judiciaire,  h  ceux  qui  les  avaient 

,  cette  restitution  est  bonne  et  valable,  et  ces 

»  ne  sont  |>as  tenus  de  rapporter  les  marchan- 

là  k  masse  de  la  faillite,  quand  même  la  resti- 

~i  aaiait  été  faite  dans  les  dix  jours  qui  ont 

ié  1  ouverture  de  la  faillite  :  k  ce  cas  ne  sont 

pifplieables  les  dispositions  du  Code  de  com- 

I  relatives  an  rapport  et  à  la  rerendication  en 

T  de  faillite.  -  Paris,  11  déc.  1857  [S.  58. 

.P.58.214] 

L^^fe  rfei  manhandiee*  en  cour»  de  route. 

^Pw  que  la  revente  mette   obstacle  à   la 

iMion,  il  feot  toot  d'abord,  aux  termes  du 

•alinéa  de  notre  article,  qu'elle  ait  eu  lieu 

'"'sir  facture  et  sur  connaissement  ou  lettre 

"ï*  ■  ^'  "*  "^f't  pas  qu'elle  ait  eu  lieu  sur 

•  *  ces  deux  pièces  seulement.  —  Cass.,  Il 

•  "lois.  40.  1.  666,  P.  40.  1.  221,  D.  Rép., 
'  ,1. 1262-101;  3  avr.  1878  [S.  78.  1.  103,  P. 

^D.  S^.Jtnml,  Veit.,  n.  1290]  ;  16  Juin 

\«P.  1900.  1.  389,  D.  P.  1900.  1.  420]  — 

«OJ,  t.  3,  II.  1290  ;  Kenouard,  t.  2,  p.  369  ; 

'•  2,  n.   1154  ;   Laroque-Sayssinel    et 

■"»•*.?.  645;  Alanzet,  t.  8,  n.  2841;  Lyon- 

|*^iilt,  t.  8,  n.  849;Thaller,  n.  1965; 

'■%  j6i.  aipA.  du  dr.fr.,  Veit.,  n.  3564 

^-<^W,  Bordeaux,  5  avr.  1848  [P.  60.  2. 

y.  51. 2. 1731  -  Parie,  l"déc.  1860  [S.  61. 

/•61.514,D.p.61.  2.  88] 

~^  tn  ce  sens,  que  celui  qui  a  fait  acheter 


»i<«é. 


Con  «g  commcR. 


II, 


des  marchandises  par  l'entremise  d'un  commission- 
naire de,'Uie  tombé  en  faillite,  ne  peut  s'opposer  à 
la  revendication  de  ces  marchandises  de  la  part  du 
vendeur  non  payé,  si,  dans  l'acte  d'achat  et  dans 
les  actes  subséquents,  il  n'a  été  désigné  qne  comme 
le  correspondant  du  commissionnaire  acheteur,  au 
lieu-  de  l'être  comme  son  mandant.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  que  ces  marchandises  lui  aient  été  adres- 
séespar  des  intermédiaires  avec  facture  et  cocnais- 
semect,  si  la  transmission  première,  faite  par  le 
commissionnaire  acheteur,  n  a  eu  lieu  que  sur  con- 
naissement non  accompagné  de  facture.  —  Cass., 
11  févr.  1840,  précité. 

83.  Un  arrêt  justifie  suffisamment  la  non-receva- 
bilité de  la  revendication  des  marchandises  expé- 
diées au  failli,  en  constatant  qu'avant  leur  arrivée, 
ces  marchandises  ont  été  revendues  sans  fraude  sur 
connaissement,  s'il  résulte,  en  outre,  des  motifs  du 
jugement  confirmé  auquel  il  se  réfère,  que  cette 
revente  a  eu  lieu,  non  sur  connaissement  seul,  mais 
&  la  fois  sur  facture  et  connaissement.  —  Cass. ,  3 
avr.  1878,  précité. 

84.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  la  revente  ait 
eu  lieu  sur  facture  et  connaissement  :  il  faut  en 
outre  que  ces  piècessoient  signées  par  l'expéditeur; 
c'est  seulementàcette condition queVexpéditeur  peut 
être  considéré  comme  ayant  renoncé  &  son  droit  de 
revendication.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  vente  de 
marchandises  expédiées  au  failli,  faite  par  lui  avant 
leur  arrivée,  n'est  un  obstacle  à  la  revendication 
exercée  par  l'expéditeur  qu  autant  que  le  connais- 
sement sur  lequel  cette  vente  a  eu  lieu  se  trouve 
revêtu  de  la  signature  de  l'expéditeur  :  la  signa- 
ture de  la  lettre  d'envoi  du  connaissement  et  celle 
de  la  facture  ne  sauraient  remplacer  la  signature  du 
connaissement...,  surtout  quand  rien  ne  prouve  que 
l'expéditeur^it  entendu  renoncer  it  son  droit  de 
revendication.  —  Amiens,  14  juill.  1648  [S.  48.  2. 
686,  P.  50.  1.  71,  D.  P.  49.  2.  96]  -  Caen,  14 
août  1860  [S.  61.  2.  115,  P.  61.1072]  —  Sic, 
Renouard,  t.  2,  p.  357;  Bédanide,  t.  3,  n.  1154; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  849.  —  Contra, 
Rouen,  14  janv.  1848  [S.  48.  2.  461,  P.  60.  1.  70, 
D.  P.  49.  2.  96]  —  Adde,  Laroque-Sayssinel  et 
Dutruo,  t.  2,  p.  649. 

86.  Spécialement,  les  marchandises  achetées  par 
un  négociant  quelques  jours  avant  sa  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  et  aussitôt  revendues  par  lui 
à  un  tiers,  peuvent  être  revendiquées  par  le  ven- 
deur originaire,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'acqué- 
reur primitif  n'a  jamais  eu  la  possession  réelle 
apparente  des  marchandises  revendiquées,  qu'elles 
se  trouvaient  en  coure  de  route  dans  les  magasins 
d'un  commissionnaire,  où  elles  n'avaient  été  dépo- 
sées que  pour  être  réexpédiées,  et  que  le  tiers  acqué- 
reur n'était  pas  en  possession  d'une  lettre  de  voiture 
signée  de  l'expéditeur.  —  Case.,  15  juin  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  389,  D.  p.  1900.  1.  420] 

86.  Mais  il  ne  semble  pas  nécessaire  que  lesdites 
pièces  soient  régulièrement  transmises  au  tiers  ache- 
teur. Notre  article,  en  effet,  n'exige  pas  cette  trans- 
mission :  il  parle  seulement  d'une  revente  faite  sur 
facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture.  Il 
suffit  donc 'que  le  failli  ait  produit  ces  deux  titres 
an  tiers  acheteur,  ou  lui  en  ait  fait  une  remise  quel- 
conque, alors  même  que  cette  remise  n'aurait  pas  le 
caractère  d'une  transmission  régulière.— Sic,  Bravard 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  541;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  850.  —  Contra,  Boistel,  n.  1008. 
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87'  Toutefois  les  conditions  ci- dessus  ne  doivent 
plus  être  requise»  et  il  n'est  pas  nécessiiire,  pour 
q«e  l'action  en  reTendie»tion  du  veudenr  soit  irrece- 
vable.  que  U  revente  ait  eu  lieu  à  la  fois  sur  fac- 
ture et  sur  connaissement  ou  lettre  de  voiture, 
4ans  le  cas  où  l'acbeteur  a  transmis  au  sous-acqué- 
reur c»  connaiflBement  ou  cette  lettre  de  voiture  an 
moyen  d'un  endossement  régulier  :  alors  en  effet  la 
revendication  du  vendeur  non  payé  se  heurterait  de 
la  part  du  ti«rs  possesseur  de  bonne  foi  à  une  excep- 
tion péremptoire  tirée  de  l'art.  2279,  C.  civ,  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  851. 

88.  En  tout  cas,  cette  solution  se  saurai*  faire 
doute  dans  l'hypothèse  où  l'acheteur  a  constitué  les 
marchandises  en  gage.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour 
que  le  créancier  gagiste  puisse  opposer  son  privilège 
h  la  revendication  de  l'expéditeur,  il  suffit  que  les 
marchandises  aient  été  données  en  gage  par  la 
remise  d'un  connaiesement  ou  d'une  lettre  de  voi- 
tnro.  —  L'art.  676,  §  2,  C.  comm.,  qui  exige  pour 
I»  validhé  de  la  revente  la  réunion  d'un  connaïaso- 
ment  ou  d'une  lettre  de  voiture  et  d^aoe  facture, 
n'est  pae  applicable  i  la  constitution  de  gage.  — 
Douai,  12  déc.  1874  [8.  75.  2.  25,  P.  75.  20a,  D.  p. 
76. 1.  113] 

89.  La  tradition  manuelle  de  ces  récépissés  suffit 
pour  leur  transmiseion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  aux  formalité»  de  l'art.  1690.  —  Mérae 
arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1853  [S.  53.  1. 
363,  P.  54..  2.  105,  D.  p.  53.  1.  220] 

90.  D'autre  part  et  à  l'inverse,  la  revendication 
«st  toujours  recevable,  malgré  la  réunion  des  con  - 
ditions  ci-dessus,  en  cas  de  fraude  entre  le  failli  et 
le  tiers  acquéreur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t  8, 
XL.  849. 

91.  De  même,  la  revendication  subsiste,  nonobs- 
tant la  revente  sur  facture  et  connaissement,  si 
<Ktte  revente  a  eu  lieu  sous  une  condition  qui  ne 
s'est  pas  réalisée,  telle  que  le  iief  os  par  l'ache- 
teur d  une  mai-chandise  non  conforme  à  l'échantil- 
lon. —  Limoges,  24  mars  1870  [S.  70.  2.  202,  P. 
70.  826,  D.  p.  70.  2. 138] 

U.  liiierve  de  la  propriéti  par  ie  vendeur.  —  92. 
La  disposition  de  notre  article,  par  cela  même 
qu'elle  a  pour  but  de  restreintre  les  garanties  du 
vendeur  dans  l'intérêt  général  du  crédit,,  doit  être 
considérée  comme  une  disposition  d'ordre  publio. 
En  conséquence,' le  vendeur  ne  peut  se  réserver  ni 
directement,  ni  indirectement,  la  propriété  de  la 
chose  vendQe,contrairementaux  dispositions  de  notre 
article.  —  Case.,  4  août  1862  [S.  52. 1.  706,  P.  64. 

1.  204,  D.  p.  52.  1.  297]  ;  17  iuill.  1895  [S.  et  P. 
99.  1 .  350,  D.  p.  96. 1.  57  et  la  note  de  M.  Thaï- 
1er]  ;  21  jnill.  1897  [8.  et  P.  190Ï.  1.  524,  D.  P. 
«8.  1.  269]  —  Amiens,  12  janv.  1849  [S.  49.  2. 
143,  P.  49.  1.  599,  D.  p.  49.2.  150]  -  Bordeaux, 
28  févr.  1870  [S.  70.  2.  176,  P.  70  711,  D.  p.  71. 

2.  64]  —  Montpellier,  20  févr.  1886  [D.  p.  86.  2. 
171]  —  Bourges,  26  déc.  1887  [8.  88.  2.  78,  P. 
88.  1.  4631  —  Cass.  Belge,  25  janv.  1877  [8.78. 
2.  23,  P.  78.  194]  —  Sie,  Renouard,  t.  2,  n.  270; 
Alauzet,  t.  8, n.  2784  ;  Laroque-Sayeeinel  et  Dutruc, 
t  2,  n.  1165;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n.  838; 
Thaller,  n.  1947;  Colin,  note  sons  Alger,  18 
févr.  1888  [Bev.  algér.,  1888,  p.  416]  ;  Buben  de 
Couder,  v"  Faillite,  n.  876,  et  Suppf.,  v°  Revers- 
dieation,  n.  18;  et  notre  liép.  gin,  alph.  du  dr.fr., 
V  eiu,  n.  3421  et  s.  —  Conirà,  Case.,  28  janv.  1869 
£8.  69,  1.  164,  P.  69.  384,  D.  p.  69.  1.  134]  ;  2 


juiu  1869  [S.  69:  1.  416,  P.  69.  1080,  D.  p.  70. 
1.  123]  —  Alger,  18  févi.  1888  [S.  89.  2.  115,  P. 
89. 1.  598] 

93.  AImï  jugé  que  la  stipalatton  qa'oM  vents  de 
meubles,  suivie  de  livraisMi,  sera  soumise  i  om 
condition  saspensive,  retardant  la  translation  d»  h 
propriété  jusqu'au  paiement  du  prix  par  raehetenr, 
n'est  pas  opposableàjafaillitedel'achetesr,  siacune 
revendication  ne  pouvant  être  exercée  par  ua  ven- 
deu>  sur  les  marekandises  aa«  le  failli  a  reçues  dam 
son  magasin  st  qui  sont  devenues,  par  1»  posses- 
sioB  ostensible  qu'il  en  avait  comme  acheteur,  l'ni 
des  éléments  de  sa  solvabilité  appaiente.  —  CasB. 
17  juilL  1895,  précité  ;  21  jnill.  1897,  précité. 

94.  A  plus  forte  raiaoa,  en  cas  de  faillite  di 
l'acheteur,  les  efEets  mobiliers  non  payés  ne  peu 
vent  être  rereadiaoés  par  le  vendear,  nonobstant  li 
convention  par  laquelle  les  parties  ont,  après  Ii 
vente  définitive,  essayé  de  transformer  cette  veit 
en  prêt  ou  vente  sous  condition  suspensive  ;  cett 
convention  n'est  pas  opposable  au  syndic  de  ht  fa^ 
lite.  —  Cass.  Belge,  26  janv.  1877,  précité. 

95.  De  même,  lorsqu'un  eonstmeteardte  maehinc 
a  déclaré  donner,  à  titre  de  location,  k  un  fabri 
cant,  diverses  machines,  avec  stipulation  que  ce 
machines  seront  payables  par  termes  menimels,  « 
que  la  propriété  en  sera  acquise  au  fabricant 
mrsque  les  versements  mensuels  auront  atteint  I 
montant  total  de  la  valeur  des  machines,  tdl 
qu'elle  est  indiquée  au  contrat,  pais  que  le  tabt 
cant  est  tombé  en  faillite,  c'est  vainement  que  ! 
constmctecnr  prétendrait  revendiquer  la  propriéi 
des  machines  qu'il  a  livrées,  et  que,  à  cet  effe 
il  invoquerait  la  clause  du  contrat  qui  lui  donna 
le  droit  de  reprendre  les  machines  livrées,  à  défsi 
de  payement  d'un  terme  mensuel  ;  cette  stipulatio 
n'étant  antre  que  la  réserve,  soit  de  l'action  rés 
lutoire,  soit  du  privilège  on  du  droit  de  revendis 
tion  accordés  par  l'art.  2102,  C.  civ.  —  Bonrgt 
26  déc.  1887,  précité.  —  Contra,  Alger,  18  fé< 
1888,  précité. 

96.  Jugé  toutefois,  que  la  convention  par  laquei 
une  partie  donne  à  l'autre  diverses  machines  ' 
location  pour  une  durée  de  trois  ou  quatre  anné< 
au  gré  du  preneur,  qui  peut  en  devenir  propri 
taire  après  la  quatrième  année  moyennant  le  pa: 
ment  d'une  soulte  complémentaire,  en  sorte  que 
prix  des  objets  doit  se  composer  pour  la  majet 
partie  des  loyers  accumulés,  fait  nattre  un  dbi 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue  un  bail 
une  vente,  et  il  appartient  dès  lors  aux  juges 
fond  de  l'interpréter.  —  Cass.,  29  janv.  1902  [S. 
P.  1902.  1.  168] 

97.  Et  les  juges  du  fond  peuvent  décider  que 
convention  constitue  un  bail,  en  se  basant  sur  : 
l'intention  des  parties  révélée  par  la  correspondaiu 
2°  l'absence  de  toute  pensée  de  fraude  à  l'égi 
des  tiers  ;  3°  la  stipulation  portant  que  lee  objets  loi 
seront  pendant  la  durée  du  bail  assurés  contre  1' 
cendie  au  nom  du  bailleur  ;  4°  la  faculté  de  résili 
à  l'expiration  de  la  troisième  année,  accordée 
locataire;  5°  enfin  l'obligation  pour  celui-ci 
payer  une  certaine  somme  d'argent,  en  sus  des  Ioy4 
s'il  veut  se  rendre  acquéreur  en  fin  de  bail.  —  Hé 
arrêt. 

98.  'Cne  telle  interprétation  et  appréciation  d< 
convention  par  lee  juges  du  fait  ne  aéoatare  pat 
contrat,  et  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 
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^i.EftUde  In  revenedeat'um. 

M.  le  Tcndearr  pu  ndt»  4e  Vexeroice  de  son 
tts  H  rmaiiication,  reprend  1»  propriété  des 
mia&ei  Tndnes  :mAis  il  est  teaa,.siiuE  teriOfes 
ètnàinie  alinéa  de  notre  articie^  de  restituer  les 


aeomptes'qn'il  aorait  reçus  et  de  supporter  les  frais 
qui  asiaient  pn  être  £a>its  relativement  aux  dites 
marchandise».  -—  Sur  la  question  de  sayoir  si  le 
vendeur  pent  réclamer  à  la  faillite  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lai  eanse  la  réso- 
lution de  la  vente,  V.  i>i/rà,  art.  677,  n.  18  et  s. 


BDBC  ÀLPKotnrtoat. 

kkiefirliin.  10. 

Parterre  de  coupe  de  bo»B,10  et  K. 

Ikinaintà,  11. 

Bigtamenc  ea  menn,  U. 

laracU^ll. 

Kéeerve  dn  droit  de  rétentlaii. 

tasnki». 

a. 

lkHfigi«<«e,«. 

Kéaolutlan  de  la  vente,  1,  l« 

et>. 

Hte.1. 

lUtentioD.  1  et  s. 

mfHatérta,  18  «t  L 

Revente,  14. 

It  ménage,  4. 

Rltttaee,  8. 

pa  ta  ncdcur,  4  et  a. 

TndlHon  pwUelle,  U. 

n'.  11,  M. 

Tentea  tkla  mesure,  11. 

. 

Tente  à  terme,  1  et  s. 

MI.U. 

Tente  ««  comptant,  1, 17. 

kKl 

Vliu,  /  et  a. 

An.  577.  Povrroat  être  retenues  par  le  vcudeur  les  marchandises,  par  lui  vendues, 
DDe .seront  pas  délivrées  au  failli  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui, 
Éinn  tiers  pour  son  compte.  —  C  civ.,  1613  ;  C  comm.,  576. 


pour  la  garantie  de  celai-ci,  il  est  considéré  comme 
n'en  ayant  pas  encore  pris  légalement  livraison, 
qnand  même  U  aurait  été  mis  en  possession  des  clefs 
des  magasins  où  sont  déposées  les  marchandises,  et 
que  même  il  en  aurait  revendu  une  partie  à  des  tiers. 
Dès  lors,  si  cet  acheteur  vient  &  tomber  en  faillite, 
le  vendeur  a  le  droit  de  retenir  les  marchandises.  — 
Rouen,  4  mai  1847  [S.  48.  2.  379,  P.  48.  2.  366. 
D.  P.  48.  2. 1341  -  Paris,  1&  janv.  1874  [S.  76.  2. 
10,  P.  76.  931 

6.  Jugé  également,  qn'il  n'v  a  pM  livraison  dans 
le  sens  de  l'art.  577,  lorsqae  les  objets  vendus  sont 
restés  dans  les  magasins  de  la  participation  qui  les 
détient  pour  le  compte  du  coparticipant  vendear, 
lequel  seul  en  a  toujours  disposé  en  maître,  sans 
protestation  de  l'autre,  n'autorisant  leur  livraison 
qu'au  fur  et  èk  mesure  des  versements  d'espèces 
effectués  par  son  coparticipant  et  arrêtant  cette 
livraison  oès  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de 
celui-cL  —  Douai,  11  nov.  1897  [D.  p.  99.  2.  85] 

7.  De  même,  on  ne  doit  pas  c(»isidérer  comme 
une  tradition  réelle,  mettant  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  de  rétention,  l'agréage  par  l'acheteur  des 
vins,  non  encore  sortis  des  chais  du  vendeur,  aloVs 
même  que  ce  dernier  aurait  permis  à  l'acheteur,  de 
mettre  sa  marque  sur  les  barriques,  de  prélever  des 
échantillons  pour  les  envoyer  à  sa  clientèle,  et  de  se 
prévaloir  dans  des  avis  privés  ou  publics  de  la 
garantie  d'authenticité  donnée  aux  vins  par  la 
mise  en  bouteilles  au  château  du  vendeur.  —  Bor- 
deaux, 18  juin  1900  [D.  P.  1901.  2.  73,  et  la  note 
de  M.  Lacoar] 

8.  De  même  encore,  lorsqu'il  a  été  convenu,  dans 
le  bordereau  de  vente,  que  les  vins  seront  Uvrésv 
&  telle  époque,  dans  un  lieu  autre  que  le  domicile 
du  vendeur,  la  seule  disposition  du  bordereau 
d'agréags  d'après  laquelle  les  vins  restant  dans  les 
chais  du  vendeur  seront  aux  frais,  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  y  compris  ceux  d'incendie,  ne  peut 
être  considénte  comme  entraînant  la  tradition  des- 
dits  vins,  alors  d'ailleurs  que  l'acheteur  n'est  pas 
devenu  locataire  des  chais  et  n'en  a  pas  reçu  les 
clefs.  —  Bordeaux,  28  mai  1900  [D.  P.  1901.  2. 
73,  et  la  note  de  M.  Lacour] 

9.  Bt  les  usages  commerciaux  ne  peuvent  ici  se 
substituer  &  la  loi.  —  Bordeaux,  18  juin  1900, 
précité. 

10.  D'autre  part,  si,  en  général,  l'emplacement 
on  parterre  d'une  coupe  de  bois  doit  être  considéré 
comme  le  magasin  de  l'acheteur,  de  telle  sorte 
qu'après  la  vente  de  la  coupe  de  bois,  le  vendeur 
ne  peut  plus  exercer  son  droit  de  restitution  sur  les 
bois  coupés  par  l'acheteur,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  vendeur  s'est  chargé  d'abattre  les  arbres, 


Lllnsdte  de  la  généralité  des  termes  dont  se 
■m  utiele,  que  le  drcHt  de  rétention  appar- 
ia leadenr  non  seulement  dans  les  ventes  au 
pst,  mais  aussi  dans  les  ventes  i>  terme.  — 
;uM-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  858;  et  notre 
fLiàpk.  du  dr.  fr.,  vo  Faillite,  n.  3608. 
>M^  aéTe,  que  celmqui  a  rendu  k  terme,  à 
■tançât  en  état  de  concordat,  dont  il  igno- 
tktùUite,  un  objet  excédant  les  facultés  pré- 
'  l'sdietear,  n'est  )ioint  obligé  de  lui  en  faire 
:  en  on  tel  cas,  la  vent»  doit  être  réso- 
•Puis,  22  janv.  1866  [S.  56. 2.  287,  F.  66. 
n^D.p.«.  2.951 
Kl  le  vendenr  de  marchandises  avec  délai 
kpHemeDt,  ne  peat  exercer,  dans  les  termes 
KS%et577,  C.  eomm.,  ai  revendication,  ni 
k  coBtre  l'acheteur  qni  est  encore  in  hom»  le 
'Itveadear  veut  reprendre  les  marchandises; 
le&t,  la  faillite  seule,  qui,  en  rendant  exl- 
'kdettes  dn  failli  non  eneore  échues,  donne 
.dans  ce  cas,  à  l'un  comme  à  l'autre  des 
'il Rveadication  et  de  rétention.  —  Case., 
1»1  [a  et  P.  95.  1.  486.  D.  p.  92.  1.  65] 
^Mt  de  rétention  aecordé ,  dans  le  cas  de 
h  Tachetear,  au  vendear  de  marchandises 
M  cesse  que  par  la  délivrance  maté- 
<  eOective  de  cee  marchandises  dans  les 
nagasins  de  l'acheteur.  —  Et  l'on  ne 
comme  emportant  délivrance  on 
Active  dM>8  Ift  sens  de  la  loi,  la  couven- 
Atie  les  parties  au  moment  de  la  vente 
^lnUele8  marchandises  restsrùent  dans 
du  vendeur  à  la  dispoeition  de  l'ache- 
t  un  droit  de  magasinage.  —  Cass., 
1K&  [a  59.  1, 106,  P.  59.  509,  D.  p.  69. 

— ijdaosle  eas  où  l'aeheteur  de  marchan- 
^■s  kiaéea  dans  les  magasins  du  vendeur, 


Digitized  by 


Google 


228 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  1  :  De  lafaUUle.  —  Art.  577. 


de  les  faire  transporter  &  une  gare  voisine,  et  de 
faire  procéder  lui-même  à  leur  chargement  et  à  leur 
expédition  par  le  chemin  de  fer  :  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  délivrance  et  les  arbres  ne  peuvent  être 
considérés  comme  sortis  des  mains  du  vendeur,  tant 

Su'ils  n'ont  pas  été  chargés  ni  expédiés;  le  ven- 
eur peut,  dès  lor(>,  exercer  encore  le  droit  de  réten- 
tion sur  ces  arbres.  —  Besançon,  27  févr.  1865 
[S.  65.  2.  127,  P.  65.  188,  D.  p.  65.  2.  46]  —  Sur 
la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  parterre  d'une  coupe 
de  bois  est  considéré  comme  le  magasin  de  l'ache- 
teor  et  sur  les  tempéraments  que  comporte  cette 
règle,  V.  suprà,  art.  576,  n.  45  et  s. 

11.  Peu  importe  que  ces  arbres  aient  été  recettes 
(reconnusV  numérotés  et  frappés  de  la  marque  des 
aeuz  parties,  si,  d'après  leur  commune  intention, 
ces  signes  symboliques  n'avaient  pour  objet  que 
de  déterminer  le  choix  de  l'acheteur,  de  faciliter 
pour  le  vendeur  le  transport  dont  il  était  chargé  et 
d'éviter  une  réexpédition  des  rebute.—  Même  arrêt. 

12.  Jugé  également,  qu'en  cas  de  vente  d'une 
certaine  quantité  de  bois,  faite  à  tant  la  mesure,  le 
mesuntge  et  la  livraison  d'une  partie  de  ce  bois 
n'emportent  pas  livraison  de  la  partie  qui  n'a  pas  été 
mesurée;  et,  dès  lors,  si  l'acquéreur  est  déclaré 
en  faillite,  le  vendeur  peut  retenir  cette  dernière 
partie  comme  n'entrant  pas  dans  l'actif  de  la  fail- 
lite. -  Cass.,  24  févr.  1867  [8.  57.  1.  827,  P.  58. 
727,  D.  p.  57.  1.  65] 

13.  De  même,  lorsque  les  bois  vendus  sont  des- 
tinés à  être  convertis  en  charbon,  la  livraison  n'est 
parfaite  et  la  propriété  n'est  transmise  à  l'acqué- 
reur, qu'à  partir  du  moment  où  celui-ci,  ou  ses 
agents,  sont  arrivas  sur  le  parterre  de  la  vente  pour 
cuire,  et  que  le  bois  a  été  dressé  en  corde  en  leur 
présence.  —  En  conséquence,  si  l'acquéreur  vient 
&  être  déclaré  en  faillite,  les  seules  parties  de  bois 
qui  avaient  subi  ces  opérations,  font  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  ;  le  reste  peut  être  retenu  par 
le  vendeur.  —  Paris,  28  janv.  1852  [8.  52.  2.  600, 
P.  52. 1.  404,  D.  P.  62.  3.  18] 

14.  La  revente  de  la  marchandise,  alors  même 
qu'elle  a  été  portée  &  la  connaissance  du  premier 
vendeur,  n'éteint  pas  le  droit  de  rétention  de  ce 
dernier,  à  mo'ns  qu'il  n'ait  accepté  la  substitution 
d'acquéreur.  Mais  cette  acceptation  ne  se  présumant 
pas,  ne  peut  résulter  de  ce  que  le  vendeur  aurait 
marqué  ou  laissé  marquer  la  marchandise  au  nom 
du  sous- acquéreur  et  lui  en  aurait  envoyé  une 
partie.  —  Bordeaux,  18  juin  1900  [D.  p.  1901.  2.  73, 
et  la  note  de  M.  Lacourj 

15.  Le  règlement  du  prix  en  valeurs  négociables 
acceptées  ou  endossées,  n'opérant  point  novation 
dans  la  dette  de  l'acheteur,  laisse  également  sub- 
sister le  droit  de  rétention  du  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

16.  Si  le  vendeur  demeuré  en  possession  de  la 
chose  vendue  peut  se  prévaloir  du  droit  de  réten- 
tion, il  peut  aussi  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  conformé- 
ment à.  l'art.  1654,  G.  civ.  Ce  droit  de  résolution  en 
effet,  appartient  même  au  vendeur  qui  a  expédié  les 
marchandises  vendues,  tant  que  ces  marctiandises 
ne  sont  pas  parvenues  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur ;  à  plus  forte  raison  doit-il  être  accordé  au 
vendeur  qui  n'a  pas  encore  livré.  —  Paris,  22  janv. 
1856  [8.  56.  2.  287,  P.  56.  1.  217,  D.  p.  66.  2.  95] 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  860  ;Thaller, 
n.  1957. 


17.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  vendeur,  même  ai 
comptant,  d'effets  mobiliers,  a  le  droit,  lorsque  l'a 
cheteur  tombe  en  faillite  avant  la  livraison,  d 
retenir  la  marchandise  en  ses  magasins  et  pa 
conséquent,  d'en  reprendre  la  libre  dispositioii 
comme  si  le  contrat  était  résolu,  sauf  la  facult 
réservée  au  syndic  de  demander  l'exécution  d 
contrat  en  payant  le  prix  convenu.  —  Caas.,  1 
févr.  1887  18.  87.  1.  145,  P.  87.  1.  353,  et  la  net 
de  M.  Labbé,  D.  P.  87.  1.  501]  —  Amiens, 
juill.  1887  [8.  88.  2,  76,  P.  88.  1.  449,  D.  p.  88. 5 
228] 

18.  Mais  ^e  vendeur  pourrait-il,  tout  en  demai 
dant  la  résolution  de  la  vente,  produire  dans  ' 
faillite  pour  les  dommages-intérêts  qui  peuvei 
provenir  du  préjudice  (^ue  cette  résolution  lui  ai 
Tait  causé?  Une  première  opinion  résoud  cet 
question  par  l'affirmative.  Elle  se  fonde  sur  l'a: 
1184,  C.  civ.,  qui  constitue  le  droit  commun  et  q 
doit  être  appliqué  au  vendeur  en  matière  comm< 
ciale  comme  en  matière  civile,  du  moment  qu'aue 
texte  formel  ne  vient  y  déroger.  D'autre  part, 
en  cas  de  faillite  du  vendeur,  il  est  certain  que  1 
cheteur  peut  demandeur  la  résolution  de  la  vei 
avecdes  dommages-intérêts  :on  ne  voit  pas pourqi 
ce  même  droit  à  des  dommages-intérêts  ne  sei 
pas  accordé,  par  une  juste  réciprocité,  au  vendi 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur.  —  Paris,  4  m 
1886  [8.87.  2.25,  P.  87.  1.  194,  D.  p.  87.  1.  2( 
—  Cass.  belg.,  7  févr.  1889  [S.  90.  4.  J,  P.  90. 
J,  D.  p.  91.  2.  286]  —  Cass.  Grand-Duché 
Luxembourg,  4  août  1893  [S.  et  P.  96.  4.  28. 
p.  96.  2.  49]  —  Sic,  Esnault,  t.  3,  p.  671  ;  Béi 
ride,  t.  3,  n.  1168;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t, 
n.  132  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  861  ;  Tt 
1er,  n.  1957,  Deefaill.  en  dr.  comp.,  t.  2,  p. 
et  note  sous  Paris,  19  mai  1892  [D.  p.  95.  2.  23 
Ch.  Appleton,  Ann.  de  dr.  eomm.,  1887,  t.  1, 
267  et  s.  ;  Labbé,  notes  sous  Gaas.,  16  févr.  1 
[S.  87. 1.  145,  P.  87.  1.  363],  sous  Paris,  4  n 
1886  [S.  87.  2.  26,  P.  87.  1.  1941,  et  sous  C 
belge,  7  févr.  1889  [S.  90.  4.  1,  P.  90,  2. 
Pic,  note  sous  Cass.  Orand-Duché  du  Loxemboi 
4  août  1893  [D.  p.  96.  2.  491  ;  et  notre  Rép. 
alph.  du  dr.  /r.,  v°  cil.,  n.  3633  et  s. 

19.  Un  deuxième  système,  tout  en  admettait 
vendeur  à  réclamer  des  dommages-intérêts  lorw 
retient  les  marchandises  non  encore  expédiées, 
refuse  au  contraire  ce  même  droit  dans  le  cas 
après  avoir  expédié  les  marchandises  vendue 
l'acheteur,  il  revendique  ces  marchandises  en  c 
de  route;  dans  ce  dernier  cas  en  effet,  l'art, 
oblige  le  vendeur  à  supporter  les  frais  qui  Qot 
être  faits  sur  lesdites  marchandises,  ce  qui 
plique  qu'il  ne  peut  réclamer  aucune  indemni 
raison  de  l'inexécution  de  la  vente.  —  Borde 
3  sept.  1847  [D.P.  47.  4.  256]  —  Sic,  Pardei 
t.  3,  n.  1289  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Briei»  dt 
(omm.,  t.  2,  n.  3024. 

20.'  La  jurisprudence  française  -  décide  au 
traire  que  le  vendeur  qui  demande  la  réeolutioi 
la  vente  n'est  pas  recevable  k  réclamer  des  don 
ges-intérêts  à  la  faillite.  Le  principe  qui  domv 
théorie  de  la  faillite  en  effet  est  le  principe  de  I' 
lité  entre  les  créanciers.  Si  les  art.  576  et 
C.  comm.,  dérogent  à  ce  principe  en  faveur  du 
deur,  ces  dérogations  doivent  être  interprétées 
trictivement  :  et,  far  suite,  le  vendeur  qui 
prévaut  se  place  lui-même  en  dehors  du  droit  < 
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■n,  et  De  peut  réclamer  d'autres  droits  dans  la 
faite.  Ce  qni  le  prouve  an  snrplna,  c'est  que,  aux 
-«us  de  l'art,  576,  le  vendeur  est  tenu  de  snp- 
prter  les  frais  relatifs  aux  marchandises  vendues 
«eip(dié«  :  n'ayant  pas  droit  au  remboursement 
kmhm,a  /br<ion' ne  peut-il  avoirdroit  à  aucuns 
iiiaiges-iDt«rét8.  —  Casa.,  21  avr.  1884  [S.  86. 
UK,  P.  86.  1.  238.  D.  p.  84. 1.  241]  ;  16  févr, 
m^  87. 1. 145,  P.  87.  1.353,  D.  p.  ff7.  1.  501]; 
8m.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  268,  D.  p.  95.  1.  481] 
-B(«r3M,26  déc.  1887  [S.  88,  2.  78,  P.  88.  1. 
m  -  Amiens,  7  juill.  1887  [S.  88.  2.  76,  F.  88. 
H49,D.  p. 88. 2.  228]  —Nancy,  23 mai  1893  [S, 
«P.  93. 2.  246,  D.  p.  94.  2.  227]  -  Douai,  29 
Ml893rS.et  P.  Ihid.,  D.  p.  IbidX,  1"  août  1901 
p.?.  1902.  2.  321];  31  oct.  1901  [D.  p.  Ihid.]; 
Jw.  1901  [D.  p.  Ibid.y,  13  nov.  1901  [D.  p. 
M];  24  déc.  1901  [D.  P.  Ibid.]  —  Sic,  Buben 
èCoeder,  Suppi.,  v«  Faillite,  n.  135,  192  et  209; 
Mi,£n'.erit.,88.  453. 

S.  Es  d'autres  termes,  le  Tendeur  de  marchan- 
inaon  encore  livrées  à  l'acheteur  lors  de  ladécla- 
de  faillite  ou  de  la  mise  en  liquidation  judi- 
■JR  de  celni-cï,  n'a  qu'un  droit  d'option  entre  la 
Aiiion  de  ces  marchandises,  dont  il  reprend  alors 
lîim  di8jx>sition,  et  leur  livraison  avec  produc- 
ftal  la  faillite  on  &  la  liquidation  judiciaire  ponr 
loiuiee  du  prix  ;  mais  il  ne  peut,  en  retenant  les 
la^diseg,  réclamer  des  dommages-intérêts  h  rai- 
Mde  nsexécation  du  marché.  —  Nancy,  23  mai 
M9, précité.  —  Douai,  29  mai  1893,  précité, 
fi.  Il  importe  peu  que  la  convention  ait  exprès  - 
|hat  réservé  au  vendeur,  exerçant,  en  cas  de 
ioo  de  paiements  de  l'acheteur,  la  rétention 
Bvchaadises  non  livrées,  le  droit  d'obtenir  des 
Etgesintérêts.  —  Cass.,  4 août  1852  [S.  52.  1. 


705,  P.  54.  1.  204,  D.  ?.  52.  1.  297]  —  Bourges, 
26  déc.  1887,  précité.  —  Douai,  2'9  mai  1893, 
précité;  l"  août  1901,  précité;  2  nov.  1901,  pré- 
cité. 

23.  Spécialement,  la  clause  d'une  vente  de  mar- 
chandises qui,  par  référence  aux  usages  du  marché 
de  Paris,  stipule  qu'en  cas  de  cessation  de  paiements 
de  l'acheteur,  le  vendeur  aura  le  droit,  en  retenant 
les  marchandises,  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts représentant  la  différence  entre  le  prix  de 
vente  et  le  cours  des  marchandises  au  lendemain 
du  jour  de  la  cessation  de  paiements,  est  illicite  et 
ne  saurait  avoir  effet.  —  Douai,  29  mai  1893,  pré- 
cité ;  1"  août  1901,  précité;  2  nov.  1901,  précité.— 
Contra,  LyonCaen  et  Renault,  t.  8,  n.  863. 

24.  De  même,  le  commissionnaire  chargé  d'ache- 
ter ne  peut  produire  i  la  faillite  de  son  commettant 
que  pour  ce  qui  lui  est  dû  &  titre  de  droits  de  com- 
mission et  d'avances,  mais  il  ne  peut  réclamer  dans 
cette  faillite  des  dommages-intérêts  de  résiliation, 
—  Douai,  1"  août  1901,  précité;  2  nov.  1901,  pré- 
cité. —  Contra,  Douai,  13  nov.  1901,  précité  ;  24 
déc.  1901,  précité 

25.  En  tout  cas,  si  le  commissionnaire  chargé 
d'acheter  a  été  en  même  temps  commissionnaire  du 
croire  du  vendeur,  la  perte  que  lui  cause  la  diffé- 
rence entre  les  cours  d'achat  et  ceux  de  revente  ré- 
sulte du  contrat  passé  avec  le  vendeur  et  non  du 
contrat  passé  avec  l'acheteur.  En  con8équ>)nce,  ce 
n'est  qu'en  se  mettant  aux  lieu  et  place  du  vendeur 
que  le  commissionnaire  pourrait  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts d'inexécution,  et  il  ne  peut  le  faire 
puisque  ce  droit  n'appartient  pas  au  vendeur  lui- 
même.  —  Douai,  2  nov.  1901,  précité,  —  Contra, 
Douai,  13  nov.  1901,  précité.  —  V. aussi  la  note  de 
M,  Raynal  [D.  p,  1902.  2.  321] 


Art.  578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents,  et  sous  l'autorisation 
juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchandises, 
pyant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  —  C.  civ.,  1184,  1650, 


LSotre  article,  qui  antorise  le  syndic  à  exiger 
timiKin  des  marchandises  contre  le  paiement  du 
«lyenn,  n'accorde  pas  réciproquement  au 
la  &calté  d'exiger  le  prix  des  marchan- 
ux  lieu  et  place  des  marchandises  elles- 
».  -  Bennes,  7  janv.  1878  [S.  80.  2.  236,  P. 
W,  D.  p.  79.  2.  106] 
l  ]^  lé  vendeur  pourrait  renoncer  à  son 
en  résolution  et  contraindre  le  syndic  à 
Srraison  des  marchandises,  pour  produire 
à  k  faillite  en  qualité  de  créancier  cltiro- 
.  —  Nîmes,  4  juill.  1885  [S.  86.  2.  91,  P. 
tiffl,  D.  Rip.,  Suppl.,  v°  Faillite,  n.  1308] 
tipieUlement,  le  svndic  d'une  faillite  ne  peut 
«Hr  k  prendre  livraison  de  marchanclises 
liici  aa  &iUi  dana  une  gare  de  chemin  de 
t^tgierées  de  droits  de  magasinage  supérieurs 
knlenr,  en  ee  fondant  sur  ce  que  le  vendeur 
■  èoit  de  revendiquer  les  marchandises;  et, 
~  eu,  le  syndic  est  tenu  d'acquitter  les  droits 
ige.  —  Même  arrêt. 
Evndice  ou  les  liqnidateura  judiciaires 
W««,  dans  un  bref  délai,  de  la  faculté  qui 
«tecordée  par  l'art.  578,  C.  comm.,  d'opter 


pour  l'exécution  de  la  vente  faite  an  failli  ou  au 
liquidé  de  marchandises  non  encore  livrées  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  la  mise 
en  liquidation  judiciaire.  —  Douai,  29  mai  1893 
[8.  et  P.  93  2. 246,  D.  p.  94.  2.  227] 

5.  Mais  si  le  vendeur,  eu  mettant  les  liquida- 
teurs judiciaires  en  demeure  d'opter  pour  l'exècu- 
cution  ou  la  résolution  de  la  vente,  les  a  en  même 
temps  assignés  en  résolution  de  la  vente  pour  une 
date  déterminée,  il  doit  être  réputé  les  avoir  auto- 
risés à  user  de  tout  le  délai  de  l'assignation  pour 
prendre  parti.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  syndic  qui,  sur  son  refus  de  recevoir  les 
marchandises  et  d'en  payer  intégralement  le  çrix,  a 
été  assigné  par  le  vendeur  en  revendication  et 
condamné  par  un  jugement  dont  l'exécution  pro- 
visoire a  été  ordonnée,  ne  peut  plus,  par  des  con- 
clusions subsidiaires  proposées  devant  la  Cour, 
user  de  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  mar- 
chandiAes  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli.  —  Poitiers,  19  févr.  1877 
[8.  77.  2.  210,  P.  77.  863,  D.  p.  77.  2. 109] 

7.  Jugé  également,  que  le  droit  de  revendication 
ou  de  rétenuon  de  marchandises  vendues,  conféré 
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an  7«n«[euT,  en  cas  de  faillite  de  Tachetear,  par  les 
art.  676  et  577,  C.  comm.,  ne  constitue  pas,  an 
profit  da  premier,  un  privilège  de  plein  droit,  mais 
uae  simple  faculté  qui  ne  peat  être  exercée  par  lui 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  «eomptes  qu'il  a 
reçus,  ainu  que  toutes  avances  faites  par  l'acheteuT. 
—  Dijon,  19  £éw.  1667  [S.  67.  2.316, P.  €7.  1128, 
D.  P.  68.  2.  139] 
8.  Dès  lors,  à  idéfrat  par   Se  Tenden  d'avoir 


annoncé  l'intention  d'nserda  cette  faculté  et  d'avoir 
offert  oe  remboursemeat,  le  sjitdic  -de  la  faillite 
de  l'acheteur  a  k  droit  de  prendre  livraison  é» 
marchandises  et  de  les  vendre.  —  Même  «rrèt. 

'9.  Elt,  en  agissant  ainsi,  le  syndic  ne  saurait  étce 
considéré  comme  «'4t«nt  obligé  à  payer  au  vendeur 
dans  le  sens  de  t'ait.  ff7S,  C.  comm.,  le  prix  toi 
MBtant  ik.  —  Mime  arrêt. 


ART.  679.  Les  syndics  pourront,  avec  l'i^robation  dujage-commissaii«,  admettre 
les  demandes  en  revendication  :  s'il  j  a  contestation,  le  tribanal  prononcera  après  avoir 
entendu  le  juge-commissure.  —  C-  comm.,  576  et  s.,  635. 


1 .  II  résulte  de  notre  article  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire,  sauf  le  cas  de  contestation,  de  saisir  le  tribu- 
nal, par  voie  d'assignation,  de  la  demande  en 
revendication  :  il  suffit  d'adresser  une  requête  au 
Bvndic  qui  peut  admettre  la  demande  avec  l'auto- 
rtsation  du  juge-oonunissaire.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  791  et  856. 

2.  £b  tout  cas,  à  eappoeer  que  la  rev^ndicatioa 
puisse  s'exeroer  autrement  que  par  un  exploit  de 
demande  ou  par  uae  saisie,  et  qu'elle  puisse  avoir  lieu 
notamment  par  lettre  ou  par  dép>êcbe,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  aouveraioement  que  la 
dépêche,  dans  l'intention  de  ses  aiUeurs,  n  avait 


pas  la  portée  d'une  reveodicaition.  —  Cass.,  2> 
juill.  1875  [S.  76.  1.  49,  P.  76.  113,  D.  e.  76.  l. 
113] 

3.  Le  failli  replacé  k  la  tète  de  B«a  aâaires  a'eit 
pas  recevable  i  critiquer  la  remise  faite,  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  syndic,  à  l'expéditeur  qui  les  a 
revendiquées,  d«  marchandises  vendnea  avant  la 
faillite,  . . .  surtout  si  la  réclamation  n'a  été  élevée 
par  le  failli  que  par  suite  d'un  concert  arrêté  entre 
son  syndic  et  lui,  dans  son  intérêt  personnel,  après 
l'expiration  des  fonctions  de  ce  dernier.  —  OâsB., 
7  ntars  184«  (S.  49. 1.  léO,  P.  49.  1. 376,  D.  P.  43. 
1.83] 


CHAPITRE  XI 

DES   VOIES   DE  SECOURS  CONTRE  LES   JUGEMENTS  RENDUS   EN    MATIÈRE   DE  FAILLITE. 

Art.  680.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une  date  anté- 
rieure l'époque  de  la  cessation  de  payements  seront  susceptibles  d'opposition,  de  la  part 
du  failli,  dans  la  hiiitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois. 
Ces  délais  courront  à  partir  du  jcmr  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'iosertioa  énoncées 
dans  l'article  442  auront  été  accomplies.  —  C.  prov.  civ.,  156, 165,  443  et  s.  ;  C  comm., 
42,  440ets.,492ets.,  532. 

Art.  681 .  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fiser  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugemeet  d<iclaratif  de 
la  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  recevable  après  Texpiration  des  délais  pour 
la  Térificati<m  et  l'affirmation  des  créances.  Ces  d^ais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de 
payements  demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créanciers.  —  C 
oomm.,  440  ei  s.,  497. 
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DIVISION 

A.  Qui  peut  former  oppoàtloa. 

«)  Faim. 

P)  Peraoïmes  intéressées. 
6.  Formes  de  l'opposition. 
C.  Débite  l'opfioBitifln. 

ï)  OppoBÏtîong  aa    jngemeût   déclaratif  de 

faîllite. 
p)  Oppoùdons  au  jagement  qui  fixa  la  date 
de  la  cessation  des  paiements. 
\i.A^eL 

A.  Qui  peat  interjeter  appeL 

«)  F«m. 

°}  PeiBonnes  intéressées. 
B.?«[Bie8  de  l'appel. 
\^  ■à'qwmemaHt. 
i^EftUdt  VopfatitMti  et  de  Cajpjptl. 


§  1.  Opposition. 


^QmpaU/ormer  oppotkiogL  —  a)  Failii.  —  1, 
«Ml»  pent  f onner  oppositioii  an  jngeineot  décla- 
■■f  ie  faillite  dans  feoos  ies  cas  ei  ee  jngement 
■*  été  BBad»  par  défaut  kwm  égard.  Il  en  sera 
^  rt  Topposition  du  failH  sram  recevable  q^aand 
■Mlite aara  été  déclarée  d'offioa,  «u «nooi»  quand 
*  »»»  été  déclarée  sur  h,  reqflfite  d'nn  créancier 
'BéBie  sar  l'assignation  d'nn  créancier  si  le 
■êa  tasigné  n'a  pas  campicni.  —  8ie,  Lyon-Caen 
«fcBMlt,  t  7,  a.  133  ;  Boistel,  u.  903  -,  Thalter, 
^IreU»;  et  notre  Bip.  gin.  aipl.  du  dr.fr..  Y- 

*■  J«Hé  même,  qne  le  fait  da  Ta  part  do  failli 
fnwr  déposé  son  bilan  ne  le  prive  pas  dn  4roSt 


de  former  opposition,  alors  qne  ce  dépôt  du  bilan 
s'explique  par  udc  gêne  momentanée  et  que  l'état 
de  cessation  de  paiements  qui  en  avait  été  la  con- 
séquence a  actuellement  pris  fin.  —  Nancy.lô  déc. 
I«è5  [D.  p.  87. 2. 15]  —  Sic,  Alauzet,  t.e,  n.  2847  ; 
BédBrride,t.  3,n.  1181  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  6,  p.  646,  note  1.  —  Gorttrà,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  129,  note  2 ;  Boistel,  n.  903.  —  Surla 
'question  de  savoir  queis  sont  les  pouvoirs  de  la  ju- 
ridiction saisie  de  lopposition  ou  de  l'appel,  V. 
infrd,  n.  75  et  s. 

8.  Mais  l'opposition  ne  serait  pas  recevable  de  la 
part  du  fallu  qui  aurait  fait  défaut  sur  une  pre- 
mière opposition  par  ki  formée  contre  le  jngement 
déclaratif  de  faillite  :  on  applique  ici  la  régie  de 
Fart.  166,  C  proc.  dv.,  en  vertu  de  laquelle  oppo- 
sition sur  opposition  ne  vaut.  —  Sic,  Lyon-Osen  et 
Rerawiît,  t.  7,  n.  149,  p.  108.  note  3.  —  V.  sur  le 
principe,  notre  Code  de  proc.  civ.  annoté,  arL 
165. 

4.  Dans  le  cas  où  le  jngement  déclaratif  de 
faillite  est  un  jugement  par  défaut,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  doi- 
vent -être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obten- 
tion, à  peine  d'être  réputés  non  avenus.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  131  ',  Rnben  de 
Couder,  V»  Fa»7««e,  n.  134. 

5.  D'ailleurs,  la  publication  da  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  ou  du  jugement  d'uieçuatur,  rendu 
par  défaut  contre  partie,  et  l'intervention  du  syndic 
à.  Tordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  le 
failli  a  été  exproprié,  constituent  une  exécution 
mettant  ce  jugement  à  l'abri  de  la  péremption.  — 
Cass.,  26oct.  1«87  [S.  98.  l..S07,P.  90.  1.  751,  <D. 
p.  88.  l.lll]  —  Sut  hipéremption  des  jugements  par 
défont,  V.  notre  Code  de  proc.  eiv.  annoté,  art.  166, 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement*  et 
arrêts  (mat.  civ.),  n.  3379  et  s. 

p)  P^rmnnes  ittHreMées.  —  "6.  Au  nombre  des 
personnes  intéressées  qui,  «omme  telles,  [auvent 
former  opposition  figurent  en  première  ligne  le 
syndic  et  les  créancière  du  failli,  sans  qn'il  y  ait 
d'ailleurs  a  distinguer  entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires  et  les  créancière  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés. —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  182. 

7.  Bit  le  droit  de  former  opposition  appartient  à 
chacun  des  crtanciers  de  la  masse  envisagé  indivi- 
duellement. Jugé  en  ce  sens,  qœ  les  ci'énnciers 
chirographaires  dn  failli  sont  compris  parmi  les 
«  parties  intéressées  »,  qui  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  580,  C.  comm.,  faire  oppoâtion  pendant 
le  mois  au  jugement  qui  tixe  la  date  de  la  cessation' 
dee  payements  ;  l'art.  580  crée  au  profit  des  cré- 
anciers un  droit  direct  et  individuel  pour  l'exercice 
duquel  ils  ne  sont  pas  représentés  par  le  syndic.  — 
Cass.,  15  mai  1«54  [S.  64.  1.  882,  P.  54.  2.  92,  D. 
p.  54.  1. 209]  ;  30  jsnv.  1867  [S.  67. 1.  1«3,  P.  67. 
251,  D.  P.  67. 1.  70]  -,  10  janv.  1894  [8.  et  P.  »8. 
1.  506,  D.  P.  «5.  1.  17]  —  C.  de  Saint-Louis 
rSénégal],  7aofttl886fD. P. 87. 1.249]  —  Toulouse, 
Si  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  97,  D.  p.  94. 2.  22] 
— •  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  158  -,  Bra- 
vard et  Démangeât,  t.  5,  p.  658;  Boistel,  n.  903. 

8.  Les  créanciers  n'étant  pas  représentée  par  \a 
syndic,  peuvent  former  oppositSon  au  jugement 
qoi  fixe  Tépoque  de  la  cessation  des  payements, 
alors  même  que  le  syndic  enratt  antérieurement 
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formé  une  opposition  rejetée  par  le  tribunal  :  le 
jugement  rendu  contre  le  syndic  ne  saurait  avoir 
autorité  de  chose  jugée  &  leur  égard.  —  CasB.,  30 
janv.  1867,  précité  ;  12  aoftt  1868,  sol.  iœpl.  [S. 
69.  1.  70,  P.  69.  U9,  D.  p.  71. 6.  188]  —Toulouse, 
23  août  1878  [S.  78  2.  253,  P.  78.  1014,  D.  B^., 
Suppl.,  v"  Faillite,  n.  13661  —  Contra,  Pau,  21 
août  1867  [S.  68.  2.  209,  P.  68.  829]  —  Orléans, 
12  janv.  1869  [S.  69.  2.  146,  P.  69.  702,  D.  p.  69. 
2.24] 

9.  II  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'action  en 
report  du  syndic  reposait  sur  des  moyens  diffé- 
rents et  avait  en  vue  d'autres  intérêts  que  ceux 
actuellement  visés  par  l'action  des  créanciers.  — 
Toulouse,  23  août  1878,  précité. 

10.  Le  droit  individuel  de  former  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  au  jugement 
qni  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paiements  ap- 
pa  tient  à  tout  créancier,  alors  même  que  sa  cré- 
ance n'a  pas  encore  été  vérifiée  et  peut  être  su- 
jette à  contestation.  —  Cass.,  4  janv.  1842  [S.  42. 
1.  267,  P.  42.  1.  159,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1345-2] 
—  Agen,  4  juill.  1861  [S.  62.  2.  31.  P.  63. 1.  327, 
D.  P.  61.  2.  230] 

11.  On  admet  en  général  que  les  actionnaires 
d'une  société  anonyme  ont  qualité  pour  former 
opposition  an  jngement  déclaratif  de  la  faillite  de 
cett«  société.  Il  est  vrai  que  les  actionnaires  ne 
pourraient  pas  provoquer  la  faillite  de  la  société 
dont  ili<  font  partie.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
intéressés  k  faire  rapporter  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  et  cet  intérêt  suffit  pour  qu'ils  puis- 
sent y  former  opposition.  —  Rouen.  26  janv.  1887 
[S.  90.  2.  63,  P.  90.  1.  331]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  Suppl,  v»  Faillite,  n.  632  bis. 

12.  Par  identité  de  motif,  ce  même  droit  de  former 
opposition  doit  être  accordé  aux  comroanditjires 
dans  les  sociétés  en  commandite  :  ces  commandi- 
taires, comme  toute  autre  personne  intéressée,  jouis- 
sent &  cet  égard  d'un  droit  individuel  et  ne  sauraient 
être  considérés  comme  représentés  par  le  gérant  de 
la  commandite.  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2860; 
Renouard,  t.  2,  p.  383;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc, 
t.  2,  n.  1752  ;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  i»  cit., 
n.  633  ;  et  notre  iî<!p.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  r»  cit., 
n.  4128  et  s.  —  Contra,  Paris,  26  nov.  1889  [P.  40. 
1. 16,  D.  Rip.^  cit.,  n.  I3i2)  —  Adde,  Bédarride, 
t.  3,  n.  1178  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Faillite,  n.  1099. 

13._  En  tout  cas,  un  actionnaire  ou  un  groupe 
d'actionnaires  peut  intervenir  sur  l'opposition 
formée  par  le  gérant  à  un  jugement  par  défaut 
qui  déclare  la  faillite  de  la  société.  —  Paris,  6févr. 
1872  m.  p.  74.  2.  235] 

14.  D'autre  part,  l'opposition  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ou  au  jngement  qnifixe  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  peut  être  formée  par 
tonte  personne  dont  les  droits  peuvent  être  atteints 
par  l'effet  de  ces  jugements  et  notamment  par  les 
tiers  ayant  passé  avec  le  débiteur  des  actes  suscep- 
tibles d'être  annulés  en  vertu  des  art.  446  et  s.,  G. 
comm.,  ou  ayant  acquis  des  droits  dont  la  faillite 
diminuerait  l'étendue.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  132. 

15.  Le  droit  d'opposition  reconnu  à  toute  per- 
sonne intéressée  autre  que  le  failli  n'impliqne  pas 
que  cette  personne  ait  fait  défaut  ;  et  par  suite,  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  opposition  proprement  dite, 
mais  plutôt  d'une  tierce  opposition  dont  le  délai 
est  réduit  dans  d'étroites  limites.  —  Jugé  en  con- 


séquence, que  l'art  680,  C.  comm.,  qnifixe  d'une 
manière  spéciale  les  délais  dans  lesquels  le  failli 
ou  toute  autre  partie  intéressée  seront  recevables 
à  former  opposition  au  jugement  qui  fixe  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements,  est  exclusif  du  drdt 
de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  un  tel 
jugement,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Cass.,  10  janv.  1894  [S.  et 
P.  98.  1.  506,  D.  p.  95.  1. 17]  -Paris,  17  mars 
1868  [8.68.  2.  667,  P.  58.  652,  D.  p.  58.  2.  121] 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  134  ;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2861;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p. 
648;  Boistel,  n.  903;  Bédarride,  t.  3,  n.  1185; 
Ruben  de   Couder,  v^  cit.,  n.  1132. 

16.  De  ce  que  l'opposition  réglementée  par  nos  ar- 
ticles n'est  autre  chose  que  la  tierce  opposition  de 
l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  renfermée  seulement  dans 
le  délai  d'un  mois,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici  la  règle  des  art.  466  et  474  dudit  Code,  en 
vertu  de  laquelle  toute  personne,  qui  peut  formel 
tierce  opposition  &un  arrêta  rendre,  peut  intervenu 
en  cour  d'appel.  En  conséquence,  l'intervention  dei 
créanciers  en  cour  d'appel  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  on  de  celui  ayant  fixé  la  date  de  la  cessa- 
tion de  paiements,  est  recevable,  bien  que  le  syndic 
soit  en  cause.  —  Case.,  8  nov.  1869,  sol.  impl 
[S.  70.  1.  23,  P.  70.  35,  D.  p.  72.  1. 195];  1( 
janv.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  506] 

17.  Il  n'y  a  pas  t,  distinguer,  à  ce  point  de  vue 
entre  les  créanciers  chirographaires  et  les  créancien 
hypothécaires.  —  Aix,  24  mai  1892,  sous  Cass.,  1( 
janv.  1894,  précité. 

18.  Il  n'importe  également  que  ces  créancien 
soient  porteurs  de  créances  civiles.  —  Même  arrêt 

B.  Formes  de  ropposition.  —  19.  L'opposition  ai 
jugement  déclaratif  de  faillite  doit  dans  tous  le 
cas,  être  signifiée  au  syndic  de  la  faillite  ;  le  juge 
ment  déclaratif  qui  a  été  rendu  en  effet  est  exéca 
toirepar  provision,  et  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté 
le  syndic  est  le  représentant  légal  de  la  masse  de 
créanciers.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  di 
failli  au  jugement  déclaratif  de  faillite  est  irrecc 
vable,  lorsqu'elle  n'a  été  notifiée  qu'aux  créancier 
qui  ont  provoqué  cette  décision,  sans  que  le  s^ndi 
ait  été  mis  en  cause.  —  Metz,  6  déc.  1849  [S.  50 
2.  590,  P.  50.  1.  66,  D.  p.  60.  2.  146]  —  Renne» 
2  juin  1879  [S.  81.  2.  138,  P.  81.  1.  709,  D.  p.  81 
2.  32]  —  Bordeaux,  17  nov.  1890  [J.  de»  faiU.,  91 
326]  —  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  1163;  Renouard,  t.  S 
p.  387;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  139.  - 
Contra,  Agen,  4  juill.  1861  [S.  62.  2.  31,  P.  63.  1 
207,  D.  p.  61.  2.  230]  —  Aix,  1"  mai  1868  [D.  1 
69.  2.  130] 

20.  D'autre  part  et  dans  le  cas  où  la  faillite  a  et 
déclarée  à  la  requête  d'un  créancier,  il  paratt  n 
tionnel  de  décider  que  l'opposition  doit  être  égali 
ment  signifiée  à  ce  créancier  qui  est  partie  à  l'ini 
tance  et  qui  est  mieux  à  même  que  toute  auti 
personne  de  défendre  à  la  demande  de  rétractatic 
du  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Cass.,  16  dé 
1850  [8.  52.  1.  675,  P.52.2.  127,  D.  p.  62. 1. 1171 
15  mai  1854  [S.  64.  1.  382,  P.  64.  2.  192,  D.  p.  6 
1.  206]  —  Chambéry,  29  déc.  1877  [S.  78.  2.  82 
P.  78. 1270,  et  la  note  de  M.  Ripert,  D.  p.  79.  I 
228]  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  t.  5.  p.  64S 
Massé,  t.  2,  n.  1162  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  i 
139  ;  Ruben  de  Couder,  Vdt.,  n.  1106.  —  Conin 
Aix,  13  janv.  1872  [S.  73.  2.  89,  P.  73.  447,  D.  ) 
73.  6.  263] 
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31.  Dus  ce  cas,  les  syndics,  aussi  bien  qne  le 
eimsr,  wnt  fondée  à  demander  qne  l'opposition 
mit  décirée  non  recevable.  — Chambéry,  29  déc. 
1877,wéoté. 

8.  L'opposition  au  JDgement  déclaratif  de  fail- 
lie, qui  a  été  notifiée  tant  an  créancier  sur  la 
èmsde  duquel  la  faillite  a  été  déclarée  qu'an 
ipdic  et  aux  snccessibles  du  failli  décédé,  con- 
0Te  son  efficacité  en  cas  de  renonciation  à  la 
wteesioD  de  la  part  de  ces  derniers,  alors  surtout 
fie  le  csrateur  nommé  à  la  succession  devenue 
wuite  est  intervenu  dans  l'instance.  —  Pan,  4 
ttr.  18M  [S.  86.  2.  206,  P.  86.  1.  1104,  D.   p. 

23.  Quant  à  l'opposition  au  jugement  qui  fixe 
Tipoqne  de  la  cessation  des  paiements,  elle  n'est 
psisiDJettie  k  la  forme  d'une  opposition  propre- 
BBit  dite;  c'est  ainsi  que  les  créanciers  peuvent 
"aercer  par  voie  de  demande  principale.  — 
ftfeffls,  6  irars  1860  [S.  60.  2.  642,  P.  50.  1. 246, 
Il  p.  30.  2.  49]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2856  ; 
ksiae-Sarseinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1807. 

k  Jugé,  d'antre  part,  que  pendant  le  délai  fixé 
^nl'art.  SiSl,  C.  comm.,  des  décisions  successives 
p«7eiit  être  provoquées  sur  la  fi.xation  de  la  date 
è  k  cescatioD  des  paiements,  toii  par  le  syndic, 
■t  ptr  des  tiers,  sans  mise  en  cause  du  failli  on 
è  ceux  à  qni  la  nouvelle  fixation  poun-ait  préjn- 
iàa:  la  ^rantie  des  intéressés  consistant,  non 
iat  rorganiEatioQ  d'un  débat  contradictoire,  mais 
iuÊ  la  pablication  des  jugements  de  fixation  et 
lus  le  droit  d'opposition  accordé  par  l'art.  680 
mdia  intéressés.  —  Cass.,  5  juin  1893  [S.  et  P. 
«.I.tt6,  D.P.94.  1.47] 

!5.  Le  report  de  la  date  de  la  cessation  des 
l^aneots  pent  être  demandé  par  le  syndic,  par 
we  de  ample  requête  au  tribunal,  et  même  par 
»  déclaiation  verbale  dont  il  est  donné  acte  par 
k  aSmii.  —  Cass.,  1"  août  1900  [D.  p.  1901.  1. 

S-  Nimes,  24  juill.  1891 ,  sous  Cass.,  6  juin 
,  wécitë. 

C.  Ddai  de  l'opposition.  —  o)  Oppotition  au 
gjoi/  déclaratif  de  faillite.  —  26.  Le  délai  de 
.màat  accordé  an  failli  et  celui  d'un  mois 
•■dé  à  toute  antre  pailie  intéressée  par  l'art. 
*,  C.  comm.,  pour  former  opposition  au  juge- 
■*  de  déclaration  de  faillite  court  à  partir  de 
■«MBplissement  des  formalités  d'affiche  et  de 
jâScttion  dudit  jugement,  sans  qu'il  soit  néces- 
■t  qu'il  ait  été  signifié  au  failli,  ou  &  toute  autre 
fwme  intéressée,  soit  par  un  huissier  commis, 
•  par  m  boissier  quelconque.  —  Cass.,  15  déc. 
«H8.et  P.  chr.];  4  nov.  1867  [S.  58.  1.  70,  P. 
«•IB,  D.  p.  58.  1.  34]  ;  22  mai  1895,  moUfs  [S. 
«F.».  1.  326,  D.  p.  95.  1.  384]  —  Sic,  Bravard 
■WBangeat,  t.  5,  p.  647  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2862  ; 
'•^e.Styssinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1772  ;  Lyon- 
.«««  Renault,  t.  7,  n.  135  ;  Tballer,  n.  1763-2»; 
■w  de  Conder,  v'  cit.,  n.  1108,  et  Siippl.,  eod.  »», 
*•»;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
*«S1  et  s. 

*••  i*gt  à  cet  égard,  que  l'opposition  faite  par 
l*"*»iKier  k  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
«•pas  tardive,  alors  même  qu'elle  intervient  plus 
*'•'**•?'**  1»  publication  du  jugement  par  la 
■Mêla  presse,  s  il  n'a  pas  encore  été  procédé  à 
■««ilité  de  l'affichage.  —  Bordeaux,  21  déc. 
■»tP-M901.2.  187] 

».  ài  ce  qni  conceine  la  publication  dans  les 


journaux,  lesdits  délais  ont  pour  point  de  départ  la 
date  placée  en  tête  du  numéro  du  journal  qui  ren- 
ferme l'annonce  de  la  déclaration  de  faillite,  alors 
même  que  ce  journal  serait,  d'après  les  habitudes 
notoires,  publié  la  veille  du  jour  de  sa  date  appa- 
rente, et  que  même  une  date  particulière  serait 
donnée  aux  annonces  judiciaires  dans  le  corps  du 
journal.  —  Bordeaux,  20  nov.  1866  [S.  67.  2.  229, 
P.  67.  835,  D.  p.  68.  2.  21]  —  V.  toutefois,  Bor- 
deaux, 2  juin  1863  [S.  et  P.  Ibid..  adnoiam] 
29.    Lesdits  délais  courent,    alors    même    que 


pas 

par  l'art.  42,  C.  comm  —  Cass.,  4  nov.  1867,  pré- 
cité. 

30.  En  tout  cas,  l'irrégularité  de  la  publication 
de  ces  jugements  est  couverte  par  la  vérification 
et  l'affirmation  des  créances,  faites  dans  les  délais 
et  avec  les  formalités  prescrits  par  les  art.  492  et  s., 

C.  comm.  —  Même  arrêt. 

31.  Quanta  l'affichage,  la  preuve  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  dressé  par  l'officier  public  compétent  au  mo- 
ment même  où  il  l'accomplit  :  elle  ne  saurait  être 
laissée  à  la  libre  appréciation  du  juge  d'après  les 
circonstances  et  documents  de  la  cause.  Notamment, 
on  ne  peut  considérer  comme  suffisant  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'opposition  un  affichage  qui 
ne  serait  attesté  qne  plusieurs  mois  après  sa  date 
par  un  simple  certificat  du  greffier  dn  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  22  mai  1896,  précité.  — 
Douai,  27  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  17 
mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  R^.,v<>  cit.,  n.  1401»] 
-  Caen,  24  août  1841  [S.  51.  2.  24,  P.  61.  1.  360, 

D.  Rép.,  o»  cit.,  n.  132]  —  Orléans,  11  mars  1846 
[S.  61.  2.  24,  D.  p.  46.  2.  77]  -  Sic,-  Alauzet, 
t  8,  n.  2853  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  71  et  t.  3,  n.  1180  ; 
Laroqne-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1774  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  138;  Ruben  de 
Couder,  V  cit ,  n.  1109  et  s.,  et  Suppl.,  eod.  t», 
n.  536;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit, 
n.  4154  et  s.  -  Contra,  Riom,  4  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  160j  —  Poitiers,  23 
mai-s  1860  [S.  51.  2.  24,  P.  60.  2.  316,  D.  p.  60. 
2.83] 

32.  Au  surplus,  l'apposition,  dans  la  salle  des 
audiences  du  tribunal  de  comfi>erce,  de  l'affiche  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  de  celui  qui  en 
fixe  l'ouverture,  prescrite  pour  faire  courir  les  délais 
de  l'opposition  contre  ces  jugements,  peut  être  faite 
par  un  huissier,  lequel  doit  constater  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  au  moyen  .d'un  procès- 
verbal  :  le  greffier  n'est  pas  le  seul  officier  minis- 
tériel qui  ait  qualité  pour  procéder  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  —  Cass.,  7  janv.  1856 
[S.  56.  1.  447,  P.  66.  1.  141,  D.  p.  66.  1.  168] 

33.  Les  délais  déterminés  par  l'art.  580  sont  de 
r'gueur  :  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation 
&  raison  des  distances  qni  séparent  le  lieu  où  les 
formalités  de  publicité  ont  été  accomplies  du  aomi- 
cile  de  la  partie  qui  forme  opposition.  —  Sic, 
Alauzet,  t.  8,  n.  2853;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  647  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  1186;  Lyon  Caen 
et  Renault,  t.  7,  n.  137. 

34.  D'autre  part,  ces  délais  ne  varient  pas  avec  le 
changement  d'état  des  parties  ou  les  moyens  qu'elles 
invoquent.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  l'opposition,  par 
l'héritier  encore  mineur  du  failli,  au  jugement  dé- 
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claratif  fie  faitlite,  doit  être  formée  dans  le  délai  de 
huitaine  qne  l'art.  580,G.  coram.,  accorde  au  failli 
lui-même  et  non  dans  le  délai  d'un  mois  acconlé  & 
toute  autre  partie  intéresBée  ;  l'héritier  agissant  «<n 
cette  seule  qualité  ne  peut  inToq'oer  d'autres  droits 
que  ceux  du  failli.  —  Cass.,  6  mars  1878  [S.  78. 

1.  256,  P.  78.  650]   —  Caen,  «  j«nv.  1866  [8.  66. 

2.  150,  P.  66.  67€,  D.  p.  66.  5.  Î19]  -  Limoges, 
14  janv.  1876  [S.  76.  2.  44,  P.  76.  218,  O.  JUp.. 
Suppl,  V  ât.,  n.  1S41] 

35.  De  même,  toute  personne  intéressée  a,  pour 
former  son  opposition,  tin  délai  d'un  mois,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'elle  inToque  des 
moyens  -qui  lu!  sont  propres  on  des  moyens  per- 
sonnels au  failli.  —  Pau,  4  mars  1874  [D.  P.  77.  2. 
232]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  136, 
p.  112,  iKMie  i; 

36.  ingé  cependant,  en  sens  «ontraire,  que  le  dé- 
lai d'un  mois  accordé  aux  tiers  intéressés  (au  lieu 
de  celui  de  huit  jours  accordé  au  failli)  pour  former 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne 
peut  trouver  son  application  qu'autant  que  l'opposi- 
tfen  formée  par  les  tiers  est  fondée  sur  des  moyens 
&  eux  propres  et  étrangers  au  failli.  Autrement  (et 
par  exemple,  si  elle  repose  sut  w\  moyen  d'incom- 
pétence rationepertorice)  l'opposition  n'est  reoevable, 
de  leur  part,  que  dans  la  huitaine  accordée  au  failli. 

-  Nancy,  18  déc.  1869  [S.  71.  2.  92,  P.  71.  319, 
D.  p.  70.  2.  55] 

37.  En  tout  cas,  la  demande  en  nTiUité  d'ime  so- 
ciété «ommerciale,  formée  par  un  créancier  per- 
sonnel de  l'un  des  associés,  encore  bien  qu'elle  soit 
accompagnée  d^ne  demande  accessoire  en  rapport 
d'un  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  delà  société, 
ne  saurait  être  considérée  comme  opposition  à  ce 
jugement,  dans  les  termes  de  l'art.  580,  C.  comm.; 
dès  lors,  elle  n'est  pas  soumise  an  délai  fixé  par  cet 
article.  —  Rennes,  6  mars  1869  [S.  69.  2.  254,  P. 
69.  1009,  D,  r.  70.  2.  224]  -  Poitiers,  27  mars 
1874  [D.  p.  76.  2.  15]  —Lyon,  21  déc.  1883  [D. 
p.  86.  2.  113]  —  V.  Dépendant  centra,  les  obserra- 
tiens  de  M.  le  conseiller  Cotelle  et  la  note  de 
M.  Thaller,  sons  Cass.,  5  juill.  1900  [D.  p.  1902. 
1.  891 

P)  Oppoeitionau  jugement  gui  fixe  ladate  dt  la  ce»- 
tationde» paiements.  —  38.  En  ce  qui  concerne  le  failli 
et  les  personnes  intéressées  autre."  que  les  créanciers, 
le  délai  de  l'opposition  est  déterminé  par  l'art.  580, 
0.  comm.  :  il  est  de  même  durée  (huit  jours  ou  un 
mois),  et  il  a  le  même  point  de  départ  (publicité 
par  affiche  et  insertion  dans  les  journaux)  que  le 
délai  de  l'opposition  contre  le  jugement  déclaratif 
de  faillite.  —  S»e,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n.  l«î;  Thaller,  B.  1766. 

39.  Mais  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
créanciers,  l'art.  681  ajoute  que  leur  opposition  sera 
reoevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification -et  l'aflirmation  des  créances.  Or  cette 
disposition,  qui  -fixe  ainid  pour  l'oppoeition  des 
créanciers  des  délais  essentiellement  variables  sui- 
Tant  les  cas,  paratt  contradictoire  avec  celle  de 
l'art.  580  qiii  fixe  ■un  déla^  invariable  d'un  mois 
pour  l'opposition  de  toute  personne  intéressée,  et 
on  fi'est  demandé  comment  on  devait  les  concilier. 

—  Un  premier  système  soutient -que  l'art.  680  doit 
s'ajjpl'juer  à  tous  les  intéressés  antres  que  les 
créanciers,  mais  que  ceux-ci,  les  créanciers,  seront 
uniquement  régis  par  l'wt.  681  quant  au  délai  de 
leur  opposition.  —   Caes.,  4  nov.  1857,  motifs  [8. 


68.  1.  70,  P.  58.  383,  D.  p.  58.  1.  84]  —  Sic 
Lainné,  p.  346  ;  Bioebé,  Diet  eU  proe.,  ▼<>  fbtSrft 
n.  1388,  1400  et  b. 

40.  D'après  un  deuxième  système,  le  délai  i'n 
sois  fixé  par  l'art.  580  eerait  un  délai  miximsi] 

ÎiourU  recembilibé  de  l'opposition.  En  conséquence 
es  «réancieiB  ne  pourraieit  plus  former  oppesitioi 
après  ce  délai,  alore  môme  que  ia  prooédnre  de  vi 
lâication  et  d'affirmation  ne  serait  pas  encore  tei 
mhtée  :  et  à  l'inverse,  ils  seraient  également  noi 
recerables  dans  kar  «ppositioD,  si  la  procédure  d 
vérification  et  d'affirmation  était  terminée  raii 
ledit  délai  d'un  mois.  —  Sic,  Bravard,  t.  5,  p.  527 
Renouard,  t.  2,  p.  391  et  s.  ;  Laurin,  n.  1045  et  s. 
Ruben  de  Couder,  v'  «/(.,  n.  1114. 

41.  Enfin,  «n  troisième  kystème,  auquel  s'est  nJ 
liée  la  jurisprudence,  distiagiM  suivant  ip'ii  s'agi 
ou  bien  d'une  uppoeition  qui  est  formée  par  a 
créancier  «gissaut  dans  l'intérêt  de  la  masse  o 
encore  par  le  syndic  représentant  la  masse,  on  fais 
d'une  oppodtion  fonaée  par  un  créancier  agissai 
dans  un  intérêt  propre  et  contraire  à  cehii  de  I 
masse.  Dans  le  premier  cas,  l'opposition  a  poin 
objet  d'étendre  la  durée  de  la  période  suspecte  ;  ell 
est  avantageuse  pour  la  masse  des  créanciers;  il; 
a  Ben  ici  d'en  faciliter  l'exercice.  En  conséqiienw 
les  créanciers  ou  le  syndic  pourront  opter  entre  U 
deux  délais  établis  par  les  art.  580  et  581 
0.  comm.  ;  ils  seront  reoevables  à  former  leur  o{ 
position,  soit  dans  le  délai  d'un  mois  de  l'art.  68( 
alors  même  que  la  procédure  de  vérification  < 
d'affirrmtion  serait  terminée  avant  l'expiratioii  d 
oe  délai,  soit  ^également  jusqu'au  moment  d«  1 
clôture  de  cette  procédure,  alors  même  qu'elle  ai 
rait  Heu  après  l'expiTation  dudit  délai  d'an  mdi 
—  Cass-,  21  déc.  1868  [8.  59.  1.  469,  P.  69.  891 
D,  P.  59. 1.  36]  ;  2»  avr.  1««1  [S.  61.  1.  408, 1 
61.  447,  D.  p.  61.  1.  160];  1«  avr.  1«79  [S.  80.  i 
21,  P.  80.  31,  D.  P.  79.  1.  354];  11  nov.  1891  [i 
et  P.  94.  1.  465,  D.  p.  92.  1.  49]  ;  14  mai  1900  \i 
et  P.  1901.  1.  211,  D.  p.  1900.  l.  357]  —  Pan 
13févr.  1841  [P.  41.  1.  886,  D.  Bép.,  V  al 
n.  1341-1°3  -  Angers,  30  déc.  1842  £8.  42. 2.  40 
P.  43.  2.  155,  D.  Rép.,  r«  oit.,  a.  1341-2»]  • 
Orléans,  6  mars  1860  [8.  60.  2.  642,  P.  50. 1.  24 
D.  P.  50.  2.  49]  -  Bordeaux,  90  juin  1856  [8.  55 
2.  17,  P.  57.  71«]  -  Caen,  20  jnw.  1864  [S.« 
2.  269,  P.  64.  1099]  -  Toulouse,  23  août  1878  0 
78.  2.  253,  P.  78.  1014,  D.  Bép.,  Suppl.,  v  cîi 
n.  1966]  —  Sic,  Ala«zet,t.  8,  n.  2856;  Laroqn 
Sayssinel  et  Dntnic,  t.  -2,  n.  1787  et  1792  ;  Boisti 
n.  940;  Démangeât,  but  Bravard,  t.  6,  p  664  et  s 
Lyon-Cnen  et  Renault,  t.  7,  n.  164;  Thalk 
n.  1746;  Buben  de  Couder,  Suppl.,  ^  dt.,  n,  53' 
et  notre  Rép.  gén.  aiph.  du  dr.fr.,  »'  ciL,  n.  42Î 
et  s. 

42.  'Et  le  délai  aocordé  aux  créanciers  pcmi  d 
mander  le  report  est  applicable  au  syndic  repréee 
tant  la  masse  des  eréazxsers.  —  Cass.,  1"'  août  19 
[D.  P.  1901.  1.  304] 

43.  Mais  la  situation  est  tout  antre  loreqa'i 
créancier  agit  dans  vn  intérêt  propre  et  contrairi 
celui  de  la  masse.  Ici  l'of^sition  a  pour  objet 
réduire  la  durée  de  la  période  suspecte,  de  mani< 
à  empédher  telle  ou  telle  créance  de  tomber  sous 
coup  de  la  nullité  édictée  par  le«  art.  446  et  s.  jM 
les  actes  passés  durant  cette  période.  Ce  n'est  de 
plus  en  qualité  de  créancier  faisant  partie  de 
masse,  mais  pIntOt  en  qualité  de  personne  vcu& 
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stintâtsbée  ({a'agit  l'opposant  ;et,  daseces 

JOH,  OD  ne  peat  plus  lui  accorder  le  délai  d« 

I  «tabli  par  l'art.  681  ao  profit  de«  créanciers. 

oppeeition  ne  sera  recerable  qu'autant  qu'elle 

'wit  dana  le  délai  d'uH  mois  de  l'art.  680, 

I  celle  de  tout  antre  intéressé.  —  Car*.,  23 

Kl, précité:  13  mai  1885  [S.  86.  1.  368,  P. 

|.M2,  D.  p.  86.  l.  136]  —  Bordeaux,  80  juin 

Iprecité. -  Todouse,  28août  1858  [S.  60. 2.  90, 

)M]\  17  ODT- 1881  [8,  82.  2. 117,  P.  82. 1. 

ID.  %,  S^piiL,  rf  cit^  n.  1370]  —  Chambéry, 

».  1894  [6.  et  P.  96.  2. 1431  -  S»e,  Bédarride, 

i.ll91;Alaazet,t.  8,  n.  2857  ;  Laroque-Says- 

letlhitnc.  t.  2,  n.  1800  ;  Démangeât,  wur  Bra- 

\k.  ciL;  LyoB-Caen  et  fienaolt,  t.  7,  a.  167  ; 

tt,  Icc.  eU.f  Buben  de  Couder,  loe.  cit.;  et 

féi.  aljph.  d»  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  4â4/d 

Spécialement,  l'art.  581  est  inapplicable  à 
'  '''im  créancier  hypothécaire  qai  prétendrait 

ifier  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
iéreisaGurer  le  maintien  de  Bon  hypothèque. 
el  caa,  le  créancier  hypothécaire,  dont  l'in- 
troare  en  opposition  avec  celui  de  la  niasse 
inciera,  jeatre  dans  la  catégorie  des  parties 
les  aaxqaelles  s'applique  l'art.  580,  et  soa 
'oppoiition  est  limité  à  un  mois.  —  Cass., 
1.1861,  précité.  —  Toulouse,  28  août  1858, 
-  Chambérj-,  27  bov.  1894,  précité. 

iisile  créancier  hypothécaire  agissait  nni- 

nou  pins  dans  an  intérêt  opposé  à  celui  de 
',  Biisdvis  son  intérêt  de  simple  créancier, 

''  alors  se  prévaloir  d«  k  dispostion  de 
«n  conséquence,  son  action  serait  rece- 
jonnitoe  que  le  déJai  d'un  mois  accordé 
ies  intéressées  par  l'art.  580  serait  expiré, 
it  l'affirmation  on  de  la  vérification  des 

œ  le  sont  paa  encore.  —  Case.,  14  mai 
Éeilé.  -  CoWr,  1»  avr.  1860  [S.  61.  2. 

Inçolle  de  l'art.  581,  CL  comm.,  qu'il  n'y  a 

m  jugée  sur  la  fixation  de  la  date  de  la  ees- 

d«  paiemanti  jusqu'au  moment  où  cet  ar- 

>  déclare  irrévocablement  fixée  par  l'ezpira- 

1  délai  qu'il  édicté.  —  En  conséquence,  les 

'en  d'an  commerçant  failli  oe  sont  déchus 

tdt  demander  le  report  de  la  date  de  la 

'i  kor  débiteur  qa'h  l'expiratioD  du  délai 

ci  partir  dn  procès- verbal  de  vérificatico 

M.  -  Chas.,  21  déc.  1858  [S.  58.  1.  469, 

,   7,  D.  P.  6».  1.  36]  ;  8  mai  1860  [S.  60. 

Sf.  60. 998,  D.  p.  60.  1.  242]  ;  12  aoftt  1868 

i  J.  70,  P.  69. 149,  D.  P.  71. 5.  188]  ;  10  déc. 

^91.  1.  255,  P.  91.  1.  618,  D.  p.  91.  1. 

I  BOT.  1891  rS.  et  P.  94.  1.  466,  D.  p.  92. 

:S  jmn  1893  [S.  et  P.  94. 1.  486,  D.  p.  94. 

;îjanT.  1898  [D.  P.  99. 1.  198];  22  bov. 

\a  P.  1900.  1.  S85,D.  p.  1900.  1.  14]  — 

1,6  Bars  1850  [S.  50.  2.  642,  P.  50.    1.  24, 

1.1491^-  Pan,  21  août  1867  [S.  68.  2.  209, 

tW]-Toulonse,  23  aoftt  1878  [S.  78-  2.263, 

f'm,  D.  Bip,  Svjtpl.,  •»  cU.,  n.  1366]  — 

B  fêrr.  1883  [8.  85.  2.  197,  P.  85. 1. 1123, 

Ll  173]  -  Nimei,  24  juill.  1891 ,  sous  Casa., 

US3,  précité.  —   Sic,     Bédarride,   t.  3, 

^Alaïuet,  t.  8,  n.  2856;  Bc^tel,  n.    940; 

•netRenanlt,  t.  7,  n.  129. 

im «t  aisBi,  et  le  reprat  de  l'ouverture  de 

^Hceste  dé  pouvoir  étze  demandé  par  lee 


créanciers  ou  prunoncé  d'ofiïoe  par  le  trïbonal  qu'à 
l'expiration  du  délai  de  huitaine,  k  partir  de  la  véri- 
fication des  créances,  accordé  par  la  loi  ponr  l'affir- 
mation de  ces  mêmes  créances,  encore  bien  que,  de 
fait,  l'affirmation  ait  en  lieu  le  jour  même  de  la 
vérification,  lors  de  la  clôture  du  procès-verbal,  et 
qu'ainsi  les  créanciers  n'aient  pas  usé  de  ce  délai 
ae  huitaine.  —  Cass.,  8  mai  1860,  précité.  —  Sur 
la  question  de  savoir  &  partir  de  qael  moment  doit 
se  placer  la  clôture  des  opérations  de  vérifioaiion 
des  créances,  V.  suprà,  aj-t.  493,  n.  2  et  s. 

48.  De  même,  il  importe  pea  que  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  ait  été  antérieurement  dé- 
terminée par  l'arrêt  correctionnel  condamnant  le 
failli  pour  banqueroute  «impie.  —  Qass.,  3  janv. 
1898,  précité.  —  V.  aussi  «ujwà,  ait.  441,  a.  29 
et  8. 

49.  D'autre  part,  la  ^spoeitiou  de  l'art.  581,  C, 
corom.,  portant  qn'aucvne  demande  des  créanciers 
tendant  à  faire  fâust  ladatede  la  oeseation  deapaie> 
ments  à  me  époqoe  antre  q«e  celle  qm  résulterait 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement 
postérieur,  ne  sera  rocevable  après  l'expiration  des 
oélais  ponir  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances,  s'oppose  A  ee  que  le  tribunal  change,  d'of- 
fice, la  fixation  de  cette  date,  qui  se  trouve  irréroea- 
blement  déterminéeà  l'égaid  des  créanciers. — Cass., 
8  mai  1860,  précité  ;  1"  arvr.1879  [S.  80.  1.  21,  P. 
80.  31,  D.  p.  79. 1.  363]  —  Aix,  2  déc.  1863  [S. 
64.  2.  198,  P.  64.  943] 

50.  L'action  en  report  de  l'oavertnre  de  la  fail- 
lite ne  peut  plus  être  exercée  après  la  clôture  du 

{)rocès- verbal  de  vérification  et  rexpiration  du  dé- 
ai  accordé  par  l'art.  497,  C.  eomm.^  pour  l'affirma- 
tion des  oréanoes,  alors  même  qu'une  créance  a  été 
oonteatée  lors  de  la  vérification,  et  qae  la  oontesta- 
tioB  a  été  renvojrée  à  l'audience  par  le  jnge-com- 
missaire  :  cette  circonstance  ne  proroge  pas  Te  délai 
de  l'action  jusqu'an  jugement  À  intervenir  sur  la 
oooteBtation.  —  Cass.,  21  dée.  1858  {8.  69  1.  469, 
P.  69.897,  D.  p.  59.  1.  36];  12  août  1868  [8.  69. 
1,  70,  P.  69.  149,  D.  P.  71.  6.  188]  —  Pan,  21 
août  1867  rs;  68.  2.  209,  P.  68. 329]  -  Sie,  Alanzet, 
t.  8,  n.  2657  ;  Laroque-SayssiiMl  et  Dutruc,  t.  2, 
n.  1799  ;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  7,  n.  168  ;  Buben 
de  Couder,  v"  cil.,  a.  1118. 

61.  Mais  le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite 
peot  être  prononcé  même  après  la  clôture  du  pro- 
oès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation  des 
créanoes,  quand  la  demande  en  a  été  formée  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai 
pour  la  vérification  et  l'affirmation.  —  Cass.,  22 
Janv.  1861  [S.  62.  1.  86,  P.  62.  765,  D.  p.  61.  L 
366]  —  Sic,  Alauzet,  loe.  eit.  ;  Laroque-Saysnnel  et 
Datnic,  t.  2,  n.  1805;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  7, 
n.  170. 

62.  Et  la  demande  n'en  doit  pas  moim  être  con- 
sidérée comme  formée  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, bien  qu'elle  ait  été  renouvelée  depuis,  si  la 
seconde  demande  ne  tend  pas  à  d'autres  fias  que 
la  première.  —  Même  arrêt. 

63.  De  même  le  report  de  l'onvertare  de  la  fail- 
lite, demandé  dans  les  délais  de  l'art.  581,  peut 
encore  être  régulièrement  prononcé  après  la  consti- 
tntion  dm  créanciers  en  état  d'aBion,  alors  snrtoBt 
que  le  prooèft-verbal  de  vérification  des  eréancea 
n'est  pu»  encore  clôturé.  —  Cass.,  5  juin  1893, 
précité. 

54.  Mais  aacune  action  en  report  de  l'onvertur» 
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de  la  faillite  ne  peut  "plus  être  intentée  après  le 
concordat  on  après  l'union,  même  par  des  créanciers 
dont  les  créances  n'ont  été  vérifiées  et  affirmées  que 
postérieurement.  —  Poitiers,  31  déc.  1856  [8.  68. 
2.  424,  P.  58.  429,  D.  p.  67.  6.  172] 

§  2.  Ai^. 

A.  Qui  peut  interjeter  appel.  —  «)  Failli.  —  56. 
Bien  qu'en  principe  l'appel  ne  puisse  être  interjeté 
que  par  les  personnes  qui  ont  été  parties  ou  repré- 
sentées devant  les  juges  du  premier  degré,  on  décide 
néanmoins  que  le  failli  peut  toujours  interjeter  ap- 
pel soit  contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et 
alors  même  que  ce  jugement  aurait  été  prononcé 
d'office  ou  à  la  requête  d'un  créancier,  soit  contre 
le  jugement  fixant  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
mentH.  Ces  jugements  atteignent  en  effet  directe- 
ment le  failli  dans  ses  intérêts  pécuniaires  ou  mo- 
raux, et,  par  suite,  il  doit  être  légalement  considéré 
comme  y  ayant  toujours  été  partie.  —  Lyon,  28 
août  1860  [S.  61.  2.  499,  P.  62.  614,  D.  p.  61.  5. 
2261  —  Toulouse,  16  mai  1861  [S.  61.  2.  492,  P. 
61.  798,  D.  P.  61.  2.  118]  —  Orléans,  16  déc.  1868 
[8. 69.  2.  146.  P.  69.  701,  D.  p.  69.  2.  22]  —  Sie, 
Alauzet,  t.  8,  n.  2862  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  6,  p.  665  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  142  ; 
Boitard,  Colmct-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  pros. 
civ.,  t.  2,  p.  56,  note  2  ;  Garsonnet,  Coure  deproc. 
eiv.,  t.  6,  ri.  917  et  s.  —  Sur  les  personnes  qui  de 
droit  commun  peuvent  interjeter  appel,  V.  notre 
Sép.  gétt.  alph.  du  dr./r.,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1301  et  s. 

56.  Et  le  cessionnaire,  qui  a  été  représenté  par 
le  cédant  dans  un  jugement  relatif  &  la  cession  oa 
à  ses  effets,  a  le  droit  d'en  interjeter  appel  comme 
aurait  pu  le  faire  le  cédant  lui-même.  —  Orléans, 
16  déc.  1868,  précité. 

57.  Ainsi,  le  cessionnaire  par  endossement  d'effets 
de  commerce  peut,  au  cas  oii  le  cédant  vient  &  être 
déclaré  en  faillite,  interjeter  appel  du  jugement  qoi 
reporte  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  cession,  et  qui  aurait  pour  effet  de 
l'obliger  ft  rapporter  &  la  masse  le  montant  des 
billets  cédés.  —  Même  arrêt 

P)  Personne»  intéressées.  —  58.  On  a  soutenu  que 
toute  personne  intéressée  pouvait  interjeter  appel 
contre  le  jugement  qui  déclare  ou  qui  reporte  l'ou- 
verture de  la  faillite,  par  cela  même  qu'elle  pouvait 
y  former  opposition.  —  Orléans,  4  mai  1864  PS. 
64.  2.  11.%  P.  U.  784,  D.  p.  64.  6.  181]  —  éic, 
Alauzet,  t.  8,  n.  2869;  Ruben  de  Couder,  V  cit., 
n.  1126  et  s. 

_  59.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  L'opposi- 
tion que  peuvent  former  les  personnes  intéressées, 
aux  termes  de  nos  articles,  n'est  antre  chose  qu'une 
tierce  opposition  (V.  $uprà,  n.  16),  et  par  suite  on 
ne  peut  conclure  ae  la  recevabilité  de  cette  opposi- 
tion &  la  recevabilité  dp  l'appel.  En  conséquence, 
l'appel  contre  le  jugement  qui  déclare  ou  qui  reporte 
l'ouverture  de  la  faillite  (on  de  la  liquidation  judi- 
ciaire) n'est  recevab'.e  de  la  part  des  personnes 
intéressées  et  spécialement  des  créanciers  que  dans 
les  conditions  du  droit  commun  :  il  faut  que  ces 
personnes  aient  été  parties  audit  jugement  ou 
qu'elles  y  soient  devonues  parties  en  y  formant  oppo- 
sition. —  CasB.,  16  mai  1864  [8.  64.  1.  382,  P.  54. 
2.  192,  D.  p.  64.  1.  206]  ;  3b  janv.  1867  [S.  67. 

1.  103,  P.  67.  251,  D.  p.  67. 1. 70]  ;  2  août  1875  [S. 


76.  1.  443,  P.  76.  1141,  D.  Rép.,  Suppl,  v*eit.,  n. 
13471  -  Lyon,  11  juiU.  1866  [S.  66.  2.  327,  P.  66. 
1229]  —  Rennes,  1"  mai  1876  (D.  P.  78.  2.  207]  - 
Toulouse,  13  janv.  1893  [S.  et  P.  94. 2.  97,  D.  p.  94. 
2.  21]  —  Besançon,  21  marsl894  [S.  et  P.  95. 2. 263, 
D.  P.  94.  2.  512]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t  7, 
n.  146  et  176;  Tballer,  n.  1764;  Démangeât,  sur 
BraTard,  t.  5,  p.  666  ;  Renouard,  t.  2,  p.  366 ;  Ruben 
de  Couder,  Suppl.,  v»  àt.,  n.  544  ;  et  notre  Sèp. 
gén.  alph.  dii  dr.fr.,  v'*  Appel{jaa,t.  civ.), n.  1576 
et  s.,  et  Faillite,  n.  4134  et  s.,  et  4277  et  s 

60.  En  principe,  l'apjjel  est  recevable  de  la  part 
d'un  créancier,  alors  même  que  le  montant  de  sa 
créance  serait  inférieure  1.500  francs  rl'objetdela 
demande  en  déclaration  de  faillite  on  en  report  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  n'a  pas  en  effet  une  valetn 
déterminée.  —  Cass.,  12  nov.  1890  [J.  des  faM 
91.  7]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  153; 

61.  Mais  il  en  serait  autrement  et  l'appel  ne  seiaii 
plus  recevable,  dauB  le  cas  où  le  requérant  aurai 
été  débouté  de  sa  demande  par  le  motif  qu'il  n'an 
rait  pas  justifié  de  sa  qualité  de  créancier.  —  Jagi 
en  ce  sens,  qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement  qa 
statue  sur  une  demande  en  déclaration  de  faillite 
bien  que  présentée  par  nn  chef  distinct,  lorsqui 
cette  demande  est  subordonnée  &  la  reconnaissano 
de  la  créance  dont  le  demandeur  réclame  le  paie 
ment,  et  que  cette  créance  est  inférieure  ■■ 
1.500  francs.  —  Case.,  19  nov.  1884  [S.  86. 1.  26* 
P.  86.  1.  616] 

62.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  jug< 
ment  du  tribunal  de  commerce  qui,  saisi  par  I 
même  exploit  de  deux  demandes  formées  par  I 
même  demandeur,  l'une  en  paiement  d'un  billet 
ordre  de  500  francs,  protesté  à  sou  échéance,  l'auti 
en  déclaration  de  faillite  du  débiteur  —  sans  qu'at 
cane  autre  cause  de  créance  soit  alléguée  —  d< 
boute  le  demandeur  de  sa  demande  en  payemen 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  débiteur  s'était  compli 
tement  libéré  vis-à-vis  de  lui  et  décide,  en  conn 
quence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  de  faillit 
—  Même  arrêt. 

B.  Formes  de  l'appel.  —  63.  L'appyel  contre 
jugement  déclaratif  de  faillite  doit  être  signifi 
comme  l'opposition  à  ce  même  jugement,  tant  ) 
syndic  de  la  faillite  qu'au  créancier  qui  a  obtenu  i 
jugement.  —  Jugé  en  ce  sens,  que,  toutes  les  actia 
qui  intéressent  la  masse  de  la  faillite  devant  et 
intentées  contre  les  syndics,  l'appel  interjeté  par 
failli  du  jugement  déclaratif  n  est  pas  recevsble, 
le  syndic  n'a  pas  été  mis  en  cause.  —  Paris,  30  jn 
1862  [S.  62.  2.  358,  P.  62.  687]  -  Toulouse, 
janv.  18B0  [S.  80.  2.  287,  P.  80.  1099,  D.  p.  80. 
184]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2859  ;  Bravard  et  E 
mangeât,  t.  5,  p.  666  ;  Laroqne-Sayseinel  et  Outre 
t,  2,  n.  1844  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  14i 
Ruben  de  Couder,  v  cit.,  n.  1128. 

64.  L'appel  ne  peut  être  interjeté  senlemc 
contre  le  créancier  à  la  requête  duquel  la  faillite 
été  déclarée.  —  Cass.,  26  mai  1887  [S.  87.  1.  3( 
P.  87.  1.  907,  D.  P.  88.  1.  484] 

66.  Mais  l'appel  d'un  jugement  rejetant  n 
requête  en  déclaration  de  faillite  peut  être  interje 
soit  par  exploit  signifié  en  la  forme  ordinaire 
failli,  soit  même  par  voie  de  simple  requèt«. 
Poitiers,  1"  juin  1880  [S.  82.  2.  181,  P.  82.  1.  9 
D.  P.  81.  2.113] 

66.  Quant  à  l'appel  contre  le  jugement  qui  i 
l'époqne  de  la  cessation  des  paiements,  il  peut  ti 
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f3i  être  formé  par  voie  de  simple  reqnâte,  «ans 
î|i'il  rà  Décesnire  d'intimer  par  exploit,  Boit  le 
^  BDit  le  créancier  qui  a  pourBaivi  la  déclara- 
â  ds  faillite,  à  ni  l'an  ni  l'autre  n'ont  été  par- 
as ig  jggeinent  att.-qué.  —  Agen,  20  jnin  1855 
p.  56. 2. 198,  P.  56.  2.  390,  D.  p.  66.  2.  97  j 
Si.  Sur  le  délai  de  l'appel  contre  les  jagements 
mts  en  matière  de  faillite,  V.  infrày  art.  582. 

§  3.  Aequieteemenl. 

(fl.Oittsoatenn  qnelejagement  déclaratif  defaiU 
fe  l'était  pas  EUBceptible  d  acquiescement  de  la  part 
àfuUi,  Boit  parce  qu'il  touche  ti  l'ordre  public, 
■il ptrce  qu'il  crée  contre  le  failli  des  incapacités 
il  fill  doit  ainsi  être  assimilé  &  un  jugement  pro- 
miuit  une  interdiction  ou  nommant  un  conseil 
jÈéùn.  —Casa,  belge,  21  mai  1891  [J.  desfaill., 
tm]—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
tl». 

S.  L'opinion  la  plus  générale  décide  au  contraire 
■I  !e  jn^ement  déclaratif  de  .faillite  ne  saurait 
m  uimilé  à  un  jugement  d'interdiction  en  ce 
qnUne  crée  aucune  incapacité  contre  le  failli, 
tf»,  par  suite,  ce  jugement  peut  être  valablement 
■foescé.  -  CasB-,  25  aoftt  1868  [S.  69.  1.  120,  P. 
tW.D.  P.  68.  1.  443]  —  Bordeaux,  17  juill. 
>i[D.p.  99.  2.  439]  —  Cour  de  justice  de  Ge- 
im,im.  1883  [S.  83.  4.  39,  P.  83.  2.  64,  D. 
lf.,S^>pl.,fcit.,a.  1353] 

70.  Et  le  f.iilli  doit  être  réputé  y  avoir  acquiescé, 
<at, en  conséquence,  non  recevable  A  en  interjeter 
ad,  lorsqu'il  a  assisté,  sans  protestation  aucune, 
tiipposition  des  scellés  à  son  domicile  et  a  si^ué 
kpècts-Terbal  constatant  cette  opération  ;  qu'il  a 

enent  assisté,  eans  protestation  ni  réserves,  à 
nuire  de  son  mobilier;  et  enfin,  qu'il  a,  par 
■  en&entement  formel  et  par  sa  signature,  adhéré 
lis  leqaêtes  présentées  par  le  syndic  et  tendant  à 
étaii  i'aatonbation  de  faire  assurer  et  même  de 
*ièe  des  biens  et  des  marchandises  dépendant  de 
kUlite.  —  Cass.,  25  août  18G8,  précité. 
ÎI.  De  même,  le  failli,  qui,  en  pi-ésence  d'un  ja- 
^Mit  ordonnant  la  réouverture  de  la  faillite  et 
ait  nn  syndic,  s'est  borné  à  réclamer  la  nomi- 
1  d'an  autre  syndic,  doit  être  considéré  comme 

KB  aéeessairemcnt  acquiescé  à  la  disposition  du 
■ait  ordonnant  la  réouverture  de  la  faillite.  — 
easéquence,  le  failli  n'est  plus  recevable  à  in- 
appel de  cette  dernière  disposition.  —  Cour 
HOenève,  9  avr.  1883,  précité. 
S.  Mais  l'acquiescement  du  failli  ne  résulterait 
^ia  faits  d'exécution  auxquels  le  failli  ne  peut 
•KKraiie  et  qui,  dès  lors,  ne  sauraient  se 
mer  contre  lui  :  ainsi  on  ne  peut  voir  un  ac- 
fittenieat  dans  le  fait  par  le  failli  d'avoir  apposé 
lipitare  sur  l'inventaire  dressé  par  le  syndic.  — 
■il,  îl  déc.  1864  [D.  p.  65.  2.  23]  -  Bordeaux, 
'JrD.  1899, précité.  -  Sic,  lyon-Caenet  Renault, 
IU130. 

B...  N'i  dans  une  demande  faite  par  lui  de  se- 
■i  qu'il  a  ensuite  acceptés.  —  Bordeaux,  17 
p.  1899,  précité. 

ft-Ea  tout  cas,  l'acquiescement  du  failli  ne  sau- 
inttie  obstacle  à  l'opposition  on  à  l'appel  des 
■Wen.  —  Sic,  I.yon-tfaen  et  Renault,  loe.  cit., 
•>r;Aknzet,  t.  8,  n.2847.  —  Conlrà,  Bédarride, 
tî,».  1178. 


§  4.  Effet»  de  Toppotition  et  de  Vappel. 

75.  II  n'est  pas  douteux  que  le  commerçant  qui 
attaque  le  jugement  l'ayant  déclaré  en  faillite,  et 
qui,  sur  opposition  ou  sur  appel,  établit  que,  an 
moment  où  le  jugement  a  été  rendu,  il  n'y  avait 
point  de  sa  part  cessation  de  paiements,  peut  ob- 
tenir la  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, on  fa  réformation.  —  Bordeaux, 9  juill.  1832  [8. 
32.  1.  652,  U.  Rép.,  e°  cit.,  n.  159-2°]  -  Parie,  18 
janv.  1875  [D.  p.  76.  6.  240]  -  Rouen,  26  mai  1884 
[8.  86.  2.  143,  P.  85.  1.  717]  -  Sic,  Bédarride, 
t.  3.  n.  1182;  Boistel,  n.  904;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n.  156;  Thaller,  n.  1762;  Ruben  de 
Couder,  Suppl ,  o»  cit.,  n.  547. 

76.  Spécialement,  le  jugementdéclaratif  de  faillite 
doit  être  rapporté,  s'il  est  justifié,  sur  l'appel  formé 
par  le  failli,  que,  au  jour  du  jugement,  l'état  de 
cessation  des  paiements  avait  pris  fin,  par  suite 
d'une  libération  conventionnelle  obtenue  de  l'una- 
nimité des  créanciers.  —  Rouen,  26  mai  1884,  pré- 
cité. 

77.  Mais  le  failli  peut-il  présenter,  sur  opposition 
ou  sur  appel,  des  moyens  résultant  de  circonstances 
survenues  postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite':'  Spécialement,  le  failli  peut-il  obtenir  la 
rétractation  ou  la  réformation  du  jugement  en  justi- 
fiant que,  depuis  ce  jugement,  tous  les  créanciers 
ont  été  désintéressés?  —  Suivant  un  premier  sys- 
tème, il  serait  inadmissible  qu'un  tribunal  rétractât 
sur  opposition,  ou  qu'une  Cour  réformât  sur  apnel, 
nn  jugement  qui  a  été  bien  rendu,  eu  égara  à 
l'état  de  choses  existant  au  moment  où  il  est  inter- 
venu. Si,  le  failli  étant  revenu  à  meilleure  fortune, 
l'état  de  cessation  de  paiements  a  pris  fin,  les  juges 
pouri'ont  bien  prononcer  la  clôture  des  opérations 
et  ordonner  que  le  failli  sera  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires,  ou  bien  encore  ils  pourront  prononcer  la 
réhabilitation  du  failli  dans  les  conditions  des 
art.  604  et  s.;  mais  ils  ne  sauraient,  sans  aller 
contre  la  vérité  des  choses,  rétracter  ou  réformer  le 
jugement,  comme  s'il  n'y  avait  eu  ni  cessation  de 
paiement,  ni  faillite.  —  Cass.,  20  nov.  1827  [8.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  tfi  cit.,  n.  1539-2*]  ;  28  nov.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.Rip.,  »»  cit.,  n.  127-2°]  —  Rouen, 
4  janv.  1839  [S.  39.  2.  148,  D.  Rip.,  V  cit., 
n.  1336-1°]  —  Bordeaux,  10  mai  1869  [S.  59.  2. 
688,  P.  69.  800,  D.  p.  59.  2.  200]  -  Agen,  31  août 
1858  [S.  69.  2.  143,  P.  59.  73,  D.  p.  59.  2.  94]  - 
Paris,  21  juill.  1849  [S.  49.  2.  516,  D.  p.  49.  2. 
235];  18  mai  1874  [S.  75.  2.  236,  P.  76.  958]; 
2  mai  1888  [S.  90.  2.  40,  P.  90.  1.  228,  D.  p.  89. 
2.  216]  ;  27  nov.  1888  [D.  Rip.,  Suppl..  V  cit., 
n.  1355]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  156  ; 
Ruben  de  Couder,  «<>  cit.,  n.  1098;  Beudant,  note 
sous  Paris,  27  août  1868  [D.  p  69.  2.  73]  ;  Glasson, 
note  sous  Agen,  2  juill.    1900  [D.  P.  1902.  2.  66] 

78.  L'opinion  la  plus  générale  décide  au  contraire 
que  l'opposition  ou  l'appel  ont  pour  eSet  de  remettre 
en  question  le  procès  tout  entier  et  qu'ainsi  les 
juges  qui  en  sont  saisis  ont  &  juger  le  procès 
comme  si  aucune  décision  n'avait  encore  été  rendue. 
En  conséquence,  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
doit  être  rapporté  sur  opposition  ou  sur  appel,  si  le 
&illi  parvient  k  établir  qu'il  n'est  plus  actuellement 
en  état  de  cessation  de  paiements,  soit  parce  qu'il  a 
intégralement  désintéressé  ses  créanciers,  soit  parce 
qu'il  a  obtenu  de  l'unanimité  desdits  créanciers  nn 
concordat  amiable  ou  tout  au  moins  un  pacte  d'ater- 
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moiement  wree  faculté  d'échelomier  ses  paiements. 
Et  l'on  ne  saurait  objecter  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse l'art.  16  de  la  loi  du  4  maiB  1689,  aux  tennee 
duquel  ua  concordat  amiable  ne  pent  être  ralalile- 
ment  conaenti  dans  le  cours  d'une  faillite   :  cette 

{)robdbition  ne  saurait  être  appliquée  qu'autant  que 
e  jagement  déclaratif  de  faillite  est  inftttapqnable 
et  a  acquis  autorité  de  chose  jugée.  —  Cass.,  23 
Bov.  1881  [S.  82.  1.  113,  P.  82.  1.  251,  D.  p.  84. 
1.2661  ;  26avr.  188*  [S.  83.  1.  247,  P.  8â.  1.  604, 
D.  R&.,  Suppl..  Veit.,  a.  251]  ;  11  mai  1891  [S. 
et  P.  96.  1.  390,  D.  p.  92.  1.  213]  —  Paris,  27 
aoAt  1868  [S.  68.  2.  337,  P.  68.  1146,  D. 
p.  69.  2.  73];  9  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  234, 
D.  p.  94.  2.  144]  -  Rouen,  7  juin  1875  [S.  76.  2. 
234,  P.  75.  956,  D.  p.  78.  6.  2681  ;  26  mars  1884, 
précité.  —  Dijon,  11  mai  1882  [S.  82.  2.  175,  P. 
82.  1.  906,  D.  P.  82.  2. 130]  —  Bordeaux,  25  juill. 
1882  [S.  83.  2.  69,  P.  83.  1.  440,  D.  Bip.,  Suppl., 
«•  «•<.,  n.  1366]  —  Orléans,  14  févr.  1886  [8.  85. 
2.  175,  P.  86.  1.  986,  D.  P.  8«.  2.  70]  —  Douai, 
19  mai  1886  [S.  86.  2.  228,  P.  86.  1.  1224,  D. 
p.  87.  2.  156]  —  Alger,  29  nov.  1897  [D.  p.  9».  2. 
78]  —  Agen,  2  juill  1900  [8.  et  P.  1902.  2.  159, 
D.  P.  1902.  2. 66]  —  C!ouT  just.  cir.  Gmère,  14  juin 
1893  [8.  et  P.  93.  4.  31)  —  Sic,  Alauzet,  t.  8, 
D.  2847;  Boistel,  n.  904  ;  Thall«r,  n.  1762.  et  Rev. 
erit.,  1883,  p.  372;  Buben  d«  Couder,  Suppl.,  v'eit., 
n.  550;  et  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  eit^ 
a.  4208  et  s. 

79.  lien  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  est  établi, 
d'une  part,  que  le  créancier,  &  la  requête  duquel  la 
faillite  a  été  prononcée,  a  été  complètement  déBin> 
téressé,  et  que,  d'autre  part,  malgré  la  publicité 
donnée  au  jugement  déclaratif,  aucun  créancier  n'a 
produit  &  la  faillite.  —  Douai,  19  mai  1886,  pré- 
cité. 

80.  Il  importe  peu  qa'une  instance  en  payements 
de  billets  à  ordre,  sonscrits  par  le  failli,  et  qu'il  a 
refusé  de  payer,  soit  actuellement  pendante,  si  la 
yalidité  de~  billets  est  contestée,  et  si  la  créance 
eat  très  sérieuBement  litigieuse.  —  Même  anét. 

81.  11  importe  peu,  également,  qu'un  tiers  ait,  & 
un  moment  donné,  manifesté  l'intention  de  se  porter 
créancier  du  failli,  si,  malgré  la  publicité  qui  a 
accompagné  les  formalités  de  la  vérifieation  des 
créances,  il  n'a  ptas  demandé  son  admission  an 
paanf  de  la  faillite.  —  Orléans,  14  iévr.  1886,  pré- 
cité. 

82.  En  résumé,  dans  ce  second  système,  pour  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  puisse  être  rétracté, 
il  suffit  qu'il  n'ait  point  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

82  h».  Spécialement  jngé,  dans  le  même  sens, 
que  la  faillite  doit  être  rétractée  sur  l'appel  du 
ntilli,  lorsque  tous  les  créanciers  du  failli  ont  été, 
depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  désintéres- 
sés par  un  tiers  qui  s'est  fait  subroger  &  leurs  droits, 
et  qui,  intervenant  sur  l'appel  interjeté  par  le  failli 
du  jugement  déclaratif,  déclara  accorder  terme  et 
délai  au  failli  pour  se  libérer  et  se  joint  à  lui  pour 
demander  le  rapport  de  la  faillite.  —  Agen,  2  juill. 
1900,  précité. 

82  ter.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  ei  le  tiers  qui  se 
présente  comme  seul  créancier  du  failli  est  bien  le 
eessionnaire  des  droits  des  autres  créanciers,  et  non 
leur  mandataire.  —  Même  arrêt. 

82  quater.  Pou  importe,  dans  ce  cas,  que  les 
créanciers  aient  été  désintéressés  par  le  tiers  d'une 


manière  inégale,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  n'aient 
reçu  qu'un  paiement  partiel,  dès  lors  qu'aucune 
fraude  n'est  alléguée  &  l'encontre  de  la  convention 
intervenue  entre  eux  et  le  tien  auquel  ils  ont  cédé 
leurs  créances.  —  Même  an^t. 

83.  La  rétractation  peut,  d'ailleurs,  être  pronon- 
cée... soit  sur  ta  demande  d'un  tiers  intéressé...  — 
Orléans,  14  févr.  1885,  précité. 

84. ...  Soit  sur  la  demande  du  failli  lui-même,  qui 
s'est  porté  appelant  du  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Bordeaux,  26  juill.  1882,  précité. 

86.  Jugé  également  dans  le  même  sens,  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  d'une  société  en  com- 
mandite doit  être  rapporté,  loraqn'îl  est  constaté  que 
la  société  a  obtenu  des  créanciers  opposants  &  la 
déclaration  de  faillite  terme  et  délai  pour  se  libérei 
et  que  ces  créanciers  ont  offert  de  payer  et  cona- 
gner  les  sommes  dues  aux  créanciers  non  opposant! 
portés  au  bilan  déposé  sans  droit  par  le  gérant.  — 
Cass.,  11  mai  1891,  précité. 

86.  Jugé,  d'autre  part,  dans  une  opinion  intermé- 
diaire, que,  la  faillite,  étant  une  mesure  d'ordre  pu- 
.  blic,  les  juges  du  second  degré,  s'ils  admetteal 
qu'elle  a  été  légalement  et  régulièrement  déclarée 
par  ceux  du  premier  degré,  doivent  lui  laisser  pro- 
duire tons  ses  effets,  alors  même  que  le  créancîei 
oui  a  provoqué  la  déclaration  de  faillite  se  born* 
devant  la  cour  à  s'en  remettre  à  justice.  —  Air 
21  mai  1892  [D.  p.  96.  I.  17  et  la  note  * 
M.  Valéry] 

87. 1.a  décision  rendue  à  cet  égard  ne  saurait  êtn 
rétractée  sous  prétexte  que,  depuis  le  jugement  ou 
a  déclaré  la  faillite,  lepassif  commercial  du  faul 
a  cessé  d'être  en  souifrance  ;  cetta  rétractation  m 
pourrait  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  il  serai 
établi  que  le  débiteur  s'est  très  facilement  et  trè 
complètement  libéré  dans  llntervatle  du  jugemen 
et  de  l'arrêt,  cette  circonstance  étant  de  nature  i 
prouver  ^ue  l'état  de  cessation  des  paiements  n'étai 
pas  aussi  complet  que  les  juges  de  première  instano 
l'avaient  supposé.  —  Même  arrêt. 

88.  En  tout  cas,  à  défaut  d'oppcs'tion  ou  d'appel 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  acquiert  l'autoriti 
de  la  chose  jugée,  et  affecte  irrévocablement  la  per 
sonne  du  débiteur  de  toutes  les  conséquences  inhé 
rentes  à  l'état  de  &illite,  conséquences  dont  il  w 
peut  être  relevé  que  par  la  réhabilitation.  Le  juge 
ment  ne  peut  donc  être  rapporté  par  le  tribunal  d 
commerce  sur  une  re<juête  à  lui  présentée,  et  son 
prétexte  que  le  débiteur  aurait  désintéressé  se 
créanciers  et  ne  serait  plus  en  faillite  —  Cass.,  < 
févr.  1889  [S.  et  P.  92. 1.  371,  D.  P.  90. 1.  464]  - 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  156  ter. 

89.  La  rétractation  du  jugement  déclaratif  âi 
faillite  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminée 
n'empêche  pas  que  ce  jugement  n'ait  été  antérien 
rement  bien  rendu  :  en  conséquence,  le  failli  doi 
être  condamné  aux  frais  de  première  instance  et  i 
ceux  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  —  Cass.,  23  nov 
1981,  précité.  —  Bordeaux,  25  juill.  1882,  précité 
-  Nancy,  16  déc.  1886  W.  P.  87.  2.  ly  —  Sk 
Lyon-Caen  et  Renanlt,  t.  7,  n.  156  W«/-  Kuben  di 
Couder,  Suppl.,  V  cit.,  n.  550,  in  fine.  —  Contra 
Dijon,  11  mai  1882,  précité. 

90.  La  rétiactation  ou  la  réformation  du  juge 
ment  déclaratif  de  faillite,  produit,  comme  ce  jtt- 
gement  lui-même,  ses  effets  ergà  omnes,  en  ce  seni 
qu'elle  est  opposable  même  eux  créanciers  qui  n'on 
pas  été  parties  en  cause  :  c'est  la  conséquence  në< 
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iiT.  683.  Le  délai  d'app^,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de 
mzepTirs  sealement  à  compter  de  la  signification. 

Ce  (^ki  sera  augmenté  à  rais<ai  d'un  jonr  par  cinq  mjriamètrea  pour  lea  parties  qui 
mt  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Cproc.  m.,  443  et  s.^  456,  103â;C.  coma»,,  446  eè  8.,4Ô2,  635. 
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K  du  pria«ip«'  dm  l'indÎTiRbilité  de  la  fail- 
fe-Cw.,  16  ttvr.  1892  [D.  P.  »3.  1.  426]  — 
i^B(Mtel,B-90$;  L}-oD~CMn  et  Renanlt,  t.  T, 

n.  Vutre  part,  ranmilation  d'an  jugement  dé- 
iaâ  itbàme  entraîne  de  plein  droit  la  nullité 
il  jigemeit»  et  arrêt»,  même  passés  en  force 
ose  jog^,  qai  aoraient  été  rendue  dans 
Ibernile  contre  lee  syndics  :  en  conaémience, 
■jipm&tqiK  a  ststnè  nltérieurement,  à  l'égard 


de  la  ehose  faisant  l'objet  de  ces  jogements  et 
arrêts,  sans  en  tenir  compte,  ne  renferme  pas  en 
cela  violation  de  la  chose  jugée.  —  Alg«r,  31  juill. 
1»40  [S.  60.  2.  sa,  P.  49.  2.  244,  R  p.  50. 
2'.  45] 

92.  Il'  en  est  ainsi,  alors  surtout  qœ  lee  actions 
snr  leequelles  ont  statné  les  jugements  et  arrêts  dont 
il  s'agit  n'ont  été  que  lia  suite  d'un  dol,  an  moyen 
duauel  1»  demandeur  avait  surpris  la  déclaration  de 
la  faillite  de  son  débitenr.  — Mène  arrêt. 
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>]  Délai  de  l'i^ipel. 

f)  Point  de  départ  dhi  délai  de  l'appel. 


■|/Wti  de  TappeL  —  1.  Le  délai  de  l'appel, 
~'àdn)itecmmnn  et  aux  tenues  de  l'art.  4id, 

K.  av.,  est  de  deux  moitt,  est  réduit  par  notre 
i  qainxe  jours  pour  tout  jugement  rends  en 
*it  faillite.  Et  it  faat  entendre  par  joge- 
mdos  en  aaatière  de  faillite,  non  senlemeat 
its  qui  statoent  sur  des  actions  qui  ont 
'■or  dan»  la  faillite  elle-même,  mais  aussi 

r'  itataent  sur  des  actions  exercées  a  l'occa- 
U&illit«  et  intéressant  l'administration  de 
Wiite.  —   Casa.,  1"  avr,  1840  (régi,  de 
'S.  40.  1,  447,  P.  40.  1.  634,  V.  Bip., 
».  1372-3-);  20  jain   1849  [S.  50.  1. 
B.r.  50.  1.  83];  2  avr.  1860  [S.  60.  1.  419, 
1353]  ;  27  juiU.  1852  [8.  52.  1.  621,  P.  54 
HD.p.  62.  1.  1111;  10  mai  1853  [S.  63.  1. 
f.&  2. 181.  D.  p.  53, 1.  159];  9  jwH.  1867 
11.445,  P.  67.  1182,  D.  p.  68.  1.  72];  23 
W8  [S.  «8. 1.  177,  P.  68.  407,  D.  p.  68.  1. 
a  w.  1882  [a  83.  1.  114,  P.  83.  1.  271, 


D.  p.  88.  1.  384]  ;  31  janv.  1894  [S.  et  P.  98.  1. 
310,  D.  p.  94.  1.  150]  ;  15  férr.  1897  [8.  et  P. 
1901.  1.  446,  D.  p.  97.  1.  247]  ~  V.  notre  R^ 
ffén.  a^h,  du  dr.fr.,  y»  Xj^pel  (mat.  civ.),  n.  2049 
ets. 

2  JngÀ,  en  ce  sens,  que  l'art.  582,  C.  comm.,  ne 
•oumet  au  court  délai  qu'il  édicté  que  l'appel  des 
jugemeats  rendus  sur  an  titi^  aé  de  réyénement 
d«  la  faillite,  sur  le  soit  duquel  elle  exerçait  ane 
infinenee,  et  qui  sans  eUa  n'animit  pu  se  produire  ; 
l'art.  582  est,  dès  lem,  inapplicable  si  la  cootesta- 
tion  sur  laquelle  il  a  été  statué  dérivait  d'un  enga- 
gement antérieur  à  la  faillite^  et  qui  en  était  indé- 
pendant. —  Cass.,  15  févT,  1897,  précité. 

3.  Aiasi,  Tart.  582,  C.  comm.,  n'est  point  appli- 
eabl»  a  l'appel  du  jagement  rendu  sur  la  demand* 
formée  par  le  syndic  eontre  le  sooscriptenr  da  bil- 
lets créés  a  l'ordre  da  failli  avant  l'ouverture  de  la 
jEaillite,  demande  tendant  à  obtenir  remboursement 
des  dividendes  payés  par  la  faillite  au  banquier  qui 
avait  esccmpté  les  billets.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  «n  «st  encore  aiasi,  lorsqu'à  cette  demaode, 
le  sonseripteni  des  billets  oppose  une  contre-lettre 
signée  par  le  failli,  dans  laquelle  celui-ci  reconnaît 
que  les  billets  ainsi  E0U8crit«  à  son  profit  étaient  des 
effets  de  complaisance,  que  le  scuscn'pteur  n'en  était 
pas  le  débiteur,  et  qn'ile  devaient  être  pavés  par  le 
failli,  tandis  qu»  le  syndic  «oatient  que  la  contre- 
lettre  est,  aux  termes  de  l'art.  1321,  C.  clv.,  inop- 
posable aux  créanciers  ehirographaires,  qai,  dans 
le  sens  de  cet  article,  sent  des  tiers;  une  telle  eon- 
teatatioD  n'est  pas  née  de  l'événemeat  de  la  faillite, 
d'aatant  que,  ti  la  faillite  n'avait  paa  existé,  elle 
aarait  égalenieiit  pu  se  produire  entre  le  souscripteur 
et  les  créancieTs  an  fauli.  —  Même  arrêt. 

5.  Jugé  de  même,  qu'on  ne  doit  pas  couaidérer 
comme  un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
auquel  notre  article  poisse  être  appliqué...  ni  le  ju- 
gement intervenu  sur  b  deiaaaae  formée  par  un 
tiers  lors  de  l'apposition  et  de  la  levée  dee  scellés 
dans  les  magasins  du  failli,  k  fin  de  distraction  d'ob- 
jets qu'il  {«étend  lui  appartenir,  et  que  lee  syndics 
prétendent  au  contraire  être  la  propriété  du  failli. 
—  Cass.,  1"  avr.  1840,  précité. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  nirtont  que  cette  reven- 
dication d'objets  mobiliers  est  fondée  sur  des  conven- 
tions antérieures  a  la  faillite  et  qu'elle  ne  rentre  pas 
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d'ailleurs  dans  les  cas  spéciaux  de  revendioation 
déterminés  par  les  art.  564  et  s.,  C.  oomm.  —  Casa., 
21  noT.  1882,  précité. 

7. ...  Ni  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande 
formée  par  le  syndic  d'une  société  en  faillite  contre 
des  asEociés  commanditaires,  à  fin  de  versement  de 
leur  commandite.  —  Bordeaux,  27  juin  1644  [S. 
44.  2.  621]  —  V.  cependant  in/r-k,  n.  13. 

8.  ...  Ni  le  jugement  intervenu  après  concordat 
entre  le  failli  concordataire  et  un  de  ses  créanciers, 
et  cela  alors  même  que  des  commissaires  liquidateurs 
auraient  été  adjoints  au  failli  et  que  la  demande  du 
créancier  aurait  été  formée  contre  ces  derniers.  — 
Cass.,  27  juin.  1852,  précité  ;  10  mai  1853,  précité. 

9.  ...  Ni  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  action 
tendant  à.  faire  déclarer  un  tiers  débiteur  du  montant 
d'une  traite  tirée  sur  lui  par  le  failli  antérieurement 
k  sa  faillite.  —  Cass.,  30  juill.  1844  [S.  45.  2.  224, 
D.  p.  45.  2. 178] 

10. ...  Ni  le  jugement  qui,  rendu  sur  une  instance 
introduite  avant  Ta  déclaration  de  faillite,  prononce 
une  condamnation  contre  le  syndic  au  profit  d'un 
créancier,  alors  même  que,  comme  conséquence  de 
cette  condamnation,  le  jugement  ordonnerait  l'ad- 
mission  de  ce  créancier  au  passif  |de  la  faillite  :  le 
délai  de  l'appel  est  donc  celui  ordinaire  de  trois 
mois  (deux  mois),  et  non  celui  de  quinze  jours  fixés 
par  l'art.  582-  —Cass.,  9  juill.  1867,  précité. 

11.  ...  Ni  le  jugement  qui  statue  sur  une  contes- 
tation entre  les  créanciers  d'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  tombé  en  faillite,  relativement  au  pri- 
vilège qu'attribue  &  certains  d'entre  eux  le  décret 
du  26  pluv.  an  II  sur  les  sommes  dues  &  raison  de 
l'entreprise.  —  Cass.,  22'janv.  1868,  précité. 

12.  Pareillement,  le  délai  spécial  d'appel  (quinze 
jours)  établi  par  l'art.  582,  C.  comm.,  {)our  les  juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite,  n'est  applicable 
qu'à  ceux  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  en 
vertu  des  attributions  particulières  qui  leur  sont 
conférées  par  l'art.  635,  même  Code  ;  il  ne  l'est  pas 
aux  jugements  émanés  des  tribunaux  civils  qui, 
alors  même  qu'ils  intéressent  la  faillite,  se  trouvent 
placés  en  dehors  de  ses  opérations  :  de  tels  juge- 
ments ne  peuvent  être  considérés  comme  rendus  en 
matière  de  faillite.  —  Cass.,  6  avr.  1868  [S.  68.  1. 
295,  P.  68.  761,  D.  p.  68.  1.  257]  -  Pan,  4  mai 
1843  [S.  43.  2.  417]  —  Bordeaux,  28  nov.  1878 
[8.  79.  2.  292,' P.  78. 1169]  —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
p.  399;  Bédarride,  t.  3,  n.  1194;  Alauzet,  t.  8, 
n.  2859  ;  Laroque-Sarseinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1830  ; 
Boulay-Paty  et  Boilenz,  t.  2,  n.  1052  ;  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  yir.  fr.,  v"  cit.,  n.  2065.  — 
Contra,  Ruben  de  Couder,  v*  Faillite,  n.  746. 

13.  Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  rendu 
en  matière  de  faillite.  le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  en  commandite  par  actions  contre  un  com- 
manditaire pour  obliger  celui-ci  à  rapporter  les 
sommes  par  lui  reçues  à  titre  de  dividendes,  alors 
que  la  société  n'avait  réalisé  aucuns  bénéfices  ;  dès 
lors,  l'appel  de  ce  jugement  est  non  recevable  s'il  a 
été  interjeté  après  la  quinzaine.  —  Cass.,  3  mars 
1863  [S.  63.  1.  137,  P.  S?l.  644,  D.  p.  64.  1.  223]  ; 
23  avr.  1883  [8.83.  1.314,  P.  83.  1.  764,  D.  p.  83. 
1.35] 

14.  ...  Le  jugement  rendu  avec  le  &illi,  après 
que  la  résolution  du  concordat  a  été  prononcée.  — 
Paris,  13  mars  1856  [S.  68.  2.  92,  P.  58.  430,  D.  p. 
68.2.144] 


16.  ...  Le  jugement  statuant  sur  l'action  intentée 
par  le  failli  contre  son  syndic,  &  l'effet  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente  consentie  par  celui-ci 
de  certains  objets,  sous  prétexte  que  ces  objets  ne 
pouvaient  être  vendus  aux  enchères,  ni  faire  partie 
de  l'actif  de  la  faillite.  —  Lyon,  13  jnill.  1880  [8. 
81.  2.  88.  P.  81.  1.  462,  D.  p.  81.  2.  20] 

16.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  d'ad- 
mission d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  et  sur 
le  contredit  élevé  contre  cette  demande.  —  Foitien, 
2  juin.  1846  [S.  46.  2.  553,  D.  P.  46.  4.  285]  - 
Amiens,  14  mai  1878  [D.  p.  79.  2.  200]  —  Paris,  6 
juill.  1901  [D.  p.  1901.2.486] 

17.  Spécialement,  doivent  être  considérées  comme 
nées  de  la  faillite  et  intéressant  son  administration, 
l'instance  résultant  du  renvoi  à  l'audience  de  la  de- 
mande d'un  créancier  en  admission  à  la  faillite,  et 
l'instance  résultant  de  la  demande  de  ce  même 
créancier  en  paiement  d'une  somme  représentant  le 
montant  de  la  créance  pour  laquelle  il  a  produit, 
somme  comprenant,  outre  les  dommages-mtéréts 
par  lui  réclamés  pour  inexécution  par  le  failli  d'un 
marché  de  fournitures,  une  indemnité  pour  l'inexé- 
cution du  même  marché  par  le  syndic,  et  le  montant 
de  billets  restés  i m paj'és  par  suite  de  rérénement  de 
la  faillite.  —  Cass.,  31  Janv.  1894  [S.  et  P.  98. 1. 
310,  D.  p.  94.  1.  160] 

18.  Et,  si  ces  deux  instances  ont  été  jointes,  ii 
raison  de  la  connezité,  sur  la  demande  même  do 
créancier,  le  jugement  est  rendu  en  matière  de 
faillite.  —  En  conséquence,  l'appel  d«  ce  jugement 
est  non  recevable.  s  il  a  été  interjeté  après  l'exm- 
ration  du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  582, 
C.  conim.  —  Même  arrêt 

19.  La  même  solution  doit  être  admise,  et  le 
délai  de  quinzaine  fixé  par  notre  article  doit  étn 
appliqué  à  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'ex' 
cusabilité  du  failli.  —  Bordeaux,  7  mai  1851  [D 
p.  63.  6.  219]  -  Orléans,  4  mai  1852  [S.  53.  2 
140,  P.  52.  2.34,  D.  p.  53.  2.  206]  ;  28  mais  186( 
[S.  61.  2.  27,  P.  60.  894]  —  Paris,  19  août  1865 
[S.  52.  2. 518,  P.  52.  2.  699,  D.  p.  53.  2.  70]  ;  13  dèï 
1853  [D.  P.  55.  2. 102]  -  JNîmes,  13  juin  1853  [S 
63.  2.  409,  P.  54.  2.  516,  D.  p.  63.  2.  207]  ;  4  janv 
1866  [S.  65.  2.  3,  P.  65.  84]  —  Rouen,  18  jniU 
1858  [S.  69.  2.  167,  P.  59.  1105]  —  Limoges,  ! 
août  1862  [S.  62. 2.  307,  P.  63.  88,  D.  p.  62 .  5. 161 


—  Contra,  Bourges,  11  févr.   1861    [S.  52.  2.  81 
-      7]  -    Mo         ' 

avr.  1863  [S.  55.  2. 202,  P.  54.  2. 217.  d:'p.  55.  S 


P.  51.   1.  225,  D.  p.  61.   2.  871 


tontpellier,  ( 


3491  —  Amiens,  11   déc.  1866    [S.  56.  2.  232,  F 
56. 1.  414,  D.  p.  56.  2,  164] 

20.  L'appel  du  jugement  qui  refuse  de  prononce 
la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  doit  êtr 
interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  682 
C.  comm,  c'est  là  un  jugement  rendu  en  matièred 
faillite.  -  Case.,  16  août  1842  [S.  42.  1.  979,  I 
42.  2.  666,  D.  Rip  ,  v»  cit.,  n.  1364]  —  Paria, 
déc.  1849  rs.  60.  2.  49.  D.  p.  60.  5.  222]  -  Poi 
tiers.  4  juill.  1860  [S.  60.  2.  686,  P.  61.  495,  D.  i 
60.  2.  168]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t  ' 
n.  154.  —  Contra,  Riom,  12  févr.  1840  [S.  40.  : 
163,  D.  Rép.,  loc.  cit-l 

21.  Le  délai  de  quinze  jours  fixé  pour  l'appel  d< 
jugements  en  matière  de  faillite  est  un  délai  franc 
il  ne  faut  y  comprendre  ni  le  jour  de  la  signifie) 
tion  du  jugeniOnt,  ni  celui  de  l'échéance  du  delà 
—  Rennes,  26  févr.  1851  [8.  51.  2.  471,  P.  51. 
113,  D.  p.   51.  6.  249]   -  Amiens,  10  mai    18! 
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[i  5L  i  571,  P.  62.  1.  461.  D.  p.  61.  5.  260] 
EU  délai  eat  susceptible  d'augmenitatioD,  aux 
■raeedndeiixième  alinéa  de  notre  article,  &  raison  de 
kiàtance  qui  sépare  le  domicile  des  parties  du  lieu 
ti  8i^  le  tribanal.  Mais  il  ne  saurait  être  aug- 
Bsité  i  raisoD  de  la  distance  qui  existe  entre  le  do- 
■dk  de  l'appelant  et  celui  de  la  partie  intimt^e.  — 
ba,  17  déc.  1W4  [8.  45.  2.  348,  P.  46. 1.  363,  D. 
(.«.  2.  45]  -  Sie,  Renouard,  t.  2,  p.  401  ;  Laro- 
ft&ndnel,  t.  2,n.  1834  ;  Bédarride,  t.  3,  d.  1197. 
-(M,  Paris,  29  mai  1868  [S.  68. 2. 212,  P. 68. 

Point  de  iépaH  du  dUai  d'appel.  —  28.  La 
tpoàtim  de  notre  article  en  vertu  de  laquelle  le 
Ui  de  l'appel  court  ë,  partir  de  la  signification  du 
jfSMt  sappUqne  sans  difficulté  aux  jup;eraent8 
Âadictoires.  Mais  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  jn- 
iaaiti  par  défaut,  on  a  sontenu  que  ledit  délai  ne 
irait  CDorir,  conformément  au  droit  commun  de 
M.  US,  C.  proc.  civ.,  qu'à  partir  de  l'expi- 
ifaida  délai  de  l'opposition.  —  Montpellier,  10 
■■i8«r8.4ô.2.  280] —Rouen,  19  août  1845  [D. 
I6.i.  22]  -  Amiens,  9  févr.  1850  [S.  50.  2. 
«l-Borfeatix,  6  avr.  1869  [S.  59.  2.  602,  P. 
iIB,D.  P.  60.  2.  72]  —  Aix,  6avr.  1870  [8.  71. 
Il  P.  71.  76,  D.  P.  71.  2.  10]  —  Sie,  Chanveau 
«tore,  t.  3,  D.  1666;  Bédarnde,  t.  2.  n.  1187; 
tmm,  t  8,  n.  2861  ;  Rnben  de  Couder,  V  cit., 
M. 

M.  U  jmispmdence  actuelle  décide  an  contraire 
VOi  article,  dans  un  but  de  simplicité  et  de 
ii^jdoit  être  interprété  comme  ayant  substitué 
feiostioiis  du  droit  commun  une  règle  unique 
téfint  d'après  laquelle,  pourtout  jugement  rendu 
iHiére  de  faillite,  le  déliai  d'appel  n'est  jamais 
de  qdnze  jours  h  compter  de  la  signification, 
i^H  y  ait  à  distipguer  entre  les  décisions  con- 
Wins  et  tes  décisioDS  par  défaut.  Spécialement, 
'  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  rendu 
t  ou  à  la  requête  des  créanciers,  le  délai 
•  pour  point  de  départ,  non  le  jour  de  l'ex- 
m  délai  de  l'opposition,  mais  le  jonr  de  la 
tion  du  jugement.  —  Oass.,  23  juin  1861 
a.  1. 494,  P.  52.  1.  306,  D.  p.  61.  1.  186]  ;  2 
1877  [S.  77.  1.  160,  P.  77.  396,  D.  P.  77.  1. 
Puù>,  19  mai  1851  [S.  61.  1.  49i,  ad  notant, 
I.  309,  D.  p.  64.  6.  357]  —  Douai,  14  mai 
p.  55. 2. 589,  P.  56.  1.416,  D.  P.  55.  5.221] 
taoble,  9  juin  1900  [D.  p.  1901.  2.  19]  — 
Inonard,  t.  2,  p.  402  ;  et  notre  R^.  gén.  alph. 
'  fr.,  T^  Appel  (mat.  civ.),  n.  2067  et  s.,  et 
a.  4376  et  s.  —"V.  aussi  Lyon-Caen  et 
t.  7,  n.  151. 
b  ee  qui  concerne  le  jugement  d'excnsabi- 
WL,  on  a  soutenu  que  le  délai  d'appel  cou- 


rait du  jour  même  où  le  jugement  avait  été  rendu  ; 
la  signification  n'aurait  point  ici  de  raison  d'être, 
les  syndics  ayant  cessé  leurs  fonctions.  —  Bourges, 
11  févr.  1851  [S.  52.  2.  81,  P.  51.  1.  226,  D?  p. 
61.  2.  87]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p  212;  Esnault, 
t.  3,  n.  672  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  666. 

26.  Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu  :  les  fonc- 
tions des  syndics  en  effet  doivent  se  prolonger  tant 
que  la  question  d'excusabilité  reste  en  suspens  et 
n'est  pas  définitivement  tranchée,  et,  dès  lors,  notre 
article  doit  encore  ici  recevoir  son  application.  — 
Douai,  9  juin.  1846  [P.  46.  2.  763]  ;  29  déc.  1862 
[8.  64.  2.  38, P.  64.  385]  —  Orléans,  4  mai  1862 
[S.  63.  2.  140,  P.  52.  2.  34,  D.  p.  63.  2.  206]  ;  28 
mars  1860  [S.  61.  2.  27,  P.  60.  894]  -  Paris, 
19  août  1852  [S.  62.  2.  518,  P.  62.  2.  699,  D.  p. 

63.  2.  70l  ;  8  janv.  1864  [S.  64.  2.  38,  P .  64.  8, 
D.  p.  64. "S.  178]  —  Montpellier,  8  avr.  1863  [S. 
65.  2. 202,  P.  54.  2.  517,  D.  p.  66.  2. 349]  —  Lyon, 
14  nov.  1863  [S.  54.  2.  443,  P.  54.  2.  017,  D.  p. 
54.  5.  372]  —  Rouen,  28  juill.  1868  [8.  59.  2. 
167,  P.  59.   1105]  —  Bourges,  28  nov.  1863  [S. 

64.  2.  38,  P.  64.  385]  —Sie.  notre  R^.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  y»  Faillite,  n.  3070  et  s.,  et  4299 
et  s. 

27.  La  règle  en  vertu  de  laquelle  le  délai  d'ap- 
pel a  pour  point  de  départ  la  signification  du  juge- 
ment comporte  toutefois  une  exception,  dans  le  cas 
où  le  créancier  qui  a  provoqué  la  faillite  a  procédé 
par  voie  de  requête  et  sans  mettre  en  cause  le  d(- 
oiteur.  On  ne  concevrait  pas  que  ce  dernier  pi  t 
être  tenu  de  signifier  un  jugement  auquel  il  n'a  pas 
été  partit)  et  qu'il  est  censé  ignorer.  Aussi  décide- 
t-on,  dans  cette  hypothèse,  queledélaid'appel court 
à  partir  du  prononcé  du  jugement  :  car  autrement 
le  créancier  pourrait  interjeter  appel  sans  limitation 
de  délai.  —  Ca88.,3avr.  1883  [S.  84.  1.  568,  P. 
84.  1.  668,  D.p.  84.  1.  328]  —  Poitiers,  1"  juin 
1880  [S.  82.  2.  181,  P.  82.  1.  916,  D.  p.  81.  2. 
113] —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  164. 
—  Contra,  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  665. 

28.  En  principe,  la  signifrcatron qui  fait  courir  le 
délai  d'appel  doit  être  faite  à  personne  ou  4  domi- 
cile, conformément  &  l'art.  443,  C.  proc.  civ.  Tou- 
tefois, an  cas  où  la  partie  non  domiciliée  au  lien  où 
siège  le  tribunal  n'y  a  pas  fait  élection  de  domicile, 
la  signification  faite  au  greffe,  conformément  à 
l'art.  422,  C.  proc.  civ., fait  également  courir  ledit 
délai.  —  Douai,  20  mai  1876  [8.76.  2.  207,  P.  76, 
829,  D.  p.  76.  2.  97]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  147;  Carré  et  Chauveau,  t.  7, p.  427.  — 
Contra,  Paris,  31  janv.  1856  [S.  56.  2.  230,  P.  56. 
1. 603,  D.  p.  56.  2.  142]  —  Nancy,  4  mars  1873 
[8. 73.  2.  219, P.  73.  888,  D.  p.  74. 2.  411  —Adde. 
Laroque-Sayssinel  et  Dntruc,  t.  2,  n.  1836. 


lin.  583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassa- 

f  L^JDgements  relatifs  à  la  nomination  on  au  remplacement  du  juge-commissaire, 
llRDiiiation  on  à  la  révocation  des  syndics  ; 

•  'Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours 
'Ib  failli  et  sa  famille  ; 
'  La  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  on  marchandises  appartenant  à  lu 
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i'  Les  jugements  qai  pronoacent  sursb  au  concordat,  on  admission  provisionnelle  de 
créanciers  c<Hitestés  ; 

5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statne  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  resdues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  Ue  ses  attribu- 
tions. 


IND(^  ilpiia.b^4i:k. 


Admisalou  provl!iioniieUe,4,  (. 
Demande  de  aauf-ooadnit,  3,4. 
Denunde  desecoim,  S. 
SxcoaBbUUé  du  teUll,  10. 
Houolcgallon    <la  coooordat, 

II. 
Honorairei  dw  Bjndici,  8,  *. 
Htee  «n  liberté  du  (aUU,  4. 
NotutauUon  dea  syndics,  I. 


KomlnatlOD  da  joge-oominll- 

nlra,  1. 
Beooun  contra  lea  anTonimBOei 

du  Jage-eomiBlEUlre,  T, 
BéTMaUon  dai  contrMeun,  1. 
Révocation  dei  aj-ndlc*.  I. 
BérocRtlon    dn   )a(»-eoiMni»- 

wlre,  L. 
Sonia  au  concordat,  i. 


§1« 


§2. 


DIVISION 

.  Jugement*  qm  ne  sont  tueceptiblet  d'aueuH 
recoure. 

a)  Jugements  relatifs  à  la  nomination  on  an 
remplacement  du  juge-commïpsaire  et  à 
la  nomination  on  &  la  révocation  des  ejn- 
dicB. 

^)  Jugements  statuant  iw  des  demandes  de 
Bauf-conduit  ou  de  secours  pour  le  failli  et 
sa  famille. 

7)  Jugements  pronoiçant  sursis  au  eonow- 
dat  on  admission  proTÏsion&eUe  de  créan- 
ciers contestés. 

i)  Jugements  sur  les  reconrs  contre  les  or- 
donnances du  juge-commissaire  dans  les 
limites  de  ses  attributions. 

JvgemenU  tutcepUhlee  d'appel. 


§  I.  Jtigement*  qtU  ■«  tout  euae^tibUed'auewte 
vote  de  recourt. 

a)  Jugement»  relatif*  à  la  nomiaatton  ou  au  rtm- 
plaeemeitt  du  juge  eommieiaire  et  à  la  t¥>mù»€UioH  au 
à  la  révocation  ae*  *!fndie*.  —  1.  Â  cet  égard,  la  diapo-  ' 
sition  du  premier  alinéa  de  notre  article  est  absolue,  et 
aucune  voie  de  recours  ne  peut  être  formée  contre  ces 
jugements,  alors  même  qu'elle  serait  fondée  sur  leur 
irrégularité.  —  Nlme8,9  oct.  1866  [D.  p.  GO.  6. 174] 

2.  La  même  disposition  doit  être  appliquée  par 
aDak»ie  au  jqgement  prononçant  la  révocation  des 
«ontrÔleurs  nommés  conformément  &  l'art.  10  de  la 
loidu  4  mars  1889.  —  Sic,  Lyon- Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  462.  —  Contra,  Malapert,  Régime  de  la  li- 
quid.  judic.,  n.  570. 

■^)  Jugemente  *tatuant  *ur  le*  demande*  de  sauf- 
conduit  nu  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille.  — 
3.  Le  jugement  qui  statae  sur  une  demande  de  sauf- 
conduit  n'est  pas  suBceptibled'appel,  alors  même  qu'il 
fait  corps  avec  un  jugement  déclaratif  de  faillite. 
—  Cass.,  22  mai  1867  [S.  67. 1.  199,  P.  67. 491,  D. 
*>.  67.  1.  198] 

4.  Mais,  Bi  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
■4e  sanf-conduit  formée  par  le  âulli  n'est  pas  rasoep- 
4ible  d'appel,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui 
rejette  la  demande  de  mise  en  liberté  définitive  éma- 


nant dn  £uUi  incarcéré.  —  Cass.,  26  jnill.  1853  [P 
53.  2.  305,  D.  p.  53.  1.  2541  —  Montpellier,  Il  nan 
1870  [S.  71.  2.  110,  P.  71.  344,  D.  P.  72.  2.28] 

'()Jûgeme»ts  promouvant  turn*  aueoncordatou  ai 
mistion  pr»viêioim*Ue  de  erianeiert  «mtettis.  —  6 
Les  diapoeitions  qui  interdisent  l'appel  contre  un  JS' 
gement,étant  exoeptionnellee  et  dérogatoires  au  droil 
commun,  ne  peuvent  êtreétenines  d'un  cas  &  on  antre 
Bn  «oaséquence,  le  jugement  qui  refuse  le  sursis  at 
coneordat  demandé  par  un  créancier  n'est  pas,  comoH 
te  jagement  qui  prononce  le  aurais,  affranchi  de  tooti 
voie  m  recours  :  il  est  notamment  soeceptUtle  d'ap 
pel.  —  Paris,  28  avr.  1857  [a  57.  2.  452,  P.  57.  1 
211]  -  Caeo,  20  janv.  1868  [S.  «9.  2.  11,  P.  89 
96,  D.  p.  69. 2. 100]  —  Sic,  Eenouard,  t.  2,  p.407 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  671. 

6.  Mais  la  dispoeition  de  notre  article  qui  interdi 
l'opposition  et  l'appel  contre  ies  jugements  pronoa 
çant  l'admission  provisionnelle  de  créanciers  coit«* 
tés  s'étend  aux  jugementaordonnant,  par  suite  d'ua 
telle  admission,  qu'il  sera  passé  outre  aux  opératioiii 
de  la  faillite,et  spécialement  amoonoordat.  —  Paris 
18  oct.  1854  [S.  57.  2. 142, P.  56.  2.  648,  D.  p.5« 
2.43] 

i)  Jugements  sur  lee'reeourt  isontr*  luord«nnanei 
du  juge-commissaire  dan*  le*  Umikt  de  «et  attritu 
iioHs.  —  7.  Notre  article  donne  un  exemple  de  ce 
jugements  es  mentionnant,  dans  sou  troisième  pa 
ragraphe,  les  jugements  autoriaant  la  vente  des  effet 
ou  marchandises  dn  failli.  Mais  oes  jugements  n 
sont  inattaquables  qu'autantqae  le  inge-comnùesaii 
a  statué  dans  les  limites  de  ses  attributions  :  ils  pou 
raient  donc  être  attaqués  pour  incompétence  ou  pM 
excès  de  pouvoirs.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alpk.  d 
dr.fr.,  Y*  Appel  (msA.  civ.),  n.  tCHM.   .  , 

8.  Jusqu'à  la  loi  du  4  ma»  1889,  on  décidait  1 
le  jugement  qui  statuait  sur  les  honoraires  des  sym 
était  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  17  man  1875 
75.  1. 160,  P.  75.  378,  D,  p.  75. 1. 232]  —  Beni 
22  déc.  1841  [S.  42. 2.  62]  -  Nancy,  2  mai  11 
fS.  68.  2.  118,  P.  68.  575,  D.  p.  67.  2.  83]  —  / 
Alauzet,  t.  8,  n.  2867  ;  Bédarride,  1 1,  n.  ^29  ; 
nault,  t.  2,  n.  287  :  Laroqne-Saysainel  et  Dnti 
t.  2,  n.  472. 

9.  Mais  l'art.  15  de  ladite  loi,  ap])licable  à  la  I 
Ike  comme  à  la  linuidation  jadiciaire,  ayant  dél 
que  les  honoraires  aes  syndics  ou  liquidateurs  sera 
taxés  par  le  juge-oonuuissaire'sauf  i<eoourBantTi 
nal  de  commerce,  il  en  résulte  que  le  jugement  re 
en  cette  matière  par  le  tribunal  tombe  sous  le  e 
de  notre  article  et  ne  peut  être  attaqué  par  auc 
voie  de  recours.  —  Sic,  notre  R^.  gén.  alph.  du 
fr.,  v"  Faillite,  n.  1780. 

§  2.  Jugements  tusc^libU*  d'appel. 

10.  Notre  article  dérogeant  an  droit  conman 

être  Interprété  dans  un  sens  strictement  limiti 
En  conséquence,  il  ne  saurait  être  appliqué  an  jl 
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wst  qui  statue  sur  l'excnsabilité  dn  failli.  Ce  jugo- 
Bient  ne  peat  sans  doute  être  frappé  d'opposition, 
iltsiàti  ijue  ni  le  failli,  ni  les  créanciers  n'y  sont 
u^  et  qu'ainsi  il  ne  peat  être  rendu  par  défaut. 
XtisSest  tonjoarBsasceptible  d'appel,  et  cet  appel 
peil  être  interjeté  soit  par  le  failli,  soitindividuelle- 
iKntpules  créanciers.  —  BonrgeB,  11  févin-tSâl 
rë.52.2.81,  P.  51.1.  225,  D.  p.  51.  2.  871;  28nov. 
1963  [S.  64.  2.  38,  P.  64.  385]  —  Orléans,  4  mai 
m  [8. 53.  2. 140,  P.  52.  2.  34,  D.  p.  53.  2.  206] 
-Mi,  19  août  1852  [S.  52.  2.  518,  P.  52.  2.  699, 
D.p.i3. 2. 70]  ;  31  déc.  1853  [S.  54.  2.  123,  P.  54. 


2.  515,  D.  p.  55.  2. 102]  ;8  janv.1864  [S.  64.  2.38, 
P.  64.  385, D.  P. 64.  5.  178]  —Nîmes,  13  juin  1853 
[S.  53.  2.  409,  P.  54.  2.  615,  D.  p.  63.  2.  207]  — 
Douai,  29  déc.  1862  [S.  64.  2.  38,  P.  64.  385]  - 
Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  167  ;  Esnault,  t.  2,n.  600,  et 
t.  3,  n.  677,  in  fine;  Âlaozet,  t.  8,  n.  2860;  Laroque- 
Sajrssiiieli  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1829  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  666  ;  et  notre  Rip.  gin.  aVph.  du  dr.fr., 
-f^'Âppel  (mat.  civ.),  n.  1065,  et  Faillite,  n.  4292. 
11.  De  même  est  susceptible  d'appel,  mais  non 
d'opposition,  le  jugement  qui  statue  snr  l'homolo- 
gation du  concordat.  —  V.  euprà,  art.  61*,  n.  30  et  s. 
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TITRÉ  II 

DES  BANQUEROUTES 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA  BANQUEROUTE   SIMPLE. 

Abt.  584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines  portées  au  Co 
pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  poursuite  des  syndi 
de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public.  —  0.  comm.,  51,  89,  527,  585  et  s.,  589,  5î 
612;  C.  instr.  crim.,  179  et  s.,  637,  638;  C.  pén.,  3,  59,  402,  404. 


IKDEX  ALPUABtnQCIL 


Acquittement,  i. 
Action  pnbllqne,  11  et  », 
AawKlé  de  teit,  3. 
Banqneroate  fraadalenK,6  et  a. 
Cession  de  créance,  U. 
Ohoae  Jugée,  4  et  ». 
Clftture  de  la  faillite  pour  In- 

snfflssnce  d'actif,  IS,  16. 
Coaatenn,  8. 
Gompllclté,  a. 
Créanciers,  11  et  s. 
Défaut  de  livre»,  7. 
Dépenses  excessives,  8. 


Dépenses  slmnlées,  9. 
Dissimulation  des  llrres,  7. 
Dommages-Intérêts,  15  et  s. 
FaUlItes  multiples,  4. 
Faits  différents,  (  et  s. 
Infractions  distinctes,  i  et  s. 
Livres  irréguller»,  7. 
Ministère  public,  11. 
Partie  clvUe,  U. 
Prescilption,  17  et  18. 
Syndics,  11. 
Tentative,  1. 
Trlbnnaoz  diSérents,  4. 


§  1.  Généralité». 
§  2.  Pouriuitt». 


DIVISION 


§  1.  Généralité». 

1.  En  matière  de  banqueroute  simple,  la  tentative 
n'est  pas  assimilée  au  délit  consommé  :  l'art.  3, 
C.  pén.,  décide  en  effet  que  «  les  tentatives  de  délit 
ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas 
déterminés  par  ane  disposition  spéciale  de  la  loi  »  ; 
or  cette  disposition  fait  ici  défaut.  —  Sic,  Bravard 
et  Démangeât,  t.  6,  p.  55;  Renouard,  t.  2,  p.  448; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  944;  Garrand,  Tr. 
du  dr.  pén.  françaii,  t.  6,  n.  364  ;  et  notre  Sép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Banqueroute,  n.  206.  —  Sur  les 
peines  de  la  banqueroute  simple,  V.  notre  Code  pé- 
nal annoté,  art.  402.  —  Sur  la  faillite  des  agents  de 
change  et  les  pénalités  qu'elle  entraîne,  V .  tuprà, 
art.  89,  et  notre  Code  pénal  annoté,  art.  404. 

2.  D'autre  part,  en  matière  de  banqueroute  simple, 
la  complicité  n'est  pas  punissable.  Il  est  vrai  que 
l'art.  69,  C.  pén.,  assimile  d'une  manière  générale, 
les  auteurs  et  les  complices  d'un  crime  on  d  un  délit. 
Mais  il  y  a  lieu  d'obseiver  que  le  Code  de  commerce 
de  1808  excluait  formellement  la  complicité  en  ma- 
tière de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  et  que 


la  loi  de  1838  ne  l'admet  que  pour  la  banquero 
frauduleuse.  D'où  il  suit  que  la  complicité  ne  e 
rait  être  admise  pour  la  banqueroute  simple, 
rentre  ainsi  dans  la  disposition  finale  de  l'art. 

C.  pén.  :  <  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  anttem 
disposé,  s  Et  cette  interprétation  doit  d'aut 
mieux  être  admise  que  la  plupart  des  faits  const 
tifs  de  banqueroute  simple  sont  essentiellement  ] 
Bonnels  au  failli  et  ne  compoitent  pas  de  compile 
—  Cass.,  10  oct.  1844  [S.  44. 1.  760,  P.  46.  l.J 

D.  P.  45. 1.  24]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  ' 
ley,  t.  6,  n.  1962  ;  Blanche,  t.  6,  n.  136  ;  Gain 
t.  5,  n.  356;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p. 
Esnault,  t.  3,  n.  698;  Boistel,  n.  1088;  Lyou-G 
et  Renault,  t.  8,  n.  945;  Thaller,  u.  2167;  et  n 
Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  V  oit.,  n.  207.  —  Oon 
Pardessus,  n.  1308  ;  Buben  de  Couder,  v<>  Batu, 
route,  n.  53. 

3.  Hais  les  coauteurs  seraient  punissables  con 
le  failli  lui-pième.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  coi 
bine  qui,  en  se  présentant  comme  femme  légil 
de  celui  avec  qui  elle  vit,  s'associe  aux  actes  de 
commerce,  et  donne  son  propre  nom  à  l'établi 
ment  qu'ils  exploitent  en  commun,  est  tenue, 
point  de  vue  pénal,  en  sa  qualité  d'associée  de  i 
des  mêmes  obligations  que  son  coassocié,  et  ser 
faute  de  les  accomplir,  passible  des  peines  cou 
nant  la  banqueroute.  —  Cass.,  8  août  1867  [S 
1.  349,  P.  68.  912,  D.  p.  68.  1.  41] 

§  2.  Pour«ttt<M. 

4.  Lorsque  le  failli  a  été  poursuivi  pour  l'un 
faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  et  i 
a  été  acquitté,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  ra 
de  ce  même  fait,  même  devant  une  juridiction  d 
rente.  —  Jugé  en  ce  sens,  ^ue,  lorsqu'au  comi 
çant  a  été  déclaré  en  faillite  par  deux  tribut 
appartenant  à  des  arrondissements  différents  & 
son  d'actes  de  commerce  se  rattachant  &  un  m 
ensemble  d'opérations  commerciales,  il  ne  { 
après  avoir  été  l'objet  d'une  poursuite  en  ban 
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t  ample  t«niiioé«  par  une  ordonnance  de  non- 

lus  rairondissement  où  la  première  faillite  a 

^JKkrw,  être  ensuite  traduit  Bons  la  même  pré- 

t»etpoarlee  mèmee  fait»  devant  le  tribunal 

I  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  se- 

if^lites  été  déclarée.  —  Trib.  Alençon,  18 

.1883  r/.  dM/a»«.,  85.647] 

[  Viii  le  failli,  acquitté  sur  un  des  faits  consti- 

liijela  banqueroute,  peut  de  nouveau  être  pour- 

i[Mr  on  autre  fait.  —  Bordeaux,  13  jain  1877 

:.  de  «tte  COUT,  77.  149]  —  Sic,  Démangeât 

rird,  te,  p.  53  et  b.;  Blanche,  t.  6,  n.  133; 

,l5,  n.  359;  et  notre  R^.  gin.  alph.  du 

/r.fdtjn.  99  et  s.  —  Contra,  Aiz,  9  août 

"  1 38.2. 127,  P.  37.  2. 531,  D.  Rép.,  V  Chou 

10.4831  -  Adde,  Bédarride,  n.  1234;  Laro- 

svsBDel,  t.  2,  n.  1869;  Alauzet,  t.  8,  n.  2865. 

~'  itie  part,  la  banqueroute  simple  et  la  ban- 

•  faiodulenae  constituant  deux  infractions 

I  l'une  de  l'autre,  il  s'ensuit  que  le  commer- 

pitté  du  chef  de  la  banqueroute  frauduleuse 

!  pounoiTi  pour  banqueroute  simple,  et  ré- 

Dt,  si  la  nouvelle  poursuite  est  fondée 

E&itt  différents.  —  Jugé  en  ce  sens,  que, 

)  Il  oonr  d'assises  est  saisie  du  délit  de  ban- 

i  ample  comme  connexe  du  crime  de  ban- 

!  fiaoduleuse,  l'acquittement  de  l'accusé  sur 

it  banqueroute  frauduleuse  ne  lui  enlève 

^dioit  de  statuer  sur  le  délit,  si  l'accusé  en 

icoDvaincn.  —  Cass.,  18nov.  1813  [S.  et 

D.  Sip  jy"  Acte  de  commerce,  n.  220] 

Paiement,  le  failli  acquitté  d'une  accusa- 

e  baoqoeroute  frauduleuse  motivée  sur  le  dé- 

!  registres  ou  snr  le  fait  d'avoir  caché  ses 

ut,  sans  violation  de  la  maxime  wn  bii 

e  ensuite  poursuivi  comme  prévenu  de 

nte  simple  pour  n'avoir  point  tenu  d }  re- 

■  poar  les  avoir  tenus  irrégulièrement.  — 

!  déc.  1826  [P.  chr.,  D.  Rip.,  v»  FailUte, 

f  -  Montpellier,  14  août  1837  [P.  37.  2. 

\  Bip.,  f  cit.,  n.  1404-2»] 

t  même,  l'individu  acquitté  sur  la  prévention 

roate   frauduleuse    fondée  sur  ce  qu'il  • 

oté  dans  ses  comptes  des  dépenses  simu- 

t  être  poursuivi  pour  délit  de  nanqueroute 

[  iteltant  de  ce  qu'il  a  fait  dans  sa  maison 

excessives.  —  Montpellier,   14  août 

leité. 

I  est  ainai  aurtont,  aloni  que  la  poursuite 
elle  avait  été  réservée  par  l'arrêt  de  mise 
.  —  Cass.,  13  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
,  f  Chou  jugée,  n.  482-2"'] 
.  Ob  bien  encore  si  les  faits  constitutifs  du 
neroute  simple  n'ont  été  soumis  à  an- 
t  de  vue  à  l'appréciation  du  jury.  —  Mont- 
4  Mût  1837,  précité.  —  Toulouse,  13  mars 
P.44. 1.  326,  D.  Rfy.,  n»  eU..  n.  687] 
termes  de  notre  article,  la  poursuite  de 
!  simple  peut  être  exercée,  conformément 
teooman,  soit  par  le  ministère  public,  soit 
qui  doit  alors  être  autorisé  conformé- 
i  ci-après,  soit  par  un  créancier  agis- 
nent.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph. 
,^cit.,  n.  106  et  s. 

•t  créancier  a  donc  le  droit  de  poursuivre 
I  de  citation  directe  le  failli  devant  le  tri- 
l<iiRKtionDel  on  de  se  porter  partie  civile  sur 
Pnite dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public 
l^wroate  simple.  —   Paris,  2  sept.  1833 


[P.  chr.,  D.  Rip.,  yo  FaiUiU,  n.  1442]  —  Aix,  6 
août  1897  [S.  et  P.  98.  2. 101]— Sic,  Alauzet, t.  8, 
n.  2866;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  948;  Es- 
nault,  t.  3,  u.  696;  Bédarride,  t.  3,  n.  1211;6adrat, 
p.  674;  Renonard,  t.  2,  p.  433;  Laroqne-Sayssinel 
et  Dutruc,  t.  2,  n.  1903 et  s.;  Mangin  et  Sorel,  Tr. 
d»  l'act.publ.ft.  1,  n.  126;  Ruben  de  Couder, v" 5a»i- 
queroule,  n.  16;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
yf  cit.,  n.  118  et  s. 

13.  Et  ce  droit  doit  à  plus  forte  raison  être  re- 
connu aux  créanciers  lorsque  la  faillite  a  été  clô- 
turée pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  la  clôture 
pour  cause  d'insuffisance  d'actif  ayant  pour  effet  de 
taire  rentrer  les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  tant  contre  les  biens  que  contre 
la  personne  du  failli.  —  Aix,  6  août  1897,  précité. 
—  Sur  les  effets  de  la  clôture  de  la  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  V.  euprà,  art  627,  n.  3  et  s. 

14.  Jugé  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  contre  le  failli  cédée  antérieurement  &  la 
faillite  est  recevable  à  se  joindre  comme  créancier 
aux  poursuites  en  banqueroute  simple  exercées  contre 
ledit  failli,  alors  même  que  la  cession  n'aurait  été  ni 
enregistrée,  ni  signifiée,  si  le  prévenu  n'a  pas  fait  de 
ce  non-enregistrement  et  de  cette  non-signification 
l'objet  d'une  fin  de  non-recevoir  devant  le  juge  du 
fond.  —  Cass.,  7  déo.  1866  [D.  p.  67.  2.  206] 

15.  Mais  les  tribunaux  répressifs,  saisis  d'une 
poursuite  pour  banqueroute  contre  un  failli,  sont 
mcompétents  pour  accorder  des  dommages-intérêts 
aux  créanciers  qui  se  sont  portés  partie  civile  sur 
cette  poursuite  :  il  serait  en  effet  contraire  &  l'équité 
QU'un  créancier  pût  obtenir  personnellement  des 
dommages-intérêts  et  se  créer  ainsi  une  situation 
privilégiée  k  raison  d'un  fait  qui  préjudicie  aux 
autres  créanciers  comme  &  lui-même.  —  Cass.,  7 
nov.  1840  [S.  41.  1.  84,  P.  41.  2.  393,  ïi.Ri. 
V»  FaiUite,  n.  1442]  ;  3  juill.  1841  [P.  43.  2.  86 
D.  Rip.,  0»  cit.,  n.  1476]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8, 
n.  2886  ;  Boistel,  n.  1100  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  155  et  s.  ;  Esnault,  t.  3,  n.  696  et  705  ;  Bé- 
darride, t.  3,  n.  1303;  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  1201  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  497  et  s.  ;  Laroque-Sayssioel  et 
Dutruc,  t.  2,  n.  1871  et  2001  ;  Rousseau  et  Defert, 
Code  ann.  des  faill.,  sur  l'art.  601,  n.  8  et  9;  Du- 
truc, v"  Banqueroute,  n.  6  ;  Ruben  de  Couder, 
v"  Banqueroute,  n.  86  ;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  comp. 

~et  de  l'organ.  des  trib.  chargis  de  la  ripression,  t,2, 
n.  1151;et notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  120  et  s.  —  V.  cependant  Contra,  pour  le  cas  de 
banqueroute  frauduleuse,  Qadrat,  Tr.  des  faill,  et 
banquer.,  p.  593. 

16.  Et  il  en  est  ainai^  par  identité  de  motifs,  après 
la  clôture  de  la  faillite  pour  cause  d'insuffisance 
d'actif.  Jngé  &  cet  égard,  que  la  clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif  ayant  pour  effet,  non  pas  de  faire 
cesser  l'état  de  faillite,  mais  de  mettre  un  terme  à 
ses  opérations,  on  ne  saurait  reconnaître  aux  cré- 
anciers le  droit  de  réclamer  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, saisie  de  la  poursuite  pour  banqueroute 
simple,  BOUS  forme  de  dommages-intérêts,  le  mon- 
tant de  leur  créance  contre  le  failli  ;  d'une  part, 
c'est  au  tribunal  de  commerce  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  collocation  des  créances  contre  la 
faillite;  et,  d'autre  nart,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, en  cas  de  poursuites  pour  banqueroute, 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  action  civile 
qui  prend  sa  source  dans  la  faillite.  —  Aix,  6  août 
1897  [S.  et  P.  98.2.101] 
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17.  L'action  ra  baii(|aeronte  ample,  comme  toute 
action  corraotioDtielle,  «et  soumiBe  &  la  preeoriptâon 
de  trois  an»  (art.  ^37  «t  6M,  C.  inetr.  crin.).  Cette 
peeoriptioD  a  pour  point  de  départ,  «oit  le  jour  de 
la  «eeiation 'dee  paiements,  c'eBt-à-dire  k  jour  d« 
la  faillite  TÏrtueUÎB,  e'il  s'aj^t  4e  faits  antérienn,  tels 
qoe  des  dépenses  excesàreB  -ou  l'irrégularité  de  la 
toDue  des  hvrec,...  «oit  le  jonr  où  l'infraction  «  été 
commise,  s'il  s'agit  de  faits  postérieure  à  la  icesea- 
tion  dee  paiements,  tels  par«xemple  'que  le  lait  de 
n'avoir  pat  déposé  son  'bilan  dans  1«  délai  légal,  ov 
même  le  fai<t  d'avoir  paj'é  «on  oréaoeier  au  préju- 
dice de  la  wwse.  —  Cfaee.,  ii  janv.  1647  [S.  47.1. 
4T2,  P.  47.  1.  6^,  D.  p.  47.  1.  268];  «  juin  18M 


l 


64.  1.  S43,  P.  64.  lOSl,  D.  P.  «4.  1.  4491  - 

c,  Bédarride,  t.  a,  d.  1264 -,  LsroqtK-SaysdMl  i 
Dntruc,  t.  2,ti.  Ii875;  L>\]>n.€aen  et  Seeauk,  <t  ( 
n.  650  ;  «t  notre  Bép.  fin.  «iph.  du  dr./r.,  V  oit 
n.  231  et  B.  —  Oonir*,  Gsdrat,  p.  582. 

18.Spécialemeot  jugé,  que 'la prescription  duiél 
de  banqueroute  simple  à  l'égard  -dn  prévesn  qa 
aytmft  continué  'tes  aflsires  depaii  sa  ceiieation  i 
pai«meiitB  jvsqu'b  la  déelaratiom  de  sa  faiUito, 
commis  peiMlant  cet  intervalle  les  infraction  eoni 
titntrve«  de  la  ^nquermite,  court,  noK  du  jotn-'i 
la  «essation  de  see  paiements,  mais  seuleneot  i 
o^i  de  ces  infrauAions.  —  Case.,  9  juin  1€6 
pré«ité. 


Abt.  685.  Sera  déclaré  banqneroTitier  simple  tout  commerçant  failli  qni  se  tronve 
dans  va  dot  cas  suivante  : 

!•  Si  ses  dépenses  personnelles  oti  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jngées  excessiTes  ; 

2"  S'il  a  consommé  de  fortee  sonuoee,  eoot  à  des  opératioas  de  pur  hasard,  soit  k  A 
opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  •, 

S'  Si,  idans  l'inteotion  de  retarder  sa  fiiillite,  il  a  fait  des  achais  pour  r«vândre  au-^ck 
sous  dn  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d't&l 
OB  «utnes  raoyeQB  raioeux  de  «e  procanN"  diee  fonds  ; 

4*  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  îl  a  payé  un  créancier  an  préjudice  de  la  masi 
—  C,  oomm.,  89,  i37,  àé6  et  s.;  L.  &a.vT.  1885. 


TNSBX  ALPHABéni^lTK. 


Acceptation  de  oomplalunce, 

». 
J4Èat  ponr  tsnvatn,  ». 
AKurancs,  e. 

Banqueroute  facultative,  1  et  8. 
Banttosroate  obligatoire,  1  «t  e. 
CEtMioivr  bypatMcalr*.  U. 
Cép«DMB  ezeeaalTa,  S. 
Bffeta  de  clrcnlatlon,  t,  8  et  s. 
Bapninto,  9. 
Ezo(|pU(«4«]eii,4. 
Faute,  s. 
Frande,  1. 
Ooftti  «e  luxe,  U. 


Intention  de  retarder  la  fail- 
lite. 10  et  a,  la. 

NUrdiée  &  terme,  4. 

UovenB  rulQeoz,  8  et  a, 

Operatlona  de  pur  tuuard.  t- 

Opérattona  BoÙTes,  1, 

Patenent  aiiDuJé,  U, 

Palentent  au  prdjadloe  de  la 
nwaBe,  19. 

Paiement  poatérieTir  à  la  «es- 
latloBdM  paiements,  litti. 

PouToir  du  luge,  3,  7, 14. 

Renouvellement  d'effets  de 
eonaeree^  9. 


DIVISION 


ai)  Dépenses  pereonnelles  ou  de  maison  ja> 

gl>es  excessives. 
P)  Opérations  fictives  ou  de  pur  hasard. 
"()  AeliAts  pour  rerendre  au-dessocs  dn  ooars, 

emprants,  cireoUtion  d'effets  ou  aatuea 

moyens  raineuz  pour  retarder  ia  fuliite. 
i)  Paiement  après  la  ceesatioa  dee  paiements 

et  au  préjudice  d«  la  masse. 


1 .  Lee  cas  de  banqueroute  «impie  sont  classés  par 
les  «krt.  685  et  566  en  deux  catégories.  Il  jr  a  d'a- 
bord des  cas  où  le  failli  doit  être  condamné  comme 
banquerontier  nnipk  par  cela  seul  que  le  jnge  cons- 
tate l'eustenoe  des  faite  prévus  par  la  loi  :  cet  cas 
de  banqueroute  simpie  obligatoire  sont  énuméiée 
par  notre  article.  Il  y  a  eneoite  d'autre  cas,  énnmé- 


rés  p*r  l'art.  586,  où  le  jng^  murant  son  appiiét 
tioa,  reste  libre  de  ne  pnononcer  aucune  ooDum 
tion,  et  oeia  sans  êtie  tenu  4e  motiver  ft  cet  to 
son  jugement,  —  Caas.,  9  mars  1883  [D.  Èi 
Supfi^  V  FailUie,  n»  1408]  —  V .  aussi  Lyon-Q 
et  Be&ault.  t.  8,  a.  940  ;  Gamud,  t.  5,  n.  347. 

2.  Au  surplus,  qu'il  s'agisse  de  banquerDUtesim 
obligatoire  ou  de  banqueroute  simple  faenltatire 
.fraude  n'est  jamais  Déœasaire  pour  eonstitasi 
délit  ;  la  faute  suffit.  —  Oass.,  2  juin  1870  [S. 
1.  412,  P.  70.  1052,  D.  p.  70.  1.  286] 

«)  JD^teiÊêtt  penoHnMa  eu  de  mamMi  jm 
«sMSfMOM.  —  3.  Il  appartient  aux  triiwaaaxd'asj 
cier  si  les  dépenses  personnelles  du  failli  on  CM 
BiaiMn  sont  exeessives  :  leur  décisioD  est  ft 
égard  tonveiaine  et  échappe  à  la  «onsore  de  la  C 
de  «assaiion.  —  Cass.,  28  juin  18S3  [/.  de$fa 
83.  353]  -  Trib.  corr.  G^amiiéry,  2  févr.  1888 
M^.,  Btyipl.,  T°  cU^  n.  1410] 

^)  OpinUion»  fietitn  ou  de  purhatard.  —  4. . 
opératioas  fictives^  on  doit  entendre  les  opératï 
qui,  se  paréeentant  eons  l'appareaee  de  man^ 
terme  ou  de  marchés  à  livrer,  ne  doivent  ceped 
pas,  d'a]srès  la  eommune  intentioa  des  pail 
aèoiitirà  une  livraiaoo,  mais  eeniement  se  làaM 
M  un  simple  paiement  de  diffiérsnoee  svivari 
bftuese  on  la  bauee  desconrs.  La  loi  dn  8  avr.  H 
qui  a  exclu  pour  eee  aortes  d'opératioos  l'exo^ 
de  jeu,  n'a  porté  a'ocune  atteinte  au  ponvoir^ 
partient  aux  tribunaux  d'apprécier  lenr  eara4 
fictif  an  point  de  vue  de  i'applieatioa  des  peinai 
la  baiu|aêronte  simple.  —  Sic,  Lyon-Caen  et] 
nonlt,  t.  8,  n.  94i-2<;  Bravard  et  Dematngeati 
p.  30  ;  Qarrand,  t.  5,  a .  349-2«.  4 

6.  Quant  aux  opérations  de  par  hasard,  il  mI 
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J^kt  confondre  avec  Icb  opëratlooB  hasardées  ou 

■«siéent  aléatoires  :  car  aatrement  toote  opération 

]  à  Momerce,  par  cela  BenI  qu'elle  présente  un  ca'- 

Ijulèit  d'incertitude  dans  ses  résultats,  serait  de 

I»1K  à  entraîner  la  banqueroute  simple.  On  doit 

]ito«teBdie  par  opérations  de  pur  hasard  les  opé- 

itiaas  qui  sont  de  pure  spéculation  et  dans  lesquel- 

b  bsaid  jone  le  rfile  principal.  —  Ainsi  sera 

SBlile  de  la  banqueroute  simple  le  négociant  au- 

léesKCS  de  KB  affaires  qui  engage  des  capitaux  con- 

lijenblei!  dans  l'achat  on  la  revente  d'actions  sou- 

s  à  des  fluctuations  exorbitantes  de  hausse  et 

lit  ;««e.  -  Trib.  corr.  Chambérj',  2  févr,  1888, 

l^ité. 

<.  De  même  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  com- 

resire  parmi  les  opérations  de  pur  hasard  interdites 

riiloi,  ni  la  facilité  à  donner  des  signatures  de 

'  I  et  de  circulation,  ni  le  fait  d'expédier  des 

rchandises  sans  les  avoir  fait  préalablement  assu- 

:  d'être  Eoi-même  son  assureur,  en  un  root  de 

•  ion»  les  risques  pour  recueillir  tous  les  béné- 

ifOiie  pareille  spéculation  étant  permise  et  même 

"  '  I  [lar  plusieurs  bons  négociants.  —  Rennes, 

ir.1811  [8.  et  P.  chr.J 

.Au  snq>Iag,  il  appartient  anx  tribunaux  d'ap- 
Irler  aonrerainement  le  caractère  des  opérations 
àcùahs  et  de  trancher  la  question  de  savoir  si 
"Ib*  va  consacré  des  sommts  assez  fortes  pour 
dwr  les  peines  de  la  banqueroute.  —  Sic,  Qar- 
\  lie.  fit 

•i)ÀekaUpour  revendre  au-desKut  du  eourt,  em- 
,  emuUtiion  itfeti  ou  autre*  moment  rvirwux 
rnlarder  lafaïlliU.  —  8.  L'énam^«tion  du 
De  tlinèu  de  notre  article  n'est  pas  limitative  : 
BM(  que  le  failli  s  employé  nn  moyen  mi- 
B,  quel  qu'il  soit,  ponr  retûder  sa  faillite,  il  de- 
>par  b  passible  de  la  faanqoeroute  simple.  Jugé, 
!  sens,  que  le  commerçant  qui,  se  trouvant  au- 
sd«  ses  affaires,  n'a,  pendant  phisienrtianuéeK, 
1  Km  crédit  ot  retardé  sa  faillite  que  par  la 
d'effets  de  conimerce  et  lear  renonveile- 
i  chaque  échéance,  •  été  à  bon  droit  déclaré 
Itier.  —  Rennes,  17  jaov.  1849  [S.  62.  2. 
[).».  51.  2. 104]  —  Nancy,  16  mai  1882  [J. 
,  82.  356]  —  Trib.  corr.  de  Chambëry,  2 
:Vm,  ptieité. 

1  également,  qu'on  doit  considérer  eomme 
tier  simple  la  commerçant  qui,  dans  l'in- 
1  de  retarder  sa  faillite,  s'est  livré  à  tme  cir- 
I  de  traites  tirées  par  loi  sur  nn  tiers  qiri  ne 
't  rien  et  qtn  conaentut  néanmoins  &  appo- 
r  ksiites  traites  des  acceptations  sana  carac- 
t  ririsBx  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qne 
r  a  déposé  cliez  le  tiré  des  marchandises  avec 
t  de  les  vendre,  et  que,  pow  chaqve  trimestre, 
tirées  ont  été  notaDiement  inférieures  à 
rdes  narriieodises  dèpoeées,dn  moment  qne 
i  ne  devait  tenir  compte  au  tireur  du  prix  des 
qu'après  la  vente  effectuée,  qo'en  cas 
i  le  tirenr  faisait  loi-mènie  les  fonds  k 
et  qne  les  acœptatiom  apposées  par  le 
!  nr  les  traitée  s'étaient  ainsi  que  des  accep- 
ids  Min  complaisance.— GasB.,  14  mai  1886 
f«H.,8«.  261,  BuU.  erim.,  n.  177,  p.  284] 
■  Mail  poar  qne  les  actes  énnmérés  pwr  notre 
''  poittent  «otirer  me   condamnation  pour 
•te  nnple,  il  favt  nécessairement  que  ces 
'  aieit  été  secomplis  par  le  failli  dans  le  but 
■taiier  ea  faillite.  —  Jugé  à  cet  égard,  que 


l'arrêt  qui,  en  relevant  <t  la  charge  du  failli  des 
moyens  ruineux  pour  se  procurer  des  fonds,  ne 
constate  pas  qu'il  ait  agi  ainsi  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite,  ne  peut  de  ce  chef  prononcer 
une  condamnation  pourbanquerontesimple.— Cass., 
29  juin  1883  [D.  Ey>.,  Sup})l.,  V  FatWU,n.  1416] 

11.  Jugé  également,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  commerçant  doive  être  déclaré  banqueroutier 
simple,  dans  les  teimes  de  l'art.  685-3«,  (J.  comm., 
qu'il  se  soit  livré  à  une  circulation  d'effets  attei- 
gnant nn  chiffre  considérable;  il  faut  encore  que 
celte  circulation  d'effets  ait  eu  lieu  dans  l'intention 
de  retarder  Fa  faillite.  —  Lyon,  27  juin  1899  fS. 
et  P.  99.  2.  272,  D.  p.  1900.  2.  127] 

12.  En  conséquence,  ne  saurait  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  le  commerçant  qui  ne  s'est  livrée 
nne  circulation  d'effets  considcrable  que  dans  le  but 
de  se  procurer  des  ressources  pour  faire  face  à  ses 
goûts  de  luxe  exagéré  et  de  débauche.  —M("me  arrêt. 

>]>  Paiement  aprèt  la  ceteaticn  des  paiement»  au 
préjudice  de  la  masie.  —  13.  Il  Tcsulte  du  qnatrième 
alinéa  de  notre  article  que  denx  conditions  sont  né- 
cessaires pour  qu'un  paiement  effectué  par  le  failli 
paisse  motiver  la  banqueroute  simple.  11  faut  d'a- 
t)ord  que  ce  paiement  ait  eu  lieu  au  préjudice  de  la 
masse.  Peu  importe,  d'ailleurs  que  le  failli  ait  en  ou 
non  l'intention  de  nnire  h  la  masse  :  il  suffit,  mais 
il  faut,  qu'un  préjudice  ait  été  causé  à  celle-ci.  Aussi, 
dans  le  cas  où  le  failli  aurait  payé  après  cessation 
de  ses  paiements  un  créancier  nypolhéca're  ou  pri- 
vilégié venant  en  rang  utile,  il  n'encourrait  pas  la 
banqueroute  simple.  —  Cass.,  9  mars  1883  [/.  deit 
faiU.,  83.  148]  —  8ie,  Bédarride,  t.  3,  n.  1225;  La- 
roque-iSayssinel,  t.  2,  n.  1882  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  6>  p.  39;  Qadrat,  p.  566;  Lyou-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  941-4»  ;  Garraad,  t.  5.  n.  349-4";  et 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  e*  eh.,  ri.  163  et  8. 

14. 11  faut  ensuite  que  ce  paiement  soit  postérieur 
à  la  cessation  des  paiements.  C'est  d'ailleurs  au  tri- 
bunal correctionnel  qu'il  appartient  do  fixer  souve- 
laineroent  l'époque  de  cette  cessation  de  paiements. 
—  Jugé  en  ce  sens,  qne  les  tribunaux  de  répression 
ne  sont  pas  liés  par  la  déclaration  du  tribunal  de 
commerce  sur  l'époque  de  la  cessation  des  ]iaiementB, 
et  qu'ils  peuvent  considérer  comme  conbtitutifs  de 
la  banqueroute  simple  des  paiements  antérieurs  à  la 
date  fixée  par  le  tribunal  de  commerce  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements.  —  Cass.,  10 
mars  1870  [D.  Rip.,  Suppl. ,  r"  cit.,  n.  1397]  —  Sur 
le  droit  pour  lee  tribunanx  répressifs  de  prononcer 
la  baaqneroate  simple  ou  ârauduleuas  mémo  en 
dehors  des  décisions  des  tribunaux  de  commerce, 
V.  guprà,  art.  437,  n.  129  et  s. 

16.  Mais  dès  que  ces  deux  conditions  sont  réunies, 
notre  article  doit  recevoir  son  application.  Peu  im- 
porte, que  le  paiement  soit  maintenu  ou  annulé  on 
vertu  des  art.  446  et  s.,  C.  comm.  —  Sic,  Lyon-Caon 
et  Renault,  t.  8,  n.  941,  in  fine.;  Garraud,  t.  6, 
n.  349,  p.  363,  note  1. 

16.  Peu  importe  également  l'intention  du  failli.  — 
Jugé  en  ce  sens,  que  le  tribunal  correctionnel,  qui 
reconnaît  qu'un  failli  a  désintéressé  nn  dei  ses  créan- 
ciers postérieurement  à  la  oessation  de  ses  paiements 
eit  au  préjwbce  de  la  raAsse,  ne  peut,  sur  le  motif 
one  ce  failli  n'a  eu  d'antre  intention  que  d'éviter  la 
aéckratiun  de  faillite,  se  dispenser  de  le  déclarer 
banqneroBtier  simple  ot  de  lui  faire  application  d» 
la  loi  pénak.  -  Cas*.,  30  jnll.  1841  [8. 42.  1.479, 
P.  42.  1. 320,  D.  Rép.,  »<>  cii.,  o.  1416] 
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Abt.  686.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2°  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précé- 
dent concordat  ; 

3"  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal ,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70; 

4°  (Atnti  modifié,  L.  4  mars  1889,  art.  28).  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  ces.iation 
de  ses  payements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439 
ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ; 

5°  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 
dans  les  cas  ou  dans  les  délais  fixés,  on  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est 
pas  présenté  à  la  justice  ; 

6'  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaires 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active 
ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  —  0.  civ.,  1536, 1540  ;C.  coram.,  8  et  s., 
65  et  s.,  437,  472  et  s.,  520  et  s. 


ninKx  iLFHÀBériQrs. 


Aotaa  de  générosité,  t. 
AnonlailoD  du  concordat,  t. 
BODOB  fol,  t. 
Bronlllard,  10. 
Concordat  amiable,  T. 
DécIaratlOD  deceaatlondepale- 

ment8,7. 
Disparition  du  faUU,  S. 
Efleta  de  complaisance,  I. 
Empêchement  légitime,  ». 
Engagements  poor  autrui,  1 

et  s. 
Fondé  de  pouvoir,  9. 
Frande,  14  et  16. 
LlTres  auzlllnlref,  11. 


Llrres  de  commerce,  10  et  s. 

Livre  d'inventaire,  10  et  s. 

Livres  Irrégnllera,  IS  et  i. 

Livre-Journal,  10. 

Kégllgence,  14  et  K . 

Nouveau  concordat,  6. 

Nouvelle  faillite  après  concor- 
dat, S  et  a. 

Présentation  du  faUU  devant  la 
lustice,  B  et  s. 

Publication  dn  contrat  de  ma- 
riage, ». 

Remises  de  fonda,  X. 

Résolution  du  concordat,  t. 

Sauf'^ondult,  ». 


DIVISION 

a)  Engagements  pour  autrui  sans  valeurs  en 
échange.  | 

fi)  Nouvelle  faillite  après  'concordat. 
f)  Défaut  de  publication  dn  contrat  de  ma- 
riage. 

5)  Défaut  de  déclaration  de  cessation  des 

paiements, 
s)  Défaut  de  présentation  du  failli  devant  la 
justice. 

6)  Défaut  de  livres,  ou  irrégularités  dans  leur 

tenue. 


"  a)  EngageménU  pour  autrui  san»  vcUeurt  en 
iehange.  —  1.  Le  premier  alinéa  de  notre  article 
vise  spécialement  les  effets  de  complaisance  qui 
auraient  été  créés  par  le  failli,  non  pins  pour  lee 
besoins  de  son  commerce,  mais  pour  le  compte 
d'autrui  et  qui  impliqueraient  de  sa  part  des  engage- 
ments trop  considérables  eu  égard  &  sa  situation.  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  a.  942- 1"  ;  Gamud, 


t.  5,  n.  350-1*  ;  et  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr,  fr. 
v»  BanqvttToute.,  n.  169, 

2.  Notre  article  s'appliquerait  encore  dans  le  cas 
d'abandons  ou  de  remises  de  fonds  consentis  par 
le  failli  à  un  tiers  sans  réception  de  valeurs  en 
échange,  lorsque  leur  importance  par  rapport  à  sa 
situation  ne  permet  pas  ae  les  considérer  comme  de 
simples  actes  de  générosité.  —  Casa.,  21  nov;  1879 
\Bv.\l.  crim.,  n.  198] 

P)  Nouvelle  faillite  apris  concordat,  —  3.  Le 
deuxième  alinéa  de  notre  article  ne  diating^nant  pM 
&  cet  égard,  il  en  résulte  que  la  banqueroute  simple 
peut  6tre  prononcée,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  nou- 
velle faillite.  —  Jngé  en  ce  sens,  que  le 'failli  con- 
cordataire déclaré  de  nouveau  en  faillite  c  pour 
n'avoir  pas  satisfait  aux  obligations  de  son  concor- 
dat, >  encourt  les  peines  de  la  banqueroute  simple, 
au  même  titre  que  si  la  nouvelle  faillite  avait  été  pro- 
noncée à,  défaut  de  paiement  de  dettes  postérieures 
au  concordat.  —  Cass.,  2  juin  1870  [S.  70.  1.  412, 
P.  70.  1062,  D.  p.  70.  1.  286]  —  Sic,  Bédarride, 
t.  3,  n.  1230  ;  Laroque-Sayssinel  et  Datruo,  t.  2, 
n.  1884;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  942-2»; 
Blanche,  t.  6,  n.  125;  Qarraud,  t.  6,  n.  350-2*;  et 
notre  Kiji>.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  172  eta. 

4.  Mais  notre  article  seraitinapplicable  dans  le  cas 
où  le  concordat  aurait  été  annulé  pour  cause  de  doL 
Ici  en  effet,  l'annulation  du  concordat  ne  provient 
plus  de  l'inexécution  par  le  failli  de  ses  obligations, 
mais  d'un  vice  inhérent  au  contrat  lui-même,  vice 
qui  pourrait  d'ailleurs  motiver  une  poursuite  en  bcA- 
queroute  frauduleuse  contre  le  failli.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Uc.  cit.  ;  Qarraud,  loc.  cit. 

5.  Au  surplus,  le  failli  qui,  bien  que  non  dégagé 
des  liens  de  la  faillite,  se  livre  de  nouveau  au  com- 
merce, est  tenu,  au  point  de  vue  pénal,  des  mêmes 
obligations  que  le  commerçant  non  failli.  —  Et, 
dèe  lors,  s'il  n'a  pas  l'empli  les  obligations  pres- 
crites à  tout  commerçant,  il  est  passible,  ea  cas  de 
nouvelles  cessations  ae  paiements,  des  peines  édio- 
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tks  contre  la  banqueroute.  —  Cass.,  8  août  1867 
[S.68.1.349,P.  68.  912] 

))  D^aiU  de  jittbUeatitm  du  contrat  de  mariage. 

-ifimqa'û  y  ait  lieu  à  la  banqueroate  simple, 

I   iifnt  que  le  commerçant  qui  n'a  pas  fait  publier 

I  ntoMlnt  de  mariage  ait  pu  se  croire  commerçant. 

Jsgé,  sons  l'empire  du  Code  de  1808,  qu'on  ne  peut 

Muer  banqseroutier  fraudulenx  (aujourd'hui  ban- 

{aaofltier  simple),  ponr  n'avoir  pas  fait  publiereon 

(«tnt  de  mariage  dans  le  délai  prescrit,  un  failli 

fB  était  horloger  dans  la  vallée  d'Auge  et  qui  ne  se 

soTiit pas  marchand,  ainsi  que  pouvaient  l'autoriser 

ik  penser  des  arrêts  on  des  actes  administratifs 

p  l'irùent  déchargé  de  la  patente.  —  Caen,  15 

m.  1823  [P.  chr.,  D.  Rip.,  V  Faillite,^.  774] 

i)D^aùt  de  déeUiration  de  cessation  des  paie- 

•mA.—  7. 11  a  été  jugé  k  cet  égard,  que  la  loi  du 

9  ni  1871  snr  les  concordats  amiables,  n'a  nuUe- 

■otmodifié  les  art.  438  et  586,  §  4,  C.  comm.,  sar 

kjélii  dans  lequel  le  dépôt  du  bilan  doit  être  opéré, 

«que,  même  eooa  l'empire  de  cette  loi,  le  déârat 

itdéclaratias  de  la  cessation  de  paiements  dans  le 

tiulégal  a  pu  motiver  une  condamnation  ponr 

iuqiKroate  simple.  —  Caas.,  7  févr.  1874  [S.  74. 

l.*)3,P.  74.  9i56,  D.  P.  76. 1.  140j 

ij  Difmit  de  prétentalioH  dufaiUt  devant  lajtts- 

fa.  -  8.  La  disparition  du  failli  ne  suffirait  pas 

lietenle  ponr  constituer  la  banqueroute  simple  : 

iba  de  ploe,  ponr  que  le  délit  existe,  que  le  failli 

•(  se  Mit  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 

ib  les  cas  et  délais  fixés  par  la  loi.  —  Cass.,  17 

■il86«[D.  p.  66.  5.  217] 

1  Le  failli  est  obligé  sous  peine  de  banqueroate 

■fie,  de  se  présenter  en  personne  aux  syndics, 

faiDéme  qail  n'a  pas  obtenu  de  sauf -conduit  : 

i*  ce  qui  résulte  de  l'art.  475,  C.  comm . ,  qui  n'ad  - 

M  le  nflli  à  comparaître  devant  les  syndics  par 

■4  de  pouvoirs  que  s'il  justifie  d'une  cause  d'em- 

^liaiieiit  légitime.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 

Ht  942-5»;  Garraud,  t.  5,  n.  350-5°. 

flD^mt  de  livres  ou  irrégularité»  dans  Itur 

■e.  —  10.  De  la  disposition  générale  du  dernier 

I  de  notre  article,  il  résulte  qu'un  négociant 
■ipentêtre  déclaré  banqueroutier  s'il  n'a  pas  tenu 
kint  d'inventaire  présent  par  l'art.  9,  C.  comm., 


et  si,  au  lien  du  livre-journal  prescrit  par  l'art.  8, 
il  n'a  tenu  qu'un  registre  de  mains  détachées,  connu 
sous  le  nom  de  brouillard.  —  Orléans,  15  nov.  1836 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  1432] 

11.  Même  solution  dans  le  cas  ou  le  failli  n'a  pas 
tenu  nn  livre  d'inventaire,  encore  bien  qu'il  soit 
muni  de  tous  les  livres  auxiliaires  propres  à  établir 
le  bilan  de  sa  situation  commerciale,  et  alors  même 
aue,  dans  le  commerce  spécial  qu'il  exerce,  il  serait 
d'usage  de  supprimer  la  tenue  du  livre  d'inventaire. 

-  Ca«8.,  8  déc.  1849  [P.  51.  1.  480,  D.  p.  60.  6. 
2-241 

12.  De  même,  c'est  à  bon  droit  qu'un  commerçant 
failli  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  simple,  lors- 
que l'arrêt  constate,  en  fait,  que  ses  écritures  étaient 
irrégnlières  et  que,  dans  un  espace  de  trente-denz 
ans,  il  n'a  dressé  que  trois  inventaires  partiels  rela- 
tifs à  des  marchandises,  et  pas  un  seul  remplissant 
les  conditions    exigées   par   l'art.    9,    C.   comm. 

—  Cass.,  7  févr.  1874  [S.  74.  1.  403,  P.  74.  976, 
D.  p.  76. 1.  1401 

13.  Jagé  également,  que  le  commerçant  qni  a 
continué  ses  affaires  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments peut  être  l'objet  de  poursuites  pour  banque- 
route simple,  aussi  bien  à  raison  des  faits  d'omission 
d'inventaire  ou  de  défaut  de  tenue  des  livres  pres- 
crits, qui  sont  postérieurs  à  cette  cessation  de  paie- 
ments, qu'à  raison  des  omissions  semblables  qui  loi 
sont  antérieures.  —  Cass.,  9  juin  1864  [S.  64.  1 . 
343,  P.  64. 1031,  D.  p.  64.  1.  4491 

14.  D'autre  part,  la  simple  négligence  ou  le  man- 
que de  surveillance  du  failli  dans  la  tenue  de  ses 
livres  suffit,  indépendamment  de  tonte  pensée  de 
f  rande  ou  de  mauvaise  foi,  pour  constituer  le  délit  de 
banqueroute  simple.  —  Cass.,  24  nov.  1836  [S.  37. 

■  1.  38,  D.Rép.,  V  cit.,n.  1430];  21  août  1852TD.  p. 
61.  6.  224]  —  Amiens,  16  janv.1837  [P.  37. 1. 470] 
16.  Le  jugAment  qur,  pour  condamner  un  individu 
du  chef  de  banqueroate  simple,  retient,  comme  mo- 
tif de  sa  décision,  le  fait  par  le  prévenu  d'avoir  in- 
tentionnellement fait  ressortir  par  ses  écritures  une 
situation  autre  que  sa  situation  véritable,  vise  &  la 
fois,  dans  ses  constatations,  l'élément  matériel  et  l'é- 
lément moral  du  délit  qu'il  qualifie.  —  Cass.,  20  oct. 
1899  [S.  et  P.  1901.  1.543] 


Art.  587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroate  simple  intentée  par  le  ministère 
yttc  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

Es  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli  ponr  ses  frais  ne  pourra 
■•  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité.  —  0.  comm.,  590,  592. 

Aet.  588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  an  nom  des  créanciers, 
*«t  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor 
pBc,  nuf  son  recours  contre  le  failli,  conformément  à  l'article  précédent. 

AsT.  589.  I.«s  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
**»  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  délibéra- 
' prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents.  —  C.  instr.  crim.,  63. 

Ait.  690.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a 
*^nation,  par  le  Trésor  public,  s'il  y  a  acquittement,  par  le  créancier  poursuivant. 
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1.  Le  prévenu  déclaré  coupable  de  banqueroute 
simple  doit  être  condamné  aux  dépens  comme  tonte 
partie  qui  iaccombe,  sauf  à  être  fait  état,  s'il  y  a 
lieu,  ^uur  l'exécution  de  cette  condamnation,  des 
diepoeitions  Boéciales  d«  l'art.  587.  Cet  article,  en 
effet,  en  déclarant  que  les  frais  de  poursoite  en 
banqueroute  simple,  intentée  par  le  ministère  public, 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de 
la  masse,  règle  les  rapports  dn  Trésor  public  avec 
les  créanciers  du  failli,  maie  laisse  intacte  l'obliga- 
tion de  ce  dernier,  commune  k  tout  condamné,  de 
supporter  seul  et  définitivement  les  frais  de  la  ponr- 
Buite.  —  Cass.,  20  oct.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
643] 

2.  Les  frais  dont  parlent  les  art.  587  et  s.  doi- 
vent s'entendre  Béatement  des  frais  do  poursuite. 
Ile  ne  comprennent  pas  les  frais  d'affichage  et  de 
publication  dn  jugement  de  condamnation,  qni 
restent  h  la  charge  du  condamné,  c'est-à-dire  de 
l'actif  de  la  faillite.  —  Sic,  liravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  71. 

3.  Les  dispositions  des  art.  2  et  4  de  la  la  loi  du 
5  sept.  1807,  aux  termes  desquelles  le  privilège  dn 
Trésor  public  ponr  les  frais  de  justice  criminelle  ne 
s'exerce  qu'après  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  du  condamné,  ont  eu  pour  effet  d'éta- 


blir, au  profit  du  défenseur  du  oondarané,  un  privi' 
lëge  distinct,  qui  prend  rang  avant  celui  du  'Tréso 

Îtablic.  —  Trib.  comm.  de  Marne»,  9  janv.  189: 
8.  et  P.  93.  2.  86] 

4.  Et  ce  privilège  pent  êti-e  réclamé  par  le  défen 
seur  aussi  bien  lorsque  le  prévenu  a  été  acquitté  q« 
lorsqu'il  a  été  condamné.  —  Même  jugement 

5.  Les  art.  587,  568  et  592,  C.  oomm.,  d'aprè 
lesquels  le  privilège  du  Trésor  public  ponr  les  mi 
de  poursuite  de  banqueroute  simple  ou  de  banque 
route  frauduleuse  ne  peut  être  exercé  au  détrimeii 
de  la  masse,  n'excluant  qoe  le  privilège  du  Trésu 
public,  le  défenseur  dn  prévenu  poursuivi  ponr  bac 
qneroute  simple  on  banqoeronte  frauduleuse  pet 
exercer  le  privilège  qui  lui  est  reconnu  par  le 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  aept.  1807.  —  Même  jug< 
ment. 

6.  D'autre  part,  nos  articles  ne  s'appliquent  n 
aux  frais  se  rattachant  à  des  poursuitM  pour  m 
délits  autres  que  la  banquerotite  poursuivis  en  mêii 
temps  qu'elle.  Par  suite,  il  y  a  heu,  en  cas  de  poD 
suites  pour  divers  délits,  à  une  ventilation  poi 
permettre  de  recouvrer  contre  la  masse  les  fra 
étrangers  à  la  poursuite  de  la  banqueroute.  —  Cas 
11  août  1857  [S.  57.  1.  751,  P.  57.  823,  D.  P.  6' 
1.  342] 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  6AKQUER0UTB  FBAUDCLEUSB. 

Art.  591.  Sera  déclaré  banqueroatier  frauduleux,  et  puni  des  peines  portées  an  Coc 
pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  ui 
partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engi 
geraents  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  déb 
teur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  —  C.  comm.,  8  et  s.,  89,  437,  586-6°,  612;  C.  pén 
402,  404,  463;  L.  4  mars  1889,  art.  19. 


INDBX  ALrHABJTIQnE. 


Abns  du  conSance,  14. 

Assurance,  lii. 

Banquaronte  simple.  10,  13  et 

U. 
Complice,  (. 

Déclaration  da  Jury,  S  et  s. 
Défaut  de  livres,  7. 
DétoDruement    d'actif,  i,   11 

«ts. 
Dlnlmnlatlon  d'actif,  t,  It. 
Disalmulatlon  du  paailf,  17. 
DMpaUoD  d'acUf.  11. 
Elément  matériel,  1  et  s. 
Elément  moral,  1  et  s. 


Exagératioa  du  panlf,  16. 
Faiu  antérlenre  à  la  faillite, 

It. 
Fait)  poetérlenn  à  la  faUUte, 

IS. 
Fraude   1  et  ».,  6  et  a,,  10. 
Livres  irrégullers,  10. 
Pouvoir  du  Juge,  8. 
Questions  nltematlree,  t  ■ 
Questions  distinctes,  3. 
Question  unique.  4. 
simulation  du  passif,  1(. 
Soustraction   des  livres,  <,  >, 

et  s. 


DIVISION 
§  1.  Généralitéi. 

§  2.  Cas  de  hanquerouiefrauduleme. 

a)  Soustraction  des  livres. 

P)  Détournement  ou  dissimulation  de  l'actif. 

t)  Exagération  ou  simulation  du  passif. 


§  1.  Généralités. 

1.  Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  impliq 
d'iine  part  un  élément  matériel  consistant  dans 
fait  d'avoir  commis  uu  des  actes  énumérés  par  noi 
article,  et  d'autre  part,  un  élément  intentionnel  oc 
sistant  dans  l'intention  de  frauder.  Dès  que  ( 
deux  éléments  sont  réunis,  il  y  a  nécessairemf 
baaqueronte  frauduleuse  :  notre  article  n'admet  ( 
de  banqueroute  frauduleuse  facultative.  —  V.  Ly« 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  943. 

2.  La  déclaration  du  jury  doit  porter  sur  P 
et  l'antre  de  ces  deux  éléments.  En  ce  qui  concei 
l'élément  matériel,  il  ne  suffirait  pas  que  le  ji 
soit  simplement  appelé  à  se  prononcer  sur  la  qn 
tion  de  savoir  si  l'accusé  est  ou  non  coupabw; 
banqueroute  frauduleuse  :  il  &ut  de  plus  que 
réponse  précise  les  faits  qui  constituent  la  ban« 
route.  En  conséquence,  serait  nulle  la  réponse 
jur)'  qui  aurait  déclaré  un  individu  coupable  de  bl 
queroute  frauduleuse,  sans  s'expliquer  catégoritj 
ment  sur  lee  faits  constitutifs  ae  ce  crime  énol 
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dus  U  question.  —  Caas.,  11  jnill.  1816  [S.  et  P. 
tk.];  12  DOT.  1829  [8.  et  P.  chr.,  D.  R^.,  v»  Fail- 
lift,!).  1463-1»]  ;  16  BBjrt.  1830  [8.  et  P.  chr.] 

3.  Au  surplus,  lorsque  les  questions  soumises,  au 
jm^.tont  eo  portant  sur  le  crime  unique  de  banque- 
mte  fraDdal«ii8«,  se  n^fèrent  à  des  élémsats  dis- 
Mi  de  ce  crime,  1»  réponse  du  jury  pont  être 
ifSnittive  sur  l'un  de  ces  élémentâ  et  négatÏTe 
arl'Mtie.  —  Case.,  6  oct.  1863  [D.  p.  63.  6.  217]  ; 
Itnpt.  1856  [D.  p.  56.  1.  418]  ;  14  dot.  1873  [S 
71.1.  92,  P.  74. 85,  D.  p.  74. 1.  136] 

4.  Cee  deux  éléments  pearent  aussi  faire  l'objet 
i'Que  qoestion  unique,  mais  alternative,  posée  au 
jin.  -  OasB.,  6  «yr.  1883  [D.  lUp.,  Suppl^  v'eil., 

i.m] 

5.  En  ce  qui  concerne  l'élément  intentionnel,  on 
idmet  qae  la  question  pcir  laquelle  on  demande  an 
JDiy  à  l'accusé  est  coupable  d* ayoir  dissimulé  ou  dé- 
ttniié  une  partie  de  son  actif  implique  nécessaire- 
mol,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'indiquer  d'une 
imnière  formelle,  l'existence  d'une  intention  fraa- 
isleiise  de  la  part  dn  failli.  En  conséquence,  la 
riponse  du  jury  à  cotte  question  ne  peut  être  arguée 
d'iEsuffisance,  ni  en  ee  qui  concerne  l'accusé  princi- 
pal, ni  même  en  ce  qui  concerne  les  complices  de 
Il  diegimulation  ou  du  détournement.  —  CbsB.,  2 
m.  1846  [D.  p.  46.  4.  110]  ;  21  déc.  1854  [S.  56. 
I.  79,  P.  65.  1.  409]  ;  26  juin  1862  [D.  p.  62.  5. 
M7];  15  juin  1866  [D.  P.  67.  6.  206];  6  janv. 
1876  [S.  76.  1.  48,  P.  76.  77,  D.  p.  77.  1.  234] 

—  £k,  Laioque-Sayssin»!,  t.  2,  n.  1926;  et  notre 
8g>.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Banqueroute,  n.  249. 

6.  La  même  solution  doit  être  admise  en  ce  qui 
caic«nie  la  soustraction  de  ses  livres  par  le  failli, 
dette  soustraction  n'est  autre  chose  qu'un  moyen 
pour  le  failli  de  dissimuler  sa  véritable  situation,  et, 
pu  Bnite,  il  semble  bien  qu'elle  suKse  à  elle  seule 
prar  jnstitier  l'application  de  notre  article,  sans  qu'il 
Mt  nécessaire  d'indiquer  formellement  qu'elle  a  en 
lindans  une  intention  franduleuse.  —  Caas.,  16 
JBT.  1840  [P.  43. 1.  852.  D.  Rép.,V  cit.,  n.  1454] 

—  Sic,  Bédan'ide,  t.  3,  n.  1256;  Laroque-Sayssinel, 
12,  D.  1925;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  943; 
i  Botre  B^p.  gît.  alph.  du  dr.  /r.,  V  eit,  n.  250. 

7.  Hais  la  seule  déclaration,  que  l'accusé  n'avait 
F*>  tenu  des  livres  présentant  sa  véritable  situation 
■ctire  et  passive  nlmpHqne  pas  nécessairement 
Fenstence  de  la  fraude  et  ne  peut  servir  de  base  ft 
oe  condamnation.  —  Cass.,  26  janv.  1827  [8.  et 
Ï.Ar.,  D.  Rép.,  V  eiU,  n.  1458-4°];  19  sept.  1828 
p.  et  P.  chr-,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  1456-20] 

8.  Jsgé  d'ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'ap- 
î«rtient  qu'an  jury  de  décider  si,  en  tenant  des  li- 
nw  irr^ulieis,  un  failli  a  agi  avec  fraude,  et  que 
■  COTr  d'assises  ne  pent  trancher  cette  question  sons 
fftate  qu'elle  présenterait  à  résoudre  une  question 
fc  droit.  —  Cass.,  3  nov.  1826  [8.  et  P.  chr.] 

§  2.  Ou  de  banqueroute  frauduleute. 

«)  Somtraetion  des  livres.  —  9.  Il  n'est  pas  né- 
*Miiic  ope  le  fMlli  ait  soustrait  tons  aes  livres  :  il 
■St  qu'il  ait  fait  disparaître  ceux  qui  établissaient 
•  àtwtion.  —  Sic,  Gansod,  t.  S,  n.  352-a. 


10.  La  tenue  irrégulière  des  livres,  lorsque  les 
irrigularités  ont  été  commises  dans  une  pensée  de 
frande,  équivaut  à  la  eonsti'actioB  et  entraîne  l«a 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  :  cette  solution 
résulte  en  effet  de  l'art.  586-6°  qui  considère  la  te- 
nue irréguUère  des  livres  comme  un  caa  de  banque- 
route simple,  sauf  s'il  y  a  fraude.  —  Sic,  Garnuid, 
loe.  cit.;  Blanche,  t.  6,  n.  108. 

P)  ûitoumement  ou  diuimulatioH  de  l'actif. —  11, 
Tout  détournement  d'une  partie  de  l'actif  entraîne 
la  banqueroute  frauduleuse.  En  conséquence,  doit 
être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  591,  C.  comm., 
l'accusé  que  le  jury  déclare  coupable  de  détourne- 
ment frauduleux,  au  préjudice  des  créanciers  de  la 
faillite,  de  sommes  d'argent,  dettes  actives ,  mar- 
chandises ou  effets  mobiliers.  —  Cass.,  7  mars  1839 
[P.  43.  1.  362,  D.  Rip.,  VeiU,  n.  1498] 

12.  Et  le  détournement  ou  la  dissimulation  d'une 
partie  de  l'actif  constitue  suffisamment  la  banque- 
route frauduleuse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spé- 
cifier de  quoi  se  composaient  les  valeurs  détournées 
on  dissimulées.  —  Cass.,  16  janv.  1840  [P.  43.  1. 
352,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1449-2°] 

13.  Mais  la  réponse  affirmative  faite  par  le  jury 
&  la  question  de  savoir  à  un  négociant  failli  a  dé- 
toumi  ou  diêsipé  une  partie  de  son  actif,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  prononcée  par  l'art.  691,  G.  pén.,  le  fait  de 
banqueroute  frauduleuse  ne  pouvant  résulter  que  du 
détournement  ou  de  la  dissimulation,  tandis  que  la 
diuipation  n«  pourrait  conAtitoer  que  la  banqueroute 
simple.  —  Cass.,  13  janv.  1854  [P.  56.  l.  410,  D. 
p.  54. 1.  134] 

14.  D'autre  part,  l'abus  de  oouiiauce  ne  constitue 
plus  aujourd'hui  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse, 
comme  il  le  constituait  sons  l'ancienne  loi  des  fail- 
lites. —  Cass.,  7  juin  1846  [8.  45.  1.  668,  P.  46. 
2.302,  D.  p.  45. 1.  374] 

15.  Fen  importe  d'ailleurs,  lorsqu'il  y  a  détourne- 
ment ou  diseimnlation,  que  ces  faits  «oient  anté- 
rieurs ou  postérieurs  au  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite :  dans  tous  les  cas,  les  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  doivent  être  prononcées.  -  Cass.,  6  mars 
1813  [S.  et  P.  chr.]  ;  24  sept.  1819  [8.  et  P.  chr.]; 
29  déc.  1828  [P.  chr.,  D.  R^.,  V  cit.,  n.  1402-2'>]; 
27  janv.  1844  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1402-lo]  ;  14 
nov.  1872  [Bidl.  erim.,  n.  269]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  8,  n.  2871  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  1259  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1909  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr'.fr.,  V  cit.,  n.  243  et  278. 

f)  Exagération  ou  eimulation  du  panif.  —  16. 
Ne  constitue  pas  un  fait  de  banqueroute  frauduleuse 
la  déclaration  par  laquelle  un  fulli  annonce  à  son 
assureur  la  perte  de  son  navire,  alin  de  toucher  le 
prix  de  l'assurance  :  il  y  a  Jà,  non  une  simulation 
de  passif,  mais  la  simulation  d'une  perte  dont  l'ob- 
jet, loin  de  nuire  à  la  masse,  serait  tout  au  con- 
traire d'augmenter  l'actif.  —  Cass.,  15  mai  1828  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Chose  jugée,  n.  5^6] 

17.  Il  en  serait  de  même  et  pour  ta  même  raison 
de  la  dissimulation  par  le  failli  d'une  partie  de  son 
passif.  —  Sic,  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1929  ; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  75  ;  Bnben  de  Couder, 
v«  Banqueroute,  n.  48. 


Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun 
Ms,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 
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Si  un  on  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur  charge.  —  C.  instr.  crim.,  63,  368. 


1.  La  disposition  de  l'art.  592,  C.  oomm.,  qui  ne 
permet  en  aacan  cas  de  mettre  à  la  charge  de  la 
masBe  d'une  faillite  les  frais  de  ponrBuite  eu  ban- 
queroute frauduleuBe,  ne  pent,  en  ce  qu'elle  déroge 
au  droit  commun,  être  étendue  hors  des  limitas  dans 
lesquelles  elle  est  circonscrite  par  ses  termes.  — 
Cass.,  11  août  1857,  Metzger  [S.  57.  1.  761,  P.  68. 
823,  D.  P.  57.  1.  342]  ;  11  août  1857,  Sucillon  [8. 
P.  et  D.  p.  Ibid."] 

2.  Ainsi,  lorsque  les  poursuites  dirigées  contre  le 
failli  comprennent  à  la  fois  un  crime  de  banque- 
route frauduleuse  et  un  crime  de  faux,  les  miis 


concernant  l'accosation  de  faux  sont  &  la  charge 
de  la  faillite.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  Peu  importe  d'ailleurs,  que  les  frais  relatifs  à 
la  poursuite  du  faux  aient  été  faits  après  la  décla- 
ration de  faillite,  si  le  faux  a  été  commis  avant 
cette  époque.  —  Cass,,  11  août  1857,  précités. 

4.  Et  1  on  doit  comprendre  dans  les  frais  &  la 
charge  de  la  faillite  les  frais  d'extradition,  bien  qu'ils 
aient  été  occasionnés  par  la  fuite  du  failli  poRté- 
rieure  à  la  déclaration  de  faillite.  —  Case.,  11  août 
1867,  Sucillon,  précité. 


CHAPITRE  III. 

DBS  CRIHBS   ET  DBS  DIÉLITS   COMUIS  DANS  LES  FAILLITES  FAR  d' AUTRES 
QUE  PAR  LES  FAILLIS. 

ART.  593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  : 
1*  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissi- 
mulé tout  ou  partie  de  ses  biens^  meubles  ou  immeubles  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal  ; 

2°   Les    individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances  supposées  ; 

3*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'antrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  sont  rendus  coupables  de  faits  prévus  par  l'article  591.  —  C.  comra.,  497  ;  C.  pén., 
60,  402  et  s.,  463. 


INDEX    ALPHABltnqUB. 


Acquittement  du  taUll,  8. 
Affirmation    de  créance,     14 

et  B. 
Aa80Cté,6. 

CommiBBaIre-prtoear,  1. 
Complicité,  1  et  8. 
Concert  fraudaleoz,  8  et  8.,  II, 

IS. 
DéclM-ftUon  do  Jury,  4,  10. 
Faite  antérteors  à  la  faillite,  t. 


Frande,  i. 

Intérêt  da  faUll,  9  et  s.,  IS. 

Mandataire,  It. 

Nom  d'autrul,  16. 

Nom  suppoeé,  16 . 

Soastraotlon  de  l'aotU,  S,  B,  8 

et  a. 
Supposition  de  créancea,  U  et 

8. 

Tenta  &  l'encan,  l. 


DIVISION 
§  1.  Complicité  de  droit  commun, 

§  2.  Complicité  spéciale  à  la  banqueroute  fraudu- 
Uuse. 

a)  Soustraction  de  tout  ou  partie  de  l'actif. 
P)  Supposition  de  créances. 
T)  Exercice  du  commerce  sons  le  nom  d'au- 
trui  ou  sous  un  nom  supposé. 


§  1 .  Complieiti  de  droit  commun, 

1.  En  renvoyant  à  l'art.  60,  C.  pén.,  notre  ar- 
ticle admet  tous  les  modes  de  complicité,  tels  qu'ils 
sont  définis  par  le  droit  commun.  —  Jugé  en  ce  sens, 
que  le  commissaire-prieeur  qui  a  sciemment  donné  le 
conseil  à  un  négociant  obéré  (tombé  depuis  en  fail- 
lite) de  simuler  une  obligation  au  profit  d'un  tiers, 
à  l'aide  de  laquelle  on  pourrait  poursuivre  la  vente 
à  l'encan  des  marchandises  de  ce  négociant  dans  le 
but  d'en  frustrer  ses  créanciers,  et  qui  a  procédé 
ensuite  à,  la  vente  ainsi  poursuivie,  peut  être  réputé 
s'être  en  cela  rendu  complice  de  la  banqueroute 
frauduleuse  résultant  de  la  simulation  de  créance. 
—  CasB.,  21  nov.  1844  [S.  45.  1.  377,  P.  46. 2.  288, 
D.  p.  45.  1.  36]  —  Sic,  Qarraud,  t.  5,  n.  356  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  945;  et  notre  R^. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v«  Banqueroute,  n.  289  et  s. 

2.  Jugé  également,  qu'il  y  a  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse,  dans  le  fait  de  l'individu 
déclaré  coupable  de  s'être  entendu  avec  l'accusé 
principal,  pour  soustraire  à  la  masse  des  créanciers 
une  i>artie  de  l'actif  mobilier  du  failli,  encore  que 
ce  fait  frauduleux  ait  en  lieu  avant  la  faillite.  — 
Cass.,  24  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.] 
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3.  D'antre  part,  en  matière  de  banqueroute  frau- 
joleoce,  comme  en  toute  autre  matière,  la  culpabi- 
lité dn  complice  demeure  indépendante  de  celle  de 
i'uteor  principal  ;  dès  lora,  l'accuBé  de  complicité 
Mit  être  déclaré  coupable  après  l'acquittement  du 

I  yii,  li  d'ailleurs  il  n'existe  aucune  contradiction 
entra  le«  différents  termes  de  la  déclaration  du 
jmj.-Caffl  ,  9  mars  1876  [S.  76.  1.  188,  P.  76. 
m]  -  V.  aussi  Casa.,  9  févr.  1855  [S.  66.  1. 
m,  p.  55.  2.  196]  ;  19  sept.  1856  [D.  p.  66. 1. 
«8  ;  25  juin  1857  [BuU.  crim.,  n.  241]  ;  19  févr. 
m  [BulL  erim.,  a.  68]  —  Sic,  Chauveau,  F. 
Me  et  Villey,  t.  5,  n.  2181  ;  Blanche,  t.  6, 
I.  134;  Haasabian,  Man.  du  mititêt.  ptibl.,  t.  2, 
E.3786;  Laroque-Sayesinel,  t.  2,  n.  1981  ;  Alauzet, 
tS,  n.  2873;  Bédarride,  t.  3,  n.  1270  et  s.;  et 
netre  Bép.  gén.  alph,  d^  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  292 
Ils. 

4.  Mais  poar  qu'on  individu  puisse  être  con- 
JUDiié  comme  complice  du  crime  de  banqueroute 
fiiiidiil«oee,  il  faut  que  toutes  les  circonstances 
CDostibitiTeB  de  ce  crime  résultent  de  la  déclara- 
tion du  jury,  et  notamment  que  cette  déclaration 
teonm  qoe  celui  auquel  la  banqueroute  est  imputée, 
^t  commerçant  &illi.  En  cas  d'omission  à  cet 
égard,  dans  la  déclaration  du  jury,  le  complice  de 
knqneronte  peut  se  prévaloir  de  cette  omission 
pour  faire  annuler  la  condamnation  prononcée 
m»M.  —  Casa.,  17  mars  1831  [S.  31.  1.  257, 
P.  chr.,  D.  Bip.,  v«  FaiUite,  n.  14981;  11  août 
1«37  [S.  37.  i.  1026,  P.  37.  2.  427,  D.  FÛp., 
r>àl.  n.  1394-2»];  4  mai  1842  [S.  42.  1.  953,  P. 
6,1.620] 

5.  En  tout  cas,  il  n'y  a  complicité  du  crime  de 
IwqaeroQte  frauduleuse  qu'autant  que  l'accusé  a 
igi  axe  connaiisance,  lors  des  faits  qui  ont  pré- 
firé,  facilité  on  consommé  le  déto.urnement  opéré 
pvle  failli  d'une  partie  de  aon  actif.  Il  est  donc 
iNCMire,  pour  l'application  de  la  peine,  que 
teHe  drconatance  aoit  déclarée  par  le  jury.  — 
(W,  14  cet.  1847  [S.  48. 1.  96,  P.  48.  1.  68,  D. 
r.  47. 1.323] 

!  6.  Bemarquona  qu'un  individu  peut  être  déclaré 
î  *iâ  fois  antear  et  complice  d'une  banqueroute  frau- 
iàta»  :  il  en  sera  ainsi  dans  le  cas  ob  un  associé 
i  commis  personnellement  des  détournements  ou 
Otia  actes  frauduleux  au  préjudice  de  lamassede 
*i  ctéancierB,  et  où  il  a  en  outre  facilité  des  actes 
^  même  nature  commis  par  ses  associés  au  préjo- 
&e  des  mêmes  créancière.  —  Casa.,  17  sept.  1836 
P-  cbr.,  D.  fifc.,  rfi  cit.,  n.  1605]  ;  7  mars  1839 
«.  1.  361,  D.  E^.,  V»  cit.,  n.  1498] 


t 


§  2.  Qtmplieiti  spéciale  à  la  banqueroute 
frauduleute. 

1.  Indépendamment  des  règles  générales  de  la 
Wojilicité,  notre  article  assimile  à  des  complices  et 
yt  des  mêmes  peines,  dans  trois  hypothèaea  qu'il 
™™*ie  Bmitativement,  des  tiers  qui,  dans  le  sens 
^iweni  et  juridique  de  ce  mot,  ne  sont  pas  com- 
r**  dn  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 

»)  SmutraetioH  de  tout  ou  partie  de  l'actif.  —  8. 
**t égard,  les  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
■■e  j«ayent  être  prononcées  en  dehors  de  toute 
f^rtiopation  du  failli  an  détournement  ou  de  tout 
J«it  frauduleux  avec  lui.  —  Case.,  2  mai  1840 
[8-  43.  1.  837,  P.  44.  1.  326,  D.  Bép.,  f  cit., 


n.  1483] ;  3  juin  1843  [S.  43,  1.  838,  P.  43. 2.  490, 
D.  Ibid.]  ;  9  févr.  1860  [D.  p.  50.  5. 114]  -  Sic, 
Benonard,  t.  2,  p.  478;  Bédarride,  t.  3,  n.  1271; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n,  1948;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  6,  p.  98  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  956-10  a;  Chauvean,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6, 
n.  2183;  Garraud,  t.  5,  n.  356  b-l";  et  notre  B^. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  cit.,  n.  342. 

9.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la 
soustraction  ait  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli.  — 
Cass.,  18  mara  1862  [S.  63.  1.  446,  P.  54.  1.  96, 
D.  P.  62.  2.  266] 

10.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  circonstance  que 
le  recel  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli  doit  néces- 
sairement figurer  dans  la  déclaration  du  jury,  comme 
constitutive  de  la  criminalité.  —  Même  arrêt. 

11.  Si  la  soustraction,  la  dissimulation  ou  le  recel 
n'ont  eu  lieu  ni  de  concert  avec  le  failli,  ni  dans 
l'intérêt  du  failli,  il  n'y  a  plus  qu'un  crime  ou  un 
délit  ordinaire  qui  doit  être  poursuivi  conformément 
aux  dispositions  générales  du  Code  |  énal.  —  Sie, 
Alauzet,  t.  8,  n.  2873;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  99. 

P)  SuppoMtion  de  créance».  —  12.  11  n'est  pas 
nécessaire  ici  que  la  présentation  et  l'affirmation  de 
créances  supposées  aient  eu  lieu  dans  l'intérêt  du 
failli  :  le  deuxième  alinéa  de  notre  article  qui  régle- 
mente l'hypothèse  de  supposition  n'exige  pas  cette 
condition.  —  Casa.,  19  nov.  1859  [S.  60.  1.  180, 
P.  60.  820,  D.  P.  60.  1.  60]  —  Sic,  Bravard  et 
Démangeât,  t.  6,  p.  100  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  966  6;  Buben  de  Couder,  v»  Banqueroute, 
n.  63  et  66  ;  Garraud,  t.  6,  n.  356  b-2»;  et  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  350.  —  Contra, 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1948;  Chauvean,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2184. 

13.  A  plus  forte  raison  il  n'est  pas  besoin,  pour 
l'application  de  notre  article,  qu'il  y  ait  eu  un  con- 
cert frauduleux  avec  le  failli.  —  Casa.,  2  mai  1840 
[S.  43.  1.  837,  P.  44.  1.  326,  D.  Bip.,  v'  dt., 
n.  1483] 

14.  Mais  pour  que  les  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  soient  encourues  dans  notre  hypothèse, 
il  ne  suffit  pas  de  s'être  présenté  faussement  &  la 
faillite  comme  créancier;  il  faut  encore  avoir  af- 
firmé la  créance  supposée  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  497,  C.  comm.  —  Cass.,  13  mara  1861 
[D.  p.  61.  6.  251]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  954  6;  Garraud,  t.  5,  n.  356  6-2». 

15.  Il  n'y  a  paa  à  conaidérer  du  reste,  si  l'affirma- 
tion émane  du  faux  créancier  lui-même  ou  d'une 
personne  qu'il  a  chargée  d'affirmer  pour  lui  :  dsna 
ce  dernier  cas,  le  mandataire  serait  puni  comme 
complice  dans  les  conditions  du  droit  commun,  s'il 
avait  connu  le  caractère  frauduleux  dé  l'affirmation. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  lœ.  cit.;  Garraud, 
loc.  cit. 

■{)  Exercice  du  commerce  tous  le  nom  d'auirui  ou 
»0}t$  un  nom  tupposé.  —  16.  Les  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuses  sont  applicables  dans  cette 
hypothèse,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  déclaration  de  ban- 
nueroute  frauduleuse  vis-à-vis  de  l'auteur  principal  : 
il  s'agit  ici  en  effet  d'un  crime  principal,  suscep- 
tible de  faire  l'objet  d'une  action  parfaitement  dis- 
tincte. —  Sie,  Garraud,  t.  6,  n,  366  6-3°;  Ruben 
de  Couder,  o>  cit.,  n.  67. 


Digitized  by 


Google 


«S4 


CODE  DE  COMUESGE.  —  lAvn  III,  TUr»  II  :  De»  bùnqtitromte».  —  Art.  S93. 


Art.  594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  lea  ascendants  dn  faillî,  on  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  on  recèle  des  effets  appartenant  à  la  faillite 
sans  avoir  agi  de  compKcité  avec  le  faiîK,  seront  punis  des  peines  du  vol.  —  C.  comm., 
593;  C.  pén.,  60,  253,  384,  401,  463. 


1.  Ea  appliquant  les  peines  du  vol  au  lieu  de  cel- 
les de  te  banqueroute  trauduleosc,  notre  article  ne 
déroge  pas  aux  règles  ordinaires  de  la  complicité  : 
si  donc  les  parents  du  failli  se  Bont  entendus  avec 
lui  pour  opérer  la  souetraction  on  le  recel  des  effets 
appartenant  à  la  faiIKte,  ils  deviennent  ainsi  passi- 
bles  des  peines  de  ta  banqueroute  frandnlense, 
comme  conpIiceB  et  par  application  de  Tort.  60, 
C.  pén.  —  Sic,  Renonard,  t.  2,  p.  480  ;  Lyon-Chen 
«e  Renenlt,  t.  a,  a.  956  ;  Garrand,  t.  6,  d.  369. 

2.  D'autre  part,  noire  article  ne  déroge  pas  aux 
deuxième  et  Iroiàème  alinéa  de  Fart.  693  :  c'est 
sealement  quand  il  y  aura  souetraction  d'une  partie 
ée  l'actif  que,  par  dérogation  au  premier  «linéa 
«hidit  art.  5^,  lee  parents  énamérés  par  aotre  arti- 
cle encourront,  non  plus  les  peines  de  la  baaque- 
rMt»  fmadulense,  mai»  simplement  les  peinea  du 
YoL  —  Sic,  LyDa-Coen  et  Renault,  locMU 

^  Jugé  à  cet  éçord,  que  l'acquittement  en  eovr 
d'aesiees  d'an  failli  accusé  de  banqueroute  franda- 
teoM,  ainsi  que  de  sa  femme  accusée  de  complicilé 
du  même  erirae,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  te 
femme  eoit  ultérieurement  pooTBuirie  par  ««ia  cor- 
rectioMkelle,  en  vertu  de  l'art.  584,  C.  conu».,  poor 
avoir  détourné,  diverti  oa  recelé  des  efEeta  appart»- 
■aat  a  te  faillitsv  sans  complieiti  avec  te  failli.  — 
Cass.,  12  ién.  ie7&  [D.  p.  76.  L  331]  ;  7  jailL 
1875,  eJ».  résn.  [D.  P.  76.  1.  47] 

4.  Les  peines  du  voi  soat  d'aiUenrt  enconrues,  ea 
vertu  de  notre  article,  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer 
suivant  que  les  détonmementa,  divertissementa  o« 
rec^  des  effets  appartenant  à  te  faillite  ont  en  Gen 
dans  l'intérêt  du  raillt,  ou  suivant  qu'ils  ont  eu  lieu 
dans  l'intérêt  personnel  des  parents  on  alliés  <rai  les 
ont  commis.  —  Cass.,  2  avr.  1863  [S.  53. 1.  231,  P. 
53.  1.  610,  D.  p.  63.  1.  liq  ;  27  janv.  1877 [S.  77. 
I.  236,  P.  77.  570,  D.  p.  7^  1.  239]  —  Dijon,  23 
avr.  1879  [TS.  79.  2.  269,  P.  79.  1121,  D.  p.  Sa  2. 
94]  —  Sic,  Laroqae-Saywinel,  t.  2,  n.  1953  ;  Âha- 
zet,  t.  8,  n.  2874  ;  Renonard,  t.  2,  p.  480  ;  Bédar- 
ride,  t.  S,  n.  1273,-  Bravard  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  105  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  l«c.  cit.:  Garrand, 
t.  6,  n.  369  c;  Chauveau,  F.  HéKe  et  Villey,  t.  5, 
n.  2186  ;  Rabc»  de  Couder,  f  Banqueroute,  n.  71  ; 
«t  notre  È^.  gin.  atph.  e^  4r.fr.,  v"  BimjtMrowte', 
B.  364. 


6.  Peu  importe,  du  reste,  oue  le  détournemeit 
soit  antérieur  au  jugement  ^laratif  de  faillite,  ai 
an  moment  où  il  a  été  opéré,  k  eessatkyn  des  paie- 
ments était  attestée  eoit  par  des  protêts,  soit  par  i«8 
contrats  d'atermoieaients  successifs  que  le  failli 
avait  soUicitéa  de  ses  eréancieis  lOBa  pouvoir  en 
remplir  les  conditions,  et  qa'il  soit  jagéenfaitqaele 
préveaa  en  a  eu  conaaissaaneL — Dijon,  28  avr.  1879, 
pcécité. 

6.  Quant  à  la  consommation  du  délit,  il  a  été  jugé 

rie  pkre  du  failli,  qai,  à  l'iawntairB  fait  au  décès 
I»  mère  oommonc  en  bieas,  omet  de  décteier 
eertaiaee  valenrs  dans  le  but  de  s'approprier  te  part 
revenant  au  fils  failli  ou  à  ses  eràùcierB  dans  les 
bieas  de  te  coramoBauté,  oeaaaut  le  déKl  de  détnur- 
aement  prévu  et  pwri  par  Fairt.  694,  C.  censm.  — - 
Et  te  défit  est  conaommé,  dès  que  l'inventaiie  s  été 
do»  après  que  le  père  a  prêté  le  ssnaeat  prescrit 
par  la  loi  sans  faire  connoltr»  lea  valeois  par  lii 
rectiéea.  —  Casa.,  27  jonv,  1877,  précité. 

7.  La  décteratton  déa  juges  conrectionnelB  que  les 
vateaiB  recelées  appartenaient  à  te  coromiinsuté  est 
soffisaatepoor  caract^ser  ledéKt.  —  La  juridictîaa 
correctionnelle,  saisie  de  te  poumtile  en  détourne- 
ment n'a  pas  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  jaga  cMl 
ait  etataé  sur  l'action  en  partage.  —  Même  arrêt. 

8l  £■  pareil  cm,  le  tviounal  ou  la  cooi  aaisiB  ont 
peivoir  d'ordonner  toiâas  mesnies  conscrvatoiies 
autorisée»  par  te  loi  civite  à  l'efEet  d'assurer  te  réis- 
tégxation  des  valenia  détouraées  ;  ils  peuvent  aa- 
tamment  «Tdonaer  le  aéqoestee  de  cee  vatean,  leur 
retrait  de  la  Banque  et  leur  dépM  à  la  Caisse  des 
consignatioas.  —  Même  arrêt. 

9.  Notre  article  applique  les  peine»  dn  vol,  telles 
qa'etlee  sont  détenninéea  par  te  Coda  péoal,  arec 
m  cireonatanees  qei  peuvent  les  aggiavet.  En  coa- 
eéqaeace,  si  le  détournameat  est  coamas  avae  bris 
de  scellés  et  eSraction  d'un  aseuMa,  il  constilae  od 
vol  qfaalifié.  qui  lestre  aous  l'apptteatiMt  de»  art 
25d  ei384,  C.  péa.,  et  q«B  devient,  par  sait»,  justi- 
ciable des  cirars  d'asaïasa. —  Coas.,  1$  mai  1841  Fft. 
43.  1.  172,  P.  43.  1.  443,  D.  Rép.^  y  Famu, 
n.  1504]  —  Sic,  Benoaard,  t.  2,  p.  481  ;  Bédarride, 
t.  3,  n.  1274;  Laroque-Sayssiitelit.  2,  a.  1965  ;  Brar 
vard  et  Démangeât,  t.  6, p.  106;  Ruben  de  Couder, 
If  cit.,  n.  76. 


Art.  596.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la  ooar  «aie  tribanalf 
statueront,  lors  même  qu'il  j  aurait  acquittement  ;  !•  d  ofBce  sur  la  réintégration  à  la 
masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actioos  frauJuleasemeat  MastraHs  ;  â°  sot 
)es  doinH«iges4Btérêt5  qai  seraieat  demandés,  et  que  le  jugement  ou  V&rtêt  arbitrera.  -^ 
C.  cLv.,  1149»  1382  ;  C.  proo.  civ.,  126,  128  ;  C.  inatr.  crim.,  191,  «58, 360  ;C.  pén.,  52. 


I.  n  a  été  jugé  spécialenie»*,  par  application  de      pear  prononeer,  contrafictorrement  avec  les  pré- 
notre  article,  que  la  cour  d'assises  est  compétente      venus,  antenrs  et  complices  dn  crime,  et  en  l'abeence 
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èùniiténssé,  lannlUté  de  lAvente  d'ane  maison 
èfaiutk  la  faillite,  et  pour  ordonner  la  réinté- 
raïai  de  cette  roùaon  4  la  maaee.  —  Caae.,  6  oct. 
lMrS.i4.1.219,  P.  56.  1.  53] 
t  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  casd'acquît^ 
Ëtnt,  «n  rerta  du  principe  que  lee  mémeH  taitu 
■rjeajoeii  an  individu  »  été  acquitté  au  criminel 
créât  donner  lieu  contre  lui  à  des  réparations 
érSei-C»»,  27  janv.  1877  [S.  77. 1.  236,  P.  77. 
j^D.  p.  78.  1.  2391 

3.  Jugé  à  cet  égard,  qu'après  déclaration  de  non- 
o^lité  reodae  par  le  jury  sur  une  accusation 
ènoplicité  de  banqueroute  frauduleuse,  la  oour 
bmm  pent,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
{«.Reaiûiaitrs  que  l'accosé  acquitté  a  frauduleuse- 


ment soustrait  des  biens  appartenant  k  la  masse  des 
créanciers  et  le  condamner  à  les  réintégrer.  — 
Cass.,  V  sept.  1854  [S.  55.  1.  317,  P.  66.  2.  300, 
D.  p.  55.  1.  43] 

4.  A  plus  forte  raison,  la  cour  pourrait-elle  or- 
donner aes  mesures  conservatoires,  telles  que  le  sé- 
questre des  valeurs  soastraites  par  le  failli.  —  Caas., 
27  ianv.  1877,  précité. 

5.  Au  surplus,  si  la  cour  d'assises  n'a  pae  or- 
donné d'ofRee  la  réintégration  à  la  masse  de  l'actif 
soustrait  par  le  banqueroutier  et  ses  complices,  le 
syndic  a  encore  le  droit  de  s'adresser  &  la  juridiction 
civile  pour  faire  reconnaître  les  droits  de  la  masse 
soroet  actif.  —  Paris,  16  juill.  1886  [J.  desfailL, 
67.  23,  D.  Rip.,  SuppL,  v°  Failliie,  n.  1455] 


Abt.  596.  Tout  sjndîc  qui  se  .sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa  gestion 
m  puni  correotionnellement  des  peines  portées  en  l'artiole  406  du  Code  pénal. 


1.  Hotre  article  punit  certains  actes  qui  n'au- 
K!  pas  pa  rentrer  dans  la  définition  légale  de 
hie  Je  Kofisnce.  Le  mot  de  «  malversations  >, 
kcUseiert  est  en  effet  plus  large  que  les  mots 
i(  j<!ijiiniemeot  ï  ou  de  a  dissipation  i ,  qu'emploie, 

r»  définir  l'abus  de  confiance,  l'art.  406,  C.  pén.; 
bse  ainsi  an   juge  un  pouvoir  d'appréciation 
jliéieiidi].  -  Sic,  Qarraud,  t.  5,  n.  364. 
i  U  dîniosition  de  notre  article  n'est  pas  appli- 
tik  tu  liquidateurs  qui  ne  sont  que  dee  man- 


dataires ordinaires  et  ne  sauraient  être  assimilée 
aus  syndics.  —  Cass.,  24  juin  1859  [8.  59.  1.  964, 
P.  59.  918,  D.  p.  69.  1.  473] 

3.  Mais  il  en  serait  autrement  pour  les  liquida- 
teurs judiciaires  institués  par  la  loi  du  4  mars  1889  ' 
l'art.  24  de  cette  loi  porte  en  effet  que  tontes  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  non  modifiées  par 
la  présente  loi  seront  applicables  à  la  liquidation 
judiciaire.  —  S!e,  Garraud,  t.  5,  n.  864,  p.  378, 
note  1. 


Akt.  587.  Le  créancier  qui  aura  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
{Bonnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
■f  (m  qui  aura  fait  au  traité  particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
«rge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  qui  ne 
|Hn  excéder  une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de 
jyWO  francs. 

L'enpris(HiDemfflit  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  dans  la 
*te.  -  C.  dv.,  1431;  C.  comm.,  347,  446  et  s.,  S07  et  s.,  537;  C.  pén.,  463. 
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DIVISION 

§  1.  Avantages  particuliers  itipuUi  par  un  eriameier 
à  ration  de  son  vole  dans  les  délibérations  de 
la  faillite. 

§  2.  Avantages  pariiculien  stipuléspar  tm  créaiioier 
à  la  charge  de  la/aiUite, 

§  8.  Finalités.        

§  1.  Aeantag€S  particuliers  stipulés  par  un  eréam- 
eierà  raison  de  son  voté  Atu  le*  délibérations  de 
lafailliU. 

1.  La  fprmule  générale  dont  se  sert  notre  article 
comprend  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  un 
créancier  peut  être  appelé  à  voter,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  les  délibérations  de  la  faillite.  — 
Jugé  à  cet  égard,  que  notre  article  est  applicable 
au  créancier  qui  a  stipulé  avec  le  failli  des  avam- 
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tsgea  particuliers  &  raison  de  son  vote  lors  de  l'avis 
que  les  créanciers  sont  appelée  à  donner,  aux  ter- 
mes do  l'art.  537,  sur  l'excosabilité  du  failli  :  cet 
avis  constitue  un  vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.,  20  mars 
1862  [8.  62.  1.  687,  P.  63.  1.  102,  D.  p.  62.  5. 
266] 

2.  Peu  importe  que  le  vote  du  créancier  qui  s'est 
fait  consentir  en  échange  des  avantages  particuliers, 
soit  conforme  ou  non  à  son  intérêt  ou  k  celui  du 
failli,  ou  encore  qu'il  soit  resté  sans  effet  par 
suite  du  refus  d'homologation  du  concordat  par  le 
tribunal,  ou  même  qu'il  n'ait  eu  aucune  influence 
sur  la  majorité.  —  Jugé  à  cet  é^rd,  ^ue  notre 
article,  qui  punit  le  créancier  qui  a  stipulé  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  tous  autres,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  s'étend  &  toutes  les  stipula- 
ttoQB  de  ce  genre,  lors  même  que  le  seul  préjudice 
qui  en  résulte  pour  les  autres  créanciers  consiste 
dans  l'augmentation  frauduleusement  obtenue  du 
nombre  .des  votes  émis  dans  le  même  sens.  — 
Cass.,  22  juin  1877  [S.  77.  1.  388,  P.  77.  966,  D. 
p,  77.  1.  407]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2877; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1969  et  1974;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n.  960;  et  notre  Bép.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  v»  Faillite,  n.  2924  et  s. 

3.  Jugé  également,  que  le  délit  est  consommé  dès 
que  le  créancier  qui  a  stipulé  un  avantage  particulier 
émet  dans  une  délibération  le  vote  au'il  a  promis 
en  échange  de  cet  avantage,  encore  bien  que  l'ho- 
mologation ait  été  ultérieurement  refusée  à  ladite 
délibération.  —  Même  arrêt. 

4.  Peu  importe  d'autre  part,  que  les  avantages 
stipulés  par  un  créancier  d  raison  de  son  vote  aient 
été  promis  (  ar  un  tiers  et  ne  soient  pas  à  la  charge 
de  l^ctif  de  la  faillite  :  ces  avantages  doivent  s'en- 
tendre également  de  toute  concesmon,  pécuniaire  ou 
autre,  obtenue  du  failli  ou  d'une  tierce  personne, 
qui  met  le  créancier  stipulant  dans  une  condition 
meilleure,  ou  antre,  que  celle  des  autres  créanciers. 
—  Cass.,  9  août  1862  [S.  62.  1.  220,  P.  63.  288, 
D.  P.  63.  1.  1071  ;  2  avr.  1863  [S.  63.  1.  266,   P. 


63.  1021,  D.  P.  63.  1.  326]  ;  11  févr.  1876  [S.  75. 
1.  440.  P.  75.  1088,  D.  p.  76.  1.  398]  —  Lyon,  20 
janv.  1869  [S.  69.  2.  68,  P.  69.  335,  D.  p.  69.  2. 
62]  —  Aix,  16  juin  1870  [S.  70.  2. 288,  P.  70.  1089, 
D.  p.  71.  2. 107J  —  Paris,  5  mars  1879  [S.  79.  2. 
286,  P.  79.  1133,  D.  p.  79.  2.  147]  ;  17  juin  1887 
[8.  89.  2. 126,  P.  89.  1.  699,  D.  p.  88.  2.  121  et  la 
note  de  M.  Levillainl  —  Bordeaux,  l«déc.  1887  [8. 
90.  2.  165,  P.  90. 1.S03,  D.  p.  88.  2.  186] 

6.  Spécialement,  la  piohibition  de  notre  article 
s'étend  à  l'engagement  contracté  par  la  femme, 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  en 
état  de  cessation  de  paiements,  au  profit  d'un  créan- 
cier de  celui-ci  ;  la  femme  étant,  en  pareil  cas, 
aux  termes  de  l'art.  1431,  C.  civ.,  réputée  simple 
caution  du  mari,  et  devenant  ainsi  créancière  de 
celui-ci  pour  la  somme  dont  elle  s'est  constituée 
solidairement  débitrice  avec  lui.  ^  Bordeaux, 
1«  déc.  1887,  précité. 

6.  Peu  importe  également,  que  le  vote  soit  émis 
par  le  créancier  lui-même  on  par  son  mandataire. 
—  Jugé  en  ce  sens,  que  notre  article  ne  s'applique 
point  exclusivement  aux  créanciers  mêmes  ;  il  s'ap- 
plique è,  toute  personne  ayant  droit  et  qualité  pour 
être  admise  à  voter  dans  les  délibérations  relatives 
h  la  faillite,  et  spécialement  a«  mandataire  d'un 


créancier  ...  Peu  importe  du  reste,  que  le  bénéfic 
de  la  stipulation  illicite  ne  soit  pas  resté  dans  1( 
mains  de  ce  mandataire,  maie  ait  été  nltérieuremet 
remis  par  lui  an  créancier.  —  Cass.,  2  avr.  1862 
précité. 

7.  Mais  pour  que  notre  article  reçoive  son  appl 
cation,  il  &ut  qne  le  vote  À  raison  duquel  le  créan 
cier  s'est  fait  remettre  une  somme  d'argent  ou  coi 
sentir  un  avantage  particulier  ait  réellement  e 
lieu  :  notre  article  implique  en  effet  qu'un  vote  ei 
intervenu  ;  or  les  dispositions  pénales  doivent  g'ii 
terpréter  restrictivement.  —  Cass.,  9  aoftt  186 
précité  ;  22  juin  1877,  précité.  —  Contra,  Lyoi 
Caen  et  Renault,  t.  8,  d.  960  ;  et  notre  Rip.  gi 
olph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  2927. 

8.  D'autre  part,  il  faut  que  les  créanciers  soiei 
appelés  à  voter.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  la  dispi 
Bition  de  l'art.  697,  C.  comm.,  qui  interdit  tool 
convention  an  moyen  de  laquelle  un  créancier  st 
pulerait  un  avantage  particulier,  c  à  raiton  de  K 
vote  dans  le»  àUihirationt  de  la  faillite  d  n'est  pt 
applicable  &  la  promesse  d'une  somme  faite  par  u 
parent  du  failli  a  un  créancier,  en  vue  d'obtenir  i 
consentement  de  celui-ci  au  rapport  de  la  faillii 
déclarée,  ce  rapport  étant  l'oeuvre  exclusive  desti 
bunaux,  et  ne  comportant  de  la  part  des  créanciei 
ni  délibération,  ni  rote.  —  Cass.,  30  déc.  1889  [I 
et  P.  92.  1.  388.  D.  p.  90.  1.  303] 

9.  Il  y  aurait  lieu  toutefois  d'assimiler  au  trû 
par  lequel  un  créancier  engage  son  vote  au  conco 
dat  celui  par  lequel  il  aurait  renoncé,  moyennai 
certains  avantages,  &  l'opposition  par  lui  formée 
l'homologation  du  concordat.  —  Ste,  Alauzet,  t. 
n.  2877;  Bédarride,  t.  3,  n.  1286;  Boulay-Pat 
t.  2,  n.  1142  :  Renouard,  t.  2.  n.  487;  Gadn 
p.  615  ;  Rubende  Couder,  v"  Concordat,  n.  321,  ■ 
Suppl.,  eod.  v°,  n.  60;  Levillain,  note  sous  Paris,! 
juin  1887  [D.  p.  88.  2.  121]  —  Contra,  Bravard  > 
Démangeât,  t.  6,  p.  119. 

§  2.  Avantage»  particuliers  stijnditpar  un 
créancier  à  la  charge  de  l'actif.  - 

10.  Plusieurs  conditions  B(mt  nécessaires  pour  ai 
les  avantages  particuliers  stipulés  au  profit  d  i 
créancier  tombent  sous  le  coup  de  notre  article, 
faut  d'abord  que  ces  avantagesaientété  stipulés  po 
térieurement  au  jour  de  la  cessation  des  paiement 
les  stipulations  qui  auraient  eu  lieu  antérieureme 
sont  exclusives,  à  raison  de  leur  date,  de  la  fraw 
que  le  législateur  a  voulu  réprimer,  et,  par  suite,  nol 
article  ne  saurait  s'y  appliquer. — Cass.,  26 déc.  181 
[8.88.  1.461,P.88. 1.1141,0.  p.  89.  1.268]  — Bc 
deanx,  1"  déc.  1887  [8.  90.  2.  169,  P.  90.  1.  90 
D.  p.  88.  2.  185];  29  févr.  1888  [8.  89.  2.  125, 
89.  1.  697,  D.  R^.,  Suppl.,  v»  Faillite,  n.  3801  • 
Sic,  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  962-1»;  Ro» 
de  Couder,  Suppl,  v"  cit.,  n.  61;  et  notre  Rip.  gi 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  2933. 

11.  Jugé  spécialement  en  ce  sens,  que  la  di^p 
sition  des  art.  697  et  598,  C.  comm.,  qui  pronon 
la  nullité  de  tout  traité  passé  avec  un  failli,  duqi 
il  résulterait  en  faveur  de  l'un  de  ses  créanciers  ' 
avantage  particulier  à  la  charge  de  l'actif  de  la  £t 
lite,  ne  s'applique  pas  au  traité  par  lequel  un  dél 
teur  qui  a  oDtenn  de  ses  créanciers  nne  remise  a 
le  montant  de  leurs  créances  et  un  atermoiemei 
s'engage  envers  quelques-uns  d'eux  seulement  À  le 
payer  un  dividende  plus  fort,  alors  que  ce  traité  c 
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Bkrreiiii  annt  toate  cesBation  de  paiements  cone- 
ttàjii  Die  éDoous  antérieure  à  celle  où  a  été 
fanroDTittiireae  la  faillitèda  débiteur ultérieure- 
■eH  JKlirée.  -  Paris,  15  déc.  1863  [S.  64. 2. 39, 
?.H.«3,D.P.83.  5.  178] 

li  .Ne  donient  pas  lieu  non  plus  à  l'application 
kt  pàm  MicUee  par  les  art.  597  et  598,  C.  comm., 
teat  k  critncier  qui  a  stipulé  des  avantages  par- 
kàea  et  à  l'aonalation  de  ces  avantages,  l'acte 
p  hfâ  m  créancier  a  obtenu,  plusieurs  mois 
I  h  &iliite,  Il  garantie  de  la  femme  du  failli 
Mvieptiemeiitdesa  créance,  ni  les  contrats  ulté- 
■DiDifait  ea  pour  bnt  que  de  confirmer  cet  eu- 
iqmDt,  ni  l'aôiniescement  de  la  femme  à  des 
jifsmtt  par  défaut  obtenus  contre  elle,  acqnie»- 
■■t  qui  s'a  procuré  au  créancier  d'autre  bénéfice 

Îiedoi de kiériter  les  frais  d'exécution.  —  Cass., 
St.  1876  [3.  75.1.  440,  P.  76.  1088,  D.  p.  75. 

U  Mais  dès  que  le  traité  intervient  après  la  ces- 
'  il  paiements,  notre  article  doit  recevoir  son 
ii,qfleUes  que  soient  les  circonstances  dans 
ce  traité  est  intervenu.  —  Jugé  à  cet  égard, 
CM  préfu  et  puni  par  l'art.  597,  C.  comm., 
délit  commis  dans  une  faillite,  où  un  créan- 
t  m  traité  particulier  duquel  résulterait  en 
ir  on  avantage  à  la  charge  de  l'actif  de  la 
I.  Z  n'est  pas  nécessaire  que  la  stipulation 
idaresoe  à  l'occasion  d'un  concordat,  d'un 
d'atarmoiement  on  de  toute  autre  délibéra- 
la  Mlite;  le  délit  existe  par  cela  seul  que, 
mment  de  tout  concordat  ou  autre  contrat 
da  même  genre,  et  même  avant  la  décla- 
e  &illite,  mais  après  la  cessation  des  paie- 
Gie  convention  particulière  a  eu  pour  effet, 
le  d'nn  concert  coupable,  d'assurer  au  créan- 
aitntage  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
-C»8«.,  17  nov.  1870  [S.  71.  1. 62,  P.  71. 
•.P.70.  1   377] 

Vainement  prétendrait-on  que  ces  faits,  déjà 

{V les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  qui  se 

lUIea  déclarer  annulables,  ne  sauraient  en- 

bn  comme  délita  sous  le  coup  des  disposi- 

iksdes  art.  597  et  598;  les  art.  446  et  447 

ea  efEet  relativement  à,  la  masse  seule  et  au 

BToe  purement  civil,  tandis  que  les  art.  597 

itae  le  but  d'atteindre  les  fraudes  à  l'aide 

des  créanciers  tenteraient,  soit  d'échap- 

emditions  d'un  concordat  on  d'une  délibé- 

faoèaociers,  soit  de  se  soustraire,  en  dehors 

'h  tout  concordat  ou  délibération^  aux  nul- 

'  ndtutiong  prononcées  par  les  art.  446  et 

"*  at  délit  tonte  stipulation  ou  tout  traité 

iosement  et  au  préjudice  de  la  masse,  au- 

sbjet  d'assurer  à  un  membre  une  position 

daog  un  désastre  commua .  — Même  arrêt. 

le  créancier  qui,  sachant  qu'il  se  crée 

meilleure  que  celle  des  autres  créan- 

•A  remettre  par  son  débiteur  des  marchan- 

raealève  pendant  la  nuit  et  vend  en  dissi- 

■»  provenance  aux   acheteurs  pour  s'en 

kprix,  commet  le  délit  réprimé  par  l'art. 

■œ.,  et  non  une  irrégularité  prévue  par 

*8el  447j  s'il  wt  constaté  que  les  enlève- 

JiH<{>'antériearB  à  la  date  de  la  déclaration 

M  débiteur,  ont  eu  lieu,  avec  connais- 

■  «éancier  de  l'état  d'insolvabilité  de 

rienrement  h  l'époque  de  la  cessation 

it».  —  Même  arrêt. 

*•«  n  coniEscE.  —  II. 


16.  D'antre  part,  la  jurisprudence  appliquant  ici 
sa  théorie  des  faillites  virtuelles  ou  non  déclarées, 
décide  que  notre  article  est  applicable,  alors  même 

Su'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  déclaratif  de  faillite  : 
suffit  que  la  cessation  des  paiements  ait  existé  au 
moment  de  la  stipulation.  En  conséquence,  tombent 
sous  le  coup  de  notre  article  les  avantages  stipulé» 
en  matière  de  concordat  amiable  comme  en  matière 
de  concordat  judiciaire.  —  V.  tuprà,  art.  437, 
n.  122  et  s. 

17.  Ainsi  quand,  postérieurement  à  l'époque  fixée 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite  pour  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  un  négociant  conclut  un 
atermoiement  avec  ses  créanciers,  et  que  l'un  d'eux 
tout  en  ayant  connaissance  de  cette  cessation,  ob-^ 
tient  de  son  débiteur,  par  des  menaces  et  des  pour- 
suites, des  avantages  particuliers  au  préjudice  des 
autres  signataires  de  l'arrangement,  le  créancier 
ainsi  favorisé  peut  être  condamné,  conformément  à 
l'art.  447,  C.  comm.,  &  rapporter  à  la  masse  le  mon- 
tant des  paiements  qui  lui  ont  été  faits.  —  Cass.,  5 
août  1881  [S.  82.  1.  269,  P.  82.  1.  6401  —  V.  aussi 
Paris,  6  févr.  1892  [D.  P.  92.  2. 120] 

18.  En  second  lieu  et  d'autre  part,  un  traité 
passé  par  un  créancier  après  la  cessation  des  paie- 
ments ne  tombe  sous  le  coup  de  notre  article 
qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  clandestinement.  —  Jugé  & 
cet  égard,  que  le  traité  intervenu  entre  le  failli  et 
l'unanimité  de  ses  créanciers  est  valable,  encore 
bien' qu'il  contienne  "des  avantages  particuliers  au 
profit  de  certains  créanciers,  si  ces  avantages  ont 
été  faits  publiquement  et  du  consentement  de  tous. 
—  Agen,  23  juin  1859  [S.  69.  2.  408,  P.  59. 1021, 
D.  p.  59.  2.  175]  —  Sic,  Alauzet,  t.  7,  p.  2636  ; 
L>aroque-SayB8inel  et  Dutmc,  t.  1,  n.  743  et  t.  2, 
n.  1981  ;  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  8,  n.  961  ; 
Thaller,  Dei  faill.  en  dr.  comp.,  t  2,  n.  196  ;  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'cit,,  n.  2939. — 
Contra,  Bédarride,  t.  2,  n.  528  et  a. 

19.  Jugé  également,  que  le  paiement  en  marchan- 
dises obtenu  ostensiblement  par  un  créancier  avant 
la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  et  alors 
que  celui-ci  avait  cessé  ses  paiements,  ne  constitue 
pas,  même  alors  que  le  créancier  connaissait  l'état 
des  affaires  de  son  débiteur,  le  traité  particulier  ré- 
primé par  l'art.  597,  C.  comm.  Il  doit  seulement 
être  annulé  relativement  &  la  masse.  —  Rouen,  24 
nov.  1871  [S.  72.  2.  128,  P.  72.  614] 

20.  Enfin  les  avantages  stipulés  au  profit  d'uu 
créancier  ne  tombent  sous  le  coup  de  notre  article 
qu'autant  qu'ils  sont  &  la  charge  de  l'actif  de  la 
teillite.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  'le  créancier  qui, 
par  un  traité  postérieur  à  la  faillite  de  son  débiteur, 
reçoit  de  lui  une  somme  que  celui-ci  possédait  par 
suite  d'nn  prêt  qu'il  avait  obtenu  depuis  sa  faillite, 
commet  le  délit  prévu  par  l'art.  597,  C.  comm.;  la 
somme  ainsi  empruntée  par  le  failli,  augmentant 
d'autant  son  actif,  formait  le  gage  de  tous  les  créan- 
ciers, aussi  bien  que  l'actif  existant  au  moment 
même  de  la  faillite.  —  Cass.,  24  déc.  1857  [S.  58. 
1.  175,  P.  58.  1042,  D.p.  58.  1.  432] 

21.  De  même,  l'associé  commanditaire  d'une  mai- 
son de  commerce,  qui,  connaissant  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  d'un  débiteur  de  cette  maison 
se  fait  remettre  par  ce  débiteur  des  valeurs  et  mar- 
chandises destinées  &  couvrir  la  créance  de  la  mai- 
son dont  il  est  l'un  des  intéressés,  et  se  procure  ainsi 
des  avantages  personnels  an  détriment  de  la  masse 
des  créanciers^  commet  le  délit  prévu  et  réprimé 
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par  l'art.  697,  C.  comra.  —  Orléans,  '8  nov.  1859 
[P.  60.  408,  D.  P.  «9.  8.  2191 

'22.  Il  n'importe  que  la  faillite  n'ait  été  déolarée 
que  postérieurement  à  oettte  remitie,  pctr  «s«niple 
dans  la  soirée  9u  même  jour.—  Même  arrêt. 

23.  Mats  notre  article  ne  «'«ppliquerait  pas  aa 
cautionnement  fourni  par  un  tiers,  avant  la  faillite, 
en  faTeur  d'nn  créancier  qui  consent  à  accorder 
terme  et  délai  an  débiteur,  si,  d'atllenra,  ce 'Créan- 
cier n'a  pris  aucun  engagement  relativement  À  un 
vote  ftttnr  ou  à  un  concordat  amiable.  —  Aix,  28 
févr.  1868  [S.  €8.  2.  144,  P.  68.  676,  D.  Sip., 
Suppl.,  v" FaillHe,n.  14621— V.ansaiCass.,  10 jawv. 
ÏSSa  [8.85.  l.«3;  P.  85.1.  137,  D.  p.  83.1.  368] 

24.  Et  la  circonstance  que  la  faîMite  a  été  ulté- 
rieurement déclarée  sur  la  demande  même  dn  crésn- 
<iier  ainsi  garanti  n''a  pas  pour  eSeit  de  décharger  la 
caution  de  son  obligation.  —  Même  arrêt. 

26.  Spécialement,  le  traité  par  lequel  un  ci^km- 
cier,  qui  avait  pour  codébiteurs  solidaires  le  failli  «t 
sa  femme,  après  avoir  saisi-arrêté  le  dividende  de 
cette  dernière  dans  la  faillite,  et  fait  oppoeitien  an 
'Concordat,  donne  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  et  de 
l'opposition,  sous  la  double  eonditios  que  la  femme 
lui  cédera  et  transportera  les  sommes  à  elle  pro- 
mises par  le  mari  dans  le  concordat,  et  le  sobrogera, 
pour  sûreté  de  Mtte  cessioTi,  dans  «on  ^ypcFthùque 
légale,  ne  tomb^as  sous  l'application  des  art.  597 
ert  696,  C.  eomm.,  alors  que  les  garanties,  ainsi  «ri- 
pnlées,  n'ont  pas  pour  Tésultat  de  rendre  meillem^ 
ta  flituatiofl  du  créancier,  mais  constituent  un  sim- 
ple dédommagement  aux  renonciations  qu'il  consent, 
«n  tant  que  créancier  de  la  femme,  pour  faciliter  le 
concordat.  —  Paris,  17  jtrin  1887  [S.  «9.  2. 126, 
P.  89.  1.  899,  D.  r.  88.  2.  121] 

26.  De  même,  le  cantionnement  donné  par  la 
femme  du  failli,  avant  la  déclaration  de  la  âtillite, 
à  utie  dette  de  son  mari,  pour  éviter  la  oontinn*- 
tion  des  poursuites,  au  profit  d'un  créancier  qui  a 
stipulé  ce  cautionnement  en  pleine  connaissance  de 
l'état  de  cessation  de  payements  du  mari,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  696,  C.  comm.,  alors, 
d'une  part,  que  le  créancier  cautionné  n'a  pas  pro- 
duit à  la  faillite,  et  alors,  d'autre  part,  que  le  mari 
n'ayant  pas  d'immeuV>les,  le  recours  de  la  femme,  k 
raison  de  son  cautionnement,  n'était  pas  garanti  par 
l'hypothèque  Mgale,  et  ne  pouvait  altoutir  qu'à  Tioe 
simple  participation  aux  oividendce  de  la  faillite, 
aux  lieu  et  place  du  créancier  cautionné.  —  Bor- 
deaux, 29  févr.  1888  [S.  89.  2.  126,  P.  89.  1.  697, 
D.  Rép.,  Siippl.,p»  cit.,  n.  380] 

27.  Jugé  également,  que  la  découverte  d'un  pro- 
cédé industriel  faite  par  un  failli,  restant  la  pro- 
priété de  l'inventeur,  tant  qu'il  n'en  a  fait  aucune  ap- 
plication pratique,  la  cession  qu'il  en  aurait  faite  à 
l'un  de  ses  créanciers  ne  saurait,  alors  surtout  que  le 
eessionnaire  est  de  bonne  foi,  être  considérée  comme 
un  traité  particulier  atMbuant  à  celnî-ci  un  avan- 
tage à  la  charge  de  la  masse,  et  tombant  oonsé- 
qaemment  sous  les  dispositions  pénales  des  art.  697 
et  598,  C.  comm.  —  Paris,  27  avr.  1872  [8.  72.  2. 
291,  P.  72.  463,  D.  p.  72.  2.  225]  —  V.  aussi,  Pa- 
ris, 5  févr.  1892  [D.  P.  92.  2.  120]  —  Sur  la  pro- 
priété  des  Inventions  faites  par  le  failli,  V.  tuprà, 
art.  443,  n.  53  et  s. 


M.  De  mêmeu  l'engagement  pris  par  un  fait 
enven  Ihin  de  ses  créanoiets,  après  le  eoncoréat,i( 
pa^r  à  ce  créancier  l'iatégralUé  -de  la  créance,  « 
licite-et  Talable,  ««mrae  déconlant  -d'une  obligatù 
naturelle.  —  Cass.,  29  avr.  1878  [8.  74.  1.  12 
P.  74. 291,  D.  p.  73.  1.  207]  —  Bordeaux,  ^4  ao 
1849  [D.  P.  se.  2.  4021  —  Bmnes,  8  janv.  1» 
[fi.  72.  2.  91,  P.  72. 462] 

'29.  ...  Alors,  d'ùlleurs,  rque  souscrit  9vec 
claoae  -c  tU*  que  -tes  reêëoareet  le  fermtUvoat  o»  ( 
qai  imiplique  que  «on  ezéontion  «st  sntordonnéi 
l'acoompHssement  intégral  vis-A-vis  de  'tons  . 
créanciers  des  conditions  du  concordat),  il  n'i 
susceptible  de  porter  «oonn  préjudice  i,  'b  «ni 
d«  la  faillite.  —  Cass.,  29  cvr.  1873,  précité. 

30.  Un  tel  engaigement,  ibien  iqn'U  ait  été  » 
tracté  en  reconnaissaDoe  du  vote  favorable  'éi 
par  le  rréancier  lors  du  conoordat,  ne  saurait  -l 
considéré  comme  nul  par  application  de  l'art  S! 
C.  comm.,  qui  protiibe  les  avantages  parttcuS 
ooBseDtis  -pnir  le  taiilli  as  profit  d'un  ée  ses  créi 
ciers,  si,  d'ailleurs,  il  est  recoirau  qu'il  n'eu' 
aucun  fiea  'entre  l'engagennent  pris  'et  le  v&te  -éi 
Ion  du  conoordat.  —  Même  arrêt. 

81.  Décidé  dans  le  même  sens,  q«'un  tel  enga 
ment  -ne  saurait  être  considéré  comme  aul  par  ap; 
oaticm  de  l'art.  697,  C.  comm.,  'qui  prôilnbe 
avantages  particuliers  consentis  par  le  failli  au  ] 
fît  'd'C  l'un  de  ses  créanciers,  s'il  n'eet  soBcepdUc 
cauwr  aitcnn  préjudice  i  la  mane  de  la  faillite 
qu'il  ait  été  contracté  spontanément,  sans  une  < 
trainte  quelconque,  fût  il  inspiré  par  un  sentiB 
de  gratitude  pour  le  vote  favorable  de  ce  'Créan 
an  concordat.  —  Rennes,  8  janv.  1872,  préeitë. 

§  3.  PéjuUité». 

32.  De  ce  que  iiotTe  article  dispose  qae  le  «r 
cier  qai  -enfreindra  cette  probibition  aexa  puni 
rectionnellement  d'un  emprisoanemetDt  et  d 
amende  dont  il  im  lise  pas  le  minimum,  il  réi 
one  ce  minimum  ne  peut  être  abaissé  ao^dei 
de  16  francs  pour  lamende  et  de  6  jours  ' 
l'emprisonnement.  —  Cass.,  21  août  18d6  [P 
742,  D.  T.  56.  1.  414]  —  Agen,  6  févr. 
[D.  p.  60.  2.  88] 

3S.  Ce  délit,  an  reste,  étant  réprimé  par  9 
spéciale,  celle  du  28  mai  1838,  ne  compori 
l'application  de  l'art.  463,  G.  pén.,  sur  les  ci 
tances  atténuantes.  —  Cass.,  21  aiOti,  1866,  p 

34.  Le  créancier  qui  a  vendu  son  vota  ou 
stipulé  un  avantage  particulier  est  seul  fraig 
notre  article.  Aucune  peine  n'est  applicable  ail 
non  plus  qu'au  tiers  aont  le  créancier  a  stipi 
loi  a  Toulu  que  w  failli  on  ce. tiers  pnisseni 
s'exposer  h  aucune  peine,  demander  ia  nul 
leurs  engagements.  —  Sic,  Lyon-Gaen  «t  B 
t.  8,  n.  965;  Garraad,  t.  5,  n.  867. 

35.  Toutefois  il  y  a  un  cas  où  le  failli  et  la 
cier  seraient  punis  l'un  et  l'autre,  maie  en  ra 
deux  délits  distincts.  C'est  le  cas  où  le  faill 
la  cessation  de  ses  paiements,  aurait  payé  un 
cier  au  préjudice  de  la  masse  :  le  failK  ] 
alors  être  condamné  comme  banqneroutieT 
par  application  de  l'art.  686,  §  4,  C.  comm. 
Lyon-Caen  et  Renault,  foc.  dt.;  Oarraud,  la 


Art.  698.  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de 
personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli. 
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U  créuciflr  sera  4aini  de  rapfKirter  à  qai  <ie  droit  les  somtoeB  on  valem-B  qu'il  aura 
iiesen  rertn  des  oflaTeniànns  aimaléee.  —  0.  comn.,  443,  446  «t  s. 

Art.  598.  Dans  le  cas  où  ruimdbiïion  des  ûonreutioue  serait  poarsuvie  par  la  voie 
,  i'aetioHsera  portée  d«vaBt  les  trîbanaux  de  commepce.  —  C  connii.,  635, 


DIVISION 
\I.X»IUU. 

f  t  Compétence  et  proeidure. 


§  i.NulUU. 


lU nullité  «bsoloe,  ■éàietéie  par  l'art  698  detna 
■Foir  son  application  dans  le  cas  où  an  créancier 
neta  me  lânnnération  pour  son  rote  d'une  per- 
qM  )•  failli  :  «■  ne  sauçait  appliquer 
ilnart.  446  et  s.,  C.  comm.,  et  la  nnluté  sim- 
jfam  rebtive  qii'ils  édietent,  attendu  qne  ces 
Max  ne  visent  qne  des  actes  qui  émanent  da 
KL-  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  967; 
tmit  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Faillite, 
Lfld 

Ih  mu  inrene,  les  art.  597  et  598  ju  concar- 
qne  les  actes  accomplis  depuis  la  ceBsatlon  des 
te  (V.  tuprà,  art.  697,  n.  10  et  s.),  il  en 
que  l'art  446   s'applianera  seul  aux  actes 
iTec  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
■tion  des  paiements  :  par  suite,  ces  actes  ne 
p«8  *bIb  «'ane  manière  absolue,  tuais  s^e- 
u  regard  de  la  masse,  conformément  à  cet 
i.  —  Ste,  Lyon-Caen  et  Senault,  loc.  cit. 
|ll)iut  aux  actes  passés  par  le  £ailli  deipuis  la 
des  paiements,  il  j  a  lieu  de  distinguer 
we  le  créamner  a  agi  tra  non  dans  une  m- 
fnodnlease.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la 
tleolue  de  l'art.  698  qui  sera  encourue  ;  dans 
cas,  on  appliquera  simplement  la  nul- 
iTe  des  art.  446  et  s.  —  Sic,  Lyon-Caen 
t,  loc.  cit./  et  notre  Rq».  gén.  alph.  du 
f*aL,D.2943. 

OBiMiition  Ueite  étant  «mutée  par  appli- 

it  l'atl.  598,  il  y  a  tien  à.  restitation,  et 

BôntiDn  doiticompiiendre  tontes  >1es  sommes 

kmekéea,  sans  aucnne  déduction.  Spécia- 

(B  OME  ë'aaiKilation  d«  feiaité  «eciet  par 

oëanàer  d'un  failli  B%st  faiirt;  ^«rantir,  «n 

i»  ton  T«te  as  coaeordat,  k  paiement  m- 

iiKcréanee,  «e  créancier  est  tenu  de  rap- 

^  It  masse  toutes  les  ^sommes  pur  lui  reçnes 

~  4a  tnàté  «nnulfe,  sans  pouvoir  déduire,  par 

«mpenalioiL,  le  dividende  ipronm  par  le 

lioiB  d'«illears  qne  sa  créance  n'a  pas 

-  Cmb.,   13  «nan  1893  [S.  M  P.  97. 

B.Ï.94.  1.400] 

Rtititntion  doit  comprendre  également, 
apiul,  les  intérêts  des  sommes  ou  valeurs 
'{*  le  créancier,  à  dater  de  l'indue  réception, 
pt  seulement  &  dater  de  la  demande.  — 
Un.  1880,  sous  Cass.,  5  août  1881  [S.  82. 
P.«2. 1.640,  D.  p.  82.  1.29] 


§  2.  Compétence  et  procédure. 

'$,  Le  tribunal  correctionnel  est  compétent,  lors- 
qu'il est  appelé  à  reconnaître  l'existence  d'un  des 
faits  prévus  par  l'art.  697,  pour  prononcer  la  nul- 
lité de  la  convention  et  pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
la  restitution,  et  cela,  non  seulement  lorsqu'il  y  a 
en  constitution  de  la  partie  civile,  mais  encore  d'of- 
fice. —  CasB.,  ^  mai  1846  [S.  46. 1 .  7»S]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  a.  970. 

7.  Mais  l'annulallon  peut  également  être  pro- 
iDoaoée  patr  le  teibunal  de  coœmeroa,  auquel  iW. 
699  attribae  spécialement  «ompétence.  Toutefois, 
si  Taction  pnbliqse  était  pendante  devant  le  tri- 
banal  ooirebtionnel,  le  tribunal  lâe  emmneroe  'poor- 
rait  se  voir  obligé  de  surseoir  à  statuer  sur  l'action 
civile,  par  application  de  la  règle  que  le  criminel 
tient  le  civil  «n  état.  —  Sic,  Lyon-Own  et  Renault, 
t.  8,  D,  969  ;  «t  notre  Rép.  fféit.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  2949. 

8.  Et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pcmr 
statuer  sur  l'action  en  nullité,  même  si  la  conven- 
tion attaquée  est  constatée  par  aote  notarié.  — 
Trib.  comm.  Seine,  6  janv.  ISTu,  sous  Cass.,  29  juin 
1874  {D,  p.  76.  1.  172J 

9.  L'action  en  nullité  ayant  sa  source  dans  la 
faillite,  la  compétence  appartient  non  pas  au  tri- 
banal  dn  domioile  du  failli,  nais  an  tribunal  de 
commerce  qui  a  déclaré  la  faillite.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  969;  Âlauzet,  t.  8, 
11.2883. 

10.  Si  le  tribunal  correctionnel  et  le  tribunal  de 
commerce  sont  également  compétente  pour  statuer 
sur  la  nullité,  leur  jugement  ne  produit  pas  pour 
cela  les  mêmes  effets.  Le  jugement  prononcé  par  le 
tribunal  norreotionnel  existe  erga  onijies,  tandis  que 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  n'a  autorité 
de  chose  jugée  qu'à  l'égard  de  celui  qui  y  a  été 
partie.  —Cass.,  4  juill.  1854  [8.  54.  1.  785,  P.  66, 
1.  208,  D.  p.  54.  1.  405]  —  Sic,  Lyon-Caen  «t  Re- 
nank,  t.  8,  n.  971. 

11.  L'action  civile  intentée  par  le  syndic  est  «su- 
mise,  non  pas  à  la  prescription  de  trois  ans,  mais  à 
la  presoription  de  trente  tins,  comme  toute  action  en 
réj^tition  -de  l'indu.  —  Cass.,  28  août  1855  [8.  56. 
1.  87,  P.  56.  2.  474,  D.  p.  55.  1.  407]  ;  5  mai  1863 
[S.  68.  1.  901,  P.  64.  603,  D.  T.  63.  1.  195]  — 
Dijon,  17  juin  1864,  sous  Cass.,  6  nov.  1866  [D.  p. 
66.  1, 441]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2883  ;  Laroque- 
Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2,  n.  1996  ;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  6,  p.  145  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
V»  Faillite,  n.  1187;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  i)°  cit.,  n.  2953  et  s.  —  Contra,  Greaoble, 
17  mai  1853  [S.  54.  2.  301,  P.  66.  1.  396,  D.  r. 
55.  2.  65]  —  Adde,  Bédarride,  t.  3,  n.  1*298.  — 
V.  aussi,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  972. 


f-ttr.600.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  rendus,  tant  en  vertu  du  présent 
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chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publiés  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'article  42  du  Code  de  commerce  aux  frais  des  condamnés. 


La  publicité  preecrite  par  cet  article  n'est  requise 
que  pour  les  jugements  ou  arrêts  prononçant  nne 
peine,  mais  non  pour  les  jugements  prononçant  des 


nullités  d'actes  par  application  de  l'art.  598.  —  Sic» 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  973. 


CHAPITRE    IV 

DE  l'aDMIMSTBATION    DES   BIBNB   EN   CAS   DE   BANQDBBOOTE. 

Art.  601.  Dans  tons  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
.598  resteront  séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite, seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être,  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises.  —  C.  comm.,  584  et  s.,  635. 

Art.  602.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  remettre  au  minis- 
tère public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés.  —  C. 
comm.,  483,  603. 

Art.  603.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  seront  pendant  le  coun 
de  l'instruction  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe  ;  cette  communicatioi 
aura  lieu  sur  la  réquisition  des  sjTidics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés,  ou  ei 
requérir  d'authentiques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront 
après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donneront  décharge.  —  C.  proo 
civ.,  199,  853;  C.  comm.,  491. 


1.  Le  principe  que  le  failli  est  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, ne  souffre  pas  atteinte  an  cas  où  le  failli,  étant 
ultérieurement  poursuivi  pour  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  se  trouve  en  état  de  contumace  :  en  ce 
caB,  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  465,  C .  inst . 
crim.,  qui  ordonne  que  les  biens  des  accusés  contumax 
soient  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contu- 
mace.—Caen,  17  janv.  1849  [S.  62.  2.  189,  P.  61.1. 
143,  D.  P.  61.  2.  105]  —  Trib.  Lyon,  16  nov.  1865 
[O.P.  66.  3.  16]  — Sic,  Alau7,et,t.  8,  n.2886;Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  152  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  953.  —  Contra,  Montpellier,  22  juin 


1838  [P.  38.  2.  426,  D.  Rip.,yr<'  FailUie,  n.  659-a« 

2.  En  conséquence,  une  ordonnance  du  présider 
de  la  cour  d'assises,  qui  prescrit,  en  un  tel  cas,  1 
■équestre  des  biens  du  contnmas,  n'a  qu'un  canu 
tére  de  mesure  générale,  et  ne  donne  pas  le  droit 
la  régie  des  domaines  de  se  saisir  de  l'administn 
tion  des  biens  du  failli,  au  préjudice  de  la  maa 
des  créanciers.  —  Caen,  17  janv.  1849,  précité. 

3.  Et  si  la  régie  des  domaines  s'est  emparée,  < 
vertu  d'une  telle  ordonnance,  de  l'administration  di 
biens  du  failli,  elle  doit  remettre  ces  biens  aux  syi 
dics,  sans  pouvoir  exiger  qu'on  appelle  à  cette  rendi 
le  failli,  on,  en  cas  de  décès,  ses  héritiers  on  i 
curateur  &  sa  succession.  —  Même  arrêt. 
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TITRE  III 

DE  Là  Réhabilitation 


Abt.  604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais, 

s  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 
;  Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite, 
«près  SToir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées 

lincipal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 
yc.  CIT.,  1154;  C.  comm.,  22  et  s.,  83,  438,  445,  605  et  s. 


1,10. 
libelle,  s. 


i*- 


ailqilta,!. 

Il  pKMnirai  à  U  UlUte, 


Intér«uratéri«nn  k  Is  fstlUt^8. 
InUreti  des  InUreta,  10. 
Intérêt*  mantolra*,  ». 
Novatlon,  I. 
Paiement  effectif,  1. 
Praacrf;.ttan  Ubèratotre,  i. 
Prodactlon  dea  créanden,  K 
Beiilae  de  dette*,  t. 


IL'wqsittement  intégral  de  toutes  ses  dettes  qui 

'  Msaire  pour  que  le  failli  puisse  obtenir  sa  ré- 

nian  doit  s'entendre  d'an  paiement  réel  et 

E,  oa  d'an  mode  d'extinction  des  dettes  qui 

^Talent  et  de  nature  à  donner  satisfaction 

ndeiB.  —  Bennes,  11  sept.  1846  [S.  61.  2. 

(P.  46.  2.  548,  D.  p.  51.  2. 132]  —  Sic,  Alan- 

J-  8,  o.  2888;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2, 

p.'Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  162  et  s.; 

C»ai  et  Renault,  t.  8,  n.  981  ;  Thaller,  n.  2184; 

>  &  Couder,  t*  Réhabilitation,  n.  13;  et  notre 

Iféi.  alpk.  du  dr.  fr.,  v»   Faillite,  n.  4315 

I  en  sent  ainsi,  et  il  faudra  assimiler  au  paie- 
lk  compensation  légale,  ou  encore  la  confusion 
>Bêine  tète  des  qualités  de  créancier  ou  de  dé- 
tiiat  le  cas  tout  au  moins  où  les  deux  dettes 
|%iil«iiient  liquidée.  —  Jugé  à  cet  égard,  que, 
l«e»g  on  le  &tlli,  après  avoir  acquitté  tout 
haf,  reste  uniquement  débiteur  d'une  succes- 
IthqÎKlle  il  est  appelé,  concurremment  avec 
|»«tr«8  héritiers,  a  ne  lui  suffirait  pas,  pour  ob- 
piiâiabilitation,  de  faire  ofEre  de  subir,  sur  sa 
KWdhaire,  un  retranchement  correspondant  à 
^l(Mt  :  il  faut  que  la  snocession  soit  liquidée, 
^  à  faire  ressortir  exactement  l'actif  net  lui 
t  après  acquittement  de  sa  dette,  si  mieux 
t  rtaer  immédiatement  le  montant  de  cette 
^m  mains  de  sea  cohéritiers.  —  Pau,  19  «vr. 
f  [i  M.  2.  489,  P.  54.  2.  265,  D.  P.  55.  2. 316] 
Ittia  on  ne  Skorait  considéier  comme  équiva- 
f*.*".  PMement,.,.  ni  la  novation  qui  ne  fait 
[■Mtoer  on  engagement  nouveau  à  la  dette 
JJ».  -  Caas,  17  nov.  1857  [8.  58.  1.  679,  P. 
|»i  D.  P.  58. 1.  241]  —  8ie,  mêmes  auteurs. 


4.  ...  Ni  la  prescription  libératoire  des  intérêts 
ou  de  la  créance.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  985  bii;  Thaller,  loc.  cil. 

5.  . ..  Xi  même  la  remise  de  dettes  consentie  vo- 
lontairement par  certains  créanciers.  —  Rennes, 
11  sept.  1846,  précité.  —  Sic,  Alauzet,  loe.  cit.; 
Bravard  et  Démangeât,  lœ.  cit.;  Thaller,  loc.  cit. — 
Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  981  ;  Na- 
mnr,  t.  3,  n.  2099. 

6.  Le  failli  ou  ses  héritiers  demandeurs  en  réha- 
bilitation peuvent  être  autorisés  à  consigner,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  le  montant  en  capital  et 
intérêts  des  sommes  duee  à  des  créanciers  dont  l'i- 
dentité et  le  domicile  ne  peuvent  être  const&téM.  — 
Lyon,  29  juin  1865  [S.  65.2.  299,  P.  65.  1130,  D. 
p.  66.2.  191]  —  Bordeaux,  6  juin  1874  [8.  75.  2. 
240,  P.  75.  965,  D.  p.  78.  5.  275]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  8,  n.  2877  ;  Laroque-Sayssinel  et  Dutrac,  t.  2, 
n. 2019. 

7.  Les  dettes  qui  doivent  être  acquittées  sont 
celles  qui  constituaient  le  passif  de  la  faillite,  mais 
non  pas  celles  qui  auraient  été  contractées  depuis 
la  faillite.  —  Sic,  Thaller,  n.  2183;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  981. 

8.  Le  failh  ne  doit  pas  seulement  payer  le  capital 
de  ses  dettes:  il  doit  aussi,  pour  obtenir  sa  réhabilita- 
tion, en  payer  intégralement  les  intérêts.  Mais  Ji  par- 
tir de  quel  moment  courent  ces  intérêts  V  S'il  s'agit 
d'une  créance  produisant  déjà  désintérêts,  conven- 
tionnels ou  moratoires,  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  ces  intérêts  continuent  àcourir  contre 
le  failli  après  comme  avant  le  jugement  :  car  la 
déclaration  de  faillite  n'arrête  les  intérêts  qu'à  l'é- 
gard de  la  masse,  et  non  pas  à  l'égard  du  failli. 
—  V.  suprà,  art.  445,  n.  16  et  s. 

9.  S'il  s'agit  d'une  créance  ne  produisant  pas 
d'intérêt  avant  la  faillite,  les  intérêts  moratoires 
ne  courent  contre  le  failli  qu'à  partir  de  la  produc- 
tion des  créanciers  à  la  faillite.  —  V.  «uprd,  art. 
445,  n.  18  et 8. 

10.  Mais  notre  article  n'ayant  pas  parlé  des  inté- 
rêts des  intérêts,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  gé- 
nérale posée  pas  l'art.  1154,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle les  intérêts  ne  sont  eux-mêmes  productifs 
a'intérêts  qu'en  vertu  d'une  convention  ou  d'une 
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CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  III,  Titre  III  s  De  h.  réhabilitation.  —  Art.  608. 


demande  en  justice.  En  conséquence,  le  failli  pent 
obtenir  sa  réhabilitation  sans  être  tenu  de  payer  à 
ses  créanciers  leB  intérêts  des  intérêts.  —  Paris,  12 
févr.  1900  m.  P.  1902.  2.  42]  —  Sic,  Demolombe 
t.  24,  n.  645,  651  et  s.  ;   Lyon-Caen    et  Remuait, 


t.  8,  n.  984;  Raben  de  Couder,  V  cit.,  n.  22  ;  de 
Folleville,  note  sons  Dooai,  12  mars  1875  [D.  p. 
75.  2.  91]  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
Voit.   n.  4331. 


Abt.  605.  Toute  demande  en  rébabilitatîon  sera  adressée  à  la  cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa  reqnête  les 
quittances  et  antres  pièces  justificatives. 


1.  Les  covm  d'appel  ont  vn  ponvoir  80QV«raî& 
d'appréciation  dans  la  yérification  des  pièces  produi- 
tes par  les  faillis  qui  sollicitent  leur  réhabilitation. 
—  Case,,  9  août  1863  [8.  55. 1.  108,  P.  55.  1.  627, 
D.  P.  64.  1.  731  ;  17  nov.  1857  [8.  58.  1.  679,  P. 
59.  33,  D.  p.  58.  1.  241]  —  Besançon,  20  mars 
1876  [S.  76.  2.  206,  P.  76.  82T,  D.  r.  76.  2.  119] 
Sic.  Àlanzet,  t.  8,  n.  2888;  Boistel,  n.  1103;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  87  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  991  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V»  FaiUitey  n.  4340  et  s. 

2.  Ainsi,  lorsque  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure, par  exemple  la  mort  des  créanciers  et  la  dis- 
parition de  leurs  livres  de  cooimerce,  mettent  le  failli 
dans  l'impossibilité  de  produire  des  quittances  en 


dne  forme,  la  cour  pent  rechercher  dans  d'autres 
documenta  la  prenve  qoie  c«a  créaneiem  ont  été  en- 
tièrement désintéreseés  en  principal,.intérêts  et  frais. 
—  Besançon,  20  mars  1876,  précité. 

3.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  cour  peut  rejeter  la 
demande  de  réhabilitation,  malgré  les  quittancée 
produites  par  le  faQIi,  en  décidant  qae  cesquittan- 
oes  ne  sont  pas  sincèfes.  —  Case.,  17  noT.  1857, 
précité. 

4.  Mais  dans  le  cas  où  le  failli  justifie,  par  det 
quittances  reconnues  sincères,  le  paiement  de  toutei 
ses  dettes  en  capital  et  intérêts,  la  cour  d'appel  esi 
tenue  de  prononcer  la  réhabilitation  qui  constitue  ai 
droit  pour  le  failli.  —  Sic.  Lyon-Caen  et  Renanlt 
t.  8,  n.  991  ;  Thaller,  n.  2188. 


Abt.  606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  la  ecmimunication  qui  lu 
aura  été  faite  de  la  reqnête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureu 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  do  commerce  du  domicile  du  demandeur^  et,  si  celoi-c 
a  changé  de  domicile  depuis  1»  fiiillite,  au  procureur  du  roi  et  au  préeideitt  du  tribunal  à 
commerce  de  rarrondissemeot  où  elle  a  eu  lien,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  reo 
seignemraits  qu'ils;  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 


1.  Les  renseignemttntB  lecoeillis  ()ar  le  ministère 
public,  au  cas  de  demande  en  réhabilitation  forméte 
par  un  failli,  sur  la  vérité  des  faits  exposés  à  Tappui 
de  cette  demande,  oonstituent,  non  une  infonnatioa 
judiciaire,  mais  une  information  coniidentielle^  dout 
aucune  disposition  légale  ne  proscrit  la  comiauni- 
catioin  au  failli.  —  Case.,  17  nov.  1867  [S-  68..  L 
579,  P.  59.  aa,  D.  p.  58.  l.  241]  —  &c,  Laioque- 


Sa^sinel  et  Dutrnc,  t.  2,  k.  2024;  Biavard  «t  D« 
mangeât,  t.  6,  p.  183  et  s. 

2.  Dans  tosB  les  cas,  le  failli  qui  a  su  que  li 
conclusions  du  ministère  public  étaient  contraires 
sa  demand*  oa  léhabilitatiou,  et  qui,,  par  con» 
quent,  &  été  mis  à  même  de  f ounir  dea  expUcatioi 
noaveîles,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  an  défa 
da  commiiuicatiiou.  —  Même  arrêt 


Abx.  607.  A  cet  effet,  à  k  djJdg^ice  tant  du  procureur  du  roà  que  du  président  < 
tribunal  de  c<«amerce,  copte  de  iadîte  requête  restera  affichée  pendant  un  délai  de  der 
raob,  tant  dans  les  salles  d'audieoce  de  cha<|ne  tribanal  qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison  coi 
mnne,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics. 

Art.  608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa  créance  < 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  durée 
l'affiche,  former  opposition  à  la  réhabiHta«ion  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pftc 
jnatificatives.  Le  créandec  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
r^iabilitattoB. 
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I.  L'oppMitkia  dmt.  être  faite  dam  la  £ona&  dé^ 
°  tenainée  par  l'art.  608.  En  conséqiiBnce,  ne  cons- 
to  m  mw  epposition  à  \m  réiiabiiitBtioii,  dont  la 
nmurét  pniiM  ttre.  jadààairemaiit  dearoodéev  la 
lettre  éerâe.  par  an;  des  séanoiars  da  £aiUi  au  pré- 
Ànt  il  trioniial  éa  commerça;,  au  eonn  de  1  eii- 
oofte  officieiue  prescrite  par  les  art  60&  et  s., 
C.  coimi.,  «t  dûs  kqnelle  ce  eréanctH:'  prétend 
t'ivoir  pa<  été  désintéressé  par  le  faillie  —  Orléuos, 
MjiiILI884[a,ak&  197,  P.  84.  1.  1019] 


2.  Mais  bien  que  l'art.  608  ne  confère  le  droit  de 
former  opposition  que  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
on  décide  cependant  c^ue  l'opposition  peut  avoir  lieo 
même  après  Vexpiratioa  du  délai  légal,,  tant  qu-'H 
n'a  pas  été  stati^  sur  Ib  demande  en  réhabilitation. 
—  Pau,  19  avr.  1853  [8.  53.  2.  489,  P.  54.  2. 265> 
D.  P.  as.  2.  316] —Sac,  Esnault,  t.  3,  n,  733; 
Alauzet,  t,  8;u.  2sS4;  Haroqoe-SavBsinel  et  DntracL 
t.  2,  n.  2027. 


Aht.  BOQ".  Après  l'expiration  de  âexxx  mois,  le  procoreor  da  roi  et  ie  pr&ïdant  da 
Inknal  de  eommerce  traosmettroot,  chacan  séparémeni,  an  procureur  général  près  la 
fmr  rojale.  Tes  renseignements  qu'it»  auront  recueillis  et  les  oppositions  c|,ui  auront  pu 
Itre formées.  Ils  y  joindront  leurs  avis  soc  la  demande. 

Abt.  610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera  rendra  arrêt  portant  admis- 
îon  ou  rejet  do'  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra 
reproduite  qtt'après  une  année  d'intervalle. 

Abz.  611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  procureurs  du  roi  et  aux 
l^ents  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront 
lire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

.La  âeraagd»  an  réhabilitation    ne  soulève  pas  1883  [S.  84.  1. 105,  P.  84. 1.  238,  D.  P.  84.  1. 471] 

le  («atestadon  sur  l'ét&t  civil  du  &iUi,  et  par  con-  —  Sic,  Bravard  «t  Demaageat,  t.  6,  p.  180  ;  Laru- 

f»i\  elle  doit  être  portée  en  audience  ordinaire  que-Sayasinel  et  Dutruc,  t  2,  n.  2032  et  s.;  Lyoa- 

iMi  pM  en  aadieuee  solennelle.  —  Caas.,  6  nov.  Caen  et  Renault,  t.  è,  u.  990,  in  fin*. 


Ait.  612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutier»  frauduleux,, 
personnes  condaiBnée*  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stellionataires, 
in  tuteurs,  adminisiratetirs  on  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
iptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à 
■^  il  aura  été  condamné. 


d^dantqne  le  banqueroutier  simple  peut  être 
*Uité,  Botrearticle  n'a  pas  entendu  conférer  à  la 
'le  droit  de  refuser  la  réhabilitation  ft  ce  banqiie- 
ier  dans  le  cas  oii  il  aurait  acquitté  toutes  ses 
ï:  il  ■  simplement  voulu  opposer  la  bamjoeroute 


simple  àla  banqueroute  frauduleuse  qui  est  ezcÎQsire 
de  toute  réhabilitation.  —  8«e,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  991.  —Sur  la  question  de  savoir  si  la 
réhabilitation  peut  être  refusée  au  failli  qui  a  ac- 
qcitté  toutes  ses  dettes,  V.  mprà,  art.  605,  n.  4. 


An.  613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  Bourse,  à  moins  qu'il 
'«.  obtenu  sa  réhabilitation  (1).  —  C.  comm.,  71,  83. 

iffr.  614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  —  0.  comm.,  437. 


ijt  SI  Mm.  an  VŒ.  —  Comstitutio». 

»■  V  L'exerdee  Om  (trofti  de  dtoren*  {nDcab  ait  nip«iidn 

Htadt  iàWeoT  J»Uli. 

[-«  )ttr.  isoi  _  McKBT  qui  arrêU  diflniUvtmmt  la 

*»  *  la  Banque  de  France. 


Art  (0.  TvBttollll  DonréluMUté  nepMt  etraaaml*  fcl'a»- 
compta. 

c)  »  rérr.  tus.  —  Vàcuti  orpanigue  pow  i'éttUUm  dit  dé- 
putit  au  Corps  UgUlaU/. 

Art,  li,  Ke  dolrent  paa  Mre  tawriliaur  laallctn  élaetof»- 
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INDBX  ALPHÂBtoqUE. 


Acte  de  l'état  drll,  18. 
Acte  notarié,  18. 
Agent  de  obonge,  t. 
Appel,  24. 
Arbitra,  16. 
Banqneroote,  Si, 
CeatloD  de  biens,  33. 
Cbambre  conaullatlve  dea  arte 

et  manufacture»,  7. 
Chambre  de  commerce,  7. 
Chambre  dea  députés,  1. 
Concordat,  18. 
Oooaell  d'arrondfasement,  S. 
Conaell  des  prud'hommea,  5. 
Oonaell  général,  t. 
Conaell  munioipal,  4. 
Courtier  Inscrit,  10. 
Courtier  privilégié,  ». 
Droite  électoraux,  1  et  a. 
Sntrée  à  la  Bonne,  II. 


Escompte    à    la   Banque   de 

France,  II. 
BxensablUté,  S7. 
Expert,  It. 

Fonctions  publiques,  8  et  s. 
Oérant  de  Journal,  19  et  SO. 
Héritiers  dD  faUli,  *L 
InaolvabiUté.  M. 
Jur^  U. 

Légion  d'honneur,  14. 
Médaille  mllltahre,  14. 
Notaire,  8. 
Ordres  étrangers,  15, 
Paiement  dea  créandera,  M  et 

29. 
Prene,  19  et  20. 
Sénat,  S. 

Témoin  instrumentalre,  18. 
Tribunal  de  commerce,  6. 
Tuteur,  17. 


DIVISION 

§  1 .  Incapaeitéê  réndtant  de  la  faillite. 
§  2.  Effets  de  la  réhabilitation. 


§  1.  IrteapaciU»  rétuUant  de  la  faillite. 

I.  D'après  l'art.  5  de  la  Constitution  du  22  frim' 
an  VIII,  le  failli  est  euapenda  de  ses  droits  de  ci- 
toyen français.  Il  résulte  de  là  lunt  d'abord  que  le 
failli  est  privé  d'une  manière  absolue  de  ses  droits 
électoraux  :  et  ce  principe  a  été  appliqué  par  de 
nombreux  textes  légielatifa  aux  différentes  élec- 
tions. En  vertu  de  ces  textes,  le  failli  n'est  ni  élec- 


teur, ni  éligible...  à  la  Chambre  des  députés (Décr 
du  2  févr.  1862,  art.  lô-lT"). 

2.  ...  Au  Sénat  (L.  du  9  déc.  1884,  art.  4). 

3.  ...  Aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'aï 
Tondissement  (L.  du  10  août  1871,  art.  5  et  6). 

4. ...  Aux  conseils  municipaux  (L.  dn.5  avr.  1884 
art.  14  et  32). 

5. ...  Aux  conseils  de  prud'hommes  (L.  du  1*'  juù 
1863,  art.  6). 

6.  ...  Aux  tribunaux  de  commerce  (L.  du  8  dé( 
1883,  art.  2-8»  et  8). 

7.  ...  Aux  chambres  de  commerce  et  aux  cham 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures  (Oéa 
du  22  janv.  1872,  art.  1,  3  et  4). 

8.  D'autre  part,  le  failli,  étant  privé  de  ses  droit 
civiques,  ne  peut  exercer  aucune  fonction  publi 
que  :  il  ne  peut  être  nommé  ni  notaire  (L.  25  veni 
an  XI,  art.  36). 

9 . . .  Ni  agent  de  change  on  courtier  privilég» 
—  (C.  comm.,  art.  83). 

10.  ...  Ni  être  porté  sur  la  liste  des  courtiers  inc 
crits  (L.  18  juill.  1866,  art.  2,  §  3). 

11 Ni  être  juré  soit  en  matière  criminelIe,Bo: 

en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu 
blique  (L.  du  21  nov.  1872,  art.  2-8°). 

12.  Enfin  le  failli  est  frappé  par  des  textes  sp< 
ciaux  de  certaines  incapacités  qui  ne  se  rattachei 
qu'indirectement  k  la  privation  des  droits  civique 
'Telles  sont  l'interdiction  d'entrée  à  la  Boan 
(C.  comm., art.  613). 

13. ...  L'exclusion  du  bénéfice  de  l'escompte  de  1 
Banque  de  France  (Décr.  du  16  janv.  1808,  art.  50 

14. ...  L'interdiction  déporter  les  insignes  de  men 
bre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la  mi 
daille  militaire  et  d'exercer  les  droits  qui  y  soi 


Isa...  17°  les  falll  Is  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  Jugements  rendus  à 
l'étranger,  mais  exécutoires  en  France. 

d)  Id  mars  18i3.  —  Dâcrei  organUpu  d«  la  LiifUm  ilum- 
nsur. 

Art.  39.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatlTes  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  cau- 
ses que  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français. 

«)  J4  nov.  1882.  —  DicBsr  «ur  la  discipline  de»  membre» 
de  la  Légion  àChonneur  et  de»  décoré*  de  la  «nédaille  mili- 
taire. 

Art  7.  La  Buspenslon  des  droits  et  prérogaUvei  attachés  ft 
la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de 
la  médaille  militaire  emporte  la  suspension  de  l'autorisation  de 
porter  les  Insignes  d'un  ordre  étranger  quelconque.  La  priva- 
tion des  mêmes  droits  emporte  également  le  retrait  définitif  de 
l'autorisation  de  porter  les  Insignes  d'un  ordrs  étranger. 

f)  1"  Juin  18J8.  —  Loi  »ur  leeanueU»  de  prud^ltomme». 
Art  6.  Ne  peuvent  être  éllglblea  ni  électeurs,  les  étrangen 

et  aucun  des  Individus  désignés  dans  l'art  13  de  la  loi  du  3 
févr.  1852. 

g)  18  Julil.  1866.  —  Loi  tur  le»  courtiers  de  m»rckandis«s. 
Art  3.  Il  pourra  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  nne 

liste  des  courtiers  de  marchandises  de  la  localité  qui  auront 
demandé  i\  y  être  Inscrits...  Aucun  Individu  en  étatde  faillite, 
avant  fait  abandon  de  biens  on  atermolemejt,  sans  s'être  depuis 
réhabilité,  ou  ne  Jouissant  pas  des  droits  de  citoyen  français,  ne 
pourra  être  Inscrit  sur  la  liste  dont  11  vient  d'être  parlé. 

A)  10  août  1871.  —  Loi  relative  aux  eoiueU»  généraux. 

Art.  3.  L'élection  fe  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque 
commune,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 

Art.  6.  Sont  éllgibles  au  conseil  générai  tous  les  citoyens  Ins- 
crits sur  une  liste  d'électeurs,  ou  Justifiant  qu'ils  devaient  y  être 
Inscrits  avant  le  Jour  de  l'élection,  Agés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis.... 

i)  3ï  janv.  1873.  —  DicBBT  aui  détermine  le  mode  d'élection 
des  membret  dea  chambre»  de  commerte  et  dt»  chambre»  con- 
tuUatlve»  de»  art»  et  manufacture». 

Art.  I.  Les  membres  des  chambres  de  commeroe,  lorsque  la 
eircnnsoription  de  ces  chambres  est  la  même  que  le  ressort  d'un 
tribunal  de  commerce,  sont  nommés  par  les  électeurs  désignés 


conformément  aux  art  618  et  619  du  Code  de  commerœ,  n 
dlOés  par  la  loi  du  31  déc.  1871,  snsvisée. 

S.  L'élection  des  membres  des  chambres  consultatives  d 
arts  et  manufactures  est  faite  par  les  électeurs  domldllésda: 
la  circonscription  de  chacune  des  chambres  et  Inscrits  sur  I 
listes  dressées  d'après  les  bases  Indiquées  ci-dessus. 

4.  Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  par  l'artlole  C 
du  Code  de  commerce  modiflé  par  la  loi  susvisée,  en  cequloo 
cerne  les  Juges  des  tribunaux  de  commerce,  sont  appUcaU 
aux  élections  des  membres  des  chambres  de  commerce  et  d 
chambres  oonsultatlvoH  des  arts  et  manufactures. 

j)  31  nov.  187S.  —  Loi  sur  le  jury. 

Art  2.  Sont  Incapables  d'être  Jurés 8*  les  faillis  a 

réhabilités,  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit  par  les  tribunal 
français,  snlt  par  un  Jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  exée 
toire  en  France. 

fe)  39  Juin.  1881.  —  Loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Art.  6  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant 
I.e  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  Jouissance 
ses  droits  civils  et  n'être  privé  de  sesdroltsoiviqnespar  ancu 
condamnation  Judiciaire. 

!)  8  déc  1883.  —  Loi  relative  à  l'élection  de»  metnbre»  i 
tribunaux  dt  commerce. 

Art.  S.  Ne  pourront  participer  à  l'élection  : ..._  8*  les  fali 
non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit  par  les  t 
bunaux  français,  soit  par  des  Jugements  rendus  à  l'étrangi 
mais  exécutoires  en  France. 

8.  Sont  éllgibles  aux  fonctions  de  président,  de  Juge  et 
Juge  suppléant  tous  les  électeurs  Inacrits  sur  la  liste  électora 
ftgés  de  trente  ans. 

m)  3  avr.  1884.  —  Loi  sur  l'orjranisadon  municipale. 

Art  14.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  sultra 
universel  direct.  —  Sont  électeurs  tous  les  Français  ftgéa  ' 
vingt  et  un  ans  accomplis,  et  n'étant  dans  aucun  os  d'lnca| 
dté  prévu  par  la  loi. 

33.  Ne  peuvent  être  élus  conseillère  municipaux  :  —  1°  t 
individus  privés  du  droit  électoral  ;  f  .... 

n)  9  déc  1884.  —  Loi  portant  fflod</tea(ion  aux  loi»  orgat 
qvMtwr  l'organisation  du  Sénat  et  le»  iltctiont  de*  ténatem 

Art  4.  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur  s'il  n'est  Français,  igé 
quarante  ans  au  moins  «t  s'il  ne  Jouit  de  ses  unit»  civ 
et  politiques. 
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)i^(M!r.  dn  16  mara  1852,  art.  39;  déor. 
Iw.  1852,  art  2). 

'  .  Llitodiction  de  porter  les  ineig^es  d'un 
!«r  quelconque  Çùévst.  du  24  nov.  1862, 

s  iicspacités  qni  frappent  le  failli  ne  san- 
I  ¥ii  éteadoes  par  voie  d'analogie.  En  consé- 
I,  la  fiùlli  pourrait  être  désigné  comme  expert 
■ribonaloD  choisi  comme  arbitre  par  lesparties, 

non  lesarbitreg  n'exerçant  pas  desf onctions 
-  Rennes,  26  juin  1810  [P.  chr.]  — 
etChaaveau,  t.  6,  qnest.  "3260;  Bour- 
a.  fi,  p.  504  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n. 
■V.iar  les  personnes  capables  d'être  nom- 
rtitree  ou  experts,  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
I  r**  Arbitrage,  n.  348  et  s.,  et  Eapertiee,  n. 

Mli  pourrait  également  être  nommé  tu- 
Sie,  Lyon-Caen  et  Renault,  he.  cit.  —  Sur 
ion  de  earoir  si  la  faillite  est  une  cause  de 
m  de  la  tutelle,  V.  notre  Code  civil  armoté, 
n.  14  et  s. 

mtme,  le  failli  peut  être  témoin  instramen- 
m  acte  de  l'état  civil  on  même  dans  un 
é  :  l'art.  9  de  la  loi  dn  26  vent,  an  XI, 
||iar  la  loi  dn  12  août  1902,  exige  simple- 
kg témoins  instrumenlaires  soient  Français 
1,  qn'ils  sachent  signer  et  qu'ils  aient  la 
de  leurs  droits  civila.  —  Sur  la  jurispra- 
itérieore  &  la  loi  du  12  août  1902,  V.  notre 
aJf*.  du  dr.  /r,,  t»  FaiUite,  n.  698. 
I  •  EODtenn  également  que  le  failli  pouvait 
ut  d'an  journal,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  la  loi  sur  la  presse  du  29  juin  1881  nln- 
^tre  gérant  qu'à  celui  qui  est  privé  de  ses 
iqneg  par  une  condamnation  judiciaire  : 
cet  article  ne  saurait  s'appliquer  au  fail- 
le jugement  déclaratif  n  emporte  aucune 
iHon.  —  Paris,  12  juin  1886  [S.  87.  1. 
'.  I.  428,  D.  p.  86.  2.  158]  —  Caen,  17 
MUS  Casa.,  22  juin  1887  ID.  p.  87.  1. 
Se,  Barbier,  t.  1.  n.  82;  Thaller,  n.  1864. 
Coar  de  cassation  décide  au  contraire  que 
t  incapable  d'être  gérant.  L'art.  6  de  la 
Il  en  effet  ne  distingue  pas  suivant  que 
i  provient  d'une  juridiction   civile,  ou 
''ietion  pénale,  et  par  suite,  il  n'y  a  pas 
prêter  à  la  lettre  le  mot  de  <  condam- 
font  il  se  sert.  D'autre  part,  l'incapacité 
ùlli  d'être  gérant  d'un  journal  était  la  règle 
»f  les  lois  antérieures,  notamment  par  le 
n  févr.  1862,  art.  1  et  par  la  loi  du  11 
,art.  l,et  rien  n'indique  dans  les  travaux 
de  la  loi  de  1881  que  le  législateur 
i&nover  sur  ce  point.  —  Casa.,  17  déc. 
87. 1.  189,  P.  87.  1.  428,  D.  p.  87.  1. 
jmn  1887,  ch.  réun.  [S,  87.  1.  342,  P. 
1,  D.p,  87.  1.  281]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
t.  8,  n.  978  ;  et  notie  R^.  gin.  alph.  du 
Jowmuai  et  ierils  piriodiquet,  n.  348  et  s. 
iiKuacités  ci-dessus  énamérées  sont  per- 
u  failli  et  ne  frappent  pas  ses  héritiers, 
il'art  6  de  la  Constitution  du  22  frim. 
iqni  privait  de  l'exercice  des   droits  de 
^çais  <  l'héritier  immédint  détenteur,  k 
'^,  de  la  saccessioD  totale  ou  partielle 


d'un  failli,  >  a  été  abrogé  par  l'art.  16-17<>  du  dé- 
cret du  2  févr.  1862.  En  conséquence,  le  premier 
héritier  immédiat  et  le  second  successeur  médiat 
d'un  failli  ne  sont  frappés  d'aicune  incapacité  élec- 
torale. —  Trib.  de  paix  Constantine,  22  févr.  1879, 
souB  CasB.,  24  juin  1879  [8.  80.  1.  316,  P.  80. 
761,  D.  p.  79.  1.  407] 

22.  En  tout  cas,  ponr  que  lesdites  incapacités 
soit  encourues,  il  faut  qu'il  y  ait  un  jugement  décla- 
rant la  faillite.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'insolvabilité 
n'est  pas  une  cause  d'exclusion  de  la  liste  des  élec- 
teurs communaux.  —  Cass.,  16  janv.  1844  [S.  44. 
1.3441" 

23.  De  même,  le  débiteur  qui  a  fait  cession  de 
biens  à  ses  créanciers  n'est  pas  non  plus,  comme  le 
failli,  privé  de  l'exercice  de  sesdroits  électoraux. — 
Montpellier, 25 oct.  1837  [S.  37.  2.  490,  P.  37.  2.  606] 

24.  Mais  peu  importe  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  soit  frappé  d'appel  :  ce  jugement  étant  exé- 
cutoire par  provision  aux  termes   de  l'art.   440, 

C.  comm.,  l'individu  déclaré  en  faillite  par  un  juge- 
ment frappé  d'appel  ne  peut  être  inscnt  sur  la  liste 
électorale.  —  Cass.,  12  nov.  1860  [S.  60.  1.  843,  P. 
60.  2.  613,  D.  p.  60.  1.  330] 

26.  Peu  importe  également  la  juridiction  qui  a 
reconnu  l'état  defailhte.  Jugé  à  cet  égard,  que  l'in- 
capacité électorale  résulte  de  l'état  de  faillite  d'un 
commerçant  dès  que  cet  état  a  été  reconnu  par 
une  juridiction  compétente.  En  conséquence,  ne 
peut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  l'individu 
condamné  pour  banqueroute  simple,  alors  même  que 
sa  faillite  n'a  pas  été  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce.  ^  Cass.,  8  juill.  1885  [S.  86.  1.  133, 
P.  86,  1.  276,  D.  p.  86.  1.  279]  —  Sur  la  juris- 
prudence relative  aux  faillites  non  déclarées  ou 
faillites  de  fait,  V.  tuprà,  art.  437,  n.  108  et  s. 

§  2.  Effets  de  la  réhabilitation. 

26.  La  réhabilitation  seule  peut  effacer  les  incapa- 
cités résultant  du  jugement  déclarant  la  faillite.  En 
conséquence,  les  incapacités  électorales  subsistent 
alors  même  que  le  failli  aurait  obtenu  son  concordat. 
—  Cass.,  28  avr.  1880  [S.  81. 1.  326,  P.  81. 1.  783, 
D.p.  80.  1.  276] 

27.  ...  Ou  encore  dans  le  cas  où  le  failli  a  été 
déclaré  excusable.  —  Cass.,  17  mars  1873  [S.  73. 
1.  84,  P.  73.  173,  D.  p.  73.  1.  440]  ;  16  nov.  1874 
[S.  75.  1.  38,  P.  76.  61,  D.  p.  76.  1.  78]  —  Cons. 
d'Etat,  28  nov.  1873  [S.  75.  2.  221,  P.  adm.  chr., 

D.  p.  74.  3.  60] 

28.  ...  On  même  si  le  failli  produit  seulement,  à 
l'appui  de  sa  demande  d'inscription  sur  les  listes 
électorales,  un  certificat  de  ton  syndic  attestant 
qu'il  aurait  désintéressé  tous  ces  créanciers.  —  Cass., 
5  avr.  1894  [a  et  P.  94. 1.  293] 

29.  La  réhabilitation  a  également  pour  effet  d'obli- 
ger le  failli  qui  a  obtenu  son  concordat  à  payer  in- 
tégralement les  créanciers  qui  ne  se  seraient  pas  pré- 
sentés dans  le  cours  de  la  procédure  :  le  failli  ne 
serait  pas  fondé  &  prétendre  qu'il  n'ont  droit  qu'an 
dividende  déterminé  par  le  concordat.  —  Case.,  20 
mai  1846  [8.  46.  1.  369,  P.  46.  2.  87,  D.  p.  46.  1. 
185]  —  Sfc,  Alauzet,t.8,n.2896;  Boistel,  n.  1106; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.997;  et  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  FatUiU,  n.  4357. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  LIVRE  III 

LOI  DU  4  MARS  1889,  PORTANT  MODIFICATION  A  LA  LÉGISLATION 

DES  FAILUTE6. 


Art.  1".  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  obtenir,  en  s»  eonformui 
aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  régléi 
par  la  présente  loi. 


1.  La  liquidation  judiciaire,  n'étant  antre  chose 
qu'une  faillite  atténuée,  devait  nécessairement  être 
soumise  aux  mêmes  conditions  qne  la  faillite  elle- 
même.  Il  faut  donc,  pour  qu'un  individu  puisse  en 
obtenir  le  bénéfice  :  1"  qu'il  soit  commerçant,  et 
2°  qu'il  ait  cessé  ses  paiements.  —  Sic,  Lyon-CJien 
et  Renault,  t.  8,  n.  1010;  Tballer,  n.  1715  et  s.; 
Courtois,  TV.  de  laliquid.  judic,  p.  106  et  s.; 
Qoirand  et  Périer,  Comment,  de  la  loi  du  4  mar» 
1889  sur  la  liquid.  jud.,  p.  32  et  s.  ;  Ruben  de 
Couder,  SuppL,  v"  Liquidation  judiciaire,  n.  6 
et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Liqui- 
dation judiciaire,  n.  80  et  s.  —  Sur  les  éléments 
constitutifs  de  la  qualité  de  commerçant,  Y.  tujnrà, 
C.  comm.,  art.  1",  a.  I  et  s.  —  Sur  les  conditions 
de  la   faillite,  V.  suprà,  C.  comm.,  art.  437,  n.  1 

•  t  8. 

2.  Jugé  à  cet  égard,  que,  si  la  qualité  de  com- 
merçant était  contestée  par  le  requérant  lui-même, 
sa  demande  devrait  être  déclarée  iiTecevable.  Le 
fait,  de  la  part  du  principal  intéressé,  de  n'être  pas 
on  ae  prétendre  ne  pas  être  dans  la  double  situation 
prévue  par  la  loi  (exercice  du  commerce  et  cessa- 
tion de  paiements),  vicie  sa  requête,  et  enlève  par 
conséquent  au  tribunal,  lequel  ne  peut  accorder  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  que  sur  la  pré- 
sentation d'une  requête  régulière,  la  faculté  de 
l'examiner  au  fond.  —  Chambéry,  30  juilh  1889 
IRea.  de  Grenoble,  89.  2. 152] 

3.  Les  étrangers  comme  les  Français,  peuvent 
obtenir  1^  bénéfice  de  la  liquidation  juaiciaire. 
Cette  solution  était  déjà  consacrée  par  la  jnrispru- 
dence  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  avr.  1871,  qui  affranchissait  de  la  qualifica- 
tion de  failli  et  des  incapacitéi>qui  y  sont  attachées 
les  commerçants  tombés  en  état  do  cessation  de 
paiements  depuis  le  10  juill.  1870  jusqu'au  30 
sept.  1871.  —  Paris,  Il  juin  1872  [8.  72.  2.  126, 
F.  72.  611,  D  p.  72.2.  191]  —  S«V,  Lalubie, 
Liquid.  judic,  n.  13;  Ruben  de  Couder,  Suppl., 
«•  cit.,  n.  10. 

4.  D'autre  part,  les  sociétés,  comme  les  individus 
peuvent  également  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'abord  de  la 
g^éralité  des  termes  employés  par  notre  article» 
et,  en  outre,  des  art.  3  et  4,  §  2,  de  notre  loi,  qui 
déterminent  les  formes  de  la  requête  présentée  au 
nom  de  la  société  et  les  effets  particuliers  de  la 
liquidation  judiciaire  d'une  société  dissoute.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  90  et  s. 


5.  Sons  l'empire  dn  Code  de  commerce,  il  éta 
admis  par  une  jurisprudence  constante  que  la  faillil 
d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandii 
entraînait  nécessairement  la  faillite  des  associés  e 
nom  ou  des  commandités.  Depuis  la  loi  du  4  ma; 
1889,  qui  a  introduit  à  cdté  du  régime  de  la  faillit 
le  régime  de  la  liquidation  judiciaire,  le  même  prii 
cipe  doit  recevoir  son  application,  en  ce  sens  qi 
la  cessation  de  paiements  a'nne  société  en  nom  ( 
en  commandite,  une  fois  qu'elle  a  été  coostab 
par  on  jugement  de  déclaration  de  faillite  on  d'a( 
mission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  a 
traîne  toujours  et  nécessairement  l'état  de  cessatii 
de  paiements  des  associés  en  nom  ou  des  commai 
dites.  —  Cass.,  12  nov.  1894  [S.  et  P.  97. 1.  II 
D.  p.  96.  1.  381—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renao: 
t  8,  n.  1146;  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  ci 
n.  15.  —  Sur  le  principe,  V.  tuprà,  C.  comn 
art.  437,  n.  17  et  s. 

6.  Mais  on  est  d'accord  pour  admettre  qu'il  n'j 
pas  corrélatioQ  forcée  entre  le  régime  sous  kqi 
est  placée  la  société  et  le  régime  sons  lequel  so 
placés  les  associés.  La  liquidation  judiciaire 
effet  est  un  bénéfice  qui  présente  un  caractère  esse 
tiellement  personnel  On  conçoit  donc  très  bien  q 
ce  bénéfice  soit  accordé  à  un  associé  qui  en  est  p< 
eonnellement  jugé  digne,  et  que  la  société  et  '. 
autres  associés  qui  ne  le  méritent  pas  soient  déclai 
en  faillite  :  c'est  ce  qui  arrivera  dans  le  cas  où 
associé,  n'étant  pas  gérant,  ne  s'est  pas  spécia 
ment  occupé  des  affaires  sociales  dont  la  manva 
direction  a  amené  la  cessation  de  paiements  de 
société,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  un  associé  i 
rant  n'a  participé  ft  la  gestion  fautive  que  d't 
façon  très  restreinte  et  pendant  un  temps  très  cou 
—  Paris,  21  mai  1890  [S.  90.  2.  145,  P.  90.  I.  ( 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  91.  2.  3gl  et 
note  de  M.  Boistel]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renac 
t.8,n.  1148;  Lyon-Caen,/.  Z«dro><,  19  juill.  U( 
Courtois,  p.  178  et  s.;  Thaller,  n.  2193;  Rnben 
Couder,  Suppl.,  v"  cit.,  n.  16;  et  notre  Bip.  g 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  101  et  s. 

7.  A  l'inverse  et  pour  le  même  motif»  un  des 
sodés  en  nom  collectif  ou  un  des  conunatidités  g 
être  déclaré  en  faillite,  alors  que  la  société  et 
autres  associés  sont  admis  au  bénéfice  de  Ta  llq 
dation  judiciaire.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple 
cet  associé  a  fait  des  dépenses  personnelTes  exo 
aives,  ou  bien  encore  s'il  s'est  livré  à  des  ogérati 
imprudentes  auxquelles  les  autres  associés  et  la 
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Ab.  2.  La  liquidation  judiciaire  oe  peut  être  ordonnée  que  sux  requête  présentée  par 
i  Jiftenr  au  trilmnal  de  commerce  de  son  domicile,  dans  les  quinze  jours  de  fe  cessation 
mpuemeot».  L&  droit  d»  demondi»  cetta  liquidation  appartient  au  débiteur  assigné 
■(ieclaration  d©  fkiffite  pendant  cette  période. 

k  requête  est  accompagnée'  du  bilan  et  d'une  liate  indiquant  1»  boid  et  le  domicile  de 
lelecreaDcters. 

Peuvent  être  admis  ou  bénéfice  de  k  liquidation  judiciaire  de  la  succession  de  leur 
Bear,  les  héritiers  qui  en  font  la  demande  dans  le  mois  du  décès  de  ce  dernier,  décédé 
la  quinzaine  de>  la  cessatioa  de  ses  paiements,  s'ils  justifient  de  leur  acceptation  pure 
tfiopleoa  bénéâciaire. 


CODE  CiE  COMMERCE.  —  AppméSte  a»  Liwte  IIJ  t  Loi  du  4  aiar$  1990'.  —  Art.  t.    2»7 


WciMt  ifatuéa  étraiieen>.  —  Sit,  Lyocb-Caan.', 
M-àL;  Boiitcl,  he.  cit.  —  Soi  la  quMtion  de  aa- 
aiiiteosTtBioD  d»  W  liqmdatioiii  judiciaiT»  «t 


faiUite  preiMscée  eontrs  un  des  asBoctés  entraioe 
égatetnent  kklaillttei  de  la  aoeiébé,  V.  in/rà,  ai't.  19, 
n.  32. 


BBMiX  «MH«Btnac». 
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■  febreqnita,  S  et  g. 

tel,S,l«. 

M  II  imafaMt.    IS 


ilaaiaidvs,  8. 

tan,t 


Kan  du  requénut,  S. 
Oppoitlu,  t,  7. 
Pouvoir  dn  Juge,  li  et  i. 
Qusnté  de  oommertairt,  17. 
Keqnite  préaniMe  duu  U  iér 

m  lègti,  11  et  s. 
KequSte  tardive,  15   et  s. 
Signatare,  S  et  a. 
SodMék  t,  11. 
Tnaatonaatloa  dlm»  aodâté 

oiTlle    en  aoclété  commar- 

etale,  ir. 


DIVISION 

iDtbrtpiêU  afin  de  Uquidation judiciaire. 
t)Pu  qui  doit  être  formée  la  reqaâte. 
R  Formes  de  la  requête. 
t)  Délai  de  préeezitation  de  la  requête. 
f»»<àr  eu  trilmial. 

>)Keqiiête  présentée  dans  le  délai  légal. 
I)  Bei}uête  préeeotëe  aprèa  le  délai  légal. 


''^h  nqHétt  iJÎH  de  Uquidation  judieiair4. 

)Pfr  qui  diit  être  formée  la  requête.  —    1. 

lue  la  feiOrte  peut  être  déclarée  soit  à  la 

dn  débiteur,  soit  à  la  requête   de   ses 

1,  ioit  même  d'ofH'ce,  la  liquidation  judi- 

'  ^eot  être  ordonnée  qu'à  la  requête  du 

t  hn-même.  Quant  aux  créanciers,  ils  sent 

'Hfg  à  provoquer  la  mise  en  liquidation  de 

ftew,  ni&ine  au  nom  et  du  chef  de  ce  der- 

I  M  poorraienl  qu'introduire  contre  lui  une 

8  en  déclaration  de  faillite,  sauf  à  lui  & 

^  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 

i  instance,  sll  est  encore  dans  les  délais 

*«  par  notre  article.  —  Sic,  Lyon-Caan  et 

,  1 8,  n.  1018  ;  Buben  de  Couder,  Suppl, 

■^ïfio»  judiciaire,  n.  26  et  s.;  et  notre 

■J^i*.  à\t  dr.  fr.,  v»  Liquidation  judi- 

^»  ISet  s —  Sur  la  question  de  savoir  qui 


peut  proToqœr  la  déclaration  d«  faillite,  V.  mprà, 
C.  comm.,  art.  440,  n.  1  et  s. 

2.  D'autre  part,  en  cas  de  décès  d'un  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements,  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  peut  être  demandé,  dans 
les  délais  ci-apris  déterminés,  par  ses  héritiers.  Et 
cette  expression  d'héritiers  doit  être  prise  ici  dans 
Gon  sens  le  plus  iaige  :  elle  coœpceîui  non  seakr 
raest.  les  héritiers  ab  intettat,  mais  encore  tous  les. 
antres  successeurs  in  univer$um,  snccesBenrs  irrégu- 
lier^,  légataires  universels  ou  à  titre  universel,,  à  la 
seule  condition  qu'ils  justifient  de  leur  acc^tation 
pure  et  simple  ou  même  bénéficiaire.  —  Sic,  Fré- 
mont  et  Camberlin,  Coda  pratique  de»  liqttid..  et 
failliletjt.  1,  n.  593;.  Lecomte,  Tr.  de  la  liqnid. 
judic,  a.  404;  Goiiand  et  Périer,  p.  41;  Courrois, 

§.  132;  Lyon-CaoB  etBenault.  t.  8,  n.  1011  ;  Subea 
e  Couder,,  he,  eit.,.  n.  28  et  s.;  et  notre  Éép.  g^n. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  cH.r  n.  127.  —  Sur  la  déclara- 
tion de  faillite  après  décès,  V.  luprd,  0.  coaim., 
art  437,  n.  91  et  s. 

P)  Formes  de  la  requête.  —  3.  Bien  qne  notre  ar- 
ticle soit  muet  en  ce  qui  conseine  les  mentions  de  la 
requête,  on  admet  d'une  manière  unaBime  qne  la. 
requête  doit  contenir  toutes  les  énonciations  qui 
sont  néeessaires  pour  permettre  au  tribunal  de  se' 
prononcer  en  connaissance  de  cause,  A  ce  titre,  la 
requête  doit  tout  d'abord  être  datée  ;  elle  doit  en 
outre  mentionner  les  noms,  qualités  et  domicile  du 
requérant,  la  date  et  les  causes  de  la  cessatioa  de 
ses  paiements,  et  l'objet  de  la  demande;  elle  doit 
enfin  être  signée  par  le  requérant.  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  loe.  cit.,  n.  33;  et  notre  Rip.  gén.  atph.  du 
dr.  fr.,  v»  cit.,.  n.  128.  —  Sur  les  formes  de  la. 
requête  dans  le  cas  où  le  requérant  est  une  société 
commerciale,.  V.  infrà,  art.  3>  n.  1  et  s. 

4.  Elle  peut  aussi  être  signée  par  nu  mandataire 
mnni  d'une  procuration  spéciale  k  cet  effet  :  dans 
ce  cas,  la  procuration  enregistrée  est  annexée  à- la 
requête  et  reste  entre  les  maiufi  du  greffier.  —  Sic, 
Goirand  et  Périer,  p.  49;  Courtois,  p.  120;.Lyon- 
Caeii  et  Renault,  t.  8>  n.  1017;  Ruben  die  Couder, 
toc.  «?'(.,  D.  41  ;  Lalubie,  n.  10;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  123. 

5.  Au  cas  où  la  liquidation  judiciaire  est  requise- 
par  les  héritiers  d'un  commerçanl:  décédé  en  état  de 
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268      CODE  DE  COMMERCE.  —  Appendice  au  Livre  III  :  Loi  du  4  man  1889.  —  Art.  2. 


ceSBation  de  payements,  l'opposition  de  l'un  d'eux 
suffit  pour  Tendre  la  demande  irrecevable.  Mais  il 
n'est  pas  indispensable  que  la  re(|uête  soit  signée 
par  tous  les  héritiers  :  la  présentation  de  la  requête 
constituant  plutôt  un  acte  conservatoire,  il  suffira 
qu'un  seul  héritier  l'efEectue  dans  les  délais  légaux 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ses  cohéritiers,  et  que 
ces  derniers  acquiescent  &  la  demande,  même  après 
l'expiration  desdits  délais.  Ce  mode  de  procéder  est 
le  seul  d'ailleurs  qui  puisse  être  suivi  dans  l'hypothèse 
où  certains  héritiers  sont  absents  ou  incapables  : 
les  héritiers  présents  et  capables  signeront  seuls  la 
reqoête  et  le  tribunal  surseoira  à  statuer 'jusqu'à  ce 
que  les  absents  ou  les  représentants  légaux  des  in- 
capables aient  le  temps  d'intervenir  dans  la  procé- 
dure. —  Sic,  Courtois,  p.  133;  Thaller,  n.  1720; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1011,  m  fine;  Le- 
comte,  n.  407;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  a.  146.  —  Covtrà,  Rousseau  et  Defert,  Code 
annoté  dee  îiquid.  judic.  etc.,  sur  l'art.  2. 


6.  Lorsque  la  liquidation  judiciaire  est  demandée 
par  une  société,  la  requête  doit  être  présentée  par 
les  gérants  ou  administrateurs   de  cette    société. 


D'où  il  résulte  que  la  société  mise  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  est  valablement  avertie  du  jour 
choisi  pour  l'épreuve  du  concordat  par  l'avis  donné 
aux  administrateurs  en  fonctions.  —  Orléans,  29 
juin.  1896  [D.  p.  1902.  1.  226] 

7.  L'opposition  faite  par  un  associé  an  dépêt  du 
bilan  par  le  liquidateur  de  la  société  dissoute  ne 
saurait  lui  faire  çerdre  personnellement  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire.  —  Alger,  29  nov.  1897 
[D.  p.  99,  2.  78] 

8.  Dans  tous  les  cas,  le  requérant  doit  joindre 
à  sa  requête  son  bikn  contenant  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  439,  C.  comm.,  et  une  liste  in- 
diquant le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers  : 
la  _  liquidation  judiciaire  devrait  être  convertie  en 
faillite  s'il  avait  omis  sciemment  le  nom  d'un  on  de 
plusieurs  créanciers.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  «•  du,  n.  130  et  s.  —  Sur  les  mentions  que 
doit  contenir  le  bilan,  V.  tuprà,  C.  conim.,  art.  439. 
—  Sur  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  par  suite  de  l'omisBion  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  V.  infrà,  art  19,  n.  21  et  s. 

y)  Délai  de  prétenUition  de  la  requête.  —  9.  Le 
délai  établi  pour  présenter  la  requête  varie  suivant 
au'il  s'agit  au  débiteur  on  de  ses  héritiers.  Pour  le 
débiteur,  le  délai  est  do  quinze  jours  à  partir  de  la 
cessation  des  paiements  :  aux  termes  de  l'art.  23 
modifiant  l'art.  438,  1»'  alin.,  C.  comm.,  ce  délai 
de  quinzaine  comprend  le  jour  de  la  cessation  des 
paiements.  —  V.  notre  Rip.géti.  alph.  du  dr.fr., 
»•  «■<.,  n.  148  et  s.  —  V.  aussi  tuprà.,  C.  comm., 
art.  438,  n.  1  et  s. 

10.  Pour  les  héritiers,  le  délai  est  d'un  mois  à 
compter  du  jour  du  décès,  &  supposer  bien  entendu 
que  leur  auteur  soit  décédé  dans  la  quinzaine  de  la 
cessation  de  ses  paiements.  Mais  &  défaut  d'un  texte 
spécial,  il  semble  bien  que  le  jour  du  décès  ne  doit 

gis  être  compris  dans  le  délui  d'un  mois.  —  Contra, 
uben  de  Couder,  loc.  oit.,  n.  45. 
_  11.  Si,  en  principe,  un  commerçant  ne  peut  obte- 
nir le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  qu'à  la 
condition  d'avoir  déposé  son  bilan  dans  la  quinzaine 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  le  délai  ne  peut 
courir,  à  l'égard  d'une  société  civile  qui  s'est  trans- 
formée en  société  commerciale,  dans  les  termes  de  la 
loi  du  1"  août  1893,  plus  de  quinze  jours  après  sa 


cessation  de  paiements,  que  du  jour  de  la  commer- 
cialisation de  la  société.  S'il  en  était  autrement  en 
effet,  on  en  arriverait  à  enlever  à  cette  société  un< 
partie  des  avantages  attachés  à  sa  nouvelle  qualité 
Et  d'autre  part,  cette  solution  cadre- parfaitemeni 
avec  l'esprit  de  la  loi  de  1889  qui  est  d'obliger  1< 
commerçant  à  déposer  son  bilan  dans  le  plus  htd 
délai  possible,  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  effectue: 
ce  dépôt  :  ce  jour  sera  celui  de  la  cessation  de 
paiements,  s'il  était  alors  commerçant  ;  dans  le  c« 
contraire,  ce  ne  peut  être  que  le  jour  où  il  est  devem 
commerçant.  —  Paris,  10  juill.  1894  [S,  et  P.  9e 
2.  67  et  la  note  de  M.  Walh,  in  fine,  D.  p.  96.  i 
106  et  la  note  de  M.  Lacour]  —  Sur  la  transforme 
tion  d'une  société  civile  en  société  commerciale 
V.  euprà,  Appendice  II  au  liv.  I,  tit.  III,  la  loi  d 
faoût  1893,  art.  7,  n.  18  et  s. 

§  2.  Pouvoir  du  tribunal, 

a)  Requête  prieentie  dans  le  dilai  légal.  —  1! 
Dans  le  cas  où  le  tribunal  relève  contre  le  requérai 
une  des  causes  d'indignité  (nullité  d'un  acte  accoB 
pli  pendant  la  période  suspecte,  banqueroute  simp 
ou  frauduleuse,  dissimulation  de  l'actif,  exagérât» 
du  passif  ou  fraude  quelconque)  qui  ont  pour  eff 
d'entraîner  obligatoirement  la  conversion  de  la  1 
quidation  judiciaire  en  faillite,  aux  termes  de  l'ai 
19,  2*  alin.,  de  notre  loi,  il  est  certain  que  le  bén 
fice  de  la  liauidation  judiciaire  doit  être  refusé  < 
requérant,  alors  mêmeque  sa  reauète  a  été  présent 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  légaux.  —  <Si 
Thaller,  n.  1734  a;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
n.  1023. 

13.  Mais  si  le  tribunal  ne  constate  aucune  d 
causes  d'indignité  ci-dessus  indiquées,  il  paraît  dif 
cile  d'admettre  qu'il  puisse  refuser  au  requérant 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  en  se  fonda 
simplement  sur  ce  que  le  requérant  n'en  serait  ; 
digne.  Il  y  a  en  effet  une  corrélation  des  plas  étp 
tes  entre  les  dispositions  des  art.  2  et  19  de  iiol 
loi,  et  le  pouvoir  du  juge  ne  saurait  être  diffère 
au  début  et  dans  le  cours  de  la  liquidation  : 
d'autres  termes,  du  moment  que  le  tribunal  ne  p< 
convertir  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  qu'{ 
tant  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du  débiteur,  ce 
même  condition  de  fraade  constatée  est  égalem« 
nécessaire  pour  que  le  tribunal  puisse  repousser 
liquidation  judiciaire  qui  lui  est  demandée  daiu 
délai  légal  et  prononcer  la  faillite  du  requérant. 
Lyon,  5  juin  1889  [S.  90.  2.  57,  P.  90.  2.  388, 
p.  90.  2.  249]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
n.  1023;  Thaller,  n  .1736  et  Annales  de  dr.  eomi 
90.  2.  209;  Wahl,  Ilid.,  89.  1.  205. 

14.  Dans  une  autre  opinion  vers  laquelle  par 
incliner  la  jurisprudence,  on  décide  au  contraire  < 
le  tribunal  a  le  droit  absolu,  même  dans  le  cas 
la  fraude  n'est  pas  établie  et  si  la  situation  dans 
quelle  se  trouve  le  débiteur  présente  un  caract 
suspect,  de  lui  refuser  le  bénéfice  de  la  liquidât 
judiciaire.  Cette  opinion  se  fonde,  d'une  part, 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1889  an  co 
desquels  il  a  été  déclaré  à  diverses  repriseB  qui 
tribunal  disposait  d'un  pouvoir  souverain  d'appré< 
tion,  et,  d'autre  part,  sur  les  termes  de  l'art.  !•' 
notre  loi  qui  porte  simplement  que  tout  cominerç 
peut  obtenir  Je  bénéfice  de  la  liquidation  judiciai 
le  tribunal  n'est  doDC  pas  obligé  de  le  lui  accorc 
—  Paris,  26  nov.  1889  [S.  90.  2.  57,  P.  90.  1.  « 
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cette  solutioo,  et  elle  cadre  parfaitement  arec  le 
bat  de  la  loi  qui  est  d'inciter  le  débiteur  à,  ne  pas 
prolonger  an  delà  d'un  ceitain  délai  son  étatdeceK- 
gation  de  paiements.  Qaant  à  l'objection  tirée  de 
l'art.  19  de  notre  loi,  elle  est  loin  d'être  concluante  : 
si  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  convertir  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite  quand  il  B'a))erçoit  par 
la  suite  que  la  requête  n'a  pas  été  présentée  dans 
le  délai  légal,  c'est  parce  que  cette  aéchéance  pro- 
noncée après  coup  serait  trop  rigoureuse  :  mais  il 
ne  résulte  pas  de  là  que  le  tribunal  ait  le  pouvoir 
d'accorder  la  liquidation  judiciaire  à  un  débiteur 
qui  ne  remplit  pas  les  conditions  déterminées  par 
la  loi.  —  Cass.,  10  juill.  1900  [S,  et  P.  1900.  1. 
397,  D.  p.  1900.  1.  470]  -  Paris,  19  mai  1892  [S. 
et  P.  92.  2.  141,  D.  p.  93.  2.  390]  —  Pau,  29  nov. 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  48,  D.  p.  96.  2.  295]  ;  6  janv. 
1899  [S.  et  P.  1901.  2.  132.  D.  p.  1901.  2.  466]  — 
Douai,  2  févr.  1897  [D.  p.  98.  2.  302]  —  Lyon, 
4  nov.  1896  [Ann.  de  dr.  eomm.,  97.93]  —  'Trib. 
corom.  Rennes,  10  juill.  1889,  sous  Rennes,  11  juin 
1889  [S.  90.  2.  67,  P.  90. 1.  338]  —  Sk,  Rivière, 
Comment,  de  la  loi  du  4  mart  1889,  v.  33,  et  rap- 
port sous  Cass.,  Il  nov.  1891  [S.  et  P.  94. 1.  466, 
D.  P.  92.  1.  50]  ;  Bailly,  Ann.  de  dr.  eomm.,  89.  2. 
63  ;  Lecomte,  n.  409  ;  Goirand  et  Périer,  p.  51  ; 
Coulon,  p.  67;  Frémont  et  Camberlin,  t.  1,  n.  70; 
Lalubie,  p.  92  ;  Courtois,  p.  126  ;  Boistel,  note  sous 
Rennes,  11  juin  1889  [D.  p.  89.  2.  193];  et  notre 
Rép.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  «*  cit.,  n.  164  et  s. 

17.  Et  il  importe  {.eu  que  la  qualité  de' commer- 
çant déniée  par  le  débiteur  ne  lui  ait  été  reconnue 
que  par  un  jugement  rendu  moins  de  quinze  jours 
après  la  préeentatioa  de  la  requête,  ce  jugement 
n  ayant  pas  créé  un  état  nouveau,  mais  seulement 
constaté  chez  le  débiteur  une  qualité  préexistante. 
—  Paris,  19  mai  1882,  précité. 


Abt.  3.  Ed  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en  nom  collectif  on  en  com- 
indite,  la  requête  contient  le  nom  et  l'indication  dn  domicile  de  chacnn  des  associés 
Edaires,  et  elle  est  signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  signature  sociale. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme,  la  requête  est  signée  par  le 
nctenr  on  l'administrateor  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Dans  tons  les  cas,  elle  est  déposée  au  greffe  dn  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
le  siège  social.  A  défaut  de  siège  social  en  France,  le  dépôt  est  effectué  au  greffe 

tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  principal  établissement. 


i).p.90.  2.  249  et  la  note  de  M.  Boistel]  -^  Bor- 
jMi.lT  juilL  1899  [8.  et  P.  1900.  2.  234,  D.  p. 
';99.2.439]  —  Sic,  Lecomte,  p.  142  et  s.; Courtois, 
1.144  et  B.;  Bailly,  Annales  de  dr.  eomm,,  89.  2. 
4;Ki)l)eD  de  Couder,  Uns,  oit,  n.  57  et  s  ;  et  notre 
fi^. gi».  alph.  du  dr./r.,  V  cit.,  n.  115  et  s. 

])  Redite  pritentie  anrèi  le  délai  légal.  —  15. 

qieetion  de  savoir  si  le  tribunal  peut  accorder  la 
ijs^tioD  judiciaire  qui  lui  eet  ainsi  tardiTement 
«undée  divise  encore  aujourd'hui  la  jurisprudence. 
)g  nombreux  arrêts  reconnaissent  ce  droit  au  tri- 
D'une  part,  en  effet,  il  serait  souverainement 
ijute  de  refuser  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 

in  i  un  débiteur  de  bonne  foi,  par  le  seul  mo- 

qi'il  n'a  pas  indiqué  exactement  la  date  de  la 

wtioB  de  paiements,  alors  qu'il  est  souvent  dif- 
cile  de  déterminer  cette  date  d  une  façon  certaine  et 

k3te.  D'autre  part,  et  d'après  l'art.  19,  l"  alin., 

iMtre  loi,  le  tribunal  peut  seulement,  sans  y  être 
^,  prononcer  la  faillite  lorsqu'il  reconnatt  par 
niu  que  la  requête  n'a  pas  été  présentée  dans  les 
'lis  légaux  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'aurait 

le  mime  pouvoir  an  dénut  de  la  procédure.  — 
uloaie,  26  juin  1893  [S.  et  P.  93.  2.  176,  D.  p. 

2.  213]  — Trib.  civ.  Pontarlier,  sous  Besançon, 

mars  1^94  [S.  et  P.  96.  2.  263,  D.  p.  94.  2. 
Ii];30avr.  1896  [D.  P.  98.2.  301]  —Sic, Lyon- 
net  Benault,  t.  8,  n.  1022;  Thaller,  n.  1735,  et 
a.iedr.  eomm.,  90.  2.  209;  Boistel,  Comment, 

k  hi  du4  mars  1880,  p.  10  et  s.;  Travers,  note 
L;on,4nov.  1896  [Atm.dedr,  20mm., 97. 93]; 

m  de  Couder,  loe.  cit.,  n!  48. 
16.  La  majorité  des  arrêts  et  des  auteurs  décide 
contraire  que  le  délai  établi  par  notre  article  est 

délai  de  rigueur,  dont  l'inobservation  entraîne 
«iaao  l'irrecevabilité  de  la  demande  en  liquidation 
Le  texte  de  notre  article  impose  en  effet 


Ln  résulte  de  notre  article  que,  «i  le  nom  de  tous 
awcrés  en  nom  collectif  on  commandités  doit 
ir  dans  la  requête,  il  n'est  jas  cependant  néces- 
qoe  tons  ces  associés  s'entendent  et  soient  d'ac- 
poor  solliciter  la  liquidation  judiciaire  :  c'est 
Msociés  gérants  seuls  qu'appartient  le  droit  de 
ter  la  requête,  sons  leur  responsabilité  et  à 
de  leur  connaissance  particulière  des  affaires 
,  et  ce  droit  ne  peut  pas  leur  être  enlevé, 
par  le  veto  d'un  associé,  sauf  toutefois  clause 
lie  des  statuts  sociaux.  —  Cass.,  12  nov. 
[8.  et  P.  97.  1. 117,  D.  p.  96.  1.  38]  —  Sic, 
«■,  p.  136.  —  V.  aussi  tuprà,  art.  438,  n.  6 

1  L'sceord  des  associés  ne   serait  nécessaire 
'n  cas  oii  le  gérant  aurait  été  choisi  parmi  les 


personnes  étrangères  &  la  société  :  notre  article  en 
effet  n'autorise  à  présenter  et  &  signer  la  requête 
que  celui  ou  ceux  des  associés  qui  ont  la  signature 
sociale.  —  Sic,  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr,, 
v°  Liquidation  judiciaire,  n.  136. 

3.  II  n'est  pas  même  nécessaire,  malgré  la  for- 
mule trop  absolue  du  premier  alinéa  de  notre  article, 
que  la  requête  soit  signée  par  tous  les  associés  gé- 
rants. C'est  là  une  solution  qui  est  unanimement 
admise  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  matérielle 
ou  même  une  difficulté  aériense  à  l'apposition  de  la 
signature  de  l'un  des  associés  sur  la  requête.  Et  il 
en  est  ainsi  surtout  alors  que,  tous  les  associés  ayant 
la  signature  sociale,  l'un  d'eux  so  trouve,  par  suite 
de  son  absence,  dans  l'impossibilité  de  signer.  — 
Paris,  1"  mai  1890  [S.  90.  2.  111,  P.  90.  1.  693 
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«t  la  note  âe  M.  L]ron-OMn,  D.  F.  91.  2.  329  et  la 
note  de  M.  Boictel] 

4.  Quelques  anteiuB  vont  même  plus  ioiii  :  ils 
«etimest  qoe  l'oppoeLtioa  de  l'iin  des  associés 
gémn:t8  ne  peut  priver  la  société  du  bénéfioe  de  la 
liquidation  judiciaire,  et  ils  décident  en  «anaéqnenee 
'qne  la  requête  est  recevalsle  malgré  oette  oippôsition 
«t  le  désoooonl  des  gérants.  —  Sic,  Conlon,  p.  67. 
—  Contra,  DronauK,  -Comment,  de  la  lai  du  4  mutrt 
1889,  p.  27  ;  «t  notre  Rép.  gin.  alph.  du  ér.  fr., 
ip»  eit.,  n.  137. 

5.  Dans  le  cas  «ii  il  s'agit  d'une  sodété  anonyme, 
la  reqoiâte  doit  être  présentée  et  signée  ner  le  direc- 
teur 00  par  l'adminutralenT  délégaé.  Le  directeur 
ou  l'adminiatratenr  délégué  n'a  pas  beeoin  de  îoindre 
à  la  irequftte  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion qu'il  représente.  Mais  comme  en  définitive,  il 
n'est  que  l'agent  exécutif  de  ce  conseil  d'adminiB- 
tufttion,  laieqnète  par  Im  signée  ne  serait  pairece- 
Ftble  si  Is  conseil  d'admiiùstiatian  s'était  opposé  ft 
Dette  requête  et  s'il  arait  été  passé  outre  à  cette 
oppositioiL  —  Sic,  notre  E^.  gin.  alph.  'Judr.Jr., 
v°  cit.,  a.  141.  —  V.  aussi  «u/wd,  C.  comm.,  art. 
433,  n.  6  et  s. 

6.  En  tout  cas,  le  directeiiT  ou  l'administrateur 
délégué  peut  ralableaient  présenter  et  signer  la  re- 
quête, sans  an'il  lui  coit  nécessaire  de  te  faire  anto- 
riaer  «a  préalable  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. D'une  part,  en  effet,  la  convocation  d« 


l'assemblée  et  les  délais  qu'elle  exige  aernent  ii. 
compatsbles  av«e  l'obligation  de  déposer  la  reqoèti 
4lani  la  qainzaÏBe  de  la  eMsation  des  paiements 
D'autre  pco^,  la  oessalioa  des  paiements  est  m 
simple  fait  pour  la  constatation  duqoel  il  n'est  pa 
nécessaire  de  conroqoer  et  de  consBltsr  ks  action 
iiair«s.  EnSzi,  la  préseatatioD  de  ladite  requête  n< 
peut  atw  que  ées  «Tantages,  puisque,  si  «lie  «■ 
.admise,  elle  évite  la  fnllite  et  sairTegarde  ainsi  le 
intéréits  des  aetunnaires.  —  Paiàs,  7«oût  1894  [&.■* 
P.  as.  2. 309,  D.  f.  Si.  2-  265]  —  Sic,  iiaben  d 
OoBder,  t>  LiquideUion  jodidairs,  n.  40;  L^m 
'Caen  «t  Benault,  t.  8,  n.  1162  ;  et  notre  Éép,  gii 
Mph.dudr.  fr.,  «)°  cit.,  n.  142  et  s. 

7.  Lorsqu'ane  société  a  été  dieseate  et  qu'il  aél 
nommé  soit  nn  liquidateur  amiable,  «oit  on  liqwdi 
teer  jndiciaire,  c'est  à  ce  liq«idateur  qu'appeitiei 
le  droit  de  pr^nter  la  reqnete  Ji  fin  de  iïqnidatio 
jndiciaire  an  nom  de  la  «ociété.  Oette  solution  it 
coule  dn  texte  de  l'art  4,  2°  alin.,  de  notre  kt;  < 
décidant  'qae  le  liqnidatenr  antétteoremeat  nocas 
k  la  enite  de  ia  dissolntioa  de  la  société  représsnl 
cette  société  dans  les  opératiom  de  la  liquidatic 
judiciaire,  ce  tez^e  l'habilite  implicitement  ji  pu 
senter  ia  requête  qui  est  le  point  de  départ  de  too! 
la  procédure.  —  Sic,  BaiPy,  vlan,  de  dr.  eomm 
89.  2.  53,  note  1;  Lyon-Caen  et  Benanlt,  1. 1 
-n.  1163;  Cosrtois,  p.  137;  et  notre  Rip.  gén.  aip. 
du  dr,  fr.  V  «t(.,  n.  144. 


ÂST.  4.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'admission  à  la  liquidation  jad 
cîaîre  est  délibéré  en  chambre  du  conseil  et  rendu  en  audience  publique.  Le  débitei 
doit  êtr«  entefndu  en  personne,  à  moîos  d'excuses  recoannes  valaUes  par  le  tribunal,  i 
la  requête  est  admise,  1©  jugement  nomme  un  des  membres  dn  tribunal  juge-commissaîi 
et  un  ou  plusieurs  liquidateurs  provisoires.  Ces  derniers,  qui  sont  immédiatement  pr 
vedius  par  le  greffier,  arrêtent  et  signent  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre  heur 
de  leur  nomination  et  procèdent  avec  odui-ci  à  l'inventaire.  Ils  sont  tenus,  dans  le  mêa 
délai,  de  requérir  les  inscriptions  d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  490  t 
Codo  de  commeroe. 

Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire,  s'il  a  é 
nommé  antérieurement  nn  liquidateur,  celui-ci  représentera  la  société  dans  les  opératio: 
de  la  liquidation  judiciaire.  Il  rendra  compte  de  sa  gestion  À  la  première  réunion  d 
créanciers.  Toutefois,  il  pourra  être  nommé  liquidateur  provisoire. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  publié  conformémeni 
l'article  442  du  (^/ode  de  commerce.  Il  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne  pe 
être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  Cependant,  si  le  tribunal  est  saisi  en  mêi 
temps  d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'une  assign 
tion  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  rem 
dans  la  forme  ordinaire,  exécutoire  par  provision  et  susceptible  d'appel  dans  tous  les  « 
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I  DIVISION 


^IDifagtmmi. 
{!.  Foiofii  recourt. 

i]  Jugement  admettant  la  liqaîdation  judi- 

diciaire. 
^  Jagement  rejetant  la  liquidation  jadi- 
cùiie. 


§  1.  Du  jugement, 

1.  A  k  dif  érenoe  dn  jugement  déclaratif  de  util- 
ité, le  JDgement  qni  statae  sur  une  demande  d'ad- 
ÉnM  à  la  liquidation  judiciaiie  est  délibéré  en 
hwbrt  dn  eonaeil  ayant  d'être  prononcé  en  an- 
ieDce  publique,  et  le  débiteur  dsit  être  entendu 
I  pensone,  à  moinB  d'excuaes  reeoiinneB  valablee 
ir  le  tribanal.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  aura 
iier  lea  mesurée  propres  à  suppléer  au  défaut  de 
xaptnition  :  il  pourra  ou  bien  déléguer  un  ju^ 

m  du  débiteur  empêché,  ou  bien  admettre  ce 
ifflier  A  présenter  des  obeerrations  écrites,  ou  bien 
lin  rtatoriser  exoeptionnellament  A  se  faire  re- 
itN  par  un  mandataire.  —  Sic,  Goirand  «t 
,  p.  &ij  Leoomte,  n.  426;  Courtois,  p.  14â; 
ran-Caen  et  Renault,  t.  8,  &.  1024;  et  cotre  Rip. 

1.  oipi.  du  dr.  fr.,  v"  Liquidation  judiciaire, 
ITletB. 

2.  S  la  requête  est  admise,  le  jugemMit  nomme 
jnge-oommiEMire  et  un  ou  plusieurs  liquidateurs 

otigoirea.  En  rertu  de  l'art.  24  de  notre  loi,  les 
gin  de  la  fafllite  sur  la  nomination  et  les  attribu- 
isdn  jgge-commissaire  sont  applicablea,  en  prin- 
le,  k  la  liquidation  judiciaire.  Jugé  &  cet  égard, 
'«  matière  de  liquidation  judiciaire,  comme  en 
dère  de  faillite,  le  juge-commissaire  doit  faire  au 
huai  on  rapport  sur  toutes  les  contestations  que 
Hqudation  judiciaire  peut  faire  naltn,  à  peine 
Biltité  dn  jugement  à  intervenir.  —  Riora,  15 
n.  1890  [D.  p.  91.  2.  137]  -  Poitiers,  17  mai» 
n  [D.  p.  92.  1.  49]  —  Sic,  Lyon-Gaen  et  Re- 
lit, t.  8,  n.  1075;  Rnben  de  Couder,  SuppL, 
liquidation  judieiair»,  a.  159;  et  notre  iZ^s.  géi. 
'k.  in  dr.fr. ,f  cit.,  n.  422  et  s.  —  Sur  les  at- 
IwtionB  spéciales  du  juge-commissaire  dans  la 
nditioD  judiciaire,  V.  infrà,  art.  6,  n.  19  et  s. 
i,  Qaant  aux  liquidateurs  proTisoires,  le  tribunal 
itles  choisir  librement,  même  parmi  les  créan- 
n  on  les  parents  on  alliés  du  débiteur  :  il  résulte 
iitt  des  travaux  préparatoires  et  spécialement 
inpport  de  M.  Laroze  b  la  Cliambre  des  députés 
'case  peut  étendre  à  la  liquidation  judiciaire  l'art 
\,C.  connu,  aux  tennee  duquel  aucun  parent  ou 
ii  do  failli  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi vê- 
tu ne  peut  être  nommé  sj-ndie.  —  Sic,  Ooirand, 
Si;  Courtois,  p.  264;  Rnben  de  Couder,  loc.  cit., 
W2;  et  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr,,  »•  oit., 
ÎM.  —  Oontrà,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
W70.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Laroze, 
•f.,  doc.  parlem.,  Chambre  des  députés,  nov. 
p.  876.  —  Sur  la  nomination  des  syndics  de 
V.  »Bfir&,  0.  comm.,  art.  462-464,  n.  1 

L 

4-  Dus  le  cas  oii  une  société  déclarée  en  liqnida- 
*  lodiciaiie  est  déjà  pourvue  d'un  liquidateur  so- 
«,  ee  dernier  peut  être  nommé  liquidateur  provi- 

,ux  termes  du  deuxième  alinéa  de  notre  article. 

>1  semble  qoe  dans  ce  cas  le  liquidafteur  social  de- 


venu liquidateur  provisoire  doit  être  remplacé  dans 
ses  fonctions  primilivea  :  car  autrement  la  société 
n'aurait  plus  personne  poor  U  représenter  et  pour 
jouer  le  role  de  liquidé.  —  Sic,  Lalubie,  p.  40«t  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1193;  et  notre  R^. 
gin.  alph,  du  dir.fr.,  »««•<.,  n.  397.  —  OmUrà,, 
Trib.  oomm.  Seine,  25  févr.  1891  \_Am.  de  dr. 
eomm,,  91. 1.  102] 

5.  Encequiooncemeles  attributioneque  le  premier 
«Unéade  itotre  aitide  confère  aux  liquidateors  pro- 
visoires, il  y  a  lien  d'observer  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  qui  leur  est  imposé  ne  visé  que  la  si- 

f  nature  des  livres  dn  débiteur  et  les  inscriptions 
'hypothèque.  Mais  aucan  délai  préfix  n'est  établi 
et  ne  pouvait  être  établi  pour  la  oonfoction  de  l'in- 
ventaire.—  Sic,  Ruben  ae  Couder,  loe.  cit.,  n.  1^ 
et  s.  —  Centra,  Lalubie,  n.  25. 

6.  D'autre  part,  la  formalité  des  scellés  étant  ici 
écartée,  l'intarveution  du  juge  de  paix  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  confection  de  l'inventaire.  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  ioe.  ciL,  n.  171.  —  Sur  l'inven- 
taire  «n  matière  de  faillite,  V.  tuprà,  C.  comm.,  art. 
479  et  B. 

7.  Rien  que  notre  article  soit  muet  à  cet  égard, 
on  décide  généralement  que  le  jugement  qui  admet 
la  liquidation  judiciaire,  comme  le  jugement  décla- 
rarif  de  faillite,  peut  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  sauf  au  tribunal  à  reporter  cette  date 
à  nae  époque  antérieure  par  un  nouveau  jugement  : 
aucun  article  de  notre  loi  ne  modifie  à  oet  égard 
les  dispositions  du  Code  de  commerce.  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1027  ;  Thaller,  n.  1753; 
Ruben  de  Couder,  loe.  cit.,  n.  22;  et  notre  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  vfi  oit.,  n.  352  et  s.  —  Sur  la 
question  de  savoir  par  qui  et  jusqu'^  quelle  époque 
le  report  de  la  date  de  la  cessation  de  paiements 
peut  être  prononcée,  V.  infrà,  art.  19,  n.  9  et  s., 
36  et  B. 

8.  Aux  tennes  du  dernier  alinéa  de  notre  article, 
le  jugement  qui  déclare  la  liquidation  judiciaire  doit 
être  publié,  comme  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite. —  Sur  lea  formalités  de  publicité,  V.  tuprà, 
G.  comm.,  art.  442. 

§  2.  Foies  de  recourt. 

a)  Jugement  admettant  la  UquidaHonjudiciaire.  — 
9.  D'après  le  dernier  aliaéa  de  notre  article,  ce  ju« 
gement  <  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  etnepeut 
être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  >  De 
cette  formule  absolue,  il  résulte,  d'une  part,  que  ce 
jugement  ne  peut  être  attaqué  ni  par  le  débiteur,  ni 
par  ses  créanciers,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'est  suscep- 
tible ni  des  voies  de  recours  ordinaires,  opposition 
et  appel,  ni  même  du  pourvoi  en  cassation.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1030  ;  Morand,  De 
la  liquid.  judic.  et  des  volet  de  recourt,  France  ju- 
diciain,  1891,  p.  175;  Ruben  de  Conder,  loc.  ciL, 
n.  66  ;  Valéry,  note  sons  Paria,  7  févr.  1893  [D.  p, 
93.  2.  585]  —  V.  cependant  en  faveur  de  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  dé- 
biteur, Goirand,  p.  63  ;  Voron,  p.  97  ;  et  notre  R^. 
gin.  cdph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  182  et  h. 

10.  Notre  article  ajoute  que  c  si  le  tribunal  ebt 
saisi  en  même  temps  d'une  requête  &n  admission 
au  bénéfice  de  la  la  liquidation  judiciaire  et  d'une 
assignation  en  déclaration  de  faillite,  il  statue 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 
rendu  dans  la  forme  ordinaire,  exécutoire  par  pro- 
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viBion  et  sasceptible  d'appel  dans  toas  les  cas.  y>  Ce 
jagement  peut  donc  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel même  dans  le  cas  où  il  prononce  la  liquidation 
judiciaire,  et  l'appel  peut  être  interjeté  Boit  par  les 
créanciers  qui  y  ont  été  parties,  soit  par  le  débiteur  lui- 
mdme.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault  t.  8,  n.  1030 
W»;Thaller,  n.  1760,  p.  908,  note  1;  Rnben  de 
Couder,  îoc.  cit.,  n.  73  et  s.  ;  et  notre  R^.  gén. 
alph.  du  dr.fr,,  tfi  cit.,  n.  184  et  s. —  Sur  les  voies 
de  recoure  contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
V.  stq>rà,  C.  comm.,  art.  580-581,  n.  1  et  s. 

11.  Jugé  en  ce  sens,  que  lorsqu'au  cours  d'une 
instance  en  déclaration  de  faillite  formée  contre  on 
commerçant  par  un  de  ses  créanciers,  le  commer- 
çant a  présenté  requête  à  fin  d'être  admis  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  le  jugement  qui, 
statuant  sur  cette  double  demande,  admet  le  com- 
merçant au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
est  susceptible  d'appel  de  la  part  du  commerçant 
admis  à  la  liquidation  judiciaire  qui  demande 
qu'elle  Boit  rapportée,  sur  le  motif  qu  il  n'était  pas 
en  état  de  cessation  de  paiement,  ou  qu'il  a,  depuis 
le  jugement,  désintéressé  ses  crèanciers.  —  Caen, 
24  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  177,  D.  P.  97.  2.  466 
et  la  note  de  M.  Valéry] 

12.  Et  le  jugement  admettant  la  liquidation  ju- 
diciaire doit  être  rapporté,  sur  l'appel  du  débiteur, 
s'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  celui-ci,  qui 
avait  éprouvé  une  gêne  momentanée,  et  n'avait 
subi  qu  un  seul  protêt  pour  une  somme  minime,  a, 
depuis  le  jugement,  désintéressé  tous  ses  créanciers 
commerciaux,  et  si  d'ailleurs  ses  créanciers  civils, 
dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles,  sont  nantis 
de  garanties  hypothécaires  leur  donnant  toute  sé- 
curité. —  Même  arrêt. 

13.  Mais,  en  pareil  cas,  le  débiteur  doit  être  con- 
damné aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
—  Même  arrêt. 

14.  A  fortiori,  le  jugement  dont  il  s'agit  pourra- 
t-il  être  attaqué  par  ceux  qui  y  ont  été  parties  au 
moyen  du  pourvoi  en  cassation.  —  Sic,  notre  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  àt.,  n.  194.  —  V.  ce- 
pendant contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n. 
1031. 

15.  Quant  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties au  jugement  et  qui  comme  tels  ne  peuvent  in- 
terjeter appel,  ni  former  un  pourvoi  en  cassation, 
la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  attaquer  ce  juge- 
ment par  la  voie  de  la  tierce  opposition  est  vivement 
controversée.  Les  partisans  de  l'affirmative  argu- 
mentent a  contrario  de  la  disposition  de  notre 
article  qui  ne  prohibe  la  tierce  opposition  que 
dans  le  cas  oii  la  requête  émane  du  débiteur  seul 
sans  intervention  des  créanciers  et  qui,  par  suite, 
l'autorise  dans  tous  les  autres  cas.  —  Sic,  Frémont 
et  Camberlin,  t.  1,  n.  543;  Courtois,  p.  159; 
Goirand  et  Périer,  p.  62.  —  V.  conforme,  pour  le 
cas  oJi  le  tribunal,  n'étant  saisi  que  de  la  requête  à 
fin  de  liquidation  judiciaire,  l'a  rejetée,  Orléans, 
9  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  310,  D.  P.  96.  2, 
2661 

lo.  L'opinion  la  plus  générale  applique  ici  les 
mêmes  règles  qu'en  matière  de  faillite,  et  décide  en 
conséquence  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
parties  au  j'ugement  ne  peuvent  l'attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  ni  au  principal,  ni  sons 


forme  d'intervention  devant  la  cour  d'appel.  - 
Jugé  en  ce  sens,  que,  la  tierce  opposition  n'éUn 
paB  admise  en  matière  de  liquidation  judiciaire,  et 
d'autre  part,  en  matière  de  déclaration  de  faillite 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  en  première  ins 
tance  ne  pouvant  intervenir  en  cause  d'appel,  oi 
créancier  qui  n'a  pas  figuré  à  l'instance  nW  pa 
recevable  à  intervenir  sur  l'appel  formé  pa 
un  autre  créancier  du  jugement  qui  a  re^t 
sa  demande  en  déclaration  de  faillite,  et  admis  l 
requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire  du  débitem 
—  Paris,  26  nov.  1889,  en  note  a,  sons  Orléani 

9  mare  1894  [8.  et  P.  96.  2.  310]  ;  19  mai  189 
rS.  et  P.  92.  2.  141,  D.  P.  93.  2.  390]  —  Sw 
Leoomte,  n.  429.  —  V.  cependant,  pour  l'interven 
tion  des  créanciers  en  matière  de  faillite,  Gaas. 

10  janv.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  606] 

17.  En  tout  cas,  il  semble  bien  que  les  créanoiet 
puissent  se  prévaloir  de  l'art.  580,  C.  comm.,  e 
qu'ils  aient  le  droit  de  former  opposition  au  juge 
ment  dans  le  délai  d'un  mois,  conformément  &  c( 
article.  —  Sic,  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr 
V  cit.,  n.  198. 

P)  Jugement  r^etant  la  liquidation  judiciaire.  ~ 
18.  Notre  article  n'ayant  exclu  les  voies  de  recooi 
qu'&  l'égard  du  jugement  d'admission  de  la  liquidi 
tion  judiciaire,  il  en  résulte  a  contrario  que  le  jag< 
ment  de  rejet  reste  soumis  aux  règles  du  dro 
commun.  Le  jugement  est  donc  susceptible  d( 
voies  de  recours  établies  en  matière  de  foillite,  ei 
spécialement,  il  peut  être  attaqué  par  la  voie  i 
rappel.  —  Orléans,  9  mars  1894  [S.  et  P.  95.  i 
310,  D.  P.  95.  2.  266  et  la  note  de  M.  Boistel]  - 
Paris,  7  août  1894  [S.  et  P.  96.  2.  309,  D.  p.  9J 
2.  266]  -  Douai,  2  févr.  1897  [S.  et  P.  91 
2.  176,  D.  p.  98.  2.  24]  —  Sic,  André,  3Ianu< 
prat.  de  la  Uquid.  jud.,  p.  16  ;  Rivière,  n.  9C 
Frémont  et  Camberlin,  1. 1,  n.  660;  Conlon,  p.  107 
Courtois,  p.  160  ;  Thaller,  n.  1760,  in  fine.;  Lyon 
Caen  et  Renault,  t  8,  n.  1032;  Ruben  de  Coude 
Ioc.  cit.,  a.  69  et  s.;  et  notre  Rip.  gin.  alph.  du  d. 
fr.,  t>»  eiU,  n.  200  et  s. 

19.  L'appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  d 
quinzaine  aéterminé  par  l'art.  582,0.  comm.  SenU 
ment  ce  délai  n'aura  plus  pour  point  de  départ  1 
signification  du  jugement  de  rejet  :  ici,  eh  effet,  il  i 
peut  être  question  de  signification,  puisque  le  demai 
deur  n'avait  pas  de  contradicteur.  Le  délai  coan 
du  jour  du  prononcé  du  jugement,  ce  jour  état 
censé  connu  du  débiteur  sur  la  requête  de  qui  I 
tribunala  statué.  —  Sic,  Courtois,  p.  161  ;  Lyon-Ca« 
et  Renault,  t.  8,  n.  1030  hi»  ;  et  notre  Rép.  gi» 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n,  202. 

20.  Pour  les  autres  voies  de  recours,  il  faut  appl 
qoer  les  règles  posées  suprà,  n.  14  et  s.  —  Jng 
cependant,  contrairement  à  la  jurisprudence,  queU 
créanciers  d'une  société  sont  recevables  &  interven: 
devant  la  Cour,  sur  l'appel  interjeté  par  le  liquidi 
teur  judiciaire  de  cette  société  du  jugement  qui 
rejeté  sa  demande  à  fin  d'admission  de  la  sociét 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le  jugi 
ment,  auquel  les  créanciers  n'ont  pas  été  appeu 
préjndicie  à  leurs  droits,  notamment  en  décidai 
que  la  société  a  cessé  d'exister  d'une  manière  ab8( 
lue.  —  Oriéans,  9  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  31( 
D.  p.  96.  2.  265]. 


Abt.   5  {Ainsi  modifié,   L.   du  4  avr.   1890).  A  partir  du  jugement   qui  déclar 
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osrerte  la  liquidation  judiciaire,  les  actions  mobilières  on  immobilières  et  tontes  voies 
fesécntion,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  sont  suspendues  comme  en 
matière  de  faillite-  Celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre  les 
liqnidatenri'  et  le  débiteur. 

Il  ne  peut  être  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres  inscriptions  que  celles  men- 
oonnées  en  l'article  4,  et  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  des  irameu- 
fe  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèque. 

De  son  côté,  le  débiteur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette  ni  aliéner  tout  ou 
partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  qui  sont  énumérés  ci-après. 


DIVISION 

i)  Situation  jnridique  du  liquidé  judiciaire. 
^)  Saepension  des  poursuites  individuelles. 


ij  Situatiaii  imidique  du  Uquidé  judiciaire.  — 
ILiIiqiidé  jii£ciaiTe,  &  la  différence  du  failli,  n'est 

rdeseaisi  de  k  poesession  et  de  l'administration 
m  biens  :  il  reste   k  la  tète  de   ses  affaires  et 
«tiuoe  à  gérer  sa  maison  de  commerce,  mais  avec 
Twstance  d'an  liquidateur  et  sous  le   contrôle  de 
k^ce  pour  les  actes  qtrî  seront  ci-après  déter- 
ras.— V.  infrà,  art.  6  et  7.  —  Sur  le  dessai- 
■ement  résultant  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
li, V.nprd^  G.  comm.,  art.  443,  n.  1  et  e. 
!.Eii  tont  cas,  le  liquidé  judiciaire,  comme  le 
^ae  peut  contracter  seul  aucune  Douvelle  dette, 
■«iiéaersenl  tout  on  partie  de  son  actif  an  préju- 
fc  de  la  masse  de  ses  créanciers.   —  Rennes,  16 
».189î  [S.  et  P.  93.  2. 166,  D.  p.  93.  2.  263] 
i  Bt  à  cet  égard,  le  jugement  qui  ouvre  une 
fï»^n  judiciaire   produit  ses   effets    pour  la 
^ite  entière  de  sa  date  et  à  pai-tir  de  1  origine 
■KtlejoDniée,  de  la  même  manière  que  le  juge- 
•»t  déclaratif  de  faillite,  encore  bien  qu'à  la  diffé- 
■»  de  l'art.  443,  C.  comm.,  aux  termes  duquel 
•fcjigement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein 
gi  i  partir  de  ta  date,  dessaisisBement  pour  le 
**J,  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889  fasse  courir 
»"S|)«cité  en  matière    de  liquidation   judiciaire 
**f"rt»r  €lu jugement  qui  déclare  ouverte  la  liqui- 
•^  judiciaire.  >  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon- 
"«  «  Renault,  t.  8,  n,  1060.  —  Sur  le  moment  & 
Jw  duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  pro- 
*«  w  effets,  V.  luprà  art.  443,  n.  1  et  s. 
j*  ^  «Mction  des   prohibitions  découlant  de 
•»de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  est 

ffi■■%*•  Les  actes  passés  par  le  liquidé,  comme 
»  &ilH,  sont  inopposables  aux  créanciers.  Mais 
*3u  *'  ^  ^^^  "î"®  '®  failli,  n'est  un  incapable, 
■■«  sorte  que  ses  actes  sont  valables  en  eux- 
*  «t  l'obligent  en  tant  que  l'intérêt  des  créan- 
^«t  bon  de  cause.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le 
f*  judiciaire  qui  souscrit  nn  billet  après  avoir 
"•lun  concordat  de  ses  créanciers,  mais  avant 
ï™'K*tbn  de  ce  concordat  par  le  tribunal,  est 
■""■«Bt  obligé,  un  engagement  de  cette  nature 
P^ffant  être  annulé  que  dans  l'intérêt  de  la 
*  trtandère.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  sept.  1894 
■*afamia,  %.  122] 

H  Snipeniim  de$  poursuites  individuelles.    — 
**««<irement  i  la  loi  du  4  avr.  1890,  c'était 

CûM  Dl  COKMEaCB.  —  II, 
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une  question  vivement  controversée  que  celle  de 
savoir  si  les  créanciers  chirographaires  du  liquidé 
conservaient  ou  non  leurs  droits  de  poursuites 
individuelles  après  le  jugement  de  liquidation  ju- 
diciaire. La  loi  de  1890  a  mis  fin  à  la  controverse, 
et,  a  cet  égard,  elle  a  assimilé  avec  raison  le  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  Pour  la  jurisprudence  antérieure 
a  la  loi  dfi  1890,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v" Liquidation  judiciaire,  n.  302  et  s. 

6.  Mais  les  créanciers  ne  peuvent-ils  pas  tout  an 
moins  continuer  les  poursuites  qu'ils  auraient  com- 
mencées avant  le  jugement  de  liquidation  ?  Ici, 
comme  en  matière  de  faillite,  la  junsprudence  pa- 
raît plutôt  favorable  a  l'affirmative.  —  Montpellier, 
31  oct.  1895  [8.  et  P.  96.  2.  161]  —  V.  sur  la 
question,  suprà,  C.  comm.,  art.  443,  n.  270  et  s. 

7.  En  tout  cas,  les  créanciers  nantis  d'un  privi- 
lège spécial  peuvent  procéder  aux  voies  d'exécution 
contre  la  masse  de  la  liquidation  judiciaire.  — '  Bor- 
deaux, 6  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  2. 172,  D.  p.  94.  2. 
478]  —  Trib.  civ.  Compiègne,5  nov.  1891  [.iln».  de 
dr.  comm.,  92  1.  35,  et  la  note  de  M.  Maboudeau] 
—  Sic,  notre  Sép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  321 
et  s. 

8.  Spécialement,  le  Trésor  public  ayant  un  pri- 
vilège sur  les  loyers  et  revenus  des  immeubles  sujete 
a  la  contribution  pour  le  recouvrement  de  l'impôt 
foncier,  le  tiers,  qui  a  acquitté  l'impôt  foncier  à  la 
décharge  du  débiteur  alors  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  est  fondé  &  agir  directement  par  voie 
de  saisie-arrêt  pour  obtenir  payement  de  sa  créance, 
laquelle  constitue  une  avance  faite  à  la  masse  de  la 
liquidation  pour  le  compte  des  liquidateurs.  —  Bor- 
deaux, 6  déc.  1893,  précité. 

9.  Si  les  créanciers  perdent  leurs  droits  de  pour- 
suites individuelles  par  suite  du  jugement  d'ouver- 
ture de  la  liquidation  judiciaire,  peuvent-ils  inter- 
venir tont  au  moins  dans  les  instances  engagées  on 
soutenues  par   le  débiteur  et  le  liquidateur':*  La 

Question  est  vivement  controversée  en  matière  de 
aillite.  Mais  si  on  admet  le  droit  d'intervention 
dans  la  faillite,  à  plus  forte  raison  faut-il  l'admettre 
dans  la  liquidation  judiciaire  :  le  Liquidateur  en 
effet  est  un  simple  curateur,  placé  auprès  du 
liquidé  pour  l'assister  et  pour  contrôler  sa  gestion  ; 
mais  on  ne  saurait  le  considérer  comme  représen- 
tant les  créanciers  au  même  titre  et  de  la  même 
manière  <ju'un  syndic  de  faillite.  Ceux-ci  ont 
donc  nn  intérêt  légitime  à  intervenir  dans  les 
instances  engagées  par  leur  débiteur.  —  Paris, 
12  juill.  1889  [D.  p.  90.  2.  177  et  la  note  de 
M.  Boistel]   —  Sic,  Wahl,  Ann.  de  dr.  comm,, 
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89.  1.  214}  et  notre  lUp.gén.  alph.  du  dt,  fr., 
v°  cit.,  n.  314  et  s.  —  Sur  l'interTention  des 
créauciere  en  matière  de  faillite,  V.  tuprà,  G.  comm., 
aft.  443,  n.  268  et  r. 

10.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  (jue  les 
créanciers  d'un  commerçant  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  qni,  comme  tels,  ont  été  représentés  en 
première  instance  par  leur  débiteur  assisté  de  son 
liqnidatear  judiciaire,  et  qui  n'auraient  pas  eu  qua- 
lité pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  ù  rendre,' 


n'ont  paa  le  droit  d'interrenir  en  instance  d'appe 
—  Cass.,  10  févr.  1896  [S.  et  P.  1900. 1.  5161 

11.  n  eu  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit  d't 
procès  dans  lequel  un  tiers,  pour  se  faire  reconnatt 
créancier,  invoquait  an  règlement  de  compte  do 
les  créancière  intervenants  contestaient  les  effets, 
d'aillenrs,  il  n'a  jamais  été  allégué  que  le  débite 
eût  souscrit  ce  règlement  de  compte  en  vue  de  &ù 
fraude  aux  droits  des  intarrensnts,  droits  b 
encore  nés  &  l'épcqae  d«  cet  acte.  — |Mêms arrêt. 


Art.  6.  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  des  liquidatenirs,  procéder  ati  rMOavrètnâ 
des  effets  et  créances  exigibles,  faire  tons  actes  conservatoires,  vendre  les  objets  sujets 
dëpérissement  on  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à  oonserver,  'et  intenter 
suivre  toute  action  mobilière  ou  immobilière. 

Au  refus  du  débiteur,  il  pourra  être  procédé  par  les  liquidateurs  seuls,  avec  l'auto: 
sation  du  juge-commissaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  action  à  intenter,  cette  autorisât! 
ne  sera  pas  demandée,  mais  les  liquidateurs  devront  mettre  le  débiteur  en  cause. 

Le  débiteur  peut  aussi,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation  du  juge-ctoi 
missaire,  continuer  l'exploitation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  autorise  la  continuation  de  l'exploitation 
exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée,  par  toute  partie  intéressée,  au  tribunal 
commerce. 

Les  fonds  provenabt  des  recouvremente  et  ventes  sont  remis  aux  liquidateurs,  qui 
versent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


IHDEZ  ÀLPBABtnQUB. 


ACMs  eo&serTatolres,  3. 
Actesd'admlnletnitloii  légale,!. 
Aotfon  oblique  des  créancière, 

10. 
Appel,  3  et  1. 
AaaiBUnre  du  liquidateur,  S  et 

■  .,  91. 
Autorisation  do  juge-comnile- 

■aire,  19  et  ». 
Autorisation  du   tribunal,   16 

Ot   B. 

Avis  des  coBtrôleura,  13. 
Ceeslon-framport,  24. 
Oonetguation,  14,  !«  et  s. 
OontInnaUon  du  commerce,  19 

et  B. 
Dépens,  7. 
Décnumement,  !9. 
Urolteattachéeft  la  pemonne,!.! 
Exei-clce  dea  actions  en  Justice, 

2  et  8. 


ExtilolCs  Séparés,  11. 
Frats  d'administration,  19  et  s. 
BomoktKatlon  du  oonoordat,  4. 
Instance  unique,  11. 
Intervention  du  liquidateur,  8 

et  s. 
Mise  en  cause  du  débltetu-,  13. 
Mise  en  cause  du  liquidateur, 

8  et  8. 
RecouTrement  des  crAuices,  !, 
Refus  du  débitear,  13,  le  et  s., 

19. 
Responsabilité  du  liquidateur, 

nets. 
Retrait  de  l'antoiisation,  s. 
Séparation  de  biens,  3. 
Séparation  de  corps,  t. 
Société  dissoute,  18. 
Vente  des  Immeubles,  1<  et  s. 
Tente  des  meubles,  9. 
Ventilation,  24. 


DIVISION 

«)  Actes  qne  le  liquidé  peut  faire  seul. 
P)  Actes  que  le  liquidé  ne  peut  feire  qu'avec 
l'assistance  du  liquidateur. 

y)  Actes  pour  lesquels  l'anlorisation  dn  juge- 
commissaire  est  nécessaire. 

S)  Fonds   provenant  des  recouvrements  et 
des  ventes. 


«)  Actu  mie  le  liquidé  peut  faire  sévi.  —  1,  Ces 
actes  sont  les  mêmes  qne  ceuï  que  le  failli  peut 


faire  seul,  malgré  le  dessaisissement  dont  il  est 
teint.  Ils  comprennent  notamment  les  actee  aj 
pour  objet  l'administi^tion  légale  des  biens  d'au) 
l'exeMiice  des  droits  attachés  à  la  personne  et  e 
les  actes  sasceptibles  d'acoroitre  le  patrimoine 
liquidé.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1< 
et  notre  R^.  gén.  alph,  dv  dr.fr.,  y  Liquidé, 
judiciaire,  n.  248  et  s.  -i  V.  aussi  tuprà,  O.  Oot 
art.  443,  n.  61  et  s. 

(4)  Actes  que  le  liquidé  ne  peut  faire  qu'atiee 
sistatKt  du  liquidateur.  —  2.  Au»  termes  dn  pr« 
alinéa  de  notre  article,  ces  actes  cotnprennei 
recouvrement  des  effets  et  oréancee  exigible» 
actes  conseiTatoires,  la  vent«  des  objets  sujets  ^ 
périssement  ou  à  dépréciation  imminente  on  d 
dieux  à  conserver,  et  enfin  l'exercice  des  ttcti( 
justice  soit  comme  demandeur,  soit  comme  i 
deur.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  commerçant 
k  la  liquidation  judiciaire  ne  pouvant,   aux  1 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  4  mars  1889,  intenter  < 
vre  aucune  action  mobilière  on  immobilier! 
l'assistance  du  liquidateur,  est  nulle   raseig 
délivrée  à  la  requête  dn  débiteur  eeul,  aansl 
cours  du  liquidateur.  —  Nancy,  8  févr.  1896 
P.  96.  2.  195,  D.  P.  98.  1.  681,  sons  Cass     1 
1897]  ' 

3.  Jugé  également,  que  le  commerçant  ad 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  s 
terjeter  appel  d'un  jugement  qu'il  prétond  lu 
grief.  —  CasB.,  17  juin  1897  [S.  et  P.  98 
D.  p.  98.  1.  621  et  la  note  de  M.  Velérvl  *- 
tiers,  26  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  297  Ù  f 
73]  -  Nancy,  8  févr.  1896,  précité.  '      ' 

4.  Il  importe  peu  qu'an  moment  où  le  d 
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4MM  de  liqnidttion  jadkiaire  »  formé  son  appel, 
k  cocMrdat  ait  été  voté,  e'it  a'a  été  homoiogné 
^tpk  l'tppel  interjeté.  —  Nancy,  8  f évr.  1896, 
jÉjtf.  -  V.  ïOTBi  injrà,  art.  19,  n.  38  et  s. 
&fi rien  cet  deméiiw  dans  le  cas  où  le  Itqnidé 
m  léfend«sr.  Jngé  à  cet  égtird,  qne  la  demande 
■riparation  de  biens  doit  être  intentée,  à  peine  de 
■it^,  à  1»  fois  contre  le  liquidé  et  contre  son  K- 
ttsm.  -  Trib.  civ.  Bayonne,  3  juill.  1889 
iik.de  ir.  «mm.,  89.  I.  217  et  la  note  de 
L  WâU]  —  V.  en  matière  de  faillite,  $Hprà, 
C  imm.,  att.  443,  n.  209  et  s. 

A  la  différence  d'aillenrs  de  la  demande  en 
ifntioa  de  corps  qui,  à  raison  de  «on  car«ctére 
BonKnKnt  pereoonel,  ne  eappose  pas  la  mise 
•  (SUR  do  liquidateur.  —  Trib.  civ.  Sens,  7  mars 
8»  [im.  di  dr.  eomm.,  90.  1.  151]  —  V.  en 
■ère  de  faillite,  tuprà,  0.  comm.,  art.  443, 
jHetB. 

ï.S  «1  eaa  de  séparatimi  de  biens,  suivie  et  ob- 
JKjar  Jifemne  contre  son  mari  et  le  syndic  de 
\i&t  de  celni-ci,  les  dépens  doivent  rester  à  la 
Èip.  des  denx  défendeurs  divisément  alors  qu'il 
1^1  entre  eux  aucone  solidarité,  soit  légale,  soit 
i»K!tionDelle,  et  alors,  da  reste,  qu'il  n'est  allégué 
tî  eoi  aacnne  faute  commune  dont  chacun 
B  gérait  responsable  pour  le  tout,  à  pins  forte 
ra  ce  principe  doit-il  être  admis  au  cas  de  li- 
iiaoo  jadiciaire.  —  Caes.,  11  déc.  1895  [S.  et 
».  1.37,  D.  P.  97.  1. 17]  —  V.  pour  la  faillite, 
>i,C.  comm.,  art.  565-566,  n.  17  et  s. 
••  fo  exigeant  l'assistance  du  liquidateur  pour 
'  wes  ci-dessus  énumérés,  le  législateur  a  voulu 
fc  liqnidatenr  fût  présent  k  ces  actes  et  qu'il  y 
««rtt  peraonn«llenient.  —  Jngé  i.  cet  égard,  qne 
dite  d'ane  assignation  lancée  par  le  débiteur 
'■Bsle  concours  du  liquidateur,  ne  saurait  être 
"te  par  l'assignation  qne  le  débiteur  signffie- 
Aènearement  an  liquidateur  à   l'effet   d'in- 
in  procès  et    de   l'assister.  S'il   en  était 
en  effet,    le  débiteur    pourrait   inten- 
Ktion  eu  justice  sans  l'assistance  de  son 
nret  même  malgré  son  opposition,  sauf 
i  le  mettre  en  canse  et  A  lu!  forcer  ainsi  la 
ud  les  choses  ne  seraient  plus  entières.  Or 
article  p«rmet  an  liquidateur  seul  d'inten- 
tion an  cas  de  refus  du  liquidé,  k  la  seule 
de  le  mettre  en  cause,  par  cela  même  il 
a  droit  an  liquidé,  qui  ne  peut,  dès  lors, 
k  vice  de  l'assignation  qu'il  a  lancée  seul 
BK  en  cause  tardive  dn   liquidateur.  — 
«  ftvr.  1896  [S.  et  P    96.  2.  195,   D.  p. 
~  «ow  Om8.,  17  juin  1897]  —  Sic,  Ruben 
SiÊppl.,   V  Liquidation   judiciaire, 
'  aatM  R^.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  xfi  cit., 
•.  —  Contra,  Valéry,  note  sous  Cass..  17 
[D.  T.  98. 1.  521] 
_^iposer  d'silleais  qne  la  mise  en  canse  du 
ou  son  intervention  volontaire  au  procès 
«Mvrir  la  nullité  de  l'assignation  donnée 
Vtnr  eeni,  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'au- 
k  SqaidAténr  manifesterait  d'une  manière 
Hatentfon  d'habiliter  le  débiteur,  ou  s'as- 
^Êt  an    moins   anx   conclusions    prises 

—  Nancy,  8  févr.  1896,  précité. 

la  eonclnmons  par  lesquelles  le  liquida - 

c,  appelé   en    cause   d'appel  par  le 

'Mare  s'en  rapporter  à  justice  sur  l'appel 

'fB  ce  dernier,  ne  peuvent  être  considérées 


comme  un  acquiescement  ans  fins  de  l'appel,  alors 
surtout  qu'il  s'est  refusé  à  former  lui-mérae  appel, 
et  emportent  an  contraire  contradiction  aux  préten- 
tions de  l'appelant.  — ■  Cass,,  17  juin  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  180,  D.  p.  98.  1,  621]  —  Nancy,  8  févr. 
1896,  précité. 

11.  Mais  malgré  l'art.  5  de  la  loi  du  4mars  1S89, 
d'après  lequel,  à  partir  dn  jugement  d'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire,  les  actions  mobilières  et 
immobilières  existant  contre  le  débiteur  doivent 
être  intentées  on  suivies  à  la  fois  contre  le  liquida- 
teur et  le  débiteur,  la  demande  est  régulièrement 
formée,  quoique  l'asngnation  donnée  &  l'un  et  h 
l'autre  ait  été  signitiée  par  exploits  séparés,  si  les 
denx  ajournements  concourent  à  l'introauctioD  d'une 
instance  unique.  —  Cass.,  28  oct.  1902  [8.  et  P. 
1902.  1.  481  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
1902.  1.  515] 

12.  L'assistance  impliquant  un  complet  accord 
entre  le  liquidé  et  le  liquidateur,  il  en  résulte  que  le- 
liquidé  ne  pourrait  combattre,  étant  intimé  sur 
l'appel  interjeté  par  une  autre  partie,  les  concla- 
sions  prises  par  son  liquidateur  sans  l'assistance 
duqoel  il  ne  peut  agir.  —  Poitiers,  26  déc.  1892 
[8.  et  P.  94.  2.  297,  D.  P.  94.  2.  73] 

13.  Si  le  liquidé  refuse  d'accomplir  un  des  actes 
ci-dessus  énumérés,  il  peut  y  être  procédé  par  les 
lupidateurs  seuls,  avec  l'antorication  du  juge-com- 
missaire. Cette  autorisation  n'est  cependant  pas  né- 
cessaire lorsqu'il  s'agit  d'une  action  h  intenter  :  lœ 
liquidateurs  devront  seulement  mettre  en  cause  le 
débiteur.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  des  actions 
en  justice,  notre  article  doit  être  complété  par 
l'art.  10,  2'  alin.,  qui  exige  dans  tous  les  cas  l'avis 
des  conb^lenn.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  cil.,  n.  380. 

14.  D'autre  part,  le  liquidateur  judiciaire,  demême 
que  le  syndic,  ne  représente  pas  senlement  la  per- 
sonne du  failli,  mais  aussi  la  masse  des  créancieru,  et 
il  a,  en  cette  qualité,  le  mandat  légal  défaire  valoir 
tons  les  droits  pouvant  résnlter  an  profit  de  cette 
masse  d'une  disposition  de  la  loi  :  spécialement,  il  lui 
appartient  de  faire  inscrire  l'hypothèque  établie  par 
l'art.  490,  C.  comm.  —  Paris,  18  juin  1897  [D.  p. 
98.  2.  119] 

15.  En  cas  de  négligence  on  de  refus  du  liquidé 
et  du  liquidateur,  on  s'est  demandé  si  les  créanciers 
du  liquidé  ne  pouiTaient  pas  exercer  ses  droits  et 
actions  en  son  nom  et  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.  En  matière  de  faillite,  ce  droit  ne  saurait  leur 
être  accordé,  attendu  que  le  failli  est  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  qui  passe  aux  syndics. 
Mais  le  liquidé  conserve  l'exercice  de  ses  droits  et 
actions  avec  l'assistance  de  son  liquidateur,  et  par- 
tant delà,  on  a  soutenu  que  l'art.  1166,  C.  civ.,  de- 
vait recevoir  ici  son  application.  Et  on  ne  saurait 
objecter  à  cette  solution  l'art.  5  de  notre  loi  qui  sus- 
pend tontes  actions  mobilières  ou  immobilières  des 
créanciers  :  cet  article  en  effet,  vise  seulement  les 
actions  exercées  par  les  créanciers  de  leur  propre 
chef,  mais  non  Cdllee  qu'ils  exercent  au  nom  de 
leur  débiteur.  —  Sic,  Malapert,  n.  281  et  382;  Fré- 
roont  et  Camberlin,  n.  39;  Huvelin,  note  sous 
Trib.  civ.  Blois,  18  févr.  1893  [Am.  de  dr. 
comm.,  94.  1.  20]  —  Contra,  Trib.  civ.  Blois,  13 
févr.  1893,  précité.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Re- 
nand,  t.  8,  n.  1053  bis. 

16.  Notre  article,  en  permettant  au  liquidé  d» 
vendre  avec  l'assistance  du  liquidateur  c  les  objet» 
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sujets  à  dépériseement  ou  k  dâpréciation  imminente, 
dispendieux  à  conserver  »,  ne  vise  évidemment  que 
les  meubles  du  liquidé.  Mais  que  faut-il  décider  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles?  En  matière  de 
faillite,  la  jurisprudence  est  unanime  à  reconnaître 
que  le  syndic  peut  procéder  k  la  vente  des  immeubles 
au  failli  avec  le  consentement  de  ce  dernier  et  l'au- 
torisation du  tribunal  :  et  il  semble  bien  que  cette 
même  solution  doit  être  également  admise  en  ma- 
tière de  liquidation  judiciaire.  Les  motifs  qui  justi- 
fient cette  mesure,  dépréciation  des  immeubles,  né- 
cessité de  se  procurer  des  capitaux  pour  la 
continuation  du  commerce,  etc.,  sont  en  effet  les 
mêmes  dans  les  deux  cas.  Et,  d'autre  part,  cette  so- 
lation  résulte  de  la  disposition  générale  de  l'art.  24  de 
notre  loi  qui  étend  à  la  liquidation  judiciaire  toutes 
les  dispositions  du  titre  de  la  faillite  qui  n'ont  pas 
été  modifiées  par  la  ladite  loi.  —  Sic,  Rivière,  n.  130; 
Lecomte,  n.  456  ;  Courtois,  p.  331  ;  Thaller,  n.  2147, 
«t  note  sous  Douai,  8  août  1894  [D.  p.  96.  2.  11; 
et  notre  Rip.  gèn.  alph.  du.  dr.fr.,  »"  cit.,  n.  462 
et  s.  —  Sur  la  vente  des  immeubles  en  matière  de 
faillite,  V.  twprh,  C.  comm.,  art.  486,  n.  10  et  s. 

17.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  vente  des  im- 
meubles d'un  commerçant  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ne  peut  être  autorisée  par  justice,  au  cours 
de  la  période  préparatoire  au  concordat,  alors 
même  que  le  liquidateur  et  le  liquidé  seraient  d'ac- 
cord pour  procéder  à  cette  vente.  —  Douai,  8  août 
1894  [D.  p.  96.  2  1]  —  Sic,  Bailly,  p.  12;  Fré- 
mont  et  Camberlin,  1. 1,  n.  162. 

18.  Par  exception,  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
oii  le  débiteur  est  une  société  qui  a  été  déclarée 
dissoute  dès  avant  le  jugement  d'ouverture  de  sa 
liquidation  judiciaire  :  alors  en  effet  il  n'y  a  plus 
aucun  intérêt  à  conserver  ses  immeubles,  puisqu'ils 
doivent  être  nécessairement  vendus  à  la  suite  et 
comme  conséquence  de  la  dissolution  de  la  société. 
—  Douai,  27  févr.  1895  [D.  p.  96.  2. 1,  et  la  note 
de  M.  Thaller] 

y)  Aeit*  pour  leiquels  l'auloritation  dujuge-com- 
mitsaire  ettnéceêgaire. — 19.  Aux  termes  du  deuxième 
alinéa  de  notre  article,  le  débiteur  peut,  avec  l'as- 
sistanco  des  liquidateurs  et  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  continuer  l'exploitation  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie;  La  continuation  du 
commerce  exige  avant  tout  le  consentement  du  dé- 
biteur :  ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
actes  énumérés  par  le  premier  alinéa  de  notre  ar- 
ticle, le  liquidateur  ne  pourrait  pas  se  substituer  au 
liquidé  et  continuer  son  commerce  ou  son  industrie 
contre  son  gré.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  1063;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  116;  et 
notre  fi<fe.  gén,  alph,  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  272  et 
381.  —  Contra,  Drouanx,  p.  36. 

20.  L'autorisation  du  juge-commissaire  est  une 
autorisation  générale,  qui  vaut,  une  fois  donnée, 
pour  tous  les  actes  que  l'exploitation  comporte. 
L'art.  5  porte  en  effet  dans  son  quatrième  alinéa, 
que  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  auto- 
rise la  continuation  de  l'exploitation  est  exécutoire 
par  provision  et  peut  être  déférée,  par  toute  partie 
intéressée,  au  tribunal  de  commerce.  Or  cette  dis- 
position ne  peut  viser  qu'une  autorisation  unique 
du  juge-commissaire  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1057;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass,,  28  oct, 
1902!  [S.  et  P.  1902.  1.481]  -  ContrA,  Malapert, 
n.  285  ;  Coulon,  p.  164  et  s.  ;  Goirand  et  Périer, 
p.  159  et  s. 


21.  De  même,  dans  ce  cas,  l'assistance  du  liquida- 
teur n'est  requise,  comme  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  qu'une  fois,  en  vue  d'obtenir  pour  le 
liquidé  l'autorisation  nécessaire  :  elle  oo  Eanrait 
être  exigée  ensuite  pour  chacun  des  actes  de  l'ex- 
ploitation. D'une  part,  en  effet,  l'art.  6,  dans  son 
troisième  alinéa,  met  sur  la  même  ligne  l'assistance 
du  liquidateur  et  l'autorisation  du  juge-commissaiie. 

,  D'autre  part,  la  nécessité  de  l'intervention  conti- 
nuelle du  liquidateur  serait  incompatible  ave< 
l'exercice  de  commerce  du  liquidé.  —  Cass.,  2f 
oct.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  481  et  la  note  de  M 
Lyon-Caen,  D.  p.  1902.  1.  615]  —Sic,  Frémont  e 
Camberlin,  t.  1,  n.  173;  Lecomte,  n.  450;  Bailly 
p.  15  ;  Courtois,  p.  321  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  ut 
cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  118  et  s.  - 
Contra,  Coulon,  p.  166;  Goirand  et  Périer,  p.  15S 
—  V.  aussi  notre  R^.  géi.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  eU 
n.  276  et  s. 

22.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  peut  d'ai 
leurs  être  retirée  à  toute  époque.  Dans  ce  cas,  coi 
formément  au  troisième  alinéa  de  notre  article, 
liquidateur  ou  les  créanciers  déféreront  au  tribunaû 
commerce  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  not 
article,  en  effet,  n'a  établi  aucun  délai  pour  lé  r 
cours  contre  cette  ordonnance.  —  Sic,  notre  Ri 
gin.  aMi.  dudr.fr.,  »•  cit.,  n.  280. 

S)  Fonds  provenant  de»  recouvrement*  et  e 
vente*.  —  23.  Les  liquidateurs,  comme  les  ayndv 
peuvent,  en  vertu  des  art.  489  et  565,  C.  comi 
qui  sont  applicables  à  la  liquidation  judiciaire,  « 
ployer,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaiie,  ï 

Partie  des  sommes  par  eux  recouvrées  aux  besoins 
administration.  Mais  bien  entendu,  ces  fonds 
s'entendent  que  de  ceux  qui  appartiennent  à 
masse;  ils  ne  comprennent  pas  l'actif  qui  était  d 
sorti  da  patrimoine  du  débiteur.  —  Cass.,  10  d 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  503] 

24.  Spécialement,  ils  ne  comprennent  pas  les  a 
mes  dues  au  débiteur  au  moment  de  l'ouveTturc 
la  liquidation,  lorsque  ces  sommes  avaient  fait  1 
jet  d'un  transport  signifié  conformément  &  1' 
1690,  C.  civ.,  et  étaient  devenues,  par  le  fait 
transport,  la  propriété  des  cessionnaires.  —  Mi 
arrêt. 

25.  Dans  le  cas  où  le  liquidateur  est  appelé  à 
couvrer  des  créances  dont  une  partie  revient  i 
liquidation,  tandis  qu'une  autre  partie  doit  être 
chée  directement  par  les  cessionnaires,  les  tribui 
peuvent,  si  ces  parts  sont  indéterminées,  déc 
que,  jusqu'à  leur  fixation,  le  prix  total  sera  cône 
à  un  compte  spécial  ouvert  au  nom  de  la  liquidt 
et  des  cessionnaires,  conjointement  et  indivisènc 
lee  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  faire  une  v< 
lation  provisoire  des  droits  de  chacun,  alors  qi 
cane  demande  de  ce  genre  ne  leur  a  été  fait 
qu'ils  n'ont  sous  les  yeux  aucun  document  sosc 
ble  d'amener  la  solution  du  litige.  —  Même  f 

26.  D'autre  part,  l'art.  489,  C.  comm.,  obligi 
par  une  disposition  applicable  au  liquidateur 
claire,  le  syndic  à  verser  immédiatement  &  la  C 
des  dépôts  et  consignations  les  deniers  provi 
des  ventes,  a  surtout  en. vue  la  production  des 
rets  au  profit  de  la  masse,  dès  lors  qu'il  im 
qu'en  cas  de  retard,  le  syndic  devra  les  intérêt 
sommes  qu'il  n'aura  pas  versées.  —  Rouen,  19 
1898,  sous  Cass.,  18  déc.  1899  [S.  et  P.  19C 
39] 

27.  En  admettant  même  qu'on  puisse  faire 
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[rtr  lie  cette  obligation  iino  faute  engageant  la  res- 
Ip3ai:ilité  du  Eyndic,  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  48d, 
le.  cwni.,  contre  le  syndie,  autre  chose  que  le  de- 
IMrde  consigner  et  d«  justifier  an  juge-commis- 
e  di  rerEement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
soi»  dans  les  trois  jours  de  la  vente.  —  Même 

.  Aa  regard  de  l'ofiicier  ministériel  chargé  de 
k  Tente,  il  ne  découle  pas  dudit  article  que  le  syn- 
'ijoittenn,  aoas  la  sanction  édictée,  d'exiger  ini- 
nent  de  cet  otficier  yendeur.le  versement  du 

Ht  des  sommes  èi  toucher  des  acheteurs.  — 

e arrêt. 


29.  Et,  c'est  &  bon  droit  au'est  repousses  la  de- 
mande d'un  créancier  en  conaaronation  personnelle 
du  liquidateur  judiciaire  d'un  commerçant  au  paie- 
ment du  montant  de  la  vente  au  comptant  des  meu- 
bles de  celui-ci  par  un  huissier  devenu  insolvable, 
dès  lors  qu'il  est  constaté  qu'aucun  fait  n'a  pu 
éveiller  les  soupçons  à  l'égard  de  cet  hnisder,  que, 
d'antre  part,  le  détournement  était  consommé  dès  le 
troisième  jour  depuis  la  vente,  et  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'est  pas  établi  que  le  préjudice  subi 
Sar  ce  créancier  a  été  causé  par  la  faute  du  liqui- 
ateur.  —  Cass.,  18  déc.  1899  fS.  et  P.  1902. 1.  39, 
D.  p.  1901.  1.  236] 


Art.  7.  Le  débiteur  peut,  après  l'avis  des  contrôleurs  qui  auraient  été  désignés  con- 
nément  à  l'article  9,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation  du  juge-commis- 
,  accomplir  tous  actes  de  désistement,  de  renonciation  ou  d'acquiescement. 
II  pent,  sons  les  mêmes  conditions,  transiger  sur  tout  litige  dont  la  valeur  n'excède 
i  1.500  francs. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excédant  1.500  francs,  la 
tion  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  dans  les  termes  de  l'article 
?  do  Code  de  commerce. 

L'article  1*^  de  la  loi  du  11  avril  1838  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance  est 
piicable  à  la  détermination  de  la  valeur  des  immeubles  sur  lesquels  a  porté  la  trans- 

Ilont  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande  en  homologation  de  la  transaction. 


.  Par  Pexpression  de  désistement  dont  se  sert 

t  article,  il  faut  entendre  non  seulement  l'aban- 

i  di  droit,  mais  aassi  l'abandon  de  l'instance. 

K  article  en  eifet  ne  distingue  pas,  et,    d'autre 

Lrabaodon  de  l'instance  présente  de  très  graves 

jeTésients,  en  ce  sens  qu'A  entraîne  des  frais  en 

'i  reprise  d'instance  et  qu'il  peut  aussi  compro- 

'  le  droit  lui-même  s'il  a  lieu  à  la  veille   de 

tion  d'un  délai  de  prescription.  —  Sic,  Qoi- 

iPèrier,  p.    163;  Courtois,  p.  324  ;  Ruben 

«1er,  Suppî.,-^ LiquidatUmjuî^cicùre.n.  122; 

I  Rkp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Liquidation 

n,  n.283. 

Igré  la  disposition  formelle  de  notre  article, 
:  confondant  l'exercice  des  actions  en  jus- 
erteqaiescement,adécidé  que  le  liquidé  judi- 


ciaire pouvait,  avec  la  seule  assistance  des  liquida- 
teurs, acquiescer  valablement  aux  conclusions  de 
l'adversaire,  au  cours  d'une  instance.  —  Besançon, 
3  janv.  1894  [D.  p.  95.  2.  258] 

3.  En  ce  qui  concerne  les  transactions,  notre 
article  s'inspire  de  la  distinction  établie  en  matière 
de  faillite  par  l'art.  487,  C.  comm.  Mais  tandis  que 
dans  la  failiiterhomologation  du  tribunal  est  requise 
au-dessous  de  300  francs,  ce  chiffre  est  porté  par 
notre  article  k  1.500  francs  en  matière  de  liquidation 
judiciaire:  au-dessous  de  cette  :omme,  le  liquidé 
peut  transiger  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  actee  de  désistement,  de  renonciation  ou  d'ac- 
quiescement. —  Sur  le  tribunal  compétent  pour 
homologuer  la  transaction,  V.  fuprâ,  C.  comm.,  art 
487,  n.  8  et  s. 


8.  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  rend  exigibles,  à 
du  débiteur,  les  dettes  passives  non  échues  :  il  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seu- 
,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nan- 
:  on  par  une  hypothèque. 

intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes 
nt  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 


iMide  n'est  que  la  reproduction  des  dispo- 
"1 JH  ait.  444  et  445,  C.  comm.  —  Jugé,  à 
•  qœ  la  règle  de  l'exigibilité  des  dettes  à 
I  aérne  pcmr  les  créanciers  hypothécaires  ou 
s'étend   de   la  faillite  à  la  liquidation 


judiciaire.  —  Trib.  civ.  Châtillon-sur-Seine,  17 
mars  1897  [D.  p.  98.  2.  249]  —  V.  aussi  Amiens, 
11  févr.  1892  {J.den/aill,  93.  207]  —  V.  cepen- 
dant infrà,  art.  15, n.  13. 
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Art.  9-  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe  les  créanciers,  par  lettres 
et  par  insertions  dans  les  journaux,  de  rouverture  de  la  liquidation  judiciaire  et  les  con- 
voque à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  dans  une  des  salles  da 
tribunal,  pour  examiner  la  situation  du  débiteur.  Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le 
juge-commissaire. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  des  liquidateurs  provisoires,  présente  un  état  de 
situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère  et  véritable  et  qui  contient  l'énumération  et  l'éva^ 
luation  de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des  liquidateurs  définitifs.  Ils  sont 
consultés  par  le  juge-commissaire  sur  l'utilité  d'élire  immédiatement  parmi  eux  un  ou 
deux  contrôleurs. 

,  Ces  contrôleurs  peuvent  être  élus  à  toute  période  de  la  liquidation,  s'ils  ne  l'ont  été 
dans  cette  première  assemblée. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion  et  des  dires  et  observations  des  créanciers  un  procès- 
verbal  portant  fixation  par  le  juge-commissaire,  dans  un  délai  de  quinzaine,  de  la  date  de 
la  première  assemblée  de  vérification  des  créances. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  le  greffier.  Sur  le  vu  d« 
cette  pièce  et  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nomme  des  liquidateurs  défi- 
nitifs. 

Art.  10.  Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de  vérifier  les  livres  et  l'état  de  b 
situation  présenté  par  le  débiteur  et  de  surveiller  les  opérations  des  liquidateurs;  ils  on 
toujours  le  droit  de  demander  compte  de  l'état  de  la  liquidation  judiciaire,  des  recettes  efFeo 
tuées  et  des  versements  faits. 

Les  liquidateurs  sont  tenus  do  prendre  leur  avis  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  suivre 

Les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l 
tribunal  de  commerce,  sur  l'avis  conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  di 
juge-commissaire.  Ils  ne  peuvent  être  déclarés  responsables  qu'en  cas  de  faute  lourde  € 
personnelle. 

Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  une  indemnité  qui  et 
taxée  par  le  juge-commissaire. 


IVDRX  ALPHÀBÏTIQDa. 


Action  directe,  10. 

ApiHl,  11. 

Assemblée  de«  crènDclera,  4  eta. 
Attributions  du  contrAIeurs, 

IS  et  ». 
Avis  des  contrOlenra,  19  et  16. 
Communication  dM  livret,  Il 

et  14. 
Convocation  dei  crésualerii,  I. 
Créancier  étranger,  i. 
Sxpert,  7. 

Frais  fmstatolres,  7. 
Insertions  dont  les  (oonianx,  1. 
Juge^commlssatre,  6  et  s. 
Loi  très  IndlTiduellcs,  1. 
.Liquidateurs  déflniur^  1. 


Majorité,  4,  8. 
Mandat  gratuit,  17. 
Mandat  personnel,  3. 
Nombre  des  contrAIeurs,  3. 
Nomlnatton  des  contrôleurs,  I 

et  s. 
Ordre  du  Josr,  t. 
Pétitions,  8. 
Pouvoir  dv  ]ug«,  14. 
Responsabilité  des  contrAIeurs, 

17  et  s. 
Révocation     des    contrôleurs, 

19. 
Solidarité,  18. 

Vèrlllcatlan  da  livres,  IS  et  s. 
Voles  de  recours.  19. 


DIVISION 

a)  Convocntion  dos  créanciers. 
^)  Nomination  des  contrôleurs. 


•j)  Attributions  et  responsabilité  des  conW 
lenrs. 


a)  Convocation  des  créanciers. —  I.  Tandis  qa'< 
matière   de   faillite,  l'art.  462,  C.  comm.,  ne  fi: 

fioint  de  délai  pour  la  convocation  des  créanctei 
'art.  9  décide,  dans  son  premier  alinéa,  que  le  grc 
fier  du  tribunal  de  commerce  doit,  dans  les  tn 
jours  du  jugement,  informer  les  créanciers,  tant  p 
lettres  que  par  insertionB  dans  les  joarnaax,  de  l'o 
verturede  la  liquidation  judiciaire  et  les  convoque) 
se  réunir  au  jour  fixé  par  le  juge-commissaire  da 
un  délai  qui  no  peut  excéder  quinze  jours.  Cei 
première  assemblée  a  pour  objet  d'examiner  la 
tuation  du  débiteur,  de  prendre  l'avie  des  crêani» 
sur  la  nomination  des  liquidateurs  définitifs  et 
procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déBignation  des  conti 
leu». 
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^  Somatiou  deê  conbrileurt.  —  2.  Les  oontrd- 
kin  i/mut  néceaaairemebt  êtxe  prie  parmi  les 
aéudtra.  Main  aacane  autre  cooditioa  n'eet  re- 
pi«:oapeat  donc  nommer  contrôleur  même  un 
cnufiei  étmnger.  Le  nombre  des  contrôleurs  ne 
m  tn  SDpérieoi  4  imx.  —  Sie,  X<yoD«Caen  «t 
Snialt,  t,  7,  D.  456;  Lalabie,  n.  64;  Buben  de 
I  Couder,  Si^.,  v*  JUquidatioH  judiciaire,  n.  199  et 

3.  Le  mandat  conféré  aox  contrôleurs  est  easen- 
j  liellMMBt  peraonnel.  Un  contrôleur  pournût  bien  se 

iàt  unUx  par  un  homme  ie  l'art  pour  dies  opé- 
adoos  teehoiqveB,  telles  que  la  vérification  d'une 

I  <Mpt»bilité  :  mais  il  os  ponnait  pas  se  subatitaer 
!  Htre  peracmne,  même  prit»  parmi  les  cr^aciers. 

I  -  Se,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  460;  LaU- 
lie,  l68;  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc.  cit.,  n.  197 

I  et  198. 

4.  Les  contrôIeoTs  sont  élus  par  les  créanciers,  à  la 
Njotité  det  membres  présenta,  soit  dans  leur  pre- 
nière  ueemblée,  soit  dans   toute  autre  assemblée 

l  lase  aa  cours  de  la  procédure  de  la  liquidation 
l^iilieiiire.  —  Jugé,  à  «et  égard,  en  matière  de 
[faillite,  que  cette  élection  peut  être  faite  même 
Iduahrianion  conToquée  punr  assister  &  la  reddi- 
|ticiid«  compte  des  syndics.  —  Lyon,  8  juill.  1893 
|[D.p  94.2.257] 

i.  II  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  de  réunir  h 
l«eff«t  oaeaefsemblée  spéciale:  l'élection  peut 
nnir  lien  dans  une   assemblée   quelconque,    par 

impie  dans  une   assemblée  dé  vérification   des 

ances,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  soit  portée 
fmatt  i  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée.  — 
't,  Lyon-Caenet  Renault,  t.  7,  n.  454,  m  fine; 

iloUe,  n.  61;  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc.  eii., 

6.  Au  termes  du  troisième  alinéa  de  notre  art  9, 

[ijage-eommissaire  doit  consulter  les  créanciers  sur 

I  nomination  des  contrôleurs.   Mai^  c'est  là  tout 

m  ponToir  :  les  créanciers  sont  seuls  juges  du  point 

°woii  li'il  confient  de  déférer  à,  cette  invitation, 

i  peuvent  aussi  prendre  l'initiative  de  la  nomi- 

)B des  contrôleurs.  Le  tribunal,  ni  le  juge-cora- 

i  ne  peuvent  s'y  opposer.  —  Sic,  Lyon-Caen 

uh,  t.  7,  n.  454  ;  Ruben  de  Couder,  o/i.  et  loc. 

,  I.  202  et  203;  et  notre  R^.  gim.  alph.  dn  dr. 

,  ï*  cil.,  n.  412  et  s. 

J-  ^^gi  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  un  conflit 

f"^\  *  p«t  égard  entre  les  créanciers  et  le  juge- 

~  '     U  tribunal  saisi  de  la  question  ne 

:  nommer  un  expert  à  l'effet  de  s'éclairer  sur 

p^ifonoiuté  de  la  nomination  des   contrôleurs,  les 

ooerï  étant  seuls  juges  de   cette  opportunité. 

moins  le  tribunal  peut- il  faire   jouer  par 

-^-    •  loi-même  le  rôle  qui  doit  appartenir  aux 

|<Hti£leaK.  Kn  oonséquence,  le  jugement  oui  nomme 

l?'*j?*rt  doit  être  réformé  comme  occasionnant  à 

If  "fvdatieB  des  frais  inutiles  et  frutxatoires.  — 

jm,  8  juilL  1893  [D.  p.  94.  2.  257] 

■  Le  tribunal  ne  peut,  dans  ce  cas,  refuser  de 
1  dittt  i  la  demande  de  Bomination  des  contrô- 
,  en  alléguant  que  la  majorité  des  créanciers 
{•*'  wntraire,  alorsqull  ne  oonnatt  cette  opinion 
Hasjorité  que  par  diet  pétitioaa  dont  les  ngna- 
I  peavent  avoir  été  obtenues  an  moyen  de  solli- 
•M.  —  Même  arrêt, 

•  Jigéd'nln  part,  qa«  le  JDge-oommiaaaize  n'a 

~>  pouvoir  de  juridiction  pour  statuer  sur  une 

1  proposée  dans  nneréonion  légale  et  régulière 


des  créanciers  de  la  faillite,  et  tendant  à  l'élection 
de  contrôleurs  pour  vérifier  le  compte  du  syndic  ;  il 
doit  puremejQit  et  simplement,  comme  président  de 
l'assemblée,  ouvrir  un  scrutin  immédiat  pour  l'élec- 
tion. —  Case.,  6  nov.  1895  [8.  «t  p.  99.  1.  503,  D. 
p.  97.  1.  219] 

10.  Le  juge-commiaaaire,  en  omettant  d'ouvrir 
le  scrutin,  sous  la  réserve  de  ce  qu'en  déciderait  le 
tribunal,  cause  aux  créanciers  un  grief  dont  ceux-ci 
sont  fondés  ii  poursuivre  le  redressement  contre  le 
syndic,  non  par  voie  d'opposition  k  une  décision  qui 
n'a  pas  été  prise  dans  aucun  sens,  mais  par  la  voie 
d'une  action  directe,  intentée,  dans  les  formes  ordi- 
naires, devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

11.  Et,  ce  tribunal  ne  statue  qu'&  charge  d'appel, 
l'intérêt  du  litige  étant  indéterminé,  et  une  telle 
instance  ne  présentant  point  le  caractère  des  recours 
dirigés  contre  une  ordonnance  dn  juge-commissaire 
sur  lesquels  le  tribunal  prononce  en  dernier  ressort. 

—  Même  arrêt. 

y)  Attributioni  et  re^aongabilité  de*  contrôleur». 

—  12.  Le  rôle  principal  des  contrôleurs  est  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  liquidation  :  &  ce  titre,  ils 
sont  spécialement  chargés,  aux  termes  dn  iremier 
alinéa  de  notre  art.  10,  de  vérifier  les  livres 
et  l'état  de  situation  présenté  par  le  débiteur,  et  ils 
ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de  l'état 
de  la  liquidation  judiciaire,  des  necettee  effectuées 
et  des  versements  faits.  Kn  ce  qui  concerne  la 
vérification  des  livres,  on  décide  en  général  que  les 
contrôleurs  sont  tenus  de  se  rendre,  pour  lee  exa- 
miner, chez  le  liauidé  ou  chez  le  syndic  du  failli  : 
le  transport  des  livres  chez  les  contrôleurs  présen- 
terait le  double  inconvénient  de  paralyser  la  conti- 
nuation du  commerce  ou  les  opérations  de  la  liqui- 
dation et  d'exposer  ces  livres  é  des  dangers  de  perte 
ou  de  destruction.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  458  ;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  209  ;  et 
notre  S^.  gin.  alpk.  du  dr.fr.,  o*  cit.,  n.  416. 

13.  En  confiant  aux  contrôleurs  la  mission  de 
vérifier  les  livres  du  liquidé,  notre  art.  10  n'a  pas 
entendu  enlever  aux  créanciers  le  bénéfice  des  dis- 
positions du  droit  commun.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici,  comme  en  matière  de  faillite, 
l'art.  14,  C  comm.,  et  d'accorder  aux  créanciers  du 
liquidé  le  droit  de  requérir  la  communication  des 
livres  de  leur  débiteur.  —  Paris,  28  nov.  1891  [S. 
et  P.  92.  2.  4«,  D.  p.  92.  2.  78] 

14.  Mais  il  appartient  aux  juges,  saisis  de  la 
demande  de  communication,  d'apprécier  si  elle  pré- 
sente quelque  utilité  pour  les  créanciers  et  si  elle 
doit  être  ou  non  ordonnée.  —  Même  arrêt. 

15.  Les  contrôleurs  ont  en  outre  des  attributions 
consultatives  qui  leur  sont  conférées  par  ditférents 
articles  de  notre  loi  :  aux  termes  du  deuxième 
alinéa  de  notre  art.  10,  les  liquidateurs  sont 
tenus  de  prendre  lesr  avis  sur  les  actions  K  intenter  ' 
ou  à  suivre.  —  V.  aussi  suprà,  art.  7,  1"'  et  2*  alin., 
et  infrà,  art.  18. 

16.  Au  surplus,  les  contrfHeors  ne  sont  appelés 
qu'à  donner  un  avis,  et  non  pas  me  autorisation. 
D'où  il  suit  que  les  liquidateurs  ne  sont  pas  obligés 
de  suivre  cet  avie  et  qu'ils  peuvent  passer  outre 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire.  —  Sic, 
Lalubie,  n.  66  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  459  ; 
Baben  de  Coadier,  he.  cit.,  n.  212. 

17.  Aux  termes  du  troisième  alinéa  de  notre  art.  10, 
les  fonctions  des  contrôleurs  sont  gratuites,  et  lo 
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même  article  tire  de  là  cette  conBéqnence  que  les  dataireB,V.  notre  Co<{«ei«(2annoM,art.  1995,  n. Sets. 

contrôleui-8  ne   peuvent  être  déclarés  responsables  19.  Les  contrôletirs  peuvent  aussi  être  révcquéf 

qu'en  cas  de  faute  lourde  et  personnelle  :  il  en  sera  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  sut  l'avii 

ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  contrôleare,  conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  propO' 

ayant  vérifié  les  livres,  n'ont  pas  constaté  ou  n'ont  sition  du  juge-commissaire.  Le  jugement  de  révoca 

pas  relevé    les  irrégularités   graves  qu'ils  conte-  tion  n'est  susceptible  d'aucun  recours  :  telle  eat  li 

Daient.  —  Sic,  Ruben   de   Couder,   loc.  cit.,  n.  solution  donnée  par  l'art.  583-1*,  C.  comm.,ixKU'Ii 

214.  jugement  prononçant  la  révocation  des  syndics,  e 

18.  Par  cela  même  que  notre  article  restreint  la  on  ne  comprendrait  pas  qn'il  en  fût  autrement  poo 

responsabilité  des  contrôleurs  au  cas  de  fautes  per-  le  jugement  de  révocation  des  contrôleurs.  —  Si( 

Bonnelles,  il  exclut  la  solidarité  entre  les  contrô-  Lyon-Caen  et  Renault,  t.   7,  n.  462;   Ruben  d 

leurs   :  il  en  serait  autrement  cependant  et   il  y  Couder,  loe.  cit.,  n.  218  et  219  ;  Qoirand  et  Périei 

aurait  solidarité  entre  eux,  s'ils  avaient  commis  p.  123;  Courtois,  p.  297.  —  Contrd,  Lalabie,  n.  61 

une  faute  commune  et  concertée.  —  Sic,  Lyon-  Malapert,  Du  rigtme  dt  la  liquid.  judic,  n.  Ô7C 

Caeu  et  Renault,  t.  7,  n.  461  ;  Ruben  de  Couder,  2oe.  et    notre    Rép.   gin.  alph.   du    dr.  fr.,   «<>  eâ 

cit.,  n.  213  et  s.  —  Sur  la  solidarité  entre  coman-  n.  447. 


ÂBT.  11.  A  partir  du  jugement  d'ouvertare  de  la  liquidation  judiciaire,  les  créancie 
pourront  remettre  leurs  titres,  soit  au  grefiPe,  soit  entre  les  mains  des  liquidateurs. 

En  faisant  cette  remise,  chaque  créancier  sera  tenu  d'y  joindre  un  bordereau  énonçai 
ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  les  causes  de  sa  créance,  les  pi 
vilùges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés. 

Cette  remise  n'est  astreinte  à  aucune  forme  spéciale. 

Le  greffier  tient  état  des  titres  et  bordereaux  qui  lui  sont  remis  et  en  donne  récépiss 
Il  n'est  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'ouvertn 
du  procès-verbal  de  vérification. 

L'es  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres  et  papiers  qui  leur  ont  été  rem 
pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Akt.  12.  Après  la  réunion  dont  il  est  parlé  en  l'article  9,  ou  le  lendemain  au  plus  tai 
les  créanciers  sont  convoqués  en  la  forme  prévue  par  le  même  article  pour  la  premii 
assemblée  de  vérification.  Les  lettres  de  convocation  et  les  insertions  dans  les  journaux  p 
tent  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  fait  à  ce  moment  la  remise  des  titres  et  b< 
dereaux  mentionnés  en  l'article  11  doivent  faire  cette  remise,  de  la  manière  indiquée  au 
article,  dans  le  délai  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  de  vérification.  Ce  délai  peut  ê 
augmenté,  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  h< 
du  territoire  continental  de  la  France. 

La  vérification  et  l'affirmation  des  créances  ont  lieu  dans  la  même  réunion  et  dans 
formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  i 
présente  loi. 

ÂBT.  13.  Le  lendemain  des  opérations  de  la  première  assemblée  de  vérification,  il 
adressé,  en  la  forme  prescrite  en  l'article  9,  une  convocation  à  tous  les  créanciers,  invit 
ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  faire  leur  production. 

Les  créanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérification  à  laquelle  ils  sont  c* 
voquéssera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  lieu  quinze  jours  après  la  première. 

Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés  par  le  débit 
et  non  échus  an  moment  de  cette  dernière  assemblée  sont  en  circulation,  les  liqiiidate 
pourront  obtenir  du  juge-commissaire  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  de  v« 
fication. 
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I,  XoE  articles  reprodaisent   dans  ses  grandes 

lignes,  et  sauf  les  dinérences  ci-après  Bignaléee,  la 

ptédnjede  la  vérification  des  créances  telle  qu'elle 

ot  réglementée   en    matière   de   faillite    par    les 

ut.  491  et  a.,  C.  comm.  Tout  d'abord  et  aux  ternies 

de  l'art  11,  qui  a   été  étenda   à   la  faillite  par 

l'art.  20  de  notre  loi ,  les  créanciers  peuvent  immé- 

&temeDt  produire  leurs  titres  soit  au  greffe,  soit 

eode  les  mains  des   liquidatears,   et  ils   doiTeut 

T  joindra  an  bordereau  contenant  les  énonciations 

«maiéréM  par  le   premier   alinéa   dudit  art.   11, 

et  notamment  les  privilèges,  hypothèques  et  gages 

;ii  sont  affectés   à  leurs  créances.  —  V.  Lyon- 

Ckeo  et  Renault,  t.  8,  d.  1090. 

1  D'après  certains  auteurs,  cette  dernière  dispo- 

siioD  trancherait  la  controverse  qui  s'était  élevée 

ws  J'empire  du  Code  de  commerce,  sur  le  point 

desToirsi  les  créanciers  çrivilégiée  ou  bypothé- 

eiires  sont  obligëB  de   faire   vérifier  et  affirmer 

Mra  créances  an  même  titre  que  les  créanciers  chi- 

ngnphaires.  La  jurisprudence  avait  résolu  cette 

jneâion  par  la  négative;  elle   ne  soumettait  les 

Bteciers  dont  il  s'agit  à  la  procédure  de  la  véri- 

kation  des  créances  qu'autant  qu'ils  venaient  par 

liHiite  concourir  avec  les  créanciers  chirographai- 

9>  sar  l'actif  de  la  faillite.   Mais  aujourd'hui  la 

I  nhiion  contraire  parait  trouver  ■an  nouvel  appui 

'  'ut  la  disposition  de  notre  art.  11  :  du  moment 

I  B  effet,  que  d'après  cet  article,  le  bordereau  de  pro- 

I  Iwion  doit  énoncer  les  privilèges  et  les  hypothè- 

^  attachés  à  la  créance,  c'est  que  les  créanciers 

I  piiilégiés  et  hypothécaires  doivent  produire  et  faire 

!  wi&r  leurs  créances  pour  pouvoir  exercer  leurs 

èoitidansla  faillite.  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 

;  ï«».  (fe  dr.  comm.,  l"  édit.,  n.  1143;  et  notre 

i^.  JM.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Liquidation  judiciaire, 

i.<72.  —  Sur  la  junsprudence  antérieure  à  la  loi 

I  ■  1889,  V.  tuprà,  C.  comm.,  art.  491,  n.  7  et  s. 

1  Mais  cette  interprétation  de   notre  art.   11 

|Ba!t  difficilement  admissible.  Sans  doute  cet  arti- 

d^exigeque  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 

lÙK  indiquent  dans  leur  bordereau  les  garanties 

^Wale»  affectées  &  leurs  créances.  Mais  cette  obli- 

♦teii  leur  est-elle  imposée  d'une  manière  absolue  et 

jw  qu^ils  puissent  faire  valoir  leurs  droits  dons  la 

«Dite?  On  bien  au  contraire  cette  obligation  ne 

«pSqne-t-elle  qu'au  cas  où  ces  créanciers  vou- 

■int  par  la  suite  concourir  sur  l'actif  de  la  fail- 

*  »Tec  les  créanciers  chirographaires  ?  C'est  ce 
fe  notre  article  ne  dit  pas,  et,  dès  lors,  cet  article 

*  tanrait  être  invoqué  contre  la  jurisprudence 
•fenre.  —  Cass.,  1"  déc.  1897  [S.  et  P.  1901. 
L5K,D.  p.  98.  1.  166]  —  Sic,  LyonCaen  et 
««»lt,  t  7,  n.  654,  injme.  et  t.  8,  n.  1090;  Lalu- 
■ii.69;  Boben  de  Couder,  Suppl.,  v»  Vérifica- 
t^ii  crimeea,  n.  2. , 

1  Jugé  que  la  règle  admise  en  matière  de  faillite, 
•Ç^ créancier  valablement  nanti  d'un  gage,  étant 
**o  par  la  loi  d'un  droit  exclusif  sur  la  valeur 
^'^SH^i  est  en  réalité  en  dehors  de  la  fail- 
2  **  l"'*"  conséquence,  ce  créancier,  qui  ne 
■ttee  inscrit  dans  la  masse  que  pour  mémoire, 
*«  pas  astreint  &  faire  vérifier  et  &  affirmer 
•?"**PW  préalablement  à  tout  exercice  de  son 
r*»  de  créancier  gagiste,  est  applicable  à  la  li- 


quidation judiciaire.— Cass.,  l^déc.  1897,  précité. 

5.  Si  le  mode  de  production  des  créancière  est  le 
même  dans  la  faillite  et  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire, nos  articles  ont  simplifié,  en  matière  de 
liquidation  judiciaire,  la  procédure  proprement  dite 
de  la  vérification  des  créances.  D'une  part,  en  effet, 
tandis  qu'en  matière  de  faillite  et  d'aprèsJ'art.  492, 
C.  comm.,  le  délai  de  convocation  est  de  vingt  jours, 
avec  augmentation  plus  ou  moins  considérable  ftrai- 
son  des  distances  suivant  que  les  créanciers  sont 
domiciliés  en  France  ou  à  l'étranger,  en  matière  de 
liquidation  judiciaire,  l'art.  12,  1°'  alin.,  établit  un 
seul  et  même  délai,  qui  est  au  maximum  de  quinze 
jours,  pour  tous  les  créanciers;  ce  délai  peut  toute- 
fois être  augmenté,  par  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoireconlinental  delà  France.  —  V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  u.  1091. 

6.  D'autre  part,  tandis  qu'en  matière  de  faillite 
le  nombre  des  assemblées  de  vérification  n'est  pas 
limité,  en  matière  de  liquldatiot  judiciaire  et  d'après 
les  alinéas  1  et2  del'art.  13,ilnepeutyavoirquedeux 
assemblées  de  vérification  séparées  par  un  délai  de- 
quinze  jours.  Par  exception,  le  juge- commissaire 

§eut  autoriser  une  troisième  assemblée  sur  la  demande 
es  liquidateurs  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième 
alinéa  dudit  ai-t.  13.  Cette  demande  des  liquidateurs 
doit  être  faite  avant  que  la  clôture  des  opérationsde- 
vérification  ait  été  prononcée.  —  Trib.comm.Seine^ 
27  avr.  1889  [J.  dea  failliteê,  89.  247,  D.  Rép., 
SuppL,  v°  Faillite,  n.  156]  —  V.  pour  les  assem- 
blées de  vérification  en  matière  de  faillite,  iuprà, 
C.  comm.,  art.  493,  n.  1  et  s. 

7.  Enfin,  la  vérification  et  l'affirmation  des  créan- 
ces qui,  dans  la  procédure  de  la  faillite,  peuvent  être- 
séparées  par  un  délai  de  huit  jours,  ont  lieu  dans  la 
même  réunion  pour  la  liquidation  judiciaire,  aux 
termes  du  dernier  alinéa  de  notre  art.  12.  —  Sur  1» 
délai  de  l'affirmation  en  matière  de  faillite,  V.euprà,. 

C.  comm.,  art.  497,  n.  5  et  s. 

8.  A  tous  autres  points  de  vue,  les  règles  de  la 
faillite  doivent  recevoir  leur  application.  —  Jugé  à 
cet  égard,  que  l'admission  d'une  créance  au  passif 
d'une  liquidation  judiciaire,  tout  en  étant  en  prin- 
cipe inattaquable,  peu  t  cependaot  être  annulée,  quand 
c'est  par  dol  ou  par  fraude  que  le  créancier  a  surpris 
son  admission.  Et  il  en  est  amei  spécialement,  quand 
le  tireur  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  une 
maison  de  banque  se  sera  fait  admettre  au  ]  assif 
de  la  liquidation  judiciaire  de  cette  maison,  bien 
qu'il  sût  en  réalité  que  ladite  lettre  était  sans  cause,, 
en  s'abstenant de  communiqueraux  liquidateurs  des 
pièces  dontil  était  détenteur,  et  qui  étaient  décisives 
pour  la  démonstration  de  l'inexistence  de  la  créance 
alléguée.  —  Cass.,  17  avr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.24, 

D.  p.  93. 1. 384J  —  Sur  l'effet  de  l'admission  et  de 
l'affirmation  des  créances  en  matière  de  faillite^ 
V.  suprà,  C.  comm.,  art.  497,  n.  8  et  s. 

9.  Jugé  également,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
créanciers  retardataires  la  disposition  de  l'art.  503, 
C.  comm.  En  conséquence,  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte  à  ces  créanciers  jusqu'à  la  distribution 
des  deniers  inclusivement,  sauf  à  eux  à  supporter 
les  frais  de  cette  opposition.  — 'Trib.  comm.  Mar- 
seille, 2  juin.  1889  [D.  Rép.,  SuppL,  v'  cit.,  n.  168] 


ÀBT.  14.  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans  laquelle  le  jage-commissaire- 
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prononce  la  clôture  de  la  vérification,  tous  les  créanciers  vérifiés,  on  admis  par  provisioD, 
sont  invités,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  9,  à  se  réunir  pour  entendre  les  propositions 
de  concordat  du  <Iébiteur  et  en  délibérer. 

Cette  réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée  de  vérification. 

Toutefois,  en  cas  de  contestation  sur  l'admission  d'une  ou  plusieurs  créances,  le  trl> 
bunal  de  commerce  peut  augmenter  ce  délai  sans  qu'il  soit  dérogé  pour  le  surplus  aux  dis- 
positions des  articles  499  et  500  du  Code  de  commerce. 


1.  On  a  soutenn  que  le  délui  de  quinze  jonre  éta- 
bli par  le  deusièmc  alinéa  de  notre  article  devait 
être  considéré  comme  un  délai  fatal  et  que  le  con- 
cordat ne  poQvait  être  vot^  ni  plus  tôt,  ni  pins  tard, 
80U8  peine  de  nullité.  C'est  ce  qui  résulterait  de 
l'art.  16  de  notre  loi  qui  déclare  <  nuls  et  de  nol 
effet  toBB  traitée  on  concordats  qui,  après  l'ouTer- 
ture  de  la  liquidation  jadieiaire,  n'auraient  pas  été 
Bonscrits  dans  les  formée  ci-dessus  prescrites  ».  Et 
«ette  Bolution  doit  d'autant  plus  être  admise  qu'elle 
est  en  harmonie  avec  celle  qne  consacre  la  junspra- 
dduce  sur  l'art.  Ô09,  C.  comm.  :  d'après  cet  article, 
dans  le  cas  où  le  conoordat  n'a  réoni  qu'une  des 
deux  majoritée  requises  par  la  loi,  la  délibération  est 
remise  a  huitaine  pour  tout  délai;  or  la  jurisprudence 
décide  qu'il  y  a  1&  un  délai  fatal  dont  l'inobeerra  - 
tion  entraîne  la  nullité  du  concordat.  —  Sic,  Conlon, 
p.  250;  Frémont  et  Camberlin,  t.  1,  n.  628;  Bi- 
vière,  n.  247;  Rousseau  et  Defert,  p.  82;  Pic,  note 
tous  Bourges,  20  déc.  1892  [D.  p.  94.  2.  273] 

2.  La  jurisprudence  se  prononce  en.  faveur  de 
l'oiMnion  opposée.  Elle  se  fonde  sortent  sur  le  troi- 
sième alinéa  de  notre  article,  aux  termes  duquel  le 
tribunal  de  commerce  peut  augmenter  le  délai  de 
qninzaine  au  cas  de  conteetation  sur  l'admiseion 
d'une  ou  de  plusienre  créances  :  or  on  ne  concevrait 
pas  que  ce  pouvoir  ait  été  attribué  au  tribunal  si  le 
délai  de  quinzaine  était,  aux  yeux  dn  législateur, 
un  délai  fatal,  dont  l'inobservation  devrait  entraî- 
ner la  nullité  du  concordat.  Quant  &  l'art.  16  de 
notre  loi,  il  ne  saurait  être  objecté  contre  cette  so- 
lution :  car  il  ne  prescrit  la  nullité  que  pour  inob- 
•ervation  dee  formes,  mais  non  pas  pour  inobserva- 


tion des  délais  de  convocation  de  l'aesembU 
concordataire.  De  même,  l'art.  509,  C.comm.,  an 
l'interprétation  qu'en  donne  la  jurisprudence,  doi 
ètte  écarté  :  il  «'agit  en  effet  dans  oet  article,  no 
pae  du  délai  de  convocation  de  t'aesamblée  coneoi 
dktaire,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  d'un  déli 
supplémentaire  et  qui  doit  néceeeairement  être  tp 
court,  dans  lequel  une  délibération  délinitive  do 
être  priée,  après  qn'nne  première  fois  l'easembU 
des  créanciers  a  été  appelée  à  délibérer.  —  Sic,  L 
lubie,  n.  77  ;  Kuben  de  Couder,  Suppl.,  v*  Liqukl 
Uonjudieiair»,  n.  224  ets.— V.  aoseï  notre  Bip.  gi 
alph.dudr.  fr.,y'  Liquidationjudieiaire,  n.  495  et 

3.  Jugé  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  arguer  ' 
nullité  le  concordat,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait < 
voté  dans  une  réunion  des  créanciers  tenue  moias 
qoinse  jours  après  la  dernière  assemblée  de  vérl 
cation  des  créances.  —  Bourges,  20  déc.  1892  ] 
et  P.  95.  2.  138,  D.  p.  94.  2.  273] 

4.  Il  en  eet  ainsi  surtout,  alors  qu'il  n'est  nul 
ment  établi  que  le  vote  du  concordat  ait  été  obt« 
au  moyen  de  raanœarres  frauduleuses,  et  alors  4 
les  créanciers  ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  i 
olairer  et  décider  en  pleine  connaissance  de  cai 
—  Même  arrêt. 

6.  Mais  jugé,  dans  un  système  intermédiaire,  ' 
le  délai  de  notre  article  doit  être  coneîdéré,  con 
prescrit  à  peine  de  nullité,  en  tant  que  délai  : 
nimum,  de  telle  sorte  qu'une  assemblée  rénnie  bt 
l'expiration  de  ce  délai  serait  irrégulière,  tandis  q 
serait  loisible  au  juge  de  convoquer  valsblen 
l'assemblée  postérieurement  à  ce  délai.  —  Do 
27  févr.  1893  [7.  <fe«  faUUlM,  93.  466] 


Abt.  16.  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peat  s'établir  que  s'il 
consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provisi 
représentant  en  outre  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées 
admises  par  provision.  Le  tout  à  peine  de  nulllitc. 

Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la  liquidation  judiciaire  termii 
Lorsque  le  concordat  contient  abandon  d'un  actif  à  réaliser,  les  créanciers  sont  cooav 
sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  liquidateurs  et  des  contrôleurs.  Le  tribnnal  sti 
sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  liquidateurs.  Les  opérations  de  réalisation  ei 
répartition  de  l'actif  abandonné  se  suivent  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
du  Code  de  commerce. 

Dans  la  dernière  assemblée,  les  liquidateurs  donnent  connaissance  de  Pétat  d«  1 
frais  et  indemnités,  taxés  par  le  juge-commissaire.  Cet  état  est  déposé  au  greffe.  Le  d 
teur  et  les  créanciers  peuvent  former  opposition  à  la  taxe  dans  la  huitaine.  Il  est  st 
par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil. 
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Dos  tons  les  cas  où  il  y  »  lien  à  reddition  de  comptes  par  les  liquidateurs,  la  disposi- 
tdi  paragraphe  précédent  est  applicable. 

Ait.  16.  Sont  nuls  et  sans  effet,  tant  à  l'égard  des  parties  intéressées  qu'à  l'égard  des 
<,  tous  traités  on  concordats  qui,  après  l'onverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'au- 
pu  été  souscrits  dans  les  forme»  ci-dessus  prescrites. 


nlBKX  ALPHABfciqiTB. 

Crè«icl«r  hj^tbécalre,  4,  I). 
ttuntepcnr  ramr-    Déebèanee  4n  terniv,  13. 
fictif,  l>  et  10.  Homolag»tk)n  «ta  ooDoordat,  a 

I(  tnéfuUère,  ».  et  h.,  16. 

«not,  f  et  i.  iloyeja  rntnenx,  9. 

bi,lcci.  I  NoHKé,  14,  ISet  •. 

kuakUe.  U  et  i.         OMlgsUlrn,  11  et  11. 
klK  ibuklon  d'ictU,    Oppotltlon,  ft  et  s. 

I  Réalisation  de  ractif,  17  et  B. 
■la  «cTecttoniMUev  !  SaWe-arrtt,  SO. 

I  SocUt*,  U  et  It. 
hcn  Ulllte,  S,  8  et  ■•   CdIod,  18. 
tp^ji,  :  et  3.  '  Tote  au  concordat,  }  et  •.,  14 


DIVISION 

>)  0)Dcari}at. 
I)  Concordat  amiable. 
;)  Coocoidat  par  abandon  d'actif. 
i)  Union. 

s)CWlure  de  la  liquidation  jndiciaire  pour 
came  d'insoffisance  d'actif. 


mordat.  —  1.  L'art.  16  n'a  apporté  qu'uue 

■ediScarioD  aux  dispositions  du  Code  de  com- 

nialiTes  au  concordat;  il  a  réduit  la  majo- 

•  trait  qnarts  en  sommea  qui  était  requise  par 

M,  G.  comm.,  k  la  majorité  des  deux  tiers. 

ii|widoQ  nouvelle  est  d'ailleurs  étendue  i  la 

tfu  l'an.  20  de  notre  loi.  Â  tous  antree  points 

iilsE  régies  du  concordat  en  matièie  de  fail- 

"  ssiit  sans  changement  au  concordat  en 

Kd«  liquidation  judiciaire.  —  V.  notre  Rip, 

4*-  d»  dr.  fr.,  v"  Liqmdation  judicMr*, 

In  I.  —  8ar  la  formation  et  et  les  effets  du 

I,  V.  aprà,  C.  comm.,  art.  507  et  s. 

K  en  ce  sens,  par  application  de  l'art.  508, 

()De  le  banquier  qni,  ayant  ouvert  im 

(otnat  et  un  compte  séparé  de  garantie  à 

ut,  depsia  déclaré  en  état  de  liquidation 

produit  à  la  liquidation,  y  est  admis  et 

Kacordat  pour  l'intégralité  de  la  créance 

~èi  eompte  courant,  sans  en  déduire  l'actif 

it  au  compte  de  garantie,  perd  par  cela 

iireté  que  lui  donnaient  les  effets  à  Ini 

Hntissement  en  vertu  du  compte  de  ga- 

.-Cmb.,  18  noT.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  361, 

'1.485] 

«ite,  le  négociant  en  liquidation  judiciaire, 

"la  nn  concordat,  et  recouvre   ainsi  le 

de  ses  actions,  peut  réclamer  du  ban- 

■WitBtion  de  la  partie  de  son  actif  qui  for- 

■iwqne  le  montant  de  jon  compte  de  ga- 

WHinais  délivré  de  tout  gage  ou  privil^e. 


4.  Mail  le  simple  fait,  de  la  part  d'un  créancier 
hypothécaire,  de  se  rendre  à  l'assemblée,  alors  que 
tauBlesantrescréancierasesontdispensésd'y  assister, 
n'implique  nullement  renonciation  de  sa  part.  Et 
ce  créancier  ne  saurait  être  déchu  de  ses  droits  hy- 
pothécaires, pour  avoir  déclaré,  dans  rette  assemblée, 
où  il  se  trouvait  seul  en  présence  du  liquidé  et  du  li- 
quidateur, qu'il  acceptait  pour  sa  part  les  propositions 
du  débitMir.  —  Paris,  20  févr.  1894  [D.  p.  96.  2. 
401]  —  V.  au  surplus,  luprày  C.  comm.,  art.  608, 
n.  13  et  B. 

5.  Le  droit  d'opposition  4  l'homologation  du  con- 
cordat appartient  a  tout  créancier,  même  h  ceux 
qui  ont  voté  au  concordat.  Il  appartient  également 
an  liquidateur,  qui  a,  de  son  chef,  droit  et  quaUté 
pour  former  .opposition  et  pour  réclamer  la  conver- 
sion de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  —  Bor- 
deaux, 2'i  juin  1892  [D.  P.  94.  2.  'il} 

6.  Jugé  à  cet  égard,  que  l'art.  512,  2*  aliiiu, 
G.  comm.,  aux  termes  duquel  <s.  l'opposition  sera 
motivée,  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  aa 
failli,  a  peine  de  nullité,  dans  les  huit  .jours  qui_  sui- 
vront le  concordat  »,  est  applicable  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire  comme  au  cas  de  faillite.  —  Paris, 
9  août  1893  [D.  p.  94. 2. 32] 

7.  En  conséquence,  le  créancier  qui  n'a  pas  fait 
usage  de  la  faculté  d'opposition  dans  le  délai  de  hui- 
taine, n'est  pas  recevable  it  interjeter  appel  contre 
le  jugement  d'homologation.  —  Même  arrêt. 

8.  Jugé  également,  que  le  tribunal  de  oommeroe 
peut  d'oftice,  et  pour  les  mêmes  causes  qui  sont 
énnmérées  par  l'art.  616,  C.coœm.,  refuser  l'homo- 
logation du  concordat  et  convertir  la  liquidation  ju* 
diciaire  en  faillite.  ~  Bordeaux,  22  juin  1892,  pré- 
cité, 

9.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  dans  le  cas  où  le 
liquidé  a  tenu  une  comptabilité  irrégulière,  où  il  a 
employé,  pour  prolonger  sa  vie  commerciale,  des 
expédients  ruineux,  et  qu'il  se  trouve  ainsi  réduit  k 
imactif  insignitiant  qui  ne  lui  permet  pas  d'offrir  it 
ses  créanciers  des  dividendes  sérieux.  —  Paris,  3 
août  1894[D.  p.  96.2.  173] 

10.  ...  Ou  bien  encore  dans  le  cas  où  il  est  établi 
en  fait  que  le  liquidé  a  encouru  plusieurs  condam- 
nations correctionnelles,  par  exemple,  pour  falsifica- 
tion de  marchandises  et  vente  de  marchandises  fal- 
sifiées. —  Paris,  20  avr.  1893,  en  note  sous  Paris, 
17  juill,  1896  [S.  et  P.  97.  2.  179,  D.  P.  94.  2. 
547]  ;  10  août  1894  [D.  p.  95.  2.  183] 

11.  Mais  il  n'y  a  pas  lien  pour  un  tribunal  de  re- 
fuser l'homologation  du  concordat  passé  entre  une 
société  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  sescréan- 
ciers  (ayant  tous,  à  l'exception  d'un  seul,  la  tona- 
lité d'obligataires),  par  cette  raison  que  la  société 
aurait  vendu  &  forfait  &  un  établissement  de  crédit 
les  obligations  à  émettre  moyennant  tin  rabais  de 
beaucoup  supérieur  4  la  commission  d'usage,  et  que 
la  même  société  aurait  passé,  pour  des  travaux  im- 
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portante,  un  contrat  très  onéreux  avec  une  antre  eo- 
ciété,  si  les  obligataires  ont  été  avertis  dès  l'origine 
que  le  produit  total  des  obligations  serait  affecté  à 
ces  travaux,  et  (jn'ils  n'auraient  é,  toucher  dlntéréts 
que  sur  le  produit  net  de  l'exploitation.  —  Paris,  17 
avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2. 121  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  p.  97. 1.  113  et  la  note  de  M.  Thaller,  eoos  Cass., 
5  nov.  1895] 

12.  Et  lorsqu'une  société  a  dû  suspendre  ses  paie- 
ments et  se  mettre  en  état  de  liquidation  judiciaire 
par  suite  de  la  cessation  du  paiement  de  la  garantie 
promise  par  un  gouvernement,  il  est  de  l'intérêt 
des  créanciers  que  le  tribunal  homologue  un  concor- 
dat qui,  tout  en  réduisant  les  droits  des  actionnaires, 
permet  &  la  société  de  continuer  son  existence  et 
d'entamer  des  négociations  pour  assurer,  aux  condi- 
tiens  les  plus  avantageuses  possibles,  la  continua- 
tion du  service  de  la  garantie  on  son  remplacement 
par  un  avantage  équivalent.  —  Même  arrêt. 

13.  II  a  été  toutefois  jugé,  mais  par  une  décision 
qai  viole  manifestement  l'art.  24  de  notre  loi,  (^ue,  à 
ladifférence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  faillite,  le 
concordat  accordé  au  débiteur  déclaré  en  liquida- 
tion judiciaire,  ayant  pour  effet,  aux  termes  de 
notre  article,  de  terminer  la  liquidation  judiciaire, 
il  en  résulte  qu'un  créancier  privilégié,  et  hypothé- 
caire, qni  n'a  pas  commencé  ses  poursuites  avant  le 
dit  concordat,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'exigi- 
bilité de  sa  créance  établie  par  l'art.  8  ci-dessus,  et 
doit  attendre  pour  poursuivre  le  liquidé  concorda- 
taire l'échéance  du  terme  prévu  par  la  convention. 
—  Trib.  ci«.  Châtillon-Bur-Seine,  17  mars  1897 
[D.  p.  98.  2. 249]  —  Sur  la  situation  des  créanciers 

Îtrivilégiés  et  hypothécaires  en  cas  de  faillite  de 
eur  débiteur,  V.  suprà,  C.  comm.,  art.  444. 

14.  D'autre  part,  les  art.  697  et  598,  C.  comm., 
doivent  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  En  consé- 
quence, l'engagement  du  liquidé  judiciaire  et  de  sa 
nmme,  qui  se  sont  obligés  conjointement  et  solidai- 
rement env«rs  un  créancier  du  liquidé  à  lui  payer 
l'intégralité  de  sa  créance  en  vue  de  son  vote  dans 
le  concordat,  est  nul  aussi  bien  à  l'égard  de  la  femme 

Îu'à  l'égard  du  liquidé  lui-même.  —  Cass.,  9  mars 
898  rs.  et  P.  1902.  1.  496,  D.  p.  99. 1.  166] 
P)  Concordat  amiable.  —  15.  Notre  art.  16,  qui 
déclare  nuls  et  sans  effet  <  tous  traités  ou  concor- 
dats qni,  après  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, n'auraient  pas  été  souscrits  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites  doit  être  appliqué  au  concordat 
amiable  qui  serait  consenti,  après  rejet  du  con- 
cordat, à  un  débiteur  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, par  l'unanimité  de  ses  créanciers.  —  'Trib. 
comm,  Angoulôme,  9  mai  1891  [J.  des  faillite», 
91.  226]  —  Sic,  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  et<.,  n.  529  et  s.  —  Sur  la  Question  de  savoir  si 
la  prohibition  de  notre  art.  16  doit  être  étendue  à  la 
&illite,  V.  euprà,  Appendice  à  la  sect.  2,  chap.  6, 
liVT.  3,  C.  comm.,  n.  1  et  s. 

1 6.  Et  cette  nullité  ne  peut  disparaître  par  le  fait 
d'une  homologation  émanée  du  tribunal,  attendu 


qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  celui-ci,  lorsque  les 
propositions  concordataires  ont  été  rejetées,  de  reve- 
nir en  arrière  et  d'empêcher  la  liquidation  de  saine 
son  cours.   —  Même  jugement. 

■jf)  Concordai  par  abandon  d'actif.  —  17.  Ce 
concordat  est  soumis  aux  mêmes  conditions  et  il 
produit  aussi  les  mêmes  effets  qu'en  matière  de  fail- 
lite. Mais  par  cela  même,  il  modifie  profondément 
la  situation  des  liquidateurs  et  du  liquidé.  Ici,  en 
effet,  le  tribunal  statue,  après  avis  des  créanciers, 
sur  le  remplacement  ou  sur  le  maintien  des  liqui- 
dateurs qui  Vont  être  chargés  de  réaliser  et  de  ré- 
partir l'actif  abandonné  :  et  ces  liquidateurs  devien- 
nent alors  de  véritables  syndics.  Ce  sont  eux  qui 
vont  procéder  seuls,  en  dehors  de  l'intervention  du 
liquidé,  aux  opérations  que  nécessite  le  concordat 
par  abandon  d'actif,  de  telle  sorte  que  le  liquidé 
est  désormais  dessaisi  des  biens  qu'il  a  abandonnés. 
C'est  ce  qui  résulte  du  deuxième  alinéa  de  notre  art. 
16  qui  renvoie  à  cet  égard  à  l'art.  541,  C.  comm., 
lequel  décide  que  la  liquidation  de  l'actif  aban- 
donné devra  se  faire  conformément  an  régime  de 
l'union  des  créanciers.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault 
t.  8,  n.  1100;  et  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  Jr., 
v*  àt.,  n.  614  et  s. 

8)  Union.  —  18.  Le  rejet  du  concordat  par  le 
créanciers  ou  par  le  tribunal  chargé  de  l'homolo 
gner  n'a  pas  nécessairement  pour  effet  d'enlrainei 
ut  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
aux  termes  de  l'art.  19,  §  1-2",  cette  conversion  es 
simplement  facultative  pour  le  tribunal.  Si  doa 
le  tribunal  maintient  la  liquidation  judiciaire  mal 
gré  le  rejet  du  concordat,  les  créanciers  seront  alot 
en  état  d'union,  et  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  I 
réalisation  de  l'actif  du  liquidé.  —  Sur  la  questio 
de  savoir  quelles  sont  les  règles  de  cette  réalisi 
tion,  V.  infrà,  art.  19,  n.  14  et  s, 

c)  Clôture  de  la  liquidation  judiciaire  pour  eaui 
d^inarffitance  d'acUf.  —  19.  L'insuffisance  d'act 
n'étant  pas  comprise  dans  l'art.  19  de  notre  I 
qui  énumère  limitativement  les  cas  de  conversic 
ae  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  il  en  résul 
que  le  jugement  prononçant  la  clôture  pour  insuf: 
sance  d'actif  ne  met  pas  iin  &  la  liquidation  jud 
claire  ;  il  en  suspend  seulement  les  opérations,  coi 
fermement  aux  dispositions  des  art.  527  et  s.,  ' 
comm.  —  Douai,  9  mars  1893  [D.  p.  94.  2.  36' 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1108  ;  R 
ben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  242  et  s.  ;  et  notre  Ré 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  484. 

20.  Jugé  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  créancier,  f  « 
térienrement  an  jugement  de  clôture,  a  pratiq 
une  saisie-arrêt  aux  mains  d'un  débiteur  du  liqnit 
si  le  tribunal  ▼.•ent  à  rapi  orter  ledit  jugement  av« 
que  la  saisie  ait  été  validée,  le  créancier  saia 
sant  perd  le  droit  d'assigner  le  débitear  saisi 
validité,  conformément  à  l'art.  663,  C.  proc.  ci 
et  le  liquidé,  assisté  de  son  liquidateur,  doit  ë 
autorisé  k  faire  rentrer  dans  la  masse  la  som 
saisie-arrêtée.  —  Douai,  9  mars  1893,  précité. 


Art.  17.  Les  prescriptions  du  décret  dn  18  juin  1880,  contenant  le  tarif  des  droite 
émoluments  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  .autorisés  apercevoir,  s< 
applicables  au  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite  (1). 

(1)  V.  le  décret  du  18  Juin  1880,  art.  4,  7  et  8,  inflrà,  0.  comir.,  en  note  gotu  l'art,  eu. 
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Arr.  18.  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  an  propriétaire  dans  les  termes  de  l'ar- 
neie  450  da  Code  de  commerce  est  faite  par  le  débiteur  et  les  liquidateurs  avec  l'auto - 
nsitioD  do  jnge  commissaire,  les  contrôleurs  entendus.  Ils  ont,  pour  cette  notification,  un 
jèi  de  hait  jours  à  partir  de  la  première  assemblée  de  vérification. 


A  part  1m  règles  spéciales  établies  par  notre  arti- 
dtaa  point  de  rue  des  personnes  qui  doiveni  faire 
kKdicadoD  et  du  délai  de  cette  notification,  les 
^«ànonEdes  art.  450  et  550,  C.  oomm.,  s'appli- 


?ueat  aussi  bien  éb  la  liquidation  judiciaire  qu'à  la 
aillite.  —  Sic,  notre  R^.  gin.  alph.  du,  ar./r,, 
y°  Liquidation  judiciaire,  n.  338  et  339. 


Abt.  19.  La  faillite  d'an  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
|Ri  être  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite 
baémAen  : 

V  S'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  présentée 
àe  1m  quinze  jours  de  la  cessation  des  payements  ; 

?Sile  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat.  Dans  ce  cas,  si  la  faillite  n'est  pas  déclarée, 
ï  liquidation  judiciaire  continue  jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif,  qui  se 
knt  conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  15  de  la  présente  loi. 
ik  faillite  est  déclarée,  il  est  procédé  conformément  aux  articles  529  et  suivants  du  Code 
ItoiaiDerce. 

Le  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire  : 

l' Si,  depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  le  débiteur  a 
iti  l'on  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code  de 

lerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nullité  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux 
■fftents  ou  reconnue  par  les  parties  ; 

f  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom 

m  de  plusieurs  créanciers,  on  commis  une  fraude  quelconque,  le  tout  sans  préjudice 

poursuites  du  ministère  public  ; 

3"  Dans  le  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat  ; 
Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  a  été  condamné  pour  banqueroute 
00  frauduleuse.  « 

!  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  de 

*\jààation. 


rSDEX  AU>BAB^Qim. 


■WKireiidaiit  la  période  i 

•<aoanoDrdat,I8et  a, 

,  u  et  B.,  M  et  s. 

e}iigéa,I4et3<. 
Irandaleoie,   30 

eriBple,Met«.,>S. 

.iStt  t. 
,  I  a  1^  S4  et  •. 

■  halUttTe,I,;eta. 
■^ll(«otra,l,3eti., 

■.Mai. 

kheensUon  desnale- 

LUct  L,  Het  ». 
'auibi'actit,Slet&. 

■  &  rudod,  43. 
u^vamU,  Slatt. 

nmoooeordat, 


Fin  de  la  liquidation  Jadldalre, 

4S  et  >. 
Fraade,  31  et  a.,  31,  48. 
Homologation  du  conoordat,13, 

40  et  a.,  44  et  a. 
Hypothèque  pour  dettes  anté- 

rieures,  ig. 
Incapadcés,  17. 
Inacriptlon  tardive,  10. 
iDtenrention  du  débiteur,  1(. 
J  ngament  de  converdon,  33  et  a. 
LiTralaon  de  marcbandtaei,  a. 
Hlae  en  came  du  débiteur,  13 

etlS. 
SuUltéa,  18  et  a. 
Pertea  Imprévues,  7  et  8. 
Pouvoir  du  ]nge,  I  et  s.,  6  et  a., 

33. 
Procédure  de  la  faillite,  34  et  s. 
Procédure  de  l'union,  14  et  s. 
Réallntlon  de  l'acttr,  14  et  a. 
Refus  du  liquidé,  3  et  4. 
Bejetdu  ooooordat,  I,  13  et  s. 


Report  de  la  ceaaatlon  des  pale- 1  Société,  4,  38. 

menta,  S  et  a.,  86  et  s.  |  Société  en  nom  collectif,  64. 

Requête  des  créanciers,  34.  Syndic  provlaolre,  60. 

Requête  tardive,  1,  6  et  s..  St.    ITnlon,  43. 
Réeolatlonduconoordat,28ets.  iTérlOcatlon  des  oréance^  61. 


DIVISION 


§1 


Ca»  de  eonveriion  facultative. 
«)  Présentation  tardive  de  la  requête  i,  fin  de 

liquidation  judiciaire. 
P)  Rejet  du  concordat. 
§  2.  Cas  de  conversion  obligatoire. 

a)  Nullité  des  actes  passés  pendant  la  pé- 
riode suspecte. 
^)  Dissimulation  ou  exagération  de  l'actif  ou 
du  passif.  Fraude. 
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l)  ADDuIatùm  ou  résolution  da  coneonlat. 
S)  Condamnation  du  débitear  pour  banque- 
route simple  on  frauduleuee. 

§  3.  Jugement  de  conversion. 

a)  Comment  le  jugement  est  rendu. 
^)  Jusqu'à  quel  moment  la  demande  de  con- 
version est  recevable. 

§  4.  Procédure  de  la  faillite. 


1.  La  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  est  tantôt  facultative  et  tantôt  obligatoire. 
'—  Jugé  à  œt  égard,  que  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir souverain  d  appréciation  pour  décider,  d'après 
les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'état  de 
liquidation  judiciaire  ou  d'y  substituer  l'état  de 
faillite,  soit  lorsque  la  requête  &  fin  de  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours 
de  la  cessation  des  paiements,  soit  lorsque  le  débi- 
teur n'obtient  pas  de  concordat  ;  mais  que,  dans  les 
quatre  autre  cas  énumérés  par  notre  article,  le  tri- 
bunal est  toujours  obligé  de  déclarer  la  faillite.  — 
Cass.,  5  juin  1893  [S.  et  P.  95.  1.  501,  D.  p.  94. 
1.47] 

2.  L'énnmération  de  notre  article  est  essentielle- 
ment limitative  :  le  juge  ne  saurait  donc  prononcer 
la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
pour  une  cause  autre  que  l'une  de  cellet  prévues  et 
visées  par  leditarticle.  —  Trib.  eonim.  Seine,  4  juin, 
22  juin  et  ter  oct.  1889  [Ann.  de  dr.  eomm.,  89. 
1.  252]  —  Trib.  civ.  Sedan,  14  mars  1890  [D.  R^., 
Suppl,  y  Faillite,  n.  167] 

3.  II  a  cependant  été  ju^é  que,  dans  le  cas  où  le 
liquidé,  soit  pour  se  soustraire  aus  obligations  et  aux 
ennuis  de  la  liquidation,  soit  dans  le  but  malveil- 
lant de  porter  préjudice  &  ses  créanciers,  soit  pour 
toate  antre  cause,  se  désintéresse  de  l'administra- 
tion de  son  commerce  et  refuse  la  coopération- qu'il 
doit,  il  y  a  là  un  obstacle  tel  à  la  marche  de  la  li- 
quidation que  le  tribunal  doit  nécessairement  dé- 
clarer la  faillite.  —  Trib.  civ.  de  la  Réunion,  21 
mars  1894  [D.  p.  97.  2.  81]  —  Gmtrà,  Boistel, 
note  sous  cet  arrêt  [D.  p.  /A*a.]4  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  645. 

4.  Il  en  est  ainsi  spécialement  on  matière  de  so- 
ciété anonyme,  lorsque  tous  les  membres  du  conseil 
d'administration  ont  donné  leur  démission,  de  telle 
sorte  que  la  société  n'est  plus  représentée  et  qne  les 
liquidateurs  ne  peuvent  plus  continuer  les  opérations 
de  la  liquidation,  —  Même  jugement. 

§  1.    Oas  de  conversion  facultative, 

a)  Présentation  tardive  de  la  requête  à  fin  de, 
liquidation  judiciaire.  —  6.  La  faculté  pour  le  tri- 
bunal de  déclarer  la  faillite  dans  cette  hypothèse  est 
subordonnée  à  la  preuve  formelle  de  la  tardivité  de 
la  requête.  De  simples  soupçons  ne  suffiraient  pas  : 
il  est  indispensable  que  le  demandeur  en  déclara- 
tion de  faillite,  ou  que  le  tribunal  lui-même,  s'il 
croit  devoir  statuer  d'office,  s'appuient  sur  des  faite 
non  équivoques,  desquels  résulte  la  preuve  que  la 
requête  a  été  déposée  plus  de  quinze  jours  après  la 
cessation  des  paiements.  —  Trib.  civ.  Sedan,  14 
mars  1890  [D.  Rép.,  Suppl,  V  FailUle,  n.  167. 

6.  Le  fait  de  la  tardivité  de  la  requête  une  fois 
établi,   le  tribunal  jouit  alors  d'une  entière  liberté 


d'appréciation  pour  déclarer  la  faillite  ou  pour  main* 
tenir  la  liquidation  judiciaire,  en  tenant  compte  de 
tontes  les  circonetances  particulières  de  la  cause,  et 
spécialement  de  la  bonne  foi  du  débiteur  et  d« 
faits  qui  lui  ont  permis  de  s'illusionner  sur  sa  si- 
tuation. —  Cass.,  5  juin  1893  [S.  et  P.  95.  1. 601, 
D.  p.  94.  1.  47];  30  déc.  1896  [S.  et  P.  1900. 1 
519,  D.  p.  97.  1.  317]  ;  10  juill.  1900  [S.  et  P 
1900. 1.  397,  D.  p.  1900.  1.  470];  24  oct.  1900  [S 
et  P.  1902.  1.  609]  —  Besançon,  18  nov.  18%  fS 
et  P.  99.  2.  36,  D.  p.  98.  2. 301]  —  Dijon,  18  juill 
1898  [D.  p.  99.  1.  108] 

7.  Spécialement,  les  juges  peuvent  conserver  a 
débiteur  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  ei 
ae  fondant  sur  oe  que  la  situation  malheureose  d 
ce  débiteur  n'a  été  amenée  ni  par  des  spéculation 
hasardeuses,  ni  par  d«B  agissements  malhonnêtes  d 
sa  part,  et  qu'elle  est  la  conséquence  de  perte 
impartantes  et  imprévues  qu'il  aurait  subies.  - 
Cass.,  30  déc.  1896,  précité. 

8.  11  eu  est  de  même,  lorsqu'un  débiteur  a  n 
croire  jusqu'à  la  demande  en  déclaration  de  failli! 
à  la  possibilité  de  rester  à  la  tête  de  ses  aSairet 
que  l'erreur  qu'il  a  commise  de  bonne  foi  s'expliqi 
par  un  ensemble  de  circonstances  dont  la  plus  grai 
est  la  déconfiture  d'un  débitear  dans  des  conditioi 
plus  désastreuses  que  celles  qui  étaient  annoncée 
et  que  ce  n'est  qu'à  une  époque  concomitante  c 
dépôt  de  son  bilan  qu'il  a  dû  se  rendre  compte  ( 
la  perte  totale,  ou  &  peu  près,  de  sa  créance  sur  i 
dernier,  qui  n'était  pas  à  prévoir  jusqu'à  cette  ép 
que.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  maintei 
là  liquidation  judiciaire,  alors  sartoat  que  l'intà 
des  créanciers  h  faire  prononcer  la  faillite  n'est  p 
démontré.  —  Besançon,  18  nov.  1896,  précité. 

_  9.  Il  résulte  de  notre  article  qu'en  cas  de  liquid 
tion  judiciaire,  comme  en  cas  de  faillite,  le  jug 
ment  qui  admet  un  débiteur  au  bénéfice  de  la  liqi 
dation  judiciaire  ne  fixe  pas  irrévocablement 
date  de  la  cessation  des  paiements  :  cette  data  p< 
être  reportée,  par  un  nouveau  jugement  &  une  éj 
que  antérieure.  Du  moment  en  effet  qu«  le  tribni 
a  le  droit  de  maintenir  la  liquidation  jndiciai 
alors  qu'il  est  reconnu  que  la  requête  du  débit< 
n'a  pas  été  présentée  dans  le  délai  légal,  ce  ne  pt 
être  qu'après  avoir  constaté  que  la  cessation  i 
paiements  doit  être  reportée  &  une  dat«  antériei 
à  celle  qui  avait  été  précédemment  fixée.  Ed  Ta 
objecterait-on  la  disposition  de  l'art.  4  de  notre  1 
d'aprèslaquelle  le  jugement  accordant  la  liquidai 
judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recoura  ;  ce 
disposition  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  date  d« 
cessation  des  paiements  soit  reportée,  mais  seii 
ment  à  ce  que  la  liquidation  judiciaire  soit  tra' 
formée  en  faillite  en  dehors  des  cas  déterminés  { 
notre  article.  —  Cass.,  11  nov.  1891  [8.  et  P.  ! 
1.  455,  D.  p.  92.  1.  49];  19  févr.  1895  [S.  et 
95.  1.  176,  D,  p.  96.  1.  422]  ;  30  déc.  1896  [» 
P.  1900.  1.  519,  D.  p.  97.  1.  317]  —  Douai, 
nov.  1889  [S.  91.  2.  80,  P.  91.  1.  210,  D.  p.  90. 
33  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Agen,  30  déc.  li 
[S.  et  P.  93.2.  131,  D.  p.  94.  2. 110]  —  Besanc 
18  janv.  1893!;S.  et  P.  93.  2.  48,  D.  p.  93.2.  13 
18  nov.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  35,  D.  p.  98.  2.  3( 
—  Chambéry,  20  nov.  1900  [D.  p.  1901.  2. 135] 
Sic,  Prémont  et  Camberlin,  t.  1,  n.  71  et  g.  ;  G 
rand  et  Périer,  p.  202;  Valabrègue,  NoUc*  aur 
loi  de  1880,  p.  16;  Voron,n.  88t«r;  Coalon,  p.  3 
Courtois,  p.  165  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  li 
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M  1113-1*;  Boistel,  n.  1202;  Ruben  de  Couder, 
k.  (il-,  0.  22  et  8.;  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
ft.,ftit.,n.  362  et  b,  -^  Sur  la  qwstion  de  savoir 

L' peit  agir  à  l'«ffet  de  damabder  la  report  de  la 
de  la  cesBation  des  paiements,  V .  infrà,  n .  36 
tti. 

10.  Tont  ea  reportant  à  une  date  antérieure  le 
jogrdela  cessation  des  paiements,  le  tribunal  peut 
BUsMiir  la  liquidation  judiciaire  :  il  ne  serait 
•biigi  de  oonvertiT  la  liquidation  en  faillite  qu'an- 
lut  qu'il  croirait  devoir  annuler,  p«r  application 
à!  iru  446  et  s.,  nn  acte  accompli  par  le  liquidé 
jetàmi  cette  période  ainsi  délimitée.  -^  V.  infrà, 
lM. 

11.  Par  dérogatioB  à  l'art.  681,  C.  comm.,  il  y  a 
ta  de  décider  qm  le  droit  pour  le  tribunal,  qni  a 
làaii  u  débtteoT  an  bénéfice  de  la  liquidation  jn- 
SmiK,  de  reporter  la  date  de  la  cesBation  des  paie- 
Mon  i  une  date  antérieure  à  celle  qui  avait  été 
fWnitiTement  fixée,  peat  s'exercer  mSme  après  les 
biit  jonn  qui  auivent  la  clôtare  définitive  de  la  vé* 
riSation  des  créances.  Le  tribunal  en  eSet  ne  peut 
ter  de  ia  faculté  que  lui  donne  notre  article  de  con- 
nrtir  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  que  s'il 
moDDait  que  la  première  fixation  de  la  date  de  la 
nalioD  des  paiementa  a  été  erronée.  Or,  comme 
Mre  article  i^rmet  au  tribunal  de  prononcer  cette 
mrenion  sans  limitation  de  temps,  il  en  résulte 
^eedriHt  peut  être  exercé  par  le  tribunal  à  toute 
tfff»  des  opérations  de  la  liquidation  judiciaire, 
«■par  Birite,  que  le  report  de  la  date  de  la  cessation 
lit  faicments  peut  également  être  prononcé  à  toute 

;  JjN^,  tant  que  les  opérations  d«  ia  liquidation  jn- 
mire  m  sont  pee  terminées.  —  Cass.,  19  févr. 

I  BW,  précité.  —  Douai,  4  noT.  1889,  précité.  — 

1  ifreii.  30  déc.  1892,  précité.  —  Besançon,  11  janv. 
B», précité;  18  nov.  1896,  précité.  —  Sic,  Labbé, 

i  Meuw  Ca«B„  30nov,  1891  [8.  et  P.  98.  1.  113]; 

'  «aotre  Rép.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  363 
«  J.  —  Sur  le  cas  où  la  liquidation  judiciaire  a  été 

i  n^ertie  en  feUlite  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  la 
•^rifeation  des  créances,  V.  infrà,  n.  61  et  s. 
^)  Rejet  du  concordat.  ->-  12.  Le  tribunal  a  la  fa- 

I  i^  de  convertir  la  liquidation  judiciaire  en  faillite, 
Maniement  lonqae  le  concordat  n'a  pas  été  voté 
(u  kl  CTéancicra.  —  Case.,  6  juin  1893  [S.  et  P. 
fe  1. 501,  D.  p.  94.  1.  47]  —  Paris,  19  déc.  1891 
[D.f.9ia.  182] 

13. ...  Mais  aussi  dans  le  cas  où,  le  concordat 
ifiat  été  voté  par  les  créanciers,  l'homologatioD  en 
»<tf  nfnaée  pu  le  tribunal  :  tant  qu'il  n'est  pas 
tagiogné  en  effet,  ie  concordat  ne  peut  pas  être 
•tMdéré  comine  obtenu  par  le  débiteur.  —  Paris, 
«arr.  1893,  en  note  souB  Paris,  17  juill.  1896  [S. 
«P.  W.  2.  179,  D.  p.  94.  2.  S47];  17  juill.  1896 
4  «  P.  Ibid.,  D.  p.  97.  2.  86f  —  8ar  l'homologa- 
*»  du  concordat,  V.  «upràjC,  comm.,  art.  516, 
«•letB. 
U.  Que  la  faillite  «oit  déclarée  ou  que  la  liqui- 
■lioB  jotidaire  soit  maintenue  Ct  la  suite  du  rejet 
Hnsoordat,  les  créanciers  sont  en  état  d'union,  et 
*  T  *  lieu  de  procéder  ft  la  réalisation  et  k  la  répÂr- 
QKide  l'actif  dn  failli,  conformément  aux  art.  529 

1  *  s..  C.  comm.  Dans  le  premier  cas,  cette  Bolution, 
^oi fonneHement  consacrée  par  le  premier  alinéa, 
'ft,  de  notre  article,  va  de  soi,  puisque  le  régime 
■  t»  faillite  remplace  désormais  le  régime  de 
'  h^aidation  judiciaire.  Dans  le  second  cas, 
la  Cqnidation  judiciaire  continue,   mais  avec  un 


caractère  différent  et  conformément  aux  règles  de 
la  faillite.  Le  même  alinéa  de  notre  article  en  effet 
renvoie,  pour  les  opéiationa  de  la  réalisation  et  de 
la  répartition  de  l'actif  à  l'art.  15  de  notre  loi, 
aux  tel  mes  duquel  ces  opérations  sont  soumises  aux 
dispotiitionB  de  l'art.  541,  C.  comm.  :  or,  cet  art.  641 
renvoie  lui-même  aux  art.  529  et  s.,  C.  comm.,  et 
par  suite  èi  la  procédure  de  l'union  en  matière  de 
faillite.  11  réaulte  de  là  que  le  liquidé  non  concor- 
dataire est  dessaisi  de  l'administiution  de  ses  biens, 
comine  le  failli,  et  que  le  rôle  des  liquidateurs  est 
profondément  modifié  k  pai-tir  de  l'union  :  ils  ne  se 
bornent  plus  désormais  à  assister  le  débiteur  qui 
disparaît  désormais;  ils  agissent  seuls,  en  dehors 
de  tonte  intervention  du  liquidé,  à  l'effet  de 
réaliser  son  actif  et  de  répartir  les  deniers  qui  en 
proviennent  entre  ses  créanciers  :  ce  sont  de  véri- 
tables syndics,  moins  la  dénomination.  —  Cass., 
6  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  113,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Ruben  de  Couder  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  l).  p.  99.  1.  221]  —  Limoges. 
17  déc.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  802,  D.  p.  1902, 
2.  224]  —  Trib.  de  la  Seine  [Ch.  du  conseil]. 
3  juUl.  1895  [J.  U  Droit,  22  sept.  1896]  —  Trib. 
d'Évreux,  5  août  1896  [J.  dea  failliteg,  97.  86]  — 
Sic,  LyOB-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1108;  Lyon- 
Caen,  Comment,  de  la  loi  du  4  mars  1889  \^Ann.  dt 
îégisl.  fr.,  1890,  p.  76,  note  1,  in  fine];  Rivière, 
n.  302  ;  ïhaller,  n.  2126  ;  Ruben  de  Couder,  Svfpl., 
V*  Liquidation  judiciaire,  n.  289  et  s.;  et  notre 
Rép.  gén.  tUph.  du  dr.fr.,y*  Liquidation  jtulieiaire, 
n.  538  et  s. 

15.  Par  suite,  les  liquidefenn  d'une  société  en 
liquidation  judiciaire  peuvent,  en  cas  d'union  des 
créanciers,  actionner  un  tiers  en  déclaration  de  fail- 
lite, sans  mise  en  cause  de  la  société.  —  Cass., 
6  févr.  1899,  précité. 

16.  Le  débiteur  conserve  seulement  le  droit  d'in- 
tervenir au  cas  où  il  le  jugerait  utile  k  ses  intérêts  : 
le  liquidateur  judiciaire  n  est  pas  tenu  de  le  mettre 
en  cause.  —  Limoges,  17  déc.  1900,  précité. 

17.  Mais  si  le  débiteur  est  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  par  suite  de  l'état  d'union,  il 
n'en  conserve  pas  moins  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  en  ce  bcdb  qu'il  n'est  pas  frap])é  des 
déchéances  qui  résultent  de  la  faillite.  —  Cass., 
6  févr.    1889,  précité.   —   Sic,  Lyon-Caen,  note 

{)réoitée.  — -  Sur  les  différences  entre  la  faillite  et 
a  liquidation  judiciaire  au  point  de  vue  des 
déchéances  pénates,  V.  infrà,  art.  21. 

§  2.   Cas  de  convertion  obligatoire. 

«)  Nullité  de*  acte»  paeté»  pendant  la  période 
iuepecte.  —  18.  Aux  termes  du  §  2-1°  de  notre 
article,  le  tribunal  doit  convertir  la  liquidation  judi- 
ciaire on  faillite,  lorsque  le  débiteur  a  accompli  pen- 
dant la  période  suspecte  un  des  actes  énumérés  par 
les  art.  446,  447,  448  et  449,  C.  comm.,  et  que  la 
nullité  de  cet  acte  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux compétente  ou  reconnue  par  les  parties.  — 
CasB.,  18  nov.  1891  [8.  et  P.  94.  1.  460,  D.  p.  92. 
1.  687]  -  Nancy,  2  juill.  1889  [D.  Rép.  Supiil., 
vo  Faillite,  n.  169]  —  Besançon,  20  nov.  1889 
'D.  lUd.]   —   Trib.    civ.  Sedan,    14   mars  1890 

D.  Ibid.,  n.  167]  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du 

!r.  fr.,  »»  cit.,  n.  653  et  s. 

19.  Et  les  nullités  édictées  par  les  ari.  446  et  s., 
C.  comm.,  peuvent  être  prononcées  aussi  bien  en 
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cas  de  liquidation  judiciaire  qu'en  cas  de  faillite. 
Spécialement,  le  tribunal  peut  déclarer  nulle  et  sane 
effet,  relativemen  èi  la  masse,  une  hypothèque  con- 
Teiitionnelle  constituée  par  le  liquidé  judiciaire, 
pour  dette  antérieurement  contractée,  moins  de  dix 
loura  avant  la  cessation  de  ses  paiements.  — Cham- 
béry,  20  nov.  1900  [D.  P.  1901.  2.  135] 

20.  Jugé  de  même,  oue  l'art.  448,  C.  comm.,  sui- 
vant lequel  les  droits  a'hypothèque  et  de  privilège 
valablement  acquis  peuvent  être  inscrits  jusqu'au 
.  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais 
peuvent  cependant  être  déclarés  nuls  en  certaines 
circonstances  indiquées  par  ce  teste,  doit  être 
étendu  à  la  liquidation  judiciaire.  —  Bordeaux, 
9  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  278,  D.  p.  99.  2.  65  et 
la  note  de  M.  Valéry] 

P)  Disiimulation  et  exagération  de  l'actif  ou  du 
pauif.  Fraude.  —  21.  Cette  disposition  du  §  2-2* 
de  notre  article  complète  la  précédente,  en  ren- 
dant obligatoire  la  conversion  de  la  liquidation  jo- 
diciaire  en  faillite  à  raison  d'actes  dolosifs  qui  ne 
rentrent  pas  dans  l'énumération  des  art.  446  et  s., 
C.  comm.,  ou  qui,  bien  que  rentrant  dans  cette  énu- 
mération,  n'auraient  donné  lieu,  en  fait,  à  aucune 
annulation.  Ici  la  fraude  commise  par  le  débiteur 
suffit  pour  que  la  liquidation  judiciaire  soit  obliga- 
toirement convertie  enfaillite. —  V. notre  Rip.  gén, 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  561  et  s. 

22.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  tribunal  doit  néces- 
sairement déclarer  la  faillite,  dès  qu'il  constate 
l'existence  d'une  manœuvre  dolosive  caractérisée  et 
de  nature  à  causer  préjudice  aux  créanciers.  —  Di- 
jon, 11  févr.  1895  [D.  P.  95.  2.  520] 

23.  Spécialement,  un  tribunal  doit  prononcer  la 
faillite  d'un  commerçant  déclaré  en  liquidation  ju- 
diciaire, lorsqu'il  constate  que  ce  commerçant  a  in- 
diqué dans  le  dépôt  de  son  bilan,  une  évaluation  de 
son  actif  mobilier  supérieure  A  la  réalité,  et  qu'il  a 
détourné  dudit  actif  des  meubles  et  marchandises 
qui  étaient  le  gage  de  ses  créanciers  ;  et,  à  cet  égard, 
l'appréciation  par  le  tribunal  des  documents,  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  est  souveraine.  —  Cass., 
4  avr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  405,  D.  p.  98.  1.  200] 

24.  Mais  notre  article  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation qu'autant  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  du  dé- 
biteur. Si  donc  la  mauvaise  foi  du  débiteur  n'est 
pasdéroontrée  et,  à  plas  forte  raison,  si  sa  bonne  foi 
est  établie,  la liouidation  jadiciaire  ne  peut  pas  ôtre 
convertie  en  faillite. — Jugé  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'applicationde  l'art.  19,  S  2-2°.  de  la  loi  du  14 
mars  1889,  d'après  lequel  le  tribunal  doit  déclarer  la 
faillite  à  toute  époque  de  la  liquidation  judiciaire, 
<(  si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le 
passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque  >, 
loraqne  les  exagérations  d'actif  ou  dissimulations 
d'actif  incriminées  dans  le  bilan  déposé  par  le  dé- 
biteur sont  le  résultat  d'erreurs  commises  par  lui  et 
ne  peuvent  lui  êtres  imputées  à  fraude.  —  Besan- 
çon, 18  nov.  1896  [8.  et  P.  99.  2.  35,  D.  p.  98.  2. 
301]  —  V.  notre  Rép.gin.  alph.  du  dr.fr.,  v'cit., 
n.  562  et  s. 

25.  Jugé  également,  que  le  fait  qu'an  commer- 
çant, deux  jours  après  la  date  de  sa  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  aurait  pris  livraison  de  marchan- 
dises par  lui  antérieurement  achetées,  ne  saurait 
suffire  pour  faire  transformer  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite,  si  les  circonstances  du  procès  démontrent 
la  bonne  foi  de  ce  commerçant.  —  Bordeanz,  11 


avr.  1894  fS.  et  P.  96.  2.  167,  D.  p.  96.  2.  65  et 
la  note  de  M.  Boistel] 

26. ...  Alors  surtout  qu'an  cours  des  opérations  de 
la  liquidation  est  intervenu  un  concoraat,  dûment 
homologué ,  par  lequel  le  commerçant  s'est  engagé  h 
désintéresser  complètement  ses  créanciers  en  quatre 
termes  échelonnés  de  six  mois  en  six  mois.  —  Même 
arrêt. 

27.  De  même  encore,  on  ne  saurait  considérei 
comme  un  détournement  d'actif  entraînant  l'appli- 
cation des  dispositions  impëratives  de  notre  article 
le  fait  par  un  commerçant  d'avoir,  avec  la  permis- 
sion dn  liquidateur,  conservé  momentanément  1« 
jouissance  de  quelques  meubles  garnissant  ses  bu- 
reaux, ni  d'avoir,  avant  la  liquidation  judiciaire, 
vendu  une  bicyclette  qui  lui  servait  à  transporta 
des  échantillons.  —  Alger,  22  nov.  1897  [D.  p.  99 
2.  290] 

l)  Atmulation  ou  réeolution  du  eoiteordat.  —  28 
Les  causes  d'annulatiou  ou  de  résolution  du  con 
cordât  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  faillite.  - 
V.  tuprà,  C.  comm.,  art.  520  et  s. 

29.  Jugé  &  cet  égard,  que,  lorsqu'il  la  suite  d'un 
liquidation  judiciaire  et  d'un  concordat  régulièr« 
ment  obtenu  et  homologué  au  profit  du  liquidé,  ce 
lui-oi  est  décédé,  laissant  une  veuve  commune  et 
biens  et  des  héritiers  qui  ont  accepté  les  obligation 
de  leur  auteur,  le  retard  momentané  apporté  a 
paiement  du  dividende  dû  à  l'un  des  créanciera  n 
suffit  pas  pour  faire  prononcer  la  résolution  du  coi 
cordât  et  la  faillite  du  liquidé,  s'il  est  justifié  qa 
les  dividendes  dus  aux  autres  créanciers  ont  et 
payés  antérieurement  à  la  demande  de  la  résolutio 
du  concordat  et  que  l'actif  du  liquidé  est  snpériet 
aux  dividendes  restant  dus.  —  Paris,  28  févr.  189 
[./.  des  trib  de  comm.,  97.  290] 

S)  Condamnation  du  débiteur  pour  baitquerou 
simple  ou  frauduleuse.  —  30.  Il  ne  suffit  pas,  pOi 
que  l'art.  19,  §  2-4°,  paisse  recevoir  son  applicatio 
Que  le  débiteur  se  soit  seulement  rendu  coupable  < 
raits  passibles  de  la  banqueroute  :  il  faut  qu'ai 
condamnation  correctionnelle  ou  criminelle  ait  é 
prononcée  contre  lui.  —  Trib.  civ.  Sedan,  14  ma 
1890  [D.  Rép.,  Suppl.,  V»  FaiUite,  n.  167] 

31.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  peut  sa; 
doute  déclarer  la  faillite  pour  cause  de  rraude 
par  application  du  §  2-3°  de  notre  article  :  maÏB 
est  alors  investi  en  ce  qui  concerne  la  bonne  foi  i 
débiteur  et  les  circonstances  de  la  cause,  d'un  po 
voir  souverain  d'appréciation  qui  lui  fait  absol 
ment  défaut  en  présence  d'nne  condamnation  po 
banqueroute,  passée  en  force  de  chose  jngée.  —  S 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  577. 

32.  Lorsqu'une  société  a  été  admise  an  bénéfi 
de  la  liquidation  judiciaire,  la  condamnation  pc 
banqueroute  simple  prononcée  contre  un  des  aa 
ciés  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  faillite  de  la  < 
ciété,  celle-ci  constituant  un  être  moral  distinct 
la  personne  de  chacun  des  associés.  — 
comm.  Seine,  26  juin  1890  [D.  Rép.,  Suppl.,  »•  j 
n.  173]  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  cor 
tion  nécessaire  entre  le  régime  de  la  Bociété  et 
régime  des  ausociés,  V.  auprà,  art.  1,  n.  6  et  s. 

§  3.  Jugement  d«  eonvertion. 

a)  Comment  le  jugement  de  eonvertion  est  r« 
—  33.  La  faillite,  même  lorsque   le  tribunal , 
tenu  de  la  déclarer,  n'existe  pas  de  plein  di{ 
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DUS  seulement  à  partir  du  jour  où  le  jugement  de 
ccireTiioa  de  U  liquidation  judiciaire  en  faillite  » 
été  reoda  par  le  tribunal  compétent.  Il  en  est  ainsi 
loummeni  dans  le  cas  où  un  commerçant,  mis  en 
iat  de  liquidation  judiciaire,  a  été  condamné  pour 
imfDeroDte  simple.  —  Paria,  14  mars  1890  [S.  91. 
il, P.  91.  1.  79  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D. 
,   r.  80. 2.  791 

U.l!rémie  du  premier  alinéa  de  notre  article  que 

le  jugement  de  conversion  peut  être  rendu,  soit  d'of- 

I  Sce,wiià  la  requête  des  intéressés,  c'est-à-dire  à  la 

leqaitedn  liquidateur  représentant  la  masse,  ou  d'un 

cide  pluaenrs  créanciers  agissant  isolément,  sauf 

'  H  las  bien  entendu  où  l'on  pourrait  opposer  au 

«pétait l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  notre 

îffi.  jài.  alph.  du  dr./r.,  v"  cit.,  n.  579  et  s. 

k.  .Vais  un  créancier,  qui  n'a  été  ni  partie,  ni 

nprittnté  à  un  jugement   maintenant  l'état  de 

j  jqtidatioD  judiciaire  malgré  le  dépôt  tardif  de  la 

nqvte,  est  recevable  à  demander  ultérieurement, 

prie  même  motif,  la  conversion  de  la  liquidation 

jilidaiie  en  faillite,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 

foeeplion  de  la  chose  jugée.   —   Besançon.   18 

w.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  35,  D.  p.  98.  2.  301] 

%.  Si  le  liquidateur  et  les  créanciers  individuel- 

keent  peuvent  aina  provoquer  la  conversion  de  la 

Sfiidatioa  judiciaire  en  faillite,  faut-il  aussi  leur 

WKmaître  le  droit  d'agir  en  report  de  la  date  de 

lictsBition  des  paiements  ou  en  nullité  des  actes 

•mmplispar  leliquidé  pendant  la  période  suspecte  ? 

b  as  qui  concerne  le  liquidateur,  l'affirmative  est 

|tvralement  admise.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de 

in  S  de  notre   loi,  ce  n'est  pas  le  liquidateur  qui 

ipt  en  justice,  mais  bien  le  liquidé,  avec  l'assis- 

toxdesou  liquidateur.  Seulement  ce  même  article 

•fare  eipressément  au  liquidateur  le  droit  d'agir 

wl,»"i  CM  du  refus  du  débiteur.  Or  ici,  on  ne 

•wtïiait  pas  l'initiative  prise  par  le  débiteur  : 

«aoent  pourrait-il,  par  exemple,  demander  la  nnl- 

fe  det  actes  qu'il  a  passés   pendant  la   période 

^teie,  puisque   cette  nullité  n'existe   pas  il  son 

'~ûd,  mais  seulement  à  l'égard  de  ses  créanciers? 

to  donc,    de  toute  nécessité,   que  le   liqui- 

Inr  puisse  exercer  seul  les   actions  en  nullité 

<let  actions  en  report  de  la  cessation  des  paie- 

W».  -  Douai,  4  nov.  1889  [S.  91.  2.  30,  P.  91. 

UlO,  D.  p.  80.  2.  33  et  la  note  de  Boistel]  — 

*,  Frémont  et  Camberlin,  t.   1,  n  75;  Coulon 

^^fâ;  Voron,  n.  88;    Lalubie,  n.  86;  Courtois, 

».î87;  Goirand  et  Périer,  p.503;  Valabrègue,p.  15; 

•îs^Caen,  p.  68,  note  5  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 

Ho.  1111;  Baben  de  Couder,  loc.  dt.,  n.  23  et 

W«8.; et  notre  R^.  gin.  alph.  du dr,  fr.,  v"  cit., 

.fc*8et  ». 

°  &.  Ed  ce  qui  oonceme  les  créanciers,  la  question 
*tf^  douteuse.  D'un  côté,  en  effet,  on  peut  dire 
ylw  créanciers  sont  représentés  par  les  liquida- 
JM*,  par  suite,  qu'ils  ne  peuvent  plus  agirindi- 
^■•Deinent.  Mais,  d'un  autre  côté,  et  du  moment 
^■otre  article  confère  aux  créanciers  le  droit  de 
P**^r  individoellement  la  déclaration  de  fail- 
■  •pès  l'obtention  de  la  liquidation  judiciaire,  il' 
■■fe  logique  qu'ils  puissent  exercer  individuelle- 
^  de»  actions  qui  sont  le  préliminaire  de  la 
^ration  de  faillite.  —  Paris,  19  mai  1892  [J. 
■^te«,93. 154]— Sic,  Courtois,  p.  166;  Coulon, 
>»B;  et  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit., 
•  «7  et  a.  —  Contra,  Douai,  4  nov.  1899,  précité. 
K.  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée 
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lar  un  créancier  du  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire,  &  l'effet  de  faire  déclarer 
sa  faillite,  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  - 
de  l'appel.  C'est  là  une  solution  qui  ne  saurait 
être  douteuse  en  présence  de  l'art.  4  de  notre  loi, 
qui,  prévoyant  le  cas  où  le  tribunal  est  saisi 
simultanément  d'une  requête  en  admission  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'une  assi- 
gnation en  déclaration  de  faillite,  dispose  qu'il 
sera  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  qui 
est  susceptible  d'appel  dans  tons  les  chk  :  à  for- 
tiori, l'appel  doit-il  être  recevable  contre  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  do  déclaration  de 
faillite,  formée  après  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire.  —  Paris,  7  févr.  1893  [S.  et  P.  95. 
2.  278,  D.  p.  93.  2.  585  et  la  note  de  M.  Valéry] 

39.  Dans  ce  cas,  les  effets  du  jugement  pronon- 
çant la  liquidation  judiciaire  sont  subordonnés  au 
résultat  définitif  de  l'instance  en  déclaration  de 
faillite  et  de  l'appel  interjeté  du  jugement  intervenu 
sur  cette  instance.  —  Même  arrêt. 

40.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  cet  appel,  le  débiteur  admis  à  la 
liquidation  judiciaire  aurait  obtenu  un  concordat, 
et  que  ce  concordat  aurait  été  homologué.  —  Même 
arrêt. 

41.  Par  suite,  et  malgré  l'homologation  du  con- 
cordat, le  débiteur  ne  peut  figurer  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  liquidateur  judiciaire  à  l'instance 
pendante  devant  la  cour  sur  la  demande  on  converr 
sion  de  liquidation  judiciaire  en  faillite.  —  Même 
arvrêt.  —  Sur  l'exercice  des  actions  eu  justice 
dans  la  liquidation  judiciaire,  V.  tuprà,  art.  6, 
n.  2  et  s. 

P)  Jusqu'à  quel  moment  la  demande  de  conoersion 
est-elle  receoahlet  —  42.  Aux  termes  du  deuxième 
alinéa  de  notre  article,  la  faillite  peut  être  décla- 
rée à  tonte  période  de  la  liquidation  judiciaire.  En 
d'antres  termes,  la  demande  de  conversion  est  rece- 
vable, tant  que  la  liquidation  judiciaire  suit  son 
cours  ;  elle  ne  l'est  plus,  quand  la  liquidation  judi- 
ciaire a  pris  fin.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  v'cit.,  n.  588  et  s. 

43.  Mais  quand  peut-on  dire  que  la  liquidation 
judiciaire  prend  fin  ?  Dans  le  cas  où  la  liquidation 
judiciaire  a  abouti  à  l'union,  elle  ne  prend  fin  qu'a- 
près la  dissolution  de  l'union  par  suite  de  la  réa- 
lisation et  de  la  répartition  de  l'actif  du  liquidé  : 
la  aeiuande  de  conversion  ne  pourra  dune  être  vala- 
blement formée  que  jusqu'au  moment  de  cette  dis- 
solution.—  Trib.  comm.  Marseille,  7  juill.  1890 
fc/.  dejuritpr.de  .Margeillle,  90.  1.  263]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1114;  Lyon-Caeu, 
note  sous  Paris,  14  mars  1890  [S.  91.  2.  1,  P.  91. 
1.  791  ;  et  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  688. 

44.  Dans  le  cas  où  la  liquidation  judiciaire  a 
abouti  &  un  concordat,  elle  doit  être  considérée 
comme  terminée,  aux  termes  mêmes  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  15  de  notre  loi,  dès  que  ce  concor- 
dat a  été  homologué  par  le  tribunal  compétent.  La 
demande  en  déclaration  de  faillite  pourra  être 
formée  jusqu'au  jour  de  l'homologation  du  concor- 
dat :  à  partir  de  ce  jour,  elle  serait  tardive  et  non 
recevable,  it  moins  bien  entendu  que  le  concordat 
ne  soit  ensuite  annulé  ou  résolu.  —  Cass.,  27  juill. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  17  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  p.  99.  1.  497  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  Paris, 
14  mars  1890  [S.  91.  2.  1,  P.  91.  1.  79  et  la  note 
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de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  90,  2,  79]  -  Alger,  19 
juill.  1893  [J.  des  failliUs,  94,  n.  1801]  —  Bor- 
deaux,  18  déc.  1895  Ubid.,  96,  n.  2146]  —  Sic, 
Lyon  Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1114;  Bivière, 
n.  274  ;  Coubn,  p.  284  ;  Buben  do  Couder,  lot.  àt., 
n.  260  et  261;  et  notre  Bép.  gè*.  a^h.  du  dr.  fr., 
r«ca.,  n.  689. 

45.  Mais  que  fant-il  décider  et  jusqu'à  quel 
moment  la  demande  de  conversion  sera-t-elle  reee- 
vable,  lorsque  le  jugement  qui  statue  but  l'homolo- 
gation du  concordat  a  été  frappé  d'appel?  A  notre 
avis,  la  demande  de  conversion  peut  être  utilement 
formée  iusqu'au  jour  où  la  cour  d'appel  aura  rendu 
BOD  arrêt,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  k  distinguer 
suivant  que  le  jugement  frappé  d'appel  avait  accordé 
ou  refusé  l'homologation  qui  lui  était  demandée. 
Et  en  efiFet,  à  quel  moment  fant-il  «e  placer  pour 
savoir  si  une  demande  est  recevable?  C'est  incon- 
testablement au  moment  où  cette  demande  est 
introduite.  Or  dans  notre  hypothèse,  l'homologation, 
qui  met  fin  à  la  liquidation  judiciaire  et  qui  empê- 
che sa  conversion  en  faillite,  n'existe  et  ne  peut 
être  considérée  comme  acquise  qu'autant  que  la 
cour  d'appel  l'a  prononcée  :  c'est  donc  seulement 
à  partir  de  oe  moment-là  que  la  demande  de  con- 
version n'est  plus  recevable.  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  loe.  cit.,  n.  262;  Lyon-Caen,  note  sous 
Paris,  14  mars  1890  [S.  91.  2.  1,  P.  91.  1.  79]  ;  et 
notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  690  et  a. 

4G.  Jugé  cependant  en  sens  contraire, que,  la  con- 
vernon  ae  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  d'un 
commerçant  condamné  pour  banqueroute  simple  ne 
pouvant  pins  être  prononcée  après  le  vote  du  concor- 
dat qui  met  fin  à  l'état  de  liquidation  judiciaire,  il 
en  résulte  que  doit  être  rejetée  comme  non  recevable 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  formée  après 
le  vote  du  concordat,  alors  même  que  le  concordat 
n'aurait  ree  été  homologué  en  première  instance, 
si  l'homologation  a  été  ensuite  accordée  en  appel. 
—  Paris,  14  mars  1890,  précité. 

47.  Il  ne  pourrait  y  avoir  lie«,  en  pareil  cas,  à 
déclaration  de  faillite  qu'à  raison  de  faits  postérieurs 
au  concordat.  —  Même  arrêt. 

48.  Le  tribunal  saisi  d'une  requête  d'homologa- 
tion du  concordat  et  d'une  demande  de  conversion 
se  prononcera  généralement  ou  bien  pour  l'homolo- 
gation  du  concordat  et  le  rejet  de  la  demande  de 
conversion,  ou  bien  ponr  le  refus  du  concordat  et  la 
déclaration  de  faillite.  Mais  le  tribunal  peut  aussi 
donner  sur  ces  deux  points  dea  solutions  différentes. 
Il  homologuera  le  concordat  et  prononcera  en  même 
temps  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire,  si 
par  exemple  le  débiteur  a  commis  envers  les  ciéan- 
oiers  une  de  ces  fraudes  qui,  aux  termes  du  §  2-2° 
de  notre  article,  entraînent  obligatoirement  la  con- 
version, mais  qui  néanmoins  peuvent  ne  pas  paraître 
au  tribunal  assez  gnyes  pour  léser  l'ordre  public  et 
pour  empêcher  l'homologation  d'un  concordat  favo- 
rable aux  intérêts  dee  créanciers.  Et  réciproque- 
ment le  tribunal  pourra  refuser  l'homologation  du 
concordat  tout  en  maintenant  la  liquidation  judi- 
ciaire, si  par  exemple  la  fraude  reprochée  au  débi- 
teur n'a  pas  été  dingée  contre  ses  créanciers  :  cette 
fraude  suffit  pour  empêcher  l'homologation  du  con- 
cordat, mais  non  pour  entraîner  la  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite.  —  Sic,  Wahl, 
note  fious  Caes.,  27  juill.  1898  [8.  et  P.  99.  1.  15]  ; 
Thaller,  note  sous  le  même  arrêt  [D.  p.  99.  l.  497] 

49.  Et  il  en  est  de  même  en  oause  d'appel.  Ainsi, 


lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  contre  le  jugement 
qui  avait  homologué  le  concordat  d'un  liquidé  et  re- 
jeté par  voie  de  conséquence  la  demande  de  conver- 
sion de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  et  lors- 
que cet  appel  était  fondé  sur  la  fraude  du  liquidé 
envers  ses  créanciers,  l'effet  de  l'appel  remettant  en 
question  l'homologation  du  concomat,  la  cour  d'ap- 
pel peut  et  doit  prononcer  la  conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite,  — Caaa.,  27  juill,  1898, 
précité, 

50.  Dans  œ  vas,  la  conversion  n  empêchant  pas 
les  opérations  relatives  au  concordat  de  recevoir  la 
suite  qu'elles  comportent,  et  le  vote  émis  par  la  ma- 
jorité des  créanciera  subsistant,  la  cour  d'appel  a 
encore  à  statuer  sur  l'homotoption,  et  cette  nomo- 
legation,  intervenant  après  la  conversion ,  fait  du 
concordat  voté  dans  la  période  de  liquidation  judi- 
ciaire un  concordat  en  matière  de  faillite.  —  Même 
arrêt. 

61.  Les  deux  mesures,  loin  de  s'exclure,  se  com- 
plètent et  n'impliquent  aucune  contradiction;  l'ar- 
rêt peut,  en  effet,  légalement  constater  à  la  charge 
du  liquidé  judiciaire  un  fait  déterminé  de  fraude 
entraînant  de  plein  droit  la  conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite,  tout  en  reconnaissant 
dans  la  généralité  de  ses  agissements  et  dans  l'en- 
semble de  sa  conduite,  des  circonstances  de  nature 
à  ne  pas  le  priver  du  bénéfice  de  son  concordat,  — 
Même  arrêt, 

52.  Et  la  cour  d'appel  procède  régulièrement,  as 
statuant  ainsi  par  deux  dispositions  distinctes,  d'a- 
bord sur  la  conversion,  ensuite  sur  l'homologation 
—  Même  arrêt. 

63.  Mais  une  décision  judiciaire  ne  pourrait  pas 
par  le  même  jugement,  homologuer  d'abord  le  coo 
cordât  et  prononcer  ensuite  la  conversion.  —  Menu 
arrêt,  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n,  263.  - 
Contra,  Wahl,  note  précitée, 

§  4.  Procédure  dé  la  faillite. 

64,  Aux  termes  du  dernier  alinéa  d«  notre  articU 
lorsque  la  liquidation  judiciaire  est  convertie  e 
faillite,  c  les  opérations  de  la  faillite  sont  suivit 
sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  de  la  li 
(^nidation.  »  11  résulte  de  là  que  les  actes  et  opén 
tions  accomplis  sous  le  régime  de  la  liquidation  jt 
dioiaire  restent  acquis  et  survivent  ik  la  failul 
déclarée.  —  Cass,,  80  nov.  1891  [S.  et  P.  93. 1 
113  et  la  note  de  M.  Labbé,  U.  P.  92.  1.  289  et  I 
note  de  M.  Boistel]  —  V,  Lyon-Caen  et  Renaul 
t.  8.  n,  1117  bit  et  s.;  Ruben  de  Couder,  loc.  eit 
D.  285  et  s  ;  et  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fi 
V  cit.,  n,  597  et  s. 

66.  En  conséquence,  en  l'absence  de  fixation  d 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  dans  la  jngi 
ment  déclaratif  de  faillite,  celle  faite  par  le  ]ag( 
ment  ouvrant  la  liquidation  judiciaire  doit  et 
maintenue  et  subsister  après  la  déclaration  de  £ai 
lite.  —  Case.,  30  nov.  1891,  précité. 

66.  Et  le  silence  du  jugement  déclaratif  de  fai 
'  lite  ne  doit  pas  être  considéré  comme  emportant  ( 

plein  droit  une  fixation  nouvelle  de  cette  data  t 
jour  de  œ  jugement,  en  vertu  de  la  disposition  < 
l'art.  441,  U.  comm.  —  Même  arrêt. 

67.  Au  surplus,  l'expiration  des  délais  iwaT 
vérification  et  l'affirmation  dee  créances  après 
jugement  déclaratif  de  faillite,  a  pour  effet  d'atti 
buer  définitivement  à  la  cewation  de  paiements 


Digitized  by 


Google 


œOE  DE  COMMERCE.  —  Appendke  au  Litre  111  :  Loi  du  4  a»ar«  1889.  —Art.  21.      291 


àteSiéepuie  jugemeot  d'admission  à  la  liquida- 
tion judiciaire.  —  Caen,  12  août  1890,  sous  CaBS., 
30ii(iT.1891|;8.  etP.  93.  1.  113] 

i8.  L'omission,  dans  l'extrait  publié  du  jugement 
qui  oiTrait  la  liquidation,  de  la  date  fixée  de  la  ces- 
otioii  dei  paiem«itB,  ne  Tend  pas  ce  jugemait 
ml  et  iooppoïable  à  un  créancier.  —  Même 
net. 

59.  Mik  l'art.  19,  aux.  termes  duquel  les  opéra- 
tions de  Il  faillite  soat  suivies  sur  Les  derniers  erre- 
■aits  de  la  procédure  de  la  liquidation,  n'empécbe 
pu  de  procéder  aux  mesures  qui  sont  la  conséquence 
ot  la  oéciacatioa  de  faillite,  ob  (jui  n'ont  pas  été 
loramplieE  au  canre  de  la  liquidation  judiciaire.  — 
Cm.,  18  nov.  1831  [S.  et  P.  94.  1.  460,  D.  P.  92. 
L  537  et  la  note  de  M.  Boistal] 
SO.  £ctiappe  en  conséquence  à  toute  critique 
Furet  qui,  après  avoir  déclaré  la  faillite,  déni^ne-  ^ 
Bit  des  «yndics  provisoires,  alore  taÈiae  qu'il  y' 
tuait  eu  des  liquidateurs  définitifs  bous  l'empire  dÂ 
U  procédure  antérieure  arrêtée  par  la  déclaration 
de  faillite,  et  qui  prescrirait  l'appositioa  des  scellés 
■ries  effets  du  laiiti,  conformément  aux  art.  455 
et 462,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

il.  En  ce  qui  concerne  les  formes  et  les  délais 
de  la  Térilication  des  créances,  qui  sont  diftérents 
iua  la  faillite  et  dans  la  liquidation  judiciaire,  il 
f  t  lieu  de  distiogner  plusieurs  hypothèses.  Si  le 

riment  de  conversion  intervient  dès  le  début  de 
liqnidation  judiciaire  et  avant  que  la  procédure 
de  Térification  établie  par  la  loi  de  1889  ait  com- 
Kicé,  c«  sont  les  fonces  et  les  délais  de  la  £ail- 
île  qui  devront  être  observés.  Si  au  contraire  le 
js^ent  intervient  après  la  clôture  de  la  vérifica- 
à)n  d'écritures,  celle-ci  devra  être  considérée 
«omme  acquise,  et  il  devra  être  procédé,  comme  en 
satière  de  faillite,  k  la  délibération  et  au  vote  sur 
lecMeordat.  —  V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
fctLin.  606  et  616.  —  Sur  les  formes  et  délais  de 
U  vérification  des  créances  en  matière  de  faillite, 
V-  nprâ,  U.  comm.,  art.  490  et  s. 
Sil^antrepartiSi  le  jugement  de  conversion  intér- 
êt au  cours  de  la  procédure  de  la  vérification  des 
naDce8,  il  faut  po4r  que  la  procédure  soit  régu- 
Ù»,  qas  les  créanciers  jouissent,  pour  la  vérifica- 


tion de  leurs  créances,  soit  du  délai  imparti  par  la 
loi  de  1889  pour  le  cas  de  liquidation  juaiciaire  (sa- 
voirquinze  jours  an  tmÂns  depuis  la  première  assem- 
blée), soit  du  délai  établi  par  l'art.  492,  C.  comm., 
pour  le  cas  de  faillite  (savoir  vingt  jours  an  moins 
après  la  première  convocation).  —  Douai,  27  févr. 
1893  [D.  p.  95.  2.  469] 

63.  En  conséqueace,  la  procédure  serait  entachée 
d'une  irrégularité  susceptible  de  vicier  la  délibéra- 
tion concordataire  postérieure,  si  la  vérification  avait 
été  close  cinq  jaara  seulement  après  la  date  de  la 
première  réunion  et  quinze  jours  seulement  après  le 
3agameat  prononçant  la  liquidation  judiciaire.  La 
circonstance  que  dans  l'intervalle  entre  les  deux 
réunions  (douze  jours,  ea  l'espèce,  aprèsle  jugement 
de  liquidation  judiciaire),  cette  liquidation  aurait 
été  convertie  en  faillite  ne  saurait  priver  les  créan- 
ciers des -délais  destinés  à  prévenir  les  surprises  «t& 
permettre  aux  intéressés  de  faire  valoir  leurs  droits 
en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

64.  î^otre  article  doit  également  recevoir  son 
application  dam  le  cas  où,  une  société  en  nom  col- 
lectif ayant  obtenu,  ainsi  que  les  associés,  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  le  tribunal  a  pro- 
noncé contre  l'un  des  associés  la  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite  :  cette  faillite  est  à. 
bon  droit,  EULvie  sur  les  errements  de  la  liquidation 
judiciaire  de  la  société  en  noni  collectif  dont  ledit 
associé  faisait  partie.  —  Cass.,  12  nov.  1394  [S.  et 
P.  97.  1.  117,  D.  p.  95.  1.  88]  —  Sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  corrélation  nécessaire  entre  le 
régime  de  la  société  et  celui  des  associés,  V.  «u- 
prà,  art.  1,  n.  4et  s. 

65.  Au  surplus,  notre  article  est  applicable  dans- 
tous  les  cas  où  une  administration  île  faillite  est 
substituée  à  celle  d'une  liquidation  judiciaire.  Spé- 
cialement, il  en  est  ainsi,  lorsque  le  tribunal,  saisi 
d'une  requête  en  admission  an  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  et  d'une  assignation  en  déclara- 
tion de  faillite,  ayant  admis  le  commerçant  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire,  la  cour,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  déclare  le  commerçant  on 
état  de  faillite.  —  Pan,  6  janv.  1899  [8.  et  P.  1901. 
2.  132,  D.  p.  1901.  2.  456] 


Abt.  30.  L'article  11  et  les  dispositions  des  paragraphes  1",  3  et  4  de  l'article  15  de 
k  présente  loi  sont  applicables  à  l'état  de  faillite. 

Sont  également  applicables  à  l'état  de  faillite  les  dispositions  de  la  présente  loi  concer- 
Mt  riostitation  des  oontrôleans. 


L  Jugé,  par  application  de  l'art.  11,  que  les  syn- 
ici  i»  fuUite>  comme  les  liquidateurs,  sont  libérés 
■tout  de  ^x  ans  de  la  responsabilité  des  livres  et 
nias  confiée  à  leur  soins;  et  cette  prescription  doit 
'arquer  même  aux  livres  et  papiers  de  faillite 
tireurs  aa  4  mars  1889,  malgré  la  dinposition 
teatoire  de  l'art.  25,  laquelle  ne  saurait  s'appli- 
P>  «P'nx  règles  de  gestion  des  faillites  en  cours, 


et  non  à  une  question  de  orescription  tout  à  fait 
étrangère  à  la  direction  des  raillites.  —  Trib.  comm. 
Caen,  13  mai  1893  [D.  p.  96. 2.  274] 

2.  Mais  la  loi  de  1889  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  c'est  seulement  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi  que  court  ladite  prescription  de  dix 
ans  pour  les  anciennes  faillites.  —  Même  juge- 
ment. 


Abt.  21.  A  partir  du  jugement  d'ouverture  delà  liquidation  judiciaire,  le  débiteur 
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ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective;  s'il  exerce  une  fonction  de  cette  nature, 
il  est  réputé  démissionnaire. 

1.  A  la  différence  du  failli  qui  est  privé  d'une  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  faire  partie  du  jury, 
manière  absolue  de  see  droits  électoraux,  le  liquidé  Lyon-Oaen  et  Renault,  t.  8,  n.  1126. 

n'esl  pas  rayé  de  la  liste  électorale  et  reste  électeur,  3.  Par  contre,  il  est  généralement  admis  que  le 

sans  qu'il  ait  d'ailleurs  à,  justifier,  soit  qu'il  a  obtenu  liquidé  ne  peut  ni  être  nommé  agent  de  change,  ou 

un  concordat,  soit  que  le  concordat  a  été  homologué.  courtier  privilégié,  ni  pénétrer  à  la  Bourse.  Ces 

—  CasB.,  7  avr.  1891  [8.  91.  1.  349,  P.  91.  1.  823,  déchéances  résultent  en   effet  des  art.  83  et  613, 

D.  P.  91.  1.  166]  —Stc,  Ooirand  et  Périer,  p.  262;  0.  comm.  :  or  d'après  l'art.  24  de  notre  loi,  toutes  les 

Courtois,  p.  136  ;  et  notre  Rép.  gin,  alph.  du  dr.  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas 

fr.,  vo  Liquidation  judiciaire,  n.  212  et  s.  —r  Sur  modifiées  par  la  loi  nouvelle  s'appliquent  h  la  liqui- 

les  incapacités  encourues  par  le  faiUi,  V.  euprà,  C.  dation  judiciaire.  —  Mêmes  auteurs, 

comm.,  art.  613-614,  n.  1  et  s.  4.  Mais  le  liquidé  peut  être  porté  sur  la  liste  det 

2.  Etant  électeur,  le  liquidé  ne  peut  être  consi-  courtiers  inscrits  et  il  peut  aussi  faire  escomptei 
déré  comme  étant  privé  de  ses  droits  politiques,  et,  .  par  la  Banque  de  France  ses  effets  de  commerce  : 
par  suite,  à  la  différence  du  failli  il  conserve  le  les  textes  qui  édictent  contre  le  failli  cette  double 


droit  de  faire  partie  du  jury  et  do  porter  les  insi-  incapacité  ne  figurent  pas  dans  le  Code  de  commer« 

gnes  des  décorations  françaises  ou  étrangères.  —  et,  par  suite,  ne  rentrent  pas  dai    ' 

Cour  d'assises  du  Loiret,  22  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  24  de  notre  loi.  —  Sic,  Kuben 

2.  87,  D.  P.  94.  2.  72]  —  Sic,  Qoirand  et  Périer,  v»  Liquidaticn  judiciaire,  n.  87; 

p.  260;  Courtois,  loe.  cit.  —  V.  cependant  contra,  alph,  du  dr,fr.,  v'  cit.,  n.  216. 


AiiT.  22.  L'article  549  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  ....  —  V.  l 
nouveau  texte,  siiprà,  C.  comm.,  art.  549. 

AitT.  23.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  438  do  Code  de  commerce  et  le  n°  4  d< 
l'énuinération  faite  par  l'article  586  sont  modifiés  comme  il  suit  : ...;  —  V.  les  nouveau: 
textes,  mprà,  C.  comm.,  art.  438  et  586. 

Art.  24.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées  pa 
la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  application  vp.  cas  de  liquidation  judiciair 
comme  en  cas  de  faillite. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  25.  Le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements  dont  la  faillite  n'aura  pa 
été  déclarée,  ou  dont  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  sera  pas  devenu  définitif  à  la  dat 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourra  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi 
claire.  Cette  faculté  s'exercera  devant  la  juridiction  saisie.  La  requête  devra,  dans  tous  1< 
cas,  être  présentée  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation. 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  cette  promulgation  continueront  à  être  régi» 
par  les  dispositions  du  Code  de  commerce;  sont  toutefois  applicables  à  ces  faillites  les  diî 
positions  de  la  présente  loi  concernant  l'institution  des  contrôleurs. 

Le  jugement  qui  homologuera  le  concordat  obtenu  par  le  débiteur  dont  la  faillite  aui 
été  déclarée  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  qui  déclarera  celui-i 
excusable,  pourra  décider  que  le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par  l'a 
ticle  21  contre  les  débiteurs  admis  à  la  liquidation  judiciaire. 

Cette  disposition  sera  applicable  à  tout  ancien  failli  qui  aura  obtenu  son  concordat  c 
qui  aura  été  déclaré  excusable.  Il  devra  saisir  par  requête  le  tribunal  de  commerce  qui 
déclaré  sa  faillite  et  produire  son  casier  judiciaire,  ('ette  requête  sera  affichée  pendai 
quinze  jours  dans  l'auditoire.  Le  tribunal  statuera  en  chambre  du  conseil.  Sa  décision  n'e; 
susceptible  d'aucun  recours. 
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L'iDScription  sur  les  listes  électorales  poarra  être  faite,  à  la  suite  de  ces  formalités, 
jieqn'an  31  mars,  date  de  la  clôture  des  listes. 

ÂBT.  26.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  (le  la  Réunion. 


1.  U  ploptrt  des  questions  transitoires  réglées 
ya  l'art.  25  ne  présentent  plus  anjourd'hui  qn'un 
intérêt  parement  historiqne.  On  ne  conceyrait  pas 
^m  commerçant,  qui  était  en  état  de  cessation  de 
fiiemente  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1889, 
fÀKt  demander  actuellement  le  bénéfice  de  la  li- 
f  idïtion  judiciaire,  et  on  ne  concAvrait  pas  davan- 
ii|*,  ta  cas  où  une  faillite  était  en  cours  en  1889, 
JK  cette  faillite  n'ait  pas  encore  abonti  à  l'homo- 
loption  do  concordat  où  a  une  déclaration  d'excu- 
abilité  do  failli.  —  Sur  les  difficultés  auxquelles 
*  itmà  lieo,  ik  cet  égard,  notre  art.  25  dans  les  pre- 
Bièret  innées  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la 
k:  de  1889,  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
^  Uqtùdation  judiaire,  n.  621  et  8. 

2.  .AUis  notre  art.  25  xent  encore  recevoir  son 
ippKcttion  dans  le  cas  ou  il  s'agit  d'un  coramer- 
t|ut  doot  la  faillite  était  close  au  jour  de  la  pro- 
ml^tion  de  la  loi  de  1689.  Cet  ancien  failli,  s'il 
I  obtenn  son  concordat  ou  s'il  a  été  déclaré  excu- 
nMe,  i  tonjours  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal 
il  commerce  dans  les  formes  déterminées  par  ledit 
Wicle,  et  le  tribnnal  peut  décider  qu'il  ne  sera  dé- 
►wuissonmis  qu'aux  incapacités  édictées  par  l'art. 
il  contre  les  débiteurs  admis  au  bénéfice  de  la  liqni- 
iMonjndiciaire.— V.Chante-Qrellet,  Tr.  detilec- 
hw,  1. 1,  n.  104;  Greffier,  Code  électoral,  n.  62  et 

'■et  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  tf  cit.,  n. 
*.«tT«£fect«<m»,  n.  272. 

3  Jugea  cet  égard,  que  lesfaillis  non  réhabilités 
penTent  être  inecrits  sur  les  listes  électorales,  a 
usqoe,  la  faillite  ayant  été  déclarée  antérieure- 
it  à  ta  loi  du  4  mare  1889,  ils  n'aient  obtenu  du 
rfenal  qui  a  homologué  leur  concordat,  ou  qui  les 
^kré8  excusables,  une  décision  portant  qu  ils  ne 
"ient  privés  que  du  droit  d'être  nommés  à  une 
•«ioD  élective.  —  Cass.,  5  avr.  1894  [8.  et  P. 
1 1.293]  —  Sur  les  effets  de  la  réhabilitation,  V. 
^F*,  G.  comro.,  art.  613-614. 

iPar  eniie,  ne  peut  être  inscrit  sur  leslistes  élec- 
•nlce  le  failli  produisant  seulement  un  certificat  de 
■  ^fndic  attestant  qu'il  aurait   désintéressé  tous 
»cré»(iciers.  —  Même  arrêt, 
i  Mais  le  coramerçant,  failli  antérietireraent  à  la 

•  ^<i  4  marB  1889 ,  qui  depuis  a  été  admis  au  béné- 

*  de  cette  loi  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
*'<».  peut  être  inscrit  snr  les  listes  électorales 


jusqu'à  leur  clôture,  à  la  seule  condition  que  sa  lé- 
clamation  ait  été  formée  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  publication  des  listes.  —  Oass.,  30  mai 
1894  [8.  et  P.  94.  1.  463] 

6.  Et  si,  dans  ce  cas,  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  a  été  rendu  après  la  décision  de  la  com- 
mission municipale,  le  juge  de  paix,  saisi  del'apprl 
de  la  décision  de  iiette  commission  ne  peut  refuser 
de  tenir  compte  du  jugement,  sons  prétexte  que  ce 
jugement  n'a  pas  été  présenté  au  juge  de  première 
instance,  etaue  la  justification  qui  en  est  faite  en  ap- 
pel ne  l'est  plus  en  temps  utile;  la  partie  qui  n'a  pas 
produit  toutes  les  justifications  nécessaires  devant  la 
commission  municipale  est  encore  à  temps  pour  les 
produire  en  appel  devant  le  juge  de  paix.  —  Même 
arrêt. 

7.  Au  surplus,  bien  que  qualifiée  de  transitoire,  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  4mar6 
1889,  —  quijVisantle  commerçantfaillirelevé,  dans 
les  termes  de  l'art.  25,  des  incapacités  autres  que 
l'inéligibilité  comme  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire, autorise  rinscription  de  ce  commerçantsurla 
liste  électorale  «  jusqu'au  31  mars  date  de  la  clôture 
des  listes  »,  —  est  toujours  en  vigueur,  et  ne  s'ap- 
pliiue  passenlementpourrannéelSBO,  la  loi  n'ayant 
imparti  aucun  délai  iK>nr  son  api>lication,  ~  Case., 
18  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  359] 

8.  Il  suffit,  dès  lors,  que  la  décision  qui  relève  le 
commerçant  de  son  incapacité  soit  intervenue  a 
quelque  époque  que  ce  soit,  pourvu  seulement  que  la 
réclamation  d'inscription  se  soit  produite  dansledélai 

Srescrit  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1874.  — 
[ême  arrêt. 

9.  D'autre  part,  lorsqu'un  jugement,  déclarant  ex- 
cusable un  ancien  failli,  décide  qu'il  ne  serasoumis 
qu'aux  incapacités  de  l'art.  21,  ce  débiteur,  envertn 
même  de  cet  article,  reste  inéligible  aux  fonctions 
de  membre  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Etat,  5 
août  1893  [U,  P.  94.  6.  234] 

10.  En  tout  cas,  le  coramerçant  déclaré  en  état  de 
faillite  postérieurement  a  la  loi  du  4  mars  1889,  sur 
la  liquidation  judiciaire,  doit  être  rayé  des  listesélec- 
torales,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  excusable.  Les  dis- 
positions de  l'art.  25  de  la  loi  du  4  mars  1889  ne  sont 
applicables,  en  effet,  qu'aux  commerçants  dont  la 
faillite  est  antérieurea  lapromulgationdecette  loi. — 
Cass.,  12  mai  1891  [S.  91.  1.  349,  P.  91.  1.  834] 
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LIVRE   IV 


DE  LA.  JUan^ICTION  COMMERCIALE 


TITRE  PREMIER 

DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX   DE  COMMERCE. 


Aai.  615.  Ub  règlement  d'administration  publique  déèerminera  le  nombre  dea  tribu 
nanx  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  snscqitibïes  d'en  recevoir  par  l'ëtendne  d 
leur  commerce  et  de  lemr  industrie  (1). 

Art.  616.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le  même  qu 
celiri  du  tribunal  civil  dams  le  ressort  duquel  il  sera  placé,  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribt 
naux  de  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arroi 
dissements  particuliers. 

Art.  617  {Ainsi  modifié,  L.  18  juill.  ISSd).  Chaque  tribunal  de  commerce  sei 
composé  d'un  président^  déjuges  et  de  juges  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pei 
être  inférieur  à  deux,  non  compris  te  président.  Un  règlement  d'administratiom  publiqi 
fixera  pour  chaque  tribunal  le  nombre  des  juges  et  juges  suppléants  (2). 

Art.  618  {Ainsi  modifié,  L.  21  déc.  1871).  Les  membres  des  tribunaux  de  cor 
meree  seront  nommés  dans  une  assemblée  d'électeurs  pris  parmi  les  commerçants  recoc 
mandables  par  leur  probité,  e.9prit  d'ordre  et  d'économie. 

Pourront  aussi  être  appelés  à  cette  réunion  les  directeurs  des  compagnies  anonymes  « 

(1)  <  occ.  1609.—  DécBBT  eoneemant  l'organisation  dr(  par  dea  négodanU  pria  sur  la  liite  forméa  en  vertu  del' 

tribunaux  de  œmuurce.  tlcle  619  du  Code  de  commerce,  et  Euivant  l'ordre  daasleq 

Abt.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de  oommeroe  danii  chacune  Ils  y  sont  portéa ,  s1l8  ont  d'ailleurs  lai  qualités   énoncées 

des   Tilles  désignées  dans  le  tableau  annexé  il  notre  présent  l'article  620  de  la  même  loi. 

décret.  S.  Le  tribunal  de  commerce   de  Paris  sera  dtvlaé  en  â( 

s.  Ces  tribunaux  seront  composés  du  nombre  de  Juges  et  de  sections,  et  aura  quatre  huissiers, 

suppléants  fixé  par  le  même  tableau.  6.  Lee  autres  tribunaux   de  commerce   n'auront  que  â( 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  civils  où  il  se  trouve  plu-  huissiers,  ~  Les  huissiers  seront,  autant  que  faire  ae  poui 
sieurs   tribunaux  de  commerce,  l'arrondissement    de  chacun  choisis  parmi  ceux  déjà  nommés  par  nom, 

d'eux  sera  composé  des  cantons  désignés  au  tableau  mentionné  (S)   30  août  1889,  —   Dëchst   modifiant  le  nombre 

dans  les  articles  précédents.  membres  du  tribunal  dt  commeree  de  la  SHne. 

4.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  empêchements.  Il  ne  Art,  1,  A  l'avenir,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Bi 
restera  pat  dans  les  ftlbunaux  do  commerce  un  nombre  sulfl-  sera  composé  de  :  un  président,  vingt  et  un  Jugée  tttulal 
sant  de  Juges  ou  de  suppléants,  ces  tribunaux  seront  complétés  et  vingt  et  un  Juges  suppléants. 
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«iniinerce,  de  flnance  et  d'indastrie,  les  agents  de  change,  les  capitaines  àa  long  cours 
et  les  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans  et  domiciliés 
depoù  denx  ans  dans  le  ressort  du  tribunal.  Le  nombre  des  électeurs  sera  égal  au  dixième 
des  commerçants  inscrifa  à  la  patente  ;  il  ne  pourra  dépasser  l.OOO,  ni  être  inférieur  à  50  ; 
ans  le  département  de  la  Seine,  il  sera  de  â.OOO. 

Abt.  619  {Ainsi  modifié,  L.  21  déc.  ÎÛfï).  La  liste  des  électeurs  sera  dressée  par  une 
aiinmission  composée  : 

1*  Du  président  du  tribunal  de  commerce,  qui  présidera,  et  d'un  juge  au  tribunal  de 
commerce.  Pour  la  première  élection  qui  suivra  la  création  d'un  tril)unal,  on  appellera 
ilios  la  commission  le  président  du  tribunal  civil  et  un  juge  au  même  tribunal  ; 

f  Du  président  et  d'un  membre  de  la  cbambre  de  commerce  ;  si  le  président  de  la 
tkmbre  de  commerce  est  en  même  temps  président  dn  tribunal,  on  appellera  un  autre 
membre  de  la  chambre;  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  chambre  de  commerce,  on 
ijjpellera  le  président  et  un  membre  de  La  chambre  consultative  des  arts  et  métiers;  à  défaut, 
OD  appellera  un  conseiller  municipal  ; 

%'  De  trois  conseillers  généraux  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  élus 
te  les  cantons  du  ressort  du  tribunal  ; 

4'Dn  président  du  conseil  des  prud'hommes,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  du  plus  âgé  des 
pièidents  ;  à  défaut  du  conseil  des  prud'hommes,  on  appellera  dans  la  commission  le  juge 
k  paii  ou  le  plus  âgé  des  juges  de  paix  de  la  Tille  oii  siège  le  tribunal. 

5'  Du  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  et,  à  Paris,  du  président  du 
cmseil  municipal. 

Les  juges  au  tribunal  de  commerce,  les  membres  de  la  chambre  de  commerce,  les 
j^;a  dn  tribunal  civil,  les  conseillers  généraux  et  les  conseillers  municipaux,  dans  les  cas 
jnvns  aux  paragraphes  précédents,  seront  élus  par  les  corps  auxquels  ils  appartiennent. 
v^ae  année,  la  commission  remplira  les  vacances  provenant  de  décès  ou  d'incapacités 
%>les  survenus  depuis  la  dernière  revision.  Elle  ajoutera  à  la  liste,  en  sus  du  nombre 
Sélecteurs  fixé  par  l'article  619,  les  anciens  membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  con^- 
■Kw,  et  le»  anciens  présidents  des  conseils  des  prud'hommes. 

Se  pourront  être  portés  sur  la  liste  ni  participer  à  l'élection,  s'ils  y  avaient  été  portés  : 

1'  Le6  individus  condamnés  soit  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines 
wrecdonnelles  pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délit  de  vol,  escroquerie, 
«B  de  confiance,  usure,,  attentat  aux  moaurs,  soit  pour  contrebande  quand  la  condamnation 
fwce  dernier  délit  aura  été  d'un  mois  ao  moins  d'emprisonnement; 

^  Les  individus  condainnés  pour  contravention  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  les 
•*nes  et  les  maisons  de  prêts  sur  gages  ; 

3*  I*s  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  articles  413,  414,  419,  420, 
fil,  423,  430,  §  2,  dn  Code  pénal,  et  aux  articles  596  et  597  dff  Code  de  commerce; 

*'Iies  officiers  ministériels  destitués; 

''Lfâ  faillis  non  reTiatiKtéB  et  généïalement  tous  ceux  que  là  loi  électorale  prive  du 
■W  de  voter  aux  élections  législatives. 

l»  liste  sera  envoyée  au  préfet,  qui  la  fera  pubfier  et  afficher.  Un  exemplaire  signé  par 
■président  da  tribunal  de  commerce  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
"•tpUenté  du  ressort  aura  le  droit  d'en'  prendre  connaissance  et,  à  tonlle  époque,  de 
•*>nder  la  radiation  des  électeurs  qui   se  trouveraient  dans  un  des   cas  d'incapacité 
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ci-dessus.  L'action  sera  portée  sans  frais  devant  le  tribunal  civil,  qui  prononcera  en  la 
chambre  du  conseil.  En  appel,  la  cour  statuera  dans  la  même  forme. 

Abt.  620  (Aind  modifié,  L.  5  déc.  1876).  Tout  commerçant  ou  agent  de  change 
âgé  de  trente  ans,  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans  et  domicilié,  au  moment  de  l'élec- 
tion, dans  le  ressort  du  tribunal;  tonte  personne  ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonc- 
tions de  directeur  de  société  anonyme,  tout  capitaine  an  long  cours  et  maître  au  cabotage 
ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  justifiant  des  mêmes  conditions  d'âge  et  de  domicile, 
porté  sur  la  liste  des  électeurs  ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y  être  inscrit, 
pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant. 

{Paragraphe  ajouté,  L.  21  déc.  1871).  Les  anciens  commerçants  et  agents  de  change 
seront  éligibles  s'ils  ont  exercé  leur  commerce  pendant  le  même  temps. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  nommé  juge  suppléant. 

Le  président  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges. 

Abt.  621  (Ainsi  modifié,  L.  21  déc.  1871).  L'élection  sera  faite  au  scrutin  de  liste 
pour  les  juges  et  les  suppléants,  et  au  scrutin  individuel  pour  le  président.  Lorsqu'il  s'agira 
d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scriftin. 

Les  élections  se  feront  dans  le  local  du  tribunal  de  commerce,  sous  la  présidence  du 
maire  du  chef-lieu  où  siège  le  tribunal,  assisté  de  quatre  assesseurs  qui  seront  les  deux 
plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des  électeurs  présents. 

La  convocation  des  électeurs  sera  faite,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  par 
le  préfet  du  département. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au 
deuxième  tour,  qui  aura  lieu  huit  jours  après,  la  majorité  relative  sera  suffisante.  La  durée 
de  chaque  scrutin  sera  de  deux  heures  au  moins. 

Le  procès-verbal  sera  dressé  en  triple  original,  et  le  président  en  transmettra  un 
exemplaire  au  préfet  et  un  autre  au  procureur  général  :  le  troisième  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal.  Tout  électeur  pourra,  dans  les  cinq  jours  après  l'élection,  attaquer  les  opé- 
rations devant  la  cour  d'appel,  qui  statiiera  sommairement  et  sans  frais.  Le  procureur 
général  aura  un  délai  de  dix  jours  pour  demander  la  nullité. 

Les  art.  618  à  621  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  8  commerce.  —  V.  infrà,  pour  les  tribunaux  de  com- 

déc.  1883  pour  les  élections  des  juges  des  tribunaux  merce,  Appendice  an  liv.  4,  tit.  1,  la  loi  dn  8  déc. 

de  commerce.  Mais  il  sont  toujours  en  vigueur,  1883, — et  pour  les  chambres  de  commerce,  yl^^»»- 

quant    aux  conditions  d'électorat   et   d'éligibilité,  dice  ou  Code  de  eommeree,y' Chambre»  de  commerce, 

pour  les  élections  des  membres  des  chambres  de  le  décr.  du  22  janv.  1872  et  la  loi  du  9  avr.  1898. 


Art.  622  (Aingi  modifié,  L.  3  mars  1840).  A  la  première  élection,  le  président  et 
la  moitié  des  juges  et  des  suppléants  dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour 
deux  ans  ;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  simultanément  au 
renouvellement  périodique,  encore  bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux  ait  été  différée.  —  V.  infrà,  Appendice  au  liv.  4,  tit.  1,  la  L.  du  8  déc.  1883, 
art.  18. 
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Abt.  623(i-lt?m  modifié,  L.  3  mars  1840).  Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exer- 
àx  après  deux  années,  pourront  être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années. 
Celte  nonvelle  période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Tont  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  tout*  autre 
Mose,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédéces- 
.«oir.-L.  8déc.  1883,  art.  13. 


1.  La  diEpoBÏtion  de  notre  article,  anx  termes  de 
jqwlle  le  président  et  les  jnges  an  tribunal  de 
cmunerce,  eortant  d'exercice  après  deux  années,  ne 
mtpioe,  à  la  suite  d'une  nouvelle  période  de  deux 
as,  rééligiblee  qu'après  une  année  d'intervalle,  est 
iufflinble  aux  juges  suppléante.  En  conséquence, 
ktjages  luppléants  sont  indéfiniment  rééligibles  en 
ert  qnalité,  et  ils  peuvent  aussi  être  élus  jugée  ti- 
Wâires,  MES  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  temps 
(aidiirt  lequel  ils  ont  siégé  comme  suppléants,  — 
Cw,  8  mai  1877  [S.  78.  1.  70,  P.  78.  149,  D.  i-. 
Ti.  I.  m]  -  Bordeaux,  2  mars  1881  [S.  81.  2. 
Î59,P.81.1.  1251,  D.  Réf.,  Suppl.,  v«  Organisa- 
6iij<iàeiaire,  n.  306]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2930; 
IjtnCaen  et  Renault,  t.  1,  n.  343;  Bravard  et 
BtBMgeat,  t  6,  p.  268  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1341. 
-  C»/rd,  TonloBse,  28  janv.  1874,  sous  Caee..  23 
im.  1875  [8.  76.  1.  363,  P.  78.  869,  D.  r.  75. 
IM] 

I  i.  Ht!»  la  disposition  de  notre  article  est  absolue, 
1  Bf  la  réserve  qui  y  est  apportée  par  l'art.  13  de  la 
i  "JoS  déc.  1883,  en  ce  qui  concerne  le  président 
I  "'S'jiigM  titulaires.  En  conséquence,  le  président 
j  tiBjages  titulaires,  après  deux  élections  sncces- 
'  irt^  ne  peuvent  être  élus  même  comme  juges 


snppléants  qu'après  une  année  d'intervalle.  —  Cass., 
27  mai  1879  [S.  79.  1.  408,  P.  79.  1066,  D.  p.  79. 
1.  481]  -  Agen,  9  nov.  1881  [S.  81.  2. 269,  P.  81. 
1.  1260,  D.  p.  82.  2.  64]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  343.  —  Contra,  Bordeaux,  3  mars 
1879  [S.  79.  2.  72,  P.  79.  333,  D.  Rép.,  Suj^L, 
t)»  cit.,  n.  307]  —  V.  iv/rà.  Appendice  au  liv.  4, 
tit.  1,  la  loi  du  8  déc.  1883,  art.  13. 

3.  La  durée  des  fonctions  du  juge  de  commerce 
date  du  jour  de  l'élection  et  expire  à  la  fin  de  la 
période  de  deux  ans  pour  laquelle  il  a  été  élu.  — 
Casa.,  20  nov.  1882  [S.  83.  1.  261,  P.  83.  1.  627, 
D.  P.  83.  1.  193]  ;  2  mai  1883  [S.  86.  1.  21,  P.  86. 
1.  32,  D.p./6id.] 

4.  En  conséquence,  si  nn  juge  nouvellement  élu 
n'ayant  pu  prendre  ]  ossession  de  son  siège  et  rem- 
placer effectivement  le  magistrat  dont  Te  mandat 
est  expiré,  celui-ci  a  continué  &  prendre  part  aux 
travaux  du  tribunal,  cette  continuation  du  service 
judiciaire,  exceptionnelle  et  temporaire,  a  eu  pour 
objet  unique  d'empêcher  l'intemiption  du  cours  de 
la  justice,  et  n'a  pas  pu  faire  obstacle  à  la  réélection 
de  l'ancien  juge,  après  une  année  écoulée  depuis 
l'expiration  légale  du  premier  mandat,  —  Mêmes 
arrête. 


Art.  624.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  hui-ssiers  nommés  par 
«dief  de  l'Etat  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront  fixés  par  un  règlement  d'admi- 
Kration  publique  (1). 


■lu»  1*  jnln  1880.  —  Décrit  jtil  /tœe  Im  imdumevtt 
•"*  «a  fnffitr»  âa  trttunauag  de  commerce  spéciaux, 
^P^m  do  trUmnaux  etvilt  qvt  exercent  la  juridMion 
*'7*'«,  ri  ausc  grt/ften  de$  juiticeê  de  paix  des  vlUei 
**="  Ml  *l  n'existe  pas  de  Mbuvaux  de  commerce, 
^l^  Irt  grefflrp*  de»  irlbniAnx  «le  commerce  ont  droit 
*  waen's  llx<«  i«r  lei  articlei  eulrants  : 

CH.tpiTRE  I".  —  Jvgfmenlt. 

lïWiBoiié  :  —  !•  Pour  tont  Jogemcnt  poHé  nirlft  fenlllo 
r"*«.eeiii  de  almpleremlte  exceptés, cinquante  centime* 
'•»  Wr);  —  ]•  Pour  tout  Jugoment  rendu  bnr  requéteoUHur 
l^Vn  jet  lBgt»-eoniml«MLlre»  de»  faillites,  cinquante  ccn- 
y '*  If-  so  CL)  :  —  a*  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout 
,J"*t,  lonqnll  est  expédié,  asTOIr  :  s'il  est  par  défaut, 
■wedfr.jj  «"il  est  contradictoire,  detix  francs  (!  fr.). 

CBirrmE  IT.  —  Prreis-verbavx. 

^•t iUtmi  :  —  Pour  la  rédartlon  d'un  prooèw-verbal  do 
ÎJVK't  quatre  francs  (4  fr.)  ;  —  Et  pour  celle  d'un  pro- 
Jj^"»-  ^tntmogxtolre  «or  faits  et  articles,  deux  francs 

g  £•■  Psfeffifment  alloné  au  grefBors,  pour  la  rédaction 
^"«-'erhsni  cl-apt{«  désignée,  dressés  en  matière  de 
2^J7  1'  Assemblée  des  crÂauciers  d'une  faillite  pour  la 
J*™^  «le  rétat  des  eréanrjers  présnoiés  et  la  nomination 
"W*»  «rtnitlf»,  deux  franc»  («  fr.)  ;  —  2»  Reddition  de 
Sy.'"  «radie»  proTisoIrcs  anx  syndics  déflnitifs,  trois 
'^  "  ''■)  :  —  f  Vérmatlon  et  af Krmatlon  de  créances, 
■««mloB»  raient  on  non  elmnltanées,  savoir  :  —  Poor 


chaque  créance  vérifiée,  cinquante  centimes  (0  fr.  (0  c)  ;  — 
Pour  chaque  rentrai  à  l'audience,  par  suite  de  contredit,  cin- 
quante centimes  (0  fr.  iO  c.)  :  —  Pour  chaque  créance  afdr- 
mée.  quinze  centimes  (0  fr.  16  c);  —  4<>  Asnmblée  des  oréan- 
clors  dont  les  créances  ont  été  vériflies  et  afflrméee,  conetatant 
la  formation  du  concordat  ou  de  l'union,  quatre  franca  (4  (r.)  ; 
—  b"  Assemblée  dea  créanciers  constatant  le  renrol  Â  huitaine. 
trois  francs  (.1  fr.)  ;  -  6"  Reddition  de  comptes  des  syndlca  an 
faim,  an  eas  it  concordat,  quatre  franca  (4  fr.);  —  7°  Reddi- 
tion de  compte  des  syndics  définitifs  aux  syndlca  de  Tunlon, 
quatre  franc»  (4  fr.)  ;  —  8»  Reddition  de  compte  de»  syndics 
anx  créanciers,  quatre  francs  (4  fr,);  —  »°  Assemblée  de» 
créanciers  pour  procéder  &  une  délibération  non  prévue  par  les 
dispositions  précédentes,  trois  francs  (S  fr.). 

OHAPmiB  III.  —  Actes  spéciaux  aux  tribunaux  dseommere» 
des  villes  maritimes. 

6.  Il  est  alloné  :  —  1'  Pour  la  rédaction  du  rapport  d'nn 
capitaine  de  narire  h  l'nrrlTée  d'un  voyage  de  long  cours  on 
de  grand  cabotage,  trois  francs  (3  fr.);  —  Jo  Pour  la  rédac- 
tion d'nn  rapport  k  l'arrivée  d'nn  voyage  de  petit  cabotage, 
de  bornage  ou  de  navigation  fluviale,  denx  francs  (S  fr.);  — 
8*  Pour  la  déclaration  des  causes  de  relâche  dans  un  vo3-age, 
deux  francs  (S  fr.)  ;  —  4"  Pour  la  déclaration  du  rapport  du 
capitaine  en  cas  de  nanfrafte  ou  d'échonement,  trois  francs 
(8  fr.). 

CnAPiTRB  IV,  —  Foimalilés  et  actes  divers. 

6.  Il  est  alloné  pour  l'Inscription  de  chaciue  ranse  an  rftle, 
Indépendamment  de  la  remise  accordée  )iar  l'arc  18  de  la  loi 
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1.  Les  greffiers  des  tribanaux  de  commerce  sont 
nommés  par  décret  du  président  de  la  République, 
et  aucime  loi  n'impose  comme  condition  de  leur  no- 
mination l'agrément  préalable  de  ces  tribunaux.  — 
Cass.,  13  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  286,  D.  p.  93. 
1.226] 

â.  Ils  doivent  prêter  serment  derant  les  tribonaox 
auxquels  ils  sont  attachés,  et  ceux-ci  ne  peuvent  re- 
fuser de  les  y  admettre'  pour  une  cause  autre  que 
leur  incapacité  légale.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  commet 

da  il  Tent.aa  Vil.  un  émolamont  de  qainu  oentleie*  à  la 

charge  des  parties  (0  fr.  le  a,). 

7.  Il  est  ailoa^  :  —  1°  Ponr  la  rédaction  de  l'eatrait  da  Sa- 
gement déclaratif  de  (alllite  k  aflcher  et  de  celui  qnl  doit  «(re 
adressé  au  parquet,  ensemble  ud  franc  (1  fr.)  ;  —  3*  Pour  la 
rMaetloQ  de  Pextralt  du  Jogement  Oxant  on  modlHaat  l'épo- 
qae  ft  laqaalle  a  eu  Ilea  la  eaaatlou  des  payements^  claquante 
centimes  (0  fr.  60  e.)  ;  —  l'  Pour  la  rédaetlen  de  l'eitratt  da 
Jugement  et  d'une  copie  de  l'avis  A  Insérer  dans  les  Journaux, 
cinquante  centimes  (0  fr.  »0  c.)  j  —  Pour  chaque  copie  en  sus, 
lorsque  rinsertloB  a  lien  dams  pltsteurs  Journaux,  ijutna  eev 
tlmes  (0  fr.  16  c.)  ;  —  4°  Four  la  rédaction,  l'Impression  et 
l'envol  des  lettres  de  convocaUon  aux  créanciers  de  la  faillite, 
par  chaque  lettre  de  oonvoeatlon,  vln^  centimes  (0  fr.  >0  e.)  ; 

—  5°  Four  l'avis  à  donner  ao  Juge  do  iwlx,  au  ]ug«-eommtl- 
salre  et  aux  syndics,  par  chaque,  lettre  d'avh,  vingt  centimes 
(0  fr.  ÏO  c)  ;  —  «•  Pour  le  récépissé  h  délivrer  à  chaque 
erèaneiar  de  la  fnimte,  en  cas  de  dépAt  de  titres,  cinquante 
MDUmea  (0  tr,  60  c.)  ;  —  7>i  Pour  commnnleatloa  des  plèoea, 
procéa-verbaux  et  reBasIgnements  dans  les  procédures  de 
faillite  (nn  seul  droit  par  chaque  faillite,  quel  que  soit  le  nombre 
des  créancleri!),  dix  francs  (10  'r.);  —  8«  Pour  la  tenue  du 
registre  de  coraptablHtè  de*  eainttes,  la  comoiunlcatlon  de  ce 
r^lstre  au  fallu  et  aux  créanciers,  l'établissement  des  relevée 
trimestriels  et  leur  envoi  au  procureur  général,  par  trimestre 
et  par  llslllfce,  deux  francs  (S  fr.). 

8.  II  esc  alloué  :  —  1'  Four  la  rédaetibn  d'un  acte  consta- 
tant la  dépôt  a»  graire  des  actes  de  constitution,  modUçatlon 
et  dissolution  de  sociétés  commerciales,  cinquante  centimes 
(0  tf.  60  c.)  ;  —  2*  Four  la  rédaction  d'un  acte  constatant  tout 
autre  dépAt  autorisé  par  la  loi,  cinquante  centimes  (0  f r.  50  c); 

—  3»  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant  la  remise 
de  l'affiche  des  extraits  de  contrats  de  mariage  et  autres  actes 
soumis  i,  cette  formalité,  ainsi  que  des  Jugements  en  matière 
de  faillite,  cinquante  centimes  (0  fr.  60  c.)  :  —  4°  Pour  la  ré- 
daction des  eertifloats  délivrés  par  le  greffler,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  et  règlements  ou  prescrits  par  Jugement,  un 
fniie  (1  fr.)  ;  —  6°  Pour  la  rédaction  de  chaque  cerOBeat 
constatant  la  vérlflcatlon  d'un  extrait  des  livres  d'un  commer- 
çant, un  franc  (I  fr.)  ;  —  e«  Ponr  la  rédaction  de  chariue  cer- 
tlflcat  constatant  que  les  livres  d'un  commerçant  ont  été  cotés 
et  parafés,  cinquante  centimes  (0  fr.  60  c.)  ;  —  7^  Pour  l'Ins- 
cription de  ce  dernier  certificat  sur  le  registre  prescrit  par 
Pordonnanoe  de  un,  titre  III,  article  4,  vingt-cinq  centimes 
(0  fr.  36  c.)  ;  —  »•  Pour  tout  acte,  ilécluratlon  ou  eertlBcat 
fait  on  tranrerlt  an  greffe  et  qui  ne  donne  pas  lieu  h  un  émo- 
lument particulier,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  un 
franc  il  fr.)  ;  —  9*  Pour  communication,  sans  déplacement, 
des  pièces  dont  le  dépAt  est  constaté  par  nn  acte  de  greffe, 
cinquante  eenclmee  (0  fr.  80  c.)  ;  —  10«  Ponr  la  rédaction  du 
prooèe-verbat  de  dépAt  dé  chaque  marque  de  fabrique  et  pour 
le  eo4t  de  l'expédition,  nn  franc  (1  fr.). 

9.  Il  est  alloué,  conformément  h  l'art.  14  d»  la  loi  du  il 
vent,  an  VII,  ^  titre  de  droit  de  recherche  des  a^tes,  Jnge- 
nienti  et  ordonnances  faits  ou  rendns  depuis  plus  d'nne  nni^ 
et  dont  II  n'est  pas  demandé  d'expédition,  nvolr  :  —  Pour 
la  première  année,  cinquante  centimes  (0  fr.  60  c.);  —  Ptrar 
chacune  des  autres  années,  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  26  c). 

10.  Il  est  alloue  :  —  1°  Pour  chaque  légalisation  da  slgna^ 
turedans  les  cas  prévus  par  la  loi,  vlngt-clwi  centimes  lOfr.  36  c); 

—  S"  Pour  chaque  visa  d'exploit  <lonné  par  le  greffler,  vingt- 
cinq  centimes  (0  fr.  36  c.)  ;  —  3»  Four  la  meatlan  de  chaque 
acte  sur  le  répertoire  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art. 
49  de  la  loi  du  33  frim.  an   VII,  dix  centime*  (.0  fr.  lA  e.). 


CHÂPma  V. 


DroHt  d'expédUlon. 


U.  Il  est  alloué  pour  cliaque  rôle  d'expédition.  Indépendam- 
ment de  la  remise  accordée  jiar  l'art  1»  de  la  loi  dn  »1 
rentéee  an  VII,  un  émolument  de  dix  centimes  à  la  charge  des 
parties  (Ofr.  10  c.).  —  V.  in/rà,  le  décr.  du  33  Juin  18»S. 

Chai'Itbk  VI.  -  Remtiounement  de  papier  timbré. 
1».  Il  est  alloué^  à  titre  de  rembouraernent  de  pajiier  tlm- 


un  double  excès  de  pouvoir  en  se  sQbstitUBt  ai 
tribunal  à  l'occasion  d'une  réception  de  serment 
laquelle  le  tribunal  était  chargé  de  procéder,  et  e 
leinaant  de  recevoir  le  serment,  non  pour  irae  can 
d'incapacité  légale,  mais  pour  des  motifs  se  ntt( 
chant  &  une  question  de  valeur  morale  et  professioi 
ncUe  dont  l'appréciation  n'appartenait  ni  à  lui  Bit 
tribunal.  —  Même  arrêt. 

4.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'annuler,  par  la  vo 
du  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvo 
porté  devant  la  chambre  des  requêtes,  les  actes  ill 

bré  :  —  !•  Four  cbaque  Jngemement  porté  sur  la  feuille  d'i 
dience,  cenz  de  simple  poliee  ezeeptés,  quatre-ringU  ceeth 
(0  fr.  se  e.)  ;  —  3*  Pour  elieqne  acte  porté  sur  an  regM 
timbré,  soixante  eentlmes  (0  fr.  <0  c)  j  —  3*  Pour  chaque  n» 
tlon  portée  sur  un  registre  timbré,  Tlngt-dnq  oenili 
(0  fr.  35  c.). 

Cniprrai  VII.  —  Dn  grtffiert  des  trlAunaiiz  otvtls  qui  a 
,  reni  ta  Juridielioa  commerciale  et  des  gnffierê  dajvM 

dt  paix  des  *<'(<•  marCNmn  où  A  nfexUte  pat  âc  M 

nattxd»  eontmem. 

II.  Las  allocations  attrlbaées-auz  greHcrs  de«  Cribnn 
spéciaux  de  aamaorce  par  les  dlsgoaitlou  des  art.  1  ji  U 
présent  décret  sent  accordées  aux  greffiers  des  trUrani 
civils  qui  exercent  la  Juridiction  commerciale.  Il  l'axceptlou 
droit  de  6»  centime*  déterminé  poar  lee  Jugements  par 
paractraphea  1  et  3  de  l'art.  3.  Dana  l'exercice  de  la  Jurlilld 
commerciale.  Us  ne  recevront,  pour  la  communication,  I 
déplacement,  des  pièces  dont  le  dépOC  est  constaté  par  uni 
dn  gr««B,  que  Fémohiment  fixé  par  l'art.  8-»«,  et,  k  ttat 
rembosraatnent  du  papier  timbré,  qoe  les  allocations  axées 
l'art.  13. 

14.  Lee  Krefflers  des  Justices  de  paix  des  vUles  marltli 
oA  II  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  ont  droit 
■Uoeatlons  qnl  sont  accordées  aux  greSlera  de  ces  trttna 
par  l'art.  6  dn  présent  décret  pour  la  rédaction  des  actes  ( 
gnéa  audit  article. 

OnjLPrraB  VII.  —  DiapoMûm»  génimlm. 

16.  Les  grelflera  doivent  Inscrire  au  pied  des  expédil 
qu'ils  délivrent  aux  parties  le  détail  des  déboursés  et  desdj 
auxquels  chaque  Jtigement  on  acte  donne  lieu.  —  A  d< 
d'expédition,  Us  mentionnent  le  détail  sur  des  états  si 
d'eux  qu'Us  remettent  aux  parties  ou  k  leurs  mandataire 
Ils  portent  sdr  les  registres  dont  la  tenne  est  prescrits 
la  loi  toutes  les  sommes  qu'Us  reçoivent.  —  Lies  débours 
les  émoluments  sont  inscrits  dans  des  cmonaes  séparées. 

15.  Il  est  Interdit  aux  greffiers,  ainsi  qu'à  leur  con 
de  recevoir,  boue  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ea 
forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  alloués  par  la  loi  ou  le 
crets  ;  ils  ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit  de  proi 
expédition.  —  Le  contrevenant  est,  suivant  la  gravité  des 
constances,  destitué  ùe  son  emploi  et  poursuivi  ponr  l'app 
tlon  des  veines  prenoncéos  soie  par  l'art.  33  de  la  loi  dn  31 
an  Vit,  soit  par  l'art.  174^  C.  pén.,  sans  préjadice  de  la  i 
tntlon  des  sommes  perçues  et  de  tous  dommages-lntéren 
y  a  lieu. 

17.  Les  greffiers  n'ont  droit  k  aucua  émoloment  ponr 
oompltiisement  des  obligations  qui  leur  sont  ImpoiAss  si 
l'effet  de  régulariser  le  service  du  greUe,  soit  dans  un  II 
d'ordre  public  ou  d'administration  Judiciaire. 

18.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'ordonnance  du  9  oct. 
et  le  décret  dn  6  Janv.  1814.  —  Est  également  irtmeiè  11 
du  Savr.  1848,  dans  hi  partie  de  ses  dispeeltton»  qnleet  ni 
aux  émoluments  des  greffieni  des  tribunaux  de  oommere 

b)  SS  Juin  1863.  —  D<cR«T  iwtatit  fixation  cU»  émoH.i 
dn  grtffim  An  cours  tFappef,  lies  (rttunauz  eivll*  et  de 
merce  en  ce  qui  concerne  les  eupMiUona,  mttndemen 
bordereaux  de  coiiocatUyn  dHiiiréa  par  eux. 

Art  1".  II  est  alloué  pour  chaqua  rOle  d'expédition  :  - 
greffiers  des  cours  d'appel,  une  remise  de  60  centimes  ;  - 
grefOen  des  tribunaux  de  eommeroe  et  des  trlbnnanx 
Jngeant  commercialement,  y  compris  l'émolnment  de  10 
mes  accordé  par  l'art.  Il  du  décret  da  18  Juin  1880 
remise  de  60  centimes;  —  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  première  Instance,  une  remise  de  46  eenames. 

3.  3nr  les  expéditions  que  les  agents  de  la  RépnbUtii 
mandent  en  son  nom  et  ponr  sontenir  sea  droits,  la  i 
aliénée  par  l'article  précédent  est  réduite  :  —  poor  les 
aers  dee  coura  d'appel,  k  48  oenMnioe;  —  pour  les  grefO< 
tribunaux  de  commerce,  à  40  centimes  ;  —  pour  le*  gt 
des  tribunaux  civils  de  pre*  1ère  Instance  :  —  en  matlèn 
merolale,  Ji  40  centimes;  —  ea  nmtière  civile,  à  30  can 


Digitized  by 


Google 


CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  IV,  Titre  I  :  Des'Jribunaux  de  eommeiTe.  —  Art.  627.     8M 

Ênsnt  commis  par  lo  président,  et  d'ordonner  tribunal  de  commerce  à  faire  le  choix  de  ses  huis- 

indTement  au  tribunal  de  commerce  de  pro-  siers,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  et 

ri^r  i  11  réception   de  serment  dn  greffier.  —  de  manière  à  ne  pas  entraver  le  service  des  antres 

Vène  irr^L  juridictions  :  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  pto- 

5.  Les  hniesiers  andienciers  pris  les  tribunaux  de  céder  &  cette  opération  que  postérieurement,  en  ne 

{onmerce  doivent  être  choisis  parmi  les  huissiers  choisissant  que  des  huissiers  non  élus  par  le  tribn- 

nà&otaa  lien  ou  siège  le  tribunal.  —  Cass.,  14  nal  civil.  —  C&ss.,  14  juill.  1873  [S.  73.  I.  392, 

Jte.l8î6  [S.  37. 1.  366,  P.  37.  1.  426]  P.  73,  962,  D.  p.  73. 1.  419]  —  Sur  les  huissiers 

(.  Cette  nomination  doit  se  faire  en  suivant  l'or-  audienciers,  V.  notre  Rfy.  gin.  alph,  du  dr./r., 

tit  lu(^n;hi(jue  des  juridictions.  Ainsi  le  tribunal  v°  Huietier,  n.  663  et  s. 
dnl  de  pramièiB  instance  doit  être  appelé  avant  le 

Abt.  625.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des  gardes  du  coiumeree 
IWcation  des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  ;  la  forme  de  leur  orga- 
àstion  et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

Cet  article  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  22  juill.  1867,  qai  aboli  la  contrainte  par  corps  en 
''^'  civile. 


AsT.  626.  Les  jugements,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront  rendus  par  trois 

aa  moins  :  aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombre. 
{Ajouti,  L.  5  d4e.  1876).  Lorsque,  par  des  récusations  ou  empêchements,  Une  restera 
nn  nombre  suffisant  de  jugea  ou  de  juges  suppléants,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
ime  liste  formée  annuellement  par  chaque  tribunal  de  commerce  entre  les  éligibles  dn 
rt,  et,  en  cas  d'insuffisance,  entre  les  électeurs,  ayant  les  uns  et  les  autres  leur  rési- 
dai» la  ville  où  siège  )e  tribunal. 
Cette  liste  sera  de  cinquante  noms  à  Paris,  de  vingt-cinq  noms  pour  les  tribunaux  de 
nf  membres,  de  quinze  noms  pour  les  autres  tribunaux. 
Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  fait 
làmce  publique,  par  le  président  du  tribunal,  entre  tous  les  noms  de  la  liste. 

LctdispositionB  de  cet  article  ont  été  remplacées  par  les  art.  15,  2«  al.,  et  16  de  la  loi  du  8  déc.  1883. 
■V.  infrà.  Appendice  au  liv.  4,  tit.  1. 

Ait.  627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
rformément  à  l'article  414  du  Code  de  procédure  civile;  nul  ne  pourra  plaider  pour  une 
■tK  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'autorise,  on  s'il  n'est 
■nd'nn  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de 
copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé 
•  frais. 

(AjaUéjL.  3  mort  1840,  art.  4).  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  decom- 

•■tt,  ancun  huissier  ne  pourra,  ni  assister   comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 

de  procureur  fondé,    à  peine  d'une  amende  de  25  à   50  francs,  qui  sera  pro- 

sans  appel  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  contre  les  huis- 

oontrerenants. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 

par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

IH  an  iDf.  _  ouKnMiUEOK  du  koi  qui  preterU   â»  Art.  1".  Lorsqu'une  partie  aura  été  détendne  (levant  le  tri- 

"^/bmaiiMt  pomr  eonêlater  VeaéaMan  de  ''art.  4tt  du       banal  de  commerce  par  un  tlera,  Il  Mr»  fait  meatlon  erprene, 

^meédun  clriU,  et  de  l'art.  827  du  OoOe  de  eotttmerci.       dans  la  minute  du  Jugement  qol  laterrlendra,  soit  de  l'autori- 
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INDBX  ALPHABÉTIQCTB. 


Acte  authentiqua,  17. 
Acte  Boua  aelng  privé,  17. 
Agréés,  3  et  8. 
ATonée,  1 . 

Oenalon  d'office  d'agréé,  6  et  a. 
Ohambre  syndicale,  4. 
Clientèle,  6. 

Concurrence  délo>-nle,  12  et  s. 
Costume,  4. 
Désaveu,  30. 
Discipline,  4,  B  et->. 
Exclusion     de    la    liste    des 
agréés,  9. 


Huissiers,  S. 
Légalisation,  18  et  s. 
Magistrats,  !. 
Mandataire,  I  et  s. 
Monopole,  10. 
Offlœ  d'agréé,  6  et  s. 
Pouvoir  spécial,  It  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  7. 
Bêlement,  4, 10,  It. 
Serment,  4. 
Suspension,  8. 
Tarif,  4. 
I  rsnrp.  dn  titre  d'agréé,  lî  et  s 


§1- 


§2. 


DIVISION 

Repriientants  des  parties  devant  le»  tribunaux 
de  commerce  :  agréés. 

a)  Chois  des  mandataires  ad  litem. 

P)  Des  agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Nécessité  d'un  pouvoir  spécial. 


§  1.  ReprésentarUs  des  parties  devant  les 
tribunaux  de  commerce  :  agréés. 

a)  Choix  des  mandataires  ad  litem.  —  1.  Les  par- 
ties peuvent,  se  présenter  elles-mêmes  on  choisir  li- 
brement leur  mandataire  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  En  décidant  que  le  ministère  des  avoués 
est  interdit  auprès  de  ces  tribunaux,  notre  article 
veut  dire  simplement  que  ce  ministère  n'est  pas 
obligatoire  et  que  les  avoués,  s'ils  sont  choisis 
comme  mandataires,  ne  jouiront  pas  des  privilèges 
qui  leur  sont  conférés  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  426. 

2.  Mais  les  huissiers  ne  poun-aient  pas  représen- 
ter les  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
sauf  dans  les  causes  de  leurs  femmes,  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  et  dans  celles-  de  leurs  pu- 
pilles.—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  Huissier,  n.  66  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  un  huissier  peut  être  choisi  comme  mandataire 
pour  représenter  un  créancier  dans  la  procédure  de 
vérification  des  créances,  V.  suprà,  art.  492,  n.  6 
et  s.  —  Sur  l'interdiction  pour  les  magistrats  en 
exercice  de  représenter  les  parties  en  justice,  V. 
notre  Code  de  proc.  eiv.  annoté,  art  86. 

p)  Des  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce.  — 
3.  La  plupart  des  tribunaux  de  commerce  sont  dans 
l'usage  de  désigner  aux  plaideurs  oertainti  manda- 
taires qu'ils  jugent  particulièrement  dignes  de  con- 
fiance et  qu'on  appelle  des  agréés.  C'est  là  un  usage 
qui  n'a  rien  de  contraire  6.  la  loi  et  qui  est  conforme 
à  une  tradition  constante.  —  V.  notre  R^.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Agréé,  n.  7  et  s.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  agréés  font  acte  do 
commerce  et  sont  des  commerçants,  V.  infrà, 
art.  632. 


4.  Mais  il  ne  serait  pas  permis  aux  tribunaux  i 
commerce  de  procéder  à  cet  égard  par  voie  de  règli 
ment.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  délibération  prii 
par  un  tribunal  de  commerce  et  ayant  nour  but  c 
créer  un  corps  d'agréés  près  ce  tribunal,  de  règl 
leur  nombre,  leurs  attributions,  l'organisation  ( 
leur  chambre  syndicale,  leur  régime  disciplinaii 
leurcostume,  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  et 
tarif  de  leurs  émoluments,  est  nulle  comme  consi 
tuant  un  empiétement  sur  les  droits  du  gouvem 
ment  et  de  l'autorité  administrative,  et  comr 
ayant  un  caractère  réglementaire  et  de  général 
contraire  aux  prohibitions  de  l'art.  6,  C.  civ. 
Cass.,  26  juin  1860  et  les  conclusions  de  M.  Dui 
[S.  60.  1.  743,  P.  5L  2.  tl8,  D.  P.  60.  1.  m 
16  mars  1862  [S.  62.  1.  468,  P.  63.  1.  639,  D. 
62.  1.  127]  -  Chambéry,  27  août  1873  [S.  73. 
249,  P.  73.  1064,  D.  p.  74.  2.  1221  —  Ste,  l.yi 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  362;  Qarsonnet,  t. 
n.  286  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Agréé,  n.  16  ;  et  no 
Rép.  gén. alph.  du  dr.fr.,  v"  Agréé,  n.  16  et  s.  _ 

6.  Les  agréés  ne  sont  que  des  mandataires  pri 
et  n'ont  à  aucun  degré  le  caractère  de  foncti 
naires  publics,  ni  même  d'officiers  ministériels. 
Bourges,  11  mai  1839  [P.  44.  1.478] 

6.  En  conséquence,  les  offices  d'agréés,  n'ét 
point  reconnus  par  la  loi,  ne  peuvent  faire  l'ol 
d'une  transmission.  Mais  la  pratique  ou  cli 
télé  attribuée  à  un  cabinet,  objet  incorj-ore 
d'une  valeur  appréciable,  est  dans  le  cora  merci 
peut  être  légalement  la  matière  d'un  contrat 
vente.  —  Cass.,  14  déc.  1847  [S.  48.  1.  97,  P. 
1.  78,  D.  p.  48.  1.  12]  —  Bordeaux,  23  mai  1 
[S.  66.  2.  32,  P.  66.  107]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8. 
2911  ;  Nouguier,  t.  1,  p.  117;  Ruben  de  Cou 
Voit.,  n.  20;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
V  cit.,  n.  31  et  s. 

7.  Et  la  clientèle,  rentrant,  dans  la  catégorie 
objets  mobiliers,  aux  termes  de  l'art.  636,  C.  ( 
combiné  avec  l'art.  629,  même  Code,  le  vendeu 
sur  le  prix  de  la  revente,  le  privilège  de  1' 
2102,  §  4,  0.  eiv.  —  Cass.,  14  déc.  1847,  prA 

8.  De  même,  est  nulle  pour  excès  de  pouvol 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  de  comra 
prononce  la  peine  de  la  suspension  contre  des  agi 
—  Chambéry,  27  août  1873,  précité. 

9.  Le  tribunal  de  commerce  pourrait  sealec 
exercer  sur  les  agréés  un  pouvoir  disciplinair 
les  excluant  de  la  liste,  mais  non  leur  interdir 

Elaider  comme  des  mandataires  ordinaires.  — 
pyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  352  ;  Cambe 
p.  284  et  8.  ;  Garsonnet,  t.  1,  p.  457  et  s.;  et  r 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  99  et  s. 

10.  D'autre  part,  les  agréés  près  les  tribui 
de  commerce  n'ont  aucune  existence  légale,  < 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  assimilée  i 
officiers  ministériels  ;  leur  désignation  et  leur 
cription  sur  la  liste  dressée  par  le  tribunal  re 
confèrent  ni  monopole,  ni  privilège,  les  (lait 
conservant  le  droit  de  prendre  pour  défenset 
mandataire  toute  personne  exerçant  une  profei 
quelconque,  sauf  celle  d'huissier,  et  le  tribunt 
pouvant  refuser  l'accès  de  la  barre  à  aucun  ms 


Batlon  que  ce  tiers  aura  reçue  de  la  partJe'préaenta,  sdt  dupou- 
volr  ipéclal  dont  II  aura  été  muni. 

J.  Les  maRiHtraU  chargés  de  procéder  à  la  vérlflcatlon  or- 
donnée par  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  6  novembre  182B, 
s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'arilde  précédent  eet 
observée  dans  tous  les  Jugements  rendus  entre  des  parties  qui 


ont  été  défendues  on  dont  l'une  a  été  défendue  par  an  Uc 
consigneront  dans  leur  procès-verbal  le  résultat  cla  leur  ta 
h  cet  égard. 

3.  Kn  cas  de  contravention  à  l'art.  1<'  do  la  présente  < 
nance.  II  en  sera  rendn  compte  à  notre  garde  des  aoeanx, 
être  pris  à  l'égard  du  greffier  telles  mesures  qu'il   nppartli 
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mreimni  d'nn  pouvoir  spécial  et  régulier.  —  Lyon, 
ilik  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  41  et  la  note  de 
mmt] 

11.  Mais  l«9  agréés  n'en  ont  pas  moins  one  situa- 
lioDâe  fait  incontestable  et  démant  de  leur  titre 
^  es  dehors  de  toute  réglementation;  eu  les  dési- 
rmnt,  le  tribanal  de  commerce  ne  fait  pas  un  acte 
ïlicite  et  n'excède  point  ses  pouvoirs  ;  leur  insti- 
lution.  ti  elle  n'est  pas  reconnue  par  la  loi,  n'est 
l«  divactage  proscrite  par  elle.  —  Même  arrêt. 

12.  En  conséquence,  fi  tonte  personne  peut  se 
Fiésenter  aux  justiciables  comme  mandataire  près 
knibonal  de  commerce  en  concurrence  avec  les 
ipik,  elle  doit  s'abstenir  dans  cette  concurrence  de 
tKi  igiseement  présentant  le  caractère  d'un  acte 
ItcDDcaneDce  déloyale  au  regard  des  agréés.  — 
Xim  met. 

IS.Etlefait  de  ee  présenter  au  public  comme 
fit  tans  laotorisation  du  tribunal,  et  d'usurper 
àdm  titre  qui  appartient  aux  seuls  agréés  admis 
fE  le  tribunal,  constitue,  au  premier  chef,  un  acte 
kme  nature,  en  créant  une  confusion  qui  est  de 
wsm  k  piirter  préjudice  aux  véritables  agréés.  — 
lltoe  arrêt. 

li  Ceux-ci,  en  possession  légitime  d'une  situa- 
fa  it  fait  qui  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à 
klti.ontle  droit  de  se  défendre  contre  tont  em- 
IREecient  et  tonte  usarpatton,  et  de  demander  répa- 
^  da  préjudice  à  eux  causé  par  ceux  qui  ont 
IKisdnnient  le  tiire  d'agréé.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Niceuilé  dun  pouvoir  tpieial. 

li.  De  ce  que  notre  article  exige  un  pouvoir  spé- 
'  pour  représenter  une  partie  devant  les  tribu- 
(fe  commerce,  il  résulte  qu  une  procuration 
i^poar  toutes  les  affaires  que  le  client  pourrait 
IV.  Kit  eu  demandant,  soit  en  défendant,  serait 
■ffcaate.  Par  suite,  la  délibération,  par  laquelle 
itribmal  de  commerce  prononcerait  par  voie  de 
fBtion générale  et  réglementaire  qu'un  sembla- 
■aiidat  est  suffisamment  spécial,  devrait  être 
""^  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  con- 


traire à  l'art.  5,  C.  civ.  —  Cass.,  19  juill.  1825  fS. 
et  P.  chr.] 

16.  Le  pouvoir  doitêtre  donné  ou  bien  par  la  par- 
tie elle-même  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce, 
ou  bien  par  écrit.  Il  ne  résulterait  pas  de  la  sim 
pie  remise  &  l'agréé  de  l'original  ou  de  la  copie  de 
l'assignation  ou  de  toute  autre  pièce.  —  Rouen,  1*' 
mars  1811  [S.  et  P.  chr.]  —Rennes,  10  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.] 

17.  Lorsque  le  pouvoir  est  donné  par  écrit,  il  n'est 
assujetti  à  aucune  forme  spéciale  :  il  peut  être  con- 
tenu dans  un  acte  authentique,  ou  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  ou  même  dans  une  simple  lettre  missive. 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  429. 

18.  Mais  le  tribunal  de  commerce,  devant  lequel 
une  personne  se  présente  comme  mandataire  d'une 
partie  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing  privé,  peut 
exiger  la  légalisation  de  la  signature  du  mandant; 
et,  en  cas  de  refus  du  mandataire,  le  tribunal  peut 
ne  pas  l'admettre  h  plaider  et  donner  défaut  contre 
le  mandant.  —  Cass.,  1"  mai  1883  [S.  83.  1.  266, 
P.  83.  1.  634,  D  p.  83.  1.  441]  —  Paris,  6  mars 
1880  [S.  81.  2.  27,  P.  81.  197,  D.  p.  81.3.  97]  — 
Trib.  comm.de  la  Seine,  14févr.  1879[D.  p  81.3.64] 

—  Trib.  civ. Bordeaux,  25 août  1879  [D.  v.lhid.']  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  430  ;Camber1in, 
p.  301  et  s.  ;et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  56  et  s. 

19.  Et  la  même  solution  doit  être  admise  dans  le 
cas  où  le  mandataire  est  un  agréé  :  s'il  en  était  au- 
trement en  eSet,  on  établirait  au  profit  de^  agréés  un 

f)rivilège  qui  serait  incompatible  avec  la  facultéque 
a  loi  a  donnée  aux  parties  de  choisir  librement 
leur  mandataire  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  in  fine.  — 
Contra,  Camberlin,  p.  300  et  s. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  client  est  obligé 
de  recourir  &  la  procédure  du  désaveu,  dans  le 
cas  où  son  mandataire,  et  spécialement  son  agréé, 
a  fait  en  son  nom  des  offres,  aveux  on  consente- 
ments, V.  notre  Code  deprocid.  civ.  annoté,  art  362, 
n.  91  et  8.,  et  notre  Rép.  gén.  alph.dudr.  fr.,v''cit., 
n.  78  et  s. 


•in.  628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement  honorifiques. 

Abt.  629.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  à  l'audience  de  la  cour 
^1,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de  commerce 

W)li;  dans  le  cas  contraire,  la  cour  d'appel  commet,  si  les  juges  de  commerce  le 
dent,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas, 

tt)Bnal  en  dresse  procès-verbal,  et  l'envoie  à  la  cour  d'appal,  qui  en  ordonne  l'inser- 
i»Ds  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère 
cet  sans  frais. 

^.  630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
4u  ministre  de  la  justice. 


j^eg  des  tribtinaux  de  commerce  ne   sont 
sa  pouvoir  disciplinaire  de  la  cour  de 
statuant   comme  conseil  supérieur  de  la 
Lart.  1-4  de  la  loi  du  30  août  1883 
à  ce  pouvoir  que  les  membres  des  tribu- 
iVfremière  instance  et  des  cours  d'appel  :  or, 


en  matièie  de  compétence  répressive,  les  textes  ne 

Eeuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie.  —  Sic, 
lyoa-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  347  bis;  (jarsonnet, 
t.  1,  n.  34,  in  fine;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  1. 1,  p.  il. 
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APPENDICE  AU  LIVRE  IV,  TITRE  I 

LOI  DU  8  DÉCEMBRE  1883,  RELATIVE  A  L'ÉLECTION  DES  MEMBRES 
DES  TBIBCTXAUX  DB  COMMEBOB 


Art.  1 .  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par  les  citoyens  fn 
çais,  commerçants  patentés  on  associés  en  nom  collectif  depais  cinq  ans  au  moins,  ca 
taines  au  long  cours  et  maîtres  de  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  c 
ans,  directeurs  des  compagnies  françaises  anonymes  de  finance^  de  commerce  et  d' 
dnstrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'assurances  maritimes,  courtiers  de  marchandù 
courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  institués  en  vertu  des  articles  77,  79  et 
du  Code  de  commerce,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  années  d'exercice,  et  toas,  s 
exception,  devant  dtre  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal. 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres  anciens  ou  en  exercice 
tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manul 
tnres,  les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de  prud'hommes. 

{Ajouté,  L.  du  23  janv.  1898).  Les  femmes  qui  remplissent  les  conditions  énom 
dans  les  paragraphes  précédents  seront  inscrites  sur  la  liste  électorale  :  néanmoins,  e 
ne  peuvent  ôtre  appelées  à  faire  partie  d'un  tribunal  de  commerce. 


IKDIX  Alf  HAB^om. 


jLgmta'ttttire,  t. 

Anciena  magistrat!  sanaolairee, 
27  et  a. 

Aimées  conaécatlree,  4. 

Ânnéee  entt%rea,  6. 

Archltaote,  16. 

Amodêea  nom  collectif,  17  et  a. 

Oapttalno  au  long  coura,  2>. 

Commerçants,  3  et  b.,  8  et  s. 

Commie,  14. 

Coniul,  1. 

Directeur  des  sociétés  anony- 
mes, >3  et  s. 

nombre,  3. 

Etranger,  1. 

Femme  commerçante,  I. 


nrefSer,  ». 
Holaaler,  U. 

Inscription  au  rfile  des  paten- 
tes, S  et  s. 
Maître  de  cabotage,  il. 
Médecin,  10. 

Paiement  de  la  patente,  «  et  7. 
Patente,  3  et  >.,  17. 
Préposé,  18  et  s.,  38  et  s. 
Représentant  de  commerce,  13. 
Société  d'assurance  mutaell6,f4. 
Société  de  (ait,  21  et  s. 
Succursale,  26. 
Syndic  de  (aUUte,  1». 
Vétérinaire,  11. 
Vloe-conanl,  1. 


DIVISION 
a)  Commerçants  et  associég  en  nom  collectif. 

P)  Capitaines  au  long  cours,  maîtres  de  cabo- 
tage et  directeurs  des  sociétés  anonymes. 

t)  Anciens  magistrats  consulaires. 


1.  En  décidant  one  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  par  les  citoyens  français,  notre 
article  exclut  les  étrangers  ^ui  exercent  le  commerce 
en  France.  Mais  l'acceptation,  par  un  commerçant 
français,  des  fonctions  de  consul  ou  vice-consul  d'un 
Oonvernement  étranger,  ne  le  rend  pas  incapable 


d'être  iiorté  sur  les  listes  électorales  pour  la  non 
tion  des  juges  au  tribunal  de  commerce.  —  Poii 
27  janv.  1880,  sous  Cass.,  14  avril  1880  [S.  8 
121,  P.  81.  1. 265,  D.  p.  80.  2.  59] 

2.  D'autre  part  le  droit  de  vote  a  été  accordi 
femmes  commerçantes  par  la  loi  du  23  janv.  1 

a)  Commerçants  et  cugociés  en  nom  collectif.  • 
Tout  commerçant  est  électeur  aux   tribunau: 
commerce  à  la  double  condition  tm'il  soit  pa 
depuis  cinq  ans  au  moine  et  qu'il  soit  domicilie 
lement  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  resso 
tribunal.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  agent» 
faires,  étant  des  commerçante,  doivent  être  in 
sur  les  listes  électorales,  s'ils  remplissent  les  c 
tions  prescrites  par  notre  article.  —  Caes..  21 
1884  [S.  86.  1.  73,  P.  86.  1.  163  et  la  n 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  86.  1.  82]  —  Trib.   d« 
Paris  (1«  arr.),  7  nov.  1884  [S,  86.  2.  48,  P. 
478,  D.  p.  IbidJ  —  Trib.  de  paix,  Paris  (15« 
15  nov.  1884  [g!  P.  et  D.  p.  Ibid.)  —  Sic, 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  335-1»  ;  Lyon-Caen 
crit.  de  ligisL,  1884,  p.  330;  Ruben  de    C 
SuppL,  y"  Tribunal  de  commerce,  n.   18.  — 
question  de  savoir  si  les  agents  d'afEaiies  sq 
commerçants,  V.  «uprd,  0.  comm.,  art.  l", 
et  140,  et  infrà,  C.  comm.,  art.  632. 

4.  On  ne  saurait  exiger  toutefois  que  \% 
années  de  patente  soit  des  années  consécutii 
V.  Aix,  12  févr.  1874  [S.  74.  2.  72,  P.  7, 
D.  P.  74.  2.  171]  —  V.  cependant  Casa.,  3 
1898  (motifs)  [8.  et  P.  1902.  1.  508]  ^ 

5.  Mais  notre  article  doit  être  entendu  en 
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CODE  DE  COMMERCE.  —  Appmditse  au  Livre  IV,  Titre  1  :  Loi  du  S  die.  1888.  —  Art.  \.    303 


^e  ie  eoiDnwrçant  doit  avoir  exercé  le  cooimerce, 
ivec  patente,  pendant  cinq  années  endères.  Il  ne 
nffrtit  pat  d'avoir  été  inscrit  cin(j|  fois,  an  rôle  des 
latent»  :  il  fant  uniquement  avoir  égard  à  la  si- 
Imtioii  da  commerçant  au  moment  de  l'élection, 
Mt  qu'il  .T  ait  &  tenir  compte  des  mois  non  encore 
écoulés  de  l'année  courante,  bien  que  l'impdt  ait  été 
HTé  d'aTance  poar  l'année  entière.  —  V.  Caas.,  6 
Kàtm  [S.  78. 1 .  70,  P.  78. 148,  D.  p.  77.  1.  447] 
-  Nîmes,  5  mai  1873  [S.  76.  2.  78,  P.  75.  437, 
D. P. 74. 2. 39]  —Bennes,  23  janv.  1883  [S.  84. 
iU,P.  84.  1.  343,  D.  Bip.,  Suppl.,  v»  Organiêa- 
imjvdiàiùn,^  274] 

6.  D'astre  part,  le  droit  h,  l'électorat  consulaire 
«attaché,  ooo  au  paiement  de  la  contribution  des 
filentee,  ni  à  la  propiiété  d'un  établisctement  de 
tommette,  mais  à  l'inscription  personnelle  du  com- 
DKiçant  sur  le  rôle  des  patentes,  depuis  cinq  ans 
lu  moins.  —  Gass.,  13  déc.  1886  [S.  87. 1. 132,  P. 
P.L300,  D.  P.87.  1.  136] 

7.  .Ainsi,  le  commerçant,  qui  est  imposé  depuis 
vkat  de  cinq  ans  an  rftle  de  la  contribution  des 
Mtesteii,  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  électora- 
teonsobires,  encore  bien  que,  propriétaire  depuis 
piai  de  cisq  ans  de  son  fonde  de  commerce,  il  ait 
KqiiUé,  avant  d'être  personnellement  imposé  k.  la 
patente,  le  droit  de  patente  dont  ce  fonds  était 
Bipp<  «DOS  le  nom  d'un  tiers.  —  Même  arrêt. 

î  II  ne  suffit  pas,  d'ailleurs  d'avoir  payé  patente 
pdantcinq  ans  :  il  faut  avoir  été  patenté  en  qua- 
n«  de  commerçant.  Ainsi  ne  penvent  être  inscrits 
BT  la  listes  électorales  consulaires,  bien  que  payant 
■tente...  les  notaires.  —  Oass.,  25  août  1884  [S. 
«.1.79,  P.  86.  1.  166,  D.  Bip.,  Suppl.,  V  cit., 

im] 

s.  -.  Les  greffiers.  —  Même  arrêt. 
10. ...  Lee  médecins.  —  Même  arrêt. 
IL...  Les  vétérinaires.  —  Même  arrêt, 
li.  ..  Les  huissiers.  —  Cass.,  14  janv.  1886  [S. 
».  1.79,  P.  86.  1.  165,  D.  p.  85.  1.  82]      ■ 

13.  „  Les  représentants  de  commerce.  —  Jnst. 
ii  paii  d'Etain,  16  avr.  1884  [D.  Mp.,  Suppl, 
l*«it,n.273] 

14. ..  Les  commis  et  employés  de  commerce.  — 
_**.depaii  de  Lille,  16  juin  1884  [D.  iWrf.] 

to. ...  Lee  syndics  de  faillite.  —  Just.  de  paix 
^Ulb,  18  juin  1884  [D.  Ibid.-\ 

16. . .  Les  architectes-experts.  —  Cass.,  14  déc. 
■Bf&etP.  98.  1.136] 
17.  Quant  aux  associés  en  nom  collectif,  le  droit 
1  consulaire  appartient  à  tous  ceux  qui  ont 
qualité  depnîa  cinq  ans;  il  n'y  a  aucune  dis- 
os  à  faire  «ntre  l'associé  principal,  seul  tenu 
ft;«r  le  droit  de  patente  et  seul  porté  au  rôle, 
termes  de  l'art.  21   de  la  loi  des  15-22  juill. 
et  les  associés  seeomiaire$.  —  Cass.,  8  janv. 
[8.etP.  93.  1.88] 
B.  Mais  le  commerçant,  associé  en  nom  colleo- 
^  réclame  son  inscription  sur  les  listes  électo- 
eocsnlaires,  doit  justifier  de  la  qualité  dont  il 
soit  par  û  piodaction  d'un  extrait  de  l'acte 
itif  ée  société,  soit  par  tout  autre  document 
-  -  Gaas.,  13  déc.  1886  [S.  87.  1.  170,  P. 
l.S96,D.p.87.1.  136] 

V.  Vûnement  alléguerait-il  que,  aux  termes  de 
S  de  la  loi  du  8  déc.  1883    les  réclamations 
faites  iontfmii;  le  législateur,  en  afEranchis- 
[■ttk  demandeur  dee  frais  de  la  réclamation  qui 
^■ânit  la  demande  et  de  la  procédure  qui  en  est 


la  suite,  ne  l'a  point  dispensé  de  prouver,  d'une 
façon  juridique,  qu'il  se  trouve  dans  la  situation 
alléguée  par  lui  à  l'appui  de  sa  réclamation.  — 
Même  arrêt. 

20.  D'autre  paft,  c'est  seulement  à  l'associé  en 
nom  collectif  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  déc.  1883 
accorde  le  droit  électoral  consulaire,  bien  qu'il  n'ait 
pa«  figuré  sur  le  râle  des  patentes.  —  Cass.,  16  déc. 
1891  [8.  et  P.  92.  1.  27,  D.  p.  93.  1.  41] 

21.  Si  la  preuve  de  l'existence  d'une  société 
de  fait,  sans  indication  de  sa  nature,  de  sa 
constitution  et  de  son  objet,  peut  bien,  en  cer- 
tains cas,  créer  des  obligations  au  regard  du  lise  et 
des  tiers,  elle  ne  suffît  pas  pour  établir  la  qualité 
d'associé  en  nom  collectif,  &  laquelle,  même  en 
l'absence  de  patente,  est  attaché  le  droit  d'élire  les 
membres  du  tribnnal  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

22.  Dans  ce  cas,  le  juge,  quand  ne  sont  produits 
ni  un  acte  de  société,  ni  aucun  autre  document  pro- 
bant, ne  peut,  pour  justifier  la  qualification  de 
société  en  nom  collectif,  s'appuyer  simplement  sur 
la  notoriété  publique.  —  Même  arrêt. 

P)  Capitaines  au  long  cour»,  maître»  de  cabotage  et 
directeurs  des  société»  anonymes.  —  23.  Depuis  la 
loi  du  1«  aofit  1893,  qui  décide,  dans  l'art.  68 
ajouté  à  la  loi  du  24  juill.  1867,  que  les  sociétés 
anonymes,  quel  que  soit  leur  objet,  sont  commercia- 
les, les  directeurs  de  ces  sociétés  sont  électeurs  aux 
tribunaux  de  commerce,  alors  même  que  ces  socié- 
tés ne  feraient  pas  des  opérations  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie.  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  335-2''.  —  Sur  le  caractère  juri- 
dique des  sociétés  constituées  sous  forme  de  société 
anonyme,  V.  suprà,  Appendice  II  an  livre  1,  tit.  2, 
laL.  du  1"  août  1893,  art.  6. 

24.  Mais  les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  ne  sont  pas  des  sociétés  de  com- 
merce :  par  suite,  leurs  directeurs  ne  sont  pas  élec- 
teurs aux  tribunaux  consulaires.  —  V.  Cass.,  17 
juin  1879  [S.  80.  1. 15,  P.  80.  22,  D.  p.  79. 1.  343] 

—  Sur  le  caractère  juridique  des  sociétés  d'assuran- 
ces mntuelles,V.  iw/ri,  C.  comm.,  art.  633,  et  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v''  Acte  de  commerce, 
n.  1044  et  s.,  et  Atturances  mutuelles,  n.  56  et  s. 

25.  Le  droit  de  vote  n'appartient  qu'aux  direc- 
teurs seuls  :  il  ne  pourrait  être  réclamé  par  de  sim- 
ples .agents,  notamment  par  le  préposé  d'une 
succursale.  —  Cass.,  26  janv.  1886  [S.  88.  1.  472, 
P.  88.  1.  1160,  D.  p.  86.  1.  128]  ;  30  déc.  1889  [S. 
91.  1.  500,  P.  91.  1.  1238,  D.  p.  90.  1.  74]  -V. 
aussi  dans  le  même  sens,  sons  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure.  Douai, 8  févr.  1876  [S.  75. 2.  131, 
P.  75.  665,  D.  p.  75.  2.  175]  —  Orléans,  18  févr. 
1875  [S.  75.  2.  296,  P.  76.  810,  D.  p.  76.  2.  100] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Kenanlt,  t.  1,  n.  336,  p.  361, 
note  4  ;  Rnben  de  Couder,  v»  Tribunal  de  commerce, 
n.  56  et  s.,  et  Suppl.,  eod.  v",  n.  24. 

26  bis.  Mais  l'administrateur  désigné  d'une  société 
anonyme  doit  être  assimilé  au  directeur,  lorsqu'il 
en  remplit  effectivement  les  fonctions  et  qu'il  est 
investi  par  le  conseil  d'administration  de  la  société 
du  droit  de  la  représenter  dans  la  sphère  de  son 
activité  financière,  commerciale  et  industrielle.  — 
Case.,  14  janv.  1903  [D.  p.  1903.  1.  123] 

25  f*r.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  man- 
dat donné  à  l'administrateur  ne  s'étend  pas  au  droit 
de  représenter  la  société  en  justice,  droit  qui  a  été 
réservé  au  président  du  conseil  d'administration.  — 
Même  arrêt. 
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26.  Le  directeur  d'une  société  anonyme  ne  peut  déc.  1887  [S.  88.  1.  172,  P.  88.  1.  399,  D.  p.  81 

être  inscrit  sur  la  liste  électorale  consulaire  que  s'il  1.  280] 

justifie  qu'il  remplit  ses  fouctions  depuis  cinq  ans         28.  L'ancien  membre  d'un  tribunal  de  commero 

au  1"  septembre,  époque  où  doivent  commencer  les  qui  demande  son  inscription  sur  la  liste  des  élei 

opérations  de  la  confection  et  la  révision  des  listes,  teurs  consulaires,  n'est  tenu  de  faire  d'autre  jnstil 

—  Cass.,  23  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  519,  D.  F.  92.  cation  que  celle  de  sa  nomination  aux  fonctions  ( 

1.  272]  judicature   et  de   l'exercice  de   ces    fonctions  t 

26  bis,  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  directeur  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  sollicite  son  ini 

d'une  société  anonyme  française  soit  inscrit  au  rôle  cription.  —  Cass.,  l"  déc.  1886  [S.  87.  1.  170,  l 

(les  patentes,  pour  jouir  du  droit  électoral.  —  Cass.,  87.  1.  395,  D.  p.  87.  1.  136] 
7  juin  1902  [D.  p.  1902.  1.  463]  29.  En  conséquence^  doit  être  cassée  la  déciw 

•{)  Anciens   magittrtl»  consulaires.  —  27.  Les  du  juge  de  paix,  qui  impose  à  un  ancien  memb 

..aaciens  membres  de  la  chambre  ou  du  tribunal  de  d'un  tribunal  de  commerce,  l'obligation  dejnstifi 

commerce,  qui,  à  ce  titre,  doivent  être  inscrits  sur  qu'il  n'a  été  frappé  d'aucune  condamnation  entra 

les  listes  électorales  consulaires,  ne  peuvent  l'être  nant  incapacité  électorale,  et  qui  rejette  sa  demam 

que  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  où  ils  d'inscription,  faute  par  lui  d'avoir  fourni  cette  jn 

avaient  été  investis  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  20  titication.  —  Même  arrêt. 

Abt.  2.  Ne  pourront  participer  à  l'élection  :  —  1*  Les  individus  condamnés  soit 
des  peines  aiHictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles,  pour  faits  quai 
fiés  crimes  par  la  loi  ;  —  2*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  ( 
confiance,  soustractions  commi.<)es  par  les  dépositaires  de  deniers  publics,  attentats  ai 
mœurs  ;  —  3'  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  délit  d'usure,  poi 
infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt  si 
gages,  ou  par  application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  de  l'article  1"  de 
loi  du  5  mai  1855,  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  de  l'article  1"'  de  la  l 
du  27  juillet  1867  {abrogé  L.  4  févr.  1888);  —  4°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'empi 
sonnement  par  application  des  lois  du  17  juillet  1857,  du  23  mai  1863  et  du  24  juill 
1867  sur  les  sociétés  ;  —  5"  Les  individus  condamnés  pour  los  délits  prévus  aux  articl 
400,  413,  414,  417,  418,  419,  420,  421,  423,  433,  439,  443  du  Code  pénal,  et  ai 
articles  594,  596  et  597  du  Code  de  commerce;  —  6°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  i 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  ou  à  une  amende  de  plus  de  1.000  francs  poi 
infractions  aux  lois  sur  les  douanes,  les  octrois  et  les  contributions  indirectes,  et  à  l'article 
de  la  loi  du  4  juin  1859,  sur  le  transport,  par  la  poste,  des  valeurs  déclarées;  —  7°  L 
notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  décisions  judiciaires;  - 
8"  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  françai 
soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France;  —  9"  Et  génén 
lementtons  les  individus  privés  du  droit  de  vote  dans  les  élections  politiques. 

Art.  3.  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque  tribunal  sera  dress' 
pour  chaque  commune  par  le  maire,  assisté  de  deux  conseillers  municipaux  désignés  par 
conseil,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre  ;  elle  comprendra  tous  les  éle 
teurs  qui  rempliront,  au  1"  septembre,  los  conditions  exigées  par  les  articles  préc 
dents. 

Abt.  4.  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui  fe 
déposer  la  liste  générale  au  greflfe  du  tribunal  de  commerce,  et  la  liste  spéciale  de  chaci 
des  cantons  du  ressort  au  greffe  de  chacune  des  justices  de  paix  correspondantes  :  l'im 
l'autre  dépôt  devant  être  effectués  trente  jours  au  moins  avant  l'élection.  L'accompliss 
ment  de  ces  formalités  sera  annoncé  dans  le  môme  délai,  par  affiches  apposées  à  la  por 
de  la  mairie  de  chaque  commune  du  ressort  du  tribunal. 

Ces  listes  électorales  seront  communiquées  sans  frais  à  toute  réquisition. 
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fi.  S  k  loi  dispose  que  les  liâtes  électorales  se- 
tiimiées  dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
ire,  elles  n'ont  pas  pas  besoin  d'être  closes  dans 
ei)nii2aine,  mais  il  &ut  qu'elles  soient  déposées 
f  ît  trente  jours  ayant  l'élection.  —  Cass . ,  28 

tl89fl  [S.    et   P.   93.  1.   617,  D.   P.    90.    1. 

Le  préfet  on  le  aoos-préfet,  it  qui  les  maires 


transmettent  les  listes  électorales  de  leurs  com- 
munes pour  lenr  permettre  de  dresser  la  liste  géné- 
rale, n'ont  pas  le  droit  de  modifier  les  listes  com- 
monales  par  addition  ou  suppression  de  noms.  — 
Cass.,  24  oct.  1887,  motifs  [S  88.  1.  83,  P.  88.  1. 
173,  D.  p.  88.  1 .  277]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, 1. 1,  n.  337,  p.  363,  note  2  ;  Buben  de  Cou- 
der, Suppl.,  V»  Tribunal  de,  commerce,  n.  35. 


\  Art.  5.  Pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  le  dépôt  des  listes,  tout  commerçant 
tdn  ressort,  et  en  général  tout  ayant  droit  compris  dans  l'article  1"  pourra  exercer 
I  réclamations,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été  dûment  omis,  soit  qu'il  demande  la 
I  d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Ces  réclamations  seront  portées  devant  le  juge 
kç do  canton,  par  simple  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  de 
■rdont  la  qualité  sera  mise  en  question.  Cette  déclaration  se  fera  sans  frais  et  il  en 
ikié  récépissé. 

le  juge  de  paix  statuera  sans  opposition  ni  appel  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni 
e  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné,  par  les  soins  du  juge  de  paix  Ini- 
.  à  tontes  les  parties  intéressées. 
\i  sentence  sera,  le  jour  même,  transmisé  an  maire  de  la  commune  de  l'intéressé, 
H  en  fera  audit  intéressé  la  notification  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  réception. 
îoatefois,  si  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  implique  la  solution  préjudicielle 
(gestion  d'état,  il  renverra  préalablement  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
Dts,  et  fixera  an  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
devra  justifier  de  ses  diligences.  Il  sera  procédé,  en  ce  cas,  conformément  aux 
!855,  857  et  858  du  Code  de  procédure. 

!  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  devant  le  juge  de  paix  donnera  lieu  ne  seront 
leoomis  an  timbre  et  seront  enregistrés  gratis. 


DIVISION 

i)  Qui  pent  réclamer. 

?]  Délai  des  réclamations  et  sanction  de  ce 
délai. 


Uim  peut  réclamer.  —  1.  Tout  électenr  peut 

mr  la  radiation  d'tin  citoven  qui  a  été  indù- 

|aRTit  sur  la  liste  électorale;  mais  en  casd'o- 

>  d'an  électeur,  il  n'appartient  qu'à  l'électeur 

iiéckmer  son  inscription.  —  Cass.,  13  janv. 

|;8.  et  P.  92. 1.  226,  D.  P.  92.  1.  271]  —  Sur 

■Te  qne  doit  fournir  le  réclamant,  V.  tuprà, 

".  n.  18  et  s. 

[L  intéressé  pent  d'ailleurs  se  faire  représenter 

i  mandataire  ;   mais  encore  faut-il  qu'il  n'y 

am  doute  sur  l'existence  de  ce  mandat.  — 

In  conséquence,  que  la  production  par  un  tiers 

Vkttte  de  convocation,  adressée  par  le  ^uge  de 

t  ^  ne  partie  qui  réclame  son  inscription  sur 

^1  électorales  conralaires,  pent  être  déclarée 

•te  comme  prenve  du  mandat  &  l'effet  de  la 

>*«  en  justice.  —  Même  arrêt. 

Lbtom  cas,  le  procnreur  de  la  République  n'a 

fÇ»Si*  pour  demander   devant  le  juge  de  paix, 

■*ttion  d'un  électeur  inscrit  sur  la  liste  électo- 

lewBikiTe.  —  Cass.,  22  déc.  1884  [S.  85.  1. 

COM  D»  COMMF.nCE.  —  H. 


267,  p.  85.  1.  664,  D.  p.  85.  1.  821  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  337,  p.  363,  note  6.  — 
V.  en  sens  contraire,  la  circulaire  ministérielle 
du  ISfévr.  1884,  rapportée  dans  nos  Lois  annotées 
de  1884,  p.  637.  —  Adde,  Sacré,  Manuel  des  élect, 
eoneulaires,  p.  39,  n.  46;  Houyvet,  Les  trib.  de 
eomm.,  p.  16,  note. 

4.  Os  droit  n'appartient  pas  non  plus  au  maire. — 
V.  Cass.,  25  août  1884  [S.  85. 1.  79,  P.  85.  1.  165, 
D.Rép.,  Suppl.,  y"  Organisation  judiciaire,  n.  273] 

p)  uilai  des  réclamations  et  sanction  de  ce  délai. 

—  6,  Lorsqu'aucune  réclamation  n'a  été  élevée, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suit  le  dépôt  par 
le  sous-préfet,  de  la  liste  générale  des  électeurs  con- 
sulaires, au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  de 
la  liste  spéciale  des  électeurs  de  canton,  aux  greffes 
des  diverses  justices  de  paix,  ses  listes  deviennent 
définitives,  quelles  que  soient  les  irrégularités  dont 
leur  lédactioQ  aurait  pu  être  entachée  par  des  modi- 
fications que  le  sous-préfet  aurait  &  tort  fait  subir 
aux  listes  préparées  par  les  .maires.  —  Cass.,  24  oct. 
1887  [S.  88.1.  84,  P.  88.  1.  173,  D.  p.  88.  1.  277]; 
28avr.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  617,  D.  p.  90.  1.  433] 

—  Riom,  11  ]anv.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  216] 

6.  Par  suite,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  doit 
être  calculé  sur  celui  des  électeurs  portés  sur  les 
listes  déposées  par  le  sons-préfet,  et  non  sur  celui 
des  électeurs  inecrits  sur  les  listes  préparées  par  les 
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maires.  —  Cms.,  24  oot.  1887,  précité.  —  V.  aoasi 
itfrà,  art.  12. 

7.  Spécialement,  lorsqn'aticaiM  liste  des  électeurs 
«onb-alaires  d'ane  comnmne  n'ayant  été  dressée  par 
le  maire,  il  n'a  pas  été  formulé  de  rr'clamation 
contre  cette  irrégularité  dans  le  délai  légal,  on  ne 
saurait  se  prévaloir  de  cette  omission  pour  deman- 
der l'annulation  d'une  élection,  sous  le  prétexte  que 
la  commission  de  recensement  des  votes,  en  ne  com- 
prenant pas  les  électeurs  de  cette  commune,  qui  ne 
figuraient  pas  sur  los  listes,  dans  le  calcul  du  nombre 
des  électeurs  inscrits,  aurait  proclamé  élus  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  des  magistrats  qui  n'avaient 
pas  obtenu  le  quart  des  vox  des  électeurs  inscrits. 
—  Riom,  11  janv.  1892,  précité. 

8.  Par  suite  du  même  principe,  la  cour  d'(H>^l, 
saisie  d'une  action  en  nullité  d'élections  consalaires 
faites  par  application  de  la  loi  du  8  déc.  1883,  doit 
rejeter,  comme  tardif  et  in«cevable,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  confection  des  listes  aurait  été  irrégn- 
lière  et  de  ce  que  la  liste  générale  n'aurait  pas  été 


déposée  an  greffe  du  tribnmU  die  commerce.  —  Qre- 
Doble,  14  août  1884  [S.  86.  2.  tô,  P.  8&  1  90», 
D.  JÛp.,  Btippl.,  v*  Orgctmtalienjùdiciaire,  n.  32S] 

9.  Jugé,  tovtefoiSr  que  l'inobservation  des  délais 
prescrits  par  l'itrt.  4  de  la  loi  du  8  déc.  1883,  pour 
i«  dépôt  au  grefEe  des  listes  électorales  consalaiiei 
et  l'affichage  constatant  ce  dépôt,  constitue  nu 
violation  des  formes  de  l'élection,  donnant  ouver- 
ture à  nullité,  aux  termes  de  l'art.  12,  S  2,  de  11 
même  loi.  —  Toulouse,  22  janv.  1885  [S.  85.  2. 
33,  P.  85.  1.  209,  D.  p.  86.  2.  44] 

10.  Le  juge  de  paix,  qui  statue  sur  des  réclama- 
tions concernant  la  formation  des  listes  électonJei 
consulaires,  n'est  point  tenn  d'attendre  l'expiratioi 
du  délai  de  quinzaine  accordé  aux  intéressés  k  pir 
tir  dn  dépôt  des  Ueties  pour  exercer  leurs  réclam» 
tiens  ;  il  doit  seulement  statuer  dans  les  dix  jour 
qui  suivent  la  déclaration  an  greffe,  après  n 
simple  avertissement  donné  aux  psf  ties  intéressée! 
—  Cass.,  13  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  225,  D.  r 
92.  1.  271] 


Art.  6.  La  décision  du  juge  de  paix  pourra  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  dan 
tous  les  cas  par  ceux  qui  y  auront  été  parties,  et,  en  outre,  dans  le  cas  où  le  jugemei 
ordonnerait  l'inscription  sur  la  liste  d'une  personne  qui  n'y  figurait  pas,  par  tout  électeo 
inscrit  sur  la  liste  électorale. 

liO  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notifia 
lion  de  la  décision.  Il  ne  sera  pas  suspensif.  Il  sera  formé  par  simple  requête,  dcDon< 
aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consigni 
tion  d'amende.  L'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ne  sera  pas  obligatoii 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  seront  transmis  sans  frais  par  le  greffi 
de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  statuera  définitivement  sur  le  pourvoi. 

Art.  7.  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décisions  judiciaires,  sera  ck 
définitivement  dix  jours  avant  l'élection.  Cette  liste  servira  pour  toutes  les  élections 
l'année. 


DIVISION 

a)  Uui  peut  former  un  pourvoi  en  cassation. 
P)  Formes  et  délai  du  pourvoi. 
•^)  Dénonciation  du  pourvoi. 


a)  Qui  petit  former  un  pourvoi  en  casmtion.  — 
1 .  En  matière  d'élections  consulaires,  il  faut  être 
électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale,  on  avoir  été 
partie  au  jugement,  pour  avoir  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  une  décision  du  juge  de  paix.  —  Cass., 
25  août  1884  [8.  85.  I.  79,  P.  85.  1.  165,  D.  Bép., 
Suppl-,  V*  Organisation  judiciaire,  n.  273] 

2.  IPar  suite,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé 
I  ar  un  maire,  non  partie  au  jugement  attaqué, 
alors,  du  moins,  qu'il  n'apparaît  pas  de  l'acte  du 
pourvoi  qn'il  a  agi  en  qualité  d'électeur  inscrit.  — 
Même  arrêt. 

3.  Le  pourvoi  ne  pourrait  pas  non  plus  être  formé 
par  le  ministère  public.   —  Sic,  Lyon-Caen  et 


Renault,  t.  1,  n.  337.  —  V.  aussi  Cas».,  22  d 
1884  [8.  85.  1.  267,  P.  85.  1.  654,  D.  P.  85. 
82] 

p)  Forme»  et  délai  du  pourvoi .  —  4.  Le  pool 
peut  être  formé  ou  bien  par  une  requête  aidres 
directement  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
déc.  1886  [S.  87.  1.  171,  P.  87.  1.  397,  D.  p. 
1.  136]  —  8ie,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,ii.3î 
Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v"  Tnhunal  de  comme 
n.  47. 

5.  ...  On  bien  par  une  requête  déposée  au  gt( 
de  la  justice  de  paix,  et  transmise  par  le  greffiei 
cette  juridiction  au  greffe  de  la  Coar  de  caseati 
—  Cass.,  7  déc.  1886  (motifs)  [8.  87.  1.  171, 
87.  1.  397,  D.  P.  87. 1. 134]  —  Sic,  mêmes  antw 

6.  Mais  ce  pourvoi  ne  pourrait  être   formé 
lettre  missive  adressée  an  juge  de  paix  qui  a  r« 
la  décision  attaquée.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  une  décû 
dn  juge  de  paix,  en  matière  électorale  consuls 
devant  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notifl 
tion  de  la  décision,  le  pourvoi  n'est  pas  receval 
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iltnnoMe,  adreaaée  par  le  demandear  à  la  Cour 
deasetion,  n'a  été  reçue  et  déposée  au  gteSe  de 
(Kte  Coor,  qoe  1«  onzième  jour  a^rès  la  BotificatîoQ, 
cJeJendeiMin,  par  conséqveot,  de  l'expiration  du 
m.  -  Cm.,  13  déc.  1886,  précité. 

il  11  importa  peu  que  la  requête  porte  une 
tet  antMeare  à  l'expiration  du  délai,  si,  cette 
Ut  aynt  été  Miposée  par  le  demandeur  lui- 
b2w  (en  a  qualité  de  greffier  du  juge  de  paix 
^  I  rendu  la  décision  attaquée),  aucun  docu- 
Mt  probant  n'en  oonatate  la  sincérité.  —  Même 
11* 

l)  Dèumna&m  du  powrvoi.  —  9.  En  matière  élec- 
twe  consulaire,  la  dénonciatiou  du  pourvoi  dam 
IsËi  jouit  est  substantielle.  Par  suite,  est  irrece- 
nblt  le  poarvoi  formé  contre  une  décision  du  juge 
kféi,  ri,  dans  lee  dix  jours  de  sa  date,  il  n'a  pas 
MuotiSé  au  défendeur  érentael.  —  Cass.,  25  août 
BM[S.8ô.l.79,  P.  85.  1.  165,  D.  lUp..  Suppl., 
fdi..  a.  2731  ;  16  déc.  1884  [S.  86.  1 .  478,  P.  86. 
1.1170];  29  féTr.   1892  [S.  et  P.  92.  1.  128J;  16 


janv.  et  21  févr,  1894  [8.  et  P.  94. 1.  291]  —  V. 
aussi  inJrAjtat,  11,  n.  24  et  s. 

10.  lïe  maire  d'nne  commune  n'a  pas  plus  qualité 
poni  faire  notifier  un  pourvoi  formé  par  un  tiers 
électeur  contre  uu  jugement  inHrmant  une  décision 
de  la  commission  municipale  en  matière  d'inscrip- 
tion sur  les  Ustea  électorales  consulaires  qu'il  ira 
qualité  pour  se  pourvoir  lui-même  contre  le  jugement. 
—  Casa.,  2  janv.  1894  [8.  et  P.  94.  1.  508] 

11.  Le  fait  que  les  membres  de  la  commission 
pour  la  confection  des  listes  électorales  consulaires, 
considérée  —  quoique  indftment,  —  comme  parties 
intéressées  an  procès,  ont  été  avertis  par  le  juge  de 
paix  du  joni'  où  il  serait  statué  sur  l'appel  d'un  élec- 
teur consulaire  dont  ils  n'ont  pas  admis  l'inscription, 
«t  ont,  &  ce  titre,  figuré  au  jugement  (sans  d'ailleurs 
y  avoir  comparu),  suffit  pour  les  constituer  défen- 
deurs nécessaires  au  pourvoi  ultérieurement  formé 
contre  ce  jugement  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Case.,  16  déc.  1884  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Manau  [9.  86.  1.  478,  P.  84. 1.  1170] 


An.  8.  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  prësidont,  de  juge  et.  de  jnge  snppléant  tous 
bélectenn  inscrits  sur  la  liste  électorale,  âgés  de  trente  ans,  et  les  anciens  commerçants 
fançais  ayant  exercé  lenr  profession  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l'arrondissement  et 
J  résidant. 

Toutefois,  nnl  ne  pourra  être  éln  président  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  les  fonc- 
bsde  juge  titulaire,  et  nul  ne  poarra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  juge  suppléant  pen- 


DIVISION 

I)  Eligibles. 

}j  Jodicatures  antérieures. 


>1B^'U««.  —  1.  Poot  être  éHgible  aux  triba- 
^dtconunercfl  enaualité  de  commerçant,  il  ne 
1^  (OS  d'être  dans  les  conditions  voulues  pour 
W  iwrit  sur  la  liste  électorale  :  il  faut  encore 
fc  inscrit  sur  cette  liste  au  m.>ment  de  l'élec- 
-C»«,9marB  1887  [S.  87.  1.  131,  P.  87.  1. 
Ii-r.  87.1.1971  ;  24  juin  1901  [D.  p.  1901. 
«]-  Paris,  6  janv.  1887  [S.  87.  2.  9,  P.  87. 
*,  D.?.  87.  2.  881  —  Bourges,  14  mars  1887 
».«.1207]  —  Biom,  31  déc,  1888  [8.  89. 
0,?.  8».  1.  1118,  D.  Ây.,  SuppL,  v»  Ô'gani- 
■itdicMira,  n.  2991  —  Bordeaux,  38  jaav. 
Ip.  et  P.  96.  2.  15,  D.  p.  96.  2.  311] 
liHtefois  ne  sont  pas  éligibles,  bien  qu'étant 
<«T  la  hit»  électorale...  les  femmes  com- 
—  V.  tuprà,  la  loi  du  23  janv.  1898, 
ieà l'art.  1"  de  la  loi  du  8  déc.  1883. 
•  Et  les  commerçants  qui  sont  en  état  de  liqni- 
1  judiciaire.  —  V.  luprà,  Appendice  au  liv.  3, 
il  4  mars  1889,  ai-t.  21. 
I^Wtanx  <  ancieBe  commerçants  ayant  exercé 
ion  pendant  cinq  ans  aa  moins  dtins  Tar- 
ât et  y  réaicUint  »,  que  l'art.  8  de  la  loi 
1883  déclara  éligibles  au  tribunal  de  com- 
dgiTeats'eatencbe  d'anciens  commerçants 


RifUt  ploa  aocua  commerce  -,  il  ne  suffit  pas, 
^Mfaérir,  au  sana  de  la  la  loi  de  1883,  la  qua- 


lité d'ancien  commerçant,  d'avoir  changé  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ou  de  transporter  son  com- 
merce ou  son  industrie  dans  un  autre  lien.  — 
Montpellier,  3  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  130,  D. 
r.  98.  2.  310]  —  V.  aussi.  Douai,  8  févr.  1875  [S. 
76.  2.  131,  P.  75.  665,  D.  p.  75.  2.  174] 

5.  Par  suite,  est  inéligible,  en  qualité  d'ancien 
commerçant,  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  il  exerçait  un  commerce  qu'il  a  abandonné, 
le  candidat  (jui  n'est  inserit  sur  aucune  liste  électo- 
rale consulaire  du  ressort  de  ce  tribunal,  et  qui 
exerce  présentement,  soit  dans  le  ressort  de  ce  même 
tribunal,  soit  dans  une  autre  circonscription,  un 
commerce  différent  de  celui  qu'il  a  abandonné.  — 
Montpellier,  3  févr.  1896,  précité. 

6.  De  l'art.  620,  G.  comm.,  modifié  par  la  loi  du 
21  déc.  1871,  qui  a  classé  en  deux  catégories  dis- 
tinctes les  citoyens  éligibles  comme  magistrats  con- 
sulaires, et  qui  comprend  dans  la  première  catégorie 
notamment  les  directeurs  de  sociétés  anonymes,  et 
dans  la  seconde  seulement  les  anciens  commerçants 
et  les  anciens  agents  de  change,  il  résulte  que  les 
directeurs  de  sociétés  anonymes  en  fonctions  au 
moment  de  l'élection  sont  seuls  éligibles,  et  non 
ceux  qui  ont  perdu  cette  qualité  &  une  époque  anté- 
rieure ;  la  loi  du  6  déc.  1876  n'a  rien  changé  îi  1» 
classification  antérieure  des  éligibles.  —  Cass.,  5 
avr.  1898  [3.  et  P.  99.  1.  31,  D.  p.  98.  1.  265]: 
28  nov.  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  508,  D.  p.  99. 1. 
340J 

7.  Il  en  est  aittsi  spécialement  en  Algérie,  où  la 
loi  du  6  déc.  1876,  en  tant  qu'elle  a  donné  une 
forme  nouvelle  au  §  1"  de  l'art.  620,  C.  comm.. 
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doit  être  considérée  comme  étant  applicable  de  plein 
droit,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  été  spécialement  pro- 
mulguée, dès  lors  qu'elle  n'apporte  qu'une  modifica- 
tion partielle  à  la  loi  du  21  déc.  1871,  rendue 
exécutoire  en  Algérie.  —  Casa.,  5  avr.  1898,  pré- 
cité. —  Sur  l'exécution  eu  Algérie  de  la  loi  du  21 
déc.  1871,  V.  le  décr.  du  10  mai  1872  [8.  Lois  an- 
notées de  1872,  p.  205,  P.  Loi»,  dicr.,  etc.,  de  1872, 
p.  350]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  8 
déc.  1883  est  applicable  en  Algérie,  V.in/rd, art.  21. 

3)  Judicatures  antérieures.  —  8.  Les  deus  ans 
d'exercice  des  fonctions  de  juge  titulaire,  exigés 
par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  8  déc.  1883,  pour 
l'éligibilité  aux  fonctions  de  président  d'un  tribunal 
de  commerce,  doivent  s'entendre,  non  d'une  double 
période  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  mais  de 
deux  judicatures.  —  Angers,  16  jnill.  1884  [S.  85. 
1.  81,  P.  85.  1.  167.  Eous  Cass.,  10  déc.  1884,  D. 
B^.,  Supjil.,  v'  cit.,  n.  302] 

9.  Spécialement,  est  régulière  l'élection,  comme 
président,  d'un  commerçant  qui  a  rempli  les  fonc- 


tions de  juge  du  22  mara  1872  au  20  févr.  1874. 
Même  arrêt. 

10.  Mais  il  semble  qu'il  en  serait  autrement  d« 
le  cas  où  les  fonctions  de  juge  ou  de  juge  suppléi 
n'auraient  été  exercées  que  pendant  quelques  m 
de  l'année.  —  Jugé  &  cet  égard  que,  un  mtervt 
d'une  année  devant  être  écoulé  entre  la  premi 
élection  d'un  candidat  comme  juge  suppléant  et  i 
élection  ultérieure  aux  fonctions  de  juge  titulai 
doit  être  annulée  l'élection  commejuge  titulaire  d' 
candidat  élu  juge  suppléant  le  14  février  et  ji 
titulaire  au  même  siège  le  15  décembre  de  la  mè 
année.  —  Cass.,  26  févr.  1896  [S.  et  P.  96. 
460,  D.  P.  97.  1.  41]  —  V.  aussi  Caen,  13  ja 
1885  [D.  p.  86.  2.  24J 

11.  De  même,  doit  être  annulée  l'élection, 
qualité  de  juge,  d'un  juge  suppléant  qui,  au  i 
ment  des  opérations  électorales,  n'était  installé  d 
ses  fonctions  que  depuis  deux  mois.  —  Caes., 
mars  1886  [S.  86.  1.  68,  P.  86.  1.  145,  D.  P. 
1.261] 


ÂBT.  9.  Le  vote  aara  lieu  par  canton,  à  la  mairie  da  chef-lieu.  Dans  les  villes  di 
sées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désignera,  pour  chaque  canton,  le  local  où  s'efFect 
ront  les  opérations  électorales  et  déléguera,  pour  y  présider,  l'un  de  ses  adjoints  ou  1 
des  conseillers  municipaux. 

L'assemblée  électorale  sera  convoquée  par  le  préfet  du  département  dans  la  premi 
quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le  maire  ou  son  délégué  assi 
de  quatre  électeurs,  qui  seront  les  deux  plus  ftgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  meml 
présents.  Le  bureau,  ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée.  Il  sta 
sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  l'élection. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections  par  arrêté  du  préfet, 
l'avis  conforme  du  conseil  général,  dans  les  localités  où  cette  division  sera  jugée  néi 
saire. 

Le  préfet  pourra,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  convoquei 
électeurs  de  deux  cantons  au  chef-lieu  de  l'un  de  ces  cantons  en  une  seule  assemblée  é 
torale,  qui  sera  présidée  par  le  maire  de  ce  chef-lieu. 


1.  La  disposition  de  l'art.  9,  §  2,  qui  porte  que 
c  l'assemblée  électorale  sera  convoquée  par  le  préfet 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  au  plus 
tard  ■»,  a  donné  lieu  à  des  interprétations  diver- 
gentes. Cerlains  arrêts  ont  décidé  que  la  convocation 
des  électeurs  et  l'élection  des  juges  consulaires  de- 
vaient avoir  lieu  avant  le  15  décembre,  à  peine  de 
nullité  de  l'élection.  —  Angers,  4  févr.  1885  [S.  85. 
2.  127,  P.  85.  1.  701,  D.  p.  86.  2.  44-46]  -  Aix, 
31  mars  1886  [S.  86.  2.  121,  P.  86.  2.  674] 

2.  D'autres  arrêts  distinguent  entre  la  convoca- 
tion des  électeurs  et  l'élection  :  dans  ce  système,  la 
convocation  seule  devrait  avoir  lieu  avant  le  15  dé- 
cembre, k  peine  de  nullité  de  l'élection;  mais  l'éleo- 
tionpourrait  avoir  lieu  valablement  après  cette  date. 
—  'Toulouse,  22  janv  1885  [S.  85.  2.  33,  P.  85. 
1.  209,  D.  p.  86.  2.  44-451 

3.  Ces  deux  interprétations  ont  été  repoussées 
avec  raison  par  la  Cour  suprême.  La  prescription  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  9,enefiet,  n'est  qu'une  pres- 
cription d'ordre  administratif,  qui  a  été  établie  dans 


le  bat  de  rendre  uniforme  le  renouvellement  p 
dique  des  tribunaux  de  commerce  et  la  duré 
fonctions  des  ju^es  consulaires.  Mais  l'inobservi 
de  cette  prescription  ne  saurait  raisonnablei 
vicier  l'élection  elle  même  et  entraîner  sa  nu 
lorsque,  d'une  part,  toutes  les  formalités  légale 
été  accomplies  et  que,  d'autre  part,  les  élec 
portés  sur  les  listes  régulièrement  dressées  ont 
été  appelés  à  voter.  —  Cass.,  2  août  1886  [S 
1. 171,  P.  87. 1.  398,  D.  p.  86.  1.  417]  —  Sic 
ben  de  Couder,  SuppL,  v°  Tribunal  de  comm 
n.  68;Naquet,  note  sous  Aix,  31  mars  1886  [S 
2. 121,  P.  86.  1.  674] 

4.  Au  reste,  cette  prescription  ne  s'app 
qu'aux  élections  auxquelles  il  est  annuelle 
procédé,  soit  pour  le  renouvellement  intégral 
pour  le  renouvellement  partiel  des  tribunau; 
commerce;  elle  ne  s'applique  pas,  lorsqu'il  y  t 
de  procéder  à  de  nouvelles  élections,  par  soi 
l'annulation  des  opérations  électorales;  en  ce 
les  élections  peuvent  être  faites  à  une  époque 
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^'«première  quinzaine  de  décembre.  —  Angers, 

4fo.  18S5,  précité.  —  Pau,  26  mai  1885  [S.  87. 

im,P.  87. 1. 974,  p.  P.  86.  2.  247] 

i^  que  notre  article  se  borne  &  disposer  que 

Taseibléï  électorale  sera  convoquée  par  le  préfet 

à  diputenKnt,  on  est  d'accord  pour  décider  que 

Finfté  préfectoral  qui  convoque  les  électeurs  doit 

pKxr  le  nombre  et  les  noms  des  juges  &  rempla- 

K.  -  Sic,  Sacré,  Manud  det  Heet.  consul.,  n.  66; 

1*61  de  Couder,  Suppl.,  r««<.,  n.  71.  —  V.  éga- 

■Kt  eoni  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 

kiidi  8  déc.  1883,  Grenoble,  31  déc.  1878  [S.  80. 

IB,  P.  80.  972,  D.  p.  80.  2.  95] 

il^r  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  arrêté  préfecto- 

rii«3<«qBé  les  électeurs  consulaires  à  l'effet  de 

miai  m  jour  déterminé  à  l'élection  de  trois 

jpakires  et  de  deux  juges  suppléants,  les  élec- 

làirearent,  de  leur  seule  initiative,  et  sur  le 

lÉfil'an  des  juges  suppléants  en  fonctions  est 

wiki  on  poste  de  juge  titulaire,  auquel  il  a 

ife  été  élu,  procéder  h  l'élection  d'uu  troi- 

^yp  suppléant,  en  même  temps  qu'à  l'élection 

èsùjoges  titulaires  et  des  aeux   jugée  sup- 

jlcpoarls  nomination  desquels  ils  ont  été  con- 

•a-  Pan,  22  janv.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  30] 

.-K^,!!  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  2.280,  D.  p. 

'.Es  pweil  cas,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'élec- 
ii:  a  troisième  juge  suppléant,  en  remplacement 
4«k'  qai  i  été  nommé  ]uge  titulaire,  qu'en  vertu 


d'une  convocation  nouvelle,  faite  après  l'expiration 
du  délai  accordé,  soit  aux  intéressés,  soit  au  minis- 
tère public,  pour  réclamer  contre  l'élection.  — 
Mêmes  arrêts. 

8.  Le  vice  dont  l'élection  est  entachée  a  pour  ef- 
fet, non  pas  seulement  d'amener  la  nullité  de  l'élec- 
tion de  celui  des  juges  suppléants  qui  a  obtenu  le 
moins  de  voix,  mais  d'entraîner  l'annulation  de  l'é- 
lection des  juges  suppléants  dans  son  ensemble.  — 
Mêmes  arrêts. 

9.  Toutefois,  en  dehors  d'une  réclamation  ten- 
dant à  la  nullité  de  l'élection  des  juges  suppléants 
dans  son  ensemble,  l'annulation  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'en  ce  qui  concerne  ceux  des  juges  suppléants 
dont  l'élection  a  été  attaquée,  même  pour  d  autres 
motlfo.  —  Pau,  22  janv.  1894,  précité. 

10.  Lorsque  les  électeurs  consnlaires  ont  été  con- 
voqués pour  élire  trois  juges  titulaires  et  deux  juges 
suppléants,  on  ne  saurait  arguer  de  nullité  l'élection 
de  l'un  des  juges  suppléants,  élu  en  remplacement 
d'un  juge  suppléant  dont  le  mandat  était  expiré,  et 
qui  est  nommé  juge  titulaire  dans  le  même  scrutin, 
sousJe  prétexte  que  ce  remplacement  n'aurait  pu 
faire  l'objet  que  d'un  nouveau  scrutin,  après  l'ex- 
piration du  délai  accordé  par  la  loi  pour  protester 
contre  l'élection  du  juge  titulaire.  —  Pau,  22 
janv.  1894  (sol.  iropl.),  précité. 

11.  D'antre  part,  l'élection  des  juges  titulaires  est 
valable,  si  elle  a  eu  lieu  par  bottes  séparées.  — 
Dijon,  11  janv.  1895,  précité. 


Atr.  10.  Le  président  sera  élu  au  scrntin  individuel. 

Le  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,  mais  par 
blmiletiDS  distincts  déposés  dans  des  boîtes  séparées. 

C«  élections  auront  lieu  simultanément. 

Aucnne  élection  ne  sera  valable  au  premier  tour  de  scrutin,  si  les  candidats  n'ont  pas 

■n  la  majorité  des  sufirages  exprimés,  et  si  cette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart  des 
Benrs  inscrits. 

^la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premier  tour,  un  scrutin  de  ballotage  aura 
■  ipiioze  jours  après,  et  la  majorité  relative  suffira,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages. 

U  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  six  heures  ;  il  s'ouvrira  à  dix  heures  du  matin  ot 

liènné  à  quatre  heures  du  soir. 


nn»x  arPHAnénQUE. 


■  taflectoon,  8,11. 

•  tinci,13. 

■  disioài,  2  et  8. 

■  aCbag^  K. 

■  xTetta,  ÎS. 
'  I  da  buran,  6  et  s. 

>  aniT^le,  XS  et  «. 
m  té^mrit,  3  eta, 

•  va  limita,  M. 
■Mmne,  n. 
"»teslt«iié«a,  6. 

■«.Met  a. 

i'alcddela).  S4sta., 


Majorité  rdative,  K  et  i. 
ICentUma  extérieoraa,  14  et  a. 
Mentlona  Injnrienaes,  16  et  a. 
Négligence  dn  maire,  7  et  a. 
Xomtirs  de  toIz,  13  et  a. 
NnlUté,  s ,  «  et  a.,  90  et  a.,  St, 

38  et  s. 
Quart  dea  Inaoita,  ».  12. 
Béanltat  dn  wmtln,  9,  20. 
Scmtln  de  ballotage,  9  et  a.,  23 

et  a. 
Scmtlna  dlatlncta.  1  et  a. 
Semttaia  atmoltanéa,  3. 
Scmtlna  aooceaslfa.  1. 
Umea  eépwéea,  2  et  s. 


DIVISION 

a)  Mode  de  votation. 

^)  Constitution  du  bureau. 

•{)  Nombre  de  voix  nécessaire  &  la  validité 
de  l'élection. 

3)  Second  tour  de  scrutin. 


a)  Mode  de  votation.  —  1.  Antérieurement  à  la 
loi  du  8  déc.  1883,  on  décidait  que  l'élection  dn 
président,  des  juges  titulaires  et  des  juges  sup- 
pléants d'un  tribunal  de  commerce  devait  être  faite 
par  des  scrutins  distincts  et  successifs,  et  que  la  si- 
multanéité des  scrutins  constituait  un  vice  essentiel 
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et  d'ordre  pnblic  qui  entrstnait  la  nullité  de  l'élec- 
tion. —  V.  notamment  Caas.,  25  mare  1878  [8.  78. 
1.  315,  P.  78.  781,  D.  p.  78.  1.  466]  —  Borieara, 
6  avr.  1881  [S.  81.  2.  269,  P.  81.  1 .  1260] 

2.  Notre  article  décide  au  contraire,  danssontroi- 
Biëme  alinéa,  que  lee  ëlectionB  des  président,  juges 
titulaires  et  juges  suppléants  peuvent  avoir  lieu  si- 
multanément. Mais  dans  ce  cas,  chaque  catégori« 
de  nomination  doit  être  faite  par  des  bulletins  dis- 
tincts, dèixjsés  dans  des  nmes  séparées.  —  Oass., 
1"  avr.  1895  [8.  et  P.  96. 1.  280]  —  Agen,  2  janv. 
1895  [D.  p.  96.  2.  216]  —  Montpellier.  4  févr.  1896 
[8.  «t  P.  96.  2.  144,  D.  p.  95.  2.  245] 

3.  Chacun  des  trois  scrutins,  ouverts  et  fermés  en 
même  temps,  doit  être  considéré  comme  s'il  avait  lien 
seul,  et  dépouillé  séparément,  sans  confusion  avec 
les  deux  antres.  —  Mêmes  arrêts. 

3  bit.  Dés  lors,  les  bulletins  trouvés  dans  l'urne 
destinée  à  l'élection  du  président,  et  portant  le  nom, 
soit  d'un  candidat  à  la  fonction  de  juge  titulaire, 
soit  d'un  candidat  à  la  fonction  de  juge  suppléant, 
ou  réciproquement,  doivent  entrer  en  compte  dans 
le  dépouillement  du  scrutin  spécial  h  l'urne  où  ils 
ont  été  déposés.  —  Mêmes  arrêts. 

3  ter.  Et,  d'antre  part,  on  ne  peut  compter  pour 
l'élection  des  jugée  suppléants  des  bulletins  à  leur 
nom  trouvés  dans  une  antre  urne  que  celle  destinée 
k  leur  élection.  —  Mêmes  arrêts. 

4.  En  conBéqnencc,  l'élection  des  juges  suppléants 
doit  être  annulée,  lorsqu'il  a  été  attribué  aux  can- 
didats proclamés  élus  des  bulletins  trouvés  h  leur 
nom  dans  une  urne  autre  que  celle  destinée  à  leur 
élection,  et  lorsque,  faut»  par  le  bureau  électoral 
d'avoir  mentionné  le  nombredeebulletinsainsi  irré- 
gulièrement attribués,  il  est  impossible  de  savoir  si, 
après  retranchement  de  ces  bulletins,  les  candidats 
proclamés  élus  conservent  la  majorité  nécessaire. — 
Mêmes  arrêts. 

6.  En  tout  cas,  la  nullité  d'élections  au  tribunal 
de  commerce  ne  peut  être  prononcée  par  le  motif 
qu'elles  ont  eu  lien...  le  même  jour...  dans  le  même 
local...  et  devant  le  même  bureau  que  les  élections 
à  la  chambre  de  commerce,  si  le  mode  employé  n'a 
pas  pu  provoquer  des  erreurs,  ni  fausser  le  résultat 
de  l'élection.  —  Alger,  23  avr.  1884  [8.  85.  2.  33, 
P.  85.  1.  209,  D.  Bép.,  SuppL,  v»  OrganisaUonju- 
diciaire,  n.  336] 

_  3)  Constitution  du  bureau.  —  6.  Le  défaut  de  cons- 
titution des  bureaux  de  vote  est  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  des  élections  consulaires  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  cette  non- constitution,  les  électeurs  ont 
été  dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  droits,  et 
lorsque  le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  ces 
bureaux  peut  exercer  une  influence  appréciable  sur 
le  résultat  du  scrutin.  —  Cass..  31  juilf.  1894  [S.  et 
P.  94.  1.  608]  —  Pau,  26  mai  1885  [S.  87.  2.  171, 
P.  87.  1.  974,  D.  p.  86. 2. 247]  —  Bordeaux,  26  avr. 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  305,  D.  p.  94.  2.  369] 

7.  Mais  la  non-constitution  des  bureaux  n'est  une 
cause  de  nullité  que  si  elle  procède,  non  du  fait  des 
électeurs,  dont  aucun  ne  s'est  présenté,  mais  de  la 
négligence  du  maire  ou  de  son  délégué,  qui  se  sont 
abstenus  d'ouvrir  ou  de  constituer  le  bureau,  — 
Mêmes  arrêts. 

8.  Ainsi,  le  défaut  de  constitution  des  bureaux 
pour  les  élections  consulaires  dû,  non  à  la  faute  des 
maires  ou  leurs  délégués,  mais  h  l'indifférence  des 
électeurs  qui  ne  se  sont  pas  présentés  en  nombre  suf- 
fisant pour  les  constituer,  n'entraîne  point  la  nullité 


des  élections,  —  Case.,   31  juillet  1894,  précit 

9.  Au  contraire,  l'élection  doit  être  amnili 
lorsque,  dans  certains  bureaux,  le  maire  ou  sou  d 
légué  se  sont  retirés  longtemps  avant  l'henie  ûx 
pour  la  fermeture  du  scrutin.  —  Pao,  26  mai  18{ 
précité. 

9  bii.  D'autre  part,  la  négligence  des  maires  n'aya 
point  constitué  les  bureaux  électoraux  n'a  poi 
pour  effet  d'annuler  le  premier  tour  de  scrutio,  ak 
qu'elle  est  sans  inilnence  snr  le  résultat  des  opâ 
tjons,  eu  ce  que  lee  suffrages  des  électeurs  inscr 
dans  ces  bureaux,  joints  aux  suffrages  exprimés  da 
les  antres  bureaux ,  n'atteignent  point  le  quart  i 
électeurs  inscrits.  —  Casa.,  31  juili.  1894,  préci 

10.  Dans  ce  cas,  le  scrutin  n  ayant  pas  aboi 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  scrutin  de  ballottai 

—  Même  arrêt. 

11.  Les  mêmes  règles  doivent  être  appliqu 
pour  le  second  tour  de  scrutin.  —  Jugé  en  ce  sa 
que  le  second  tour  de  scrutin  est  régulier,  bien  qi 
sur  dix  sections,  huit  seulement  aient  régulièreau 
constitué  leurs  bureaux,  si  c'est  par  la  &ute  exe 
sive  des  électeiUB  que  les  bureaux  n'ont  pas  été  fort 
dans  les  deux  antres.  —  Casa.,  31  juill.  1894,  f 
cité. 

12.  De  même,  une  élection  conBulaire  ne  p 
être  annulée  par  le  motif  qu'au  second  tour  de  se 
tin,  le  bureau  électoral  de  l'un  des  cantons  n'a  pas 
constitué,  et  que,  par  suite,  les  électeurs  de  ce  e 
ton  n'ont  pu  prendre  part  au  vote,  s'il  appert 
circonstances  que  les  suffrages  des  électeurs  du  c 
ton  n'auraient  pas  modifié  les  résultats  du  scm 

—  Grenoble,  14  août  1884  [S.  85.  2.  33,  P.  85 
209,  D.  B^.,  SuppL,  c»  cit.,  n.  338] 

y)  Nombre  de  voix  néceetairee  à  la  vaU^ti 
niectio».  —  13.  Aux  termes  du  quatrième  alii 
de  notre  article,  l'élection  n'est  valable  so  pren 
tour  de  scrutin  que  si  les  candidats  ont  obteuT 
majorité  des  suffrages  exprimés  et  si  cette  rat 
rite  représente  au  moins  le  quart  des  électeurs  ï 
crits.  Les  bulletins  blancs  doivent  être  annulé 
ne  comptent  pas  pour  le  calcul  de  la  majorité 
Nîmes,  5  mai  1873  [S.  75.  2.  78,  P.  75.  437,  D. 
73.  2.  38]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t 
n.  389,  p.  367,  note  4  ;  Rubeu  de  Couder,  iSt<; 
v"  Tribunal  de  commerce,  n.  87. 

14.  De  même,  les  mentions  manubcrites  ou 
primées  :  s  président,  juge  et  juge  suppléant  », 
posées  extérieurement  aux  bulletins  de  vote,  c 
tituent  le  signe  extérieur  interdit  par  la  loi  et, 
suite,  les  bulletins  portant  ces  mentions  doi' 
être  annulés.  —  Dijon,  17  févr.  1886  [S.  87.  2 
P.  87. 1.  402,  D.  p.  86.  2. 1001 

15.  Mais  l'emploi  de  ces  bulletins,  s'il  a  en  ; 
but  d'éviter  les  erreurs  toujours  fréquentes  dan 
scrutins  simultanés,  et  s'il  n'a,  dès  lors,  aucun 
ractère  dolosif,  n'est  pas  de  nature  à-vicier  l'élec 

—  Même  arrêt. 

16.  D'autre  part,  en  matière  d'élections  co 
laires,  les  bulletins,  portant  des  mentions  inju 
ses  pour  l'au  des  candidats  qui  'y  sont  portée, 
vent  néanmoins  compter  pour  la  majorité.  —  À 
3  mars  1886  [S.  87.  2.  79,  P.  87.  1.  454,  1 
87.  2.  127] 

17.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout   qae,   le 
ayant  lieu  au  scrutin  de  liste,  le  bulletin  porte^ 
très  noms  que  celui  du  candidat  auquel  s  appHq 
mention  injurieuse.  —  Même  arrêt. 

18.  La  formalité  de  l'émargement,  c'est-à-di 
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il  aignatnre  ou  du  paraphe  d'un  des  menibrea  du 
boreMsnrla  liste  des  électeurs,  en  marge  du  nom 
h  Totast,  eat  une  formalité  subetantietle  dans  les 
ilectioDi  consulaires.  —  En  conBéquenoe,  il  y  a 
jin  de  relianchcr  au  candidat  les  suffrages  exprimés 
eo  sa  favear  dans  les  bureaux  de  vote  où  la  forma- 
lité de  l'émargement  n'a  pas  été  remplie.  —  Pau, 
lâféTi.  1887  [S.  88.  2.  221,  P.  88.  1. 1113,  D.  p. 
17.  2. 212] 

19.  De  même  lorsqu'un  certain  nombre  d'électeurs, 
«on  inscrits  sur  les  listes  électorales,  ont  néanmoins 
pris  part  au  vote,  le  nombre  des  suffrages  obtenue 
pu  le  candidat  proclamé  élu  doit  être  calculé  en 
déduiant,  dn  nombre  des  suffrages  réellement  ob- 
KI1B8,  on  nombrB  égal  &  celui  des  électeurs  non  ins- 
oiti  avant  irrégulièrement  pris  part  au  vote  — 
Cl».,  24  cet  1887  [S.  88.  1.  84,  P.  88.  1.  173, 
D.  p.  88. 1.  277] 

20.  Mus  le  défaut  d'émargement  ou  les  irréga- 
britét  dans  la  tenue  de  la  liste  d'émargement  ne 
fdiTent  être  une  cause  d'annulation  des  élections 
tjBt  à  elles  ont  eu  pour  but  d'altérer  frauduleuse- 
sent  la  sincérité  du  scrutin  et  d'en  modifier  le  ré- 
siitit  —  Cass..  9  avril  1895  [8  et  P.  95  1.  437, 
D.  p.  95. 1.  288] 

21.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  lesopé- 

niions  électorales  pour  le  motif  que,  dans  an  bu- 

RU  électoral,  an  lieu  de  constater  tons  les  votes 

as  mojen  du  paraphe   ou  de    la  signature  d'un 

ambre  do  burean  apposés  sur  la  liste  en  regard 

il  nom  de  chaque  votant,  on  s'est  borné,  pour  les 

Sïctears  qui  n  appartenaient  pas  à   la  commune 

dief-'.ieii  du  canton,  à  inscrire  leurs  noms  sur  une 

îaclk  de  papier,  sur  le  vu  de  leur  carte,  à  mesure 

^l'ib  se  présentaient  pour  déposer  leur  bulletin, 

das  que,  d'une  part,  aucune  fraude  n'a   été  com- 

■c,  et  que,  d'autre  part,   le  résultat  do  vote  n'a 

■lii  ucane  modification,  le  nombre  des  votante 

Mphérement  émargés  n'étant  pas  assez  élevé  pour 

dopr  la  majorité.  —  Même  arrêt. 

l)  Second  tow  de  terulin.  —  22.  Lorsqu'on  second 
^«ietcnitin  est  indispensable  pour  les  élections 
wagilaireg,  il  n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle  oon- 
**»à>n,  ni  pour  informer  les  électeurs  avertis  par 
■  pocès-verbal  déposé  au  greffe,  ni  pour  faire 
«■naître  le  jour  de  la  nouvelle  réunion  fixée  parla 
•  i  la  huitaine  suivante.  —  Cass.,  11  mai  1874 
p.  74. 1.  344,  P.  74.  877,  D,  p.  74.  1.  360] 

^-  Il  en  est  ainsi,  sortout  dans  le  cas  où,  après 
gir  indiqué  la  date,  l'objet  et  le  lieu  de  l'assem- 
■fe,  l'arrêté  de  convocation  pour  le  premier  scrutin 
"wtit  les  électeurs  que,  s'il  échet  de  recourir  ii  un 
■eond  tour,  11  y  sera  procédé  huit  jours  (anjonr- 
iwà  qainie  jours)  après.  —  Cass..  11*  mai  1874, 
jwaté.  -  Orléans,  24  janv.  1874  [S.  74.  2.  98,  P. 
ït  4fâ,  D.Rip.,  Suppl.,  V  ait,  n.  328] 

*4.  li  loi  qui  veut  qu'un  délai  de  huit  jours  (au- 


jourd'hui quinze  jours)  s'écoule  enti'e  les  deux  tours 
de  scrutin  n'exigeant  pas  que  les  électeurs  soient 
prévenus  huit  jours  (aujourd'hui  quinze  jours)  it  l'a- 
vance de  l'heure  à  laquelle  aura  lieu  ce  second  tour, 
peu  importe  que,  dans  un  second  arrêté  publié  moins 
de  huit  jours  (aujourd'hui  quinze  jours)  avant  le  se- 
cond tour,  l'heure  de  l'élection  ait  été  changée,  sur- 
tout si  cet  arrêté  a  reçu  la  pins  complète  publicité. 
—  Aagers,  1»  f-Svr.  1877  [8.  77.  2. 59,  P.  77.  340, 
D.  p.  78.  2.  203] 

25.  Au  second  tour  de  scrutin,  la  majorité  rela- 
tive suffit.  Mais  il  y  a  nullité  des  élections  dn  tri- 
bunal de  commerce  au  second  tour  de  scrutin,  lors- 
que les  bulletins  ayant  servi  an  premier  tour  n'ont 
pas  été  retirés  des  urnes  et  s'y  trouvaient  confondue 
avec  ceux  du  second  scrutin.  —  Dijon,  13  févr. 
1873  rS.  74.  2.  200,  P.  74.  846,  D.  r.  74.  2.  111] 

26.  Il  n'importe  que  les  membres  du  bureau  a'ent 
constaté  que  les  bulletins  de  la  première  élection 
avaient  été  trouvés  ouverts,. et  ceux  de  la  seconde 
plies,  et  que  le  nombre  de  ces  bulletins  correspondait 
exactement  à  celui  des  votants  dans  chacune  des 
deux  opérations.  —  Même  arrêt. 

27.  Il  ne  peut  y  avoir  lien  à  un  second  tour  de 
scrutin  qu'autant  que  les  opérations  du  premier  tour, 
quoique  n'ayant  pas  abouti,  ont  été  valables.  — 
Poitiers,  21  janv.  1880  [S.  82.  2.  188,  P.  82.  1. 
970,  D.  P.  80.  2.  60] 

28.  Spécialement,  le  premier  tour  de  scrutin,  ou- 
vert pour  la  nomination  de  trois  juges  consulairec, 
est  nul  lorsque  lo  bureau  a  écarté  du  vote  un  certain 
nombre  d'électeurs,  dont  il  ne  pouvait  vérifier  l'ins- 
cription, par  suite  de  l'absence  de  la  liste  générale 
apportée  tardivement.  —  Même  arrêt. 

29.  Et  le  scrutin  ouvert  postérieurement,  le  même 
jour,  pour  l'élection  d'un  juge  suppléant,  est  égale- 
ment nul,  lorsqu'il  est  établi  que  plusieurs  électeurs, 
écartés  du  premier  vote,  ont  dû  penser  qu'ils  ne  se- 
raient pas  admis,  et  que,  effectivement,  ces  électeurs 
ne  se  sont  pas  présentés  au  second  vote.  -  Môme 
arrêt. 

30.  Le  premier  tour  de  scrutin  n'ayant  pas  eu  lieu 
légalement,  les  élections,  faites  à  la  majorité  rela- 
tive au  second  tour,  doivent  être  annulées.  —  Même 
airêt. 

31.  D'autre  part,  lorsque  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  après  un  second  tour  de  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  juges  au  tribunal  de  commerce  ont  été 
annulées,  les  opérations  électorales  auxquelles  il  est 
procédé  à  la  suite  de  cette  annulation  constituent, 
non  un  second  tour  de  scrutin,  mais  une  élection 
nouvelle.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  les 
élections  des  candidats  qui  n'ont  pas  réuni  les  con- 
ditions requises  pour  le  premier  tour  de  scrutin,  et 
qui  notamment  n'ont  obtenu  qu'un  nombre  de  voix 
inférieur  au  quart  des  électeurs  inscrits.  —  Besan- 
çon, 6  avr.  1897  [D.  p.  87,  5.  467] 


Abt.  11.  Le  président  de  chaque  assemblée  proclame  le  résnltat  de  l'élection,  et  trans- 
**t  immédiatement  au  préfet  le  procès-verbal  des  opérations  électorales. 

Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception  des  procès- verbaux,  le  résultat  général 
*  1  élection  de  chaque  ressort  est  constaté  par  un©  commission  siégeant  à  la  préfecture 
•*  composée  ainsi  qu'il  suit  ;  —  le  préfet,  président  ;  —  le  conseiller  général  du  chef- 
»*»  du  département,  et,  dans  le  cas  où  le  chef-lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  le  plus 
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âgé  des  conseillers  généranx  du  chef-lieu  ;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  con- 
seillers généraux,  le  conseiller  d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  ;  —  le  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  l'un  de  ses  adjoints,  en 
cis  d'empêchement  ou  d'absence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constatations  des  résultats  électoraux  par  la  com- 
mission ainsi  composée,  le  préfet  transmettra  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
une  copie  certifiée  du  procès- verbal  de  l'ensemble  des  constatations  et  une  autre  copie,  égale- 
ment certifiée,  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  du  département. 

Le  préfet  transmettra  également  le  résultat  des  opérations  électorales  à  tous  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton,  qui  devront  les  faire  afificher  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le  droit  d'élever  des  réclamationt 
sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  le  procureur  général  aura  le  même  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont  l'élection  sera  attaquée  el 
qui  auront  le  droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la  communication.  Elles  seront 
jugées  sommairement  et  sans  frais  dans  la  quinzaine  par  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  d( 
laquelle  l'élection  a  eu  lieu. 

L'opposition  ne  sera  pas  admise  contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  et  qui  devra  être 
signifié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dam 
les  dix  jours  de  la  signification.  Il  aura  un  e£Fet  suspensif  et  sera  instruit  suivant  les  forma 
indiquées  à  l'article  6. 


Acquiescement,  16  et  b. 

Agent  aoermenté,  ii . 

Coœmlsalon  de  recensement.!. 

Communication  des  réclama- 
tions, 10. 

ComputMIon  des  soilraees,  S. 

Délai  de  cinq  jours,  1,  B  et  s., 
12. 

Délai  de  qnlnialne,  11. 

Délai  du  pourvoi,  SI  et  s. 

Huissier,  25. 

Inscription  de  faux.   1 . 

InnallaUon,  16  et  s. 

HInbtère  public,  1,  »,  U,  16  et 
s,,  1«. 


INDIX  AU-UABÉTigUB. 


Moyeue  nouveaux,  IS  et  s. 
Notification    du    pourvoi,    13 

et  s. 
Parties  au  procès,  19. 
Pourvoi  en  cassation,  19  et  s. 
Préfet,    8. 
Premier    tour  de    scrutin,   t 

et  s. 
Prestation  de  serment,  16  et  s. 
Réclamation  an  greffe,  8. 
Réclamations  distinctes,  6  et  s. 
Réclamation  tardive,  5  et  s. 
Requête  à  la  Cour  de  caasi- 

tien,  10  et  a. 
Scrutin  de  ballottage,  S  et  s. 


DIVISION 


Procèt-verbal  de*  opération»  ilectoralee. 
§  2.  Recour»  contre  tilection. 

x)  Délai  du  recoure. 

P)  Formes  du  recours. 

f  )  Instruction  et  jugement  des  réclamations. 

^)  Pourvoi  en  cassation. 


§  1.  Procès-verbal  des  opérations  électorales. 

1.  Le  procès- verbal  deo  opérations  électotales, 
dressé  par  le  président  de  chaque  assemblée,  ne 
saurait  être  considéré  comme  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  indications  qui  y  sont  con- 
tenues. —  Jugé  à  cet  égard,  que  le  délai  de  dix 


jours  (aujourd'hui  cinq  jours),  accordé  an  pro 
coreur  général  pour  demander  la  nullité  des  élec 
tions  consulaires,  court  de  la  date  de  la  proclama' 
tion  du  scrutin  (aujourd'hui,  de  la  réception  di 
procès-verbal),  telle  que  cette  date  est  indiquée  pa 
le  procès  verbal  de  l'élection,  qui  lui  est  communî 
que.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'inscri; 
tion  de  faux,  tendant  à  établir  que  la  proclamatioi 
du  vote  a  eu  lieu  la  veille  du  jour  porté  dans  1 
procès-verbal  :  cette  inscription  de  faux  n'aurai 
aucun  résultat  utile,  le  procureur  général  n'ayan 
pu  être  mis  en  demeure  d'exercer  son  action  qo 
par  la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  procès 
verbal.  —  Cass.,  21  déc.  1881  [8.  82. 1.  368,  P.  85 
1.  885,  D.  p.  82.  1.  232]  -  V.  cependant  eontri 
Besançon,  8  janv.  1883  [D.  f.  83.  2.  164] 

2.  La  commission  de  recensement,  en  matièi 
d'élections  consulaires,  n'a  d'autre  mission  que  d 
totaliser  les  résultats  partiels  proclamés  dans  lésai 
semblées  de  chefs-lieux  de  canton,  sans  psnvoi 
modifier  ces  résultats  en  écartant  des  suffrages  qi 
auraient  été  comptés  ;  c'est  à  la  cour  d'appel  seul 
^u'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  reli 
tives  au  mode  de  computation  des  suffrages.  - 
Dijon,  17  févr.  1886  [S.  87.  2.  61,  P.  87.  1.  402,1 
P.  86.  2. 100] 

§  2.  Recoure  contre  l'ilecUrm. 

a)  Délai  du  recours.  —  3.  Tout  électeur  inscr 
sur  les  listes  électorales,  dresséw  en  exécution  i 
l'art.  618,0.  comm.,  et  dont  l'inscription  n'a  é( 
l'objet  d'aucune  contestation  régulièrement  formel 
est  habile  à  protester  contre  l'élection  d'un  juge  a 
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tiknl  de  commerce,  et  à  en  poursuivre  l'annula- 
fe.-Cut.,14aTT.  1880  [S.   81.  1.  121,  P.  81. 

m] 

i  II  délai  dn  recoars  est  de  cinq  jours.  Mais  tan- 
fc^  ce  délai  conri,  pour  ]«  procureur  général, 
tjiife  la  réception  du  procès  verbal  des  opéra- 
dse^toialet,  il  court  pour  les  électeurs,  du  jour 
ïêKm;  et  il  faut  entendre  par  là  le  jour  de 
oytilatioD,  faite  par  la  commission  de  recenae- 
BlilsRialtatg  gécéraax  du  scrutin.  —  Riom, 
Ik  1888  [S.  89.  2.  212,  P.  89.  1. 1118,  D. 
^à;fi.,  T*  Organitation  judiciaire,  n.  342] 
i  Le  délai  de  cinq  jours  accordé,  par  l'art.  11 
iikidnSdéc.  1883,  au  procureur  général  pour 
■K contre  la  validité  d  une  élection  consulaire 
ikipm,  en  telle  sorte  que  son  inobservation 
■kia  déchéance  du  droit  du  procureur  géné- 
i-tiii  le  procureur  général,  saisi  régnlière- 
Minéclamations  de  tiers  électeurs,  a  le  droit 
'  ibaettre  à  la  cour  d'appel,  il  ne  saurait 

■  ffetooTTirle  vice  dont  son  action  person- 
■i  entachée  à  raison  de  sa  tardivité  en  con- 
Ik  'm  i^lamations   des  tiers  électeurs  nvcc 

■«M  propre.  —  Case.,  16  mai  1888  [S.  91. 1. 

aP.n,1.401,D.p.  88. 1.466] 

iJip  également,  que  les  opérations  électorales 
fcia  tours  de  scrutin  n'étant  pas  indivisibles, 

rsniion  formalée  contre  l'ensemble  des  opè- 
res premier  et  deuxième  tours  de  scrutin  est 
**,  «  dès  lors  irrecevable,  en  ce  qui  concerne 
peier  tonr,  alors  qu'elle  se  produit  seulement 
■«diq  joais  qui  suivent  le  second  tour.  — 
«,S«ml  1895  [S.  et  P.  96.  1.  437,  D.  p.  96. 
»[  -  Dijon,  18  janv.  1896  [S.  et  P.,  sous 
J.Satr.  1895,  précité,  D.  P.  96.  2.  174] 
(■Etl'oa  ne  saurait  prétendre  que  les  juges  du 
•iinkit  dû,  tout  au  moins,  retenir  et  exami- 
'ïo  dei  griefs  proposés,  sons  le  prétexte  qu'ils 
»  commanB  aux  deux  tours  de  scrutin,  alors 
im  de  c«  griefs  avait  fait  l'objet  d'une  articu- 

■  *t{«rie,  appréciée  dans  son  ensemble  par  les 
M  déclarée  mal  fondée  mSme  au  point  de 
'■  Mtes  qui  ont  précédé  le  premier  tour,  et 
•l«e  le  second  grief,  loin  d'être  commun  aux 
•iorni,  H  snbdiviae  en  deux  reproches  distincts, 
^séparément  contre  chacun  des  deux  tours. 
"1*8  arrêts. 

|IJ»wi  du  recours.  —  8.  L'exercice  dn  droit 
•Maff  contre  l'élection,  ouvert  an  profit  de 
'«électeurs  par  l'art.  11,  §  8,  de  la  loi  du 
*  1883,  n'est  subordonné  qu'à  la  condition,  que 
•aiMtion  ait  lieu  dans  les  cinq  jours  de  l'élec- 
*;»  W  ne  mescrit  rien  quant  &  la  manière  dont 
É^iLi?'^  doit  être  saisie.  —  Ainsi,  il  n'est 
^'?*w  îae  la  réclamation  soit  faite  par  une 
*^  an  greffe  de  la  cour;  la  réclamation 
■«R  ulablement  remise  au  préfet.  —  Cass., 
»- 1884  [S.  86.  1.  308,  P.  85.  1.  763, 
ÏïuL''  *1  ~  ^'  Rnl»»»  ae  Couder,  Suppl., 
J['"wii  de  commerce,  n.  101  et  s.  — 
[tJ>.w  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
W", «ma  Cass.,  22  déc.  1884,  précité. 

■  "ïf'*.''^™  électeurs  ne  peuvent  adresser 
i^«n»tions  contre  une  élection  consulaire, 
■jW&ire  desimpies  déclarations  au  procu- 
„^''^*P''l>liqne,  qui  n'a  aucun  pouvoir  pour 
wçwtr  et  le»  transmettre  au  procureur  général. 

I^T"*"'  général  ne  peut  donc  soumettre  à 
'*'i»Ppel  des  réclamations,   on  même  de 


simples  déclarations,  qui  lui  ont  été  signalées  comme 
émanées  de  tiers  électeurs  par  une  lettre  du  procu- 
reur de  la  République,  alors  surtout  que  ces  préten- 
dues réclamations  n'ont  point  été  communiquées 
aux  personnes  dont  l'élection  est  contestée.  — 
Cass.,  16  mai  1888  [8.  91. 1. 173,  P.  91,  1,  401,  D. 
p.  88.  1.  466] 

10.  Les  réclamations  doivent  être  communiquées, 
aux  terme;  du  sixième  alinéa  de  notre  article,  aux 
citoyens  dont  l'élection  est  attaquée  et  qui  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  cette  commnnica- 
tion.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  faire  con- 
naître, soit  par  une  citation,  soit  même  par  nn  simple 
avis,  le  jour  où  la  cour  doit  statuer  sur  la  réclama- 
tion. —  Cass.,  28  avr.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  617, 
D.  p.  90.  1.  433] 

f)  Jnstruetioii  et  jugement  dee  réelamatione,  — 
11.  Si  la  réclamation  s'est  produite  en  temps  utile, 
la  cour  doit  la  juger  dans  la  quinzaine  du  jour  où 
elle  est  saisie,  soit  à  la  re.'^uéte  des  parties  inté- 
ressées, soit  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, &  qui  le  préfet  est  chargé  de  transmettre  les 
réclamations  qui  lui  sont  remises  relativement  à 
l'élection.  —  Cass.,  22  déc.  1884  [S.  86.  1.  308,  P. 
85. 1   763,  D.  p.  86.  1.  6] 

12.  L'électeur  qui  a  régulièrement  formé  sa  récla- 
mation dans  le  délai  de  cinq  jours  est  recevable  & 
formuler,  par  des  conclusions  prises  devant  la 
Cour,  un  moyen  nouveau  non  invoqué  par  Ini  dans 
sa  réclamation.  —  Dijon,  18  janv.  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  437,  sous  Cass.,  9  avr.  1895,  D.  p.  96.  2. 
1741 

13.  Il  est  cependant  douteux  que  l'électeur,  qui 
a  saisi  la  cour  a'appel  d'une  protestation  contre  des 
élections  consulaires,  soit  recevable  à  formuler, 
après  la  clôture  des  débats  et  avant  l'audition  du 
ministère  public,  par  un  télégramme  adressé  à  cha- 
cun des  magistrats,  un  moyen  nouveau  qui  n'a  été 
invoqué  par  lui,  ni  dans  sa  protestation,  ni  au  cours 
des  débats.  —  Aix,  31  mars  1886  [S.  86.  2.  121,  P. 
86.  1.  674] 

14.  Mais  la  cour  d'appel,  régulièrement  saisie 
par  un  électeur  d'une  demande  en  nullité  d'élections 
au  tribunal  de  commerce,  peut  suppléer  d'office,  vu 
leur  caractère  d'ordre  public,  les  moyens  de  nullité 
qui  n'ont  pas  été  spécialement  visés  par  la  protes- 
tation.  —  Cass.,  2  août  1886  [S.  87.  1.  171,  P.  87. 
1.  398,  D.  p.  86.  1.  417]  —  Aix,  31  mars  1886, 
précité.  —  Dijon,  18  janv.  1895,  précité. 

15.  Spécialement,  la  cour  peut  substituer, 
d'office,  an  moyen  visé  par  la  protestation,  et  tiré 
de  l'incapcité  du  magistrat  élu,  un  moyen  tiré  de 
la  tardivité  des  élections.  —  Cass.,  2  ajùt  1886, 
précité.  —  Aix,  31  mars  1886,  précité. 

16.  An  reste,  la  question  de  légalité  des  élections 
consulaires  constitue  une  matière  d'ordre  public,  et, 
par  suite,  l'acquiescement  du  procureur  général  & 
un  arrêt  validant  une  élection,  fût-il  établi,  ne  ren- 
drait pas  irrecevable  le  pourvoi  formé  par  ce  magis- 
trat dans  les  délais  fixée  par  la  loi.  — Cass.,  8  mars 
1881  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier  [S. 
81.  1.  217,  P.  81.  1.  521,  D.  p.  81. 1.  1061 

17.  Ainsi,  la  prestation  de  serment  et  l'installa- 
tion d'un  juge  consulaire,  en  qualité  de  président 
du  tribunal  de  commerce,  ne  peuvent  constituer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  de  l'é- 
lecti(>n  à  la  présidence,  formée  par  le  procureur  gé-' 
néral.  —  Dijon,  20  mai  1881  [vS.  82.  2.  31,  P.  82. 
1.  209,  D.  r.  81.  2.  183] 
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18.  Peu  impoi-te  que  le  serment  ait  été  reçQ  par 
un  tribunul,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  ré- 
sultant d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  reisort, 
lequel  n'a  jamais  été  attaqué.  —  Même  arrêt. 

19.  D'ailleurs,  la  participation  du  ministère  publie 
à  la  formalité  de  la  prestation  de  serment,  accom- 
plie devant  le  tribunal  spécialement  délégué  k  cet 
effet,  n'implique  pas  Bon  acquieBcement...  soit  à 
l'élection  elle-même...  soit  à  l'arrêt  qui  en  aurait 
proclamé  la  validité.  —  Même  arrêt. 

S)  Pourvoi  eneatiation. —  20.  Le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  peut  être  formé  que  par  ceu.x  qui  ont  été 
parties  au  procès  —  En  consèquenee,  le  ministère 
public,  dans  les  cas  où  il  a  le  droit  d'agir,  en  ma- 
tière civile,  comme  partie  principale,  ne  pouvant 
attaquer  que  les  décisions  qu  il  a  provoquées  par  son 
droit  d'action,  le  procureor  général  près  la  cour 
d'appel,  qui  n'a  pas  usé  du  droit  lui  appartenant 
de  déférer  à  la  cour  des  élections  consulaires  ar- 
guées de  nullité,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  proteiitation 
formée  par  des  électeurs.  —  Cass.,  6  nov.  1884  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Monod  [S.  85.  1.  265, 
P.  85.  1.649,  D.  p.  85.  1.  81] 

21.  Le  pourvoi  doit  être  introduit,  conformément 
an  droit  commun,  an  moyen  d'une  requête  adressée 
&  la  Cour  de  cassation  elle-même.  —  Jugé  à  cet 
égard,  qu'aucune  loi  n'autorise  le  dépôt,  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  d'imc  requête  en  pourvoi, 
formé  contre  un  arrêt  de  cour  d'appel  rendu  en  ma- 
tière de  validité  d'élections  consulaires.  —  Case., 
17  févr.  1890  [S.  90.  1.  484,  P.  90.  1.  1144,  D.  p. 
90. 1.  344] 

22.  En  conséquence,  est  irrégulier  et  tardif  le 
pourvoi  parvenu  au  greffe  de  la  Cour  de  caKsation 
plus  de  dix  jours  après  que  la  notification  de  l'arrêt 
attaqué  a  été  faite  aux  demandeurs  en  cassation, 
bien  que  cette  requête  paraisse  avoir  été  déposée 
an  greSe  de  la  justice  de  paix  dans  les  dix  jours 
de  la  notification.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  sigmfication  de  l'arrêt  attaqué.  L'irrégularité 
d«  la  signification  d'un  arrêt  statuant  sur  une  pro- 
testation électorale  a  seulement  pour  eiïnt  d'empê- 
cher le  délai  du  pourvoi  de  courir,  mais  elle  ne 
saurait  donner  ouverture  i  la  cassation  de  l'arrôt. 


—  CasB.,  26  févr.  1896  fS.  et  P.  96.  1.  460,  D.  f 
97.  1.  41] 

24.  En  matière  d'élections  consulaires,  le  pourvc 
contre  un  arrêt  de  conr  d'appel  déclarant  des  élec 
tions  valables  doit  être  notifié  dans  les  dix  jours  d 
sa  date,  aux  magistrats  dont  l'élection  est  contestée 
sinon,  il  n'est  pas   recevable.  —   Cass.,   17  mai 

1880  fS.  82. 1.  367,  P.  82. 1.  884,  D.  Rép.,  SbotJ 
v*  Orgamaatiom  judiciaire,  n.  358]  ;  15  janv.  189 
[S.  et  P.  94.  1.291] 

25.  Et  la  dénonciation  du  pourvoi  en  castatio 
contre  l'arrêt  d'une  conr  d'appel,  qui  a  statué  si 
des  contestations  relatives  à  ta  régularité  d'opén 
tions  électorales  cooaalaires,  est  inopérante  comn 
prématurée,  lorsqu'elle  a  en  lien  k  une  date  ant 
rieure  &  celle  dn  dépôt  dodit  pourvoi  au  greffe  < 
la  Conr  de  cassation.  Le  pourvoi  est  donc  en  < 
cas  entaché  de  la  même  irrégularité  substantiel 
que  s'il  n'avait  pas  été  dénoncé,  et  est,  par  soit 
irrecevable.  —  Cass.,  29  ftvr.  1892  [8.  et  P.  9 
1.  128,  D.  p.  93. 1.  124] 

26.  Le  pourvoi  du  procureur  général,  contre  i 
arrêt  qui  valide  une  élection,  devant  être  instri 
et  jugé  sans  frais,  aux  termes  des  art.  21  et  22 1 
décret  organique  du  2  févr.  1852,  décret  décli 
applicable  aux  élections  consulaires,  la  dénoaci 
tion  de  ce  pourvoi  est  régulièrement  faite  pat 
ministère  d'un  agent  assermenté,  sans  qu'il  soitn 
cessaire  de  recourir  à  nu  huissier,  dont  le  conow 
ne  pourrait  être  requis  sans  attribution  de  la  ta 
affectée  aux  actes  de  son  miuistk^ .  —  Cass.,  8  mi 

1881  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier  { 
81.  1.  217,  P.  81.  1.  521,  D.  p.  81.  1.  1051 

27.  Bn  déférant  à  la  diambre  civile  de  la  O 
de  cassation  la  connaissance  des  pourvois  fora 
contre  les  décisicns  rendues  en  matière  électon 
la  loi  du  %  janv.  1877  n'a  pas  modifié  la  procéd' 
établie  par  l'art  23  du  décret  du  2  févr.  1852. 
attribuait  ces  pourvois  à  la  chambre  des  requM 
—  Il  suffit  donc  au  demandeur  de  dénoncer 
requête  au  défendeur,  dans  les  dix  jours  qui  i 
vent  la  déclaration  du  recours  en  cassation,  et  i 
cune  autre  mise  en  demeure  de  défendre  au  poui 
ne  doit  être  adressée  au  défendeur  par  voie  d'« 
gnation,  on  autrement.  —  Mène  arrêt. 


Art.  12.  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne  pourra  être  prononcée  c 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  manœuvres  frauduleuses; 

3°  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  élus. 

Sont  applicables  aux  élections  faites  en  vertu  du  présent  article  les  dispositions 
articles  98,  99,  100,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108,  109,  110,  112,  113,  114,  1 
117,  118,  119, 120,  121,  122, 123  de  la  loi  du  15  mars  1849. 


DIVISION 
a)  Violation  des  formes  prescrites  par  la  loi. 
p)  Atteinte  à  la  liberté  du  vote, 
f  )  Incapacité  légale  des  élus. 


a)  Violation  de*  forma  prescriteë  par  la  loi 
1.  Par  ces  expressions  de  formes  de  l'électioii 
faut  entendre  les  formalités  qui  conoeirient  l'éleo 
elle-même,  mais  non  pas  celles  qui  sont  seulen 
préparatoires  de  l'élection  :  c'est  ainsi  que  les  i 
gularités  daoB  la  confection  des  listes  élector 
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l'Ktniaent  pas  la  nullité  de  l'élection.  —  V.  tuprà, 
il5.D.  5  et  6.  —  V.  BOEsi  sur  les  différents  cas 
le  siilité  poor  yiolation  des  form«s,  mprà,  xrt.  9, 
1 1  et  s.,  art.  10,  n.  ô  et  s;,  20  et  b.,  25,  28  et  &., 
ïvt.ll,  n.  Uet  s. 

Ji)  AtteinU  à  la  liberti  du  vote. — 2.  L'intervention 
h  président  du  tiibimal  de  commerce,  sigtiaknt  à 
rutenb'oo  des  électeurs  une  lÎBte  de  candidats,  tant 
annnom  qu'eu  celui  de  ses  collègues,  ne  vicie 
jiî  la  opérations  électorales,  alors  que  le  président 
i'>  igi  que  comme  électeur  consulaire  et  non  dans 
laitàta  de  ses  fonctions  de  président,  et  nulle- 
ml  ei  jatu  d'une  délibération  prise  par  le  tribu- 
■!,et  que  \ea  membres  du  tribunal  de  commerce, 
■Bit  de  leur  droit  d'électeurs  consulaires,  n'ont 
Se  ^  ee  conformer  &  un  osage  ancien,  pratiqué 
fat  m  grand  nombre  de  villes,  et  que  rien  nln- 
ipi  de  leur  part  l'intention  d'exercer  une  pression 
■  Il  corps  électoraL  —  Paris,  28  déc.  1849  rê.  51. 
1545,  P.  50. 1.143]  —  Dijon,  18  janv.  1896  [S. 
iPJ5. 1.  437,  8008  Cass.,  9  avr.  1895,  D.  p.  95. 
ICI]  -  Paris,  2  févr.  1897  [D.  p.  97.  2.  176] 
-Se,  Xongaier,  Du  ilecL  enrnidairu,  n.  181  ; 
Ua  de  Cboder,  SuppL,  v"  Trihunal  de  commerce, 

lia  pareil  cas,  les  juges  dn  fond  peuvent  écar- 

ttmojen  de  nullité  tiré  de  l'intervention  des 

ÎPliii  tribunal  de  commerce  dans  la  lutte  élec- 

ft.  alors  que,  tont  en  constatant  qu'ils  eussent 

limiTe  de  pins  de  réserve  et  de  prudence  en 

wenant  de  toute  polémique  électorale,  les  juges 

Akiffit  qae  les  circulaires  adressées  par  eux  sus 

fafas  n'ont  point  porté  atteinte  à  la  liberté  du 

K  st  constitué  des  manœuvres  frauduleuses  de  na- 

*»  b  vicier,  et  que  rien  ne   révèle  l'intention 

fawtrtme  pression  sur  le  corps  électoral,  —  Cass., 

»«.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  437,  D.  p.  96.  1. 288] 

'àhcapaeiii  légale  des  élu*.  —  4.  Les  art.  5  et 

**h]iA  du  8  déc.  1883  ayant  attribué  au  juge  de 


paix  attn  compétence  spéciale  pour  statuer  sans  op- 
position ni  appel,  et  sauf  recours  en  cassation,  sur 
tontes  les  réclamations  relatives  à  la  composition  de 
la  liste  électorale  consulaire  :  —  sous  1  empire  de 
la  légielation  actuelle,  il  n'appartient  pas  b,  la  cour 
d'appel  d'apprécier  la  régularité  d'une  inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  consulaires,  et  par  suite, 
de  faire,  du  résultat  de  cette  appréciation,  la  base 
de  sa  décision.  —  Cass.,  26  avr.  1887  [S.  87.  1. 
306,  P.  87.  1.  748,  D.  p.  87.  1.  346]  —  Lyon,  17 
juin  1887  [S.  87.  2.  196,  P.  87.  1.  1004,  D.  p  87. 
6.  464]  —  V.  aussi  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure,  dans  le  même  sens,  Alger,  23  avr.  1884 
[8.  85.  2.  33.  P.  86. 1.  209.  D.  Rip.,  Suppl ,  V  Or- 
ganigation  judiciaire,  n.  336] 

5.  £n  conséquence,  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
d'appel  de  prononcer  l'annulation,  pour  cause  d'in- 
capacité légale,  de  l'élection  d'un  électeur,  comme 
juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce,  par  le 
motif  que  cet  électeur  n'étant  ni  patenté  depuis  cinq 
ans  au  moins,  ni  directeur  d'une  société  anonyme, 
ni  même  commerçant,  figurait  indûment  sur  la  liste 
électorale.  —  Mêmes  arrêts.  —  Confrd, Naquet,  note 
sous  Cass.,  26  avr.  1887  [S.  87. 1.306,  P.  87.  1.  748] 

6.  Il  rentrerait,  toutefois,  dans  les  pouvoirs  de  la 
conr  de  prononcer  la  nullité  de  l'élection,  si  Pélu 
appartenait  aux  catégories  de  personnes,  qui  sont 
mentionnées  en  l'art.  2  de  la  loi  du  8  déc.  1883,  et 
que  la  loi  (qui  leur  interdit,  pour  cause  d'indignité, 
toute  participation  à  l'élection)  prive,  par  cela  même, 
de  tout  droit  &  l'éligibilité  (Motifs).  —  Cass.,  26 
avr.  1887,  précité. 

7.  La  cour  d'appel  qui  annule,  pour  cause  d'iné- 
ligibilité  du  candidat  proclamé,  une  élection  au  tri- 
bunal de  commerce,  n'a  pas  qualité  pour  proclamer 
élu  le  candidat  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  après 
celui  dont  l'élection  est  annulée;  il  doit  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection.  —  Bordeaux,  28  janv. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  16,  D,  p.  96.  2.  311] 


Abt.  13.  L'article  623  dn  Code  de  commerce  est  maintenu  :  toutefois  le  président, 
!Ki que  soit,  au  moment  de  son  ëlection,  le  nombre  de  ses  années  de  judicature  comme 
fige  titulaire,  pourra  toujours  être  élu  pour  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  il  pourra 
("e  réélu  pour  une  seconde  période  de  même  durée. 

Abi.  14.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
*Bms,  ou  dans  la  huitaine  de  l'arrêt  statuant  sur  les  réclamations,  le  procureur  général 
"Se  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  de  la  cour  d'appel,  qui  procède  publiquement 
'«r  réception  et  en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 

^  la  cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement  où  le  tribunal  de  commerce  est  établi,  et 
•Isélns  le  demandent,  elle  peut  commettre,  pour  leur  réception,  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
"■•iiiseinent,  qui  j  procédera  en  séance  publique,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Répu- 
^. 

I«  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à  la  cour  d'appel,  qui  en  ordonne  l'inser- 
■*^  ses  registres.  Le  jour  de  l'installation  publique  du  tribunal  de  commerce,  il  est 
**«  lecture  du  procès-verbal  de  réception. 

^W.  16.  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixé  par 
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l'ancienneté,  c'est-à-dire  par  le  nombre  des  années  de  judicatnre  avec  ou  sans  interruption, 
et,  entre  les  juges  élus  pour  la  première  fois  et  par  le  même  scrutin,  par  le  nombre  de 
voix  que  chacun  d'eux  aura  obtenu  dans  l'élection,  et,  en  cas  d'égalité  de  suflFrages,  la 
priorité  appartiendra  au  plus  âgé. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  jnges  au  moins;  un  juge  titulaire  fera  nécessai- 
rement partie  du  tribunal,  à  peine  de  nullité. 


1.  On  a  soutena  que  l'art.  4  de  la  loi  du  30  août 
1883,  aux  termes  duquel  c  les  jugements  des  tribu- 
naux de  première  instance  seront  rendus  par  des 
magistrats  délibérant  un  nombre  impair,  à,  peine 
de  nullité,  »  était  inapplicable  aux  tribunaux  de 
commerce.  Cette  loi,  en  effet,  a  pour  objet  principal 
l'organisation  des  tribunaux  civils,  et,  d'autre  part, 
la  disposition  de  son  art.  4  n'a  pas  été  reproduite 
par  la  loi  du  8  déc.  1883  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Mont{>ellier,  28 
mars  1890  [8.  et  P.  92.  2.  208,  D.  p.  92.  2.  69]  — 
Sic,  Boitara,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de 
proc.,  15*  édit.,  1. 1,  n.  31,  p.  23,  note  2  ;  Garsonnet, 
IV.  th.  et  prat.  de  proe.,  t.  3,  S  436;  Qlasson, 
note  sous  Douai,  31  janv.   1885  [D.  p.  86.  2.  69] 

2.  L'opinion  la  plus  générale  se  prononce  au  con- 
traire pour  l'application  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  août  1883.  II  est 
Trai  ^ne  cet  article  ne  parle  que  des  tribunaux  de 
première  instance  :  mats  c'eet  là  une  expression 
qui  peut  s'entendre  ansà  bien  des  tribunaux  de 
commerce  que  des  tribunaux  civils,  qui  sont  en  effet 
les  uns  et  les  autres  des  juridictions  du  premier  degré. 
'Ce  qui  est  certain  en  tout  cas,  c'est  ç^ue  les  jugements 
de  partage  présentent  les  mêmes  inconvénients  en 
matière  commerciale  et  en  matière  civile  :  et  par 
conséquent  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législa- 
teur ait  voulu  supprimer  ces  inconvénients  dans  les 
procès  civils  et  en  même  temps  les  laisser  subsister 
dans  les  procès  commerciaux.  —  Douai,  31  janv. 


1885  [S.  85. 2. 161,  P.  85. 1.  839,  D.  p.  86.  2.  69] 

—  Dijon,  19  janv.  1886  [S.  86.  2.  136,  P.  86. 1. 
698,  D.  p.  86.  2.  69]  —  Bourges,  29  déc.  1891  [8. 
et  P.  92.  2.  208,  D.  p.  92.  2.  176]  —  Nancy,  31 
janv.  1893  [8.  et  P.  93.  2.  96,  D,  p.  93.  2.  134j  - 
5ic,Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  345;  Thailer,  n. 
2221;Buben  de  Couder,  Suml.,  v»  Procédure^.  12. 

3.  Quant  aux  incompatibilités  résultant  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  entre  magistrats  d'un  même 
tribunal,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cet  égard  les  rè- 

flee  du  droit  commun.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la 
isposition  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
portant  que  les  {«rente  ou  alliés  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  d'un  même  tribunal  on 
d'une  même  Cour,  s'applique  à  toutes  les  juridic- 
tions et  spécialement  aux  tribunaux  de  commerce. 

—  Caen,  19  janv.  1876  fS.  76.  2.  260,  P.  76.  1001, 
D.  p.  78.  2.  136]  —  Poitiers,  27  déc.  1876  [S.  78. 
2. 291,  P.  78. 1048,  D.  p.  78.  2. 141] 

4.  Dès  lors,  est  irrégulière  et  nulle  l'élection  d'un 
juçe  suppléant  dont  un  parent  au  degré  prohibé  est 
déjà  juge  au  tribunal.  —  Caen,  19  janv.  1876,  pré- 
cité. 

6.  Inversement,  lorsque  1  élection  d'un  juge  sup- 
pléant est  devenue  inattaquable  et  définitive,  l'on- 
cle de  ce  juge  suppléant  ne  peut  ultérieurement  être 
élu  juge  titulaire,  et  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  son  élection.  —  Poitiers,  27  déc.  1876, 
précité. 


Art.  16.  Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empêchement,  il  ne  restera  pas  un 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  le  président  du  tribunal  tirera  an  sort,  en 
séance  publique,  les  noms  des  juges  complémentaires  pris  dans  une  liste  dressée  annuelle- 
ment par  le  tribunal. 

Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligibles  ayant  leur  résidence  dans  la  ville,  ou, 
en  cas  d'insuffisance,  des  électeurs  ajant  légalement  leur  résidence  dans  la  ville  où  siègï 
le  tribunal,  sera  de  cinquante  noms  pour  Paris,  de  vingt-cinq  noms  pour  les  tribunaux  d« 
neuf  membres,  et  de  quinze  noms  pour  les  autres  tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  faii 
en  séance  publique,  par  le  président  du  tribunal  entre  tous  les  noms  de  la  liste. 


1.  Il  résulte  de  notre  article  que  c'est  seulement 
au  mojen  des  juges  complémentaires  qae  le  tribu- 
nal peut  être  complété.  —  Jugé  en  conséquence, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  5  déc.  1876,  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  nul,  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  qui,  &  la  suite  de  ré- 
cusations ou  d'empêchements,  n'a  pas  été  complété 
selon  les  dispositions  de  la  loi  du  5  déc.  1876,  notam- 


ment le  jugement  rendu  par  un  juge,  un  juge  sup- 
pléant, et  un  notable,  ancien  juge.  —  Ronsn,  Il 
avr.  1878  [S.  80.  2.  148,  P.  80.  659,  D.  p.  78.  2 
232] 

2.  De  même,  sous  l'empire  de  la  tégixlation  ac 
tnelle,  est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui,  appelé  à  se  compléter,  s'adjoint  un  commei 
çant,  qu'il  qualifie  de  notable,  sans  constater  que  I 
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gom  de  M  commerçant  était  porté  sur  la  liste  spé- 
ciale annuelle,  dressée  parle  tribunal, et  qae  ce  com- 
oerçutaTÙt  été  appelé  d'après  l'ordre  fixé  par  le 
dna  »n  sort,  fait  en  audience  publique  par  le  pré- 
Bdent.-  Cass.,  12  juin  1883  [S.  86.  1.  462,  P. 
».  1. 1U4,  D.  p.  84.  1.  356] 

3.  Mais  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce, 
lenda  psr  nn  juge  faisant  fonctions  de  président, 
01  jng«  suppléant  et  un  jage  complémentaire,  fait 
afâumment  présumer  que  ce  dernier  n'a  été  appelé 
i  compléter  le  tribunal  qu'à  raison  de  l'insnf  tisance, 
ta  nombre,  et  des  juges  titulaires  et  des  juges  sup- 
l^ts,  lorsqu'il  énonce  que,  un  jugo  faisant  fonc- 
iioiii  de  président,  il  a  été  nécessaire  de  recourir  & 
njuge  Eoppléant.  —  Cass.,  12  mars  1883  [S.  84. 
1.382,  P.k  1.  965,  D.  p.  84.  1. 111] 

4.  De  même,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
Dcce,  auquel  a  concoum  on  juge  suppléant,  à  défaut 
de  JDge  titulaire,  est  yalable,  encore  bien  qu'il  ne 
tontienDe  pas  la  mention  de  l'empêchement  de  ce 


dernier.  —  Casa.,  20  juin  1882  [S.  85.  1.  248,  P. 
85.  1.  521] 

5.  Les  juges  complémentaires  ne  pourraient  à  eux 
seuls  composer  le  tribunal  :  mais  deux  de  ces  juges 
peuvent  valablement  juger  avec  un  jui;e  titulaire. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  346:  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Qlasson,  t.  1,  p.  38  et  s.;  Rnben  de 
Couder,  SuppL,  v°  Trihunal^^  commerce,  n.  140. 

6.  En  cas  d'empêchement  de  tous  les  membres  d'un 
tribunal  de  commerce,  le  tribunal  civil  en  ferait 
fonction,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement.  —  Rouen,  4  nov. 
1836  [D.  P.  52.  6.  126]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loe.  cit.;  Nougnier,  n.  296  et  s.  ;  Qarsonnet, 
t.  1,  p.  135. 

7.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  pareil  cas,  c'est 
à  la  cour  d'appel  qu'il  appartient  d'indiquer  un  autre 
tribunal  de  commerce  chargé  de  statuer.  —  Caen,  2 
août  1875  [8.  76.  2.  171,  F.  76.  700,  D.  p.  76.  2. 
105] 


ÂBT.  17.  Dans  les  villes  de  Paris  et  de  Ljon,  il  j  aara  antant  de  collèges  électoraux 
qi'O  j  a  d'arrondissements. 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  mairie  d'arrondissement,  sur  les  listes  ëlector^iles 
diesiées  conformément  anx  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dans  les  circonscriptions  snbarbaines  comprises  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
du  Rhône,  les  élections  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  conformément  aux  règles  pré- 
cédemment établies. 

Abt.  18.  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
{•r  la  présente  loi. 

A  cette  première  élection,  le  président,  la  moitié  des  juges  et  des  suppléants,  dont  le 
linial  sera  composé,  seront  nommés  pour  deux  ans;  —  la  seconde  moitié  des  juges  et 
'^■■appléants  sera  nommée  pour  un  an  ;  — aux  élections  postérieures  toutes  les  nomina- 
1M3  seront  laites  pour  deux  ans;  —  le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  622 
Il  Code  de  commerce. 

Les  présidents  et  juges  en  exercice  au  moment  où  aura  lieu  cette  élection  seront  éli- 
ptiies,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  années  de  jndicature  pendant  lesquelles  ils  ont 
OMcé  leurs  fonctions. 

Abt.  19.  Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  maintenus  jusqu'à  l'installation  de  ceux 
qui  doivent  les  remplacer. 

Abt.  20.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  mode  d'élection  des  chambres  de 
«xomerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Abt.  21.  Toutes  dispositions  antérieures'qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 


la  loi  do  8  déc.  1883  n'est  pas,  faute  d'une  pro- 
aolgation  spéciale,  applicable  à  l'Algérie.  —  Cass., 
5MT.1884  [8.86.  1.  265,  P.  85.  1.  649,  D.  p. 
*5. 1.  81]  ;  a  nov.  1898  [8.  et  P.  1902.  1.  608, 


D.  p.  99.  1.  340]  —  Alger,  2  mars  1886  [S.  87.  2. 
79,  P.  87.  1.  454,  D.  p.  87.  2.  127]  ;  23  janv.  1893 
[S.  et  P.  93,  2.  146]  —  Contra,  Alger,  23  avr. 
1884  [S.  85.  2.  33,  P.  85.  1.  209] 
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TITRE  II 

DE  U  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE   COMMERCE 


Art.  631.  (yiodifii  par  la  loi  du  17  juillet  1856).  Les  tribtinatix  de  commerce  con 
luûtroDt  :  1°  des  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants 
marchands  et  banquiers;  2"  des  contestations  entre  associés,  ponr  raison  d'une  société  d 
commerce;  3°  de  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.  —  C.  comm. 
1,  632  et  s. 


TKDEX   ALPHAB±nQUE. 


Acceatoire  (Théorie  de  1').  10. 

11  et  f. 
Ade.de  ooaiiDeree,  »  et  s.,  SU 

et  s. 
Acte  mixte,  M  eti. 
Actionnaire,  69. 
Acént  d'aSalra,  84. 
Appel,  I,  39,  9S. 
IkMKàA,  30  et  ■. 
Aanrance,  i.  • 

Assnninoe  maritime,  60. 
Aasarance  mutuelle,  St. 
Attribution  de  JnrMlctlon,   4 

et  B. 
Aubergi«te«,  S,  40. 
AutorlBatlou  de  Juatlce,  84. 
Aval,  8S. 
ATaneee,  96. 
Avarie,  60. 
BUlet,  34,  7». 
BUIet  à  ordre,  81,  83. 
Brevet  d'Invention,  M. 
CasBatlon,  39. 
Cautionnement,  58. 
Ceasatlon  de  commerce.,  39. 
Cession  de  créance,  5,  86 
Chefa  do   demande   (plorallté 

de),  67. 
Chemin  de  fer,  3,  33,  66. 
Cheval,  78. 
Clante  pénale,  77. 
Commerçant,  7  et  s. 
Commis,  33,  63. 
Commlnslon,  64. 
Oommiesionnaire,  96. 
Comœanicatlon  au   mlnlatère 

public,  44. 
Gompenaation,  63. 
Compétence  civile,  46  et  s. 
Compte,  73. 

Compte  (redditloB  de),  37. 
Compte  de  gestion,  65. 
Connalwement,  4, 
Conatructlon,  28. 
ContreCaçon,  36. 
Créancier,  38. 
Crédit  ouvert,  97. 
Date  certaine,  93. 
Débiteur,  38. 
Déclaration       d'Incompétence, 

9t. 
Défendenr,  45. 
Défendenra  (pluralité  de),  38 

et  8. 
Défense.  76. 

Délibération  de  société,  6». 
Demande  principale,  70  et  s. 
Demande     reconventlonnelle, 

61  et  s. 
Denundear  (choix  dn),  47  et  s.  | 


Denréei  k  usage  personnel,  13, 
Dépenses  d'hôtellerie,  3. 
Dessin  de  fabrique,  17. 
Dette  antérieure  au  mariage, 

93. 
Dette  commerciale,  58,  86. 
Directeur  de  société,  33.  53. 
Dommagn-lntéréts,  18,  69,  74. 
EOst  de  Gommeras,  43,  83. 
Endossement,  79, 
ËDdoeseur,  85. 
Entrepreneor  de  constructions, 

33 
Entrepreneur  de  travaux,  M. 
Exécution  de  Jugement^  1. 
Faillite,  94 

Femme  commerçante,  7. 
Femme  marchande  publique, 

93. 
femme  mariée,  83,  84. 
Fermeture  de  magasin,  19. 
Frai^  1. 
Fraude,  77. 
Gage,  98. 

Garantie  incidente,  61  et  s. 
Mérltleni  d'aasoclè,  34  et  35. 
Héritiers  de  commerçants,  7. 
Incompétence,  93. 
Incompétence    m'tone  mate- 

Ha,  1,  3,  34. 
Incompétence    ralione     per- 

soruE,  1. 
Indivisibilité,  38.  70  et  s. 
Inscription  de  faux,  89. 
Insolvabilité,  86. 
Interprétation  d'un  écrit,  34. 
Interprétatlondeslugeoients,!. 
Jeu,  83. 

Lettre  de  change,  83, 87  et  88. 
Livraisons  défectueuses,  74. 
Livres  de  commerce,  49. 
Livret  d'ouvrier,  18. 
Loyers,  13. 

Mainlevée  d'Inscription,  43. 
Mandataire.  81. 
Mari,  7.  83,  93. 
Marques  de  fabrique,  86. 
Moyens  clvllii,  80  et  s. 
Moyens  commerciaux,  80  et  s. 
Moyen  nouveau,  29. 
Nantlseement,  34. 
Nom  Industriel,  87. 
Nom  patnoymlqne,  14. 
Non<»mmerçant,  8, 45  et  s.,  77, 

79. 
orace  ministériel,  87  et  88. 
orader  ministériel,  1. 
Opposition,  43. 
Ordre,  97. 
Ordre  public,  3. 


CtaTrien,  S,  17, 18,  34,  M. 

Paiement,  63.  86. 

Paiement  de  fournitures,  69,  M. 

Paiement  de  marchandises,  77, 

Patron,  S. 

Personne  interposée,  8. 

Portear,  35. 

Prêt  commercial,  31. 

Preuve,  3. 

Prix  (supplément  de),  87  et  88. 

FttvUége,  8«,  M  et  s.,  100. 

Procuration,  81  et  83. 

Propriété,  89  et  s.,  98  et  99. 

Protêt,  85. 

Prud'hommes,  1. 

Qoaai^-contrat,  51. 

QuaslKléllt,  38  et  s.,  61. 

(ïoestlon  d'état,  89. 

Règlement  du  travail,   17  et 

ISl 
Kestltntlon,  63,  64,  91. 
B«stitutlon  da  marchandises, 

98. 
Bsvendication,  99. 
Saisie,  38. 

Saisie  consorvatoh^  1. 
SaLile  des  navires,  1. 
Salaires,  65. 


Société  olTlIe  à  ferme  oaamei 

dale.  St. 
SoGiétéoommerdale,  30eei,M 
Solidarité,  69,  98. 
Snrsisà  statuer,  sa 
Syndicat  professionnel,  Il  et  11 

33. 
Testament,  34  et  s. 
Tiers,  38. 
Tiansaction,  6. 
Transport,  83. 
Transportear,  60. 
TribnBaielvU,3,88. 
Tribunal  de  paU,  8  et  3. 
Tnteur,  S8. 
Vente,  46,  78. 
Vente  do  tonds  de  oommere 

81,  «4. 
Vente  de  marchandises,  20. 
Vente  de  meublas  de  mtaieiii 

53. 
Vente  de  navires,  I. 
Vente  publique  de  marchand 

ses  en  gn»,  1. 
Vérlflcatlon  d'écritures,  89. 
Veuves  de  commerçants,  7. 
Voltnrler,  3,  40. 
VojngeiiTx,  3. 


DIVISION 

§  1".  Généralités. 

§  2.  Des  contestations  relatives  aux  engagements 
transactions  entre  négociants,  marchands 
banquiers. 

§  3.  Des  contestations  concernant  les  sociétés  de  con 
merce  et  notamment  des  contestations  en* 
astœiés. 

§  4.  Des  contestations  relatives  aux  actes  de  con 
merce.- 

§  5.  Des  débats  entre  deux  parties,  tlont  me  seu 
est  commerçante  ou  à  propos  d'une  opén 
tion  qui  n'est  commerciale  que  pour  Fw 
des  parties. 

§  6.  Des  actions  comprenant  plusieurs  chefs  ded 
mande  ou  exercées  contre  plusieurs  d^ei 
deurs. 

§  7.  Des  demande*  reconventionnelles  et  des  d 
mandes  en  garantie  incidentes. 
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cm  DE  COMMERCE.  —  Livre  IV,  Titre  11  :  De  la  compilenee  det  tribunata.  —  Art.  63».    319 


j  i.Dei  mogeiu  oppotét  aux  demanda  dont  lee 
trAumux  de  eommeree  lottl  êaieis. 

A.  Moyens  dont  les  tribonanx  de  commerce 

pearent  apprécier  le  bien  fondé. 

B.  Moyer.8  dont  les  tribunaux  de  commerce 

ne  penvent  rechercher  le  bien  fondé. 


§  1".  GinémUUe, 

1.  Comme  juges  du  premier  degré,  les  tribonanx 
^NDuneree  constitaent  des  jandictions  d'escep- 
oniik  ne  penvent  coanaîlre  qoedes  matières  dont 
Istrihuiaiii  ordinaires  ont  été  dessaiBis  à  leur  profit 
j'mehfOD  expresse.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
4117;  Sonasean  et  Laisney,  v'  ConuaiUnee  civile  et 
aumreiaU,  n.  4  ;  Rnben  de  Couder,  t»  -Cok^- 
tMs,n.  16.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alpk.  du  dr.  fr., 
r'ùnféteaee  àvile  et  oomwuTcialt,  a.  622  et  s.  — 
Soi  la  compétence  des  tribananz  de  commerce 
comme  jugea  d'appel  des  décisionB  rendues  par  les 
coQRikde  pmd'tioaimes,  V.  i'xfrà,  appendice  sur  les 
lOMeili  de  prud'hommes.  —  Sur  l'incompétence  ra- 
ine ■oferis  dee  tribunaux  de  commerce  à  l'égard 
des  tSaires  dont  la  connaissance  ne  leur  a  pas  été 
«niibaée,  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
M.  59,  n.  25,  t.  1",  p.  708,  appendice  à  l'art.  168, 
l20 et  *.,  art.  170,  n.  1  rts.,  n.  15  et  s.  —  Adde, 
Ci^  19  mars  1866  [S.  66.  1.  210,  P.  66.  539,  D. 
f.  M.  1. 166]  —  Sur  l'incompétence  ratione  per- 
uu  dee  tribanaax  civils  h  l'égard  des  affaires  com- 
■BÙle-,  V.  notre  Code  de  procédure  civiie  amtoté, 
iffwiicc  ^  l'art.  168,  n.  71  et  s.,  art.  170,  n.  23 
<^— Sur  la  règle  que  toat  tribunal  est  juge  de 
•nopétence,  V.  notre  Code  de  procédure  civile  an- 
Ui,  art  59,  n.  28  et  s.  —  Quant  ft  la  compétence 
•An  pertonat  en  matière  commerciale,  V.  suprà, 
A  i,  1.  23  et  24,  notre  Code  de  procédure  civile 
Mli,  ut.  420,  n.  1  et  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
■liâoiianxde  commerce  ont  le  pouvoir  de  statuer 
eiademandes  en  validité  on  en  mainlevée  dee  sai- 
■acontervatoires  que  leurs  présidents  peuvent  au- 
làndaDs  les  cas  prévus  par  les  art.  172  et  417,  C. 
pe.  etr.,  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoti, 
"B-na,  n.  1  et  B^  art.  417,  n.  27  et  s.  —  Sur  l'incom- 
ptoiee  des  tribunaux  de  commerce  &  connaître  de 
iBMitioo  de  leurs  jugements,  V.  notre  Code  depro- 
<i^  eimU  annoté,  art.  442,  n.  1  et  s.,  et  les  rea- 
«•îLyon-Caea  et  Renault,  1. 1",  n.  374  et  s.,  m- 
H,  art.  643.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux 
fcanamerce  peuvent  connaître  des  demandes  for- 
■M  pour  frais  exposés  devant  eux  par  des  offi- 
osi  ninistériela,  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
^leU.iit.  60,  n.  2  et  s.  —  Sur  la  compétence  des  tri- 
;  "Ux  de  commerce  à  l'égard  des  difficultés  pou- 
!  mtnaitre  des  ventes  publiques  de  marchandises  en 
'  ?>«,  F.  L.ffl  mai  1868,  art.  5.—  Sur  l'incompétence 
in  tribonaux  de  commerce  à  ordonner  la  vente  ou 
I  *  vmt  des  navires,  V.  notre  Code  de  procédure 
'''kaatté,  art.  442,  n.  27,  notre  Code  de  com- 
■»o  œmotB,  art.  201-207,  n.  6  et  6  ;  Av.  Conseil 
(Ziat,  22  avT.  1809  reproduit  en  note  sous  l'art  633 
^  Lpn-Caen  et  Renault,  t.  1",  n.  374.  —  Sur 
•pouvoir  pour  les  tribunaux  de  commerce  d'inter- 
P'Rff  Issrs  décisions,  V.  notre  Code  de  procédure  ci- 
•*  «miwfe,  2*  appendice  an  tit.  VIII,  n.  93  et  s., 
•^- 1*2,  n.  6  et  s. 
2-  BicD  que,  comme  les  tribunaux  de  commerce. 


I 


les  justices  de  paix  constituent  dee  juridictions 
d'exception,  il  existe  cependant  entre  ces  deux  juri- 
dictions d'exception,  une  difiérence  capitale  :  La 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  n'est  limitée, 
en  effet,  que  par  la  nature  du  litige,  tandis  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  est  doublement  limitée, 
et  par  la  nature,  et  par  la  quotité  de  la  demande.— 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  85,  §  442. 

3.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  se 
trouve,  à  un  certain  point  de  vue,  plus  étendue  que 
celle  des  tribunaux  civils  :  c'est  qu'en  effet,  tandis 
que  les  tribunaux  civils  ne  connaissent  pas  dee 
affaires  dans  lesquelles  l'intérêt  pécuniaire  est  infé- 
rieur à  un  certain  taux  et  qui,  préoisëment  à  raison 
de  leur  peu  d'importance  sont  déférées  aux  jugea  de 
paix,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  en 
principe  de  toutes  les  affaires  commerciales,  sans 
que  les  justices  de  paix  aient  à  statuer  à  l'occasion 
de  litiges  de  cette  nature,  quelque  faible  que  soit 
l'intérêt  en  jeu.  —  Sur  l'incompétence  des  juges  de 
paix  &  statuer  en  matière  commerciale,  V.  notre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  X.  1",  p.  13,  L.  25 
mai  1838,  art.  1",  n.  26  et  s.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1",  n.  371.  —  V.  cep.  sur  le  point  de  savoir 
si,  au  cas  de  contestations  entre  les  aubergistes  et 
les  coDsommateui-8  pour  dépanses  d'hôtellerie  d'une 
part  et  de  contestaâons  entre  les  voyageurs  et  les 
voituriers  ou  bateliers  pour  retards,  frais  de  route 
et  perte  ou  avaries  d'effets  accompagnant  le  voya- 
geur, d'antre  part,  la  compétence  reconnue  aux  juges 
de  peux  par  1  art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  s'en- 
tend aussi  bien  des  contestations  qui  ont  le  carac- 
tère commercial  que  de  celles  qui  ont  le  caractère 
civil,  V.  notre  Code  de  procédure  àvile  annoté, 
t.  l",  p.  24,  L.  25  mai  1838,  art.  2.  n.  9  et  s., 
n-  16  et  s.;  Adde.  Bourges,  17  déc.  1877  [S.  78.  2. 
112,  P.  78.  476,  D.  r.  78  2.  40];  Lyon-Caen  et 
Renaalt,  1. 1",  n.  373.  —  Sur  une  question  analogue 
concernant  les  rapports  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  V.  notre  Ôode  de  procédure  civile  attnoti, 
L.  25  mai  1838,  art.  6,  n.  137  et  s.,  in/rà,  art.  634, 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v''  Aubergiste, 
n.  325  et  s.,  Ohemine  de  fer,  n.  6267  et  s.,  6295, 
Compétence  eioile  et  commerciale,  n.  661  et  s. 

4.  On  sait  que  les  parties  ne  peuvent  déroger  à 
l'ordre  légal  des  juridictions  et  attribuer  compétence 
aux  juges  consulaires  pour  un  débat  civil.  —  Case., 
4  nov.  1885  [S.  88.  1.  459,  P.  88.  1.  1139,  D.  r. 
86.  1.  333]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  6, 
D.  4  et  s.,  £u;ip{.,art.  6,  n.  18,  22  et  s.,  notre  Code 
de  procédure  civile  annoié,  art.  7,  n.  1  et  s.,  art  59, 
n.  3,  «rt.  169-170.  n,  80  et  s.  —  Sic,  Henrion  de 
Pansey,  De  lAutor.  jud.,  ch.  21;  Carré,  Compét. 
eiv.,  t.  1,  n.  269.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr,,  v"  Compétetxee  civile  et  commerciale,  n.  96 
et  s.,  640.  —  Sur  la  validité  des  clauses  attributives 
de  juridiction  à  un  tribunal  de  commerce  donné 
pour  connaître  d'affaires  commerciales,  notamment 
lorsqu'elles  sont  insérées  dans  un  connaissement, 
V.  tuprà,  art.  281,  n.  7  et  s.,  art  283,  n  2.  art.  414, 
n.  10. —  Mais  sur  les  clauses  attributives  de  juridic- 
tion en  matière  d'assurances  autres  que  les  assuran- 
ces maritimes,  V.  L.  2  janv.  1902,  notre  Code  civil 
annoté,  SuppL,  art.  1134,  n.  271  et  s. 

5.  Spécialement,  la  soumission  anticipée  à  la  juri- 
diction commerciale,  de  la  part  de  celui  qui  n'est 
pas  commerçant,  à  raison  d'un  acte  qui,  de  sa  nature, 
ne  l'a  pas  soumis  à  cette  juridiction,  est  nulle  et 
sans  effet  :  on  ne  peut,  à  cet  égard,  renoncer,  par 
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des  conventioDH  privées,  à  l'ordre  des  juridictiong, 
qui  est  d'ordre  public.  -  Paris,  5  août  1848  [S.  48. 
2.  629,  P.  48.  2.  441,  D.  p.  48.  2.  118];  2  mai 
1850  [P.  50.  1.  421.  D.  p.  60.  2.  187]  —  Caen, 
6  déc.  1848  [8.  49.  2.  675,  P.  60.  1. 663,  D.  p.  49. 
2.  244]  —  ttonai,  16  déc.  1848  [S.  48.  2.  709, 
D.  p.  49.  2.  212] 

6.  L'attribution  conventionnelle  de  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce  a  d'ailleurs  pour  effet 
de  faire  présumer  le  caractère  commercial  du  con- 
trat. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  dans  une 
transaction,  les  parties  attribuent  compétence  aux 
juges  consulaires,  on  doit  présumer  jusqu'à  preuve 
contraire  que  les  intérêts  réglés  par  la  transaction 
étaient  de  nature  commerciale,  et,  }>aT  suite,  c'est  à 
la  partie  qui  propose  pins  tard  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  qu'il  incombe  oe  prouver 
qu'en  réalité  il  ne  s'agissaitpasd'actesdecommerce. 

—  Cass.,  4  nov.  1886,  précité. 

§  2.  De»  eontestatiom  relative»  aux  engagements  et 
transaction»  entre  négociant»,  marchand»  et  ban- 
quiers. 

7.  Celui  qui,  sans  être  commerçant,  a  cependant 
pris  cette  qualité  dans  un  acte,  n'est  pas,  par  cela 
seul,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à  raison 
de  cet  acte,  lors  surtout  que  cotte  qualité  est  con- 
testée. —  Carré,  Comp.  eiv.,  t.  2,  n.  484.  —  Sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  commerçant,  expression 
oui  comprend  celle  de  négociants,  de  marchands  ou 
de  banquiers,  V.  tuprà,  art.  l"',n.  1  et  s.  —  Quant 
aux  actions  contre  les  veuves  et  héritiers  des  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce,  V.  notre  Code 
de  procédure  civile  annoté,  art,  426,  n.  1  et  s.,  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  V  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  864  et  s.  —  Sur  les  actions  contra 
les  personnes  qui  répondent  des  engagements  pris 
par  les  commerçants,  et  notamment  sur  les  actions 
contre  le  mari  k  raison  des  engagements  de  sa 
femme,  V.  »uprà,  art.  5,  n.  36  et  37. 

8.  La  loi  qui  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  tout  engagement  pris  par 
des  négociants  ne  reçoit  pas  d'exception  au  cas 
d'un  acte  passé  entre  négociants  qui  ont  été  per- 
sonnes interposées  pour  particuliers  non  commer- 
çants. —  Nîmes,  27frim.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Eép.,  vo  Compét.  comm.,  n.  110] 

9.  Lee  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  qu'au- 
tant que  ces  transactions  et  engagements  ont  le 
caractère  d'actes  de  commerce.  —  Colmar,  28  nov. 
1849  [S.  61.  2.  331,  P. 61. 1.  212,  O.P.  52.  2.201] 

10.  ...  Ou  d'une  façon  pins  large  qu'autant  que 
les  transactions  ont  trait  à  leur  commerce.  —  Metz, 
9  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  738,  D.  Rép., 
V»  Acte  de  comm.,  n.  76]  —  Toulouse,  5  mars  1826 
[8.  et  P,  chr.,  D.  p.  26.  2.  155,  D.  Rép.,  hc.  «<.] 

—  Bourges,  10  mai  1843  FS.  44.  2.  37,  P.  43.  2. 
820,  D.  P.  44.  2.  36,  D.  Hép.,  v»  cit.,  n.  40]  — 
Colmar,  28  nov.  1849,  précité.  —  Sic,  Merlin,  R^., 
v"  Contuh  de»  marchands,  §  2,  n.  3;  Carré,  Comp., 
art.  384,  n.  486;  Pardessus,  t.  1,  n.  52;  Orillard, 
Compét.  de»  trib.  de  comm.,  n.  208;  Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  2,  p.  66.  —  V.  in/rà,  n.  32  et  s.  —  Sur 
la  théorie  de  l'accessoire  dans  les  actes  de  com- 
merce, V.  in/rà,  art.  632,  n.  381  et  s. 

11.  Les  engagements  entre  commerçants,  relatifs 


&  leur  commerce  respectif,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  alors  même  d'ailleurs 
que  le  contrat  n'a  pas  pour  objet  direct  les  choset 
dont  l'un  des  contractants  fait  le  commerce  et  ne  se 
rattache  qu'accessoirement  &  ce  commerce. —Cass., 
24  janv.  1865  [S.  66. 1.  163,  P.  65.  369,  D.p.  66 
1.  73]  —  Sic,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  968  et  g. 
PardestuB,  t.  1,  n.  17  ;  Bédarride,  Jurid.  eomm.. 
n.  226  et  s  ;  Em.  Morean,  note  sone  Oass. ,  24  janv 
1865  [8.  et  P.,  précité]  —  V.  aussi  Merlin,  Quett 
de  dr.,  v°  Commerce  (acte  dé),  §  2.  —  Contra,  àSo 
Desjardins,  Rev.  crit.,  1864,  p.  216  et  s. 

12.  Ainsi,  d'une  part,  une  demande  en  paiemen 
de  loyers,  entre  commerçante  pour  location  d'ai 
bien  qui  ne  sert  pas  à  l'exploitation  commerciale  n'es 
pas  de  la  compétence  ou  tribunal  de  commerce  e 
ne  prend  pas  le  caractère  commercial,  alors  mtm 
que  le  -  demandeur  offre  de  tenir  compte  du  prix  d 
marchandises  à  lui  fournies  par  le  défendeur.  - 
Met/.,  10  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ajp.,  v 
Acte  de  eomm.,  n,  310] 

13.  De  même,  les  engagements  que  prend  m 
commerçant  pour  le  paiement  des  denrées  qu'il  i 
achetées  pour  son  usage  personnel  on  celui  de  a 
famille,  ne  sont  pas  consiaérés  comme  des  actes  d 
commerce.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  61. 

14.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé 
tents  pour  statuer,  même  entre  commerçants,  sur  l 
propriété  d'un  nom  patronymique.  —  Lyon,  ISaot 
1881  [S.  82.  2.  63,  P.  82. 1.  323]  —  V.  inM,a.Ti 
632,  n.  648. 

15.  L'action  en  justice  intentée  par  un  syndics 

Ïirofessionnel  formé  entre  commerçants  exerçai 
a  même  profession  contre  un  des  membres  du  syr 
dicat,  pour  manquement  aux  statuts  du  syndio 
(dans  1  espèce,  pour  avoir,  contrairement  aux  sta 
tuts,  fait  travailler  au-dessous  des  prix  fixés  par  I 
tarif  dn  syndicat  pour  la  main-d'œuvre)  est  de  ! 
compétence  du  tribunal  civil.  —  Caen,  3iO mai  18S 
[S.  et  P.  94.2.  138] 

16.  Vainement,  le  commerçant  assigné  sontiei 
drait  que  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  '. 
syndicat,  et  dont  l'exécution  est  poursuivie  cont 
lui  constituerait  une  obligation  entre  commerçant 
le  syndicat,  bien  que  composé  de  commerçants,  i 
se  livrant  à  aucune  opération  commerciale,  peu 
comme  toute  personne  non  commerçante,  introduir 
à  son  choix,  aevant  le  tribunal  civil  on  le  tribun 
de  commerce,  une  demande  relative  à  une  oblig 
tion,  qui  n'est  commerciale  que  de  la  part  du  défe: 
deur.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais,  d'autre  part,  les  tribunaux  de  commep 
sont  compétents  pour  connaître,  entre  commerçant 
de  tontes  contestations  relatives  aux  engagemen 
des  commerçants  entre  eux,  et,  notamment,  po 
inexécution  de  règlements  convenus  entre  eux,  i 
lativemeut  an  travail  des  ouvriers  de  leurs  fabi 
ques.  —  Cass.,  16  janv.  1883  [S.  83.  1.  263,  P.  8 
1.  630,  D.  p.  83.  1.  131] 

18.  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  < 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  doi 
mages-intérêts,  fondée  sur  l'infraction  à  un  règl 
ment,  aux  termes  duquel  d  un  ouvrier  ne  peut  et 
admis  dans  une  fabrique  que  sur  la  présentation 
l'acquit  de  l'ancien  patron  sur  son  livret  9.  —  Mêi 
arrêt.  —  V.  d'ailleurs  la  loi  du  2  juill.  1890  qui 
abrogé  les  dispositions  relatives  «ux  livrets  d'o 
vrier. 

19.  Le  tribunal  de  commerce  est  corapétont  po 
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fflBMltre  de  l'exécution  d'une  convention  entre  des 
commer^aDts  de  tenir  leurs  magasins  fermés  à  cer- 
ïiiif  jonrs  de  l'année.  —  Colmar,  10  juiU.  1837  [S. 
38. 2. 241,  P.  37.2.  397,  D.  p.  38.  2.  20,  D.  Réf., 
^ieteàamm.,  n.  340] 

20.  Le  tribonal  de  commerce  est  compétent,  K 
rachuioa  du  tribunal  civil,  pour  connaître  de  la 
daiande  formée  par  un  commerçant  contre  nn 
icbt  commerçant  pour  le  contraindre,  à  l'expira- 
tioB  d'an  bail,  à  vider  les  lieux  louée  en  enlevant 
ia  objets  on  marchandises  que  le  locataire  prétend 
jlu^raa  compte  du  bailleur,  comme  les  lui  ayant 
T'^odos  :  dans  ce  cas,  la  contestation,  ayant  réelle- 
D»t  ponr  objet  l'existence  de  la  vente  alléguée  par 
k  locataire,  est  essentiellement  commerciale  et  de 
k oompétence  du  tribonal  de  commerce.  —  Douai, 
7dec.l844[S.  45.  2.  259] 

iL  L'actioD  en  nullité,  pour  fraude,  d'un  trans- 
fert entre  commerçants,  pour  prêt  commercial,  du 
pni  de  Tente  d'un  fonds  de  commerce  est  de  la 
«topétence  dn  tribunal  de  commerce.  —  Dijon, 
Sjïfll.  1866  [S.  66.  2.  358,  P.  66. 1277,  D.  p.  66. 
1133]  —V.  en  ce  sens.  Pardessus,  t.  4,  n.  1349, 
•Jhe.-Orillard,  Compét.  des  Trib.  de  comm.,  n.  616. 

22.  E«t  aussi  de  la  compétence  du  tribunal  de 
Kuneree,  comme  ayant  lieu  entre  commerçants, 
h  «ntestation  relative  à  l'engagement  contracté 
wns  une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  un 
mufifenenr  de  charpente,  d'élever  des  constructions 
fRlesbareauz  de  la  compagnie,  alors  d'ailleurs 
^«t  entrepreneur  fournit  les  matériaux  et  lamain- 
Cwtiï.  -  Cass.,  10  juin  1872,  [S.  72  1.  280,  P. 
8.59Ï,  D.  p.  72. 1.  263] 

8.  La  contestation  qui  peut  s'élever  entre  l'ex- 

Ciwetle  transporteur  ayant  pour  objet  l'exécu- 
fm  contrat  de  transport  entre  deux  commer- 
Pii,Kt  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
-hris,  30  déc.  1871  [S.  73.  2.  4,  P.  73.  83,  D. 
itll28] 

«•î«ce  que  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
se toutes  les  contestations  relatives  aux  enga- 
pKtjet  transactions  entre  négociants,  il  suit  que 
■Wnial  de  commerce  est  compétent  pour  statuer 
fafcmande  relative  à  un  billet  souscrit  en  paie- 
Kd'nn  dividende  ayant  une  cause  commerciale, 
t'y  individn  qui  a  pris  lui-même,  dans  l'acte  de 
■•■Kinent  souscrit  avec  le  billet,  la  qualité  de 
Sî»ot.  —  Case.,  17  juiU.  1878  [S.  80.  1. 76,  P. 
•  US] 

■•  L'agent  ou  directeur  d'une  société  civile, 
*  ^'une  société  d'assurances  mutuelles,  peut 
-  _J'**déré  comme  commerçant  ou  agent  d'af- 
"*  selon  la  nature  des  opérations  auxquelles  il 
I  Jabitnellement.  —  Ainsi,  il  doit  être  consi- 
"Bant  nn  acte  de  commerce  lorsqu'il  traite 
■*  aotie  personne  pour  l'associer  aux  opéra- 
_^  *»s  bénéfices  de  sa  gérance  ;  et  dès  lore, 
^■Ocultéa  auxquelles  l'exécution  d'un  pareil 
•  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  du 
E«  de  commerce.  —  Caen,  24  nov.  1846  [S. 
J-2Ô1.  P.47.1.272] 
■l'art.  631,  §  1«,  s'applique  aussi  bien  aux 
Bts  née  sans  convention  qu'à  ceux  qui  dé- 
'  d  ane  convention  (V.  infrà,  art.  632,  n.  608 
■ --  Aoiffl,  avant  que  la  loi  du  23  juin  1867 
«)  ait  attribué  compétence  aux  tribunaux  ci- 
"^tiére  de  contreôiçon  de  marques  de  fa- 
décidait-on  que  les  tribunaux  de  commerce 
'  *'npétentB  pour  connaître  de  l'action  civile 
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en  contrefaçon  des  marques  d'un  fabricant,  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  — 
Cass.,  26  févr.  1846  [S.  45.  1.  660,  P.  45.  2.  96, 
D.  P.  46.  1.  191]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v'"  Contrefcu;on,  n.  264  et  s.,  1657  et  s.; 
Marque  de  fabrique,  n.  128;  infrà,  appendice  sur 
les  marques  de  fabrique.  —  Sur  riucompétence  des 
tribunaux  de  commerce  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention, V.  L.  6  juin.  1844,  art.  34;  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Brevet  d'invention,  n.  534 
et  s.,  960  et  s.,  1516,  Contrefaçon,  n.  202  et  s.,  238 
et  s.,  1489  et  s.,  infrà,  appendice  sur  les  brevets 
d'invention. 

27.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  entre  deux  commerçants 
de  la  contestation  relative  à  la  propriété  d'un  nom 
industriel.  —  Paris,  18  iuill.  1877  [S.  78.  2.  241, 
P.  78.  993]  —  Sic,  Rendu,  Droit  industr.,  n.  460, 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dicl.  du  content, 
commère.,  v*  Nom  induttr.,  n.  64;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1",  n.  179;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  76,  §  436,  note  23.  — V.  cependant  Pouillet, 
Marques  de  fahr.,  n.  442.  —  V.  notre  Rip.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Contrefaçon,  n.  273  et  s.; 
infrà.  Appendice  sur  le  nom  commercial.  —  Sur  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  matière 
de  dessin  de  fabrique,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
hc.  cit.;  L.  18  mars  1806,  art.  15;  notre  Rép.  gMt. 
alph.  du  dr.fr.,  v''  Contrejfaçim,  n.  286  et  s.,  Dessins 
et  modèles  industriels,  n.  185  et  s.,  infrà.  Appen- 
dice sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

28.  Si,  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
des  quasi-délits  entre  commerçants,  il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  que  ces  quasi-délits  se  rattachent  à  leur 
commerce.  —  Ainsi,  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts  réclamés  à  raison  d'une  saisie  indûment 
faite,  dans  le  magasin  d'un  débiteur,  de  marchan- 
dises appartenant  à  un  tiers,  est  de  la  compétence, 
non  de  la  juridiction  commerciale,  mais  des  tribu- 
naux civils,  bien  que  le  saisissant  et  le  tiers  soient 
commerçants.  —  Lyon,  27  avr.  1871  [8.  71.  2.  86, 
P.  71.  310,  D.  p.  71.  2.  87]  —  Sic,  Orillard,  n.  196 
et  197;  Alauzet,  t.  8,  n.  2966;  Rivière,  Réjpél.  sur 
le  Code  de  comm.,  p.  736. 

29.  Celui  qui,  en  première  instance  et  en  appel,  a 
plaidé  comme  commerçant,  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  prétendre 
qu'il  n'est  pas  commerçant,  pour  se  faire  un  moyen 
ae  cassation  de  l'incompétence  de  la  juridiction 
commerciale.  —  Cass.,  26  mars  1855  [8. 56.  1.  604, 
P.  67.  560,  D.  p.  65. 1.  68] 

§  3.  De*  contestations  concernant  les  sociétés  de  com- 
merce et  notamment  des  contestation»  entre  asso- 
ciés. 

30.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  et  d'après 
les  articles  51  et  s.  de  ce  Code,  les  contestations 
entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce 
étaient  soumises  à  l'arbitrage  forcé,  et  les  tribu- 
naux de  commerce  étaient  incompétents  rations  per- 
sona  pour  en  connaître.  L'arbitrage  forcé  ayant  été 
aboli  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  devenus  compétents  pour  juger  ces 
contestations  comme  toutes  celles  qui  s'élèvent  en 
matière  de  sociétés  commerciales.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  1. 1",  n.  366.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Compétence  civil-  et  commerciale,  n.  851  et  s. 
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31.  L'art.  631-2°  s'applique  anx  rapports  desaBSo- 
ciés  daue  les  sociétée  à  objet  civil  qui,  depuis  la  loi 
du  V  août  1893,  se  sont  constituéen  sous  ia  £orme 
commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  t.  1,  p.  296,  2«  append.  au  liv.  l",  tit.  III, 
L.  1"  août  1893,  art.  6,  o.  65. 

32.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
matière  de  société  commerciale  comporte  les  mê- 
mee  restrictioss  que  leur  oompéteaoe  vis-i-ris  de 
commerçante  :  il  faut  qae  le  procès,  dans  lequel  un 
associé  se  trouve  directement  ou  indirectement  inté- 
rtfsé,  soit  relatif  éi  un  acte  de  commerce  ou,  tout  au 
moins,  à  un  acte  ayant  trait  au  commerce.  —  Lyon- 
Caen  et  Benault,  1. 1,  n.  365.  —  V.  êiiprà,  n.  9  et  s. 

33.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lien  de  faire  application  de 
l'art.  631-2°  au  procès  engagé  par  un  assiocié  contre 
la  société  ou  réciproquement,  en  vue  de  faire  exécu- 
ter un  contrat  que  l'associé  a  passé  comme  un  tiers 
et  non  comme  un  associé.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Joe.  cit. 

84.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  entre  un  associé  et  l'héritier  de  son 
coassocié  sur  l'interprétation  d'un  écrit  laif>6é  par  ce 
coassocié,  l'héritier  soutenant  que  l'acte,  simple  bous- 
aeiug  privé  ordinaire,  l'a  snbstitué  comme  associé  à 
son  antenr,  tandis  que  l'associé  survivant  prétend 
que  cet  acte  constitue  un  testament  olographe  révo- 
qué par  un  testament  postérieur.  —  Le  tribunal  de 
commerce,  ainsi  saisi  de  la  question  de  savoir  si 
l'acte  est  ou  n'est  pas  un  testament,  et  s'il  doit  pro- 
duire effet  ou  s'il  n'a  pas  été  révoqué,  est  incompé- 
tent rationemateriœ.  —  Rouen,  16déc.  1877  [8.79. 
2.  294.  P.  79.  1146]  —  V.  auprà,  t.  1,  p.  213,  L. 
24  juin.  1867,  art.  28,  n.  8,  art.  35,  n.  10  et  s.  — 
Sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  à  l'é- 
gard des  sociétés  à  objet  civil,  transformées  ou  cons- 
tituées BOUS  forme  de  société  commerciale,  V.  ««- 
prà,  t.  1,  p.  295,  L.  l"  août  1893,  art.  6,  n.  55  et  s. 

35.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  prétention 
de  l'associé  survivant  de  faire  considérer  l'acte 
comme  un  testament,  repose  sur  des  données  sérieu- 
ses, par  exemple  si  cet  acte  offre  tous  les  caractères 
d'un  testament  olographe.  —  Même  arrêt. 

36.  Et  le  tribunal  d  i  commerce  ne  saurait  se  dé- 
clarer compétent  par  application  de  la  maxime  que 
t  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  »  :  l'ob- 
jet essentiel  de  l'action  étant  ici  do  faire  statuer  sur 
la  nature  et  l'eflicacité  de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

37.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  difticultés  relatives  à  un 
comjite  rendu  à  des  associés  par  un  fiers,  —  Rennes, 
8  août  1821  [S.  et  P.  chr.] 

38.  D'une  fa^on  plus  générale,  l'art.  631-2°  ne 
s'appli<iue  pas  et  la  question  reste  soumise  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  dans  les  hypothèses  où  le 
procès  ne  se  cantonne  pas  entre  associés,  mais  où 
il  y  figure  comme  demandeur  ou  défendeur  un  tiers 
quelcon(|ue,  tel  qu'un  créancier  on  un  débiteur  do 
la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

§  4.  De$  conteaUitione  relative»  aux 
actes  de  commerce. 

.39.  Les  non -commerçants  sont,  comme  les  com- 
merçants eux-mêmes,  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  par  cela  seul  qu'ils  sont  poursuivis  à  rai- 
son d'actes  de  commerce  :  f»r  suite,  tout  arrêt  qui 
suppose  qu'il  faut  être  commerçant  i)0ur  être  justi- 
ciable de  ces  tribunaux,  doit  être  cassé  comme  con- 


trair«  k  l'article  631.  —  Cass.,  3  juin  1817  [«.«t 
chr.,  D.  lUp.,  v°  Gomfét.  eomm.,  n.  46]  —  Sw 
qu'il  faot  eotendre  p«r  actes  de  commerce,  V.ii^ 
art.  632,  n.  3  et  s.,  art.  633,  n.  1  et  s. 

40.  L'obligation  que  contracte  un  aubergiste  e 
vers  les  voituriers  logeant  chez  lui,  quant  à  k  gv 
des  objets  accompagnant  ces  derniers,  a  le  cap 
tère  d'engagement  commercial,  qui  soumet  l'aab 
giste  i  la  juridiction  du  tribunal  de  conoieroe. 
Caen,  27  févr.  1847  [8.  48.  2. 192,  P.  48.  2.  102: 

41.  Lee  tribunaux  de  commerce  sont  compété 
pour  statuer  sur  des  chefs  de  demandes  d'une  oat 
parement  civile,  mais  qui  sont  l'accessoire  in«é| 
rable  d'actions  commerciales  dont  ils  se  troavi 
»im.  —  Colmar,  13  mars  1850  [8.  51.  2.  540. 
61. 1.  210] 

42.  Spécialement,  un  tribunal  de  commerce  p 
statuer  sur  une  demande  en  mainlevée  d'inscript 
formée  comme  conséquence  de  l'action  princif 
en  nullité  d'un  contrat  commercial  en  vertu  do^ 
cette  inscription  a  été  prise.  —  Même  arrêt. 

43.  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  denMi 
en  paiement  d'un  effet  de  commerce  est  compél 
pour  statuer  en  même  temps  sur  la  validité  d't 
oppoation  au  paiement  de  cet  effet  formée  ]^ 
tiers  :  la  question  résultant  de  cette  oppositMii 
doit  être  considérée  que  comme  un  accessoire  i 
cause  principale.  —  Rennes,  12  mars  1819  [8 
P.  chr/| 

44.  Peu  importe  qu'&  raison  de  la  qualité  de  1' 
des  parties,  la  cause  fût  de  nature  éi  être  comm' 
quée  au  ministère  public  devant  le  tribunal  civil 
Même  arrêt. 

§  5.  De»  dibati  entre  deux  parties  dont  une  i 
est  commerçante  ou  à  propos  d'une  opération 
n'est  commerciale  que  pour  Fuite  des  parties 
Des  actes  mixtes. 

45.  Le  même  acte  n'a  pas  nécessairement  le  m 
caractère  pour  toutes  les  parties  qui  y  intervien' 
et  il  peut  se  faire  qu'un  acte  soit  commercial 
l'une  d'elles  et  non  commercial  pour  l'autre  ;  oi 
alors  que  l'acte  est  mixte.  On  soutient,  dansnn 
mier  système,  que  la  compétence  doit  se  détera 

Sar  le  caractère  que  présente  l'acte  mixte  pot 
éfendeur,  de  telle  sorte  que  les  tribunaux  o 
d'arrondissement  ou  les  tribunaux  de  comn 
sont  compétents  suivant  que  l'acte  est  civil  ou  i 
mercial  par  rapport  &  ce  défendeur.  C'est  Uk,  ai 
les  partisans  de  ce  ^stème,  la  seule  solution, 
soit  conforme  anx  principes  généraux  du  droit 
principe,  en  effet,  on  se  place  au  point  de  Tuedi 
tendeur  pour  déterminer  quel  est  le  tribunal  coj 
tent.  —  Bourges,  26  août  1830  [P.  chr.,  D,  J 
vo  Compét.  comm.,  n.  23]  —  Orléans,  6  mars  1 
(^.  42.  2.  393,  P.  42.  1.  45.%  D.  r.  42.  2.  21S 
Séji.,  loc.  eilj  —  Bastia,  10  août  1831,  [S.  85 
87,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 198,  D.  Rép.,  loc.  cit. 
Sic,  Carré,  t.  2,  p  533  ;  Bédarride,  De  la  Jtir 
tion  commerciale,  n.  193;  Orillard,  p.  216  ;  Dei 
geat  sur  Bravard,  t.  6,  p.  388  ;  Lvon-Caen  et 
nault,  1. 1,  n.  361  ;  Thaller,  n.  34  ;"Boitard,  Col 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  146;  Bioclte,  n. 
Chauvean,  sur  Carré,  quest.  277  bir. 

46.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  eyst 
qu'un  particulier  non  commerçant,  qui  n'a  j 
acheté  pour  revendre,  ne  peut  pas  poursuivi 
nullité  des  ventes  ii  lui  faites,  devant  les  tribo: 
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k  conmerce,  encore  qae  le  yendeor  soit  négociant, 
«  que  lu  msTchuidùes  aient  été  achetées  en  foire. 
-  Xtmo,  19  août  1800  [8.  et  P.  cbr.,  D.  A.  2.  722, 
M.Bèp.y-f  Acte  de  comni.,  n.  SI] 

47.  Dans  un  second  cystème,  au  contiaire,  on 
indagoe  saivant  qoe  l'action  est  exercée  par  la 
|Bti«  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  ou  par  celle 
ai  I  fait  «n  acte  civil;  dans  le,  premier  cas,  l'action 
iaiiDécemirement^itre  portée  (levant  les  tribunaaic 
nrik  d'arrondissement;  dans  le  second,  l'action 
fitf,  n  gré  du  demandenr,  6tre  portée  devant  les 
InboMiix  civils  ou  devant  les  tribunaiu  de  com- 
Bvcf.  —  Merlin,  QuesLtiedr  ,7"  Acte  de  commerce, 
\  ^,  Pwdessns,  t.  4,  n.  1347  ;  Alanzet,  t.  8, 
l94'.);  Noagoier,  1. 1,  n.  727  ;  Acremant,  Compit. 
inki.JecotHm..,  n.  36;  Bourbean,  t.  7,  n.  118; 
lodière,  t.  1,  p.  42;  Gsrsonnet  et  Cézar-Bm,  t.  2, 
^82,  §  440  ;  Ruben  de  Conder,  t°  Compétence, 
L  S2  ;  Roossean  et  Lairney,  y*  Compit.  de»  Irib. 
(MHL,  n.65;  Boistel,  n.  1467  ;  Tkaller,  n.  34. 

4.  Aina,  d'une  part,  la  partie  qui  n'a  pas  fait 
•Die  <l«  commerce  n'est  josticiftble  que  du  tribanal 
««S,  et  r.e  peat  être  assignée  devant  le  tribunal 

*  wmnieroe.  —  Colraar,  28  nov.  1849  [S.  51.  2. 
»I,P.51.I.21S,  D.  p.  62.  2.  201] 

À  Maie,  d'antre  part,  quand  un  débat  s'élhve 
toiR  dfox  parties  dont  l'une  seulement  est  com- 
■a^e  on  k  propos  d'une  opération  qui  n'est  com- 
■erti^  que  pour  l'une  des  parties,  celle  des  par- 
te qm  n'est  pas  commerçante  ou  qui  n'a  pas  fait 
■Il  it  commence  peut,  A  son  choix,  actionner  le 
Mfa)>i«ar commerçant,  soit  devant  le  tribanal  civil, 
et  devant  le  tribunal  de  commerce.  —    Cass., 
Blf.:.  1836  [S.  37.  1.  412,  P.  chr.,  D  p.  87.  1. 
61  D.  flép  ,  V»  Compét.  eomm.,  n.  24]  ;  6  nov. 
BOrS.44. 1.  168,  P.  44.  1.  374,  D.  p.  43.  1.  476, 
,  l  %.,  foc.  cit.];  22  févr.  1859  [S.  59.  1.  321, 
1 1.».  M5.  D.  P.  69. 1.  268]  ;  26  juin  1867  [8.  67. 
».».  P.  67.  750,  D.  P.  67.  1.  424];  2f  juill. 
•g.  73. 1.  446,  P.  73.  1143,  D.  p.  74.  1.  264]; 
*>t  1884  [S.  85. 1.77,  P.85. 1. 161,  et  le  rapport 
*I.  Démangent,  D.  P.  88. 1.  193]  ;  5  févr.  1896 

f«P.  96.  1.  217,  D.  p  96.  1.  578]  —  Bourges, 
jiTl.  1837  rS.38.  2. 120,  P.  87.  2.  408,  D.  P.  38. 
|«,D.  fUp.,  foc.  crt.l;  Slmars  1841  [8.  42.  2.  78, 
le.  1.  200,  D.  P.  42.  2.  56.  D.  Rép.,  loi.  ci<.]  — 
M,  30déc.  1853  [S.  54.  2.  120,  P.  64.  1.  117]  ; 
»Str.  1874  [S.  76.  2.  2,  P.  76.  82,  D.  r.  76.  2. 
*^;  10  févr.  1883  [S.  83.  2.  197,  P.  83. 1.  9911; 
~lanoee8,  3  mars  1886  [S.  85.  2.  160,  P.  86.  l. 
«IJ -Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2949;  Nongnier,  t.  1, 
Ï'SQ:  HortoD,  Que»t.  ttir  le  Code  de  comm.,  i.  2, 
fMK;  Dageville,  t.  l,p.  17.  — Snr  la  représenta- 
■^d«  KvreB  de  commerce  an  cas  oii  l'acte  n'est 
.^•OBroercial  &  l'égard  des  deux  parties,  V.  ntprà, 
l«^12,  n.  9ets. 

^-  Cette  partie  ne  perd  pas,  en  se  constituant 
^■•lutstê,  le  droit  d'être  jngée  par  la  jnridic- 
^àrile  compétente  ii  son  égard.  —  Cass.,  5  févr. 
"K,prédté. 
M.  Il  a  été  aussi  décidé  que  si  letier»,  qni  invoque, 

*  naooBtre  d'un  commerçant,  un  qnasi-conlrat  ou 

*  TWei-délit,  dérivant  de  faits  qni,  commis,  soit 
Jfl»  commerçant,  soit  par  des  personnes  dont  il 
I T**!  *  wtrachent  à  l'exercice  de  son  commerce 
•««n  industrie,  n'est  pas  commerçant,  il  peut, 
"••dwix,  assigner  le  commerçant  devant  la  ju- 
'*tWB  civile  00  devant  la  juridiction  consulaire, 
■■"jw  celui-ci  puisse  décliner  la  compétence  de 


l'une  on  de  l'autr».  —  Cass.,  28  oct.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  436,  D.  r.  97.  1.  583] 

62.  Spécialement,  le  tutenr,  qui  demande  la  nullité 
d'une  vente  de  meubles  du  mineur  pour  inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  l'art.  462,  G.  civ., 
peut  actionner  l'aohetcur  devant  le  tribunal  de 
commei-ce,  lorsque  l'acte  en  question  a  constitué 
de  la  part  de  l'acheteur  une  opération  commerciale. 
—  Cass.,  21  juill.  1873,  précité.  —  Sic,  Buben  de 
Couder,  V*  Compét.,  n"  62. 

53.  Un  commis  ou  directeur  employé  par  une 
société  commerciale,  qui,  en  traitant  avec  cette  so- 
ciété, u'a  pas  fait  personnellement  un  ade  de 
commerce,  pent  l'actiouier  devant  le  tribunal  civil. 
— ûaas  ,  22  févr.  1869,  précité.  —  V.  Devilleneuve, 
Massé  «t  Dutruc,  Dict.  du  oohL  eomm.,  v°  Commi», 
n.  S2  et  s. 

64.  Décidé  qa'im  ouvrier  (facteur)  qui,  en  traitant 
avec  le  commerçant  qui  l'emploie,  n'a  pis  fait  per- 
sonnellement un  acte  de  commerce,  peut  traduire  ce 
commerçant  devant  le  tribunal  civil,  bien  qu'aux 
termes  de  l'art.  6S4,  infrà,  le  commerçant,  s'il  était 
demandeur,  pftt  assigner  l'ouvrier  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.,  12  déc.  183G  [S.  37.  1.  412, 
P.  chr.,  D.  P.  37.  1.  194,  D.  Rép.,  V  Compét. 
oomm.,  n.  24]  —  V.  imfrà,  art.  634. 

56.  Un  syndicat  professionnel,  peut,  comme  toute 
personne  non  commerçante,  introduire,  &  son  choix, 
devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce, 
une  demande  relative  à  une  obligation  qui  n'est 
commerciale  que  de  la  part  du  défendeur.  —  Caen, 
30  mai  1892  [S.  et  P.  94.  2.  139,  D.  i-.  93.  2. 
245] 

56.  Le  commerçant  qui  vend,  en  foire  publique, 
des  marchandises  de  son  commerce,  à  un  non-com- 
merçant et  pour  l'usage  particulier  de  celui-ci,  peut, 
k  raison  de  co  fait,  être  assigné  devant  lo  tribunal 
de  commerce.  —  Toulouse,  24  déc.  1824  [S.  ot  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V»  Acte  de  commerce,  n.  32]  —  Sic, 
Vincens,  Légi»l.  comm.,  t.  1,  p.  123;  Pardessus, 
t.  1,  n.  20  et  t.  4,  n.  1346  (l'auteur  avait  antérieu- 
rement professé  l'opinion  contraire)  ;  Ilorson,  Qw»t. 
»ur  le  Cod.  de  eomm.,  i.  2,  p.  465;  Orillard,  n.  300; 
Nouguier,  t.  1,  p.  347. 

§  6.  De»  action»  omprenanl  plusieuri  chef»  de  de- 
mande ou  exercée»  contre  plueieur»  défcndeui^. 

57.  On  admet  généralement  que  les  tribunaux 
civils,  ayant  la  plénitude  de  juridiction,  sont  seuls 
compétents,  A  l'excluHion  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  statuer  sur  une  demande  repo.-^ant  sur 
plusieurs  chef»,  les  nns  offrant  un  caractère  com- 
mercial, les  autres  un  caractère  civil.  —  V.Toulouse, 
6  juill.  1841  [P.  41.  2.  472,  D.  Rip.,  V  Comp. 
comm.,  n.  19]  —  V.  cep.  Mctx,  21  avr.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  .%32]  —  Paris,  18  mars  1836  [P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  64,  D.  Rép.,  loc.  cit.}  —  Sur  la 
compétence  du  tribunal  ci\'il  à'I'effet  de  statuer  sur 
une  demande  comprenant  des  obligations  civiles  et 
des  obligations  commerciales,  V.  notre  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté,  art.  69,  n.  160;  t.  1",  p.  711, 
appendice  à  l'art.  168,  n.  71  et  s. 

58.  La  même  solution  doit  être  appliquée,  par 
analogie  de  motifs,  au  cas  oii  une  demande  est  in- 
tentée contre  plusieurs  défendeurs  dont  les  nns  sont 
obligés  commercialement  et  les  autres  civilement. 
Ici  encore,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  sta- 
tuer qu'à  l'égard  des  débiteurs  obligés  commerciale- 
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ment  si  l'affaire  est  divisible;  et,  s'il  y  a  indivisi- 
biUt<^,  il  doit  renvoyer  l'aSaire  tout  entière  devant 
la  juridiction  civile.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  361  bis.  —  Sur  la  nature  du  cautionnement  qui 
garantit  le  paiemîut  d'une  dette  commerciale,  V. 
in/rà,  art.  632,  n.  26  et  s.,  et  les  renvois. 

59.  Il  a  été  décidé  qu'un  individu  non  marchand 
ppu',  pour  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  con- 
tractës  solidairement  avec  un  marchand,  être  traduit 
conjointement  avec  ce  marchand  devant  le  tribunal 
de  commerce.— Cass.,  10(13)  vend,  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  à.  2.  716,  D.  Rip.,  v°  Compét.  comm., 
n.  140] 

60.  Au  surplus,  l'art.  59-2°  reçoit  son  appltcatibn, 
c'est-à-dire  qu'au  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  le 
tribunal  du  domicile  de  1  un  d'eax  est  compétent  à 
l'égard  des  autres  défendeurs,  alors  que  ces  défen- 
deurs relèvent  les  uns  ot  les  autres  de  tribunaux 
appartenant  à  la  même  juridiction.  —  Ainsi,  lors- 
que raison  de  l'avarie  survenue  à  des  marchandises 
en  cours  de  voyage,  le  destinataire  actionne  tout  à 
la  fois  le  transporteur  et  l'assureur,  en  ce  que  la 
responsabilité  doit  peser  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  se- 
lon que  l'avarie  résulterait  d'une  faute  du  transpor- 
teur ou  d'une  fortune  de  mer,  il  y  a  entre  les  deux 
actions  un  lien  nécessaire  autorisant  le  destinataire 
à  assigner  les  deux  défendeurs  devant  la  même  ju- 
ridiction. —  Cass.,  29  juill.  1868  [S.  68.  1.  404,  P. 
68.  1087]  ;  14  mars  1883  [S.  83.  1.  259,  P.  83.  1. 
625] 

§  7.  Des  demandes  reconventionnellea   et  des 
demandes  en  garantie  incidentes. 

61.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
principale,  peut  connaître  d'une  demande  leconven- 
tionnelle  ou  d'une  action  en  garantie  incidente  lors- 
qu'à raison  de  la  qualité  des  personnes  ou  de  la  na- 
ture de  l'acte,  cette  demande  reconventionnelle  ou 
cette  action  en  garantie  relève  de  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Gareonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  97,  §  449.  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté.X:  l",  p.  708,  appendice  à  l'art.  168,  n.  22, 
n.  75;  art  181,  n.  1  et  s  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du. 
dr.fr.,  v">  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  873 
et  s. 

62.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  reconventionnelle 
qui,  se  rattachant  intimement  à  la  demande  princi- 
pale, participe  de  sa  nature  commerciale  :  spéciale- 
ment, il  peut,  sur  une  action  en  paiement  d'us- 
tensiles destinés  à  l'exploitation  d  une  entreprise 
commerciale,  statuer  sur  la  demande  reconvention- 
nelle en  restitution  d'ustensiles  qui  auraient  été 
donnés  pour  modèles.  —  Orléans,  31  août  1852  [P. 
52.  2.  f.97,  D.  p.  65.  2.  3161 

63.  De  même,  le  tribunal  de  commerce,  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  portée  devant 
lai  à  fin  de  paiement  de  marchandises,  l'est  égale- 
ment pour  apprécier  le  mérite  de  la  conpensation 
opposée  par  le  défendeur  et  fondée  sur  la  fourni- 
ture d'autres  marchandises.  —  Riom,  26  févr.  1849, 
[P.  49.  2.  444,  D.  p.  50.  2.   111] 

64.  La  juridiction  commerciale,  compétente  pour 
connaître  de  l'action  d'an  agent  d'affaires  en  paie- 
ment d'une  commission  stipulée  pour  rémunération 
de  ses  services  dans  la  négociation  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  l'est  aussi  pour  connaître  de 
la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  pro- 


priétaire du  fonds  à  l'effet  d'obtenir  remboorsemei 
des  sommes  payées  par  lui  à  titre  d'acompte  st 
cette  commission.  —  Cass.,  15  déc.  1856  [P.  S 
432,  D.  p.  57.  1.  170] 

65.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  l'actû 
d'un  commis  contre  son  patron  en  paiement  de  s 
salaires,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  deman 
reconventicnnelle  formée  par  le  patron  en  vertu  i 
l'art.  634,  in/rà,  à  fin  d'imputation,  sur  les  e 
laires  réclamés,  de  sommes  que  le  commis  ann 
prises  et  employées  pour  con  profit  personnel,  aie 
que  ces  sommes  constituent  un  élément  du  conif 
de  gestion  à  raison  duquel  le  commis  est  jusl 
ciable  des  tribunaux  de  commerce  aux  termes 
l'article  précité.  —  Cass., 20  mars  1865  [S.  66. 
333,  P.  66.  898,  D.  p.  66.  1.  268]  -  V.  infi 
art.  634. 

66.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  réc 
mation  formée  contre  un  entrepreneur  de  travai 
en  paiement  de  fournitures,  est  également  coni] 
tent  pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  i 
rigée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d( 
le  demandeur  soutient,  même  à  tort,  que  l'entrep 
neur  n'est  que  l'agent.  —  Angers,  30  mai  1849  ( 
51.  2.  601,  P.  52.  1.  304,  D.  P.  54.  2.  180] 

67.  En  sens  inverse,  et  bien  que  la  question  i 
été  controversée  (V.  notre  Code  de  procédure  cit 
annoté,  art.  181,  n.  14  et  b.),  on  peut  conàdii 
comme  généralement  admis  à  l'heure  actuelle  ç 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut,  statuer  sur  t 
demande  reconventionnelle  ayant  an  caractère  cr 

—  Cass.,  2  avr.  1862  [S.  et  P.  96.  2.  217,  ai 
tam,  D.  p.  63.  1.  454]  —  Pau,  22  avr.  1890  [S 
P.  Ibid.,  D.  p.  91.  2.71]  —  Dijon,  19  nov.  li 
[8.  et  P.  96.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D 
95.  2.  95]  —  Bruxelles,  21  avr.  1818  [S.  et  P.  c' 
D.  A.  3.  366,  D.  R^.,  v"  Compét.  comm.,  n.  3 

—  Sic,  Nouguior,  t.  2,  p.  380  ;  Despréaux,  0 
pét.  des  trib.  de  comm.,  n.  96;  David,  De  la  comj 
en  mat.  comm.,  n.  13;  Albert  Desjardins,  De  lae 
pensation  et  des  demandes  recontentionnelUs,  n.  1 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 2,  p.  97,  §  449;  Alan 
t.  8,  n.  2964  ;  Bravard-Veynères  et  Demang 
t.  6,  p.  464  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t 
n.3189,  et  Tr.,  t.  l"",  n.  380  bis;  Rnben  de  Cou 
V»  Compétence,  n.  155;  Devilleneuve,  Mas6< 
Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v»  CompéU 
n.  41. 

68.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'une 
mande  reconventionnelle  qui,  à  raieon  de  la  qui 
-de  la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée 
rentre  pas  dans  les  limites  de  la  compétence  du 
bunal  de  commerce.  —  Dijon,  19  nov.  1894, 
.cité. 

69.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qi 
juge,  saisi  d'une  demande  reconventionnelle 
cours  d'un  litige  de  sa  compétence,  ne  pouvant  i 
nir  la  demande  reconventionnolle  qu^u  cas  < 
pourrait  également  le  &ire  si  la  demande  < 
principale,  le  tribunal  de  commerce,  saia  d 
action  eij  nullité  de  délibérations  d'une  société 
nyme,  dirigée  par  un  actionnaire  contre  la  soc 
est  incompétent  ratione  materice  pour  connaîtr 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  reconven 
nellement  par  la  société  contre  l'aclionuairi 
réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  caus< 
la  multiplicité  des  instances  formées  par  l'ao: 
naire  contre  la  société,  les  agiesements  impu' 
l'actionnaire,  n'ayant  pas  par  eux-mêmes,  quoi* 
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lirai  été  dirigés  contre  une  société  commerciale, 
u  onctère  commercial,  et  l'actionnaire  ne  pou- 
nst,  i  nisoo  de  cette  seale  qualité,  être  commer- 
^1.-  P«ri6,  19  févr.  1897  [S.  et  P.  99.2. 185, 
it  la  note  de  M,  Wahl]  —  Sar  le  principe  que  l'ac- 
ixmn  d'une  société  anonyme  n'est  pas  commcr- 
(iDt,  T.  Lron-Caen  et  Renault,  Tr.  d«  dr.  comm., 
il«,  n.  2W  Ji».  —  V.  mfrà,  art.  632,  n.  461  et  s. 
(0.  Il  en  Mt  ainsi  du  moins,  alors  qne  la  demande 
I  fiinàptle  et  la  demande  reconventionnelle  ne  sont 
fH  a  bit  nécessairement  indivisibles.  —  Même 
mit. 

71.  En  effet,  la  règle  que  le  tribunal  de  com- 
3(m  ne  pent  connaître  d'une  demande  reconven- 
Muielle avant  un  caractère  civil  souffre  exception, 
laug'il  j  a  indivisibilité  entre  la  demande  recon- 
nuonnelie  et  la   demande  principale.  —  Cass., 

,  Jin.1862,  précité.  —  Pau,  22avr.  1890,  précité. 
I  -&,  Alflnzet,t.  8,  n.  2954;  Devilleneuve,  Massé 
I  aDttnie,  Dkt.  du  content,  comm.,  v*  Compétence, 

i  11.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1", 

i,380h'<;Tissier,  note  précitée. 

72.  Une  demande  reconventionnelle  peut  être 
femée  devant  un  tribunal  de  commerce  compétem- 
Mtniei  de  la  demande  principale,  encore  bien 
fKKtte  demande  reconventionnelle  porte  sur  des 
tes  hors  de  sa  compétence,  si  le  jugement  de 
h«  et  l'autre  demandes  dépend  de  l'examen  d'un 
(upteàfaire  entre  les  parties  et  dont  les  éléments 
»  indivisibles.  —  Cass.,  8  aoftt  1860  [S.  61.  1. 
»B,  P.  61.  893,  D.  p.  60.  1.497] 

73.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  demande  recon- 
MdoineUe  est  la  conséquence  directe  et  nécessaire 
iilidécieion  à  intervenir  sur  la  demande  princi- 

Éea  telle  sorte  que  la  décision  intervenue  sur 
inplione  nécessairement  la  solution  que  l'autre 

•  ■iWToir.  —  Dijon,  19  nov.  1894,  précité. 

%)Uis  le  tribnnal  n'est  pas  compétent  pour 
jMisarles  conclusions  reconventionnelles  ten- 
■lik  condamnation  du  demandeur  à  des  dom- 
*|p-iotérêt8  pour  le  préjudice  causé  au  défendeur 
|tfe  livraisons  défectueuses  à  lui  faites,  parce 
J*«*e  demande  reconventionnelle,  bien  que 
■te  sur  l'exécution  de  la   convention  servant 

•  Iw  à  l'action  principale,  n'a  pas  une  relation 
■We  et  nécessaire  avec  la  demande.  —   Même 

<^  La  règle  qne  les  tribunaux  de  commerce  ne 

^tsA  connaître  d'une  demande  reconventionnelle 

V>  M  rentre  pas  dans  les  limites  de  leur  compé- 

Jtt,  8oaffte  également  exception,  lorsqu'il  s'agit 

«■  moyen  de  défense,  et  en  quelque  sorte   d'une 

■ifJMe  directe  à  l'action  principale.  — Même  arrêt. 

i{. ...  Pourvu  toutefois  qu'il    ne  s'agisse  pas  de 

i  ¥™ca8  qui,  par  leur   nature,  ressortissent  néces- 

jl^aent  à  une  autre  juridiction.  —  Même  arrêt. 

I    Tl  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce,  saisi 

i<Be  demande  formée  car   un    non-commerçant 

I  •pwment  de  marchandises,  est  compétent  pour 

■*r  wrle»  conclusions  du  défendeur  ayant  pour 

«««tablir  qu'il  ne  doit  pas  la  somme  réclamée, 

^  W  le  demandeur  aurait  commis  envers  lui 

*niade,  dont  la  couetatation  entraînerait,  aux 

■^de  la  convention,  la  perte   du  droit  de  de- 

■•«r  le  paiement  des  marchandises,  et  rendrait 

■*«  exigible  nne  indemnité  fixée  par  une  clause 

I*»!*.- Même  arrêt. 

"  Ce  qni  vient  d'être  dit  pour  les  demandes  re- 
'«'«Btionnelles  est  également  exact  en  ce  qui  con- 


ceine  les  demandes  en  garantie. — Ainsi,  un  tribunal 
de  commerce,  légalement  saisi  d'une  demande  princi- 
]>ale,  n'est  pas  néanmoins  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  garantie  formée  i  l'occasion  de 
cette  demande  principale,  alors  que  l'action  en  ga- 
rantie est  exercée  contre  un  non-commerçant  et  ré- 
sulte d'un  fait  purement  civil.  —  Spécialement,  le 
marchand  qui  a  vendu  un  cheval  à  un  particulier  et 
a  été  assigné  en  nullité  de  la  vente  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  ne  peut  appeler  en  garantie  de- 
vant le  même  tribunal  le  propriétaire  non-commer- 
çant duquel  il  avait  lui-même  acheté  le  cheval.  — 
Paris,  14  juill.  1825  [S.  et  P.chr.,  D.  p.  26.2.234, 
'D.Rip.,v''Compét.  comm.,  n.  336]  — V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  l*',  n.  380  bii. 

79.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  garantie  formée  contre 
le  non-commerçant  qui  a  transmis  par  voie  d'endos- 
sement un  simple  billet  non  nogociable,  et  souscrit 
par  un  non-commerçant. —  Paris,  14  févr.  1839  sous 
Cass.,  8  août  1842  [S  43.  1.  62,  P.  43.  1.  161,  D. 
p.  42.  1.  425]  ^  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  art.  181,  n.  6  et  s. 

§  8.  Des  moyent  opposée  aux  demandée  dont  les 
tribunaux  de  commerce  eoni  taieie: 

A.  Moyens  dont  les  tribunauxde  commerce  peuvent 
apprécier  le  bien  fondé.  —  80.  Le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  apprécier  les  moyens  allé- 
gués par  le  défendeur  lorsque  ces  moyens  sont  fondés 
BUT  des  règles  du  droit  commercial  :  sous  ce  rap- 
port, il  ne  saurait  y  avoir  de  dif  ticullé,  mais  le  même 
accord  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
déduits  des  règles  du  droit  citil;  on  admet,  dans  un 
système,  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  en  connaître  et  que,  quand  le  défendeur 
invoque  un  moyen  de  cette  nature,  le  tribunal  de 
commerce  doit  toujours  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  le  moyen  ait  été  apprécié  par  les  tribunaux 
de  droit  commun.  —  Orillard,  n.  86;  Nouguier, 
t.  2.  p.  113  ;  Ruben  de  Couder,  V  Compétence, 
n.  28  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  de*  trib. 
de  comm.,  n.  27  ;  Carré  etChauveau,  quest.  1627. 

—  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  59, 
n.  560 et  s,  art.  181,  n.  6  et  s.,  art.  426,  n.  17 
et  8.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Compé- 
tence civile  et  commerciale,  n.  902;  sur  la_  règle  à 
suivre  &  l'égard  des  demandes  reconventionnelles 
et  des  demandes  en  garantie,  V.  suprà,  n.  61  et  s. 

81.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une 
demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  mandataire,  n'est  pas  compétent,  dans  le  cas 
où  le  mandant  (défendeur)  soutient  que  le  mandat 
ne  donnait  pouvoir  au  mandataire  que  de  souscrire 
des  billets  simples  et  non  des  billets  à  ordre,  pour 
examiner  à  cet  égard  le  mérite  de  la  procuration, 
en  apprécier  l'étendue,  les  effets  et  la  conséquence. 

—  C'est  là  une  question  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  civils.  — 
Poitiers,  26  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2. 
132,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  349] 

82.  Quand  un  aval  a  été  signé  par  une  femme  en 
vertu  de  la  procuration  de  son  mari,  et  que  celui-ci, 
non  négociant,  dénie  cette  procuration,  le  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  son 
existence.  —  Orléans,  27  janv.  1847  [P.  47.  1. 
3991 

83.  Lorsque  devant    le   tribunal  de  commerce 
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saisi  de  l'action  en  paiement  de  lettres  de  change 
ou  de  billets  à  ordre,  il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  la  cause  de  ces  effets  était  une  dette 
de  jeu,  it  raii-on  de  laquelle  il  s'agit  d'examiner 
si  la  loi  accorde  ou  refuse  l'action  en  justice, 
le  tribunal  de  commerce  devient  incompétent  pour 
statuer  sur  ce  moyen  de  défense,  et  doit,  même 
d'ofrice,  renvoyer  l'affaire  devant  la  jaridictioa 
civile,  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'exception 
de  jeu.  —  Montpellier,  4  juill.  1828  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cU.,  n.  352] 

84.  D'après  un  isecond  systènn,  les  tribunaux  de 
commerce,  compétemment  gaisis  d'une  demande, 
sont  également  compétents,  sauf  exceptions  indiquées 
par  la  loi,  pour  statuer  sur  tous  les  moyens  de  dé- 
fense opposés  à  cette  demande,  alors  même  que 
ces  moyens  de  défense  soulèvent  des  questions  qui 
ne  rentrent  point  dans  la  compétence  ratioTt»  ma- 
terice  des  tribunaux  de  commerce.  —  Garsonuet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  p.  87,  §  444;  Bodière,  1. 1,  p.  101; 
Bourbeau,  i .  6,  p.  299  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1",  n.  380.  —  Sur  le  droit  wyax  les  tribunaux  de 
commerce  d'accorder,  aux  femmes  mariées  qui 
plaident  devant  eux,  l'autorisation  que  leurs  maris 
leur  refusent,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  218, 
n.  54;  Ruben  de  Couder,  v°  Compétence,  n.  34; 
V.  cep.  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2910  ht». 

86.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  tribunal  de  commerce 
peat  connaître  des  exce|)tion8  ou  incidents  qui 
n'ont  rien  de  commercial,  mais  qui  se  résolvent  en 
moyens  pour  faire  accueillir  on  rejeter  U  demande 
principale.  —  Ainsi,  lorsqu'un  endosseur  d'effet  de 
commerce  est  cité  devant  le  tribunal  d  i  commerce, 
par  voie  de  recours,  de  la  part  du  porteur,  à  défaut 
de  paiement  d'un  effet  prot4:B'é,  s'il  arrive  que  la 
défendeur  conteste  la  recevabilité  de  l'action  réctir- 
soire  en  soutenant  qu'elle  s'est  éteinte  par  défaut  de 
protêt  régulier,  cette  question  incidente  doit  (et  ceci 
est  sans  difficulté)  être  décidée,  comme  la  contes- 
tation principale,  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Mais  61  le  aemandeur  soutient,  à  son  tour,  qu'en 
supposant  le  protêt  nul,  la  nullité  aurait  été  causée 
par  les  manii-uvres  frauduleuses  de  l'endosseur,  as- 
signé en  recourv,  et  que,  sous  forme  de  dommages- 
intiTêts,  pour  avoir  causé  la  nullité  du  protêt,  le 
défendeur  doit  être  condamné  à  une  somme  égale 
à  la  valeur  du  billet  pour  lequel  il  y  a  coatre  lui 
action  rccursoire,  cette  dernière  exception  se  rat- 
tache encore,  et  néceesuiiement,  il  l'examen  de  la 
demande  principale  ;  elle  peut  être  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  2  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  440,  D.  \Rip.,VeU., 
n.  344] 

8j.  Un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  dette  commerciale  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'effet  libératoire  d'une 
cession  de  créance  faite  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier en  paiement  de  la  dette,  et  qui  est  demeuré  sans 
profit  pour  le  cessionnaire  par  suite  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  cédé.  —  Bordeaux,  8  mars  1844 
[S.  45.  2.  1,  P.  45. 1.  164,  D.  p.  45. 4. 100,  D.  Rép., 
c"  cit.,  n,  351]  —  &'/c,  Devilleneuve,  Massé  etDutruc, 
\'  Comjiét.  commerc,  n.  25. 

87.  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  lettre  de  change  est  com- 
pétent ponr  connaître  des  exceptions  opposées  à 
cette  demande,  et  spécialement  du  moyen  tiré  de 
ce  que  la  lettre  de  change  aurait  pour  cause  un  sup- 
plément de  prix  d'un  office  ministériel,  et  serait, 


par  conséquent,  nulle.  —  Case.,  30  juill.  1855  [S 
56.  1.  864,  P.  58.  313,  D.  P.  66.  1.  422^ 

88.  Peu  importe  que  l'action  en  nullité  de  l'obli 
gation  ayant  pour  objet  an  supplément  de  prix  «h 
en  même  temps  pendante  devant  un  tribunal  civil 
si  le  tribunal  de  commerce  a  été  saisi  le  premier. - 
Même  arrêt. 

B.  Moyens  dont  lettribunavx  de  commerce  ne  p<u 
vent  rechercher  le  bien  fondé.  —  89.  Si,  avec  le  se 
cond  système  exposé  dans  les  n°'  84  et  s.,  l'on  adme 
qu'en  thèse  générale  les  tribunaux  de  commerce  son 
compétents  pour  apprécier  les  moyens  reposant  m 
d'autres  principes  que  ceux  du  droit  commercial 
on  doit  reconnaître  cependant  que  cette  règle  géaé 
raie  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commère 
comporte  une  double  série  d'exceptions  :  l'une  eoi 
cerne  les  questions  de  propriété  ou  de  privilègi 
l'autre  les  questions  d'état.  —  Garsonnet  et.  Césti 
Bru,  t.  2,  p.  32,  §  412;  Chauvean.  sur  Carré,  queel 
1627  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1348;  Ruben  de  Coodei 
n.  19;  Rousseau  et  Laisney,  n.  10  et  s.  ;  Merlii 
Rip.,  v"  Contul»  de»  marchand»,  §  2,  n.  3.  - 
V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.Jr.,  v»  Compétent 
eiv.  et  ccmmerc.,  n.  925  et  s.;  notre  Code  de  pro» 
dure  aivile  annoté,  art.  426,  n.  22  et  s.  —  Sur  l'in 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  &  connsîtiï 
soit  par  voie  principale,  soit  par  voie  incidente,  de 
questions  relatives  à  l'état  des  personnes,  V.  notr 
Clod*  de  procédure  civile  atmoti,  art.  426,  n.  11  et> 
notre  Bip.  gén.  alph.  du  drj'r.,  v°  Compéteiue  ciw 
et  commerciale,  n.  930  et  s.;  Lyon-Caen  et  Bf 
nault,  1. 1,  a.  373,  p.  380.  —  Sur  l  incompétence  d( 
tribunaux  de  commerce  à  statuer  sur  les  qneBtbi 
d'inscription  de  faux  et  de  vérification  d'écritun 
V.  noire  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  4S 
n.  1  et  s. 

90.  Ainsi,  dans  ce  système,  le  tribunal  de  cou 
merce  est  incompétent  pour  connaître  d'one  conte 
tation  existant  entre  deux  commerçants  surlapn 
priété  d'un  terrain  bien  que  ce  terrain,  een 
d'emplacement  à  un  établissement  de  commcic 
—  Douai,  3  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép 
v°  Compét.  comm.,  n.  123] 

91.  II  en  est  de  même  k  l'égard  de  lademaoc 
en  restitution  d'objets  prétendus  enlevés  par  un  n 
gociant  &  un  autre  négociant  :  c'eut  là  une  actic 
purementcivile.  —  Cass.,  11  (13)  vend,  an  XHI  [' 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  360,  D.Hép.,  v"  Acte  decomm 
n.  357] 

92.  De  même,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'oi 
demande  en  condamnation  solidaire  contre  le  om 
et  la  femme  au  paiement  d'une  dette  que  la  fema 
marchande  publique  aurait  contractée  avant  le  m 
riage,  n'est  pas  cora|iétent  pour  décider  si  la  d«t 
a  date  certaine  antérieure  au  mariage  dans  le  se; 
de  l'art.  1410,  C.  civ.,  et  tombe  dès  lors  à  lachatf 
de  la  communauté.  —  Cass.,  6  juill.  1853  [S.  54. 
33,  P.  53.  2.  19,  D.  r.  63.  1.  269] 

93.  Dans  ce  cas,  l'exception  d'incompétence  pe 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  • 
Même  arrêt. 

94.  C'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal  i 
commerce  qu'ilappartientde  prononcer  sur  une  qM 
tiou  do  privilège  élevée  dans  une  faillite  entre  det 
créanciers,  lorsque  d'ailleurs  la  faillite  n'y  est  p 
intéressée.  —  Cass.,  17  jaill.  1849  [S.  50.  1.  53 
P.  49.  2.  649,  D.  p.  50.  1.  131]:  21  juill.  1861  [ 
51. 1.  608,  P.  51.  2.  435,  D.  p.  61. 1.  199]  -  Sî 
Pardessus,  t.  4,  n.  1186.  —  V.  aussi  Cass  ,  9  fév 
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m  [S.  89. 1. 220,  P.  89.  1.  527,  D.  p.  86. 1. 453] 
-  Poitiers,  2  avr.  1830  [8.  et  P.  du.,  D.  p.  30.  2. 
m,ï>.B^,yFaiU4tefU.  1311]  —  V.  m/rà,art. 

95.  Observons  d'ailleurs  qu'en  sens  inrerBo  le 
irilmil  de  commerce  de  la  faillite  est  compétéat 
pour  conn»ître  d'une  question  de  privilège,  élevée 
aire  deui  créanciers,  lorsque  la  faîlKte  y  est  inté- 
jme.  —  Limoges,  16  mai  1840  [S.  40.  2.  4d4,  P. 
».  i.  433,  D.  p.  41.  2.  17,  D.  Rép..  V  Comi>i(. 
««m.,  n.  271]—  Caen,  16  août  1842  [S.  43.  2.  91, 
P. 43. 1.  214,  D.  fl^p.,  lac.  cii.};  22  nov.  18M  [S. 
et  P.  95.  2.  210'1^—  Lvon,  23  déc.  1886  [S.  90.  1 . 
a,P.90. 1.  ICT] 

95  bit. ...  Et  spécialejnent,  pour  statuer  sur  le  pri- 
fikre  réclamé  par  le  propriétaire  de  la  maison  hâ- 
tait pu  leMU.  —Bordeaux,  17  déc.  1839  [S.  40. 
1392,?. 43. 1.212,  D.p.  40.2. 128, D.iî^.,  loceit.] 

'Hier.  Et  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
fedrélinatoire  n'est  pas  proposé,  doit  se  déclarer  d  of- 
feeincwopétent.  —  Cai8.,21  juill.  1851,  précité. 

%.  Va  tribonal  de  commerce  ne  peut  statner  sur 
k  pririlège  prétendu  par  un  coramiBsionnaire  qui  a 
fct  dei  avances  sur  le  prix  à  provenir  des  marohan- 
&H déposées  dans  ses  magasins,  et  ordonner,  par 
siit,  la  distribution  des  deniers,  lorsque  d'autres 
séuriere  opposants  sont  intervenus  et  ont  demandé 
krecroi  de  la  question  de  privilège  devant  les  ju- 

rciïili.  -  Paris,  26  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
1. 3.  374,  D.  Rip.,  v»  Compit.  comm.,a.  72] 
fi.  Le  litige  qui  existe  dans  un  ordre  entre  les 
«àtciere  inscrits,  sur  le  quantum  de  la  créance  de 
Ib  d'eux,  résultant  d'un  crédit  par  lui  ouvert  au 
fâfleorcommnn,  ne  peut  être  porté  devant  la  jnri- 
kùa  commerciale,  et  notamment  devant  les  arbi- 


tres anxqaels  se  seraient  soumis  le  débiteur  commun 
ot  le  créancier  qui  a  ouvert  le  crédit,  pour  le  règle- 
ment de  leurs  comptes.  —  ëd  un  tel  cas,  les  créan- 
ciers inscrits  ont,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  une 
action  personnelle  et  directe,  au  moyen  de  laquelle 
ils  ne  sont  pas  liés  par  des  engagements  particuliers 
du  débiteur  commun,  et  en  conséquence,  ils  sont 
fondés  à  réclamer  la  juridiction  ordinaire  et  à  décli- 
ner la  juridiction  commerciale  saisie  de  la  nomiott- 
tion  d'arbitres,  comme  incompétente  ralione  mate- 
riai.  —  Paris,  22  févi'.  1831  [S.  31.  2.  140,  P.  chr., 
D.  P.  31.  2. 162] 

98.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  contestation  entre 
deux  commerçants  ayant  pour  objet  la  restitution 
de  marchandises  que  l'un  d'eux  s'est  fait  remettre 
par  le  mandataire  de  l'autre,  comme  lui  ayant  été 
promises  &  titre  de  gage  d'une  créance,  et  que  celui- 
ci  prétend  avoir  été  enlevées  sans  droit,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  do  commerce  sous  un  dou- 
ble rapport  :  ralione  materiœ  et  ralione  pereoiiœ.  — 
Cass.,  31  mai  183618.  36. 1.  857,  P.  chr.,  D.  p. 36. 
1.  378] 

99.  ...  Et  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statner  sur  l'action  en  revendication  in- 
tentée par  un  négociant  pour  des  marchandises 
qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  qui  ont  été  remises 
à  un  aatre  négociant,  par  un  ouvrier  qu'ils  em- 
ployaienten  commun.  —  Ntme8,24  mars  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  361,  D.  Rép.,  v"  AcU  de  comin., 
n.  348]  —  Sic,  Nouguier,  1. 1,  p.  399. 

lOQ.  ...  Que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une 
demande  en  condamnation,  à  raison  d'une  créance 
commerciale,  est  compétent  pour  statuer  sur  le  privi- 
lège attaché  à  cette  créance.  —  Rouen,  24  mars 
1872  [S.  73.2.  137,  P,  73.  586] 


iîT.  632  {modifié  :  L.  7  juin  1894).  La  loi  répute  actes  de  commerce  : 

kt  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  on  nature,  soit  après  los 
wj  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage; 

Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  transport  par  torre  ou  par  eau; 

Tonte  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires,  établissements  de  venties 
•  fencan,  de  spectacles  publics; 

Tonte  opération  de  change,  banque  et  courtage; 

Tontes  les  opérations  des  banques  publiques; 

Tontes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change.  —  G.  comm.,  ],  110  et  s.,  631,  633. 
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43)1,  «n. 
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Aval,  :«. 
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Banquier,  34}  et  s.,  364  et  363. 
Bateaux  a  vapeur,  !4S. 
Beatlaiix,  (8,  80. 
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287  et  288,  396,  398,  342,  344  |  Drainage,  300. 
et  s,  397  et  s.,  381  ets.,  400.  ;  Dragues,  96  et  97. 
497  et  s. 
Commerce  (Indication    du),  19 

et  8. 
Commettant,  330. 
Commis,  316. 
Commis-voyageur,  184. 
Commission,  339  et  s. 
Coraraissio  :nalre,  330. 
Commissionnaire  au  Mont-de- 

Piété,  430. 
Commune,  97. 
Communication  au   ministère 

public,  97. 
Compétence      administrative, 

194. 
Compétence  civile,  4,  21,  48, 
132,  133,  144  et  149,  304 
et  s.,  338  et  s.,  249,  371  et  s., 
289  et  8.,  430  et  s.,  442 
ets. 


Courses  de  cberaux,  308. 

Courtage,  319,  336  et  s. 
,  Courtage  (acte  de)  Isolé,  330. 
!  Courtier,  329. 
I  Courtier  de  commerce,  490. 

Courtier  d'Immeubles,  334. 

Courtier  maritime,  333  et  333. 

Couturière,  82  et  83. 

Créancier,  36. 

'  Créancier  de  la  faillite,  91t. 
\  Crédit  ouvert,  34».  9*2. 
I  Culte  (objetssoumis  &un),  363. 

Cultivateur,  119. 
.  Curage  d'égonts,  227. 

Dation  en   paiement,    36,  496 

Débit  de  Ubac,  88  et  s.,  491  et 
'      492. 

Déboursés,  239. 

Décors  de  tbé&tre,  103, 

Découverte  de  procMés,  191. 

Délit,  916  et  s. 

Denrées,  7,  81  et  s.,  70  et  s., 

Denrées  alimentaires.  11. 

Dentiste,  92  et  93. 

Dépôt  de  fonds,  390,  393. 

Dessins  de  fabrique,  908. 

I  >ette  accessoire.  26. 

Diffamation,  937  et  s. 

Différences.  373. 

Directeur  d'assurances,  493  et 
498,499  et  496. 

Directeur  de  Journal.  39,  110, 
I  Directeur  de  société,  393. 

Directeur  de  ttaéltre,  313,  31» 

ets. 
j  I>ommages-intéréts,    146 ,  171, 
258,  516  et  s. 

Dommages  -  intérêts  moratol- 
I     rcs,  199. 

Donation,  39,  441,  499. 


Echange,  37. 
Eclairage,  328,  364. 
Ec;.'.lrage  électrique,  228. 
Editeur,  39. 
Effets  publics,  33. 
Emission  d'actions,  472. 
Emission  d'obllgatlona,  473. 
Engrais,  16. 

Enlèvement  de  terres,  194. 
Enregistrement,  1. 
Enseigne,  949  ets. 
Entremise,  3. 

Entrepreneur  de  b&timent,  387. 
Entrepreneur  de  construction, 

199. 
Entrepreneur  de  ronmitures, 

68. 

Entrepreneur  de  transport,  992, 

se4. 

Entrepreneur  de  travaux,  812. 


Entrepreneur  de  tnvaux  pu- 
blics, 193  et  194,  956. 
Entreprise  de  transporta,  906 . 
Escompte,  933. 
F.8croquerle,  916,  928. 
Etablissement  Industriel,  113. 
Etat.  19,  293  et  s 


Uwataire,  413. 

Location,  114  ets.,  147  et  a,  ' 

346,  312. 
Location  d'un  fonds  de  oom- 

merœ,  460. 
Louage  de  servleei,  349,  411. 
Ix>rer*,  133,  341. 


Expédition  de  marchandises,  I  Machine  agrioole,  119. 


913. 
ExiKwItlon   de  tableaux,  103. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 339. 
Fabrique,  188. 
Fabriques  et  consistoires,  148, 

349. 
Facteur  aux  halles,  231  et  a 
FaUUte,  9,   13,  47,  61.  87,  97, 

168.  182  et  183.  476,  919. 
Fausse  slgnatAre,  933. 
Faux,  1,  963. 
Femme  mariée,  497, 
Fermier  des  droit*  de  place, 

136  ets. 
Fête  par  souscription,  309. 
Fonds  de  commerce,  138,  147, 

4tO  et  s.,  838. 
Fonds  de  commerce  (achat  de), 

432  et  a. 
Force  électrique,  228. 
Fiocéts,  99. 
Fortification,  206, 
Fournitures,  8,13,  82,  87,  169, 
174,  310,  311,   394,  4U8  et  a, 
414,  416. 
Fournitures    (entreprise   de). 

240  et  s. 
Fonmitnres  d'aliments.  270. 
Frais  de  voyage,  341,  349. 
Oaga,  1. 
(}endre,  160. 
Ciérant,  384. 

Ocrant  de  débit  de  tabac,  493. 
Gérant  de  société,  274. 
Glace,  73. 
Grue,  246. 
Halage,  344. 
Hippodrome,  303. 
Honoraires,  62,  339  et  2>6, 139, 

241,  277  et  s..  286  et  S. 
Honoraires     (restitution     d'), 

380. 
HAtel  garni,  443. 
HAtellerie,  224. 
Huissier.  381 
Hypothèque,  338,  393. 
Immeubles,  44  et  s.,  131  et  s., 
136,  148,  153,  312,  828,428. 
Immeubles  k  démolir,  99 
Immenble  Industriel,  230  et  s. 
Immeuble  par  destination,  131 

et  133. 
Imprimeur,  199, 184  et  s. 
Incapable,  3), 
Incendie.  511. 
Incompétence,  234,  358. 
Incompétence   ratiune  niafc- 

rlif,  196. 
Indicateur,  160. 
Indicateur  de  rues,  163. 
Installation    commerciale,    93 

ets. 
Instituteur,  113  et  s. 
Intén't  (taux  de  1'),  1,  3. 
Inlérit  privé,  193. 
Iniù'ct  public,  193. 
Iirigatlon,  61. 
Jeu,  373. 

Jeu  de  balan(^lrea,  118  et  119. 
Jeux  de  bonne,  373. 
Journal  hebdomadaire,  166. 
Journal  politique,  168. 
Journal  Bclentillque,  169  et  170. 
Juge  de  paix,  304. 
Jury  d'expropriation,  339. 
Lettre  de  change,  39  et  26,  336. 
Libraire,  186. 
Licence,  91 


,  81, 


aialn  d'œnvre,  196. 

Maison  de   tolérance,  9  et  t., 

448. 

Maison  garnie,  133. 
Kattre  de  pension,  113  et 

414. 
I  Maître  de  poste,  399,  402. 
I  Mandat,  339,  364,  480. 
[Mandat  civil,  384  et  a,  378. 
Mandat  commercial,  239  et  s., 

371  et  s. 
Haudatairo,  318. 
Manège   de   chevaux  de  bols, 

117,  426  et  427. 
Manège  de  Tilodpèdes,  118  et 

119. 
Manicure,  92. 

Uanceuvres  frauduleuses,  533. 
Manufactures,  187  ets. 
Marbre,  100. 
Marchand  de  bots,  410. 
Marchandises,  31  et  a,  70  et  I 
Marchandises,    423,   429,   434,1 

439. 
Marché,  139  et  s.,  191. 
Marché  à  prix  fait,  217. 
Marché  à  terme,  9. 
Mari,  467  et  498. 
Marin,  969. 
Marinier,  344. 
Marque  de  fabrique,  34,  I 

943. 
Marronnage^  S8S. 
Matériaux  de  dâmoUtlon, 

88. 
Matières  premières,  30,  76, 

83, 99  et  a,  140. 199. 
Médecins,  94  et  99,  944. 
Médicaments,  04  et  99. 
Meubles,  31  et  s.,  312. 
Meubles  incorporels,  31. 
Meubles  pour  garni,  131. 
Mineur  commerçant,  410. 
Minenr  émandpÂ,  21. 
Ministère  public,  97 
Minoterie,  218. 
Mobilier  industriel,    1*0, 

439. 
Monnaies,  32. 
.Montagnes  russes,  SOI. 
Musicien,  322. 
Nantissement,  347. 
Nettoiement  des  voles 

quoi,  226. 
Nivellement,  118. 
Nom  commercial,  608. 
Nom  patronymique.  848. 
Non-commen;ant,     136,     141 

286,  299,  343  et  8.,    871.  879 

437,  447,  468  et  4<»,  480  «t  S. 

949  et  a 
Notaire,  19. 

Nullité,  43  et  48,  144,  4SI. 
Octroi,  138. 

Officier  de  santé.  84  et  99. 
Officier  ministériel,  850,  (44 
Omnibus,  991. 
Opération  civile,  3SS. 
Opération  de  banque,  837 . 
Opération  de  bourBe,  364  et  « 
Oppoattion,  297. 
Ordonnance  du  président,  28) 
Ordre  public,  225. 
Outils,  75,  397,  460. 
Ouvrier,  46,  76,   RI,  IW,  111 
,     411,  418,  995  et  B. 
Paiement  du  prix,  440. 
Pain,  74. 

Palais  de  Justice,  905. 
Panoramas,  303. 


413, 


pobll- 


Liquidateur  Judidalra,  291'. 

Liquidation  de  snoceaston,  28. 1  Papier,  109    110,  174,  898. 

Livraison,  920.  i  Papier-monnaie,  SS. 

Livraison  erronée,  834.  I  Partage,  28. 

Livres,  119.  |  Parures  de  théAtre,  41», 
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Salle  de  duuee,  303. 

Salle  i1c«  spectacle»,  323, 

Salpétrlers,  91. 

SCDlptenr,  99  et  100. 

Séparation  de  bien»,  457. 

Serrurier,  417. 

Senritenr,  317. 

Société,  34, 40  et  41,  43,  <0  et 

a.,  157, 128. 
Société  anonyme,  4»,  467,  470. 
Société  dTlIe,  131,  486  et  a. 
Société  civile  &  forme  oomnier- 

clale,  65. 
Société  commerciale,  130,  J40, 

269,  411, 461  et  s. 
Société  coopérative  de  e<»i8om- 

matlon,  76,  79. 
Société  en  commandite,  462, 

465  et  466. 
Société  en  nom  collectif,  464, 

469. 
Société  en  participation,  150. 
Société  par  actloae,  280, 
Société    pour      l'exploitation 
d'une    charge     d'agent    de 
change.  430. 
Soua-concewioonaire,   208   et 

20». 
Souacriptlon  d'actlona,  461  et  s. 
Sotucription  littéraire,  262. 
Soua-eotrepreneur,  68, 203, 313, 

216,  247. 
Sou«-location,  124  et  ■.,   313. 
Spectacle»  forains,  304. 
Spectacles  publiai,  129, 301  ets. 
Spéculation,  3,  76  et  a.,  191  et 

192. 
SucceedOD,  28. 
SjmdIcdefaUltte,2«l. 
Syndicat  agricole,  16,  U. 
Syndicat profesalODDel,  16  ets., 

171. 
Tabac  (manufacture  de),  192. 
Taux  de  l'Intérêt,  392. 
Teinturier,  412. 
Terrassement,  203. 
Terre  à  modeler,  99. 
'  Tbéâtrea,  312. 

;  Théitres  de  marionnette»,  303. 
Thé&tre»  nationaux,  310. 
I  Toile,  101. 
Tôle,  404. 
I  Tontine,  369,  473. 
I  Traité  d'Impression,  158  et  159, 
,      185  et  186. 

I  Tramway»,  251,  639  et  530. 
Transport  (entreprise  de),  243, 
1  Transport  par  terreet  pareau, 

244  et  B. 
Travaux  d'expropriation,  415, 
I  Travaux  publics,  184. 
Tribunal  civil,  18. 
I  Tribunal  du  domicile,  389. 
I  Usages  commerciaux,  1 . 
I  Usage  personnel,  73  et  74. 
Usine,  160,  404,  418. 
Usine  à  gaz,  264. 
Valeurs  bidustrlelles,  351  et  s. 
Vendeur,  430  et  s. 
Vente,  27  et  s.,  386. 
Vente  A  crédit,  89. 
Vente   d'actions   Industrielles, 

240. 
Vente   de  marchandises,  519. 
Vente  de  fonds  de  commerce, 

238  et  s.,  423  et  s. 
Vêlements,  II,  14. 
Vétérinaire,  96  et  97,  454. 
Violation  de  dépât,  6IS. 
Voitures,  242.  401,  403,  581. 
Voiture»  publique»,  251. 
Voltnrler,  611. 


a)  Achat 

b)  Achat    de   denrées  ou    marcbandises. 

Achat  d'immeubles. 

c)  Achat  de  denrées  ou  marchandiscB  pour 

les  revendre  ou  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage. 

C.  Location  en  vue  d'une  sous-location. 

D.  Vente  d'objets  achetés  en  vue  d'être   re- 

vendus. Cession  de  brevets  d'invention. 

E.  Cession  à  bail  d'objets  achetés  ou  loués  en 

vue  d'être  loués. 

F.  De  la  vente  et  de  l'exploitation  de  ses  œu- 

vres par  un  auteur  ou  par  un  artiste. 

G.  Entreprise  de  manufactures,  de  constructions, 

de  commission,  de  transport  par  terre  et 
par  eau. 

a)  Entreprise  de  manufactures  et  de  cons- 

tructions. 

b)  Entreprise  de  commission. 

c)  Entreprise  de  transport  par  terre  et  par 

eau. 

H.  Entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bu- 
reaux d'affaires,  établissements  de  vente 
à  l'encan,  de  spectacles  publics. 

a)  Entreprise  de  fournitures. 

b)  Entreprise    d'agences,    bureaux    d'af- 

faires. 

c)  Entreprise  de  spectacles  publics. 

I.  Opération  de  change,  banque  et  courtage. 
Opérations  des  banques  publiques,  etc. 

.  De»  actes  routés  commerciaux  à  raison  de  la 
qualité  de  leur  auteur.  Théorie  de  Vaceee- 
foire. 

A.  Caractères  généraux. 

B.  De  l'achat  et  de  la  vente  des  fonds  de  com- 

merce, des  charges  ou  offices. 

C.  De  l'émission  et   de  la  souscription  aux 

actions  des  sociétés  commerciales. 

D.  De  l'assurance  autre  que  les  assurances  ma- 

ritimes. 

E.  Des  quasi-contrats,  quasi -délits  et  délits. 


DIVISION 

II"  Tin      . 

F   ■  "o  aela  commerciaux  par  eux-mêmes. 
^■Généralités. 
''•  Aeiat  pour  revendre  ou  pom-  louer. 


1 .  Bien  que  le  Code  de  commerce  ne  se  soit  occupé 
de  la  distinction  entre  les  actes  civils  et  les  actes 
commerciaux  qu'au  point  de  la  compétence,  cette 
distinction  offre  à  d'autres  égards  un  intérêt  pra- 
tique considérable.  —  V,  notre  Rép.  gén.  alpk.  du 
dr.Jr.,  y»  Acte  de  commerce,  n.  7  et  s.,  18  et  s.  — 
Sur  l'utilité  de  la  distinction  entre  chacun  de  ces 
groupes  d'actes,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
V.  euprà,  art.  631,  n.  1  et  s,,  in/rà,  n.  3  et  s., 
art.  633  et  s.,  n.  1  et  s,  —  ,  .  au  point  de  vue  de 
l'acquisition  de  la  qualité  de  commerçant,  V.  nq^rà,. 
art.  1",  n.  11  et  s.  —  ...  au  point  de  vue  de  la  ca- 

riité  requise  pour  faire  des  actes  de  commerce, 
suprà,  art.  2,  n.  77  et  s.,  art.  3,  n.  1  et  s.  —  ...  aa 
point  de  vue  de  la  preuve,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1341,  n.  238  ets.;  art.  1348,  n.  144;  suppl., 
art.  1341  n.  74  et  s.,  euprà,  arl.  109,  n.  8  et  s.  — 
...  au  point  de  vue  des  usages  commerciaux, 
V.  L.  13  juin  1866,  art.  1"«,  infrà,  appendice  au 
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tit.  3,  liv.  4  —  ...  au  point  de  vue  de  gage,  V.  auprà, 
«rt.  91,  Q.  1  et  8.  —  ...  au  point  de  voe  au  taux  de 
l'intérêt,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1907,  n.  86 
et  B.  — ...  au  point  de  vue  de  la  réprassioD  du  crime 
de  faux,  V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  147,  n.  670 
et  B.,  art.  150  —  ...  au  point  de  vue  des  droits  d'en- 
registrement, V.  L.  11-17  juin  1854,  art.  22;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  98.  —  Sur  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale, 
V.  L.  22  jiiill.  1867,  art.  1". 

2.  Au  surplus,  les  règles  posées  dans  les  art.  632 
et  s.,  pour  la  distinction  des  actes  commerciaux  et 
des  actes  civils  en  ce  qui  concerne  les  règles  de 
compétence  doivent  être  étendues  &  toutes  les  espèces 
où,  k  un  point  do  vue  quelconque,  il  est  utile  de 
distinguer  entre  ces  deux  classes  d'actes  ;  on  peut 
observer  toutefois  que  si,  en  raison  des  circonstances 
de  fait,  un  acte  peut  être  considéré  à  certains  points 
de  vue  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence comme  civil  A  l'égard  de  l'une  des  parties  et 
comme  commercial  h  l'cgacd  de  l'autre  partie,  ce 
dualisme  de  nature  ne  se  comprend  pas  i  certains 
points  de  vue  particuliers,  en  ce  qui  concerne  par 
exemple  le  taux  des  intérêts.  —  v.  Lyon-Caen  et 
Renault,  1. 1.  n.  99,  n.  101.—  Contra,  Beslay,Cfam- 
matt.  du  Code  de  commerce,  1. 1,  n.  83  et  84. 

§  1".  —  Det  actes  commerciaux  par  eux-mêmes. 

A.  Généralité*.  —  3.  On  ne  saurait  admettre  de 
critérium  qui  permette  de  faire  sûrement  la  distinc- 
tion entre  les  actes  commerciaux  et  les  actes  civils: 
il  faut  s'en  tenir,  en  principe,  aux  dispositions  des 
art.  632  et  s.,  tout  en  donnant  de  ces  textes  une 
interprétation  limitative,  puisque  les  actes  commer- 
ciaux, si  nombreux  et  si  importants  qu'ils  soient, 
constituent  des  actes  e&ceptionnels.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  103  et  104;  Labbé,  note  sous 
Paris,  15  févr.  1868  [S.  68.  2.  329,  P.  68.  1223]  ; 
Thaller,  Tr.  élément,  de  dr.  comm.,  n.  6.  —  Sur 
l'idée  de  spéculation  comme  base  de  la  distinction 
des  actes  en  actes  civils  ou  en  actes  commerciaux, 
V.  Appert,  Du  acte»  de  commerce  terrestre;  Thaller, 
n.  4  et  11.  —  Sur  l'idée  d'entremise  employée  à 
cette  même  fin,  V.  Beslay,  n.  5  et  s. 

4.  Cela  étant,  on  comprend  sans  peine  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  doute  sur  la  nature  civile  ou 
commerciale  d'une  convention  faisant  l'objet  d'un 
litige,  et  par  nuits  sur  la  juridiction  qui  doit  être 
saisie  de  ce  litige,  la  question  doit  être  résolue  dans 
le  sens  de  l'attribution  de  la  «ause  &  là  juridiction 
civile.  —  Poitiers,  7  janv.  1856  [S.  56.  2.  556,  P. 
56. 1.  365,  D.  p.  56.  2.  84,  D.  Rip.,  v  Organ. 
judic,  n.  526]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1, 
n.  104.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
y'  Acte  de  commerce,  n.  1. 

5.  On  a  soutenu,  dans  une  opinion,  que  des  pactes 
illicites  ou  immoraux  ne  pouvaient  avoir  le  carac- 
tère d'actes  de  commerce  et  par  suite  imprimer  & 
ceux  qui  les  ont  consentis  la  qualité  de  commer- 
çants. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  teneurs  de  mai- 
sons de  tolérance  ne  peuvent,  k  raison  de  l'exercice 
de  leur  industrie,  être  considérés  comme  commer- 
çants. —  Colmar,  28  juin  1866  [S.  66.  2. 364,  P.  66. 
12861  —  Aix,  10  août  1883  [S.  85.  2.  200,  P.  85. 
1.  I1'25]  —  Cour  de  justice  Genève,  7  sept.  1885 
[S._86.  4.8,  P.  86.  2. 17]  —  Sic,  sur  le  principe,  Bo- 
zérian,  La  Bourse,  t.  1,  n.  385  bit.  —  Contra,  sur 
le  principe,  Alauzet,  t.    1,  n.  259;  Massé,  t.  2, 


n.  963  in  fine  ;  Ruben  de  Couder,  v°  CommerauU, 
n.  19-28°  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  cauioté  de  Ùqui- 
dat.  judic,  de*  faillites  et  banqueroute*,  p.  7:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  103  bis  ;  Labbé,  note  soiu 
Cftss.,  27  juin  1883  [8.  85.  1.  241,  P.  86.  1.  609] 
—  Conlrà,  sur  l'application  Lyon-Caen  et  Renault, 
toc.  cil.  ;  Massé,  k/c.  cit.  —  V.  enfin  infrà,  n.  335, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  15  et  s.,  184  et  s.,  1314  et  s.  ;  notre  C.  àe, 
annoté,  sur  l'art.  113S,  n.  77;  notre  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  1,  n.  59,  87,  117  et  s.  —  Sur  le 
caractère  commercial  oa  civil  de  l'acquisition  d'une 
maison  de  tolérance,  V.  infrà,  n.  389  et  s.  —  Sai 
le  caractère  commercial  des  marchés  à  terac  mi 
sérieux  ne  portant  qne  sur  des  différences,  V.  Aix, 
26  janv.  1841  [S.  42.  2.  7,  P.  42. 1.  251,  D.  p.  42 
2.  79]  —  V.  aussi  infrà,  n.  364,  n.  361,  n.  373 

6.  L'objet  principal  de  leur  exploitation  n'a  pai 
en  effet,  un  caractère  commercial.  —  Cour  de  }08 
tice  Genève,  7  sept.  1885,  précité. 

7.  Peu  importe  que,  accessoirement  et  dans  Tm 
térét  de  leur  exploitation,  ils  se  livrent  à  quelqoe 
actes  de  commerce,  tels  que  des  achats  de  vins  e 
de  denrées  alimentaires  pour  les  revendre  ;  cela  a 
suffit  pas  pour  leur  donner  la  qualité  de  commer 
çants.  —  Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  payement  de 
fournitures  de  marchandises  à  eux  faites,  lorsqai 
en  recevant  ces  fournitures,  ils  n'ont  pas  fait  aci 
de  commerce.  —  Aix,  10  août  1883,  précité. 

9.  Ils  ne  sauraient  non  plue  être  déclarés  en  fs 
lite.  —  Cour  de  justice  Genève,  7  sept.  1885,  pn 
cité. 

10.  Au  sur]>ln8,  les  teneurs  de  maison  detoléran 
qui  achètent  des  vins  et  liqueurs  pour  tes  revendi 
et  qui  font  ainsi  habituellement  des  actes  de  coi 
merce,  sont  des  commerçants.  — Trib.  comm.  Q 
nève,  18  juin  1885  [S.  85.  4.  24,  P.  86.  2.  31] 
Sic,  Massé,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.. 
dr.fr.,  \'  Acte  de  commerce,  n.  186. 

11.  Do  même,  et  spécialement,  le  teneur  d'n 
maison  de  tolérance  fait  des  actes  de  commère», 
doit  même  être  considéré  comme  commerçant,  lo 
qu'il  achète  habituellement,  soit  des  marchandii 
étoffes,  costumes,  etc.,  pour  les  revendre  on 
louer  à  ses  pensionnaires,  soit  des  denréee  alim 
taires  et  boissons,  pour  les  revendre  à  sa  client! 
et  que,  en  réalité,  outre  son  établissement  princi] 
il  tient  un  café,  si  ce  n'est  même  une  pension. 
Cour  de  justice  Genève,  7  sept.  1886,  préciti, 
Trib.  comm.  Genève,  24  sept.  1885  [S.  86.  4.  8) 
86.  2.  17]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
v° cit.,  B.  167. 

12.  Eu  conséquence,  il  est  justiciable  da  tribi 
de  commerce,  à  raison  des  fournitures  qui  lui  i 
ainsi  faites  pour  son  exploitation...  —  Même  « 
et  même  jugement. 

13. ...  Et  il  peut  aussi,  dès  lors,  être  mis  enj 
lite.  —  Trib.  comm.  Genève,  18  juin  1885, 
cité. 

14.  Tout  au  moins,  uti  teneur  de  maison  de  I 
ranco  fait  acte  de  commerce  en  achetant  desj 
mente  et  autres  objets  pour  les  revendre  ou  les! 
avec  profit  aux  filles  de  son  établissement  ;  dëe^ 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour; 
naître  des  contestations  relatives  à  ces  achaÉ 
Colmar,  28  juin  1866,  précité.  ~ 
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15.  L«a  actes  commerciaiK   des  pertionnts  à  qui 

itcommenn  Mt  interdit  n'en  sont  pa^i  moios  à  cour 

àjffir  comme  des  actes  de  cemmerce.  —  Pardes- 

la,  t.    1,  n.  76;  Vincens,  Législ.  comm.,  t.   1, 

p.l&  — Sur  le  point  d«  savoir  à  quelles  perBonnes 

k  osmnerce  est  interdit  et  si  les  actes,  que  font  ces 

panniies,  penrait  être  considérés  comme  des  actes 

CDOMitiaDi  donnant  la  qualité  de  commerçants  k 

«IB  qui  les  accomplissent  habituellement,  V.  »u- 

pi,aU  1,  n.  117  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  3  mars 

MB  [Gaz.  PaL.  20  mai  1903]  (interdiction  faite 

w  notaires  de  figurer  comme  associés  dans  une 

;   snétB  en  nom  collectif).  —  Pari»^  10  jaill.  1902 

■S.  et  P.  1903.  2.  136,  D.  P.  1902.  2.  362]  (inter- 

«dos  faits  aax  prêtre»  de  se  livrer  au  commerce). 

!   -  Sir  le  catactère  des  actes  de  commerce  accomplis 

fu  l'Etat  ou  pour  le  compte  de  l'Etat,  V.  M;fTà, 

Lie  et  s  252  et  s.,  449  et  a.  —  Tfaaller»  n.  81  et  s. 

I     1&  Ainsi,  bien  que  les  syndicats  professionnels, 

;  mnt  exdusiTement  pour  objet  l'étude  et  la  défense 

^intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 

'  «  ipicolee,  ne  doivent  pas  se  livrer  à  des  actes  de 

'  mnerce,  le  fait  par  un  syndical  agricole  d'ache- 

.  to  des  marchandises  (dans  l'espèce,  des  engrais) 

fBt  lea  revendre  avec  un  bénéfice,  n'en  constitue 

,  M  moins  on  acte  de  commerce  à  raison  duquel  le 

I  niktt  est  justiciable  des  tribnnaux  de  commerce, 

-  Ttib.  comm.  Le  Mans,  6  mars  1894  et  Ângeie 

Siée.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  80]  —  Sic,  Lyon-Caen 

«Saïaalt,  t.  1,  n.  11&,  p.  118,  note  2.  —  V.  infrà, 

17.  II  arait  été  précédemment  jugé  que  les  syn- 
&t)  professionnels,  ne  pouvant  avoir  d'autre  objet 
^l'étade  et  la  défense  des  intérèits  économique?, 
■taiiels,  commerckuix  et  agricoles,  ne  peuvent 
'namsidérés  coiname  commerçant»  ni  faire  acte  de 
•■ères.  —  Trib.  eoram.  Saint-Nazaire,  16  juin 
■tfS.  etP.  94.  2.  314] 

îlLe  contrat  qui  se  forme  entre  les  membres 
'^rndicat  profeseionnel  régulièrement  constitué 
tf ■  coQtrat  de  droit  comnum,  dont  l'inexécution 
^e  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  — 
■as  jugement. 

.  &Ëaconséqaence  le  tribunal  de  commerce  est 
•*Dpélent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement 
•cniaMioDs  arriérées,  introduite  paz  un  syndicat 

I  ^Aaaonnel  constitué  entire  commerçants,  contre  un 

l 'fw membres.  —  Même  jugement. 

I   il  II  importe  pen  que  le  syndicat,  professionnel 

j'K'aatitâé  entte  commeiçants  (sol.  impiic).  — 

j  ■■»  jogeraent. 
^ lies  peraon Des  incapables  de  fatrele  commerce 

*  UBt  pas  justiciables  des  tribunaux  consulaires 
'aion  (ks  aetee  de  commerce  qu'elles  ont  pu  faire 

*u  d'avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire  pour 

!  ■»  1«  commerce.  —  Ainsi,  un  mineur  émancipé 
rat  justiciable  que  du  tribunal  oivil,et  non  du  tri- 

■  ■•l  de  commerce,  à  raison  des  obligations  ayant 

:  "«ncttre  commercial  qu'il  a  contractées  avant 
■•Kr  reçu  rantorisatioB  qui  lui  était  nécessaire 

r'«  liTiBr  an  commerce.  —  Rouen, 23  juill.  1858, 
a.t  630,  P.  60.  1059,  D.  p.  59.  2.  216]  -  V. 
^,  art-'î,  n.  8,  n  77  et  s.;  art.  4,  n.  9,  n.  73; 
»5,  n.  72,  a.  78. 

-, '^  Ia  cemtion  de  la  qaalité  de  commerçant,  de 
■f»'!  de  eelni  q«î  l'était  lorsqu'il  s'est  engagé,  ne 
■■gï  point  la  qualité  de  l'engagement,  qui  con- 
•l*  toujoitts  le  caractère  d'acte  de  eoromercc.  — 
™*W»,  1 1,  n.  60.  —  V.  tvprà,  art.  l'',  n.  77  et  s. 


23.  Malgré  le  pouvoir  discrétionnaire  dont 
jouissent  les  juges  du  fond  pour  apprécier  les 
circonstaBces  de  lait  d'oti  ils  fout  décower  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  de  l'acte  soumis  it  leur 
examen,  il  appartient  à  la  Coût  suprême  de  restituer 
k  cet  acte  son  véritable  caractère  lorsque  les  juges 
du  fond  ont  mal  interprété  l'une  des  détinitions 
que  nous  fonmissent  les  art.   632  et  s.  des   actes 

de  commerce V.  Case.,  29  avr.  1868  [S.  68.  1. 

281,  P.  68.  870,  D.  P.  69.  1.  229]  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t..  1,  n.  104  bis;  MaHsé,  t.  1,  n  22  bit, 
t.  2,  n.  948;  Boistel,  n.  32.  —  V.  notre  Code  civil 
annoU,  art.  1407,  n   129. 

23  bit.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  engagement 
constituerait  non  un  acte  de  commerce,  mais  une 
obligation  civile  échappant  à  la  juridiction  com- 
merciale, ne  peut,  en  ce  qu'il  se  complique  de  fait 
et  de  droit,  être  proposé  pour  la  première  rois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  avr.  1873  [S.  74. 
L  127,  P.  74.  291,  D.  P.  73.  1.  207] 

24.  Lee  actes  commerciaox  pjr  leur  nature,  dont 
l'énumération  figure  dans  l'art.  632,  sont  commer- 
ciaux par  cela  seul  que  les  conditions  requises  se 
trouvent  réunies,  abstraction  faite  de  la  qualité  de 
leur  auteur  et  la  volonté  des  parties  intéressées  est 
impuissante  à  leur  attribuer  par  elle-même  ce  ca- 
ractère si  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  rem- 
plies. —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Acte 
de  commerw,  n.  2  ;  CommerqaHt,  n.  47  et  s.  —  V. 
cep.  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  soit  avant,  soit 
après  la.  promulgation  de  la  loi  du  1<^  août  1893-, 
mprà,  t.  1,  p.  2S1,  appendice  2,  au  liv.  1*%  tit.  3, 
L.  24  iuilL  1867,  art.  68,  n.  1  et  s. 

25.  Toutefois,  on  doit  observer  qu'une  obligation, 
civile  ou  commei'ciale  à  Torigiae,  peut  changer  de 
nature  par  l'effet  d'une  noration  et  notamment 
devenir  une  obligation  commerciale  à  la  suite  de  la 
souscription  d'one  lettre  de  change,  bien  qu'elle  ait 
élé  civile  à  l'origine.  —  Lvon-Uaen  et  Renault,  t.  li 
n-  181  ;  Molinier,  t.  1,  n.  96  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  52. 

26.  Une  obligation  ne  prend  pas  le  caractère 
d'obligation  commerciale  par  cela  seul  qu'elle  est 
l'accessoire  d'une  obligation  de  cette  nature,  dont 
elle  garantit  l'exécution  :  c'est  ainsi  que  le  cau- 
tionnement même  donné  par  un  commerçant  au 
profit  d'un  autre  commerçant  conserve  sa  nature 
propre  d'obligation  civile.  —  Lyon-Caen  et  Renatilt, 
t.  1,  n.  182;  Nouguier,  t.  2,  n.  319.  —  V.  infrà, 
u.  363  et  s.;  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v'*  Acte  d*  commerce,  n.  36  et  s.,  Commerçant,  n.  63 
et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  »it.  2011,  n.  24 
et  s.  —  Sur  la  distinction  entre  le  gaj^e  civil  et  le 
gage  commercial,  V.  êuprà,  art.  91,  n.  2  et  s.  — 
Sur  le  cas  oii  le  cautionnement  devient  commercial 
comme  ayant  été  donné  sous  forme  d'endos  à  une 
lettre  de  change  ou  autrement  dit  sous  forme 
d'aval,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2011,  n.  53 
et  s.,  notre  Code,  de  commerce  a7inbté,  auprà,  art. 
141-148,  n.  11  et  s. 

26  biê.  Ainsi  l'enj^agemcnt,  par  un  non-commer- 
çant, de  faire  les  fonds  de  certaines  traitée  à  leur 
échéance,  ne  saurait,  alors  que  cet  engagement  n'a 
en  lui-même  et  dans  sa  foime  aucun  caractère  com- 
mercial, et  qu'il  n'a  pas  pour  objet  un  acte  ou  une 
opération  de  commerce,  soumettre  le  signataire  à  la 
juridiction  commerciale  :  ce  n'est  jms  là  un  acte  de 
commerce.  —  Cass.,  30  avr.  1862  [S.  62.  1.  687, 
P.  62. 673,  D.  p.  62. 1. 361]  —  V.  mprà,  art.  112  et  s. 

26  ter.  Jugé  que  la  cession  d'une  police  d'assu- 
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rance  sar  la  vie,  consentie  par  un  commerçant  à 
un  banquier  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit, 
est  un  acte  de  commerce.  —  Bourges,  9  janv.  1901 
[8.  et  P.  1901.  2.  80] 

B.  Achat  pour  revendre  ou  pour  louer.  —  a) 
Achat.  —  27.  L'achat  pour  revendre  est  la  pre- 
mière opération  indiquée  par  l'art.  632  comme 
constituant  un  acte  de  commerce  ;  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'on  doit  assimiler  &  l'achat 
tout  mode  d'acquisition  &  titre  onéreux,  tel  par 
exemple  que  l'échange.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  106  bit.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  V  Acte  de  commerce,  n.  100  et  s.,  122  et  s. 

28.  Mais  la  vente  des  marchandises  d'un  fonds 
de  magasin,  acquises  à  titre  successif,  ne  rend  pas 
commerciales  les  opérations  do  partage  ou  de  liqui- 
dation entre  les  héritiers  ou  légataires.  —  Pardessus, 
t.  l,  n.  11. 

29.  De  même,  la  vente  que  ferait  le  donataire 
des  objets  qui  lui  ont  été  donnés  n'attribue  point  à 
l'opération  le  caractère  d'acte  de  commerce.  —  Par- 
dessus, t.  1,  n.  11. 

30.  L'achat  de  matières  premières  pour  les 
revendre  après  les  avoir  "mises  en  œuvre,  constitue, 
de  la  [art  de  l'acheteur,  alors  même  que  cet  acheteur 
n'est  pas  commerçant,  une  opération  commerciale. 

—  Bourges,  20  juin  1856  [8.  66.  2.  682,  P.  56. 
2.  16]  -  Sic,  Pardessus,  1. 1,  n.  17  et  20. 

31.  h)  Achat  de  denrées  ou  marchandiatt.  — 
Achat  d'immeubles.  —  Pour  constituer  un  acte  de 
commerce,  l'achat  a  dft  porter  sur  des  denrées  ou 
marchandises,  c'est-à-dire  sur  des  meubles,  que  ces 
objets  soient  destinés  ou  non  à  l'alimentation  des 
hommes  ou  des  animaux,  quelle  que  soit  leur  va- 
leur plus  ou  moins  grande.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  107;  Laurin,  n.  9  et. 10;  Pardessus, 
t.  1,  n.  8  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2964.  —  V.  notre  R^. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  189 
et  s. 

32.  Les  négociations  relatives  aux  monnaies  métal- 
liques ou  aux  valeurs  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
de  papier-monnaie  peuvent,  en  certains  cas,  présen- 
ter les  caractères  d  actes  de  commerce,  lorsqu'elles 
sont  fréquemment  répétées  par  la  inême  personne 
dans  la  vue  d'un  profit.  —  Riom,  2  juiU.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  245] 

—  Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  107.  —  Pour 
ce  qui  est  des  opérations  sur  le  change,  V.  in/rà, 
a.  324  et  s. 

33.  Les  opérations  sur  des  meubles  incorporels 
peuvent  constituer  des  actes  de  commerce  an  même 
titre  que  les  opérations  sur  des  meubles  corporels. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  108  ;  Thaller, 
n.  18  et  19;  Rubende  Couder,  y' Acte  de  commerce, 
n.  86  ;  Molinier,  n.  20;  Laurin,  n.  10  ;  Alauzet,  t.  8, 
n.  2967;  Boistel,  n.  36.  -  V.  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  198  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  sur  les  effets  publics,  V.  infrà, 
n.  354  et  s. 

34.  11  en  est  ainsi  par  exemple  de  l'achat  d'un 
brevet  d'invention  ou  d'une  marque  de  fabrique.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  108.  —  Sur  le  ca- 
ractère commercial  ou  civil  de  la  cession  d'un  brevet 
d'invention,  V.  infrà,  n.  137  et  s. 

35.  Le  libraire-éditeur  ft  qui  l'auteur  a  cédé  le 
droit  de  publier  ses  œuvres,  fait  en  les  éditant  et 
en  les  publiant  pour  son  compte,  un  acte  de  com- 
merce, puisqu'il  vend  l'ouvrage  qu'il  a  acheté  en 
vue  de  réaliser  des  bénéfices.  —   Pardessus,  t.  1, 


n.  15;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  108;  Tiial- 
1er,  n.  17.  —  V.  infrà,  n.  153  et  s.,  notre  flîp.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  159  et  s.,  207  et  s.,  53« 
et  s. 

36.  Il  en  est  de  même  du  créancier  d'un  anteni 
qui  prend  en  paiement  de  [ses  créances  les  ouvra 
ges  de  cet  auteur,  et  qui  les  fait jmprimer  à  soi 
compte  pour  les  débiter  ensuite.  —  Y.  Pardessus 
t.  1,  n.  15. 

37.  Il  en  serait  encore  de  même  de  l'homme  di 
lettres  qui  a  publié  un  ouvrage  avec  le  concours  d 
plusieurs  collaborateurs,  alors  même  qu'il  serait  m 
teur  de  plusieurs  des  articles  qui  le  composent,  si 
pour  la  vente  de  cet  ouvrage,  il  a  employé  les  moyen 
usités  dans  le  commerce,  tels  que  prospectas,  con 
mis-voyageurs,  etc.  —  Paris,  7  août  1847  [S.  45 
2.  114,  P.  47.  2.484,  D.  p.  50.  2.  204] 

38.  Le  fait  d'un  homme  de  lettres  d'éditer  gin 
plement  des  articles  littéraires  composés  par  d'ai 
très  auteurs  constitue  un  acte  de  commerce  qui  I 
soumet  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commero 

—  Paris,  25  avr  1844  [8.  45.  2.  611,  P.  44.  ! 
576,  D.  p.  44.  2.  165,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  contm 
n.  93] 

39.  Un  journaliste  peut  être  assimilé  &  l'éditei 
d'un  ouvrage,  et,  par  suite,  être  justiciable  du  tribum 
de  commerce,  lorsqu'il  est  propriétaire  du  journal  i 
étranger  à  la  rédaction.  —  Orillard,  OompéL  comn 
n.  264;  Pardessus,  n.  15;  Carré,  Compét.,  n.  49 
Devilleneave,  Massé  et  Dutrnc,  Dict.  du  contei 
comm.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  13;  Thaller,  loc.  c 

—  V.  Paris,  13  mai  1848  [S.  49.  2.  113,  D.  p.  5 
2.  204J 

40.  Décidé,  à  cet  égard,  que  fait  acte  de  coi 
merce  la  société  qui  publie  un  recueil  littéraire 
scientifique  sans  posséder  dans  son  sein  aucun  d 
auteurs  ou  rédacteurs  de  cette  oeuvre.  Dans  ce  a 
la  société  qui  a  recours  au  talent  d'autrui  pour 
création  de  cette  œuvre,  et  qui  emploie  d'aillei 
pour  les  besoins  de  son  exploitation  tons  les  moye 
en  usage  dans  le  commerce,  est  commerciale,  qaoia 
qualifiée  de  civile  dans  ses  statuts.  —  Paris,  2  jui 
1880  [S.  81.  2.  89,  P.  81.  1.  463,  et  la  nota  Ubl 
D.  p.  80.  2.  226]  —  Sic,  Labbé,  note  précitée. 
V.  infrà,  n.  164  et  s. 

41.  En  conséquence,  la  juridiction  commercii 
est  compétente  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  ; 
ciété.  —  Même  arrêt. 

42.  Une  pareille  société  constituée   en  forme 
société  anonyme,  sans  l'observation  des  formali 
de  publicité  prescrites,  est  nulle.  —  Même  arrêt. 

43.  La  nullité  prononcée  laisse  subsister  en 
les  parties  une  communauté  d'intérêts  qui  d 
être  liquidée  comme  une  société.  —  Même  arrêt. 

44.  Bien  que  la  question  ait  été  vivement  cont 
versée,  il  faut  poser  en  règle  absolue  que  l'acqoi 
tion  d'immeubles  ou  de  biens-fonds,  pour  les  revi 
dre  en  détail,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commet 

—  Cass.,  4  juin  1850  fS.  50.  1.  593,  P.  50. 
698,  D.  P.  50. 1.  263];  18  avr.  1882  [S.  82.  1.4 
P.  82.  1.  1016,  D.  p.  83. 1.  64]  —  Bourges,  10  r 
1843  [S.  44.  2.  37,  P.  43.  2.  820,  D.  p.  44.  2.  : 
D.  Rép.,  v»  Acte  de  comm.,  n.  40]  ;  8  juill.  li 
[S.  86.  2.21,  P.  86.  1.  202J  —  Poitiers,  30  jai 
1889  [S.  89. 2.  80,  P.  89. 1.  459]  —  Sic,  Merl 
Quest.  de  droit.,  v"  Commerce  (acte  de),  §  4;  J 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Acte  de  comm.,  § 
n.  6  ;  Pardessus,  1. 1,  n.  8  ;  Vincens,  Législ.  eom 
t.  1,  p.  123,  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  comi 
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^9;DeTilkiieiiTe,  Massé  et  Dutnic,  Dict.  dueont, 
s»,  T*  Ael»  de  eomm.,  n.  81  et  s  ;  Bravard- 
rtnièreset  Démangeât,  t.  6,  n.  324  ;  Massé,  t.  2, 
i.!>i3. 1382  et  8.;  Molinîer,  Droit  commercial, 
t  1.  n.  14;  Noaguier,  Trih.  de  eomm.,  t.  1, 
^SS.Tr.dtê  acte» de  commerce,  t.  1,  n.  30;  Lyon- 
licii  et  Bannit,  1. 1,  n.  109;  Labbé,  note  60D6  Pa- 
a,!oférr.  1868 TS.  68.  2.  329,  P.  68.1223]  ;  P.  Pont, 
U,!.106;  Thaller,  n.  18  ;  Boistel,  n.  36;  Carré, 
ij»/«l.,t.  7,  p.  119  ;  Despréaux,  n.  342;  Delan- 
ds.Sy.,  n.  28,  Ree.prat.,  t.  3T,  p.  158;  Lanrin, 
i;i  «ti;  Troplong,  SociéU,  t.  1,  n.  319.  —  V. 
vaiip.géK.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Act»  de  com- 
«-,11.90  et  8.,  n.  209  et  s. 

6.  Celui  qui  achète  des  terrains,  pour  y  élever 
kisdmctions  et  les  revendre,  ne  peut  être  con- 
êtt  comme  commerçant...,  même  vis-à-vis  des 
■netfoornisseurs  qui  ont  concouru  t  l'établis- 
mi*B  coDstructions.  —  Lyon,  26  févr.  1829 

|«f.chr.,  D.  Rép.,  loc.eit.^ 

flreaite,   l'action  on  paiement  du   prix  de 

mtia  immeuble  est  essentiellement  de  la  com- 
pte des  tribunaux  civils,  et  ce,  non  seulement 
Ufà  tonche  le  prix  proprement  dit  lîzé  en 
B,  mis  aussi  en  ce  qui  concerne  les  charges 
cariies  qui  entrent  comme  éléments  dans  lacom- 
icigi  du  prix  total,  quel  que  puisse  être  d'ail- 
m.  k  camctère  commercial  ou  civil  de  ces  char- 
«piùeeeD  elles-mêmes.  —  Cass.,  18  avr.  1882, 

C.bt  même,  celui  qui  fait  sa  profession  de 
hiu  dimmeubles  pour  les  revendre  n'est  pas 
Kaerrant  et  ne  peut  pas  être  déclaré  en  &illite. 
-P3itietf:,30  janv.  1889,  précité. 

4  Jugé  toatefois,  en  sens  contraire,  que  l'achat 
fa  immeuble  pour  le  revendre,  avec  ou  sans  nou- 
<&sc«iistnicttons,  constitue  un  acte  de  comn-erce. 
-Mi,  n  févr.  1837  [P.  41.  2.  412.  D.  p.  42. 
iîl,  D.  Réf.,  v»  Acte  de  eomm.,  n.  41];  12 
tl842  [J.  Le  Droit,  15  juill.]  —  Colmar,  30 
km  [P.  46.  1.  656,  D.  p.  46. 4.  7,  D.  Rép., 
^Oiiipà.  eomm.,  n.  49]  —  Aix,  6  août  1868  [S. 
iiS4,P.68.  1233,  D.  v.  68.  2.  209];  23juill. 
«1S.83.  2.  35,  P.  83.  1.  217]  —  Sic,  Garson- 
«.ifeweciif.,  t.  35,  1869,  p.  325;  Ruben  de 
'■fe, »*  Acte  de  commerce,  n.  91,  in  fine;  Bm. 
^.Btr.prat.,  1856.  1.241;  Démangeât,  sur 
^ii-Veyrières,  t  6,  p.  324;  Beslay,  1. 1,  n.  107; 
■tel  de  Couder,  v'  Acte  de  commerce,  n.  91.  — 
'•«aa notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v'  Acte 
•Mwrt?,  n.  209  et  s. 

fl. ..Qne  l'achat  d'immeubles,  dans  un  bnt  de 
jWition,  constitue  un  acte  de  commerce.  —  C. 
"fpi  Bruxelles  (motifs),  12  juin  1882,  [S.  82.  4. 
«.f.82.2.72] 

^■fJB  reconnaît  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que 
■^1  d'immeubles  a  un  caractère  purement  civil, 
W,»ii  moment  oii  il  est  conclu,  l'acheteur,  com- 
pati on  non  commerçant,  ne  se  proposait  pas 
■wtiidre  ou  de  louer  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

«-lien  est  de  même,  en  pareil  cas,  que  l'ache- 

••it  eu  l'intention  d'installer  son  commerce  dans 

•«ebk.  —  Même  arrêt. 

.^Spécialement,  l'acquisition,  par  une  maison 
■JBque  on  de  commerce,  d'un  immeuble  pour  y 
**8 bureaux,  n'est  point  un  acte  de  commerce. 
ffs,  cette  maison  n'est  pas  justiciable  du  tri- 
ade commerce  ft  raison  d'honoraires  réclamés 
F^tieispoor  avoir  procuré  cette  acquisition.  — 


Paris,  22  mars  1861  [S.  61.  2.  206,  P.  61.  1.  629, 
D.  p.  61. 2.  90]  —  V.Molinier.'n.  36;  Thaller,  n.  61. 
53.  De  même,  l'achat  par  un  commerçant  (déjà 
commerçant  au  moment  du  contrat)  de  matériaux 
pour  construire,  ou  achever  de  construire,  un  bâti- 
ment qui  n'est  pas  destiné  à  être  vendu  ou  é.  être 
loué,  mais  à  servir  d'installation  à  son  commerce, 
a  un  caractère  purement  civil.  —  Bruxelles,  12  juin 
1882,  précité. 

64.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  connaître  de  cet  achat.  —  Même  arrêt. 

65.  Quoi  qu'il  en  soit  des  divergences  qui  viennent 
d'être  exposées,  on  peutadmettre  comme  certain  que 
l'acquisition  d'immeubles  n'est  pas,  en  principe,  un 
acte  de  commerce;  il  en  e.st  différemment,  toutefois, 
lorsque  l'acquéreur  a  pour  intention  de  transformer 
les  immeubles  acquis  en  meubles  et  de  les  revendre 
lorsqu'ils  auront  pris  cette  nouvelle  nature;  c'est  ce 
qui  se  produit,  par  exemple,  au  cas  d'acquisition  d'un 
immeuble  à  démolir  et  que  l'intention  de  l'acheteur 
est  de  revendre  les  matériaux.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  l'achat  de  récoltes  sur  pied  pour  les  couper  et 
revendre,  constitue  un  acte  de  commerce,  rendant 
l'acheteur  justiciable  des  tribunaux  consulaires.  — 
Nîmes,  28  août  1874  [S.  75.  2.  147,  P.  75.  676, 
D.  p.  76.  5.  10]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
1. 1,  n.  111  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2S71  ;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  66;  Boistel,  n.  36.  —  Contra,  Pardessus, 
t.  1,  n.  11.  —  V.  notre  fl<p.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Acte  de  commerce,  n.  243  et  s. 

66.  Il  en  est  de  même  de  l'achat  d'une  coupe  de 
bois  pour  la  revendre.  —  V.  Lyon,  7  déc.  1854 
[D.  P.  66.  6.  7]  —  Ripert,  Etscù  tur  la  vente  com- 
mereiale,  p.  26;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Orillard,  n.  287;  Pardessus,  t.  1,  n.  8;  Qarsonnet, 
Rev.  crit.,  1869,  t.  2,  p.  351;  Boistel,  loc.  cit. 

57.  Ainsi,  celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  des 
coupes  de  bois  d'une  commune,  dans  l'intention  de 
les  revendre,  est,  pour  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  cet  achat,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  ministère  public 
devant  ces  tribunaux  :  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  qui 
ordonne  la  communication  au  ministère  public  dans 
les  causes  concernant  les  communes,  n'est  relatif 
qu'aux  contestations  que  celles-ci  ont  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Liège,  23  déc.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  374,  D.  Rép.,  V  Compét.  eomm., 
n  29]  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  83,  n.  54  et  s. 

68.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des  actes  com- 
merciaux plusieurs  des  faits  qui  sont  la  suite  habi- 
tuelle de  l'achat  de  biens  immeubles  pour  les  re- 
vendre, tels  que  la  vente  eu  détail  des  tois,  des 
bestiaux,  et  même  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  des  bâtiments  achetés.  —  Bourges, 
19  mars  1831  [S.  32.  2.  33,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
186,  D.  Rép.,  v»  AcU  de  eomm.,  n.  43]  -  Sic,  Par- 
dessus, t.  1,  n.  8. 

69.  S'il  est  constant  que  l'achat  d'une  coupe  de 
bois  à  faire  dans  une  forêt  est  commercial,  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  refusent,  en  général,  ce 
caractère  à  l'acquisition  d'une  forêt  y  compris  le 
sol  pour  en  exploiter  les  produits.  Dans  ce  cas,  en 
efiet,  on  a  acheté  un  immeuble  en  même  temps  que 
le  bois  k  couper,  c'est-à-dire  le  t«rrain  sur  lequel 
s'élevait  la  forêt  dt  dont  l'acheteur  restera  proprié- 
taire. —  Bourges,  17  déc.  1860  [P.  50.2.701,  D. 
p.  51.2.  90]  — Paris,  10  mai  1867,  [J.  Trib.  eomm., 
t.  17,  p.  269]  —  Mais  l'opération  est  commerciale 
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aux  yeux  de  ceux  qui  estiment  que  les  apécnlations 
itamobilièreH  ne  eont  pas  ezclusiveH  de  la  commer- 
cialitë.  —  Garaonnet,  Rev.  crit..  1869,  t.  2,  p.  361. 

60.  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiqttéeg  pour 
le  oas  d'acquisition  d'immeubles  pardeB  particuliers 
devaient  être  considérées  jusqu'i  la  promnlgatioB 
de  la  loi  du  1°'  aoiât  1693,  comme  applicables  au 
eae  où  l'aequiBition  était  faite  pour  le  compte  d'une 
80,'iété;  jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi,  il^tait 
vrai  de  dire  que  les  sociétés,  ayant  pour  objet  des 
immeubles,  étaient  essentiellement  civiles  :  les  art. 
6^  et  633,  qui  énumèrent  les  actes  ayant  un  carac- 
tère de  commercialité  et  répntent  tels  tous  achats  de 
denrées  et  marchandises  pour  les- rerendre,  ne  com- 
prennent point  les  achats  et  ventes  d'immerublea, 
dont  la  nature  résiste  à  la  ooromercialité.  —  Paris, 
15  févr.  1868  [S.  66.  2  32»,  P.  «8.  1223«t  la  note 
Labbé.  D.  p.  68.  2.  208];  17  août  1868  [S.  et  P. 
ibid.,  D.  P.  68.  2. 192]  ;  29  août  1868  [S.  et  P.  ibid.} 

—  Sic,  Duvergier,  Société*,  n.  485;  Delangle,  Soe. 
commerc,  t.  1,  n.  28;  Bédarride,  id.,  t.  1,  n.  88; 
Orillard,  n.  285  et  286;  Nanour,  Comment,  dr.  com- 
•mere.,  t.  1,  p.  26;  Delamarreet  Lepoitvin.  TV.  dr. 
comm.,  t.  6,  n.  24.  —  V.  cependant  Beslay,  Code 
deeomm.,  n.  107. 

61.  On  ne  pouvait  doiic  considérer  comme  com- 
merciale, et  par  suite,  justiciable  à  ce  seul  titre  des 
tribunaux  de  commerce  on  susceptible  d'être  dé- 
clarée en  faillite,  une  société  formée  en  vue,  soit 
d'obtenir  une  concession  d'eaux  tirées  d'un  lleuve 
et  destinées  h  alimenter  nn  canal  d'irrigation.  — 
Paris,  17  août  1868,  précité. 

82. ...  Soit  de  se  livrer  à  l'achat,  la  vente,  la  cons- 
tmction  et  l'exploitation  de  terrains  ou  bâtiiaents. 

—  Paria,  16  févr.  1868,  précité;  29  août  1868, 
précité. 

63.  il  n'importait,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  gé- 
rant eût  reçu  des  statuts  le  pouvoir  de  passer  des 
marchés,  acheter  des  matériaux ,  créer  des  «tdiers 
et  commanditer  des  entreprises;  ces  actes,  qui 
n'avaient  pour  but  qae  la  mise  en  valeur  des  im- 
meubles de  la  société,  n'étant  que  des  accessoires 
de  la  ])ropriété  de  ces  immeubles,  dont  ils  prenaient 
la  nature  et  suivaient  la  réglementation  civile.  — 
Paris,  15  févr.  1868,  précité;  17  août  1868,  précité; 
29  août  1868,  précité. 

64. ...  On  même,  d'entreprendre  des  constructions 
po«T  le  rompt«  des  tiers,  alors  que  cette  faculté  ne 
lui  avait-  été  conférée  qu'en  vue  d'une  éventualité 
qin  pouvait  ne  pas  se  réaliser  et  qui,  en  fait,  ne 
rétait  pas  réalisée.  — Paris,  15  févr.  1668,  précité. 

65.  Ces  diverses  solutions  sont  encore  exactes  à 
l'égard  des  sociétés  immobilières  fondées  avant  la 
loi  du  l"aoùt  1893,  sauf,  peut-être,  le  casoti  elles  se 
seraient  commercialisées  dans  les  conditions  de 
l'art.  7  de  cette  loi  de  1893;  jiour  les.  sociétés  immo- 
Inlièree  qui  se  sont  fondées  postérieurement  à  la 
mise  en  vignenr  de  cette  loi  de  1893  et  qui  ont  re- 
vêtu la  forme  extérienrc  des  sociétés  commerciales, 
diverses  opinions  se  sont  fait  jour. —  V.  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.    108,    p.   108,  note  4,'  n.  109, 

£.  112,  note  2.  —  V.  tuprà,  liv.  1,  tit.  HI,  ap])end.  2, 
.  1«  août  1893,  t.  1,  p  292,  art.  6,  n.  6,  n.  44 
et  s.,  p.  300,  art.  7,  n.  18  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si,  d'une  façon  générale  et  abstraction  faite 
du  cas  particulier  d'achat  d'immeubles  pour  re- 
vendre, on  doit  considérer  comme  commerciaux  les 
actes  passés  par  les  sociétés  à  objet  civil  et  Ix  forme 
commerciale,  V.  tuprà,  t.  1,  p.  295,  liv.  1,  tit.  III, 


append.  2,  L.  1"  août  1893,  art.  6,  n.  66  et 
€6.  La  règle  qui  considère  cosirae  ne  constituai 
pas  des  actes  commerciaux  les  «chats  d'immeublt 
pour  les  revendre  n'a  pas  pour  résultat  de  dénier  \ 
caractère  commercial  ft  toute  opération  portant  si 
des  immeubles.  —  Ainsi,  la  société  farinée  e;  poi 
la  mise  en  valeur  etrezploitation  de  teiTains  acqu 
on  k  acquérir,  et  ponr  toutes  les  opérations  con 
meiviales  et  industrielles  se  rattachant  k  la  mise  e 
valeur  et  k  l'exploitation  desdits  terrains  >  est  ooo 
merciale  ;  et  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  e 
compétent  pour  connaître  des  contestations  rektivi 
aax  engagemests  contractés  par  cette  société.  - 
CasB.,  6  juin.  1868  [S.  68.  1.  396,  P.  68.  1073] 
V.  Lyos-Caen  et  Benault,  1. 1.,  n.  110  hit,  n.  13 
^  138,  note  2. 

67.  Est  commerciale  et,  dès  lors,  jvBtioiable  i 
tribunal  de  commerce,  la  société  formée  en  vue  i 
contractions  A  élever,  pour  être  revendiies,  sur  d 
terrains  acquis  par  les  associée.  —  Aix,  5  août  18t 
[S.  68.  2.  334,  P.  €8.  1«33,  D.  P.  68.  2.  210] 

68.  Une  société  formée  entre  des  entrepreneur») 
constructions,  dans  le  but  d'acheter  des  terrains 
d'y  élever  des  maisons  pour  les  revendre,  et  dont  \ 
spéculations  portent  principaleicent  sur  les  «oni 
tructions  et  accesïsoireinent  sealement  sur  les  te 
raios,  doit  être  considérée  comme  ayant  pour  eb} 
des  entreprises  de  travaux  et  de  fournitures,  et  pi 
conséquent  comme  une  société  de  commerce,  aie 
qu'elle  a  ti'aité  avec  des  sous-entrepreneurs  et  qu'el 
a  cautionné  commercialement  les  fournitures  il  ei 
faites,  ou  qu'elle  s'est  procuré  elle-même,  au  inoy< 
d'achats  commerciaux,  les  matériaux  nécessaires 
l'exécution  de  ces  travaux,  et,  qu'il  y  a  solidari 
entre  les  associés.  —  C^as-,  20  avr.  1868  [S.  69. 
217,  P.  69.  621,  D.  P.  69.  1.  160]  ;  8  févr.  18 
llhid] 

69.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  < 
compétent  pour  connaître,  soit  des  contestations  ^ 
peuvent  s'élever  entre  les  associés,  soit  des  actio 
exercées  par  les  tiers  contre  la  société  on  coni 
les  associés.  —  Mêmes  arrêts. 

c)  Achat  de  denrées  ou  marchandites pcw  le»', 
veTidre  ou  pour  eu  louer  simplement  Putage.  —  ' 
Ponr  que   l'achat  de    marchandises    constitue 
acte  commercial,  il  faut  qu'au  moment  même  ; 
l'acquisition   est   réalisée    l'acquéreur   ait   l'inl 
tion  de  revendre  les  marchandises,  soit  en  bloc 
en  détail,  dans  leur  état  actuel,  ou  après  les  a' 
travaillées  ou  mises  en  œuvre.  —    Lj-on-Cai 
Renault,  t.  1,  n.  113  et  114;  Thaller,  n.  13; 
dessus,  1. 1,  n.  12;  Xouguier,  n.42;Rubende  Coi 
n.  38  et  39;  Bédarride,  Juritp.  comm.,  n  241; 
vard-Veyrières  et  Deman^c-at,  t.  6,  p.  226.  —_ 
notre  Rép.  gin.  alph.  dudr./r.,v'>  cit.,n.  131 
143  et  s. 

71.  Cela  étant,  on  doit  déciderque  celui  qui  a  ad 
du  bois  pour  la  construction  de  sa  maison,  et 
sa  maison  contitruite,  a  vendu  la  portion  de  ces 
qui  lui  est  devenue  inutile,  ne  fait  pas  en  celi 
acte  de  commerce  justiciable  des  tribunaux  de  C 
merce,  —  Amiens,  8  avr,  1823  [8.  et  P.  chr 
A.  2.  726,  D.  Rép.,  V  Acte  de  comm,,  n.  61] 

72.  Il  n'y  a  pas  non  plus  acte  de  commerce  t 
le  fuit  d'une  personne  qui  a  acheté,  mais  sans  ta 
tion  de  spéculer,  ])lus  de  denrées  qu'elle  n'en  » 
besoin  pour  sa  consommation,  et  qu'elle  revend  p 
qu'elle  craint  de  les  perdre,  ou  {>arce  que  le  ren 
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Bawmt  d«  ces  objets  lui  fait  espérer  de  grands 
k^ees.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  12. 
3.Xe&it  pes  acte  de  conimerce  le  propriétaire 
^■dète  des  glaces,  non  poar  les  revendre,  mais 
juveo  orner  sa  SMiison.  Dès  lors,  il  n'est  pas  obligé 
RsiiMrciileinent  au  paiement  des  billets  à  ordre 
fi  t  aoscrito  an  profit  du  vendeur.  —  Parie, 
iiskl8«  fP.  43.  2.  355,  D.  Bép.,  V  Comp. 

EM.,  0.511 

il.  De  mime,  une  fourniture  de  pain,  faite  par 

E  k»iiiger  pour  la  consommation  de  la  maisoB 

):3p(rticiilier,  ne  peut  pas  être  conridérée  comme 

fnàoD  eonunerciâle  de  la  part  de  l'acheteur,  qui 

iç  être  justement  assigné  en  paiement  devant  la 

jskioa  civile.  —  Bennes,    18  janv.  1831  [P. 

K,D.  B^.,  f'  Acte  de  comm.,  n.  31] 

1  l'ouTTier  qui  achète  des  outils  en  vue  de  £a- 

^  les  objets    qui  lui   sont    commandés   ne 

Kjti  acte  ce  commerce  au  moment  oii  il  les 

Ék,  puisque  rinteutiou  de  les  revendre  fait  dé- 

h|lroD-CaeD  et  Benault,  t.  1,  n.   118  et  119; 

■Bjt  1,  n.  19).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un 

iBse  peut  pas  être  considéré  comme  faisant 

■àiwinmerce  à  raison  du  temps  qu'il  emploie 

li'nfection  dee  objets  qui  lui  sont  commandes, 

t_«fri,  n.  195  et  s. 

'i  h  réalité,  l'intHition  de  revendre  qui,  seule, 

l.ikTée  dans  aotre article  ne  suffit  pas  pour  qu'on 

|iK  attribuer  à   l'achat  de  marchandises  la  na- 

mitL  acte  de  commerce;  ce  qu'il  faut  c'est  qu'au 

■aait  de  l'acquisition,  on  ait  eu  l'intention  de 

Raèc  avec  bénéfice  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  acte 

ifsomerce  de  la  part  do  syndicat  agricole  qui 

àht  des  matières  premières  en  vue  de  les  reven- 

ii  i  M  membres,  non  pas  avec  bénéfice,  mais 

ft  œte  légère  majoration  destinée  &  couvrir  les 

a* et  débonisés  que  cette  opération  nécessite.  — 

Isdwje,  26  mars  1889  [D.  p.  90.  2.  144]  —  Sic, 

U:--Caên  et  Renault,  t.  1,  n.  115;  Thallcr.n.  13, 

i-V.niprà,   n.  16  et  s.,  notre  Bép.  gén.  alph. 

^i:fT.,  v°  ciL,  n.  45  et  s.  —  V.  en  ce  qui  con- 

K%  les  sociétés  coopératires  de  consommation, 

Ç-ir.  1,  p.  255,  liv.  1",  tit.  III,  app.  II,  L.  24 

M;  1867,  art.  48,  n.  9  et  s. 

Ï7.  .^plos  forte  raison,  il  n'y  aurait  pas  iicte  de 

fcaerce  dans  le  fait  d'individus  qui  achètent  des 

xrei^dlses,  sans  doute  dans  la  pensée  de  les  re- 

•Mie,  mais  de  les  revendre  À  perte,  en  vue  de  te 

P®er  immédiatement  des  ressources  qui   leur 

»*iMiit.  —  V.  Bordeaux,  1"  avr.  1856  ÏJ.  arr. 

Wsim,  1856,  p.  160]  —  Lyon-Caen  et  Renault, 

tu  115. 

ïi  ...  On  dans  le  fait  de  personnes  qui,  dans  une 

)*se  d'obligeance  on   de  charité,   achètent  dee 

••BtindiMB  avec  l'intention  de  les  revendre  au 

Ktùtant.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  àt.; 
i;,t.  l.fl.  47." 

aiUeci  estaLaei  dans  le  cas  de  la  société  coopérative 
*Oiisonimation  qui  achète  des  denrées  qu'elle  se 
■s*  1  livrer  à  ses  sociétaires  &  des  conditions  con- 
^H  à  l'avance  dans  l'intérêt  exclusif  des  asso- 
*— V.  tuprà,  t.  1,  p.  255,  2*  appendice  au  liv, 
^«■III.  L.  24  juin.  1867,  art.  48,  n.  9  et  s. 

•9.U  conr  de  Paris  s'est  inspirée  dn  même  prin- 
Ji  tL  décidant  qoe  l'achat  et  la  revente  dé  bes- 
pi.  effectués  par  un  comice  agricole  en  dehors 
*^te  pensée  de  spéculation  et  dans  le  seul  but  de 
J^BR  l'agriculture  et  d'encourager  l'élevage 
^  ^éce,    ne  présente  aucun  caractère  com- 


mercial.— Paris,  13  juill.1875  [8.  75.2.316.P.  76 
1228,  D.  p.  76.  2.  189] 

31.  L'acquisition  que  l'ouvrier  fait  des  matières 
premières  revêt,  suivant  les  circonstances,  le  carac- 
tère d'acte  commercial  :  il  en  est  ainsi,  lorsque  cette 
acijuisition  est  assez  importante  par  rapport  à 
la  valeur  totale  de  l'ouvrage  pour  qu^n  puisse  dire 
que  l'ouvrier  a  eu  l'intentioD  de  spéculer  sur  le  bé- 
néfice à  tirer  de  cet  achat.  —  V.  Colmar,  28  mai 
1850  [S.  51.  2.  487,  P.  51.  444,  D.  r.  52.  5. 102] 
—  Orléans,  25  juin  (juill.)  1850  [S.  61.2. 13,P.  52. 
2.  37,  D.  r.  52.  2.  74]  —  Beslay.  t.  1,  n.  37  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  118;Bédarride,2'édit., 
t.  1,  n.  40;  Coin-Deiisle,  Contr.par  norpn,  p.  71  ; 
Massé,  Dr.  commerc,  1. 1,  n.  19;  Pardessus,  t.  1, 
n.  SI  i  Orillard,  n.  149  ;  Nonguier,  t.  2,  p.  72;  Ri- 
vière, Répét.  écrites  sur  le  Code  de  oommeree,  7*  édit., 
p.  845  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Commerçant,  n.  23. 

82.  Ainsi,  la  coaturière,  qui  fournit  à  sa  clientèle 
tout  ou  partie  des  étoffée  et  garnitures  employées 
dans  ses  confections,  fait  acte  de  commerce,  en 
achetant  ces  marchandises  pour  les  revendre,  après 
les  avoir  mises  on  œuvre  dans  les  travaux  de  son 
état.  —  Casa.,  24  juill.  1883  [S.  85.  1.  72,  P.  85. 
1.  152,  D.  p.  84.  1.  124] 

83.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  ses 
achats  ont  été  faits  d'une  manière  continue  dans  la 
même  maison,  qui  connaissait  depuis  longtemps  son 
genre  d'industrie,  et  qui,  en  vue  de  cette  entreprise 
commerciale,  lui  vendait  les  marchandises  A  crédit, 
contrairament  à  ce  qui  avait  lieu  pour  les  cliente, 
ordinaires  non  commerçants,  et  que  ce  mode  de 
procéder  liafaituel  avait  lieu  sous  les  yeux  du  maii 
qui  autorisait  ainsi  tacitement  sa  femme  à  faire  le 
commerce.  —  Même  arrêt. 

84.  L'association  formée  dans  un  but  de  spécula- 
tion pour  l'exploitation  d'un  cercle,  avec  partage 
des  bénéfices  et  des  pertes,  après  des  apports  et  des 
prélèvements  réciproques,  a  le  caractère  d'une  ex- 
ploitation commerciale.  —  Paris,  5  janv.  1888  [S. 
90.  2.  146,  P.  90.  1.  870,  D.  r.  89.  2.  140]  —  Sic, 
Alauzet,  t.  8,  n.  2981  ;  Orillard,  n.334.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Acte  de  comm-  n.  60 
et  829. 

85.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  contestations  nées  à 
l'occasioa  de  cette  exploitation.  —  Même  arrêt. 

86.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  l'aRsooiation 
fondée  pour  l'établissement  et  la  tenue  d'un  cercle 
n'aurait  pas  un  caractère  commercial,  si  elle  n'avait 
pas  eu  en  vue  une  spéculation.  —  Paris,  31  déc*. 
1855  [rapporté  par  Orillard,  loc.  cit.']  —  V.  au  sur- 
plus, sur  ce  point,  constant  en  jurisprudence,  que 
les  cercles  et  autres  associations  n'ayant  pas  en  vue 
le  partage  de  bénélîce.s,  n'ont  même  pas  le  caractère 
de  sociétés  civiles,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1832,  n.  42  et  s. 

87.  Décidé  aussi  que  l'entrepreneur  d'un  cercle 
de  lecture,  de  jeux  de  caries,  do  billard,  etc.,  ne 
peut  être  réputé  commerçant,  même  sons  le  rapport 
des  fournitures  qu'il  a  pu  faire  aux  abonnés  dans  le 
local  même  du  cercle.  En  conséquence,  il  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite,  au  cas  de  cessation  de  paye- 
ments. —  Grenoble,  12  déc.  1829  (S  et  P.  chr., 
D.  r.  32.  2.  163,  D.  Bép.,  v  Acte,  de  commerce, 
n.  1981 

88.  Les  débitants  de  tabac  sont  de  simples  pré- 
posés de  la  régie  ;  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  commerçants.  —  Bruxelles,  5  mai  1813  [S. 
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et  P.  chr.,  D.  a.  2.  739,  D.  Rép.,  v«  Commère.,  n. 
22]  —  Colmar,  30  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rio., 
lac.  cit.]  —  Lyon,  29  août  1861  [S.  62.  2.  507,  P. 
63. 669];  8  mai  1879  [8.  80.  2.  79,  P.  80.  421,  D.  p. 
81.  2.  48]  -  Caen,  10  juin  1862  [8.  62.  2.  507,  P. 
63.  669]  —Grenoble,  4  août  1887  [D.  p.  88.  2. 182] 

—  Sic,  Bordeaux,  t.  1,  n.  16;  Molinier,  n.  131; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  115,  p.  118,  note  5; 
Orillard,  n.  273;  Bédarride,  Commerçant»,  n.  45; 
Alauzet,  t.  8,  n.  2994;  Nougaier,  t.  1,  n.  89.  — 
Contra,  MeU,28  janr.  1817  [S.  chr.,  D.  Rip.,  loe. 
cit.]  —  V.  tuprà,  art.  1,  n.  50;  in/rà,  n.  252  et  s.; 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1128,  n.  23,  art.  1598, 
n.  11  et  B.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit., 
n.  59  et  s. 

89. ...  Bien  qu'ils  vendent  des  pipes,  des  tabatières, 
des  briquets  et  antres  objets  accessoires.  —  Bruxelles, 
6  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  704,  D.  Rip.. 
loe.  cit."]  —  Lyon,  29  août  1861,  précité;  8  mai 
1879,  précité.  —  Caen,  10  juin  1862,  précité.  — 
Sic,  Orillard,  Comnet,  commère.,  n.  274;  Lyon-Caen 
et  Renanlt,  loe.  cit.  —  Côntrà,  Nouguior,  Trib.  de 
commerce,  t.  1,  p.  386. 

90  ...  Du  moins,  si  cette  vente  n'est  qu'acciden- 
telle. —  Caen,  10  juin  1862,  urécité.  —  Lyon, 
8  mai  1879,  précité.  —  Sic,  Orillard,  loe.  cit. 

91.  Il  faut  encore  placer  sur  la  même  ligne  les 
salpêtriers  commitisionnés,  parce  qu'ils  travaillent 
au  nom  de  VEiat  et  qu'ils  sont  ses  agents.  —  An- 
gers, 28  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A,  2.  706, 
D.  Rép  ,  V»  Acte  de  comm.,  n.  123]  —  Mais  les 
salpêtriers  libres,  et  même  ceux  qui  sont  munis 
d'une  simple  licence,  accomplissent  de  véritables 
actes  de  commerce;  ils  achètent  des  matières  pre- 
mières, ils  en  extraient  le  salpdtre,  et  c'est  en  leur 
nom  personnel  qu'ils  vendent  à  l'Etat  ou  à  l'in- 
dustrie les  produits  qu'ils  obtiennent.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Paris, n.  169;  Orillard,  n.  276;  Dutruc, 
v'  Acte  de  commerce,  n.  36;  Âlauzet,  t.  8,  n.  2996; 
Nougnier,  t.  1,  n.  135. 

92.  Les  achats  qui  se  rattachent  spécialement  à 
l'exercice  d'un  art  ou  d'une  profession  libérale  ne 
sont  pas  des  actes  de  commerce.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  le  dentiste  c[ui  achète  des  matières,  par 
exemple,  des  dents  d'hippopotame,  pour  les  sou- 
mettre aux  travaux  et  emplois  de  son  art,  ne  fait  pas 
en  cela  un  acte  de  commerce.  —  Parie,  24  janv. 
1849  [8.  49.  2.  155,  D.  p.  49.  5.  6]  -  V.  dans  le 
sens  de  ce  principe  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t  1, 
p.  372;  Orillard,  n.  262  et  s.;  Molinier,  DroUcomm., 
i.  1,  n.  25;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Acte 
de  commerce,  n.  17  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  116;  Ruben  de  Couder,  v»  .4c(e  de  com- 
merce, n.  55  bi»;  Thaller,  n.  16.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  159  et  s,  —  V.  aussi 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  l'or  par  les  dentistes. 

—  Trik  Bruxelles,  29  nov.  1846  [D.  p.  60.  6.  8] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  pharmaciens  sont 
des  commerçants,  V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Metz,  19  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v'"  Com- 
merçant, n.  32,  Acte  de  commerce,  n.  64,  n.  107]  — 
Nîmes,  27  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  270, 
D.  Rép.,  loe.  Cit.]  —  Caen,  28  déc.  1840  [D.  p.  41. 
2.  96,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  —  Rouen,  30  mtà  1840 
[P.  40.  2.  264,  D.  Rip.,  V  Commervint,  n.  32]  — 
Paris,  25  mars  1858  (S.  59.  2.  25,  P.  58.  257,  D.  p. 
58.  2.  75]  —  Grenoble,  28  mars  1859  [S.  59.  2. 
267,  P.  59.  576,  D.  p.  69.  2.  71]  —  Bruxelles, 
2  juin  1881  [D.  Rép.,  loe.  cit.]  —  Trib.  Beaune, 


29  mars  1846  [D.  p.  45.  3.  112,  D.  Rép.,Y°ActttU 
comm.,  n.  107J  —  Trib.  Draguignan,  10  oct.  1854 . 
[D.  P.  55.  5.  78]  ~  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  116,  p.  120,  note  2,  in  fine;  Esnanlt,  Faillite, 
t.  1,  n.  41;  Molinier,  t.  11,  n.  133;  Laterrsde,  Code 
de»  pharmacien»,  n.  79;  Alauzet,  t.  8,  n.  2966. — 
CoHtrà,  Montpellier,  19  févr.  1836  [8.  36.  2.  366, 
P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  64,  D.  R^.,  loe.  cit.];  Orillard, 
n.  278;  Nouguier,  t.  1,  p.  382;  Planidl,  Code  de. 
commerce  belge,  t.  1,  n.  49.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Acte  de  commerce,  n.  376  et  s., 
Commerçant,  n.  64  et  s.  —  V.  pour  les  pédicures- 
manicures,  Paris,  18  juill.  1877  [8.  78.  2.  241 
P.  78.  993,  D.  Rép.,  Suppl.,  v-  Commère.,  n.  26] 

93.  Le  dentiste  qui  confectionne  lui-même,  arec 
des  matières  par  lui  achetées,  des  râteliers  artificiels 
qu'il  fait  servir  a  l'exercice  de  sa  profession,  en  les 
fournissant  aux  clients  qui  réclament  ses  soins,  ne 
fait  pas  en  cela  un  acte  de  commerce,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  ne  tient  pas  un  magasin,  ouvert  au  public, 
de  dents  et  râteliers  artificiels;  en  conséquence,  il 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  k 
raison  des  demandes  formées  contre  Ini  en  paiement 
du  pris  de  vente  des  matières  ainsi  employées.  — 
Paris,  8  avr.  1868  [8.  69.  2.  24,  P.  68.  631,  D.  p. 
58.  2.  103] 

94.  Le  médecin  on  officier  de  santé  qui  achète 
des  drogues  pour  préparer  les  médicaments  que  la 
loi  du  21  germ.  an  II  (art.  27)  l'autorise  &  fournir 
aux  malades  près  desquels  il  est  appelé,  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  pharmacies,  ne  fait  point 
acte  de  commerce.  —  Limoges,  6  janv.  1827  [S.  et 
P.  chr.  [D.  P.  28.  2.  25,  D.  Rip..  V  cit.,  n.  103]  — 
Bourges,  9  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.29.  2.  29, 
D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  Rennes,  20  janv.  1859  [S.  59. 
2.  256,  P.  69.  765,  D.  p.  59.  5,   U]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  116,  p.  119,  cote  2,  infine; 
Ruben  deCouder,  v°  Acte  de  commerce,  n.  56;  Ripert, 
p.  77. 

95. ...  Â  moins  que  le  médecin  on  officier  de  santé 
ne  tienne  lui-même  une  officine  ouverte  et  ne  re- 
vende des  remèdes  à  tout  venant.  —  Rennes,  20  janv. 
1859,  précité. 

96.  Le  fait  par  un  vétérinaire  d'acheter  des  dr» 
gnes  pour  les  revendre  à  ses  clients,  sans  d'ailleun 
tenir  &  cet  effet  une  officine  ouverte,  constitue  ui 
accessoire  de  l'exercice  de  sa  profeseion,  et  a,  pa 
suite,  un  caractère  civil,  comme  cette  professioi 
elle-même.  —  Caen,  6  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2 
293]  —V,  aussi  Nancy .  19  juill.  1876  [S.  76.  2.  289 
P.  76.  1.  1119,  D.  Rip.,  Supi)l.,  V»  Commerçan 
n   26] 

97.  Par  suite,  un  vétérinaire  ne  saurait,  b,  raiso 
de  ces  faits,  être  considéré  comme  commerçant,  e 
comme  tel,  être  déclaré  enétat  de  faillite.  — Case 
6  mai  1901,  précité. 

98.11  faut  faire  lamême  distinctionrelativement 
la  sage-femme  qui  reçoit  chez  elle  des  pensionnain 
pour  y  faire  leurs  couches.  En  principe,  elle  ne  fa 
pas  acte  de  commerce  ;  l'objet  principal  de  ea  sp 
culation  réside  dans  les  soins  qu'elle  donne,  et  da; 
les  secours  de  son  art.  —  Cass.,  30  août  18,33,  [ 
33.  1.  874,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  168]  ;  22  aofet  18' 
[S.  46.  1.  196,  P.  46.  2.  323,  D.  p.  46.  4.  46 
18  juin  1846  [D.  P.  46. 1 .  233]  ;  12  sept.  1 846,  Sens 
[P.  49.  1. 359,  D.  P.  46. 4.  38];  12  sept.  1846,  Dot 
[D.  p.  46.  4.  38]  —  Toutefois,  si  l'exercice  de 
profession  n'est  qu'un  accessoire  pour  elle,  si  e 
spécule  surtout  sur  l'entretien,  la  nourrituFe   et 


Digitized  by 


Google 


l'ODÏ  DE  COMMEBCE.  —  Livre  IV,  Titre  II  :  De  la  compétence  de»  tribunaux.  —  Art.  632.     337 


lopiieiit  d'un  grand  membre  de  pensionnaires,  elle 
tierce  alois  une  indaetrie  qui  est  indépendante  de 
a  profeisioD  et  qui  est  commerciale.  —  Paris,  15 
m.  1837,  [P.  37.  1.  303,  D.  p.  38. 2.  l'JO]  —  Sic, 
Mil>id,D.279  bi*  ;  Nougaier,  1. 1,  n.  184  ;  Kabende 
Gndtt,  T*  Acte  de  oomm.,  n.  55  ;  Âlauzet,  loc.  cit.; 
Béàïïide,  Jur.  comm.,  n.  232. 
!K>,L'acfaAt(ie  la  matièrepremière  cont^titue  pour  les 
iiteait  et  poar  les  artiBtes  une  dépense  accessoire,  ce 
^ifnitqaecet  achat  ne  peut  être  considéré  comme 
amiierciil.  Ainsi,  le  sculpteur  ne  fait  pas  acte  de 
toiiimetce  en  achetant  de  la  terre  à  modeler  pour 


•idcerEon  art.  —  Grenoble,  28  mars  1859  [D.  P. 

1.2.71]  -  Metz,  7  août  J862  [S.  63.  2.   106,  P. 

e.852,p.P.63.  5.7]  —  Sic,  Alauzet,  t  8,  n.  2966 


ei2S6$; Pardessus,  1. 1,  n.  15;  Nongaier,  t.  l,p.  372  ; 
Orilbrd,D.265;Thaller,n.  16. 

I(i0.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  achète  du  mar- 
te pour  en  composer  des  statues;  le  marbrier,  au 
mtraire,  fait  an  acte  de  commerce,  quand  il  achète 
i«  mrbres  pour  en  faire  des  tables,  des  cham- 
lonles  ou  autres  objets  d'architecture.— Pardessus, 
•.  1,11. 15.  -  V.  Paris,  5  mai  1855  [P.  56.  1.  269, 
D.p.M.2.119] 

101.  De  même,  l'artiste  peintre  qui  achète  des 
mlein,  des  toiles,  des  cadres,  qu'il  revend  ensuite 
«Tertisen  tableaux,  ne  fait  point  acte  de  com- 
Kce,  poor  cet  achat,  quoique  le  peintre  en  bâti- 
M3t:&we  un  acte  de  commerce  en  pareille  cir- 
«aiiice.  —  Pardessus,  t.  1 ,  n.  15 ,  Rivière,  p.  788 
«^9;  Alauzet,  t.  8.  n.  2966. 
M.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  artiste  peintre  ne 
(w,  Ken  que  se  livrant  plus  particulièrement  t,  la 
fœtnede  décors  de  théàties,  être  considéré  comme 
Moettant,  et  qu'il  n'est  pas,  dès  lors,  justicia- 
Ht  fa  tribunal  de  commerce  à  raison  des  achats, 
Fki  faits,  de  couleurs  destinées  à  la  confection 
•feots  et  de  tableaux.  —  Paris.  5  mai  1855  [P. 
5li.J6i»,  D.  p.  56.  2.  119] 

nOn  se  demande  quelle  est  la  nature  des  achats 
•  SHiPres  premières  opérés  par  le  photographe 
■'K  de  leur  emploi  dans  la  production  ou  dans 
••■^«duction  des  œuvres  photographiques;  oncon- 
'•fedans  une  opinion  que  la  photographie  n'est 
f^  industrie  ordinaire,  consistant  dans  l'achat, 
■si»  en  lenvre  et  la  revente  des  mardi atidises  sur 
■Itelles  on  ojère.  —  V.  Paris,  11  mars  1862  [J. 
a».»»».,  t.  ll,j).  280,  D.  p.  94.  2.  274,  note]; 
»»0T.  1862  [J.  Trib.  comm.,  t.  12.  p.  288]  — 
«fcaax,  29  févr.  1864,  [Rec,  Bordeaux,  64.  87, 
f;  HtneiUe,  64.  2.  175]  —  Trib.  comm.  Seine, 
«^.  1860,  [/.  Trib.  comm.,  t.  10,  p.  85]  — 
™-  5' canton  de  Nantes,  11  août  1869,  [D.  p.  loc. 
■J-Buben  de  Couder,  v^'  Acte  de  commerce,  n.  52, 
^"fomut,  n.  20-3°;  Rousseau  et  Defert,  Code 
•*  <fe  failUie»,  sur  l'art.  437,  n.  13  3». 
™*-  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  les 
J?*'  de  matières  premières  par  les  photographes 
*••*  être  traités  de  la  même  manière  que  les 
J*^de' matières  premières,  telles  que  marbre, 
j"**".  etc.,  effectués  par  les  sculpteurs,  les  pein- 
P>*— V.  Paris,  12  juin  1863  [Ann.prnp.  ind., 

P]-Trib.  Malines,  22  avr.  1880  [S.  81.  4. 

f-  81.2.62]  -  Beslav,  t.  1    n.  23;  Pouillet, 

"lUtér.  et  aTU$t.,  n.  100  et  101;  Lyon-Caen  et 
i».  1. 1,0. 117. 
Ij.  -  ^  propriétés  littéraires  peuvent  être  exploi- 
1?*^  1*  propriétaire,  de  même  que  les  propriétés 
'^"'"''s.  tans  qœ  les  achat*  ou  ventes  nécessaires 
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&  cette  exploitation  soient  réputés  des  actes  de  com- 
merce. .\inBi,  un  auteur  n'est  pas  réputé  commer- 
çant pai'ce  qu'il  vend  son  ouvrage,  ni  même  parce 
âu'il  achète  du  papier  et  prend  à  son  compte  les 
frais  d'impression;  par  Buite,  il  n'est  pas  justiciable, 
pour  de  tels  faits,  du  tribunal  de  commerce.  —  Pa- 
ris, 4  nov.  1809,  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  728,  D. 
Réf.,  xoActe  de  comm.,  n.  88];  3  févr.  1836  [S.  36. 
2.  125,  P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  172,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Sic,  Carré,  Lois  de  lacomp.,  quest.  494;  Merlin, 
Quest.,  v"  Commerce  (acte  de),  §  3;  Locré,  Esp.  du 
C.  de  comm.,  sur  l'art.  632  ;  Lyon  Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  117,  n.  123;  Thaller,  n.  17;  Ruben  de  Cou- 
der, v»  Acte  de  commerce,  n.  51;  Beslay,  1. 1,  n.  53. 

—  V.  notre  Réj).  gén.  olph.  du  dr.fr.,  v''  Acte  de 
commerce,  n.  166  et  s.,  538  et  s.,  Commerçant,  n.99 
et  s. 

106.  Et  il  en  est  ainsi,  même  de  l'auteur  d'un 
ouvrage  relatif  à  la  profession  particulière  qu'il 
exerce.  —  Paris,  1"  déc.  1809,  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  728,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

107.  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  scienti- 
fique ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  publiant  son 
œuvre,  alors  même  qu'il  achète  les  objets  néces- 
saires À  l'édition  et  il  la  publication.  —  Paris, 
2  juill.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  296,  D.  P.  95.  2.  164] 

108.  En  conséquence,  cet  auteur  ue  saurait  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paie- 
ment du  prix  de  fournitures  faites  pour  sa  publica- 
tion. —  Même  arrêt. 

109.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent, qu'un  auteur  fait  un  acte  de  commerce  en 
achetant  des  marchandises  pour  servir  à  l'impres- 
sion ou  à  l'antographie  de  ses  ouvrages.  —  Limoges, 
29  févr.  1844  [S.  44.  2.  582,  P.  45.  1.  134,  D.  p. 
45.  4.8,  D.  Rip.,  v»  Comjét.  comm.,  n.  55]  —  Tr. 
Seine,  2  oct.  1844  [S.  44.  2.  582,  ad  notam]  — 
Contra,  Merlin,  Qiiett.  de  droit,  v»  Commerce  (acte 
de),  aux  additions,  §  3  ;  Locré,  E$p.  du  C.  de  corn., 
sur  l'art.  632;  Vincens,  Légid.  comm.,  t.  l,p.  133; 
Pardessus,  t.  I,  n.  15  (qui  excepte  toutefois  les 
journaux)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du 
content,  comm.,  v°  Acte  de  commene,  n.  12  et  13; 
Orillard,  n.  17  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Acte  de  comm., 
n.  51  ;  Kouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  372. 

110.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'écrivain  doit  être 
étendu  au  journaliste  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse 
d'un  véritable  journaliste,  c'est-à-dire  d'une  per- 
sonne qui,  au  moins,  surveille  l'élaboration  du  jour- 
nal, et  non  d'un  simple  bailleur  de  fonds,  qui,  ne 
spéculant  que  sur  le  travail  d'antrui,  ne  peut  se  re- 
fuser &  être  considéré  comme  commerçant.  —  Ainsi 
donc,  l'achat  par  un  journaliste  du  papier  nécessaire 
à  l'impression  de  son  journal  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  alors  même  qu'il  y  a  entre  le 
journaliste  et  le  marcliand  de  papier  une  association 
d'après  laquelle  cehii-ci  est  chargé  de  fournir  le  pa- 
pier. —  Bruxelles,  13  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  728,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  comm.,  n.  92]  ;  8 
oct.  1818  fS.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  729,  D.  Rip.,  ha. 
cit.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  117, 
in  fine.  —  Contra,  Pardessus,  t.  1,  n.  15. 

111.  D'une  façon  plus  générale,  celui  qui  publie 
un  recueil  ou  journal  périodique,  dans  les  sciences, 
les  arts,  la  littérature  ou  la  politique,  lorsqu'il  est 
l'auteur  de  ces  ouvrages,  ne  peut  être  considéré 
comme  commerçant,  même  alors  qu'il  achète  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  publication.  —  Devilleneuve, 
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Massé  et  Dutrno,  Dict.  du  coût,  comm.,  v»  Acte 
de  comm.,  n.  18;  L\-on-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
117.  —  PardeBï-UB  {loc.  cil.)  professe  sur  ce  dernier 
point  une  Ojànion  contraire. 

112.  Parmi  les  personnes  dont  les  achats  pour  re- 
vendre ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce 
parce  qu'ils  ne  sontqiie  l'accessoire  d'une  profession 
non  commerciale,  il  faut  ranger  les  instituteurs  ou 
maîtres  de  pension  relativement  aux  fournitures 
nécessaires  à  leurs  établissements.  Ce  n'est  pas  en 
effet,  sur  la  nourriture,  l'entretien,  le  logement  des 
enfants,  que  le  maître  de  pension  prétend  gagner, 
mais  sur  l'instruction  qu'il  donne  à  ses  élèves  et 
dont  la  distribution  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce.  La  juris;irudence,  sur  ce  point,  est 
constante.  —  Cass.,  23  nov.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  2ii  1.  31,  D.  Rép.,  v»  Actedecomm.,  n.  98]; 
Paris,  19  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  694,  U. 
Rip.,  loc.  cit.']  ;  11  juin.  1829  [S.  et  P.  clir.,D.  P. 
29.  2. 189,  1>.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  19  mars  1831,  [S.  31. 
2.  306,  P.  chr.,  D.  p.  31.2. 142,  D.  Rép.,  hc.  fil.]; 
16  ianv.  1835  [S.  35.  2. 199,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  88, 
D.  Réf..  tj°  dt.,  n.  102];  16  dcc.  1837  [P.  38. 1. 132, 
D.  P.  38.  2.  33]  ;  21  avr.  1838  [S.  39.  2.  7r.  P. 
38.  1.  634,  D.  P.  38.  2. 137,  D.Rtp.,  V  cit.,  n.  98]; 
13  juin  1843  [P.  43.  2.  137,  D.  Rép.,  loc.  «<.] 
^  Douai,  14  f.vr.  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2. 
4.3,  D.  Rép.,  hc.  cit.'];  —  et  elle  est  approuvée  par 
une  doctrine  unanime. —  Vincens,  t.  1,  p.  133; 
Pardessus,  t.  1,  n.  15;  Orillard,  n.  268;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2966  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  commerce, 
a.  54  ;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  231  ;  Beslay,  1. 1, 
n.  57  ;  Ripert,  p.  76  ;  Nouguier,  t.  l,n.  197. 

113.  On  signale  toutefois  deux  arrêts  en  sens 
contraire  :  l'un  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  décidé 
que  lus  maîtres  de  pension  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce  à  raison  des  billets  à  ordre 
par  eux  souscrits  pour  fournitures  faites  &  leurs 
pensionnats.  —  Paris,  26  nov.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  6'.t4,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  comm.,  n.  97]  ; 
—  l'autre,  de  la  cour  de  Rouen,  d'après  lequel  les 
emprunts  faits  par  les  maîtres  di  pen.sion  pour 
paver  les  fournitures  sont  actes  de  commerce.  — 
Rouen,  30  mai  1820  [S.  et  -P.  chr.,  I).  p.  26.  2. 
147,  D.  Rép.,  loc.  cit.) —  Mais  ces  décisions  sont 
restées  isolées.  —  Beslay,  loc.  cit. 

114.  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'un  achat 
constitue  un  acte  commercial,  qu'il  ait  été  fait 
en  vue  d'une  revente  stricto  sensu  de  ces  marchan- 
dises ;  il  y  a  encore  acte  commercial  lorsque  l'achat 
a  lieu  en  vue  de  tirer  protit  de  la  location  de  ces 
mêmes  objets.  —  V.  Rennes,  5  mars  1873  [S.  73. 
2.  264,  P.  73.  700,  D.  t.  73.  5.  8]  -  Alger,  10  févr. 
1897  [D.  P.  97. 1.  416]  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  119;  Boistel,  n.  34;  Molinier,  n.  12;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  226;  Nouguier, 
Des  trib.  de  commerce,  t.  1,  p.  365  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  v°  Acte  de  commerce,  n.  62,  112;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  268  et  s.,  302,  379  et  s. 

115.  Ainsi  l'achat,  jiar  un  cultivateur,  d'une 
machine  agricole  pour  la  loner,  est  un  acte  de  com- 
merce h  raison  duquel  il  peut,  dès  lors,  être  actionné 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  17  févr.  1869  [S.  70.  2.  55,  P.  70.  233,  D. 
p.  69.  3.  92] 

116.  Il  en  est  de  même  de  l'achat  des  livres  et 
des  objets  nécessaires  à  l'exploitation  d'un  cabinet 


de  lectures.  —  Paris,  12  sept.  1838  [D.  Rép.,  v"  Aci 
de  commerce,  n.  68] 

117.  ...  De  l'achat  d'un  manège  de  chevaux  i 
bois  pour  l'exploiter.  —  Rennes,  5  mars  1873  [1 
p.  73.  5.  8] 

118.  Le  mécanicien  qui,  avant  fabriqué  à  l'ail 
de  marchandises  par  lui  achetées,  un  manège  ( 
vélocipèdes  et  un  ]eu  de  balançoires,  a  passé  à  b« 
ces  objets  pour  en  tirer  profit,  fait  un  acte  de  cet 
raerce.  —  Nnncv,  22  févr.  1896  [S.  et  P.  98. 2. 30 
D.  p.  96.  2.  351] 

119.  Il  en  est  de  même  en  pareil  cas  du  preuet 

—  Même  arrêt. 

120.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce! 
seul  compétent  pour  connaître  des  difficultés  i 
latives  à  cette  location.  —  Même  arrêt. 

121.  Au  surplus,  l'achat  fait  en  vue  de  la  locati 
nepoutpas,  plus  que  l'achat  fait  en  vue  de  la  reven 
être  regardé  comme  un  acte  de  commerce,  lorsq 
l'objet  acheté  est  un  immeuble  on  que,  meuble 
sa  nature,  il  a  été  acheté  en  vue  d'en  faire  un  imm( 
ble  par  destination,  ou  même  en  vue  de  laffectei 
l'usage  d'un  immeuble,  dont  le  prix  de  locati 
pourra  ainsi  être  augmenté  ;  c'est  ainsi  qu'un  n 
priétaire<iui  achète  des  meubles  pour  les  placeras 
un  appartement  garni  ne  fait  pas  acte  de  commet 

—  V.  Cass.,  30  avr.  1862  [S.  62.  1.  687,  P.  ( 
673,  D.  p.  62.  1.  351]  —  Lvon-Caon  et  Rena» 
t.  1,  n.  120. 

122.  Décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  Iw 
tion,  à  divers  industriels  par  le  propriétaire  d'i 
pompe  à  feu,  de  la  force  motrice  de  cette  pou 
dans  des  proportions  déterminées  ne  constitue 
un  acte  de  commerce,  bien  que  la  pompe  ait 
placée  dans  un  établissement  destiné  par  le  prop 
taire  à  un  usage  industriel  et  alors  même  qu'il  e 
chargé  d'alimenter  lui-même  et  d'entretenir  lapoit 

—  Rouen,  17  juill.  1840  [8.  40.  2.  388,  P.  40 
397,  D.  p.  40.  2.  248,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  (on 
n.  133] 

123.  L'intention  même  de  revendre  ou  de  li 
une  chose  achetée,  lorsqu'elle  est  prouvée,  ] 
donner  à  l'achat  le  caractère  d'un  acte  de  comme 
quoique  la  revente  ou  la  location  n'ait  pas  encoP 
he:i.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  18. 

C.  Location  en  vue  d'une  sous -locati  on.  — 
C'est  une  question  très  controversée  que  de  sa 
si,  en  principe,  la  location  des  choses  mobili 
pour  les  sous-iouer  constitue  un  acte  de  comm* 
V.  pour  l'affirmative.  Pardessus,  t.  1,  n.  32;  Me 
Quest.  de  dr.,  v*  Commerce  (^Acte  de),  §  6,  l 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  368;  Molr 
Tr.de  dr.  commerc,  n.  26;  Alauzet,  t.  8,  n.  2! 
Beslay,  Des  commerçants,  n.  11,  note,  et  n. 
note  2  ;  Bravard  Veyrières  et  Démangeât,  I 
p.  334  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Acte  de  comm^ 
n.  168  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1",  n. 

—  Pour  la  négative.  Carré,  Lois  de  la  compét., 
miest.  499,  p.  162;  Orillard,  n.  297.  —  V.  i 
Itép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y^  Acte  de  comm 
n.  302  et  s. 

126.  A  supposer  qu'il  en  soit  ainsi,  on  a  dé 
à  juste  raison,  puisque  la  location  n'était  pas  : 
en  vue  d'une  sous  location  éventuelle,  que  la  ■ 
à  bail  et  la  perception  des  droits  établis  sur  les  p 
et  marchés  d'une  ville  ne  constituent  pas  un  ac< 
commerce.  —  Metz,  9  févr,  1816  [S.  et  P.  chr 
A.  2.  738,  D.  Rip.,  v«  Acte  de  comm..  n.  77' 
Angers,  23  févr.  1877  [S.  77.  2.  333,  P.  77,  1 
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D.  r.  77.  2.  172]  —  Sic,  Purdessu»,  t.  1,  n.  16  ; 
Xocgnier,  1. 1,  p.  387  ;  Ruben  de  Couder,  V  Acte 
itammerct,  n.  46;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1", 
p.  116,  n.  112,  note  4  in  fin*;  Merlin,  Qaett.  de  dr., 
i>Coeimert*{AeUde),%  7;0rillard,  n.333;  Alan- 
«,  L  8,  n.  2978.  —  V.  infrà,  ait.  634;  notre  Rép 


jkiûpk.  d»  dr.  fr.,  t*  Aett  d»  commerce,  n.  81 
eti. 

126.  Dèsjlors,  le  fermier  des  droits  de  place  n'est  pas 
]titiciable  de  la  juridiction  consulaire,  lors  même 
;]'il  inrait  soumissionné  la  ferme  des  droits  de  place 
ksi  nn  bat  de  spéculation.  —  Angers,  23  févr, 
m,  pi«cité. 

127.  Peu  importe  encore  <iue  ce  fermier,  soit  com- 
KTfint  de  profession,  si  la  ferme  des  droits  est 
«apiètement  étrangère  à  son  commerce  (celui  de 
taïqoier).  —  Même  arrêt. 

lis.  I)e  même,  il  n'}-  a  pas  acte  de  commerce  de 
liptrt  de  celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  la 
m»  de  l'octroi  d'une  ville.  —  Toulouse,  5  mars 
1825  [S.  fit  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  155,  D.  Rép., 
i>i,l.,  n.  76]  —  V.  in/rà,  art.  634,  n.  64,  n.  65. 

129.  Jugé,  pareillement,  qne  l'exploitation  de  la 
kme  des  droits  de  peaage  public  et  de  condition 
in  mita  d'une  ville  ne  constitue  pas  un  acte  de 
«mmerce;  dès  Ion,  la  société  formée  pour  cette 
opbitation  est  exclasiTemont  civile  et  ne  rentre 
fn  d»Ds  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
-  Il  en  est  ainsi,  Ion  même  que  ladite  société 
faceiait,  en  outre,  en  location  un  local  pour  des 
f!cttcles  publics,  un  fait  de  cette  nature  étant 

ijjètement  distinct  de  celui  d'entreprise  de  ces 
limes  spectacles.  —  Nîmes,  27  mai  1851  [P.  52. 
lîM,  D.  F.  54.  2.  43] 

IM.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  société  con- 
naire  de  la  régie  d'un  marché  aux  bestiaux 
«««ninerciale.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  juin 
'■.«ous  Paris,  30  déo.  1873  [S.  74.  2.  249,  P.  74. 

m, 

&.  En  tout  cas,  la  location  d'immeubles  pour 
ktm-hwT  ne  constitue  pas  un  acte  de   com- 
■M.  -  Paris,  13  juill.  1861  [8.  61.  2.  668,  P. 
_S.«9,  D.  T.  61.  6.  9]  -  Sk,  Lyon-Caen  et  Be- 
■rà,  t.  1,  n.  121.  —  V.  in/rà,  n.  313. 

131  Par  suite,  la  société  formée  pour  ce  genre  de 
W«slation  a  le  caractère  de  société  purement  ci- 
*:  et  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
fn  connaître  de  la  contestation  relative  &  des  tra- 
que cette  société  a  fait  faire  &  une  maison 
hé»  par  elle.  — Même  arrêt. 
133.  Jugé  même  qne  la  location  de  partie  d'une 
liioo  garnie  pour  l'exploiter  en  sous-louant  les 
teibrea  on  appartements  meublés  doit,  bien  que 
■Kprenant  des  efEets  mobiliers,  être  considérée 
avant  pour  objet  principal  un  immeuble  et 
■  eoardtae  pas  un  acte  de  commerce  ;  qu'en  consé- 
Tttee,  la  juridiction  civile  est  seule  compétente, 
Tneluscm  de  la  juridiction  commerciale,  pour 
—jB^tre  de  l'action  en  paiement  des  loyers.  — 
■l.ooam.  Marseille,  17  mai  1867  [S.  68.  2.  25, 
■R  ».  109,  D.  P.  67.  3.  79]  —  V.  aussi,  Aii, 
4éc  1855  [P.  67.  851,  D.  p.  66.  2.  208]  — 
*à,  Datmc,  n.  88  bit. 

9.  Tente  d'obfei*  aeJietit  <n  vue  d'être  revendu*. 

de  hrtrtt»  (T invention.  —  134.  La  revente 

■ircbandises  qu'on  avait  achetées  en  vue  de 

■nadre  constitue,  au  moins  fc  l'égard  du  ven- 

,13  acte  de  commerce;  l'acte  ne  revêt  ce  même 

!«  à  l'égard  des  acquéreurs  que  s'ils  ont  eux- 


l 
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mêmes  l'intention  de  revendre.  —  V.  Aix,  28  avr. 
1837  [P.  37.  2.  144]  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1",  n.  122  ;Thaller,  n.  12;  Vincens,  t.  l,p.  123; 
Laurin,  u.  19  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  20;  Bravaid- 
Vejrrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  226  et  336; 
Ruben  de  Couder,  n.  101.  —  Canirà,  en  ce  sens 
ue  la  revente  n'est  commerciale,  même  au  regard 
u  vendeur,  que  si  elle  est  faite  entre  commerçants, 
Delamarre;et  Lepoitvin,  1. 1*',  n.  40.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  252  et  s. 

135.  Il  a  cependant  été  décidé  qne  le  commer- 
çant qui  vend  des  marchandises  de  son  commerce 
à  un  non-commerçant,  pour  l'usage  personnel  de 
celui-ci,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  et,  qu'i 
raison  de  ce  fait,  il  n'est  pas  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Metz,  19  avr.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  723,  D.  Rip.,  y-  Acte  de  comm., 

■  n.  31]  —  Sic,  Locré,  Etp.  du  Cod.  de  comm.,  art. 
632,  n.  12;  Carré,  Compét.,  art.'  385;  Coin-Delisle, 
Contrainte  par  corps,  p.  76.  —  V.  aussi  Nimet, 
19.  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  722,  D.  Rép., 
loc  cit.]  —  Rennes,  18  janv.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép., 
loe.  cit.] 

136.  En  tout  cas,  la  vente  d'immeubles  par  ceux 
ni  en  sont  propriétaires  ne  constitue  pas  un  acte 
e  commerce,  quand  bien  même  il  y  aurait  eu  entre 

ces  propriétaires  une  société  pour  cette  vente.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1",  n.  IIO  bis. 

137.  La  vente  d'un  brevet  constitue,  selon  les 
circonstances,  soit  un  contrat  civil,  soit  un  contrat 
commercial.  —  V.  Nouguier,  Des  brev.  d'invent., 
n.  277  et  278;  Allard,  Id.,  n.  103;  Huard,  .8^. 
des  légitl.  et  de  jurisp.  en  matière  de  brev.  d'invent, 
p.  453;  A.  Rendu,  Code»  de  la  propr.  iitdustr., 
t.  1"  {Brev.  d'invent.),  n.  186;  Picard  et  Olin, 
Brevet*  d'invent.,  n.  497  et  s.;  Pouillet,  Id., 
n.  296;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1",  n.  123;  Ru- 
ben de  Couder,  v»  Brevet»  d'invent.,  n.  454.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph  du  dr.fr.,  «'■  Acte  de  com- 
merce, n.  208,  1279  et  s.;  £r«t)«(  (f  <nt7«n<ion,  n.  1178 
et  e. 

138.  Jugé,  d'une  part,  que  la  cession  faite  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  d'un  brevet 
d'invention  pour  un  procédé  typographique  cons- 
titue nn  acte  de  commerce.  —  Lyon,  4  janv.  1839 
[S.  39.  2.  340,  P.  39.  1.  638,  D.  p.  39.  2.  221, 
D.  Rip.,  «»  cit.,  n.  143]  —  V.  aussi  Trib.  Mar- 
seille, 7  sept.  1851   [./.  Marseille,  1851.    1.  288] 

139.  ...  Que  si  la  cession  d'un  ])rocédé  en  dchore 
de  toute  exploitation  est  un  acte  civil  de  la  part  de 
1  inventeur,  il  en  est  autrement,  lorsqu'au  moment 
du  contrat  la  destination  industrielle  du  procédé, 
ainsi  que  les  stipulations  des  parties  en  font  une 
opération  purement  commerciale,  et  qne  l'inventeur 
associe  le  cessionnaire  à  son  n-uvre  dans  un  but 
exclusif  de  spéculation,  et  pour  l'exploiter  à  frais 
communs.  — Colmar,  31  juill.  1848  [D.  p.  50.  2. 150] 

—  Dijon,  27  avr,  1865  [S.  66.  2.  205,  P.  65.  848] 

—  Sic,  Alauzet,   t.  8,  n.   2970;  Démangeât,  sur 
BravardVeyrières,  t.  6,  p.  346. 

140.  Par  suite,  la  livraison  faite  par  l'inventeur 
au  cessionnaire,  suivant  prix  convenu,  des  matières 
premières  destinées  k  être  tranformées  et  revendues 
dans  un  intérêt  commun  sous  une  forme  nouvelle, 
est  nn  acte  de  commerce  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  juridiction  consulaire.  —  Dijon,  27  avr. 
1865,  précité. 

141.  Et  la  contestation  qui  s'élève  an  sujet  du 
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paiement  desdites  matières  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  proposition  faite  par  le 
cédant  a  été  définitivement  acceptée  et  la  mar- 
chandise livrée  en  gare,  —  Même  arrêt. 

142.  Mais  décidé,  d'autre  part,  qne  la  cession 
d'un  brevet  d'invention  faite  par  un  non-commer- 
çant, et  encore  bien  que  celui-ci  en  fasse  l'acquisi- 
tion dans  un  but  commercial,  ne  conBtitae  pas  un 
acte  de  commerce,  du  moins  à  l'égard  du  cédant. 
—  Paris,  16  nov.  1862  [S.  52.  2.  677,  P.  53.  1. 
58]  —  Sic,  Alàuzet,  t.  8,  n.  2970. 

143.  ...  Que  la  vente  d'un  procédé  industriel  et 
du  matériel  nécesBaire  à  son  exploitation,  ne  cons- 
titue pas  un  acte  de  commerce.  —  Paris,  14  janv. 
1836  [S.  36.  2.  125,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  174, 
D.  Rép.,  V  Acte  de  comm.,  n.  74] 

144.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
civils,  étant  compétents  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  des  brevets  d'inven- 
tion, ces  tribunaux  ont  seuls  compétence,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître 
d'une  action  en  nullité  d'une  vente  de  brevet  d'in- 
vention. —  Alger,  18  nov.  1886  [S.  86.  2.  113, 
P.  86.  1.  684  et  la  note  Lyon-Caen]  —  Contvà, 
Lyon-Caen,  note  précitée;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  123,  p.  126,  notes  3-4.  —  V.  L.  3  mai  1844, 
art.  34,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  Brevet 
d'invention,  n.  1178  et  s.,  n.  1515  et  s. 

145.  En  tous  cas,  l'art.  34,  L.  5  juill.  1844 
qui  attribue  aux  tribunaux  civils  les  contestatiouH 
relatives  à  la  propriété  des  brevets  d'invention,  ne 
s'applique  point  aux  demandes  qui  ont  pour  odjet 
principal  le  paiement  du  prix  de  cession,  et  non  k 
propriété  de  l'invention.  —  Bourges,  5  févr.  1853 
[P.  53. 1 .  357,  D.  p.  55.  2.  286]  —  Paris,  2  févr. 
1861  [Ann.  prop.  iW.,  1861,  p.  77]  —  V.  Pouillet, 
Brevet  d'inv.,  n.  296. 

146.  La  demande  de  dommages-intérêts  fondée 
sur  l'inexécution  d'une  convention  accessoire  à  la 
cession  d'un  procédé  industriel  doit  être  formée  eu 
même  temps  et  soumise  au  même  tribunal  que  la 
demande  relative  à  la  cession  elle-même.  —  Bourges, 
5  févr.  1863,  précité. 

E.  Cession  à  l,ail  d'olgets  achetés  ou  louée  en  vue 
d'être  loués.  —  147.  Le  bail  k  loyer  ou  location 
d'un  fonds  de  commerce,  accompagné  de  la  vente 
des  ustensiles  et  de  l'achalandage,  intervenu  entre 
deux  commerçants,  e8t  un  acte  de  commerce.  — 
Colmar,  28  mai  1850  [S.  51.  2.  487,  P.  61.  1.  444, 
D.  P.  52.  5.  7]  —  Sic,  Lvon-Gaen  et  Renault,  1. 1", 
n.  119,  n.  122;  Thaller,  n.  12. 

148.  Mais  la  location  d'un  immeuble  est  une 
opération  civile  de  sa  nature,  et  la  circonstance  que 
le  bail  aurait  été  fait  dans  l'intérêt  du  commerce  du 
preneur  ne  peut  avoir  pour  effet  de  lui  faire  perdre 
ce  caractère  et  de  la  changer  en  opération  commer- 
ciale. —  C.  sup.  de  justice  (cassation)  du  Luxem- 
bourg, 10  mars  1899  [S.  et  P.  9d.  4.  39]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  1",  n.  52;  Molinier,  n.  89. 

149.  La  preuve  n'en  peut  donc  être  reçue  que 
suivant  les  principes  de  l'art.  1341,  C.  civ.; 
au-dessus  de  150  francs,  une  preuve  écrite  est  néces- 
saire, à  moins  d'une  des  exceptions  à  l'art.  1341, 
et  notamment  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Même  arrêt. 

150.  Le  bail  d'une  usine  et  de  son  mobilier  indus- 
triel ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  de  la 
part  du  propriétaire,  au  cas  même  où  il  est  commer- 
çant, et  bien  que  cet  acte  ait  le  caractère  commer- 


cial k  l'égard  du  preneur  qui  a  loué  l'osine  poui 
l'exploiter.  —  Colmar,  28  nov.  1849  [8.  51.  2.  ïil 
P.  51.  1.  212,  D.  p.  52.  2.  201]  -  Sic,  Alauzet 
t.  8,  n.  2972.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr 
Jr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  277. 

151.  La  location  d'une  loge  (dans  un  marché,  ci 
sous  unehalle)  par  un  marchand  k  un  autre  mar 
chand,  pour  la  durée  d'une  foire,  n'est  pas  non  plu 
un  acte  de  commerce.  —  Caen,  24  mai  1826  [S.  e 
P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  83,  D.  R^.,  V  AcUdeeomm. 
n.310] 

162.  Jugé  toutefois  oue  si,  en  principe,  le  looag 
d'immeubles  n'a  pas  le  caractère  commercial, 
peut  néanmoins  revêtir  ce  caractère  lorsque,  en  fai 
il  se  rattache  k  une  cession  d'industrie  dont  il  n'ei 
qu'un  accessoire,  et  que  les  immeubles  loués  soi 
destinés,  non  à  l'usage  personnel  du  preneur,  ma 
uniquememt  aux  besoins  de  son  industrie.  —  Case 
29  janv.  1883  [S.  85.  1.  482,  P.  86.  1.  1153, 1 
p.  83.  1.  314]  —  V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  d. 
fr.,  V»  Acte  de  commerce,  n.  1060  et  s. 

F.  De  la  vente  et  de  l'exploitation  de  ses  ceuw 
par  un  auteur  ou  par  un  artiste.  —  153.  L'antei 
qui  vend  son  ouvrage  ne  fait  point  acte  de  cou 
merce.  —  Merlin,  Queit.  de  droit,  v«  Acte  de  coma 
§  4  ;  Carré,  Comp.,  t.  7,  p.  143  ;  Vincene,  t. 
p.  135;  Locré,  sur  l'art.  632,  C.  comm.  ;  Pardeasv 
t.  1,  n.  11  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  12 
Pouillet,  Prop.  litt.,  n.  280;  Massé,  t.  2,  n.  139 
Alauzet,  t.  8,  n.  2969.  —  V.  suprà,  n.  35  et  s.,  no 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Acte  de  commet 
n.  166  et  s.,  n  207,  n.  538  et  s.  —  Sur  le  caractl 
de  la  vente  de  sa  bibliothèque  par  un  auteur, 
notre  Q>de  civil  annoté,  art.  2272,  n.  14. 

154.  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  l'aateur  ( 
édite  ses  propres  ouvrages,  et  passe  avec  une  soci 
un  traité  de  publicité  pour  en  faciliter  la  vente. 
Paris,  13  déc.  1901  TJ.  des  trib.  de  commet 
1903,  p.  312]  —  Sic,  Lyon-Caeu  et  Renault,  , 
cit.;  Nonguier,  t.  1,  n.  150. 

155.  C'est  en  vain  que,  pour  le  faire  déclarer  ju 
ciable  des  tribunaux  consulaires,  on  exciperait 
la  clause  d'un  bulletin  de  commande  stipul 
que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sera  i 
compétent  pour  connaître  de  toutes  contestatic 
quel  que  soit  le  domicile  de  l'abonné.  —  Même 
rêt. 

166.  Une  pareille  clause  est  nulle  en  tant  qn' 
porte  renonciation  par  une  partie  non  commerce 
à  exciper  de  l'incompétence  a  rutione  materice  », 
quelle  étant  d'ordre  public,  ne  comporte  auc 
dérog:ation  conventionnelle,  peut  être  soulevée 
tout  état  de  cause,  et  doit  même  être  pronoi 
d'office.  —  Même  arrêt. 

167.  La  publication  d'une  œavre  littéraire 
l'auteur  Ini-même  n'est  pas  un  acte  de  comme 
encore  qu'il  se  soit  associé  avec  une  autre  perse 
pour  cet  objet.  Dès  lors,  l'auteur  n'est  pas  justi 
ble  du  tribunal  de  commerce  ii  raison  des  obligat 

qu'il  a  contractées  pour  cette  publication    Pi 

23  déc.  1840  [S.  41.  2.  323,  P.  41. 1.  252,  D.  p. 
2.  175,  D.  Rép.,  V  AcU  de  comm.,  n.  89]  — 
Locré,  Esp.  du  C.  de  comm.,  sur  l'art.  632  n 
Merlin,  Quest  de  droit,  v«  Commerce  (^acte  de)  • 
Pardessus,  t.  1,  n.  15  ;Can-6,  Compét.,  t.  7,  p. 
(édit.  Toucher)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit 

158.  Ainsi,  le  traité  fait  entre  un  auteur  et 
imprimeur,  pour  l'impression  d'un  ouvrage 
constitue  pas,  de  la  part  de  l'auteur,    un  acte 
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coaiDerce  qui  le  rende  justiciable  du  tribunal  de 
wmmerce  qaant  aux  difficultés  relatives  &  l'exécu- 
lioi  de  ce  traité,  et  cela,  encore  bien  que  l'auteur 
mit  Péditeor  et  le  vendeur  de  son  propre  ouvrage . 
Lee  bits  postérieura  de  débit  et  oe  rente  ne  peu- 
KEt  changer  le  caractère  purement  civil  du  con- 
mt.-  Paris,  23  oct.  1834  [S.  34.  2.  641,  P.  chr., 
D.  p.  35. 2. 22.  D.  R^.,  v°  cit.,  a.  88]  —  V.  dans  ce 
KDS,  Renoaard,  Des  droite  cTauleurs,  t.  2,  n.  22. 
159.  Le  traité  pasbé  entre  l'auteur  d'un  ouvrage 
littenire  et  im  imprimeur,  par  lequel  celui-ci  s'en- 
p^i  imprimer  l'onvTage  dont  il  s'agit  à  un  nom- 
bre détciminé  d'exemplaires,  moyennant  le  partage 
ifal  avec  l'auteur  des  bénéfices  ou  des  pertes  éven- 
atk  de  l'entreprise,  et  prélèvement  fait,  au  pro-  ' 
tt  de  l'imprimeur,  des  frais  d'impression  sur  les 
beatËce8,De  constitue  pas  un  acte  ae  commerce  de 
Il  pttt  de  l'autear.  Mais  le  traité  constitue  un  acte 
decomiMrce  de  la  part  de  l'imprimeur.  De  plus, 
(t  mité  établit  entre  les  parties  une  société  en  par- 
ticipation qui  a  le  caractère  commercial  par  rapport 
i  l'imprimeur,  et  qui,  dès  lors,  le  soumettait  avant 
kbi  dtt  17  juin.  18Ô6  à  la  juridiction  des  arbitres 
fixtés,  sur  les  actions  contre  lui  formées  par  l'au- 
JRir  relalirement  aux  difficultés  auxquelles  cette 
sciété  pouvait  donner  lieu  cLti'e  eux.  —  Paris, 
K  iéyt.  1844  [S.  46. 2. 612,  P.  44.  1.  379,  D.  P.  44. 
ilS5,  D.  Réf.,  rf  cit..  n.  90] 
160.  On  a  Gontena  que  le  caractère  littéraire  ou 
■ieatitiqne  de  l'ouvrage  publié  était  une  condition 
iiceMaire  pour  exclure  la  commercialité.  —  Ainsi, 
riotenr  d'an  ouvrage  de  simple  utilité  pratique,  tel 
^'sn  almaaacb,  un  indicateur,  un  guide,  etc.,  fe- 
ait,  en  le  publiant  et  en  le  vendant,  des  actes  de  com- 
wce.  —  Alauzet,  t.  8,  n  2966  ;  Buben  de  Couder, 
*-51:  NoQguier,  n.  149  ;  Lanrin,  n.  21,  note  1. 
Mi.  On  a  jugé,  notamment,  que  la  publication 
(«K  ample  compilation,  dont  la  rédaction  n'a 
%i  aucun  travail  intellectuel,  constitue  une  entre- 
industrielle  et  commerciale,  et  que  l'entrepre- 
•*  peut  même  être  réputé  commerçant,  tandis 
¥^  nrat  considérer  comme  une  œuvre  éminemment 
■«■tifique  un  répertoire  de  législation,  de  doctrine 
"de  jmisprudence,  qui,  par  l'étendue  de  son  cadre, 
■^tlode  de  son  ensemble,  le  mérite  de  ses  traités, 
<^>i*cience  et  le  talent  qui  ont  présidé  à  leur  ré- 
--Aïoo,  a  rendu  des  services  certains  à  la  science 
h  droit.  -  Colmar,  9  déc.  1857  [S.  65  2.  273, 
•^  **i«i,  P.  65. 1036,  ad  notam,  D.  P.  58.  2.  23] 
-  V.  mprà,  n.  40  et  s. 

IS2.Jogé  aussi  qu'au  cas  de  publication  d'un  livre 
^ne  contient  qu'une  indication  de  mes,  de  monu- 
■*•*  et  autres  renseignements  du  même  genre, 
■f  telle  publication  constitue  un  acte  de  commerce, 
P  ioomet  l'auteur  à  la  juridiction  commerciale.  — 
«»»,  9  févr.  1841  rS.  41.  2.  324,  P.  41.  2.  253. 
«■'•  42.  2.  176,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  eomm.,  n.  94] 
•©.Ces  distinctions,  basées  sur  le  caractère  plus 
•■oipi  littéraire,  plus  ou  moins  scientifique  des 
JjMctions  de  l'esprit,  sont  souvent,  dans  la  pra- 
*f|e,  pins  que  délicates  et  en  dehors  de  la  com- 
r^^  ^  tribunaux  de  commerce;  elles  sont  en 
■••  *»»  étnogéres  à  la  loi,  qui  se  base  e.\cln8ive- 
*■*.  pour  définir  la  commercialité,  sur  l'e-xistence 
■Tabsence  de  l'acte  d'entremise.  A  notre  avis,  on 
«tlesétarter. 

IW.  L'auteur  d'un  recueil  littéraire  on  scienti- 
*(■'  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  en  publiant 
■*  «iTre  par  lui-même  ou  par  un  éditeur,  alors 


même  qu'il  emploie  lo  concours  d'écrivains  par  lui 
rémunérés.  —  Paris,  2  juill.  1880  [S.  81.  2.  89, 
P.  81. 1, 463,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  p.  80. 
2.  226]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  117; 
Ruben  de  Couder,  »<'c<'<.,n.  513;  Ripert,  De  la  vente 
comm.,  p.  71  et  s.;  Labbe,  note  précitée.  —  V.  suprà, 
n.  40  et  s.;  notre  Sip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Acte 
de  commerce,  n.  549  et  s. 

165.  Jugé  de  même  que  la  publication  d'une 
revue  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  l'auteur  et  édi- 
teur, une  opération  commerciale,  encore  bien  que 
partie  des  articles  soient  composés  par  des  collabora- 
teurs que  l'auteur  s'adjoint.  —  Lyon,  22  août  1860 
[S.  61.  2.  103,  P.  61.  831,  D.  p.  61.  2.  72]  — 
V.  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.fr..  r»  cit.,  n.  563 
et  s. 

166.  Ne  fait  pas  acte  de  eolnmerce  l'auteur  qui 
publie  et  édite  un  journal  hebdomadaire  qui  a  le 
caractère  d'un  recueil  littéraire,  traitant  de  philoso- 
phie, de  conseils  d'hygiène  et  de  morale,  de  tenue 
ae  maison  et  de  savoir-vivre.  —  Paris,  2  juill.  1894 
[S.  et  P.  94.  2.  296,  D.  p.  95. 2. 164] 

167.  Pareillement,  l'auteur  d'un  recueil  pério- 
dique affecté  à  la  publication  d'articles  littéraires 
ou  d'utilité  domestique  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  publiant  son  oeuvre.  —  Paris,  22  déc. 
1886  [S.  87.  2.  132,  P.  87.  1.  707] 

168.  Décidé  également  qne  la  publication  d'un 
journal  politique  par  celui  qui  en  est  à  la  fois  le 
propriétaire  et  le  rédacteur  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce.  —  Par  suite,  le  propriétaire- 
rédacteur  de  ce  journal  n'est  pas  un  commerçant, 
et  lie  saurait  être  déclaré  en  faillite.  —  Rouen, 
2  févr.  1898  [8.  et  p.  98.  2.  104] 

169.  La  publication  d'un  journal  scientifique, 
tel  qu'un  journal  de  jurisprudence,  ne  constitue 
pas,  à  l'égard  de  l'auteur  ou  rédacteur  en  chef, 
une  opération  commerciale,  qui  le  soumette  à 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  A  raison 
des  fournitures  à  lui  faites  dans  l'intérêt  de  «a  pu- 
blication, et  cela,  bien  que  partie  des  articles  ne  soit 
pas  de  lui,  mais  de  collaborateurs  qu'il  s'adjoint.  — 
Paris,  26  mai  1855  [ti.  55.  2.  413,  P.  56.  2.  391, 
D.  p.  66. 2. 275]  — V.  aussi  la  note  qui  accompagne 
un  an-êt  de  Douai,  27  août  1852  [S.  56.  2.  39]  — 
Suivant  Alauzet,  t.  9,  n.  2966;  Paris,  Dr.comm.fr., 
n.  162;  Orillard,  n.  264,  le  journaliste  qui  ne  publie 
que  ses  œuvres  n'est  pas  commerçant,  mais  il  en  est 
autrement  s'il  spécule  sur  les  o'uvres  d'autrui. 

170.  Jugé  de  même  que  la  publication,  par  une 
association  syndicale  de  pharmaciens,  avec  le  con- 
cours désintéressé  de  son  directeur  et  de  rédacteurs 
non  rétribués,  d'une  revue  exclusivement  consacrée 
à  des  discussions  scientifiques,  i,  des  formules  de  pré- 
paration de  médicamentB,  et  à  un  bulletin  de  juris- 
prudence pharmaceutique  n'a  pas  le  caractère  d'une 
entreprise  commerciale.  —  Toulouse,  28  oct.  1886 
[S.  87.2.  129,  P.  87.  1.  702] 

171.  Dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  dommages-in-- 
térêts,  intentée  contre  le  syndicat  par  un  tiers  qui 
se  prétend  lésé  par  la  publication  dans  cette  revue 
d'un  jugement  correctionnel  rendu  contre  lui.  — 
Même  arrêt. 

172.  Il  importe  peu  que  la  revue  ou  le  journal 
insère,  moyennant  rétribution,  des  annonces  indus- 
trielles ;  la  publication  de  ces  annonces,  à  supposer 
qu'elle  ait  un  caractère  commercial,  n'étant  qu'un 
accessoire  de  la  publication  du  journal  lui-même. 
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—  Tonlouse,  28  oct.  1886,  précité;  Parie,  22  déc. 
1886,  précité;  2  juill.  1894,  précité.  — RoueD,2févr. 
1898,  précité. 

173.  Peu  importe  également  qne  les  articles  pu- 
bliée dans  le  recueil  contiennent  des  indications  àe 
prix,  si  ces  indications  constituent  plutôt  des  rensei- 
gnements utiles  qne  des  annonces  dont  l'objet  serait 
de  constituer  une  publicité  commerciale.  —  Paris, 
22  déc.  1886,  précité. 

174.  Dès  lors,  l'auteur  du  recueil  ne  peut  être 
poursuivi  devant  la  juridiction  commerciale  en  paie- 
ment du  papier  qui  lui  a  été  fourni  pour  sa  publica- 
tion. —  Même  arrêt. 

175.  Il  importe  peu  que  l'éditeur  donne  en  prime, 
&  prix  réduit,  &  ses  abonnés,  une  eau  de  toilette,  et 
vende  au  bureau  de  son  journal  une  teinture  pour 
étoffes,  cette  exploitation,  distincte  de  celle  du  jour- 
nal, ne  pouvant  donner  un  caractère  commercial  à 
la  publication  du  journal.  —  Paris,  2  juill.  1894, 
précité. 

176.  De  même,  la  publication,  par  des  avocats, 
d'un  recueil  de  jurisprudence  et  ae  bibliographie, 
ne  saurait  constituer,  à  raiton  de  son  caractère 
scientifïqne,  un  acte  de  commerce.  —  C.  d'appel 
de  Rome,  18  juill.  1889  [S.  91.  4.  19,  P.  91.  2.  39] 

177.  Il  n'imjwrte  que  le  recueil  ait  le  caractère 
d'une  cotspilation  :  la  coordination  et  la  symétrie 
des  choses  Bcientifiques  Eont  des  opérations  de  l'es- 
prit échappant  an  trafic  commercial.  —  Même 
arrêt. 

178.  Il  n'importe  également  que  le  recueil  puisse 
réussir  à  procurer  aux  avocats  qui  le  publient  des 
bénéfices  ou  des  pertes  :  l'aléa  seul  ne  suffit  pas  h 
faire  de  la  publication  une  affaire  commerciale.  — 
Même  arrêt. 

179.  Il  n'importe  encore  que  la  couverture  du  re- 
cueil contienne  des  annonces,  d'après  lesquelles  les 
avocats,  publicateurs  du  recueil,  se  chargent  de  la 
négociation  des  prêts  hypothécaires,  si  ces  actes 
rentrent  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

—  Même  arrêt.  . 

180.  Il  n'importe  enfin  que  la  publicité  du  recueil 
ait  pu  augmenter  la  clientèle  des  avocats  publica- 
teurs. —  Même  arrêt. 

181.  En  pareil  cas,  les  avocats  qui  ont  fondé  et 
qui  publient  le  recueil  ne  sauraient  davantage  être 
considérés  comme  commerçants,  8ur  le  motif  qu'ils 
feraient  «n  acte  de  spéculation,  et  qu'en  outre  ils 
auraient  pris  la  qualité  d'éditeurs-propriétaires  du 
recueil  :  d'une  part,  la  rémunération  qui  peut  leur 
advenir  ne  constitue  pas  une  spéculation,  et,  d'autre 
part,  la  qualification  d'éditeurs,  prise  par  enx,  est 
synonyme  d'auteur,  le  véritable  éditeur  ou  entre- 
preneur de  la  publication  étant  l'imprimeur  avec 
qui  ils  ont  traité  pour  la  publication.  —  Même  arrêt. 

182.  En  conséquence,  les  avocats  publicateurs  du 
recueil  ne  sauraient  être  déclarés  en  faillite  sur  la 
demande  de  l'imprimeur  non  payé.  —  Même  arrêt. 

183.  D'aillenr»,  alors  même  que  le  propriéfaire- 
rédactenr  du  journal  aurait  la  qualité  de  commer- 
çant, il  ne  pourrait  être  déclaré  en  faillite  &  raison 
d'une  obligation  ayant  un  caractère  purement  civil 
qu'autant  que  la  preuve  serait  rapportée  de  la  cessa- 
tion de  paiement  d'autres  dettes  de  nature  com- 
merciale. —  Rouen,  2  févr.  1898,  précité.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n.  62  et  s.,  92. 

184.  Toutefois,  on  doit  observer,  que,  d'après  un  ju- 
gement ahsez  ancien  d'ailleurs,  si  l'auteur,  qui  se  borne 
à  éditer  l'œuvre  de  son  intelligence,   ne  feit  pas  un 


acte  de  commerce,  il  en  est  autrement  de  celai  m 
réédite  son  ouvrage,  alors  surtout  que,  pour  cetti 
réédition,  il  emploie  un  voyageur,  envoie  des  pros 
pectus,  circulaires  et  bnlletins  de  gonscripdon,  « 
s'engage  envers  son  imprimeur  à  lui  tenir  compt 
des  intérêts  à  6  p.  100  des  sommes  dont  il  sera  so; 
débiteur.  —Trib.comm.  Nantes,  4  févr.  1865  [S.  65 
2.  273,  P.  65. 1086]  —  Contra,  Colmar,  9  déc.  1851 
[S.  et  P.  ibid,,  adnotam.,  D.  p.  58.  2.  23] 

185.  ...  Qu'en  conséquence,  cet  auteur  est  soumis 
la  juridiction  commerciale  pour  le  paiement  du  pri 
des  travaux  d'imprimerie  exécutés  pour  son  compte 

—  Trib.  comm.  Nantes,  4  févr.  1865,  précité. 

186.  On  a  décidé  que  le  libraire, qui  est  en  mém 
temps  auteur,  fait  acte  de  commerce  en  exploitai 
ses  propres  ouvrages  dans  son  commerce  de  librairii 
En  conséquence,  il  est  justiciable  des  tribunaux  i 
commerce,  à  raison  des  conventions  par  lui  faitt 
avec  un  imprimeurpour  l'impression  de  ses  ouvrage 

—  Bordeaux,  23  uov.  1843  [S.  44.  2.  583]  —  \ 
cep.  notre  Rép.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  ti*  Xeie  < 
eommerce,  n.  543. 

G.  Entreprise  de  maimfactturee,  de  conetructioni 
de  commiseion,  de  traneport  par  terre  et  par  eau.  - 
a)  Entr^iae  de  manufacture}  et  de  constructicm 

—  187.  Celui  qui  fait  travailler  par  des  onvrien!  i 
ses  gages  des  matières  qu'il  n'a  pas  achetées,  et  qu 
lui  ont  été  fournies  pour  être  travaillées,  fait  acte  d 
commerce  tout  comme  celui  qui  achète  des  matièn 
brutes  et  les  fait  travailler  à  son  compte.  —  Ma»s 
t.  1,  n.  20;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1",  n.  m 
Thaller,  n.  22.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alfk.  du  i 
fr.,  x"  Acte  de  commerce,  n.  700  et  s. 

188.  L'entreprise  de  manufactures  suppose  ord 
nairement  que  l'entrepreneur  réunit  dans  un  li« 
apiielé  atelier  ou  fabrique,  les  ouvriers  dont  il  lot 
lee  services  ;  mais,  elle  n'en  existerait  pas  m(4i 
dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  exécutés  par  d 
ouvriers  travaillant  dans  leur  domicile  propre.  • 
Pardessus,  t.  1,  n.  35;  Nougoier,  t.  1,  n.  219. 

189.  Il  y  a  entrejiriBe  de  manufactures  lorsqu 
dans  un  but  de  spéculation,  pour  réaliser  des  bé» 
fîces,  on  se  livre,  k  l'aide  de  capitaux  avancés  ( 
engagés  dans  l'opération,  à  la  fabrication  ou  tran 
formation  d'une  matière  première  par  Jes  mains  < 
l'ouvrier,  et  qu'on  réalise  ainsi,  par  le  travail  salai 
d'autrui,  des  produits  industriels  qui  sont  mis  da 
le  commerce  —  Angers,  26  déc.  1856  [P.  57.  84 
D.  r.  66.  2.  114] 

190.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  point' 
quelques  actes  particuliers  ou  temporaires  de  fah 
cation,  mais  d'un  établissement  important  et  pe 
manent,  essentiellement  industriel  dont  le  but  est 
réalisation  de  bénéfices  par  spéculation  sur  la  ves 
des  produits  manufacturés.  —  Même  arrêt. 

191.  Pour  être  commerciale,  l'entreprise  de  mail 
factures  doit  être  accompagnée  de  Bpéculatic 
Ainsi,  la  personne  qui,  dans  le  but  de  faire  avam 
lee  sciences  ou  les  arts,  fonde  une  usine  pour 
livrer  &  la  découverte  de  quelques  procédés  utiles 
encore  inconnus,  ne  peut  être  considérée  comi 
un  manufacturier,  lors  même  qu'elle  occuperait 
grand  nombre  de  bras.  —  Paris,  6  mars  18o8  [P.' 
1069]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  35  ;  Onllai 
n.  304;  Ruben  de  Couder,  n.  123. 

192.  La  spéculation  doit  être  motivée  parunini 
rêt  privé.  Les  manufactures,  qui  sont  fondées 
exploitées  dans  un  intérêt  public,  ne  constitue 
pas  des  établissements  commerciaux.  Telles  sont  1 
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tunktiires  de  tabacs,  lea  fabriques  de  poudre, 
linqoe,  pour  accroître  lea  revenus  de  l'Etat,  on  lui 
iMRTé  le  monopole  de  la  vente  de  ces  objctB.  — 
Fi-BSts,  hc.  cit. 

iS3.  La  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ache- 
uttllnitant  eu  leur  nom  et  dans  leur  intérêt 
fn  [voi  exécuter  les  marchés  qu'ils  ont  faita 
ite«tc  l'Etat,  font  en  cela  des  actes  de  com- 
ète. -  Molinier,  Droit  eomm.,  t.  1,  n,  33. 
ÏH.  Des  règles  spéciales  de  compétence  ont  éto 
«EKnes  p«r  le  législateur  en  matière  de  conten- 
iudetnvaiix  publics;  le  conseil  de  préfecture  a 
niiàgai  comme  antorité  compétente.  —  Obser- 
vMoi»  que  l'eDlèvement  ae  terref,  dans  une 
■nu  privée,  effectué  par  un  entrepreneur  de  tra- 
B(cli!ic!i,  sans  l'autorisation  dn  propriétaire  et 
lu'uompliBsementdes  formalités  prescrites  pour 
kttJH  et  extractions,  constituant  un  acte  com- 
m!e  tribunal  de  commerce  est  compétent 
fBHr  sur  la  demande  en  indemnité,  formée 

C'apriétaire,  k  l'effet  d'obtenir  paiement  de 
cdes  terres  enlevées.  —  Limoges,  3  m%rs 
llSâ.  2.  150,  P.  85.  1.  821]  -  Sic,  Lyon- 
âi«lien«nlt,  1. 1,  n.  137  ter.  —  V.  aussi  Caes., 
I)B1879  [&  80.  1.  127,  P.  80.  274,  D.  P.  80. 
ir- Poitiers,  18  juill.  1881  [S.  84.  2.  27,  P. 
âU>l,  D.  p.  82.  2.  232]  -  Douai,  28  juin  1882, 
te;S.«3.  2.  182,  P.  83.  1.  906,  D.  p.  83.  2. 
i^-  V.  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4;  L.  22  juill. 
■:I.29drt:.  1892,  art  1". 
K.  L'ooTrier  qui  travaille  à  ses  pièces,  ou  à 
>^,  dans  son  domicile,  ne  peut  pas  être  con- 
4à  eomme  commerçant,  ni   comme  facteur  on 
■»«  du  fabricant  auquel  il  s'engage  &  fournir 
■Mf«il  pendant  un  temps  déterminé.  —  Cass., 
Ut  1836  [S.  37.  1.  412,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1. 
«,!'.  Bip.,  v«  Acte  de  eomm.,n.  1 16]  —  Sic,  Lvon- 
*»6lBeDaolt,  t.  1,  n.  118;  Tlialler,  n.  23.  —  V. 
»  1308,  Code  civil  ;  in/rà,  art.  634;  notre  B^. 
P-  tlpk.  du  dr.  fr.,  v»  Acte  de  commerce,  n.  641 
•!■-  Poui  le  can  où  l'ouvrier  fournit  les  matières 
New.  V.  tuprà,  n.  81  et  s. 
JJt  Cne  opération   de    jnain  d'œuvre  est,  en 
fc  Mtre  chose  qu'une  opération  de  manufactures, 
■"1*  beng  de   l'art.   632.  En  conséquence,  les 
raersqui  s'engagent  à  travailler  pour  autrui,  en 
feastune  matière,  et  s'obligent  à  la  rendre  aprèH 
•àfeçonni'-e,  ne  font  pas  un  acte  qui  les  rende 
feàklee  dee  tribunaux  de  commerce.  —  Rome, 
•t  1811  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  733,  D.  Rip., 
!^]  —  Sic,  Molinier,  t.  1,  n.  39.  —  Omlrà, 
"f*<  QiÊ*it.de  droit,  V  Acte  decomm.,  §  6,  n.  3. 
^Jigé  cependant  que  la  convention  entre  un 
^•tit  et  un  particulier  non  ni'gociant,  par  la- 
*«  dernier  s'engage  à  donner  ses  soins  pen- 
"t'aiears  aînées  à  la  manufacture  du  premier 
"perfectionner,  à  l'aide  de  procédés  de  physi- 
^e<  on  acte  de  commerce  dont  la  connaissance 
N«nt  an»  juges  de  commerce.  —  Liège,  27 
•■.Wll  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  734,  D.   Rép., 

*•<  L  entreprise  de  manufactures,  dans  son 
■•wl,  désigne  la  fabrication  de  choses  mobiliè- 
J»«i>  i]  y  &  des  entreprises  très  iraçiorfantes  qui 
'^iadeoblee  pour  objet  (construction  d'cdi- 
■ji«jost8,  de  routes,  de  canaux ,  de  digues,  ter- 
^•st,  plantations,  dessèchements,  drainage, 
^.«loi  qui  s'y  livre  semble  être  dans  une  si- 
^  tout  &  fait  identique  à  celle  du  manufactu- 


rier; comme  celui-ci,  il  spécule  sur  ses  machines,  sur 
les  services  do  ses  ouvrier^i;  souvent  sur  lâchât  et 
la  revente  des  matières  premières  ».  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  1. 1",  n.  136.  —  Dès  lors,  ces  opérations 
sont  considérées,  dans  une  opinion,  comme  commer- 
ciales eu  principe,  sauf  le  cas  où  l'entrepreneur  n'a 
rien  à  fournir,  pas  même  la  main  d'œuvre  et  où  il 
ne  spécule  que  sur  son  industrie.  ^  Merlin,  Rép., 
v»  Acte  de  comm.,  §  6,  n,  3;  Boistel,  n.  40;  Bédar- 
rid*",  Jur,  commerc,  n.  304;  Qarsonnet,  Rev.  crit., 
1869,  t.  2,  p.  360;  Laurin,  n.  15  et  s.;  Dutruc,  n.  114. 
—  V.  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  V  Acte  de  commerce, 
n.  711  et  s. 

199.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'entreprise  de 
construction  d'une  maison,  pour  le  compte  d'un  par- 
ticulier, constitue  un  acte  ae  commerce  de  la  part 
de  l'entrepreneur.  Dès  lors,  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  statuer  s-ur  une  demandé 
en  dommages-intérêts,  formée  contre  l'entrepreneur 
par  le  propriétaire- constructeur,  à  raison  d'un  retard 


200.  ...Que  l'entreprise  de  drainage  faite  dans  un 
but  de  spéculation  et  pour  laquelle  l'entrepreneur 
fournit  les  conduits  de  drainage  ainsi  que  les  usten- 
siles et  outils  néc«sBaire8  Jk  l'entrepribe  et  au  travail 
des  ouvriers,  constitue  un  acte  de  commerce.  — 
Caen,  2  févr.  1868  [S.  69. 2.  160,  P,  58.  8491 

201. ...  Que  l'entreprise  de  confection  ou  de  répara- 
tion de  routes  publiques  est  une  opération  de  com- 
merce dans  le  sens  de  l'art.  632;  qu'en  const'quence, 
l'entrepreneur  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, à  raison  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
lui  et  ses  oumers.  —  Limoges,  21  nov.  1835  [S.  37. 
2,  191,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  103,  D.  Rép.,  V  Acte 
de  eomm,,  n.  208] —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  36; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Comm.  (acte  de),  §  6. 

202.  ...  Que  l'entreprise  de  celui  qui  se  oliarge  de 
réparations  de  cbemins  publics,  et  de  l'achat  des 
pierres  nécessaires  à  |ces  réparations  et^t  une  0[>éra- 
tion  do  commerce.  —  Caen,  27  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  736,  D.  RéiK,  loe.  cit.! 

203. ...  Que  l'entreprise  ae  travaux  de  construction , 
tels  que  les  travaux  de  terrassement  d'un  chemiu' 
de  fer,  constitue  de  la  part  de  l'entrepreneur  un  acte 
de  commerce.  En  conséquence,  cet  entrepreneur  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des 
contestations  qui  surviennent  entre  lui  et  les  sous- 
entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité  pour  l'exécu- 
tion d'une  portion  de  ces  travaux.  —  Orléans,  14 
mai  1844  [S.  46.  2.  213,  P.  44.  1.  772,  D.  p.  46. 
2.30,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

204.  Hais  ordinairement,  on  admet,  à  raison  d'un 
incident  des  travaux  préfiaratoireB  (V.  Locré,  E$- 
prit  du  Codede  commerce,  t.  8,  p.  292),  que  ne  peu- 
vent être  conKidirées  comme  actes  de  commerce,  les 
entreprises  de  constructions  autres  que  les  constinic- 
tions  maritimes  et  qu'en  conséouence,  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  construction  d'un 
édifice  sur  terre  doivent  être  soumises  aux  tribu- 
naux civils.  —  Colmar,  8  juin  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V'  cit.,  n.  205]  —  Sic,  Lyon  Caen  et  Re- 
nault, t.  l",n.  136  et  137  ;  Orillard,  CompU.dfs  trib. 
de  commerce,  n.  307  et  s.  ;  Tlialler,  n.  25. 

206. ...  Que  l'entreprise  de  travaux  de  construction, 
tels  que  la  construition  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
prison,  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  l'eutrejireueur, 
un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  du  tri- 
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banal  de  commerce  :  une  entrepriBe  de  travaux  de 
constraction  n'est  répatéo  acte  de  commerce  qu'au- 
tant qu'elle  a  la  navigation  pour  objet.  —  Poitiers, 
21  déc.  1837  [8.  38.  2.  297,  P.  38.  2.  281,  D.  p. 
38.  2.  34,  D.  Bip.,  v'cU.,  n.  204] 

206.  ...  Qu'il  en  est  de  même,  d'une  entreprise  de 
conâtractions  et  bâtiments  de  terre,  spécialement 
de  fortifications.  —  Bruxelles,  6  nov.  1818  [8.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  737,  D.  Rép.,  loc.  00.1 

207.  ...Qu'il  en  ost  de  même  d'une  entreprise  de  tra- 
Tau.T  de  construction  d'un  canal.  —  Bruxelles,  22  mai 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  737,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  205]  —  Nancv,  15  mars  1842  [S.  42.  2.  480.  P. 
42.  2.193,  D.  p.  42.2. 107,  D.  Rip.,loc-  c»<.]  :6  avr. 
1843  [S.  43.  2.  491,  P.  43.  2.  649,  D.  p.  43.2.  171, 
D.  Rép.,  loc.  ciLl  —  Paris,  8  mars  1889,  Canal 
interocéanique  [S.  89.  2.  226,  P-  89. 1.  1218,  D.  P. 
90.  2.  233]  —  Sic,  Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  n.  516 
—  Contra,  Merlin,  Quest.  de  droit,  va  Commeree 
{acte  de),  ^6(addit)  ;  Pardessus,  1. 1",  n.36;  Oril- 
lard,  n,  308  et  309. 

208. ...  Que  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
canal  destiué  à  faciliter  la  distribution  des  eaux  du 
domaine  public  ne  constitue  pas,  piusi  de  la  part  du 
Bous-concessionnaire,  que  du  titulaire  de  la  conces- 
sion, une  entreprise  commerciale.  —  Case.,  6  janv. 
1874  [S.  77.  1.  27,  D.  77.  1.  42,  D.  p.  74.  1.  437]; 
17  mars  1874  [S.  75.  1. 106,  P.  75.  256,  D  p.  74. 1. 
420]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dicl.  de  dr.  commerc, 
vo  Acte  de  commerce,  n.  127. 

209.  Par  suite,  les  actions  intentées  contre  le 
souB-conceBsionuaire  ne  sont  pas  de  la  com)>étence 
de  la  juridiction  commerciale.  —  Cnss.,  6 janv.  t874, 
précité. 

210.  ...  Qu'une  entreprise  de  travaux  de  construc- 
tion d'un  chemin  vicinal,  même  avec  fourniture  de 
quelques  matériaux  et  de  pain  aux  ouvriers,  ne  cons- 
titue pas  de  la  part  de  l'entrepreneur  un  acte  de  com- 
merce. —  En  conséquence,  il  ne  peut  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  par  le  boulanger  qui  lui 
a  fourni  le  pain  nécessaire  à  ses  ouvriers.  —  Nancv, 
14  mai  1856  [S.  56.  2.  624,  P.  56.  1.  488,  D.  r. 
66.  2. 194] 

211.  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'entre- 
preneur aurait  cédé  accidentellement  à  des  tiers 
quelques  pains  inutiles  à  ses  ouvriers.  —  Même 
arrêt. 

212.  L'entrepreneur  de  construction  ne  peut  donc, 
en  principe,  être  considéré  comme  faisant  des  actes 
de  commerce  ;  on  reconnaît  toutefois  que  cet  entre- 
preneur est  justiciable  des  tribunaux  ae  commerce 
à  raison  des  achats  de  matériaux  faits  par  lui  pour 
être  employés  aux  travaux  dont  il  est  chargé  et  que 
ces  achats  ont  le  caractère  d'actes  de  commerce.  — 
Bruxelles,  23  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2. 
738]  -  Poitiers,  21  déc.  1837, précité.  —Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  1. 1",  n.  137. 

213.  On  va  même  plus  loin  dans  une  opinion;  on 
considère  comme  constituant  un  acte  de  commerce 
la  convention  par  laquelle  un  sone-entrepreneur 
s'engage  à  exécuter  une  partie  déterminée  des  tra- 
vaux adjugés  à  l'entrepreneur  et  par  ezeinple  une 
partie  d'un  canal  d'irrigation  concédé  par  l'État.  — 
Cass.,  20  nov.  1876  [S.  78.  1. 464,  P.  78.  1208,  D. 
p.  78.  1.  80]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1", 
n.  137,  p.  138,  note  2;  Bravard-Veyrièreset  Déman- 
geât, t.  6,  n.  346  et  .847. 

214.  Dèslor8,le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  l'exé- 


cution de  cette  conyention,  soit  à  raison  de  la  qua- 
lité de  commerçant  appartenant  aux  parties,  soit  à 
raison  de  la  nature  ae  l'opération  essentiellement 
commerciale.  —  Même  arrêt. 

216.  A  l'appui  de  ce  système  intermédiaire,  ou  a 
fait  observer  que  si  la  concession  perpétuelle  d'oi 
canal  par  l'Etat  à  une  ville  constitue  pour  la  vilk 
une  entreprise  purement  civile,  et  si  la  subrogation 
h  la  concession,  consentie  par  la  ville  à  un  tiers  pool 
un  temps  limité,  conserve  à  l'opération  son  caractèt* 
civil,  en  l'absence  de  tous  faits  venant  àTaltéreron  li 
modifier  :  au  contraire,  les  marchés  passés  par  ot 
sous-entrepreneur  du  tiers  subrogé  avec  d'autrei 
entrepreneurs  pour  l'exécution  d'une  partie  des  tra 
vaux,  ont  un  caractère  commercial.  —  Dés  lors,  li 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connattn 
des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ces  marchét 
—  Grenoble,  11  août  1875  [S.  77.  2.  44,  P.  77 
226] 

216.  Jugé  même  que  les  entreprises  de  travani 
publics  (tels  que  les  travaux  de  construction  d'ui 
pont)  sont  commerciales,  et  que,  par  suite,  les  con 
testations  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvrier 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  - 
Poitier^j,  20  févr.  1851  [S.  51.  2.637,  P.  52.  664,  D 
p.  62.  2.  129] 

217.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  traité  p»  W 
quel  un  entrepreneur  de  travaux  de  constructioi 
charge  un  charpentier  de  faire  pour  son  compt 
tous  les  travaux  de  charpente  de  l'entreprise,  n'ee 
pas  un  acte  de  commerce,  mais  un  marché  &  prl 
tait,  régi  par  les  dispositions  du  Code  civil  relative 
au  louage  d'ouvrage.  —  Poitiers,  21  déc.  1837  [t 
38.  2.  297,  P.  38.  2.  281,  D.  P.  38.  2.  34,  D.  R^ 
v*  Acte  de  eomm.,  n.  204] 

218.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  celui  pou 
le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  exécutés  et 
ses  immeubles  ne  peut  être  considéré  comme  ayai 
fait  un  acte  de  commerce;  par  suite,  les  tribunaux  i 
commerce  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  I 
tiges  nés  à  l'occasion  de  ces  travaux,  &  moins  quel 
propriétaire  ne  soit  commerçant,  ce  qui  rend  les  tr 
Dunaux  de  commerce  compétents  en  vertu  de  l'ar 
631-1".  —  Si)écialement,  le  tribunal  de  commerce» 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'un  entn 
preneur  en  paiement  do  travaux  de  nivellement  i 
d'un  plan  fait  par  lui  pour  l'établissement  d'une  min 

•  terie  pour  compte  et  d'ordre  d'un  particulier,  alo 
que  ce  particulier  n'était  pas  commerçant,  et  qtt 
n'ayant  pas  l'intention  d'exploiter  lui-même  la  m 
noterie,  il  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  tra 
tant  avec  l'architecte.  —  Aix,  1"  mai  1879  [S.  8i 
2.  76,  P.  80.  328]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renaul 
t.  1,  n.  137  bis. 

219.  L'action  en  paiement  de  travaux  de  charpen 
exécutés  dans  une  maison  destinée  à  l'établissem» 
d'un  cabaret  ne  peut  être  portée  par  le  charpentî 
devant  le  tribunal  de  commerce,  alors  que  le  cou 
tructeur  n'était  pas  commerçant  h  l'époque  où  il 
traité  avec  le  charpentier.  —  Dijon,  15  avr.  18' 
[S.  79.  2.  290,  P.  79.  1139] 

220.  La  construction  d'une  maison,  même  de 
tinée  à  l'exploitation  d'un  commerce,  ne  constit 
pas  par  elle-même,  de  la  part  du  constructeur,  t 
acte  de  commerce  le  rendant  justiciable  du  tribun 
de  commerce  à  raison  de  l'action  en  paiement  i 
travaux  formée  par  le  charpentier.  —  Même  arr^ 

221.  Peu  importe  qu'aussitôt  après  la  con 
truction  de  la  maison,  le  constructeur  y  ait  étal 
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nnUiet  qu'il  exploite,  et  soit  ainsi  devenu  cum- 
■xr^t,  cette  nouvelle  qualité  ne  peut  rétroagir 
B  joir  do  traité  avec  le  charpentier.  —  Même 
eh. 

222.  Jngé  même  que  le  propriétaire,  qni^  fait 
iitrer  des  conrtructions  sur  son  terrain,  même  pour 
\mx  nciuBif  de  son  commerce  ou  de  son  indus- 
»,  fait  an  acte  purement  civil  et  qu'en  consé- 
fxiKe,  l'action  de  1  entrepreneur  contre  le  proprié- 
aire  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  — 
M),  comm.  Anvers,  23  août  1881  [8.  82.  4.  16, 
P.  82.2.  33] 

223.  Il  eu  est  du  propriétaire,  qui  fait  construire 
iK  Duison  pour  Ron  commerce,  comme  de  celui 
ifi  idiète  une  maison  ou  un  magasin  :  dans  les 
ini  cas,  le  propriétaire  fait  un  acte  civil  ;  les 
ÉiDeiblea  n'étant  pas  susceptibles  de  devenir 
fcHjet  d'actes  de    commerce.    —    Même    juge-  • 

CI!. 

224.  Décidé  aussi  que  le  fait  par  un  commerçant 
è  miter  arec  un  entrepreneur  pour  la  construc- 
igodane  maison  destinée  à  servir  d'hôtellerie,  ne 
«stitse  pas  un  acte  de  commerce  qui  rende  ce 
MDKTçant  justiciable  de  la  juridiction  comraer- 
£t  quant  sus  difficultés  relatives  à  cette  o;>éra- 
ti».-  Xancy,  3  janv.  1872  [S.  72.  2.  18,  P.  72. 
l«,P.p.73.  5.  124]  —  Sic,  Bédarride,  JttrirfiW. 

,p.  304  et  s.  —  V.  toutefois  Bioche,  Dict.de 
pt,i»  Acte  de  comm.,  n.  152  et  s.;  Pardessus, 
Ha.  36. 

SS.  Et,  en  pareil  cas,  l'incompétence  du  tri- 
kil  de  commerce,  étant  d'ordre  public,  peut  être 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Même 


T 


fii.  Qsoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  nées  des  tra- 

:piéparatoireB,  il  est  hors  de  doute  que  l'objec- 

fi'on  en  peut  tirer  ne  vaut  qu'à  l'égard  des 

Bqni,  ayant  pour  objet  des  immeubles,  éveil- 

tniiée  d'une  construction  à  faire  :  aussi,  nous 

t-il  que,  dans  l'une  et  l'autre  oiànione,  on 

décider  que  l'entreprise  pour  le  nettoiement 

■  Tille  est  virtnellement  comprise  dans  les  actes 
•«amerce  spécifiés  par  l'art.  632,  et  soumet  les 
fcpfenenra  à  la  juridiction  commerciale.  — 
O,  V,  févr.    1814   [S.  et  P.  chr.,  D.  a.   1. 

S7.  Il  en  est  de  même  de  l'entreprise  pour  le 
B|t  on  l'entretien  de  canaux  on  égouts  et  autres 
■"«  de  cette  espèce.  —  Pardessus,  t.  1 ,  n.  36. 
ffi.  llenest  de  même  des  entreprises  d'arrosage 
'•c^iirage  d'une  ville. —  Décidé,  k  cet  égard,  que 
■fift^,  qni  a  pour  objet  l'exploitation  de  l'éciai- 
ipa  de  la  force  électrique,  qu'elle  met  en  œuvre 
^■OTên  de  machines  et  du  travail  de  ses  ouvriers, 
'V'elfe  distribue  à  ses  abonnés  en  leur  fournis- 

■  ki  appareils  nécessaires,  ayant  le  caractère  de 
■te  coiamercialp,  cette  société  est  valablement 
■pje  devant  le  tribunal  de  commerce  par  l'un 
>M  abonnés,  à  raison  d'une  difficulté  relative  à 
**Jlion  du   contrat  d'abonnement.    —   Lvon. 

W1890  [S.  et  P.  92.  2.  275,  D.  p.  91.  2."  81] 
■^«.Pardessus.  n.21. 
*)&frïpri!ie  de  commiition.  —  229.  Différents 
*•  ont  été  proposés  pour  distinguer  entre  le 
*  rt  la  commiitsion  ;  nous  ne  reviendrons  pas 
■«»*  discussion  ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
JJ''^P'«  la  jurisprudence,  la  commission  existe 
^wsenl  qu'une  personne,  même  non  commer- 
P*i  lait  un  acte  de  commerce  pour  le  compte 


d'autrui.  Notre  article  exige  d'ailleurs,  pour  qu'il  y 
ait  acte  de  commerce,  qu'il  y  ait  entreprise  de  com- 
misision;  au  surplus,  peu  importe  rim|)ortnnce  de 
l'entreprise  et  il  y  a  entreprise  de  commission 
alors  même  que  le  commissionnaire  n'emploie  son 
activité  qu'à  un  certain  genre  d'opérations.  —  Thal- 
1er,  n.  19;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  349  ;  Orillard,  n.  320;  Boistel,  n.  41;  Nouguier, 
t.  1,  n.  234;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  u.   138. 

—  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Acte  de 
commerce,  n.  773  et  s.  —  Sur  le  courtage,  V.  infrà, 
n  326  et  s.  —  Sur  le  critérium  à  adopter  pour  la  dis- 
tinction entre  la  commission  et  le  mandat,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1984,  n.  10  et  s.,  êuprà, 
art.  94,  n.  1  et  s.,  art.  95,  n.  2. 

230.  Au  cas  d'entreprise  de  commission,  chaque 
acte  de  commission  est  commercial,  tant  à  l'égard 
du  commettant  qu'à  l'égard  du  commissionnaire; 
celui-ci  peut  donc  assigner  son  commettant  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Aix,  29  oct.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  308,  D.  Rép.,  v°  Compét.  comm., 
n.  71]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1",  n.  68. 

231.  Les  facteurs  aux  halles  de  Paris,  dont  la 
mission  consiste  à  servir  d'intermédiaires  entre  les 
vendeui°e  de  denrées  alimentaires  et  les  acheteurs  en 
gros  de  ces  mêmes  denrées,  en  prêtant  leur  concours 
à  des  opérations  qui  sont  commerciales  tout  au 
moins  du  côté  des  acheteurs,  et  dans  lesquelles  ils 
agissent  en  leur  nom  et  pour  le  compte  d'autrui, 
sont  des  commissionnaires,  et  rentrent,  par  suite, 
dans  la  catégorie  des  commerçants,  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  à  raison  des  actes  accompliB 
en  vue  de  leur  profession.  —  Paris,  27  avril  1898 
[S.  et  P.  1900.  2.  46,  D.  p.  99. 2.  455]  -  V.  L.  11 
juin  1896,  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr  ,  e'  cit., 
n.  778  et  s.  -  V.  aussi  Casa.,  25  févr.  1854  [S.  54. 

1.  506,  P.  65.  1.  326]  ;  13  juill.  1864  (2  arrêts)  [S. 
64. 1.413,  P.  64.  1143,  D.  p.  64.  1.  463]  -  Paris, 
9  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  174,  D.  Rép., 
y  Commerc,  n.  46]  ;  20  juin  1840  [P.  40.  2.  173, 
D.  P.  41.  2.  10,  D.  R^.,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  173] 

232.  Il  importe  peu  qu'à  raison  de  la  réglementa- 
lion  et  de  la  discijiline  auxquelles  ils  sont  assujettis, 
ils  aient  le  caractère  de  véritables  officiers  publics, 
et  qu'il  leur  soit  interdit  de  faire  pour  leur  compte 
le  commerce  des  denrées  qu'il  sont  chargés  de 
vendre.  —  Paris,  27  avr.  1898,  précité.  —  V.  euprà, 
art.  1",  n.  60  et  s. 

233.  Décidé,  au  contraire,  que  les  facteurs  aux 
halles  de  Paris,  étant  soumis  à  une  réglementation 
particulière,  qui  ne  leur  permet  ni  de  faire  pour 
leur  propre  compte  le  commerce  des  denrées  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre,  ni  d'être  rémunérés  autre- 
ment que  par  une  commission  librement  débattue 
entre  eux  et  leurs  mandants,  ne  sont  pas  des  com- 
merçants, et  ne  sont  pas  soumis,  par  suite,  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des 
actes  accomplis  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

—  Tr.b.  comm.  Seine,  5  déc.  1899  [S.  et  P.  1900. 

2.  83] 

234.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  contestation  entre  facteurs  aux  halles  à 
raison  d'un  contrat  passé  entre  eux  pour  l'exercice 
de  leur  profession,  doit  d'office  se  déclarer  incompé- 
tent. —  Même  jugement. 

235.  Ce  que  notre  texte  dit  de  la  commission  est 
également  vrai  de  certaines  oi)ération8  désignées 
plus  ou  moins  justement  sous  le  nom  de  mandai  com- 
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mercial.  —  Décidé  que  le  maudat  douné  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant,  de  recouvrer, 
moyennant  un  droit  de  commission,  une  créance 
commerciale,  est  un  maudat  commercial,  encore 
bien  que,  pour  opérer  ce  recouvrement,  il  ait  fallu 
recourir  à  des  voiea  judiciaires.  En  conséquence,  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  formée  contre  le  mandant  par  le  manda- 
taire, en  paiement  de  ses  honoraires  et  déboursés, 
—  Bordeaux,  8  mars  1841  [S  42.  2.  107,  P.  41  2. 
60] 

236.  lia  été  aussi  décidé,  dans  une  opinion,  que  le 
mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  agent  d'af- 
faires de  vendre  son  fonds  de  commerce  est  un 
mandat  commercial,  et  qu'en  conséquence,  le  tri- 
bunal de  commerce  esr  compétent  7)0ur  connaître 
de  l'action  du  mandataire  en  paiement  de  ses  sa- 
laires. —  Paris,  25  juin  1859  ,S.  69.  2.  440,  P. 
59.  897,  D.  P.  69.  6.  10];  7  févr.  1870  [S.  71.  2. 
149,  P.  71.518,  D.  P.71.2.  43]— V.  i«;^à,n.  266 
et  8. 

237.  Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un 
agent  d'affaires  à  l'eifet  de  trouver  un  achctenr  de 
son  fonds  de  commerce  est  commercial  et  dès  lors, 
c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  comiiétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  restitution  des 
nonoraires  payés  par  l'acheteur  à  l'agent  d'affaires 
qui  a  servi  d'intermédiaire  et  qu'on  prétend  com- 
plice de  la  fraude.  —  Paris,  30  jnill.  1870  [S.  71. 
2.  149,  P.  71.518,  D.  r.  71.2.  16] 

238.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  mandat 
donné  )>our  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'é- 
tablit entre  le  mandant  et  le  mandataire  qu'une 
obligation  civile.  —  Paris,  10  jiiill.  1867  [S.  57. 
2.  665,  P.  58.  433,  D.  p.  57.  2.  1-25]  ;  23  sept.  1857 
[S.  67.  2.  699,  P.  58.  433]  ;  9  juin  1869  [S.  71. 
2.  149,  P.  71.  618,  D.  p.  7.0.  2.  6] 

239.  ...  Que  le  maudat  donné  par  un  commer- 
çant h  un  agent  d'affaires  de  le  représenter  devant 
le  jury  d'expropriation,  ne  rentrant  à  aucun  titre 
dans  les  opérations  du  coraraerre  du  mandant,  et 
ayant,  par  suite,  au  regard  de  ce  commerçant  un 
caractère  purement  civil,  c'est  devant  le  tribunal 
civil  que  1  agent  d'affaires  doit  assigner  relui-ci  en 

Eaiement  de  ses  honoraires.  —  Paris,  20  nov.  1894 
S.  et  P.  97.  2.  214,  D.  p.  96.  2.  445J 

240.  ...  Que  l'action  en  responsabilité  que  le  ven- 
deur d'actions  dans  une  t^ociété  commerciale,  vou- 
drait diriger  contre  le  mandataire,  commerçant  ou 
non,  par  l'intermédiaire  de  qui  la  vente  aurait  été 
effectuée,  &  raison  des  fantes  psr  lui  commises 
dans  l'exercice  de  son  mandat,  n'a  rien  de  coramc-r- 
eial,  et  ne  peut,  dès  lors,  soit  sous  le  nom  d'action 
en  garantie,  soit  comme  action  récursoire,  être  sou- 
mise avec  la  demande  en  nullité  de  la  vente  au 
tribunal  de  commerce.  C'est  une  demande  princi- 
pale rentrant  dans  In  compétence  exclusive  de  la 
juridiction  civile.  —  Bourges,  26  déc.  1870  |S.  70. 
2.  318,  P.  70.  1176,  D.  p.  72.  2.  222] 

241.  En  tout  cas,  pour  être  réputé  acte  de  com- 
merce, il  faut  que  la  commission  ou  mandat  com- 
mercial soit  donné  k  un  tiers  qui  a  pour  profession 
de  s'entremettre  ponr  le  compte  d'autrui.  —  Aussi 
on  ne  saurait  approuver  un  arrêt  d'après  lequel  le 
mandat  donné  par  un  individu  à  un  autre  de  lui 
procurer  un  associé  pour  une  entreprise  commer- 
ciale, constitue  un  acte  de  commerce,  et,  que  dès 
lors,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  du  mandataire  en  paiement  de 


la  rémunération  qu'il  prétend  lui  être  due.  —  Don 
31  janv.  1876  [S.  76.  2.  296,  P.  70.  1131]  -  S 
Sur  le  principe,  Lyon-Caenet  Renault,  t.  1,  n.  U 
j).  140,  note  1. 

c)  Entnprise  de  transport  par  terre  et  par  ta 

—  242.  Il  y  a  entreprise  de  transport  lorsqu'on 
met  à  la  disiiosition  du  public  pour  transporter  d' 
lieu  dans  un  autre  des  personnes  on  des  marcha 
dibee  par  dos  voies  quelconques,  voitures,  chemi 
de  fer,  bateaux  à  vapeur  ou  autres.  Pour  qu'un  £ 
de  tran«)>ort  par  terre  ou  par  eau  ait  un  caractt 
commercial,  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  entrepric 
c'est-à-dire  qu'on  fasse  des  transports  sa  profeesi 
habituelle,  qu'on  forme  dans  ce  but  un  établia 
ment.  Il  en  résulte  qu'un  acte  isolé  de  transport 
serait  pas  commercial,  quand  même  il  serait  salât 

—  Pardetesus,  1. 1,  n.  39  ;  Orillard,  n .  324;  Alauz 
t.  8,  n.2978;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  U 
t.  3,  n.  553,  n.  561  ;  Boistel,  n.  42;  Xouguier,t. 
u.  237.  —  V.  notre  Riii.  gén.  ulph.  du  dr.  f 
V  Acte  de  commerce,  n.  786  et  s. 

243.  Les  personnes  qui  ont  l'habitude  de  se  liv 
à  des  trans(H>rt8  {.«r  terre  ou  par  eau  sout  comm 
çantes;  peu  importe,  d\i  reste,  que  les  liateaux 
voitures  qu'ils  emploient  pour  les  transporta  1< 
appartiennent  en  toute  propriété,  ou  qu'ils  les  ai« 
loués  en  vue  d'en  sous-louer  l'usage.  —  Aiï,  6  u 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  184,  D.  «^ 
v°  Acte  de  eomm.,  n.  131]  —  Bordeaux,  31  ai 
1831  [S.  32.  2.  19,  P.  clir.,  D.  p.  32.  2.  20] 

244.  Une  association  de  mariniers  qui  secharp 
de  haler  les  bateaux  dans  un  passage  difficile  j> 
être  considérée  comme  une  entreprisé  commerci 
de  transport  par  eau,  justiciable,  à  ce  titre,  du  ; 
bunal  de  commerce.  —  Cass.,  24 févr,  1841  [S*. 
1.  427,  P.  41.  2.  383,  D.  p.  41.  1.  120,  D.  B 
y'  Acte  de  comm.,  n.  182]  —  Sur  la  compétence 
matière  de  contrat  de  transport,  V.  notre  Codt 
procédure  civile  annoté,  1. 1",  P.  "24,  L.  25  mai  U 
art.  2,  n.  12  et  s.;  Code  procéd.  civ.,  art.  420, d. 
et  17,  n.  09  et  s.,  su^yrà,  art.  106,  n.  33  et  s.;  I 
p.  677,  Trantpurli  inlemationuux  de  marchand 
par  chemin  de  fer,  n.  87  et  s.;  t.  1,  p.  628,. 
coliê  postatix,  n.  16  et  s.  —  Lvon-Caen  et  Ren» 
t.  1,  n.  139,  p.  141,  note  1. 

245.  Décidé  cependant  que  la  conduite  des 
teatix  par  le  pilote  employé  au  passage  des  endt 
dangereux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  ne  peut 
considérée  comme  acte  de  commerce  ;  ce  n'est  qi 
simple  louage  de  service  ;  et,  dès  lors,  le  pilote  i 
pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raisoi 
ses  opérations.  —  Lyon,  9  mars  1867  [S.  6' 
266,  P.  67.  923,  D.  p.  67.  2.  84]  —  V.  auprà, 
227,  n.  29  et  s.;  art.  407,  n.  67. 

246.  De  même  que  l'affrètement  d'un  nanrej 
le  transport  des  pierres,  la  location  d'une  grue  à 
entrepreneurs  pour  le  déchargement  de  ces  mi 
pierres  destinées  &  leurs  travaux,  pour  le  cot 
d'autrui,  constitue  un  acte  de  commerce,  soumet 
les  entrepreneurs  à  la  juridiction  consulaire. 
Uennds,  1"  mai  1877  [S.  78.  2.  263,  P.  78.  1: 

247.  Une  entreprise  de  transports  militaire! 
réputée  acte  de  commerce  k  l'égard  des  tiei°s 
conséquence,  les  entrepreneurs  sont  justiciable 
tribunal  de  commerce,  «i  raison  des  contestât 
qui  s'élèvent  entre  eux  et  dessous  traitants.  —  C 
(règlement  de  juges),  22  frim.  au  IX  [S.  e 
chr.,  D.  A.  3.  382,  D.  Itip.,  v»  Acte  de  coi 
n.  178]  ;  U  vendém.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  i 
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m,  D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  Trèrep,  10  juin  1808  [S. 

tbr.l  -  Lwn,  30  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,D.P.  28. 

i  73,  D.  Rip.,  V*  Acte  de  comm.,  n.  178]  —  Sic, 

ïsrlin,  Qtict-  de  dr.,  f"  Trib.  de  comm.,  §5; 

OriOud.  n.  325.—  Cotttrà,  Carré,  t.  2,  n.  610, 

M  Si  le  service  d«6  pompée  funèbres  constitue 

m  eotreprise  commerciale  loi-squ'il   est  exploité 

p  im  adjadicataire  ou  un  régissear  dans  son  inté- 

à  puiicali«r,  il  en  est  autrement  quand  les  fabri- 

^  et  coDsisioires  exercent  directement  le  mono- 

^  qni  leur  est  conféré  par  l'art.  22  du  décret  du 

fipnii.  an  XII.  —  PariB.d  mai  1881  [S.  82. 2  45, 

f.fe.  1. 313,  D.  P.  81.  2.  1931  —  V.  Ca88.,9  janv. 

I310[S.etP.  chr.,  D.  a.  2.  706,  D.  Rép.,  v»  Acte 

iutnmmt,  n.  196]  —  V.  iiifrà,  n.  265. 

Ui.  Peo  importe  d'ailleurs  que  les  fabriques  et 

«amans,  su  lieu  d'agir  isolément,  soient,  comme 

1  Pué,  repréeentée  par  un  conseil  d'administration 

ipBULt  ding  leur  intérêt  collectif.  —  Parip,  3  mai 

81,  précité. 

HÀ.  L'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est  une 

anpnie  commerciale.  —  Massé,  t.   2,  n.   1385; 

OtHknl,  Compil.   de»  trib.  de  commerce,  n.   332; 

L;oi-Csen  et  Reoault,  t.  1,  n.  139;Thaller,  d.26. 

V.  DOtamment   Cats.,  28  juin  1843  [S.  43.  1. 

64,  P.  43.  2.  163,  D.  p.  43.  1.  367,  D.   Rip.,  v» 

idiéi  commerce,  n.  165]  ;  26  mai  1857  [S.  68.  1. 

».P.57. 1211.  D.  p.  57.  1.  246]:  30  déc.  1857 

r.  58. 1.  395]  ;  14  jnill.  1862  [S.  62.  1. 938,  D. 

i.ai.  518;;  27  avr.  1871  (Sol.  implic.)  [D.  p.  72. 

ISi-  Lyon,  1"  juill.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  39. 

1106,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  commerce,  n.  186]  — 

Isa,  10  juin  1840  [P.  40.  2.  566] 

Si.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  entreprit^es 

•)«  celles  de  tramways,  de  voitures  qui  se 

it  affectés  an  transport  des  marchandises  et 

iienonnes,  soit  même  uniquement  au  transport 

onats.  —  Thaller,  loc.  cit. 

L'Etat,  qai  a,  en  tant  que  personne  civile, 

Its  et  des  droits  de  même  nature  que  ceux 

'•aples  citoyens,  est  habile,  par  ses  représen- 

'l^ox,  à  traiter  avec  les  particuliers  sur  les 

ie  l'égalité,  à  les  obliger    envers  lui,  et   à 

,!r  envers  eux.  Le  motif  (politique  ou  autre), 

'(lermine  de  sa  part  un  acte  de  la  vie  privée, 

■U8  influence  sur  la  nature  propre  de  cet  acte, 

"*  peut  changer  les  effets  que  la  loi  y  attache. 

<i«6.  Belgique  (Oi.  réun.),   27   mai  1862,  en 

note,  tons  Cass.,  8  juill.  1889  [S.  90.  1.  473, 

».  1. 1124] 

&  C'est  ainsi  que  l'administration  des  chemins 
de  l'Etat,  en  exploitant  les  lignes  de  son 
&it,  comme  les  administrations  coucession- 
ies  autres  lignes,  des  actes  de  commerce.  — 
,8  jnill.  1889  [8.  90.  1.  473,  P.  90.  1.  1124, 
'■  8S.  1.  353]  —  Sic,  Chavegrin,  note  sons 
18  nov.  1896  [8.  et  P.  98.  1.  386]  —  Lyon- 
-«  Renault,  t.  1,  n.  210,  t.  3,  n.  661;  Tha'ller, 
«•-V.  cep.  CSass.  Belge,  14  nov.  1844  [S.  46. 
»*,  D.  Bip.,  V»  Compét.  comm.,  n.  336];  Par- 
■»,  1. 1,  n.  39. 

Bi  Et  lorsqoe,  poor  cette  exploitation  commer- 
^  l'administration  a  concln,  avec  une  société 
ipeiie  et  de  Jibrairie,  un  marché  de  fourni- 
iai|»iiné8,  en  stipulant  que  toutes  les  con- 
"  *  relatives  à  ce  traité  seraient  soumises  au 
it  eotomerce,  l'autorité  judiciaire  doit  se 
,^.     an  droit  commun  pour  résoudre  ces  contes- 
*■••.  et  non  aux  règles  dn  droit  administratif, 


concernant  la  gebtion  des  intérêts  publics  de  l'Etat. 

—  Case.,  8  juill.  1889,  précité.  —  Case.  Belgique, 
27  mai  1862,  précité.  —  Adde,  conf.,  Cass.  Bel- 
gique, 7  mai  1869  {Paticrisie  belge,  1869.  1.  330] 

255.  L'administration  des  chemins  de  ferde  l'Etat, 
pour  l'exploitation  de  l'entreprise  industrielle  à  la- 
quelle elle  est  préposée,  est  tenue  envers  les  tiers  de 
la  même  manière  que  les  coro|>agnies  concessionnai- 
res, et,  par  suite,  elle  est  soumise  comme  celles-ci  à. 
la  juridiction  de  droit  commun,  lorsque  sa  responsa- 
bilité est  engagée  en  vertu  des  art.  631,  632,  C. 
comm.,  et  1382,  C.  civ.  —  Casa.,  18  nov.  1896  fS. 
et  P.  98.  1.  386  et  la  note  Chavegrin,  D.  p.  96.  1. 
341] 

256.  Mais  cette  administration  constitue  un  ser- 
vice, qui,  quoique  distinct  des  autres  services  \n- 
blics,  u'en  est  pas  moins  placé  sous  l'autorité  directe 
du  ministre  des  travaux  publics,  et  confié  à  un  con- 
seil dont  les  membres  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République;  ses  agents  sont  considérés  comme 
agents  temporaires  de  l'Etat  pondant  la  durée  de  leur 
service.  —  Même  arrêt. 

257.  La  qualité  de  fonctionnaires  publics  étant 
ainsi  attribuée  à  ces  agents,  il  s'entuit  que  les  actes 
du  conseil  d'administration  qui  les  nomment  ou  qui 
les  révoquent  sont  des  actes  administratifs,  dont 
l'oppréciation  est  interdite  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Même  arrêt. 

258.  Par  suite,  les  tribur.aux  de  l'ordre  judiciaire 
sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  fondée  par  un  agent  sur  la  révo- 
cation dont  il  a  été  l'objet.  —  Même  arrêt. 

H.  Enfreprige  de  fournitures,  d'agence»,  bureaux 
d'affaires,  d'itablissemtnts  de  ventes  à  rencan,  de 
spectacUt  publics.  —  a)  Entreprise  de  fourniture*.  — 
259.  Ce  fut  jadis  une  question  vivement  controver- 
tée  que  celle  de  savoir  si  les  maîtres  de  postes  nom- 
més par  le  Gouvernement  faisa'ent  acte  de  com- 
merce lorsiju'ils  louaient  leurs  chevaux  à  des  tiers. 

—  V.  dans  le  sens  de  l'afiirmative,  Cass.,  4  mars 
1868  [8.  68.  1.  226,  P.  68.  637,  D.  p.  68.  1. 
432]  —  Paris,  6  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  731,  D.  Rip.,  v"  Acte  de  comm.,  n.  179]; 
22  févr.  1841  [P.  41.  1.  313,  D.  p.  41.  2.  144, 
D.  Réf.,  v°  Commerrant,  n.  49]  —  Orléans,  21  févr. 
1837  [P.  37.  2.  529,  D.  R^.,  V  Acte  de  comm., 
n.  179]  —  Lyon,  7  mai  1841  [P.  41.  2.  601,  D.  p. 
42.  2.  25,  D.  Rép^y"  Commerçant,^.  49]  —  Coutrù, 
Bruxelles,  11  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
617,  D.  Rép.,  V»  Acte  de  romm.,n.  179]  —  Limoges, 
1"  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  705,  D.  Rép., 
y'  Acte  de  commerce,  n.  179]  —  Caen,  28  juin 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  61,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  180] 

2tjO.Les  entreprises  de  fournitures,  que  le  S'alinéa 
de  l'art.  632  considère  comme  des  actes  de  commerce 


confondent  le  plus  souvent  avec  les  achats  pour 
rendre  dont  s'occupe  le  1"  alinéa  de  ce  même  arti- 


se  ( 
revendre ( 


cle  :  elles  s'en  différencient  en  ce  que,  dans  l'entrO' 
prise  de  fournitures,  la  promesse  de  livrer  la  pro- 
priété ou  l'usage  d'un  objet  aux  tiers  précède  le 
moment  où  le  promettant  s'est  procuré  cet  objet.  — 
V.  Thaller,  n.  12;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
11.  127  et  s.  —  V.  noti-ë  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Acte  de  commerce,  n.  814  et  s. 

261.  Les  individus  qui  tiennent  une  pension  bour- 
geoise sont  à  consid.^rer  comme  entrepreneurs  de 
fournitures,  à  moins  ijne  le  maître  de  la  maison  ne 
reçoive  h  m  table  que  quelques  pensionnaires  de  .son 
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clioix.  —  Liraoges,  16  févr.  1833  [S.  33.  2.  277.  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  210,  D.  Bép.,  v»  AcU  de  eomm., 
n.  199] 

262.  Les  entrepribes  littéraires,  connues  sons  le 
nom  de  BouBcriptiong,  qui  Ront  exploitées  par  d'au- 
tres que  l'auteur  de  l'ouvrage  ainsi  publié,  rentrent 
dans  la  classe  des  entreprises  de  fouruituree,  et 
comme  telles  sont  considérées  comme  actes  de  com- 
merce. —  Pardessus,  t.  1,  n.  21. 

263.  Celui  qui  se  charge  à  forfait  et  en  vue  de 
bénéfices  éventuels  de  la  fourniture  ûes  objets  né- 
cessaires à  l'établissement  d'un  nouveau  culte,  fait 
une  entreprise  commerciale  qui  lui  imprime  la  qua- 
lité de  commerçant.  —  Paris,  15  avr.  1834  [S.  34. 
2.  414,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  113,  D.  Rip.,  v»  Acte 
de  conim.,  n.  196] 

264.  Celui  qui  K'oblige  envers  une  ville  à  installer 
une  Ubine  &  gaz  pour  l'éclairage  et  à  faire  toutes 
fournitures  nécesraires  pour  cet  objet,  se  livre  K 
une  entreprice  commerciale  qui  le  soumet  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  —  Caen,  3 
aofit  1847  [P.  48.  1.  270] 

265.  Il  y  a  entreprises  ae  fournitures  dans  le  fait 
de  se  charger  de  la  location  des  choses  nécessaires 
ft  la  célébration  des  pompes  funèbres.  Dans  ce  cas, 
l'entreprise  de  fournitures  est  nu'langée  d'une  entre- 
prise de  transports.  —  Cass.,  9  janv.  1810  [S.  .et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  706,  D.  Bip.,  v»  4eU  de  eomm., 
n.  196]  —  V.  sttprà,  n.  248  et  s. 

b)  Ènlreprise  d'agence»  et  bureaux  d'affaire». 
—  266.  Il  n'y  a  que  les  établissements  connus  sous 
le  nom  d'agences  ou  bureaux  d'affaires,  et  qui  se 
recommandent  b.  la  confiance  publique  par  des  cir- 
culaires ou  autres  moyens  de  ce  genre,  qui  doivent 
être  considérés  comme  entreprises  commerciales.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  42  ;  Devilleneuve,  Ma«sc  et 
Dutmc,  Diet.du  eoni.  commère.,  v»  Agent»  d'affaires 
n.  7;  LyonCaen  et  Renault,  t.  1,  n.  140.  — 
V.  notre  Bép.  gén.  alph  du  dr  /r.,v°  cit.,  n.  832 
et  s. 

267.  L'agence  d'affaires  est  une  entreprise  qui  a 
pour  caractère  d'accepter  tous  les  mandats  ayant 
trait  à  la  gestion  des  affaires  d'autrui,  de  s'entre- 
mettre dans  les  transactions  les  plus  divert-cs, 
achats  et  ventes  d'immeubles,  d'eiïetB  publics  ou 
privés,  de  fonds  de  commerce,  placements  de  capi- 
taux, régie  d'immeubles,  liquidations,  renseigne- 
ments commerciaux,  recouvrements  de  créances 
pour  compte  ou  k  forfait,  etc.  —  >Iontpellier,  18 
awl  1894  [S.  et  P.  95.  2.  29,  D.  P.  94.  2.  671]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  sur  la 
détermination  des  actes  qui  constituent  l'agence 
d'aiïaîres,  suprà,  n.  236  et  s.;  notre  Bép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  x"  Agent  d'affaire»,  n.  1  et  s.  —  V.  en  ce 
sens  qu'une  entreprise  de  publicité  constitue  une 
agence  d'affaires,  Paris,  5  août  1873  [J.  Trib.  eomm. 
XXIII,  62]  —  Bruxelles,  3  déc.  1877  [Paeier.,  B. 
1878,  148]  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  140, 
p.  143,  note  1.  —  ...  En  ce  sens  qu'une  agence  de 
Drevets  constitue  une  agence  d'aflcaires,  Bruxelles, 
9  nov.  1869  [P««»cr.,  B.  1860.  42];  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

268.  Une  telleagence  est  une  entreprise  commer- 
ciale. —  Montpellier,  18  avr.  1894,  précité.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  ali>h.  du  dr.fr.,  i"  cit.,  n.  51. 

269.  Une  société  formée  par  actions  au  porteur 
pour  la  réfuirtition,  entre  les  actionnaires,  des  bénéfi- 
ceséventuelsd'unetontinedite  d'amortissement,  peut 
être  considérée,  sinon  comme  une  société  commer- 


ciale, du  moins  comme  une  entreprise  d'agence  et 
de  bureau  d'affaires,  soumise  par  conséquent  à  la 
juridiction  commerciale.  — Cass.,  15  déc.  1S24  [8. 
et  P.  chr.,  D.  p. 25.  l.lb,'D.Rép.,v°  AeUdecomm., 
n.  223]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1.  n.  43.  —  Contré, 
Bédamde,  n.  273. 

270.  Jugé  même  que  l'emprunt  fait  par  un  par- 
ticulier tenant  maison  à  usage  de  pension,  pour  le 
paiement  du  vin  qu'il  fournit  h  ses  peusionnaiTes, 
est  un  acte  de  commerce  rentrant  dans  les  entrepri- 
ses d'agences,  et  dont  la  connaissance  appartient  i 
la  juridiction  commerciale.  —  Rouen,  30  mai  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.2.  147,  D.  Bép.,  %■' Acte  as 
eomm.,  n.  971 

271  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'art.  632 
s'applique  exclusivement  aux  agences  et  bureanx 
d'afuires  qui  concernent  le  commerce.  —  Âiusi  est 
justiciable  des  tribunaux  civils,  pour  raison  d'un  bil- 
let à  ordre,  l'agent  d'affairée  dont  l'agence  est  ex- 
clusivement relative  ti  des  affaires  civiles,  alon 
d'ailleurs  que  le  billet  n'a  eu  pour  cause  uacun« 
livraison  de  marchandises.  —  Bruxelles,  8  nov.  18S 
[8.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v»  Ag.  d'off.,  n.  7]  —  V 
rotre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  A  cl*  de  commères 
n.  837. 

272.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  ageu 
d'affaires,  et  par  suite,  comme  justiciable  des  tribO' 
nanx  de  commerce,  celui  dont  les  occupations  bal» 
tuelles  consistent  seulement  à  représenter  les  partiel 
comme  fondé  de  pouvoir,  devant  le  juge  de  paix,  e 
à  donner  des  conseils  pour  la  conduite  de  ces  aSai 
res,  lors<iue,  d'ailleurs,  il  ne  tient  ni  bureau  ni  ci 
binet  d'affaires.  —  Amiens,  10  juin  1823  [S.  eti 
chr.,  D.  A.9.969,  D./î<|/i.,  »>>«■<.,  n.  6]— Sur  la  coi 
dition,  au  point  de  vue  de  la  distinction  entre  le 
actes  civils  et  les  actes  commerciaux,  des  agréé 
V.  infrà,  n.  283  et  e.  ;  des  arbitres  rapporteurs  i 
arbitres  experte,  V.  infrà,  n.  291  et  s.;  des  avocat! 
V.  infrà  n.  298;  des  avoués,  V.  infrà,  n.  300. 

273.  Toutefois,  jugé  que  la  gestion  de  l'agent  d'un 
compagnie  d'assurance  à  prime  contre  l'incendi< 
chargé  de  conclure  des  contrats  d'assurance  et  de  n 
couvrer  les  primes  dues  par  les  assurés,  a  le  carai 
tére  commercial  comme  la  compagnie  elle-même 
par  suite,  il  est,  pour  les  difficultés  qui  s'élèvent  ent 
la  com|>agnie  et  lui,  relativement  à  sa  gestion,  ia 
ticiable  de  la  juridiction  commercfale.  —  Grenobl 
25  juin  1852  [S.  53.  2.  272,  P.  64.  1.  217,  D. 
54.5.  51] 

274.  Le  traité  par  lequel  le  gérant  d'ane  socié 
de  commerce  cède  sa  gérance  à  un  autre  agent  i 
la  même  société,  constitue  un  acte  de  commero 
dès  lors,  les  difScaltés  auxquelles  ce  traité  pe 
donner  lieu,  sont  de  la  compétence  des  tribunal 
de  commerce.  —  Lvon,  5  févr.  1846  [S.  47.  2.  "i 
P.  46.  1.  36,  D.  p."  47.  4.  6,  D.  Rép.,  V  Comp 
eomm.,  n.  85] 

276.  Mais  on  estime,  dans  une  autre  opinion,  qt 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  les  aci 
à  accomplir  sont  des  actes  civils  ou  des  actes  coi 
merciaux;  il  sufit  jiour  qu'il  y  ait  agence  d'affaii 
qu'une  personne  ait  pour  habitude  de  se  charger 
gérer  les  affaires  d'autrui.  —  Ainsi ,  le  préposé  d'u 
société  civile  (spécialement,  d'une  compagnie  d't 
Burances  mutuelles),  chargé  de  rechercher  d 
affaii-es  pour  la  société,  moyennant  une  prime 
des  avantages  déterminés,  est  un  agent  d  affain 
et,  comme  tel,  il  est  justiciable  du  tribunal 
commerce,  à  raison  de  ses  rapports  avec  la  comp 
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5iij.-Paris,  27  févr.  1869  [S.  69.  2. 136,  P.  69. 

jM]  —  Sic.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  140; 

iiazet,  t.  8,  "n.  2982;  Noaguier,  t.  1,  n.  282; 
Lirillud.a.  338;  Boistel,  D  43. 

m.  Un  agent  d'affaires  est,  comme  commerçant, 
;:<riri>ble  da  tribunal  de  commerce,  à  raison  des 
inlMptKéB  avec  lui  par  des  tiers,  encore  bien 
ijs'il  ail  pris  la  qualité  Je  propriétaire  dans  l'acte  : 
ft-tleqwlilicttion  ne  lie  point  la  partie  avec  laquelle 
i» traité.  -  Montpellier,  26  jauv.  1832  [S.  33.  2. 
ttl,P.chr.,  D.  r.  32.  2.  181,  D.  Rép.,  V  Ag. 
/jf,n.l2] 

277.  Décidi^,  d'une  part,  que  la  demande  en 
iccfflent  d'honoraires,  dirigée  par  nn  agent  d'af- 
iiires  contre  un  commerçant  qai  lui  a  donné  le 
audit  de  recouvrer  certaines  créances  coromer- 
éien,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils; 
Tagagement  du  commerçant  de  payer  des  tiono- 
niits  i  son  mandant,  étant  contracté  eans  esprit 
ijclacre,  a  nne  cause  étrangère  4  son  commerce, 
■lifté  »  corrélation  avec  ce  commerce.  —  Cai«. 
Idjiqoe,  lOoct.  1895  [S.  et  P.  98.  4.  28]  —  Paris, 
Il  «n.  1863  [8.  63.  2.  223,  P.  64.  102,  D.  p.  63. 
j.  5] .  23  juin  1863  [/rf.]  —  V.  notre  Code  de  pro- 
MiTt  cirile  atmoU,  art.  60,  n.  S  et  6  ;  notre  Bép. 
fk.  alpk.  du  dr,  /r.,  v**  Acte  de  commerce,  a.  875 
«  8.:  Agent»  d'affaire»,  n.  157  et  s.  —  Sur  le  point 
k  savoir  quel  tribunal  civil  ou  commercial  est 
«Bf*tent  nuione  perêonœ,  V.  notre  Code  de  pro- 
tàin  civile  annoté,  art.  60,  n.  31. 

Tii.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  créances 
kECDuner  n'ont  aucun  caractère  commercial.  — 
hrii,  23  juin  18C3,  précité. 

Tii.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  l'action  en 
Kent  des  salaires  réclamés  par  un  agent  d'af- 
iBB,  i  raison  de  la  liquidation  des  affaires  d'un 
■ur^ant,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
kanmerce.  —  Paris,  23  mai  1867  [8.  67.  2. 598, 
t\S9]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
i(^358;Nouguier,  t.  1,  n.  292;  Lyon-Caen,  Rev. 
«,1884,  p.  329. 

tt).  Décidé  aussi  que  le  tribunal  de  commerce 

■n«p«tent  pour  statuer  sur  la  demande  en  resti- 
feùii  d'honoraires  indûment  perçus  par  l'agent 
'i&irMàraisonde  l'opération  dont  il  a  été  chargé. 
-Cas.,  15  déc.  1856  [P.  68.  4.32,  D.  p.  67.  1. 
^  -  Paris,  30  juin.  1870  [S.  71.  2.  149,  P.  71. 
a,D.  p.  71.  2.  16] 

1.  L'agent  d'anaires  qui  commande  en  cette 
f|l>té,  {«nr  le  compte  de  son  client,  à  uA  huissier, 
•«ctts  de  son  ministère,  peut  être  assigné  devant 
tuitoDal  de  commerce  en  paiement  du  coût  de 
ywtes,  cette  demande  ayant  pour  objet  le  rem- 
jnçtment  d'avances  faites  pour  les  besoins  et  dans 
Wciêt  de  la  profession  de  l'agent  d'affaires  débi- 
te.- Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37.  1.  320,  P.  37. 
«•ÎS,  D.  f.  37.  1.  60,  D.  Bip.,  v»  AcU  de  comm., 
*&]-  Paris,  22  mars  1851  [P.  52,  2  369,  D. 
,r5L5. 18];  —  19  mai  1857  [J.  Irib.  comm.,  t.  6, 
♦  «H;  -  15  noT.  1876  [S.  77.  2.  40,  P.  77.  220] 
^^  La  décision  d'un  tribunal  qui,  en  interpré- 
ij*ta6 actes  et  les  faits  de  la  cause,  a  jugé  qu'un 
■wida  avait  géré  en  qualité  d'agent  d'affaires,  et 
M  comme  mandataire  gratuit,  ne  peut  offrir  ou- 
*toe»  cassation.  —  Cass.,  18  mars  18 1«  [S.  et 
'•^•,  D.  A.  9.  959,  D.  Bip.,  v»  cit.,  n.  15] 

^  <Jii  admet  assez  couramment  que  les  agréés 
V  Mit  pas  commerçants.  —  Paris,  10  févr.  1883 
!»■  83.  2.  197,  P.  83.   1.  991,  D.  Rép.,  Suppl., 


v"  Agréé,  n.  26]  —  Rouen,  7  mais  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  294,  D.  p.  97.  2.  323]  ;  12  août  f896  [8. 
et  P.  97.  2.  48,  D.  p.  97.  2.  47]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  v»  Commerçant,  n.  198;  Rousseau  et  Defert, 
Code  d«»  faillite»,  sur  l'art  437,  n.  11-8°;  L.  Da- 
vid, De  la  compét.  en  mat.  commère.,  n.  69  et  71; 
Nouguier,  t.  1,  n.  142  bis,  n.  281;  Rodière,  t.  1, 
p.  103;  Boistel,  n.  43  ;  Lyon  Caen,  Rev.  erlt.,  1884, 
p.  328;  notre  Rép.  gén.  'alph.  du  dr.fr.,  v»  Agréé, 
n.  12.  —  Sur  ce  point  qne  les  agréés  ne  sont  pas 
non  plus  des  ofticierH  ministériels,  et  qu'ils  n'ont 
aucun  caractère  officiel,  \'.  notre  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  60,  n.  26  et  8.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'"  Acte  de  commerce,  n.  854  et  s.. 
Agréé,  n.  1  et  s. 

284.  Par  suite,  le  mandat  donné  par  un  commer- 
çant à  nu  agréé  de  le  représenter  devant  le  tril.nnal 
de  commerce  n'est  pas  commercial  4  l'égard  de 
l'agréé.  —  Douai,  4  janv.  1882  [8.  83.  2.  197,  P. 
83.  1.  991,  D.  p.  83.2. 13C]  —  Rouen,7  mare  1896, 
précité;  12  août  1896,  précité.  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  loc.  cit.'  ;  Defert  et  Rousseau,  lœ.  cit.  ;  Oril- 
lard,  n  239;  Louis  David,  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr  ,  v»  Agréé,  n.  111.  —  Contra,  Lyon- 
Caen,  Rev.  crit.,  1884,  p.  329;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  140,  n.  403. 

286.  Dès  lors,  le  commerçant  ne  peut  porter  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  les  actions  dérivant 
du  mandat  contre  l'agréé;  il  doit  assigner  celui-ci 
devant  le  tribunal  civil.  —  Mêmes  arrêts. 

286.  Mais  si,  d'après  l'opinion  généralementsuivie, 
le  mandat  de  l'agréé  n'est  jamais  commercial,  s'il 
est  toujours  civil  4  l'égard  de  l'agréé,  ce  mandat 
peut  n'avoir  pas  le  même  caractère  à  l'égard  du 
client.  Il  faut  distinguer.  Lorsque  le  client  n'est  pas 
commerçant,  et  que  le  litige  n  est  pas  commercial 
quaut  4  lui,  le  mandat  demeure  civil,  même  vis-4- 
vis  du  client  :  en  conséquence,  l'agréé  ne  peut  citer 
le  client  en  paiement  de  frais  et  honoraires  aae  de- 
vant le  tribunal  civil.  —  V.  L)ijon,  7  mare  1873  [S. 
73.  2.  219,  P.  73.  889,  D.  p.  74.  2.  40]  -  Ruben 
de  Couder,  v»  Agréé,  n.  60  et  61;  Rodière,  t.  1, 
p.  102;  Rousseau  et  LÂIsney,  v"  Agréé,  n*  30;  notre 
Rép  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v''  Acte  de  commerce, 
n.  1200  et  s..  Agréé,  n.  112  et  116.  —  V.cep.  Trib. 
comm.  Bordeaux,  7  avr.  1873  [D.  P.  79.  6.  86] 

287.  Si,  au  contraire,  le  client  est  commerçant, 
et  si  le  procès  où  a  figuré  l'agréé  se  rattachait  aux 
opérations  du  commerce  du  plaideur,  il  y  a  contro- 
verse :  d'après  une  première  opinion,  l'action  d'un 
agréé  en  paiement  de  ses  frais  et  honoraires  est, 
en  ce  cas,  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Cass.,  8  févr.  1869  [S.  69.  1.  203,  P.  69. 
498,  D.  p.  69. 1.  174]  —  Paris,  14  juin  1833  [S.  33, 
2.  336,  P.  chr.,  D.  P. 33.  2.  207,  D.  Rép.,y<>  Agréé, 
n.  67]  —  Riom,  27  févr.  1878  IS.  78.  2.  268,  P. 
78.  1121,  D.  P.  78.  2.  153]  —  Dijon,  Il  déc.  1883 
[8.  84.  2.  177,  P.  84.  1.  905,  D.  p.  84.  2.  228]  — 
Toulouse,  21  mai  1889  [S.  89.  2.  167,  P.  89. 1.  969] 
—  Sic,  Orillard,  n.  237;  Nouguier,  t.  1,  p.  129; 
Ruben  de  Couder,  v*  Agréé  n.  61;  Lyon-Oaen  et 
Renault,  t.  1,  n.  403.  —  Rouen,  12  août  1896, 
précité.  —  Bordeaux,  24  nov.  1902  [S.  et  P.  1903. 
2.  107]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v">  Agréé,  n.  112,  n.  116  et  s. 

288.  C'est  14,  du  reste,  pour  l'agréé  une  pure  fa- 
culté. —  Jugé,  en  effet,  que  la  créance  de  l'agréé 
sur  an  commerçant,  pour  ses  frais  et  honoraires  à 
l'occasion  de  procès  suivis  devant  le  tribunal  de 
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commerce,  étant  poar  l'agréé  une  créance  purement 
civile,  rien  ne  s'oppoae  à  ce  que  l'agréé  assigne  le 
commerçant  en  paiement  devant  le  tribunal  civil.  — 
Paris,  10  févr.  1883,  précité. 

289.  Par  application  du  droit  commun,  l'agréé 
peut  assigner  le  commerçant  en  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  celui-ci.  —  Toulouse,  21  mai  1889,  précité.  — 
V.  notre  Code  de  procédure  civile,  art.  420,  n.  44. 

290.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  paiement 
de  frais  et  honoraires,  exercée  par  un  agréé  contre 
son  client,  même  commerçant  et  &  raison  d'intérêts 
purement  commerciaux,  ne  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  :  la  juridiction  civile  est 
seule  compétente  [wur  en  connaître.  —  Rouen,  20 
juin.  1867  [S.  67.  2.  311,  P.  67.  1120,  D.  p.  68.  2. 
53]  —  Bordeaux,  12  mars  1884  [S.  84.  2.  177,  P. 
84.  1.  905]  —  Rouen,  7  mars  1896,  précité.  —  Sic, 
Favardde  Langlade,  Rép.,  v°  Ajourti.,  §  1,  n.  11; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1348;  Thoroine-Desmazures, 
Froc,  civ.,  t.  1,  n.  85-2°;  Bioche,  v»  Agréé,  n.  16; 
Despréaux,  Compét.  comm.,  n.  530;  Chanveau,  sur 
Carré,  Lois  de  laproc,  qnest.  277  bis;  Démangeât, 
sur  Bravard-Veyrières,  t.  6,  p.  376. 

291.  Le  triÊunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  des  actions  en  paiement  d'ho- 
noraires et  déboursés  formées  par  les  arbitres-ex- 
perts à  raison  des  rapports  par  eux  faits  sur  des 
contestations  pendantes  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  —  Cass.,  12  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  1. 
258,  D.  P.  95.  1.  208]  —  Lyon,  16  déc.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  286,  D.  p.  93.  2.  259]  —  Agen,  6 
mars  1899  [S.  et  P  1900.  2.  245]  —  Sic,  Deville- 
neuve.  Massé  et  Dutruc,  y"  Arbitre  rapporteur, 
n.  13;  Rubon  de  Couder,  y"  Arbitre  rapporteur, 
n.  29;  Rousseau  et  Laisncy,  v°  Arbitre  rapporteur, 
n.  44;  Lyoû-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  140.  —  Con- 
tra. Paris,  12  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  130,  D.  Rép.,  y"  Compét.  comm.,n.  376]  — Oril- 
lard,  n.  241.  —  V.  au  surplus,  notre  Code  de  procé- 
dure civile  annoté,  art.  60,  n.  27  et  s  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.dudr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1203.  —  Sur 
l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  à  con- 
naître des  demandes  en  paiement  d'honoraires  for- 
mées par  des  arbitres  rapporteurs,  V.  suprà,  art. 
429,  n.  17.—  Lyon-Caen  el  Renault,  1. 1,  n.  140.  — 
Sur  le  point  de  "savoir  si  les  syndics  de  faillite  et  le 
liquidateur  judiciaire  peuvent  et  e  considérés  comme 
des  commerçants,  V.  suprà,  art,  1,  n.  22,  57, 
notre  Rép.  gén.  alpk.  dtt  dr.  fr.,  v»  Acte  de  com- 
merce,u.  866  et  s.  —  .<4d(fe, Besançon,  29  déc.  1876 
[S.  78.  2.  65,  P.  78.  325  et  la  note  Ortlieb,  D.  p. 
77.  2. 1231  —  Paris,  10  févr.  1883  jN.  Le  Droit,  8 
août  1883]  —  Trib.  comm.  DÔIe,  19  févr.  1881  [S. 
81.  2.  95,  P.  81.  1.  478] 

292.  Et  un  litige  portant  sur  un  règlement  d'hono- 
raires ne  peut  être  rangé,  à  aucun  titre,  dans  les  con- 
testations que  l'art.  631,  suprà,  défère  &  la  connais- 
sance des  tribunaux  de  commerce.  —  Agen,  6  m^rs 
1899,  précité. 

293.  Les  experts-arbitres,  commis  par  les  tribu- 
naux de  commerce  pour  faire  rapport  sur  les  con- 
testations qui  leur  sont  soumises,  n  ont  pa?,  en  effet, 
la  qualité  de  commerçants,  et  les  rapports  présentés 
par  les  arbitres-exjjerts  n'ont  pas  le  caractère  d'actes 
de  commerce.  —  Lvon,  16  déc.  1892  (motifs),  pré- 
cité. 

294.  D'antre  part,  les  arbitres-experts  ne  sont  pas 
davantage  des  officiers  ministériels  pouvant  invoquer 


les  dispositions  de  l'art.  60,  C.  proc  ,  relatives  à 
compétence  des  tribunaux  près  desquels  ces  offiev 
ministériels  sont  institués  pour  connaître  des  t 
mandes  en  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires. 
Cass.,  12  févr.  1895,  précité.  —  Lyon,  16  déc.  1{ 
(motifs),  précité.  —  Agen,  6 mars  1899,  précité 
296.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompét< 
pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de  ses  i 
Doursés  et  honoraires,  formée  par  un  arbitre-expt 
commis  par  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  r 
port  sur  un  ])rocès...,  soit  qu'elle  ait  été  fom 
contre  un  non-commerçant.  — Lyon,  16  déc.  181 
précité. 

296.  ...  Soit  qu'elle  ait  été  formée  contre  un  ce 
merçant.  —  En  effet,  si  un  négociant  peut  être  t 
dnit  devant  la  juridiction  consnlaire,  non  seulem 
à  raison  de  conventions  ou  de  faits  qui  constita 
par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  mais  «ne 
pour  tous  engagements  contractés  dans  l'intérêt 
son  négoce,  cette  règle  reçoit  néanmoins  except 
lorsque  l'objet  du  litige  est,  par  sa  nature  mêi 
exclusif  de  tout  caractère  commercial,  et  il  eo 
ainsi  des  rapports  faits  par  les  arbitres-experts 
des  contestations  pendantes  devant  les  tribuoaax 
commerce.  — CasB.,  12  févr.  1896,  précité. 

297.  Le  tribunal  de  commerce,  incompétente 
statuer,  par  voie  d'action  princifwle,  sur  des  ai; 
cultes  relatives  au  règlement  des  honoraires  d' 
arbitre-expert,  est  également  sans  qualité  pour  ( 
tuer  par  voie  d'opposition  sur  l'ordonnance  da  pr 
dent  qui  a  rendu  exécutoire  la  taxe  faite  à  ce  su; 
la  seule  voie  de  recours  contre  cette  ordonnance 
l'appel.  —  Agen,  6  mars  1899,  précité. 

298.  Décidé  que  la  demande  en  paiement  d' 
noraires,  dirigée  par  un  avocat  contre  un  comt 
çant  &  raison  d'un  procès  devant  la  juridiction  o 
merciale,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribt 
civil,  alors  même  que  le  procès  se  rapporterait  i 
prêt  d'argent  fait  an  commerçant  aans  l'exer 
de  son  commerce;  l'obligation  du  commerçant 
rémunérer  l'avocat  est  étrangère  à  son  comme 
malgré  le  lien  qui  peut  exister  entre  cette  obliga 
et  le  commerce.  —  Qand,  11  janv,  1896  [S.  e 
98. 4. 31]  —  Sic.  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n. 
~  Contra,  Magnesse,  Jurispr.  de  la  cour  d'app< 
Liège,  1896,  p.  1  à  4.  —  V.  au  sui-plus,  Cha 
communal,  Re.v.  crit.,  1897,  p.  311,  note  3.  — 
notre  Code  di; procédure  civiU,  art.  60,  n.  34  e 
n.  72  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  ^ 
cal,  n.  469. 

299.  On  doit  considérer  comme  agent  d'affi 
l'avocat  étranger  qui  ne  se  borne  pas  à  donner 
consultations  sur  le  droit  de  son  pays,  mais  tien 
cabinet  où  il  rédige  et  prépare  des  actes,  reçoit 
mapdats  et  se  charge  d'opérer  des  recouvrera 
dans  son  pays.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1874  [ 
Cons.  d'Et.,  p.  198] 

300.  Mais  décidé  que  le  tribunal  de  commerci 
compétent  pour  connaître  do  l'action  d'un  avou 
paiement  des  frais  faits  par  lui  à  l'occasion  ( 
mandat  à  lui  donné  par  an  commerçant  pour  déJ 
dre  les  intérêts  de  son  commerce  devant  la  jnri 
tion  consulaire.  —  Poitiers,  20  déc.  1876  [8.71 
215,  P.  77.  871,  D.  p.  77.  2.  97]  —  Contra,  L; 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  notre  Corfe  de  p't 
dure  civile  annoté,  art.  60,  n.  70  et  s.,  notre  / 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1! 

c)  Entreprise  de  spectacles  publies.  —  301.  On 
considérer  comme  établissement  de  spectacles 
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yj»  wte  entreprise  qui  a  pour  objet  d'amuser  on 

jliimiirele  public  moyeDnant  nae  certaine  rému- 

I    géntion,  alors  même  que  le  spectacle  est  organiHé 

m  plein  air,  en  dehors  do  tout  édifice  ou  coiistruc- 

dot.  -  Lyoa-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  142;  Ruben 

itCmàà,y'  Acte  de  commerce,  n.  147;  Molinier, 

1 46  —  V.  notre   Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 

^  iikit  commerce,  n.  886  et  s. 

jiK....  Qu'il  a  pour  objet  de  pures  fantaisies  ou 

(rnaisee  expériences  d'une  valeur  plus  ou  moins 

«DtiSque.  —  V.  Trib.  conini.  Seine,  24  janv.  1887 

[i. Lf  Droit,  1 1  févr.  1887]  (il  s'agissait,  dans  l'es- 

[iee,  de  l'exhibition  d-'un  jeûneur). 

9^.  D'nne  façon  plus  générale,  les  mots  gpecta- 

(la  publics  ne  désignent  pas  seulement  les  repré- 

Mtitioiis  théâtrales,    c'est-à-dire   les  entreprises 

fàoit  ponrobjet  l'exploitation  de  l'art  dramatique, 

hnioe  oa  musical  ;  les  auteurs  sont  d'accord  pour  les 

togdn  &  tout  établissement  consacré  aux  divertis- 

ments  du  public  et  exigeant  le  concours  d'un  plus 

«Boins  grand  nombre  de  personnes. — Ainsi,  les  éta- 

blisements  de  talles  de  danse  on  de  salles  de  con- 

«n,  les  cafés-concerts,  les  casinos,  les  cirques,  les 

KppodiDmes,  les  montagnes  russes,  les  panoramas, 

la  Ibéjiiïs  de  marionnettes,  les  ménageries,  les 

ofoiidunsde  tableaux,  les  tirs,  etc.,  constituent  des 

nueprises  commerciales  et  sont  régis  par  la  dis.K)- 

filioiideiart.  632.  —  Paris,  29  mai  1852  [/.  trib. 

■■■..t.  1,  p. 245]  ;  19  août  1852  [J.  trib.  comm., 

11. p. 466];  10  janr.  1853  \J.  trib.  comm.,  t.  2, 

^  131]  ;  31  mai  1854  [J.  trib.  comm.,  t.  3,  p.  380]  ; 

Ij^.  1857  [S.  58. 2.  103,  P.  57.  881]  —  Sic,  Par- 

«L>.  t.  1,  n.  45;  Orillard,  n.  347  ;  Devilleneuve, 

iKéeiDutnic,  vo  Acte  de  comm.,  n.  135;  Bédar- 

Htjur.  comm.,  n.  281  ;  Rivière,  p.  795;  Alauzet, 

t8,  c.  2984  ;  Raben  de  Couder,  v'  Acte  de  comm., 

UÎ;Boistel,  Q.  45;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1, 

Mit 

jk.  Cette  disposition  comprend  aussi  les  entre- 
!■  de  spectacles  forains.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
fib  location  des  services  d'un  artiste,  par  le  di- 
Kar  d'un  théâtre  forain,  a  un  caractère  commer- 
Milégard  da  locataire,  et  que,  parsuite,  le  juge 
t^Ftii  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
Inde  en  paiement  des  appointements  dus  en  vertu 
fceet  engagement.  —  Trib.  Liège,  2  nov.  1871  [D. 

t-hi.  16] 

JK.  Pour  qu'un  spectacle  public  soit  considéré 
•Baie  »cte  commercial^  il  faut  qu'il  soit  donné 
^  me  pensée  de  spéculation  ;  il  ne  suf  tirait  pas 
•w  droii  d'entrée  fût  versé  s'il  était  uniquement 
•RBè  i  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la  séance. 
— SoBgoier,  n,  345;  Lyon  Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

K«.  Ainsi  l'association  formée  entre  des  ama- 
*•«  pom  représenter  des  ouvrages  dramatiques 
*8  iTOir  pom  objet  des  bénéfices  pécuniaires,  ne 
Jwte  aucun  caractère  commercial.  —  Paris, 
*jiiB  1853  \J.  trib.  comm.,  t.  2,  p.  306]  —  S-c, 
Wlenenve,  liasse  et  Dutruc,  v«  Acte  de  comm., 
*139;Xoagnier,  t.  1,  p.  346. 

3K.  Il  faut  regarder  également  comme  étranger 
■««•Berce  le  fait  de  l'aéronaute  qui  opérerait  des 
'■làoQs  dans  nn  intérêt  purement  scientifiqiie  et 
^Wtt  progre&^r  la  science  de  l'aérostation, 
*>  Brfme  que,  pour  couvrir  ses  frais,  il  exigerait 
■•Mribntion  des  spectateurs.  —  Paris,  1"  août 
■*  [P.  chr.,  D.  P.  34,  2.  5»]  —  Sic,  -Vouguier, 
*l-p..345. 

**•  V.  n'y  aurait  («s  non  plus  une  entreprise  com- 


merciale dans  le  fait,  par  une  société,  d'organiser 
des  courses  de  chevaux,  lorsque  ces  courses  ont  le 
caractère  d'une  œuvre  d'intérêt  général  et  qu'elles 
ont  été  organisées  sous  le  mtronage  du  Gouverne- 
ment on  vue  de  ])ourEuivre  l'aroélioration  de  la  race 
chevaline.  —  Cons.  d  Et.,  13  juin  1873  [D.  p.  73. 
3.93] 

309.  Mais  une  association  formée  pour  organiser 
des  fêtes  par  souscription  dans  le  but  d'en  retirer 
un  bénéfice  personnel,  constitue  une  société  com- 
merciale, soumise  à  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce  à  raison  de  la  demande  en  paiement  du 
prix  des  fournituics  faites  à  l'association.  —  Paris, 
29  mai  1852,  précité. 

310.  Il  faut,  en  outre,  que  la  spéculation  soit 
motivée  par  un  intérêt  privé.  Ainsi,  il  est  constant 
que  l'art.  632  ne  s'applique  qu'aux  entreprises  de 
spectacles  formées  par  des  particuliers  et  qui  sont 
leur  propriété,  et  non  aux  administrations  établies 
par  le  gouvernement  pour  la  direction  de  certains 
théâtres  —  Pardessus,  n.  46;  Orillard,  n.  348, 

311.  L'artiste  qui  organise  une  exécution  ou  con- 
cert dans  lequel  il  doit  figurer  seul  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  faisant  acte  de  spéculation.  —  II  a 
cependant  été  décidé  que  le  professeur  de  musique 
(une  maîtresse  de  chant),  qui  donne  un  concert  pu- 
blic à  son  profit,  est  soumis  &  la  juridiction  commer- 
ciale pour  les  contestations  auxquelles  ce  concert 
peut  donner  lien.  —  Pari»,  3j>iill.  1857  [S.  58.  2.193 
et  la  note  Devilleneuve,P.57.  881  et  lanoteAlauzet] 
—  Sic,  Devilleneuve,  note  précitée.  —  Conlrà,  MoÛ- 
nier,  n.  47;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  363  ;  Alanzet,  note  précitée  ;  Lyon-Caenet  Renault, 
t.  1,  n.  143  qui  citent  Trib.  comm.  Seine,  18  nov. 
1887  ÏJ.  La  Loi,  7  déc]  ;  Roistel,  n.  45  ;  Nouguier, 
t.  1,  n.  202,  n,  354   -  V,  Thaller,  n.  17, 

312.  Pour  avoir  le  caractère  commercial,  les  actes 
accomplis  par  l'entrepreneur  de  spectacles  doivent 
être  relatifs  à  des  meubles  —  ÂinM,  bien  que  les  en- 
treprises théâtrales  so'ent  des  actes  de  commerce, 
cependant,  les  obligations  contractées  par  le  direc- 
teur d'une  administration  théâtrale  envers  un  ar- 
chitecte ou  entrepreneur  de  travaux  pour  la  cons- 
truction d'nn  théâtre  n'ont  pas  un  caractère 
commercial,  —  Orillard,  n,  349.  —  (Jontrà,  Paris, 
10  juin.  1837  [Gaz.  Trib.  28  sept.]  ;  BravardVey- 
riôres  et  Démangeât,  t.  6,  n.  364;  Nouguier,  t.  1, 
n.  347.  —  V.  iiiprù,  n.  44  et  s. 

313.  De  mime,  l'entrepreneur  de  spectacles  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce  lorsqu'il  prend  à  bail  l'im- 
meuble dans  lequel  il  se  propose  de  donner  des  re- 
présentations théâtrales,  Ivriques  ou  autres  ;  il  en  est 
ainsi,  si  l'on  admet,  avec  la  majorité  de  la  doctrine, 
que  la  prise  à  bail  d'un  immeuble  en  vue  de  S|iéculer 
sur  sa  sous-location  n'est  pas  commerciale.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cH.  —  O'utrà,  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeât,  t,  6,  p.  363.  —  V.  suprà, 
n.  131  et  s, 

314.  L'entrepreneur  qui  prend  â  bail  une  salle  de 
spectacles  ne  fait  pas  plus  acte  de  commerce  que  le 
propriétaire  qui  livre  son  immeuble  à  titre  de  bail 
pour  qu'on  y  établisse  un  spectacle  public.  — Nîmes, 
27  mai  1851  [P.  52.  1   224,  D,  p.  54.  2.  43] 

315.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  si,  au  regard 
de  l'entrepreneur  de  spectacles,  l'exploitation  d'un 
spectacle  public  constitue  une  opération  commerciale, 
l'artiste  dramatique  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ; 
il  n'est  point  intéressé  dans  1  entreprise  aux  chances 
de  bénéfices  ou  de  pertes  de  laquelle  il  ne  participe 
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point;  en  louant  son  induetrie,  il  ne  contracte  qu'on 
engagement  civil  —  Cass.,  8  déc.  1875  [S.  76.  1. 
25,  P.  76.  38,  D.  p.  76.  1.  359J  —  Pans,  5  mai 
1808  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  242]  ;  28  noT.  1834  [S.  36.  2.  12,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  34,  D.  Rép  ,  loc.  ci«.]  ;  25  févr.  1866  [S. 
65.2.  325,  et  la  noteAm.  BouUanger,  P.  66.  1225, 
D.  p.  66.  2.  230]  ;  l"  mare  1877  [D.  p.78.  2.108] 
—  Bordeaux,  l"avr.  1867  [S.  67.2.327,  P.  67. 1232, 
D.  P.  08.  2.  8]  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1847  [S  65. 
2.  325  ad  notant,  P.  65  1225,  ad  notam];  16 
oct.  1867  ID.  P.  71.  6.  378];  13  janv.  1887 
[D.  p.  87.  242]  —  Trib.  Toulouse,  17  févr. 
1870  [S.  70.  2.  171,  P.  70.  704]  —  Sic,  Vincens, 
Législ.  commerc,  t.  1,  p.  135;  Pardessus,  t.  1, 
n.  45,  et  t.  2,  n.  517  ;  Carré,  Org.  jud.  (Ed. 
Foucher),  t.  7,  p.  214;  Vivien  et  Blanc,  Légltl. 
théâtr.,  n.  312;  Vulpian  et  Gauthier,  CW«  de» 
thiâtr.,  p.  208  ;  Ruben  de  Couder,  V  Acte  de 
commer.,  n.  151  ;  Lacan  et  Paulmier,  Lég.  des 
théâtr.,  t.  1,  p.  240;  Agnel,  Cod.  mun.  art.  dram., 
n.  244  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières, 
Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  p.  383;  LasHJme,  Tr.  de  la 
contr.  par  corpa,  p.  157;  Vien,  dissert,  insérée  Rev. 
de  dr.  commerc.  t.  2, p.  61  et  229  ;  Am.  BouUanger, 
note  précitée;  Dutruc,  sur  Devillenenve  et  Massé, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  76,  n.  137,  174;  Rivière, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  commerce,  p.  852; 
LyonCaen  et  Renault,  t.  1*',  n.  145. —  Contra, 'Slo- 
linier,  n.  49.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  /i\, 
vo  Acte  de  commerce,  n.  586  et  s.  —  V.  pour  les 
artistes  de  l'Opéra,  Cass.,  3  janv.  1837  [S.  37.  1. 
8,  P.  37.  1.  76,  D.  P.  37. 1.  210,  D.  Rép.,  v»  Théâ- 
tre, n.  348] 

316.  L'artiste  dramatique  ne  peut,  non  plus,  en 
vertu  d'un  tel  engagement,  être  assimilé  aux  com- 
mis de  l'entrepreneur  de  théâtre.  —  Cass.,  8  déc. 
1875,  précité.  —  Paris,  26  févr.  1865,  précité.  — 
Bordeaux,  1"  avr.  1867,  çrécité.  —  Trib.  Tou- 
louse, 17  févr.  1870,  précité.  —  Sic,  Molinier, 
loc.  cit.  ;  Agnel,  loc,  cit.  ;  Démangeât,  loc.  cit.  ; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  p.  471  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.  ;  Pardessus,  loc.  cit.  —  Contra,  Paris, 
23  août  1842,  D.  Rép.,  y»  Théâtre,  n.  324.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  24  janv.  1834  ;  26  mars  1841  ; 
6  août  1845  ;  21  juin  1865,  cités  en  note  sous  Pa- 
ris, 25  févr.  1865  [S.  65.  2.  325,  P.  66.  1225]  — 
Orilkrd,  n.  350;  Nouguier,  t.  1,  p.  443  ;  Bédanide, 
Jurid.  comm.,  n.  285.  —  V.  infrà,  art.  634. 

317.  ...  Ni  à  ses  serviteurs.  -  Cass.  8  déc.  1876, 
précité.  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — 
V.  in/rà,  art.  634'. 

318.  ...  Il  n'agit,  en  effet,  ni  comme  son  manda- 
taire, ni  comme  son  représentant.  —  Paris,  26  févr. 
1865,  précité. 

319.  Dès  lors,  k  juridiction  commerciale  est  in- 
compétente four  connaître  de  l'action  intentée  par 
le  directeur  contre  l'artiste  dramatique.  —  Cass., 
8  déc.  1875,  précité.  —  Paris,  25  févr.  1866,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  1°'  avr.  1867,  précité. 

320.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  un  directeur  de  théâtre  et  un 
artiste  dramatique  relativement  à  l'exécution  de 
l'engagement  de  celui-ci,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Amiens,?  mai  1839 
[P.  44.  1.338,  D,  P.  40.  2.  117  D.  Rép.,  V  Acte 
de  commerce,  n.  142]  —  Paris,  27  juin  1840  [S.  65. 
2.  325,  ad  notam,  P.  65.  1226,  ad  notam,  D.  Rép., 
v»  Théâtre, n. 326]  ;26août  1842  [D.  fl«p.,  v»  Théâtre, 


n.  326]  ;  22  janv.  1848  [P.  48.  1.  508,  D.  B^ 
loc.  cit!)  —  Toulouse,  22  déc.  1866  £8.  67.  2. 10' 
P.  67.  465]  —  Nîmes,  11  mars  1870  [S.  70 
171,  P.  70.  704]  —  Montpellier,  20  déc.  1874  [ 
75.  2.  83,  P.  75.  444]  —  Trib.  civ.  Seine,  18  jui 
1860  [S,  66.  2.  32b,  ad  notam,  P.  65.  1225,  ad  n 
taml  ;  —  Trib.  comm.  Seine,  21  juin  1865  [id.J  • 
Sic,  Molinier.  Tr.  dr.  comm.,  1. 1,  n.  49  ;  Despréau 
Comp.  des' trib.  de  comm.,  n.  401;  Alauzet,  t. 
n.  2984  ;  Bédarride,  Jurid.  commerc,  n.  85.  • 
V.  aussi  Beslay,  Des  commerçant»,  n.  27. 

321.  ...Surtout  si  les  parties  sont  convenues  da 
l'acte  d'engagement  que  le»- difficultés  d'exécuti 
seraient  jugées  par  le  tribnnalde  commerce. — Nimi 
11  mars  1870  précité. 

322.  Décidé,  conformément  èi  cette  dernière  d< 
trine,  que  l'artiste  musicien  fait  acte  de  conimei 
en  contractant  un  engagement  avec  le  directe 
d'un  théâtre.  En  conséquence,  la  juridiction  coi 
merciale  est  compétente  pour  connaître  des  conti 
tations  relatives  &  cet  engagement,  —  Pau,  29jui 
1865  [S.  66.  2.  196,  P,  66.  811] 

323.  Ou  se  demande  si,  au  regard  du  propriétai 
de  la  salle,  l'établissement  de  spectacles  publi 
constitue  ou  non  un  acte  de  commerce,  —  V.  da 
le  sens  de  l'affirmative,  Démangeât,  sur  Bravan 
Veyrières,  t.  6,  p.  364;  dans  le  sens  de  la  négatif 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  144 

I,  Opération»  de  change,  banque  et  courtage.  Ofh 
Vont  des  batiquee publiques.  Opérations  de  Bourit,  e 

—  324,  Une  opération  de  change  manuel,  co 
merciale  au  regard  du  changeur,  ne  revêt  ce  can 
tère  au  regard  de  ses  clients  que  suivant  leedonm 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  si  ce  cU( 
est  un  commerçant  et  qu'en  faisant  le  change  il  « 
pour  le  meilleur  fonctionnement  de  son  commer 

—  Ain:>i,  le  simple  échange  d'espèces  monnay 
opéré  par  des  personnes  qui  agissent  par  pure  ol 
geance  n'est  pas  en  soi  nne  opération  commercia 
Dès  lors,  le  défendeur  k  la  demande  en  paiemi 
de  la  différence  ne  peut,  encore  qu'il  soit  marchai 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Riom,  2  juin.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  A 
de  comm.,  n.  245]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renai 
t,  1,  n.  148;  Thaïler,  n.  28  ,  Bravard-Veyrières 
Démangeât,  t.  6,  p.  368.  —  V.  notre  Rép.  g 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n,  938  et 

325  Jugé  pareillementque  le  simple  échange,] 
une  personne  non  commerçante,  de  monnaies  étn 
gères  contre  d'autres  valeurs,  ne  constitue  pas, 
la  part  de  cette  personne,  un  acte  de  commerce. 
Paris,  11  mars  1833  [S.  33.  2.  227,  P.  chr,,  D. 
33.  2.  140,  D.  Rép.,  toc  cit.']  —Sic,  Bravard-V( 
rièreset  Démangeât,  loi. cit.  ;  Nouguier,t.  1,  n,  4! 

326.  Toute  opération  de  courtage,  c'est-à-d 
tout  fait  d'un  individu  qui,  sans  entendre  s'engaj 
soi-même,  met  en  présence  deus  personnes  d( 
l'une  désire  vendre  et  l'autre  désire  acheter,  coi 
titue  un  acte  de  commerce,  sans  qu'il  soit  nécesaa 
que  cet  acte  se  renouvelle.  —  Thaller,  n.  20;  Lyi 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n,  146.  —  V.  suprà,  art, 
n.  62,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Aet« 
commerce,  n.  906,  —  Sur  la  nature  des  lettr«»_ 
change,  des  billets  à  ordre,  des  billets  k  domici 
des  billets  au  porteur,  des  chèques,  etc.,  V.  it^ 
art.  636  et  637, 

327.  L'entremise  du  courtier  constitue  un  a< 
commercial,  alors   même  que  l'opération  pour 
quelle  il  ofEre  ses  bons  offices  n'«et  pas  elle-mêi 
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w.  opération  commerciale  ;  c'est  ainsi  que  l'on 
eosadèR  comme  de  nature  commerciale  l'inteiren- 
mïm  courtier  en  vue  de  la  vente  de  ses  produits 
pirniprcdacteur.  —  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6, 
p.  iU\  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  146  ; 
DrrilleneaTe,  Massé  et  Dutruc,  n.  152;  Molinier, 
lU. 

328.  Il  faut  en  dire  autant  de  celai  qui  s'eutre- 
nei  pour  l'achat  et  la  vente  des  immeubles.  —  De- 
lilleiieDTe,  Masse  et  Dutruc,  v°  Acte  de  commerce, 
1 152;Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Contra, 
Kinjuier,  n.  460. 

329.  II  résulte  de  cette  observation  que  le  cour- 
iier,  qui,  en  cas  de  èontestation  avec  son  client, 
paUtreponrenivi  devant  le  tribunal  de  commerce, 
Ksunit  Id-mâme,  dans  le  cas  inverse,  actionner 
ttijoon  son  client  devant  le  même  tribunal.  —  Il 
dein  l'attaquer  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'est 
suremiE  pour  la  conclusion  d'une  opération  civile. 
-te.,25  jniU.  1864  [S.  64.1.  500,  P.  64.  961, 
D.?.64. 1. 489]  —  Sic,  Bravard- Veyrières  et  De- 
Biigeat,  t.  6,  p.  373. 

3^.  A  la  différence  de  la  commission  dont  l'en- 
Stfnx  eeale  est  qualifiée  d'opération  commerciale, 
î'irt.  632  imprime  ce  caractère  à  toute  opération  de 
«cnage.  H  en  résulte  que  l'acte  de  coui-tage  isolé, 
«ompli  par  an  simple  particulier  qui  n'a  ni  office 
c  profession  de  courtier,  est  un  acte  de  commerce. 
-Boistel,  n.  41  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  eit. 
-H  atiSt  qn'il  y  ait  de  sa  part  spéculation,  c'est- 
Uire  qn'il  ait  stipulé  un  salaire. 
331.  Ainsi,  celui  qui  se  charge  moyennant  une 
IQse  oa  commission  du  placement  d'actions  in- 
wri«llw,  fait  acte  de  commerce.  —  Paris;  15  mars 
sa  [J.  trib.  comm.,  t.  25,  p.  143]  ;  20  déc.  1875 
[/■  bih.  comm.,  t.  25,  p.  368]  —  Sic,  Nouguier, 
tu  29. 

\  S.  Le  courtage  constitue  une  opération  com- 
■àJe  alors  qu'il  est  le  fait  de  courtiers  privilé- 
A  c'est-à-dire  des  courtiers  maritimes  et  des 
^erg  d'assurances  maritimes.  —  Lyon-Caen  et 
«Mit,  loe.  eit. 

J33.  Jogé,  cependant,  que  le  courtage  relatif  à 
^  opérations  d'achats  et  de  reventes,  ainsi  que  les 
■s  donnés  à  ces  opérations,  ne  constituent  des 
Ksde  commerce  qu  autant  que  celles-ci  ont  elles- 
J^«  ce  caractère.  —  Eu  conséquence,  Faction 
■9«,  même  par  un  commerçant  contre  un  autre 
>erfant,  en  payement  de  frais  et  salaires  pour 
.  1*8  faites  et  soins  donnés  par  le  demandeur  & 
'«qBiîition  d'un  immeuble  que  le  défendeur  se 
"«psait  d'acheter  pour  le  revendre,  n'est  point  de 
î*>npètence  des  tribunaux  commerciaux.  — Nancy, 
«lïT.  1843  rp,  44.  2.  40,  D.  P.  44. 2.  62,  D.  Rép., 
*^;  n.  252] 

S*.  Décidé  aussi  qu'un  courtier  d'immeubles 
«R  pas  eommerçant.  —  Trib.  comm.  Marseille, 

|»a*s  1860  [D.  p.  62.  3.  24]  —  Contra,  Molinier, 
'•^n- 54;  Lyon-Caen  et  Renault,' toc.  cit. 
«5-  En  sens  inverse,  on  doit  considérer  comme 
*»  de  cûmmerce  les  faits  do  courtage  passéj  par 
5'^*re  en  violation  du  privilège  attribué  &  cer- 
^«aniers.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.  ; 
rangeât,  sur  Bravard- Verrières,  t.  6,  n.  372;  Par- 
r'?'  *•  'i  n-  41;  Bédanride,  n.  295;  Devilleneuve, 
?■*  et  Dntruc,  v«  Acte  de  conimerce,  n.  251  ; 
ry^^-  n.  461.  —  Contra,  Molinier,  n.  53  ;  Oril- 
*^ /  364.  _  V.  suprà,  n.  5  et  s. 
**  il  doit  être  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  si 

Coi*  dk  coumbuce  —  11. 


toute  opération  de  courtage  constitue  un  acte  de 
commerce  au  regard  du  courtier,  il  n'en  est  ainsi  au 
regard  des  tiers  qui  traitent  par  l'entremise  du  cour- 
tier que  si  l'opération  à  laquelle  ils  consentent,  est 
elle-même  commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

337.  L'art.  632  déclare  acte  de  commerce  toute 
opération  de  banque.  On  désigi)e  sous  ce  nom  les 
opérations  qui  ont  pour  objet  Te  commerce  de  l'ar 
gent  et  des  titres  qui  le  représentent.  Elles  sont  très 
nombreuses  et  très  diverses.  Nous  citerons  &  titre 
d'exemples  les  dépôts,  les  recouvrements,  les  comp- 
tes-courants, l'escompte  des  effets  de  -commerce, 
les  ouvertures  de  crédit,  les  avances  sur  titres,  etc. 
—  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr,  v"  Acte  de 
commerce,  n.  921  et  s. 

338.  Les  opérations  de  banque  ont  le  caractère 
commercial,  non  seulement  lorsqu'elles  émanent 
d'un  banquier  do  profession,  mais  aussi  quand  elles 
sont  accomplies  accidentellement  })ar  un  simple  par- 
ticulier, étranger  an  commerce  de  banque.  —  Ainsi,  le 
prêt  fait  par  une  maison  de  banque  en  vertu  d'un  acte 
notarié  contenant  constitution  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  l'emprunteur  peut  être  considéré  comme  un 
acte  de  commerce,  non  seulement  de  la  part  de  cette 
maison  de  banque,  mais  encore  à  l'égam  d'une  per- 
sonne non  commerçante  au  profit  de.laquelle  le  trans- 
port de  la  créance  a  été  consenti,  dans  le  cas  où  il 
est  reconnu  que  cette  cession  se  liait  &  l'acte  de  prêt 
par  suite  d'une  connivence  frauduleuse  ayant  existé 
entre  le  prêteur  et  son  cessionnaire.  —  Cass.,  11 
févr.  1834  [S.  35.  1.  475,  P.chr.,  D.  p.  34. 1.216] 

339.  Les  opérations  de  banque,  qui  sont  toujours 
commerciales  de  la  part  du  banquier,  ne  constituent 
pas  nécessairement  des  actes  de  commerce  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui.  Comme  dans 
l'achat  pour  revendre  ou  louer,  comme  dans  les  di- 
verses entreprisee  commerciales,  il  peut  arriver  que, 
des  deux  parties  contractantes,  une  seule  fasse  acte 
de  commerce,  tandis  que  l'autre  accomplit  un  acte 
purement  civil.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  29;  Orillard, 
n.  353;  Bravard- Veyrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  368;  Alauzet,  t-  8,  n.  2988;  Bédarride,  Jur. 
comm.,  n.  291  et  293;  Nouguier,  n.  415;  Boistel, 
n.  47. 

340.  Le  compte  courant,  qui  a  pour  objet  des  opé- 
rations commerciales  de  leur  nature,  comme  des  re- 
mises de  lettre  de  change,  constitue  un  contrat 
commercial  indépendamment  de  la  qualité  des  par- 
ties. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  799;  Boistel, 
n.  881;  Clément,  Compte  cour.,  n.  25;  Da,  Id., 
n.  21  et  s.;  Helbronner,  Id.,  n.  26;  Feitu,  Id.,n.  82. 
—  V.  Thaller,  n.  55.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph. 
dudr.fr.,-<i^'  Actedc  eommera,  n.  930  et  s.,  1226; 
Banque,  n.  206  et  s.;  Compte  courant,  n.  65  et  s. 

341.  Si  les  opérations  portées  en  compte  sont,  les 
unes  civiles  et  les  autres  commerciales,  il  faut 
considérer  quelles  sont  les  pins  nombreuses  ou  les 
plus  importantes,  ou  encore  si,  &  raison  de  la  qjia- 
lité  des  parties,  le  compte  est  civil  ou  commercial. 
Ainsi  des  créances  non  commerciales  telles  que  des 
loyers  ou  des  frais  de  voyage  empruntent,  en  entrant 
dans  un  compte  courant  commercial,  le  caractère 
commercial  de  ce  compte  lui-même.  —  Cass.,  19 
déc  1827  [P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  64,  D.  Rép., 
vo  Acte  de  comm.,  n.  336];  8  mars  1853  [3.  54.  1. 
769,  P.  63.  1.  668,  D.  p.  54.  1.  336];  8  mars  1870 
rj.  Le  Droit,  10  mars]  —  Clément,  n.  24  et  25; 
Boistel,  n.  881;  Feitu,  n.  82  et  s. 
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342.  Mais  si  le  compte  courant  existe  entre  deux 
oommeTçantB,  il  est  commercial.  —  Boistel,  loe.  cit.; 
Fdtu,  n.  83;  Da,  n.  21;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loe.  cit.  ;  Clément,  loe.  eit. 

343.  S'il  a  lien,  aa  contraire,  entre  denx  non- 
commcrcants,  il  doit  être  considéré,  jusqu'à  preuve 
oentraire,  comme  un  contrat  civil.  —  Cass.,  9  férr. 
1836  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Compte  «wr.,  n.  40]  — 
Sic,  Clément,  n.  26;  Feitu,  n.  85. 

344.  Qoe  décider  si  le  compte  courant  existe 
entre  on  commerçant  et  un  non- commerçant?  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  <  qu'il  iraj^Tte  peu  que 
l'un  des  contractante  ne  soit  i>aB  commerçant,  puis- 
que la  convention  à  laquelle  il  prend  part  est  un 
acte  de  commerce,  et  qu'en  outre,  la  réciprocité  est 
la  première  condition  de  ce  contrat.  »  —  Cass., 
11  mare  1856  [S.  56.  1.  72»,  P.  67.  157,  D.  p.  66. 

1,  407]  —  Sic,  Morin,  p.  76  ;  Héraod,  De»  opérât, 
dt  banque  et  de  commerce,  p.  86  ;  Clément,  n.  24. 

845.  On  estime,  dans  nne  autre  opinion,  qu'il  j  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  l'on  apprécie  la 
nature  du  compte  coarant  en  se  plaçant  an  point  de 
vne  du  banquier  ou  au  point  de  rue  du  particulier; 
dans  ce  système,  lorsque  le  compte  courant  existe 
entre  un  "commerçant  et  un  non-commerçant,  ce 
compte  courant  n'est  pas,  à  l'égard  de  celui-ci,  un 
acte  de  commerce.  —  Nancy,  80  déc.  1848  [8.  60. 

2.  677,  D.  P.  60.  2.  90]  ;  18  mai  1849  [S.  Ibxd., 
D.  P.  60.  2.  gil  —  8ie,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  779  ;  Boistel,  n.  881  ;  Feltn,  n.  84. 

346.  Mais,  il  va  sans  dire  que  le  banquier  qui 
prête  des  fonds  sur  dénôt  de  valeurs,  même  à  un 
non-commerçant  auquel  il  a  ouvert  un  conipte  cou- 
rant, fait  acte  de  commerce.  —  Cass.,  26  juill. 
1865,  Oérente  [8.  65.  1.  409,  P.  66.  1067,  D.  p. 
65.  1.  484]  ;  même  date,  Danner  [iéiW.] 

347.  Et  nn  tel  prêt  ne  cesse  pas  nécessairement 
d'avoir  un  caractère  commercial,  encore  bien  que  le 
contrat  en  vertu  duquel  il  a  eu  lieu  soit  ç|ualifié  par 
les  j-ugea  de  nantiBsement.  —  Cass.,  26  juUl.  1866, 
Oérente,  précité. 

348.  En  conséquence,  le  banquier  qui  l'a  consenti 
est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 
26  juin.  1866,  Gérente,  précité. 

349.  Le  mandat  donné  par  un  non-négociant  à 
un  négociant  d'une  autre  vule,  de  fournir  à  un  tiers 
désigné  l'argent  nécessaire  i>our  faire  nn  voyage,  ou 
le  crédit  ouvert  à  ce  tiers,  ne  constitue  pas  nn  acte 
de  commerce  ni  une  opération  de  change,  qui  sou- 
mette le  mandant  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Paria,  13  juin  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  29.  2.  94,  D.  Rip.,  v»  Acte  de  commerce, 
n.  272]  —  Sic,  Mollnier,  Dr.  eomm.,  t.  1,  n.  60. 

350.  Le  dépôt  de  fonds  effectué  par  un  officier 
ministériel  dans  la  caisse  d'un  banquier,  et  leur  re- 

Srise  par  à  comptes  successifs,  ne  constituent  pas, 
e  la  part  dn  déposant,  un  acte  de  commerce  qui  le 
rende  justiciable  des  tribunaux  de  comtnerce,  lors 
m£me  qu'il  aurait  reçu  des  billets  pour  garantie  de 
son  dépôt.  —  Rouen.  15  juin  1840  [P.  44.  1.  340, 
D.  P.  41.  2.  39,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  247] 

351.  Une  opération  sur  des  râleurs  industrielles 
n'est  pas  nécessairement  commerciale  :  elle  ne  revêt 
ce  caractère  qu'autant  que  les  parties  ou  l'une  d'elles 
sont  commerçantes,  ou  qu'il  est  établi  que  les  con- 
ventions passées  entre  celles-ci  sont  elles-mêmes 
d'une  nature  commerciale.  —  Cass.,  21  févr.  1860 

S.  60.  1.  362,  P.  60.  1.  909,  D.  p.  6».  1. 129]  — 
suprà,  art.  76,  n.  337  et  s. 


V' 


368.  Par  suite,  la  juridiction  commerciale  n< 
peut  se  déclarer  compétente  pow  connaître  de  la 
demande  à  fin  d'exécution  de  l'engagement  pris  psi 
une  partie  de  livrer  à  une  antre  un  certain  nombr* 
d'actions  d'une  société  projeté*  pour  une  exploita- 
tion de  mines,  sur  le  seul  motif  on'il  s'agit  d'un< 
opération  sur  des  valeurs  industrielles,  et  sang  e'ex' 

Pliquer  ni  sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  ot 
une  d'elles  ont  la  qualité  de  commerçant,  ni  sur  1< 
caractère  cmnmeroial  de  leurs  conventions.  —  Mêm» 
arrêt. 

353.  On  ne  peut  considérer  comme  constituan 
nn  acte  de  commerce  de  la  part  du  commis  ou  diree 
tenr  d'une  société  commerciale,  le  fait  d'avoir  ver» 
à  titre  de  cautionnement  une  somnie  qni  a  été  con 
vortie  en  actions  de  la  société,  demeurées  au  registr 
à  souche  pour  la  garantie  de  sa  gestion.  —  Cass. 
22  févr.  1869  [S.  69.  1.  321,  P.  69.  945,  D.  ! 
69.  1.  268]  —  V.  mprà,  n.  26  et  s. 

353  bi».  A  plus  forte  raison,  le  tiers  qni  prête  de 
titres  au  porteur  pour  compléter  un  cautionnement  n 
fait  pas  acte  de  commerce.  —  Aussi  a-t-il  été  dédd 
que  la  demande  en  restitution  de  titres  au  porteu 
prêtés  par  un  non-commerçant,  dans  un  esprit  d 
pure  bienveillance,  au  caissier  d'une  société,  poo 
compléter  son  cautionnement,  est  compétemmen 
portée  devant  le  tribunal  civil,  alors  même  qn'ell 
est  formée  contre  une  société  commerciale.  —  Algei 
20  jan?.  1879  [S.  79.  2.  237,  P.  79.  987] 

S54.  Si  les  opérations  de  bourse  sur  les  effet 
publics  ne  constituent  pas  nécessairement  et  pt 
elles-mêmes  des  actes  de  commerce,  elles  peuvei 
recevoir  ce  caractère  des  circonstances  et  du  bi 
dans  le<)ael  elles  ont  en  lieu.  —  Cass  ,  26  aoftt  18( 
[8.  69. 1.  20,  P.  69.  30,  D.  p.  68.  1.  439]  ;  21  m 
1873  [8.  73.  1.  469,  P.  73.  1182,  D.  p.  73. 1.  415 
15  juin  1874  [S.  75.  1.  303,  P.  76.  729.  D.  p.  7 
1. 158]  ;  28  janv.  1882  [8. 82.  1.  263,  P.  82. 1. 68 
D.  p.  82.  1.  246]  ;  4  janv.  Ï893  [8.  et  P.  98. 
214,  ad  notam]  ;  7  févr.  1894  [8.  et  P.  98.  1.  21 
D.  p.  94.  1.  410]  ;  29  nov.  1899  [S.  et  P.  1901. 
187,  D.  p.  1900.  1.  20]  -V.  tuprà,  art.  76,  n.  S 
et  s.,  notre  Rép.,  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  AeU 
eommeroe,  n.  326  et  s.  —  Sur  le  caractère  civil 
commercial  des  opérations  de  bourse  qni  ne  consi 
tuent  qu'un  jeu  ou  pari,  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dr.  fr.,  V»  Acte  de  commerce,  n.  347  et  s.  supràj  n. 
in/rà,  n.  373. 

355. ...  Ou  de  l'objet  que  se  propose  le  négoc 
teur...  —  Cass.,  26  aofit  1868,  précité;  4  jui 
1881  fS.  82.  1. 15,  P.  82.  1.  23,  D.  p.  82.  1.  10 

366.  ...  Comme  aussi  de  la  multiplicité  et  de 
permanence  des  opérations,  lorsque  celles-ci  cons 
tuent  des  spéculations  habituelles  jointes  &  la  pi 
fession  commerciale  de  la  partie  qui  s'y  livre. 
Cass.,  4  janv.  1886  [S.  89.  1.  21,  P.  89.  1.  32] 

367.  L'habitude  de  semblables  négociations  p< 
donner  à  celui  qui  s'en  occupe,  dans  des  vues 
trafic,  la  qnalité  de  commerçant.  —  Casa.,  4  jtt 
1881,  précité.  —Sic,  Boistel,  n.'46;  Ruben  de  0 
der,  V  Acte  de  eomm.,  n.  90  ;  Rogron  et  de  Boislli 
C.  de  eomm.  expliqué,  p.  1212. 

358.  A  ce  point  de  vue,  sont  des  commerça 
ceux  qui  se  livrent  à  des  achats  et  à  des  ven 
réitérés  d'effets  publics.  —  Cass.,  23  janv.  18 
précité;  7  févr.  1894,  précité.  —  Sic,  Meri 
Rép.,  V»  Efet»  }mbUo»,  n.  4;  Pardessos,  t.  1,  n.  1 
Coin-Delisle,  Contrainte  par  corps,  p.  76;  Nougii 
t.  1,  p.  380;  Orillard,  n.  284;  Favard  de  LangW 
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^  id>  de  (OMn.,  §  1,  n.  6;  Lyou-Ca«n  et  Re- 
luii,  1. 1,  n.  108,  p.  108,  Dote  2  ;  DevtUenenve, 
Mtoé  et  Dutruc,  Diel.  d»  coût,  eomm.,  t"  Acte  dé 
.•jHi».,  n.  94. 

359.  -  Et  celai  qui,  lui  serrant  d'intermédiaire, 
à:t  pn)fes8ioa  de  prêter  habituellement  son  cou- 
oBb  iBïdites  spécuUtions.  —  Casa.,  7  févr.  1894, 
pcit^. 

M  Des  opérations  de  bourse  peuvent  être  con- 
iitmi  coiame  constito&nt  des  actes  de  commerce, 
onq'i'elitisoateulieu  de  commerçant  il  commervant, 
{iWles  ont  été  nombreuses,  et  oa'elles  ont  porté  sur 
lestchau  de  valeurs  indostriellea  dans  le  but  d'en 
Of'KT  la  revente.  —  Cass.,  21  mai  1873,  pré- 
on:  15  jaiu  1874,  précité. 

%\.  Celui  qui,  sans  être  négociant,  achète  des 
•fris  l'Oblics  dans  le  but  de  les  revendre  avec  pro- 
fc.fait  gaacte  de  commerce  qui  le  rend  justiciable 
is  ml.'UDaax  de  commerce.  —  Cass.,  18  févr.  1806 
I'.  L  t  724,  D.  Rip.,  \'  AeU  de  eomm.,  n.  46]  ; 
SjninlSOSfS.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  725,  D.  R^. 
fcf.cii.1  -  Aix,  16  juill.  1861  [S.  62.  2.  109,  P.  62. 
l»!,D'.p.63.2.71]— Sic,Bédarride,n.216et216; 
.Visnt,  t,  8,  D.  2967.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  lee 
otnnons  de  bourse,  remplissant  les  cor.ditionB  qui 
r.:iBeii:  d'être  indiquéet:,  offrent  le  caractère  d'actes 
iecwiunerce  lorsque  ces  opérations  n'étaient  )>as 
«ieoits  ùt  ne  constituaient  que  des  opérations  de 
y;V.  tuprà,  art.  76,  n.  345  et  s.,  notre  article, 
i5.li.  354,  »»/ra,  n.  373. 

iîi.  Il  en  est  de  même  de  celai  qui  achète  à  la 
Iî5r«  des  eSetB  publics  à  livrer.  —  Paris, 
Biwrr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp  loc.  cit.] 

33.  Le  caractère  commercial  appartient  à  des 
jl^tione  de  report  faites  par  un  coulisaier  oa  un 
■ipjer  pour  le  compte  d'un  particulier  sur  des 
wb  industrielles  achetées  en  bourse,  sans  qu'il 
Iv  ea  livraison  de  ces  titres.  —  Caes.,  29  nov. 
8i  précité. 

&  Par  suite,  la  preuve  du  mandat  donné  au 
■^«r  oa  an  coiilissier  par  le  client  de  faire  ces 
^onj  de  report  peut  être  administrée,  comme 
■  sitière  commarciale,  d'après  les  documents  et 
*munces  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

)t5.  Da  même,  l'action  «n  règlement  dos  opéra- 
fc  h  banquier  ou  du  coulisaier  contre  1«  donneur 
•srsr-  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
■».-  Même  arrêt  (Motifs). 

M.  n  r  a  encore  acte  commercial  dans  l'achat 
S»»»  d'une  société  pour  les  revendre.  —  Orléans, 
f»«wi  1864  [P.  64   249,  D.  p.  64.  5.  6]  —  Trib. 

"s.Lvon,  15  mai  1880,  sous  Lyon,  7  janv.  1861 

îl.  2.  25,  P.  81.  1.  193  et  la  note  de  M.  Ch. 

Csen,  D,  p.  81.  2.  153]   —  V.  irfrà,  n.  461 

•»  »)tre  Bip.  gén.  ulph.  au  dr.  fr.,  v"  Acte  de 

yw,  n.  338  et  s. 

*"•■  La  juridiction  commerciale  est  compétente 

~  eotnaitre  des  opérations  de  bourse  qui  conati- 

d«i  actes  de  oommeme,  spécialement  le  tri- 

'  dt  commerce  est  compétent  pour  connaître 

ixuestattoas  relatives  à  l'achat  d'actions  d'une 

faancière,  lequel  constitue  un  acte  commer- 

tu  bit  partie  d'un  ensemble  d'opérations  ef- 

l«r  ministère  d'agent  de  change,  et  ayant 

ta  TU  U  réalisation  do  bénéfices  par  l'achat 

■  «wente  des  valeurs  de  bourse.  —  Cass^  8  juin 

[S.  86.  1.  259,  P.  85.  l.  640,  D.  p.  86.  1. 

.  Diddé  également  qoe  le  m\nrUt,  entre  per- 


sonnes justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
}x>ar  des  actes  ou  des  opérations  de  commerce,  a 
un  caractère  commercial,  et  que,  dès  lors,  les  actions 
qui  en  dérivent  sont  de  la  com|>étence  de  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Cass.,  4  juill.  1881  [S.  82.  1. 
16,  P.  82.  1.  23,  D.  p.  82.  1.  104] 

369.  Tel  est  le  mandat  eu  vertu  duquel  un  agent 
de  change  vend  et  achète  des  effets  publics  ou  au- 
tres valeui-B  négociables  à  la  bourse,  pour  le  compte, 
soit  d'an  établissement  do  banque  ou  de  crédit, 
dont  les  <ipéralions  consisteraient,  principalement, 
ou  en  partie,  en  négociations  de  cette  nature,  soit 
même  d'un  spéculateur  qui  fait  habituellement  un 
trafic  analogue.  —  Même  arrêt. 

370.  Jugé  également,  que  le  fait,  par  an  négo- 
ciant, d'acheter  ou  de  faire  acheter  des  valeurs  in- 
dustrielles pour  les  revendre,  cao^•titue  un  acte  com- 
mercial qui  le  soumet  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  vis-à-vis  da  tiers  auquel  ce  négociant 
avait  donné  mandat  d'opérer  pour  lui.  —  Cass  , 
3  juin  1867  [S.  67.  l.  322,  P.  67.  866,  D.  p.  68. 
1.31] 

371.  Les  achats  et  reventes  d'effets  publics  dans 
un  but  de  spéculation  constituant  des  actes  de  com- 
merce, le  mandat  donné  à  un  agent  de  change,  même 
par  un  non-commerçant,  d'effectuer  de  semlilables 
opérations,  est  également  commercial,  et,  par  suite, 
l'action  de  Tirent  de  change  en  remboursement  de 
ses  avances  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Aut,  16  juill.  1861  [S.  62.  2.  lOi), 
P.  62. 1192,  D.  I'.  63.  2.  71] 

372.  Et  '  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur opposerait  l'exception  de  jeu  :  ici  est  a]ipli- 
coble  la  règle  que  le  juge  île  l'action  est  le  juge  de 
l'exception...  Surtout  lorsque  cette  exception  n'est 
pas  dès  à  présent  justifiée.  —  Même  arrêt. 

373.  La  demande  formée  par  un  agent  de  change 
contre  sou  client  en  paiement  d'un  solde  de  compte 
d'opérations  de  bourse,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  lorsque  les  opérations  avaient 
pour  but  des  spéculations  sur  des  valeurs  de  bourse, 
et  faisaient  suite  b,  de  nombreuses  opérations  de 
même  nature,  et  lorsque,  du  reste,  elles  n'ont  point 
constitué  des  marchés  fictifs  devant  se  régler  par 
des  paienents  de  différences.  —  Cass.,  9  mars 
1885  [S.  85.  1.  241,  P.  85.  1.  609  et  la  note  de 
ii.  Labl>é]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  opéra- 
tions de  bourse  purement  fictives  et  différentielles, 
c'est-A-dire  qui,  dans  la  pensée  des  parties  contrac- 
tantes, devaient  se  résoudre  dans  le  paiement  de 
Staples  différences  constituent  ou  non  des  actes  de 
commerce,  V.  suprà,  art,  76,  n.  345  et  s.,  notre 
article,  n.  5,  n.  354,  notre  Rép.  gé».  alph.  dudr.  fr., 
v»  Acte  de  commerce,  n.  347  et  s. 

374.  Décidé  toutefois  que  l'opération  d'achat  et* 
ie  revente  d'effets  publics,  qu'elle  soit  sérieuse  ou 
fictive,  ne  constitue  point  par  elle-même,  et  bien 
qu'elle  ait  été  réitérée,  un  acte  de  commerce  qui 
rende  le  spéculateur  (non  négociant)  josticiable  du 
tribunal  de  commerce.  —  Paris,  7  avr.  1835  [S.  85. 
2.  305,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  76,  D.  Rép.,  V  Acte 
d«  commerce ,  n.  46] 

375.  En  tout  cas,  l'achat  par  un  non-commer- 
çant de  valeurs  indostriellee  même  commerciales, 
ne  constitaant  pas  un  act«  de  commerce,  torsqu  il  a 
été  fait  dans  nn  but  de  placement  de  fonds,  sans 
intention  de  revendre,  le  mandat  par  lui  donné  à 
cet  effet  à  nn  agent  de  change  est  purement  civil 
da  sa  part  et  ne  revêt  le  caractère  commercial  que 


Digitized  by 


Google 


356    œDE  DE  COMMERCE.  —  Livre  iT,  Tïtre  II  ;  De  lu  conpéUnce  âei  tribunaux.  —  Art.  63î. 


de  la  part  de  l'agent  de  change.  L'acheteur  n'est 
donc  point  Bonmis  &  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce  pour  les'  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution du  mandat.  —  Douai,  5  mai  1869  [S.  70.  2. 
49,  P.  70.  229,  D.  p.  69.  2.  155J  —  Sic,  Mollot. 
Bourtes  de  eomm.,  ag.  de  change  et  courtiers,  n  638 
et  s.,  Waldmann,  La  profettion  d'agent  de  change, 
n.  157  et  s.,  p.  144  et  s.;  Devilleneave,  Maseé  et 
Dutruc,  v"  Agent  de  change,  n.  243,  Compét.  com- 
mère., n.  81  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v"  Agent  de 
ch3.nge,  n.  352 ,  Bioche,  v»  Agent  de  change,  n.  68; 
notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Acte  de  com- 
merce, n.  634  et  s. 

376.  Peu  importerait,  du  reste,  que  l'opération 
fût  commerciale  dans  les  rapports  de  l'acheteur  et 
d'une  société  dont  il  devient  actionnaire  par  l'achat 
de  ses  actions.  —  Même  arrêt. 

377.  Mais^  de  toute  façon,  les  opérations  d'achat 
et  de  vente  de  titres  effectuées  en  bourse  par  un 
agent  de  change  sont  de  la  part  de  l'agent  des 
actes  de  commerce.  La  demande  du  client  ayant 
pour  objet  le  règlement  de  ces  opérations,  est  donc 
de  la  con^pétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Cass.,  6  jiiill.  1888  [S.  89.  1.  408,  P.  89.  1.  1021, 
D.  P.  89.  1.  120]  —  Sic,  Mollot,  n.  648  ;  Deville- 
neuve.  Massé  et  Dutruc,  v°  Agent  de  change,  n.248; 
Ruben  de  Couder,  v"  Agent  de  change,  n.  64. 

378.  S'il  est  vrai  que  l'ordre  d'achat  et  de 
vente  donné  à  un  agent  de  change  constitue  un 
mandat  civil  qui  ne  confère  pas,  en  général,  à 
celui-ci  une  action  commerciale  contre  son  client,  il 
en  est  autrement  lorsque  c'est  l'agent  de  change 
qui  est  actionné  en  justice  pour  Texécution  de  ce 
mandat,  et  que  les  opérations  suivies  entre  lui  et 
son  client,  commerçant,  se  rattachent  &  leur  négoce 
respectif.  —  Cass.,  25  juili.  1864  [S.  64.  1.  600, 
P.  64.  961,  D.  p.  64.  1.489] 

379.  Ainsi,  le  règlement  de  comptes  entre  un 
agent  de  change  et  un  agent  d'-affaires  constitue 
une  liquidation  d'opérations  commerciales,  et  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
lorsqu'il  est  certain  que  l'agent  d'affaires  avait  pour 
profession  habituelle  la  négociation  pour  autnii  des 
valeurs  de  bourse.  —  Même  arrêt. 

380.  En  pareil  cas,  la  compétence  commerciale 
existe,  alors  même  que  la  demande  formée  par  l'agent 
d'affaires  serait  qualifiée  de  demande  en  restitution 
de  dépôt  de  titresset  valeurs,  s'il  est  constant  que 
cette  qualification  couvre  une  contestation  portant 
sur  l'apurement  de  ses  comptes  avec  l'agent  de 
change.  Les  juges  peuvent,  sans  préjuger  le  fond, 
rechercher  dans  les  documents  de  la  cause,  pour 
s'éclairer  sur  leur  compétence,  quel  est  l'objet  véri- 
table de  l'action.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De»  acte*  riputét  commerciaux  à  raison  de  la 
qualité  de  leur  auteur.  Théorie  de  l'accessoire. 

A.  Caractères  généraux.  —  381.  La  théorie  de 
l'accessoire  |>eut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 
k  côté  des  actes  commerciaux  par  eux-mêmes,  ayant 
ce  caractère  par  quelque  personne  qu'ils  soient  âkits, 
il  est  des  actes  qui  ne  sont  commerciaux  qu'autant 
qu'ils  sont  faits  par  un  commerçant  ;  ce  sont  ceux 
qui  sont  accomplis  par  un  commerçant  pour  les  be- 
soins de  son  commerce.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
lors  même  qu'une  convention  (ou  même,  d'une  façon 
plus  générale,  une  obligation)  n'a  pas,  par  sa  nature 
propre,  le  caractère  commercial,  il  suffit  qu'elle  se 


rattache  à  l'exploitation  d'un  commerce  et  en  soi 
l'accessoire  ou  le  moyen  pour  qu'elle  affecte  le  ca 
ractère  commercial  et  que  les  contestations  y  rela 
tives  soient  de  la  compétence  du  tribunal  de  com 
merce.  -  Cass.,  29  janv.  1883  [8.  86. 1.  482,  P.  8E . 
1.  1153,  D.  p.  83.  1.  314];  21  mars  1892  [S.  «; 
P.  93.  1.  229,  D.  p.  92.  1.  228]  —  V.  Moreau,  not  i 
sous  Case.,  24  janv.  1865  [S.  65.  1.  153,  P.  6!, 
369]  ;  Labbé,  note  sous  Cas».,  28  janv.  1878  [S.  7! 
1.  289,  P.  79.  737]  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Pari 
18  déc.  1885  [S.  87.  2.  121,  P.  87.  1.  674];  Tha! 
1er,  n.  7,  n.  54  ;  Massé,  t.  2,  n.  968  et  s.;  Béda 
ride,  n.  225  et  s.;  Boistel,  n.  49;  Âlauzel,  t.  : 
n.  2999  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Acte  < 
commerce,  n.  165  ter;  Ruben  de  Couder,  y'  Ai 
de  commerce,  n.  9  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Ve; 
rières,  t.  6,  p.  350.  —  V.  cep.  Desjardins,  Reti.  cri 
1864,  t.  24,  p.  216.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  ( 
dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.,1056  et  s. 

382.  La  théorie  de  l'accessoire  ne  suppose  p 
nécessairement  la  q^ualité  de  commerçant  en 
toutes  les  partiiis,  mais  seulement  chez  celle  qui  < 
actionnée  en  justice.  —  Labb4,  loc.  cit.;  Lyon-Ca 
hc.  cit.;  Boistel,  n.  39  ;  Laurin,  n.  54;  Lyon-Ca 
et  Renault,  t.  1,  n.  173;  Thaller,  n.  54.  —  V.  nof 
Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1070. 

383.  Toutes  les  obligations  contractées  par 
commerçant  sont  réputées  commerciales,  à  déff 
de  preuve  contraire.  —  Cass.,  29  avr.  1889  [S.  [ 
1.  425,  P.  89.  1.1049,  D.  p.  90.  1.  19];  10  jai 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  506,  D.  P.  95.  1.  17]  —é 
Molinier,  t.  1,  n.  87  et  s.j  Rivière,  Répét.  écr. 
dr.  comm.,  p.  832  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  49  ;  Orilla 
n.  217  et  218  ;  Nouguier,  Trib.  de  eomm.,  t. 
p.  334  et  340;  Thaller,  n.  7,  n.  60;  Alanzet,  t. 
ji.  2948;  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de  commet 
n.  6;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  168. 
V.  infrà,  art.  638  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.j 
V»  Acte  de  commerce,  n.  1113  et  s. 

384.  Spécialement,  les  obligations  Bouscritee 
forme  de  reconnaissance  par  le  gérant  d'une  bani 
commerciale  sont  présumées  faites  dans  l'intérê': 
l'entreprise  et  dès  lors  commerciales,  en  l'abseno*! 
circonstances  contraires  et  spéciales  établissant  i 
autre  destination.  —  Cass.,  10  janv.  1859  [S.  60 
445,  P.  69.  1052,  D.  p.  59.  1.  225] 

385.  Ainsi,  un  prêt  d'argent  entre  commerçii 
est  présumé  fait  pour  le  commerce  de  l'eraprunti 
et,  par  conséquent,  l'action  à  laouelle  il  donne 
est  de  la  compétence  du  tribunal   de  -eommerce. 
Paris,  9  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  52.  2.  ] 
D.  Riép.,  v»  Commerce,  n.  46]    —   Sic,  Lyon-C 
et  Renault,  t.  1,  n.  182  fer.  —  V.  notre  Rép. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1204  ' 
—■  Sur  la  distinction  du  prêt  commercial  et  du 
civil,  particulièrement  au  point  de  Tue  du  tara 
l'intérêt,  V  notre  Code  civil  annoté,  art.  1907,  n 
et  s.,  tuprà,  art.  631,  n.  1. 

386.  En  sens  inverse,  on  ne  peut  conaid 
comme  commerciale  une  opération  qui  n'est 
l'œuvre  dun  commerçant,  alors  même  qu'elle 
faite  en  prévision  d'une  exploitation  commep 
prochaine.  —  Ainsi,  l'achat  par  un  particulier 
commerçant  du  mécanisme  destiné  à  une  usir 
cours  d'exécution  et  qu'il  se  propose  d'expl 
après  son  achèvement,  ne  constitue  pas  un  ac( 
commerce,  et,  dès  lors,  la  juridiction  commet 
n'est  pas  compétente  pour  connaître  de  la  coi 
tation  relative  à  cet  achat  —  Angers,  21  mars 
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J8.2.215,  P.  68.  840,  D.  p.  67.  2.  206]  — 
\.lm-Cun  et  BenauU,  t.  1.  n.  m  bit.  — 
i(fi,  Lilibé,  note  sous  Cass.,  28  janv.  1878 
S  ;j.  1.  m,  P.  79.  1 .  737]  —  V.  notre  B^.  gin. 
'ifii»dr.fir.,Veit.,  n.  1063. 
97.  n  a  cependant  été  décidé  que  le  tribunal  de 
rsaaw  est  compétent  pour  connaître  des  ccntea- 
txue&rre  l'entrepreneur  de  b&timents  dans  les- 
oa  mt  établir  une  usine  et  les  personnes 
Kc<«poar  l'exploitation  ultérieure  de  cette  usine. 
Ce  ^kment  à  la  juridiction  commerciale  qu'il 
ijVKiit  de  connaitre  de  la  demande  en  paiement 
flagnires,  formée  dans  les  mêmes  circonstances, 
pi  FireUtecte  spécialiste  chargé  de  la  construc- 
k-  Paris,  Il  août  1874  [D.  p.  75.  2.  38]  — 
hmCm.  28  janv.  1878  [8.  79.  l.  289,  P.  79. 
IBf.TS.  1.461] 

ifse  obligation  peut  être  considérée  comme 
■sale  en  rertn  de  la  théorie  de  l'accessoire, 
AKe  d'une  convention  unilatérale  ou  synal- 
ppr.  —  Pardeiisas,  t.  1 ,  n.  50. 
Ici.  Feu  importe  aussi  que  cotte  conrention 
â^Jerneot  verbale  ou  qu'elle  soit  rédigée  sous 
fB»  privées  on  par  acte  authentique.  —  Ri- 
<ijic;<.,p.  832,  in  fine;  Pardessus,  loc.  cit.; 
fcHJai  et  Renault,  Pricit,  t.  1,  n.  1333;  Bois- 
ii4ï,  r..  867;  Ruben  de  Couder,  t;"  cit.,  n.  16.  — 
IsKiplns  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
rit.  1118  et  s.,  1128  et  s. 
S  Ainsi,  le  prêt  verbal  fait  à  un  commerçant 
iîomme  le  prêt  écrit,  être  présumé,  jusqu'à 
Kt contraire,  fuit  pour  les  besoins  de  son  coro- 
ns. -  Poitiers,  20  mars  1877  [S.  77.  2.  121,  P. 
flO,  D.  r.  77.  2.  100]  —  Sic,  Pardessus,  n.  50  ; 
W,  Trib.  de  comm.,  1. 1,  p.  334  et  340  ;  Oril- 
^i218;  Alauzet,  t.  8,n.  2948;  Bédarride,  7u- 
fe-f»»».,  n.  392;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
'Miireommerce,  n.  98  bi».  —  Contra,  Bourges, 
.Mî.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  V  AeU  de 
■ .  B.  380]  —  Poitiers.  22  mai  1829  [a  et  P. 
t.P.  ?.  29. 2,  247,  D.  Rip.,  loc.  cit.]  —  V.  infrà, 

tes. 

|tt  Cest  devant  le  tribunal  de  commerce  que 
«ftr<  portée  la  demande  en  remboursement  de 
l>^  pftés  à  un  négociant  par  un  individu  non 
Kvnnt  et  en  remise  de  compte  et  de  pièces 
ïatiTss.  —  Paris,  3  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
^  Qontp.  eomm .  n.  1 37] 
n.  Il  CD  est  de  ce  prêt  comme  des  billets  sous- 
pu  an  commerçant,  lesquels  sont  censée  faits 
«n  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est 
loprimée.  —  En  conséquence,  la  preuve  d'un 
#.[«111  avoir  lien  devant  le  tribunal  de  com- 
■f^r  tons  les  moyens  autorisés  en  matière 
■ooale,  sauf  k  renvoyer  les  parties  devant  la 
•fetijo  ririle,  s'il  vient  à  être  démontré  aue  le 
''•faseu  pour  objet  le  commerce  du  aéfen- 
^-  Douai,  11  jnill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
K.  D.  R^.,  Joe.  cit.]  —  Bourges,  29  mai  1824 
«?•  chr.,  D.  A.  3.  337,  D.  Rip.  v«  AcU  de 
■i,ii.380]  —  Rennes  2  juill.  1838  [S.  39.  2. 
U.  fiô».,  V»  Cbm/)«!<.  comm.,  D.  138] 
B-Et  u  en  est  de  même  an  casoii  il  a  été  passé 
•Warié  du  prêt  et  que  le  taux  de  l'intérêt  sti- 
^J*  «lui  piivn  pour  les  prêts  en  matière  civile. 
*»i.27  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.] 
"  i^i  de  même  que  le  prêt  fait  par  une 
*!«  li&nque  à  un  individu  non  commerçant, 
*i)U-g»tion  notariée  contenant  constitution 


d'hypothèque  sur  les  biens  de  l'emprunteur,  peut 
être  considéré  comme  une  opération  commerciale. 

—  Et  un  tel  acte  a  pour  effet  de  rendre  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  non  seulement  le  prêteur, 
mais  encore  son  cessionnaire,  non  commerçant, 
lorsque  surtout  il  est  établi  que  l'acte  de  cession  se 
liait  à  l'acte  de  prêt,  par  suite  d'une  conriiveuce 
frauduleuse  qui  avait  existé  entre  le  prêteur  et  son 
cessionniare.  —  Cass.,  11  fév.  1834  [S.  35.  1.  146, 
P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  216] 

394.  A  plus  forte  raison ,  le  commerçant  qui  em- 
prunte une  somme  et  la  verse  dans  son  commerce, 
fait-il  en  cela  un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  12  déc. 
1838  [S.  39.  1.  528,  P,  39.  1.  195,  D.  p.  39.  1. 
124,  D.  Rip.,  V»  Acte  de  comm.,  n.  312] 

395.  La  présomption  de  commerciahté  attachée 
aux  engagements  du  commerçant  peut  d'ailleurs 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.  —  Cass., 
29  avr.  1889  [S.  89.  1.  426,  P.  89.  1.  1049,  D.  p. 
90. 1. 19]  ;  10  janv.  1894,  précité.— S/c,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t  1,  n.  168  et  169  ;  David,  De  lacompit. 
en  mat.  commerciale,  n.  33  et  s.  —  V.  aussi  tiotre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr./r.,  »»«<.,  n. 1112  et  s.,  1134 
et  s. 

396.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  la  preuve  fournie  est  suffisante  à 
l'effet  d  établir  le  caractère  civil  de  l'engagement. 

397.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'ils  constituent 
l'exercice  même  d'un  commerce  que  des  actes  sont 
considérés  comme  des  actes. commerciaux  en  vertu 
de  la  théorie  de  l'accessoire,  il  y  a  encore  des  actes 
qui,  bien  que  ne  constituant  pas  l'exercice  même  du 
commerce,  fournissent  à  l'intéressé  le  moyen  de  se 
livrer  an  commerce,  tel  est  l'achat  d'outils  par  un 
artisan,  ou  par  une  manufacture,  l'achat  de  com- 
bustible ou  de  vasesdestînés  à  contenir  des  marchan- 
dises. —  Lyon-Caen  et  Renault',  t.  l,n.  171  ;  Âlauzet, 
t.  8,  n.  2948;  Molinier,  n.  21,  24;  Pardessus, 
t.  1,  n.  19,  67;  Locré,  Exp.  du  Code  de  comm., 
sur  l'art.  632  ;  Favard  de  Langlade,  Rip.,  v°  Acte  de 
eomm.,  §  1,  n.  5.  —  Cottlrà,  .Jousse,  sur  l'art.  4, 
tit.  XII,  ord.  de  1673  ;  Desjardins,  Rev.  crit.,  1864, 
t.  24,  p.  216;  Carré,  Comptt.,  n.  491. 

398.  Jugé  cependant  que  les  engagementscontrac- 
tés  par  on  commerçant  n'ont  le  caractère  d'actes  de 
commerce,  le  soumettant  &  la  juridiction  commer- 
ciale, qu'autant  que  ces  engagements  rentrent  dans 
l'objet  direct  de  son  commerce;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
fussent  avantageux  à  l'exploitation  de  son  industrie. 

—  Rouen,  28  nov.  1856  [S.  67.  2.  280,  P.  68.390, 
D.  p.  67.  2.  98] 

399.  En  tous  cas,  on  admet,  en  pratique,  qu'il  y  a 
un  acte  decommerce  dans  l'achat  des  poids,  balances 
et  autres  instruments  &  l'aide  desquels  un  détaillant 
débite  ses  marchandises,  dans  l'achat  de  registres, 
papiers  ouautresobjetsquefaitun  commerçant  pour 
l'approvisionnement  de  ses  bureaux.  —  Pardessus, 
t.  l,n.  51.  —  V.  notre  Rip.  gén.alph.  du  dr.fr., 
v"  Acte  de  eomm.,  n.  1 154  et  s. 

400.  De  même,  l'achat  ou  le  louage  des  choses  né- 
cessaires &  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie, bien  qu'elles  ne  fassent  pas  l'objet  de  ce  com- 
merce ou  de  cette  industrie,  constitue  un  acte  de 
commerce.  -  Cass.,  1"  déc.  1851  [S.  52.  1.  23,  P. 
64.  2.  496,  D.  p.  61.  1.  32.5]  —  Sic.  Alauzet,  t.  8, 
n.  2948  ;  Molinier,  n.24  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de 
eomm.,  n.  10. 

401.  Tel  est  l'achat  ou  le  louage  d'une  voiture 
par  un  commissionnaire,  pour  transporter  de  ville 
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en  ville  les  marchandises  qu'il  ee  charge  de  placer. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1, 
a.  171  ;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

402.  Tel  est  l'achat  par  le  maître  de  poste  anx 
chevaux  d'an  cheval  pour  le  service  de  eod  établis- 
sement. —  PariB,  6  oet.  1813  [S.  et  P.  chr  ,  D.  A. 
2.  731,  D.  Rip.,  V»  Actt  de  eomm.,  n.  179]  — 
Sic,  Molinier,  t.  1,  n.  130.  —  Conirà,  Orillard, 
n.  295  ;  Pardessup,  t.  1,  n.  16. 

403.  L'acliat,  par  un  voitnrier,  d'une  charrette  et 
de  chevaux  on  mulets  pour  effectuer  le  transport 
des  Biarchandiees  et  autres  objets  qui  lui  sont  con- 
tiés,  coDstitue  un  acte  de  commerce.  —  Bennes, 
19  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  645,  D.  Rép., 
v°  Compél,  eomm.,  n.  393]  —  Aix,  6  août  1829 

ÎS.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  184,  D.  Rip.,  v»  Acte 
e  fomm.,  n.  131] 

404.  Il  y  a  encore  acte  commercial  dans  l'achat 
de  tôles  nVcessaires  à  la  couverture  d'une  usine, 
par  celui  qui  exploite  cette  usine.  —  Case.,  11  avr. 
1964  [S.  64.  1. 299,  P.  54.  1.  526,  D.  P.  64.  1. 182] 

405.  Les  travaux  de  réparation  et  d'embellisse- 
ments faits  à  un  établissement  de  commerce  (un 
café)  constituent  un  acte  de  commerce  qui  rend  le 
propriétaire  de  cet  établissement  justiciable  du  tri- 
bunal do  commerce,  à  raison  des  difficultéB  aux- 
quelles donne  lieu  le  paiement  du  prix  de  ces  tra- 
vaux. —  Bourges,  15  févr.  1842  [S.  43.  2.  21,  P. 
43.  1.  273,  D.  p.  44.  4.  83,  D.  Rép.,  V  AeU  de 
eomm.,  n.  3141  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2999. 

406.  Un  indnstriel,  tel  qu'un  cafetier  ou  auber- 
giste, est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à 
raison  des  travaux  d'embellissement  qu'il  a  fait 
exécuter  dans  son  établissement.  —  Rouen,  2  janv. 
1858  [S.  59.  1. 169,  P.  58.  849,  D.  p.  59.  5  10]  — 
Contra,  Rouen,  28  nov.  1866  [S.  57.  2.  280,  P.  58. 
390,  D.  r.  57.  2.  98] 

407.  Il  y  a  encore  acte  commercial  au  cas  où 
un  commerçant  achète  d'un  autre  commerçant  les 
ustensiles  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son  com- 
merce, bien  qu'il  ne  les  achète  pas  pour  les  reven- 
dre. —  Bruxelles,  3  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  140] 

408.  Doivent  aussi  être  réputées  avoir  été  fuites 
dans  un  but  commercial  des  fournitures  faites  par 
on  aubergiste  à  un  ntarchand,  jmur  la  nourriture  des 
voituriers  et  des  chevaux  que  celui-ci  emploie  dans 
son  industrie.  —  I  von,  16  janv.  1838  [S.  39.  2. 
92,  P.  38.  2.  633,  D."  p.  39.  2.'  16,  D.  Rip.,  v«  AeU 
àe  eomm.,  n.  316]  —  Caen,  26  mars  1846  [S.  46. 
2.  481,  P.  47.  1.  92,  D.  p.  46.  4.  81,  D.  R^., 
y"  Compit.  eomm  ,  n.  121]  —  Conirà,  Metz, 
9  juin.  1813  [S.  et  P.  chr.,  1>.  a.  2.  716,  D.  Rép., 
V»  Acte  de  eomm.,  n.  317]  ;  4  janv.  1823  [8.  et  P. 
chr.,  D.  Rip.,  loe.  cit.']  —  Limoges,  2  mars  1837 
[S.  39.  2.  141,  P.  39.  1.  210,  D.  p.  39.  2.  16,  D. 
Rip.,  loc.  cit."] 

409.  Dans  ce  cas,  les  fournitures  faites  sur  l'or- 
dre de  l'entrepreneur,  par  un  aubergiste,  aux  ou- 
vriers et  aux  chevaux  emUoyés  aux  travaux,  pour 
leur  nourriture,  rendent  l'entrepreneur  justiciable 
an  tribunal  de  commerce,  pour  les  sommes  dont  il 
est,  à  raison  des  objets  fournis,  rede^-able  envers 
l'aubergiste.  —  Cass.,  29  nov.  1842  [S.  43.  1.  86, 
P.  43.  1.  236,  D.  r.  43.  1.  25,  D.  Rép.,  i»  cit., 
n.  318]  —  Caen,  2  févr.  1858  [S.  59.  2.  160,  P. 
68.  849]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  51. 

410.  Les  fournitures  de  pain  faites  par  un  bou- 
«nger  à  un  marchand  de  bots,  non  [««r  l'usage  per- 


sonnel de  ce  dernier,  mais  pour  la  nourriture  des 
ouvriers  qu'il  emploie  dans  son  indaetrie,  constituent 
un  acte  de  commerce,  non  seulement  de  la  iiart  du 
boulanger,  mais  encore  de  la  part  du  marcliaDd  de 
bois;  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  formée  par  k 
boulanger  contre  te  marchand  de  bois,  en  paiement 
de  ses  fournitures.  —  Limoges,  21  févr.  1839  [8 
40.  2  67,  P.  43.  1.  18,  D.  p.  40.  2.  88,  D,  Rip. 
hc.  c/ï.];  13  juin  1839  [8.40.2.  57]  —Sic, Moliniei 
t.  1,  n.  32. 

411.  Le  contrat  de  louage  de  serricee  qui  s'es 
formé  entre  une  société  commerciale  et  des  otmier 
peut  avoir,  en  ce  qui  concerne  la  société,  un  carat 
tère  commercial,  parce  qu'il  se  rattache  directemen 
à  des  opérations  industrielles.  —  Cass..  5  févr.  189 
[D.  p.  96.  1.  578]  —  V.  Lvon-Caenet  Renauï 
t.  1,  n.  171  biê. 

412.  Décidé  aussi  qu'il  y  a  acte  de  commerce,  i 
la  part  d'un  teinturier,  âans  l'achat  de  couleui 
pour  les  employer  à  la  teinture  des  étoffes  qui  U 
sont  remises.  —  Bruxelles,  3  janv.  1820  [S.  et  I 
chr.,  D.  A.  2.  730,  D.  Rép.,  V  Acte  de  eomm 
n.  85] 

413.  En  partant  de  l'idée  que  les  immeables  a 
pouvant  être  l'objet  d'un  acte  de  commerce, le  ba 
d'une  maison  n'efet  jamais  commercial,  encore  qi 
les  lieux  loués  doivent  être  affectés  à  l'exercice  d  i 
commerce,  il  a  été  décidé  que  l'action  en  paieme: 
de  travaux  d'appropriation  d'un  établissement  indu 
triel,  exécutés  par  un  propriétaire  pour  le  comp 
d'un  locataire,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civ 
et  non  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  ces  travat 
ont  été  prévus  dans  le  bail  et  qu'ils  doivent  piotït 
au  bailleur  à  la  fin  de  la  location.  —  Cass.,  8  jui 
1873  [S.  74.  1.  65,  P.  74.  140  et  la  note,  D.  p.  'i 
1.  56] —  V.  Laurin,  n.  56  et  57;  Bravard-Veyri 
res  et  Démangeât,  t.  6,  p.  345,  364.  —  V.  au 
Lyon-Caen  et  Kennult,  t.  1,  n.  122;  Em.  Mores 
note  sous  Cass.,  24  janv.  1866  [S.  65.  1.  153,  P.  f 
369];  Gaitonnet,  Rev.cril.,  18ë9,  t.  36,  p.  357  et 
note  anonyme  [8.  74. 1.  66,  P.  74.  140];Lvon-Ca 
et  Renauft,  1. 1,  n.  172.  —  V.  notre  Rip.gén.  alj 
du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1086  et  s.- 

414.  Au  surplus,  la  théorie  de  l'accessoire  n'a  ] 
été  admise  sans  conteste.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  i 
cidé  que  l'achat  de  fournitures  par  un  maître 
pension  pour  son  pensionnat  ne  constitue  pas 
acte  de  commerce;  en  conséquence,  la  demande 
paiement  de  ces  fournitures  ne  peut  être  portée  < 
vaut  les  tribunaux  de  commerce.  —  Douai,  14  H 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  43,  D.  Rip.,  v»  A 
de  eemm.,  n.  98]  —  Sic,  sur  le  principe,  Paides 
t.  1,  n.  15;  Vincens.  t.  1,  p.  133;  Desjardins,  I 
erit.,  1864,  p.  216  et  s.;  Devillenenve,  .Massé 
Dutruc,  v"  Compét.  eommerc.,  n.  167.  —  V.  v 
Parie,  19  mars-  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  ( 
D.  Rép.,  loe.  cit.} 

415. ...Que  l'action  pour  raison  de  blanchist^gi 
linge  d'un  commerçant,  même  d'un  maître  d'hê 
n'est  pas  de  la  compétence  du  trihanal  de  o 
merce.  —  Rouen,  5  avr.  1838  [S.  39.2.  300,  P. 
1.  674,  D.  p.  39.  2.  204,  D.  Rip.,  v»  Acfede  corn 
n.  315] 

416. ...  Que  l'action'  intentée  contre  an  négoci 
à  raison  de  fournitures  pour  l'éclairage  de  sa  bc 
que  on  l'achat  d'appareils  à  raison  de  l'cclati 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tri  banal  de  comme 
—  Rouen,  9  déc.  1836  [S.  39.  2.  300,  P.  chr., 
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r.âii  204,  D.  Rip.,  loc.  c^.l  ;  1"  itMira  1844  [a 
«.2.3S2,  P.  45.  2.  246,  D.  p.  44.  4.  2,  D.  Bip., 
ke.tiL] 

417.  Jngé  tnssi  que  le  serrurier  qui  Achète  de  la 

kdlle  ne  toit  pas  on  acte  de  commerce  qui  ie  rende 

juticjable  des  tribiuiaux  de  commerce,  alors  mteie 

qu'il  ferait  cet  achat  exclusivement  pour  l'usage  de 

nlotg».  —  Bruxelles,  2ânov.  1815  [S.  et  P.  <^., 

0.  xi  729.  D.  Jt^,loe.cU.] 

tiS....  Que  le  prq>riéUire  d'une  usine  n'est  pas 

jettidable  des  tribuDanx  de  commerce  i  raisoii  des 

!<pttitios8  qu'il  fait  faire  à  eau  usine  par  un  ouvrier. 

fet  importe,  que  l'exploitation  de  cette  usine  puisse, 

i'iiligati,  le  faire  cxiDsidérercommecommerçaut.— 

iii,9  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  64,  D. 

Sip^  T°  Act»  de  camm^  a.  165]  —  Sic,  Nouguier, 

i.I,p.406. 

ti'J.  On  admet  aussi  que  les  achats  de  parures  et 

{Mis  d«  décoration  que  font  individuellement  des 

leteiin  pour  jouer  leurs  rôles  ne  sont  point  des  actes 

k  tawaenx.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  19. 

B.  De  l'achat  et  de  la  vente  des  fonds  de  commerce, 
iaeiargeeou  i^ice». —  420.  Bien  que  certaines  ju- 
néicdoBs  aient  hébité  i  l'admettre,  on  peut  considé- 
iff  umme  acquis  en  jurisprudence  que  la  vente  d'un 
bià  de  commerce  pour  l'exploiter,  constitue  de  la 
fat;  de  l'acheteur,  comme  de  celle  du  vendeur,  un 
«1*  «munerciaL  —  Parin,  11  août  1829  [S.  et  P. 
èr.,  D.  p.  30.  2.  23,  D.  Bip.,  V  Acte  de  c»mm., 
Ld»];  7  férr.  1«70  [8.  71.  2.  149,  P.  71.  618,D. 
î.  71.  2,  43]  ;  30  juill.  1870  [S.  et  P.  id.,  D.  P. 
71.2. 161  ;  20  dôc.  1877  [S.  78.  2.  251,  P.  78. 
Mil]  -■Dooai,30  juill.  1860  [S.  50. 2.  482,  P.  61. 
L413]  —Sic,  Alaaz^,  t  8,  d.2968;  Bédan-ide, 
A'*!*,  eemm.,  n.  214;  Massé,  t.  2,  n.  1390,  in 
f^;  Bipert,  Veitte  comm.,  p.  56  et  a.;  Boistal, 
1.50;  Suben  de  Couder,  ■y'*  Acte  de  comm.,  a.  94; 
Cimfitmee,  n.  38  bU;  Pardessus,  t.  4,  n.  1349, 
Uriikid,  n.  616;  LyoD-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  175  ; 
BaBer,  n.  73.  —  Coittrà,  Beslay,  Dee  eommerç., 
S-360.  —  V.  notre  B^.  géu.  alfk.  du  dr.fr., 
^  iefe  de  commerce,  n.  1232  et  s.  —  Sur  le  droit 
F»  le  mineur  commerçant  d'acheter  ou  de  vendre 
ftfoods  de  commerce,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
n.l30e,  n.  2  et  s.;  tmprà,  art.  2,  n.  62;  Labbé, 
«e  8WM  Cass.,  28  janv.  1878  [S.  79.  1.  289,  P.  79. 
Ë^.—  Sur  le  caractère  commercial  oa  civil  du  man- 
fa^osné  soit  pour  vendre,  soit  pour  acheter  un 
iïds  de  commerce,  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  du 
*-A.,  v«  Acte  de  commerce,  n.  1269  et  s. 

121.  Par  suite,  la  demande  formée  par  l'acheteur 
"Bin  le  vendeur,  en  exécution  des  clauses  de  l'acte 
^nwe,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
•mt- Douai,  30  juill.  1850,  précité.  —  Sic,  sur 
kpritcipe,  Alauzet,  t.  8,  n.  2968;  Boistel,  n.  50; 
«»*,  t.  2.  n-  1390:  Despréaux,  Compét.  deê  trib. 
'mm.,  n.a36,p.l90;  Onllard,n.2611;  Nouguier, 
11. p.  889,  Actes  eommerte,  1. 1,  n.  98;  P.  Pont, 
«•«rit,  1. 1,  p.  599;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
"te,'*  Acte  de  commerce,  n.  55;  Lvon-CaenetJRe- 
■i:,t.  1.  n.  175;  Horson,  t.  2,  qu'est.  184  et  197; 
feiUeueuve,  note  sous  Paris,  20  juin  1849  [S.  49. 
^-iji]:  Bipert,  Bev.  prat.,  t.  37,  p.  196  et  s. 

122.  Par  suite  encore,  c'est  le  tribunal  de  coiri- 
•to  qui  CM  compétent  pour  connaître  de  la  dc- 
*»fc  formée  par  lacquéreur  en  nullité, pour  cause 
•  fiwd»  d'une  telle  vente.  —  Dijon,  25  juill.  1866 
g-«.  2.  368,  P.  66.  1277,  D.  p.  66.  2.  138]  — 
'»w.»jiill.  1870,  précité. 


423.  Si  l'on  te  place  an  point  de  vue  du  veitdeur 
pour  envisager  l'aliénation  dâ  fonds  de  commerce,  on 
peut  constater  qu'on  n'a  guère  hésité  è  considérer 
cette  aliénation  comme  un  acte  de  commwce.  — 
Ainsi  donc,  la  vente  d'uu  fonds  de  commerce  com- 
preoant,  avec  la  clientèle,  l'achalandage  et  le  maté- 
riel, la  totalité  des  marchandises  en  magaaia,  et  la 
cession  de  bail  qui  en  a  été  l'accessoire  constituent 
des  actes  de  commerce  dont  la  oonnaiBsauoe  et  l'ap- 
préeiation  appartieninent  au  tribunal  de  cimimeroe. 

—  CasB.,  23  «ars  1891  [&  et  P.  94.  1.  396,  D.  P. 
91.  1.  485]  —  Nancy,  5  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2. 
293,  D.  p.  94. 2.  232]  —  Sw,Lyon-Caen  et  Reaanlt, 
t,  1,  n.  175;  Levé,  Code  de  la  vente  oommerciale, 
u.  105.  —  V.  au  surplus,  notre  Bép.  gin.  alph.  du 
dv.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1282  et  s. 

424.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  vente  d'un 
fondB  de  brasserie.  —  Nancy, 5  atars  1894,  précité. 

425.  .>  De  la  vente  d'un  fonds  de  porteur  d'eau 
avec  tonneau  à  bras.  —  Paris,  15  juill.  1831  [S. 
31.  2.  319,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  12,  D.  Bép.,  loc 
cit] 

426.  ...  De  la  vente  d'un  manège  de  chevaux  de 
bois.  —  Kennea,  5  mars  1873  [S.  73.  2.  164,  P.  73. 
700,  D.  p.  73.  5.8] 

427.  £t  la  Tente  qu'il  fait  de  ce  manège  pour  ne 
s'en  dessaisirqu'à  une  certaine  époque,  en  en  conti- 
nuant pour  son  compte  l'exploitation,  constitue  non 
seulement  un  acte  relatif  è  son  induetrie  commer- 
ciale, mais  encore  un  acte  de  commerce,  dont  la 
connaissance  appartient  au  tribunal  de  corameroe. 

—  Même  arrêt. 

428.  Il  importe  peu,  an  point  de  vue  du  caractère 
commercial  de  l'opération,  que,  dans  la  vente  du 
fonds  de  commerce,  aient  été  compris  des  immeu'- 
blés,  si  ceux-ci,  étant  destinés  à  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce,  ne  forment  qu'tin  accessoire  de 
l'objet  principal  du  contrat.  —  Nancy,  5  mars  1894, 
précité.  —  Sic,  Molinier,  t.  1,  n.  38;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  175,  in  fine- 
Levé,  Code  de  la  vemte  commerciale,  n.  101  ;  Lèbre, 
Fonds  de  commerce,  n.  217;  et  notnBép.,  gén.alph. 
du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1091. 

429.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  constitue 
pour  le  Tendeur  nn  acte  de  commerce  alors  même 
que  la  vente  ne  comprend  pas  de  marchandises.  Il 
ne  faudrait  donc  pat  considérer  comme  consacrant 
une  théorie  absolument  exacte  un  arrêt  d'après  lequel 
la  cession  d'un  fonds  de  commerce,  en  tant  du  moins 
qu'elle  comprend  la  vente  de  marchandises  dont  la 
valeur  dépasse  de  beaucoup  celle  du  fonds  lui-même, 
constitue  un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  8  mars 
1880  [S.  81. 1.  2^^  P.  81.  1.  43,  D.  p.  81.  1.  261] 

—  V.  sur  cet  arrêt,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  176,  p.  178,  note  1,  m  medio. 

430.  Quoi  qn'il  en  soit,  certaines  décisions  judiciai- 
res se  sont  refusées  à  voir. un  acte  commercial  dans 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  d'une  charge,  etc. 

—  Décidé,  à  cet  égard,  avant  leur  suppression,  que 
les  commiHsionnaires  au  mout-de-piété  ne  sont  pas 
d<>E  commerçants,  et  ne  font  pas  un  acte  de  com- 
merce en  cédant  leur  charge.  —  En  conséquence,  le 
tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaî- 
tre des  contestations  relatives  b.  cette  cession.  — 
Trib.  de  comm.  de  Paris,  12  avr.  1870  [S.  71.  2. 
121,  P.  71.  362,  D.  p.  71.  3.  24]  —  Sur  la  cession 
des  charge»  ou  offices,  V .  notre  Bip.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1272  et  s.  —  Sur  le 
caractère  commercial   des  sociétés  formées  pour 
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l'achat  et  l'exploitation  des  charges  d'agent  de 
change,  V.  iuprà,  art.  75,  n.  10  et  s. 

431. ...  Qae  les  contestations  relatives  h  la  cession 
d'un  office  d'agent  de  change  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  non  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Paris,  2  août  1832  [S.  33.  2.  50,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  16,  D.  R^.,  v»  AeU  de  comm.,  n.  260} 

—  Aix,  6  mai  1840  [S.  40.  2.  348,  P.  40.  2.  348, 
D.  p.  40.  2.  178,  D.  Rép.,  v"  cft.  n.  2511;  6  juin 
1866  [S.  57.  2.  15,  P.  57.  297,  D.  p.  57.  2.  128] 

—  Rennes,  13  a?r.  1869  [8.  60.  2.  96,  P.  60. 
1032,  D.  p.  60.  2.  96] 

432.  La  solution  qui  vient  d'être  indiquée  pour  la 
vente  des  fonds  de  commerce  a  été  étendue,  non 
sans  de  sérieuses  hésitations,  &  l'achat  de  ces  mêmes 
fonds.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  actuellement  con- 
sidérer comme  acquis  en  junsprudence  que  l'achat 
d'un  fonds  de  commerce  pour  l'exploiter  soi-même 
constitue  un  acte  de  commerce.  —  Paris,  7  aoftt 
1832  [8.  33.  2.  52,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  232,  D. 
Rip  ,  V»  AcU  comm.,  n.  68];  12  avr.  1834  [S.  34. 
2.  616,  P.  chr.,  D,  p.  35.  2.  178,  D.  Rép.,  t>«  cit., 
n.  66];  20  juin  1849  [8.  49,  2.  577,  P.  49.  2.  75, 
D.  p.  50.  5.  9];  12  nov.  1849  [8.  49.  2.  677,  et  la 
note  Devilleneuve,  P,  49.  2. 513,  D.  p.  50  5.  8]  — 
Bourges,  24  avr.  1843  [S.  44.  2.  584,  P.  chr.,  D. 
Rip.,  v"  Compét.  comm.,  n.  52]  —  Caen,  23avr.  1846 
[8.  45.  2.  478,  D.  p.  46.  4.  85,  D.  Rip.,  v»  cit., 
n.  142]  —  Douai,  5  mars  1850  [S.  50.  2  48î .  P. 
61.  1.  443];  30  juill.  1850  [S.  50.  2.  482,  P.  61. 1. 
443]  —  Lyon,  15  mars  1856  [S.  58.  2.  432  P.  58. 
431,  D.  p.  56.  2.  201]  —  Sic,  Akuzet,  t.  8,  n.  2968; 
Moliuier,  t.  1,  n.  21;  Devilleneuve,  notes  précitées; 
Orillard,  t.  1,  p.  389,  n.  261;  Nouguier,  Trih.  de 
comm.,  t.  1,  p.  389  el  s.;  Horson,  Queit.,  t.  2, 
n.  184,  197;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  175; 
Thaller,  n.  78;  Dnchange,  2V.  des  acte»  de  commerce 
par  relation,  p.  188;  Pélissier,  Vente  des  fonds  de 
cominerce,  n.  25  et  26;  Lèbre,  Tr.  des  fonde  de 
commerce,  n.  26;  Bédarride,  n.  214.  —  V.  notre  Rip. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1238 
et  s. 

433.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'achat  d'un 
fonds  de  pharmacie.  —  Nîmes,  27  mai  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P,  30.  2.  270,  D.  R^.,  v«  Acte  de 
comm.,  n,  64] 

4.S4.  ...  Alors  partout  que  l'achat  du  fonds  de 
commerce  comprend  des  ronrchandises  qui  se  trou- 
vent faire  partie  du  fonds.  —  Orléans,  25  juin  1850 
[S.  51.  2.  13,  P.  50.  2.  37,  D.  p.  52.  2.  74]  — 
Rouen,  26  janv.  1877  [S.  78.  2.  104,  P.  78.  462, 
D.  p.  78.  2.  41] 

436,  II  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'achat  d'un 
fonds  de  porteur  d'eau  à  Paris,  avec  le  matériel  et 
les  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation.  — 
Montpellier,  19  nov.  1852  [S,  63,  2.  217,  P.  64. 1. 
312,  D.  p.  56.  5.  8] 

436.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'achat  du 
fonds  de  commerce  est  fait  par  un  individu  déjà 
commerçant.  —  Paris,  12  nov.  1849,  précité. 

437.  Si  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  par  un 
non-commerçant,  même  en  vue  de  l'exploiter,  ne 
constitue  pas  nécessairement  un  acte  de  commerce, 
il  y  a  néanmoins  présomption  que  tel  est  son  carac- 
tère, puisque  cet  achat  manifeste,  de  la  part  de 
l'acquéreur,  l'intention  d'entrer  dans  la  vie  com- 
merciale. —  Poitiers,  14  mai  1901  [8.  et  P.  1902. 
2.  175,  D.  P.  1902.  2.  13] 

438.  Et  le  caractère  d'acte  de  commerce  doit  lui 


être  reconnu,  lorsque  cette  présomption  est  corrc 
borée  par  les  circonstances  de  la  cause,  notammec 
lorsque,  s'agissant  d'an  fonds  de  commerce  d'hôte 
l'acquéreur  est  un  ancien  hôtelier,  et  que  la  veni 
du  fonds  de  commerce  comprend,  avec  le  droit  a 
bail,  des  approvisionnements  et  une  cave  impo 
tante.  —  Même  arrêt. 

439.  Il  y  a  d'aillenre  acte  commercial,  non  eei 
lement  ai}  cas  où  l'achat  embrasse  les  marchandise 
l'achalandage  et  le  mobilier  professionnel,  mais  t 
cas  où  il  est  borné  à  un  seul  de  ces  objets,  —  Doua 
30  juill.  1860,  précité.  —  Trib.  Cambrai,  7  juil 
1886  [J.  Le  Droit,  2  juin  1887]  —  Sic,  Lyon-Ca( 
et  Renault,  t.  1,  n.  176,  p.  178,  note  1,  in  medi 

440-441.  Pans  ces  difEérentes  hypothèses,  le  tr 
banal  de  commerce  est  compétent  potir  conoattre  ( 
l'action  intentée  contre  l'acheteur  en  paiement  < 
prix  de  vente.  —  V.  Rouen,  26  janv.  1877,  préott 

442.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  a  loD| 
temps  hésité  à  reconnaître  le  caractère  coramercii 
à  l'achat  des  fonds  de  commerce,  sauf  d'ailleu 
lorsque  l'achat  du  fonds  comprend  des  marchandise 
opération  qui  alors  rentre  directement  dans  les  pr 
visions  de  l'art.  632.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manièi 
absolument  générale,  que  l'achat  d'an  fonds  de  con 
merce  ne  constitue  jamais  un  acte  de  commerce;' 
qu'en  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  sea 
compétents  pour  prononcer  sur  les  contestatioi 
auxquelles  l'opération  donne  lieu.  —  Paris,-23  ai 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  28.  2.  139,  D.  A^ 
v*  Acte  de  comm.,  n.  69] 

443.  ...  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'ach 
de  l'hôtel  garni  est  fait  par  une  personne  non  cou 
morçante,  et  qui  achète  pour  exploiter  elle-mêm 
—  Parie,  14  avr.  1831  [S.  31.  2. 160,  P.  chr.] 

444.  C'est  à  ce  système  que  se  rattachent  1 
décisions  suivantes  d'après  lesquelles  l'achat  d'i 
fonds  de  commerce,  considéré  abstraction  faite  d 
marchandises,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commer 
et  qu'en  conséquence,  l'acheteur  n'est  pas  josi 
ciable  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  dif 
cultes  auxquelles  la  vente  peut  donner  lieu,  ' 
Paris,  18  août  1834  [S.  34.  2.  615,  P.  chr.,  D. 
40.2.101,  D.  Rip.,loc.  eiï.] 

445.  L'achat  de  l'achalandage  ou  clientèle  d'i 
ouvrier  (un  rémouleur)  qui  ne  vend  pas  de  marcha 
dises,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  ■ 
Paris,  17  nov.  1849,  sous  Paris  20  juin  1849  [ 
49.  2.  577,  ad  notam,  P.  49.  2.  514] 

446.  On  estime,  dans  an  système  intermédiaii 
que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  peut,  d'api 
les  faits  et  les  qualités  des  parties,  être  réputé  ac 
de  commerce  et  comme  tel  soumettre  l'acheteur  à 
juridiction  commerciale,  quant  aux  contestatio 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  du  contrat.  —  Ca» 
7  juin  1837  [S.  38. 1.  78,  P.  37.  2,  261,  D.  p.  37. 
444,  D.  Rép.,  »•  cit.,  n.  68] 

447.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'achat  d'un  fonds 
commerce  par  un  non-commercant,  pour  l'exploit 
lui-même  plus  tard,  ne  constitue  pas  an  acte  ' 
commerce.  —  Paris,  12  mars  1829  [8.  et  P.  ch 
D.  p.  29.  2. 196,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  comm.,  n.  59 
19  nov.  1830  [S.  et  P,  chr.,  D.  p.  31.  2.  78, 1 
Rip.,  loc.  cit.]  ;  2  janv.  1843  [S,  43.  2.  269,  P.  4 
1. 141,  D.  p.  43.  2.  77,  D.  Rip.,  V  cit.,  n.  61] 
Sic,  Moliuier,  1. 1,  n.  21  ;  Ruben  de  Couder,  v«  /!( 
de  commerce,  n.  94 . 

448.  Des  pÂctes  illicites  ou  immoraux,  dont  Tef 
cacité  est  d  ailleurs  subordonnée  au  bon  vouloir  i 
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jkiii^ntioii,  ne  peuvent  avoir  le  caractère  d'ac- 
H  de  commerce.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la 
MtD  dose  maison  de  tolérance  (même  lors- 
f'dkccopitnd  le  mobilier  qui  la  garnit)  ne  cons- 
^  pis  ui  acte  de  commerce  ;  dès  lors,  le  tribn- 
k  k  (OQDierce  est  incompétent  pour  connaître 
je  caXEtatioiis  relatives  à  cette  cession.  —  Or- 
ic«,Sno7. 1861  [S.  62.  2.  216,  P.  62.419,  D,  P. 
i.2.7]—  Sic,  sur  le  principe,  Âlauzet,  t.  8, 
L 30(11;  ïusé,  t.  2,  n.  963  m  fine;  Ruben  de 
CaJif,  t»  Commerçant,  n.  19-28°.  —  V.  notre 
làm!aiaati,Mt.  1133,  n.  77;  notre  Code  de 
me»,  art.  1,  n.  87,  art.  632,  n.  5  et  s.,  n.  354, 
lIO,!  373;  notre  Bép.  géa.  alph.  du  dr.  fr., 
fLiii  commerce,  n.  16  et  s.,  184  et  s. 
.  II.  De  même,  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'entre- 
jiiiiiosie  qu'an  moj'en  d'une  commibsion  du 
rfEiàiient,  l'achat  d'un  établiseeroent  de  poste 
•Inn  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 
-fcl28  jdn  1830  [S.  et  P.  chv.,  D.  p.  31.2. 
Ilijp.,  vo  Acte  de  comm.,  n.  180]  —  Contra, 
i/iiti  achats  de  chevaux,  fourrages,  etc., 
•■8  t.  1,  n.  16;  Carré,  Comp.  civ.,  t.  7, 
fK:Deepréanx,  n.  353. 

ft  Décidé  aussi  que  l'achat  d'une  charge  de 
■B  de  commerce  et  les  emprunts  faits  pour  cet 
kt'«t  point  un  caractère  commercial.  —  Pa- 
i,*.Kk  1832  [S.  33.  2.  60,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
Xiif..  f  cit.,  n.  260]  —  Aix,  6  juin  1865 
S.  115,  P.  57.  297,  D.  p.  57.  2. 128] 
fi  De  même,  la  vente  d'un  débit  de  tabac  ne 
iiie pas nn acte  de  commerce. —  Lyon,29aoftt 
fs.  52.2.  507,  P.  63.  669]  —  Dijon,  21  mars 
Ifs,  73.  2.  215,  P.  73.  881,  D.  p.  74.  1,5]  — 
nrfessoi,  1. 1,  n.  16;  Molinier,  1. 1,  n.  131.  — 
«re  Code  civil  annoté,  art.  1128,  n.  23,  art. 
S,  1.  Il  et  8.  —  V.  au  surplus,  t-ur  la  question 
s^nr  n  les  débitants  de  tabacs  sotit  ou  non 
■nçants,  cuprd,  art.  1,  n.  60. 
^  Par  suite,  les  billets  k  ordre  souBcrits  à  son 
Kjtpar  l'acheteur  ne  le  rendaient  point  passi- 
ft  la  contrainte  i>ar  corps.  —  Caen,  10  juin 
i[S.  62. 2.  507,  P.  63.  6691 
^  De  même,  la  cession  de  la  *gérance  d'un 
■*■:  de  (abac  n'offre  pas  le  caractère  commercial. 
^  1"  févr.  1859  [S.  59.  2.  511,  P.  59.  434] 
^Décidé  que  les  dimculiés  relativesà  la  cesi<ion 
T*  rffenièle  attachée  à  l'exercice  d'une  prQ- 
■■"3  libérale  (dans  l'espèce,  la  profession  de  vé- 
e),  ce  sont  paii  de  la  compétence  des  tribu- 
»dt  commerce.  —  Nancy,  19  juill.  1876  [S. 
^a?,  P.  76. 1119] 

tt.  L'achat  d'une  agence  d'affaires,  et  spéciale- 

"•iti  direction  d'une  compagnie  d'assurances 

■'it,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce... 

Biporte  que  des  actions  de  la  compagnie,  af- 

"ïsn  castionnement  du  directeur,  soient  cédées 

"MtetEoires  de  la  direction.   —  Paris,  24 

l*»rs.  49.  2.  717,  D.p.  49.  2.  175] 

■'U  dation  en  paiement  d'un  fonds  de  com- 

^iffliprente  son  caractère  commercial  ou  civil  k 

f*s  commerciale  ou  civile  de  la  dette  qu'il 

^^d'éteindre.  —  Ainsi,  d'une  part,  la  dation  en 

>Ht  d'an  fonds  de  commerce  constitue  de  la 

'K  son  auteur  un  acte  de  commerce  si  elle  est 

!  fow  l'acquit  d'une  dette  commerciale.  — 

^,  3i3  joill.  1839  [P.  41.  1.  314,  D.  P.  41.  2. 

"•a^.,"  Acte  de  comm.,  n.  67]  —  Sic,  Lyon- 

■siRenaolt,  t.  1,  n.  176  bit.  —  V.  notre  B^. 


gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Acte  de  commerce,  n.  1264 
et  8.     . 

467.  Mais,  d'autre  part,  la  dation  en  paiement 
d'un  fonds  de  commerce,  faite  par  un  ;nari  &  sa 
femme  après  la  séparation  de  biens,  ft  titre  de  res- 
titution de  sa  dot,  n'est  pas  un  acte  commercial,  et 
demeure,  par  suite,  soumise  aux  règles  du  droit  civil. 

—  Cass.,  17  janv.  1882  [S.  83.  1.  128,  P.  83.  1. 
296]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1341, 
n.  274  et  275. 

468.  En  conséquence,  le  mari  est  non  recevable 
à  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions,  contre 
et  outre  le  contenu  de  l'acte  de  dation  en  paie- 
ment. —  Même  arrêt. 

459.  Il  a  été  décidé,  mais  cette  décision  a  é  é 
vivement  contestée,  (jue  l'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce était  commercial,  alors  même  que  l'acheteur 
se  serait  proposé,  non  d'exploiter  le  fonds,  mais 
d'en  faire  donation  &  un  tiers.  —  Rouen,  25  janv. 
1877  [8.  78.  2.  104,  P.  78.462,  D.  p.  78.  2.  41] 

—  Contra,  Alanzet,  t.  8,  n.  2968;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  l,n.  176. 

—  460.  Le  caractère  commercial  appartient,  non- 
seulement  ik  l'achat  et  k  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  mais  aussi  à  la  location  qui  en  est  faite. 

—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  location  d'un  fonds  de 
serrurerie,  accompagnée  de  la  vente  des  outils  qui  y 
sont  attachés  et  de  l'achalandage,  constitue,  aussi 
bien  que  la  vente  de  ce  fonds,  un  acte  de  commerce 
qui  soumet  les  parties  à  la  jnridictîou  commerciale 
pour  toutes  les  suites  de  cette  convention.  —  Colmar, 
28  mai  1850  [S.  51.  2. 487,  P.  51.  1.  444,  D.  p.  52. 
6.  7]  —  Sjc,  Massé,  t.  2,  n.  1990,  in  fine. 

C.  De  l'imitsion  et  de  la  souscription  aux  action» 
des  tociités  commerciales.  —  461.  La  souscription 
aux  actions  d'une  société  de  commerce  (société  ano- 
nyme ou  société  en  commandite)  est  un  acte  de 
commerce  alors  même  qu'elle  émane  d'un  non-com- 
merçant. En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  cette  souscription.  —  Cas».,  13  août  1856 
[S.  56.  1.  769,  P.  67. 55,  D.  p.  56. 1.  343]  ;  15  juill'. 

1863  [S.  63.  1.  485,  P.  64.  91,  D.  p.  62.  1.  347]; 
8  mai  1867  [S.  67.  1.  253,  P.  67.  642]  —  Paris, 
27  févr.  1847  [8.  47.  2.  133,  P.  47.  1.  436,  D.  p. 
47.  2.  51,  D.  Sép.,  V»  Société,  n.  1346];  20  nov. 
1847  [S.  49.  2.  220,  P.  48.  1.  352,  D.  p.  47.  4. 
450,  D.  Rép.,  loc.cit.}  ;  31  déc.  1847 "[S.  49.  2.  219, 
P.  48. 1.  351.  D.  p.  47.  4.  450,  D.  Bip.,  loc.  eit.V, 
3  oct.  1850  [S.  60.  2.  607,  P.  62.  2.  408,  D.  p.  51. 
2.  33]  ;  22  janv.  1853  fS.  53.  2.  679,  D.  p.  54.  2. 
268];3juin  1856  [S.  56.2.  641,  P.  57.  54];8août 
1866  [S.  67.  2. 101,  P.  67. 453]  ;  21  mai  1884  [S.  86. 
2.  97,  P.  85.  1.  562  et  la  note  Lvon-Caen,  D.  p.  86. 
2.  177]  —  Grenoble,  13  juin  1863  [P.  53.  2.  131]; 
26  févr.  1867  [S.  68.  2.  693,  P.  58.  668,  D.  p.  59. 
2.  16]  —  Lyon,  21  juill.  1858  [S.  60.  2.  247,  P.  60. 
65,  D.  p.  69.  2.  29]  —  Rouen,  25  juin  1859  [S.  60. 
2.  247,  P.  60.  917,  D.  p.  60.  5.  7]  —  Caen,  16  août 

1864  [S.  66.  2.  33,  P.  66.  217,  D.  p.  66.  2. 194]  — 
Bourges,  26  déc.  1870  fS.  70.  2.  318,  P.  70.  1176, 
D.  p.  72.  2.  222]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  182  bis,  t.  2,  n.  470  et  s.,  n.  686  bis;  Lau- 
rin,  n.  360,  in  /în«;  Vavasseur,  Soc.  civ.  et  comm., 
t,  1,  n.  288  et  762;  Deloieon,  De»  toc.  comim.,  t.  1, 
n.  217,  ad  notam;  Vincens,  t.  1,  p.  322,  n.  7;  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain,  Soc.  comm.,  p.  138  ;  Molinier, 
n.  491,  n.  546;  Bédarride,  Soc.  comm.,  t.  1,  n.  241; 
Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  10,  p.  289;  Démangeât, 
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sur  Bravard-Veyrières,  t.  1,  p.  246,  note;  Boistel, 
11.  211.  —  Contra,  Euben  de  Couder,  v"  Acte  de 
commerce,  n.  96.  —  V.  aussi  Ballot,  Eev.  de  dr. 
fr.,  1847,  t.  4,  p.  425.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpJi. 
du  dr.  fr.,  V  Acte  de  commerce,  n.  1296  et  s.  — 
Sur  le  point  de  aaToir  si  l'on  doit  considérer  comme 
des  commerçants  les  actionnaires  des  sociétés  de 
commerce,  V.  tttprà,  art.  1,  n.  72  et  s.  —  Sur  la 
preuve  de  la  souscription  du  capital  social,  V.  tuprà, 
t.  ],p.  122,  2"App.,  au  liv.  1",  tit.  III,art.  l,n.  29. 
—  Sur  la  capacité  requise  de  la  part  du  souscripteur 
d'action,  alors  que  l'on  admet  qae  cette  souscription 
est  un  acte  de  commerce,  V.  svprà,  loc.  cit.,  art.  l, 
n.  35. 

462.  Du  moins  en  est-il  ainsi,  lorsque  cette  mise 
sociale  consiste  en  un  versement  de  fonds  dans  nne 
société  en  commandite  ayant  ponr  objet  des  opéra- 
tions de  banque.  —  Cass.,  28  févr.  1844,  Monret, 
"S.  44.  1.  692,  P.  44.  2.  644,  D.  p.  44.  1.  145, 
■'.  Rép.,  y"  Société,  n.  1346]  ;  28  févr.  1844,  Beau- 
lieu  [S.  44.  1.  692,  P.  44.  2.  6441 

463.  Ce  n'est  pas  seulement  ta  souscription  aux 
actions  d'une  tociété  qui  constitue  un  acte  de  com- 
merce, c'est  aussi  l'acquisition  parunindividn,  même 
non  négociant,  de  pareilles  actions  que  lui  cède 
le  souscripteur.  —  Paris,  3  oct.  1860,  précité, 
V.  suprà,  n.  366. 

464.  Â  plus  forte  raison,  l'acquisition  par  des  in- 
dividus commerçants  de  droits  et  d'intérêts  dans 
une  société  en  nom  collectif  dont  ils  étaient  déjk 
membres,  constitue-t-elle  un  acte  de  commerce  qui 
les  soumet  à  la  juiidiction  commerciale.  —  Douai, 
26  janv.  1843  [S.  43.  2.  181,  P.  43.  2.  79,  D.  p. 
44.  4.  7,  D.  Nép.,  V  Acte  de  comm.,  n.  40] 

465.  L'obligation  pour  les  actionnaires  d'une 
société  en  commandite  fondée  dans  un  but  commer- 
cial, de  restituer  les  dividendes  pris  sur  le  capital 
social,  est  une  obligation  commerciale  qui  les  rend 
justiciables  du  tribunal  de  commerce.  —  Case., 
3  mars  1863  [S.  63.  1.  137,  P.  63.  644,  D.  P.  63.  1. 
125]  —  Rouen,  25  nov.  1861  [8.  et  P.  sous  Case., 
3  mars  1863,  précité,  D.  p.  62.  2.  106]  —  Pan, 
18  déc.  1865  [S.  66.  2. 178,  P.  66.  708]  —  Bourges, 
26  déc.  1870,  précité  ;  21  aotlt  1871  [S.  71.  2.  257, 
P.  71.  831,  D.  p.  73.  2.34]  —  V.roprài.t.  l,p.  179, 
2*  append.  an  liv.  L",  tit.  III,  L.  24  juill.  1867, 
art.  10,  n.  15.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps,  Cass.,  16  août  1864  [S.  65.  2. 
33,  P.  65.  217,  D.  p.  65.  2.  194] 

466.  Jugé,  cependant,  que  si  l'engagement  pris 
par  le  commanditaire  de  verser  le  montant  de  sa 
souscription  dans  une  société  de  commerce  constitue 
une  dette  commerciale  qui  donnait  lieu  &  la  con- 
trainte par  corps,  même  contre  le  commanditaire 
non  commerçant,  il  en  est  autrement  de  l'obliga- 
tion du  commanditaire  de  restituer  des  dividendes 
qui  lui  ont  été  distribués  en  l'absence  de  bénéfices 
sociaux  :  il  n'y  a  là  rien  de  commercial.  —  Cass., 
8  mai  1867,  précité. 

467.  Mais  on  soutient,  dans  une  opinion  opposée 
à  celle  précédemment  indiquée  (V.  suprà,  n.  461  et  s.) 
que  celui  qui  souscrit  des  actions  dans  une  société 
anonyme  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  bien  que 
la  société  ait  un  but  commercial  ;  qo'en  conséquence, 
le  tribunal  de  commerce  est  iiKsompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  contre  lui  jiar  le 
gérant  de  la  société  en  paiement  du  prix  ae  ces 
actions.  —  Rouen,  6  août  1841  [S.  41.  2.  636,  P. 
44.  2.   519,  D.  P.  42.  2.  96,  D.  Rép.,  v»  Acte  de 


comm.,  n.  82]  —  Paris,  28  févr.  1842  [P.  43. 
209,  D.  P.  42. 2. 223,  D.  R^.,  loc.  dt.V,  22  déc.  184 
[S.  49.  2.  220,  P.  47.  1.  114,  D.  p.  47.  2.  52,  I 
Rép.,  v"  SociéU,  n.  1346]  —  Bourges,  17  déc.  IM 
[S.  60.  2.  701,  D.  p.  61.  2.  90]  —  Dijoa,  20  ma 
1861  [S.  51.  2,  764,  P.  52.  2.  320,  D.  p.  52. 5.  51 
4  août  1857  [S.  58.  2.  196,  P.  57.  915,  D.  p.  6 
2.  117]  —  Angers,  18  janv.  1865  [S.  65.  2.  21 
P.  66.  867,  D.  p.  65.  2.  671  —  Sic,  Malepeyre- 
Jourdin,  Sociétés,  p.  137;  Orillard,  n.  534;  Ne 
guier,  t.  1,  p.  374  ;  P.  Pont,  Rev.  de  législ,  t.  a 
p.  352,  Soc.  civ.  et  comm.,  n.  1424;  Devillenenv 
Massé  et  Dutruc,  v°  Acte  de  comm.,  n.  94  his;  Rab< 
de  Couder,  v»  Acte  de  commuée,  n.  96  ;  'l'halle 
n.  242;  Delangle,  Société»,  t.  1,  n.  313;  Pardessu 
t.  4,  n.  1610;  Alauzet,  t.  1,  n.  150,  t.  8,  n.  296 
Foureix,  TV.  des  «oe.  comm.,  n.  116;  Ballot,  Ret 
de  dr.  fr.,  1847,  t.  4,  p.  425  ;  Devillenenve,  no 
Boud  Cass.,  13  août  1856  [S.  56.  1.  769]  ;  Buchii 
Tr.  des  valeurs  mobll.  et  effets  publ.,  a.  352  et  s. 

468.  De  même,  la  simple  cession  d'actions  d* 
une  compagnie  commerciale  ou  industrielle,  p 
un  individu  non  négociant,  ne  constitue  pas,  p 
elle-même,  un  acte  de  commerce;  en  conBéqnenc 
les  demandes  formées  contre  le  cédant  relatireme 
à  cette  cession,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de 
jnridiction  commerciale.  —  Lyon,  7  févr.  18 
[S.  50.  2.  369  et  la  note  D«villenenve,  P.  52' 
185,  D.  p.  50.  2.  135,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  186 

469.  Il  en  est  de  même  de  l'acquisition  faite  p 
des  individas  non  commerçants,  de  droits  et  intèrl 
dans  une  société  en  nom  collectif  dont  ils  n'était 
pas  membres,  et  qui  ne  leur  a  conféré  que  la  eini; 
qualité  de  commanditaires.  Il  n'y  a  pas  1&  acte 
commerce  de  leur  part,  les  soumettant  &  la  ju 
diction  commerciale.  —  En  un  tel  cas,  et  bien  ( 
l'acquisition  ait  été  faite  par  le  même  acte,  les  ad 
teurs  soumis  à  la  juridiction  civile  n'attirent  { 
les  autres  acheteurs  devant  cette  jaridiction,  si 
droits  achetés  sont  distincts,  n'ont  rien  d'indivisil 
et  s'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  les  divers  ac 
teurs.  —  Douai,  26  janv,  1843,  précité. 

470.  Décidé  aussi  que  l'achat  ou  la  eouBcrijit 
d'une  action  'dans  nne  société  anonyme  n'implii 
pas  par  lui-même,  de  la  part  de  l'acheteur  ou  soi 
cripteur,  un  acte  de  commerce.  —  Bordeaux, 
mars  1893  [8.  et  P.  94.  2.  47,  D.  r.  93.  2.  527] 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  « 
nurce,  n.  1296  et  s. 

471.  Dès  lors,  l'actionnaire,  en  tant  que  dét 
teur  du  titre,  n'est  pas  astreint  &  procéder  devav 
tiibunal  de  commerce,  et  il  peut  assig^ner  la  soci 
devant  la  juridiction  civile.  —  Même  arrêt. 

472.  La  création  d'actions  an  porteur  et  lenr  k 
en  circulation  sur  la  place  par  les  administrate 
d'une  tontine,  constituent  de  leur  part  an  acte 
commerce  qui  les  rend  jaeticiables  des  tribnni 
consulaires,  -r  Parie,  4  mars  1826  [8.  et  P.  d 
D.  P.  26. 2.  208,  D.  Rép.,  -^  Acte  de comm.,n.  2 

473.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'émission  d'ol 
gâtions  par  nne  société,  —  qni,  ayant  pour  objet 
poarKuivre  la  concession  de  lignes  de  chemins 
ter  pour  la  rétrocéder  ensnite  ou  l'exploiter  e 
mênie^  a  un  caractère  commercial ,  —  avec  indi 
tion  dans  les  prospectus  aue  la  société  a  pour  ol 
la  construction  et  «  l'exploitation  >  des  chemins 
fer,  et  que  c'est  aux  dépenses  de  cette  entreprise  ( 
doit  être  appliqué  le  montant  de  l'emprunt,  co 
titue  un  acte  de  commerce,  à  raison  duquel  lat 
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sMitt  est,  qnelle  qne  soit  la  qnaliflcarion  qu'aient 
tn  d«T(iii  Inv  donner  ses  fondateurs,  jneticiaWe  du 
Hlfflul  de  commerce.  —  Cass.^  8-nov.  1892'  [S.  et 
P.M.1.32;D.  p.  93.  1.7»] 

D.  De  l'assurance  autre  que  le$  assurances  mari- 

/^m.—fit.  Abstraction  faite  des  aEsnTances  mari- 

SDKsqnerart.  633  infrà,  répute  actes  de  commerce, 

ila'nisteaticon  texte  qui  détenninel»  nature  com- 

smale  on  cÏTÎle  des  autres  espèces  ^'assurances; 

Qè'itingiie  ordinairement,  à  cet  égard,  selon  qu'il 

i'ijjt  d'anfurancesrà  primes  ou  d'assuran  ces  m  atuelles  ; 

jioiit  les  asEorances  à  primes,  ou  sous-distingue  en- 

!!n.  selon  qu'on  s«  place  au  point  de  vue  de  l'aesit- 

uaroii  su  point  de  l'assuré;  en-  ce  qui  concerne 

l'iiareur  cette     opération   est    regardée   comme 

j  «amierciile.  —  V.  Cass.,  1"  avr.  1830  [S.  et  P. 

ir.,D.r.  30.  1.   191,  D.   liip,,  t"  Acte  de  corn- 

ww,n.36,n.  301];  30  déc.  1846  [8.  47. 1.  285,  P. 

j  fl.l.  374,  D.  p.  47.  1 .  80]  —  Bonen,  24  mai  1826 

[S.etP.  Ail.,  D.  T.  28.  2.  8,  D.  S^.,  v''  Acte  de 

(maira,  n.  226,  Asiitr.  terr.,  n.  3C]  —  Piu'is,  23 

!  joB  1«25  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  216,  D.  Rép., 

V.till  -  CoIniar,26  févr.  1839  [P.  39.  1.  526,  D. 

î.  S.  2, 176,  D.  Rép.,  V"  Acte  de  commerce.,  n,  36, 

i30J,  Cnmpétenee  commerciale,  n.  84]  —  Cologne, 

Vit^.  1847  [D.  P.  47.  2.  142]  -    Grenoble,  26 

TOI852[S.  53.  2.  272,  P.  64.  1.  217,  D.  P.  54. 

iâlj—  Bédorride,  n.  277; Démangeât,  sur  Bravard- 

îem(res,t.  6,  p.  392;  Lron-Caen  et  Renault,  t.  1, 

ilM;Tballer,  n.  32;  Vincens,  1. 1,  p.  348;  Griin  et 

«irt,  Atnr.  terrestre,  n. 346;  Qnéaanlt,  p.  314;  De- 

!■?'»,  Soc.,  1. 1,  n.  32;  Troplong,  Soeiéii,  f .  1,  n.  345; 

miit,  Anurances,  t.  1,  n.  208.  —  Contra,  Ortl- 

^CompiL  des  trib.  de  comm.,  n.  472;  Persil,  Tr. 

ia  mvT.  terr.,   n.  10.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alpk. 

isi/r.jr.,  T*»  Acte  de  eomm.,  n.  1033  et  s.;  Assu- 

wt*!  {en  général),  n.  91  et  s.  —  V.  d'ailleurs  pour 

ia-Dciétég  fondées  depuis  la  loi  du  1"  août  1893, 

fot.  68  (de  droit  nouveau)  de  la  loi  de  1867  sur 

laaraétés.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  cour  les 

■nances  autres  que  les  assurances  maritimes,  la 

station  d'un  écrit  est  une  condition  nécessaire 

it^Iidité  de  la  poKce  d'assurance,  V.  notre  Cède 

eriamtaé,  art.  1341,  n.  26  et  s.;  Lyon-Caen  et 

fajult.t.  6,n.  1183. 

175.  Ainsi,  l'assurance  à  prime  contre  l'incendie 
•*,  «mme  l'assirrance  maritime,  réputée  acte  de 
•»««■«;  en  conséquence,  les  entrepreneurs  d'une 
fc  «j«nance,  s'ils  cessent  leurs  paiements,  peu- 
•wiêtre  déclarés  en  état  de  faillite.  —  Cass.,  8 
«.  18Î8  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  204, D,  Rép, 
'•Jiar.  terr.,  n.  36] 

476.  De  même,  les  opérations  dee  compagnies 
«Bcrances  àprime  sur  la  vie  ont  le  caractère  d'actes 
•«BDmerce  au  regard  de  l'assureur.  —  Rennes, 
Pi»l!.  1884  rS.  86.  2.  201,  P.  86.  1.  1074  et  la 
■fdt  M.  Laobë]  —  Sic,  Herbault,  Assur.  sur  la 
*>«  302  ;  Moraard,  Du  cotitr.  d' assur.  sur  la  vie, 
^Sj  Rnben  de  Couder,  v"  Acte  de  eomm.,  n.  178, 
*■"•.  terr.,  n.  3.  —  V,  aussi,  Vibert,  Le  contr. 
«•r.  iuria  vie,  p.  46  ;  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
'•fi-,  V*  ,4«ur.  $ur  la  rie,  n.  775. 
tn.  Par  fuite,  l'action  formée  par  l'assuré  contre 
■  «Wl-agnie,  pour  l'exécution  du  contrat  d'assu- 
*«,«t  régoljèreinent  portée  devant  le  tribunal 
•»mni«Tce.  —  Même  arrêt. 

ffl.  Le  contrat  par  lequel  trae  compagnie  d'as- 
***«*  f'engage,  moyennant  une  prime  fixe  payée 
^r»MT^,  à  lui  rembourser,  en  cas  d'incendie,  la 


valeur  de  certains  objets  mobiliers  désignés  dans  la 
polîoe,  constitue,  de  la  part  d©  cette  compagnie, 
une  spéculation,  et,  par  suite,  un  acte  de  commerce; 
dès  lors,  en  eae  de  retard  dans  l'eséeutrân  de  son 
engagement,  la  compagnie  est  tenue  de  l'intérêt 
des  sommes  par  eUe  dues  à  l'assuré  ai  taux  com- 
mercial dfr  6  p.  100.  —  Cass.,  16  jnill.  1872  [&  7'i 
1.  277,  P.  72.  690,  D.  p.  73.  1.  97] 

479.  11  n'importe  que  l'assuré  ne  soit  passible  des 
intérêts  de  la  prime  qu'à  raison  de  5  p.  100,  le  con- 
trat étant  purement  civil  en  ce  qui  le  concerne.  — 
Même  arrêt. 

480.  D'un©  fayon  plus  générale,  les  compagnies 
d'assurances^  primes  fixes  sont  justiciabtes  de  la  ju- 
ridiction commerciale  en  raison  des  engagetnenla 
qu'elles  contractent  même  eavers  des  Ben-commer- 
çants. —  Cass.,  5  févr.  1894  [S.  et  P,  94.  1.  277, 
D.  P.  94.  1.  134]  —  V.  au  surplus,  notre  Bip.  gin. 
alpk.  du  dr,  fr.,  v»  Actes  de  commerce,  n,  1033 
et  s.,  et  V*  Ansnraiice  (en  général),  B.  911  et  s. 

481.  Par  suite,  l'assuré  non  commerçant  peut 
assigner  la  compagnie  d'assurances derant le  tribunal 
de  commerce.  —  Même  arrêt. 

482.  Mais,  au  regard  de  l'assuré, le  contrat  d'assu- 
rance &  prime  a  un  caractère  civil.  —  II  en  est  no- 
tamment ainsi  au  cas  d'assurance  sur  la  vie  ou  d'as- 
surance contre  l'incendie.  —  Aîx,  26  juin  1845  [D. 
p.  46.  4.  94,  D.  Rip.,  v»  Compét.  eomm.,  n.  83]  — 
Ronen,  12  mars  1873  [D.  r.  74.  2.  60]  —  Rennes, 
26  juin.  1884,  précité.  —  Sic,  Herbault,  n.  301; 
Ruben  de  Couder,  loe.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loe.  cit.;  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Amu- 
rance  sur  la  vie,  n.  '776  et  s.  —  V.  cep.  trib.  eomm. 
Bruxelles,  26  févr.  1896  [J.  la  Loi,  29  avr.  1896] 
qui  a  considéré  comme  commerciale,  l'assurance  sur 
la  vie  contractée  par  un  commerçant  en  vue  de  pou- 
voir emprunter  une  somme  d'argent  pour  l'usage  de 
son  commerce. 

483.  Eu  conséquence,  l'assuré  doit,  jjour  l'exé- 
cution de  ses  engagements,  être  traduit  devant  le 
tribunal  civil.  —  Renne»,  26  juill.  1884,  précité.  — 
Sic,  Gri'm  et  Joliat,  n.  341. 

484. 1.a  [)erson!ie  qui  s'assure  contre  les  risques 
dee  accidents  de  voiture  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce; le  contrat  étant  civil  de  sa  part,  elle  peut 
actionner  la  compagnie  d'assurances  devant  le  tri- 
bunal civil.  —  Aix,  15  janv.  1884  [8.  86.  2.  134, 
P.  85.  f .  713,  D;  p.  85.  2.  49  et  la  note  Glatsoii] 

485.  On  sait  d'ailleurs,  qu'an  point  de  vue  de  la 
juridiction  un  acte  peut  être  commercial,  pour  une 
partie,  et  civil  pour  l'autre.  Celle  qui  a  fait  acte  de 
commei-ee  ne  peut,  si  elle  est  défenderesse,  décliner 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ;  l'autre  le 
peut.  La  compétence  se  règle  irar  la  qualité,  de 
même  que  ]iar  le  domicile  du  aéfendeur.  —  Sir, 
Labbé,  note  précitée,  sous  Bennes,  26  juill.  1884. 
—  V.  sur  la  compétence,  en  matière  d'actes  mixtes, 
ttiprà,  art.  631. 

486.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  assoréii  à  des 
compagnies  à  prime  fixe  est  également  vrai  des  as- 
surés à  des  compagnies  mutuelles,  mais  les  as^so- 
ciatïons  d'assurances  mutuelles  n'ont  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  assureurs,  le  même  caractère  que  four 
les  ass^urances  à  primes,  puisque  ces  sociétés  d'assu- 
rances ne  se  livrent  pas  i»  une  spéculation,  qu'elles 
n'ont  pas  en  vue  un  profit  à  réaliser,  et  qu'elles  ne 
font  pas  des  actes  de  commerce.  —  Elles  ne  te  li- 
vrent, en  principe,  qu'à  des  opérations  civiles.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  164;  Ruben  de  Cou- 
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der,  y*  Aisuraneê  mutuelle  terrtetre,  n.  B;  Lyon- 
Caen,  note  boub  Paris,  18  déc.  1885  [S.  87.  2.  121, 
P.  87.  1.  674];  Thaller;  n.  31.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  consti- 
tuent de  véritables  sociétés,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1832,  n.  39;  Lyon-Caen,  note  précitée. 

—  Sor  le  point  de  savoir  si,  &  supposer  que  ces 
groupements  constituent  des  sociétés,  ces  sociétés 
sont  civiles  ou  commerciales,  V.  notre  Code  civil 
aimoti,  art.  1832,  n.  40  et  s. 

487.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  constitue  une  société  civile,  et  les 
engagements,  purement  civils,  intervenus  entre  un 
assuré  et  la  société  conservent  ce  caractère,  bien 
que  l'assuré  ait  contracté  postérieurement,  avec  des 
sociétés  commerciales,  une  autre  assurance  pour  une 
somme  supplémentaire,  formant  risque  commun.  — 
Cass.,  15  juill.  1884  [S.  85. 1.  348,  P.  85.  1.  867, 
D.  p.  86.  1.  173] 

488.  Et  il  importe  peu,  d'une  part,  que  ladite 
compagnie,  loin  de  résilier  la  première  assurance, 
après  avoir  reçu  notitication  de  la  seconde,  ait  con- 
senti à  la  proroger  au  delà  de  la  période  en  cours; 
d'autre  part,  qu  après  un  sinistre  survenu,  elle  ait 
fait  choix  d'un  expert  amiable,  de  concert  avec  ses 
coassureurs.  —  Même  arrêt. 

489.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  devenue  jus- 
ticiable de  la  juridiction  consulaire,  et  on  ne  peut 
la  traduire  devant  le  tribunal  de  commerce,  concur-r 
remraent  avec  les  autres  compagnies  pour  le  paie- 
ment de  l'indemnité  d'assuraLces.  —  Même  arrêt. 

490.  Une  compagnie  d'assurances  mutuelles  à  coti- 
sations fixes,  qui  n'a  pas  pour  objet  de  réaliser  des 
bénéfices,  ayant  le  caractèie  d'une  société  civile, 
alors  même  que  ses  adhérents  sont  des  commerçants, 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  et 
on  mutualiste  sont  valablement  portées  devant  la 
juridiction  civile.  —  Paris,  18  févr.  1890  [S.  et  P. 
92.  2.  316,  D.  p.  91.  2.  367] 

491.  Une  société  d'assurances  muluelles  contre 
les  risques  des  faillites  n'est  pas  comraeiciale, alors 
même  qu'elle  est  formée  entre  commerçants,  et  que 
l'acte  qui  la  constitue  stipule  l'établissement  d'une 
caisse  de  réserve  et  le  partage,  en  certains  ca«, 
entre  les  associés  des  fonds  versos  dans  cette  caisse. 

—  Cass.,  8  févr.  1860  [S.  60.  1.  207,  P.  60.  570, 
D.  P.  60. 1.  SB} 

492.  Et  le  directeur  ou  gérant  d'une  telle  société, 
encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  légalement  autorisée, 
ne  peut,  par  le  seul  fait  de  sa  gestion,  être  consi- 
déré comme  commerçant.  —  Même  arrêt. 

493.  En  conséquence,  les  contestations  existant 
entre  ce  directeur  et  les  associés  sont  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile  et  non  delà  juridiction 
commerciale.  —  Même  arrêt. 

494.  Jugé,  contrairement  au  principe  admis  parles 
arrêts  qui  précèdent,  qu'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  a  le  caractère  de  société  commerciale, 
lorscjue  l'acte  qui  la  constitue  renferme  des  clauses 
destinées  à  procurer  un  bénéfice  éventuel  aux  asso- 
ciés, en  ce  que,  par  là,  cette  compagnie  participe  de 
la  nature  des  compagnies  à  prime  :  en  conséquence, 
elle  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à 
raison  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et 
les  associés.  —  Amiens,  27  août  1858  [8.  58.2.  702, 
P.  69.  625,  D.  p.  59.  2. 39]  —  Cet  arrêt  a  é  é  cassé 
par  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  8  févr.  1860, 
précité.  —  V,  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'Amiens,  I.yon-Caen,  note  précitée. 


495.  Bien  qu'en  principe  les  assurances  mutuelli 
ne  constituent  pas  des  actes  commerciaux  auregai 
des  assureurs,  il  en  est  différemment  lorsque  ceux- 
transforment  la  nature  de  leur  gestion  et  qu'ils  6 
font  un  objet  de  spéculation.  —  Ainsi,  les  dire 
teurs  et  liquidateurs  des  compagnies  d'assurano 
mutuelles  ne  peuvent,  en  général,  être  considéra 
en  cette  senle  qualité,  comme  commerçants,  mais 
en  est  autrement  à  l'égard  du  directeur  qui  a  entt 
pris  la  gestion  de  la  société  à  ses  risques  et  péri 
moyennant  une  rémunération  déterminée  ;  ce  aire 
teur  doit  être  réputé  commerçant,  et  les  actions  fc 
mées  contre  lui  à  raison  de  sa  gestion  'sont  de 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Paris, 
févr.  1857  [S.  58.  2.  197,  P.  67. 1066,  D.  p.  57. 
134] 

496.  Jugé  aussi  que  le  directeur-gérant  d'une  e 
ciété  d'assurai.ces  mutuelles,  qui,  s'étant  charge 
forâiit  et  à  ses  risques  et  périls,  de  la  gestion  de 
société,  s'est  adjoint  des  associés  étrangers  deva 
participer  avec  lui,  dans  la  proportion  de  leurs  a 
ports,  aux  chances  de  bénétices  et  de  pertes,  el 
fondé  ainsi  une  véritable  entreprise  commercial 
devient,  dès  lors,  justiciable  de  la  juridiction  coi 
merciale  pour  toutes  les  contestations  qui  se  rappc 
tenta  cette  entrepriB<>.  —  Cass.,  28  déc.  1886  ] 
88.  1.  68,  P.  88.  1. 146,  D.p.  87.  1.  311]  -S 
P.  Pont,  iSo«i<<d»  civ.  et  commère.,  t.  1,  n.  108. 

497.  Le  caractère  civil  des  assurances,  tant  à  (i 
mes  que  mutuelles,  au  regard  des  assurés,  se  ma 
tient,  dans  une  opinion,  alors  même  que  ces  assurt 
ces  sont  contractées  par  des  commerçants  dans  V 
térêtde  leur  commerce.  —  Ainsi  le  commerçant  a 
en  qualité  de  simple  propriétaire  ou  locataire,  I 
assurer  tout  à  la  fois  sa  maison  d'habitation, 
magasins,  son  mobilier  et  ses  marchandises,  ne  f 
pas  en  cela  un  acte  de  commerce,  qui  le  -sonme 
à  la  juridiction  commerciale.  —  Lyon,  30  mai  li 
[S.  49.  2. 288,  P.  49.  2.  107,  D.  p.  50.  5.  7]  — 
aussi  Aix,  17  nov.1896  [J.Le  Droit,  l"janv.l8! 

498.  Le  commerçant  qui,  en  même  temps  que 
marchandises,  fait  assurer  les  édifices  qui  les  c 
tiennent  et  le  recours  des  voisins,  ne  faitpas  en  c 
an  acte  de  commerce,  qui  le  soumette  à  la  jurid 
tion  commerciale.  —  Cfass.,  3  juill.  1877  [S.  77. 
417,  P.  77.  1097,  D.  P.  78.  1.  345] 

499.  L'assurance  faite  par  un  commerçant,  dé( 
rant  agir  comme  propriétaire,  de  ses  marchandi 
des  éditiccs  ou  elles  se  trouvent  et  se  fabriquent, 
ses  bâtiments  d'habitation  et  de  son  mobilier  ( 
sonnel,  a  un  caractère  civil  qui  exclut  la  compéte 
du  tribunal  de  commerce  pour  la  demande  en  pi 
ment  des  primes.  —  Paris,  30  mars  1878  [S.  7li 
171,  P.  78. 722] 

500.  Il  suit  de  là.  que  l'action  en  paiement 
cotisations,  formée  contre  un  commerçant  asst 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  ce 
merce.  —  Paris,  20avr.  1885  [S.  87.  2.  121,  P. 
1.  674J  ;  4  avr.  1886  [Idem]  —  Contra,  la  note 
M.  Ch.  Lyon-Caen  sous  l'arrêt. 

501.  Comme  le  caractère  purement  civil  des 
gagements  intervenus  entre  une  société  d'ussurai 
mutuelles  et  l'assuré  persiste,  encore  bien 
l'assuré  ait  contracté  postérieurement,  avec  des 
ciétés  commerciales,  une  autre  assurance  pour 
somme  supplémentaire,  formant  risque  como 
il  en  résulte  que  la  première  compagnie  n'est 
devenue  justiciable  de  la  juridiction  consulatr» 
qu'on  ne  peut  la  traduire  devant  le  tribunal  de  o 
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m,  eonccrremment  avec  les  autres  compagnies, 
xc  i  Miement  de  l'indemnité  d'assuianee.  — 
:«i,l6i»i!l.  1834  [S.  85.  1.  348,  P.  86.  1.  867, 
?.?.(I5. 1. 173]  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  pré- 
dt. 

US.  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  se  prononce 
xr  OK  application  à  la  matière  des  assurances 
iatorie  de  l'accessoire.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
pleiégociant  qui  fait  assarer  son  commerce  con- 
sbdiucw  des  faillites  qui  peuvent  l'atteindre, 
ïaMliinacte  de  commerce.  —  Amiens,  27 
itlWS.  58.  2.  702,  P.  59.  626,  D.  p.  59.  2. 
K-&, snrle  principe,  Lyon-Caen,  note  préci- 
i'.îameaa,  Soe.  comm.,  t.  1,  n.  132. 
i3.  De  même,  l'assurance  contractée  par  un 
■caçnt  arec  one  société  d'assurances  mu- 
ib,  pour  se  garantir  cuntre  les  pertes  d'argent 
flRtéprourerdans  l'exercice  de  son  commerce, 
■k  an  acte  de  commerce,  et  par  suite,  la  de- 
:li»  paiement  de  cotisations  formi^e  contre 
i/h  société  est  régulièrement  portée  devant 
aeiil  de  commerce.  —  Paris,  18  déc.  1885 
Ici  121,  P.  87.  1.  674  et  la  note  Lyon-Caen] 
k  [«  même  encore,  l'assurance  contre  les  con- 
ifBca  des  accidenta  qui  pourraient  être  causés 
FVrToitare  servant  à  l'industrie  de  l'assuré  est 
•r»de  commerce  ft  l'égard  des  deux  parties.  — 
Hfcla Seine,  29  jnill  1871  [S.  72  2.  282,  P. 
im.  D.  p.  72.  3.  56] 

SA  En  couséquence,  l'assureur  appelé  en  ga- 
'  pv  l'assuré,  sar  une  demande  en  dommages- 
18  formée  contre  ce  dernier  devant  la  jo- 
ii^  ririle,  à  raÏBon  d'un  accident  causé  par  sa 
•Bit,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribn- 
ii*  commerce.  —  Même  jugement. 
%  Le  contrat  d'assurance  contre  les  accidents 
fhres  sur  la  voie  publique,  souscrit  entre  une 
^•giiie  dont  l'industrie  consiste  à  assurer, 
RBDuit  les  primes,  contre  ces  accidents,  et  une 
ise  de  transports  qui  s'est  fait  assurer  à  rai- 
la  circulation  de  ses  voitures,  est  un  contrat 
soumis  k  la  juridiction  du  tribunal  de 
*a9ce,  bien  que  le  contrat  ne  porte  pas  sur  le 
Bfcrt,  mais  sur  les  risques  du  transport.  —  Cas»., 
lj«i'.1865  [S.  65.  1.  153,  P.  65.  369,  D.  p.  65. 

V.  Déridé,  enfin,  que  l'action  d'une  compagnie 
■WBce  contre  l'incendie,  intentée  contre  un 
■(et  paiement  des  primes  convenues,  doit  être 
Ke  devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsque  cet 
lé  «lui-même  commerçant,  et  que  l'objet  de 
wuance  consiste  en  meubles  et  immeubles 
1^  à  l'exploitation  de  son  commerce.  —  Rouen, 
«r.lW7  [S.  48.  2.  449,  P.  49.  2  624,  D.  p.  48. 

••Ûo  (jvaiù -contrats,  quagi-dilitt  et  délit».  — 
U»  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
AMsaltre  des  engagements  qui  se  forment  sans 
■î^a,  lorsqu'il  se  rattachent  à  des  faits  com- 
«WB.-  Oass.,  4  mars  1845  [S.  45.  1.  273,  P. 

^l  5W,  D.  p.  46.  1.  208,  D.  Rip.,  v°  Compét. 
*nii.  127]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
WîThaUer,  n.  65;  Massé,  t.  4,  n.  2611  ;  Alau- 
5t«,ii.2956  et  2967;  Boistel,  n.  60;  Nouguier, 
^Jttm».,  u  2,  p.  354;  Acte  de  comm.,  t.  1, 
;«H».;  Q.  Le  Poittevin,  p.  37.  —  V.  Bourges, 
•«.1844  [8.  46.  2.  5-27,  P.  45. 1.  708,  D.  p. 

_^»-Wl,D.a^.,  loe.  Cit.]  -  V.  tuprà,SLXt.  262, 
*»Ri,i»tre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr. ,  v»  Acte 


de  commer:e,  n.  1306  et  s.  —  V.  sur  la  compétence 
des  tribunaux  civils  en  mati6re  de  brevets  d'inven- 
tion, L.  5  juill.  1844,  art.  34,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  /r.,  v*  Brevet  d'invention,  u.  1178  et  8.;  en 
matière  de  marques  de  fabrique,  L.  23  juin  1857, 
art.  16,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Marque 
de  fabriqua,  n.  128;  mais  pour  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  en  matière  de  dessins  de 
fabrique,  L.  18  mars  1806,  art.  15,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Dessins  et  modèles  industriels, 
n.  185  et  s.;  ...  en  matière  de  nom  commercial,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Contrefaçon,  n.  273 
et  s. 

609.  En  termes  généraux,  les  tribunaux  de  com> 
merce  sont  compétents  pour  connaître,  entre  com- 
merçants, des  obligations  qui  naissent  des  quasi-con- 
trats ou  des  quasi-délits,  lorsque  ces  obligations 
résultent  d'un  fait  ou  d'une  faute  commise  dans 
l'exercice  du  commerce.  —  Orléans,  27  avr.  1881 
[S.  83.  2.  63,  P.  83.  1.  347,  D.  p.  82.  2.  241  — 
Paris,  31  mars  1882  [S.  82.  2.  139,  P.  82. 1.  710] 
—  Toulouse,  24  mai  1888  [8.  88.  2. 160,  P.  88.  1. 
862,  D.  P.89.  2.  162] 

510.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  an  abordage  en- 
tre deux  bateaux  sur  un  canal.  —  Amiens,  4  mai 
1858  [8.  58.  2.  635,  P.  5S.  7631  —  S/c,  I.yon  Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  177;  Orillard,  n.  206;  Cauinont, 
Compét.,  n.  6;  Démangeât  sur  Bravard-Veyrièree, 
t.  6,  p.  403;  Boistel,  n.  50.  "  Contra,  Ruben  de 
Couder,  v»  Abordage  fluvial,  n.  2;  Q.  Le  Poittevin, 
p.  40.  —  V.  suprà,  art.  407,  n.  103  et  s.,  117  et  s. 

511. ...  De  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
par  un  voiturier  contre  on  aubergiste,  à  raison  du 
dommage  causé  aux  voitures  et  à  leur  chargement 
par  un  incendie  qni  a  éclaté  dans  l'auberge.  — 
Cass.,  27  févr.  1854  [S.  64.  1.  538,  P.  65. 1. 180,  D. 
p.  54   1.98] 

512.  Jugé  de  même  que  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce et  non  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de 
connaître  d'une  contestation  entre  commerçants,  re- 
lative à  an  contrat  commercial,  tel  qu'une  expédi- 
tion de  marchandises  non  parvenues  en  totalité  au 
destinataire,  quand  même  l'action  du  demandeur 
prendrait  sa  base  dans  un  délit  on  quasi-délit,  tel 
qu'une  violation  de  dépôt  imputée  au  défendenr.  — 
Paris,  21  août  1855  [S.  56.  2.  716,  P.  56.  2.  420. 
D.  p.  55.  2.  306] 

613.  Au  surplus,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  compétents  pour  connaître,  entre  négociants, 
des  engagements  qui  se  forment  sans  convention, 
qu'A  la  condition  que  ces  engagements  aient  pris 
naissance  dans  des  faits  commerciaux.  —  Cass.,  11 
mai  1868  [8.  68.  1.  305,  P.  68.  777.  D.  p.  69.  1. 
368]  ;  3  janv.  1872  [S.  72.  1  33,  P.  72.52];  9  juill. 
1873  [8. 73. 1.372,  P.  73.  930]  —  Caen,  2  févr.  1874 
[D.  p.  77.  2.  44]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  178. 

514.  Autrement  dit,  si  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  un  commerçant  & 
raison  d'une  faute  qu'il  aurait  commise,  c'est  seu- 
lement lorsque  cette  faute  se  rattache,  par  un  lien 
direct,  immédiat,  à  l'exercice  de  son  commerce 
ou  de  son  industrie.  —  Cass.,  9  déc.  1901  [ J.  Le 
Droit,  4  avr.  1902] 

615.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts, intentée  par  un  négociant  contre 
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un  autre  négociant  &  raison  de  [ourBuiteB  correc- 
tiounellea  injustes  et  vezatoires  dont  il  a  été  l'objet, 
do  la  part  de  ce  dernier,  poar  préteodoe  faits  d'ee- 
croqaerie  et  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  11  mai 
1868,  précité. 

516.  Il  y  a  d'ailleurs  dissidence  sur  les  conditious 
moyennant  leaquAlles  l'action  en  dommages-intérêts 
forméecootre  un  commerfant,et  fondée  sur  on  quasi- 
contrat,  un  qoasi-délit,  ou  u  délit,  peut  ressortir  & 
la  juridiction  commerciale.  —  D'après  une  opinion, 
qui  implique  que  le  tribmial  de  commerce  n'est  com- 
pétent que  si  le  demandeur  et  le  défendeur  sont 
commerçants,  il  est  nécessaire  que  le  fait  sur  lequel 
est  basée  l'action  ait  pris  sa  source  dans  des  rap- 
ports commerciaux  entre  les  doux  parties. 

517.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'Actiooi  en  dommages- 
intérêts,  formée  par  un  commer^'ant  contre  nn  com- 
merçant, à  raison  d'un  qnasi-délit  commis  i>ar 
«elui-ci  dans  l'exercice  de  son  commerce,  n'est  do 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  qu'autant 
que  le  quasi-délit  s'est  produit  à  l'occasion  des  rap- 
ports commerciaux  existant  entre  l'auteur  et  la  vic- 
time du  fait  dommageable.  —  Rouen,  13  avr.  1853 
[S.  53.  2.  696,  P.  54.  1.  687,  D.  p.  63. 2.  lU]  —  Pa- 
ris, 18  janr,  1870  [S.  sous  Paris.  30  déc.  1873,  74. 
2.  249,  P.  sous  Paris,  30  déc.  1873,  74.  1038,  D.  p. 
7  0. 2.  173]  —  Bordeaux,  27  déc.  1893  [8.  et  P.  95. 
2.  39,  D.  p.  94.  2.  424] 

518.  En  conséquence,  le  tiibunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  f<ur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  on  commerçant,  victime 
d'un  accident,  «ontre  use  compagnie  de  tramways 
qui  en  est  l'auteur,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'acci- 
dent «"dst  produit  A  l'occasion  de  rajjports  commer- 
ciaux existant  entre  le  demandeur  et  la  compagnie 
défenderesse   —  Bordeaux,  27  déc.  1893j  précité. 

519.  De  même,  la  juridiction  commerciale  n'est 
pas  compétente  i>our  connaître  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  les  créanciers  d'un 
commerçant  failli,  qui  a  revendu  ses  marchandises 
au-dessous  du  cours,  contre  le  commerçant  qui,  en 
les  lui  aclictant,  a  facilité  l'exécution  de  cette  opé- 
ration frauduleuse.  —  Kouen,  13  avril  1853,  pré- 
cité. 

520.  Elle  est  également  incompétente  pour  con- 
naître de  l'action  formée  par  un  commerçant  contre 
uo  autre  commerçant,  en  restitution  de  marchandi- 
ses qui,  i|Uoique  destinées  au  premier,  ont  été  par 
erreur  livrées  au  second  et  retenues  sciemment  par 
lui,  et  en  ré|)arat!on  du  préjudice  qu'il  a  causé  par 
ce  fait  au  destinataire.  —  Paris,  10  mars  1854  [S. 
65.  2.  634,  P.  55.  1.  546,  D.  p.  56.  2.  237] 

521.  Jugé,  dans  le  mdme  sens,  qu'une  action 
entre  négociants  à  fin  de  réparation  dn  préjudice 
causé  |<ar  un  quasi-délit,  n'est  ]ias  commerciale,  et 
doit  être  jugée  suivant  la  règle  du  droit  commun, 
notamment  en  ce  qui  touche  l'admissibilité  des 
preuves,  lorsque  le  quasi-délit  est  étranger  À  tout 
acte  de  commerce  intervenu  entre  eux.  —  Orléans, 
13  mars  1837  [S.  58.  2.  270.  P.  68.  301 

522.  Il  en  esl  ainsi,  si>é('ialement,  de  l'action  for- 
mée par  une  caisse  commerciale  contre  un  commer- 
çant, en  réparation  du  préjudice  que  celui-ci  aurait 
cause  à  la  caisse,  en  déterminant  son  gérant^  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  fi  ouvrir  un  crédit  k  un 
autre  commerçant  qu'il  savait  être  insolvable.  — 
Même  arrêt. 

523.  L'act'on  en  restitution,  avec  dommages-inté- 
rêts, de  sommes  obtenues  par  des  moyens  frauduleux, 


constitutifs  d'une  escrojuerie,  et  qui  a  été  intentée 
séparément  de  l'action  publique,  contre  l'auteur  de 
r«Bcroqu«rie,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction 
civile,  &  l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale, 
alors  même  que  les  sommes,  dont  il  s'agit,  avaient 
été  remises  à  l'auteur  de  l'escroquerie,  pour  être  em- 
ployées dans  une  soi-disant  association  commerciale; 
du  moment  où  le  délit  commis  par  lui  a  précisément 


consisté  à  simuler  l'existence  de  la  société  en 


(jnes- 


tion  laquelle  était  purement  fictive.  —  Cass.,  7  lanv. 
1861  rS.  62.  1.  32,  P.  62.  499,  D.  p.  62.  1.  96]: 
4  juin.  1888  [S.  89.  1.  367,  P.  89.  1.  906,  D.  vM 
1.  100] 

524.  Mais  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
péteuts  pour  connaître  entré  négociants  d'une  action 
oui  résulte  de  faits  ayant  le  caractère  d'un  quasi- 
délit,  «lors  d'ailleurs  que  .ces  &its  ont  eu  heu  & 
l'occasion  et  dans  l'exercicia  même  de  leur  industrie. 
—  Amiens,  4  mai  1868  [S.  68.  2.  635,  P.  58. 763] 

525.  D'après  une  seconde  opinion,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  entre 
«ommerçants  des  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
délits,  pourvu  que  ces  obligations  aient  pour  cause 
'une  faute  commise  dans  l'exercice  de  leur  commerce, 
et  qui  a  porté  atteinte  aux  intérêts  du  commerce  du 
demandeur,  sans  qu'il  soit  nécesaire  que  le  quasi- 
délit  se  soit  produit  à  l'oceasion  des  relations  com- 
merciales directement  engagées  entre  les  parties.  - 
Lyon,  26  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  231,  D.  f.  95, 
2. 182] 

52Ô.  Âutremeatdit,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
com|>étent8pourconnaîLre  entre  négociants  d'une  ac 
tion  fondée  sur  des  faits  ayant  le  caractère  d'un  quasi 
délit,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  ont  en  lieu  à  l'oc 
casion  et  dans  l'exercice  même  de  leur  industrie.  - 
Cass.  (deiu  arrêts), 24  août  1863, S.  03.  1.  497,  P.64 
279,  D.  p.  63. 1.  348J  —  Paris,  28  a^T.  1866  [S 
66.  2.  314,  P.  66.  1144,  D.  p.  66.  2.  128]  -  Sic 
Alauzet,  t.  8,  n.  2956;  Massé,  t.  4,  n.  2611  et  s. 
Nouguier,  t.  2,  p.  354;  Boistel,  n.  50;  Arthuys 
Mev.  cril.,  1897,  p.  297.  —  Contra,  Pardessus,  n.  53 
Buben  de  Couder,  X)ti;<.  rfe  dr.  comm.,  v"  Acte  à 
comm.,  n.  8-9°. 

527.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  I 
disposition  de  l'art.  631,  |>ortant  que  les  tribunan 
de  commerce  connaissent  de  toutes  les  coutestatioD 
relatives  aux  engagements  et  transactions  enti 
négociants,  comprend,  dans  la  généralité  de  si 
expressions,  toutes  les  contestations  relatives,  no 
seuleutent  aux  obligations  conventionnelles,  ma 
encore  à  celles  qui  se  forment  sans  convention,  di 
l'effet  d'un  qnasi-contrat  ou  même  d'un  quasi-dâi 
lorsque  ces  engagements  résultent  d'une  faute  con 
mise  dans  l'exercice  d'une  industrie  donl  les  régi 
et  les  devoirs  sont  méconnus  par  un  commerçant  ( 
préjudice  d'un  autre.  — Cass.,  U  déc.  1895  [S. 
P.  96.  1.  32,  D.  p.  96.  1.  263]  ;  20  mai  1896  [S. 
P.  96.  1.  336,  D.  P.  96.  6.  134] 

528.  L'attribution  de  compétence,  faite  aux  ti 
bunaux  de  commerce,  de  la  connaieeance  de  tout 
les  contestations  relativesaux  engagements  comm< 
cianx  comprend  les  contestations  relatives,  non  se 
lement  aux  obligations  conventionnelles,  malsencc 
à  celles  qui  se  forment  sans  convention,  par  l'efi 
d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit,  lorsqu'ell 
dérivent  de  faits  (jui,  commis  soit  par  le  commi 
çant  lui-même,  soit  par  les  personnes  dont  il  d 
répondre,  se  rattachent  &  l'exercice  de  son  coromei 
ou  de  son  industrie.  —  Cass.,  28  oot.   1896  [S. 
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P.Si.  I.  «6,  D.  P.  97.  1.  583];  11  juill.  1900  [8. 
«P.  1J02. 1.318.  p.  p.  1900.  1.  608] 
S29,  Mm,  I»  jnridiction  commerciale  est  com- 
fmte  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
îtérètâ  mtentée  par  un  commerçant  &  une  compa- 
re de  tramways,  en  raison  d'ua  accident  arrivé  à 
^  dunette  da  commerçant,   et  imputable,  dans 
l'euteire  de  son  service,  au  conducteur  de  l'une  des 
mam  de  la  compagnie  de  tramways,  lequel  n'au- 
nii  pat  donné  avec  sa  corne  le  signal  d'avertisbe- 
leot  et  marchait  à,  toute  vitesse,  sans  prendre  garde 
jse  dm  tonneaux  bordant  la  voie  ferrée  des  tram- 
wi  ne  permettaient  pas  de  se  garer  au  charretier 
il  commerçant,  circulant  pour  les  besoins  du  com- 
saw  de  celui-ci.  —  Cass.,  11  déc.  1895,  précité. 
J30.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  juridiction 
(Mmeiciàle  est  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
àoi  en  dommages-intérêts  intentée  par  an  commer- 
(utiiue  compagnie  de  tramways,  à  raison  d'un 
aaiiienf  arrivé  à  la  voiture  de  ce  commerçant  par 
'ifiate  dn  conducteur  de  l'une  des  voitures  de  la 
Ra^tgnie  de  tramways,  lequel  marchait  à  une  vi- 
te* accélérée,  et  n'avait  pas  donné  avec  sa  corne 
itignal  d'avertissement  an  conducteur  de  la  voi- 
Hrë  da  commerçant,  débouchant  d'une  rue  &  une 
iDore  modérée.  —  Case.,  20  mai  1896,  précité. 
i31.  Ainsi  encore,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
impéteatg  pour  statuer  sur  nne  demande  de  dom- 
uged-iutéréts,  formée  par  un  commerçant,  pour  dé- 
lia canaés  à  sa  voitare  de  commerce  par  une  autre 
niait  de  commerce.  —  Paris,  31  mars  1882  [S. 
8.1 139,  P.  82.  1.710] 

m.  Spécialement,  lorsque,  dans  la  rencontre  de 
liiu  voitures  appartenant  &  deux  commerçants,  et 
fectées  l'une  et  l'autre  au  transport  de  leurs  mar- 
àuAiaes,  le  cheval  attelé  à  l'une  de  ces  voitures  a 
^  tné,  le  commerçant,  propriétaire  du  cheval  tué, 
<tbi«n  fondé  k  assigner  l'autre  commerçant  devant 
itâbaaalde  commerce,  en  réparation  du  dommage 
*W causé  par  l'accident.  —  Toulouse,  24  mai  1888 
[l&i2.  160,  P.  88.  1.  862,  D.  p.  89.  2.  162] 
5^.  Le  tribnnal  de  commerce  est  exclusivement 
•Ëipétent  pour  connaître  de  l'action  en  dommagett- 
■Wa  formée  par  un  commerçant  contre  une  mai- 
■t  de  banque,  en  réparation  du  préjudice  que  cette 
•tem  de  banque  lui  aurait  causé  en  escomptant 
■f  rjJenrs  présentées  j)ar  un  employé  de  ce  corn- 
■i^nt,  et  faussement  revêtues  de  sa  signature 
•■«nerciale,  les  faits  d'où  procéderait  la  faute  allé- 
^  contre  la  maison  de  banque  ne  rattachant  an 
*Di*rce  respectif  des  deux  parties.  —  Lyon, 
•d«.  1893,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
'•l.n.  177,  p.  181,  note  2,  in  Jim. 

ïîl.  De  même,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
Retenti  pour  connaître  d'une  demande  formée 
ffïn  a>Damerçant,  contre  un  autre  commerçant,  à 
■^  restitution,  avec  dommages-intérêts,  de  mar- 
"■dkes  appartenant  au  demandeur,  et  dont  le  do- 
■■iqM  du  défendeur  avait  pris  livraison,  par  erreur, 
•Je  gare  de  chemin  de  fer.  —  Orléans,  27  avr. 
«[8.83.  2.  63,  P.  83.  1.  347,  D.  p.  82.  2.  24] 
«•  Jugé  également,  pat  application  du  même 
frapê,  que  le  tribnnal  de  commerce  est  compétent 
statuer  entre  commerçants  sur  une  action  en 
-gsMntéréts  pour  concurrence  déloyale.  — 
juin  1863  [S.  64.  2.  167,  P.  64.  870,  D.  p. 
207]  —  Paiï»,  28  avr.  1866  [S.  66.  2.  314, 
■}m,  D.  p.  66.  2.  128]  -  Orléans,  7  nov. 
L8.  et  P.  96.  2.  238,'  D.  p.  96.  2.  140]  — 


Sic,  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v»  Compél. 
eomm.,  n.  165;  Boistel,  n.  50;  Nouguier,  Acte»  de 
comm.,  t.  1,  n.  130;  Thaller,  n.  56;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  175.  —  CoHtrà,  Bédarride,  t.  1, 
n.  400;  V.  notre  Rép.  gén.  aiph.  da  dr.  fr.,  v"  Acte 
de  commerce,  n.  1325  et  s.,  Concitrr,  déloyale,  n.  741 
et  s. 

536.  Tous  les  engagements  auxqueb  donnent  uaie- 
sance  les  actes  de  concurrence  déloyale  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce, 
quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  ils  se  produi- 

,  sent.  —  Paris,  9  juill.  1867  [S.  68.  2.  85,  P.  68. 
447, 

537.  Spécialement,  c'est  au  tribunal  de  commerce 
et  non  an  juge  de  paix,  qu'appartient  la  connais- 
sance d'une  demande  en  dommages-intérêt^^  formée 
pour  réparation  du  préjudice  causé  par  une  diSama- 
tion  verbale,  lorsque  cette  diffamation  a  été,  de  la 
part  d'an  commerçant,  le  moyen  de  faire  une  con- 
currence déloyale  envers  un  antre  commerçant.  — 
Même  aiTêt. 

538.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  d'un  fonds 
de  commerce,  d'une  demande  en  dommages-intérêts, 
pour  concurrence  déloyale,  &  raison  d'imputations 
diffamatoires  avancées  par  le  vendetu',  en  vue  de 
nuire  au  crédit  de  l'acheteur  et  de  déprécier  son 
fonds  de  commerce,  et  avec  l'arrière- pensée  de  ren- 
trer en  possession  de  ce  fonds;  les  imputations  dif- 
famatoires se  rattachant  ainsi  à  l'acte  commercial 
intervenu  entre  les  parties.  —  Cass.,  14  févr.  1882 
[S.  84.  1.  214,  P.  84.  1,  623.  D.  p.  82.  1.  411] 

539.  C'est  qu'en  effet,  et  d'une  manière  générale, 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  en  concurrence  déloyale,  alors 
même  que  cette  action  a  pour  baw  une  concuiTence 
déloyale  pratiquée  par  un  commerçant  vis-à-vis  d'nii 
autre  commerçant  au  moyen  d'imputations  diâama- 
toires  contenues  dans  ses  circulaires.  —  Orléans, 
7  nov.  1895,  précité.  —  Sic,  Allart,  Cnncurr.  dé- 
loyale, n.  300,  p.  330  ,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Concinretiee  déloyale,  n.  774  et  s.  — 
Contra,  Pouillet,  Marques  de  fabr,  et  eoticurr.  dél., 
n.  669. 

540.  ...  Au  moyen  de  propos  malveillants  tenus 
dans  un  but  de  concurrence  déloyale.  —  C.  d'ap. 
Bruxelles,  18  mai  1881  [S.  82.  4.  15,  P.  82.  2.  65] 

541.  Mais  la  disposition  de  l'art.  35  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  qui  interdit  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires,  s'appliquant,  à  raison  de  son 
caractère  d'ordre  public,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  d'une  demaade  en  dommagee-intérêts 
pour  concurrence  déloyale  par  la  voie  d'imputations 
diffamatoires,  le  tribunal  de  commerce  ne  pimt, ...  ni 
admettre  le  défendeur  à  faire  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires.  —  Orléans,  14  nov.  1896  [S. 
et  P.  96.  2.  238,  D.  p.  96.  2.  140] 

542.  ...  Ni,  pour  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  vérifier  et  constater  la  fausseté  dns  impu- 
tations diffamatoires.  —  Même  arrêt. 

543.  L'art.  16  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  civils  les  actions  civiles  l'elatives 
aux  marques  de  fabrique  .et  de  commerce,  est  inap- 
plicable an  cas  où  il  s  agit,  non  point  d'usurpation 
ou  de  contrefaçon  de  marque,  mais  uniquement 
d'actes  successifs  de  concurrence  déloyale,  consis- 
tant de  la  part  d'an  fabricant  à  faire  figurer  dans 
sa  marque,  en  caractères  apparents,  le  nom  d'une 
ville  où  se  fabriquent  des  produite  similaires  de  façon 
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à  causer  une  confusion  sur  la  provenance  réelle  du 
produit.  C  est  devant  la  jariaiction  commerciale, 
conformémeut  au  droit  commun,  que  doivent  porter 
leur  action  les  fabricants  qui  se  prétendent  lésés 
par  de  tels  actes.  —  Oi'léans,  20  ianv.  1864  [S.  64. 
2. 115,  P.  64  480,  D.  p.  64.  5.  303] 

544.  Si  au  lieu  de  se  produire  dans  les  rapports 
entre  commerçants,  les  faits  de  concurrence  déloyale 
se  produisaient  dans  les  rapports  entre  non-com- 
merçants, tels  que  médecins  ou  officiers  ministé- 
riels, la  compétence  pour  en  connaître  appartien- 
drait aux  tribunaux  civils.  —  Trib.  Seine,  7  mai. 
1886  fJ.  Le  Droit,  30  juill.  1887]  — Lyon^Caenet 
Renault,  loc.  cit^;  Thaller,  n.  56. 

545.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées 
pour  le  cas  de  concurrence  déloyale  doivent  être 
étendues  au  cas  d'une  action  en  modification  d'en- 
seigne. —  Paris,  28  avr.  1866,  précité.  —  Bor- 
deaux, 23  août  1851  [S.  52.  2.  228,  P.  53.  1.  39] 
—  Sic,  Devilleneuve,  Massé  et  Dntrnc,  v»  CompH. 
comnure.,  n.  166;  G.  Le  Poittevin,  p.  39;  Boistel, 
n.  50;  Alauzet,  t.  8,  n.  2958.  —  V.  aussi  Devil- 
leneuve, note  sous  Paris,  10  févr.  1845  [S.  45.  2. 
257];  Pardessus,  t.  1,  n.  53;  Qoujet,  Dict.de  dr. 
eomm.,  yo  Acte  de  comm.,  n.  8-9'».    • 

546.  Décidé  cependant  que  le  tribuaal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  relative  à  l'usurpation  d'une  enseigne.  — 
Trib.  d'Alger,  31  ma!  1843  [S.  45.-2.  4  et  la  note 
Devilleneuve]  —  Sic,  Et.  Blanc,  De  la  contrefaçon, 
p.  233. 

547.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal 
civil  est  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
commerce,  pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  le  cédant  d'une  entreprise  commerciale  contre 
son  cessionnaire,  atin  de  1  empêcher  de  se  servir  de 
son  nom  dans  ses  enseignes,  alors  que  cette 
demande  est  fondée  sur  un  quasi-délit  commis  par 
ce  dernier,  et  qui  serait  de  nature  d  engager  la 
responsabilité  de  son  cédant.  —  Paris,  10  févr. 
1845  [S.  45.  2.  257,  P.  45.  1.  575,  D.  p.  45.  4. 
102,  D.  Réf.,  v'  Compét.  comm.,  n.  126-4«] 

548.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  divergence,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à 
un  individu  de  prendre  tel  ou  tel  nom  patronymi- 
que, alors  que  1  intérêt  principal  du  litige  est  com- 
mercial. —  Colmar,  l"  mai  1867  [S.  68.  2.  83, 
P.  68.  443,  D.  p.  67.  2.  169]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  179.  —  V.  tuprà,  art.  631,  n.  14. 

549.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  décide 
que  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour 
connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  fondées 
sur  un  fait  ayant  le  caractère  d'un  quasi-délit,  et  se 
rattachant  k  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie du  défendeur,  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  le 
litige  s'élève  entre  commerçants  ;  elle  s'applique 
même  au  cas  où  le  demandeur  n'est  pas  commer- 
çant, —  Aix  5  mai  1890  [S.  et  P.  97.  2.  225,  ad 
nolam]  —  Paris,  19  mars  1885  [S.  85.  2.  112, 
P.  85.  1.  588]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  17  oct. 
1891  [S.  et  P.  Ihid]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  177  ;  Launn,  p.  45,  note. 

550.  Par  suite,  l'action  en  dommages-intérêts, 
formée  par  un  non-commerçant  contre  un  commer- 
çant, à  raison  d'un  quasi-délit  commis  par  celui-ci 
dans  l'exercice  de  son  industrie,  est  delà  compétence 
du  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  27  juill.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  93,  D.  p.  92.  2.  557] 


551.  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  e 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  domma» 
intérêts  formée  contre  une  compagnie  d'omnib 
par  un  voyageur  qui  a  été  victime  d'un  accident  si 
venu  pendant  le  transport.  —  Même  arrêt. 

552.  Ainsi  encore,  le  tribunal  de  commerce  ( 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  responi 
bilité,  dirigée  contre  une  compagnie  de  vpitui 
par  une  personne,  même  non  commerçante,  qui 
été  la  victime  d'un  accident  occasionné  par  la  fai 
d'un  cocher  de  cette  compagnie.  —  Paris,  19  ni 
1885,  précité. 

553.  L'action  en  dommages-intérêts  ioten 
contre  ua  commettant,  à  raison  d'un  accident  cai 
par  l'imprudence  de  son  préposé,  est  de  la  com' 
tence  des  tribunaux  de  commerce,  lorsque  le  i 
préjudiciable  a  été  commis  à  l'occasion  d'opératît 
commerciales,  par  l'emploi  imprudent  d'objets 
fectés  au  service  de  l'exploitation  commerciale. 
Bruxelles,  26  nov.  1880  [S.  81.  4. 38,  P.  81.  2. 

554.  Spécialement,  doit  être  portée,  devant  le 
bunal  de  commerce,  l'action  en  dommages-intéi 
foimée  contre  un  brasseur,  dont  le  domestique, 
conduisant  imprudemment  une  charrette  chargée 
tonneaux  et  autres  objets  du  commerce  du  brasse 
a  occasionné  des  blessures  à  un  tiers.  —  Même  an 

555.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  égalera 
vraies,  qu'il  s'agisse  de  dommages  causés  à  un  sim 
objet  ou  à  nn  être  humain  ;  il  en  est  ainsi,  dans 
rapporte  entre  patrons  et  ouvriers,  sauf  d'ailleui 
tenir  compte  des  dispositions  des  art.  15  et  16  d< 
loi  du  9  avr.  1898  lorsqu'à  raison  de  la  nature 
l'industrie  dans  laquelle  était  employé  l'ouvrier  bli 
ou  tué  il  y  a  lieu  de  faire  application  de  cette  lé 
lation  spéciale.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  ji 
par  application  du  troisième  système  qu'en  vertu 
termes  généraux  de  l'art.  631,  C.  comm.,  la  jurî 
tiou  consulaire  est  compétente  pour  connaîtn 
l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
commerçant  par  un  de  ses  ouvriers,  à  raison  i 
accident  éprouvé  par  celui-ci  dans  l'exécutioi 
son  travail.  —  Aix,  5  mai  1890,  précité.  —  Pi 
6  juin  1894  [8.  et  P.  97.  2.  225  et  la  note 
M.  Lacoste];  19  juin  1894  fS.  et  P.  lUd^ 
Amiens,  1"  févr.  1896  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  9' 
384]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1 
Laurin,  p.  43  et  s.,  note  1  ;  Thaller,  n.  57 
V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  t.  1",  p 
L.  25  mai  1838,  art.  5,  n.  100  et  s.  —  V.  w 
Appendiceconsacré  aux  loisindustrielles,  le  oomi 
taire  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  en  ce  qui 
cerne  les  rapports  entre  armateurs  on  capital» 
matelot  blessé  ou  représentant  de  matelot  tué,  i 
Code  de  commerce  annoté,  art.  262,  n.  21  et  33  ;  L. 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  180,  p.  183,  note  3. 

556.  Ainsi,  un  ouvrier,  victime  d'un  acoii 
résultant  d'un  quasi-délit  commis  dans  l'exercic 
son  industrie  par  son  patron,  entrepreneur  de 
vaux  publics,  et,  par  suite,  commerçant,  peut 
tionner  le  patron  en  dommages-intérêts  devai 
tribunal  de  commerce.  —  Rouen,  8  juill.  ' 
[S.  83.  2.  240,  P.  83,  1.  1223];  29  nov. 
[/éW.] 

557.  Jugé,  contrairement  aux  données  du  trois 
système,  que  si  les  tribunaux  de  commerce 
compétents  pour  connaître,  entre  commerçants, 
conséquences  d'un  quasi  délit  résultant  d'un  fa; 
nature  commerciale,  le  non-commerçant,  vie 
d'un  délit  ou  quasi-d41it  commis  par  un  commer 
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561.  Il  importe  peu  (jue  le  patron  ait  été  lui-même 
l'auteur  de  la  faute  qui  a  occaBionné  l'accident,  ou 


JiDi  l'eicrcice  de  Eon  induBtrie,  ne  peut  former  «a 
dtminde  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal 
jeconmerw.  —  Caen,  15  juill.  1884  [S.  85. 2. 149, 
P.  85. 1.820] 

558.  Spécialement,  le  chauffeur,  au  service  d'une 
mnfipiie  de  chemins  de  fer,  qui  a  été  victime, 
iaiif  l'eiercice  de  ses  fonctions,  d'un  accident  occa- 
inDé  par  la  faute  des  préposés  de  la  Compagnie, 
M  pent  porter  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
notre  la  compagnie,  devant  le  triuunal  de  com- 
KTO.  —  Même  arrêt. 

559.  Il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  coni- 
p^nce  dn  tribunal  de  commerce  pour  connaître  de 
luioD  en  dommages-intérêts  ayant  youT  base  un 
^'déiit  commis  dans  re.<Eercice  d'un  commerce 
a  d'une  indostrie,  que  le  fait  quasi-délictueux  soit 
ofauble  au  patroo  lui-même,  ou  à  un  préposé,  des 
kie  daqnel  il  est  responsable,  dans  les  termes  de 
firt.1384,  G  civ.  —  Cass.,  28  oct.  1896  [S.  et  P. 
ff.  1. 436,  D.  p.  97. 1.  583]  ;  11  juill.  1900  [S.  et  P. 
m  1.318,  D.  P.  1900.  1.  508]  —  Trib.  oomm. 
èkSeioe,  17  oct.  1891  [S.  et  P.  97.  2.  225,  ad 

i]  -  Sic.  Arthuys,  Èev.  mt,  1897,  p.  298; 
IjoB-l'aen  et  Renault,  t.  1",  p.  179  bi»;  Thaller, 
i».  —  Contra,  Trib.  comm.  de  la  S«ne,  17  mais 
liî  [AnmiUêde  dr.  comm.,  1893,  Jtai»pr.,y.  111] 

WS.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  vertu  des 
aoee  généraux  de  l'art.  631,  suirrà,  la  juridiction 
asilaire  est  compétente  pour  ooimaître  de  l'action 

dommages-intérêts  dirigée  contrii  un  commerçant 
|D  mi  de  ses  ouvriers  à  raison  d'un  accident  éprouvé 
fitaliii-ci  dans  l'exécution  de  bou  travail.  —  Pâ- 
li, «juin  1894  [H.  et  P.  97.  2.  225,  U.  p.  95. 2.  7]  ; 
B  juin  1894  ÙbidA  —  Amiens,  l"  févr.  1896 
p.  et  P.  97.  2.  225,  D.  v.  96.  2.  384] 


l'auteur  ae  la  taute  qui  a  occaBionne  i  acciaent,  ou 
que  cette  faute  eoit  imputable  &  une  personne  dont 
le  patron  est  responsable,  aux  termes  de  l'art.  1384, 
C.  civ.  —  Paris,  6  juin  1894,  précité;  19  juin  1894, 
précité. 

562.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ouvrier  au 
service  d'un  commerçant  peut  compélemment  saisir 
la  juridiction  commerciale  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  qu'il  intente  contre  son  patron,  comme  civi- 
lement responsable  du  quasi-délit  commis  par  un 
autre  ouvrier  au  service  du  patron,  qui,  dans  son 
travail,  l'a,  par  sou  imprudence,  grièvement  blessé. 
—  Cass.,  28  oct,  1896,  précité. 

563.  Jugé  encore,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  civile  en  responsabilité 
intentée  contre  un  patron  h  raison  des  crimes  de 
faux  commis  par  son  employé,  alors  que  les  £iux 
imputés  au  commis  ont  été  réalisés  dans  l'exercice 
même  d'opérations  commerciales  auxquelles  le  pa- 
tron l'avait  préposé.  —  Cass..  30  juin  1897  [8.  et 
P.  97.  1.  496,  D.  p.  97.  1.  468] 

564.  Est,  pareillement,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  l'action  en  dommages-intérêts, 
intentée  contre  un  entrepreneur  de  messageries,  à 
raison  de  blessures  causées,  au  cours  d'un  transport 
par  un  cheval  que  le  conducteur  avait  abandonné 
sans  surveillance.  —  Vainement  dirait-on  que  l'en- 
trepreneur étant  assigné  comme  civilement  resfion- 
sable,  en  vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  l'obligation 
établie  par  cet  article  n'était  pas  de  nature  com- 
merciale. —  C.  d'appel  Bruxelles,  1"  juill.  1881  [S. 
81.4.  38,  P.  81.2.651 


Abt.  633.   La  loi  répute  pareillemecrt  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour 
navigation  intérieure  et  extérieure; 
Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaUlements; 
Tout  affrètement  ou  nohssement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 
Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer; 
Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 
Tons  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce  (1).  — 
tomm.,  190  et  s.,  221  et  s.,  250  et  s.,  273  et  s.,  286  et  s.,  311  et  s.,  .332  et  s. 


fli  17  BBl  1809.  —  Avis  tu.  conuU  teElal  portant  <(ué  la 
da  veittes  lit*  navim  «aiHn  appartient  aux  tH- 
«lAïuiii-e*. 

((■lascU  d'Btst,  qui,  d'iqirèa  lé  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 

'^.  a  mtendn  le  rapport  do    la  eectton  de  législation  sur 

'i  Bnod-jiige  ministre  de  la  justice,  tendant  k  faire  dé- 

'  t  qui  lies  tiibunaox  ordinaires  ou  des  trlbunan.x  de 

il  appartteiit  de  connaître  des  rentes  des  navires 

^^Jâtait   qu'aux    termes   de    l'art.    44Î.    C.    proc.  dv.. 

IHhiaau  de  cummerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution 

Itar*  )iig«meni«  ; 

j*!»  Teste  des  navires  soisU  nu  peut  6tre  faite  sans  le  nii- 

•""«nnié»,  pollue  l'art.  S04,  Coomm.,  porte  expressément 
••'■n»  de  l'avoué  du  poursuivant  doit  être  déBigné  dan» 
*■»»■  pabUcatlouc  et  amchea  ; 

Code  i>b  coMMsauii.  —  II. 


Que  le  ministère  des  avoués  est  Interdit  dans  les  trlbnnau.\ 
de  commerce  t'ar  l'art.  4l'l,  C.  proc,  et  par  l'art.  627,  0. 
comm.; 

Que  de  ces  direrses  dispositions  il  résulte  que  la  vente  des 
navires  saisis  ne  peut  avoir  Ueu  devant  les  tribunaux  de  oom- 
merce; 

Qu'enfin,  11  ne  peut  être  établi  aucune  assimilation  entre  les 
tribunaux  de  commerce  actuels  et  les  amirautés;  qu'il  existait 
auprès  des  amirautés  un  officier  du  ministère  public;  que  le 
ministère  des  procureur»,  loin  ily  être  Interdit,  y  était  néces- 
saire, etqu'elles  connaissaient  de  l'exécution  de  leurs  Jugements  ; 
que  si,  dans  cet  état,  les  amirautés  ont  dû  connaître  îles  ventes 
des  navires  saisis,  la  ralsoo  contraire  en  exclut  les  tribunaux 
de  commerce; 

Kst  d'avis  que  la  connaissance  des  ventes  des  navires  salais 
apiiariient  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  le  prùent  avis 
soit  liiiicré  au  Bulletin  ilea  loU. 

n 
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INDBX  ALPIli^BltnQtrS. 


Abordage,  7. 
AccesBOlre,  12. 
Affrètement.  16  et  e. 
Armement  'i  *- 
AssteUnoe  maritime,  7. 
Aasurance  maritime,  16. 
Bagagea  (perte  de),  16. 
Capitaine  de  navire,  a,  U. 
Commission  sanitaire.  13. 
Construction  à  forfait,  I,  I. 
Conttruatlon  ti  l'économie,  1 . 
Cpnatructlon  i  l'eotreprlii*,  1  et 

». 
OonatmctloiM  navnlea,  1  et  a. 
Contribution,  7. 
Copropriété  de  navire,  7. 
Denrées,  U. 
Dommages-lntérèta,  10. 
Bngogement  du  gêna  de  mer,  1 6. 
Ë:(pédttlpn  maritime,  7  «t  a. 
Faillite,  i. 
Frais  de  visite,  13. 
Héritier,  t. 
Je»,  7. 


Liquidation  |udiclalre,  3. 
Looatlon  de  navire.  S. 
Mainlevée  d'oppoaltton,  10  et  t. 
Navigation  fluviale,  6. 
Navigation  maritime,  6. 
Non-commerçant,  18  et  19. 
Oppoaltlon  au  départ,  10  et  s. 
Pacotille,  16. 
Passagers,  18. 
Patron  picheur,  8. 
Perte  de  bagagea,  16. 
Pilotage.  7. 
Prêt  ft  la  grosse,  16. 
Réoépliiaé,  20. 

Réception  de  marobandlaae,  20. 
SalBle-UTét,  11. 
Sauvetage,  7. 
Second  de  navire^  20. 
Transport  de  marehandiseB,  17. 
Vente  dee  agréa,  14. 
Vente  forcée  do  navire.  3. 
VBnt«volontalredenavtre,S,  S. 
Vlaita  de  navire.  11. 
Yacbt  de  plsisapca,  4. 


1.  Notre  article  n'a  en  vue  que  les  construetionu 
de  navires  it  I'eiitr<>pri8e  on  é,  forfait,  lorsqu'il  déclare 
acte  de  commerce  toute  entreprise  de  constraction 
de  navire;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  induire  du 
silence  de  la  loi  que  la  oonetruction  à  l'économie 
n'est  jamais  un  acte  de  commerce;  celui  qui,  dans 
ces  conditions,  fait  construire  un  navire  fait  acte 
de  commerce  lorsqu'il  se  propose  de  l'employer  au 
commerce  d'armement  et  de  le  fréter,  ou  encore 
de  l'utiliser  au  transport  de  ses  propres  maiohandi- 
ses;  c'est  là  une  des  applications  de  la  théorie  de 
l'acceesoire.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.JFr., 
v"  Acte  de  commerce,  n.  980  et  s.  —  Sur  la  distinction 
entre  la  construction  des  navires  il  l'entreprise  ou 
à  forfait  et  leur  construction  it  l'économie,  V.  suprà, 
art.  196,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  poi^t  de  savoir  ai  l'on, 
doit  considérer  comme  commerciale  tonte  entreprise 
de  oonstmctionB  autre  qn«  les  entreprises  de  cons- 
tructions navales,  V.  suprà,  art.  632,  n.  198  et  s. 

2.  La  construction  à  l'entreprise  ou  t  forfait  cons- 
titue un  acte  de  commerce,  alors  même  que  l'entre- 
preneur ne  fournit  que  la  main-d'œuvre  et  que  les 
matériaux  sont  fournis  par  le  propriétaire  du  na- 
vire. —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  380; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  136  et  s.,  n.  154. 

3.  Un  estime,  dans  un  système,  que  toutes  ventes 
ou  locations  volontaires  de  navire,  sont  dee  actes 
de  commerce,  même  à  l'égard  d'un  non-commerçant 
et  bien  qu'aucune  pensée  de  spéculation  n'ait  inspiré 
les  contractante.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  600;  Âlanzet, 
t.  8,  n.  3003;  Locré,  t.  1,  p.  140  et  141;  Orillard, 
n.  462;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  36-1°; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  166,  t.  6,  n.  106. 

—  V.  suprà,  art.  1,  n.  17,  art.  220,  n.  63  et  64, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  986  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  las  questions  nées  k  la 
suite  d'une  vente  forcée  de  navire  rentrent  ou  non 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  V.  dans  le 
«eus  de  l'affirmative,  Avis  oons.  d'Etat,  17  mai  1809 
reproduit  en  note;  suprà,  art.  207,  n.  5;  Orillard 
n.  462;  Âlauzet,  t.  8,  n.  3003;  Bédarride,  Jur.  comm. 
n.  310;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  381. 

—  Sur  les  ventes  de  navire  après  faillite  ou  liquida- 
tion judiciaire,  V.  in/rà,  art.  635. 

4.  Mais,  le  plus  souvent,  on  admet  que  l'achat  et 
la  vente  des  navires  ne  sont  des  actes  de  commerce 


que  s'ils  remplissent  les  conditions  ordinaireme 
requises  pour  qu'il  y  ait  acte  de  commerce. ■—  Dicid 
&  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art  633,  q 
répute  acteti  de  commerce  tous  achats  de  bitimei 
pour  la  navigation  intérieure  et  estérieure,  n'( 
point  applicable  au  cas  où  un  non-commerçantcoi 
mande  à  un  constructeur  un  yacht  de  plaisant 
destiné  &  des  voyages  d'étude  ou  d'agrément. 
Case.,  28  janv.  1888  [8.  88. 1. 109,  P.  88. 1  2( 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât,  sur 
deuxième  moyen,  D.  p.  88.  1.  406]  —  Sic,  Bédi 
ride,  Juridiot.  comm.,  n.  310  et  817;  Boistel,  n.  ' 
Bravard-Veyriôres  et  Démangeât,  t.  6,  p.  381. 
V.  notre  R^.  géit.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  Acte 
«om.-n.,  n.  989. 

6.  Dans  ce  système,  l'aliénation  d'un  navire  e 
sentie  par  un  héritier  forme  un  acte  purement  d 

—  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  /oc.  eit. 

6.  L'achat  ou  la  vente  d'un  navire  constitue 
acte  de  commerce,  que  le  navire  soit  destiné  ii  la 
vigation  maritime  ou  à  la  navigation  fluviale. 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  6,  p.  400  ;  Lyon-C 
et  Renault,  1. 1,  n.  158. 

7.  Les  expéditions  maritimes  sont  des  actet 
commerce,  aoit  que  le  propriétaire  du  navin 
prête  &  dee  tiers,  soit  qu'il  l'emploie  au  trans 
de  ses  marchandises.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
l'armement  d'un  navire  est  un  acte  de  comm« 
dans  le  sens  de  l'art.  633.  —  C'eet  donc  aux  ti 
naux  de  commerce  qu'il  appartient  de  statuer 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'armatea 
les  actionnaires  intéressée  à  l'entreprise.  .^  P 
l"'  août  1810  [S.  et  P.  obr.,  D.  a.  2.  708.  D,  i 
v«  Acte  de  commère»,  n.  294}  — »  Contra,  Ci 
Comp.,  art.  386,  quest.  520.  -^  V.  iiotre  Rip. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  997  i 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  copropriété  de  na' 
appartenant  à  plusieurs  personnes  constitue 
simple  communauté  d'intérêts,  ou  une  société 
supposer  qu'elle  constitue  une  société,  si  cette  so 
est  civile  ou  commerciale,  V.  tuprà,  art.  220, 
et  s.  —  Sur  la  cotapéteoce  des  juges  consulal 
raison  de  toutes  actions  nées  d'un  abordage  n 
time  entre  navires  de  commerce,  V.  st^rà, 
407,  n.  103  et«.;  notre  Rép.  gén^  alph.  du  dr. 
v°  Acte  de  commerce,  n.  1314  et  s.  —  Sur  la  coi 
tence  des  tribunaux  de  commerce  en  mattër 
sauvetage  et  d'awistaiice,  V.  »uprà,  t.  1,  p. 
annexe  au  liv.  Il,  tit.  1 V,  de  l'assistance  et  du 
vetage,  n.  4  et  5,  68,  71.  —  ...  En  matière  de  j 
de  contribution,  V.  suprà,  art.  414,  n.  1  et  s.; . 
matière  de  pilotage,  V.  suprà,  art.  227,  n.  29  ' 
art.  407,  n.  67,  art.  632,  n.  245. 

8.  L'art.  633  comprend  dans  ses  termes  gén^ 
les  expéditions  faites  quotidiennement  en  mer 
un  patron  pêcheur.  —  Aix,  23  nov.  1840  [P.  ^ 
253]  —  Caen,  24  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2. 
D.  p.  92.  2.  244]  —  Sic,  Bédarride,  Jur.  ce 
n.  311  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  3004  ;  Devilleaeuve,  J 
et  Dutrnc,  v*  Acte  de  commerce,  n.  167.  - 
notre  Rq>,  gin.  alph,  du  dr.  fr.,  v°  Aci*  à»  co 
n.  1002. 

9 .  Le  tribunal  de  commerce  est  seul  coinp 
,pour  connaître  de  l'action  en  paiement  du  pi 

travaux,  faits  pour  l'armement  du  navire,  p 
patron  et  le  copropriétaire  de  ce  navire  (lors  i 
que  celui-ci  aurait  cessé  d'être  patron  et  coprc 
t»ire).  —  Cass.,  30  nov.  1881  [S.  83.  1.  46 
83.  1.  1165]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 


Digitized  by 


Google 


r 


OOKDE  OOMMERCK  —  Livre  IV,  Titre  II  :  De  la  compétence  de»  tnlmmux.       Art.  63i.    3H 


Ktiinanieeiit  oa  Don  un  commerçant,  V.  «u- 
^in.l,s.^et  B.,  n.  58. 

li  Le  tiibimal  de  commerce,  compétemment 
a  l'cK  demasde  principale  en  dommages-in- 
R3  mt  opp«eitiaa  aa  départ  d'an  navire,  peut 
-nBtMDt  prononcer  la  mainlevée  de  l'opposi- 
-  Rooea,  16  févr.  1874  [S.  76.  2.  247,  P. 

s:f] 

HHeit  «gaiement  compétent  pour  connaître  de 
.li^«  iD  mainlevée  d'une  opposition  ou  aai- 

kmjne  cette  opposition  on  saisie-arrât 
cTBi  objet  essentiellement  commercial,  tel 
biipéditions  d'un  navire.  —  Rouen,  16  août 
"leiP.  chr.,  b.  P.  27.  2,  78,  D.  Rip,,  v»  Com- 

.,il397-2»]  • 
La  «t  ainsi,  lorsque  la  demande  en  main- 
wiÂt  est  accessoire  &  la  demande  princi- 
hk,  16  gerra.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
\Rép.,vcil„  n.  397-1»] 
loractére  commercial  s'attache,  non  sen- 
înpédition  prise  en  elle-même,  mais  en- 
Iku  les  faits  de  mer  qui  en  sont  la  suite 
s  Wa  obligations  qui  en  dérivent.  —  Ainsi, 
«pajemmt  des  frais  dus  à  une  commission 
|(nr  visite  do  navire  est  de  la  compétence 
ti  de  commerce,  comme  &isant  partie  des 
fap«dition  maritime,  act«  essentiellement 
iJ.-Cas8..  22  avr.  1836  [8.  36.  1.  436, 
».r..%.  1.  94,  D.  Rép.,  V  Acte  de  eomm., 

Sit,  sur  le  principe,  Du  truc,  v°  Acte  rf-tf 
il68;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
83;Orillard,  n.  463  et  s.;  Alanzet,  t.  8, 

I*  Tente  des  agrée,   apparanx  et  avitail- 

ïa'ea  commerciale  qu'autant  qu'elle  réa- 

it»  d'entremise  et  que  le  vendeur  spécule 

Mt  d'entremise.  En  conséquence,  la  vente 

nnëtaire  ferait  de  denrées  provenant  de 

^ravitailler  an  navire,  ne  le  rendrait  pas 

*»  dei  tribunaux  de  commerce.   —  Bra- 

IwitJW  et  Démangeât,  t.  6,  p.  384;  Lyon- 

ïEaianlt,  t.  1,  n.  116;  Boietel,  n.  48. 

^  éât  considérer  comme  énonciative  l'énu- 

ùi  contrats  concernant  le  commerce  de 

Mtrt  article  réputé  actes  de  commerce.  — 

Ad«it  considérer  comme  acte  de  commerce, 

!e  l^lateur  n'en  parle  pas,  la  convention 

^il«  un  capitaine  se  charge  de  vendre  en 

ne  pscotiUe,  et  s'oblige  à  en  partager  le 

i]^r  avec  celui  qui  la  lui  a  oonliée.  Les 

tn!  auxquelles  cette  opération  pourra  don- 

■mntdela  compétence  des  tribunaux  con- 

-Booen.  6  mai  1828  [P.  chr.,  D.  p.  30. 

,D.  ftp.,  »•«■«.,  n.  299] 

'*  Hé  décidé  que  si  tout  affrètement  ou  no- 

'  est  réputé  acte  de  commerce,  il  n'en  est 

ftfUBL  que  le  contrat  d'affrètement  ou  du 

concerne  le  commerce  de  mer.  — Cas»., 


30  juill.  1884  [8.  85.  1.  77,  P.  85. 1.  161,  D.  p.  85. 
1.  1931  —  Aix,  29  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2. 167, 
D.  A.  99.  2.  438]  —  Sic,  Bédarride,  JuriJict.  com- 
mère., n.  317  ;  Boistel,  n.  48.  —  Contra,  dans  le 
sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  contrat  d'aiïrè- 
tement  est  un  acte  de  commerce  pour  l'affréteur  dans 
tous  les  cas.  Démangeât  et  Bravard-Veyrières,  t.  6, 
p.  406;  Desjardins,  Dr.marit.,  t.  3,  n.  861;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  158  ;  notre  Rép.  gén.  alph, 
du  (lr.fr.,  V»  Affrètement,  n.  10  et  s.  —  Sur  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  pour  connaître  de  l'action 
formée  par  un  passager  non  commerçant  contre 
l'armateur  ou  capitaine  de  navire  en  paiement  de 
la  valeur  de  ses  bagages  perdus,  V.  tuprà,  t.  1, 
p.  979,  Du  tratuporl  des  pertonnct  et  de»  bagage» 
par  eau,  n.  34.  —  AlauMt,  t.  8,  n.  3005.  —  Cotitrà, 
Locré,  Esprit  du  Code  de  eomm.,  sur  lart.  633; 
Valin,  Com.  de  ford.  de  la  mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art< 
18;  Pothier,  Louage  maril.,  1"  part.,  n.  1  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  c.  1,  n.  159;  DeHJardins,  t.  3, 
n.  861.  —  Sur  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce en  matière  de  prêt  à.  la  grosse,  V.  tuprà, 
art.  312,  n.  6,  art.  312,  n.  6.  —  ...  En  matière  d'as- 
surance maritime,  V.  euprà,  art.  832,  n.  62  et  s.  — 
...  En  matière  d'engagement  des  gens  de  mer,  V. 
guprà,  art.  262,  n.  21,  33;  Lyon-CSen  et  Renault, 
t.  5.  n.  358. 

17.  Ainsi,  le  non-commerçant  qui  traite  avec  une 
compagnie  maritime  pour  le  transport,  partie  par 
eau  et  partie  par  terre,  de  son  propre  mobilier,  du 
port  d'embarquement  à  sa  nouvelle  résidence,  ne 
fait  pas  acte  de  commerce,  et  il  peut  assigner  la 
compagnie  devant  la  juridiction  civile,  en  répara- 
tion du  dégAt  occasionné  au  mobilier  transporté.  — 
Cass.,  30  juill.  1884,  précité.  —  Sic,  Bédarride,  loc. 
cit.;  Boietel,  loc.  cil.  —  Contra,  Desjardins,  t.  3, 
n.861. 

18.  L'aifrètement,  qui  constitue  toujours  un  acte 
commercial  au  regard  de  l'armateur,  n'offre  ce  ca- 
ractère au  regard  de  l'affréteur  que  si  l'affrètement 
se  rattache  &  une  opération  de  commerce.  —  Ainsi, 
le  non- commerçant,  qui  passe  un  contrat  d'affièto- 
ment  en  vue  d'un  simple  transport,  qui  n'est  point 
commercial  de  sa  nature,  ne  fait  pas  un  acte  de 
commerce.  —  Aix,  29  juin  1899,  précité.—  Contra, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  641. 

19.  Spécialement,  l'affrètement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs navires  par  un  propriétaire,  pour  le  transport 
des  produits  de  son  domaine  au  lieu  de  vente,  n'est 
paB  un  acte  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

20.  On  ne  peut  considorer,  comme  actes  de  com- 
merce, les  opérations  que  le  second  d'un  navire  ac- 
complit en  l'absence  du  capitaine  et  en  ses  lieu 
et  ]>lace,  tslles  que  réceptions  des  marchandise»  à 
charger  sur  le  navire  et  signatures  des  reçus  d'ex- 
péditions. —  Bordeaux,  11  juill.  1866  [S.  66.  2. 
344,  P.  66.  1249] 


634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  : 
Hg  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  on  leurs  serviteurs,  pour  le 
•feent  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés; 
Kl  ViUets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  de.>< 

î«fi!icg.  —  C.  eomm.,  638;  0.  pén.,  408. 
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Acte  de  commerce,  iO, 

Acte  mixte,  49. 

Actear,  S. 

Agent  de  chemin  de  ter,  M. 

Agent  des  douanes,  51. 

Appel,  46. 

Apprenti,  ». 

Arrérages  des  salaires,  Si. 

Artisan,  9. 

^irtlsto,  6. 

Avances,  41,  4f<. 

lialllenr  de  fupds,  64. 

llanqaler,  17. 

BUIet,  e«  et  s. 

Blllel  à  ordre,  it,  09  et  s. 

Briquetler,  11, 

Carrier.  IJ. 

Cause,  «i  et  6>. 

Uautlonnement,  41,  «t. 

UtalmUte  3U. 

Gonimerçant,  1  et  s. 

Commis,  1  et  s. 

(Jommls-tipprentJs,  6  et  7. 

Commis  des  recereura,  5S. 

Commls-]>laclers,  S. 

Commls-Toyagcurs,  S,  16,  31  et 

s.,  34,  36. 
Commission,  36. 
Compétence  clrlle,  44  et  s. 
Oonipiteneerolione  materfir,  3. 
Comptables  do  deniers  publies, 

61  et  s. 
Compte  (règlement  iel.SS  et  33. 
Compte  (reddition  de),  26,  28, 

29,  3«. 
CoDgt'dIement,  48. 
•.'■onscll  de  prud'liomuios.  9. 
Conservateur  des  hyjiothèques, 

(1. 
('.ontralMte,  58. 
Contremaître,  13. 
J  lébttant  de  tabac,  53. 
Dédit,  34,  43. 
Demande  reoonrentionnelle,  31. 


Dommages-intérêts,  30,  48. 

Endossement,  59  et  s. 

Engagement  verbal,  56  et  57. 

Facteurs,  1  et  s. 

FaUlIte,  19. 

Fermier  de  bae,  54. 

Fermier  d'octroi,  54,  65. 

Fondé  de  pouvoirs,  17. 

Fonds  de  commerce,  8. 

Garçon  de  Inireau,  8. 

Garçon  de  iwlne,  8. 

(rérant,  8. 

Oéraot  de  société,  26. 

Imputation  de  paiement,  81. 

Ingénieur,  4. 

Juge  de  paix,  9,  11. 

Liquidateur  de  société,  26  et  27. 

Livres  de  commerce,  47. 

Louage  de  service,  39  et  s. 

Currier,  9  et  s. 

Pension  de  retraite,  42. 

Percepteur,  51,  55. 

Père,  19. 

Preuve  testimoniale,  50. 

QuasI-ddUt,  17  et  18. 

Rapport,  26. 

Receveur  de  l'eiuegistrenient, 

61. 
Receveur  de  finances,  51. 
Uédaetcur  île  Journal,  3. 
Remise  d'argent,  50. 
Représentant  de  commerce,  2. 
Restitution  de  pièces,  27,  33. 
Restitution  de  valeurs,  24. 
Retoudie  de  pbotographic,  6. 
Révélation  de  secret,  30. 
SaMe-arrût,  68. 
.Salaires,  31,  36  ot  s. 
Serviteurs,  1  ot  s. 
SouRCilpUon  de  billet,  61. 
Syndic  de  faillite,  17,26. 
Trésor  public,  58. 
Trésorier  payeur  général,  61. 
Vendeur,  16. 


DIVISION 


§  l"'.  Det  aeUonK  formée»  contre  ou  dirigée»  par  les 
facteur»,  commi»  de*  marchand*  ou  Uur»  nervi- 
teur». 

];.  2.  De»  actions  dérivant  des  billets  fait»  par  les  rece- 
veurs, percepteur»  ou  autre»  comptable»  des  de- 
nier» publics. 

§  1".  Des  actions  formée*  contre  ou  dirigées  par  Ut 
facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  servi- 
teur». 

1.  Dana  le  silence  de  l'art.  634,  it  l'égard  des  actions 
concernant  les  facteurs,  commis  des  marchands  on 
leurs  serviteurs,  on  eût  dû  les  considérer  comme  dé- 
rivant d'actes  mixtes,  commerciaux  à  l'égard  des 
patrons  et  civils  envers  lea  facteurs,  commis  et  ser- 
viteurs, et,  par  application  des  règles  de  droit  com- 
muD,  on  eût  dft  considérer  comme  rentrant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils  les  actions  du  pa- 
tron contre  les  facteurs,  commis  et  serviteurs  et 
reconnaître  à  ceux-ci  le  droit  d'agiritleur  gré,  contre 
leur  patron,  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit 
devant  la  juridiction  commerciale  :  notre  texte  at- 
tribue compétence  aux  tribunaux  de  commerce  pour 
les  actions  contre  les  facteurs,  commisdes  marchands 
ou  leurs  serviteurs;  comme  cette  disposition  consacre 
une  dérogation  au  droit  commun,  on  doit  l'interpréter 
restrictiveiiient.  —  V.  Bravard-VeyrièrDS  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  431;  Kousseau  et  Laisuey,  v°  Cumpét. 


des  trib.  de  comm.  n.  121;  Lyon-Caen  et  Keni 
t.  1,  n.  368;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  ' 
p.  78.  —  V.  notre  Bép.  gén. alph.  dudr.fr.,  v  C 
pét.  civile  et  commerciale,  n.   564  et  s. 

2.  On  doit  entendre  par  facteurs  ou  commif 
personnes  qui  sont  chargées  de  faire  des  opérât 
au  nom  et  pour  le  compte  d'un  commerçant  et  q 
désigne  sous  les  noms  divers  d'employés  de  c 
merce,  de  commis-voyageurs,  de  commis-plac 
de  représentants  de  commerce,  etc.  —  V.  i 
Bip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y^  Acte  de  comm 
n.  1181  et  s..  Compétence  civile  et  commère 
n.  567  et  a.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  a 
dérer  les  acteurs  comme  des  commis  dans  leuts 
ports  avec  les  directeurs  de  théâtre,  V.  mprà, 
632,  n.  315  et  s.,  n.  419.  —  Sur  la  même  quel 
dans  les  rapports  entre  les  directeurs  propriétain 
journaux  et  les  rédacteurs  en  chef,  V.  Trib.  Si 
11  déc.  1885  [J.  Le  Droit,  J9  déc.];  Lyon-Ci 
Benault,  1. 1 ,  n.  168,  p.  400,  not«  3.  —  Sur  les  li 
de  compétence  ratiotie  persona  à  appliquer 
les  cas  prévus  par  l'art  634,  §  1,  V.  notre  Ca 
procédure  civile  annoté,  art.  420,  n.  49  et  s. 

3.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  coi 
l'individu  qui  s'eet  chargé,  pour  le  compte  d'at 
de  la  gérance  d'un  fonds  de  commerce  sous  8t 
ponsabilité  personnelle  :  cet  individu,  agissant 
Bormais  en  son  nom  propre,  cesse  d'être  ua  a 
commis  pour  devenir  lui-même  commerçant, 
est,  dès  lors,  obligé  commercialement  envers  let 
en  vertu  de  sa  gestion.  —  Paris,  17  déc.  185! 
p.  60.  6.  6] 

4.  Mais  la  demande  formée  par  un  ingéniei 
paiement  de  ses  frais  et  honoraires  contre  une 
pagnie  commerciale  pour  travaux  exécutés  i 
proposition  de  cette  compagnie  doit  être  asd 
k  une  demande  d'appointements  formée  par  a 
ployé,  et  elle  peut  être  portée  devant  les  tribi 
civils.  —  Paris,  3  févr.  1843  [P.  43.  1.  36 
Rép.,  V   Compél.  civ.  des  trib.  darr.,  n.  21 

ô.  L'artiste  qui  a  loué  ses  services  d'uni 
nière  exclusive  au  directeur  d'une  entreprise  : 
trielle  et  s'est  chargé,  par  exemple,  de  retoucb 
portraits  photographiés,  est  un  véritable  eu 
de  commerce,  et  se  trouve,  par  suite,  justiciab 
tribunaux  consulaires  pour  toutes  les  contest 
relatives  à  l'exécution  de  ses  engagements.  — 
20  févr.  1857  [D.  p.  58.  6.  81] 

6.  On  doit  considérer  comme  facteora  ou  ce 
non  seulement  les  commis  proprement  dits  q 
çoivent  un  salaire  ou  traitement  en  rémunérât 
leur  travail,  mais  encore  les  commis-apprent 
leurs  patrons  rémunèrent  en  leur  apprenant  U 
merce  et  en  lenr  fournissant  le  logement  et  la 
riture,  et,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  es 
pètent  pour. connaître  des  contestations  quip< 
s'élever  entre  le  patron  et  l'apprenti  de  comi 
—  V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  À 
commerce,  n.  1188  et  1189  et  Àpprmt 
n.  232  et  s. 

7.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce,  à  l'en 
du  conseil  des  prud'hommes,  du  juge  de  paii 
tribunal  civil,  est  compétent  pour  connai 
l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  un  mi 
son  commis-apprenti.  — Paris,  2  juill.  1831  | 
2.  439,  P.  chr  ,  D.  P.  32.  2.  191,  D.  Rép.,y* 
pét.  CIO.  des  trib.  de  paix,  n.  169)  —  Rouen,  1 
1878  [S.  80.  2.  233,  P.  80.  939,  D.  R^.  5 
v"  Compétence  commerciale,  n.  58]  —  Sic,  Bi 
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Ditiulim  de  paia,  t.  1,  p.  200;  Foucher,  Co//i- 
Mil.  det  Mt  de»  2S  mai  et  11  avr.  1838,  n.  218  ; 
CiM,  Jaridict.  civile detjxtge»  depaix,  1. 1.  n. 343; 
Bogrbeu,  De  la  justice  de  paix,  n.  201. 

i.  On  entend  par  sei-vitenre  de  marchands  les  per- 
tnnes,  employées  aa  commerce,  par  exemple,  k  titre 
fcgar^n  de  bareao,  de  garçon  de  peine,  etc.,  sans 
te  chargées  d'aucaoe  opération  juridique  au  nom 
Mponr  le  compte  de  leur  patron.  —  Lyon-Caen  et 
laaolt,  1. 1,  n.  368.  — Sur  la  modification  ap- 
^  snr  ce  point  particulier  à  l'art  634  par  la  loi 
m  les  JDges  de  paix  du  25  mai  1838,  V.  notre 
(Wf  dt  procédure  civile  annoté,  t.  1,  p.  43,  L.  25 
■11838,  art  5,  n.  110  et  s.,  n.  118  et  s. 

).  L'attribution  exceptionnelle  de  compétence 

tae  pu-  notre  texte  aux  tribunaux  de  commerce 

le  dot  pu  être  étendue  aux  rapports  entre  patrons 

t  (wvijers  on  apprentis,  rapports  qui,  d'ailleurs, 

■ferait  de  la  compétence  des  conseils  de  pru- 

AoDineg  et  des  juges  de  paix.  —  Lyon-Caen  et 

lawih,  1 1,  n.  368,  in  fine.  —  V.  notre  Code  de 

feèdmeàvile  annoté,  1. 1,  p.  45,  L.  25  mai  1838, 

K.  5,  n.  134  et  s.,  in/rà,  appendice  sur  les  con- 

Adeprud'horamee  ;  notre  Èép.  gén.  alph.  du  dr. 

h,'"  Acte  de  commerce,  n.  627  et  s.,  OompéteHce 

Ue  it  commerciale,  n,  575  et  8.;  Juge  de  paix, 

"42  et  8.  ;  Prjtdhomme»,  n.  76  et  s.  —  Sur  la 

■pitence  entre  patrons  et  artisans  c'est-à-dire 

eu  où  des  ouvriers  travaillent  sur  commande, 

mprà,  art.  632,  n.  195  K  s. 

14.  L^  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  com- 

fkots  pour  connaître  des  actions  intentées  par  des 

lien  contre  leurs  maîtres  (quoique  marchands), 

le  paiement  de  leurs  salaires  ou  traitements,  et 

Fexécotion  des  clauses  du  contrat  de  louage 
•feitrie.  —  Nancy,  9  juin  1826  [S.  et  P.  chr., 
».«.  2.  43,  D.  R^.,vo  Compét.  comm,  .n.  153] 
IL  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  estincompé- 
K  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de 
l«rê  formée  par  un  ouvrier  briqnetier  loué  à  l'an- 
8,feqnel,  n'étant  qu'un  homme  de  peine,  doit  por- 
u  action  devant  le  juge  de  paix.  —  Toulouse, 
■n  1838  [P.  38.  2.  319,  D.  p.  38.  2.  89] 
ii.  Cest  aussi  devant  le  tribunal  civil,  et  non  de- 
'  le  tribunal  de  commerce,  que  doit  être  portée 

va  d'an  ouvrier  carrier  en  paiement  du  prix  de 
josraées,  contre  un  propriétaire  pour  lequel  il 
t  employé  à  extraire  des  pierres  d'une  carrière 
trie  sur  son  fonds.  —  Orléans,  13  mars  1844 
«.  2. 5,  P.  44.  1. 656,  D.  p.  44. 4.  9,  D.  Rép., 
ick  de  eomm.,  o.  290J 

B.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  non  plus 
Tètent  pour  connaître  de  l'action  on  paiement 
■1»T€8  intentée  par  un  contremaître  contre  le 
Bout  qui  l'emploie.  —  Caen,  8  mars  1825  (8.  et 
*.,  D.  p.  25.  2.  212,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  164J 
Il  Ces  éliminations  une  fois  faites,  il  convient 
i»iAercher  la  portée  exacte  d'application  de  notre 

:oD  constate  tout  d'abord  que  le  texte,  étant 

I  en  termes  absolus,  comprend  dans  ses  prévi- 
aotamment  les   actions    formées   contre  les 

M  et  ser>'iteurB  par  les  tiers  qui  ont  traité 

«I.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  368  ; 
n.  200  et  201  ;  Buben  de  Couder,  vo  Com- 

■«.  B.  122  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét. 

W.  de  comm.,  n.   122;   Pardessus,  t.  4,  n. 

r,AcRment,  n.  111;  Nougnier,  t.  2,  p.  77.  — 
'■•re  Code  dt  procédure  civile  annoté,  art.  541, 


15.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  cannaître  des  demandes  formées  par  un 
tiers  contre  les  commis  d'un  commerçant,  à  l'occa- 
sion du  commerce  de  leur  patron,  et  pour  juger  l'ac- 
tion en  paiement  dirigée  par  un  vendeur  contre  lu 
commis  d'un  marchand  acheteur  par  l'entremise  de 
ce  commis.  —  Bordeaux,  25  juill.  1838  [P.  38.  2, 
463,  D.  p.  39.  2,  165,  D.  Rép.,  v»  Compét.  eomm., 
n.  145]  —  Paris,  11  juill.  1840  [P.  40.  2.  138,  D. 
p.  40.  2.  233,  D.  Rép.,  v  cit..  n.  147]  —  Trib. 
comm.  Seine,  12  avr.  1853  [J.  Trib.  eomm.,  t.  2, 
p.  233] 

16.  ...  Pour  connaître  d'une  demande  formée  par 
un  tiers  contre  un  commis-voyageur  à  l'occasion  d'un 
marché  conclu  par  celui-ci  pour  le  compte  de  son 
patron.  Néanmoins,  ce  commis-voyageur  ne  peut 
être  condamné  personnellement  lorsque  sa  véritable 
qualité  était  connue  de  ce  tiers,  et  qu'il  n'a  du  reste 
pris  aucun  engagement  personnel.  —  Paris,  20  janv. 
1846  [P.  46.  1.  596,  D.  P.  46.  2.  17] 

17.  L'art.  634  attribue  compétence  aux  tribunaux 
de  commerce  pour  toutes  les  actions  contre  les  com- 
mis, alors  même  que  ces  actions  sont  fondées  sur  un 
quasi-délit.  —  Ainbi,  le  tribunal  de  commerce  ett 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  intentée 
par  le  syndic  de  la  faillite  d'un  banquier  contre  le» 
fondés  de  pouvoir  du  banquier,  et  tendant  à  obte- 
nir :  1»  des  dommages- intérêts  à  raison  du  concours 
des  fondés  de  pouvoir  aux  manœuvres  ayant  eu  pour 
résultat  de  retarder  la  déclaration  de  faillite;  2°  la 
restitution  de  titres  et  de  sommes  d'argent  qu'ils  su 
seraient  attribués  de  connivence  avec  le  failli;  uno 
telle  demande,  dirigée  contre  les  commis  d'un  négo- 
ciant, et  motivée  sur  des  agissements  que  seule  leur 
participation  b,  son  négoce  avait  rendus  possibles,  et 
qui  ne  pouvaient  être  appréciés  que  d  après  leurs 
relations  avec  la  maison  et  leur  situation  dans  cette 
maison,  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  634.  — 
Cass.,  3  mai  1892  [S.  et  P.  97.  1.  495,  D.  v.  94. 
1.  202]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.  368, 
p.  399,  note  1. 

18.  Il  n'importe  que  l'action  prenne  sa  source 
dans  un  quasi  délit  ou  dans  des  fraudes  de  mémo 
caractère;  l'art.  634  ne  limite  pas  aux  engagements 
contractuels  l'attribution  de  juridiction  aux  tribu- 
naux do  commerce  des  actions  dirigées  contre  les 
commis  des  marchands.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

19.  Au  surplus,  pour  que  les  actions  des  tiers  con- 
tre les  commis  des  marchands  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  il  faut  que 
leur  engagement  concerne  le  trafic  du  marchand  au- 
quel ces  commis  sont  attachés.  —  Ainsi,  celui  qui, 
étant  employé  chez  son  frère  eu  qualité  de  commis, 
s'engage  à  payer  la  dette  de  ce  dernier  envers  uu 
tiers,  n'est  pas  en  cela  réputé  s'engager  pour  le  fait 
du  trafic  du  marchand  auquel  il  est  Attaché,  quand 
cet  engagement  est  la  condition  imposée  par  le 
créancier  &  Ba  renonciation  &  faire  déclarer  la  fail- 
lite de  son  débiteur.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  do 
commerce  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître 
de  l'engagement  du  commis.  —  Cass.,  26  janv.  1852 
[S.  52. 1.  202,  P.  52.  2.258]  —Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  368. 

20.  On  peut  actuellement  considérer  comme  de  juris- 
prudence constante  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des  actions  formées 
contre  les  commis-marchands  par  leurs  patrons  eux- 
mêmes,  pour  le  fait  de  leur  trafic,  tout  aussi  bien 
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que  des  actions  formées  contre  ces  commis  par  des 
tiers.  —  Casa.;  15  déc.  1835  [S.  36.  1.  333,  P.  chr., 
D.P.36.  l.&I,D.Rép.,  V»  Compét.comm.,n.  154]  — 
Paris,  24  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  ; 
11  juill.  1844  [8.  45.  2.  165,  P.  44.  2.  143]  — 
Limogea,  30  juill.  1836  [S.  36.  2.  389,  P.  chr.,  D. 
p.  .37.  2.  82,  D.  Réf.,  loc.  cit.']  —  Montpellier, 
24  janv.  1861  [S.  61.  2.  518,  P.  53.  1.  119,  D.  p. 
62.  2.  267]  —  Sic,  Nouguier,  t.  2.  p.  77;  Pardessus, 
t.  1,  n.  38,  t.  4,  n.  1.S46  ;  Despreau,  n.  424  et  425; 
Orillard,  n.  478;  Dutruc,  v°  Commis,  n.  31  ;  Boistel, 
n.  68;  Bédarride,  n.  318  et  s.  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  3008; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  124  ;  Démangeât  sur  Bra- 
vard-Veyrîères,  t.  6,  p.  432;  Huben  de  Couder, 
n.  122;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  368.  — 
V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1828  fS.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
1.  302,  D.  Rio.,  V>  cit.,  n.  147]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  (hmmi»,  n.  170  et  s.;  Corn- 
pétence  civile  et  commerciale,  n.  588  et  s. 

21.  De  même,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  surve- 
nues entre  un  commerçant  et  son  commis-voyageur, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  entre  eux  de  faits  relatifs 
au  commerce  du  patron.  —  Rouen,  13  mars  1847 
[S.  48.  2.  494,  P.  48.  2.  312,  D.  P.  48.  2.  167] 

22.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  d'une  demande 
en  règlement  de  compte,  formée  par  une  maison  de 
commerce  contre  son  commis-voyageur...  lorsqu'il 
est  reconnu,  par  le  commis- \'oyageur  lui-même, 
que  lo  compte  doit  être  réglé  au  domicile  de  son 
<'oramettant,  et  d'après  l'inspection  de  ses  livres. 
—  Bourges,  10  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
387,  D.  Rip.,  V  cit.,  n.  147] 

23.  Encore  bien  que  le  salaire  du  commis  soit  un 
des  éléments  du  compte  à  régler.  —  Rouen,  13  mars 
1847,  précité. 

24.  De  même,  l'action  intentée  par  un  marchand 
contre  son  oommis  en  restitution  de  valeurs  pré- 
tendues détournées  par  le  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  doit  être  considérée  comme 
se  rattachant  an  trafic  du  marchand,  et,  par  suite, 
qu'elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Paris,  12  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
30.  2.  107,  D.  Rép.,  loc.  cii.l  —  V.  aussi  Douai, 
23  mars  1848  [D.  p.  50.  2.  203] 

25.  Il  en  est  de  même  de  l'action  formée  par  les 
syndics  d'une  faillite  et  ayant  pour  objet  de  forcer 
nn  commis  an  rapport  de  sommes  par  lui  puisées 
dans  la  caisse  au  moment  de  la  faillite,  sous  pré- 
texte d'arrérages  d'appointements.  —  Metz,  30  août 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  147] 

26.  En  partant  de  l'idée  que  les  liquidateurs  et  les 
gérants  de  société  sont  des  jiréposés,  il  a  été  décidé 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
]iour  connaître  d'une  demande  en  reddition  du 
compte  de  sa  gestion,  formée  contre  le  liquidateur 
d'une  maison  de  commerce,  encore  que  ce  liquida- 
teur ne  soit  point  commerçant.  —  Cass.,  20  nov. 
18.34  [S.  35.  1. 477,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.40,  D.  Rép., 
r"  cil.,  n.  150]  —  Sic,  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  1, 
n.  368,  p.  .399.  —  V.  Grenobft,  15  mai  1891  [ J.  La 
Loi.  21  juin  1891] 

27.  Jiig-é  aussi  que  l'action  en  restitution  de  pièces 
remises  par  le  liquidateur  (même  non  commerçant) 
d'une  maison  commerciale,  à  un  teneur  de  livres 
chargé  de  la  vérification  du  comi)te  de  liquidation, 
est  de  môme  nature  quo  l'action  en  reddition  do 
compte  fornM-e  outre  \o  liquidateur,  et  doit  comme 
telle  être  soumise  an  iribunal  de  commerce  saisi  de 


cette  action,  et  non  an  tribunal  civil.  Le  tribt 
de  commerce  seul  peut  distinguer  les  papiers 
appartiennent  &  la  société  commerciale,  et  cenx 
doivent  rester  au  liquidateur  comme  pièces  joe 
catives  de  son  compte.  —  Case.,  20  nov.  1834 
35. 1.  478,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  40,  D.  Rip., 
cit.] 

28.  Plus  généralement,  la  demande  formée 
un  marchand  contre  son  commis  ou  facteur,  en 
dition  de  compte  de  la  gestion  qui  lui  a  été  con 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commero 
non  du  tribunal  civil.  —  Cass.,  3  janv.  1828 
et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  302  D.  Ilép.,  «»  e««.,n.  1 
—  Lyon,  17  janv.  1821  [P.  chr.,  D.  a.  3.  338 
R^.,  Inc.  cit.]  —  Bourges,  10  janv.  1823  [1 
P.  chr.,  D.  A.  3.  387,  D.  Rép.,  loc.  àt.] 

29.  Est  également  de  la  compétence  du  ttib 
de  commerce  l'action  d'un  commerçant  contn 
préposé  chargé  de  la  vente  des  marchandiseï 
paiement  des  sommes  que  ce  dernier  a  reçaei 
acheteurs.  —  Paris,  28avr.  1854  [8.  55. 1.  80 
notam,  P.  54.  2.  243] 

30.  De  même,  c  est  au  tribunal  de  comn 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demandi 
dommages-intérêts  formée  par  un  industriel  c( 
un  chimiste,  son  employé,  qui  a  révélé  à  nn 
un  secret  de  fabrication  qu'il  avait  découvert 
le  cours  des  études  qu'il  était  chargé  de  faire 
le  compte  de  son  patron.  —  Paris,  23  janv. 
[D.  p.  90.  2.  275]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Rei 
t.  l,n.368,  p.  398,  note  1. 

31.  Les  tnbnnaax  de  commerce  sont  égale 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  recoi 
tionnelle  formée  par  le  commerçant  cont« 
commis  et  se  rattachant  aux  fonctions  de  ceh 
par  exemple,  de  la  demande  tendant  à  ce  q 
commis  soit  tenu  d'imputer  sur  ses  salaire 
sommes  puisées,  pour  ses  besoins  personnels, 
la  caisse  de  son  patron.  —  Casa.,  20  mars  186 
66.  1.  333,  P.  66.  898,  D.  p.  66.  1.  268]  - 1 
prà,  art.  631,  n.  65. 

32.  Cette  opinion  n'a  pas  toujours  été  admis* 
conteste.  On  a  prétendu  que  les  tribunaux  de 
merce  n'étaient  pas  compétents  pour  connaît 
l'action  formée  par  les  patrons  contre  leurs  fa( 
on  commis.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribuna 
commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
demande  formée  par  un  marchand  contre  son  coi 
en  paiement  du  reliquat  des  sommes  que  ce 
aurait  touchées  en  sa  qualité  de  commis.  —  At 
21  déc.  1824  j;S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  334,  D. 
»«  cit.,  n.  147J—  Sic,  Carou,  n.  341  et  342;  ( 
t.  2,  n.  832,  art.  387. 

33.  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  63i 
ne  concerne  que  les  tiers  ;  ans.sî  ne  donne-t-ell 
attribution  A  un  tribunal  de  commerce  sur  1 
mande  que  le  commerçant  lui-même  engage  < 
son  commis,  en  restitution  des  carnets  de  cou 
sion,  de  vente,  et  en  remlwursement  de  so 
surpayées,  parce  que  cela  ne  constitue  que  de 
ports  nés  jt  l'occasion  d'un  contrat  civil  rei 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinair* 
Xîraes,  16  août  1839,  [P.  40.  1.  496,  D.  p.  i 
125,  D.  Rép..  loc.  cit.] 

34.  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  no  soi 
compétents  ixiur  connaître  de  la  demande  f< 
\)&T  un  marchand  contre  l'individu  qui  s'est  ei 
i\  son  service  comme  commis-voyageur  en  pa« 
du  dédit  promis  par  celui-ci  pour  le  cas  où 
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EiSnitpuMn  engagement.  —  BraxelIeB,  30  oct 
irP.chr.l 

i.'...Qae  l'action  en  reddition  de  compte  qu'un 

'  d«  meaaageries  a  intentée  contre  le  fac- 

rdargé  de  remettre  à  domicile  les  objets  ezpé- 

I  et  d'en  recevoir  le  prix  de  transport,  n'est 

t  tction  parement  civile,  dont  ne  |)ettvent  cod- 

!es  tribunaux  de  commerce,  alors  surtout 

n'est  exercée  que  longtemps  après  que  le 

sr  I  lui-même  rendu  ses  comptes  <t  l'admi- 

»»  de  l'entreprise.  —  Case.,  20  nov.  1833 

.1.301,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  18,  D.  Rfy., 

,n.  !«]   _ 

,  Jagé  aussi  que  les  tribunaux  de  commerce 
litcompétents  pour  connaître  des  contestations 
iaox  salaires  des  commis-voyageurs,  alors 
;  ces  salaires  consisteraient  dans  un  droit 
imisàon  anr  les  ventes  réalisées.  —  Bouen, 
"  >  [S.  47.  2.  96,  P.  47.1.413,  D.  P.  47.  4. 
VSif.,  t»  cit.,  n.  153] 

»  On  admet  généralement  que  les  tribunaux  de 

^compétents  pour  connaître  des  actions  des 

i  contre  leurs  commis,  le  sont  aussi  pour 

des  actions  formées  par  ceux-ci  contre 

nos  en  paiement  de  leurs  appointements. 

i,  lôdéc.  1835  [S.  36. 1.  333,  P.  chr.,  D.  p. 

67,  D.  R^.,  v»  Compét.  comm.,  n.  154]  — 

»  Dov.  1826  rS.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  86, 

^.,  Uic.  eifU  24  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 

1279,  D.  lUp.,  loe.  ei(.]  —  LimogeB,  30  jnill. 

".  36.  2.  389,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  82,  D. 

&  ai.]  —  Bordeaux,  4  ao6t  1840  [S.  41.  2. 

llû.2.715,  D.P.41.  2.  67,D.  Rép.,  loe.  cit.] 

'wnbéiy.  3  déc.  1883  [S.  85.  2.  178,  P.  85, 1. 

■Sic,  Pardeeaus,  t.  1,  n.  38,  t.  4,  n.  1346; 

ooft,  ItuL  comm.,  t.  2,  p.  506;   Horson, 

«r  le  Code  de  comm.,  n.   204;  Orillard, 

l:Xoagoier,  t.  2,  p.  79  et  s.  ;  Bédarride,  Juri- 

mm.,  n.  324  et  s.;  Alauzet,  t.  8,  n.  3009; 

l-VeyTÎères  et  Démangeât,  t.  6,  n.  236,  p.  419 

iSirière,  R^.  éer. ,  p.  707;  Auben  de  Couder, 

f;  Boasaeau  et  Laisney,  n.  127;  Lyon-Gaen  et 

', t.  1,  n.  169.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph. 

fr.,  V"  C'ontmM,  n.  174  et  b.  ;  Compitenee 

(  ammerciaU,  n.  602  et  s. 

...  Pour  connaître  des  engagements  respec- 

I  les  commerçants  et  leurs  commia,  cesen- 

tla  M  rattachant  exclusivement  au  fait  du 

...  aloK  même  q«e  le  commis,  étranger  à  la 

^ae  participerait  pas  directement  an  commerce 

i  serait  employé  comme  directeur  d'usine.  — 

LlOfén.  1851  [  S.  61. 1.  737,  P.  51.  2,  681, 

.  5. 161] 

lUcidé,  d'antre  part,  qu'il  en  est  ainsi  parce 
contrat  de    louage  de  services  intervenu 
•  commis  et  le  patron  a,  de  la  part  de  ce 
.  no  caractère  commercial.  —  Chambéry,  3 
3.  précité. 

&çon  plus  complète,  les  engagements 
■fflerçant  envers  ses  employés,  à  raison  de 
'on,  ont  essentiellement  un  caractère 
1*1,  et  soumettent,  par  conséonent,  ce 
*nt  à  la  juridiction  do  tribunal  de  com- 
'I<nir  les  contestations  relatives  à  ces  engage- 
Ij -CasB.,  6  jnill.  1868  [S.  68.  1.  396,  P.  68. 

•  Ua  tribmauz  de  commerce  sont  compétents 
pncasitre  de  l'action  intentée  par  un  facteur 
nia  contre   le   marchand  qui  l'a  employé, 


.alors  surtout  que  cette  action  a  pour  objet  le  rem- 
boursement du  cantionnement  et  des  avances  que  le 
facteur  on  commis  aura  faits  à  son  patron.  —  Bor- 
deaux, 17  juin.  1846  [S.  48.  2.  431,  P.  48. 2.  37.S, 
D.  p.  48.  2.   167] 

42.  L'engagement  pris  par  un  commerçant  de 
faire  à  ses  employés  une  pension  de  retraite  et  de 
leur  payer  leurs  salaires  d'activité  constitue  un  en- 
gagement commercial  et  par  suite,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  cet  engagement.  —  Caen, 
.30  juin  1874  [Rec.  de  Caen,  74.  213]  —  Aix,  6  mai 
1876  [Ibid.,  77.  1.  38]  —  Trib.  comm.  Havre, 
14  nov.  1871  [Rec.  du  Havre,  71.  1.  189]  —  Trib. 
Marseille,  2.?  août  1875  Uoum.  de.  Mameille,  75. 
1.  311] 

43.  L'action  dirigée  par  l'employé  d'une  maison 
de  commerce  contre  son  patron  en  paiement  do  dédit 
stipulé  pour  le  cas  de  rupture  des  engagements  res- 
pectifs est  de  la  compétence  du  triounal  de  com- 
merce. —  Rouen,  12  janv.  1853  fP.  63.  2.  189, 
D.  P.  63.  2.  47]  —  Lyon,  7  déc.  1864  [D.  p.  55. 
6.96] 

44.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  dans  un  second  sys- 
tème, que  les  tribunaux  civils  sontsenls  compétents 
jiour  connaître  des  actions  formées  contre  les  mar- 
chands par  leurs  commis,  en  paiement  d'appointe- 
ments que  ceux-ci  prétendent  leur  être  dus.  —  Flo- 
rence,   20  sept.    1809  rS.  et  P.  chr.,  D.   Rip., 

V  Comp.  comm.,  n.  1531  —  Roaen,  19  janv.  1813 
[.S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  331,  D.  Rip.,  loe.  cif]  — 
Grenoble,  31  août  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Met?:,  13 
juin.  1818  [P.  chr.  D.  A.  3.  331,  D.  Rip.,  loe.  ri*.] 
16  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loe.  cit.\  — 
Caen,  8  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  212, 
D.  Rip.,  V»  AeU  comm,,  n.  164]  —  Nancy,  9  juin 
1826  [S.  et.  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  43,  D.  Rip.. 

V  Compit.  comm.,  n.  153]  —  Aix,  26  janv.  1828 
IP.  chr.,  D.  Rip.,  v'  cit.,  n.  450];  23  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  133,  D.  R^.,  vo  cit., 
n.  163]  —  Poitiers,  27  janv.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  261,  D.  Rip.,  loe.  cit.']  —  Montpellier, 
10  inill.  1880  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  263,  D. 
Rip.,  loe.  ««.]  —  Nîmes,  28  juin  1839  [8.  39.  2. 
522,  P.  39.  2.  46,  D.  P.  39. 2. 243,  D.  Rip.,  loe.  cit.] 
—  Contra,  Bordeaux,  10  janv.  1843  [S.  43.  2.  192, 
P.  chr.,  D.  Rip.,  loe.  cit.]  —  Sic,  Favard  de  l.an- 
glade,  Rip.,  v">  Trib.  de  comm.,  sect.  2,  S  li  n-  9; 
Vincens,  Ligisl.  comm.,  t.  1,  p.  41;  Carré,  Comp. 
ch.,  t.  2,  p.  612,  art.  .387;  Despréaux,  n.  415  et  s.; 
Carou,  n.  341  et  342;  Fouclier,  sur  Carré,  t.  7,  p.  268 
i"!  la  note. 

45. ...  Et  pour  l'exécution  des  conventions  qui  s'y 
rapportent.  —  Rouen,  26  mai  1828  [8.  et  P.  chr., 
D.  P.  29.  2.  65,  D.  Rip.,  loe.  cit.] 

46.  Dans  ce  cas,  l'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Amiens,  8  mai  1821  [S.  et  P.  chr.] 

47.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  _  demande 
formée  contre  \m  iKgociaut  par  son  commis  en  paie- 
ment de  ses  appointements,  &  moins  qu'il  n'y  aiten 
même  temps  litige  sur  une  matière  commerciale, 
connexe  et  indivisible,  telle  qne  la  tenue  des  regis- 
tres. —  Metï,  21  avr.  1818  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
\°  Compél.  comm.,  n.  153] 

48.  ...  Qne,  pareillement,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  actions 
intentées  par  les  commis  des  marchands,  soit  en 
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paiement  de  dommages-intérêts  et  iademnités  récla- 
més (i  raison  d'un  renvoi  subit  et  imprévu,  soit  en 
rembnnrtiement  d'avances  faites  puur  les  opérations 
onmmerciales  de  leurs  patrons.  —  Metz,  13  juill. 
1818,  précité. 

49.  On  estime,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  les  deux  jurisprudences  sont  l'une  et  l'antre 
trop  absolues  et  que,  par  une  application  particulière 
de  la  théorie  générale  des  actes  mixtee,  le  commis, 
qui,  dans  ses  rapports  avec  le  patron  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce,  peut,  lorsqu'il  est  demandeur, 
l'assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  civil  on 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Orillard,  n.  328; 
Rousseau  et  Laisney,  t°  Compét.  de»  trib.  de 
comm.,  n.  127  ;  Houyvet,  n.  102  ;  Boistel,  n.  69.  — 
V.  suj)rà,axt.  631,  n.  45  et  e.,  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  607. 

50.  Les  termes  généraux  de  l'art.  634  s'appliquent 
tout  à  la  fois  aux  actions  dirigées  par  les  marchandw 
envers  les  préposés  et  leurs  commis,  comme  aux  ac- 
tions que  ces  derniers  peuvent  avoir  à  exercer  entre 
eux,  respectivement,  pour  le  fait  du  négoce  nnquel 
ils  sont  attachés.  Un  en  a  conclu  que  la  remise  d'un 
sac  d'argent  pour  être  transporté  b  sa  destination, 
faite  à  un  conducteur  de  trains  par  un  employé  de 
chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu  en  cette  qnalité,  cons- 
titue uu  acte  de  commerce,  susceptible,  dès  lors, 
d'être  prouvé  par  témoins,  quel  que  soit  le  montant 
de  la  valenr.  En  conHéquence,  si  le  conducteur  est 
poursuivi  pour  abus  do  confiance,  les  jngea  correc- 
tionnels doivent  admettre  la  preuve  testimoniale  du 
fait  de  la  remise  déniée  par  le  prévenu.  —  Cass., 
1"  sept.  1848  [S.  48. 1.  653,  P.  48.  2.  68,  D.  P.  49. 
1.22] 

§  2.  De»  aeticns  dérivant  de»  biUelt/aitt  par  le»  re- 
cereurs,  percepteur»  ou  autres  eomptahle»  de»  de- 
nier» public». 

51 .  Il  faut  entendre  par  comptables  de  deniers 
publics,  conformément  à.  l'art  l"',  Décr.  réglem. 
31  mai  1862,  les  comptables  des  deniers  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  ou  de  bienfaisance,  tels  que  les  receveurs 
généraux  ou  particuliers,  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes,  les  employés  des  douanes  chargée 
de  la  perception,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  etc. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  370.  —  V.  notre 
Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  617  et  s, 

52.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  634-2"  s'applique  aux 
simples  commis  des  receveurs,  alors  qu'ils  ont  reçu 
des  sommes  &  charge  de  les  verser  dans  la  caisse  des- 
dits receveurs.  —  Riom,  3  août  1815  [P.  chr.,  D. 
R^.,  V  Compit.  comm.,  n.  169] 

53.  Mais  les  débitants  de  tabac  ne  peuvent  être 
considérée   comme  comptables  de  deniers  publics. 

—  Caen,  10  juin  1862  [S.  62.  508,  P.  63.  669]  — 
Sic,  Alanzet,  t.  8,  n.  3031;  Bravard-Vevrières  et 
Démangeât,  t.  6,  p.  444.  —  •Cb»<r4,"0rillard, 
n.  274;  Xouguier,  t.  1,  n.  89. 

64.  Il  en  est  de  même  des  fermiers  de  l'octroi 
d'une  ville  ou  du  bac  d'une  commune  :  sans  doute, 
il  sont  obligés  de  j)ayer  à  la  commune  le  prix  sti- 
pulé, mais  comme  ils  n'ont  qu'à  payer  ce  piix,  ils 
ne  sont  pas  t«nus  de  rendre  compte  des  nommes 
qu'ils  ont  effectivement  perçues  conformément  au 
tarif  établi.  —  Nîmes,  13  avr.  1812  [S.  et  P,  chr., 


D.  A.  2.  734,  D.  Rép.,  v»  Compit.  comm.,  n.  160] 
—  Toulouse,  5  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 2. 
155,  D.  Rip.  loe.  eit.l  —  Sic,  Nouguier,  1. 1,  p.  328; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  149  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  120.  —  V.  cep.  infrà,  n.  65. 

55.  Celui  qui  a  cessé  d'être  percepteur  de  demsrs 
publics  lorsqu'il  signe  un  billet  h  ordre,  n'est  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  comme  s'il 
eût  été  encore  en  exercice,  bien  qu'il  se  livr.1t  à 
cette  époque  au  recouvrement  de  quelqueti  conlri- 
bntiooB  arriérées.  —  Aix,  2  août  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  342,  D.  Rip.,  r°  cit.,  n.  167]  —  Sic.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  370. 

56.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  les  compta- 
bles de  deniers  publics  sont  justiciables  des  tnbn- 
naux  de  commerce,  non  seulement  è.  raison  des  bil- 
lets par  eux  souscrits,  mais  aussi  k  raison  de  leurs 
engagements  purementverbanx.  —  Orillard,  Compit. 
de»  trib.  de  comm.,  n.  486.  —  V.  notre  Rip.  gm. 
alph.  du  dr.fr.,  v*  Compétence  civile  et  commerci<df, 
n.  627  et  s. 

57.  Mais,  le  plus  souvent,  on  décide  que  les  comp- 
tables publics  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  à  raison  de  leurs  engagements  pure- 
ment verbaux.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  54  ;  Nouguier, 
1. 1,  p.  330;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t6, 
p.  475. 

58.  De  même,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître  d'une  con- 
trainte décernée  par  le  ministre  du  trésor  impérial 
contre  un  comptable,  ni  de  la  validité  d'une  sEugie- 
arrêt  pratiquée  par  le  Trésor  entre  les  mains  de  dé- 
biteurs d'un  comptable.  —  Rennee,  19  janv.  1814, 
[P.  chr.,  D.  Rip.  «•  Cl*.,  n.  389] 

69.  Dès  que  l'action  a  pour  oojet  un  billet  sign^ 
par  un  comptable  de  deniers  publics,  peu  importe 
que  ce  billet  soit  un  billet  à  ordre  ou  un  simple 
billet  non  négociable  par  la  voie  de  l'endossement  ; 
la  négociabilité  du  billet  n'est  pas  exigée  par  l'art, 
634-2*  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient 
compétents.  —  Rouen,  29  nov.  1814  [S.  et  P.  chr. 
D.  A.  3.  335,  D.  R^.,  v  cit.,n.  163]  —  Poitiers,  24 
janv.  1832  [S.  32. 2.  320,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 134. 
D.  R^.  v^  cit.,  n.  162].  —  Sic,  Molinier,  n.  106 
Nouguier,  1. 1,  p.  .3.30;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Com- 
pétence de»  trib.  de  comm.,  n.  143.  —  CotUrà,  Carré, 
t.  2.  p.  615. 

60.  L'endossement,  aussi  bien  que  la  sonscriptioi 
d'un  billet  à  ordre  par  un  receveur  ou  comptable  d< 
deniers  publics,  rend  l'endosseur  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Poitiers,  24  janv.  1832. 
précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v'cU.,  n.  142 
Pardessus,  t.  1,  n.  54;  Alauzet,  t.  8,  n.  3030;  Non 
guier,  t.  1,  n.  484,  p.  330;  Ruben  de  Couder 
V»  Compét.,  n.  116  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1. 
n.  370. 

61.  Mais  décidé  que  l'endossement  d'un  billet  i 
ordre  par  un  receveur  de  deniers  publics  n'a  pas  k 
même  effet  que  la  souscription  du  billet.  Le  rece- 
veur qui  ne  fait  qu'endosser  ne  devient  pas,  poui 
cela  seul,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
—  Colraar,  23  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2 
722,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  162]  —  Sic,  Carré,  t  2 
p.  616. 

62.  Pour  nue  les  tribunaux  de  commerce  soient 
compétents,  il  faut  que  le  billet  souBcrif  ou  endossé 
par  un  comptable  de  deniers  publics  ait  pour  cause 
sa  gestion  ;  dans  le  silence  dn  billet  fi  cet  égard, 
on  présume  qu'il  a  été   souscrit  par  le  comptable 
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}«lat«soinB  de  sa  gestion;  cette  présomption 
mmi  d'aiUean  la  prenre  contraire.  —  Décidé, 
iat^iti,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
.-Epétente  pour  connaître  de  tons  billets  Bouscrits 
fareceTeais  de  deniers  publics,  lorsqu'il  n'y 
fis  énoncé  qn'ils  ont  été  faits  pour  une  cause 
m^iK  à  leor  gestion.  —  Rouen,  29  nov.  1814, 
pitp.  — Sic,  Rnben  de  Conder,  v»  Cump.,  n.  11 
si:  Br»T»rd-Veyrière8  et  Démangeât,  t.  6,  p.  447; 
lm-(^n  et  Renault,  t.  1,  n.  370  ;  Rousseau  et 
'àoK,  r*  Comp.  des  trib,  de  comm.,  n.  142.  — 
liM,  an.  638.  —  V.  aossi  Caw.,  15  juill.  1817 
ÎKP.chr.l— Toulouse,  21  août  1836  fS.  36.  2. 
i,P.c!ir.,  D.  P.  36.  2.  32]  -  V.  cpd.  Bédarride, 
i337. 

C/sgé  même  que  les  billets  soaecrits par  nn  comp- 
1^!  des  déniera  publics  sont  censés  faits  ponr  sa 
BDss,  encore  qu'ils  soient  dits  causés  pour  amio' 
k^l  :  cette  énonciation  n'indique  nullement  que 
'  erse  ie^  billets  soit  étrangère  à  la  gestion  du 
npahle.  En  conséquence,  le. souscripteur  de  tels 
iSnest  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  — 


Aix,  30  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,D.  P.  30.  2.  1.  D. 
Rip.,  loc.  eit-l 

64.  En  tout  cas,  le  billet  souscrit  au  profit  d'un 
prêteur  de  fonds,  ponr  une  somme  c  devant  servir  à. 
faire  le  cautionnement  de  la  place  de  receveur  des 
deniers  publics  que  l'emprunteur  doit  obtenir,  »  bien 
que  les  fonds  soient  dits  «c  spécialement  affectés  au 
cautionnement  »,  n'a  pas  le  caractère  de  billet  par 
nn  receveur,  dans  le  sens  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  6.S4.  Le  souscripteur  d'un  tel  billet  est  fondé  à 
décliner  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce.  — 
Paris,  22  jnill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.2.  27,  D. 
Rép.;  v"  etc.,  n.  166]  —  Conlrà,  Orillard,  n.  486. 

65.  Mais,  un  fermier  de  l'octroi  peut  être  consi- 
déré comme  receveur  des  deniers  publics,  et  comme 
tel  soumis  à  la  juridiction  commerciale,  pour  bil- 
lets à  ordre  souscrits  au  profit  des  receveurs  particu- 
liers, pour  cause  de  cautionnements  versés  par  eux 
dans  ses  mains  ou  dans  les  mains  de  ses  représentants. 
—  Cass.,  12  mai  1814  [S.  et  F.  chr..  D.  a.  3. 334,  D. 
R^.,  loc.  cit.]  —  V.  ti^rà,  art.  6.^2,  n.  128,  notre 
article,  euprà,  a.  54. 


Abt.  635.  {Ainiii  modifié,  L.  28  ■mai  1838).  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
tmt  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Livre  troisième 
présent  Code.  —  C.  comm.,  437  ets.  ;  C.  proc.  civ.,  59. 
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Opposition,  81. 

Ordre,  7. 

Ouvrier,  8t. 

Paiement,  69. 

Paiement  de  loyers,  83. 

Partage,  22.  63. 

Père  de  la  femme,  40. 

Privilège, 82,  72  ets. 
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Réparations  locatives,  79. 

Répétition  de  l'indft,  27. 

Reprises  de  la  femme,  89  et  40, 


Résiliation  du  marché,  97. 

Restitution,  16. 

Restitution   de  marchandises, 

43. 
Restitutton  de  sommes,  70,  80. 
Retard,  69. 

Retour  oouventlonnel,  40. 
Revendication,  62. 
Revendication  de  meubles,  34, 

61. 
Halsle-arrét,  1 1  et  12,  B8  ets.,  94. 
Saisie  conservatoire,  S8; 
Salsle-revendlcatlon,  9,  13. 
Séparation  de  biens,  39. 
Séparation  des  patrimoines,  23. 
.Société  en  nom  collectif,  29. 


Souscription  d'smprnnt,  18. 
Subrogation,  7t. 
Succession,  32. 
Sursis  à  statuer,  20. 
Syndic  de  faillite,  10  et  s.,  32, 69 

ets. 
Tribunal  étranger,  1. 
Urgence,  46. 
Vendeur,  13. 

Vente  d'immeubles.  38.  67. 
Vente  d'Immeubles   du    failli, 

14. 
Tente  des  meubles  Un  failli,  10 

ets.,  31. 
Vente  fictive,  33. 
VériOcatlon  de  créances,  90. 


1.  L'attribution  faite  par  les  art.  59,  C.  pr.  civ., 
et  635,  C.  comm.,  au  tribunal  du  domicile  ou  failli 
des  actions  intentées  en  matière  de  faillite,  est  inap- 
plicable au  cas  de  faillites  déclarées  par  des  tribu- 
naux étrangers  —  Lyon,  24  avr.  1850  [S.  51.  2. 
354,  P.  51.  1.  215,  D.  p.  54.  2.  119] 

2.  Il  y  a  eu  lieu  d'appliquer  l'art.  635  aux  liqui- 
dations judiciaires,  créées  par  la  loi  du  22  avr.  1871. 

-  Cass.,  24  janv.  1887  [S.  88.  1.  454.  P.  88.  1. 
1130,  D.  P.  87.  1.  214]  -  Sic,  Lyon-Caen  et, 
Renault,  t.  1,  n.  366.  —  V.  in/rà,  a.  29. 

3.  Xotre  article  s'applique  aux  liquidations  judi- 
ciaires prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  L.  4  mars 
1889,  art.  24. 

4.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article, 
on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'attribution 
de  compétence  faite  aux  tribunaux  de  commerce  en 
matière  de  faillite  ne  s'étend  pas  à.  toutes  les 
espèces  dans  lesquelles  la  faillite  figure  comme  de- 
manderesse ou  comme  défenderesse  :  la  juridiction 
commerciale  n'embrasse,  en  effet,  dans  ses  attribu- 
tions, en  vertu  des  prescriptions  spéciales  à  l'état 
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de  faillite,  que  les  litiges  qui  ont  pour  cauBe  l'éré- 
nement  de  la  faillite  ou  son  administration.  Lors- 
qu'au contraire  l'action  dérive  d'un  engagement 
antérieur  sur  le  sort  duquel  la  Âiillite  n'a  pas  d'in- 
fluence &  exercer,  la  compétence  reste  soumise  aux 
règles  du  droit  commun,  —  Case.,  11  janv.  1869 
[8.  69.  1.  83.  P.  69.  170]  —  Sic,  Thaller,  n.  1539 
et  s.;  Lyon-ÇJaen  et  Renault,  1. 1,  n.  366. — V. notre 
Rfy.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v  Compitenee  civile  et 
commerciale,  n.  746  et  747,  n.  780  et  s.  —  Sur  les 
actions  qui,  comme  la  déclaration  de:feillite,  lalïxa- 
tion  de  l'époque  de  cessation  des  paiements,  etc., 
touchent  directement  à  la  procédure  de  la  faillite 
et  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  en  vertu  de  textes  spéciaux,  V.  euprà, 
art.  440  et  441,  art.  451  et  s.,  art.  462,  art.  464, 
art.  466,  art.  467,  art.  472  et  s.,  art.  487,  art.  498 
et  s.,  art.  512  et  s.  art.  519  et  620,  art.  627  et  s., 
art.  638,  art.  670,  art.  676,  art.  680,  art.  699,  art. 
601  ;  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v*  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  748  et  s. —  Sur  la  compé- 
tence ratione  perionm  des  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  faillite,  V.  notre  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  69,  n.  378  et  s. 

5.  Cela  étant,  il  en  résulte  «jue  la  juridiction  com- 
merciale, en  matière  de  faillite,  ne  s'étend  pas  aux 
contestations  relatives  à  des  obligations  contractées 
antérieuremei't  à  l'ouverture  de  la  feillite  ou  du 
moins  aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée.  —  CaSs., 
11  juin  1888  [8.  90.  1.  616,  P.  90.  l.  1249,  D.  p. 
89.  1.  239]  —  Alger,  19  sept.  1851  [S.  63.  2.  207, 
P.  62.  2.  669,  D.  p.  64.  6.  163]  —  Sic,  Thaller, 
n.  1540.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
V  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  820  et  s. 
—  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  comme  application 
de  l'art.  69,  C.  proc.  —  Cass.,  9  mars  1868  [8. 
58.  1.  648,  P.  68.  460,  D.  p.  58.  1.  303]  —  Lyon, 
24  avr.  1850,  précité.  —  MeU,  23  mai  1855  [S. 
66.  2.  .S43,  P.  65.  2.  287,  D.  p.  66.  2.  5] 

6.  Il  on  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
mandes formées  contre  le  failU  personnellement 
après  qu'il  a  obtenu  un  concordat.  —  Peu  importe 
que  ces  demandes  ne  tendent  en  définitive  qu'au 
paiement  des  dividendes  due  en  vertu  du  concordat, 
il  raison  des  obligations  dont  il  s'agit.  —  Alger, 
19  sept.  1851,  précité. 

7.  La  contestation  purement  civile  qui  se  rattache 
k  une  collocation  obtenue  dans  un  ordre,  et  a  exclu- 
sivement sa  cause  dans  des  faits  antérieurs  à  la  ces- 
sation des  paiements,  n'est  pas  née  de  la  faillite.  — 
En  conséquence,  cette  constatation  n'est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  la  faillite,  dans  les  ter- 
mes des  art.  69,  §  7,  C.  proo.  et  636,  C.  comm.  — 
Cass.,  9févr.  1886  [8.  89. 1.  220,  P.  89.  1.  527,  D. 
p.  86.  1. 463]  —  V.  euprà,  art.  631,  n.  94  et  e. 

8.  L'action  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble loué  à  un  commerçant,  depuis  tombé  en 
faillite,  exerce  le  privilège  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  2102  sur  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués, 
dérivant  d'un  contrat  antérieur  sur  le  sort  duquel  la 
faillite  n'exerce  pas  d'influence  juridique,  échappe  & 
la  règle  de  compétence  édictée  par  l'art.  635, 
0.  comm.,  et  reste  soumise  au  droit  commun.  —  . 
Cass.,  28  nov.  1898  [8.  et  P.  1902.  1 .  142,  D.  p. 
;)9. 1.  35] 

9.  En  conséquence,  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-revendication  pratiquée  par  le  bailleur  sur 
des  objets  mobiliers  enlevés  des  lieux  loué»  est 
\'alablement  portée  devant  le  tribunal  civil,  nonobs- 


tant les  dispositions  des  art.  551  et  579,  l'iprà, 
inapplicables  &  l'action  exercée  par  le  bailleur  poai 
la  conservation  ou  la  réalisation  de  son  gage.  — 
Même  arrêt. 

10.  Le  compte  que  le  commissaire-priseiir,  charge 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  procéder  &  la  vent< 
des  meubles  du  failli,  peut  avoir  à  rendre  de  ea  gee 
tion  II  son  mandant,  n'empêche  pas  que  le  commis 
saire-priseur  n'ait  &  tenir  état  des  obstacles  juridi  ' 
ques  apportés  &  l'exécution  de  son  mandat,  et  qne 
pour  le  règlement  des  questions  litigieuses  à  débat  - 
ire,  le  commissaire-priseur  et  le  syndic  ne  soieil 
soumis  aux  règles  ordinaires  qui  déterminent  lei 
juridictions  et  la  compétence.  —  Rouen,  8  mai  188t 
Heuzé  et  Tinel  [S.  89.  2.  76,  P.  89.  1.  453] 

11.  Spécialement,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  et' 
pratiquée  entre  les  mains  d'un  commiBBaire-prisea' 
sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  d'un  failli,  pi 
le  bailleur  des  immeubles  louée  au  failli,  ledro 
du  bailleur,  provenant  d'un  contrat  antérieur  à 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  est  incompéta 
pour  ordonner  la  remise  par  le  commissaire-prise  i 
aux  mains  du  syndic,  nonobstant  la  saisie-arrêt  d 
bailleur,  du  prix  de  la  vente  des  meubles  par  li 
effectuée.  —  Même  arrêt. 

12.  C'est  donc  le  tribunal  civil  qui  est  compéten 
à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce,  pour  coi 
nattre  de  la  demande  en  validité  on  en  mainlevi 
de  la  saisie-arrêt,  que  le  bailleur  des  immeub 
occupés  par  le  failli  a  pratiquée,  entre  les  mains  : 
commissaire-priseur,  sur  le  prix  de  la  vente  cl 
meubles  de  son  locataire,  vente  effectuée  à  la  i° 
quête  du  syndic  de  la  faillite.  —  Rouen,  8  ni 
1886,  Chaudet  [S.  88.  2.  237,  P.  88. 1.  1238.  D. 
88.  2.  111]  —  Rouen,  8  mai  1886,  Heuzé  et  Tiv 

13.  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  stat: 
sur  la  demande  du  syndic  à  fin  de  nullité  d'il 
saisie-revendication  opérée  par  le  vendeur  d'obji 
mobiliers  avant  le  jugement  déclaratif  de  faill 
de  l'acheteur.  —  Douai,  17  juin  1876  [D.  p.  76, 
66]  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  O: 
pétenee  eivilt  et  commerciale,  n,  834. 

14.  ...  Sur  la  demande  tendant  à,  faire  annu.1 
comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,! 
vente  d'immeubles  consentie  par  le  failli  avant: 
jugement  déclaratif  de  faillite  et  l'époqne  de  la  ( 
sation  des  paiements  :  le  tribunal  de  commercti 
serait  compétent  qu'autant  que  la  vent«  aurait 
passée  pendant  la  période  suspecte  et  en  vertu 
l'art.  447,  euprà.  —  Lyon,  15déc.  1881  [D.  p. 
2. 134] 

15.  ...  Sur  l'action  ayant  pour  objet  l'exécn 
d'un  cautionnement  contracté  par  un  noD-comn: 
çant  envers  un  créancier  du  failli  antéi'ieuremen 
jugement  déclaratif  de  faillite.  Si,  au  contrain 
cautionnement  avait  {)our  objet  d'assurer  l'exécu 
du  concordat,  dans  ce  cas,  on  devrait  considérer 
le  contrat  de  garantie  et  l'action  en  exécution  d 
contrat ontleursourcedanslafaillite,  et  cette a< 
rentrerait  dans  la  compétencede  la  juridiction  ( 
merciale.  —  Besançon,  20  nov.  1884  [S.  86.2.  ' 
P.  86.  1.  1108,  D.  p.  86.  2.  87] 

16.  Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  les 
dics  devant  le  tribunal  de  la  faillite,  en  rpstits 
de  sommes  touchées  par  un  créancier,  celui-ci 
pi)Ke  qu'il  y  a  eu,  avant  la  faillite,  conapensatio 
ces  sommes  avec  d'autres  qui  lui  étaient  d\i« 
qu'il  demande  son  renvoi  devant  les  jugea  de 
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inutile,  il  résnlte  de  là  une  question  préjudicielle 
s»  propriété,  qui  est  étrangère  &  la  failute,  et  à  rai- 
mée  Ijqnelle  le  déclinatoire  doit  être  accueilli.  — 
Cia.  22  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  214,  D. 
S^.,f*Q)mpit.  en.  des  Irib.  d'arr.,  n.  131-4»] 
17.  L'«ction  en  reddition  de  compte  d'nri  mandat 
imé  par  on  négociant  tombé  depuis  en  faillite 
'•mftn  portée  par  le  syndic  devant  le  tribunal  ci- 
K  du  mandataire,  dès  lors  que  le  contrat  est  anté- 
lifir  à  la  faillite.  — Casis.,  11  janv.  1869  [S.  69.1. 
"  P.  69. 170]  —  Lvon,  28  arr.  1874  [S.  76.  2. 
H  P.  75.  956] 

li.  Spécialement,  le  tiers  qai  a  donné  mandat  à 
1  »gent  de  change  de  Bonscnrc  pour  lui  à  un  ém- 
it, et  qui,  n'ayant  pas  fait  en  cela  acte  de  com- 
Hte,  eût  eu  le  droit  de  poursuivre  cet  officier  pu- 
k,  poar  la  livraison  de  ses  titres,  indifféremment 
tjBt  la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction 
iierriaje,  conserve  ce  droit,  même  après  que  l'a- 
il de  change  est  tombé  en  faillite; il  peut,  dès  lors, 
SI  la  juridiction  civile  de  sa  demande  en  reven- 
:»tion  des  titres  à  lui  appartenant  et  dont  celui- 
t'ait  encore  détenteur  lors  de  sa  déclaration  de 
CKie.  —  Cass..  11  janv.  1869,  précité. 
H.  L'action  intentée  contre  les  syndics  d'une 
jlite  par  le  propriétaire  des  lieux  occupés  par  le  , 
li,  i  fin  d'exécution  d'un  acte  de  résiliation  du  ' 
q-oi  avait  été  passé  avant  la  faillite,  est  de  la 
ét«nc8du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de 
uaerce  devant  lequel  se  poursuit  l'instance  de  la 
:ïte.  qoand  même  les  svndics  soutiendraient  que 
Ktt  de  ré^iiliation  du  bail  a  été  fait  en  frande.' 
droits  des  créanciers.  —  Amiens,  4  dée.  1846 
47.2.  281,  P.  47.  1.  458,  D.  p.  47.  4.  93,  D. 
'tT*  Compét.comm.,  n.  256] 

A.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  n'est  pas  tenu  de. 
coir  au  jogenaent  sur  cette  action  jusqu'à  ceque! 
KUnal  de  commerce,  devant  lequel  a  été  formée  1 

syndics  une  demande  en  nullité  de  l'acte  de! 
Sation  du  bail,  ait  statué  lui-même  sur  cette  de-' 
te.  —  Même  arrêt. 

■  Les  actions  nées  au  cours  de  la  faillite  ne  ren- 
:  (M  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
»,  Icruqu'elles  sont  entièrement  indépendantes 
éiat  de  faillite  on,  end'autres  termes,  lorsqu'elles 
>nt  nées,  dans  les  mêmes  conditions,  eu  l'ab- 
«  de  tout  jugement  déclaratif  de  faillite.  — 
•an  et  Laisney ,  v"  Faillite,  n.  493.  —  V.  notre 
ya.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  840  et  s. 
-.  ineé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  civils  sont 
mpétentB  pour  statuer  sur  la  demande  intcn- 
jxr  les  syndics  au  nom  du  failli,  en  compte, 
idation  et  partage  d'une  succession  échue  à  ce- 

B.  -Paii»,  8  mai  1833  {S.  33.  2.  514,  P.  chr., 
^  a.  1.  180,  D.  Rép.,  v"  eU.,  n.  250] 

...  Sur  la  demande  de  séparation  des  patri- 

*  intentée  par  les  créanciers  d'une  succession 
(  la  faillite  de  l'héritier.  —  Caen,  28  mars 
[8.71.  2.  208,  P.  71.  66.3,  D.  p.  72.  2.  63] 

•  U  compétence  des  tribunaux  civils  reprend 
•Sf-leur  ordinaire  aussitôt  après  la  clôture  des 
^«■•'s  de  la  faillite  ou  lorsque  la  déclaration 
«H**  vient  à  être  rapportée.  —  Décidé,  à  cet 
■f.  ip»  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
*pwr  «nnaître  des  demandes  en  paiement  de 
J^di^  dus  par  suite  d'un  concordat  qui  a  fait 
■H»  failli  de  la  contrainte  par  corps.  —  Ca.-*»., 
*)».  W14  [S.  et  P.   chr.,   D.  a.  8.  90]  -  Sic, 


Lyon-Caen  et  Henault,  t.  1,  n.  366,  p.  394,  note  6. 
—  V.  suprà,  n.  5. 

25. ...  Que  le  tribunal  civil  est  compétent  nour 
connaître  de  l'aotionqui,  après  la  clôture  de  la  fail- 
lite pour  insuffisance  d'actif  et  la  cessation  des 
fonctions  du  syndic,  est  formée  contre  ce  dernier 
personnellement  par  le  propriétaire  des  lieux  loués 
an  failli  à  l'effet  de  faire  décider  que  sa  créance 
doit  être  payée,  sur  l'actif  réalisé,  jwr  privilège  et 
préférence  aux  frais  de  la  faillite  et  aux  honoraires 
du  syndic.  —  Paris,  26  août  1866  [8.  67.  2.  320, 
P.  67,  1130] 

26.  ...  Que  lorsque  le  tribunal  de  commerce,  en 

f>Tononçaat,  après  le  paiement  de  tous  les  créanciers, 
a  clôture  des  opérations  de  la  faillite  et  l'apure- 
ment du  compte  du  syndic,  a  omis  d'ordonner  la 
radiation  des  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  la  demande  de  cette  radiation  est  valable- 
ment formée  contre  le  syndic  et  devant  le  tribunal 
civiL  —  Caen,  13  févr.  1865  [8.  66.  2.  138,  P.  66. 
691] 

27.  Est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  une 
action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  syndic 
d'une  faillite  à  raison  de  l'inobservation  de  plusieurs 
règles  de  la  loi  et  sp(^cia1ement  de  sa  négligence  à 
faire  rentrer  des  sommes  indfiment  payées  à  des 
créanciers  au  détriment  de  la  masse,  alors  que  la 
demande  est  introduite  dans  l'intérêt  exclusif  d'un 
créancier  après  que  les  opérations  de  la  faillite  sont 
terminées.  —  Douai,  28  nov.  1892  [D.  p.  94.  2. 
107]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  lœ.  cit. 

28.  Enfin  si,  en  principe,  l'action  du  syndic  en 
paiement  de  ses  frais  et  honoraires  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  des  opérations 
delà  faillite,  néanmoins,  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  a  été  infirmé  en  appel,  par  un  arrêt 
qui  a  rapporté  la  faillite,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  prononcer  sur  la  demande 
du  syndic  provisoire  en  paiement  de  ses  avances  et 
honoraires.  —  Lyon,  15  juill.  1881  [S.  84.  2.  213,- 
P.  84.  1.  1128,  D.  p.  82.  2.  219] 

29.  Jugé,  à  l'occasion  d'une  liquidation  judiciaire 
créée  par  la  loi  du  22  avr.  1871,  que  l'arrangement 
conclu  entre  les  créanciers  d'une  société  en  nom 
collectif  et  les  associés,  afin  de  substituer  la  liquida- 
tion judiciaire  h  la  faillite,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  concordat  qui  aurait  replacé  le  failli  à  la 
tête  de  ses  affaires,  et  qui  aurait  ainsi  fait  cesser 
l'attribution  de  compétence  au  tribunal  du  domicile 
du  failli.  —  Casa.,  24  janv.  1887  [S.  88.  1.  454,  P. 
88.  1.  1130,  D.  p.  87.  1.  214]  —  V.  tuprà.  n.  2. 

30.  L'art.  635  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  com- 
pétence au  tribunal  do  commerce  d'ouverture  de  la 
faillite  lorsque  la  solution  ù  intenenir  dans  l'instance, 
engagée  par  ou  contre  les  syndics,  est  sans  inté- 
rêt pour  la  faillite.  —  Esnault,  n.  659. 

31.  Ainsi,  l'art.  686,  C.  comm.  (nouv.),  portant 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  n'est  pas  applicable  mi 
cas  où  il  s'agit  d'une  opération  faite  par  les  syndics 
avec  une  personne  étrangère  à  la  faillite  telle  que  la 
vente  du  mobilier  du  failli.  La  contestation  relative 
à  une  telle  vente  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil.  —  Riom.  11  mars  1839  [S.  39.  2.  .374,  D.  Rép., 
Y'  Compét.  comm.,  n.  274] 

.S2.  Le  syndic,  même  négociant,  d'une  faillite, 
qui  emprunte  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers, sous  sa  res))on8abilité  personnelle,  et  Rou!<crit 
à  cet  ég.ird  des  billets,  ne  fait  jmjs  en  cela  un  note 
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de  commerce  qui  le  rende  juBticiable  du  tribunal  de 
commerce.  —  Toulouse,  15  janv.  1833  [S.  33,  2. 
315,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  127] 

33.  MaiB  l'action  intentée  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  l'acauéreur  d'un  fonds  de  commerce  contre  le 
vendeur,  à  l'effet  de  faire  déclarer  commune  à  ce- 
lui-ci la  faillite  prononcée  antérieurement  contre 
l'acquéreur  seul,  sur  le  motif  que  la  vente  du  fonds 
était  nulle  comme  fictive,  et  que,  jusqu'à  l'époque  de 
la  faillite,  le  vendeur  était  resté  l'associé  de  l'ac- 
quéreur, est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  CaB8.,23  mars  1891  [S.  et  P.  94. 

1.  395,  D.  p.  91.  1.  486] 

34.  En  considérant  que  l'art.  635  n'a  pas  de  por- 
tée législative  en  lui-même  et,  qu'étant  donné  le  ren- 
voi par  lui  fait  aux  dispositions  du  liv.  3  C.  comm., 
il  ne  constitue  qu'un  article  sans  effet  propre  dans 
les  hypothèses  qui  n'ont  pas  été  directement  prévues 
par  un  antre  texte,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  en  revendication  d'objets  mobiliers  Qdes  ma- 
chines), que  le  ravendiquant  prétend  avoir  loués  au 
failli  et  qu'une  telle  action  doit  être  portée  devant 
la  juridiction  civile.  —  Metz,  31  mai  1843  [8.  43. 

2.  506,  P.  chr.,  D.  R^.,  v»  Compit.  comm., 
n.  2781 

35.  On  a  voulu  limiter,  &  un  antre  point  de  vue,  la 
portée  d'application  de  l'art.  635;  on  a  soutenu, 
dans  une  opinion,  que  la  juridiction  commerciale  ne 
s'étendait  en  vertu  de  l'art.  635  qu'aux  contestations 
relatives  à  des  opérations  ayant  essentiellement  le 
caractère  commercial.  —  Lvon,  23  déc.  1844  [S.  46 
2.  75.  P.  chr.]  —  Rouen,  is  janv.  1851  [S.  51.  2. 
.356,  P.  51.  2.  404,  D.  p.  61.  2.  186]  —  Bastia, 
11  févr.  1852  [8.  52.  2.  106,  P.  52.  1.  476,  D.  p. 
62.  2.  202]  —  Orléans,  9  mars  1852  [P.  52. 1.  474, 
I).  V.  52.  2.  219]  -  Sic.  Nouguier,  t.  2,  p.  203; 
Renonard,  t.  2,  p.  496;  Horson,  p.  206;  Ruben  de 
Couder,  ▼•  Faillite,  n.  1056  et  1057;  Esnault,  t.  3, 
"n.  658.  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté. 

t.  1,  p.  708,  appendice  à  l'art.  168,  n.  24  et  s.; 
notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.fr.,  «»  cit.,  n.  780  et  s. 
.36.  ...  Que  la  règle  que  les  contestations  en  ma- 
tière de  faillite  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  où  se  poursuit  la  faillite  ne  sau- 
rait prévaloir  sur  le  principe  de  la  séparation  des 
juridictions;  qu'ainsi,  les  contestations  qui  ont  le  ca- 
ractère civil,  dans  lesquelles  une  faillite  est  partie, 
ne  sont  point  attirées  au  tribunal  de  commerce  de- 
vant lequel  ont  lieu  les  opérations  de  la  faillite.  — 
Colmar,  28  nov.  1849  [S.  51.  2.  331,  P.  61. 1.  212, 
D.  p.  52.  2.  201] 

37.  ...  Qn'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il 
s'agit  simplement,  conformément  aux  consentions 
des  parties,  de  faire  nommer  des  arbitres  pour  le 
jugement  de  leur  différend  :  l'adversaire  de  la  fail- 
lite n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la 
juridiction  civile,  en  consentant  d'avance  à  soumet- 
tre à  des  arbitres  les  contestations  auxquelles  leur 
convention  pourrait  donner  lieu.  —  Même  arrêt. 

38.  Cela  étant,  on  en  a  conclu  que  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  d'une  vente  d'immeubles,  comme 
faite  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paiements  : 
cette  demande  doit  être  portée  devant  la  juridiction 
civile.  —  Rouen,  18  janv.  1851,  précité. 

39.  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  reprises  de  la  femme  du 
failli  après  séparation  de  biens.  —  Poitiers,  24  juill. 


1838  [D.  p.  40.  2.  23,  D.  R^.,  v»  Con^.  cmm., 
n.  266]  —  Sic,  Esnault,  n.  659. 

40.  ...  Pour  connaître  de  la  demande  foimét 
contre  le  failli  par  le  père  de  sa  femme,  décédée  et 
reprise  de  la  dot  constituée  à  celle-ci,  en  vertu  d'm 
droit  de  retour  stipulé  au  contrat  de  mariage.  - 
Orléans,  9  mars  1852,  précité. 

41.  ...  Pour  connaître  d'upe  question  de  dotalit 
telle  que  celle  résultant  de  l'action  en  nullité  de  li 
vente  d'un  fonds  de  commerce  prétendu  dotal.  - 
Caen,  26  janv.  1842  [P.  43.  1.  94,  D.  p.  42.  2. 1« 
I).  Rép.,  vo  cit.,  n.  266]  —  Sic,  Esnault,  loe.  cU 

42.  ...  Que  l'action  civile  intentée  contre  le  coin 
plice  d'un  failli  déclaré  en  état  de  banqueroute, 
ûa  de  restitution  de  valeurs  du  failli  recelées  par  In 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  con 
merce  :  qu'elle  doit  être  portée  devant  les  tribunsn 
civils,  d'après  les  règles  générales  sur  la  corapétenci 

—  Bastia,  11  févr.  1862,  précité. 

43.  ...  Que  la  demande  des  syndics,  tendant  &  faii 
rendre  à  l'actif  de  la  faillite  des  marchandises  d< 
tournées  par  un  fait  illicite,  n'est  pas  une  demand 
commerciale  de  la  compétence  du  tribunal  de  coq 
merce,  juge  spécial  des  contestations  qui  intéreswi 
la  &illite.  —  C'est  une  demande  en  réparation  ci^ 
d'un  fait  illicite  qui  doit  être  portée  au  tribun 
civil,  suivant  les  règles  ordinaires  de  compéteno 

-  Cass.,  25  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  35 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  277] 

44.  ...  Que  la  demande  formée  par  le  créancier  i 
failli,  contre  la  caution  de  celui-ci,  «n  paiement  < 
la  somme  cautionnée,  est  de  la  compétence  du  ti 
bunal  civil  et  non  du  tribunal  de  commerce,  a\< 
que  ni  le  créancier,  ni  la  caution,  ne  sont  comm* 
çants,  que  la  caution  n'a  rien  de  commercial,  et  q 
la  solution  de  la  question  est  sans  intérêt  pour 
faillite.  -  Cass.,  9  août  1842  [S.  42.  1.  846,  P.  4 
2.  520,  D.  p.  42.  1.  356,  D.  Rip.,  V  cit.,  n.  267] 
V.  infrà,  n.  64  et  s. 

46. ...  Que  la  demande  formée  par  l'entreprenc 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  contre  la  compagi 
tombée  en  faillite,  i.  fin  de  maintien  sur  la  voie 
sur  «es  dépendances  d'un  préposé  chargé  de  veil 
à  la  conservation  d'outils  et  ustensiles  ii  lui  app 
tenant  et  dont  la  propriété  ne  lui  est  pas  contest 
ne  présentant  aucun  caractère  commercial  et  éM 
étrangère  aux  règles  et  aux  formes  spéciales  de 
faillite,  rentre  dans  la  compétence  de  la  jaridict 
civile.  En  conséquence,  s'ily  a  urgence,  le  juge  i 
référés  est  compétent  pour  prescrire  à  oet  égard 
mesures  nécessaires.  —  Cass.,  20  avr.  1868  [S. 
1.  444,  P.  68.  1186,  D.  p.  69.  1.  291] 

46.  ...  Que  la  vente  des  créances  et  recouvreme 
d'une  faillite,  consentie  par  les  syndics  au  profit  d 
individu,  même  commerçant,  ne  constitue  ni  un 
gagement  ou  transaction  entre  commerçants,  ni 
acte  de  commerce,  dans  le  sens  des  art.  631  et  6 
euprà;  en  conséquence,  le  tribunal  de  comme 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  dema 
en  paiement  du  prix  d'une  telle  vente.  —  Riom. 
mars  1839  [S.  39.  2.  374,  D.  Rép.,  v»  Cbwy».  eom 
n.  276] 

47.  ...  Que  la  question  de  savoir  à  qui,  d'un  cH 
cier  particulier  ou  de  la  masse  de  la  faillite,  ap| 
tient  une  somme  déposée  par  le  failli  entre  les  nu 
d'un  tiers,  forme  une  contestation  pureraent  ci^ 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Ci 
23  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  248, 
Rcp.,  »»  cit.,  n.  255] 
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tf.  Mail  on  admet,  le  plue  eoovent,  qne  le  tritiu- 
■!  de  commerce  est  compétent  pour  connaftre  des 
mot  qui  missent  de  la  faillite,  bien  que,  par 
lecr  nature,  ces  actions  ne  soient  pas  de  la  compé- 
»^deIajimdiction  commerciale.  — Cass.,  19  avr. 
m  f&  53. 1. 433,  P.  54.  1.  491,  D.  p.  63.  1.  147 
-ilger,21déc.  1865  [S.  66.  2.  254,  P.  66.  937' 
Pub.  i  mars  1873  [S.  74.  2.  17,  P.  74.  105] 
Sic,  AJauzet,  t.  8,  n.  3012;  Démangeât,  sur  Bra' 
ivd-VejrTières,  t.  6,  p.  419  et  s.;  Sounseau  et  Lais- 
■r,  T* /Vuttifc,  D.  492;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
Ip.  79,  §  439,  p.  129,  §  472;  Boislel,  n.  959; 
wCaen  et  Renault ,  1. 1,  n.  366;  Thaller,  n.  1541  ; 
twwt,  D.  106. 

Ponrconnaitre  des  actions  qui  dérivent  de 
&ilKte  et  qui  se  rattachent  directement  &  son 
dsotslration,  bien  que,  par  leur  nature,  ces  ac- 
m  ne  nient  pas  de  la  compétence  de  la  juridic- 
im  eoDimerciale.  —  Paris,  6  août  1866  [8.  66.  2. 

P.  66.  938] 

M.  Aimi,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 

jRrMtuer  sur  la  vérification  d'une  créance,  même 

nmnt  civile,  produite  dans  le  passif  d'une  fail- 

Braxelles,  18  févr.  1820  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 

353,  D.  Rép.,  \°  Compét.  fitmm.,  n.  263]  —  Conlrà, 

■    ,  31  déc.  1831  [S.  33.  2.  91,  P.  chr.,  D.  p.  33. 

122,  D.  Réf.,  v»  cit.,  n.  266]  —  V.   d'ailleurs, 

'  art  491  et  b. 

il.  Doit  être  également  considéré  comme  roncer- 

i*  faillite  et  rentre,  dès  lors,  dans  la  com|)é- 

ds  tribunal  de  commerce,  le  litige  ayant  pour 

de  faire  déterminer  l'étendae  des  droits  d'un 

Burier,  comme  créancier  delafaillite.et,  spéciale- 

da  &ire  décider  si  le  syndic  avait  pu,  au  pré- 

dela  masse,  lui  payer  la  totalitéde  sa  créance, 

«ce créancier  devait  suivre  le  sort  commun  des 

I»  créanciers.  —  Cass.,  16  juin  1874  [S.  74.  1. 

■iP.74.  878,  D.  P.  74.  1:445] 

il  Le  tribunal  de  commerce  eet  compétent  ponr 

Tua  m  l'action  en  nullité  des  actes  passés  par 

UH,  d««aifii  de  l'administration  de  ses  biens  et 

Teiarcice  de  ses  actions  intentée  par  le  syndic 

K  rintérêt  de  la  masse.  —  Cass.,  12  janv.  1864 

M.  1.  17,  P.  64.  324,  D.  P.  64. 1. 130] 

..  Pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  dirigée 

no  partage  auquel  a  participé  nn  failli,  et 

sa  les  art.  446  et  447,  C.  comm.  —  Limo- 

U  mars  1893  [8.  et  P.  94.  2. 121,  et  la  note  de 

Wahl,  D.  P.  95.  2.  137,  et  la  note  de  M.  Co- 

*]  —  Sic,  Thaller,  n.  1541  ;  Lyon-Caen  et  Re- 

'st.1,  D.  366;  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  16 

1887  [S.  88.  1.  209,  P.  88.  1.  508] 

:  ~  Pom-  connaître  de  la  demande  en  nulli^ 

liail  d'immeuble  consenti  par  le  failli,  qnani 

'demande  est  fondée  stir  les  art.  446  et  447,  C. 

»•—  Paris,  4  mars  1873.  précité.  —  Sic,  Lyon- 

KtBenaalt,  loe.  cit. 

i- ..  Pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 

Qicription  hypothécaire  prise  par  un  créan- 

'^  &iUi  antérieurement  à  la  déclaration  de 

mais  postériearement  à  la  date  de  la  ceesa- 

'iapaiements.  —  Cass.,  11  juin  1872  [D.  p. 

,X. ..  Four  connaître  de  la  demande  en  nullité 
3*»^N>rt  de  droits  sncceesifs  comme  fait  à 
d*  dation  en  paiement  par  le  failli  depuis  la 
'*»  de  ses  paiements.  —  Alger,  21  déc.  1866 
«.12M,  P.  66.  937] 

Pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 


a. 


d'une  vente  d'immeubles,  comme  faite  par  le  failli 
depuis  sa  cessation  de  paiement.  •—  Cass.,  19  avr. 
1853,  précité.  —  Trib.  comm.  Bône,  25  oct.  1886 
[J.  deg  faiUites,  1887,  p.  281]  —  Sle,  Thaller, 
n.  1641. 

58.  ...  Pour  connaftre  de  la  demande  en  nullité  de 
l'hypothèque  affectée  par  le  failli  k  la  dot  qu'il  a 
constituée  &  sa  fille.  —  Paris,  6  août  1866,  pré- 
cité. 

59.  ...  Pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  de  paie- 
ments faits  par  le  failli  autrement  qu'en  espèces  oo 
en  effets  de  commerce  depuis  la  cessation  des  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  créance  qui  a  fait  l'objet  des 
paiements  attaqués.  —  Cass.,  29  juin  1870  [S.  70. 

1.  417,  P.  70.  1106,  D.  P.  71.  1.  289]  —  Bordeaux, 
31  déc.  1887  [D.  p.  89.  2.  231] 

60.  De  même  encore,  doit  être  considérée  comme 
dérivant  de  la  faillite,  et,  par  suite,  comme  étant 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  la  con- 
testation concernant  la  validité  d'une  hypothèque, 
fondée  sur  ce  que  la  faillite  devait  être  reportée  à 
une  date  où  le  failli  n'aurait  pu  conférer  une  hypo- 
tlièque  valable.  —  Cass.,  16  avr.  1878  [S.  78. 1.  311, 
P.  78.  776]  —  Contra,  Ruben  de  Couder,  v»  Fail- 
liU,  n.  1059. 

61.  Le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
failli  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  for- 
mée par  le  syndic  de  la  faillite  pour  faire  rentrer 
dans  la  masse  de  la  f ai  llite  des  objets  mobiliers  livrés 
par  un  tiers  au  failli  et  par  lui  repris  aux  mains  du 
failli,  alors  qu'il  était  déjà  en  état  de  cessation  do 
paiements,  ladite  reprise  constituant  soit  une  dona- 
tion en  paiement  prohibée  par  l'art.  446,  tuprà.  — 
Caen,  22  nov.  1894  [8.  et  P.  96.  2.  210] 

62.  ...  Soit  une  revendication,  ou  l'exercice  d'un 
privilège  proscrits  par  l'art.  650,  luprà,  —  Même 
arrêt. 

63.  Il  importe  peu  qne,  pour  l'exécution  des  con-  ' 
trats  relatifs  aux  objets  mobiliers  dont   le  syndic 
demande  le  rapport  &  la  masse,  le  failli  et  son  co- 
contractant  aient  fait  une  attribution  spéciale  de  ju- 
ridiction. —  Même  arrêt. 

64.  Le  cautionnement  donné,  même  par  un  non- 
commerçant,  pour  garantie  des  engagements  pris 
par  an  failli,  dans  un  concordat  ou  traité  d'ater- 
moiement que  ce  dernier  a  obtenu  de  ses  créanciers, 
soumet  la  caution  à  la  juridiction  commerciale,  du 
moins  lorsqu'elle  est  actionnée  conjointement  avec 
le  débiteur  principal.  —  Dijon,  16  août  1863  [S.  53. 

2.  668,  P.  55.  1.  66,  D.  P.  65.  6.  95]  ;  18  août  1853 
[/6/d.l 

66.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le  fait  du  cau- 
tionnement est  contesté  par  la  prétendue  caution. 
—  Mêmes  arrêts. 

66.  L'art.  635  attribuant  à  la  juridiction  consu- 
laire toutes  les  actions  nées  de  la  faillite,  il  en  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  tendant  à  l'exécution 
d'un  cautionnement  donné  dans  un  concordat  aux 
créanciers  du  failli  ponr  assurer  l'exécution  da  con- 
cordat. —  Besançon,  20  nov.  1884  [S.  86  2.  206, 
P.  86.  1.  1107,  D.  P.  86,  2.  37]  —  Conirà,  La- 
roque-Saissynel,  FailL,  t.  2,  n.  206;  Rousseau  et 
Defert,  C.  annoU  de*  faill.,  sur  l'art  635,  n.  41  ; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  content, 
commère.,  v°  Faillite,  n.  1601  ;  Ruben  de  Couder, 
v°  Faillite,  n.  1076. 

67.  La  demande  en  paiement  de  frai»  dus  à  un 
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agréé  à  raison  des  opérations  d'une  faillite  dont  il 
a  été  chargé,  se  rattachant  aux  frais  d'administra- 
tion de  la  faillite,  est  de  la  compétenre  du  tribunal 
de  commerce.  —  Paris,  14  juin  1833  [S.  33.  2.  236, 
P.  chr.,  D.  P.  33.  2.207,  D.  Hép.,  v»  Compét.  comm., 
n.  284] 

68.  Les  créanciers  d'un  agent  de  change  failli 
Kont  tenus  de  porter  leur  demande  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  saisi  de  la  faillite,  encore  que 
les  créances  résultent  de  faits  de  charge  et  que  ces 
faits  ne  soient  pas  réputés  actes  de  commerce.  — 
Paris,  25  avr.  1811  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  324,  D. 
Bip.,  V  Acte  de  comm.,  n.  250. 

69.  Le»  actions  qui  ont  pour  cause  la  gestion  des 
syndics  rentrent  également  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  faillite  est  seul  compétent,  à  l'exclusion 
de  la  juridiction  civile,  pour  connaître  d'une  action 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  syndic  par 
le  concordataire,  et  ayant  pour  objet  la  réparation 
d'un  préjudice  qu'auraient  occasionné  h.  ce  dernier 
de  prétendus  retards  subis,  soit  par  la  remise  de  son 
actif,  soit  par  la  reddition  des  comptes  du  syndic. 
Cass..  7  août  1894  [S.  et  P.  94.  1.  392,  D.  p.  96. 
1.  128]  —  Sic,  Orillard,  n.  504;  Nouguier,  t.  2, 
p.  306;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2067.  —  V.  notre 
Bip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  816  et  s. 

70.  L'action  intentée  par  un  créancier  contre  le 
syndic  d'une  faillite,  et  tendant  à  faire  condamner 
ledit  syndic  à  lui  payer  une  certaine  somme,  que  le 
syndic  entendait  lui  retenir  sur  le  dernier  dividende 
lui  revenant  dans  la  faillite,  constitue  un  litige  né  de 
la  faillite,  et,  par  suite,  est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale.  —  Casa.,  13  nov.  1889  [S. 
90.  1.  203,  P.  90.  1.  498,  D.  p.  90.  6.  281] 

71.  Il  en  est  de-  même  des  actions  intentées  par 
les  syndics  en  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires, 
—  Dijon,  7  mars  1873  [S.  73.  2.  219,  P.  73.  889,  D. 
p.  74.  2.  40] 

72.  La  combinaison  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre 
la  disposition  de  l'art.  551  miprà  et  celle  de  notre 
article  a  donné  naissance  à  une  difficulté  particu- 
lière au  cas  de  contestations  relatives  à  des  privilè- 
ges :  on  a  soutenu,  dans  un  premier  système,  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  toujours  compétents 
j)Our  connaître  de  ces  difficultés,  alors  même  que 
l'af&ire  est  d'ordre  purement  civil  et  qu'elle  n'in- 
téresse pas  la  faillite.  —  Nouguier,  t.  2,  p.  299; 
Alauzet,  t.  8,  n.  3012.  —  V.  suprà,  art.  631,  u.  94 
et  s.,  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr./r.,  r"  cit.,  n.  798 
et  8. 

73.  Jugé,  en  ce  sens, d'une  manière  générale,  qne 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  d'un  privilège  sur  l'actif  d'une 
faillite,  alors  même  que  ce  privilège  n'a  rien  de 
commercial  et  qu'il  est  exclusivement  régi  par  une 
disposition  de  la  loi  civile.  —  Bordeaux,  17  déc. 
1839  [8.40.  2.  202,  P.  43. 1.  212,  D.  p.  40.  2.  128, 
D.  Rép.,  vo  Compét.  comm.,  n.  271]  —  Caen,  16 
août  1842  [8.  43.  2.  91,  P.  43.1.  273,  D,  Rép.,  toc. 
cit.1  —Paris,  31  mars  1848  [P.  48.  1.  416,  D.  p. 
49.  2.  236] 

74. ...  Spécialement,  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  forn)ée 
par  le  propriétaire  de  la  maison  habitée  par  le  failli 
en  réclamation  de  son  privilège.  —  Rouen ,  31  déc. 
1818  [8.  et  P.  chr.,  D.  R^.,  loe.  cit.1 

75.  ...Que  le  créancier  subrogé  dans  le  privilège 
du  propriétaire  à  raison  de  loyers  échos,  qm'  a  de- 


mandé son  admission  au  passif  de  la  faillite,  et  de 
pins  a  fait  vérifier  et  affirmer  sa  créance  devant  le 
juge-commissaire,  accepte  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  et  ne  peut  ultérieurement  décliner 
sa  juridiction  &  l'occasion  des  contestations  élevées 
sur  cette  subrogation,  par  les  syndics  de  la  faillite 

—  Paris,  29  août  1841  [P.  41.  2.  663] 

76.  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  l'art. 
551,  »uprà,  bien  que  conçu  en  termes  généraux,  ne 
peut  avoir  |)our  effet  d'attribuer  en  toute  hypothèse 
compétence  aux  tribunaux  de  commerce  tontes  les 
fois  qu'une  question  de  privilège  est  en  jeu  ;  on  doit 
distinguer  selon  que  1  action  intéresse  ou  non  la 
faillite  et  qu'elle  a  ou  non  sa  source  dans  la  faillite; 
si  l'action  a  sa  source  dans  la  faillite  et  intéresse  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent, 
alors  même  que  le  privilège  est  fondé  sur  une 
créance  civile  ;  dans  le  cas  contraire,  l'action  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  —  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  2058  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1186; 
Orillard,  n.  618  ;  Rousseau  et  Laisney,  Faillite, 
n.  498  et  499  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  3012  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1°',  n.  366;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  v  Faillite,  n.  1591  et  s.  —  V.  notre  S^. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Compétence  eieile  et  com- 
mère, n.  803  et  s. 

77.  11  résulte  de  U  et  il  a  été  }uge  que  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  pour  statuai 
sur  la  demande  formée  par  le  vendeur  d'un  fond) 
de  commerce  en  réclamatioD  de  son  privilège  ;  h 
question  de  savoir  si  le  privilège  du  vendeur  exista 
en  matière  commerciale  est,  en  effet,  une  qaestioi 
qui  a  sa  source  dans  la  faillite,  si  bien  qu'elle  ne  » 
poserait  pas  s'il  n'y  avait  pas  eu  faillite.  —  Li 
moges,  16  mai  1840  [S.  40.  2.  494,  P.  40.  2.  433 
D.  p.  41.  2.  17,  1).  B<^.,  v"  Compét.  comm.,  n.  271] 

78.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent 
pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  privilège  di 
vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  revente  de  cet  of ^o 
peut  être  exercé  au  cas  de  faillite  du  cessionnain 

—  Paris,  14  févr.  1868  [S.  68.  2.  170,  P.  68.  707 

79.  Lorsque  le  privilège  du  propriétaire  et 
1  reconmi  par  les  syndics  de  la  faillite  du  locataire 
,</  et  que  ceux-ci  n'en  contestent  que  l'étendue,  le  tri 
i  bunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  su 
r  la  contestation;  mais  il  est  incompétent  pour  con 

i  naître  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  réparation 
'  locatives  à  la  charge  du  failli,  bien  que  le  privilèg 
du  propriétaire  pour  cet  objet  ne  soit  pas  non  plu 
,   méconnu  par  les  syndics.  —  Orléans,  29  ianv.  18& 
i   [P.  50. 1.  88] 

j  80.  Le  tribunal  de  ooramerce  est  compétent  pou 
statuer  sur  la  demande  formée  par  le  syndic  d  un 
faillite  contre  un  créancier  civil  en  restitution  d 
montant  de  sa  créance  qu'il  lui  avait  intégralemen 
payée,  parce  qu'il  pensait  que  ce  créancier  étai 
investi  d'un  privilège  qui,  en  réalité,  ne  lui  apparU 
nait  pas  ;  la  validité  d'un  tel  paiement,  en  effet,  n 
peut  être  remise  en  question  que  par  suite  de  l'étt 
de  faillite  dans  lequel  se  trouvaitle  débit«ur  an  me 
ment  où  il  avait  eu  lieu.  — •  Cass.,  16  juin  1874  FÉ 
74.  1.  345,  P,  74.  878,  D.  p.  74. 1.  446] 

81.  Mais,  en  sens  inverse,  les  dispositions  duCod 
de  commerce  relatives  aux  failliteu  ont  pour  obj( 
la  conservation  du  gage  commun  des  créanciers 
elles  ne  peuvent  recevoir  d'application  qu'entre  It 
créanciers  ayant  un  droit  à  ce  gage  coniniuu,  ellesa 
s'étendent  point  à  une  classe  particulière  de  créan 
ciers  qui  ont  un  droit  spécial  sur  un  gage  qui  leu 
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m  apreKémeot  réeervé  ;  les  tribanaiix   de  com- 
Kce  lont  dose  incompétents  pour  connaître  des 
fflrilé^  réclamés  sur  den   Bonimes  dues  par  le 
Mitmemeiit  à  des  entrepreneurB  de  travaux  pu- 
•io,  «t  des  oppodtions  formées  au  Trésor  sur  ces 
aiuiiea,pir  des  créanciers  prétendus  pririlégicti.  — 
?iii,28«oùt  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  64] 
!3.  Let  tribunaux  civils  sont  encore  compétents, 
ifaclidon  des  tribunaux  de  commerce,  pour  sta- 
Ki  l'égard  da  privilège  réclamé  par  le  Trésor 
^f-  MIT  le«  biens  d'un  comptable  tombé  en  fail- 
lir, a  privilège  étant  établi  par  la  loi  du  5  sept. 
lil)7,  a  étant  ainsi  étranger  aux  dispositionB  du 
I4J«  de  commerce  relatives  aux  faillites.  —  Cass., 
\im  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  1831 
il ...  Pour  prononcer  sur  une  demande' en  rési- 
inc'B  de  bail,   formée  contre  les  syndics  provi- 
■n  de  la  faillite  du  locataire.  —  Nîmes,  22  août 
m  [P.  chr.]  —  MeU,  10  déo.  1819  [P.  chr.]  — 
-H  pour  connaître  entre  négociants  d'une  demande 
apiiement  de  loyers. 

ii ..  Pour  déterminer  le  rang  respectif  des  pri- 

1$^  réclamés  snr  le  cautionnement  d'un  officier 

Hftable  chargé  du  service  des  fourrages,  par  un 

iiniaeeur  et  par  le   bailleur  des  fonds  qui  ont 

>n  à  constituer   ce    cautionnement.    —    Case., 

Hjan.  1849  [S.  50.   1.  529,  P.  49.  2.  660,  D.  p. 

"  1. 131]  —  et  BJir  renvoi,  Angers,  23  janv.  1850, 

.51. 2.  644,  D.  P.  50.  2.  86] 

& ...  Pour  statuer  snr  le  débat  élevé  entre  les 

nws  d'an  entrepreneur    de   travaux   publics, 

anfast  le  privilège  établi  à  leur  profit  par  la  loi 

ti^plgv.  an  II,  et  le  cessioimaire  de  la  créance 

■altut  de  ces  travaux.  —  Cass.,   21   jnill.  1851 

\p\.  1.  608,  P.  51.  2.  436,  D.  p.  61.  1.  199] 

!i.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  a  fait 
WBiion  k  la  matière  despriTilèges  d'une  théorie 
viiiale  précédemment  exposée  :  on  a  considéré 
plicompétence  des  tribunaux  de  commerce  dis- 
^■lit  par  cela  même  que  le  litige  relatif  au 
pQige  ne  concernait  que  des  créances  purement 
Wtt.  —  Décidé  &  cet  égard  que  c'est  au  tribunal 
^et  non  an  tribunal  deeommerce, qu'il  appartient 
^teutitre  des  questions  de  pririlège  qui  s  élèvent 
NiM  &illite  antre  créances  purement  civiles, 
|<iia  Kxt  qu'il  s'agisse  de  l'existence  dee  privi- 
IHt  Mit  qu'il  s'agisse  seulement  de  leur  rang.  — 
««7.13  jnill.  1863  [8.  63.2.  627,  P.  64.  1.  121, 
l'.M.2.68] 

^-  ^  les  tribunaux  de  commerce  qui  sont 
Mt'-iente  pour  vérifier  les  oréouces  même  pure- 
M  (iriles  ne  peuvent  pas  décider  si  les  créances 
J^  mt  hypothécaires,  ou  seulement  chirogra- 
■»■  -  Pwtieis,  2  arr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
^'•30.Ï.199] 

KOi  Mit  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
^■Intieii  principe  pour  statuer  sur  la  validité 
Jh  «aiidevée  d'une  saisie-arrêt  et  m6me  d'une 
*^»Bervatoire  alors  même  que,  par  sa  nature, 
***icBtre  dans  la  compétence  de  la  juridiction 
•^"«•K  —  V.  notre  Code  de  procédure  civiU 
**.  art.  417,  n.  27  et  s.,  art.  567,  n.  1  et  s.;  notre 
^?^a/pA.  dit  ér.fr.,  v*  ComfUtnce  eivile  et 
■?«wlf,  n.  83S,  n.  1003  et  s. 
•■  0»  adm«t,  dans  na  système,  que  ce  principe 
F''*'wr  exception  an  cas  d'une  saisie-arrAt  jwi- 
B*  w  eoare  i'xae  faillrte,  par  application  de  la 
J*l«^  pM  l'art  «85,  0.  eoeaiB.,  d'après  lequel 
"'^^uuAseommeree  «ennaissent  des  actions 


nées  de  la  faillite,  et  ayant  pour  cause  l'événement 
de  la  faillite,  bien  qu'ils'agitise  de  contestations  qui, 
de  leur  nature,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils...  — Jugé,  à  cet  égard,  quo  l'art.  567, 0.proc, 
n'attribuant  pas  aux  tribunaux  civils  une  compé- 
tence exclusive  pour  statuer  sur  la  validité  des  sai- 
sies-arrCts,  le  tribunal  de  coiiiiiierce,  devant  lequel 
se  poursuit  la  faillite  du  débiteur  saisi,  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  mainlevée 
d'une  saisie-arrêt,  demande  formée  par  le  syndic 
contre  le  tiers  saisi,  et  qui  a  pour  cause  l'événement 
de  la  faillite.  —  Limoges,  29  juin  1885  [S.  87.  2. 
81,  P.  87.  1.  458,  D.  v.  85.  2.  265]  —  Contra, 
Buben  de  Couder,  v"  FaïUile,  n.  1067. 

90.  Si  le  principe  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  d'une  demande  eu 
validité  de  Baisie-arrêt  peut  recevoir  exception  en 
uiaticre  de  faillite,  et  si  le  tribunal  de  commerce,  en 
cette  matière,  peut  être  comfiélent  pour  connaître 
d'uue  demande  en  validité  de  saisie-arrêt, ce  ne  peut 
être  qu'autant  que  la  saisie-arrêt  a  pour  cause  des 
opérations  commerciales,  que  la  créance  en  vertu  de 
laquelle  elle  est  pratiquée  est  née  de  la  faillite  et 
s'y  rattache  par  un  lien  intime  et  direct,  et  qu'il  y 
a  intérêt  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  par  les  raêiiies  juges  qui  doivent  connaître  au 
fond  de  la  contestation  portéedevacteux.  — Rouen 
31  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  239,  D.  p.  99.  2 
436] 

91.  Mais,  il  n'en  saurait  être  ainsi  au  cas  où  la 
saisie-arrêt,  formée  entre  les  mains  d'un  débiteur 
de  la  faillite,  a  pour  objet  d'assurer  le  paiement  des 
dépens  auxquels  le  syndic  a  été  condamné  envers  un 
tiers,  dans  une  instance  formée  contre  ce  tiers  par 
le  syndic  en  remboursement  de  billets;  en  pareil 
cas,  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  a  été  pratiquée 
la  saisie-arrêt  ne  saurait  être  considérée  comme 

ayant  pour  origine  l'événemenj:  de  la  faillite.  

Même  arrêt. 

92.  Mais  décidé,  d'autre  part,que  l'action  intentée 
contre  un  commissaire-iinseur,  qui  a  vendu,  sur 
saisie,  des  meubles  d'un  commerçant  depuis  tombé 
en  faillite,  action  tendante  contraindre  le  commis- 
saire-priseur  à  vider  ses  mains  entre  celles  dnsyndiu 
de  la  l'aillite,  ne  saurait  être  considérée  comme  née 
de  la  faillite,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  intentée  par 
le  syndic  ;  les  devoirs  et  obligations  des  officiers 
miniBtériels,  tels  qu'ils  ont  été  tracés  par  la  loi,  étant 
formulés  en  tennes  généraux  et  absolus,  et  indé- 
pendamment d'événements  tels  qne  la  faillite  — 
Cass.,  4  juin  1888  [S.  89.  1.  177,  D.  p.  89.  1.  66] 
—  V.  sur  le  principe,  Lyon-Caen  etRenanlt,  Préei», 
t.  2,  n.  3179;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  398  et  s.;  Boistel,  n.  969. 

93.  En  conséquence,  une  telle  action  échappe  à 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

94.  Mais  on  admet  dans  un  autre  système,  que 
lorsque,  dans  une  faillite,  le  créancier  de  la  masse, 
déclaré  tel  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
a  formé  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  syndic-cais- 
sier, le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître  de 
la  demande  en  validité.  —  Cass.,  27  juin  1821  18 
etP.  chr.,  D.A.8.  2111 

95.  On  a  vu  précédemment  (V.  tuprà,  n.  35 
et  s.),  que  l'art.  635  a  pour  résultat  de  faire  échec 
aux  règles  de  la  compétence  ratione  materiœ  en  ce 
sens  c^ue,  d'après  une  opinion  généralement  suivie, 
il  attnbne  compétence  aux  tribunaux  de  commerce, 
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même  dans  les  matières  parement  civiles; on  se  de- 
mande si  ce  même  article  a  aussi  pour  effet  défaire 
éctiec  aux  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  pour 
attribuer  compétence  anz  tribunaux  de  commerce 
an  caK  de  procès  qui,  normalement,  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  :  on  se 
prononce  généralement  ponr  la  négative.  — V.  Cha- 
vegrin,  note  sous  Case.,  15  juin  1887  fS.  88.  h  209, 
P.  88.  1.  608]  —  Haurion,  note  boub  Trib.  des  con- 
flits, 12  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  ILS]  —  V.  in/rà, 
art.  636,  n.  33. et  s. 

06.  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  l'administration  concernant 
l'exécution  de  leurs  marchés;  c'est  là  une  règle 
tenant  à  l'ordre  des  juridictions  et  A  la  séparation 
des  pouvoirs,  c'est-à-dire  d'ordre  et  de  droit  public. 
—  Cass.,  15  juin  1887  [S.  88.  1.  209,  P.  88. 1.  508 
ot  la  note  Chavegrin,  D.  p.  88.  3. 100] 


97.  Et  cette  règle  de  compétence  ne  saurait  ètr 
modifiée,  à  défaut  d'un  texte  formel  et  spécial  de  l 
loi,  par  la  situation  de  l'entrepreneur  tombé  en  fail 
lite;  notamment  la  demande  de  la  nullité  d'ucecoi 
vention  de  résiliation  d'un  marché  de  travaux  pii 
blicB,  formée  par  le  syndic  comme  intervenue  depui 
l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  être  soumise 
l'appréciation  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  - 
Même  arrêt. 

98.  Décidé  aussi  que  c'est  au  conseil  de  préfectui 
qu'il  appartient  de  statner  sur  la  demande  d'n 
syndic  tendant  à  l'annulation,  relativement  à  ! 
masse,  des  conventions  passées  de)>uis  la  ceesatic 
de  paiements  entre  l'État  et  un  entrepreneur  de  tn 
vaux  publics,  et  notamment  de  la  renonciation  pi 
celui-ci  à  toute  réclamation  ultérieure  contre  l'w 
ministration.  —  Trib.  des  conflits,  12  juill.  189 
[S.  et  P.  92.  3. 113,  les  conclusions  de  M.  le  coc 
missaire  du  Gouvernement  Jagerschmidt  et  la  do 
Hauriou,  D.  p.  92.  3. 17] 


Abt.  636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples  promesse 
aux  termes  de  l'article  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatui 
d'individus  non  négociants,  et  n'tiuront  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  traf 
change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tonu  de  renvoyer  au  tribui 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le  détendeur.  —  C.  comm.,  let  s.,  112,  113, 187,  637;  0.  pr< 
civ.,  168  et  s. 
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Valeur  foumle,ig,  43,  64,66,67, 
Valeur  reçue,  44. 
Valeur  reçne  comptant,  46  et 
46,  60. 


Valeur  reçue  eu  marchand! 

61,  63. 
Valeur  Buppoiée,  18. 
Vante  d'immeuble,  4,  47. 


§1. 

§2. 


DIVISION 

Z>«  la  eompiUnee  de*  tribimauai  de  comtiu 
en  matière  de  lettres  de  change. 

De  la  eompitenee  des  Iribumiiac  de  eomnu 
en  matière  de  billets  à  ordre  et  autres  ej 
de  commerce. 


§  1.  De  la  compétence  des  trihvmaux  de  commère 
matière  de  lettres  de  change. 

1.  Depuis  que  la  loi  du  7  juin  1894,  moditîca 
des  art.  110  et  632,  a  supprimé  la  remise  de  p. 
en  place  comme  condition  de  validité  des  lettroi 
change,  la  loi  répute  actes  de  commerce  les  lei 
de  change  entre  toutes  les  personnes,  eans  qu'il 
besoin  d'une  remise  de  place  en  place,  et  par  s 
les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compét 
pour  connaître  des  difficultés  pouvant  naître  à  I 
casion  des  lettres  de  change,  même  lorsqu'il  n'y  l 
remise  de  place  en  place.  —  V.  notre  Bép. 
alph.  du  dr.  fr.,  v''  Acte  de  commerce,  il.  954  « 
Compétence  cirile  et  coiumerc,  n.  714  et  s. 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compét 
pour  connaître  de  toute  demande  en  paiemen 
lettres  de  change,  même  lorsqu'elles  ont  été  s 
entes  par  des  individus  non  commerçante... — Coh 
7  févr.  1806  [8.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  3  déc.  I 
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felP.chr.,  D.  P.  32.  2.  13,  D.  Rép.,  vo  Effet» 
MU.,  0. 47^  —  Sic,  Orillard,  Compit.  de»  trib. 
àemm..  a.  377;  DevilIeneuTe,  Maesé  et  Datrac, 
Mm.  du  toHtent.  eomm.,  hoc  verb.,  §  15;  Nou- 
|Wf,  Lettra  de  change,  t.  1,  p.  455  et  8. ,  et  Trib. 
imma..  t.  2,  p.  172  et  s. 

3. ...  Ùéme  alors  qne  la  cause  de  la  lettre  de 
éiKe  senit  parement  civile,  et  qu'elle  n'aurait 
isiu  rommercial.  —  Paris,  22  août  1810  [S.  et 
F.tir.,  D.A.  2.  720,  D.  Rép.,  T«  Uomp.  comm., 
im  -  Pau,  11  nov.  1834  [8.  36. 2. 167,  P.  chr., 
kf.&.2.  56,  D.  Rép.,loc.eit.} 

L ..  Alors  même  que  la  lettre  de  change  aurait 
cause  le  prix  de  vente  d'un  immeuble.  —  Bor- 
:,13déo.l842  [S.  4.S.  2.  153,  P.  chr.]  —  Sie, 
i(«?jin,  t.  l,p.99,  n.  32. 

S.  L'aatoriaation  donnée  par  un  débiteur  à  son 
niider  de  tirer  sur  lui,  pour  le  paiement  d'une 
ètedTile,  une  lettre  de  change  payable  k  l'ordre 
fa  ioi,  a  pour  effet  de  subètituer  à  l'obligation 
pdtive  nne  opération  de  change  dont  la  nature 
;(jifDniier8!ientiellement  commerciales  rendent  le 
lÉ^juticiable  du  tribunal  de  commerce,  en  cas  de 
■•■[■iement  de  la  lettre  de  change.  —  Case.,  18 
r.]86«  [S.  66.  1.  287,  P.  66.  760,  D.  p.  66.  1. 

i; 

i  Pen  importe,  du  reste,  qne  cette  lettre  de 
bfe  n'ait  pas  été  acceptée  :  le  défaut  d'accepta- 
h  ne  poaTant,  en  pareil  cas,  avoir  d'autre  effet 
jifaileTeraa  tireur  la  présomption  de  provision, 
iMi  de  modiiier  les  règles  de  la  compétence.  — 
fef  urft. 

'  Le  client  qui,  ayant  chargé  un  huissier  d'o- 
Blearacoavrements,  autorise,  par  lettre,  l'huis- 
B-  i  tinr  sur  lui  une  lettre  de  change  pour  le 
kKst  des  frais,  est  valablement  assigné  par  le 
■I  (oitenr  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
K  ISfévr.  1882  [S.  83.  1.  81,  P.  83.  1.  166, 
'liBjsport  de  M.  le  conseiller  Rivière,  D.  p.  82. 

.my 

i  Jugé  toutefois  que  les  tribunaux  de  commerce 
iKntpu  compétents  pour  connaître  entre  parti- 
hn  non  négociants  de  contrats  purement  civils, 
■Koent  qualifiés  lettre  de  change.  —  Turin,  22 
1806  [&  et    F.  chr.]  —  Sie,  Nonguier,  t.  1, 

^i^i  encore,  dans  ce  sens,  qu'une  lettre  de 
^  woserite  pour  prix  d'un  remplacement  au 
Ktt  militaire,  n'ayant  qu'une  cause  purement 
■idoit  être  coosiaérée  comme  nne  simple  pro- 

RA  par  suite  que  les  contestations  auxquelles 
^  Itie  de  change  (même  souscrite  par  un  né- 
*]  peut  donner  lien  ne  sont  pas  de  la  compé- 
•I  tribunal  de  commerce.  —  Âix,  5  nov. 
"  et  F.  chr.,  D.  p.  31 .  2. 239,  D.  Rép.,  V  cit., 

'  Us  tribnnanx  de  commerce  eont  seuls  com- 

>ea  matière  de  lettre  de  change,  même  ^uand 

at  de  la  lettre  de  change  est  inféneur  k 

M  et  qu'abirtraction  faite  de  l'emploi  de 

tlm«  spéciale  d'effet  de  commerce,  l'affaire 

^  iia  la  compétence  des  juges  de  paix.  — 

•  pii  Cbâlons-sur-Mame,  6  nov.  1888  [J.  La 

P  UT.  18881  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 

11.370.        J  '     •' 

^L'ittioB  en  nullité  d'une  lettre  de  change 

ttfsnner  le  souscripteur  de  l'effet  contre 

'lire,  après  avoir  été  contraint  d'en  payer 

t  m  porteur,  d'ailleurs  commerçant,  peut 

to«t  DK  COmlEBCK.  —  11. 


être  valablement  portée  par  lui  devant  le  tribunal 
de  commerce,  et  cela  quand  même  il  ne  serait  pas 
commerçant.  —  Grenoble,  10  janv.  1863  [S.  53.  2. 
392,  P.  63.  1.  287,  D.  p.  56.  2.  22] 

12.  ...  En  un  tel  cas, 'le  tribunal  de  commerce  ne 
pourrait  se  déclarer  incompétent  sur  l'exception  du 
bénéficiaire,  soit  parce  que,  au  fond,  tant  que  la  lettre 
de  change  subsiste,  elle  conserve  son  cai  a-stère 
commercial,  soit  parce  que,  dans  tous  les  cas,  l'ex- 
ception d'incompétence  ne  pourrait  être  oppoisée  par 
!e  bénéficiaire  ae  l'effet,  s'il  est  commerçant.  — 
Même  arrêt. 

13.  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  lettre  de  change  est  com- 
pétent'pour  connaître  des  exceptions  opposées  à 
cette  demande,  et  spécialement  du  moyen  tiré  de  ce 
que  la  lettre  de  change  aurait  pou''  cause  un  sup- 
plément de  prix  d'un  office  ministériel,  et  eerait, 
par  conséquent,  nulle.  —  Cass.,  30  juill.  1855  [S. 
66.  1.  864,  P.  58.  313,  D.  p.  55.  1.  422] 

14.  Peu  importe  aue  l'action  en  nullité  de  l'obli- 
gation ayant  pour  ooiet  un  supplément  de  prix,  soit 
en  même  temps  pendante  devant  un  tribunal  civil, 
si  le  tribunal  de  commerce  a  été  saisi  le  premi<  r.  — 
Même  arrêt. 

15.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  question 
de  propriété  de  la  provision  de  lettres  de  change 
entre  les  porteurs  de  ces  traites  et  d'autres  créan- 
ciers qui  ont  opéré  des  saisies-anâts entre  les  mains 
du  tiré,  doit  se  borner  à  décider  cette  question  de 
propriété  de  la  provision,  sans  s'occcuperde  la  ques- 
tion de  validité  ou  d'effet  des  saisies- arrêts,  cette 
dernière  question  appartenant  aux  tribunaux  civils. 
—  Toutefois,  s'il  a  prononcé  sur  ces  saisies-arrêts 
et  en  a  donné  mainlevée,  cette  infraction  aux  règles' 
de  sa  compétence  n'emporte  pas  nullité  de  sa  déci- 
sion sur  la  question  de  propriété  de  la  provision.  — 
Rouen,  24  avr.  1845  [S.  47.  2.  66,  P.  48.  1.  226, 
D.  p^47.  2.  201,  D.  Rép.,  v»  Compét.  comm.,  n.  397 


"?i 


Mais  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  en  main- 
levée d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier 
du  tireur  sur  la  provision  de  l'effet.  —  Rouen,  11 
janv.  1844  [S.  46.  2.  232,  P.  44.  1.  227,  P.  44.  1. 
227,  D.  p.  45.  2.  112,  D.  R^.,  v»  Effet»  de  comm., 
n.  234]  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoUf 
art.  m. 

17.  Si  l'on  admet  la  validité  de  l'acceptation  de 
la  lettre  de  change  par  acte  séparé,  il  s'ensuit  que, 
cette  acceptation  étant  régulière,  entraîne  la  com- 
pétence commerciale  pour  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  naître  entre  le  tiré,  le  tireur,  les  en- 
dosseurs ou  le  porteur.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
la  lettre,  par  laquelle  le  débiteur  d'un  commerçant 
déclare  en  termes  formels  accepter  de  payer  le  reli- 
quat d'un  compte  au  moyen  de  lettres  de  change 
tirées  sur  lui,  constitue  une  acceptation  des  lettres 
de  change,  qui  a  pour  effet  de  soumettre  par  là 
même  &  la  juridiction  commerciale,  pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  change,  l'auteur  de  l'accepta- 
tion. —  Caen,  6  mai  1901  [S.  et  P.  1902. 2.  293]  — 
V.  »uprà,  art.  122,  n.  20  et  s.  —  Adde,  Dijon,  7 
.  déc.  1899  [8.  et  P.  1903.  2.  126,  D.  p.  1902.  2. 
386]  ;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Accep- 
tation de  lettre  de  change,  n.  244  et  s.;  Acte  de  com- 
merce, n.  958. 
18.  La  supposition  de  valeur  ne  fait  pas  dégéné- 
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rer  la  lettre  de  change  en  simple  promeaso,  comme 
la  suppomtion  de  nom,  etc.,  aux  termes  de  l'art. 
112,  wprà.  —  ToulouM,  19  mai  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Bip.,  v»  ConipH.  eomm.,  n.  184] 

19.  Ainsi,  de  ce  qu'une  lettre  de  change  estréjpu- 
tée  simple  promesse  lorsqu'elle  ne  contient  pas  1  in- 
dication do  la  valeur  fournie,  il  ne  s'en-<uit  pas  que 
le  tribunal  de  commerce  soitincompétent,  si  d'ailleurs 
les  tireurs  et  porteurs  sont  tous  négociants.  — 
Liège,  10  août  1814  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  623, 
D.  R^.,  V  oit.,  a.  180] 

20.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  même  vis-à-vis  de 
non-négociants,  bien  que  l'effet  en  litige  porte, 
outre  leura  signatures,  celles  d'individus  négociants. 

—  Liège,  1"  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  347, 
D.Rép.,  v'  cit.,  n.  216] 

21.  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce 

Sour  connaître  des  demandes  en  paiement  de  lettres 
e  change,  lorsqu'elles  ne  sont  en  réalité  que  de 
simples  promesses,  n'est  pas  absolue  ;  elle  doit  être 
proposée  »m  lintine  litiê,  et  se  couvre  par  les  défenses 
au  fond.  —  Toulouse,  20  (21)  mars  1854  [8.54.2. 
620,  P.  54.  2.  243,  D.  p.  54.  2.  219]  —  Sut,  Lyou- 
Caen  et  Renault,  1. 1",  n.  381;  Merlin,  Rép.,  v«  Lettre 
de  change,  §  2  (Addit.);  Xouguier,  n.  861.  —  V. 
notre  Code  îte  procédure  civile  annoté,  t  1»',  p.  708, 
Appendice  »ur  la  compétence  ratione  personte  et  la 
compétence  ratione  materise,  n.  23,  infrà,  n.  71  et  s., 
notre  Rép.  gén.alph.da  dr.fr. fW"  Compétence  civile 
ft  comuierc,  n.  716  et  8.  —  Sur  l'influence,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  des  suppositions  de  nom 
ou  de  qualité,  V.  êuprà,  art.  112,  n.  6,  7  et  17.  — 
Sur  l'effet,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  de 
l'apposition  sur  une  lettre  de  change  de  la  signature 
de  femmes  ou  de  filles  non  négociantes,  V.  tuprà, 
art.  113,  n.  6  et  s. 

22.  Elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appeL  —  Aix,  15  janv.  1825  [S.  et  P.  ohr., 
D.  p.  25.  2.  223,  D.  Rép.,  v»  cit.,  a.  214]  —  Sic, 
Carré,  quest.  1518. 

23.  Mais  l'individa  non  commerçant  qui  a  sous- 
crit une  lettre  de  change  réputée  simple  promesse, 
ou  un  billet  pour  une  cause  non  commerciale,  et  qui 
laisse  prendre  défaut,  peut,  sur  l'oipposition,  requérir 
son  renvoi  devant  les  juges  ordinaires.  —  Carré, 
Comp.,  t.  2,  n.  526. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  même  dans  le  cas  de  suppo- 
sition avérée,  les  juges  de  commerce  ne  doivent  pas 
d'office  se  déclarer  incompétents  pour  prononcer 
condamnation  touchant  des  lettres  de  change  deve- 
vues  simples  promesses  :  le  renvoi  ne  doit  être  pro- 
noncé que  quand  il  a  été  requis  par  le  défendeur. 

—  Trêves,  4  juill.  1812  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  187]  —  Toulouse  20  (21)  mars  1854,  pré- 
cité. —  Sic,  Merlin,  loc.  ciL;  Nouguier,  n.  831; 
Lyon-Caeu  et  Renault,  t.  1,  n.  361.  —  Oantrà, 
Colniar,  15  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  672, 
D.  Rép.,  V  Fiffets  de  comm.,  n.  128] 

25.  De  ce  qu'une  lettre  de  change  est  réputée 
simple  promesse,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal 
de  commerce  soit  incompétent,  si  d'ailleurs  les  tireur 
et  porteur  sont  tous  négociants.  —  Turin,  1"  août 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  84O]  —  Sic,  Nouguier, 
1. 1,  p.  455. 

26.  ...  Lorsque  les  lettres  de  change  ont  été  sous- 
-orites  à  l'occasion  d'opérations  de  change  interve- 
nues entre  les  parties.  —  Toulouse,  20  (21)  mars 
1854,  précité.  —  Sic,  Orillard,  n.  409;  Nouguier, 
t.  2,  n.  829  et  s  ;  Despréauz,  n.  469. 


27.  Le  tribunal  de  commerce  qui,  sur  une  actioii 
en  paiement  d'une  lettre  de  change,  déclare  nul  cel 
effet  comme  ayant  été  souscrit  par  on  mineur  not 
autorisé,  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  h 
demande  formée  subsidiairement  par  le  porteur  a 
remboursement  deH  fournitures  ou  avances  faites  ai 
souscripteur,  cette  demande  n'ayant  pas  une  caus 
commerciale.  —  Toulouse,  9  août  1860  [S.  61.  2 
23,  P.  61.495,  D.  P.  61.5.96] 

28.  L'engagement  du  mineur  commerçant  résol 
tant  d'une  lettre  de  change  est  commercial  de  plei 
droit.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  62. 

29.  L'action  en  paiement  d'une  lettre  de  chang 
souscrite  par  un  mineur  autorisé  à  faire  lecommerct 
ne  cesse  pas  d'être  exclusivement  de  la  compétent 
du  tribunal  de  commerce,  par  cela  seul  que  le  m 
neur  oppose  à  cette  action  une  exception  fondée  si 
ce  que  la  souscription  de  l'effet  Im  attrait  été  su 
prise  par  dol  et  fraude,  ou  qu'il  l'aurait  aonsci 
|.our  une  cause  étrangère  an  commerce  qu'il  éta 
autorisé  &  exercer.  —  Cass.,  23  mars  1857  [S.  58. 
300,  P.  68.  74,  D.  p.  57. 1.  126] 

30.  Par  suite,  si  le  mitaenr  forme  lui-même  i 
vant  le  tribunal  civil  une  action  en  nullité  de  l'efi 
pour  les  causes  siisénoncées,  ce  tribunal  doit  se  d 
clarer  incompétent  alors  du  moins  qu'il  n'est  p 
établi  que  cette  action  en  nullité  ait  été  formée  a 
térieurement  i  toute  poursuite  contre  le  mineur  po 
le  paiement  de  la  lettre  de  change.  —  Même  arrl 

31.  Mais  l'action  en  nullité  d'une  lettre  de  ohaii| 
fondée  sur  ce  que  l'effet  a  été  souscrit  par  an  v 
neur  commerçant,  pour  une  cause  étrangère 
commerce  qu'il  est  autorisé  à  exercer,  est  de  la  co 
pétence  du  tribunal  civil  et  non  du  tribunal  de  00 
merce.  —  Bouen,  17  nov.  1855  [S.  57. 2.  461,  P.  i 
1090] 

32.  Et  il  en  est  ainsi,  même  k  l'égard  du  ti 
porteur  de  l'effet,  qui  en  a  connn  le  vice  dès  le  11 
ment  de  l'endossement  qui  lui  en  a  été  fait.  —  M{ 
arrêt. 

33.  Notre  article  qui,  en  matière  de  lettre 
change,  attribue  compétence  aux  tribunaux  de  W 
merce  &  l'exclusion  dee  tribunaux  civils,  n'a  cep 
dant  pas  pour  effet  d'enlever  aux  juridictions  ad 
nistratives  la  connaissance  des  affaires  qui,  absti 
tion  faite  de  l'emploi  des  lettres  de  change,  renti 
dans  leur  compétence.  —  Ainni,  c'est  ii  l'auto 
administrative,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  « 
appartient  de  connaître  de  l'effet  que  doivent  ] 
duire,  contre  un  garde-magasin  des  vivres  it 
marine,  des  lettres  de  change  souscrites  par  la 
sa  qualité  d'agent  du  Gouvernement.  —  Cass. 
pluv.  an  X  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  181,  D.  l 
V  Compét.  admin.,  n.  112-3"']  —  V.  tuprà,  art.  ( 
n.  95  et  s. 

34.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  lettre 
change  tirées  sor  le  trésor  public  par  on  agent 
sukire  du  Gouvernement  pour  faire  face  à  dei 
penses  qui  sont  au  compte  du  Qouvernement 
même.  —  Cons.  d'Eut,  11  avr.  1810  [8.  chr, 
adm.  chr.] 

§  2.  De  la  compétence  de*  tribtmatas  de  eomn 
en  matière  de  billet*  à  ordre  et  autre»  ejfei 
commerce. 

35.  La  Cour  de  cassation  a  plttsienTS  fois  ai 
qu'un  billet  à  ordre  n'est  pas,  par  Ini-oiême 
raison  de  la  forme  qu'il  revêt,    un  effet  dei 


Digitized  by 


/Google 


;  DE  COMMERCE.  —  Livre  IV,  Titre  II  :  De  la  eompétutce  de*  tribunaux.  —  Art.  636.    387 


KrK,'{a'ii  De  prend  ce  caractère  et  ne  donne  lieu 
■^'cmi{xat  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
gerNane  lorsqu'il  est  souscrit  par  un  commerçant 
s  i  fofcafflon  d'une  opération  commerciale.  — 
[a,  17  mm  1890  [Sr  et  P.  93.  1.  502,  D.  P.  91. 
lU],  1"  août  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  84,  D.  P. 
M  1. 504]  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr. 
ji.^  Adt  de  commerce,  n.  1142  et  s.;  BUUi  à 
rit,  t.  11  ;  Compétence  civile  et  commerciale, 
L  6U  et  e.  —  Sur  l'incompétence,  sous  l'empire  de 
rdiJiance  de  1673,  des  tribunaux  de  commerce  au 
cdebilletiii  ordre  Eouscrits  entre  simples  particu- 
isi,V.Casa.,  14  cet.  1791  [S.  chr.,  D.  A.  3.  347]  — 
Sdk  compétence  en  matière  de  billets  à  ordre  lors- 

?'■  relève  dans  leur  libellé  certaines  omissions, 
«prà,  art.  188.  n.  8,  42. 

V>.  Cette  formule  demande,  tout  an  moins,  (juel- 
fs  eiplicatioos  :  il  est  vrai  de  dire  qu'à  la  diSé- 
Btt  Je  la  lettre  de  cbange,  le  billet  à,  ordre  n'est 
f^pl^lai-mé^le  et  à  raison  de  la  forme  qu'il  rêvât, 
ctfetde  oommerce  ;  il  est  également  vrai  de  dire 
fiHiknent  commercial  lorsqu'il  est  souscrit  à  l'oc - 
Hssd'iUK  opération  commerciale;  mais  il  n'est  pas 
Mirant  exact  de  dire  qu'il  en  est  encore  ainsi 
k^lî  est  souscrit  par  un  commerçant  :  en  pareil 
m,  t\  cela  résulte  de  l'art.  638  ii^rà,  on  preuime 
âottte  que  le  conaroercant  a  agi  en  vue  de  son 
3(ree,  ce  qui  prête  au  billet  &  ordre  le  caractère 
IbiSet  de  commerce,  mais  on  reconnatt  aux  inté- 
çisle  droit  de  faire  tomber  cette  présomption  à 
îdi  de  la  preuve  contraire  ;  ce  qui,  au  cas  de  suc- 
|b|i  pour  résultat  d'enlever  au  billet  à  ordre  le 
Bctère  commercial  que  lui  avait  provisoirement 
■ciaiiiqaé  futique-l&  le  fait  qu'il  avait  été  souscrit 
ta  négociant.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1", 
jlJO,  n.  167;  Thallar,  n.  1339. 
S.  Cette  présomption  de  commercialité  n'exlste- 
ifaiHeurs,  d'après  un  arrêt  déjà  ancien,  que  si  le 
ki  ardre  portait  effectivement  la  signature  d'uu 
IfKiaat.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  marque 
fcime  de  crois  qu'un  négociant  appose  sur  un 
^  i.  ordre  ne  peut  être  considérée  comme  une 
?»Uire  de  négociant  qui  rende  le  tribunal  de  com- 
eompétent  pour  connaître  do  paiement  du 
-  Bruxelles,  5  mars  1811  [S.  chr.] 
S.  Od  peut  d'ailleurs  observer  que,  par  déroga- 
ik  règle  générale,  la  loi  du  11  juill.  1851 
}y\,  furies  banques  coloniales  considère  comme 
■àble»  des  tribunaux  de  commerce  tous  les 
'»  de  billets  à  ordre  Bonscrits  an  profit  des 
coloniales.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 


B.  Ainsi  donc,  d'une  part,  comme  un  agent 
6ws  est  commerçant,  les  billets  par  lui  sous- 
<n  endossés  sont  réputés  &its  pour  son  com- 
«, lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée. 
Hiis,  18  août  1836  [S.  36.  2.  453,  P.  chr.,  D. 
ï.î.  77,  D.  Rép.,  v°  Compit.  comm.,  a.  235] 
Tiçra,  art.  632,  n.  266  et  s. 
*■  U  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui  s'y 
jBe  iiarchand  ne  peut  d'ailleurs  prétexter  en- 
3«"i!  n'est  pas  marchand  pour  se  soustraire  à 
B&tàoa  commerciale. —  Paris, 28  juin  181-3 [S. 
^4r.,D.A.  2.  709,  D.  Sép-jy^Commerc,  n.  98] 
ira  négociant  est  justiciable  "des  tribunaux  de 
"^ert  k  raison  des  billets  k  ordre  qu'il  a  sous- 
SKcne  bien  que  ce  soit  an  profit  d'un  parti- 
«Ma  négociant.  —  Nîmes,  5  ïévr.  1811  [S.  et 
■■'.D.  ^.,  T»  Compit.  comm.,  n.  28] 


42.  Il  su  est  ainsi,  bien  que  ces  billets  n'aient 
pas  été  négociés.  —  Rouen,  10  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  36,  D.  Rip.,  V  AcU  de  caom., 
n.  370] 

43.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  valeur  fournie 
ne  suffît  pas  pour  faire  perdre  k,  un  billet  k  ordre 
souscrit  par  un  négociant  sa  nature  commerciiUe.  — 
Paris,  18  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
220,  D.  Rip.,  V»  Compét.  comm.,  n.  206] 

44.  Les  billets  souscrits  par  un  marchand,  et 
causés  valeur  reçue,  sont,  jusqu'à  preuve  contraire, 
présumés  faite  pour  raison  de  son  négoce,  et  le  ren- 
dent Justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Bruxelles,  24  juin  1809  [S.  chr.]  —  Sur  le  carac- 
tère des  billets  6,  ordre  qui  n  expriment  aucune 
cause,  V.  ««prà,  art.  l",  n.  4. 

45.  Il  en  est  de  même  des  billets  causés  valeur 
reçue  comptant.  —  Paris,  1"  oct.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  133,  D.  Rip.,  v°  Acte  de  comm., 
n.  37l]  —  V.  aussi  Cass.,  9  vend,  an  XIII  [8.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  718,  D.  Rio.,  loc.  cit.\  —  Rouen,, 
3  mai  1808  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  718,  D.  Rip., 
c»  cU.,  n,  375] 

46.  De  même,  l'action  en  paiement  de  billets  à 
ordre  qui,  bien  que  causés  valeur  reçue  comptant, 
ont  eu  pour  cause  le  prix  de  la  vente  de  partie  d'un 
établissement  de  voitures  publiques,  et  se  ratta- 
chaient &  une  société  commerciale  formée  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  le  jour  même  de  la  vente,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  — 
Cass.,  24  déc.  1850  [S.  51.  1.  24,  P.  62.  1.  348, 
D.p.  51.  1.31] 

47.  Au  cas  d'une  vente  d'immeubles,  faite  en 
vue  d'opéraUons  de  négoce,  et  dont  le  prix  est  sti- 
pulé payable  en  effets  de  commerce,  Tacquéreur  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  i.  raison 
des  billets  par  lui  souscrits  en  exécution  du  con- 
trat. —  Pans,  11  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2. 731, et  6.  580,D.iî^^.,  \o  Effet  de  comm., a.^l-2^1 

48.  L'art.  678,  qui  répute  faits  pour  son  com- 
meroe,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée, 
les  billets  souscrits  par  un  négociant,  s'applique 
aux  obligations  notariées  consenties  au  profit  même 
d'un  non-négociant  :  l'expressioa  billets  n'est  pas 
limitative.  —  Cass.,  6  juill.  1836  [S.  36.  1.  694,  P. 
chr.,  D.  P.  36.  1.  407,  D.  Rip.,  v»  Ilfel  de  comm., 
n.  312]  —  Sic,  Pardessus,  1. 1,  n.  60  ;  Despréaux, 
Compét.  de»  trib.  de  comm.,  n.  525;  Molinier,  t.  1, 
p.  179  ;  Delvincourt,  Inst,  de  dr.  commerce,  C  2, 
p.  4.  —  V.  Paris,  6  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29. 2.  169,  D.  Rép.,  loc.  cit] 

49.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  validité  d'Un  acte  notarié,  lorsque  les 
conventions  que  cet  acte  renferme  sont  de  nature 
commerciale  et  passées  entre  négociajits.  —  Cass., 
23  mars  1824  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  672,  D.  Rép., 
V*  Compit.  comm.,  n.  352] 

50.  L'obligation  souscrite  dans  la  forme  des  effets 
de  commerce  est  un  acte  commercial,  qui  ue  perd 
pas  sa  nature  par  le  fait  qu'il  serait  stipulé  des 
échéances  éloignées  et  qu'une  hypothèque  serait  con- 
sentie en  garantie  du  paiement.  —  Bruxelles,  15nov. 
1809  [S.  et  P.  chr.] 

51.  Au  surplus,  la  présomption  que  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  sontfaitspoar  son  com- 
Kkerce,  lorqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoaoée, 
peut  être  dTétruite  par  la  preuve  contraire.  Et  cette 
preuve  peut  être  oppoiiée  aussi  bien  au  tiers  porteur 
qu'à  celui  au  profit  duquel  les  billets  ont  été  sous- 
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crits.  —  Metz,  22  mare  1839  [S.  41.  2.  272,  P.  40. 
2.  371,  D.  P.  41.  2.  69]  —  Sic,  Pardessus,  n.  52 
et  15D5. 

52.  Cette  présomption  peut  même  être  combattue 
par  des  présomptions  contraires.  —  Bordeaux,  19 
avr.  1836  [S.  36.  2.  421,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  43, 
I).  Rép.,  V»  Compit.  comm.,  n.  1391  —  S"'.  P*^" 
dessus,  1. 1,  p.  52;  Despréaux,  n.  527. 

53.  Ainsi,  un  billet  souscrit  par  un  commerçant 
peut  être  réputé  fait  pour  une  cause  étrangère  à  son 
commerce,  quoique  le  billet  ne  l'énonce  pas  formel- 
lement, si  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  pou- 
vaient faire  découvrir  qu'il  n  avait  pas  réellement 
une  cause  commerciale.  —  Caes.,  20  janv.  1836 
[S.  36.  1.  494,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  127] 

54.  De  même,  un  billet,  quoique  souscrit  par  un 
commerçant,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
acte  de  commerce,  lorsqu'il  est  établi,  par  une  énon- 
ciation  formelle  de  la  valeur  fournie,  que  le  billet 
a  une  toute  autre  cause  qu'une  cause  commerciale. 
—  Bruxelles,  5  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
y"  Acte  de  comm,,  n.  382] 

55.  L'action  en  paiement  de  billets  à  ordre  sous- 
crits pour  droits  de  douanes  dus  sur  des  marchan- 
dises n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  encore  que  ces  billets  soient  signés  de 
commerçante.  —  La  cause  énoncée  dans  de  tels  bil- 
lets n'ayant  rien  de  commercial,  les  signataires  ne 
sont  soumis  qu'à  une  action  civile.  —  Rouen,  16 
juin  1827  [8.  et  P.  chr..  D.  p.  29.  2.  163,  D.  Bép., 
V»  Compét.  comm.,  n.  219] 

56.  Un  billet  &  ordre,  dans  lequel  le  souscripteur 
ne  s'oblige  que  sons  condition,  ne  peut  être  réputé 
effet  de  commerce,  attributif  de  juridiction  anx 
tribunaux  de  commerce..,,  surtout  si  la  condition 
suspensive  est  telle,  que  les  contestatione  auxquelles 
elle  pourrait  donner  lieu  seraient  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  —  Grenoble,  19  juin  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  10,  D.  Rép.,  vo  Efet  de 
comm.,  n.  169] 

57.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  billet  à 
ordre  avait  été  souscrit  par  un  commerçant;  des 
non-commerçants  peuvent  également  souscrire  des 
billets  à  ordre.  —  II  y  a  lieu  d'observer,  à  cet  égard, 
que  le  souscripteur  non  commerçant  d'un  billet  à 
ordre  au  profit' d'un  commerçant  ne  peut  être  tra- 
duit devant  le  tribanal  de  commerce,  lorsque  le 
billet  ne  porto  la  signature  d'aucun  commerçant,  et 
que  d'ailleurs  il  n'a  pas  une  cause  commerciale.  — 
Bruxelles,  16oct.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  343, 
D.  Rép.,  ▼"  Compét.  comm,,  n.  227]  —  Sur  le  cas 
où  le  billet  est  revêtu  de  signatures  ae  commerçants 
et  de  non-commerçants,  V,  infrà,  art.  637,  n.  1 
et  8. 

68.  La  demande  en  paiement  d'intérêts  d'un 
billet  à  ordre  ne  saurait  être  soumise  à  la  compé- 
tence de  la  juridiction  consulaire,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  la  société  qui  l'a  souscrit  avait  nécessai- 
rement pour  objet  des  opérations  de  commerce,  et 

ue,  par  conséquent,  le  billet  émis  pour  les  besoins 
ie  l'exploitation  sociale  présentait  le  même  carac- 
tère. —  Cass.,  1"  août  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  84, 
D.  p.  1900.  1.  604] 

69.  Poar  que  des  billets  à  ordre  revêtus  seulement 
de  signatures  de  non-négociants  soumettent  les 
signataires  è  la  juridiction  commerciale,  il  ne  suffit 
pas  que  les  billets  énoncent  que  les  fonds  prêtés 
étaient  destinés  à  une  opération  de  commerce  ;  il 
faut  encore  que  ces  fonds  y  aient  été  réellement 


ï 


appliqués.  —  Bastia,  29  janv.  1833  [8.33.  2.246 
P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  146,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  203] 

60.  Le  billet  à  ordre  causé  valeur  reçue  comp- 
tant, souscrit  par  un  individu  non  négociant,  m 
rend  pas  le  souscripteur  justiciable  des  tribunaiu 
de  commerce.  —  Bruxelles,  21  pluv.  an  X  (S 
chr.] 

61.  De  même,  un  billet  à  ordre,  souscrit  par  m 
non-commerçant  valeur  reçue  en  marchandises,  n 
constitue  pas  par  lui-même  un  acte  de  commerct 
et  no  soumet  point  dès  lors  le  souscripteur  &  la  in 
ridiction  commerciale.  —  Rouen,  3  mars  1812  \i 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Acte  de  comm,,  n.  273] 

62.  Le  tribunal  de  commerce  eet  incompétei 
pour  connattre  des  difficultés  relatives  à  un  billet 
ordre  causé  pour  l'acquisition  de  rentes  viagères  si 
l'Etat.  —  Paris,  22  déc.  1809  [S.  et  P.  chi 
D.  Rép.,  V*  Compét.  comm.,  n.  219] 

63.  De  ce  qu'un  billet  à  ordre  est  causé  valenn 
marchandises,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  souscrinte 
(non-commerçant)  soit  par  cela  seul  justiciable  i 
tribunal  do  commerce  :  il  faut  de  plus  que  les  mt 
chandises  aient  été  achetées  pour  être  revendues. 
Paris,  17  sept.  1828  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 5 
D.  Rép.,  V»  Acte  de  comm.,  n.  273] 

64.  En  nn  tel  cas,  et  pour  déterminer  lacom] 
tence,  il  est  nécessaire,  selon  la  régie  génén 
d'apprécier  la  nature  des  opérations  qui  ont  doi 
naissance  au  billet,  — Angers,  11  juin  1824  [S.  et 
chr.,  D.  A.  2'.  720,  D.  Rép.,  V  Acte  de  comm.,  n.  i 
—  Lyon,  26  févr  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
cit.\  —  Paris,  10  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D, 
30. 2.  79,  D.  Rép.,  loc.  cit.} 

65.  Il  n'y  a  pas  expression  saffisante  de  la 
leur  fournie  dans  un  billet  à  ordre  portant  :  val 
reçue  i.  ma  satisfaction.  —  En  conséquence,  un 
billet  n'a  (entre  non-commerçants)  le  caractère 
d'une  simple  promesse,  à  l'égard  de  laquelle  le  tti 
nal  de  commerce  est  incompétent.  —  Liège,  18 
1824  fS.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  682,  D.  R^.,  v»  E, 
de  comm.,  n,  182] 

66.  Le  fait  de  soascrire  des  billets  à  ordre  ; 
une  somme  importante  et  d'obtenir  d'nn  banq 
l'avance  de  leur  montant  moyennant  escompte 
suffit  pas  pour  attribuer  à  ces  billets  un  cara< 
commercial;   en   conséquence,    la    demande   a 

Sour  objet  le  règlement  de  ces  opérations  n'est 
e  la  compétence  des  tribunaux  de  commerct 
Cass,  17  mars  1890  [S.  et  P.  93.  1.  602,  D.  p 
1.  84] 

67.  Le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  la  vi 
fournie  est  une  simple  promesse  et  ne  rend  p 
particnlier  non  négociant  qui  l'a  Bouscrit  justic 
des  tribunaux  de  commerce,  encore  qu'il  puisse 
cédé  par  la  voie  de  l'endossement.  —  Cass.,  6 
1811  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  346.  D. 
v»  Compét.  comm.,  n.  216]  —  Sic,  Massé,  t.  4,  n. 

68.  L'attribution  de  compétence  an  tribuni 
commerce  faite  par  l'art.  636  au  cas  où  le  bi 
ordre  est  relatif  à  des  affaires  commerciales 
porte  les  mêmes  exceptions  que  l'attribution  gét 
de  compétence  faite  par  les  art.  631  et  s.  —  à 
a-t-il  été  décidé  que  le  tribunal  de  commerce  ( 
compétent  pour  connattre  de  la  difficulté  élev^ 
la  propriété  d'un  billet  à  ordre  souscrit  au  pn 
l'épouse  et  revendiqué  par  le  mari.  —  Il  est  i 
ment  incompétent  pour  décider  aue  l'épouse 
des  biens  paraphernaux,  et  qu'elle  a  pu  dit 
d'nn  effet  de  commerce,  sans  le  consenteme 
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«s  nuri.  -  Riom,  22  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
1.5.2.77,  D.  Rèp.,  v'  cit.,  n.  369]  —  V.  euprà, 
et  «31,  n.  89  et  s. 

fi.  De  même,  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
fat  demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre 
iscarit  jarun  mandataire, n'est pascoropétent,  dans 
!i  cas  ou  le  mandant  (défendeur)  soutient  que  le 
tnÀtà  ne  donnait  pouvoir  au  mandataire  que  de 
■«erre  des  billets  simples  et  non  des  billets  à 
dre,  pour  examiner  à  cet  égard  le  mérite  de  la 
rontion,  en  apprécier  l'étendue,  les  effets  et  la 
lEsqoence.  —  C  est  lèt  une  question  dont  la  con- 
iii»Dce  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
3*.  —  PoitierB,  26  août  1828  [8.  et  P.  chr., 
\r.  29.  2.  132,  D.  B^.,  V  cit.,  n.  349] 

70.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  par  un  non- 
SKierçant  de  l'action  en  paiement  d'an  billet  & 

(«tt  souEcrit  par  un  commerçant,  n'est  compétent 
fur  (onnaître  d'une  demande  reconventionnelle  op- 
ym»  par  le  souscripteur  qu'autant  que  cette  de- 
vxk  se  rattache  intimement  k  l'action  originaire, 
aon  lorsqu'elle  a  sa  source  dans  un  acte  pu- 
ât civil,  et  qui,  distinct  de  celui  ponr  lequel 
k  bDîet  a  été  créé,  n'en  procède  en  aucune  façon. 
-V.  en  ce  sens,  Alauzet,  t.  4,  n.  2079;  Nouguyer, 
t^p.  379;  Orillard,  n,  50;  Desçréaux,  CompH. 
h  (ni.  de  comm.,  n.  96;  Qoujet  et  Merget, 
rùmpit.,  n.  115;  Bioche,DiC<.  deproc^v'  Compit. 
fa-Tift.  de  eomm.,  n.  182  et  230;  Sébire  et  Car- 
tel, Eneyelop.  du  dr.,  v*  Compét.  comm.,  n.  7. 
■V.  luprà,  art.  632  et  s. 

îl.  Bien  qu'en  principe  l'incompétence  des  tribu- 
ne commerce  à  connaître  des  questions  relevant 
icompétence  des  tribunaux  civils  soit  une  incom- 
iKce  ratione  materix,  il  résulte  cependant   de 
636  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas 
se  déclarer  incompétent  dans  les  procès  re- 
K  billets  à  ordre  sans  caractère  commercial; 
p«at,  en  pareil  cas,  se  déclarer   incompétent 
!il  en  est  requis  par  le  défendeur.  —  V.  Cass., 
F'n  1863  [D.  p.  64.  1.  471];  Thaller,  n.  1339; 
:n  et    Renault,   t.   1,   n.   381;  Carré  et 
«n,  qnest.  1518  ;  Noupjier,  Trib.  de  comm., 
p.  159.  —  V.Jîuprà,  n.-21  et  s. 
L  Décidé  aussi  que  l'incompétence  du  tribunal 
munerce,  ponr  connaître  d'une  demande  enpaie- 
'  d'un  billet  &  ordre  ne  portant  que  des  signa- 
d'individns  non  négociants  et  n'ayant  point 
eaoae  des  opérations  de  commerce,  n'est  pas 
elle  pent  être  couverte  par  l'acquiescement 
ifHtiea.  —  Metz,  12  avril  1820  [S.  et  P.  chr., 
L 1  349,  D.Rép.,Y<>  Compét.  comm.,  n.  187]  — 
l^anveau,  sur  Carré,  Loi»  de  la  procéd. ,  t.  2, 
*~t,  note  7  ;  Orillard,  n.  417,  418  et  431  in  fine; 
;  lac.  cil,  —  Conlràf  nos  observ.  en  note  de 
ci-dessas.  —  V.  guprà,  vu  Billet  à  ordre,  n.  77 

Cae  exception  d'incompétence,  d'abord  pro- 

âetmnt  le  tribunal  de  commerce,  par  applica- 

le  notre  article,   puis  reproduite  devant  les 

4[appel,  est  couverte  par  des  conclusions  au 

Ses  par  l'appelant  devant  la  cour  saisie  par 

l'examen  du  fond  par  plusieurs  incidents 

par  ledit  appelant  et  sur  lesquels  la  cour 

ce.— CasB.,  12  févr.  1890  [S.  90.  1.  396, 

1.  959,  D.  p.  91.  1.  23]  —  V.  cep.   Agen, 

-  1«»  [S.  et  P.  chr.,  D.  lUp.,  v  Except, 

D'âne  façon  générale,  l'incompétence  des  tri- 


bunaux de  commerce  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèses prévues  par  notre  article  doit  être  soulevée 
in  limine  litis.  —  Bruxelles,  31  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  348,  D.  Rép.,  V  Compit.  commer- 
ciale, n.  187]  ;  17  mars  1812  [S.  et.  P.  chr.,  D. 
A.  3.  753,  D.  Rép.,  lac.  cit.\;  20  sept.  1822  [P. 
chr.,  D.  A.  3.  360,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  16 
août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  348,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  1"  déc.  1831  [8.  32.  2.  350,  P.  chr  ,  D, 
p.  33.  2.  64,  D,  Rép.,  loc.  cit.}  —  Trêves,  4  juill. 
1812  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.  toc.  cit.']  —  Rennes, 
13  juin  1814  [P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Compét.  comm., 
n.  213];  —  Metz,  12  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  349,  D.  Rip.,  »»  cit.,  n.  1871;  —  Bourges,  30 
juin  1829  fD.  Rép.,  v  cit.,  n.  213]  —  Caen,  27 
janv.  1841  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 

75.  Si,  BOUS  l'empire  de  l'ancien  art.  632,  mprà, 
les  difficultés  relatives  aux  billets  à  domicile  étaient 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  par 
la  raison  que  la  création  de  ces  effets  constituait  un 
contrat  de  change  résultant  de  la  remise  d'argent 
de  place  en  place,  il  n'en  est  plas  ainsi  depuis  la  loi 
du  7  juin  1894,  qui  a  modifié  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  632,  en  supprimant  dans  l'énumération  des 
actes  de  commerce  <  les  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place  ».  —  Besançon,  11  mars  1895  [S.  et 
P.  98.  2.  297]  —  Désormais  les  billets  &  domicile 
doivent  être  traités  comme  des  billets  à  ordre  et 
ne  deviennent  commerciaux  que  sous  les  distinc- 
tions indiquées  pour  les  billets  k  ordre.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  150,  n.  362  bis.  — 
V.  sur  la  question,  avant  la  loi  du  7  juin  1894, 
notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"*  Acte  de  com- 
merce, n.  950;  BiÛet  à  domicile,  n.  10  et  s.;  Com- 
pétence civile  et  eommerc,  n.  743. 

76.  La  loi  du  14  juin  1865  (art.  4,  al.  1")  ne 
considère  pas  le  chèque  comme  constituant  un  acte 
de  commerce  par  sa  nature:  il  y  a  do.nc  lieu  d'é- 
tendre &  cet  effet  de  circulation  les  règles  admises 
en  matière  de  billet  à  ordre;  les  travaux  prépara- 
toires peuvent  être  invoqués  en  ce  sens.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  151,  n.  363;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1592;  Boistel,  n.  867;  Bédarride,  n.  54;  Chaste- 
net,  Etude  sur  les  chèques,  p.  108.  —  V.  suprà,  1. 1, 
p.  746,  appendice  au  titre  VlII,  liv.  1",  art.  4.  — 
V.  aussi  i^frà,  art.  637,  n.  1  et  s.  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Acte  de  commerce,  n.  26,  n.  1284; 
Chèque,  n.  50  et  s.;  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  745. 

77.  Si,  par  sa  nature,  l'émission  d'un  chèque  ne 
constittlS  p^q  un  acte  de  commerce,  le  chèque 
devient  un  effet  de  commerce  lorsqu'il  est  employé 
entre  commerçants  pour  la  liquidation  de  leurs 
affaires  commei-ciales.  —  Paris,  26  nov.  1880,  sous 
Cass.,  7  mars  188-2  {S.  83.  1.  241,  P.  83.  1.  593, 
et  la  note  Labbé,  DI'p.  82.  1.  147]  —  V.  aussi 
Cass.,  24  juill.  1873  [S.' 73.  1.  485,  P.  73.  1209, 
D.  P.  76. 1.  94] 

78.  On  se  demande  si  cette  assimilation  ainsi 
faite,  au  point  de  vue  du  caractère  intrinsèque  et 
des  règles  de  compétence,  entre  le  chèque  et  le 
billet  à  ordre  doit  être  complète  et  notamment  si, 
par  une  interprétation  extensive  d'une  disposition  de 
l'art.  636,  on  doit  considérer  comme  purement  rela- 
tive l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  à 
connaître  des  difficultés  nées  &  l'occasion  d'un  chè- 
que,- mis  en  circulation  pour  des  opérations  pure- 
ment civiles.  —  V.  dans  le  sens  d'une  assimilation 
complète:  Alauzet,  foc.  cit.;  Bédarride,  n.  54;  Lyon- 


Digitized  by 


Google 


390    CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  IV,  Titre  U  :  De  la  compétence  dei  tribunaux.  —  Art.  «Î7. 


Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  381.  —  Gmtrà,  en  ce  sens 
que,  dans  les  circonatances  qui  viennent  d'être  indi- 
quéep,  le  tribunal  de  commerce  devrait  d'office  se 
déclarer  incompétent,  Boistel,  n.  867. 

79.  Lee  simples  reconnaissances  boub  seing  privé, 
sonscritee  par  un  commerçant,  sont,  comme  ses 
billets  &  ordre,  censées  faites  pour  son  commerce, 
quand  une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.  — 
Amiens,  4  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2. 
193,  D.  Réf.,  V»  Acte  de  comm.,  n.  113]  —  V.  cep. 
80UB  l'empire  de  l'ord.  de  1673,  Cass.,  26  vend,  an 


VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  715,  D.  Eép.,  V  Acte 
de  comm.,  n.  308^ 

80.  Les  billets  au  porteur  soumettent  leurs  enena- 
taires  commerçants  &  la  juridiction  commerciale, 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  pour  cause  un  acte  de  com- 
merce. —  V.  Agen,  22  juill  1879  [D.  p.  80.  2, 
136]  —  Locré,  sur  Fart.  188,  C.  comm.;  Nonguier, 
t.  1,  p.  546  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1*' 
n.  36f.  —  V.  notre  Rtp.  gén.  alph.  du  dr.  fr. 
v''  Billet  au  porteur,  n.  21  bit,  n.  32  et  s.;  dm- 
pitence  civile  et  commerciaU,  n.  744, 


Art.  637.  Lorsque  ces  lettrée  de  ebange  et  ce»  billets  à  ordre  porteront  en  mêm 
temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  d 
commerce  en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  d 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  — L.  22  juill.  1867. 
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Solidarité,  22. 
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1.  La  loi  du  22  juill.  1867,-  sur  la  contrainte  par 
corps,  a  enlevé  toute  application  directe  à  la  dispo- 
sition finale  de  notre  article;  cette  disposition,  ainsi 
devenue  sans  effet  immédiat,  permet  encore  cepen- 
dant de  déterminer  dans  qnel  e^rit  l'art.  637  a  été 
conçu  :  en  attribuant  compétence  aux  tribunaux  de 
commerce  à  l'égard  de  tous  ceux  dont  les  signatures 
figuraient  sur  les  promesses  et  billets  à  ordre, 
lorsque  parmi  ceux-ci  les  uns  sont  négociants  et  les 
antres  ne  le  sont  pas,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
donner  &  l'égard  de  tous  le  caractère  d  effets  de 
commerce  à  ces  promesses  et  à  ces  billets;  il  a 
simplement  entendu,  dans  un  but  de  célérité,  les 
faire  rentrer  à  l'égard  de  tous  dans  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  mais  ces  billets  et  pro- 
messes conservent  bous  tous  antres  rapports  (tenx 
de  l'intérêt,  formes  de  la  constitntion  et  de  la  réa- 
lisation du  gage,  etc.),  leur  nature  propre  ou  autre- 
ment dit  ces  titres  ne  sont  commerciaux,  réserve 
faite  de  la  question  de  compétence,  qu'à  l'égard  de 
ceux  des  souscripteurs  qui,  en  les  signant,  ont  fait 
acte  de  commerce.  —  V.  Rouen,  19  déc.  1846  [S.  48. 
2.  706,  P.  49.  2.  640,  D.  p.  49.  2.  208]  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  362;  Pardessus,  1. 1,  n.  480; 
Orillard,  n.  423. — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  ComjiUenee  civile  et  commerciale,  n.  679  et  s. 
_  2.  La  formule  de  l'art.  637  appelle  une  observa- 
tion qui  en  précise  le  sens  :  d'après  ce  texte,  il  semble 
que  c'est  la  signature  d'un  commerçant  sur  une  pro- 
messe ou  sur  un  billet  à  ordre  qui  a  pour  effet  a'en 
attribuer  la  connaissance  à  la  jfuridictîon  commer- 


ciale :  en  réalité,  la  signature  d'un  commerçant  pei 
ne  pas  amener  ce  résultat  sll  est  établi  qu'en  app( 
sant  sa  signature  sur  l'acte  litigieux,  il  n'a  pas  i\ 
en  vue  de  son  commerce  ;  en  sens  inverse,  d'ailleai 
la  signature  d'un  non-commerçant  peut  amener  i 
résultat  si  celui-ci  a  fait  acte  de  commerce  en  spp 
sant  sa  signature. —  Lyon-Caen  et  Renault,  ^.  eii 
Boistel,  n.  642.  —  V.  mprà,  art.  1,  n.  47. 

3.  L'art.  636,  et,  par  voie  de  conséquence,  Fai 
637  ne  s'occupent  expressément  que  des  lettres  i 
change  réputées  simples  promesses  aux  termes  i 
l'art,  112,  luprà;  le  silence  observé  à  l'égard  i 
l'art.  113  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  1 
art.  636  et  637  s'appliquaient  à  l'égard  des  letti 
de  change  signées  par  des  femmes  ou  des  filles  u 
négociantes  ou  marchandes  publiques  :  différei 
systèmes  ont  été  imaginés.  —  V.  tuprà,  art.  11 
n.  6  et  s.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
n.  498.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  J 
V  Compétence  civile  et  commerciale,  a.  714  et  e. 

4.  Il  a  été  décidé  que'  l'art.  637,  qui  déclare  1 
tribunaux  de  commerce  compétents  pour  connaî 
des  contestations  relatives  aux  lettres  de  chan 
réputées  simples  promesses,  lorsqu'elles  se  trouv< 
en  même  temps  revêtues  de  signatures  d'ini 
viduB  négociants  et  d'individus  non  négociants, 
applicable  même  au  cas  où  l'on  attaçiue  la  let 
de  change  comme  engagement  ordinaire,  et  où 
lui  refuse  la  qualité  de  simple  promesse.  —  Cal 
28  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  838,  D.  Bé 
y"  Compétence  comm.,  n.  195]  —  Paris,  21  m 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rio.  lûc.  cit."] 

.  5.  Les  dispositions  de  l'art.  637  ne  reçoivi 
application  que  si  le  billet  sur  lequel  figurent  ( 
signatures  de  négociants  et  de  non-négociants  réo 
les  conditions  de  forme  exigées  par  le  législab 

r)ur  qu'il  y  ait  eu  véritablement  billet  à,  ordre. 
yon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  362,  p.  387,  note 
—  V.  suprà,  art.  188,  n.  8,  16,  36,  42;  notre  R 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Billets  à  ordre^  n.  52  et 
77  et  s.;  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  I 
et  s. 

6.  Il  n'en  est  pas  du  billet  à  ordre  comme  delà  ! 
tre  de  change  pour  la  juridiction,  au  cas  ou  le  < 
faut  d'indication  de  l'espèce  des  valeurs  reçues 
permet  d'y  voir  qu'une  simple  promesse.  —  Aii 
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biM  qu'âne  lettre  de  change,  réputée  BÏmple  pro- 
naeK  poor  lea  canaes  portées  en  l'art.  112,  tuprà, 
poisK  être  attributive  de  la  juridiction  commerciale, 
im  termeg  des  art.  636  et  637,  le  billet  è  ordre  re- 
paie simple  prom«8se  poor  défaat  d'indication  de 
l'espèce  des  valeurs  reçues  (art.  186,  euprà),  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  de  la  eompé- 
teoct  des  tribunaux  ordinaires,  encore  qu'il  soit  re- 
Tètg  de  signataree  de  négociants.  —  Hiom,  6  mai 
1817  rs.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  346,  D.  Rép.,  V  eit., 
i216]  -  Rouen,  20  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
}.  347,  D.  Sép.,  loe.  «/(.]  —  Toulouse,  17  nov.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  145,  D.  Rhi.,  loe.  ««.] 

7.  Jogé,  an  contraire,  que  le  tribunal  de  commerce 
s  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paie- 
■eot  d'an  billet  à  ordre  souscrit  par  un  individu 
un  commerçant  et  ^ui  ne  contient  pas  renonciation 
k  k  nlenr  foomie,  lorqun  ce  billet  k  ordre  se 
taiare  revêtu  de  l'endos  d'un  commerçant  au  profit 
fm  tntre  commerçant.  —  Paris,  19  nov.  18S&  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Sip,,  v»  EffeU  de  eomm.,  n.  958] 

8.  Ia  règle  de  l'art.  637  n'exige  pas  que  le  sous- 
oipteur  du  billet  à  ordre  soit  commerçant  :  cette 
Rgie  est  générale,  applicable  même  au  cas  où  le 
mKriptenr  est  un  non- commerçant,  du  moment 
^'il  ^  a  des  commerçants  parmi  les  endosseurs.  — 
Cm8.,  23  juin  1897  [S.  et  P.  1901 .  1.  510,  D.  p.  97. 
L»8]  —  BruieUes,  30  avr.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.1.3.  344,  D.  Rép..  v»  Comp.  eomm.,  n.  227]  — 
lyai,  3  janv.  1848  [S.  48.  2.  705,  et  la  note  Devil- 
laware,  P.  49.  2.  511,  D.  p.  49.  2.  209,  D.  lUp., 
^  Efeti  de  eomm.,  n.  902]  —  Orléans,  7  mai  1850 
38.50.  2.  332,  P.  50.  1.  498,  D.  p.  60.  2.  146]  — 
BiÉtia,  28  août  1854  [8.  54.  2.  644,  P.  55.  2.  192] 
-Besancon,  14  janv.  1866  [D.  p.  68.  2.  206]  - 
Se,  DeTillenenve,  note  précitée.  —  Lyon-Caen  et 
îmmU,  t.  1,  n.  362,  p.  387,  note  3. 

i.  Peu  importe  que  la  signature  du  négociant  soit 
{cstéiieure  à  celle  de  l'individu  non  marchand  aesi- 
pi;  peu  importe  aussi  que  le  négociant  ayant  été 
Ksotirtseé  ne  soit' pas  en  oaose.  —  Bourges,  6  août 
18Î5  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  190,  D.  Rép., 
"•Compit.  eomm.,  n.  2291  —  Douai,  11  déc.  1840 
%ii.  2.  705,  à  la  note,  P.  42.  1,  11,  D.  p.  42.  2, 
ifâ,  D.  Rép.,  loe.  «■<.] 

M.  Spécialement,  le  souscripteur  d'un  billet  & 
■dre,  causé  valeur  en  prix  de  vente  d'immeuble, 
«  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  ce 
Ulet  a  été  endossé  par  un  commerçant  au  profit 
l"<a  autre  commerçant,  pour  valeur  reçue  en  mar- 
ittdises.  —  Caen,  18  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.] 

il.  L'individu  non  négociant,  signataire  d'un  oil- 
«t»  ordre,  peut  être  appelé  en  garantie  devant  le 
^ntxmal  de  commuée,  si  l'endosseur  est  justiciable 
*  0*  tribunal.  —  Paris,  16  févr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
»•  1.  3. 343.  D.  Rép.,  V  Compit.  eomm.,  n.  227] 

12.  L«i  bons  de  caisse  émis  par  le  mont  de  piété 
fd.  énonçant  la  valear  fournie,  ont  les  caractères 
U^tr  dn  billet  ft  ordre,  rentrent  dans  la  compé- 
■*«  de  la  juridiction  commerciale,  dès  lors  qu  ils 
•t  été  l'objstde  plaeieurs  endossements  et  que  qnel- 
gu-uns  des  endosseurs  sont  négociants.  —  Cass., 
»  joJB  1897,  précité. 
^  U  signature  du  gérant  d'une  société  qui  est 

**nierçaat,  apposée  comme  aval  sur  des  biUeta  & 

wwsoBicritg  par  un  commanditaire  au  profit  d'un 
'iîj ''?"''*  ^'™*'°*'''  ^^  sa  mise  dans  la  société 

wiKée  nalle,  rend  le  tribunal  de  commerce  com- 

l*»*»  poor  oonnattie  de  la  demande  en  rembourse- 


ment formée  contre  le  souscripteur,  «lors  métne 
que  ce  dernier  ne  serait  pas  commei-çant,  la  nullité 
de  la  société  ne  pouvant  d'ailleurs  exercer  aucune 
influence  sur  la  validité  des  billets  et  leur  caractère 
obligatoire.  —  Cass.,  14  août  1862  [S.  63. 1. 197, 
P.  63.718.  D.  p.  62.  1.  458] 

14.  Jugé  cependant  que  l'art.  637  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  premier  endosseur,  ayant  désin- 
téressé tous  les  autres  endosseurs,  réclame  1«  paie- 
ment contre  le  seul  souBcripteur  non  négociant.  — 
Paris,  17  sept.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2, 
23,  D.  Rép.,  v»  Effet  de  eomm.,  n.  1871-2°. 

16.  On  doit  obierver  d'ailleurs  que  l'art.  637 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  commerçants  ne 
figurent  que  dans  des  endossements  irréguiiers  qui 
'  ne  leur  ont  pas  transmis  la  propriété  du  billet.  — 
Paris,  23  sept,  1812  [8.  et  P.  chr.];  17  juill.  1885 
FD.  P.  86.  2. 104]  —  Bordeaux,  19  nov.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  49,  D.  Rép.,  v»  Compét. 
com.m.,  n.  221]  — Orléans,  U  déc.  1840  [8.  40.  2. 
489]  ;  27  juill.  1864  [8.  65.  2.  102,  P.  65.  473]  — 
Rouen,  24  juill.  1874  fD.  p.  77.  5.  111]  —  Sic, 
Âlanzet,  t.  8,  n.  3021;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  362,  p.  387,  note  3.  —  V.  aussi  Bédarride,  Jurid. 
eomm.,n.  378,  notre  R^.  gén.  alph.  dudr.fr., 
v"   Oompétcnee  civile   et  commerciale,  n.  697  et  s. 

16.  Cet  article  suppose,  en  effet,  que  les  signa- 
taires négociants  peuvent  être  recherchés  pour  le 
paiement  :  il  n'est  donc  pas  applicable  au  cas  où 
les  endossements  par  eut  souscrits  sont  irréguiiers 
et  ne  valent  que  comme  procuration.  —  Bastia,  4 
janv.  1832  [S.  32.  2,  636,  P.  chr.,  D.  p.  32. 2. 115, 
D.  R^.,  y  Compét.  eomm.,  n.  179]  —  Oontrà, 
Nouguier,  1. 1,  p.  515. 

17.  Réserve  faite  de  ce  cas  particulier,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'art.  637  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  le  cas  où  le  négociant  a  simplement  endossé 
le  billet  et  celui  ou  il  l'a  tovserit.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  il  importe  peu  que  le  porteur  du  billet  n'a- 
gisse que  contre  les  non-négociants  :  la  juridiction 
commerciale  lui  est  acquise  par  le  seul  fait  de  la  si- 
gnature du  billet  de  la  part  d'un  négociant  ;  peu 
importe  aussi  que  le  porteur  ait  perdu  son  recours 
contre  ce  négociant  :  une  telle  circonstance  ne  sau- 
rait influer  sur  la  question  de  compétence.  —  Mont- 
pellier, 25  févr.  1831  [S.  31.  2.  213,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  eit.,  n.  227] 

18.  Ainsi  donc,  la  règle  de  l'art.  637  est  appli- 
cable même  au  cas  de  poursuilee  dirigées  unique- 
Qient  contre  les  signataires  non  commerçants  d'une 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse.  —  Paris, 
26  mars  1868  [8.  58.  2.  568,  P.  58.  467]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  4,  n.  1349  jNouguier,  Lettre»  de  change, 
n.  928,  et  Trib.  de  eomm.,  t.  2,  p.  200-202;  Alauzet, 
t.  8,  n.  3019;  Rivière,  Répii.  écrite*  mr  h  C.  eomm., 
p.  33  ;  Monnier,  Manuel  du  content,  eomm.,  p.  515; 
Vincens,  t.  1,  p.  138;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  ], 
n.  362;  Buben  de  Couder,  v»  Billet  à  ordre,  n.  116, 

19.  De  même,  lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  négociants 
et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  en  connaître,  encore  bien 
que  les  poursuites  ne  soient  dirigées  que  contre  un 
signataire  non  négociant.  —  La  disposition  de 
l'art.  637  est  générale  et  absolue  et  ne  souffre  point 
d'exception  dans  ce  cas.  —  Case.,  26  juin  1839  [S. 
39. 1.  878,  P.  39.  2.  12,  D.  p.  39.  1.  249,  D.  Rép., 
v°  Compét.  eomm.,  n.  229]  ;  28  déc.  1847  [S.  48. 
1.  231,  P.  48.  1.  128,  D.  p.  48.  1.  25]  —  Caen, 
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10  août  1815  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  345,  D.  R^., 
loe.  cit.']  —  Amiens,  7  mars  1837  [8.  37.  2.  399, 
P.  40.  1. 487,  D.  p.  37. 2.  156,  U.  Bép.,  loe.  ««.]  — 
Bordeaux,  17  janv.  1832  [S.  32.  2.  76,  P.  chr.,D. 
p.  32.  2.  142,  D.  Rép.,  loe.  c/t.]  ;  26  mai  1843  [S. 
48. 2.  705,  ad  noUim,  P.  43.  2.  169,  D.  Rép.,  toc. 
cit.]  ;  23  nov.  1843,  fs.  44. 2.  437,  P.  44.  2.  453, 
D.  p.  44.  4.  82,  D.  Rép.,  loe.  cit.']  —  Grenoble,  7 
févr.  1832  [S.  32.  2.  402,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  78, 
D.  Rép.,  loe.  cit.]  —Paris,  25  nov.  1834  [S.  35.  2. 
104,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  52,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  202]  —  Rennes,  7  avr.  1838  [S.  45.  2.  657,  P. 
45. 1.  740,  D.  Rép.,  V  eil,,n.  229]  —  Pau,  16  févr. 
1874  [D.  p.  75.  2.  98]  —  Wjon,  12  déo.  1892  [D. 
p.  93.  2.  52]  —  Sic,  Boistel,  n.  843  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loe.  cit  ;  Chastenet.p.  110  et  111  ;  Bravard^ 
Veyrières,  et  Démangeât,  t.  6,  p.  455  ;  Nouguier, 
t.  2,  p.  248;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit.;  Alan- 
zet,  t.  8,  n.  3019.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  dit 
dr.  fr.,  vo  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  703 
et  s. 

20.  Elle  s'appl  qne  notamment  au  cas  de  pour- 
suite dirigée  contre  une  femme  on  raison  d'un  aval 
|>ar  elle  donné  sur  un  billet  à  ordre.  —  Cas».,  26 
]uin  1839,  précité. 

21.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
le  litige  se  meut  entre  des  commerçants  et  le  cas  où 
il  intérosKe  nn  non-commerçant,  soit  exclusivement, 
soit  avec  les  commerçants.  —  C.  sup.  de  justice  de 
Luxembourg  (appel),  2  janv.  1891  [S.  91.  4. 37,  P. 
91,  2.  62] 

22.  La  femme  qui,  par  billet  à  ordre,  s'oblige  so- 
lidairement avec  son  mari,  marchand,  est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  alors  même  que  l'ac- 


tion n'est  pas  exercée  simultanément  contre  l'on  et 
contre  l'autre.  —  Bruxelles,  27  juin  1809  [8.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  695,  D.  Rép.,  VcU^n.  324]  -Paris, 
16  mai  1812  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  10. 696] 

23. ...  Encore  qu'elle  n'ait  point  été  oxplicitemenl 
autorisée.  —  Paris,  l^oct.  1806  [S.et  P.  chr.,  D.  a 
10.  133,  D.  Rip.,  v"  Acte  de  eomm.,  n.  371] 

24.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  637  n'est  pas  ap 
plicable  au  cas  où  l'action  est  dirigée  uuiquemeo 
contre  les  non-négociants.  —  Colmar,  23  mars  181^ 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  562,  D.  Rép.,  v»  CompM 
comm.,  n.  228]  —  Limoges,  30  déc.  1825  [S.  et  P 
chr.,  D.  p.  27.  2.  116,  D.  R^.,  loe.  cit.]  —  Paris 
19  mars  1831  [8.  31.  2  806,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2 
142,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  ;  17  févr.  1844  [S.  48.  2 
705,  à  la  note,  P.  44.  1.  365]  —  Nancy,  5  an 
1845  [8. 45.  2. 658,  P.  45.  1.  740,  D.  p.  45.  2.  64 
D.  Rip.,  loe.  cit.]  —  Aix,  6  avr.  1873  [S.  74.  S 
206,  P.  74.  865,  D.  p.  74.  2.  79]  —  Sic,  Orillari 
n.  433;HoTEon,  Qtie»t.,n.  201  jDespréaux,  Compit 
n.  499  ;  Bédarride,  Jurid.  comm.,  n.  374  et  s. 

25.  Il  a  été  décidé  que  l'ait.  637,  ne  s'appliqt 
pas  aux  billets  au  porteur.  —  Casa.',  20  janv  183 
[8.  36.  1.  494,  P.chr.,D.  p.  36. 1.  127,  D.  Rép.,  i 
Compét.  comm .,  n.  238]  —  Sic,  L  jroa-Caen  et  Renaal 
t.  1,  n.  364. 

26.  Mais  la  disposition  de  l'art.  637  est  applicah 
au  chèque,  qui,  an  point  de  vue  de  la  compéteoc 
est  régi  par  des  principes  identiques  h  ceux  do  btll 
à  ordre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  363 
Alauzet,  t.  4,  n.  1592;  Chastenet,  p.  109;  Béda 
ride,  n,  54;  Nouguier,  t.  2,  p.  200;  Boistel,  n.  86 
—  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr  fr.,  v°  Chèqu 
a,  55  et  s. 


ART.  638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  les  actioi 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente.de  denrées  provena; 
de  son  crû,  les  actions  intentées  contre  un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et  ma 
chandises  achetées  pour  eon  usage  particulier. 

Néanmoins,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son  cot 
merce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs,  ou  antres  comptables  de  deniers  publî 
seront  censés  faits  pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée.  • 
C.  civ.  1350,  1362. 
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IM  I>£  œMM£RC£.  —  Livre  IV,  litre  Jl  :  De  la  comiélence  des  tribunaux.  —  Art.  638.    393 


1.  Le  propriétaire  qui  vend  sa  récolte  ne  fait  pas, 
ank,  acte  de  commerce.  —  Cass.,  26  juin  1867 
[i67.1.  290,  P.  67.  760,  D.  P.  67.  1,  424]  — 
k,  Ahmet,  t.  8,  n.  3024;  Beslay,  n.  16  et  s.; 
F»ieaia,t  1,  n.  11  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
LlU:1MeT,iï.H;  note  aousCass.,  21  avr.  1891 
f.81.1.201,P.  91.  1.  4941;  Boietel,  n  35;  Nou- 
{àf,t.l,ii.  169  et  170.  —  V. notre  Rip.gén.alph. 
kii.Jr.,y*  Acte  de  commerce,  n.  404  et  s. 
iSv  la  compétence  des  tribunaux  civils  au  cas 
{letioos  intentées  contre  un  commerçant  pourpaie- 
■1°;  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
a «ge  particnlier,  V.  tuprà,  art.  631,  n.  13.  — 
ic  k  présomption  de  commercialité  attachée  aux 
asi,  sonEcrits  par  un  commerçant,  V.  euprà,  art. 
6i,3. 36  et  s.; ...  par  des  receveurs,  payeurs,  per- 
^rs  oa  autres  comptables  de  deniers  publics, 
T.nfirà,  art.  634,  n.  51  et  g. 
3.  Pea  importe  que  le  propriétaire  ou  fermier 
<sà  ses  récoltes  en  gros  ou  en  détail.  Alors  même 
^Bdent  boutique  ouverte  pour  débiter  les  produits 
*«  c.'ti,  il  n'accomplit  pas  d'acte  de  commerce; 
crtmode  de  vendre  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  acte 
Isaœtiee.  —  Beslay,  t.  1,  n.  123  et  s.  —  Contra, 
imè,t.  1,  n.  22;  Garsonnet,  Sev.  erit.,   1869, 

i.  l'tBgagement  pris  par  un  propriétaire  ou  f  er- 
r  de  fournir  à  un  boulanger  pendant  un  temps 
hnoiné  le  blé  nécessaire  au  service  desa  boulan- 
pB>  e'«  pas  le  caractère  commercial,  alors  du 
Mt  qn'il  n'eet  pas  établi  que  le  propriétaire  ou 
k(f  fftt  dans  1  impuissance  de  fournir  la  qnan- 
feie  blé  promise  de  ses  propres  récoltes,  et  qu'il 
k|u  suite  dans  la  nécessité  d'en  acheter.  En  con- 
trée, c'est  au  tribonal  civil  exclusivement  qu'il 
t^tient  de  statuer  sur  la  question  de  l'existence 
•felaralidité  d'un  tel  engagement.  —  Poitiers, 
jw.  1856  [8.  66.  2. 656,  P.  56.  1.  336,  D.  p.  66. 


îk 


même,  le  commerçant  qui,  étranger  au 
kserce  de*  grains,  s'engage  envers  une  personne 
wnencer  son   champ  et  à  lui  livrer,  pour  un 

«Dvenn, le  produit  de  sa  récolte,  n'est  pas,  pour 
lion  de  cette  obligation,  justiciable  des  tri- 
t  de  commerce.  —  Liège,  21  janv.  1813  [S. 
'^.dii.,  D.  A.  2.  726,  D.  Bép.,  v»  Acte  de  comm., 
.1381 

DUs  jogé  que  l'engagement  pris  par  un  fermier 
*ei  m  tiers  de  lui  livrer,  pendant  deux  années 
•feniTes  et  ponr  un  prix  déterminé,  une  quan- 
«he  de  foin  de  première  qualité,  impliquant  de 
'.3rt  un  achat  éventuel  pour  le  cas  où  sa  récolte 
^iiiiaffieante,oa  serait  d'une  qoalité  inférieure 
[^  ftipulée  an  marché,  constitue  un  acte  de 
HM.  —  En  conséquence,  le  fermier  peut  être 

.  i,  à  raison  de  cet  engagement,  devant  le  tri- 
>i!  fc  commerce.  —  Rennes,  12  févr.  1894  [S. 
If-ïî.2.  138,  D.  P.  94.2.  648]  —  V.  au  surplus, 
"^  ^.gén.alph.du  dr.fr.,  y  Acte  de  commerce, 

}-^  qo'il  en  soit,  on  reconnaît,  en  principe, 

k  Tente  faite  de  ses  produits  ou  récoltes  par 

^«ttire  on  fermier  conserve  un  caractère  ci- 

i^*>!><eUen  qne,  soit  ponr  satisfaire  aux  deman- 

'*•»  dieiits  habituels,  soit  pour  améliorer  ses 

>.  il  M  mit   va  dans  la  nécessité  de  faire 

qmlqnes  achats.  —   Lyon-Caen  et  Re- 

t-LiLlie,  p.  119,notel,  n.  126.  —  V.  cep. 

^oie  commerc.,  p.  67. 


8.  De  même,  le  propriétaire  qui,  pour  ouvrir  un 
débouché  avantageux  à  ses  produits  agricol-'S,  les 
fait  manufacturer,  avant  de  les  vendre,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  se  livrant  &  une  si)éculation 
commerciale.  —  Orillard,  n.  304;  Pardessus,  toc. 
cit.;  Thaller,  n.  15;  Bonfils,  Rev.  crit.,  1892, 
p.  436;  Ripert,  p.  87.  —  V.  infrà,  n.  18  et  s. 

9.  Il  en  est  encore  ainsi  du  propriétaire  qui  achète 
des  grains  pour  l'ensemencement  de  ses  terres,  des 
instruments  de  labourage,  ou  autres  objets  néces- 
saires à  la  culture.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  14;  Locré, 
sur  l'art.  638. 

10.  On  estime  que  la  personne  qui  achète  une 
récolte  future  pour  la  revendre,  ne  fait  point  acte 
de  commerce.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  11. 

11.  L'agriculteur  qui  achète  des  bestiaux  pour  les 
engraisser  avec  les  produits  de  ses  propriétés,  et  les 
revendre  ensuite,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de 
commerce  qui  le  rende  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Dijon,  15  févr.  1847,  sous  Cass.,  16 
avr.  1849  [8.  49.  1.  409,  P.  49.  2.  30]  —Sic,  Par- 
dessus, t.  1,  n.  14  ;  Despréaux,  Compét.  des  trih.  de 
comm.,  n.  354  ^  Devilleneuvo,  Massé  et  Dutruc, 
v°  i4c<«  de  comm.,  n.  16;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  116,  p.  119,  note  1. —  V.  Massé,  Pr.  comm., 
1. 1,  n-"  21  et  22.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  Acte  de  commerce,  n.  156  et  s. 

12.  Le  fermier  ou  propriétaire  d'un  domaine  de 
terres  arables  et  d'herbages  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  achetant  des  bestiaux  pour  les  engraisser 
sur  ses  herbages  et  les  revendre  ;  c'est  là  une  opé- 
ration qui  se  lie  étroitement  à  l'exploitation  agri- 
cole de  la  ferme  et  qui  constitue  un  acte  delà  même 
nature  que  le  surplus  de  cette  exploitation.  —  Cass., 
7  avr.  1869  [S.  69.  1.  312,  P.  69.  776,  D.  ?.  69.  1. 
455]  —  Dijon,  Il  mars  1881  [S.  81,  2.  156,  P.  81. 
1.  822]  —  Bourges,  9  févr.  1885  [8.  85.  2.  216, 
P.  85.  1.  1249,  D.  p.  86.  2.  88]  —  V.  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quand  l'engraissement  des  bestiaux 
constitue  ou  non  une  opération  commerciale.  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Massé,  loc.  cit.  ;  Molinier,  n.  23; 
Alauzet,  t.  8,  n.  3026;  Beslay,  t.  1,  n.  64;  Rivière, 
Répét,  écr.  lur  le  C.  comm.,  p.  739;  Despréaux, 
n.  354;  Orillard,  n.  272;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v«  Acte  de  com- 
merce, n.  56  et  s. 

13.  Il  en  est  de  même  du  fermier  qui  achète  des 
bestiaux  pour  les  engraisser  avec  les  produits  de  sa 
ferme,  ou  même  avec  ceux  de  prés  affermés  séparé- 
ment, et  les  revendre  ensuite  ;  il  ne  fait  pas  en  cela 
an  acte  de  commerce.  —  Bourges,  14  févr.  1840 
[8.  41.  2.  99,  P.  42.  1.  45,  D.  p.  41.  1.  77,  D.  Rip., 
v"  Acte  de  comm.,  n.  111] 

14.  Il  importe  peu  que,  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  son  exploitation,  il  se  soit  adressé  & 
des  banquiers.  —  Dijon,  11  mars  1881,  précité.  — 
Bourges,  9  févr.  1885,  préfcité. 

15.  ...  Et  même  qu'il  leur  ait  souscrit  ou  endossé 
des  billets  à  ordre,  —  Dijon,  11  mars  1881,  pré- 
cité. 

16.  Par  suite,  ce  fermier  ne  saurait  être  considéré 
comme  commerçant  et  déclaré  en  faillite.  —  Dijon, 
11  mars  1881,  précité.  —  Bourges,  9  févr.  1885, 
précité. 

17.  L'achat  de  bestiaux  que  fait  un  propriétaire 
pour  les  donner  &  son  fermier,  à  titre  de  bail  à 
cheptel,  n'est  point  un  acte  de  commerce,  encore 
bien  qu'il  retire  un  prix  de  la  location  de  ces  bes- 
tiaux ;  dans  ce  cas,  la  location  des  bestiaux  ne  doit 
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être  ooi>8id<5rée  que  comme  accessoire  de  1»  location 
dii  fonds  afferme.  Maie  le  contiraire  arriTerait,  si  les 
beetianx  étaient  donnés  k  un  fermier,  à.  titre  de  bail 
&  cheptel,  par  un  individa  autre  que  le  propriétaire. 
—  Pardessus,  1. 1,  n.  18. 

18.  L'établiseement  d'une  fabrication  de  Bucre  de 
betteraves,  comme  accessoire  d'une  exploitation 
rnrale,  n'est  pas  une  entreprise  de  mannfactnre  dans 
le  sens  de  l'art.  632,  n^ru,  qni  rende  le  propriétaire 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raison  des 
engagements  relatifs  à  cette  fabrique.  —  Dooai,  21 
juin.  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  LyonCaen  et  Re- 
nault, tec.  cit.;  Alauzet,  t.  8,  n.  3024;  Beslay,  1. 1, 
n.  51,  p.  54,  note  1.  —  Contra,  Démangeât,  sur 
BraTard-Veyrières,  t.  6,  p.  765;  Garsonnet,  R&t. 
erit.,  1869,  t.  2,  p.  360;  Bnben  de  Couder,  v«  AcU 
de  ecmmeree,  n.  119;  Laurin,  p.  31,  note.  —  V. 
Massé,  t.  1,  n.  22.  —  V.  infrà,  n.  36  et  s.,  notre 
Rép.,  gén.  alph.  du  dr  fr.,  y"  Acte  de  commerce, 
n.  445  et  s. 

19.  La  jurisprudence  est  allée  beaucoup  plus  loin 
dans  cette  voie  :  on  considère  comme  ne  devenant 
pas  commerçant  le  propriétaire  qui,  accessoirement, 
convertirait  en  sucre  lee  produits  des  propriétés 
voisines.  —  Case.,  12  mai  1875  [S.  76. 1.  376,  P.  76. 
898,  D.  p.  76.  1.  3201;  18  déc.  1888  [S.  89.  1, 
149,  P.  89.  2.  860,  D.  p.  89.  1.  397]  —  V.  cepen- 
dant pour  le  cas  où  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves  est  l'objet  principal  de  l'exploitation.  — 
Douai,  3  avr.  1841  [P.  42  1.  135,  D.  p.  42.  2,  90, 
D.  Rép.,  y*  Acte  de  commerce,  n.  162] 

20.  Jugé  que  lorsque  le  propriétaire  ne  s'est  pas 
borné  &  traiter  exclugivement  dans  son  usine  les 
produits  de  son  fonds,  cannes  ou  betteraves,  mais 
qu'il  a  aussi  traité  des  produits  achetés  k  d'antres, 
pour  écarter  le  caractère  commercial  qui  peut  s'atta- 
cher &  l'exploitation,  il  se  suffit  pas  au  juge  de 
déclarer  qu'il  n'est  pas  établi  que  1  impMtance  des 
eaanes  achetées  dépasse  ou  même  atteigne  celle  des 
cannes  produites  par  les  terres  possédées  on  louées 
par  le  propriétaire.  —  Cass.,  21  avr.  1891  [8.  91, 
1.  201,  P.  91.  1.  494] 

21.  Four  que  des  achats  faits  habituellement  par 
nn  usinier  de  produits  (des  cannes  à  sncre  dans 
l'espèce),  destinés  &  être  transformés  et  revendus, 
constituent  des  actes  de  commerce,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  achats  dépassent  ou  atteignent  la 
quantité  de  produits  tirés  des  terres  appartenant  à 
l'usinier  ;  en  dehors  de  cette  condition,  ces  achats 
et  reventes  peuvent  encore  constituer  des  actes  de 
commerce,  quand  ils  figurent  pour  une  part  impor- 
tante dans  la  fabrication  et  le  mouvement  d'afiFaires 
qui  en  est  la  conséquence.  —  Même  arrêt. 

22.  Il  faut  donc,  pour  écarter  le  caractère  com- 
mercial de  l'exploitation  de  l'usine,  établir,  à  l'aide 
des  documents  de  la  cause,  ou  que  l'achat  de  cannes 
n'était  pas  habituel,  ou  qne  la  quantité  de  cannes 
achetées  était  dans  des  proportions  assez  restreintes, 
en  égard  &  l'ensemble  de  la  fabrication,  de  telle 
sorte  qu'elle  n'en  constituait  réellement  que  l'acces- 
soire. —  Même  arrêt. 

23.  Le  fait  de  transformer  en  rhnm  une  partie 
du  résida  de  ses  récoltes  de  cannes  à  sucre,  et  de 
se  procurer  les  matières,  en  petite  quantité  d'ail- 
leurs, qui  sont  indispensables  pour  opérer  cette 
transformation,  ne  peut  imprimera  un  propriétaire 
la  qnalité  de  commerçant  ou  d'industriel,  «ne  sem- 
blable manipulation  étant  pour  le  propriétaire  le 
seul  moyen  d'utiliser  ces  sortes  de  produits.  —  Aix, 


29  juin  1899  [8.  et  P.  1900.  2.  187,  D.  p.  99.2. 
438] 

24.  Le  propriétaire  qui  a  acheté  des  vins  ou  den- 
rées pour  lee  revendre  avec  ceux  de  sa  récolte,  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce,  lorsqa'il  n'a  es  «n 
vne  que  d'améliorer  celle-ci  et  d'en  faciliter  l'écou- 
lement. —  Bordeaux,  12  juill.  1848  [8.  49.  2.  16, 
D.  P.  49.  2. 108] 

25.  Le  propriétaire  de  vignobles  qui  achète  d« 
alcools  destinée  à  relever  le  titre  alcoolique  de  et 
récolte  de  vin,  et  qui  remet  les  vint  provenant  d( 
cette  récolte  à  un  oonsignataire  pour  en  opérer  li 
vente,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  de  nature  kl 
rendre  justiciable,  k  raison  de  ces  opérations,  de 
tribunaux  de  coBroeroe.  —  Montpellier,  7  mai  188 
[8.  88.  2.  216,  P.  88.  1.  1214,  D.  P.  88.  2.  48] 

26.  Le  propriétaire  qui  revend,  avec  le  vin  de  so 
cri^,  les  tonneaux  qu'il  avait  achetés  pour  le  rei 
fermer,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  parce  qn 
la  vente  de  ce  vin  n'eet  pas  elle-même  un  acte  i 
commerce.  —  Pardossus,  t.  1,  n.  13;  Lyon-Ca« 
et  Renault,  t.  1,  n.  116. 

27.  Il  faut  encore  assimiler  an  propriétaire  <f 
vend  sa  récolte,  celui  qui  vend  le  miel  et  la  et 
provenant  de  ses  ruches,  abrts  même  qu'elles  i 
seraient  pas  tontes  placées  sur  des  terrains  à  I 
appartenant  on  par  lui  exploités.  —  Cons.  d'Eti 
12  août  1859  [D.  r.  62.  3.  26];  19  déc.  1861  [D. 
62.  5.  234] 

28.  Mais,  au  contraire,  rentre  dans  le  commer 
le  fait  de  celui  qui  ne  se  borne  pas  à  vendre  le  pi 
duit  des  ruches  qu'il  élève  et  achète  des  roct 
mortes  pour  en  retirer  le  miel  ou  la  cire,  ou  d«  m 
et  de  la  cire  l»-ute  ponr  les  maaipaler  et 
revendre.  —  Cons.  d'Etat,  10  janv.  1862  [S.  68. 
24,  P.  adm.  ©br.,  D.  p.  62.  3.  26] 

29.  Un  pépiniériste  qui  se  borne  à  vendre  « 
arbres  provenant  de  ses  pépinières  ne  peatêtre  oi 
sidéré  comme  commerçant.  —  Cass.,  13  marslî 
(Sol.  implic)  [S.  78.  1. 312,  P.  78.  775]  —  Coin 
17  juin  1809  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  708,  D.  Ri 
V  Commerce,  n.  39]  —  Meti,  4  août  1819  [S.  et 
chr.,  D.  Rép.^  loe.  cit.]  —  Toulouse,  12  juiU.  Il 
[P.  chr.,  D.  P.  46.  2.  158,  D.  Rép,,  v»  Gnwj 
comm,,  n.  62]  —  Sie,  Ruben  de  Couder,  v«  G 
merçant,  n.  14  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  1 
p.  119,  note  1,  n."l24,  p.  127,  note  1  ;  Alauzet,  1 
n.  3025. 

30.  Celui  qui  achète  une  forêt  pour  en  vendr 
coupe  ne  fait  pas  nn  acte  de  commerce.  —  Boor 
17  déc.  1850  [P.  50.  2.  701,  D.  p.  51.  2.  90] 
Bruxelles,  18  mars  1879  [D.  p.  84.  2. 79]  —V.  Lj 
Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  174. 

31.  Les  achats  de  fumier  faits  par  un  chan 
gnonniste  dans  l'intérêt  de  son  exploitation  ue  ci 
titaent  pas  des  actes  commerciaux  ;  et  dès  Ion 
tribunal  de  commerce  n'est  point  compétent  i 
connaître  de  pareils  achats.  —  Orléans,  27  avr.  1 
[S.  61.2.467,  P.  61.  567,  D.  p.  61.  2. 801  —  R 
2  mars  1875  [S.  75.  2.  180,  P.  75.  697]  —  C: 
9  juill.  1891  lD.  p.  93.  2.  388]  -  Sic,  Lyon-< 
et  Renault,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n.  67;  I 
gnier,  1. 1,  n.  161  ;  Alaozet,  t.  8,  n.  2966,  m  fin* 

82.  Celui  qui  cultive  des  champignons  dans 
caves  sur  des  couches  de  fumier  mélangé  avec  c 
terre,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  en  vem 
les  champignons  qu'il  a  obtenus  par  ce  mod 
culture;  il  ne  peut,  dès  lors,  6  raison  de  ces  ac 
et  ventes,  être  considéré   comme  commerçai 
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iédaiéen  faillite.  —  Orléans,  27  avr.  1861,  pré- 
dté. 

33.  L'achat  fait  par  le  champignonniste  d'nne 
nicUne  destiné*  h  faciliter  sa  culture  ne  constitue 
jusaonplns  nn  acte  coramercial.  —  Paris,  11  ftvr. 
!880[S.  81.  2.  68,  P.  81. 1.  433]  —  Sic,  Rnben  de 
Cflnder,  T"  Jcte  de  commerce,  n.o?  et  104;  DeriHe- 
«iire,  Massé  et  Dnfrue,  eod.  verb.,  n.  15  et  64.  — 
T.  notre  Ria.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  V°  cit.,  n.  441. 

S4.  Dès  MIS,  le  tnbanal  de  commerce  n'est  pas 
(«pètent  poor  connaître  d'un  pareil  achat.  —  Même 

35.  Dédilé  cependant  que  celni  qui  cultive  et 
ml  les  champignons  qnll  obtient  sur  des  conches 
il  fmnier  manipalé  d'une  certaine  façon,  et  sans 
m  demander  à  la  terre,  fait  nn  acte  de  commerce, 
«est, dès  lorB,  justiciable  de  la  juridiction  consu- 
Wre  i  raifion  dei  obligations  qu'il  contracte  pour  son 
eipIoitatioD.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  12  mars 
ms  [S.  75. 2.  180,  P.  75.  698] 

36.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  il  est 
aict  de  poser  en  principe  que  le  propriétaire,  qui 
Ktoraeàvendre  ses  produits etau  besoin  ji  les  trsns- 
Araiff  pour  leur  donner  une  valeur  marchande,  ne 
6it  pa«  acte  de  commerce;  toutefois,  cette  règle 
spporte  des  exceptions  ou  atténuations  :  ainsi,  on 
Mi  considérer  comme  commerçant  celui  qui,  en 
tnasfomant  les  produits  de  son  domaine,  obtient 
B  prodmt  industnel  nouveau.  —  Toulouse,  27  f  évr. 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  140,  D.  P.  93.  2.  272]  —  V. 
«ïla  question.  Massé,  t.  1,  n.  22;  Bravard  et  De- 
•Kgeat,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  p.  345;  et  Man. 
àdr.  comm.,  p.  765;  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  1, 
1 1^;  Garsonnet,  Bev.  crit.,  1869,  t.  2,  p.  360; 
Win,  p.  31,  note;  Boistel,  n.  40;  Rnben  de  Con- 
fcr,  n.  119.  —  V.  tuprà,  n.  18  et  s. 

S.  Jugé  aussi,  qu'en  cas  de  vente  de  denrées 
jricoles  faisant  l'objet  du  commerce  du  vendeur, 
Iwion  intentée  par  l'acheteur,  à  raison  de  l'exécu- 
fc«  dn  marché,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
•■iMTce  (alors  même  que  les  denrées  provien- 
Wnt  des  récoltes  du  vendeur).  —  Cass.,  6  juin 
«KrS.84.  1.  214,  P.  84.  1.  522] 

SB.  La  loi  do  5  nov.  1894  relative  à  la  création 
fc  sociétés  de  crédit  agricole  considère  ces  sociétés 
wnne  des  sociétés  commerciales.  —  V.  Lyon-Caen 
«Benanlt,t.  I,  n.  125. 

W,  Le  fait,  par  le  fermier  d*Bn  droit  de  pèche,  de 
'■ira  le  produit  de  ta  pêche,  ne  constitue  pas  nn 
•te  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  dn  tribn- 
■i  amsnlaire,  à  raison  de  l'achat  par  lui  feit  d'ins- 
hwnts  de  pêche.  —  Paris,  31  mai  1869  [8.  70.  2. 
W,P.  70.  1195,  D.  p.  70.  2. 183]  —  Sic,  Martin, 
fiaf-w.  de  la  pêche  fluviale,  n.  184;  Lyon-Caen 
•ttnanlt,  t.  1,  n.  124.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph. 
«*■.  fr.,  T"  Acte  de  commerce,  u.  503  et  s. 

tf.  Mais  décidé  que  l'adjudicataire  d'un  canton- 
jBHit  de  pêche  fait  acte  de  commerce  en  reven- 
te les  produits  de  la  pêche,  et  dès  lors  est  soumis, 
JW  à  ce,  à  la  juridiction  commerciale.  —  Ton- 
•■,  «  jmlL  1860  [S.  61.  2.  77,  P.  61.  1193, 
ft'.  «0.2.154] 

fl.  En  principe,  le  propriétaire  d'nne  mine, d'une 
liBrre  tm  d'une  carrière  ne  fait  pas  nécessairement 
•fcie eommerce  en  vendant  les  produits  de  l'ex- 
"Talion  de  cette  mine.  —  Cass,,  31  janv.  1865 
.65.  1.  123.  P.  65.  272,  D.  p.  65. 1.  390]  — 

■TB,  26  févr.  1881  [S.  82.  2.  188,  P.  82.  1. 
~Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  86;  Lyon-den  et 


Renault,  t.  1,  n.  124;  Thaller,  n.  14;  Bédam'de, 
So^éU,  t.  1,  p.  94;  Maseé,  t.  2,  n.  1383;  Ripert, 
p.  26:  Garsonnet,  Rw.  crit.,  1869,  t.  2,  p.  325;  Rn- 
ben de  Couder,  n.  104;  Boistel,  n.  35.  —  Contra, 
Orillard,  n.  315.  —  V.  L.  21  arr.  1810,  art.  32, 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  com- 
merce, n.  460  et  s. 

42.  Peu  importe  que  la  mine  ait  été  concédée  à 
un  antre  que  le  propriétaire  du  fond». 

43.  Il  £ant  aussi  considérer  comme  purement  ci- 
vile la  vente  de  la  concession  d'une  mine.  Outre 
qu'elle  a  un  immeuble  pour  objet,  on  peut  dire  qrw 
vendre  la  mine  est  une  manière  de  rexploiter.  — 
Paris,  19  mai  1856  [D.  p.  55.  2.  181]  —  Sic, 
Garsonnet,  Rcv.  crit.,  1869,  t.  2,  p.  863. 

44.  Le  propriétaire  qui  exploite  une  saline  ne 
peut  être  considéré  comme  commerçant.  —  Trib. 
comm.  Alx,  7  juin  1858  [D.  p.  59.  5. 12]  —  V.  notre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  498  et  s. 

45.  Ne  fait  pas  le  commerce  le  propriétaire  ou  con- 
cessionnaire de  marais  salants,  qui  ae  borne  à  dé- 
g^ager  et  à  solidifier  le  sel  au  moyen  de  l'évapora^ 
tion  pour  le  livrer  ensuite  au  commerce.  —  Dons. 
d'Etat,  10  août  1828  [S.  et  P.  chr.]  ;  20  aoftt  1847 
[S.  48.  2.  334,  ad  notam,  P.  adm.  obr.,  D.  p.  48.  3. 
68];  3  janv.  1848  [S.  48.  2.  334,  P.  adm.  chr., 
D.  P.  48.  9.  58];  21  avr.  1848  [D.  P.  48.  3.  75]; 
2  mars  1849  [D.  p.  48.  3.  69] 

46.  N'est  pas  commerçant  celni  qui  exploite  une 
ardoisière,  bien  qu'il  façonne  les  ardoises  et  qu'il 
ait  pris  une  patente.  —  Mete,  24  nov.  1849  [D.  p. 
61.  6.  8] 

47.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le 
propriétaire  d'une  ardoisière,  qui,  dans  un  but  de 
spéculation,  au  moyen  d'avanee  de  capitaux,  avec 
nn  matériel  important  et  à  l'aide  de  nombreux  ou- 
vriers et  employés,  fait  confectionner,  avec  le  schiste 
ardoisîer  extrait  de  sa  carrière,  dee  ardoises  qu'il 
vend  et  dont  il  entreprend  même  à  l'aide  de  ses 
voitures,  le  transport  jusqu'au  port  d'embarquement, 
est  un  entrepreneur  de  manufacture  dans  le  sens  de 
l'art.  632,  mtprà,  et  a  la  qualité  de  commerçant.  — 
Angers,  26  dée.  1855  [P.  67.  849,  D.  p.  56. 
2.114] 

48.  Alors  surtout  qu'il  paie  ses  ouvriers  fondeurs 
d'après  la  quantité  d'ardoisée  par  eux  tirées  de  la 
matière  première,  à  titre  de  remise,  qu'il  a  recours 
à  des  ouvertures  de  crédit  et  souscrit  de  nombreux 
billets  à  ordre  sans  cesse  renouvelés;  qn'enlin,  pour 
donner  &  ses  ouvriers  la  facilité  de  se  procurer  les 
denrées  et  objets  de  consommation  journalière,  il 
achète  et  leur  cède  ces  objets,  en  se  chargeant  de  , 
les  payer  pour  eux  en  déduction  de  leur  salaire.  — 
Même  arrêt. 

49.  Vainement  soutiendrait-il  que,  n'ayant  ex- 
ploité qu'une  carrière  gui  est  sa  propriété  et  n'ayant 
vendu  que  les  produits  tirés  de  son  fonds,  il  n'a 
point  fait  acte  ae  commerce,  aux  termes  de  l'art. 
638  ;  l'exception  admise  par  cet  article  s'applique  en 
effet,  uniquement  au  propriétaire  cultivateur  on  vi- 
gneron qui  vend  les  denrées  provenant  de  son  crû, 
ou  même  au  propriétaire  qui  extrait  et  vend  brute 
la  matière  première  détachée  de  son  fonds,  telle 
que  de  la  pierre,  de  la  marne,  mais  non  à  celui  qui 
ne  la  vend  qu'après  l'avoir  fait  travailler  et  confec- 
tionner. —  Même  arrêt. 

50.  Vainement  encore  invoquerait-il  l'art.  82,  L.21 
avr.  1810,  suivant  lequel  l'exploitation  des  mines 
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n'eBt  pas  conHidérée  comme  un  acte  de  commerce 
et  n'est  pas  sujette  à  patente,  cet  article,  spécial 
aux  mines  objet  d'une  concession  et  non  sujettes 
à  patente,  ne  pouvant  être  étendu  aux  carrières 
dont  l'exploitation  soumise  à  la  patente  est  régie  par 
les  diBpositions  des  art.  81  et  82  de  la  même  loi.  — 
Même  arrêt. 

51.  En  conséquence,  un  tel  exploitant  est,  quand 
il  cesse  ses  paiements,  en  état  de  faillite,  et  non 
pas  simplement  en  déconfiture.  —  Même  arrêt. 

62.   Ne  fait  pas  acte  de  commerce,  la  compa- 

fnie  houillère  qui  achète  du  goudron  pour  la  fa- 
rication  de  ses  agglomérés  —  Lyon,  13  févr.  1878 
[S.  78.  2.  326,  P.  78.  1.  278,  D.  p.  79.  2.  99]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  126,  p.  131, 
note  2. 

63. ...  Qui  exploite  un  chemin  de  fer  destiné  uni- 
quement au  service  des  mines  et  qui  ne  peut  servir 
à  aucun  autre  trafic.  —  Paria,  8  janv.  1876  [D.  p. 
79. 2.  99} 

54.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  propriété 
de  la  mine  appartient  à  une  société  si  rien  n'établit 
que  cette  société  ait  un  caractère  commercial.  — 
Cass.,  31  janv.  1865  [S.  66.  1.  12.H,  P.  66.  272, 
D.P.  65.  1.  390]  —  Sic,  Peyret-Lallier,  Lé(/Ul.  des 
min.,  t.  1,  n.  178,  375  et  s. 

65.  Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  decharbon  est  en  principe  unesociété  civile.  — 
Cass.,  7  ftvr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 1. 167,  D. 
Réjj.,v'  SoeiéU,  n.  232-3»]  ;  16  avr.  1834  [S.  34. 1. 
660,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  195,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.232-l»];10marsl841[S.41.1.367,P.41.1.487,D. 
r.  41. 1.  173,  D.  Réf.,  loc.  eit.l  —  Rennes,  13  juin 
1833  [S.  34.  2. 122,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  103,  D. 
Réf.,  v°  Acte  de  comm.,  n.  278]  — Aix,  12  mars 
1841  [S.  41.  2.  484,  P.  43. 1.  575,  D.  p.  41 .  2.  153, 
D.  Rép.,  v»  .Mines,  n.  680]  —  Riom,  21  ianv.  1842 
[S.  42.  2.  260,  P.  42.  2.  641,  D.  p.  42.  2.  202,  D. 
Rép.,  v»  Soeiéti,  n.  494]  —  Douai,  17  déc.  1842  [S. 
43.  2.  81,  D.  p.  43.  2.84,  D.  Rép.,  V  cit.,  a.  491]  ; 
15  févr.  1858  [S.  68.  2.  326,  P.  69.  265]  —  Xancy, 
18  mai  1872  [S.  72.  2.  197,  P.  72.  818,  D.  p.  73. 
2. 103]  —  Trib.  Seine,  20  juill.  1886,  sous  Paris, 
21  mai  1892  [S.  et  P.  92.  2.  270,  D.  p.  92.  2.  325] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.  109,  p.  109; 
Troplong,  Soc,  t.  1,  n.  326  et  s.;  Duvergier,  Socié- 
lé$,  n.  485;  Beslay,  t.  1,  n.  187;  Bédarride,  Soc. 
commer.,  t.  1,  n.  94.  —  V.  L.21  avr.  1810,  art  32, 
notre  Code  civil  annolé,  art.  1832,  n.  61. 

56.  En  conséquence,  l'action  en  nullité  d'une  telle 
société  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Douai,  15  févr.  1858,  précité. 

67.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  se  seraient  livrés  à  des  opé- 
rations de  commerce  dans  l'intérêt  de  leur  exploi- 
tation, mais  en  dehors  des  termes  de  leur  mandat 
et  sans  l'approbation  formelle  de  tous  les  associés. 

—  Même  arrêt. 

58.  Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  peut,  d'ailleurs,  d'après  les  circonstances,  être 
considérée  comme  société  commerciale,  et  non  comme 
société  civile.  —  Cass.,  26  mara  1855  [S.  66.  1.  504, 
P.  57.  560];  1"  août  1893  fS.  et  P.  94.  1.  22,  D. 
P.  94.  1.  126]  —  Colmar,  4  juin  1862  [S.  62.  2. 
249,  P.  62.  1010,  D.p.  62.  2.  163]  —  Paris,  7  août 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  309,  D.  p.  95.  2.  266]  -  V. 
sur  cette  ouestion,  avant  et  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  l"  août  1893,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1832,  n.  61  et  s.  ;  notre  Code  de  commerce  on- 


noté,  t.  1,  p.   291,  L.  24  juill.  1867,  art  68,  n.  1 
et  s.,  48  et  49. 

59.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsoue  les  pro- 
duits naturels  de  la  mine  sont,  à  l'aide  ae  leur  com- 
binaison avec  d'autres  matières  achetées,  convertis 
en  produits  industriels  et  livrés  comme  tels  au  com- 
merce ;  et  que,  d'un  autre  côté,  l'acte  constitutif  de 
la  société  lui  attribue  le  caraotère  de  société  com- 
merciale. —  Colmar,  4  juin  1862,  précité. 

60.  Si  l'exploitation  ordinaire  et  normale  d'une 
mine  ne  constitue  pas  une  opération  commerciale, 
il  en  est  autrement  lorsqu'une  société  de  mines,  an 
lieu  de  se  former  pour  cette  exploitation,  a  pour  but 
de  la  combiner  avec  un  ensemble  d'actes  de  com- 
merce. -  Case.,  18  oct.  1886  [8.  86.  1.  108,  P.  86. 
1.  '244,0.  P.86. 1.63;j 

61.  Bien  qu'en  princi;)e,  l'exploitation  des  mines 
ne  soit  pas  considérée  comme  un  commerce,  cepen- 
dant l'exploitation  d'une  mine  sur  un  terrain  dont 
on  n'est  pas  propriétaire,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  con- 
cession préalablede  la  part  du  Gouvernement,  cons- 
titue un  acte  de  commerce.  —  Montpellier,  28  août 
1833  [S.  34.  2.  667,  P.  chr.  D.  p.  34.  2.  56,  D. 
Rép..  v"  Acte  de  comm.,  n.  287] 

62.  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  qui  vend  des 
cailloux   extraits  de  sa   propriété,    non    point  tels 

?u'elle  les  produit  naturellement,  mais  après  leeavoir 
ait  casser  de  la  grosseur  déterminée  par  les  règle- 
ments pour  être  employés  à  l'entretien  des  routes, 
fait  acte  de  commerce,  et  est,  dès  lors,  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire  à  raison  de  cette  vente. 

—  Rouen,  28  févr.  1861  [S.  61.  2.  613,  P.  62.  748] 

—  Sic,  Âlauzet,  t.  8,  n.3024.  —  Contra ,  Lyon-Caei 
et  Renault,  t.  1,  n.  126,  p.  132,  note  2,  in  fine. 

63.  On  se  demande  d  l'exploitation  d'une  mine, 
minière  on  carrière  reste  une  opération  civile  quad 
elle  est  faite,  non  par  le  concessionnaire  ou  le  pro 
nriétaire,  mais  par  un  tiers  qui  tient  le  droit  d( 
l'exploiter  du  concessionnaire  ou  du  propriétaire 
d'après  une  première  Ofiinion,  le  tiers,  à  la  aifTéreno 
du  concessionnaire  ou  propriétaire,  £ait  un  acte  d( 
commerce  parce  qu'il  se  porte  acheteur  deeproduit 
de  la  mine,  minière  ou  carrière  en  vue  do  les  reven 
dre  et  spécule  ainsi  sur  un  acte  d'entremise.  —  V.  Cass 
30  juill.  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  84]  —  Bordeaui 
29  févr.  1832  [P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  95,  D.  Rip. 
v°  Act«  de  comm.,  n.  2iSHl  —  Montpellier,  28  aot 
1833,_précité.  —  Caen  (Motifs),  26  janv.  1836  fï 
chr.,  D.  Rép.,  V»  Àfineê,  n.  761J  ;  7  déc.  1847  [I 
49.  1.  576,  D.  p.  48.  5.  4,  D.  Rép.,  V  Compi 
comm.,  n.  103];  Ruben  de  Couder,  v*  Acte  de  coa 
merce,  n.  76  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  i 
63;  Pardessus,  t.  ;!,  n.  35.  —  V.  notre  Rép.  gà 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Acte  de  commerce  n.  479  et 

64.  Jugé  encore  que  celui  qui  extrait  des  matièn 
anormales  sur  un  terrain  dont  il  n'eut  pas  propri< 
taire,  pour  les  employer  et  les  convertir  en  d« 
objets  qu'il  revend,  doit  être  réputé   commerçau 

—  Cass.,  15  déc.  1835  [S.  36.  1.  333,  P.  chr.,  D. 
36.  1.  67,  D.  Rép.,  v»  Acte  de  comm.,  n.  287] 

65.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  rexploitt 
tion  de  la  mine,  minière  ou  carrière,  même  par  ! 
tiers  conserve  son  caractère  civil,  car,  étant  doni 
que  l'extraction  de  produite  du  sol  est  en  dehors  ( 
la  commercialité,  le  tiers,  qui  tient  ses  droits  c 
concessionnaire  ou  du  propriétaire,  ne  fait  pas  pli 
un  acte  de  commerce  que  celui  qui  prend  &  fern 
le  fonda  d'autrui  pour  loi  faire  produire  des  fnii 
qu'il  se  propose  de  vendre.  —  V.  Aix  (motifs),  1 
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BjTsIWl,  précité.  —  Paris,  22  févr.  1848  [P.  48. 
1.449,D.  r.  54. 6.  11]  —  Toulouse.  19  mars  1863, 
SMS  Cas?.,  14  juin  1865  [S.  67.  1.  .440,  P.  67. 1176] 
-Boialei,D. .%;  Lyon-Caen  et  Kenaull,  1. 1,  n.  124-^ 
Bidarride,  1. 1,  n.  104. 

k.  Le  propriétaire  d'un  établisBement  thermal 
^li  vend  et  distribue  les  eaux  jaillissant  de  son 
•ci  ne  fait,  pas  plus  que  le  propriétaire  qui  vend  les 
denrMsprorenant  de  son  crû,  acte  de  commerce. — 
ùss.,27m»rs  1866  [S.  66,  1.  211,  P.  66.  541,  D. 
f.  66. 1.428]-  Metz,  16  mars  1865  [S.  65.  2.  166, 
P.  65.  1024,  D.  P.  66.  2.  651  —  Dijon,  19  mars 
186»  [S.  68  2.  333,  P.  68.  1231]  -  Trib.  comm. 
Saiit-Ëtienne.SO  mars  1903  [Z>roi(,22-23  juin  1903] 

-  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  124.  —  V. 
«otte  Réf.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Acte  de  eom- 
uree,  n.  510  et  b. 

67.  Il  en  est  de  même  de  la  Booiété  que  ce  pro- 
[riétaire  s'est  substituée,  en  vertu  d'un  bail,  quelles 
que  soient  la  dénomination  et  la  forme  extérieure  de 
cette  société.  —  Caas.,  27  mars  1866,  précité.  — 
Ket7.,  16  mars  1865,  précité, 

^. ...  Alors  que,  continuant  l'exploitation  dans 
la  conditions  ou  elle  l'a  regue,  elle  n'en  a  point 
ttiiigé  le  caractère  purement  civil.  —  Cass.,  27  mars 
1866,  précité. 

69.  En  conséquence,  ne  ressortissent  point  aux 
l^'tiosanx  de  commerce  les  contestations  relatives 
iB  marchés  qu'une  telle  société  a  passés  en  vue  de 
Fciècation  des  travaux  et  des  constructions  néces- 
HRS  an  développement  de  son  exploitation.  — 
Cw.,  27  mars  1866,  précité.  —  Metz,  16  mars 
m,  précité. 

70. ...  Alors  surtout  que  cee  marchés  constituaient 
rme  des  obligations  que  son  bail  lui  imposait.  — 
Metz,  16  mars  1866,  précité. 

71.  Peu  importe  qu'an  nombre  do  ces  constrnc- 
vm  raient  des  hôtels  qui,  une  fois  terminés,  doi- 
nii  être  exploités  même  commercialement  par  la 
iùdété,  cette  circonstance  ultérieure  ne  modifiant  en 
neolecaracté.redes  marchés  qui  avaient  pour  objet 
Kclniif  les  travaux  d'établissement.  —  Case.,  27 
aar«  1866,  précité.  — Metz,  16  mars  1865,  précité. 

72.  Jnçé  encore  qu'il  importe  peu  que  des  hôtels 
K  on  casino  aient  été  construits  pour  les  besoins  de 
Fétabliaeenient,  alors  que  cette  construction  n'a  eu 
liea  ipe  dans  le  but  d  utiliser  les  produits  naturels 
fc  raids. —  Dijon,  19  mars  1868,  précité. 

73.  Le  propriétaire  d'un  établissement  thermal, 
fà  loue  aux  malades  des  chambres  garnies  dépen- 
dait de  son  établissement,  ne  fait  pas  acte  de  com- 
t-ttee  et  n'est  pas  dès  lors,  à  raison  des  locations, 
jotticiable  des  tribunaux  de  commerce,  alors  que 
M  locations  sont  un  simple  accessoire  de  l'exploi- 
(itioa,  et  n'en  modifient  pas  le  caractère  essentiel- 
hKnt  civil.  -  Montpellier,  28  août  1874  [S.  74.  2. 
»,  P.  74.  1269] 

74.  L'acquisition  par  un  médecin  d'un  établiese- 
Mit  thermal,  comprenant  à  la  fois  les  bâtiments 
afectés  à  la  station  thermale  et  des  hôtels  destinés 
tieceroir  les  malades,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
Nnmerce,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
lacqnerenra  eu  principalement  en  vue  l'exploitation 
•K  ewa  minérales,  et  que  les  hôtels  n'étaient  que 
facceasoire  de  l'établissement  thermal.  —  Grenoble, 
U  joia  1893  [S.  et  P.  94.  2.  36,  D.  P.  94.  2.  528] 

-  SU,  lyon<::aen  et  Renanlt,  t.  1,  n.  124,  et 
aotre  Sép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Acte  de 
»»i^  n.  512  et  s. 


75.  L'apport  par  l'acheteur  de  cette  acquisition 
dans  une  société  formée  pour  l'exploitation  de  l'éta- 
blissement thermal  n'a  pas  davantage  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

76.  Lepropriétaire  d'an  établissement  thermal,  qui 
élève  des  constructions  (dans  l'espèce,  un  casinot, 
dans  le  but  de  faciliter  rasage  de  la  propriété  et  cfe 
rendre  plus  fructueuse  l'exploitation  d'une  source 
jaillissant  naturellement  du  sol,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce.  —  Montpellier,  10  août  1883  [S.  84.  2.  - 
36,  P.  84.  1.  215]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  104 
et  129  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précif,  n.  89,  note  3, 
in  fine. 

77.  Par  suite,  et  alors  même  que  ce  propriétaire 
serait  commerçant  et  serait  inscrit  à  la  patente, 
l'action  en  paiement  des  matériaux  dirigée  contre 
lui  est  de  la  compétence,  non  des  juges  consulaires, 
mais  du  tribunal  civil.  —  Même  arrêt. 

78.  Peu  importe  que  les  constructions  une  fois 
terminées,  l'exploitation  pût  devenir  commerciale; 
cette  circonstance  ultérieure  ne  modifiant  en  rien 
lo  caractère  des  marchés  qui  avaient  pour  objet 
exclusif  les  travaux  d'établissement.  —  Même  arrêt. 

79.  Peu  importe  qu'une  autre  partie,  assignée 
conjointement  et  pour  les  mêmes  fournitures,  soit 
justiciable  du  tribunal  de  commerce;  l'art.  69,  S  2, 

C.  proc,  n'étant  applicable  que  lorsque  les  deux 
parties,  conjointement  citées,  sont  soumises  à  la 
même  jnridiotion.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche, 
v"  Compétence  des  trihunavx  civils,  n.  224  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Compétence,  n.  61. 

80.  Toutefois,  une  exploitation  d'eaux  thermales 
peut  être  considérée  comme  une  exploitation  com- 
merciale lorsqu'au  lieu  de  se  préoccuper  de  chercher 
à  satisfaire  un  intérêt  public,  la  compagnie  conces- 
sionnaire a  principalement  en  vue  la  réalisation  de 
bénéfices.  La  détermination  du  caractère  civil  ou 
commercial  d'une  exploitation  de  cette  sorte  rentre 
d'ailleurs  dans  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges 
du  fond.  —  Il  a  été  jugé,  &  ce  sujet,  que  doit  être 
réputé  commerçant  le  Fondateur  d'une  société  pour 
l'exploitation  d'un  établissement  thermal  dont  il  est 
propriétaire,  alors  quil  est  constaté  par  les  juges 
du  fait  qu'il  exploite,  par  lui-même  ou  par  ses  pré- 
posés, un  hôtel  meublé,  auquel  il  a  joint  un  vaste 
casino,  et  dont  la  construction  et  l'aménagement  de 
luxe  ont  entraîné  des  dépenses  telles,  que  l'on  peut 
dire  en  réalité,  en  comparant  ces  dépenses  au  prix 
d'acquisition  de  l'établiBsennent  de  bains,  que  celui-ci, 
loin  de  constituer  une  valeur  principale  de  la  société, 
n'en  ett  que  l'accessoire.  —  Cass.,  18  déc.  1888, 
Albiot  c.  Christophe  [S.  89.  1.  149,  P.  89.  1.  360, 

D.  P.  89.  1.  397]  ;  18  déc.  1888,  Albiot  c.  Rafel 
[S.  etP.  «.] 

81.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors,  d'une  pari.,  qu'il 
est  également  constaté  <jue  ce  propriétaire  a  des 
habitudes  commerciales  incontestables,  qu'il  paie 
patente  comme  commerçant,  et  qu'il  a  payé,  comme 
tel,  sa  quote-part  dans  les  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  du  lieu  de  son  établissement...  — 
Mêmes  arrêts. 

82.  ...  Et  que,  d'autre  part,  il  est  de  notoriétépn- 
bliqneque  le  même  propnétaire  a  organisé  plusieurs 
autres  sociétés  semblables,  dont  quelques-unes  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  émissions  d'actions  né- 
gociables. —  Cass.,  18  déc.  1888,  Albiot  c.  Rafel, 
précité. 

83.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  a  été  déclaré  compétent  pour  sta- 
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tuer  sur  une  demande  en  paiement  de  travaux  de 
conbtruction,  appropriation  et  ré{taTation,  effectués 
aux  diverBbàtimentsderétablissemeut  en  question. 
—  CasB.,  18  iic.  1888,  Albiotc.  Chrieto^ihe,  précité; 
18  déc.  1888,  Âlbiot  c.  Rafel,  précité. 

84.  Décidé  aui>.si  que,  loraque  les  juges  du  fait,  in- 
terprétant, sans  les  dénaturer,  les  actes  qui  leur  étaient 
soumis,  ont  déclaré,  par  une  appréciation  souveraine, 
que  lesdits  actes,  par  lesquels  une  ville  concède  à 
un  particulier,  un  établissement  thermal,  ainsi  oue 
le  théâtre,  le  casino  et  le  cercle  y  annexés,  et  lui 
loneles  iameuliles  oii  doit  être  exploitée  cette  con- 
cession, ne  constitueut  pointune  concession  faite  au 
particulier  pour  ses  besoins  personnels,  mais  ont  pour 
objet  principal  et  réel  l'exploitation  commerciale  de 
ces  établissements  par  le  concessionnaire  dans  ub 
but  de  spéculation,  le  tribunal  de  commerce  est  k 
bon  droit  déclaré  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  aux  actes  de  concession  et  de 
locaUon,  et  notamment  de  la  demande  en  résiliation 
desdites  concession  et  location  dans  les  cas  prévus 
au  contrat.  —  Cass.,  21  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
229,  D.  P.  92.  1.  228] 

85.  Il  faut  considérer  comme  civile  l'exploita- 
tion d'une  prise  d'eau  ordinaire,  à  une  source  ou 
dans  un  fleuve,  pour  la  distribuer  et  la  vendre  an 
public.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
T°  AcU  de  commerce,  n.  516. 

S6.  L'absence  de  commercialité  persiste,  même 
lorsque  la  vente  ou  la  distribution  des  eaux  est  faite 
parr  un  autre  que  le  propriétaire  de  la  source,  c'est- 
à-dire  par  un  concessionnaire  ou  un  locataire.  C'est 
un  point  consacré  par  une  jurisprudence  bien  éta- 
blie. —  Cass.,  18  déc.  1871  [S.  71. 1.  196,  P.  71. 
607,  D.  P.  72.  1.  91;  26  févr.  1872  [3  72. 1.  175,  P. 
72.406,  n.  P.  72.  1.  9];    21  juill.    1873  [S.  73.  1. 


166,  P.  73.  1159,  D.  p.  74,  1.  117];  6  janv.  1874 
[S.  77. 1.  27,  P.  77.  42,  D.  p.  77.1.  215J 

K7.  L'exploitation  des  eaux  du  domaine  public 
n'ayant  pas,  de  la  part  du  concessionnaire  de  ces 
'eaux,  le  caractère  d'une  spéculation  commerciale, 
il  faut  encore  admettre  comme  coDi^éqnence  que  la 
construction  du  canal  nécessaire  à  leur  dérivation 
ne  constitue  pas,  en  ce  qui  concerne  le  concession- 
naire, un  acte  de  commerce.  L'exécution  du  canal, 
n'étant  que  l'accessoire  de  son  exploitation,  ne  sau- 
rait dénaturer  le  caractère  civil  de  cette  exploita- 
tion. Dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
lui  et  l'ingénieur  directeur  des  travaux,  au  sujet  de 
Iwire  engagements  respectifs,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale.  —  Ca-ss.,  17 
mars  1874  [S,  76. 1.106,  P.  75.  266,  D.  p.  74.1. 420] 

88.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lors- 
Qu'une  société  a  été  formée  pour  la  distribution, 
dans  une  ville,  d'eaux  concédées  par  l'Etat,  rap- 
port fait  à  cette  société,  par  son  fondateur,  d'un 
traité  passé  entre  lui  et  un  autre  entrepreneur  de 
travaux  pour  l'exécution  d'une  canalisation,  ne  cons- 
titue pas,  de  sa  part,  un  acte  de  commerce,  alors 

u'elle  a  accepté  cet  apport  uniquement  dans  le  but 
le  réaliser  dans  son  propre  intérêt  la  distribntioo 
des  eaux  en  vue  de  laquelle  elle  s'était  constituée, 
—  Cass.,  22  déc.  1873  [D.  p.  75.1.  438] 

89.  La  construction  et  l'exploitation  d'un  canal 
destiné  à  faciliter  la  distribution  des  eaux  du  do- 
maine public,  ne  constituent  pas  plus  de  la  port 
du  sous-cessionnaire  que  du  titulaire  de  la  conces- 
sion, une  entreprise  commerciale,  —  Cass.,  6  janv 
1874  ^.  77.  1.  27,  P.  77.  42] 

90.  Par  suite,  les  actions  intentées  contre  le  sous- 
concessionnaire  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale.  — Même  arrêt. 


l 


Abt.  639  {ainsi  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840).  Le»  tribonaax  de  commerct 
jugeront  en  dernier  ressort  : 

1*  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciable»  de  ces  tribonanx,  et  usao 
de  leurs  droits,  auront  dc'claré  vouloir  être  jugées  définitiTement  et  sans  appel  ; 

2*  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cent 
francs  ; 

8*  Les  demandes  reconventionnelles  on  en  compensation,  lors  même  que,  réunies  à  I 
demande  principale,  elles  excéderaient  quinze  oenta  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconventionnelle  s'élève  an-dessns  des  limite 
ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prcmoncera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages  et  intérêt! 
lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-uiôme.  —  C 
comm.,  6i&-,  C.  proc.  civ.,  7,  453, 


INDEX  AI.PHABtnQl-S. 


AkwI,  1  et  1. 
Chemin  .le  fer,  8,  10,  11. 
Connexlté,  7. 
IMclaratlon  taexnoM,  S. 
Demande  piinclpala,  i  et  a. 
Demacde  recoDveDtloaneUe,  3 
et  s. 


Détaxe,  8,  IS. 

D.>mma!;e9-iatérjtg,  t  et  ■. 

Kxnepclon.  4. 

Juge  de  paix,  S. 

Mandataire,  13. 

Perte  de  inarchandUee,  10. 

Taux  de  l'appel,  3. 


1.  En  matière  commerciale,  les  parties  penvei 
certainement  renoncer  au  bénéfice  de  l'appel,  tandi 
qu'en  matière  civile  la  question  est  controversée.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  383.  —  'V.  tiotr 
Oade  de  pronidure  civiU  annoU,  art.  443,  n.  22  et  i 

2.  Le  taux  d'appel  en  matière  commerciale  est  1 
même  qu'en  matière  civile.  — V.  fe  cet  égard  noti 
Ca<i<  de  procédure  civile  annoU,  t.  2,  p.  58,  L.  11  av: 
1838,  art.  1",  n.  69  et  s. 
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3,  Eu  rerta  de  l'art.  639,  ce  n'eut  qu'autant  que, 
«il  la  demande  principale,  soit  la  demande  recon- 
TtntioDMlle  s'élèTe  1  nne  ou  l'antre  au-dessus  de 
I  jÛO  frases  qu'il  ne  peut  être  prononcé  par  le  trl- 
Ixnia!  de  commerce  sur  toutes  les  deux  qu'en  pre- 
mier resfort;  si  l'une  on  l'autre  sont  inférieures  & 
1.500  francs,  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  — 
Cl*,  11  «ïi.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  231,  D.  p. 
1900.1. 200]  —  V.  notre  Bép.gén.  alph.  du  dr.fr., 
t  Appel  (mat.  civ.),  n.  637  et  s.  —  Sur  la  compé- 
luce  des  juges  de  paix  à  l'égard  des  demandes  re- 
dunotionnâles,  V  .  notre  Code  de  procédure  civile 
mtk,  1 1,  p.  57,  L.  25  mai  1838,  art.  7-8,  n.  8 
tU  — Sur  cette  même  question  au  cas  de  demande 
principale  portée  devant  un  tribunal  ciril  de  pre- 
mèie  instance,  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
woté,  t.  2,  p.  104,  L.  11  avr.  1838,  art.  2,  n.  1 
ett 

4.  Et,  dans  ce  cas,  l'exception  de  dernier  ressort 
u  Easrait  être  repoussée  par  le  motif  que  le  mon- 
'Mi  des  deux  demandes  réunies  excéderait  1.500 
inocs.  —  Même  arrêt. 

i.  11  résulte  des  lois  du  11  avril  1838,  art.  2,  sur 
latnkuaux  de  première  instance,  du  25  mai  1838, 
«n.  7  et  6.,  sur  les  jastices  de  paix,  et  de  l'art.  639 
'*\  qu'il  a  été  modifie  par  la  loi  du  3  mars  1840, 
ui.  1<',  que  les  demandes  reconTcntiounelles  en 
csiiiiii«ges-intérêt8  formées  par  le  défendeur  ne 
Hnu  pas  être  prises  en  considération  pour  la  dé- 
KiminatioD  du  ressort,  lorsqu'elles  sont  exclusive- 
lat  fondées  sur  la  demande  principale.  —  Thaller, 
Ï.1998. 

$■  On  considère,  d'ailleurs,  comme  n'étant  pas 
fùndées  exclnsivement  sur  la  demande  principale, 
ri  wmme  devant,  dès  lors,  être  prises  en  considéra- 
m  pour  la  détermination  du  ressort,  les  demandes 
a  dommages-intérêts  qui  sont  fondées  sur  dos  faits 
u:érieurs  à  la  demande  principale.  —  V.  Cass., 
I'féw.l886  [S.  89.  1.  261,  P.  89.  1.  643,  D.  p. 
«.  1.  366];  31  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  16,  D. 
•'M.  1.  3-26^;  22  déo.  1897  [S.  et  P.  99.  1.38,  D. 
»_98. 1. 135] 

'■  An  contraire,  une  demande  reconventionnelle 
c  dommages- intérêts  formée  par  le  défendeur  no 
te  [OS  être  prise  en  considération  pour  la  détermi- 
•Mion  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  lorsqu'elle 
ûpu  en  pour  cause  des  faits  distincts  de  la  de- 
Kude  principale,  qu'elle  y  puise  ses  seuls  éléments 

*  çs'elle  a  avec  elle  une  complète  connexité.  — 
CMf.,25févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  320,  D.  p.  96. 
1208]  "■ 

<!■  .iiosi,  au  cas  d'une  action  en  détaxe  d'une 
'»l«r  inférieure  à  1.600  francs  formée  devant  un 
Buinal  de  commerce  par  un  exiiéditeur  contre  une 
<oinp*gnie  de  chemins  de  fer,  il  est  statué  en  der- 
*a  ressort  sur  cette  demande  principale  et  sur  la 
teiande  reconventionnelle  en  2.000  francs  de  dom- 
•ttçcs-intérêts,  formée  par  la  compagnie  contre  l'ex- 
P<diteur,  lorsque  cette  dernière  demande  est  fondée 
*•' Bsedéclarationinexacte  de  la  nature  des  marcban- 
*es  expédiées,  sur  des  réclamations  instantes  et 

*  réritications  qui  en  ont  été  la  suite,  sur  les 
«■arches  abusives  d'un  agent  de  l'expéditeur,  et 
«préjudice  qu'elles  ont  occasionné  au  crédit  et  4 
'•cnorabilité  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

5.  L'ne  réclamation,  relativement  à  laquelle  un 
titamal  est  incompétent,  ne  saurait  être  jointe  à 
"*  autre  demande,  dont  il  est  compétemmont  saisi, 
I''-r  élever,  à   l'égard   de   celle-ci,   le   taux   du 


ressort.  —  Cass.,  9  déc.  1901  [S.  «t  P.  1902.  1. 
334,  D.  p.  1902.  1.  311] 

10.  Par  application  de  ces  principes,  étant  donné 
deux  demandes  portées  devant  Itt*  juges  concnlaires 
par  un  expéditeur  contre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  demandes  qui  tendaient,  l'une. à  l'allocation 
d'une  indemnité  de  200  francs  pour  perte  de  colis, 
l'autre  &  la  condamnation  de  la  compagnie  en 
2.000  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  d'une 
prétendue  surveillance  abusive  exercée  sur  le 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

11.  ...  C'est  à  bon  droit,  en  l'état  de  ces  conclu- 
sions, qu'un  arrêt  décide,  d'une  part,  que  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent  sur  la  deuxième 
question  et  d'autre  part  que  sa  décision  sur  la  pre- 
mière n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

12.  Mais  jugé,  au  cas  d'une  action  en  détaxe 
d'une  valeur  inférieure  &  1.500  francs  formée  ]>ar 
un  expéditeur  contre  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  et  d'une  demande  reconventionnelle  en  2.000 
francs  de  dommages-intérêts,  formée  par  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  contre  l'expéditeur  à 
raison  des  agissements  d'un  prétendu  agent  de  celui- 
ci  antérieurs  au  procès,  que  le  juge  d'appel  ne  peut, 
pour  déclarer  la  demande  en  dommages-intérêts 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale,  et 
par  suite  l'appel  de  la  compagnie  irrecevable,  s'ap- 
puyer sur  ce  que  le  prétendu  agent  n'était  pas  le 
mandataire  de  l'expéditeur,  et  n'avait  pu  engager 
la  responsabilité  de  celui-ci  ;  en  statuant  ainsi  sur 
la  qualité  d'un  mandataire,  le  juge  d'appel  se  saisit 
du  fond  du  litige  et  applique  faussement  et  par 
suite  viole  l'art.  639  C.  comm.  —  Cass.,  6  juill. 
1897  [S,  et  P.  9f  1.  37,  D.  p.  98.  1.  399] 

13.  En  tous  cas,  pour  apprécier  si  la  demande 
reconventionnelle,  au  point  de  vue  du  ressort,  est 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  |)rincipale,  il 
faut  avoir  égard  aux  termes  mêmes  de  la  demande 
reconventionnelle,  et  à  l'objet  de  cette  demande, 
telle  qu'elle  est  formulée  dans  les  conclusions  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  demande  est  justiliée. 
En  effet,  le  ressort,  comme  la  compétence  en  géné- 
ral, se  détermine  par  l'objet  de  la  demande,  tel 
qu'il  est  lixé  par  les  conclusions,  et,  selon  l'opinion 
la  plus  générale,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'appel, 
saisi  seulement  de  la  question  de  savoir  si,  oui  ou 
non,  l'appel  est  recevable,  d'entrer,  pour  résoudre 
cette  question,  dans  l'e.xamen  du  fond,  et  de  se 
refuser  &  faire  état,  pour  la  détermination  du  ressort, 
d'une  demande  reconventionnelle,  sur  le  motif 
qu'elle  ne  repose  pas  sur  un  fondement  sérieux.  — 
V.  not.  Cass.,  25  juill.  1864  [S.  64.  1.  451,  P. 64. 
1200,  D.  p.  64.  1.  353];  11  janv.  1865  [S.  65.  1. 
223.  P.  65.  635,  D.  p.  66  1.  29];  6  mai  1872 
[S.  72.  1.  296,  P.  72.  723,  D.  p.  72.  1.  170]; 
30  avr.  188'J  [S.  89.  1.  466,  P.  89.  1.  1149,  D.  p. 
89.  1.  462]  —  V.  aussi  notre  Jiép.  gén.  alpli.  du  dr. 
franc,  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  582. 

14.  L'opinion  contraire  a  d'aillenrs  (larfois  été 
consacrée  r>arla  jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
qu'est  en  oernier  ressort,  et  dés  lors  non  susceptible 
d'appel,  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
rendu  sur  une  demande  principale  ne  dépassant 
pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  sur  une  demande 
reconventionnelle  supérieure  à  ce  taux,  si  la  demande 
reconventionnelle  n  est  pas  sérieuse,  et  n"a  été 
imaginée  que  dans  le  but  de  rendre  susceptible 
d'appel  le  jugement  à  intervenir. — Bordeaux, 23  mai 
1872  [S.  73.  2.  203.  P.  73.  861,  D.  p.  72.2.  154] 
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ÂKT.  640.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  commerce 
les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières  attribuée 
aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi.  —  C.  comm.,  641,  642;  C.  proc.  civ.,  83. 

Art.  641.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  devant  1( 
tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements  produiront  les  mêmes  effets.  —  0.  comm.,  64( 


1.  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  civil  dansl'arrondiBwment  que  les  juges  du 
tribunal  civil  exercent  les  fonctions  des  juges  de 
commerce,  il  en  est  encore  ainsi  en  cas  d'abstention 
de  tous  les  membres  d'un  tribunal  de  commerce  pour 
le  jugement  d'uneafifaire  portée  devant  lui.  —  Rouen. 
4  nov.  1836  [S. 41.  2.  330,  P.  chr.,  D.  p.52.  6.  126] 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  346.  —  Con- 
tra, Despréaux,  n.  188.  —Sur  l'orgamsation  des  tribu- 
naux de  commerce,  V.  tuprà,  art.  616  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si,  lorsqu'à  défaut  d'un  tribunal 
de  commerce,  un  tribunal  civil  juçe  en  matière 
commerciale,  le  ministère  public  doit  on  non  être 
entendu,  V.  notre  Code  de  procédure  eiril»  annoté, 
art,  83,n.  66  ets.;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n.  511. 


2.  Il  a  cependant  été  jugé  qu'en  cas  d'abstentid 
de  tous  '  les  membres  d'un  tiibunal  de  commero 
l'affaire  doit  être  renvoyée  par  la  cour  d'appel  d 
vaut  un  autre  tribunal  de  commerce  du  ressort.  - 
Rouen,  23  mai  1844  [S.  44.  2.  496,  P.  44.  2.  55 
D.  P.  62.  6.  126]  —  Caen,  3  juin  1876  [D.  p.  7 
2.  106];  2  août  1876  [D,  p.  76.  2.  105] 

3.  Un  jugement  rendu  en  matière  commercial 
par  le  tribunal  civil  d'une  ville  dans  laquelle  il  n 
a  pas  de  tribunal  de  commerce,  est  régulier,  bii 
qu  il  ne  mentionne  pas  au'il  ait  été  rendu  comme 
cialement,  et  bien  que  les  parties  aient  employé 
ministère  d'avoués.  —  Metz,  21  janv.  1812  [S. 
P.  chr.,  D.  A.  4.  702]  —  Sic,  Nouguier,  1. 1,  p. 6 
—  V,  suprà,  arl.  627,  n.  1. 
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TITRE  m 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE 


Art.  642.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribanaux  de  commerce  sera  suivie 
tft  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II  de  la  première  partie  du  Code  de  pro- 
«be civile.  —  C.  proc.  civ.,  414  et  s. 


h  général,  lee  règles  du  Code  de  procédure 
Bipplicables  aux  tribunaaz  de  commerce,  danB 
■  la  cas  oà  lenr  application  n'est  pas  contraire 
irisdtaDoa  de  ces  tribanaax  et  aax  règles  spé- 
■iade  procéder  devant  eux.  —  Rouen,  16  mars 
«8  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  90]  —  V.  pour 
•Viàtioii  du  priaoipe,  notamment  C.  comm., 


art.  188,  n.  1,  art.  189,  n.  2  et  s.  (communication 
de  pièces),  art.  407,  n.  4,  art.  409,  n.  4  (enquête), 
art.  414,  n.  1  et  s,  (procédure  sans  ministère  d'a- 
voué), art.  415,  n.  1  et  s.  (mode  de  formation  de 
la  demande),  art.  416  et  b.,  n.  1  et  s.  (délai  de  l'as- 
signation), art.  419,  n.  1  et  s.  (formes  de  l'assigna- 
tion), etc.,  etc. 


AsT.  643.  Néanmoins,  les  articles  156, 158  et  159  du  même  Code  relatifs  aux  juge- 
lots  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aox  jugements 
|Bdé&nt  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 


l  Le  rappel  fait  par  notre  texte  des  art.  156, 

R  et  159  an  Ck>de  de  procédure  civile  a  certaine- 

ku  poor  eSet  d'étenare  l'application  des  règles 

Èàm  aux  jugements  par  défaut  faute  de  com- 

Bâre  rendus  en  matière  civile  aux  jugements  de 

^Mutare  rendus  en  matière  commerciale;  il  en 

Uu  que  ces  jugements  doivent  être  signifiés  par 

t«er  commis,  que  l'opposition  est  recevable  con- 

liHi  josqn'à  ce  qu'ils  soient  exécutés  on  réputés 

■ni^  et  que  ces  jugements  sont  périmés  s'ils 

^pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  date. 

"83  le  point  de  savoir  si  l'art.  163,  C.  proc.  civ., 

^iaaascre  le  défaut  profit- joint  est  applicable  en 

>^  commerciale,  V.  notre  Code  de  procédure 

'^(Bui»té,  an.  153,  n.  5  et  a.,  n.  48  et  s.,  97, 

^  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  484. 

l' Ces  mêmes  dispositions  devraient  même  être 

à  tons  les  jugements  par  défaut  rendus  en 

commerciale  si  on  aaoptait  l'opinion  de 

auteurs  qui  estiment  que  la  distinction  en- 

^^nents  par  défaut  faute  de  comparaître  et 

^^it8  par  défaut  faute  da  conclure  n  existe  pas 

fiàki  commerciale;  mais  on  sait  que  cette  opl- 

*  >'a  pu  triomphé  en  jurisprudence  :  ce  qui  fait 

■lUlgié  la  généralité  de  notre  texte,  le  renvoi 


aux  art.  166,  158  et  159  est  considéré  comme  ne 
concernant  que  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître.  —  Lyon-Caenet  Renault,  t.  1,  n.  483; 
Nougnier,  t.  3,  p.  103;  Qlasson  sur  Boitard,  t.  2, 
n.  662,  note.  —  V.  cep.  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  662;  Bonnier,  n.  959  et  960;  Démangeât,  sur 
Bravard-Veyrières,  t.  6,  p.  438.  —  V.  notre  Code 
de  procédure  àvile  annoté,  art.  149,  n.  68,  art.  156, 
n.  38,  n.  42  et  s.,  n.  49  et  s.,  art.  158,  n.  1,  art.  435, 
n.  3,  art.  436,  n.  2  et  s.  —  Sur  le  critérinm  de  la 
distinction  en  matière  commerciale  entre  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  et  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  conclure,  V.  notre  Code 
de  procédure  civile  annoté,  art.  149,  n.  69  et  s.  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  p.  555  et  s.,  n.  483. 

3.  Les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure 
rendus  en  matière  commerciale  continuent  donc  h 
être  régis  par  les  textes  du  Code  de  procédnre  civile 
qui  régissent  les  jugements  par  défaut  de  même 
nature  rendus  en  matière  civile  :  par  suite,  la  signi- 
fication de  tels  jugements  par  huissiers  commis  n'est 
pas  nécessaire,  l'onposition  n'est  recevable  que  pen- 
dant huitaine  de  la  signification  et  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  péremption  de  six  mois.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, 1. 1,  n.  483. 


Ast.  644.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  portés  par- 
•"Btles  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés.  —  C.  proc.  civ.,  44'! 


il. 
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APPENDICE  AU  LIVRE  IV,  TITRE  III 
DSS  USAQBS  COMU£BClÀnXi(l) 


IXDKX  ALPHABênyOB. 


Abordkga,  1. 

Action  directe,  49,51. 

Algérie,  1. 

Appréciation  aonveralne,  19  et 

s.,  47. 
Arrêt  de  la  OUère,  40  «te.,  »7. 
Arrimage,  1. 
Ararlee  comiannea,  1. 
Arts  de  la  rente,  47. 
Arolne.  u.  «7. 
Banquier.  U. 
Bon  à  tirer,  31. 
Bonnes  mœon,  tC. 
Owutlon,  2*. 
Certificat  do  ooutume,  18. 
Cesaatlon  de  palementa,lS. 
CommU-Toyageur,  34. 
Commliwlon,  90,  S7  et  18,  S3  et 

34. 
Connalaaanoe   penonnelle    du 

Jns«,18. 
Courtage,  »7  et  18. 
Créancier  de  U  fkUUt^  It  et 

13. 
Cri:-âlt  ouvert,  33. 
DiMal,  34,  48. 
Délai  de  llrralaon,  8. 
DéllTranoe,  66. 
Dlflére»3«(rég>eiiMDt  de),  41 

et  42. 
DomioIIe  élu,  >1. 
DDmmBge*-liit4rMi,  It. 
Bnd«MBeiDent,  (t. 
Bsdowenr,  4». 
Expertise,  33,  37  et  tS. 
nuine  de  aelgle,  t. 
nuérlste»,  4S. 
Fonds  de  commeroe,  34. 
frais  accessolree,  34. 
Garantie,  34,  M. 
Imprimeria^  31. 
Intérêts.  33. 


I  iBterprétstlan,  1»,  38. 

I  Lieu  d'expédlUon,  ;4  et  M. 

Llrralaon,  30.  34,  38. 
I  Livraison  sur  wagons,  34  et 
I     33. 

,  Livreur,  33  et  t. 
:  LooaUir*.  17. 

Louage  de  cboeei,  17. 
I  Mélasse,  7  et  s. 

Noratlon,  4S. 
!  Ordre  de  Boune,  M. 

Orilrede  Uvralsoa,  38. 

Ordre  publie,  18. 
I  Parère,!». 

Poids,  «7  et  38. 
.  Preare,  18. 

I  Qualité  de  la  marchandise,  S. 
'  Quantité  de  la  marchandise,  34. 
I  Réceptionnaire,  35  et  s. 
I  Refus  de  l'endossement,  43  ets. 

RÎglea  d'York  et  d'Anven,  1. 

Réalllatlon  de  la  vente,  50. 

Bac,  17. 

Sommation  de  livrer,  34. 

Sacre,  7  et  s. 
i  Tarit  de  ohemlnt  de  fer,  11. 

Tien,  4. 

I  Tirage  définitif  (Imprimerie), 
31. 

Usage  de  fabrique,  20. 

Usages  locaux,  4  et  s. 
'  Vendeur,  13. 
I  Vendeur  Intermédiaire,  38. 

Vente  ad  gvitum,  34. 

Vente  k  livrer,  34. 

Tenteatu  enehèrM,  43  et  l. 
,  Vente  de  mart^ndlsea,  1. 
I  Venta  par  Oill'n,  36  et  s. 

Vente  «nr  échantillon,  34. 

Vin,  20,  U. 

Violation  de  l'otage,  39. 
,  Wagoni,  24. 


DIVISION 

§  1.  Expoâé  général  de  la  théorie  de»  ruaget  eam- 
nmriaux. 

§  2.  De  Ut  vente  par  filière. 


§  1.  Exposé  général  de  la  théorie 
de»  tuaget  commerciaux. 

l.'Iiulépendammeiit  de  U  loi  écrite  et  Ae  la  oon- 
vention  des  parties,  les  relAtions  commercialeB  sont 
régies  par  des  naag«8  dont  certaine  ont  d'aillettrs  M 
codifiés  et  qui,  même  alors,  ne  s'appliquent  que 
parce  qu'ils  sont  considérés  comme  l'expression  delà 
volonté  présumée  des  parties  :  certains  usages  com- 
merciaux en  matière  de  vente  de  marchandises  ont 
été  codifiés  par  une  loi  du  13  juin  1866  dont  le 
texte  est  reproduit  en  note;  une  loi  du  20  décembre 

1892,  min  en  oeuvre  par  un  décret  do  1"  décembre 

1893,  a  déterminé  les  usages  ordinairementsnivisen 
matière  d'arrimage  des  marchandises  à  bord  des 
navires  de  commerce.  —  V.  »uprà,  art.  229,  n.  24 
et  6.;  les  disfwsitions  de  ces  lois  et  décrets  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  défaut  de  convention  contraire.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  80,  t.  3,  n,  89.  — 
V.  notre  Code  civil  amtoli,  art.  1,  n.  118  et  s.,  art 
1134,  n.  38  et  39,  art.  1135,  n.  1  et  s.,  art.  1159, 
n.  l,art,  1160,  n.  2,  art.  1873.  —  Suppl.,  art.  l,n.63 
et  8.,  art.  1135,  n.  11,  art.  1160,  n.  1  et  a.  —  V. 
aussi  sur  les  usages  maritimes  de  l'Algérie,  arr.  da 
gouverneur  général  de  l'Algérie  du  16  juill.  18K 
[/.  Mortelle,  1869,  2,  8]  —  V.  encore,  en  matièn 
d'avaries  communes  lee  règles  d'York  et  d'Anvera 
reproduites,  «uprà,  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  en  Frano 


(l)  13  Juin  1868.  —  Loi  coruxmant  le»  utagti  eoMimertfaux. 

ART.  1".  Dans  !<■  Tentes  oommerolates,  les  condition»,  tares 

et  antres  usages  indiqués  dans  le  ubleau  annexé  i  la  présente 

loi  sont  applicables  dans   toute  l'étendue  de  l'empire,  >  défaut 

de  convention  contraire. 

2.  La  présente  loi  sera  exéentolre  i  partir  da  1"  Janvier 
1W7. 

TABLEAU  ANNEXÉ 
à  la  loi  cotioemant  lee  luiigt*  commerciaux. 

V  PARTIE.  —  B*3I.BS    OÉNtoALBS. 

I.  Toute  marchandise  pour  laquelle  la  vente  est  faite  au 
poids  se  vend  au  poids  brut  ou  au  poids  net 

Le  poids  brut  comprend  le  poids  de  la  marctiandlse  et  de  son 
contenant.  Le  poids  net  est  celai  de  la  marchandise  h,  l'exclu- 
sion du  poids  de  son  contenant. 

La  tare  représente,  k  la  rente,  le  poids  présumé  du  conte- 
nant. La  tare  s'applique  il  certaines  marctinndlsfle  que,  pour 
las  facilités  du  commeroe,  il  est  d'usage  de  ne  pas  déballer. 

II.  Tout  artlt^e  se  rendant  au  poids  et  non  mentionné  au 
tableau  est  vendu  «n  poiils  net. 

III.  L'acheteur  a  le  droit,  en  renoni^nt  à  la  tare  d'usage, 
de  réclamer  le  poids  net,  même  pendant  le  cours  de  la  Urral- 
■on. 


TV.  Poar  la  marchaBdm  venOne  ao  poMa  bmt,  l'embaUig 
doit  être  conforme  aux  habitudes  du  commeroe. 

V.  L'emballage  (toile,  fût,  barrique,  calne,  etc.)  reste  à  l'a 
ehetenr,  aant  les  exceptions  portées  an  tableaa. 

VL  Lorsqu'il  y  a  daox  emballagei,  l'«mliBluig«  IntMaor,  • 
tant  qu'il  est  considéré  dans  l'osage  comme  manjhuidlss  I 
qu'il  eet  eonforme  aux  habitudes  du  commerce,  est  compc' 
dans  le  poids  net. 

VII.  Le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonnoBa  d^Srétema 
t«l  qu'il  est  réglé  pour  l'exéoatton  des  arttclea  I  et  e  de  la  1 
du  3  Juillet  1861. 

VIIT.  Sauf  les  exceptions  portées  an  tableau  el-aptti,  U  n'e 
aceonlé  ni  dons,  ni  surdons,  ni  totéranoe. 

IX.  Dans  lee  ports  maritlraea,  toutes  lea  nwrchaBdiaes  anir 
que  les  articles  manufacturée  se  vendent  sur  le  pied  de  dei 
poar  cent  d'escompte  au  comptant,  et,  lorsque  le  rendai 
consent  à  convertir  tont  ou  partie  de  l'escompte  en  tens 
l'escompte  se  règle  à  raison  de  un  demi  poar  cent  pu-  mois. 

Voir  le  Ubleau  annexé  au  décret  du  as  aont  18*1,  Insé 
an  Bulletin  des  lois  du  deuxième  semestre  18BI,  a"  M2. 

On  entend  par  don  une  réftctlon  pour  altération  oa  déoii 
en  quelque  sorte  forcé  de  la  marchandise.  Le  «urilon  est  ■ 
forait  facultatif  pour  l'acheteur,  à  ralaoD  tl'ararles  ou  mon 
lures  accidentelles.  La  tolérance,  accordée  en  général  pour 
déchet  nommé  ;>ou3se  ou  poutelèn,  a  pour  objet  de  Ùmlter 
réclamation  de  l'acheteur  contre  le  rendear. 
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II«  PARTIE 

RÈGLES   SPÉCIALES   A   CERTAINES   aARCHANDIPES. 


JIABCHAKDISES. 


TARES. 


U-iAGES  ET  OBSERVATIONS. 


iiacMdes  : 


îptri'tucux.) 
El  jrreDiers,  sa«  oa  futalUea. 


Poids  net. 


iijoitvir I  poWs  net.. 

l'BUoc '  nwiog.... 

Vlixsat. rkUog..... 

'•Rooga ;  ikUog..... 

iiai-fŒUda  : 

l'Esac» a  p.  100... 

Mncalaetoa  tatalUas Pold*  net.. 

3iia  de  geniiTTs Poids  brut. 

at  (f.  Srom».) 


Bcbdeamstrnctlon. 


r  Sec 

tOna 

EnrtU 

El  9H> 

OtfKt  de.  (T.  ce  mot.) 
Ui: 

V  Eo  tAte  et  calans 

f  Ka  sacs  de  toile ".... 

i'  ta  balles,  de  la  Rénnlon  on  de 

Koka 

Omdk  : 

l'De  Chlnt^  en  eaiaeee. 

r  Oe  Ceylan,  en  ballea  on  en  uca  : 

Sotn  simple  emballage 

Son  dODhle  emballage 

Ctem  : 

ludigine 

Mis  RltSBlB 

î'  Dh  Eiats-XJnls 

V  D*  Calcutta  f Jute) 

i*  Kanllle  (abaca)  

«Mh  Meilqne  (Itde) 

de  terre 


tabiOei. 


Poids  net... 
Poids  brut. . 

Poids  net... 
1  1/S  p.  100. 


Poids  net. . . 
I  1/!  p.  100. 

Poids  net... 

Poids  net... 

4  p.  100.... 
»  p.  100...  . 

Poids  net... 
Poids  net... 
Poids  net. . . 
J  p.  100 ... . 

t  p.  100 

1  p.  100 

Poids  net... 

Poids  brnt. . 

Poids  brut.. 


S  p.  100  de  tolérance  sont  aocorilés  au  vendeur  pour  la  pousse  ou 

poussière  et  les  corps  Olrangers. 
La  vériflcatlon  du  poids  net  est  proportionnelle  et  s'établit  sur  10 

p.  100  de  lu  livraison. 

Par  baril  de  300  à  S06  kilogrammes. 
Par  baril  de  100  à  10»  kilogrammes. 
Par  baril  de  tO  à  60  kilogrammes. 


Les  planches  se  rendeot  an  mètre  courant. 
Les  douvelles  se  rendent  au  cent. 
Les  poutres,  etc.,  se  vendent  au  stère 

Le  mesurage  des  poutres  «c  fait  de  1  en  1  oontlmètre  pour  les  lar- 
geurs et  épaisseurs,  et  de  10  en  10  centimètres  pour  les  longnenrs. 

Se  livre  en  baril. 


ToMrance  i  p.  100  pour  poussière. 


La  vérification  du  poids  net  se  fait  proportionnellement  par  éprenve. 
MSme  obsarratlon  qoe  et-deaus. 


b  talles 

Inta:  I 

De  tootâ  provenances '  Poids  net. . 

-~» j  Poids  brut. 

(T.  Cluurbon  de  terre.) 
de  cacao PqI<]s  brnt. 


Poids  net.. 
Poids  brut. 


l*.Veaûi., 
J-Tfeii. 

teas..  .. 


Bk  toute  provenance . 


I*  De  BHte,  en  baUes 

'  Oe  FAnMine  méridionale. 

(a)  En  balles  de  toUe.  ■ . 

1^1  En  haUea  de  cuir... 
■»  n  peau  : 
1"  ban  de  toute  sorts: 

(oiSeo. 

(6)  lialiés 


«  p.  100. 


Poids  net. 

4  p.  100.. 
Poids  net. 


PoUU  net. 


L 


Liens  compris. 

Se  vend  aax  100  kilogrammes. 


La  cire  lodigène  se  livre  sans  emballage. 


La  vente  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Cornes  de  bœnf  ou  de  vache,  aux  100  cornes  ; 

3°  Cornes  de  cerf,  buffle,  rhinocéros,  etc.,  aux  100  kilogrammes. 
Les  types  du  Havre  sont  adoptés  pour  les  cotons  des  deux  Amériques 

et  de  l'Inde. 
Imh  ty-pes  de  .ManelUa  pour  les  cotons  d'^.g}'pte,  du  Levant,  et  du 

bassin  de  la  Méditerranée. 
Ed  cas  de  contestations  sur  le  classement  de  la  marchandise,  les 

échantillons  en  seront  adi-easés  snlrant  les  provenaaees,  h  l'nne  ou 

l'autre  des  chambres  de  commerce  d«8  villes  ci-dessus  Indiquées, 

pour  être  comparés  aux  typse  et  être  arbitrés  par  sn  solus. 


Cercles  en  ter  dédult.- 


Se  vendent  k  nu  et  aux  100  kilogrammes. 
Dédoctlon  (alto  du  sel  et  des  liens. 
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MÂ.RCHANDIBES. 


TARES. 


USAOBS  BT  OBSERVATIONS. 


t°  Peaux  de  chevaux  : 

(a)  Sècbea. 

(*)  Salées 

30  Vaohettea  de  l'Iode  en  Ml». 

4»  Autre»  peaux  de  toute  sorte.. 

Curcuma  (emballage  en  toile)  : 

Simple  (i/oni>) 

Dlvldlvl 

Donvella.  (T.  Bot».') 

Bau  de  fleurs  d'oranger 

EsprlU.  (V.  Spiritumae.) 
Etoupes  : 

I»  De  cordages 

i'  Delld 

FaDODs  de  baleines 

Farines  : 

1»  Au  baril 

2°  En  saos 


Fécnle  de  pommes  de  terre  : 

1°  En  sacs  et  balles 

9°  En  fûts 

Feulllards  : 

De  bols 

Fèves.  (V.  Orabu.) 
Figues  : 

V  En  corbeilles,  conSes  et  oabis. . 

%'  En  caisses 

3«  De  Smyrne,  en  caisses. 

Foin  : 

Lié 

NonUè 

Froment.  (V.  firains.) 

Oambler  de  l'Inde 

i  Oaude 

{  OIngembre  : 

I     1°  En  barriques 

f  En  sacs,  simple  toUe 

Gomme  : 

I     1°  Ammoniaque 

«n  fAts 


en  sacs. 


1»  Dn  SénégaL  ; 

S"  De  Barbarie  et  arabique. . 

Qondron 

Oralnes  : 

1°  De  chanvre  : 

(a)  De  proTenanee  étrangère. 

(6)  De  provenance  Indigène. 
2°  De  colza  s 

(a)  De  l'Inde  et  de  la  mer 
Noire 

(^)  De  provenance  Indigène 

ic)  D'ailleurs 

3°  De  coton. 

4»  De  genièvre.  (V.  Baie».) 
i'  Qralnea  Jaunes  : 


(a)  En  balles. 


Simple   em- 
ballage. . 
Double  em- 
ballage. . . 

(V)  En  lau 

(«)  En  saos  de  crin  simples. 
«•  De  lin  .• 

(a)  Eti'sngères  &  semer  et  In- 

digènes 

(b)  Etrangères  ordinaires.. 

(c)  Etrangères  et  indigènes  à 

battre 

T  De  luzerne  et  de  trèfle  (graines), 

8*  De  moutarde 

9»  De  navette.  (V.  Coîsa.) 

10»  De  rsvison 

11°  De  sésame,  d'œlllette,  de  pavot 
et  antres  graines  oléagineuses 
non  dénommées  : 

(a)  De  provenance  étrangère, 

(b)  Indigènes 

1S>  Amandes   de   palmistes    décortl- 

quées  

Grains 


Poids  net. 
Poids  net. 


}  p.  100..  . 
Poids  brnt. 

Poids  net. . 


Pidds  brut. 
Poids  net.. 
P(dds  net. . 


Poids  brut. 


Poids  brut. 
Poids  net. . 


Poids  brnt. 
Poids  net. . 
10  p.  100. . 


Poids  brut. 
Poids  net.. 

Poids  brut. 
Poids  brnt. 

Poids  net. . 
Poids  net.  ■ 

Poids  net. . 
Poids  net.. 
1  p.  100. .. 
P<rids  net.. 
Poids  brut. 


Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 


1  p.  100... 

i  p.  100... 
Poids  net.. 
3  p.  100... 


Poids  net. 
Poids  net.. 

Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 

Poids  net. 


Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  net. 


Se  vendent  fc  la  pièce. 
Se  Tendent  aux  100  kilogrammes. 

Les  peaux  servant  d'emballage  réduites  à  la  moitié  de  leur  valeur. 
Se  vendent  sans  bontflcatlon,  soit  aux  100  kllogrammeit  K>lt  ai 
nombre. 


La  vérUlcatlon  du  iiolds  net  se  fait  proporUonneUement. 


Réfaction  à  S  p.  100  pour  barbe  et  oraae. 

La  baril  contenant  88  kilogrammes  de  farine. 
Le  poids  brut  du  sac  de  farine  s'entend  de  193  kilogrammes,  Ooifo 
mément  à  la  règle  générale  n°  (,  le  sac  reste  à  l'acheteur. 

Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Jd«tn. 

Se  vendent  aux  1.000  brins. 


La  vériflcatlon  du  poids  net  se  tklt  proportionnellement. 


Se  livre  à  la  barrique  on  gonne; 


Tolérance  de  S  p.  100  accordée  au  vendeur  pour  pousse  et  co 

étrangers. 
Pas  de  tolérance. 


Tolérance  4  p.  100. 
Pas  de  tolérance. 
Pas  de  tolérance. 
Tolérance  t  p.  100, 


Pas  de  tolérance. 
Tolérance  4  p.  100. 

Tolérance  4  p.  100. 

Se  vendent  à  la  balle  de  100  kilogrammes. 

Idem. 

Tolérance  t  p.  100. 


Tolérance  3  p.  100. 
Sans  tolérance. 

Tolérance  S  p.  100. 

La  vente  des  gralna  se  fait  aux  100  kilogrammes. 
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OnisM: 
■•  Saindonx  : 

(a)  En  tleivons 

(b)  En  fatailles  et  barrlnues 
(e)  En  barils 

(d)  En  frequlns 

(e)  Bn  Tenlea 

r  Solfi  : 

(a)  En  ft'iu  ou  calsiKs  : 

r  De  Russie 

S»  Indigènes. 

3°  Des  Pays-Bas,  d'Italie 
et  d' Amérique... . . 

(b)  En  ontres  et  «n  snrons. 
:3iio • 


I' Frais 

>Salé: 

(a)  Anirant  de  la  mer  et 
Fendu  ponr  le  repa- 
quûge 


(P)  Livré  a  la  consommation. 


J'Sanr 

Eahion  (simple   emballage)  .. 
Huaia  (V.  Charbon  de  terre.) 


I*  lyollTe  et  de  gralnei;  oléaglnenses. 

S*  De  coco  et  de  palme  : 

(a)  Par  futailles  au-dessous  de 

250  kilogrammes 

(h)  Par   futailles  de  2S1  k  3S0 

kilogrammes 

(e)  Par  futailles  de  351   kilo- 
grammes et  au-dessous. . . 
>'  D«  IxUelne  et  de  cachalot 


r  De  morue  et  de  sardines 

f  De  rldn  et  de  mentbe 

<*  EseottellK 

■•  De  pétrole 

1'  En  caisse»  

P  En  snrons,  emballage  en  cuir 

1'  En  snrons  de  61  kilogrammes  et 
sg-de«iM. 

F  En  snroos  de  60  kilogrammes  et 
ss-desaoos 

I*  En  f  au  on  caisses 


fc«e,  rotins,  bambous  (pour  cannes) . 
htei^lM 


peignées  et  fliées 

SCS    (pois,   fèTes,  barloots, 
ttmaimr- 

"  ta  ÊÊCt 

^.l'Xn  fftu 

[Mil,  en  ballea 

en  balles 


1*  IwBgtoei. . 
f  Etrasg^rcM. 


1*  D'Allemagne,  en  futailles.... 
t  D'aSleon    ou    autrement    qu'en 
futaille*. 


«•SWie 

f  nUande,  en  sel 

HyUazDiR,  en  rrae 

•"  Tsrte,  de  Terre-Neuve,. 

iMBei,  en  balles  pressées.. . 


TARKS. 


17  p.  100.  . 
Poids  net  . 

18  p.  100.  . 
S4  p.  100.  . 
Poids  brut. 


13  p.  100.  . 
Poids  net.. 

Poids  net.. 
4  p.  100.  .. 
Poids  brut. 

Poids  net.. 


Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  brut. 


Poids  net 
10  p.  100. 

7  p.   100.  . 

5  p.  100.  . 
Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 

Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net . . 
Poids  brut. 
Poids  brut. 

5  p.  100.  .. 

Poids  net.. 


1*  De  perle  traoebe. 
raitanb 


k 


USAGES   ET   OBSERVATIONS. 


Barres  déduites. 


Poids  net.. . 

20  p.  100.  .. 
17  p.  100.  . . 

16  p.  100.  .. 
Comme 
(le  coco 

et  de  palme. 

10  p.  100.  .. 

Poids  net... 
Poids  net... 


Se  vend  aux  100  kilogrammes,  la  futaille  restant  h  l'acheteur. 
i  Se  vend  au  baril,  lequel  rend  net  en  poleson   125  kilogrammes  en 
I      minimum. 

Se  vend  au  nombre. 


Ijfl  vente  se  fait  aux  100  kilogrammes. 

Par  exception,  à  Marseille,  le  vendeur  conserve  la  futaille,  sauf  pour 
les  bulles  d'olive  comestibles. 


La  tare  ne  ponrant  être  inférieure  à  50  kilogrammes. 
La  tare  ne  pouvant  être  Inférieure  i  60  kilogrammes. 

Sans  barres  ni  pMtre,  on  chaque  barre  pouvant  ùtie  réglée  h  1  kilo- 
gramme, au  choix  de  l'acheteur. 


Se  vendent  au  baril  de  160  kilogrammes  brut,  ou  120  kilogrammes 
net. 


Se  vendent  au  nombre.  Les  petits  rotins  en  paquets  se  vendent  anx 
)       100  kilogrammes. 
I  Tolérance  pour  feuilles  4  p.  100. 

'  La  constatation  du  poids  d'emballage  se  fait  proportionnellement. 

Les  numéros  des  laines  filées  expriment  le  nombre  de  1.000  mètres  au 
kilogramme.  La  reprise  au  conditionnement  est  de  17  p.  100. 


Se  vendent  aux  100  kllogrammo». 


Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Se  livre  h  la  tonne  ou  «u  baril. 
Se  vend  aux  100  kilogrammes. 

Se  vend  aux  100  kilogrammes  :  10  p.  100  de  rMaction  accordés  poor 
le  sel. 


Poids  brut. . 


Poids  net. 
Poids  net 


I  Livraison  à  la  pelle  :  S  p.  100  île  don 
^  Livraison  11  la  main  :  pas  de  don. 
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TARES. 


Nitrate  de  potaaw I 

Klirate  de  soude  :  i 

En  Bimple  emMIage i 

Xotr  de  fami^  : 

En  balles  et  en  tau ' 

Noir  animal  :  | 

Résidu  de  raffinerie 

Rt^ldn  d'iToIre 

Noix  de  galle ' 

Ocre I 

OUveê 

Onglons  :  ' 

1»  De  bétail i 

S»  DVcallIea  de  tortue I 

Oreanette  : 

Simple  emballage 

Oreillons  et  rognures  de  peau  :  ' 

En  bnllea | 

Orsellle  : 
1°  Naturelle  ou  lichen,  en  ballet... 

S°  En  pAtc^en  fûu I 

Peaux.  (V.  Cutra.) 

Perlawe  et  potasse  :  { 
1"  Des  Ktats-UnU,  de  Dantiig,  d'I- 
talie et  d£  Russie 

S"  De  Finlande i 

i°  Do    Hongrie,    d'Allemagn0,    dni 

Rhio,  de  Bcili«n:e 

Piment  : 
1°  F.n   sac,    slinple  emballage  sans; 

liens  ni  larcharge. 

!"  En  ïûts 

Plomb  vieux | 

Plumes  :  I 

1«  De  parure 

S°  De  vautour  «t  astres ; 

Poils  d'animaux  :  ' 

1°  Poils  on  laines  de  chevreaux  dltal 

cherrons | 

S*  Tous  autres  polto 

Poissons  salés.  (V.  iforut  et  nareng.)\ 

Poivre  ou  cubèbe  :  ! 

1°  Simple  emballage  en  toile  ......  i 

r>  En  robinti,  bombetet  MM | 

Poix  de  Bourgogne 

Porc  «lé  :  i 

l»  falalson» 

3°  Autres    mialsoni,   non    en  sau-, 

mure | 

Quercltron  :  ' 

1»  En  fût» I 

3"  En  saci,  simple  emballage : 

Quinquina  :  | 

1»  En  caisses  et  fflt». 

f  TLm  Bmmns  : 

(a)  Par  surons  au-deseous  dp 

60  kilogrammes 

(!>)  Par  snroDS   de  tu   kilo- 
grammes et  an-dsKus... 
Raisins  aece  : 

1»  De  Malaga 

S'»  De  Dénia  : 

(a)  Caisson  simple  

(6)  Caisson  double ; 

(c)  En  cabas ' 

3°  De  Zante  :  I 

(o)  En  barils I 

ib)  En  botte»  de  1.000  kllo-l 

grammes I 

(f)  En  demi  et  quart  de  botte, , 

4»  De  LIparl,  en  barils 

5»  De  Naples,  en  corbellies ! 

6"  De  Smyme  : 

(a)  En  Siies 

(6;  En    tambours,  gallons  ei 

calaenns 

Résine: 

!•  D'Amérique,  en  fûts..... 

3»  Indigène  et  d'antre  provenance! 

Rhum  et  tada.  (V.  SjHrUueui.) 

Riz  : 


<  p.  100.. . 

3  p.  160 

Poids  brut. 

Poids  net.. 
Poids  net. . 
Poids  brat 
Poids  bmt. 
Poids  bmt. 

Poids  bmt. 
Poids  net.. 

Poids  brat. 

Poids  brat. 

t  p.  10». .. 
PoMs  net. . 


it  p.  100. 

is  p.  100. 


Poids  I 


î  p.  100.... 
Poids  net... 
Poldi  brut. . 

Poids  net... 
4  p.  100..  .. 


3  p.  100.  . . 
Poids  net. . 


8  p.  100 

PvMb  net... 

10  p.  100.  . . 

Poids  net. . , 

Poids  net... 

13  p.  100.  . . 
S  p.  100 

Poids  net... 


e  kik>gr..... 

8  kllog. 

Poldi  net... 

>  kllog.  1/3. 

4  kllog. 

Poids  brut.. 

10  p.  100. .. 

13  p.  100. .. 

14  p.  100.  .. 
10  kllog..... 
Poids  brat. . 

»  kJlog. 

1«  p.  1»0.  . . 

16  p.  100.  .. 
Poids  net. . . 


l'SAOES  ET  OBSERVATIONS. 


I 

■  Réfaction  pour  con»  étrangers  au  delà  de  4  p.  100  an  titrage. 

Mime  réfaction  qu'an  nitrate  de  potasse. 

i 
I 
\  Se  vend  aux  100  kilogrammes. 

S*  TCHd  aux  100  kilogrammes. 
Se  livrent  en  baril. 

Se  vendent  aux  100  UIogrammM. 


I 


Simple  emballage,  cordes  dédnltaa.. 


Tolérance  pour  pousse  on  poussière,  1  p.  100. 
4  p.  100  de  réfaction  pour  Imporeté*. 

En  ballet,  simple  emballage,  cerolet  dédnlta 

Simple  emballage. 

Réfaction  pour  la  pouase  lorsqu'elle  excède  1  p.  100. 

Se  vendent  en  baril. 

Se  vendent  aux  100  kllogmmmer. 


Se  llvresit  à  la  caisse. 


I 

(  En  fûts  d'origne. 


Se  vendent  *  l'hectolitre. 


1°  En  fûts  dits  tierçons IS  p   loo        1  ^''  '**  '*"  ^^^'  '"™'  ''®  ^'^  Mlogrammee  et  au-desaoïn,  horree 

'    "  I      déduites,  sont  rancés  tunal  les  demKierfons. 
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TARE3. 


USAGE8  ET  OBSERVATIONS. 


rEsMts  ffltz  Oemi-ttm-fota. 

rEnec  simples..;  ^J^^..; 

4>liiih>rUi 

iMoll: 
1-  En  fûts  : 

(a)  Avec  feuHlcfl. 

(il)  Sam  fenlllea 

I*  nipulen  n  en  «alatei 

Batiia.  (T.  /ono,  «te.) 
SaCnoon  : 

!■  D'E^pftgne 

i*  Dq  Lsnat  : 

(a)   Bn    ballot   simple,    toile 

l<«ère 

(t)   En   cabas   recooTerts  de 

toile  de  l'Inde 

V  De  l'Inde 

SagM  : 

1*  Bn  saci  de  tollo 

;•  En  fûts 

Slisparellle  : 
!•  Dn  Hondanw.  en  ballos  : 

(a)  Emballage  Blopla  et  léger. 
(6)  Emballage  almpl*  et  lourd. 

r  Dd  BrMI 

l»  Du  Mexique  et  dee  antrei  prorc- 

nances 

Uiiêtre,  en  rtmple  emballage 

âTijn  : 

1'  Bien 

S*  Blanc 


14  p.  100.  . 

Poida  brut. 

i  p.  lOO. . 

Folda  net.. 


20  p.  100.  . 
Il  p.  100.  . 
Poldi  net.. 


Polda  net. . 


t  p.  100. . 

10  p.  100. , 
8  p.  100. . 

S  p.  100.  . 
Pold»  net.. 


Aa-daana  â«  180  kllagrammea,  les  fats  sont  considérés  comme  tler- 
<      foos  ponr  l'application  de  la  tare. 


4  kUag..... 
6  kllog..... 
Poids  brat. 


Polda  net.. 


Vert. 


S«l  marin  et  sel  gemme 

Srcér 
!•  Bn  tarde  d'origine,  sans  anroharge. 

(a)  D'Alexandrie, 

(»)  De  Tripoli 

f  En  autre  emballage 


Poldi  net.. 
Polda  net.. 
Poids  net.. 


Sofci  de  porc  : 

1'  De   France 

]•  Des  antres  provenances. 


10  p.  100.  . 
7  p.  100..  . 
Poids  net.. 

Poids  net.> 


Poids  net. . 
Poids  net. . 


1>  D'Espagne,  en  balles  : 

(ai  Avec  trois  (inTéloppes. . . .  ! 

(6)  ATec  quatre  enveloppes..; 

P  D'antres  provenances,  en  futailles.  | 

îwîfre  (Fleor  de)  :  | 

1'  En  balles  et  sacs 

f  En  fntalllea 


14  kUog.... 
16  Idlog. . . . 
Poids  net.. 

Poids  brut. 
Poids  net.. 


Cordes  ooœprisea. 


Frais  de  titrage  partagés. 

La  tare  s'établit  proportionnellement. 

Se  livre  au  baril. 

Se  rend  anx  100  kilogrammes. 


La  reprise  dee  soies  nu  conditionnement  est  de  11  p.  100. 
L'épreuve  de  la  finesse  s'établit  \ik  500  mètrea  et  le  pesage  se  (ait  | 
au  poids  métrique  descendant  Jusqu'à  b  milligrammes. 


Ahticlr  premikr. 


Lee  esprits  distillés  du  vin,  dits  3/6  de  Languedoc,  sont  vendus  i>  S»" 

centigrades,  t  la  température  de  16  ilegrés  centigrades. 
La  Burforce  au-dessus  de  86°  ne  donne  pan  lieu  b  boniflcation. 

1°  et  Jusqu'il  83"  donne  lieu  &  une  rélac- 


La  faiblesse  au-dessous  de 
tlon  proportionnelle. 

La  faiblesse  au-dessous  de 
chandlse. 


3»  permet  h  l'acheteur  de  refuser  la  mar- 


Abt.  î. 


SpirltlîeTix  : 
B^tlts,  alcools  et  anux-de  vie. 


Les  esprits  distillés  de  la  betterave,  de  la  mélasse,  de  la  pomme  de 
terre,  des  grains,  ete.,  sont  vendus  k  «O»  centigrades,  à  la  tempéra- 
ture de  le*  centigrades. 

lia  surforce  au-dessus  de  DO"  et  Jusqu'il  »«•  donne  lien  4  une  boninea- 
tlon  proportionnelle. 

La  surforce  au-dessus  de  96»  ne  donne  pas  lieu  il  boniflcation. 

La  falbiMse  au-dessous  de  »0°  et  Jusqu'à  87'>  donne  lien  il  une  réfao- 
tlon  proportionnelle. 

La  faiblesse  au-dessous  de  87"  permet  ii  l'acheteur  de  refuser  la  mar- 
chandise. 

Art.  B 

Les  eaux-do-vl<  de  Cognac,  de  Saintonge,  de  IjH,  Rochelle  et  autres 
sont  vendues  Ji  60°  centigrades,  il  la  température  de  16°  centigra- 
des 

La  Burforce  au-dessus  de  60'  et  Jusqu'il  63»  donne  lieu  &  une  bonifl- 
cation proportionnelle. 

La  Burforce  au-dessus  de  68°  permet  il  l'acheteur  do  refuser  la  mar- 
chandise. 
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T 


MARCHANDISES 


TARES. 


Spiritueux  : 
Eiprlts,  alcools  et  eaoz-de-Tte 
'  (Suite). 


Squtne. . . . 
Stock-flalL 


Sncrea  : 
Emballage  en  boli  (f  ûu,  caleaea,  «te) 
Canastres, 

Autre,  emballage...  jSl^X::::: 
Soore.  Indigène.  : 
En  wca 


USAGES  ET  0DSERTATI0K3. 


IS  p.  100.. 
8  p.  100.... 
S  p.  100... 
4  p.  100.. . 

Poids  net.. 


La  faibleaa  au-desuoi  de  60*  et  Jn«iu'a  iJ'  donne  lieu  à  use  réfac- 
tion proportionnelle. 

La  falbleaae  au-denoui  de  »7<>  permet  à  l'acheteur  de  rofaier  la 
marcbandlia. 

Le.  eaux-de-Tle  dites  vietUa  sont  l'objet  de  conTentlons  partlcn- 
ll«re.. 

Art,  4. 

Les  eaux-de-Tle  dites  prsuMs  de  Hollande,  d'Armagnac  et  de  Ifor- 
mande  sont  vendues  à  (!*  centigrades,  à  la  température  de  15°  cen- 
tigrades. 

La  surforce  au-dessus  de  62*  et  jusqu'à  54*  donne  Ueu  ti  unebonl- 
âcation  proportionnelle. 

La  surfnrce  au-dessus  de  54°  permet  à  l'acbeteor  de  refuser  la  mar- 
cbandlse. 

La  falble»e  au-dessous  de  ts°  et  Jusqu'à  48°  donne  lien  à  une  réfac- 
tion proportionnelle. 

La  faiblesse  au-dessous  de  48°  permet  à  l'acbetenr  de  refuser  la  mar- 
ehandlM 

Le.  eaux-dc-Tle  dites  vleiUa  sont  l'objet  de  conventions  particu- 
lières. 

Abt.  ». 

La  force  de.  esprits  et  eanx-de-vle  est  reconnue  an  moyen  de  l'alcoo- 
mètre centésimal  de  Qay-Lonac,  ramené  par  le  calcul  k  la  tem- 
pérature de  1>°  au-dessus  de  zéro  du  thermomètre  centigrade,  soi- 
Tant  la  table  de  Say-Lussae,  dite  font  de  rUhrue,  Les  frsctioia 
de  degré  ne  sont  pas  constaté»;  elle,  sont  en  faveur  du  récep- 
tionnaire. 

Art.  6. 

Les  art.  3  et  4,  ainsi  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  (,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  Tente,  donnant  lieu  à  de.  expéditions  an  debon 
de.  pays  producteurs. 

Abt.  7. 

Pour  les  esprit,  étrangers,  la  falblesn  du  degré  ne  donne  pa.  lien  k 
rédllatlon,  mais  t  une  réfaction  pi  i^wrtlonnella. 

Art.  8. 

La  contenance  effective  de.  pipes  d'alcool,  des  esprits  distillés  de 
la  mélasse,  de  la  pomme  de  terre,  des  graine  etc.,  s'entend  de  <30 
Utree 


Se  vend  aux  100  Idlogiamme.. 

U  y  a  trois  série,  de  types,  savoir  : 
1*  Pour  les  sucres  terré,  exotique.,  la  série  de.    types  de  Hol- 
lande ; 
>*  Pour  le.  sacre.  bruU  exotiques,  cinq  types  à  régler  périodique- 
ment, comme  U  sera  dit  d-après,  savoir  : 
Ordinaire, 
Bonne  ordinaire; 
Bonne  quatrième  ; 
Belle  quatrième  ; 
Fine  quatrième  ; 
S°  Pour  les  sucres  de  betterave,  série  complète  de  types  à  régler 
chaque  année. 
La   classiacatlon  des  types  des  deux   dernières  sérlea  s'effootue  an 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de.  travaux  publias 
par  des  délégués  des  chambres  de  commerce  Intéreuéea  sous  la 
présidence  d'un  représentant  du  ministre. 
Les  délégués  à  appeler  pour  les  nicre.  bruts  exotique,  sont  cenx 
des  ports  de  : 
Le  Havre, 
MarselUe, 
Bordeaux, 
Et  Kante., 
avec  l'adjonotlon  d'an  délégué  de  la  chambre   de  commerce  de 
Parla. 
Ils  sont  réunis  è  Paris  en  mal  et  en  novembre  de  chaque  année. 
Chacun  des  quatre  ports  présente  la  série  de  se.  types  ;  les  types 
de  chaque  localité  sont  mélangéo  par  quantités  i^galea,  et  les  moyen- 
nes obtenues  représentent  les  étalons  acceptés. 
Les  délégués  t  appeler  poor  les  sucres  de  betterave  sont  ceux  d«  : 
Paris, 
Lille, 
Amû, 

Valenclennes, 
Amiens, 

Et  Saint-Quenttu. 
Ils  sont  réuQls  U  Paris  au  mois  de  novembre  de  chaque  année. 
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ï  kce  obligatoire  par  elles-mêmes,  mais  n'en  ac- 
fiflcit  que  par  l'accord  des  parties  contractantes. 
-  \".  encore  les  règlements  nationaux  ou  interna - 
:wu  élaborés  en  vue  d'éviter  les  abordages  en 
2ir,«;<ni,  art.  407,  n.  84  et  s. 
1  AbstnctioD  faite  des  cas  tout  particuliers  où 
ertîiDs  assges  ont  été  expressément  constatés  par 
i  l>giàlitear,  il  fant,  pour  qu'un  usage  puisse  être 
:ipité  obligatoire  qu'il  soit  ordinairement  admis 
iau  équivoque  oans  le  pays  où  on  prétond  en 
JKel'tpplication.  —  Rouen,  15  mars  1842  [P.  42 
iti,  D.  p.  42.  2.  129,  D.  Rép.,  t»  Dr.  marit, 
11086. 

3.  Aa  surplus,  pour  être  obligatoire,  il  n'est  pas 
aesEiiit  qu'un  usage  soit  consacré  sur  un  terri- 
Kétefidn  on  qu'il  soit  commun  &  toutes  les  bran- 
à(dmdD6trie:à  côté  des  usage8généraus,il  existe 
k  mgK  locaux  et  des  usages  spéciaux  à  telle  ou 
riilniiche  d'industrie.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
lU.  81. 

i  ?<mr  être  opposables  à  des  tiers  étrangers  à  la 
^i,ilfaut  qu'il  soit  établi  que  les  usages  ont  été 
KOI  d'eux,  preuve  qui  sera  d'autant  plus  difficile 
^nstreiote  sera  la  région  où  ces  usages  sont  en 
|Mr.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'usage  d'une 
fke  D'ect  point  obligatoire  pour  une  partie  étran- 
ihiii  localité,  lorsqu'elle  n'a  point  été  prévenue 
kraistencede  cet  usage.  —  Lyon,  26  janv.  1869 
1159. 2. 195, P. 69.  841,  D.  p.  74.  5.  638]  —Sic, 


Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.  81;  Ruben  de  Couder, 
vo  Usages  commerciaux,  n.  7. 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'usage  qui 
autoriserait  à  vendre  comme  farine  de  seigle  bonne 
ordinaire,  un  mélange  de  faiine  de  seigle  et  de  fa- 
rine de  froment  de  trosième  qualité.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  Mais  décidé  que  dans  le  sileuoe  du  contrat 
(spécialement,  en  matière  de  vente  do  marchandi- 
ses), les  parties  doivent  être  présumées  avoir  réglé 
leurs  conventions  d'après  les  usages  du  pays.  — 
Bordeaux,  23  mai  1894  (motifs)  [S.  et  P.  95.2. 
142,  D.  p.  95.  2.  76] 

7.  Les  usages  locaux  ou  spéciaux  se  doivent  être 
étendus  ni  aux  pays  voisins  ni  aux  industries  voi- 
sines. —  Décidé,  à  cet  é^ard,  qu'en  l'abstnce  de 
règlement  public  déterminant,  sur  la  place  de  Pa- 
ris, les  droits  et  devoirs  des  acheteurs  et  vendeurs 
de  mélasses,  on  ne  saurait,  par  voie  d'assimilation, 
étendre  à  ces  mélasses  les  dispositions  convention- 
nelles dérogatoires  an  droit  commun  en  usage  dans 
le  commerce  des  sucres.  —  Paris,  2  juill.  1889  r&a2. 
Pal,  1889,  2«  part.,  Suppl,  p.  28J  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  (.  3,  n.  128  Us. 

8.  Les  ventes  de  mélasses  sont  donc  régies  par  le 
droit  commun^  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
délais  de  livraison  et  les  droits  du  vendeur  eu  cas 
de  non  prise  de  livraison.  —  Même  arrêt. 

9.  Que  les  règlements  de  place  relatifs  au  marché 


MARCHANDISES. 


"19  laâlgénM  : 


(Salte). 


.••Wtoe. 


(De     Virginie    et 

'bbomati.  {       Kentnckjr. 

(  De  liiiuyUuid 

>Mtt,  en  ballacrimple  embal- 


*  lotia  jirovenaiicea. . . . 
■  ijteiw  4)  : 

B  tmtae  ou  pnlTérieées  . . 
Mas: 

'î'îBoraanx 

»Solw,enfûU 

TDeTailM 


fUm%. 

f&fgalUc*. 


TARES. 


rsAGES  ET  OBSERVATIONS. 


Poldt  net. 


Poldi  brut. 
Poldi  net. . 


Up.  100... 
14  p.  100... 

»p.  100... 
P(dda  net.. 

Polde  net. . 

Polde  net. . 
16  p.  100.. 
PoldB  net. . 

ViAia  bint. 
Potda  net  . 


Les  dtiéguée  Indiquent,  autant  que  poaslble,  la  oorrespondance  exis- 
tant entre  la  sérln  dee  types  qu'Us  arrêtent  et  les  numéros  de  la 
série  des  Lypea  de  Hollande. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  chargée  de  faire  établir,  sous 
son  ocntrûle,  la  confection  des  boites  d'étalons  à  transmettre  aux 
chambres  de  commerce  qui  en  feront  la  demande. 


Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
Se  livre  an  barriques  bordelaliies. 


/  La  oontenanre  de  la  tntaille  dite  bordelaite  est  an  mlntmnm  de 
I      2S5  litres. 

1   La  contenance  de  la  bouteille  dite  de  Baràfoux  est  au  minimoni  de 
1      7i  centilitres. 

I  La  oontenance  de  la  bouteille  dite  de  Champagne  est  an  minlmnm 
j     de  80  centilitres. 

/  La  contenance  de  la  futaille  dite  jii&e  de  £eaun<  eat  au  minimum 
\     de  338  litres. 

J  Ija  oontenanea  de  labonteliledltebour^i^nonne  est  au  minlmiun  de 
/     80  centilitres. 

f  La  contenance  de  la  futaUle  dite  mâconnaite  est  au  minimum  de 
'       312  litres. 

.   La  oontenance  de  la  bouteille  dite  mâconnafse  est  au  minimum  de 
80  centilitres. 
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des  Bucres.  en  usage  à  Paris,  n'ont  jamais  eu  que 
la  yaleur  ae  documents  privés,  nallement  obliga- 
toires, et  en  dehors  desquels  le  marché  n'a  jamais 
cessé  d'être  entièrement  libre.  —  Paris,  7  juin  1889 
[Gaz.  Pal,  1889,  2°  part.,  Suppl,  p.  30] 

10.  En  conséquence,  on  ne  saurait  les  invoquer 
pour  demander  des  modifications  à  un  contrat,  lors- 
que les  termes  de  ce  contrat,  seule  loi  des  parties, 
portent  des  conditions  propres  et  particulières,  sans 
référence  aux  règlements  anciens  ou  à  un  règlement 
qui  pourrait  survenir.  —  Mémo  arrêt. 

11.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  valeur  réelle 
d'un  usage  une  fois  constaté  :  on  se  demande  s'il 
est  de  nature  à  modifier  la  loi  écrite  ou  même  à  la 
détruire  :  le  mieux  semble  être  de  distinguer  selon 
la  nature  de  la  disposition  écrite  avec  laquelle 
l'usage  entre  en  coniiit  :  si  cette  disposition  écrite 
n'est  pas  d'ordre  impératif  et  qu'elle  ne  touche  nul- 
lement à  l'ordre  public,  rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'elle 
cesse  d'être  appliquée  en  présence  d'un  usage  con- 
traire, dûment  constaté  ;  mais  la  solution  contraire 
s'impose  au  cas  où  cette  disposition  est  d'ordre  im- 
pératif et  qu'elle  relève  de  l'ordre  public.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  82  et  83,  t.  3,  n.  9  ;  Thal- 
ler,  n.  44.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1, 
n.  120  et  s.,  n.  383.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
usages  commerciaux  peuvent  prévaloir  sur  les  tarifs 
de  chemins  de  fer,  V.  tuprà,  t.  1,  p.  464,  notions 
générales  sur  tes  transports  par  chemins  de  fer, 
n.  73,  223. 

12.  Cela  étant,  il  en  résulte  qu'une  partie  (un 
vendeur,  dans  l'espèce)  ne  saurait  être  admise  h 
invoquer  la  clause  de  son  marché,  portant  que  ce 
marché  est  conclu  aux  conditions  et  usages  du 
marché  de  Paris  t,  dès  lors  que  ces  prétendus  usages 
sont  contraires  h  la  loi  et  tendent,  notamment,  & 
faire  échec  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers  de  la  faillite. 
—  Caes.,  8  avr.  1895  [S.  et  P,  96. 1.  268,  D.  p.  95. 
1.  482  et  la  note  de  M.  Guénée]  —  V.  Thaller,  loe. 
eit.  —  V.'iuvrà,  art.  577,  n.  9,  23. 

13.  Spécialement,  est  illicite  et  ne  saurait  produire 
effet  la  clause  d'une  vente  de  marchandises  qui,  par 
référence  aux  usages  du  marché  de  Paris,  stipule 
que,  en  cas  de  cessation  de  paiements  de  l'acheteur, 
lie  vendeur  aura  le  droit,  en  retenant  les  marchan- 
dises, de  réclamer  des  dommages-intérêts  représen- 
tant la  différence  entre  le  pris  de  vente  et  le  cours 
des  marchandises  au  lendemain  du  jour  de  la  ces- 
sation de  paiements.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  Supplém.,  art.  1184,  n.  5  et  s., 
notre  Code  de  commerce,  art.  550,  n.  14  et  s.,  art. 
575,  n.  18  et  s.  i 

14.  Au  surplus,  si  l'usage  (dans  l'espèce,  un  usage 
commercial)  peut,  dans  certains  cas,  modifier  la  loi 
et  même  la  détruire,  c'est  à  la  condition,  que  cet 
usage  soit  constant,  général,  et  accepté  par  les  par- 
ties contractantes,  comme  une  convention  expressé- 
ment consentie.  —  Douai,  22  mars  1886  [S.  88.  2. 
147,  P.  88. 1.  839]  —  V.  Ripert,  Eitai  »ur  la  vente 
eomnure.,  p.  10  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Uiaget 
commerciaux,  n.  2  et  s. 

16.  Si  les  usages  commerciaux  peuvent  être  invo- 
qués dans  le  silence  d«  la  loi  on  de  la  convention 
et  si  même,  daas  une  opinion  ils  peuvent  modifier 
la  loi  écrite  ils  ne  sauraient  autoriser  le  juge  &  mé- 
connaître les  effets  qu«  la  loi  attache  &  une  conven- 
tion dûment  constatée.  —  Cass.,  26  mai  1868  [8. 
69.  1.  33,  P.  69.  62,  D.  p.  68.  1.  471];  30  dec. 


1879  [8.  80.  1.  199,  P.  80.  475,  D.  p.  80. 1. 108]: 
8  janv.  1894  [S.  et  P.  95. 1.  174,  D.  p.  95.  1.  420] 
—  Sic,  DeviUeneuve,  Massé  et  Dutrac,  Dictionn. 
du  content,  commerc,  v°  Usages  commerciaux,  n.  14; 
Lyon-Caen  et  Renault,  a.  82.  —  V.  notre  Cmlt  civil 
annoté,  Suppl.,  art.  1,  n.  64  et  s. 

16.  Spécialement,  la  loi  du  13  juin  1866,  sur  les 
usages  commerciaux,  ne  peut  être  invoquée  &  ren- 
contre d'une  convention  dûment  constatée.  —  Cass., 
8  janv.  1894,  précité. 

17.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  m 
conformer  k  un  usage  local,  décider  qu'un  locataire 
de  sacs  n'est  tenu,  en  cas  de  perte  de  ces  sacs, 
qu'au  paiement  d'une  année  de  loyer  en  sus  de  leai 
valeur,  (|uelle  qu'ait  été  la  durée  de  sa  jouissance 
c'est  là  méconnaître  les  etTets  légaux  du  contrat  d< 
louage.  —  Cass  ,  26  mai  1868,  précité. 

18.  Sauf  le  cas  où,  sur  le  point  litigieux,  il  exîsti 
une  loi  de  codification  des  usages,  c'est  à  la  pardi 
intéressée  qui  invoque  le  bénéfice  d'un  usage  coui' 
mercial  qu'il  appartient  d'établir  l'existence  de  ce 
usage,  [«r  tous  les  moyens  dont  elle  dispose,  ei 
produisant  des  parères  ou  des  certificats  de  coutnme 
la  connaissance  personnelle  qu'en  peuvent  avoir  le 
juges  devant  lesquels  l'affaire  est  portée  ne  les  al 
torise  pas  à  suppléer  sur  ce  point  au  silence  d« 
parties  ou  à  l'impuissance  de  l'une  d'elles  à  établi 
la  réalité  de  l'usage  par  elle  invoquée.  —  Ruben  i 
Couder,  v»  doges  commerciaux,  n.  11;  Lyon-Cac 
et  Renault,  t.  1,  n.  80;  Thaller,  n.  822.  —  V.  cej 
Demolombe,  t.  29,  n.  184.  —  V.  notre  Code  cin 
annoté,  art.  1,  n.  125  et  s.;  art.  1315,  n.  11  et  s, 
Suppl.,  art.  1,  n.  1  et  2,  n.  62et  s.,  n.71,  n.  105  « 
106,  n.  279  et  s.,  n.  318;  art.  11.34,  n.  8,  26  et  s.,  3 
et  s.,  110;  art.  1136,  n.  4  et  s.;  art.  1315,  n.  6.  - 
V.  Décr.  3  sept^  1851 ,  sur  les  chambres  do  commero 
art.  12;  L.  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  profa 
sionnels,  art.  6,  av.-dern.  alin.  —  V.  notre  SA 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Certificat  de  coutume,  n.  1( 
et  s.,  n.  149  et  s.;  Parère,  u.  1  et  s. 

19.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  ( 
constater  l'existence  des  usages  allégués.  —  Âioi 
les  juges  du  fait,  en  interprétant  Tes  conventioi 
des  parties  par  l'usage  auquel  elles  se  Bontsonmist 
font  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  i 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  no 
1901  [8.  et  P.  1902.  1.  164,  D.  p.  1902.  1.  94] 
V.  notre  Code  civil  armoti,  art.  1,  n.  8;  art.  113 
n.  6  et  s.;  art.  1315,  n.  16  et  s.;  supplém.,  art. 
n.  67  et  s.  —  V.  notre  Code  de  procédure  de 
annoté,  t.  2,  p.  282,  appendice  sur  le  recours  ' 
cassation,  n.  829  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  d»  t 
/r.,  V  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2918  et  s. 

20.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  coi 
tater  souverainement  que  les  parties  ont  donné  pfl 
base  &  une  convention  de  commission  l'usage  k 
termes  duquel,  dans  le  commerce  des  vins,  la  coi 
mission  n'est  payée  qu'après  la  livraison  de  la  nu 
chandise  et  au  représentant  qui  a  donné  l'ordre 
livraison.  —  Même  arrêt. 

21.  L'adoption  des  c  usages  de  la  fabrique  s  di 
un  contrat  de  vente  de  marchandises  peut  être  M 
sidérée  comme  impliquant,  dans  la  coutume  cornai 
ciale,  élection  de  domicile  au  tribunal  du  lieu  dj 
lequel  cette  fabrique  se  trouve.  —  Cass.,  8  fl 
1899  [S.  et  P.  1900. 1.  171,  D.  p.  1900. 1.  469] 

22.  Peu  importe  qu'une  clause  portant  attribut! 
de  juridiction  différente  se  rencontre  dans  une  le! 
de  reconnaissance  du  contrat,  émanée  de  l'une  < 
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[urties,  cMte  clan«e  imprimée  et  de  style  ne  pou- 
nit,  dans  les  circonatancee  de  la  cause,  prévaloir 
mtn  la  danse  mannscrite  insérée  dans  le  contrat, 
laquelle  arait  seale  manifesté  la  volonté  certaine  et 
iffléchie  de»  parties.  —  Même  arrêt» 
i3.  Du  moins,  les  jcges  dn  fait  qni  le  décident 
«mi  ne  font  qn'uBer  de  leur  légitime  poavoir  d'ap- 
préciadon,  sans  aucnnement  déaaturer  la  conven- 
m  fnterrenne  entre  les  parties.  —  Même  aiTêt; 

34.  L'arrêt  qni,  en  présence  d'une  convention  par 
laquelle  une  partie  vend  à  l'autre  une  certaine 
quotité  d'avoine  livrable  sur  wagons,  décide  qne, 
l'eipédition  devant  être  faite  dans  un  port  déterminé, 
ii/i  lien,  quant  à  l'appréciation  dn  point  de  sa- 
rnràla  charge  de  qoi,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur, 
m  l'obligation  de  fonmir  les  wagons,  de  consulter 
Ih  oasgee  commercianz  de  ce  port,  et  fait  à  la 
einn  l'application  de  ces  umges,  se  livre  à  une  ap- 
pitciationde  fait  souveraine  qui  échappe  à  la  cen- 
■n  de  la  Cour  de  easeation.  —  Casa.,  23  avr. 
I«74r8.74.1.311,  P.  74.  791] 

2Si£d  vain,  objecterait-on  que  le  juge  aurait  arbi- 
Enbement  substitué,  comme  place  d'expédition,  un 
pdt  nniqoe,  alors  que  la  convention  accordait  à 
«t  ^ra  au  vendeur  une  alternative  entre  deux 
^  dont  les  usages  commerciaux  pouvaient  être 
fiSérents.  —  Bien  qne  les  conclusions  et  une  pre- 
nine  dédaion  relaient  expressément  la  convention 
ihia  les  termes  précités,  et  qne  ces  termes  ne  soient 
T/H:  contredits  par  l'arrêt  attaqué,  l'affirmation  que 
Mfcnne  cet  arrêt  au  sujet  du  port  d'expédition  ne 
Miait  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.  — 
léae  arrêt. 

26.  Si  large  que  soient  les  pouvoirs  des  juges 
io  {ait,  ils  ne  pourraient  considérer  comme  obliga- 
toiree  des  osages  contraire*  à  l'ordre  public  ou  aux 
bntt  mœurs.  —  Lyon-Caen  et  Renault,   t.  1, 

a.  Décidé,  à  cet  égard,  qne  celui  qui  a  vendu  sa 
fifn  marcbandise  n'est  pas  fondé,  en  l'absence  de 
àate  coorention  contraire,  à  exiger,  en  sus  dnprix 
>il«1é,  les  droits  de  commission  et  de  courtage.  — 
4ii,30  juin  1866  [S.  68.  2.  14,  P.  68.  101] 

^.  Vainement,  d'ailleurs,  il  exciperait  d'un  usage 
*^»  pour  la  vente  de  certaines  marchandises  :  un 
til  w^  étant  an  abus  qne  les  tribunaux  ont  le 
iroir  de  réprimer.  —  Même  arrêt. 

i$.  On  admet  généralement  que  la  violation  d'un 
nge  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  — Âubry 
«Ua.  5«  édit.,  1. 1,  p.  76,  §  23;  Beudant,  Cairsde 
*.  «).   'mtrod.,   n.  54;  Appert,  note  sous  Caes.,  5 

S  1899  [S.  et  P.  1900.  1 .  2811;  Boistel,  n,  22; 
1er,  n.  46.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault, 
tl,n.  85;  Paix»,  DM.  des  usages  commerciattx  et 
yitinnde  la  place  de  Bordeaux  et  des  places  voi- 
**»,p.25  eta.  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1, 
1-lÛ,  129;  Godt  de  procédure  civile  annoté,  t.  2, 
f!$2,apneDdice  sur  le  recours  en  cassation,  n.  829 
•».  —  V.  notre  Sip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cas- 
«*»(mat.  civ.),  n.  2909  et  s. 

S).  On  reconnaît  d'ailleurs  qne  le  recours  en  cas- 
■*>»  est  admissible  an  cas  où  le  législateur  a  ex- 
f^tiément  renvoyé  &  l'usage  ou  a  expressément 
^■eré  cet  oenge.  —  Mêmea  autorités.  —  Adde, 
3>M}ien  et  Renault,  foc.  cit.;  Pabon,  loc.  cit.; 
nrfer,  B.  882. 

1.  On  reoonaatt  généralement  qne  les  juges 
^*wt  s'écarter  des  usagée  et  trancher  les  ques- 
'■••Htigjewe»  contrairement  à  ceux-ci.  —  Pécidé, 


à,  cet  égard,  que  s'il  est  d'usage,  en  matière  de  tra- 
vaux d'imprimerie,  qne  le  tirage  définitif  n'ait  lieu 
par  l'imprimeur  qu'après  que  lui  a  été  délivré  le 
«  bon  à  tirer  >,  il  appartient  aux  juges  dufait  d'^ 
précier  dans  quelles  conditions  le  tirage  s'est  fait 
sans  <  bon  à  tirer  9  et  quelles  en  ont  été  les  con- 
séquenees  pour  le  travail  effectué,  et  de  décider 
souverainement,  en  suite  de  cetteappréeiation,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  résilier  les  conventions  des  parties, 
mais  ae  réduire  simplement  le  prix  du  travail.  — 
CasB.,  6  noT.  1896  [8.  et  P.  96.  1.  167,  D.  p.  96.  1. 
83]  —  Sic,  Boistel,  n.  22;  Ruben  de  Couder, 
v"  Usages  commerciaux,  n.  9;  Crépon,  Pourvoi  en 
cassation,  t.  2,  n.  1886  et  s.  —  Contra,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  85. 

32.  Une  condamnation  aux  <  intérêts  de  ^oit  », 
ne  signifie  pas  nécessairement  que  les  intér^s  doi- 
vent partir  dn  jour  de  la  demande;  concernant  l'ac- 
cessoire, une  telle  condamnation  doit  s'interpréter 
d'après  les  oonditionB  de  la  décision  au  principal; 
ainsi,  une  condamnation  aux  intérêts  de  droit,  pro- 
noncée par  un  arrêt  qui  rétablit  une  convention  ré- 
siliée par  le  jagement,  doit  s'entendre  des  intérêts 
pavés  conformément  aux  échéances  stipulées  dans 
ladite  convention.  —  Même  arrêt. 

33.  Il  a  été  décidé  que  dans  la  convention  entre 
un  banquier  et  celui  &  qui  il  fait  une  ouverture  de 
crédit,  qoe  le  droit  de  coromission  du  banquier  sera 
perçu  conformément  aux  usages  de  la  place,  ne  fait 
pas  obstacle  à  cequ»  les  tribunaux  ne  puissent,  lors- 
qu'il y  a  contestation  sur  le  règlement  de  ce  droit 
de  commission, sans  s'arrêteranx  usages  de  la  place, 
ordonner  nne  expertise  sm'  le  point  de  savoir  qtiel 
doit  être  le  tanx  de  la  commisnon,  eu  égard  à  l'état 
-de  la  place,  au  temps  où  les  avances  ont  été  faites, 
et  aux  peines  et  risques  coni-ns  par  le  banquier  :  une 
telle  décision  ne  contrevient  pas  &  la  loi  du  contrat. 

—  Case.,  5  déc.  1864  [S.  65.  1.  30,  P.  65.  1 .  238, 
D.  p.  64.  5.  173] 

34.  Il  est  possible  de  relever  des  usages  commer- 
ciaux dans  toutes  les  branches  de  l'activité  commer- 
ciale, mais  les  usages  sont  particulièrement  fré- 
quents en  matière  de  vente,  contrat  usuel  et  dont 
le  législateur  commercial  ne  s'est  pas  spécialement 
occupé:  nous  commencerons  par  faire  quelques  ren- 
vois concernant  les  usages  en  matière  de  vente,  puis 
d'autres  renvois  relatifs  à  d'ant[%  matières.  —  Sur  les 
usages  en  matière  de  vente  de  vins  et  d'antres  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  gofiter,  V.  notre  Code 
civil  amtcté,  art.  1587,  n.  15  et  s.  —  Adde,  Paris, 
29  nov.  1898  [8.  et  P.  99.  2.  126]  —  (Il  s'agissait 
en  l'espèce  d'une  vente  de  beurre)  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  140.  —  Sur  les  usages  en  matière  de 
vente  sur  échantillon,  V.  art.  1641,  n.  24  et  s., 
76  et  s.  —  >l<it/e,  Caas.,  4  déc.  1871  [S.  71.  1.  184, 
P.  71.  689,  D.  P.  73.  1.  201]  ;  20  janv.  1873  [S. 
73. 1. 456,  P.  73.  1160,  D.  p.  73. 1.  359]  ;  21  mars 
1893  [8.  et  P.  97.  1.  67,  D.  p.  94,  I.  324]  — 
Rouen,  22juill.  1872  [S.  73.  2.262,  P.  73.  1086,  D. 
A.  73.  2.  1001  ;  7  juill.  1877  [sous  Cass.,  13  mars 
1878,  S.  78.  1.  253,  P.  78.  646,  D.  p.  77.  2.  216] 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  111.  —  Sur  l'é- 
poque où  la  livraison  doit  être  faite,  le  retirement 
effectué  et  sur  l'obligation  d'une  mise  en  demeure 
préalable,  V.  art.  1611,  n.  2  et  s.,  art.  1656,  n.  1  et  s., 
13;  art.  1651,  n.  10  et  s.  —  Adde,  Paris,  12  août 
1870  [S.  72.  2.  161,  P.  72.  766,  D.  p.  72.  6.  461]; 
19  avr.  1872,  sous  Cass.,  24  mars  1874  [8.  74.  1. 
428,  P.  74.  1089]  ;  25  avr.  1873,  sous   Cass.,  24 
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mare  1874  [8.  et  P.,  Ihid."]  —  Ljon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  146  et  b.  —  Sur  le  caB  où,  à  l'égard 
de  l'acheteur,  la  marchandiBe  est  réputée  livrée,  V. 
art.  1586,  n.  23  et  s.,  art.  1648,  n.  47.— Sur  l'obliga- 
tion pour  l'acheteur  de  payer  les  frais  accessoireB  à 
la  vente  et  les  gratificatione  d'ueage,  V.  art.  1160, 
n.  12,  art.  1593,  n.  1  et  b.  —  Sur  le  délai  de  la  som- 
mation de  livrer  dans  les  ventes  à  livrer,  V.  Paris, 
12  août  1870,  précité.  —  Sur  le  cas  où  la  quantité 
de  marchandises  livrées  n'est  pas  strictement  égale 
i.  celle  indiquée  dans  le  marché  et  sur  la  tolérance 
laissée  à  cet  égard  au  vendeur,  V.  art.  1616,  n.  1 
et  s.  —  Sur  la  durée  de  l'action  en  garantie,  V.  art. 
1648,  n.  12.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  peut  se  libérer  entre  les 
mains  du  vendeur  avant  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'usage,  V.  art.  1651 ,  n.  14  et  s.  ;  Paris, 
29  avr.  1897  [8.  et  P.  98.  2. 29,  D.  r.  98.  2.  38]  — 
Boistel,  n.  442;  Ruben  de  Couder,  v°  Fond»  de  com- 
merce, n.  36;  Levé,  Code  de  lu  vente  de  commerce, 
n.  405;  Lyon-Caen  et  Renault,  Priei»,  n.  606, 
Traiti,t.  3,  n.  261;  Lèbre,  Fond»  de  commerce, 
n.  147.  —  Sur  les  droits  de  commission  dus  aux 
commis-voyageurs,  Bordeaux,  12  mars  1889  [S.  90. 
2.  150,  P.  90.  1.  877,  D.  p.  90.  2.  16]  —  Quant  à 
l'influence  des  usages  commerciaux  sur  le  point  de 
savoir  pendant  combien  de  temps  les  ordres  de 
bourse  demeurent  valables,  V.  tuprà,  art.  76,  n.  137. 

—  Sur  le  salaire  des  commissionnaires,  V.  suprà, 
art.  94,  n.  110  et  s.  —  En  matière  d'acceptation 
de  lett;'e8  de  change,  V.  tuprà,  art.  118,  n.  7,  14. 

—  Sur  la  durée  des  jours  de  charge  et  de  décharge, 
V.  suprà,  art.  274,  n.  6,  7,  12,  13,  22,  33  et  s.  — 
Sur  les  frais  de  constatation  du  vide  ou  cas  de  char- 
gement incomplet  d'un  navire,  V.  »uprà,  art.  288,  . 
n.  15.  —  En  matière  d'assurance  maritime,  V.  suprà, 
art.  332,  n.  2  et  s.;  art.  341,  n.  28;  art.  349,  n.  6  et 
7;  art.  351,  n.  11.  —  V.  encore  sur  d'autres  usages, 
suprà,  art.  47-48,  n.  9;  art.  107,  n.  12  et  13;  art.  116, 
n.  77;  art.  421,  n.  11. 

§  2.  De  la  vente  par  filière. 

35.  La  vente  par  filière,  imaginée  par  la  pratique 
commerciale,  implique  une  vente  &  livrer,  c'est-à-dire 
une  vente  portant  sur  des  marchandises  qui  ne  sont 
livrables  h  l'acheteur' qu'après  l'expiration  d'un  cer- 
tain délai;  durant  cette  période,  entre  cette  première 
vente  et  sa  réalisation,  ces  mêmes  marchandises 
peuvent  faire  l'objet  de  plusieurs  ventes  successives  : 
rigoureusement,  les  marchandises  et  les  prix  devraient 
passer  Buccessivement  entre  les  mains  des  divers 
acheteurs  et  des  divers  vendeurs  :  ce6  opérations 
peuvent  être  longues  et  onéreuseB,  surtout  si  l'on 
suppose  que  les  parties  habitent  des  localités  diffé- 
rentes; la  vente  par  filière  a  eu  pour  objet  de  sup- 
primer ces  déplacements  de  fonds  et  de  marchan- 
dises intermédiaires  et  de  mettre  ainsi  en  rapport 
direct,  au  moins  en  fait,  le  vendeur  primitif,  appelé 
livreur,  avec  le  dernier  acheteur,  appelé  réception- 
naire. —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  25  juill.  1887 
rS.  90.  1.  161,  P.  90.  1.  380]  ;  Levillain,  note  sous 
Paris,  22  janv.  1884  [D.  p.  85.  2. 161];  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  191  et  192  ;  Thaller,  n.  851  et 
862. 

36.  Le  livreur  connaît  l'existence  du  réception- 
naire de  la  façon  suivante  :  les  ventes  à  livrer  qui  sont 
l'occasion  de  vente  )>ar  filières  sont  ordinairement 
faites  pour  tel  ou  tel  mois  (marchandises  livrables 


en  septembre,  en  octobre,  par  exemple)  et  ces  mar- 
chandises sont  déposées  dans  un  magasin  général, 
dans  un  entrepôt,  etc.;  on  sait,  d'antre  part,  que  la 
livraison  des  marchandises,  au  cas  de  vente  à  livrer 
pour  tel  ou  tel  mois,  peut  se  faire  pendant  toute  la 
durée  du  mois  fixé  par  les  parties;  cela  étant,  à  an 
jour  quelconque  du  mois  indiqué  pour  la  livraison, 
le  vendeur  primitif,  au  lieu  de  remettre  k  son 
acheteur  les  marchandises  elles-mêmes,  lui  remet 
un  ordre  de  livraison,  ordinairement  endossable, 
sur  rétablissement  dépositaire;  au  moyen  d'eudos- 
semeiits  successifs,  cet  ordre  parvient  entre  les  mains 
du  dernier  acheteur.  —  Levillain,  note  précitée; 
Lyon-Caen,  note  précitée;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  193  bis;  Thaller,  n.  8*62. 

37.  Telle  est  l'idée  générale  de  la  vente  par  filière; 
cette  opération,  due  uniquement  h  l'usage,  a  fait 
l'objet  d'une  réglementation  (Mrticulière  sur  certai- 
nes places  de  commerce;  aussi,  est-il  bon  de  rap- 
peler que,  la  vente  de  marchandises  par  filière  cons- 
titue un  contrat  commercial  innomé  qui  est  régi  pat 
les  règlements  de  la  place  sous  l'empire  desquels  ht 
filière  a  été  créée.  —  Aix,  21  févr.  1888  [RêC. 
d'Aix,  1883,  p.  306]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  dv 
dr.fr.,  v"  Certificat  de  coutume,  n.  109  et  s. 

38.  Ainsi,  la  vente  de  denrées  livrables  par  filière. 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  bon  transmis  par  endot- 
sèment,  est  régie  par  les  règlements  en  vigueur  bui 
la  place  ou  la  filière  a  été  créée.  —  Paris,  7  man 

1885  [Gaz.  Pal.,  86.  1,  siippl.,  75]  ;  7  mars  \m 
Marx  et  C"  [Gaz.  Pal,  86.  1  ;  suppl  ,  95]  ;  10  avr 

1886  [D.  V.  85.  2.  161];  3  juin  1885  [MJ;  2î 
juin  1885,  Rabineau;  2  juin  1886,  Rabinoau  ;  12  juit 
1886,  Rabineau;  30  nov.  1886  [Gaz.  Pal.,  87.  1 
suppl.,  34|  —  V.  Règlement  du  marché  des  sucra 
blancs  de  la  place  de  Paris,  du  7  juin  1880. 

39.  En  cas  d'obscurité  ou  d'insuffisance  de  ce 
règlements,  il  incombe  au  juge  de  les  interpréter 
notamment  par  la  commune  intention  des  partiel 
résultant  d'usages  commerciaux  reconnus  constant! 
—  Paris,  10  avr.  1885,  précité. 

40.  Quoi  qu'il  en  soit  des  divergences  possible 
résultant  de  pratiques  contraires  admises  sur  certai 
nés  places,  on  reconnaît,  comme  caractère  de  1 
vente  par  filière,  le  droit  pour  le  réceptionnaire 
soit  d'arrêter  la  filière,  soit  de  refuser  de  recevoi 
l'endossement  de  l'ordre  de  livraison. 

41.  Lorsque  le  réceptionnaire  prend  le  premie 
parti,  des  difficultés  particulières  naissent  dans  1 
cas  où,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  prix  de 
diverses  ventes  successives  n'a  pas  été  le  même;  o 
les  résout  de  façon  différente  suivant  les  localité! 
Sur  les  places  de  commerce  où  le  règlement  ei 
fait  par  les  parties  elles-mÊmes,  on  peut  recour 
à  deux  procédés  différents  :  tantôt,  le  réceptionnait 
paie  au  livreur  le  prix  dont  celui-ci  est  personuel 
lement  créancier,  puis,  passant  dans  les  bureaux  d< 
acheteurs  successifs,  il  leur  solde  les  différenct 
auxquelles  ils  ont  droit  ou  se  fait  remettre  le  moi 
tant  de  celles  qu'ils  ont  à  fournir;  tantôt,  an  coi 
traire,  le  créateur  de  la  filière  remet  sa  factai 
acquittée  au  premier  acheteur  avec  lequel  il  a  trait 
et  ce  dernier,  au  lieu  de  verser  le  prix,  lai  dont 
sa  facture  sur  son  propre  acheteur,  en  même  temp 
il  solde  on  reçoit  le  montant  de  la  différence.  B 
échange  de  la  facture  ainsi  fournie  par  le  preiui( 
acheteur,  le  second  acheteur  remet  au  livreur  sa  fai 
ture  sur  le  troisième,  sauf  règlement  de  la  différeno 
et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  qu'à  un  moment  donn 
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tiiprta  règlement  de  toutes  les  dilférenceB,  le  ven- 
te originaire  se  trouve  nanti  de  la  factare  du 
feuler  raidear  sur  le  léceptionnaire.  Celni-oi, 
jgnqi'il  prend  livraiaon  de  la  marchandise,  en 
Bjiitu  le  montant.  —  Guérin,  rapport  bous  Casa., 
ajrill.  1887  [S.  90. 1.  164,  P.  90.  1.  3801  ;  Lyon- 
Cm  et  Benault,  t.  3,  n.  194;  Thaller.  n.  853. 
<2.  Dtni  les  villes  où  le  règlement  a  lieu  par 
fatiemise  de  liquidateurs  ou  tiliéristes,  à  Paris 
w  exemple,  il  s  opère  d'une  façon  analogue  :  le 
iiériile  se  présente  chez  les  membres  de, la  filière, 
s  le  met  en  rapport  avec  eux  dans  nn  local  public, 
«olKrvgnt  l'ordre  dans  lequel  les  marchés  succes- 
û  sont  intervenus;  il  paie  ou  encaisse  les  diSé- 
am  et  se  fait  délivrer  par  chacun  sa  facture 
x^itée  rar  l'acheteur  snbséauent.  Muni  de  la  fac- 
se  dn  dernier  vendeur  sur  le  réceptionnaire,  il 
srçolt  le  prix  dft  par  celui-ci  et  le  remet  au  livreur 
^  iroir  prélevé  le  montant  des  sommes  dont  il 
i&itl'mnce.  —  Qaérin,  foc.  cit. 
13.  Si  le  réceptionnaire  refuse  de  recevoir  l'en- 
iwœent  de  l'ordre  de  livraison,  le  premier  ven- 
faii  on  lifreor  peut  réclamer  le  paiement  au  pre- 
tierichetenr  on  faire  revendre  aux  enchères  les 
Hickindises.  Si  le  prix  de  cette  revente  est  égal 
eprix  de  la  première  vente,  il  ne  saurait  y  avoir 
il  difficulté,  mais  il  en  est  différemment  lorsque 
kjrix  de  la  revent*  est  inférieur  an  prix  de  la  pre- 
•ière  fente;  on  se  demande  si  le  livreur,  qui  n'a 
I"  reçn  le  prix  stipulé  par  lui,  peut  agir  directe- 
Mt  contre  le  premier  acheteur  avec  lequel  il  a 
taité. 

K.  l»  jnrispmdence  et  la  doctrine  se  sont  pro- 
««««pour  Paffiraiative.  —  V.  Paris,  22  janv. 
■ÎMrD.  p.  85.  2.  161]  ;  2  févr.  1885  j  Id.l  ;  6  mars 
^Ud.];  7 mais  1885  [J.  La  Loi, 26  mars  1885, 
S»  Trit).,  3  avr.  1885];  10  avr.  1885  [D.  p.  85.  2. 


^[Sic  Marseille,  1858.  1.  163]  ;  8  févr.  1870 
W,,70. 1.  78];  31  mil  1870  Ubid.,  70. 1.  213]; 
«■Mi  1874  Ubid.,  74.  1.  192];  18  déc.  1877 
K  78. 1.  62]  —  Trib.  comm.  le  Havre,  10  oct. 
^[«K.  rfu  Barre,  70. 1.  223]  —  Ripert, p,  195; 
■"W,n. 484;  Lyon-Caen,  note  précitée;  Bonfils, 
fe«ri<.  1888,  p.  440.  —  Conlrà,  Paris,  23  juin 
w  (onsCass.,  25  juill.  1887,  précité  ;  2  juin  1886 
lu  Droit,  29  janv.  1887]  —  Ruben  de  Couder, 
'l'a*,  n.  252;  Levillain,  note  précitée;  Qodart, 
^hisions  Bur  l'arrêt  de  Paris  du  22  janv.  1884 
>■  Le  Droit,  4,  6  févr.  1884];  sur  l'arrêt  de  Paris, 
•»ooT.  1886 [.J.  Le  Droit,  29  janv.  1887]  —  V. 
■»•  Paris, 4 avr.  1887  [Gaz.  Trib.,24  sept.  1887J 
•Mer,  n.  858. 

^8'il  en  est  ainsi,  c'est  qae  dans  les  ventes  par 
*s,l)ien  que  les  marchandises  vendues  soient 
""files  i  ordre,  le  lien  de  droit  résultant  de  la 
**  originaire  entre  le  livreur  et  le  premier  ache- 
'  J»a'«a  mbsiste  pas  moins  :  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas 
•Mfation.  —  Cane.,  25  juill.  1887  (deux  arrête) 
if  *>.  1. 161,  p.  90, 1.  380  et  la  note  Lyon-Caen, 
*'.8«.1.2Î] 

*-Ai«si,  lorsqu'en  cas  de  refus  par  le  réception- 
5* «prendre  livraison  des  marcnandises,  celles- 

^jKTendues  en  Bourse  par  les  soins  du  premier 

^J"  on  livreur,  celui-ci  a  une  action  directe 

l**  «M  acheteur  pour  obtenir  de  lui  le  montant 

■diféreDce  entre  le  prix  de  la  première  vente 


et  le  prix  de  la  revente  faite  en  Bourse.  —  Mêmes 
arrêts. 

47.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement  que,  d'après  1  usage  auquel  les  par- 
ties se  sont  soumises,  le  livreur  doit  donner  avis 
préalable  de  la  vente  en  Bourse  au  réceptionnaire 
défaillant  et  non  au  premier  acheteur.  —  Casa  ,  25 
juill.  1887,  Qouxc.  Rabineau,  précité.  — Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  note  précitée. 

48.  En  pareil  cas,  la  revente  a  valablement  lieu 
à  la  première  Bourse  après  le  jour  auquel  le  récep- 
tionnaire qui  refuse  les  marchandises  devait  se  pré- 
senter èL  l'entrepôt  ;  ici  ne  s'applique  pas  le  délai 
•  de  trois  jours  accordé  à  l'acheteur  pour  remplir  les 

formalités  de  réception  et  de  paiement.  —  Paris,  22 
janv.  1884,  précité;  27  mai  1884,  sousCass.,  25  juill. 
1887,  Qoux  c.  Rabineau,  précitée  ;  7  mars  1885, 
précité.  —  Cotitrà,  Paris,  10  avr.  1886,  précité. 

49.  Le  livreur  n'a  pas  d'action  directe  contre  les 
endosseurs  successifs  de  la  filière,  et  notamment 
contre  le  dernier  endosseur.— Paris,  22 janv.  1884, 
précité;  27  mai  1884,  précitée;  7  mars  1885,  précité. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  5  déc.  1861  [7.  Marieille, 
61.  1.  317];  Lyon-Caen,  note  précitée;  Lyon-Caen 
et  Benault,  t.  3,  n.  200.  —  Contra,  Paris,  10  avr. 
1886,  précité. 

50.  Le  premier  acheteur,  actionné  par  le  livreur, 
n'est  pas  fondé  à  recourir  en  garantie  contre  son 
acheteur;  mais  il  est  en  droit  de  demander  par  ac- 
tion principale  la  résiliationde  la  vente  passée  entre 
lui  et  son  acheteur,  et  la  condamnation  de  celui-ci 
au  paiement  k,  titre  d'indemnité,  de  la  différence 
qu'il  a  dû  payer  au  livreur.  —  Paris,  22  janv.  1884, 
précite;  27  mara  1884,  précité;  2  févr.  1885,  pré- 
cité; 7  mars  1885,  précité.  —  Contra,  Paris,  6 
mars  1885,  précité;  10  avr.   1885,  précité;  3  juin 

1886,  précité. 

51.  Le  double  arrêt  de  cassation  du  26  juillet 
1887  qui  reconnaît  au  vendeur  primitif  le  droit  d'a- 
gir directomentcontre  son  acheteur  ne  peut  s'appli- 
quer qu'autant  que  la  liquidation  de  la  hliére  se  fait 
par  le  haut  (la  filière  part  du  premier  vendeur 
qui  l'émet  au  profit  de  son  acheteur  immédiat  pour 
aboutir  au  dernier  acheteur)  ;  ses  dispo  jitions  ne  peu- 
vent s'appliquer  s'ily  a  liquidation  par  le  bas,  c'est- 
à-dire  SI  l'on  recourt  à  un  mode  de  liquidation  im- 
pliquant qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  la 
revente  faite  en  Bourse,  le  premier  vendeur  doit 
s'attaquer  avant  tout  au  dernier  endosseur  dont  l'en- 
dossement est  demeuré  en  souffrance  par  suite  de 
la  défaillance  du  dernier  acheteur;  le  monde  des 
affaires  paraît  d'ailleurs  avoir  toujours  eu  des  pré- 
férences pour  ce  mode  de  liquidation  :  et  on  peut 
observer  qu'en  prévision  des  arrêts  de  cassation  de 

1887,  les  négociants  établis  &  Paris  ont  modifié  les 
règlements  des  ventes  par  filière  de  manière  à  évi- 
ter le  résultat  consacré  par  la  Cour  suprême.  —  V. 
notamment  Règlem.  de  Paris,  pour  le  marché  de 
farine  douze  marques,  art.  49-2°;  Règlem.  de  Paris, 

E)ur  les  marchés  de  sucres  blancs,  art.  22,  4*  alin.  ; 
yon-Caen,  note  précitée. 

52.  Malgré  la  transmission  de  l'ordre  de  livraison 
&ite  par  le  livreur  au  réceptionnaire,  les  liens  que 
la  vente  avait  fait  naître  dans  les  rapports  récipro- 
ques du  vendeur  primitif  avec  le  premier  acheteur 
continuent  &  subsister  et  le  vendeur  peut  notamment 
réclamer  à  celui-ci  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
faculté  particulièrement  utile  lorsque  le  réception- 
naire  est  insolvable.  —   Trib.  comm.   Marseille, 
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26  «vr.  1868  [J.  ManeiOe,  68.  1.  361]  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t,  3,  n.  196  et  196. 

53.  Réciproquement,  le  réoeptionnaire  qui  peut 
agir  directement  contre  le  livreur  an  cas  où  il  a  k 
ee  plaindre  du  défaut  de  livraison  ou  des  défec- 
toasités  de  la  livraison  des  tnarchandises,  pent, 
s'il  le  préfère,  s'adresser  à  celui  avec  leqoel  il  a 
directement  traité,  —  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  198. 

54.  Âtt  surplus,  comme  la  transmission  de  l'ordre 
de  livraison  donne  an  vendeur  le  droit  de  réclamer 
paiement  au  réceptionnaire,  on  doit  admettre  que  le 
dernier  réceptionnaire  de  l'ordre  de  livraison  ne 
peut  valablement  payer  son  prix  entre  les  mains  de 
son  vendeur  immédiat,  loraqu'il  est  à  sa  connais- 
sance que  le  vendeur  primitif  n'est  pas  désintéressé. 
—  CaB8.,30  3anv.l866  [S.  66.  1.403,  P.  65.  1058, 
D.  P.  66.  1.  13]  —  Sie,  Table  gén.  A*  la  juritpr. 
de  MartHlk,  v*  V«Me  à  livrer,  n.  106  et  s.;  et  Éec. 
de  MarseiUe,  1848,  p.  179, 1868,  p.  163;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  199. 

55.  Et  au  cas  même  où  la  filière  a  été  rompue  et  où 
les  marchandises  ont  été  revendues  i  l'enchère  par 
l'an  des  acheteurs,  celui  qui  s'en  est  rendu  ainsi  ac- 
quéreur ne  se  libère  pas  valablement  entre  les  mains 
de  cet  acheteur-revendeur, si,  d'après  les  circonstan- 
ces, il  n'a  pu  ignorer  que  le  vendeur  primitif,  dont 
il  a  reçu  livraison,  n'était  pas  payé.  —  Même 
arrêt. 

56.  La  vente  par  filière  ne  crée  de  rapports  ni 


•ntre  le  livreur  et  les  acheteurs  intermédiaires,  ni 
eotrele  réceptionnaire  et  les  vendenn  intermédiaires, 
ni  entre  les  vendeurs  et  acheteurs  intermédiaires  : 
cela  étant,  il  en  réaulte  notamment  que  le  réceptioD- 
naire  ne  peut  réclamer  la  délivrance  des  mardua- 
dises  àun  vendeur  intermédiaire.  —  V.Trib.  eoram. 
Marseille,  31  mai  1870  [■/■  MarseilU,  70.  1.  2131; 
6  déc.  1870  [J.  MarseiUe,  70.  1.  78]  -  Lyon^aen 
et  Renault,  t.  3,  n.  200  et  201. 

57.  Il  a  été  décidé,  que  l'art.  7  dii  refoulement  da 
3  mai  1878,  en  matière  de  ventes  par  filières,  sur  le 
marché  aux  avoines  de  Paris,  d'après  lequel,  lors  de 
l'arrêt  de  la  filière  et  de  la  livraison  emctive,  «  le 
réceptionnafre  peut  demimder  une  expertise  sur  le 
poids  naturel  d«  la  marchandise  vendue  t,  confère 
•n  réceptionnaire  une  faculté  ezclasive,  et  n'auto- 
rise pas,  par  voie  de  réciprocité,  celui  qui  fait  la 
livraison  h  demander  lui-même  une  expertise,  afin 
de  faire  réviser  le  poids  qu'il  a  tout  d'abord  déclaré, 
et  qui  est  constaté  par  les  pièces  officielles,  annexée! 
aux  filières  qu'il  a  mises  en  circulation.  —  Cass.,  i 
févr.  1881  [S.  83. 1.  396,  P.  83. 1.  1014] 

58.  ...  Que  l'art.  8  du  même  règlement,  qui  ac- 
corde aux  deux  parties,  par  suite  au  livreur  loi- 
même,  une  contre-expertise  «  sur  l'état  sain  s  d< 
la  marchandise,  doit  s'appliquer  restrictivement  i 
l'état  sain,  et  ne  peut  être  invoqué,  lorsque  c'est  h 
poids  seulement  qui  est  contesté.  —  fin  ce  demiei 
cas,  la  contre-expertise  doit  donc  être  refusée  ai 
livreur.—  Même  arrêt. 
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TITRE  IV 

CE  U  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  COURS  ROYALES  (COURS  D'APPEI  ) 


ÂBT.645  {L.  3  mai  1862).  Le  délai  ponr  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  pour 
«Qi  qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  du 
jmirmême  du  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  443  et  s. 


'  L'sppel  contre  les  jugements  des  tribunaaz  de 
'  craiineree  est  reeevable  le  jour  même,  non  seule- 
BtrDtloreqoe  le  jagemeut  est  par  défaut,  maix  aussi 
lasqn'il  a  été  rendu  contradictoirement.  —  Lyon- 
(ifliet  Renault,  1. 1,  n.  490.  —  Sur  le  délai  d'appel 
s  les  formes  de  la  signification  du  jugement  des 


tribunaux  de  commerce,  V.  notre  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  422,  n.  1  et  s.,  art.  425  n.  11 
et  s.  —  Sur  la  possibilité  d'interjeter  ajipel  des  juge- 
ments par  défaut  rendus  en  matière  commerciale 
le  jour  même  où  ils  ont  été  prononcéB,  V.  notre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  455,  n,  44  et  s. 


Abt.  646  (ainsi  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840).  Dans  les  limites  de  la  compë- 
tece  fixée  par  l'article  639  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le 
^ment  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait 
ÎBÏest  rendu  à  la  charge  d'appel.  —  C.  proc.  civ.,  4.53. 


l*i  jugements  des  tribunaux  de  commerce  par 
kïpels  ceux-ci  statuent  sur  leur  propre  compétence 
Ml  toujours  susceptibles  d'appel.  —  V,  notre  Code 
il  proùdure  civile  annoté,  art.  425,  n.  11  et  s.. 


art.  454,  n.  2  et  3,  n.  12  et  s.  —  Sur  la  distinc- 
tion entre  les  jugements  en  premier  ressort  et  les 
jugements  en  second  ressort  rendus  en  matière 
commerciale,  V.  luprà,  art.  639  et  les  renvois. 


Art.  647.  Les  cours  royales  (cours  d'appel)  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de 
milité,  et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties^  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses 
ni  iurseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils 
KTMent  attaqués  d'incompétence;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas,  accorder 
1»  permission  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel. 
-■C.  proc.  civ.,  439,  459. 


LU  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  un  sur- 
■  1  Texécation  provisoire  d'un  jugement  du  tribn- 
*  de  commerce.  —  Paris,  19  germ.  an  XI  [S. 
«P.chr.,  D.  A.  11.  546];  24  avr.  1866  [D. 
'•66.2.  82]  —  Bordeaux,  23  déc.  1879  [S.  80.2. 
1"5.P.  80.  787]  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
1494.  —  V.  de  Belleyme,  Ord.  lur  référés,  t.  1, 
}.  &i.  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
*»•  806  et  s.  —  Sur  l'exécution  nonobstant  appel 
^  jigefflents  des  tribunaux  de  commerce,  V.  notre 
^ii procédure  civile  annoté,  art.  439  et  s.,  n.  1 
*'-,  —™  particulièrement  sur  le  point  de  savoir  s'il 
I*  des  CM  où  les  cours  d'appel  peuvent  accorder 


des  sursis  à  statuer,  en  d'autres  termes,  sur  le  point 
de  savoir  quel  est  le  sens  exact  de  la  première  dis- 
position de  notre  article,  V.  notre  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  439,  n.  29  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  1. 1,  n.  493  et  494. 

2.  . . .  Lorsque  le  demandeur  ne  formule  aucune 
difficulté  relative  à  l'exécution  de  ce  jugement.  — 
Paris,  16  mai  1874  [S.  74. 1.  256,  P.  74. 1137]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  des  référés  qui, 
ft  tort,  a  prononcé  un  sursis  à  l'exécution  d'un  ju- 
gement d'un  tribunal  de  commerce  peut  être  pris  à 
partie,  V .  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  505, n.  9  et  10. 
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416  CODE  DE  COMMERCE.  —  Livre  IV,  TUrt  IV  :  Dts  cour»  d'appel.  —  Art.  6i8. 

Art.  648.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits 
et  jngés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire.  La  pro- 
cédure, jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite,  pot» 
les  causes  d'appel  en  matière  civile,  au  livre  III  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure 
civile.  —  C.  proc.  civ.,  404  et  s.,  443  et  s. 

Sur  l'interprétation  de  l'artiole  648,   V.  notre  Gode  de  procédure  civile  anmU,a,tt.  404,  n.  55  et  s. 
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APPENDICE  AD  CODE  DE  COMMERCE 

DROIT  INDUSTRIEL  ET  LÉGISLATION  OUVRIÈRE 


PREMIÈRE  PARTIE 
Chambres  et  Conseils  industriels  et  commerciaux  (<). 

CHAMBRES  DE  COMMERCE 

IffiT  du  22janv.  1872,  qui  détermine  le  mode  d'élection  des  membre»  des  chambres  de 
Kimerte  et  des  cfuimbres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Aet.  1".  Les  membres  des  chambres  de  commerce,  lorsque  la  circonscription  de  ces 
ksibres  est  la  même  que  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  sont  nommés  parles  élec- 


ï    i.  —  Chambre*  eonnultatlvea  de*  art» 
et  mannlaeturet. 

•  S  gvm.  u  XI.  —  IjOI  rétaUvt  aux  mamv/tu^ura, 
ni«i(<iiMfan. 


TITRE  I.  —  DtBPOsmoNi  oÈsiajLUtB. 

^  l*.  n  panrra  être  établi,  dam  les  Ueaz  où  le  Oon- 
■t  le  Ingéra  conTenable,  dee  chambres  oonaultatlTea 
limireB.  fabriquée,  aria  et  métien. 

(Iw  «pokaUon  lera  faite  par  an  règlement  d'aJml- 

™«p«blfc)ne. 

'lin  imeikiiia  aeront  de  faire  connaître  lea  beaolni  et 

"^ta  faméUontion  des  mannfaotnres,  fabriques,  arts 


H  dam.  an  XI.  —  AjutÊrn  retot^  à  Vorganitation 
amruUatiea  de  manufaetumM,  fabrique»,  artl 


^t  Lea  (onctions  desilltcs  chambres  seront  nniqueœent 
fcenaaître.  conformément  aux  dispositions  de  Tart  8 
^UloSi  giermlnal.  les  bevulns  et  les  moyens  d'améllora- 
J*SB»»Tîfacture8,  fabriques,  an»  et  métiers. 
tu  Glabres  de  commerce  rempliront  les  fonctions  pré. 
'^\it  mmmunes  où  le  GoDvememenl  n'aura  pas  établi 
aiiisaltaUTea  de  manufactures,  fabriques,  arts  et 

M"<»ira  des  lieux  od  U  sera  établi  de*  chambres  con- 
^^  Jt  nianulacinres,   fourniront  un  local  convenable 
'•  »sia  de  leors  séanoi*. 

i^Bam  fraU  de  bureau  auxquels  cette  tenns  donnera 
iteai  isinle  des  dépenses  des  communes,  seront  portés 
'Isnlxiigetaet  acqulués  sur  leurs  revenus. 

""fc  IMS.  —   AKBÊI-É   de  la    COHMiasIOK  DD    POUVOIB 

T^aXif  aujE  chamhres    cQnnuUaiivta  dit  artf   et 

via. 

^  '  U  moihre  des  membres  t,  Ôin  pour  chaque  cham- 

"'";■-•■■-'«  fixé  à  douze. 

s  consultaclres  nomment  leur  président;  en 

•  -■'t-:.  13  voix  ilu  président  sera  prépondérante. 

'-•>•■  os  içMas-prétet  dans  le  Hou  des* résidence,  le  maire 

»  »  sarei  ruies.  est  membre-né  et  président  d'honneur 

[f^^atet.  u  [iréslde  eflectivement  les  séances  où  11  aaslate 


II. 


d)  U  oot.  1M8.  —  DtcKKT  relatif  au  renouveUemmt  dm 
chambra  cotaiMaMvet  de»  art»  et  manufaettire». 

Art.  1"'.  Les  fonctions  des  membres  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufacture*  durent  six  années;  le 
renouvellement  a  lieu  par  tiers  tous  les  deux  anx.  Pour  le* 
deux  premiers  renouvellements  partiels  qui  suivent  une  élec- 
tion générale,  l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort. 

Les  vacances  accidentelles  sont  remplies  à  la  pins  prochaine 
élection,  mais  seulement  pour  le  temps  qui  reste  b  courir  sur 
l'exercice  du  membre  remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééllgtblee. 

e)  31  Jaav.  1873.  —  DfcRirr  qui  dé(e<-mi7i«  le  mode  d'tlee- 
tion  te»  memin-ei  de»  chambre»  de  commerce  et  de»  ehamhre» 
eomuUative»  de»  art»  et  manufacture»  (V.  suprd.  au  texte). 

/)  8  avr  1838.  —  Loi  relative  aux  chambre»  de  commerce 
et  aux  chambre»  comuUaUve»  de»  art»  et  maaufacturet  (V. 
fuprd,  an  texte). 


B.  —  Conieil  aupérleur  du  commerce 
et  de  rioduatria. 

a)  13  oct.  1883.—  DiicRET  relatif  à  la  reconitUation  du  Con- 
seil tupérieur  du  commerce  et  de  l'induetrie. 

Art.  l".  Il  est  établi  près  du  ministère  du  Commerce  un  Con- 
ieil snpérlenr  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  Conseil  placé,  sous  la  présidence  du  ministre,  est  composé 
de  dsuss  Tlce-présldents  et  de  quarante-huit  membre*  ;  il  est 
divisé  en  deux  sections,  savoir  :  —  !•  la  section  du  commerce  ; 
—  S**  la  section  de  l'industrie. 

Chacune  de  ces  sections  comprend  vinçt-quatre  membres 
choisis  parmi  le*  sénateurs,  les  députés,  les  présidents  des  prin- 
cipales cliambres  de  commerce  et  les  hommes  notoirement  les 
plus  Tentés  dans  les  matières  commerciales  Industrielles  et 
flnsnclères.  —  Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du  Conseil  su- 
périeur avec  voix  déUbérative  :  —  Le  directeur  du  commerce 
extérieur;  -le  directeur  du  commerce  Intérieur;—  le  di- 
recteur général  des  douanes  ;  —  le  directeur  général  des  con- 
tributions Indirootes  ;  —  le  directeur  des  aSalres  oommeroiales 
au  ministère  dos  ASalres  étrangères  ;  —  le  directntr  des  colo> 
nies.  —  Les  membres  de  droit  participent  indistinctement  aux 
travaux  des  deux  sections,  soit  séparées,  soit  réunies. 

2.  Les  Tice-présidents  et  les  membres  du  Conseil  supérieur 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Inilustrie. 

3.  Le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  se  réu- 
nit sur  la  convocation  du  ministre  du  Commerce  ;  U  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  concernant  le 
tarif  de*  douanes,  ainsi  que  sur  les  diverses  mesurer  relatives  u 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMEBCB.  —  Chambra  dejcommerea. 


tenrs  désignés  conformément  aux  articles  618  et  619  da  Code  de  commerce,  modifiés 
par  la  loi  du  21  décembre  1871  susvisée. 

Quant  une  chambr*  de  commerce  comprend  dans  sa  circonscription  plusieurs  tribu- 


l'appllotloa  dudlt  tarU,  lor  le*  projau  de  KOlAtés  de  commeroe 
•t  de  navigation,  sar  la  légialailon  commerciale  des  oolonlei  et 
de  l'Algérie,  lur  le  lyMime  de»  enooaragementa  aiU  graAdea 
pAchea  marlMmes  et  k  la  marine  marchande,  iur  les  queetlona 
de  oolonlflatiou  et  d'énilKmtlon,  et  généralement  sur  toutes  les 
affairée  au  Bu]et  desquellee  le  Gonvernemeot  Juge  à  propos  de 
la  consulter.  —  Le  Conseil  superleur  peut,  s'il  y  a  lien,  appe- 
ler dans  son  sain  et  entendre  le»  personnes  qu'il  orolra  suicep- 
tlbles  de  l'Aclalrer  sur  une  qu«eLlun  particulière,  et  11  peut 
mdme,  le  cas  échéant  et  avec  l'autorisation  da  ministre,  pro- 
céder à  des  enquëtee. 

4.  Tous  les  mlnljitrea  ont  entrée  an  Conseil  supérieur  et  peu- 
Tant,  à  propos  d'aSalres  spéciales,  déléguer  des  oommlssalrae 
arec  voû  consultative. 

5.  lie  décret  qui  nommera  les  vice-présidents  et  les  membres 
du  Conseil  sapérienr  dédgnara  u  Mirétalre  qui  sera  kttacHé 
audit  conseil  avec  voix  consultative, 

e.  Les  dlspaalUona  des  décrets  et  ordonnancoa  antérieurs, 
relatives  t>  la  formation  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  aont 
et  demeurent  abrogées. 

b)  n  mal  18*0.  —  DâcRCT  modiJUtnt  ta  cOtApoÊitUm  du 
ContM  «upërMur  du  commerce  et  d«  einduttrir. 

Art.  l".  Le  nombre  des  vlae-présldents  du  Conseil  supérieur 
du  commeroe  et  de  l'Indastrie  est  porté  de  deux  à  qnati-e. 

c)  3  Juin.  1894.  —  DticHKT  qui  institue  uns  commission 
amtaitative  permanente  du  ConaeU  supirtettr  <M  cOmnwfM 
e<  de  i'indiutris. 

Art.  I".  Il  est  Institué  auprès  du  mlnlstra  du  Commeroe,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  et  sous  sapréddence,  une 
oommiaaIoD  consultative  permanente  du  Conseil  suiérieur  du 
oommaroa  et  da  l'Indastrie,  choisie  parmi  les  membres  de  ce 
oonseO. 

a.  Cette  commission  est  composée  da  rtngt  membres,  sa- 
voir ; 

1°  TnHi  membra  de  droit  :  la  directeur  général  des  doojinai, 
la  directeur  des  eoaralats  et  dm  asaires  Bdœmerdalet,  te  dl- 
raoteur  du  eotttnarce  extértanr  ; 

s*  DIXHnpt  uembres  nommés  par  arrêté  mlnlitértel  M  chobli 
parmi  les  sénatenra.  les  dépntés  et  las  repréeentaiits  du  coni- 
mene  at  de  l'Indastrie  taisant  partie  dn  Conseil  snpériear. 

t.  Cette  oomminloo  inarrs  être  appelée  à  donner  son  avis 
ior  tMitn  les  qinitlonB  Intéressant  le  commerce  et  l'Industrie, 
tallaB  qu'allas  mtt  énoncéas  dans  l'artlela  8  da  déot-et  du 
18  oot.  1888,  toutai  las  fols  que  le  mbiistre  ne  Jugera  pas  né- 
oasaire  de  consnltar  la  Oonhell  snpériear  Inl-méma. 

LacommMIoii  taréanln  snr  la  oonVécatlon  dn  mlMstre. 

4.  Las  aecrécaHrat  dn  Conseil  supérlsar  da  oamniertse  et  de 
l'Industrie  rampUront  les  mêmes  fonctions  anprés  de  ta  oom- 
mledob  eonsnltatlve  permanente. 

d)  1"  déc.  1844.  —  DicBET  portani  orj/anitotloli  â»  Ocn- 
sait  tupérieure  du  commerce  et  de  r<ndu>trie. 

ArL  1".  Le  nombre  des  membres  du  conseil  supérieur  du 
commeroe  et  de  l'Industrie  est  porté  de  quarante-balt  k  soi- 
xante. 

Lee  deux  sections  du  conseil  oompreMront  chacnne  trente 
membres,  dont  quinze  seront  choisis  parmi  les  présidents  des 
chambres  de  commercaw 

8.  En  cas  d'empêchement,  les  présidents  des  cbambresde  com- 
merce, membres  du  Conseil  supérieur,  pourront  se  teire  rem- 
placer par  an  vice-président. 

e;  1°'  déc.  18S4.  —  D^kit  yni  porte  «ue  iv  nombre  drs 
membres  de  la  eommission  consultative  du  (.'ufimii  supé- 
rieur du  oomTnerce  et  d«  i'inditstrie  est  port^  ite  rintft  A 
vingt-cinq. 

f)  18  Janv.  1898.  —  Dbcbbt  modifiant  la  oomposition  du 
cotufU  tupirieur  d«  commerce  et  de  l'indtutrie. 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  qui,  dans  les  deux  tectlons 
du  Conseil  suptrienr  du  commeroe  et  de  l'industrie,  doivent 
être  choisi*  parmi  les  présidents  des  chambres  de  commerçai 
est  porté  de  trente  à  trante-quatra. 

g)  17  Janv.  1900.  —  DàcBKi  portemt  ««e  le  directeur  du 
travail  au  minttUre  du  Oommerce  et  del'Indmêtrie  ett  membre 
de  droit  du  Coiweii  lupiriew  du  commerce  et  de  i'indnaCrte. 

0.  —  Comllè  eottkultkUI  des  «rU  et  manataeturM. 

a)  18  oct.  1880.  —  DduoKT  qui  riorgantêe  le  Comité  con- 
sultât^ de»  arts  et  man^^actu^e8, 

Art.  1".  Le  Comité  consultatir  des  arts  et  manufacturas, 
Institué  près  le  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce^ 
est  chargé  de  Tétude  et  de  l'examao  de  teuteti  lee  qoeatlooe 
intéressant  le  commerce  et  l'Indastrie  qai  lui  sont  ren- 
To^rées  par  la  mlnlstra,  en  Tertu  des  lois  et  rit^lements,  ou 


sur  lesquelles  le  ndnistre  Jngs  utile  da  le  ocosalter,  notamnenl 
en  ce  qui  concerne  : 

Les  éUbUasement*  isisalabres  on  Incommodes; 

Les  brevets  d'invention  ; 

L'application  on  la  moJlflcatlon,  an  point  da  vue  tachaiqot 
dea  tarifs  et  des  loU  de  douane. 

Il  peut  être  chargé  de  procéder  aux  aoquêtes  ou  Islonns 
Uuas  qui  sont  Jugées  néoeasalres  par  le  ministre  pour  l'étud 
des  questions  cl-detisus  énoncées. 

2.  Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  eoai 
posé  de  viiiiit  membre*  pris  dana  le  Conseil  d'Etat.  l'Acadènl 
des  Hclances,  les  corps  dea  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  I 
OMnuarce  at  l'Industrie. 

Un  seoréulre,  ayant  voix  délibératlve,  est  attaché  aa  co 
mité. 

8.  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  décret,  sur  I 
proposition  du  ministre  de  l'^j^ricuUurs  et  dn  Commerce. 

^  Le  ministre  désigue  chaque  année  celai  des  memtres  d 
comité  qui  sera  chargé  de  le  présider. 

Il  nomme  le  secrétaire  du  comité  et  règle  son  traitement. 

8,  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fols  par  semaine. 

Les  membres  présents  ont  droit,  pour  cluqne  sémnoe,  à  i 
Jetons  dont  la  valeur  est  Oxée  par  arrél^  ministériel. 

8.  Les  Bsmbres  titulaires^  aprèa  dix  années  d>axertiae.  pa 
vent  être  nommés  membres  honoraires. 

Les  membres  honoraires  sislstent  anx  déllbénttons  da  < 
mité,  lorsqu'ils  y  sont  appelés  par  des  décisions  spéciales  da  a 
nbitrc. 

7.  Le  directeur  général  des  dooanes  et  las  directeurs  dn  cet 
meroe  intérieur  et  du  commerce  extérieur  sont  membres 
droit  du  comité. 

&  Les  décrets  en  date  des  8  ]anr.  1881  et  88  sept.  It 
aont  rapportés. 

b]  :u  octobre  1900.  —  Dà:iiei'  modi/lant  la  composition  i 
comite  cdnsultati/  des  art*  et  manvfaeHtm. 

An.  !•'.  Le  Comité  eoBsWtatlt  des  arts  et  mannfactoiasi 
compoeé  de  selxe  membres. 

Sont,  an  outre,  membres  de  drait: 

Le  directeur  général  des  duuanea,  aa  mlnletira  des  &naaei 

Le  directeur  général  dea  contributlona  Indirectes,  au  ndi 
tére  des  finances; 

Le  conseiller  d'Kiatt  diraotear  de  l'anaelgiiemant  tachaiili 
an  ministère  du  commeroe; 

Le  directeur  du  mvaU,  an  uiBlstère  do  commerce; 

Le  directeur  dn  commerce  et  de  l'industrla^  au  mlnlatèra 
commerce  ; 

Le  dlrtscieor  da  Conservatoire  national  dee  arts  et  métM 

Un  directeur  du  ministère  de  l'agricultore  désigné  par  la  ■ 
nlstre  de  l' Agriculture  ; 

Un  fonctionnaire  da  la  dhnctlon  des  poadrea  et  salpêti 
désigné  par  le  ministre  de  la  Querre. 

D.  —  Cooaell  aupêrleur  ilu  travklL 

a)  1"  S4>tembre  1888.  —  Mcbet  portant  réor^anisoMoK 
Oonseil  supérieur  du  travail. 

Art  1".  Il  est  élabil  auprèti  du  ministre  du  Commère^ 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  sou*  sa  préside) 
un  Conseil  supérieur  da  travalL 

8.  (ModlUé  par  le  décret  du  80  oct.  1900).  Le  Conaetl  est  Of 
posé  de  solxanta-slx  membres,  navoir  : 

Vingt-deux  membres  nommée  par  lea  patrona  dans  lea  ci^ 
tlons  tlxèv*  par  lea  articles  6  et  suivants  ; 

Vingt-deux  inembree  nommés  par  les  ouvriers  daas  lea  oâ 
tlons  fixées  par  les  artlclee  6  et  suivants  ; 

Vlngi-deox  autres  membres,  dont  :  uôla  aénatenrs  élu 
la  Sénat;  olnq  dépotés  élus  par  la  Chambre  dea  députés  ;  qi 
membres  choisis  par  le  ministre  du  Commerce  parmi  Itst 
sonnes  compétentes  ;  dix  membres  de  droit,  savoir  :  le  j 
dent  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  le  tréaoriar 
chambre  cunsuliative  des  assoelatloiu  ouvrières  de  pn 
tloo  ;  le  vice-président  de  la  commission  consultative  i 
Bourse  du  travail  de  Paris;  le  président  du  cunaell  muni 
de  Paris  ;  la  directeur  général  de«  manafactures  de  l'Etal 
directeur  au  mlnUtére  des  travaux  publico,  désigné  |>ar  II 
Bi^lro  des  Travaux  publics;  le  directeur  dea  cbemlui,  de  1 
l'Etat  :  le  conseiller  d'Ktac,  directeur  de  l'eDHelgnement 
nique  au  mlnixtère  du  Commerce,  de  l'Induotrie,  des  T 
et  des  Téiégrspbes  ;  le  directeur  du  trsvall  ou,  à  e^'U  défai 
suus-dlrecteur,  au  ministère  du  Commerce,  de  l'iDduâtrifl 
Poster  et  dee  Télégraphes  ;  le  diraateur  de  l'aaaanace  et  i 
prévoyance  Bf^clalet  au  ministère  du  Commerce,  de  l'IndOi 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  ] 
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Bui  de  comineroe,  il  est  procédé  à  l'éiecttcHi  de  ses  membres  d'après  les  listes  dressées 
jwnr  cas  tribunaux. 
Â  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondissements  ou  cantons  compris  dans 


i.  le  Oaanll  dwlilt  parmi  teà  membm  doux  vlcea-pràil- 

tatt. 

U  nigiicn  ilMgne,  par  arrêta  dans  le  penonnsl  de  l'ad- 
mtmioa  du  coaunerce,  troU  aecrétairea  et  trois  aeirétalrea 
É)niadg  omaell.  lU  os  prennent  part  ni  aux  dlacuaslons  ul 
■XjkUbéralloiis. 

i  ÎM  aécateore  i-ins  par  le  Sénat  pour  faire  partie  du  coa- 
Bl  nt  toiunU  i  réileotlOD  après  otiaque  reDOiivelleineut  par- 
la dgSéaat. 

lu  difniéi  éliia  par  la  Chambre  conaerveat  leiu-  mandat  pen- 
te la  dorée  de  la  léglalacore. 

La  aenibrei  chuLili  p<ir  le  ailDlttre  reatent  ea  toncttoo»  pen- 

J  la  Tliigt-deiix  dâlégnés  élna  par  lee  patrons  se  répartis- 

■I  ta  deni  térias,  ayant  cbacune  on  mandat  de  trois  ans  : 
!■  iMue  délégnés  élus  dans  l«a  oondlUoaa  d^termlaées  d- 

fraptr  les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  des 

isalra  consul catlres  des  arta  et  manufactures  ; 
r9e;<lounselllers  pmd'hummei  patrons  élu  dans  lea  oon- 

■Ui  Oiéts  par  l'article  7. 
i.  La  Ttngt-deux  déléRués  élna  par  lea  oarrlera  se  r^par- 

taw  a  deax  séries  ayant  cbacune  nn  mandat  de  trois  ans  ; 
l'(]iiiie  déUfruéa  élna  dans  les  ooudltloDS  déterminées  oi- 

V<<|v  Isi  syndicats  ooTiiers  ; 
r iepi  eooaelUen  prud'hommes  onvrlers  éloa  dana  lee  oon- 

IkM  ixèta  par  l'arllcle  7. 

^L'fisnlon  des  sept  oonsplllera  pruJ'hommes  patrons  et  des 

pnwBlflrs  prud'hommes  ouvriers  au  Coneell  iopérleur  du 

M  l'ofiire  daaa  lee  oondltlons  aolvantes  : 
ba  tiUmnaux  de  pmd'hommea  de  Franoe  aont  dlTlsés  en 
■kotèfortes  comprenant  :  la  première,  lea  oonaells  de  prud'- 
■■»  âMgaant  fc  Parla  ;  la  deuxième,  oenx  siégeant  dsos  lea 
bd'u  metna  40.000  habitante,  et  la  troisième,  oeox  des 

•aiSlM. 

la  imaitee  catégorie  fosmlra  deux  prud'hommes  patrons 
Ad  irnd'homnea  oaTrlm;  la  deuxième  catégorie  fournira 
t  prûliommea  patrons  et  trois  prud'hommes  ouTriera  ;  la 
catégerle  fonmlra  deux  prud'hommes  patrons  et  deux 
jaMtaanlen. 

■  ta(e  an  sort  tait  an  mlnUtère  dn  Commerce  désignera 
Ofteaanx  de  la  première  catégorie,  trois  tribunaux  de  la 
■tw  tat^gorie  et  deux  trlbnnanx  de  la  troisième  atégo- 
tsiebsenn  deaqneta  les  pmd'hoesmes  patrons  nommeront 
^rantam  ;  celui-ci  pourra  d'alUenrs  être  choisi  par  eux 
irBtnelooaqae  daa  ooneeUa  de  prud'hommes  de  la  oaié- 

Vsaini  tilbaiianx  désignés  daaa  les  mêmes  cendltlons 
d'après  lee  némas  règles  &  l'élection  d«s  aept  prod'- 


iMMdeBCe  de  la  séance  «ù  les  patrons  des  oonsells  de 
■■es  Mttçjt^n  par  le  sort  éliroot  lear  représentant, 
lécs  aa  préeldeat  ou  rlee-présllent  patron  de  ce  oon- 

■K,  pour  l'Alectian  du  représentant  dee  ouTrieis, la 
a  appartiendra  au  préaidant  on  Tlce-présideot  on- 


falte,  par  les  «oins  d«  préaident,  huit 
Aranace-  L*éle<!tlon  aura  lieu  à  la  majorité  ataaolae  dea 
irtanta  i.a  ma)ot1té  relative  sera  sntUsaDte  au  trol- 
r.  Eu  osa  de  partage  égal  des  rolx  aa  troisième  tour, 
ds  l'élection  est  acquis  an  plus  &gé.  Le  procès-verbal 
act  tnanMnis  aa  mlalstin)  sous  une  enveloppa  por- 
iw  :  f  Election  au  Conaetl  supérieur  du  travail.  >i 
tnadea  ehambrea  de  csmmeroe  et  ceux  des  cham- 
Mmltatlves  des  arta  et  manufactures  élisent  au  sorvtio 
ite^vlaw  repréiwntanta  des  quiaae  gronpea  profeaalon- 

■,esrrlèrea.  «alinee. 

Mss  de  raiimentatloB. 

Bits  rWalniii  s,  oéramlqaa  et  rerrerta,  fabrication  du 

j^Ui  des  cuirs  et  peaux. 

I^Bn  teztUea,  lémllalrea  et  suooédanéea,  réglons  du 
Minst. 

ihstrtes  textUea,  aimUairsa  et  inceédanées,  réglons  de 
Sdt  lOdi. 
,Mi4a  éioOea.  TéteaioBt,  teUstte. 
««■  dn  bola  et  bâtiment  (boK). 
■"Ihiilt  et  yaade  aooslmctlon  mécanicine. 
^MB  éai  aiéfT  eoBimiaset  bdtlnents  (métaux), 
(pierre,  esdalta.  «aoaHsatiana). 
par  vnie»  ferrées. 
par  terre  et  par  eau,  manutention. 

arts  (iBdastriea 


du  livre,  pbotograpUe,  Instruments  de  prédalon,  bijouterie, 
ortèvrerie,  arpenteurt-géomètras,  etc.). 

lA.  Commerce,  baaque. 

Foor  être  éllflble,  il  faut  être  Français,  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins  et  uoa  déchu  de  see  droite  clvUs  et  civiques. 

La  candidature  des  femmes  est  admise  suivant  les  mêmes 
conilltlons  d'&ge  et  de  nationalité. 

Nul  no  peut  représeoter  un  autre  g^mpe  professionnel  que 
celui  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu. 

S.  Le  nom  de  chaque  candidat  sera  inscrit  en  regard  da  nom 
du  groupe  professionnel  auquel  11  appartient  sur  deê  bulletins 
de  votf>  envoyés  par  le  mlnlHtère  du  Comiueroe.  Au  cat  où  plu- 
sieurs noms  serulent  portée  en  regard  du  même  groupe,  le  pre- 
mier seul  entrerait  en  ligne  de  compte. 

Au  jour  dxé  pour  l'éiecilon ,  chaque  membre  de  la  chambre 
de  commerce  ou  de  ia  chambre  consultative  remet  au  président 
son  bulletin  de  vote  daui  une  enveloppe  c&cheté&  Ces  enve- 
loppée sont  adreaeéea,  avec  le  procès-verbal  de  la  séance,  au  mi- 
nlatére  du  Commerce  sous  un  pli  portant  la  mention  :  «  SleoUoa 
au  Conseil  supérieur  du  travail  ». 

Il  sera  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  lea  grou- 
pes professionnels  dont  aaicun  candidat  n'aurait  obtenu  au 
premier  tour  la  majorité  des  suffrages  exprimée.  Cette  fols  l'é- 
lection aura  lieu  k  la  majorité  relative,  et,  en  cas  de  partage, 
la  bénéfice  en  sera  acquis  an  pins  âgé. 

10.  Pour  procéder  à  l'élection  de  ienra  qidnze  représentants, 
les  «yndicata  d'ouvriers  et  d'employés  seront  répartis  dan*  lea 
qalase  groupes  iaduatriels  et  oommerdanx  d-dessona  : 

I.  Mines,  carrières,  salines. 

S.  Industries  de  l'allmentatian. 

3.  Industries  chimiques,  aliumattea  et  taltacs,  céramiiiae  et 
verrerie,  fabrioatiiMi  du  papier. 

4.  Cuira  et  peaux. 

t.  ladBstrisa  textUea,  aimUalrea  et  snooédanées,  régions  dn 
Nord  et  de  l'Bat. 

t.  Industries  textiles,  similaires  et  sacoédsaéei,  légloni  de 
l'Ouest  et  dn  Midi. 

7.  TravaU  dea  étoSea,  vêtement,  toilette. 

g.  Industries  du  bols  et  bAtimeut  (bols). 

*.  a)  liétallurgla  et  grande  aosetructlon  mécanique. 

b)  Ctiaulleura,  couducteura,  mécauldens, 

10.  Travail  des  métaux  communs  et  bAtlment  (métaux). 

II.  Bâtiment. 

U.  Tranaports  par  voles  ferrées. 

13.  Transporta  par  teiTe  et  par  eau,  manutention,  garçon*  de 
magasin. 

14.  Industries  relatives  aux  lettres,  scienoea  et  arts  (indaa- 
trie  du  livre.  Instruments  de  précision,  bijouterie,  orfèvrerie, 
Ingénieurs,  artistes,  etc.). 

le.  Commerce  et  admlalstratlona. 

Pour  être  éllglble,  il  faut  être  Français,  tgé  da  vlngt-duq 
ans  an  moins,  et  non  déchu  de  see  droits  oivtls  et  civiques. 

La  candidature  dea  femmes  est  admise  suivant  les  mêmes 
condltlens  d'&ge  et  de  natlonalllé. 

Nul  lie  peut  représenter  un  autre  ;jronpe  profenionnel  que 
celai  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu. 

11.  Oiaqne  syndicat  disposera  d'un  nombre  de  voix  pco- 
pertlonnel  au  nombre  de  ses  membres,  à  raison  de  une  voix 
par  vlngt-olnq  membres  ou  fraction  de  vlugt-dnq  membres. 

Le  nombre  des  membres  de  chfltjue  syndicat  et  l'étendue  de 
ses  droits  électoraux  sont  évalués  par  le  miniatre  du  Com- 
merce d'après  lea  renseignements  que  les  syndicats  auront 
fait  parvenir  aux  préieta  dans  le  courant  du  rauls  de  décembre 
précédant  l'élection,  l^es  syndicats  qui  n'auraient  pas  fourni 
de  renaelgnemeutii  verraient,  quai  que  soit  le  nombre  de  leurs 
membres,  leur  droit  de  suffrage  réilult  À  une  voix. 

Il  sera  procédé,  dans  lea  formes  suivantes,  à  la  vértScatlon 
du  nombre  des  membres  déclaré  |>ar  lee  syndicats,  dès  le 
mois  de  février  1800,  et  ensuite  tous  les  trois  ans  &  la  même 
époque. 

Chaque  préfet  fera  afficher  à  la  mairie  des  chefs-lieux  de 
canton  de  son  dcpnrteDient  nn  tableau  dressé  au  minietëre  du 
Commerce,  sur  les  déclarations  des  syndicat;  et  où  figureront  : 
le  nom  de  chaque  syndicat  ouvrier,  le  nombre  de  see  mem- 
bres et  l'indication  du  groupe  proleaaionnel  auquel  il  est 
classé. 

Un  exemplaire  de  cette  liste  !>era  commaniqué  aux  lionnes 
dn  travail  et  aux  cooeells  de  prud'lwmmee  de  chaque  départe- 
ment. 

Les  proteatationa  relatives  aux  diverses  éoonclationi  conte- 
nues dans  le  tataletui  ei-desana  seront  reçues  pendant  le  mola  de 
mars.  Elles  seront  Instruites  par  le  préfet  et  Jugéee  par  le  mi- 
nistre. 

U  ne  len  (■*  tean  compte,  dane  le  oaloal  du  nomtace  des 
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la  circonscription  d'une  chambre,  il  est  dressé  pour  lesdits  arrondissements  des  lbt( 
d'électenrs  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  618  et  619  ci-dessus  mentionné 


membres  d'an  8}-ncUcat,  de  ceux  des  membres  dont  les  cotln- 
ttOD»  ae  troQTendent  en  retard  depuis  pina  de  six  mois. 

13.  Lorsque  les  listes  seront  terminées,  chaque  syndicat  re- 
cevra, en  môme  temps  que  Plndlcatlon  de  la  date  de  rélectlon 
du  représentant  de  non  groupe  professionnel,  no  bulletin  de 
vote  Indiquant  le  nombre  de  toIx  dont  11  dispose. 

Il  sera  prévu  un  délai  d'au  moins  qulnse  Jours  entre  la  data 
de  réception  de  ces  bulletins  par  les  syndicats  et  celle  ji  la- 
quelle Us  devront  être  renvoya  au  ministère  du  Commerce. 

Chaque  syndicat  adressera,  par  correspondance,  dans  le 
délai  cl-desBQS  Indiqué,  sous  le  couvert  du  ministre  du  Com- 
.  merce,  son  bulletin  de  vote  et  le  procès-verbal  du  vote.  Le  tout 
sera  renfermé  dans  une  enveloppe  portant  la  mention  ;  c  Elec- 
tion au  Conseil  supérieur  du  travail  >. 

L'élection  des  représentants  des  syndicats  a  lieu  à  la  majo- 
rité absolue  des  suOrages  exprimée.  Dans  le  cas  où  dans  l'un 
quelconque  des  quinze  groupes  énnmérés  à  l'art.  10,  aucun 
candidat  n'obtiendrait  la  majorité  absolue,  Il  est  procédé,  dans 
un  délai  de  quinze  Jours  et  dans  les  mêmes  formes,  à  un  deu- 
xième tour  de  scrutin.  Cette  fols  l'élection  a  Heu  fc  la  majorité 
relative.  En  cna  de  partage,  le  bénéfice  du  vote  est  acquis  au 
candidat  le  plus  igé. 

13.  One  commission  de  ooDtrftle,  formée  des  membres  de 
droit  du  Conseil  supérieur  du  travail,  dépouille  les  bulletins 
et  recense  les  votes  des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
oonsultatives  et  des  syndicats  ouvriers.  Elle  procède  à  la  véil- 
Ocatlon  de  tontes  les  opérations  électorales. 

Les  résultats  des  élections  sont  publiés  nu  Joumai  offleM. 

liSS  réclamations  relatives  aux  élwtkms  doivent  être  faites 
dans  le  délai  de  quinze  Jours  qui  suivra  leur  insertion  à  <'0/A- 
ctsl.  Elles  seront  Jugées  par  le  ministre. 

14.  Les  membres  élus  du  Conseil  supérieur  du  travail  con- 
servent leur  mandat  même  s'ils  viennent  à  perdre  la  qualM 
pnifewlonnelle  en  raison  de  laquelle  ils  ont  été  appelés  à  y* 
slésar. 

Au  cas  où  des  membres  élus  du  Conseil  snpérlenr  du  travail 
décéderaient,  seraient  démlbslonnalres  ou  perdraient  leurs 
droits  civils  ou  civiques,  il  serait  procédé  à  leur  remplacement 
dans  les  conditions  ci-après  : 

10  Pour  les  sénateurs  et  députés,  à  chaque  vacance; 

2"  Pour  les  élus  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives,  dans  le  cas  seulement  où  U  se  produirait  parmi 
eux  trois  vacances; 

9°  Pour  les  représentants  patrons  ou  ouvriers  des  conseils 
de  prud'hommes,  an  cas  où  deux  vacances  se  produiraient,  soit 
chez  les  prud'hommes  patrons,  soit  chez  les  prud'hommes  ou- 
vriers; 

!«  Pour  les  représentants  des  syndicats  ouvriers,  an  cas  où  U 
se  lo'odulralt  parmi  eux  trois  vacances  ;  les  élections  partielles 
sont  faites  sur  les  listes  électorales  qui  ont  servi  à  la  dernière 
élection  générale. 

15.  A  titre  de  disposition  transitoire  et  pour  assarer  par 
série  le  renouvellement  du  Conseil  supérieur  : 

1°  Les  représenunts  des  chambres  de  commerce  qui  seront 
désignés  aux  prochaines  élections  au  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail seront  élus  pour  quatre  ans; 

3»  Les  représentants  pations  ou  onvriers  des  conseils  de 
prud'hommes,  nommés  aux  mêmes  élections,  ne  seront  élus 
que  pour  deux  ans. 

m.  (HodlHé  par  le  décr.  du  38  mars  1903).  Le  conseil  se  réu- 
nit chaque  année,  le  premier  lundi  de  novembre.  La  session 
dure  quinze  Jours;  le  conseil  flxe  lui-même,  dans  ces  limites, 
les  Jours  et  heures  des  séances. 

L'ordre  du  Jour  de  la  session,  arrêté  par  le  ministre,  est 
communiqué  aux  membres  quinze  Jours  avant  l'ouverture  de 
cette  session. 

Le  ministre  peut  convoquer  le  conseil  en  session  extraordi- 
naire é  toute  époque  de  l'année;  Il  flxe  lui-même  la  data,  la 
durée  et  l'objet  de  chaque  session  extraordinaire. 

17.  Il  est  institué  une  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  choUe  dans  sou  sein.  Elle  comprend 
sept  patrons,  sept  ouvriers,  un  sénateur,  un  député,  tous  élus 
par  le  Conseil  supérieur,  et  cinq  membres  de  droit,  savoir  ; 
Le  président  de  la  chambre  de  commerce  do  Paris; 
Le  trésorier  de  la  chambre  consultative  des  associations  ou- 
vrières de  production  ; 

Le  vUe-présldent  de  la  commission  consultative  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris;   . 
Le  directeur  du  travail  ; 

Le  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  Commerce, 

La  commission  permanente  élit  uu  président.  Elle  a  à  sa 
disposition  les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  da  Conseil  su- 
périeur du  travail. 

lî.  La  ciiiuuilrslun  iKrniancnle  oiivio  des  cniinètcs.  l'i  la 
demande  du  ministre,  sur  les  conditions  du  travail,  la  condi- 


tion des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvris 
Elle  prend  connaissance  des  documents  et  des  statistiques 
doivent  servir  de  base  à  ses  travaux,  demande  des  complénifl 
d'enquête  dans  la  limite  das  rrédlcs  disponibles,  provoque 
témoignages  écrits  ou  oraux  des  personnes  compétentes,  et 
ressortir,  dans  un  rapport  d'ensemble,  l<s  faits  qu'elle  a  ob 
vés,  les  abus  qu'elle  a  constatés,  les  réformes  que  l'enquête 
dique  comme  efdcacea.  Elle  peut  aussi.  It  la  demande  du 
nlstre,  déposer  entre  ses  mains  un  rapport  sur  lai  causa 
les  circonstances  d'une  grève  ou  d'une  coalition  patronale. 

Elle  se  réunit  sur  convocation  de  aon  président  Jusqu'l 
clAture  des  enquêtes  entreprises. 

19.  Les  comptes  rendus  des  enquêtes  de  la  commission 
manente  sont  envoyés  à  chaque  membre  du  Conseil  super 
du  travail.  Ils  doivent  leur  parvenir  quinze  Jours  au  m 
avant  l'ouverture  de  la  session  où  Us  seront  discutés. 

Le  conseil  peut,  an  besoin,  provoquer  de  nouveaux  té 
gnages,  recevoir  des  dépositions. 

La  discussion  est  close  par  une  résolution  énumérant  ; 

l"  Les  inconvénients  et  les  abus  démontrés  par  l'enquêt 

3°  Les  réformes  appropriées  k  chacun  d'eux. 

30.  Les  élus  des  syndicats  ouvrière  et  des  conaeilB  de  pi 
hommes  ont  droit  aux  allocations  suivantes  : 

Ceux  qui  résident  hors  du  département  de  la  Seine  :  I*  I 
indemnité  de  douze  francs  par  Jour  pendant  la  durée  da 
Bions  du  Conseil  supérieur  auxquelles  Us  assistent;  S*  i 
frais  de  déplacement  s'élevant  à  quinze  centimes  par  Idloi 
de  la  distance  par  vole  ferrée  entre  Paris  et  la  gare  la 
voisine  de  leur  résidence  ; 

Ceux  qui  liabitent  le  département  de  la  Seine,  K  une  ii 
nité  de  dix  francs  pour  chaque  Journée  où  ils  assisten 
séances  du  ConseU  supérieur  ; 

Quelle  que  soit  leur  résidence,  à  des  Jetons  de  prése» 
cinq  francs  pour  chacune  des  séances  de  la  commlaslo 
manente. 

31.  Les  décrets  des  3S  Janv.  1891  et  9  Juin  1893  sont  ab 
6)   30    oot.  1900.   —    DÉCHET   portant  modification 

«mpoiition  du  ConiHl  nipérisur  du  travaU  (V.  suprd 
1"  sept.  1899,  art.  2). 

e)  33  mars  1903.—  HicKm  viodifiaftt  l'art.  It  du 
du  1"  sept.  1899,  portant  réorganisation  du  Co"» 
périeur  du    tramil  (V.   «vprd,  décr.  1"  sept.  1899,  a 

E.  —  Coosell*  du  travail. 

a)  17  sept.  1900.  —  DiicBBT  portant  eréatUm  et  orgi 
«on  de*  emueUt  du  travail. 

Art.  1".  U  est  institué  des  conseils  da  travail  par  an 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  dans  toute  r^ 
dustrlelle  où  l'utilité  en  est  constatée. 

3.  lies  conseils  du  travail  ont  pour  mission  : 

l"  De  donner  leur  avis,  soit  à  la  demande  des  intéren 
k  la  demande  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questl 
travail  ; 

3"  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  Consd 
rieur  du  travail  et  ordonnées  par  le  ministre  du  Comm 
de  riodustrle  ; 

3°  D'ctabUr  dans  chaque  région,  pour  les  professions 
sentées  dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en  prov 
des  accords  entre  syndicats  patronanx  et  ouvriers,  un  < 
constatant  le  taux  normal  et  courant  des  salatras  et  il 
normale  et  courante  de  la  Journée  de  travail  ;  eu  tableau 
dans  les  formes  prévues  sous  les  numéros  I  et  S  des 
des  décrets  du  10  août  1899,  tiendra  lieu,  le  cas  échéai 
administrations  intéressées,  des  constatations  prescrit 
lesdits  numéros; 

*'  De  rechercher  et  de  signaler  aux  ponvoltï  pnblics  '. 
sures  de  nature  à  remédier,  le  cas  échéant,  au  chOm 
ouvriers  de  la  région  ; 

S°  De  présenter  aux  ad  mlnlstrations  compétentes  des  r 
sur  la  répartition  et  l'emploi  des  subventions  accordé 
InsUtutlous  patronales  et  ouvrières  de  la  drconscrlptlo 

e'  De  présenter  sur  l'exécution  des  Iota,  décrets  et 
réglementant  le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont 
raient  susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  aéra  transmii 
nlstre  du  Commerce  et  de  l'Industrie . 

Ix»  rapporta,  avis,  comptes  rendus  d'enquête,  bon 
établis  par  les  conseils  dn  travail  sont  trtmsmls  aux  a 
tratlous  lntére&:M!-es  psr  les  soins  des  préfets. 

3.  Les  conseils  du  travail  sont  divisés  en  sections. 

Les  sections  sont  composées  de  représentants  de  U 
profession  ou  rie  professions  simllalrcB. 

La  ooni)éteuce  territoriale  et  profesalonneUo  des  coni 
travail.  Un»-»  nièces  le  m'iiilTc  ci  la  composition  de  lei 
tiens  sont  Uctermmés  par  l'arrêté  d'IottUtutton. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Chanibrtê  de  commerce. 


k%K 


ka.  2.  Les  assemblées  électorales  se  tiennent  dans  la  yllle  où  siège  la  chambre  de 
mmtt»,  et,  s'il  j  a  lieu,  dans  les  antres  localités  de  la  circonscription  désignées  par 
!>  préfet  da  département. 

li  est  procédé  à  la  convocation  des  électeurs  et  aux  opérations  électorales  oonformé- 


t.  (aqx  Kctlon  est  oompcMée  en  nombre  égal  do  patrons  et 
rautsi  on  emplojéi.  Le    nombre  total  dea   membres  de  la 
^»  M  peut  être  Inférieur  t>  six  ni  sapérieDr  k  douze. 
L  (XaUtli  par  le  décret  dn  t  JanT.   IBOl).    Dans  cbaqne 

>  m  â^leB  les  Francis  de  l'un  ou  de  l'autre  aexe, 
1^  .I  rliift-doq  ans  au  moins,  domiciliés  ou  réaidant  dans  la 
tmipUon  de  cette  secUos,  non  déchus  de  leurs  droits  d- 
tiidnqoei,  appartenant  ou  ayant  appartenu  pondant  dbt 
■acmiiie  patrons,  employés  on  ouvriers  à  l'une  des  pro- 
fetta  lBàcrlt«B  dans  la  section. 

lateuon  patrons  et  les  électenra  ourrier»  forment  deux 
tfp!  dtedncts  élisant  séparément  leurs  représentants. 
ha  éta/a  section  sont  électeurs  patrons  les  associations 
r*sksMUee  constituées  en  confornilté  de  la  loi  do  21  mars 
*.  iTist  tfectaé  les  dépôts  prescrits  par  l'art.  4  de  cette 
HdoiSKiiMlnesan  moins  arant  rafflchanire  prévu  par  l'art.  6 
h  ptKot  décret  et  comprenant  des  patrons,  directeurs 
•  iÉi  d'étabUKement  exerçant  dans  la  circonscription  une 
y*^lDscrlIek  ladite  session  du  conseil. 
jBidaqiiB  KetlOD,  sont  électeurs  ouvriers  les  associations 
lA^selka  légalement  constituées  eu  conformité  de  la  loi 
lï  ma  18(14,  ayant  effectué  les  dépôts  prescrits  par  l'art.  4 
IKU  kl  douze  semaines  an  moins  avant  l'afflcliage  prévu 
.  I  âa  présent  décret,  et  comprenant  des  ouvriers  ou 
^  aai(*nt  dans  la  drconacrlptlnn  une  profession  Ins- 
^  1  Itilu  tecUon  da  conselL 

CBBéise  sssodatlon  peut  être  électeur  dans  plusieurs  sec- 
■nM  lin  mémo  cooaeU,  aolt  de  conseils  différente. 
■^K  aaodatloo  dhipiiae,  dans  toute  section  où  elle   est 

f  pstron,  d'une  voix  par  dix  membres  ou  fraction  de  dix 

apuims  on  assimilée  exerçant  dans  la  circonscription 
■fraMon  Ittscrlta  à  ladite  section  du  conseil . 
Nk  iBodatlon  dispose,  dans  toute  section  où  elle  est 
■•«Trier,  d'une  voix  par  vingt-cinq  membres  on  fraction 
<^'{liiq  membres  ouvriers  ou  employés  exerçant  dans  la 

"Pttoo  une  profession  Inscrite  fc  ladite  seotlOD  du  con- 

ilodiaé  par  le  déenit  du  3  Janv.  IMl).  Le  préfet  pres- 
^  *3i«  dlqnsltlons  néeenslrea  pour  assurer  la  régularité 
f*«»iis  électiTalee. 

^bï  dei  élections  est  Oxée  par  arrêté  préfectoral  ;  ol  le  peut 
^^Érnte  pour  les  diverses  sections  d'un  même  conseil  et 
^ne  section,  en  cas  de  nécessité,  pour  les  patrons  et 
_^l»«rerfcm 

tfedtee  tour  de  lemtin  a  lien  dans  un  délai  maximum 
ynn  après  le  premier  tonr. 

convoquant  les  électeurs  est,  dans  les  communes 
sfBché  à  la  mairie  et  porté  k  la  connaissance  du 
nr  Isa  soins  des  maires,  deux  mois  au  moins  avant  I» 
^toepoar'le  premier  tour. 
Mut  qtdnze  Jonrs  &  dater  de  l'affichage,  les  listes  électo- 
^*é«  par  le  préfet  ou,  sous  son  contrôle,  par  les  maires, 
T«  te  renselgneraenis  foumln  antérieurement  par  les  as- 
^  prdeiBÎonnelles.  sont  tenues  à  la  disposition  des  Inté- 
PosT  être  revisées  d'après  leurs  déclarations  :  l"  à  la  mal- 
\  eonmone  où  est  situé  le  Hlège  de  la  section  qui  élit 
nnisats  ;  f  aux  malries  des  sièges  desdites  assocla- 
.«Vl!»  sont  situé*  dans  la  circonscription  de  cette  sec- 
^  Maratlona  doivent  être  faites  par  nu  mandataire 
iloaaoelations. 

n  les  trois  semaines  &  dater  del'afflchsge,  les  réclama- 
viBodatlon*  intéressées  au  sujet  de  la  liste  primitive 
'Jfc.rtdigées  en  double  exemplaire  par  nn  mandataire 
■^•ntrdçnea  à  la  mairie  de  la  commune  où  est  situé  le 
*  f—oelallon  dont  lea  droits  électoraux  sont  contestés. 
*9!  a'oA  pas  situé  dans  la  circonscription  qui  élit  ses 
!>.  les  réclamations  sont  reçue»  dans  la  même  forme 
~"  4a  dège  de  la  section.  Un  exemplaire  de  la  pro- 
''^*it€avoyé  par  la  mairie  h  raasoclatlon  mise  en  cause. 
**  Mal  de  trente  Jonrs  à  dster  de  l'aruchage  lea  listes 
JJj^jWsmaliDns  et  les  réponses  sont  transmises  su  pré- 
•fnkdii  maire  \a>  préfet  arrête  la  liste  électoraledéflnl- 
;*  <3i  de  contestation  recevable,  il  Inscrit  l'asaoclatlon 
k  ua^ç  de  voix  seulement  que  celle-^  aura  accepté  de 

par  le  décret  du  3  Janv.  IMl).  Le  préfet  désigne 
r''»^  sors  lien  le  vote.  Il  fixe  l'heure  de  l'ouverture 
•*  h  (esmetnrs  du  scrutin.  Il  désigne  la  pervonne 
•^<  prédder  le  bureau  électoral .  Le  bnreau  cet  formé 
Pr'"^  '>  plus  Jeune  et  du  pins  âgé  parmi  les  manda- 
?*?'*^tioiis  ayant  droit  de  prendre  part  au  TOte,  pré- 
•■  îBWnie  du  scrutin. 


L'élection  a  Ueu  au  scrutin  de  liste. 

Le  mandataire  de  tonte  association  prenant  part  ail  vote  dé- 
pose entre  les  mains  du  président  un  bulletin  portant  les  indi- 
cations suivantes  ;  nom  de  l'afsoclatlon,  noms  des  candidats 
clioisls  par  elle,  date  et  Heu  où  s'est  tenue  l'assemblée  générale 
ayant  déblgné  les  candidais,  signature  du  secrétaire  et  d'an 
administrateur  de  l'association  certifiant  l'exactltnde  de  ces 
mentions. 

Auonne  condition  n'est  requise  du  mandataire.  81  les  dé- 
signations portées  au  bulletin,  autres  que  les  noms  dea  candi- 
dats ohoiaia  par  l'association,  sont  réputées  Incomplètes  par  le 
bureau,  celut-d  en  avertit  le  mandataire  et  l'Invite  ft  faire  com- 
pléter le  bulletin  avant  la  fermeture  du  scrutin. 

Dès  la  réception  du  bulletin,  le  président  y  inscrit  en  pré- 
sence du  mandataire  le  nombre  da  suffrages  attribués  h  l'asso- 
ciation par  la  liste  électorale  définitive  communiquée  au  bn- 
reau par  le  préfet. 

Le  vote  est  acquis  au  premier  tour  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  ;  an  deuxième  tour,  à  la  majorité  relative.  En 
cas  de  partage  des  vnlx  au  deuxième  tour,  le  plus  Agé  des  deux 
candidats  est  éla. 

Le  résultat  du  vote  est  proclamé  par  le  président  dn  bu- 
reau et  transmis  par  ses  soins  an  préfet,  avec  le  procès-verbal 
des  opérations  et  les  bulletins  de  vote. 

Les  proteatatioDS  doivent  être  oonalgnéesau  procès-verbal  ou 
être  adreasàes,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  Jours  qui  sui- 
vent l'élection,  au  préfet,  qui  en  accuse  réception. 

En  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet  estime  que  les  condi- 
tions prescrites  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis 
avec  son  avi^  au  plus  tard  qulnse  Jours  après  l'élection,  aa 
ministre  dn  Commerce  et  de  l'Industrie,  qui  statue. 

En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  d'an  mois. 

8.  Des  rsprésentanta  daa  conseils  de  prud'hommes  fonction- 
nant dans  la  région  sont  appelés,  dans  les  conditions  fixées 
par  l'arrêté  Instituant  le  conseil  dn  travail,  4  faire  partie 
des  sections  correspondant  à  la  profession  exercée  par  eux. 

Les  conseillera  prud'hommes  ne  peuvent  en  aucun  cas  for- 
mer plus  de  moitié  de  l'effectir  de  la  section. 

Ils  seront  désignés  :  les  patrons,  par  le  vote  des  prud'hommes 
patrons  ;  les  ouvriers  par  le  vote  des  prud'hommes  ouvriers  de 
chaque  conseil  de  prud'hommes  ainsi  représenté. 

9.  (Modifié  par  le  décret  du  2  Janv,  1901).  Les  membres  d** 
sections  dn  conseil  du  travail  aont  nommés  pour  deux  ans  et 
renouvelables  psr  moitié  tous  les  ans. 

Sera  considéré  comme  démissionnaire  celui  qui,  sans  excuse 
valable,  ne  répondra  pas  k  trois  convocations  sncceaslves  ou 
qui  cessera  d'être  éllglble  par  le  collège  électoral  qu'il  repré- 
sente. 

Il  est  pourvu  k  la  vacance  lors  du  renouvellement  annuel. 

10.  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fols  par  trimes- 
tre. 

Elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  lorsqu'elle  est  saisie  d'un 
différend  on  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses  membres. 

11.  Dans  lea  délibérations  relatives  aux  objets  énamérés  k 
l'art.  2,  S  i.  ou  si,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  2, 
§  l'**,  elles  sont  appelées  à  Intervenir  comme  onnclllatear  on 
comme  arbitre  dans  les  différends  collectifs  entre  les  patrons 
et  lenra  ouvriers  ou  employés,  les  sections  doivent  être  compo- 
sées effectivement  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers 
un  d'employés.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  pins  en  nombre  égal,  le  ou  les  plus  Jeunes 
membres  de  la  partie  la  plua  nombreuse  n'ont  que  voLx  consul- 
tative. 

12.  Chaque  section  nomme,  tons  les  ans,  nn  président  et  un 
secrétaire,  l'un  des  deux  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi  les 
ouvriers  ou  employés. 

A  défaut  d'élection  ou  par  suite  d'absence  des  tltnlalres  la 
section  sera  présidée  par  le  plus  âgé  dea  membres  présents;  le 
plua  Jeune  membre  de  la  catégorie  qui  n'aura  pas  fourni  le 
préaident  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

13.  La  convocation  d'un  conseil  du  travail  en  auemblée 
plénière.  toutes  sections  réunies,  est  faite  par  le  préfet.  Cette 
assemblée  a  lieu  au  moins  une  fols  par  an. 

La  lettre  de  convocation  fixe  l'ordre  du  Jonr  et  la  durée  de 
la  aewlon. 

Le  conseil  nomme  son  bureau,  conformément  aux  dlsposltiona 
de  l'arc  10  ci-dessus. 

14  Le  conseil  du  travail  ou  la  section  qui  sort  de  ses  attri- 
butions peut  être  dissous  par  arrêté  dn  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 
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ment  aux  dispositions  de  l'article  621  dn  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  snsvisée 
relativement  à  l'élection  des  jnges  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  recensement  général  des  votes  a  lieu  dans  la  ville  où  siège  la  chambre  de  com 
merce.  Le  président  de  l'assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élection.  Le  procès-verbal ei 
rédigé  en  triple  original.  Le  président  transmet  immédiatement  les  trois  originaux  an  pn 


b)  >  ]snT.  1901.  —  X)icnvr  portant  modtjlmtionê  au  décret 
du  17  tept.  1900  qui  a  itittUut  dtt  eotutetle  dn  trafall  (V. 
Dupi-d,  le  (lécr.  du  17  sept.  190O,  art.  i,  6, 7  et  9), 

F.  •'  Ollloe  du  travail. 

a)  >0  ]dIU.  1891.  —  Loi  (andant  à  to  eriaUon  d'un  offloe 
du  travail 

Art.  1".  Il  Mt  créé  an  minutera  du  Commerce,  de  l'Indoa- 
trle  et  des  GolODles  un  office  du  travail  destiné  à  rassembler, 
coordonner  et  Tulgariner  tous  les  renseignements  coDoernant  la 
statistique  du  travalL 

2.  Un  règlement  d'administration  publiqae  déterminera  les 
attributions  et  le  fonctionnement  de  l'ofTice  du  travail. 

il)  19  août  1891.  —  DacRST  organifant  l'office  du  travaii. 

Art.  1"'.  L'office  du  travail  a  pour  mission  : 

De  rncnellllr,  de  coordonner  et  de  publier,  dans  les  limites  et 
conditions  indiquées  au  présent  décret,  toutes  Informations  re- 
latives au  travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  et  le 
développement  de  la  production,  l'organisation  et  la  rémuné- 
ration du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  condition  des 
ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en  France  et  à  l'étran- 
ger; 

Et  d'effootuer  tous  travaux,  se  rattachant  doet  ordre  d'idées, 
qui  Int  seraient  demandés  par  le  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  des  Colonies. 

i.  (Décr.  e  juin  1897).  L'office  du  travail  se  divise  en  ewvice 
central  et  service  extérieur. 

Le  personnel  du  service  central  eat  soumis  nax  mimes  règle* 
•t  oonditions  d'organisation  que  l'administration  oentralê  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

3.  (Décr.  e  Juin  1897).  Le  personnel  du  service  extérieur  de 
l'olBce  du  tiavall  sa  compose  d'enquêteurs  permanents  et 
d'enqnéteora  temporaires. 

4.  (Décr.  e  Juin  1897).  Le  nombre  deaenqnétenra  permanents 
ne  peut  être  supérieur  à  den.\.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre 
et  pris  parmi  les  enquêteurs  temporaires  ayant  rempli  des  mis- 
sions spéciales  pendant  trois  ans  au  moins.  Ils  reçoivent  un 
traitement  de  1.000  k  8  000  francs  et  débutent  au  minimum 
d'appointements.  Les  condlttous  d'avancement  sont  réglées  par 
arrêtés  ministériels. 

5.  (Décr.  6  Juin  1897).  Les  enquêteurs  temporaires  sont  dé- 
signés par  le  ministre,  qui  fixe  l'Indemnité  à  leur  attribuer 
et  la  durée  de  la  miiifilon  spéciale  qui  leur  est  conllée. 

6.  (Décr.  6  Juin  1897).  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  di- 
verses adminlstraiions  publiques  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  ministre  duquel  Ils  relèvent,  être  attachés  à  l'office  du  tra- 
vail en  qualité  d'enquêteurs  temporaires. 

Les  allocations  qu'ils  reçoivent  t  cette  occasion  sont  Impntéas 
sur  les  crédita  de  l'office 

7.  Le  service  central  recueille,  soit  par  correspondance  avec 
des  administrations  publiques,  des  fonctionnaires,  des  collecti- 
vités ou  des  particuliers,  soit  par  voie  de  reoherclies  dans  les 
publications  françaises  ou  étrangères,  les  renseignements  utllea 
aux  travaux  do  l'office.  Il  les  coordonne  avec  ceux  qui  lui  sont 
fournis  par  le  service  extérieur,  et  met  le  tout  en  œuvre, 
pour  la  rédaction  des  documents  h  publier  on  &  fournir  au  mi- 
nistre. 

8.  (Décr.  8  Juin  1897.)  Les  enquêtes  à  faire  et  les  informa- 
tions h  recuelKlr  dans  les  établissements  ou  industries  i)lac6B 
sous  la  direction  ou  le  contrêle  de  l'Etat  restent  exclusivement 
coDilées  A  l'Administration  compétente,  à  moins  qu'elle  no  ré- 
clame elle-même  le  concours  de  l'office  du  travail. 

9.  Les  renseignements  recueillis  et  élaborée  par  l'office  du 
travail  servent  d'élément  t  une  publication  périodique  Intitu- 
lée :  Bunetin  de  l'Office  du  travail. 

Ils  peuvent  aussi  donner  lieu  &  des  pnblloatioDS  spéciales  sur 
des  questions  déterminées. 

e)  6  Juin  1897.  —  DÉCRET  portant  Tnodlflcatiomi  à  l'organi- 
tation  de  l'office  du  travail  (V.  tuprà,  le  décr.  du  19  ao(it  1891, 
art.  2,  3, 4,  S,  6  et  8). 

O.  —  Comité  con«uHatll  des  assuranees 
contre  les  accldenu  du  travail. 

o)  1"  mars  1899.  —  Aanfrr.!  tnetUtumt  un  comité  comut- 
tattf  des  assurances  contre  les  accidenta  du  travail. 


Art.  I*'.  Le  comité  ooninltatlf  des  assurancea  contre  les  a 
eidents  du  travail  institué  auprès  du  ministre  du  Gommer 
est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  :  1"  deux  léi 
tenrs;  2*  (Arr.  10  mal  1903)  c  deux  dépotés;  «  a*  (Ai 
10  mal  1902)  (  cinq  personnes  spédalement  désignées  par  le 
compétence  Juridique  ou  statistique  en  matière  d'accidents; 
4°  trois  membres  agrégé*  de  llnsUtut  des  actuaires  frantal 
(°  l'actuaire  de  la  Caisse  des  dépOta  et  eonsignatlons  ;  t- 
membre  du  eomité  permanent  Intsrtiatianal  du  congrès  i 
accidents  du  travail  et  des  assurances  sodalee  ;  7«  le  préiddi 
du  tribunal  de  commerce  de  1*  Seine  ou  un  président  de  a 
tlon  délégué  par  lui  ;  8°  le  président  de  la  chambre  de  co 
merce  de  Paris  on  un  membre  de  la  ebambre  délégué  par  11 
9'  un  présl  ient  ou  administrateur  de  société  d'assurances  m 
tuelles  contre  les  accidents  ;  10°  le  président  dii  syndicat  < 
comiugnles  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  acciden 
1 1°  un  ouvrier  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  ;  U' 
président  d'un  s/ndicat  professionnel  ouvrier;  18*  (i 
10  oct  1900)  <[  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévcrà 
sociales  ;  U°  le  directeur  du  travail  ;  19°  le  conseiller  i'a 
directeur  de  l'enseignement  technique;  »  18*  (Arr.  16  |« 
1902)  «  le  directeur  général  de  la  Ctdtee  des  dépOts  et  ca 
gnatlons.  i 

t.  Lee  membres  ci-dessus  désignée  éous  le*  numéros  1*  i 
6°,  9°,  11°  et  12°  sont  nommés  par  le  ministre  pour  quatre  i 
Par  exception,  le  premier  renouvellement  a  lien  au  bout 
deux  ans  par  moitié,  k  la  suite  d'un  tirage  au  sort  Les  mi 
bres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  dn  comité 
perdent  la  qualité  en  raison  de  laquelle  ils  avalent  été  nomii 

3.  Le  ministre  nomme  le  président  dn  comité  parmi  ses  n 
bres,  et  désigne  les  secrétah-es. 

Kn  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondéraDC 

4.  Il  peut,  avec  l'autorisation  spéciale  du  nûnistre,  pnwi 
h  des  enquêtes  et  entendre  les  personnes  qu'il  Jugerait  en  ^ 
de  l'éclairer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

b)  a  mal  1899.  —  DËcRErr  instituant  au  ministère  du  C< 
merce  une  rommttsioit  consuttaUve  en  vue  de  i'applieat 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  avr.  1S98  mr  la  responsoMtM 
accideuta  du  travail. 

Art.  1"  Il  est  Institué  une  commlssloD  consultative  cl 
gée  d'examiner  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  soit  pa 
ministre  de  l'Intérieur,  soit  par  le  ministre  dn  Commerce 
vue  do  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
visée. 

i.  Cette  oommiaslon  «  son  siège  au  ministère  dn  (^mmi 

Elle  est  composée  de  trois  membres  désignés  par  le  m 
tre  de  rintérlear.  de  trois  membres  désignés  par  le  mlii 
du  Commerce  et  d'un  président  désigné  de  concert  pai 
deux  ministre*. 

3.  Un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  désigne  le  secrél 
de  la  commission. 

c)  10  mai  1899.  —  DécRBX  conférant  au  comité  cm 
tati/dcs  a-enuratices  contre  le»  accidents  du  traoaU  ta  gn 
de  certaines  caistes  de  secours  eonsUtuéee  en  vertu  de  ta 
de  la  loi  du  9  air.  1898. 

Art  l".  Pour  les  caisses  de  secours  constituée*  dans  lei 
dustries  autres  que  les  mines,  minière*  et  carrières,  en  v 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  avr.  1898  suavlaée  conformèi 
&  la  loi  du  29  Juin  1894,  les  attributions  conférées  p 
titre  III  de  cette  dernière  loi  au  conseil  général  des  mis 
aux  Ingénieurs  des  mines  sont  respectivement  exercées, 
l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  I 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidenta  du 
vall  et  par  dos  agents  de  surTelllance  spéciale,  spéoialei 
déléguée  &  cet  effet. 

d)  10  oct  1900.  —  ArhêtA  modelant  la  compos 
Ju  comiU  amsuitatlf  des  assurance»  contre  le»  occident 
ravaU  (V.  suprà,  arr.  1"  mara  1899,  art.  1",  n°*  18  * 

e)  10  mal  1902*.  —  ARRÊrfi  Tno<2V!ant  Varrcté  du  I"  I 
7888,  organisant  le  comité  consultât^/  de*  oacuranee*  « 
les  accidents  du  traçait  (V.  suprà,  arr.  l*'  man  1898.  art 
n°°  3  et  S). 

/)  19  JullL  1902.—  AbsKté  complétant  l'arrHé  du  1"  I 
1899,  relatif  au  comité  consultatif  d«a  assurance*  a 
lei  accident»  du  travail  (V.  «uprd,  arr.  I"  man  1889,  art 
n»  16). 
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kt,  qni  en  adresse  un  an  ministre  de  V Agriculture  «t  da  Oommerce  et  nn  an  préaidant  de 
la  Chambre. 

Art.  3.  L'élection  des  membres  des  chambres  consultatÎTes  des  arts  et  mannfactnres 
est  faite  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  circonscription  de  chacune  des  oh«mbres  et  in- 
scrite sur  les  listes  dressées  d'après  les  bases  indiquées  ci-dessus. 

Il  lera  procédé  aux  opérations  électorales,  comme  il  est  prescrit  à  l'article  2. 

ART.  4.  Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  par  l'article  620  du  Code  de  com- 
merce, modifié  par  la  loi  susvisée,  en  ce  qui  concerne  les  juges  des  tribunanx  de  com- 
merce, sont  applicables  aux  élections  des  membres  des  chambres  de  commerce  et  des 
dambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Art.  5.  Sont  abrogés  le  décret  du  30  août  1852  et  les  autres  dispositions  contraires 
aux  dispositions  du  présent  décret. 


1.  Pour  être  éligible  &  nne  chambre  de  commerce 
fl  ti'est  pas  nécessaire  que  la  durée  des  cinq  années 
de  patente  requises  par  l'art.  620,  1"  alin.,  0. 
comm.,  soit  ininterrompue.  Ls  commerçant,  qui  a 
é<é  inscrit  aa  r61e  des  patentes  pendant  cinq  ans, 
peut  être  élu,  bien  que  ces  cinq  années  n'aient  pas 
w  oonsécutivee.  —  Cens.  d'Et.,  20  janv.  1888  [8. 
».  3. 1,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  89.  3.  42]  —  Comp. 
Ail,  12  févr.  1874  [8.  74.  2.  72,  P.  74.  344,  D.  p. 
71  î.  171] 

2.  Mais  il  est  indispensable  que  la  patente  soil 
an  nom  personnel  du  commerçant.  —  Jugé,  en  ce 
Rst,  qu'un  commerçant,  qui  n'est  pas  patenté  en 
SOS  nom  personnel  depuis  cinq  ans,  n'est  pas  éli- 
p'ble  i  la  chambre  de  commerce,  lors  même  que 
pndant  le  même  temps,  il  aurait  dirigé,  en  qualité 
de  commis  intéressé,  la  succursale  d'une  maison  de 
commerce  inscrite  à  la  patente  au  nom  de  la  mai- 
•a  principale.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1877  [S.  79. 
t  263.  P,  adm.  chr.,  D.  p.  78. 3.  9] 

3.  D'antre  part,  nn  commerçant,  domicilié  dans 
b  circonscription  d'une  chambre  de  commerce,  et 
^  y  a  été  imposé  &  la  patente  pendant  plus  de  cinq 
•as,  est  néanmoins  inéligible  comme  membre  de 
Mttc  chambre  si,  au  jour  de  l'élection,  il  a  cessé 
d'être  inscrit  au  rôle  des  patentes  dans  la  circon- 
aaiption.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1890  [S.  et  P.  92. 
Î.139.D.  p.  92.3.39] 

4.  MaisMt  éligible  &  une  chambre  de  commerce 
viMM  ancien  commerçant  l'individu   qui  a   été, 

'_  feidsnt  cinq  ans,  imposé  à  la  patente,  et  qui,  ac- 
\  iKtkMeBt,  est  membre  d'une  société  commerciale 
faides  conditions  ne  lui  permettant  pas  d'être 
MKrit  nominativement  au  rôle  des  patentables.  — 
Coaa.  d'Et.,  10  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  97, 
».».  99.3.  29] 

%■  Bien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  élections  au 

■  kilnaal  de  commerce  et  les  élections  à  la  chambre 

^  commerce  aient  lieu  le  même  jour,  dans  le  même 

ImsI  et  devant  le  même  bureau.  —  Alger,  23  avr. 

M84  [8.  85.  2.  33,  P.  85.  1.  209] 

6. 1.68  membres  des  chambres  de  commerce  sont 
•Mi  qualité  pour  se  pourvoir,  soit  collectivement, 
Bit  indiiiduellement,  contre  les  élections  des 
"ambres  de  ces  chambres.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin 


1841  [8.  41.  2,  497,  P.  adm.  ohr.,  P.  p.  41.  3, 

•448]  —  Contra,  Béquet,  n.  84. 

7.  Les  chambres  de  commerce  étant  des  corps 
administratifs  qui  relèvent  directement  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  il  en  résulte  que  les 
élections  de  leurs  membres  ne  peuvent  être  atta- 
auées  devant  les  Cours  d'appel.  C'est  su  ministre 
du  Commerce  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf 
recours  an  Conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'électioa  des  membres 
des  chambres  de  commerce  et  d'en  prononcer  la 
nullité  dans  le  cas  de  vice  de  forme  ou  d'inobser- 
vation des  prescriptions  légales.  —  Case.,  7  mai 
1877  [S.  77.  1.  323,  P.  77.  716,  D.  p.  77.  1.  447] 

—  Cons.  d'Et.,  22  août  1853  [P-  adm.  chr,]; 
26  févr.  1875  [8.  76.  2.  305,  P.  adm.  chr,];  9  nov. 
1877  [S.  79.  2.  273,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  78.  3.  9]: 
8  août  1890,  sol.  impl.  [S.  et  P.  92.  3.  139,  D.  p. 
92.  3.  39]  —  Bordeaux,  7  févr.  1877  [S.  77. 1. 166, 
P.  77.  716] 

8.  Il  en  est  ainsi  même  en  Algérie  :  les  recours 
doivent  être  portés  devant  le  ministre  du  Oommerce, 
et  non  devant  le  gouverneur  général,  ■.—  Cona.  d'Et., 
23  mai  1879  [D.  P.  79.  3.  107,  Leb.  chr.,  n.  406] 

9.  Toutefois,  le  conseil  du  contentieux  aaminis.. 
tratif  aux  colonies  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  réclamations  contre  la  validité  des  opérations 
électorales  pour  la  nomination  des  membres  des 
chambres  de  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1901  [S.  et  P.  1903.  3. 118] 

10.  Et,  en  l'absence  de  tout  recours  spécial  prévu 
par  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  relatif 
aux  élections  des  membres  des  chambres  de  corn» 
merce  contre  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur 
arrête  en  conseil  privé  la  liste  des  électeurs,  dressée 
par  nne  oommiaston  et  révisée  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  c'est  au  conseil  du  contentieux,  juge  de 
la  validité  de  l'élection,  qu'il  appartient  de  vérifier 
si  le  collège  électoral  était  régulièrement  composé. 

—  Même  arrêt. 

11.  Si  les  décisions  prises,  à  cet  égard,  par  le 
ministre  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire d'approbation,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
attaquées  par  la  voie  contentieuse,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  celles  par  lesquelles  il  a  prononcé  sur 
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la  validité  de  l'élection  oa  la  capacité  des  candidate  13.  Et  si  l'un  des  signataireg  d'ane  BemblaUe 
élus.  —  Spécialement,  le  membre  élu  d'ane  chambre  réclamation  est  décédé,  son  fils  n'est  pas  recevsble 
de  commerce  pent  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  dé-  à  se  Tiourroir,  en  son  lien  et  place,  contre  la  déci- 
cision  ministérielle  qui  a  annulé  son  élection  par  le  sion  du  ministre.  —  M6me  arrêt, 
motif  qu'il  n'était  pas  commerçant.  —  Cous.  d'Et.,  14.  Les  reouètes  contre  les  décisions  ministérielles 
22  août  1853,  précité-,  9  nov.  1877,  précité.  statuant  sur  aes  réclamations  en  matière  d'électiona 
12.  La  décision  ministérielle  portant  rejet  d'nne  à  la  chambre  de  commerce  doivent,  h  peine  de  nul- 
réclamation  contre  l'élection  d'un  membre  d'une  lité,  être  présentées  par  le  ministère  d'un  avocat 
chambre  de  commerce  ne  peut  être  attaquée  devant  an  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1897  [D. 
le  Conseil  d'Etat  par  un  électeur  qui  n'avait  pas  p.  99.  3.  301  —  V.  anssi  la  note  soas  Cons.  d'Èt., 
signé  cette  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  22  mars  1901  [8.  et  P.  1903.  3.  118] 
1876  [8.  76.  2.  305,  P.  adm.  chr.,  D,  p.  76. 3, 116] 

Loi  dn  9  avr.  1898,  relative  aux  chambrer  de  commerce  et  aux  chambres  consultative»  des 
arts  et  manufaetures. 

TITRE  I 

Organisation  des  chambres  de  commeroe. 

Abt.  1".  Les  chambres  de  commerce  sont,  aaprès  des  pouvoirs  publics,  les  organes 
des  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 
Elles  sont  des  établissements  publics. 
Il  7  a  au  moins  une  chambre  de  commerce  par  département. 

Art.  2.  Les  chambres  de  commerce  sont  instituées  par  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  proposition  du  ministre  dn  Commeroe. 
L'avis  dn  conseil  municipal  de  la  commune  désignée  pour  être  le  siège  de  la  nouvelle 
chambre,  celui  du  conseil  général  et  des  chambres  de  commerce  du  département  devront 
être  préalablement  demandés. 

Le  décret  d'institution  détermine  la  circonscription  de  chaque  chambre  de  commerce. 

Lorsqu'il  n'y  a  dans  un  département  qu'une  chambre  de  commerce,  sa  circonscription 
comprend  tout  le  département. 

Art.  3 .  Le  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce  est  déterminé  par  1« 
décret  qui  les  institue.  Il  peut  être  modifié  par  des  décrets  ultérieurs. 

Ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  neuf,  ni  excéder  vingt  et  un,  sauf  à  Paris,  où  i! 
pourra  s'élever  jusqu'à  trente-six. 

Abt.  4.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  désigner  dans  toute  Tétendae  de  leni 
circonscription,  des  membres  correspondants  dont  le  nombre  ne  doit  pas  dépasser  celui 
des  membres  de  la  chambre  elle-même. 

Les  membres  correspondants  assistent  aux  séances  de  la  chambre  avec  voix  oonsal- 
tative. 

Art.  5.  Les  membres  des  chambres  de  commerce  sont  élus  pour  six  ans  ;  ils  sont  indé- 
finiment rééligibles;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  dans  le  couram 
de  décembre. 

Lors  de  la  constitution  d'une  chambre  de  commerce,  la  répartition  des  membres  entr* 
les  séries  et  l'ordre  de  renouvellement  desdiles  séries  sont  réglés  par  le  sort. 

Abt.  6.  Les  membres  qui,  pendant  six  mois,  se  sont  abstenus  d©  se  rendre  ans  oon 
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TocttioDs  sans  motif  reconon  légitime,  sont  déclarés  démissionnaires  par  le  ministre  du 
Commerce,  après  avis  de  la  chambre.  Ils  sont  remplacés  an  plus  prochain  renouvellement 


Les  antres  vacances  accidentelles  sont  également  comblées  au  plos  prochain  renouvel- 
lement partiel. 

Art.  7.  Lorsqu'une  chambre  de  commerce  se  trouve,  par  l'effet  des  vacances  survenues 
pr  ODe  cause  quelconque,  réduite  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  est^  dans  le  délai 
de  deu  mois  à  dater  de  la  dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémentaires. 

Tootefois,  dans  l'année  qui  précède  le  renouvellement  partiel,  les  élections  complémen- 
taires sont  reportées  à  l'époque  de  ce  renouvellement,  à  moins  que  la  chambre  n'ait 
perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 
I      Les  membres  nommés  dans  une  élection  complémentaire  ne  demeurent  en  fonctions 
foe  pendant  la  dnrée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  leurs  prédécesseurs. 
I 

ART.  8.  Les  chambres  de  commerce  nomment,  parmi  leurs  membres,  un  président,  un 
«  denx  vice-présidents,  un  secrétaire  trésorier  on  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Exception- 
vUement,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  peut  nommer  plusieurs  vice-présidents  et 
m  second  secrétaire.  Les  nominations  sont  faites  à  la  majorité  absolue  des  membres  en 
oerdce. 

Le  bureau  est  renouvelé  après  les  élections  partielles  biennales.  Les  membres  sortants 
Hotrééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  bureau  dans  l'intervalle  dés  élections, 
ieÉ  immédiatement  pourvu  à  la  vacance. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  suivant  les  localités,  ont  entrée  à  la  chambre  de  com- 
*me  et  ils  y  ont  voix  consultative. 


I    Art.  9.  Les  chambres  de  commerce  ne  peuvent  délibérer  que  si  le  nombre  des  mem- 
jtm  présents  dépasse  la  moitié  de  celui  des  membres  en  exercice. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 


Art.  10.  Les  fonctions  des  membres  des  chambres  de  commerce  sont  gratuites. 

Ils  {nrennent  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  les  membres 
'h  tribunaux  de  commerce.  Le  président  de  la  chambre  vient  immédiatement  après  celui 
«tribunal. 

TITRE  II 

Attributions  des  chambres  de  commerce. 

Art.  11.   Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attributions  : 

1*  De  donner  au  Gouvernement  les  avis  et  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés 
*r  les  questions  industrielles  et  commerciales; 

2*  De  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie  et  du 
■mmerce; 

3"  D'assurer,  sous  réserve  des  autorisations  prévues  aux  articles  18  et  19,  l'exécution 
•MiiaTaia  et  l'administration  des- services  nécessaires  aux  intérêts  dont  elles  ont  la  garde. 
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Abt.  12.  L'avis  des  chambres  de  commerce  doit  être  demandé  : 

1°  Sar  les  règlements  relatifs  aux  usages  commercianz  ; 

2*  Sur  la  création,  dans  leur  circonscription,  de  nouvelles  chambres  de  commerce,  d( 
bourses  de  commerce,  d'offices  d'agents  de  change  et  de  courtiers  maritimes,  detribonaai 
de  commerce,  de  conseils  de  prud'hommes,  de  succursales  de  la  Banque  de  France,  d( 
magasins  généraux  et  de  salles  de  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  aux  enchère 
et  en  gros; 

3°  Sur  les  taxes  destinées  à  rémunérer  les  services  de  transport  concédés,  dans  len 
circonscription,  par  l'autorité  publique  ; 

4"  Sur  toutes  les  matières  déterminées  par  des  lois  ou  des  règlements  spéciaux,  notant 
ment  sur  l'utilité  des  travaux  publics  à  exécuter  dans  leur  circonscription  et  sur  les  tax« 
où  péages  à  percevoir  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ces  travaux  ; 

5°  Sur  les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  le  travail  dans  les  prisons. 

Abt.  13.  Indépendamment  des  avis  que  le  Gouvernement  a  toujours  le  droit  delen 
demander  les  chambres  de  commerce  peuvent  en  émettre  de  leur  propre  initiative  : 

Sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  commerciale,  douanière  et  économ 
que; 

Sur  les  tarifs  de  douane; 

Sur  les  tarifs  et  règlements  des  services  de  transports  concédés  par  l'autorité  publiqt 
hors  de  leur  ressort,  mais  intéressant  leur  circonscription; 

Sur  les  tarifs  et  règlements  des  établissements  à  l'usage  du  commerce  ouverts  dai 
leur  circonscription,  en  vertu  d'autorisations  administratives. 

Art.  14.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  être  autorisées  à  fonder  et  à  admini 
trer  des  établissements  à  l'usage  du  commerce,  tels  que  magasins  généraux,  salles  ' 
ventes  publiques,  entrepôts,  bancs  d'épreuves  pour  les  armes,  bureaux  de  conditionneme 
et  titrage,  expositions  permanentes  et  musées  commerciaux,  écoles  de  commerce,  écol 
professionnelles,  cours  pour  la  propagation  des  connaissances  commerciales  et  indt 
trielles. 

L'administration  de  ceux  de  ces  établissements  qniont  été  fondés  par  l'initiative  prin 
peut  être  remise  aux  chambres  de  commerce  d'après  le  vœu  des  souscripteurs  ou  don 
teurs. 

Enfin  cette  administration  peut  leur  être  déléguée  pour  les  établissements  de  mê 
nature  qui  seraient  créés  par  l'État,  le  département  ou  la  commune. 

Les  autorisations  sont  données  à  cet  effet  aux  chambres  de  commerce  par  décision 
ministre  du  Commerce,  à  moins  que,  eu  égard  à  la  nature  de  l'établissement,  un  décrei 
une  loi  ne  soit  nécessaire. 

Sous  la  même  réserve,  les  règlements  et  les  tarifs  maxima  sont  approuvés  par  le  mil 
tre.  Les  taxes  et  prix  effectifs  k  percevoir  sont  homologués  par  le  préfet,  à  moins  que  l'a 
d'institution  n'exige  une  décision  ministérielle. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent,  avec  l'autorisation  ministérielle,  acquérir 
construire  des  bâtiments  pour  leur  propre  installation  ou  celle  d'établissements  à  l'os 
du  commerce. 

Art.  15.  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
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du  27  juillet  1870,  être  déclarées  concessionnaires  de  travaux  publics  ou  chargées  de 
sem'ces  pnblios,  notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  ports  maritimes  on  les  voies  navi- 
gables de  leur  circonscription. 

Art.  16.  Dans  les  cas  où  tons  les  genres  de  commerce  on  d'opérations  qui  se  prati- 
)iMDt  snr  la  place  ne  seraient  pas  représentés  suffisamment  par  les  courtiers  inscrits,  les 
eiiambres  de  commerce,  après  avis  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits,  peuvent 
appeler  an  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négodants  de  la  place  à  se  réunir 
m  courtiers  inscrits  pour  concourir  avec  eux  à  la  oonstatation  du  cours  des  marchan- 
dises. 

L^  chambres  de  commerce  peuvent  délivrer  les  certificats  d'origine  pour  les  mar- 
chandises françaises  destinées  à  l'exportation  et  les  cartes  de  légitimation  exigées  des  com- 
mis-Tojagears  en  pays  étrangers. 

Chaqne  année,  les  chambres  de  commerce  sont  appelées  à  présenter  au  ministre  du 
Ommnerce  des  propositions  en  vue  de  la  désignation  d'adjoints  aux  commissaires-experts 
pour  les  affaires  de  douane. 

Art.  17.  Los  chambres  de  commerce  correspondent  directement  avec  les  ministres. 
ËQes  peuvent  saisir  le  ministre  du  Commerce  de  toutes  les  questions  intéressant  le  fonc- 
:  tjonnement  des  services  qui  leur  sont  confiés. 

Elles  transmettent  chaque  année,  au  ministre  du  Commerce,  un  compte  rendu  général 
de  lenré  travaux. 

Art.  18.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  correspondre  directement  entre  elles, 
I  nec  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  les  administrations  publiques 
de  leur  circonscription,  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  commerciaux  et 
indostriels  du  pays.  Elles  peuvent  prqvoquer,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  une 
attente  sur  les  objets  rentrant  dans  leurs  attributions  et  intéressant  à  la  fois  leurs  circon-^ 
Kriptions  respectives. 

Art.  19.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  publier  le  compte  rendu  de  leurs 

,  iéuioes. 

! 

Art.  20.  Quand  il  existe  dans  une  ville  une  chambre  de  commerce  et  une  on  plu- 
Bnra  bourses  de  commerce,  l'administration  de  la  bourse  ou  des  bourses  appartient  à  la 
«ambre,  sans  préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la  police  municipale  dans  les  lieux 
poblics. 

Un  arrêté  préfectoral  désigne  le  local  affecté  à  la  tenue  des  bourses. 

La  Bourse  des  valeurs,  à  Paris,  n'est  pas  régie  par  les  dispositions  ci-dessus. 


TITRE  m 
Administration  financière. 

AitT.  21 .  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  des  chambres  do  commerce  et  des 
Donnes  de  commerce  au  moyen  d'une  imposition  additionnelle  au  principal  de  la  contribn- 
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tion  des  patentes,  conformément  à  la  loi  du  23  juillet  1820,  à  l'article  4  de  la  loi  du 
14  juillet  1838  et  à  l'article  38  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes. 

ART  .  22.  Les  chambres  de  Commerce  peuvent  être  autorisées,  par  décret  rendu  snr 
le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  à  contracter  des  emprunts  en  vue  de  subvenir  on  de 
concourir  aux  dépenses  de  constructions  de  bourses,  de  palais  consulaires,  de  lignes  télé- 
phoniques et  aux  dépenses  de  fondation  des  autres  établissements  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 14. 

Il  est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts,  ainsi  qu'aux  dépenses  d'exploitation  des 
établissements  mentionnés  à  l'article  18,  au  moyen  des  recettes,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  cen- 
times additionnels  prévus  à  l'article  21. 

Art.  23.  Les  emprunts  à  contracter  par  les  chambres  de  commerce  en  vue  de  tra- 
vaux publics  et  de  l'établissement  de  services  publics,  notamment  de  ceux  qui  intéressent 
les  ports  maritimes  ou  les  voies  navigables  de  leur  circonscription,  sont  autorisés  pai 
décret,  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  ministre  des  Travaux  pu 
blics. 

Il  est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts  au  moyen  de  l'excédent  de  recettes  sur  le 
dépenses  d'exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  péages  ou  de  droits  établis  en  verti 
de  lois  ou  décrets. 

Art.  24.  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  sous  réserve  de  l'autorisation  minia 
térielle,  se  concerter  en  vue  de  créer,  de  subventionner  ou  d'entretenir  des  établissements 
services  ou  travaux  d'intérêt  commun. 

Elles  peuvent  être  autorisées  à  contracter,  à  cet  effet,  des  emprunts  collectifs,  dôntl 
charge  sera  répartie  suivant  les  dispositions  déterminées  par  les  actes  d'autorisation,  < 
dont  le  service  sera  assuré  par  l'excédent  des  recettes  et,  au  besoin,  par  des  centimes  addi 
tionnels  ou  par  des  péages  et  des  droits  établis  en  vertu  de  lois  ou  décrets. 

Ces  questions  d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  des  conférences  où  chaqt 
chambre  sera  représentée  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  Le  préfi 
du  département  où  la  conférence  a  Heu  pourra  toujours  assister  à  ces  conférences.  Ix 
décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  toutes  !< 
chambres  intéressées  et  par  le  ministre  du  Commerce. 

Si  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  prévues  ci-dessus  étaient  mises  en  discui 
sion,  le  préfet  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu  à  l'application  des  disp 
sitions  et  pénalités  énoncées  à  l'article  34  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  25.  Les  emprunts  que  les  chambres  de  commerce  sont  admises  à  contracter  ax 
termes  des  articles  22,  23  et  24  peuvent  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concurreno 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obi 
gâtions  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  lu  Cala 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établi 
sements. 

Les  contrats  d'emprunt  doivent  toujours  stipuler  la  faculté  de  remboursement,  par  ai 
tidpation. 
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Akt.  26.  Indépendamment  dn  budget  ordinaire,  les  chambres  de  commerce  établissent 
des  budgets  spécianz  pour  les  services  qu'elles  administrant. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  elles  adressent  le  compte  renda  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'année  précédente  et  le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'année  suivante  au  préfet  de  leur  département  qui  les  transmet  avec  les  pièces 
è  comptabilité  an  ministre  du  Commerce,  auquel  il  appartient  d'approuver  les  budgets 
et  les  comptes. 

En  dehors  des  justifications  à  joindre  à  l'appui  de  leurs  comptes,  les  chambres  de 
commerce  adressent,  chaque  année,  au  ministre  du  Commerce,  un  tableau  d'amortisse- 
ment des  emprunts  qu'elles  ont  été  autorisées  à  contracter. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  affecter  tout  on  partie  des  excédents  de  recettes, 
provenant  de  la  gestion  de  leur  service  ordinaire,  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
en  Tue  de  faire  face  aux  dépenses  urgentes  et  imprévues.  Le  montant  de  ce  fonds  de  ré- 
serve, qui  doit  être  mentionné  dans  les  comptes  et  budgets  de  ce  service  à  un  article  spécial, 
se  pent,  en  aucun  cas,  être  supérieur  à  la  moitié  de  la  totalité  des  ressources  annuelles 
dudit  budget. 

Art.  27.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  du  3  septembre  1851,  ainsi  que  toutes 
antres  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 


1.  De  ce  que  les  chambres  de  commerce  sont 
des  établissements  publics,  il  résulte  qu'elles  ont  le 
droit  d'agir  en  joatice  soit  comme  demanderesses, 
Ktt  comme  défenderesses,  à  l'occasion  des  intérêts 
^t  la  gestion  leur  est  conKée.  —  Sic,  Lyon-Caen 
(I  Benanlt,  t.  1,  n.  683  ;  Becquet,  n.  114.  — 
T.&sg.,  30  déc.  1884  [S.  86.  1.  166,  D.  p.  85. 
1.  70] 

2.  Mais  nne  chambre  de  commerce  n'aurait  pas 
fialilé  pour  défendre  en  justice  les  intérêts  parti- 
tnSere  des  commerçants  de  son  ressort.  —  Trib. 
eorr.  delà  Seine,  10 août  1882  [D.  p.  84.  2.  76] 

3.  En  conséquence  une  chambre  de  commerce 
^mit  être  déclarée  non  recevable,  comme  n'ayant 
(M  qoalité,  si  elle  agissait  en  justice  pour  faire  in- 
eidue  &  un  commerçant  l'usage  illicite  do  nom 
d'me  localité  apposé  par  lui  sur  ses  produits. —  Sic, 
LyoD-Caen  et  fienanlt,  t.  1,  n.  683. 

i.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'une  chambre  de 
nmnierce  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une 
nntestation  élevée  entre  une  compagnie  concession- 
uire  de  canaux  et  l'Ëtat,  &  l'occasion  d'un  acte 
d'idniiiiistiAtion  par  lequel  le  tarif  des  droits  de 
Hjigation  à  percevoir  sur  lesdits  canaux  a  été  mo- 
difié «ans  le  consentement  de  la  compi^nie  conces- 
■onnaire.  —  Cons.  d'Bt.,  16  juin  1863  [S.  64.  2. 
150]  .       J  L 

&.  Une  chambre  de  commerce  a  la  capacité 
*S»1«  nécessaire  pour  recevoir  du  Gouvernement  la 
■toon  d'établir  et  d'entretenir  sur  les  quais  d'un 
port  des  hangars  et  engins  mis  &  la  disposition  du 
pUic,  moyennant  un  prix  de  location  destiné  & 
'Ouvrir  ks dépenses,  et  ce,  pendant  un  temps  limité 
ffM  lequel  les  hangars  et  l'outillage  doivent  faire 
Rtonr  à  l'Etat,  alors  d'ailleurs  que  la  chambre  de 
BiBunerce  n'est  pas  chargée  de  la  manœuvre  des 
eagins,  ni  de  la  manutention  et  de  la  garde  des 
Mrchandisea.  -  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1889  fS. 
1-3.4,  P.  adm.  chr.] 


6.  Et  une  compagnie  concessionnaire  de  docks 
et  entrepôts  dans  un  port  n'est  pas  recevable  à 
demander,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  l'annulation  d'un  décret  accordant  à  une 
chambre  de  oommerce  une  concession  analogue,  si 
cette  compagnie  se  fonde  uuiquement  sur  ce  que 
ladite  concession  a  été  consentie  en  violation  du  con- 
trat passé  avec  elle,  sauf  à  elle  à  faire  valoir,  devant 
l'autorité  compétente  les  droits  que  son  contrat  lui 
aurait  assurés.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et,  16  janv.  1885  [S.  86.  3.  47,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  86.  3.  811 

7.  Les  chambres  de  commerce  constituant  des  éta- 
blissements publics,  les  marchés  passés  par  ces  éta- 
blissements doivent  être  enregistrés  dans  le  délai 
de  vingt  jours  et  sont  passibles  du  droit  proportion- 
nel de  1  0/0,  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1869  qui  concernent  les  marchés  entre  particuliers 
ne  pouvant  y  être  appliquées.  —  Cass.,  28  oct 
1886  [S.  86.  1.  436,  P.  86.  1.  1053,  D.  p.  85  1. 
397] 

8.  L'art.  106  de  la  loi  du  3  frim.  an  VIT  n'exemp- 
tant de  l'impôt  foncier  que  les  établissements  pré- 
sentant le  double  caractère  d'avoir  une  destination 
d'utilité  générale  et  de  n'être  pas  productifs  de  re- 
venus, une  chambre  de  commerce  doit  l'impôt  fon- 
cier pour  les  hangars  qu'elle  a  été  autorisée  à 
établir  et  il  exploiter  sur  un  quai,  alors  qu'elle  per- 
çoit des  taxes  pour  l'usage  desdit  hangars.  — 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1886  [D.  p.  86.  5.  122]  ;  26 
nov.  1892  [Leb.  chr.,  p.  800]. 

9.  Il  en  est  de  même  pour  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  —  Cons.  d'Et,  13  févr.  1885, 
précité. 

10.  Par  les  mêmes  motifs,  une  chambre  de  com- 
merce est  imposable  à  raison  d'une  machine  à  mft- 
ter  pour  l'usage  de  laquelle  elle  perçoit  des  droits 
suivant  un  tarif  —  Cons.  d'Et.,  2  lévr.  1859  [P. 
adm.  chr.] 
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11.  Main  n'est  pàB  impoMble  à  la  (&ze  des 
biens  de  mainmorte  la  chambre  de  commerce  con- 
cessionnaire de  hangars  construits  par  elle  sur  les 
quaii  d'un  p«H  et  devant  faire  t«tOiir  k  l'EtAt.  — 
dons.  d'Et,  14  mai  1891  [Leb.  chr.,  p.  375]  ;  3 
mai  1894  [Leb.  chr.,  p.  ITO]  —  Sur  la  taxe  des 
bj«n6  de  mainmorte,  V.  notre  Sip.  gin.'^lph.  du 
dr.fr.,  To  Contribution»  direeUê,  n.  M84  et  s. 

12.  Une  chambre  de  commerce  peut  être  imposée 
à  la  patente  comme  entrepreneur  d'une  condition 
des  soiee,  si  elle  exploite  elle-même  la  condition 

'  publique  des  soies  dans  une  ville  (Lyon  dans  l'es- 
pèce), hv  lieu  d«  donner  cet  établisBement  b  ferme, 
ainsi  qu'elle  y  est  autorixée  par  le  décret  du  23 
Kerm.  an  XIIL  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882  [D.  p. 
84.  8.  18] 

13.  Mais  une  chambre  de  commerce  n'est  passible 
d'aucune  patente  à  raison  du  remorquage  qu'elle 
e£^tne  au  moyen  d'une  t«ice,  alors  que  la  pereep* 
tien  de  cette  taxe  autorisée  par  une  loi  ou  par  une 


ordonnance  «st  exclasivement  affeetée  tax  dépenses 
d'entretien  et  de  service  du  bateau  remorqueur,  et 
pourrait  être  ri^duite  par  décision  ministérielle  ei 
elle  excédait  ces  dépenses.  -~  Cons.  d'Et.,  3  nov. 
1882,  précité. 

14.  Les  taxes  de  tonnage  qu'nne  chambre  de 
commerce  «et  autorisée  par  un  décret,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  construction  de  grue$  et  hangars  k 
elle  concédés,  à  percevoir  sur  tout  navire  abordant 
chargé  ou  venant  prendre  charge,  indépendamment 
de  tout  usage  des  appareils  ou  magasins  gérés  par 
la  chambre  de  commerce,  ont  tons  les  caractères 
des  oontribations  indirectes,  dont  le  contentieox  est 
attribué  aux  tribunaux  civils.  —  En  conséquence, 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  ear  l'actioo  en  décharge  et  restitution  de 
taxes  de  tonnage  intentée  contre  la  chambre  du 
commerce.  —  Cass.,  19  mars  1890  [S.  91.  1.  387, 
P.  91.  1.  969  «t  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Oe- 
telle] 


DEUXIÈME  PARTIE 
Droit  industriel. 

CflAPITKE  PREMIER 

Liberté  dc  oohmekoe  et  de  l'indi;stbib. 


mont  ÀUflABtnQcB. 


Àocenofre,  il  «t  t: 
Afflches,  lot  et  I0(,  110  et  >. 
Ageot  de  cbange,  3,  4,  H. 
Agent  diplomatique  et  oonsn- 

lalre,}. 
AlaniMoe  (fabrtcant  d'),  40. 
Aliomottea,  S. 
Allomettea  eblmlqnea,  S7. 
Amende,  83  et  84. 
Annonoast  ISt  et  a. 
Annonoee  Jadldatre^  1S8. 
Appel,  86. 
Aiiprèd&tloiini  aonveratm,  ta  et 

89. 
Ap|ir$t<nr«,  M. 
Armes,  38. 

ArttOcn  (tktniqii»  d'),  %l. 
AniAder,  41. 
AaaTiraiK)ea,41. 
Aaeumnoee  &  primes,  42. 
AnnraDceacontre  les  aodâcita 

du  travail,  4S. 
AaBiinincea  mutuelles,  fi. 
AssuniTicefl  Hnr  la  vie,  4%. 
Aubergine,  48,  lis,  118,  11», 

134. 

AutortBttloD    admloUtratlTe, 

e,  18,  21  et  B. 
Autoriiation  prfelaKle,  38. 
Avocat,  2. 
AvouA,  »,A. 
Afànt-drolt,  87. 
Bailleur,  87. 


Batae  dea  prix,  tt  at  M. 
Bals  et  Mtca,Ueta. 

Bal  masqué,  38. 
Bal  public,  44. 
I  Baa  de  vendange,  77. 
i  Banque  d'énlaaloa,  n. 
Bfbllotbèqnes  de  garoa,  20  et  a. 
Billet  de  banque,  29. 
Blés  en  vert,  38. 
Bolason  (naKhandi  en  gma 

de),  46. 
Boucherie,  1,  3S,  4e,  ItO  et  >. 
Bouineur  de  «rfl,  47. 
Boaluigerle,   1,    ts,    48,   110 

et  a. 
Bragaenra,  49. 
Broeanteor,  <0. 
BnCat,  18. 

Bin'eau  de  placement,  (1. 
Cabarets,  63. 
Café.  38.  53. 
Camiomage,  IS,  17. 
Cartea  à  Jouer,  30. 
Cartel,  8S. 

Casino,  120  et  i.,  127  et  128. 
Ciissallon,  89. 
Censure,  loi. 
Censure  dramatique,  73. 
Changeur,  (S. 
Obarkom  de  terre,  9  et  la 
Charcutier.  48^ 
Chemins  de  fer,  6  et  s  ,  31, 

124. 


Coalition,  87. 
Colporteur,  54. 
OoBflaoalton,  83. 
Courtier,  6*. 

Courtier  ea  marchandiaea^  38. 
Débit  de  boissons,  B8,  «2. 
Débit  de  tabac.  20. 
Déclaration  préalable,  tS, 
Demanda  nouvelle,  86. 
Dénuturatenr  d'alcool,  (6. 
Dentiste,  t. 
DisUlUtaor,  «7. 
Dommagas-intérvta,  7,  86  et  s., 

128. 
Douanes,  81. 
Drogutet«,  -2,  70. 
Eaux     minérales    «rtuiclellss 

(fabricant  de).  58. 
Eaux  minérales  naturelles  (ex- 

^ottatlen  d''),  59. 
Eaux  thermales,  129. 
Eclairage  au  gai.  37. 
Eclairage  électrique.  87. 
Smbaactiage  poGr  ^l'étrasger, 

82. 
Emigration  (agence  d*),  >0. 
Bmplo}-é,  87. 
Employé  congédié.  117. 
Employés  français,  82. 
Entrepreneur     de   spectacles, 

1S5  et  s. 
Ktabitsmiaents  dangereux,  ki- 

salnbrsB  et  laeommades.  Cl. 
Etat,  3. 
Exportation.  83. 


Fabricanta,  91  «t  s. 
Fermeture  les  ]oiua  térléa,  1S8 

et  s. 
Fuies  pabUtiuea,  US. 
Voiras,  62. 

FoDAlonntSre  pubne,  2. 
FroDtMres,  SI. 
Gens  sans  a«eu,  ItS. 
Greraer,  2,  «. 
Grève,  107  et  108. 
Hallea,  62. 

Hausse  des  prix,  «S  et  S4. 
Herboriste,  70. 
Héritlom,  87. 

BAt(«,  12  et  a. 

BMeller,  48. 

Huiles  minérales,  SS. 

Huissier,  2,  4. 

Imprimeur,  38,  «4,   110  «t  t., 

123. 
Industries  lu-nj-antea,  36. 
Industrie  exclusive,  S  et  s. 
Industrie  slmflstra,  87. 
tostnicCion  publique,  s. 
Interdiction  de  oommeroa  ab' 

solne,  85  et  s. 
Itfterdlotkai  de  eommeree  n 

lattve,  87  et  a. 
Interdiction  de  ■'.établir.  87. 
Interdiction  de  se  rétablir,  87 
InterprMaitlon  dn  contrat,  »0 
jenr  férii^,  138  et  s. 
Journaux,  128. 
Journaux  et  revues  38 
liimbe,  te,  IM. 
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U^KltU,M. 

Umi  d'odirler,  i, 

iMlaiK,  87. 

Ktnr.tl. 

yia^.  tmmge»,  87. 

Ixmr  de  malsoni   gmmiei, 

(t. 

I«Mr  en  gkml.  43. 
tiliti  U  et  i,  ise  et  I. 
IbJKBi  de  commeroe  concjir- 

law,  87. 

nkoe  te  uiénnoe.  M, 
lùnlKtnn,  81. 
iKtjruds  en  détail,  101  et  b. 
liRhlDdi  en  gna,  ini  et  a. 
ludiudi  n)raliB,80. 
llirdiéi,sr 
liiilini  filmlmntae  et  explo- 

dUet,  t*. 

mut,  t.  H*. 

laM^M<!l(S>  Ui. 

laiMK,  tl«. 

HeuBi  ptédeaz    (commerce 

ïka,  Btnlèm  et  carrlènt, 
n. 

lise  k  Itndei.  91 ,  100  et  s. 
Koninle,  3  et  L,  M  et  Sf, 

n.  IK  e<  I. 

«tdo'  de  mntt,  1». 

Omlai,  91  et  «. 
teirinfruitmh,  8*. 
nuBaelen,  2,  70. 
NDdltUoii,  1 JD  et  t. 
Mo,  léli^aplHi    «t    té» 
limm,  il 
tara,)}. 

hni*  du  Juge,  96,  U 1,  ItS. 
Mtt,  n. 

Mieciai.  139  et  a. 
MÛ(li«,iee  et  10<. 


RMntlOB,  84. 

Refus  de  vendre,  114  eta. 

Règlement  mnidislpal,  85  et  a., 

ISO  et  s. 
KetaToi  d'onVrten,  107. 
RespoceaUllté  èlvlle,  tiVteta. 
Restaurateur,  117. 
Sage-remme,  3, 1S4. 
Swret  (M  fabrique,  84, 
Servitude  militaire,  81. 
Société,  87,  a», 
■îuct-e,  72. 
Syndltiala     profeatiohaehi,    tl 

et  a, 
'nibac,  34. 

Tarif  de  salalrea,  110  et  s. 
Take  de  la  viande,  130. 
Taxé  du  pain,  ll«  et  a. 
Teinturlera,  M. 
ïhèitre,  98,  7i. 
Tontine,  4t. 

Traités  parllcBllera.  196, 
Trsnaiiort  des  voyageara,  87. 
Tranaporta  maritimee  et  flQ- 

♦lanx,  74. 
Tripler,  48. 
Trust,  SI. 

Typographes.  106,   llO  et  a. 
mitons  de  fabricant!,  il  et  a. 
Udnw  à  feu,  76. 
Vagabonds,  118, 
Vente  de  fonda  de  commerce, 

87. 
Vents  Aé  marcHanilaea  nanvea, 

80. 
Vidange,  37,  76. 
TItt,  ». 

Tin  de  raMM  mob,  77. 
Tin  de  saore,  77, 
Vin  glucose,  77. 
Vin  aufalcoollsé,  77. 
VIIMlgre,  78. 
Voltorea  publlqnee,  37. 
Yoltorea  publiques  (entrepre* 

nenra  de),  7». 


DIVISION 
U*.  (kméraUUe  (n.  I  et  2). 


a 


M 


Du  reëtriciioru  afportéét  par  la  loi  ou  par  la 
volonté  de»  partie»  ou  de»  tiers  à  la  /acuité 
pour  chacun  de  se  livrer  à  Vindunlrie  ou  au 
Commerce  de  ton  choix  (n.  3  k  113). 

A.  Des  restrictioDS  apportées  par  la  loi  J^  la 
faculté  pour  chacua  de  8e  livrer  à  l'indus- 
trie ou  au  cottinerce  de  son  choix  (n,  S  à 
S4). 

B.  De*  natrictioM  apportées  par  ia  volonté 

des  parties  on  des  tiers  A  la  fiacnlté  pour 
chacnn  de  se  livrer  6  l'industrie  on  an  com- 
merce de  son  choit  (fi.  86  à  113), 

'  Rapporta  det  fabricants  et  de»  commerçante 
avec  le  publie  (n,  114  à  141). 


§  1».  GHiiralités. 

1.  Le  i>riDcipe  q«i  rfegte  actueltettient  les  mpports 
fcitomiqnes  entre  fabricants,  commerçants  et  con-' 
■■■iteniB  est  le  principe  de  la  liberté  dn  cota- 
it «  de  TindoBtrie.  «  11  est  libre,  d'une  part, 
•wi  qw  l'a  proclamé  la  loi  des  2-17  mars  1791, 
*  îwte  pereonne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer 
*•!«  piofessioii,  «rt  <m  métier  qui  lui  convient  ». 
Tout  mdnstriel  on  commerçant,  d'autre  part,  peut, 
'*»  EH,  entrer  on  ne  pus  entrer  «n  relations  d'bf- 


L 


faires  avec  telles  on  telles  pereonnee  déterminées  et, 
s'il  lui  plaît  de  ne  pas  traiter  av«c  oertaibes  per8on<- 
nea,  il  peut  le  faire  sans  avoir  k  fournir  ancon  mo- 
tif de  son  refus.  —  Lyon-Caen  et  Beoanlt,  t.  1, 
«.  33  et  s.;  Pouillet,  Marq.  de  fahr.,  n.  677.  — 
V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  rfr.  _/r.,  v**  Aubergietei 
n.  81  et  s.;  Boucherie,  n,  102  et  s,;  Boulangerie, 
n.  77  et  78;  Liberté  du  commerce  et  de  l'induetrie, 
n.  1  et  s. 

2.  Le  droit  pour  chacun  de  se  livrer  au  commerce 
ou  à  l'industrie  de  son  choix  comporte  un  certain 
nombre  de  restrictions;  les  unes  oonsistebt  en  ce  que 
certaines  personnes  ne  peuvent^  h  raison  de  la  qua^ 
lité  dont  elles  sont  revêtues  on  des  fonctio&s  qu'elles 
rempliseetit,  soit  se  livrer  à  un  commerce  on  b  une 
industrie  déterminé,  soit  même  se  livrer  k  un  com- 
merce ou  &  une  itidustrie  quelconque.  «^  V.  suprà, 
art,  1",  n.  117  et  s.,  notre  CodepéiuU  anmté,  art. 
ITd,  D.  1  et  s. ,  art.  176,  notre  R^.  gén>  alph.  du 
dt.  fr.,  v»"  AgetH  de  change,  t..  27  et  s.,  n>  892  et  s.; 
Agent  diplomatique  «i  eonsalaire,  n.  1336  et  s.; 
Avocat,  n.  244,  n,  306  et  s^  Avoué,  n,  99  et  100; 
Oommta-çant,  n.  49  et  s.;  Oulte,  n.  634;  Gre/Jier, 
n,  21  ;  Huittitr,  n.  326  ;  Ifuiruetion  publique, 
n.  2228  et  s,  ;  Liberté  du  «oumuave  «t  de  l'industrie, 
n.  30  et  B.;  ^otaire^  n.  189.  -^  Sur  la  nécessité 
d'être  titulaire  de  diplômes  ou  de  certificat  d'apti- 
tude pour  ekercer  certains  commerces,  isdoetries  ou 
professionB,  V.  notamment,  notre  R^.  giA.  alph. 
du  dr.  fr.,  v'"  Avocat,  n.  78  et  s.  ;  Avotii,  n.  33 
•t  S.;  Cabotage,  n.  6  et  B.;  Dentittê,  n.  18  et  s.; 
Initruetiolt  pubUqu»,  n,  576  et  s.,  n.  1193  et  s., 
n.  13S1  et  s.,  n,  2093  et  s,,  n,  2247  et  a.;  Hwtwer, 
n,  43  et  s.;  Marine  marekeaide,  n.  67  et  S.;  Médeeùi» 
et  chirurgie,  n.  14  et  s.;  Notaire,  n,  188  et  s,;  Pharma- 
cien, n.  8  et  s.  ;  Sage^fe^me,  n.  8  et  s.  —  V,  en  ce 

3 ni  concerne  la  suppression  du  caractère  obligatoire 
es  livrets  d'ouvriers,  notre  Rép.  gén.  ulpk.  dudr^ 
fr.,  V  Louage  d'ouvrage  et  d'induetri»,  n.  227  et  s. 
—  Lee  autres  procèdent,  soit  de  l'existence  d'un 
monopole  de  fabrication  et  de  vente  d'un  produit 
déterminé,  monopole  dont  l'Etat  s'est  réservé  l'exer- 
cice DU  dont  il  a  cédé  le  bénéfice  à  des  particuliers 
moj'ennant  certaines  redevances,  soit  de  ce  que, 
dans  un  intérêt  public,  le  législateur  a  soumis  à  une 
réglementation  particulière  telle  ou  telle  industrie, 
tel  ou  tel  commerce,  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph, 
du  dr  fr.,  V"  Liberté  du  e&mmerce  et  de  l'industrie, 
n,  30  et  s. 

§  2.  De»  restrictions  aj^rtém  par  ta  loi  ou  par  la 
volonté  de»  partit»  ou  des  tier»  à  la  faculté  pout 
chacun  de  te  livrer  à  l'industrie  ou  au  commerce 
de  son  choix. 

3.  Ak  Des  resttieUo*u  apportées  par  la  loi  à  la  fa- 
culté pour  ehaemi  de  te  livrer  à  l'irtduitrie  ou  au 
oommerce  de  son  okoix,  —  Nous  ne  pouvons  évidem- 
ment, sans  sortir  de  notre  cadre,  nous  livrer  è.  une 
étude  détaillée  des  divers  monopoles  consacrés  par 
le  législateur  :  noHS  nous  bornerons  à  un  simple 
renvoi  aux  textes  et  au  commentaire  que  ces  textes 
ont  re^  dans  notre  Répertoire  générai  alphabéti- 
que du  droit  français  :  faieons  toutefois  obser- 
ver, d'une  façon  généiale,  que  l'KtAt  n'est  pas  res- 
ponsable  des  coneéquences  d'une  loi  qui,  dans  un 
intérêt  public,  vient  à  prohiber  l'exercice  spécial 
d'une  industrie.  En  contéquence,  il  n'et^t  dft  aucune 
indemnité  aux  individus   qui  se    sont  pi^édem^ 
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ment  livrés  à  l'exercice  de  cette  industrie.  —  Mais 
il  est  dû  indemnité  à  raison  de  la  saisie  et  de  la  des- 
truction des  matiJ^rea  et  nstensiles  qui,  avant  la  loi, 
étaient  employés  à  l'exercice  de  cette  industrie.  — 
Cette  indemnité,  qaant  aux  matières  fabriquées  ou 
destinées  &  la  fabrication,  doit  être  fixée  d'après  le 
prix  de  revient,  et  non  d'après  le  prix  que  le  fabri- 
cant en  aurait  retiré  si  la  vente  n'en  eût  pas  été 
prohibée.  -  Cona.  d'Et.,  11  janv.  1838  [S.  38.  2. 
277,  P.  adm.  ohr.,  D.  p.  39. 3.  681;  28  mai  1838  [S. 
39.  2.  172,  P.  adm.  chr.]  —  V.  notre  Code  civil 
aimoté,  art.  1382-1383,  n.  758  et  a.,  notre  Rq>.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  AllumetU»,  n.  23  et  s. 

4.  Le  plus  souvent,  il  est  formellement  exprimé, 
dans  l'acte  de  conceaaion  d'un  monopole  à  an  par- 
tioalier  ou  &  une  société,  que  ce  particulier  ou  cette 
aociété  ne  pourra  'se  livrer  &  une  industrie  on  à  un 
commerce  autre  que  celui  visé  dans  l'acte  de  con- 
cession; une  stipulation  de  cette  nature  est  incon- 
testablement valable,  mais  on  se  demande  si,  à  rai- 
son même  de  l'existence  du  monopole,  il  ne  faut  p«a 
sous-entendre  une  clause  de  cette  nature  dans  l'acte 
de  concession.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Bédarride,  De»  ehemin»  de  fer  au  point  de  vue  du 
iraneport  de»  voyageurs  et  des  marehandises,  t.  1, 
n.  5  et  B.;  Ruben  de  Couder,  v"  Chemins  de  fer, 
n.  63;  Féraud-Giraud,  Code  des  traatporls  de  mar- 
ehatidises  et  voyageurs  par  chemins  de  fer,  t.  1, 
n.  43;  t.  3,  n.  16  et  s.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alpk. 
du  dr.  fr.,  v*  Chemins  de  ferr,  n.  346  et  s. 

5.  Les  compagnies  de  chemina  de  fer  jouissant  d'un 
monopole  ne  peuvent  exercer  d'antre  industrie  que 
celle  pour  laquelle  elles  ont  été  -créées.  —  Paris, 
2  août  1900  [S.  et  P.  1901.2.  135,D.  p.  1900.  2. 
484] 

6.  Et  il  importe  peu,  au  regard  des  tiers,  dont 
les  droits  privés  sont  placés  soua  la  sauvegarde  des 
tribunaux  de  droit  commun,  que  des  aatorisations 
administratives  aient  été  accordées  implicitement 
ou  explicitement,  régulièrement  ou  irrégulièrement. 
—  Même  arrêt. 

7.  La  compagnie  qui  dépasse  ainai  les  limites  de 
aon  droit  en  ae  livrant  i,  un  commerce  qui  lui  est 
interdit,  s'expose  à  une  action  en  dommagee-inté- 
rêts  intentée  par  les  commerçants  lésés.  —  Cass., 
16  juill.  1838  [8.  38.  1.  689,  P.  38.  2.  178,  D.  p. 
38. 1.  328];  —  5  juill.  1866  [S.  65. 1.  441,  P.  65. 
1166,  D.  p.  66.    1.  348]  —  Paris,  17  janv.  1863 

P.  63.  22]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Chemins  de 
%r,  n.  64. 

8.  II  a  été  jugé  cependant  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  tenue  envers  les  tiers  que  de 
l'exécution  des  obligations  qui  lui  sont  imposées 
soit  par  la  loi  de  concession,  soit  par  le  cahier  des 
charges,  et  que,  par  conséquent,  aucun  intérêt  privé 
n'a  le  droit  de  lui  interdire  de  se  livrer  à  tel  genre 
d'industrie  que  bon  lui  semble  en  dehors  de  l'ex- 
ploitation de  la  voie  de  fer,  limitée  à  l'enceinte 
réservée  h  ladite  voie,  sous  la  condition  d'une  con- 
currence loyale  et  de  l'accomplissement  des  clauses 
du  cahier  des  charges.  —  Paris,  8  avr.  1847  [P. 
47.  1.  521] 

9.Qnoi  qu'il  en  soit,  il  fautposeren  principe  que  le 
bénéficiaire  d'un  monopole  ne  peut  se  livrer  à  un 
autre  commerce  ou  à  une  autre  industrie  que  celui 
prévu  dans  l'acte  de  concession.  —  Ainsi,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent  se  livrer 
au  commerce  de  charbons  de  ton'e,  en  concurrence 
&  des  négociants  exerçant  le  même  commerce;  une 
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telle  interdiction  ressort  de  la  nature  de  la  conces- 
sion à  elles  faite.  —  Cass..  5  juill.  1865,  précité; 
—  Paris,  17  janv.  1863,  précité. 

10.  Et  l'on  doit  considérer  comme  contraire  à  cett^ 
interdiction  le  fait,  par  une  compagnie,  de  revendre 
le  résidu  des  houilles  qu'elle  achète  pour  sa  propt4 
consommation  et  ae  composant  de  la  partie  impro- 
pre à  l'alimentation  des  locomotives,  alors  qu'il  est 
constaté  que  la  compagnie  a  acquis  les  houilles  dam 
un  bnt  de  spéculation,  et  (qu'elle  en  livrait  une  très 
grande,  quantité  &  des  pnx  réduits  :  les  commer- 
çants, lésés  par  une  telle  concurrence  illicite,  sont 
par  snite  fondés  b,  actionner  la  compagnie  en  dom- 
mages-intérêta.  —  Mêmea  arrêta. 

11.  Au  surplus,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  en  fait, 
certaines  opérations  commerciales  peuvent  être, 
dans  certains  cas,  l'accessoire  licite  de  l'exploita- 
tion principale.  —  Parie,  2  août  1900,  précité. 

12.  Rentre  dans  cette  catégorie  la  création  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  une  gare,  d'ni 
hôtel  terminus,  lorsque  la  création  de  cet  hôtel,  noi 
exploité  directement  par  la  compagnie,  a  pour  butei 
doit  avoir  pour  effet  nne  amélioration  dans  lea  con 
ditions  générales  des  transports  par  suite  des  faci- 
lités qu'elle  offre  aux  voyageurs  auxquels,  soit  ei 
cours  de  route,  aoit  aux  points  de  départ  et  d'ar 
rivée,  s'impoae,  pour  dea  causes  diverses,  la  néces- 
sité d'un  arrêt  qui  ne  doit  point  être  un  séjour;  uni 
telle  amélioration  n'apparaît  point  oomitie  un  abo 
de  son  monopole  commis  par  la  compagnie  danssoi 
intérêt  exclusif  et  ne  constitue  point,  au  regard  d 
l'indnstrie  privée,  un  acte  de  concurrence  déloyal 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  justice.  - 
Même  arrêt.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  3,  n.  23 
Palaa,  Dict.  des  chemins  de  fer,  3*  édit.,  t.  2 
p.  63,  v°  Hôtels.  —  V.  dans  un  sens  analogue,  Cass. 
19  déc.  1882  [S.  84.  1.  433,  P.  84.  1.  1066,  et  1 
rapport  de  M^  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  i 
83.  1.  57]  —  Aix,  16  févr.  1882  £8.  82.  2.  16S 
P.  82.  1.  896,  et  la  note  Lyon-Caen]  —  Trib.  fioi 
deaux.  12  janv.  1898  [S.  et  P.  98. 2.  253]  —  V.  m 
tre  Code  dvil  annoté,  Suppl.,  art.  1382-1383,  n.  13 
et  s.  ;  notre  Rép.  gin.  a^h,  du  dr.  fr.,  v"  Chemin 
de  fer,  n.  358  et  s. 

13.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
été  autorisée  à  construireet  à  exploiter,  dans  une  d 
ses  gares,  un  hôtel  terminus,  on  ne  saurait  prétend] 
que  la  compagnie,  soi  t  par  elle-même,  soit  par  un  tiei 
auquel  elle  a  cédé  l'exploitation  de  l'hôtel,  viole  I 
loi  de  sa  concession  ou  en  fait  un  usage  abusif,  e 
ne  ae  bornant  paa  à  recevoir  des  voyageurs  |io( 
leur  procurer  le  logement  et  la  nourriture,  et  en  tenal 
&  la  disposition  du  public  des  salles  ponr  y  donne 
des  bals,  soirées,  réunions  ou  banquets,  s'il  ressort  df 
faits  de  la  cause,  spécialement  de  la  production  d< 
plans  approuvés  par  l'administration,  et  qui  compn 
naient  notamment  une  salle  expressément  dénomma 
<  grande  salle  de  fête  ï,  que  l'exploitation,  tell 
qu'elle  est  faite  par  la  compagnie,  on  le  tiers  qu'ell 
s'est  substitué,  a  été  autorisée  par  l'administration.  - 
Paris,  18  févr.  1903  [8.  et  P.  1904.  2.  37,  D.  i 
1903.  2.  486] 

14.  Eu  conséquence,  doit  être  rejetée  la  demand 
formée  par  des  hôteliers  contre  la  compagnie  ( 
chemins  de  fer,  et  tendant  à  lui  faire  iriterdire,  soi 
peine  de  dommages-intérêts,  de  donner  dans  l'hôt 
oes  bals,  soirées,  réunions  ou  banqueta.  —  Mèn 
arrêt. 

16.  Il  en  est  ainai  surtout,  alorb  que,  dans  la  loci 
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iiV^rà  est  installé  l'hôtel  (&  Paris,  dans  l'espèce), 
Il  location  de  Balles  pour  soirées  et  rénnions  rentre 
!m  le  mode  d'exploitation  normale  des  grands 
is'leii.  —  Même  arrêt. 

IS. ...  Et  alors  d'ailleurs  qne  les  salles,  dans  les- 
(lelte  se  tiennent  les  bals,  soirées  et  réunions  in- 
dmiiiés,  ne  leur  sont  pas  exclusivement  atfectés,  et 
BTeit  également  aox  repas  des  voyageurs.  —  Même 
iril. 

17.  En  pareil  cas,  la  location  de  ces  salles  ponr 
tiomer  des  bals,  soirées  et  rénnions  n'est  que  l'ac- 
«mm  de  l'exploitation  générale  de  l'hôtel,  créé 
Mlle  développement  et  l'amélioration  du  service 
«E  transports  de  voyageurs,  et  ne  peut  constituer 
UDuge  abusif  de  la  concession  accordée  à  la  com- 
!»|iii«  de  chemins  de  fer.  —  Même  arrêt. 

18.  Les  compagnies  peuvent  également  établir 
te  lenre  gares  des  bnfïets,  buvettes,  «te,  pour 
fmettre  aux  voyageurs,  qui  ont  de  longues  dis- 
lUM  k  parcourir,  de  prendre  leur  repas.  —  Caas., 
Sfe.  1860  [S.  61.  \.  .566,  P.  01. 1131,  D.  p.  61. 
5.71] 

\t  Cest  ainsi  encore  qn'nne  compagnie  peut 
•Jj^indre  &  sa  concession  un  service  de  transport  des 
•Bduadises  organisé  par  ses  soins,  pour  les  prendre 
iimicile  et  les  conduire  h  la  gare.  L'organisation 
ta jareil  service  est  même  imposée  danscertaines 
«dirions  par  quelques  cahiers  aes  charges. 
S.  Enfin,  les  compagnies  peuvent  créer,  dans 
Kl  gares,  des  librairies,  ainsi  que  des  dépôts  des 
Kisndises  les  plus  usuelles,  se  rattachant  par 
«lie» pinson  moins  directau  service  des  voyageurs, 
i  ne  jouets  destinés  aux  enfants,  articles  de 
8,alIametto3,  etc.—  Paris,  12  mars  1886  [S. 
2.125,  P.  88. 1.  695] 
&•  A  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  les  compa- 
de  chemins  de  fer  seraient  en  droit  de  passer 
ité  avec  un  libraire  pour  Ini  conférer  le  mo- 
de la  rente  des  objets  de  librairie  dans  leurs 
indépendamment  de  toute  homologation  du 
des  Travaux  publics.  L'affirmative  n'est  pas 
.  Elles  peuvent,  pour  les  besoins  de  leur 
>tion,  qui  n'intéressent  en  rien  le  service  des 
•forts  publ  ic6,  passer  avec  qui  il  leur  convient  des 
<|*,aans'être  tenues  de  les  faire  homologuer  par 
■»i«tre  des  Travaux  publics.  —  Même  arrêt. 
«  ('n  soutiendrait  vainement  que,  la  voie  ferrée 
■I  dépendances  faisant  partie  de  lagrande  voirie, 
wnte  des  livres  et  imprimés  doit  y  être  complè- 
"«t  libre,  conformément  h.  l'art.  68,  L.  29  juill. 
D.  -  Même  arrêt. 

Eaeffet,  les  voies  ferrées  et  leursdépendances, 
et  bâtiments  des  gares  et  stations,  à  la  diffé- 
^des  voies  publiques,  échappent  en  principe  à 
^(sfementafion  de  l'antorité  municipale.  —  Cass., 
■—1866  [8. 67. 1. 48, P.  67.  74,D.  p.66. 1.  354]  ; 
1870  [S.  71.  1,  40,  P.  71.  64,  D.  p.  70.  1. 
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|-e  concessionnaire  de  la  vente  des  objets  de 
ie  dans  les  gares  et  stations  d'une  compagnie  de 
Il  de  fer  est  d'ailleurs  libre  de  mettre  en  rente, 
•es  bibliothèques  des  gares,  tels  ouvrages  qu'il 
«wvenable.  En  conséquence,  le  refus  par  le 
^Mwnnaire  de  mettre  un  livre  en  rente  dans 
•pe»,  ne  peutdonner  ouverture  à  aucuneaction. 
*w,  12  mars  1886,  précité. 
^_S  des  abus  venaient  à  se  produire  par  suite 
*  «paillions  insérées  dans  les  contrats  passés 
«  1»  compagnie  et  le  concessionnaire  de  la  vente 
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des  livres,  les  parties  qui  se  croiraient  lésées  n'au- 
raient de  recours  qu'auprès  du  préfet  dont  l'autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  l'ouverture  et  le  maintien 
des  bibliothèques  dans  les  gares.  —  Même  arrêt. 

26.  Agents  de  cnANOE.  —  Sur  le  monopole  des 
agenUde  change,  V.  Code  de  commerce,  art.  74  et  s., 
art.  84  et  s.;  L.  28  vent,  an  IX;  Arr.  27  prair. 
an  X;  L.  28  arr.  1816,  art.  91;  Ord.  14  avr.  1819; 
Ord.  12nov.  1823;  Décr.Ssept.  1851;  Décr.  5janv. 
1867;  L.  15  juin  1872;  Décr.  10  arr.  1873;  Décr. 

6  févr.  1880;  Décr.  27  févr.  1880;  Décr.  12  juill. 
1883;  Décr.  10  juin  1884;  L.  28  mars  1885;  Décr. 

7  oct.  1890;  Règl.  des  agents  de  change  de  Paris, 
3déc.  1891;  Décr.  13  déc.  1893;  Décr.  17  nor 
1894;  Décr.  24  déc.  1896;  L.  13  avr.  1898,  art.  14; 
Décr.  29  juin  1898,  —  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  74  et  s.,  n.  1  et  s.;  art.  84  et  s.,  n.  1 
et  s.;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Agent  de 
change,  n.  142  et  s. 

27.  Allcmettes  chimiques.  —  Sur  le  monopole 
des  allumette*  chimiques,  V.  L.  2  août  1872;  L.  15 
mars  1873;  L.  28  janv.  1875;  L.  27  déc.  1889; 
Décr.  30  déc.  1889;  Décr.  6  août  1895;  L.  16  avr. 
1896,  art.  18  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  a^h,  du 
dr.  fr.,  v''  Allumettes,  n.  9  et  s.  ;  Colportage,  n,  74 
et  s.;  Manufactures  de  l'Etat,  n.  30  et  s. 

28.  Bal  masqua.  —  Sur  le  droit  exclusif  jadis  re- 
connu à  l'Opéra  de  donner  des  bals  masqués,  V.  Décr. 
3  juin  1806,  art.  6;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v«  Bal  public,  n.  27  et  s.,  69. 

29.  Billets  de  banqob.  —  Sur  le  droit  exclusif 
reconnu  h  la  Banque  de  France  d'émettre  des  billets 
de  banque,  V.  L.  24  germ.  an  XT;  L.  22  avr.  1806- 
Décr.  18  mai  1808;  L.  30  juin  1840;  Décr.  27  avri 
1848;  Décr.  2  mai  1848;  L.  9  juin  1857;  L.  17  nov. 
1897;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Banque 
d'émission,  n.  124  et  s.  —  Sur  ce  même  privilège 
reconnu*  la  Banque  de  l'Algérie,  V.  L.  4août  1851; 
Décr.  15  janv.  1868;  L.  3  avr.  1880;  L.  9  juill.  1897; 
L.  8  juill.  1899;  L.  5  juill.  1900;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  543  et  s.  —  Sur  ce  même 
privilège  reconnu  à  la  Banque  de  la  Martinique, 
&  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  à  la  Banque  de  la 
Réunion,  à  la  Banque  de  la  Quyane  et  ft  la  Banque 
du  Sénégal,  V.  L.  11  juill.  1851;  L.  24  juin  1874; 
Décr.  27  déc.  1898;  Décr.  9  nov.  1900;  L.  13  déc. 
1900;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  rP  cit., 
n.  686  et  s.  —  Sur  ce  même  privilège  reconnu  à  la 
Banque  de  l'Indo-Chine,  V.  Décr.  21  janv.  1875; 
Décr.  20  févr.  1888;  Décr.  Ifi  mai  1900;  notre 
Rép.  gén.  alph.  dn  dr.  fr.,  e»  cit.,  n.  793  et  s. 

30.  Cautes  a  jooer.  —  Sur  le  monopole  de  fa- 
brication des  cartel!  à  jouer,  V.  Arr.  3pluv.  an  VI; 
Décr.  1"  germ.  an  XIII;  Décr.  9  févr.  1810;  L.  28 
avr.  1816,  art.  160  et  s.;  L.  1"'  sept.  1870,  art.  6; 
Décr.  26  mars  1889;  Décr.  20  juin  1900;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v''  Cartes  à  jouer,  n.  39 
et  s.;  Colportage,  n.  83  et  s.;  Licence,  n.  1  et  s., 
n.  18,  n.  42. 

31.  Chemins  pe  fkb.  —  En  ce  qui  concerne  les 
concossions  de  lignes  de  chemins  de  fer  à  des  par- 
ticuliers ou  leur  construction  et  exploitation  par 
l'Etat,  V.  L.  11  juin  1842;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v»  Chemins  defer,  n.  69  et  8>,  n.  155  et  s., 
n.  566  et  s.  —  Sur  la  nullité  des  cessions  de  conces- 
sion de  chemins  do  fer  faites  parles  concessionnaires 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  538,  n.  23  et  s.;  art.  1128,  n.  2; 
art.  l.'>98,  n.  2  et  3,  Suppl.,  art.  538,  n.  43  et  s., 
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56,  63  et  64,  156,  249;  ait  1598,  n.  10;  ootre 
JRép.  gén.  a^h.  du  dr.  fr.,  t°  Chemins  de  fer, 
n.  378. 

32.  POSTBS,  TÉLioRAPHES  ET  TÉLÉPUOSES.  — 

Sur  le  moDopole  de  l'Btat  en  matière  de  poète», 
de  tilégraphen  et  de  tilh>]k<mcs,  V.  Arr.  du  Conseil, 
18  juin  1681;  Arr.  du  Conseil,  29  nov.  1681;  Décr. 
26-29  août  1790,  tit.  3,  axt.  4;  Arr.  2  nov.  an  II; 
Arr.  27  piair.  an  IX;  L.  2  mai  1837;  Décr.-loi  27 
déc.  1851;  L.  16  juill.  1889.  —  V.  notre  Jîép,  gM. 
alfti.  du  dr.fr.,  v^  Electrieité,  n.  6;  Poeteeet  téU- 
grapbei,  n.  311  et  s.,  n.  924  et  e.,  n.  1178  et  s.  — 
Sur  l'autorisation  nécessaire  pour  établir  des  ligoee 
télégraphiques  et  téléphoniques  d'intérêt  purement 
privé,  V.  décr.  13  mai  1879,  Arr.  20  mai  1879; 
Att.  24  févr.  1882.  —  Sur  le  monopole  de  l'Etat 
en  matière  de  radiotélégraphie  ou  télégraphie  sans 
fil,  V.  Décr.  28  sept.  1904. 

33.  Poudres.  —  Sur  le  monopole  de  l'Etat  en  ma- 
tière de  fabrication  et  de  vente  de  poudrée,  V.  L. 
13  fmct.  an  V;  L.  8  mars  1876  (Liberté  de  fabri- 
cation de  la  dynamite):  Décr.  1"  germ.  an  XIII; 
Décr.  24  avr.  1806;  Décr.  24  août  1812;  Décr.  16 
mars  1813;  Ord.  25  mars  1818;  Décr.  13  nov.  1873; 
L.  13  avr.  1898,  art.  23.—  V.  notre  R^.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Poudrée  et  salpêtre»,  n.  40  et  e. 

34.  Tarac.  —  Sur  le  monopole  de  vente  du  tabac, 
Décr.  29  déc.  1810;  L.  28  avr.  1816,  art.  172  et  s.; 
L.  28  avr.  1819;  L.  17  juin  1824;  L.  19  avr.  1829; 
L.  12  févr.  1835;  L.  23  avr.  1840;  L.  3  juill.  1862; 
L.  22  juin  1862;  L.  21  déc.  1872;  L.  29  déc.  1882, 
art.  17;  L.  26  déc.  1892,  art.  25;  L.  16  avr.  1895, 
art  17;  Décr.  S  août  1895;  Décr.  31  mars  1902; 
Décr.  14  oct.  1902.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr,,  v'"  Colportage,  n.  43  et  s.;  Ta£ac, 
n.  240  et  s.  —  Sur  les  conditions  mises  à  la  culture 
du  tabac,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ta- 
bac, n.  127  et  s.  —  Sur  la  nullité  de  la  cession  des 
débits  de  tabac,  V.  cotre  Code  civil  annoté,  art.  1128, 
n.  23,  art.  1598,  n.  11  et  s.;  SuppL,  art.  1598, 
n.  24  et  s. 

35.  Le  pouvoir  réglementaire  reconnu  aux  auto- 
rités municipales  par  les  diverses  lois  d'organisation 
municipale  et  notamment  par  la  loi  du  5  avr.  1884 
(art.' 90  et  s.)  doit  être  exercé  de  manière  à  n'ap- 
porter au  principe  de  la  liberté  dn  commerce  et  de 
l'industrie  que  les  restrictions  sans  lesquelles  l'admi- 
nistration publique  se  trouverait  empêchée  de  rem- 
plir efficacement  ses  obligations.  —  Case.,  1"  déc. 
1849  [S.  50. 1.  303,  P.  61.  2.  200,  D.  p.  60.  1.  56]; 
25  jufll.  1860  [S.  60.  1.  675,  P.  51.  2.  200,  D.  p. 
60.  5.  305]  —  V.  notre  S^.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
T*  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  267  et  s. 
—  Sur  le  pouvoir  de  réglementation  des  maires  à 
l'égard  des  industries  bruyantes,  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit.,  n.  498  et  s. 

36.  Les  officiers  municipaux  ne  peuvent,  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir  réglementaire,  ni  porter 
atteinte  à  la  liberté  dn  commerce,  du  travail  et  de 
l'industrie,  ni  créer  un  mono{)ole  en  faveur  de  cer- 
tains citoyens,  au  préjudice  de  tous  ks  antres.  — 
Oass.,  12  févr.  1881  [S.  81-  1.  360,  P.  81.  1.  789, 
D.  P.  81.  1.  186];  14  mai  1887  [S.  87.  1.  400, 
P.  87.  1.  961]  —  V.  aussi  Case.,  23  févr.  1889, 
Rendu,  [S.  89.  1.  344,  P.  89.  1.  814,  D.  p.  90.  1. 
187]  ;  31  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  283,  D.  r.  90. 
1.  4931;  26  juilL  1890  [8.  et  P.  92.  1.  46,  D.  p.  91. 
1.190] 

37.   Autrement  dit,   sang  doute  il  appartient  à 


l'autorité  municipale  et  spécialement  au  préfet 

Solice  &  Paris,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tienne 
e  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  des  co 
suis  du  12  messidor  an  VIII,  de  prendre  toutes  ] 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  commodi 
de  la  circulation  et  de  la  sécurité  sur  la  voie  p 
blique  ;  mais,  pour  les  prescriptions  à  çreudre  da 
ce  but,  limitativement  indiqué  par  la  loi,  les  maii 
et  le  préfet  de  police  à  Paris  ne  peuvent  s'inspi 
que  de  considérations  d'utilité  générale  et  ne  d 
vent,  en  aucune  manière,  se  préoccuper  d'assui 
par  un  véritable  détournement  de  pouvoir,  l'exerc 
d'une  sorte  de  monopole,  au  profit .  d'un  entrejn 
neur  qu'il  leur  plairait  de  favoriser  ou  l'exècut; 
de  traités  particuliers  passés  entre  la  municipsj 
et  uneentreprise  déterminée.  —  Trib.  Seine,  17  ji 
1903  [J.  Le  Droit,  26  juin  1903]  —  Sur  l'usage  i 
par  les  autorités  municipales  des  pouvoiis  de  pol 
qui  leur  sont  reconnus  dans  des  espèces  où  l'o' 
prétendu,  à  tort  ou  &  raison,  que  leurs  artétcs  abon 
satent  à  la  constitution  de  monopoles,  non  autori 
par  la  loi,  Y.  notamment,  en  matière  d'abatto 
notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  Abattoir,  n. 
et  8.;  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  1078e4 
—  en  matière  d'éclairage  par  le  gaz  ou  l'électiic 
V.  notre  Ryi.  g^.  alph.  au  dr.  fr. ,  v''  Gfaz,  n. 
et  s.;  Règhmeni  de  police  et  municipal,  n.  273; 
en  matière  de  transport  en  commun  des  voyage 
V.  L.  6  avr.  1884,  art.  98,  art.  133;  notre  È^.  t 
alph.  dudr.fr.,  v'»  Règlement  de  police  ou  mi 
cipal,  n.  488  et  s.;  Voitures  publiques;  —  En  mat 
detransport  de  matériaux  ou  de  camionnage,  V. 
tre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.^r,,  v"  Roulage  (Pc 
de),  n.  297 et  s.;  —  en  matière  d'entreprises  de 
dange  V.. notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Ri 
ment  de  police  ou  municipal,  n.  275,  n.  279  et  s 
38.  Pour  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  de  l'a 
public  ou  de  considérations  d'ordre  fiscal,  un  cer 
nombre  de  professions  ne  peuvent  être  exer 
que  moyennant  une  autorisation  ou  une  déclara 
préalable;  d'autres  sont  soumises  à  une  régies 
tatiun  spéciale;   on  peut   constater  une  tendi 
manifeste  de  la  part  du  législateur  français  à  i 
disparaître  leB  entraves,  qui,  sans  nécessité  abw 
gênent  le  libre  exercice  du  commerce  et  de  l'in 
trie.  —  V.  notamment,  L.  14  août  1885,  sur  la 
brication  et  le  commerce  des  armes  et  des  m 
tiens  non  chargées,  notre  R^.  gén.  etlph.  du  dr. 
v''  Armes,  n.  182  et  s.,  Armes  de  guerre,  n.  42  ( 
Manufactures,  n.  15. — V.  cependant  L.  13  avr.  1 

—  L.  des  6-9  juill.  1889,  art.  14,  oui  abroge  la  1< 
6  messid.  an  III,  portant  inlercliction  de  la  v 
des  blés  en  vert,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1 
n.  41;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v« 
en  vert,  n.  1  et  s.;  Décr.  24  févr.  1858  et  5  i 
1870,  relatifs  au  commerce  de  la  boucherie,  —  I 
22  juin  1863,  sur  le  commerce   de  la  boulang 

—  L.  17  juill.  1880,  qui  substitue  la  déclan 
à  l'autorisation  pour  l'ouverture  des  cafés,  c 
rets  et  débits  de  boissons.  —  L.  18  juill.  1866 
le  libre  exercice  de  la  profession  de  eourtie; 
marchandises.  —  Décr.  10  sept.  1870,  relati 
la  liberté  de  la  profession  d'imprimeur  et  d 
braire.  —  L.  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  i 
presse.  —  Dccr.  6  janv.  1864,  sur  la  liberté 
théâtres  (exw.'ption  faite  des.  cafos  concerts 
V.  notre  R^.  gé».  alpJi.  du  dr.  fr.,  v»  Théâti 
spectacles,  n.  18  et  s. 

39.  Ces  atténuations  successivement  apport(! 
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Istrictive  de  la  liberté  du  commerce 
ont  laisBé  enbeiBter  toat  nn  ensem- 
êcreb)  de  réglementation  dont  nous 
k  indiquer  les  textes  principaux. 
(fabricantê  d').  —  V.  L.  30  mai 
29  déc.  1900,  art.  12:  L.  31  mars 
s.,  25  et  26:  Décr.  19  ao«t  1903. 
(fabrique»  d').  —  V.  L.  13  fruct. 
îcr.  23  pluv.  an  XIII,  art.  6;  Décr. 
>èor.  3  mai  1886;  notre  Rip.  gin. 
,  y"  Artifieier,  n.  5  et  8. 
'».  —  Poor  les  sociétés  anonymes 
rimes  et  pour  les  sociétés  d'assnran- 
'.  L.  24  juin.  1867,  art.  66  et  67: 
Î68;  L.  4  juiU.  1900;  Décr.  10  juillî 
:  de  commerce  annoté,  t.  l",  p.  280 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  &>eiétéê 
78  et  s.  —  Quant  aux  compagnies 
içaisesou  étrangères  pratiquant  l'as- 
i  ou  ii  primes  fixée  contre  le  risque 
travail  dans  les  termes  de  la  loi  dn 
L.  9  tLvr.  1898,  modifiée  par  la  loi 
,  art.  27;  Décr.  28  févr.  1899  :  notre 
lu  dr.  fr.,  v»  Reeponsabilité  civile, 
uant  aux  compagnies  françaises  on 
rances  sur  la  vie  et  aux  tontines, 
1867,  art.  66;   L.  17  mars  1905, 
re  Oxle  de  commerce  annoté,  1. 1", 
a  Rép.  gén.  nlph.  du  dr.  fr.,  v'  So- 
»,  D.  4  et  s. 
,  kôtdUr,  logeur  ou  loueur  de  mai- 
V.  art.  475-2°,  C.  pén.;  Ord.  de 
JTS  concernant  les  femmes  et  les 
he  ;  L.  5  mai  1806,  art.   14,  34; 
art.  50  et  s.,  96, 144;  Ôrd.  10  juin 
imn  18S2;  L.  23  avr.   1836;  L. 
t.  6:  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organi- 
;,  art.  97;  L.  29  déc.  1900,  art.  18 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Au- 
,  n.  48  et  s.;  Bouchon,  n.  1  et  s.; 
r,  n.  1  et  B.;  Enseigne,  n.  15  et  s.; 
8.,  7  et  s.,  25,  31  et  s.,  42,  48,  66; 
iee,  n.  875  et  s.,  infrà,  n.  116. 
;.  —  V.  L.  5  avr.  1884,  sur  l'or- 
npale,  art.  94,  art.  97,  S  3  ;  Ord. 
1833  ;  notre  Rép.  gén.  aiph.  du  dr. 
ie,n.  1  et  8.;  Règlement  de  police 
863  et  8. 
'marchande  en  gros  de).  —  V.  L. 
L  97  et  s.;  L.  21  avr.  1832,  art. 
a  1844,  art.  5;  L.  1"  sept.  1871, 
ftt  1872,  art.  6;  L.  29  déc.  1900, 
1  mare  1903,  art.  30;  notre   Rép. 
fr.,  v"*  Licence,  n.  1  et  s.,  14,  17, 
ids  en  gros  de  boiêsont,  n.  1  et  s. 
karcutier  et  tripier. —  V.  art.  479- 
2.  pén.;  Editde  févr.  1776;  Décr. 
sept,  1870;  11  sept.  1870;  Àrr. 
îeine,  20  avr.  1887  ;  L.  6  avr.  1884 
a  mnnicipale,  art.  91,  art.  97.  — 
lénal  annoté,  art.  479;  notre  Rép, 
'r.  fr.,  _v''  Boucherie  {Régime  du 
n.  5  et  s.;   Règlement  rfe  police  ou 
35  et  s.,  130  et  s. 
de  cru.   —  V.   L.  29  déc.  1900, 
.  31  mars  1903,  art.  18  et  s.;  Décr. 
<.  22  avr.  1906,  art.  13  et  s. 
r.  —  V.  art.  479-60,  art.  480-3°, 
a.;  L.  19-22  juiU.  1791,  art.  30  et 


31  ;  L.  4  niv.  an  III;  L.  27  mars  1861;  Décr.  22 
juin  1863;  Décr.  31  août-9  sept.  1863;  L.  6  avr. 

1884  sur  l'organisation  municipale,  art.  91,  art.  97. 
—  V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  479,  art.  480, 
art.  482j  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v**  Bou- 
langerie (régime  du  commerce  de  la),  n.  9,  n.  28 
et  s.;  Règlement  de  polie»  ou  municipal,  n.  1100 
et  s.;  infrà,  n.  130  et  s. 

49.  Brasseurs.  —  V.  L.  28  avr.  1816,  art.  107  et  s.; 
1*  sept.  1871,  art.  6  ;  30  mai  1899,  art.  6  et  s.  ; 
Décr.  30  mai  1899,  11  août  1899;  L.  29  déc.  1900, 
art.  1";  Décr.  18  avr.  1901;  L.  30  mars  1902,  art. 
19;  Décr.  1«  oct.  1904.  —  V.  notre  Rip.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Bière,  n.  52  et  e.  ;  Licenc*,  n.  l 
et  s.,  12,  32,  42,  48,  53. 

60.  Brocanteur.  —  V.  L.  16  févr.  1898,  notre 
R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  MaUère*  d^or  et  dP ar- 
gent, n.  173  et  s.  ;  Règlement  de  police  ou  municipal, 
n.  1110  et  8. 

51.  Bureau  de  placemeKt.  —  V.  Décr.  26  mars 
1852;  L.  dn  14  mars  1904  [Sirey,  Loi»  annotées, 
1904,  p.  729]  ;  it^rà,  3»  port..  Droit  ouvrier. 

62.  Café»,  cabarets  et  débits  de  boistons.  —  V.  art. 
476,  C.  pén.;  L.  5  mat  1806,  art.  14  et  34;  L.  28 
avr.  1816,  art.  60  et  8.,  art.  96,  art.  144;  L.  23  avr. 
1836;  L.  1"  sept.  1871,  art.  6;  L.  17  juill.  1880, 
L.  5  avr.  1884,  art.  97;  L.  29  déo.  1900,  art.  1  et  s.; 
L.  30  mars  1902,  art.  18;  L.  31  mars  1903,  art. 
30.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.  v'»  Bou- 
chon, n.  1  et  s.;  Cabaret,  n.3  et 8.,  Débit  de  boisson, 
n.  1  et  s.  ;  Enseigne,  n.  15  et  s.  ;  Licence,  n.  1  et  s., 
7  et  B.,  25,  31  et  s.,  42,  48,  66;  Règlement  de  po- 
lice ou  municipal,  n.  876  et  s. 

63.  Changeur.  —  V.  Décr.  21-27  mai  1791;  L. 
19  bnim.  an  VI,  notre  Répi  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v** 
Changeur,  n.  9  et  s.;  Matières  d'or  et  d'argent, 
n.  173  et  g. 

64.  Colporteur.  —  Sur  le  colportage  des  écrits  et 
dessins,  V.  L.  29  jaill.  1881,  sur  la  liberté  de  ia 
presse,  art.  15  et  s.  ;  L.  2  août  1882;  L.  11  juill. 

1885  ;  L.  19  mare  1889,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Colportage,  n.  180  et  s.  —  Sur  le  col- 
portage des  denrées  alimentaires,  V.  L.Savr.  1884, 
sur  rorganisation  municipale,  art.  97;  L.  ^1  mai 
1865,  sur  la  pêche  fluviale,  art.  6;  Décr.  10  août 
1875,  art.  4,  art.  20;  L.  3  mai  1844,  sur  lâchasse, 
art.  4,  art.  12,  §  4.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  v''  Chasse,  n.  1214;  Colportage,  n.  117  et  s.; 
Pêche [fluviale,  n.  645etB. — Sur  les  colporteursam- 
bulants  qui  vendent  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent, 
V.  L.  19  bram.  an  VI,  art.  92  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Colportage,  n.  104  et  s.; 
Matières  d'or  et  d  argent,  n.  218  et  s. 

bb.Courtier.  —  V.C.  coram.,art.  74, art. 77 à  90, 
L.  8  mai  1781;  t..  28  vent,  an  IX,  art.  6  et  s.; 
Arr.  29  gerra.  an  IX;  Arr.  27  prair.  an  X;  L.  28 
avr.  1816,  art.  91;  L.  28  mai  1868;  L.  3  juill.  1861; 
L.  2  juill.  1862;  Décr.  30  mai  1863  ;  L.  18  juill. 
1866;  Décr.  22  déc.  1866;  Décr.  5janv.  1867;  L. 
28 mars  1885;  Décr.  7  oct.  1890;  L.  22  mars  1893. 
—  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  77  et  s., 
n.  1  et  8.;  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  yo  Cour- 
tier, n,  14et  s. 

56.  Dénaturateur  d'alcool.  —  V.  Ord.  14  juin  1844, 
art.  5  ;  L.  16  avr.  1896,  art.  11;  L.  16  déc.  1897; 
Décr.  1"  juin  1898;  Décr.  29  nov.  1898;  L.  30  mai 
1899,  art.  21;  L.  13  avr.  1900,art.  4;  Décr.  16  août 
1900;  L.  25  févr.  1901,  art.  59:  L.  30  mars  1902, 
art.  16;  notre  Rép.  gin.  aipk.  du  dr.fr.,  v''  Alcool 
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diiutturé;  Dénaturalion  cCalcool,  n.  1  et  s.;  Licence, 
n.  1  et  B.,  17,  42. 

67.  DiiUllateur.  —  V.  L.  28  avr.  1816,  art.  117 
et  8.,  art.  138  et  b.;  L.  21  avr.  1832,  art.  38;  L.  1"  mai 
1832,  art.  10;  L.  23  avr.  1836;  L.  20  juill.  1837, 
art.  8  et  9;  L.  10  août  1839,  art.  15;  L.  1«  Bept. 
1871,  art.  6;  L.  2  août  1872;  Décr.  18  sept.  1879; 
Décr.  19  sept,  1879;  Décr.  15  avr.  18^51;  L. 26  juill. 
1893,  art.  25;  L.  3  août  1894;  L.  29  déc.  1900,  art. 
1  et  8.;  Décr.  18  janv.  1901;  Décr.  23  août  1901; 
L.  31  mars  1903, art.  18.  —V.  notre Rép. gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  v'"  DisUUaUurs-distilleries,  n.  17  et  s.; 
Z<tc<ne«,n.  1  et  s.,  n.  13,17,  42,  56,  57;  Marchands 
en  gro$  de  boiêsone,  n.  27  et  b. 

58.  Eavx  minérales  artificielles  (fabricant  d'). 
—  V,  Ord.  18  jnin  1823;  Décr.  13  avr.  1861;  Décr. 
9  mai  1887;  Décr.  16  sept.  1893;  notre  Rip.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v*"  Eaux  minirales,  n.  153  et  s.. 
Manufactures,  n.  21. 

69.  Eaux  minérales  naturelles  (exploitations).  — 
V.  Arr.  5  mai  1781;  Arr.  29  flor.  an  VII;  Ord.  18 
juin  1823;  L.  14  juill.  1866;  Décr.  8  sept.  1856; 
Décr.  28  janv.  1860;  Décr.  9  mai  1887;  Décr.  16 
sept.  1893;  notre  Rip.  gin,  alph.  du  dr.fr.,  v"  Eaux 
minirales,  n.  13  et  8. 

60.  Emigration  (agence  d').  —  V.  Décr.  16  janv. 
1856;  Décr.  28  avr.  1855;  L.  18  juill.  1860; 
Règl.  d'adm.  publ.  9  mare  1861;Règl.  d'adro.  pnbl. 
15  mars  1861  ;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
V*  Emigration,  n.  17  et  s. 

61.  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes. —  V.  Décr.  15  oct.  1810';  Ord.  14  janv. 
1815;  Décr.,  25  mars  1852,  art.  2  et  Tabl.  B,  n.  8; 
Décr.  3  mars  1886;  Décr.  5  mars  1887;  Décr.  5 
mai  1888  ;  Décr.  15  mars  1890;  Décr.  26  janv. 
1892;  Décr.  13  avr.  1894;  Décr.  29  jnin  1895; 
Décr.  6  juill.  1896;  Décr.  24  juin  1897;  Décr.  17 
août  1897;  Décr.  29  juill.  1898;  Décr.  19  juill. 
1899;  Déor.  18  sept.  1899;  Décr.  22  déc.  1900; 
Décr.  25  déc.  1901  ;  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr. 

fr.,  V'*  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes, n.  13  et  8.;  Manufacture,  n.  6  et  8. 

62.  Halles,  foires  et  marehis.  —  Sur  le  droit  pour 
les  communes  d'acheter  ou  de  louer  des  halles  ap- 
partenant à,  des  particuliers,  V.  L.  15-28  mars 
1790,  tit.  2,  art.  19;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 

fr.,  V  Halles,  foires  et  marchés,  n.  29  et  s.;  —  Sur 
la  police  des  foires  et  marchés,  V.  L.  11  jnin  1896, 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Règlement  de  po- 
lice ou  municipal,  n.  1118  et  s.  —  Sur  la  réglemen- 
tation des  halles  centrales  de  Paris,  V.  L.  11  juin 
1896;  Décr.  23  avr.  1897;  Décr.  27  juill.  1898.  — 
Sur  les  mandataires  aux  halles,  V.  su])rà,  art.  632, 
n.  231  et  s.;  L.  11  juin  1896;  Décr.  23  avr.  1897; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  200  et  s. 

63.  Huiles  minérales.—  V.  L.  15  févr.  1875; 
L.  30  juin  1893;  L.  31  mars  1903,  art.  31  ;  Décr. 
9  août  1903. 

64.  Imprimeur.  —  V.  Décr.  10  sept.  1870;  L.  29 
juill.  1881,  art.  2  et  s.;  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  y"  Imprimeur,  n.  25  et  8. 

65.  Liquorislea.  —  V.  L.  28  avr,  1816,  tit.  1", 
ehap.  3,  chap.  6;L.  24  juin  1824;  L.  26  mars  1.S72, 
art.  11;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v''  Licence, 
n.  2,');  Liquoristes,  n.  9  et  s. 

66.  Maison  de  tolérance.  —  V.  Ord.  de  police  du 
6  noT.  1778;  Ord.  15  juin  1832;  L.  5  avr.  1884. 
art.  97;  Instr.  réglem.  du  préfei  de  police  du 
15  oct.   1878;  notre  Rép.  gén.   alph.  du  dr.fr.. 


V  Prostitution,  14  et  s.,  n.  91  et  s.  —  Sur  h 
'  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  comme  vi 
la  vente  des  maisons  de  tolérance  et  toutes 
opérations  dont  l'exploitation  de  ces  maisos 
être  l'objet  lou  l'occasion,  V.  notre  Code  d 
noté,  art.  1131,  n.  16  et  g.,  44  et  45,  47;  art 
n.  77;  Suppl.,ATi.  1131,  n.  14  et  s.,  art.  113J 
66  bis.  Margarine.  —  V.  L.  16  avr.  1897; 
9  nov.  1897;  notre  Rép.  gén.  alph,  du  d 
V*  Fraude  commerciale,  n.  273  et  s. 

67.  Matières  fulminantes  et  explosibUs  ( 
Date  de  mercure,  huiles  de  pétrole  et  huiles 
tielles,  etc.).  —  V.  Ord.  26  juin  1823;  Ord. 
1836;  L.  18  juin  1870;  Décr.  19  mai  1873; 

12  août  1874;  Décr.  15  janv.  1875;  Décr.  ; 
1875;  Décr.  28  avr.  1878;  Décr.  28  oct, 
Décr.  12  juill.  1884;  Décr.  20  mare  1885 
5  mars  1887;  Décr.  26  juill.  1890;  L.  18  déc 
notre  Rép.  gén.  al^h.  du  dr.fr.,  v»  Manuf 
n.  16.  — '  E^  ce  qui  concerne  le  monopole  d 
cation  de  la  poudre,  V.  suprà,  n.  33.  —  Surli 
de  fabrication  de  la  dynamite  et  sur  les  régin 
et  administratif  auxquels  cette  industrie  i 
mise,  V.  L.  8  mars  1875;  Décr.  24-25  auft 
Décr.  28  oct.  1882;  Décr.  23  Jéc.  1901;  noi 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Poudre*  et  si 
n.  317  et  s.  —  Sur  la  liberté  de  fabrication 
pêtre,  V.  L.  10  mars  181»;  Ord.  11  ao< 
L.  17  juin  1840,  art.  Il;  Décr.  19  mars  186 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Poudres  et  st 
n.  456  et  s.;  Sels-salines,  n.  86  et  s. 

68.  Métaux  pricieux  (commence  de).  — 
19  brum.  an  VI;  Arr.  3  germ.  an  IX;  Or( 
1838;  Ord.  23  déc.  1846;  Décr.  26  mai  18« 

13  janv.  1864;  Décr.  27  juill.  1878;  L.  ! 
1884;  Décr.  16  juin  1884;  Décr.  25  oc 
Décr.  24  déc.  1887;  Décr.  29  jnin  1893;  L. 
1900,  art.  26;  L.  30  mars  1902,  art.  2 
R^.  gin.  «Uph.  du  dr.  fr.,  v'*  Matiufactut 
et  s.,  32;  Matière»  d'or  et  d'argent,  n.  1 
n.  173  et  s.;  Monnaie,  n.  26  et  s.;  RègU 
police  ou  municipal,  n.  1115. 

69.  Mines,  minières  et  carrière».  —  V.  l» 
1810;  Décr.  3  janv.  1813;  L.   27  avr.  1 
18  avr.  1842;  L.  9  mai  1866;  L.  27  j 
notre  Gode  eiril  annoté,  art.    552,   n 
art.  1698,  n.  23  et  s.,  SuppL,  art.  552,  n, 
art.  1598,  n.  11;  notre  R^.  gén.  alph^ 
v«  Mines,  Minières  et  carrières,  n.  127  et 
et  s.,  n.  1733  et  s.,  n.  1958  et  s. 

70.  Pharmacien,  droguiste  et  herbori» 

Décl.  roy.  26  avr.  1777;  Arr.  12  messid. 

art.  23  ;  L.  21  germ.  an  XI  ;  I,.  29  pluv. 

Décr.  25  prair.  an  XIII;  Décr.  18  août  H 

juill.  1846;  Ord.  29  oct.  1846,  art.  5  et  ( 

mai  1850;  Décr.  8  juill.  1850;  Décr.  23  a 

Déor.  l"  oct.  1864;  Décr.  23  juin  187 

juill.  1890;  Décr.  20  août  1894;  L.  25 

Décr.  26  janv.  1896;  Décr.  27  juin  1896} 

1898;  Décr.  12  nov.  1896;  Décr.  16  juin  1 

17  mai  1898;  Décr.  6  août  1899;  L.  30 

art.  49  et  s.;  Décr.  12  avr.  1902;  notre 

alph.  du  dr.fr.,  v"  Drogtu'sie,  n.  1  et  s. 

cie,  n.  8  et  8.;  n.  30  et  a.;  n.  173  et  s.; 

de  police  ou  municipal,  n.  1116  et  1117  ; 

nuisibles  ou  vinéreuxes,  n.  1  et  8.  —  So 

de  la   vente  des   médicainentK   destluét 

maux,  exception  faite  des  substanree  vèni 

Cass.,  17  juill.   1867  [S.  «7.    1.  436,  P. 
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D.  F.  68. 1.  84];  10  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
,  %]  -  Angers,  8  avr.  1845  [8.  sons  Orléans,  18 
y.  (13  Mût)  1860,  60.  2.  437,  P.  61.  63,  D.  p. 
et  50,  D.  Rèp.,  v»  Médecine,  n.  156-2»]  —  Or- 
fat,  IS  jnill.  (13  août)  1860  [S.  60.  2.  437,  P. 
1. 53,  D.  p.  61. 5.  628]  ;  16  £évr.  1881  [8.  81.  2. 
IP.«1.  1.  467,  D.  p.  82.  2.  110]  —  Caen,  28 
■il  1865  [S.  66.  2.  286,  P.  66.  1108];  notre  R^. 
jà.^pk.  du  dr.fr.,  v"  Vétérinaire,  n.  24  et  8. 

n.  Preue.  —  Sur  les  diapoùtions  réglementaires 
iKlInaent  applicables  en  matière  de  presse  pérlo- 
tp,  7.  L.29  jiiili.  1881,  snr  la  liberté  de  la  presse 
lôets.;  notre  Rép.gén.  aiph.  du  dr.fr.,  y^Jour- 
m  d  ierit*  périodique»,  n .  330  et  s.  —  8ar  les 
iBtioDB  obligatoiree  dans  les  journaux  et  écrits 
tndiqaeg,  V.  L.  29  juill.  1881,  art.  12  et  13; 
lit  Bip.  géit.  aJph.  du  dr.fr.,  y"  Journaux  et 
ikfèriodique*,  n.  185  et  s.,  n.  581  et  s.  —  Pour 
'ai  cosceme  les  annonces  judiciaires  et  légales, 
iKer.  17  févr.  1852,  art.  23  (peut-être  encore 
licable  à  Paris)  ;  D.  28  déc.  1870  de  la  déléga- 
I  de  Bordeaux  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du'dr.fr., 
inumern  judiciaires  etl^aHet,  n.  13  et  s. 
L  Sacn.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  fabri- 
kd«  sucre,  L.  31  mai  1846,  art.  3  et  s.;  Décr. 
■pt.  1852;  Décr.  17  nov.  1852;  Décr.  7  janv. 
I):L.  I-sept.  1876,  art.  6;  L.  29  juill.  1884, 
;(et  9;  Décr.  31  juill.  1884,  art.  8  et  s.  ;  L.  6 
11889;  L.  29  juin  1891;  L.  28  janr.  1903, 
;5;D0tzie  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Licence, 
H  s.,  n.  20,  43,  52  ;  Suere,  n.  50  et  s.  —  V.  en 
)ri  concerne  les  raffineurs  de  sucre,  Décr.  17 
J^,  art.  2  ;  L.  5  août  1890,  art.  11;  Décr.  25 

IffîO;  L.  28  janv.  1903,  art.  5  et  6  ;  Décr.  30 

"""   L.  9  juill.  1904;  Décr.  12  août  1904; 

.ÎOoct  1904;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 

iaa,  B.  1  et  s.,  n.  20,  n.  43,  n.  52;  Sucre, 
et  g.  —  V.  anssi  la  convention  interna- 
da  5  mars  1902  promulguée  par  Décr.  du 
1903;  Loi  27  janv.  1903  approuvant  cette 

■lion.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  fabricants 
alimentaires  sucrés  destinés  &  Texpor- 

.  L.  28  janv.  1903,  art.  4  et  s.;  Décr.  26  juin 

—  V.  en  ce  qui  concerne  ia  dénaturation  des 

lippelés  à  bénéficier  de  la  loi  du  5  juill.  1904, 
M'oct  1904. 

TlUâtre.  —  V.  pour  la  ceruure  dramatique, 
JBll.  1850;  Décr.  30  déc.   1852;  Décr,  1" 

1874;  Cire,  minist.  24  janv.  1880;  notre  Rip. 
«i*.  du  dr.  fr.,  v"  Censure  dramatique,  n.  1 

—  8n  ce  qui  concerne  la  liberté  des  théâtres, 
"  r.  6  janv.  1864,  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr. 
Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  305, 
et  «.;  Théâtres  et  spectacles,  a.  18  et  s. 

L  Tmupcrts    maritimes   et  fluviaux.    —   V. 

b  transports  maritimes,  Ord.  1681  ;   L.    21 

17^;  Décr.  27  vendém.  an  II;  L.  12  niv.  an 

teret-loi  24  mars  1852;  Décr.  25  août  1861  ; 
■  M  s^t.  1864;  L.  19  mai  1866;  L.  29  janv. 
_  L.2  avr.  1887;  L.  20  déc.  1892;  L.  30  janv. 

l;I>écr.  1"  févr.   1893;  Décr.  25  juill.  1893; 

ISiept.  1893;  Décr.  10  avr.  1895;  L.  15  avr. 
Décr.  26  juin  1903.  — -  V.  notre  Rép.  gén. 

•éa  ir.  fr.,  v"  Marine  marchande,  n.  1  et  s. 
~  pour  tes  transports   fluviaux,   Décr.  2  avr. 

';  Oïd.  29  oct.  1823;  Ord.  7  mai  1828;  Ord. 

I»  1828;  Ord.  23  niai  1843;  L.  31  mai  1846; 

IjmlL  1856;  Décr.  30  avr.  1880;  Décr.  17  nov. 

>;D«ï.9  avr.  1883;  Décr.  l"févr.  1893;  Décr. 


20  nov.  1893  ;  Décr.  25  nov.  1896;  Décr.  1"  avr. 
1899  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Bateau, 
n.  337  et  s.;  Machines  à  vapeur,  n.  184  et  s.;  Navi- 
gation, n.  155  et  s. 

75.  Usines  à  feu.  —  V.  L.  9  mai  1866;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Manufactures,  n.  14. 

76.  Vidange  {entrepreneur  d«).  —  V,  L.  5 
avr.  1884  sur  l'organisation  municipale,  art.  97; 
notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v**  Fosse  d'ai- 
sances, n.  43  et  s.  ;  Liberté  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  n.  252  et  s.  ;  Règlement  de  police  ou  munici- 
pal, n.  276,  279  et  s. 

77.  Vin.  —  V.  pour  le  han  de  vendange,  art. 
475-1»,  C.  pén.;  L.  28  8ept-6  oct.  1791,  tit.  1"', 
sect.  5,  art.  2;  L.  5  avr.  1884  sur  l'organisation 
municipale,  art.  91, 92,  94,  95,  96  et  99;  L.  9  juill. 
1889,  art.  13;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  Ban  de  vendange,  de  moisson  et  de  fenaison, 
n.  16  et  a.  —  En  ce  qui  concerne  le  fabricant  de  vins 
de  raisins  secs,  V.  L.  14  août  1889;  L.  26  juill.  1890; 
Décr.  7  oct.  1890;  Décr.  25  janv.  1892;  L.  6  avr. 
1897;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Licence, 
a.  1  et  s.,  n.  11,  41  et  42.  —  En  ce  qui  concerne  les 
vins  de  sucre,  V.  L.  11  juill.  1891,  art.  5;  L.  7  avr. 
1897;  L.  29  déc.  1900,  art.  16;  L.  28  janv.  1903, 
art.  7;  L.  31  mars  1903,  art.  33;  Décr.  21  août  1903. 

—  En  ce  qui  concerne  les  vins  glucoses,  V.  L.  3 1  mars 
1903,  art.  32;  en  ce  qui  concerne  les  fraudes  en 
matière  de  ventes  de  vins,  V.  L.  5  mai  1855;  L.  11 
juill.  1891,  L.  24  juill.  1894;  Décr.  19  avr.  1898. 

78.  Vinaigre  (fabricant  de).  —  V.  L.  17  juill. 
1875,  art.  3;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Licence,  n.  1  et  s.,  23,  41,  43. 

79.  Voitures  publiques  (entrepreneurs  de).  — 
V.  L.  25  mars  1817,  art.  115;  L.  30  mai  1851;  Décr. 
10  août  1852;  Arr.  du  préfet  de  police,  10  juill.  1900; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Licence,  n.  1  et  s., 
n.  26  et  s.,  43,  45;  Règlement  de  police  ou  municipal, 
n.  488  et  s.;  Voitures  publiques,  n.  1  et  s. 

80.  Certaines  restrictions  ont  lieu  dans  l'intérêt 
du  commerce  sédentaire  qui  doit  être  dédommagé 
par  là  des  charges  auxquelles  se  trouve  «oustrait 
le  commerce  ou  l'induBtrio  des  forains.  —  Ainsi 
est  prohibée  la  vente  en  détail  des  marchandises 
neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  à  prix 
proclamé  d'avance,  avec  ou  sans  l'asBistance  d'offi- 
ciers publics  ;  il  n'y  a  d'exception  à  cette  défense  que 
pour  certaines  ventes,  telles  que  celles  faites  &  cri 
public  de  comestibles  ou  objets  de  menue  mercerie. 

—  V.  L.  25  juin  1841  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"*  Colporteur,  n.  40  et  s;  Chmmissaire^riseur, 
n.  95  et  s.  ;  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  52 
et  s.;  Vente  de  marchandises  neuves,  n.  498  et  s. 

81.  Dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  de 
nouvelles  manufactures  ne  peuvent  être  établies 
sans  une  autorisation  des  pouvoirs  publics,  ni  dans 
le  rayon  des  frontières  de  terre,  ni  dans  le  rayon 
des  places  fortes;  les  autorités  compétentes  peuvent 
prescrire  le  déplacement  des  manufactnres  existant 
dans  la  ligne  des  douanes  qui  ont  favorisé  la 
fraude.  —  V.  L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  37 
et  s.;  L.  21  vent,  an  XI;  L.  10  brum.  an  XIV; 
L.  30  avr.  1806.  art.  75;  L.  10  juill.  1851;  Décr. 
26  mars  1852,  Tabl.  A.,  n.  9;  Décr.  10  août  1853; 
L.  22  juin  1854;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v''  Douane,  n.  1064  et  s.;  Manufacture,  n.  11  et 
s.;  Servitudes  militaires,  n.  128  et  s. 

82.  Faisons  observer,  pour  terminer,  dans  cet 
ordre  d'idées  :   1»  que  l'art.  417,  C.  pén.,  punit' 
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l'embaocbage  pour  l'étranger  des  on^riera  cm  em- 
ployés d'un  établisgement  industriel  ou  oomœer- 
ciai.  —  V.  Allart,  Concurrence  déloyale,  d.  238; 
notre  Code  pénal  annoté,  art.  417. 

89. ...  2°  Que  toute  violation  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  Relatifs  anx  produits  des  ma- 
nufactures françaises  qui  s'exportent  à  l'étranger,  et 
qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les 
dimenaionâ  et  la  nature  de  la  fabricationy  est  punie 
d'une  amende  de  200  francs  au  moins,  de  3,000 
francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises, ces  deux  peines  pouvant  être  prononcées  sé- 
parément ou  cumulatiTement  selon  les  circons- 
tances (art.  413,  0.  pén.), 

84.  ...  3°  Que  l'art.  418,0.  pén.  pnnit  eneore  de 
la  réclusion  et  d'une  amende  de  600  francs  d  2,000 
francs  quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie 
française,  fait  passer  en  ptiys  étranger,  ou  à  des 
Français  résidant  en  pays  étranger,  des  secrets  de  Is 
fabrique  où  il  est  employé.  Si  ces  secrets  sont  com- 
muniqués &  des  Français  résidant  en  France,  la  peine 
est  d'uh  emprisonnement  de  trois  mois  6  deux  ans 
et  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs.  — 
V.  notre  Rcp.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  j°  Secret  de 

fabrique,  ni  1  et  s.;  notre  Code  pénal  annoté,  art.  418. 

85.  On  doit  considérer  comme  nulle  la  conven- 
tion qui  emporte  l'interdiction  do  faire  un  com- 
merce ou  de  se  livrer  à  une  industrie  d'une  matiière 
générale  et  absolne  quant  au  temps  et  quant  au 
lieu.  —  Lacoste,  note  sous  Cass.,  4  juill.  1888  [S. 
91.  1.  113,  P.  91.  1.  268]  note  sous  Gass.,  20  janv. 
1891  [S.  91.  1.  440,  P.  91.  1.  1084];  Pouillet, 
Marq.  defabr.,  n.  677  et  s.;  Aymé  [Le  Hir,  1868. 
2i  505];  Allart j  Coneurrenc»  dàopale,  n.  239  et  s. 
—  V.  notre  CWe  civil  annoté,  ait.  6,  n.  19  et  s., 
art.  1133,  n.  14, 16  et  s.,  22,  37,  39  et  s.,  art.  1780, 
n.  23  et  s.  —  Suppl.,  art.  1133,  n.  3,  19  et  s., 
art.  1780,  n.  19  et  20;  notre  liép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v*  Liberté  du  commerce  et  de  l'indutlrie, 
m  61  et  g.  —  Bordeaux,  2  janv.  1900  [S.  et  P. 
1901,  2.  226,  D.  P.  1901.  2.  150]  —  Adde,  Oass., 
14  mars  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  444]  —  Sur  la 
question  de  validité  des  trusts  et  cartels,  V.  Lévy- 
Ùllmann,  note  sous  Bordeaux,  2  janv.  1900  [8.  et 
P.  1901.  2.  225];  Percerou,  Det  syndicats  de  pro- 
duction, eetni  êur  leur  foneliomiement  et  leur  forme 
juridique  [Ann.  de  dr.  eommerc,  1897,  p.  271] 

86.  La  nullité  des  traités  résultant  de  ce  qne 
ceux-ci  sont  contraires  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  étant  une  nullité  d'ordre 
public,  peut  être  demandée  pour  la  première  fois 
en  appel;  une  pareille  demande  ne  saurait  être  dé- 
clarée îrtecevable  comme  nouvelle.  —  Cass., 
11  févr.  1879  [S.  79,  1.  198,  P.  79.  490,  D.  p.  79. 
1.  345]  —  Sur  les  demandes  nouvelles,  V.  notre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  464. 

87.  Si  les  conventions  des  particuliers  ne  peu- 
vent, en  général,  supprimer  entièrement  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  elles  peuvent  y  ap- 
porter certaines  limitations  qui,  en  principe,  sont 
valables  lorsque  leur  effet  se  trouve  limité,  soit  dans 
le  temps,  soit  dans  l'espace.  —  V.  notre  Rép.  géti. 
alph.  au  dr.fr.,  V  Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
duêlriê,  n.  88  et  s.  —  Sur  la  validité  de  la  clause 
par  laquelle,  en  dehors  de  toute  stipulation  en  ce 
sens  d'un  acte  de  société  ou  d'an  contrat  de  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  un  industriel  on  commer- 
çant s'interdit  de  se  livrer  k  un  commerce  ou  à  une 
industrie  dans  un  rayon  déterminé,  V.  notre  Code 


civil  annoté,  art<  1133,  n^  23  et  s.;  art.  1142,  n 
et  s.;  Suppl.,  art.  1122,  n.  19;  art.  1138,  n.  4  « 
n.  21  et  s.  —  Adde,  Cass.,  17  janv.  1898  [8 
P.  1901.  1. 180,  D.  p.  98.  1.  324]  —  Sur  la  t 
dite  de  la  clause  portant  interdiction  de  ee  réta 
insérée  dans  un  acte  de  société  on  dans  un  i 
de  dissolution  de  société,  V;  notre  Code  civil 
noté,  art.  1133,  n.  33  et  s.;  art.  1872,  n.  116  e 
—  Sur  la  validité  d'une  semblable  clause  ins 
dans  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de  comme 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1133,  n.  80  • 
art.  1627,  n.  6  et  s.;  8uppl.,  art.  1122,  n.  15  < 
art^  1133,  n.  24  et  s.;  art.  1627,  n.  1  et  »; 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  cession  d'un  fond 
commerce  emporte,  par  elle-même,  pour  le  oéd 
interdiction  de  se  rétablir,  V.  notre  Code  civil 
noté,  art.  1626,  n.  94  et  s.;  Suppl.,  art.  1 
D.  26  et  8.  —  Sur  la  validité  de  la  clause  d'un 
trat  de  louage  d'ouvrage  en  verto  de  laquelli 
ouvrier,  employé  ou  commis  promet  de  ne  pat 
gager  ses  services  dans  une  maison  concnrri 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  217|  n. 
art.  1131,  n.  63:  art.  1133,  n.  36  et  s.,  art.  1 
n.  7  et  8;  art.  1780,  n.  26  et  s.,  Suppl.,  art  1 
n.  18,  21  «t  s.  —  Sur  lit  clause  de  cer 
baux  portant  interdiction  au  bailleur  de  loM 
immeubles  à  des  personnes  se  livrant  an  i 
commerce  ou  à  la  même  industrie  que  le  pn 
primitif  et  sur  le  point  de  savoir  si  le  bailleur 
dans  d'antres  parties  de  l'immeuble  loué,  faire 
currence  à  un  de  ses  locatnires,  soit  direoteman 
lui-même,  soit  indirectement  en  louant  &  I'bi 
concurrents  du  premier  locataire,  V.  notre 
civil  annoté,  art.  1719,  n.  87  et  s.,  notre  Répi 
alph.  du  dr.fr. i  v'"  Bail  {en  général),  n.  640 
Bail  à  loyer,  n.  64  et  s.  —  Sur  le  point  de  f 
si  im  locataire  qui  a  loué  un  immeuble  pc 
exercer  une  industrie  ou  un  commerce  détei 
peut  modifier  ou  cesser  l'exploitation  de  son  w 
avant  l'expiration  du  bail,  V.  notre  Gode  eim 
noté,  art.  1728,  n.  42  et  s.,  Stfpl.,  art.  1728, 
et  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  danse  < 
pas  s'établir  ou  de  ne  pas  se  rétablir  prodai 
effets  à  l'égard  des  héritiers  ou  ayants-droit  de 
qui  ont  pris  part  À  la  stipulation,  V.  notre  Cet 
vil  annoté,  art.  1626,  n.  134  et  s.;  notre  Bip. 
edph.  du  dr.  fr.,  v»  Liberté  du  commerce  et  di 
duitrie,  n.  156  et  Si  —  Sur  certains  accords 
venus  entre  des  fabricants  ou  débitants  d'un  i 
produit  reconnus  valables  comme  ne  consti 
pas  un  fait  de  coalition  ou  ne  donnant  pas  nais 
h  un  monopole,  V.  notre  Codé  eivil  annoté,  art. 
n.  20  et  s. 

88.  C'est  aux  juges  du  fond  de  décider,  ft 
préciation  des  termes  de  la  clause  combinés 
l'ensemble  des  stipulations  de  la  convention 
que  de  la  correspondance  des  parties  et  des  t 
éléments  de  preuve,  que  la  clause  est  ou  non  11 
quant  au  temps  ou  à  l'espace.  —  Cass..  24 
1862  [S.  62.  1.  241,  P.  63.  721];  20  janv. 
[S.  91.  1.  440,  P.  91.  1.  1084];  1"  févr.  189 
et  P.  1901.  1.  132,  D.  p.  99.  1.  302];  3  mai 
[S.  et  P.  1901.  1.  133,  D.  P.  1901.  1.  394];  1" 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  134,  D.  p.  1900. 1. 
14  mars  1904,  précité.  —  V.  notre  Code  ci» 
noté,  Suppl.,  art.  1133,  n.  31  et  s. 

89.  Spécialement,  l'arrêt  qui,  appréciant  un 
de  société,  déclare  que  cette  société  a  pour  b 
résultat  de  gêner  la  liberté  du  commerce  et  de 
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i  11  GODcarrence,  et  qui  par  ce  motif  l'annnle  comme 

oostnire  k  l'ordre  public,  et  ayant  dès  lors  une  cause 

ijlieite,  ne  contient  qu'une  appréciation  de  fait  qui 

eetnppe  i  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 

Qmi..  18  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  280] 

B,  Du  Ttêtrictiom  apporiét*  par  la  volonté  d»» 

f$rtia  ou  dtt  Uen  à  la  faculté  pour  chacun  de  «« 

l«rtr  à  l'induelrie  ou  au  commerce  de  $oh  choix. 

-90.  Lorsqu'une  clause  limitative  du  principe  de 

k  ïbcrté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  recon- 

Kc  niable  et  obligatoire  à  raison  de  ce  que  ton 

efit  est  limité,  soit  dans  le  temps,  soit  dans  l'es- 

ptee,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'en  changer  les 

tcnneg  et  d'en  restreindre  la  portée  soua  prétexte  de 

k  rendre  plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  liberté. 

les  juges  qui  peuvent  interpréter  les  clauses  obscu- 

m  et  anoaler  tes  olauses  illicites  ne  peuvent,  sous 

I  iocim  prétexte,  modifier  ou  restreindre  la  portée  du 

jlMtnt.  —  Paria,  12  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  2. 371 

|  —  V.  Pouillet,  Marque»  de  fabrique,  4*  édit.,  n.  580 

11»—  V.  cep.  Allart,  Coneurr.  déloyale,  n.  243.  — 

|f.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1133,  n.  38. 

)1.  De  la  validité  reconnue  aux  conventions  qui 
■iteat  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  sans  d'ail- 
I  la  supprimer  complètement,  la  liberté  d'exer- 
r  on  commerce  ou  une  industrie,  on  a  conclu  à 
raiidité  des  arrangements  pris  dans  un  intérêt 
rionnel  par  des  fabricants  ou  ouvriers,  réu- 
s  oa  non  en  syndicats,  en  vue  de  la  mise  à  l'in- 
d'Bn  fabricant  ou  d'un  ouvrier  qui  refuse  de 
t  conformer  aux  conditions  d'exploitation  arrê- 
per  cea  fabricants  ou  ouvriers,  exception 
!  d'aillenrs  des  cas  où  ces  agissements  constitue- 
t  de  véritables  délits  réprimés  par  la  loi  pénale, 
nent  par  les  art.  414,  419  et  420,  C.  pén.— 
fikl,  note  soOB  Rouen,  7  févr.  1900  [S.  et  P.  1903. 
"à];  note  80UB  Limoges.  10  juin  1902  et  Trib. 
ri,  7  mai  1902  [S.  et  P.  1903. 2.  233]  ;  Jay,  note 
iCiK.,  22  juin  1892  [S.  et  P.  93. 1.  41];  Hubert 
onx,  Le  contrat  de  travail,  p.  146.  —  V.  notre 
«pénal  aimoté,  art.  416,  art.  419,  art.  420. 
i.  Ls  jnrispradence  s'est  montrée  plus  respec- 
•■  do  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
rie.  —  Tl  a  été  décidé  que  les  coalitions 
etriels  et  les  syndicatti  professionnels,  qui  ont 
H  de  défendre  leurs  intérêts  par  des  mesures 
lies,  font  de  ce  droit  un  usage  illégitime, 
ni  donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts, 
I  prennent  des  dispositions  applicables  &  telle  ou 
I  ptnonne  déterminée,  de  façon  &  lui  nuire  et  à 
.  liberté.  —  Douai,  13  jnlll.  1900  [S.  et  P. 
.  i.  293,  D,  P.  1903.  2.  148]  —  Sic,  Garraud, 
'■Aiar.  et  pral.  de  dr.  pénal,  t.  5,  n.  422,  in  fine; 
'  éet  Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  360  et  499; 
J.ùmr»  éléni.  de  ligid.  induttr.,  p.  238;  Fabre- 
j  Le  contrat  de  travail,  p.  69;  Z...,  note  sous 
,  S  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  25]  —  V.  notre 
iàta annoté,  art.  1382-1383, n.  11  et  s.;Suppl., 
|^U83-1383,  n.  9  et  s.,  n.  34  et  s. 
".  Spécialement,  si  une  union  d'industriels  a  le 
Ide  haasser  ouboissersesprix  comme  elle  l'en- 
'.  elle  ne  peut  faire  de  ce  droit  un  usage  qui 
ione  entrave  an  libre  exercice  du  commerce  et 
■  fadastrie  d'une  personne  déterminée.  —  Même 

[K  Eo  conséqnence,  il  y  a  atteinte  à  la  liberté  du 

xttx  et  de  l'industrie  de  la  part  d'une  union  de 

lien  et  appréteurs,  qui,  pour  empêcher  un 

"      —  lequel  a 


m  de  draperies, 


a  monté  chez,  lui 


un  atelier  de  teinture  oîi  il  fait  teindre  une  partie 
de  sea  marchandises,  le  surplus  étant  confié  à  des 
teinturiers  de  profession,  —  de  conserver  son  atelier 
de  teinture,  décide  de  faire  payer  double  tarif  à  tout 
industriel  qui  aurait  chez  lui  un  atelier  de  teinture, 
et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  mesure  vis-à- 
vis  du  fabricant  visé,  use  des  menaces  de  représailles 
vis-à-vis  des  intermédiaires  et  négociants  auxquels 
s'est  adressé  le  fabricant  visé  pour  faire  teindra  ses 
marchandises,  de  manière  à  les  mettre  dans  lu  né- 
cessité de  lui  appliquer  eux-mêmes  le  double  tarif. 
—  Même  arrêt. 

95.  En  pareil  cas,  l'avis  donné  par  le  directeur 
'  de  l'union  de  l'application  éventuelle  du  double  tarif, 

an  cas  oii  il  ne  serait  pas  donné  satisfaction  &  la 
demande  faite  par  l'union,  a  le  caractère  d'une  me- 
nace, au  sens  de  l'art.  414,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

96.  D'ailleurs,  à  supposer  que  l'art.  414  ne  puisse, 
en  pareille  circonstance,  recevoir  application,  la 
responsabilité  civile  des  membres  de  l'union,  pour 
atteinte  &  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
n'en  subsisterait  pas  moins,  —  Même  arrêt. 

97.  Si,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416,  C.  pén. 
l'atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail  ne  constitue 
plus  un  délit  passible  de  peines  correctionnelles,  elle 
pent  Constituer  une  faute,  entraînant  une  responsa- 
bilité civile,  lorsque  cette  faute  a  causé  un  préju- 
dice à  autrui.  —  Biom,  7  févr.  1900  [S.  et  P.  1903, 
2.  225  et  la  not«  A.  Wabl] 

98.  A  cet  égard,  les  syndicats  prof essionnels  res- 
tent soumis  au  droit  commun,  notamment  à  l'art, 
1382,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

99.  Par  suite,  leur  droit  de  se  concerter  pour 
défendre  leurs  intérêts  n'est  pas  absolu,  et  est  au 
contraire  limité  par  l'obligation  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  d'autrui,  en  faisant  de  ce  droit  un 
usage  abusif.  —  Même  arrêt. 

100.  Spécialement,  une  publicité  organisée  par  un 
syndicat  professionnel  à  l'effet  d'enlever  à  une  mai- 
son de  commerce  sa  clientèle  commerciale,  en 
engageant  les  clients  à  ne  plus  se  fournir  auprès 
d'elle,  ne  rentre  pas  dans  l'exercice  normal  du  droit 
qu'ont  les  syndicats  professionnels  de  défendre  leurs 
intérêts  ;  cette  mise  à  l'index,  faite  dans  le  but  de 
nuire  à  la  maison  de  commerce,  constitue  une  faute 
de  nature  &  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  syndicat  en  réparation  du 
préjudice  causé.  —  Même  arrêt. 

101.  Tel  est  le  cas  où  un  syndicat  de  marchands 
de  meubles  au  détail  informe  par  une  circulaire 
d'autres  syndicats  similaires  qu'il  a  mis  à  l'index 
une  maison  de  gros,  pour  avoir  traité  ou  sollicité  des 
affaires  avec  des  particuliers  sans  avoir  recours  &  un 
intermédiaire  appartenant  à  la  corporation  des  mar- 
chands au  détail,  et  sans  avoir  versé  au  syndicat 
des  marchands  au  détail  la  commission  de  20  0/0 
qu'il  exigjb  des  maisons  de  gros  traitant  directement 
avec  les  particuliers.  —  Même  arrêt. 

102.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  les  faits 
relevés  par  le  syndicat  des  marchands  au  détail  à 
rencontre  de  la  maison  de  gros  ne  sont  pas  établis. 
—  Môme  arrêt. 

103.  Vainement  le  syndicat  alléguerait,  à  l'appui 
de  la  mise  à  l'index  qu'il  a  prononcée,  un  usage  com- 
mercial qui  imposerait  aux  maisons  de  gros  l'obli- 
gation de  ne  pas  traiter  directement  avec  les  parti- 
culiers en  alléguant  que  la  perception  d'une  com- 
mission de  20  0/0  au  profit  du  syndicat  des 
marchands  an  détail  sur  les  affaires  faites  directe- 
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ment  oe  serait  que  la  sanction  de  cette  obligation, 
si  l'existence  de  cet  usage,  d'ailleurs  dénié  par  la  mai- 
Bon  mise  à  l'index,  n'est  pas  justifiée.  — Même  anêt. 

104.  Au  surplus,  un  pareil  usage,  qui  aurait  pour 
effet  de  créer  des  catégories  distinctes  de  commer- 
çants ne  pouvant  vendre  qu'à  des  catégories  distinctes 

.  d'acheteurs,  d'interdire  aux  maisons  de  gros  de 
vendre  k  qui  leur  plaît,  et  de  leur  imposer  l'emploi 
d'intermédiaires,  en  faisant  ainsi  revivre  les  abus  des 
anciennes  corporations,  est  contraire  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  laquelle  est  d'ordre  publie 

—  Même  arrêt. 

105.  Les  droits  accordés  aux  ouvriers  par  la  loi  du 
21  mars  1884  ayant  été  strictement  délimités,  et  cette 
loi  ayant  assigné  pour  unique  objet  à  l'activité  des 
syndicats  de  se  réunir  ut  de  se  concerter  pour  la 
défense  et  pour  l'étude  de  leurs  intérêts  profession- 
nels, il  ne  leur  est  pas  permis  de  blâmer,  répriman- 
der et  censurer  par  voie  d'affiches  certains  patrons 
désignés  par  leurs  noms  6,  la  malignité  ou  aux  ccm- 
mentaires  plus  ou  moins  désobligeants  du  public. 

—  Trib.  Douai,  7  mai  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  233 
et  la  note  Wahl,  D.  i'.  1903.  2.  329] 

106.  Spécialement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exami- 
ner si  la  mise  en  interdit  d'un  établissement  indus- 
triel par  un  syndicat  professionnel  est  ou  non  justifiée, 
il  y  a  faute  pouvant  donner  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts, &  la  charge  d'un  syndicat  profession- 
nel d'ouvriers  typographes,  dans  le  fait  par  ce 
Bj'ndicat,  qui  a  décidé  la  mise  à  l'index  d'une  maison 
d'imprimerie,  de  porter  cette  décision  à  la  connais- 

-sance  du  public  par  des  placards  affichés  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  qui  en  font  connaître  les 
motifs,  une  telle  publicité  extra-professionnelle 
étant  inutile,  et,  par  suite  abusive  et  vexatoire.  — 
Même  jugement, 

107.  Sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  un  syndicat 
professionnel  d'ouvriers  peut,  au  moment  d'une  grève, 
recourir  à  la  mife  à  l'index  d'un  établissement 
industriel  en  interdisant  h  tous  les  ouvriers,  syndi- 
qués ou  non,  sous  menace  de  ne  plus  trouver  emploi, 
de  travailler  dans  cet  établissement,  il  y  a  un  abus 
manifeste,  ayant  le  caractère  d'une  faute  qui  engage 
la  responsabilité  du  syndicat  professionnel  an  regard 
du  patron  h  raison  du  préjuoice  qu'il  a  éprouvé  par 
suite  de  la  mise  à  l'index  de  son  établissement,  dans 
le  fait  par  le  syndicat  professionnel,  (jui  avait  provo- 
qué une  grève  dans  le  but  de  contraindre  le  patron 
à  renvoyer  un  contremaître,  et  avait,  au  cours  de 
la  grève,  mis  h  l'index  son  établissement,  de  mainte- 
nir et  de  confirmer  la  mise  à  l'iadex  après  que  la 
grève  est  terminée.  —  Paris,  6  févr.  1901  [S.  et  P. 
1902.2.  277,0.  P.  1901.2.427] 

108.  Mais  décidé  qu'en  abrogeant  l'art.  416,  C. 
pcn.  la  loi  du  21  mars  1884  a,  non  seulement  conféré 
aux  ouvriers  le  droit  de  se  concerter  librement  en  vue 
d'arriver  à  une  déclaration  de  grève,  mais  encore 
leur  a  laissé  la  faculté  d'user  de  certains  moyens 
d'action,  et  notamment  de  mettre  en  interdit  un  éta- 
blissement industriel.  —  Limoges,  10  juin  1902  [S. 
et  r.  1903.  2.  233  et  la  note  A.  Wahl] 

109.  L'exercice  des  droits  nouveaux  ainsi  consa- 
crés, Quelle  que  puisse  être  leur  étendue,  ne  peut 
engendrer  nne  action  en  dommages-intérêts  que  si, 
au  lieu  de  poursuivre  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels qui  leur  sont  confiés,  les  syndicats  n'agissent 
que  dans  le  but  unique  de  nuire  à  autrui,  ou  ont 
recours  aux  manœuvres  illicites  spécifiées  par  l'art. 
414,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 


110.  Spécialement,  lorsqu'un  patron  imprimeur 
ayant  refusé  son  adhésion  &  un  tarif  de  salaires 
établi  d'un  commun  accord  par  le  syndicat  des 
patrons  et  le  syndicat  des  ouvriers  typographes  d'une 
ville,  les  ouvriers  de  cet  imprimeur  se  sont  mis  eu 
grève,  et  que  le  syndicat  dont  ces  ouvriers  faisaient 
partie  a  fait  annoncer,  par  voie  d'affiches  apposées 
sur  les  murs  de  la  ville  et  d'insertions  dans  divers 
journaux,  que  défense  était  faite  aux  membres  de 
la  fédération  française  du  livre  de  prendre  du  tra- 
vail chez  l'imprimeur  misa  l'index,  celui-ci,  qui  n'a 
pu  embaucher  d'ouvriers,  n'est  pas  fondé  à  actionner 
en  dommages-intérêts  le  syndicat  professionnel  à  rai- 
son de  ses  agissements,  dès  lors  qii'il  n'est  pas  établi 
que  les  actes  reprochés  au  syndicat  aient  été  inspirée 
par  un  sentiment  d'animosité  ou  de  malveillance,  et 
qu'il  n'est  relevé  à  sa  charge  ni  menaces  ni  manu-n- 
vrcs  déloyales.  —  Même  arrêt. 

111.  Vainement,  l'imprimeur  alléguerait,  à  l'appu 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts,  que  le  syndics 
Ini  aurait  faussement  imputé  de  ne  pas  vouloir  payei 
ses  ouvriers  au  prix  du  tarif  syndical,  et  qu'il  n'aurai' 
refusé  de  signer  ce  tarif  que  par  le  seul  motif  qui 
son  adhésion  impliquerait  l'acceptation del'ingérenci 
du  syndicat  dans  ses  rapports  avec  ses  ouvriers,  s't 
1  ésulte  des  faits  de  la  cause,  d'une  part,  que  le  tari! 
syndical  n'imposait  nullement  cette  ingérence  ani 
patrons,  et,  d'autre  part,  qu'il  existait,  entre  le  taii 
syndical  et  les  règlements  appliqués  chez  le  dcman 
deur,  des  différences  telles  que  les  allégations  d 
syndicat  no  peuvent  être  considéréescomme  inspirée 
par  la  malveillance  et  entachées  d'inexactitude 
volontaires.  —  Même  arrêt. 

112.  Vainement,  l'imprimeur  se  prévaudrait  de  c 
que  le  syndicat  aurait  formulé  des  menaces  ft  l'ei 
contre  des  ouvriers  qui,  malgré  la  mise  en  interdi 
viendraient  travailler  chez  lui,  alors  que  le  syndici 
s'est  borné  k  spécifier  que  la  contravention  à  cett 
défense  entraînerait  la  radiation  des  contrôles  A 
syndicat  et  la  privation  des  avantages  offerte  pi 
l'organisation  syndicale,  sans  formuler  aucoi 
menace  de  perte  absolue  et  définitive  de  travail  poi 
lïs  syndiqués  qui  consentiraient  à  travailler  chez  ! 
demandeur.  — Même  arrêt. 

113.  Vainement  enfin  l'imprimear  alléguerait  qi 
le  syndicat  aurait  dirigé  contre  lui  des  imputatioi 
fausses,  relativement,  soit  à  son  attitude  vis  à-vis  i 
ses  ouvriers,  soit  à  l'embauchage  qu'il  aurait  f) 
d'ouvriers  étrangers  à  la  ville,  alors,  d'une  part,  qn'< 
se  plaignant  du  refus  persistant  de  l'imprimeur  i 
signer  Te  tarif  syndical,  le  syndicat  n'a  pas  excé( 
ses  droits,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  qi 
l'imprimeur  a  fait  des  démarches  pourembauch 
des  ouvriers  étrangers.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Rapports  de»  fabricant*  et  dt»  commerçai 
avic  le  public. 

114.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  < 
l'industrie  emporte  pour  tout  marchand  le  dn 
d'interdire  l'accès  de  sa  maison  &  des  tiers.  —  Tri 
de  la  Seine,  23  mars  1892  (motifs)  [S.  et  P.  92. 
189,  D.  p.  94.  2.  132]  —  Trib.  Nice,  7  avr.  18' 
(motifs)  flbid.']  —  Sic,  Labbé  note  sous  Tri 
comm.  Nice,  2  janv.  1893  [8.  et  P.  93.  2.  19 
—  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  t*  Lib» 
du  commerce  et  de  l'indvtttie,  n.  8  et  s. 

115.  ...  Et  le  droit  de  se  refuser  à  vendre  on 
mettre  à  la  disposition  du  public  les  objets  de  s< 
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commerce;  c'est  là  le  légitime  usage  du  droit  con- 
acré  an  profit  de  tons  marchands  pat  l'art.  7  de  la 
Udes  2-17  mars  1791,  sur  la  liberté  du  commerce 
rt  de  l'induEtrie.  —  Trib.  Seine,  23  mars  1892 
(mctifB),  précité.  —  Trib.  Nice,  7  avr.  1892 
(iiioti&),  précité.  —  Trib.  comm.  Nice,  2  janv. 
18$3  [&  et  P.  93.  2.  193  et  la  note  de  M.  Labbé] 

116.  Les  aociens  règlementB,  réprimant,  le  fait 
l«r  des  hôteliers  de  se  refuser  à  recevoir  des  voya- 
gwre,  sont  abrogés.  —  Cass.,  4  avr.  1846  [P.  49. 
1.  653,  D.  P.  46.  4.  371;  2  juill.  1857  [S.  67.  1. 
Î18,  P.  58.  632,  D.  p.  67.  1.  3761;  3  (et  non  2) 
ït.  1857  [S.  68.  1.  80,  P.  68.  632,  D.  p.  57.  1. 
«2];  18  juiU.  1862  [S.  64.  1.  99.  P.  64.  623,  D.  P. 
».  1.  485]  —  Jay,  Dict.  du  just.  de  peux,  t.  1", 
^  A}thergUie,  n.  14;  Bioche,  Id.,  t.  3,  v»  Auber- 
li^,  n.  1  ;  Guibal,  Cotitravent.,  v'  Aubergiite,  n.  66; 
Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  de  j:uri»pr.  concernant 
iu  mbergittee,  hôtelier»,  cafetier»,  débitant»  de  boit- 

i,etc.,  y'  Liberté  du  commerce,  n.  6  et  s.;  Du- 
ttac,  DieL  du  content,  comm.,  t.  1",  v"  Aubergitte, 
i.  4)Baben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  camm.,  in- 
iutr.  tt  marit,,  t.  4,  v»  Hôtelier- Aubergiite,  n.  60 
«5.;Agnel  et  Carré,  n.  1004;  Am.  Boullanger, 
H(e  Eons  Cass.,  3  déc.  1867  [S.  68.  1.  193]  — 
V.  ord.  20  janv.  1663,  art.  19;  notre  Rip.  gén. 
•^  iv,  dr.fr.,  V  Aubergitte  et  hôtelier,  n.  81  et  s, 
—  Sur  l'interdiction  faite  aux  aubergistee  de  rece- 
voir des  vagabonds,  mendiants  ou  gens  sans  aveu, 
V.ord.  de  plice  du  14  juin  1832  (art  101)  et  du 
âoct.  1883  (art.  10);...  des  femmes  ou  filles  de  dé- 
iwjie,  V.  ord.  du  lieutenant  de  police  de  la  ville 
i Paris,  dn  6  iiov.  1778,  ord.  du  préfet  de  police 
h  15  juin  1832  (art.  8). 

117.  Ainsi,  spécialement,  un  restanrateur  peut, 

rir  des  raisons  de  convenance  personnelle,  refuser 
servir  des  consommations  à  un  client  et  lui  in- 
todire  l'accès  de  son  établissement.  —  Trib.  Seine, 
B  mars  1892,  précité. 

118.  De  même,  un  maître  d'hâtel  peut,  pour  des 
■onfe  de  convenance  personnelle,  refuser  de  rece- 
^  dans  sou  hûlel,  ou  congédier  après  l'y  avoir 
•dnise  one  personne  qui  s'est  présentée  pour  y 
faondre.  —  Trib.  Nice,  7  avr.  1892,  précité. 

119.  _  Alors  surtout  qu'il  n'est  intervenu  entre 
AôteKer  et  le  client  aucun  accord  snr  la  durée  et 

conditions  du  séjour  de  celui-ci  &  l'hôtel,  où  le 
fc«t  était  nonrri  et  logé  &  tant  par  jour.  —  Même 
•gement. 

l'20.  L'administration  d'un  casino  peut  refuser 
iMrée  de  l'établissement  aux  personnes  qui  se  pré- 
■■■rat,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  à  apprécier  les 
•tife  du  refus.  —  Trib.  Saint-Gandens,  24  août 
W81  [8.  81.  2.  220,  P.  81.  1.  1021]  —  V.  notre 
^  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Théâtre  et  spectacle, 
>-Sïet  s. 

121.  L'administration  d'un  casino  peut  refuser, 
■OBMaWnient  un  abonnement,  mais  encore  l'entrée 
j***«  ralons  à  toute  personne  qu'il  lui  convient  d'ex- 

§■!*,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier 
■inieoDsqai  ont  motivé  ce  refus.  —  Trib.  de  Pont- 
î^ne,  26  juilL  1878  [8.  79.  2.  188,  P.  79.  861 , 
«•  t.  80.  3.  22] 
^Ifi.  D'ailleurs,  le  régisseur  dn  casino  qui,  en 
gérant  le»  sergents  de  ville  de  procéder  à  l'expul- 
■■â'iiiie  femme  récalcitrante,  leur  dit  «  Enlevez- 
■j»  cette  femme  !  »,  ne  se  rend  coupable,  ni  de 
■■«lation,  ni  d'injure.  —  Trib.6aint-Gauden8,24 
•»•  1881.  liiécité. 


•  1881,  précité. 


123.  Le  ministère  de  l'imprimeur  est  facultatif. 
L'imprimeur  peut,  à  son  gré,  accorder  ou  refuser 
l'usage  de  ses  presses  ;  il  n'est  aucunement  tenu 
d'imprimer  les  ouvrages  (écrits  périodiques  ou  non) 
qui  lui  sont  présentés.  —  Poitiers,  30  déc.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2. 109]  —  Paris,  27  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 185,  D.  Rep.,  V  Prêtée- 
outr.,  n.  180]  —  Rouen,  1"  avr.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  30.  2.  184]  —  Dijon,  16janv.  1839  [S. 
39.  2.  89,  P.  39.  1.  67,  D.  p.  39.  2.  32,  D.  Rép., 
loc.  cit."]  —  Sic,  Grattier,  sur  l'art.  Il  de  la  loi  du 
21  oct.  1814,  n.  23;  Barbier  (G.),  Code  expliqué  de 
la  preste,  t.  1,  n.  6. 

124.  Un  doit  admettre,  dans  un  ordre  d'idées 
analogue  &  celui  des  espèces  précédentes,  que,  sauf 
le  cas  où  il  est  requis  par  justice,  lo  ministère  des 
médecins  est  complètement  libre.  Sans  doute,  l'hu- 
manité et  les  règles  professionnelles  font  un  devoir  ' 
au  médecin  de  ne  refuser  à  personne  ses  conseils  et 
son  assistance;  mais  cette  obligation  n'a  aucune 
sanction  légale.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le 
refus  d'une  sage-femme  d'accoucher  une  personne 
indigente,  tout  inhumain,  tout  blâmable  qu'il  soit, 
n'est  punissable  par  aucune  de  nos  lois  pénales. 
-  Cass.,  4  juin  1830  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
295,  D.  Rép.,  V  Médecine,  n.  73];  Roland,  n.  164; 
Pabon,  n.  167. 

126.  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  du  refus  fait  f>ar 
un  officier  de  santé  de  recevoir  dans  sa  maison  un 
homme  blessé  qu'on  lui  amène  pendant  la  nuit.  — 
Cass.,  29  fruct.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

126.  La  &culté  pour  le  commerçant  ou  l'in- 
dustriel de  n'entrer  en  rapport  d'affaires  qu'avec 
des  personnes  de  son  choix  comporte  certaines 
restrictions  basées  sur  des  raisons  d'ordre  public; 
il  en  est  ainsi,  notamment  lorsque  le  commerçant 
ou  l'industriel  jouit  d'an  monopole  de  droit  pu 
même  de  fait.  —  Ainsi,  par  exemple,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  n'exercent  le  privilège,  que 
la  loi  leur  a  accordé,  que  sous  la  condition  d'opé- 
rer les  transporte  des  marchandises  et  des  voyageurs 
dans  les  termes  de  leurs  tarifs,  ne  peuvent,  sans 
motifs  légitimes,  se  refuser  &  exécuter  le  mandat 
de  transport  qui  leur  est  donné.  —  V.  »uprà,  art. 
96,  D.  12  et  s.,  t.  1",  p.  600,  2*  appendice  aux 
sections  III  et  IV  du  livie  premier,  titre  VI,  Du 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages,  n.  7  et  s.  — 
Sur  la  nullité  des  traités  particuliers  et  de  fa- 
veur consentis  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  an  profit  de  certains  industriels  ou  commerçants 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1133,  n.  15;  notre 
Code  de  commerce  annoté,  t.  1",  p.  466,  notions 
générales  sur  les  transports  par  chemins  de  fer, 
n.  102  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  jour- 
naux sont  autorisés  à  refuser  l'insertion  des  annon- 
ces judiciaires,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  Annonces  judiciaires  et  légales,  n.  35  et 
36. 

127.  De  même,  le  concessionnaire  d'un  casino 
municipal,  subventionné  par  la  commune  n'a  pas  le 
droit  de  défendre  l'entrée  du  easino  &  qui  bon  lui 
semble;  placé  au  bénéfice  d'nne  situation  privilégiée, 
il  ne  peut  invoquer  it  son  profit  les  règles  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Labbé, 
note  précitée.  —  V .  notre  Code  civil  antioté.  Sup- 
plément, art.  644,  n."  4  et  5,  art.  1382-1383,  n.  43 
et  s. 


qui 


128.  Au  surplus,  les  juges,  saisis  de  la  difficulté 
i  s'est  élevée  entre  l'administration  du  casino  et 
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,  1a  personhe  exclue,  s'ils  pearent  accorder  à  celle- 
ci  des  dommages'intérêts  k  raison  de  l'excliuion 
dont  elle  a  été  l'objet,  ne  peuvent  enjoindre  & 
l'adminietration  du  casino  de  la  recevoir  à  l'a- 
venir, sauf  a  elle,  si  un  refuH  non  justifié  venait 
a  se  produire  &  nouveau,  a  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux.  -  Aix,  16  julU.  1894;  [S,  et  P.  96.  2, 
2071 

129.  II  a  été  aussi  décidé  que,  pour  des  raisons 
d'hulnanité,  l'administration  d'un  établissement 
d'eaux  thermales  ne  pent  refuser  h  an  malade  l'n- 
saçe  des  eaux,  à  moins  de  motife  dont  la  légitimité 
doit  être  judiciairement  prouvée.  —  Caen,  17  juin 
1869  en  note  sonatrib.  Pont-I'EvÔque,  26  juill.  1878 
[8.79.  2. 188,  P.  79.  861]  —  V,  aussi  Tn'b.  comm, 
Nice,  2  janv.  1893  (motifs)  [8.  et  P.  93. 2.  193  et 
la  note  Labbé] 

130.  A  raison  de  l'importance  attribuée  au  com- 
merce du  pain  et  à  celui  de  la  viande,  le  principe 
général  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
n'a  pas  été  complètement  appliqué  &  oescommerces; 
des  restrictions  ont  été  autorisées  par  l'art.  S,  §  4, 
titra  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  reproduit 

•  par  l'art.  97,  §  ô  de  la  loi  municipale  du  6  avril 
1884  et  sanctionnées  par  les  art.  479-6'",  480-3°  et 
482,  0.  pén.j  le  décr»t  du  24  févr.  1868  pour 
la  boucherie  et  celui  du  22  févr.  1863  pour  la 
boulangerie,  s'ils  ont  supprimé  certaines  entraves 
mises  au  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  bou- 
langerie, n'ont  pas  pleinement  consacré  en  ces 
matières  le  principe  ae  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  ;  l'état  législatif  actuel  permet  encore 
aux  tribunaux  de  reconnaître  aux  autorités  muni- 
ciçales  le  droit  d'établir  une  taxe  pour  le  prix  du 
pain  et  de  la  viande.  —  V.  Poulet,  rapport  sona 
Cass.,  11  janv.  1889  [S.  89.  1.  91,  P.  89.  1.  186] 
—  V,  aussi  Caas.,  12  mars  1864  [8.  64.  1,  372,  P. 
64.  1048,  D.  p.  64,  1.  247]  :  21  nov.  1867  [8.  68. 
1.  276,  P.  68.  668,  D.  p.  68.  i.  89];  29  nov.  1867 
[Ibid.];  29  mai  1868  [8.  69.  1.  286,  P.  69.  686,  D. 
P.  70.  5.  38];  3  janv.  1878  [S.  78.  1.  88,  P.  78. 
179,  D,  P.  78.  1.  392];  17  mai  1878  [S.  79. 1. 288, 
P.  79.  688,  D.  p.  78,  6.  66];  12  déc.  1890  [8.  91. 
1.  95,  P.  91.  1.  192,  D.  p.  91.  1.  288];  26  déc. 
1896  [8.  et  P.  96.  1.  256];  16  févr.  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  467,  D.  p.  98.  1,  366]  -  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  6,  n.  22. 

131.  Du  droit  pour  les  autorités  monicipaleii  de 
taxer  le  prix  du  pain  et  de  la  viande  découle  le 
devoir  pour  les  boulantiers  et  pour  les  bouchers  de 
vendre  leurs  marchandises  à  quiconque  offre  de  leur 
payer  le  prix  fixé  par  les  autorités  municipales.  — 
V.  Cass  ,  20  juin  1846  [P.  49.  1.  621,  D.  p.  46.  4. 
44,  D.  Rép.,  V»  Taxe  de  denrée»,  n.  2]  ;  13  août  1847 
rS.  47.  1.  762,  P.  48.  1.  67,  D.p.  47.  4.  49,  D.  Bip., 
toc.  eit.y,  24  juill.  1862  [Bull,  crim.,  p.  249]; 
12  mai  1854  [S.  6i.  1.  500,  P.  54.  2.558,  D.  p.  54. 
1.  208,  D.  R^.,  loc.  cit.];  2  août  1856  [S.  56.  1. 
839,  P.  67.  953];  26  avr.  1861  [8.  61.  t.  1024, 
P.  61.  826,  D.  P.  61.  1.  603];  20  août  1876  FS.  76. 
1.  488,  P.  75.  1216,  D.  p.  76.  5.  58] 

132.  Depuis  le  décret  du  22  juin  1863  comme 
auparavant,  le  refus  ])ar  un  iKiulanger  de  vendre 
dn  pain  an  prix  de  la  taxe  constitue  une  contra- 
vention comme  le  fait  d'en  vendre  à  un  prix  supé- 
rieur. —  Cass.,  11  janv.  1889  [S.  89.  1.  91,  P.  89. 
1.  186,  et  le  rapjwrt  de  M.  le  conseiller  Poulet, 
D,  P,  89.  1,  322];  12  déc.  1890,  précité;  26  déc, 
1896,  précité. 


133.  Toutefois,  an  bonlanger  pent,  non  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  la  taxe,  mais  pou  des  motifs 
de  convenance  personnelle,  refuser  de  vendre  da 
paiii  a  une  personne  déterminée  en  lui  refusant 
même  l'accès  de  son  magasin.  — Cass.,  11  janv. 
1889,  précité.  —  Trib.  simple  police,  Bnnezat, 
1"  oct.  1897  [8.  et  P.  98.  2.  223] 

134.  Il  en  est  spécialement  ainsi  an  cas  où  les 
boulangers  d'une  localité  ont  refusé  de  vendre  su 
comptant  du  pain  à  un  aubergiste,  par  le  motif  que 
cet  anbergiate  avait  l'habitude  de  s'approvisionner 
dans  ane  antre  localité,  et  qu'il  leur  faisait  concnr- 
renoe,  en  revendant  à  un  prix  inférieur  a  leur  prix 
courant,  le  pain  acheté  aans  d'autres  localités,  — 
Trib.  simple  police,  Bnnezat,  1"  oct.  1897,  précité, 

136.  Des  restrictions  au  principe  de  la  liberté  dn 
commerce  etda  l'indostrie  peuvent  provenir  dufait 
mdme  du  commerçant  ou  de  l'industriel  intéressé; 
il  en  est  ainsi  lorsque  celui-ci  s'est  engagé  par  du 
annonces  ou  prospectus,  qui  constituent  de  véritables 
poUicitations,  à  traiter  avec  qniconque  remplirait 
les  conditions  requises.  -^  Ainsi,  il  a  été  jugé  qn* 
des  entrepreneurs  de  spectacles,  et,  plus  générale* 
ment,  tous  ceux  qui  offrent  au  publia  l'entrée  d'un 
établissement  industriel  moyennant  un  prix  déter- 
miné, acceptent  à  l'aVance  toutes  les  personnes  qui 
remplissent  les  conditions  fixées  ;  l'offre  au  public  de 
l'entrée  de  la  salle  moyennant  une  somme  d'argent 
a  le  caractère  d'une  pollioitation,  qni  devient  par- 
faite dès  lors  quele  ticketdonnant  accès  à  l'établisse- 
ment a  été  pris  et  payé  au  bureau.  — Trib.  paix  Paris, 
IX»  arrond.  18  janv,  1893  [8.  «t  P.  93.  2. 193  et  b 
note  Labbé]  —  Sic,  sur  le  principe,  Labbé,  note  pré- 
citée; Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  la  légiil.  des  Théâ- 
treè,  t.  2,  n.479  et  480;  Am,  Boullanger,  note  sous 
Cass.,  8  déc.  1867  [8. 68. 1. 193,  P.  68.  481];  Trop- 
long,  Louage,  t.  3,  n.  895.  —  V. notre  Code  civil  an- 
noU,  art.  1101,  n.  26,  n.  84j  art.  13821383,  n.  229 
et  s.; notre  Code  de  commerce  annoté,  euprà,  1. 1, 
p.  600,  du  transport  des  voyageurs  «t  dé»  bagages, 
n.  9  et  s. 

136.  Décidé  aussi  que  l'entrepreneur  d'un  concert- 
gala  donné  dans  un  casino,  qui  a  annoncé  le  concert, 
abonnements  suspendus,  à  un  prix  d'entrée  déter- 
miné, ne  peut  refuser  sans  motifs  légitimes  l'entrée 
au  porteur  d'une  carte  payée  au  bureau;  un  tel  refus 
est  vexatoire,  et  donne  lieu  à  une  réparation  qui 
doit  être  rendue  publique  comme  le  refus.  —  Trib. 
comm.  Bruges,  25  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  4.23] 

137.  Au  surplue,  l'entrepreneur  de  spectacle  est 
en  droit  de  refuser  l'accès  de  Bon  établissement  & 
an  ancien  employé  par  lui  congédié,  encore  bien  que 
celui-ci  se  soit  muni  d'un  ticket  d'entrée  et  en  ait 
payé  le  prix.  — '  Trib.  paix  Paris  (IX'arroud.),  13 
janv.  1894,  précité. 

138.  Est  licite  et  obligatoire  la  convention  inter- 
venue entnt  les  négociants  et  les  marchands  tenant 
un  même  commerce  dans  une  ville,  par  laquelle  ces- 
négociants  et  marchands  s'engagent  à  fermer  leurs 
magasins  les  dimanche»  et  jours  de  fête,  à  peine 
d'une  indemnité  tixée  à  100  francs  par  chaque  con- 
travention, à  déposer  par  le  contrevenant  au  pront  , 
d'une  œuvre  de  bienfaisance.  —  Lyon,  22  nov.  1889 
[8.  91.  2. 114,  P.  91.  1.  686];  23  nov.  1889  [S.  et 
P.  Ibid.,  D.  p.  91.  2.  80]  —  V.  notre  Cods  eivd 
annoté,  dupplém.,  art.  1133,  n.  26. 

139.  Pareillement,  est  licite   la  convention  par 
laquelle  les  libraires  d'une  ville  s'engagent,  bom  ; 
clause  pénale,  à  tenir  leurs  magasins  fermés  les  di- 
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miDclieg  et  jours  de  fêtes  légales.  —  Colmar,  10 
jnill.  1837  [S.  38.  2.  241,  P.  37.  2.  397,  D.  p.  38. 

tm 

140.  Vùnement  il  serait  allégné  qa'une  pareille 
conreDrion  porta  atteinte  à  la  liberté  db  commerce 
etdel'indagtrie;  l'intardiction  de  faire  le  commerce 
09  jonr  par  semaine,  étant  limitée  quant  à  sa  durée, 
peatétre  valablement  stipulée.  — ^  Lyon,  23  nov. 
1889,  précité. 


141.  Vainement  encoreil  serait  alléguéquelaoon- 
vdntion  n'a  été  signée  par  certains  commerçants  que 
sous  certaine»  restrictions,  ou  qu'elle  n'a  pas  réuni 
l'adhésion  de  tous  les  commerçants  tenant  le  même 
comroercei  si  les  signataires  de  la  convention  n'ont 
pas  stipulé,  comme  condition  de  leur  engagement^ 
que  la  convention  serait  acceptée  par  tous  les  com- 
merçants tenant  le  même  commerce.  —  Lyon,  22 
nov.  1889,  précité;  23nov.  1889,  précité. 


CHAPITRE  II 

DEH   FONDS   DE  COMMERCE. 


nmcx  ALPHABiriqiiB. 


Anmlre,  S,  It  et  ». 
IckimOâga.  1,U,  ir. 
Âoqaèrair,  38. 
icu  de  commerce,  39. 
latoi  rédhibitoire,  2*. 
itUoo  rinlntolrs,  19. 

ippriclBtlon  Eoaveralne,  9. 

Bail  (droit  an).  1,  15.  IT. 
IrwB  il'lnTentlon.  1,  10,  17. 
(Mon  de  dlentèlo,  39. 
rflfiitéte,  10, 17. 

Cbmmtnaln-ptiBeur,I2.20et8. 
QmnaiiiuU    (ilttaolnaon  de 

hl,  i8. 
Communaaté  conjugale,  7. 
Caiipéieiiee.  J9. 

Omwlon  admlniatratlvei   1. 
OannKtian,  34. 
^'ïéueferpenionnel  d'un  (':poax, 

!a. 
Moo  n  paiement,  29. 
laibie,  39. 
IMn,  10. 

ï»^B*.  I.  1>,  39. 
tnnr.t». 

F^me  mariée.  29. 
l'dnnlte,  23,  39. 
B«rljorl»terte,  29. 
Btpocti^ae,  7. 
laraeaMea.  s,  1. 
•""«llolon  de  n  rétablir,  29. 
L<t:risinMTe>,  29. 
«Iiailii.  1. 

jhkOB  de  tolérance,  29. 
«Kl»!  d'acheter,  39. 
«ndat  de  rendre,  39. 
■«^•odlsaa,  1. 10,  1»,  1«,  18, 

».f«. 
ïail.  3». 

!'«niMfdh>lt  h  la),  1. 
"•"iw  de  (abrlqae  on  de  eom- 

«woi  10, 17,  29. 


9  et  a. 
3,  7  et 


MktéMel,  1*,  19,  36,  96. 
Médailles  et  réoompeniea,  19, 
Médecin,  29. 
Meublea  corporels,  2, 
Meubles  Incorporelii 

t. 
Mineur,  29. 
}<*antl!i8einent,  30. 
Kum  comiberclal,  I,  29. 
Notaire,  11,  18,  20  6t  a. 
Nullité  de  la  vente,  29. 
Paiement  du  prix.  29 
Partage  de  la    ooiamanauté, 

38. 
Pharmacie,  39. 
Privilège    du  vendeur,  i,  2J, 

26,  29. 
Prix  fixé  p&r  un  tient,  29. 
Vt\x  proportionnel  aux  béné 

acea,39. 
Praprlêté  littéraire,  17. 
ProttBtatlon,  20,  31. 
Publication,  29. 
Reecislon  pour  lésion.  29. 
Réalllstlon  de  la  vente,  29. 
Résolution  faction  en),  27. 
Responsabilité  elvUe,  20< 
Saisie,  28. 

Salsle-exéentloti,  23,  24. 
Séparation  de  biens,  29. 
Kous-acqnéreur,  29. 
Tntenr,  29. 
Universalité  de  droit. 

VnivtrtaHU  juHiHqilt, 
Universalité  de  fait,  S. 
Universalité  jarldl(|ue.  4,  (. 
Usage  commercial,  29. 
Usufruit,  25. 
Vente,  29. 
Vente  amiablo,  29. 
Vente  en  l^loc,  13. 
Vente  publique,  11  et  s. 


—  Y. 


1-  Oo  désigne  sons  le  nom  de  fonds  de  commerce 
M  eneemble  de  valeure  diverses,  qui,  comme  l'acha- 
<*))da^e,  l'enseigne,  les  marchandises  en  maga- 
M»,  etc.,  se  rattachent  à  l'exercice  d'un  commerce; 
«ow  divers  éléments,  aucun  n'est  essentiel;  cer- 
îsiiB  existent  pouf  ainsi  dire  toujours,  toi  est  par 
«enple  l'achalandage  ou  clientèle;  d'autres  assez 
wqnemment  comme  l'enseigne,  le  droit  k  la  mar- 
rie, lé  nom  commercial  ;  d'autres  enfin  ne  se  ren- 
«aîient  qne  plus  rarement;  tel»  sont,  par  4>xemple, 
■  droit  an  bail,  les  brevets  d'invention,  une  con- 
'«ion  administrative,  etc.  —  V.  Boistel,  n.  429; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  239,  n.  246;  Thaller, 
l^.  SioioU.  de  dr.  commerciat,  n.  82.  —  V.  notre 
%■  flôi.  cdph.  du  dr.fr.,  y"  Fondé  de  commère», 


II.  1  et  8,  —  V.  en  en  ce  qui  concerne  1«  nom  com- 
mercial, ii^rà,  p.  447j  chap.  3;  en  oo  qui  concerne 
l'enseigne,  hfrd,  chap.  4. 

2.  La  plupart  de  ces  éléments  rentrent  dans  la 
catégorie  des  meubles,  soit  corporels  comme  lei 
marchandises,  soit  incorporels  comme  la  droit  an 
bail,  à  la  marque,  etc.;  il  se  peut  d'ailleurs  que  des 
immeubles  puissent  être  considérés  comme  entrant 
dans  la  composition  d'un  fonds  de  commerce  :  il  en 
est  ainsi  lorsque  le  négociant  exerce  son  commerce 
dans  un  immeuble  qui  lui  appartient;  en  pareil  cas, 
on  peut  regarder  comme  éléments  constitutifs  du 
fonds  de  commerce  non  seulement  l'immeuble  lui- 
même,  mais  aussi  les  différents  objets  mobiliers 
affectés  à  l'exploitation  des  fonds  et  devenus  im- 
meubles par  destination.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph, 
du  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  6  et  s. 

8.  Au  surplus,  bien  que  théoriquement  l'immeu'' 
lile  dans  lequel  le  propriétaire  exerce  son  commerce 
puisse  être  considéré  comme  faisant  partie  du  fonds 
de  commerce  lui-niême,  la  pratique  interprétant  la 
volonté  des  parties  présume  que  les  opérations  por- 
tant sur  le  fonds  de  commerce  ne  concernent  pas 
l'immeuble  lui-même.  —  V.  Lèbre,  Tr.  théor.  et 
prat.  des  fonda  de  cotnm.,  n.  6  et  160  et  a. 

4.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  juridique 
du  fonds  de  commerce;  trois  systèmes  généraux  ont 
été  proposés  à  cet  égard;  dans  un  premier  système 
général  qui,  d'ailleurs,  a  donné  naissance  à  plusieurs 
systèmes  particuliers  se  séparant  les  uns  des  antres 
par  des  nuance»  subtiles,  le  fonds  de  commerce  con- 
stitue en  lui-même  une  universalité  juridique  dis- 
tincte de  la  personne  qui  l'exploite.  —  Proudhon, 
Tr.  des  dr.  d'usufruit,  t.  2,  n>  1825  et  s.,  n.  1845 
et  s.;  Aubry  et  Rau  (5«  éd.),  t.  2,  p.  39,  §  165, 
note  31  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  403,  n.  440;  Boistel, 
n.  429.  —  V.  CasB.,  13  mars  1888  [8.  88.  l.  302, 
P.  88.  1.  744,  D.  p.  88.  1.  361]  -  Aix,  12  mars 
1878   [S.  78.  2.  26.5,  P.   78.  1034]   -  Bourges, 

29  avr.  1901  (Motifs)  [S.  et  P.  1902.  2.  273]  — 
Caen,29  juin  1901  [S.  et  P.  1902.2.  198]  -  Riom, 

30  mars  1892  [S.  et  P.  94.  2.  2.<57,  D.  p.  92.  2.  220] 
—  Paris,  4  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  89]  -  Trib. 
Seine,  15  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  89]  —  V.  Or- 
léans, 6  nov.  1901  [8.  et  P.  sous  CasBi,  24  juin 
1903, 1904.  1.  220]  —  V.  notre  Rép.  gét,  alph.  du 
dr.fr.,  «"  cit.,  n.  16  et  s. 

5.  D'après  un  second  système,  an  fonds  de  com- 
merce n'est  pas,  comme  une  succession,  une  univer- 
salité de  droit  {univcrêum  jus,  nomen  Jari»),  mais 
bien  une  universalité  de  fait  ou  réunion  d'objets 
corporels  et  incorporels  unis  par  l'emploi  auquel  ils 
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sont  consacréB,  quoique  susceptibles  d'ailleurs  d'être 
séparés  les  uns  de»  antres.  —  Lyôn-Caen  et  Renault, 
t.  3,n.  240;  Pélissier,  Vetite  de  fonda  de  commerce, 
n.  11;  Demolombe,  t.  9,  n.  274. 

6.  Suivant  un  troisième  système,  chacun  desélé- 
ments  dont  se  compose  le  fonds  decommerce  conserve 
sa  nature  respective;  le  fonds  de  commerce  n'est  pas 
an  tout  juridique  ayant  son  économie  particulière, 
il  ne  forme  pas  une  universalité  soumise  jt  un  régime 
propre;  à  plr.s  forte  raison,  ne  peut-on,  même  par 
fiction,  le  considérer  comme  une  personne  distincte 
de  celle  de  l'exploitant;  c'est  la  convention  des  par- 
ties qui  réunit  entre  elles,  pour  en  faire  l'objet  do 
transmissions  simultanées,  des  valeurs  de  condition 
différente,  ces  valeurs  sont  rendues  seulement  soli- 
daires en  fait  par  un  intérêt  d'exploitation. — Thaller, 
n.86,  Ann.dr.comm.  1889,  Docl.,  p.  221  ;—  V.  Wahl, 
notes  sous  Paris,  26  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  89] 
BOUS  Rouen,  25  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 1631; 
BOUS  Bourges,  29  avr.  1901  [S.  et  P.  1902. 2. 2731; 
BOUS  Cass.,  26  déc.  1900  [S.  et  P.  1904.  1.  409]; 
Magnier  et  Prnvost,  du  nantiesement  conitàtué  sur  (es 
fonds  de  commerce,  p.  62  et  s.,  n.  29  et  s. 

7.  Les  partisans  du  premier  et  du  second  systèmes 
admettent  que  le  fonds  de  commerce,  distinct  des 
éléments  divers  qui  le  composent,  doit  être  consi- 
déré comme  une  universalité  ayant,  au  point  de  vue 
de  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles,  une 
seule  et  même  nature  juridi(]ue,  mais  ce  principe  gé- 
néral de  solution  a  donné  naissance  à  deux  systèmes 
différents;  d'après  l'un,  le  fonds  de  commerce  doit 
toujours  être  classé  parmi  lee  meubles  incorporels.  — 
Pélissier,  n.  13;  Lyon-Oaen  et  Ren.inlt,  t.  3,  n.  240; 
Lèbre,  n.  7.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  notre 
G.  civ.  annoté,  art.  528,  n.  2;  suppl.,  art.  529,  n.  5  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  fonds  de  commerce, 
possédé  par  les  éponx  au  jour  du  mariage  ou  qui,  de- 
puis, leur  échoit  à  titre  de  succession  ou  de  donation 
on  leur  advient  à  titre  onéreux,  tombe  dans  l'actif 
dé  la  communauté,  V.  notre  Code  civil  emnoti, 
art.  1401,  n.  36  ete.— Sur  le  point  de  savoir  si  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  est  sou- 
mis ^uz  règles  du  jprivilëge  du  vendeur  d'effets 
mobiliers.,  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  210 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  , 
objets  affectés  à  l'exploitation  d'un  fonds  de  com- 
merce sont  susceptibles  d'hypothèque,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2118,  n.  32  et  s. 

8.  D'après  l'autre  système,  le  fonds  de  commerce 
constitue  bien  un  tout  homogène  mais  son  caractère 
corporel  ou  incorporel  doit  être  déterminé,  dans 
chaque  cas  particulier,  d'après  les  élémeuts  princi- 
paux qui  le  composent  ;  en  fait,  d'ailleurs,  ce  système 
aboutit  ata  même  résultat  pratique  que  le  précédent, 
c'est-à-dire  conduit  à  traiter  le  fonds  de  commerce 
comme  un  meuble  incorporel.  —  Cass.,  23  mars  1836 
[S.36.:i.  161,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  159,  D.  Rép., 
Y'  Accessoire,  n.4];  27  mai  1878  [S.  78.  1.  398,  P. 
78.  1049,  D.  P.  79.  1.  791;  26  juin  1895  [8.  et  P. 
95.  1.  409;  D.  p.  96.  1. 89]  —  Paris,  4  déc.  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  ft<!p.,  V»  7«n<e  puJ^de  m««6Ze»,  n.  34-2»]  ; 
15  juin  1833  [S.  33.  2.  339,  P.  chr.,  D.  P.  33. 
2.  233,  D.  Rép.,  v'  eit,  n.  34-2»];  26  févr.  1895 
[S.  et  P.  97.  2.  89]  ;  4  janv.  1896,  précité  ;  2  nov. 
1898  [D.  p  .  99.  2.  196]  —  Colmar.  30  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  130.  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  34-1°]  —  Lyon,  23  mars  1893  [S.  et  P.  94. 2.  237]  ; 


14  mars  1895  [S.  et  P.  97, 2.  89,  et  la  note  WahlJ; 
10  nov.  1896  (Sol.  implic.)  [S.  et  P.  97.  2.  170]— 


Limoges,  17  févr.  1897  [S.  et  P.  97. 2.170] -Trib. 
Seine,  16  janv.  1895,  précité. 

9.  En  pareille  hypothèse,  il  appartient  aux  tribu- 
naux âe  décider,  en  ce  cas,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si 
l'objet  mobilier  corporel  est  l'accessoire  par  rapport 
à  l'objet  incorporel.  —  Cass.,  25  juin  1895,  précité. 

10.  En  dehors  de  ces  deux  systèmes  procédant  l'un 
et  l'autre  de  l'idée  que  le  fonds  de  commerce 
existe  indépendamment  des  éléments  qni  le  compo- 
sent, il  en  existe  un  troisième  qui,  reposant  sur  la 
conception  opposée,  considère  que  chacune  des  valeurs 
comprise  dans  nne  même  exploitation  commerciale 
conserve  sa  nature  propre  ;  dans  ce  système,  la  cli- 
entèle, les  dessins,  brevets  ou  marques  constituent 
des  valeurs  incorporelles,  tandis  que  les  marchan- 
dises en  magasin  doivent  être  traitées  comme 
des  meubles  corporels.  —  Thaller,  n.  86. 

11.  La  solution  admise  sur  les  questions  qui  pré- 
cèdent entraîne  d'importantes  conséquences  prati- 
ques ;  elle  sert,  notamment,  &  déterminer  quels  offi- 
ciers publics  sont  compétents  pour  procéder  à  la 
vente  publique  desfondsde  commerce.  On  a  décidé, 
dans  un  premier  système,  qu'aux  notaires  seuls 
appartenait  ce  droit,'  même  quand  la  vente  du  fonds 
comprend  des  métiers,  ustensiles  et  autres  objets 
mobiliers  corporels.—  Riom,  30  mars  1892  [S.  et  P. 
94.  2.  237,  D.  P.  92.  2.  2201  --  Sic.  Bioche, 
v°  Vente  de  meubles,  n.  11  ;  A.  Villepin ,  Comment,  de 
luloi  turlaveiiie  des  march.neuves,Q.  111  et  s.;  De 
Belleyme,  Ord.  sur  référé»,  t.  2,  p.  49  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v'"  Commissaires-priseurs ,  n.  39  et  s.; 
Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  74  ;  Lèbre,  n.  153. 

—  V.  aussi,  Rouen.  15  nov.  1845  IJ.deseommissaires- 
priseurs,  t.  3,  p.  267]  —  V.  notre  Code  4sivil  an- 
noté, Suppl.,  art.  529,  n.  5  et  s.  —  V.  L.  25  vent,  an 
XI,  art.  1"'  pour  les  notaires;  27  vent,  an  JX, 
art.  1»',L.28  avr.  1816,  art.  89,  Ord.,  26juinl816, 
art.  3,  pour  les  commissaires-priseurs. 

12.  Dans  un  autre  système,  ou  soutient  qu'une  dis- 
tinction est  nécessaire  ;  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  sans  aucun  mélange  d'objets 
mobiliers,  le  commissaire-priseur  est  incompétent; 
s'il  y  a,  outre  l'achalandage,  le  droit  au  bail,  etc., 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  il  faut 
rechercher  quel  est  le  principal  et  quel  est  l'acces- 
soire et  considérer  le  commissaire-priseur  comme 
pouvant  procéder  à  la  vente  si  les  éléments  corpo- 
rels coQstituent  le  principal  du  fonds  de  commerce. 

—  Cass.,  23  mare  1836,  précité;  27  mai  1878,  pré- 
cité; 25  juin  1895,  précité.  -—Paris,  16  juin  1833, 
précité.  —  Besançon,  28  juill.  1877  [S.  78.  2.  133, 
P.  78.  584,  D.  P.  78.  û.  50]  —Lyon,  23  mars  1893, 
précité;  10  nov.  1896,  précité.  —  Limoges,  17  févr. 
1897,  précité.  —Sic,  Benou,  Codedu  commissaire-pri- 
seur,t.  l,p.  179;  Jay,  Comm.  sur  les  vente» puiUques 
de  marchandises  neuves,  n.  15, p.  20;  Constant,  Code 
manttel  des  commissaires-priseurs,  t.  1,  n.  326  et  s. 

—  V.  Wahl,  note  sous  Paris,  26  févr.  1895  [S.  et 
P.  97.  2.  90-11  et  III]  ;  Fauchille,  Ann.  dr.  comm.^ 
1888,  Jurispr.,  p.  171.  —  V.  aussi  Cass,,  27  (15) 
févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  26.  1.  140,  D.  R^., 
v"  Vente  })uhl.  de  meubles,  n.  35-2»]  —  Paris,  4  déc. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.  loc.  eit.l  —  Colmar, 
30  janv.  1827,  précité. 

13.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  dans  les 
cas  où  les  notaires  procèdent  k  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  et  de  ses  accessoires,  ils  ne  peuvent 
vendra  qu'en  masse,  et  non  en  détail. 
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U.  Pour  détenniner  l'élément  principal  et  les  élé- 
iMiits  (ccessoÏTes  dn  fonds  de  commerce,  certains 
inèti  preonent  en  considération,  à  la  fois,  le  point 
lit  uToir  qaels  sont  les  éléments  essentiels  du  fonds 
de  commerce,  et  le  point  de  savoir  quelle  est  la  va- 
leur respective  des  éléments  corporels  on  incorpo- 
rels.—Jn^,  en  ce  sens,  que,  quelle  que  soit  ladi- 
reitité  d«Eei  éléments,  un  fonds  de  commerce  con- 
ititisnt  nn  to^t  unique  avec  an  caractère  et  une 
eiiitence  propres,  dont  la  nature  juridique  doit  être 
détenDinée  d'après  ses  élémentsessentiels,  sans s'ar- 
bcher  aa  caractère  des  éléments  accessoires,  si,  en 
fut,  leaélénients  cssentielset  permanents  d'un  fonds 
de  commerce  sont  le  titre,  l'enseigne  et  l'achalan- 
dige,  et  si  le  matériel  et  les  marchandises,  qui  pré- 
ECDtent  le  caractère  de  meubles  corporels,  sont  de 
Boplea  accessoires  dn  fonds,  la  nature  mobilière 
incorporelle  des  éléments  essentiels  et  permanents 
impose  le  caractère  de  meuble  incorporel  à  l'enBem- 
Me  du  fonds.  —  Paris,  4  janv.  1896,  précité.  — 
Thb.  Seine,  15  janv.  1895,  précité. 

15.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  si  la  valeur  de 
MalaDdage  et  du  droit  an  bail  est  supérieure  à 
celle  des  éléments  corporels  (matériel  et  marchan- 
dises). —  Mêmes  décisions. 

16.  Enfin,  d'autres  arrêts  se  préoccupent  exclu- 
a'rementdela  valeur  respective  des  divers  éléments, 
corporels  ou  incorporels,  du  fonds  de  commerce.  — 
Jiigé|  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, avec  les  marchandises  qui  en  dépendent,  a 
le  caractère  d'une  vente  de  meubles  iiicorporels,  & 
moins  que  la  valenr  des  marchandises  ne  soit  supé- 
rienre  &  la  valeur  de  l'élément  incorporel,  en  telle 
lorte  Me  l'élément  incorporel  ne  soit  qu'un  acc?8- 
wre  des  marchandises.  —  Limoges,  17  févr.  1897, 
précité. 

17.  Spécialement,  la  vente  d'un  fonda  de  com- 
merce (un  fonds  do  commerce  d'iniprimenr-li- 
Iniie),  avec  le  titre,  l'achalandage,  la  clientèle  et  le 
^it  ao  bail,  le  matériel  et  les  marchandises,  doit 
itreconiiidéré  comme  la  vente  en  bloc  d'un  meuble 
iicortiorel  et  en  quelque  sorte  indivisible,  alors 
qge  le  matériel  et  les  marchandises  ne  sont  que 
iaccessoire  du  fonds  de  commerce,  et  que  le  titre, . 
la  clientèle,  l'achalandage,  les  brevets  et  marques 
de  fabrique,  la  propriété  littéraire,  le  droit  au  liail 
dépendant  du  fonds  de  commerce  ont  une  valeur 
ispérieare  à  celle  des  marchandises  et  du  maté- 
ràl,  lesquels  d'ailleurs  ne  sauraient  être  vendus  iso- 
kœent  sans  subir  une  énorme  dépréciation.  — 
Hi^œe  arrêt. 

18.  A  l'inverse,  lorsqu'un  fonds  do  commerce, 
coapreoant  à  la  fois  la  clientèle  et  l'achalandage, 
Vp  sont  des  meublée  incorporels,  et  les  marchan- 
"ùes,  qni  sont  des  meubles  corporels,  est  mis  en 
jente  en  un  seul  lot,  on  doit  reconnaître  an  fonds 
Je  commerce  pris  dans  son  ensemble  le  caractère 
de  meuble  corporel,  si  les  marchandises  prises  isolé- 
■ttt  ont  aoe  valenr  notablement  Bupénenre  &  celle 
«  1»  clientèle  et  dn  droit  an  bail.  —  Lyon,  23 
«*»  1893  (Sol.  imj.lic),  précito. 

19.  De  même,  lorsque' la  vente  des  objets  mobi- 
*f8  dé{iendant  d'un  fonds  de  commerce  (dans  l'es- 
P^.  nn  établissement  de  bains)  a  une  valeur  con- 
"dénble  et  de  lieaucoup  supérieure  à  celle  du  fonds 
M^eoffimerce,  comprenant  l'achalandage,  la  clien- 
^  et  le  droit  d'attache,  la  vente  doit  être  consi- 
«rft  dan»  son  ensemble  comme  ayant  pour  objet 


des  meubles  corporels.  —  Lyon,  10  nov.  1896  (Sol. 
implic),  précité. 

20.  Le  notaire,  chargé  par  un  client  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  qui,  sur  la  protestation  & 
lui  adressée  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication 
par  les  commissaires-priseurs  de  la°  localité,  s'est 
abstenu  de  passer  outre  à  l'adjudication,  doit  être 
déclaré  responsable  envers  son  client  du  préjudice 
à  lui  causé  par  le  retard  apporté  à  la  vente.  —  Même 
arrêt. 

21.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  ulté- 
rieuremeiit  reconnu  que  la  protestation  des  commis- 
saires-priseurs  était  fondée,  et  qu'eux  seuls  avaient 
compétence  pour  procéder  à  la  vente  du  fonds  de 
commerce.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais  les  commissaires-priseurs,  dont  l'inter- 
vention inopportune  et  inutile  à  la  conservation  de 
leurs  droits  a  amené  le  notaire  à  remettre  l'adjudi- 
cation, doivent  être  condamnés  k  le  garantir  pour 
partie  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  — 
Même  arrêt.  ' 

23.  Un  fonds  de  commerce  peut  être  l'objet  d'une 
saisie-exécution.  —  Turin,  18  sept,  1811  [P.  chr., 
D.  A.  2.  475,  D.  R^.,  v»  Biens,  n.  213]  —  Paris, 
26  juin.  1851  [D.  p.  52.  2.  218]  -  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  quest.  2034  bU;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  4,  p.  128,  §  1276,  note  2. 

24.  En  considérant  le  fonds  de  commerce  comme 
constituant  une  universalité,  on  a  jugé  que .  des 
constructions  pourraient  être  regardées  comme  les 
accessoires  d'un  fonds  de  commerce,  de  telle  sorte 
qu'elles  pourraient  être  comprises  dans  une  saisie- 
exécution  avec  l'achalandage  et  le  matériel,  les  in- 
téressés, saisis  ou  créanciers,  pouvant  demander  que 
1«  fonds  en  bloc  soit  compris  dans  la  même  poursuite 
au  lieu  que  celle-ci  soit  divisée  d'après  la  nature 
particulière  de  chaque  groupe  d'éléments.  —  Paris, 
24  doc.  1888  [D.  iî«fp.,  Stq>pl.,  vo  Vente,  n.  301] 

25.  La  controverse  sur  la  nature  juridique  du  fonds 
de  commerce  présente  encore  de  rintérêt  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  vendeur  du  fonds  de  com- 
merce. Si  on  considère  que  le  fondu  de  commerce 
constitue  une  universalité  juridique,  existant  en  soi, 
on  est  amené  &  décider  que  le  privilège  s'applique 
au  matériel  et  aux  marchandises  qui  s'y  trouvent  au 
moment  de  l'exercice  du  privilège,  et  aussi,  semble- 
t-il,  au  matériel  et  aux  marchandises  qui  se  trou- 
vaient dans  le  fonds  de  commerce  au  moment  de 
son  aliénation,  la  jurisprudence  étend  lo  privilègo 
au  matériel  etatix  marchandises  existant  lors  de  son 
exercice.  —  V.  Cass.,  26  déc.  1900  [8.  et  P.  1904. 

1.  409,  D.  r.  1901.  1.  218]  -  Rouen,  18  avr,  1868 
[S.  69. 2.  18,  P.  69.  194]  —  V.  aussi,  Riom,  20  mars 
1879  (Motifs)  rS.  80.  2. 195,  P.  80.  794,  D.  p.  80. 

2.  4]  —  Comp.  LyonCaen  et  Renault,  t.  3,  n.  242.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  2102,  n.  106 
et  8.  —  Sur  une  question  analogue  au  cas  d'usu- 
fruit portant  sur  un  fonds  de  commerce,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  687,  n.  7  et  s.;  SttppL, 
art.  587,  n.  7  et  s.;  notre  Rép.  gin,  alph.  du  dr.  fr,, 
ï"  cii.  n.  70  et  s. 

26.  Si,  au  contraire,  le  fonds  de  commerce  n'est 
qu'un  mot,  employé  dans  un  but  d'abréviation  ])oar 
viser  un  ensemble  d'éléments  séparés  les  uns  des 
autres  et  ayant  une  existence  juridique  indépen- 
dante, les  marchandibeB  vendues  et  le  matériel  usé 
ne  sont  ijas  remplacés  par  lus  marchandises  nouvel- 
les et  par  le  matériel  neuf  qni  ont  été  substitués  par 
l'acquéreur  du  fonds  aux  objets  anciens.  —  Note 
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aou8  Cas»..  26  déc.  1900  [8.  ©t  P.  1904.  1.  409] 

27.  La  même  question  se  pose  à  l'égard  du  droit  de 
résolution  du  vendeur  qu'à  l'égard  de  son  privilège; 
elle  comporte  les  mêmes  solutions. 

28.  Il  a  été  aussi  décidé,  dans  un  ordre  d'idées  analo- 
gue à  celui  qui  vient  d'être  indiqué,  qu'un  fonds  de 
commerce  conserve  son  existence  individuelle  dans 
le  renouvellement  successif  de»  marchandises  qui  le 
composent.  Dès  lors,  le  créancier  personnel  d'an 
époux  qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
est  resté  en  possession  du  fonds  de  commerce  dé- 
pendant de  cette  communauté,  ne  peut  faire  saisir 
les  marchandises  de  ce  fonds  de  commerce  tant  que 
la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté  n'ont 
point  eu  lieu.  En  vain,  il  prétendrait  que  les  mar- 
chandises qu'il  veut  saisir  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  qui  garnissaient  le  fonds  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  30  juin 
1856  [8.  56.2.  414,  P.  66.  1.  410]  — V.  notre  Code 
civil  annoii,  art.  1482,  n.  6. 

29 .  La  vente  des  fonds  de  commerce,  ai  fréquente 
de  nos  jouis,  a  déj&  été  longuement  étudiée  :  nous 
nous  bornerons  donc  à  faire  une  série  de  renvois 
aux  divers  passages  de  nos  codes  annotés  où  cette 
question  a  été  traitée  ;  rappelons  d'ailleurs  qu'au- 
cun texte  particulier  ne  réglemente  cette  matière, 
laissée  sous  l'empire  des  {>rincipes  généraux  et  des 
usages  commerciaux  ;  il  en  fut  autrement,  et  une 
certaine  époque,  en  Algérie  ;  la  vente  des  fonds  de 
commerce  y  fut  réglementée,  à  certains  égards,  par 
un  arrêté  du  lieutenant  général,  commandant  l'ar- 
mée d'Afrique  du  19  déc.  1831  (en  note  sous  Cass., 
21  noT.  1881  [S.  82.  1.  84,  P.  82.  1.  172]);  cet 
arrêté  a  été  abrogé  par  un  décret  du  16  sept.  1874. 

—  V.  Cass,,  21  nov.  1881  [S.  et  P.  /Wrf.]  —  Sur  la 
vente  en  général  des  fonds  de  commerce,  V.  notre 
Sép.  gén.  <Uph.  du  dr.  fr.,  v''  Acte  de  commerce, 
n.  1232  et  s.;  Agent  d'affaires,  n.  85  et  s.,  n.  121 
et  8.;  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  699  et  s.; 
Caitte  des  dèpôit  et  consignations,  n.  168  et  s.;  Com- 
merçant, n.  792  et  s.  ;  C'tntna,  n.  20  et  s.  ;  Fonds  de 
commerce,  n,  82  et  s.;  Liberté  du  commerce  et  de 
Findustrie,  n.  6  et  s.;  Nom  commercial,  n,  35  et  s. 

—  Sur  le  caractère  commercial  ou  civil  du  mandat 
donné,  soit  pour  vendre,  soit  pour  acheter  un  fonde 
dé  commerce,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté, 
art.  632,  n.  236  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  constitue  un  acte 
commercial,  particulièrement  lorsqu'il  est  fait  par 
un  mineur,  T.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1308, 
n.  2  et  8.  —  Sur  le  caractère  civil  on  commercial 
de  la  dation  en  paiement  d'un  fonds  de  commerce 
faite  par  un  mari  à  sa  femme  après  la  sépara- 
tion de  biens,  V.  noire  Code  civil  annoté,  Stippl., 
art.  1595,  n.  12.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  mi- 
neur commerçant  peut  acheter  et  vendre  un  fonds  de 
commerce,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1.308, 
n.  2  et  s.,  notre  Code  de.  commerce  annoté,  art,  2, 
n.  62;  art.  632,  n.  420.  —  Sur  le  iioint  de  savoir  si 
l'alipnationdesfondsde  commerce  rentre  on  non  dans 
les  prévisions  de  la  loi  du  27févr.  1880  ou,  en  d'au- 
tres termes,  si  le  tuteur  peut  ou  non  vendre  à  l'amia- 
ble un  fonds  de  commerce  appartenant  A  son  pu- 
pille, V.  notre  Code  civil  annoté,  SuppL,  art.  457, 
n.  11  et  8. —  Sur  la  nullité  de  la  vente  de  l'achalan- 
dage des  maiNons  de  tolérance,  V.  notre  Orf«  ciril 
annoU,  art.  1131,  n.  16  et  s.,  n.  47  et  s.;  art.  1598, 
n.  21  et  22;  SuppL,  art.  1181,  n.  14  et  s.,  n.  24  et 
26;  a;'..  1133,  n.  72.  —  Sur  les  conditions  particu- 


lières requises  pour  la  validité  des  ventes  d'officines 
de  phannacie,  V.  notre  Code  dvil  annoté,  urt.  1594, 
n.  6  et  B.,  SuppL,  art.  113.3,  n.  66  et  s.,  ...pour  la  va- 
lidité de  la  vente  d'an  fonds  d'herboristerie,  V.  notre 
Codt  civil  annoté,  art.  1594,  n.  12...  pour  la  validité 
de  la  cession  des  clientèles  de  médecins,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1128,  n.  8  et  s.,  art.  1131, 
n.  18,   n.  61  et  s.;  art.  1598,  n.  6  et  s.;  S^L, 
art.  1598,  a.  18  et  s.,  ...  pour  la  validité  de  la 
cession  dee  clientèles  de  dentistes,  V.  par  analogie 
notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  ait.  1131,  n.  52, 
art.  1133,  n.  84.  —  Sur  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1592,  n.  16.  —  Sur 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  dont  le  prix  est  fixé 
en  proportion  des  bénéfices  annnele,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  1650,  n.  9.  —  Sur  l'usage  commercial 
qui  soumet  la  vente  des  fonds  de  commerce  à  oeitai- 
nes  publications  et  qui  fixe  à  10  jours  après  ces  pu- 
blications l'époque  à  partirde  laquelle  l'acheteurpeut 
payer  son  prix,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1661, 
n.  12  et  s.;  SuppL,  art.  1382-1383,  a.  77  et  s.; 
art.  1651,  d.  3  et  s.  —  Sur  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  exercé  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2102, 
n.  210  et  s.  ;  Sup^.,  art.  2102,  n.  106  et  s.  —  Sur  l'ac- 
tion résolutoire  exercée  contre  le  sous-acquéreur  ao 
cas  de  défaut  de  paiement  du  prix  par  l'acheteur  au 
vendeur,  V. notre  Codecivil  annoté, Svppl. , art.  1654, 
n.  10  et  s.  —  Sur  l'action  en  garantie  de  l'acheteur 
d'un  fonds  decoromerce  contre  son  vendeur,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art  1382-1383,  n.  1407  et  1408; 
art.  1626,  n.  31  et  s.  —  Sur  la  garantie  des  dé&uts 
de  la  chose  vendue  dans  son  application  A  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
Supid.,  art.  1641  et  1642.  n.  7  et  20.  —  Sur  Tinter- 
diction  légale  ou  conventionnelle  faite  au  vendeur  de 
se  rétablir  dans  des  conditions  telles  qu'il  pourrait 
en  résulter  un  préjudice  pour  l'acheteur,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1133,  n.  30  et  s.;  art.  1134, 
n.  33;  art.  1626,  n.  94  et  s.;  art.  1627,  n.  6  et  s.; 
Siy)?;.,  art.  1122,  n.  15  et  s.;  art.  1133,  n.  24  et  s.; 
art.  1626,  n.  26  et  s.;  art.  1627,  n.  1  et  s.;  notre 
Code  de  commerce  annoté,  t.  2,  p.  438,  Appendice, 
2"  partie.  Droit  industriel,  ch.  1,  Liberté  du  com- 
merce et  de  tindustrie,  n.  87.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  Bous-acquéreur  d'un  fonds  de   commerce 
pent  se  prévaloir  des  interdictions  de  se  rétablir  sti- 
pulées par  le  cédant,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1686,  n.  128  et  s.,  n.  184  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si'  l'acquéreur  d'un  fonds  de   commerce 
peut  se  servir  de  l'enseigne,  du  nom  commercial  et 
des  marques  adoptés  par  le  vendeur,  V.  notre  Code 
dvil  annoté,  art.  624,  n.  45  et  s.;  art.   1615,  n.  39 
et  8.,  n.  64;  art.  1627,  n.  32;Suppl.,  art.  644,  n.  127 
ets.;  art.  1615,  n.  16...  si  l'acquéreur  peut  se  préva- 
loir des  médailles  et  récompenses  accordées  au  ven- 
deur en  considération  de  la  maison  de  commerce, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1616,  n.   60  et  s., 
Suppl.,  art.  1598,  n.  4.  —  Sur  la  mise  à  la  disposi- 
tion de  l'acquéreur  de  la  comptabilité  de  la  maison 
de  commerce  ainsi  que  des  lettres  et  télég:rarame8 
adressés  k  la  maison  de  commerce  sous  le  nom  de 
l'ancien  propriétaire,  V.  notre   Code  civil  annoté, 
Suppi.,  art.  644,  n.  168  et  s.;  art.  1615,  n.  17  et  s. 
—  Sur  la  nullité  de  la  vente  d'un  fonda  de  com- 
merce pour  cause  d'erreur,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1110,  n.  32;  Suj>pl.,  art.  1110,   n.  28  et  s.  — 
Sur  l'action  rédhibitoire   en  matière  de  vente  de 
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{gttdi  de  commerce,  V.  notre  Code  civil  armoté,  de  comneree  comme  pour  lent  rente,  d'indiquer 

irt.  IU8,  n.  21.  —  Sur  les  caB  de  résiliation  de  la  les  différentes  parties  de  noe  CodM  annotés  conaa- 

îBled'an  fonds  de  commerce,  V.  notre  Code  civil  crées  à  l'étude  de  cette  question  délicate.  —  V.  pour 

im((,  art.  1626,  n.  38. —  Sur  la  reecimon  pour  lésion  la  période  antérieure  h  la  loi  du  l"  mars  1898,  notre 

(JeltTented'ui  fonds  de  commerce  appartenant  à  un  Code  civil  annoté,  art.  2075,  n.  1;  art.  2076,  n.  77 

aineiir,  V.  notre  Code  civil  annoU,  art.  1674,  n.  6  et  s.;  art.  2084,  n.  1  et  s.;  pour  l'interprétation  de 

«7.-  Soi  le  tribunal  compétent  pour  cotinattre  la  loi  du  1"  mars  1898,  notre  Code  civil  annoté, 

des difâcuUés  pouyant  naître  ù.  la  suite  de  la  vente  Suppl.,  art.  2075,  n.  7  et  s.;  art.  2076,  n.  8,  n.  26 

l'a  fonds  de  coromeroe,  V.  notre   God*  de  eoin>  «t  a.,  n.  33  «t  s.;  notre  Code  de  commerce  annoté, 

urtt  annoté,  art  631,  n.  20  et  21,  n.  64;  art.  6.32,  art.  92,  n.  16  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr,, 

L 147,  n.  236  et  s.,  d  .  420  et  e.  V  Gage,  n.  306  et  s. 
90. 11  noua  soffiia,  pour  le  nantiesement  dei  fonds 


CHAPITRE  III 

DD  NOM  COMMERCIAL  RT  DB    LA  RAISON  DE  COHHEW^K. 

a)  Loi  du  28  juill.  1824  relative  aH,e  altèralwm  mi  suppodtioiu  de  iwins  sur  les  pro- 
iôU  fidmqtUs. 

ÂST.  1.  Qniconqne  aara  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranche- 
eent,  ou  par  une  altération  quelconque,  snr  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'an  fabri- 
Bntantre  que  celtii  qui  en  est  Tauteur,  on  la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que 
t?!le  où  lesdits  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
k fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  423,  C.  pén.,  sans  préjudice  des  dom- 
lages-intérêts,  s'il  j  a  lieu.  Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque  sera 
fissible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en 
Bnmlation  les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés, 

Abt.  2.   L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera,  en  conséquence,  et  nonobstant 
luin  de  la  loi  du  12  avr.  18Ô3  (22  germ.  an  XI)  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon 
maïques  particulières  prévue  par  les  art.  142  et  143,  C.  pén. 

h)  Loi  du  26  nov.  1873  relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  ù 
re  apposé  sur  les  marques  conimerciales  et  de  fabrique,  ^ 

Akt.  9.  (V.  le  texte  de  cette  disposition,  infrà,  Chap.  V). 

c)  Convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  mo- 
'«'«  par  taete  additionnel  de  Bru.relles  du  14  déc.  1900. 

Abt.  8.  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de  l'Union  sans  obliga- 
^  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  Tout  produit  portant  illiciteinent  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
on  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  États  de  l'Union 

Ciiiâ  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

U  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  [«rtie  intéressée, 

lonfonnément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 
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Dans  les  Etats  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation,  cette  saisie 
pourra  être  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  IransitT 


PBOTOCOLB    DE   CLOTURE. 


I.  Les  mots  propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur  acception  la  plas 
large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux  produits  de  l'industrie  proprement 
dite,  mais  également  aux  produits  de  l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.), 
et  aux  produits  minéraux  livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 


IKDXX  ALPHABltnqUB. 


A(;ore8, 114. 
Aoqnérenr,  1. 
ÂcqQlttément,  108. 
AJgërle,  114. 
Allemagne.  114. 
Angleterre,  IIS. 
Annonces,  7,  8,  10,  II,  19. 
Appoeltlondanom  OBnrpi,  102 

et  B. 
Appréciation  >onTer»lDe,  78. 
Apprenti  (ancien),  1, 
Argenttae  CRépubliqae),    112. 
Arrondissements  différents,  84. 
Aniate,  87. 

Aspect  (différence  d'),  12  et  s. 
Association  en  participation,  1. 
Assurances,   77. 
Auteur,  87. 

Banque  coloniale,  81  et  s. 
Belgique,  112,  114. 
Belle  Jardinière,  73  et  s ,  73. 

80. 
Bicyclettes,  94. 
BoUtIo,  lit. 
Brésil,  114. 

Brevet  d'IoTentlon,  (4  et  a. 
Café,  90. 
Cession  de  fonds  de  commerce. 

25. 
Chartreuse,  65,  68. 
Chiffre,  92. 
Chili,  112. 
Chose  Ingie,  107. 
circonstances  atténuantes,  109. 
circulation  des  marchandises. 

106.  . 
Colombie,  lis. 
Colonial  Bank,  81  et  s. 
Colonies  françaises,  114. 
Commercent,  87. 
Commis  (ancien),  1. 
Compétence,  84. 
Concurrence  déloyale,  3,  4,  8. 

12,19,  22,26,34,59,  74,111. 
Confiscation,  108  et  s. 
Confusion,  9,  10,   80,  76    et  s. 
Conjoint  survivant,  47. 
(Jonventlon  lldte,  21. 
Costa  Rica.  115. 
Crfl,  89. 
Goba,  114. 
Curaçao,  114. 
Danemark,  114. 
Date  de  la  fondation  de  la  so- 
ciété, 18. 
Débitant,  104. 
Décis  d'un  époux,  47. 
Degré  de  iraront*.  20,  23. 
Dénomln.itlon,  20,  21,  38. 
Dénomination  de  fantaisie,  61, 

69. 
Dénomination   générique,    63 

Dentiste,  22. 
Dépôt,  60  et  s.,  01,  113. 
Divorce,  46. 

Dominicaine  (République),  114 
et  115. 


Dommages-Intérêts,  4,  37,  59, 

75. 
Droit  absolu,  68,  69. 
Droits  acquis,  1  et  s. 
Droit  dlvll,  118. 
Droit  relatif.  70  et  s. 
Eau  minérale  naturelle,  88. 
Elève  (ancien).  1. 
Employé  (ancien),  1. 
linselgne,  7,  17,  19,  84,  38 
Enveloppe,  102. 
Equateur,  115. 
Espagne,  114. 
EUts-Unls,  114. 
Etranger,  111  et  s. 
I<^pédltlon  à  l'étranger,  105. 
Fabricant,  86  et  s. 
Façon  de._..,  95  et  s. 
Facture,  7,  8,  10,  11,  19,  101. 
Faits  postérieurs,  107, 
Féroé  (lies),  114. 
Fille,  38,  53. 
Fils,  38,  52. 
Flacon,  102. 
Fonds  de  commerce,  1. 
France,  114. 
Frère,  «1. 
Oendre,  38,  44. 
Orande-Bretagnc,  114. 
(îuatémala,  115. 
Héritiers,  48. 
Homonyme,  12  et  s.,  25. 
Indes  néerlandaises,  114. 
Indication  de  la  localité,  70. 
Indication  de  la  ville,  14. 
Indication  du   paj-»  d'origine, 

11. 
Initiales  du  nom  patronymique, 

91. 
Insertion  aux  Journaux,  75. 
Interdiction   do  faire  le  com- 
merce, 30. 
Interprétation,  31. 
Intervention,  121. 
Italie,  114. 
Japon, 114. 

Lettres  do  voitcres,  101. 
I,ettrc8  missives,  16. 
Lien  de  famille,  20. 
Madère,  114. 

.Magasin  de  nouveautés,  79 
Marque  de  commerce.    —   V. 

Marque  de  fabriqua. 
Marque  de  fabrique,  1,  32,  60, 

91,  92,  113. 
Mélange  de  produit^  90. 
Mesures  provisoires,  25. 
Me.vlque,  114,  116. 
Ministère  public,  106. 
.Modlflcatlon,  75. 
Mutuelle  nationale,  77. 
Nationale,   77. 
Nom  (suppre:<slon  de),4,  8, 10, 

75. 
Nom  de  la  femme,  39  et  s.,  51. 
Nom  de  la  mère,  52. 
Mom  de  l'inventeur,  54  et  s. 
Nom  des  associés,  17. 


Nom  d'an  associé  décédé,  32. 
Nom  d'an  autre  fabricant,  93 

et  s. 
Nom  du  directeur,  70. 
Nom  du  fabricant,  59. 
Nom  du  mari  décédé,  28,  48 

et  s. 
Nom  du  père,  38,  63. 
Nom  patronymique,  1  et  s. 
Nom  tombé  dans  le  donulnc 

public,  64  et  s. 
Norvège,  114. 
Nouvelle-Zélande,  114. 
Old  Engiand,  79. 
Ouvrier  (ancien),  1. 
Papier  à  cigarettes,  91. 
Partie  lésée,  106. 
Pays-Bas,  112,  114. 
Pérou,  116. 
Pharmacien,  58. 
Plaignant  (attribation  au),  110. 
Plaque,  19. 
Portugal,  114. 
Pouvoir  du  Juge,  6  et  s. 
Prénom,  12,  13,  16,  92. 
Prénom  du  mari  décédé,  60. 
Président  dn  tribunal,  86. 
Préte-nom,  27  et  s. 
PraduiU,  7,  8,  10,  11,   19. 
Produits  agricoles,  88  et  s. 
Produits  fabriquée,  88   et  ». 

IC2. 
Produits  minéraux,  88. 
Propriété,  107. 
Prospectus,  99. 
Pseudonyme,  35  et  a. 
Queensland,  114. 
Raison  sociale,  1,33,  36,  45,61, 

62,  67,  es  et  S. 
Réflplcnt,  102. 


Réciprocité  diplomatique,  111 

et  s. 
Réciprocité  légale,  111  et  s. 
Ramède  secret,  68. 
Remise  des  lettres,  15. 
Revente,  104. 
Roumanie,  115. 
Saisie,  84. 

Saisle-deecrlption,  86. 
Séparation  de  corps,  46. 
Serbie,  114,  116. 
Serrures,  96. 
Siège  social,  77. 
Similitude  de  nom,  8  et  s. 
Société  (dissolution  de  la),  3t. 
Société  anonyme,  1. 
Société  commerciale,  33. 
Société  en  commandite,  1,  69. 
Société  en  nom  collectif,  1,  17, 

18,  32,  45,  69. 
Succursale,  74,  77. 
Sud-Afrlcalne      (République), 

115. 
Suède,  114. 
Suisse,  114. 
Surinam,  114. 
Surnom,  36. 
Tiers.  1  et  s.,  33,  86. 
i'raltéR    intematlonaax,   111. 
Transit,  106. 

Tribunal  corrocUonnel,     107, 
Tunisie,  114. 

Unio»  de  Borne,  113  et  s, 
Lsage  (priorité  d'),  61,  62. 
rsagc  abusif.  1  et  s. 
Usurpatton  de  nom,  84  et  s. 
Vase,  10*. 
Vendeur,  1,  16. 
Veuve,  48  et  s. 
Vins,  03,  89. 


§1» 


§   2. 


§3. 


DIVISION 

.  Du  choix  du  nom  eommercial  ou  de  la  raitof 
de  eommeree.  Limite»  apportée»  à  la  Uberti 
du  choix  (n.  1  à  66). 

Étendue  et  sanction  du  droit  sur  l«  nom 
commercial  et  sur  la  raison  de  commera 
(n.  67  à  110). 

Droits  des  étrangers  en  France  et  des  FraucM 
à Vtlranger  (n.  111  itl21). 


§  l"'.  Du  choix  du  nom  commercial  ou  de  la  raiso: 
de  commerce.  Limites  apportées  à  la  liberté  d 
choix. 

1.  Il  a  été  décidé,  en  termes  abeoIuB,  mais  cett 
opinioD  n'est  guère  suivie,  qu'il  n'est  pan  toujour 
permis  de  se  servir  de  son  nom  patronymique  dan 
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Isiercice  de  Bon  industrie,  lonque  cet  usage  porte 
itteinte  &  des  droits  établis  en  faveur  de  tiers,  qui 
cont  déjà  en  possession  légale  du  même  nom ,  comme 
niion  sociale.  —  Lyon,  8  janv.  1881  [S.  83.  2. 80, 
P.  83.  1.  457,  D.  p.  81,  2.  167^  —  Sur  la  raison 
ncUe  (t'ooe  des  formes  de  la  raison  de  commerce) 
juu  les  sociétés  en  nom  collectif,  dans  les  sociétés 
w  commandite,  et  dans  les  associations  en  partici- 
pation, V.  notre  Code  de  eommeree  annoté,  art.  20- 
21,  n.  1  et  2,  n.  6  et  b.;  art.  23,24  et  25,  n.  1  et  s.; 
irt.  47-48,  n.  3,11,  27,  29,  31,  33  et  s.,  38,  41 
«»6.,  45,  49,  50,  52,  54,  57  et  s.  —  Sur  l'absence  de 
nom  social  dans  les  sociétés  anonymes,  V.  notre 
Cbie  de  eommeree  annoté,  art.  29-30,  n.  1  et  s.  — 
Su  le  point  de  savoir  si  l'élève  ou  l'apprenti,  le 
«nmis,  l'employé  on  l'ouvrier  d'un  commerçant  ou 
l'un  bdostriel  peut,  une  fois  sorti  de  la  maison, 
pendre  le  titre  d'élève  on  d'apprenti,  d'ancien 
egomis  de  ce  commerçant  ou  industriel,  V.  notre 
élit  civil  annoté,  Supfl.,  art.  544,  n.  108  et  e.  ; 
i»/rl,  chap.  12,  De  laeoneurrenee  déloyale.  —  Sur  le 
.  potat  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
!  aerce  peut  se  servir  du  nom  commercial  ou  de  la 
luwD  de  commerce  adopté  par  le  vendeur,  V, 
totra  Code  civil  annoté,  art.  524,  n.  45  et  s.  ;  art. 
1615,  n.  39  et  s.,  n.  64;  art.  1627,  n,  32;  Suppl., 
irt.  544,  n.  127  et  s.;  art.  1616,  n.  16;  notre  RéiK 
f».  alph.  du  dr,  fr.,  v"  Marque*  dt  fabrique, 
n.  1Î7  et  B.  ;  Nom  commercial,  n.  36  et  e.  —  Sur  l'em- 

f  comme  marqne  de  fabrique  on  de  commerce 
nom  reproduit  sous  une  forme  distinctive,  V. 
nfri,  chap.  5,  Deê  marquée  de  fabrique  et  de  com- 
«ree.  Loi  23  juin  1867,  art.  1",  n.  7  et  b.  —  Sut 
le  oom  commercial  et  sur  les  raisons  de  commerce 
«général,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
»•  Acte  de  commerce,  n.  1283,  n.  1334,  n.  1361  ; 
QmetrrtneedéhyaU,  n.  21,  32,  55,64,  72,  86  et  s., 
Itert  s.,  165  et  s.,  170  et  s.,  183,  204,  212  et  s., 
133  et  a,  240  et  s.,  262  et  a.;  286  et  s.,  325  et  s., 
»  et  8.,  369  et  s.,  422  et  s.,  740,  792  et  s.,  811  ; 
(Wr^oQon,  n.  156  et  s.,  273  et  s.,  343  et  s.,  397, 
4». 688,  1172  et  s.,  1203  et  s.,  1484,  1567  et  s.; 
Ëtmnu,  n.  202  et  e.  ;  Enteigne,  n.  1  et  s.  ;  Liberté 
commerce  et  de  Cindiutrie,  n.  61  et  s.,  88  et  e., 
«t  R.  ;  Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n.  3, 
.28,29,41ets.,99etB.,lb5, 136,  141,  26b,  Nom 
mereial,  n.  1  et  b.;  Société  civile,  n.  699,  714, 
7,718,  747,  768,  1152;  Société»  commerciales, 
206, 216,  546,  1038  et  ».,  1044, 1054  et  s.,  1379 
t,  1931,  1934  et  s,;  Société  en  participation, 
19.21.  30,  46,  65,60,  64  et  s.,  97  et  s.,  129. 
m  a  été  aussi  décidé,  d'une  manière  moins  pré- 
R,  qoe  si  le  nom  patronymique  est  la  propriété  de 
U  qai  le  tient  de  sa  naissance,  cette  propriété 
tcqwndant  sonmise,  comme  tonte  autre,  aux  li- 
■kt  fixées  par  l'art  544,  C.  civ.,  et  l'oBage  en  peut 
bc  interdit  à  celai  qui  on  ose  de  manière  à  porter 
lintoirement  préjudice  à  autrui.  —  Paris,  19  mai 
K  rs.  65.  2.  158,  P.  65.  711,  D.  P.  66.  2.  134] 


t 


i.  Le  fait  de  la  part  d'un  commerçant  qui,  ayant 
biBoms  patronymiques  et  ayant  depuislongtemps 
ib|Aé  l'on  d'eux  ponr  raison  commerciale,  y  ajoute 

'tecood  nom,  au  moment  où  un  autre  commerçant, 

■tant  ce  nom,  est  venu  exploiter  dans  1*  même 
on  commerce  semblable,  peut  être  considéré 
constituant  une  manoenvre  de  concurrence 

Iqale.  -  Cmb.,  18  nov.  1862  [S.  63. 1.  17,  P.  63. 

H,D.  r.  63.  1.  81]  —  Paris,  18  juill.  1861  [S.  61. 

LS4Û,  P.  61.  878,  D.  P.  61.  2.  228] 

Code  bis  co«mej>o'.  —  I'. 


4.  En  un  tel  cas,  le  commerçant  auteur  de  cette 
manœuvre  peut  être  condamné,  non  seulement  en 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par 
remploi  dn  nom  patronymique  en  question,  mais 
encore  à  supprimer  ce  nom  patronymique  de  sa  rai- 
son commerciale.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  Alors  du  moins  que  l'interdiction  de  se  servir 
de  ce  nom  ne  doit  pas  s'étendre  an  delà  du  temps  où 
l'une  des  parties  cessera  d'habiter  la  même  maison. 

—  Mêmes  arrêts. 

6.  11  semble  préférable  d'admettre  avec  la  ma- 
jorité de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qu'il  ne 
peut  être  interdit  d'une  façon  absolue  ft  une  per- 
sonne de  faire  le  commerce  sous  son  nom.  —  Cass., 
I«mar8  1893  [S.et  P.  93. 1. 126,  D.  p.  93. 1. 176]; 

—  4  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  286,  D.  P.  94.  I. 
348]  —  V.  aussi  Cass.,  24  nov.  1846  [8.  46.  1.  829, 
P.  46.  2.  681,  D.  P.  47.  1.  69]  -  Bordeaux,  25  juin 
1841  rP.  41.  2.  321,  D.  p.  41.  2.  234,  D.  Rép., 
y"  Industrie,  n.  342]  —  V,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  544,  n.  111  et  s. 

7.  Autrement  dit,  tout  individu  qui  exerce  réelle- 
ment et  personnellement  un  commerce  a  le  droit  de 
placer  son  nom  patronymique  sur  ses  enseignes, 
annonces,  factures,  produits,  etc.  —Cass.,  30  lanv, 
1878  [8.  78.  1.  289,  P.  78.  737  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  78  1.  231] 

8.  Et  s'il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer 
les  abus  qui  seraient  faits  de  ce  droit  pour  faire  une 
concurrence  déloyale  et  d'ordonner  les  mesures  né- 
cessaires pour  éviter  tonte  confusion,  du  moins  n'ont- 
ils  pas  le  pouvoir  d'ordonner  la  suppression  complète 
du  nom  patronymique  d'un  commerçant  sur  ses 
factures,  produits,  etc.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  nom  patronymique  est  une  propriété  dont 
chacun  a  le  droit  de  faire  usage  dan»  l'exercice  de 
son  industrie  comme  dans  tous  les  actes  de  la  vie  /- 
civile,  à  la  condition  de  ne  pas  en  user  de  manière 

&  usurper  par  une  confusion  frauduleuse  les  avanta- 
ges du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers 
déjà  connu  sous  le  même  nom.  —  Amiens,  2  août 
1878  [8.  78,  2.  247,  P.  78.  1004,  D.  p.  79.  2.  100] 

10.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'ordonner  la  suppression  complète  du  nom  du  com- 
merçant sur  ses  factures,  produits,  etc.  —  Mais  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  la  confusion  des  noms  —  Même  arrêt. 

11.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  notamment  or- 
donner que  le  commerçant  sera  tenu  d'ajouter,  sur 
ses  factures,  produits,  etc.,  à  ses  noms  et  prénoms, 
la  mention  de  son  pays  d'origine.  —  Même  arrêt. 

12.  Décidé  encore  qu'en  cas  de  concurrence  dé- 
loyale, les  juges  ont  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir 
la  fraude  par  tous  les  moyens,  sauf  qu'ils  ne  peuvent 
prononcer  contre  un  commerçant  1  interdiction  ab- 
solue de  se  servir  de  son  nom  patronymique.  Ainsi, 
ils  peuvent  obliger  le  commerçant  à  donner  plus 
d'importance  à  son  prénom  qu'à  son  nom,  à  se  servir 
de  caractères  d'une  certaine  dimension  età  ne  mettre 
sa  marque  de  fabrique  qu'à  certaines  places  de  ses 
produits.  —  Cass.,  15  juill.  1879  [8.  79.  1.  348, 
P.  79.  884,  D.  P.  80.  1.  80] 

13.  Les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
lorsqu'aux  deux  noms  patronymiques  semblables 
sont  joints  des  noms  de  baptême  àla  fois  semblables 
et  différents,  prescrire  à  la  partie  qui  avait  usurpé 
la  raison  de  commerce  dont  une  autre  partie  était 
déjà  en  possession,  de  ne  se  servir  de  son  nom  patro- 
nymique qu'en  y  joignant  tous  ses  noms  de  baptême 
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dans  l'ordre  indiqué  par  l'acte  de  naissance.  — 
Cass.,  2  janv.  1844  [S.  44.  1.  3G3,  P.  44.  1.  423,  D. 
t.  44.  1.  73,  D.  Bip.,  v»  JnduiUrie,  n.  343-3''l 

14.  Les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  d'un 
négociant  établi  dans  une  ville,  et  pour  éviter  toute 
confusion,  ordonner  qu'onaatre négociant,  faisant  le 
même  commerce  sous  le  même  nom  patronymique  et 
ayant  loué  un  local  dans  la  même  ville, fera  disnaraître 
de  ses  marques,  lettres  et  étiquettes,  le  nom  de  cette 
ville  comme  indication  de  son  siège  commercial, 
alors  que  le  défendeur  n'avait  dans  la  ville,  ni  le 
Biège  principal  de  son  commerce,  ni  le  centre  de  ses 
affaires,  et  qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de  Taire  au 
demandeur  une  concurrence  abusive.  —  Cass.,  7  janv. 
1884  [S.  86.  1.  254,  P.  86. 1.  615]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  v°  Concurreitc*  déloyale,  n.  151  et  s. 

15.  Les  tribunaux  peuvent,  également,  ordonner, 
en  pareil  cas,  que  les  lettres  adressées  par  la  poste 
ECUS  le  nom  commun,  aux  deux  parties,  avec  la 
seule  initiale  de  leur  prénom  qui  est  la  même,  seront 
remiBes  au  demandeur,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
d'une  désignation  précise  qu'elles  sont  destinées  an 
défendeur.  —  Même  arrêt. 

16.  En  cas  de  similitude  de  nom  patronymique 
entre  deux  commerçants  exerçant  la  même  industrie 
dans  la  même  ville,  le  dernier  venu  des  deux  ne  peut, 
s'il  est  d'ailleurs  de  bonne  foi,  être  obligé  de  sup- 
primer son  nom  dans  sa  raison  de  commerce,  ses 
marques  et  see  étiquettes  ;  mais  il  peut  être  astreint 
à  distinguer  ce  nom  par  son  prénom  ou  autrement. 
—  Bordeaux,  16  août  1865  [S.  66.  2.  16,  P.  66.90] 

17.  Si  une  société  en  nom  collectif  a  le  droit 
d'emprunter  aux  associés,  parmi  leurs  noms,  celui 
qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa  raison  Hociale,  ses 
marques  et  ses  étiquettes,  elle  n'est  pas  libre  cepen- 
dant de  s'enfaire  une  enseigne  pour  détourner  &  son 
proUt  la  clientèle  d'une  maison  ancienne  &  laquelle 
appartient  le  même  nom  et  qui  l'a  déjà  popularisé 
dans  la  même  industrie.  —  Paris,  6  févr.  1865  [S. 
66.  2.  89,  P.  66.  452,  D.  p.  66.  2.  87] 

16.  Dans  ce  dernier  cas,  les  tribunaux  peuvent 
prescrire  toutes  mesures  utiles  pour  empêcher  la 
confusion  entre  les  deux  maisons^  notamment  or- 
donner que  la  maison  la  pins  nouvelle  fera  suivre 
les  nom  et  prénoms  de  l'associé  de  l'indication  de 
la  date  de  sa  fondation,  et  ce  dans  des  caractères 
identiques.  —  Même  arrêt. 

19.  Tout  individu  qui  exerce  un  commerce 
ou  une  industrie  a  le  droit  d'insérer  son  nom 
patronymique  sur  ses  plaques,  enseignes,  factures  et 
annonces  et  snr  les  produits  de  sa  fabrication,  è, 
la  condition  de  ne  pas  faire  de  cette  inscription 
un  moyen  de  concurrence  déloyale.  —  Oaes., 
8  aoûtl892  [S.et  P.  93.  1.  225,  D.  p.93. 1.  210]  — 
Paris,  6  avr.  1887  fS.  86.  2.  135,  P.  88.  1.  832, 
D.  P.  88.  2.  40] 

20.  Un  ne  saurait  d'ailleurs  assimiler,  à  cet 
égard,  au  nom  i>atronymiquc,  une  dénomination 
ou  qualilication  qui  n'est  que  l'indication  d'un 
lien  do  famille  ou  d'un  degré  de  parenté  ayant 
existé  entre  ce  commea-çant  et  une  personne  qui 
portait  un  autre  nom  que  le  sien.  —  Casa.,  8  août 
1892,  prédite. 

21.  Et,  «ans  qu'il  y  ait  Heu  de  rechercher  si 
l'emploi  d'une  pareille  dénomination  peut  eonsli- 
ttfer  un  droit  exclusif  de  propriété  commerciale  pour 
celui  qui  en  fait  usage  le  premier,  il  sufKt,  pour  que 
oeJoi-ci  puisse  prétendre  à  ce  droit  exclusif,  qu'il  ait 
été  reconnu  en  sa  faveur  par  une  corrvention,  que  le 


commerçant  qui  prétend  en  faire  ultérieareme&t 
usage  est  tenu  d'exécuter,  en  vertu  de  l'art.  1122, 
C.  civ.,  comme  ayant  cause  de  son  auteur,  partie  au 
contrat.  Une  telle  convention  n'a  rien  d'illicite  et  de 
contraire,  eu  égard  à  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
au  principe  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescripâbi- 
lité  du  nom  patronymique.  —  Même  arrêt. 

22.  Il  n'y  »  pas  concurrence  déloyale,  &  l'égard 
d'une  personne  portant  le  même  nom  et  exerçant, 
antérieurement,  la  même  profession,  dans  la  même 
ville,  de  la  part  du  dentiste  qui  fait  usage,  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  du  nom  patronymique 
qui  lui  est  commun  avec  son  homonyme,  si,  d'ailleurs, 
il  a  pris  soin,  pour  rendre  toute  confusion  impossi- 
ble, de  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  son 
prénom,  différent  de  celui  de  son  homonyme.  — 
Paris,  6  avr.  1887.  précité. 

23.  On  ne  saurait  voir  un  abus  de  son  nom  patro- 
nymique dans  l'emploi,  par  un  commerçant  appelé 
Naehury,  de  la  dénomination  Nackury  JH»,  4ontil 
était  en  possession  avant  que  son  père  eût  transmis 
à  on  tiers  le  fonds  qu'il  exploitait  luî-même,  sous  1« 
nom  de  Naehury -JuUet,...  alors  que  l'acte  de  vente 
réserve  au  filB  le  droit  de  continuer  son  propre  com- 
merce, à  la  seule  condition'  de  ne  pas  prendre  1« 
nom  du  père  et  de  ne  pas  s'établir  dans  lamènui 
maison.  —  Lyon,  8  janv.  1881  [S.  83.  2.  80,  P.  83, 
1.457,  D.  P.  81.  2.  167] 

24.  Si  le  nom  patronymique  constitue  pour  celai 
qui  le  porte  légitimement  une  propriété  aont  il  lui 
est  permis,  en  principe,  de  jouir  et  de  disposer  di! 
la  manière  la  plus  absolue,  le  droit  de  propriété  dii 
nom  patronymique  est  soumis,  comme  tout  aitni 
drcit  de  propriété,  à  la  restriction  exprimée  parVart 
644,  C.  civ.  —  Paris,  27  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2 
146,  D.  p.  94.  2.  96] 

26.  Et  il  appartient  aux  juges  do  réprtmer  i'aba 
qui  pourrait  être  fait  du  nom  patronymique.  —  Mêmi 
arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  des  tribunaux  d'interdire  i 
un  commerçant  qui  a  fait  cession  de  son  fonds  de  a 
servir  de  son  nom  dans  les  faits  et  actes  d'an  non 
Teau  commerce  par  lui  établi,  V.  suprà,  ehap.  1 
De  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  %^  < 
les  renvois.  —  Snr  le  caractère  provisoire  des  masuM 
ordonnées  par  les  tribunaux  en  vue  d'éviter  tool 
confusion  entre  homonymes,  V.  note  sous  Cass 
10  juin,  1900  [S.  et  P. "1900. 1.  393];  notre  C.  «» 
annoté,  art.  1361,  n.  1037;  notre  Jtép.  ffén.  alph.  t 
dr.fr.,  V*  Cotieurrence  dèÀuyaU,  n.  162  et  s.,  n.  3S 
et  s. 

26. ...  Et  d'ordonner  les  mesures  et  précautions  m 
oessaires  pour  que  l'usage  du  nom  ne  puisse  deven 
un  instrument  de  fraude  et  de  concurrence  4 
loyale.  —  Cass.,  4  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  2d 
D.  P.  94. 1.  348] 

27.  Le  respect  pour  le  principe  de  la  propriété  ( 
nom  patronymique  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  fàvoi 
ser  l'abus  réwltant  du  fait  de  prêter  soa  nom  4  i 
tiers  pour  lui  permettre  d'usurper,  &  l'aide  d'w 
confusion  frauduleuse,  les  avantages  du  crédit, 
de  U  réputation  acquis  à  autrui.  —  Cass.  â7  ma 
1877  [S.  77. 1.  263,  P.  77.  663,  D.  p.  77. 1.  3621;  ; 
mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  319,  D,  p.  95  1  la 
—  Paria,  27  déc.  1893,  précité. 

28.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  nom  doiu 
a  été  fait  un  pareil  abus,  est,  non  pas  le  nom  patr 
nymique  de  la  personne  qui  l'a  pi>êté,  mais  1«  no 
de  son  mari  décédé,  qu'elle  a  ajouté  au  sien  • 
Paris,  27  déc.  1893,  précité. 
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S.  OM  qui,  n'exerçant  pas  et  n'ayant  jamais 
k-oiiM  et  pereonnellement  exercé  le  commerce, 
iiitiqaua  inetrnnient  de  fraude  en  prêtant  son 
19  i  on  commerçant  faisant  le  commerce  pour 
a  coopte,  et  seal  baillear  de  fonds  intéressé 
it35  l'iÀiire,  peat  se  voir  interdire  de  continuer  à 
iB  de  ton  nom  de  cette  manière.  —  Cass.,  18  mars 
SU,  ptécité. 

D.  ûua  le  même  cas,  ne  saurait  être  considéré 
■se  contrevenant  au  principe  de  la  liberté  du 
^rce  le  dispositif  de  l'arrêt  qui  ne  contient  au- 
Miitenliction  absolae  de  se  livrer  h  un  commerce 
faniné,  mais  la  défense  de  l'exercer  sous  le  nom 
l&é  dans  les  conditions  où  on  l'avait  fait,  c'est-à- 
nqii  prohibe  la  répétition  des  abus  condamnés 
ptaiu  dans  les  motifs  de  l'arrêt.  —  Même  ar- 
à- Sur  le  principe  qne  l'interdiction  do  faire  un 
■urce  déterminé  n'est  contraire  au  principe  de 
kStcrté  du  commerce  et  de  l'industrie  qu'autant 
p'tSe  eat  illimitée,  V.  mprà,  cliap.  1,  Liberti  du 
Mme  tt  d»  l'itidiulrie,  n.  85  et  s.  et  les  renvois. 
8.  D'aillenrs,  si  le  sens  de  cet  arrêt  parait  oba- 
lili  partie,  c'est  &  la  coiir  d'appel  qui  a  rendu 
'  irrèt  ija'il  y  a  lien  d'en  demander  l'interpréta- 

-Même  arrêt. 
fi.  An  surplus,  des  conclusions  du  prête-nom, 
Int  Eealement  à  faire  dire  que  les  demandeurs 
xicnrreDce  déloyale,  associés  en  nom  collectif, 
Ist-mêmes  cansé  la  confusion  dont  ils  se  plni- 
K  en  conservant  fc  tort  dans  la  raison  sociali)  le 
ifœaEsociéprédécédi,  trouvent  une  ré|)onse  suf- 
•lid»M  les  motifs  de  l'arrêt  portant  que  le  nom 
pKi  faisait  jnrtie  d'nne  marque  de  commerce 
lia  propriétaires  avaient  le  droit  de  faire  répri- 
I  rutorpation  ;  et  il  n'v  a  là  violation,  ni  de 
ti  de  la  loi  dn  20  avr.'  1810,  ni  de  l'art.  21,  C. 
I».,  inai>plicable  dans  la  cause.  —  Même  arrêt, 
kprincipe  que,  lorsqu'une  société  en  nom  col- 
nntinœ  apréa  la  mort  ou  la  retraite  d'un  as- 
k  nom  de  celui-ci  doit  être  supprimé  de  la 
sociale.  —  V.  notre  Code  de  commerce  an- 
tt.  20-21,  n.  23  et  s. 

'  Celsi  qnt  ne  &it  pas  partie  d'une  société  de 

K  n'a  pas  le  droit  de  prêter  son  nom  à  cette 

posr  le  faire  figurer  aans  la  raison  sociale, 

ik 'wt  de  la  faire  protiter  du  crédit  commercial 

'nfai^e  à  ce  nom,  et  de  faire  concurrence  à 

de  commerce  ayant  le  droit  de  prendre 

«om.  -Case-,  4  févr.  1852  [S.  63. 1.  213, 

1.167,  D.  p.  52.  1.  200,  D.  /i<fp.,  v»  Jnduê- 

,i.}43-5'] 

'  iitsi,  celui  dont  le  nom  sert,  d'enseigne  à  tin 

Btt'peat  se  voir  interdire  de  continuer  h  en 

*«te  manière,  s'il  est  constant  qu'il  ne  joue 

^lile  actif  dans  l'établissement  commercial, 

'T  »  lien  apporté,  et  qu'il  s'est  borné  à  mettre 

i  la  disposittOD  de  cet  établissement  pour 

io«  eoncarrence  déloyale  contre  un  autre 

^propriétaire  d'un  nom  identique,  qui  jouit 

'Motiété  acqaise  dans  la  même  branche  de 

'^- Paris,  19  mai  1865  [8.  65.2.  Uè.P. 

D.P.66.  2.  1.341;  5  mars  1868  [S.  68.  2. 

«.  572,  D.  P.  70.  2.  5.S]  —  -Sic,  Rendu, 

*.  «ida$tr.,  n.  665,  704  et  Tr.  df$  marq. 

"i.  n. 409;  Calroels,  De»  nom»  et  marq.de 

^•ISâets. 

"n  pseudonyme  peut  devenir  une  propriété 
'  9*n4  il  a  été  publiquement  porté  par  une 
"  Sii  s  toujours  été  connue  sons  ce  nem 


d*n8  les  lettres  ou  dans  les  arts.  —  Cass.,  6  juill. 
1859  [8.  69.  I.  657,  P.  59.  1179]  —  Sur  l'usage 
des  surnoms  dans  le  commerce,  V.  Cass.,  9  janv, 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  462,  D.  p.  1903.  1.  301] 

36.  De  ce  que  cette  personne,  en  s'associant  avec 
un  tiers,  a  fait  figurer  son  pseudonyme  dans  la  rai- 
son sociale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  renoncé  à 
son  droit  de  propriété  snr  ce  pseudonyme,  ou  auto- 
risé son  associé  ft  se  l'attribuer  et  à  s'en  servir  dans 
un  but  industriel  après  la  dissolution  de  la  société. 
—  Cass.,  6  juin.  1869,  précité. 

37.  Et  les  tribunaux,  en  faisant  défense  i\  celui 

?ut  s'est  indûment  attribué  le  pseudonyme  d'en 
aire  usage  à  l'avenir,  peuvent  le  condamner  d'a- 
vance en  des  dommages-intérêts  déterminés  pour 
chaque  contravention  :  c'est  1&  une  simple  sanction 
de  cette  défense,  et  non  une  disposition  générale  et 
réglementaire  interdite  aux  juges  par  l'art.  6,  C. 
civ.  —  Même  arrêt. 

38.  Le  fils  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  du  nom  du 
père,  à  l'exclusion  de  la  fille  ou  du  mari  de  celle-ci  ; 
ainsi,  il  ne  pourrait  s'opposer  4  ce  que  ce  dernier 
exposât  en  public  une  enseigne  portant  les  noms  et 
qualité  de  «  gendre  d'un  tel  >.  Toutefois,  lorsque 
cette  qualification  peut  donner  lieu  h  des  erreurs,  le 
gendre  peut  être  obligé  d'en  employer  une  autre  plus 
précise,  par  exemple,  celle  de  «  gendre  de  feu,  un 
tel  »,  si,  à  cette  époque,  le  beau-père  est  décédé.  — 
Bordeaux,  2*1  déc.  1842  (1841)  [P.  42.  1.  338, 
D.  P.  42.  2.  185,  D.  Rfp.,  v»  Industrie,  n.  360  2"] 

39.  Dans  certaines  régions  de  la  Franco,  il  est 
d'usage  pour  les  industriels  et  les  commerçants  de 
joindre  à  leur  nom  celui  de  leur  femme;  cette  pra- 
tique est  légitime  en  soi  ;  elle  permet  de  mienx 
dillérencier  entre  elles  ces  diverses  maisons  de 
commerce  ou  d'indu»tiie  et  peut  ainsi  parfois 
perpétuer  au  profit  du  ménage  on  nom  déjà  connu 
et  qui  appartient  légalement  à  la  femme.  —  Paris, 
3  juin  1859  [D.  p.  07.  5.  341]  —  Poitiers,  8  déc. 
1863  [S.  64. 2. 60,  P.  64. 439]  —  Bordeaux,  17  nov. 
1873  [8.  74.  2.  145,  P.  74.  615  et  la  note  I.yon- 
Caen,  D.  P.  75.  2.  82]  —  Limogen,  21  junv.  1888 
[8.  88.  2.  27,  P.  88.  1.  205,  D.  p.  90.  2.  94]  —  Sic, 
Blanc,  Tr.  de  la  contrifoi-oH  en  ioun  gatrai,  et  de  »a 
pour»7tile  eu  juttice,  p.  714;  Bédariide,  lirevet» 
d'inveiit.,  nom»  de»  fabricant»  et  marques  de  fabri- 
que, t.  2,  n.  745;  A.  Rendu,  Tr.  ptat.  de»  marq.  de 
fabr.-et  de  comm.,  n.  415;  Ifuben  de  Couder, 
v°  Enseigne,  n.  84  ;  Plocque,  De  la  concurrence  dé- 
loyale, par  homonymie,  p.  17  ;  Lallier,  De  la  pro- 
priété de»  nom»  et  de»  titre»,  n.  199,  n.  216  et  s.; 
Allart,  n.  30  ;  Pouillet,  n.  60H  et  510;  Huard,  Bép. 
de  ligial.,  de  doctrine  et  dejurispr.  sur  Ud  marque» 
defiibrii/ue,  n.  155.  —  V.  notre  liép.  gén.  alph. 
du  (Ir.  fr.,  vi»  Concurrence  déloyale,  n.  170  «t  s.; 
Enseigne,  n.  57. 

40.  Par  suite,  le  commerçant,  qui  porte  le  même 
nom  que  la  femme,  et  exerce  le  même  commerce 
que  le  mari,  ne  peut  prétendre  que  cette  addition 
constitue,  à  son  préjudice,  un  acte  do  concurrence 
déloyale.  —  Limoges,  21  janv.  1888,  préoité. 

41.  Ainsi  en  est-il,  du  moins,  lorsque  les  deux  nome 
étant  écrits  en  caractères  identiques  et  réunis  par 
un  trait  d'union,  aucune  confusion  n'est  possible 
entre  les  deux  maisons  de  commerce.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Blanc,  lue.  cit.;  A.  Rendu,  n.  415; 
Huard,  n.  158;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

42.  Mais,  s'il  est  loisible  à  un  commerçant  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  sa  femme,  c'est  à  la  coiidi- 
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lion  que  cette  addition  n'ait  pas'  le  caractère  d'une 
manœuvre  destinée  à  établir  une  conrusion  préjudi- 
ciable à  autrui.  —  Paris,  17  juin  1838  [cité  par 
Feuillet,  n.  609]  ;  7  dée.  1889  [Ann.  propr.  ind., 
90.  341]  —  Lyon,  13nov.  1872  [D.  p.  74.6.  370]  — 
Trib.  comm.  Seine,  9  juin  1843  [Gai.  de»  Trib., 
10  juin  1843];  24  juin  1890  [Gag.  Pal.,  90.  2. 198] 

—  Sic,  Allart,  /oc.  cit.;  Pouillet,  n.  508;  Bert,  p.  41; 
Bédairide,  t.  2,  p.  338;  Huard,  n.  159. 

43.  Spécialement,  si  la  pratique  du  commerce  au- 
toriEe,  dans  certains  cas,  un  négociant  à  joindre  le 
nom  de  sa  femme  au  sien  dans  une  marque  de  fa- 
brique, il  appartient  &  la  justice  de  réprimer  ou  de 
]iréTenir  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une  telle 
tolérance  et  d'interdire  l'usage  du  nom  de  sa  femme 
à  un  commerçant  qui  l'exploite  dans  un  intérêt  de 
concurrence  déloyale.  — Montpellier,  24  déc.  1885 
[Ann.  propr.  ind.,  86.  266] 

44.  De  même,  lorsqu'un  commerçant  a  autorisé  l'un 
de  ses  deux  gendres  à  faire  usage  de  son  nom,  l'autre 
gendre  venant  s'établir  prés  du  magasin  exploité  par 
son  beau-frère  ne  (eut  adjoindre  à  son  nom  celui 
de  sa  femme.  —  Lj'on,  13  nov.  1872,  précité.  — 
Sic,  Allart,  n.  32  ;  Kendu,  n.  486  et  487.  —  V.  aussi 
Paris,  11  févr,  1862  [cité  par  Teuiet,  f.  1,  p.  67]  ~ 
Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1866  [cité  par  Teuiet, 
t.  16,  p.  5] 

45.  c>i  un  négociant  peut  joindre  à  ^on  nom  celui 
de  sa  femme,  il  ne  peut  en  céder  l'usage  à  un 
tiers  et  notamment  à  une  société  en  nom  collectif; 
dans  le  cas  où  une  telle  cession  aurait  été  consentie, 
les  parents  de  la  femme  peuvent  s'opposer  k  ce  que 
la  société  fasse  entrar  le  nom  de  la  femme  dans  la 
raison  sociale.  —  Bordeaux,  17  nov.  1873,  précité. 

—  Sic,  Plocque,  p.  18;  Lallier,  n.  220.  —  Contra, 
Lyon-Caen,  note  précitée. 

46.  Le  divorce  ou  la  séparation  de  coips  prononcé 
entre  époux  commerçants  peut  avoir  pour  résultat 
la  nécessité  de  modifier  le  nom  commercial  par  eux 
adopté,  soit  que  le  mari  ait  joint  &  «on  nom  celui  de 
sa  femme,  soit  que  celle-ci,  se  conformant  à  un  usage 
généralement  répandu,  ait  pris  le  nom  de  son  mari 
et  ait  fait  le  commerce  souscenoro.  — V.àcet  égard, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  644,  n.  86  et  s.;  Ap- 
pendice sur  le  divorce,  art.  295,  n.  5  et  s.  ;  Suppi., 
art.  299,  n.  26  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph .  du  dr.fr., 
v"  Concurrence  diloya  Z«,  n .  1 83  e  t  s.  ;  Divorce,  n .  3368 
et  B. 

47.  Le  mariage  peut  aussi  être  dissous  par  la 
mort  de  l'un  des  époux  ;  rigoni-eusement,  à  ne  con- 
sidérer que  les  seuls  principes  du  droit  civil,  l'époux 
survivant  ne  peut  plus  désormais  faire  usage  du 
nom  deson  conjoint  prédécédé,  mais  on  doit  constater 
qu'en  matière  commerciale,  cette  rigueur  est  en  fait 
considérablement  atténuée  :  l'absence  de  tout-texte 
contraire  perraetde  reconnaître  &  cetégard  un  large 
pouvoir  d'appréciation  aux  tribunaux.  —  Allart, 
n.  31;  PouiIlet,n.611  ;  Amar,  Dei  nomi,  dei  marcM 
e  degli  altri  segni,  n,  346.  —  V.  notre  R^.  gin. 
alph.  du  dr.  fr^  v»  Concurrence  déloyale,  n.  204 
et  s. 

48.  En  tout  cas,  on  doit  admettre  que,  comme  le 
nom  commercial  et  industriel  sous  lequel  une  mai- 
son est  connue  tient  à  l'établissement  et  se  perpétue 
avec  lui ,  il  passe,  lorsqu'il  se  confond  avec  le  nom 
patronymique  d'une  personne,  aux  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires  de  celle-ci  et  notamment  & 
sa  veuve;  il  importe  peu  que  celle-ci  ait  changé  de 
nom  par  un  second  mariage;  ce  fait  ne  peut  porter 


atteinte  à  son  droit  de  propriété  sur  le  fonds 
commerce  dont  elle  ne  peut  jouir  complètement! 
si  on  lai  permet  d'user  de  la  dénomination  comn 
ciale  sous  laquelle  il  est  connu.  —  Paris,  19  n 
1890  [D.  p.  91.2. 30]  —  Sic,  Pouillet,  n.574;  Pn 
induttr.  (de  Berne),  1892,  p.  166. 

49.  La  veuve,  même  remariée,  a  donc  encor 
droit  de  désigner  son  établissement  soos  le  non 
son  premier  mari,  lorsque  c'est  comme  héritiers 
prédécédé  qu'elle  est  devenue  propriétaire  de 
établissement.  —  Nancy,  22  févr.  1859  [D.  p. 
2.  49]  —  Amiens,  5  janv.  1894  \Jcmrn.  de»  auà 
ce»  de  la  cour  d'Amiens,  94.  76]  —  Sic,  MailUn 
Maraf  V,  Dict.  internat,  de  la  propr.  induitr., 
p.  36;'le  Hir  [61.2.266] 

50.  La  veuve  d'un  commerçant  est,  d'ailU 
tenue  de  faire  précéder  sa  raison  sociale  du  pré 
de  son  mari,  lorsque  l'omission  de  ce  prénom  et 
nature  à  amener  une  confusion  préjudiciable  k 
troi.  —  Paris,  20  nov.  1846  [P.  46.  2.  7311 

61.  Une  veuve  ne  peut  «ire  le  commerce 
son  seul  nom  de  fille,  alors  que  son  frère  fail 
commerce  similaire  sous  le  même  nom.  —  F 
18  juill.  1877  [8.  78.  2.  241,  P.  78.  993] 

62.  Elle  ne  peut  surtout  faire  le  commero 
commun  avec  son  fils  nous  son  seul  nom  de 
suivi  de  :  (I  et  fils  »,  le  fils  n'ayant  aucun  droi 
nom  de  sa  mère.  —  Même  arrêt . 

53.  La  fille,  héritière  de  son  père,  ne  peut, 
tout  si  elle  n'est  pas  engagée  dans  les  affaires  < 
merciales,  s'opposer  k  ce  que   le  mari  de  sa 
continue  sous  le  nom  de  l'auteur  commun  le 
merce  pour  lequel  il  était  associé  avec  lui  et 
il  est  devenu  propriétaire,  alors  que  la  cesaîoi 
lui  a  faite  celai-ci  de  son  nom  commercial  n'i 
que  l'exécution  d'une  des  conditions  de  leur 
dation.  Elle  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt  pour 
tester  l'usage  ainsi  fait  de  ce  nom,  si,  étant  n 
elle  ne  le  porte  plus  elle-même.  —  Casa.,  17 
1864  [8.  65. 1. 121,  P.  65.  268,  D.  p.  66.1.3f 

54.  On  ne  peut  adopter  le  nom  d'un  tien 
faire  le  commerce  que  si  on  a   préalablemet 
tenu  son  autorisation  expresse  ou  tacite.  AinE 
tamment,  le  nom  patronymique  d'uninTAnteai 
sa  propriété  exclusive  à  l'expiration  de  son  b 
«t  ne  peut  pas  être  employé  (lar  ceux  qui  fabri 
le  produit  tombé  dans  le  domaine  public,  à 
que,  parle  consentement  exprés  on  tacitedel'i 
teuT,  son  nom  ne  soit  devenu  la  seule  désigoatic 
cielle  et  nécessaire  du  produit  bre\-eté.  —  Oti 
mars  1881  [S,  82.  1.  8,  P.  82.    1.  9,  D.  P.  • 
378]   —  Orléans,  4  août  1881  [S.  83.  2.  21 
83.  1.  1097,  D.  P.  82.  2.  91]  —  V.  Lallièr,  d 
Maunoury,  Du   nom  commercial,   n.   18.  i 
l'emploi  par  les  tiers  du  nom  d'un  breveté  api 
pirafion   d'un  brevet,  V.  notre  Rip.  gin.  a 
dr.  fr.,  v'"  Brevet  d'invention,  n.  1322et  s.;  ' 
renée  diloyale,  n.  419,  422  et  s.;    Marque  & 
que,  n.  99  et  6.;iVbm  commereitd,  n.  7  et  s. 

56.  Et  un  arrêt  ne  (leut,  s&ns  reconnaftn 
nom  de  l'inventeur  est  devenn  la  qnalificaj 
cessaire  du  produit,  et,  en  se  fondant  uni^ 
sur  <;e  que  certaines  précautions  qu'il  presd 
liront  à  éviter  toute  confasion,  autoriser  le 
rent  &  apposer  le  nom  de  l'inventeur  sur  les  ] 
composés  d'après  les  procédés  de  ce  dei 
Cass.,  Umars  1881,  précité. 

66.Si,.à  l'expirationdes brevets  d'invention 
cédés  de  fabrication  et  la  spécification  du 
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ùmnté  tombent  dans  le  domaine  public,  il  s'en  est 
pu  d«  même  du  nom  patronymique  de  l'inventeur, 
t  moinB  qu'il  n'ait  entendu  attacher  Bon  nom  au 
piodmt  par  lui  inventé,  ou  que  ce  nom  ne  soit  de- 
reDO  l'élément  nécessaire  de  la  désignation  du  pro- 
*iit.  -  Ca*8.,  16  avr.  1878  [S.  79.  1.  250,  P.  79. 
SS,  D.  T.  79.  1.  169]  —  Agen,  20  iuill.  1876  [S. 
Î7.2. 149,  P.  77.612,  D.  p.  79.  2.  9]  ~  V.  Ponil- 
lii  De$  marques  de  fabrique,  n.  58,  311  et  s.,  384 
ds.;  Des  brevet»  cPinvention,  n.  327  et  s.;  Calmels, 
Datomitt  marques  de  fabrique,  p.  127,  n.  202; 
hiaille,  Annales  de  la  propriété  industrielle,  1867, 
l169;  Bédarride,  Comment,  des  lois  sur  les  bre- 
ntt  iimentioH,  t.  2,  p.  368  et  s.,  n.  762  et  s.  ; 
Bluc,  Traité  de  la  contrefaçon,  p.  440;  Huard, 
i^.  de  ligitl.  et  de  jurispr.  en  matière  de  brevets 
iiontioB,  sur  l'art.  33,  L.  5  juil.  1844,  n.  6, 
f.  307;  Noaguier,  Des  brevets  d'invention,  p.  91, 
L24â  et  247;  Picard  et  Olin,  Traité  des  brevets  d'in- 
nxioR.p.  649;  Rendn,  Traité  pratique  de  droit  in- 
éatnd,  p.  266,  n.  423  et  s.;  Schmoll,  TraiU  pra- 
tifu  des  brevets  d  invention,  p.  174  ot  s.,  n.  10,  13 
fli. 

&7.  Si,  en  effet,  le  nom  patronymique  d'un  inven- 
te reste  en  principe  sa  propriété  exclusive  à  l'expi- 
de  son  brevet  et  ne  peut  être  employé  par 
iMtœax  qui  fabriquent  le  produit  tombé  dans  le 
ÉHuioe  public,  il  en  est  toutefois  autrement  dans 
keuoà,  par  un  long  us&ge,  on  par  suite  du  con- 
iMment soit  exprès,  soit  tacite  de  1  inventeur,  son 
est  devenu  la  seule  désignation  usuelle  dn 
"t-  Case.,  16  avr.  1878  [S.  79.  1.  251, 
W.626,  D.  p.  79.  1.  169] 
a.  Les  pharmaciens  ne  pourraient  d'ailleurs  don- 
u  produit  une  dénomination  autre  que  la  dé- 
■aioation  aeuelle,  sans  s'exposer  à  contrevenir 
règles  de  lenr  profession,  et  à  être  poursuivis 
'  annonce  d'an  remède  secret.  —  Même  arrêt 
loJifi).  —  V.  Latterrade,  Code  des  pharmaciens, 
167, 168.  —  V.  notre  Bip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
Brtcets  d'invention,  n,  759  et  s.;  Marque»  de 
inqM,  n.  1U2  et  s. 

16.  Le  ^t,  par  un  commerçant,  d'annoncer  sur 

devantoreB  de  magasin,  étiquettes,  etc.,  un  cer- 

I  produit  ^des  châles  brochés)  sous  le  nom  d'un 

heut  (ceini  de  Ternaux),  peut  être  considéré 

■ne  ne   constitnant  point  une  concurrence   dé- 

fik  qui  le  rende  passible  de  dommages-intérêts 

ms  les  ayants  droit  de  ce  fabricant,  si  le  nom 

il  s'agit,  depuis  longtemps  employé  dans  le 

■oerce   comme   adjectif  qualificatif  pour  dési- 

',  non  l'orifpae  ou  le  fabricant  du  produit,  mais 

«pèce  particulière  de  ce  produit  tabriquée  gé- 

■kment,  est  tombé  dans  le  domaine  public,  et  s'il 

ftillears  constaté  que  l'agencement  et  la  com- 

desintcriptions  contestées  existaient  depuis 

pud  nombre  d'années,  et  n'éta'ent  pas  de  na- 

•  àcaoserun  dommage  appréciable  &  ces  mêmes 

^  droit.  —  CasB.,  22  imn  1869  [S.  69.  1.  426, 

Vm,  D.  P.  70.  1.  87] 

illl  n'y  a  jamais  lieu  au  dépôt  du  nom  com- 

■U,  à  moins  qu'il  n'ait  été  adopté  sous  une 

diitiocttve  comme  marque  de  fabrique  on  de 

nra;  lorsque  le  nom  commercial  consiste  en 

'fKsdonyme,  surnom,  ou  autre  désignation  de 

■luie,  le  droit  à  l'usage  se  détermine  par  la  prio- 

it'ODploi,  à  Bopposer  d'ailleurs  que,  s'il  s'agit  dn 

^  4'iBtnii,  celui-ci  ait  donné  son  consentement; 

M  le  nom  commercial  consiste  dans  le  nom 


même  du  négociant,  il  n'est  besoin  d'aucun  fait 
préci3  d'appropriation  ;  à  toute  époque,  le  droit  d'en 
(aire  usage  lui  appartient,  alors  même  que  ce  nom 
est  déjà  employé  depuis  longtemps  par  un  tiers, 
sauf  d'ailleurs  à  se  conformer  aux  mesures  que  la 
justice  peut  prescrire  pour  éviter  tonte  confusion. 
—  Maunoury,  n.  5  et  s.,  n.  74;  Gastambide,  p.  450; 
Pouillet,  n.  435.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v**  Contrefaçon,  n.  400;  Nom  commercial,  n.  5 
et  s.  —  V.  Traité  d'Union  du  20  mars  1883, 
art.  8. 

61.  La  raison  de  commerce,  qui  consiste  toujours 
en  une  dénomination  de  fantaisie,  n'im^'lique  pas  non 

'  plus  pour  son  appropriation  un  dépôt  ou  enregistre- 
ment préalable  ;  les  faits  de  priorité  d'usage  donnent 
naissance  au  droit  exclusif.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  l'usage  ininterrompu  et  sans  trouble  qu'une 
compagnie  fait,  depuis  nombre  d'années,  d'une  qua- 
litication  spéciale,  telle  que  Compagnie  des  petites 
voitures,  constitue,  au  profit  de  cette  compagnie, 
une  propriété  commerciale  privi^ive,  dont  la  jouis- 
sance exclusive  ne  saurait  valablement  lui  être  con- 
testée. —  Paris,  6  janv.  1880  [S.  81.  2.  182,  P. 
81.  l.  959J  —  Sic,  Lallier,  n.  206. 

62.  Peu  importe  que  cette  qualiKcation,quine  fait 

Îias  partie  de  la  raison  sociale  de  la  compagnie,  ne 
ui  ait  été  donnée  que  par  le  public,  si  elle  s'en  est 
constamment  servie  ensuite  elle-même  dans  tous 
les  actes  de  son  exploitation,  comme  dans  ses  rela- 
tions avec  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

63.  Une  dénomination  générique,  par  exemple 
celle  de  Propriétaires  vinicoles  unis,  adoptée  par  une 
société  qui  a  pour  objet  le  commerce  des  vins  ou 
des  eaux-de-vie,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  pro- 
priété industrielle  et  privée.  Par  suite,  cette  société 
ne  peut  interdire  à  une  autre  société  l'adoption  d'une 
dénomination  analogue,  par  exemple,  celle  d' Union 
des  propriétaires  des  vignobles.  —  Bordeaux,  19  avr. 
1863  [S.  63.  2.  449,  P.  64.  1.  129,  D.  p.  54.  2.  86] 

64. 11  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  marques 
des  deux  sociétés  présentent  entre  elles  des  dissem- 
blances remarquables.  —  Même  arrêt. 

65.  L'individu  qui  a  nommé  chartreuse  une  li- 
queur de  sa  fabrication,  no  peut  repousser  la  pour- 
suite en  usurpation  de  nom,  exercée  contre  lui,  sur 
le  motif  que  ce  nom  est  un  nom  générique  et  à 
l'usage  de  tous.  Ce  mot  n'est  que  l'abréviation  et 
l'équivalent  d'une  d'ésignation  plus  complète  et  in- 
dique tout  à  la  fois,  le  nom  des  fabricants  (les  Char- 
treux), le  nom  de  la  raison  commerciale  de  la  fa- 
brique (la  communauté  des  Chartreux),  enfin  le 
lieu  de  la  fabrication  (le  monastère  de  la  Grande- 
Chartreuse);  il  est,  dès  lors,  susceptible  d'une  pro- 
priété exclusive.  —  Cass.,  26  avr.  1872  [S.  72. 1. 
311,  P.  72.747,  D.  p.  74. 1.  47] 

66.  Est  susceptible  d'une  propriété  exclusive,  pro- 
tégée contre  les  usurpations,  la  dénomination  qui, 
comme  celle  de  Chartreuse,  est  déclarée  nar  les 
juges  du  fait  constituer,  non  pas  une  dénomination 
générique  ap|artenant  au  domaine  public  etservant 
&  indiquer  la  nature  de  la  fabrication  d'une  espèce 
de  produit,  mais  une  dénomination  particulière, 
abreviative  d'une  désignation  plu  s  complète,  s'ap- 
pliquant  k  un  produit  déterminéptrappelant  le  nom 
de  ceux  qui  le  fabriquent  (les  Chartreux),  et  sur- 
tout le  nom  du  lieu  où  il  est  fabriqué  (la  Grande- 
Chartreuse).  —  Case.,  10  août  1880  [S.  81.  1. 16, 
P.  81.  1.  24,  D.  P.  81.  1.  202]  —  Sic,  Huben  de 
Couder,  v"  Marques  de  fabrique,  n.  44. 
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§  2.  Étendue  et  êancVton  du  droit  iiir  le  nom 
commercial  (t  sur  la  raison  de  commerce. 

lu.  Demf'ine  que  1«  propriétédnnom.la  propriété 
do  la  raison  de  commerce  est  protégée  par  la  loi  du 
28  juill.  1824.  —  V.  Bédarride,  Brevets  d'inven- 
tion, etc.,  t.  2,  n.  773;  Pouillet,  Marques  de  fabrique, 
n.  376;  Buben  de  Conder,  v°  Xom  industrie,  n.  4 
et  11;  l.yon-Caen,  note  sous  Cai».,  17  janv.  1894 
[8.  et  P.  94.  1.  4331 

68. 'La  propriété  du  nom  commercial, en  tantqu'il 
en  est  fait  le  premier  emploi,  est  protégée  par  la  loi 
du  28  juin.  1824, qui  punit  l'apposition  dunom  d'an- 
trui  sur  les  produits  fabriqués.  Le  droit  de  celui  qui 
use  de  Bon  nom  dans  le  commerce  est  absolu;  il  n'est 
restreint  dans  aucune  limite.  —  V.  Cass.,  30  janv. 
1878  [S.  78. 1.289,  P.  78.  737,D.  p.  78.  1.  2.ÎI]  — 
Paris,  6  avr.  1887  [S.  88,  2.  135,  P.  88.  1.  832,  D. 
r.  88.  2.  40]—  V.  encore,  Cass.,  21  juill.  1891  [8. 
91.  1.377,P.  91.1.  942. D.  p.  93.  l.l'iS];  lômars 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  137,  D.  p.  93.  1.  276] 

69.  On  Fontient  dans  une  opinion  quele  droit 
sur  la  raison  de  commerce  (raison  sociale  des  socié- 
tés en  nom  collectif  et  en  commandite  et  déeigiia- 
tion  par  un  nom  de  fantaisie  de  certains  établisse- 
ments commerciaux  ou  industriels),  est  absolu 
comme  celui  sur  le  nom  commercial.  —  V.  Lyon,  4 
jnill.  1890,  sôus  Ca-ss. ,  8  août  1892  [S.  et  P."93. 1. 
234]  —  Lvon-Caen,  note  soos  Cass.,  17  janr.  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  433];  rfe  la  nécessité  de  l'uniformité 
de»  lois  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
emblématiques  et  sur  le  tmm  commercial  {fievue  cri- 
tique, 1878,  p.  64.3).  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  376. 

70.  On  admet,  au  contraire,  dans  une  autre  opi- 
nion, que  le  droit  d'cmpêclier  d'antres  personnes 
d'user  d'une  raison  de  commerce  est  relatif  comme 
la  pronriété  de  l'enseigne  et  qu'aucune  plainte  n'est 
possible  quand  des  précautions  destinées  à  éviter 
toute  confn.sion  ont  été  prises,  lorsque,  par  exemple, 
on  a  pris  soin  de  joindre  h  la  raison  de  commerce, 
identique  pour  divers  établissements,  le  nom  du  di- 
iccteur  de  chacun  de  ces  établissements  et  celui  de 
la  localité  où  existe  chacun  de  ces  établissements. 

71.  Décidé,  il  cet  égard,  que  la  raison  commer- 
ciale créée  par  un  commerçant  constitue  une  pro- 
priété protégée,  soit  ]iar  la  loi  générale,  soit  par  la 
loi  spéciale  du  28  juill.  1824^  —  Cass.,  17  janv. 
1894  [8.  et  P.  94.  1.  433  et  la  note  Lyon-Caen, 
D.  P.  94.  1.  128J;  18  déc.  1900  [S.  et  1'.  1901.  1. 
416.  D.  p.  1901.  1.  135] 

72.  Toutefois  il  ne  peut  y  avoir  usurpation  d'une 
raison  de  commerce  qu'autant  quelle  a  été  repro- 
duite dans  de  telles  conditions  d'identité  on  de  si- 
miiitnde  qu'il  en  puisse  résulter  une  confusion  en- 
tre la  maison  créatrice  de  cette  raison  do  commerce 
-et  celle  qui  en  a  fait  postérienrement  usage.  — 
Cass. ,  17  janv.  18!>4,  précité. 

73.  Ainsi,  la  maison  de  confections,  jiropriétaire 
h  Paris  de  la  raison  commerciale  A  la  Belle  Jardi- 
nière, ne  peut  imputer  une  prétendue  usurpation  de 
cette  raison  commerciale  à  un  autre  établissement 
similaire  d'une  autre  ville,  lorsqu'il  est  constant 
que,  tout  en  faisant  usage  de  cette  désignation,  le 
négociant  propriétaire  de  ce  dernier  établissement 
l'a  toujours  fait  accompagner,  sur  son  enseigne  et 
ses  produits,  de  wn  nom  et  de  son  adresse,  eta  renda 
ainsi  toute  confusion  impossible.  —  Même  arrêt. 

74.  Mais  on  doit  considérer  comme  des  actes  de 
concurrence  déloyale  de  la  part  de  ce  négociant 


l'ingtallation,  en  face  de  sa  maison  de  commerce, 
d'un  magasin -étalage  sur  leqiiel  on  lit,  en  très  gros- 
ses lettres,  l'inscription  suivante  :  t  A  la  Bàlê 
Jardinière.  —  Succursale  »,  et  en  caractères  très 
petits  :  (  l'entrée  des  magasins  est  en  face  t,  la  dis- 
tribution de  cartes-annonces,  et  l'insertion  dam  les 
journaux  d  :  réclames  de  nature  à  faire  croire  qu'il 
s'agit  d'une  succursale  de  la  maison  de  Paris.— 
Orléans,  12  févr.  1890,  sous  Cass.,  17  janv.  1894 
[8.  et  P.  94.  1.433] 

75.  II  appartient  en  ce  cas  aux  tribunaux  de  présents 
dans  les  enseignes  et  annonces  les  suppressions  et 
modifications  nécessaires  pour  éviter  à  l'avenir  toat« 
confnsion,  et  d'ordonner,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, l'insertion  dans  les  journaux  de  la  décision  i 
intervenir.  —  .Même  arrêt. 

76.  Il  y  a  usurpation  d'une  raison  de  commerce 
lorsqu'elle  a  été  reproduite  dans  de  telles  condition 
d'identité  ou  de  similitude  qa'il  en  puisse  résulte 
une  confusion  entre  la  maison  créatrice  de  cetteni 
son  de  commerce  et  celle  qui  en  a  fait  postérieure 
ment  usage.  —  Cass.,  18  aéc.  1900,  précité. 

77.  Ainsi,  la  Compagnie  d'assurances  dénomma 
a  La  Nationale  »,  qni  jouit  depuis  longtemps  de  c 
nom  et  se  l'est  approprié,  peut  faire  défense  à  nu 
autre  Compagnie  d'assurances,  dite  <  La  Mntoeli 
Xattonale  >,  de  se  servir  k  l'avenir  dans  sa  déc 
gnation  du  mot  c  La  Nationale  »,  alors  d'aillea 
que  la  seconde  Compagnie  a  établi  son  siège  soci 
dans  une  ville  où  la  première  possédait  une  snecD 
sale,  et  dans  le  voisinage  des  bureaux  de  cette  su 
cursale,  que  les  deux  sociétés,  s'il  y  a  certain 
différences  entre  leurs  opérations,  n'en  ont  p 
moins  l'une  et  l'autre  pour  objet  l'assurance  sur 
vie,  et  que  la  similitude  de  nom  a  déjà  produit 
peut  produire  une  confusion  entre  lesdenx  sociéti 
—  Même  arrêt.  —  Sur  d'autres  usurpations  de  titi 
communs  au  détriment  de  Compagnies  d'assuranc 
V.  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1850  |  J.  des  aasuram 
1850,  p.  189]  —  Trib.  comm.  Seîne,  12  août  18 
[Gaz.  Trib.,  25  sept.  1853];  26  mars  1881  [A\ 
jiropr.  ind.,  1881,  p.  190];  notre  Rép.  gin.  alpk. 
dr.  fr.,  vo  Concurrence  Jélogale,  n.  212  et  6. 

78.  A  cet  égard,  les  constatations  et  appréciât» 
des  juges  du  fait  sont  souveraines.  —  Cass.,  18  i 
1900,  précité. 

79.  Si  un  commerçant  peut  créer,  en  province, 
magasin  de  nouveautés,  avec  l'enseigne  <  Old  j 
gland  ou  La  Belle  Jardinière  »,  quoiqu'il  ex 
déjà  des  magasins  de  nouveautés  avec  ces  enaeigi 
à  Paris,  ce  commerçant  ne  pourrait, en  mêroetMt 
faire  usage  de  l'une  ou  de  l'antre  de  ces  dénonri 
tions,  comme  raison  de  commerce,  an  préjudice 
commerçant  qui,  le  premier,  se  l'est  appropriée 
titre  (Sol.  implic).  —  Cass.,  21  févr.  1888  [8. 
1.  301,  P.  88. 1.  741,  D.  P.  88.  1.  3151 

80.  La  loi  du  28  juill.  1824,  si  elle  protège  la 
son  de  commerce,  ne  s'applîqne,  dn  reste,  qa'i 
dénomination  qui  la  constitue.  —  En  défendai 
un  commerçant  de  faire  usage  de  la  i-araon  comi 
ciale  L<i  Belle  Jardinière,  comme  étant  déjà  laj 
priété  d'un  autre  commerçant,  les  jnges  ont  i 
pu  autoriser  le  même  commerçant  à  se  eervir,  s": 
juge  à  propos,  de  la  raison  commerciale  La  Ja 

niére  toulousaine,  maison  fondée  en  1872    M' 

arrêt. 

_  81 .  Le  nom  de  <  Banque  coloniale  de  la  Mi 
nique  »,  appartenant  à  nne  banqne  de  prêt  et  d 
compte,  qualifiée  de  c  coloniale  »  par  Im  lois 
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11  juin.  1851  et  21  juin  1874,  qui,  dans  ses  statnta 
annexés  anzditra  lois,  s'est  établie  sous  le  nom  de 
Basque  de  la  Martinique,  ne  peut  être  con«idéré 
comme  ayant  été  usurpé  par  une  banque  privée  éta- 
blie &  la  Martinique  sous  la  raison  sociale  <  Colonial 
Buik  ..  -  Cass.,  21  févr.  1893  [S.  et  P.  96. 1. 
135,  D.  p.  93.  1.  677] 

81  II  appartient,  d'autre  part,  aux  juges  du  fait 
de  déclarer,  par  une  appréciation  souveraine,  qu'au- 
(UDS  confusion  ne  s'était  produite  et  ne  paraissait 
foeàble  entre  les  denx  établissements.  —  Même 
tntt. 

83.  Et,  en  conséquence,  la  Banque  coloniale  de 
il  Martinique  est,  à  bon  droit,  déboutée  de  sa  de- 
mande en  suppression  de  la  dénomination  i  Colonial 
Bank  j.  —  Même  arrêt. 

84.  La  loi  du  28  juill.  1824  ne  contient  aucune 
disposition  sur  la  procédure  à  suivre  pour  constater, 
iTint  l'introduction  de  l'instance,  les  faits  d'usur- 
pation de  noms  commerciaux  ;  aussi  admet-on  géné- 
nlement,  à  raison  du  caractère  exceptionnel  de  la 
■ise,  qne  les  autorités  judiciaires  n  ont  pas  com- 
pétence pour  permettre  en  ces  matières  une  mesure 
a  gwve.  —  Rendn,  n.  461  ;  Dufonrmantelle,  JUarq. 
iifabr,,  p.  133;  Pelletier  et  Defert,  n.  554.— 
V.anssi  Pouillet,  Marq.  de/abr. ,ti.  441.  —  V.. notre 
Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Contrefaçon,  n.  156 
et  G.  —  Sur  le  tribunal  ounipétent  pour  connaître 
des  questions  relatives  au  nom  commercial,  V.  no« 
tK(hdede  commerce  annoté,  ait.  631,  n.  14;  art.  632, 
1.54^;  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,v^'  Concur- 
tau  M-yaïe,  n.  740;  Contrefaçon,  n.  273  et  s.  — 
î.  aasei  pour  le  cas  oii  il  y  a  eu  usurpation  du  nom 
ftn  fabricant  et  où  ce  contrefacteur  et  les  débi- 
tants habitent  des  arrondissements  différents,  Paris, 
Jjuin  1843  [8.  43.  2.  334,  P.  43.  2.  291,  D.  p.  43. 
i  1831 

85.  Mais  ces  mêmes  motifs  n'existent  plus  lors- 
fi'il  s'agit  d'une  simple  description  et  l'on  rccon- 
M  au  président  du  tribunal  civil  le  droit  d'antori- 
«r  l'intéressé  k  y  faire  procéder  par  un  buissier  de 
«»  choix.  —  Ponjllet,  loe.  cit.  ;  Pelletier  et  Defert, 
W.  àt.  —  V.  d'ailleurs,  l'art.  64,  Décr.  30  mars 
1808. 

86.  La  loi  de  1824  ne  considère  le  nom  qu'&  un 
I»int  de  vue  parement  industriel;  l'usurpation  d'un 
Mn.  alors  même  d'ailleurs  qu'il  serait  porté  par  un 
^hrieant,  reste  en  dehors  de  notre  étude  aotaelle, 
^  ffloment  où  cette  usurpation  n'est  pas  faite  dans 
finérêt  d'une  fabrique,  mais  uniquement  dans  un 
OtiiDent  d'araour-propre  ou  pour  la  satisfaction  de 
{■tendues  convenances  sociales  ;  de  même  un  parti- 
<il>er,  qui  n'est  pas  fabricant,  ne  peut  s'appuyer 
■r  ks  dispositions  de  la  loi  de  1824  pour  s'opposer 
^  qu'on  tiers  fasse  usage  de  son  nom  dans  son  in- 
J«*ie.  —  V.  Maunonry,  n.  61.  —  V.  notre  Rép. 
i^  alph.  du  dr.fr.,  v"  CorUr^acnn,n.  1204. 

87.  Il  a  été  décidé  que  la  loi  de  1824  ne  s'applique 
ft  au  commerçants,  car  les  termes  de  sou  art.  l*' 
*it  formels  et  précis  et  les  expressions  qui  s'y  ren- 
Wittent  de  &bricant8,  objets  fabriqués,  fabriques, 
wication,  indiquent  manifestement  qu'elle  ne 
^  être  invoquée  que  par  les  fabricants.  D'ailleurs, 
^f*Bt  ose  loi  pénale,  elle  doit  être  interprétée  res- 
^Ktiveaient,  et  entïn  ses  motifs  non  moins  décisifs 
f*  «es  termes  confirment  cette  interprétation.  — 
û«Mi.  20  févr.  1882  [8.  82,  2.  193.  P.  82,  1. 
«8  «t  la  note  Ch.  Lyon-Caen]  —  Sic,  Calmels, 
■■123:  Bédarride,  n.  783;  Dufourmantelle,  Marq. 


de  fabr.,  p.  126;  Maunonry,  n.  64;  Mesnil,  p.  159; 
Rendu,  n.  399;  Braun,  n.  49;  Lyon-Caen,  note  pré- 
citée, RtK.  critique,  1878,  p.  693.  —  Contra,  Pouil- 
let, n.  423;  Ruben  de  Couder,  v"  Nom  industriel, 
n.  68.  —  Sur  le  point  de  savoir,  si,  soit  avant,  soit 
depuis  la  loi  du  9  févr.  1895,  la  loi  de  1824  prot^e 
les  auteurs  et  les  artistes  contre  l'usurpation  ae  leurs 
noms,  V.  infrA,  chap.  11,  De  la  propriété  littéraire 
et  artistique. 

88.  La  loi  de  1824,  n'étant  applicable  ^qu'aux  al- 
térations et  suppositions  de  noms  de  fabricants  sur 
des  produits  tdbriqués,  ne  peut  être  invoquée  par 
le  débitant  d'une  eau  minérale  naturelle.  —  Paris, 
29  juin  1882  [S.  82.  2.  201,  P.  82.  1.  989  et  la 
note  Lyon-Caen]  —  Sic,  Bédarride,  n.  787;  Calmels, 
n.  124.  —  Contra,  Pouillet,  n.  423  et  424;  Rendu, 
n.  399.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
y"  Concurrence  déloyale,  n.  268  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  promulgation  du  traité  d'union  de 
1883  n'a  pas  modifié  la  législation  française  interne 
en  ce  qui  concerne  l'usage  des  noms  employés  dans 
la  vente  des  produits  de  l'agriculture  et  dans  celte 
des  produits  minéraux,  V.  infrà,  n.  114  hit, 

89.  Etant  donnée  cette  jurisprudence,  il  est  im- 
portant de  constater  que  les  produits  agricoles,  au 
moins  lorsqu'ils  ont  subi  une  certaine  manipulation, 
passent  de  la  catégorie  des  produits  naturels  dans 
celle  des  produits  fabriqués.  Ainsi  donc,  les  vins 
doivent  être  placés  dans  la  classe  des  produits  fa- 
briquée, et  les  propriétaires  et  vignerons  doivent 
jouir,  pour  les  vins  provenant  de  leur  récolte,  de  la 
protection  que  la  loi  de  1824  accorde  aux  fabri- 
cants d'objets  manufacturés;  il  suit  de  là  oue  les 
propriétaires  d'un  crû  ont  seuls,  mais  aussi  qu  ils  ont 
tous,  le  droit  de  marquer  les  \'a{sseaux  contenant 
leur  vin  par  une  estampille  qui  raiipelle  ce  crû.  — 
Cass.,  8  juin  1847  [S,  47.  1.  521,  P.  47.  2.  100, 
D,  P,  47.  1.  164,  D.  Rép.,  v»  Industrie,  n.  322-2«] 

—  V,  Rendu,  n.  400;  Calmels,  n.  123;  Bédarride, 
n.  783;  Pouillet,  Marq.  de  fabr..,  n.  424;  Lyon- 
Caen,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  chap,  6,  Des  indicaiionB 
de  provenance,  n.  14  et  s. 

90.  Tombe  encore  sous  l'application  de  la  loi  de 
1824  le  fait  de  vendre  du  café  et  d'annoncer  faus- 
sement qu'il  vient  d'une  maison  de  commerce  connue, 
alors  que  si  le  café  n'est  pas  en  réalité  un  objet 
fabriqué,  le  choix  d'une  espèce  déterminée,  un  mé- 
lange habilement  fait  de  cafés  de  diverses  prove- 
nances, un  soin  spécial  apporté  à  la  conservation  de 
la  denrée  elle-même  peuvent  constituer  un  produit 
d'une  nature  particulière  que  le  législateur  de  1824 
a  entendu  protéger,  quelle  que  soit  l'expression 
dont  il  s'est  servi,  —  Paris,  23  juill.  1887  [i4un, 
propr.  ind.,  88.  99] 

91.  Etant  donnée  l'interprétation  littérale  de  la 
loi  de  1824  admise  par  la  iurisprudence,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  qu'il  ait  été  décidé  que  les  initiales  des 
noms  de  fabricants,  prises  £omme  signes  distinctifs 
ne  sont  protégées  contre  les  usurpations  que  si  l'in- 
téressé a  fait  le  nécessaire  pour  se  placer  à  leur 
égard  an  bénéfice  de  la  loi  de  1857  sur  les  marques, 
c  est-à-dire  que  s'il  a  pris  soin  de  les  déposer.  Jugé, 
cependant,  que  l'usuipation  des  initiales  du  nom 
d'un  fabricant  tombe  sous  l'application  de  la  loi  de 
1824.  —  Paris,  26  avr.  1851  [cité  par  Blanc,  p.  775 J 

—  fl   s'agissait,  en    l'espèce  do    l'usurpation   du . 
signe  JOBi  appliqué  sur  des  papiers  ft,  cigarettes,  qui, 

Î)ar  suite  de  l'erreur  des  consommateurs,  s'est,  depuis 
ors,  transformé  dans  la  dénomination   de  papier 
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JOB.  —  Paris,  22  août  1863  [cité  par  Blanc, 
p.  775]  —  Sic,  sur  le  principe,  Pouillet,  .Vorg.  de 
fabr.,  n.  382;  Bédarride,  n.  779.  —  Contra,  Blanc, 
p.  776. 

92.  En  tout  cas,  puisqu'un  chiffre,  à.  la  différence 
des  initiales,  ne  peut  être  considéré  comme  la  repré- 
sentation ou  le  diminutif  d'un  nom,  il  est  hors  de 
conteste  que  l'emploi  d'une  marque  semblable  à  celle 
d'un  fabricant  breveté  et  consistant  en  un  simple 
chiffre  ne  constitue  pas  le  délit  puni  par<  la  loi  du 
28  juin.  1824,  lorsque  cette  marque  ne  contient  ni 
le  nom  de  ce  fabricant,  ni  la  raison  commerciale  de 
sa  fabrique,  ni  enfin  le  nom  du  lieu  où  «lie  est  fa- 
briquée. —  Casa.,  12  juill.  1861  [S.  62.  1.  146, 
P.  52.  2.  606,  D.  p.  62. 1. 160,  D.  Rà).,  y»  Induitrie, 
n.  339]  —  Sic,  Pouillet,  Marg.  de/abr..,  n.  383. 

93.  Le  plus  souvent,  l'infraction  à  la  loi  de 
1824  consiste  en  ce  fait  qu'un  industriel  place  sur  les 
objets  par  lui  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  connu 
et  parvient  ainsi  à  écouler  des  produits  de  qualité 
inférieure,  mais  les  termes  de  la  loi  de  1824  sont 
asse^  larges  pour  comprendre  également  l'hypothèse 
d'une  personne  qui  donne  comme  sortis  de  ses  ate- 
liers ou  usines  des  ol)jet8  fabriqués  par  un  de  ses 
conourrents.  —  Paris,  9  août  1894  [S.  et  P.  96.  2. 
273  et  la  note  de  M.  Lallier]  —  S/c,  Lallier,  Z)e  la 
propr.  de*  noms,  n.  200,  p.  383;  Humblet,  Tr.  de» 
noms,  n.  458;  Pouillet,  n.  419.  ^  V.  aussi,  Paris, 
21  déc.  1865  (Soi.  implic.)  [Journ.  de*  trib.  de  comm., 
t.  6,  p.  122] —  V.  cep.  aïaunoury,  n.  59,  in  fine. 

94.  En  conséquence,  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  et  non  de  la  loi 
du  23  juin  1867,  le  fabricant  de  bicyclettes,  qui 
SU)  prime,  sur  le  cadre  d'ure  bicyclette  fabriquée 
par  un  de  ses  concurrents,  le  nom  et  la  raison 
sociale  de  celai-ci,.pour  v  substituer  sa  propre  raison 
sociale,  adapte  &  ce  cadre  des  roues  et  un  siège  de 
sa  fabrication,  et  produit  sous  son  nom  la  bicy- 
clette ainsi  modifiée  dans  un  concours  où  il  la  fait 
monter  par  un  coureur  attaché  &  sa  maison.  — 
Même  arrêt. 

95.  La  loi  du  28  juill.  1824,  qui  interdit  &  toute 
personne  d'apposer  ou  de  faire  apposer  par  addition, 
retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  sur 
des  produits  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre 
que  celui  qui  on  est  l'auteur,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  423,  C.  t>én.,  n'a  abrogé  ou  modifié 
la  loi  du  22  germ.  an  XI  qu'en  ce  qui  touche  la  pé- 
nalité et  la  compétence  :  elle  ne  l'a  pas  abrogée, 
notamment,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  con- 
sidère une  marque  comme  contrefaite  quand  on  y  a 
inséré  les  mots  façon  de...,  et,  &  la  suite,  le  nom 
d'un  autre  fabricant.  —  Ca8s.,24  déc.  1855  [S.  66. 
1.  321,  P.  56.  1.  266,  D.  v.  56.  1.66] 

96.  Par  suite,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  du 
fabricant  qui  place  sur  bes  produits,  par  exemple, 
sur  des  serrures,  la  marque  ou  le  nom  d'un  autre 
fabricant,  en  faisant  précéder  cette  marque  ou  ce 
nom  du  mot  façon.  —  Même  arrêt. 

97.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  celte  mar- 
que ou  ce  nom  ne  sont  pas  tombés  dans  le  domaine 
public,  et  ne  sont  pas  devenus  la  désignation  usuelle 
d'un  produit  ou  d'un  mode  particulier  de  fabrica- 
tion. —  Même  arrêt. 

98.  Décidé  aussi  que  la  loi  de  1824  serait  com- 
plètement éludée  s'il  était  permis  &  un  commerçant 
de  prendre  dans  un  objet  fabriqué  par  un  tiers  la 
partie  portant  le  nom  de  ce  fabricant  pour  la  faire 
entrer  dans  la  compu^iiion  d'un  produit  similaire,  à 


fin  d'attribuer  la  fabrication  de  ce  produit  à  celai 
de  qui  il  n'émane  pas.  —  Paris,  6  mars  1878  [^nn. 
propr.  ind.,  78.  332]  —  Trib.  Seine,  25  juill.  187» 
l^Ann. propr.  ind.,  81.  164] 

99.  Etant  donné  que  la  loi  de  1824  considèr» 
comme  an  délit  le  fait  d'apposer  ou  de  faire  appa- 
raître un  nom  faux  sur  un  objet  fabriqué,  il  nou» 
paraît  difficile  d'approuver  un  arrêt  d'après  lequel 
s'expose  aux  peines  de  la  loi  de  1824  celui  qui  em- 
ploie les  prospectus  d'un  concurrent  pour  vendre  un 
produit  similaire.  —  Paris,  20  nov.  1847  [An». 
propr.  ind.,  60.  96]  —  Sic,  Rendu,  n.  397;  Qas- 
tambide,p.  462;  Pouillet,  Hfarq.  de  fabr.,  n.  412; 
Maunonry,  n.  68;  Dufourmantelle,  Marq.  de  fabr., 
p.  130. 

100.  L'usurpation  d'un  nom  commercial  n'est 
réprimée  par  la  loi  du  28  juill.  1824  que  lorsqu'elle 
a  lieu  sous  forme  d'apposition  de  ce  nom  snrlesobjets 
fabriqués,  et  cette  apposition  dn  nom  sur  l'objet 
fabriqué,  qui  est  la  condition  essentielle  et  consti- 
tutive du  délit,  implique  nécessairement  nn  contact 
matériel  entre  la  dénomination  usui-pée  et  l'objet  fa- 
briqué ou  son  contenant.  —  Casa.,  18  nov.  1904 
[Gaz.  Pal.,  18-19  déc.  1904;  Pand.  fr.,  1905. 1. 58. 
et  la  note  Lallier] 

101..  Spécialement,  on  ne  peut  assimiler  l'emploi 
d'un  nom  commercial  usurpé  dans  des  factures  on 
dans  des  lettres  de  voiture  b,  l'apposition  de  ce  non: 
sur  les  objets  fabriqués,  encore  bien  que  cesfacturef 
ou  lettres  de  voiture  soient  destinées  à  accompagnei 
ou  à  identifier  les  objets  fabriqués,  vendus  ou  expé 
diés.  —  Même  arrêt. 

101  bit.  Mais  l'apposition  sur  nn  flacon  d'échan 
tillon  d'une  étiquette  snr  laquelle  a  été  écrit  à  1 
main  un  nom  usurpé,  constitue  le  délit  de  la  loi  d< 
1824.  —  Même  arrêt. 

101  1er.  Ce  seul  délit  suffit  à  justifier  l'amend 
prononcée  contre  les  prévenus;  mais  l'arrêt  qui  coi 
damne  les  prévenus  &  des  dommages-intérêts  &  fixe 
par  état  pour  plusieurs  délits,  dont  un  seul  est  re 
tenu,  est,  en  ce  qui  concerne  cette  condamnatioi 
sujet  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

102.  Il  nous  paraîtrait  excessif  d'exiger,  pour  l'a] 
plication  de  la  loi  de  1824,  qu'il  y  ait  appositic 
du  nom  usurpé  sur  la  marchandise  elle-même; 
nous  semble  suffisant  que  le  nom  illicitement  repr( 
dnit  figure  sur  l'enveloppe  même  qui  renferme  le  pr 
duit  vendu;  l'identification  entre  le  contenant  et 
contenu  nous  paraît  être  d'elle-mêmo  assez  intin 
pourque  l'on  puisse  direqu'un  nom  apposé  sarlesrét 
pients,  vases,  flacons,  etc.,  est  en  réalité  apposé  s 
les  liquides,  produits  chimiques  ou  pharmaceu' 
ques,  etc.,  que  ceux-ci  renferment,  —  Calme 
n.  123;  Gastambide,  n.  401;  Bédarride,  n.  78 
Rendu,  n.398;  Pouillet,  n.  413;  Maunoury,  n.  6 
Dufourmantelle,  Marques  de  fabrique,  n.  130. 
V.  sur  une  application  implicite  de  cette  théori 
Paris,  20  nov.  1882  [Ann.  prop.  ind.,  83.  223] 
Trib.  corr.  Seine,  10  mars  1868  TAnn.  prop.  im 
58.  219]  ;  16  févr.  1884  et  Trib.  corr.  Evret 
30  mai  1884  [Atm.  prop.  ind.,  85.  146]  —  Tr 
corr.  Seine,  17  mars  1884  [Ann.  prop.  ind.,  1 
3171 

103.  La  loi  du  28  juilL  1824  est  applicable,  L 
même  que  le  nom  utuqié  estlégëreraent  défiguré.i 
conserve  son  aspect  général  et  ea  principale  « 
sonnance.  —  Trib.  Seine,  8  mat  1878  [S.  80. 
113,  P.  80.  458,  et  la  note  de  M.  T^uie  Benav 
D.  p.  79.  3.  61]  —  Sic,  Bédarride,  Des  brevet*  d 
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iBiiim,  n.  778;  Poaillet,  Marque»  de  fabrique, 
1. 414  et  6.;  Blanc,  p. 732;  liendu,  n.  186;  CalmeU, 
e,  ri;  tfoiDOOTy,  n.  69. 

IM.  Un  fabricant  n'est  pas  fondé  à  ae  plaindre 
lie  ce  qa'sn  débitant,  qui  lai  a  acheté  et  payé  des 

ràita  de  ea  maison,  rerende  ces  produits,  dont 
Kl  derena  propriétaire,  en  leur  oonserrant  le 
m  lia  aert  à  tes  distinguer,  et  sous  lequel  ils  sont 
«BEV  dans  le  commerce.  —  Cass.,  21  mai  1884 
84. 1. 280,  P.  84.  1.  680,  D.  p.  84. 1.  288]  - 
'.iwi,  Trib.  comm.  Seine,  20  août  1846  [J.  Le 
'  i(,  22  août]  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1874  [Ann. 
r.  iad.,  76.321]  —  Sic,  Lallier,  note  sons  Pa- 
iSnoT.  1904  [Ponrf.  fr.,  1905.  2.  36] 

105.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 
'  puissent  la  mise  en  circolation  de  marchan- 

marqiiées  de  noms  sopposés  ou  altérés  sont  ap- 

blea  anssi  bien  an  cas  où  la  circulation  n'a 

qo'en  trantit  pour  une  expédition  à  l'étranger, 

'm  cas  ou  elle  a  lieu  pour  une  vente  ou  conaom- 

ition  en  Prance.  —  Cass.,  7  déc.  1854  [S.  54. 

KO,  P.  55. 2.  603,  D.  p.  55.  1.  348] 

106.  L'action  du  ministère  public  tendant  à  la 
e^sioD  da  délit  d'usurpation  de  nom  n'est  pas 
iidonnëe  à  la  poursuite  de  la  partie  lésée.  — 
i,  18  nov.  1875,  sous  Casa.,  18  nov.  1876  [S. 
1.89,  P.  78.  180,  D.  p.  78.  1.  492 1  —  Bédar- 
I,  Da  brerete d'invention,  n.  796;  Pouillet,  Mûr- 
it falriqwi,  n.  215  et  440. 

'Kiiit.  L'application  de  la  loi  du  28  jnill.  1824 
t  pu  enbordonnée  à  l'existence  d'un  procès- ver- 
de saisie;  la  preuve  dn  délit  peut  être  faite  & 
lieace  par  les  moyens  ordinaires.  —  Paris, 
i4t  1894  [S.  et  P.  95. 2. 272,  note  de  M.  Lallier] 
■i'-(,  Poaillet,  n.  441. 

-|7.  Le  tribunal  correctionnel  qui  dans  nne  pré- 
tion  d'oforpation  de  nom  de  fabrique,  statue  sur 
qwttions  relatives  à  la  propriété  de  ce  nom  et 
'  ées  par  le  prévenu  pour  repousser  l'action  ré- 
re,  a«  prononce  que  dans  lu  mesure  et  les  li- 
de  l'action  pénale  dont  il  est  saisi,  et  sa  déci- 
nr  ces  moyens  de  défense,  ne  s'étend  pas  au 
do  fait  incriminé.  Elle  n'a  donc  pas  l'autorité 
chose  jugée  à  l'égard  des  poursuites  exercées 
!  le  même  individu  pour  des  faits  postérieurs, 
même  qu'à  l'occasion  de  ces  faits  est  soule- 
lnnême  exception.  —  Cass.,  26  avr.  1872  [S. 
1.  311,  P.  72.  747,  D.  p.  94.  1.  47] 
"'•■  L'infraction  &  la  loi  de  1824 tombe  sons  Tap- 
'  II  des  peines  portées  dans  l'art.  42.3,C.  pén.  ; 
'te  et  notamment,  les  objets  du  délit  doivent 
confisqués;  comme  cette  disposition  fait  partie 
inte  da  Code  pénal,  il  est  difficile  d'admettre 
a  (oaSscation  qu'elle  prescrit  ne  soit  pas  celle 
ut  11,  C.  pén.,  et  il  éint  en  conclure,  senible- 
fi'elle  ne  peut  pas  être  prononcée  au  cas  d'ac- 
Bent  des  prévenus.  —    V.  cep.   Bédarride, 
";  Poaillet,  ilarq.  de  fabr.,  n.  446. 
Mais,  il  est  bien  évident  que  l'admission  des 
linees  atténuantes  ne  fait  pas  que  les  tribu- 
ne poiannt  prononcer  la  confiscation.  —  Mont- 
3  juin    1844    [Gaz.  des  Trib.,   28   juit- 

1^0.  De  même,  et  pour  le  même  motif,  nous  au- 
*^mt  i  penser  que  le  produit  de  la  confisca- 
>  pàsK  être  attribué  au  plaignant.  —  Bendu, 
*5^:  Marer,  n.  42.  —  Conlrà,  Pouillet,  Marq. 
f.^^B.  448  ;  Bédarride,  n.  728. 


§  3.  Droit!  des  étrangers  en  France  et  des 
Franrais  à  l'Hrangtr. 

111.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  26  nov.  1873, 
les  dispositions  des  lois  en  vigueur  touchant  le  non> 
commercial  sont  appliquées  au  profit  des  étrangers 
établis  à  l'étranger,  si,  dans  leur  pays,  la  législa- 
tion ou  des  traités  internationaux  assurent  aux  Fran- 
çais les  mêmes  garanties  qu'aux  nationaux.  Sur  le 

{)oint  de  savoir  si,  à  défaut  de  la  protection  de  la 
oi  de  1824,  les  étrangers  peuvent  se  plaindre  des 
faits  de  concurrence  déloyale  commis  &  leur  préju- 
dice au  moyen  de  l'usurpation  de  leur  nom  com- 
mercial ou  de  leur  raison  de  commerce,  V.  infrà, 
chap.  12,  De  la  concurrence  déloyale. 

112.  La  réciprocité  légale,  relativement  au  nom 
commercial,exiBte  notamment  dans  les  rapportsde  la 
France  avec  la  République  Argentine,  la  Belgique, 
le  Chili,  les  Pays-Bas.  —  Maunoury,  Âtm.  de  l'assoe. 
pour  la  protection  de  la  propr.  indvst.,  t.  1,  p.  443. 

113.  La  convention  d'Union  du  20  mars  1883 
déclare,  dans  son  art.  8,  que  le  nom  commercial  est 
protégé  dans  tous  les  pays  de  l'Union  sans  obliga- 
tion de  dépôt  «  qn'il  fasse  ou  non  partie  d'une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerça  »  ;  cette  disposition 
pénale  a  été  introduite  pour  faire  échec  à  la  juris- 

{>rudence  française  qui  subordonne  &  un  dépôt  préa- 
able  la  protection  du  nom  commercial  lorsqu'il  se 
trouve  incorporé  à  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce.  — Sur  cette  décision  des  tribunaux  fran- 
çais, V.  infrà,  cbap.  5,  Des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  L.  23  juin  1857,  art.  1*',  n.  37  et  ». 

114.  Au  1"  janv.  1905,  faisaient  partie  de  l'Union 
les  Etats  suivants  :  l'Allemagne,  la  Belgique,  le 
Brésil,  Cuba,  le  Danemark  et  les  iles  Féroé,  la  Hé- 
publique  dominicaine,  V Espagne,  les  Etats- Unit,  Isl 
France  {V Algérie  et  les  colonies  française»),  la 
Grande-Bretagne  (la  Nouvelle-Zélande  et  le  fjueens- 
latid),  l'Italie,  le  Japon,  le  Mexique,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas  (les  Jndes  néerlandaise»,  Surinam  et 
Curaçao),  le  Portugal  (avec  les  A  fores  et  Madère), 
la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

114  bis.  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  n.  87 
et  s.)  que,  d'après  la  jurisprudence,  la  loi  de  1824 
ne  concernait  que  le  nom  des  fabricants  :  on  a  par- 
fois pensé,  qu'à  raison  de  la  généralité  de  l'art,  l" 
du  protocole  de  clôture  de  la  convention  d'union 
dn  20  mars  1883,  [la  portée  de  la  loi  de  1824  se 
trouvait  modifiée  en  ce  sens  que  les  bénéficiaires  de 
l'Union  et  les  négociants  français,  engagés  dans 
le  commerce  des  vins,  des  grains,  des  eaux  miné- 
rales, etc.,  pourraient  toajours  réclamer  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1824  au  cas  d'usurpation  de  leurs 
noms.  —  Maunoury,  n.  64.  —  Sur  la  question  géné- 
rale de  savoirs!  les  négociants  français  peuvent  en 
matière  de  propriété  industrielle  Ee  prévaloir  des 
dispositions  du  traité  de  1883  plus  favorables  que 
celles  de  la  législation  interne  française,  V.  infrà, 
chap.  10,  Des  ditpositions  communes  à  toutes  les 
branches  de  lu  propriété  industrielle. 

115.  En  dehors  dn  traité  général  d'Union,  la 
Franco  est  encore  unie  avec  certaines  autres  puis- 
sances étrangères  par  des  conventions  particulières 
qui  mentionnent  expressément  les  droits  sur  le  nom 
commercial;  nous  signalerons  an  nombre  de  ces  con- 
ventions, dont  aucune  n'exige  l'enregistrement  du 
nom,  notamment  les  suivantes  :  celle  du  28  févr. 
1882  avec  l'Angleterre,  celle  du  9  sept.  1882  avec 
la  République  dominicaine,  celle  du  18  janv.  1883 


Digitized  by 


Google 


438 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  induUriel. 


arec  la  Serbie,  celle  do  10  juill.  1885  avec  la  Répu- 
blique sud-africaine,  celle  du  8  sept.  1887  avec  la 
Bolivie,  celle  du  12  arr.  1889  avec  la  Roumanie, 
celle  du  12  nov.  1896  avec  le  Ovatimala,  celle  du 
8  juin.  1896  avec  Coita-Hica,  celle  du  16  oct.  1896 
avec  le  Pérou,  celle  du  10  avr.  1899  avec  le  Slexi- 
que,  celle  du  17  mars  1900  avec  l'Equateur,  celle  du 
4  sept.  1901  avec  la  Colombie. 

116.  On  admet,  dans  une  opinion  qne  lorequ'an 
traité  de  réciprocité  n'assure  expresBémentprotection 
qu'aux  marques  defabrique  ou  de  commerce,  il  doit 
cependant  être  entendu  en  ce  sens  qne  sa  garantie 
s'étend  mèmeaux  noms  commerciaux  et  aax  raisons 
de  commerce.  —  Brégeault,  De  la  protection  des  rai- 
son* de  commerce  et  marques  de  fabriqua  allemande* 
en  France  U.  Clunet,  1879,  p.  366]  —  Gontrà, 
Mesnil,  p.  222;  Maanonr\-,  p.  408;  note  sons  Oaes,, 
18  nov.  1876  [S.  78. 1.  89,  P.  78.  1.  80]  —  V.  dans 
le  sens  de  l'extension  aux  noms  commerciaux  des 
dispositions  relatives  aux  marque»  de  fabrique,  en 
ce  qui  concerne  le  traité  franco-allemand  du  2  août 
1862,  CasB.,  19  mars  1868  [cité  par  Brégeault, /oe. 
cit.]  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  traités  franco-an- 
glais du  23  juill.  1860  et  da  23  jnill.  1873,  Cass., 
27  mai  1870  [S.  70.  1.  351,  P.  70.  886.  D.  p.  71.  1. 
180];  18  nov.  1876  [S.  78.  1.  89,  P.  78. 180',  D.  p. 
78. 1.  492]  —  Trib.  comm.  Seine,  8  mai  1878  [8.  80. 
2.  113,  P.  80.  458  et  la  note  Louis  Renault,  D..P. 
79.  3.  61]  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  traité  firanco- 
américain  du  28  juill.  1869.  Trib.  comm.  Seine, 
23  juin  1893  {J.  Clunet,  1894,  p.  871  et  la  note]  — 
Contra,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  franco- 
autrichiennes  des  7  nov.  1881  et  18  avr.  1884,  Paris, 
18  mai  1892  [D.  p.  93.  2.  241] 

117.  Dans  nne  opinion  qui  s'inspire  d'une  idée 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  on  a  es- 
timé que  depuis  qne  la  loi  du  23  juin  1857  a  assuré 
protection  pour  leurs  marques  aux  négociants 
étrangers  dont  les  établissements  sont  situés  en 
France,  ces  mêmes  négociants  peuvent,  en  l'absence 
de  tonte  réciprocité  législative  on  diplomatique,  ré- 
clamer protection  pour  leur  nom  commercial.  — 
Pouillet,  n.  452.  —  V.  Cass.,  18  nov.  1876,  précité. 

. —  Coritrti,  Maunoury,  p.  411;  Mesnil,  p.  162. 

118.  La  jurisprudence  décide  qne  les  fabricants 
étrangers,  non  admis  à  jouir  des  droits  civils  en 
France,  n'ont  point  d'action  contre  des  fabricants 
franc  lis  qui  usurpent  en  France  lenrnora  on  leur  rai- 


son sociale  sur  des  produits  indostriels  :  la  loi  da 
28  jnill.  1824,  qui  pnnit  l'emploi  frauduleux  du  nom 
commercial,  a  en  essentiellement  en  vue  de  piotAgM 
l'industrie  nationale,  et  constitue  dès  lors  une  faculté 
ou  un  droit  purement  civil,  dont  l'exercice,  par  an 
étranger,  est  soumis  &  la  condition  de  réciprocité 
stipulée  dans  les  traités  diplomatiques.  —  Cass.,  U 
août  1844  [S.  44. 1.  757,  P.  44.  2. 337,  D.  p.  44. 1. 
386,  D.  R^.,  V  Non,  n.  89];  12  (11)  juill.  1848, 
Oh.  réun.  [S.  48.  1.  417,  P.  48.  2.  36,  D.  p.  48. 1. 
140,  D.  Rép.,  loe.  cit.};  12  avr.  1864  [S.  55.  1.  827, 
P.65.  2.  137,  D.  p.  54. 1.  206,  D.  Rép.,  v"  Traitéin- 
/mjat.n.259];  16  nov,  1857  [S.  58.  1.  199,  P.  58. 
1118,  D.  P.  68, 1.  65];  27  mai  1870  (Motifs),  pré- 
cité. —  Bordeaux,  20  juin  1863  [S.  53.  2.  714, 
P.  66.  2. 137,  D.  P.  54.  2.  34,  D.  Rép.,  V  TtmU 
internat.,  n.  259  )  —  Paris,  5  juin  1867  [8.  68.  2. 137, 
P.  68.  692,  D.  p.  67.  2.  217]  —  V.  iWêt  cassé  de 
Rouen,  8  juin  1845  [S.  43.  2.  364]    —  V.  ansa, 
pour  la  doctrine  opposée.  Massé,  Revue  de  légiil., 
nov.  1844,  p.  285;  Fœlix,  Droit  internat.,  2'  édit, 
n.  607;  Ruben  de  Couder,  v°yom  industriel,  n.95; 
Hello,  Revuede  léçisl.,  t.  2, 1845,  p.  40;  Demolombe, 
t.  1,  n.  246  bis;  Serrigny,  Dr.  public,  t.  1,  p.  252; 
Pataille  et  Uuguet,  Ann.  propr.  ind.,  t.  1,  p.  33; 
Rendu,  n.  113;  Calmela,  n.  226;  Bédarride,  n.  768; 
Pouillet,  n.  461. 

119.  Ilacepcndant  été  décidé  que,  bien  que  la  fa- 
brication d'objets  d'une  industrie  étrangère  ne  soit 
pas  interdite  en  France,  néanmoins,  un  Français 
ne  peut  faire  cette  fabrication  et  en  vendre  les  pro- 
duite en  Franco  sous  le  nom  et  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire étranger.  —  Paris,  30  nov.  1840  [S.  41. 
2.  85,  P.  40.  2.  685,  D.  p.  41.  2.  73,  D.  Réf., 
v«  Nom,  n.  89] 

120.  Jugé  encore  qu'un  fabricant  élraTiger  peut, 
aussi  bien  qu'un  fabricant  français,  intenter  devant 
les  tribunaux  français  une  action  en  usurpation  de 
son  nom  de  fabrique.  —  Paris,  3  juin  1843  [S.  43, 
2. 334,  P.  43.  2.  291,  D.  P.  43.  2. 183.  D.  Rép.,  loe. 
cit.] 

121.  Le  fabricant  étranger,  dont  le  nom  a  ét< 
usurpé  par  un  autre  fabricant,  est  recevable,  bien 
qu'il  n'ait  pas  fait  en  France  le  dépôt  de  sa  mar 
que,  k  intervenir  sur  les  poursuites  dirigées  ei 
France  contre  ce  fabricant  par  un  Français  autorisi 
à  se  servir  du  nom  usurpé.  —  Besançon,  30  nov 
1861  [S.  62.  2.  342,  P.  63.  215,  D.  p.  62.  2.  43; 


CHAPITRE    IV 

DR   L'ENSEIGKE. 


ixpHT  ALrnABfrriQrK. 


Accessoire,  19  et  >. 
Acquéreur,  18. 
Appogitlon  d'cnselgDe,  SI. 
Apprenti  (qualité  d'aoclen),  9. 
Associé  (qualité   d^ancicn),  9. 
Bailleur,  ïl,  J8,  !6. 
Barbier,  7. 
BotU,  8. 
Cabnrctior,  4. 
Calé.  17. 

Caasion  d'easetgDt,  1«  et  ê. 
CeealoD  de  fonds  de  commerce. 

le. 
Commis  (qualité  d'ancien),  9. 


CoDcnrrence  déloyale,   10,    Î7 

et  s.,  41  et  i. 
Confusion.  II. 
Contrefa(,%n,  30. 
Cordonnier,  7,  8. 
TV'bttant  (le  boissons.  4. 
Différence  de  noms.  9. 
Domaine  public,  9. 
Ilnnimages-lntéri'ts,  23,  4S. 
Ecritcau,  1. 

Blèra  (qualité  d'ancien),  9. 
Kinblème,  1,  7. 

Enlèvement  d'ensdgne,  21  ete. 
Enseigne  obligatoire,  4  et  a 


Ettquettea,  49. 
£!C|iertlfe,  31. 
Exposition,  9. 
Factures,  4». 

Fonda  de  commerça,  19  et  ■. 
Force  majeure,  48. 
Garantie,  24. 
Gendre.  18. 
Homonyme,  9. 
HAtol,  18,  22  et  a. 
Inimeable.  19  et  a. 
Immenble  par  destination,  3. 
Incendie.  48. 

Insertion  anz  joamaux,  4t. 
Interdiction    d'employer    ane 
enseigne,  34  et  a. 


I.uteme.  1. 

l.teu  de  rétabIlaaeiiient,U  et  < 

Locataire,  21  et  a. 

Magasins  sAnéranx,  S. 

Harchand  de  tatasù,  7. 

Margarine,  s  et  s. 

Marque  de  fabrique  on  de  OOBD 

merec,  s,  30  et  s. 
Médailles  et   réoonipeiises  Iw 

noriUquca,  8. 
Modifications  k  l'eiiaelaiML  II 

42. 
Xom  oomnoerdal,  89. 
Xom  du  vendeur.  16. 
Notaire,  7. 
Objeta  de  (Mlé,  18. 
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48» 


Otomwgtrtiia^  <  et  6. 

Oan1«r  (qudié  d'ancien) 

PuortcS. 

I^ocBceinx,  7. 

îijt  (Iraggen,  43  et  a. 

Art»  d«  renseigne,  4*  et  s. 

Ilute  d'entrée.  12. 

Fntolr  du ]Dg<t,  II. 

Pnan,lg. 

(n|idiU(teI'eiiae%iu),  13  et  & 


I  Suocureale,  41. 
».  !  Sappreuk»  d'enseigne,  ii. 
Tableau,  1,  49. 
Telnlurler,  7. 

L'eage  (priarlté  de  I'),  13  et  14- 
Usage  de  l'eneelgne,   34   et  s., 

46. 
rrarpatlon  d'eneelgne,  27  et  «. 
Veadcnr,  H. 


DIVISION 


{l".  Giairaliti»,  d^imtioiu,  indicatioiu  qui  peu- 
vent être  emploffie»  dans  le»  enteignes  (n.  1 
à  9). 

\  1  Des  mode*  d^acquisition  et  de  transmisiioti 
da  enteignes  (n.  10  à  26). 

§  3.  Aadire,  étendue  et  sanction  du  droit  «ur  les 
enseignes  (n.  27  à  45). 

§  4.  Des  causes  qui  font  perdre  le  droit  à  rensei- 
gne (n.  46  à  50). 


§  1".  Généralité»,  définitions,  indication» 
qui  peuvent  être  employées  dan*  les  enseignes. 

1.  L'enseigae  b  entend,  d'ane  façon  générale,  de 
trat  signe  employé  pour  distingue!'  un  étaUisse- 
■«st  commercial  ou  industriel  de  tout  autre  éta- 
Liicsement  dans  Icqael  est  exercé  un  coramerce  ou 
me  iodostrie  analogue.  L'enseigne  se  matérialise  le 

tBonvent  en  un  tableau  ou  écritenu  placé  sur 
mars  extérieurs  de  l'établissement  et  portant 
ceruises  indications  on  certains  emblémeK;  mais 
il  s'est  paa  nécessuire  qu'il  en  soit  ainsi  :  une  en- 
stigBe  |«ut  consister  en  une  lanterne,  en  untranspa- 
nnU  en  certains  objets  p'us  ou  moins  emblémati- 
ques accrochés  à  l'extérienr,  dans  l'aspect  de  tout 
«a  partie  d«  la  devanture,  etc.  —  Vandenbroucque, 
Dettnseignes  des  commerçants  et  de  la  concurrence 
iHofaUpar  Fusurpaiion  d'enseignes,  n.  30  et  s.; 
.illart,  3V.  théorique  et  pratique  de  la  concurrence 
iHoyale,  n.  79;  Ponillet,  Tr.  des  marques  de/abri- 
^  et  de  la  concurrence  déloyale  en  tous  genres, 
1.  S96;  Ooohin,  La  propriété  industrielle,  artistique 
d  lilièraire,  t.  3,  p.  468;  Gastambide,  Tr.  Ihé-wique 
H pratique  des  contrefaçons  en  tous  genres,  n.  475.  — 
V^.BOtre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  f.r.,  v"  Enseigne,  n.  1 
Ml.  —  Sur  la  différence  entre  l'enseigne  et  la  raison 
wciale,  V.  notre  Code  de  commerce  annolé,  art.  21, 
s- S  et  s. 

2.  On  ne  saurait  considérer  ni  comme  enseigne 
i'm  magasin,  qui,  d'ailleurs,  est  autrement  dé- 
Mnmé,  ni  même  comme  l'enseigne  particulière  d'un 
nroD  spécial,  des  pancartes  apposées  à  l'intcriear 
4e  ce  magasin  et  qui  n'ont  poor  but  que  de  faire 
Bjnaastie  la  miae  en  vente  de  certains  articles  de 
tt  layon  spécial;  ainsi,  on  ne  saurait  considérer 
«omme  une  usurpation  de  l'enseigne  Aux  trois  Fran- 
^,  employée  par  un  magasin  de  chapellerie,  des 
P>seartes  portant  la  mention,  Spécialité  de  trois 
t'rwtçoit  tendus  Sfr.  40,  alors  surtout  que  si  les 
^CDsndeiirs  ont  déposé  comme  marque  la  dénomi- 
Mianf  Les  trois  François  »,il8  ont  déclaré, dans 
"Or^  dépôt,  qu'il  s'agissait  d'une  marque  devant 
*^^  d'enseigne  k  learmaiaonde  chapellerie,  qu'ils 
Ml'oBi  ni  appropriée,  ni  appliquée  &  un  article  de 


vente  déterminé  et  décrit  par  eux ,  et  que  cette  dé- 
nomination semble  être  d'un  usage  conrant  dans  le 
commerce  pour  désigner  un  certain  genre  de  cha- 
peaux dont  les  demandeurs  n'ont  («s  le  monopo>le 
exclusif.  —  Douai,  9  janv.  1897  [Ànn.  propr.  md., 
98.  199] 

3.  L'enseigne  des  marchands  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  affectée  à  l'exploitation  de  l'immeuble 
lui-même  dans  lequel  le  commerce  ou  l'industrie 
s'exerce;  elle  ne  constitue  donc  ])aa  un  immeuble 
par  destination.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  283; 
Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  2,  p.  26,  §  164;  Vanden- 
broncone,  n.  &4,  113  et  s;  Ponillet,  n.  710;  —  V. 
oepenaant,  Laurent,  t.  5,  n.  476.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  5'Z4,  n.  45  et  s. 

4.  Il  existait  dans  notre  ancien  droit,  un  certain 
nombre  de  commerces  pour  lesquels  l'usage  de 
l'enseigne  était  obligatoire,  il  en  était  ainsi  notam- 
ment dos  débitants  de  boissons.  —  V.  Merlin, fl<^., 
v"  Bouchon;  Vandenbroucque,  n.  20  et  s.  —  Cette' 
obligation  renouvelée  par  un  décret  dn  5  mai  1806  a 
été  de  nouveau  imposée  aux  caliaretierspar  la  loi  du 
28  avr.  1816, art.  60.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Bouchon,  n.  l  et  s.;  Débit  de  boissons, 
n.  62  et  s. 

5.  D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  16  avr.  1897,  €  les 
locaux  dans  lesqaels  on  fabrique  ou  conserve  en 
dépôt  et  où  on  vend  de  la  margarine  ou  de  l'olco- 
margarine  doivent  porter  une  enseigne  indiquant,  en 
caractères  apparents  d'au  moins  trente  centimètres 
de  hauteur,  les  mots  :  fabrique,  dépôt  ou  débit  de 
margarine  ou  d'oloo-margarine  ». 

6.  il  a  été  décidé  que  cette  disposition  de  l'art.  5 
était  générale  et  qu'elle  devait  par  suite  recevoir  son 
application  lorsque  la  margarine  etTaléo-margarine 
sont  conservée  en  dépôt  dans  des  magasins  géné- 
raux, rien,  dans  la  législation  relative  aux  magasina 
génitaux,  no  mettant  obstacle  h  l'upplication  à  ces 
établissements  de  cette  prej^cription  de  In  loi  de 
1897.  —  Case.,  9  déo.  1904  [Gaz.  Pal.,  8-9  janv. 
1905  et  la  note  critique] 

7.  Il  existe  certaines  industries  ou  certains  com- 
merces dans  lesquels  il  est  ordinairement  fait  usage 
d'un  signe  commun  que  l'on  nelBaurait,  à  vrai  dire,, 
considérer  comme  une  véritable  enseigne,  puinqu'il 
est  employé  on  qu'il  peut  être  employé  par  toutes 
les  pei-son'nes  qui  se  livrent  à  ta  même  industrie  na 
an  même  commerce  et  qu'ainsi  il  ne  sert  pas  à  dif- 
férencier entre  enx  les  établissements  rivaux;  on 
peut  rappeler,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  botte  de» 
cordonniers,  les  rideaux  rouges  des  teinturiers,  les 
carottes  des  marchands  de  tabac,  les  panonceaux  des 
notaires,  les  plateaux  des  barbiers,  les  bandes  d'é- 
toffes dos  teinturiers,  etc.  —  Sur  les  panonceaux 
réservés  aux  notaires,  V.  Lettres  patentes  d'avril 
1411;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  dunotar.,  V  Pa- 
noneeattx. 

8.  Un  emblème  qui  serait  banal  en  soi  peut  d'ail- 
leurs donner  naissance  à  un  droit  privatif  si  l'on 
prend  soin  de  le  différencier  suffisamment  des  em- 
blèmes Rerablables.  Ainsi,  par  exemple,  bien  qu'one 
botte  soit  ordinairement  employée  dans  la  pro- 
fession de  cordonnier,  la  couleur  peut  en  faire  la 
distinction;  tel  serait  le  cas  d'un  cordonnier  qui 
prendrait  pour  enseigne  «  &  la  botte  d'or  »  et 
mettrait  en  vedette  de  sa  boutique  une  botte  de  cette 
couleur;  nul  cordonnier  du  voisinage  ne  pourrait 
s'approprier  la  couleur  adoptée  par  son  voisin.  — 
Vandenbroucque,  n.  42. 


Digitized  by 


Google 


460 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  -  Droit  induntriel. 


9.  Les  intéressés  sont  libres  eu  principe  de  choi- 
sir comme  enseigne  telle  dénomination  ou  tel  signe 
qu'il  leur  plaît;  toutefois,  ils  ne  peuvent  prendre 
une  dénomination  ou  un  signe  qui  se  trouve  déjà 
adopté  dans  une  industrie  ou  dans  un  commerce  si- 
milaire, à  moins  que  cette  dénomination  ou  ce  signe 
puisse  être  considéré  comme  tombé  dans  le  domaine 
public;  mais  alors,  si  l'emploi  de  cette  dénomina- 
tion ou  de  ce  signe  n'est  pas  répréhensible,  il  ne 
saurait  d'autre  part  donner  naissance  à  un  droit 
privatif.  —  Gastambide,  p.  477;  Vandenbroncqjae, 
n.  37  et  s.  —  Sur  diverses  espèces  dans  lesquelles 
il  a  été  décidé  si  certaines  dénominations  peuvent 
constituer  une  enseigne  susceptible  d'appropriation 
exclusive,  V.  notre  Rip.gtn.  alph.  du  dr.  fr.,  v">  En- 
seigne, n.  24  et  b.  — Sur  l'usage  dans  les  enseignes 
de  médailles  on  d'autres  distinctions  honorifiques 
délivrées  dans  les  expositions  oft  par  les  corps  sa- 
vants, V.  infrà,  chap.  7.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'élève  ou  l'apprenti  d'un  mattre  peut  indiquer 
cette  qualité  sur  ses  enseignes  et  si  l'ancien  ouvrier, 
employé  ou  commis  d'une  maison  d'industrie  ou  de 
commerce  peut  prendre  sur  ses  enseignes  le  titre 
d'ancien  ouvrier,  d'ancien  employé  ou  d  ancien  com- 
mis de  cette  maison,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
SuppL,  art.  544,  n.  108  et  s.;  infrà,  chap.  12,  De 
la  concurrence  déloyale;  notre  Rép.  gén.  alpk.  du 
dr.fr.,  \''  Concurrence  déloyale,  n.  338  et  s.;  En- 
seigne, n.  40  et  s.  — ^Sur  la  même  question  en  ce  qui 
concerne  la  qualité  d'ancien  associé  d'une  maison 
de  commerce  on  d'industrie,  V.  notre  Rèp.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v''  Coneurrence  déloyale,  n.  331  et  s.  ; 
Enseigne,  n.  69  et  s.  —  Sur  la  réglementation  par 
les  tribunaux  de  l'usage  des  noms,  homonymes  ou 
autres,  dans  les  enseignes,  V.  suprà,  chap.  3,  Du 
nom  commercial,  n.  1  et  s.;  infrà,  chap.  12,  De  la 
concurrence  déloyale. 

§  2.  Des  modes  d'acquisition  et  de  transmission 
des  enseignes. 

10.  Tout  individu  qui  exerce  réellement  et  person- 
nellement un  commerce  ou  une  industrie  a  le  droit 
d'inscrire  son  nom  patronymique  sur  ses  enseignes, 
annonces  et  factures  et  sur  les  produits  de  sa  faln-i- 
cation,  pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  de  cette  inscription 
un  moyen  de  concnn-ence  déloyale,  et  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  de  confusion  entre  son  établissement  et 
on  établissement  déj&  existant.  —  Case.,  1 6  juin  1903 
[8.  et  P.  1904.  1.  7,  D.  p.  1903.  1.454]  -  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  544,  n.  112  et  s;  SuppL, 
art.  544,  n.  186  et  s. 

11.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si 
ces  conditions  sont  remplies,  et  de  prescrire  au  be- 
soin les  modifications  nécessaires  pour  éviter  la  con- 
fusion. —  Même  arrêt.  —  V,  suprà,  chap,  3,  Du 
nom  commercial,  n.  1  et  8.  ;  infrà,  chap.  12,  De  la 
concurrence  déloyale. 

12.  Celui  qui,  exerçant  une  industrie, a  acheté  une 
maison  située  au  fond  d'une  cour  appartenant  an 
vendeur,  a  le  droit  de  placer  sur  la  porte  d'entrée 
extérieure  une  enseigne  indicative  de  son  industrie, 
sauf  aux  tribunaux  à  régler,  en  cas  de  contestation, 
la  place  et  les  dimensions  de  cette  enseigne.  — 
Rouen,  14  juin  1843  [S.  43.  2.  519,  P.  chr.]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1615,  n.  49. 

13.  Les  dénominations  commerciales,  notamment 
celles  composant  l'enseigne  d'un  commerçant,  sont 
la  propriété  de  celui  qui,  le  premier,  en  fait  usage. 


—  Aix,  22  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2. 168, 
D.  Rép.,  v"  Industrie,  n.  361]  —  Paris,  22  juin  1840 


[P.  40.  2.  177,  D.  p.  41.  2. 10,  D.  Bép.  loe.  eH.V, 
13  août  1878  [Ann.  propr.  ind.,  79.  67]  —  Donai, 
2  mars  1883  M«n.  propr.  ind.,  84.  24^  —  Lyon, 
29  juin.  1887  [S.  89.  2.  167,  P.  89. 1.  968,  D.  p.  88. 
2. 244]  -  Sic,  Pouillet,  n.  696,  705,  716  et  s.;  Bu- 
ben  de  Couder,  v°  Enseigne,  n.  7,  n.  11,  n.  14,  n.  61  ; 
Couhin,  t.  3,  p.  468  ;  Vandenbroucque,  n.  55, 100; 
Blanc,  p.  700.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  SuppL, 
art.  544,  n.  112  et  s. 

14.  Entre  le  négociant  qui  a  placé  le  premier  son 
enseigne  et  celui  qui  s'est  borné  k  commander  ses- 
factures  avec  indication  de  la  même  enseigne,  la 
priorité  appartient  k  celui  qui  peut  invoquer  l'anté- 
riorité r!u  placement  do  l'enseigne.  —  Trib.  comm. 
Seine,  11  sept.  1868  [Ann.  propr.  ind.,  68.  296]  — 
Sic,  Vandenbroucque,  n.  101.  —  V.  Pouillet,  n.  702. 

15.  Le  droit  exclusif  k  une  enseigne  est  cessible 
et  transmissible;  mais  l'achat  d'un  tableau  d'enseigne 
ne  donne  pas  à  l'acqaéreur  le  droit  de  se  servir  de 
cette  enseigne.  — Blanc,  p.  721;  Pouillet, n. 71 5;  Rn- 
ben  de  Couder,  v°  Enseigne,  n.  26;  Vandenbroucque, 
n.  75;  Rendu,  n.  478.  —  Conirà,  Trib.  Chinon, 
13  avr.  1836  [cité  par  Vandenbroucque,  lac.  citj  — 
V.  aussi,  Trib.  Rouen,  14  août  1842  IGaz.  de»  Trib., 
15  août  1842] 

16.  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  comprend, 
non  seulement  les  meubles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, mais  encore  l'enseigne  à  laquelle  se  rattache 
l'achalandage.  —  Cass.,  14  janv.  1845  [S.  45.  6. 
380,  P.   45.    1.  530,  D.  p.  45.    1.  115]  —  Paris, 
19  nov.  1824  (Motifs)  [S.  et  P.  chr.,    D.  P.  25.  2. 
93,  D.  Réf.,  vo  Industrie,  n.363]«^—  Caen,  13  déc. 
1853    [S.  54.    2.  398,    P.  56.  1.  209];  20  ianv. 
1860  [S.  61.  2.73,  P.  61.  653];  23  févr.  1881  [S. 
81.  2.  134,  P.  81.  1.  700,  D.  r.  82.  2.  167]  —  Sic, 
Poaillet,  n.  712   et  art.   dans  la    Propr.  indust.^ 
n.  326;  Pardessus,   Cours  rfe  dr.  commère.,  t.  1, 
n.  271;  Calmels,  Noms  et  marquts  defabr.,  n.  207; 
Dutrnc,  v»  Fonds  do  commerce,  n.  8;  Blanc,  p.  704; 
Vandenbroucque,  n.  K)7  et  s.;  Gastambide,  Contre- 
façon, p.  481;  Ruben  de  Couder,  v»  Enseigne,  n.  16; 
Quillouard,  Louage,  t.  1,  n.  231.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commeice  peut 
se  servir  de  l'enseigne  qu'employait  le   vendeur  de 
ce  fonds,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  524,  n.  45 
et  8.;  art.  1615,  n.  39 et  B.;art.l627,  n.  32;  Suppl.r 
art.  544,  n.  127  et  s.;  art.  1615,  n.  16;  noire  Rép. 
péu.alph,  du  dr.  fr.,  v"  Enseigne,  n.  52  et  s.  —  Sur 
le  droit  pour  l'acquéreur  d'introduire  ou   de  main- 
tenir dans  son  enseigne  le  nom  de  son  vendeur  et 
sur  les  limitations  apportées  &  l'exercice  de  ce  droit, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1615,  n.  41  et  s.; 
Suppl,  art.  1615,  n.  16;  notre  Rép.  gin.  alph.  d» 
dr.  fr.,  vi»  Concurrence  déloyale,  n.  286  et  s.,  n.  318 
et  s.;  Enseigne,  n.  63  et  e.,  n.  73  et  s. 

17.  En  conséquence,  le  vendeur  q\ii  a  en  même 
temps  loué  à  l'acheteur  les  lieux  où  se  trouve  un 
café,  et  qui,  après  la  cessation  du  bail,  ouvre  lui- 
même  un  nouveau  café  dans  le  même  local,  ne  peut 
prendre  pour  cet  établissement  l'enseigne  qu'il  a  pré- 
cédemment vendue.  —Caen,  13  déc.  1853,  précité. 

18.  Celui  qui  revendique  une  enseigne  attachée  ft 
un  fonds  doit  justifier  de  la  tranetnission  qui  lui  a 
été  faite  du  fonds  et  de  l'enseigne.  —  Ainsi,  le 
gendre,  dont  le  beau-père  exploitait,  de  son  vivant, 
un  magasin  d'objets  de  piété  désigné  par  une  en- 
seigne, et  qui  ne  produit  aucun  titre  et  n'adminis- 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  De  Venteigne. 


461 


neueone  preuve  jaridiqQe  établissant  que  le  fonds 
d«  oonimerce  et  son  enseigne  loi  ont  été  transmis, 
I  toii  par  son  beau-père,  soit  par  ses  héritiers,  est  à 
I  bon  droit  déboaté  de  l'action  intentée  par  lui  con- 
tra DD  maitre  d'hôtel  à  l'effet  do  faire  défense  & 
Mini-ci  de  ee  servir  de  l'enseigne  en  tant  qu'elle  se 
téfire  tu  commerce  d'objets  de  piété  exercé  par  le 
unitre  d'bAtel  dans  l'hôtel  et  accessoirement  à  son 
indastrie.  —  Cass.,  1"  mars  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.126] 

19.  L'enseigne  est  l'accessoire  dn  fonds  de  oom- 
merce,  et  non  de  l'immeu'Ble  dans  lequel  le  fonds  est 
tiploité;  anesi,  elle  ne  peut  être  réputée  avoir  été 
comprise  dans  l'adjudication  de  l'immeuble,  alors 
(|De  le  fonds  (un  fonds  d'auberge)  a  continué 
d'être  exploité,  après  comme  avant  l'adjudication, 
par  le  locataire  qni  l'avait  créé.  —  Bordeaux,  21 
jnin  1880  [S.  80.  2.  260,  P.  80.  985,  D.  P.  81.  2. 
23]—  &e,  Rubende  Couder,  v»  Enseigne,  n.  17.  — 
V.  mm,  Trib.  Chambéry,  2  févr.  1887  [^n».  propr, 
ijid.,  88. 133;  Monit.  Lyon,  16  mars  1887]  —  V.  notre 
Coi*  civil  annoté,  art.  524,  n.  45  et  s. 

20.  De  même,  si  la  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce emporte  celle  de  l'enseigne,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  ae  la  vente  que  fait  un  commerçant  de 
rimmeable  qu'il  occupe,  moins  son  industrie;  l'en- 
leigne,  n'étant  que  l'accessoire  dn  commerce,  ne 
eÎDCorpore  pas  k  l'immeuble  sur  lequel  elle  est 
placée.  —  Angers,  8  nov.  1871  [S.  72.  2.  39, 
P.  72.  214,  D.  p.  72.  2.  133]  -  .Sic,  Calmels,  foc. 
«/..SchmoU,  Brev.  cTinv.,  p.  197;  Blanc,  p.  704; 
VtDdenbroocque,  n.  109. 

21.  Il  résulte  encore  de  ce  que  l'enseigne  fait  par- 
tie dn  fonds  de  commerce  et  non  de  l'immeuDle, 
qae  le  locataire  qui  a  adopté  une  enseigne  peut,  à 
h  fia  de  son  bail,  en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
Ue.  Ainsi,  le  locataire  d'un  immeuble  qui  a  pris 
pour  enseigne  une  dénomination  tirée  de  la  situa- 
tion de  sa  maison  de  commerce,  peut  à  la  fin  de 
wn  bail  céder  son  enseigne  et  le  droit  à  sa  corres- 
poodsnce  commerciale,  c'est-à-dire,  la  suite  de  sel 
affaires,  et  l'acquéreur  est  «n  droit  d'empêcher  le 
noaveaa  locataire  des  lieux  de  prendre  la  même 
d^'gnation  pour  enseigne.  —  Paris,  9  août  1888, 
(Sol.  iraplic.)  [Ann.  propr.  ind.,  89. 57]  —  Sur  les 
«oits  et  obligations  respectifs  des  propriétaires,  et 
des  locataires  en  matièie  d'apposition  d'enseigne 
V.  Dotrc  Code  civil  annoté,  art.  1719,  n.  150  et  s.; 
art.  1728,  n.  18  et  s.;  Suppl.,  art.  1719,  n.  114; 
art.  1728,  n.  47  et  48;  notre  Rip.  gèn.  aljih.  du  dr. 
fr.,T"  Affiche,  n.  160  et  s.;  Bail  {en  général), 
a.  630,  n.  635  et  s.,  n.  1447  et  1448;  Bail  à  loyer, 
1. 126  et  s. 

22.  Celui  qui,  en  louant  un  hôtel,  y  ajoute,  du 
coDientement  du  propriétaire,  une  enseigne  &  celle 
qui  existait  déjà,  a  le  droit,  à  l'expiration  de  son 
bail,  d'enlever  son  enseigne  et  de  la  placer  ailleurs. 
-  Cass.,  6  déc.  18S7  [8.  38. 1 .  333,  P.  38 . 1 .  326, 
D.  P.  38.  1.  17,  D.  kép.,  V»  Induttrie,  n.  362]; 
21  déc.  1863  [S.  54.  1.  90,  P.  64.  2.  349,  D.  P.  54. 
1.9]  —  Orléans,  18  août  1836  [S.  37.  2.  325,  P.  37, 
î.  406,  D.  p.  37.  2.  36]  —  Parie,  15  juill.  1854 
[S.  55. 2.  659,  P.  65'.  2.  201,  D.  p.  55.  2.  60]  — 
V.  notre  Codt  civil  annoté,  art.  546,  n.  36. 

23.  Par  suite,  si  le  propriétaire,  en  reprenant  la 
jimiseance  de  son  hôtel,  y  conserve  cette  enseigne 
eontre  la  volonté  du  locataire,  il  peut  être  condamné 
ii»  dommages -intérêts  envers  celui-ci.  —  Paris, 
•5  jmll,  1854,  précité. 


24.  Lorsqu'un  hôtel  (alors  détenu  par  un  locataire) 
a  été  vendu,  non  à  titre  d'hôtel  achalandé,  mais 
comme  maison  connue  sous  une  telle  désignation, 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  l'acquéreur  du 
dommage  résultant  de  ce  que  le  locataire  a  le  droit 
d'enlever  l'enseigne  qu'il  y  avait  ajoutée,  et  de  la 
placer  ailleurs,  avec  défense  à  l'acquéreur  d'en  con- 
server une  pareille.  —  Orléans,  18  août  1836,  pré- 
cité. 

25.  Au  surplus,  le  négociant  qui  exploite  un  fonds 
de  commerce  sous  une  dénomination  qui  existait 
déjà  lorsque  les  lieux  lui  ont  été  loués,  n'a  pas  le 
droit,  s'il  vient  à  céder  son  fonds  à  un  tiers,  de 
transférer  à  celui-ci,  en  même  temps  que  son  maté- 
riel, une  enseigne  qu'il  n'a  pas  créée  et  bous  laquelle 
était  déjà  connu  et  exploité  depuis  de  longues  an- 
nées un  commerce  semblable  à  celui  du  cédant  avant 
que  ce  dernier  fût  locataire  des  lieux.  En  pareil 
cas,  l'enseigne  fait  partie  de  la  chose  louée,  et  le 
bailleur  peut  légitimement  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
transférée  dans  un  autre  immeuble  par  le  cession- 
naire  du  fonds.  — Alger,  17  janv.  1900  [Oaz.  Pal., 
10  mai  1900] 

26.  L'enseigne,  dont  la  propriété  a  été  obtenue 
par  suite  d'une  cession  consentie  par  un  tiers,  peut 
servir  indistinctement  pour  tous  les  produits  de 
cette  maison,  même  pour  ceux  dont  le  cédant  ne 
faisait  pas  le  commerce.  —  Trib.  Seine,  22  nov. 
1886  lÂnn.  propr.  ind.,  90. 299] 

§  3.  Nature,  étendue  et  sanction  du  droit 
sur  le*  enteignei. 

27.  Une  enseigne  d'établissement  commercial 
(comme  un  titre  d'ouvreige  littéraire)  est  une  pro- 
priété légitime,  que  chacun  doit  s'abstenir  de  léner, 
on  se  l'appropriant  ou  l'imitant  de  manière  préjudi- 
ciable. —  Aix,  22  mai  1829  [8.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2. 168]  —  V.  notre  liép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr., 
v'Ejnteigne,  n.  96  et  s.  —  V.  cep.Vanotton,Zia  con- 
currence dHoyale  et  la  concurrence  illicite,  §§  66  et 
67,  d'après  lequel  le  droit  à  l'enseigne  n'est  qu'un 
simple  privilège,  qui  n'est  pas  un  droit  réel,  mais 
un  droit  d'obligation. 

28.  La  propriété  d'une  enseigne  est  une  propriété 
relative,  qui  n'est  protégée  que  par  le  principe  gé- 
néral écrit  dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  autrement  dit, 
|>ar  les  principes  généraux  admis  en  matière  de  con- 
currence déloyale.  -—  Cass.,  20  févr.  1888  [S.  88. 
1.  301,  P.  88.  1.  741,  D.  P.  88.  1.  315]  ;  21  févr. 
1888  [S.  et  P.  ibid.y,  19  déc.  1898  [8.  et  P.  1901. 
1.  43,  D.  p.  99.  1.  319]  —  Oriéans,  12  févr.  1891 
[D.  p.  91.  2.  871]  —  Sic,  Pouillet,  n.  716  et  s.; 
Vandenbroucque,  n.  96  et  s.  ;  Ruben  de  Couder, 
Suppl.,  y"  Enseigne,  n.  1  ;  Allart,  n.  97.  —  Sur  les 
cas  particuliers  de  concurrence  déloyale  en  matière 
d'usurpation  d'enseigne,  V.  infrà,  ohap.  12,  De  la 
concurrence  déloyale. 

29.  La  loi  pénale  du  28  juill.  1824,  relative  aux 
additions,  retranchements,  altérations  ayant  pour 
objet  de  faire  apparaître,  sur  les  objets  fabriqués, 
le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'au- 
teur, on  la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre 
que  celle  où  les  objets  auraient  été  fabriqués,  est 
sans  application  au  cas  de  la  simple  appropriation, 
par  un  commerçant,  de  l'enseigne  d'un  autre  com- 
merçant. —  Cass.,  20  févr.  1888,  piéîité;  21  févr. 
1888,  précité;  19  déc.  1898,  précité.  —  Sic,  Pouil- 
let, loc,  cit.}  Ruben  de  Couder,  v°  cil. ,  n.  7  et  s. 
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90.1a  propriété  dee  enseignes  coniinercialefi  n'est 
psE  Don  pins,  ni  protégée  t^ar  la  loi  du  23  juin  1657, 
sur  les  marques  de  fabrique,  ni  p«r  l'art.  546, 
C.  civ.,  puisque  l'enseigne  ne  «aurait  être  oonsid^ée 
comme  l'accessoire  des  diverses  marques  de  fabn- 
que  qu'un  commerçant  peut  posséder.  —  CaM.,  19 
déc.  1898,  précité.  —  Sic,  Vandenbroucque,  n.  64. 

—  V.  aussi,  Trib.  Seine,  26  mai  1902  [J.  L*  DroU, 
19  juill.]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'emploi  comme 
enseigne  d'une  marque  de  fabrique  par  nn  tiers 
constitue  une  contrefaçon,  V.  infrà,  chap.  5,  De* 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  L.  23  juin  1857, 
art.  7. 

31.  En  conséquence,  il  n'existe  aucun  lien  né- 
cessaire et  indivisible  entre  la  marque  de  fabrique 
et  l'enseigne;  ainsi,  dans  une  instance  formée  {>aT 
un  commerçant  pour  faire  interdire  à  nn  concur- 
rent d'adopter  le  Centaure  à  la  foie  comme  marque 
de  fabrique  et  comme  enseigne,  les  tribunaux  peu- 
vent statuer  définitivement  sur  le  droit  relatif  &  t'en- 
seigne, tout  en  réservant,  jusqu'après  une  expertise 
ordonnée,  la  solution  sur  la  propriété  de  la  marque 
de  fabrique.  —  Même  arrêt. 

32.  Et  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  est 
propriétaire  delà  dénomination  du  Centaure  comme 
marque  de  fabrique  n'est  point  liée  d'une  manière 
indissoluble  Ji  celle  de  l'enseigne  caractérisée  par  le 
même  nom,  si  bien  que  cette  propriété  de,  la  mar- 
que, en  la  supposant  établie,  ne  constituerait  pas  un 
droit  exclusif  mettant  obstacle  absolu  &  l'usage 
qu'un  négociant  rival  pourrait  faire  de  l'enseigne. 

—  Même  arrêt. 

33.  La  propriété  du  négociant  sur  son  enseigne 
est  limitée  par  l'intérêt  sérieux  et  réel  du  négociant 
qui  se  lest  appropriée.  —  Cnss.,  20  févr.  1888, 
précité.  —  Orléans,  12  févr.  1891,  précité. 

34.  La  plupart  des  arrêts  et  m»  certain  nombre 
d'auteurs  concluent  du  caractère  relatif  du  droit  sur 
l'enseigne  que  celui  qui  lo  i)remier  en  a  fait 
usage  ne  peut  en  interdire  l'emploi  en  dehors  de 
la  localité  oii  il  est  établi.  —V.  notamment  C'ass..  20 
févr.  1888,  précité;  21  févr.  1888,  précité  ;  19  déc. 
1898,  précité.  —  Douai,  31  mars  1843  [S. 43.  2. 327, 
P  46.  2. 166]  —Paris,  21  juill.  1869  \Ann.pr.  ind., 
70.  290]  -  Limoges,  19  déc.  1874  p.  75.  2.  t67, 
P.  75.  689,  D.  p.  76.  5.  366]  -  Orléans,  26  juin 
188.-5  [p.  p.  84. 2.  84]  —  Gastambide, p. 47;  Poui'llet, 
n.  705.  —  V.  encore  Maillard,  note  sons  Trib. 
Seine,  3  déc.  1896[.4n«.p;-opr.  imï.,  97.  21]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté, Svvpl.,  ait.  544,  n.  115  et  s. 

35.  Si  donc  la  maison  de  commerce  du  deman- 
deur est  située  àParis.et  celle  du  défendeur  à  Lyon, 
s'il  s'agit  bien  d'une  enseigne,  et  non  point  du  nom 
d'un  établistement  commercial,  possédant  une  noto- 
riété considérable  en  dehors  de  la  localité,  et  si  l'en- 
seigne litigieuiîe  ne  comprend  pas  de  raison  com- 
merciale, la  demande  tendant  à  faire  interdire  an 
défendeur  1  emploi  de  l'easeigne  est  à  bon  droit  reje- 
tée. —  (Ja8^<.,  19  dée.  1898,  précité. 

36.  Un  commerçant  peut  s'attribuer  l'enseigne 
d'un  commerçantdemeurant  dansune  autre  localité, 
alors  surtout  qu'une  distance  considérable  sépare  les 
deux  localités.—  Limoges,  19 déc.  1874, précité. — 
V.  Gastambide,  n.  485  et  s.;  Rendu,  Dr.  indaslr., 
n.  676;  Marquen  ilefulir.,  n.  477;  Hiiard,  Rép.  de 
ligisl.,  dedoclr.  et  (le  juritprud.  en  mntiire  df  mar- 
ques (le/abriqve,  etc.,  p.  99,  n.  1  et  s.,  n.  17  et  s., 
n.  10.3;  Schmoll,  Dfg  brevets  d'inrent.,  p.  191.  — 
V.  aussi  Le  Sellyer,  Concurrence  déloyale  en  matière 


eommercieile,  n.  65;  Calmels,  n.  Î13;  Pataille  et 
Huguet,  Code  international  de  la  propriété  indrts- 
trielle,  p.  93.  —  Contra,  Rendu,  Droit  inàuslridy 
n.  690,  et  Marque»  de  fabrique,  a.  498. 

37.  Spécialement,  un  commerçant  peut  créer 
K  Limoges  ud  magasin  de  nouveautés,  arec  l'en- 
seigne :  Aux  grande -magasin»  du  Louvre,  quoi- 
qu'il existe  déjà  un  magasin  de  nouveautés  avec 
cette  enseigne  à  Paris.  —  Même  arrêt. 

38.  Un  commerçant  j^eut  s'approprier  l'enseigne 
d'nn  commerçant  demeurant  dans  une  autre  loca- 
lité, et  celui-ei  ne  peut  se  plaindre'  utilement, 
qu'autant  qu'il  résulte  pour  lui,  de  cette  nouvelle 
appropriation,  un  dommage  quelconque.  —  Cass., 
20  févr.  1888,  précité;  21  févr.  1888,  précité.. 

39.  Spécialement,  un  commerçant  peut  créer  en 
province  un  magasin  de  nonveantés  avec  l'enseigne 
Old  England...  ou  La  Belle  Jardinière,  quoiqu'il 
existe  déjà,  à  Paris,  des  magasins  de  nouveautés 
avec  ces  mêmes  enseignes.  —  Cass.,  21  févr.  1888, 
précité;21  févr.  1888,  précité. 

40.  Encore  faut-il  néanmoins,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que,  tout  en  avisant  usage  de  l'nne  de  |ces 
dénominations,  lo  négociant,  propriétaire  de  l'éta- 
blissement créé  en  province,  ait  toujours  fait  accom- 
pagner ladite  dénomination,  sur  son  enseigne  et  ses 
produits,  de  son  nom  et  de  son  adresse,  et  que,  de 
la  sorte,  il  ait  rendu  toute  confusion  impossible. — 
Cass.,  17  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  433,  D.  p.  94. 
1. 128]  —  V.  la  note  de  M.  Lyon-Oaen  sous  l'arrêt 
[S.  et  P.  loc.  cil.} 

41.  Mais  on  doit  considérer  comme  â«s  actes  de 
concurrence  déloyale,  de  la  part  de  ce  négociant... 
soit  l'installation,  en  face  de  sa  maison  de  commerce, 
d'un  magasin-étalage  sur  lequel  on  lit  en  très  grosses 
lettres,  l'inscription  suivante  :  «  A  la  Belle  Jardi- 
nière. —  Succursale  »,  et,  en  caractères  très  petits 
«  l'entrée  des  magasins  est  en  face  »....  soit  la  dis- 
tribution de  cartes-annonces,  et  l'insertion  dans  les 
journaux  de  réclames  de  nature  à  faire  croire  qu'il 
s'agit  d'une  succursale  de  la  maison  de  Parie.  — 
Orléans,  12  févr.  18JK),  sous  Cass.,  17  janv.  1894, 
précité. 

42.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
prescrire,  dans  lesenseignesetaanonces,  les  suppres- 
sions et  modifications  nécessaires  pour  éviter  à  l'a- 
venir toute  confusion,  et  d'ordonner,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  l'insertion  dans  les  jonmaux 
de  la  décision  à  intervenir.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Lyon-Caen,  note  précitée. 

43.  I^lais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'une 
maison  do  commerce  dont  la  clientèle  est  pour  ainsi 
dire  européenne  (dans  l'espèce,  les  grands  maga- 
sins du  Louvre)  peut  réclamer  la  propriété  de  son 
enseigne,  même  à  l'étranger.  —  Liège,  17  déc.  1886 
[Ann.  propr.  ind.,  87.  232]  —  Sic,  Vandenbrouo- 
que,  n.  80;  Pouillet,  u.  706;  V.  LyonCae»,  nqte 
sous  Cass.,  17  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  433] 

44.  Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  l'int^tioD  de  l'a 
concurrence  illicite  se  révèle  d'une  façon  indiscu- 
table par  l'imitation  presque,  scrvile  de  la  marque 
et  des  procédés  commerciaux  de  la  maison  dont 
l'enseigne  est  usurpée.  —  Même  arrôt. 

45.  En  pareil  eas,  l'argument  tiré  des  distances 
peut  être  une  cause  d'atténuation  dn  préjudice 
causé,  mais  n'empêche  pas  le  fait  delà  coucurrenoe 
illicite,  les  industries  étant  les  mêmes  et  s'adreesant 
à  la  même  clientèle,  n—  Même  arrêt. 
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\k.Ikt  eauuB  qui  font  perdre  h  droit  à  l'tnaeigne^ 

46.  Si  l'industrie  n'est  plas  exercée  sans  qn'il  y 
lit  eg  tnnemisBion  à  en  BUCoesaeoT,  la  propriété 
dcIviTe  da  l'enseigne  disparaît,  car  elle  ne  se 
aaiotieiit  qae  par  l'usage  qn'on  en  fait;  il  n'y  a 
phu  omrpation  à  s'en  emparer,  de  même  qu'il  n'y 
I  mtéfêl  pour  personne  à  la  revendiquer.  —  Trib. 
eofflo.  Seine,  30  mars  1844  [J.  Le  Droit,  30  mars 
18U]  —  SiCiVandenbroucque,  n.  125;Gastafflbid«, 
p.<ffi;  Blanc,  p.  719;  Pouillet,  n.  703. 

47.  'Tostefois,  la  suppression  momentanée  d'une 
dittigne  ne  donne  pas  à  nn  concurrent  le  droit  de 
leruproprier.  —  'Trib.  comm.  Seiae,  7  sept.  1842 
[J.  U  Droit,  16  sept.  1842]  —  Sic,  Pouillet, 
1.704;  Vandenbroucque,  n.  1S!9. 

tà.  h  en  serait  ainsi,  <t  pins  forte  raison,  si  la 


suppression  de  l'enseisne  était  le  résultat  d'une  force 
majeure,  par  exemple,  d'un  incendie.  —  Blanc, 
p.  730;  Pouillet,  n.  703. 

49.  Le  fait  d'dter  le  tableau  sur  lequel  se  trouve 
l'enseigne  ne  prive  pas  celui  qui  l'employait  et  qui 
continue  à  l'employer,  soit  sur  ses  factures,  soit  sur 
ses  étiquettes,  ou  de  toute  autre  manière,  du  droit 
d'en  réclamer  la  propriété  exclusive.  —  Douai, 
2  mars  1883  [.In»,  propr.ind.,  84.245]  —  V. Pouil- 
let, n.  715. 

50.  Si  un  commerçant  remplaçait  son  enseigne 
par  une  autre,  un  négociant  exerçant  le  mêm@ 
genre  d'afiEaires  ne  pourrait  s'emparer  de  l'enseigne 
abandonnée  qu'autant  qu'il  serait  bien  constant  que 
le  public  ne  pourrait  pas  commettre  des  méprise? 
préjudiciables.  Ce  serait  aux  tribunaux  à  apprécier 
tes  circonstances. 


CHAPITRE  V 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 

Loi  du  23  juin  1867  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 

TITRE  I 
Du  droit  de  propriété  des  marques. 

Art.  1".  Ija  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminent. 

Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  noms  sous  une 
fennedistinctive,  les  dénominatiouB,  emWèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes, 
rIkIs,  lettres,  chiffres,  envelopi>es  et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits 
dW  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 
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DIVISION 

§  1*'.  GénéraliU*.  De*  marques  facultative»  ou  obli- 
gatoires (n.  là  3). 

§  2.  Caractère*  contlilulif*  de  la  marque  (n.  4  & 
74). 

§  3.  Qui  peut  obtenir  et  pour  quel*  indutlrie»  ou 
commerce»  peut-on  obtenir  la  garantie  de» 
marque»  de/abrique  ou  de  commerce  (n,  75 
à  107).       

§  1.  OMfraliti».  De*  marque*  facultative* 
ou  obligatoire*. 

1.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  a  pour  coneéquence  le  caractère  faculta* 
tif  deb  marquée;  toutefois,  le  §  2  de  notre  article 
reconnaît  à  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  force  suffisante 
pour  rendre  l'usage  de  la  marque  obligatoire  à  l'é- 
gard des  produite  qu'ils  déterminent;  il  résulte, d'ail- 
leurs, de  l'art.  23  de  la  loi  de  1857  que  les  marques 
obligatoires  avant  la  loi  nouvelle  ont  conservé  ce  ca- 
ractère même  après  sa  promulgation.  —  Pouillet, 

■  Marque»  de  fabrique,  n.  356.  —  V.  notre  Rfy.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  y"  Marque»  de  fabrique,  n.  9  et  s. 

2.  On  doit  reconnaître,  au  surplus,  que  certains 
décrets,  antérieurs  ou  postérieurs  à  1857,  sont  tom- 
bés en  désuétude,  mais  on  aurait  tort  de  considérer 
qu'il  en  est  ainsi  de  tons.  — V.Pouillet,  n.  356;  Bé- 
darride,5r«»«<«  d'im>ent.,nom»et  marque»,  n.  1011; 
J.off.,  1879,  p.  1396, col.  1. 

3.  Parmi  l'es  industries  qui,  réserve  faite  des  ef- 
fets de  l'abrogation  des.  décrets  par  voie  de  désué- 
tude, sont  astreintes  à  la  règle  de  la  marque  obliga- 
toire, on  peat  citer  les  industries  suivantes  :  Armes 
de  guerre  ou  de  commerce ,  Décr.  25  juill.  1810  ;Ord. 
28  mars  1815,  24  juill.  1816,2  déc.  1836;  —Cartes 
à  jouer,  DécT.  9  févr.  1860;  —  Cotons  filés,  tissus 
de  coton  ou  laine,  Ord.  4-28  avr.  1816;  8  août 
1816,  23  sept.  1819,  3  avr.  1836;  L.  de  douanes, 

21  avr.  1828;  —  Draps,  Décr.  25  juill.  1810;  Décr. 

22  déc.  1812;  —  Eaus  minérales  artificielles,  Ord. 
18  juin  1823;  Paris,  26  juill.  1894  [.Aitn.prop.  ind., 
1895,  p.  31]  ;  —  Etoffes  d'or  on  d'argent  fin,  mi- 
fin  ou  faus,  Décr.  20  Hor.  an  XIII.  —  \.  cep. 
Maillard  de  Marafy,  v"  Abrogation,  n.  6;  —  Fabri- 
que d'objets  en  or,  argent,  doublé,  ruolz,  L.  19brum. 
an  VI;  Décr.  28  «or.  an  XII;  Ord.  22  oct.  1817; 
Ord.  19  sept.  1821,  art.  2;  Arr.  min.  Fin.,  6  mai 
1822;  Ord.  30  déc.  1839;  Ord.  23  déc.  1846;  Décr. 
2  mai  1860;  Décr.  26  mai  1860;  Décr.  27  juill. 
1878;  L.  25  janv.  1884,  art.  2;  Décr.  6  juin  1884; 
Décr.  29  juin  1893;  —  Imprimerie,  L.  28  germ.  an 
IV;  L.  21  oct.  1844;  L.  29  juill.  1881, art.  2.  —  V. 
aussi  pour  les  caractères  d'impression  de  l'Imprime- 
rie nationale,  Ord.  28  déc.  1814,  art.  9;  —  Savons, 
Décr.  1"  avr.  1811;  Décr.  18  sept.  1811  ;  Décr. 
28  déc.  1812,  pour  Marseille;  —  Substances  véné- 
neuses, Ord.  29  oot.  1846.  —  Sur  la  sanction  des 
lois,  dpcrets  ou  ordonnances  qui  prescrivent  l'appo- 
sition de  marques  sur  certains  produits,  V.  infrà, 
art.  9,  art.  11,  art.  13. 

§  2.  Caractères  eoi*titatif*  de  la  marque. 

4.  Une  marque  ne  confère  un  véritable  droit  à  son 
titulaire  qu'autant  qu'elle  est  suffisamment   dis- 


tinctive;  ce  caractère  doit  être  successivement  exa- 
miné à  deux  points  de  vue  :  U  marque  doit  être  dis- 
tinctive,  d'abord  en  elle-même,  puis  au  regard  de 
celles  déjà  employées.  —  Morin,  Propr.dennarqiu» 
defabriq.  et  de  comm.,  p.  117;  Braan,  Marque»  d» 
fabriq.,  nom  comm.  et  concurr.  déloyale,  n.  19  et  20; 
Pouillet,  n.  17,  21  et  s.;  Darras,  Marques  de  fabriq. 
et  de  comm.,  n.  81. 

6.  La  maraue  devant,  pour  être  valable,  être  dis- 
tinctive  en  elle-même,  les  tribunaux  ont  pu,  à  juste 
raison,  considérer  comme  n'ayant  pas  droit  à  la 
protection  légale,  des  emblèmes  ordinairement  em- 
ployés dans  telle  on  telle  industrie,  alors  que  l'in- 
téressé n'avait  point  spécialisé  par  certaines  particu- 
larités le  signe  par  lui  apposé  sur  ses  marchandises, 
alors  que,  pharmacien,  par  exemple,  il  avait  fait 
usage  du  caducée  ordinaire,  alors  que,  négociant  en 
vins,   il  avait  employé  une  feuille  de  vigne  quel- 
conque. —  Bordeaux,  9  août  1865  [Atm.  prop.  ind., 
66.  430]  —  Paris, 22  janv.  1870  [Ann.  propr.  ind., 
70.  76];  12  janv.  1874  [Ann.  propr.  ind..  74.  83]; 
7  févr.  1878  [Ann.  propr.  ind.,  78.  255]  —  Aix, 
27  nov.  1876  [Ann.  propr.  ind.,  78.  252]  —  Trib. 
Seine,  1"  juin  1875  [Ann.  propr.  ind.,  77.  260]  — 
Trib.  Lille,  27  févr.  1883    [Ann.  propr.  ind.,  Si. 
344]  —  Sic,  Pouillet,  n.  26  et  s.;  Rendu,  Marques 
defabriq.  et  de  comm.,  n.  48;  Darras,  n.  80. 

6.  La  marque  doit  aussi  être  distinctive  an  regard 
de  celles  déjà  employées  ou,  comme  on  dit  ordinai- 
rement, elle  doit  être  nouvelle;  c'est  d'ailleurs  aux 
juges  de  fait  qu'il  appartient  de  décider  ai  cette 
condition  est  remplie.  —  Cass.,  27  juill.  1866  [Ann. 
prop.  ind.,  66.  343];  15  juin  1870  [Ann. prop.  ind., 
70.  282];  28  mai  1872  [Ann.  prop.  ind.,  72.  305] 

—  Braun.  n.  22,  in  fine;  Darras,  n.  81. 

'^  7.  Un  fabricant  ne  peut  adopter  une  marque  com- 
posée des  lettres  initiales  de  son  nom,  lorsqu'une 
pareille  marque  est  déjà  adoptée  par  an  fabricant 
de  même  genre  et  de  la  même  ville,  de  telle  sorte 
Qu'il  puisse  y  avoir  méprise  et  conf  udon  entre  les 
deux  fabriques.  —  Cass.,  28  mai  1822  fS.  et  P.  chr., 
D.  P.  22.  1.  371] 

X  8.  Le  fabricaut  qui  adopte  une  marque  doit  en 
effet  la  disposer  d'une  manièretelle  qu'elle  ne  puisse 
être  confondue  avec  celle  dont  d'autres  fabncanti 
font  déjà  usagCj  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d< 
simples  lettres  initiales  des  noms  des  fabricants. 

—  Même  arrêt. 

9.  De  même,  un  négociant  portant  le  même  non 
qu'un  autre  négociant  et  faisant  le  même  commero 
ne  peut,  si  celui-ci  s'y  oppose,  se  servir  d'une  mar 
que  ou  estarapillesemblableà  celle  que  ce  négocian 
est  en  possession  d'imprimer  depuis  longtemps  su 
ses  expéditions;  il  peutmême  être  astreint  à  ajoute 
dans  sa  marque,  non  seulement  la  lettre  initiale  d 
son  prénom,  mais  son  prénom  entier,  afin  d'évité 
toute  confusion  dans  les  envois  respectifs  des  deiu 
maisons.  —  Poitiers,  12  juill.  1833  FS  34  2  258 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  235]  " 

10.  De  même  encore,  un  fabricant  de  coutelleri 
ne  peut  empreindre  ses  ouvrages  d'une  marque  qt 
présente  une  identité  de  nom  et  presque  de  numér 
avec  celle  d'un  antre  fabricant,...  même  en  y  aioB 
tant  un  autre  nom  écrit  au-dessus  (telle  la  marqn 
Bernard  Duma*,  132,  lorsqu'il  existe  déjà  une  auU 
marque  Dumas,32).  —  Riom,  18  févr  1834  PS  ^ 
2.  260,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  59]  ■-     * 

11.  On  a,  pendant  longtemps,  considéré  comm 
purement  relatif  le  droit  à  la  marque  ^  on  a   pendai 
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foggiempa,  peneé  que,  qaelle  que  soit  l'étendue  de  la 
rerendicatioD  faite  par  l'intéressé  au  moment  du 
i(ft)i  et  mentionnée  dans  le  certificat  dressé  par  le 
|i*iiier  da  tribunal  de  commerce,  son  droit  ex- 
clusif se  trouvait  limité  aux  branches  d'industrie  et 
je  eommetce  auxquelles  il  employait  effectivement 
a  marque;  un  autre  négociant  pouvait  donc  choisir 
:  ce  même  signe  pour  une  industrie  ou  pour  un  com- 
merce rentrant  dans  la  catégorie  pour  laquelle  le 
premier  déposant  avait  réclamé  un  droit  exclusif,  du 
Bornent  oii  celui-ci  n'en  faisait  pa«  en  réalité  usage 
ym  cette  industrie  ou  pour  ce  commerce.  —  V.  no- 
tiDiment,  Paris,  24  janv,  1872  [Ann.prop.  ind.,  72. 
a!J;20  jnili:  1872  [^n».  prop.  M.,  T2.  294]  - 
RioBi,13jtiinl888  rD.p.00.2. 126]  —  Douai,9avr. 
I«88,60usCb88.,  l"déc.  1890  [S.  91.  1. 165,  P.  91. 
1.SS7]—  Ponillet,  op.  cit.,  n.  18  et  s.,  n.  142;  Bé- 
kride,  n.  846;  Âmb.  Rendu,  n.  27  ;  Braun,  n.  24; 
ùIboIf,  Nom»et  marques  de  fabrique,  n.  171  ;  Dar- 
ns,  n.  83.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
T*  Omlrtfaçon,  n.  829  et  s. 

Jî.  Cependant  la  première  fois  que  la  Cour  de 
cttiation  a  en  à  statuer  sur  la  difliculté,  elle  s'est 
priiooncce  pour  le  caractère  éventuellement  absolu 
ladfoitsor  les  marques;  elle  en  a  conclu  que  la 
;nprioté  d'une  marque  de  fabrique  dûment  déposée 
tsi  indépendante  de  l'usage  auquel  elle  peut  être  ap- 
pliquée et  que  l'action  en  contrefaçon  fondée  sur 
«!te  propriété  no  saurait  être  écartée  par  le  motif 
f  e  le  déposant  ne  fabriquait,  ni  lors  du  dépôt,  ni 
Ws  de  la  demande,  le  produit  auquel  la  marque 
étiitdesrinée.—  Cass.l"  déc.  1890  [S.  91.  1. 165, 
f.  H.  1. 387,  D.  P.  91. 1.  124]  -  Dans  ce  système, 
D  négociant  pourrait  se  voir  contester  le  caractère 
^DonTeanté  de  la  marque  qu'il  aurait  adoptée,  par 
o^seuiquele  droit  exelDsitsurcettemarque  aurait 
y^  été  réclamé  par  un  autre  négociant  pour  la 
tnncbe  d'industrie  on  de  commerce  &  laquelle  il  la 
lestine,  alors  qu'en  réalité  oet  autre  négociant  se 
But  abstenu  d'en  faire  usage  dans  cette  branche 
(icdmrie  et  de  commerce.    —  V.  P.  Fauchille, 
^- a  qu'il  faut  entendre  par  des  industrie»  ou  des 
•wiercw  ùmilairts  en  matière  de  marques  defahri- 
f*t{Ann.  dr.  comm.,  1890,  2»  part.,  p.  267)  ;  S.  et  P. 
M.bibliogr.,  1898,  p.  9;  note  sous  Cass.,  1"  déc. 
l«)[S.  91.  1.  165,  P.  91.  1.  387] 

13.  Jugé  également  que  le  dépôt  régulier  d'une 
■irqne  a  pour  effet  d'attribuer  au  déposant  la  pro- 
piéié  exclwire  de  cette  marque  pour  tons  les  objets 
■■pris  dans  la  déclaration  de  dépôt,  quelle  qu'ait 
il» ultérieurement  la  fabrication  d'u déposant,  c'est- 
Mfre,  alors  même  qu'en  fait  il  n'eût  pas  fabriqué 
■e  partie  de  ces  objets.  —  Cass.,  29  mars  1893, 

fet  P.  i-S.  1.  231];  11  mai  1903  [J.  Le  Droit, 
liai  1903] 

U.  Le  déposant  a,  par  suite,  un  droit  de  revendi- 
■tio3  contre  ceux  qui  l'auraient  usurpée,  sans  qu'on 
l^lni  opposer  que,  ni  au  moment  du  dépôt,  ni  an 
■sBtnt  de  la  poursuite,  il  ne  fabriquait  le  produit 
■pel  la  marque  était  destinée.  —  Cass.,  1"  déc. 
WD.  précité. 

JH.  Son  droit  d'utilisation  subsiste,  en  effet,  tant 

'•  de  circoosi tances  laissées  &  l'appréciation   du 

notamment  du  temps  écoulé  depuis  le  dépôt, 

•6  résulte  pafi  qu'il  doive  ôtre  considéré  comme 

nr«nt  al.andonné.  —  Même  arrêt. 

14.  Jugé  encore,  par  application  du  même  prin- 
f.qae,  en  présence  des  conclusions  formelles  pri- 
it  appel,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que, 
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d'après  une  mention  expresse  de  l'acte  de  dépôt,  la 
marque  déposée  comprend  tous  les  produits  de  la 
brosserie  courante,  aussi  bien  que  de  la  brosserie  fine 
et  de  la  tabletterie,  un  arrêt  ne  peut  fo  borner,  fous 
peine  de  ne  pas  répondre  aux  exigences  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  à  écarter  la  demande  par  le  motif  que 
les  produits  fabrirjués  [  ar  le  défendeur  à  l'action  en 
revendication  de  la  marque  ne  sont  pas  similaires, 
sans  expliquer  comment  et  pourquoi  ces  produits  ne 
rentrent  pas  dans  les  énonciations  de  la  marque  dé- 
posée. —  Cass,,  29  mcirs  1893,  précité. 

17.  Lors^qu'un  fabricant  de  fils  à  coudre  a  déclaré 
déposer  une  certaine  marque  sans  que  rien,  dans  les 
expressions  dont  il  s'est  servi  pour  la  désigner  (dans 
l'espèce,  «  Fil  au  Chinois  »)  ne  limite  aux  seuls  fils 
de  lin  l'usage  de  ladite  marque,  on  ne  saurait  plue 
'  tard,  faire  résulter  cette  limitation  de  ce  qu'au  mo- 
ment du  dépôt,  le  déposant  ne  fabriquait  que  ce 
genre  de  fils,  non  plus  que  des  différences  qui  les 
distinguent  des  fils  de  so'e,  ni,  par  suite,  écarter, 
pour  de  pareils  motifs,  l'action  en  usurpation  de 
marque  intentée  par  le  titulaire  de  celle  dont  r'agit 
contre  un  fabricant  et  un  débitant  de  fils  de  soie.  — 
Cass.,  U  mai  1903,  précité. 

17  bi».  Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  les  vins  de 
Champagne  étant  d'une  nature  particulièie  et  ne 
louvant  être  assimilés  à  d'autres,  il  en  résulte 
qu'une  marque  destinée  à  un  vin  de  Champagne 
|eut  être  employée  à  d'autres  vins  même  mousseux 
k  la  condition  que  la  confusion  ne  soit  pas  possible 
pour  l'acheteur  ou  le  consommateur.  —  Orléans, 
8  févr.  1899  [S.  et  P.  soue  Case.,  7  janr.  1£01, 
1902.  1.  219,  D.  p.  99.  2.277] 

17  ter.  Le  propriétaire  de  la  marque  <  Monopole 
X...  et  C'*,  Reims  »,  déposée  par  son  auteur  comme 
étant  destinée  à  distinguer  des  vins  de  Champagne, 
c'est-à-dire  des  vins  récoltés  et  faîiriqués  dans  1  an- 
cienne province  de  ce  nom,  ne  saurait  se  plaindre 
de  l'usage  par  un  autre  commerçant  d'une  marque 
consistant  dans  les  mots  :  «  Vouvray  Monopole  Z..., 
Tours  ï,  et  servant  à  désigner  des  vins  mousseux 
de  Vouvray  en  Touraine,  fabriqués  et  vendus  par 
ce  dernier  comiherçant.  —  Cass.,  7  janv.  1901  [S. 
et  P.  1902.  1.  219,  D.  p.  1901.  1.  111] 

17  quater.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  sur 
les  étiquettes  des  bouteilles  de  ce  commerçant,  les 
mots  :  «  Vouvray  Monopole  Z... ,  Tours  »  sont  ac- 
compagnés d'une  vignette  et  d'une  devise  contri- 
buant 6  les  distinguer  des  bouteilles  du  demandeur 
portant  simplement  les  mots  :  t  Monopole  X:..  et 
C'*,  Reims,  »  et  qu'entre  les  bouteilles  des  deux  fa- 
bricants, il  ne  saurait  y  avoir  de  confusion,  pour  qui 
apporte  à  la  comparaison  des  deux  marques,  une 
attention  ordinaire  en  telle  sorte  qu'un  acneteur  ou 
un  consommateir  suffisamment  soigmnx  de  ses 
intérêts  ne  peut  être  trompé;  et,  i,  cet  égard,  les 
constatations  et  appréciations  des  juges  du  fait  sont 
souveraines.  —  Même  arrêt. 

17  quinquiis.  En  pareil  cas,  le  second  commer- 
çant peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas  con- 
trefait une  marque  appartenant  à  autrui  ou  fait 
usage  de  la  dite  marque  dans  un  but  de  concur- 
rence déloyale.  —  Même  airét. 

18.  Un  signe,  adopté  comme  marque  par  un  né- 
gociant, peut  être  repris  par  un  autre  commerçant 
ou  industriel  lorsqu'il  a  été  abandonné  par  son  pre- 
mier titulaire.  La  jurisprudence  n'admet,  d'ailleurs, 
que  très  difficilement  qu'il  y  ait  abandon  tacite  de 
la  part  du  négociant  qui  a  adopté  une  marque.  D'après 
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«Ile,  r«r  exemple,  il  «e  suffit  pas,  pour  qu'il  y  «it 
renonciation,  que  le  commerçant  Boit  demeuré,  pen- 
dant nue  période  plnB  on  moins  longue,  fans  7)0Hr- 
eoivre  les  contrefaçons  dont  sa  marque  est  l'objet. 
—  Trib.  Seine,  8  mars  1878  [S.  80.  2.  113,  P.  80. 
468]  —  V.  encore  Bordeaux,  30  nov.  1859  [Le 
Hir,  61.  2.  495]  —  Ai.x,  8  aoftt  1872  {Ami.  propr. 
àtd.,  78.  29]  —  Paris,  12  }«nv.  1874  [Am.  propr. 
ind.,  74.  831;  —  16  janv.  1876  [Ann. propr.  ind., 
76.  27]  —  Trib.  Seine,  7  avr.  1879  [Ann.  propr. 
ind.,  79.  209]  —  Trib.  Havre,  4  mai  1882  [Ahh. 
propr.  ind.,  82.  201]  —  Ponillet,  n.  21;  Benda, 
n.  27;  Braun,  p.  119;  Darras,  n.  85.  —  V.  toute- 
fois Trib,  comro.  Mirecourt,  3  sept.  1845  fJ.  Le 
Droit,  3  octobre]  —  V.  Cass.,  22  déc.  1877  [S.  78. 
1.  334,  P.  78.  813,  D.  p.  80. 1. 90]  —  Paria,  4  fëvr. 
1869  [Ann.  propr.  ind.,  69.  260] 

19.  Le  droit  pour  le  négociant  qui  ne  fabrique  pas 
lors  du  dépôt  le  produit  auquel  sa  marque  est  des- 
tinée subsiste,  tant  que,  des  circonstances  laissées  k 
l'appréciation  du  juge,  notamment  du  temps  écoulé 
depuis  le  dépôt,  û  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être 
considéré  comme  l'ayant  abandonné.  —  Cass. ,  l"déc. 
1890,  précité. 

20.  Il  importe  peu  que  les  divers  éléments  qui 
composent  une  marque  soient  dans  le  domaine  pu- 
blic, si  leur  réunion  d'ensemble  a  eu  pour  résultat 
de  spécifier  le  produit  d'une  manière  distincte  et  ca- 
ractéristique. —  Paris,  3  avr.  1879  [S.  80.  2.  301, 
P.  80. 1202,  D.  p.  80.  2.  78]  —  Lvon,  27  mars  1895 
(2  arrêts);  Trib.  Lvon,  10  mars  1893  (2  juge- 
ments) (sous  Cass.,  9  nov.  1898,  l""  et  2»  arrêts)  [S. 
et  P.  191 0. 1 .  182]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Mar- 
que»  de  fabrique,  n.  35;  Darras,  n.  84. 

21.  Ainsi,  des  initiales  snivies  d'une  dénomina- 
tion du  domaine  public,  telle  que  la  Sirène,  et  de 
mot8t)«  phrases  en  langue  étrangère,  tels  que  Nnne 
genuine,  etc.  (m  défier  des  contrefaçons),  qui  sont 
d'an  usage  banal  dans  tons  les  pays  de  langue  an- 
glaise, peuvent  constituer  les  éléments  d'une  mar- 
que de  fabrique  française.  —  Paris,  3  avr.  1879, 
précité.  —  V.  infrà,  D.  63  et  s. 

22.  De  même,  toute  dénomination  servant  à  dis- 
tinguer, au  moyen  de  reliefs  ou  de  dispositions  par- 
ticulières de  lettres,  les  produits  d'une  mêro«  indus- 
trie, constitue  une  marque  de  fabrique,  alors  même 
•que  cette  marquie  serait  composée  d'éléments  tombés 
dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  6  févr.  1876  [S. 
76.  1.  390,  P.  76.  922,  D.  p.  76.  1.  282]  —  .Sic. 
Pouillet,  n.  74;  Pataille,  Ann.  de  la  propr.  ind., 
1874,  p.  227  et  s. 

23.  Les  dénominations  tirées  du  langage  vulgaire 
peuvent  former  des  marques  de  commerce  ou  de  fa- 
brique, lorsque,  n'ayant  jamais  été  usuellement  em- 
ployre.s,  et  n'étant  pas  tombées  dans  le  domaine 
public,  elles  ne  peuvent  caractériser  que  des  pro- 
duits spéciaux,  qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  dis- 
tinguer des  produits  eimilaires  provenant  d'une  fa- 
brication différente.  —  Cass.,  29  juill.  1882  [S.  86. 
1.  94,  P.  85.  1.  190,  D.  p.  83.  1.  137]  —  V.  aussi 
Cass,,  14  nov.  1876  [Bull,  crim.,  n.  273]  —  Sic, 
Ponillet,  n.  46  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v'cit.,  n.  44 
et  p.;  Rendu,  Marque»  de  fabrique,  n.  43  et  s. 

24.  Ainsi,  doit  être  considérée  comme  suffisam- 
ment caractéristique  la  dénomination  suivante  : 
<r  papier  hygiénique,  papier  goudron  de  Norvège  s, 
déposée  par  un  fabricant  de  papier  A  cigarettes,  à 
litre  de  marque  de  fabrique,  et  pour  désigner  son 
p-'oduit  industriel.  —  Cass.,  29  juilT.  1882,  précité. 


26.  Une  marque  peut  ètM  oontidérée  comme  va- 
lable bien  qu'elle  contienne  certaines  iadicattonB 
erronées  sur  la  qualité  ou  l'origine  du  pmdmt.  — 
Ainsi,  vainement,  et  pour  contester  le  caractère  de 
marque  k  la  dénomination  papier  hygiénique,  papier 
goudron   de  Norvège  se  fonderait-on  sur  oe  qne, 
dans  le  produit  dont  il  s'agit,  i(  n'entrerait  pas  une 
parcelle  de  gondron  ;  la  loi  ne  prohibe  Bnileoient 
l'usage,  à  titre  de  marque  de  commerce,  des  déno- 
minations purement  arbitraires  et  de  fantaisie.  -~ 
Même  arrêt.  —  V.  Darras,  n.  88.  —  V.  notre  Bip. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,    V»   Coneurrenee    ddoj/ale, 
n.  240;   Contrefaçon,  n.  893  et  s.  ;  Marques  de  fa- 
brique, n.   25  et  s.  —  Sur  la  tromperie  &  l'aide 
d'une  marque,  V.  infrà,  L.  23  mars  1857,  art.  8. 

26.  L'étiquette  adoptée  par  un  fabricant  ou  mar- 
chand (par  exemple,  un  marchand  de  vins  de  Cham- 
pagne), encore  qu'elle  porte  un  nom  autre  que  le 
sien  et  purement  imaginaire,  constitue  une  pro- 
priété qui  s'oppose  &  ce  que  ce  nom  puisse  être  em- 
ployé par  un  autre  fabricant  ou  marchand  des 
mêmes  produits.  —  Paris,  5  nov.  1855  [S.  56. 
2.  234,  P.  5«.  2. 106,  D.  P.  56.  2.  144] 

27.  Une  marque  appartenant  h  une  société  et 
comprenant  le  nom  de  l'un  des  associés  n'a  pas  à 
être  modifiée,  quels  que  soient  les  changements  snc- 
cessif-s  de  la  raison  tociale  et  l'opposition  des  héri- 
tiers de  l'associé  prédécédé.  —  Paris,  Il  févr.  1888 
[Ami.  prop.  ind.,  91.  145j ;  17  mai  1888  [Ann. 
prop.  ind.,  91.  141] 

28.  Une  marque  adoptée  par  an  fabricant,  encore 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  extérieurement  apparente, 
telle  que  celle  apposée  par  un  fabricant  de  vint 
sur  la  partie  du  bouchon  qui  entre  dans  la  bouteille 
n'en  constitue  pas  moins  une  véritable  marque  d( 
fabrique.  —  Cass,,  12  juill.  1845  [S.  45. 1 .  842, P.  45 
2.  665,  D.  p.  45.  1.  327]  -  Sic,  Pouillet,  n.  12 
Darras,  n.  100. 

29.  Une  empreinte  imprijiiée  sur  dn  papier  atta 
ché  à  des  objets  manufacturés  peut  être  eonaidéré 
comme  marque  du  fabricant,  aassi  bieu  que  les  em 
preintes  placées  sur  les  objets  manufacturés  eux 
mêmes.  —  Cass.,  28  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  i 
22. 1.  371] 

30.  On  est  d'accord  pour  rectinnaître  que  l'énum^ 
ration  contenue  dans  l'art.  1  d«  la  loi  du  23  mai 
1857  des  signes  susceptibles  d'être  adoptr's  conim 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  n'est  ps 
limitative  ;  la  formule  générale  qui  termine  cette  éni 
mération  permet  de  ne  la  considérer  que  comme  sic 

f)lement  énonciative.  Ainsi,  on  reconnaît  que  la  co' 
eur  du  produit  peut  être  choiaie  &  titre  de  raarqi 
de  fabrique  lorsque,  soit  par  l'adoption  de  disp 
sitions  spéciales,  soit  par  l'application  de  la  teinte 
certaines  parties  du  produit,  on  arrive  A  donnera 
produit  un  aspect  sufiisamment  dietinctîf .  —  Nîom 
23  févr.  1877  [Ann.  propr.  ind.,  81 .  81]  —  Doui 
l"  avr.  1881  [Ann.  propr.  ind.  81.  92]  —  S 
sur  le  principe,  Pouillet,  n.  37;  Bnaun,  n.  38;  Da 
ras,  n.  89,  n.  95;  Rendu,  n.  96.  —  V.  notre  Rt 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Marque»  defabrique^  n.  : 
et  s. 

31.  Le  pharmacien  qui,  dans  la  composition  d'n 
toile  vésicante,  aadopté  nnecouleuravecune  divisi 
métrique,  a  le  droit  de  s'opposer  &  la  fabrication 
toute  toile  vésicante  de  même  couleur  portant 
même  diviéion.  —  Paris,  21  janv.  1850  fp.  50. 
171,  D.  P.  61.2.  123,  H.Rép.,  ^fo UduttrU,  n.  37 
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-S(,  Blanc,  Conlr^.,  p.  180;  Qastambiiie,  Con- 
lrfl',n.420. 

32.0n  coufoit  difncilementqn'une  teinte  iinif orme 
donnée  à  uq  produit  puisse  être  suffisamment  carac- 
Miqne  pour  constituer  une  marque  valable;  on 
«time  d'ailleurs,  dans  une  opinion,  que  les  princi- 
pe de  la  liljerté  du  commerce  s'opposent  à  cette 
ipfrDpriation  exclusive  d  une  teinte  uniforme  au 
tfofit  d'nnseul.  —  V.  Brauu,  n.  46;  Ponillet,  n.  43; 
Wa,  D.  56;  Darras,  n.  102. 

S.  Un  simple  liseré,  s'il  est  snlIiBamment  distinc- 
(f,  peut  être  employé  à  titre  de  marque.  —  Paris, 
a  DO?.  1861  [Atm.  propr.  ind.,  62.  25]  ;  27  janv. 
1875  [Am.  propr.  ind.,  76.  62]  —  Sic,  Pouillet, 
!lH;  Darras,  n.  103. 

U.  La  forme  d'un  produit  peut  aussi,  si  elle  est 
isSaniment  distiuctive,  donner  naissance  k  un 
droit  privatif .  —  Lyon,  14  mai  1857  [Ami.  propr. 
iW;57.253]  — Trib.  Seine,  14  juill.  1858  [Le  Hir, 
58.2.  572]  —  Trib.  comm.  Seine,  28  févr.  1844  [cité 
i«i  Blaac,  Contrefaçon,  p.  708]  —  Trib.  corr.  Seine, 
10 mare  1858  [AnTi.  propr.  ind.,  68.  219]  —  Bru- 
uta,  8  févr.  1866  IPaiier.  B.,  66.  2. 136]  —  Sic, 
Seadn,  n.  53  et  s.;  Pouillet,  n.  41;  Braun,  n.  28; 
Kullard  de  Marafy,  Compte  rendu  du  congre*  de 
k  pnpriité  indutlrielle  de  1878,  p.  85;  Darras, 
1 101.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
^  (jmevrrtnee  déloyale,  n.  444  et  s. 

35.  n  a  cependant  été  jugé  que  la  forme  parti- 
eiiièted'an  produit,  sans  autre  signe  porté  parce 
poduit,  venant  sy  ajouter  ou  le  distinguer,  ne 
ma  constituer  une  marque  de  fabrique  susceptible 
<n  droit  privatif  ;  l'usurpation  de  cette  forme 
Mti  Holement,  suivant  les  circonstances,  donner 
«  i  ose  action  en  dommages-intérêts.  —  Paris, 
fi  mars  1870  [S.  70.  2.  248.  P  70.  931]  —  Sic,  Cal- 
wk,  De»  nom  et  de»  marque»  de  fabrique,  n.  35  ; 
ïédairide,  t.  3,  n.  840  et  s.  —  Contra,  Rendu, 
Marque'  de  fabr.,  a.  b'A  et  s.  —  V.  aussi  Huard, 
itp.dei  marq.  de  fabriq.,  n.  41  et  8. 

36.  Une  bande  de  papier  fixée  autour  d'nnproduit, 
iiiioiir  de  bougies  dans  l'espèce,  peut  constituer 
BK  marque  valable.  —  Paris,  16  juin  1882  lArm. 
JWfr.  ind.,  82.  304] 

il.  L'art.  1   de  la  loi  du  23  mars  1867  signale, 

M  premier  lien,  comme  susceptibles  de  constituer 

'i*  marquée  valables,  les  noms  sons  une  forme  dis- 

IhHire.On  a  vu  précédemment  que  les  noms  étaient 

IJi  garantis  par  la  loi  dn  28  ]uill.  1824;  les  rè- 

P< i  appltqner  sont  différentes,  d'ailleai!*,  selon  que 

plénsaé  invoque  le  bénéSoe  de  l'une  ou  de  l'au- 

NM  :  le  nom  ne  peut  être  protégé  en  vertn  de  la 

'  fc  1867  que  s'il  affecte  une  forme  particulière  et 

'  •11  a  fait  l'objet  d'un  dépôt;  d'autre  part,  il 

alors  le  bénéfice  de  l'imprescriptibilité  à  la- 

'il  peut  prétendre  quand  il  n'est  pas  considéré 

!  élément  constitutif  d'une  marque.  —  Rendu, 

W;  Darras,  n.  113;  Pouillet,  n.  70;  Ruben  de 

'  T,  T*  Marque  ds  fabrique,  n.  122. 

3^.  Décidé,  à  cet  égard,  qne  les  noms,  sons  nne 

^Bie  distinctive,  étant  considérés  comme  raarq«es 

Wiriqne,  il  s'ensuit  que  le  nom  accompagné  d'em- 

et  de  mentions  auxquels  il  s'incorpore,  et 

R  IcM^uels  il  se  confond,  n'est  plus,  à  la  différence 

nom  isolé,  qne  l'un  des  éléments  constitutifs  de 

■anjoe  de  fabrique.  —  Cass.  13  janv.  1880  [S. 

1.1.449,  P.  82.  1. 1134,  et   les  conclusions  de  M. 

iïi«.gén.Bertauld,D.  P.  80. 1. 225]  —  Sic,  Ponil- 


let, n.  60;  Bnben  de  Couder,  V  cit.,  n.  38:  Rendu, 
n.  39. 

39.  Toute  marque  de  fabrique,  même  celle  qui 
comprend  parmi  ses  éléments  le  nom  du  fabricant 
sous  une  forme  distinctive,  quand  elle  n'a  pas  été 
déposée,  est  susceptible  de  tomber  dans  le  domaine 
puolic,  et,  du  moment  où  elle  y  est  tombée,  nul  ne 
peut  désormais  en  revendiquer  la  propriété  exclu- 
sive. —  iftme  arrêt.  —  Sic,  Rendu,  n.  283;Huben 
de  Couder,  v"  cit.,  n,  122. 

40.  D'ailleurs,  les  juges  du  fond  décident  souve- 
rainement qu'un  nom  constitue  l'nn  des  éléments 
d'une  marque  de  fabrique.  —  Même  arrêt. 

41.  On  admet,  dans  un  système  contraire,  que  la 
propriété  du  nom  est  toujours  régie  quant  à.  sa  pres- 
criptibilité  par  une  législation  à  part  et  qu'elle  n'a 
rien  à  réclamer  de  la  législation  sur  les  marques  ;  le 
nom  qui  est  entré  dans  une  marque  conserve  sa  na- 
ture propre,  reste  soumis  &  sa  législation  spéciale  et 
demeure  dès  lors  imprescriptible  ;  d'après  ce  système, 
tout  ce  qui  résulte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1857,  qui, 
dans  son  énumération  des  marques,  comprend  le 
nom  BOUS  nne  forme  distinctive,  c'est  qu  un  nom 
écrit  sons  une  forme  distinctive  devient  nne  propriété 
particuliere.de  celui  qui  adopte  cette  forme  spéciale 
et  jouit  alors  dn  bénéfice  de  la  loi  de  1857,  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  si  le  propriétaire  de  la  marque 
nominale  la  laisse  prescrite  et  tomber'  dans  le  do- 
maine public,  chacun  puisse  employer  sa  signature.  — 
Bortauld,  conclusions  reproduites  avec  l'arrêt  ;  Pa- 
taille  et  Bozérian,  Ann.  propr.  ind.,  1880,  p.  113, 
ad  notant, et  p,  126;  Brégeault,  J.  du  dr.  Intern.priv. 
1879,  p.  367. 

42.  La  marque  de  fabrique  d'une  société  peut 
consister  en  nno  estampille,  portant  le  nom  de  la  so- 
ciété, écrit  en  cercle  avec  les  initiales  du  nom  de 
sa  localité  ;  la  marque  ayant  ainsi  pour  signe  dis- 
tinctif  la  disposition  des  lettres  en  forme  de  mé- 
daille. —  Cass.,  17  janv.  1885  [S.  86. 1.  93,  P.  8G. 
1. 187,  D.  p.  85.  1.  428] 

43.  Et,  i  cet  égard,  les  constatations  des  juges 
du  fait  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

44.  Décidé  aussi  que  l'estampe  en  relief,  sur  une 

S  laque  de  cuivre  de  forme  spéciale,  des  mots*  Union 
es  quincailliers  »,  avec  la  mention  «  première  qua- 
lité »,  constitue  une  marque  de  fabrique.  —  Paris, 
13  juin.  1883  [S.  85.  2.  158,  P.  85.  1.  835,  D.  p. 
84.  2.  151]  -  Sic.  Pouillet,  n.  74.  —  V.  aussi, 
Hnard,  Rép.  df  léijitl.,  «lc.,rn  mat.  de  marquen  de» 
fabrique,  p.  17. 

•  45.  Les  initiales  du  nom  d'un  fabricant,  inscrites 
dans  la  vignette  composant  avec  elles  la  marque  de 
fabrique  qu'il  a  déposi'e,  font  partie  de  cette  mar- 
que et  sont  protégées  comme  telles.  —  Cass., 
1"  juin  1874  [S.  75.  1.  111,  P.  75.  264,  D.  r.  75. 
1.  12] 

48.  Par  suite,  l'emploi  de  ces  initiales  jiar  un 
antre  fabricant  dans  sa  marque  peut,  bien  qu'elles 
soient  celles  de  ses  nom  et  prénoms  et  du  nom  de 
sa  femme,  être  considéré  par  les  juges,  suivant  les 
circonstances,  comme  constituant  une  concurrence 
déloyale,  et  autoriser  contre  lui,  tant  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  que  l'interdiction 
de  se  servir  à  l'avenir  de  ces  simples  initiales.  — 
Même  arrêt. 

47.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  précédent 
arrêt  aurait  consacré,  au  profit  du  fabricant,  fr:i[iiié 
par  cette  condamnation,  le  droit  de  se  servir  de 
ces  mêmes  initiales,  si,  d'une  part,  cet  arrêt  lui 
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prescrivait  de  ne  les  employer  qu'avec  des  indica- 
tions propres  à  éviter  toute  confusioD,  et  si,  d'autre 
part,  une  déEobéisêance  à  cette  injonction  est  con- 
statée par  le  second  arrêt.  —  Même  arrêt. 

48.  La  dénomination  donnée  par  nn  fabricant  ou 
un  manipulateur  à  un  produit  ae  son  industrie,  si 
le  dépôt  en  est  effectué  en  la  forme  vonlne  par  la 
loi  du  23  juin  1857,  est  assimilée  à  une  marque  de 
fabrique  constituant  une  propriété  exclusive.  — 
CasB.,  22  mars  1864  [S.  64.  1.  345,  P.  64.  917,  D. 
p.  64.  1. 334]  ;  29  juill.  1882  [S.  85.  1.  94,  P.  85. 1. 
190,  D.  p.  83.  1.  137]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  titres  de  journaux  sont  protégés  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  en  matière  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  V.  in/rà;  chap.  11,  De  la  propriété 
littéraire  et  artistique. 

49.  Toutefois,  si  la  dénomination  donnée  par  un 
fabricant  au  produit  de  son  industrie  est  assimilée 
à  une  marque  de  fabrique,  qui,  au  cas  où  elle  est 
déposée  par  lui  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,  lui  appartient  exclusivement,  et  si 
cette  dénomination  ne  peut  être  appliquée  par  un 
concurrent  à  un  produit  similaire  de  la  fabrication 
de  celui-ci,  cette  disposition  reçoit  exception  lorequo 
ladite  dénomination  est  l'élément  usuel  et  nécessaire 
de  la  désignation  du  produit.  — Cass.,  22  mais  1864, 
précité;  29  juill.  1882,  précité;  28  ]anv.  1889  [S. 
89.  1. 152,  P.  89.  1.  366,  D.  P.  90.  1.  88]  —  Sic, 
Gastambide, p.  473;  Pataille,  Arm.propr.  ind.,  1873, 
p.  91;  Blanc,  p.  707;  Rendu,  n.  38;  Edmond  Pi- 
cart,  Belgique  judiciaire,  1877,  p.  502;  Braun, 
p.  160  et  s.;  Ponillet,  n.  45  et  s, —  V.  aussi  Cass., 
29  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  23]  -  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  (tr.fr.,  v»  Marque»  de  fabrique,  n.  61 
et  s. 

50.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  dénomination  nou- 
velle ou  de  fantaisie,  mais  bien  de  mots  génériques 
et  usuels.  —  Cass.,  28  janv.  1889,  précité. 

51.  Spécialement,  lorsc^'il  est  constaté  qu'il  est 
d'usage  constant  de  quahlïer  s  d'extrait  }>  toute  li- 
queur concentrée,  la  dénomination  d'Extrait  d'eau 
(le  Jdvel,  ne  peut  être  considérée  comme  une  mar- 
que de  fabri()ue,  attribuant  au  protit  de  celui  qui 
s'en  '  sert  un  droit  exclusif  de  propriété,  —  Même 
arrêt. 

52.  De  même,  la  dénomination  servant  à  distin- 
guer les  produits  d'une  industrie,  celle  dephospho- 

.guaiio,  par  exemple,  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
marque  de  fabrique  et  protégée  comme  telle,  qu'à 
la  condition  que  cette  déwimination  aura  été  dépo- . 
sée  à  titre  de  marque  et  qu'elle  ne  sera  pas  elle- 
même  tombée  dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  23 
mai  1874  [S.  74.  1.  452,  P.  74.  1129,  D,  p.  75.  1. 
1371 

53.  Lorsque,  dans  une  langue  étrangère,  un  mot 
sert  à  désigner  un  certain  objet,  l'industriel  qui,  éta- 
bli en  France,  l'emploie  comme  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  pour  désigner  ce  même  objet,  s'as- 
Eure-t-il  ainsi  un  droit  privatif?  Cette  question  ne 
comporte  pas  une  réponse  unique  ;  il  y  a  lieu  à  un 
examen  des  faits  et,  si  ce  mot  étranger  n'est  point 
entré  dans  nos  usages  commerciaux,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'on  le  considère  comme  caractéristique  et 
par  suite  comme  étant  de  nature  à  donner  naissance 
à  un  droit  privatif.  —  Paris,  15  janv.  1863  [Ann. 
propr.  ind.,  63.  2211;  3  avr.  1879  [S.  80.  2.  301,  . 
P.  80.  1202,  D.  P.  80.  2.  78]  -  Trib.  Seine,  31 
mars  1873  [Ga:.ck8  Trib.,  1"  avril]  —  Trib.  comm. 


Seine,  4  sept.  1878  [Ann.  propr.  ind.,  79.  71]  — 
Sic,  PouiUet,  n.  69;  l'arras,  n.  106,  p.  116,  note  2. 
—  V.  cep.  Paris,  12  janv.  1874  [An»,  prorir.  ind., 
74.  8.3]  —  V.  «i/prd,  n.  21. 

54.  Des  mots  ou  dénominations  en  langue  étran- 
gère sont  donc  à  bon  droit  considérés  comme  con- 
stituant une  marque  do  fabrique  par  un  jugement 
ou  arrêt  constatant,  à  l'aide  de  documents  de  toute 
espèce,  que,  depuis  de  longues  années,  une  maison 
de  commerce  n  a  pas  été  troublée  dans  la  possession 
privative  de  cette  marque,  et  que  les  dcDoiuinations 
dont  elle  a  ainsi  acquis  la  propriété  n'ont  jamais  été 
des  termes  vulgaires  ou  usuels  dans  le  commerce 
auquel  elle  se  livre.  —  Cass.,  29  janv.  1894  [S.  et 
P.  96. 1.23,  D.  p.  94. 1.  136] 

66.  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  rien  ne  s'op- 
pose à  c«  qu'un  négociant  donne  à  une  dénomina- 
tion nécessaire  une  apparence  particulière;  il  y  a 
alors  une  marque  valable  :  la  configuration  exté- 
rieure la  distingue  de  toutes  autres. — Pari6,16  man. 
1878  [Ami.propr.  ind.,  78.  69]  —  Trib.  corr.  Seine, 
25  févr.  1873  [An»,  propr.  ind.,  73.  294]  —  Sic 
PouiUet,  n.  61  et  62. 

56.  Un  portrait  est  un  emblème;  il  peut  donc  ètn 
pris  comme  marque  ;  l'industriel  ou  le  coœmeT(;-ani 
qui  le  premier  a  eu  l'idée  de  distinguer  ses  produit! 
&  l'aide  d'un  portrait  ne  peut  s'opposer  &  ce  que  se 
concurrents  emploient  dans  le  même  but  nn  autm 
portrait,  |  ourvu  d'ailleurs  que  celui-ci  se  distingun 
suffisamment  de  celui  précédenament  employé.  — 
PouiUet,  n.  30  bit. 

67.  Une  étoile  imprimée  sur  un  carton  de  coo: 
leur  sans  lettres  initiales  indicatives  da  nom  du  fa 
bricant  ou  du  lieu  de  fabrication  est  une  marqu 
qu'on  ne  peut  imiter  à  peine  de  contrefaçon,  bi«i 
qu'elle  ne  contienne  pas  le  nom  du  fabricant  ni  \ 
lieu  de  la  fabrication.  —  Rouen,  30  nov.  1840  fi 
41.  2.  81,  P.  41.  1.  2.32,  D.  p.  41.  2.  107,  D.  Rép 
y'Indvttrie,  n.  317]  —  Sic,  Pouillet,  n.  14;  Darra 
n.  90. 

58.  Une  vignette  représentant  un  monument  pi 
blic,  apposée  par  un  fabricant  sur  les  boîtes  et  1( 
enveloppes  dans  lesquelles  il  écoule  ses  produit 
peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  dontl'im 
tation  est  interdite  aux  autres  fabricants  de  produi 
similaires  sous  les  peines  de  la  contrefaçon.  —  Rion 
23  nov.  1862  [S.  63.  2.  36,  P.  53.  1.  244,  D.  P.  5 
2.  137]  —  Sic,  Pouillet,  n.  36;  Braun,  d.  ft 
Darras,  n.  94;  Bédarride,  n.  827. 

59.  On  peut  choisir  comme  marque  lee  arm 
d'une  famille,  sauf  d'ailleurs  la  poatibililé  pour  I 
ayants  droit  de  s'opposer  à  un  tel  usage  s'ils  ne  l'o 
point  autorisé  ou  toléré  pendant  un  temps  suffîsai 
ment  long.  —  Décidé,  à  cet  ëgard,  que  le  droit  ( 
se  servir  d'un  sceau  de  famille  dans  les  neages  de 
vie  privée  n'entraîne  pas  celui  de  s'emparer,  po 
les  besoins  de  la  vie  commerciale,  de  cet  emblèn 
qu'un  autre  membre  de  la  famille,  par  un  empl 
antérieur  exclusif  et  personnel,  a  converti  en  sigi 

disitinctif  de  sa  propriété  industrielle.    Par 

4  févr.  1869  [Ann.propr.  ind.,  69.259]  —  V.  Pou 
let,  n.  30;  Darras,  n.  91. 

60.  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  titre  de  noblesi 
étant  destiné,  non  à  désigner,  mais  à  honorer  cel 
auquel  il  a  été  conféré,  et  celui  auquel  il  échoit  d 
vant  le  recevoir  tel  qu'il  a  été  créé  c'est-à-di 
ayant  conservé  intact  son  caractère  honorifique  i 
titre  de  noblesse  ne  peut  rester  engagé  dans  une't 
ciété  commerciale  et  en  constituer  la  marque  av 
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les  insignes  qui  y  sont  attachés.  —  Case. ,  25  oct, 
1698[aetP.99.  1.  117,  D.  p.  99. 1.  166J  —Con- 
tra, P«ri8,2  janv.  1896  [S.  et  P.  sous  Cass.,  25  oct. 
1998,  99. 1.  117,  D.  p.  96.  2.  327]  —  Pouillet, 
B.  33  iii»;  Cotthin,  Propr.  indmlr.,  artitt.  et  litté- 
nure,  t.  3,  p.  180  et  181,  texte  et  notes;  Ruben 
de Coader,  6'i//>p?.,  v«  Marques- de  fabrique,  n.  51. 

61.  C'est  une  question  controversée  qne  colle  de 
aroirEÎ,  étant  donné  qu'un  titre  de  noblesse  ne  peut 
Rster  indéfiniment  engagé  dans  une  société  com- 
lercialeet  en  constituer  la  marque  avec  les  insi- 
gaei  qni  y  sont  attachés,  le  titulaire  d'un  titre  de 
uble^pent,  du  moins  pendant  sa  vie,  commercia- 
Iwr  ce  titre,  en  même  temps  que  son  nom,  en  les 
IntrodaiEïQt  ensemble  comme  éléments  distinctifs 
èiDsane  marque  adoptée  par  lui,  pour  désigner  les 
iDirchandises  ou  produits  livrés  au  public.  —  V. 
m  sons  Cass.,  25  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  117] 

62.  Les  armée  des  villes  peuvent  valablement  être 
idoptées  comme  marques,  mais  la  ville  dont  les 
anoet  sont  ainsi  reproduitea  peut  toujours  s'opposer 
icet  nMge.  —  V.  Darras,  n.  92;  Pouillet,  n.  32. 
-  Cbiifrà,  Braun,  p.  163.  —  V.  aussi  Trib.  Meaus, 
Î5jnill.  1860  lAtm.  propr.  ind.,  68.  74] 

63.  Il  a  été  aussi  jugé  que  si  tes  armes  nationales 
fin  pays  donné  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  elles  peuvent  toutefois  concourir,  avec 
lantres  signes  distinctifs,  à  compléter  une  marque 
industrielle.  —  Trib.  Seine,  30  juin  1869  [Ann. 
fr^r.  i»d.,  70.  31]  -  V.  Pouillet,  n.  33;  Braun, 
p.  154;  Darras,  n.  93. 

Si,  Le  greffter  auquel  est  soumise  une  marque 
CMsIant  en  un  emblème  uu  en  une  vignette,  etc., 
^'11  considère  comme  contraire  &  l'ordre  public  ou 
nibonnes  mœurs,  ne  peut  en  refuser'le  dépôt,  mais 
t,  nialgré  ses  observations,  l'intéressé  maintient  sa 
fenande,  il  doit  immédiatement  prévenir  le  procu- 
«orde  la  République  (Instruction  du  4  mars  1887 
«*tèe  de  concert  entre  le  garde  des  Sceaux  et  le  mi- 
tistredu  Commeroeet  de  l'Industrie);  dans  un  ordre 
aidées  analogues,  c  la  figuration  de  la  croix.de  la 
]^a  d'honneur  sur  la  marque  constitue  un  abus 
iuadit  par  les  instmctions  de  M.  le  Grand  Chan- 
•fe  de  la  Légion  d  honneur;  le  greffier  rappellera, 
l«  CM  échéant,  cette  interdiction  aux  personnes  qui 
Fàenteraient  au  dépôt  des  modèles  de  marques  ;  si 
•fe  insistent,  il  recevra  les  modèles  et  signalera 
fenWiatement  le  fait  au  procureur  de  la  Répnbli- 
■"■  »  (Ciicuî.  du  miniatre  du  Commerce  du  20  mai 


•ei 

tel. 

85.  Les  enveloppes  sont  nominativement  com- 
ï»«  dans  l'énuraération  de  l'art  1  de  la  loi  de 
^î;il  est  important  de  noter  que,  dans  ce  texte, 
•Bot  a  reçu  un  sens  absolument  général.  —  An 
■fl^w,!*  forme  de  l'enveloppe  jjeut,  aussi  bien  que 
■CMleur  ou  toute  autre  disposition  spéciale,  servir 
»t  nttiqae,  si,  d'ailleurs,  le  même  signe_  n'a  pas 
•ttre  été  employé  dans  le  même  genre  d'industrie 
JJfc commerce."—  Cass.,  30avr.  1889  [S.  89.  1. 
«.P.  89  1.  616  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
jwrille).  D.  p.  90.  1.  86]  —  Sie,  Ruben  de  Cou- 
*^,^  Marques  de  fabrique,  n.  62  «t  63;  Rendu, 
«*»  (fe  fa  propriété  industrielle,  III,  n.  63,  65  et  s.; 
^■ffttt.des  marques  de  fabriques,  n.  50;  Huard, 
^.  «  mal.  de  marques  de  fabrique,  p.  17,  n.  36; 
5*let,  n.  39.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr. 
ï'-i  ^  Marque*  de  fabrique,  n.  83  et  s. 

W.  On  ne  saurait  refuser  le  caractère  d'enve- 
'^  au  boîtes  servant  &  renfermer  des  conserves 


alimentaires,  telles  que  des  sardines;  dès  lors,  la 
forme  de  ces  l)oîtes  peut  servir  de  marque.  —  Même 
arrêt. 

67.  Ainsi,  l'industriel  qui,  le  premier,  a  adapte 
la  forme  rectangulaire  aux  boîtes  renfermant  des 
sardines,  et  qui  même  a  innové  sur  des  boîtes  anté- 
rieures, an  double  point  de  vue  des  dimensions  et 
des  angles  delà  boîte,  peut  revendiquer  ladite  forme 
rectangulaire  comme  marque  de  fabrique.  —  Même 
arrêt, 

68.  Et  sa  revendication  ne  saurait  être  repoussée 
par  le  motif  qu'une  marque  ne  peut  être  constituée 
par  une  forme  purement  géométrique,  abstraction 
faite  de  tout  dessin  et  de  toute  ornementation  exté- 
rieure. —  Même  arrêt, 

69.  Il  n'est  pas  besoin,  on  effet,  qu'un  ornement 
s'ajoute  à  la  forme  pour  constituer  la  marque,  et  il 
n'est  mêms  pas  nécessaire  que  la  forme  choisie 
comme  marque  ait,  par  elle-même,  un  cachet  d'o- 
riginalité la  signalant  h  l'attention  des  acheteurs. 

—  Même  arrêt. 

70.  La  couleur  de  la  cire  employée  pour  cacheter 
des  bouteilles  d'ean  minérale  peut  constituer  une 
marque  de  fabrique  dont  l'usurpation  est  interdite. 

—  Lyon,  21  août  1851  [8.  61,  2.  607,  P.  51.  2. 
613,  D.  p.  62.  2.  266,  D.  Rép.,vo  Industrie,  n.  371] 

71.  Mais,  au  surplus,  la  forme  de  l'enveloppe 
doit  être  suffisamment  caractéristique  pour  pouvoir 
constituer  une  marque  valable.  —  Aussi,  at-il  été 
décidé  que  si  l'on  peut  prendre  comme  maraue 
une  botte  de  forme  triangulaire  ou  octogone,  il  n  en 
caurait  être  de  môme  d'une  boîte  ronde  ou  carrée; 
la  forme  ronde  ou  carrée  devant  être  considérée 
comme  vulgaire.  —  Paris,  6  févr,  1835  [cité  par 
Rendu,  n.  50]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  1034,  n.  3330  et  s.  ;  Bédar- 
ride.  Brevets  d'invention,  t.  3,  n.  840.  —  Contra, 
Aix,  10  avr.  1885  [Ann.  propr.  iitduilr.,  1885, 
p.  156] 

72.  Par  suite,  un  flacon  de  forme  carrée,  sans 
autre  ornement  ou  signe  caractéristique,  ne  serait 
pas  protégé  par  la  loi.  —  Paris,  8  nov.  1855  [^Ann. 
propr.  industr.,  1855,  p.  190]  ;  —  29  janv.  1875 
[rbid.,  1875,  p.  217] 

73.  En  résumé,  toute  dénomination,  tout  signe 
pouvant  servir  à  distinguer  les  produits  d'une  in- 
dustrie ou  les  objets  d'un  commerce,  sont  protégés 
par  la  loi,  à  la  condition  que  le  revendiquant  ait 
acquis  une  propriété  exclusive  sur  la  marque,  et 
que  les  signes  qui  la  constituent  ne  soient  pas  tom- 
bés  dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  29  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  23,  D.  p.  94.  1.  135] 

74'.  La  loi  a  confié  aux  juges  du  fond  le  soin  de 
vérifier,  dans  chaque  espèce,  si  la  demande  est  jus- 
tifiée à  ce  double  point  de  vue.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Qui  peut  obtenir  et  pour  quds  industries  ou 
commerce*  peut-on  obtenir  la  garantie  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce. 

76.  On  s'est  demandé  si  les  membres  d'une  con- 
grégation religieuse  non  autorisée  pouvaient  utile- 
ment procéder  au  dépôt  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce.  La  question,  qui  s'est  présentée 
assez  fréquemment  dans  la  pratique,  a  toujours  été 
résolue  par  l'aflirmative,  tout  au  moins  jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  I"  juill.  1901  sur 
les  associations.  On  a  considéré  que  les  membres 
d'une  congrégation  non  autorisée  pouvaient  se  réu- 
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nir  et  former  entre  eux  une  asfociation  contmer- 
ciale.  —  V.  Cass.,  10  août  1880  [S.  81.  1.  16,  P. 
81.  1.  24,  D.  P.  81.  1.  202]  —  Grenoble,  14  févr. 
1879,  B0U8  CaBB.,  10  août  1880  [S.  81.  1.  16,  P.  81. 
1.  24,  D.  P.  81.  1.  2021;  1"  août  1879  [S.  et  P. 
ibid.']  —  Paris,  25  juill.  1883  [Arm.  propr.  ind., 
83.  353]  —  Braun,  p.  246;  Pouilfet,  n.  219;  Darrag, 
n.  21.  —  V.  aussi  CasB.,  Turin,  3  mars  1880  [Mo- 
nit.  dei  Trihunali,  80. 214]  —  C.  app.  Turin,  12  août 
1879  [Monit.  dei  Tribunali,  79.  1101];  C.  chancell. 
Londres,  27  juill.  1878;  C.  circuit  Etats-Unis,  13  et 
15  avr.  1876;  Bruxelles,  28  avr.  1881  [S.  83.  4. 38, 
P.  83.  2.  60]  —  Sur  le  point  de  savoir  ei  la  loi  de 
1867  protège  les  marques  destinées  à  différencier 
les  produits  de  l'agricultuTe,  V.  infrà,  art.  20. 

76.  En  cette  hypothèse,  la  marque  déposés  ap- 
partient donc  à  la  société  commerciale  elle-même. 
C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  déclaré  licite  l'association  formée 
entre  les  anciens  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de 
Vaugirard  et  valable  le  dépôt  opéré  dans  l'intérêt 
de  cet  être  moral.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  févr. 
1877  [Ann.  propr.  ind.,  77.  60]  —  Sic,  Darras, 
n.  22. 

77.  Il  a  été  décidé  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  1"  juill.  1901  que  rirrégularité  do  la  pos- 
gession  dont  une  marque  do  fabrique  est  l'objet  de 
la  part  d'un  particulier,  personne  interposée  pour 
le  compte  d'une  congrégation,  inexistante  en  droit, 
ne  peut  pas  faire  que  cette  marque  doive  être  consi- 
dérée comme  si  elle  n'avait  été  possédée  par  {>er- 
sonne  ou  plut&t  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé 
et  qu'elle  soit,  par  suite,  tombée  dans  le  domaine 
public.  —  Trib.  Grenoble,  23  avr.  1904  lAtm. 
propr.  ind.,  1905,  p.  85]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  Supplément,  art.  1832,  n.  216  et  s. 

78.  Effectivement  détenuecomme  aurait  pu  l'être 
tout  autre  bien  corporel  ou  incorporel  pour  le  compte 
de  la  congTf'gation  tolérée  en  fait,  elle  tombe  sous 
le  coup  do  l'art.  16  de  la  loi  de  1901  qui  a  eu  pour 
but  de  dissoudre  le  patrimoine  de  toute  nature  des 
congrégations  non  autorisées  et  a  prêté  à  ce  patri- 
moine, pour  les  besoins  de  la  liquidation,  une  exis- 
tence fictive.  —  Même  jugement. 

79.  On  reconnaît  à  1  État  le  droit  d'exercer  cer- 
taines industnes  ou  certains  commerces;  la  person- 
nalité morale  de  cet  être  collectif  ne  saurait  être 
un  moment  mise  en  doute.  Bien  ne  s'oppose  donc  & 
la  validité  du  dépôt  opéré  par  les  fonctionnaires 
publics.  La  Cour  de  cassation  belge  a  eu  à  se  pro- 
noncer en  ce  sens  dans  l'intérêt  de  la  Régie  fran- 
çaise des  tabaOB.  Les  vignettes  qui  recouvrent  les 
paquets  de  cigarettes,  de  cigares,  etc.,  vendus  par 
le  Gouvernement  fiançais  avaient  été  déposées  au 
peffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  Un 
industriel  belge  s'était  livré  à  leur  contrefaçon. 
Poursuivi  sur  la  réclamation  du  Gouvernement 
français,  il  opposa  en  vain  le  défaut  de  droit  chez 
le  demandeur.  —  Cas».  Belg.,  26  déc.  1876  [Potier, 
belge,  77.  1.  54]  —  Lestribunaux  allemands  ont  eu 
avissi  &  proclamer  le  droit  de  l'Etat  français.  — 
Trib.  (1"  inst.)  Dresde,  3  mars  1877  [Ann.  propr. 
ind.,  77. 199]  —  Sic,  Braun,  n.  75;  Pouillet,  n.  232; 
Darras,  n.  32.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  art. 
142  et  143.  C.  pén.,  sont  applicables  au  cas  d'usur- 
pation en  France  des  marques  apposées  sur  les  den- 
rées ou  marchandises  destinées  à  être  vendues  et 
dont  l'État  a  le  monopole,  V.  notre  Code  pèmd  o»- 
HûU,  art.  142,  n.  13  et  s. 


80.  Les  titulaires  de  brevets  peuvent  incontesta- 
blement choisir  une  marque  pour  désigner  l'objet 
de  leur  invention  ;  ils  peuvent,  notamment,  adopter 
à  cet  effet  une  dénomination  de  fantaisie  ;  "cette 
marque  doit  être  respectée  aussi  longtemps  que 
dure  le  droit  privatif  découlant  du  brevet  d  inven- 
tion, mais  on  lie  demande  s'il  en  est  encore  ainsi 
alors  que  l'invention  est  tombée  dans  le  domaine 
public  ou,  en  d'antres  termes,  si  i'intenessé  peut, 
par  des  renouvellements  successifs,  perpétuer  son 
droit  sur  la  marque  qu'il  emploie  à  la  désignation 
de  l'objet  breveté.  On  soutient,  dans  une  opinion, 
que  le  droit  4  la  dénomination  est  susceptible  de 
survivre  indéfiniment  à  celui  sur  l'invention.  — 
Rendu,  n.  39;  Mainié,  Tr.  de*  brevet*  d'ittventùm, 
t.  1,  n.  896.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
v'»  Brevet  d'invention,  n.  1322  et  1323;  Conewrene* 
déloyale,  n.  419,  421,  424  et  s.;  Marques  de  fabri- 
que, n.  98  «t  B. 

81.  Dans  nn  sens  diamétralement  opposé,  on  estime 
que  le  droit  à  la  marque  doit  tomber  dans  le  domain» 
public  en  même  temps  que  le  brevet  lui-même  :  peu 
importe,  d'ailleurs,  que  le  nom  de  l'inventeur  figure 
dans  la  composition  du  mot  nouveau.  D'après  cette 
théorie,  à  l'expiration  des  brevets  de  Sax,  de  Da- 
guerre,  etc.,  chacan  aurait  pu  se  servir  des  mots 
saxophone,  daguerréotype  :  on  admet  toutefois  qoe 
si  le  nom  du  breveté  est  accolé  à  celuiqne  l'inventeur 
de  l'objet  nouveau  a  emprunté  à  la  langue  vulgaire 
(le  biberon  Robert  par  exemple)  cette  dénomination 
est  susceptible  de  demeurer  sa  propriété.  — 
V.  Tillière,  n.  82  et  83;  Picard  et  Clin,  Brev.  (fin- 
vent.  et  contre/.,  n.  746  et  747;  Blanc,  Invenl.  brev.y 
p.  423;  Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  723;  Calmels, 
n.  192  et  s.;  Nouguier,  n.  244;  Ruben  de  Couder,, 
v*  if  arque  de/abrique,  n.  50. 

82.  Jugé  que  la  dénomination  donnée  par  un  fa< 
bricant&  un  appareil  de  son  invention  lui  appartient 
comme  la  marque  de  sa  marctiandise  et  1  enseigne 
de  son  industrie,  en  telle  sorte  que  nul  autre  ne 
peut  s'emparer  de  la  même  dénomination  pour  dé- 
signer des  produits  semblables.  —  Paris,  19  janv. 
1852  [P.  52.  l.  196.  D.  p.  52.  2.  206,  D.  Eép., 
V»  Induttrit,  n.  368-3»] 

83.  On  soutient,  dans  une  opinion  intermédiaire, 
qu'une  marque  de  fabrique  et  un  brevet  d'invention 
bien  qu'appliqués  au  même  objet,  ont  une  existenM 
distincte  et  que,  par  suite,  si  la  désignation  donné* 
À  un  produit  faisant  l'objet  du  brevet  peut  ètn 
considérée  comme  tombant  daus  le  domaine  pnbli<i 
en  même  temps  que  le  brevet,  lorsque  cette  dénomi 
nation  est  devenue  l'élément  générique  et  nécessain 
de  la  désignation  du  produit,  il  en  est  autremen 
quand  la  désignation  est  distincte  et  ne  se  confoni 
pas  nécessairement  avec  l'objet  fabriqué.  —  Casa. 
11  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  l.  479]  -Sic,  Man 
novxy,  Nom  commercial,  p.21G;  Darras,  n.  108et8, 
Pouillet,  n.  54;  Braun,  n.  68;  Bédarride,  n.  82S 
Lyon-Caen,  note,  Ann.  oropr.  ind.  1882,  p.  172. 

84.  Si,  à  l'expiration  aes  brevets  d'invention,  1« 
procédés  de  fabrication  et  la  spécification  du  produ: 
inventé  tombent  dans  le  domaine  public,  il  n'en  ei 
pas  de  même  du  nom  patronymique  de  l'inventeui 
à  moins  qu'il  n'ait  entendu  attacher  eon  nom  a 

firoduit  par  lui  inventé,  ou  que  ce  nom  ne  soit  deven 
'élément  nécessaire  du  la  désignation  du  produit,  - 
Cass.,  15  avr.  1878  [8.  79. 1.  250,  P.  79.  625,  D.  : 
79. 1. 169]  — Agen,  20  juiU.  1875  [S.  77.  2.  14! 
P.77.  612,  D.  p.79.2.9] 
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89.  En  dehors  de  ce  caR,  le  fait  par  an  tiers  de  se 

fctrirde  ce  Dom  constitne  une  concurrenco déloyale, 

lion  même  qu'il  le  ferait  ])récéder  des  mots  :  i«j  • 

kiH»  dt...  —  blêmes  arrêts. 

8ô,  Le  nom  d'an  fabricant  oa  d'uD  inventeur  peut 

tomber  dans  le  domaine  public,  mais   seulement 

jiud  il  devient  une  sorte  de  nom  commun  ou  d'ad- 

jgciif  pour  indiquer  la  qualité,  la  nature  d'un  pro- 

tt  ddtermiDé.  —  Trib.  Seine,  8  mai  1878  [S,  80. 

in3,P.80.  458,  D.p.79.3.  61] 

67.  Le  nom  patronymique  d'un  inventeur  reste  sa 

jjopriété  eiclusive  à  l'expiration  de  son  brevet,  et 

«peut  pas  être  employé  par  ceux  qui  fabriquent 

le  prodait  tombé  dans  le  domaine  public,  à  moins 

<çt,  p«r  le  consentement  exprès  ou  taoite  de  l'in  ■ 

tatnr,  son  nom  ne  soit  devenu  la  seule  désignation 

4&i«U6  et  nécessaire  du  produit  breveté.  —  Cass., 

16  irr.  1878  [8.  79.  1.  251,  P.  79.  626,  D.  P.  79. 

1.169];  14  mars  1881  [S.  82.  1.  8.  P.  82.  1.  9,  D. 

1.51.1.378]  —  Orléans,  4  août  1881  [S.  82.  2. 

213.  P.  83. 1.  1097,  D.  p.  82.  2.  91] 

^.  Un  arrêt  ne  peut,  sans  reconnaître  que  le  nom 
fci'inTeBteur  est  devenu  la  qualification  nécessaire 
il  pradaif,  et,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
etrtaines  précautions  qu'il  prescrit  suffiront  )i  éviter 
tinte  confusion,  autoriser  le  concurrent  à  apposer 
k  nam  de  l'inventeur  Kar  les  produits  composés 
iVésles  procédés  de  ce  dernier.  —  Caas.,  14  mars 
1881,  précité. 

89.  Les  inventeurs  brevetés  d'un  produit  fabriqué, 
u,i  aucune  époque,  n'ont  consenti  &  ce  que  leur 
"tatioD  fût  désignée  sous  le  nom  d'un  tiers  qui, 

itldéliiiitive,  a  usurpé  la  qualité  d'inventeur  en  at- 
jKliaDt  son  nom  au  système  de  fabrication  et  à 
■îobjet  fabriqué,  peuvent  faire  défense  &  ce  tiers  do 
iûier  à  cet  objet  la  qualification  générique  qui  lui 
initété  attribuée,  bien  que,  l'invention  étant  tom- 
Jfe  dans  le  domaine  public,  il  fût  loisible  à  ce 
kf!,  comme  à  tout  autre,  de  fabriquer  le  produit 
■r  !e  procédé  précédemment  breveté,  mais  tombé 
ut  le  domaine  public,  ot  de  l'annoncer  comme 
faat  le  produit  de  sa  propre  fabrication.  —  Cass., 
Unars  1892  [S.  et  P.  93. 1. 137,  D.  p.  93.  1.  276] 

90.  Le  fait  que  l'invention  a  été  très  souvent  dé- 
Ipiée  Eons  un  antre  nom  que  celui  du  véritable  in- 
nteor  ne  saurait  autoriser  l'individu  sous  le  nom 
*!'»!  on  a  souvent  désigné  l'invention  à  s'appro- 
^«r  U  dénomination  litigieuse,  si  cette  désignation 
l>  pas  été  d'un  usage  assez  général  pour  qu'elle 
itderenue  l'appellation  nécessaire  du  produit.  — 
«me  arrêt. 

9L  Eu  pareil  cas,  la  partie  à  laquelle  les  juges 
!  première  instance   ont  interdit   de  désigner  un 

^  it  dans  des  termes  déterminés,  et  qni  conclut 
t  les  juges  d'appel  à  être  déchargée  des  con- 
ciliation» prononcées  contre  elle,  conclut  impli- 
•^nt  i  être  autorisée  à  faire  usage  de  la  formule 
v  Isi  a  été  interdite  ;  par  suite,  en  lui  donnant 
itte  autorisation,  la  cour  d'appel  ne  statue  pas  ul- 
1  vtlHa.  —  Même  arrêt. 

^  D'silleon,  l'autorisation  donnée,  à  titre  de 

^*f«ranon  civile,  &  la  partie  reconnue  être  le  véri- 

>t>ie  inventenr,  de  mentioaner  dans  ses  annonces 

propectus  l'arrêt  rendu  en  sa  faveur,  avec  cette 

«adatiop  qu'elle  a  été  déclarée  seul  inventenr  de 
•^t  litigieux,  n'implique  pas,  au  préjudice  de 
1*™  «oos  le  nom  duquel  cet  objet  a  été  désigné, 
*î«a««Bion  de  son  nom.  —  Même  arrôt. 

33.  Décidé,  i,  cet  égard,  qu'on  nom  ou  une  qua- 


lification employés  par  un  breveté  pour  désigner  le 
produit  de  son  invention  suit  lo  sort  du  brevet,  et 
cesse  d'être  une  propriété  privée  en  même  temps 
que  l  invention  brevetée,  alors  que  ce  nom  ou  cette 
^qualification  est  tirée  du  langage  vulgaire  ou  usuel; 
tÀIle  est,  par  exemple,  celle  de  coruts  tan*  cotUure. 
—  Nancy,  7  juill.  1855  [S.  66.  2.  681,  P.  56.  2. 
196,  D.  P.  56. 2.  53] 

94.  Mais,  en  employant  cette  dénomination  les 
fabricants  de  produits  similaires  doivent,  souspeini 
de  dommages-intérêts,  éviter  t^ute  concurrence  dé- 
loyale par  une  imitation  des  factures,  estampilles, 
étiquettes,  enveloppes,  etc.,  qui  pourrait  tromper  le 
public  sur  la  provenance  des  produits  fabriqués,  et 
les  faire  confondre  avec  ceux  de  l'inventeur  origi- 
na're.  —  Même  arrêt. 

95.  Lorsqu'un  liquide  connu  sous  le  nom  de  son 
inventeur  est  tombé  dans  le  domaine  public,  l'in- 
scription de  sa  dénomination  dans  la  p&tie  des  nacons 
destinés  à  le  contenir  ne  constitue  pas  une  marque 
de  fabrique  susceptible  de  propriété  exclusive,  et  de 
nature  à  empêcher  tout  fabricant  du  même  liquide 
de  faire  usage  de  flacons  semblables  pour  le  débit 
de  ses  produits.  —  Paris,  18  févr.  1852,  sous  Oat>K., 
9  juill.  1852  [S.  53.  1.  41.  P.  53.  1.  413,  D.  p.  52. 
1.  269] 

96.  La  propriété  dn  nom  est  imprescriptible,  et  ne 
se  perd  que  par  la  volonté  même  du  propriétaire  ou 
par  un  long  usage  et  la  tolérance  d'un  emploi  géné- 
ral, sans  protestation,  impliquant  un  abandon  au 
domaine  public.  —  L'abandon  ne  se  présume  pax, 
ot  c'est  aux  prévenus  qui  prétendent  que  le  uom 
d'un  inventeur  est  to.nibé  dans  le  domaine  public,  à 
le  prouver.  —  Cass.,  18  nov.  1876  [S.  78.  1.  8S», 
P.  78. 180,  D.  P.78.  1.  492] 

97.  Il  en  est  ainsi  même  quand  il  s'agit  de  ma- 
chines ou  de  produits  ayant  fait  l'objet  d'un  brevet 
tombé  dans  le  domaine  public  —  Même  arrêt. 

98.  La  distinction  qui  vient  d'être  indiquée  a  ins- 
piré la  jurisprudence  française  dans  les  cas  oii  elle 
a  eu  il  préciser  le  droit  des  pharmaciens  en  matière 
de  marques;  tout  en  reconnaissant  que  les  pharma- 
ciens peuvent  s'assurer  an  droit  privatif  sur  les  mar- 
ques par  eux  adoptées,  mais  en  tenant  compte  d'au- 
tre part  de  la  non-brevetabilité  des  produits  phar- 
maceutiques, nos  tribunaux  ont  décidé,  pour  que  les 
pharmaciens  n'obtiennent  point  par  une  voie  détour- 
née le  monopole  de  fabrication  des  médicaments 
qu'ils  inventent,  que  leurs  droits  sur  leurs  marques 
s'évanouissent  lorsque  ces  marques  consistent  en 
dénominations  qui  sont  devenues  les  désignations 
nécessaires  du  produit.  —  V.  Morin,  Propr.  de»  mar- 
ques, p.  113;  Ponillet,  n.  15,  68  et  s.;  Darras,  n.  76; 
Braun,  p.  221;  P.  B.,  note  sous  Agen,  19oct.  1904 
[Ann.  propr.  ind.,  1905.  89] 

99.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  médicament  entré  dans 
le  domaine  commun  de  la  pharmacie  (la  pâte  Re- 
goault  dans  l'espèce),  tous  les  pharmaciens,  ayant 
le  droit  de  fabriquer  et  d'exploiter  ce  médicament, 
peuvent  l'annoncer  et  le  débiter  sons  la  dénomination 
qui  est  devenue  dans  l'usage  sa  désignation,  à  la 
charge  seulement  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  ne  pas  induire  le  public  en  erreur  sur 
l'origine  du  produit  par  eux  fabriqué.  —  Cass.,  16 
avr.  1878  [S.  79.  1.  251.  P.  79.  626,  D.  p.  79.  1. 
169] 

100.  Les  pharmaciens  ne  pourraient  d'aillenrs  don- 
ner au  proluit  une  dénomination  autre  que  la  déno- 
mination usuelle,  sans  s'exposer  à  contrevenir  aux 


Digitized  by 


Google 


472 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  indutlriel. 


règles  de  leur  profession,  et  à  être  poursuivis  pour 
annonce  d'un  remède  Becret.  —  Même  arrêt  (motifs). 
—  V.  Latterrade,  Code  des  pharmaciens,  n.  167, 
168. 

101.  Les  produits  industriels  tombés  dans  le  do- 
maine public,  et  de  même  les  médicaments  qui  Eont 
entrés  dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie, 
peuvent  être  annoncés  et  débités  sous  la  dénomina- 
tion qui  sert  habituellement  &  les  désigner,  epcore 
bien  qu'elle  renferme  le  nom  de  l'inventeur,  pourvu 
que  l'emploi  de  cette  dénomination  soit  accompa- 
gné d'indications  saffisantcs  pour  prévenir  toute 
confusion  de  nature  à  induire  le  public  en  erreur 
sur  l'individualité  du  fabricant  et  la  provenance  du 
produit.  —  Casâ.,  31  janv.  1860  [S.  60.  1.  781, 
P.  60. 397,  D.  p.  60.  1.  80]  ;  29  mai  1861  [S.  61. 1. 
853,  P.  61.  679,  D.  p.  61.  1.  247] 

102.  Spécialement,  la  préparation  pharmaceutique 
appelée,  du  nom  de  son  inventeur,  Rob  Boyveau- 
Laffecteur,  et  tombée  actuellement  dans  le  domaine 
commun  de  la  pharmacie,  peut  être  vendue  par  tout 
pharmacien  sous  cette  dénomination,  si  elle  est,  en 
outve,  désignée  comme  sortant  d'un  laboratoire 
autre  que  celui  de  Boj'veau  Laflfecteur  ou  de  ses 
ayants  cause,  au  moj-en,  par  exemple,  de  la  qualifi- 
catioH  de  Hob  selon  la  fonunle  de  Boyveau-LaSec- 
teur.  —  Cass.,  31  janv.  1860,  précité. 

103.  Des  personnes  qui  ne  sont  pas  munies  du 
diplôme  de  pharmacien  peuvent  utilement  déposer 
nne  marque  destinée  à  spécialiser  des  produits  phar- 
maceutiques; c'est  qu'en  effet,  le  droit  b,  l'usage 
exclusif  d'une  dénomination  commerciale  n'impli- 
que point,  pour  ceux  à  qui  elle  appartient,  le  mono- 
pole du  produit  auquel  ils  ont  attribué  cette  déno- 
mination, mais  seulement  la  défense  pour  tous  autres 
fabricants  ou  manipulateurs  de  produits  similaires 
d'employer  ladite  dénomination  comme  moyen 
de  concuiTence  déloyale.  —  Cass.,  22  mars  1864 
fS.  64.  1.  345;  P.  64.  917,  D.  p.  64.  1.  334]; 
27  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  479]  —  Paris,  10  mars 
1898  [D.  p.  98.  2.  152]  -  Sic,  Pouîllet,  n.  128; 
Darrae,  n.  78.  —V.  aussi  Cass.,  8  mai  1868  [S.  69. 
1.  187,  P.  69.440,  D.  p.  68.  1. 607]  ;  12  mars  1880 


lAntt.propr.ind.,  80.245]  — PariH,12mai  1882[,Ann. 
propr.  ind  ,  83. 196]  —  Trib.  Seine,  3  mars  1877 
[Ann.  propr.  ind  ,  78.  138]  ;  3  nov.  1880  [Mn. 
propr.  ind.,  83.  196]  —  Trib.  Le  Havre,  31  mai 
1879  [Ann.  propr.  ind.,  79.  223] 

104.  Il  importe  donc  peu  que  la  marque  ait  été 
apposée  par  son  propriétaire  sur  des  préparations 
pharmaceutiques,  lesquelles  ne  peuvent  être  débitées 
que  par  des  pharmaciens,  alors  que  le  propriétaire 
de  la  marque  n'est  pas  pharmacien;  si,  en  effet, 
la  vente  illicite  du  produit  peut  entraîner  une  pour- 
suite pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur 
la  pharmacie,  la  marque  n'en  reste  pas  moins  la 
propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  déposée.  —  Cass,, 
27  mai  1898,  précité. 

105.  En  conséquence,  la  contrefaçon  de  cette 
marque  donne  lieu  à  des  dommages  intérêts  envere 
le  propriétaire  qui  en  a  fait  le  dépôt  &  raison  da 
préjudice  qui  en  est  résulté.  —  Même  arrêt. 

106.  La  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  légalement  établie  par  le 
dépôt  qui  en  a  été  effectué  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  assure  au  déposant  un  droit  de  revendi- 
cation contre  tout  usurpateur,  quel  que  soit  l'usage 
auquel  cette  marque  serait  appliquée,6t  alors  même 
qu'elle  serait  destinée  à  figurer  sur  des  produits  dont 
le  commerce  est  prohibé,  ou  dont  la  fabrication  et 
la  vente  n'appartiendraient  pas  au  d^ot'ant,  mais  i 
des  personnes  investies  d'un  privilège,  telles  quedef 
substances  médicamenteuses.  —  Cass.,  8  mai  1868, 
précfté.  —  V.  es  ce  sens,  Calmels,  p.  194.  — 
V. toutefois,  Bédarride,  t,  3,  n.  846. 

107.  An  cas  de  dénomination  (par  exemple,  cell( 
de  perle»  déther)  apposée,  non  à  un  médicament 
-maie  à  un  procédé  destiné  à  isoler  ce  médicament 
telle  qu'une  enveloppe,  celui  qui  s'est  assuré  Vusag 
exclusif  de  cette  dénomination  est  recevable  à  e; 
revendiquer  la  pro;>riété  aussi  bien  à  son  profi 
qu'au  profit  du  pharmacien,  son  cessionnaire  tempe 
raire,  contre  tout  usurpateur,  encore  bien  que,  né 
tant  pas  lui-même  pharmacien,  il  n'ait  pas  persoi 
nellement  le  droit  de  préparer,  vendre  et  débit( 
des  médicaments.  —  Cass.,  22  mars  1864,  préciti 


Art.  2.  (Modi/ié  par  la  loi  du  S  mai  1890).  Nul  ne  potirra  revendiquer  la  pro 
priétc  exclusive  d'une  inarque,  s'il  n'a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  so 
domicile  : 

1°  Trois  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  ; 

2°  Le  cliché  typographique  de  cette  marque.  En  cas  de  dépôt  de  plusieurs  marque 
appartenant  à  une  mêtne  personne,  il  n'est  dressé  qu'un  procès -verbal,  mais  il  doitêtr 
déposé  autant  de  modèles  en  triple  exemplaire  et  autant  de  clichés  qu'il  y  a  de  marqu» 
distinctes. 

L'un  des  exemplaires  déposés  sera  remis  au  déposant  revêtu  du  visa  du  greffier  < 
portant  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  du  dépôt. 

Les  dimensions  des  clichés  ne  devront  pas  dépasser  12  centimètres  de  côté. 

Les  clichés  seront  rendus  aux  intéressés  après  la  publication  officielle  des  marques  pj 
le  département  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  (1). 


(l)o)  27févr.  1891.—  DÉCRET  porta/if  rij/Ument  d'admi- 
nialrallon  p«ii»i/«»  pour  l'aciculion  de  la  loi  tlu  S3  juin 
1S57,  modlliic  par  celle  ûv.  3  mai  IS90  tur  le»  marque»  de 
fabrique  ou  de  commerce. 


Art.  1".  !.!«  dépAt  qne  les  ftbrlcaots,  oommertanti  i 
agriculteurs  pi.'UTeDt  taire  de  leur  marque  an  greB»  du  ti 
bonal  de  commerce  de  leur  domicile  oa,  à  défaat  de  tribus 
de  commerce,  an  greffe  du  trlbcnal  dvll,  pour  Jouir  dei  drd 
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INDKX    ALPHAB^ngUB. 


iatirtictté.  -  y.  Usage  iprto- 
riU  JCi. 

ipirécUsioD  lonTentiDe,  16, 17. 
cnucM,  i. 


Cliarban  de  Parti,  U.  15 . 
Concarrence  di'loyalo,  5. 
Gontrefafon  à  l'étranger,  85. 
Déchéance  du  brevet,  2. 


liailEiDt  it  l>  loi  du  13  Jain  1357,  est  aoumU  an.i  dUposItlons 

irt.  2.  L«  dép^it  doit  être  effectué  par  la  partie  Intéressée 

n  par  iiio  fondé  do  pouvoir  B{)éclal. 
U  pracaratlun  peut  être  «oui  seing  privé,  malselle  doit  être 

rsiiairh;  elle  est  laissée  au  greffe. 
Irt.  3.  U  déposant  doit  fournir  en  triple  exemplaire,  sur 

lipur  Ubr«,  le  modèle  de  la  niar<)U  >  dont  11  effectue  le  dé- 

!«• 

ft  aodèle  contlato  en  un  denin,  une  gravure  on  une  em- 
rimi  «écotée  de  manière  ii  représenter  la  marque  avec 
ie:i«é  et  ft  ne  pas  s'altérer. 

U  pi(ler  lur  lequel  ce  modèle  est  tracé  on  collé  présente 
kltniig  d'QD  carré  de  18  centimètres  de  cAté;  la  marque 
m.  occuper  le  milleo,  de  manière  à  lalaier  les  espace* 
liKBlni  pour  Inscrire  les  mentions  dont  II  sera  parlé  cl- 
jprei 

An.  <.  g|  la  marque  eouBlste  en  un  signe  unique  ou  dans 
BQ  «semble  dâ  signée  employés  simultanément  dont  le  mo- 
Ht  Kli  de  trop  grandes  dimensions  pour  tenir  sur  une 
>»'e feollJe  de  papier  ayant  IS  centimètres  de  cAté.  ce  mo- 
^  pooiTS  être,  eolt  rMult  dans  la  proportion  nécessaire, 
w  dlrbé  en  plusieurs  parties,  lescyelle*  seront  tracées  on 
N!m8  sa  ploileurs  feuilles  de  papier  ayant  18  centimètres  de 
■pJi 

a  u  marque  est  de  petite  dlmendon,  le  modèle  pourra  la 
Tîîienter  augmentée. 

Irt.  S.  SI  la  marque  eut  en  cren.t  on  en  relief  sur  les  pro- 
£ai2,  s  elle  a-  d  à  être  réduite  (>our  ne  pas  excéder  les  dl- 
prescrites,  si  elle  a  été  augmentée  ou  ai  elle  pré- 
BM  quelque  autre  partlcnlarité  relative  ft  sa  figuration  ou  h 
n  Bole  d'emploi  sur  les  produits  auxquels  elle  est  destinée, 
tiirfoaDt  doii  l'indiquer  sur  les  trois  exemplaires,  soit  pnr 
iK  «  ploileura  Ogures,  soit  au  moyen  d'une  légende  expli- 
Kire, 

(a  indications  ocrnpont  la  gaache  du  papier  oii  est  Agurée 

^i  «il«  b  marque.    La  droite  est  réservée  aux  mentions 

nwites  aux  art.  10  et  11. 

La  exemplaire*  déposés  no  doivent  contenir  aucune  autre 
«IkatVm. 

Art  t.  Le  greffier  rérine  si  les  trois  exemplaires  sont  éla- 
^anformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

>i  eei  exemplaires  ne  sont  pa«  dressés  sur  papier  du  dlmen- 
^a  mi  contiennent  des  Indications  Interdites  par  l'art.  6,  le 
f^8kr  les  rend  au  déposant  pour  être  rectltiés  ou  remplacés 
[EkrdreBs  le  procès-verbal  de  dépA*»  que  sur  la  remue  des 
*  exemplaires  régulièrement  établis 

U  greffier  procède  de  la  même  manière  : 

S  l>i  trois  exemplaires  ne  sont  pas  semblables  ; 

N  le  modèle  de  la  marque   n'adhère  pas  complètement  au 

'  '  lor  lequel  11  est  appliqué; 

»  le  nodèle  est  tracé  au  crayon  ; 

S  le  modèle  est  en  méul,  en  cire  ou  présente  nn  relief  quel- 
^~*i»e,  de  nature  à  détériorer  les  registres  sur  lesquels  les 
■■pUlres  devront  être  collés  ; 

9 1<  cUché  typographique  n'est  pas  produit  avec  les  trois 
wplalTfs  de  la  marque. 

in.  ;.  \je  cliché  typographique  qne  le  dépoaant   fournit 

>e  1«  trois  exemplaire*  de  sa  marque  ne  ddt  pas  dépa.sser 

^eeitimètre*  de  cAié  ;  Il  doit  être  en    métal  et  conforme 

dithés  employés  osuellement   en    Imprimerie  typogra- 

w. 

9  la  marque  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de 
te  te  H  centimètres  ou,  en  un  ensemble  de  signes,  cette 
•«peut  èire  dlvl^  en  plusieurs  parties  qui  seront  repro- 
*•  mr  le  même  cliché  les  unes  sous  les  autres,  ou  il  peut 
(nml  qa'un  seul    cliché  reproduisant    cet    ensemble 

H«t- 

j4n.  3.  Ue  pef/ler  doit  appliquer  snr  les  trois  e.xemplaires 
"■aièle  le  timbre  du  tribunal.  Lorsque  ce  modèle,  au  lieu 

■"  tracé  «nr  le  T«pler,   y  est  seulement  collé,  le  greffier 
apposer  le  timbre  de  manière  qu'une  i»artie  de  l'empreinte 

îSïr  le  module  et  l'autre  sur  le  papier, 

j^ï.  Le  greffier  colle  un  des  trois  exemplaires  sur  une 

dn  registre  qu'il  lient  à  cet  effet  ;   les  moilèlca  y  sont 

—  à  la  mite  le*  nus  des  antref,  d'après  l'ordre  des  pré- 

►îa'Jo^i,  L"  regittre  est  fourni  par  le  greffier  r  11   doit  être 

W*er  libre  du  format  de  24   centimètres  de  largeur  sur 

"■ttaèira  je  hauteur.  Le  registre  est  coté  et  parafé  par 
F;"*-"*  'la  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil, 
"•tle  cas. 

*t-  10.  La  grefUer  dresse  ensuite  snr  un  registre  timbré, 
■e  «»  paraît  oomne  le  registre  mentionné  cl-deaus,  le  pro- 


DJnomlnatlon  de  fantaisie,  13,  Droit  relatif,  8. 

et  s.  I  Effet  attributif,  8  et  i. 

Dépôt  de  la   marque,  1  et  s.  Effet  déclaratif,  8  et  s. 
Dép6t  Irrégnller,  3,  23,  24.        Enregistrement  International, 
Domaine  pub'lc,  10,  13  et  s.  8. 

Droit  absolu,  8.  '  Etranger,  J6. 


cès-verbtti  du  dépôt  dans  l'ordre  desprésentatl-ms.  Il  indique: 
1°  le  Jour  et  l'heure  du  dépôt  ;  2"  le  nom  du  propriétaire  de 
la  marque  et,  le  cas  échéant,  le  nom  du  fondé  de  pouvoir  ;  3"  la 
profession  du  propriétaire,  son  domicile  et  le  genre  d'Industrie 
ou  de  commerce  pour  lequel  11  a  l'Intention  de  se  servir  de  la 
marque.  I,e  greffier  inscrit,  en  outre,  un  nnméro  d'ordre  sur 
chaque  procès-verbal.  Il  reproduit  ce  numéro  sur  chacun  des 
trois  exemplaires,  ainsi  qne  le  nom,  le  domicile,  la  profetsion 
du  propriétaire  de  l.'i  marque,  et,  s'il  y  a  lien,  de  son  fondé  de 
pouvoh-,  la  date,  l'heure  et  le  Ile'J  du  dépôt  et  le  genre  d'In- 
dustrie ou  de  commerce  auquel  la  marque  est  destinée. 

Le  procès-verbal  et  les  modèles  sont  signés  pnr  le  greffler  et 
par  le  déiK>sant  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  11.  Lorsque  le  dép6t  est  fait  en  vue  de  conserver  pour 
une  nouvelle  ))érlode  de  quinze  ans  une  marque  déj&  déposée, 
cette  circonstance  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal  de 
déiiOt  ainsi  que  sur  les  trois  exemplaires  du  modèle. 

Art.  12.  Il  est  dû  an  greffier,  outre  le  droit  fl.\e  de  1  franc 
iiar  procès-verbal  de  dépôt,  y  compris  le  coflt  de  l'expédi- 
tion, le  remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistré- 
ment. 

Le  même  (.ibrlcant  ou  commerçant  peut  effectner  le  dépôt 
de  plusieurs  marques  dans  an  seul  procès-verbal,  mais  II  est 
dû  an  greffler  autant  de  fols  le  droit  fixe  de  I  franc  qn'II  y  a 
de  marques  déposées. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  une  expédition  du  procès-verbal  est 
demandée  ultérieurement  pnr  une  personne  quelconque,  elle 
doit  être  délivrée  moyennant  l'aniulttement  d'un  droit  fixe  de 
1  franc  et  le  rcmbourfccment  du  droit  de  timbre. 

Art.  H.  Un  des  tp)ls  exemplaires  ainsi   que  le  cliché  typo- 
graphique   de  chaque  marque   sont   transmis,  d.'tns  les  cinq 
Jours  de  la  date  du  prtw:ès-verbal,  au  mlnl-itOre  du  Commerce. 
Les  exemplaires  transmis  au  ministère  du  Commerce  y  ree-. 
teni  dé(>0Bés  pour  être  communiqués  sans  f  als  nu  public 

Art.  15.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  le*  établisse- 
ments sont  situés  hors  de  France  el  qui  peuvent  déjioser  leurs 
marque*  de  fabrique  et  de  commerce  en  France  en  vertu  soit 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1857,  soit  de  l'art.  9  delà  loi  du 
26  nov.  1873  relative  (i  l'établitsemcnt  du  timbre  ou  signe  spé- 
cial destiné  à  être  .ipposv  sur  les  marques  commerciales  et  de 
fabrique,  no  sont  admis  k  en  effcclncr  le  dépôt  qu'au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine. 

Art.  16.  Lorsqu'un  déposont  entend  renoncer  A  l'emploi 
de  sa  marque.  Il  en  fait  la  déclaration  an  greffe  du  tribunal 
où  la  marque  aura  été  déposée  Le  greffier  Intcrit  cette  décla- 
ration en  marge  d 'i  proi'ès-verL»aI  do  dépôt  et  en  donne  iui- 
médiafement  avis  au  ministre  du  Commerce,  qui  la  publiera 
dans  le  Bulletin  o/flcle.1  de  la  propriiti  industrielle  et  com- 
merciale. 

Art.  17.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  greffler 
dresse  sur  papier  libre  et  d'après  I»  modèle  arrêté  par  le  mi- 
nistre du  Commerce  un  répertoire  de*  marques  dont  U  aur« 
reçu  le  dép<Jt  pendant  le  cours  de  l'année  précédente. 

I.e  greffler  est  autorisé  à  délivrer  au  déposant  des  ccrtlflcats 
d'Identité  de  sa  uian)ue  moycnn.-mt  le  droit  de  1  fr.tnc  fixé  par 
l'art.  8  du  décret  du  18  Juin  1880. 

Art.  18.  Les  registres,  procès-verbaux  et  répertoires  déposés 
dans  les  greffes  sont  communiqués  sans  frais. 

Art  19.  Les  marques  tlép^Kéos  sont  publiées,  après  leur 
réception  au  ministère  du  Commerce,  dans  le  BuîltHn  officiel 
de  la  proptiéti  InduftrtclU  et  commereiale. 

Art  20.  Le  décret  du  26  julll.  1858  est  et  demeure  rap- 
I)orté. 

Art  21.  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Inséré  an  Bulletin  det  loi»  et  publié  au  Journal  o/ftetel  de  la 
République  française, 

i>)  20  mal  IStl.—  Circulaire  adressée  aux  présidents  de» 
tribunaux  par  le  mliilatrr  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de* 
Colonies,  relatieei  Vapplicalion  du  décret  du  27  février  IS91, 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  devons  tranameltre  d-Jolnl  le  text«  d'un  dé- 
cret en  date  du  27  févr  1891.  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  des  lois  du  23  Juin  1857 
et  du  3  mal  1890  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

L'art.  30  porte  qne  le  décret  réglementaire  du  26  Julll. 
1858  est  et  demeure  rapporté.  L'Instruction  du  4  mars  1887, 
cimcertée  entre  mon  départcineni  et  celui  de  la  Justice,  cesse 
par  là  mSme  d'être  applicable.   Elle  est  remplacée  par  la  pré- 
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Expirntion  da  brevet,  14. 
Exploitation  6  l'étranger,  8, 
Greffler,  31,  33. 
Lettres  uil&slvee.  4. 
Lieu  (lu  dé[V)t,  8. 
Ministre  du  Commerce,  33. 


NuUlté,  23,  Ï4. 

Prescription.   —  V    Domaine 

public 
Présomption   de  propriété,  i. 
Preuve,  4,  »,  10. 
Propriété  de  la  marque,  1 . 


Protection    (.étendue    de    la). 

11,  12. 
Revendication.  2,  Z. 
Sceau  de  l'Ktat,  2it. 
Tlerc«-oppo»ltlon,  12. 
Timbre,  se. 


Tribunal  de  commerce  du  do- 
micile, 20. 

Usage  (priorité  de  1'),  4.t,9, 10, 
12. 

Usurpation  de  nom,  8. 


sente  circulaire  que  j'ai  rédigée  d'accord  avec  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  ralrflatre  de  la  Justice. 

Le  greffier,  en  recevant  le  dép6t  d'une  marque  de  fabrique, 
n'a  pas  à  apprécier  le  caractère  même  do  la  marque  ;  11  doit 
se  borner  ti  vérlRcr  la  rogularllé  matérielle  du  dépôt  aloal 
-qu'il  est  dit  h  l'art.  0  du  décret. 

Cependani,  comme  11  arrive  assez  fréquemment  que  l'on  pré- 
sente, iK)ur  être  re<^us  et  enregistrée  a  litre  de  marq  ues  de  fabri- 
que, drs  (lusains  ou  B|)ëcimen.s  ret.'itifs  &  dos  Inventions  broveta- 
bles  ou  h  (les  Jci^lna  et  m'Kli'lcs  de  fabrl(]ue,  le  greflier  doit,  en 
ce  cas,  faire  ob(,(3rvcr  h  l'Inlérestié  que  la  iol  du  23  juin  1857 
n'est  applicable  qu'aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
c'esi-h-dlre  aux  signes  servant  h  distinguer  les  produits  d'une 
industrie  ou  les  objets  d'un  commerce, et  que,  dès  lors,  le  dépAt 
ellectué  |>ar  lui  ne  saurait  lui  garantir  le  droit  d'exploitation 
exclnslvo  qu'il  a  en  vue.  Si,  malgré  ces  oluervatlons,  l'inté- 
ressé insiste,  le  greftier  n'a  qu'à  recevoir  le  dép<)t. 

Lor8(iue  les  modèles  de  marques  présentés  aux  greffiers  sont 
contraires  aux  lois  on  aux  bonnen  mœurs.  Il  doit  faire  an  dé  - 
posant  telles  observations  qu'il  Juge  convenables,  et,  en  cas 
d'insistance  de  la  part  du  déposant.  Il  re(,'alt  le  dépftt  et  le 
signale  immédiatement  au  procureur  de  la  Hépubllque. 

La  fltrumilon  de  la  croix  de  la  Légion  d'Iionnaur  sur  les 
marques  constitue  un  abus  Interdit  par  les  instrucUons  de 
M.  le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur;  le  greltier 
rappellera  le  cas  écliéant  cotte  Interdiction  aux  iiersonnes  qui 
présenteraient  an  d('pAt  des  modèles  de  marques  ;  si  elles  insis- 
tent, il  recevra  les  modèles  et  signalera  immédiatement  le  fait 
au  procureur  de  la  République. 

Le  greffier  est  tenu  de  n'aco'pter  que  des  clichés  typogra- 
phiques, employés  usuellement  en  imprimerie  typoijrapbique, 
ayant  23  millimètres  d'épaisseur.  La  partie  en  métal  doit  être 
solldemer.c  fixée  sur  un  bloc  de  bols  dur  et  avoir  des  reliefs 
très  nets  et  très  résistants.  l/os  clichés  doivent  donner  la 
reproduction  exacte  de  tous  les  dessins  et  de  tontes  le» 
inscriptions  et  mentions  portées  sur  les  exemplaires  déposés. 

Le  greflier  mentionne  sur  l'un  d?s  côtés  du  cliché  le  numéro 
de  la  maniuo  et  la  désignation  du  tribunal. 

Lrs  clichés  sont  adrea^(^  par  la  poste  et  en  franchise  au  mi- 
nistère (tu  tînmmerce  et  de  l'Industrie,  en  même  temi»  que  les 
duplicata  de  marques;  Ils  sont  renfermés  dans  des  boites 
fournies  par  les  déposants  et  qui  leur  sont  rendues  ultérieu- 
rement. La  mention  à  inscrire  sur  te  couvercle  des  boites  est 
libellée  ainsi  qu'il  suit  :  ifarqucsde  /a'^rique,  eliclU»,  puis  au- 
dessous  :  iliiiittirc  du  Commerce  et  ge  l'Induttrit,  Jiureau  de 
la  ProprléU  InctutlrtrUf.  80,  ru$  de  Varenné,  Parie. 

11  est  dit  an  prefflcr  outre  le  droit  Bxe  d'un  franc  i>ar 
procès-verbal  de  dépôt,  y  compris  le  coût  de  l'expédition,  le 
remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Dans  le  cas  où  une  exjiédltlon  du  procès-verbul  est  deman- 
dée ultérieurement  par  une  personne  (luelcnnque,  (-lie  doit  être 
délivrée  moyennant  l'acquittement  d'un  droit  fixe  d'un  franc 
et  le  remboursement  du  droit  dQ  timbre. 

Les  droits  h  percevoir  pour  le  liéiiét  d'une  marque  de  fabri- 
que restent  Axés  de  la  manière  suivante  : 

A.  —  Dé|i6t  de  la.  marque  de   fabrique  et  délivrance  de 

l'expédition, 
l"  Timbre  de  la  minute   du  procès-verbtil    (Décret 

du  18  Juin  18B0,  art.  12,  {  3) 0'«0 

2°  Knregistrement  de  la  minute  du  procès-verbal,    i  ti 
3»  Rédaction  du  procès- verbal    y   compris    le   coût 

de  l'expéflitlon    (Décret  du    27  février   1891,  art.    12; 

Décret  du  18  Juin  1880  art.  8  et  10) i  oo 

4°  Mention  sur  le  répertoire  et   remboursement  dn 

timbre  (Décret  du  18  juin  1880.  art.   10  et  1J( 0  39 

5*  Timbre  de  ^expédition • i  8o 

D.  —    Délivrance  du  cerUfioat  d'Identité  de  la  marque   de 

fabrique. 

1»  Timbre  dn  certifloat 0' «0  ou    l'20 

!"  Kriregistrement  de  la  minute i  88 

3'  Délivrance  du  certiflcat  (Décret  dn  18  Juin  1880, 

art.  8,  5  8  ) 1  00 

4"  Mention   sur  le   rér(ertolrc   et    remboursement  du 

timbre  (Décret  du  18  Juin  1880,  art.  10  et  12.) 0  35 

5°   Légalisation    fDicrct    du   18  Juin   ISfiu,  art     10, 

ii"> 026 

c)  28  no».  1R73.  —  Lot  relatir.  à  titahli^urmcnl  d'un  tim- 
bre ou  signe  spécial  digtivé  à  flre  appimi  tur  Ica  mariiuer 
comme^iiiiU-e  H  de  fabrique. 

Art.  1".  Tout  prcpriétairo  d'une  marque  ,1c  fabrl(iuc  ou  de 
commerce,  déiHxu'e  contoridément  h    la  loi  du  23  Juin    1867 


pourra  être  admis,  sur  ■»  réquisition  écrite,  i>  faire  appoierpsi 
l'Etat,  soit  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  envelopiiOE  en  papier 
soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  leeqnella 
Hgure  sa  marque,  un  timbre  on  polni,on  spécial  destiné  à  allt 
mer  rauthenticlié  de  cette  marque. 

■^  poin(,-on  pourra  être  apposé  sur  la  marqnc  faisant  corp 
avec  les  objets  eux-mêmes,  si  l'administration  les  en  Juge  ni 
captibles. 

Art  2.  Il  sera  perçu,  au  profit  de  l'Etat,  par  chaque  sppt 
sillon  du  timbre,  un  droit  qui  pourra  varier  de  un  contlo; 
il  un  franc 

Le  droit  dû  pour  chaque  apposltlen  du  poin(;on  sur  les  ol 
Jets  eux-mêmes  ne  pourra  être  Inférieur  &  cinq  centime 
ni  excéder  cinq  francs. 

Art.  3.  La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  dn  Trta 
sera  proportionnée  l'i  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  dolrei 
être  apposées  les  étiquettes,  soit  en  papier,  soit  en  métal,  et 
la  difficulté  de  frapper  d'un  poinçon  les  marques  fixées  « 
les  objets  eux-mêmes. 

Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements  d'administi 
tlon  publique  qui  détermineront, en  outre,  les  métaux  sur  le 
quels  le  poln(,'on  ixjurra  être  appliqué,  les  conditions  à  rcmp 
pour  être  admis  à  obtenir  l'apposition  des  timbres  ou  polnçei 
les  lieux  dans  lesquels  cette  apposition  pourra  être  effectv 
ainsi  que  les  autres  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 
Art  4.  La  vente  dc«  objets  i>ar  le  propriétaire  de 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  k  un  prix  supérieur  à 
lui  correspondant  à  la  quotité  du  timbre  ou  du  poinçon  • 
punie  par  chaque  contravention,  d'une  amende  de  cent  frai 
(100  fr.)  à  dnq  mille  francs  (6,000fr.). 

I^es  Caintraventions  seront  constatées  dans  tons  les  lieux  i 
verts  au  iiublle  |>ar  tous  les  agents  qui  ont  qualité  pour  ver 
Hier  en  matière  de  timbre  ou  de  contributions  Indirectes,  ] 
les  agents  des  (wsles  (t  par  ceux  des  douanes,  lors  de  l'expoi 
tlon. 

Il  leurest  accordé  an  quart  de  l'amende  ou  portion  d'amei 
recouvrée. 

Les  contravention»  seront  constatées  et  les  Instances  ser 
suivies  et  Jugées,  savoir  :  1"  comme  en  matlèiede  tlmbre,|( 
qu'il  s'niiira  du  timbre  apposé  sur  les  étiquettes,  bande*  ou 
veioppes  en  papier;  2<  comme  en  matière  de  contnbut 
indirectes,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  poinçon. 

Art.  i.  Les  consuls  de  France  il  l'étranger  auront  qui 
pour  dresser  les  procés-Verbaux  des  usurpations  de  maïqm 
les  transmettre  &  l'antorlté  compétente. 

Art.  6.  Ceux  qiU  auront  contrefait  ou  falsifié  les  tim 
ou  poinçons  (établis  jar  la  présente  loi,  ceux  qui  auront 
usage  des  timbres  ou  poinçons  falsifia  ou  contrefaits,  se 
punis  des  peines  portét»  en  l'art.  140,  C.  pén.,  etsans  pr 
dice  des  répoi-atltms  civiles. 

Tout  antre  u^i>;e  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poinçon 

des  étiquettes,  liandes,  enveloppes  et  estaDiplUea  iiui  en  aen 

revt'^tues,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  143  dndttC 

Il  pourra  être  fait   application   des  dlsiKWltions  de  l'art. 

C.  iién. 

Art.  7.  Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Etat  apposé  snr 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  fait  iwrtio  intégnmb 
cette  marque. 

A  défaut  |>ar  l'Etat  de  poursuivre  en  France  oufc  l'étn 
la  contrefaçon  ou  la  falsification  desdits  timbrei?  oupoinçoi 
poursuite  pourra  être  exercée  par  le  propriétaire  de  la 
que. 

Art.  g.  La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  col 
françaises  et  en  Algérie. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur 
chaut  le  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou  inodèl 
fabrique,  seront  appliquées  an  profit  des  étrangers,  si  dam 
pays  la  législation  ou  des  traités  Internationaux  ossureni 
Français  les  mêmes  garanties. 

<î)  25  Juin  1874.  —  DÉCRET  porfanf  règlement  â'adn 
tration  publique  pour  C  exécution  de  la  loi  du  it  novt 
1S73,  concernant  l'atipoeitlon  d'un  timbre  ou  poinçon 
ciùl  sur  le»  marque»  de  fabrique  ou  de  commerce. 

TITRE  I.  —  msfOSiTioss  OltxiRALKS. 

Art,  l^r,  —  Tont  propriéUiire  d'une  marque  de  (abrlqt 
de  commerce  qui  veut  être  admis  l'i  user  de  la  faculté  ou 
par  la  loi  du  2C  novembre  1873  delt  pri'alablement  en  <a 
décUratlon  il  i'un  des  Imreaux  désignés  par  les  arc.  i  et 
après  et  y  déposer  en  même  temps  : 
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1.  La  propriété  de  la  marque  appartient  au  pre- 
guer  occupant,  et  n'eet  soumise  à  aucune  formalité 

rar  être  conserrée.  —  Cass.,  11  mars  1899  [S.  et 
1900.  1. 479]  —  Sic,  Pouillet,  n.  102  et  s;  Morin, 
p.  150;  Danas,  n.  132  et  8.;  Qastambide,  p.  423; 
Saben  de  Couder,  t*  Marque  de  fabrique,  n.  101 
tt  8.  —  V.  aussi  Rendu,  n.  77.  —  Contra,  Duver- 
mr.  ColUet.  de*  hit,  1857,  t.  67,  p.  188.  note  3; 
wdanide,  n.  860;  Iluard,  Ann.prop.  ind.,  n.  348; 
P»taille,  Âim.  propr.  ind.,  1869,  p.  114.  —  V.  Rip. 
jit.alph.  du  dr.  fr.,  v"  Marque*  de  fabrique,  n.  107 
et  8. 

2.  En  conséquence,  celui  qui  est  reconnu  avoir 
iiii  constamment  nœge  d'une  marque  de  fabrique 
«st  fondé  à  en  revendiquer  la  propriété  exclusive, 

S>  rie  expédition  da  prooès-vartml  du  dépftt  d«  la  maniaa 
Ui  a  ez^cuUoD  de  la  loi  du  33  Jaln  18(7  et  tin  décret  dD  S6 
MIL  iHS  ; 

rCi  exemiiIalTe  du  demhi,  de  la  grariire  ou  de  l'empreinte 
qtl  repr<i«te  B  marque.  Cet  exemplaire  eit  revêtu  d'un  cer- 
tllcal  du  greffier,  attestant  (lu'U  est  conforme  au  modèle  an- 
loi  n  procès -verbal  de  dé|>ftt  | 

r  L'olgtaal  de  aa  aignature,  dûment  Mgallaé.  Il  y  a  autant 
*  Égmtaits  déposée*  que  de  propriétaires  ou  d'ansoclée 
ijist  la  Elgnature  sociale  et  qui  voudraient  uaer  de  la  faculté 
fcn^oMr  l'appoaltlon  dn  timbre  on  du  poliiçon  de  l'Etat. 

En  caade  ttansmltaion,  k  quelque  titre  que  ce  (olt,  de  la 
inirlèlé  de  la  marque,  le  nouvean  propriétaire  JuiUfle  de  aoo 
imipar  le  dèpAt  dea  actes  ou  places  qui  établissent  cette 
toaminon.  Il  dépose,  en  outre,  l'original  de  aa  signature 
«Mat  légalisé. 

U  ot  dressé,  sur  un  regiitre,  procès-verbal  dea  déclaration* 
tt  dqii'jts  prescrits  par  le  présent  article.  Le  procès-verbal 
«  cgBé  par  le  déclarant,  à  qui  en  est  délivré  récépissé  ou 
■CdaUi». 

in.  L  Toutes  les  fois  que  le  proprléialre  d'une  marque 
fc  labrlque  ou  de  commerce  vent  faire  apposer  »ur  cette  mar- 
9*  le  timbre  ou  le  poinçon,  Il  remet  an  receveur  du  bureaa 
<na  lequel  la  déclaration  et  le  dépAt  prévus  par  l'article  pré- 
Mnt  (Hit  été  effectués  une  réquisition  écrite  sur  papier  non 
Mr^  n  conforme  aux  modèles  cl-annexés  sous  les  n"  1 
st 

la  rèquiiltioD,  dresaée  au  bureau  sur  une  formule  fournis 
puaiteoent  par  l'administration,  est  datée  et  signée.  Klle 
*>  accompagnée  d'nn  spécimen  des  étiquettes,  bandes,  enve- 
Imie  on  estampUles  &  timbrer  on  à  poinçonner,  lequel  reste 
•posé  arec  la  r^iulsltlon. 

Si  peuvent  être  admises  que  les  réqolsltions  donnant  ouver- 
te k  la  perception  de  6  francs  de  droit  au  moins. 

Art.  i.  Lea  déclarations,  dépdts  et  réqnhltlons  prévus  par 
■*»x  article!  préiédents  peuvent  être  faits  par  un  manda- 
'ta  Védal  &  la  condition  de  déposer  au  bureau  soit  l'original 
■  tnret,  aoU  une  expédition  antbentlqne  de  ss  procaratlon, 
■Wllecst  certillée  par  le  fondé  de  pouvoirs. 

TITRE  II.  —  DE  l'apposition  Dr  timdrb. 

*t.  4.  —  Les  droits  de  timbre  &  percevoir  en  e.\écutlon  de 
^v  t  de  la  loi  susvlsée  du  38  nov.  1873,  pour  les  étiquettes, 
■■des  on  enveloppes  en  papier  sur  icequelles  figurent  des 
■sniaes  de  fabrique  on  de  commerce,  sont  fl.Tés  ainsi  qu'il 
■*.  aavnh-  : 

leentlme  par  chaque  marque  timbrée  se  rapportant  ù  des 
■Itu  d'une  Taleor  de  1  franc  et  au-dessoas  ; 

i  «atlme*  tn  s'agit  d'objets  d'nne  valeur  snpérieure  à  2 
a*ea)nsqa'*3ttBacs; 

leaUines  i^ll  s'agit  d'nne  valenr  supérlenre  k  3  francs 
nui  > francs: 

i*  estimes  sll  s'agit  d'objets  d'nne  valeur  supérieure  &  6 
■^)«qn'â  10  francs; 

tt  castUnes  s'il  s'agit  d'objeta  l'une  valeur  supérieure  U  10 
■aalKqn'i  30  lianes: 

■  eantlmes  ull  s'sgit  d'objets  d'une  valeur  tupérienre  k  30 
«»es  tnsqn'A  SO  francs  ; 

•«  centimes  ail  s'agit  d'objets  d'nne  valeur  supérieure  à  30 
■aajBiiia'&so  francs; 

1  tnac  sll  rfagit  d'objets  d'une  valenr  snpérieure   k  50 

Ajt  s.  La  décUnitlon  et  le  dépôt  prescrite  par  l'art.  1  d- 
y*.  ainsi  que  la  réquisition,  ne  peuvent  être  opérés  <iue 
■■•  w  cbefs-lltu  de  département  désignés  comme  centres 
■•e  ckeonserlpUoD. 

J^Jivruuieiu  sont  répartis  entre  dix  oirconscripttons, 
"SiWMément  an  tableau  d-ajirès  : 


alors  même  qu'il  ne  l'aurait  déposée  que  postérieu- 
rement à  la  déchéance  du  brevet  qu'il  avait  pris  pour 
le  produit  désigné  par  cette  marque.  —  Mêine  arrêt. 

3,  La  marque  peut  être  revendiquée  indéi>en- 
damment  d'un  dépôt  non  existant,  irrégulier,  ou 
déjà  périmé  —  Bordeaux,  28  déc.  1898  sous  Cass.,  19 
févr.  1901  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1903.  1.  118] 

4.  Lorsque  lu  priorité  d'usage  est  contestée  è  un 
négociant,  le  fait  de  la  première  occupation  peut 
être  établi  par  tous  moyens,  notamment  par  des  let- 
tres et  certificats  présentant  des  caractères  de  sin- 
cérité suffisante.  —  V,  Lyon,  3  févr.  1885  {Ann. 
propr.  ind.,  86.  239]  —  Pouillet,  n.  79;  Darras, 
n.  138  et  139. 

6.  Le  négociant  qui  peut  invoquer  la  priorité  d'u- 


KU.MK- 

INDICATION 

ROS 

CHBP-LIKU 

des  dé|Kirtem«nts 

de  la 
circon- 
scription 

de  U 
clrconsorlptlon. 

composant 
chaque  circonscription. 

1 

Lille 

Nord,  Pas-dcvCalal». 
Calvados.  Kure.  Manche.  Orne. 
Seine- Inférieure. 

Rouen  

S 

Psris 

Aisne.  Eure-et-Loir.  Loi- 
ret.   Oise.   Seine.  Seine-et- 

Marne.  Selne-et-Olso.  Som- 

me. Voano. 

4 

Chàlons-sur-Marnc 

Ardennes.  Aube.  Marne. 
Marne  (Haute-).  Meurthe- 
et-Moselle.  Meuse.  SaAne 
(Hante-).  Vosges. 

6 

Nantes 

Cfttesdu-Nord.  Finistère. 
llleet-VlUine.  Lolre-Iufé- 

rieure.  Mayenne.  Morbihan. 

« 

Tours 

Cher.  Creuse.  Indre.  Indre- 
et-UIre.      Loir-et-Cher. 

Mainc-etrTiOlre.       Sarthe. 

W'vrea     (I)eux-).  Vendée. 

Vienne.   Vienne  (Haute-). 

r 

Lyon r.... 

Ain.  AJller.    Ardèche.  Cfite 

d'Or.  l>oubs.  Dn\me.  Isère. 

Jura.  Loir».  Loire  (Haute-). 

Nièvre.      Puy-de-Dôme. 

Rhône.  SaOne-ct-Lolro .  Sa- 

voie. Savoie  (Haute-). 

e 

Bordeau.T 

Charente.  Charente-Inférieu- 
re. Corrèze.  Dordogne.  Gi- 
ronde. Landes.  Lot-et-Ga- 
ronne. Pyrénées  ;  Basses-). 

s 

Toulouse 

Arii-g».  Aude.  Aveyron. 
CanUI  Garonne  (Haute-). 

Gers.   Lot.    Lozère.  Pyré- 

nées (Hautes-).  Pyrénées- 

Orientales.  Tarn.  Tarn-eV 

Gnronne. 

10 

Marseille 

Alpes  (Basses-).  Alpes  (Han- 
tes-). Alpes-Marltlmes.  Bou- 

ches-du- Itliône.       Corse. 

Gard.  Hérault.  Var.  Vau. 

cluse. 

Les  marques  ne  peuvent  être  timbrées  qu'an  chef-lieu  de 
la  clrconscrlpaon  dan»  laquelle  a  eu  Heu  le  dépôt  au  greffe 
prescrit  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

Art.  6.  Le  timbre  sera  apposé,  après  paiement  des  droits, 
sur  la  marque,  si  cette  apposition  peut  avoir  Heu  sans  oblitérer 
cette  marque  ot  sans  nuire  a  la  netteté  du  timbre.  Dan»  le  cas 
contraire,  le  timbre  sera  appoeé  partie  sur  la  marque  et  partie 
fur  U  bnnde,  étiquette  ou  enveloppe. 

L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  est  autorisée  a  refuser  de  timbrer  : 

1»  Les  marques  apiwséca  sur  des  étiquettes,  bandée  ou  enve- 
loppes dont  la  dimension  serait  inférieure  &  îi  millimètres  en 
largeur  et  en  longueur  ; 

3°   Les  marques  qui  seraient  reproduites  en  relief  ou  qnl 
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sage  d'ane  marque  peut,  avant  tout  dépôt,  agir  en 
concurrence  déloj-ale  contre  tous  ceux  qui  contre- 
font ou  imitent  cette  marque.  —  V.  in/rà,  chap.  12, 
De  la  concurrence  déloy  de;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  V"  Concurrence  déloy  aie,  n.  430  et  s. 

6.  Maie  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  23  juiu  1857  que  le  législateur  n'a  voulu 
accorder  le  bénéfice  de  ses  dispositions  protectrices 
qu'à  la  mtrque  régulièrement  déposée.  —  Cass.,  8 
mws  1901  [S.  et  P.  1905.  1.  58] 

7.  Il  suit  do  là  que  le  propriétaire  d'une  marque 
non  déposée  n'a  d'autres  droitu  pour  se  défendre 
contre  le  contrefacteur  que  ceux  qu'il  puise  dans 
l'art.  1382,  C.  civ.,  sans  pouvoir  prétendre  aux  ga- 
ranties pénales  qoe  la  loi  de  1857  n'accorde  qu'à  la 
marque  dont  le  dépôt  a  été  effectué.  —  Même  arrêt. 

8.  On  doit  observer,  d'ailleurc,  que  le  dépôt  d'une 
mar<^ae  de  fabrique,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  23  juin  1857,  est  déolardtif  et  non  attri- 
butif de  la  propriété  de  la  marque.  —  Cass.,  28  mai 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  22.  1.  371];  17  juin  1884 
[S.  8j.  1.  407,  P.  86.  1.  1004,  D.  p.  84.  1.  416]  ; 
Il  mars  1899,  précité  ; 8  mars  1901,  précité.  —  Bor- 
deaux, 9  août  1892,  eou^  Cass.,  29  janv.  1894  [8. 
et  P.  95. 1.  23,  D.  p.  94. 1. 135]  ;  28  déc.  1898,  pré- 
cité. —  Sic,  Et.  Blanc,  p.  170  ;  Buben  de  Couder, 
loi,  cit.;  Pouiilet,  /oc.  cit.;  Lyon-Caen,  note  boIis 
Paris,  29  juin  1882  [S.  82.  2.  201,  P.  82.  1.  989] 
—  Quant  au  caractère  absolu  ou  relatif  du  droit  sur 


la  mirque,  V.  suprà,  art.  1,  n.  11  et  s.  —  Sur  le  lieu 
du  dépôt  au  cas  où  les  marques  sont  exploitées  & 
l'étranger  et  sur  les  formes  ft  suivre  pour  renregis- 
trement  international  des  marques,  V.  infrà,  art.  5  6, 
n.  93.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  est  possible  de 
poursuivre  correctionnellement  en  vertu  de  la  loi  de 
1857  celui  (}ui  usurpe  le  nom  d'autrui  lorsque  le  nom 
fait  partie  intégrante  de  la  marque  et  que  la  marque 
n'a  pas  été  déposée,  V.  suprà,  art.  1.  n.  37  et  s. 

9.  Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  n'est  pas 
attributif  d'un  droit  de  propriété  sur  cette  marque, 
mais  établit  seulement  au  profit  du  déctosant  une 
présomption  de  propriété,  qui  peut  être  aétruite  par 
la  preuve  que  font  d'autres  fabricants  d'un  usage 
de  la  marque  antérieure  au  dépôt.  —  Metz,  31  déc. 
1861  [8.  62.2.  341,  P.  63  608]  —  Montpellier.  17 
juin  1862  [S.  62.  2.  526,  P.  63r609]  —  Sic,  Cal- 
mels.  De  In  contrefaçon,  n.  216,  et  Des  marques  de 
jabr.,  n.  51;  Rendu,Z)e.9mar(2u««rfe/a6r.,n.  70ets,; 

Duvergier,  Collect.  des  hit,  t.  67,  p.  188,  note  3. 

10.  Si  le  dépôt  crée  une  présomption  de  propriété, 
cette  présomption  cesse  parla  preuve  contraire,  qui 
peut  être  faite,  soit  à.  1  aide  d'antériorités,  soit  car 
la  preuve  que  la  marque  est  tombée  dans  le  domaine 
public.  —  Bordeaux,  28  déc.  1898,  précité. 

11.  La  propriété  d'une  marque  de  commerce  n'est 
pas  restreinte  à  la  seule  localité  dans  laquelle  cette 
marque  est  déposée  ou  exploitée,  mais  s'étend  &  tout 
le  territoire  français  ;  la  marque  couvre  et  protège, 


seraient  Imprimées  ou  apposées  sur  des  iiaplers  drapés,  veloutés, 
gaufrés,  venilssés  on  en>lults,  (açonnéii  h  l'emporte-pl  !Co,  sur 
papier  Joseph,  sur  papier  végétal  et  tous  autres  papiers  sur 
lesquels  l'ailmlalstratlon  Jugerait  que  l'empreinte  du  timbre  oe 
peut  être  apposée  ; 

»"  Les  papiers  noin,  de  couleur  foncée  ou  dlsposi^s  de  manl'^re 
que  l'empreinte  du  timbre  ne  pulsioy  être  appliquée  d'une  fa- 
Von  sufdsamment  distincte 

Art.  7.  hes  étiquettes  on  bandes  doivent  être  présentcex 
en  feuille  et  divlcéas  en  séries  de  dix.  destinées  k  être  frappées 
du  timbre  delà  mèmequottté.  Toutefois  les  étiquettes  ou  bandes 
destinées  &  être  frappées  du  timbre  de  1  fraoc  peuvent  être 
reçues  au  nombre  minimum  de  cinq. 

Si  la  dimension  de*  |iaplers  portiiit  les  étlqiettes  ou  bandes 
présentées  au  timbre  est  Inférieure  ft  dl.v  ceotimètres  en  lon- 
gueur et  en  largeur,  il  est  pcr^u  h  titre  Je  frais  extraordi- 
naires do  manipulation,  un  droit  supplémentaire  de  deux  francs 
par  mille  étiquettes  on  bandes,  sans  () ne  ce  supplément  puisse 
être  Jamais  Inférieur  h  vingt  centimes. 

Les  (eulllirs,  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  maculées  ou 
avariées  pendant  l'opération  sont  oblitérées,  et  remises  an 
propriétaire  de  la  marque  ou  à  son  mandataire,  et  il  lui  est 
tenu  compte  des  droits  aOérents  h  ces  maculatures. 

Dans  tons  les  cas,  le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne 
décliargo  des  marques  qui  lui  sont  remises  après  avoir  reçu 
l'apposition  du  timbre  et  de  cellei  qui  ont  été  maculées  ou 
avariées  pendant  l'opération. 

TITRE  III.  —  DU  L'Al'i'OSrrioN  DU  poinçon. 

Art.  8.  Les  droits  de  poinçonnage  h  percevoir,  en  cxécatlon 
de»  art.  S  et  3  de  la  loi  du  U  nor.  1873.  pour  les  éti- 
quettes et  estampilles  en  métal  sur  ieequeilea  ligurent  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  pour  les  marques 
faisant  corps  avec  l'objet  lui-même,  sont  fliès  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  »,  La  déclaration  et  le  dépAt  prescrite  par  l'art.  1 
du  présent  décret,  ainsi  que  l'apposition  du  poinçon,  ne  pour- 
ront être  opérés  que  dans  les  bureaux  do  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  désignés  cl'après,au  choix  du  déclarant  : 

Amiens,  Avignon,  Besançon,  Bordeaux,  Le  Havre,  Lille 
Lyon,  Marseille,  Nancj-,  Nantes,  Nimes,  Paris,  Rouen,  Soumur,' 
Toulouse,  Valence. 

Art.  10.  Lee  étiquettes,  estampilles  ou  objeto  fabrlt(ués  en 
aluminium,  b  onze,  enivre  ou  laiton,  étain,  fer-binnc,  fer  doux, 
plomb,  fie  et  zinc,  sont  admis  seuls  &  recevoir  l'empreinte  du 
poinçon  de  l'Etat,  k  la  condition  do  présenter  assez  de  résistance 
pour  supporter  l'application  du  poinçon.  L'administration  des 
contribntioos  indirectes  est  néanmoins  autorisée  à  refuser  d'ap- 
poser le  poinçon  dans  tous  les  cas  où  elle  Jugerai:  que  cette 
opération  ett  impraticable. 


VALEURS. 

CLAS- 
SES. 

KTigi-'ETTES 
et  estampilles  présen- 
tées sans  l'objet 
qui  doit  les  porter. 

épi 

fr.  c. 
(  "le  5,00  et  au^dessouri.  y  classe. 

Pour    Ide  IS.Ol  à  10  fr 2«      — 

chaque  \i\e  10,01  &  iO  fr js»      — 

1  objet     Vie  20,01  à  30  fr 1 4e      — 

d'une     de  30,01  à  50  fr 'je      — 

valeur  Vie  50,01  *  100  fr. . . .  e»      — 

déola-  (de  100,01  à  «00  fr  ...  7.      _ 

rée.     /de  SOO.Ol  à  350  fr....  8«      — 

lde350,01et  8udesaus.|8j      — 

fr.  c. 
0,08 
0,10 
0,30 
0.30 
0.R0 
1.00 
1,00 
3,30 
3,00 

fr.  c 
0,0« 
0,1s 
0,14 
0,3« 
0,80 
1,S0 
1,40 
4.10 
3,00 

Les  marques  doiventprésenter  dans  l'intérieur  un  espace  mi- 
circulaire  d'au  moins  un  centimètre  de  diamètre  pour  oootenk 
l'empreinte  dn  )<oinçon, 

Art.  11.  I^e  montant  des  droits  est  perçu  au  moment  di 
dépAt  des  étiquettes,  estampilles  ou  objeta  h  poln.-onn^r.  II  ei 
est  délivré  quittance. 

Les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  avariées  pendant 
l'opération  sont  oblitérées  et  remises  au  propriétaire  de  11 
marque  ou  il  son  mandataire,  et  il  lui  est  tenu  compte  dei 
droits  anérencs  &  ces  rebuts. 

Le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  décharge  des  éti- 
quettes, estampiUes  ou  objeta  qui  lui  sont  remis  après  avoli 
reçu  l'apposition  du  poinçon,  ainsi  que  des  éti<|uattes  00  tt 
tampllles  avariées  pendant  l'opération. 

Art.  12.  Les  préfets  régleront  par  des  arrdtés  lea  Jours  ei 
heures  0(1  les  bureaux  de  garantie  désignés  b  l'art.  9  seroni 
ouverts  pour  le  poinçonnage  des  marques  de  fabrlqna  ou  d< 
commerce. 

Art.  13.  Les  poinçons  seront  renfemié»  dans  une  caisse  I 
deux  serrures,  sons  la  garde  du  contrôleur  et  du  rerevenr  di 
bureau  de  garantie.  Cesdeux  employés  auront  chacun  une  cle 
de  laillie  caisse. 

Art.  14  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exéeuUoi: 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  an  Bti 
letindtt  loii. 
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eottire  toute  confusion  possible-,  les  prodaits  sur  les- 
qaek  elle  est  ap|  osée,  <:n  quelque  lieu  qu'ils  circa- 
kat.  -  C'a».,  30  nov.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  272] 
-.<;«!,Pouillet,  D.  23;Couhin,l.3,  p.  107.— V.cep. 
lieodu,  Marque»  de  fahr.  tt  de  eomm.,  n.  29  et  144; 
d'après  cet  aoteur,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si 
lec  produits  rivaux  sont  ou  non  destinés  à  se  rencon- 
trer Eur  les  mSmes  marchés. 

li.  Doit  dotac  être  annulé  l'arrêt  qui  déboute  nn 
commerçant  de  la  tierce  opposition  formée  par  lui 
)  no  arr^t  ordonnant  à  un  dépositaire  de  ses  pro- 
duits de  Bupprinier  une  dénomination  employée  par 
nn  intre  commcrvant,  eoub  prétexte  qne  la  propriété 
d'une  marque  de  commerce  appartient  au  premier 
qui  en  fait  usage  dans  une  localité,  malgré  les  an- 
tériorités qui  s'appliqueraient  à  d'autres  régions  du 
tjritoire.  —  Même  aiTêt. 

13.  Le  fabricant  qui  a  donné  aux  produits  de  son 
ioduitrie  une  dénomination  nouvelle  et  arbitraire 
on  de  fantaisie  n'est  plus  admis  fc  reyendiquer- 
1»  propriété  de  cette  dénomination,  s'il  l'a  laissée 
tomber  dans  le  domaine  public,  —  Cas».,  8  févr. 
1S75  [8.  77.  1.  161,  P.  77.  396,  D.  p.  77.  1.  76] 

-  V.  Pouillet,  Marque»  de  fabrique,  n.  46  et  s. 

-  V.  aussi,  Pouillet,  Id.,  n.  81,  et  Brevets  d'in- 
tttft'o»,  n.  327  ;  Blanc,  Invent.  Brevetée,  p.  423,  et 
Cottrtfa^n,  p.  (23;Calmel8,  n.  192  et  s.;  Xongnitr, 
Brael$  d'intention,  n.  244;  Picard  et  Olin,  n.  746; 
Retdo,  Traité  pratique  des  marques  de  fabrique, 
J.39;G8etambide,  n.  473,  481  ;  Bédarride,  n.  824. 

U.  Ainsi,  les  ayants  cause  derinventeurducom- 
hîtible  «  le  charbon  de  Paris  »  qui  avait  pris  uu 
Inret,  ne  peuvent  revendiquer  la  propriété  de  cette 
dfnomination,  en  la  déposant  comme  marque  de 
librioue  après  l'expiration  du  brevet,  si,  dans  l'in- 
terralle  entre  l'expiration  du  brevet  et  le  dépôt  de 
Ijirarqne,  le  nom  de  «  charbon  de  Paris  létaitentré 
C1D9  les  habitudes  du  commerce  comme  désignation 
ecarante  et  générique.  —  Même  arrêt. 

15.  Dès  lors,  les  ayants  causé  de  l'inventeur 
Br.t  non  rçcevables  à  demander  la  suppression  de 
Mte  dénomination  sur  l'enseigne,  les  étiquettes  et 
i«  factures  d'un  autre  fabricant,  si  d  ailleurs  ce 
£ilricant  n'a  pas  cherché  à  créer  une  confusion 
illicite  entre  ses  produits  et  ceux  de  leur  établisse- 
Beat  —  Même  arrêt. 

16.  Les  juges  du  fond  décident  souveiainement 
fi'ane  marque  est  tombée  dans  le  domaine  public. 
-C«5e.,13janv.  1880  [S.  82.1.  449,P.82,1.  1134, 
b.p.  80.  1.  226],  30  juill.  1884  [8.  86.  1.  262,  P. 
•«.  1.  629,  D.  P.  86.  1.  448]  —  Sic,  Pouillet,  Marq. 
itfabr.,  n.  81. 

17.  Et  cette  constatation  suffit  pour  faire  repous- 
ler  U  demande  en  revendication  formée  par  un  fa- 
Incaut,  encore  bien  qne  ce  fabricant  allègue  avoir 
hitîe  dépôt  de  la  marque,  si,  d'ailleurs,  il  est  éta- 
V^  qu'elle  était  tombée  dans  le  domaine  public  avant 
«  dépôt  :  le  d<'pôt  ne  saurait  constituer,  dans  ce  cas, 
*•«  présomption  de  propriété,  que  le  défendeur  à 
fMtioD  en  revendication  soit  tenu  de  détruire.  — 
Cm».,  30  juin.  1884,  précité. 

18.  Le  silence  gardé  par  an  industriel  depuis  le 
%M  de  sa  marque  n'implique  pas  l'abandon  de  ses 
faits,  aucune  disposition  légale  ne  l'obligeant  à 
•gir  dans  un  délai  déterminé.  —  Trib.  Seine,  8  mai 
m  [S.  80.  2. 113,  P.  80.  468,  D.  P.  79.  3.  61]  - 
'.Pouillet.  n.  304 et  s. 

^  IS.  Il  en  Cbt  de  même  de  l'emploi,  par  cet  indos- 
*-tl,  d'une  autre  marque  pour  déjouer  la  contrefa- 


çon, rien  n'empêchant  le  commerçant  d'avoir  plu- 
sieurs marques  de  fabriqv.e.  —  Même  jugement. 

20.  C'est  au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
négociant  que  le  dépôt  de  la  marque  doit  être  opéré; 
on  a  voulu  apporter  une  exception  à  la  règle  précé- 
dente, pour  le  cas  où  la  fabriijue  ne  se  trouve  pas 
comprise  dans  le  mêmeresrort  judiciaire  que  le  do- 
micile du  fabricant,  mais  généralement  on  repousse 
cette  limitation  apportée  aux  dispositions  de  Part.  2 
de  la  loi  de  1857.  —  Darras,  n.  142;  Calmelx,  n.68: 
Pouillet,  n.  117.  —  Sur  les  formes  de  l'enregistrement 
international  des  marques,  V.  infrà,  art.  5  6,  n.  93, 

21.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  se 
peuvent  se  livrer  à  un  examen  préalable  de  la  mar- 
que; ils  doivent  accepter  au  dépôt  toutes  celles  qui 
leur  sont  présentées,  même  celles  qui  consisteraient 
en  nn  def-sin  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public.  —  Pouillet,  n.  127;  Darras,  n.  76, 
n.  149.  —  V.  sujarà,  art.  l",  n.  64. 

22.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  ministre  du 
Commerce  d'annuler  nn  déj  ôt  de  marque  de  fabri- 
que fait  au  greffe  du  tribnnal  de  commerce  con- 
formément à  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1863 
[S.  63.  2.  46,  P.  adm.  chr.]  —  S/c,  Pouillet,  n.  130; 
Huard,  Propr.  indit$tr.,  n.  77;  Darras,  n.  149, 
p.  163,  note  1. 

23.  Le  greffier  doit  s'assurer  de  l'observation  des 
différentes  formalités  piescrites  par  la  loi  et  les 
règlements;  malgré  son  contrôle, des  irrégularités  ont 
pu  cependant  se  produire  lors  du  dépôt;  on  es- 
time, dans  un  premier  système,  qu'un  dép^t,  ainsi 
opéré,  doit  être  considéré  ccrome  nul  et  inefficace  : 
on  insiste  en  ce  sens  pur  la  forn'e  comminatoire  des 
textes  qui  déterminent  !es  formalités  h  remplir.  — 
Pouillet,  n.  129;  Pataille,  Ann.  propr.  iiid.,  1865, 
278. 

24.  Co  système  aparu  oxcesfif  à  certains  auteurs 

3ui  font  observer  que  la  négligence  ou  l'incapacité 
u  greffier  ne  doit  pas  rejaillir  contre  le  déposant 
et  que  les  lois  de  1857  et  de  I890n'édictent  aucune 
nullité  ponr  irrégularité  du  dé[)ôt;  l'art.  22  delà  loi 
de  185'7  n'a  pas,  d'antre  part,  donné  pouvoir  suffi- 
sant au  Gouvernement  pour  édicter  une  semblable 
nullité.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  17  janv.  1866 
ÎAnn.  propr.  ind.,  65.  284]  —  Calmels,  n.  68; 
Darras,  n.  152. 

26.  Le  dépôt  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
constituer  un  fait  précis  d'usage  de  la  marque  et  de 

f)ermeltre  la  roursuite  des  contrefacteurs  devant 
es  juridictions  correctionnelles;  il  autorise  en- 
core, depuis  la  loi  du  26  nov.  1873,  le  titulaire 
de  la  marque  à  demander  qu'un  timbre  ou  poinçon 
spécial,  destiné  à  affirmer  l  authenticité  de  la  mar- 
que, soit  apposé  par  les  agents  de  l'Etat,  toit  sur  les 
étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur 
'es  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  lesquel- 
les figure  sa  marque.  Le  but  poursuivi  par  le  lé- 
gislateur de  1873  a  été  de  défendre  les  marques 
françaises  contre  les  usurpations  dont  elles  sont 
l'objet  ft  l'étianger;  on  est  parti  de  l'idée  qne  le 
délit  de  contrefaçon  commis  k  l'étranger  contre  les 
marques  françaises  ne  pouvait  être  réprimé  en 
France.  —  Paris,  29  nov.  1850  (^S.  52.  2.  348,  P.  52. 
1.  310,  D.  r.  51.  2. 16]  —  Ma's  on  a  pente  qu'il  en 
serait  différemment  dans  le  cas  où  ces  icarques  se- 
raient revêtues  du  sceau  de  l'Etat;  leur  contrefaçon 
à  l'étranger  constituerait  un  crime  punitsable  en 
France,  alors  rafme  qu'elle  aurait  été  commife  par 
un  étranger  (art.  7,C.  instr.  crim.)  —  V.Lyon  Caen, 
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Rtv.  erit.  noav.  sér.,  t.  3,  p.  326;  Pataille,  Antt. 
propr.  ind.,  74.  200  et  s.;  Darra»,  n.  170  et  b.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Marqtieê  de  fabriqve, 
n.  142  et  b.  —  Sar  le  point  de  savoir  si  les  étrangère, 


dont  les  marques  sont  protégées  en  France  par  réci- 
procité diplomatioue  ou  légale,  peuvent  se  placer  an 
bénéfice  de  la  loi  du  26  nov.  1873,  V.  infrà,  art  5-6, 
n.  49. 


Art.  3.  Le  dëpôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années. 

La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour  un  nouveau  terme  de 
quinze  années  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 


1.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'a  limité  ladurée 
du  droit  privatif  sur  les  marques;  toutefois,  depuis 
la  loi  de  1857,  le  dépôt  ne  produit  plus  ses  effets 
iR  perpeluum  ;  il  doit  être  renouvelé  tous  les  quinze 
ans,  mais  on  doit  observer  que  les  négociants  qui 
n'ont  pas  procédé  en  temps  utile  au  renouvellement 
du  dépôt  de  leur  marque  ne  sont  pas  forcément  dé- 
chus do  tous  droits  &  son  égard,  puisque,  d'une  part, 
il  leur  reste  la  possibilité  de  poursuivre  les  imi- 
tateurs par  la  voie  civile  et  que,  d'autre  part,  à 
supposer  que  la  marque  fasse  l'oliiet  d'un  nouveau 
dépôt  de  la  part  d'un  tiers,  le  conflit  entre  l'ancien 
déposant  et  le  nouveau  doit  se  régler  par  l'antério- 
rité d'usage  de  la  marque.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  Y' Marques  de  fabrique,  n.  121 
et  s.  —  Snr  le  point  de  savoir  si  l'acquéreur  d'un 
fondsde  commerce  peut  se  servir  des  marques  adop- 
tées par  le  vendeur,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  524,  D.  45  et  s.;  art,  1615,  n.  39  et  s.,  n.  54; 
art.  1627,  n.  32;  Suppl.,  art.  544,  n.  127  et  s.; 
art.  1615,  n.  16.  —  Sur  les  conditions  dana  lesquel- 
les on  peut  supposer  qu'il  ya  abandon  du  droit  pri- 
vatif sur  la  marque,  V.  suprà,  art.  1°'',  n.  18  et  s., 
art.  2,  n.  13  et  s.  —  Surlamême  question  lorsque  le 
titulaire  de  la  marque  est  un  étranger,  V.  infrà, 
art,  5-6,  n.  10  et  s. 

2.  Les  formes  à  suivre,  pour  le  renouvellement 
d'un  dépôt,  sont  identiquement  les  mêmes  que  celles 
À  remplir  lors  d'un  premier  dépôt.  Le  greffier  doit 
toutefois  indiquer  que  le  second  enregistrement  est 
fait  en  renouvellement  de  l'ancien. 

3.  Certaiûes  difficultés  particulières  naissent 
lorsqu'une  marque  appartient  à  une  société;  c'est 
ainsi  qu'on  se  demande  si  l'associé  qui  a  fait  apport 
de  la  marque  à  la  société  est  en  droit  d'en  réclamer 
l'usage  exclusif  lorsqu'il  vient  &  se  retirer  de  la  so- 
ciété, conformément  &  une  stipulation  du  pacte 
social.  —  Un  arrêt  de  Montpellier,  du  24  févr.  1879 
[^Ann.  propr. ind.,ii.l4&],  s'est  prononcé  pour  l'af- 
firmative. —  V.  en  sens  contraire,  Pouillet,  n.  86 
bis;  Darras,  n.  27.  —  V.  notre  Rêp.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Marques  de  fabrique,  n.  129  et  s. 

4.  Lorsque  la  société  arrive  au  terme  de  son  ex- 
piration normale  ou  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la 
dissolution,  les  associés  sont  libres  de  déterminer 
quel  sera  le  sort  de  la  marque  sociale,  mais  an  tel 
accord  n'existe  pas  toujours;  les  uns  peuvent  dési- 


rer qu'on  la  licite,  alors  que  d'autres  préfèrent  qu'il 
en  soit  fait  abandon;  en  pareil  cas,  les  tribunaux 
sont  appelés  à  trancher  la  question  au  mieux  des 
intérêts  du  plus  grand  nombre,  en  se  pénétrant  de 
cette  idée  que  roppoaitiond'un  seul  ou  de  plvisieurs 
ne  doit  pas  être&  elle  seule  suffisante  pour  stériliser 
une  valeur  qui  peut  être  considérable.  —  V.  Trib. 
Seine,  7  mai  1867  [.4nn.  propr.  ind.,  69.  336]  — 
Pouillet,  n.  87  bis;  Darras,  n.  28,  n.  168;  Jdail- 
lard, note  sousParis,  21  févr.  1895  [Ami.  propr.  ind., 
95.  124];  Rendu,  n.  107. 

5.  Il  a  été  décidé  que  si,  en  principe,  la  marque  de 
fabrique  servant  de  signe  distinctif  aux  produits  dont 
elle  garantit  l'origine,  peut  survivre  à  la  société  dont 
elle  était  la  propriété  et  être  cédée  par  les  anciens 
associés  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers,  avec  le  droit  de 
continuer  l'ancienne  maison  de  commerce,  toujours 
est-il  que,  lorsque  cette  ancienne  maison  cesse  d'exie- 
ter  et  que  chacun  des  associés  se  réserve,  en  se  sépa- 
rant, le  droitde  continuer  individaellcraent  le  même 
commerce,  la  marque  n'a  plus  de  raison  d'être  et 
aucun  des  anciens  associés  ne  peut,  en  offrant  de 
s'en  rendre  acquéreur  par  voie  de  licitation,  prétendre 
en  user  seul  contre  le  gré  des  autres.  En  pareil  cas, 
la  marque  est  éteinte,  et  sa  valeur  perdue  ne  peut 
plus  être  comptée  comme  élément  actif  de  la  liquida- 
tion. —  Paris,  16  janv.  18C8  [S.  68.  2.  84,  P.  68. 
445]  —  V.  aussi  Colmar,  l«raai  1867  [S.  68.  2.  83. 
P.  68.  1145]  —  Cordrà,  Rendu,  loc.  cit. 

6.  Les  marques,  mdine  purement  noininales,  pen- 
ventfaire  l'objet  dune  cession  valable.  L'art.  Idela 
loi  du  6  fruct.  an  II  qui  interdit  aux  citoyens  de 
porter  d'autres  noms  ou  prénoms  que  ceux  exprimée 
dans  leur  acte  de  naissance  ne  saurait  être  opposé 
à  ceux  qui  acquièrent  une  marque  nominale  ;  en  « 
cas,  les cessionnairesse  servent  biondu  nomd'autrui. 
mais  ils  ne  le  portent  pas.  —  Waelbroeck,  Dn>s 
industriel,  n.  165;  Flamant,  Af  arques  de  fabrique 
n.  103;  Darras,  n.  161. 

7.  La  cession  des  marques  8e  produit  le  plus  souven 
à  l'occasion  delà  vente  du  fondsde  commerce  où  cel 
les-cisont  exploitées,  maisil  n'est  pas  nécessaire  qui 
en  soit  ainsi  :  la  cession  d'une  marque  est  valabl 
par  elle-même  indépendamment  de  la  maison  d< 
commerce  ou  d'industrie  pour  laquelle  elle  étai 
employée. 


Art.  4.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d 
dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le  cofit  de  l'e-xpédition,  non  compris  les  fraia  de  timbr 
«t  d'enregistrement. 
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Sur  la  somme  que  coûte  effectivement,  frais  ad- 
niDikindfA  compris,  le  dépdt  d'une  marque  do  fa- 
ïépt  ou  de  commerce,  V.  tuprà,  sous  l'art.  2  de 


la  loi  du  23  juin  1857,  Cire,  du  ministre  du  Com- 
merce du  20  mai  1891,  in  fine. 


TITRE  11 
Dispositions  relatives  aux  étrangers. 

Art.  5.  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  établissements  d'industrie 
ou  Je  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du  bénéfice  de 
lapresente  loi^  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

Akt.  6.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
Fnnce  jouissent  également  du  bénc&cede  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  établisse- 
tmli,  si  dans  les  pays  où  ils  sont  situés  des  conventions  diplomatiques  ont  établi  la  réci- 
procité pour  les  marques  françaises. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
do  département  de  la  Seine  (J). 


■'.n,  JO  man  IMS.  —  Convention  portant  création  d'iate 
UnfUftaproltetUm  île  la  propriiti  tnilurtritUe  modtfli» 
futvit ùddUiuttnet  deBraxatet  du  U  die.  1!)00{\). 

An.i  Les  sa]eu  ou  ctloyenB  de  chacun  des  EtaU  con- 
airuu  JoQimDtf  dans  toiM  les  autres  Ktats  de  l'Union,  en  ce 
rJMKmielei  brevets  d'Invention,  lex  deaelna  on  modëloa 
tinoicii  les  marques  do  fabrique  ou  de  comniereo  et  le  nom 
nnfRlal,  des  avantases  que  les  M*  rouppcilvea  accordent 
leaUtatMoa  accorderont  par  la  suite  aux  natlo.i,iux.  En 
Bal<{iieiK»,  Us  auront  la  mime  protection  que  ceux-ci  et  lo 
••*  rwrars  légal  contre  toute  atteinte  porûSe  il  leurs  droit», 
■■rtwve  de  raccompltsaemeDt  des  formalités  et  des  condl- 
teloijiaées  anx  nationaux  par  la  l^Ulatloa  Intirtuure  de 

'inj.Sont  assimilés  anx  sujets  oiicltoysns  di'S  Etatscon- 
sirjiia les tojets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  i>arUe 
fc  iTnJim,  qni  sont  domlclliéB  ou  ont  des  ôtablt^stïmenta  In- 
<«u1rli  ou  commarclaux  elTectlfi  et  s<^-rieux  snr  le  terriluir* 
*  i'w  des  Etats  do  l'Union. 

'  irt.  4.  Celnl  qui  aura  r<'gnll{>renient  fait  ie  dépOt  d'une 
*eairi.le  île  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  luuilèle  Indus- 
tr.r'.  fane  marque  de  fabrtriue  ou  de  commerce,  dans  l'un 
^  fcîia  contractant».  Jouira,  pour  ofTcctner  le  tlépAt  dans  lea 
xni  Etats,  et  tout  rMerve  des  droit»  des  tiers,  d'un  droit  de 
ïMi^  pendant  les  délais  détarmlacs ci-apn's. 
boxiaéqnence,  le  dépAt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des 
■rvEuis  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne 
!"ni  iire Invalidé  par  des  fslta  accomplis  dans  l'intervalle, 
^  Doiammeiit.  par  un  autre  déliât,  yiar  la' publication  do 
•Taraïkia  ou  son  explolution,  par  la  mise  en  vente  d'exem- 
ii*^  it  dessin  on  du  modèle,  par  l'emploi  do  la  nianinc. 
1a  délais  de  priorité  mentlonnéa  ct-dcttsus  seront  de  douze 
^  t«ar  les  brevets  d'invention,  et  de  quatra  mois  pour  les 
J^^ûîi  modèle  Industriel»,  ainsi  que  iK>ur  les  nianiuos  de 
^l'I'Min  lie  commerce.  Ils  seront  augmentés  d'un  mol.<  pour 
•psjï'l'oatre-mer. 
^n.!.  Tonte  marque  de  fabrique  ou  do  commerce  r^*gullè- 
*<"iléi>i»ée  dans  le  paj-s  d'origine  sora  admise  au  dé^6t  et 
•■fcjh  ulle  quelle  dans  tous  les  antres  pays  do  ITnloa 
fcc»  cogsidéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a 
■  Wadpal  éubll«emenL 

^''1  l«lDclp»l  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des 
J" 'I»  l'Cnion,  sera  considéré  comme  pajr»  d'origine  celui 
■J^  ««artlent  le  dépotant. 

>'«•'■<  imorra  être  refusé,  el  l'objet  pour  lequel  il  est  do- 
*'°*«t  aasldéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  <i  l'ordre 

^J";  ".  1a  nature  du  produit  snr  lequel  la  marque  do  fa- 
iJY"*  *  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun 
J*»  <*«»cle  w  dép6t  de  la  marque. 
J!?','-  '*  nom  commercial  sera  protégé  dans  tou.^  les 
JJ?  «f  l^unlnn  tans  obligation  de  dépftt.  qu'il  fasse  ou  non 
•"«iinWBiarqiie  detabrhiue  on  de  commerce. 


Art.  9.  Tout  produit  portant  illlcitement  une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  noui  commercial,  pourra  être 
salai  h  l'Importation  dans  ceux  de»  Ktat»  de  l'Union  dans  les- 
(|uels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont  droit  A  la  pro- 
tection légale. 

La  saisie  aura  lieu  W  la  rcctuéte.  suit  du  ministère  pubUe, 
soit  de  la  partie  Intéressée,  conformément  à  la  législntion  in- 
térieure (le  chaque  Ktot. 

*  Dans  les  Ktat»  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  i> 
rimportatlon,  cette  saisie  pourra  être  remplacée  par  la  prohi- 
bition d'Importation. 

Les  autorités  ne  seront  pa»  tenues  d'effectuer  la  siilsio  en  cas 
de  transit. 

*  Art.  II.  Les  Hautes- rartlea  contractantes  accorderont  cou- 
forinémcnt  à  la  législation  de  chaque  i>ay»,  une  protection  teni- 
ix)nilre  aux  invention»  brevet^ibles,  au.x  de»Hin»  ou  modèles 
luduatrlelfi  ainsi  qu'aux  mariiue»  du  fabrique  ou  de  commerce, 
)>our  le»  proflutt»  ()ul  Hgnreront  aux  expositions  intvrnatloua- 
ies  ofliclelles  ou  omcielleraent  reconnue^  organisées  sur  le  ter- 
ritoire de  l'une  d'elle». 

Art.  1!.  Chacune  dus  Hautes-Parties  oontractantea  s'en- 
gage ti  établir  un  scrvloe  spécial  de  la  propriété  Industrielle  et 
undépét  central,  |)ourla  communication  au  public  de»  brevets 
d'tnreution,  des  dessin»  on  modèles  Industriels  et  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

l'BOTOCOLK  DE  ll/iTUni'. 

1.  Ij«s  mots,  propriété  industrielle,  doivent  ôtre  enten- 
dus dans  leur  accoiitlon  la  plu»  large,  en  ce  sens  qu'Us  s'ap- 
pliquent non  seulement  anx  produits  do  l'Industrie  proprement 
dite,  mal»  éealement  aux  produits  de  l'agriculture  (vins,  grains, 
fruits, beatliiux.etr.i.  et  aux  produits  mlnéi^ux  livrés  au  enm- 
mrrco  (eaux  mlnéniles,  etc.). 

4.  Le  J  l't  do  l'art,  t  doit  élre  entendu  en  ce  sens  qu'au- 
cnne  marque  de  fabrique  ou  4e  commerce  ne  pourra  être 
exclue  de  la  protection  dans  l'nn  des  Ktata  de  l'Union.  i)ar  le 
fait  seul  qu'elle  ne  sntlafcratt  pn»,  an  (xilnt  de  vue  des  signes 
qui  la  comp(>R*nt,  aux  conditions  de  la  législation  de  c(*t  KlaK, 
ponrrn  qu'elle  satUfasse.  fur  ce  point.  Il  la  léi^isUitloii  du  pays 
d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  co  dernier  pays,  l'nbjet  d'un 
dépAt  régulier.  Sauf  cotto  exception,  iinl  ne  concerne  que  la 
°  forme  de  la  marque,  el  sons  réserve  des  dispositions  des  autres 
articles  de  la  Convention,  la  législation  Intérieure  de  rhacun 
des  Ktats  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que 
l'nsagedee  armoiries  publi(iues  et  des  décoratiom  peut  ètrecon- 
sidéiîè  comme  contraire  à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  pn- 
ragrapha  final  de  Part.  C. 

^)  14  avr.  1S91,  —  ARR.^N<iEMK^■T  lU  .VaiirW  H  acte  addi- 
tionntl  de  DriLcelles  du  H  iléc.  l'JOO  concernant    Cenrigit- 


u<  leuts  Mdillès  par  l'ule  idililioniul  de  Braxello  sont  précédés  i'aa  a'ttérisqae. 
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Agence,  3. 
Choae  Jugée,  16. 
Compétence,  48. 
Concurrence  déloyale,  1. 


IM)E.\   ALI>H4BÉT1<1UE. 

Oorre>|ion(lant,  4. 
Délai  de  priorité,  24. 
DénODilnatioo  de  faotalsfe,  S8. 
Déuomlaaliou  ueueile,  38. 


Dépôt,  13,  93  et  s. 
Dépôt  préalable,  (  et  >. 
Domaine  public,    10  et  s.,  38, 

43  et  s. 
Enreglitrenient  InterDalional. 

93. 


Eublleaement  il  l'étranger,  1, 

48  et  49. 
Etablissement  en  France,  1, 3, 

4,49. 
Eublissement  principal.  9. 
Etranger,  1  et  ■,  48  et  49. 


tremcnt  intemalional  de»  marques  tle  fabriqut  ou  de  com- 
merce (1). 

Art  1".  Les  >n|ett  on  citoyens  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants pourront  n'assurer,  diuia  tous  les  autres  Etats,  la 
protection  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ac. 
ceptées  an  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  moyeiinant  le  déi)ôt 
desdites  marques  au  Bureiiu  International,  &  Berne,  fait  par 
l'entremise  de  l'adminlstnitlon  dudit  iraya  d'origine. 

*  Art.  3.  Sont  asslmllil'S  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats 
contracunts  It-a  sujets  ou  citoyens  des  Etau  n'ayant  pas 
adhéré  au  présent  arrangement  qui,  sur  le  territoire  de  l'Union 
restreinte  constituée  par  ce  dernier,  satisfont  au.\  conditions 
établies  par  l'art.  3  de  la  Convention  gcnéniie. 

*  Art.  3.  Le  Bureau  Internallunal  enregistrera  immédiate- 
ment lc8  marques  dé|Kisées  conformément  à  l'art.  I".  Il  noti- 
fiera cet  enrcglstremeDt  aux  Etats  contractants.  Ijcs  marques 
enregistrées  seront  publiées  dans  «a  supplément  au  Journal  du 
Bureau  International  au  moyen  d'un  cliché  fourni  par  le  dépo- 
sant 

SI  le  dépeçant  rerendlque  la  couleur  à  titre  d'élément  dis- 
tlnctif  de  sa  marque,  Il  sera  tenu  : 

1°  De  le  déclarer,  et  d'accompagner  son  dépAt  d'une  descrip- 
tion qui  fera  mention  de  la  couleur  ; 

2°  De  J<4ndre  à  sa  demande  des  exemplaires  do  ladite  marque 
en  couleur,  qnl  seront  annexés  aqx  notlRcatlons  faites  par  le 
Bureau  international. 

Le  nombre  de  ces  exemplaires  lera  fixé  "par  le  règlement 
d'exécution. 

En  me  de  la  publicité  &  donner,  dans  les  divers  Etats,  aux 
marques  enregistrées,  chaque  administration  rece\Ta  gratuite- 
ment du  Bureau  international  le  nombre  d'exemiilalres  de  la 
susdite  publication  qu'il  lui  plaira  de  demander. 

Art  4.  A  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Burean 
International,  la  protection  dans  chacun  des  Etvts  contrac- 
unts sera  la  même  que  si  la  marque  y  avait  été  directement 
déix>8ee. 

*  Art.  4  bis.  ijorsqu'nne  marque,  déjà  déposée  dans  un  ou 
plutleure  Etats  coiitractants,  a  été  postérieuremetit  enreglstjée 
jnr  le  Bureau  InternaMoual  au  nom  du  même  titulaire  ou  de 
son  ayant  cause,  l'enregistrement  International  Ecra  considéré 
comme  substitué  aux  enregistrements  nationaux  antérieurs, 
sans  préjudice  des  droits  acquis  par  le  fait  de  ces  derniers. 

*  Art.  9.  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise, 
les  administrations  auxqaelles  le  Bureau  international  noti- 
fiera l'enregistrement  d'une  marque  auront  la  faculté  de  dé- 
clarer que  la  protection  ne  peut  être  accordée  h  cette  marque 
sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra  être  opposé  que 
dans  les  conditions  qnl  s'appliqueraient  en  vertu  de  la  Conven- 
tion du  20  mara  1883,  à  une  marque  dépo»>e  ù  l'enregistre- 
ment national. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu  par 
leur  loi  nationale,  et,  au  plus  tard,  dans  l'année  do  la  notifica- 
tion prévue  par  l'art.  3,  en  Indiquant  au  Burean  International 
leun  motifs  de  refus. 

Ladite  déclaration  alnal  notifiée  au  Bureau  International 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  &  l'administration  du  paya 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura  les 
mêmes  mo.rens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été  par  lui 
directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection  est  refusée. 

*  Art.  6  61».  Le  Bureau  International  délhrera  il  toute  per- 
sonne qui  en  fera  la  demande,  moyennant  une  taxe  tlxée  par.  le 
règlement,  ui:b  copie  des  meutlocs  inscrites  dans  le  registre 

'  relativement  à  une  marque  déterminée. 

Art.  6.  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bu- 
reau international  durera  30  ans  à  («rtir  de  cet  enretjlstre- 
ment,  mais  ne  pourra  être  Invoquée  en  faveur  d'une  mar- 
que qui  ne  Jouirait  plus  de  la  protection  légale  dans  le  pays 
d'origine. 

Art.  7.  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé 
suivant  les  prescriptions  de*  art  1  et  3. 

Six  mois  avant  l'exph-atlon  du  terme  de  protection,  te  Bu- 
reau International  donnera  un  avis  officieux  h  l'administration 
du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

'  Art.  8.  L'administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son 
gré,  et  percevra  à  son  prodt,  une  taxe  qu'elle  réclamera  du 
propriétaire  de  la  maniue  dont  l'enregistrement  international 
est  demandé.  A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  Interna- 
tional do  100  francs  pour  la  première  marque,  et  de  60  francs 
pour  ihacune  des  marques  suivantes,  déi>o8ccs  en  mime  temps 

(!'  Nous  avons  fait  précéder  d'un  asléti»qiie  lit  articles  modiflés 
ou  inirodulls  par  l'arrangeineul  du  14  décenibre  1000  dans  cetiii 
du    14  avr.  18S)i.  —  L'art  S  de  l'arraDgemcnl  de   ISOO  a  tup- 


par  le  même  propriétaire.  Le  produit  annuel  de  cette  taxe  sera 
réjnrtl  par  parts  égales  entre  les  Etals  contractants  par  les 
soins  du  Bureau  International,  après  déduction  des  frais  com- 
muns néeesslléa  |>ar  l'exécution  de  cet  Arrangement. 

Art.  9.  L'adnilulatratlon  du  pays  d'origine  notifiera  au 
Bureau  international  les  annulations,  radiations,  renonciations, 
transmissions  et  autres  changamenu  qui  te  produiront  dans  la 
propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  cet  changements,  In 
notifiera  aux  administrations  contractantes  et  irs  publiera 
aussitôt  dans  son  Journal. 

*  Art.  9  Ms.  Lorsqu'une  marque  Inscrite  dans  le  registre 
International  sera  transmise  A  une  personne  établie  dans  un 
Etat  contractant  autre  que  lo  paya  d'origine  de  la  marque,  la 
trauamitsion  sera  notifiée  au  Bureau  International  par  l'admi- 
nistration de  ce  même  pays  d'origine.  Le  Burean  Intomatlonal 
enregistrera  la  transmii^slon  et,  aprè»  avoir  reçu  l'assentiment 
do  l'administration  4  laquelle  ressortit  le  nouveau  titulaire.  Il 
la  uotlfiera  aux  autres  admtuUtraiions  et  la  publiera  dans  son 
Journal. 

Ia  présente  dlspotltlon  n'a  point  pour  «flet  de  modifier  les 
législations  ■les  Etats  contractants  qui  prohibent  la  trantmls- 
lion  de  la  marque  sans  la  cetalon  simultanée  de  l'établissement 
industriel  ou  cxiumerclal  dont  elle  distingue  les  produit». 

Nulle  transmission  de  marque  Inscrite  dans  le  Registre  Inter- 
national, faite  au  profit  d'une  jpersonne  non  établie  dais  l'un 
des  pays  signataires,  ne  sera  enregistrée. 

Art.  10.  Les  administrations  régleront  d'un  commun  ac- 
cord les  détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  11.  Les  Etats  de  ITuion  pour  la  protection  de  la 
propriété  Industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  prêtent  Arran- 
gement, seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la 
forme  prescrite  (lar  l'art.  16  de  la  Convention  du  20  mars  188J 
pour  la  i-Totection  de  la  propriété  Industrielle. 

Dèt  que  le  Bureau  international  sera  Informé  qu'un  Etat  a 
adhéré  au  pré.<eut  Arrangement.  Il  adressera  à  l'administra- 
tion de  cet  Etat,  conformémjnl  h  l'art.  3,  une  notlUcatlon 
collective  des  marques  qui,  à  ce  moment,  Joulisent  de  In  ivrotec- 
tion  Internationale 

Cette  notification  assurer»,  par  elle-même,  auxdltes  marques 
le  bénéfice  des  précédentes  dlspoeltlona  sur  le  tcrr'tolro  de 
l'Etat  adhérent,  et  fera  cotrir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel 
l'administration  intéressée  peut  faire  la  déclarsiUoD  prévue  pat 
l'art,  e. 

Art.  U^  Le  présent  Arcangement  aéra  ratifié,  et  let  ratt- 
flcations  en  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  dedi 
mois  au  plus  tard . 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  jk  partir  de  l'échange  des  « 
tiflcatlons,  et  aura  la  mémo  force  et  durée  que  la  Conventloi 
du  20  mars  1883. 

c)14  avr.  1891.  —  nÈoLEMBxrpou»-  l'exé<:iiticm  (le  Varran 
gement  conccmoiif  i'cnr<(,i«(rfmfnt  infernational  lU»  mai 
ques  de  fabrique  ou  de  commerce,  tnodifté  A  la  tulle  d 
l'acte  addllionntl  de  Bruxellet  du  14  die.  1900. 

.^rt.  1".  Toute  demande  tendant  à  obtenir  l'enregietremei 
International  d'une  marque  dé  fabrique  ou  de  commerce  < 
vertu  de  l'Arrangement  du  14  avr.  1891  devrit  6tre  adresat 
par  le  propriétaire  de  la  marque  à  l'administration  du  pa< 
d'origine  en  la  forme  que  cette  deinlère  pourra  prescrire. 

Chaque  administration  percevra  pour  l'cnregUtrcnient  Intel 
national  un  émolument  de  cent  francs,  plus  une  taxe  qu'el 
fixera  h  son  gré  et  dont  le  montant  lui  sera  acquis. 

Art.  3.  Après  avoir  constaté  que  la  marque  eet  régullèrt 
ment  enregistrée,  l'administration  du  pnys  d'origine  adreeaei 
au  Bureau  International  de  la  propriété  Indottrlelle,  à  Berne 

A.  l'nc  demande  d'enregistiement,  en  double    exemplair 
portant  une  reiirésentatlon   typographique  do    1»   marque 
Indiquant  ; 

1°  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marqae; 

3°  Son  adresse; 

3°  Les  produit!  ou   marchandises  auxquels  la  marque   c 

appliquée  ; 
4*  La  date  do  l'enregistrement  dans  le  1x15s  d'origine: 
6*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marqué  dans  'le  pnys  d'origlr 
La  représentation   typographique  de    la    marque  peut    êl 

remplacée  par  une  description  do  cette  dernière  en  languetn 

çalse, 

B.  Un  cliché  de  la  marque,  pour  la  reproduction  typogt 

primé  le  protocole  de  clélare  signé  (n  même  lempt  qne  l'arrani 
ment  de  1891;  l'acte  addilionnei  de  1900  a  n;tme  vadenr  et  do 
que  l'arrangtinent  auquel  il  te  rapporte. 
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oom- 


i-gt  il   tribunal  de 
une,». 

.vmaiantger,  It  et  17. 
1.1  JD  piji  de  dépôt,  n  et  s. 
'A  a  pi.n  d'orlgtae,  17  et  s. 
ic^  allcouiide,  1],  43  eti. 
ixjttugtiiK,  10,  le. 
Smuallié  de  l'établtaernent, 
Ils  9. 

ktBilté  da  cttDlaire  de  U 
■nn,  41  tt  a 


NonTeanté,  18  et  > 

Pays    de   nonréctproclté,    10 

et  a. 
Pays  d'origine,  S  et  ■.,  1(. 
Prescription.  —   V.  i>omain« 

publie. 
Radiation  do  la  marque,  48. 
Réciprocité  dlploaiatlqaé,  1. 
Réciprocité  légale,  1. 
Sceau  de  l'Etat.  49. 
Société  commerciale,  41. 
Société  étrangère,  7  et  s. 
Statut  personnel,  21. 


Snccnrsale,  3. 

Traité  de  réciprocité,  40  et  t. 

Tribunal  du  lieu  de  l'établbiae- 

nient,  8  et  9. 
Tribunal  frBn<;al8,  48. 


it/it  ie  Rite  dernière  dana  la  publication  qui  en  aéra  faite 

■tleBunaolnlematlonal  Cecllcbédolt  reproduire  exacte- 
a*  Il  maniiie,  de  manière  que  tona  les  détails  en  reaaor- 
TkibleiMnti  ii  ne  doit  pas  avoir  moins  de  19  millimètres, 
t]cm  de  10  centimètres,  aolt  en  longueur,  soit  en  largeur. 
lâianr  eiacte  du  cliché  doit  être  de  24  mllUmètreg,  cor- 
induit  i  la  hauteur  du  caractère  d'Imprimerie.  Ce  cliché 
tinOBvé  au  Bureau  International. 

3;att{irodQctlon  typographique  de  la  marque,  prévue  sous 
uni  al  remplacée  par  une  simple  deacription,  le  dépôt  du 
ùk  a  Kra  pas  Déceaealre. 

C  9  m  des  éléments  dlstlnclita  de  la  marque  consiste 
taacoilnir,  Il  pourra  être  joint  an  dépôt,  30  exemplaires 
Ijqler  d'une  reproëucllon  en  couleur  dé  la  marque. 

Dl  Tu  mandat  pottal  de  cent  francs  formant  le  montaok 
ii.'a.tgtureiBent  International. 

idJmasdid'enreglatrement  sera  rédigée  d'après  la  formule 
■ottan  prisant  règlement,  ou  d'api  es  toute  autre  formula 
piaalnitBlâtratlona  des  Etats  contractants  pourraient  adop- 
kaefkoreintnt  d'un  commun  accord. 

b  Bireiii  International  remettra  gratuitement  aux  adml- 
Kvknâ  les  formulaires  nécessaires. 

in.  3.  Le  Bureau  International  procédera  sans  retard  à 
telplm  de  la  marque  dans  un  registre  destiné  &  cet  effet. 

ftregjstre  conil<:ndra  ]^  indications  suivantes  ; 

i'  1.1  dite  de  renregihtrement  au  Bureau  International  ; 

h  La  date  de  la  notiUcailon  au.^  admlnletr«tlons  contrac- 

aa: 

f  !.«  aoinéro  d'ordre  de  la  marque; 

f  U  gjm  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

l'iaidreae; 

f  La  prckiolts  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  ap- 

' Le  |«^ d'origine  de  la  marque; 

'  U  date  de  l'enregistrement  dans  le  paya  d'origine  ; 

I*  Ij  DQméro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

'ifUi  mentions  relatives  il  la  radiation  on  à  la  trarrEmls- 

^  la  marque  (Art.  t  de  l'Arrangement). 
lit  i  L'inscription,  une)  fols  faite  dans  le  registre,  la 
vas  taiematlonâl  ccrilflera  sur  lea  deux  exemplaires  de  la 
^>  Vie  l'enr^lstremeut  a  eu  Heu,  et  les  rerétlrn  tous 
■>  <:  B  ilgniture  et  de  son  timbre.  Un  de  oei  exemplaires 
■a» dans  les  archives  du  Bureau;  l'autre  eera  renvoyé  à 
*>âitorailoQ  du  paya  d'origine. 

^wre,  le  Bureau  International  notiaera  aux  admlnlstra- 
■  rtarpgiitreuient  opéré,  en  envoyant  à  chacune  d'elles 
ft  n{r.4calon  typographique,  ou  k  défaut  une  deacription 
■ta|iK  Iranj-alne  de  la  marque,  et  en  leur  Indiquant  : 
1^  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  International  ; 
'Lemraéro  d'ordre  de  la  maniue; 
>Uiuiii  et  l'adreaae  du  déposant; 
'  La  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  ap- 
Wr, 

*U  paya  d'origine  de  la  marque,  ainsi  que  sa  date  d'enre- 
et  ton  numéro  d'ordre  dans  ledit  pays. 
I J»  tas  prévu  par  l'art,  2,  lettre  0,  la    susdite  notld- 
•n  en  outre  accompagnée  d'un  des  exemplaires  de  In 
laaiim  en  couleur  de  la  marque. 
^  s.  Le   Bureau  international    pourvoira  ensuite  II  la 
de  la  marque,  qui  aura  lijou  dans  uji  ijupplément 
'■•nmal.  et  qui   consistera  dans  la  reproduction  de  la 
J*,  os  de  la  description  de  cettp  dernière  en  langue  Iran- 
il,  ieii.Bpagnée  des  Indications  mentionnées  à  l'art.  4,  al.  S. 
^  ooiaêsoement  de  chaque  année,  le  Bureau  international 
Rfaraître  une  table  où  seront  Indiqués,  par  ordre  aiphabé- 
P.H  par  Etat  contractant,  les  noms  dee  propriétaires  des 
^aa  arast  lait  l'objet  des  publications  effectuées  dans  le 
*pdt  l'année  prérédeute. 

*^  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  in- 
^lîMal  le  nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plaira  de  dcman- 
^n^ément  contenant  lea  publications  relatives  à  l'en  • 
■Kseat  International. 

«>•.  U  déclaration  notifiée  au  Bureau  International  aux 
™»  de  l'art.  9  de  l'Arrangement  (non-.idmisslon  d'une 
**^  à  la  prolectlon  dana  un  pays)  sera  par  lui  transmise 
■■dâatàradmlnietrstlondn  paji  d^rlgine,  et  au  proprlé- 


Unlon  de  Berne,  23  et  s. 
Union  restreinte,  23,  39, 
l'sage  h  l'étianger,  18  et  s. 
l'slo?,  9. 


1.  Il  réBulte  de  la  combinaison  entre  les  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  de  l'aii.  9  de  la 
loi  du  26  nov.  1873  qu'Ji  l'heure  actuelle  la  protec- 
tion de  la  loi  de  1867  est  due  en  France  aux  mar- 


»b4t 


'■anioe. 
C-OtZ  DÉ  COHMEHCP.    —  II. 


Art.  «  bt».  La  taxe  prévue  par  l'art,  s  bit  de  l'Arrange- 
ment pour  les  copies  >m  extraits  du  registre  est  fixée  Ix  deux 
frnnca  par  extrait. 

Art.  7.  Les  changements  Eurvenus  dans  la  propriété  d'une 
marque,  et  qui  auront  fait  l'objet  de  la  notification  prévue 
par  les  art  9  et  9  (la  de  l'Arrangement,  seront  consignés  dans 
le  registre  du  Bureau  international.  Ce  dernier  les  notifiera  II 
son  tour  aux  administrations  contractante)!,  et  les  publiera 
dans  son  Journal,  en  tenant  compte  des  dispositions  spéciale» 
de  l'art.  9  bii,  quand  le  nouveau  propriétaire  ne  sera  pas  établi 
dans  le  pays  d'origine  de  la  marque. 

Art.  8.  Six  moix  avant  l'expiration  du  terme  de  protection 
de  vingt  ans,  ie  Bureau  International  donnera  un  avis  offl- 
deox  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de 
la  marque. 

Les  formalités  h  remplir  pour  le  renouvellement  do  l'enre- 
gistrement international  seront  lea  mêmes  que  s'il  s'agissai- 
d'un  enregistrement  nouveau,  sauf  qu'il  ne  sera  plus  nécei- 
salre  d'envo>  or  de  cliché. 

Art.  9.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau 
International  établira  un  compte  dee  frais  de  toute  nature  qui 
lui  auront  été  occasionnés  pendant  l'année  précédente  par  l'en- 
registrement International  des  marquée.  Le  montant  de  ces 
frais  sera  déduit  du  total  des  sommes  reçues  des  adminlalra- 
llons  II  titre  d'émolument  pour  l'enregistrement  International, 
et  l'excédent  de  reroites  sera  réparti  par  parts  égales  entre 
tous  les  Ktate  contractants. 

Art.  10.  La  notincatlon  collective  prescrite  par  l'art.  Il  de 
l'Arrangement  contiendra  les  mimes  Indications  que  la  notifi- 
cation prévue  par  l'art  4  du  présent  règlement. 

Art.  1 1.  Le  présent  règlement  restera  en  vigueur  aussi  long- 
temps que  l'Arrangement  auquel  II  se  rapporte. 

d)  20 mai  1903.  —  DitcRin'  léglant  Ut  condlttont  de  dépôt 
d^iine  marque  en  France  poxa  l'mregittrement  inUrnationat. 
Art  !'■'.  Toute  personne  propriétaire  d'une  maniue  rôgu- 
llèroment  déposée  en  France  et  se  trouvant  dana  les  conditions 
prévues  par  l'arrangement  précité,  qui  désirera  s'assurer  la 
protection  de  celte  marqne  dans  les  autres  Etata  qui  ont  adhéra 
audit  arrangiment  ou  qui  y  adliéreront  i>ar  la  suite,  devra 
verser  à  Paris,  à  la  calase  du  receveur  ceutrni  de  la  Seine  et 
dans  les  départements,  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux ou  des  receveurs  particuliers  des  nuances,  une  somme  de 
2(  francs 

Le  récépissé  constatant  le  versement  de  ladite  somme  devra 
être  adressé  &  l'Office  national  de  la  proprléiélndustrielle,  avec 
lea  pièces  suivantes  : 

1°  Une  requête  en  we  d'obtenir  l'enreglstremont  de  ladite 
marque  ;au  Bureau  International  de  la  propriété  Industrielle 
Berne,  laquelle  devra  Indiquer  les  nom,  profession  et  adressé 
du  iToprlétalre  de  la  marque,  le  numéro  d'ordre  et  la  date  du 
dépôt,  en  France,  de  cette  marque,  :  insl  c|Ue  les  produits 
qu'elle  sert  ù  désigner  ; 

if-  Trois  luemplaires  de  la  marqne  conformes  au  modèle  dé- 
posé en  exécution  de  l'art,  3  du  décret  du  27  févr.  1891  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  23  Juin  18f7  modillée  lur  celle  du  3  'mal  1890. 
Dan»  les  cas  où  la  couleur  serait  revendiquée  comme  élément 
.  dlstlnotif,  l'Intéressé  devra  également  fournir  quarante  repro  ' 
duclions  en  couleur  lie  la  marque  avec  une  brève  descripiloa 
fiilsant  mention  de  la  couleur; 

3'  L'n  cliché  typograpbi(|ue  reproduisant  exactement  la  mar- 
que et  qui  ne  doit  pas  avoir  moins  de  1»  millimétrés  nhplus  de 
10  centimètres,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur,  sur  une  épais-  . 
■eur  de  24  millimètres  ;  ce  cliché  sera  conservé  an  Bureau  In- 
ternational ; 

4°  Le  talon  d'un  mandat  postal  au  nom  du  Bureau  Interna- 
tional de  la  propriété  industrielle,  &  Berne,  repréFentant  l'émo- 
lument dû  t  ce  bureau  et  dont  le  montant  est  do  100  franrs 
lorsqu'il  s'agit  de  l'enreglatrenient  d'une  seule  marque  et  de 
JO  francs  seulement  ijour  les  marqoes  autres  que  la  première, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'enregistrement  cellectlve  pré- 
sentée par  un  même  propriétaire  ; 

b"  l'no  procuration  spéciale  dAment  enregistrée,  El  la  de- 
mande est  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  3.  I^  décret  du  25  «vr.  1893  est  et  demeure  rap- 
porté. 

31 
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ques  dés  Français  et  des  étrangers  qni  possèdent 
dans  ce  pays  des  établissements  d'industrie  ou  de 
commerce  et  aux  marques  des  Français  et  des  étran- 
gers dont  les  établissements  sont  situés  dans  de» 
États  éti'angers  où  les  marques  françaises  sont  ga- 
ranties en  vertu  du  principe  de  la  réciprocité,  soit 
diplomatique,  soit  légale.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
(ta  dr.fr.,  v"  Marques  de  fabrique,  n.  230  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  étrangers,  non  admis 
an  bénéfice  de  la  loi  de  1857,  peuvent  invoquer,  au 
cas  d'usurpation  de  leui-s  marques,  les  dispositions 
générales  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  V.  infrà,  chap. 
12,  7>e  la  concurrence  déloyale. 

2.  En  raison  du  système  adopté  par  le  législateur 
français,  il  est  essentiel  de  déterminer  quels  éta- 
blissements sont  français,  quels  sont  étrangers; 
pour  répondre  à  la  question,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  les  marqués  de  fabrique,  d'une  part,  et 
les  marques  de  commerce,  d'antre  part.  Une  mar- 
que de  fabrique  ap()artient  à  un  pays  lorsqu'elle 
sert  &  recouvrir  des  objets  réellement  fabriqués 
dans  ce  même  pays.  Le  désir  de  favoriser  le  travail 
national  est,  en  effet,  la  raison  d'être  de  la  diffé- 
rence de  traitement  entre  les  marques  étrangères  et 
les  marques  françaises.  Sont  donc  françaises  toutes 
celles  qui  servent  h  spécialiser  des  produits  de  fabri- 
cation française.  —  Bédarride,  n.  882;  Braun, 
n.  257  et  J.  dr.  int.  priv.,  1881,  p.  386;  Barras, 
«.  35;  Pouillet.  n.  327. 

.*).  On  exige,  pour  qu'une  marque  de  conwnerce 
soit  considérée  comme  française,  que  son  titulaire 
p  )88èdd  en  France  un  établissement  au  senH  maté- 
riel du  mot;  une  succursale  est  d'ailleurs  suffisante, 
pourvu  qu'elle  constitue  vraiment  un  siège  d'opé- 
rations; une  simple  agence,  créée  dans  le  but  uni- 
que de  transmettre  les  commandes  à  la  maison  de 
commerce  étrangère  n'est  pas  un  établissement  au 
sens  de  la  loi  de  1857.  —  Braun,  loc.  cit.;  Pouillet, 
J.  dr.  int.  priv.,  76.  260;  Darras,  loc.  cit. 

4.  Un  négociant  étranger,  établi  dans  un  pays 
d;  non  réciprocité,  qui  n'a  qu'un  correspondant  en 
France,  ne  peut  y  déposer  valablement  sa  marque; 
on  se  demande  si  le  correspondant  peut  par  lui- 
même  déposer,  on  son  propre  nom,  la  marque  du 
fabricant  étranger.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, Darras,  n.  36.  —  Contra,  Pouillet,  n.  329; 
Bédarride,  n.  882;  Mesnil,  p.  118. 

5.  La  jurisprudence  exige,  [>onr  que  les  marques 
employées  à  l'étranger  soient  protégées  en  France, 
qu'elles  aient  fait  l'objet  d'un  dépôt  préalable  dans 
leur  pavs  d'origine.  —  V.  Cass.,  23  mai  1874  [S. 
74-.  1.  462,  P.  74.  1129,  D.  p.  75.  1.  137]  —  Paris, 
19  août  1881  [Anu.  propr.  ind.,  I88I,  p.  289]  — 
Aix,  7  févr.  1889  [J.  dr.  iut.  pr.,  1900,  p.  160] 

, —  .Trib.  Seine,  30  avr.  1888  \_Ann.  propr.  ind., 
1834,  p.  258  et  la  note  G.  Maillard;  Ann.  dr.  comm., 
1888.  1.  149  et  la  note  Cohendy];  20  mars  1895 
(2  jugements)  [J.  dr.  int.  privé,  1896,  p.  !.'>2];  20 
mars  1897  [Ibid.,  189.7,  p.  55'j]  —  Trib.  Nancv, 
IC  juin.  1890  [Rev.prat.  dr.  int.  pr.,  18901891, 
V  part.,  p.  229]  -  Pouillet,  n.  333  bis;  Du  droU 
des  étrangers  en  France  en  matière  de  marque»  de 
fabrique  (J.  d,:  int.  pr.,  1875,  p.  257,  1891,  p.  60); 
Propr.  induttr.  [de  lieme]  ;  l""'  juin  1888  et  l"  jnill. 
1800;  Cohendy,  note  sous  Tiib.  Hambourg,  11 
déc.  1881  [D.  p.  88.  2.  201];  note  sous  Trib.  Seine, 
30  avr.  1888  [Ann.  propr.  ind.,  1888.  1.  149]; 
note  sous  Paris,  24  janv.  1890.  —  Trib.  Nancy,  16 
juill.  1890  et  Trib.  Lille,  15  déc.  1890  [Rev.prat. 


dr.  inlern.  privé.  1890-1891,  1"  part.,  p.  228]; 
Brun,  Marq.  defabr.  et  de  comm.,  p.  127;  Weiss, 
Tr.  théor.  et  pral.  de  dr.  intern.  privé,  t.  4,  p.  497.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  235 
et  s.,  infrà,  n.  26. 

6.  Cette  opinion  a  été  vivement  combattue;  on 
décide,  dans  un  système  contraire,  que  le  législa- 
teur n'a  pas  subordonné  la  protection  des  marques 
étrangères  en  France  à  l'accomplissement  préalable 
dans  leur  pays  d'origine  des  différentes  formalités 
prescrites  par  la  loi  locale.  —  V.  Bozérian,  Droit» 
de»  itrangert  eu  France  en  matière  de  marques  de 
fabrique  {J.  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  193);  Mesnil, 
p.  236;  Darras,  n.  42;  note  sous  Broxolles,  17  juill. 
1903,  Rev.  dr.  inUm.  privé  et  dr.  pénal  internat., 
1905,  p.  373.  —  Comp.  Barberot,  De  la  propriété 
industrielle  dans  les  rapports  internationaux,  p.  93; 
note  dans  J.  Le  Droit,  20  févr.  1890,  sous  Paris, 
24  janv.  1890. 

7.  En  tout  cas,  la  société  étrangère,  qni  a  un  éta- 
blissement en  France,  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et 
jouit,  dès  lors,  pour  les  produits  do  son  établiiiiie- 
ment  en  France,  de  la  protection  de  la  loi  de  18.57, 
en  faisant  le  dépdt  de  sa  marque,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  française.  —  Cass.,  17 
janv.  1885  [S.  86.  1.  93,  P.  86.  1.  187,  D.  p.  85. 
1.  428] 

8.  Elle  n'est  pas  tenue,  pour  jouir  de  la  protec- 
tion de  la  loi  de  1857,  do  déposer  sa  maroue  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  étranger  du  lien  de 
son  siège  social;  il  lui  suftit  de  la  déposer  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  français  du  Lieu  de  son 
établissement.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  seneque, 
pour  l'étranger  ayant  un  établissement  en  France, 
le  domicile,  au  pomt  de  vue  du  dépôt  de  la  marque, 
est  au  lieu  de  cet  établissement,  Pouillet,  n.  332; 
Rendu,  Marques  de  fabrique,  n.  279. 

9.  Si  la  société  étJ-angère  a  en  France  un  établis- 
sement principal,  avecdes  usines  dans  des  ressortt 
différents,  il  suffit  que  le  dépôt  de  la  marque  soit 
fait  au  greffe  du  tribunal  de  rétablissement  princi- 
pal; le  dépôt  n'a  pas  besoin  d'être  fait  au  greffe  def 
tribunaux  des  lieux  des  diverses  usines.  —  Mêmf 
arrêt.  —  V.  Pouillet,  n.  118;  Rendu,  op.  cit.,  t  2. 
a.  71. 

10.  On  soutient,  dans  un  système,  que  les  ranrquei 
d'un  pays  de  non-réciprocité  tombent  en  Frauot 
dans  le  domaine  public  et  que  par  suite  les  titulaire! 
d'une  telle  marque  à  l'étranger  ne  peuvent  en  réel» 
mer  l'usage  exclusif  en  Fianco  Ionique,  plus  tafd,  loi 
marques  de  leur  pays,  prises  en  masse,  deviennem 
susceptibles  d'y  être  protégées.  —  En  conséquence^ 
il  a  été  décidé  qu'un  fabricant  anglais  n'est  p« 
fondé  à  revendiquer  la  propriété  d'une  marque  di 
fabrique,  tombée  dans  le  domaine  public  en  Frano! 
antérieurement  au  traité  de  commerce  du  23  janT, 
1860,  qui,  par  son  art.  12,  admet  les  Anglaisai 
bénéfice  de  la  législation  française  sur  les  marqua 
de  fabrique,  et  dont  il  n'a  effectué  le  dépôt  d 
France  que  depuis  ce  traité.  —  Cass.,  30  avr.  ISft 
[S.  64.  1. 246,  P.  64.  864,  D.  p.  64. 1.  4511  ;  4  fért 
1866  [S.  65.  1.  432,  P.  65.  1095,  D.  p.  65.  1 
197] 

11.  Il  en  est  également  de  môme  d'une  marqn 
de  fabrique  allemande  qui,  n'ayant  jamais  été  dépo 
sée,  est  tombée  dans  le  domaine  public  en  Fmmx 
comme  y  étant  devenue  d'un  usage  courant  et  géti 
rai  :  cette  marque,  tombée  dass  le  domaine  pubH 
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«iist  le  traité  franco-allemand  du  8  août  1862,  y 
«t  reste»  depuis  comme  auparavant.  —  Cas»., 
lîJMT.  1880  [S.  82.  1.  449,  P.  82.  1.  1134,  D.  p. 
«0. 1.  225] 

liËD  pat«il  cas,  le  fabricant  étranger,  dont  la 
Birqie  de  fabrique  est  tombée  dans  le  domaine 
KiMic  en  France  antérieurement  &  la  conclusion 
iia  tnii^  de  réciprocité  avec  la  nation  à  laquelle 
hppanient,  ne  peut  en  ressaisir  la  propriété  exclu- 
ire  inmojen  d'un  dépôt  effectué  postérieurement 
lee  traité.  —  Cass.,  30  jnill.  1884  [B.  86.  1.  262, 
f.86. 1.  629,  D.  p.  85. 1.  448]  —  Conirà,  Calmels, 
iJ25et238;  Pataille,  Am.  propr.  ind.,  1864, 
y  218;  Ponillet,  n.  336;  Rendu,  n.  282. 

13.  Cette  opinion  a  paru  excessive  &  la  majorité 
it  11  doctriae  ;  on  a  pensé  qn'nne  marque  étrangère 
le tonbe  pas  nécessairement  dans  le  domaine  public 
aFnnce  par  cela  seul  qu'elle  n'y  est  pas  protégée 
(v  U  loi  de  1857  et  qu'à  raison  de  cette  circon- 
iKce  l'intéressé  s'abstient  de  poursuivre  ceux  qui, 
•  fnace,  la  contrefont  ou  l'imitent.  —  V.  en  sens 
fcw,  Beanchet,  J.  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  431  ;  Pouil- 
b, n.  336;  Propr.  ind.,  3  mars  1864  ;  Pataille,  Amt: 
nr.  iml.,  186%,  p.  218;  Renault,  note  sous  Trib. 
te»,  8  mai  1878  [8.  80.2.  113,  P.  80.  458];  Mes- 
<,p.  127;  Barberot,  p.  95;  Calraels,  n.  225,  238; 
fcdii,  n.  282. 

11.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'nùe  marque  étrangère 
^t  le  titulaire  est  dans  l'impossibilité  légale  de 
fce  respecter  son  droit  de  propriété  ne  tombe  pas 
tel» domaine  public  quand  les  circonstances  dé- 
Mitraot  que  cet  industriel  a  toujours  entendu  . 
■Kitenir  ses  droits  et  disputer  sa  marque  au  do- 
>w  pnblic,  notamment  quand  il  a  soutenu  de 
'■kreni  procès  contre  les  contrefacteurs.  —  Trib. 
liBe,8  mai  1878  fS.  80.  2.  113,  P.  80.  458,  D.  P. 
B.}.  61]  —  Sic,  Renanlt,  note  précitée. 

15.  L'iLsage,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  p«ut 
■n  Mquérir  aux  négociants  français  le  droit  de 
*Vm  leurs  produits  d'un  lieu  et  d'un  nom  men-  . 
•pis.  —  Même  jugement. 

u.  11  a  été  décidé  que  la  sentence  de  la  Cour 
^aaioe  anglaise  qui  a  déclaré  nulle,  comme 
^«ï  dans  le  domaine  public,  une  marque  de  fa- 
«fie  d'une  maison  anglaise,  ne  peut  être  invoquée 
JÂat  les  tribunaux  français  comme  ayant  l'auto- 
ii  la_  chose  jugée,  &  l'appui  de  la  fin  de  non 
Wir  tirée  de  ce  que  l'appropriation,  n'ayant  pas 

ÏMea  Angleterre,  ne  pouvait,  par  suite,  avoir 

'  n  France,  alors  qu«  la  sentence  n'a  pas  été 
b  exécutoire  en  France,  et  qu'il  n'est  même 
tebli  que  ceux  &  qui  elle  est  opposée  y  aient 

•^«i««.  —  Cass.,  6  janv.  1875  [S.  75.  1.  308, 

^.  Une  telle  sentence  n'a  que  la  valeur  d'un  do- 

"^  it  dont  les  juges  français  ont  le  pouvoir  de 

r  !a  portée  par  appréciation  des  faits  aur  les- 

elle  repose.  — ■  Même  arrêt. 

Il  Une  question  à  peu  près  semblable  à  ce(e  qui 

4'(tre  examinée  consiste  h  se  demander  si  un 

fiançais  peut  adopter  comme  marque  un 

ta  usage  dans  un  pays  de  non-réciprocité,  ce 

Nrient  à  se  demander  si  une  telle  marque  peut 

'«onaidérée  comme  nouvelle  en  France.  On  dé- 

^ni  on  système,  que  l'uwge  de  la  marque 

pays  étranger  n'enlève  pas  à  celle-ci  son 

t  de  nouveauté.   Jugé,    en  ce  sens,   que 

d'âne  marque  k  l'étranger  ne  saurait  enlever 

Bégoeiasts  français  la  priorité  de  l«ar  pro- 


priété sur  oetle  marque  en  France.  —  Cass.,  22 
déc.  1888  IPand.pér.fr.,  89. 1.  671  —  Lyon,  1"  juill. 
1885  lAtin.projtr.  ind.,  86.  338]  —  Trib.  Seine, 
31  mars  1841  [J.  Le  Droit,  du  9  avr.]  —  Trib. 
Lyon,  27  juin  1881  [.A.m.  jn-opr.  ind.,  85.  338]  — 
Sic,  Beauchet,  note  eous  Cass.,  22  déc.  1888  [Pand. 
pér.  fr.,  89. 1 .  57]  ;  Pouillet,  n.  24;  Pataille,  Ann. 
prom.  ind.,  1868,  p.  174;  Rendu,  n.  120;  Barberot, 
p.  91. 

19.  Décidé  aussi  que,  pour  prétendre  qu'une  mar- 
que française  est  tombée  dans  le  dbmaine  public  en 
Prance,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que,  anté- 
rieurement au  dépôt  eu  France,  cette  marque  aurait 
été  employée  par  des  tiers  dans  certains  pays  étran- 
gers. —  Bordeaux,  6  juill.  1891  [J.dr.int.pr.,9l. 
1219] 

20.  Mais  l'opinion  contraire  compte  aussi  des 
partisans.  —  Beauchet,  J.  dr.  int.  privé,  1891, 
p.  434;  Mesnil,  p.  129.  —  V.  Darras,  n.  87. 

21.  Les  auteurs,  pour  qui  l'usage  d'une  marque 
en  pays  de  non-réciprocité  n'enlève  pas  à  cette  mar- 
que son  caractère  de  nouveauté  en  France,  réseiTent 
d'ailleurs  le  cas  de  fraude.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
qu'en  l'absence  de  toute  convention  diplomatique 
de  la  France  avec  un  pays  étranger  favec  la  répu- 
blique Argentine,  en  1  espèce)  l'antériorité  d'un  dé- 
pôt opéré  dans  le  pays  étranger,  ne  peut  être  utile- 
ment opposée  h  la  maiiion  qui  a  procédé  au  dépôt 
de  la  même  marque  en  France,  du  moment  oh  on 
ne  peut  établir  contre  celle-ci  aucune  preuve  de 
mauvaise  foi  pouvant  oonstitusr  de  sa  part  une 
usurpation  frauduleuse  en  vue  de  se  créer  un  mono- 

rle  en  France.  —  Riom,  13  juin  1888  [D.  p.  90. 
126]  —  Sic,  Pouillet,  loe.  cil.;  Barberot,  p.  92. 

22.  Est  nul  le  dépôt  d'une  marque  fa|^  en  France 
par  un  étranger  antérieurement  au  traité  qui  a  sti- 
pulé la  réciprocité  de  garantie  des  mar<iaea  entre  la 
France  et  le  pavs  de  cet  étranger.  —  Trib.  de  la 
Seitie,  13  août  1875,  sous  Cass.,  18  nov.  1876  [S. 
78.  1.  89,  P.  78.  180]  -  Sic,  Bédarride,  t.  3, 
n.  898,  in  fine;  Pouillet,  n.  .333.  —  V.  aussi.  Pari», 
27  janv.  1886  [Am.  nrop.  ind.,  1887,  f..  208] 

23.  La  Convention  au  20  mai>  1883,  moditiee  par 
l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  déc.  1900,  as- 
sure la  protectiondes  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce dans  toute  l'étendue  du  l'Union  de  Berne.Cette 
Union  comprenait  au  1°'  janv.  1905  un  certain 
nombre  d'Etats  dont  la  liste  a  été  fournie,  «ttprâ, 
p.  457(chap.  3,  Du  nnin  commercial  et  de  la  raiton 
de  commerce,  n.  114).  Indépendamment  de  cette 
union  générale,  il  existe  nue  union  restreinte  pour 
l'enregistrement  international  des  marques,  créée 
par  l'arrangement  de  Madrid  du  14  avr.  1891  et 
modifiée  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du 
14  déc.  1900  ;  cette  union  restreinte  comprenait  au 
1er  janv.  1905,  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Bré- 
sil, Espagne,  Franco,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal, 
Suisse  et  Tunisie.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v*  Marques  df./nbrique,  n.  203  et  s. 

24.  L'art.  4  du  traité  de  1883  accorde,  &  oelui 
qui  a  régulièrement  fait  le  dépôt  de  sa  marque  dana 
1  un  deH  Etats  contractants,  un  délai  de  priorité  de 
4  ou  de  5  mois  suivant  qu'il  ne  s'agit  pas  ou  qu'il  s'agit, 
au  contraire,  d'un  pays  d'outre-mer;  l'avantage  du 
délai  de  priorité  consiste  en  ce  que  le  dépôt,  fait 
dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  ne  peut  être  invalidé  pour  des  actes  ac- 
complis dans  l'intervalle,  soit  notamment  par  uu 
autre  dépôt  ou  par  des  faits  d'emploi  émanant  de 
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tiers,  mais  il  va  tans  dire  que  le  négociaat  qui  a 
laissé  passer  le  délai  de  priorité  sans  procéder  au  dé- 
pôt de  ba  marque  dans  un  Etat  de  l'Union  peut 
encore  utilement,  après  ce  délai,  procéder  au  dépôt 
de  sa  marque,  mais,  en  pareil  cas,  il  peut  craindre 
de  se  voir  opposer,  par  les  tiers,  certains  faits  de 
possession  destiuctifs  de  ses  droits.  —  V.  Douai, 
Î2-mai  1891  etTrib.  Lille,  15  déc.  1890,  [^^-i».  pmt. 
dr.  intern.  privé,  1891,  p.  236  et  la  note  Cohendy] 
—  H.  Capitaine,  PYopr.  indutlr.  [de  Berne],  1905, 

f.  .76;  Darras,  note  sous  Bruxelles,  27  juill.  1903 
Rev.  dr.  inl.  pr.  et  dr.  pénal  int.,  1905,  p.  375]  — 
Conlrà,  Guillemin,  Conclusion»  devant  le  tribunal 
de  Lille  {Rev.  prat.  dr.  inttm.  privé,  lac.  cit).  — 
V.  Pouillet  et  Fié,  Conveut.  d'Union  international» 
du  20  mari  ISSS,  n.44. 

25.  L'art.  6  du  traité  de  1883  et  le  protocole  de 
clôture,  cliiffre  4,  reconnaissent,  à  chacune  des 
marques  déposées  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
adhérents,  une  sorte  de  statut  personnel  qui  la  suit 
dans  toute  l'étendue  de  l'Union.  —  V.  Pouillet, 
n.  339;  Mesnil,  De»  marque)!  de  fabrique  et  decom- 
merce  tt  du  nom  commercial  dan»  les  rapports  inier- 
nationattx,  p.  265;  Darras,  n.  121  et  s.,  note  sous 
Trib.  féd.  Suisse,  29  sept.  1888  [S.  89.  4.  17,  P.  89. 
2.  25],  note  sous  Trib.  féd.  Suisse,  21  avr.  1893 
[S.  et  P.  94.  4.  1]  —  V.  comme  interprétation  de 
I  art.  15  de  la  Conv.  franco-belge  dn  31  oct.  1881, 
actuellement  dénoncée,  qui  consacrait  la  théorie  du 
statut  personnel  de  la  marque,  Cass.,  .17  janv. 
1885  [S.  86.  1.  93,  P.  86.  1.  187,  D.  p.  85.  1. 
428] 

26.  On  a  interprété,  dans  une  opinion,  le  texte  de 
l'art.  6  du  traité  d'Union  comme  on  a  fait  pour 
l'art.  6  de  la  loi  française  du  23  juin  1857;  on  a 
prétendu  qu'une  marque  ne  peut  être  déposée,  dans 
un  pays  de  l'Union  autre  que  Eon  pays  d'origine, 
que  si,  dans  ce  pays,  celle-ci  a  fait  préalablement 
l'objet  d'un  dépôt.  —  V.  Cohendy,  /f«t>.  prat.'dr. 
int.pr..  1890-1891, 1"  part.,  p.  363;  Pouillet  et  Plé, 
n.  46.  —  Aix,  7  févr.  1889  [J.  dr.  int.  pr.,  1900, 
p.  150]  —  Lvon,  10  févr.  1904  [Ibid.,  1904,  p.  698] 

—  Bruxellec',  17  juill.  \Wi\Rev.  dr.  int.  pr.etdr. 
pén.  int.,  1905,  p.  369]  —  Conlrà,  Procès-verbaus 
des  travaux  de  la  Commission,  1880,  Séance  dn 
9  nov,  1880,  p.  70,  Séance  du  18  nov.  1880,  p.  140; 
Bozériau  U.  dr.  int.  ur.,  1890,  p.  200];  Pouillet, 
Propr.  ind.  [de  Berne],  1890,  p.  69;  Darras,  n.  124. 

—  V.  siiprà,  n..5  et  ». 

27.  11  résulte  de  l'art.  6  du  traité  d'Union  que, 
dans  les  rapports  internationaux  de  la  Suisse  et  de 
la  France,  le  négociant,  établi  dans  l'un  des  deux 
pays,  qui  y  dépose  une  marque  valable  d'apiès  la 
législation  en  vigueur,  peut  la  déposer  dans  l'autre 
Etat  et  l'y  faire  respecter,  alors  même  que  cette 
marque  ne  serait  pas  conforme  aux  prescriptions  de 
l{i  loi  locale.  —  Trib.  fédéral  SuiKse,  29  sept.  1888, 
précité.  —  Comp.,  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
16  avr.  1H78  {Ann.  propr.  indtisir.,  1878,  n.  216); 
Compte  rendu  du  Congris  de  la  propriété  inaiistrietle 
de  1878,  p.  130.  —  V.  aussi  Braun,  n.  266;  Pouillet 
et  Plé,  n.  73  et  s.;  Daaas,  n.  126.  —  Sur  une  infer- 
l)rétation  différente  doiint'e  en  Angleterre  k  l'art.  103 
d'une  loi   du  25  août  I8i^3,   reproduction  j>lus  ou 
moins  tidèJe  de  l'art.  6  du  traité  d'Union,  \ ,  notre 
Rép.  gén.  aljih.  du  àr.  fr.,  v"  .Marques  de  fabrique, 
n.  177  et  s. 

28.  Spécialement,  un  iiidufctriel  français  qui,  en 
France,  a  fait  enregistrer  une  marque  consistant 


en  un  nom  de  fantaisie  (Bougies  de  Lyon),  peut  en 
réclamer  l'usage  exclusif  en  Suisse,  bien  que,  en 
thèse  générale,  une  semblable  marque  n'y  puisse 
être  l'objet  d'un  droit  privatif.  —  Même  jugement, 

29.  Dans  ce  cas,  l'intéressé  peut,  en  Suisse,  ap- 
puyer sa  réclamation  sur  laconvention  international< 
00  1888.  —  Même  jugement. 

30.  L'usurpateur  de  la  marque  ne  peut  reprochei 
à  son  titulaire  de  ne  l'avoir  pas  déposée  en  Suisse, 
aussitôt  que  cette  faculté  lui  en  a  été  reconnue.  — 
Même  jugement. 

31.  La  négligence  du  titulaire  ne  peut  lai  deve- 
nir préjudiciable,  que  si  elle  a  eu  pour  résultat  di 
laisser  tomber,  en  Suisse,  la  marque  dans  le  domaini 
public,  et  un  seul  fait  d'usage  par  un  tiers  ne  peu' 
avoir  cet  effet.  —  Même  jugement. 

32.  La  validité  d'une  marque  étrangère,  apparte 
nant  i,  une  société  établie  dans  nu  des  pays  de  l'U' 
nion  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
doit  être  appréciée,  non  d'après  les  dispositions  di 
la  loi  du  pays  oii  la  marque  est  déposée,  mais  d'a- 
près celles  de  la  loi  du  pays  d'origine.  —  Trib 
féd.  Suisse,  21  avr.  1893,  précité. 

33.  Il  en  est  ainsi  spécialement  do  la  validin 
d'une  marque  anglaise  on  américaine,  déposée  ei 
Suisse.  —  Même  jugement. 

84.  Mais  la  convention  internationale  dn  20  mati 
1883  ne  prescrit  l'application  de  la  loi  dn  pays  d'o 
rigine  quen  ce  qui  concerne  la  forme  des  marqnei 
provenant  de  l'un  des  Etats  contractants.  —  Trib 
féd.  Suisse,  25  avr.  1896  [/.  dr.  int.  pi:,  1897.  884] 

35.  Tontes  les  autres  questions  sont  régies  par  li 
lexfori.  —  Même  jugement, 

36.  C'est  d'après  cette  loi,  d'après  la  loi  suisse  et 
l'espèce,  qu'il  faut  décider  si  un  signe  est  exclu  â( 
la  protection  légale,  parce  qu'il  est  un  signe  libre 
ou  parce  qu'il  contient  des  indications  relatives  ai 
mode  de  fabrication,  aux  propriétés  ou  à  l'emplo 
d'un  produit,  ou  parce  qu'il  pourrait  induire  ei 
erreur.  —  Même  jugement. 

37.  Le  simple  fait  de  l'enregistrement  de  la  mar 
^ue  dans  le  pays  d'origine  n'enlève  an  juge  saisi  li 
libre  appréciation  de  ces  questions,  m  quant  au: 
marques  étrangères,  ni  quant  aux  marques  nationa 
les.  —  Même  jugement.  * 

38.  Spécialement,  la  marque  ce  antipyrine  >  d'4 
las  admissible  en  droit  suisse,  par  applicatioo  d 
'art.  3,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  26  sept.  1890 

d'après  lequel  les  signes  dn  domaine  public  coi 
pris  dans  la  marqué  d'un  particulier  ne  jonis8( 
p/is  de  la  protection  légale,  le  nom  antipyrine  ari 
été  adopté  par  le  docteur  Knorr,  non  pas  comme 
signe  personnel,  mais  comme  dénomination  d'à 
chose.  —  Même  jugement. 

39.  Le  traité  d'Union  proprement  dit  ne  concei 

en  aucune  façon  le  dépôt  des  marques  de  fabri<| 

ou  de  commerce;  il  en  résultait  que  les  intérêt 

devaient,  pour  être  effectivement  protégés  da 

toute  l'étendue  de  l'Union  ou  dans  certains  pays 

l'Union,  opérer  directement  \b  dépôt  de  leurs  mi 

ques  dans  chacun  des  Etats  où  ils  désiraient  obtei 

protection;  il  n'en-est  plus  actuellement  ainsi  i 

puis  qu'&  la  suite  de  la  conférence  de  Madrid 

1891,  il  a  été  créé  une  union  restreinte  pour  !'« 

registrement  international  des  maixpes;  l'arraDi 

ment  de  Madrid  da  14  avr.   1891  a,  d'ailleurs,  S 

modilié  dans  certaines  de  ses  dispositions  par  l'a 

additionnel  de  Bruxelles  du  14  déc.  1900;  un  déçl 

du  20  mai  1903  règle  en  France  les  conditions' 
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iépèi  d'une  marque  pour  l'earegiBtrement  interna- 
tion»l.  —  V.  Renault,  De  la  protection  inlernatio- 
mlt  dei  TMirque»  de  fabrique  on  de  commère»  par 
fennsitiremml  international,  Fropr.  indutlr.  (de 
Berne),  1"  janv.  1890:Poin8ard,  De  V enregistrement 
iitermtional  des  marques  de  fabrique  ou  de  corn- 
«KTM  [Renu-;  de  droit  international  privé  et  de  droit 
fiwl  inlernational,  1905,  p.  269]  —  V-  notre  Rép. 
fis,  alph.  du  dr./r.,  y"  Marques  de  fabrique,  n.  223 
«t8.,  Propriété  inilustrielle,  n.  11. 

40.  Indépendamment  du  traité  d'Union  pour  la 
ptection  de  la  propriété  industrielle,  la  France  a 
Kgné  un  certain  nombre  de  traités  de  réciprocité, 
aoUmment  avec  l'Autriche- Hongrie  (tr.  du  18  févr. 
1884,  art.  2),  avec  le  grand-duché  de  Bade  (tr.  du 
î  joiU.  1857),  avec  la  Bolivie  (tr.  du  8  sept.  1887), 
«M  le  Brésil  (tr.  du  12  avr.  1876),  avec  la  Bulga- 
ii«{oonT.  de  commerce  du  23  mai-4  juin  1897, 
m.  9),  avec  la  Colombie  (conv.  du  4  sept.  1901), 
irec  le  Costa-Rica  (conv.  du  8  juill.  1896),  avec  le 
Dwemark  (tr.  du  7  avr.  1880),  avec  l'Equateur  (tr. 
dn  17  mars  1900),  avec  l'Espagne  (décl.  du  30  juin 
1875),  avec  les  Etate-Unis  (conv.  du  16  avr.  1869), 
«TM  la  Grande-Bretagne  (tr.  du  28  févr.  1882, 
«rt.  10),  avec  la  Grèce  (accord  des  8-20  févr.  1891, 
W  fr.  du  20  févr.  1890),  avec  le  Guatemala  (tr.  du 
12  noT.  1895),  avec  le  Japon  (tr.  de  commerce  et 
i«  MTigation  du  4  août  1896,  art.  20  et  22),  avec 
leLniembourg  (décl.  du  27  mars  1880),  avec  le  Ma- 
«6(1)  (accord  commercial  du  24  oct.  1892),  avec 
fe  Mexique  (tr.  de  commerce  du  27  nov.  1886, 
•rt.2;  tr.  du  10  avr.  1899),  avec  le  Pérou  (tr.  du 
16  oct.  1896),  avec  la  Prusse,  agissant  an  nom  du 
Zollverein  (tr.  du  2  août  1862,  art.  28),  avec  la 
Eépablique  dominicaine  (tr.  du  9  sept.  1882),  avec 
liBoamanie  (conv.  du  31  mars,  12  avr.  1889,  tr. 
&  commerce  du  28  févr.  1893,  art.  1"),  avec  la 
isaàt  (tr.  de  commerce  du  1"  avr.  1874,  art.  19), 
«»ec  la  Serbie  (décl.  du  18  janv.  1883),  avec  la 
Béjfflbliquc  Sud-Africaine  (décl.  du  10  jnlll.  1885), 
»'ec  la  Suède  et  la  Norvège  (I*.  de  commerce  du 
«déc.  1881,  art.  13),  avec  le  Venezuela  (décl.  du 
J  mai  1879). 

41.  Pour  déterminer  quelles  marques  sont  appe- 
««  à  jouir  de  la  protection  de  telle  on  telle  con- 
wntion,  il  est  essentiel  de  se  reporter  au  texte 
i»éme  de  la  convention  ;  les  hautes  parties  contrac- 
^tes  s'attachent  tantôt  &  la  nationalité  des  tita- 
wres  des  marques,  tantôt  &  la  nationalité  des  éta- 
««ements  où  celles-ci  sont  employées.  —  Il  a  été 
J»g*,  dans  nn  cas  où  le  traité  s'attachait  à  la  natio- 
••Kté  des  établissements,  que  peut  invoquer  un 
tnité  diplomatique  conclu  par  la  France  tonte  so- 
sété  commerciale  établie  dans  l'antre  pays  contrac- 
Jut;  peu  importe  qu'elle  soit  cessionnaire  des  droits 
fine  Eociété  établie  dans  un  pays  tiers.  —  Cass., 
«MT.  1876  [S.  78.  1.  89,  P.  78.  180,  D.  p.  78. 
1492] 

42.  L'art.  28,  §  1,  du  traité  franco-allemand  du 
«Mût  1862,  disposant  que  les  sujets  de  chacun  des 
■«î  Etats  contractants  jouiront  respectivement, 
"te  l'autre  Etat,  de  là  même  protection  que  les 
■nonanx,  pour  les  dessins  ou  marques  de  fabri- 
^.aecorde  aux  sujets  de  chacun  des  Etats  con- 
"»«t»nl«.  dans  l'autre,  la  même  et  non  une  plus 

riilB?  "**  *  ""•  "  ■  ***  «mcla  des  accords  entre  1»  France, 
•"wpit  rAntricbe-Hongrie,  1«  Belgique,  la  Grande-Bre- 
■W  «  le»  Pajg-Baa  pour  la  protection  réciproque  de  leurs 


grande  protection  qu'aux  nationaux.  —  Cass., 
13  janv.  1880  [S.  82.  1.  449,  P.  82.  1.  1134,  D.  i'. 
80.  1.  225]  —  V.  Pouillef,  n.  339;  Maillard,  note 
sous  Trib.  Xancy,  16  juill.  1890  [A«i.  propr.  ind., 
94.  289]  ;  Darras,  n.  53. 

43.  En  conséquence,  un  sujet  allemand  ne  saurait 
avoir  action  en  France,  contre  un  Français,  à  rai- 
son de  l'emploi  par  ce  dernier  d'une  marque  alle- 
mande tombée  dans  le  domaine  public.  —  Même 
arrêt.    • 

44.  Dans  le  cas  où  l'appropriation  d'une  marque 
allemande,  par  le  domaine  public  en  France,  est 
antérieure  au  traité  franco-allemand  du  2  août  1862, 
toute  poursuite,  pour  usurpation  prétondue,  doit  être 
écartée  par  application  de  l'art.  28,  §  2,  de  ce  traité. 

—  Paris,  20  déc.  1878,  sous  Cass.,  13  janv.  1880, 
précité. 

45.  Pareillement,  l'art.  28,  §  2,  du  traité  franco- 
allemand  du  2  août  1862,  dispsant  que  les  sujets 
des  deux  Etats  contractants  jouiront  respectivement, 
dans  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  natio- 
naux pour  les  dessins  et  marques  de-  fabrique,  mais 
BOUS  la  conditien  que  la  création  de  ces  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  produits  importés 
remontera  k  nne  époque  antérieure  à  l'appropriation 
de  ces  marques  par  dépôt,  ou  autrement,  dans  le 
pays  d'importation,  accorde  aux  sujets  de  chacun 
oes  Etats  contractants  une  égale,  et  non  une  plus 
graude  protection,  qu'aux  nationaux,  et  règle  le 
droit  &  la  marque  d'après  la  date  de  l'appropriation. 

—  Cass.,  3  août  1880  [S,  82.  1.  452,  P.  82.  1.  1140, 
D.  P.  81.  1.  429] 

46.  Lors  donc  qu'un  Français  s'est  approprié,  en 
France,  une  marque  de  fabrique,  longtemps  avant 
qu'un  Allemand  en  ait  régulièrement  fait  usage  en 
Allemagne,  le  (iroit  anténeur  du  Français  est  ex- 
clusif du  droit  réclamé  par  l'Allemand.  —  Même 
arrêt. 

47.  L'art.  28  du  traité  du  2  août  1862  peut  être 
invoqué  par  celui-là  seulement  qui  justitie  d'une 
propriété  légitime  de  la  marque.  —  Paris,  12  juill. 
1878,  sous  Cass.,  3  août  1880,  précité.  —  Conlrà, 
Brégeault,  J.  dr.  ir{t.  pr.,  1879,  p.  360  et  s.;  Rendu, 
p.  278,  lesquels  citent  un  arrêt  de  Paris  du  26  mai 
1868  {Ann.  propr.  littir.,  1868,  p.  167). 

48.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  delà  demande  en' radiation  d'une  marque 
de  fabrique,  déposée  en  France,  alors  même  que  le 
requérant  et  le  défendeur  à  la  radiation  sont  l'un 
et  l'autre  de  nationalité  étrangère;  plus  spéciale- 
ment, c'est  le  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  est  com- 
pétent, à  cet  effet,  lorsque  le  débat  porte  sur  une 
marque  qui  a  dû  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  à  raison  de  ce  que  les 
établissements  qui  l'emploient  sont  situés  k  1  étran- 
ger. —  Paris,  2  août  1893  [^Ann.  propr.  ind.,  94. 
303]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  mais  pour  des 
motifs  différents.  —Trib.  Seine,  5  mais  1802  \J. 
dr.  int.  pr.,  92.  688] 

49.  Les  négociants  étrangers,  établis  en  France, 
peuvent  certainement  demander  l'apposition  du 
timbre  ou  du  sceau  de  l'Etat  français  sur  leur  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce,  mais  il  semble 
bien,  étant  donné  le  but  poui-suivi  par  le  législateur 
de    1873,  que    cette  même  prérogative   ne    peut 


mornnca  au  Uaroc;  Aix  accord)  analogues  ont  éU  conclna 
entre  divers  Etats  cnroiwens  pour  la  protectiiin  r(!clpro<|ne  do 
leurs  marques  en  Chine  et  en  Corée. 
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être  réclamée  par  les  négociants,  français  ou  étran- 
gers, établis  à  l'étranger,  alors  même  qu'ils  peuvent 
invoquer  pour  la  protection  des  marques  en  général 


le  bénéfice  d'an  traité  de  réciprocité.  —  Darras^ 
n.  171. 


TITRE    III 
Pénalités. 

Art.  7.  Sont  punis  d'tine  amende  de  50  francs  à  8.000  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

2°  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  et  sur  les  objets  de  leur 
commerce  une  marque  appartenant  à  autrui  ; 

3"  Ceux  qui  ont  scienimentvenduoumisenventeun  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 

Art.  8.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  2.000  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'uB  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de 
nature  à  tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'a- 
cheteur sur  la  nature  du  produit; 

3°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'ache- 
teur sur  la  nature  du  produit. 


INDEX  ALPHABiriqt't. 


Aolietear,  8. 

Action  publique,  1  et  h. 

Atacbage,  116. 

Antériorité,  38  et  s. 

Appel,  !. 

Appcpiittan  de  marque,  89  et  M. 

Ai^xidtlon  de  la  marque  d'au- 

trul,  17,84,  104  et  s. 
Appréciation    eonveralne,    51, 

72,  77,  8-4  et  8.,  102. 
Autorisation  du  titulaire  de  la 

martine,  87. 
Bonne  fol,  18  ete.,  99. 
Cacbet,  81  et  8S. 
CaMatlou,  40,  8S. 
Coaston  de  l'usage  d'une  mar- 
que, 4  et  s. 
Chose  Jugée,  41. 
Citation  directe,  3. 
Commande,  33  et  g.,  56. 
Commer^nt,  20  et  a. 
Commis,  iT. 

Commissionnaire,  se,  es,  108. 
Coniiillclté,  64  et  e. 
Concession.  6. 
Conourrence  déloyale,  10,  9t 

•t  96,  lit. 
OonlUntion,  lis. 
Coufniion,  30,  49,  66  et  B. 
Oontre(a>>>n,  1  et  s. 
Copropriétaire,  59. 
Couleur  du  papier,  78. 
Crime  commis  à  l'étranRer,  1 
IMIlt  commis  à  l'étranger,  1, 

27. 
]>énominatlon  usurpée,  94. 
Dépens,  117. 
Dépftt    (renonvellement    du), 

15. 
Dépôt  11  l'étranger,  12. 
DÂp&t  central  d^  marques  de 

fabrique,  31  et  32. 


Dépôt  de  la  marqne,  10  et  ». 
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DIVISIOS. 

S  1".  CmdiUon»  reguitet  pour  qu'une  action  en 
eoHtrefaçon  soit  rteevablf. 

A.  Action  dn  ministère  public  (n.  1  à  3). 

B.  Action  des  particuliers  (n.  4  à  16). 

§  2.  Dan$  qudê  ea*  il  y  a  contrefaçon  ou  autres 
iafraetion»  de  même  nature  qui  lai  eont 
aêrimUéet. 

A,  De  la  bonne  foi  ou  de  la  mauvaise  foi 

dans  les  aetions  en  contrefaçon,  de  la 
proToca^on,  de  l'excDse  tirée  de  la 
posisession  antérieure  (n.  17  &  47). 

B,  Du  préjudice  dans  les  actions  en  contre- 

façon (n.  48  à  51). 

0.  Do  la  tentative  et  de  la  complicité  (n.  52 
à  99). 

D.  Des  différentes  infractions  prévues  et 
punies  par  la  loi  de  1857  (art.  7  et  8) 
(n.  60  à  114). 

£.  De  la  répression  de  la  contrefaçon  et  au- 
tres délits  prévus  par  la  loi  de  1857 
(n.  115  à  117). 


§  1*.  Conditions  requise»  pour  qu'une  action 
en  contrefaçon  soit  reeevable. 

A.  Action  du  ministÀre  publie.  —  1.  La  contre- 
{tços  étant  nn-délit,  le  ministère  public  a  le  droit 
feu  poursuivre  d'office  les  auteurs.  Le  ministère 
;*byc  ne  peut  d'ailleurs  agir  d'oftice  contre  les 
ffiitrefsctenis  que  si  les  faits  répréhensibles  se  sont 
ftak  en  France.  L'art.  5,  C.  instr.  crim.,  qui 
eti^  la  plainte  préalable  d«  la  paKie  offensée 
»cts  d'un  délit  commis  à  l'étranger,  reçoit  en  effet 
tppiicatioQ  en  nos  matières;  il  en  «st  différemment 
fectefois  dans  l'hypothèse  oii  l'infraction  constitue 
n  crime,  ce  qui  se  produit,  au  cas  de  contrefa- 
is de  marque,  lorsqu'il  y  a  imitation  ou  repro- 
^ledon  dn  timbre  ou  dn  poinçon  de  l'Etat  fran- 
œs.  -  V.  Caas.,  27  févr.  1880  [Ann.  propr.  ind., 
».179]  —  Ponillet,  n.  213  bU;  Darras,  n.  215. 

2.  Si  le  ministère  public  peut  agir  d'office,  rien 
M  t'oppose  à  ce  que  les  titulaires  de  marques  dépo- 
rt des  plaintes  et  b,  ce  que  le  ministère  public,  ainsi 
■<(itii  ponrroive  correctionnellement  les  contrefac- 
^,  mais  il  est  bien  évident  qu'en  pareil  cas  le 
MsttnMut  de  la  partie  civile  n'éteint  pas  l'action 
|«Wqae;  par  suite,  la  Cour  peut,  sur  l'appel  des 
fi^iB,  maintenir  malgré  le  désistement  la  peine 
{BnoBcée  contre  eux.  —  V.  Paris,  5  févr.  1870 
[in.  propr.  ind.,  70.  209]  —  Dufourmantelle, 
^134;  Pelletier  et  Defert,  n.  600. 

3.  La  titolaire  de  droits  privatifs  qui  ne  peut 
■"fter  l'action  publique,  une  fois  quil  a  déposé 
■(plainte,  ne  peut  pas  non  plus,  par  un  acte  de 
•  Tolonté  an  suspendre  l'exercicp.  —  Ainsi,  en 
■•fe*  de  contrefaçon  ou  d'usurpation  de  marques 
■  febriqne  comme  en  toute  autre  matière  cor- 
"ttioniieile,  finstniction  commencée  sur  la  plainte 
■)»  partie  lésée  ne  peut  être  arrêtée  par  une  ci- 
Wo»  directe  donnée  ultérieurement  par  cette 
f«fc  tu  Brévenu  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
«Wiomlie.  -  Paris,  29  nov.  1860  [8.  52.2.  345, 


P.  52. 1.  310,  D.  P.  51.  2.  15,  n.  Rip.,ro  Industrie, 
n.  338] 

B.  Action  dft  particuliers.  —  4.  Le  négociant 
qui  a  concédé  à  un  tiers  le  droit  de  se  servir  de  sa 
marque  à  l'exclusion  de  tons  antree  et  qui  s'en  est 
réservé  l'usage  h  lui-même  a  conservé  le  droit  de 
poursuivre  personnellement  les  faits  qui  pourraient 
lui  être  préjudiciables.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1874 
[Aim.  propr.  ind.,  76.  321] 

5.  Une  action  en  contrefaçon  ne  peut  être  inten- 
tée par  celui  k  qui  a  été  concédé,  poar  un  certain 
temps  et  moyennant  une  redevance  déterminée,  le 
droit  de  fabriquer  et  de  vendre  un  produit  sons  une 
dénomination  déposée  à  titre  de  marque  de  fabri- 
que. —  Paris,  5  mai  1883  [Ann.  propr.  ind.,  88. 
316]  —  Sic,  Darras,  n.  165. 

6.  Jugé,  dans  une  espèce  où  il  n'avait  été  opéré 
qu'un  seul  dépôt  de  la  marque,  que  lorsque  plusieurs 
industriels  ont  pris  collectivement  une  marque  do 
fabrique,  chacun  d'eux  et  aussi  chacun  de  ceux  aux- 
quels ils  ont  cédé  leur  marque,  ou  qu'ils  ontautorisés 
à  s'en  servir,  a  qualité  pour  poursuivre  la  réparation 
du  préjudice  qui  loi  est  causé  par  l'usurpation  de  cette 
marque.  —  Paris,  13  juill.  1883  [S.  85.  2.  168, 
P.  85.  1.  835,  D.  p.  84.  2.  151] 

7.  Le  détaillant  actionné  jwur  vente  de  produits 
revêtus  de  fausses  marques  peut  poursuivre  en  con- 
trefaçon son  vendeur  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, ft  la  charge  de  prouver  qu'il  a  été  trompé 
par  celui-ci.  —  Paris,  11  juin  1875  [Ann.  propr. 
ind ,  76.  260]  —  V.  en  ce  oui  concerne  le  droit 
pour  les  consommateurs  d'agir  en  contrefaçon.  — 
Angers,  4  mars  1870  [S.  70.  2.  150,  P.  70.  697, 
D.  p.  70.  2.  54] 

8.  Si  les  acheteurs  trompés  sur  l'origine  et  1» 
nature  d'un  prodoit  revêtu  d  une  marque  frauduleu- 
sement imitée  ont  le  droit  de  poursuivre  les  auteurs 
de  cette  tromperie,  ce  droit  appartient  à  bien  plus 
forte  raison  an  commerçant  dont  la  marque  a  été 
contrefaite  et  qui  a  été  ainsi  dépouillé  de  ea  pro- 
priété. —  Cass.,  5  mai  1882  [S.  84.  1.  453,  P.  84. 
1.  1099,  D.  p.  82.  1.435] 

9.  L'intervention  de  ce  commerçant,  comme 
partie  civile  dans  l'instance  correctionnelle  formée 
contre  l'auteur  de  la  contrefaçon,  est  donc  régulière 
et  légale.  —  Même  arrêt. 

10.  La  poursuite  dn  délit  de  contrefaçon  d'une 
marque  de  fabrique  est  subordonnée  au  dépôt  de 
cette  marque.  —  Cass.,  21  janv.  1892  [8.  et  P.  92. 
1.  105,  D.  p.  92. 1.  397]  ;  -  Paris,  26  aoftt  1836  [P. 
37.  1.  234,  D.  p.  37.  2.  14]  —  V.  notre  Rép.  gé». 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Gonirefuçon,  n.  425.  —  V.  aussi 
Caas.,  28  janv.  1846  [S,  48.  1.  417,  P.  48.  2.  266, 
D.  p.  46.  1.  160]  —  Sur  le  droit  pour  les  titulaires 
de  marques  d'agir  en  concurrenoe  déloyale,  en  l'ab- 
sence de  tout  dépôt  de  la  marque,  V.  suprà,  art.  2; 
infrà,  chap.  12,  De  la  concurrence  déloyale. 

11.  La  loi  du  23  juin  1857  ne  punissant  la  con- 
trefaçon d'une  marque  que  dans  le  cas  où  cette  con- 
trefaçon a  en  lieu  ).)ostérieurement  au  dépôt  de  la 
marque  contrefaite,  il  li'ensuit  que  le  dépôt'n'est  pas 
seulement  le  préliminaire  indispensable  it  la  receva- 
bilité  de  l'action  pénale,  mais  qu'il  devient  un  élé- 
ment substantiel,  dont  l'existence  et  la  constatation 
importent  k  la  reconnaissance  et  &  la  répression  du 
délit  de  contrefaçon.  —  Cass.,  8  mars  1901  [S,  et 
P.  1905.  1.  58] 

12.  Manque  donc  de  base  légale  l'arrêt  qui  con- 
damne un  prévenu  pour  contrefaçon  (en  l'espèce,  A 
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l'étranger)  d'une  marque  de  fabrique,  sans  consta- 
tef  formellement  que  le  dépfit  de  cette  marque  a  été 
effectué  (en  l'espèce,  à  l'étringer).  —  Même  arrêt. 

13.  Cette  constatation  doit  être  faite  d'office  par 
les  juges.  —  Même  arrêt. 

14.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  dépôt 
d'une  marque  ne  produit  d'effet  que  pour  l'avenir, 
il  ne  permet  pas  de  poursuivre  correctionnellement 
des  faits  d'usurpation  antérieurs  au  dépôt.  —  Cass., 
5  mai  1883  [S.  83.  1,  431,  P.  83. 1.  1074,  D.  p.  82. 
1.  435]  —  Paris,  29  juin  1882  [S.  82.  2.  201,  P. 
82.  1.  989  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen]  —  Sic, 
Blanc,  p.  768  et  769;  Huard,  Rép.  de  légitl.,  de 
doctr.  et  dejuritpr.  eu  mat.  de  marq.  de  fabr.,  p. 23, 
n.  16;  Ruben  de  Couder,  v°  Marques  de  fabrique, 
n.  105;  Pouillet,  n.  109;  Darras,  n.  135;  Dufour- 
mantelle,  p.  84.  —  V.  cep.  en  ce  sens  que,  le  dépôt 
une  fois  fait,  le  titulaire  de  la  marque  peut  pour- 
suivre correctionnellement  ceux  qui  précédemment 
ont  usurpé  celle-ci.  —  Cass.,  28  mai  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  22.  1.  371]  —  Trib.  corr.  Seine,  3  mars 
1877  lAtm.  propr.  ind.,  78.  138];  Merlin,  Rép., 
V»  Marque,  n.  3;  Favard  deLanglade,  Rép.,  v°  Ma- 
rmfacture,  n.  4;  Kendu,  n.  69;  Calmels,  n.  53;  Bé- 
darride,  n.  62 

15.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  marque 
qui  a  négligé  de  renouveler  le  dépôt  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  à  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans, 
mais  qui,  par  la  suite,  a  réparé  son  oubli,  ne  peut  agir 
devant  les  tiibunaux  correctionnels  en  vue  de  pour- 
suivre la  répression  des  faits  de  contrefaçon  inter- 
médiaires. —  Paris,  14  avr.  1877  [Ann.  propr. 
ind.,  78.  6]  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1883  [C?a«. 
Pal.,  5«  vol.,  p.  165]  —  Sic,  DaiTas,  n.  136. 

16.  En  sens  contraire  de  ce  qui  se  passe  pour 
l'action  en  contrefaçon,  la  poursuite  du  délit 
d'usage  d'une  marque  portant  des  indications  pro- 
pres à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit n'est  pas  subordonnée  au  dépôt  de  cette 
marque.  —  Cass.,  21  janv.  1892,  précité.  — 
Sic,  Renonard,  Du  dr,  industr.,  p.  306  (cité  par 
Pouillet,  Marque»  de  fabrique  et  concur.  dél., 
3*  éd.,  n.  361  et  s.);  Rendu,  Marques  de  fabri- 
que et  concur.  dél.,  n.  193  et  s.;  Pouillet,  loe. 
cit. 

§  2.  Dans  quels  cas  il  y  a  eonlrefaçon  ou  autres 
infractions  de  même  nature  qui  lui  sont  nssi- 
milées. 

A.  De  la  bonne  foi  ou  de  la  mauDaise  foi  dans 
les  actions  en  contrefaçon,  de  la  provocation,  de  l'ex- 
cuse tirée  de  la  possession  antérieure.  —  17.  La  mau- 
vaise fois  est  une  des  conditions  nécessaires  pour  les 
diverses  infractions  prévues  parla  loi  de  1857  :il  en 
«st  certainement  ainsi  des  infractions  commises  par 
ceux  qui  imitent  frauduleusement  la  marque  d'antrui 
^art.  8-l'')_,  par  ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente 
aes  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou 
d'une  marque  qui  a  été  frauduleusement  soit  appo- 
sée, soit  imitée  (art.  7-3°  et  art.  8-3«).  Il  nous  sem- 
ble qu'il  en  est  de  même,  quoique  sur  ce  point  il  y 
ait  controverse,  des  infractions  commises  par  ceux 
qui  contrefont  la  marque  d'autrui,  par  ceux  qui 
apposent  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur 
commerce  une  marque  appartenantà autrui  (art.  7-1» 
et  2°")  et  par  ceux  enfin  qui  font  usage  d'une  marque 
frauduleusement  imitée  (art.  8-1°).  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»   Contrefaçon,  n.  659   et  s. 


18.  Le  nom  même  donné  au  délit  prévu  par 
l'art.  8-1°  de  la  loi  de  1857impnque  que  le  prévenu 
d'imitation  frauduleuse  de  marques  peut  utilement 
se  prévaloir  de  sa  bonne  foi;  sur  ce  point,  il  n'a 
jamais  été  soulevé  de  difficultés.  — Pouillet,  d.  181 
et  s.,  n.  196;  Uufourmantelle,  p.  98  ;  Pelletier  et 
Defert,  n.  521. 

19.  En  ce  qui  concerne  la  vente  on  la  mise  en 
vente  d'une  marque  litigieuse,  la  bonne  foi  de  la 
personne  poureuivie  doit  également  la  soustraire  à 
toute  condamnation  pénale;  sur  ce  point,  l'argu- 
ment tiré  des  principes  du  droit  commun  se  tronve 
renforcé  par  ce  fait  que  les  art.  7-3°  et  S-S»  décla- 
rent punissable  celui  qui  sciemment  vend  ou  met 
en  vente  des  marques  contrefaites,  frauduleuse- 
ment apposées  ou  imitées.  —  Pouillet,  n.  202  ;  Darras 
n.  205;  Pelletier  et  Defert,  loc.  cit. 

20.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'excust 
de  bonqe  foi  n'est  pas  admissible  dans  le  cas  prévt 
parla  première  partie  de  l'art.  7-1°,  c'est -à-din 
qu'il  y  a  toujours  lieu  de  condamner  le  négociant 
l'imprimeur  ou  le  graveur  qui  contrefont  la  marqw 
d'autrui  quelle  que  soit  leur  bonne  foi.  —  Dufour 
mantelle,  p.  95;  Pouillet^  n.  169;  Qastambide 
p.  424;  Pelletier  et  Defert,  lœ.  cit.;  Rendu 
n.  131. 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  contrefiiçui 
de  marques  de  fabrique  les  graveurs  et  imprimeur 
de  la  marque  contrefaite  sont  les  véritables  auteur 
du  délit.  —  Le  délit  existe  de  leur  part,  par  le  fai 
seul  de  la  fabrication,  et  l'excuse  de  la  bonne  fo 
n'est  pas  admissible,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  l 
contrefaçon  d'une  sif^nature  et  d'étiquettes  portan 
un  nom  autre  que  celui  de  la  personne  qiii  fait  l 
commande,  et  un  nom  de  lieu  de  fabrication  antr 
que  celui  où  il  doit  être  fait  usage  de  cette  signatat 
et  de  ces  étiquettes.  —  Alger,  29  mai  1879  [S.  8( 
2.  79,  P.  80.  420,  D.  P.  81.  2.  63J 

22.  Il  semble  préférable  de  décider  que  l'infrao 
tion  prévue  par  l'art.  7-1°  reste  soumise  aux  règl( 
du  droit  commun.  —  Ainsi,  la  seule  fabrication  d 
marques  appartenant  k  autrui  constitue  le  délit  c 
contrefaçon,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  . 
fabricant  a  agi  de  bonne  foi.  —  A  cet  égard,  i 
reproduction,  faite  pour  le  compte  d'un  tiers,  < 
marques  se  composant  d'un  texte  et  d'emblèmes  < 
dessins  avec  le  nom  et  la  signature  du  propriétair 
commerçant  connu,  implique  par  elle-même  la  ma 
vaiee  foi.  —  Paris,  19  mars  1875  [S.  75.  2.  97, 1 
75.  446,  D.  P.  78.  2  23]  -  V,  Bédarride,  Brt 
d'inv.  et  marques, de  fabr.,  t.  3,  d.  901  et  s.,  90i 
Rendu,  Marques  de  fabr.,  n.  131  ;  Huard,  p.  29,  s 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857,  n.  4;  Calmft 
n.  66,  72  et  73. 

23.  Le  lithographe  qui,  au  nom  et  pour  le  comp 
d'un  tiers  exécute  une  commande  de  pareilles  nx 
ques  ou  étiquettes  sans  vérifier  la  légitimité  de 
commande,  se  rend  coupable  du  délit  de  contrefaçi 
s'il  ne  justifie  d'ailleurs  d'aucunes  manœuvres  ei 
ployées  auprès  de  lui  par  l'auteur  de  la  command 
pour  surprendre  sa  bonne  foi  et  forcer  sa  contiaw 
—  Cass.,  15  janv.  1876  [S.  76.  1.  92,  P.  76.  18 
D.  P.  76.  1.  283]  —  Paris,  19  mars  1875,  précité. 

24.  On  s'est  également  demandé,  pour  l'applic 
tion  de  l'art.  7-2°,  si  leur  bonne  foi  pouvait  êl 
utilement  invoquée  par  ceux  qui  apposent  sur  le» 
produits  ou  sur  les  objets  de  leur  commerce  u 
marque  appartenant  à  autrui.  —  V.  dans  le  sens 
l'affirmative,  Renouard,  Dr.  industr.,  p.  395;  Hnai 
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Pnpr.M.,  n.  157;  Ponillet,  n.  198;  Rendu,  n.  160; 
Dirns,  n.  203.  —  Contra,  Bédarride,  n.  912.  — 
V,  sDsri  Dafourmantelle,  p.  97  et  99. 
CtU.  L'erreur  de  bonne  foi  peut  également  être  in- 
Toqnét  par  la  personne  qai  a  fait  usage  d'une  mar- 
rie contrefaite  ou  d'une  marque  frauduleusement 
iiitée,  —  Dafourmantelle,  p.  99;  Pouillet,  n.  196; 
Duras,  n.  200.  —  Contra,  Bédarride,  n.  923  et  924. 
26.  La  détermination  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
nise  foi  des  personnes  poursuivies  rentre  dans  les 
fooroiredes  juges  du  fait.  —  Pouillet,  n.  172;  Dar- 
lu,  D.  196. 

îl.  La  circonstance  que  les  marques  de  fabrique 
imitées  on  contrefaites  en  France  auraient  été  ap- 
^et  sar  des  objets  commandés  par  une  maison  de 
commerce  étrangère  ne  saurait  faire  considérer  le 
^lit  comme  ayant  été  commis  hors  de  France,  ni 
dcTcnir  une  preuve  de  la  bonne  foi  du  délinquant. 
-  Paris,  3  avr.  1879  fS.  80.  2.  301,  P.  80.  1202, 
P.  P.  80.  2.  78] 
28.  Conformément  aux  données  du  droit  commun. 
h  chirge  de  la  preuve  incombe  an  demandeur  qut 
doit  ainsi  établir  la  mauvaise  foi  de  son  adversaire. 
-Hiwrd,  Propr.  ind.,  n.  153;  Darras,  n.  206.  — ' 
Cmlrà,  en  ce  sens  qu'il  appartiendrait  à  la  personne 
îcusnivie  d'établir  sa  bonne  foi,  Pouillet,  n.  179  et 
»il;  Rendu,  n.  132. 

ffl.  L'art.  7,  §  2  de  la  loi  du  23  juin  1867  ne 
piuisEant  que  les  personnes  qui  ont  frauduleusement 
•pposé  sur  leurs  produits  la  marque  d'un  tiers,  celui 
^réclame  l'application  de  ce  texte  doit  faire  la 
;>reBTe  de  la  mauvaise  foi  du  prévenu.  —  Paris, 
a  juin  1902  [J.  Le  Droit,  24  juin  1902] 
30.  L'usage  de  récipienta  portant  la  marque  d'un 
Strs  ne  suffit  pas  par  lui-même  à  prouver  la  mau- 
wiae  foi  ;  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  prô- 
RDO  avait  apposé,  sur  les  récipients  marqués  du 
WD  d'an  tiers,  une  étiquette  portant  son  propre 
M»  et  la  désignation  du  produit  réellement  vendu, 
Tipposition  de  cette  étiquette  est  exclusive  de  toute 
BaoTsise  foi,  la  fraude  consistant  en  cette  matière 
ieteayer  de  s'emparer  de  la  clientèle  d'un  tiers  en 
uenabt  une  confusion  entre  les  marques.  —  Même 
•net. 

il.  L'industrie  même  à  laquelle  se  livre  le  con- 
•■«hctenr  peut  lui  imposer  certains  devoirs  parti  - 
«fiers  dont  l'inobservation  constitue  une  négligence 
«xœtitative  de  sa  mauvaise  foi.  —  Ainsi,  un  im- 
priioenr  avant  d'exécuter  une  commande  d  étiquet- 
^  est  tenu  en  principe,  à  moins  de  circonstances 

rtienlièrea,  qail  appartient  au  juge  d'apprécier, 
faire  au  dépôt  central  des  marques  de  fabrique 
fe  vérilScations  de  nature  à  constater  la  propriété 
de  la  marque,  et  spécialement,  celles  destinées  à 
tablir  que  cette  marque  n'a  pas  été  déposée  par  un 
Wre  fabricant.  —  Cass.,  16  janv.  1889  fS.  90.  1. 
»,P.90. 1.  153  et  la  note  de  M.  J.-É.  Labbé, 
ftp.  89.  1.236] 

3i  La  reeponsaliilité  civile  de  l'imprimeur  ne 
■trait  être  écartée  sur  l'uuique  motif  «  qu'on  ne 
■ntiit  poser  en  principe  absolu,  qu'un  imprimeur 
••  province  doit,  avant  d'exécuter  la  commande 
«me  étiquette,  vérifier  au  dépôt  central  de  Paris 
«  cette  étiquette  n'imite  pas  plus  on  moins  une 
■an^ae  existante  ».  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pouil- 
''^  iarqvtê  de  fabrique,  n.  175  6««;  Rendu.  Mar- 
V*  de  fabrique,  n.  1 14.  —  Contra,  Bédarride,  t.  3, 

33.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  la 


provocation  au  délit  émanant  du  titulaire  de  la 
raarque  n'a  pas  pour  conséquence  d'effacer  la  cul- 
pabilité de  celui  qui  commet  la  contrefaçon.  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  de  marques 
ou  étiquettes  qui  en  a  fait  faire  des  commandes  par 
des  tiers,  dans  le  but  de  se  procurer  ]a  preuve  de  la 
contrefaçon  est  néanmoins  recevable  à  poursuivre 
le  contrefacteur.  —  Paris,  19  mars  1875  [S.  76. -2. 
97,  P.  76.  446  (et  la  note  LyonCaen),  D.  P.  78. 
2.  23]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.  619;  Pouillet. 
Brevet  d'invent.  et  contre/,,  n.  650.  —  V.  aussi 
Huard,  Répert.,  p.  33,  sur  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  p.  29.  —  V.  cependant  Pouillet, 
Marques  de  fabr.,n,  162;  Arm.de  la  propr.  induttr,, 
1875,  p.  81. 

34.  Spécialement,  le  lithographe  qui ,  an  nom  et  ' 
peur  le  compte  d'un  tiers,  exécute  une  commande 
de  marques  de  fabrique  ou  d'étiquettes,  sans  vérifier 
la  légitimité  àe  la  commande,  se  rend  coupable  du 
délit  de  contrefaçon,  alors  même  que  la  commande 
a  eu  lieu  &  l'instigation  du  propriétaire  des  marques 
ou  étiquettes,  si  ce  n'était  là  qu'un  moyen  employé 
par  le  propriétaire  pour  arriver  &  la  constatation  de 
la  contrefaçon.  —  Cass.,  15  janv.  1876  [S.  76. 
1.  92,  P.  76.  185,  D.  p.  76,  1.283] 

35.  Ce  Bystèmo  est  généralement  repoussé.  — 
V.  Lyon-Caen,  note  précitée  ;  Pouillet,  Marques  de 
fabrique,  n.  152;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1875, 
p.  82;  Ruben  de  Cpuder,  v»  Contrefaçon,  n.  38;  Dar- 
ras, n.  191. 

36.  Le  droit  d'agir  en  contrefaçon  n'est  enlevé 
au  titulaire  de  droits  privatifs  que  dans  le  cas  de 
provocation  proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où  c'est  la  commande  faite  par  le  demandeur 
au  procès  qui  a  donné  à  son  adversaire  l'idée  de  se 
livrer  aux  actes  de  contrefaçon  qui  lui  sont  repro- 
ojiés  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  le  cas  où  il 
est  impossible  à  l'intéressé  d'établir  à  la  charge  du 
défendeur,  des  faits  d'une  date  antérieure  à  celle 
de  la  commande.  —  Décidé,  &  cet  égard,  que  la  com- 
mande faite  par  le  propriétaire  d'une  marque  en 
vue  de  s'assurer  la  preuve  d'une  contrefaçon  ne 
constitue  pas  une  provocation  au  délit;  «ne  telle 
provocation  ne  peut  résulter  que  d'agissements  en 
vue,  non  d'établir  la  preuve  d'un  fait  existant,^  mais 
de  faire  naître  un  délit  qui,  sans  cela,  n'aurait  pas 
été  commis.  —  Lvon,  19  juin  1879  [Ann.  propr. 
ind.,  80.  384  et  84. 224]  —  V.  Paris,  4  mars  1869, 
lAnn.  propr.  ind.,  69.  97]  —  Trib.  Seine,  30  juin 
1869  [Ann.  propr.  ind.,  70.  31]  —  Pouillet,  Brev. 
d'inv.,  n.  662  ;  Darras,  n.  191;  Allart,  n.  666;  Mala- 
pert  et  Forni,  Brev.  d'inv.,  n.  872. 

37.  Le  titulaire  de  la  marque  ne  peut  pas  agir 
en  contrefaçon  contre  ceux  auxquels  il  a  accordé 
l'autorisation  tacite  de  reproduire  l'oeuvre  litigieuse, 
mais,  pour  se  soustraire  &  l'action  en  contrefaçon, 
il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la  tolérance  de  l'inté- 
ressé; la  longue  inaction  de  celui-ci  n'a  pour 
sanction,  en  principe,  que  la  prescription,  et,  si  les 
délais  requis  ne  sont  pas  expirés,  la  tolérance  qu'on 
lui  impute  ne  saurait  être  préjudiciable  à  ses  inté- 
rêts. —  V.  Grenoble,  31  déc.  1852,  cité  par 
Blanc,  p.  776.  —  Lyon,  12  mars  1861  [Monit.  trib., 
62.  71]  —  Paris,  19  mai  1870  [Ann.  propr.  ind., 
70,  219]  —  Pouillet,  n.  150,  n.  422;  Darras, 
n.  191.  —  Contra,  Huard,  Propr.  industr.,  n.  448; 
Rendu  et  Delorme,  n.  784. 

38.  Comme  le  dépôt  de  la  marque  est  déclaratif 
et  non  attributif  de  droit,  l'exception   d'antériorité 
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peut  être  utilemaut  invoquée  par  celui  qui  était  en 
possession  de  la  marque  litigieuse  avant  le  moment 
où  le  déposant  a,  pour  la  première  foit:,  fait  usage 
d«  cette  même  marque.  —  Cass.,  8  avr.  1859 
[Atm.  propr.  ind.,  69.  402]  —  V.  Lyon,  2  févr. 
1886  U.  dr.  int.  pr.,  85.  441] 

39.  Spécialement,  comme  le  législatenr  français 
aadmis  les  étrangers  &  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
et  à  revendiquer  en  France  la  propriété  exclusive  des 
marques  par  eux  adoptées,  même  pour  les  produits 
provenant  des  établissementB  qu'ils  possèdent  hors  de 
France,  à  la  seule  condition  que  des  conventions  di- 
plomatiques aient  établi  la  réciprocité  pour  les  mar- 
ques françaises,  un  étranger,  établi  dans  un  pays  de 
réciprocité,  en  Prusse  dans  l'espèce,  ne  peut,  sans 
doute,  agir  en  contrefaçon  s'il  a  négligé  de  déposer 
sa  marque  ea  France,  mais  il  peut  se  défendre  con- 
tre des  poursuites  dirigées  en  France  contre  lui  pour 
usurpation  de  marques,  en  établissant  qu'il  se  sert 
depuis  longtemps  k  l'étranger  de  la  marque  ioeri- 
minée.  —  Paris,  26  mai  1868  [Atm.prop.  ind.,  68. 
167] 

40.  Lorsqu'un  artisan,  poursuivi  en  contrefaçon 
comme  ayant  dans  ses  ateliers  des  objets  de  fabri- 
cation indûment  frappés  d'une  marque  acquise  par 
un  autre,  offre  de  prouver  sa  possession  antérieure  à  • 
l'acquisition  de  cette  marque,  une  telle  demande  de 
prauve  a  pu  ôtre  rejetée  comme  non  concluante,  sans 
qu'il  en  résulte  une  ouverture  it  cassation.  L'appli- 
cation de  la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est 
offerte  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des 
juges  du  fond.  —  Cass.,  13  avr.  1841  fS.  41. 1.  491, 
P.  41.  1.  762,  D.  P.41.  1.  144,  D.  Rip.,y  InduB- 
trie,  n.  830] 

41.  L'intéressé  qui  oppose  des  faitsde  possession  an- 
térieure peut  d'ailleurs  demander  la  nullité  du  dépôt, 
sauf  à  s'adresser  au  tribunal  civil  compétent.  On 
sait,  en  effet,  que  le  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit  rela- 
tif à  une  marque  defabiiqiie,  renvoie  le  prévenu  de 
la  poursuite  en  admettant  une  exception  de  propriété 
de  la  marque,  soulevée  par  ce  dernier,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à.  une  nouvelle 
action  en  contrefaçon  intentée  contre  le  même  à 
raison  de  faits  ultérieurs.  —  Cass.,  22  févr.  1862  [S. 
62.  1.  900,  P.  63.  509,  D.  p.  63.  6.  306]  —  Mont- 
pellier, 17  juin  1862  [S.  62.  2.  626,  P.  63.  2.  509] 

42.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  sou- 
verainement que  l'emploi  d'une  marque,  par  un  fa- 
bricant, n'a  jamais  eu  pour  but,  de  sa  part,  do  dis- 
tinguer constamment  et  uniformément  les  produits 
de  sa  fabrication,  ou  tout  au  moins  une  certaine  ca- 
tégorie de  ces  produits,  et  que  cette  marque  n'a  été 
pour  lui  qu'un  signe  banal  apposé  sur  la  demande 
des  acheteurs .  —Cass.,  22  déc.  1877  [S.  78.  1.  334, 
P.  78.  813,  D.  p.  80.  1.  90] 

43.  Par  suite,  si  cette  marque  vient  à  être  déposée 
comme  marque  de  fabrique  par  un  antre  fabricant 
qui  en  devient  propriétaire,  le  premier,  qui  continue 
à  s'en  servir,  peut  être  poursuivi  pour  imitation  frau- 
duleuse, sans  pouvoir  se  prévaloir,  à  titre  de  moyen 
justificatif,  de  l'usage  banal  qu'il  en  a  fait  antérieu- 
rement. —  Même  arrêt. 

44.  Dans  les  hypothèses  préoédentes,  l'industriel 
qui  se  prévalait  de  l'antériorité  de  la  possession  éta- 
blissait qu'il  s'était  servi  de  la  marque  liti^iieuBe,  non 
seulement  avant  que  la  formalité  du  dépôt  eût  été 
accomplie,  mais  aussi  avant  que  1«  déposant  eût  lui- 
m6me  commencé  à  l'employer;  il  invoquait,  d'une 


ntanière  absolue,  la  priorité  de  possession;  mais 
une  situation  plus  délicate  est  susceptible  de  se  ren- 
contrer ;  il  se  peut  que  la  personne  ponrvuivie  invo- 
que des  faits  d'usage  antérieurs  à  la  date  du  dép6t, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  est  obligée  de  reconnaître  que' 
son  adversaire  se  servait  de  la  marque  bien  avant  le 
dépôt  et  bien  avant  qu'elle-même  eàt  commencé  h 
s'en  sei-vir  ;  en  ce  cas,  le  défendeur  est-il  encore  en 
droit,  pour  repousser  l'action  en  contrefaçon,  de  se 
prévaloir  de  faits  de  possession,  antérieurs  sans 
doute  an  dépftt,  mais  postérieurs  aux  faits  d'usage 
que  le  déposant  peut  invoquer  à  l'appui  de  son  droit 
A  la  priorité  de  poseossion? 

45.  La  question  ne  paraît  pas  avoir  été  examinée 
dans  ces  termes  mêmes  par  la  doctrine,  mais,  incon- 
testablement, les  auteurs  qui  pensent  que,  le  dépôt 
d'une  marque  une  fois  opéré,  l'intéressé  peut  pour- 
suivre son  concurrent  même  pour  les  faits  d'usurpa- 
tion antérieurs  au  dépôt  lui-même,  doivent  estimer 
que  l'excuse  tirée  de  l'antériorité  de  la  possession 
n'est  pas  recevable  en  l'espèce  ;  la  même  solution  s'im- 
pose aussi,  selon  nous,  à  ceux  qui  estiment  que  le 
dépôt  ne  permet  de  poursuivre  correctionnellemeitt 
que  les  faits  de  contrefaçon  qui  viennent  ji  se  pro- 
duire postérieurement  à  la  date  de  cette  forma- 
lité .  C'est  qu'«n  effet  si,  avant  le  dépôt,  il  était 
impossible  d'agir  devant  les  tribnnanz  correction- 
nels pour  faire  cesser  des  faits  d'usage  qui  se  pro- 
duisaient alors  de  la  part  d'un  négociant  qoi  ne  poc 
vait  invoquer  une  priorité  absolue  d'emploi,  il  étaii 
loisible,  pourvu  que  certaines  conditions  fussent 
remplies,  d'intenter  contre  lui  l'action  en  concur- 
rence déloyale  (V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr, 
v"  Concurrtnee  déloyale,  n.  416  et  s  ,  431  et  b.).  Oi 
ne  comprendrait  pas  que  des  faita,  illicites  en  so 
dès  avant  le  dépôt,  puissent,  après  oe  dépôt,  être  1< 
source  d'un  véritable  droit  opposable  au  dépo 
sant. 

46.  Il  a  été  jugé,  dans  nne  espèce  où  les  circonf 
tances  de  fait  étaient  celles  que  nouB  venons  d'in 
diquer,  que  le  commerçant  poursuivi  pour  avoir  ooi 
trefait  une  marque  de  fabrique,  ne  peut  exciper  i 
ce  que,  antérieurement  au  dépôt  légal,  il  faisa 
déjà  usage  de  cette  marque,  si  la  condaranatia 
n'est  intervenue  qu'à  l'occasion  de  faits  d'usa^ 
postérieurs  au  dépôt.  —  Case.,  20  juin  1874  [8. 7( 
1.  231,  P.  76.  546,  D.  p.  76.  l.  139]  —  V.  Son* 
Marques  defabriijue,  n.  69;Calinel8,  n.  639;  Blan 
p.  768 et  769;  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  I» 
Huard,  p.  23,  n.  16.  — Conlrà,  Duvprgier,  CoHei 
des  lois,  1857,  p.  188,  note  3. 

47. ...  Que  d'ailleurs,  il  ne  pourrait,  même  po< 
les  faits  antérieurs  aa  dépôt,  alléguer  sa  bonne  f( 
si,  avant  cette  époque,  le  plaignant  était  déjà  ■ 
possession  de  la  marque  ultérieurement  déposée. 
Même  arrêt. 

B.  Du  préjudice  daru  let  actions  ea  contrefaçon.  ■ 
48.  Le  préjudice  n'est  pas  un  élément  nécessai 
du  délit  de  contrefaçon  des  marques  de  fabriqi 
—  Cass.,  15janv.  1876  [S.  76.  1.  92,  P;  7«.  18 
D.  p.  76.  1.  283]  —  Sic,  Pouillet,  n.  144;  Calme 
n.  487;  Pataille,  Atm.  prop.  ind.,  67.  183;  Parti 
n.  183.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  f 
v''  Concurrence  déloyale,  n.  61  ot  8.,  Confo^eii 
n.  770  et  s. —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  conti 
façon  an  cas  où  un  négociant  fait  usage  d'une  m( 
que  dans  une  branche  d'industrie  ou  de  commei 
pour  laquelle  la  même  marque  a  été  dôposée  par 
autre  négociant  qui,  cependant^  oe  l'emploie  paedt 
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eettebnuclieâ'industm  ou  de  commerce,  V.  guprà, 
jrt.2. 

<9.  Es  conBéuuence,  pour  qae  l'acUoq  en  coatre- 
fiçoosoitrecevaDle,  iln'est  pas  oécessaire  d'établir 
qu'il  s'est  prodait  une  confusion  daoB  tel  ou  tel  cas 
titre  lee  (ienz  marques  en  présence,  mais  il  suffit 
que  cette  confusion,  et  partant  le  préjudice  qui  en 
ett  la  conséquence,  soit  possible.  —  Trib.  corr. 
imieDs,  6  déc.  1882  [AnH.prop.  ind.,  84.235] 
50.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  la  possibilité 
tae  condamnation  pénale  que  Téventualité  d'un 
fiéfldice  suffit  pour  que  l'action  en  contrefaçon 
BoiireceTable;  tout  au  contraire,  un  préjudice  actuel 
lit  aécessaire  pour  que  la  personne  |)our8uivie 
^àse  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts. 
-  Ainsi,  un  lithographe  n'est  passible  d'aucuns 
ilsmmages-intérêts,  en  l'absence  de  tout  préju- 
dice réel  causé  au  propriétaire  des  marques.  — Pa- 
is 19  mare  1875  [S.  75.  2.  97,  P.  75.  446,  D.  P.78. 
J.33]  -  V.  Rendu,  Marquée  defahr.,  n.  141. 

il.  L'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  l'existence, 
kis  certaines  limites,  d'une  imitation  de  marque 
oâderasorpation  d'un  nom  commercial  refuse  d'al- 
\m!  des  aoimn^es 'intérêts  par  le  motif  que  les 
Elite  déclarés  constants  n'ont  pas  eu  le  caractère 
i'soe  concurrence  déloyale  et  n'ont  porté  aucun 
scejndice  au  plaignant,  échappe,  comme  jugeant  en 
ait.  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Casa., 
ISjanv.  1854  [P.  55.  2.  398,  D.  P.  54.  1.  252];  24 
fa.  1855  [S.  56. 1.  321,  P.  56.  1.  266,  D.  p.  66. 
l.«j 
C.  De  la  Uiitalive  et  dt  la  eomplicité.  —  52.  Il  a 
iià  décidé  que  la  simple  tentative  du  délit  d'^usur- 
pim  on  contrefaçon  de  marques  de  fabrique  n'est 
nble  d'aucune  peine.  —  Casa.,  9  juill.  1852  [S. 
1.1.  44,  P.  53. 1.  413,  D.  p.  62.  1.  269,  D.  Rép., 
rltiuitrie,  u.  345-2=']  -V.  cep.  Pouillet,  n.  420 
i  421.  —  V.  notre  liép'.  gèn,  alph,  du  dr.  fr., 
rOatirefaçon,  n.  837  et  s. 
'A.  Kt  il  n'y  s  que  simple  tentative  de  contrefa- 
{■,  et  non  usurpation  de  marque,  dans  le  fait  de 
UiiqneT  des  bouteilles  ou  flacons  portant  une  em- 
|Mate  semblable  à  celle  adoptée  par  un  autre  com- 
Mpuit  ponr  la  vente  d'un  certain  produit  tombé 
Ik  le  domaine  public,  tant  que  ces  bouteilles  ou 
fccDiis  restent  vides  et  isolés  du  produit,  et  alors 
toeoM  que  l'empreinte  adoptée  par  ce  commer- 
fei  n'est  pas  elle-même  une  marque  de  fabrique, 
M  n'a  Donr  objet  que  de  constater  la  provenance 
■  l'identité  de  ce  même  produit,  —r  Même  arrêt. 
M.  La  juiisprudence  et  la  doctrine  ont  admb  que 
■>«flM  générales  sur  la  complicité  étaient  appli- 
en  matière  de  contrefaçon  de  marques;  les 
inx  préparatoires  de  la  loi  de  1857  ont  paru 
blesà  cette  solution;  il  s'ensuit  notamment  que, 
^è  le  àlencs  de  la  loi,  les  receleurs  peuvent  être 
comme  complices.  —  V.  Calmels,  n.  140; 
*,  n.  205;  Brun,  n.  38;  Darras,  n.  213.  — 
.Bédarride,  n.  9-33;  Rendu,  n.  168.  —  V.  no- 
p.  jén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  950  et  s. 
Etant  admise  l'extension  à  la  matière  des 
[ws  de  fabrique  des  règles  sur  la  complicité,  on . 
'  que  la  simple  détention  pour  usage  person- 
'nn  objet  qn'on  sait  frauduleussmcnt  marqué 
une  infraction  punissable.  —  Pouillet, 
;  Darrls,  n.  214.  —  Contra,  Brun,  n.  39. 
Il  a  été  décidé  que  l'on  doit  considérer  comme 
E^Mteors  le  commissionnaire  qui  fait  pour  un 
la  commande  d'un  moule  destiné  b.  re])roduire 


i 


une  marque  qu'il  sait  êtro  contrefaite.  —  Paris^ 
16  mars  1878  [Ann.  propr.  ind.,  78.  69| 
67. ...  L'employé  de  commerce  qui  a  aidé  t  rem- 
lir  des  flacons  marqués  au  nom  d'un  fabricant 
.'un  liquid'e  fait  );>ar  un  autre  et  qui  a  placé  les  pro- 
duits ainù  contiefaits.  —  Alger,  29  mai  1879 
l^Ann.  propr.  ind.,  79.  346] 

58.  Se  rend  aussi  coupable  de  complicité  d'imi- 
tation frauduleuse  de  marque  de  fabrique,  le  com- 
missionnaire en  marchandises  qui  a,  en  connaissance 
de  cause,  assisté  l'imitateur,  on  lui  a  procuré  un 
moyen  quelconque  de  perpétrer  le  délit.  —  Paris, 
3  avr.  1879  [S.  80.  2.  301,  P.  80.  1202,  D.  p. 
80.  2.  78] 

59.  Il  est  bien  évideut  d'ailleurs  que,  comme  la 
bonne  foi  est  exclusive  de  tout  délit  en  matière  d» 
marques,  on  doit  admettre  qu'une  personne  ne  peut 
être  condamnée  pour  complicité  de  contrefaçon  de 
marque  de  fabrique  à  raison  de  ce  qu'elle  est  copro- 
priétaire de  l'atelier  d'imprimerie-lithogrepliie,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'elle  ait  participé  aux  faits  délic- 
tueux dont  elle  a  pu  ignorer  l'existence.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  9  janv.  1886  [Jnn.  propr.  ind., 
89.  67] 

D.  Des  différenies  infractions  prévues  et  punies- 
par  la  loi  de  1857  (art.  7  et  fi).  —  60.  La  loi  du 
23  puin  1867  punit  la  contrefaçon  (art.  7)  et  l'imi- 
tation frauduleuse  (art.  8)  de  la  marque;  mais 
les  pénalités  applicables  à  chacune  de  ces  infrac  ■ 
tiens  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  il  y  a  donc  intérêt 
k  distinguer  entre  elles  chacune  de  ces  infrac- 
tions; en  principe,  la  contrefaçon  est  la  reproduc- 
tion brutale,  complète  de  la  marque  (expression 
du  rapporteur  dans  la  discussion  de  la  loi);  il  ne- 
suftit  cependant  pas  d'un  changement  quelconque, 
si  insignifiant  quil  6oit,|'>our  que  le  délit  de  contre- 
façon disparaisse.  —  Pouillet,  n.  139;  Darras, 
n.  184;  Bédamde,  n.  902.  —  V.  notre  Rip.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Contrefaçon,  n.  863  et  s. 

61.  C'est  qu'en  effet  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  d«  contrefaçon  de  marque,  prévu 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857,  que  la  marque 
de  fabrique  contrefaite  ait  été  reproduite  d'une 
façon  absolue  et  dans  ses  moindres  détails.  — 
Cass.,  22  nov.  1889  [S.  90.  1.  363,  P.  90.  1.  847, 
D.  P.  90.  1.  408]  —  Paris,  3  avr.  1879,  précité. 

—  Trib.  Seine,  8  mai   1878  [S.  80.  2.  113,  P.  80. 
458,  D.  p.  79.  3    61] 

62.  Il  Buf  lit  de  la  reproduction  de  la  partie  essen- 
tielle et  earactéristique  de  la  marque.  —  Mêmes 
décisions.  —  Sic,  Bédarride,  t.  3,  n.902;  Renouard, 
Droit  industriel,  p.  394;  Pouillet,  n.  K9. 

63.  Il  est  bon  d'ailleurs  d'observer  qu'une  marque 
de  fabrique  ou  une  dénomination  industrielle  forme 
un  tout  indivisible  qui  doit  être  envisagé  dans  son 
ensemble  ;  c'est  &  ce  point  de  vue  que  les  tribunaux 
doivent  se  placer  pour  apprécier  s'il  y  a  contrefaçon. 

—  Cass.,    7   mars    1884    lAnn.  propr;    ind.,    84. 
226] 

64.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  lorsqu'un 
concurrent  prend  comme  marque  l'un  des  éléments 
dont  se  com|ioBe  une  autre  marque,  s'il  existe  entr& 
chacun  de  ces  éléments  distinctifs  des  différences 
suftÎBautes  pour  rendre  impossible  la  confusiou  des 
produits.  —  Même  arrêt. 

65.  Des  différences,  suffisantes  pour  faire  dispa- 
raître le  délit  de  contrefaçon,  peuvent  laisser  sub- 
sister une  imitation  frauduleuse  de  marque,  lors- 
qu'elles échappent  aux  yeux  des  acheteurs  inattentif  y 
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on  inexpérimentés.  —  Paris,  27  nov.  1875  lAnn. 
propr.  ind.,  76.  20] 

66.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  imitatiou  frauduleuse 
d'une  marque  ou  d'une  étiquette,  que  l'imitation 
Boit  de  nature,  au  moyen  d'une  confusion,  à  tromper 
l'acheteur,  alors  même  qu'il  existerait  (quelques 
différences  de  détail,  telles  qu'une  modification 
dans  la  dénomination  du  produit  et  l'indication  du 
nom  du  fabricant.  —  Pans,  21  mars  18i6  [S.  66. 
2.  263,  P.  66.  953] 

67.  Le  délit  'd'imitation  frauduleuse  de  marque 
de  fabrique  est  légalement  caractérisé,  lorsqu'à  rai- 
son d'analogies,  de  ressemblances  suffisamment  pro- 
noncées, soit  dans  la  totalité,  soit  dans  quelques- 
uns  des  élémauta  constitutifs  de  la  marque,  la 
confusion  est  jwssible  et  de  nature  à  tromper  l'ache- 
teur sur  la  provenance  de  produits  similaires.  — 
Cass..  5  févr.  1875  [S.  76.  1.  390,  P.  76.  922,  D.  P. 
76.  1.  282];  3  janv.  1878  [S.  78.  1.  438,  P.  78. 
1117,  D.  P.  79.1.  45]  —  Montpellier,  17  juin  1862 
[S.  62.  2.  526,  P.  63.  609]  -  Lvon,  l"juill  1886 
lAnn.  propr.  ind.,  8ô.  339]  —  V.  Bédarride,  t.  3, 
n.  921;  Poucet,  Brev.  d'inv.,  n.  189;Kendu,  Mar- 
gnex  de  fabrique,  n.  189;  Et.  Blanc,  p.  773. 

68.  Spécialement,  quoique  le  mot  parrtgon  ne  soit 
pas  la  propriété  exclusive  d'un  fabricant  de  para- 
pluies, il  y  a  néanmoins  imitation  frauduleuse  de  la 
part  d'un  autre  fabricant,  qui  inscrit  ce  mot  sur  une 
plaque  en  cuivre  vernissée  semblable  à  celle  do 
l'auteur  de  la  loarque,  le  place  au  même  endroit  de 
la  monture,  en  telle  sorte  que  les  deux  marques  ne 
se  diS<'reiicient  que  par  des  initiales  à  peine  visi- 
bles, par  suite  de  la  petitesse  des  caractères.  — 
Cass.,  6  févr.  1875,  précité. 

69.  Il  suEfit,  pour  qu'il  y  ait  imitation  fraudu- 
leuse, qu'on  cherche  à  établir  une  confusion  avec 
les  produits  de  la  maison  dont  on  copie  les  étiquet- 
tes et  là  marque.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mai  1878, 
précité. 

70.  Pour  apprécier  le  caractère  d'une  mar(]U6 
que  l'on  prétend  avoir  été  l'objet  d'une  imitation 
frauduleuse,  il  convient  de  l'envisager  dans  son 
ensemble,  et  de  ne  pas  séparer  les  éléments  divers 
qui  {Muvent  la  composer.  —  Cass.,  7  juill.  1890 
[S.  et  P.  93.  1.  524,  D.  p.  91.  1.  333]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  189. 

71.  Il  importe  donc  peu  que  quelques  ans  des  élé- 
ments qui  composent  une  marquu  soient  empruntés 
même  par  une  industrie  similaire,  si  dans  l'ensem- 
ble ils  se  distinguent  de  la  marque  première  par 
des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles, 
telles  qu'aucune  confusion  ne  puisse  avoir  lieu  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  marque,  ce  qui  établit 
suffisamment  que  les  élém3nt8  empruntés  ne  sont 
pas  des  éléments  essentiels  de  la  première  marque. 
—  Même  arrêt. 

72.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  simulation  de  la 
première  marque,  et,  à  "cet  égard,  l'appréciation 
des  juges  de  fait  est  souveraine.   —  Même  arrêt. 

73.  Le  fait  de  simulation  étant  écarté,  à  défaut 
d'imitation  d'un  élément  essentiel  de  la  première 
marque,  les  conclusions  subsidiaires  du  propriétaire 
de  cette  marque  tendant  .'i  faire  décider  que  le  pro- 
priétaire de  la  seconde  marque,  on  usant  d  un  des 
éléments  de  la  première  marque,  a  porté  atteinte  à 
son  droit  de  propriété,  n'ont  aucune  base  légale  et 
doivent  être  écartées.  —  Même  arrêt. 

74.  11  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  imitation  frau- 
duleuse lorsque,  entre  la  marque  incriminée  et  la 


marque  prétendue  imitée,  il  existe  des  diftèrencea 
de  nature  à  rendre  toute  confusion  impossible,  du 
moins  pour  les  acheteurs  qui  ne  seraient  pas  abso- 
lument inattentifs  ou  dépourvus  d'intelligence.  — 
Ciws.,  2  juill.  1888  [S.  88. 1.  361,  P.  88.  1.  894, 
D.  p.  89.  1.  111]  (Sol.  implic).  —  Bordeam, 
11  août  1886  lldem) 

75.  En  tout  cas,  il  semble  que  l'on  doive  ad- 
mettre qa'une  marque  ne  peiitétre  considérée  comme 
l'imitation  frauduleuse  d'une  autre  marque,  si,  de 
de  la  comparaison  de  leurs  divers  éléments,  reesor- 
lent  des  différences  telles  qu'à  moins  d'une  erreur 
grossière  constituant  une  faute  lourde,  l'aclietear 
ne  peut  confondre  les  deux  manques.  —  Cass.,  9 
nov,  1891  [S.  et  P.  92.  1.  118,  D.  p.  92.  1. 
415] 

76.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  propriété  d'une  marqne 
de  fabrique  donne  le  droit  de  s'opposer  il  toute  usur- 
pation, même  partielle,  de  ladite  marque,  cette  osnr- 
pation  doit  cependant  porter  sur  un  des  éléments 
essentiels  de  la  marque.  —  Cass.,  2  juill,  1888, 
précité.  —  V.  Pouillet,  n.  191. 

77.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
que  tel  élément  de  la  marque  n'est  qa'une  dispo- 
sition banale  et  vulgaire,  oui  ne  saurait  en  consti- 
tuer un  des  signes  essentiels,  —  Môme  arrêt. 

78.  L'imitation  frauduleuse  d'une  marqne  d« 
fabrique  ne  saurait  porter  snr  la  couleur  blanche  da 
papier  employé;  cette  couleur  étant  dans  le  domaine 
public,  et  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
marque  distinctive  et  privée,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'existe  pas  d'autres  éléments  de  confusion. —  Lvon, 
9  mai  ISBSTS  85  2.  159,  D.  85.  1.  836.  D.  p.  84, 
2.  200]  —  V.  Trib.  Seine,  18  avr.  1873  [Ann.prop 
ind.,  75.  187]  —  Contra,  Pouillet,  n,  44. 

79.  Une  marque  de  fabrique,  qui  consiste  ei 
une  série  d'étiquettes  apposées  sur  des  bouteille 
d'eaux  minérales,  et  présentant  une  disposition  ca 
ractéristique,  dans  laquelle  un  numéro  imprimé  « 
grands  caractères  sert  à  désigner  tout  h,  la  fois  an 
source  déterminée  et  son  degré  approximatif  de  rai 
néralisation,  n'est  point  contrefaite  ou  usurpée  ps 
le  propriétaire  d'une  autre  marque  consistant  égah 
ment  en  étiquettes,  si  les  étiquettes  de  la  second 
n'offrent  point  de  ressemblances  avec  celles  de  la  pr 
niière  marque,  si  les  sources  exploitées  par  le  propri< 
taire  de  la  seconde  marque  sont  indiqttées  sur  les  él 
qHettei)  par  un  nom  spécial,  si  le  nombre  joint  à  cet 
dénomination  sert  uniquement  à  faire  connaître 
dosage  de  l'ettu  de  chaque  source,  et  ei  enfin l'aspe 
typographique  des  deux  genres  d'étiquettes  ne  pe 
met  entre  elles  aucune  confusion.  —  Cass,,  9  no 
1838,  Comp.  gén,  d'eaux  minérales  et  de  bains 
mer  c.  Soc.  franc,  des  eaux  miner.  [S.  et  P.  19t 
1.  182,  D,  P,  99.  1.  101] 

80.  Et,  lorsqu'il  est  nmsi  constaté  que  les  noi 
In-es  employés  dans  les  étiquettes  de  la  seconde  m< 
que  ne  tiennent  nullement  lieu  de  dénomination  pc 
désigner  les  sources  explo'tées,  et  servent  uniqi 
ment  fi  faire  connaître  le  degré  do  mlnéralisati 
de  ces  sources,  l'emploi  des  nombres  dans  ce  but 
pouvant  être  empêché  par  l'usage  qu'en  a  fait 
propriétaire  de  la  première  marque,  une  telle  ci 
statation  motive  suffisamment  le  rejet  de  la  prêt 
tion  du  propriétaire  de  la  première  n^rque,  son 
nant  que  leseul  fait,  par  lepropriét«ire  delà  secoi 
marque,  d'avoir,  dans  sa  publicité,  joint  des  chiil 
aux  noms  de  ses  sources,  constitue  une  contrefai 
ou  une  usurpation  de  mirque,  et    demandant  q 
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Bit  bit  défense  d'user  de  ces  cliifli'es  dans  ses  proa- 
pettns,  faclnres  ou  annonces.  —  Même  airêt. 

61.  Le  jugement  ou  arrêt,  qui  constate  d'abord 
qu'une  marque  de  fabrique  a  ponr  objet  un  ensemble 
(Diuprenant  :  l'un  cruchon  de  verre  rouge  destiné  à 
contenir  do  curaçao;  2ole8  étiquettes  et  contre-éti- 
quettes placées  bur  le  cruchon  ;3°leeûnditionnement 
«rticulier  adopté  pour  relier  les  étiquettes  au  gou- 
U,  puis  fait  ressortir,  en  ce  <^ui  concerne  les 
Piquettes,  des  différences  caractéristiques  qui  ezis- 
i«t  Eoas  divers  rapports  entre  celles  de  la  marque 
ftvendiquée  et  celles  de  la  marque  incriminée, 
décide,  i  bon  droit,  qu'il  existe  des  dissemblances 
aiMlnes  entre  les  deux  marques,  et  rejeUe  &  jubte 
titre  l'action  en  imitation  de  marque.  —  Cass.,  19 
fêvr.  1901,  Suillot  [S.  et  P.  1903.  1. 118] 

82.  Peut  être  déclarée  sans  fondement  une  action 
Ivée  Bar  l'emploi,  la  détention  et  l'exploitation  d'une 
nwnjDe  imitée,  alors  qu'il  n'apparait  entre  les  éti- 
quettes des  bouteilles  de  la  partie  poursuivante  et 
celles  incriminées  aucune  refisembiaDce  de  nature  à 
tromper  l'acheteur  même  le  moins  attentif,  et  que, 
13  conttaire,  il  apparaît  de  nombreuses  et  impor- 
tantes diiférences  de  nature  à  empêcher  Terreur  qui 
poorrait  résulter  de  la  ressemblance  des  boute^les, 
des  cachets,  des  colliers  et  des  galons.  —  Cass.,  19 
tcn.  1901,  Syndic  Expert  [S.  et  P.  1903.  1.  118] 

83.  Jugé  aussi  qu'il  n'yapaa  UBurpationde  marque 
de  fabrique,  alors  même  que  l'élément  principal  et 
oitactéristique  et  les  signes  distinctifs  de  la  marque 
déposée  entrent  dans  la  composition  de  la  marque 
àctiminée,  si,  d'après  les  circonstancessouveraiiie- 
aeit  appréciées  par  les  juges  du  fait,  celte  dernière 
Ji^sente  des  éléments  nouveaux  et  des  différences 
fie  permettant  pas  de  la  confondre  avec  l'autre.  — 
Uis.,  9  nov.  1891,  précité.  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
i.it02,9O3;  Rendu,  ilarq.  de/abr.,  n.  138  et  139; 
Psinllet,  o.  139,  n.  188  et  s.  ' 

^.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'ap- 
précier Eonveraineinent  les  points  de  ressemblance 
«1  de  dissemblance  qui  existent  entre  la  marque 
isoiminée  et  la  marque  prétendue  contrefaite.  — 
IJif.,  23  mai  1874  [S.  74.  1.  452,  P.  74.  1129,  D. 
P.  't'a.  1.  137]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
A-,  v°  Onilr'façon,  n.927  et  s. 

85.  L'appréciation  de  ces  différences  est  du 
doonine  des  juges  du  fond  et  échappe  au  contrôle 
deia  Cour  de  cassation.  —  Cas».,  2  juill.  1888  [S. 
88. 1.  361,  P.  88. 1.894,  D.  p.  89.  1.  111] 

fefi.  Une  pareille  appréciation  ne  pourrait  être 
«ritiqnée,  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  les  juges 
du  fait  aui aient  jugé  le  procès  sur  une  étiquette 
«ireqoe l'étiquette  prétendument  imitée.  —  Même 
mit. 

67.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement  si  l'imitation  frauduleuse 
ftne  marque  de  fabrique  eiiste  en  fait.  —  Cass. , 
«férr.  1876  [S.  76.  1.  390,  P.  76.  922,  D.  r.  76. 
1.  282]  ;  3  janv.  1878  [S.  78.  1.  458,  P.  78.  1117, 
'D.  r.f9.  1.45];2juiir.  1888,  précité;  7  juill.  1890 

ES.  et  P.  93. 1.  524,  D.  p.  91.  1.  333];  30  oct.  1901 
S.  eî  P.  1903.  1.  38,  D.  p.  1902.  1.  32]  —  Sic, 
'osillet,  n.  166. 

8x.  Depuis  la  loi  du  23  juin  1857,  la  contrefaçon 
fci  marques  emblématiques  constitue  un  fait  punis- 
■Ue  au  même  titre  que  la  contrefaçon  des  marques 
■Mainales.  —  V.  sur  cette  question  avant  la  mise 
ea  vigTieur  de  la  loi  de  1-857,  Cass.,  12  juill.  1851 
tS.  52,  1.  146,  P.  52.  2.  606,  D.  p.  52.  1.  ICO, 


D.  Rip.,\°  Industrie,  n.  339]  —  Rouen,  30  nov- 
1840  [S.  41.  2.  81,  P.  41.  1.  232,  D.  p.  41.  2.  107, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  317] 

89.  Li'ait.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  punit  cewx 
qui  ont  contrefait  une  marque  de  fabrique  ou  fait 
usage  d'une  marquecontrefait^  pré  voit  deux  faits  dis- 
tincts et  indépendants  l'uude  l'autre  :  la  contrefaçon 
et  l'usage  de  la  marque  contrefaite.  Dès  lorsjl  suffit, 
pour  constituer  la  première  infraction,  que  la  mar- 
que d'autrui  ait  été  contrefaite,  par  exemple,  qu'elle 
ait  été  fabriquée  sur  commande  par  un  industriel, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été,  en  outre, 
apposée  sur  un  produit  similaire  à  celui  vendu  par 
le  propriétaire  de  la  marque,  fait  qui  constituerait 
la  deuxième  infraction  prévue  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  juin  1867.  —  Cass.,  22  nov.  1889  [8.  90.  1. 
363,  P.  90.  1.  847,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin,  D.  r.  90. 1.  408]  —Sic,  Pouillet,  n.  iSt; 
Huard,  lîip.,  sur  l'art.  7,  p.  30,  n.  15;  Rendu,  Mar- 
ques de  fabrique,  p.  101,  n.  151;  Pelle.tier  et  De- 
lert,  n.  485;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  19  mars 
1875  [S.  75.  2.  97,  P.  75.  446];  Sallantin,  rapport 
précité;  Darras,  n.  183;  Dufourmantelle,  p.  93  et 
94.  —  V.  aussi  Chauveau,  Paustin  Hélie  et  Villey, 
Théor.  du  C.  pén.,  t.  2,  n.  628.  —  Contra,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  23  germ.  an  XI,  Cass.,  22  janv. 
1807,-Vimeux  [S.  et  P.  chr.];  22  janv.  1807,  Lau- 
gier  [8.  et  P.  chr,]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpk. 
(lu  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  1148  et  s. 

90.  Le  fait  que  des  marques  contrefaites  ont  été 
fabriquées  suffît  donc  pour  constituer  Te  délit  de 
contrefaçon,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  marques 
aient  été  apposées  sur  des  marchandises.  —  Paris, 
15  mai  1868  [D.  p.  68.  2.  233]  —  Trib.  corr. 
Havre,  14  janv.  1860  l-inn.  projn-.  ind.,  60.  303] 

91.  Il  n'eut  pas  même  nécessaire,  en  ce  cas,  que 
les  étiquettes  incriminées  aient  été  entièrement  ter- 
minées au  moment  de  la  saisie,  lorsque  leur  état  de 
fabrication  était  tel  qu'elles  pouvaient  être  en>- 
ployées  cotame  elles  se  trouvaient  et  tromper  les 
acheteurs  par  leur  identité  avec  la  marque  contre- 
faite. —  Paris,  15  mai  1868,  précité. 

92.  Il  a  été  décidé,  mais  la  solution  n'est  pas 
universellement  admise,  que  la  reproduction  d'une 
marque  de  fabrique  dans  un  prospectus  constitue 
un  délit  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  lors  même  que  le  proe|>ectus  ne  serait  pas  des- 
tiné K  être  apposé  sur  des  pi-oduits  similaires  aux 
produits  du  propriétaire  de  la  marque;  il  suffit,  pour 
constituer  le  délit,  que  la  narque  ait  été  usurpée 
d'une  manière  quelconque.  —  Cass.,  22  janv.  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  221,  D.  p.  92. 1.  470]  -  Sic,  Pouil- 
fet,  3°  et  4*  éd.,  n.  164.  —  V.  en  sens  divBrs,  Braun, 
n.  172;  Brun,  n.  27;  Darras,  n.  188;  Pouillet, 
1"  édit.,  n.  164;  notre  Rip.  gén.  ajph.  du  dr./r  y 
v»  Contrefurfitt,  n.  1157  et  s. 

93.  En  tout  cas,  l'emploi  que  fait  un  fabricant, 
pour  la  vente  de  ses  produits,  d'enveloppes  et  de 
prospectus  imitant  par  lem'  couleur  et  leurs  orne- 
ments ceux  adoptés  par  un  fabricant  de  produits 
semblables,  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dora- 
mages-intéi'êtB  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils, quand  même  un  tel  fait  n'aurait  pas  le  caractère 
d'un  délit  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique. 
—  Lyon,  15  janv.  1851  [S.  53.  2.  37,  P.  53.2.308, 
D.  P.  54,  2.  137] 

94.  On  a  parfois  pensé  qu'il  y  avait  contrefaçon 
toutes  les  fois  que,  dans  une  facture,  on  insérait  une 
dénomination  usurpée  et  que  cette  facture  était  dé- 
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livrée  en  même  temps  qne  la  marchandise  elle-même, 
^V.  Braun,  hc.  cit.);  parfois,  au  contraire,  on  a 
pensé  que  la  remise  de  la  facture  en  môme  temps 
<}ue  les  marchandises  n'était  pas  une  condition  né- 
cessaire pour  qu'il  y  ait  contrefaçon.  —  V.  Dan-as, 
loc.  cit.  — .  Paris,  4  mars  1869  \_Ânn.  propr.  ind., 
69.  97] 

95.  S^il  y  a  concurrence  déloyale,  il  n'y  a  pas  con- 
trefaçon ik  choisir  comme  enseigne  la  marque  d'un 
concurrent;  une  enseigne  se  différencie,  en  effet, 
essentiellement  d'une  marque;  cellc-ci  sert  à  distin- 
guer les  produits  d'un  établissement,  alors  que  l'au- 
tre sert  à  distinguer  l'établissement  lui-même.  — 
Pouillet,  n.  163;  Darras,  n.  187;  Bédarride,  n.  906; 
Braun,  n.  171;  Brun,  n.  27.  —  Contra,  Rendu, 
n.  136. 

96.  L'acte  d'un  négociant  qui  usurpe  verbalement 
la  marque  d'autrui  en  vendant  ses  produits  consti- 
tue un  acte  de  concurrence  déloyale,  mais  non  une 
contrefaçon  proprement  dite.  —  Braun,  n.  173  ; 
Darras,  n.  189  ;  Pouillet,  n.  164.  —  Contre,  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Onfroy  de  Bréville,  dans 
l'affaire  du  Phospho-Guano  [J.  Le  Droit,  19  mars 
1873] 

97.  Le  détaillant  qui  appose  la  marque  d'un  fabri- 
cant sur  les  produits  qu'A  a  réellement  achetés  de 
celui-ci  commet  le  délit  de  contrefaçon,  s'il  est  de 
mauvaise  foi.  —  Braun,  n.  165;  Bozérian,  Prop. 
ind,,  n.  325;  Pouillet,  n.  166;  Pataille,  ..-Inn.  pro/*. 
ind.,  1876,  p.  324;  Darras,  n.  192;  Iluard,  Prop. 
ind.,  II.  157  ;  Lallier,  note  sous  Paris,  18  nov.  1904 

SPand.  fr.  1905.  2.  36]  —  Sur  la  question  analogue 
e  savoir  si  le  détaillant  peut  inscrire  ou  mainte- 
nir le  nonT  du  fabricant  sur  les  produits  qu'il  lui  a 
achetés  en  gros,  V.  «uprtl,  chap.  3,  Du  nom  com- 
mercial, n.  104. 

98.1lacependantétédécidéqu'undétaillantnecom- 
raet  aucune  contrefaçon  ou  usurpation  de  marques, 
on  faisant  fabriquer  des  étiquettes,  des  cachets  de 
garantie,  des  boucnons  étampés  et  des  capsules,  con- 
stituant les  marques  d'un  tiers,  pour  en  revêtir  les 
bouteilles  dans  lesquelles  il  revend,  au  détail,  le 
produit  acheté  en  gros,  à  ce  tiers.  —  Paris,  18  nov. 
1904  \Pand.  fr.,  1905.  2.  36, et  la  note  Lallier] 

99.  L'imitation  d'une  marque  française  réalisée  en 
France  par  un  étranger  constitue  une  contrefaçon, 
alors  même  que  les  produit»  sur  lesquels  ont  été  ap- 
posées les  marques  contrefaites  étaient  destinés  à 
être  vendus  en  pays  étranger.  —  Cass.,  3  mai  18G7, 
{Ann.  prop.  ind.,  67.  293]—  Sfc,  Pouillet,  n.  160; 
Darras,  n.  193.  --  V.  Tnb.  Seine,  28  juin  1860 
IProp.  ind.,  n.  135] 

100.  La  loi  du  23  juin  1857  ne  réprimtj  que  l'u- 
surpation, par  voie  d'imitation  ou  de  contrefaçon, 
d'une  marque  appartenant  t  autrui,  et  non  la  substi- 
tution par  un  tiers  de  sa  marque  à  la  marque  du  fa- 
bricant véritable.  —  Paris,  9  août  1894  (sol  impl.) 
et  Trib.  Seine,  !«'  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  27.3  et 
la  note  de  il.  Lallier]  — V.  en  ce  sens.  Rendu,  Mar- 
quis df,  fabrique,  n.  181  Ws;  Calmels,  n.  69;  Pouil- 
let, u.  372, 

101.  La  loi  de  1857  prévoit  d'autres  délits  que  la 
contrefaçon  et  l'iniitation  frauduleuse  de  la  marque; 
tel  est  le  délit  d'usage.  —  Décidé,  &  cet  égard,  que  le 
représentant  d'une  maison  de  commerce  étrangère, 

ui  est  trouvé  détenteur,  en  France,  des  spécimens 
:é  produits  portant  la  marque  frauduleusement  imi- 
tée d'une  maison  française  et  qui  sollicite  des  com- 
mandes et  contracte  des   marchés  en  France  pour 


l 


la  vente  de  produits  semblables,  commet  le  double 
délit  d'usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée, 
et  de  vente  on  de  mise  en  vente  de  produit» 
revêtus  de  cette  marque  :  dès  lors,  il  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  française,  encore  bien  qne  les  produit 
doivent  être  livrés  en  pays  étranger.  —  Cass.,  5  mai 
1882  [S.  84.  i:  453,  P.  84.  1.  1099,  D.  p.  82. 1. 
4351 

lOS.  Les  juges  du  fait  constatent  souverainemaat 
que  le  prévenu  %tait  de  mauvaise  foi  en  faisant  usage 
de  marques  frauduleusement  imitées  et  en  mettant 
en  vente  les  produits  revêtus  de  cette  marque.  — 
Même  arrêt. 

103.  II  ^  a  contrefaçon  et  usage  frauduleosd'une 
marque  de  fabrique  consistant  dans  le  nom  patro- 
nymique d'un  fabricant  de  la  part  d"un  autre  fabri- 
cant qui,  d'accord  avec  un  individu  portant  le  même 
nom  que  le  premier  fabricant,  se  sert  de  ce  nom 
pour  ses  produits,  alors  qu'il  n'a  point  associé  cet  in- 
dividu tV  sa  fabrication  et  qu'il  l'a  même  formelle- 
ment exclu  de  toute  immixtion  dans  son  commerce. 

—  Besançon,  30  nov.  1861  [S.  62.  2.  342,  P.  63. 
215,  D,  P.  62.  2.  43] 

104.  L'art.  7-2',  i^ui  prévoit  l'apposition  fraudu- 
leuse par  un  négociant  «  sur  les  produits  de  son 
commerce  on  de  son  industrie  d'une  marque  appar- 
tenant à  autmi  »,  réprime,  eous  cotte  formule  peu 
intelligible  en  soi,  «  le  fait  de  celui  qui  s'est  procuré 
la  marque  véritable  d'une  autre  iwsonne,  et  s'en  est 
servi  pour  marquer  ses  produits  »  (rapport  de  M.  Bus- 
son  au  Corps  législatif,  reproihiit  par  Pouillel,  p.  8W). 
Tombe  aussi,  sous  l'application  de  cette  disposition, 
le  fait  des  commerçants  on  industriels  qui  achètent 
eu  se  procurent  de  toute  autre  façon  les  récipients, 
vases,  bouteilles,  flacons,  enveloppes,  etc.,  employé» 
comme  signes  distinctifs  par  leurs  concurrents,  y 
introduisent  des  produits  ne  provenant  pas  de  ceux- 
ci  et  mettent  ainsi  en  vente  des  marchandises  faus- 
sement marquées.  ,—  Rendu,  n.  158  et  159;  Pouillet, 
n.  196;  Darras,  n.  201  ;  Dufourmantelle,  p.  99;  Brun, 
n.  34.  —  V.  Paris,  U  juin  1875  ÎAnn.  pmpr.  ind,, 
75.  2601;  20  nov.  1882  fAnn.  propr.  ind.,  83.  2231 

—  Poitiers,  8  juin  1887  [Ann.  propr.  ind.,  88.  139] 

—  Bourges,  20  déc.  1888  [Ibid.,  93.  258]  —  Rouen, 
23  févr.  1889  [Ibid.,  93.  270]  —  Trib.  coir.  Seine, 
28  févr.  1877  [Gas.  des  Trib.,  2  mars];  23  août 
1882  [Ann.  propr.  ind.,  88.  323]  —  "rrib.  corr. 
Cholet,  12  janv.  1880  [J.  La  Loi,  24  févr.]  — 
Sur  la  même  question  envisagée  au  point  de  vue  de 
la  concurrence  déloyale,  V.  infrà,  chap.  12,  De  la 
concurrence  déloyale. 

105.  Le  fait  par  un  commerçant  d'avoir,  de  mau- 
vaise foi,  livré  au  commerce  dans  des  sacs  revêtus 
du  j)lombage  spécial  d'un,  marchand  en  renom,  un 
produit  d'une  valeur  inférieure  (par  exemple,  d'avoir 
livré,  dans  des  sacs  portant,  avec  l'indication  da 
nom  du  vendeur  originaire,  la  marque  «  gmno  pur  », 
du  guano  avarié),  constitue  le  délit  d'apposition 
frauduleuse  de  la  marque  d'autrui,  prévu  et  puni  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857.  —  Cass.,  1«'  août 
1867  [S.  68.  1.  444,  P.  68.  320,  D.  P.  67. 1.  512] 

—  Sic,  Rendu,  Marque»  de  fabr.,  n.  157;  Calmels, 
n.  64. 

106.  Le  fait  de  vendre  une  liqueur  étrangère  & 
son  fabricant  dans  une  bouteille  portant  gravés  et 
inc^rustés  dans  le  verre  la  marque  du  fabricant  et 
son  nom  dans  cette  marque  (spécialement  dans  une 
bouteille  portant  gravée  la  marque  Amer  Pieon), 
peut-il  constituer  une  contravention,  non  seulement 
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ilikiidn23  jain  1857,  sur  les  marques  de  fabri- 
ft,  MB  encore  et  cumalativement  à   la  loi  du 
1 28 jjili.  1824,  Bur  le  nom  commercialV  —  V.  la  note 
ïii!iCi«s^5  août  1890  [^S.  et  P.  94.  1.  27]  —  V. 
an  b  sens  de  l'application  cumalative  des  lois  du 
JiîJBiU.  1824  et  du  23  juin  1867,  Rendu,  Margue» 
iifMqiu,  L.  396;  Pouillet.n.  70;  Calmels,  n.  114 
I  «s.;  Rendu,  Code  de  la  propr.  iitdutlr.,  t.  3,  Jlar- 
l^adefabr.  et  de  commerce,  n.  37. 
I   107.  En  tont  cas,  les  jugée  du  fait  peuvent  écar- 
Itn  lapph'calion  de  la  loi  de  1824,  lorsqu'après  une 
IWe  comparative  des  diverses  marques  employées 
|i4r  M  iabricant,  ils  concluent  que,  à  l'inverse  des 
lldjoettes  [jortant  son  nom  patronymique  et  même 
Itiiipiatnre  avec  paraphe,  les  mots  imprimés  sur  la 
j|pw!pille  (spécialement  les  mots   :  Amer  Pieon), 
|»onetiiiiaieiit  simplement  la  dénomination  même  du 
poduit.  —  Et  cette  constatation  rentre  dans  les 
ifrikotioBs  des  jugea  du  fait  et  dans  leur  auprécia- 
[lii souveraine.  —  Casa.,  6  août  1890,  précité. 
lOS.  Le  commissionnaire  en  marchandises  qui, 
1  connaissance  de  cause,  achète  en  France  désob- 
éis revêtus  d'une  marque  de  fabrique  frauduleuse- 
■»ct  imitée  pour  les  expédier  à  l'étranger,  se  rend 
«paWe  du  délit  de  mise  en  vente  de  marque  frau- 
Ihlensement  imitée.  —  Paris,  3  avr.  1879  [S.  80.  2. 
TCî.P.  80. 1202,  D.  P.  80.  2.  781 
J09.  La  peine  portée  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  dn 
jain  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
tnmerce,  contre  ceux  qui  font  usage. d'une  marque 
antdes  indications  propres  &  tromper  l'acheteur 
I»  nature  du  produit,  ne  peut  être  appliquée  au 
i  où  la  marque  est  seulem3nt  propre  k  tromper 
rlajuaJîMde  ce  produit.  —  Cass.,  30  déc.  1859 
.60. 1.  590,  P.  60.  3-29,  D.  p.  60.  1.  55]  -  Sic, 
llion,  TV.  de»  fraude»  en  mal,  de  march.,  p.  177; 
lendc,  Marque»  de  fabr.,  n.  200. —  V.  notre  Code 
"k'il annoté,  art.  423,  n.  1  et  e.;  notre  Rép.  gin. 
■  du  dr.fr.,  v°  Fraude  commerciale,  n.  1  et  s. 
0.  Tel  le  cas  où  la  marque  apposée  sur  un  on- 
lis  indique  que  cet  engrais  contient  60  0/0  de 
1  p'.:8te  de  chaux,  tandis  qu'il  n'en  contient  réel- 
M  qa«  40.  —  .Même  arrêt. 
En  matière  de  délit  d'usage  d'ano  marque 
t  des  indications  propres  &  tromper  l'acheteur 
la  iiaturedu  produit,  l'action  civile  n'appartient 
>  (ctilemeot  à  l'acheteur  qui  a  été  victime  de  la 
■Jide,  mais  peut  être  exercée  par  tonte  personne 
e.—  Cass.,  21  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  105. 
r  92.  1.397] 
5.    .\in»i,  celui    qui  fabrique    et  vend    des 
i-Bonnes  artificielles,  avec  la  marque  des  Eaux- 
es  naturelles,  peut  être  condamne  à  des  dora- 
s-intéréts  envers  le  propriétaire  de  la  marque, 


concessionnaire  des  Eaux-Bonnes,  et  envers  le  syn- 
dicat des  propriétaires  et  concessionnaires  des  eaux 
minérales,  dès  lors  que  les  faits  délictueux  commis 
par  le  fabricant-vendeur  leur  ont  causé  nn  préju- 
dice. —  Même  arrêt. 

113.  Le  fait  do  vendre,  comme  une  eau  miné- 
rale naturelle,  une  eau  artificiellecontenue  dans  des 
bouteilles,  dont  le  bouchon,  la  capsule  et  l'étiquette 
portent  la  marque  du  propriétaire  de  la  source  mi- 
nérale, constitue,  queNe  que  soit  la  composition  de 
l'eau  artificielle,  une  tromperie  &  l'aide  d'une  mar- 
que sur  la  nature  du  produit,  et  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  du  23  juin  1867.  —  Cass., 
5  mai  18S3  [S.  83.  1.  431,  P.  83.  1.  1075,  D.  p. 
83.  1.481]  —  Sur  la  tromperie,  ft  l'aide  d'une  mar- 
que, dans  les  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  V.  Rendu,  .Marques  d^  fabrique,  u.  182  et  s., 
214  ;  Pouillet.  n.  361  et  s.  ;  Rnben  de  Couder,  v»  Mar- 
qtie  de  fabrique,  n.  185. 

114.  Et  la  répression  du  délit  peut  être  poursui- 
vie par  le  propriétaire  de  la  source  d'eau  minérale 
dent  la  marque  a  été  usurpée.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Pouillet,  n.  364  ;  Ruben  deOouder,  r» «/..n.  187, 188. 

E.  De  la  répression  de  la  contrefnqon  et  autres  délit» 
prévus  par  la  loi  delSST.  —  115.  lia  été  décidé,  avant 
que  la  loi  du  13  mai  1863  ait  abrogé  expressément  la 
disposition  de  l'art.  142,  C.  peu.,  qui  punissait  comme 
crime  la  contrefaçon  des  marques  des  établissements 
particuliers,  que  cette  disposition  n'avait  été  abrogée 
par  la  loi  du  28  juill.  1824  et  par  les  art.  1  et  7  de 
loi  du  23  juin  1857  qu'en  ce  qui  concernait  la  contre- 
façon opérée  en  vue  d'une  concurrence  déloyale  au 
préjudice  d'un  négociant  ou  fabricant,  et  que  ces 
loi»  punissaient  de  simples  peines  correctionnelles: 
cet  art  142  restait  en  vigueur  à  l'égard  des  contre- 
façons ne  présentant  pas  ce  caractère.  —  Cass., 
8  janv.  1859  r>S.59.1.  526,  P.  59.  253]  ;  12  juin  1863 
[S.  63.  1.  509,  P.  64. 143]  —  Sur  la  confiscation  des 
objets  revêtus  de  marquesusurpées,  V'.i»i/rtl,art.l4, 
n.  1  et  s.  —  Sur  l'aftiehage  du  jugement  de  con- 
damnation, V.  «n/rà,  art."  13. 

116.  A  l'heure  actuelle,  cette  question  ne  peut 
pins  se  poser,  mais  on  se  demande  si  les  pénalités 
de  l'art.  142  peuvent  encore  être  prononcées  en  cas 
d'usurpation  par  un  tiers  des  marques  apposées  sur 
les  denrées  ou  marchandises  destinées  k  être  ven- 
dues et  dont  l'Etat  a  le  monopole.  —  V.  notre  Code 
pénal  annoté,  art.  142,  n.  13  et  s. 

117.  L'imprimeur, qui, actionné  pourvoir  pronon- 
cer la  destruction  dos  marques  contrefaites,  ne  s'op- 
pose pas  à  lademande,  etqui  est, d'ailleurs,  déclaré 
exempt  de  faute,  ne  peut  pas  être  condamné  aux 
dépens  de  l'instance.  —  Labbé,  note  sous  Cass., 
10  Janv.  1889  [S.  90.  1.  73,  P.  90.  1.  153] 


Art.  9.  Sont  pnnis  d'une  amende  de  50  francs  à  1.000  francs  et  d'un  emprisonne- 
nt de  quinze  jours  à  six  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines  .seulement  : 

1'  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  déclarée  obligatoire; 

2*  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  nn  ou  plusieurs  produits  ne  portant  pas  la  marque 
durée  obligatoire  pour  cette  espèce  de  produits  ; 

3*  Ceux  qni  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets  ren  lus  en  exécution  de  l'art.  1 
>la  présente  loi. 
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1.  On  estime  généralement  que  la  loi  de  1857  a  poursuivies  pour  inobservation  des  textes  législatifs 
abrogé  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  en  matière  de  marques  obligatoires  ne  peuvent  se 
avaient  édicté  des  pénalités  tpéciales  contre  ceux  prévaloir  de  leur  prétendue  bonne  foi.  —  PouiUet, 
qui  n'observaient  pas  leurs  pretcriptionB.  —  Pouil-  n.  369;  Huard,  Propr.  ind.,  n.  157;  Bédsrride, 
fet,  n.  388  et  s.;  Darrae,  p.  18,  note  in  fine.  t.  3,  n.  941;  Darras,  foc.  cit.  —  Conirà,  Rendu, 

2.  On  admet  généralement    que    les  personnes     n.  217. 

Art.  10.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cumulées. 
La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  an  premier 
acte  de  poursuite. 

ART.  11.  Les  peines  portées  aux  art.  7,8  et  9  peuvent  être  élevées  au  double  en 
cas  de  récidive. 

II  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  L'nrt.  463,  C.  pén.  jieut  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi. 

AhT.  13.  Les  délinquants  peuvent,  en  outre,  être  privés  du  droit  de  participer  aux 
élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  «ommerce,  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  et  des  conseils  de  prud'hommes,  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  détermine,  et  son 
insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aux  frais  du 
condamné. 

ArtF14.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  contraire  aux 
dispositions  des  art.  7  et  8  peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  prononcée  par  le 
tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre 
le  délit. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  propriétaire  de 
la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépendamment  de  plus 
amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  reconnues  contraires  aux  dis- 
positions des  art.  7  et  8. 

1.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  pro-  la  marque;  il  Kuit  de  là  que  les  tribunaux  ne  peaveni 
noncer  la  confikcation  et  la  confit  cation  peut  s'éten-  piononcer  la  confiscation  des  objets  argués  de  con- 
dre  h  des  marques  qui  n'ont  fait  l'objet  ni  d'un  trefaçon  qui  ne  sont  pas  expressément  compris  danf 
procès-verlal  de  saiBie,  ni  d'un  procès-verbal  de  le  procè.s-verbal  de  saisie.  —  Tril>.  Ghalon-BUT' 
description.  —  V.  cote  sous  Trib.  Cha!on-fcnr-Sa6ne,  Saône,  27  déc.  1880,  précité. 

27   déc.    1880   [Ann.   projr.    inU.   83,    152]    —  3.  D'ailleurs,  l'art.  14  de  la  loi  de  1857  ne  préyoi 

V.  notre  Bip.  (/en.  alph.  du  droit/r.,  V  Contrefaçon,  la  confiBcation  qu'à  l'égard  des  objets  reconnus  con 

n.  1489,  n.  1532  et  s.,  n.  1556  et  b.  trefaits  et  sur  lesquels  un  tribunal  a  éiô  appelé  à  sta 

2.  11  a  été  ce|  endaiit  ji  gé  que,  comme  l'art.  14  do  tuer;  il  est  donc  inapplicable  au  cas  où ,  par  suite  d 
la  loi  de  1857  [ortc  que  la  coufibcation  des  produits  la  mort  du  prévenu,  l'action  publique  et,  par  voie  d 

dont  la  marque  serait   reconnue  frauduleusement     conséquence,  l'action  civile  sont  éteintes.   Tril 

imitée  peut  êtie  prononcée,  cette  difpotition,  par  corr.  Seine,  14  nov.  1873  [Jnn.propr.  inrf.,  73.  386 

son  esprit  comme  par  sa  lettre,  exige  jiour  les  pio-  4.  La  contiscation  du  produit  dont  la  marque  ei 

duits  dont  elle  autorise  la  coiifif  cation,  qu'il  y  ait  eu  reconnue   contrefaite    peut    être,     même     en     ci 

connaissance  pitalable  de  l'imilation  frauduleuse  de  d'acquittement,  prononcée  par  le  tribunal,  qui  pei 
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iDsa  ordonner  qne  lee  produits  ainsi  confîsqaés  soient 
remisaa propriétaire  de  la  marque  contrefaite.  —  Âiz, 
^juis  1873  [Ann.  propr.  nid.,  73.  228j  —  V.  notre 
S^.}in.alph.  du  dr,  fr.,  T°  Oontre/açon,  n.  1645  et  s. 

5,  La  confiscation  peut  porter,  indépendamment 
des  produits,  sur  les  UBtenailes  et  outils  ayant  spécia- 
kmeat  serri  à  commettre  les  délits  de  contrefaçon 
ctMtree.  —  V.  Trib.  Seine,  2  janv.' 1869  [Ami. 
fKpr.ad..  70.  27]  ;  6  déc.  1884  \_Ann.prop.  ind., 
85. 152]  ;  Pouillet,  n.  284  ;  Rendu,  n.  267. 

fi.ADBarpla8,il  est  essentiel  d'observer  que  la  con- 
kstion  est  toujours  facultative  au  cas  d'usurpation 
deouqae.  Aussi,  lorsqu'un  tiers  acquéreur  de  pro- 
duits révètoa  de  marques  contrefaites  est  acquitté  & 
niwn  de  sa  bonne  foi,  le  tribunal ,  saisi  de  l'affaire,  a 
tonte  facolté  pour  apprécier  s'il  convient  d'ordonner 
il  confiscation.  —  "Trib.  corr.  Epernij-,  30  avr.  1872 
[Am.  propr.  ind.,  72.  338]  —  Sic,  Pouillet,  n.  282. 

7.8i  la  (»nfiscation  et  la  remis»  sont  facultatives, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  destruction  des  mar- 
^im;  U  loifait  aux  juges  un  devoir  de  la  prononcer 


lorsqu'elle  est  demandée.  Au  surnlus,  si  la  destruc- 
tion n'a  pas  été  réclamée,  la  partie  no  peut,  pour  la 
première  fois,  l'exiger  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Décidé,  à  cet  égai-d,  que  la  destruction  des  mar- 
ques contrefaites  constitue  une  peine  accessoire  lors- 
qu'elle est  demandée  par  le  ministère  public,  et  une 
réparation  civile  quand  elle  est  réclamée  par  la  partie 
lésée.  —  Cass.,  13  avr.  1877  [S.  78.  1.  439,  P.  78. 
1119,  D.  p.  77.  U  40]  —  Sic,  Pouillet,  n.  289  bi$. 

8.  Par  suite,  la  partie  civile  qui,  devant  les  juges  du 
fond,  n'a  pas  réclamé,  même  en  cas  d'acquittement, 
la  destruction  des  marques  contrefaites,  ne  peut  de- 
mander la  cassation  de  l'arrêt  qui  aurait  omis  do 
prononcer  d'office  cette  destruction .  —  Même  arrêt. 

9.  Décidé  que  l'instrument  servant  A  produire  une 
marque  de  fabrique  ne  peut  être  assimilé  à  la  mar- 
que elle-même  ;  par  suite,  la  disposition  de  l'art.  14 
ordonnant  la  destruction  de  la  marque,  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  la  pierre  lithographique  pouvant  servir  &  la 

-reproduction  de  la  majque.  —  Trib.  Seine,  16  déc. 
1902  [D.  p.  1906.  2.  173] 


Art.  15.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  9,  le  tri- 
boBil  prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur  les 
Jïoduits  qui  y  sont  assujettis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si  le  prévenu  a  encouru,  dans 
ies  cinq  années  antérieures,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  deux 
ftemiers  paragraphes  de  l'art.  9. 

TITRE  IV 
Juridictions. 

Art.  16.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques,  sont  portées  devant  les  tribunaux 
■irils  et  jugées  comme  matières  sommaires. 

En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle,  si  le  prévenu  soulève  pourra 
Wense  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de  police  correc- 
fennelle  statue  snr  l'exception. 


I.  La  revendication  du  droit  exclusif  h  la 
iité  d'une  dénomination  commerciale  et  la  ré- 
ion  du  préjudice  causé  par  l'usurpation  de  cette 
fKBiination,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
*ûi,  à  ToxcluBion  des  tribiinaux  de  commerce.  — 
■1,22 mars  1864  [S.  64.  1.  345,P.  64.  917,  D.  P. 
_  1. 334]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alpli.  du  dr.fr., 
f  Carfrr/afon,  n.  264  et  a. 
i.  Il  eet  bien  évident,  d'ailleurs,  que  la  eom- 
exckisive  des  tribunaux  civils,  telle  qu'elle 
de  l'art.  16  de  la  loi  de  1857,  ne  s'applique 
a  contrefaçon  a  porté  sur  des  marques  ga- 
par  cette  mémo  loi  de  1867,  c'est-à-dire  sur 
rqnes  qui  ont  fait  l'objet  d'un  dépôt.  Pour  les 
marque»,  la  contrefaçon  ne  constitue  qu'une 
BQce  déloyale  et  les  règles  ordinaires  de  com- 
reprenoent  tout  leur  empire.  —  Il  a  pu  être 
en  conséquence,  qu'une  contestation  entre 
>çants  relative  à  l'emploi  indu  d'une  marque 
que  estde  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
à  la  marque  n'a  pas  été  déposée  par  le  deinan- 
w  agit  alors  en  vertu  de  1  art.  1382,  C.  civ.  — 
18  j»nT.  1888  [Ann.  de  dr.  comm.,  88. 1. 

CODK  DK  COSWKRCE.  —  II. 


129]  —  Sic,  Pouillet,  n.  241  et  671;Darra8,n.  243; 
Mayer,n.  70  et  73.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  y"  Concurrence  déloyale,  n.  737  et  s. 

3.  L'art.  16  de  la  loi  du  23  juin  1867,  qui  at- 
tribue aux  tribunaux  civils  les  actions  civiles  rela- 
tives aux  marquesde  fabrique  etde  commerce,  est  in- 
applicable au  cas  oti  il  s'agit,  non  point  d'usurpa- 
tion ou  de  contrefaçon  de  marque,  mais  uniquement 
d'actes  successifs  de  concurrence  déloyale,  consis- 
tant de  la  part  d  un  fabricant  à  faire  figurer  dans 
sa  marque,  en  caractères  ap[>aTent>),  le  nom  d'une 
ville  où  se  fabriquent  des  produits  similaires,  de  façon 
à  causer  une  confusion  sur  la  provenance  réelle  de 
produit.  C'est  devant  la  juridiction  commerciale, 
conformément  au  droit  comnrun,  que  doivent  porter 
leur  action  les  fabricants  qui  se  prétendent  lésés  par 
de  tels  actes.  —  Orléans,  20  janv.  1864  [S.  64.  2. 
115,  P.  64.  480,  D.  P.  64.  6.  303] 

4.  D'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  26  nov.  1873,  <l  à  défaut  par  l'Etat  de 
poursuivre  en  France  ou  à  l'étranger  la  contrefaçon 
ou  la  ialsiHcation  dndit  timbre  ou  poinçon,  la  pour- 
suite pourra  être  exercée  par  le  propriétaire  de  la 
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iD*rqae  >.  La  contrefaçon  dn  iceau  de  l'Etat,  ap- 
pliqué pour  garantir  la  dncérité  d'ane  inar(|ue 
étADt  nn  véritable  crime,  cet  art.  7  ne  condnit-ilpas 
à  dire  qu'un  simple  particulier  va  pouvoir  saisir  lui- 
même  la  cour  d'assises  '?  Nous  ne  pouvons  l'admet- 
tre; une  pareille  dérogation  aux  prinoipeH  reçus  ne 
nous  parait  possible  que  ai  on  l'appuie  sur  un  teste 
fermel  (V.  par  exemple,  l'art.  47,  L.  29  juill.  1881, 


sur  la  liberté  de  la  presse)  ;  pour  nous,  le  légidatsnr 
a  voulu  simplement  dire  qu  en  ce  cas,  le  silence  ob- 
servé par  les  représentants  de  l'Etat  laiseait  à  lin- 
téressé  le  droit  a'agir  contre  le  contrefacteur,  con- 
formément aux  dispositions  du  droit  commun, 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  Darrti, 
n.  217;  Pouillet,  n.  351. 


Art.  17.  Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  procéder  par  tous  Lnissiers  à  1& 
deacription  détaillée,  avec  on  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétend  marqués  à  son  préju- 
dice en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  vertu  d'une  ordonnance  do 
président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  ou  du  juge  de  paix  du  canton,  à  défaut  de 
tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  produits  à  décrire  ou  àsaisir. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  une  simple  requête  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  constatant  le  déi>6t  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'an 
expert,  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. 

Ix)r8que  la  saisie  est  requise,  le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  cautionnement, 
qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

II  est  laissé  copie  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis  de  l'ordonnance  et  d< 
L'acte  constatant  le  dépôt  dn  cautionnement,  le  cas  échéant  :.le  tout  à  peine  de  nullité  el 
de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 


INDEX    ALPHABETigCE. 


Acte  de  déi^it  de  la  marqne,  4 . 

CunUonneinent,  t. 

CompAtence,  I  et  b. 

Déclaration  dee  parties,  t. 

Ktnnger,  i. 

Factures,  10  et.  11. 

Force  probante,  7,  t. 

Huissier,  1,  6  et  s. 

Juge  de  paix,  1  et  s. 

Uwi  du  ttige  dn  tribunal,  1  et  3. 

NaiUt«.  11. 


Ordonnance  du  président,  11. 
Président  dn  tribunal  clrll,  1 

et  3. 
Présomptions.  10. 
Preuve  testimoniale,  lu. 
Procès-Terbal,  7. 
R<rér«.  3. 

SalsIe-descrlptlon.  1,  6,  11. 
Signldcatlon  'le  la  saisie,  6. 
Tribnnal  civil,  1. 


1.  La  compétence  du  juge  .de  paix  ^  l'efTct  de 
permettre  la  description  par  huissier,  avec  ou  Bans 
saisie,  est  exceptionnelle;  elle  n'existe  que  pour  les 
cas  où  le  lieu  dans  lequel  se  trouvent  les  produits  à 
décrire  ou  à  saisir  n'est  pas  le  siège  d'un  tribunal 
civil;  aussi, devrait-on  déclarernnlleet  inefticaoe une 
ordonnance  rendue  par  un  juge  de  paix  qui  devrait 
f  tre  exécutée  dans  une  ville  qui  possède  un  tribunal 
de  première  instance.  —  Danas,  n.  223.  —V.  noti« 
Rfft,  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  CorUrefaooH,  n.  131  et  s. 

2._L8  compotence  des  juges  de  paix  n'est  pas  ex- 
clusive de  celle  des  présidents  des  tribunaux  civils  ; 
par  suite,  malgré  les  pouvoirs  reconnus  aux  juges 
de  paix,  les  présidents  des  tribunaux  civils  peuvent 
ratablement  rendre  des  ordonnances  exi-cutoires  en 
deliors  de  la  ville  où  sit>ge  le  tribunal.  —  Pelletier 
ei  Defert,  Procéâ.  en  mat.  (h  contre fwon ,  n.  508; 
l>»rra8,  n.  223;  Pouillet,  n.  227. 

3.  Les  ordonnances  rendues  par  les  juireb  de  paix 
sont  suseeptililes  d'être  attaqui^s  par  la  voie  du  ré- 
féré, et,  par  .application  d'une  théorie  du  droit  com- 
mun, c'est  alors  devant  le  président  du  tribunal  ci- 
vil que  j'affaire  doit  être  portée.  —  Pouillet.  n.  235. 

4.  L'industriel  ou  le  commerçant  qui  demande 


l'autorisation  de  saisir  on  décrire  une  marque  pié 
tendue  contrefaite  doit  produire,  &  peine  de  nuiUté 
l'acte  de  dépôt  de  sa  marque.  —  Blanc,  p.  778 
Pouillet,  n.  225;  Dufourmantelle,  p.  105. 

5.  Le  président  ou  le  jnge  de  paix  ne  sont  jamai 
tenus  d'exiger  du  requérant  la  prestation  d'un  can 
tionnement;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  n 
quérant  est  étranger;  en  toute  hypothèse,  le  msgif 
titkt  ne  doit  examiner  <jne  les  circenstances  mém« 
de  la  cause.  ~  Bédamde,  n.  981;  Darras,  n.  22( 
Pouillet,  n.  229;  Dufoarmantelle,  p.  105;  Pelletii 
et  Defert,  n.  511.  —  Coutrà,  pour  le  cas  oii  le  r 
quérant  est  un  étranger,  Rendu,  n.  344. 

6.  Bien  qu'en  principe  l'huissier,  chargé  de  la  as 
sie  ou  de  la  description,  doive  remettre  à  llntëres 
certaines  pièces,  avant  d'avoir  mis  fin  &  ses  opén 
tion.'i,  il  a  pu  être  décidé  que  lorsque  la  saisie  d 
objets  revêtus  de  marques  contrefaites  a  eu  lieu,  ha 
de  la  présence  du  saisi,  à  qui,  par  suite,  copie  n 
pu  être  laissée,  dans  un  local  distinct  de  son  don 
cile  et  qui  a  dft  être  ouvert  par  un  serrurier  av 
l'assistance  du  commissaire  de  police,  il  suffit,  po 
satisfaire  an  vœu  de  la  loi,  qu.;  la  signification  ' 
la  saisie  soit  faite  dès  le  lendemain.  —  Paris,  '. 
janv.  1884  [Ann.  propr.  ind.,  86.  19;  G^or.  Pa 
84,  l~Bem.,  Suppl.jy.  112]  —  Sie,  Pouillet,  n.  2J 
Darras,  n.  232.  —  V.  Douai,  1»  mars  1888  [J.  i 
Loi,  du  27  mars] 

7.  Le  procès-verbal  dressé  par  l'huissier  eomol 
en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  23  juin  1857,  pé 
constater  la  contrefaçon  d'une  marque  de  fabnd 
fait  foi  dee  énonciatious  comme  les  actes  aatU 
tiques.  —  Cftss.,  12  dôc.  1904  [V).  p.  1905.  1.  19 
11  févr.  1906  IGai.  Pal.,  3  mars]  j 

8.  La  loi  n'impose  d'ailleurs  pas  A  rhnisaierj 
Wigation  de  faire  connaître  sa  qualité  dès  le  dfl 
de  l'opération.  —  Cass.,  Il  févr.  1905,  précité., 
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9.  Si  l'acte  authentique  n«  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  fanx  que  des  faits  constatés  par  l'iiuissier, 
diisJes  conditions  prévues  par  l'art.  17  de  la  loi 
k  23  inin  1857,  il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  sincérité  des  déclarations  des  parties.  — 
Wim  «rrét. 

10.  En  l'absence  de  saisie,  la  contrefaçon  peut 
(ne  établie  soit  à  l'aide  de  factures,  soit  à  l'aide 
de  témoios,  soit  même  à  l'aide  de  simples  préEomp- 
tions.  -  Rouen,  28  janv.  1847  [S.  48.  2.  682,  P. 
«.1.39] 

11.  On  a  parfois  pensé  que  la  facture,  délivrée  à 
h  mite  de  rachat  et  comme  preuve  d'origine  des 
aan^asdiseB,  pouvait  être  utilement  remplscée  par 


un  simple  constat  d'huissier  ;  cette  manière  de  pro- 
céder a  été  condamnée  par  un  arrêt  d'où  il  résulte 
qu'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
le  propriétaire  de  la  marque  usurpée  ne  peut  faire 
procéder  à  la  description  des  produits  ou'il  prétend 
marqués  à  son  préjudice  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  ou  du  juge  de  pais 
du  canton  ;  il  découle  des  expressions  do  la  loi  que 
cette  ordonnance  est  indispensable,  même  au  cas  où 
le  requérant  se  borne  à  une  simple  description  sans 
saisie,  et  on  doit  admettre  que  cette  formalité  est 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Orléans,  19  juin 
1883  [D.  p.  85.  2.  189]  —  Contra,  Pouillet, 
U.223. 


Art.  18.  â  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
k  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrita  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  partie 
contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  saisie  est  nulle  de  plein  droit, 
tans  préjudice  des  dommages-intérêt!-  qui  peuvent  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 


S,  aux  termes  del'ai-t.  18de  la  loi  du  23  juin  1857, 
IiMiâie  est  nnlle  de  plein  droit,  à  défaut  de  iK>ur- 
■ite  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  ae  la 
aiee,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  poursuite  doive  être 


annulée  quand  il  existe  pour  le  tribunal  d'autres 
preuves  du  fait  qui  lui  est  déféré  que  la  saisie  elle- 
même.  —  Paris,  2 mai  1883  [Ann.  propr.  ind.,  83. 
201] 


Art.  19  (1). 


TITRE   V 
Dispositions  générales  ou  transitoires. 


Art.  20.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  vins,  eaux- 
ie-vie  et  autres  boissont,  aux  bestiaux,  grains,  farines  et  généralement  à  tous  les  produits 
fc  l'agriculture. 


Bien  qoe  l'art.  20  ae  comprenne  pas  nomina- 
(iremem  les  produits  naturels  du  sol  ou  des  carriè- 
K»  dans  l'énonoération  .quil  donne,  on  est  d'ac- 
*inl  pour  admettre  que  là  loi  de  1857  s'applique 
■i  marques  employées  par  ceux  qui  se  livrent  à 


l'extraction  delà  chaux,  des  pierres,  du  minerai,  etc., 
ou  à  l'exploitation  des  eaux  minérales.  —  Pouillet, 
n.  16;  Darras,  n.  74,  p.  85,  note  I.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v*  Marque*  dt  fabrique, 
n.  96  et  s. 


Art.  21.  Tout  dép6t  de  marque  opéré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  antérien- 
•Bnent  à  la  présente  loi  aura  effet  pour  quinze  années  à  dater  de  l'époque  où  ladite  loi 
;«ra  exécutoire. 

Art.  22.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un  ré- 
gnent d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la 
^licite  des  naarquei,  et  toutes  les  autres  mesures  néce,ssaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  23.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien  de  contraire 
AU  présente  loi. 


Q)T.!a  e>»iiiieat>lre  S»  t»  Uit«  infrà,  p.  SOO,  cbap.  VI,  De$  intUcaHont  de  provenance. 
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CHAPITRE  VI 

nhS  INDICATIONS   DE   PBOVfcNANCE. 

Loi  dit  23  juin  1857  xur  les  viargues  de  fabrique  et  de  commerce. 

ART.  19.  Tous  produits  étrangers  portant  suit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  rési- 
dant en  France,  soit  l'indication  du  nom  on  du  lieu  d'une  fabrique  française,  sont  prohibés 
à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lien  quo  ce 
soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public 
on  de  la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite'à  la  diligence  de  ladministration  des  douanes,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  ministère  public.  • 

Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'art.  18  devra  être  intentée,  sons  peine  de  nul- 
lité de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est  porté  à  deux  mois. 

Les  dispositions  de  l'art.  14  sont  applicables  aux  produits  saisis  en  vertu  du  présent 
article. 

Convention  de  Paris  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
modifiée  par  l'acte  additionnel  de  Bru.reUes  du  14  déc.  1900. 

Art,  9.  Tout  produit  portant  iliicitenient  une  marque  de  fabrique  ou  de  comroeroe, 
ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  États  de  l'Union 
dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête,  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  intéressée, 
conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Dans  les  États  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation,  cette  saisie 
pourra  être  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à  tout  produit 
portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  empruntée  dans  une 
intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  producteur,  fabricant  ou  commerçant,  engagé  dans 
la  production,  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  soit  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  lieu  de  provenance,  soit  dans  la  région  où  cette  localité  est 
située. 

Arrangement  de  Madrid  du  14  avr.  1891  concernant  la  répression  des  faunses  indications 

de  jD'ovcnance  sur  les  marchandises. 

Art.  1.  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle 
un  des  États  contractants,  ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux,  serait,  directement  ou 
indirectement,  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine,  sera  saisi  à  Timportation 
dans  chacun  desdits  Etats. 
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La  saisie  pourra  s'effectuer  dans  l'État  où  la  fausse  indication  de  provenance  aura  été 
apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation,  cette  saisie  sera  rem- 
placée par  la  prohibition  d'importation. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'intérieur,  cette  saisie  sera  remplacée 
par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet  État  assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

Art.  2.  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête,  soit  du  ministère  public,  soit  d'une  partie 
intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 
Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

ÂKT.  3.  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu  e  le  vendeur  indique 
son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente; 
Tcais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné  de  l'indication  précise  et  en 
caractères  apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

Akt.  4.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appellations 
«jai,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  dispositions  du  présent  Arrange-, 
ment,  les  appellations  régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  n'étant  cependant 
pas  comprises  dans  la  réserve  statuée  par  cet  article. 

Abt.  5.  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  qui 
a'ont  pas  pris  part  au  présent  arrangement,  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  Convention  du  20  mars  1883,  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

Art.  6.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
g<xs  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard.  Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  e<  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du 
iO  mars  1883. 

Lui  du  11  janv.  1892  relative  à  P  établissement  du  tarif  général  des  douanes. 
Li>poêition»  relatives  av.v  marques  de  fabrique  ou  de  commerce    et  h   l'indication  du  lieu 
(foriffine. 

Art.  15.  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de  la  ciroa- 
ttion,  tous  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  portant,  soit  sur  eux-mêmes,  soit 
snrdes  emballages,  caisses,  ballots,  enveloppes,  bandes  ou  étiquettes,  etc.,  une  marque 
i3«>  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom,  un  signe  ou  une  indication  quelconque  dénature  à 
fiire  croire  qu'ils  ont  été  fabriqués  en  France,  ou  qu'ils  sont  d'origine  française. 

(.'ette  disposition  s'applique  également  aux  produits  étrangers,  fabriqués  ou  naturels, 
ofîtenos  dans  une  loc  alité  de  même  nom  qu'une  localité  française,  qui  ne  porteront  pas, 
n  ;u.:rne  temps  que  le  nom  de  cette  localité,  le  nom  du  pays  d'origine  et  la  mention 
<  Importé  p  en  caractères  manifestement  apparents. 


Abt.  17.  Sont  abrogées  toutes  les  lois  antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
1>  présente  loi. 
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Art.  18.  La  présente  loi  sera  mi.se  en  vigneur  le  1"  févr.  1892. 


IKOBX  ALPHABETIQUE. 


Action  (droit  d'),  3Î  et  8. 

Action  collective,  .14. 

Action  en  justice,  92  et  8. 

Action  Individuelle,  34. 

Ageit!!  de<  doimnee,  91,  98. 

Annoncen,  39. 

Appréciation  «luveraioe,  SO,  54 
et  a.,  72,  74. 

Articles  de  Parie,  66. 

Assignation,  8S. 

Bnnllcne,  18. 

Bonne  foi,  68. 

Brésil,  97. 

Cartouches,  S8. 

Cassation,  28. 

Cave,  14. 

Cellier,  14. 

Oiaux,  4. 

CoKnac,  21. 

Coromunlratlon  au  ministère 
inbllc,  87. 

Concurrcncedéloyale,16,38etB. 

Confiscation,  72. 

Confusion,  29  ete..  98. 

Contrefat^n,  38. 

Contrefaçon  de  marque,"  63. 

Convenllon  ie  .Madrid,  97  et  r. 

CulM,  97. 

Délai,  89,  92  et  s. 

Délaie  (augmentation  des).  96. 

Délit  commis  4  l'étranger,  71. 

Délit  de  douanes.  77  et  s 

Dommages  Intérêts,  17,  li,  39, 
100. 

Douanes  (administration  des), 
78, 83  et  a. 

Drap,  69,  70,  73. 

Kau  do  Lamalou,  8  et  s. 

Ean  de  Vicliy,  22  et  s. 

Ean-de-vle.  21. 

Eau.K  d'Orezza,  i  et  s. 

Enu.x  minérales,  6  et8.,S2atB. 

Kaux  thermales,  8  et  s. 

Enregistrement,  91. 

Entrepôt  en  France,  63  et  a. 

Espagne,  97. 

Etranger,  97  et  s 

Etranger  (résidant  en  France), 
69. 

Factures,  39. 

Fabricant  de  la  localité, 33  ets. 

Fabricant  français,  79.  86. 

Fausse  indication  de  prove- 
nance, 39  et  s. 

Fermier,  29  et  30. 


Force  probante,  91. 
France,  97. 
Grande-Bretagne,  97. 
Imltàlloi  de  marque,  63. 
Intervection,  86. 
Introduction  en  France,  63  et  s. 
I.ungue  fran(,alse,  88  et  s. 
Lieu  de  fabrication,  27,  28,43, 

44,  66,  67,  99. 
r.ieu  de  productloo,  9S. 
Lien  d'origine,  1  et  s. 
Matières  premières,  3. 
Mentions  spéciales.  29  et  s. 
Ministère  public.  91. 
Mise  en  bouteilles,  16  e6  s.,  89. 
Montres,  81. 
Nom  de  fabricant.  63. 
Nom  de  lien,  1  et  s.,  63, 
Nom  du,  vendeur,  99. 
Nouveautés  de  Paris,  73. 
Nullité,  85  et  36. 
Pays  étranger,  97  et  s. 
Peine,  78  et  s.,  96. 
Pierre  calcaire,  4. 
Plainte,  71. 
Portugal,  97. 
Pouvoir  du  Joge,  27  «t  s. 
Préjndlce  (absence  de),  68. 
Procé<ié  de  fabrication,  37. 
Procès- verbal    de  saisie,   87, 

91. 
Prodalt  delà  conflacatloa.  78  et 

79. 
Produit  du  sol.  2  et  s. 
Produits  étrangers,  63  et  s. 
Propriétaire,  29  et  80. 
Itayon  de  fabrication,  19  et  s. 
Rayon  frontière,  78,  84. 
Récolte.  i4 

Saisie,  78.  79,  83  et  s.,  9g. 
Salalo  (validité  de  la),  85. 
anisse,  97. 

Tierce  opposition,  86 . 
Trésor  (Le),  78. 
Tranxit  en  France,  63  et  s. 
Tunisie,  97. 

rsurpnUon  de  nom,  33  et  s. 
TTsurpallon frauduleuse,  63 ets. 
Vermouth  de  Turin,  37. 
Vins.  13  et  s.,  41,  45  ets. 
Tins  de  Cliampagne,  46  et  s. 
Vlnsde  l'hoeplce  de  Bei|une,  SO. 
Vin  de  Miidère,  100. 
Vins  de  Saumur,  49  et  s. 
Vin  du  Clos  Vougeob,  15  et  s. 


§1 
§2, 
Ç3, 


DIVISION. 

I      >> 

".  Des  commerçants  ou  industriel*  avtoriné» 
à  se  senir  du  nom  d'une  localité  ou  d^une 
région  (n,  1  à.3'2). 

De  l'usurpation  <f  tm  nom  de  lieu  ou  de  ré- 
gion. Saisie  préventive  et  pinaliléa  (n.  33 
à  62). 

De  la  fabrication  à  Vétranger  de  proJ.uitii 
portant  des  noms  de  localités  ou  de  régions 
françaises  (n.  63  à  96). 

Du  droit  des  négociants  français  à  l'étranger 
et  réci2}roquement  du  droit  des  négociant* 
étrangers  en  France  (n.  97  à  100). 


§  l".  Des  commerçants  ou  industriel*  autorisés  à  «« 
server  du  nom  d'une  localité  ou  d'une  région. 

1.  Les  nome  de  lien  sont  dans  le  domaine  pu- 
blic, en  ce  sens  que  l'usagé  commercial  en  est  per- 
mis &  tous  pour  indiquer  la  provenance  des  produits 
réellement  tirés  des  lieux  indiqués.  —  Cass.,  15  juill. 
1863  \Ann.  prop.  ind.,  63.  328]  ;  1"  mai  1889 
[S.  et  P.  92. 1.  348,  D.  p.  90.  1.  4701;4  juill.  1899 
[S.  et  P.  99.  1 .  604,  D.  p.  99. 1. 190]  —  Lyon,  6  déc. 

1866  \Ann.   prop.  ind.,  70.  73]   —  Pau,  27  juill. 

1867  [D.  p.  67.  2.  218]  -  Grenoble,  llfévT.1870 
[S.  70.  2.  76,  P.  70.  421,  D.  p.  71.  2.  120]  - 
Rouen,  5  juin  1883  [D.  p.  84.  2.  1771  —  Sic. 
Ponillet,  Marque*  de  fabr.,  4*  éd.,  n.  404  et  a.; 
Âllart,  n-  40;  Calmeis,  n.  135;  Ruben  de  Coa- 
der,  V"  Concurrence  déloyale,  n.  23.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Concurrence  délogaU, 
n.  246  et  s.;  Contrefaçon,  n.  1224  ot  s.;  Nomcom- 
nurcial,  n.  17  et  s. 

2.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  produit  natu- 
rel do  sol,  sauf  aux  tribunaux  à  prescrire  les  me- 
sures nécessaires  pour  éviter  une  confusion.  —  Gre- 
noble, 11  févr.  1870,  précité. 

3.  Autrement  dit,  tous  les  fabricants  qui  tirent 
leurs  matières  premières  d'un  même  lien  sont  égale- 
ment autorisés  à  donner  &  leurs  prodails  le  nom  de 
ce  lieu  :  ce  nom  ne  saurait  être  la  propriété  privative 
de  l'un  d'eux,  par  cela  seul  que  le  premier  il  en  au- 
rait f:iit  UBage.  —  CasB.,  24  févr.  1840  [S.  40.  1. 
612,  P.  41.  2.  320,  D.  p.  40.  M 61,  D.Rép.,  y' In- 
dustrie, n.  351] 

4.  Ainsi,  des  fabricants  de  chnax  qui  tirent  d'une 
même  carrière  la  pierre  calcaire  qu'ils  emploient 
peuvent  tous  également  donner  k  la  chaux  qu'ils  fa- 
briquent le  nom  de  la  looalité  dans  laquelle  est  A- 
tuée  cette  carrière,  sans  que  celui  qui  le  premier  a 
fait  usage  de  ce  nom  soit  fondé  it  prétendre  que  les 
autres  se  rendent  coupables  d'usurpation  du  nom  ou 
de  contrefaçon.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  lorsque  les  eaux  de  deux  sources, 
distantes  l'une  de  l'autre  de  150  mètres,  sont  si- 
tuées l'une  et  l'autre  dans  le  territoire  d'une  cir- 
conscription de  paroisse  aatrefoie  désignée  sous  le 
nom  d'Orezza,  leseauxde  la  première  de  ces  sources 
peuvent  être  mise  «n  T<ente  soas  lo  nom  d'Eau* 
d'Orezsa,  source  supérieure,  sauf  ii  prendre  les 
moyens  nécessaires  pour  éviter  toute  confusion  entre 
la  source  supérieure  et  la  source  inférieure.  —  Cass^ 
1"  mai  1889,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Pouillet, 
4e  éd.,  n.  407;  Ruben  de  Couder,  SuppL,  v»  Con- 
currence déloj/ale,  n.  23.  —  Au  surplus,  notre  ift^p. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  ConcurreTioe  déloyale, n.2i6 
et  s.  —  V.  cep.,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  res- 
treint l'application  de  la  loi  du  28  juill.  1824  anx 
produits  fabriqués,  et  en  refuse  l'application  aux 
produits  purement  naturels,  tels  que  les  eaux  miné- 
rales, miprà,  chap.  3,  Du  tiom  eontmercial,  n.  86 
et  s.,  infrà,  n.  43  et  s. 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  qui  con- 
state :  1»  que  le  nom  d'Orezza  a  toujours  été,  de- 
puis un  temps  immémorial,  employé  pour  déaigner, 
avant  comme  après  l'annexion  de  la  Corse  &  la 
France,  une  partie  du  territoire  de  cette  Ile,  bien 
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<pe,  postérienTement  à  cette  annexion,  le  canton 
d'Ureiia  ait  reçu  le  nom  officiel  de  canton  de  Pie- 
iicroce,  et  2"  que  le  nom  d'Orezza  a  continné  & 
arrirdans  le  langage  usuel  &  indiquer  la  région,  et 
«toajonrs  été  employé  pour  désigner  les  produits 
utorela  qui  en  sont  tirés  —  déduit  à  bon  droit 
«ces  constatations  la  conséquence  que  le  nom 
d\>rezza,  appliqué  aux  eaux  minérales  exploitées 
àtaa  cette  région,  est  un  nom  de  lieu  de  provenance 
«  d'origine  dé(>endant  du  domaine  public,  non  sus- 
ctprible  d'appropriation  privée.  —  Cass.,  4  juin.  1899, 
précité. 

V.  Etienom  d'Orezza  peut,  par  suite,  être  employé 
fw  les  divers  exploitants  des  sources  de  cette  région 
poir^  désigner  les  eaux  minérales  qu'ils  offrent  au 
[«blicjà  la  condition  d'éviter  réciproquement  tonte 
coDfnaon  entre  l'eau  provenant  de  la  source  que 
cbacan  d'eux  exploite  et  celle  de  la  source  exploitée 
p«r  le  concurrent.  —  Même  arrêt. 

8._Les  propriétaires  de  produits  naturels  du  sol, 
qKcialement  d'eaux  thermales,  peuvent  concurrem- 
aent  donner  4  ces  prodaita  le  nom  du  terrain  qui 
les  fournit.  —  Montpellier,  6  juin  1866  [P.  57. 
«8,D.p.  5€.  2.  140] 

9.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  établisw- 
■eot  de  bains  d'eaux  thermales  connu  sous  le  nom 
it  la  localité  où  ces  eaux  ont  leur  source  (Lama- 
bo)  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  (jne  ce  nom 
•oit  également  donné  à  un  nouvel  établissement  de 
buBs  alimenté  par  les  mêmes  eaux.  —  Môme  ar- 
lït 

10.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque  le  nouvel 
oabliaeBMnt  ne  porte  ce  nom  que  suivi  d'une  qua- 
Eication  (le  haut)  de  nature  à  prévenir  toute  con- 
fiaioii  entre  les  deux  établissements.  —  Même  ar- 
lit. 

11.  L«reqne,  dans  une  looalité  renommée  pour  la 
psdnction  de  certains  produits  agricoles,  plusieurs 
îpaoanes  se  consacrent  à  cette  industrie,  l'une 
fcika  ne  peut,  dans  ses  prospectus  et  annonces,  se 
wcner  comme  se  livrant  seule  dans  le  pays  à  cette 
Qiostn'e.  —  Paris,  14  déc.  1888  [Aim.pir>pr.  ind., 
SI.  261;  J.  Le  Droit,  17  févr.  18S91 

12.  Le  négociant  qui,  en  vue  d'induire  le  public 
«eireor,  mentionne  sur  ses  produits  une  fausse  in- 
■Mtion  de  provenance,  peut  être  condamné  à 
■F^iriiner  de  ses  produits  cette  fausse  indication, 
■■»  on  ne  peut  toi  interdire  de  rappeler  sur  ses 
■»««8  et  prospectus  que  la  commune  où  il  habite 
■»  desservie  par  le  bureau  de  poste  de  teUe  localité 
*aaaiie  pour  la  fabrication  des  objets  qu'il  fabri- 
V»  loî-aiêine.  —  Dijon,  8  mai  1867  [Ann.propr. 
"i-,  67.  6451 

13.  Tous  les  propriétaires  de  fonds  situés  dans 
nteadne  d'an  territoire  désigné  bous  un  nom  géné- 

i  ■!  peuvent  vendre  les  produits  de  ces  fonds  (no- 
*"  aent  des  vins)  avec  une  estampille  portant  ce 
:  ce  droit  n'appartient  pas  exclusivement  au 
Bêtaire  qui  possède  dans  le  même  territoire  un 
■iae  pins  spécialement  désigné  sous  ce  nom.  — 
l-Biideaax,  24  mars  1846  [S.  46.  2.  529,  P.  46.  2. 
1  «l,  D.  p.  46. 2. 196,  D.  Rép.,  v»  Industrie,  n.  351-3»]  ; 
««r.  184«  [S.  46.  2.  530,  P.  46.  2.  681,  D.  p. 
\4Lî.  196,  D.  Rép.,  loc.  eit.l  —  V.  aussi  Bor- 
'■'»«,  22  jnill.  1885  [Ann.propr.  tnd.,86.  346] 

14.  Celui  qui  est  propriétaire  dans  un  cru  de  vi- 
L  OaUe  a  le  droit  de  marquer  les  vins  qu'il  y  récolte 
1  •iiom  de  ce  crfi,  bien  que  son  cellier  ou  cave  vi- 

*•  soit  situé  hors  de  ce  cru,  et  qu'ainsi  les  vins 


n'y  soient  p«8  fabriqués.  —  Cass.,  7  juin  1847  [3, 
47".  1.  621,  P.  47.  2.  100,  D.  p.  47.  1.  164]  — 
V.  euprà,  chap.  3,  Du  nom  commercial,  n.  89. 

15.  Les  coDcesHionnaires  du  monopole  de  la  vente 
d'une  récolte  de  vins  (spécialement  du  Clos  Vou- 
geot),  qui  ont  renoncé  à  leur  droit  à  la  mise  eu  bou- 
teilles dans  le  chai  des  propriétaires  aveo  appli- 
cation sur  les  bouteilles  du  sceau  de  ces  derniers, 
peuvent  être  considérés  comme  n'ayant  encouru  ni 
déchéance  du  droit  &  la  dénomination  du  produit, 
ni  interdiction  du  droit  d'en  affirmer  l'authenticité 

far  un  procédé  de  leur  choix.  —  Cass.,  28  nov.  1900 
S.  et  P.  1902.  1.  77,  D.  p.  1901.  1.  63] 

16.  Ainsi,  ils  ne  sauraient  être  actionnés  en  con- 
currence déloyale,  pour  avoir  appliqué,  sur  la  partie 
inférieure  des  bouchons,  une  étanipe  &  feu  indiquant 
la  provenance  du  vin.  —  Même  arrêt. 

17.  Et,  de  ce  chef,  les  acheteurs  des  récoltes  an- 
térieures, qui  ont  fait  procéder  à  la  mise  en  bouteil- 
les dans  le  chai  du  propriétaire  avec  apposition  de 
son  sceau,  sont  mal  fondés  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

18.  Les  fabricants  habitant  la  banlieue  d'une  ville 
penvent  apposer  sur  les  produits  de  leur  fabrication 
le  nom  de  cette  ville,  alors  que  ces  produits  sont 
fabriqués  avec  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes 
matières  que  ceux  employés  dans  la  ville,  et  qu'ils 
y  reçoivent  même  les  dernières  opérations  :  il  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  pour  avoir  1«  droit 
d'apposer  la  marque  d'une  ville,  que  le  fabricant 
demeure  dans  l'enceinte  de  cette  ville.  —  Cass., 
28  mars  1844  [S.  44.  I.  727,  P.  44.  1.  794,  D.  p. 
44.  1.  220,  D.  Rip.,  V  cit.,  n.  H52]  —  Sic,  Allart, 
n.  41;  Calmels,  n.  134;  Bédarrde,  Brev.  d'invenl., 
Noms  de»  fabricants,  etc.,  t.  2,  n.  787;  Pouillet, 
n.  397;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  2  juill.  1888 
[S.  88.  1.  361,  P.  88.  1.  894]  —  V.  Deluze,  Monde 
économique,  30  juill.  et  G  août  1892.  —  V.  notre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Concurrence  déloyale, 
n.  253  et  s.;  Conlrefifon,  n.  1223. 

19.  D'une  façon  pluH  générale,  le  nom  d'un  lieu 
de  fabrication  peut  être  apposé  sur  les  produits  fa- 
briqués, non  seulement  dans  la  localité  même,  mats 
dans  tout  le  rayon  de  fabrication,  auouel  l'usage  a 
étendu  la  même  dénomination.  —  Bordeaux,  11 
août  1886,  sons  Cass.,  2  jnill.  1888  [8.  88.  1.  361, 
P.  88.  1.  894  et  la  note  Lvon-Caen,  D.  p,  89.  1. 

20.  A  cet  égard ,  les  déclarations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines.  — -  Cass.,  2  juill.  1888,  précité.  — 
V.  en  ce  sens  Paris,  3  juin  1859  ^Ann.  propr.  in- 
dustr.,  1859,  art.  443]  —  Aix,  27  mai  1862  [Ann. 
propr.  industr.,  1863,  art.  973]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
n.  786  et  787;  Calmels,  p.  84,  n.  134;  Pouillet, 
n.  397  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v*  Nom  industriel, 
n.  55  et  56. 

21.  Ainsi,  le  mot  Cognaé  désigne  dans  l'usage, 
non  seulement  la  ville  qui  porte  ce  nom,  mais  aussi 
toute  une  région  de  fabrication  s'étendant  jusqu'à 
la  place  de  Bordeaux,  et  l'eau-de-vie  fabriquée 
dans  cette  même  région.  —  Bordeaux,  11  août  1886, 
précité. 

22.  La  Tille  de  Vichy  étant  le  centre  d'une  région 
hydrographique  connue  sous  le  nom  plus  ou  moins 
exact,  au  point  de  vue  scientifique,  de  bassin  de 
Vichy,  où  prennent  naissance  des  eaux  alcalines 
ayant  les  mêmes  principes  minéraux,  sauf  de  légères 
difEérences  de  dosage  et  possédant  des  qualités  thé- 
rapeutiques  identiques,  ou  analogues,  le  nom  de 
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Vi«hy  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  droit  exclusif 
pour  les  eaux  qui  émergent  dans  les  limites  admi- 
nistratives delà  eommunede  Vichv.  — Trib.  comm, 
Seine.  8  mai  1894,  [J.  la  Loi,  9  ma"i  1894,  Gaz. Pal., 
94.' 1.  627]  —  Sic,  Allart,  n.  48. 

23.  En  conséquence,  les  propriétaires  de  sources 
situées  en  dehors  de  Vichy,  mais  dans  le  bassin  de 
Vichy,  s'ils  ne  peuvent  mettre  simplement  sur  leurs 
étiquettes  le  nom  de  Vichvj  peuvent  designer  leurs 
eaux  comme  eaux  minérales  naturelles  du  bassin  de 
Vichy.  —  Même  jugement. 

24.  Réciproquement,  la  compagnie  fe'rmière  de 
Vichy  ne  peut  employer  la  mention  :  Vichy,  seule, 
pour  les  eaux  provenant  des  sources  de  son  exploi- 
tation qui  n'émergent  pas  dans  la  commune  de  Vi- 
chy :  elle  est  tenue  de  faire,  en  ce  cas,  sur  ses  éti- 
quettes, la  même  mention  que  celle  imposée  à  ses 
concurrents  qui  se  trouvent  dans  la  môme  situation 
qu'elle-même.  —Même  jugement. 

25.  Il  a  même  été  jugé,  d'une  manière  encore  plus 
large,  que  la  compagnie  propriétaire  des  sources 
Elisabeth  et  Sainte-Marie  à  Cusset,  près  Vichy,  a 
le  droit  de  donner  k  ses  eaux  le  nom  d'eaux  miné- 
rales de  Vichy,  à  la  condition  d'indiquer  sur  ses  éti- 
quettes que  ses  sources  sont  situéee  à  Cusset,  et  d'é- 
viter ainsi  toute  confusion  arec  la  compagnie  fer- 
miè-e  de  l'établissement  thermal  de  Vichy.  — Trib. 
Seine,  13  févr.  1881  [cité  par  Allart,  n.  48] 

26.  En  tout  cas,  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  ne  peut,  en  autorisant  un  particulier  à 
exploiter,  pour  un  usage  médical,  des  sources  d'eau 
minérale  qu'il  possède,  lui  interdire  de  faire  figurer 
sur  les  affiches  et  autres  pièces  relatives  à  l'exploi- 
tation de  ces  sources,  le  nom  d'un  établissement 
d'eaux  minérales  situé  dans  une  commune  voisine; 
en  agissant  ainsi,  le  ministre  excède  les  pouvoirs 
conférés  à  l'administration  par  l'ordonnance  du  18 
juin  1823.  parla  loi  du  14  juill.  1856  et  par  le 
décret  du  28  janv.  1860.  —  Cens.  d'Etat,  29  août 
1865  [S.  66.  2.  293,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  67.  6. 
154] 

27.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déterminer 
le  lieu  de  fabrication  d'un  produit  industriel.  — 
Cass.,  6  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  428J 

28.  Spécialement,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à 
réviser  la  déclaration  des  juges  du  fait,  aux  termes 
de  laquelle,  h  raison  de  circonstances  par  eux  rela- 
tées et  appréciées,  Paris  doit  être  considéré  comme 
le  lieu  de  fabrication  des  cartouches  d'une  société, 
bien  que  ladite  société  ne  fabrique  pas  elle-même 
et  ne  puisse  fabriquer  à  Paris,  et  que  ses  usines 
soient  seulement  situées  aux  environs  de  Paris.  — 
Même  arrêt, 

29.  Les  juges  du  fond  peuvent  prescrire  toutes 
mesures  propres  à  éviter  les  confusions  dans  l'esprit 
des  acheteurs  entre  les  produits  des  fabricants  on 
commerçants  d'une  même  localité  ou  d'une  même 
région,  lorsQue  c'est  à.  des  titres  divers  que  ceux-ci 
ont  ledroitae  se  servir  de  la  dénomination  de  cette 
localité  ou  région.  —  Ainsi,  les  juges  du  fond  ont  le 
droit,  pour  prévenir  toute  erreur  et  pour  empêcher 
toute  confusion  entre  les  produits  mis  en  vente  par 
le  propriétaire  d'un  domaine  et  ceux  offerts  par  le 
fermier  de  partie  de  ce  domaine,  de  prescrire  au 
fermier  de  mettre  danH  ses  annonces,  proBpectusou 
étiquettes,  certaines  mentions  conformes  &  la  vérité, 
et  de  lui  interdire  d'y  mettre  certaines  autres  indi- 
cations. —  Cass.,  21  juill.  1890  [S.  91.  1.  99,  P.  91. 
1.  246,  D.  P.  91.  1.  159] 


30.  Spécialement,  le  fermier  d'une  partie  des  vi- 
gnes de  l'hospice  de  Beaune  peut  se  voir  interdire 
de  vendre  ses  vins  sous  le  nom  de  s  grands  vins  de- 
l'hospice  de  Beaune  d,  on  même  aimplement  <  rin» 
de  l'hospice  de  Beaune  >,  alors  que  cette  dénomi- 
nation n'appartient  qu'aux  vins  récoltés  par  l'hos- 
pice dans  les  partiesnon  affermées  par  lui.  —Dijon, 
30  oct.  1888,  BOUS  Cass.,  21  juill.  1890  [S.  9).  1.99» 
P.  91.  1.  245,  D.  p.  91.  1.  169] 

31.  Lorsque  deux  propriétaires  de  vignobles  ont 
l'un  et  l'antre  un  droit  égal  à  désigner  les  produits 
de  leurs  vignes  sous  les  dénominations  de  «  Châ- 
teau-Larcis,  crû  Saint-Emilion  s,  les  juges  peuvent, 
usant  du  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient  d'im- 
poser à  des  droits  rivaux  les  restrictions  que  com- 
porte la  nécessité  de  les  concilier  en  vue  d'une  libre- 
et  loyale  concurrence,  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  introduire  dans  chacune  des  dénomina- 
tions un  trait  de  dissemblance  caractéristique.  — 
Bordeaux,  20  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  99,  D.  P. 
99.  2.  21]  —  V.  Pouillet,  n.  409  et  s. 

32.  ...  Spécialement,  l'adjonction  A  la  dénomina- 
tion de  «  Châtean-Larcis  »  du  nom  patronymique 
du  propriétaire  de  ce  crû  ou  de  son  auteur.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  De  l'uturpation  d'un  nom  de  lieu  ou  de  région. 
Saisie  préventive  et  pénalités. 

33.  Le  droit  d'agir,  en  cas  d'usurpation  d'un  nom 
de  localité,  doit  être  reconnu  à  chacun  de  ceux  qui, 
dans  le  lieu  dont  le  nom  a  été  frauduleusement 
employé,  se  livrent  au  même  genre  de  commerce  et 
d'industrie  que  le  contrefacteur.  —  Blanc,  p.  777; 
Pouillet,  n.  438  ;  Maunonry,  n.  75.  —  V.  art.  10, 
Conv.  d'Union  du  20  mars  1883.  —  V.  notre  Rip. 
gen.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Conlrefaço7t,  n.  344  et  s. 

34.  En  ce  casj  le  droit  de  poursuite  eet  individoe 
et  si  un  certain  nombre  de  négociants  peuvent  si 
réunir  pour  intenter  l'action  en  contrefaçon,  ils  m 
peuvent  prétendre  agir  au  nom  de  la  ville  ou  de 
antres  commerçants  ou  industriels.  —  Pouillet,  lot 
cit.;  Pelletier  et  Defert,  n.  549.  —  Contra,  Blanc 
loc.  cit. 

35.  L'usurpation  du  nom  d'un  lien  ou  pays  re 
nommé  de  fabrication  peut  motiver  une  action  ei 
dommages-intérêts  de  la  part  des  fabricants  de  o 
pays  auquel  cette  usurpation  a  porté  préjudice.  - 
Cass.,  12  juill.  1845  [S.  45.  1.  842,  P.  45.  2.  65Î 
D.  p.  45.. 1.  .327,  D.  Rép.,  v»  Industrie,  n.  351-2« 

36.  Mais  le  droit  d'agir  ne  peut  être  reconnu  un 
négociants  qui,  établis  en  dehors  de  la  localité  doi 
le  nom  a  été  usurpé,  ne  souffrent  pas  de  cette  ai 
propriation  frauduleuse.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  I 
ministère  public  et  les  négociants  établis  dans  ] 
ville  dont  le  nom  a  été  illicitement  reproduit  soi 
seuls  &  pouvoir  agir  en  contrefaçon,  celte  facull 
n'existe  pas  au  profit  de  ceux  qui  sont  établis  en  d< 
hors  de  cette  localité.  —  Paris,  13  juill.  1847  fâ'a 
Trib.,  14  juill.]  —  Trib.  comm.  Seine,  28  mai  185 
[cité  par  Blanc,  p.  736]  —  Sic,  Ponillel,n.  43' 
Maunoury,  loc.  cit. 

37.  Si  le  nom  d'une  localité  adjoint  à  celui  d't 
produit  quelconque  est  la  propriété  des  habitantsi 
cette  localité  lorsqu'il  désigne  une  provenance,  il< 
est  autrement  s'il  désigne  seulement  un  procédé  i 
fabrication,  comme  cela  est  le  cas  pour  le  vermou 
de  Turin.  —  Trib.  Marseille,  12  août  1903  [Gc 
Trib.,  31  oct.  1903]  —  V.  aussi  Paris,  11  mai  18i 
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[i.  Le  Droit,  14  mai  1852]  ;  24  janv.  1883  [Ann. 
mp.  mi.,  84.  157]  —  Amiens.  9  juill.  1891  [D. 
p.  92.  2.  353] 

3j.  L'usurpation  d'nn  nom  de  lieu  on  de  région 
peut  être  envisagée,  soit  comme  acte  constitutif  d  une 
Mcarrence  déloyale  donnant  ouverture  &  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  soit  comme  acte  consti- 
iDtif  d'une  contrefaçon  tombant  sous  l'application 
detpeines  établies  par  les  lois  dn  28  juill.  1824  et 
da  23  juin  1857  (art.  19);  envisagée  comme  acte 
MDStitntif  d'une  concurrence  déloyale,  l'usurpation 
d'il  nom  de  lieu  ou  de  région  est  soumise  aux  règles 
ordinaires  de  la  concurrence  déloyale.  —  V.  infrà, 
Oiip.  12,  Delà  eoneurreneedUoyale; — nous  nous  con- 
lenterons  donc  d'indiquer  quelques  espèces  particu- 
lières dans  lesquelles  il  a  été  fait  application  de  ces 
i^lea.  —  V.  pour  l'usurpation  considérée  comme 
nnminence  déloyale,  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
fr-,  ï''  Concurrence  dHoyak,  n.  240  et  s.,  Nom  cnm- 
»enial,  n.  27  et  s.;  pour  l'usurpation  considérée 
comme  contrefaçon,  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr. 
^.,ti'  Contrefai;on,  n.  144  et  s.,  344  et  s.,  1205  et  s., 
U82, 1564,  Nom  commercial,  n.  26  et  s. 

39.  Le  fait  par  un  commerçant  d'avoir  pris  faus- 
iement,  sur  des  factures  et  annonces,  la  qualité  de 
fibricant  dans  nne  localité  oii  une  maison  rivale 
et  établie,  constitue  un  acte  de  concurrence  délo- 
.ijie  qui  le  rend  passible-  de  dommages-intérêts 
w-i-vis  de  cette  maison.  —  Cass.,  4  mai  1868  [S. 
M.  1.  293.  P.  68.  757,  D.  P.  69. 1.  288] 

40.  Spécialement,  lorsque  le  nom  de  la  localité 
M  est  situé  UQ  établissement  industriel  forme  la 
pirtift lapins  importante  de  la  marque  du  fabri- 
eut,  le  &it  par  un  autre  fabricant  de  produits  si- 
inilaireii,  dans  une  localité  voisine,  de  mettre  sur 
Kj  produits  le  nom  de  la  même  Ircalité,  dans  le 
lot  d'établir  une  confusion  et  de  détourner  la  clien- 
tile  dn  premier  fabricant,  constitue  un  acte  de  con- 
tmeaee  déloyale  qui  le  rend  passible  de  dom- 
Bagea-intérèts  envers  celui-ci,  et  qui  autorise 
Riiterdiction  à  lui  faite  de  mettre  à  l'avenir  sur  ses 
podnits  le  nom  de  la  localité  dont  il  s'agit. — Cass., 
lînov.  1868  [S.  69.  1.  82,  P.  69.  168]  —  V.  Cal- 
Stls,  n.  42;  Rendu,  Marq.  de  fabrig.  et  concurrence 
mayale,  n.  440  et  s.;  Adrien  Huard,  Marq.  de  fa- 
*»»î.,p.  13;  SchmoU,  Brev.  d'inv.,  p.  182;  Blanc, 
ùo/rrfaçan,  p.  730;  Allait,  n.  39;  Pouillet,  n.  394; 
ItlEer,  n.  213. 

41.  Il  y  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait,  par 
O  commerçant,  d'offrir  en  vente  un  vin  d'un  certain 
rt  et  d'une  certaine  année,  alors  qu'il  est  établi 
V^  la  récolte  entière  du  vin  de  ce  crti  et  de  cette 
■cée  a  été  achetée  par  un  autre  négociant  qui  en 
*.  par  suite,   le  monopole  exclusif.  —  Bordeaux, 

*  trr.  1890  [Rec.  Bordeaux,  90. 1.  373] 

42.  Il  y  a  concurrence  déloyale  à  mentionner  en 
■W*  â*  créer  une  confusion,  comme  lieu  de  fabrica- 
w>,  an  endroit  indiqué  comme  tel  par  un  concur- 
■U,  alors  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  cette 
**6tion  est  inexacte.  —  Trib.  Avesnes,  3  avr.  1874 
M"»,  propr.  ijid.,  74.  382] 

43.  L'emploi  d'une  fausse  indication  de  prove- 
■ttee  ne  donne  pas  seulement  naissance  à  une  ac- 
■■eii  dommages-intérêts  dans  les  termes  de  l'art. 
«Sî,  G.  civ.  :  il  peut  aussi  donner  lien  à  une  pour- 
We  pénale  en  vertu  des  lois  de  1824  et  de  1857 
Mrt.  19).  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi 

•  1824,  il  y  a  lien  de  présenter  une  observation 
••■lofae  à  celle  déjà  faite  dans  le  chapitre  consacré 


au  nom  commercial,  V.  suprà,  Chap.  3,  n.  86  et  s.; 
comme  la  loi  de  1824  n'est  appelée  à  protéger  prin- 
cipalement, sinon  exclusivement,  que  les  fabricants, 
il  semble  que  l'indication  sur  des  produits  d'nn  nom 
autre  que  celui  de  la  fabrication  véritable  ne  tombe 
BOUS  l'application  de  la  loi  de  1824  que  si,  dans  le 
lieu  dont  le  nom  est  mensongèrement  indiqué,  il 
existe  des  fabricants  se  consacrant  à,  la  confection 
des  objets  faussement  marqués.  —  V.  Amiens,  3  déc. 
1886  [Ann.  propr.  ind.,  87.  2.  120]  —  Darras^ 
note  sons  Toulouse,  8  déc.  1886  [Ann.  fropr.  ind., 
87.  2.  1201;  Maunoury,  n.  63.  —  V.  notre  Rip.gin. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Contrefaçon,  n.  1205  et  s. 

44.  La  jurisprudence  a  néanmoins  consacré  le 
système  contraire.  Il  a  été  décidé  que  la  disposi- 
tion.de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  qui,  en 
vue  de  maintenir  et  de  protéger  la  loyauté  du  com- 
merce, prohibe  l'apposition  sur  un  produit  fabriqué 
du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication, 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à,  tonte  usur- 
pation de  nom  dans  le  but  die  tromper  l'acheteur 
sur  l'origine  du  produit  vendu  ou  mis  en  vente.  — 
Il  importe  peu  oue  le  lieu  désigné  ait  ou  non  une 
notoriété  particulière  au  point  de  vue  industriel. 

—  Cass.,  23  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1,  169,  D.  P. 
92.  1.  394]  —  Sic,  Pouillet,  n.  394,  403;  Calmels, 
n.  183;  Gastambide,  p.  449.  —  V.  infrà,  n,  69  et  s. 

45.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  juiîl.  1824,. 
sur  la  répression  de  l'usurpation  des  noms  de  per- 
sonnes ou  de  localités,  s'appliquent  arux  vins.  — 
Paris,  30  déc.  1854  [Ann.  propr.  indutlr.,  1856, 
p.  352]  ;  Bédarride,  Comment,  des  lois  lur  Us  bre- 
vets dinvenl.,  etc.,  t.  2,  m.  788;  Blanc,  Tr.  de  la 
contrefaçon,  p.  762;  Calmels.  De  la  propr.  et  de  la 
contrefaçon,  ^iG.,  n.  181  et  182,  et  De* noms  el  mar- 
ques de  fabrique,  n.  124;  A.  Rendu,  Des  marques 
de  fabrique,  n.  400;  Pouillet,  Tr.  des  marottes  de 
fabrique,  n.  399;  Hijard,  Répi  de  ligisl.,  de  doet, 
et  de  jurispr.  en  mat.  de  marques  de  fabrique, 
p.  72,  80  et  87;  Ruben  de  Couder,  v»  Nom  indus- 
triel, n.  10.  —  V.  suprà,  Chnp.  3,  Du  nom  com- 
mercial, n.  65  et  s. 

46.  Spécialement,  les  vins  de  Champagne  sont 
des  produits  fabriqués,  et  les  lieux  où  on  les  récolte 
et  où  on  les  prépare,  des  lieux  de  fabrication,  en  ' 
sorte  que  l'apposition,  sur  des  bouteilles  de  ces  vin» 
d'un  nom  antre  que  celui  du  lieu  de  la  fabrication, 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  28  juill.  1824. 

-  Cass.,  12  juill.  1845  [S,  45.  1.  842,  P.  45.  2. 
655,  D.  p.  45.  1.  327]  —  Sic,  Pouillet,  Atarq.  d& 
fabr.,  n.  399  et  s.,  n.  411,  n,437;  Maunoury,  n.  75; 
Allart,  n.  46;  Bédarride,  t.  2,  n.  789;  Calmels.  De 
la  propr.  et  de  la  contrejfaçon,  t.  1,  p.  266,  n.  181, 
Des  noms  et  marq.  de  fabr.,  n.  135;  Rendu,  n.  441; 
Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  29  juin  1882  [S.  82.  2. 
201,  P.  82.  1.  989]  —  Naquet,  note  sous  Cass., 
29  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  145]  —  V.  cep. 
Lallier,  n.  213.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  da  dr. 
fr.,  y''  Comurrence  déloyale,  n.  262  et  s.;  Contre- 
façon, n.  1210;  Nom  commercial,  n.  30  et  s.,  Marque 
de  fabrique,  n.  27. 

47.  La  dénomination  de  un  de  Champagne,  étant 
indicative  &  la  fois  d'un  lieu  de  production  et  d'un- 
lieu  de  fabrication  de  vins  spécialement  connus 
souB  cette  qualification,  est  proti^gée  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  qui  ré- 
prime l'apposition  sur  un  produit  fabriqué  d'un  nom 
de  lieu  autre  que  celui  d'un  lieu.de  fabrication,  et 
ne  peut,  dès  lors,  s'appliquer  qu'au  vin  récolté  et 
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fabriqné  dana  la  région.  —  Paris,  18  nov.  1892  [S. 
et  P.  9a.  2.  74,  D.  p.  9.3.  2.  147] 

48.  La  dénomination  d«  vim  de  Champagne  étant 
indicative  d'nn  lieu  de  production  et  de  fabrication 
de  vins  apccialernent  connus  sons  cette  qualifica- 
tion, il  y  a  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  28  joill.  1824,  qui  réprime  l'appo- 
sition, snr  un  produit  fabriqné,  d'an  nom  de  lien 
antre  que  celui  de  la  fabrication,  dans  le  fait  d'un 
commerçant  qui  met  en  vente,  soug  la  dénomina- 
tion de  Champagne  et  vin  de  Champagne,  des  vins 
niouBseax  qui  ne  sont  pas  d'origine  champenoise 
{dans  l'espèce,  des  vins  d'Anjou  champanisés).  — 
Ànger»,  19  juill.  1887  [8.  88.  2.  209,  P.  88.  1. 
1107] 

49.  Il  y  a  délit  d'apposition  sur  un  objet  fabriqué 
dn  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  sa  fabrication, 
de  la  part  du  commerçant  qui  vend,  sous  le  nom  de 
Champagne,  des  vins  provenant  de  sa  fabrication, 
à  Saumur,  et  contenns  dans  des  bouteilles  dont  les 
étiquettes  portent  le  mot  i  Champagne  »  et  les  bou- 
chons le  nom  c  E]i«rnay  >  sans  aucune  indication 
de  la  provenance  réelle  des  vins  et  dn  nom  da  fa- 
bricant. —  Cass.,  26  juill.  1889  IS.  90.  1.  90,  P. 
90.  1.  163,  et  le  Rapport  de  M.  le  conseiller  Sal- 
lantin,  D.  p.  90.  1.  239] 

60.  Est  passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
fabricants  de  vin  de  Champagne,  à  raison  du  pré- 
judice qu'il  leur  a  causé  par  l'usnr^ation  d'une  dé- 
nomination aue  seuls  ils  ont  le  droit  d'employer,  le 
négociant  qui  a  mie  en  vente  des  vins  mousseux,  ré- 
coltés et  fabriqnés  dans  la  région  de  Sanmar,  en 
faisant  précéder,  sur  ses  étiquettes,  l'indication  de 
Bon  nom  et  du  domaine  d'oii  les  vins  étaient  origi- 
naires des  mots  «  Champagne  mousseux  ».  —  An- 
gers, 19  juill.  1887,  précité.  —  Paria,  18  nov.  1892, 
précité. 

51.  Vainement  le  négociant  actionné  en  domma- 
ges-intérêts alléguerait,  soit  que  certains  fabricants 
de  vins  de  Champagne  emploient  dans  leurs  cuvées 
des  vins  par  eux  achetés  dans  d'autres  régions  que 
la  Champagne,  soit  que  des  vins  mousseux  fabriqués 
à  l'étranger  sont  vendus  sous  le  nom  de  vins  de 
Champagne,  l'existence  de  ces  abus  né  pouvant 
excuser  l'usurpation  par  lui  commise.  —  Paris, 
18  nov.  1892,  précité. 

62.  Vainement  encore,  il  prétendrait  être  en  pos- 
session paisible,  publique  et  ininterrompue  depuis 
plus  de  quarante  ans  de  la  dénomination  <c  Champa- 
gne mousseux  p,  la  prétention  des  négociants  et  fa- 
bricants de  la  région  de  Saumur  de  s'approprier  la 
dénomination  de  «  Champagne  »  on  «  vin  de  Cham- 
pagne V  ayant  été  constamment  contredite  et  con- 
damnée par  de  nombreuses  décisions  de  justice.  — 
Même  arrêt. 

63.  Il  en  est  ainsi  dn  moins,  alors  qu'il  est  con- 
staté, par  les  juges  du  fait,  que  le  mot  a  Champa  ■ 

fne  »  n'est  pas  tombé  dans  le  domaine  public,  pour 
éeigner  un  procédé  de  fabrication,  et  s'applique 
seulement  au  vin  récolté  et  fabriqné  en  Champagne. 
—  Cass.,  26  juill.  1889,  précité. 

54.  Et,  à  cet  égard,  les  conHtatations  des  jnges 
du  fait  sont  souveraines.  —  Même  arrêt.  —  V.  le 
rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Sallantin. 

55.  Il  appartient  aux  juges  dn  fond  de  constater 
sonverainement  qne  le  terme  «  vin  de  Champagne  » 
indique,  non  pas  un  procédé  de  fabrication  de  vins 
monssenx  en  général,  mais  un  vin  mousseux  spécial, 
récolté  et  fabriqué  dans  l'ancienne   province  de 


Chamnagne.  —  Cass.,  9  avr.  1894  [S.  et  P.  94. 1. 
286,  D.  p.  95.  1.  7J] 

66.  La  dénomination  de  Champagne  n'est  pas 
tombée  dans  le  domaine  public,  et  ne  peat  par  anite 
être  appliquée  à  des  vins  monssenx  qui  ne  sont  ni 
récoltés  ni  fabriqués  en  Champagne.  —  Paris,  18 
nov.  1892,  précité. 

67.  Il  appartient  également  aux  jugée  dn  fait  de 
constater  souverainement  qu'un  commerçant  dans 
les  annonces  par  lui  faites  de  vins  mousseux  fabri- 
qnés à  Sanmur,  désignait  ces  vins  par  le  mot  : 
«  Champagne  j>,  accolé  à  celui  de  «  Sanmur  >,  ou 
par  les  mots  :  «  Champagne  extra,  importé  de  San- 
mur »,  dans  l'intention  d'égarer  les  acnetenrs  et  les 
consommateurs  sur  la  provenance  des  vins,  en  leur 
faisant  croire.  Il  l'aide  de  la  réunion  de  ces  deux 
mots  :  <  Chantpagneet  Saumur»,  qne  les  vins  étaient 
récoltés  et  fabriqués  en  Champagne.  —  Case.,  9  avr. 
1894,  précité. 

68.  Et,  en  pareil  cas,  le  commerçant  est  &  bon 
droit  considéré  comme  se  livrant  &  des  actes  de 
concurrence  déloyale  à  l'égard  des  producteurs  et 
des  vendeurs  de  vins  récoltés  et  fabriqués  en  Cham- 
pagne, et  comme  leur  causant  ainsi  un  préjudice 
dont  il  leur  doit  réparation.  —  Même  arrêt. 

59.  Il  a  été  décidé  que  peut  étra  déclarée  mal 
fondée  la  défense  faite  par  un  syndicat  de  com- 
merce des  vins  de  Champagne  4  un  commerçant 
de  livrer  sous  le  nom  de  vins  de  Champagne  des 
vins  qui  ne  seraient  pas  tout  à  la  fois  des  produits 
des  crûs  de  Champagne  et  fabriqués  en  Champagne 
alore  qu'il  résulte  des  constatations  et  appréciations, 
à  cet  égard  souveraines,  des  jnges  du  fond,  que  le 
vin  a  été  fabriqué  avec  des  raisins  récoltés  en 
Cliampagne,  que  la  première  partie  de  la  fabrication 
—  pressurage  et  assemblage  des  grains,  —  a  en 
lien  en  Champagne,  et  que,  si  la  mise  en  bouteilles 
a  eu  lieu  à  l'étranger  dans  le  but  d'éviter  des  droits 
de  douane,  cette  dernière  opération,  quelle  que  soit 
son  importance,  ne  suffit  point  à  enlever  aux  vina 
leur  caractère  d'origine.  —  Cass.,  27  mars  1900  [S. 
et  P.  1901.  1. 145  et  la  note  de  M.  Naquet] 

60.  Décidé  que  le  fait  par  un  commerçant  en  vins 
de  vendre  ses  produits  dans  des  bouteilles  revêtues 
d'étiquettes  indiquant  nne  fausse  provenance  et 
portant  l'indication  d'ane  maison  imaginaire  dans 
une  localité  où  ce  négociant  n'a  aucun  établissement 
constitue,  indépendamment  du  délit  qu'il  peut  ren- 
fermer, une  tromperie  envers  les  consommateurs  et 
une  concurrence  illicite  envers  les  producteurs  on 
commerçants  de  la  contrée  dont  le  nom  est  ainsi 
usurpé.  —  Angers,  4  mars  1870  [S.  70.  2.  150,  P. 
70.  697,  D.  P.  70.  2.  69] 

61.  Dès  lors,  si  l'on  peut  contester  à  c(>8  demiera 
le  droit  de  demander  qu'il  soit  interdit  à  ce  nigo- 
ciant  d'usurper  le  nom  générique  de  la  contrée  dont 
il  s'agit  ^par  exemple,  de  vendre  des  vins  d'Anjou 
champanisés  sous  la  dénomination  de  vins  de  Cham- 
pagne), ils  peuvent  du  moins  exiger  qu'il  s'abstienne, 
soit  de  désigner  ses  produits  par  le  nom  des  crûs 
dont  ils  sont  propriétaires  ou  acheteurs  habituels.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le  second  point,  Ghistam- 
bide,  Contrtf.,  n.  460;  Calmels,  n.  181;  Rendu, 
Marques  de  fabr.,  n.  441  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  784 
et  s. 

62.  ...  Soit  de  se  présenter  faussement  comme 
propriétaire  d'nn  établissement  dans  les  localités  oji 
ils  sont  eux-mêmes  établis.  —  Trib.  d'Angers,  29J 
août  1869,  sons  Angara,  4  mars  1870,  précité. 
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§  3,  ft  bfabrieatHM  à  Vilmnger  de  produits  par- 
lât det  noms  de  looalitéa  ou  de  régions  fran- 
niàtl. 

I    (1  Un.  19  de  la  loi  du  23  j  ain  1 857  a  poar  objet 

de  potéger  l'ioduBtrie  française  contre  l'introdnc- 

!  "icD  en  France  de  produits  BUBceptibles  de  passer 

!  pc3r fiançais.  Les  produits  étrangers  que  cet  article 

I  pn^ibe  4  l'entrée,  exclut  du  transit  et  de  l'entrepdt 

!  iM,  d'ane  part,  ceux  qui  portent  une  contrefaçon 

la  imitation  de  la  marque  d'un  fabricant  réeidant 

i  a  Franoe,  d'autre  part,  ceux  qui  présentent  le  nom 

!  j'u  fabricant  français,  la  raison  commerciale  d'une 

lubrique  française  ou  le  nom  d'un  lieu  de  fabrica- 

J  du  limé  en  France.  L'art.  19  delà  loi  de  1857,  pris 

Ji  Illettré,  ne  protège  contre  l'introduction  en  Franoe 

K  produits  étrangers  susceptibles  de  passer  pour 

Ifnoçais  qoe  l'industrie  privée  ou  l'industrie  collée- 

IIIk de  certaines  villes  ou  régions.  Aussi,  la  plu- 

n  des  arrêts  ont-ils  tenu  pour  licite  l'apposition 

rdes  produits  étrangers  du  nom,  de  la  marque  et 

l'adresse  d'un  fabricant  français,  quand  elle  avait 

cptTEon  ordre.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 

fr..fr.,T»  Contrefaçon,  n.  1248  et  s. 

'  Ù.  Dfcidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  19  de  la  loi  dn 

Ijùn  1857,  qui  prohibe  &  l'entrée  et  exclut  du 

làt  et  de  l'entrepôt  les  produits  étrangers  por- 

utnit  la  marque  soit  le  nom  d'un  fabricant  rési- 

atta  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu 

i  fabrique  française,  n'est  applicable  qu'an  cas 

['.«rpttion  frauduleuse  de  ces  marques  et  indica- 

Mc,  et  n'atteint  pas  dès  lors  l'apposition  qni  en 

Haile,  du  consentement  du  négociant  français  & 

la  elles  appartiennent,  sur  des  produits  expédiés, 

Iftis  son  ordre,  à  sa  destination  en   France.  — 

3  avr.  1864  [S.  64.   1.   345,  P.   64.  827, 

•  f.  64. 1.94]  —  Sic,  Ponillet,  .Marq.  de  fabr.. 

Mit  ,B.  313;  Propr.  ind.,  a.  328;  Pataille,  Aun. 

^.ind.,  1863,  p.  205;  Darras,  .\farq.  de  fabr., 

212.  —  V.  en  ce  sens.  Cire.  min.   du  8  juin 

[& ...  Que  si  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi 
^  lfê7,  prises  isolément,  semblent  frapper  d'an 
MitahGola  l'introdnction,  le  transit  ou  l'entre- 
ket  Fiance  de  tout  produit  étranger  portant  soit 
^■aqoe,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en 
ij,  toit  l'indication  du  nom  on  du  lieu  d'une 
liRqve  française,  ce  serait  en  méconnaître  l'esprit 
I  h  portée  qne  de  l'appliqaer  aux  marchandises 
tlcsaoelies  ces  noms  et  marques  ont  été  apposés 
'ordre  on  «vec  le  consentement  du  propriétaire 
pl»  marque.  —  Paris,  6  noT.  1863  [Awt.  propr. 
kS3.353] 

IK.  „  Que  la  disposition  des  art.  1"'  de  la  loi  du 
Ijaill.  1824,  et  19  de  la  loi  do  23  juin  1857,  pro- 
têt l'appoutîon  sur  on  produiuindustriel  du  nom 

■  lien  antre  que  celui  de  la  fabrication,  ne  s'ap- 
f»  pas  au  négociant  fraaçais  qui,  ayant  à  Paris 

f*g*  de  son  commerce,  a  introduit  en  France, 
■."  être  débités  par  lui  comme  articles  de  Paris, 

■  frodaits  fabriqués  À  l'étranger,  sur  lesquels  est 
F*«  la  mention  t  Paris  »,  alors  que  Paris  n'est 
•foorceé  produits  un  lieu  de  fabrication  parti- 
wement  renommé.  —  Paris,  21  févr.  1883 
189.2,  215,  P.  85. 1,  1248,  D.  p.  84.  2.  76] 

[«—(^  l'art.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857  n'est 

^«Çplifable  an  cas  où  l'adresse  d'un  débitant 

"  lii  eut  apposée  sur  on  produit  fabriqué  à  l'é- 

"T  «t  exposé  en  veote  en  France,  alors  qoe. 


d'une  part,  ce  commerçant  n'est  pas  un  fabricant, 
et  que,  d'autre  part,  le  lieu  de  mise  en  vente  indi- 
qué n'est  pas  nn  centre  de  fabrication  du  produit 
dont  il  s'agit  —  Cass.,  30  avr.  1887  [8.  90.  1.  429, 
P.  90.  l.  1015,  D.  P.  87.  1.  461]  —  V.  s«r  la  ques- 
tion, Ch.  Lyon-Caen,  Rev.  criL,  1888,  p.  377. 

68.  En  tout  cas,  le  fait,  par  nn  fabricant  fran- 
çais, d'avoir  figuré  sur  ses  produits  la  marque  d'an 
producteur  étranger  ne  présente  pas  les  caractères 
de  la  contrefaçon,  alors  que  cette  marque  a  été 
apposée,  non  en  vue  de  faire  croire  à  une  prove- 
nance étrangère,  mais  ii  titre  d'indication  d'une 
qualité  supérieure  conformément  à  la  signitication 
qne  cette  marque  a  depuis  longtemps  en  France,  et 
alors  aussi  que  les  produits  sur  lesquels  elle  est  em- 
preinte portent  en  outre  une  secoitae  marque  et  des 
étiquettes  faisant  connaître  leur  véritable  origine 
industrielle.  Kn  pareil  cas,  la  bonne  foidn  fabricant 
et  l'absence  absolue  de  tout  préjudice  accompli  on 
possible  sont  exclusives  de  délit.  —  Cass.,  4  févr. 
1865  [S.  65.  1.  432,  P.  65.  1095,  D.  P.  66.  1.  197] 

69.  D'autres  décisionH  judiciaires  ont  considéré 
avant  tout  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  de 
18Ô7  comme  protectrices  de  l'industrie  nationale  et 
ont,  en  conséquence, étendulaprohibitionqu'il  édicté 
A  des  produits  qui  ne  portaient  aucune  des  mentions 
énoncées  en  ce  texte,  mais  seulement  l'indication 
mensongère  d'une  origine  française. —  Décidé,  en  ce 
sens,  que  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  française, 
l'étranger  habitant  en  France,  qni,  ayant  f  lit  appo- 
ser sur  des  pièces  de  drap  fabriquées  à  l'étranger  le 
nom  d'un  lieu  aotro  que  celui  de  leur  fabrication, 
se  las  fait  expé<lier  en  France.  —  Cass.,  27  févr. 
1860  [S.  80.  1.  386,  P.  80.  915  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Barbier,  D.  ?.  80. 1.  2341  —  Sio, 
Rolland  de  Villarguee,  G.  inetr.crm.,  suri  art.  203, 
n.  17.  —  V.  aussi  Rouen,  23  oct.  1863  \^Aim.prop. 
ind.,  64.  68]  —  V.  tuprà,  n.  44. 

70.  Dans  ce  cas,  le  délit  de  mise  en  circulation 
d'objets  portant  des  noms  supposés  existe,  dès  que 
les  draps  ont  touché  le  sol  français  et  que  la  cir- 
culation a  emprunté  une  portion  du  territoire  fran- 
çais. Peu  importe  que  le  point  initial  de  la  mise  en 
circulation  ait  eu  lieu  &  l'étranger,  et  que  le  desti- 
nataire soit  le  prévenu  lui-même.  —  En  cette  ma- 
tière, la  loi  du  23  juin  1857  ne  déroge  en  rien  ji  la 
loi  du  28  juin.  1824.  —  Cass,,  27  févr.  1880,  pré- 
cité. —  V.  Ponillet,  n.  429. 

71.  La  plainte  préalable  do  la  partie  offensée  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  poursuite  du  délit,  sous  pré- 
texte qu'il  s'agirait  d'un  délit  commis  &  l'étranger. 
—  Même  aniêt. 

72.  Les  mots  <  draps  d'Exposition  »,  apposés  sur 
des  pièces  de  drap  fabriquées  h  l'étranger,  peuvent 
être  considérés  comme  y  ayant  été  apposés  dans  le  but 
de  faire  croire  que  les  draps  ont  été  fabriqués  en 
France.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Par  suite,  ces  draps  ainsi 
marifués  de  noms  supposés  sont  &  bon  droit  déclarés 
confisqués.  —  Môme  arrêt. 

73.  Jogé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  1"  d« 
la  loi  du  28  juill.  1824,  prohibant  l'apposition  sur 
un  produit  industriel  du  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication,  disposition  maintenue  et 
confirmée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
s'applique  au  Français  qui  introduit  en  France  des 
produits  fabriqués  â  l'étranger,  et  portant  la  men- 
tion :  Nouveautés  de  Parie  ou  Mode»  parieienne», 
c'est-à-dire  l'indication  du  nom  de  Paris  comme  lieu 
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de  fabrication,  alors,  d'aillears,  qtfe  cette  faasBe 
indication  est  de  nature  &  porter  préjadice  &  l'in- 
duttrie  parisienne,  et  concourt  à  tromper  l'acheteur. 
—  Cass.,  23  févr.  1884  [S.  85.  1.  466,  P.  85.  1. 
1 106  et  le  Rapport  de  M.  le  conseiller  Vételay,  D.  p. 
84.  1.  165]  —  V.  en  ce  sens  que  l'introduction  en 
France  de  marchandises  étrangères  qui  paraissent 
être  de  fabrication  française  peut  être  réputée  illi- 
cite d'après  les  lois  de  1824  et  de  1857  dans  le  cas, 
mais  seulement  dans  le  cas,  où  elles  portent  le  nom 
d'une  localité  ou  d'une  région  située  en  France  et 
renommée  pour  la  fabrication  du  produit  litigieux, 
Allart,  note  sous  diverses  décisions  [_Ann.  prop.  hid. 
88.91];  Darrài",  note  sous  Toulouse,  8  déc.  1886 
[AnH.  dr.  commère. ,  1887,  2*  part.,  p.  120];  Mes- 
nil,  p.  192  et-  s.;  Toulouse,  8  déc.  1886  lAnn.  dr. 
comm.,  1887,  2*  part.,  p.  120]  —  Trib.  corrj  Nancy, 
14  avr.  1886  [Atm.  prop.  tnd.,  88.  84]  —  Trib. 
corr.  Le  Havre,  10  sept.  1886  [Ann.  prnp.  ind., 
88.  86]  —  Trib.  corr.  Saint-Nazaire,  6  juill.  1887 
lAnn.irop.  ind.,  88.  87]  —  V.  suprà,  n.  44. 

74.  Et,  k  cet  égard,  les  appréciations  et  consta- 
tations des  juges  du  fait  sont  Bouveraines.  —  Cass., 
23  févr.  1884,  précité. 

75.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  les  objets  fabri- 
qués à  l'étranger  l'aient  été  avec  des  modèles  envoyés 
de  Paris.  —  Même  arrêt. 

76.  On  voit,  par  ce  qui  précède  que  le  texte  de 
l'art.  19  de  la  loi  de  1857  était  insnfiisant,  dans  l'in- 
terprétation dernière  qu'il  avait  reçue  de  la  Cour  su- 

f>réme,  jour  protéger  l'industrie  française  contre 
'introduction  en  France  de  produits  étrangers  sus  - 
ceptibles  de  passer  pour  français:  c'estppur  combler 
cette  lacune  que  dans  la  loi  du  11  janv.  1892  rela- 
tive à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes 
ont  été  introduites  les  dispositions  de  l'art.  15. 

77.  La  loi  dn  11  janv.  1892  est  essentiellement  et 
exclusivement  une  loi  de  douanes  ;  on  est  autorisé  à 
en  conclure  que  lesprohibitionsqu'édictel'art.  15  ont 
un  caractère  purement  douanier  et  sont  sanctionnées 
par  les  art.  41  et  s.  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  V. 
S.  et  P.  Lois  annoUes  de  1892,  p.  359,  note  30.  — 
V.  Circul.  de  la  direction  générale  des  douanes  du 
18  févr.  1895. 

78.  Du  caractère  de  délit  de  douane  qui  appar- 
tient aux  infractions  &  l'art.  15  de  la  loi  du  11  janv. 
1892  découlent  les  conséquences  suivantes  :  1°  c'est 
l'administration  des  douanes  qui  seule  a  le  droit 
de  saisir  le  prohibé,  à  l'exclusion  de  la  partie  lésée 
et  elle  ne  peut  saisir  que  conformément  aux 
prescriptions  en  matière  de  douanes;  notamment, 
elle  ne  peut  saisir  que  dans  le  rayon  frontière;  2'»  les 
pénalités  applicables  sont  les  pénalités  édictées 
contre  l'importation  du  prohibé;  3*  le  piodoit  de 
la  confiscation  appartient  au  Trésor,  sans  que  la 
partie  lésée  puisse  en  réclamer  l'attribution.  ' 

79.  L'art.  15  de  la  loi  du  11  janv.  1892,  loin  d'a- 
broger l'art.  19  de  la  loi  de  1857,  l'a  laissé  en  viguevr. 
L'ait.  15  de  la  loi  de  1892  a  eu  pour  objet  de  pro- 
téger l'industrie  nationale  contre  des  frandes  que 
l'art.  19  de  la  loi  de  1857  laissait  en  dehors  de  ses 
prévisions;  elle  a  entendu  compléter  cette  disposi- 
tion, et  non  pas  la  remplacer.  S'il  en  était  autre- 
ment, si  l'art.  19  de  la  loi  de  1857  devait  être  con- 
sidéré comme  abrogé,  il  en  résulterait  qu'au  lieu  de 

Erotéger  le  producteur  f rançaie,  la  loi  nouvelle,  dans 
îsliypothèsesprévues  par  l'art.  19  delà  loi  de  1857, 
le  priverait  des  avantages  que  cette  disposition  lui 
assurait  ;  il  ne  pourrait  pratiquer  de  saisie,  et  serait 


ainsi  livré  au  caprice  et  à  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration des  douanes;  il  ne  pourrait  personnellement 
exercer  de  poursuites;  enfin,  il  ne  pourrait  même 
pas,  pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé,  récla- 
mer l'attribution  du  produit  de  la  confiscation.  Pour 
que  la  loi  du  11  janv.  1892  pût  produire  d'aussi 
étranges  résultats,  il  faudrait  que  le  législateur  eût 
manifestement  formulé  son  intention  d'abroger 
l'art.  19  de  la  loi  du  23  mai  1857.  Loin  de  là,  il  a 
été  formellement  reconnu,  au  cours  des  débats,  que 
la  loi  de  1857  demeurait  en  vigueur.  —  V.  8.  et 
P.  Loi»  annoOet  de  1892,  p.  369,  note  30.  —  V. 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Contrefaçon, 
n.  151  et  s.  ;  Douane,  n.  201  et  s. 

80.  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  11  janv.  1892, 
étant  une  loi  de  douane,  la  contravention  &  l'art.  15 
de  cette  loi,  ^ui  exclut  de  l'entrepôt,  du  transit  et 
de  la  circulation  les  produits  étrangers  portant  une 
marque  de  fabrique,  un  nom,  un  signe  ou  une  indi- 
cation quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont 
été  fabriqués  en  France  ou  sont  d'origine  française, 
est  sanctionnée  par  les  dispositions  des  art.  41,  42, 
43  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sur  les  douanes,  qui 
punissent  l'importation  d'objets  i  rohibés.  —  "Trib. 
Pontarlier,  11  mai  1894  [S.  et  P.  95.2.  313] 

81.  En  conséquence,  tombe  sous  l'application 
des  art.  41,  42  et  43  de  la  loi  du  28  avr.  1816  l'in- 
dividu qui  introduit  en  France,  pour  et  e  expédiée 
en  transit  international,  une  caisse  contenant  do8 
montres  de  fabrication  étrangère,  portant  à  l'Inté- 
rieur de  la  cuvette  le  mot  c  France  d,  fausse  indi- 
oation  destinée  à  faire  croire  que  ces  montres  sonl 
de  fabrication  française.  —  Même  jugement. 

82.  Mais  l'art.  15  de  la  loi  dn  1 1  janv.  1892 
en  excluant  de  l'entrepôt,  du  tranbit  et  de  la  circo 
lation  les  produits  étrangers  portant  une  marque  di 
fabrique,  un  nom,  un  signe  ou  une  indication  quel 
conque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fabri 
qués  en  France  ou  sont  d'origine  française,  n'abroç 
dans  aucune  de  ses  dispositions  la  loi  du  23  jnii 
1857.  —  Trib.  Bayonne,  27  nov.  1893  [S.  et  P.  9{ 
2.  313] 

83.  En  conséquence,  la  saisie  pratiquée  pt 
l'administration  des  douanes  d'objets  étrangers  in 
troduits  en  transit  international,  dont  la  marque,  no 
seulement  est  de  nature  &  fairs  croire  qu'ils  ont  ël 
fabriqués  en  France  ou  sont  d'origine  françaip 
mais  constitue  de  plus  l'imitation  fraudulcuï^  c 
l'usage  frauduleux  de  la  marque  de  fabrique  d'u 
commerçant  français,  sbt  soumise  aux  formes  etcoi 
ditions  delà  loi  du  23  juin  1857.  —  Trib.  Bayonn 
27  nov.  1893  (sol.  implic),  précité: 

84.  Alors  surtout  que  celte  saisie  a  été  prat 
quée  par  l'administration  des  douanes  en  dehors  i 
rayon  frontière.  —  Mémo  jugement. 

85.  11  suit  de  là  que  la  saisie  pratiquée  par  I'm 
mittistration  des  douanes,  en  dehors  du  rayon  froi 
tière,  sur  des  objets  étrangers  portant  une  marqi 
qui  constitue  l'imitation  frauduleuse  ou  l'usa) 
frauduleux  de  la  marque  de  fabrique  d'un  fabrica 
français,  doit  être  déclarée  nulle,  si  elle  n'a  été  m 
vie,  dans  les  deux  mois,  conformément  à  l'art.  : 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  d'une  assignation  en  v 
lidité.  —  Même  jugement. 

86.  Et  la  fabricant,  dont  la  marque  a  été  imît 
ou  contrefaite,  et  qui  a  lui-même  pratiqué  sur  c 
mêmes  objets  une  saisie  suivie  d'un  jugement  du  t 
bunal  civil  qui  en  a  prononcé  la  contiscation  à  si 
profit,  est  en  droit  d'intervenir  sur  l'instance  co 
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lecliomelle  introduite  par  l'administration  desdoua- 
Eisnnlre  le  transporteur,  à  PeiTet  de  faire  déclarer 

II  loUité  de  la  saifiie  de  l'administration  des  dona- 
Mi,etde  demander  &,  être  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal cinlponr  faire  statuer,  entre  lui  et  l'adminis- 
at'ioB  des  doaanee,  qui  a  formé  tierce  opposition 
n  jugement  du  tribunal  civil,  sur  l'attribution  des 
wj^ls  fdisis  et  confisqués.  —  Même  jugement. 

87.  Od  a  prétendu  que  dans  le  cas  où  la  saisie 
■  tié  opérée  par  les  agents  des  douanes  sans  qu'il 
leireoit  nécessaire  de  se  prévaloir  de  l'art.  19  de  la 
loi  de  1857,  l'administration  des  douanes  n'avait 
glu  à  ti'ansmcttre  au  ministère  public  le  procès- 
mh]  de  sxisie  et  que,  si  elle  agissait  directement, 
tUe  n'irait  pas  &  s'inquiéter  du  délai  particulier  de 
'ut.  19  de  ta  loi  de  1857,  étant  bien  entendu  d'sil- 
imqsece  texte  reprenait  tout  son  empire  si  l'ac- 
tion était  intentée,  soit  par  le  ministère  public,  soit 
w  la  partie  lésée.  —  Maillard,  Atm,  proi/.  ind., 
6«l,p.307,  note. 

Le  seul  emploi  de  la  langue  française  pour 

igaer  la  nature  du  produit  importé  n'est  pas  spé- 
ilnacnt  prohibé  par  l'art,  15  de  la  loi  du  11  janv. 
Ittî,  lequel  prévoit  et  punit  la  fraude  à  l'industrie 
lUo  commerce  français  qui  consiste  dans  l'indica- 
dh  de  nature  à  faire  croire  que  le  produit  importé 
«té  fabriqué  en  France  ou  qu'il  est  d'origine  f  ran- 
w.-Cass.,  27  oct.  1900  [S.  et  P.  1903.  1.443] 
?J.  Cet  emploi  ne  peut  devenir  punissable  que  si 

I  mU  français  désignent  nécessairement  uu  pro- 
fit françaii.  —  Même  arrêt. 

90.  En  conséquence,  une  condamnation  ne  saurait 
n  prononcée  contre  l'individu,  inculpé  d'avoir  in- 
mluit  dans  une  colonie  française  (en  l'espèce,  la 
lijine)  une  caisse  de  provenance  étrangère,  por- 

III  /es  mots*  huile  salade  s,  quand  l'arrêt  de  con- 
nation  ne  constate  j>a8  que  ces  mots  français 
ent  par  eux-mêmes  de  nature  à  induire  l'ache- 
ea  errenr  sur  la  provenance  dn  produit  sur  Ic- 

ael  ils  étaient  apposés.  —  Même  arrêt. 
}1.  Les  agents  des  douanes  qui  procèdent  à  une 
iàe  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  de 
^7  ne  sont  que  les  iustruraents  du  parquet;  par 
àt,  le  procès-verbal  doit  être  libellé  &  la  requête 
ministère  public;  il  doit  lui  être  immédiatement 
•««Té.  Ajoutons  qu'il  ne  fait  foi  que  jusqu'à 
Kcve  contraire.  Aussi  le  directeur  général  des 
■ânes,  dans  sa  circulaire  du  6  août  1857,  rap- 
^-t-il  à  ses  subordonnés  qu'il  n'est  pas  néces- 
•K  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par 
>loi  du  9  floT.  an  VII.  Mais  il  est  indispensable 

*  l'irte  de  saisie  soit  enregistré  dans  un  bref  dé- 
(4  jours  :  art.  20.  L.  22  frim.  an  VU).  —  Dar- 
I.  B.  229  ;  Pouillet,  n.  319  ;  Pelletier  et  Defert, 

*  512.  —  V.  notre  Rip.  gén.'alph.  du  dr.  fr., 
Ctmtnfiiçon,  n.  144  et  s. 
*t  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  19,  il  suffit,  pour 

*  le  procès- verbal  conserve  sa  valeur,  que  l'action 
É  iatentée  dans  les  deux  mois.  Le  rapporteur  a 
Ri£é  cette  dérogation  de  la  manière  suivante  : 

II  a  f«ni  juste  de  prolonger  le  délai  pour  former 
I  demande  en  condamnation.  La  partie  lésée  peut 
nûaa  domicile  éloigné  et  même  ignorer  la  saisie, 
les  n'est  pas  elle  qui  l'a  fait  pratiquer  ». 

93.  Aussi  s'est-on  quelquefois  emparé  de  cette 
fcUration  du  rapporteur  pour  prétendre  que  l'ex- 
■■00  de  délai  accordée  par  l'art.  19  ne  devait 
Cliquer  qu'au  cas  où  la  saisie  a  eu  lieu  par  l'en- 
^  lise  des  agents  des  douanes,  alors  que  le  délai 


ordinaire  de  quinzaine  restait  opposable  au  négo- 
ciant qui,  au  oas  d'introduction  de  marques  contre- 
faites, avait  fait  procéder  lui-même  à  leur  saisie, 
c  Si,  dit  M.  Bédarride,  la  partie  lésée  a  fait  procé- 
der à  la  saisie,  si  elle  ne  peut  par  conséquent  exci- 
per  ni  de  son  éloignement,  ni  de  son  ignorance,  la 
prolongation  dn  délai  ne  serait  plus  qu'un  effet  sans 
cause  et  l'en  faire  profiter  serait  méconnaître  les 
justes  considérations  qui  ont  motivé  l'art.  18  » 
(n.  987). 

94.  Noue  pensons  néanmoins,  à  raison  de  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  19,  que  l'extension  de 
la  durée  établie  par  ce  texte  concerne  toutes  les  hy- 
pothèses où  il  y  a  introduction  en  France  de  mar- 
ques frauduleuses.  —  Darras,  n.  235  ;  Pouillet, 
n.  .324. 

95.  On  doit  faire  observer,  au  surplus,  qne  le  dé- 
lai de  l'art.  19  constitue  une  sorte  de  forfait,  ce  oui 
fait  qu'il  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des 
distances.  —  Darras,  n.  236. 

96.  Ou  se  demandes!  les  faits  prévus  par  l'art.  19 
de  la  loi  de  1857  sont  passibles,  outre  la  saisie  édic- 
tée parce  texte,  dos  pénalités  établies  par  les  art.  7 
et  «.,  de  la  même  loi.  —  V.  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, Bédarride,  n.  994.  —  Contra,  Pouillet, 
n.S24;  Darras,  n.  208. 

§  4.  Du  droit  des  négociants  français  à  l'étranger 
et  réciproquement  du  droit  des  négociants  étrangers 
en  France. 

97.  La  convention  d'union  dn  23  mars  1883  ne 
protège,  par  ses  art.  9  et  10,  les  indications  de  pro- 
venance qne  d'une  manière  très  incomplète  ;  aussi, 
a-t-il  été  signé,  le  14  avr.  1891,  à  Madrid,  entre 
certains  des  Etats  de  l'union,  un  arrangement  pour 
la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  ; 
cet  accord  lie,  en  août  1905,  les  Etats  suivants  :  le 
Brésil,  Cuba,  l'Espagne,  la  France,  la  Qrande-Bre- 
tagne,  le  Portugal,  la  Suissp  et  la  Tunisie.  L'acte 
additionnel  de  Bruxelles  ne  contient  aucune  dispo- 
shion  modificattve  de  cet  arrangement  ;  aucune  en- 
tente n'a  pu  s'établir  — Sur  les  Etats  faisant  partie 
de  l'union  générale  du  23  mai^  1883,  V.  suprà, 
Chap.3,  Dunom  commercial, n.  114.  —  V. notre  Bép. 
gén.  ùlph.  du  dr.  fr.,  v»  Contre/aron,  n.  1284  et  s. 

98.  11  semble  résulter  des  termes  généraux  du 
1"  alinéa  de  l'art.  1*'  de  l'arrangement  de  Madrid, 
<  que  ce  paragraphe  s'applique  par  cela  seul  qu'il 
y  a  eu  apposition  d'une  fausse  indication  de  pro- 
venance et  alors  même  que  le  commerçant  n'aurait 
pas  agi  en  vue  de  créer  une  confusion  ;  on  doit 
remarquer  aussi  que  toute  localité,  située  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union,  se  trouve  ainsi  protégée  contre 
l'usurpation  de  son  nom,  alors  même  qu'elle  n'avait 
encore  acquis  aucune  notoriété  dans  la  fabrication 
du  produit  sur  lequel  son  nom  a  été  apposé.  En  pré- 
sence de  la  disposition  de  notre  alinéa  qui  consi- 
dère comme  devant  être  saisi  tout  produit  qui, 
directement  ou  indirectement,  jjortc  une  fausse 
indication  de  provenance,  on  peut  regretter  que 
les  commerçants  aient  été  ainsi  mis  k  la  discré- 
tion des  agents  des  douanes;  on  peut  se  deman- 
der, notamment,  si  le  droit  de  ces  agents  ne  va 
pas  jusqu'à  )>crmettre  la  saisie  de  marchandises 
par  cela  seul  que  celles-ci  portent  une  étiquette  ré- 
digée en  une  langue  autre  que  celle  du  lieu  d'ori- 
gine ».  —  Darras,  Ann.  léj.  franc.,  1893,  p.  119, 
note  5. 
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99.  Les  disposition»  de  l'anangement  de  Madrid  TKapaçne  et  le  Portugal,  et  approuvé  par  la  loi 
ne  font  pas  oDRtacle,  aux  termes  de  Bon  art.  3,  <  &  française  du  13  avr.  1892,  interdisant,  dans  ses 
ce  que  le  vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  art.  1  et  4,  toute  fausse  appellation  régionale  de 
sur  les  produits  provenant  d'un  pays  difTéreut  de  provenance  sur  les  produits  vinicoles,  il  s'ensuit 
celui  de  la  vente  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  que  des  vins  importés  en  France  par  un  négociant 
le  nota  doit  être  accompagné  de  l'indication  précise  espagnol  et  portant  l'indication  c  Madère  )  ou 
et  en  caractères  apparents  du  lieu  de  fabrication  ou  «  Madeira  »  d'Espagne,  alors  qu'ils  ne  provenaient 
de  production  >.  Ce  texte  nous  semble,  à  raison  de  pas  de  l'île  de  ce  nom,  sont  valablement  saisis  à  la 
sa  généralité,  deToir  être  considéré  comme  obliga-  poursuite  des  négociants  madérieos  intéressés,  ks- 
toire  dans  les  rapports  des  Français  entre  eux.  —  quels  ont  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
V.  notre  R^.gin.  alph.  du  dr./r.,  v'»  Brevet  tCin-  judice  résultant  pour  eux  de  l'usage  illicite  dnnom 
vmtion,  n.  1963»  Contrefaçon,  n.  1291.  de  «  Madère  »  —  Case.,  22  juill.  1901  [S.  et  P. 

100.  L'arrangement  de  Madrid  du  14  avr.  1891,  1904.  1.  166,  D.  p.  1902.  1.  65,  et  la  note  de 
conclu  entre  divers  Etats,  notamment  la  France,     M.  Poaillet] 

CHAPITRE  VII 

DES    MÉDAILLES    OU   BÉCOMPENSES  INDUSTRIELLES. 

Loi  dxt  30  avril  1886  relative  à  l'usurpation  des  médailles  et   récompenses  industrielles. 

ART.  1.  L'nâage  de  médailles,  diplômes,  mentions,  récompenses  ou  distinctiotu 
honorifiques  quelconques  décernés  dans  des  expositions  ou  concours,  soit  en  France,  soi! 
à  l'étranger,  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  les  ont  obtenus  personnellement,  et  à  la  maison 
de  commerce  en  considération  de  laquelle  ils  ont  été  décernés.  Celui  qui  s'en  sert  doii 
faire  connaître  leur  date  et  leur  nature,  l'exposition  ou  le  concours  où  ils  ont  été  obtenu! 
et  l'objet  récompensé. 

Art.  2.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  6.000  francs  et  d'un  emprisonnement  d( 
trois  mois  à  deux  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  :  1°  ceux  qui,  sans  droii 
et  frauduleusement,  se  seront  attribué  publiquement  les  récompenses  ou  distinctions  men- 
tionnées à  l'article  précédent;  2"  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  les  auront  appliquée! 
à  d'autres  objets  que  ceux  pour  lesquels  elles  avaient  été  obtenues  ou  qui  s'en  seront  at- 
tribué d'imaginaires  ;  8"  ceux  qui  les  auront  indiquées  mensongèrement  sur  leurs  ensel 
gnes,  annonces,  prospectus,  factures,  lettres  ou  papiers  de  commerce  ;  4"  ceux  qui  s'ei 
seront  indûment  prévalus  auprès  des  jurys  des  expositions  ou  concours. 

Art.  3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  droit  et  frauduleusement,  » 
seront  prévalus  publiquement  de  récompenses,  distinctions  on  approbations  accordée 
par  des  corps  savants  ou  des  sociétés  scientifiques. 

Art.  4.  L'omission  des  indicîations  énumérées  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  1* 
sera  punie  d'une  amende  de  25  à  3,000  francs. 

Art.  5.  Les  tribunaux  pourront  prononcer  la  destruction  ou  la  confiscation  au  profi 
des  parties  lésées  des  objets  sur  lesquels  les  fausses  indications  auront  été  appliquées.  Il 
pourront  prononcer  l'affichage  et  l'insertion  de  leurs  jugements. 

Art.  6.  L'art.  4G3  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délitr  prévus  et  punis  par  la  pré 
sente  loi. 

Art.  7.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
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INDBX  kLTBkSktViat. 


Umax,  H  eti. 

InTODteur,  1> . 

ippareU  de  ptiotograiihle.  17. 

Llcentltlre,  23. 

if^kUtka  «onveralne.  6. 

Marchand  en  groe,  !. 

iMdé,  fi,  t>  «t  ê. 

Marque  de  {abrlqne,  &. 

BaueluLie. 

Manralae  fol,  U. 

taàm.i. 

.MédaUles.  7. 

trtntdliiTeiitlan,  S9. 

Médaille  d'exeellence.  14.; 

Ctdul  (oppœlUuii  du),  7. 

Médaille  d'honneur,  U. 

fadi»,  1.  iS. 

Nature   de  la  récompenBe,  13 

GoAuidre,  4  et  a. 

et  i. 

anootuci. 

Préjodice,  1». 

(kMBene  rimllatra,  S  et  i. 

Prodalti  de  parfumerie,  17. 

Qaniraice  déloyale,  •  et  b. 

Froxpeetoi,  8,  16,  34. 

Qaratlon  Ullclte,  31  et  U. 

Rapport  d'exiwritioD,  14. 

OMTectlon  Udte,  23. 

Sodètj,  8. 

Di[J«a»,f. 

Société  (dlaw>lutton  de),  8. 

Société  de  fait.  Si. 

Il«niia«»-hitMta,  Il  et  12. 

Société  diaunte,  19  et  s. 

Bnrar.J. 

Société  en  nom  collectif,  19  eti. 

bmr,  R 

Spèclllcstlon  de  l'oblet  récom- 

EdlDetta.  s. 

poué,  U  et  >. 

.■VtoRi,  a,  1<  et  16. 

Sucre,  16. 

Fc«Ji  de  oommerue,  4  et  s. 

Suppreeslon,  M  et  IS. 

tmlmeor,  U. 

Titres  (dentlflqnes,  7. 

lainiiMnla  de  phyalque,  17. 

Uturpatloo,  »  et  i. 

DIVI 

8I0N. 

SX".  Du  earaetiré personnel  de»  récompenses  ou  mé- 
iailles  industrielles  (n.  1  à  8). 

$  2.  De  f usurpation  de*  récompenses  ou  miclailles 
htiustrieïU»  eonsidérie  comme  acte  de  con- 
currence déloyale  (n.  9  il  14). 

\i.  De  V usurpation  de^ricompentes  ou  médailles 
imlutiriellet  considérée  comme  acte  dilictuewe 
(n.  15  à  24). 


n- 


Du  earaelère  personnel  des  récompenses 
ou  médailles  industrielUs. 


1.  Les  médailles  on  lécompenses  accordées  par 
«t  jarv  sont  des  distinctions  honorifîqnes  et  pure- 
ment personnelles,  qui  ne  peuvent  être  l'olijet  d'un 
tnâc  on  d'une  cession,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
ceèrenx,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  même  à  distinguer 
mtre  la  râleur  matérielle  et  la  valeur  honorifique  de 
«miaailles.  —  V.  Paris,  12  mai  1865  [S.  65.  2. 
130,  P.  65.  593,  D.  P.  66.  2.  132]  —  Lyon,  8  nov. 
18«5  [S.  66.  2.  186,  P.  66.  721,  D.  P.  66.  2.  131] 
-Tonloose,  25  mars  1885  [Ann.  prop.  ind.,  8C.  24] 
-Trib.  comm.  Seine,  6  nov.  1904  [Gm.  Pal.,  24 
^T.  1905];  Allart,  Tr.théor.  et prat.  delaeoncurr. 
%afe,  n.  156;  Pouillet,  Marq.  defah':,n.  528; 
WinnnanteUe,  Marques  de  fabrique,  p.  138;Mayer, 
"f  la  amcurrenee  déloyale  et  de  la  contrefaçon  en 
^xiirtde  noms  et  de  marques,  n.  28.  —  V.  notre 
^  jéi.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Concurrence  déloyale, 
î-iïSets. 
{•Ainsi,  le  marchand  qui  a  obtenu  des  récom- 
?*es  honorifiques  pour  les  actes  de  son  commerce, 
*p«it,  en  se  prévalant  de  ces  distinctions  devant  le 
^'Sc,  K  prévaloir  en  même  temps  des  récompenses 
*  nénie  nature  accordées  aux  marchands  en  gros 
•*t  il  a  acheté  les  produits  qu'il  revend  en  détail. 
-Piiii,  12  mai  1865,  précité. 
'•Spécialement,  le  boucher,  qui   a  obtenu  des 
sMiiiles  pour  s'être  rendu  acquéreur  d'animau.'c 
f*"*»,  ne  peut  se  prévaloir  des  médailles  décer- 
^  wx  éleveurs  de  ces  animaux,  de  telles  médail- 


les étant  personnelles  et  ne  pouvant  servir  qu'à  cenx 
qui  les  ont  obtenues.  —  Même  arrêt. 

4.  La  règle  posée  doit,  d'ailleurs,  être  sainement 
entendue  :  ce  qui  est  interdit  au  bénéficiaire  d'une 
récompense,  c'est  d'en  l'aire  l'objet  unique  d'un 
trafic,  mais  lien  no  s'oppose  à  ce  que  l'on  cède  le 
droit  aux  récompenses  en  même  temps  que  la  mai- 
son de  commerce  et  d'industrie,  à  raison  de  laquelle 
on  a  obtenu  ces  mêmes  fécompenses.  —  Jugé,  en 
conséquence,  que  l'art,  l*'  de  la  loi  du  30  avr.  1886, 
qui  interdit  le  trafic  des  médailles  ou  distinctions 
honorifiques  obtenues  dans  les  expositions  ou  con- 
cours eu  permettant  l'usage,  non  seulement  aux  ti- 
tulaires, .mais  aussi  à  la  maison  de  commerce,  en 
considération  de  laquelle  elles  ont  été  décernées,  il 
s'ensuit  que,  en  cédant  cette  maison  de  commerce, 
le  titulaire  peut  accessoirement  transmettre  à  son 
successeur  le  droit  de  se  prévaloir  des  récompenses 
qu'il  a  obtenues.  —  Cass.,  16  juill.  1889  [8.  90.  1. 
16,  P.  90.  1.  24,  D.  p.  91.  1.  61]  —  Trib.  corr. 
Seine,  17  juill.  1890  [J.  La  Loi,  21-22  juill.  1890] 
—  Tnb.  comm.  Seine,  3  août  1888  [Atm.  propr. 
ind.,  90.  127]  —  Sic,  Pouillet,  n.  530;  Ruben  de 
Couder,  v<>  ilédailles,  n.  10;  Allart,  n.  157  et  158; 
Dufourmantelle,  p.  138;  Mayer,  n.  28;  Paolet,  Les 
médailles  d' exposition,  p.  7. 

5.  Spécialement,  les  cessionnaires  d'une  maison 
de  commerce  et  de  ses  marques  et  étiquettes  sont 
en  droit,  lorsque  la  marque  de  cette  maison  se 
com{>OBe  de  divers  éléments,  au  nombre  desquels 
figure  un  diplôme  d'excellence  obtenu  à  une  expo- 
sition par  le  cédant,  de  conserver  ce  diplôme  dans 
la  marque  dont  il  fait  partie  intégrante...  alors  sur- 
tout que  cette  distinction  honorifique  i>araît  avoir 
été  accordée,  beaucoup  plus  &  la  maison  de  com* 
merce  et  au  produit  récompensé,  qu'à  la  personne 
même  du  cédant.  —  Bordeaux.  1"  juin  1887  [S. 
89.  2.  107,  P.  89.  1.  584,  D.  p.  89.  2.  27]  —  V.  en 
ce  sens,  Pouillet,  hc,  cit.  —  V.  cependant  Huard, 
Rép.,  p.  112. 

6.  II  appartient  d'aillem's,  aux  juges  du  fond,  de 
décider,  par  une  appréciation  souvetaine  de  la  com- 
mune intention  des  parties,  que  la  cession  consentie 
contient  transmission  du  droit  à  l'usage  des  récom  • 
penses  décernées  au  cédant  en  considération  de  la 
maison  de  commerce.  —  Cass.,  16  juill.  1889,  pré- 
cité. 

7.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  n'a  pas  le  droit  de  faire 
usage,  sur  ses  prospectus,  factures,  etc.,  «t  contre  le 
gré  du  vendeur,  des  médailles  et  des  titres  scienti- 
fiques conférés  à  ce  dernier.  —  Paris,  7  mai  1864, 
sous  Cass.,  10  avr.  1866  [S.  66.  1.  251,  P.  66.  639, 
D.  p.  66.  1.  342]  —  Sic,  Dufourmantelle,  p.  138. 

8.  Dans  le  cas  où  la  médaille  ou  récompense  a  été 
attribuée  à  une  société,  les  mêmes  solutions  doi- 
vent être  admises.  C'est  ainsi  notamment  que  celui- 
là  seul  qui  devient  cessionnaire  ou  attributaire  de 
l'actif  social  peut  employer,  sur  ses  produits  uu  dans- 
ses  prospectus,  les  médailles  qui  ont  été  décernées 
à  la  société.  —  Kn  conséquence,  les  médailles  obte- 
nues par  une  société  commerciale  k  une  exposition 
constituent  à  son  profit  une  propriété  intranemisei- 
ble;  des  lors,  en  cas  de  dissolution  de  cette  société, 
les  associés  sont  fondés  à  s'opposer  à  ce  que  l'un 
d'eux  continue  &  s'en  prévaloir  sur  ses  prospectus 
ou  cartes  de  voyage.  —  Paris,  20  nov.  1846  [P.  46. 
2.  731]  -  Orléans,  3  févr.  1869  [S.  69.  2.  161,  P. 
69.  711,  D.  p.  69.  2.  109]  —  Sic,  Allart,  n.  159; 
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Pouillet,  n.  628;  Paulet,  p.  11;  Loyson,  Nomt  com- 
merciaux, midaillet  et  ricompenies  induitriellet, 
n.  60. 

§  2.  Z>e  Tuêurpatlon  des  rlcompense»  ou  médailles 
industrielle»  considérée  comme  acte  de  concurrence 
délayait. 

9.  Celni  qui,  ayant  o'otenn  Ini-mème  des  médail- 
les à  uae  exposition,  exerce  un  commerce  semblable 
à  pro:timité  d'un  marchand  qui,  &  tort,  se  donne 
comme  ayant  ainsi  obtenu  des  médailles  à  cette 
même  exposition  a  intérêt,  et,  dès  lors,  action  pour 
réclamer  judiciairement  contre  les  moyens  illégiti- 
mes employés  par  ce  dernier  dans  le  but  de  faire 
concurrence  à  ses  rivaux  de  commîrce.  —  Paris, 
12  mai  1865  [S.  65.  2.  130.  P.  65.  593,  D.  p.  66. 
2.  132]  —  Sic,  Blanc,  p.  730;  Allait,  n.  170;  Pouil- 
let, n.  527;  Mayer,  n.  28;  X. ..,  note  sous  Lvon,  4 
mai  1854  [Ann.propr.  ind.  65.  437];  Calmels,  De 
lapropr.  et  de  la  contre/.,  p.  275,  n.  142;  Ruben 

■  de  Couder,  v"  Médaille*,  n.  2.  —  V.  notre  Rip.  gin. 
alph.  du  dr,  fr.,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  591 
et  s. 

10.  De  même,  l'industriel  qni  a  obtenu  une  dis- 
tinction hoDoriSqne  peut  s'opposer  à  l'usurpation 
commise  par  tes  fabricants  de  produits  similaires 
non  récompensés  et  demander  la  réparation  du  dom 
mage  que  lui  cause  un  toi  moyen  de  concurrence. 
—  Bordeaux,  20  déc.  1853  [S.  65.  2. 129,  ad  notam, 
P.  65.  591,  D.  p.  66.  2.  S2]  —  Lyon,  4  mai  1864 
[Ibid.']  —  Sic,  Bertin  [Ann.  propr.  ind,,  65.  1] 

11.  Le  fait  par  un  commerçant  de  s'attribuer 
faussement  sur  ses  factures  une  médiille  pareille 
&  celle  obtenue  à  une  exposition  par  un  autre  com- 
merçant, constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale 

tti  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis 
e  ce  dernier.  —  Gass.,  4  mai  1808  [S.  68. 1.  293, 
P.  68.  757,  D.  p.  69.  1.  288] 

12.  Le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
et  de  demander  la  suppression  des  signes  litigieux 
n'appartient  pas  seulement  à  ceux  qui  ont  pris  part 
à  l'exposition  dont  une  des  réconipeni>eB  est  usur- 
pée, mais  encore  à  tous  ceux  qui  de  ce  fait  peu- 
vent être  blessés  dans  leurs  intérêts  légitimes,  en 
on  mot  à  tons  les  concurrents  du  négociant  malhon- 
nête. —  V.  Toulouse, 25  mars  1885  [Ann.  prop.  ind., 
86.  24]— AUart,  n.  171;  Pataille,  Ann.  prop.  ind., 
1865,  p.  437  ;  Pouillet,  n.  527;  X.  note  sous  Bordeaux, 
9  janv.  1865  [S.  65-  2.  129,  P.  65.  591]  ;  Blanc, 
loe.  cit.;  Mayer,  loc.  cit. 

13.  Il  a  été  jugé,  contrairement  aux  décisions 
qni  précèdent,  que  l'industriel  qui  a  obtenu  à  une 
exi)Osition  officielle  une  distinction  honorifique,  par 
exemple,  une  mention  honorable,  n'est  pas,  par  cela 
seul,  recevable  à  demander  la  suppression,  sur  l'en- 
seigne et  les  annonces  de  fabricants  d'objets  simi- 
laires, de  signes  tendant  tt  faire  croire  que  ceux-ci 
ent  reçu  une  récompense  analogue  lors  d'une  autre 
exposition.  —  Bordeaux,  9  janv.  1865  [S.  66. 2. 120, 
P.  65.  591,  D.  p.  66.  2.  133] 

14.  En  tout  cas,  un  des  éléments  essentiels  de  la 
concurrence  déloyale  est  la  mauvaise  foi.  —  Par  suite, 
le  fait  que,  dans  une  annonce  publiée  par  un  journal, 
un  commerçant  est  indiqué  comme  étant  titulaire 
d'une  médaille  d'honneur,  tandis  qu'il  ne  lui  avait 
été  alloué  qu'une  médaille  d'excellence,  ne  constitue 
pas  un  fait  de  concurrence  déloyale,  à  rencontre 
du  véritable  titulaire  de  la  médaille  d'honneur,  si 
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l'erreur  est  imputable  à  l'imprimeur  du  journal,  et 
non  au  commerçant  qui  s'est  empressé  d'en  deman- 
der la  rectification  dès  qu'il  en  a  eu  conaaiesance. 
—  Bordeaux,  1"  juin  188?  [S.  89.  ?.  107,  P.  89.1. 
684,  D.  P.  89.  2.  27] 

§  3.  De  Futurpatiou  des  récompenses  ou  médaïllei 
industrielle»  considérée  comme  acte  délictueux. 

15.  L'industriel,  qui  fait  figurer  sur  ses  factures 
et  dans  des  annonces  insérées  dans  des  journaux, 
des  médailles  i>ar  lui  obtenues,  en  omettant  volon- 
tairement d'indiquer,  soit  la  date  ou  la  nature  de 
la  récompense,  soit  l'objet  récompensé,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  1",  §  2  et  de  larf.  4  de  la  loi 
du  30  avr.  1886,  qni  ont  pour  objet  de  réprimer  l'u- 
sage des  médailles  on  récompenses  sans  indication 
de  leur  date  ou  de  leur  nature,  de  l'exposition  ou 
du  concours  où  elles  ont  été  obtenues,  et  de  l'objet 
récompensé.  —  Paris,  25  janv.  1888  tS-  89.  2.  36, 
P.  89.  1.  220,  D.  P.  88.  2.  262]  —  Sur  la  critique 
de  la  disposition  de  la  loi  du  30  avr.  1886,  qui  im- 
pose aux  négociants  l'obligation  de  spécifier  l'objet 
récompensé  par  l'attribution  de  la  médaille,  V.  Pouil- 
let, n.  624,  p.  638.  —  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  V»  Èsqtosition»  artistique»  et  industrielles, 
n.  265  et  s. 

16.  Ainsi,  le  commerçant  qui  a  obtenu  diverses 
médailles,  dans  plusieurs  expositions,  pour  Texcel- 
lence  d'unprocéaé  chimique,  destiné  à  la  fabrication 
du  sucre,  contrevient  aux  prescriptions  de  cet  arti- 
cle, lorsque  dans  ses  factices,  prospectus  et  annon- 
ces, il  se  borne  à  indiquer  la  date  et  la  nature  des- 
dites médailles,  ainsi  que  l'exposition  ou  le  concours 
où  il  les  a  obtenues,  et  omet  toute  indication  re- 
l^ive  à  l'objet  récompensé  par  ces  médailles.  — 
CasB.,  20  déc.  1889  [S.  90.  1.  187,  P.  90.  1.  4241 

17.  Ainsi  encore,  si  les  annonces  dans  lesquelles 
l'industriel  a  fait  figurer  des  médailles  sans  indica- 
tion de  l'objet  rëcompsnsé  ont  trait  uniquement  & 
des  produits  et  appareils  pour  la  photographie  et  à 
des  instruments  de  physique,  tandis  que  les  récom- 
penses avaient  été  accordées  pour  l'exposition  d» 
produits  de  parfumerie,  il  y  a,  de  la  pirt  de  1  indus- 
triel, fausse  application  d'une  récompense,  et,  par 
suite,  infraction  k  l'art.  1",  §  2  de  la  loi  du  30  avr. 
1886.  —  Paris,  25  janv.  1888,  précité. 

18.  Au  reste,  l'infraction  à  l'art.  1*',  §  2  de  la  loi 
du  30  avr.  1886,  obligeant  ceux  qui  se  servent  de 
distinctions  quelconques,  décernées  dans  des  expo- 
sitions ou  concours,  &  faire  connaître  la  date  et  la 
nature  de  ces  récompenses,  l'expositloii  ou  le  con- 
cours où  elles  ont  été  obtenues  et  l'objet  récompensé, 
est  une  infraction  dont  la  répression  doit  être  pour- 
suivie malgré  la  bonne  foi  de  l'agent.  —  Cass.,  20 
déc.  1889,  précité.  —  V.  Pouillet,.n.  524,  p.  637, 
note  1,  p.  639. 

19.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif,  qui  a 
obtenu  &  une  exposition  des  médailles  et  récomiien- 
ses,  est  dissoute  et  l'actif  partagé  entre  les  deux  as- 
sociés, aucun  d'eax  ne  peut,  sans  contrevenir  &  la 
loi  du  30  avr.  1886,  faire  usage  dans  ses  plaques, 
factures  et  en-têtes  de  lettres,  des  médailles  et  ré- 
compenses obtenues  par  la  société.  —  Paris,  30  oct. 
1890  [S.  91.  2.  137,  P.  91.  1.  866] 

20. ...  Alors  du  moins  qu'aucun  des  associés  n'est 
devenu  propriétaire  du  fonds  de  commerce  exjJoité 
par  la  société  dissoute.  —  Même  arrêt 

21.  Les  associés  ne  pourraient,  d'ailleurs,  dun 
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(miDon  iccord,  déroger,  en  ce  cas,  anx  dispositions' 
dilaloidu30avr.  1886,  en  autorisant  l'an  d'eux 
I  hire  usage  des  médailleii  et  récompenses  obtenues 
pu  la  société  dissoute.  —  Même  arrêt. 
2i  n  n'est  pas  possible  aux  parties  de  déroger, 
léme  d'an  commun  accord,  aux  sanctions  édictées 
pull  loi  dn  30  avr.  1886  ;  dès  lors,  une  prétendue 
«sien  faite  par  on  particulier  &  une  société  de  fait 
diitant  entre  lai  et  une  autre  personne,  alors  même 
I  jg'elle  serait  démontrée,  serait  absolument  inopé- 
ml«.  -  Trib.  comm.  Seine,  5  uov.  1904  [Ga». 
ft;,24j»nT.  1905] 

2.1  Mais  lorsque  l'inventeur  propriétaire  d'un 

tietet  a  autorisé  son  licentiaire  en  France  à  expo- 

Kr  ies  appareils  k  une  exposition  en  stipulant  qu  en 

wde  récompense  obtenue  par  celui-ci  lui  inventeur 

I  ptnrait  s'en  prévaloir  pour  son  commerce,  ladite 

I  eavention  n'est  point  contraire  à  la  loi  du  30  avr. 

|Ii!6  qoi  interdit  l'usage  des  médailles  &  ceux  qui 

"lies ont  pas  obtenues  personnellement,  puisque 


les  objets  exposés  sont  brevetés  au  profit  de  l'in- 
veatenr  et  que  le  licentiaire  n'est  que  temporaire- 
ment fabricant  ;  en  conséquence,  si  l'objet  exposé 
a  obtenu  une  médaille,  la  convention  passée  peut 
être  exécutée.  —  Cass.,  19  mai  1903  [D.  p.  1903. 
1.  618]  —  V.  dans  le  même  sens  et  dans  la  même 
affaire,  Nancy,  18  mars  1902  [8.  et  P.  1904.  2.  230, 
D.  p.  1903.  2.  343] 

24.  Le  fait  par  un  industriel  de  publier,  dans  un 
prospectus-réclame  imprimé  et  distribué  par  ses 
soins,  la  partie  du  rapport  d'une  exposition  univer- 
selle relative  aux  produits  de  son  industrie,  en  sup- 
primant tout  ce  qui,  dans  ce  rapport,  a  trait  aux 
maisons  rivales  de  la  sienne,  ne  saurait  tomber 
sous  l'application  de  la  loi  du  30  avr.  1880,  qui  a 
pour  unique  objet  de  réprimer  les  usurpations  des 
titres  et  distinctions  honorifiques  de  la  part  des  ex- 
posants. -  Paris,  8  mars  1894  [8.  et  P.  94.  2.  206, 
D.  p.  94.  2.  204] 


CHAPITRE  VIII. 

DBS   BREVETS   d'iNVENTION. 

Loi  du  5  juillet  1844  sur  les  bbbvbts  d'invention, 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

AïT.  1".  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie 
*fêre  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après  déterminés,  le  droit 
Itiosif  d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte  ou  invention. 

Oe  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  Gouvernement,  sous  le  nom  de  bre- 

dinvention. 
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1.  On  p«nt  dire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation française,  les  bievets  d'invention  sont  des  ti- 
tres délivrés  par  le  ministre  du  commerce  à  ceux  qni 
se  prétendent  inventeurs,  titres  qni  ont  pour  objet  de 
constater  que  oeox-ci  ont,  tel  jour,  &  telle  heure, 
déposé  au  secrétariat  généralde  tel  départe  ment  une 
demande  dans  laquelleilsréclamentlemonopoled'ez- 
ploitatioD  de  telle  ou  telle  invention  dont  ils  Bedon- 
nent comme  les  antenrs;  les  personnes  qui  .reçoi- 
vent les  déclarations  des  intéressés  n'ont  pas  à  re- 
chercher si  elles  sont  conformes  on  ngn  à  la  réalité 
des  faits  ;  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qne  les  tiers 
poursuivis  ou  non  en  contrefaçon  peuvent  être 
amenés  à  fournir,  ces  affirmations  sont  considérées 
comme  exactes  et  le  déclarant,  auquel  le  brevet  a 
été  délivré,  jouit  du  droit  exclusif  d'user  de  l'inven- 
tion qu'il  prétend  avoir  réalisée.  —  V.  Pouillet, 
Brevet  dCinvfntion,  n.  2;  Allart,  7Vai(^  des  brevets 
d'invention,  t.  1,  n.  2;  Couhin,  La  propriété  indus- 
trielle, artistique  el  littéraire,  t.  2,  p.  82  ;  Nouguier, 
Brevet  d'invention,  n.  1  ;  Blanc,  Inventeur  breveté, 
p.  401;  Armengaud,  Guide  tnanuel  de  l'inventeur, 
p.  40;  Perpigna,  Manuel  des  inventeurs,  p.  201: 
BenduetDelorme,  Codede  la propr. induitr.,n.SlO ; 
Picard  et  Olin,  Brevet  d'invention,  n.  3;  Mala- 
pert  et  Fomi,  Nouveau  commentaire  de*  lois  sur 
les  brevets  d'invention,  n.  6  et  7;  Mainié,  Tr.  tkèor. 
elprat.  des  brevets  d'invention,  U  1",  n.  4  et  5; 
V.  notre  Bip.  çin.  alpk.  du  dr.  fr.,  v»  Brevet  d'in- 
vention, n.  1  et  s. 

2.  Un  inventeur  ne  peut  prétendre  au  monopole 
d'exploitation  de  sa  découverte  ou  invention  que 
s'il  a  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
5  jnill.  1844  eta  obtenu  la  délivrance  d'un  brevet; 
l'intéressé  ne  peut  utilement  se  contenter  de  for- 
malités qu'il  considère  à  tort  comme  équivalentes; 
le  dépôt  de  la  demande  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture ne  peut  être  remplacé  par  un  dépôt  de  la  des- 
cription opéré  au  greffe  d'un  tribunal  de  commerce, 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  au  secrétariat  d'une 
société  savante,  dans  une  étude  de  notaire,  etc.  — 
V.  Cass.,  20  avr.  1853  [S.  63. 1. 375,  P.  63. 2. 339, 
D.  p.  63.  1.  209]  ;  10  mars  1868  [S.  58. 1.  35.3,  P. 
68.  996,  D.  p.  68.  1.  100]  —  Pans,  1"  mars  1846 
[J.  Le  Droit  du  4  mars];  11  août  1862  [J.  Trib. 
«omm.,  1862,  p.  460];  16  févr.  1854  [J.  Trib. 
comin.,  1854,  p.  134];  16  nov.  1864  TAmt.  propr. 
ind.,  1866,  p.  351]  ;  i  août  1870  [S.  71.  2.  100,  P. 
71.  333,  D.  P.  71.  2. 16]  ;  6  juill.  1878  lAnn.  propr. 
ind.,  1878, p.  284]  —Lyon, 28  mai  1859  [Recarr. 
Lyon,  1869,  p.  285]  ;  15  juin  1859  [J.  Propr.  ind., 
n.  91]  ;  7  (17)  janv.  1862  [S.  62.  2.  464,  P. 63.  287, 
D.  P.  62.  5.  266];  17  déc.  1867  ÎRec.  arr.  Lyon, 
1868,  p.  182]  ;  9  mars  1876  [S.  76.  2.  133,  P.  76. 
569,  D.  P.  76.  2.  12]  —  Amiens,  21  déc.  1859  [J. 
Propr.  ind.,  n.  113]  ;  Allart,  t.  2,  n.  77  ;  Renouard, 
n.  90;  Malapert  et  Forni,  n.  16;  Nonguier,  n.  39 
et  68;  Maimè,  t.  1,  n.  6;  Pouillet,  n.  4;  Rendu, 
n.  3.  —  V.  infrà,  art.  5-6,  n.  2. 

§  1".  Du  caractère  industriel  de  l'invention 
ou  de  la  découverte. 

3.  Théoriquement,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
elles  la  découverte  et  l'invention.  La  découverte 
consiste  à  mettre  en  lumière  une  chose  qui  existait 
déjà,  mais  qui,  jusque-là,  était  ignorée  ;  l'invention 
consiste,  au  contraire,  à  produire  une  chose  qui 
n'existait  pas  encore  ;  mais,  en  pratique,  cette  dis- 


tinction n'ofiEre  aucune  utilité,  pnisque  le  législateoi 
protège  de  la  roSme  façon  les  découvertes  et  les 
inventions.  —  Allart,  t.  1,  n.  3;  Pouillet,  n.  6; 
Nougnier,  n.  389;  Picard  et  Olin,  n.  17;  Bédar- 
ride,  Comment,  des  loi»  nur  les  brevets  d'inrenl.,  etc., 
1. 1,  n.  44  ;  Renouard,  Brevets  d'invent.,  deperfee- 
tionn.  et  d'importat.,  n.  .34  ;  Rnben  de  Cooder, 
v"  Brevet  d'invention,  n.  31  ;  Malapert  et  Forni, 
n.  19  et  B. ;  Mainié,  t.  1,  n.  14  ;  Couhin,  t.  2,  p.  75, 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr.,  »"  c/t, 
n.  36  et  s. 

4.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  1"  et  de  ceni 
de  l'art.  30,  §  4  de  la  loi  de  1844  que,  pour  être 
brevetable,  une  invention  ou  découverte  doit  ètn 
actuellement  susceptible  d'applications  industriellei 
indiquées  par  le  déposant  ;  ainsi,  se  trouvent  écartéei 
du  domaine  de  cette  loi  de  1844  les  pures  conceptioni 
de  l'intelligence,  les  découvertes  exclusivement  théo 
riques.  —  Pouillet,  n.  7  et  9;  Mainié,  t.  1,  n.  12 
19  et  s.  ;  Allart,  t.  1,  n.  4  ;  Malapert  et  Fomi,  n.  20 
Rendu,  n.  8.  —  Sur  la  non-brevetabilité  des  plan 
et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances,  V.  infrà 
art.  3.  —  Sur  la  distinction  entre  les  brevets  d'in 
vention  et  les  dessins  et  modèles  de  fabrique 
V.  infrà,  chap.  10,  Disposition»  communes  à  difi 
rente*  branches  de  la  propriété  industrielle. 

6.  Ainsi,  une  idée  abstraite  n'étant  point  breveta 
ble  en  soi  et  ne  le  devenant  que  par  sa  réalisation 
on  ne  pent  admettre  les  réclamations  de  requérant 
qui,  en  vertu  de  brevets  obtenus,  prétendent  êtr 
seuls  propriétaires  de  l'idée  abstraite  de  substituei 
dans  les  calandres,  la  pression  mécanique  à  la  près 
sion  résultant  du  poids.  —  Lyon,  23  juin  1661 
[S.  60.  2.  536,  P.  61.  61,  D.  p.  61.  2.  63]  -  5m 
Buben  de  Couder,  v"  Brevet  d'ita-ention,  n.  77. 

6.  La  seule  idée  de  rendre  les  abat-jour  mobiI< 

{>our  les  transformer  on  réiiecteurs,  grâce  à  l'oscil 
ation  de  leurs  supports,  n'était  pas  brevetable  e 
elle-même;  il  fallait  trouver  et  décrire  un  pR 
cédé  susceptible  d'en  réaliser  l'application,  et  : 
pouvait  y  avoir  autant  de  brevets  que  de  procéda 
différents  de  réalisation  de  cette  même  idée.  - 
Lyon,  8  févr.  1868  [/Inn.  propr.  ind.,  1872,  p 

7.  Far  suite,  le  brevet  pris  pour  un  mécaail 
réalisant  la  mobilité  des  abat-jour  ne  met 
obstacle  à  ce  que  d'autres  industriels  prennen 
nouveaux  brevets  pour  la  réalisation  de  la  m 
mobilité  à  l'aide  de  procédés  et  mécanismes  dl 
rente.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  a  été  décidé,  pour  des  faits  antérieurs 
mise  en  vigueurdela  loi  du  6  juill.  1844,  maisoi 
vrait  décider  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  acte 
qu'une  découverte  dont  l'application  est  exclus 
ment  du  domaine  de  rintelligence,  et  spécialen 
la  découverte  d'une  méthode  de  lecture  plu 
moins  expéditive,  ne  peut  être  l'objet  d'un  bi 
d'invention.  —  Cass.,  22  août  1844  [S.  44.  1. 
P.  44.  2.  672,  D.  p.  44.  1.  358,  D.  Rép.,  V  B 
d'invent.,  n.  82]  —  Grenoble,  12  juin  1830  [S 
2. 11,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  202,  D.  Rép.,  lœ. 
14  août  1833,  sous  Cass.,  21  févr.  1837  [S.  3' 
186,  P.  42.  2.383,  D.p.  37.  1.217,  D.R^.,loc. 

—  Sic,  Renouard,  n.  59  et  60;  Blanc,  Ointrefi 
p.  490;  Foucart,  Dr.  publ.  et  adm.,  1. 1,  p.  66;  P 
let.  n.  9;  Allart,  n.  5;  Nouguier,  n.  664  et 
Picard  et  Olin,  n.  106,  109,  126;  Calmels,  Nm 
marques  de  fabriques  et  de  eomm.  et  corcuit] 
loyale,  n.  356;  Kendu,  n.  815;  Rendu  et  Del<j 
n.  321;  Malapert  et  Forni,  n.  35  et  s.;  TÛlière,' 
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SIS 


téimmL,  n,  34;  Raben  de  C!oader,  y°  Jirev. 
imi»L,  n.  99. 

S.  Jugé,  dans  le  toèvab  sens,  qn'une  méthode  de 
(ïllignpliiene  peut  être  l'objet  d'un  brevet  d'inven- 
JMi.  -  Trib.  Grenoble,  4  jaiil.  1831,  soub  Cass., 
Ijjnial841  [S.  42.  1.  699,  P.  42.  2.  283,  D.  p. 
El.  271] 

E  Le  mot  industrie  ne  doit  pas  être  pris  dans  le 
*m  restreint  d'industrie  niannfsctarière  ;  ainsi,  un 
;.io«ié  de  cultnre,  qui  permet  d'augmenter  ou  d'a- 
ië'orer  la  production  de  certains  produits,  est  bre- 
i^ie,  poun-n  qu'il  se  personnitie  dans  un  moyen 
eit«riel;il  importe  peu  que  ce  procédé  ait  pour 
^jtttt  pour  résultat  un  produit  naturel.  —  Consul- 
itiuD  de  MM.  Pouillet,  Pataille,  Huard  et  Ch. 
Îna-Caen  [Àm.  propr.  ind.,  1879,  p.  5  et  s.]; 
hcillet,  n.  14;  Mainié,  t  1",  n.  23  et  s.;  Conhin; 
12.  p.  75. 

'1.  Le  fait  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
Bple  déduction  d'un  principe  scientifique  ne  crée 
^ ni  obstacle  à  la  possibilité  d'obtenir  un  brevet, 
fnnu  que  cette  déduction  s'exprime  par  un  résul- 
tt  iudmtriel,  tangible  et  matériel.  —  Ainsi,  bien 
f'ue  proportion   géométrique  et   l'emploi   d'une 
ikche  présentant  un  triangle,  un  ovale,  etc.,  ne 
(•sent  pas,  en  principe,  faire  l'objet  d'un  brevet 
ÂgrentioD,  il  en  est  autrement  cependant  dans  le 
aïoilg  combinaison  de  ces  porportions  et  figures 
s itsr  application  à  une  fabrication  produisent  un 
Mtu  indastriel  nouveau.  —  Cass.,  21  avr.  1854 
8  M.  1.  490,  P.  55.  2.  229] 
li  Tonte  application  nouvelle  de  moyens,  ou  de 
Bopei  scientifiques  connus,  peut  être  valablement 
RiKte,  à  la  condition  qu'elle  serve  à  l'obtention 
Ai;»altat  industriel,  et  qu'elle  soit  suffisamment 
i<liée,  ainsi  que  le  résultat,  dans  la  demande  de 
^«t  -  Cass.,  18  déc.  1883  [S.  84. 1.  825,  P. 
I.8Û3,  D.  p.  84.  1.  65]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Hgiier,  n.  410;  Blanc,  p  433,  in  fine;  Picard  et 
h,  n.  166;  Bédarride,  n.  166;  A.  Rendn,  Code» 
ikfnpr.  indwst.,  n.  34;  Allart,  Breeatt  d'inven- 
^  ï-  23;  Bnben  de  Couder,  v"  Breveté  d'invent., 
Bel  «.;  Dutmc,  Dicl.  du  content,  commère,  et 
^y  Brevets  d'invent.,  n.  3;  Mainte,  t.  1,  n.  28 
-V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Brevet 
■K.,  D.  52  et  s. 
I3l  Hua,  est  valable  le  brevet  qui  a  pour  objet 
^!^  la  description  même  contenue  dans  la  de- 
Me),  an  syitènie  de  télégraphe  électrique  impri- 
tttomatiqoement  les  dépêches  au  moyen  de 
et  no  signaux,  formés  par  les  diverses  com- 
des  effets  que  produisent  cinq  courants 
Mqves,  reçus  &  la  station  d'arrivée  par  au  appa- 
fi,  en  fonctionnant  suivant  la  loi  de  la  pro- 
■m  géométriqne,  1.  2,  4,  8,  16,  combine  les 
k  n^iiples  de  ces  cinq  courants  en  un  effet 
_Jk —  Même  arrêt. 
*■  Cb  autre  inventeur  ne  saurait,  à  peine  de 
iMifoa,  prendre  pour  point  de  départ  de  son 
breveté  une   partie  au  moins  du  système 
et  notamment,'  la    loi    de  la  progression 
■^œ  1,  2,  4,  8,  16  en  combinant  la  dispo- 
se ion  appareil  en  vue  de  cette  progression, 
à  obtenir  trente  et  un  signaux  au  moyen 
ne  progression  mécaniquement  appliquée. 
arrêt. 
Vainement  dirait-on,  pour  écarter  l'action  en 
>D,  que  le  prétendu  moyen  servant  de  base 
4^ine  breveté,  ne  constitnerait,  par  lui  seul  et 


isolé  de  tout  organe,  qu'une  loi  purement  théorique 
non  brevetable.  —  Même  arrêt. 

16.  Jugé,  également,  qu'une  découverte  scientir 
fique  qui  a  pour  résultat  de  faire  connaître  la  pos- 
sibilité d'obtenir  &  l'état  pur  une  substance  (l'or- 
seille  employée  à  la  teinture  des  étoffes  et  extraite 
des  lichens),  qui,  jusque-là,  n'était  utilisée  que  mê- 
lée avec  des  matières  nuisibles  ou  snperflues,  n'em- 
pêche pas  qu'on  obtienne  nn  brevet  valable,  autant 
pour  l'application  du  principe  même  de  séparation 
de  ces  matières  que  pour  le  procédé  qui  réalise  cette 
application,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  procédé  est 
différent  et  nouveau,  et  qu'il  met  dans  1  industrie 
un  produit  qui,  quoique  connu,  n'était  pas  sorti  du 
domaine  de  la  science  et  ne  pouvait,,  à  raison  de 
son  mrde  d'extraction  et  de  l'élévation  de  son  prix, 
être  appliqué  dans  l'industrie.  —  Cass.,  7  jnill. 
1865  [Ann.  propr.  ind.,  1865,  p.  110] 

17.  De  même,  il  y  a  invention  brevetable  dans  la 
découverte  des  propriétés,  comme  matière  tinctoriale, 
du  ronge  d'aniline  déjà  expérimenté  par  les  chimis- 
tes et  décrit  dans  des  ouvrages  publiés,  mais  dont 
l'emploi  pour  la  teinture  n'avait  pas  été  indiqué.  — 
Cass.,  13  août  1862  [S  63.  1.  264,  P.  63.  789,  D. 
p.  63.  1.  67]  —  Lyon,  13  déc.  1861  [8.  62.  2.  180, 
P.  62.  725] 

18.  L'application  industrielle  d'un  principe  scien- 
tifiquement connu,  mais  non  encore  appliqué,  con- 
stitue une  invention  brevetable.  —  Cass.,  9  févr. 
1863  [S.  63.  1.  193.  P.  53.  1.  343,  D.  p.  53.  1.  94]; 
13  ao6t  1862,  précité;  30  nov.  1864  [S.  65.  1. 
70.  P.  66.  135,  D.  p.  65.  1. 163]  —  Rouen,  28  juin 
1854  [S.  55.  2. 31,  P.  56. 1.  443,  D.  p.  66.  4.  54]  — 
Lyon,  13  déo.  1861,  précité.  —  Sic,  Allart,  t.  1, 
n.  31  et32;Pouillet,n.60;RubendeCouder,  r"  J3r«- 
vet  d'invent.,  n.  116  et  s. 

19.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  suppression 
des  angles  et  de  l'agrandissement  des  rayons  des 
courbes  dans  les  intrnments  de  nmsique  en  cuivre. 
—  Rouen,  28  juin  1864,  précité. 

20.  11  en  est  de  même  de  l'application  à  la  fabri- 
cation de  la  glace  du  refroidissement  produit  par 
l'évaporation  rapide  et  renouvelée  d'un  liquide  don- 
nant nn  ga^.  —  Casa.,  30  nov.  1864,  précité. 

21.  Bien  que  le  principe  du  peso-mesurage  dee 
liquides  soit  dans  le  domaine  public,  constitue  néan- 
moins une  invention  brevetable  le  fait  d'employer 
la  bascule  romaine  h  mesurer  des  liquides  en  pesant 
le  liquide  à  mesurer;  en  ce  cas,  l'inventeur  a  le  mé- 
rite d'avoir  le  premier  indiqué  le  moyen  pratique 
de  mettre  ce  principe  en  application.  —  Pari^, 
19  juin  1890  [Ann.  propr.  ind.,  1890,  p.  252;  <?a». 
des  Trib.,  28  juin] 

22.  L'application  nouvelle  à  une  industrie  d'un 
produit  ou  procédé,  qui  n'était  que  scientifiquement 
connu  auparavant,  peut  être  l'objet  valable  d'un 
brevet  d'invention.  —  Singulièrement  :  il  y  a  in- 
vention brevetable  dans  la  découverte  de  la  dorure 
par  immersion,  au  moyen  d'une  dissolution  d'or  al- 
caline, déjà  décrite  dans  des  ouvrages  publiés,  mais 
dont  l'emploi  pour  la  dorure  n'avait  pas  été  indiqué. 
—Cass.,  13  août  1845  [S.  45.  1.  689,P.  46.  2.677, 
D.  P.  45.  1.  408,  D.Rép^M'Brevetd'iHV.,  a.  50]  — 
V.  dans  ce  sens,  Devilleneuve,  note  sur  l'arrêt  [S. 
loe.  eit.^ 

23.  Jugé  également  que,  quoique  l'acide  sulfuri- 
que  fût  connu  comme  élément  de  fermentation  du 
jus  de  betterave,  et  qu'il  eût  même  été  employé 
dans  le  traitement  des  jus  et  mélasses,  un  brevet  a 
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pu  être  pris  valablement  pour  des  procédés  de  fa- 
brication de  l'alcool  de  betterave,  reposant  sur  l'em- 
ploi de  cet  acide  &  certaines  doses  et  dans  certaines 
conditions,  quand  il  est  établi  que,  jusque-là,  il  n'a 
pas  été  employé  de  la  même  manière,  ni  po>ir  obte- 
nir le  même  résultat.  —  Douai,  28  avr.  1858  [Atm. 
propr.  ind.,  1858,  p.  266] 

24.  En  pareil  cas,  la  détermination  des  doses 
d'acide  à  employer  peut,  à  elle  seule,  constituer  une 
invention  brevetable.  —  Paris,  21  mai  1858  [Ann. 
propr.  ind.,  1858,  p.  281] 

25.  L'application  nouvelle  à  l'industrie  d'une  loi 
de  la  nature  ou  phénomène  naturel  eut  susceptible 
d'être  brevetée  lorsque  cette  application  a  lien  au 
moyen  de  procédés  inconnus  antérieurement.  — 
Cass.,  4  mai  1855  [S.  65.  1.  682,  P.  56.  1. 478] 

26.  L'application  nouvelle  d'une  loi  de  la  nature, 
au  moyen  de  combinaisons  nouvelles,  produisant  un 
résultat  industriellement  utile,  constitue  une  inven- 
tion brevetable.  —  Cass.,  25  mars  1868  [S.  68.  1. 
369,  P.  68.  945,  D.  p.  68.  1.  245] 

27.  Jugé  toutefois  que  l'application  d'un  principe 
de  physique  connu  pour  obtenir  un  produit  ou  résul- 
tat industriel  nouveau  n'est  pas  susceptible  d'être 
brevetée  en  elle-même  et  indépendamment  du  mé- 
canisme au  moyen  duquel  cette  application  peut 
être  réalisée.  —  Trib.  Lyon  (sans  date)  sous 
Lyon,  26  mai  1869  [S.  69.  2.  422,  P.  59.  1036] 

28.  Décidé  encore  que  l'application  &  un  usage 
spécial  d'un  phénomène  naturel,  qui  produit  un  ré- 
sultat par  sa  propre  nature  et  sans  emploi  d'aucun 
procédé  particulier  pour  l'obtenir  (telle  que  la  dé- 
cantation par  l'emploi  de  sels  métalliques  et  autres 
agents  chimiques,  à  l'aide  de  laquelle  on  effectue 
dans  les  fosses  d'aisances  la  séparation  des  liquides 
et  des  solides),  n'est  pas  suBceptible  d'être  brevetée, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'utilité  de  cette  applica- 
tion. —  Cass.,  20  déc.  1851  [S.  52.  1.  596,  P.  53, 
1.  296,  D.  p.  62.  5.  63] 

29.  Les  tribunaux  ont  eu,  maintes  fois,  à  décider 
si  une  invention  présentait  ou  non  un  caractère  in- 
dustriel. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'on  doit 
admettre  qu'un  résultat  présente  un  caractère  indus- 
triel, lorsque  les  produits  ainsi  perfectionnés  sont 
acceptés  et  recherchés  par  l'industrie  spéciale  h  la- 
quelle ils  s'adressent  et  qu'ils  ont  été  imités  dès 
qu'ils  ont  été  créés.  —  Paris,  22  févr.  1882  lAnn. 
propr.  ind.,  1882,  p.  46]  —  V.  notie  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  »°  cit.,  n.  67  et  s. 

30.  L'appareil  mécanique,  destiné  &  un  traitement 
orthopédique,  est  un  produit  industriel,  susceptible 
de  faire  la  matière  d'un  brevet  d'invention.  —  Cas»., 
30  mars  1863  [S.  53.  1.  264,  P.  53.  2.  159,  D.  p. 
53. 1.  198] 

31 .  Mais  l'emploi  des  portraits  photographiques 
comme  moyen  de  contrôle,  à  l'effet  d'empêcher 
l'introduction  frauduleuse,  dans  un  lieu  où  on  est 
admis  à  titre  d'abonnement,  de  personnes  non  abon- 
nées, ne  constitue  pas  une  invention  brevetable, 
alors  même  qu'il  en  serait  fait  usage  dans  l'intérêt 
d'une  exploitation  commerciale.  —  Paris,  15  févr. 
1870  [S.  70.  2.  203,  P.  70.  827,  D.  p.  70.  2.  120] 
—  V.  Rendu  et  Delorme,  n.  315  ;  Picard  et  Olin, 
D,  126;  Mainié,  1. 1,  n.  64. 

32.  Un  procédé  pour  la  coupe  économique  des 
vêtements  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  in- 
vention susceptible  d'être  brevetée.  Du  moins,  le 
jugement  qui  le  décide  ainsi,  {tar  appréciation  des 
faits,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  21  avr.  1840 


rS.  40.  1.  599,  P.  40.  1.  388,  D.  p.  40.  1.  186,  D. 
Bip.,  r°  Brevet d'intent.,  n.82]  —  Sic,  Mainié,  1. 1, 
n.  20.  ^  V.  cep.  Rendu,«n.  19;  Pouillet,  n.  11  ; 
Rendu  et  Delorme,  n.  321  ;  Picard  et  Olin,  n.  107; 
Blanc,  p.  •  491.  —  V.  aussi  trib.  Grenoble,  22  juin 
1843  qui  a  déclaré  brevetable  le  système  employé 
pour  la  coupe  des  gants  Jonvin  [Blanc,  loe.  cit.] 

§  2.  Du  mérite  et  de  Vimportanee  de  l'invention. 

33.  Le  peu  d'importance  d'une  invention  nouvelle 
n'empêche  pas  que  cette  invention  ne  soit  suscepti- 
ble d  être  brevetée  ;  et  les  juges  ne  peuvent,  i.  rai- 
son de  ce  peu  d'importance,  refuser  son  effet  au 
brevet  obtenu  par  l'inventeur.  —  Cass.,  30  déc.  1846 
[S.  46.  1.  244,  P.  46.  1.  216,  D.  p.  46.  1.  46,  D. 
Rép.,  V  cit.  n.  61]  ;  1"  mai  1851  [S.  52.  1.  65,  P. 
52.  2.  85,  D.  p.  53.  1.  67];  17  janv.  1862  [S.  62. 
1.  66,  P.  62.  2.  482,  D.  p.  53.  1.  67]  ;  24  mai  1881 
[S.  82.  1.  1.52,  P.  82.  1.  364,  D.  p.  81.1.  466]  ;  25 
nov.  1881  [S.  84. 1.  172,  P.  84.  1.  400,  D.  p.  85.1. 
181]  ;  26  juill.  1889  [S.  89.  1.  400,  P.  89. 1.  961, 
D.  p.  90.  1 .  286]  —  Nancy,  7  mars  1 889  [D.  p.  90. 2, 
146]  —  .Sic,  Pouillet,  n.  15  ;  Rendu,  n.  48  ;  Rende 
et  Delorme,  n.  332;  Blanc,  Invent.  brev.,  p.  257; 
Calmels,  p  722;  Nonguier,  n.386  ;  Renouard,  n.66:| 
Schmoll,  Tr.  prat.  des  brevets  d'invention,  p.  17; 
Picard  et  Olin,  n.  62,  n.  530;  Malapert  et  Fond, 
n.  21;  Allard,  t.  1,  n.  7  bis;  Ruben  de  Couder, 
vo  Brev.d'inv.,  n.  104; Mainié,  t.l,  n.90  et  s.;  Bé- 
darride,  n.  64  ;  Couhin,  t.  2,  p.  79.  —  V.  notre  E^ 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit ,  n.  99  et  s. 

34.  Autrement  dit,  pour  déterminer  si  uneinventioi 
est  brevetable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  di 
l'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  découverti 
et  du  résultat  industriel  obtena.  —  Cass.,  19  déc 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  204,  D.  p.  96.  1.  165  et  1 
rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantinl  —  Bordeaui 
23  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  207] 

36.  En  conséquence,  une  invention  portant  sur  un 
application  nouvelle  de  moyens  connua  ne  eanrc 
être  déclarée  non  brevetable  par  le  motif  que  I 
résultat  obtenu  ne  différerait  pas  essentiellemei 
des  résultats  obtenus  antérieurement,  et  que  ce  r< 
sultat  ne  présenterait  pas  des  avantages  assez  mai 
qués  au  point  de  vue  de  l'économie  de  temps  et  i 
force.  —  Cass.,  19  déc.  1895,  précité. 

36.  De  ce  qu'un  appareil  pour  la  fabrication  d'il 
produit,  par  exemple  pour  la  fabrication  de  la  glao 
est  qualifié  dans  le  brevet  d'appareil  domestique, 
n'en  résulte  pas  que  la  quantité  de  glace  prodû 
par  cet  appareil  ne  puisse  avoir  une  valeur  comme 
ciale,  et  conséquemment  que  cet  appareil  ne  puis 
constituer  une  invention  brevetable  ;  dans  to' 
les  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fait  sur  ce  poi 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. - 
Cass.,  30  nov.  1864  [S.  65.  1.  70,  P.  65.  135,  ] 
P.  65.  1.163]  —Sic,  Mainié,  t.  i,  n.  49. 

37.  Un  brevet  d'invention  ne  peut  être  annulé  so 
prétexte  du  peu  d'utilité  ou  d'importance  de  1*1 
vention.  Il  suffit,  pour  que  le  brevet  soit  valabl 
qu'il  y  ait  dans  le  procédé  nouveauté  on  innov 
tion.  —  Cass.,  30  déc.  1845,  précité.  —  Sic,  B 
nouard,  p.  288,  n.  66. 

38.  Il  en  est  de  même  pour  un  brevet  de  porfectio 
nement  :  il  suffit  que  les  modifications  apportées  i 
procédé  primitif  présentent  réellement  quelque  u 
lité.  —  Paris,  8  juill.  1846  [S.  47.  2.  220  P  4 
1.  296,  D.  p.  47.  2.  53]  ' 
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39.  Le  peu  d'importance  d'une  invention  brevetée 
(I  lire?etable  ne  saurait  en  excuser  la  contrefaçon 
et  empêcher  l'application  des  peines  encourues.  — 
(ja.,  l«mai  1851, précité;  24  avr.  1856  [S.  66. 1. 
?63,  P.  56.  2.  615,  D.  p.  56. 1.  223]  —  Sic,  Re- 
lamrd,  0.  66;  Et.  Blanc,  p.  257;  Kenda  et  Dé- 
braie, n.332;  Nouguier,  n.  386.  —  V.  notre  Rép. 
}à.  alph.  du  dr.  fr.  v'  cit.,  n.  113  et  s. 

M.  Décidé  que  le  peu  d'importance  d'one  inven- 
m  ne  peut  être  qa  un  motif  d'abaisser  ou  même 
lie  supprimer  entièrement  les  dommages-intérêts.  — 
C»,  l«'mai  1851,  précité.  —  V.  Pouillet,  n.  17; 
XoDgiiier.  foc.  cit.;  Picard  et  Olin,  n.  53;  Mainié, 
1.1,  n.  93. 

41.  Une  invention  est  brevetaMe,  quai  que  soit  le 
itpè  d'intelligence  qu'il  a  fallu  déployer  pour  la 
MceToir  et  l'exécuter.  —  Pouillet,  n.  15  ;  Blanc, 
laent.  hev.,  p.  431;  Nouguier,  n.  386  et  s.  ;  Rendu 
«Delonna,  n.  332;  Renouard,  n.  66;  CalraelB,  n.  80; 
BMarride,  n.  64;  Tillière,  n.72;  Picard  et  Olin,  n.  52; 
Burd,  La  propr.  ind.,  n.  119. 

42.  Ls  jurisprudence  tient  néanmoins  compte  par- 
tit delà  somme  de  travail  qui  a  été  nécessaire  pour 
■Jiier  l'invention  brevetée.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
r»pplic«tion  nouvelle  d'un  moyen  connu  pour  l'obten- 
M  d'sD  résultat  ou  d'un  produit  industriel  peut 
Ibe  déclarée  non  brevetable,  lorsqu'en  raison  de  sa 
■Bplicité,  elle  n'exige  aucun  effort  d'intelligence 
'■*  »  présente  pas  le  caractère  d'une  véritable  créa- 
'».  -  Aix,  21  févr.  1866,  sous  Cass.,  29  ianv. 
1M8  [S.  68.  1.  217,  P.  68.  621,  D.  P.  68.  1.  104] 
—  CaUrà,  Blanc,  Inventeur  breveté,  p.  431,  et  Tr. 
à Ja  contre/.,  p.  461;  Rendu  et  Delorme,  n.  332.  — 
liii  ces  décisions  sont  contraires  i,  l'esprit  comme 
Illettré  de  la  loi. 

43.  Jagé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'en  supposant 

*  les  couleurs  azoïques,  employées  à  la  teinture 

étoffes,  aient  le  mérite  d'être  particulièrement 

tentes  et  de  conserver  mieux  que  d'autres  leur 

t  et  leur  vivacité  après  leur  passage  à  la  teinture, 

"  qui,  le  premier,  a  imaginé  de  les  employer  & 

luage  ne  saurait   obtenir  un   brevet  valable. 

_    '  qa'en  effet  cette  supériorité  de  la  substance 

i(kyée  pour  l'association  du  coton  teint  h  la  laine 

qui   n'est   accompagnée  d'aucune  mise   en 

nouvelle  et  ne  suppose  chez  le  breveté  aucun 

de  science  ou  de  génie  inventif,  ne  peut  être 

itée  comme  répondant  au  vœu  de  la  loi,  sons 

Km  de  produit  noqveau  ou  d'application  nouvelle 

"  moyens  connus.  —  Trib.  Lille,  5  juin  1889 

»  propr.  ind.,  1890,  199] 

§  3.  Qui  peut  prendre  un  brevet  d'invention. 

4L  Tout  inventear  d'une  chose  susceptible  d'être 

peut  obtenir  un  brevet  d'invention  :  les 

comme  les  majeurs,  les  femmes  mariées, 

inierdits.  —   Devilleneuve,   Ma.ssé  et    Dutruc, 

an  eont.  comm.,  v°  Brevet  d'invent.,  n.  17; 

t,  n.  87  et  s.;  Renouard,  n.  84,  99  ;  Blanc, 

façon,  p.  487  ;  Nouguier,  n.  28  ;  Bédarride, 

nC;  Picard  et  Olin,  n.  267;  AUart,  t.  1,  n.  66 

Sï;  Malapert   et  Forni,  n.  22;  Mainte,  t.  1, 

72S  et  8.;  Couhin,  t.  2,  p.  79.  —  V.  notre  Rép. 

Lo^.  dm  dr.  fr.,  ir>  cit.,  n.  787  et  s.  —  Sur  les 

eWB   denutndés    par    les  étrangers,    V.   in/rà, 

—  46.  De  même,   le  failli  ou  l'individu  placé   au 
«éfiee  des  lois  jnr  la  liquidation  judiciaire  peut 


former  une  demande  de  brevet,  sans  avoir  à  obtenir 
ni  concours,  ni  assistance.  Il  est  bien  entendu,  d'ail- 
leurs, que  ce  brevet  ainsi  acquis  tombe  dans  la  masse 
commune  du  failli  ou  liquidé  judiciaire.  —  Rendu, 
n.  64  ;  Malapert  et  Forni,  n,  23  ;  Pouillet,  n.  89  ; 
Mainié,  t.  1,  n.  734;  Couhin,  t.  2,  p.  80.  —  V. 
Nouguier,  n.  46. 

46.  On  se  demande  si,  au  cas  d'inaction,  de 
négligence  ou  de  fraude  d'un  failli,  d'un  liquidé 
judiciaire  ou  même  d'un  simple  débiteur,  ses  créan- 
ciers peuvent  solliciter  un  brevet  en  ses  lieu  et 
place,  à  supposer  d'ailleurs  que,  par  suite  des  cir- 
constances, ils  sont  &  même  de  déposer  une  spécifi- 
cation suffisamment  précise  de  la  découverte  ;  pour 
soutenir  que  le  ministre  peut  leur  refuser  la  déli- 
vrance du  brevet,  on  dit  ordinairement  que  les  in- 
ventions, tant  qu'elles  ne  sont  pas  brevetées,  sont  en 
dehors  du  gage  général  qui  appartient  à  tout  créan> 
cier  sur  les  biens  de  son  débiteur  et  on  argumente 
de  ce  que,  d'après  l'art.  6  in  fine,  toutes  les  pièces 
de  la  demande  doivent  être  signées  par  le  deman- 
deur ou  par  un  mandataire  dont  le  pouvoir  doit  être 
annexé  à  la  demande.  —  V.  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  n.  30  ;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  98  ;  Pouillet, 
n.  89  et  95;  Nons;uier,  n.  46;  Àllart,  t.  2,  n.  69: 
Malapert  et  Forni,  n.  23  et  s.  ;  Mainié,  t.  1,  n.  742 
et  s. 

47.  Certains  auteurs  réservent  toutefois  le  cas  de 
fraude  de  la  part  de  l'inventour  lorsque  celui-ci 
dispose  de  l'invention  au  profit  d'un  tiers  et  au 

.détriment  de  la  masse  de  ses  créanciers.  —  Pouillet, 
n.  95;  Allart,  t.  2,  n.  70  et  s.  ;  Mainié,  t.  1,  n.  744. 

48.  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  on  se  de- 
mande si  le  syndic  peut  demander  la  délivrance  d'un 
brevet  pour  une  invention  réalisée  par  le  failli; 
même  &  supposer  que  l'on  considère  le  syndic  comme 
le  représentant  et  des  créanciers  et  du  failli,  il  est 
douteux  qu'il  puisse  obtenir  un  brevet  au  nom  du 
failli  ;  il  paraît  difficile,  en  effet,  que  le  syndic 
puisse  forcer  le  failli  6  lui  livrer  le  secret  de  son 
invention  ;  même  lorsqu'il  s'agit  de  productions  in- 
dustrielles, on  ne  peut  imposer  à  leur  auteur  une 
divulgation  qui  peut  froisser  ses  scrupules  les  plus 
légitimes  ;  puis,  d'autre  part,  d'après  l'art.  6,  il 
semble  que  ceux-là  seuls  peuvent  agir  pour  autrui 
qui  ont  la  qualité  de  mandataires  spéciaux  ou  tout 
au  moins  de  mandataires  conventionnels,  condition 
que  ne  remplissent  pas  les  syndics,  mandataires  ju- 
diciaires. —  V.  Pouillet,  n.  89  et  s.,  95  ;  Allart, 
n.  70  ;  Malapert  et  Forni,  n.  23  et  s.  ;  Mainié,  1. 1 , 
n.  745  et  746. 

49.  Il  est  douteux  qu'au  cas  de  prédécès  de  l'in- 
venteur, ses  héritiers  puissent  solliciter  un  brevet 
à  sou  nom  ;  le  mieux  est  pour  eux  de  former  la 
demande  en  leur  propre  nom.  —  V.  Picard  et  Olin, 
n.  27  ;  Nouguier,  m.  44  ;  Allart,  t.  2,  n.  72  ;  Pouil- 
let, 3»  édit.,  n.  94  ;  Malapert  et  Forni,  n.  32  ;  Mai- 
nié, t.  1,  n.  739  ;  Rendu,  n.  64. 

60.  Les  héritiers  peuvent  déposer  la  demande  de 
brevet  même  pendant  les  délais  que  la  loi  leur 
accorde  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Mai- 
nié. 1. 1,  n.  740. 

61.  L'Etat,  les  départements,  les  communes, 
personnes  morales,  peuvent,  certainement,  agir  en 
délivrance  de  brevet  d'invention.  La  question  a  ce- 
pendant été  controversée,  mais,  à  l'heure  actuelle, 
elle  n'est  plus  sérieusement  contestée.  —  Cass., 
25  janv.  1856  [S.  56.  1.  278,  P.  56.  1.  365,  D.  p. 
66.  1.  140]  —  Pouillet,  3*  édit.,  n.  92;  Renouard, 
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n.  4  et  86;  Rnben  de  Couder,  v°  Brevet  d'itivmt., 
n.  167;  Allart,  t.  2,  n.  68;  Mainié,  t.  1,  n.  751  ; 
Kendn,  n.  65  ;  Couhin,  t.  2,  p.  80.  —  Omtrà,  Pouil- 
let,  2*  édit.,  n.  92  ;  Malapert  et  Foroi,  n.  29. 

62  Ordinairement  la  demande  de  brevet  émane 
dn  véritable  inventeor;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  en  soit  ainsi  ;  rien  ne  s'oppose  ft  la  Validité  de 
la  convention  par  laquelle  un  inventeur  aliène  par 
avance  au  profit  d'un  tiers  la  propriété  des  inven- 
tions qu'il  fera,  soit  dans  une  branche  déterminée 
d'industrie,  soit  dans  toute  industrie  quelconque.  — 
V.  Paris,  11  avr.  1892  [D.  p.  92.  2.  593]  —  Allart, 
t.  2,  n.  145;  Pouillet,  n.  186;  Mainié,  t.  1,  n.  1027 
et  1028;  Malapert  et  Forni,  n.  22. 

53.  Des  questions  délicates  d'attribution  de  pro- 
priété se  posent  lorsque  l'inventeur  est  ouvrier, 
contremaître,  fonctionnaire  ou  associé  ;  en  pareil 
cas,  il  y  a  tout  d'abord  lieu  de  consulter  les  termes 
da  traité  ou  de  l'acte  qui  unit  ces  différentes  per- 
sonnes à  leurs  patrons,  k  l'Etat  on  à  leurs  coasso- 
ciés ;  dans  le  silence  de  ces  documents,  il  faut  re- 
chercher si,  à  raison  du  caractère  de  ces  inventions 
et  de  l'emploi  on  du  po8t«  occupé  par  l'inventeur, 
il  est  conforme  à  l'intention  des  parties  de  consi- 
dérer ces  inventions  comme  devenant  la  propriété 
de  l'employeur,  —  Pouillet,  n.  187,  195;  Malapert 
et  Forni,  n.  30,  31  et  34;  Allart,  t.  2,  n.  147; 
Nougnier,  n.  36;  Mainié,  t.  1,  n.  1030  et  s.  — . 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  rfi  cit.,  n.  928 
et  s.  —  Sur  l'action  en  réclamation  de  copropriété 
d'un  brevet  et  sur  l'action  en  revendication  de  la.> 
propriété  du  brevet  formée  par  le  véritable  inven- 
teur contre  celui  qui,  à  tort,  s'est  fait  délivrer  un 
brevet,  V.  infrà,  art.  34. 

64.  Le  traité  par  lequel  un  inventeur  s'engage 
envers  le  propriétaire  d'une  usine,  moyennant  une 
rémunération  déterminée  et  une  part  dans  les  béné- 
fices, à  fournir  les  dessins  de  machines  nouvelles  et 
ft  surveiller  la  construction  de  ces  machines,  comme 
aussi  à  administrer  et  faire  marcher,  sous  la  di- 
rection et  le  contrôle  de  ce  dernier,  qui  avance,  dn 
reste,  tous  les  fonds,  la  fabrique  de  certains  pro- 
duits, conetitno,  non  une  société,  mais  un  simple 
louage  d'industrie  —  Nancy,  23  mai  1866  [8.  66. 
2.  357,  P,  66.  1276]  —  V.  notre  C.  eiv.  annoté, 
art.  1779,  n.  36. 

55.  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  de  services, 
la  lettre  de  service  on  le  pacte  social  ne  prévoient, 
ni  directement,  ni  indirectement,  l'hypothèse  d'une 
invention  réalisée  par  l'employé,  il  faut  rechercher 
si  l'invention  se  rapporte  aux  fonctions  occupées 
par  l'inventeur  et  si  de  plus  elle  a  été  réalisée  pen- 
dantles hautes  auecelni-ci  doit  k  son  patron,  à  l'Etat, 
etc.  ;  pour  que  l'employeur  puisse  prétendre  droit  k 
l'invention,  il  faut  que  l'une  et  l'autre  de  ces  condi- 
tions soient  remplies  ;  il  faut  tout  à  la  fois  que  l'in- 
vention rentre  dans  les  attributions  confiées  par 
l'employenr  k  l'employé  et  qu'elle  ait  été  imaginée 
pendant  ses  heures  d'atelier  ou  de  bureau.  —  V. 
Allart,  t.  2,  n.  148  et  s.;  Nouguier,  n.  32  et  s.; 
Pouillet,  n.  188  et  s.;  Bosiérian,  Fropr.  ind.,  n.  160; 
Picard  et  Olin,  n.  24  et  s.;  Mainié,  t.  1,  n.  1034 
et  8.:  Malapert  et  Forni;  n.  80. 

56.  Au  cas  de  doute,  c'est  k  l'employeur  qu'il  in- 
combe de  prouver  que  l'invention  n  été  faite  dans 
son  intérêt  personnel  par  son  employé  qui  a  renoncé 
k  la  propriété  des  inventions  qu'il  pourrait  réaliser. 
—  Bruxelles,  9  janv.  1889  [Ann.  propr.  ind.,  1892, 
p.  282] 


57.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  invention 
est  le  résultat  dn  travail  auquel  l'employé  est  pré- 
posé, qu'elle  en  est  la  conséquence  directe,  que  l'in- 
venteur n'y  a  été  amené  que  par  les  instractiout  et 
les  avis  qu'il  a  reçue  pour  l'exécution  mdme  de  m 
mission,  l'invention  appartient  an  patron,  puisque 
c'est  en  suivant  ses  inspirations,  en  exécutant  ses 
ordres,  que  l'employé  a  été  conduit  k  sa  découverte. 
—  Lyon,  19  mai  1886  [Ami.  pmpr.  ind.,  1887, 
p.  181,  Gag.  Pal,  1886.  2.  777] 

68.  Celui  qui,  en  qualité  d'agent  d'une  adminis- 
tration publique,  a  fait  une  invention  dont  cette  ad- 
ministration lui  avait  confié  la  recherche,  ne  pent 
puiser  dans  cette  invention  le  principe  d°un  droit  de 
propriété,  ni  se  faire  utilement  breveter  comme  in- 
venteur. En  conséquence,  l'usage  fait  par  l'adminis- 
tration de  la  chose  inventée  ne  peut  servir  de  fon- 
dement k  une  plainte  en  contrefaçon.  —  Paris,  11 
aofit  1841  [8.  41.  2.  583,  D.  S^.,  v°  Brevet  (fi«. 
vent.,  n.  76]  —  Sic.  Malapert  et  Forni,  n.  31;  Al- 
lart, t.  2,  n.  151;  Rendu,  n.  66;  Pouillet,  n.  193; 
Mainié,  1. 1,  n.  1051  et  s. 

69.  Les  fonctionnaires  pnblics  et  agents  on  eoi' 
ployés  du  Gouvernement  n'ont  pas  le  droit  de  pren 
dre  des  brevets  d'invention  pour  les  découvertes  qu 
sont,  non  le  fruit  de  leurs  inspirations  et  de  leon 
efforts  individuels  sur  des  matièreA  étrangères  i 
leur  service,  mais  le  résultat  de  travaux  faits  ei 
commun  avec  d'autres  cm  ployés  ou  agents  dans  leu 
service  même  et  pour  des  objets  qui  s'y  rattachent 
d'après  les  ordres  et  aux  frais  du  Gouvernement 
-  Paris,  11  juin.  1865  [S,  66.  2.  678,  P.  66. 1 
193.  D.  P.  66.  2.  29]  —  Amiens,  25  avr.  1866  [i 
66.  2.  635,  P.  57.  61,  D.  p.  67.  2.  91] 

.  60.  Et  le  brevet  qu'ils  se  sont  néanmoins  fait  ii 
livrer  pour  de  telles  découvertes  reste  sans  efEet  di 
l'instant  que  l'Etat,  qui  seul  en  ce  cas  a  la  prupriét 
de  l'invention,  se  présente  pour  en  revendiquer  1 
bénéfice.  —  Amiens,  25  avr.  1856,  précité. 

61.  Spécialement,  les  of  Aciers,  composant  le  coi 
seil  de  perfectionnement  établi  dans  le  sein  de  !'< 
cole  normale  de  tir  de  Vincennes,  conseil  qni  a  poi 
mission  spéciale  de  rechercher,  d'étndier  et  d'appi 
qner  sur  le  teiTain  les  inventions  et  les  perfectioi 
nements  concernant  les  armes  k  feu  et  les  projs 
tiles  qui  lui  sont  journellement  signalés,  ne  penve 
faire  breveter  k  leur  profit  leurs  découvertes  (bail 
de  la  carabine  Minié,  dans  l'espèce)  relativeme 
aux  armes  et  instruments  de  guerre  qu'ils  ont  é 
chargés  d'étndier  :  ces  découvertes  appartiennent 
l'Etat,  par  les  soins  et  aux  frais  de  qui  lesdits  of 
ciers  sont  réunis,  organisés,  dirigés  et  soldés. 
Paris,  11  juin.  1865,  précité. 

62.  Dans  une  autre  hypothèse,  on  a  maintenn 
l'inventeur  d'un  fusil  (du  fusil  Chassepot)  lebénéfi 
d'un  brevet  qui  lui  avait  été  délivré  ;  l'inventei 
contrôleur  d'un  atelier  de  modèles,  n'avait  pas, 
par  ses  fonctions,  k  étudier  le  perfectionnement  i 
armes  de  guerre  ;  néanmoins,  il  était  ()arvenn 
imaginer  un  fusil  nouveau  en  se  livrant  à  des  eeei 
et  k  des  recherches  en  dehors  de  son  service  ; 
Cour  a  décidé  que  les  conseils  reçus  par  l'invente 
de  la  part  d'officiers  supérieurs  étaient  tout  k  i 
distincts  d'instructions  niérarohiques,  et  n'avait 
pu  enlever  à  l'invention  de  Chassepot  le  caracti 
d'une  invention  brevetable  à  son  profit.  —  Pai 
19  janv.  1872  [Ann.  prov.  ind.,  1872,  p.  198] 
Sic,  Mainié,  t.  1,  n.  1055. 

63.  Il  résulte  des  principes  qni  viennent  d'êl 
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dégagés  qa'une  société  ne  peut  s'attribuer  le  bénéfice 
d'im«  inrention  réalisée  par  une  personne  qui  jadis 
i  rempli  les  fonctions  purement  administratives  et 
commerci&Ice  de  secrétaire  général  de  cette  société, 
l'il  n'est  nullement  démontré  qu'elle  ait,  à  aucune 
époque,  été  chargée  du  contrôle  on  de  la  sarveillance 
dee  opérations  de  fabrication.  —  Paris,  21  juill. 
1874  [Am.propr  ind.,  1877,  p.  283]  —  V.  Pouil- 
k.  n!  195;  Mainié,  t.  1,  n.  1057  et  s.  ;  AUart, 
l2,  n.  152.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr./r., 
i<c>t,n.  942et8. 

64.  De  même,  an  brevet  est  la  propriété  exclu- 
sre  de  l'inventeur,  encore  bien  que  ce  dernier  soit 
afMcié  dans  une  entreprise  k  laquelle  il  doit  tout 
nDt«mpeet  tout  son  travail,  si  le  brevet  a  un  objet 
litre  que  celui  de  cette  entreprise,  quoique  s'y  rat- 
ucliaDi  en  partie.  —  Lyon,  18  juin  1866  [^tm. 
fnfr.  ind.,  1856,  240]  —  V.  Blanc  [Pr(^.  in- 
dut-.,  n.  211]  ;  Pouillet,  n.  195. 


65.  Partîcalièremept,  l'associé  qui  s'est  engagé  à 
consacrer  son  temps  et  son  travail  dans  une  société 
qui  a  pour  objet  de  fabriquer  l'acier  peut  prendre, 
en  son  nom  personnel,  un  brevet  valable  pour  un 
procédé  dont  le  but  est  de  recouvrir  le  fer  d'une 
couche  d'acier  fondu.  Par  suite,  il  a  le  droit  de 
réclamer  la  propriété  exclusive  du  brevet  si  la  société 
vient  à  se  dissoudre.  —  Même  arrêt. 

66.  Mais,  au  contraire,  est  la  propriété  de  la  so- 
ciété qui  l'exploite,  et  non  la  propriété  personnelle 
da  gérant  qui  s'en  prétend  l'aateur,  l'invention  pour 
laquelle  ce  gérant  a  pris  un  brevet  au  nom  de  la 
société,  et  non  en  son  nom  personnel,  s'il  n'a,  du 
reste,  pas  rempli  les  formalités  (envoi  de  lettres 
recommandées  aux  associés)  édictées  au  pacte  s,o- 
oial  pour  la  conservation  du  droit  du  gérant  à  la 
propriété  de  son  invention.  —  Amiens,  24  mai 
1890  ir.dela  Cour  d'Ami»u,  1890,  p.  151] 


ÂBT.  2.  Seront  considères  comme  inventions  oa  dëconvertes  nouvelles  : 
L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus, pour  l'ob- 
teotion  d'un  résultat  on  d'un  produit  industriel. 
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§  6.  Pouvoir  d'appréciaiion  de»  tribunaux  (n.  166 
&  180).  


§1« 


Généralités.  Classification  des  inventions 
Irevetables.  . 


1.  On  estime,  dans  une  première  opinion,  que  la 
nomenclature  des  inventions  brevetables  contenue 
dans  l'art.  2  comprend,  dans  sa  généralité,  toutes 
les  inventions  possibles  et  n'a  rien  de  limitatif.  — 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  443;incente«r  breveté,  p.  432. 
—  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Brevet 
d'invention,  n.  125  et  s.  —  Sur  la  condition  de  nou- 
veauté nécessaire  pour  qu'une  invention  soit  breve- 
table  on  autrement  dit  sur  les  faits  d'antériorité  on 
de  divulgation,  V.  infrà,  art.  30. 

2.  Il  semble  préférable  de  considérer  comme  li- 
mitative rénumération  de  l'art.  2.  —  Nonguier, 
n.  384.  —  V.  Rapport  de  Barthélémy  (Huard,  Bip. 
en  mat.  de  marques  defabrique,  etc.,  1™  édit.,  p.  37)  ; 
Exposé  des  motifs  &  la  chambre  des  députés  {loc. 
àt,,  p.  214;;  Rapport  de  Dupuis  (loc.  cit.,  p.  237) 

3.  Les  inventions  peuvent,  d'une  part,  être  corpo- 
relles ou  incorporelles;  elles  peuvent  consister,  d'an- 
tre part,  en  des  moyens  ou  combinaisons  de  moyens 
employés  pour  amener  certains  effets  on  précisément 
dans  ces  effets  eux-mêmes;  en  combinant  entre  eux 
les  éléments  de  cette  double  classification  on  trouve 
que  chacune  de  ces  catégories  d'inventions  se  sub- 
divise elle-même  en  diverses  variétés  de  découvertes 
qu'on  peut  résumer  ainsi  :  tout  d'abord,  les  inven- 
tions ayant  pour  objet  des  effets  corporels  ou  pro- 
duits, des  effets  incorporels  ou  résultats;  de  leur 
c6té,  les  inventions  qui  consistent  &  employer  des 
moyens  destinés  à  produire  certains  effets,  don- 
nent, s'il  s'agit  de  moyens  corporels,  les  invontions 
consistant  en  des  organes  on  en  des  moyens  pro- 

Ïirement  dits,  et,  si  les  moyens  sont  incorporels, 
se  inventions  portant  sur  des  procédés  ou  sur  des 
agents. 

4.  Il  est  facile  de  voir  que  cette  classification 
comprend  certaines  inventions  qui  ne  rentrent  pas 
directement  dans  l'énumération restrictive  derart.2; 
c'est  ainsi  que  cet  article  parle  bien  des  moyens 
nouveaux  pour  atteindre  un  résultat  industriel,  mais 
ne  parle  pas  de  l'invention  ayant  pour  objet  direct 
un  résultat  nouveau  ;  il  faut  donc  en  conclure  qu'un 
résultat  n'est  pas  brevetable  par  lui-même,  indé- 
pendamment des  moyens  nouveaux  ou  de  la  combi- 
naison nouvelle  de  moyens  qui  doivent  être  em- 
ployés pour  l'obtenir.  Cette  solution  est  conforme 
aux  notions  élémentaires  du  bon  sens.  Comme  on 
l'a  fait  excellemment  remarquer,  on  ne  conçoit  pas 
que  celai  qui,  par  une  disposition  particulière  du 
calibre,  aurait  donné  aux  arrnes  &  teu  une  portée 
plos  grande,  puisse  empêcher  qu'un  autre,  utilisant 
la  force  d'expansion  d'une  combinaison  gazeuse 
qu'il  aurait  découverte,  se  fasse  breveter  pour  ce 
même  résultat,  obtenu  par  ce  moyen  nouveau.  — 
Pouillet,n.  26;  Bédarride,  n.  60;  Nouguier,  n.  397; 
Rendu  et  Delorme,  n.  323;  Loiseau  et  Vergé,  p.  47; 
Picard  et  Olin,  n.  80;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  4-13; 
Allart,  t.  1,  n.  18;  Tillière,  n.  12;  Ruben  de  Cou- 
der, v*  Brev.  d'inv..  n.  110.  —  Oontrà,  Renouard, 
n.  61  et  64;  Duvergier,  Oofl.  des  lois,  1844,  p.  572, 
note  2.  —  V.  infrà,  n.  75  et  s. 

5.  Décidé,en  ce  8ens,qu'il  résulte  des  termes  de 
l'art.  2  que  le  législateur  établit  une  différence  en- 


tre les  produits  et  les  résultats  industriels,  et  qne, 
si  les  premiers  peuvent  être  séparément  brevetés, 
les  seconds  ne  peuvent  être  garantis  qu'autant  que 
les  moyens  employés  sont  nouveaux  et  brevetés  ou, 
s'ils  dérivent  de  moyens  connus,  que  l'application 
nouvelle  de  ces  moyens  est  également  brevetée  i, 
mison  desdits  résultats.  —  "Trib.  Nantes,  10  août 
1885  [4  nn.  propr.  ind.,  1887,  p.  140]  —  V.  aussi  ] 
Cass.,  14  mars  1887  [S.  90.  1.  123,  P.  90.  1.  285,  ] 
D.  P.  87.  1.  437]  —  Paris,  12  déc,  1885  [Ann. 
propr.  ind..  1886,  p.  105]  —  Trib.  Le  Havre, 
21  mai  1887  [Ann.  propr.  tnd.,  1890,  p.  256] 

6.  Etant  donnée  la  différence  de  traitement  qu'il  , 
y  a  lieu  d'établir  entre  les  produits  et  les  résultats, 

il  est  utile  de  déterminer  très  nettement  la  distinc- 
tion entre  les  uns  et  les  autres.  —  Il  a  été  jugé,  i  cet 
égard,  que  le  produit  et  le  résultat  se  ressemblent 
en  ce  sens  que  l'un  et  l'autre  sont  un  effet,  mais, 
tandis  que  le  produit  est  un  corps  certain,  déter- 
miné, ayant  sa  valeur  en  soi,  et  non  pas  seulement 
comme  moyen  d'atteindre  un  but,  le  résultat,  au 
contraire,  n'est  qu'un  simple  état  de  choses,  exclu- 
sif dans  son  ensemble  de  toute  idée  d'un  corps  cer- 
tain, c'est-à  dire  que,  sans  rien  modifier  des  élé- 
ments fondamentaux  de  la  nature  de  l'objet  maté-  I 
riel,  il  rend  ce  dernier  plus  durable,  plus  agréable 
ou  meilleur  marché,  diminue  ses  inconvénients  on 
augmente  ses  avantages.  —  Trib.  Nantes,  10  aoftt   ' 
1885,  précité.  —  V. aussi  Ronjat  (^Atm.  propr.  ind., 
1883,  p.  163);  Loiseau  et  Vergé,  sur  l'art.  2;  Mala- 
pertet  Fomi.n.  87;  Mainié,  t.  1,  n.  96;  Couhin,t.2, 
p.  77;  Blanc,  Invent,  breveté,  p.  258;  Contr^açon^ 
p.  444;  Picard  et  Olin,  n.  60;  Ruben  de  Couder, 
v°  Brevet  d'invent.,  n.  109;  Nouguier,  n.  392.  — 
V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  xfi  cit.,  n.  141 
et  s.,  285  et  s. 

7.  Bien  que  le  produit  nouveau  et  la  découverte 
de  moyens  connus  soient  également  brevetables,  les 
brevets  obtenus  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  caté- 
gories d'inventions  n'ont  pas  la  même  importance  : 
un  produit  nouveau  breveté  ne  peut,  sans  contre- 
façon, être  fabriqué  pendant  la  durée  du  brevet, 
par  d'autres  que  le  breveté,  même  &  l'aide  de  pro- 
cédés différents  de  («ux  indiqués  dans  le  brevet; 
mais,  au  contraire,  lorsque  le  breveté  a  pour  objet 
des  moyens  nouveaux,  comme  alors  le  orevet  ne 
porte  ni  sur  le  résultat,  ni  sur  le  produit,  le  breveté 
ne  peut,  en  principe,  s'opposer  à  ce  qu'an  tiers  ob- 
tienne le  même  résultat  ou  le  mArne  produit  par 
des  moyens  différents.  —  V.  Poaillet,  n.  23;  Nou- 
guier, n.  396  ;  Renouard,  n  62;  Allart,  t.  1,  n.  19; 
Rendu  et  Delorme,  Dr.  industr.,  n.  323  ;  Malapert 
et  Fomi,  n.  98  ;  Mainié,  t.  1,  n  162.  —  Conirà, 
Couhin,  t.  2,  p.  97,  99.  —  V.  in/rà,  |art.  40. 

8.  Le  droit  privatif  résultant  d'un  brevet  d'inven- 
tion ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  d'autres  que  le 
breveté  obtiennent  des  résultats  semblables  par  des 
procédés  différents.  —  Cass.,  26  mars  1846  [S.  48. 
1.  671,  D.  p.  46.  4.  46,  D.  Rép.,  v»  Brevet  d'invent., 
D.  196] 

9.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  si,  indépen- 
damment du  moyen,  le  produit  lui-même  est  nou- 
veau, le  breveté  peut  faire  porter  à  la  fois  ses  re- 
vendications et  sur  le  moyen  et  sar  le  produit.  — 
Couhin,  t.  2,  p.  103. 

10."  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  invention 
porte  tout  à  la  fois  sur  un  produit  (cartes  à  coins 
arrondis  et  consolidés)  et  sur  le  procédé  (presse  à 
les  façonner),  le  produit  et  le  procédé  doivent  dtre 
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cossiiléréa  comme  également  brevetés,  quand  bien 
mime  le  pTocédé  aarait  seul  été  indiqué  d'nne  ma- 
nière explicite  et  précise  dans  le  titre  du  brevet, 
ill  rnilte  de  l'enBemble  dn  mémoire  descriptif,  des 
indicttions  y  contenues  et  des  plans  y  annexés  que 
lïiiren(«nr  a  entendu  faire  breveter  le  procédé  et  le 
imdint.  -  Cass.,  26  janv.  J866  [8.  66.  1.  178,  P. 
«.437,  D.  P.  66.  1.  357];  27  déc.  1867  [S.  68.  1. 
fi»,  P.  68. 1114,  D.  p.  68.  1.  416] 

11. Autrement  dit,  lorsque  le  brevetés  manifeHté, 
f»  sue  déclaration  claire  et  précise,  l'intention  de 
s  réserrer  un  droit  exclusif,  non  seulement  sur  les 
ipçtreils  de  fabrication  par  lui  décrits,  mais  encore 
mk  produit  industriel  obtenu  k  l'aide  de  ces  ap- 
pueili,  il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  expressément 
■entioBné  dans  l'intitulé  de  son  brevet  qu'il  s'ap- 
[Sqotit  au  produit  en  même  temps  qu'aux  procédés 
è fabrication.  —  Paris,  1"  jnill.  1870  [8.  70.  2. 
«,P.  70.  1062] 

12.  Le  brevet  d'invention  délivré  à  un  industriel, 
ifccialement  k  un  teinturier,  pour  une  machine  et 
3  sTEtème  servant  à  la  fabrication  des  produits  de 
«ni  indastrie  (dans  l'espèce,  à  l'application  de  la 
taiitiire),De  s'applique  pas  seulement  à  la  construc- 
fo  de  l'appareil  breveté,  mais  encore  aux  produits 
«btennB  par  cet  appaml.  —  Douai,  30  mars  1846 
i'S.47.  2.212,  P.  47.  2.  355,  D.  p.  47.  2.  222] 

13.  La  limitation  aux  droits  du  breveté  qui  vient 
i'kn  indiquée  lorsque  le  -brevet  a  été  accordé  pour 
Riîeiition  de  moyens  nouveaux  n'est  pas  la  seule  ; 
i'tpk  l'art.  2,  en  effet,  ce  oui  est  brevctable,  en 
[«il  cas,  c'est  l'invention  d'un  nouveau  moyen 
(«l'obtention  d'nn  résultat  ou  d'un  produit;  le 
wes  n'est  pas  brevetable,  en  lui-même,  maisseu- 
atn  dans  les  diverses  applications  pratiques  que 
I^vestear  a  été  le  premier  à  en  faire;  par  suite, 
tàà  qni  imagine  un  moyen  nouveau  ne  peut  s'op- 
J*ri  ce  que  des  tiers  l'emploient  pour  obtenir 
k  produit  on  un  résultat  nouveau.  —  Pouillet, 
i30,n. 724;  Allart,  1. 1,  n.  22;  Mainié,  1. 1,  n.  190 
*»l,n.  648. 

14.  Cette  doctrine  toutefois  n'a  pas  été  admise 
Mointestation;  certains  auteurs  ont  prétendu  que 

JaroitiBiir  d'un  moyen  nouveau  pouvait  en  obtenir 
tf  M  brevet  l'exploitation  exclusive,  quels  qu'en 
Jixiit  être  les  résultats  ou  les  produits.  —  Renouard, 
iM;  Jîonguier,  n.  409.  —  V.  aussi  Malapert  et 
'«ni,  n.  99. 

U.  Aa  surplus,  ceux  qni  limit«nt  le  brevet  au 
*Toi  employé  pour  obtenir  le  résultat  ou  le  pro- 
fct  indiqué  par  l'inventeur  sont  d'accord  pour  ap- 
ffHit  on  certain  adoucissement  à  leur  propre  théo- 
*iih  reconnaissent  que  t  si  l'inventeur  ne  peut 
•fcHiMr  à  son  profit  toutes  les  applications  du 
"T»  pour  lequel  il  s'est  fait  breveter,  il  a  le  droit 
i^endiquer  celles  qni  sont  la  conséquence  né- 
Sot,  le  développement  naturel  de  son  inven- 
•.  —  AUart,  loe.  cit.;  Pouillet,  loc.  cit. 

IL  11  y  a  d'ailleurs  lieu  à  cet  égard  de  tenir 
Jïpie  des  mentions  du  brevet  et  des  points  sur 
■iwli  on  a  entendu  le  faire  porter.  —  Décidé,  en 
■  «eus,  que  le  droit  privatif  résultant  d'un  brevet 
■Bifiitioii  s'étend  sans  doute  h  tous  les  moyens  et 
^^h  mentionnés  dans  le  mémoire  descriptif, 
P  CADcoarent  an  même  but  que  l'invention  prin- 
^^irt  se  confondent  avec  elle,  encore  bien  qu'ils 
^  nient  pas  énoncés  dans  la  demande  elle-même, 
^fw  conséquent  dans  le  brevet  qui  ne  fait  que 
^^«ire  les  termes  de  la  demande.  —  Mais  il  en 


est  autrement, et  le  brevet  ne  protège  pas  les  moyens 
et  procédés  étrangers  à  cette  invention  principale, 
bien  que  l'inventeur  les  ait  indiqués  dans  sa  spéci- 
fication, mais  sans  les  mentionner  dans  sa  demande. 
—  Cass.,  21  août  1846  [S.  46.  1.  769,  P.  46.  2. 
179,  D.  p.  46.  4.  46,  D.  Rép.,  v»  Brevet  d'mvent., 
n.  1931 

17.  Ce  qui  vient  d'être  dit  d'un  brevet  portant  sur 
des  moyens  nouveaux  est  vrai  en  principe  des  bre- 
vets délivré»  pour  une  application  nouvelle  de  pro- 
cédés connus,  mais  c'est  une  question  délicate  que 
celle  de  déterminer  l'étendue  des  droits  que  confère 
à  un  inventeur  l'obtention  d'un  brevet  de  combi- 
naison, c'est-à-dire  d'un  brevet  pris  pour  une  com- 
binaison nouvelle  d'éléments  connus  :  bien  certaine- 
ment, un  tel  brevet  ne  donne  pas  à  l'inventeur  un 
droit  privatif  sur  le  résultat,  alors  même  qu'il  est 
nouveau  ;  il  ne  lui  donne  même  un  droit  privatif 
sur  le  produit  qu'il  peut  créer  qu'à,  la  double  con- 
dition qu'il  soit  nouveau  et  que  l'intéressé  ait  pris 
soin  de  préciser  ses  revendications  sur  ce  point.  Eu 
sens  contraire,  le  breveté  peut  s'opposer  à  ce  qu'un 
tiers  prenne  dans  le  domaine  public  les  éléments 
qu'il  a  le  premier  combinés  pour  les  combiner  de  la 
même  manière;  son  monopole  porte  précisément, 
en  effet,  sur  cette  combinaison  elle-même;  mais 
ses  droits  ne  sont-ils  pas  plus  considérables  et  ne 
sont-ils  pas  violés  lorsqu'une  personne  emprunte  un 
seul  des  éléments  de  son  invention,  même  en  y 
joignant  des  élénjents  distincts,  soit  nouveaux,  soit 
empruntés  au  domaine  public  V 

18.  Le  brevet  ne  peut  garantir,  en  dehors  des 
applications  que  le  breveté  s'est  expressément  réser- 
vées, que  celles  qui  ont  avec  ces  dernières  une  ana- 
logie certaine,  et  qui  en  découlent  en  quelque  sorte 
nécessairement.  —  Cass.,  4  mai  1901  [S.  et  P.  1904 

1.  108]  —  Paris,  20  mars  1902  [8.  et  P.  1904. 

2.  46]  —  V.  Pouillet,  n.  30;  Allart,  t.  1,  n.  22; 
Mainié,  t.  1,  n.  190 

19.  Lorsqu'un  brevet  concerne,  d'après  son  titre, 
un  système  d'appareils  de  chauffage  par  le  gaz  d'es- 
sence minérale,  qu'an  début  de  sa  description,  le 
système  est  déclaré  applicable  aux  appareils  de  tout 
genre  et  pour  toute  destination,  tels  que  le  chauf- 
fage des  appartements  et  les  fourneaux  de  cuisine, 
que  le  titre  décrit  ensuite,  à  titre  d'exemple,  un 
calorifère  de  chauffage  et  un  réchaud,  et  qu'en- 
fin, dans  le  résumé,  l'inventeur  revendique  comme 
étant  sa  propriété  exclusive  un  système  perfec- 
tionné d'appareils  do  chauffage  par  le  gaz  d'es- 
sence minérale,  c'est  mal  interpréter  la  loi  du  brevet 
et  en  exagérer  la  portée  que  ae  l'appliquer,  sur  le 
fondement  d'une  raison  d'analogie,  aux  appareils 
d'éclairage  par  le  gaz  d'essence  minérale.  —  Cass., 
4  mai  1901,  précité. 

20.  Lorsque  l'inventeur  d'un  brevet,  pris  pour 
«  un  système  perfectionné  d'appareil  de  chauffage 
par  le  gaz  d'essence  minérale  »,  n'a,  ni  dans  la  descrip- 
tion de  son  brevet,  ni  dans  les  dessins  y  annexés, 
manifesté  d'aucune  manière  la  volonté  d'étendre 
son  brevet  à  un  appareil  d'éclairage,  une  pareille 
extension  ne  peut  être  admise  sous  prétexte  d'ana- 
logie, le  chauffage  et  l'éclairage  étant  deux  choses 
absolument  distinctes.  —  Rouen,  8  août  1901  [S.  et 
P.  1904.2.46] 

21.  Celui  qui  a  spécialisé  l'application  de  son  in- 
vention à  un  système  de  perfectionnement  d'appa- 
roils  de  chauffage  par  le  gaz  d'essence  minérale,  ne 
peut  prétendre  que  son  brevet  a  pour  objet  l'éclai- 
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rage,  comme  une  oonséquence  nécessaire  et  nata- 
relle  de  son  système,  dès  lors  qae  les  deux  appli- 
cations du  système  en  question  au  chauffage  et  à 
l'éclairage  ne  présentent  pas  une  analogie  incontes- 
table. —  Paris,  20  mars  1902,  précité, 

22.  Réserve  faite  du  cas  où  les  nouveaux  éléments 
apportés  &  la  combinaison  ancienne  n'ont  eu  pour 
obiet  que  de  masquer  l'usurpation  commise  au  pré- 
judice du  breveté,  il  faut  décider  que  le  breveté  ne 
peut  prétendre  qu'il  y  a  empiétement  sur  ses  droits 
au  cas  où  le  même  résultat  est  obtenu  par  un  tien 
au  moyen  de  ctiangements  appréciables  apportés  de 
bonne  foi  à  la  combinaison  primitive  ;  un  résultat 
n'est  pas,  en  effet,  brevetable  par  lai-même;  puis, 
lorsqu'une  combinaison  se  compose  d'éléments  con- 
nus, aucun  de  ces  éléments  ne  peut  évidemment 
être  brevetable  isolément  ;  c'est  donc  la  combinai- 
son seule,  telle  qu'elle  se  comporte,  qui  est  breveta- 
ble, —  Babinet,  rapports  sous  Cass.,  4  mai  1885 
[8.  86.  1.  297,  P.  86.  1.  718]  ;  sous  Cass.,  22  avr. 
1890  [S,  et  P.  93, 1. 412] 

23.  Décidé,  eh  ce  sens,  que  si  un  inventeur,  en 
appliquant  certains  principes  scientitiquès  connus, 
ou  en  employant  certains  procédés  mécaniques  tom- 
bés dans  le  domaine  public,  se  place  ainsi  sous  la 
protection  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
son  brevet  ne  fait  pas  obstable  k  ce  qu'un  autre  in  - 
venteur,  usant  après  lui  de  tout  ou  partie  des  mêmes 
principes  ou  procédés  mais  les  combinant  avec 
d'autres  éléments,  crée  à  sontourj^n  ensemble  essen- 
tiellement différent  pour  l'obtention  du  même  résul- 
tat industriel.  —  Cass.,  22  avr.  1890  (2  arrête) 
[S.  et  P.  93.  1.  412,  D.  p.  91. 1. 66] 

24.  Et  l'article  précité  n'exige  nullement,  pour 
que  la  seconde  invention  soit  considérée  comme  nou- 
velle, qu'elle  n'ait  rien  de  commun  avec  la  première 
au  triple  point  de  vue  du  principe,  des  moyens  et 
des  rÀultats.  —  Mêmes  arrêts. 

25.  Le  breveté,  qui  bénéficie  de  la  loi  protégeant 
la  combinaison  nouvelle  de  moyens  connus,  n'a  pu 
enlever  au  domaine  public  un  seul  de  ces  moyens 
pris  isolément  et  interdire  &  d'autres  inventeurs  de 
le  faire  entrer  dans  d'autres  combinaisons,  —  Cass., 
.31  mars  1890  [S.  et  P.  91.  1.  392,  D.  p.  91.  1. 
382] 

26.  Dans  un  sens  analogue,  lorsqu'une  invention 
repose  sur  une  combinaison  nouvelle  d'éléments  ou 
de  moyens  connus,  les  juges  du  fait  ne  peuvent  la 
déclarer  non  brevetable  qu'autant  qu'ils  constatent 
qne  l'appareil  et  le  procédé  brevetés  étaient  em- 
ployés dans  les  mêmes  conditions  et  pour  obtenir 
les  mêmes  résultats  industriels.  —  Cass.,  25  mai* 
1868  [S.  68.  1.  369,  P.  68.  946,  D.  p.  68.  1. 
246] 

27.  Si  des  tiers  agissant  de  bonne  foi  peuvent 
employer,  pourobtenirle  même  résultat, certains  des 
éléments  d'une  combinaison  brevetée,  il  faut,  a 
fortiori,  donner  la  même  solution  lorsque  le  résultat 
obtenu  est  différent.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'est 
à  bon  droit  déclarée  brevetable  la  combinaison  de 
principes  et  de  moyens  connus  en  télégraphie,  pour 
produire  un  résultat  industriel  nouveau  (à  savoir,  le 
télégraphe  imprimeur  à  plusieurs  fils  de  ligne  et  & 
combinaison  de  signaux).  —  Cass.,  4  mai  1885  [S. 
86.  1.  297.  P.  86. 1.  718,  D.  p.  86.  1.  196] 

28.  Le  fait  par  un  inventeur  d'avoir,  en  appli- 
quant certains  principes  scientifiques,  et  en  em- 
ployant certains  procédés  mécaniques  connus,  ob- 
tenu un  résultat  industriel,  ne  fait  pas  obstacle  & 


ce  qu'un  second  inventeur,  usant  après  lui  des 
mêmes  principes  et  procédés,  mais  les  combinant 
avec  d'autres  éléments,  obtienne,  sans  être  argué 
de  contrefaçon,  un  autre  résultat  industriel  nouveau, 

—  Dans  ce  cas,  le  produit  du  second  inventeur 
constitue  une  in'vention  propre.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  91  et  s.,  533; 
Allard,  De  la  propr.  des  invent.,  n.  19,  et  Dtt  iment. 
brevetables,  n.  34;  Rendu,  Codes  delà  propr.  induit., 
V*  Brevets  d'irmenUoti,  n.  36  et  38. 

29.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
télégraphe,  lorsque  le  «econd  inventeur  a  emprunté 
au  domaine  public  des  éléments  communs  avec  le 
premier  inventeur;  qu'il  y  a  laissé  au  contraire  cer- 
tains éléments,  auxquels  le  premier  inventeur  atta- 
chait une  importance  excessive;  qu'il  y  a  pris  d'an- 
tres éléments  négligés  par  le  premier  inventeur; 
et  qu'enfin,  il  a  mis  en  œuvre  des  organes  originaux, 
dont  le  fonctionnement  a  réalisé  un  problème  jus- 
que-Iii  non  résolu  (à  savoir  le  télégraphe  imprimeur 
à  combinaison  de  signaux  à  un  seul  fil  et  multiple), 

—  Même  arrêt. 

§  2.  Dm  produite  nouveaux. 

30.  Différentes  définitions  ont  été  données  du  : 
produit  nouveau  ;  la  meilleure  paratt  être  celle  qui  . 
considère    le  produit  comme  un  corps  certùn  et 
déterminé  qui  a  sa  valeur  en  soi  et  non  pas  seule- 
ment comme  moyen  d'atteindre  un  but,  de  produire 
un  effet.  —  Picard  et  Olin,  n.  69  ;  Tillière,  n.  11. 

—  V.  aussi  Pouillet.  n.  20;  AUart,  t.  1,  n.  9;  Ma- 
lapert  et  Forni,  n.  58;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  443; 
Mainié,  t.  1,  n.  96;  Couhin,  t.  2,  p.  77,  86.  —  V. 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  ffi  cit.,  n.  175  et  s, 

31.  Pour  être  nouveau,  aux  yeux  de  la  loi,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  produit  n'ait  jamais  eu  d« 
similaires;  il  suffit  qu'il  se  distingue  par  des  carao». 
tères  nouveaux,  certains,  essentiels,  des  produits  si-' 
milaires  qui  existaient  auparavant.  C'est  ce  que  U 
loi  exprime  en  disant,  non  pas  nouveaux  produitaf 
mais  nouveaux  produits  industriela.  —  Pouillet 
loc.  cit.;  Allart,  loe.  cit.;  Mainié,  t.  1,  n.  97;  Picaro 
et  Olin,  n.  59;  Rendu,  n.  11;  Malapert  et  Forai, 
n.  58;  Cbn/rd,  t.  2,  p.  87. 

32.  L'art.  2  qui  déclare  brevetable  l'ioyention  d« 
nouveaux  produits  industriels  ne  permet  pas  de  br» 
veter  la  découverte  d'un  produit   naturel  nouveau. 

—  V.  Picard  et  Olin,  n.  94,99;Rendu,n.  13;  Mal* 
pert  et  Forni,  n.  89  et  s  ;  Ruben  de  Couder,  v*  B>» 
vel  d'invenU,  d.  35;  Mainié,  t.  1,  n.  163;  'nilièrs. 
n.  U  et  s.  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  24;  Couhin,  Li 
p.  92.  —  Conlrà,  en  ce  sens  qne  les  produits  natB' 
rels  considérés  en  eux-mêmes  sont  brevetables 
Allart,  t.  1,  n.  14;  Nouguier,  n.  391  ;  Renouard 
n.  62. 

33.  Si,  d'ailleurs,  on  admet  que  les  produits  ne 
turels  nouveaux  ne  sont  pas  brevetables,  on  i-ecoa< 
naît  là  brevetabilité  des  applications  induatrielta 
des  produits  naturels  nouveaux.  —  Malapert  « 
Forni,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loe.  cit.:  Mainii 
t.  1,  n.  168. 

34.  Mais  la  découverte  du  naoyen  propre  à  tirer  l 
profit  le  plue  utile  d'un  produit  dont  l'applicatioi 
et  le  mode  d'application  étaient  déjà  connus  n 
constitue  pas  une  invention  brevetable.  Telle  ei 
l'indication  de  la  pulvérisation  comme  moyen  d 
rendre  certains  phosphates  de  chaux  fossilea  hydr» 
tés  plus  fécondants  è.  l'égard  de  terrains  d'une"  cou 
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iritotioD  chimique  déterminée.  —  Casa.,  2  févr. 
18S3[S.63.  1.  182,  P.  63.  724,  D.  p.  63.  1.  251] 

36.  De  même  encore,  il  a  été  décidé  que  le  fait 
qie  la  pré(iaration  d'an  produit  chimique  ait  été 
perfectionnée,  et  qn'il  soit  ainsi  devenu  moins  alté- 
nble  k  l'air  qu'autrefois,  ce  qui  garantit  une  dnrée 
jiIds  grande  box  objets  dans  la  fabrication  desquels 
il  entre,  ne  peat  autoriser  uu  tiers  k  breveter  ces 
objets,  alors  que  la  supériorité  de  leur  qualité  sur 
ce  qui  s'était  fait  antérieurement  proviendrait  uni- 
quement de  la  supériorité  de  qualité  du  produit  chi- 
oiqne  qae  l'on  obtient  aujourd'hui.  —  Trib.  Seine, 
»MÛt  1881  [Ann.  propr.  ind.,  1882,  p.  71] 

36.  Un  produit  industriel  est  brevetable  par  cela 
seul  qu'il  offre  des  avantages  incontestables  sur  les 
îirodnits  analognee  déjà  connus.  —  Cass.,  27  déo. 
1867  (S.  68.  1.  420,  P.  68. 1114,  D.  p.  68.  1.  416] 

37.11  pent,  d'ailleurs,  être  considéré  comme  nou- 
ma,8'irrénnit  l'ensemble  des  avantages  partiels 
des  antres  produits  connus;...  alors  surtout  qu'il  a 
dt  pins  le  mérite  d'une  véritable  supériorité  indus- 
trielle. —  Même  arrêt. 

38.  Telles  sont,  par  exemple,  des  cartes  nouvelles 
(offrant  plus  de  solidité  et  plus  de  facilité  dans 
le  maniement,  en  même  temps  que  plus  de  garan- 
ties contre  la  fraude  t.  —  Même  ar/êt. 

39.  Le  charbon  de  Paris  présentant  sur  les  autres 
eharbons  artificiels  l'avantage  de  brûler  sans 
bmmo,  sans  odeur,  sans  fumée,  sans  dégagement 
i(gu,  celui  qui,  le  premier,  l'a  fabriqué  et  décrit 
et  a  obtenu  un  brevet  d'invention  peut  poursuivre 
ei  contrefaçon  ceux  qui,  sans  autorisation,  vendent 
le  même  produit.  —  Cass.,  2  déc.  1859  [D.  p.  61 
5.50]  .  L  . 

40.  Le  brevet  d'invention  obtenn  pour  la  créa- 
&»  d'nne  pluie  de  diamants  sur  un  tissn,  par  pro- 
jeetion  directe  d'une  liqneur  visqueuse  dont  chaque 
Bolécule  conserve  à  l'état  solide  la  triple  qualité 
fc  tranaparence,  sphéricité  et  réfringence,  est  va- 
lable comme  ayant  pour  objet  un  produit  nouveau; 
il  importe  peu  que  précédemment  on  ait  fait  usage 
it  nibstances  gélatineuses  en  vue  d'attacher  sur  les 
tisns  des  poudres  de  différentes  couleurs  et  des 
piilletles.  —  Lyon, 24  jnill.  1868  [AnH-prour.  ind., 
1868,0.342] 

41.  Sont,  en  effet,  brevetables  les  produits  indus- 
trieii  obtenus  à  l'aide  de  moyens  tombés  dans  le 
ioiDaine  public,  alors  que  ces  moyens  ne  procuraient 
pat  le  même  résultat  industriel.' —  Pans,  1"  juiU. 
1870  [S.  70.  2.  266,  P.  70.  1062] 

42.  Constituent  un  produit  nouveau,  partant  bre- 
wtable,  les  broderies  mécaniquement  exécutées 
Mit  la  fabrication  présente  une  plus  grande  éco- 
Mnie,  et  oui  sont  à  la  fois  plus  Boltdos,d'un  aspect 
^as  agréable  et  d'un  emploi  plus  facile  que  tou- 
1*  celles  en  osage  jusque-là.  —  Paris,  31  mai  1879 
p.  79.  2. 199,  P.  79.  837,  D.  p.  80.  2.  112] 

43.  La  bongie  h  trous  longitudinaux  ménagés  en- 
te la  mèche  et  la  périphérie,  à  l'effet  de  recueillir 
*  d'emmagasiner  l'excédant  de  matière  fondue  non 
jAieée  par  la  combustion,  constitue  un  produit  in- 
•Wriel  nouveau  et  brevetable.  —  Âgen,  13  mars 
1»3  [Am.  propr.  ind.,  1883,  p.  104] 

44.  Il  importe  peu  qu'antérieurement,  on  ait  eu 
"ife  de  perforer  la  bougie  longitudinalement;  la 
'•wien  nouTelle  donnée  à  ces  trous,  et  leur  utilisa- 
«»  en  vne_  d'un  résultat  différent,  constitue  tout 
•s  inwna  l'invention  d'un  moyen  nouveau  pour  l'ob- 
•«^n  d'un  produit  industriel.  —  Même  arrêt. 


45.  Est  valable  le  brevet  pris  pour  un  produit  qui 
n'est  qu'une  imitation  artificielle  d'un  produit  natu- 
rel. Spécialement,  le  beurre  ertiticiel  appel'é  marga- 
rine Mouriés  est  un  produit  nouveau,  bien  qu'il  soit 
composé,  comme  le  beurre  ordinaire,  d'oléine  et  de 
margarine,  et  qu'il  soit  également  obtenu  par  le  ba- 
rattage. —  Paris,  28  févr.  1877  [Gaz.  des  Trib., 
23  mai] 

'  46.  Un  changement  de  matière,  réalisé  dans  la 
fabrication  d'un  produit  connu,  ne  constitue  une 
invention  brevetable  que  si  le  produit,  ainsi  obtenu, 
offre  des  caractères  et  des  avantai;es  particuliers, 
pourvu  d'ailleurs  que  ces  effets  nouveaux  ne  soient 
pas  le  résultat  nécessaire  et  général,  inhérent  à  la 
substance  nouvellement  employée,  mais  provien- 
nent de  l'emploi  spécial  qui  en  a  été  ainsi  fait.  — 
AUart,  t  1,  n.  14,  27  ;  Nongier,  n.  468  ;  Calmela, 
Contrefaçon,  n.  80;  Malapert  et  Forni,  n.  76  ete.  ; 
Mainié,  t.  1,  n.  596;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  483;' 
Pouillet,  n.  69;  Rendu,  n.  23  ;Couhin,  t  2,  p.  129. 
—  V.  infrà,  n.  100,  151  et  s.  —  V.  aussi  notr» 
Rép.  gén.  alph,  du  drrfr.,  v°  cit.,  n.  239  et  s. 

47.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  sub- 
stitution d'une- manière  &  une  antre,  dans  la  fitbri- 
oation  d'un  produit  industriel  connu,  constitue  une 
invention  brevetable,  si,  tonten  présentant  le  même 
élément  chimique,  mais  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, ces  matières  sont  cependant  distinotes.  — 
Le  brevet  est  surtout  valable  si  la  présence  de  l'élé- 
ment commun  n'a  été  reconnue  par  la  science,  dans 
la  matière  primitivement  employée,  que  postérieure- 
ment it  ce  brevet.  —  Cass.,  4  juill.  1870  [S.  71.  1. 
241,  P.  71.  743,  D.  p.  71.  1.  26]  —  V,  aussi  Lyon, 
17  nov.  1868  [D.  P.  69.  2.  24] 

48.  L'obtention  d'un  produit  nouveau  composé 
d'éléments  connus  n'en  constitue  pas  moins  une 
invention  brevetable,  par  cela  seul  que  ces  éléments 
n'avaient  jamais  été  combinés  ensemble  pour  pro- 
duire le  même  effet.  Il  en  est  ainsi  spécialement 
d'un  genre  de  velours  épingle  simulé,  composé  de 
bourre  de  suie  et  de  laine  substituées  A  la' soie  qui, 
antérieurement,  avait  été  seule  employée  dans  la  fa- 
brication des  tissus  analogues.  —  Paris,  18  nov. 
1867  [8. 68.  2.  641,  P.  68.  328,  D.  p.  68.  2.  17] 

49.  Mais  n'est  pas  brevetable  la  simple  substitu- 
tion d'une  matière  à  une  autre  dans  la  fabrication 
d'un  objet  connu  :  par  exemple,  le  remplacement 
de  la  pierre  par  la  fonte  dans  les  plateaux  de  l'ap- 
pareil servant  au  calandrage  et  au  moirage  des  étof- 
fes. —  Lyon,  23  juin  1860  [8.  60.  2.  536,  P.  61. 
61,  D.  P.  61.  2.  63]  —  Sic,  Nouguier,  n.  468;Cal- 
mels,  n.  80. 

60.  Bien  qu'en  substituant  le  fer  an  bois  dans  la 
construction  d'une  voiture  on  ait  pu  donner  &  celle-ci 
plus  de  solidité  et  accroître  sa  durée,  ces  avanta- 
ges, inhérents  à  la  matière  employée,  ne  consti- 
tuent pas  une  découverte.  —  Douai,  14  janv.  1886 
[Ann.  propr.  ind.,  1887,  p.  97;  Gaz.  Pal.,  86.  1. 
457] 

61.  De  même,  la  simple  substitution  d'une  matière 
à  une  autre  dans  la  confection  d'un  objet  connu, 
spécialement  la  substitution  du  fer  au  bois  dans  la 
construction  des  serres  basses,  dites  châssis  de  cou- 
che, ne  peut  être  considérée  comme  une  invention 
susceptible  d'être  brevetée.  —  Paris,  20  mars  1847 
[8.  47.  2.  219,  D.  P.  47.  2.  181] 

52.  La  solution  qui  vient  d'être  donnée  à  l'égard  du 
changement  de  matière  dans  les  objets  fabriqués 
pent,  muiaUi  mutandia,  être  aussi  adoptée  &  l'égard 
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des  changements  de  forme  et  des  changements  de 
dimension  j  ils  ne  sont  brevetables  que  si  le  produit 
aiubi  obtenu  )>eut  être  appli<{aé  &  des  usagei  autres 
que  ceux  auxquels  il  servait  jusqu'alors  on  si,  eu 
égard  aux  usages  anciens,  il  est  d'an  emploi  plus 
facile.  La  loi  du  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  8,  avait 
EUT  ce  point  une  dit>(H>Bition  expresse  que  celle 
de  1844  a  jugé  inutile  de  reproduire.  —  Allart, 
t.  1,  n.  12  et  13;  Nouguier,  n.  406;  Renouard, 
n.  67;  Malai)ert  et  Forni,  n.  70;  Calmels,  n.  79; 
Rendu,  n.  422;  Pouillet,  n.  62;  Mainié,  t.  1,  n.  554; 
Tillière,  n.  73;  Couhin,  t.  2,  p.  132.  —  V.  aussi 
Bédarride,  t.  1,  n.  47.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r»  cit.,  n.  250  et  s. 

53.  Le  dmple  changement  de  forme  qui  produit 
un  résultat  industriel  est  donc  brevetable.  —  Cass., 
6  janv.  1862  [Ann.  propr.  ind.,  1663,  p.  83]  — 
Paris,  13  mai  1865,  sous  Cass.,  26  janv.  1866  fH. 
66.  l.  178,  P.  66.  437.  D.  p.  66.  1.  357]  —  Tnb, 
Toulouse,  5  mars  1888  [Gaz.  deê  Trib.  du  Midi, 
22  avr.  1888] 

54.  Telle  est,  par  exemple,  la  substitution  dans 
les  cartes  à  jouer  de  coins  arrondis  et  consolidés 
aux  coins  angulaires.  —  Paris,  13  mai  1865,  précité. 

55.  Le  simple  changement  de  forme  d'un  organe 
de  charrue  est  brevetable,  quand  il  a  pour  résultat 
(comme  la  courbure  donnée  &  l'étançon)  d'empê- 
cher ou  do  diminuer  l'engorgement  des  terres  et 
racines  qui  se  produit  avec  l'étan^-on  droit  et  d'a- 
mener une  économie  de  force  et  de  temps.  —  Paris, 
16  juin  1861  [Ann.projir.  ind.,  1861,  p.  209] 

56.  Une  forme  nouvelle  ou  un  changement  de 
proportions  dans  un  produit  connu  est  aussi  une 
invention  brevetable,  quand  ce  changement  fait 
obtenir  un  résultat  nouveau.  —  Cass.,  9  févr.  1863 
[S.  53.  1.  193,  P.  63.  1.  343,  U.  p.  53.  1.  94]; 
16  janv.  1899  [S.  et  P.  99. 1.  69,  D.  P.  99. 1.  135] 
—  Rouen,  28  juin  1854  [8.  55.  2.  31,  P.  56. 1.  443, 
D.  P.  65.  6.  64] 

67.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  proportions 
nouvelle^  données  aux  tubes  des  instruments  de 
musique  en  cuivre,  quand  ces  nouvellei)  proportions 
amènent  une  modification  des  sons  obtenus.  — 
Cass.,  9  févr.  1853,  précité.  —  Rouen,  28  juin  1864, 
précité. 

58.  D'une  manière  plus  précise,  un  instrument  de 
musique  en  cuivre  est  brevetable,  tant  au  point  de 
vue  du  son  qu'à  celui  de  la  forme,  lorsque,  par  des 
dispositions  nouvelles  de  forme  et  de  fabrication, 
il  donne  un  son  intermédiaire  entre  ceux  donnés 
par  les  instmments  connus,  et  qu'il  présente  cer- 
tains avanta^'es  spéciaux  dans  le  maniement  et  le 
doigté.  —  Paris,  15  juin  1860  {Ann.  propr.  ind., 
1860,  p.  241] 

59.  De  même,  n'est  pas  nul  le  brevet  pris  pour 
la  fabrication  de  briques  creuses  en  porcelaine  ou 
matières  similaires,  sous  prétexte  que  la  fabrication 
par  coulage  d'objets  creux  en  porcelaine  est  prati- 
quée depuis  longtemps,  si,  tout  en  employant  un 
procédé  tombé  dans  le  domaine  public,  l'inventeur 
prétendu  est  parvenu,  &  l'aide  de  combinaisons 
nouvelles,  &  créer  un  produit  industriel  nouveau.  — 
Cass.,  16  janv.  1899,  précité. 

60.  Et  la  décision  judiciaire  qui,  sans  faire  cette 
recherche,  déclare  nul  un  tel  brevet  comme  portant 
sur  une  invention  tombée  dans  le  domaine  public, 
manque  de  base  légale.  —  Même  arrêt. 

61.  Est  valable  le  brevet  pris  pour  un  appareil 
(pour  une  lampe  destinée  à  l'éclairage  des  machi- 


nes à  coudre)  qui  présente  une  forme  spéciale, 
lorsque  cette  forme  tient  essentiellement  au  but 
que  la  lampe  est  appelée  à  remplir.  —  Pari8,2  nov. 
1885  [Ann.  propr.  ind.,  1888,  p.  44] 

62.  L'application  &  des  bourrelets  d'enfants  de 
la  forme  elliptique  et  cintrée  déjà  adoptée  pour  les 
coiffures  d'adultes  constitue  une  invention  breve- 
table. —  Aix,  11  nov.  1863,  sous  Cass.,  14  mars 
1865  rS.  65.  1.  772,  P.  65.  966,  D.  P.  65.  1.  227] 

63.  Peuvent  être  considérés  comme  une  invention 
brevetable  des  tubes  de  verre  efliléa  et  scellés  pour 
le  transport,  le  fractionnement  et  la  manipulation 
du  chlorure  d'éthyle,  tubes  dans  lesquels  le  chlo- 
rure d'étbyle  est  enfermé  de  manière  que  chaque 
praticien,  appelé  à  s'en  servir  pour  une  anesthésie 
locale  ou  pour  toute  autre  opération,  ait  k  sa  dispo- 
•ition  des  quantités  de  chlorure  fractionnées  et  d« 
conservation  parfaite,  lendits  tubes  constituant  un 
instrument  de  chirurgie  nouveau,  à  l'aide  duquel  le 
praticien  peut,  &  sa  volonté,  diriger  en  jot  le  chlo- 
rure d'éthyle  sur  la  partie  à  insensibiliser.  —  Cass., 
30  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  333,  D.  p.  97.  1.478] 

64.  Et  les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi  ne 
dénaturent  pas  le  brevet.  —  Même  arrêt. 

65.  Il  n'importe  que  le  chlorure  d'éthyle  se  vapo- 
rise par  un  phénomène  naturel  à  sa  sortie  des  tubes 
effilés  dont  s'agit,  l'utilisation  de  ce  phénomène 
naturel  par  un  instrument  nouveau  n'en  constituant 
pas  moins  une  invention  brevetable.  —  Même 
arrêt. 

66.  Mais  un  simple  changement  dans  la  forme 
d'un  objet  n'est  pas  brevetable  lorsque  cette  modi- 
fication ne  produit  pas  de  résultat  industriel  nou- 
veau. —  Ainsi,  quand  un  brevet  porto  sur  un  appareil 
qui  procure  k  l'aide  des  mêmes  organes  un  résultat 
dejA  obtenu  et  tombé  dans  le  domaine  public,  il  ne 
peut  donner  un  droit  privatif  au  breveté,  ni  pour 
les  modifications  do  forme,  ni  pour  la  disposition 
nouvelle  des  organes,  quand  ces  changements  ne 
produisent  rien  de  nouveau.  —  Paris,  12  févr.  1870 
lAnn.  propr.  ind.,  1870-1871,  p.  165] 

67.  Spécialement,  étant  donné  que  précédemment 
on  a  employé  un  manchon  métallique  pour  réunir 
l'un  à  l'autre  deux  bouts  de  baleine,  la  forme  ditEé- 
rente  du  manchon  employé  ne  peut,  suivant  que  ce 
manchon  est  plus  ou  moins  clos,  constituer  une  in- 
vention brevetable.  —  Paris,  26  déc.  1883  lAnn. 
propr.  ind.,  1884,  p.  184] 

68.  Un  simple  changement  de  fomie,  tel  que 
celui  consistant  à  rendre  plat  le  fond  d'une  bou- 
teille à  injections  en  caoutchouc,  n'est  pas  suffisant 
pour  rendre  valable  le  brevet  ainsi  obtenu,  quand 
les  effets  restent  les  mêmes  et  que  la  modification 
apportée  n'ajoute  aucun  avantage  pour  l'emploi  spé- 
cial auquel  la  bouteille  est  destinée  ;  il  ne  suffit  pas 
que  cette  modification  ait  pour  effet  de  maintenir 
cette  bouteille  dans  un  sens  vertical.  —  Ca»., 
5  déc.  1861  [Atm.  propr.  ind.,  1862,  p.  16] 

69.  Les  modifications  de  forme  et  de  pro()ortion 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  rendre  un  brevet  vala- 
ble, même  si  elles  ont  pour  but  et  pour  résultat 
d'approprier  l'objet,  ainsi  modifié,  à  un  usage  spécial, 
si  d'ailleurs  cet  usage  n'en  modifie  pas  les  effets.  — 
Paris,  31  mai  1862  [Ann.  propr.  ind.,  1862, 
p.  440] 

70.  iSi,  dans  certains  cas,  des  changements  de  pro- 
]iortions  apportés  à  une  invention  peuvent  avoir  le 
caractère  de  nouveauté  brevetable,  ce  n'est  qu'autant 
que  ces  changements  sont  accompagnés  de  modifi- 
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cttionsdeformes  et  de  mécanisme.  —  Lyon,  11  nov. 
1869,5008  Cass.,  31  juill.  1871  [S.  71.  1.  55,  P.  71. 
I69,D.P.71. 1.351] 

71.  Mais  la  simple  application  on  estension  à  la 
consimction  de  certains  objets  (pont  à  bascule)  de 
ennde  dimension,  d'un  appareil  appliqué  seulement 
jasqa'tlora  &  la  construction  d'objets  semblables  de 
petite  dimension,  et  cela  uniquement  en  nroportion- 
iint  les  pièces  de  l'appareil  k  l'étendue  de  l'objet  à 
coDstniire,  ne  constitue  pas  une  invention  breveta- 
ile,  ce  changement  de  proportion  dérivant  de  la 
aaturedes  choses.  —  Cass.,  31  juill.  1871,  précité. 

72.11  en  est  ainsi,  surtout  quand  la  demande  de 
breret  ne  pnkise  pas  qu'elle  a  spécialement  en  vue 
cette  extension.  —  Même  arrêt. 

73.  Le  pistolet-jouet,  dans  son  ensemble,  ne 
constitne  pas  one  invention  puisqu'il  ne  diffère  de 
l'arme  ordinaire,  dont  il  est  l'imitation,  que  par  ses 
proportions  et  par  les  matières  employées  k  sa  fa- 
Wcation  et  qu'il  n'est  que  la  reproduction  identique 
de  l'arme  ordinaire  appropriée  aux  goûts  et  aux  for- 
ets de  l'âge  auquel  il  est  destiné  :  la  grossièreté  de 
Il  febrication  ne  saurait  faire  qu'il  y  ait  application 
DMtTelle.  —  Paris,  3  juill.  1869  \Afim,  /trop,  ind., 
1872,  p.  2281 

74.  Le  changement  de  dosage  est  brevetable  s'il 
cooporte  nn  résultat  nouveau.  —  Mainié,  t.  1, 
t.5»2. 

§  3.  Du  résultat  novveau. 

75.  On  a  va  précédemment,  qu'à  la  différence  du 
produit,  le  résultat  industriel  n'était  pas  breveta- 
Me  en  eoi  (V.  tuprà,  n.  4  et  s.)  et  qu'il  ne  pouvait 
!%re  indépendamment  du  procédé  par  lequel  il  était 
nbliié;  quelques  exemples  tirés  de  la  jurisprudence 
ienmt  comprendre  dans  quelles  circonstances  il  y  a 
BHttrefïçon  &  usurper  un  résultat  industriel.  —  V. 
notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr^  c"  cit.,  n.  285  et  s. 

76.  Il  y  a  lieu  d'observer  aoparavant  que  les 
J3j^  da  fait  ont  nn  pouvoir  souverain  pour  consta- 
ter les  faits  desquels  peut  être  déduite  l'existence 
d'M résultit  industriel  nouveau.  —Cass.,  1"  févr. 
1832  [8.  et  P.  92.  1.  137,  D.  p.  96.  1.  417] 

Ti.  (^oi  qn'il  en  soit,  il  a  été  décidé  qu'un  ap- 
(aieil  de  distillation  qui,  par  la  réunion  d'organes 
coaDiM,  se  liant  &  un  arrangement  méthodique  de 
la  matière  à  traiter,  rend  l'obtention  du  produit 
p'ni  rapide,  plus  simple  et  moins  coûteuse  est  breve- 
table comme  combinaison  nouvelle  de  moyens  con- 
n>  pour  obtenir  nn  résultat  industriel.  —  Cass., 
»  févr.  1864  [D.  P.  55.  5.  54] 

78.  Iji  réalisation  d'un  résultat  industriel  déjà 
«amn  obtenue  par  la  combinaison  de  procédés  éga- 
'faent  connus  et  de  procédés  nouveaux  plus  faciles 
1  plua  économiques,  constitue  une  invention  bre- 
'«able.  _  Rouen,  10  févr,  1869  [8.  69.  2.  693, 
P.  59. 722] 

.  79.  Ainsi,  le  brevet  pria  pour  un  appareil  des- 
to*  i  retenir  dans  la  bouteille  ou  à  verser  à  volonté 
™  eanx  gazeuses,  est  valable,  quoiqu'il  entre  dans 
«t  appareil  les  organes  principaux  d'un  appareil 
«ji  breveté;  il  n'en  est  ainsi  cependant  que  si,  à 
l'aide  de  cette  combinaison  nouvelle,  on  obtient  un 
]w  pin»  facile  et  plus  sûr.  —  Même  arrêt 

80.  L'étampage  étant  connu  dans  l'industrie  des 
**tanx,  61  l'on  peut  breveter  l'emploi  d'une  étampe 
Wmatrice  particulière  combiné  avec  une  superpo- 
^B  de  mises  de  fer,  à  l'effet  de  donner  plus  de 
■Mité  aux  ecàeox  coudés  des  locomotives,  ce  bre- 


vet ne  saurait  empêcher  un  autre  inventeur  d'ob- 
tenir le  même  résultat  en  employant  une  étampe 
et  des  procédés  différents.  —  Lyon,  8  mare  1859 
\_Ann.  propr.  ind.,  1859,  p.  137] 

81.  Bien  que  le  jmndpe  du  peso-mesurage  des 
liquides  par  les  liquides  soit  dans  le  domaine  pu- 
blic, est  néanmoins  brevetable  le  moyen  qui  permet 
d'opérer  avec  plus  d'exactitude  et  de  rapidité  que 
par  le  passé  le  mesurage  des  liquides  par  les  liqui- 
des et  le  jaugeage  des  vares  et  récipients,  et  réalise 
ainsi  un  résultat  industriel  nouveau.  —  Cass., 
1"  févr.  1892  [8.  et  P.  92.  1.  137,  D.  p.  92. 1. 
417] 

82.  Constitue  une  invention  brevetable  la  substi- 
tution, dans  un  appareil  téléphonique,  d'un  corjjs 
solide,  semi-conducteur  de  l'électricité,  à  des  liqui- 
des employés  précédemment  comme  transmetteurs 
de  la  parole  articulée,  dès  lors  que  cette  substitu- 
tion a  eu  pour  résultat  de  transformer  un  simple 
instrument  d'expériences  et  de  laboratoire  en  un 
téléphone  pratique.  —  Paris,  19  févr.  1891  [S.  et 
P.  97.  1. 77,80us  Cass.,  8  mai  1894  (1" arrêt),  D.  P. 
91.  2.  83] 

83.  L'inventeur  d'un  objet  breveté,  qui,  sans 
créer  de  nouveaux  organes,  harmonise  plus  complè- 
tement entre  eux  les  rapports  des  organes  primitifs 
en  des  combinaisons  ou  des  assemblages  différents, 
réalise  ainsi  un  résultat  industriel  distinct  du  pre- 
mier, et  caractéristique  d'un  perfectionnement  bre- 
vetable. —  Bordeaux,  23  nov.  1896  [8.  et  P.  98. 
2.  207] 

84.  L'emploi  d'un  procédé  nouveau  (dans  l'es- 
pèce, l'application  de  la  capillarité  à  la  teinture, 
par  un  système  de  pression  partielle  et  continue), 
pour  produire  des  résultats  déjà  obtenus  dans  l'in- 
dustrie à  l'aide  d'un  antre  procédé  connu  (des 
rayures  ombrées),  mais  d'une  manière  beaucoup 
moins  étendue  et  beaucoup  moins  parfaite,  consti- 
tue une  invention  nouvelle  susceptible  d'être  bre- 
vetée. —  Douai,  .30  mars  1846  [S.  47.  2.  212,  P.  47. 
2.  355,  D.  P.  47.  2.  222] 

85.  Un  procédé  industriel  est  susceptible  d'être 
.breveté,  bien  que  chacun  des  éléments  ou  moyens 

dont  il  se  compose  soit  connu,  si  la  combinaison  de 
ces  divers  moyens  produit  un  réRoltat  nouveau.  — 
Cass.,  6  avr.  1861  [S.  61.  1.  770,  P.  62.  44,  D.  p. 
61.  1.  236]  ;  31  juill.  1867  [S.  67.  1.  876,  P.  67. 
1037,  D.  p.  67.  1.  326]  —  Sic,  Schmoll,  TV.  des 
brev.  d'inv.,  n.  12;  Huard,  p.  433,  n.  144  et  8.;  Pi- 
card et  Olin,  n.  156;  Bédarride,  t.  1,  n.  62  et  s. 

86.  Est  donc  brevetable  la  fabrication  de  tuiles 
présentant  le  double  avantage  de  la  pose  directe  et 
de  la  pose  eu  échiquier,  sans  qu'il  en  résulte  un  in- 
convénient pour  leur  symétrie  et  pour  la  régularité 
des  rigoles  d'écoulement,  alors  que  des  tuiles  anté- 
rieurement brevetées  présentaient  les  mêmes  élé- 
ments, mais  alors  qu'il  n'est  pas  établi,  d'autre  part, 
qu'elles  les  présentaient  réunis.  —  Cass.,  6  avr. 
1861,  précité. 

87.  Il  y  a  invention  brevetable  dans  le  fait  de 
celui  qui,  le  premier,  imagine  de  donner  aux  brû- 
loirs destinés  à  la  torréfaction  du  café  la  forme 
sphérique  qui  offre  des  avantages  incontestables, 
notamment  une  plus  grande  facilité  dans  l'opéra- 
tion, plus  de  perfection  dans  le  résultat  et  une  éco- 
nomie sensible  do  temps  et  de  combustible.  —  Pa- 
ris, 9  avr.  1861  iAnn.  propr.  ind.,  1861,  p.  276] 

88.  L'emploi  dans  des  canons  et  pistolets-jouets, 
disposés  spécialement  à  cet  effet,  d'amorces  en  pa- 
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pier  renfermant  une  substance  explosible  destinée 
^.produire  la  lumière  et  le  bruit  d'une  arme  &  feu, 
et  exemptes  des  périls  que  présentent  les  capsules 
métalliques,  constitue  une  invention  brevelable,  si 
cet  emploi  présente  un  caractère  de  nouveauté.  — 
Cass.,  11  mars  1867  [S.  68.  1.  77,  P.  68.  160,  D. 
p.  67.  1.  429] 

89.  En  pareil  cas,  les  canons  et  pistolets-jouets 
forment  avec  les  amorces  pour  l'emploi  desquelles 
ils  sont  spécialement  disposés,  un  ensemble  et  un 
tout  indivisible,  et  sont,  dès  lors,  comme  les  amor- 
ces, couverts  par  le  brevet  d'invention.  —  Même 
arrêt. 

90.  L'application  nouvelle  de  moyens  connus 
constitue  une  invention  brevetable,  lorsqu'on  en 
obtient  un  résultat  industriel  nouveau.  —  Cass.,  7 
avr.  1869  [S.  69. 1.  219,  P.  69.  525,  D.  p.  69.  1, 
406] 

91.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  système 
d'ouverture  des  portières  de  voitures  par  l'emploi 
du  levier  et  de  la  tige,  combinés  pour  agir  directe- 
ment sur  le  pêne,  sans  l'aide  de  poignée  intérieure. 

—  Même  arrêt. 

92.  L'emplor  de  procédés  et  la  combinaison  nou- 
velle de  moyens  connus  ayant  pour  effet  d'appli- 
quer à  des  essieux  coudés  d'un  diamètre  de  plus  de 
6  centimètres  et  d'un  poids  de  1.400  à  2.000  kilog. 
le  pliage  à  chaud,  qui  jusqu'alors  avait  été  déclai-é 
inapplicable  pour  des  paquets  de  fer  excédant  50 
kilog.,  sont  susceptibles  de  brevets,  comme  procu- 
rant un  résultat  industriel  nouveau.  —  Cass.,  18 
nov.  1872  [S.  73.  1.  28,  P.  73.  43,  D.  p.  73.  1. 109] 

—  V.  Pouillet,  n.  31  et  s. 

93.  Un  perfectionnement  résultant  de  la  combi- 
naison nouvelle  d'organes  connus  (tel  que  le  fait  de 
substituer,  dans  une  arme  à,  feu,  une  tige  iixe,  dont 
le  prototype  existait  cependant  dans  une  autre  in- 
vention, à  une  tige  mobile,  et  d'assurer  ainsi  à 
l'arme  plus  de  solidité),  constitue  une  invention 
brevetable.  —  Paris,  28  janv.  1879  [8.  81.  2.  55, 
P.  81.  1.  323,  D.  p.  80.  2.  106] 

94.  Est  brevetable  le  procédé  an  moyen  duquel 
on  obtient  par  la  déviation  du  mode  d'action  primi- 
tif d'un  instrument  connu  (dans  l'espèce,  une  ma- 
chine h  coudre)  un  résultat  nouveau  qu'il  était 
auparavant  impossible  d'obtenir  autrement  que  par 
le  travail  tk  la  main.  —  Paris,  31  mai  1879  [S.  79. 
2. 199,  P.  79.  837,  D.  p.  80.  2.  112] 

95.  L'application  nouvelle  de  moyens  connus  con- 
stitue une  invention  brevetable,  lorsqu'on  en  obtient 
an  résultat  industriel  :  tel  qu'une  économie  de  tra- 
vail avec  plus  grande  production.  —  Cass.,  9  iuill. 
1884  [S.  85.  1.  15,  P.  85.  1.  22,  D.  p.  86.  1. 10] 

96.  Ainsi,  est  brevetable,  comme  constituant  une 
disposition  nouvelle  sasceptible  de  produire  un  ré- 
sultat industriel  important,  l'adaptation  aux  ma^- 
chines  à  imprimer  d'un  appareil  de  repérage  auto- 
matique des  feuilles  de  papier,  qui  consiste  en  picots 
vissés  sur  l'abat-feuille,  participant  au  mouvement 
mécanique  de  cet  organe,  et  dont  l'introduction 
dans  des  trous  pré«Iablenient  percés  sur  les  bords 
de  la  feuille  la  maintient  toujours  dans  la  même 
position,  —  Paris,  23  janv.  1886  [S.  91.  1.  310, 
P.  91.  1.  757,  sous  Cass.,  27  févr.  1888,  D.  p.  87. 
2.86] 

97.  L'emploi  de  la  glycérine,  comme  agent  ré- 
duclif  dans  lindustrie  de  la  dorure  sur  verre,  con- 
stitue un  procédé  susceptible  d'être  breveté,  lors- 
qu'il est  constaté  qn«  cet  emploi  donne  des  résnltata 


industriels  nouveaux,  à  raison  de  la  perfection  des 
produits  qu'il  permet  d'obtenir.  —  Cass.,  26  févr. 
1886  [S.  87.  1.438,  P.  87.  1.  1072] 

98.  Est  brevetable,  comme  produisant  un  résul- 
tat industriel  nouveau,  un  système  de  croisement  d« 
chemin  de  fer  dont  tous  les  éléments  connus,  au 
lieu  d'êtr«  isolés,  sont  réunis  dans  une  solidarité 
complète,  de  manière  que  le  croisement  devient 
ainsi  plus  facilement  transportable  et  que  la  pose  et 
la  dépose  s'en  opèrent  d'une  façon  aussi  instanta- 
née que  celle  d'une  voie  simple.  —  l'aris,  18  juill. 
1889  [Atm.propr.  ind.,  1890,  p.  192] 

99.  De  même,  est  brevetable  une  combinaison 
nouvelle  d'éléments  connus  (tronçons  de  voies  et 
organes  de  fonction)  ayant  pour  résultat  industriel 
d'effectuer  plus  rapidement  et  plus  facilement  la 
pose  des  tronçons  de  voie,  de  diriger  le  même  tron- 

Î»on  de  voie  courbe  &  volonté  vers  la  droite  ou  vers 
a  gauche  et  de  donner  plus  de  solidité  à  l'ensem- 
ble. —  Lyon,  11  juill.  1890  [J.  La  Loi,  8  août 
1890] 

100.  —  Les  questions  que  nous  avons  déjà  posées 
relativement  aux  inventions  de  produits,  se  repro- 
duisent au  regard  des  inventions  qui  se  rapportent 
à  l'obtention  d'un  résultat,  et  elles  doivent  recevoir 
les  mêmes  solutions.  Ainsi,  la  substitution  de  ma- 
tière est  brevetable  sous  les  mêmes  conditions  que 
celles  précédemment  indiquées  ;  de  telle  sorte  que 
quand  le  but  et  le  résultat  restent  les  mêmes,  un 
changement  de  matière  ou  de  simples  modifications 
de  détails  ne  sauraient  constituer  une  invention 
brevetable.  —  Paris,  13  mars  1862  lAnn.  propr. 
ind.,  1862,  p.  446]  —  V.  mprà,  n.  46  et  s.,  et  itifrà, 
n.  161  et  s. 

101.  Les  phénomènes  naturels  sont  des  résultats 
et,  par  suite,  on  ne  peut  déclarer  brevetables  que 
les  applications  pratiques  qu'on  a  pu  en  faire.  — 
AUart,  t.  1,  n.  16;  Pouillet,  n.  58;  Rendu  et  De- 
lorme,  n.  325  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Brev.  d'inv., 
n.  37;  Mainié,  t.  1,  n.  651;  Rendu,  n.  28;  Mala- 
pert  et  Forni,  n.  139.  —  V,  aussi  Picard  et  Olin, 
n.  99  et  s.  —  Contra,  Blanc,  Contre/açmt,  p.  659. 

102.  Ainsi  donc,  l'application  nouvelle  d'une  loi 
de  la  nature,  an  moyen  de  combinaiBons  nouvelles 
produisant  un  résultat  industriellement  utile,  con- 
stitue une  convention  brevetable.  —  Cass.,  25  mars 
1868  [S.  68.  1.  369,  P.  68.  945,  D.  p.  68.  1.  246] 

103.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'application 
nouvelle  &  l'industrie  d'une  loi  de  la  nature  ou  phé- 
nomène naturel  (vérification  d'un  produit  par  l'ab- 
sorption de  l'oxygène  de  l'air)  est  BUsceptible  d'être 
brevetée,  lorsque  cette  application  a  lieu  au  moyen 
de  procédés  iiiconnus  antérieurement  et  ayant  pour 
effet  d'accélérer  le  résultat  du  phénomène  et  d'en 
rendre  l'obtention  plas  facile  et  plus  économique. 
—  Cass,,  4  mai  1866  [S.  66. 1.  682,  P.  56.  1. 478] 

104.  Est  également  valable  le  brevet  obtenu  pour 
une  invention  qui  a  eu  pour  objet  de  perfectionner, 
par  un  système  nouveau,  les  biberons  déjà  connus, 
en  y  ajoutant  un  tube  élastique  qui,  se  pliant  faci- 
lement aux  mouvements  que  fait  l'enfant,  évite  de 
le  contrarier  et  de  le  blesser,  et  présente  une  imita- 
tion plus  parfaite  de  la  nature.  La  flexibilité  de  c< 
tube  élastique  est  un  perfectionnement  utile  et  qui, 
même  alors  qu'on  pourrait  le  considérer  comme 
n)oyen  connu  et  tombé  dans  le  domaine  public, 
n'en  constitue  pas  moins,  par  son  application  à  un 
usage  nouveau,  un  produit  on  résultat  industriel 
nouveau,  et  dès  lors  une  invention  brevetable.  — 
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Cssi,  lOnoT.  18ô5  [Ann.  proj/r.  ind,,  185G,  p.  38] 
106.  Vainement  les  prévenuB  de  contrefaçon  pré- 
trodraient-ils  que  l'emploi  de  ceB  tubes  ne  coastitae 
qua  la  mise  en  œuvre  de  propriétés  naturellea  et 
eooiiaei  d'une  matière  connue,  et  que  cet  emploi  ne 
Mectoepasà  l'aide  d'an  procédé  spécial.  — Même 
•irft. 

lOS.  Mais  l'application  &  un  usage  spécial  d'un 
phénomène  naturel,  qui  produit  un  résultat  par  sa 
ppre  oatare  et  sans  emploi  d'aucun  procédé  par- 
deilier  pour  l'obtenir  (telle  que  la  décantation  par 
remploi  de  sels  métalliques  et  autres  agents  chimi- 
<jta,  à  l'aide  de  laquelle  on  effectue  dans  les  fos- 
ses d'aisances  la  séparation  des  liquides  et  des  soli- 
dei),  n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée,  quelle 
qge  mit  d'ailleurs  l'utilité  de  cette  application.  — 
to^Mdéc.  1851  [8.  52.  1.  595,  P.  53.  1.  295, 
D.?.  52. 1.563] 

107.  En  admettant  qu'un  brevet  suppose  la  reven- 
dication implicite  de  l'emploi  du  courant  d'air,  à 
titre  d'élément  constitutif  d'un  appareil  destiné  à 
la  carbonisation  des  varecb8,il  est  incontestable  que 
le  ))i«vet  est  nul  puisqu'aucuns  fours,  fourneaux  et 
lotna  natensiles  destinés  k  favoriser  ou  activer  la 
combustion  ne  peuvent  fonctionner  sans  accomplir 
cette  condition  et  sans  obéir  à  cette  loi  jhysique.  — 
Cass.,  16  juin  1876  [Atm.  prcpr.  ind.,  1877,  p.  350] 

108.  Eln  tout  cas,  c'est  6,  bon  droit  que  les  juges 
do  fond  ont,  en  pareille  hypothèse,  restreint  la  por- 
tée du  brevet  aux  appareils  spéciaux  qui  y  sont 
décrits  et  refnsé  de  considérer  comme  constituant 
me  contrefaçon  des  appareils  différents,  encore 
bien  qu'ils  donnent  le  même  résultat  à  l'aide  des 
œémes  moyens  [ihysiques.  —  Cass.,  16  juin  1876, 
précité.  —  PcitiiérB,  3  déc,  1876  [Ann.  propr, 
md.,  1877,  p.  350] 

109.  Jogé  que  le  fait  d'utiliser  les  propriétés 
eonanes  d'an  corps  ponr  en  faire  on  snjet  d'ama- 
wnent,  ne  constitue  pas  une  application  nouvelle 
SBceptible  d'être  brevetée,  alors  que  le  mode  de 
préparation  du  produit  et  la  forme  qui  lui  est  donnée 
K  mnt  pas  indispensables  pour  la  production  do 
phénomène  faisant  l'objet  du  brevet  et  que  ce  phé- 
Kmèoe  se  produit  également  sons  d'autres  formes 
et  dan»  d'autres  conditions.  —  Paris,  21  mars  1866 
[S.  66.  2.  263,  P.  66.  953]  —  Conlrà,  Pataille, 
Ànn.  propr.  ind.,  1866,  p.  144. 

110.  En  cas  de  découverte  de  qualités  nonvelles 
in»  nn  corps  connu,  il  n'y  a  pas  création  d'un  pro- 
duit nouveao,  puisque  la  nature  extrinsèque  da  pro- 
d«it  n'a  pas  changé,  il  y  a  alors  simplement  inven- 
^  d'un  résultat  uonreau  qui  n'est  brevetable  que 
^s  les  conditions  où  les  résultats  sont  ordioai- 
Kment  brevetables,  c'est-A-dire  dans  la  mesure  où 
«a  résultats  proviennent  de  ce  que,  pour  les  pro- 
pre, Où  emploie  des  moyens  nouveaux  oo  une 
«H^cation  nouvelle  de  moyens  connus.  —  Pouillet, 
».H;  Allart,t.  1,  n.  17;Malapert  et  Fomi,  n.  136 
J«».;Maimé,  t.l,  n.  668.  —  V.  cep.  Blanc,  p.  455; 
'Mndii,  n.  31. 

§  4.  De»  moyens  nouveaua. 

111.  On  doit  entendre  par  moyens  nouveaux  les 
V^tg,  les  organes  et  les  procédés  qui  permettent 
«wtemr  un  résultat  ou  un  produitindustriel  ;  comme 
«w  tes  moyens  nouveaux  sont  brevetables,  que  ce 
•Mnt  des  agents,  des  organes  ou  des  procédés,  il 
>Mt  pat  nécessaire  d'insister  sur  les  différences 


qui  peuvent  réparer  entre  elles  les  différentes  caté- 
gories de  moyens  ;  disons  simplement  que  les  agents 
sont  plus  spécialement  les  moyens  chimiques,  que  les 
organes  sont  plus  spécialement  les  moyens  mécani- 

3ue8  et  que  les  procédés  sont  les  façons  diverses 
e  mettre  en  œuvre  et  de  combiner  les  moyens,  soit 
chimiques,  soit  mécaniques.  —  Pouillet,  n.  28; 
Nouguier,  n.  404;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  447;  Cal- 
mels,  n.  74;  Renouard,  n.  64;  Tillière,  n.  14; 
Allart,  1. 1,  n.  20  ;  Malapert  et  Forni,  n.  96  ;  Mainié, 
t.  1,  n.  169  et  170.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr./r.,  V  cit.,  n.  371  et  s. 

112.  La  loi  déclare  brevetable  l'invention  de  nou- 
veaux moyens  pour  l'obtention  d'an  résultat  ou  d'un 
produit  industriel; il  en  résulte  qu'une  invention  est 
brevetable  par  cela  seul  que  le  moyen  est  nouveau; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  produit  on  le  résultat 
ainsi  obtenu  soit  nouveau.  —  Allart,  t.  1,  n.  21; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1880, p.  147;  Bédarride, 
t.  1,  n.  53;  Bendu,  n.  330;  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  449;  Pouillet,  n.  31;  Ruben  de  Couder,  v  Bre- 
vet d'invetition,Ji.  31,  n.  65;  Calmels,  n.  74;Couhin, 
t.  2,  p.  93. 

113.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  brevet  d'invention 
portant,  soit  sur  l'invention  de  nouveaux  moyens, 
soit  sur  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 
est  valable,  encore  bien  que  le  résultat,  ou  le  pro- 
duit industriel  obtenu,  ne  soit  pas  lui-même  nou- 
.veau.  —  Cass.,  24  mai  1881  [8.  82.  1.  152,  P.  82. 
1,  364,  D.  p.  81. 1.  455] 

1 14.  Ainsi,  celui  qui  a  imaginé  de  placer  les  roues 
À  anbeâ  dans  les  formes  mêmes  du  bateau,  sans 
rien  ajouter  à.  sa  largeur  ni  à  sa  longueur  et  sans 
nuire  à  son  tonnage,  et  en  les  tenant  en  dehors  des 
lignes  d'eau,  de  manière  &  lui  conserver  toute  sa 
vitesse,  ayant  produit  un  moyen  nouveau,  celui  de 
navigaer  sur  les  canaux  et  rivières  étroite^,  a  réa- 
lisé une  invention  brevetable.  —  Paris,  29  mars 
1856  [Ann.  propr,  ind.,  1857, p. 69]  —Lyon,  31  déc. 
1856  [Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  73]  —  Rouen,  30 
janv.  1857  [Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  81] 

§  5.  De  VappUeation  nouvelle  de  moyens  eonnut. 

115.  Pour  être  brevetable  une  application  nou- 
velle de  moyens  connus  ne  doit  pas  nécessairement 
avoir  pour  conséquence  un  produit  ou  nn  résultat 
nouveau;  ce  r^u'il  faut,  cest  que  les  moyens 
employés  produisent  des  résultats  ou  donnent  nais- 
sance à  des  produits  pour  la  création  desquels  ces 
moyens  .étaient  inconnus.  D'ailleurs,  par  la  force 
des  choses,  il  y  aura  toujours  une  certaine  analogie 
entre  les  résultats  jadis  obtenus  à  l'aide  de  ces 
moyens  et  ceux  auxquels  un  inventeur  parvient  pour 
la  première  fois.  —  Aut^si  les  tribunaux  ont-ils  & 
apprécier  si  la  différence  entre  chacun  de  ces  résul- 
tats est  assez  sensible  pour  qu'il  y  ait  invention 
brevetable.  —  Allart,  n.  23  et  24;  Pouillet,  n.  31; 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  449  et  s.;  Tillière,  n.  10  ete.; 
Renouard,  n.  65;  Calmels,  n.  74;  Ruben  de  Couder, 
v"  Brevet  d'invention,  n.  58;  Nouguier,  n.  443; 
Mainié,  t.  1,  n.  198;  Couhin,  t.  2,  p.  105  et  s.  — 
V.  notre  Bip.  géa.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  375 

Ot  B 

116.  L'art.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  décla- 
rant brevetable  l'invention  de  moyens  nouveaux  ou 
l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  n'exige 
pas  que  le  résultat  industriel  obtenu  soit  nouveau  : 
il  suffît,  pour  que  l'invention  soit  brevetable,  ou  que 
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les  moyens  employés  pour  obtenir  ce  résultat  soient 
nouveaux  ou  que  l'application  faite  de  moyens  con- 
nus soit  nouvelle.  —  Cass.,  2  mars  1894  [S.  et  P. 

95.  1.  478,  D.  p.  96. 1.  349];  19  déc.  1895XS.  et  P. 

96.  1.  204,  D.  P.  96.  1. 166] 

117.  L'application  au  téléphone  à  piles,  rendant 
possible  la  transmission  do  la  parole  articulée,  de 
la  bobine  d'induction  tombée  dan^  le  domaine  public, 
mais  dont  il  n'avait  été  fait  usage  jusqu'alors  que 
ponr  la  transmission  des  sons  musicaux,  est  conbi- 
dcrée  à  bon  droit,  par  le  juge,  en  conséquence  de 
cette  constatation  souveraine,  comme  constituant 
l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'ob- 
tention d'un  résultat  industriel,  susceptible  de  faire 
l'objet  d'un  brevet  d'invention. ou  d'un  certificat 
d'addition.  —  Cass.,  8  mai  1894  (3  arrêts)  [S.  et 
P.  97. 1.  77,  D.  p.  95.  1.  9] 

118.  Faire  une  application  nouvelle  de  moyens 
connus,  c'est  prendre  ces  moyens,  les  appliquer  à 
autre  chose  qu'aux  choses  auxijuelles  elles  serraient, 
ou  les  appliquer  autrement,  ou  en  changer  les  com- 
bintùsons,  ou  les  simplifier  par  des  suppressions, 
ou  les  compléter  par  des  additions  d'autres  moyens 
également  connus,  on  les  réunir  lorsqu'ils  sont  épara, 
ou  les  séparer  quand  ils  sont  réunis  et  arriver  ainsi 
à  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  indus- 
triel. —  Nouguier,  n.  414. 

119.  Les  tribunaux  sont  fréquemment  appelés  k 
apprécier  la  validité  de  brevets  portant  sur  une 
ap)>lication  nouvelle  de  moyens  connus  ;  nous  ferons 
connaître  les  principales  décisions  rendues  en  cette 
matière.  —  Il  a  été  jugé  que  la  conservation  des 
légumes  à  l'état  frais  par  des  procédés  de  dessicca- 
tion et  de  compression  constitue  une  invention  bre- 
votable,  bien  que  ces  procédés  fussent  déjà  connus, 
si  la  manière  dont  ils  sont  combinés  et  employés 
constitue  une  application  nouvelle  de  ces  mêmes 

S  recédés,  ayant  pour  résultat  d'obtention  d'un  pro- 
uit  nouveau.  — Cass.,  6  nov.  1864  [S.  56.  1.205, 
P.  54.  2.  695,  D.  p.  55.  1.  347]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n.  ^81  et  s. 

120.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  juge,  en  fait,  qu'il  y 
a  application  nouvelle,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

121.  Du  principe  que  toute  application  nouvelle 
de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat 
industriel  est  considérée  comme  une  invention  ou 
découverte  nouvelle,  il  s'ensuit  que  l'emploi  du 
manomètre  joint  à  l'autoclave  ou  chaudière  à  bain- 
marie  concentré  pour  la  conservation  des  substances 
alimentaires,  et  indiquant  le  degré  de  chaleur  intime 
auquel  sont  soumises  ces  substances,  constitue  un 
procédé  susceptible  d'être  breveté,  bien  que  déjà  le 
manomètre  fût  employé  pour  indiquer  le  degré  de 
pression  intérieure  de  la  chaleur  dans  les  chaudières. 

—  Cass.,  11  févr.  1858[S.  68.  1.  481.  P.  68.1178] 

122.  Il  s'ensuit  aussi  que,  bien  que  le  principe  de 
la  concentration  de  la  vapeur  au  bain-marie  no  soit 
pas  nouveau,  l'application  nouvelle  qui  en  est  faite 
pour  la  conservation  des  substances  alimentaires  a 
le  caractère  d'invention  brevetable.  —  Même  arrêt, 

123.  L'application  à  des  instruments  de  musique 
de  pistons  i  amorces  tombantes  déjà  connus  con- 
stitue une  invention  brevetable,  si  cette  application 
présente  un  caractère  de  nouveauté.  —  Cass.,  26 
janv.  1867  [S.  67.  1.  339,  P.  67.  893] 

124.  Et  la  déclaration  des  juges  du  fait  à  cet 
égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Même  arrêt. 


126.  La  trituration  et  le  mélange,  par  des  pro- 
cédés déterminés  et  suivant  certaines  proportions, 
de  soufre  et  de  charbon  de  terre  pour  la  fabrication 
d'une  poudre  contre  l'oïdium,  constitue  uae  appli- 
cation nouvelle  de  moyens  connus  susceptible  d  être 
brevetée.  —  Bordeaux,  20  juin  1867  [S.  68.  2.  221, 
P.  68.  849] 

126.  L'application  nouvelle  à  une  machine  de 
moyens  connus  constitue  une  invention  brevetable 
lorsqu'on  en  obtient  un  résultat  industriel  utile,  tel 
qu'une  économie  de  temps,  de  matière  et  de  force. 
—  Cass.,  15  juin.  1867  [S.  67.  1.  286,  P.  67.- 743] 

127.  L'adaptation  &  des  pieds  de  table  d'un  sys- 
tème de  loquetean  &  double  efEet,  destiné  à  les  te- 
nir ouverts  ou  fermés  &  volonté,  quoique  ce  loque- 
tean soit  déjà  connu  dans  l'industrie,  est  néanmoins 
susceptible  d'être  brevetée,  comme  application  nou- 
velle d'un  moyen  connu  produisant  un  résultat  m- 
dustriel.  —  Cass.,  26 févr.  1886  [8.  87.  1.  492, P. 
87. 1.  1194] 

128.  Est  orevetable  l'invention  ayant  pour  objet 
un  mode  nouveau  d'opérer  la  dissolution  aes  matiè- 
res organiques  azotées  par  l'acide  sulfurique,  ce 
nouveau  mode  opératoire  constituant  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un 
résultat  industriel.  —  Cass.,  29  juill.  1891  [S.  et 
P.  95.  1.407,  D.  P.  92.  1.  191] 

129.  La  combinaison  nouvelle  d'éléments  connus 
est  une  variété  de  l'application  nouvelle  :  comme 
telle,  sa  brevetabilité  ne  saurait  faire  doute.  — 
Pouillet,  n.  46;  Allart,  t.  1,  n.  34;  Nouguier, 
n.  412  et  s.,  732  et  s.  ;  SchmoU,  n.  12;  Bédarride, 
t.  1,  n.  52  et  s.  ;  Picard  et  Olin,  n.  166  ;  Rendu  et 
Delorme,  Dr.  industr.,  n.  328  et  s.;  Leseune,  Codt 
des  brev.  d'inv.,  n.  18  ;  Mainié,  1. 1,  n.  423  ;  Coidiii), 
t.  2,  p.  94. 

130.  La  combinaison  nouvelle  de  moyens  connus 
n'est  qu'une  variété  de  ce  que  la  loi  appelle  appli- 
cation nouvelle  de  moyens  connus  ;  dès  lors,  ne  ren- 
ferme aucune  contradiction  l'arrêt  qui  présente  une 
invention  successivement  sous  l'une  et  l'autre  ap- 
plications. —  Cass.,  4  mars  1901  [S.  et  P.  1904.  1. 
108] 

131.  Une  nouvelle  combinaison  chimique  d'agents 
connus,  au  moyen  de  laquelle  on  obtient  un  résultat 
ou  produit  industriel,  constitue  une  invention  sus- 
ceptible d'être  brevetée,  alors  même  que  les  ageo  ts 
employés  ne  se  manifestent  par  aucun  organe  ex- 
térieur. —  Casa.,  19  févr.  1853  [S.  53.  1.  662,  P. 
54.  2.  186,  D.  P.  63.  5.  63]  —  V.  Mainié,  t.  1, 
n.  512. 

132.  Spécialement,  dans  l'industrie  du  sucre,  pour 
la  fabrication  duquel  la  chaux,  le  calorique  et  l'acide 
carbonique  entrent  dans  des  proportions  connues  et 
tombées  dans  le  domaine  public,  celui  qui,  avec  une 
quantité  de  chaux  et  un  degré  de  calorique  autres 
que  ceux  jusqu'à  présent  employés,  obtient,  en 
moins  de  temps  et  à  moins  de  frais,  un  sucre  plus 
blanc,  de  meilleure  saveur  et  dans  des  conditions 
préférables,  a  fait  en  cela  une  invention  nouvelle 
susceptible  d'être  brevetée.  —  Même  arrêt. 

133.  L'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel  par  la  combinaison  nouvelle  de  procédés 
connus,  constitue  une  invention  brevetable,  quelle 
que  soit  la  vulgarité  de  ces  procédés  :  peu  importe 
que,  pris  isolément,  chacun  de  ces  moyens  eût  déjà 
été  employé.  —  Amiens,  26  nov.  1857  [S.  58.  2. 
182,  P.  58.  664] 

134.  Est  valable  le  brevet  qui  s'applique  à  une 
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imuion  doot  les  procédés  eontdivalgtiés  isolément, 
idl repose  sur  leur  combinaison  d'ensemble  et  non 
or  chacun  de  ces  éléments  pris  k  part.  —  Cass., 
4joB  1877  [S.  77.  l.  444,  P.  77.  1190,  D.  p.  78. 
L23]—  V.  anesi  Cass.,  31  jnill  1867  [S.  67. 1, 
375,  P.  67.  1037,  D.  p.  67.  1.  325J 
133.  Spécialement,  la  combinaison  des  procédés 
JItus  ayant  ixtor  effet  d'opérer  l'application  d'une 
ijtt  tombée  dans  le  domaine  public  (telle,  par 
ample,  qne  la  déviation  verticale  des  gaz  des  hauts 
teranox),  constitue  une  invention  susceptible 
i'-tre breyetée,  comme  présentant  un  moyen  non- 
mcpoar  obtenir  an  résultat  industriel  déjà  connu. 
-Cix.,  1-  mai  1851  [S.  62.  1.  65,  P.  52.  2.  85, 
Dp. 53.  1.  67] 

136.  De  même,  le  produit  industriel  ou  artistique 
aipoeé  d'éléments  on  procédés  connus  constitue 
EeiaTtation  brevetable,  par  cela  seul  que  ces  élé- 
latsoa  ces  procédés  n'avaient  jamais  été  combi- 
Bessemble.  —  Cass.,  15  févr.  1859  [S.  59.  1. 
BIP.  80.33,  D.  P.  59. 1.251] 

137.  Spécialement,  l'application  du  stéréoscope  à 
te  images  photographiques  transparentes  est  sus- 
ipâble  d'être  brevetée,  bien  que  les  moyens  em- 
mk  pour  arriver  à  ce  résultat  nouveau  fussent 
•4  tonnas  et  qne  leur  combinaison  seule  fût  nou- 
rte.  —  Même  arrêt. 

'3i.  Un  appareil  composé  d'éléments  connus  et 
icâiearement  employés,  mais  isolément,  n'en  est 
pmKRSs  susceptible  d'être  breveté,  si  1»  réunion 
«  figeocement  de  ces  divers  éléments  constituent 
rTs«lité  an  résultat  industriel  nouveau.  —  Douai, 
il  M  1846  rs.  47.  2.  211,  P.  47. 2.  352,  D,  p. 
Ci.  ÎS&]  —  Paris,  10  mai  1856  [8.  56.  2.  531, 
f.36  2.M3,  D.  p.  57.  2.  24] 
ÏSi.  La  composition  d'une  machine  à  l'aide  d'élé- 
i:s  déjà  connus  et  eniployés  isolément,  mais  dont 
cmbinaieon  et  l'agencement  donnent  lieu  à  des 
'  itepins  parfaits,  est  susceptible  d'être  brevetée. 
Dooai,  30  mars  1846,  précité. 
140.  L'application  nouvelle  d'un  mécanisme  com- 
de  mécanismes  déjà-  employés  isolément  est 
'ble  d'être  brevetée.  —  Douai,  30  mars  1846, 
ié;  31  mars  184618.  47,  2.  216,  P.  47.  2.  365, 
f.47.  2.  205] 

Ul.  S,  dans  an  assemblage  d'éléments  connus, 

des  éléments  conserve  sa  fonction  primitive, 

iD  d'eux  ne  réa^t  pas  sur  les  autres,  il  n'y  a 

iblement  pas  application  nouvelle  de  moyens 

et  on   ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  invention 

ibk  ;  dans  ce  cas,  on  dit  ordinairement  qu'il 

.  »  qc'une  simple  juxtaposition.  —  AUart,  t.  1, 

tS:  Bendu,  n.  46;   Malapert  et  Forni,  n.  122; 

é,  1. 1,  n.  510.  —  V.  aussi,  Pouillet,  n.  53. 

iË.  La  simple  réunion  ou  juxtaposition  de  ma- 

eonnues  et  déjà  employées,  ensemble  ou  sépa- 

dans  la  même  industrie,  ne  saurait  consti- 

invention  brevetable,  alors  que  les  procédés 

étaient  connus  et  que  cette  réunion  des 

n'a  exigé  aucun  effort  d'intelligence.  — 

«férr.  1874 [4nn.  propr.ind.,  1874,  p.  148] 

Il  y  a  lien  de  distinguer  avec  grand  soin  de 

»tion  nouvelle  l'emploi  nouveau  ;  car  si  l'une 

'etable,  il  en  est  différemment  de  l'autre  ;  il 

tendre  par  emploi  nouveau  l'application  qui, 

eliangeaat  d'objet' ou  de  matière,  ne  diffère 

it  en  lien  par  son  résultat,  par  ses  effets, 

cations  faites  aniérieurement,  qui  manque 

«BBbéquent  du  caractère  essentiel  de  l'applioa- 
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tion  considérée  par  la  loi  comme  une  invention  nou- 
velle, la  différence  dans  le  résultat  obtenu.  —  Allart, 
t.  1,  n.  25;  Huard,  Propr.  ind.,  n.  389;  Mainié, 
t.  1,  n.  346  ;  Malapert  et  Forni,  n.  104  et  s.;  Pouil- 
let, n.  37.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  cit.,  n.  467  et  s. 

144.  L'application  de  moyens  connus,  pour  l'ob- 
tention d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel,  ne 
peut  être  réputée  nouvelle  et,  comme  telle,  breveta- 
ble, (jn'autant  que  le  moven  employé  est  la  condi- 
tion indispensable  de  l'obtention  nouvelle  du  résul- 
tat ou  produit  industriel.  —  Cass.,  4  juill.  1846  [S. 
46.  1.  858,  P.  46.  2.  563,  D.  p.  46. 1.  325,  D.  Rép., 
v"  Brevet  d'invetU.,  n.  301] 

145.  La  jurisprudence  a  en  maintes  fois  à  faire 
la  distinction  entre  l'application  nouvelle  et  l'emploi 
nouveau.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'extension 
donnée  à  un  procédé  de  fabrication  déjà  connu  ne 
constitue  pas  une  invention  nouvelle.  —  Telle  est 
l'utilisation  des  eaux  extraites  de  la  garance  pour 
la  fabrication  des  alcools,  par  des  moyens  connus 
mais  employés  seulement  sur  une  plus  grande  échel- 
le. —  Cass.,  3  août  1858  [8.  69.  1.  127,  P.  59.  498, 
D.  p.58.  1.  .369] 

146.  Il  n'y  a,  au  sens  légal  du  mot,  une  application 
nouvelle  qu'autant  qu'elle  est  faite  sur  un  objet  qui 
diffère  essentiellement  de  ceux  auxquels  le  procédé 
avait  été  antérieurement  appliqué  et  non  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  semblables  et  analogues.  —  Paris, 
18  nov.  1858  [Amt.  propr.  ind.,  1868,  p.  466] 

147.  L'application  aux  pieds  de  pianos  des  vis 
employées  pour  les  pieds  de  billards,  en  leur  faisant 
produire  le  même  effet,  consistant  à  établir  la  par- 
faite horizontalité  du  meuble,  ne  peut  être  breve- 
tée. —  Trib.  Seine,  7  déc.  1858  [Propr.  ind.,  n.  68] 

148.  Il  n'y  a  pas  nouveauté  dans  l'application  aux 
pierres  dures  de  grande  dimensioii  d'un  burin  déjà 
appliqué  au  ratotage  des  pierres  dures  de  petites 
dimensions.  —  Paris,  21  juin  1860  [Ann.  propr. 
ind.,  1860,  p.  316,  Belg.jnd.,  t.  21,  p.  703] 

149.  Etant  donné  que,  par  la  vulcanisation  du 
caoutchouc,  on  obtient  Un  caoutchouc  plus  résistant 
au  froid  et  à  la  chaleur,  il  est  loisible  à  chacun  de 
substituer  le  nouveau  caoutchouc  à  l'ancien  dans 
toutes  les  industries  qui  employaient  précédemment 
le  caoutchouc  ordinaire,  seul  connu  jusque-là  : 
l'idée  de  cette  substitution  ne  constitue  pas,  en  effet, 
une  invention  et  elle  ne  saurait  donner  un  droit 
exclusif  à  celui  qui,  le  premier,  l'a  mise  en  pratique. 
En  tout  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  !^ou- 
veraine  sur  ce  point.  —  Cass.,  20  juill.  1862  [S.  C3. 
1.108,  P.  63.  785]  -  Paris,  13  févr.  1862  lAnn. 
propr.  ind.,  1862,  p.  358] 

150.  Il  n'y  a  pas  application  nouvelle  dans  le  fait 
d'employer  à  l'attache  des  gants  un  genre  de  fer- 
moirs déjà  employé  pour  des  jarretières.  —  Greno- 
ble, 3  août  1872  [Ann.  propr.  ind.,  1873,  p.  2W] 

151.  On  se  demande  parfois,  d'une  manière  géné- 
rale, si  le  transport  d  un  moyen  ou  d'un  procédé 
d'une  industrie  dans  une  autre  constitue  par  lui- 
même  une  invention  brevetable;  cette  question  ne 
peut  recevoir  une  réponse  unique  ;  la  distinction  qui 
vient  d'être  faite  entre  l'application  nouvelle  et 
l'emploi  nouveau  doit  être  reprise  pour  la  solution 
de  1  espèce  présente  ;  il  n'y  a  pas  orevetabilité  si, 
malgré  le  trans]>ort  d'une  invention  dans  une  indus- 
trie différente,  il  n'y  a  pas  effet  nouveau;  il  y  a, 
au  contraire,  brevetabilité  si,  bien  que  l'invention 
n'ait  été  transportée  que  dans  une  industrie  analo- 
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gne,  il  y  a  production  de  résultats  nouveaux.  — 
Feuillet,  n.  44;  Picard  et  01iii,n.  169;  Malapert  et 
Fomi,  n.  111  et  120;  Nouguier,  n.  415;  Allart,  1. 1, 
n,  29  et  33;  Mainié,  t.  1,  n.  625.  —  Gonlrà,  Blanc, 
p.  453.  —  V.  »M/jr<i,  n.  46  et  8.,  100. 

151  biê.Les  diverses  applications  qui  ont  été  faites 
de  ce  principe  par  1»  jnriHprudence  ne  sont  pas 
toujours  très  satisfaisantes  ;  trop  souvent,  il  sembleré- 
sulter  de  ces  décisions  que  le  transport  d'une  invention 
dans  une  industrie  différente  est  en  lui-même  bre- 
vetable.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  donnerons  certains 
exempl«8  suBceptiblee  de  jeter  quelque  Umière  sar 
la  distinction  indiquée. 

152.  H  a  été  décidé  que  la  simple  application 
d'un  procédé  ou  instrument  connu  à  ane  matière 
antre  que  celles  pour  lesquelles  il  «vait  été  jusqu'a- 
lors employé,  ne  constitue  pas  une  invention  nou- 
velle susceptible  d'être  brevetée  :  il  n'en  est  pas 
comme  de  l'application  d'un  procédé  connu  à  une 
industrie  nouvelle.  —  Casa.,  10  juill,  1846  £S.  46. 
1.  687,  P.  46.  2.  369,  D.  P.  46.  1.  287] 

153.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ap- 
plication de  moyens  connus  à  une  branche  d'indus- 
trie autre  que  celle  dans  laquelle  ils  avaient  été 
précédemment  employés  ne  constitue  pas  une  in- 
vention brevetable,  si  le  résultat  obtenu  est  le 
même  :  telle  l'application  aux  étoffes  de  soie  du  ca- 
kndrage  et  du  moirage  par  la  pression  mécanique, 
juBque-là  exclusivement  pratiquée  à  l'égard  des 
étoffes  de  coton.  —  Lyon,  23  juin  1860  [S.  €0.  2. 
535,  P.  61.  61,  D.  P.  61.  2.  63]  —  Sic,  Kouguier, 
B.  415;  Kuben  de  Condor,  r»  cit.,  n.  77. 

154.  Mais  la  substitution  d'une  matière  A  une  au- 
tre, pour  obtenir  un  résultat  industriel,  constitue 
une  idée  ou  invention  brevetable,  (|uand  cette  sub- 
stitution n'a  été  reconnue  possible  qu'après  de  pa- 
tientes recherches  et  des  expériences  scientitiques, 
et  quand,  d'ailleurs,  elle  a  procuré  de  véritables 
avantipes  à  l'industrie.  —  Metz,  14  août  1850  [S. 
60.  2.  604,  P.  60.  2.  642,  D.  P.  61.  2. 163] 

155.  La  substitution  d'un  métal  à  un  autre  dans 
la  confection  de  l'appareil  propre  à  fabriquer  un 
produit  connu,  au  moyen  d'un  procédé  également 
connu,  eut  susceptible  d'être  brevetée,  alors  une  le 
métal  substitué  a,6ur  ceux  précédemment  employés, 
l'avantage  de  ne  pouvoir  être  attaqué  par  le  produit 
obtenu,  et  que  sa  mise  en  œuvre  a  nécessité  la  com- 
binaison de  certains  changements  dans  la  forme  et 
dans  réi)ais»6ur  de  l'ai^p-ireil.  —  Casa.,  22  nov.  1869 
[S.  70.  1.  4.30,  P.  70.  1127,  D.  p.  70.  1. 164] 

166.  Un  instrument  dont  la  propriété  est  tombée 
dans  le  domaine  public  peut  encore  devenir  l'objet 
d'un  brevet  d'invention,  loreque,  par  des  combinai- 
sons particulières,  il  est  appliqué  à  un  genre  d'in- 
dustrie différent  de  celui  auquel  il  s'appliquait  pri- 
mitivement. —  Rouen,  4  mars  1841  [S.  41.  2.365, 
D.  P.  41.2.  100] 

157.  Celui-là  fait  une  application  nouvelle  sus- 
ceptible d'être  brevetée,  qui,  trouvant  rénnis  dans 
l'induKtre  les  divers  éléments  d'un  aiipareil,  les 
ti-ansporte  dans  ime  autre  industrie  jinur  en  tirer 
des  résultats  différents  de  ceux  obtenus  avant  lui; 
il  en  est  sprcialement  ainsi  de  l'apjMireil  chirurgical, 
dit  tlierniocanière.  —  Paris,  9  mai  1883  [Ann. 
propr.  ind..  1883,  p.  334] 

158.  Xp  peuvent  prétendre  à  tin  brevet  les  per- 
sonnes (pli,  par  un  choix  judicieux  et  une  meil- 
leure préparation  des  matières  premières,  par  une 
plus  grande  habileté  dans  In  maind'uuvre,  iiarvieii- 


nent  tout  en  employant  les  mêmes  procédés  que 
leurs  concurrents,  A  fabriquer  des  produits  attei- 
gnant un  plus  haut  degré  de  perfection.  —  Allart, 
t.  1  n.  26ct  s.;  Pouillet,  n.  41;  Picard  et  Olin, 
n.  89, 144;  Blanc,  Contre/a^on,  p.  492;  Mainié,  1. 1. 
n.  629;  Rendu,  n.  42;  Malapert  et  Forni,  u.  liî 
et  B.  —  V.  notre  Hqt.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v'eiu, 
a.  622  et  s. 

159.  Ainsi  donc,  l'emploi  d'un  procédé  connu 
sans  application  nouvelle  de  ce  procédé,  mais  seu- 
lement d'une  manière  plus  intelligeate,  ne  constitue 
pas  une  invention  brevetable.  — Cas8.,20  mars  1854 
[S.  55. 1.  286,  P.  65.  2.  41,  D.  P.  64.  1.  380] 

160.  La  simple  amélioration  introduite  dans  la 
mise  en  œuvre  d'un  procédé  connu  pour  l'obtentioa 
d'un  résultat  industriel  également  connu,  telle,  par 
exemple,  que  l'adoption  d'un  dosage  et  d'une  marche 
plus  convenables  pour  la  teinture  de  la  bourre  de 
soie  ne  constitue  pas  une  invention  brevetable.  — 
Paria,  21  janv.  1860  [S.  60.  2. 182,  P.  60,  868]  — 
V.  suprà,  n.  74. 

161.  Lorsqu'une  prétendue  découverte  ne  donne 
ni  UB  produit  ni  un  résultat  industriel  nouveau  et; 
que  la  eupériorité  des  instrumenta  fabriqués  résnltti 
d'une  grande  habileté  d'exécution  qui  est  du  do- 
maine de  l'ouvrier  et  non  le  fait  de  l'inventeur,  k 
brevet  délivré  est  nul.  —  Cass.,  29  j«nv.  1864  [D, 
P.  05.  6.  41] 

162.  Il  no  faudrait  point  d'aillenn  exagérer  li 
portée  de  la  règle  que  nous  venons  de  déterminer. 
Ainsi,  la  jurisprudence  a  décidé  arec  raisou  qo'oi 
ne  saurait  qnaliHer  de  simple  tour  de  main,  qui  n'es 
que  le  fait  d«  l'habileté  manuelle  de  l'ouvrier,  un) 
indication  théorique,  précise,  fruit  de  l'étude  et  di 
l'observation  de  l'inventeur  qui,  dans  un  appareil  i 
distiller,  permet  de  placer  dans  un  ordre  méthodî 
que  la  matière  à  traiter  et  complète  ainsi  cet  a))pi 
reil.  —  Ca8s.,26févr.  1854  \_AnH.  propr.  ind.,  lBà\ 
p.  392]  -  Colniar,  13  sept.  1854  f  Ann.  propr.ini 
1855, p.  406]; 26  oct.  1854[iliti«.  propr.  it,d.,m' 
p.  40G] 

162  bit.  Est  souveraine  la  conetatation  des  ji) 
du  fait  d'après  laquelle,  si  un  breveté  pour  un  g 
cédé  perfectionné  de  production  d'un  tissu  de  llaa 
nouveau  s'est  servi  de  machines  précédennraent  I 
ployées  au  cardage  et  à  la  filature  de  la  laine, 
modifié  le  dispositif  de  ces  machines  et  impnn 
quelques-uns  de  leurs  organes  urt  mouvement  i 
veau  en  vue  d'obtenir  un  rébultat  induEtriel  qW 
fournissaient  pas  les  anciennes  maohines,  et  a, 
ces  modifications  à  des  machines  précédemn 
connues,  et  au  fonctionnement  et  à  la  marché 
certains  de  leurs  organes,  modifications  qui  ne  I 
pas  un  simple  tour  de  main  ou  un  emploi  nouv 
réalisé  une  véritable  invention.  —  Cass.,  16  ] 
1901  [S.  et  P.  1904.  1. 127] 

162  1er.  Et,  de  ces  déclarations  souveraine 
résulte  au  profit  du  breveté  la  preuve  d'une  v 
cation  nouvelle  de  moyens  connue  pour  l'obtei 
d'un  résultat  industriel  différent,  et  de  la  créi 
d'un  produit  nouveau.  —  Môme  arrêt. 

163.  L'interversion  dans  l'ordre  des  opérai 
connues  pour  arriver  k  un  résultat  déterminé  i 
parfois  de  l'habileté  dans  la  mise  en  <r«uvre;  i 
il  est  bien  certain  qu'en  principe  il  ne  sauri 
avoir  \^  invention  brevetable;  mais  si,  par  ce  m 
gement,  on  obtient  un  résultat  nouveau,  cette  I 
binaison  nouvelle  rentre  évidemment  dans  les! 
visions  de  l'art.  2.  —  Pouillet,  n.  43,  p.  68, 
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2;  Alkrt,  t.  1,  n.  37;  Picard  ot  OU»,  n.  173. 
1S4.  Décidé,  à  ce  sujet,  que  l'idée  de  blanchir 
les  cotons  brats  destinés  à  la  fabrication  destiesna 
pr^lafalement  à  tout  filage  et  tissage  n'est  pas  bre- 
Tetable,  même  eu  admettant  qu'elle  soit  nouvelle. 
Ows,  16  févr.  1866  {Ann.  propr.  ind.,  1866, 
p.  36] 

§  6.  Pouvoln  d'aj'préciation  de»  trilmnaux. 

165.  Par  une  application  particulière  d'une  théo- 
TK  générale,  la  Cour  de  cassation  se  reconnaît  le 
droit  et  le  devoir  de  reviser  les  appréciations  des 
jtgïs  da  fond  sar  la. breveta bilit'é  de  telles  ou  telles 
inTentions  et  sur  l'étendue  des  droits  conférés  aux 
Inretés  à  raison  de  la  nature  reconnue  h  leurs  in- 
citions, lorsque  les  déclarations  des  juges  du  fond 
«ut  démenties  par  la  lecture  des  brevets.  A  cet 
(;»rd,  on  assinoile  le  brevet  à  un  contrat  passé  entre 
linTïnteur  et  la  société  et,  s'appuyant  sur  les  ter- 
nes de  l'art.  1134,  G.  civ.,  on  considère,  au  point 
kne  des  pon voira  de  la  Cour  de  caHsation.le  con- 
tnt  comme  faisant  la  loi  des  parties-,  aussi,  accorde- 
Ni  à  la  Cour  suprême  la  faculté  de  casser  pour 
noktion  de  la  loi  du  contrat.  —  Pouillet,  n.  82; 
Pitaille,  Ann.  propr.  ind.  1857,  p.  109;  Huard, 
%i.  en  mat.  de  brevet  dinrention,  sur  l'art.  2, 
1.137  et  s.;  Nougnier,  n.  557.  —  Conlrà,  Mala- 
fBt  et  Fornî,  n.  143  et  s.  —  V.  notre  Rip.  gin. 
éfi.  du  dr.fr.,  v""  Brevet  d'invention,  n.  636  et  s.; 
Ouadion  (mat.  civ.),  n.  3290  et  s. 
_  IK.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'appréciation,  par  les 
jupw,  du  sens  et  de  la  portée  d'un  brevet  d'inven- 
{oo, tombe  soas  la  censure  de  la  Gourde  cassation, 
^•ud  cette  appréciation  méconnaît  les  termes  for- 
Bel»  du  brevet  et  en  dénature  par  là  l'objet.  — 
(<W,  8  janv.  1869  [8.  69.  1.  188,  P.  69.  441] 

167.  Ainsi,  doit  être  cassé,  comme  méconnais- 

it  le  véritable  sens  d'un  brevet  d'invention  pris 
|wr  la  défécation  des  jus  de  canne,  maïs  et  sorgho 

•r  les  carbonates  terreux,  avec  emploi  facultatif 
salfites  pour  achever  la  purification  des  jus, 
■  qui  déclare  qu'un  tel  brevet  a  pour  objet  et 

s  bot  l'emploi  exclusif  des  carbonates  terreux, 
far  suite,  décide  qu'un  certificat  d'addition  n'a 
po  être  pris  pour  l'emploi  des  sulfites.  —  Même 


168.  Ainsi  encore,  doit  être  cassé,  comme  déna- 
tut  et  méconnaissant  la  portée  du  même  brevet 
linention,  l'arrêt  qui,  pour  en  prononcer  la  nullité 


pour  insuflisance  de  description  des  procédés  de 
l'inventeur,  fait  résulter  cette  insuflisance  de  1  omis- 
sion de  conditions  qui,  loin  d'être  nécebsaires  dans 
la  pensée  de  l'inventeur,  n'ont  aucun  rap|)ort  avec 
le  résultat  industriel  que  le  brevet  a  pour  but  d'at- 
teindre, alors  d'ailleurs  que  la  description  jointe  au 
brevet  est  suffisante  pour  l'exécation  de  l'inven- 
tion. —  Même  arrêt. 

169.  De  même,  les  pouvoirs  des  juges  du  fond 
ne  vont  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  violer  un 
texte  clair  et  précis.  Ainsi  la  drclaration  insérée 
dans  un  arrêt,  et  d'après  laquelle  il  existerait  entre 
deux  procédés  des  différences  essentielles,  cesse 
d'être  justifiée  lorsque  du  texte  du  brevet  il  résulte 
que  quelques-unes  de  ces  diiïérences  ne  sont  pas 
réelles.  —  Cass.,  20  mars  1857  [P.  67.  1137,  D. 
p.  57. 1.  183] 

170.  A  un  autre  point  de  vue,  les  juges  saisis 
d'une  action  en  contrefaçon  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  dans  leur  appréciation  d'un  brevet  d'in- 
vention, substituer  un  procédé  à  celui  désigné  dans 
ce  brevet,  et  cela  même  sous  prétexte  d'eiTeur  com- 
mibe  dans  cette  désignation.  —  Cass.,  24  mars  1842 
rS.  42.  1.  773,  P.  42.  2.  323,  D.  p.  42.  1,  227,  D. 
Rip.,  V  Brevet  d'invenl.,  n,  334] 

171.  Les  juges  du  fond  qui  déclarent  simplement 
une  invention  brevetable,  sans  corroborer  leur  aflir- 
mation  en  précisant  cette  brevetabilité  par  des  preu- 
ves tirées  soit  du  titre  lui-même,  soit  des  dessins  y 
joints  et  en  déterminant  le  but,  la  portée,  les  moyens 
d'action  de  la  découverte  prétendue,  rendent  impos- 
sible pour  la  Cour  de  cassation  l'exercice  de  son  droit 
de  contrôle  et  de  censure  sur  des  constatations, 
comparaisons  et  conséquences,  que  la  lecture  du  bre- 
vet eût  seule  été  capable  de  justifier.  Par  suite,  leur 
décision  doit  être  cassée  pour  fausse  application  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1844  et  pour  insuffisance  de 
motifs.  -  Cass.,  27  avr.  1867  [D.  i:  67.  1.  412] 

172.  Ainsi,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui  dénie  le  caractère  brevetable  de  l'invention,  en 
se  bornant  &  déclarer  que  le  breveté  <  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer aux  pieds  de  table,  c'est-à-dire  à  un  autre 
objet  x>,  un  système  de  loqueteau  déjà  connu  pour 
d'autres  industries,  sans  s'expliquer  sur  les  différen- 
tes modifiaitions  que  le  breveté  prétond  avoir  intro- 
duites dans  les  dispositions  du  loqueteau  à  double 
efEet  et  qui  peuvent  être  de  nature  à  rendre  l'inven- 
tion brevetable.—  Cass.,  26  févr.  1886  [S.  87.  1. 
492,  P.  87. 1.  1194]  —  Amiens,  5  juin  1886  [Ann. 
propr.  ind.,  1887,  p.  193] 


Art.  3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

1*  Les  compositions  pharmaceutiques  on  remèdes  de  toute  espèce,  lesdits  objets  de- 
nt soumis  anx  lois  et  règlements  spéciaux  snr  la  matière  et  notamment  au  décret 
il8  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets; 
2'  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  do  finances. 
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§  l".  De»  brevets  concernant  les  compositions  phar- 
maceutiques ou  remèdes  (n.  1  à  19). 

S  2.  Des  brevets  concernant  les  pkins  ou  combinai- 
sons de  crédit  ou  de  finances  (n.  20). 


§  1"  Des  brevets  concernant  les  compositions 
pharmaceutiques  ou  remèdes. 

1.  La  disposition  de  l'art.  3  <jui  déclare  non 
brevetables  les  remèdes  et  compositions  ]>harmaceu- 
tiques  constitue  une  dérogatiop  au  principe  général 
selon  lequel  toutes  les  inventions  sont  brevetables, 
dès  l'instant  où  elles  ont  l'un  des  caractères  indi- 
qués dans  l'art.  2.  Aussi  a-tHjlle  toujours  été  avec 
raison  appliquée  rebtrictivement  par  les  tribunaux. 
Elle  n'a  pas  été  étendue,  notamment,  aux  instruments 
destinés  à  administrer  des  médicaments.  —  Bédar- 
ride,  t.  1,  n.  77;  l'ouillet,  n.  77;  Nouguier,  n.  651  ; 
Picard  et  Olin,  n.  115;  Allart,  t.  1,  n.  62;  Ruben 
de  Couder,  v'  Brevet  d'invention,  n.  145  ;  Mainié, 
t.  l,n.  695  ets.;Couliin,  t.  2,  p.  133,287  et  a.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Brevet  d'in- 
vention, n.  759  et  s.  —  Sur  la  protection  indirecte  que 
peuvent  s'assurer  les  pharmaciens  contre  les  entre- 
prises des  tiers,  en  se  prévalant,  soit  des  disiiositions 
de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  soit  du  principe  généi-al  de 
rart.  1382,  G.  civ.,  dans  son  application  à  la  ma- 
tière de  la  concurrence  déloyale,  V.  sujirà,  p.  471, 
chap.  5,  Des  marquée  de  fabrique  et  de  commerce, 
loi  du  23  juin  1857,  art.  l",  n.  98  et  s.  ;  infrà, 
chap.  12  ;  De  la  concurrence  déloyale.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  nullité  des  brevets  délivrés  pour  les 
découvertes  ou  conventions  reconnued  contraires  & 
l'ordre  public  ou  &  la  sécurité  publique,  aux  bonnes 
moeurs  ou  aux  lois  du  pays,  infrà,  art.  30. 

2.  Est  donc  susceptible  d'être  breveté  un  appa- 
reil destiné  à  introduire  dans  le  corps  humain  des 
médicaments  à  l'état  pâteux  ;  l'appareil  se  distin- 
guant de  la  composition  pharmaceutique  ou  du  re- 
mède qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  brevet.  — 
Cass.,  29  juin  1875  [S.  77.  1.  206,  P.  77.  518,  D. 
p.  76.  1. 12] 

3.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'appa- 
reil se  composerait  d'organes  connus  ;  il  suffit  que 
lo  résultat  industriel  soit  nouveau.  —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  quoique  la  question  soit  controver- 
sée, nn  brevet  valable  peut  être  accordé  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'un  produit  pharmaceuti- 

?ue.  La  loi,  alors  que  dans  l'art.  2  elle  venait  de 
aire  la  distinction  entre  les  produits  et  les  moyens, 
n'interdit,  dans  son  art.  3,  la  délivrance  de  brevet 
que  lorsqu'il  s'agit  de  compositions,  c'est-à-dire  de 
produits  pharmaceutiques.  —  Pouillet,  n.  77; 
Champetier  de  Ribes,  ÙonsiiUation  dans  l'affaire  du 
papier  synapisé  de  Rigolht  (Renou  et  Maulde, 
1870);  Picard  et  Olin,  n.  110;  Allart,  Brev.  d'inv., 
1. 1,  n.  62;  Pharmacie,  n.  90  et  s.;  Mainié,  t.  1, 
n.  692  ;  Bédarride,  n.  85,  89  ;  Rendu,  n.  51  ;  Pa- 
taille,  Ann.  propr.  ind.,  1870,  p.  332. 

5.  lien  serait  ainsi,  alors  même  que  le  procédé  bre- 
veté serait  le  seul  connu  pour  obtenir  le  produit 
pharmaceutique.  —  Pouillet,  loc.  cit. 

6.  Une  composition  servant  à  l'enveloppe  d'un 
médicament,  et  ayant  pour  but  de  faciliter  l'intro- 


duction de  ce  médicament  dans  le  corps  humain, 
peut,  ainsi  que  l'inslrument  propre  à  la  confection 
de  ce  produit,  être  l'objet  d'un  brevet  d'invention... 
Et  cela  même  au  profit  d'un  individu  non  pharma- 
cien :  un  tel  brevet  est  valable  et  attribue  au  bre- 
veté un  droit  privatif,  de»  que  ce  brevet  est  étran- 
ger au  débit  du  médicament  lui-même.  —  Cass., 
12  nov.  1839  [S.  89.  1.  932,  P.  39.  2.  558,  D.  p.  40. 

1.  8]  —  V.  cep.  Mainié,  t.  1,  n,  681. 

7.  Est  valable  un  brevet  d'invention  pris  ])oar 
un  tissu  métallique  destiné  &  une  production  fer- 
manente  d'électricité  sur  les  parties  malades  du 
corps  humain,  dite  flanelle  de  santé  métallo-volta- 
électrique;  ce  tissu  employé  comme  moyen  de  bou- 
lagement  des  '.douleurs  locales  ne  constitue  pas  eu 
lui  même  la  coropositon  pharmaceutique  ou  le 
remède  quelconque  qui,  d'après  la  loi  de  1844,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés.  —  Paris,  23 
août  1866  [Ann.  propr.  ind.,  1867,  p.  339] 

8.  La  substitution  de  l'oxy chlorure  de  zinc  aux 
divers  métaux  et  alliages  usités  pour  le  plombage 
des  dents  est  susceptible  d'être  brevetée,  alors  que 
le  ciment  chimique,  ainsi  formé,  n'est  pas  appliqué 
à  la  giiérison  de  la  carie  dentaire  comme  remèdp, 
mais  comme  un  moyen  nouveau  d'obturer  et  de 
réparer  la  perte  de  sa  substance  que  présente  la  deut 
malade.  —  Paris,  6  mai  1857  [Ann.  propr. ind.,  1857 
p.  268] 

9.  L  art.  3  ne  parlant  que  de  composition»  phar- 
maceutiques, il  est  bien  certain  que  le  ministre  M 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  de  délivrer  ut 
brevet  d'invention  pour  un  produit  présente  commi 
substance  alimentaire  (nn  chocolat  à  l'huile  de  foii 
de  monte)  sur  le  motif  que  ce  produit  constituerai 
une  composition  pharmaceutique,  non  susceptibl 
d'être  brevetée..—  Cous.  d'Et.,  14avr.  1864  [S.  6^ 

2.  309,  P.  adm.  chr.,  avec  les  conclueions  de  M.  1 
commissaire  du  Gouvernement,  Faré,  D.  p.  65.  3 
25]  —  V.  Nouguier,  n.  646;  Perpigna,  ifanut 
des  inventeurs,  p.  201;  Calmels,  n.  75;  Rendu  « 
Delorme,  n.  456;  Picard  et  Olin,  n.  119;  Tillièn 
n.  42;  Rendu,  n.  50;  Malapert  et  Forni,  n.  146 
Pouillet,  n.  76;  Mainié,  t.  1,  n.  687;  Couhin,  1. 1 
p.  133  et  134. 

10.  Dans  l'espèce  précédente,  le  ministre  ava 
refusé  la  délivrance  du  brevet,  non  parce  qu'il  coi 
sidérait  l'invention  comme  portant  véritableme 
sur  un  produit  alimentaire,  mais  parce  que,  d'apr 
lui,  le  titre  donné  à  l'invention  était  mensonger 
avait  été  combiné  de  manière  à  éviter  l'applicatii 
de  l'art.  3  Eu  donnant  la  solution  qui  vient  d'êl 
rapportée,  le  Conseil  d'Etat  a  implicitement  adii 
que,  pour  concilier  le  principe  du  non-examen  pri 
lable  avec  le  droit  do  refus  coneacré  dans  noshyf 
thèses  au  profit  du  ministre  par  l'art.  13,  il  y  avi 
lien  de  ne  reconnaître  ce  droit  'de  refus  que  da 
le  cas  où,  d'après  le  texte  déposé  par  rimpétr» 
lui-même,  son  invention  rentre  dans  les  prévisio 
de  l'art.  3.  Dans  les  autres  hypothësee,  le  minis 
doit  s'en  rapporter  au  titre  apparent,  délivrer 
brevet  sollicité,  sauf  aux  tribunaux  à  faire  l'ap] 

'  cation  de  l'art.  30  qui  déclare  que  les  brevets  p 
pour  des  composition*  pltarmaceutiques  sont  ouli 
de  nul  effet.  —  Pouillet,  n.  136;  Bozérian,  Pn) 
ind.,  n.  388;  Nouguier,  n.  170;  Rendu  et  Delom 
n.  375;  Ruben  de  Couder,  v"  Brevet  d'inv.,  n.  21 
Allart,  Brev.  d'inv.,  t.  2,  n.  115;  de  la  Chèze,  A. 
propr.  ind.,  1864,  p.  437. 

11.  Les  produits  hygiéniques,  tels  que  cosmèUqi 
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w  arong,  ne  sont  évidemment  pas  compris  dans  la 
froiiiliitioD  de  l'art.  3." —  V.  Pouillet,  loc.  cit.; 
Htioié,  1. 1,  o.  686;  AUart,  loc.  cit.;  Couhin,  loe, 
ùl 

11  Certains  produits,  comme  par  exemple  l'acide 
elic;liqae,  le  chlomre  de  sodium,  etc.,  peuvent 
(iR  employée  à  la  fois  dand  la  médecine  et  dans 
nmlustrie;  la  circonBlance  qu'ils  peuvent  servir  de 
Rœèdee  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  soient  brevetés 
nome  agents  industriels;  en  pareil  cas,  l'inven- 
Ki  fers  bien  de  n'indiquer  dans  sa  demande  que 
Ib  applications  industrielles  dont  le  produit  est 
■mptible.  —  Allart,  Brev.  d'inv.,  t.  1,  n.  62; 
ftermaeie  au  point  de  vue  de  la  propr.  indutlr,, 
tH;  Mainié,  t.  1,  n.  876;  Malapert  et  Forni, 
1. 147  et  s.;  Pouillet,  n.  73;  Renouard,  n.  79  et 
h 

13.  Ces  réservée  faites,  l'art.  3  est  applicable  à 
nies  les  compositions  pharmaceutiques,  qu'elles 
KotrtDt  dans  la  thérapeutique  ou  dans  la  prophy- 
iuit,  qu'elles  servent  à  l'usage  interne  on  externe, 
poonu  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  produits  qui  ne 
IçereDt  être  employés  que  comme  médicaments.  — 
iiitfi,  les  compositions  pharmaceutiques  ne  sont  pas 
■&:eptible8  d'être  brevetées,  même  lorsqu'elles  sont 
ksiaées  aux  animaux.  —  Poitiers,  28  déc.  1882 
[S.  83.  2.  94,  P.  83.  1.  479]  —  V.  Renouard, 
I.Î9;  Et.  Blanc,  Contrefaçon,  p.  488;  Nougnier, 
s.  M6;  Calmels,  n.  75;  Picard  ot  Olin,  n.  116; 
M\]tt,  n.  75;  Ruben  de  Couder,  v°  Brevet  d'in- 
du. 141;  Rendu,  n.  62;  Bédarrido  n.  69  et  s.; 
Ilt!ip«ft  et  Forni,  n.  153;  Allart,  Brev.  d'inv., 
tti;  Pkarmaeie,  n.  86;  Mainié,  t.  1,  n.  676, 
i890;Conhin,  t.  2,  p.  133. 

li Spécialement,  comme  la  météorisation  des  ani- 
>ni  est  une  véritable  maladie,  le  liquide  inventé 
f*!  1»  faire  disparaître  est  un  remède,  non  sus- 
■pible,  par  suite,  d'être  breveté.  —  Même  arrêt. 

lit  Est  nul,  comme  contraire  à  la  prohibition 

•tenae  à  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juill.  1844  con- 
■tnant  les  préparations  pharmaceutiques,  le  brevet 
Fù  pour  une  préparation  impropre  &  tout  autre 
•je  qu'à  l'usage  médioil,   et  ayant  pour  objet  de 


rendre  les  effets  d'une  substance  médicamenteuse 
d'une  application  plus  facile.  —  Lyon,  28  juin  1870 
[S.  71.  2.  175,  P.  71.  664]  —  V.  sur  le  caractère 
absolu  de  la  prohibition.  Et.  Blanc,  Tr.  de  la  con- 
trefaçon, p.  188;  Ambr.  Rendu,  Tr.  prat.,  de  dr. 
indutlr.,  n.  456;  Ed.  Calmels,  n.  75  et  s.;  Xonguier, 
n.  543  et  s.;  Renouard,  n.  79  et  s.  ;  Picard  et  Olin, 
n.  111  et  s.;  Bédarride,  n.  69  et  s. 

16.  Peu  importe  que,  dans  la  préparation  brevetée, 
il  n'y  ait  ni  mélange  ni  dosage  :1e  caractère  de 
remède  appartenant  aussi  bien  à  la  préparation  d'une 
substance  simple  qu'au  mélange  de  plusieurs  sub- 
stances. —  Même  arrêt. 

17.  Ainsi,  est  nul  le  brevet  pris  peur  la  fabrication 
d'un  papier  ou  tissu  destiné  &  recevoir  de  la  farine 
de  moutarde,  et  à  l'y  fixer  à  l'aide  d'un  agglutinant 
particulier  afin  d'en  former  un  sinapisme.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi,  Casa,  29  janv.  1872  [D.  p.  72.  1. 
1961 

18.  Le  ministre  rejette  à  bon  droit  la  demande 
d'un  brevet  pour  un  procédé  de  fabrication  des 
persnifatee  organiques,  de  tels  produits  constituant 
essentiellement  des  compositions  pharmaceutiques. 
—  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1901  [S.  et  P.  1904.  3.  63, 
D.  p.  1903.  3.  11] 

19.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  de 
la  demande  a  mentionné  dans  la  demande  de  bre- 
vet que  son  produit  pouvait  être  employé  dans  l'in- 
dustrie, s'il  n'a  pas  précisé  les  applications  indus- 
trielles auxquelles  il  le  destinait.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Dm  breveti  concernant  les  plan»  ou  combi- 
naison» de  crédit  ou  de  finance». 

20.  Il  a  été  décidé,  par  application  directe  du 
texte  qui  déclare  non  brevetables  les  plans  et  com- 
binaisons de  crédit  ou  de  finances,  qu'une  combinai- 
son dite  du  pari  mutuel,  constituant  une  combinai- 
son financière,  ne  saurait  être  susceptible  d'un  bre- 
vet d'invention.  —  Paris,  3  mars  1872  \^Ann.  propr. 
ind.,  1872,  p.  312]  -  V.  notre  B^p.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  a.  43  et  s. 


Akt.  4.  La  dnrëe  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années. 
Chaque  brevet  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe,  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
500  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 
1.000  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans; 
1-500  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  francs,  sous  peine  de  déchéance  si  le  bre- 
^  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 


_1-  Bien  que  la  loi  donne  aux  intéressés  la  faculté 
'^nder  un  brevet  de  5,  10  ou  15  ans,  en  fait, 
•^x  te  porte  pour  ainsi  dire  toujours  sur  un  bre- 
••  15  ans  ;  cette  option  ne  peut,  en  elîet.avoir  j  our 
•jqie  des  avantages;  c'estqu'en  effet,  un  inventeur 
Pifc  prime  abord,  n'aurait  pas  réclamé  protection 
Nie  terme  le  plus  long  ne  pourrait  être  autorisé 
^fKtmeloi  à  jouir  dun  droit  privatif  pendant 
f^i  Eupplémentaire  ;  la  taxe  &  payer  pour  le 
^4«  15  ans  est,  sans  doute,  plus  élevée  que  pour 
■wetde  5on  delO  ans,  mais  la  quotité  du  verse- 


ment annuel  est  exactement  la  même,  quelle  que 
soit  la  durée  des  brevets  et  l'intéressé  peut,  chaque 
année,  se  dispenser  d'effectuer  le  paiement  de  la 
redevance;  en  sollicitant  un  brevet  de  15  ans,  l'in- 
venteur se  réserve  donc  un  droit  privatif  pour  la 
durée  la  plus  longue  autorisée  par  le  législateur  et 
si,  en  définitive,  l'invention  ne  réussit  pas,  il  peut 
se  dispenser  du  paiement  de  la  taxe  dès  la  seconde 
année.  —  Pouillet,  n.  110;  Allart,  n.  86;  Malapert 
et  Forni,  n.  196;  Mainié,  t.  1,  n.  780.  —  V.  notre 
R^.  gén.  (dph.  dudr.fr,  v' Brevet  d'invention. 


\ 
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11.  812.  —Sur  la  durée  da  brevet  français  lorsqu'il 
coexiste  avec  un  brevet  délivré  &  l'étranger, 
V.  infrà,  art.  29.  — Sur  les  demandes  d'ex  tension  de 
durée  des  breveta,  V.  infrà.,  art.  16.  —  Sur  le 
paieDcent  de  la  taxe  et  la  déchéance  du  brevet  en 
cas  de  non- paiement,  V.  infrà,  art.  32.  —  Sur  la 
Question  de  savoir  si,  après  l'expiration  du  brevet, 
1  inventeur  peut  coiitinuer  à  employer  pour  la  dési- 
gnation de  1  objet  de  l'invention  un  nom  ou  dénomi- 
nation dont  il  xe  tuerait  réservé  l'uEiage  exclusif, 
V.  tuprà,  chap.  3,  p.  452,  L.  28  juill.  1824,  n.  54 
et  s.  ;  chap.  5,  p.  470,  L.  23  juin  1857,  art.  1", 
n.  80  et  B. 

2.  11  se  peut  que  la  durée  indiquée  ne  Foit  pas  la 
même  dans  la  demande  du  brevet,  dans  le  procès- 
verbal  de  dépôt  dressé  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture  et  dans  l'arrêté  ministériel  qui  con- 
stitue le  brevet  d'invention  ;  quoique  la  question  soit 
contioversée,  on  s'attache  ordinairement  de  préfé- 
rence aux  indications  de  la  demande,  par  interpré- 
tation de  l'idée  que,  les  brevets  devant  Otre  délivrés 
Fans  examen  préalable,  le  i  revêt  doit  être  conforme 
aux  meiit:ons  de  la  demande.  —  V.  Cons.  d'Et., 
H-27  mai  IHtia  [Ann.  prnpr.  iml.,  18G4,  p.  74]  — 
Paris,  13  mars  lHù2[AnH. propr.ituL,  18tV2,  p.  104] 
—  Allart,  t.  2,  n.  8(>;  Bozérian, Propr.  ind.,  n.  388; 
Pouillef,  n.  177;  Malapert  et  Fornî,  n.  173;  Couhin, 
t.  2,  p.  156  et  156.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.   )2'.)0  et  s. 

3.  La  durée  des  brevets  a  comme  point  de  départ 
le  moment  du  dépôt  de  la  demande.  —  V.  infrà, 
art.  8. 

4.  Dans  le  cas  où  deux  brevets,  obtenus  successi- 
vement pour  une  même  inventif>n  par  deux  personnes 
distinctes,  sont  d'une  durée  ditTérente,  l'expiration 
du  brevet  le  moins  long  et  second  en  date  ne  porte 
aucune  atteinte  au  brevet  antérieur  pris  pour  une 
plus  longue  durée,  et  ne  fait  point  dt's  lori-  tomber 
1  invention  dans  le  domaine  public...  Et  cela,  alors 


même  que  le  titulaire  du  premier  brevet  (ou  son 
ayant  droit),  qui  s'était  rendu  cessionnaire  du  second 
brevet  depuis  expiré,  aurait  fait  usage  de  ce  second 
brevet  en  prenant  des  certificats  d'addition  ou  de 
perfectionnement,  et  en  exerçant,  en  vertu  de  ce 
même  brevet,  des  poursuites  do  contrefaçon  :  ancune 
de  ces  circonstances  ne  saurait  avoir  l'effet  de 
porter  atteinte  au  droit  résultant  du  brevet  non 
encore  expiré.  —Cass  ,  13  août  1852  [S.  53.  1.388, 
P.  63.  1.  485,  D.  p.  52.  1.  310] 

6.  L'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  du 
brevet  n'enlève  pas  au  breveté  le  droit  de  pourEui- 
vre  les  atteintes  portées  à  son  brevet  antérieurement 
à  cette  date,  tant  que  l  action  résultant  de  ces  délita 
de  contrefaçon  n'est  point  éteinte  par  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  22  nov.  1872  [D.  P.  72.  1.  477]  — 
V.  aussi  Colmar,  17  juill.  1867  [Ann.  propr.  inâ,., 
1883,  p.  16] 

6.  Par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  non 
avenue  la  saisie-description  faite  après  l'expiration 
des  droits  du  breveté,  4  raison  da  prétendus  délits 
antérieurs  à  cette  époque  et  non  couverts  par  la 
prescription.  —  Cassi.,  22  nov.  1872,  \  récité.  — 
Colmar,  30  juill.  1867  [Ann.  propr.  ind.,  1870-71, 
p.  342] 

7.  Certains  auteurs  qui  admettent,  au  cas  oti  le 
brevet  est  expiré,  la  possibilité  de  dresser  un  procès- 
verbal  de  constat,  déclarent  nulle  toute  saisie 
réelle.  D'après  eux,  il  est  impossible  que,  légalement, 
en  vertu  d'un  brevet  expiré,  on  puisse  mettre  sous 
la  main  de  justice  un  objet  qui,  par  l'exi'iration 
même  du  brevet,  a  cessé  d'être  délictueux  et  dont 
la  possession  et  l'usage  sont  dès  lors  licites  ;  d'ail- 
leurs, ajoute-t-on,  l'art.  47  ne  reconnaît  le  droit  de 
saisie  «  qu'au  propriétaire  du  brevet  ».  —  Pataille, 
Ann.  propr.  ind,  1870-71,  p.  342-348  et  1872, 
p.  398.  —  V.  Barbier,  rapport  présenté  à  l'occasion 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov.  1872 
{Ann.  propr.  ind.,  1872,  p.  393). 


TITRE  II 
Des  formalités  relatives  à  la  délivrance  des  brevets. 

SECTION  I. 

DKS   DEMANDES   DE   BREVETS. 

Art.  5.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra  déposer,  sons  cachet, 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  département  où  il  est  domicilié,  on  dans  tout  autre 
département  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  do  l'Agriculture  et  du  Commerce; 

2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet 
demandé  ; 

;$"  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des- 
cription; 

Et  ■4"  un  bordereau  des  pièces  déjwsées. 

AuT.  6.  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal  avec  les  objets  de  détail 
qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  ([ue  les  demandeurs  entendent  assigner  à  leur  brevet  dans  les 
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limites  fixées  par  l'art.  4  et  ne  contiendra  ni  restrictions,   ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de 
l'inveotion. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle  devra  être  sans  alté- 
rations ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages 
et  les  renvois  paraphés. 

Elle  ne  devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids  ou  de  mesures  autres  que  celles 
qni  sont  portées  an  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  Juill.  1837. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la  demande,  toutes  les  pièces 
seront  signées  par  le  demandeur  ou  par  un  mandataire  dont  le  pouvoir  restera  annexé  à 
k  demande  (1). 


IXDKX  ALPHABJTIQUB. 


Btsn  (ol,  40. 
fadcran  (Ica  pièces. 


I  Brevet  (refus  (iB),  1, 11, 18,  IT. 

Brevet  anUrleur,  ii. 
I  Casaatton,  35  et  i. 


l'.l  11  août  1903.  —  A.Rit(tTi  rdaUf  aux  tlrmanârt,  de»- 
eiftiom  ft  (f<i^xinj>,  à  ta  délivrance  et  à  l'imprefieton  lUn 
imftt  Hnrtntion. 

Art.  1".  \a»  deaeriptlont  et  les  dessina  anneii<.'<  aux  deman- 
te  de  brevets  d'icvenilon  et  de  certlllrata  d'nddiilon,  confor- 
■(neiit  aux  art.  S.  6  et  IS  de  la  loi  du  (  Jnlll.  1844,  seront 
iRnk  PB  double  exemplaire,  dont  l'on  conatltuera  l'original, 
FaUT  liidaplirata. 

Ajrt.  I.  !•  Lp8  deiicrlptions  feront  rédigte»  correctement  en 
bafoe  francise,  an««l  brièreraent  qtie  powilble,  nans  longtieum 
n  repcUiloM  Inuttlui.  KIlea  rtevrtnt  avoir  le  caractère  d'une 
«xlca  imperKinnelle.  Elle»  wront  «'■iTltea  ft  l'encre  on  Imprl- 
■éa  m  catsctcrea  n<>t«  et  lisible*  sur  un  papier  de  format 
■Kohi»,  de  33  rentlmMres  de  taantenr  «ur  21  eentlraf-tres  de 
tawir.  avec  uno  marge  de  4  centlmf^tres.  Biles  ne  B<>ront 
tolwf  m  Imprimées  (orl^dnal  et  dniiU-ata)  (ine  «nr  le  recto 
h  ta  f-^lle.  EUea  ne  te  référeront  qu'aux  flgureti  dn  dessin, 
■B4  jaouls  mentionner  les  planchea; 

S*  Ux  deiiTlptlons  ne  devront  pas  dépasser  cinq  cents  lignes 
de doiiaanto  lettres  chacune,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels, 
•a  la  Décntilté  d'un  plus  long  développement  serait  reconnue 
^  l'OrOce  natlnnal  de  la  propriété  industrielle,  sur  l'aTls  de 
1» Gunmlfclon  technique; 

1*  Adn  d'en  assurer  l'authenticité,  les  divers  feuillets  île  la 
é«fHptlon.  wlidement  réunis  par  le  cAté  gauche,  seront  numé- 
nés  dans  le  haut,  en  chiffres  arabes,  du  premier  au  dernier 
hctartvettent.  et  chacun  d'eux  pcra  paraphé  dans  le  bas.  Le 
Moibre  de  feuUlocs  dont  elle  se  compo.so  sera  mentionné  et 
^^é  &  la  Un  de  la  description.  \jn  renvois  en  marge  de- 
^x*!  être  également  parapliés  I.ienr  nombre,  ainsi  que  celui 
*i  iiKiu  njés  comme  nnls,  sera  eertlflé  ft  la  Dn  de  la  des- 

♦•  AnctjB  dessin  ne  devra  Bgnrer  dan*  le  texte  ni  en  marge 
te  ■î'wripti  n»  ; 

>■  L'eo-t(te delà- description  sera  libellé  conformément  an 
*^*aa  A,  annexé  au  présent  arrêté  ; 

*•  Le  titre  de  l'Invention  doit  être  trè»  exactement  repro- 
<>!t  «u-  la  reqnètc.  le  pouvoir,  s'il  y  en  »  un,  la  dewrlptlon 
«!«  récéplaaé  de  la  recette.  Il  sera  fait  nne  désignation  som- 
•ire  ft  préclK  de  l'objet  de  l'invention  ; 

''  La  description  débutera,  s'il  y  a  lien,  par  on  préambule, 
y*^  tm  exjioaé  aussi  clair  et  concis  que  possible  de  ce  qui 
J*tltw  l'inrentlon.  Elle  doit  être  siirnsante  pour  l'exécution 

•  natentloii  et  Indiquer,  d'une  manière  complète  et  loyale^ 
■  vwliahleB  moyens  de  l'Inventeur; 

^M«  letcm  on  chiffres  de  référence  devront,  dan»  la  des- 
y;^*,  ae  TOlvre  dans  leur  ordre  normal,  Los  figures  des 
teto  devront  <^tre  Indiquées  dans  leur  ordre  normal  ; 

y  nota  le  titre  de  «  liésumé  »,  la  deacripr.lon  sera  terminée 
Pfsn  rénmé  aand  concis  que  possible  des  points  caractéris- 
^^Bei  d«  nnventlon.  Ce  résumé  comiwrtera  l'énoncé  succinct 

*  prtpdpe  fondamental  de  l'Invention  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
Jw  seonidatra  qni  le  caractérisent.  Le  résumé  sers  énon- 
**  et  son  dcKTlptll; 

i*!*,  an  oirai»  de  la  description,  Il  est  fait  mention  de 
■*»«*  amèrtenrs,  français  on  étrangers,  ils  seront  di^slgnés 
9*  leor  date  da  dépftt,  par  lem:  numéro  et  le  paya  d'origins. 


Certificat    d'addition,   36    et 

S7. 
Conseil  d'Etat,  8. 
Conseil  des  prud'hommes,  2. 
Consolât,  S. 


Demande  de  brevets,  1,6  et  I. 
Dépât  au  greffe  d'un  tribunal 

de  commerce,  3. 
DépAt  do  la  demande  do  brevet, 

<  et  s. 


Si  lesilit*  brevets  ne  sont  pas  encore  délivrés,  ils  seront  dési- 
gnés par  leur  date  de  dépôt  et  par  le  titre  de  l'invention. 

Art.  3.  La  dexcription  de  l'Invention  devra  cire  limitée  h  an 
seul  objet  principnl,  avec  les  objsta  de  détail  qui  le  constituent 
et  les  applications  qui  auront  été  inditiuées. 

S'il  est  reconnu  qu'uno  do8;'.rlption  n'est  pas  limitée  ft  nne 
seule  invention,  l'Ofdcc  national  de  la  propriété  imlustricilé 
pourra,  sur  l'avis  de  la  Commission  technl>|ue,  autoriser  le 
demandeur  ft  restreindre  sa  demande  ft  un  seul  objet  prin- 
cipe. 

Art.  4.  1*  Les  des.'tlns  seront  e.Yécutéa  selon  les  règles  du 
dessin  linéaire,  sans  gruttage  ni  surcharge,  pur  <le»  fcultlea  de  ^ 
papier  ayant  les  dimensions  suivantes  :  33  oentlmètres  do  hau- 
teur sur  31  ou  43  centimètres  de  largeur,  aveo  une  marge  Inté- 
rieure de  2  centimètres,  de  sorte  que  le  dessin  a-dt  comprit 
dans  un  cadre  de  39  centimètres,  sur  17  centimètres,  ou  29  cen- 
timètres sur  88  centimètres.  Ce  cadre  devra  être  cinstltui 
par  un  trait  unique  d'un  demi-niillimètre  d'épaisseur  envi- 
ron; 

i-  Dan*  le  cas  oii  il  serait  impossible  de  représenter  l'objet 
de  l'Invention  par  des  ligures  pouvant  tenir  dan»  uu  cadre 
de  39  sur  38  centimètres,  le  demandeur  aura  la  faculté  de  sub- 
diviser une  même  figure  en  plusieurs  parties,  dont  cbacnne 
sera  dessinée  sur  une  feuille  ayant  les  dimensions  ct-dessua 
déterminées:  la  section  dea  figures  sera  Indiquée  )iar  des  lignes 
de  raccordeiucnt  munies  de  lettres  on  chiffres  de  référence. 
Lors^jne  le  demandeur  usora  de  cette  faonlté.  il  devra  fournir 
^dnns  un  cadre  de  dimensions  réglementaires)  une  tlirure  d'en- 
semble de  l'objet  de  l'Invention,  oti  seront  tracées  les  llgnei 
de  raccordement  des  figures  partielles  ; 

8«  Les  Bguros  seront  nurnérotéep,  sans  Interruption  de  la 
première  ft  la  dernière,  ft  l'aide  de  chiffres  arabes  très  correcte- 
ment desstn('-s,  précédés  des  lettres  Klg.; 

4°  Lea  planches  seront  nutnérotèeK  en  chiffre*  romains  l,el 
chiffres  seront  placés  en  dehors  du  cadre.  Exemple  :  PI.  I. 
S'il  n'y  a  qu'une  planche,  on  lixliquera  i  Planche  unique  ». 

S**  On  Inscrira  très  lisiblement,  en  tête  de  chaque  planche^ 
en  dehors  du  cadre,  savoir  :  ft  gauche,  la  mention  Brevet 
n*»... ;  au  milieu,  le  nom  de  l'Inventeur;  ft  droite  le  numéro 
d'ordre  de  chaque  planche  et  le  nombre  de  planche*  en  chif- 
fre* arabes.  Exemple  :  PI.  IV,  5; 

8*  Le  duplicata  sera  tracé  ft  l'encre,  en  traits  régulier*, 
plein*  (continus  ou  pointillés)  et  parfaitement  noirs,  sur  papier 
bristol  on  autre  papier  complètement  blanc,  fort  et  Usée,  per- 
mettant la  rei»roductlon  par  un  procé<ié  dérivé  de  la  photo- 
graphie. /Lucunea  teintes  plate*,  ombre*  on  lavia  ne  devront 
être  apposée*  ;  les  coupes  seront  indiquées  par  des  hachurea 
très  régulières,  suffisamment  eapacéea  et  aecentnées  pour  es 
prêter  ft  la  réduction  visée  par  l'nllnéa  10  ci-après.  Les  surfaces 
convexes  ou  concaves  pourront  être  ombrées  au  moyen  de  traits 
horizontaux  ou  verticaux  parallèle*  plus  on  moins  espacés  ; 

7°  L'original  )>ourra  être  exécuté  sur  toile  ou  sur  papier  et 
porter  des  teintes  ; 

8°  Les  lettres  de  référence  et  le  mot  Ftg.  placé  avant  le 
numéro  de  cluque  ligure  devront  être  du  type  des  caractère* 
latins  dimpriraerle.  Les  même*  pièces  seront  désignées  par 
le*   mtmes  lettre*  on  chISres  dan*  tontes  les  figures.  Une 
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Description  de  l'InTenUoD,  1, 14 

et  >.,  18  et  ■. 
Deacrlption  InBntnnnte,  Steta. 
Description  olMcnre,  44. 
Description  par  renvoi,  2B. 
Description  suffisante,  18  et  s. 
Désignation  aommalre,  17. 
Dessin,  ît,  48. 


Dtsalmolatlon,  i>. 

Bcbantlllon,  »4. 

Encre,  48. 

Excès  de  ponrolrs,  B. 

Français  ï  l'étranger,  6. 

QraTuro,  49. 

Indication  frauduleuse,  17. 

Légende,  33. 


Lithographie,  4>. 
Mandstsira,  S. 
UauTalwfoi,  St. 
Ulnlstre  du  oommvrce,  I,  f,  7 

et  a. 
Moyens  de  l'Inventcar  (virlta' 

blés),  41  et  43. 
Moyen  nonrean,  2t. 


Nnlllté,  t.  11.  II,  17,  SI  et  I. 

Objets  distincts,  7  et  b. 

Photographie,  48. 

PU  cacheté,  4. 

PouToIr  du  Juge,  11  et  12,  n 

et  s. 
Prtlet,4. 
Principes  de  flnventlon,  t4. 


même  lettre  on  an  mftme  chiffre  ne  pourra  pu  désigner  des 
pItVccs  différentes; 

Q^  Les  dessins  annesiéa  à  une  demande  de  breret  ou  de  certi- 
ficat d'addition  ne  pourront  comprendre  plus  de  dix  feuilles 
dn  grand  ou  du  pe'lt  format,  sauf  dans  les  las  exceptionnels 
où  l'ullllté  d'un  plus  grand  nombre  de  planches  serait  recon- 
nue par  roiQce  national,  sur  rarls  de  la  Commission  tech- 
nique ; 

10*  L'échelle  employée  sera  suffisamment  grande  pour  qn'U 
soit  possible  de  reconnaître  exsctement  rob]e(  de  l'Invention, 
et  les  dessins  dans  tous  leurs  détails,  sur  ane  reproduction 
réduite  aux  deux  tiers  de  leur  grandeur.  L'échelle  ne  sera 
pas  mentionnée  ni  figurée  sur  Icb  dessins; 

11°  Les  dessins  ne  contiendront  aucune  légende  on  Indlcs- 
Uon,  timbre.  slRoature  ou  mtniiin  d'aucune  sorte  antre  qne 
le  numéro  des  figures  et  les  lettrée  on  chiffres  de  référence, 
dont  la  hauteur  sera  de  3  &  8  millimètres.  On  ne  devra 
employer  que  des  caractères  latins.  Les  lettres  ou  chiffres 
de  référence,  qui  devront  Ë!re  de  dlmensluns  uniformes 
et  tr^s  c<ïrrectenient  dessinés,  pourront  t-tre  iiourvus  d'un 
expomnt,  dans  de«  cas  exceptionnels.  Ils  seront  rejetés  en  de- 
hors des  figures  et  des  lignes,  auxquelles  on  les  raccordera  par 
des  attaches.  Les  lignes  de  coupe  et  de  raccordement  seront 
Indiquées  par  des  lettres  ou  chiffres  semblables  :  <  A  A.  B  B. 
a  a.  b  b.  I  1.  S  S.  >  Les  caraott'res  grecs  pourront  être  employés 
pour  désigner  des  angles; 

12"  I>C8  diverses  figures,  séparées  les  unes  des  autres  par  un 
e8pa<^de  1  centimètre  en  vlr«in,  devront  être  dl(-iio,*ées  de  façon  que 
le  dessin  piiisiie  toujours  être  lu  dans  le  «ens  de  la  hauteur  do 
33  centimètres,  ainsi  que  les  lettres,  chiffres  et  Indications  des 
figures.  Lorsqu'une  figure  se  composera  de  plusieurs  parties 
détachées,  elles  devront  être  réuniee  p^r  une  accolade; 

130  Les  légendes  reconnues  nécessaires  par  les  demandeur! 
pour  l'intelllgenoe  de  leurs  dessins  seront  placées  dans  le  corpi 
de  la  description.  À  titre  d'exception.  Il  est  néanmoins  permli 
de  faire  figurer  certaines  mentions  sur  les  dessins,  quand  elles 
sont  Indispensables  pour  en  faciliter  la  compréhension  (telles 
que  eau,  gaz,  vapeur,  ourert,  fermé,  ligne  de  terre,  etc.,  etc.), 
mais  aucune  indication  ne  devra  être  écrite  en  langue  étrangère  ; 

14°  Les  dessins  seront  remis,  lors  du  déixH,  h  plat,  entra 
deux  feuilles  de  carton  fort,  de  manière  à  étro  exempts  de  pli 
ou  de  cassures. 

Art.  5.  L'original  et  le  duplicata  de  la  description  et  des  des- 
sins seront  signés  par  le  demandeur  ou  son  mandataire.  En  ce 
qui  concerne  les  dessins,  la  signature  sers  placée  an  dos  dee 
planches.  Il  en  sera  de  nièuie  des  désignations  «  original  vot  a  du- 
plicata )•,  Le  nom  du  tlemandeur  et  do  son  mandaiaire,  s'il  y  a 
lieu,  devra  y  être  mentionné  d'une  fa<;on  très  lisible  après  la 
signature.  T^e  duplicata  sera,  en  outre,  sous  ia  responsabilité 
du  signataire,  certifié  conforme  &  l'original. 

La  description  et  les  dessins  ne  porteront  aucunedate.  Le  man- 
dataire fera  précéder  sa  signature  de  l'iudicallon  «  par  procu- 
ration de  M...  »  ou  de  «  par  procnration  de  la  Société...  > 

Art.  8.  1°  La  demande  de  brevet  d'Invention  ou  de  oertl- 
flcat  d'addition  devra  être  datée  et  Indiquer,  outre  leurs  noms 
et  prénoms,  la  nationalité  des  demandeurs  et  le  paye  dans 
lequel  Ils  résident  au  moment  du  dépAt  si  ce  pays  est  différent 
de  celui  de  la  nationalité.  Le  demandeur  devra  Indiquer  son 
adresse  exacte  ;  s'il  a  constitué  un  mandataire.  Il  fera  élection 
de  domicile  chez  son  mandataire;  toutefois,  l'adresse  exacte 
du  demandeur  sera  Indiquée  dans  la  demande; 

3*  Elle  devra  Indiquer  ia  date  du  premier  dépôt  fait  ik  l'é- 
tranger et  le  pays  dans  lequel  11  a  eu  Heu,  lorsque  le  deman- 
deur voudra  être  an  bénéfice  de  ce  déiiAt; 

3°  Le  bordereau  des  pièces  annexées  h  la  denunde  devra 
mentionner  le  nombre  des  pages  de  la  description  et  le  nombre 
des  planches  de  dessin  dépiW'Cs; 

4°  La  demande  et  le  bordereau  seront  établis  sur  une  feallle 
de  papier  de  33  centimètres  sur  SI  centimètres,  conformément 
an  tableau  B.  annexé  au  présent  arrêté  ; 

(°  La  description,  les  dessins  annexés,  la  demande  et  le  bor- 
dereau des  pièces  seront  déposés  dans  une  enveloppe  fermée  ; 
une  copie  du  Imrdereau  sera  reproduite  sur  l'enveloppe  ; 

Art.  7.  Qn.ind  le  demandeur  voudra  que  la  délivrance  de 
son  brevet  d'ipventlon  on  de  son  certificat  d'addition  n'ait  Heu 
qn'nn  an  après  le  Jour  du  déinjt  de  sa  demande,  conformément 
au  §  7  de  l'art.  11  de  la  loi  du  i  JnlU  1844,  modifiée 
parla  loi  dn  7  avr.  1002,  cette  réquisition  .levra  être  formu- 
lée d'une  faç.m  expresse  et  formelle  et  h  l'enore  rougo  dans  la  de- 
mande ;  elle  devra,  en  outre,  être  reproduite  sur  la  face  et  au  dos 
de.  l'envelopiie  et  signée  par  le  demandeur  ou  son  mandatairo. 


Art.  B.  ATant  la  délivrance,  toute  demande  de  brevet  01 
de  certificat  d'addition  ponrra  être  retirée  par  son  soteiir, 
s'il  le  réclame  par  écrit.  Les  pièces  déposées  lui  seront  ttiti- 
tnéea.  S'il  présente  cette  requête  dans  un  délai  de  deux  mois 
il  partir  du  dépi'jt.  la  taxe  versée  lui  sera  remboursée.  Ce  délai 
expiré,  la  taxe  restera  acquise  au  Trésor. 

Toutefois,  celnl  qui,  en  vertu  des  dlapositions  de  l'sri.  10 
ci-après,  aura  réclamé  nne  copie  officielle  des  pièces  déposées 
à  l'appui  de  sa  demande  ne  pourra  pins  retirer  celleel. 

Art.  9.  1°  I^orsque  la  demande  d'un  brevet  aura  été  re- 
connue régulière,  ce  brevet  sera  délivré  par  un  arrêté  di 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Indnstrle  constatant  U  régula- 
rité de  ladite  demande.  Dès  que  l'arrêté  aura  été  rendu,  II  eo 
sera  donné  avis  an  demandeur  ou  k  son  mandataire,  par  l'Offlm 
national  de  ta  propriété  Industrielle,  qui  transmettra  en  m  me 
temps  les  pièces  a  l'Imprimerie  nationale,  pour  qu'elles  soient 
Imprimées,  conformément  à  l'art.  24  de  la  loi  du  6  JulIL  1844, 
modifiée  par  la  loi  du  7  avr.  1901.  Cet  avis  eontlendt*  l'indi- 
cation de  la  date  de  l'arrêté,  du  numéro  donné  an  brevet  et 
dn  titre  de  l'Invention.  Il  sera  proeédé  de  même  ponr  les  cer- 
tlfleaU  d'oilditlon  ; 

2°  Lorsque  la  description  et  lea  dessins  dn  brevet  on  certifi- 
cat d'ndditlon  seront  Imprimés,  nne  ampUatlon  de  ITarrêté  mi- 
nistériel pi-éctté.  k  laquelle  sira  annexé  un  exemplaire  imprimé 
de  la  description  et  les  dessins  dépoeés,  sera  expédiée  au  de- 
mandeur ;  &  partir  du  Jour  de  cette  expédition,  la  deicrtption 
et  les  dessins  imprimés  pourront  être  consultée  sans  frais  i 
l'Office  national  de  la  propriété  Industrielle  et  dans  les  prélte- 
tnres; 

3°  Le  titulaire  du  brevet  aura  un  délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  remise  de  celte  ampllatlon,  pour  signaler  à  l'Office  na- 
tional de  la  propriété  Industrielle  les  erreurs  on  Inexactitudes 
qnl  anralent  pu  se  produire  dans  l'impression  de  sa  deecrlptlon 
on  de  ses  dessins  ;  passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  sers 
admise. 

Art.  10.  SI,  avant  l'impreeelon  de  son  brevet  ou  certificat 
d'addition,  le  demandeur  désire  obtenir  une  eople  offidelle  de 
la  description  dépoeée  par  lui,  Il  devra  en  faire  la  demande  et 
produire  en  même  tempe  un  récépissé  constatant  le  versement, 
dans  une  recette  des  finances,  d'une  taxe  de  S5  francs  s'il  s'a- 
git d'un  brevet  d'InvenUon,  et  do  20  francs  s'il  s'agit  d'un  cer- 
tificat d'addition. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  Heu,  seront  &  la  charge  de  l'Im- 
pétrant. 

Art.  11.  Le  prix  maximum  de  vente  de  chaque  fasolcnle 
imprimé  des  descrfptloos  et  des  dessina  des  brevets  d'inventloa 
ou  cerllflcats  d'adilltion  e.st  fixé  l'k  1  franc. 

Art.  12.  1°  Les  descriptions  et  les  deastns  qnl  ne  seraient 
point  exécutés  dans  les  conditions  prescrites  par  le  présent 
arrêté  seront  renvoyée  au  demandeur,  avec  Invitation  d'avoir 
à  fournir  de  nouvelles  pièces  régulières  dans  le  délai  d'an 
mois; 

i°  Il  ne  ponrra  être  apporté  aux  descriptions  et  dessins,  aom 
peine  de  rejet,  aucune  modification  qui  serait  de  nature  k  aug- 
menter l'étendue  et  la  portée  des  inventions  ; 

8°  T'n  exemplaire,  conservé  par  l'Office  national  de' la  pro- 
priété Industrielle,  servira  ù  vérifier  la  concordance  entre  les 
documents  successivement  produits; 

4°  Dans  le  cas  oi'i  le  déposant  ne  répootlralt  paa  audit  avlt 
dans  le  délai  Imparti,  la  demande  de  brevet  d'Invention  on 
de  certificat  d'axldltlnn  sera  rejetée,  conformément  &  l'art.  12 
de  la  loi  du  S  Julll.  1844; 

S°  En  cas  de  nécessité  Justifiée,  le  délai  accordé  an  déposait 
pourra  être  augmenté  sur  sa  demande. 

Art.  13.  Aucune  demande  de  brevet  d'Invention  on  de 
certificat  d'addition  ne  pourra  être  rejetée  oomme  Irrégn- 
Uère  pour  Infraction  aux  prefcrlptions  du  présent  arrêté,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  rédaction,  do  la  description  et 
de  l'étubllsseraent  des  dessins,  qu'après  un  avU  conforme  de 
la  Commission  technique  de  l'Office  national  de  la  pnipriété 
Industrielle,  le  demandeur  ou  son  mandataire  préKlablemesl 
entendu  en  ses  explications  on  dûment  appelé  devant  ladite 
Commission. 

Art.  14.  liCS  présentes  dispositions  seront  applicables  aux 
demandes  de  brevets  d'invention  et  de  certificats  d'addi- 
tion dont  le  déi>ôt  sera  effectué  un  mots  apris  la  date  du  pté- 
sent  arrêté. 

Art.  15.  L'arrêté  ministériel  du  SI  déc.  1902  est  abrogé, 
sauf  l'art.  16.  ,  , 

Art.  16.  Le  directeur  de  l'Offloe  national  de  la  proprieu 
Industrielle  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Proesnllon  tatheotlquo,  5. 

PrrKlnlu  nxesbulm.  6. 

SàeTpt  13. 

Satrictliiiu.  13. 

IsricUon  de  l'InrentloD,  4t 

iiOteiia,  l». 


Revenillcstion  formelle,  47. 
Secrétartmt  de  préfecture,  i. 
Signature  de  l'Impétrant,  3. 
TItro  do  brevet,  17. 
Tribunal  de  commerce,  3. 
Violation  de  la  loi  du  brevet, 

se. 


DIVISION 

ll'.GMralitéêCn.lkô). 

\l  Delà  demande  de  brevet  (n.  6  à  17). 

1 3.  De  !a  deteriplion  de  rinvention  (n.  18  à  47). 

!  4.  Deuint  ou  échantillon»  (n.  48  &  54). 


§  1".  Ginéralitie. 


1. Trois  piècesdoi  vent  nécesiiairement  être  déposées 
(tr  niai  qai  sollicite  la  délivranoe  d'un  brevet  :  ce 
amt  k  demande  au  ministre,  la  description  de 
risTendon,  le  bordereau  des  pièces  déposées.  Comme 
Tirt.  5  exige  d'abord  la  remise  de  la  demande,  puis 
oie d'ane  description  et  enfin  celle  du  bordereau, 
le  ministre  compétent  pourrait  se  retrancher  derrière 
ntte  énamération  de  l'art.  5  et  se  refuser  &  délivrer 
a  brevet  ponr  lequel  les  divers  documents  exigés 

Tableau   A 


Kimolra  deacriptif  dépoaé  t  l'appui  d'une  demande 
de 
Brevet  d'Invention 
de.  .....  ana 

demandé  le 190 


(Id  le  nom  oa  lei  noms  du  nu  dea  demandenra). 
(Id  le  litre  de  l'Invention). 


f"  •'•glt  d'un  certificat  d'addition,  l'an-téte  de  la  descrlp- 
"  un  libellé  comme  »ult  : 

Uimolre  descriptif  déposé  11  l'appui  d'une  demande 

d'un  1"  (8',  3«J 

Certiflcat  d'addition 

en  date  do IDO 

■  Wwetdlnvœtlon  du 

•ona  le  n° 
^  (Date  de  dépAt) 

(Ici  le  nom  on  lea  noms  du  ou  de»  demandeur») 


IKT. 


(Ici  le  titre  da  brevet). 
Tableau  B 

Demande  d'un 

Brevet  d'Invention 

*  ""*"'  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Induilrle 
"«■tarie  lUnlatre. 


par  la  loi  seraient  consignés  dans  une  pièce  unique; 
mais,  si  le  ministre  avait  passé  outre  à  cette  imper- 
fection de  pureforme,le  brevetainsi  délivré  devrait 
être  reconnu  valable;  en  pareil  cas,  l'empêchement 
est  prohibitif;  vu  le  peu  d  utilité  de  cette  mesure  et 
le  silence  de  l'art.  5  sur  la  question  de  nullité,  on 
ne  saarait  aller  jusqu'à  considérer  cet  empêchement 
comme  diriinant.  —  Pouillet,  n.  97;  Allart,  n.  79; 
Malapert  etForni,  n.  183  et  8.;Mainié,  1. 1,  n.  754. 
—  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr. ,  v°  Brevet 
d'invention,  n.  799  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
qui  peut  demander  la  délivrance  d'un  brevet, 
V.  »upTà,  art.  1,  n.  44  et  s. 

2.  Les  formalités  des  art.  5  et  6  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être 
suppléées  par  aucune  formalité  équivalente,  comme, 
par  exemple,  le  dépôt  de  la  demande  an  conseil  des 
prad'liommes  ou  au  grefFe  d'un  tribunal  de  com- 
merce.— Décidé  aussi,  hc»t  égard, quele  dépôt  qu'a 
pu  faire  une  personne  d'une  brochure  oii  se  trouve 
exposée  son  invention  (mode  de  comptabilité  nou- 
veau), s'il  peut  avoirpour  conséquence  de  conserver 
à  son  profit  un  droit  de  propriété  littéraire,  ne  peut 
lui. conférer  le  privilège  d'interdire  l'usage  de  son 
invention  an  public.  —  Paris,  2  août  1870  [D.  p.  71. 
2.  16]  —  Sic,  Allart,  n.  77;  PouilleS  n.  122;  Mai- 
nié,  t.  1,  n.  821  et  822.  — 'V.  «uprd,  art.  1,  n.  2;  — 
sur  la  sanction  des  formalités  prescrites  dans  les 
art.  6  et  6,  V.  infrà,  art.  12. 

3.  Chacune  des  pièces  déposées  doit  être  revêtue 


Inventeur. . 


I  Nom 

5  Prénoms.   .       .   . 

I  Adreen 

(  Nationalité 

l'honneur  de  vous  adreaaer  la  demande  d'un. 

Brevet  d'Invention  de  quinze  annéef. 


Titre . 


pour. 


A  cette  ilemnnde  sont  annexéi,  suivant  le  bordereau  cl-dea- 
sons  détaillé  : 

1°  Un  mémoire  descriptif  en  double  expédition; 
1' dessin  en  double  expédition. 

n™™.i™       (  (Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  la  date  du  premier 
.JÎÏÏJ!r<  l  ,.  -IfPfit  et  le  iM}»  dans  lequel  II  a  été  ef- 

Intematlonale.    ^      feciué). 

Ajournement      1  (Indiquer  si  le  brevet  doit  être  délivré  de 
do  la  délivrance  )      suito  ou  dans  un  an,  à  compter  du  Jour 
il  un  an.         j      du  dépAt  de  la  demande). 

Bonierean  de»  plèceit  déposées 
conformément  II  l'article  S  de  la  loi  du  5  Juillet  1844. 

1»  Mémoire  descriptif , original  (...  page») 1 

2»        —  —        duplicata  (...pages) 1 

3»  Dessin  :  original  ( . . .  planche      ) 

4°      —         duplicata  (...  planche      ) 

6'  Demande  adressée  h  Monsieur  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie t 


Total. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

(Date) 

(Signature) 

A  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes. 

Office  national  de  la  propriété  Industrielle,  au  Conservatoire 
national  des  Art»  et  Métiers  (Parte,  »•  Arr..  in,  rue  Saint- 
Martin). 

N.-B.  —  SI  la  demande  est  présentée  par  un  mandataire,  II 
écrira,  avant  le  nom  ilu  demandeur  •  au  nom  et  comme  man- 
dataire do  ».  Le  mandataire  devra  Indiquer  son  adresse. 
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de  la  signature  de  l'impétrant;  on  a  parfois  pensé 
que,  pour  le  cas  où  l'inventeur  ne  sait  ou  ne  peut 
Bigner,  il  suftirait  d'indiquer  sur  chaque  pièce  ^ 
déposer  la  mention  que  l'intéresiiè  ne  sait  ou  ne 
peut  signer.  —  Et.  Blanc,  Invent,  brevet,  p.  273.  — 
Cette  indication  a  paru  insuffisante  à  d'autres  au- 
teurs: «  Ce  serait,  a-t-on  dit,  le  cas  de  recourir  à  un 
mandataire;  et  le  pouvoir  devrait  alors  être  néces- 
sairement donné  en  la  forme  authentique  ».  — 
Ruben  de  Couder,  V  Brevet  iV invention,  n.  229; 
Pouillet,  n.  120;  Allart,  n.  103;  Mainié,  t.  1, 
i).817.  —  V.  aussi  Malapert  et  Forni,  n.  235. 

4.  Toutes  les  pièces  devant  être  déposées  sous  pli 
cacheté,  il  est  difficile  de  comprendre  qu'on  se  soit 
demandé  si  le  préfet  (ou  mieux  le  secrétaire  général 
d'>  la  préfecture)  peut  refuser  de  recevoir  les  pièces; 
en  tout  c&»,  dans  le  système  de  la  loi  de  1844,  ce 
fonctionnaire  est  un  simple  intermédiaire;  il  ne 
pourrait  donc  décacheter  le  pli  à  lui  remis  cour 
s'assurer  qu'il  contient  toutes  les  pièces  nécessaires. 

—  Pouillet,  n.  124  et  125;  Allart,  t.  2,  n.  10.6 
et  s.;  Malapert  et  Porni,  n.  240,  242  et  s.;  Mainié, 
1. 1,  n.  825;  Couhin,  t.  2.  p.  149. 

6.  Los  detnandes  de  bievtt,  qui  doivent  finale- 
ment aboutir  au  ministère  du  (Commerce,  ne  pour- 
raient être  remises  directement  dans  les  bureaux  de 
ce  ministère; "avant  d'y  parvenir,  il  faut  qu'elles 
soient  préalablement  remises  au  s^ecrétariat  de  l'une 
des  préfectures  de  France  ou  de  l'Algérie  (en  ce  qui 
concerne  l'Algérie,  V.  le  décret  du  5  juin  1850).  — 
Il  a  été  Eoutenuque  les  Françaif:,  domiciliés  à  l'étran- 
ger, étaient  eux-mêmes  astreints  &  cette  formalité. 

-  Pouillet,  n.  122;  Allart,  n.  77  et  79;  Mainié,  t.  1, 
n.  823. —  Xous  pensons  néanmoins  que  les  Français 
domiciliés  à  l'étranger  [wuriaient  se  contenter  de 
déposer  les  pièces  prescrites  par  l'art.  5  dans  l'une 
des  ambassades  ou  l'un  des  consulats  de  France  à 
l'étranger,  qui  feraient  parvenir  les  pièces  au 
ministre  du  Commerce  jiar  l'intermédiairedu  minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 

§  2.  De  la  demande  de  brevet, 

6.  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  prescrite 
pour  la  rédaction  delà  demande  qui,  le  plus  souvent, 
affecte  l'apparence  d'une  lettre;  mais  la  demande 
doit  être  conforme  &  certaines  conditions  de  fond  que 
détermine  l'art.  6  :  elle  doit,  notamment,  être  limitée 
à  nn  seul  objet  principal  ;  si  légitime  que  soit  cette 
disposition,  il  ne  faut  cependant  pas  en  exagérer  la 
portée.  —  Aussi,  a-t-il  été  décidi^,  h  juste  raison, qu'on 
peut  comprendre  dans  le  même  brevet  et  les  produits 
obtenus  avec  l'appareil  nouveau  pour  lequel  on 
demande  un  brevet  et  les  produits  accessoires  qui 
résulteraient,  ainsi  que  les  produits  principaux,  d'une 
même  opération  générale.  —  Ainsi,  on  peut  com- 
prendre, dans  un  brevet  pris  pour  un  système  d'épura- 
tion dn  gaz,  l'extraction  aes  produits  accessoires 
tels  que  la  soude,  l'alun,  le  goudron,  qui  sont  les 
résidus  de  l'opération  principale.  —  Pans,  20  janv. 
1856  [cité  par  Ruben  de  Couder,  v»  Brevet  d  inven- 
tion, n.  176  et  177,  et  par  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  4681  —  C'est  qu'en  effet  l'extraction  de  la  soude 
«t  de  1  alun  est  une  opération  accessoire  de  celle  de 
l'épuration  du  gaz.  —  Sic,  Mainié,  1. 1,  n.  763;  Allart, 
t.  2,  n.  81  et  82;  Nouguier,  n.  84;  Malapertet  Forni, 
n.  197,  201;  Pouillet,  n.  99.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v*  cit.,  n.  803  et  s.  —  Sur  l'étendue 
des  brevets  et  sur  l'obligation  pour  l'inventeur  d'in- 


diquer dans  sa  demande  les  applications  de  l'inven- 
tion dont  il  se  réserve  l'usage  exclusif,  V.  mprà, 
art.  2,  n.  17  et  s. 

7.  Le  ministre  du  Commerce  est  appelé  &  statuer 
sur  la  demande  de  brevet,  et  a  pouvoir  d'apprécier 
si  cette  demande  s'applique  à  un  seul  objet  principal, 
ou  a  des  objets  distincts.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1879  [S.  81.  3. 10,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  80.  3.  211; 
5  août  1901  (Sol.  implic.)  [S.  et  P.  1904.  3.  87, 
D.  p.  1903. 3. 13]  —  Contra,  Mainié,  1. 1,  n.  764. 

8.  Et  la  décision,  pir  laquelle  le  ministre  r^^e 
le  brevet,  sur  le  motif  que  la  demande  compren- 
drait i  tort  des  objets  distincts,  est  susceptible  d'ètie 
attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  do 
pouvoirs.  —  Mêmes  aiTêts.  —  Sic,  Pouillet,  n.  132 
et  139;  Nouguier,  n.  176;  Bozérian,  Propr.  ind., 
n.  387.  —  Contra,  Bédarride,  n.  182.  —  V,  aussi 
Renouard,  n.  154;  Rendu  et  Deloime,  n.  .381. 

9.  D'ailleurs,  on  ne  peut  considérer,  comme  ayant 
en  vue  un  seul  objet  principal,  une  invention  com- 
prenant des  appareils  fonctionnant  séparément, 
bien  que  ces  appareils  concourent  &  transformer  un 
produit  naturel  en  produit  fabriqué.  —  Cous.  d'Et., 
12  août  1879,  précité. 

10.  Dans  le  cas  où  une  demande  de  brevet  d'in- 
vention énumère  plusieurs  sabstances  pouvant  indif- 
féremment servir  à  réaliser  certains  détails  de  l'in- 
vention, il  n'en  résulte  pas  que  cette  demande  ait 
plus  d'un  objet  principal,  et,  par  suite,  c'est  à  tort 
qu'elle  est  re jetée  par  le  ministre  du  Commerce.  — 
Cons.  d'Et.,  5  août  1901,  précité. 

11.  Un  brevet  d'invention  ne  saurait  être  querellé 
de  nullité  devant  les  tribunaux,  sous  ce  prétexte 
qu'il  s'appliquerait  à  plusieurs  objets  principaux, 
contrairement  à  la  loi  qui  veut  que  la  demande  de 
brevet  soit  limitée  à  un  seul  objet  princiiial,  avec 
les  objets  de  détail  qui  le  constituent  :  l'infraction  k 
cette  di-position  serait  seulement  pour  l'administra- 
tion nn  motif  de  refus  du  brevet;  mais,  dès  que  le 
brevet  a  été  accordé,  il  est  réputé  l'avoir  été  léga- 
lement sous  ce  rapport,  et  les  tribunaux  sont  wins 
pouvoir  pour  se  livrer  à  aucun  examen  ix  cet  égard. 

—  Cass.,  4  m.ii  1855  [S.  55.  1.  682,  P.  56.  1.  478] 

—  Rouen,  8  mai  18â3,80us  Cass.,  8 févr.  1864  [Aun. 
propr.  ind.,  1865,  p.  402];  28  févr.  1867  [,4nii. 
propr.  ind.,  1867,  p.  258]  ~  Amiens,  16  mars  1882 
[Ann.  propr.  ind.,  1883,  p.  182;  Gaz.  Pal,  83.1, 
54]  —  Sic,  Rendu  et  Delorme,  n.  465;  Nouguier, 
n.  82,83;  Pntaille  et  Hnguet,ilnn.  propr.  ind.  18ô5i 
p.  131;  Pouillet,  n.  137»  Bozérian,  Propr.  l'mi., 
n.  387;  Allart,  t.  2,  n.  114;  Malapert  et  Forni, 
n.  198et  s.— V.toutefois,Et.Blanc, Contre/., p. 57 2: 
Bédarride,  n.  147. 

12.  Bien  que  l'autorité  judiciaire  soit  incompé- 
tente pour  annuler  un  brevet  d'invention  qui  aurait 
été  obtenu  pour  deux  objets  principaux,  contraire 
ment  à  l'art.  6  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  cepen 
dant,  lorsque  l'un  de  ces  deux  objets  principaux  ni 
constitue  pas  une  invention  brovetable,  les  tribu 
nanx  peuvent  annuler  le  brevet  d'invention  de  o 
chef,  tout  en  lui  maintenant  son  effet  pour  le  sur 
plus.  —  Cass.,  4  mare  1856  [S.  56.  1.  740,  P 
57.  44,  D.  p.  66. 1. 149] 

13.  La  demande  de  brevet  ne  doit,  aux  terme 
de  l'art.  6,  §  2,  contenir  ni  restrictions,  ni  conditioni 
ni  réserves;  par  exemple,  le  requérant  ne  pourrai 
déclarer  qu'il  s'oppose  à  la  publication  de  sa  spéci 
fication  dans  les  termes  et  dans  les  formes  ordinal 
res.Si  une  demande  contenait  one  semblable  réserve 


Digitized  by 


Google 


ArPENDICE  AU  CODE  DB  COMMERCE.  —  Des  brevets  d'invention. 


S39 


le  minittre  pourrait  refuser  la  délivrance  du  brevet; 
ilsepent  que  ce  vice  déforme  échappe  aux  employés 
iu  ministère;  dans  ce  cas,  le  brevet  ainsi  obtenu 
doit  être  considéré  comme  valable,  suppression  faite, 
d'ailleurs,  des  restrictions,  conditions  ou  réserves 
m'on  sarait  pu,  par  mégarde,  y  reproduire.  — 
Pomllet,  n.  98;  Nouguier,  n.90;  AUart,  t.  2,  n.  87; 
SeDOiiird,  a.  154;  Blanc,  Jnv.  brev.,  p.  600;  Malapert 
etForoi,  n.  234;  Mainié,  t.  1;  n.  757  et  758; 
Kobeo  de  Couder,  v"  Brev.  d'hiv.,Ji.  110.—  Contra, 
B«i»n-ide,  n.  120. 

14.  Sons  peine  de  faire  double  emploi  avec  la 
jfscription,  la  demande  ne  peut  évidemment  pas 
Mirer  dans  les  mêmes  détails  que  celle-ci;  mais, 
ei  sens  inverse ,  elle  doit  au  moinsindiquer  les  points 
principsnx  sur  lesquels  jxjrtent  les  revendications 
d?  l'inventcnr.  Cela  étant,  on  doit  se  demander  ce 
qu'il  advient  lorsqu'il  y  a  désaccord- entre  la  de- 
mande et  la  deecnptioa;  supposons,  par  exemple, 
que,  d»ns  la  spécification,  il  soit  parlé  de  certai- 
m  particnlaritéa  de  l'invention  principale  dont 
il  D'est  pas  question  dans  la  demande  même;  le 
breveté  ponrra-t-il  faire  valoir  ses  droits  relative- 
ment à  ce  qu'il  a  négligé  de  comprendre  dans  sa  dé- 
nude? 

15.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  brevet  ne 
ènne  de  droit  privatif  que  relativement  à  l'objet 
pour  leqnel  il  a  été  demandé  et  obtenu;  que,  sans 
doiite,  ce  droit  s' étend  à  tons  les  moyens  et  procédés 
mentionnés  dans  le  mémoire  descriptif,  qui  con- 
fiaient au  même  but  que  l'invention  principale  et 
«confondent  avec  elle,  encore  bien  qu'ils  ne  soient 
I«8  énoncés  dans  la  demande  elle-même,  ni  par 
mite  dans  le  brevet  qui  ne  fait  que  reproduire  les 
tmnei  de  la  demande;  mais  qu'il  en  est  autrement 
de»  moyens  et  procédés  étrangers  à  cette  invention 
principale,  que  l'inventeur  a  cependant  indiqués 
dam  ta  spécification  sans  les  mentionner  dans  la 
demande;  que  le  brevet  ne  les  protège  pas;  qu'on  ne 
posrrait  les  faire  profiter  du  privilège  résultant  du 
IwTet  sans  compromettre  les  droits  des  tiers,  qui  ne 
pment  être  astreints  à  consulter  les  spécifications 
«imposées  su  ministère  du  commerce,  s'ils  ne  sont 
atertis  par  l'examen  des  brevets  publiés  au  Bulletin 
*»  lois  qu'il  en  a  été  délivré  pour  le  procédé  qu'ils 
wilsnt  eux-mêmes  exploiter.  — Cass.,  21  août  1846 
fP.47.  1.  25.  D.  P.  46.  4.  46,  D.  Bép.,  v»  Brevet 
iinteat.,  n.  193]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.  286.  — 
Confrfl,  Poaillet,  n.  104  et  s. 

16.  n  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  brevet  pris 
Pwr  opérer  la  condensation  des  vapenrs;  à  raison 
ta  silence  que  la  demande  présentait  sur  ce  point,  on 
•  considéré  comme  n'étant  pas  comprise  dans  les 
Rrendications  l'idée  de  placer  dans  le  haut  de  la 
«luudière  des  lentilles  ae  verre  permettant  d'ob- 
•ttrer  l'ébullition  des  chaudières.  —  V.  dans  la 
■ême  afeire,  Rouen,   22  mai    1846  [P.  46.  2. 

m] 

17.  La  demande  doit  indiquer  un  titre  renfermant 
1»  déàgnation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'in- 
jeution;  l'administration  n'est  pas  juge  du  titre 
«  brevet;  elle  ne  pourrait  repousser  la  demande 
*M  prétexte  d'obscurité  ou  d'insuffisance  du  titre. 
-  Ponillet,  n,  108;  Mainié,  t.  1,  n.  781  et  782; 
l«P«rtet  Fomi,  u.  209;  Nouguier,  n.  92;  Allart, 
•r^fi.  —  Sur  la  nullité  du  brevet  &  raison  d'une 
noication  frauduleuse  du  titre  de  l'invention,  V. 
•^  art.  30. 


§  8.  De  la  detcription  de  l'invention. 

18.  Pour  être  valable  et  suffisante,  la  description 
doit  remplir  certaines  conditions  de  fond.  Ce  que 
l'on  peut  dire  de  plus  général  et  en  même  temps  de 
plus  précis  c'est  qu  aucune  formule  sacramentelle  n'est 
imposée  aux  impétrants  et  que  les  détails  fournis 
dans  la  spécification  doivent  être  assez  complets 
pour  que,  non  pas  le  premier  venu,  mais  un  homme 
du  métier,  puisse  exécuter  ce  qui  fait  l'objet  du 
brevet.  —  Pouillet,  n.  458  et  s.;  Picard  et  Olin, 
n.  294  et  s.;  Allart,  n.  308  et  s.;  Malapert  et  Forni, 
n .  634  et  s.  ;  Armengaud  jeune,  Guide  manuel  de 
Finvention,  p.  260;  Mainié,  t.  1,  n.  783  et  784; 
Ruben  de  Couder,  v"  Brevet  d'invention,  n.  225.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  822  et  s. 

19.  L'inexactitude  des  expressions  employées  par 
l'inventeur  dans  s-a  description  n'entraîne  pas  de 
nullité,  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucune  incertitude  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  brevetés.  —  Paris, 
1«  juin.  1870  [S.  70.  2.  266,  P.  70.  1062]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  471  ;Nouguier,  n.  1 14  et  s.  ;  Picard  et  Olin, 
n.302;  Bédarride,  n.  416;  Ruben  de  Couder,  v» 
Brev.  d'invent.,  n.  211.  —  V.  aussi,  Cass.,  12  mai 
1842  [D.  P.  42. 1.  288,  D.  Rip.,  V  cit.,  n.  195] 

20.  De  même,  la  description  contenue  dans  un 
brevet  est  suffisante,  bien  qu'il  existe  quelque  vague 
dans  certaines  de  ses  parties,  si  d'ailleurs  elle  per- 
met d'obtenir  le  résultat  indiqué.  —  Paris,  23  avr. 
1868  [S.  69.  2.  43,  P.  69.  220,  D.  p.  68.  2.  197]; 
7  janv.  1869  [S.  et  P.  ibitl.,  ad  notam] 

21.  On  ne  [leut  se  prévaloir  de  la  déchéance  d'un 
brevet  pour  insuffisance  de  la  désignation,  quand 
même  la  description  laisserait  quelque  chose  à  dé- 
sirer, s'il  est  démontré  qu'elle  suffit  pour  l'applica- 
tion du  procédé  breveté,  etque.d  ailleurs,  û  n'y  apas 
eu  réticence  dolosive  de  la  part  de  l'inventeur.  — 
Douai,  30  mars  1846  [S.  47.  2.  212,  P.  47.  2.  355, 
D.  p.  47.  2.  222] 

22.  Un  brevet  n'est  point  nul  parce  que,  d'après 
les  constatations  des  juges  du  fait,  le  mémoire 
déposé  à  l'apimi  de  la  demande  aurait  pu  être 
mi^nx  libellé,  du  moment  où  d'ailleurs  on  y  ren- 
contre tous  les  éléments  constitutifs  de  l'invention 
revendiquée.  —  Cass.,  20  août  1860  [D.  p.  60.  1. 
493]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.  295;  Pouillet, 
n.  460. 

23.  Au  surplus,  la  description  jointe  à  un  brevet 
d'invention,  expliquée  par  une  légende  et  un  dessin 
régulier,  satisfait  suffisammeutaux  prescriptions  de 
la  loi,  sans  qu'il  soit,  en  outre,  nécessaire  qu'elle 
énumère  et  fasse  ressortir  les  avantages  pouvant  ré- 
sulter de  l'invention.  —  Cass.,  6  avr.  1861  [S.  61. 1. 
776,  P.  62. 44,  D.  p.  61. 1.  236]  —Sic,  Allart,  t.  2, 
n.  99  et  312. 

24.  La  loi  n'exige  que  la  description  de  l'ap- 
pareil inventé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  joindre 
une  exposition,  ni  des  principes  sur  lesquels  il 
repose,  ni  des  développements  de  leur  application.  — 
Colmar,  29  nov.  1805  [^/i«.  propr.  ind.,  1866, 
p.  .357]  -  Sic,  Allart,  n.  311. 

25. Comme  tout  brevet  doitse  8uffireàlui-même,on 
ne  saurait  admettre  la  validité  d'une  description  par 
simple  repvoi  &  un  brevet  antérieur;  une  solution 
contraire  serait,  en  effet,  en  complet  désaccord  avec 
l'esprit  de  la  législation;  les  inconvénients  pratiques 
en  seraient  considérables  et  se  révéleraient  particu- 
lièrement dans  l'hypothèse  de  la  déchéance  dubre- 
vet  de  renvoi  ou  de  sa  nullité.  —  Lyon,  19  juill. 
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\9T2\Antt.i.ropr.iHd.,  1872,  p.  330]  —  &'Jc,PomlIet, 
u.  467;  Nouguier,  n.  127;  AUart,  t.  2,  n.  320;  Mala- 
pert  et  Forni,  n.  543. 

26.  Dans  un  sens  analogue,  il  ne  peut  être  suppléé 
k  l'insuffisance  de  la  description  d'un  brevet  par  les 
explications  insérées  dans  un  certiiîcat  d'addition.  — 
Caes.,  29  janv.  1868  [S.  68.  1.  217,P.  68. 621,D. 
p.  68.  1.  104] 

27.  A  raison  de  l'indépendance  absolue  que  doit 
présenter  chaqao  description,  ilest  difficile  d'approu- 
ver la  décision  aux  termes  de  laquelle  ne  violent 
pas  les  art.  5, 16  et  31  do  la  loi  de  1844  et  ne  déna- 
turent pas  le  certificat  d'addition  soumis  à  leur 
examen,  les  juges  du  fuit  qui,  pour  apprécier  si,  à 
l'égard  de  ce  certiticat,  l'intéressé  a  rempli  la  for- 
malité de  description  de  l'invention,  consultent 
ensemble  la  description  et  le  dessin  joints  au  bre- 
vet, ainsi  que  la  description  et  le  dessin  du  certificat 
d'addition.  —  Cass.,  18  janv.  1890  \_Ann.propr. 
ind.,  1890,  p.  192;  J.  La  Loi  du  27  févr.l 

28.  Une  description  est  suffisante  dès  qu'un 
ouvrier  d'une  intelligence  ordinaire  peut  fabriquer 
les  objets  brevetés.  —  Ilouen,  28  juin  1854  [S.  56.  2. 
31,  P.  55.  1.  443,  D.  p.  55.  5.  54]  —  Nancy, 
25  mars  1879  [Ami.  propr.  ind.,  1879,  p.  159]  — 
Sic,  Kubende  Couder,  v°  Brev.  d'inv.,n.  200  et  201. 

29.  La  difficulté  que  l'on  peut  éprouver  à  obtenir 
de  prime  abord  le  résultat  annoncé  dans  le  brevet 
ne  prouve  pas  l'insuffisance  de  la  description,  — 
Paris,  30  déc.  1859  [Ann.  prnpr.  ind.,  1860,  p.  148] 

30.  Mais  il  n'y  a  pas  description  suffisante  lorsque, 
pour  obtenir  les  résultats  indiqués,  il  faut  être  un 
savant  et  se  livrer  à  des  travaux  supplémentaires, 
corriger  les  erreurs,  réparer  les  omissions  afin 
d'arriver  à  trouver  le  moyen  d'appliquer  les  procé- 
dés décrits;  les  tiers  doivent,  en  elTet,  trouver  dans 
le  brevet  la  possibilité  d'exécuter  l'invention  sans 
être  obligés  de  jouer  à  leur  tour  le  rôle  d'inventeurs. 
—  Lyon,  19  juill.  1872  [Ann.  prop.  ind.,  1872, 
p.  330] 

31.  une  description  est  encore  incomplète  lorsque 
les  moyens  ou  les  procédés  mis  en  œuvre  par  une 
personne  experte,  conformément  K  la  description, 
donnent  des  produits  ou  des  résultats  différents  do 
ceux  énoncés  dans  la  description.  —  Pouillet, 
n.  466;  Nouguier,  n.  124;  Benouard,  n.  125;  Picard 
et  Olin,  n.  301;  AUart,  t.  2,  n.  313. 

32.  On  doit  considérer  comme  une  description 
suffisante  l'indication  sommaire  des  procédés  lorsque 
l'invention  consiste  dans  l'application  à  une  indus- 
trie de  procédés  déjà  connus.  —  Cass.,  26  jiov. 
1868  [D.  p.  69.  5.  39]  —  Trib.  Lyon.  31  janv. 
1884  {Gaz.  Pal.,  84.  2.  127];  17  juill.  1884 
[Ânn.  propr.  ind.,  1884,  p.  257] 

33.  Suivant  les  circonstances,  un  brevet  peut  être 
déclaré  nul,  comme  contenant  une  description  in- 
snflÎHante,  précisément  &  raison  de  ce  motif  que  le 
véritable  principe  de  l'invention  se  trouve  comme 
noyé  dans  une  mer  de  détails  inutiles.  —  Pouillet, 
n.  458;  Picard  et  Olin,  n.  294;  AUart,  t.  2, 
n.317, 

34.  Comme  la  valeur  de  la  description  dépend 
des  circonstances  de  fait,  on  comprend  aisément 
que  les  juges  du  fond  soient,  en  princiiie,  souverains 
appréciateurs  de  Bon  mérite.  —  Décidé,  à  ce  sujet, 
qae  si  les  juges  du  fond  déclarent,  dans  leur  déci- 
Bwn,  que  le  mémoire  descriptif  renferme  sur  les 
diverses  parties  de  l'invention  des  indications,  suffi- 
santes, il  importe  peu  qu'ils  aient  mal  apprécié  en 


droit  les  motifs  qui  rendent  obligatoire  la  descrip- 
tion de  l'invention;  en  pareil  cas,  le  breveté  ne  peut 
avoir  encouru  la  nulUté  écrite  dans  l'art.  30,  §  6, 
de  la  loi  de  1844.  —  Cass.,  18  nov.  1864  [D.  F.  66. 
1.  463]  —  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du 
fait,  V.  encore  Cass.,  18 nov,  1879  [Ann.  propr.  ind., 
1830,  p.  194] 

35.  Ainsi,  le  tnoyen  tiré  de  l'insuffisanee  de  des- 
cription d'un  procédé  breveté  ne  peut  être  opposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  11  mai  1870  [S.  70. 1.  249,  P.  70.  636,  D. 
p.  70.  1.431] 

36.  Mais  ce  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
n'existe  que  dans  la  mesure  où  ceux-ci  ne  violent 
pas  la  loi  du  brevet;  aussi,  leurs  arrêts  doivent-ils 
fournir  à  la  Cour  tuprême  les  moyens  suffisants 
pour  décider  si  les  premiers  juges  ont  bien  inter- 
prété cette  loi  du  brevet.  Cela  étant,  on  comprend 
que  la  Cour  de  cassation  ait  considéré  comme  insuf- 
fisamment motivé  l'arrêt  qui,  pour  repousser  la 
demande  en  nullité  d'un  brevet  à  raison  de  l'insuf- 
fisance de  la  descrif'tion,  déclare  que  cette  descrip- 
tion et  les  développements  joints  au  brevet  caracté- 
risent suffisamment  l'invention  et  fournissent  à 
toutes  les  personnes  du  métier  les  indications  néces- 
saires pour  appliquer  le  procédé  breveté.  —  Casa., 
8  août  1877  [  S.  78.  1;  460,  P.  78.  1201,  D.  P.  78. 
1.  318]  —  V.  Pouillet,  n.  473  et  479;  Rendu  et 
Delorme,  n.  348;  Bédarride,  n.  416;  Nouguier, 
n.  111;  AUart,  t.  2,  n.  323. 

37.  Le  juge  ne  peut  prononcer  la  nuUité  du 
brevet  par  le  seul  motft  que  l'idée  revendiquée 
par  le  breveté  n'est  pas  expressément  indi- 
quée dans  la  description  du  brevet;  ilest  tenu  éga- 
lement de  rechercher  si,  comme  le  soutiennent  les 
conclusions,  l'idée  dont  s'agit  n'est  par  forcément 
comprise  dans  cette  description.  —  Cass.,  29  juill. 
1891  [S.  et  P.  95.  1.  407,  D.  p.  92.  1.  150] 

38.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  droit  de 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'au  cas  de  demande  d'un  brevet  ayant  pour  objet 
trois  produits  distincts,  avec  indication  des  appareils 
et  procédés  à  employer  pour  deux  de  ces  produits 
seulement,  le  silence  du  brevet  sur  le  point  de  savoir 
lequel  des  deux  appareils  et  procédés  décrits  doit 
être  suivi  pour  le  troisième  produit,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  omission  grave  entraînant  la 
nullité  du  brevet  quant  à  ce  troisième  produit,  sans 
que  cette  appréciation  paisse  être  attaquée  comme 
dénaturant  les  termes  du  brevet  et  leur  refusant 
leur  portée  légale.  —  Cass.,  29  janv.  1868  [S.  68. 
1.  217,  P.  68.  521,  D.  p.  68. 1. 104] 

39.  L'insuffisance  de  la  description  jointe  à  nn 
brevet  d'invention  entraîne  par  elle  seule  la  nullité 
de  ce  brevet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'à  cette 
insuffisance  se  joigne  une  réticence  ou  dissimulation 
faite  de  mauvaise  foi  dans  l'indication  des  moyens 
d'exécution  de  l'invention  brevetée.  —  Casa.,  29  nov. 
1859  [S.  60. 1.  343,  P.  60. 969,  D.  p.  69. 1.  485]  - 
Sic,  Ronouard,  n.  125;  Nouguier,  n.  121;  Rendu  et 
Delorme,ji.  461;  Vergé  et  Loiseau,  Comment,  d»  la 
loî  du  S  Juill.  1844,  sur  l'art.  30,  note  6.  —  V.  notre 
Rép.  géii.  ulph.  du  dr./r.,  v'  cit.,  n.  864  et  s. 

40.  En  conséquence,  les  juges,  saisis  d'une  de- 
mande en  nullité  d'un  brevet  d'invention  pour  insuf- 
fisance de  la  description  et  défaut  d'indication 
complète  et  loyale  des  moyens  d'exécution  de  la 
découverte,  ne  peuvent  rejeter  cette  demande  en 
se  fondant  uniquement  sur  la  bonne  foi  du  dcfen- 
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lieor,  et  eans  statuer  snr  les  conclusions  du  deman- 
jeutendant  à  prcaver  llnEuf  âsance  de  la  description. 
-  Même  arrêt. 

41.  L'arrêt  qui  annule  on  brevet  d'invention  à' 
nisoD  de  l'insufTisance  de  la  description  qni  y  est 
joiote  constate  suffisamment  cette  insuffisance,  en 
déclarant  que  <  le  vague  de  la  description,  alors 
qu'il  l'agit  de  la  combinaison  do  nombreuses  snb- 
liuceg,  ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi  ».  —  Casa., 
Savr.  1861  [S.  61.  1.  735,  P.  62.  2.%,  D.  p.  61. 
LtlîS] 

42.  A  cdté  de  la  nullité  pour  insuffisance  de  la 
deaription,  ee place  celle  qui  frappe  l'inventeur  cou- 
pable de  n'avoir  pas  indiqué  d'une  manière  complète 
&  loyale  dans  sa  description  ses  véritables  moyens 
(irt.  30-6'O.  Cette  nullité  ne  se  confond  pas  abso- 
kmeat  avec  celle  dont  il  vient  d'être  parlé.  Ainsi, 
il  se  peut  qne  les  résnltats  atteints  en  suivant  scru- 
filetnement  les  indications  contenues  dans  la  des- 
cripiion  soient  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  et 
<pe  cependant  il  y  a't  lieu  à  prononcer  la  nullité 
du  brevet  j)our  fccret  gardé  snr  les  véritables 
wrens  de  l'inventeur.  Il  en  est  ainsi,  parexemple, 
Inrsjne,  soit  par  négligence,  soit  par  dissimulation, 
Jlnrenteur  n'a  pas  révélé  ses  moyens  les  plus  effi- 
oces,  les  plus  prompts,  les  plus  économiques,  les 
]>liis  simples  ;  si,  au  lieu  de  déclarer  les  matériaux 
fi'il  emploie,  il  en  a  indiqué  les  plus  chers  et  de 
(liiis  rares,  car  en  agissant  ainsi...  il  se  ménage  des 
iceonrces  de  prééminence  personnelle,  destinées  à 
«rageî  ses  concurrents  pour  l'époque  où  l'invention 
appartiendra  à  l'usage  général....  >  —  Nouguier, 
8.  122;  Renouard,  n.  125;  Blanc,  CoHlrèfaçon, 
!).Ô40;  Ruben  de  Couder,  V"  BTeoeld'invenl.,n.2fii; 
PoBillet,  n.  476;  Allart,  n.  321. 

43.  En  exigeant,  pour  la  validité  du  brevet  d'in- 
nndon,  qne  la  description  qui  y  est  jointe  indique 
Smf  manière  complète  et  loyale  les  véritables 
B-.yeosde  l'inventeur,  la  loi  n'a  pas  entendu  exi- 
pa  que  l'inventeur  entrât  dans  des  détails  secon- 
daires, presque  toujours  susceptiblesdemodiflcations 
dan»  la  pratique.  —  Amiens,  26  nov.  1857  [S.  58. 
1182,  P.  58.  664]  —  Sic,  Nouguier,  n.  126;  Rendu 
«  Delorme,  n.  462;  Lesenne,  n.  27. 

44.  Des  descriiitions,  sans  être  insuffisantes,  peu- 
vent être  obscures;  en  pareille  hypothèse,  le  doute 
lirit  être  interprété  contrôle  breveté;  c'est  qu'en 
effet,  le  brevet  est  une  sorte  de  contrat  dans  lequel 
le  breveté  joue  le  rôle  de  stipulant.  On  doit  donc 
ki  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1162,  C.  civ. 
l'écidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  b  inter- 
jitétation,  le  doute  tourne  contre  le  breveté,  et  que 
«  tribunaux  doivent  appliquer  la  description,  telle 
^  elle  est,  sans  changer  les  termes  du  brevet,  sans 
idditicD  et  sans  correction,  fût-ce  pour  réparer  des 
enenrs  de  rédaction.  —  Lyon,  19  juill.  1872  {Ann. 
Fopr.  ind.,  1872,  p.  330]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Boïërian,  Ptopr.  ind.,  n.  431;  Pouillet,  n.  475; 
Soognier.n.  312  ;  Blanc,  Inv.  6r«i).,p.  553;  Lesenne, 
s.  242;  Renonard,  n.  123;  Allart,  t.  2,  n.  322. 

45.  Il  n'est  point  interdit  au  breveté,  s'il  recon- 
Mit  nltérieurement  qu'il  a  exagéré  la  portée  de  son 
BTenrion,  de  la  restreindre  à  son  objet  véritable, 
pourvu  que  cet  objet  se  trouve  compris  dans  celui 
*  MOI  qne  le  brevet  avait  d'abord  déterminé.  — 
Cms.,  24  mars  1875  [D.  p.  76.  1.  294] 

46.  Spécialement,  celui  qui  a  pris  un  brevet  pour 
lepûllage  chimique  des  laines  brutes,  fils,  tissus 
«  toutes  matières  textiles  animales  est  en  droit 


de  ne  revendiquer  de  monopole  que  sur  l'épaillago 
chimique  appliqué  aux  tissus  en  pièces.  —  Même 
arrêt. 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inventeur  joigne 
à  sa  description  une  revendication  formelle,  c'est-à- 
dire,  qu'il  la  fasse  suivre  d'une  sorte  de  résumé  où 
sont  spécifiés  les  points  pi-écis  sur  lesquels  il  fait 
porter  sa  demande;  cette  pratique,  qne  ne  commande 
pas  le  texte  de  la  loi,  ne  peut  étro  d'aucune  utilité 
pour  l'inventeur.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  le 
résumé  du  mémoire  descriptif  met  particulièrement 
en  vue  l'une  des  parties  de  l'invention,  le  breveté 
n'en  peut  pas  moins  revendiquer  un  autre  point 
visé  dans  ce  mémoire  et  auquel  se  réfèrent  d'ailleurs 
tant  le  résultat  lui-même  qu'un  dessin  accompa- 
gnant le  brevet.  —  Paris,24  janv.  1879  \_Ann.propr, 
ind.,  1880,  p.  132]  —  V.  Pouillet,  n.  114;  Nouguier, 
n.  }09;  Allart,  n.  95;  Molai^ert  et  Forni,  n.  227; 
Mainié,  t.  1,  n.  808;  Rendu,  n.  93. 

§  4.  Dessine  ou  iehaniillons. 

48.  Indépendamment  de  la  demande  et  de  la  des- 
cription qui  sont  des  pièces  nécessaires,  l'impétrant 
peut  encore,  s'il  le  juge  convenable,  déposer  des 
dessins;  ceux-ci  doivent,  d'après  la  loi,  être  tracés  à 
l'encre;  on  s'est  demandé  si  des  dessins  reproduits 
à  l'aide  de  '  la  photographie  donneraient  satis- 
faction aux  exigences  de  la  loi;  strictement,  on 
ne  peut  prétendre  que  de  tels  dessins  ont  été  tracés 
à  l'encre,  mais  comme,  &  l'heure  actuelle,  les 
photographies  sont  aussi  inaltérables  que  les  dessins 
à  l'encre,  il  serait  excessif  de  repousser  la  demande 
à  raison  de  ce  que  les  dessins  consistent  en  des 
photographies; en  tout  cas,  si  le  ministre  passe  outre 
et  considère  comme  suffisants  do  pareils  dessins,  le 
vice  en  est  par  là  même  purgé.  —  V.  Pouillet, 
n.  117;  Bédarridc,  n.  133;  Allart,  n.  89  et  s.;  Mala- 
pert  et  Forni,  n.  222  et  ».;  Mainié,  t.  1.  n.  791.  — 
V,  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  883 
et  8. 

49.  Les  dessins  lithographies  ou  gravés  rentrent 
dans  les  prévisions  do  l'art.  6.  —  V.  Ruben  de  Cou- 

-  der,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  226;  Pouillet,  toc.  cit.;  Mai- 
nié, loc.  cit. 

50.  11  a  été  décidé  qu'aucune  forme  particulière 
n'étant  imposée  à  la  description  de  l'objet  breveté, 
l'indication  de  cet  objet  peut  avoir  lieu,  soit  par  une 
description  analytique,  soit  par  un  dessin  graphique, 
soit  par  la  combinaison  des  deux  procédés  s'aidant 
et  se  complétant  l'un  par  l'autre;  qu'il  suffit,  mais 
qu'il  est  essentiel  que  le  public  spécial  qui  s'intéresse 
directement  h  l'invention  trouve  dans  la  description 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  en  faire 
la  reproduction  h  l'expiration  du  brevet.  —  Paris, 
28  janv.  1885  [Ann.  propr.  ind.,  1886,  p.  257,  Gaz. 
Pal.,  1886.  1,  Su2)pl.  27]  —  En  sens  contraire,  note 
dans  les  Annales  de  la  propriété  industrielle,  Inc.  cit. 
—  V.  aussi  Pouillet,  n.  1 1 2;  Allart,  t.  2,  n. 90;  Picard 
et  Olin,  n.  305;  Nouguier,  n.  130;  Mainié,  t.  1, 
n.787. 

51.  En  tout  cas,  si  les  dessins  ne  peuvent  sup- 
pléer au  défaut  de  description,  ils  font  partie  inté- 
grante de  cette  description  et  la  complètent  lorsqu'on 
a  pris  soin  de  déposer  &  la  fois  chacune  de  ses  piè- 
ces. —  Cass.,  6  avr.  1861  [S.  61.  1.  776,  P.  62.  44, 
D.  P.  61.  1.  236]  —  Rouen,  28  juin  1864  [S.  54. 
2.  31,  P.  65.  1.  443,  D.  p.  65.  5.  64]  —  Sic,  Pouil- 
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let,  n.  468;  -Allart,  t.  2,  n.  91;  Malapert  et  Forni,         54.  Bien  que  la  loi  et  les  règlements  d'exécution 

n.  224.  n'aient  pas  organisé  le  dépôt  des  échantillons,  te 

52.  Parfois,  on  a  reconnn  aux  dessins  le  poovoir  requérant  peut  joindre  deséchantilloQS  à  sa  deicrip- 
de  corriger  les  énonciations  erronées  des  descriptions,  tion;  ces  échantillons  ne  sont  pas  déposés  en  double; 
Jugé,  à  ce  point  de  vue,  qu'un  brevet  doit  être  on  s'est  demandé  sur  qui  devait  retomber  l'effet  de 
maintenu  toutes  les  fois  que  la  description  et  le  des-  leur  perte  lorsqu'elle  vient  à  se  produire;  uu  arrêt 
sin,  se  rectifiant  l'un  par  l'autre,  ne  peuvent  laisser  a  décidé  que  le  breveté  devait  souffrir  de  la  négli- 
aucun  doute  sur  la  pensée  de  l'inventeur.  —  Lyon,  gence  de  l'administration  et  que  le  brevet  devait 
1"  juin.  1870  {Ann.  propr.  ind.,  1872,  p.  34]  être  déclaré  nul  au  cas  où  la  description,  non  ap- 

53.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  puyée  de  l'échantillon,  serait  insuffisante;  en  tout 
dessins  ajoutés  à  un  brevet  d'invention  ne  peuvent  cas,  il  serait  excessif  de  permettre  au  breveté  de 
modifier  le  sens  résultant  des  termes  de  ce  brevet;  produire,  comme  preuve  à  l'appui  de  son  action  en 
qu'ils  ne  servent  qu'à  expliquer  le  texte;  que  le  bre-  contrefaçon,  un  autre  échantillon,  alors  même  que 
vet  qui  a  pour  objet  un  appareil  servant  à  la  fabri-  l'on  prendrait  les  plus  grandes  précautions  pour 
cation  d'enveloppes  de  bouteilles  ne  peut,  consé-  s'assurer  de  sa  conformité  avec  celui  jadis  déposé, 
quemment,  être  considéré  comme  étant  applicable  —  V.  Douai,  29  janv.  1859,  sous  Cass.,  30  nov.  1869 
aux  produits  fabriqués,  par  cela  seul  qu'aux  dessins  [P.  60. 1041,  D.  P.  60. 1.  211]  —  Buben  deConder, 
de  la  machine  serait  joint  celui  d'une  enveloppe-  vo^re».  (Tin».,  n.  223;  Malapert  et  Forni,  n.  228  et 
bouteille  semblable  k  celle  que  la  machine  pent  229;  Rendu;  n.  94. —  V.  cep.  Pouillet,  n.  118,470; 

'  produire.  —  Case.,  14  juin  1865  \_Ann.  propr.  ind.,     Allart,  n.  92  et  e.,  319;  Mainié,  t.  I,  n.  7!)4. 
1865,  p.  365] 

Art.  7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé  constatant  le 
versement  d'une  somme  de  100  francs  à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt,  en  énonçant  le 
jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au  déposant,  moyennant  le  rembour- 
'  sèment  des  frais  de  timbre. 

Si  le  requérant  ne  produisait  pas  un  récépissé  ser  le  dépôt.  —  Pouillet,  n.  123;  Allart,  t.  2,  n.l05; 

constatant  le  versement  d'une  somme  de  100  francs  Malapert  et  Forni,  n.  238  et  s.  ;  Mainié,  t.  1,  n.8l9, 

à  titre  d'acompte  sur  le  montant  delà  taxe  du  brevet,  n.  825.  —  V.  notre  Rép.  gin.  a1j)h.  du  dr.  fr., 

le  secrétaire  général  de  la  préfecture  pourrait  refu-  v°  Brevet  d'invention,  n.  901  et  s. 

Abt.  8.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  .5. 

SECTION  II. 

DE   LA   DÉLIVRANCE   DES   BSEVETS. 

Abt.  9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes,  et  dans  les  cinq  jours  de 
]a  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettront  les  pièces,  sous  le  cachet  de  l'inventeur,  au 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  en  y  joignant  une  copie  certifiée. du  procès-ver- 
bal de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  men- 
tionné dans  l'art.  6. 

Abt.  10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  il  sera 
procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement  des  demandes  et  à  l'expédition  des  brevets,  dans 
l'ordre  de  la  réception  desdites  demandes. 

Art.  11  (jnodl/iv  par  la  loi  du  7  avril  1902).  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été 
régulièrement  formée  seront  délivrés  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des 
demandeurs,  et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'inven- 
tion, soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description. 
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Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  delà  demande, sera  délivré  au  deman- 
denret  constituera  le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  et  des  dessins  men- 
tionnés dans  l'article  24,  après  que  la  conformité  avec  l'expédition  originale  en  aura  été 
reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans  frais. 

Tonte  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants  cause,  donnera  lieu 
an  paiement  d'une  taxe  de  25  francs. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

1.8  délivrance  n'aura  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt  de  la  demande,  si  laditedemande 
renferme  une  réquisition  expresse  à  cet  effet. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  être  réclamé  par  ceux  qui  auraient 
déjà  profité  des  délais  de  priorité  accordés  par  des  traités  de  réciprocité,  notamment  par 
l'article  4  de  la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
ùa20  mare  1883. 


1.  Ponr  que  la  demande  d'un  inventeur  donne 
&n  à  la  délivrance  d'un  brevet,  il  faut  que  celle-ci 
ii!  été  régulièrement  formée  ;  1  art.  12  infrà  précise 
lêi formalités  Bur  lesquelles  le  ministre  doit  exercer 
en  Donlrôle;  il  n'a  à  s'enquérir,  ni  de  la  non- 
TOUtè  et  de  l'importance  de  l'invention,  ni  des  droits 
de  celui  qii  sollicite  la  délivrance  d'un  brevet.  Ainei 
que  le  déclare  l'art.  11,  les  breveta  sont  délivrés 
mm  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  du  de- 
nusdeur,  et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la 
uiBreaDté  ou  dtt  mérite  de  l'invention,  soit  do  la 
Mélhé  ou  de  1  exactitude  de  la  description.  Dans 
l'arrêté  du  ministre  qui  constate  la  régularité  de  la 
demande  et  constitue  le  titre  du  demandeur,  cette 
îfeerre  est  reproduite.'  —  'V.  notre  Rép.  gin.  alph. 
i/i  ér.fr.,  v  Brettt  {Tinvetlticm,  n.  SOiS  «t  a. 

2.  L'administr&tion  n'«  pas  &  tenir  compte  des 
^positions  &  délivrance  que  des  tiers  ont  po  dépo- 
w  entre  les  mains  du  ministre  :  c'est  qn  en  effet, 
li  délivrance  d'un  brevet  laisse  entiers  les  droits 
detoas;  elle  ne  préjuge  rien;  par  suite,  lorsque  la 
deiDMidtî  est  régulière,  aucun  teste  n'autorise  le  minis- 
tre i.  refuser  la  délivrance;  et  telle  est,  en  effet,  la 
pratique  du  ministère  du  commerce.  —  Renouard, 
1.  85;  Xougnier,  n.  186;  Rendu  et  Delorme, 
ii.376;C!ftlmels.  n.  703;  Picard  et  Olin,  n.  375; 
Bédarride,  n.  172;  AUart,  t.  2,  n.  118;  Kuben  de 
fender,  v*  Brev.  cTinvent.,  n.  272;  Malapert  et 
Ferai,  n.  262  et  263.  —  Contra,  Blanc,  Conirefa- 
;"«,p.  546;Propr.  ind.,  n.  329;  Pouillet,  n.   131. 

3.  Qu'il  y  ait  des  oppositions  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point,  le  minilitre  peut,  ou.  faire  délivrer  ou  refuser 
0*  délivrer  des  brevets.  Contre  cette  décision  du  rai- 
Bftre,  une  voie  de  recours  est-elle  ouverte"?  La 
fccttine  est  partagée  sur  ce  point.  Certains  auteurs 
•"cordent  en  tonte  tiypo  thèse  aux  intéressés  le  droit 
iesiisir  le  Conseil  d'Etat  de  leurs  réclamations; 
d'iBtres  le  leur  dénient  au  moins  implicitement  an 
«de  délivrance da  brevet;  pour  eux,  les  irrégn- 
■nté*  seraient  alors  convertes.  —  V.  dans  le  pre- 
wer  «iw,  Bor^rian,  Pn^.  ind.,  n.  387  ;  Nouguier, 
».  171  et  176;  Allart.  n.  117  et  119;  Pouillet, 
»•  134  et  139.  —  V.  dans  le  second  sens,  Renonard, 
». S5. 154  et  157;  Malai>ert  et  Fomi,  n.  270;  Uei.dn 
«  Delorme,  n.  381.  —  V.  aussi  Béd^irride,  n.  182. 


4.  En  principe,  la  délivrance  du  brevet  suit  im- 
médiatement l'arrivée  au  ministère  du  commerce 
des  pièces  déposées  par  l'inventeur;  telle  était  la  pra-  , 
tique  constante  avant  que  la  loi  du  7  avril  1902soit 
venue  ajouter  deux  alinéas  nouveaux  à  l'art.  11  de 
la  loi  de  1844;  ce  retard  apporté  à  la  délivrance  et 
par  voie  de  conséquence  à  la  publication  du  brevet 
(V.  infrà,  art.  24),  a  pour  objet  de  soustraire  l'in- 
rention  &  une  divulgation  qui,  survenant  trop  tôt, 

f cuvait  être  préjudiciable  aux  intérêts  légitimes  de 
inventeur;  c'est  qu'eo  effet,  il  arrive  fréquemment 
(lu'un  inventeur,  désireux  de  se  réserver  le  monopole 
de  sa  découverte,  dépose  une  demande  de  brevet, 
alors  que  son  invention  n'est  encore  qu'ébaucliée, 
ce  qui  fait  qu'avec  le  système  de  la  (.'élivrauce  im- 
médiate du  brevet,  son  invention  pouvait  être  im- 
médiatement connue  de  tiers  qui,  plus  heureux, 
pouvaient  le  devancer  dans  la  réalisation  définitive 
de  l'invention  ;  le  correctif  de  l'art.  18  infrà  était 
insuflisani  ;  d'autre  part,  divers  ];nys  (Autriche,  Rus- 
sie, etc.)  refusent  do  délivrer  un  brevet  pour  une  in- 
vention déjA  publiée;  le  breveté  français  dont  l'in- 
vention avait  été  divulguée  pouvait  se  voir  opposer 
dans  ces  pays  une  fin  de  non  recevoir  à  la  deu:ande 
de  brevet,  à  raison  même  de  la  publication  effec- 
tuée ©n  vertu  de  la  loi  française. —  V. Laborde,  ie» 
brevets  d'invention,  loi  du  7  avr.  1902,  Les  lois  nou- 
velles, 1902,  p.  390. 

5.  Il  n'est  ajiporté  de  retard  à  la  délivrance  du 
brevet  que  sur  une  réquisition  expresse  de  l'inté- 
ressé. Sur  la  forme  do  cette  réquisition,  'V.  suprà, 
p.  536  en  note  sous  les  art.  5-6,  L.  5  jnill.  1844, 
arrêté  ministériel  du  11  aoftt  1903,  art.  7, 

6.  Le  bénéfice  du  secret  temporaire  ne  jieut  se  cu- 
muler avec  les  avantage.s  des  dcliiis  de  priorité  ac- 
cordés par  des  traités  de  r('cij)rocité  et  notamment 
avec  les  avantages  du  délai  de  priorité  d'un  au  ac- 
cordés par  l'art.  4  de  la  convenrion  d'union  du  20 
mars  1883  modifié  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles 
du  14  avr.  ItWO;  s'il  en  eût  été  autrement,  l'in- 
venteur eût  pu  se  garantir  pendant  deux  ans  contre 
les  effets  de  la  divulgation  de  son  inventimi.  — 
V.  infrà,  sous  l'art.  31  de  la  loi  du  b  juill.  1844  le 
commentaire  de  l'art.  4  de  la  convention  du  20  mars 
188S. 
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Art.  12.  Tpute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées  les  formalités 
prescrites  par  les  n"  2  et  3  de  l'art.  5,  et  par  l'art.  6,  sera  rejetée.  La  moitié  de  la  somme 
versée  restera  acquise  au  Trésor;  mais  il  sera  tenu  compte  de  la  totalité  de  cette  somme 
au  demandeur  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date 
de  la  notification  du  rejet  de  sa  requête. 


1.  Dans  le  cas  où,  conformémeDt  anx  dispositions 
de  l'art.  12,  le  mipistre  croit  devoir  refuser  la 
délivrance  du  brevet  demandé,  il  doit  notifier  à 
l'intéressé  le  rejet  de  sa  requête;  mais  la  loi  ne 
prescrit  aucun  délai  dans  lequel  cet  avis  doit  être 
adressé  au  requérant.  —  V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v»  Brevet  d'invention,  n.  911.  —  Sur  les  for- 
mes à  suivre  pour  le  rejet  de  la  demande  et  sur  le 
rôle  de  la  Commission  technique  de  l'office  national 
de  la  propriété  industrielle,  V.  suprà,  p.  636,  arrêté 
ministériel  du  11  août  1903,  art.  13. 

2.  L'inventeur  dout  la  demande  a  été  rejetée  peut 
se  pourvoir  dans  un  délai  de  3  mois  devant  le  Con- 
seil  d'Etat  statuant  an  contentieux.  —  Malapert  et 
Forni,  n.  268;. Feuillet,  n.  139;  AUart,  t.  1,  n.  117; 
Mainié,  t.  1,  n.  857  et  868;  Bédarride,  n.  182; 
Ruben  de  Couder,  v"  Brev.  d'inv.,  d.269. — V.saprd, 
art.  5-6,  n.  8. 

3.  La  lenteur  mise  &  avertir  l'intéressé  ne  doit  pas 
d'ailleurs,  semble-t-il,  lui  préjudicier;  la  loi  autorise, 
en  effet,  l'impétrant  à  «  reproduire  s  sa  demande; 
l'emploi  de  ce  terme  semble  indiquer  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  l'effet  de  la  seconde  demande 
doit  remonter  an  jour  du  dépôt  de  la  première;  il  en 


résulte  que  le  requérant  n'a  pas  h  craindre  qu'on  loi 
oppose  les  antériorités  ou  les  faits  de  àivulgation 
qui  ont  pu  se  produire  après  le  dépôt  de  la  première 
demande  et  avant  son  renouvellement.  —  Pouillet, 
n.  141;  Malapert  et  Forni,  n.  274.—  V.  en  ce  sensque 
la  demande  conserve  sa  date  initiale  à  condition 
toutefois  qu'elle  soit  reproduite  dans  un  délai  de  3 
mois,  Nouguier,  n.  42  et  180;  Couhin,  t.  2,  p.  146; 
Mainié,  t.  1,  n.  862;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  437; 
AUart,  n.  121.  —  Confrd,  en  ce  sens  que  la  demande 
renouvelée  ne  conserverait  jamais  ea  date  primi- 
tive, Benouard,  n.  153;  Duvergier,  Coll.  de»  hit, 
année  1844,  p.  690. 

4.  On  a  soutenu,  dans  une  opinion,  que,  par  analo- 
gie de  la  décision  contenue  dans  notre  article  pour 
le  cas  de  rejet  de  la  demande  parje  ministre  du  Com- 
merce, l'inventeur  qui,  dans  un  délai  de  3  mois  k 
partir  du  dépôt,  retirait  ia  demande  de  brevet,  avant 
que  celui-ci  fût  délivré,  avait  droit  au  rembourse- 
ment de  la  somme  par  lui  versée  au  Trésor.  — 
V.  Malapert  et  Forni,  n.  265-267.  —  La  qnestioa  se 
trouve  actuellement  tranchée  par  l'art.  8  de  l'arrêté 
ministériel  du  11  août  1903,  suprà,  p.  536, 


Abt.  13.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  3,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  délivrer  un  brevet, 
la  taxe  sera  restituée. 


En  vertu  de  l'art.  13,  la  taxe  est  restituée  inté- 
gralement lorsque  le  brevet  est  refusé  comme  por- 
tant sur  des  compositions  pharmaceutiques  ou  sur 
des  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  finance. 
En  raison  du  silence  de  ce  texte,  une  pareille  faveur 


ne  pourrait  être  accordée  à  celui  dont  la  demande 
serait  rejetée  comme  ayant  trait  &  une  inven- 
tion contraire  à  l'ordre  public,  on  à  la  sûreté  publi- 
que aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois.  —  V.  Mafapert 
et  Forni,  n.  276  et  s. 


Abt.  14.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  proclamera,  tous  les 
trois  mois,  les  brevets  délivrés. 


La  disposition  de  l'art.  14  qui  est  remise  aux  soins 
du  Gouvernement  ne  peut  être  obligatoire  pour  les 
parties  de  qui  il  ne  peut  dépendre  de  la  remplir;  le 
droit  du  breveté  n'est  donc  point  subordonné  à  l'ac- 


complissement  de  cette  formalité.  —  Cass.,  25  févr. 
1861  (motifs)  [8.  61.  1.  427,  P.  61.  737,  D.  p.  61. 
1. 272]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Bre- 
vet d'invention,  n.  923. 


Abt.  15.  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi. 


Il  semble  bien  que,  pour  être  opposable  aux 
tiers,  la  loi  de  prorogation  doit  avoir  été  promulguée 
avant  l'expiration  du  brevet  primitif.  La  jurispru- 
dence ne  s'est  pas  ralliée  à  ce  système.  11  a  été 
décidé,  à  ce  sujet,  qu'il  sufGt  que  la  loi  prorogeant 
un  brevet  d'invention  (celui  du  docteur  Boucherie, 
en  l'espèce), ait  été  votée  avant  l'expiration  du  délai 
pour  lequel  ce  brevet  avait  été  obtenu,  pour 
qu'elle  produise  son  effet  et  empêche  la  dévolu- 
tion au  domaine  public,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait été  déclarée  constitutionnelle  par  le  Sénat, 
sanctionnée  par  l'Empereur,  et  promulguée  que  pos- 


térieurement à  ce  délai.  —  Bordeaux,  11  juin  1867, 
sous  Cass.,  28  janv.  1858  [P.  58.  422,  D.  p.  64. 
5.  34]  —  Sic,  sur  le  principe,  Malapert  et  Forni, 
n.  296  et  s.;  Mainié,  t.  In.  889.  —  V.  en  ce  sens 
que  la  loi  de  prorogation  u  est  sans  doute  obligatoire 
qu'après  sa  promulgation,  mais  que  le  défaut  de  pro- 
mulgation en  temps  utile  ne  fait  que  suspendre  les 
effets  de  la  loi  sans  faire  tomber  définitivement  l'in- 
vention dans  le  domaine  public,  Bédarride,  n.  199; 
Pouillet,  n.  186;  Allart,  t.  2,n.  132.  Sur  les  prolon- 
gations de  brevets,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  Brevet  d'invent,,  n.  1311  et  8. 
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SECTION  III 

DES    CERTIFICATS    d' ADDITION. 

Abt.  16.  Le  breveté  oa  les  ayant-droit  au  brevet  auront,  pendant  toute  la  durée  du 
bfeFet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  changements,  perfectionnements  ou  additions» 
«remplissant,  pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  formalités  déterminées  par  les  art.  5,  6 
(t  7.  —  Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions,  seront  constatés  par  des 
certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  principal,  et  qui  produiront,  à  partir 
«s  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes  effets  que  ledit 
Icwet  principal,  avec  lequel  ils  prendront  fin.  —  Chaque  demande  de  certificat  d'addition 
imera  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  vingt  francs.  —  Les  certificats  d'addition  pris 
jur  m  des  ajants-droit  profiteront  à  tous  les  autres. 


1.  LlareDtenr  on  ses  ayants-droit  penvent,  à  leur 
i^^  se  faire  délivrer  nn  certificat  d'addition  (art. 
V,  OQ  demander  on  bravet  de  perfectionnement 
(■t.  17).  A  cet  égard,  aucune  disposition  de  la  loi 
«tieDt  limiter  la  liberté  de  leur  option.  Ce  qui 
H  f^TB  l'objet  d'un  certificat  d'addition  peut 
Bin  l'objet  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
saproquement.  —  Paris,  18  avr.  1876  {Atm. 
rfr.  ind.,  1878,  p.  355]  —  Sic,  Allart,  t.  1, 
i-«;Mainié,  t  1,  n.  926.  —  V.  notre  Sép.  gin. 
«W.  du  dr.  jfr.,  v°  Brevet  d'inveHtion,  n.  970  et  s. 

i  Jasqa'au  moment  de  la  délivrance  de  son  titre, 
l*»mérant  peut  même  modifier  les  termes  de  sa 
imsie,  et  il  a  été  décidé,  à  ce  sujet,  que,  quand 
a  iarenteur,  après  avoir  demandé  un  certificat 
Mdilioa  à  un  précédent  brevet,  a,  avant  la  déli- 
Uiee  de  ce  certificat,  modifié  sa  demande  et  obtenu 
*»  place  un  brevet  principal  de  perfectionnement, 
I;  I  là  un  fait  rentrant  essentiellement  dans  les 
Brikaoosde  l'autorité  administrative  qui  ne  pour- 
ri, dès  lors,  motiver,  devant  les  tribunaux,  une 
'■cuile  de  nullité  on  de  limitation  du  brevet  con- 
■fe  —  Paris,  6  mars  1857  [Ann,  propr.  ind., 
W.102] 

}■  On  a  parfois  prétendu  que,  le  législateur  ayant 
f*«)in  de  dire  que  l'on  peut,  par  des  certihcats 
Mition  ou  des  brevets  de  perfectionnement, 
^ir  tous  changements,  perfectionnements  on 

lUons,  il  n'était  point  nécessaire  que  ces  chan- 
perfectionnements  ou  additions  fussent 

Os  grande  importance.  «:  Si  simple  que  soit  le 
Cernent,  dit  M.  Pouillet,  si  naturelle  que  soit 
Ndijion,  le  breveté  peut  se  faire  protéger;  n'eût- 
lifalisé  qu'un  changement  de  forme,  il  est  endroit 
'*l!  revendiquer.  »  —  Pouillet,  n.  162.  —  Sur  le  ca- 
*Bs  de  nouveauté  nécessaire  pourquesoit  valable 
■wtiBcat  d'addition  ou  un  brevet  de  perfection- 
**»t.  V.  infrà,  art.  31  ;  sur  le  rapport  qui  doit 

'Jtr  entre  l'objet  du  certificat  d'addition  et  celui 

'-«vet  principal,  V.  in/rà,   art,  30,  n.  18  et  s. 

'   iria  critiqué  cette  opinion  en  faisant  observer 

-'  expressions  employées  dans  les  art.  16  et  17 

i^^nt  pas  assez  précises  pour  faire  échec  à 

'  ••  générale  de  l'art.  2,  êuprà;  elles  peuvent 

;  lérées,  au  contraire,  comme  y  faisant  un 

iplicite;    les  changements,   perfectionne- 

;  additions  doivent  donc,  pour  bénéficier 

3[>jiiitions  des  art.  16  et  17,  pouvoir  faire  l'ob- 
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jet  par  eux-mêmes  d'un  brevet  principal.  —  Maiaié, 
1. 1,  n.  992  et  993. 

5.  On  distingue,  dans  une  opinion  intermédiaire, 
suivant  que  l'inventeur  sollicite  la-  délivrance  d'un 
certificat  d'addition  ou  d'un  brevet  de  perfection- 
nement; dans  le  premier  cas  seulement,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  que  les  changements,  perfectionne- 
ments ou  additions  constituent  des  inventions  pro- 
prement dites,  susceptibles,  de  donner  lieu  à  la 
délivrance  d'un  brevet  principal  de  5,  10  ou  15  ans. 

—  Malapert  et  Forni,  n.  374  et  376  ;  Couhin,  t.  2, 
p.  258. 

6.  Les  certificats  d'addition  aux  brevets  d'inven- 
tion prennent  fin  avec  le  brevet  principal,  aussi  bien 
lorsque  ce  brevet  cesse  par  la  déchéance  qu'encourt 
le  breveté,  que  lorsqu'il  cesse  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  avait  été  pns.  —  Cass.,  6  févr. 
1852  [S.  52.  1.  699,  P.  52.  2.  544,  D.  p.  52.  5. 
59]  -  Sic,  A.  Rendu,  t.  1",  n.  129  ;  Ruben  de 
Couder,  v»  Brevet  d'invention,  n.  278  et  s.;  Couhin, 
t.  2,  p.  259;  Pouillet,  n.  154  et  155  ;  Mainié,  t.  1, 
n.  927,  967  ;  Malapert  et  Fomi,  n.  317.  —  V.  no- 
ire Sip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n.  978  et  s. 

—  Sur  la  nullité  du  certificat  d'addition  par  suite 
de  son  défaut  de  relation  avec  le  brevet  principal 
auquel  l'inv  mteur  prétend  le  rattacher  et  sur  l'ap- 
préciation de  ce  rapport  par  les  juges  du  fond.  — 
V.  infrà,  art.  30,  n.  30  et  s. 

7.  De  même,  la  nullité  du  brevet  entraîne  la  nul- 
lité des  certificats  d'addition  qui  se  rattachent  à  ce 
brevet.  -  Cass.,  20déc.  1886  [S.  87. 1.  148,  P.  87. 
1.  358,  D.  p.  87.  1.  352].  —  Sic,  Kuben  de  Couder, 
he.  cit.;  A.  Rendu,  loc.  cil. 

8.  Spécialement,  la  nullité  du  brevet  principal, 
résultant  du  défaut  de  nouveauté,  entraîne  celle  des 
certificats  d'addition  qui  s'y  rattachent.  —  Cass.,  6 
nov.  1867  [S.  68.  1.  11,  P.  68.  15]  —  Paris,  4  mai 
1855  [S.  IbiJ.,  P.  Ibid.^  -  Bordeaux,  4  juill.  1882 
BOUS  Cass.,  12  nov.  1883  [S.  86,  1.  29,  P.  86.  1. 
46,  D.  P.  84.  1.  297].  —  Lyon,  6  févr.  1883,  sous 
Case.,  14  mars  1887  [S.  90.  1. 123,  P.  90.  1.  286; 
D.  p.  87. 1.437]. 

9.  ...  Alors  même  que  le  certificat  d'addition  porte- 
rait sur  un  procédé  qui,  par  lui-même,  eût  été  sus- 
ceptible de  faire  l'objet  d'un  brevet  principal.  — 
Cass.,  5  nov.  1867,  précité.  —  Paris,  4  mai  1855, 
précité.  —  V.  à  cet  égard,  U.\iMà,Rip.,  Brev.  d'inv., 
sur  l'art.  18,  n.  5,  p.  446. 

35 


L 


Digitized  by 


Google 


846 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  intîustriet. 


Art.  47.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition, 
voudra  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat 
d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dans  l'art.  4. 


1.  La  loi  de  1844  assiniilaut  le  perfectionnement 
à  l'Invention  et  lui  conférant  les  mêmes  privilèges, 
la  brevet  de  perfectionnement  constitue  un  titre 
distinct  du  brevet  primitif,  et  ayant  une  existence 
indépendante  de  celle  de  ce  brevet.  —  Bordeaux, 
33  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  207,  D.  p.  97.  2.  397) 
—  Sic,  Mainié,  t.  1,  n.  978  et  979.  —  Sur  le  point 
de  savoir  quels  changements,  perfectionnements  ou 
additions  peuvent  faire  l'objet  d'un  certificat  d'ad- 
dition ou  d'un  brevet  de  perfectionnement,  V.  m- 
prà,  art.  16,  n.  3  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
Tes  brevets  de  perfectionnement  profitent  aux  ces- 
sionnaires  du  brevet  primitif,  V.  in/rà,  art.  22. 


2.  En  conséquence,  lorsque  le  breveté,  qai  a 
perfectionné  son  invention,  a  pris,  pour  ce  perfec- 
tionnement, non  pas  un  certificat  d  addition,  main 
un  nouveau  brevet,  ce  brevet  se  suffisant  à  lui- 
même,  la  nullité  ou  la  déchéance  du  premier  brevel 
ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à  la  vitalité  dii 
second  brevet,  ni  par  suite  &  la  validité  de  la  ceS" 
sion  qui  en  a  été  faite.  Même  arrêt.  —  Sie,  Pouil 
let,  n.  158  et  159;  Malapert  et  Foroi,  n.  326; 
Beaume  et  Dumont,  Code  prat.  de  l'inventeur  brt' 
.veté,p.  67;  V.  notre  Répert,  gén.  alph.  du  ir.  fr. 
V»  Brevet  d'invention,  n.  976  et  s.,  1045. 


Abt.  18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants-droit,  agissant  comme  il  est  dit  d 
dessns,  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  changeraenil 
perfectionnement  ou  addition  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif.  —  Néanmoiaii 
tonte  personne  qui  voudra  prendre  un  brevetpourchangenient,additionouperfectionnemet 
à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra,  dans  le  cours  de  la  dite  année,  former  tu 
demande  qui  sera  transmise,  et  restera  déposée  sous  cachet,  au  ministère  de  l'Agricultni 
et  du  Commerce.  — '  L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevetdélivré.  —  Toutefoi 
le  breveté  principal  aura  la  préférencepourleschangements,  perfectionnements  et  additioi 
pour  lesquels  il  aurait  lui-même,  pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'addition  ou  i 
brevet. 


tNDSX  U.PRABlh'IQUB, 


Admtniitratlob  (pooTotn  deD, 

11. 
Appréciation  aouTeratne,  4,   T. 
ABCflDieTir,6. 
Oour  ds  caaution  (poarolr*  da 

l«),7. 
Dommn^efl-lntérêts,  8  et  B. 
EDTeloppe  (meDtton  ft  mettre 

snrT),  8. 
Fenètree  en  (onte^  6. 


Invention  brevetablea,  10. 
Jugea  do  Mt.  4,  7. 
Lucarnes  en  fonte,  6. 
Objet  (différenced'), 4,  ». 
Préférence  (droit  de),  1  et  1. 
Préférence  (point  de  départ  du 

droit  de),  1. 
Principe  reientlflque,  9. 
Trlbananz  judiclairef,  11. 


1.  En  résolvant  leapremiers  éléments  du  problème, 
l'inventeur  primitif  a  pour  ainsi  dire  suscité  les 
améliorations  que  des  tiers  peuvent  être  amenés  à 
apporter  à  l'invention  {primitive  •.aussi  comprend- 
on  que  le  législateur  de  1844  lui  ait  reconnu  certains 
avantages  sur  ces  changements,  perfectionnements 
on  additions  réalisés  par  des  tiers;  les  art.  18  et  19 
indiquent  quels  sont  ces  avantages.  On  estime  géné- 
ralement que  le  délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  18 
à  l'inventeur  pour  exercer  son  droit  de  préférence, 
a  pour  point  de  départ,  non  pas  le  iour  où  le  bre- 
vet est  délivré,  mais  bien  celui  où  la  demande  du 
brevet  principal  a  été  déposée.  V.  Pouillet,  n.  174; 
Bédarride,  n.  236;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  422; 
Mainié,  1. 1,  n.  1002;  Malapert  et  Forni,  n.  336  et 
347.  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  20  févr.  1856  [Ann. 
propr.  ittd.,  1869.  267].  Rendu,  n.  134.  V.  notre 


R^.  gin,  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Breoel  tCinventk 
n.  1050  et  s.  —  Sur  un  procédé  imaginé  par  la  I 
du  7  avr.  1902  modificative  de  l'art.  Il  suprà  \>o 

farantir  d'une    manière  plus    efficace  le  prinà 
'une  invention  contre  les  entreprises  des  tien  i 
ventenrs,  V.iuprà,  art.  11,  n.  4  et  8. 

2.  L'art.  18  no  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit 
la  découverte  même  faisant  l'objet  du  brevet  pi 
mitif  et  non  d'une  invention  différente.  —  Om 
14  février  1879  [8.80.  1.  287,  P.  80.  653,  D.  P.  1 
1.  44]  —  Sic,  Pouillet,  n.  169  ;  Blanc,  Contre) 
con,  n.  484;  Bédarride,  n.  246;  Allart,  t.  1,  n.4 
Conhin,  t.  2,  p.  261;  Mainié,  t.  1,  n.  1003  et 
Nonguier,  n.  114. 

3.  Dès  lors,  est  sans  valeur  le  certificat  d'ad 
tion  pris  par  l'inventeur  pritnitif ,  qui  n'a  d'art 
but  que  d'usurper  l'invention  faite  par  une  art 
personne.  —  Même  arrêt. 

4.  Les  jng:e8  du  fait,  saisie  d'une  action  en  ce 
trefaçon,  qui  reconnaissent  qu'un  brevet,  dont 
apprécient  le  sens  et  la  portée,  n'a  pas  le  même  < 
jet  qu'un  autre  pris  ultérieurement,  peuvent  t«I 
ser  d'appliquer  l'art.  18  de  la  loi  dn  6  juill.  18- 
qui  assure  an  premier  breveté  un  délai  d'un  an  p< 
dant  lequel  les  tiers  ne  peuvent  s'attriimer  de  pri' 
lège  pour  un  changement  ou  un  perfectionn«m< 
de  la  même  invention. —  Caas.,  4  juin  1877  [S.* 
1.  444,  P.  77.  1.  190,  D.  p.  78.  1.  23] 

5.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'un  premi 
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tuent  I  été  pris  pour  des  lucaraeb  eu  foute  avec  fe- 
ita  en  fonta  et  dont  l'objet  principal  est  un  sya- 
lèsie de  cisssi&fenêtreB  ayant  an  mode  particulier 
dittacbe,  tandis  que  le  second  brevet  avait  pour  ob- 
jet principal  défendre  étancbes  lesfenêtreBenfonte. 
-  Même  arrêt. 
6.  Si  deux  personnes,  recherchant  la  régularité  de 
lamrehe  des  agcensenrs,  sont  parties  l'une  et  l'au- 
ne d'nn  même  principe  scientifique,  le  principe 
Ispnis  longtemps  connu  de  l'équilibre  dans  les  vn- 
m  communiquants,  le  second  inventeur  n'est  pas 
tem  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  18, 
Isisqne  les  organes  de  chacun  des  ascenseurs  dif- 
Êrent  par  leur  disposition,  leur  fonctionnement  et 
la  résultats  qu'ils  procurent,  lorsque,  par  exemple, 
ïu  des  régulateurs  a  pour  résultat  de  rendre  cons- 
lut  le  poids  à  soulever,  tandis  que  l'autre  a  pour 
bel  de  aire  varier  le  poids  du  compensateur  k  me- 
an  que  le  poids  du  piston  porte-cabine  varie  par 
aitt  de  eon  émergence  ou  de  son  immersion.  — 
Pci6,30  janv.  1888,  sous  Cass.,  12  mai  1888  [S.  89. 
1.441,  P.  89.  1.  1076] 

i.  il  appartient  aux  jngeS*dn  fait  d'apprécier 
«rêrainement  si  une  invention  pour  laquelle  il  a 
*é  pris  un  brevet  principal  constitue  un  moyen 
HDTtto  oa  seulement  an  perfectionnement  apporté 
lanuireotion  déjà  brevetée  au  profit  d'un  tiers  et 
^  par  Baite,  ce  dernier  doit,  aux  termes  de  l'art.  18, 
tii  la  préférence  pour  ce  perfectionnement  quand, 
hoi  l'anDée  de  son  brevet,  il  a  pris  lui-même  un 
•BtiScat  d'addition.  —  Cass.,  7  juill.  1855  [Ann. 
mpr.iiid.,  1855,  110]— S(c,  Mainié,  t.  l,n.  lOli. 
-  Snr  les  pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fait  et 
|i  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  l'appré- 
'^a  des  rapports  entre  une  invention  principale 
u»  autre  invention  donnée  comme  le  dévelop- 
wnt  ou  l'accessoire  de  la  première,  V.  infrà, 
•  30,  n.  30  et  s.  —  V.  sur  les  attributions  respec- 
nde  l'administration  et  des  tribunaux  de  l'ordre 
ifciiir^  Ponillet,  n.  173;  Bédarride,  n.  246. 
8.  Les  tiers  qui  apportent  un  perfectionnement  & 
"  inventiun  principale  dans  l'année  de  la  déli- 
da  brevet  doivent  mentionner,  sur  l'enve- 
f»  qui  contient  leur  demande,  le  rapport  qui 
^l«  entre  leur  invention  et  celle  qui  a  fait  l'objet 
krevct  primitif:  s'ils  négligent  de  le  faire,  le 
qui  fenr  serait  délivré  serait  nul  aux  termes 
lan.  30-7»,  et  ils  s'exposeraient  à  des  domma- 
latéritsan  profit  dn  breveté  primitif.  —  Pouillet, 


n.  170,  n.  481;  Allart,  t.  1,  n.  48;  Mainié,  t.  1, 
n.  1016.  —  V.  Nîmes,  26  mars  1889  Mn».  propr. 
ind.,  90.  271]  —  V.  aussi  Malapert  et  Forni,  n.  342 
et  s.,  349.  —  Sur  le  point  desavoir  si  la  négligence 
des  tiers  à  faire  connaître  le  rapport  entre  leur  in- 
vention et  une  invention  antérieure,  qui  amène  la 
rupture  dn  cachet  de  l'enveloppe  contenant  la  de- 
mande avant  l'échéance  du  délai  d'un  an,  peut  avoir 
pour  effet  d'enlever  le  caractère  do  nouveauté  aux 
mômes  améliorations  réalisées  par  l'inventeur  prin- 
cipal lui-même,  V.  infrà,  art.  30,  n.  16. 

9.  A  supposer  que,  dans  l'année  du  brevet  pri- 
mitif, l'inventeur  obtienne  un  certificat  d'addition 
ou  un  brevet  de  perfectionnement,  il  ne  s'ouvre  pas 
à  bon  profit  un  nouveau  délai  de  préférence.  —  Ru- 
ben  de  Couder,  v°  Breo.  d'inv.,  n.  303;  Rendu, 
n.  395;  Bédarride,  n.  239;  Allart,  1. 1,  n.  47;  Ma- 
lapert et  Forni,  n.  347;  Pouillet,  n.  175.  —  CoiUrd, 
Blanc,  Inv.  brev.,  p.  404;  Mainié,  1. 1,  n.  1025. 

10.  On  a  vu  précédemment  (V.  tuprà,  art.  16, 
n.  3  et  8.),  que  d'après  certains  jurisconsultes,  l'au- 
teur de  1  invention  primitive  peut  prendre  des  certi- 
ficats d'addition  et  même  des  brevets  de  perfectionne- 
ment pour  des  changements,  perfectionnements  ou 
additions  qui,  en  eux-mêmes,  ne  pourraient  faire 
l'objet  d'un  brevet  principal  ;  quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  opinion,  on  reconnaît  que',  pour  pouvoir  être 
brevetés  an  profit  d'un  tiers  inventeur,  les  change- 
ments, perfectionnements  ou  additions  apportés  à 
une  invention  primitive  doivent  constituer  des  in- 
ventions brevetables  dans  le  sens  de  l'art.  2,  suprà. 
Couhin,  t.  2,  p.  260. 

11.  Lors  de  l'expiration  de  la  première  année  qui 
suit  le  dépôt  de  la  demande  du  brevet  principal,  il 
est  procédé  an  ministère  à  l'ouverture  des  envelop- 
pes contenant  les  demandes  de  brevet  pour  perfec- 
tionnement déposées  par  des  tiers;  si,  dans  l'inter- 
valle, l'auteur  de  l'invention  principale  n'a  demandé 
la  délivrance  d'aucun  certificat  d'addition  ou  d'au- 
cnn  brevet  de  perfectionnement,  un  brevet  est  déli- 
vré au  profit  du  tiers  inventeur;  dans  le  cas  con- 
traire, celui-ci  est  averti  par  l'administration  de  la 
compétition  qui  se  produit;  s'il  persiste  dans  sa 
demande,  un  brevet  lui  est  d'ailleurs  délivré,  h  ses 
risques  et  péris,  et  la  question  d  attribution  défini- 
tive de  propriété  de  ce  brevet  est  portée  devant  les 
tribunaux  judiciaires  par  la  partie  la  plus  diligente. 
—  Pouillet,  n.  173;  Mainié,  t.  1,  n.  1023.  —  V. 
aussi  Bédarride,  n.  246. 


Akt.  19.  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour.une  découverte,  invention  onapplication 
Attachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà 
k*etée,  et  réciproquement  le  titulaire  dn  brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention, 
du  noQvean  brevet. 


*  Un  brevet  pris  par  nn  tiers  pour  une  invention 
nttachant   à  l'objet  d'un  autre  brevet  ne  peut 
exploité  pendant  la  durée  du  brevet  primitif 
';ant  qn^l  est  snsceptible  de  l'être  séparément 
:  loi.  A  moins,  bien  entendu,  que  les  proprié- 
des  deox  brevets  ne  se  concertent  pour  leur 
^eitation  simnltanée.  —  V.  Rouen,  4  mars  1841 
U.  2.  365,  D.  K  41.  2.  100];  Pouillet,  n.  161, 
1©  et  s.  ;  Allart,  t.  1,  n.  44  ;  Malapert  et  Forni, 
t  8»;    Noognier,  n.  217  et  218.  —  V.  notre 


Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^  V  Brevet  d'invention, 
a.  1046  et  s. 

2.  Il  se  peut  que  le  tiers  qui  pense  n'avoir  obtenu 
qu'un  brevet  de  perfectionnement  dont  l'exploita- 
tion est  soumise  aux  conditions  de  l'art.  19  ait  en 
réalité  obtenu  nn  brevet  d'invention  véritable  dont 
l'exploitation  est  dégagée  de  ces  restrictions.  —  Ainsi, 
bien  que,  dans  la  demande  de  brevet,  l'inventeur 
ait  déclaré  que  la  découverte  constitue  un  perfec- 
tionnement d'une  découverte  antérieure,  pour  la- 
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quelle  an  brevet  a  déjà  été  obtenn  par  nn  antre  in- 
ventenr,  leB  juges  penvent,  sans  B'arrêter  à  cette 
déclaration,  décider  que  cette  invention  existe  en 
elle-même,  et  que,  par  suite,  le  brevet  délivré 
pour  Ba  garantie  est  susceptible  d'être  exploité, 
même  avant  l'expiration  du  brevet  primitif,  sans 
entente  avec  le  premier  breveté.  —  Dijon,  2  déo. 
1886  lÂtm.  propr.  nui.,  87.  24] 


3.  Le  tiers  inventeur  qui  ne  peut  exploiter  son 
invention  'qu'à  la  suite  d'nne  entente  avec  le  titu- 
laire d'un  brevet  primitif  peut  d'ailleurs  ponranivre 
en  contrefaçon  quiconque  porte  atteinte  aux  droits 
qui  découlent  pour  Ini  de  l'obtention  de  son  breret 
sans  avoir  à  justifier  d'un  acquiescementde  l'autre 
breveté.  —  Pouillet,  n.  166  et  e.;  Nouguier,  n.  2U; 
Couhin,  t.  2,  p.  262. 


SECTION  IV 

DE  LA  TRANSK1S8I0N   BT  DE  LA  CESSION  DES  BREVETS. 

Art.  20.  —  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de  son 
brevet.  —  La  cession  totale  on  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratnit,  soit  à  titre  oné- 
reux, ne  ponrra  être  faite  que  par  acte  notarié,  et  après  le  paiement  de  la  totalité  de  la 
taxe  déterminée  par  l'art.  4.  -=-  Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  dans  lequel 
l'acte  aura  été  passé.  —  L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  les  autres  actes  empor- 
tant mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
cession  ou  de  mutation.  —  Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enregistrement, 
accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  sera  transmise,  par  les  préfets, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procès- 
verbal. 
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Vente  de  brevet  (action  en 
nullité  delà),  77. 

Vente  des  produits  brevetés 
(monopole  do  la),  14. 


DIVISION 

l".  Généralités  (n.  1  à  15). 

2.  De  2a  eesàon  des  brevets  d'invention. 

A.  Formes  et  conditions   de  la   ceesion 
(n.  16  à  46). 

B.  Effets  de  la  cession  (n.  47  &  68). 

C.  Compétence  (n.  69  à  80). 

i.  De  la  concession  de  licence  d'exploiter  (n.  81 
à  104. 

t  De  l'apport  en  société  ou  de  la  cession  de  bre- 
vets à  des  sociétés  (n.  105  à  137). 

6.  De  la  coHstituiion  d'usufruit  portant  sur  des 
breveU  d'invention  (n.  138  à  140). 

(■  Du  nantissement  portant  sur  un  brevet  d'inven- 
tion (n.  141  à  14.^). 

1.  De  la  taisi*  des  brevets  d'invention  (n.  144 
à  149). 


§  1».  Généralités. 

I.  Lw  brevets  d'inrention  sont  considérée  comme 
■  meobles  incorporels;  ils  sont  ))ar  suite  suscepti- 


tions  est  celle  déterminée  pour  ces  sortes  de  biens. 
—  Allart,  t.  2,  n.  162  et  s.;  Blanc,  Contre/.,  p.  Ô14j 
Nouguier,  n.  346;  Duvergier,  Coll.  det  lois,  1844, 
p.  596;  Duranton,  t.  14,  n.  131;  Troplong,  Contr. 
de  mariage,  n.  433  ;  Lesenne,  n.  222  ;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  2,  n.  1381;  Calmels,  n.  443;  Pouillet, 
,n.  197;  Picard  et  Olin,  n.  439  et  445;  Malapert 
et  Fomi,  n.  44;  Mainié,  t.  1,  n.  1060.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  '•  Brevet  d'invention, 
n.  1073  et  s. 

2.  Etant  donnée  cette  nature  reconnus  aux  bre- 
vets d'invention,  on  admet  généralement  qu'ils 
tombent  dans  la  communauté.  —  Duranton,  loc. 
eit;  Troplong,  loe.  cit.;  Pouillet,  loc.  cit.;  Mainié, 
t.  1,  n.  1061;  Calmels,  loe.  cit.;  Allart,  t.  2,  u.  164; 
Pouillet,  n.  198.  —  Contra,  Benouard,  n.  107; 
Touiller,  t.  12,  n.  116. 

3.  A  raison  du  caractère  incorporel  du  droit 
résaltant  d'an  bievet  d'invention,  on  ne  saurait  dire 
qu'il  est  compris  parmi  les  objets  qui,  garnissant 
l'immeuble  loué,  garantissent  par  privilège  le  paie- 
ment des  loyers  et  autres  sommes  dues  au  proprié- 
taire. Des  appareils  brevetés,  placée  dans  les  lieux 
loués,  sont,  sans  doute,  )!omme  objets  corporels, 
soumie  au  privilège  du  bailleur;  mais  il  en  est  autre- 
ment du  droit,  attaché  au  brevet,  de  se  servir  de 
ces  appareils.  —  Lyon,  26  déc.  1863  [S.  64.  2. 
232,  P.  64.  1132,  D.  p,  64.  2.  234]  —  Sic,  Picard 
et  Olin,  n.  442;  Pouillet,  n.  204;  Kuben  de  Couder, 
V»  Brev.  d'inv.,  n.  361  ;  Allart,  t.  2,  n.  167;  Gre- 
nier, Privil.  et  hyp.,  u.  121;  Malapert  et  Fomi, 
n.  48;  Guillouard,  Privil.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  279; 
Bandry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Nantissement, 
Privil.  ^  hypoth.,  t.  3,  n.  1087;  Mainié,  t.  1, 
n.  1079.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2092, 
n.  77  et  s.;  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  cit., 
n.  1091  et  s. 

4.  ...  Peu  importe  que  l'inventeur,  ayant  cédé  son 
brevet  à  un  tiers,  ne  détienne  les  appareils  dont 
il  s'agit  qu'en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'est  faite 
d'en  user,  s'il  a  été  stipulé  que  ces  appareils  ne 
pourraient  être  exploités  que  par  lui  personnelle- 
ment ou  par  les  membres  de  sa  famille  habitant 
avec  lui.  —  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  au  cas  de  saisie  desdits  appa> 
reils  par  le  bailleur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  n« 
seront  vendus  que  comme  objets  matériels,  sans  que 
la  vente  puisse  donner  le  droit  d'en  faire  usage.  — 
Même  arrêt, 

6.  La  transmission  des  droite  du  breveté  peut 
affecter  trois  modes  principaux  :  la  cession  totale 
ou  partielle  de  ses  droits,  la  concession  de  licences, 
l'apport  de  son  invention  dans  une  société.  Il  est 
parfois  difScile  de  distinguer  certaines  ceesions  de 
certaines  concessions  de  licences;  il  est  cependant 
nécessaire  de  distinguer  nettement  entre  chacune  de 
ces  opérations  juridiques  :  on  peut  observer  à  cet 
égard  que  la  cession  suppose  un  dépouillement  effectif 
du  cédant  qui  ne  peut  plus  user  des  droits  par  lui 
transmis  aux  tiers;  la  licence  suppose,  au  contraire, 
que  tous  les  droits  de  propriété  continuent  à  subsister 
sur  la  tête  dn  breveté  qui  admet  seulement  les  tiers 
à  exploiter  l'invention  brevetée  concurremment  avec 
lui;  il  en  résulte  que  ei  le  licencié  se  rapproche  du 
locataire,  la  nature  incorporelle  du  brevet  qui  permet 
d'en  attribuer  la  jouissance  simultanée  à  plusieurs, 
fait  que  la  situation  de  ce  licencié  peut  être  com- 
parée &  celle  du  bénéSciaire  de  certaines  servitudes, 
comme  par  exemple  de  la  servitude  de  passage,  dont 
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le  droit  peut  coexister  avec  celni  du  propriétaire  du 
fonds  servant.  —  V.  Paris,  6  mars  1884  [Atm. 
propr.  indttêtr.,  85,  p.  42];  Allart,  t.  2,  n.  744  et  s.; 
Pouillet,  n.  274;  Rendu,  n.  146;  Huard,  1"  édit., 
p.  334;  Malapert  et  Forni,  n.  44,  406  et  s.;  Mainié. 
1. 1,  n.  1334, 1521, 1536  et  s,;  Couhin,  t.  2,  p.  267 
et  8.  -rr  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  cit., 
n.  1094  et  s. 

7.  Cette  différence  générale  en  entraîne  d'autres 
accessoires  :  tandis  que,  dans  la  cession,  le  breveté 
ne  conserve  aucun  droit  et  par  suite  ne  peut  en 
transmettre  aucun  ft  des  tiers,  le  breveté  qui  a  con- 
senti une  licence  peut,  d'une  manière  absolue,  se 
livrer  à  la  même  exploitation  que  par  le  passé, 
céder  son  droit,  et  même,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
enlevé  cette  faculté,  accorder  de  nouvelles  licences; 
d'autre  part,  le  ceasionnaire  peut  agir  en  contrefaçon 
et  céder  son  propre  droit,  tandis  que  le  licencié,  au 
contraire,  a  un  droit  personnel  dont  il  ne  peut  faire 
profiter  les  tiers  et  sur  lequel  il  ne  peut  s'appuyer 
pour  agir  en  contrefaçon.  —  Mêmes  auteurs. 

8.  La  convention  par  laquelle  on  inventeur  bre- 
veté concède  à  un  tiers  la  licence  d'exploiter  son 
invention  dans  une  région  et  pendant  une  durée 
déterminées,  ne  transférant  au  bénéficiaire  do  cette 
convention  qu'une  simple  jouissance  du  brevet,  sans 
lui  conférer  ni  la  propriété  du  brevet,  ni  le  droit 
de  poursuivre  les  contrefacteurs,  a  le  caractère,  non 
d'une  vente,  mais  d'un  louage  de  choses.  —  Orléans, 
13  juin.  1892  [S.  et  P.  95.  2.  134,  D.  p.  93.  2. 
329  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  en  ce  sens, 
Paris,  20  juin  1862  \Ann.  propr.  industr.,  1862, 
p.  394] 

9.  En  soi,  l'exploitation  d'une  licence  op  permis- 
sion d'exploiter  exclut  l'intention,  de  la  part  du 
breveté,  d'aliéner  dans  son  intégralité  son  mono- 
pole. —  Paris,  1er  mai  1902  [  J.  Le  Droit,  22  mai 
1902] 

10.  Par  suite,  l'octroi  d'une  licence  exclusive 
n'implique  par  lui-même  que  l'aliénation  da  droit 
do  concéder  d'autres  licences;  en  pareil  cas,  les 
aliénations  n«  se  présumant  pas,  le  droit  d'exploita- 
tion demeure  entier,  sans  qn  il  soit  besoin  d'aucune 
réserve,  dans  le  patrimoine  du  breveté.  —  Même 
arrêt. 

11.  Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  résultait  des 
actes  et  des  documents  versés  an  débat,  que  les 
parties  ont  voulu  donner  un  autre  sens  aux  termes 
dont  elles  se  sont  servies,  et  une  portée  plus  étendue 
&  la  clause  de  licence  exclusive.  —  Même  arrêt. 

12.  Au  surplus,  malgré  les  différences  qui  séparent 
la  cession  de  brevets  d'invention  de  la  constitution 
de  licences,  ces  deux  opérations  se  rapprochent  sous 
de  nombreux  rapports  :  c'est  ainsi  que  la  nullité  du 
brevet  a  pour  conséquence  la  nullité  tant  de  la  ces- 
sion de  brevets  que  de  la  concession  de  licences.  — 
Aussi,  en  partant  de  1  idée  que  des  motifs  erronés 
n'empêchent  pas  une  décision  judiciaire  d'être  suf- 
fisamment justifiée  par  d'autres  motifs  réguliers, 
a-t-il  pu  être  décidé  qu'une  décision  judiciaire  qui,  ])ar 
certains  motifs,  paraît  rattacher  un  traité  (i  I  un  des 
modes  de  cession  du  bénéfice  des  breveta  d'inven- 
tion, et  résout  ainsi  peut-être  inexactement  une  ques- 
tion de  qualification  et  de  portée  de  contrat,  est  suf- 
fisamment justifiée,  quand  elle  exonère  l'une  des 
parties  de  ses  obligations  par  d'autres  motifs  em- 
pruntés aux  principes  généraux  du  droit,  établis- 
sent que  la  convention,  quelle  que  soit  sa  nature 
(cession  ou  licence  de    brevet  d'invention),    est 


dépourvue  de  cause,  à  savoir  l'existence  du  brevet, 
celui-ci  étant  nul  pour  défaut  de  brevetabilité  de  * 
l'invention.  —  Cass.,  28  mars  1893  [S.  et  P.  94.1, 
2311 

là .  Ne  dénature  pas  d'ailleurs  une  clause  d'an 
contrat  de  cession  ou  de  licence  de  brevet  d'inven- 
tion autorisant  le  bénéficiaire  à  poursuivre  les  con- 
trefaçons on  à  mettre  le  cocontractant  en  demeure 
de  les  poursuivre,  la  décision  judiciaire  qui  déclare 
que  la  clause  ne  peut  faire  obstacle  k.  la  demande 
en  nullité,  pour  défaut  de  cause  de  la  convention, 
alors  que  la  nullité  du  brevet  devait  rendre  toute 
poursuite  impossible.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  arrive  fréquemmentque,  sans consentirni ces- 
sion ni  licence,  le  breveté  accorde  à  certaines  per- 
sonnes le  monopole  de  vente  de  ses  produits  breve- 
tés ;  cet  arrangement  se  trouve  régi  par  les  mêmes 
principes  généraux  que  la  cession  de  brevet  on  la 
concession  de  licence.  —  Décidé,  &  cet  égard,  que 
les  concessionnaires  du  monopole  de  la  vente  de 
produits  déterminés  ne  sont  pas  tenus  d'ezécuterle 
traité,  lorsque  la  cession  avait  été  faite  goub  la  ga- 
rantie d'un  brevet  d'invention,  appartenant  an  cé- 
dant relativement  &  ces  objets,  et  que  ce  brevet 
du  cédant  ne  s'appliquait  pas  aux  produits,  objets 
de  la  cession,  qui  se  trouvaient  ainsi  dépourvus  de 
la  garantie  promise.  —  Cass.,  19  févr.  1883  [S,  83. 
1.  355,  P.  83.  1.  863]  -  V.  Mainié,  t.  l,n.  1424. 

15.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  dn 
fait  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  la  cetsion  des  brevet»  d'inv&ntion. 

A.  Formes  «t  conditions  de  la  cession.  —  16. 
Toute  cession  partielle  ou  totale  d'un  brevet  d'in- 
vention doit  être  faite  i>ar  acte  notarié  ;  en  outre, 
si  l'acte  de  cession'  a  été  consenti  à  titre  gratuit,  on 
doit  observer  les  formalités  prescrites  pour  les  do- 
nations de  biens  mobiliers  incorporels.  —  Pouillet 
n.  206  et  s.;  Malapert  et  Forni,  n.  356  et  s.;  Mainié 
t.  1,  n.  1370.  — •  V.  notre  Sip.  gin.  alfA.  du  dr 
fr.,  v"  cit.,  n.  1100  et  s. 

17.  L'art.  20  suppose,  pour  son  application,  qw 
la  cession  porte  sur  un  brevet  d'invention  ;  il  es 
étranger  &  la  cession  des  inventions  non  encore  bre 
vetées.  —  Renouard,  n.  178;  Allart,  n.  170 
Pouillet,  n.  210;  Mainié,  1. 1,  n.  1336;  Couhin.  t  S 
p.  262.  —  V.  Cass.,  Belg..  10  juill.  1890  [/.  ds 
trib.,  31  juill.  1890] 

18.  L'acte  par  lequel  on  brevet  d'invention  pri 
par  deux  personnes  est  divisé  entre  elles  quant  i 
son  exploitation  peut  êti'e  rédigé  sous  seing  privé 
l'art.  20,  L.  5  juill.  1844,  qui  exige  la  forme  nota 
riée  pour  la  cession  des  brevets,  n^st  pas  applicabl 
à  ce  cas.  —  Paris,  27  mai  1856  [P.  58.  813] 

19.  L'art.  20  ne  doit  pas  non  plus  recevoir  appli 
cation  au  cas  où  la  transmission  d'un  brevet  se  prc 
duit  par  suite  du  décès  du  breveté;  en  pareil  cas,  1 
défunt  a  pu  disposer  de  son  brevet  par  testamet 
olographe  ou  mystique  ;  le  partage  peut  être  fa 

{)ar  acte  sous  seing'  privé,  et  il  n'y  a  pas  lien,  pot 
e  rendre  opposable  aux  tiers,  de  le  faire  enregistn 
au  secrétariat  de  la  préfecture.  —  V.  Nonguie 
p.  517;  Pouillet,  n.  287  et  s.;  Allart,  t.  2,  n.  19 
et  s.;  Rendu,n.  159;  Renouard,  n.  162;Mainié,  t.  : 
n.  1559, 1562;  Couhin,  t.  2,  p.  265.  —  Sur  le  a 
particulier  du  partage  à  la  suite  de  la  dissolutic 
d'une  société,  V.  infra,  n.  133  et  s. 

20.  Décidé  à  cet  égard  que  celui  à  qui  la  propriél 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  Aïï  œDB  DE  COMMERCE.  —  Dtê  bm»t$  «rbnantion. 


BBl 


'lelagn  d'an  brevet  d'invention  a  été  attribuée  par 
D  putige  est  recevable  &  exercer  l'action  en  con- 
Tt&roi,  bien  que  le  partaee  n'ait  ])as  été  enregistré 
u  secrétariat  de  la  préfecture  :  cette  formalité, 
rnxritt  pour  les  ets»ion$  de  brevets,  ne  doit  pas 
iti«»t«niliie  aux  pnriag»*.  —  Cass.,  10  août  1849 
;S.ai.  783,  P.  51.  i.  634,  D.  p.  49.  1.  2111  — 
\e,  Renourd, n.  162;  Pouillet,  n.  287  et  s.;  Allart, 
lis.  195  et  s.;  Kendo,  u.  159. 

i\.  Â  raison  de  l'effet  rétroactif  attribué  par  la 
lii  t  tout  partage,  le  copropriétaire  par  indivis  qni, 
ilisdte  j'use  adjudioatiun,  devient  propriétaire 
ù  brertt  tout  entier  n'est  pas  tenu  d'effectuer  par 
uddpitioa  lepaieœent  intégral  de  la  taxe.  —  Paris, 
!ljirinl866  [Ann.  propr.  inà.,  1867,  p.  27] 

&  U  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  20,  lors- 
^'i!a  suite  d'une  action  en  revendication,  le  véri- 
atli  inventeur  parvient  à  se  faire  attribuer  par  la 
pàtt  le  brevet  délivré  &  un  tiers.  —  Âllart,  t.  2, 
iS09|Xoosnier,  n.  697  ;  Pouillet,  n.  290;  Mainié, 
U,D.  1361,  1563.  —  V.  aussi  Bédarride,  n.  276. 
-V.  iitAd,  art.  34. 

23.  Maia,  en  sens  contraire,  l'art.  20,  exception 
iik  toatefois  poar  sa  disposition  relative  à  l'aote 
■iarié,est  applicable  an  cas  do  vente  judiciaire  d'un 
tent  -Allart,  t.  2,  n.  174,201  ;  Pouillet,  n.293; 
hitiê,  t.  1.  n.  1341,  1664;  Blanc.  Propr.  iud., 
1322;  Rendu,  n.  148  ;  Malapert  et  Forni,  n.  866; 
Cbiibù,  en  ce  sens  que  l'art.  20  ne  serait  nullement 
■if^'oabie,  Nouguier,  n.  347  et  350;  Conhin,  t.  2. 

im. 

■4.  lira  lieu  de  recourir  an  ministère  des  notai- 
!»  l  l'aiclnsion  de  celui  des  commissaireA-prisenrs 
ifaie  »u  cas  de  vente  publique  d'un  brevet.  — 
Aiui,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  sai" 
»,  il  r  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  d'un  brevet 
I"  ministère  d'un  officier  public,  c'est  à  un  notaire 
ImIm 'parties  doivent  s'aaresser.  —  Paris,  4  déc. 
Ifô  sous  Cass.,  16  (27)  févr.  1826  [8.  chr.l  — 
«c.  Allart,  t.  2,  n,  169;  Renouard,  n.  109;  Pouillet, 
tm-,  Raben  de  Couder,  v*  Brevet  d'inv.,  n.  348; 
ï»Vrt  et  Fomi,  d.  366. 
!&  La  cession  d'un  brevet  est  opposable  anx  tien, 
lin  qu'elle  ait  été  faite  par  acte  sons  seing  privé, 
■•^t  cet  acte  a  été  ultérieurement  reconnu  devant 
Mire  et  que  l'enregistrement  au  secrétarint  de  la 
piiKtnre  a  eu  lien  sur  le  dépôt  d'un  extrait  authen- 
Sp  de  l'acte  notarié.  —  Rouen,  26  nov.  1866 
Un.prfyn:  M.,  1868,  p.  260]  —  Sic,  Amiaud,  TV. 
'"».  j*i.  du  tiot.  (1890),  v"  Brevet  (Tiuv.,  n.  6; 
^,  t.  2.  n.  174;  Pouillet,  n.  222;  Mainié,  t.  1, 
«•1347,1350. 

p-  Pour  remplir' la  condition  d'authenticité  pres- 
">><  par  l'art.  20,  il  faut,  non  seulement,  que  l'acte 
^  «mon  ait  été  passé  devant  notaire,  mais  aussi 
V*  les  actes  de  procuration  donnés  par  l'une  dea 
Na  aient  été  revêtus  de  la  même  forme.  — 
'•Trib.  Rouen,  15  juin  1867,  sous  Cass.,  27  avr. 
*8  [S.  69.  l.  421,  P.  69.  1080,  D.  p.  70.  1.  122] 
-Se,  Allart,  t. 2,  n.  176; Pouillet,  n.  232;  Mainié, 
".n.  1389;  Rendu,  n.  166.  —  V.  Malapert  et 
'«»i,n.  376  et  s. 

^.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  défaut 
'whftiticité  de  l'acte  de  cession  constitue  par  lui- 
^iottiie  cause  de  nullité  de  l'acte  de  cession,  invo- 
1^  non  Feulement  par  les  tiers,  mais  aussi  par 
■j^raes  elles-mêmes  —  Allart,  t.  2,  n  174; 
f»Wi8r,  n.  289.  —  Contra,  en  ce  sens  que  les 
teeta-mèmes  ne  pourraient  se  prévaloir  du  défaut 


d'aathentioité  de  l'acte  de  oeasion,  Pouillet,  n.  918, 
232;  Coohin,  t.  2,  p.  364. 

28.  On  estime,  dans  un  système  intermédiaire,  que 
la  cession  est  valable  entre  les  parties,  alors  même 
qu'elle  n'est  faite  que  par  acte  sous  seing  privé,  mais 
que  les  tiers  sont  admisàexoiper  du  défaut  d'authen. 
ticité.  —  V.  Paris,  27  mai  1856  [J.  Trib.  eonm.,  6. 
4391;  19  férr.  1876  [Ann.  propr.  ind.,  1877,  p.  209] 
—  Trib.  Seine,  14  déc.  1864  [J.  Trib.,  4.  142]  — 
Trib.  Marseille,  2  avr.  1863  [J.  ManedU,  62.  1. 
151]  —  Malapert  et  Forni,  n.  367;  Mainié,  t.  1, 
n.  1.398  et  s.  —  V.  Lyon-Caen,  note  sous  Cas»., 
19  juin  1882  [S.  83.  1.  17,  P.  8.S.  1.  24] 

29.  En  tout  cas,  il  faut  admettre  que,  dans  las 
rapports  réciproques  des  parties,  l'acte  de  cession 
sous  seing  privé  vaut  comme  preuve  et  donne  à  la 
partie  qui  s'en  prévaut  le  droit  d'agir  en  justioe 
pour  obtenir  une  décision  judiciaire  oni  tiendra  lien 
de  l'acte  notarié.  —  Allart,  t.  2,  n.  176. 

30.  L'art.  20  indique  le  paiement  anticipé  des 
taxes  annuelles  comme  condition  de  la  cession  du 
brevet.  On  estime,  dans  une  opinion,  que,  la  loi 
n'attachant  pas  la  peine  de  déchéance  du  brevet 
au  retard  apporté  à  oe  paiement,  comme  l'art.  4 
l'attache  au  défaut  de  paiement,  par  le  breveté,  dei 
annuités  successives  (Cass.,  l*'sept.  1865  [8.  66. 1. 
280,  P.  66.  2.  181,  D.  p.  66.  1.  413),  il  s'ensuit 
que  la  oession  est  valable  à  l'égard  des  tiers,  malgré 
le  défaut  de  paiement  de  la  taxe.  Rendu,  n.  148; 
Pouillet,  n.  233.  —  V.  Malapert  et  Fomi,  n.  370eta. 

SI.  Mais  on  estime,  dans  une  autre  opinion,  que 
le  défaut  de  paiement  anticipé  de  la  taxe  rend  la 
cession  inopposable  aux  tiers.  Décidé,  à  cet  égard, 
que  le  oessionnalre  soit  de  la  propriété  totale  ou 
partielle,  soit  de  l'usufruit  d'un  brevet,  est  non  rece- 
vable  à  poursuivre  les  contrefacteurs,  tant  que  la 
taxe  établie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  jnill.  1844  n'a 
pas  été  Intégralement  acquittée.  —  Rouen,  2  janv. 
1869  [S.  69.  2.  800,  P.  69. 1249,  D.  p.  74.  6. 46]  — 
Sic,  Allart.  t.  2,  n.  177.  V.  Mainié,  t.  1,  n.  1395. 

32.  La  dernière  formalité  à  remplir,  an  cas  de 
cession  de  brevet,  consiste  dans  l'enregistrement  de 
la  cession  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar-, 
tement  oii  l'acte  a  été  passé;  cet  enregistrement  se 
fait  d'ailleurs  sans  aucun  examen  préalable;  les 
secrétaires  généraux  de  préfecture  ne  s'attachent 
qu'à  l'appréciation  du  côté  purement  extérieur  des 
pièces  nui  leur  sont  déposées  :  ils  n'ont  point  à  recher- 
cher si  le  cédant  est  véritablement  titulaire  du  brevet, 
si  l'invention  estbrevetable,  etc.;  il  en  résulte qn'Ioj, 
comme  en  matière  do  délivrance  de  brevet,  l'admi- 
nistration passe  outre  aux  oppositions  qui  ont  pu  lui 
être  signifiées.  —  Allart,  t.  2,  n.  184}  Renouard, 
n.  175;  Bédarride,  n.  287;  Nouguier,  n.  305;  Pouil- 
let, n.  229  et  230;  Malapert  et  Forni,  n.  860;  Mainié, 
t.  1,  n.  1368, 1362  et  s.  —  Contra,  Blanc,  Contrefa- 
çon, p.  610  et  617.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  i>»  cit.,  n.  1120  et  s. 

33.  La  loi  n'admet  aucun  équivalent  à  l'enregis- 
trement de  la  cession  qu'elle  ordonne.  —  Ainsi,  la 
sommation  par  huissier  faite  au  préfet  d'opérer  l'en- 
registrement d'une  cession  de  brevet  ne  saurait 
équivaloir  à  cet  enregistrement,  exigé  par  la  loi  pour 
la  validité  de  la  cession  &  l'égard  des  tiers.  -^  Cass., 
12  mai  1849  [S.  60.1.78,  P.  61.  1.250.  D.  p.  60.1. 
32]  -  Sic,  Pouillet,  n.  222;  Allart,  t.  2,  n.  174j 
Rendu,  n.  162;  Mainié,  t.  1,  n.  1843  et  1344.  — 
V.  cep.  Malapert  et  Forni,  n.  387  et  388  qui  admet- 
tent la  validité  de  la  sommation  faite,  non  pas  an 
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préfet,  qui  n'a  aucuns  pouvoirs  en  matière  de  bre- 
vets d'invention,  mais  au  secrétaire  général  de  la 
préfecture. 

34.  De  mâme,  l'enregistrement  d'un  arrêt  de  cour 
d'appel  rendu  entre  le  cédant  et  le  cessionnairo  ne 
peut  être  considéré  comme  équivalant  à  l'enregis- 
trement de  l'acte  notarié.  —  Casa.,  24  nov.  1866 
[D.  P.  68.  5.  43]  —  Sie,  Mainié,  t.  1,  n.  1345. 

35.  La  cession  qui  n'a  pas  été  enregistrée  est 
comme  si  elle  n'existait  pas  à  l'égard  des  tiers  et, 
à  raison  des  termes  employés,  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre sous  cette  expression  les  contrefacteurs 
eux-mêmes.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  défaut  d'en- 
registrement au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la 
cession  d'un  brevet  d'invention  forme  obstacle  à 
toute  poursuite  en  contrefaçon  :  les  tiers,  à  l'égard 
desquels  la  disposition  de  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill. 
1844  déclare  sans  effet  les  cessions  non  enregistrées, 
ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont  des  titres  ou  des 
droits  &  faire  valoir  contre  la  cession,  les  prévenus 
de  contrefaçon  peuvent  également  s'en  prévaloir. 

—  Case.,  12  mai  1849,  précité;  6  avr.  1850  [S.  51. 
1.  76,  P.  52.  2.  245,  D.  p.  59.  5.  69]  ;  24  nov.  1866 
[D.  P.  68.  6. 43]  —  Paris,  23  déc.  1859  [Ann.  propr. 
««A,  1860,  p.  72]  —  Trib.  corr.  Seine,  17  juin 
1887  [Ann.  propr.  ind.,  1890,  p.  142]  —  Sic,  sur  le 
droit  des  contrefacteurs  d'opposer  le  défaut  d'enre- 
gistrement, Pardessus,  n.  110;  Renouard,  u.  172; 
Allart,  t  2,  n.  186;  Bédarride,  n.  211;  Mainié,  1. 1, 
n.  1376;  Malapert  et  Fomi,  n.  380;  Pouillet,  n.  253; 
Rendu,  n.  418;  Bozérian,  Propr.  ind.,  n.  331;  Cou- 
hin,  t.  3,  p.  265.  —  Contra,  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  512  et  513.  —  V.  aussi,  Propr.  ind..  n.  322. 

36.  Au  surplus,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'en- 
registrement de  la  cession  an  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, prononcée  pendant  une  instance  en  contre- 
façon, n'est  pas  couverte  par  un  enregistrement  pos- 
térieur intervenu  dans  le  cours  de  la  poursuite.  — 
Case.,  6  avr.  1850,  précité.  —  Sic,  Allart,  t.  2, 
n.  189.  V.  cep.  Malapert  et  Fomi,  n.  380. 

37.  Le  («ssionnaire,  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son 
titre  an  secrétariat  de  la  préfecture,  est  donc  sans 
qualité  pour  intenter  un  procès  en  contrefaçon  ou 
pour  intervenir  dans  on  semblable  procès  intenté- 
par  le  breveté.  —  Case.,  25  févr.  1860  [S.  62.  1. 
904,  F.  61.  221,  D.  p.  60.  1.  200]  —  Sic,  sur  l'im- 
possibilité  d'intervenir,  Renouard,  n.  172;  Nougaier, 
n.  313;  Rendu  et  Delorme,  n.  418;  Calmels,  p.  455 
et  s. 

38.  Si  les  tiers  p>eaveQt  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  cession,  on  peut,  par  une  juste  réciprocité  la 
leur  opposer.  Ainsi,  lorèque  la  cession  d'un  brevet 
n'a  pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites,  elle  ne 
produit  pas  d'effet  vis-à-vis  des  tiers,  et  le  breveté, 
conservant  son  droit  de  propriété  an  regard  de 
ceux-ci,  garde  le  droit  de  les  poursuivre  en  contre- 
façon. —  Agen,  13  mars  1883  [Ann.  propr.  ind., 

Ê.  104]  —  Sie,  Allart,  t.  2,  n.  186;  Pouillet,  n.  221; 
ozérian,  Propr.  ind.,  n.  331;  Mainié,  t.  1,  n.  1386. 

—  V  aussi  Allart,  t.  2,  n.  186  et  187  ;  Nouguier, 
n.  286.  —  V.  cep.  Paris,  30  juill.  1863,  eous  Cass., 
24  mars  1864  [S.  64. 1.  374,  P.  64.  1108] 

39.  Il  peut  se  présenter,  en  matière  de  cession  de 
brevet,  une  situation  analogue  i,  celle  qui  se  produit 
parfois  an  sujet  de  la  transcription  des  actes  trans- 
latifs de  propriété  immobilière  :  la  dernière  mutât  ion 
peut  avoir  été  accomplie  suivant  les  prescriptions 
légales,  alors  que  l'on  a  négligé  de  porter  les  opéra- 
tions intermédiaires  ft  la  connaissance  du  public. 


Quelle  sera,  eu  ce  cas,  la  situation  des  tiers?  Il 
a  été  décidé,  à  ce  sujet,  que  le  conceBsionnaire 
d'un  brevet  d'invention  par  acte  authentique  et  en- 
registré au   secrétariat  de   la  préfecture,  comme 
l'exige  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  est  léga- 
lement investi  du  brevet,  et  peut  dès  lors  poursuivie 
les  contrefacteurs,  quand  même  des  cessions  inter- 
médiaires auraient  eu  lieu  seulement  sons  seing  privé  : 
ces  cessionsintermédiaires,  non  opposables  aux  tiers, 
à  défaut  d'authenticité  et  d'enregistrement,  n'en  ont 
pas  moine  été  translatives  de  propriété  entre  les 
parties  contractantes.  —  Cass.,  1"  sept.  1865,  pré- 
cité. —  Sic,  Allart,  t.  2,  n.  188;  Pouillet,  n.  219; 
Ruben  de  Couder,  v*  Brev.  d'inv.,  n.  389;  Rendu, 
D.  153.  —  Contra,  Bédarride,  n.  269;  Malapert  et 
Fomi,  q,  382;  Mainié,  t.  l,n.  1352. 

40.  9fi  tout  cas,  il  importerait  peu  que  la  pre- 
mière cession  n'eût  été  enregistrée  qu'après  la 
seconde,  dès  qu'il  est  établi  que  l'enregistrement 
a  eu  lieu  avant  les  poursuites.  —  Paris,  14  déc. 
1860  [Propr.  ind.,  n.  102] 

41.  L'art.  20  in  fine  et  l'art.  21  prévoient  un  cer- 
tain nombre  de  formalités  dont  l'objet  est  d'assurer 
la  transmission  au  ministère  du  Commerce  des  diffé- 
rents actes  de  cession,  et  leur  publication;  on  ne 
peut  opposer  aux  parties  l'inobservation  de  ces  for- 
malités qui  s'accomplissent  en  dehors  d'elles.  —  Ma- 
lapert et  Forai,  n.  399;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  510; 
Allart,  t  2,  n.  182  et  183;  Pouillet,  n.  228;  Mainié, 
t.  1,  n.  1367. 

42.  Lorsque  la  cession  d'un  brevet  français  a  lien 
hors  de  France,  l'acte  doit  être  dressé  suivant  la 
forme  usitée  dans  le  pays  pour  réaliser  les  transmis- 
sions de  brevet  ;  si  la  loi  étrangère  ne  prescrit  pas 
la  forme  authentique,  il  suffît  aux  parties  de  dresser 
un  acte  sous  seing  privé  suivant  les  formes  de  la 
loi  locale;  elles  peuvent  d'ailleurs  recourir  au  minis- 
tère du  consul  français.  —  V.  notre  Rép.  gin.  (dph. 
du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  1992  et  e. 

43.  Certains  auteuts  semblent  considérer  que 
l'enregistrement  prévu  par  l'art.  20  n'est  pas  néces- 
saire pour  rendre  une  telle  cession  opposable  en 
France  aux  tiers;  ils  se  contentent  de  conseiller  au 
cessionnairo  de  fùro  enregistrer  la  cession  soit  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  soit  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  son  département;  k 
mieux  est  de  considérer  cet  enregistrement  comme 
obligatoire  et  de  permettre  &  l'intéressé  de  procédei 
à  cette  formalité  à  un  chef -lieu  de  département 
quelconque.  —  V.  Blanc,  Contref,  p.  521  ;  Nouguier, 
n.  306;  Rendu,  n.  416;  Pouillet,  n.  237;  Allart, 
t.  2,  n.  191;  Mainié,  1. 1,  n.  1371. 

44.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  l'acte  d( 
cession  passé  à  l'étranger,  doit  être  revêtu  de  11 
formule  exécutoire  en  France,  puis  enregistré  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dani 
lequel  se  trouve  le  tribunal  quia  donné  l'exéquatoi 
—  V.  Malapert  et  Forni,  n.  390.  —  Cette  doctrine  noa 
paraît  en  opposition  avec  ce  principe  de  droit  inter 
national  que  les  actes  passés  en  pays  étranger  sont 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pratiquer  des  mesure 
d'exécution,  revêtus  de  la  même  force  obligatoir 
que  ceux  qui  ont  été  reçus  en  France. 

45.  Il  a  été  décidé  que,  quels  qne  soient  les  effet 
attribués  par  la  loi  anglaise  au  contrat  de  trust,  1 
truttee  ne  peut  exercer  une  poursuite  en  contrefaço 
devant  les  tribunaux  français,  s'il  ne  produit  u 
acte  de  cession  authentique,  et  enregistré  au  secré 
tariat  de  la  préfecture.  —  Paris,  28  janv.  187 
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[S.  81.  2.  56,  P.  81.  323,  D.  p.  80.  2.  105] 
4(.  El  tout  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'ap- 
piiqaer  les  dispositions  de  l'art.  20  pour  rendre 
oppoeafales  aux  tiers  les  cessions  de  brevets  étran- 
pnpuGées  en  France;  il  y  a  lien  de  se  conformer, 
icelégtrd,  aux  prescriptiouB  de  la  loi  étrangère; 
nuit,  par  application  de  la  règle  lœu»  régit  (tetum, 
Ticte  de  cession,  pris  en  lui-même,  pourra  être 
iMigé  suivant  les  formes  usitées  de  droit  commun 
en  France  pour  la  vente  d'un  meuble  incorporel 
^elconque,  c'est-à-dire  par  un  acte  sous  seing  privé 
diDs  les  termes  de  l'art  1325,  C.  civ.  —  Blanc, 
p.  509;  Pouillet,  n.  238;  AlUrt,  t.  2,  n.  192;  Mai- 
ui,  1. 1,  n.  1373;  Couhin,  t.  2,  p.  262. 

B.  Eftti  de  la  eeesion.  —  47.  En  thèse  générale, 
pm  déterminer  les  effets  que  produisent  les  ces- 
HODB  de  brevets,  il  suffit  de  se  rappeler  que  de  telles 
casions  constituent  des  ventes  de  droits  incorporels 
et  rentrent,  par  suite,  directement  dans  les  prévi- 
aons  des  art.  1693  et  s.  La  jurisprudence  de  nos 
murs  et  tribunaux  sur  les  effets  des  cessions  de  bre- 
ftts  doit  généralement  être  approuvée,  mais  il  est 
Uo  d'en  être  ainsi  de  l'opinion  des  auteurs  spéciaux 
^ao  lien  de  s'attacher  aux  principes  du  Code  civil, 
mtcru  nécessaire,  malgré  le  silence  de  la  loi  de 
1844,  d«  créer  une  théorie  particulière  sur  la  ques- 
tioii.  -  V.  Allart,  t.  2,  n.  226,  229  et  s.;  Pouillet, 
a.  24«  et  s.  ;  Pataille,  Ann.propr.  ind. ,  1869,  p.  376  ; 
Bcoérian,  Propr.  ind.,  n.  200  et  204;  Mainié,  1. 1, 
«.  1440.  —  V.  notre  Eip.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
ttU^n.  1134  et  s. 

48.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
!»  règles  applicables  à  la  garantie  au  cas  d'évic- 
M  qa'il  importe  de  savoir  quels  effets  produisent 
1»!  cessions  de  brevets.  A  cet  égard,  les  spécialis- 
te ost  généralement  reconna  une  influence  exagé- 
■ie  an  caractère  aléatoire  que'  présentent  les  brevets 
Inijon  de  leur  nature  même  et  de  leur  mode  de 
Jélivrance  tel  qu'il  fonctionne  en  France.  Ils  ont 
i*  plus  souvent  pensé  que,  par  là  même  que  les  bre- 
■cfc  sont,  chez  nous,  délivrés  sans  garantie  et  sans 
■amen  préalable,  toute  cession  de  brevets  était 
to  «Dx  risques  et  périls  de  l'acheteur.  Une  telle 
neéquence  paraît  exagérée.  L'art.  1629,  C.  civ., 
•oble  bien  exiger,  en  effet,  pour  qu'une  vente  soit 
.toe  »nx  risques  et  périls  de  l'acheteur,  qu'une  telle 
■nse  ait  été  insérée  dans  l'acte  de  vente  ;  en  tout 
■a.  il  parait  an  moins  nécessaire  que  les  circon- 
*Boe8  de  la  cause  viennent  établir  que  telle  a  été 
nitCDtion  du  cessionnaire,  et  la  nature  même  de  la 
Joae  vendue  est  &  elle  seule  insuffisante  pour  maiii- 
«et  en  ce  sens  la  volonté  des  parties.  Sans  doute 
«•  même  art.  1629  considère  que  l'obligation  de 
piMiie  disparaît  lorsque  le  danger  de  l'éviction 
Sy  snrait  lieu  de  comprendre,  sous  ce  terme,  en 
■■■ors  de  l'action  en  revendication  de  brevet,  les 
jl^tés  ou  déchéances  de  brevets)  était  connu  de 
•«qoéreur  au  moment  de  la  cession.  Mais,  on  ne 

R encore,  de  ce  chef,  poser  en  principe  que  le 
lé  sera  déchargé  de  toute  obligation  Uo  garan- 
■»;  car,  même  pour  cette  hypothèse,  il  faut  que 
■s»  l'aiîte  figure  une  clause  spéciale  de  non-garan- 
te ou  tout  an  moins  qu'il  soit  établi,  d'après  les 
■*|^*^**Pce8,  que  l'acheteur  a  renoncé  &  la  garantie 
•»î«  le  Tendeur.  —  Nouguier,  n.  337  et  s.;  Pi- 
■w  «t  Clin,  n.  508. 

V.  Cela  étant,  on  doit  dire,  par  application  des 
^1625  et  «.,  1693  et  s.,  C.  civ.,  qu'en  principe, 
*ewantd'an  brevet  «et  tenu  de  la  garantie  à  l'é- 


gard du  cessionnaire;  et  cette  obligation  consiste 
à  garantir  l'existence  du  brevet,  c'est-à-dire,  non 
pas  seulement  le  fait  de  la  délivrance  d'ua  brevet 
qui,  en  lui-mime,  ne  donne  véritablement  naissance 
à  aucun  droit,  mais  surtout  le  fait  qu'un  brevet  va- 
lable et  non  frappé  de  déchéance  a  été  délivré  au  vé- 
ritable ayant-droit. — En  sens  inverse,  comme lecé- 
dant  d'une  créance  ne  répond  pas,  sauf  stipulation 
contraire,  de  la  solvabilité  du  débiteur  (art.  1694, 

C.  civ.),  de  même  le  cédant  d'un  brevet  ne  répond 
pas  de  la  valeur  et  dn  mérite  de  l'invention.  Les 
bénéfices  réalisés  par  le  cessionnaire  peuvent  être, 
pour  a.inBi  dire,  nuls  et,  néanmoins,  la  cession  sub- 
sister; il  suffît  qae  le  brevet  lui-même  subsiste.  Le 
défaut  de  valeur  est  un  de  ces  vices  apparents  dont 
le  vendeur  ne  répond  pas,  puisque  l'acheteur  était 
à  même  de  le  découvrir  avant  de  conclure  l'acte 
de  cession.  —  Picard  et  Olin,  n.  508  et  509.  — 
V.  aussi  Pouillet,  u.  268. 

50.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  la 
cession  d'un  brevet  d'inve'ntion  peut  être  annu- 
lée pour  défaut  de  cause,  lorsqu'il  est  constaté  que 
ce  brevet  est  sans  importance  ni  valeur,  et  ne  con- 
tient que  des  procédés  déjà  connus,  décrits  et 
essayés,  encore  bien  que  le  brevet  n'ait  pas  été  préa- 
lablement déclaré  nul  et  que  la  nullité  n'en  ait  pas 
même  été  demandée.  —  Case.,  16  juill.  1868  [S. 
59.  1.  208,  P.  59,  742] 

51.  D'une  façon  générale,  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause 
lorsque  la  découverte  n'est  pas  susceptible  d'être 
brevetée.  —  Casa.,  15  juin  1841  [8.  42.  1.  699, 
P.  42.  2.  383]  —  Sie.  Masse,  Dr.  eommerc,  t.  4, 
n.  127;  Demolombe.  t.  24,  n.  358;  Laurent,  1. 16, 
n.  113. —  V.  aussi  notre  C.  civ,  artn.,  ait.  1131, 
n.  90  et  s. 

52.  Si  le  breveté  peut  légitimement  exploiter  son 
invention  tant  que  la  déchéance  ne  lui  est  point  op- 
posée, la  cession  du  brevet,  une  fois  la  déchéance 
encourue,  n'en  devient  pas  moins  nulle  pour  défaut 
de  cause.  —  Bordeaux,  23  nov.  1896  [S.  et  P.  98. 
2.  207,  D.  P.  97.  2. 397] 

53.  Et  l'action  en  nullité  naît  au  profit  du  ces- 
sionnaire dn  fait  même  de  la  déchéance.  —  Même 
arrêt. 

54.  La  cession  d'un  brevet  accordé  pour  une  dé- 
couverte exclusivement  du  domaine  de  l'intelligence 
telle  qu'une  méthode  de  lecture  plus  ou  moins  expé- 
ditive,  est  nulle  comme  sans  cause  réelle.  —  Cass., 
21  févr.  1837  [S.  37. 1. 186,  P.  42.  2. 383,  D.  p.  37. 
1.  217,  D.  Rép.,  V»  Oblig.,  n.  529-1'']  ;  22  août 
1844  [S.  44.  1.  831. P.  44.2.  672,  D.  p.  44. 1.  358. 

D.  Rip.,v'  cit.,  n.  529-.1'>1  —  Grenoble,  12  juin  1830 
{8.32.  2. 1 1,  P.  chr.  ,D.  P.  31 .  2. 202  D.  Rip.,  loe.  cit.] 

55.  Jugé  encore  que  la  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention nul  pour  cause  d'insuffisance  de  la  descrip- 
tion jointe  à  ce  brevet,  est  nulle  elle-même,  nonobs-  . 
tant  le  caractère  brevetable  de  l'invention  :  on 
objecterait  vainement  que  c'est  l'invention,  et  non 
le  brevet,  qui  est,  en  pareil  cas,  l'objet  du  contrat. 
—  Cass.,  22  avr.  1861  [S.  61.  1.  735,  P.  62.  235, 
D.  P.  61. 1.  422] 

56.  La  cession  d'un  brevet  d'invention  accordé 
pour  une  déoonverte  non  brevetable  ne  saurait 
être  déclarée  valable,  sous  le  prétexte  qu'elle  con- 
stitue un  contrat  aléatoire  :  l'élément  aléatoire  que 
renferme  une  telle  cession  ne  lui  enlève  pas  le 
caractère  de  vente  pure  et  simple,  nulle  à  défaut 
d'objet  certain.  —  Même  arrêt. 
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67.  Bien  qu'en  principe  le  cédant  ne  réponde  pas 
de  la  valeur  du  brevet,  il  peut,  par  une  clause  spé- 
ciale, se  porter  garant  du  mérite  de  l'invention,  et 
même  des  profits  à  réaliser;  c'est  dans  de  telles 
circonstances  de  fait  qu'il  a  été  décidé  que  la  cession 
d'un  brevet  d'invention  doit  être  annulée  comme 
sans  cause,  à  l'invention  brevetée  est  reconnue 
n'avoir  pas  les  résultats  promis  par  le  cédant.  — 
Oiss.,  21  févr.  1837,  précité.  —  Grenoble,  27  mai 
1831  [8.  32.  2.  m,  P.  31.  2.  254,  D.  p.  31.  2.  264, 
D.  Rép.,  y  Oblig.,  n.  529-2»]  —  Tril).  Grenoble, 
4  juin.  1831,  sous  Cass.,  15  juin  1841  [S.  42.  1. 
699,  P.  42.  2.  383,  D.  T.  42.  1.  271]  —  V.  sur  les 
clauses  de  garantie  ou  de  non-garantie,  Allart,  t.  2, 
n.  235  et  s.  ;  Pouillet,  n.  266  et  s.  ;  Picard  et  Olin, 
n.  509. 

58.  En  un  tel  cas,  l'obligation  contractée  par  l'ac- 
quéreur doit  être  considérée  comme  reposant  sur 
une  fausse  cause.  —  Nîmes,  21  déc.  1829  [S.  et  P. 
chr..  D.  p.  80.  2. 102,  D.  Rip.,  loc.  eit.'] 

59.  A  défaut  de  clause  spéciale,  le  breveté  ne 
garantit  pas  la  valeur  de  l'invention  cédée.  Ainsi, 
la  cession  d'un  brevet  d'invention,  portant  sur  une 
simplification  dans  le  mécanisme  employé  pour  faire 
parler  les  poupées,  ne  peut  être  déclarée  nulle,  par 
cela  seul  que  cette  simplification  serait  sans  impor- 
tance et  ne  constituerait  pas  un  perfectionnement 
suffisant  pour  produire  un  résultat  industriel  nou- 
veau. —  Case.,  24  mai  1881  [S.  82.  1.  162,  P.  82. 
1.  364,  D.  P.  81.1.878] 

60.  An  surplus,  même  en  l'absence  de  toute 
clause  spéciale,  la  cession  doit  être  annulée  lors- 
qu'elle a  été  conclue  &  la  suite  de  manœuvres  dé- 
loyales ayant  eu  pour  but  de  tromier  le  cessionnaire 
sur  la  valeur  véritable  du  brevet  et  sans  lesquelles 
il  est  probable  que  la  cession  n'aurait  pas  eu  lieu. 
—  Aix,  3  janv.  1866  [J.  Marseille,  67.  1.   145] 

61.  Une  de»  clauses  les  plus  fréquentes  des  actes 
de  cession  est  celle  par  laquelle  le  cessionnaire  dé- 
clare agir  i,  ses  risques  et  périls;  il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  exagérer  la  portée  de  cette  clause.  Ainsi, 
bien  que  la  cession  ait  été  faite  aux  risques  et  pé- 
rils dn  cessionnaire,  et  que  le  cédant  sa  soit  borné  à 
garantir  l'existence  du  brevet,  celni-ci  n'en  est  pu 
moins  garant  de  la  non-efficacité  du  brevet  par  lui 
cédé.  —  Cass.,  22  août  1844,  précité.  —  Grenoble, 
24  déc.  1842  [8.  44.  1.  831,  P.  44.2.  672] 

62.  La  faculté  de  résiliation  que  se  réservent  les  oes- 
sionnaires  d'un  brevet  n'implique  pas  que,  dans  l'in. 
tention  des  parties,  la  venta  soit  faite  li  leurs  ris- 
ques et  périls.  —Toulouse,  2  juill.  1884  [A  nn.  propr. 
ind.,  86,  p.  177,  Gax.  Pal.,  84.  2.  415,  Propr.  ind. 
(de  Berne).  1887.  6] 

63.  La  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  l'acte 
de  cession  d'nn  brevet  d'invention,  pour  le  cas  de 
nullité  de  ce  brevet,  ne  peut  être  étendue  un  cas  de 
déchéance  encounie  par  suite  d'un  fait  personnel  et 
directement  reprochabla  au  cédant.  —  Paris.  24  juill. 
1868,  sous  Cass.,  25  mai  1869  [8.  70.  1.  13,  P.  70. 
18,  D.  P.  69. 1.  867] 

64.  La  nullité  du  brevet  peut  avoir  pour  consé- 
quence la  nullité  partielle  de  la  cession;  en  pareil 
cas,  il  faut,  pour  déterminer  l'effet  de  la  nullité 
partielle  du  brevet  sur  la  cession,  distinguer,  con- 
formément &  l'art.  1636,  C.  civ.,  solvant  que  la 
partie  annulée  est  accessoire  on  principale.  Le  ces- 
sionnaire d'un  brevet  ne  peut  arguer  de  la  nullité 
partielle  de  ce  brevet  pour  faire  tomber  la  cession, 
lorsqu'il  est  conotaté   que  c'est    la   partie  restée 


valable  du  brevet  qui  a  été  l'objet  principal  da  con» 
trat.  —Douai,  13 août  1806  {Rec.  Douai, 66. 315]; 
16  avr.  1867  \Rtc.  Douai,  67.  120]  —  Sic,  Allart, 
t.  2.  n.  228,  243;  Pouillet,  n.  269. 

65.  Il  a  été  jui(é  qu'au  cas  d'annulatioD  de 
la  cession  d'un  brevet  d'invention,  à  raison  de 
la  déchéance  du  brevet  judiciairement  prononcée, 
le  cessionnaire  n'a  droit  à  la  restitution  des  rede. 
vanoes  payées  comme  prix  de  la  cession,  ou  &  une 
indemnité,  que  sous  la  déduction  des  avantage* 
qu'il  a  retirés  de  l'exploitation  du  brevet  jusqu'au 
jour  où  la  déchéance  a  été  prononcée.  —  Cass., 
25  mai  1869  [S.  70.  1.  13,  P.  70.  18,  D.  P.  69.  1. 
367]  — Sic,  Nouguier,  n.  3.S6;  Blanc,  Contrefaçun, 
p.  625;  Allart,  t.  2,  n.  222,  227,  243;  Pouillet, 
n.  266,  267.  —  Contra,  Picard  et  Olin,  n.  508; 
Bédarride,  n.  353  et  354.  —  V.  aussi  Renonard, 
n.  167.  —  V.  notre  Rip.  gin,  alph.  du  dr.  fr., 
vo  cit.,  n.  1164  et  s. 

66.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  l'acheteur  qui  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  évincé  se  refuse  ft 
payer  son  prix,  le  titulaire  du  brevet  ne  peut  U 
contraindre  à  payer  en  lui  offrant  caution  suffi- 
sante dans  les  termes  de  l'art  1663,  C.  civ.  -^ 
Toulouse,  2  juill.  1884,  précité.  —  Cantràk,  Allart, 
t.  2,  n.  241;  Pataille,  note  sous  Toulouse,  2  jaill. 
1884  [Ann.  propr.  ind.,  1886,  p.  177]  ;  Mainié,  1. 1, 
n.  1436. 

67.  La  cession  n'est  pas  seulement  exposée  à  des 
causes  de  nullité;  elle  peut  encore  être  résolue 
pour  inexécution  des  conditions.  Ainsi,  au  cas  oii 
les  juges  du  fait  constatent  l'inexécution  persis- 
tante, par  l'acheteur  d'un  brevet,  du  contrat  inter- 
venu entre  les  parties,  il  leur  appartient  de  décider 
par  application  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  <jue  les  cho- 
ses seront  remises  au  même  état  que  si  la  conven- 
tion n'avait  pas  existé.'  —  Cass.,  5  déc.  1881  [Gat. 
Pal.,  1881-1882.  1.  293]  —  V.  sur  la  résolution, 
Pouillet,  n.  261  et  s.;  Allart,  t.  2,  n.  221  et  t.; 
Nouguier,  n.  335  et  s.;  Mainié,  t.  l,n.  1497  et  s. 

68.  Il  se  peut  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  te 
soit  réservé  le  droit  de  revenir,  dans  certains  ou 
donnés,  sur  son  engagement.  On  dit  alors  qn'il  y  a 
résiliation.  Jugé,  à  ce  sujet,  que  la  nullité  et  la  rési- 
liation produisent  des  effets  juridiques  différents) 
la  résiliation  volontaire  du  contrat  n'autoriserait  pu' 
les  cessioonaires  à  répéter  les  dépenses  par  eux 
faites  pour  se  rendre  compte  de  la  productivité  do 
l'invention  et  de  l'niilité  de  son  exploitation;  si,  au 
contraire,  la  cession  est  nulle  par  la  faute  du  cédant 
et  parce  qu'il  aurait  transmis  aux  cessionnaires  une 
|)roprièté  inexistante,  les  cessionnaires  ont  le  droit 
de  demander  le  remboursement  des  dépenses  fms- 
tratoires  qu'ils  ont  faites  pour  vérifier  la  valeur  indus- 
trielle d'un  brevet  dont  le  cédant  leur  avait  garanti 
l'existence.  —  Toulouse,  2  juill.  1884,  précité. 

C.  Cnmpitence.  —  69.  Les  difficultés  relative»  à 
la  validité  et  à  la  propriété  des  brevets  d'invention 
et  les  difticultéB  soulevées  à  l'occasion  de  la  cession 
de  ces  brevets  ne  ressortissent  pas  aux  tribunaux 
administratifs.  —  Cons.  d'Etat,  23  nov.  1894  [S.et 
P,  96.  3.  142,  D.  P.  95.  3.  87] 

70.  Par  suite,  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il 
appartient,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administratÏTe, 
de  statuer  sur  la  validité  de  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  faite  à  l'Etat  et  sur  aee  conséquences. — 
Trib.  des  conflits,  27  juill.  1895  [S.  et  P.  97.3. 131, 
D.  P.  95.  3.  88] 

71.  Spécialement,  le  Conseil  d'Etat  eet  incompé- 
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ttit  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  nne 
I  société «n  nnllité  de  la  cesHion  d'un  brevet  d'inven- 
dog,  &itei  l'Etat  an  mépris  de  la  cession  du  même 
brrietàelle  antérieurement  faite.  —  Cudk.  d'Etat, 
ai»r.  1894,  précité. 
72.  Hais  on  peut  Redemander  s'il  appartient  aux 
iribimaiix  jndiciaireB  de  statuer  sur  les  demandes 
d'iiidemnitè  formées  contre  l'Etat  par  un  particu- 
1er,  qui  contient  qu'il  avait  antérienrenient  acquis 
n  brevet  cédé  à  l'Etat,  et  que  la  cession  à  l'Etat  a 
iié  faite  ao  mépris  de  ses  droits.  —  V.  la  note  sous 
Trib.  des  conflits,  27  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  3. 

un 

79.  Jagé  &  cet  égard,  dans  le  sens  delà  npgative, 
qce  c'ett  tu  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  sta- 
iwr  iir  it  demande  formée  contre  l'Etat  en  indem- 
nité eten  dommages-intérêts  par  la  Kociété  première 
ne^ionntire,  k  raison  de  la  nullité  de  la  cession 
iliérieare  faite  À  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  23  nov. 
1891  («ol.  implic),  précité. 

74.  Toutefois,  lorsque  la  demande  en  nullité  et 
m  dommages-intérêts  de  la  société  n'est  pas  en  l'état 
sasotptible  d'être  détachée  de  la  cession  du  brevet, 
il  t'y  a  pas  lien  pour  le  Conseil  d'Etat  de  statuer 
xr  cette  demande  en  indemnité  et  en  dommages- 
ijtértts.  —  Cons.  d'Etat,  23  nov.  1894.  précité. 

K.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  c'est  aux  tri- 
buiaiii  civils,  compétents  pour  statuer  sur  les  pro- 
es  en  contrefaçon,  qu'il  appartient  d'allouer  au  pro- 
;>riétaire  du  brevet  des  dommages-intérêts,  même 
'.onqne  l'action  est  dirigée  contre  l'Etat,  qu'on  sou- 
îiêiil  avoir  été  contrefacteur.  —  Cass.,  1"  févr. 
18S2  (60l.  implic.)  [S.  et  P.  92.  1.  137,  D.  p.  92. 
I.4in  —  Sur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
pptr  déclarer  l'Etat  débiteur  lorsque  la  créance  est 
tu,  DOD  d'nn  contrat  administratif,  mais  d'an  acte 
ie  la  vie  civile  de  l'Etat,  V.  Laferric-re,  Tr.  dt 
lajurid.  admin.  et  des  recourt  coritentievx,  2*  édit., 
■■  1",  p.  4.S2,  et  t.  2,  p.  240  et  s.;  Béquet,  Jiép.  du 
ir.  admin.,  v"  Contentieux  adniiniêtraiif,  n.  400 
H  t.;  et  notre  Rép.  gin.  aljih.  du  dr.  fr.,  v°  Corn- 
f^tnei  adminittrative,  n.  1302  et  a.,  1582  et  s. 

76.  La  vente  (f  un  brevet  constitue,  selon  les  cir- 
'onitances,  soit  un  contrat  civil,  soit  un  contrat 
Mmniprcial:  —  V.  Xonguier,  n.  277  et  278;  Allart, 
»■  103;  Haard,  Rép.  de  ligitl.  et  de  juriupr.,  en 
"ittére  debrev.  d'itivent.,  p.  453;  A.  Rendu,  Code» 
^  la  prxijir.  itiduslr.,  t.  l"'  (Brev.  d'invent.),  n.  186; 
Picard  et  Olin,  n.  497  et  s.;  Pouillot,  n.  296;  Lyon- 
Caea  et  Renault,  Préeit  de  dr.  commère.,  t.  1", 
ï-  71  et  72,  et  t.  2,  n.  2300;  Ruben  de  Couder, 
T*  Brevett  d'imenUotiy'n.  454;  Mainié,  1. 1,  n.  1513 
1 1514;  Conhin,  t.  2,  p.  272.  —  V.  notre  Rép. 
fOi.alph.dudr.fr.,  v"  Brevet  d' invention,  n.  1178 
«tji. 

,  Il  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  les  tribuDanx 
lyili..  étant  compétents  pour  statuer  sur  lesquestions 
w-atiTes  à  la  propriété  des  brevets  d'invention,  ont 
•«^  compétence,  à  l'excliiKion  des  tribunaux  de 
wnmerce,  pour  connaître  d'une  action  on  nullité 
«'une  vente  de  brevet  d'invention.  —  AlKer,  18  nov. 
mb  [a  86.  2. 113,  P.  86.  1.  684,  et  la  note  Lyon- 
^-••''l  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  précitée. 

78.  L'art.  34,  L.  5  juill.  1844,  qui  attribue  auF 
«ntonanx  civils  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
p™té  des  brevets  d'invention,  ne  s'applique  jioint 
''*?*'f*''etnent  aux  demandes  qui  ont  pour  objet 
fnncipal  le  (.aiement  dn  prix  de  cenaion,  et  non  la 
propnéié  de  l'invention.  —  Bourges,  6  févr.  1868, 


[P.  53.  1.  357,  D.  p.  65.  2.  286]  -  V.  Pouillet, 
n.  296. 

79.  La  demande  en  nullité  d'un  brevet  d'inven- 
tion formée  par  le  cessionuaire  devant  la  juridiction 
civile  ne  fait  |>as  obstacle  ft  ce  que  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  la  demande  en  paiement  des 
redevances  intentée  par  le  cédant,  si  la  cession  a 
été  faite  sans  garantie,  et  si  le  paiement  des  rede- 
vances a  été  stipnlé,  non  seulement  à  raison  de  la 
cession,  mais  en  considération  d'antres  engagements 
pris  par  le  cédant.  —  Cass.,  14  août  1876  [S.  78. 
1.  160,  P.  78.  394,  D.  p.  78.  1.  22]  —  V.  dans  le 
môme  sens,  Kuben  de  Couder,  v»  Brevet  d'inven- 
tioti,  n.  655  et  669. 

80.  Le  tribunal  de  commerce  est,  en  effet,  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  paiement  du 
prix  de  vente  d'un  brevet  d'invention  suivie  par  le 
vendeur  contre  l'acquéreur,  quand  c'est  dans  un  but 
de  spéculation  et  d'exploitation  commerciale  que 
cet  achat  a  été  fait.  —  Paris,  2  févr.  1861  [Awt. 
propr.  ind.,  1861,  p.  77] 

^3.  De  la  coneesêion  de  licence»  d'exploiter. 

81.  A  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  la  ces- 
sion des  brevets,  aucune  formalité  particalière  n'est 
obligatoire  pour  la  validité  des  concessions  de  licen- 
ces; les  dispositions  de  l'art.  20  ne  leur  sont  pas 
applicables. —  V.  Paris,  5  mars  1884  \_Ann.  propr. 
ind.,  1885,  p.  42]  ;  Pouillet,  n.  277  et  s.,  Malap^rt 
et  Forni,  n.  412;  Renonard,  n.  178;  Nouguier, 
n.  308;  Blanc,  Inv.  brev.,   p.    518;  Contrefaçon, 

&507;  Calmels,  n.  846;  Picard  et  Olin,  n.  461; 
ainié,  1. 1,  n.  1438  et  s.;  Allart,  t.  2,  n.  248  et  s.; 
Conhin,  t.  2,  p.  268.  —  'V. notre  Rip.  gén.  alph.du 
dr.  fr.,  e*  cit.,  n.  1186  et  s.  —  Sur  les  caractères 
distinctifs  de  la  cession  de  brevets  d'invention,  et 
de  la  constitution  de  licences  d'exploiter,  V.  guprà, 
n.  6  et  s. 

82.  En  partant  de  l'idée  que  les  concessions  de 
licences  sont  parfaites  sans  aucune  formalité,  on  en 
conclut  que  les  cessionnaires  postérieurs  du  brevet 
sont  tenus  de  les  respecter  du  moment  où  il  est  éta- 
bli qu'elles  sont  réellement  antérieures  h  la  cession  : 
les  partisans  de  ce  premier  système  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  conditions  requises  pour  établir 
l'antériorité  des  licences;  certains  croient  que,  sur 
ce  point,  on  peut  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  —  V.  Pouillet,  n.  279;  d'autres  estiment 
que  la  preuve  de  l'antériorité  doit  résulter  du  titre 
mémo  constitutif  de  la  licence;  il  faut  donc  que 
l'acte  soit  authentique  ou  du  moins  qu'il  ait  acquis 
date  certaine  dans  les  termes  de  l'art.  1328,  C.  otv. 

—  Allait,  t.  2,  n.  249;  Bédarride,  n.  300. 

83.  On  estime,  dans  un  autre  système,  que  pour 
être  opposable  aux  cessionnaires  du  brevet  l'acte 
constitutif  de  la  licence  doit,  non  seulement  être 
authentique  ou  remplir  les  conditions  prévues  par 
l'art.  1328,  C.  civ.,  mais  qu'il  doit  aussi  remplir 
celles  édictées  par  les  <irt.  20  et  21  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  bien  qu'en  thèse  générale  ces  textes  spéciaux 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  constitution  de  licence. 

—  Mainié,  t.  1,  n.  1643. 

84.  Le  porteur  d'une  simple  licence  n'a  pas, 
comme  le  cessionnaire  de  fa  propriété  totale  ou  par- 
tielle d'un  brevet,  le  droit  d  exercer  les  actions  en 
contrefaçon  :  la  licence  laissant,  &  la  différence  de 
la  cession,  subsister  sur  la  tête  du  breveté  la  pro- 
priété du  brevet.— Cass.,  27  avr.1869  [S.  69.1.421, 
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P.  69.  1088,  D.  p.  70.  1.  122]  —  Sic,  Allart,  t  2, 
D.  254;  Nouguier,  n.  313  et  316;RenouaTd,  n.  172; 
Renda  et  Delorme,  n.  418  ;  Poaillet.  n.  280  ;  Cal- 
mels,  n.  346  ;  Mainié,  t.  1,  n.  1546;  Malapert  et 
Forni,  n.  409;  Couhin,  t.  2,  p.  268.  —  V.  cep.  Bo- 
zériau,  Propr.  ind.,  n.  139.  —  V.  suprd,  n.  7. 

85.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  précé- 
dent arrêt  intervenu  entre  le  breveté  et  le  porteur  de 
la  licence  aurait  reconnu  A  ce  dernier  le  droit  de 
poursuite  :  cet  arrêt  n'ayant  pas  l'autorité  de  la 
choBe  jugée  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.  —  Même  arrêt. 

86.  La  cession  du  droit  de  fabriquer  et  de  ven- 
dre, concurremment  avec  l'inventeur  breveté,  les 
produits  qui  font  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
peut  6tre  considérée  comme  constituant  non  une 
cession  partielle  de  la  propriété  du  brevet,  mais 
seulement  nue  cession  du  droit  d'exploiter.  Dans  ce 
cas,  le  cessionnaire  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre 
les  contrefacteurs.  —  Cass.,  8  mars  1852  [8.  52.  1, 
454,  P.  52.  2.  265,  D.  p.  52.  1. 80] 

87.  Jugé  ancsi  que  le  porteur  d'une  simple  licence 
n'a  pas,  comme  le  cessionnaire  de  la  propriété  totale 
on  partielle  du  brevet,  le  droit  d'exercer  les  actions 
en  contrefaçon,  encore  bien  que  son  titre  lui  confère 
un  mandat  irrévocable  &  l'effet  de  poursuivre  les 
contrefacteurs  à  ses  risques  et  périls  :  un  tel  man- 
dat étant  nul  comme  contraire  à  la  maxime  que  : 
«Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  i.  —  Rouen, 
2  janv.  1869  [S.  69.  2.  300,  P.  69.  1249,  D.  p.  74. 
6  46]  —  Sic,  Mainié,  t.  1,  n.  1650.  —  Sur  le  man- 
dat donné  an  licencié  d'agir  en  contrefaçon  et  sur 
la  manière  de  tourner  la  règle  que  :  c  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  »,  V.  Allart,  t.  2.  n.  255; 
Pouillet,  n.  283  et  284;  E.  Camberiin  et  C.  Camber- 
lin,  Manuel  pratique  de»  tribtmoM»  de  commerce, 
n.  384;  Mainié,  t.  1,  n.  1650  et  1551;  Couhin,  t.  2, 
p.  270  et  8. 

88.  Aossi;  comprend-on  que  si  un  arrêt  a  admis, 
dans  un  procès  en  contrefaçon  intenté  par  le  bre- 
veté, l'intervention  du  porteur  de  licence,  cet  arrêt 
doit  être  cassé  pour  le  tout,  même  à  l'égard  du  bre- 
veté, s'il  a  statué  par  des  dispositions  communes 
aux  deux  parties  poursuivantes.  —  Casa.,  25  févr. 
1860  [S.  62.  1.  904,  P.  61.  221,  D.  p.  60.  1.  200] 

89.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  concession 
que  le  breveté  fait  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter 
seul  le  brevet  dans  une  localité  déterminée,  emporte, 
an  profit  de  ce  tiers  qui  se  trouve  ainsi  associé  par- 
tiellement au  monopole  du  brevet,  le  droit  de  pour- 
suivre par  les  voies  ordinaires  ceux  qui  portent 
atteinte  &  son  exploitation.  —  Metz,  6  juill.  1865 
[S.  66.  2.  141,  P.  66.  687,  D.  p.  65.  2.  143]  — 
V.  Mainié,  t.  1,  n.  1530. 

90.  ...  Alors  surtout  que  la  convention  affranchit 
le  breveté  de  tout  recours  quelconque,  pour  fait  de 
contrefaçon  ou  autres  qui  auraient  lieu  pendant  la 
durée  de  la  concession.  —  Même  arrêt. 

91.  Le  concessionnaire  ne  peut  donc  obliger  le 
breveté  À  poiireuivre  les  faits  de  concurrence  illicite 
dont  son  exploitation  aurait  à  souffrir;  c'est  à  lui 
seul  qu'il  appartient  d'exercer  les  poursuites  h  ses 
risques  et  périls.  —  Même  arrêt. 

92.  Les  licenciés,  qui  ne  peuvent  poursuivre  les 
tiers  en  contrefaçon,  ont  un  recours  contre  le  bre- 
veté pour  se  faire  indemniser  du  dommage  que  les 
contrefaçons  peuvent  leur  causer  :  ils  peuvent 
même  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  celui-ci 
néglige  d'agir,  mais  il  doit  être  bien  entendu  qne, 


pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  licencié  soit 
troujslé  dans  sa  jouissance;  il  ne  pourrait  se  plain- 
dre de  l'inaction  du  breveté  s'il  ne  se  trouvait  pas 
atteint  dans  sa  jouissance  par  le  fait  de  la  coutre- 
façon.  — Allart,  t.  2,  n.  257;  Mainié,  t.  1,  n.  1548 
et  1552. 

93.  Les  parties  peuvent,  par  lenrs  conventious 
particulières,  déroger  aux  conséquences  de  la  garan- 
tie de  droit  commun;  il  en  est  notamment  ainsi 
lorsque  le  licencié  s'est  obligé  ft  payer  la  redevance 
jusqu'au  moment  où  la  nullité  serait  prononcée;  il 
résulte  bien  évidemment  de  cette  clause,  d'une  part, 
que,  pour  ce  laps  de  temps,  le  licencié  n'a  stipulé 
rien  de  plus  que  la  protection  apparente  des  brevets, 
puisqu'il  ne  prévoyait  que  le  cas  de  leur  annulation 
éventuelle,  et,  d'antre  part,  que  pour  se  sontraire  & 
la  nécessité  de  payer  la  redevance  il  lui  incombait 
de  provoquer  la  déclaration  de  nullité.  —  Paris,  11 
janv.  1876  {Ann.  propr.  ind.,  1876,  85-89] 

94.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  de  contre- 
façon que  le  licencié  peut  agir  en  garantie  contre 
le  breveté;  il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  où  le 
brevet  est  nul  ou  est  frappé  de  déchéance;  il  y  a 
lieu  d'observer  à  cet  égard  que  la  licence,  au  lieu 
de  former  un  tout  indivisible,  se  fractionne  d'elle- 
même  comme  le  bail  ordinaire;  il  en  résulte  qne  si 
le  brevet  est  déclaré  nal  ou  est  frappé  de  déchéance, 
alors  que  l'acte  de  licence  produit  ses  effets  depuis 
un  certain  temps,  le  breveté  a  accompli  une  partie 
de  ses  obli!!:ation8  et  les  sommes  qu'il  a  reçues  de 
ce  chef  lui  demeurent  acquises.  —  Décidé,  &  cet 
égard,  que  lorsque  le  traité  intervenu  entre  le 
propriétaire  d'un  brevet  d'invention  et  un  tiers 
auquel  il  permet,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, l'usage  des  procédés  qui  font  l'objet  de 
ce  brevet,  se  trouve  annulé  par  le  fait  de  la  dé- 
chéance du  brevet  ultérieurement  prononcée,  ce 
tiers  n'est  pas  fondé  à  réclamer  du  propriétaire  dn 
brevet  annulé  les  sommes  annuellement  payées 
avant  la  prononciation  de  la  déchéance,  s'il  a  retiré 
de  l'nsage  des  procédés  qui  faisaient  l'objet  du  bre- 
vet les  avantages  qu'il  s'en  promettait  en  contractant 
avec  le  propriétaire.  —  Cass,,  27  mai  1839  [8.  39. 
1.  677,  D.  p.  39.  1.  230]  —  V.  Allart,  t.  2,  n.  242, 
257  et  s.;  Pouillet,  n.  246  et  s.;  Rendu,  Breveté 
d'inv.,  n.  175;  Ruben  de  Couder,  v»  Brevet  d'in- 
vent.,  n.  428  et  s.;  Mainié,  t.  1,  n.  1657,  —  (Jontrà, 
Bédarride,  t,  1,  n,  363.—  V.  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1200  et  s.  —  V.  tuprà,  n.  65, 

95.  Autrement  dit,  la  concession  de  la  licence 
d'exploiter  un  brevet  dans  une  région  et  pendant 
une  durée  déterminée  ayant  le  caractère  d'un 
louage  de  choses  et  non  d'une  vente,  si  le  bre- 
vet qui  a  fait  l'objet  de  la  licence  d'exploiter  vient 
à  être  annulé,  après  que  le  contrat  de  licence  a  été 
exécuté  debonnj  foi  par  les  deux  parties  jusqu'au 
jour  où  la  nullité  du  brevet  a  été  prononcée,  par 
suite  de  l'erreur  commune  des  parties  sur  la  validité 
du  brevet,  le  bénéficiaire  de  la  licence  ne  saurait 
prétendre  que  le  contrat  doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  cause,  et  demander  la  restitution  de  tout  ce 
qu'il  a  versé  en  exécution  du  contrat;  le  contrat  doit 
être  résolu  pour  l'avenir  seulement,  et,  pour  appré- 
cier ses  effets  dans  le  passé,  il  convient  d'établir  le 
compte  des  avantages  que  le  bénéficiaire  de  la 
licence  en  a  retirés,  et  d'en  déduire  le  montant 
des  sommes  qu'il  a  versées  au  breveté.  —  Orléans, 
13  juill.  1892  rs.  et  P.  95.  2. 134,  D.  P.  93.  2,  329 
et  la  note  de  M.  Planiol] 
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96.  Jngé  également  que  le  concessionnaire  de  la 
josiEsance  d'un  brevet  ne  saurait  être  admis,  parle 
fnl  motif  que  le  brevet  a  été  déclaré  nul  comme 
tombé  dans  le  domaine  public,  il  réclamer  la  res- 
titotion  des  annuités  par  lui  payées,  s'il  a  exploité 
mi  Ironble  ni  concurrence  les  procédés  brevetés, 
et  si  le  contrat,  réciproquement  exécuté  de  bonne 
foi,  a  eti  un  e£fet  réel  et  utile  jusqu'au  jour  de  la 
milité  prononcée. —  Cass.,  29  juill.  1891  (Liébert) 
[S.  91. 1.393,  P.  91.  1.  969,  Li.  p.  92.  1.  150] 

97.  n  en  eet  de  même  alors  que  la  concession  a 
mt  objet  le  monopole  de  fabrication  dune  machine 
oreTetéë,  et  que  le  brevet  a  été  annulé  comme 
tombé  dans  le  domaine  public.  Dans  ce  cas,  le 
compte  demandé  au  concessionnaire  du  monopole 
par  le  breveté  des  bénéfices  recueillis  pendant  l'exé- 
nfa'oo  dn  contrat  ne  pent  être  refusé,  en  se  fondant 
uniquement  sur  la  nullité  dn  brevet.  —  Cass.,  29 
juin.  1891  ChoUet  et  Gauthiot  [S.  91. 1.  393,  P.  91. 
1.969,D.p.  92. 1.  160] 

98.  Il  importe,  par  suite,  de  rechercher  dans 
quelles  conditions  la  concession  faite  a  été  exploi- 
tée et  qnela  avantages  le  cessionnaire  a  pu  en  reti- 
rer. -  Cass.,  29  jnill.  1891,  Liébert,  précité.  — 
Qtss.,  29  jnill.  1891,  Chollet  et  Gauthiot,  précité. 

99.  L'art.  1184,  C.  civ.,  anx  termes  duquel  la 
nndition  résolutoire  est  toujours  sons-entendue  dans 
le>  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
les  deux  parties  ne  satisferait  pas  i,  son  engage- 
oeut,  est  ioapplicable  lorsque  ce  n'-est  qu'une  stipu- 
lation accessoire  et  indépendante  du  contrat  princi- 
pil  qui  n'a  pas  été  exécutée  :  une  telle  inexécution 
ot  coSÏBamment  réparée  par  une  condamnation  à 
lea  donunageB-intérêts.  —  Case.,  29  nov.  1865  [S. 
8tl.  21,  P.  66.  32,  D.  P.  66.  1.27] 

100.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  an  cas  où,  le 
titolaire  d'un  brevet  d'invention  ayant  cédé  À  an 
isdiyido  une  licence  pour  la  fabrication  de  l'objet 
Mt  en  ce  brevet,  moyennant  un  prix  en  argent, 
et  en  outre  moyennant  l'abandon  fait  au  cédant  par 
le  oessionnaire  d'un  brevet  analogue  dont  celui-ci 
itait  Ini-même  titulaire,  cette  dernière  condition 
pnement  accessoire  n'a  pu  recevoir  son  exécution, 
par  mite  de  la  déchéance  où  le  cessionnaire  a  laissé 
ttmber  son  brevet  &  défaut  d'acquittement  de  l'une 
fca  annuités.  —  Même  arrêt. 

101.  Â  la  difiérence  des  droits  résultant  d'une 
cnàon,  la  licence  est  ei<8entiellement  personnelle  ; 
a  effet,  elle  a  pour  motifs  déterminants  la  capacité 
«t  la  solvabilité  du  porteur  de  licence  ;  elle  ne  pent 
^nc  être  transmise  par  ce  dernier  à  un  tiers  in- 
«mnu  du  breveté,  chez  lequel  celui-ci  peut  ne  pas 
icicontrer  les  garanties  de  bonne  ezplortation 
•teseaires  pour  accréditer  l'invention.  —  Paris, 
13  dfc.1882  lAnn.propr.  «nd.,  1884,  p.  88]  —  Sic, 
AJart,  t.  2.  n.  251  ;  Ponillet,  n.  285;  Blanc,  Contre- 
/«{M,  p.  622;  Mainié,  1. 1,  n.  1636. 

102.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  ce 
rtme  arrêt  a  décidé  que  lorsqu'aux  termes  d'un 
Inité  concédant  la  licence  à  une  société,  il  a  été 
^{Milé  qne  les  conventions  y  contenues  devaient 
nrê  riàliées  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de 
Wte  société,  le  liquidateur  de  la  société  conces- 
■«naire  de  la  licence  est  sans  droit  pour  continuer 
exploitation  de  la  licence  ;  s'il  passe  ontre,  il  peut 
itte  coïKlamné  pour  contrefaçon,  sa  personnalité 
^t  dbtincte  de  celle  delà  société.  —  Même 
•nèt. 

103.  On  estime  généralement  que,  malgré  le  ca- 


ractère personnel  de  la  licence,  les  héritiers  du 
licencié  ou  cenx  qui  achètent  son  usine  et  son  outil- 
lage peuvent  jouir  de  la  licence  accordée  à  leur  au- 
teur  AUart,  t.  2,  n.  261;  Pouillet,   n.  285; 

Mainié,  t.  1,  n.  1637;  Rendu,  n.  181;  Malapert  et 
Fomi,  n.  406. 

104.  Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  caractère  per- 
sonnel de  la  licence  doit  s'entendre  de  l'impossibi- 
lité pour  le  licencié  de  transmettre  à  des  tiers  l'usage 
soit  total,  soit  partiel  du  droitqui  lui  a  été  reconnu; 
mais  il  ne  faudrait  pas  en  déduire  au'il  ne  pent  se 
faire  assister  par  des  tien  dans  la  fabrication  des 
objets  brevetés.  Ânssi  a-t-il  été  jugé  avec  raison 
que  la  cession  du  droit  d'exploiter  un  brevet  em- 

Sorte,  en  l'absence  de  toute  réserve  contraire,  le 
roit,  an  profit  du  cessionnaire,  de  faire  fabriquer 
pir  des  tiers  les  organes  de  l'instrument  breveté. 
Dès  lors,  la  fabrication  de  quelques-uns  de  ces  or- 
ganes de  la  part  d'un  tiers  pour  le  compte  dn  ces- 
sionnaire ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 

—  Cass.,  26  janv.  1867  [S.  67.  1.  339,  P.  67.  339] 

—  V.  Pouillet,  n.  660. 

§  4.  De  l'apport  en  toeiiti  ou  delà  eettion 
lie  breveté  à  des  sociétés. 

105.  L'exploitation  d'un  brevet  d'invention  peut 
être  scindée  par  régions.  —  Elle  est  donc  suscepti- 
ble sous  cette  forme,  d'être  mise  dans  le  commerce, 
et  notamment  en  société,  quoique  la  propriété  du 
brevet  continue  à  reposer  sur  la  tète  du  titulaire.  — 
Cass.,  7  juin  1886  [S.  90.  1.  406,  P.  90.  1.  976] 

106.  Les  formalités  de  l'art.  20  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  la  jouissance  seule  du  brevet  est 
mise  en  société;  en  dernière  analyse,  la  situation 
est  alors  la  même  que  dans  le  cas  de  concession  de 
licence.  —  Lesenne,  n.89;  Nouguier,  u.274et  308; 
Renouard,  n.  178;  Bédarride,  n.  276;  Ruben  de 
Couder,  v"  Brev.  d'inv.,  n.  441  et  449;  Rendu, 
n.  144  et  179  ;  AUart,  t.  2,  n.  203  ;  Lyon-Caen,  note 
sous  Cass.,  19  juin  1882  [8.  83. 1. 17,  P.  83. 1.  241; 
Mainié,  1. 1,  n.  1120,  n.  1129.  —  V.  suprà,  n.  80 
et  8.;  notre  Bép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  tf  cit., 
n.  1222  et  8. 

107.  La  jurisprudence  décide  même,  mais  sa 
solution  est  très  vivement  conteRtée,  qne  l'apport, 
dans  une  société  de  commerce,  de  la  propriété  d'un 
brevet  d'invention  ne  peut  être  assimilé  à  une  ces- 
sion :  que  tous  les  objets  qui,  par  suite  des  apports, 
composent  l'actif  d'une  société,  restent  indivis  en- 
tre les  associés,  et  qu'en  conséquence,  l'art.  20  de  la 
loi  du  5  juill.  1844,  aux  termes  duquel  la  eession 
doit  être  constatée  par  acte  notarié,  puis  enregistrée 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  est  inapplicable  à 
l'apport  du  brevet  en  société.  —  Cass.,  24  mars  1864 
[8.  64.  1.  374,  P.  64.  1108];  24  nov.  1866  [D.  p. 
68.  6.  43];  19  juinfl882,  précité;  22  mars  1898 
re.et  P.  1903. 1.  86,  D.  p.  1903.  1.397]  —  Sic, 
Hnard,Â^.  deléginl.  en  mal. de  brevefs,6UT  l'art. 20 
de  la  loi  de  1844,  n.  35,  p.  456;  Renouard,  n.  171; 
Bédarride,  1. 1",  n.  254;  Ruben  de  Couder,  v"  Bre- 
vet d'invention,  n.  402.  —  Contra,  Ch.  Lyon-Caen, 
note  précitée  ;  Pouillet,  n.  306;  AUart,  n.  87; 
Bozénan,  Propr.  ind.,  n.  393  ;  Nouguier,  n.  269  ; 
Mainié,  1. 1,  n.  1119;  Couhin,  t.  2,  p.  266. 

108.  Spécialement,  l'associé,  qui  a  fait  l'apport, 
ne  peut,  après  la  dissolution  de  la  société,  s'opposer 
à  la  vente  du  brevet  opérée  par  le  liquidateur,  sous 
le  prétexte  qu'à  défaut  d'accomplissement  des  for- 
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mslités  de  l'art.  20  de  la  loi  du  6  iuill.  1844,  la 
propriété  du  brevet  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir. 
—  Obbs.,  19  juin  1882,  précité. 

109.  Au  earpluR,  quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  adopte  sur  la  question,  on  doit  reconnaître  que 
le  moyen  tiré  de  ce  que  les  formalités  de  l'art.  20 
n'auraient  pas  été  accomplies,  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  peut,  dèe  lors,  être  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14 
mars  1884  [S.  85.  1.  323,  P.  85.  1.  779,  et  le  rap- 
port de  M.  ie  conseiller  Dupré-Lasale,  D.  P.  85.  1. 

110.  Etant  donné  la  différence  que  les  tnbunaux 
établissent  entre  la  cession,  soumise  aus  prescri- 
ptions de  l'art.  20,  et  la  mise  en  société  dispensée 
de  ces  mêmes  formalités,  il  est  utile  de  distinguer 
avec  soin  entre  l'une  et  l'autre  opérations.  La  diffi- 
culté existe  principalement  lorsque  l'inventeur,  au 
lieu  de  stipukr  une  somme  nettement  déterminée, 
se  fait  promettre  une  part  dans  les  bénéfices.  Il  se 
peut  alors  qu'il  y  ait  cession  ou,  au  contraire,  so- 
ciété en  participation.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  qu'on 
doit  considérer  comme  une. association  en  participa- 
tion la  convention  par  laquelle  an  inventeur  s'entend 
avec  un  tiers  pour  l'exploitation  de  son  invention 
au  moyen  de  patentes  et  de  brevets  pris  dans  les  pays 
étrangers,  lorsque  la  nature etia  spécialité  de  1  opé- 
ration exploitée  à  frais  communs,  l'absence  de  rai- 
son sociale,  la  non-oonstitution  d'un  siège  commun  et 
d'un  fonds  social,  la  continuation  par  chacune  des 
parties  de  son  industrie,  démontrent  que  celles-ci 
ont  voulu  conserver  leur  individualité,  ne  pas  for- 
mer un  ttré  moral  et  ne  pas  constituer  une  société 
en  nom  collectif.  —  Douai,2m8il86.S[.4nn.//ropr. 
ind.,  1881,  p.  314]  —  V.  Pouillet,  n.  323;  Allart, 
t.  2,  n.  206. 

111.  Il  n'y  a  pas  toujours  lieu  de  s'en  tenir  aux 
expressions  employées  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances qu'elles  sont  contraires  à  l'intention  des  par- 
ties :  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
la  nature  de  l'acte  par  lequel  le  breveté  permet  & 
des  tiers  l'usage  de  son  brevet;  ils  peuvent  traiter 
comme  une  véritable  vente  an  acte  qui  se  présente 
sous  les  dehors  d'un  apport  A  une  société.  —  Cas»., 
13  juin  1864  [Ann.  jmpr.  ind.,  1864,  p.  305]  —  Sic, 
Allart,  t.  2,  n.  245;  Pouillet,  n.  275  et  276. 

112.  Quoiqu'il  en  soit,  l'art.  20  s'applique  certai- 
nement au  cas  où  le  brevet  tombe  dans  l'actif  d'une 
société  &  la  suite  d'une  véritable  cession  :  en  pareil 
cas,  d  ailleurs,  certaines  difficultés  particulières  se 
produisent.  —  Décidé, à  cetégard.que  l'enregistre- 
ment de  la  cession  consentie  à  une  société  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelé,  à  raison  des  moditicationB 
apportées  à  la  constitution  de  la  société,  ces  modi- 
fications ne  pouvant  être  assimilées  &  une  cession 
nouvelle  du  brevet.  —  Caas.,  6  nov.  1854  [S.  56. 
1.  205,  P.  64.  2.  595,  D.  p.  55.  1.  347]  —  Sic, 
Allart,  t.  2,  n.  205;  Pouillet,  n.  309;  Maiuié,  t.  1, 
n.  1134. 

113.  L'apport  en  société  du  droit  absolu,  exclu- 
sif et  sans  réserve,  d'exploitation  d'un  brevet,  a 
pour  effet  de  conférer  à  la  société  le  droit  de  pour- 
suivre les  contrefacteurs.  —  Cass.,  14  mars  1884, 
précité.  —  Sic,  Allart,  t.  2,  n.  203  et  273;  Bozé- 
rian,  l'ropr.  ind.,n.  327;  Pouillet, n.  310  et  311.— 
V.  Mainié,  t.  1,  n.  1140. 

114.  Les  membres  d'une  société  formée  peur  l'ex- 
ploitation d'une  invention  brevette  ont  qualité  pour 
agir,  tant  en  leur  nom  per(oni:el  qu'au  nom  de  la 


société,  contre  les  contrefacteurs,  lorsqu'ils  ont  per- 
connellement  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  bre- 
vets dont  la  jouisBaucelear  appartient  comme  asso- 
Biéa.—  Cass.,  29  avr.  1868 [8. 68. 1.288,  P.  68.7491 

115.  Mais  celui  qui  a  mis  en  société  la  propriété 
d'im  brevet  d'invention  est,  d'après  un  premier  sys- 
tème, sans  qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel les  contrefacteurs,  soit  pendant  la  durée  de 
la  société,  soit  |)endant  la  période  de  sa  liquidation. 

—  Cass.,  24  mars  1864  [S.  64.  1.  374,  P.  64, 1108] 

—  Sic,  Nouguier,  n.  827  et  828;  SchmoU,  Brev. 
d'inv.,  p.  24;  Picard  et  Olin,  n.  625;  Bédarride.t  2, 
n.  592;  Allart,  t.  2,  n.  273. 

116.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  l'ap- 
port d'un  brevet  en  société  n'entraînant  pas,  d'après 
la  jurisprudence,  de  mutation  dans  la  propriété  de 
ce  brevet,  le  breveté  doit  pouvoir  agir  au  cas  où  les 
administrateurs  ou  gérants  négligent  de  le  faire.  — 
Troplong,  Soeiiti«,  n.  471,  1009;  Pouillet,  n.  310; 
Bozérian,  Propr.  ind.,n.  327;  Mainié,  t.  1,  n.  1138. 

117.  En  tout  cas,  quand  c'est  la  jouissance  du 
brevet  et  non  sa  propriété,  qui  a  été  mise  en  société, 
le  breveté  a  incontestablement  qualité  suffisante  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs. — Paris,  29  janv.  1842 
[P.  44.  1.  70,  D.  Réf.,  V  Brev.  d'inv,,  n.  184]; 
27  mai  1856  [P.  58.  813]  -  Nouguier,  n.  822; 
Blanc,  Contrefaçon,  n.  601;  Pouillet,  n.  311;  Allart, 
t.  1,  n.  203,  273;  Mainié,  1. 1,  n.  1139. 

118.  Lorsque  l'apport  prorais  consiste  dans  la 
simple  jouissance  du  brevet,  et  que  le  brevet  vient 
à  être  déclaré  nul  ou  h  être  frappé  de  déchéance 
un  certain  temps  après  la  constitution  de  la  société, 
la  situation  est  sensiblement  la  même  que  dans  le 
cas  où  un  pareil  événement  se  produit  à  la  suite 
d'une  concession  de  licence.  Aussi  .la  jurisprudence 
a-t-elle  décidé  que  celui  qui  »  apporté  dans  une 
société,  en  même  temps  que  son  industrie,  le  sim- 
ple usage  d'un  brevet  dont  il  était  en  possession  et 
qui,  de  fait,  a  été  exploité  par  ses  soins  avec  béné- 
fices dans  l'intérêt  de  tous,  est  en  droit  d'exiger,  lors 
de  la  dissolution  de  la  société,  que  sa  situation  d'as- 
socié soit  réglée  conformément  aux  stipulations  du 
pacte  social,  sans  que,  pour  l'écarter  comme  n'ayant 
pas  versé  une  mise  sérieuse,  ses  coassociés  soient 
admis  à  prétendre  que  ledit  brevet  était  nul  on  frappé 
de  déchéance.  —  Cass.,  3  mai  1865  [S.  65.  1.  207, 
P.  65.  507,  D.  p.  65.  1.  228]  —  Stc,  Allart,  t.  2, 
n.  274  et  275;  Pouillet,  n.  312;  Mainié,  t.  1,  n.  1153, 
1156.  —  V.  Cass.,  29  juiU.  1891  [Gaz.  Trih., 
SOjuill.] 

119.  Dans  le  cas  où  une  société  a  été  fondée  dans 
le  but  exclusif  d'exploiter  un  brevet  et  que  ce  bre- 
vet vient  à  être  déclaré  nul,  cette  décision,  a  pour 
conséquence  d'entratner  la  liquidation.  —  V.  Cass., 
19  juin  1866  [8.  66.  1.  395,  P.  66.  1072,  D.  P. 
66.  1.  320]  —  Orléans,  11  juin  1884  [AnH.  propr. 
Ind.,  1885,  p.  114]  —Pouillet,  n.  312;  Allart,  t. 2, 
n.  274;  Alainié,  t.l,  n.  1142. 

120.  Il  va  sans  dire  que  si  la  société  a  d'autres 
objets  que  l'exploitation  du  brevet  annulé,  elle  peut 
subsister  après  l'annulation  prononcée,  pourvu  d  ail- 
leurs que  ce  brevet  ne  soit  pas  l'objet  essentiel  de 
son  exploitation.  —  Pouillet,  n.  312;  Allart,  t.  2, 
n.  274;  Mainié,  t.  1,  n.  1144. 

121.  On  considère,  dans  une  opinion,  que,  pendant 
la  durée  de  la  société,  les  associés  ne  sont  pas  rece- 
vables  &  demander  la  nullité  du  brevet.  —  Picard 
et  Olin,  n.  .358;  Pouillet,  n.  312.  —  Contra,  Mai- 
nié, 1. 1,  n.  1148. 
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122.  La  gociété  peut  être  déclarée  nDll«,non  pas  à 
nisoD  d'os  vice  inhérent  au  brevet  apporté  par  l'un 
det  aoociés,  maie  à  raison  d'un  vice  de  l'acte  de 
•odété.  —  Décidé,  &  cet  égard,  que  la  nullité  pro- 
iBtve  (pour  défaut  de  publicité)  d'une  «oeiété  for- 
mée ponr  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention  ap- 
mtti  par  l'un  des  associée  fait  évanouir  toufi  les 
droits  des  coassociée  sur  le  brevet,  et  en  rend  à  l'in- 
lentçBrla  libre  disposition.  —  Paris,  I7févr.  1837 
p.  38.  2  H9,  P.  37.  1.  25.%  D.  P.  88.  2.  81,  D. 
Rip..  T»  Brevet  d'inv.,  n.  183]  ;  29  janv.  ]  842  [P.  44. 
1.70,  D.  Ktp.,  t»  cit.,  n.  184]  —  Sic,  Nougnier, 
j.  52;  Blanc,  Inv.  brev.,  p.  491;  Contrefaçon, 
p.  50O;  Pouillet,  n.  314  et  314  bis;  Pataille, 
.iM.propr.  ind.,  1873,  p.  120;  Allart,  t.  2,  n.  278; 
Hiinié,  t.  1,  n.  1167. 

123.  Mais  en  partant  de  l'idée  que  les  stiptilations 
k  pacte  social  subsistent,  en  cas  de  noilité  de  la 
«ciété,  pour  les  besoins  de  la  liquidation,  il  a  été 
décidé  que  quand  une  société  est  déclarée  nnllepour 
bobKrration  des  formalités  légales,  la  société  de 
fait  qni  a  existé  entre  les  parties  doit  être  liquidée 
tD  K  référant  aux  conventions  qui  ont  été  faites,  et 
l'issocié  qui  a  apporté  en  société,  non  pas  seulement 
la  jouissance,  mais  la  propriété  même  d'un  brevet 
iioveotion  n'est  pas  recevable  à  en  demander  la 
nstitation.  —  Paris,  5  déc.  1872  lAnn.  propr.  ind., 
187Î,  p.  120  et  la  note]  —  Sic,  Malaperl  et  Fomi, 
n.  463.  —  CoHtrà,  Allart,  t.  2,  n.  278. 

124.  Lorsqu'un  acte  de  société  porte  que, dans  tous 
Ions  possibles  de  dissolution,  un  associé  ou  ses  re- 
pitaentants  reprendront  en  nature  le  brevet  faisant 
l'objet  de  l'exploitation  avec  toutes  les  additions 
qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite,  cette  clause 
n'est  en  aucune  sorte  léonine  et  l'art.  1866,  0.  civ. 
M  Marait,  dans  l'espèce,  recevoir  application.  — 
Pirii,  21  déc.  1886  [Am.prcpr.  ind.,  1889,  p.  226; 
Bfv.  det  toc.,  1887,  p.  89]  —  Trib.  comm.  Seine, 
15oct.  1885  [J.  Trib.  comm.,  1887,  p.  26]  —  V.  Mai- 
aié,  1. 1.  D.  1158. 

12â.  Dans  le  cas  où  la  jonisëance  «eule  du  bre- 
M  appartient  ft  la  société,  il  est  incontestable  que 
btirereté  reprend  la  jouissance  de  «on  invention. 
Ionique  la  société  doit  être  liquidée  à  raison  de  l'ar- 
rirée  de  son  terme  normal  d'existence;  mais  il  sur- 
çit  ane  difficulté  particulièrement  délicate  lorsqu'il 
.malien  à  une  liquidation  prématurée;  on  décide  gé- 
t^lement,  réserve  faite  des  clauses  spéciales  de 
l[acte  de  société,  qu'on  doit,  en  pareil  cas,  porter  à 
l'wtif  social  une  valeur  représentant  le  suppléaient 
delà  jouissance  du  brevet  jnequ'k  l'arrivée  du  terme 
Donnai.  —  Pouillet,  n.  316;  Allart,  t.  2,  n.  279. 
-  V.  cep.  Maioié,  t.  1,  n.  1169. 

I°i6.  I>écidé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  silence  de 
fwte  de  société,  l'apport  du  droit  d'exnloiter  un 
InTetne  peut  être  assimilé  k  l'apport  de  choses  fon- 
jàUe*  dout  l'associé  peut,  aux  termes  de  l'art.  1851, 
C.cir..  répéter  l'estimation;  c'est  qu'en  effet  il  ne 
('agit  pas  alors  de  choses  fongibles,  mais  d'un  droit 
■Morporel  dont  la  valeur  diminue  avec  le  temps. — 
BoMeanx,  12  mars  1886  [Am.  propr.  ind.,  1886, 

127.  La  faculté  que  se  réserve  le  breveté  de  re-  ' 
Fmdrefttont  événement  son  brevet  doit  se  concilier 
"ec  la  nécessité  où  l'onee  trouve  de  ne  point  dimi- 
»««  rimporfance  des  apports  promis;  parfois,  sans 
^te,  cette  clause  pourra  être  entendue  en  ce  sens 
1*'*B  panilie  circonstance  l'apport  du  breveté  doit 
<•  limiter  an  tempe  pendant  lequel  la  MKiiété  a  duré; 


mais,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  dans  une  espèce 
de  cette  nature  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'apport 
dans  une  société,  par  un  breveté,  du  droit  exclusif 
d  exploitation  de  eon  brevet,  si  cette  société  est  mise 
en  liquidation  avant  le  terme  lizé  pour  sa  dissolu- 
tion, le  droit  d'exploitation  doit  être  compris  dans 
la  vente  de  l'actif  social,  alors  même  que,  dans 
l'acte  de  société,  le  breveté  se  serait  réservé  la  pro- 
priété de  son  brevet  «  quoi  qu'il  pût  arriver  ».  — 
Aix,  7  avr.  1866  [S.  66.  2.  367,  P.  66.  1274]  — 
V.  Allart,  t.  2,  n.  X77;  Pouillet,  n.  315;  Guillouard, 
Sociéléi,  n.  345.  —  Sur  l'attribution  de  propriété  des 
brevets  pris  pendant  la  durée  de  la  société  par  l'un 
des  associés,  V.  «uprd,  L.  6  juill.  1844,  art.  1, 
n.  64  et  s. 

128.  Kt  le  breveté  ne  pounait  empêcher  cette 
vente  qu'en  consentant  à  rétablir  l'égalité  entre  les 
apports  sociaux  par  la  versement  d'une  somme  égale 
à  celle  fournie  par  son  coassocié.  —Même  arrêt. 

129.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  faire  remar- 
quer qu'il  appartient  aux  juges  du  fait,  appelés  par 
les  concluiiionB  des  parties  à  vérifier  les  conditions 
de  l'apport  en  société  d'un  brevet,  de  décider  que 
cet  apport,  nullement  subordonné  ft  la  durée  effec- 
tive de  la  société,  a  fait  entrer  définitivement  dans 
l'actif  social  le  droit  exclusif  d'exploiter  le  brevet, 
pendant  un  certain  temps  et  dans  tels  et  tels  dépar- 
tements. —  Cas».,  7  juin  1886  [S.  90.  1.  406, 
P.  90. 1. 976]  -  Sic,  Pouillet,  n. 306,311,  315et316. 

—  V.  notre  Code  civil  aimoii,  art.  1845,  n.  15  et  s. 

130.  Et,  dans  ce  cas,  le  droit  &  l'exploitation, 
faisant  partie  de  l'actif  social,  doit  être  compris  par 
le  liquidateur  dans  ta  vente  du  fonds  industriel  et 
social.  —  Même  arrêt. 

131.  Une  pareille  appréciation  des  juges  du  fait 
déduite  de  l'interprétation  des  conventions  et  de 
l'intention  des  jiarties,  est  souveraine,  et  ne  présente 
rien  d'incompatible  avec  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  ni  avec  la  nature  particulière  des 
brevets  d'invention.  —  Même  arrêt. 

132.  Réserve  faite  des  eifets  des  clauses  spéciales, 
les  brevets  d'invention  peuvent,  lors  delà  liquidation 
de  la  société,  être  attribués  à  d'autres  associés  que 
le  breveté  primitif.  —  Allart,  t.  2,  n.  277;  Renouard, 
n.  104;  Pouillet,  n.  317;  Mainié,  1. 1,  n.  1175. 

133.  A  ne  consulter  <)ue  les  principes  du  droit 
civil  qui  attribuent  au  partage  un  effet  déclaratif, 
il  semble  qu'il  n'y  ail  jamais  lieu  &  l'enregistre- 
inent  prescrit  par  notre  article  de  l'acte  de  partage 
portant  attribution  du  brevet.  —  V.  Casa.,  10  aotit 
1849  [S.  49.  1. 783,  P.  51.  l.  634,  D.  p.  49. 1. 211] 

—  V.  tuprà,  n.  19;  toutefois  certaines  décisions 
de  justice  semblent  admettre  que,  sous  certaines 
distinctions,  l'art.  20  doit  s'appliquer  en  pareil  cas. 

—  V.  Allart,  t.  2,  n.  207;  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  510;  Pouillet,  n.  318;  Calmels,  n.  364  ;  Renouard, 
n.  162  ;  Bédarride,  n.  277  ;  Mainié,  t.  1,  n.  1179; 
Couhin,  t.  2,  p.  265. 

134.  Four  le  cas  oii,  par  l'effet  du  partage,  le  bre- 
vet est  attribué  &  l'inventeur,  on  admet  le  plus  sou- 
vent que  l'enregistrement  n'est  pas  nécessaire  pour 
rendre  cette  attribution  opposable  aux  tiers.  — 
V.  Renouard,  !oe.  cit.;  Calmels,  loc.  cit.;  Bédarride, 
lœ.  cit.;  Pouillet,  loe.  cit.  —  Contra,  Mainié,  t.  1, 
n.  1181. 

136.  Mais,  dans  une  opinion,  on  donne  une  solu- 
tion contraire  au  cas  où  le  brevet  est  attribué  par 
l'effet  du  partage  à  un  autre  associé  que  l'associé 
apporteur.  —  Paris,  26  mai  1866  sous  Casa.,  1*' 
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sept.  1855  [Ann.  propr.  md.,  1855,  p.  193]  —  Trib. 
Seine,  11  mare  1884  lAnn.  propr.  ind.,  1888,  p.  91; 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  610;  Bozérian,  Propr.  ind., 
n.  393.  —  Contra,  Renouard,  n.  162;  Calmele, 
n.  3643;  Bédarride,n.  277;  Potiillet,  n.  818;  Allart, 
t.  2,  n.  207;  Rendu  et  Delorme,  n.  417. 

136.  En  tout  cas,  ei  l'esploitation  dn  brevet  reste 
en  comman  après  la  dissolution  de  la  société,  les 
conditions  et  formalités  de  l'art.  20,  n'ont  pas  & 
être  observées.  —  Décidé,  ft  cet  égard,  que  l'art.  20 
de  la  loi  du  5  jaill.  1844  qui  subordonne  an  paie- 
ment de  la  totalité  des  annuités  à  courir  la  validité 
des  cessions  de  brevet  d'invention,  est  inapplicable 
au  cas  de  dissolution  d'une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'an  brevet.  La  taxe  n'est  alors  exigible 
qu'année  par  année,  aux  risques  et  périls  des  divers 
exploitants,  et  sauf  leur  recours  l'un  contre  l'autre 
en  cas  de  jouissance  simultanée.  —  Dijon,  1"  mars 
1865  [S.  65.  2.  92,  P.  66.  460]  -  Sic,  PouiUet, 
loc.eit.;  Mainié,  t.  1,  n.  1186. 

137.  Mais  l'art.  20,  §  3,  est  applicable  au  cas  de 
transmission  d'un  brevet  par  une  société  qui  se  li- 
quide à  une  autre  société  qui  lui  succède;  tellement 
que  cette  nouvelle  société  ne  peut,  à  défaut  d'enre- 
gistrement de  la  cession,  non  seulement  introduire 
une  action  en  contrefaçon,  en  vertu  dn  brevet  d'in- 
vention, mais  même  reprendre  une  instance  anté- 
rieurement formée  par  la  précédente  société.  — 
Cass.,  7  mai  1857  [S.  57. 1.  480,  P.  67. 1199,  D.  P. 
57. 1.  318]  —  Sic,  Mainié,  t.  1,  n.  1135. 

§  5.  De  la  constitution  d'usufruit  portant  «ter 
des  brevets  d'invention. 

138.  En  partant  de  l'idée  que  le  droit  dérivant 
d'un  brevet  d'invention  est  essentiellement  tempo- 
raire, on  a  pensé  que,  sous  peine  de  rendre  la  plu- 
part du  temps  le  droit  dn  nu-propriétaire  absolu- 
ment vain,  on  ne  pouvait  traiter  comme  un  usufruit 
ordinaire  celui  portant  sur  un  brevet  d'invention; 
différents  systèmes  ont  été  proposés  h  cet  effet; 
d'après  l'un,  on  devrait  assimiler  cet  usufruit  à  ce- 
lui portant  sur  des  choses  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage;  d'après  un  autre,  il  faut  considérer 
ce  brevet  comme  un  ca|>ital  dont  l'usufruitier  ne 
pourra  réclamer  que  les  intérêts  ;  un  troisième  sys- 
tème le  traite  comme  un  usufruit  portant  sur  une 
rente  viagère.  —  V.  Trib.  Grenoble,  29  janv.  1851, 
cité  par  Blanc,  Contrefagoti,  p.  605;  Blanc,  U>c.  cit.; 
Allart,  t.  2,  n.  166;  PouiUet.  n.  200;  Ruben  de 
Couder,  v«  Brev.  d'inv.,  n.  343;  Mainié,  t.  1", 
n.  1068  et  s.;  Picard  et  Olin,  n.  459.  —  V.  no- 
tre Eép.  çén.  alph,  du  dr.  fr.,  »•  cit.,  n.  1074 
et  s. 

139.  L'usufruitier  d'un  brevet  a  le  droit  d'exercer 
les  actions  en  contrefaçon  :  la  constitution  d'usufruit 
pouvant,  &  cet  égard,  être  assimilée  &  une  cession, 
en  ce  qu'elle  a  pour  effet  de  transférer  à  l'usufrui- 
tier un  démembrement  de  la  propriété.  —  Rouen, 
2  janv.  1869  [S.  69.  2.  300,  P.  69. 1249,  D.  r.  74. 
5.  46]  —  Sic,  Mainié,  t.  1,  n.  1072. 

140.  Et  l'on  doit  considérer  comme  un  abandon 
d'usufruit  la  convention  par  laquelle  le  breveté,  tout 
en  conservant  la  propriété  du  brevet,  concède  à  un 
tiers  la  faculté  de  l'exploiter  seul  et  comme  bon 
lui  semblera  pendant  un  temps  déterminé.  —  Même 
arrêt. 


§  6.  Du  nantiesement  portant  sur  un  brevet 
d'invention. 

141.  Un  brevet  d'invention  peut  être  donné  en 
nantissement.  —  Paris,  29  aoftt  1865  [S.  66.  2.  24 
P.  66.  105,  D.  P.  65.  2.  231]  -  Stc,  Renouard, 
n.  243;  Nou<ruier,  n.  311  ;  Allart,  t.  2,  n.  166;  Feuil- 
let, n.  201  ;  ï>icard  et  Olin,  n.  440  ;  IBaudry-Lacan- 
tinerie  et  De  Loynes,  Nantissement,  privil.  et  kypo.  • 
thiques,  1. 1,  n.  34;  Guîllouard,  Nantissement,  n.  51; 
Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  700,  §  432;  P.  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  1103;  Mainié,  1 1,  n.  1077.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2073,  n.  43  et  44,  notre 
Bép.  gin.  a^h.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1080  et  s. 

142.  Un  tel  nantissement  est  valable  sous  la 
seule  condition  de  l'observation  des  formes  réglées 
par  l'art.  2074,  C.  civ.,  avec  remise  dn  titre  ad 
créancier;  il  n'est  besoin  ni  d'une  signification 
en  exécution  de  l'art.  2075  du  même  Code,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  créance,  ni  de  l'enregistrement 
à  la  piéfecture  en  conformité  de  rart.20,L.  5  juill. 
1844,  lequel  n'a  trait  qu'à  la  cession  totale  ou  par- 
tielle du  brevet. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Quillouard, 
n.  116;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1107;  Aubry  et  Rau.  t.  4, 
p.  706,  §  432;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  28,  n.  465; 
Baudry-Lacantinerie  et  De-  Loynes,  n.  66,  n.  78; 
PouiUet,  n.  201;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
eomtnerc,  t.  3,  n.  283;  Allart,  t.  2,  n.  199;  Mainié, 
t.  I,n.l077  et  1078;  Picard  et  Olin,  loc.  cit.;  Cou- 
hin,  t.  2,  p.  266.  —  Conirà,  Lesenne,  Brevets  d'in- 
vention et  droits  dCauleurs,  n.271.  —  V.  aussi  Mala- 
pert  et  Fomi.  n.  49. 

143.  Mais  la  mise  en  gage  ne  confère  pas  au 
créancier  gagiste  le  droit  d'exploitation;  et  si  ce 
créancier  gagiste  se  permettait  d'exploiter  le  brevet, 
il  serait  réputé  contrefacteur.  —  Sic,  Renouard, 
n.  243;  Nougaier,  n.  311;  Ruben  de  Couder, 
v"  OnUref.,  n.  67,  Brevet  d'inv.,  n.  360. 

§  7.  De  2a  saisie  des  brevets  d'invention, 

144.  Les  brevets  d  Invention  sont  susceptibles  de 
saisie,  comme  tous  antres  objets  appartenant  à  un 
débiteur.  —  Trib.  de  Lyon,  20  jum  1857  [S.  58. 
2.  24,  D.  p.  67,  6.  47]  —  Sie,  Renouard,  n.  188; 
Blanc,  Inv.  brev.,  p.  640;  Lesenne,  n.  270;Calmel8, 
n.  637;  Rendu  et  Delorme,  Droit  induêtr.,  n.  351; 
Nougnier,  n.  347;Malapert  et  Forni,  n.  47;PouiI- 
let,  n.  202;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Proeid.  civ.,  t.  2,  n.  852;  Glasson,  Proc.  eiv.,  t.  2, 
p.  165;  Garsonnet  et  Cézar-Bm,  t.  4,  p.  192  et  193, 
§  1312;  Mainié,  t.  1,  n.  1073.  —  V,  notre  Code  de 
procédure  civile  annoté,  art.  692,  n.  4  et  s.,  notre 
Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  »«  cit.,  n.  1088  et  s. 

145.  Jugé  que  la  saisie  du  brevet  doit  avoir  lien, 
non  selon  les  formes  prescrites  pour  la  saisie  des 
rentes  sur  particuliers,  mais  d'après  les  formes  pres- 
crites pour  les  saisies  arrêts  faites  dans  les  mains 
des  dépositaires  publics;  en  sorte  que  le  créancier 
n'est  pas  tenu  d'assigner  en  déclaration  affirmative 
le  ministre  de  l'Agricultare  et  du  Uommerce  entre 
les  mains  de  qui  la  saisie  a  été  formée.  —  Même 
jugement.  —  Sic,  PouiUet,  loc.  cit.;  Picard  et  Olin, 
n.  486;  Cliauveau,  Dict.  de  proc,  v"  Saisie-arrêt, 
n.  368;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  169;  Ruben  de  Cou- 
der, V»  B'rev.  d'inv.,  n.  347.  —  V.  aussi  MalaperU 
et  Fomi,  n.  397,  qui  estiment  qu'il  faut  suivre  la 
procédure  de  saisie-arrêt  et  que  la  saisie-arrêt  doit 
être  pratiquée  entre  les  mains  du  secrétaire  général 
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à  II  préfecture  qoi  a  reçu  la  demande  du  brevet  & 
ma.  -  Contra,  en  ce  aeas  que  la  saisie  doit  avoir 
M  selon  les  forme»  prescrite»  pour  la  saisie  des 
reolei  sar  particnlieru,  Blanc,  loe.  cit.;  Rendu  et 
Delorme,  kc^  cit.;  Nougnier,  n.  348. 
Ui.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  la 
aiaie  doit  se  faire  suivant  les  formes  de  la  saisie- 
«écation.-  Allart,  t.  2,  n.  168. 


147.  On  estime  enfin,  dans  une  dernière  opinion, 
que,  bien  que  le  brevet  d'invention  fasse  partie  du 
gage  général  des  créanciers  du  breveté,  néanmoins 
ceux-ci  raanquentd'un  moyen  pratique  pour  réaliser 
cette  partie  de  leur  gage;  en  l'état  actuel  dns  tex- 
tes, ce  droit  des  créanciers  se  trouverait  réduit  à 
l'impuissance.  —  Mainié,  t.  1,  n.  1076;  D.  R^., 
y"  Brev,  d'inv.  Suppl.,  n.  162. 


Abt.  21.  Il  sera  tenu,  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  un  registre  sur 
seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur  chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois, 
me  ordonnance  royale  proclamera,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14,  les  mutations 
enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré. 

Four  le  commentaire  de  l'art.  21,  V.  êuprà,  art.  20,  n.  41. 

Abt.  22.  Les  cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  ou  de 
les  ayants-droit  la  faculté  d'exploiter  la  découverte  on  l'invention,  profiteront,  de  plein 
èoit,  des  certificats  d'addition  qui  seront  iiltérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses 
ijints-droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants-droit  profiteront  des  certificats 
(Tiddition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux  cessionnaires.  —  Tous  ceux  qui  auront 
M  de  profiter  des  certificats  d'addition  pourront  en  lever  une  expédition  an  ministère  de 
Agriculture  et  du  Commerce,  moyennant  un  droit  de  20  francs. 


1.  Les  ceesionnaires  ou  licenciés  qui  profitent  des 
«Rtificats  d'addition  pris  par  l'inventeur,  ne  profi- 
tât pu  des  brevets  de  perfectionnement  que  celui- 
epegc  Stre  amené  k  prendre.  —  V.  PouiUet,  n.  148 
<!,  160;  Bédarride,  n.  220  et  s.:  Renouard,  n.  166; 
IdWiier,  n.  328;  Picard  et  Olin,  n.  605;  Ruben 
*  Couder,  v»  Brev.  d'itw.,  n.  296;  Allart,  t.  2, 
L213  et  s.,  263;  Mainié,  t.  1,  n.  985,  1622; 
lUepert  et  Fomi,  n.  414.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
k^.fr.,  y»  Brevet  d'invetition,  n.  1037  et  s. 
t  Les  droits  du  cessionnaire  sur  les  améliorations 
par  le  cédant  se  trouvent  ainsi  différents, 
It  parti  que  prend  le  breveté,  à  moins  que  lors 
!)>  conclusion  de  l'acte  de  cession  les  parties  aient 
nia  de  spécifier  quels  seraient  les  droits  du 
inaire  sur  les  perfectionnements  à  réaliser  par 
iteur;  sar  ce  point,  d'ailleurs,  la  liberté  des 
»tioni  est  absolue.  —  V.  Pouillet,  n.  160  et 
a;  Mainié,  1. 1.  n.  987. 

i-  On  Mtime,  dans  une  opinion,  que,  même  dans 

as  où  le  breveté  était  de  bonne  foi  lorsqu'il  a 

Kiï  brevet  de  perfectionnement, au  lieu  de  pren- 

~  m  certificat  d'addition,  le   cessioniiaire  peut 

•oder.  Boit  la  cessation  de  la  concurrence  illicite 

in  fait  le  cédant,  soit  la  résiliation  du  contrat, 

~  domoiages-intérêts  dans  l'nn  et  l'autre  cas.  — 

t,t.2.  n.215. 

*-fvbÀB,  on  estime  que  le  droit  de  demander 

*  «amagÎM-intérêts  et  l'annulation  de  l'acte  de 


cession  appartient  an  ceesionnaire  dans  le  cas  où  il 
est  établi  qne  l'inventenr,  en  prenant  un  brevet  de 

Serfectionnement,  a  eu  l'intention  de  frauder  les 
roits  du  cessionnaire.  —  Aix,  3  janv.  1865  [/. 
MarieiUe,  67.  1.  145]  —  Bédarride,  n.  221;  Re- 
nouard, n.  166;  Nonguier,  n.  328;  Picard  et  Olin, 
n.  615;  Couhin,  t.  2.  p.  259,  note  259. 

5.  On  décide,  dans  une  autre  opinion,  que  jamais 
on  ne  peut  considérer  comme  une  frande  le  fait  du 
breveté  qui.  optant  entre  les  deux  moyens  que  lui 
accorde  la  loi  pour  faire  respecter  des  tiers  le  per- 
fectionnement par  lui  réalisé,  se  fait  délivrer  un 
brevet  de  perfectionnement.  —  Mainié,  t.  1,  n.  989 
et  s.;  Pouillet,  n.  161. 

6.  Les  mêmes  difficultés  qne  celles  qui  viennent 
d'être  examinées  peuvent  nattre  pour  l'attribution 
&  l'inventeur  principal  du  bénéfice  des  perfection- 
nements réalisés  par  on  cessionnaire;  notre  texte 
prévoit  le  cas  où  ces  perfectionnements  sont  pro- 
tégés à  l'aide  d'un  certificat  d'addition,  mais 
non  celui  où  le  cessionnaire  qni  n'est  pas  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  19,  suprà,  a  pris  un  brevet 
de  perfectionnement;  il  semble  que  l'inventeur  doit 
profiter  des  brevets  de  perfectionnement  dans  les 
cas  où  le  cessionnaire  profiterait  des  brevets  de  per- 
fectionnement pris  par  le  breveté  lui-même;  les 
deux    situations   inversement   semblables   doivent 

équitablement  recevoir  une  solution  parallèle 

V.  Allart,  t.  2,  n.  216. 


SECTION  V 

DB  LA  OOIUCNICATIOH    ET   DE  LA  PUBLIRATIOM  DES  DESCBIPTIOKS  ET  DESSINS  DE    BBEVETS. 

Aw.  23.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modules  des  brevets  délivrés,  res- 

COBB  »E  COMMEaCB     —  11.  3d 
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teront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés  bu  ministère  de  l'Agriculture  et  da  Com- 
merce, où  ils  seront  communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition.  —  Toute  personne  pourra 
obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites  descriptions  et  dessins,  suivant  les  formes  qui  seroni 
déterminées  dans  le  règlement  rendu  en  exécution  de  l'art.  50. 

Une  loi  du  9  juill.  1901  portant  création  d'un  là  se  tronvaient  ré|;arti8  soit  an  ministère  da  Com- 
office  national  des  brevets  d'invention  et  des  mar-  merce,  soit  an  Conservatoire  dea  arts  et  métiers,  sa- 
ques de  fabrique  dispose,  dans  son  art.  4,  que  le  Ion  qu'ils  concernaient  des  brevets  eu  coars  ou  des 
service  des  brevets  d  invontion,  établi  au  ministère  brevets  expirés.  —  V.  «n/rd, art.  26.  —  Sur  l'orga- 
da  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé-  nisation  de  l'office  national  des  brevets  d'invention 
graphes  est  transféré  au  conservatoire  national  des  et  des  marques  de  fabrique,  V.  infrà,  chap.  10, 
arts  et  métieiB.  Cette  disposition  a  comme  résultat  Dispositions  communes  a  différents  branches  de  la 
de  centraliser  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  propriété  indostrielle. 
tons  les  documents  relatifs  aux  brevets  qui  jusque- 


Akt.  24  (modifié  par  la  loi  du  7  avr.  1902).  Les  descriptions  et  dessins  de  tous  les 
brevets  d'invention  et  certificats  d'addition  seront  publiés  in  extetiso,  par  fascicules  sépa- 
rés, dans  leur  ordre  d'enregistrement. 

Cette  publication  relativement  aux  descriptions  et  dessins  des  brevets  pour  la  déli- 
vrance desquels  aura  été  requis  le  délai  d'un  an  prévu  par  l'art.  11,  n'aura  lieu  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai. 

II  sera,  en  outre,  publié  un  catalogue  des  brevets  d'invention  délivrés. 

Un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  déterminera  :  P  les  conditions 
de  forme,  dimensions  et  rédaction  que  devront  présenter  les  descriptions  et  dessins,  ainsi 
que  les  prix  de  vente  des  fascicules  imprimés  et  les  conditions  de  publication  du  catalo- 
gue ;  2°  les  conditions  à  remplir  par  ceux  qui ,  ayant  déposé  une  demande  de  brevet  en 
France  et  désirant  déposer  à  l'étranger  des  demandes  analogues  avant  la  délivrance  do 
brevet  français,  voudront  obtenir  une  copie  officielle-  des  documents  afférents  k  \em 
demande  en  France.  Toute  expédition  de  cette  nature  donnera  lieu  aa  versement  d'une 
taxe  de  25  francs;  les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'exposant. 

1.  Le  nouvel  art.  24  fait  passer  dans  la  loi  une  tinction    la  publication  de  toM  ke  breveta.  —  V. 

réforme  déjà  réalisée  adrainistrativement  par  divers  Laberde,   Le»  breveU  il'inveHtitm   TLoia  nôtmelltê 

arrêtés  ministériels  et  notamment  par  un  arrêté  mi-  1902,  1"  part.,  p.  394]  ;  O.  Maillard    Amt   Uo  fr' 

nistériel  du  30  déc.  1899  ;  elle  consiste  dans  la  pn-  1903^  p.  123.  —  V.  notre  R^.  gén.  alph.  dû  ^'.fr'. 

blioution   in  tmtemo   et    par   fascicules   des    des-  -n"  Brevet  ft invention,  ti.  ^22.  — V.  suprà,  p.  036 

criptionset  démina  de_  chaque  brevet,  mais  tandis  sous  lesart.  5-6  de  la  loi  du  5  jaill.1844    les  art   S 

i^ue  les  arrêtés  ministérielfl  laissaient  à  l'adminiatra-  et  s.  de  l'arrêté  ministériel  du  11  août  1903  rendoî 

tion  le  choix  des  brevets  auxquela  serait  donnée  cette  pour  l'exécutioa  des  dispositions  iiaalea  de  l'art.  24 
complète  publicité,  la  loi  nouvelle  prescrit  san»  dis- 

Abt.  26.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue  publiés  en  ©xéoutiond 
l'article  précédent  seront  déposés  su  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  do  chaque  département,  où  ils  pourront  être  consultes  sans  frai 

Art.  26.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et  dessins  seroi 
déposes  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers. 

Sur  la  centralisation  mi  Conservatoire  des  art»     position»  commnnes  à  différente»  branchof»  de  ' 
et  métiers  de  tout  le  service  concernant  les  brevets      propriété  industrielle, 
d'invention,  V.  »uprà,  art.  23;  infrà,  Chap.  10,  Dis- 
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Sé3 


TITRE  III 
Des  droits  des  étrangers  (  I  ). 

Art.  27.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention. 

Abt.  28.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente  ioi  seront  appHca- 
blMau  brevets  demandés  on  délivrés  en  exécution  de  l'article  précédent. 

« 

ÂBT.  29.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  d^'à  brevetée  à  l'étranger  pourra 
ubieniriin  brevet  en  France;  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  bre- 
vets antérieurement  pris  à  l'étranger. 


iKinx  alpbabAtiqvb. 


ipUMoD  aMTeralne,  11. 

IMbê.». 

Iniuia  lenré*  au  Idtsd- 

ton  du»  lei  repportt  In- 

amuionu,  17. 
^muMim  k   titre  parUeo- 

IWKKM  t  titre  anlTerael, 

l 

kit!te(«iinBtUiD  avec  la).  S(. 
J«WMn*  en  Franc*,  4. 
nWatubédenoUltâ,  1. 
■!*«<inngcr(<Mrhéanc«dn) 

JwoBMdeTvIgirit^ir. 


Brevet     étranger    (déchéance 

dn),11  et  a. 
Brevet  étranger  (nnlUtA  da), 

11  et  t. 
Breveta  d'Importation    (sup* 

prenloB  dea),  i. 
Breveté    étranger     Cpervmne 

autre  que  la),  i. 
Brevet  français  (revendication 

du),  t. 
Brevet  obtenu  en  France  par 

Fraoçala  breveté  a  l'étranger, 

7  et  s. 
Brevet  pria  k  l'étranger,  99. 


Brevet  pria  en   France  (non- 
déchéance  do),  ii. 
Oertifleat  d'addlUoo  du  brevet 

principat    prit    en    Franco, 

18 
C^ttncat  provisoire    délivré  à 

l'étranger,  19  et  ao. 
Oemlon  pcftérlenre,  10. 
Continuation  île  l'exploitation 

dans  le  paya  étranger,  i. 
Ponvenllon,  10. 
Convention    additionnelle  de 

Bruxelles  du   14  déc.    1900, 

6,  7.   9,  27,  29. 
Cour  de  caaeatlon,  >l. 
Déclaration  entre  la  France  et 

l'Italie  (l«  mari  1887),  3«. 


jl^IKtmars  1883.  —  Convkstios  portaat  erfa((on  d'UfM 
"**  pe«r  ta  prolreliim  de  fa  propriiti  tnduâbrtrlle  mo<!i. 
t^IftacU  addOtOanal  d«  BnatViM  Ju  U  àèe.  1900  (.1). 

^  !.  Lei  injets  ou  eltoyena  da  chacun  dea  Étata  con- 
»teii  j<ialroot,  dana  tonalea  autres  Etats  de  l'Union,  en  co 
H  OBiene  lea  brevet*  dlaTentloD,  lea  deaalns  on  madMes  lu- 
^BiWa,  les  marque*  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom 
*:XRltl,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent 
panaient  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  Bn 
■•l'Isa»»,  Us  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le 
*■•  leenn  légal  contre  tonte  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
^Ntfrre  de  raGcomplIasemeiit  des  formalités  et  des  oondl- 
■■ininaies  anx  natlonaox  par  la  législation  Intérieure  da 
■Wt  Etat. 

'  ^t-  >.  Sont  aaslmllés  aux  sujets  ou  citoyens  de*  Etats 
^loamu  la  sujets  on  citoyens  des  Etats  ne  faisant  paspar- 
"fciTrton,  qn!  sont  domiciliés  on  ont  des  établissements  In- 
^■ki*  on  commcreiaax  effectua  et  sérieux  sur  le  territoire 
•  fi*ée*Buts  de  I'UbIou. 

rjn-  4.  Celnl  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépftt  d'une 
Jjî*  de  brevet  dlnventlon,  d'nn  denln  ou  modèle  Indus- 
y^»**  marqae  de  fabrique  on  de  commerce  dans  l'un  des 
yawractanta  Jouira,  poureflectuer  le  dép6t  dans  le*  autres 
2*'  <t  «ons  réaerve  dea  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  prlo- 
*tMaat  le*  délais  déterminée  daprèa. 

•aXqasaee.  le  déptt  nltérlenrement  opéré  dans  l'un  des 
lut*  de  l'Doloo.  avant  l'expiration  de  cea  délala,  ne 
•Jî»  *lfe  Invalidé  par  de*  faits  accomplis  dans  l'Intervalle, 
*.  Mtmment.  par  un  autre  dépAt,  par  la  publlrallon  de 
yti»  ou  ma  «spMtatlon,  par  la  mhe  en  vente  d'exem- 
**■  ^  iemiB  on  ila  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 
J^  Miiia  Ile  priorité  mentionnés  cl-desSDus  seront  de  douse 
J"Wir  les  brevets  d'Invention  et  de  quatre  mois  pour  les 
S*»  Badèlea  indastrlela  ainsi  qoe  ponr  lea  marqnet  de 
"■«<■*  flo  daooœmerD*. 
^  <  Ua.  Lea  brevets  demandés  dans  les  dlSérents 
"  eotttractants  perdes  personnes  admises  an  bénéfice  de  la 
"^      SB!   teraies  dea  art.  3  et  S  aeront  Indépendants 

I 

*■}»  Inla  nodiSét  par  raèle  additionnel  de  Braullei  sont 
'•""  é'aa  asUrisqa*. 


Défaut  de  nouveauté  de  l'In- 
vention (nullité  du  brevet 
étranger  ponr),  16. 

Délai  de  priorité,  1,  (,  1». 

ElabUsseœeots  commerciaux, 
28. 

Etabliaaements  Indnatriela,  28, 

Faculté  d'obtenir    en  France 


.     un  autre  brevet,  i. 

I  Frande,  I. 

.  Héritiers,  2 

:  Importation  en  France  d'ob- 
jets semblables,  29. 

'  Indépendance  réciproque  dea 
brevets   obtenus    dan*    lea 

I  Etats  de  l'Union,  6  et  7,  11. 
Influence  du   brevet  étranger 


dea  brevet*  obtenus  iwur  la  même  invention  dan*  le*  autre* 
Etats  adhérents  ou  non  ii  l'Union. 

Cette  dlB|ioaltlon  s'appliquera  aux  brevets  existants  nu  mo- 
ment de  sa  mlae  en  vigueur. 

n  en  sera  rie  même,  eu  cas  d'accession  de  nouveaux  Etats, 
pour  les  breveta  exiatanta  de  part  et  d'autre  au  moment  de 
l'acceiiaion. 

Art.  I.  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pojs  où  le 
brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  de* 
Etats  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois  le  breveté  restera  soumis  a  l'obligation  d'exploiter 
son  brevet  conformément  aux  lois  dn  pays  où  U  Introduit  le* 
objets  breveté». 

•  Art.  U.  Les  Hantes  Parties  contractantes  accorderont,  con- 
formément à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protection 
tem|>oralre  aux  inventions  brevetables,  aux  dessinsou  modèle* 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  qui  flgùreront  aux  expositions  Interoatlonales 
olBclelles  ou  offlclellenientreconnues,  organbéee  sur  le  territoire 
de  l'une  d'elles. 

Art.  18.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantea  s'engage 
k  établir  un  service  spécial  do  la  propriété  Industrielle  et  nn 
ilépAt  central,  pour  la  communication  au  pnblic  des  brevets 
d'Invention,  des  dessins  ou  modMe*  indn*trlels  et  des  marque* 
de  fabrique  ou  de  commei'ce. 

PnOTOCOLH  I>E  Cl/ITDIIF.. 

I.  Les  mots  propriété  IniloBtrIelle  doivent  être  entendus  dans 
leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'Ile  s'appliquent  • 
non  seulement  aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite, 
mais  également  aux  produlu  do  l'agiioulture  (vins,  grains, 
fruits,  besUaux,  etc.,  et  .inx  produits  minéraux  livrée  an  com- 
merce, eaux  minérales,  etc.), 

II.  Sous  lu  nom  des  breveta  d'invention  sont  comprises  la* 
diverses  espèces  de  brevoU  industriels  admises  par  las  législa- 
tions des  Etats  contracUnts,  telle*  que  breveta  d'Importation, 
brevets  de  perlectlonnement,  etc. 

•  III  Mf.  Le  breveté,  dans  chaque  pays,  ne  ponrra  étrefrappé 
de  décbéanoe  pour  cause  de  non-exploltatlon  qu'apré*  on  délai 
minimum  de  trois  ans,  k  dater  du  dépAt  de  la  demande  dan*  le 
pays  dont  il  s'agit,  et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  Justiflenit 
pas  des  cause*  de  son  Inaction. 
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sur  le  brevet  (rsnçals,  11 
et*..  24. 

InTentenra  étnnerers  (aselmt- 
Utlon  deaj,  1. 

iDTenieara  étrangère  et  natio- 
naux (llmUallon  aux  eSeis 
de  l'oatmllation    entre),   1«. 


Propriétaire»  de  la  découverte, 
S.  _.    • 

Protection  lnt«rnatlonala  dai 
InTenltona  brevetakloe,  a. 

Publicité  InaafflaanU.  4. 

Publicité  suffliBOte,  antérieure 
•n  déK't  de  la  demande.  1. 


Mexique  (convention  avec  h),  \  Répu.llque  dominicaine  (con- 


te. 

Non-opponablltté  du  brevet,  t. 
Objcti  aeinblablet  (Importation 

d'i  en  France,  t». 
Octroi    pctérleur    du  brevet 

étranger.  22  et  23. 
Paye  de  l'Union,  (,  9. 
PoaaeaBlon  iecrète  de  l'iaven- 

tlon,  t. 
Poursuites     en      contrefatan 

(non-Vt. 
PrôlongatloDS  de  durée  du  bre  - 

vet  étranger,  24. 


ventloe  avec  la),  26. 

Képublhueaad  africaine  (con- 
vention avec  la),  2(. 

Reaeortlnants  dea  Etate  de  l'U- 
nion, SO 

Eétroactivlté  dea  efleta  du 
brevet  étranger  au  Jour  de 
la  demande,  22 

Réunion  sur  la  même  tête,  10. 

Titulaires  dlSérents,  10. 

Traité  International  dn  20 
mara  188),  1,  t  et  a.,  27  et  a. 

Traités  Inlematlonanx,  26. 


DIVISION 


§1 


Droit!  des  inventeur*  ilrangeri  en  France 
d'aprè»  les  dispositions  de  la  loi  du  SjuiU. 
1844  (n.  1  à  24). 
§  2.  Droits  de*  inventeurs  étrangers  en  France  et 
de*  inventeurs  français  à  l  étranger  d'après 
les  dispositions  des  traités  internationaux  et 
particulièrement  d'après  les  dispositons  du 
traité  d'Union  du20  mars  1883  modifié  par 
ïacU  additionnel  du  14  déc.  1900  (n.  25  à 
-    31).  


§  1".  Droits  des  inventeurs  étrangers  tn  France 
d'après  les  dispositions  de  2ii  loi  du  5  juill. 
'1844 

1,  Les  art,  27  et  8.,  réalisent  en  principe  l'assi- 
milation  des  inventeurs  étrangers  aux  inventeurs 
nationaux.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  l'im- 
portance de  cette  assimilation:  on  doit  en  eifetrap- 
S rocher  ces  dispositions  de  celles  de  l'art.  31  infrà. 
-6  texte  considère  comme  manquant  de  nouveauté 
et  par  suite  comme  non  brevetable  l'invention  qui, 
en  France  ou  à  Fétranger,  et  antérieurement  &  la 
date  du  dépôt  de  la  demande,  a  reçu  une  publicité 
suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  Etant  donné 
que,  d'après  la  jurisprudence,  la  divulgation  résul- 
tant de  l'accomplissement  des  formalités  de  publi- 
cité requises  à  l'étranger  pour  l'obtention  d'un  bre- 
vet rentrent  dans  les  prévisions  de  l'art.  31,  il 
s'ensuit  que,  le  plus  souvent,  jusqu'à  la  conclusion 
du  traité  international  du  20  mars  1883,  les  inven- 
teurs étrangers  n'obtenaient  en  France  qu'un  brevet 
entaché  de  nullité;  il  n'en  est  plus  ainsi,  à  l'heure 
actuelle,  depuis  que  l'effet  des  divulgations  résul- 
tant de  la  publicité  officielle  se  trouve  suspendu 
pendant  la  aurée  du  délai  de  priorité.  —  V.  infrà, 
art.  31  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Brevet 
d'invention,  n,  1897  et  s. 

■  2.  Ceci  dit,  il  y  a  lieu  d'obberver  que  l'art.  29  qui 
accorde  à  celui  qui  s'est  fait  breveter  &  l'étranger 
la  faculté  d'obtenir  en  France  un  autre  brevet  ne 
crée  pas  un  droit  tellement  personnel  qu'il  ne  puisse 
être  exercé  par  ceux  qui  sont  devenus  propriétaires 
de  la  découverte  comme  héritiers  ou  ayants-cause  à 
titre  universel.  —  Cass.,  24  mars  1860  [Wnn.  propr. 
ind.,  1860,  p.  220]  —  Sic,  Pouillet,  n.  346;  Picard 
et  Olin,  n.  903;  Nouguier,  n.  378;  Blanc,  Contre- 
façon, p.  500;  Malapert  et  Forni,   n.  605  ;  Allart, 


t.  2,  n.  283;  Weiss,  Tr.  théor.  et  prat.  dedr.  inUm. 
privé,  t.  2,  p.  275,  note  2  in  fine;  Mainié,  t.  2, 
n.  3927.  ~  V.  aussi  Douai,  10  juill.  1859  [im. 
propr.  ind.,  1860,  p.  215]  —  V.  notre  Rip.  gén. 
alfÂ.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1866  et  s. 

3.  ...  Ou  encore  comme  ayant-caose  &  titre  parti- 
culier. —  Paris,  11  avr.  1892  [J.  La  Loi  du  3  mai]; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  18b0,  p,  215  ;  Nouguier, 
loe.  cit.;  Allart,  loc.  cit.;  Devaux,  Brev.  (fine,  au 
point  demie  internat.,  p.  29. 

4.  Au  surplus,  un  brevet  délivré  en  France  à  une 
personne  autre  que  le  breveté  étranger  n'est  pas  nul, 
malgré  la  suppression  des  brevets  d'importation  de 
la  loi  du  7  janv.  1791,  résultent  de  la  loi  dn  5  joilL 
1844,  si  l'invention  n'a  pas  reçu  en  France  ou  à  l'é- 
tranger une  publicité   suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée.  —  Cass.,  8  mai  1895  (sol.  implic.)  [S.et 
P.  95. 1.  181  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  1. 
280]  —  Orléans,  29  juin  1893,  sons  Cass.,  8  mai 
1895.  précité.   —  Sic,  Lyon-Caen,  note  précitée; 
Rendu,  Code  de  la  propr.  industr.,  n.  207  et  209.— 
Contra,  Weiss,  t.  2,  p.  267,  p.  274;  Huard,  Propr. 
industr.,  n.  1297;  Mainié,  t.  2,  n.  3927. 

5.  Quelque  exacte  que  soit  la  décision  précédente, 
elle  a  évidemment  un  côté  fâcheux  pour  l'inventeur 
breveté  &  l'étranger  ou  pour  ses  ayants-cause;  cet 
inventeur  se  trouve  primé  en  France  par  un  autre 
inventeur  dont  la  découverte  est  peut-être  posté- 
rieure à  la  sienne;  on  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  exa- 
gérer les  inconvénients  de  cette  situation,  puisque, 
d'une  part,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité  de 
Paris  du  20  mars  1883,  l'inventeur  breveté  dans  un 
des  pays  do  l'Union  jouit  dans  les  autres  Etats  d'un 
délai  de  priorité  et  que,  d'autre  part,  celui  qni  a 
obtenu  ou  demandé  un  brevet  en  pays  étranger  peat, 
s'il  a  eu  la  possession  seciète  de  l'invention  avanV 
la  demande  de  brevet  formée  en  France,  continuer 
à  l'exploiter  dans  ce  pays,   sans  que  le  brevet  lai 
soit  opposable  et  permette  contre  lui  des  poursuite;! 
en  contrefaçon  (Pouillet,  n.  428)  ;  et  qu'enfin  il  peui 
revendiquer  le  brevet  français  s'il  y  a  eu  fraude  di 
la  part  ne  la  personne  qui  s'est  fait  délivrer  un  brti 
vet  en  France.  —  Pouillet,  n.  618  et  a.;  Lyon-Caen 
note  précitée.  —  Sur  la  question   controversée  d 
savoir  si  le  droit  de  priorité  accordé  à  un  inventée 
enlève  aux  tiers  la  faculté  de  se  faire  breveter  daii 
un  Etat  de  l'Union  pendant  la  durée  de  ce  déla 
V.  infrà,  art.  31. 

6.  La  convention  additionnelle  de  Bruxelles  i 
14  déc.  1900  (Protocole  de  clôture,  chiffre  III  b»i 
iiiodificative  de  la  convention  d'Union  du  20  ma 
1883,  a  réalisé  nne  réforme  considérable  en  inatiè 
de  protection  internationale  des  inventions  brev 
tables  :  elle  a  établi  l'indépendance  réciproque  à 
brevets  d'invention  obtenus  dano  les  différents  Eti 
de  ri'nion;  la  disposition  de  l'art.  29  continue  d's 
leurs  à  s'appliquer  i,  l'égard  des  inventeurs  qui 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  des  traités  de  1883 
de  1900. 

7.  Avant  que  le  traité  d'Union  do  188^  et  Va 
additionnel  de  1900  fussent  venus  restreindre 
champ  d'application  de  l'art.  29,  on  a  prétendu  > 
les  Français,  déjà  brevetés  à  l'étranger,  qni  se  i 
saient  breveter  en  France,  y  obtenaient  «n  brt 
d'une  durée  normale,  indépendante  de  celle  du  1 
vet  préalablement  obtenu  &  l'étranger;  on  faî 
remarquer,  à  cet  effet,  que  Tart.  29  faisait  p« 
du  titre  3  de  la  loi  de  1844  intitulé  <c  du  droit 
étrangers  >.  Cet  argument  n'a  pas  paru  péremptc 
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OB  »  penié  aue  la  place  occupée  par  l'art.  29,  s'ex- 
pliquait giiffisaminent  à  raison  de  ce  fait,  qae  le 
I  ping  Murent  ce  sont  lea  étraDiçers  qui,  avant  de  se 
tiire  breveter  en  France,  se  font  breveter  &  l'étran- 
ger, mais  qae  la  généralité  des  termes  employés 
fBrmettait  de  faire  rentrer  dans  les  prévisions  de 
uL  29,  le  cas  du  Français  qui  commence  par  se 
dire  breveter  à  l'étranger.  —  Pouillet,  n.  336; 
Bknc,  Contrefaçon,  p.  499;  Nouguier,  n.  377;  Bé- 
danide,  Oommentain  de*  loi»  lur  les  breveté  d'in- 
tatim,n.  349;  Kendo,  n.  338;  Weiss,  Tr.  thinr. 
dpraLdr.  iHUrmit.  pr.,  t.  2, p.  259,  note  1,  p.  2G6, 
note  2;  Allart,  t.  2,  D.  282.  —  V.  Mainié,  t.  2, 
1.3920  et  s.  —  Conlrù,  Bozérian,  Propr.  ind.,  n.  32 1 . 
i.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  29  de  la  loi  du 
ijoiil.  1844  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  l'ia- 
Koteur  breveté  est  Français  qu'à  celui  où  il  est 
étranger.  —  Cass.,  14  janv.  1864  [8.  64.  1.  200, 
P.64.727,  O.P.  64.  1.146] 

9.  A  sapposer  exacte  cette  opinion,  la  mise  en 
Tiguenr  de  l'acte  additionnel  de  1900  a  fait  naître 
une  qnestion  délicate  an  sujet  de  l'inventeur  fran- 
fUE  qni,  d'abord,  se  fait  breveter  à  l'étranger;  on 
l'eit  demandé  s'il  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la 
ilisposition  nouvelle rcette  difficulté  rentre  d'ailleurs 
lam  celle  beaucoup  pins  générale  de  savoir  si  les 
Français  peuvent  se  prévaloir  en  France  des  avan- 
lagw  concédés  aux  ressurtissants  do  l'Union  par  le 
tnité  de  1883  et  par  l'acte  additionnel  de  1900;  il 
mbie  préférable  de  décider  que  les  inventeurs 
faiçaiB  ne  peuvent  plus  désormais  se  voir  appliquer 
leidieponitionB  de  fart.  29,  alors  même  qu'ils  ne 
pOKèdent  d'établissement  industriel  qu'en  France. 
-  V.  j"ii/rà,  n.  29  et  s. 

10.  Quoi  qa'il  en  soit,  et  pour  nous  on  tenir  désor- 
■us  an  commentaire  du  seul  art.  *29  de  la  loi  de 
1844,  il  y  a  lieu  d'observer  ijue  le  brevet  pris  en 
t'iaace  pour  une  invention  déjà  brevetée  à  l'étran- 
prn'a  pas  une  durée  plus  longue  que  celle  du  bre- 
Rt  étranger,  alors  même  que  les  titulaires  de  cha- 
ton de  ces  brevets  seraient  différents,  si  ceux-ci 
«t  agi  en  vertu  d'une  convention,  et  alors  surtout 

£t,  par  suite  d'une  cession  postérieure,  ces  deux 
ivetaont  fini  par  se  réunir  sur  la  même  tête.  — 
«•..  17  mai  1872  [D.  p.  72.  1.  3351  -  Sic,  Mai- 
*,t.2,  n.  3949. 

11.11  ne  saurait  y  avoir  de  diftïcnltébrsquele  bre- 
w  étranger  arrive  à  son  expiration  normale;  en  ce 
«•s,  le  brevet  français  ne  pent  survivre  i  la  dispa- 
«ùon  du  brevet  étranger,  mais  en  est-il  de  même 
■vo  suppose  que  c'est  par  suite  de  nullité  ou  de 
tehéiince  que  le  brevet  étranger  disparatt?  Voici  le 
9<*^ine  auquel  nous  nous  rangeons  :  si  c'est  d'une 
■Ufaté  que  le  brevet  étranger  est  affecté,  comme 
"«s  ce  brevet  n'a  jamais  véritablement  existé,  on 
■•  peat  dire  que  le  brevet  français  est  un  brevet 
flœportation  au  sens  nouveau  du  terme  sous  l'em- 
pre  dfi  la  loi  de  1844,  c'est-!i-dire  un  brevet  obtenu 
■  £*]*"**  P*'  's  breveté  étranger  et  dont  la  durée 
Wtnd  de  celle  du  brevet  étranger;  il  constitue  un 
•^wt  dlnveution  dont  le  sort  est  indépendant  de 
—  JJ^^lifevets  étrangers;  dans  l'antre  cas,  au  con- 
■■•'«•létaBt  donnés  les  termes  de  l'art.  29  et  l'esprit 
•J^latearde  1844,  il  semble  impossible  de  eou- 
^f  que  la  disposition  du   brevet  étranger  n'en- 


MP    '** **"*  '^'*  ^'^^«t  français.  —  Lyon-Caen 
«MOMlt,  Préeia  de  droit  commercial,  1"  édit., 

**•  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  le  bre- 


L 


vet  français  ne  subit  pas  le  contrecoup  delà  nullité 
ou 'de  la  déchéance  du  brevet  étranger.  —  V.  Barbe- 
rot,  p  41  et  s  ;Bey8sac,  Des  brev.  d'inv.  en  dr.intgrn. 
priv.,  p.  54  et  s.;  Pouillet.  n.  343  et  343  èt«;Bozé- 
riïn,  J.  dr.  int.  pr.,  1877,  p.  217,  Propr.  ind., 
n.  321;  Blanc,  Propr.  ind.,  n.  111,  Ino.  hrev., 
p.  314.  —  V.  aussi  Lyon-Caen.  note  sous  Paris, 
30  mai  1879  [S.  80. 2. 33,  P.  80. 193,  D.  p.  82. 1. 252] 

13.  On  estime,  dans  une  9'  opinion,  que  l'ex- 
tinction du  brevet  étranger,  pour  (juelqne  cause, 
normale  ou  accidentelle,  qu'elle  survienne,  doit  en- 
traîner celle  du  brevet,  pris  postérieurement  en 
France,  pour  lé  même  objet.  -*  Cass.,  14  janv. 
1864  [8.  64.  1.  200.  P.  64.  727,  D.  p.  64.  1.  146]; 
28  juin  1881  [S.  81.  1.  409,  P.  81.  1.  1051  et  la 
note  Lyon-Caen,  D.  p.  82. 1.  252]  —  Paris,  30  mai 
1879  [S.  80. 2.  33,  P.  80. 193  et  la  note  Lyon-Caen, 
D.  p.  sons  Cass.,  28  juin  1881,  82.  1.  252]  — 
Sic,  Nouguier,  n.  380;  Bédarride,  n.  348;  Auger, 
p.  39;  Weiss,  t.  2,  p.  280;  Malapert  et  Forni, 
n,  603  et  604;  Allart,  t.  2.  n.  291. 

14.  Cela  étant,  on  a  décidé  avant  la  miseen  vigueur 
des  dispositions  de  l'acte  additionnel  de  1900  dans 
les  rapports  réciproques  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  que,  lorsqu'un  inventeur  ayant  déposé  une 
spécification  provisoire  en  Angleterre,  n'a  pas  déposé 
dans  les  six  mois  une  spécification  définitive,  et 
qu'il  a  été  considéré  comme  ayant  perdu  la  protec- 
tion à  laquelle  il  avait  droit,  le  brevet  pris  en  France, 
pour  la  même  invention,  est  à  bon  droit  déclaré 
éteint.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  En  d  autres  termes,  le  brevet  obtenu  en  France 
perd  son  effet  dès  que  celui  obtenu  en  pays  étranger 
a  pris  fin,  soit  que  l'extinction  de  celui-ci  arrive  par 
l'expiration  de  sa  durée  légale,  soit  qu'elle  provienne 
d'une  cautie  accidentelle,  comme  la  déchéance  résul- 
tant du  défaut  de  paiement  de^  annuités.—  Case., 
14  janv.  1864,  précité. 

16.  La  règle  que  nous  avons  posée  pour  le  cas  où 
le  brevet  étranger  est  atteint  de  nullité,  ne  doit  pas 
être  appliquée  lorsque  cette  nullité  tient  au  défaut 
de  nouveauté  de  l'invention;  en  ce  cas,  le  vice  qui 
infectait  le  brevet  étranger  infecte  aussi  le  brevet 
français. 

17.  Décidé  en  ce  sens  que  la  déchéance  d'un  brevet 
pris  &  l'étranger,  pour  cause  de  vulçarilé  [qui  consti- 
tue à  vrai  dire  une  véritable  nullité]  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  celle  du  brevet  pris  en  France 
pour  le  même  procédé,  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  iden- 
tité entre  eux.  —  Cass.,  1"  juin  1866  [S.  66.  1. 
463,  P.  65.  1203.  D.p.  66. 1.  468]  —Hennés,  9  janv. 
1866  [S.  66.  2.  68,  P.  66.  234 1 

18.  Aussi,  le  certificat  d'addition  pris  plus  tard  en 
France  suit  le  sort  du  brevet  principal,  alors  que  ce 
certificat  se  rattache  à  l'invention  première  dont  il 
n'est  que  la  suite  et  le  développement.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  en  ce  sens,  Calmels  Propr.  et  contre/., 
n.  79;  Nouguier,  Bre».  d^invent.,  n.  196;  Hnard,  Sép. 
en  mat.  de  brevet,  d'invent.,  sur  l'art.  16  de  la  loi 
du  5  juin.  1844,  n.  2. 

19.  L'art.  29  comporte  une  limitation  aux  effets  de 
l'assimilation  proclamée  par  l'art.  27  suprà  entre 
les  inventeurs  étrangers  et  les  inventeurs  natio- 
naux; il  doit  par  suite  être  entendu  restrictivement; 
pour  qu'il  s'applique,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  brevet 
obtenu  à  l'étranger,  c'est-à-dire  que  l'inventeur 
jouisse  à  l'étranger  d'un  droit  privatif  d'exploita- 
tion; on  doit  donc  soustraire  à  l'application  de  l'art. 
29  le  brevet  obtenu  en  France  après  la  délivrance 
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k  l'étranger  d'un  certificat  provisoire  dont  le  secl 
effet  fierait  de  prémunir  linventeur  contre  les 
conséquences  d'ane  divulgation  qui  pourrait  se 
prodoire  avant  le  dépôt  de  la  epécifioation  défi- 
nitive. —  Lyon-Caen,  notes  précitées;  Pouiiftt, 
n.  344.  Propr.  ind..  1880,  p.  32;  Milliaiid,  Brev. 
d'inv.  dan»  les  rapp.  intern.,  p.  128  et  s.;  Barberot, 
La  propr.  ind.  dans  les  rapp.  internat.,  p.  51;Mai- 
nié,  t.  '2,  n.  3932.  —  V.  ansBi  Trib.  Seine,  11  «vr. 
1877  [6raa.  Trib.  7  juitt  1879]  —  Oontrà,  Weie», 
t.  2,  p.  277,  note  2;  AlUrt,  t  2,  n.  291. 

20.  Il  a  cependant  été  décidé  que  le  cortifioat 
délivré  en  Angleterre,  à  la  suite  du  dépôt  d'une 
spécification  provisoire,  a  pu  être  considéré  comme 
équivalant  &  un  brevet  français.  —  Case.,  28  juin 
1881,  précité.—  Paris, 80  mai  1879,  précité. 

21.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  '28  juin  1881,  précité. 

22.  L'ait.  29  suppose  que  le  brevet  français  est 
délivré  après  qu'un  brevet  a  été  demandé  et  obtenu 
à  l'étranger;  la  solidarité  que  ce  texte  établit  entre 
les  deux  brevets  existe-t-elie  par  cela  seul  qu'il  y  a 
eu  demande  de  brevet  à  l'étranger,  alors  qu'en  réalité 
ce  brevet  ne  vient  à  être  accordé  que  postérieure- 
ment tca  brevet  françaw  ?  Il  y  a  lieu  de  se  pronon- 
cer pour  l'affirmative  lorsque  la  législation  étran- 
gère fait  rétroagir  les  effets  du  brevet  à  la  date  d« 
la  demande.  —  Weise,  t.  2,  p.  277,  note  2. 

23.  Maia  la  solution  contraire  doit  être  préférée 
lorsque  la  première  demande  a  été  déposée  daus  ou 
pays  étranger  où  le  privilège  de  fabrication  a 
comme  point  de  départ,  non  pas  le  jour  du  dépôt 
de  la  demande,  mais  celui  de  la  délivrance  du 
brevet;  il  en  était  ainsi,  par  exemple,  en  Autriche, 
sons  l'empire  de  la  toi  du  15  aodt  1852  (art.  13) 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  11  janv.  1897 
dont  l'art.  14  fait  désormais  courir  la  durée  du 
brevet  du  jonr  où  la  denaande  de  protection  est 
p«bliée  dans  le  journal  des  brevets.  —  V.  Cass., 
29  nov.  1864  [Atai.  propr.  ind.,  1865,  p.  ÔO]  — 
Paris,  13  mai  1863  [An»,  propr.  ind.,  1863,  p.  2571; 
Ponillet,  n.  345;  Weiss,  loc.  cit.;  Barberot,  p.  53. 
V.  aussi  Lyon,  19  juill.  1872  [Ann.  propr.  én<i.,  1872, 
p.  iî.W];  Mainié,  t.  2,  n.  3936  et  3937.  —  Contra, 
Amiens,  1"  mai  1884  [Ann.  propr.  ùid.,  1890,  p.  133. 

24.  Le  brevet  français  dont  le  sort  se  trouve 
attaché  k  celui  dn  brevet  étranger  profite  des 
prolongations  de  durée  accordées  au  brevet  étran- 
ger, sans  d'ailleurs  pouvoir  être  d'une  durée  supé- 
rieure à  quinr^  ans.  —  Paris,  17  fév.  1883  [/Inn. 
propr.  ind.,  1884,  p.  109];  Pouillet,  n.  343;  Allart, 
t.  2,  n.  293;  Mainié,  t.  2,  n.  394;  Milhaud,  p.  125; 
Weies,  t.  2,  p.  283. 

§  2.  Droits  des  inventeurs  étrangers  en  France  et 
des  inventeurs  français  à  l'étranger  d'après 
les  dispositions  des  traités  iHternaiionaux  et 
particulièrement  f  après  les  disposition»  du 
traité  d' Union  du  20  mars  ISSS  modifié  par 
l'acte  additionnel  du  lédée.  1900. 

25.  Le  principe  de  la  territorialité  des  brevets 
joint  à  l'assimilation  des  inventeurs  étrangers  aux 
inventeurs  nationaux  ordinairement  réalisa  par  l«8 
dispositions  des  lois  internes  a  eu  comme  conséquence 
de  rendre  peu  nombreux  les  traités  internationaux 
conclus  en  matière  de  brevets  d'invention;  on  peut 
cependant  citer  un  certain  nombre  de  traités  signés 


par  la  France  avec  des  pays  dont  la  législation  ia- 
duatrielle  est  peu  développée  ou  même  n'existe  pas. 
—  V.  notamment  Conv.  du  10  juill.  1885  avec  la 
République  sud-africaine,  promulguée  par  décr.  du 
23  août  1887;  Tr.  dn  27  nov.  1686  avec  le  Mexi- 
que, promulgué  par  décr.  du  4  févr,  1888;  Tr.  du 
9  tept.  1882,  avec  la  République  dominicaine,  pn>- 
mulgé  par  décr.  du  23  juin  1887;  Tr.  du  8  sept. 
1887,  avec  la  Bolivie,  promulgué  par  décr.  dn  1  "jnill. 
1890.  —  V.  Weiss,  t.  2,  p.  260,  note  1.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.  jfr.,  i*  cit.,  n.  1860  et  s. 

26.  Il  va  lien  de  rappeler,  outre  les  traitée  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  déclaration  intervenue  à  la  date 
du  16  mais  1887  entre  la  France  et  l'Italie,  et  qui, 
d'après  son  préambule,  a  pour  but  de  faciliter  aux 
sociétés  et  établissements  de  commerce  oad'iadoS' 
trie  de  chacun  des  deux  pays  l'exercice  et  la  reven- 
dication de  leurs  droits  de  propriété  industrielle  par 
devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
compétentes  de  l'autre  pays;  à  cet  effet,  Ids  sociétés 
et  établiiaements  étrangers  qui,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  reconnus  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois  commerciales  du  lays,  ont  à  fournir  la  preove 
de  leur  qualité  de  personnes  juridiques,  de  leur  or- 
ganisation  et  des  pouvoirs  de  leurs   reorésentants, 
peuvent  fournir  cette  preuve  par  la  production  d'un 
certificat  émanant  du  pouvoir  compétent  du  paysoil 
elles  ont  leur  siège,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pré- 
senter l'acte  eoBstitutif .  —  Propr.  ind   (de  Berne), 
1887,  p.  45. 

27.  La  convention  du  20  mars  1883,  modifiéepar 
l'acte  additionnel  dn  14  arr.  1900,  dépasse  en  am- 
pleur et  en  importanoe  les  divers  traités  particnlien 
que  la  France  a  pu  être  amenée  i,  conclure  avee 
les  puissances  étrangères  ;  elle  s'applique,  en  effet, 
en  janvier  1906,  dans  les  rapports  réciproques  entre 
la  France  et  les  («ays  suivants  :  Allemagne,  Belgi- 
que, Brésil,  Cuba,  Danemark  et  îles  Féroié,  Domini- 
caine (Kép.),  Espagne,  Ëtata-Unis,  Grande-Bretagne, 
Ceylan,  Nouv.  Zélande,  Queensknd,  Italie,  Japon, 
Mexique,  Norvèg«,  Pays-Bas,  Indes  néerlandaise*, 
Surinam,  Curaçao,  Portugal  avec  les  Açores  et  Ma- 
dère, Serbie,  Suède,  Suisse  et  Tunisie  ;  d'autre  part, 
elle  ne  réalise  pas  lealement  l'asBimilation  des  in- 
venteurs ctrangets  aux  inventeurs  nationaux,  mais 
elle  assure  aussi  aux  inventeurs  certains  avantages 
dans  les  rapports  internationaux.  —  V.  notre  Rtp, 
gén.  alph.  du  dr.fr.^v'  eii.,  n.  1941  at  s.  —  V.  en 
ce  qui  concerne  le  délai  de  priorité  accordé  par 
l'art  4  de  la  conv.  de  1683,  aux  reseortissants  de 
l'Union,  infrà,  wt.  31,  n.  154  et  s.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  d'importer  en  France  des 
objets  fabriqués  dans  un  dcn  pays  de  l'Union  et 
semblables  i.  ceux  brevetés,  et  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  d'exploiter  l'invention  infrà,  art. 
32.  —  V.  en  ce  qni  concerne  la  protection  des  in- 
ventions qni  figurent  aux  expositions  intamationales 
oâîcielle8ouofficiellementreconBnes,m/rd,ohap.  10. 

28.  L'ancien  art.  3  dutraité  dn  20 mars  1883  assi- 
milait aux  «sujets  on  citoyens  deo  Etats  contractants 
les  sujets  on  citoyens  ne  faisant  pas  partie  de  l'U- 
nion, qui  sont  domiciliés  on  ont  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'on 
des  Etats  de  l'Union  ».  (Je  texte,  à  raison  de  sa  gé- 
néralité, avait  soulevé  certainee  susceptibilités  et 
certaines  appréhensions.  —  V.  Lyon-Caen,  Reo.d» 
dr.  intern.,  1882,  p.  194;  Dioz,  J.  dr.  intern.  pr., 
1886,  p.  18;  Barberot,  p.  196;  Meanil,  Marque»  d» 
fabr.,  p.  258;  Propr.  industr.  (de   Berne),  1886, 
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p.  9,  69;  Wein,  t  2,  p.  330.  La  nouvelle  ridto- 
doD  donnée  à  l'art.  3  a  en  poar  but  d'obvier  aux 
inconvénients  BÎ^cnalés. 

29.Le  tr&ité  d'Union  de  1883  et  l'acte  addition- 
nel de  1900  ne  se  sont  point  bornés  &  Btipuler  l'as- 
EJmilation  aux  nationaux  des  reasortissanta  de  TU- 
nion;  ces  textes  réalisent    sur  certains  points  un 
oiDimam  d'anification;  oette  circonstance  a  fait 
naître  la  question  délicate  de  savoir  si  le3  Français 
poarai«st  en  France  dans  lenra  rapports  récipro- 
ques inroqner  le  bénéfice  de  ces  dispositions  noa- 
Telles;  si  la  réponse  est  affirmative,  il   s'ensuivra 
<j»,  depuisla  mise  en  vigueur  de  ces  accords  inter- 
utionaax,  le  Français  qui  a  commencé  par  se  faire 
krsTeter  &  l'étranger,  jouit  pour  se  faire  breveter 
«oiPrance  du  délai  de  priorité  de  12  mois  prévu  par 
l'iit.  4  da  traité  de  1883,  et  ce,  même  à  l'égard  de9 
Fnnçais;  qu'il  pent,  sans  craindre  la  déchéance  de 
en  brevet  français,  importer  en  France  des  objets 
semblables  k  ceni  une  son  brevet  garantit,  pourvu 
Jie  ces  objets  aient  été  fabriqués  dans  on  antre 
But  de  l'Union  (Tr.de  1883,  art.  6);  qae  la  durée 
dt  brevet  par  lui  obtennen  France  est  indépendante 
fc  celle  des.  brevets  obtenus  dans  d'autred  Etats  de 
rCsion  (Tr.   de  1883,  art.   4  éi«),  et  enfin  qu'au 
fien  d'être  tenu,  comme  par  le  passé,  d'exploiter 
M  invention  dans  un  délai  de  deux  ans,  il  jouit  & 
Mt  ésrard  d'un  délai  de  trois  ans.  —  V.  en  ce  sens, 
Pooilkt,  Brevet» d'ine.,  a.  342;  Pouillet  et  Fié,  La 
tmmion  du  80  mars  188S,n.  13;  Du  Lanrens  de 
l«  Barre,  Manuel  praliqtte  de»  hree.  d'inv.,  n.  136; 
Hittand,  Breo.  d'inv.  dans  U$  rapport»  inUrnaUo- 
«•■,  p.  207;  Devaax,  Brm.  d'inv.  au  point  d«  vue 
•*'*.,p.  90et  B.;  Mesnil,  Marq.  defabrique  elnom 
fxtmreial dam  le»  rapports  internationaux,  p.  251; 
j*lioide,  Let  brevet*  d'invention  {Les  loi»  nouvelles, 
[902, 1"  part.,  p.  398);  Darras,  Propr.  induitr.  (de 
«rue),  1892,  p.  79,  Notes  anonymes  dans  la  Pro- 
pn«  induttrielh  (de  Berne),   1886,  p.  49;  1893, 


p.  51;  1895,  p.  76;  1899,  p.  228;  1902,  p.  59;  Mail- 
lard (pour  l'art.  5  seulement),  Propr.  industr.  (de 
Berne),  mai  1902  ;  Diena,  Si  e  in  quale  misura, 
p.  59  ;  Miehon,  Les  traités  internationaux  devant  les 
Chambre»,  p.  222  ;  Allart,  Application  en  France  à 
l'égard  des  Français  des  convention»  interHalionalei 
concernant  la  propriété  induetrielle,  Revue  de  droit 
international  privé  et  de  droit  pénal  internaMonal, 
1906,  p.  121.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v'*  Brevet  d'invention,  n.  1963;  Traité  interna- 
tional, n.  125  et  s.  —  V,  aussi  Lyon-Gaen,  note 
sous  Casa.,  26  juill.  1887  [S.  88. 1.17,  P.83. 1. 24] 

30.  On  soutient,  dans  une  antre  opinion,  que  la 
convention  de  1883  ne  peut  être  invoquée  que  dans 
les  rapports  interuationaus  entre  citoyens  ou  res- 
sortissants des  Etats  de  l'Union.  —  T.  Asai  et  Genès, 
La  convention  internationale  du  20  mars  1883,  Rev. 
de  dr.  commerc,  1885,  p.  H  ;  1886,  p.  70  ;  Weiss, 
Tr,  théor.  et  prat.  du  dr.  intern.  privé,  t.  2,  p.  331, 
note;  Barberot,  La  propr.  ind.  dan»  le»  rapp.  in- 
tem.,  p.  197;  Vidal-Naquet,  Marque»  et  nom  com- 
merc, 1898,  n.  177;  Daltour,  Marq.  emblémat., 
n.  225. 

31.  Enfin,  on  estime  dans  une  troisième  opinion, 
diamétralement  opposée,  que  la  convention  de  1883 
a  moditié  la  loi  de  1844  d'une  manière  tout  &  fait 
objective  et  absolue.  Cette  loi  se  trouve  donc  ainsi 
modifiée,  non  seulement  au  protit  des  ressortissant* 
de  l'Union,  mais  aussi  k  l'égard  de  toute  personne 
qui,  sans  être  an  bénéfice  du  traité  d'Union,  a  le 
droit  d'invoquer  en  France  le  bénéfice  de  la  légis- 
lation interne  ;  poor  certains  partisans  de  cette  doc- 
trine, la  modification  apportée  par  la  convention  de 
1883  au  texte  de  la  loi  de  1844  est  définitive  et 
survivrait  par  suite  à  la  dénonciation  du  traité  ;  pour 
d'autres,  au  contraire,  elle  n'est  que  temporaire  et 
disparaîtrait  si  la  France  venait  à  cesser  de  faire 
partie  de  l'Union  créée  par  le  traité  de  1883.  —  V, 
Milbaud,  loe.  cit. 


TITRE  IV. 
Des  nullités  "et  déchéances,  et  des  actions  y  relatives. 

SECTION  I. 

DES  NULLITis   ET    dAcHÉÀNOËS. 

Art.  30>  Serait  nuls,  et  de  nul  effet^  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1*  Sî  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle  ; 

2*  Si  la  découverte,  invention  on  application  n'est  pas,  aux  termes  de  l'art.  3,  suscepti- 
Med'êlre  brevetée  ; 

y  Si  le»  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes,  découvertes  et  concep- 
tiou  théoriqnes  on  purement  scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications  indus- 


4*  Si  la  déoouverte,  invention  ou  applioatioa  est  reconnue  contraire  ai  l'ordre  ou  è  la 
•^«♦é  pnbliqne,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  Royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas 
<t^  celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qni  pourraient  être  encourues  pour  la 
■*«»&«»  on  le  débit  d'objets  prohibés  ; 


L 


Digitized  by 


Google 


SftS 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  industriel. 


5°  Si  le  titre  sons  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleusement  un  objet 
autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ; 

6°  Si  la  description  jointe  an  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention^ 
ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une  manière  complète  et  loyale,  les  véritables  moyens  de  l'in- 
venteur; 

7"  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  18. 

Seront  également  nuls,  et  de  nul  effet,  les  certificats  comprenant  des  changements, 
perfectionnements  on  additions  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 


uimx  ti;rukaimqam. 


Administration  (tolérance  de 

n.  7. 

Aniline,  !« 

B«mque  (jeu  de  la),  9. 
Caoïee  de  décbéanoe,  I. 
Ctxuei  de  nullité,  I. 
OompoBlttona  pharmaoeuliqnet, 

s. 
Ck>osoll  de  salubrité,  7. 
(^ntrefaçon;  34. 
Contrôle  de  la  Cour  de  caisa- 

tlon,  90,  SU,  37. 
IMtaut  de  rapport    entre    le 

eertlllcat    d'aildltlon   et    le 

brevet,  18,  S7, 38. 
Demandée  rie  nnlllté,  18. 
Dommages- Intérôta,  16. 
Kipertlse,  i. 
Bzplottatlon  Illicite,  10. 
Bzploltatlon  -  Publlratlon 

perrectlonnement,  17. 
Fantae  appréclntion,  se. 
formation  analogue,  !6. 


da 


I  Inobearratlon  des  prescriptions 

de  l'art.  18, 14  et  s. 
'  Insuffliance  du  titre,  11  et  s. 

Intention  dn  breveté,  38. 
I  Inrentsur  primitif,  It  et  s. 
I  Inventions  oontralres  &  l'ordre 
I     publie,  e. 

Jeu  de  basard,  S-». 

Maintien  partiel.  (,  3. 

Non-reTendicatlon  da    brevet 
de  perfectionnement,  16. 

Organes  nonveau.T,  S7. 

Ouverture  à  cassation,  36. 

Ouverture  t  cassation  (Don-),39. 

Pierre  lithographique,  S9. 

Pouvoirs  d'appréciation  des  tri- 
bunaux, S,  3,  0.  30  et  s. 

Produits  plus  parfaits,  21. 

Produits  vénéneuï,  7. 

Rapport  entre  le  ■ertlUcat  d'ad- 
dition et  le  brevet,  18  et  a. 

Tiers  Inventeur,  15  et  a. 

Vices,  1. 


1.  Entre  les  vices  oui  infectent  les  brevets  d'in- 
vention, il  y  a  lien  de  aistinguer  arec  soin  les  causes 
de  nullité  et  de  déchéance  ;  les  premières  consti- 
tuent des  vices  originels  du  brevet  ou  du  certificat 
d'addition;  les  autres  no  prennent  naissance  que 
durant  l'existence  du  brevet  qu'elles  affectent.  Ainsi, 
lorsque  la  nullité  est  prononcée,  le  brevet  est  consi- 
déré comme  n'avant  jamais  existé;  au  contraire, 
dans  le  cas  de  déchéance,  le  brevet  ne  disparatt 
que  pour  l'avenir;  les  effets  qu'il  a  pn  produire  dans 
le  passé  sont  maintenus  d'une  façon  absolue.  — 
V.  Ponillet.  n.  363,  n.  489;  Allart,  t.  2,  n.  295; 
Plocque  et  Le  Barbier,  De  la  déehiance  en  matière 
de  brevets  d'invention,  p.  2;  Malapertet  Forni,  n.  511 
à  514;  Mainié,  t.  1,  n.  1672.  —  Sur  la  nullité  des 
brevets  par  suite  de  défaut  de  nouveauté,  V.  infrà, 
art.  31  ;  il  raison  de  ce  qne  l'invention  porte  sur  des 
compositions  pharmaceutiques  on  sur  des  plans  et 
combinaisons  de  crédit  ou  de  finances,  V.  suprà, 
art.  3,_n,  13  et  s.;  à  raison  de  ce  qu'elle  porte  sur 
des  principes,  méthodes,  systèmes,  découvertes  et 
conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques  dont 
on  n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles, 
V.  suprà,  art.  1",  n.  4  et  s.,  n.  12  et  s.,  art.  2, 
n.  23,  n.  28; ...  à  raison  de  l'insuffisance  de  In  des- 
cription ou  dn  silence  observé  à  l'égard  des  vérita- 
bles moyens  d'invention,  V.  tuprà,  art.  6-6,  n.  18 
et  8.,  42  et  43,  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  141,  n.  342;  sur  les  causes  de  déchéance  des 
brevets  d'invention,  V.  in/rà,  art.  32;  sur  les  actions 
en  nullité  ou  en  déchéance  envisagées  au  point  de 
vue  de  la  procédure  (compétence,  parties  à  l'instance 
on  nullité  on  en  déchéance,  effets  absolus  ou  rela- 


tifs de  la  nullité  et  de  la  déchéance),  V.  in/rd,. 
art.  34  et  s. 

'  2.  Il  est  possible  de  demander  la  nullité  partielle 
d'un  brevet  ou  d'un  certificat  d'addition.  Au  lien 
de  maintenir  on  d'annuler  pour  le  tout  un  brevet 
d'invention  ou  an  certificat  d'addition  dont  la  nul- 
lité totale  est  demandée,  les  tribunaux  peuvent,  pat 
suite  des  circonstances,  être  amenés  &  ne  le  mainte- 
nir qne  pour  partie.  Un  brevet  ou  nn  certificat  pou- 
vant ne   pas  former   un    tout  indivisible,    cette 
solution  s'impose.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  arrêt 
a  pu  sans  contrevenir  &  aucnne  loi,  diviser  les  dis- 
positions d'un  certificat  d'addition  et  annnler  celles 
qui  ne  se  rattachent  pas  an  brevet  principal,  tout 
en  ordonnant  une  expertise  pour  faire  vérifier  la 
nouveauté  réelle  des  antres  dispositions  du  certifi- 
cat. —  Cass.,  26  janv.  1875  [D.  p.  75.  1.  63]  — 
Sic;  Hcard   et  Olin,  n.  813;    Malapert  et   Fomi, 
n.  318,  n.  445;Pouillet,  n.  365;  Mainié.  t.  l,n.  1575; 
Nouguier,  n.  537;  Allart,  t.  2,  n.  297;  Bédarride, 
n.  398;  Rendu  et  Delorme,  n.  431;  Pataille,   Ann. 
propr.  iiid,,  1871,  p.  121;  Gouhin,t.  2,~p.  304  et  305. 
—  Conlrà,  Blanc,  p.  681. 

3.  La  cour  d'appel,  qui,  lors  d'un  premier  arrêt, 
a  annulé  un  brevet  d'invention  dans  certaines  de  ses 

Sarties,  et  l'a  maintenu  pour  d'autres,  peut  préciser, 
ans  un  second  arrêt,  le  sens  de  cette  décision,  dn 
moment  qu'elle  ne  contredit,  dans  ce  second  arrêt, 
aucnne  des  dispositions  du  premier.  —  Cass.,  14nov. 
1882  [S.  84.  1.  374,  P.  84.  1.961];  notre  Bip.  gin. 
alph.  du  dr.  fr,,  v'  cit.,  n.  1693. 

4.  A  raison  des  renvois  multiples  qui  viennent 
d'être  faits  (V.  suprà,  n.  1)  à  différents  articles 
de  la  loi  de  1844,  il  ne  nous  reste  it,  fournir  sons 
l'art.  30  que  le  commentaire  de  certaines  de  ses 
dispositions  que  nousprésenteronsdans  l'ordre  même 
des  alinéas  de  cet  article. 

Inventions  contraires  à  l'ordre  public.  —  5.  Une 
invention,  disent  Picard  et  Olin,  sera  contraire  à 
l'ordre  public  quand,  sans  violer  une  disposition  de 
la  loi,  sans  contrarier  la  morale  publique,  elle  sera 
de  nature  à  porter  atteinte  &  la  paix  et  à  la  sécu- 
rité des  citoyens;  elle  sera  contraire  anx  bonnes 
mœurs,  lorsque,  sans  contrarier  aucano  rbgle  légale, 
elle  sera  en  opposition  avec  les  principes  de  morale 
et  d'honnêteté  du  temps  et  dn  peuple  au  sein  doqne 
elle  se  sera  produite;  elle  sera  enfin  prohibée  pai 
la  joi,  lorsqii  on  découvrira  dans  celle-ci  une  dispo- 
sition qui  la  défend  expressément  ou  tacitement 
telle  est,  par  exemple,  la  défense  de  breveter  le 
composItionB  pharmaceutiques,  ou  bien  loreqn'elli 
contrariera  une  disposition  légale,  couime  si,  pa 
exemple,  il  s'agissait  d'un  appareil  destiné  À  pro 
curer  l'avortement.  —  Picard  et  Olin,  n.  129  ;  Pouil 
let,  n.  81;  Malapert  et  Forni,  n.  626;  Allart,  t.  1 
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I.M;  Mainié,  1. 1,  n..  1826.  —  V.  notre  R^.  gin. 
éfk.hir:fr.,  V  cit..  n.  748  et  b. 
b'.  PonrdétermiDei  le  caractère  licite  on  illicite 
dWinvention,  les  tribunaux  jouissent  d'ailleurs  du 
pins  large  pouvoir  d'appréciation,  et  ils  doivent  avec 
gnod  soin  rechercher  si  un  objet,  dont  certaines 
ipplications  sont  illicites,  n'est  point  cependantsus- 
ceplible  d'autres  destinations  légitimes.  —  Feuillet, 
1.454;  Picard  et  Olin,  n.  130;  AUart,  loc.  cit.;  Mai- 
sié,t.  l,n.  1832. 

7.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'en  admettant  que 
le  caractère  vénéneux  d'un  produit  puisse  être  une 
aue  de  nullité  du  brevet  pris  pour  >•&  fabrication, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  lorsque  l'administra- 
tioa  a  toléra  la  vente  de  ce  produit  après  l'avoir  fait 
oiminerpar  le  conseil  de  salubrité,  ce  qui  autorise 
il  peoEer  qoe  sa  vente  ne  présente  aucun  danger  sé- 
ritK.  Paris,  21  mars  1866  [S.  66.  2. 263,  P.  66. 
533]  —  Pouillet,  n.  453;  Bozérian,  Prop.  ind., 
I.  419;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  492. 

8.  En  vertu  des  dispositions  do  la  première  par- 
3ede  notre  p.iragraphe,  il  a  été  décidé  qu'un  in- 
itnment  destiné  &  un  jeu  de  haeard  constitue,  par 
lek  même,  une  invention  illicite  et  non  breveta- 
K«.  -Tiib.  Toulouse,  19  juin  1890  [J.  LeDroit  du 
(loit.  Gaz.  du  Tiib.  Midi,  du  6  juill.]  —  Sic. 
Pouillet,  n.  461. 

9.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  tnble  entou- 
ife  de  montants  et  percée  de  trous  qui  sert  au  jeu 
lielabarraque.  —  Même  jugement. 

10.  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'objet  du  bre- 
Rt  avec  ta  mise  en  cenvre;  l'exploitation  d'un  bre- 
ictpeatêtre  illicite  et  l'objet  n'être  pas  contraire 
tli  loi  :  (  Âinfei,  dit  M.  Bédarride,  il  est  de;  indus- 
liies  qui  sont  monopolisées  au  profit  de  l'Etat,  par 
tumple,  la  manutention,  la  préparation  et  la  vente 
h  tabac.  Qu'un  industriel  quelconque  Invente  une 
oaclii&e  pour  triturer  le  tabac  ou  poor  confection- 
w  les  cigares,  le  brevet  qu'il  prendra  sera  d'une 
%alité  incontestable  ;  mais  il  n'a  pas  capacité  pour 
raploiter,  et,  s'il  le  fait,  il  sera  passible  des  peines 
innoncées  par  la  loi  spéciale.  Qu'un  autre  invente 
M  perfectionne  un  instrument  de  clàrurgie;  s'il 
rapplique  lui-même,  il  usurpe  illégalement  l'exer- 
ocidela  chirurgie;  on  lui  appliquera  donc  la  loi 
4>>  réprime  cette  usurpation  ;  mais,  après  comme 
"ant,  8on  brevet  continuera  de  produire  son  effet, 
fiB&l  antre  que  lui  ne  pourra,  pendant  sa  durée, 
tooner  et  vendre  l'instrument  breveté  ».  —  Bé- 
«nide.  n.  406  ;  Pouillet,  n.  453  ;  Blanc,  Conlrefa- 
l*,p.492;Malapert  et  Forni,  n.  528;  AUart,  loe. 
«t;  Mainié,  t.  1,  n.  1829;  Ruben  de  Couder;  V 
Bfw.  (ffHc,  n.  663. 

htaffimnce  du  litre.  —  11.  L'insuffisance  du  titre 
11!!! lequel  un  brevet  a  été  demandé  n'est  une  cause 
fenallité  qu'autant  que  ce  titre  indiquerait  fraudu- 
«mnent  un  objet  autre  que  celui  de  l'invention.  — 
««.,  9  févT.  1853  [S.  53.  1.  193,  P.  63.  1.  343, 
£■  f.  53. 1.  94]  ;  8  mars  1866  [S.  66. 1. 360.  P,  66. 
«8,  D.P.  66.  1.  262]  -  Rouen,  28  juin  1864  [S.  65. 
f  îl.P.  55.  1.  443,  D.  P.  55.  5.  64]  —Paris,  1" 
jull.  1870  [S.  70.  2.  266,  P.  70.  1062]  —  Sic, 
"»»,  Cmtrefaç.,  p.  534  et  535;  Nongiiier.n.  192 
«663;Calmels,  Propr.  etContrefaç.,  n.  255;  Re- 
W»rf.  3»  édit.,  n.  121  ;  Huard,  Bip.  en  mat.  de 
•w-  à'imaU.  n.  471  ;  Couhin,  t.  2,  p.  291  et 
«î  ;  Pouillet,  n.  108  et  456  ;  Bozérian,  Prop.  ind., 
\^\;  Bédarride,  n.  409;  AUart,  t.  2,  n.  85, 
■»«».,  Malapert  et  Forni,  n.  207  et  s.,  531  et  s.  ; 


Mainié,  t.  1,  n.  1834  et  1835  ;  Martin  Saint-Léon, 
Condit.  de  valid.  de»  breo.  d'inv.,  n.  52  ;  Ruben  de 
Couder,  y"  Brev.  d'inv.,  n.  556  et  556  —  V.  notre 
R^.  gin.  alph.  du  dr.jr.,  v"  cit.,  n.  815  et  b. 

12.  V.  Lorsque  d'ailleurs  la  description  jointe  au 
brevet  fait  suffisamment  connaître  l'objet  du  brevet. 
—  Cass.,  9  févr.  1863,  précité. 

13.  ...  Lorsque  l'intitulé  du  brevet  est  complété 
par  les  énonciations  du  mémoire  descriptif.  — 
Cass.,  8  mars  1865,  précité. 

Jnubservaiion  de»  formaliH»  prescrites  par  l'art. 
18.  —  14.  L'art.  18  »uprà  impose  au  tiers  qui  réa- 
lise un  perfectionnement  dans  l'année  de  la  déli- 
vrance d'un  brevet  l'observation  d'une  formalité 
particulière  pour  obtenir  un  brevet  valable  :  cette 
exigence  nouvelle  ne  consiste  pas  en  ce  que  le  re- 
quérant doit  déposer  les  pièces  tous  pli  cacheté, 
ainsi  que  semble  l'indiquer  cependant  l'art.  18  (on 
a  vu,  en  effet,  qu'il  en  était  ainsi  au  cas  de  demande 
d'un  brevet  proprement  dit.  V.  tuprà,  art.  6-6,  n.  4), 
mais  en  ce  que  le  demandeur  doit,  sur  l'enveloppe, 
mentionner  le  rapport  qui  existe  entre  l'objet  de 
son  invention  et  celui  d'un  brevet  antérieurement 
délivré  ;  s'il  néglige  de  prendre  cette  précaution, 
le  brevet  qui  pourrait  loi  être  délivré  serait  déclaré 
nul  aux  termes  de  l'art.  30-7*.— V.  Pouillet,  n.  170, 
n.  481  ;  Allart,  1. 1,  n.  48. — 'V.  aussi  Malapert  et  Forni, 
n.  342  et  8.,n.  349.  — V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  1066  et  s., 

16.  On  prétend,  dans  un  système,  que  la  négli- 
gence du  tiers  inventeur  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'art.  18  ne  peut  préjudicier  aux  inté- 
rêts de  l'inventeur  primitif  qui  vient  ultérieurement 
à  réaliser  les  mêmes  perfectionnements,  tout  au 
moins  pour  le  cas  où  celui-ci  dépose  une  demande 
de  brevet  de  perfectionnement  ou  de  certificat 
d'addition  avant  qu'un  an* se  soit  écoulé  depuis  le 
dépôt  de  sa  première  demande  ;  on  ne  pounait  pas, 
en  pareil  cas,  lui  opposer  le  fait  de  divulgation  im- 
putable au  tiers  qui  a  perfectionné  son  invention. 
V.  Ruben  de  Couder,  v»  Brev.  d'itiv.,  n.  301.  — 
Contra,  Lyon-Caen,  note  sous  Besançon,  25  mai  1881 
[S.  82.  2.  49.  P.  82.  1.  316,  D.  p.  81.  2. 146]  ; 
Pouillet,  n.  171  ;  Allart,  t.  1,  n.  49. 

16.  On  se  demande  égaleroentsi  le  titulaire  du  bre- 
vet primitif  peut  revendiquer  la  propriété  des  brevets 
de  perfectionnement  pris  pendant  la  première  année 
de  son  brevet  par  des  tiers  qui  ont  omis  do  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'art.  18;  nous  estimons 
qu'il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  à  ces 
tiers  inventeurs  qui,  par  leur  négligence,  ont  été  la 
cause  de  la  divulgation  anticipée  du  perfectionne- 
ment, l'ont  fait  tomber  dans  le  domaine  public  et 
ont  ainsi  enlevé  à  l'inventeur  primitif  l'ecpérance 
qu'il  pouvait  avoir  de  réaliser  ce  même  perfection- 
nement dans  la  première  année  de  son  brevet  et 
par  suite  de  s'en  assurer  la  jouissance  exclusive  de 
préférence  &  tous  autres;  mais  nous  pensons  que 
l'on  doit  refuser  à  ce  même  inventeur  la  possibilité 
de  revendiquer  le  brevet  de  perfectionnement 
obtenu  par  le  tiers  :pour  nous,  ce  brevet  est  nul,  et  en 
l'absence  de  texte  formel,  on  ne  peut  en  attribuer 
le  bénéfice  à  l'inventeur  primitif  au  détriment  du 
domaine  public.  —  V.  Besançon,  25  mai  1881,  pré- 
cité. —  Pouillet,  n.  171;  Allart,  1. 1.  n.  49;  Mainié, 
t.  1,  n.  1017  et  1018  —  Contra,  Malapert  et  Forni, 
n.  340  et  345;  Ruben  de  Couder,  v«  Breo.  (Pinv., 
n.  301. 

17.  Un  perfectionnement,  imaginé  par  un  tiers 
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pent  être  divalgaé  pendant  la  première  année  da  bre- 
vet principal,  non  pas  k  raison  de  la  négligence  mise 
par  ce  tiers  inventear  à  signaler  le  rapport  entre  ce 
perfectionnement  et  le  brevet  principal  aaqnel  il 
se  rattache,  mais  par  snite  de  son  exploitation  ou 
de  f»  deecriptioti  dan«  nne  pnblicalion  quelconque; 
on  Be  demande  BÏ.en  pareil  cas,  le  titulaire  du  ore- 
vet  principal  peut  revendiquer  la  propriété  du  bre- 
vet accordé  pour  le  perfectionnement-,  on  considère 
en  général  que  cette  question  comporte  les  mêmes 
eolutions  que  dans  l'hypotiiése  précédente.  —  V. 
dans  le  sens  do  refos  du  droit  de  revendication, 
Pomillet,  loe.  eit;  Mainié,  1. 1,  n.  1019  ;  Allart,  1. 1 , 
n.  49  —  CoHtrà,  Douai,  10  déc.  1864  [-liin.  propr. 
ind.,  1867,  p.  368]  —  Malapert  et  Forni,  loe.  cit.; 
Raben  de  Couder,  loe.  ei(. 

Défaut  de  rapport  Mtre  robjft  du  certifiant  ^ad- 
dition et  celui  da  brevet  principal.  —  18.  A  raison 
de  la  nullité  dont  se  trouvent  menacés  les  certificats 
d'addition  qui  ne  ae  rattachent  pas  au  brevet  prin- 
cipal, il  est  essentiel  de  déterminer  dans  quels  cas 
un  certificat  peut  être  considéré  comme  uni  au  bre- 
vet principal  par  un  lien  sutlisant  de  dépendance. 
On  a  dit,  à  juste  raison,  que  s  quand  l'objet  du  cer- 
tificat d'addition  est  une  conséquence,  un  dévelop- 
pement normal  de  l'invention  consignée  dans  le 
orevet,  le  lien,  la  relation  exigée  par  la  loi  existe 
au  premier  chef.  Mais,  pour  être  valabl«,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  certificat  d'addition  soit  uni 
an  brevet  par  un  lien  aussi  intime  et  par  une  aussi 
étroite  solidarité.  Il  sntHt  que  l'objet  du  certificat 
puisse  être  compris  souB^  le  titre  donné  an  brevet 
lui-même...  .  Quand,  au  contraire,  le  perfectionne- 
ment est  de  telle  nature  qu'il  transforme  l'invention 
originaire,  ou  bien  lorsque  rHddi(ion  est  relative  à 
un  élément,  ou  à  un  organe  qui  est  complètement 
étrangère  l'idée  mère  du  brevet  principal,  lorg- 
qu'en  on  mot,  le  titre  de  ce  brevet  ne  peut  nullement 
taire  pressentir  une  disposition  nouvelle  qu'on  vou- 
drait arbitrairement  y  rattacher,  alors  le  certificat 
d'addition  doit  être  rigoureusement  déclaré  nul  >. 
—  V.  snrcette  distinction,  Calmels,  n.  79;  Lesenne, 
n.  62 et  115;  Rendu,  n  391  et464:  Allart,t.l,n.43; 
Nouguier,n.2l4;  Mainié,  t.  l,n.  939  et  s.,  1939  et  s.; 
Couhin,  t.  2,  p.  300  et  s.;  De  Raynal,  conclusions 
sous  Cass.,  27  juill.  1861  [8.  62.  1.  98,  P.  63.  172, 
D.  P.  64.  6.  32];  Malapert  et  Forni,  n.  304  et  s.; 
Pouillet,  n.  153,  n.  482  et  s.;  —  V.  aussi  Blanc,  Con- 
trefaçon, p.  564.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  992  et  s. 

19.  Un  certificat  d'addition  [«ut  donc  être  vala- 
blement pris  même  pour  un  changement  apporté  à 
l'invention,  si  d'ailleurs  ce  certificat  se  rattache  au 
brevet  principal.  —  Cass.,  8  janv.  1869  [S.  69.  1. 
188,  P.  69.  441] 

20.  D'une  façon  générale,  on  doit  considérer 
comme  valable,  le  certificat  d'addition  qui,  tout  en 
modifiant  le  mode  d'exécution  de  l'appareil  breveté 
et  en  remplaçant  quelques  parties,  procède  essen- 
tiellement du  même  principe  que  le  brevet  princi- 
pal. —  Paris,  23  janv.  1886  [ÎS.  91.  1.  310,  P.  91. 
1.767,  D.  p.  87.2.  86] 

21.  S|)écialement  un  brevet  d'addition  est  valable, 
bien  que  l'appareil  additionnel  ne  puisse  fonction- 
ner séparément  et  produire  les  mêmes  résultats  que 
l'appareil  principal,  si  le  système  des  deux  machi- 
nes repose  entièrement  sur  la  même  donnée,  et  si 
la  réunion  n'a  pour  objet  que  de  donner  lieu  fc  des 
produits  pins  parfaits.   —    Douai,  30  mars  1846 


[8.  47.  2.  211,  P.  47.  2.  355,  D.  P.  47.  2.  222] 

22.  De  même,  lorsqu'un  brevet  d'invention  a  été 
obtenu,  non  point  pour  une  machine  prise  isolément, 
mais  pour  un  système  et  des  procédés  destinés  à 
donner  certains  résultats,  les  certificata  comprenasl 
des  changements  ou  additions  dans  les  éléments  de 
la  machine  ne  sont  point  nuls  comme  ne  n  rsttt- 
chant  pas  aa  brevet  principal,  si  ces  chang<;meDts 
on  adaitions  produisent  les  mêmes  résultats  indoi- 
triels  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  brevet  prin- 
cipal, —  Douai,  31  mars  1846  [S.  47.  2.  -216, 
P.  47.  2.  355,  D.  p.  47.  2.205] 

23.  Est  valable  et  valablement  pris  le  certificat 
d'addition  qui  a  pour  objet,  comme  le  brevet  lui- 
même,  le  repérage  automatique  des  feuilles  ft  im- 
primer, et  dont  le  but  est  le  perfectionnement  à« 
nnvention  par  la  position  nouvelle  des  picots  pU- 
cés  k  l'intérieur  do  cylindre  de  la  machine  et  en 
sortant  au  moment  voulu  pour  se  centrer  daos  les 
trous  de  la  feuille.  —  Pans,  23  janv.  1886,  pré- 
cité. 

24 .  Lorsqu'un  brevet  a  [lour  objet  la  reproduc- 
tion au  loin  de  la  parole  articulée  par  un  transmet- 
teur à  uiles,  se  rattache  suffisamment  à  ce  brevet 
le  certificat  d'addition  pris  pour  la  combinaison  de 
la  bobine  d'induction  avec  le  transmetteur  k  piles. 
—  Paris,  19  févr.  1891,  sous  Cass.,  8  mai  1894 
(1"  arrêt)  (Locht-Labye)  [8,  et  P.  97.  1.  77,  D.  ?. 
91.  2.  83]  . 

25.  Est  valable  le  certificat  d'addition  pris  pour 
une  substitution  de  matière  modifiant  sensiblement 
l'objet  breveté  et  lui  donnant  une  extension  que  n< 
laissait  pas  prévoir  le  brevet  principal,  ei  d'ailleun 
l'objet  breveté  conserve  ses  qualités  essentielles,  el 
s'il  n'est  pas  établi  que  des  objets  semblables  aien' 
été  fabriqués  antérieurement.  —  Paris,  24 déc.  185) 
\_Ann.  prop.  ind.,  1869,  p.  161] 

26.  Même  quand  il  conduit  à  un  produit  difEéren 
de  celui  qui  fait  l'objet  d'un  brevet,  nn  certifica 
d'addition  peut  être  déclaré  valable,  si  ce  produi 
est  d'ailleurs  d'une  formation  analogue;  particuliè 
rement,  étant  donné  qu'un  brevet  est  pris  pour  un 
matière  colorante  bleue  tirée  de  l'aniline,  il  y  a  lie 
de  dérlarer  valable  le  certificat  d'addition  qui,  p< 
un  procédé  analogue,  conduit  k  l'obtention  d'un 
matière  colorante  violacée,  d'une  nature  diSirenti 
mais  toujours  tirée  de  l'aniline.  —  Lyon,  19  juil 
1872  [/lim.  ;)rop  ind.,  1872,  p.  330]" 

27.  Mais,  en  sens  inverse,  il  a  été  décidé  qu'e 
nul,  comme  portant  surnne  addition  ne  serattachai 
pas  au  brevet  principal,  le  certificat  d'addition  dèl 
vré  pour  des  organes  nouveaux  d'une  macbin 
lorsque  le  principe  de  ces  organes  n'est  point,  i 
moins  en  germe,  dans  le  brevet,  et  a  été  emprunt 
an  contraire,  à  une  machine  déjà  totabée  dans 
domaine  public.  —  Besançon,  25  mai  1881  FS.  8 
2.  49,  P.  82.  1.  316  et  la  note  de  M.  Lyon-Ca« 
D.  P.  81.  6.  145]  —  Comp.  Poniliet,  n.  487;  Pi 
taille,  Ann.  propr.  industr..  1876,  p.  162  et  8. 

28.  lia  été  jugé,  mais  la  solution  a  été  viveme 
critiquée,  que  l'individu  breveté  uniquement  po 
un  mode  de  bouchage  hermétique  des  bouteilles, 
peut  prendre  valablement  des  certificata  d'additii 
soit  ))onr  la  forme  ft  donner  aux  gonVota  des  b( 
teilles,  soit  pour  les  outils  destinés  à  obtenir  ce 
forme  d'une  manière  plus  sftre  et  plus  économiqc 
de  telles  additions  ne  se  rattachant  pas  au  bRr 
principal.  —  Paris,  18  janv.  1861,  Bons  Casa.,  27iu 
1861  [8.  62.  1.  98,  P.  63. 172,  D.  64.  5.  32  et  f 
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5.282]  — Cbntrd,  De  Rsynal,  conclusions  bous  l'ar- 
rêt prMté. 

29.  Un  certificat  d'addition  est  nul  dans  le  cas 
oiilest  d«8tiDéà  garantir  une  invention  ayant  pour 
objet  de  transporter  l'image  photographique,  non 
plmaar  na  papier  ou  sur  un  verre,  comme  le  pré- 
Tojait  le  brevet  principal,  ponr  y  produire  un  véri- 
tible  cliché,  mais  sur  une  pierre  lithographique, 
pcn  y  produire  nne  sorte  de  gravure  en  creux  et 
itiief  dans  l'épaisseur  d'un  vernis  impressionnable  à 
l'Mtion  de  la  lumière,  et  pour  pouvoir  ensuite  tirer 
te  eiemplaires,  non  à  la  manière  photographique, 
nais  à  la  manière  des  lithographes  et  des  graveurs, 
[4r  l'application  au  rouleau  d'une  encre  d'impres- 
aon.-Trib.  Seine,  23  févr.  186*  [Ann.prop.ind., 
180,  p.  158] 

30.  Ponr  déterminer  si  l'invention  garantie  par  le 
teitilicit  se  rattache  ou  non  à  celle  protégée  par  le 
brtret,  les  magistrats  doivent  fixer  d'abord  le  sens 
du  brevet,  puis  celui  du  certificat  et  faire  ensuite  un 
ripprochenient  entre  l'un  et  l'autre  titres  afin  d'ap- 
{licier  s'il  y  a  une  connexité  suffisante  entre  cliacun 
fe  éléments  de  la  comparaison  ;  à  l'égard  de  la 
pœipre  série  d'opérations,  le  pouvoir  d'apprécia- 
fai  des  justes  du  fond  est  souverain  pourvu  que 
«ii-ci  ne  noient  pas  la  loi  du  brevet  ou  du  cer- 
li^t;  on  pense  généralement  aussi  que  lès  jugea 
^  fut  ne  sont  pas  davantage  soumis  au  contrôle 
fc  la  Conr  de  cassation  en  tant  qu'ils  recherchent 
It  plus  00  icoins  de  relations  entre  le  certificat  et 
It  brevet.  Jugé,  &  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  décide 
li'iui  certificat  d'addition  on  brevet  additionnel  n'a 
|w  objet  qn'un  perfectionnement  de  l'invention 
fcj»  brevetée  antérieurement,  et  non  une  invention 
Welle  exigeant  on  nouveau  brevet,  ne  renferme 
^'oie  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure 
fc  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  nov.  1856  [S. 
«•  1.  6V6,  P.  58.  43,  D.  p.  56.  1.  447];  11  mars 
W7  [S.  68. 1.  77,  P.  68. 160,  D.  p.  67.  1.  429]  — 
&,  romllet,  i».  487;  Pataille,  Ann.  propr  ind., 
1*76,  p.  162  et  s.  ;  Buben  de  Couder,  V  Brev. 
'àr.,  n.  585;  Lyon-Caen,  note  sons  Besançon, 
«mai  1881,  précité;  Mainié,  t.  l,n.  966,  n.  1959. 
-  \.  notre  Sép.  géa.  alph.  du  dr.  fr.,  »•  «7., 
*>l<'28et(. 

M.  Il  ap^Mrtient,  également,  au  juge  du  fond, 
■ttt  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation,  de 
■riarer  qu'on  certificat  d'addition  ne  se  rattache 
p  »n  brevet  principal  et  de  prononcer,  par  suite, 
■nllité  de  ce  certificat.  —Cass.,  31  mars  1886 
^89. 1.42.Î,  P.  89. 1.  1047,  D.  p.  86.  1.  459] 

^  Bt  le  pouvoir  du  juge  du  fond  reste  le  même, 
•WTï  bien  que  l«  breveté  soutiendrait  avoir  uni- 


quement, par  le  certificat,  simplifié  son  exécution. 
—  Même  arrêt. 

33.  De  même,  l'arrêt  qui  décide  que  le  certificat 
d'addition  pris  |  our  un  appareil  continu,  &  l'occa- 
sion d'un  brevet  pris  pour  un  appareil  intermittent, 
se  rattache  au  brevet  principal,  ne  renferme  qu'une 
appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  nov.  1864  [8.65. 
1.  70,  P.  65.  135,  D.  P.  65.  1.  163] 

34.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fait  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  qu'un  brevet  pris  par  une 
antre  personne  pour  un  appareil  continu,  dans  un 
temps  intermédiaire  du  premier  brevet  an  certificat 
d'addition,  constitue  une  contrefaçon  de  l'ensemble 
des  procédés  auxquels  s'appliquent  tant  ce  brevet 
que  le  certificat  qui  s'y  rattache  et  se  confond  avec 
lui.  —  Même  arrêt. 

85.  Jugé  aussi  que  l'appréciation  des  juges  du 
l'ait,  quant  au  |x>intde  savoir  si  un  certificat  d'addi- 
tion se  rattache  au  brevet  principal,  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation,  alora  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que,  au  lieu  d'interpréter  sainement  lesdits 
brevet  et  certificat  d'addition  dans  leurs  rapports 
entre  eux,  la  déoieiou  dénoncée  les  ait  ouvertement 
fanssés  on  dénaturés.  —  Ca.^s.,  8  avr.  1879  [8.  79. 
1.  297,  P.  79.  751,  D.  p.  79.  1.  205]  ;  6  nov.  1883 
[8.  84. 1.  324,  P.  84.  1.  802,  D.  p.  84.  1.  102] 

36.  Autrement  dit,  l'appréciation  faite  par  les 
juges  du  fond  des  termes  et  de  la  portée  des  bre- 
vets d'invention  et  des  certificats  d'addition  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  que  si  la  décision 
dénoncée  en  a  faussé  on  dénaturé  le  sens.  —  Cass., 
27  févr.  1888  [S.  91    1.310,  P.  91.  1.  757] 

37.  Ainsi,  la  comparaisoii  par  les  juges  du  fond 
du  brevet  et  du  certificat  d'addition,  et  la  déclara- 
tion que  le  certificat  d'addition  se  rattache  au  bre- 
vet principal,  échappent  au  contrAie  de  la  Cour  de 
cassation,  dès  lors  qu'elles  appartiennent  exclusive- 
ment au  fait  et  non  au  droit. — Cass.,  27 févr.  1888, 
précité. 

38.  Pour  terminer,  faisons  observer  que  lors- 
que les  tribunaux  doivent  statuer  sur  une  demande 
de  nullité  d'un  certificat  d'addition  basée  sur  le 
défaut  de  concordance  de  l'objet  de  ce  certificat 
avec  celui  du  brevet  principal,  leur  pouvoir,  quand 
ils  se  livrent  à  cette  recherctie,  n'est  pas  aussi  étendu 
que  s'ils  avaient  à  interpréter  certaines  conventions 
d'ordre  privé,  pour  en  fixer  le  sens;  notamment 
il  leur  est  interdit,  en  ce  cas,  de  faire  prévaloir 
l'intention  du  breveté  sur  les  termes  de  ses  bre- 
vets ou  certificats  d'addition  qui  sont  les  senle  titres 
que  les  tiers  soient  tenue  de  respecter.  —  Cass.,  5 
janv.  1858  \^Afm.prop.  ind.,  1858,  p.  241] 


.  Art.  31.  Ne  sera  pas  rëpotée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application 
il*,  en  France  on  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura 
I  ««çn  ane  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 
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ti*lniei  et  va- 


AnalfiB,  119. 
Angleterre,  139,  160. 
Anlérlorltés  1  et  •.,  «  et  a..  12 

et  t.,  IS  et  s..  M,  81,  M,  37 

et  (.,  U,  M,  61. 
Antériorités  partielles,  3S  et  s.. 

U. 


Applications  induatrlelles,  15. 
Appréciation   auuTeralne,    tt, 

17,  S<,  a,  37  et  G.,  4t  et  8. 

99  et  a  ,  64  et  a.,  68  et  a  , 

137,  ISS. 
Atelier,  118. 
Antorlté  raillUIre,  lOt. 
Belgique,  19e  et  a. 
Brevet  antériear,  1,  8,  13. 
Brevet  délivré  en  Franoe,  180. 


Brevet  étranger  antérieur, 
160. 

Brevet  obtenu  en  France  pen- 
dant la  période  de  la  prooé- 
dure  seirite  en  Allemagne, 
135. 

Brevet  obtenu  par  un  tiers, 
U7. 

Cahier  dea  charge»,  109. 
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Certiacat   d'addition,    11,  13, 

7*,  «S,  193. 145. 
Charge  de  la  preuve,  28. 
Combinaison  de   moyeu  con- 

nu«,  76,  78.  80. 
Comité  il'(!tnilea,  111. 
Gonimunloation,  113. 
Communication  eonfldentlelle. 

93,  100,  111. 
Communication  offloielle,  9. 
complice,  107. 
Concesilon  antérieure  à  la  déll- 

Trance,  94. 
Conflilent  néceaulre,  95. 
CoDualflsance  acquise,  85. 
Contrefw.'on.  49,  1(7. 
Contrefacteur,  8.  30.  33. 
ContrAle  de  la  Cour  de  caaaa- 

tlon,  47,  90,  99  et  s.,  99,  60 

ati ,  63  et  a..  69,  7i. 
Conrenilon  du  SO  man  1883, 

129,  194  et  8„  160. 
Conr  de  caa>«tloa,33, 32, 42,  »1. 
Cnilquea  tardives,  94. 
Découverte  Kientlllque.  19. 
Défaut  de  motl(^  98,  80,  83 
Défaut  de  nouveauté,  29,    92 

et  a.,  63  et  a.,  129  et  ». 
Défaut  de  preuve,  44. 
Défaut    de    recommandation, 

113. 
Défenae  péremptolre,  29. 
Délai  de  priorité,  194  et  s..  160. 
Délivrance  des  breveta,  146. 
Demande  en  délivrance,  197  et 

198. 
DIITérences  caractérlsilque*,  3 

et  a. 
DlfTérencea  de  <létall,  2. 
Différence  des  heures,  1 42  et  1 4  3. 
Divulgation,  84,  92.  98,  130. 
Divulgation  de  l'ouvrier,  106. 
Divulgation  involontaire,  89. 
Divulgation    par    l'inventenr, 

196. 
Divulgation  par  tiers,  196 
Divulgation  privée,  9. 
Divulgation  volontaire,  89. 
Documents    publiés  poetérien- 

rement  à,  la  délivrance,  39. 
Dorure  par  immersion,  4. 
Droits  acquis,  197. 
Droits  dos  tiers,  9. 
Eclairage  public,  121. 
Bléments  couslltutlfs,  7. 
Essais.  97  et  s.,  108. 
Essais  non  publics.  39. 
Etats  de  l'tjDlon,  160. 
Etats-L'nis,   134. 
Examen  d'ensemble,  76,  79,  82. 
E.tpertlse.  11. 
E.Tploltatlan  antérieure  secrète, 

20. 
Exploitation    par  l'Inventeur, 

1(9. 
Exploitation  par  nn  tiers,  199, 
Exposés  et  descriptions,  62. 
Bxpotltlon,  113.  129. 
Fabrication  Identique.  119. 
Fonctionnement  public,  122 
Formalités  pour  obtention  du 

brevet    en     pays    étranger 

(sccompllasemcnt  des),    131 

et  s..  136  et  s. 
Identité  de  procédés,  10  et  11. 
Inventeur  prlnitiK,  197. 
Invention  breveiable,  7g. 
Invention  non  brevctable,  29. 
Juges  du  fait  (erreur  des;,  99 

et  s. 
Juridiction  civile,  31  et  32. 
Jnridictlon  correctionnelle,  31 

et  32. 
Lettre  116. 

Maintien  du  second  brevet,  12. 
Membre  adjoint,  m. 
Mérite  de  l'Invention,  102  et  s. 
Mesures  néccssalrea,  109. 
Métier  à  flicr,  81. 
Mise  en   vente  aux  enchires, 

108. 
Modes  de  preuve,  SI,  126. 


Moyen  de  nallHé,  19. 
Nature  de  l'objet.  117. 
Négligence  de  l'Inventeur,  83. 
l*on- description    des  moyens, 

116. 
Non -examen  d'éléments  essen- 
tiels, 80. 
Non-revendicatinn  du  bénéfice 
de  l'art.  4  de  la  Convention, 
U< 
Nouveauté  (défaut  de),  37. 
Nouveauté  absolue,  1. 
NnUlté,  92,  112,  119  et  s.,  181 
et  s.,  136  et  s.,  139.  146,  192. 
Naliité  complète.  39. 
Nnlllié  du  brevet  antérieur,  11. 
Nullltédn  brevet  d'Importation, 

149. 
Nullité    du  certificat  d'addi- 
tion. 123. 
Nullité  partielle,  22  et  ». 
Office  du  Juge,  10,  11,  76. 
Ouvrier,  99,  96,  98. 
Pays  de  l'Union.  197. 
Pays  étranger,  146  et  s..  193. 
Pays  non  adhérents,  129  et  s. 
Pièces  séparées,  193. 
Plume  métallique,  9. 
Point  de  aépart,  160. 
Possession  antérieure,  20. 
Possibilité  de  prendre  connais- 
sance, 130. 
Présomption  de  validité,  28. 
Preuve  de  la  nouveauté,  36. 
Prise  concomitante  du  certlftcat 
d'addition  et  du  second  bre- 
vet, 13. 
Procédés  de  fabrication,  19. 
Prodult^  6. 

Produit  nouveau,  16  et  17. 
Publlc.itlous,  149 
Publication  antérienrp,  193. 
l'ubllcallon  umclelle.  193. 
Publliratlons  sdentlflques  anté- 
rieures, 16. 
Publltlté,  18. 
Publicité  acquise  à  l'étranger, 

80. 
Publicité  acquise  en  France.  90. 
Publicité  antérieure   au  dépAt, 

(constatation  de  la),  128. 
Publicité  de  droit,  190. 
Publicité  de  fnlt,  149  et  ». 
Publicité  Insuttlsante,    13, 
96  et  s.,  102  et  a.,  106, 
116  et  s.,  146  et  s.,  149. 
Publicité  légale,  149,  193. 
Publicité  sufflMnte,  88, 114, 
119,  131,  123.  194,  131  et  S., 
136  et  s  ,  192  et  193. 
Réalisation  Indusirlalla  (défaut 

lie).  18. 
I  Renselgncmentslneuffl8ants,144. 
1  Kecaorta  et  tampons  élastiques, 
I      124. 

I  Résultat  Industriel,  78. 
Résuliatnouvean,  76. 
Retrait  de  la  demande,  14. 
I  Séance  publique,  1 12. 
Secret,  94,  98. 

I  Sens  et  portée  dn  brevet,  (6, 
I     99,  74,  79. 
,  Simple  usage,  21. 
j.'iodété  savante.  112. 
'  Spécification  provisoire,  140  et 

!      141. 

I  Témoignage,  33. 

Ttflntnre,  19. 

.  Tiem,  30,  89,  87,  109, 109,119. 
I  Titre.  36. 

Travaux    sclentifiqued,  recher- 
I     ches,  19. 
I  l'aoge.  101. 
I  Usage  publie,  124. 

Utillt-atlon    de  la    divulgation 
(non-nécessité  de  !'),  87. 

Vente.  117  et  s.,  123. 

Vente  unique,  123. 

Ville,  131. 

Volonté  de  l'inventeur,  89. 

Vulgarité.  80  et  s. 

Wagons,  124. 


94, 
.  111, 


,117, 


DIVISION 

§  1".  Des  antériorité». 

A.  Des  faits  constitutifs  d'antériorité  (n.  1  k 

27). 

B.  De  la  preuve  en  matière  d'antériorité  (n. 

28  à  36). 

C.  Des  potivoirs  des  juges  du  fond  (n.  37  à 

83). 

^i.  De  la  divulgation. 

A.  Des  faits  constitutifs  de  divulgation  (n.  84 

à  125). 

B.  De  la  preuve  et  des  pouvoirs  des  juges 

du  tond   en    matière   de  divulgation 
(n.  126  à  128). 

§  3.  De  la  nouveauté-  cotwidérée  en  droit  international 
(n.  129  à  160). 


§  l".  Des  anlériorités. 

A.   De»  fcùts  eonsliiutifs  cC antériorité.  —  1.  La 
nuuveauti^   légale  doit  s'entendre  d'ane  nonveanté 
abEolue  ;  par  suite,  il  est  permis  d'opposer  à  un  in- 
venteur aes  antériorités  tirées  de  ce  que  la  décou- 
verte a  été  décrite  dans  des  livres  publiés  en  France 
ou  à  l'étranger,  en  langue  française  ou  en  langue 
étrangère,  de  ce  qu'en  France  ou  à  l'étranger,  elle 
a  été  précédemment  mise  en  œuvre,  indiquée  dans 
des  cours  ou  conférences;  et  à  ces  divers  pointe  de 
vue,  il  importe  peu  que  ces  faits  soient  récents  ou 
remontent  très  haut  dans  le  passé.  Ce  qu'il  faut, 
mais  ce  qui  suffit  pour  que  l'invention  cesse   d'être 
brevetable,  c'est  que,  grâce   ans    reneeignements 
que  chacun  a  pu  se  procurer,  tout  homme  du  métier 
ait  pu  réaliser  l'invention;  cette  même  nullité  me- 
nace d'ailleurs  1  inventeur  du  moment  qu'il  y  a  pour 
chacun  possibilité  de  prendre  connaissance  des  an- 
tériorités  qu'on  lui  oppose,  alors   même  qu'en  fait 
celles-ci  seraient  restées  plongées  dans  1«  plus  pro- 
fond oubli.  -  Pouillet,  n.372  et  s.;  Huard,  l"  édit., 
p.  362;  Bédarride,  n.   370;  Renouard,  n.  40  et  s.; 
Blanc,  Invent,  brev.,  p.  450  et  s.;  Noug;uieT.  n.  474 
et  s.;    I  e  Senne,  Brev.   d'inv.,  n.  85  et  s.;  Rendu 
et   Delorme,  n.  434;  AUart,  t.  1,  n.  52;  Ferpigna, 
Manuel  des  invention»  brevetées,  p.  220.  —  V.  not« 
Rép.  gén.    alpli.  du  dr.  /r.,  v»  Brevet  d'invenHom 
n.  556  et  s.  —  V.  infrà,  n.  85. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  inventioi 
précédente  constitue  une  antériorité,  qu'elle  soit  ab 
solument  identique  à  celle  pour  laquelle  an  brève 
a  été  accordé;  quelques  différences  de  détail  im 
portent  peu,  du  moment  où  il  n'en  résulte  pa^ 
qu'il  y  ait  création  d'an  produit  ou  d'un  moyei 
nouveau,  ou  qu'il  y  ait  applic»tion  nouvelle  d 
moyens  connus,  dans  le  sens  qui  a  été  précédem 
ment  donné  à  chacun  de  ces  termes.  —  Pouillci 
n.  376,  400  et  s.  ;  Allart,  1,  n.  57.  —  V.  »uprà,  art.  5 

3.  Dan^de  nombreuses  hypothèses,  nos  tribunau 
ont  été  amenés  à  prononcer  la  ▼alidité  de  brevet 
litigieux  par  suite  de  différences  caractéristique 
entre  les  deux  inventions  opposées  1  une  à  l'autre 
Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  brevet  n'est  pas  m 
par  cela  seul  qu'il  se  rapproche  dans  son  princip 
d'un  brevet  obtenu  antérieurement,  quand  il  e 
diffère  dans  son  application  et  dans  les  résultats  o) 
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mm.  -  Paris,  l"juill.  1870  [S.  70.  2.  266,  P.  70. 
1M2]  —V.  notre  Bip.  gin.  alph.  dudr.fr.,  v'  cit., 
D.  563et  B. 

4.  Spécialement,  l'invention  de  la  dorure  par  im- 
meitionan  moyen  d'une  dissolution  d'or  alcaline  est 
DoiiTelle,  bien  qne  l'on  eftt  connu  antérieurement  an 
peédc  de  dorure  par  immersion,  mais  dans  nne 
iiaolntion  d'or  acide  dont  les  inconvénients  avaient 
«mpiclié  qoe  cette  dorure  fût  acceptée  dans  l'in- 
ilgstris.  -  CasB.,  13  août  1845  [S.  45.  1.  689  et  la 
45.  2. 


not«  de  DeviUeneDve,  P. 


677,  D.  y.  46.  1. 


5.  Le  brevet  pris  pour  une  plume  métallique  mo- 
nie  d'nn  récipient  contenant  une  matière  colorante 
nlide  oa  concentrée  et  qu'il  suffit  de  tremper  dans 
l'eta  ponr  écrire  on  dessiner  n'est  point  un  obsta- 
cle t  ce  qu'on  obtienne  un  brevet  poar  la  simple 
ipplieation  sur  des  plumes  métalliques  ordinaires, 
d'iae  matière  colorante  quelconque  soluble  dans 
Tetn.  —  Cass.,  30  nov.  1878  [AnH.propr.ind., 
1678,  p.  311^  —  V.  sur  cette  qnestion,  la  consulta- 
don  de  PataïUe,  eod.  loc.    p.  308. 

6.  On  ne  saurait  considérer  comme  antériorités 
iH  produits  dans  lesquels  se  rencontrent  isolément 
ia  caractères  dn  produit  breveté.  —  Paris,  3  mai 
\iii[Am.propr.  ind.,  1886, p. 461  —  Sic,  Pouillet, 
1.401;  Nouguier,  n.  488;  Blanc,  Inv.  brec,  p. 463; 
Sendu  et  Delorme,  n.  319. 

7.  De  même,  si  les  divers  éléments  constitutifs 
fine  invention  se  retrouvent,  soit  isolément,  soit 
Jitm  deux  à  deux  dans  des  inventions  brevetées 
tt  oonnnee  antérieurement,  cette  nouvelle  invention 
M  brevelablo  qnand,  dans  aucune  de  ces  antério- 
litéi,  on  ne  retrouve  la  combinaison  de  tous  les  or- 
(uiee  qui  la  composent.  —  Dijon,  2  déc.  1885 
Uiui.  propr.  ind.,  1887,  p.  24;  Gaz.  Pal,  86.  1. 
10$] 

8.  Les  antériorités  que  l'on  oppose  à  un  breveté 
pnTent  être  déduites  de  ce  que,  précédemment,  un 
tien  s'est  fait  breveter  pour  la  même  invention; 
ne  telle  antériorité  peut  être  opposée  même  par 
ne  personne  poursuivie  pour  contrefaçon;  en  agis- 
ut  ainsi,  celle-ci  s'expose  sans  doute  &  être  pour- 
mine  par  le  breveté  primitif  et  on  en  a  conclu  par- 
feiB  que  Eon  défaut  d'intérêt  lui  enlevait  le  droit 
lèse  prévaloir  d'une  telle  antériorité;  l'opinion 
eoamire  est  cependant  généralement  admise;  le 
tOQtref acteur  pent  avoir  intérêt  à  opposer  l'exia- 
tace  d'un  brevet  précédemment  délivré  lorsque  ce 
(nmier  brevet  est  arrivé  &  expiration  on  qu'il  peut 
•p^r  que  le  titulaire  de  ce  brevet,  encore  existant, 
l'nercera  véritablement  pas  de  poursuites  contre 
k;  an  surplus,  s'il  faut  que  le  coupable  soit  puni, 
3  est  préférable  que  les  dommages-intérêts  aillent 
t  niai  qni,  ayant  véritablement  des  droits,  les 
Wt  lésée  par  le  fait  du  contrefacteur.  —  Pouillet, 
J'406;Xouguier, n.  498;  Blanc,  C!o/i<rf/'açon,p.468; 
■«dn  et  Delorme,  n.  442;  Malapert  et  Forni, 
1.598.  —  V.  aussi  Cass.,  U  mars  1887  [S.  90. 1. 
03,  P.  90. 1.  285,  D.  p.  87.  1.  437] 

9.  Toutefois,  en  partant  de  l'idée  que  le  litige 
fB  poorrait  s'élever  entre  deux  brevetés  sur  l'an- 
•Wonté  d'une  invention  ne  peut  jamais  donner  ou- 
*ertore  aux  droits  des  tiers  ou  les  autoriser  et  se  pré- 
JiMir  de  ceox  qui  pourraient  être  acquis  au  premier 
■watenr,  il  g  été  décidé  que  la  publicité  d'nn  pro- 
*M*pour  le()ael  un  brevet  aurait  été  depuis  délivré, 
l*Mi<àté  qni  s  poijr  effet  d'annuler  ce  brevet,  ne 
Ï*M  s'entendreque  d'une  divulgation  privée,  et  non 


de  la  communication  officielle  donnée  par  le  minis- 
tre du  commerce,  en  conformité  de  l'art.  23  de  la 
même  loi,  d'un  brevet  antérieurement  obtenu  par 
un  autre  inventeur  et  qui  contiendrait  la  description 
d'un  procédé  identique.  —  Cass.,  8  juill.  1848  [8. 
48. 1.  580,  P.  48.  2.  376,  D.  p.  48.  1.  170] 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque,  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  d'un  brevet,' on  se  pi-évant  d'un  autre 
brevet,  les  juges  ne  doivent  pas  s'attacher  au  plus 
ou  moins  de  simililuile  de  la  description  et  des  ter- 
mes employés  dans  chacun  des  deux  brevets.  Ils 
doivent  étudier  les  procédés  en  eux-mêmes  et  s'as- 
surer que  ceux-ci  ont  le  même  but  et  le  même 
résultat.  —  Rouen,  3  avr.  1867  \Ann.  propr. 
ind.,  1868,  p.  81];  26  août  1868  {Aun.  propr. 
ind.,  p.  2891  -  Nancy,  17  juill.  1867  [Ibid.]; 
24  juill.  186'7  [/Wrf.]  —  Sic,  Nouguier,   n.  483. 

11.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  di'chéance  d'un 
brevet  peut  être  prononcée  pour  publication  anté- 
rieure, oien  aue  l'expertise  ordonnée  par  les  juges 
constate  des  différences  entre  les  procédés  décrits  et 
les  procédés  brevetés,  parexemple,qiioique  l'un  parle 
d'incinération,  et  l'autre  de  carbonisation,  si'd'ail- 
leurs  les  juges  qui  ne  sont  pas  liés  par  l'expertise, 
décident  en  fait  qu'il  y  a  identité  entre  les  deux 
procédés.  —  Cass.,  20  mai  1844  [S.  44.  l.  513,  P. 
44,  812,  D.  Rép.,  v»  Brev.  d'invent.,  n.  63,  64] 

12.  La  faculté  reconnue  aux  intéressés  do  déduire 
contre  un  brevet  une  antériorité  de  l'existence  même 
d'un  autre  brevet  doit  se  combiner  avec  les  dispo-  ' 
sitions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  5  juill.  1844;  |iar 
suite,  lorsque  le  titulaire  d'un  brevet  apporte  des  per- 
fectionnements à  son  invention  et  qu'il  prend  k  la 
fois  un  certificat  d'addition  et  un  brevet  principal 
pour  le  même  objet,  s'il  arrive  plus  tard  que  le  cer- 
tificat d'addition  tombe  par  suite  de  l'annulation  du 
brevet  primitif  pour  insuftîsanceouinexactitude  dans 
la  description,  les  juges  ne  peuvent  considérer  le 
premier  brevet  comme  constituant  une  antériorité  Ji . 
l'égard  du  second  ;  ils  doivent  maintenir  celni-ci.  — 
Décidé,  &  cet  égard,  qne  si  l'art.  31  de  lu  loi  du  5  juill. 
1844  prononce  la  nullité  du  brevet  pris  pour  une 
invention  qui  aurait  reçu,  antérieurement  h  la  date 
da  dépôt  de  la  demande,  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée,  on  ne  peut  assimiler  à 
cette  divulgation  le  simple  accomplissement,  en 
France,  des  formalités  prescrites  pour  assurer  la  pro- 
tection de  la  loi,  d'abord  &  l'invention  principale, 
puis  aux  perfectionnements,  dont  la  même  loi  a 
voulu  réserver  le  bénéfice  à  l'inventeur  primitif.  — • 
Cass.,  12  janv.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  452  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.  p.  91.  1.  340]  ; 
30  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  479,  D.  P.  96.  1.  349] 
—  V.  cep.  Pouillet,  loe.  cit. 

13.  Décidé  aussi  que  l'antériorité  résultant  de  la 
prise  d'un  certificat  d'addition  &  un  premier  brevet 
ne  saurait  être  invoquée  comme  une  cause  d'annu- 
lation d'un  second  brevet,  alors  que  ie  certificat 
d'addition  et  le  nouveau  brevet  ont  été  pris  le  même 
jour  et  que  l'invention  n'avait  pas  reçu,  antérieure- 
ment au  nouveau  brevet,  une  publicité  suffisante 
ponr  entraîner  un  défaut  de  nouveauté.  —  Cass., 
17  déc.  1873  [S.  74.  1.  153.  P.  74,  382,  D.  p.  74, 
1.  199] 

14.  En  tout  cas,  une  invention  n'en  doit  pas 
moins  être  réputée  nouvelle,  et  susceptible  comme 
telle  d'être  brevetée,  quoique  la  demande  en  conces- 
sion du  brevet  ait  été  précédée  d'une  demande  pa- 
reille pour  le  même  procédé  de  la  part  d'un  autre 
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ùtTentear,  ei  celui-ci  •  retiré  sa  demande  et  n'y  a 
donné  ancune  suite  :  il  ne  saurait  résalter  de  là  qae 
le  procédé  breveté  doive  être  considéré  comme  étant 
décrit  et  connu  avant  l'obtention  du  brevet.  — 
Paris,  29  juiU.  1848  [S.  48.  2.  468,  P.  48.  2.  364, 
D.  P.  48.  5.  36]  —  Sic,  Ponillet,  n.  411. 

15.  On  86  demande  si  on  peut  opposer  à  l'inven- 
teur qui  réalise  des  applications  industrielles  d'un 
principe  scientifique  ou  d'une  donnée  théorique  ane 
antériorité  tirée  des  travaux  du  savant  qui,  par  ses 
recherches,  a  placé  cet  inventeur  sur  la  voie  de  ces 
applications  industrielles;  il  nous  semble,  quant  & 
nous,  qu'une  antériorité  n'est  point  non  recevable 
par  cela  seul  qu'elle  offre  un  caractère  purement 
scientifique-,  toutefois,  il  doit  être  bien  entendu  que 
toute  antériorité  scientifique  n'est  point  par  elle- 
mécoe  un  obstacle  &  la  délivrance  au  profit  ct'un  tiers 
d'un  brevet  valable;  il  £aut qu'elle  soit  assez  précise 
pour  que  tonte  personne,  partant  de  ce  principe, 
aboutisse  à  l'application  industrielle  pour  laquelle 
le  brevet  a  été  demandé.  —  V.  Pouillet,  n.  413  et  s.; 
Blanc,  Prop.  ind.,  a.  252;  0.  de  Vallée,  Réquisi- 
toire dans  l'affaire  de  la  Fnechine  rapporté  par  Ponil- 
let, n.  414  et  imprimé  chez  Chaiz  et  C  en  1863; 
Allait,  thèse  de  doct,  n.  122  et  s.  —  Conlià, 
AUart,  Brev.  d  titrent.,  1. 1,  n.  32.  —  V.  aussi  Mala- 

.  pert  et  Forni,  n.  696  et  s.;  Nouguier,  n.  491. 

16.  Décidé,  &  cet  égard,  que  de  ce  qu'an  procédé 
breveté  aurait  été  indiqué  dans  des  pnbhcations 
scientifiques  antérieures,  il  ne  résulte  pas  nécee- 
saireraent  qu'il  ne  soit  pas  nouveau,  si  le  titulaire 
du  brevet  en  a  obtenu  un  résultat  jusqu'alors  in- 
connu, et  qu'ainsi  l'industrie  ait  été  dotée  d'un  pro- 
duit nouveau.  -  Paris,  23  avr.  1868  [8.  69.  2.  43, 
P.  69.  220,  D.  P.  68.  2. 197] 

17.  Spécialement,  les  divers  modes  de  blanchi- 
ment des  plumes  d'oiseaux  indiqués  dans  les  manuels 
ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pris  un  bre- 

.vet  pour  un  mode  particulier  de  blanchiment  ayant 
pour  but  et  pour  résultat  de  décolorer  les  plumes 
naturellement  grises  ou  noires!,  tandis  que  les  pro- 
cédés connus  ne  servaient  qu'à  enlever  les  taches 
accidentelles  qui  ne  tiennent  pas  au  principe  orga- 
nique de  la  coloration  des  plumes.  —  Même  arrêt. 

18.  La  publicité  dont  on  a  pu  entourer  une  décou- 
verte scientifique  ne  peut  entraîner  la  nullité  du 
brevet  pris  pour  son  application  lorsqu'on  divulguant 
cette  découverte  on  n'a  fait  connaître  aucun  procédé 
ou  mo}'en  qui  eu  rendît  possible  la  réalisation  indus- 
trielle. —  Douai,  28  avr.  1868  [Ann.  prop.  ind., 
1858,  p.  266]  —  Paris,  21  mai  1868  lAnn.  prop. 
ind.,  1858,  p.  281] 

19.  Jugé  encore  que  la  découverte  scientifique 
d'un  produit  chimique  colorant  n'empêche  pas  de 

firendre  valablement  un  brevet,  tant  pour  le  produit 
ui-même  que  pour  eon  application  de  même  que 
pour  les  procédés  de  fabrication,  quand  il  est  prouvé 
que  le  breveté  est  le  premier  qui  ait  obtenu  indus- 
triellement ce  produit  et  l'ait  appliqué  à  la  teinture. 

—  Paris,  31  mars  1863  [Ann.  prop.  ind  ,  1863, 
p.  301]  —  V.  dans  la  même  affaire, -Casa.,  28  juin 
1864  (Ann.pri>p.  ind.,  1864,  p.  274] 

20.  Une  invention  conserve  son  caractère  breve- 
table  bien  qu'elle  ait  été  antérieurement  connue  et 
même  qu'elle  ait  été  exploitée  par  des  tiers,  du 
moment  on  cette  possession  antérieure  a  été  secrète. 

—  Ponillet, n.  426;  Nouguier,  n.  506 et  s.;  Rendnet 
Delorme,  n.  439;  Allarl,  1. 1,  n.  66;  Perpigna.p.  311. 
Contra,  Blanc,  Contrefaçon,  p.  464  et  466;  Prop. 


ind.,  n.  86;  Bédarride,  n.  390.  —  6ar  le  droit  pour 
ceux  qui  étaient  en  possession  de  l'invention  avant 
la  demande  du  brevet  de  continuer  à  l'exploiter  dans 
la  suite,  sans  être  exposés  aux  praursuites  en  contre- 
façon de  la  part  du  breveté,  V.  infrà,  art.  40, 

21.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  simple  usage,  par 
un  individu,  d'un  procédé  pour  lequel  un  antre  a 
plus  tard  obtenu  un  brevet  d  invention  ne  peut,  lors- 
que d'ailleurs  ce  procédé  n'a  pas  été  décrit  dans  un 
ouvrage  imprimé  et  publié,  servir  de  base  à  une 
action  en  déchéance  du  brevet  de  la  part  de  cet  in- 
dividu poureuivi  en  contrefaçon  :  il  ne  peut  consti- 
tuer qu'une  exception  personnelle  au  prévenu  sor 
l'action  en  contrefaçon  dirigée  contre  lui.  -  Paris, 
19  mars  1842  [S.  42.  2.  218,  P.  42.  1.  404,  D.  P. 
42.  2.  160] 

22.  Les  antériorités  opposées  an  breveté  peuvent 
ne  concerner  qu'une  partie  de  «on  invention;  en 
pareil  cas,  le  brevet  est  nul  pour  partie.  —  Ainsi,  l'ar- 
rêt, qui  reconnaît  que  dans  un  brevet  se  trouvent  4*^ 
parties  qui  ne  constituent  ni  invention  ni  applica- 
tion nouvelles,  tandis  que  d'autres  parties  du  même 
brevet  ont  le  caractère  voulu  par  la  loi  pour  pouvoir 
être  brevetées,  doit  annuler  le  brevet  quant  aux  pre- 
mières parties,  et  le  valider  seulement  qnant  aux 


secondes.   -  Cass.,  6  mai  1867  [S.,  57.  1.  678,  P. 
n.  2.      ■ 


58.  294,  D.  p.  57.  1.  249] 


suprà,  drt.  30, 


23.  Que  s'il  valide  cependant  le  brevet  pour  le 
tout,  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  sur  le  pourvoi 
dont  cet  arrêt  est  l'objet,  le  casser  partiellement  et 
le  maintenir  pour  les  parties  reconnues  brevetables; 
elle  doit  le  casser  pour  le  tout,  les  juges  de  fait 
pouvant  seuls  déterminer  et  préciser  la  distinction 
entre'  les  différentes  parties  du  brevet.  —  Même 
arrêt. 

24.  Lorsqu'un  brevet  d'invention  porte  à  la  fois 
_  sur  la  nouveauté  et  du  produit  et  du  procédé  em- 
ployé à  l'obtenir,  la  nullité  qui  en  est  prononcée  an 
point  de  vue  du  produit  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit 
valable  et  efficace  au  point  de  vue  dn  procédé.  — 
Cass.,  4  juin.  1870  [S.  71.  1.  241,  P.  71.  743,  D. 
p.  71.  1.  25]  —  Lyon,  17  nov.  1868  [D.  p.  69.  2. 

26.  Bien  que  les  anténorités  opposées  à  une  in- 
vention ne  portent  que  sur  certaines  revendications 
du  breveté,  il  se  peut  qu'elles  aboutissent  à  la  nul- 
lité complète  du  brevet  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  la 
nouveauté  ne  subsiste  qu'à  l'égard  d'une  inven- 
tion qui  n'est  pas  brevetable  en  soi.  —  Ainsi,  lors- 
qu'il est  déclaré  en  fait  qu'avant  la  date  du  brevet 
pris  par  le  demandeur,  pour  des  mouches  encadrées 
dans  les  mailles  d  un  tissu,  l'industrie  était  en  poa- 
session  de  divers  modes  de  décoration  mécanique 
des  tissus,  et,  notamment,  des  tulles,  au  moyen  de 
certains  liquides  vi»]aeux  ayant  la  propriété  de  se 
solidifier  par  refroidissement  ou  évaporatioo,  et  dont 
les  gouttes  convenablement  disposées  à  la  surface 
du  tissu,  ou  insérées  dans  ses  mailles,  y  devenaient 
adhérentes  et  formaient  l'ornement  recherché,  les 
antérioritéb  ainsi  constatées  comprennent  les  diver- 
ses variétés  de  mouches  réclamées  par  le  demandeur. 
—  Cass.,  14  mai-s  1887  [S.  90.  1.  123,  P.  90.  286, 
D.  P.  87.  1.  437] 

26.  La  prétention  de  celui-ci  ne  porte  plus,  déi 
lors,  sur  un  produit  proprement  dit,  mais  sur  on 
résultat  industriel,  non  susceptible  d'être  breveté 
indépendamment  du  procédé  par  lequel  il  est  réa- 
lisé. —  Même  arrêt. 
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27.  La  déoieiom  qai,  dane  ces  circonetaiices, 
dédire  que  c«  résultat  necoDstitue  pas  par  lui-même 
OM  ii«ention  brevetable,  statue  en  fait  eouverai- 
KiMiit,etestrégulièrenieDt  motivée. —  Mtme  arrêt. 

i.Dela  freuve  «n  matière  d'antérioriU.  —  28.  La 
nlidité  d'ua  brevet  est  toujours  présumée;  persoita, 
lonqae,  dam  aae  instanoe,  soit  civile,  soit  correc- 
lioiuielle,  le  défaut  de  nonreauté  de  l'invention  est 
!Sff»t  par  le  défendeur,  c'est  à  celui-ci  qu'incombe 
il  chuge  de  la  prenve.  —  V.  Cass.,  26  mai  1829 
[P.chr.,  D.  Rip.,  T<  Brtv.  dinvtnt.,  n.  315,  319  e] 
-PoiiUêt,!).  369;  Nooguier,  n. 481  et  s.;  Malapert 
«Forai,  n.  579  et  s.  —  V.  notre  Rip.  fén.  aiph. 
kir.fr.,tf  cit.,  n.  608  et  a. 

tt.  L»  moyen  de  nullité  pris  du  défaut  de  nou- 
Kuté  dn  brevet  constitue  une  défeobe  péremptoire 
à  l'iMtance  en  contrefaçon.  Il  peut,  dès  lors,  être 
itiltment  proposé  en  tout  état  de  cause  devant  les 
jo|ee  da  fond.  —  Can.,  12  mars  1889  [8.  91. 1. 
m.  p.  91.  1.  1269,  D.  P.  90.  1 .  279]  —  Sic, 
Aliirt,  t.  3,  n.  637;  Pouillet,  n.  444. 

30.  Il  n'est  pas  nécessaire  aue  le  prévenu  de  con- 
tn£ifoa  qui  conteste  la  validité  du  brevet  ofEre  la 

rire  qae  lui,  personnellement,  était  en  posbession 
l'appareil  Béoessaire  au  procédé,  et  dans  l'usage 
k  s'ea  rervir  avant  la  délivrance  du  brevet.  — 
Cw.,  19  mars  1821  [8.  et  P.  chr.,  D.  Bép. 
ffif».  d'itmeut.,  a.  69,  334  c,  369  c] 
SI.  L«  plus  souvent,  on  prétend  faire  résulter  des 
niirioritée  de  l'existence  de  certains  faits;  il  en 
nuire  qae,  par  application  des  principes  du  droit 
nnmDn,  les  adversaires  du  breveté  peuvent  recou- 
tiri  tout  mode  de  preuve,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs 
ieo  de  distinguer  selon  que  l'instance  est  portée  de- 
mi la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction 
(orrectionnelle.  —  V.  Renonaid,  n.  46.  —  V.  cep. 
Fooillet,  o.  435  qai  semble  admettre  que  ces  facili- 
U>  de  preuve  n'existent  que  devant  la  juridiction 
wrectionnelle. 

32.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  nous,  il  y  aurait  lieu 
l'tiegdre  au  cas  oii  l'action  serait  portée  devant  la 
jnidiction  civile  la  décision  d'après  laquelle  le» 
jigM  correctionnels,  pour  déterminer  le  défaut  de 
xnreaaté  d'une  invention,  peuvent  former  leur 
nniction  sur  tous  les  moyens  de  preuve  indiqués 

rla  loi  cans  qu'il  puisse  appartenir  à  la  Cour 
MssttioD  de  reviser  les  documents  qui  leur  ont 
«  sownif.  —  Case.,  12  févr.  1886  [D.  P.  88. 
LÎB7] 

33.  L'individu  poursuivi  comme  contre&oteur 
*  recevable  à  prouver,  par  témoins,  que  le  pro- 
^  était  connu  et  pratiqué  antérieurement  au  ore- 
W.  —  Casa.,  19  mars  1821  précité.  —  Sic, 
ÎWHiard,  n.  46;  N'ouguier,  n.  485;  Merlin,  Bip., 
^Brtt.  d'int.,  n,  3. 

3t.  An  surplus,  les  magistrats  ne  sont  pas  liés  par 

■  dtpoiiitions  des  témoins  qu'ils  entendent;  ils  res- 
tai les  loaitres  d'apprécier  leur  moralité  et  de 
■temiaer  le  compte  à  tenir  des  renseignements 
ffil»  fournissent.  —  V.  Paris,  16  juill.  1864  [Atm. 
Ff.  iad.,  1864,  p.  284]  —  Amiens,  3  août  1887 
U'n.prnp.  ind.,  1889,  p.  26]  —  Pouillet,  n.  440; 
5«piier,  n.  479. 

36.1*8  tribunaux  peuvent  puiser  la  prenve  d'une 
■tinorité  même  dans  les  documents  publiés  après 

■  délivrance  dn  brevet  en  vertu  duquel  est  exercée 
■powwite  en  contrefaçon.  —  Paris,  29  nov.  1882 
U*«.  prop.  nui.,  1883.  p.  67]  -  Sic,  Pouillet, 
«.440.  ^  Oonlrà,  Nonguier,  loc.  cit. 


36.  En  sens  inverse,  et  par  une  juste  réciprocité, 
le  breveté  peut,  par  tous  les  moyens,  défendre  son 
titre  contre  les  attaques  de  son  adversaire.  Décidé, 
à  cet  égard,  qu'on  peut,  an  besoin,  retenir  comme 
preuve  de  la  nouveauté  d'une  invention  le  fait  que 
l'inventeur  a  obtenu  un  brevet  en  Allemagne,  ponr 
le  même  objet,  après  un  examen  officfel  des  docu- 
ments fournis  à  l'appui  de  sa  demande  de  brevet.  — 
Nancy,  7  mars  1889,  sous  Casa.,  26  juill.  1889  [8. 
89. 1.  400,  P.  89.  1.  961,  D.  p.  90.  2.  145] 

C.  De$  pouvoir»  du  juge»  du  fond.  —  37.  Les 
antériorités  sur  lesquelles  l'intéressé  s'appuie  en  vue 
de  faire  déclarer  nul  pour  défaut  de  nouveauté  le 
brevet  obtenu  par  son  adversaire  constituent,  an 
regard  de  l'instaDce  dans  laquelle  elles  sont  prodni- 
te(>,  de  simples  faits,  même  lorsqu'elles  reposent  sur 
\in  brevet  précédemment  délivré.  —  Il  en  résulte 
eue  la  déclaration  des  juges  du  fait  sur  la  question 
de  nouveauté  est  souveraine  en  principe  sous  une 
réserve  que  nous  indiquerons,  inft^,  n.  56  ets.  —  V. 
à  ce  sujet,  Cass.,  1"  mai  s  1826  f  S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp., 
V  Breiel  d'invent.  n.  78];  30  nov.  1869  [P.  60. 
1041.  D.  P.  60.  1.  24];  16  juin  1860  [D.  p.  61.  6. 
51];  20  juill.  1862  fS.  63.  1.  108,  P.  63.  786]; 
17  juin  1864  [D.  p.  69.  6.  36];  26  janv    1867  [S. 

67.  1.  389,  P.  67.  893];  11  mars  1867  [8.68.  1.77, 
P.  68.  160,  D.  p.  67,  1.  4291;  15  juill.  1867  [S.  67, 
1.  286,  P.  67.  743);  20  avr.  1868  [8.  68.  1.  219,  P, 

68.  525,  D.  P.  68.  1.  424]  ;  22  janv.  1870  [8.  70.  1. 
350,  P.  70.  884,  D.  P.  73.  6.  46];  12  juin  1876 
[D.  P.  76. 1.  137];  22  janv.  1878  [8. 79.  1.  262,  P. 
79.  646  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D. 
p.  79.  1.  181];  6  nov.  1878  [8.  80.  1.  31,  P.  80. 
48];  28  févr.  1879  [8.  80. 1.  286,  P,  80.  666.  D.p.  80. 
1.  48];29  juill.  1886 TD.  p. 88. 1.  42];  20  déc.  1886 
-"   87.  1.  148,  P.  87.  1.  368,  U.  p.  87.  1.  352]; 


mars  1887  [S.  90.  1.  123,  P.  90. 1.  286,  D.  p. 
87.  1,  437];  18  juin  1887  [8.  89.  1.  94,  P.  89.  1. 
190];  20  juin  1887  [S.  88.  1.  261,  P.  88.  1.  611]; 
3  janv.  1889  [8.  et  P.  92.  1.  284,  D.  P.  90.  1.  44]; 
10  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  284,  D.  p.  93.  1. 
104];  26  avr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  93];  24  avr.  1894 
[S.  et  P.  94. 1.  283,  D.  P.  96.  1.  92];  11  janv.  1896 
[8,  et  P.  96. 1.  202,  D.  p.  96.  1. 349];  28  avr.  1896 
18.  et  P.  96. 1.  604.  D.  p.  96.  1.  579'  ;  4  févr.  1897 
[8.  et  P.  97.  1.  542];  30  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
333,  D.  P.  97:  1.  478];  11  juin  1901  [S  et  P.  1903 
1.  458];  7mai  1902  fj.  Le  Droit,  15  mai];  23  avr. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  16,  D.  p.  1903.  1.  240]; 
16  févr.  1905  [8.  et  P.  1905.  1.  232,  D.  P.  1905. 
1.  136]  —  Sic,  Kenouard,  n.  36;  Nougnier,  n.  386; 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  432  et  433,  p.  692  ;  Le 
Senne,  n.  150;  Picard  et  Olin,  n.  550;  liendu,  t.  2, 
n,  17;  Dutruc,  Dict,  du  eonkTU.  eommercet  induêt., 
V»  Brevet  d'invention,  n.  105;  Bnben  de  Couder,  v» 
Contrefaçon,  n.  26;  SuppL,  v°  Brecet  d'invention, 
n.  13;  Malapert  et  Fomi,  n.  579  et  s.;  Rendu, 
Code»  de  ta  propr.  induetr.,  t.  2,  Contref.  de*  inrenl., 
brevetée»,  n.  17  ;  Raben  de  Couder,  Suppîiment, 
V»  Brevet  d'intention,  n.  13;  Pouillet,  3»  éd.,  n.  436 
et  s.;  Hainié,  n.  707  et  s.;  Conhin,  t.  2.  p.  134  et  s. 

38.  Ainsi,  il  ap{i«rtient  aux  juges  du  fond  de 
déclarer  et  d'apprécier  les  faits  d'où  résulte  qu'une 
invention  n'a  pasre^-u,  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée  et  par  suite  pour  être  suFceptible  de  con- 
stituer une  antériorité.  —  Case.,  8  mai  1896  [8.  et 
P.  96.  1.  481  et  la  note  de  M<.  Lyon-Caen,  D.  p. 
95.  1.  280] 
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39.  Il  appartient  notamment  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  ane  appréciation  de  fait  aonveraine, 
que  des  antérioritéa  invoquées  par  le  oontrefacteor 
n'existent  pas,  et  qae,  si  de8  essais  d'emploi  de  chlo- 
rure d'éthyle  enfermé  dans  des  tubes  k  bec  effilé 
ont  eu  liou  avant  la  prise  du  brevet  dans  une  école 
dentaire  &  l'étranger,  ces  essais,  non  publiés  nulle 
part,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  dival- 
fration  [ou  mieux  comme  une  antériorité].  —  Gass., 
30  juin  1897,  précité. 

40.  Les  juges  du  fait  ont  encore  plein  pouToir 
pour  apprécier  souverainement  si  l'appareil  Breveté 
existait  déjà  dans  le  commerce  avant  l'obtention 
du  brevet.  —  Cass.,  15  juill.  1867  [S.  67.  1.  286, 
P.  67.  743] 

41.  ..  Pour  apprécier  les  différences  qui  existent 
entre  une  invention  brevetée  en  France  et  celle  bre- 
vetée en  pavB  étranger.  —  Casa.,  23  mai  1868  [S. 
es.  1.  370.  P.  68.  9481 

42.  La  déclaration  aes  jnges  du  fait  sur  la  nou- 
veauté de  l'invention,  tant  an  point  de  vue  du  prin- 
cipe appliqué  qu'au  point  de  vue  des  moyens  d'ap- 
plication, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  ae 
oassation.  —  Cass.,  30  nov.  1864  [S.  65.  1.  70, 
P.  65.  135,  D.  p.  65.  1.  16.'!] 

43.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  déclaration 
des  jnges  du  fait  sur  la  nouveauté  de  l'invention  au 
point  de  vue  des  moyens  d'application.  —  Cass.,  14 
mars  1865  [8.  65.  1.  372,  P.  65.  966,  D.  p.  65.  1. 
2271;  15  juill.  1867,  précité. 

44.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  juges  dn 
fond  déclarent  souverainement  qu'un  tissu  de 
flanelle  confectionné  h  l'aide  de  machines  précé- 
demment employées  au  cardage  et  à  la  filature  de 
la  laine  constitue  un  produit  nouveau,  le  deman- 
deur en  nullité  dn  brevet  n'apportant  pas  la  preuve 
d'antériorités  relativement  à  co  firoduit,  ni  spécia- 
lement la  preuve  de  l'existence  des  procédés  suscep- 
tibles de  confectionner  des  produits  similaires.  — 
Cass.,  16  juill.  1901  [S.  et  P.  1904.  1.  127] 

45.  De  même,  après  s'être  approprié  une  analyse 
très  exacte  du  brevet,  contenue  dans  le  jugement 
de  première  instance,  et  reproduisant  textuellement 
le  mémoire  descriptif,  et  avoir  rapproché  des  élé- 
ments de  ce  brevet,  d'une  part,  ceux  trouvés  dans 
les  appareils  fabriqués  par  le  défendeur,  et,  d'autre 
part,  des  appareils  antérieurement  fabriqués,  les  ju- 
ges d'appel  peuvent  déclarer,  en  s'appuyant  d'ail- 
leurs sur  l'avis  unanime  des  experts  commis,  que 
les  appareils  fabriqnés  par  le  défendeur  sont  la  con- 
trefaçon du  procédé  qui  est  la  propriété  du  deman- 
deur, et  qu'on  ne  peut  opposer  à  ce  procédé  des  an- 
tériorités qui  l'auraient  fait  tomber  dans  le  domaine 
public  ;  les  juges  du  fait  ne  violent  point  ainsi  la 
loi  du  brevet,  et  décident  souverainement  la  ques- 
tion de  contrefaçon  et  de  nouveauté  du  procédé  bre- 
veté. —  Cass.,  11  juill.  1900  [S.  et  P.  1900. 1.  409, 
D.  P.  1900.  1.  492] 

46.  Maie  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  de  déclarer,  après  une  ana- 
lyse exacte  d'un  brevet  formant  le  titre  d'une  )>our- 
suite  en  contrefaçon,  que  l'emploi  d'un  procédé 
antérieurement  connu,  de  la  façon  dont  on  s'en  est 
toujours  servi  dans  des  industries  différentes,  lors- 
<^u'on  n'obtient  par  cet  emploi  qu'un  résultat  iden- 
tique à  celui  précédemment  obtenu  dans  des  indus- 
tries différentes,  ne  constitue  pas  une  création  ori- 
ginale et  ne  justifie  pas  un  droit  de  propriété 
exclusive.  En  pareil  cas,  le  juge  du  fait  apprécie 


sonveraioement  si  le  procédé,  présenté  comme  nou- 
veau dans  son  application,  a,  on  non,  ce  caractèn. 
—  Cass.,  30  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  255,  D.  p 
95.  1.349] 

47.  De  même,  il  appartient  au  juge  dn  fait  de 
décider  c  qu'on  ne  saurait  rencontrer,  dans  l'espèce, 
un  produit  industriel  nouveau,  puisque,  congidéré 
en  lui-même,  indépendamment  des  moyens  em- 
ployés pour  l'obtenir,  le  produit  fabriqué  ne  se  dis- 
tingue pas  par  sa  nature  et  ses  caractères  essentiels 
des  produits  similaires  »;  une  telle  décision  est  sou- 
veraine, et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

48.  Lorsque  la  disposition  qui  caractérise  l'objet 
du  brevet  est  un  organe  déjà  connu,  qui  est  employé 
depuis  longtemps  afin  d'obtenir  le  résultat  industriel 
revendiqué  par  le  breveté,  les  juges  dn  fond  décla- 
rent k  bon  aroit  ce  brevet  nul  pour  défaut  de  nou- 
veauté. —  Cass.,  15  mars  1892  [8.  et  P.  93.  1. 
187,  D.  p.  93. 1.  276] 

49.  Lorsqu'après  avoir  comparé,  dans  leurs  par- 
ties essentielles,  deux  brevets  pour  décoration  méca- 
nique des  tissus  an  moyen  de  certains  liquides  vis- 

2neux,  les  juges  du  fait  déclarent  que,  dans  les 
eux  brevets,  1  appareil  employé  et  la  manière  d'en 
user  se  ressemblent  au  point  d'être  identiques,  et 
que  des  ressemblances  analogues  sont  encore  rele- 
vées dans  d'autres  brevets,  cette  déclaration  d'iden- 
tité est  générale  et  comprend,  spécialement  la  posi- 
tion donnée  ft  l'étoffe  pendant  l'opération  du  dépAt 
de  gouttes  visqueuses  sur'  cette  étoffe.  —  Casa.,  14 
mars  1887  [8.  90.  1.  123,  P.  90.  1 .  286,  D.  P.  87. 
1.  4371 

50.  Une  telle  appréciation,  d'ailleure,  est  souve- 
raine et  ne  tombe  pas  sons  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

51.  Et,  dans  ce  cas,  les  juges  du  fait  peuvent  dé- 
cider qu'en  raison  de  l'antériorité  de  l'autre  brevet 
et  du  certificat  d'addition,  le  procédé  du  demandeur 
n'est  pas  brevetable.  —  Même  arrêt. 

52.  II  a  été  décidé  que  la  déclaration  des  juges 
du  fait  sur  le  défaut  de  nouveauté  d'une  invention 
brevetée  n'est  souveraine  qu'autant  que  les  anté- 
riorités invoquées  ont  un  objet  identique  à  la  loi  du 
brevet.  —  Cass.,  8  janv.  1869  [S.  69.  1.  188,  P. 
69.  441] 

53.  Ainsi,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  déclare  nul, 
pour  défaut  de  nouveauté,  un  brevet  d'invention  on 
un  certificat  d'addition  pris  pour  la  défécation  des 
jus  de  canne,  maïs  et  sorgho  par  l'emploi  des  snlfi- 
tes,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  sulfites  étaient 
employés  antérieurement  pour  opérer  la  décolora- 
tion des  jna  et  en  empêcher  la  fermentation.  — 
Même  arrêt. 

54.  Par  une  conséquence  naturelle  de  I«  régie  qui 
vient  d'être  posée,  on  doit  considérer  comme  tardive 
la  contestation  portant  sur  la  nouveauté  d'un  mode 
de  fabrication,  alors  que  le  contrefacteur  a  cherché 
lui-même  à  se  l'approprier  par  un  brevet  et  qu'il  n'a 
pas  soumis  à  la  vérification  des  juges  du  fait  ses 
critiques  ou  allégations  relatives  an  défaut  de  nou- 
veauté de  l'invention,  critiques  et  allf^gations  qui 
par  suite  échappent  à  la  juridiction  de  la  Cour  su- 
prême. —  Cass.,  10  févr.  1880  {Amt.  prop.  ind., 
18S1,  p.  113] 

55.  Il  est  essentiel  d'observer  que  si  larges  que 
soient  les  pouvoirs  d'appréciation  des  jug-eu  dn  fond, 
pour  apprécier  le  mérite  des  antériorités  opposées  à 
l'inventeur,  la  Cour  suprême  peut  néanmoins  exer- 
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m  m  contrôle,  dans  le  cas  où  le  juge  se  serait 
néprissarlea  éléments  de  l'invention.  —  Caes., 
22j8iiv.  1878  [S.  79.  I.  262,  P.  79.  1.  646  et  le 
npport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.  p.  79.  1. 
181]  -  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit., 
a.S36«ta. 

5(.  En  d'antres  termes,  il  appartient  à  la  Cour  de 
(uation  de  Térifîer  si  les  jages  du  fond  n'ont  pas 
déiatnri!  le  sens  et  la  portée  d'un  lirevet  d'invention. 
-Cau.,29  juin.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  407,  D.  p. 
S2. 1. 191]  -  Sic,  Pouillet,  n.  436  et  s.;  Mainié, 
1.707  et  s,;  Couhin,  p.  134  et  s. 
il.  Si  k  déclaration  des  juges  du  fait  sur  la  nou- 
moléoii  la  non-nouveauté  d'une  invention  brevetée 
peut  être  souveraine,  ce  n'est  qu'autant  que  le  juge- 
oent  qni  la  contient  fournit  par  lui-même  la  preuve 
^le  les  procédée  constitutifs  de  cette  invention  ont 
tti  par  les  juges  fidèlement  analyRéaet  bien  compris 
liDs  lenr  portée,  dans  leur  but  et  dans  leurs  moyens 
d'ictioD.  -  Caas.,  21  juin  1862  [S.  62.  1.  1084, 
P.a686,D.P.  62.  1.  394] 
a.  U  décision  rendue  par  les  juges  du  fond  est 
iille  poor  défaut  de  motifs,  si  elle  se  borne  à  des 
ifSnoations  générales  et  vagues  qui  ne  permettent 
lie  reconnaître,  ni  s'ils  ont  exactement  suivi  la  loi 
k  breret,  ni  en  quoi  les  procédés  litigieux  se  con- 
fondent ou  non  avec  ceux  antérieurement  connue. 
-  Mtoe  arrêt. 

59.  De  même,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  omet- 
N  de  s'expliquer  bur  le  sens  et  la  portée  du  bre- 
W,  a  rendu  impossible  le  droit  de  contrôle  qui  appar- 
lienli  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  avr.  1887 
;i>.P.88.  5.  51] 

50.  Le  juge  saisi  d'une  poursuite  en  contrefaçon 
Hpeot,  lorsqu'il  lui  parait  que  le  procédé  industriel 
te  la  propriété  est  revendiquée  devant  lui  ne 
coBititae  pas  une  invention  réelle,  se  borner  k  dénier, 
pirgne  déclaration  vague  et  générale,  la  nouveauté 
i«  ce  procédé,  et  à  aftirmer  qu'avant  le  brevet,  d'au- 
Ixi  fabricants  avaient  appliqué  des  procédés  ren- 
''nant  les  éléments  essentiels  de  celui  dn  poursui- 
^t;  il  est  nécessaire  que  la  décision  du  juge  fasse 
Mnaître  l'analyse  du  brevet,  les  comparaisons  aux- 

rllei  le  juge  s  est  livré,  et  permette  ainsi  à  la  Cour 
caoation  de  véritier  si  les  procédés  décrits  dans 
«brevet  ont  été  bien  compris  dans  leur  portée,  leur 
""et  leurs  moyens  d'action.  —  Cass.,  11  juin  1898 
[8.«P.  98.  1.  329,  D.  p.  98.  1.  631] 

51.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  brevet  porte 
i'^  un  procédé  servant  à  obtenir  un  produit  indus- 
triel nouveau,  et  que,  à  l'appui  de  la  demande  en 
"iffité  de  ce  brevet,  deux  antériorités  ont  été  op- 
{°(^.  l'arrêt  qui  repousse  ces  deux  antériorités  ne 
«otrevient  ni  à  l'art.  7  do  la  loi  dn  20  avril  1810 
"  tu  art.  1  et  2  de  la  loi  du  5  jnill.  1844,  en  ce 
V'il  se  borne,  quant  à  l'une  de  ces  deux  antériori- 
*i  is'expliquer  sur  le  procédé  décrit,  an  lien  de 
•Bpliqaer  aussi,  comme  pour  la  seconde,  sur  le 
IJWïit,  alors  qu'après  avoir  analysé  les  deux  anté- 
"prités,  il  déclare  d'une  façon  manifestement  gé- 
•«le  que  le  produit  breveté  ne  peut  s'obtenir  qu'à 
f«We  de  procédés  dont  il  attribue  sans  contestation 
■«couverte  à  llnventeur.  —  Cass., 26  janv.  1874 
P- '4. 1.  440,  P.  74.  1109,  D.  p.  74.  1.  220] 

52.  En  tout  ca»,  il  n'y  a  pas  lieu,  sous  prétexte  de 
■Mliter  un  contrôle  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
î*  le  droit  d'exercer,  d'exiger  des  juges  du  fond 
JjMpoaés  ou  descriptions,  des  formules  sacramen- 
"•'•i  et  une  discussion  spéciale  de  chaque  antério- 
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rite.  —  Cass.,  25  avr.   1893  [S.  et  P.  96.  1.  93]; 
28  avr.  1896  [S.  et  P.  96. 1.  804,  D.  p,  96.  1.  679] 

63.  Le  pouvoir  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  s'étend  pas  à  l'appréciation  faite  par  les  ju- 
ges d'un  brevet  antérieur  pris  par  un  tiers,  et  ssr 
lequel  les  juges  se  seraient  fondés  pour  déclarer  1« 
défaut  de  nouveauté  de  l'invention  qui  leur  était 
soumiee  :  cette  appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine.  —  Cass.,  22 janv.  1878  [S.  79.  1.  262, 
P.  79.  645  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet, 
D.  p.  79.  1.  181] 

64.  Ainsi  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  juges  du 
fond  ont  compris  et  reproduit  le  sens  et  la  portée 
du  brevet  formant  le  titre  de  la  poursuite,  la  Cour 
de  cassation  n  a  point  à  contrôler  la  réalité  des  élé- 
ments de  l'appréciation  dout  les  juges  du  fait  ont 
déduit  la  nouveauté  ou  le  défaut  de  nouveauté  du 
brevet.  —  Cass.,  3  janv.  1889  [S.  et  P.  92. 1.  284, 
D.  p.  90.  1.  44]  ;  10  mars  1892  [8.  et  P.  92. 1.  284, 
D.  P.  93.  1.  404];  24  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
283,  D.  p.  95.  1.  92];  11  janv.  1895  [S.  etP.  96. 
1.  202,  D.  P.  96.  1.  349];  2.S  avr.  1903  [S.  et  P. 
1904.  1.  16,  D,  p.  1903.  1.  240];  15  févr.  1906  [S. 
et  P.  1905.  1.  232,  D.  p.  1906. 1. 136]  —  V.  Bozé- 
rian,  Propr.  ind- ,  n.  380. 

65.  Du  moment  où  lu  brevet,  qui  est  le  titre  sur 
lequel  porte  le  litige,  et  qui  constitue  le  premier 
terme  de  comparaison  à  faire  par  le  juge  dn  fait,  a 
été  par  lui  bien  compris  dans  son  sens  et  sa  portée, 
ce  juge  décide,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir 
souverain,  si  les  antériorités  invoquées  frappent  le 
brevet  de  vulgarité;  et,  à  cet  égard,  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  point  &  contrôler  les  éléments  de  l'appré- 
ciation dont  le  juge  du  fait  a  déduit  le  défaut  de 
uouvauté  de  ce  qui  fait  l'objet  du  brevet.  —  Casa., 
11  juin  1901  [S.  et  P.  1903. 1.  458] 

66.  Ainsi,  au  cas  où  le  brevet  que  le  poursuivant 
prétend  avoir  été  contrefait  consiste  en  un  cercle  de 
futaille,  dit  cercle  têtier,  il  appartient  aux  juges  du 
fond,  usant  de  leur  pouvoir  d'appréciation,  de  décla- 
rer la  poursuite  non  recevable,  pour  défaut  de  nou- 
veauté du  brevet.  —  Case.,  15  févr.  1905,  précité. 

67.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  les  juges 
du  fond  constatent:  1°  que  <c  les  antériorités  com- 
prennent un  brevet  américain,  inscrit  à  l'Office  des 
brevets  des  Etats-Unis,  ayant  trait  également  &  un 
cercle  têtier,  dont  la  disposition  présente  les  mêmes 
caractères  que  le  brevet  du  poursuivant,  à  ce  point 
que  le  dessin  de  l'un  des  brevets  pourrait  indifEérem- 
ment  servir  &  l'autre  »;  2*  que,  ai  le  poursuivant 
employait  des  cercles  de  fer,  alors  que  le  brevet 
américain  employait  des  cercles  de  bois,  ce  dernier 
brevet  indiquait  la  possibilité  de  se  servir  des  cer- 
cles en  fer,  3°  et  qu'enfin,  il  existait  dans  le  com- 
merce des  cercles  de  fer,  de  la  forme  indiquée  dans 
le  brevet  du  poursuivant  et  dans  le  brevet  améri-  . 
cain,  et  servant  aux  futailles.  —  Même  arrêt, 

68.  Aucune  loi  n'impose  aux  juges  l'obligation  de 
ne  puiser  qu'à  une  source  unique  les  éléments  de 
l'antériorité  qu'ils  constatent.  —  Cass.,  24  avr.  1894 
[8.  et  P.  94.  1.  283,  D.  p.  96.  1.  92] 

69.  An  surplus,  lorsqu'un  arrêt  a  exactement 
déterminé  le  sens  et  la  porté«  d'un  brevet,  ses  con- 
statations, sur  l'existence  des  antériorités,  sont  sou- 
veraines, et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  18  juin  1887  [S.  89. 1.  94,  P. 
89.  1.  190] 

70.  En  a'autree  termes,  les  appréciations  des  tri- 
bunaux sur  les  antériorités  sont  souveraines,  lors- 
Si 
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qu'il  u'est  pas  démontré  qu'il»  aient  méconnu  la 
portée  (lu  brevet,  ou  les  véritables  éléments  de  l'in- 
vention.- Cass.,  20  juin  1887  IS.  88.  1.  251,  P.  88. 
1.611] 

71.  Les  juges  du  fait,  saisis  d'une  action  en  con- 
trefaçon, sont  fcouverains  pour  déclarer,  soit  la 
divulgation  antérieure  au  brevet  de  l'invention  pré; 
tendue,  soit  son  identité  avec  nn  autre  système  qui 
fonctionnait  auparavant,  s'ils  ont  soin  alors  de  s'ex- 
pliquer sur  les  éléments  essentiels  de  l'invention  tels 
qu'ils  résultent  du  brevet  lui-même  et  de  la  descrip- 
tion qui  l'accomi  agne.  —  Cass  ,  ITavr.  1875  [S.  75. 
1.  286,  P.  75.  6691 

72.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'invalidité  du  brevet 
pour  défaut  de  nouveauté  entraînant  nécesfairement 
celle  du  certificat  d'addition  obtenu  ultérieurement, 
les  juges  peuvent  se  dispenser  de  mentionner  ce 
certificat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  relever  de  ce  chef 
un  défautde  motif»  contre  leur  décision.  —  Même 
arrêt. 

73.  Lea  juges  du  fait,  en  déclarant  que  les  avan- 
tnges  obtenus  par  le  procédé  consii-tant  à  enfermer 
des  pelotes  do  fil  dans  des  boîtes  ou  capsules  percées 
d'nn  trou  pour  faciliter  le  dévidage,  l'étaient  déjà 
par  la  boîle  à   dévider  tombée   dniis   le  domaine 

fmblic,  s'expliquent  par  là  même  BuSisamment  sur 
a  réunion  des  deux  éléments  dont  ce  procédé  se 
compose.  —  Cas?.,  24  mars  1868  ^S.  69.  1.  126, 
P.  69.  288] 

74.  Si  le  juge  du  fait  a  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier,  soit  la  nouveauté  ou  la  non-nouveauté 
d'une  invention,  soit  la  valeur  des  ressemblances  ou 
des  dissemblances  e.Yistant  entre  l'objet  breveté  et 
l'objet  argué  de  rontrefaçon,  c'est  à  la  condition 
qu'il  ressorte  nettement  de  sa  décision  qu"il  a  exa- 
mina les  éléments  essentiels  de  l'invention,  et  qu'il 
a  liien  compris  le  sens  et  la  portée  du  brevet  for- 
mant le  titre  de  l'action.  —  Casa.,  4  févr.  18ii7[S.et 
P.  97.  1.  54-21 

75.  .4iusi,  les  juges  ne  sauraient  rejeter  une  pour- 
suite en  contrefaçon  d'un  brevet,  sans  dire  quel  est 
l'objet  do  ce  brevet,  sans  indiquer  le  résultat  ou 
le  produit  industriel  qne  l'inventeur  s'est  proposé 
d'obleiiir,  sans  même  faire  ladescriiition  du  produit 
breveté,  et  en  déclarant  seulement  qu'avant  l'obten- 
tion du  brevet,  le  prétendu  contrefacteur  avait 
fabriqué  et  vendu  des  produits  similaires;  de  telles 
contestations  sont  iiis-uflisantes  pour  permettre  à  la 
Cour  (le  cassation  d'exercer  son  contrôle,  faute  de 
tonnes  de  comparaison  permettant  de  reconnaître 
si  les  produits  brevetés  étaient  ou  non  soniblables 
flu.x  lirevels  mis  en  vente  antérieurement  au  brevet, 
et  si  la  loi  du  brevet  a  été  exactement  comprise  par 
le»  'Jiges  du  fait.  —  Même  arrêt. 

7li.  Lorsqu'une  invention  repose  sur  une  combi- 
naison de  moyens  connus  produisant  un  résultat 
nouveau,  il  ne  suffit  pas,  pour  la  déclarer  non  bre- 
vetable,  quo'Ies  juges  du  fait  examinent  les  élé- 
ments séparément,  et  déclarent  que  chacun  d'eux 
était  dans  le  domaine  public;  il  faut  encore  qu'ils 
|)ro('i  (lent  au  même  examen  et  qu'ils  arrivent  à  la 
méiiio  déclaration  relativement  à  la  combinaison  : 
A  di'f.iut  de  quoi  leur  décision  n'est  pas  légalement 
insiiliée.  —  Cass.,  31  juill.  1867  [S.  67.  1.  376, 
i'.  t;?.  1037,  D.  p.  67.  1.3'2,5] 

77.  Le  juge,  saisi  d'une  poursuite  en  contrefaçon 
d'un  brevet  d'invention,  peut,  sans  violer  la  loi  dn 
brevet  ni  l'art.  2  de  la  loi  (le  1844,  décomposer 
lo8  éléments  de  l'invention  brevetée,  et  apptîècier 


isolément  le  mérite  et  la  nouveauté  de  chacun  d'eux, 
à  la  condition  d'examiner  l'invention  dans  son 
ensemble,  et,  en  en  scindant  les  diverses  parties,  de 
ne  pas  substituer  une  combinaison  diiféreute  à  celle 
qui  fait  l'objet  réel  du  brevet.  —  Cass.,  H  janv. 
1895  [S.  et  P.  96. 1.  202,  D.  p.  95   1.  349] 

78.  Les  juges  ne  peuvent,  pour  dénier  le  caractère 
d'invention  brevetable  à  une  invention  consistant 
dans  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour 
l'obtention  d'un  résultat  industriel,  se  fonder  uni- 
quement sur  ce  que  ces  divers  moyens  avaient  tons 
été  précédemment  décrits  ou  appli(iués  :  cela  n'em- 
pêche pas  que  la  (Ximbinaison  nouvelle  de  ces  moyens 
ne  puisse  constituer  une  invention  brevetable.  — 
(Jass.,  17  janv.  1852  [S.  62.  1.  66,  P.  52.  2.  482,  D. 
p.  53.  1.  67]  —  Sic,  Rnben  de  Couder,  v«  Brevtt 
d'inv.,  n.  91  et  s..  Blanc,  liwent.  brev.,  p.  463;  De 
la  contrefaçon,  p.  447;Picard  etOlin,  n.  155;  Allart, 
t.  1,  n.  34  et  60;  Rendu  et  Delorme,  n.  319. 

79.  Les  juges  saisis  d'une  plainte  en  contrefaçon 
ne  peuvent,  pour  décider  que  l'invention  prétendue 
contrefaite  n'était  pas  susceptible  d'être  brevetée, 
se  borner  à  l  appréciation  séparée  de  chacun  des 
divers  éléments  dont  se  compose  cette  invention; 
ils  doivent  examiner  en  outre  si  le  système  en  Ini- 
même  et  dans  son  ensemble  ne  constitue  pas  un 
procédé  industriel  nouveau,  susceptible  d'être  bre- 
veté. -  Cass.,  1"  mai  1851  [S.  52.  1.  G5,  P.  52.  2. 
86,  a  p.  63.  1.  67]  ;  22  déc.  1855  [S.  56.  1.  638, 
P.  56.  2.  510.  D.  p.  56.  1.  178] 

80.  De  même,  quand  une  invention  porte  ear  une 
combinaison  nouvelle  de  moyens  connue,  et  non  sur 
un  simple  organe,  l'arrêt  qui  se  fonde  sur  la  vulga- 
rité de  l'organe  qu'il  considère  comme  principal 
pour  déclarer  le  brevet  nul,  et  qui  laisse  de  cdté 
d'autres  éléments  essentiels  de  la  combinaison  dont 
il  n'apprécie  pas  l'ensemble,  viole  l'art.  2  de  la  loi 
du  5  juill.  1844  sur  les  brevets,  et  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810  sur  le  défaut  de  motifs.  —  Case., 
24  avr.  1857  [D.  p.  57.  1.  268] 

81.  Spécialement,  lorsqu'un  brevet  a  été  délivré 
pour  une  invention  ayant  pour  but  de  produire  di- 
rectement sur  le  métier  à  filer  dit  mulî-Jenny  une 
épeulc  propre  à  être  mise,  sans  aucun   dévidage, 
dans  le  métier  du  tisserand,  et  que  ce  résultat  est, 
d'après  le  brevet,  atteint  grrice  à  uu  cône  en  bois 
très  prononcé,  ajusté  à  l'extrémité  supérieure  de  la 
broche  et  chaussé  d'un  tube  également  'conique  s'y 
ajustant  étroitement,  on  doit  considérer  comme  man- 
quant de  motif»  l'arrêt  qui,  pour  décider  la  vulga- 
rité du  procédé,  constate  l'emploi  antérieur  de  busefa 
tes  ou  fuseaux  coniques  en  fer-blanc,  ou  en  boi 
ou  en  papier,  ou  en  carton,  enfilés  (ians  les  brochi 
en  fer  des  métiers  mull-Jenny  ou   autres,  mais  i 
fait  aucune  mention  ni  du  développement  de  1 
conicité  de  la  busette,  ni  de  l'ajustemeùt  de  cet! 
busettc  à  l'extrémité  supérieure  de  la  broche  ni  ( 
la  conicité  du  tube  de  cette  broche  pour  qu'el 
s'ajuste  étroitement    &  la   busette.  —  Même   ai 
réf. 

82.  On'ne  saurait  prétendre  que,  pour  juger  de 
nouveauté  d'une  invention,  un  arrêt  a  examiné  i 
seul  de  ses  organes,  ou  de  ses  éléments  pris  sépai 
ment,  au  lieu  de  les  rapprocher  et  d'apprécier 
résultat  nouveau  de  leur  combinaison,  alors  que  < 
arrêt  dit  expressément  que  le  demandenr  n'a  ri 
inventé  c  ni  le  principe,  ni  les  organes,  ni  leur  ag« 
cernent,  ni  le  produit,  ni  le  moyen  de  l'obtenir 
une  telle  appréciation  portant  sur   l'ensemble 
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rimnâon  etsor  ses  résultats.  —  Cau.,  SOnov.  1859 
[P.60.1W1,  D.  p.  60.  1.24] 

Si.  Qulque  difficnlté  qa'il  puisse  y  aToir  &  déter- 
miner  leB  devoirs  précis  des  juges  da  fait  devant 
leiqtelt  on  eonteste  la  validité  d  an  brevet  de  com- 
knsion,  il  est  certaio  qo'on  doit  considérer  comiae 
ail  pour  défast  de  motift  l'arrêt  qui,  sar  l'appel 
fujngenent  déclarant  la  nooveauté  d'à  ne  invention 
brevetée  oompoeée  de  diverses  parties,  infiroM  cette 
déeisioa  en  appréciant  Bealement  plneieur»  des  él^ 
■wats  de  l'invention,  sans  s'occuper  de  l'an  deaz 
brmaat  la  base  delà  décision  du  jogeinent  infirmé. 
-CssB.,  22  déc.  1856  [S.  56. 1.  658,?.  66.  2.  610, 
D.p.  66,1. 178] 

§2.  Data  divulgaHon. 

A.  Da  /eût»  eotutitutifi  de  divulgatioH,  —  84. 
Lee  antériorités  dont  il  vient  d'être  parlé  résal* 
Ont  de  ce  qae  précédemment  des  tiers  oot  réalisé 
U  même  invention;  les  faits  de  divalgation,  an 
contraire,  sont  impatables,  soit  directement,  soit 
indirectement  &  l'inventeur  «)tti  sollicite  la  proteo- 
tioD  de  la  loi;  l'e&et  de  la  divulgation  est  d'ailleurs 
le  niêiDe  qae  eelai  des  antériorités  et,  à  ce  point  de 
ne,  les  conditions  de  nouveauté  sont  les  mêmes 
^'aa  regard  des  antériorités;  les  dispositions  de 
l'ut.  31  s'appliquent  en  matière  de  divulgation, 
«Isolament  comme  en  matière  de  nullité  résultant 
(fantériorilés.  — Poaillet,  n.  371  et  s.;  Âllart,  t.  1, 
1. 53.  —  y.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
1. 698  et  s. 

8».  Par  analogie  de  ce  qui  a  précédemment  été 
Ait  des  antériorités,  on  doit  décider  que  lorsqu'on 
itehsrche  si  une  invention  ne  aérait  point  tombée 
Jsaa  le  domaine  public  par  suite  de  divulgation,  on 
iott  caoins  prendre  en  considération  la  connaissance 
^  le<t  tiers  ont  réellement  acquise  de  l'invention 

ri  celle  qu'ils  ont  été  mis  il  même  d'acquérir  par 
volMité  on  la  négligence  de  l'inventeur.  —  Rouen, 
UfiTT.  1863  [D.  p.  63.  2.  77]  —  V.  suprà,  n.  1, 
■N,  n.  120. 

86.  Spécialement,  le  prévenu  de  contrefaçon,  qui 
^(poee  k  la  ponrsuite  des  demandeurs  la  nullité  de 
w  brevet  tirée  d'une  divulgation  antérienrement 
•6'{ni9e,  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'une  connaia- 
■see  personnelle  et  directe,  au  moment  de  la  eon- 
Btfafoa  de  la  publicité  dont  il  se  prévaut,  puisque 
*ite  publicité  par  elle  seule,  lorsqu'elle  est  établie, 
>  pour  réealtat  uéceesaire  d'annuler,  faute  de  cause, 
"  brevet  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi,  quelle 
V  soit  d'ailleurs  sa  bonne  ou  mauvaise  foi.  — 
^aiena,  30  mare  1865    [il»»».  Pfop.  ind.,  1865, 

|J.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'eu  fait  les  tiers  aient 
'•'■é  la  connaissance  qu'ils  ont  pu  acquérir  de  l'in- 
^j*tion  nouvelle  ft  la  suite  de  la  divulgation  dont 
«^  »  été  l'objet.  —  Lyon,  17  joill.  1884  [Ann. 
Ç*p.  ind.,  1884,  p.  257]  —  Sic,  Nougnier,  n.  509  ; 
■•»>»rd,a.  46;  Blanc,  Im.  brev.,  p.  454;  Rendu 
*  Delonne,».  447. 

S3.  La  pablicité  de  l'invention,  qui,  ans  termes 
*«  «t.  30  «t  îl  de  la  loi  du  5  jnill.  1844,  entraîne 
^ijalliié  da  brevet,  n'est  soamiae  à  aucune  condi- 
*o  particulière  ;  il  suffit  que  cette  publicité,  en 
J^?Je  lie»  et  par  quelque  mode  qu'elle  se  soit  pro- 
***f  wit  auffisante  poar  que  l'in  vent  ion  puisse 
*«  «écotée.  -  Casa.,  12  janv.  1865  [S.  65.  1. 
«.  P-  65.  m,  D.  p.  66.  1.  457];  9  mars  1883  [S. 


83.  1.  281,  P.  83.  1.  661  et  la  note   Lyon-Caen, 

D.  F.  84. 1.  143]  —  Rennes,  9  janv.  1865  [S.  66. 
2.  58,  P.  66.  2U^  —  Amiens,  2S)  mars  1865,  sous 
Case.,  1"  juin  1865  [S.  65.  1.  463,  P.  65. 1203,  D. 
p.  66.  1.  457]  —  Sic,  Pouillet,  n,419;  Allart,  1. 1, 
n.  53;  Malapert  et  Forni,  n.  604;  Rubea  de  Couder, 
f  Brevet  d'inv.,  n.  500. 

89.  Pau  importe  que  la  divulgation  ant  été  volon- 
taire, ou  seulement  involontaire,  de  la  part  de  l'in- 
venteur. —  Csss.,  9  jnill.  1884  [S.  86.  1.  16,  P.  85, 

1.  22,  D.  p.  85.  1,  10]  —  CoHlrà,  pour  le  cas  de 
divulgation  involontaire,  Amiens,  14  mai  1881 
[Ann.prt^.  ind.,  88,  99]  —  V.  aussi  Caen,  17  févr. 
1887  sous  Case.,  17  déc.  1887  [D.  p.  88.  1.  282] 

90.  Peu  importe,  également,  qoe  la  publicité  ait 
été  acquise  en  France,  ou  à  l'étranger.  —  Cass., 
9  mars  1888,  précité.  —  Bit,  Ruben  de  Couder,  tfieit., 
n.  501  et  502.  —  V.  infrà,  n.  129  et  s. 

91.  L'intention  constatée  d'un  inventeur  de  réser- 
ver la  propriété  de  son  invention  ne  saurait  faire 
obetacle  à  la  nullité  tirée  de  la  divulgation.  —  Caes., 
»  juin.  1884,  précité. 

92.  L'art.  31  s'applique  à  l'égard  des  certificats 
d'addition  comme  à  l'égard  des  brevets  proprement 
dits;  la  divulgation  faite  par  le  breveté  d'on  perfec- 
tionnement par  lui  réalisé  entraîne  nullité  du  certi- 
ficat d'addition,  alors  même  que  cette  publicité  a  eu 
lieu,  par  le  fait  du  breveté,  dans  l'année  de  la  déli- 
vrance du  brevet  principal.  —  Besaoyon,  25  mai 
1881  [8,  82.  2.  49.  P.  82.  1.  316  et  la  note  Lyon- 
Caen,  D.  p.  81.  2.  146]  —  Sic,  Poaillet,  n.  368. 

93.  La  communication  d'une  invention  nouvelle, 
faite  par  l'inventeur  à  diverses  personnes  avant 
l'obtention  d'un  brevet,  n'entraîne  pus  la  déchéance 
du  brevet  obtenu  plus  tard,  lorsque  cette  communi- 
cation a  eu  lieu  confidentiellement,  et  à  titre  d'exa- 
men et  d'essai.  —  Poitiers,  17  févr.  1855  [S.  55. 

2.  539,  P.  55.  1.  267,  D.  p.  56.  2.  110]  —Sic,  Le 
Senne,  Tr.  des  dr.  d'auteur  et  d'inventeur,  n,  88; 
Pouillot.  n.  383  et  s.;  Renouard,  n.  41;  Blanc, 
Coniref(u;'m,  p.  473;  Allart,  t.  1,  n,  63.  —  V.  aussi 
Paris,  16  aoftt  1866  (Ann.prop.  ind.,  1867,  p.  2731; 
Douai,. 24  août  1881  [ilnn.  pro/).  inJ.,  1882,  p.  11] 

94.  Le  droit  accoraé  à  plusieurs  industriels,  par 
l'inventeur  d'un  procédé  breveté,  avant  l'obtention 
du  brevet,  d'employer  ce  procédé,  mais  h  la  charge 
du  secret,  peat  être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  une  publicité  suf  lisante  pour  faire  perdre  à  l'in- 
vention son  caractère  de  nouveauté,  alors  d'ailleurs 
que  les  concessions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  amené 
la  divulgation  du  procédé.  —  Cass.,  22  avr.  1854 
[8.  54.  1.  491,  P.  55.  2.  229] 

95.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  de 
l'objet  pour  lequel  un  brevet  est  ultérieurement 
demandé  sont  considérés  comme  les  confidents  néces- 
saires de  l'inventeur  ot  ne  peuvent,  en  divulguant 
son  secret,  éteindre  son  droit,  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
commis  aucune  imprudence  personnelle.    —   Sic, 

E,  Camberlin  et  Paul  Camberlin,  Manuel  pratique 
des  tribunaux  de  commerce,  p.  383.  —  V.  infrà, 
n.  106  et  s. 

96.  Décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'invention 
d'une  machine  (>eut  être  déclarée  n'avoir  pcw  perdu 
son  caractère  de  nouveauté,  par  cela  seul  qu'avant 
l'obtention  du  brevet,  l'inventenr  aurait'  fait  fonc- 
tionner sa  machine  devant  quelques  personnes  qui 
avaient  concouru  il  sa  confection.  —  Cass.,  19  août 
1853  [S.  54.  1.  142,  P.  55.  1.  33,  D.  p.  64.  5.  82] 

97.  Les  essais,  prie  en  eas-mêmes,   restreints 
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dans  les  limites  de  la  nëcetsité,  ne  peuvent  préjn- 
dicier  &  l'inventeur;  s'il  en  était  autrement,  la  loi 
de  1844  ne  protégerait  que  les  inventions  de  peu 
d'importance,  auxquelles  on  parvient  du  premier 
coup.  —  Benouard,  n.  40  et  s.;  Blanc,  Contrefaçon, 

{>.  470  et  s.  ;  Nouguier,  n.  617  et  s.  ;  Rendu  et  De- 
orme,  n.  436  et  s.  ;  SchmoU,  n.  29  et  s.  ;  Picard  et 
Olin,  n.  206;  Bédarride,  t.  1,  n.  367;  Pouillet, 
n.  391  et  s.;  Allart,  t.  1,  n.  64.  —  Contra,  Mala- 
pert  et  Forni,  n.  606. 

98.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  invention  est 
encore  nouvelle  lorsque  les  prétendus  faits  de  divul- 

fation  se  sont  tous  accomplis  pendant  la  période 
es  essais  faits  par  l'inventeur  et  se  rapportent  exclu- 
sivement &  l'expérinientation  de  son  invention,  et 
lorsque  le  tiers  qui  demande  la  nullité  du  brevet  n'a 
été  admis  à  prendre  part  à  ces  essais  que  comme 
employé  et  sous  la  condition  de  garder  le  secret.  — 
Caœ.,  17  déc.  1887  ID.  r.  88.  1.  282]  —  Caen, 

17  févr.  1887  [D.  p.  88.  1.  282] 

99. ...  Que  ne  constitue  pas  une  publicité  suffisante 
la  divulgation,  qui  s'est  produite  pendant  la  période 
des  essais  ou  expérimentations,  ou  pendant  la  fabri- 
cation de  l'outil  breveté,  alors  qu  il  n'était  pas 
encore  complété  par  l'élément  caractéristique  de  la 
découverte.  —  Cass.,  9  juill.  1884.  précité. 

100- 101.  L'usage  fait  d'une  machine  nouvelle,  an-, 
térieurement  à  l'obtention  d'un  brevet  d'invention, 
n'est  pas  une  cause  de  déchéance  du  brevet,  lorsque 
cet  usage  n'est  qu'un  essai  de  la  machine.  —  Paris, 

18  août  1840  [S.  40.  2.  435,  P.  40.  2.  692]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,^''  Brev.  d'inv.,  n.  6;  Pouillet,  n.  388. 

102.  La  publicité  des  expériences  faites  pour-re- 
connaitre  le  mérite  d'une  invention,  lorsqu'elle  est 
nécessitée  par  la  nature  même  de  cette  invention, 
ne  constitue  pas  une  divulgation  anticipée,  et  n'a 
pas,  dés  lors,  pour  effet,  de  rendre  nul  et  sans  va- 
leur le  brevet  ultérieurement  obtenu,  si  d'ailleurs 
ces  expériences  n'étaient  de  nature  à  faire'  connaî- 
tre au  public  que  les  matières  employées  et  non  le 
mode  ae  mélange  et  de  combinaison  de  ces  matiè- 
res. —  Bordeaux,  20  juin  1867  [S. 68.  2.  221,  P.  68. 
8491 

103.  Jugé  encore  que  des  expériences  exigées  par 
l'autorité  militaire  afin  d'apprécier  le  mérite  d'une 
invention  pour  l'usage  de  rarftiée(nnsyetémed'épe- 
rons),  et  faites  dans  l'intérieur  de  régiments  spé- 
cialement désignés,  ne  constituent  pas  une  divulga- 
tion anticipée  et  n'ont  pas,  dès  lors,  pour  effet  de 
rendre  nul  et  sans  valeur  le  brevet  ultérieurement 
obtenu.  —  Cass.,  25mai  1868  [8.68.  1.  451,  P.  68. 
1198,  D.  P.  68.  1.  442]  -  V.  Benouard,  n.  40  et  s.; 
Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  470  et  s.;  Nouguier, 
n.  617  et  s.;  Rendu  et  Deloi-me,  n.  436  et  s.; 
SchmoU,  n.  29  et  s.;  Picard  et  Olin,  n.  206;  Bédar- 
rfde,t.  1,  n.  .S67. 

104.  Il  ne  faut  rien  exagérer,  toutefois.  Sans 
doute  un  inventeur  a  le  droit,  avant  de  prendre  un 
brevet,  de  se  livrer  à  des  essais;  la  présence  de  cer- 
taines personnes  &  ces  essais  ne  peut  même  être 
considérée  comme  un  abandon  de  kon  droit  à  prendre 
un  brevet  lorsque  cette  présence,  comme  celle  des 
ouvriers  dans  certains  cas,  ne  peut  être  évitée;mais, 
à  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  exception  au 
secret  que  celle  qu'impote  la  nécessité.  —  Bouen, 
16  févr.  1863  [D.  P.  63.2.77] 

105.  Ainsi,  en  supposant  qu'un  inventeur  n'ait 
pas  chez  lui  la  force  motrice  nécessaire  pour  expé- 
rimenter fa  découverte,  il  peut  utiliser  la  force  mo- 


trice produite  chez  un  tiers,  mais  il  doit  prendre  l«s 
mesures  nécessaires  pour  que  son  inveution  ne  soit  i 

pas  exposée  aux  regards  du  premier  venu.  —  Même 
arrêt. 

106.  Les  ouvriers  auxquels  l'inventeur  a  dû  faire 
connaître  son  invention  peuvent  abuser  de  la  cou-         ^ 
fiance  de  celui  qui  les  emploie.  A  la  différence  de  ce 

qui  se  passerait  si  l'inventeur  avait  pris  pour  confi- 
dent un  tiers  quelconque,  on  décide,  dans  une  opi-         i 
uion,  qu'à  raison  du  caractère  nécessaire  de  la  confi-         '■ 
dence  et  du  caractère  délictueux  de  la  divulgation 
commise  par  l'ouvrier,  celle-ci  ne  constitue  pas  une 
publicité  de  l'invention,   entraînant  la  nullité  du 
brevet  et  le  rendant  sans  effet.  —  Paris,  10  mai 
1866  [S.  56.  2.  631,  P.  66.  2.  633,  D.  p.  67.  2. 24]        i 
—  Sic,  Rendu  et  Delorme,  n.  450;  Blanc,  Cvnirtfa- 
ym,  p.  474.  —  V.  aussi  sous  le  bénéfice  de  certaines 
distinctions, Bédarride, t.l , n. 693  ;  A. Rendu, n. 218 ; 
Buben  de  Couder,  v"  Bree.  d'mvent.,  n.  920.  — 
V.  encore,  Paris,  10  janv.  1857  [An»,  prop.  ind.,      i 
1867,  p.  14]  ;  22  nov.  1882  \Ann.  prop.  ind.,  1883, 
p.  96]  —  Amiens,  14  mai  1881  {Ann.  prop.  ind,, 
1883,  p.  99]  —  Grenoble,  12  mai  1885  [A«n.  »rop. 
ind.,  1886,  p.  10]—  Confrà,  Benouard,  n.  46;  Nou- 
guier, n.  610  et  s.;  Le  Senne,  Code  des  brn.  d'ni«., 
n.  106;  Malapert  et  Forni,  n.  617  et  s.;  Pouillet, 
n.  420.  —  V.  mprà,  n.  95. 

107.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  celui  qui  s'est  rendu  complice  de  la  divulga- 
tion frauduleuse  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  publi- 
cité ainsi  donnée  k  l'invention  pour  prétendre  que 
le  brevet  est  nul.  —  V.  Ambr.  Renou,  n.  218,  m 
fine;  Malapert  et  Forni,  n.  622;  Ruben  de  Couder, 
y'  Brevet  d'invention,  n.  524. 

108.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  mise  en  vente 
aux  enchères  d'une  machine  arguée  de  contrefaçon 
ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  entraîné 
une  divulgation,  qui  aurait  fait  perdre  &  l'invention 
le  caractère  brevetable,  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait, 

uel'inventeur,  au  moment  où  il  a  déposé  sa  demande 
«  brevet,  se  trouvait  encore  dans  la  période  des 
essais  ou  expérimentations,  qu'il  e'est  efforcé  de 
maintenir  son  œuvre  secrète,  et  que,  de  son  fait, 
aucune  publicité  ne  lui  a  été  donnée.  —  Cass.,  26 
oct.  1886  [S.  87.  1.  317,  P.  87.  1.  768,  D.  r.  86. 
1. 147] 

109.  Peu  importe  que  des  tiers  aient,  contre  set 
intérêts  et  sans  Eon  concours,  signalé  au  publit 
l'existence  de  la  machine,  en  la  comprenant  dans  1« 
vente  publique  du  matériel  de  lenr  société  en  liqui- 
dation, si  les  affiches  n'ont  contenu  aucune  descrip- 
tion,  ni  indication  de  nature  à  en  rendre  la  con- 
struction possible,  et  si  le  cahier  des  charges  Li 
signalait  même  comme  incomplète  et  hors  d'état  d  i 
fonctionner  — ■  Même  arrêt. 

110.  En  tout  cas,  et  spécialement,  lorsqu'il  et 
établi  que  les  défendeurs  n'ignoraient  pas  la  pr< 
venance  de  la  machine,  qui  formait  rapport  â' 
gendre  de  l'inventeur  dans  la  société  qu'ils  avaieii 
contractée  avec  lui,  et  dont  la  liquidation  a  è^: 
l'occasion  de  la  vente  aux  enchères,  les  juges  refi 
sent  à  bon  droit  de  puiser,  dans  la  *vente  publiqi: 
et  l'adjudication  à  leur  profit  de  ladite  machin 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  vérification  préi 
lable  à  l'action  en  réparation  du  fait  allégué  pi 
l'inventeur,  que  les  plans  et  deesins  de  cette  n 
chine  lui  avaient  été  soustraits  jiar  oa,  fille  et  par  si 
gendre,  employés  dans  sa  fabrique,  qu'ils  ont  qui 
tée  pour  s'associer  aux  défendeurs.  —  Même  arti 
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111.  Oq  ne  aanrait  considérer  comme  une  dival- 
«rion  da  procédé  breveté  la  commanication  confi- 
amtielle  faite  à  im  comité  d'études  par  l'inventear 
agi  en  était  un  des  membres  adjoints.  —  Avx,  31 
ik.  1885  [/lan.  propr.  ind.,  1887,  p.  267] 

112.  Mais  est  nnl  le  brevet  pris  par  un  industriel 
postérieurement  à  une  communication  faite  k  une 
aésDce  pablique  d'une  société  savante.  —  Trib. 
«orr.  Seine,  25  mai  1905  [Pand.  fran<;.,  1906. 
2.24] 

113.  L'invention  d'une  machine  a  perdu  son 
anictère  de  nouveauté,  et,  dès  lors,  n'est  plus  bre- 
Tetable,  lorsque,  avant  l'obtention  du  brevet,  l'in- 
Tentenr  a  laissé  son  appareil  exposé  pendant  un 
c«ruia  temps  (un  mois)  aux  regards  du  public 
dans  l'atelier  d'un  industriel,  sans  aucune  reoom- 
nuodatioa  à  ce  dernier  pour  prévenir  la  divulgation 
de  la  découverte,  et  que  cet  appareil  a  été  tu  par 
laates  les  personnes  que  les  circonstances  on  le 
déeir  de  l'examiner  ont  amenées  dans  l'atelier.  — 
Oaas.,  18  janv.  1864  [8.  65.  1.  360,  P.  65.  903, 
D.  p.  63.  2.  77J  —  Sic,  Malapert  et  Forni,  n.  680. 

lu.  La  nullité  ne  saurait  être  encourue  que  lors- 
que la  pablioité  a  été  suffisante  pour  rendre  l'exé- 
eation  possible.  —  Cass.,  9  jnill.  1884,  précité. 

115.  La  divulgation  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  qu'autant  qu'elle  a  permis  aux  tiers  de  fabri- 
quer comme  le  breveté  lui-même;  notamment  elle 
toit  avoir  porté  sur  ce  qui  fait  l'objet  du  brevet  ou 
hiataa  moins  sur  une  invention  qui  ne  se  sépare  de 
celle  qoi  a  été  brevetée  que  par  des  di£Eérences  as- 
■K  peo  sensibles  pour  qu'il  n'y  ait  pu  avoir  lieu  & 
la  délivrance  d'un  brevet  valable.  —  Il  a  donc  été 
décidé  que  l'emploi,  par  un  industriel, d'un  procédé 
tjant  une  grande  analogie  avec  celui  breveté,  n'est 
iw  on  obstacle  à  la  validité  du  brevet  délivré,  puis- 
^  dans  06  cas,  le  procédé  breveté  n'a  pas  reçu 
&pablicité  prévue  par  l'art.  31;  il  en  est  ainsi,  alors 
nrtoat  que  les  produits  obtenus  par  cet  industriel 
a'ont  jamais  été  jetés  dans  le  commerce  ni  employés 
o  dehors  de  ces  usines.  —  Dijon,  12  nov.  1856 
[Ami.  prop.  ind.,  1857,  p.  66]  —  Sic,  AUart,  t.  1, 
1. 57  et  s. 

116.  En  supposant  même  qu'il  y  ait  identité  en- 
w  l'invention  brevetée  et  celle  divulguée,  l'indica- 
•iMV,  dans  une  lettre,  d'un  procédé  industriel,  ne 
&it  point  obstacle  à  ce  que  ce  procédé  soit  ultérien- 
wnent  l'objet  d'un  brevet  d'invention,  alors  que 
lïadication  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune  descrip- 
&)&  des  moyens  d'application  du  procédé  indiqué; 
ia'ys  pas  là  publicité  du  procédé  dans  le  sens  de 
ktoi.  _  Metz,  14  août  1850  [S.  50.2.  604,  P.  60. 
IM2.  D.  F.  51.  2.  163]  —V.  aussi  Paris,  29  mars 
1856  [Xmi.  prop.  ind.,  1857,  p.  69] 

117.  Les  faits  de  divulgation  les  plus  fréquents 
•wltent  de  la  vente  des  produits  brevetés  ou  de 
*fr  de  produits  fabriqués  à  l'aide  de  procédés 
■WBtés;  il  ne  faudrait  point  à  cet  égard  poser  de 
gfe  générale  :  ceque  l'onpeutdire.c'estqu'il  y  aura 
«nlgatioD  préjudiciable  aux  intérétsdn breveté,  du 
■•■witon,  par  suite  de  ces  faits  de  vente,  les  hom- 
■fi  de  l'art  anront  été  capables  de  reproduire  ce 
jri&it  l'objet  du  brevet  litigieux.  Il  faut  donc  dis- 
■pw  selon  la  nature  de  l'objet  rais  en  vente  ;  si, 
fu  lui-même,  il  livre  aux  personneu  attentives  le 
■wet  de  sa  composition  ou  de  sa  fabrication,  les 
■«ti  du  breveté  seront  vains  et  stériles;  dans  le 
**  contikire,  l'inventeur  n'aura  pas  à  craindre  qu'on 
■>  eppoae  ces  faitsde  vente  comme  constituant  des 


faits  de  divnlgation.  —  Merlin,  Rép.,  v'  Brevet», 
n.  6;  Renouard,  n.  44  et  s.;  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  472;  Rendu  et  Delorme,  n.  453  et  s.;  Nouguier, 
n.  532;  Pouillet,  n.  402.  —  V.  aussi  Tillière,  n.  57; 
AUart,  1. 1,  n.  58  (qui,  an  cas  de  brevet  de  produit, 
déclare  préjudicier  aux  intérêts  du  breveté  toute 
vente  réalisée  avant  la  demande  de  protection.  Il 
en  serait  ainsi  à  raison  de  ce  que  les  produits  sont 
brevetables  en  eux-mêmes);  Malapert  et  Forni, 
n.  609 ets.  (qui  admettent  une  opinion  semblable). 

118.  Ainsi,  une  invention  ne  cesse  pas  d'être  bre- 
vetable  par  cela  seul  que  l'inventeur  a  vendu  un  ob- 
jet fabriqué  d'après  le  procédé  par  lui  découvert, 
si  la  seule  inspection  du  produit  manufacturé  est  in- 
suffisante pour  révéler  les  procédés  employés  à  la 
fabrication.  -  Paris,  5  juill.  1845  [P.  45.  2.  154] 

119.  Mais,  pour  ce  qui  est  de  produits  dont  la 
combinaison  et  la  préparation  peuvent  être  connues 
par  l'analyse,  il  y  a  divulgation  qui  entraîne  la 
nullité  du  brevet  lorsque  l'inventeur  les  a  mis  dans 
le  commerce  avant  de  prendre  le  brevet.  —  Rouen, 
27  juin  1856  [Ann.  prop.  ind.,  1856,  p.  345]  — 
Douai,  8  févr.  1861  Mnn.  prop.  ind.,  1861, 
p.  271] 

120.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour   cela  d'établir 

Sue  les  fabricants  qui,  plus  tara,  ont  imité  oe  pro- 
nit  en  avaient  eu  personnellement  connaissance. 
—  Douai,  8  févr.  1861,  précité.  —  V.  suprà,  n.  85. 

121.  Alors  qu'il  s'agit  d'objets  dont  la  vue 
révèle  par  elle-même  la  combinaison  nouvelle,  la 
vente  à  une  ville,  pour  servir  à  l'éclairage  public, 
d'un  certain  nombre  d'appareils  brevetés  plus  tard 
produit  une  publicité  qui  suffit  &  permettre  l'exécu- 
tion de  l'invention  et  dont  le  résultat  est  la  nullité 
du  brevet.  —  Trib.  Lyon,  19  avr.  1871  [D.  p.  71. 
3.  8] 

122.  Il  en  est  ainsi  lorsque  cet  acte  de  vente, 
même  unique,  permet  au  premier  fabricant  venu 
d'exécuter  l'appareil  qu'il  voit  fonctionner  publi- 
quement. La  nullité  peut,  en  ce  cas,  être  invoqué» 
par  des  personnes  oui,  pour  le  succès  de  leur  fabri- 
cation, ont  utilisé  l'expérience  spéciale  acquise  au 
service  même  de  l'inventeur.  —  Même  juge- 
ment. 

123.  La  vente  et  l'expédition  des  pièces  séparées 
d'une  machine,  opérées  quelques  jours  avant  la  de- 
mande d'un  certificat  d'addition,  donne  &  celle-ci 
une  publicité  qui  a  pour  effet  do  rendre  nul  ce 
certificat.  —  Besançon  25  mai  1881  [S.  82.  2.  49, 
P.  82.  1.  316  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  81.  l. 
145]  —  Dans  l'espèce,  la  machine  avait  été  expé- 
diée par  pièces  séparées,  mais  cette  circonstance 
importait  peu,  k  raison  de  ce  que  l'acheteur  avait 
l'aptitude  nécessaire  pour  les  rassembler  et  pour 
apercevoir,  après  cette  opération,  ce  que  la  machine 
renfermait  de  nouveau. 

124.  De  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente,  il  y  a 
lieu  de  rapprocher  l'usage  publie  de  l'invention. 
Aussi  a-t-on  jugé  qu'il  y  a  divulgation  d'une  inven- 
tion dans  le  fait,  par  une  compagnie  de  chemine 
de  fer,  de  faire  usage,  antérieurement  à  la  demande 
du  brevet,  de  ressorts  et  de  tampons  élastiques  spé- 
cialement destinés  aux  wagons.  —  Paris,  2  août 
1854  [Ann.  propr.  ind.,  1857,  p.  147] 

125.  Il  arrive  assez  souvent  que  les  inventeursfont 
figurer  dans  des  expositions  le  produit  de  leurs  tra- 
vaux de  recherche,  alors  qu'ils  n'ont  pas  encore  ob- 
tenu pour  leurs  découvertes  la  protection  des  lois; 
cette  exhibition  peut-elle  être  préjudiciable  à  leurs 
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intérêt*?  SotM  oe  rapport,  il  semble  bon  de  repro- 
duire la  distinction  précédemment  posée  6.  l'égard 
dee  ventes  réalisées  avant  l'obtention  de  breveté  at 
d'observer  que  k  seule  circonstance  d'avoir  fait  figu- 
rer 4  une  erposition  l'objet  de  son  invention  Mut 
parfois  être,  en  fait,  moins  dommageable  pour  Vin- 
ventenr  que  e'il  avait  vendn  un  ou  pluaienra  e«em- 
piairee  de  la  ohose  à  breveter.  C'est  qu'en  effet  la 
seule  vue  de  cet  objet  peut  n'avoir  fourni  aux  tiers 
que  des  renseignements  inBuffisante,  alors  cependant 
ose  la  vente,  mettant  l'objet  k  leur  disposition  immé- 
•iate,  aurait  pu  en  rendre  possible  la  fabrication.  — 
Nooguier,  n.  529;  Pouillet,  n.  396  et  s.;  Pataille; 
Ann.  propr.  ind.,  1863,  p.  241.  —  V.  aussi  Allart, 
t.  1,  n.  63;  Malapert  etPorni,  n.  580.  —  Sur  les 
lois  spéciales  rendues  en  vue  de  soustraire  aaz  effets 
de  la  divalgation  les  inventions  figurant  dans  les 
expositions  nationales  ou  internationales,  V.  infrà, 
ehap.  10,  consacré  à  l'étude  des  dispositions  com- 
munea  à  diiïérentes  branches  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

B.  De  la  preuve  et  det  pouvoirs  dtêjugti  du 
fond  en  matière  de  divulgation.  —  126.  Comme  la 
divulgation  résulte  d'actes  et  de  faits  il  y  a  lieu 
d'admettre,  comme  pour  les  antériorités,  tons  modes 
de  preuve  quelconq ne  pour  établir  qu'il  y  a  eu  divul- 
gation avant  la  prise  du  brevet  ;  les  tribunaux  peu- 
vent donc  donner  comme  base  k  leur  opinion  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
V.  Parie,  15  juin  1860  [Ânn.  prop.  ind.,  1860,  2411 
—  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du dr.  fr.,  »•  cit.,  739 
•te. 

127.  A  raison  du  même  motif,  les  juçes  du  fait 
ont  plein  pouvoir  pour  apprécier  eouverainementei 
l'invention  brevetée  avait  déjà  reçu  une  publicité 
snffisante  pour  entraîner  déchéance  du  brevet.  — 
Case.,  25  nov.  1862  [8.  66.  1.  99  ad  «otam,  P.  65. 
194  ad  notam,  D.  P.  64. 6. 81]  :  19  août  1863  [8.  ihid., 
P.  ibid.,  D.  P.  63.  5.  57];  8  avr.  1864  [8.  ibid.,  P. 
ibid.y,  22déo.  1855  [S.  56.  1.  638,  P.  66.  2.  610]; 
14  mart  1865  [S.  65. 1.  372,  P.  66.  996,  D.  p.  66. 
1.  227]  ;  4  nov.  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  132,  D.  p. 
1902.  1.  287]  —  Sic,  Nouguier,  n.  495;  Rendu, 
n.  440  ;  Rendu  et  Delorme.  n.  443;  Calmels,  n.  723. 

128.  6i  général  que  soit  le  pouvoir  d'appréciation 
reconnu  aux  juges  du  fait,  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  prononcer,  pour  défaut  de  nouveauté,  la  nullité 
d'un  brevet,  en  dehors  des  termes  de  l'art.  31.  — 
Par  suite,  pour  que  la  publicité  d'une  invention, 
antérieure  au  brevet  obtenu  pour  cette  invention, 
puisse  antoriser  à  prononcer  la  nullité  du  brevet,  il 
tant  absolument  que  les  juges  constatent  que  la  pu- 
blicité existait  avant  la  date  du  dépôt  de  la  demande 
en  délivrance;  il  ne  suffirait  pas  de  constater  vne 
publicité  antérieure  à  la  date  du  brevet.  «—Case.,  22 
déc.  1849  rs.  50.1.  68,  P. 49.2.  410,  D.P.  50.1.  31] 
—  Sic,  Allart,  t.  l,n.  61;  Malapert  et  Forni,  n.  583; 
Nougnier,  n.  477  ;  Rendu  et  Delorme, n.  434;  Blanc, 
Inoent.  brev.,  p.  450.  —  V.  aussi  Cass.,  12  mars 
1864  [D.  p.  66.  1.410] 

§  8.  De  la  nouveauté  coniidérie  en  droit 
international. 

129.  La  mise  en  vignenr  de  la  convention  inter- 
nationale dn  20  mars  1883  a  heureusement  modifié 
la  condition  des  inventeurs  en  droit  international 
(V.suprà  art.27-29,n.l)  :  jusque-là,  —  etceci  reste 
vrai  certainement  pour  les  inventeurs  étrangers  dont 


les  pays  sont  demeurée  en  dehors  du  traité  d'Union, 
et  peut-être  aussi  pour  les  inventeurs  français  dans 
leurs  rapports  avec  d'autres  Français  (V.  tuprà, 
art.  27-29,  n.  29  et  s.),  l'inventeur,  qui  avait  oom- 
mencé  par  demander  un  brevet  à  l'étranger,  dans  an 
pays  ou  la  demande  da  brevet  ou  tout  au  moiai  le 
brevet  lui-même  fait  l'objet  d'une  publication,  pou- 
vait sans  doute  solliciter  en  France  la  délivrance 
d'an  autre  brevet  pour  la  même  invention,  mais  oe 
bievet  était  nul  pour  défaut  de  nouveauté,  — 
V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Brevet  d'in- 
vention, n.  1897  et  s. 

130.  Etant  donnée  cette  survivance  à  l'égard  de 
certaine  inventeurs  de  l'ancien  état  de  choses,  nous 
devons,  avant  d'aborder  l'étude  de  l'art  4  de  1* 
Convention  de  1883,  rechercher  quelle  est,  dans  les 
rapports  internationaux,  la  condition  des  inventeurs 
en  ce  qui  concerne  la  nouveauté,  abstraction  faite 
des  effets  du  délai  de  priorité.  Tout  d'abord,  il  faut 
admettre,  comme  en  droit  interne,  qu'il  y  a  divul- 
gation par  cela  seul  qu'il  y  a  possibilité  pour  les 
tiers  de  prendre  connaissance  de  l'invention,  alors 
même  qu'en  fait  nul  n'a  profité  des  facilités  ainsi 
offertes;  on  a  cependant  parfois  pensé  que  le  seul 
fait  de  la  publicité  légale  donnée  &  l'étranger  aux 
demandes  de  brevets  était  impuiseant  k  enlever  en 
France  son  caractère  de  nouveauté  k  l'invention;  À 
favorable  que  soit  cette  solntion,  elle  ne  peut  pas 
être  adoptée  ;  elle  est  contraire  h  l'esprit  comme  an 
texte  de  la  loi  de  1844.  —  Benonard,  n.  66;  Pouillet, 
n.  338. 

131.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi,  n'ayant  pas 
défini  les  caractères  légaux  delà  publicité  antérieure 
k  laquelle  eet  attachée  la  nallité  d'un  brevet  d'in- 
vention, admet  par  cela  même  tous  les  inodM  de 
divulgation,  sans  excepter  celle  qui  résulterait  de 
l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  l'ob- 
tention d'un  brevet  en  pays  étranger,  aoua  l'unique 
condition  que  cette  publicité  sera  euf  Usante  pour 
qne  l'invention  puisse  être  exécutée.  —  Case.,  9 
déc.  1867  [S.  68.  1.  77,  P.  68.  161] 

132.  Spécialement,  cette  publicité  résulte  de  l'en- 
semble «Tes  circonstances  suivantes  :  1°  de  l  ineei- 
tion  ^ns  nne  feuille  publique  de  l'acte  du  gouver- 
nement étranger  qui  concède  le  brevet;  2°  de  l'in- 
sertion par  analyse  du  procédé  faite  dans  un  recueil 
spécial;  3°  et  surtout  de  la  mise  k  la  disposition  de 
tous  dans  des  dépôts  publics,  en  exécution  de  la  loi 
étrangère,  des  descriptions  et  dee  deesins  annexés 
au  brevet.  —  Même  arrêt. 

133.  Comme  l'Allemagne  admet  le  système  d* 
l'examen  préalable  et  qu'en  vue  de  provoquer  lec 
oppositions,  la  demande  de  brevet  est  soumise  i 
une  large  publicité,  l'inventeur  qui  commence  pai 
demander  la  délivrance  d'un  brevet  en  Allenaagn< 
s'expose  à  n'obtenir  en  France  qu'un  brevet  entach< 
de  nullité,  s'il  ne  peut  se  placer  au  bénéfice  da 
dispositions  de  l'art.  4  de  la  Convention  da  20  mar 
1688.  — Décidé,  ^cet  égard,  qne  l'art  31  de  laloid< 
1844  admet,  notamment,  la  divulgation  qui  réaol 
terait  de  l'accompliseement  des  formalités  preecri 
tes  par  la  loi,  pour  l'obtention  d'un  brevet  en  paj 
étranger.  —  Caas.,  9  mars  1883  [8.  83.  1.  261 
P.  83.  1.  661  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  84.  1 
1431 

134.  Ainsi,  le  brevet,  obtenu  «n   France,  eet 
bon  droit  déclaré  nul  k  raison  de  oe  que,  avant 
dépôt  de  la  demande  en  France,  une  demaade  ( 
brevet,  conformément  k  la  loi  allemande  dn  25  ta 
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1877  (art.  20  et  b.)  (1)  après  a?oir  été  pnbliée  dans 
l«  JMtml  Qfieiel  de  V empire  cT Allemagne,  est 
mtrie  ennite  exposée  avec  la  description  y  annexée 
pndaat  hnit  semaines  à  l'Ofiice  des  brevets  (_Paten- 
Inri),  de  Berlin,  afin  de  proroquer  les  oppositions 
t  la  délirrance  du  brevet.  —  Caas.,  9  mars  1883 
praciM.  -  Trib.  cit.  Seine,  14  juin  1893  [ilnn.  propr. 
iai^  1896,  p.  26].  —  V.  en  ce  sens,  Lyon  Caen, 
KM  piicitée;  TtaduiMoH  armotie  de  la  loi  du  25 
mai  1877  (Jnnuaire  de  UgielatiiM  eomparét,  de 
1878,  p.  106  et  s.);  Etudt  sur  la  loi  allemande, 
nlaike  aux  brevet»  d'invention  {Bulletin  de  la 
SteiHide  Ugitlation  comparée,  année  1877,  p.  98 
tta);  Rev.erit.  1883,  p.  658,  660;  Barberot,  p.  23; 
Pouill«t,n.  338  et  339;  Allart,  t.  2,  n.  285.  —  V.  en 
M  qui  concerne  l'effet  Murun  brevet  français  d'une 
^•mande  de  breret  antérienrement  déposée  aux 
Élita-Unia,  Paris  20  mai  1857  [Ann.  propr.  ind., 
1859,  p.  1081 

135.  Toatetois,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  mai  1877  (2)  la  demande  de  brevet  devait  être 
lom  d'abord  examinée  par  le  Patentamt  et  que  ce 
n'était  qu'après  ce  premier  examen  qne  le  Pateo- 
tUDt  ordonnait  la  publication  de  la  demande  de 
tnvst,  on  ne  pouvait  manifestement  considérer 
HiiTeotion  comme  divulguée  pendant  la  première 
(«riode  secrète  de  la  procédure  devant  le  Patentamt 
et  par  Buite  on  ne  pouvait  considérer  comme  nul 
pour  défaut  de  nouveauté  le  brevet  français  obtenu 
pndant  cette  première  période  de  la  procédure 
•Uenande.  —  Caxs.,  5  jmn  1897  et  Paris,  7  janv. 
1897  [Ann. propr.  ind.,  1897,  p.  162] 

136.  Une  solution  analogue  à  celle  indiquée  suprà, 
L  133,  est  intervenue  a  l'égard  des  inventeurs  qui 
tnat  de  se  faire  breveter  en  France  se  font  breve- 
ter en  Belgique.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la 
inblicité  de  l'invention  qui,  aux  termes  des  art.  30 
et  31  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  entraîne  la  nullité 
in  brevet,  n'est  Fonmise  à  aucune  condition  parti- 
ealièrs  et  que,  spécialement,  une  tell»  publicité 
i^ilte  de  oa  qne,  antérieurement  à  l'obtention 
d'in  brevet  en  France,  l'invention  avait  été  déji'i 
littveU^  dans  un  paye  étranger  (  la  Belgique),  dont 
1>  législation  autorise  la  mise  à  la  disposition  du 
^blie  des  descriptions  et  desnns  annexés  au  brevet  : 
Mt«  faculté  pour  le  public  de  prendre  ainsi  oon- 
ouenDce  des  descriptions  et  dessins  constitue  une 
jiiéeoinption  légale  de  publicité  suffisante.  —  Caes., 
12  janv.  1866  [S.  65.  1.  99,  P.  65.  1.  94,  D.  P.  66. 
1-457]  —  Amiens,  29  mars  1866,  sous  Cass.,  1" 
i«ia  1865  [S.  65.  1.  463,  P.  65.  1203,  D.  p.  66.  1. 
«7] 
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en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  description 
jointe  au  brevet  a  été,  dans  ce  même  pays,  l'objet 
i'ane  publication  quelconque.  —  Cass.,  12  janv. 
1865,  précité. 

138.  Notamment,  lorsque  la  description  jointe  au 
«C'ct  a  été  l'objet  d'une  publication  dans  le  Recueil 
^^Sôel  des  brevets  du  même  pays,  si  cette  descrip- 
BM  faisait  connaître  les  véritables  moyens  de  l'in- 
'wtsar  pour  arriver  à  l'exéention  de  l'invention. 
-Bsnaee,  9  jany.  1865  [S.  66.  2.  58,  P.  66.  234] 
--  AmisoB,  29  mais  1865,  précité. 

1)^.  Paieiliement,  est  nnl,  pour  dé£aat  de  nou- 


veauté, le  brevet  d'invention  pris  en  France,  et  qui 
n'est  qne  la  reproduction  d'un  procédé  patenté  en 
Angleterre,  lorsque  la  spécification  définitive  de  cette 
patente  a  été  imprimée  et  mise  en  vente  conformé- 
ment à  la  loi  anglaise.  —  Cass.,  20  déc.  1886 
[S.  87.  1.  148,  P.  87.  1.  358]  —  ParU,  14  mai 
1859  [Am.  prop.  ind,  1859,  p.  174];  22  nov.  1859 
[Ann.  prop.  ind.,  1860,  p.  159] 

140.  Toutefois,  la  nullité  du  brevet  pour  défaut 
de  nouveauté  n'étant  encourue  qu'autant  qne  la 
découverte  brevetée  a  reçu  en  France  ou  à  l'étran- 
ger une  publicité  suffisante  pour  être  exécutée,  et  la 
spécification  provisoiredéposée  en  Angleterre  demeu- 
rant secrète,  il  s'ensuit  que  le  brevet  d'invention 
demandé  en  Frauce  après  que  le  dépôt  de  la  8[)éci- 
fication  a  été  fait,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  nou- 
veauté. —  Cass.,  8  mai  1896  |8.  et  P.  96.  1.  481  et 
la  note  Lyon-Caen,  D.  P.  95.  1.  280]  —  Sic,  Lyon- 
Caen,  note  précitée  ;  note  anonyme  sous  Cass.,  8  mai 
1896  [Ana.prop.  ind.,  1895,  p.  172] 

141.  Peu  importe  que,  d'après  la  loi  anglaise, 
l'effet  de  la  patente  ultérieurement  délivrée  remonte 
à  la  date  du  dépôt  de  la  spécitication  provi;>o!re.  — 
Môme  arrêt. 

142.  Il  est  a  peine  besoin  de  dire  que  si  le  dépôt 
de  la  demande  en  France  coïncide  4  peu  près  avec 
le  moment  de  la  divulgation  officielle  de  l'inventon 
t,  l'étranger,  les  tribunaux  français,  pour  établir  les 
antériorités  ou  la  nouveauté  de  la  découverte,  tien- 
nent compte  de  la  différence  des  heures  entre  celle 
du  lieu  où  la  divulgation  doit  se  produire,  et  celle 
de  l'endroit  oii  la  seconde  demande  est  déposée.  — 
Paria,  19  févr.  1891  [Gaz.  de»  Trib.,  5  mars  1891; 
J.  Le  Droit,  16-17  mars] 

143.  Ainsi,  la  patente  américaine  qui  n'a  été  ren- 
due publique  que  le  jour  du  dépôt  de  la  demande 
du  brevet  français  ne  peut  être  invoquée  comme 
antériorité;  l'heure  de  Washington  étant  en  retard 
de  5  heures  sur  l'heure  de  Paris,  le  dépôt  de  la 
demande  a  été  nécessairement  effectué  avant  qu'on 
ait*  pu  connaître  en  France  la  patente  américaine. 
—Paris,  6raars  1891  [Ann.prop.  f«d.,1895,p.  156] 

144.  Il  est  également  inutile  de  faire  observer 
que  le  brevet  d  importation  obtenu  en  France  n'est 
atteint  de  nullité  qne  si  la  prétendue  divulgation 
qui  a  eu  liouà  l'étranger  (lermet  d'exécuter  l'inven- 
tion :  l'art.  31  e«t  formel  en  ce  sens.  —  Décidé  que 
la  prise  d'un  brevet  en  Belgique,  neuf  mois  aupara- 
vant, n'empêche  pas  d'obtenir  valablement  un  bre- 
vet en  France,  même  si  le  brevet  belge  a  été  an- 
noncé dans  des  publications  et  tenu  à  la  disposition 
du  public  si.  d'ailleurs,  ces  (lublications  ne  conte- 
naient pas  des  renseignements  suffisants  pour  faire 
tionnaître  les  procédés  brevetés  et  perm  'ttre  de  les 
appliquer,  et  si  rien  ne  prouve  qu  en  France  ou  à 
l'étranger,  ces  procédés  aient  reçu  une  application 
quelconque.  —  PariB,  8  août  1864  [Arm.  propr.  ind., 
1865.  p.  223]. 

145.  Dans  un  sens  analogue,  on  peut  faire  ob- 
server qu'il  n'y  a  nullité  du  brevet  d'importatioti 
que  dans  la  mesure  oii  il  y  a  eu  divulgation.  Ainsi 
nn  brevet  d'invention  pris  en  pays  étranger  a(>rè8 
nn  brevet  principal  français,  mais  avant  les  certi- 
ficats d'addition  et  de  perfectionnement  qui  ontcom- 


Ul  la  toi  dn  as  mal  1877  a  été  atn-ogée  par  ODe  loi  du  7 
y'-  INI  (Ann.  Ug.  ilr.,  1891,  p.  137  et  (..trad.  0.  Haard) 
"•>  In  m.  jo  et  ■.  oontlennent  à  cet  égard  dra  dkpotitions 
''■"tIeUaMDt  Hmblablei  a  oelKa  d«  la  loi  du  2»  mal  1877. 


(S)  D'aprèa  la  loi  du  7  avr.  1891,  la  demanda  d«  brevet 
n'est  également  publiée  qu'à  la  suite  d'un  premier  examen 
de  rinventlon. 
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piété  l'invenrion  du  breveté  en  France,  ne  peut 
être  invoqué  comme  constituant  une  antériorité  vis» 
à-vis  ces  certificats,  qu'à  la  condition  que  les 
perfectionnements  revendionés  y  soient  expressé- 
ment décrits.  —  Paris,  16  ]uill.  1864  [Ann.  propr. 
ind.,  1864,.p,  284]. 

146.  Lorsque  l'inventeur  a  commencé  par  se  faire 
breveter  dans  un  pays  étranger  dont  la  législation 
prescrit  la  délivrance  des  brevets  avant  la  publica- 
tion des  spécifications  déposées,  il  ne  résulte  pas  de 
{>ablicité  entraînant  la  nullité  du  brevet  de  ces  sén- 
és circonstances,  soit  que  l'invention  aurait  été,  en 
pays  étranger,  l'objet  dun  premier  brevet.  — Cass., 

12  janv.  1865  [S.  65.  1.  99,  P.  65. 194,  D.  p.  66. 1. 
457] 

147. ...  Soit  que  l'acte  de  concession  de  ce  pre- 
mier brevet  aurait  été  inséré  dans  une  feuille  pu- 
blique. —  Même  arrêt. 

148.  ...  Soit,  enfin,  que  la  description  jointe  à  ce 
même  brevet  aurait  été  publiée  dans  des  journaux 
étrangers,  si  elle  n'y  a  été  insérée  que  par  extrait, 
et  si  l'analyee  que  ces  journaux  en  ont  ainsi  faite 
était  insuffisante  pour  permettre  d'apprécier  le  but 
et  l'objet  principal  de  1  invention.  — Mêmearrêt. 

149.  Quelques  arrêts  n'ont  pas  crn  pouvoir  consi- 
dérer la  publicité  légale  donnée  &  l'invention  dans 
un  pays  étranger  comme  suffisante  pour  lui  enlever 
en  France  son  caractère  de  nouveauté  :il8  ont  exigé 
qn'à  cette  publicité  légale  vienne  se  joindre  une 
publicité  effective.  —   Décidé,  à  cet  égard,  que  la 

Sublicité  de  l'invention,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  entratne  la  nullité  du 
brevet,  ne  résulte  pas  de  la  prise  du  même  brevet 
en  pays  étranger  et  du  dépôt  des  pièces  qui  l'a  ac- 
compagnée, lorsque  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  les  deux  breveta  n'a  pu  entraîner  unepnblicité 
suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention,  et  lors- 
qu'il n'est  {>as  établi  que  des  tiers  en  aient  pris 
communication.  —  Cass.,  8  mars  1865  [S.  66.  1. 
860,  P.  66.  986,  D.  p.  66. 1.  262]. 

150.  Décidé  aussi  que  la  publicité  qui  mefob- 
stacle  &  la  brevetabilité  d'une  invention,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  s'entend 
d'une  publicité  de  fait,  et  non  pas  d'une  publicité 
de  droit.  -  Paris,  28  janv.  1879  [8.  81.  2.  55,  P. 
81.  323,  D.  P.  80.  2.  105] 

151.  Ainsi,  le  dépôt  de  la  descrintiun  définitive 
d'un  procédé  industriel,  au  Patent  ofiice  de  Londres, 
ne  met  pas  obstacle  à  la  validité  d'un  brevet  déli- 
vré deux  jours  après,  en  France,  pour  la  même 
invention,  s'il  est  établi  que,  ces  deux  jours  ayant 
été  fériés,  le  Patent  office  n'a  pas  été  ouvert  au 
public.  —  Même  arrêt. 

162.  Ce  système  qui  exige,  pour  qu'il  y  ait 
déchéance  du  brevet  français,  qu'il  y  ait  eu  publi- 
cité effective  do  l'invention  à  l'étranger  entraîne 
lui  aussi  nullité  dans  certains  cas  du  brevet  obtenu 
en  France;  mais,  tandis  que,  dans  le  système  gé- 
néralement suivi  qui  attache  la  nullité  du  brevet 
au  seul  fait  d'une  publicité  légale,  la  divulgation 
de  l'invention  se  aéduit,  comme  d'elle-même,  du 
simple  rapprochement  de  deux  dates,  on  reconnaît, 
dans  le  système  de  la  publicité  effective,  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d-»  décider,  d'après  les 
cas,  s'il  y  a  en  ou  non  publicité  suffisante  pour 
amener  la    divulgation.  —    V.    Trib.    civ.  Seine, 

13  août  1879  [Ann.  prop.  ind.,  1887,  p.  136] 
153,  La  divulgation  ne  résulte  pas  seulement  de 

la  publication  officielle  des  descriptions  déposées 


dans  un  pays  étranger  en  vue  d'obtenir  un  brevet; 
cette  publication  ne  constitue  pas  une,  condition 
nécessaire  de  la  notoriété  qui  a  pu  être  acquise  eu 
France  d'un  brevet  étranger;  elle  ne  forme  qu'un 
des  éléments  de  cette  notoriété;  elle  peut  être  rem- 
placée par  toute  justification  de  nature  à  établir  la 
connaissance  acquise  en  France  du  procédé  breveté 
en  pays  étranger.  Ainsi,  nn  brevet  est  nul  lorsqu'au- 
téneurement  il  a  été  publié  à  l'étranger  un  traité  sur 
les  moyens  d'obtenir  le  même  produit  et  que  ces 
moyenij  ont  reçu  une  publicité  suffisante  pour  en 
permettre  l'application  industrielle.  —  Cass.,  14  janv. 
1867  [D.  P.  67.  1.  429J  -  V.  aussi  Paris,  17  févr. 
1859  {Ann.  prop.  ind.  1859,  p.  119] 

154.  En  vue  de  remédier  aux  inconvénients  pou- 
vant résulter  des  dispositions  de  l'art.  31  de  la  loi 
française  de  1844  et  des  dispositions  analogues  d'au- 
tres lois  étrangères,  la  convention  d'Union  du20marB 
1883  (art.  4)  a  accordé  aux  inventeurs  nn  délai  de 
priorité,  dont  la  durée  se  trouve  à  l'heure  actuelle 
uniformément  fixée  à  12  mois  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du 
14  déc.  1900.  —  Sur  le  point  desavoir  si  les  invea- 
tenrs  français,  qui  ont  commencé  par  déposer  à  l'é- 
tranger une  demande  de  brevet,  jouissent  en  France 
du  délai  de  priorité  établi  par  la  Convention  de  1883, 
V.  tnprà,  art.  27-29,  n.  29  et  8. 

155.  Grâce  au  droit  de  priorité,  qui  lai  est  ainm 
reconnu,  l'inventiiur  oui  a  fait  régnlièrement  le 
dépôt  d'une  demande  ae  brevet  dans  l'uu  des  Etats 
contractants,  peut  opérer  le  dépôt  de  la  même  de- 
mande dans  chacun  des  autres  Etats  contractants, 
pendant  un  délai  de  12  mois,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  comme  destructifs  de  la  nouveauté  de  l'in- 
vention les  faits  accomplis  dans  l'intervalle  ;  après 
avoir  posé  ce  principe,  l'art.  4  contient  ane  énumé- 
ration  des  faits  qui  ne  peuvent  être  opposés  à  l'in- 
venteur ;  cette  énnniération  est  purement  énoncia- 
tive;  elle  vise  la  divulgation  pouvant  résulter  d'un 
autre  dépôt,  de  la  publication  de  l'invention  on  de 
son  exploitation;  avant  que  l'acte  additionnel  de 
Bruxelles  ait  modifié  le  texte  de  l'art.  4,  le  dernier 
fait  visé  était  l'exploitation  de  l'invention  par  un 
Hertf  aussi  certains  auteurs, méconnaissant  la  nature 
de  rénumération  contenue  dans  l'ancien  art.  4,  sou- 
tenaient que  l'exploitation  par  l'inventeur  lui-même 
ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  ce  texte  et  par 
suite  était  destructive  de  la  nouveauté  ;  cette  opinion 
était  erronée.   —  V.  Pouillet,   Brevet  d'tntwntion, 
n.  342  ;  Propr.  ind.  (de  Berne),  1891,  p.  66   —V. 
cep.  Trib.  Seine,  22  juill.  1891  [Gaz.  des  Trib.  du 
26]  —  En  tout  cas  la  question  ne  peut  plus  se  poser 
en  présence  de  la  nouvelle  rédaction  donnée  à  l'art. 
4  de  la  convention  de  1883.  —  V.  Labordu  [Loi* 
nouvelkt,  1903,  p.  397] 

156.  Il  avait  été  décidé,  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles,  que  l'art.  4 
de  la  Convention  d'Union  protège  le  demandeur 
d'un  brevet  étranger  pendant  le  délai  d©  priorité, 
non  seulement  contre  la  divulgation  par  des  tieiB, 
mais  aussi  contre  les  effets  juridiques  de  la  divul- 
gation faite  par  lui-même;  le  demandenr  d'un  bre- 
vet étranger  peut  donc  se  faire  breveter  en  France, 
avant  l'expiration  du  délai  de  priorité,  même  s'il  a, 
dans  cet  intervalle,  divulgué  son  invention.  —  Pa- 
ris, 11  avr.  1892  {Ann.  propr.  ind.,  1893,  p.  114] 

—  Sic,  Pouillet,   Propr.  ind.  (de  Berné),  1891, 
p.  65;  Darras,  Propr.  ind.  (de  Berne),  1892,  p.  77. 

—  V.  Pouillet,  Brevet  d'invention,  n.  342. 
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157.  L'effet  du  d41ai  de  priorité  est  de  prémunir 
peodant  w  an  l'inventeur  qui  se  fait  breveter  dans 
Dips^sde  l'Union  contre  la  divulgation,  dont  son 
ignntioii  peut,  dans  l'intervalle  être  l'objet,  soit  de 
Si  jxrt,  soit  de  la  part  de  tiers  quelconques;  l'in- 
Tentear qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  demande 
DO  brevet  dans  un  autre  pays  de  l'Union,  obtient 
m  bieret  qui  ne  peut  6tre  déclaré  nul  à  raison  des 
faits  de  divulgation  qui  ont  pu  se  produire  pendant 
cette  période;  mais  il  se  peut  que,  pendant  ce  même 
]àp  ie  temps  et  avant  que  l'inventeur  primitif  ait 
sollicité  la  délivrance  d'un  nouveau  brevet,  un  tiers 
«fuse  breveter  dans  un  tiers  pays  de  l'Union  pour 
Il  même  invention  ;  nous  pensons  que  le   brevet 
linà  obtenu  par  ce  tiers  sera  valable  et  opposable  à 
finrentear  primitif;  l'art.  4  réserve,  en  effet,  les 
droits  acquis  aux  tiers  et,  en  l'absence  de  loi  qui 
&sBe  rétroagir  &  la  date  du  premier  brevet  la  de- 
mude  nltérieurement  déposée  dans  un  délai  d'un 
Il  par  l'inventeur  primitif,  il  nous  paraît  in  possible 
de  considérer  dans  l'intérêt  de  celui-ci  sa  seconde 
kunde  comme  ayant  pour  date  celle  de  la  pre- 
■ière.  En  tout  cas,  si  ce  tiers  breveté  se  livrait  6  la 
htmcalion  de  ceqnifait  l'objet  de  son  invention,  en 
Wwrs  lin  pays  de  l'Union  où  son  conôurrent  s'est 
to  protéger,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  en  con- 
trefaçon. —  Hardingham,  Propr.  ind.  (de  Berne), 
1891,  p.  48.  —  Contra,  Pouillet,  Propr.  ind.  (de 
Sirm),  1891,  p.  67;  Breveté  d'invention,  n.  342, 
Mte  anonyme  sous  Case.,  8  mai  1895  [Ann.  propr. 
W-,  1895,  p.  174]  —  V.  aussi  Barberot,  p.  133; 
Àhn,  t. 2,  D.  286  ;  Martin  Saint-Léon,  Lacondition 
ietaUdiUdet  btevet»  d'invention,  n.  28.  —  V.  »w- 
fi,  art.  27-29,  n.  4  et  6. 

1S8.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  jouir  du  béné- 
5»  de  l'art.  4  de  la  convention  d'Union  de  le  reven- 
&fia  dans  la  demande  du  brevet  français.  —  Pa- 


ris, 11  avr.  1892  [Ami.  propr.  ind.,  1893,  p.  114] 

159.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'inven- 
teur fasse  porter  les  demandes  de  brevet  qu'il 
vient  k  déposer  ultérieurement,  sur  tout  ce  qui  était 
compris  dans  sa  première  demande.  —  Prop.  ind. 
(de  Berne),  1891,  p.  16.  —  V.  aussi  Hardingham, 
Prtm.  ind.  (de  Berne),  1891,  p.  7. 

160.  On  a  prétendu  que  le  brevet  délivré  en 
France  durant  le  délai  de  priorité  à  on  inventeur 
déjà  breveté  &  l'étranger  devait  avoir  comme  point 
de  départ  le  jour  du  dépôt  de  la  première  demande 
jadis  effectuée  dans  un  autre  pays  de  l'Union;  cette 
solution  n'est  pas  contraire  au  texte  de  l'art.  4  de  la 
Convention  de  1883; aussi  a-t-elle  pu  être  consacrée 
législativement  dans  certains  EtatB  de  l'U  nion,  en  An- 
gleterre notamment,  mais  il  nous  paratt  difficile  de 
l'admettre  en  France  dans  l'état  actuel  de  nos  textes 
législatifs;  c'est  qu'en  effet  les  brevets  français,  ont 
en  principe,  comme  point  de  départ  la  date  du  jour 
où  la  demande  a  été  déposée  en  France  (V.  suprà, 
art.  8)  et  la  Convention  de  1883  n  a  pas  dérogé  à 
cette  disposition  expresse  en  accordant  au  breveté 
un  droit  de  priorité;  c'est,  selon  nous,  fausser  la  na- 
ture de  ce  délai  que  de  le  considérer  comme  impli- 
quant que,  s'il  a  été  accordé  pour  effectuer  le  dépôt, 
le  droit  au  brevet  naît  le  jour  même  du  premier 
dépôt;  le  second  paragraphe  de  l'art.  4  vient,  selon 
nous,  préciser  ce  que  l'expression  <  droit  de  priorité  », 
peut  avoir  d'indéterminé  en  soi;  ce  droit  a  pour 
effet,  et  il  n'a  |)our  effet  nécessaire,  que  d'enlever 
aux  faits  de  divulgation  qui  pourraient  se  produire 
dans  l'intervalle  toute  influence  fâcheuse  pour  les 
droits  de  l'inyenteur  primitif  dans  les  divers  Etats 
de  l'Union.  —  V.  Hardingham,  Propr.  ind.  (de 
Berne),  18Ô1,  p.  47.  —  Gontrà,  Pouillet,  Propr. 
ind.  (de  Berne),  1891,  p.  66. 


Abt.  32.  Sera  déchu  de  tons  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune 
tannées  de  la  durée  de  son  brevet. 

{Ajouté  par  la  loi  du  7  avr.  1902).  L'industriel  aura  toutefois  un  délai  de  trois  mois 
M  pins  pour  .efifectuer  valablement  le  paiement  de  son  annuité,  mais  il  devra  verser,  en 
«itre,  une  taxe  supplémentaire  de  5  francs,  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  premier  mois, 
^  10  francs,  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  second  mois,  et  de  15  francs,  s'il  effectue  le 
{«iement  dans  le  troisième  mois. 

Cette  taxe  supplémentaire  devra  être  acquittée  en  même  temps  que  l'annuité  en 
retard. 

2*  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France, 
^  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
feiploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne 
JMtifie  des  causes  de  son  inaction. 

3°  {modifié  'par  la  loi  du  31  mai  1856) .  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des 

tAa  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins,  le  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  pourra 
«ntoriser  l'introduction  : 

1"  Des  modèles  de  machines  ; 
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2"  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinée  à  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais 
faits  EA'ec  l'assentiment  du  Gouvernement. 
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§1' 
§2. 


§3. 


'  De  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut  de  pait' 
ment  de  la  faite  (n.  1  k  35). 

De  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut  d'eu- 
phitaUon  ou  pour  inlerruptioti  d'explnitation. 

A,  Dispositions  de  droit  interne  (n.  36  ii  74). 

B.  Traité  d'Union  de  Paris  (n.  76  et  76). 

De  la  déchéance  du  brevet  pour  introduction  m 
France  d'objets  fabriqué»  à  l'étranger  tembUi' 
blés  à  ceux  garanti»  par  le  brevet. 

A.  Dispositions  de  droit  interne  (n.  77  &  100) 

B.  Ti-aitô  d'Union  de  Paris  (n.  101  à  106). 


§  1".  De  la  déchéance  du  brevei  pour  défaut 
de  paiement  de  la  taxe. 

1.  Avant  que  la  loi  du  7  avr.  1902  ne  soit  venu 
atténuer  les  diEpositions  rigoureuses  de  l'ancie 
art.  32,  les  tribunaux  posaient  eu  principe  que  I 
breveté  pouvait  être  relevé  de  la  déchéance  encon 
me  pour  défaut  de  paiement  exact  des  annuité 
avant  le  commencetnent  de  chacune  des  années  d 
la  durée  de  son  brevet,  lorsque  le  retard  du  paie 
ment  avait  eu  pour  cause  un  événement  de  fore 
majeure.  —  Cass,,  16  mars  1864  QS.  64.  1.  188,  ï 
64.  229,  D.  P.  6t.  1,  158]  —Sic,  Renouard,  n.21( 
Xouguier,  n.  580;  Et.  Blanc,  Cod^  de»  itweni 
p.  327  et  674;  Pouillet,  n.  496;  Bozérian,  Propt 
induBtr.,  a.  212;Tillière,  n.  860;  Allait,  t.  2,  n.33' 
Mainié,  t.  2,  u.  2001;  Huben  de  Couder,  v"  Brm 
d'inv.,  n.  593;  Couhin,  t.  2,  p,  307.  —  Conln 
Bédarrido,  n.  440  et  441  ;  Malapert  et  Fomi,  u.  6^ 
etB.  —  V.  aussi  PlocqueetLe  Barbier,  p.  12.  —Si 
le  point  de  savoir  si,  an  cas  de  cession  ae  brevet,  ' 
défaut  de  paiement  anticipé  do  l'intégralité  di 
tii-tes  entraîne  ou  non  la  déchéance  du  brevet,  \ 
suprà,  art.  20,  n.  30  et  31. 

2.  Toutefois,  on  doit  ajouter  qu'après  avoir  pn 
clamé  ce  principe,  nos  tribunaux  se  refasaient  pot 
ainsi  dire  toujours  k  en  faire  l'application  pratiqu 
Ainsi,  ils  décidaient  qu'on  ne  saurait  considér 
comme  élément  de  force  majeure  l'état  de  malad 
ou  de  démence  du  breveté.  —  Môme  arrêt.  —  ' 
comme  critique  de  cette  décision  eur  ce  point  pari 
cuber,  Renonard.n.  210;  Bédarride,  n.  440;  Mal 
pertet  Fomi,  n.  446;  Mainié,  t.  2,  n.  2005;  Co 
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p^  de  it  propriété  inânatrfelto  d«  Paris,  1900, 
lapport  d«  M.  Fayollet  {A.ii)i.deVa»»oeiati<m  inier- 
alMoi»  pour  la  proUetiem  de  la  propriité  indu$- 
adk,  1901,  p.  110  et  8.).  —  V.  eep.  Pouillet, 

Lti8. 

i.  D  «Tut  d'ullears  été  jagé,  dans  ia  même  affaire, 
fK  la  déchéance  du  breveté,  pour  défaut  de  paie- 
Kit  exact  dee  aannités  avant  le  oommencement 
dtefatcone  dei  années  de  la  durée  de  son  brevet, 
«t  tiisolae,  et  que  le  breveté  ne  peut  en  être  relevé, 
lion  même  que  le  retard  do  paiement  aurait  eu 
ym  eaïue  nn  événement  de  force  majeure,  tel 
^uê  maladie  ou  un  état  de  démence.  —  PariB, 
<ifc.l861  [S.  62.  2.  117,  P.  62.  724,  D.  p.  62.  2. 

m 

i  U  réfonoe  réalisée  en  1902  a  eu  pour  objet 
ddoixtitner  au  délai  de  grâce  judiciaire  nn  délai 
k  grice  légal;  on  pense  généralement  que  celui- 
Boelnt  celai- là,  étant  donnés  surtout  les  teiinee  du 
Mrelart.  32  qni,en  parlant  d'nndélai  detroismois 
li^Mmble  bien  indiquer  que  l'intention  du  lé- 
|idùnr  a  été  d'accorder  bous  certaines  conditions  à 
fcot  itrereté  le  droit  à  un  délai  supplémentsire  de 
m  mois,  mais  anssi  d'enlever  au  tribunaux  la 
Kilté  (l'accorder  à  tel  ou  tel  inventeur  un  délai 
IK!cMK|oe  dans  certaines  circonstances  particu- 
èts.  —  V.  Lacoste,  Le»  breveté  d'invention  ;  loi  du 
ttrurr.  1902  {Lois  nouvelUê,  1902,  1"  part., 
f392). 
i.  Réserve  faite  de  cette  substitution  d'uo  délai 
liltffeetif  à  l'éventualité  d'un  délai  judiciaire.qui 
ime  eeréaliitait,  les  dispositions  de  l'art.  32-1" 
liTent  recevoir  la  mAme  interprétation  que  par 
pusé;  il  y  a  cependant  lieu  de  faire  observer  qiic, 
■M  tout  inventeur  a  droil  à  un  délai  euppté- 
ntiire  pour  le  paiement  de  la  taxe,  les  effets  de 
'édiéaBee  dont  le  brevet  se  trouve  frappé  sont 
:ot  conditionnels,  pourvu  que  l'intéressé  prenne 
u  de  payer  la  taxe  supplémentaire  dans  le  nou- 
ai déùi  indiqué  par  la  loi. 
(■  Ainsi,  notamment,  sons  le  bénéfice  de  cette 
l^trratioB,  il  reste  vrai  de  dire  que  la  déchéance 
m  brevet  d'invention  pour  défaut  de  paiement  de 
tue,  est  encourue  par  le  seul  effet  du  retard  danti 
piement,  et  bien  que  le  montant  de  cette  taxe 
^i(é  versé  avant  toute  demande  en  déchéance. 
-Cm»., 7  juin  1851  [S.  52.  1.  68,  P.  52.  2.  217, 
i'.51.  I.  246]  —  Amiens,  28  déc.  1860  [8.  51. 
IW,  P  52.  2.  217,  D.  P.  51.  2.  761  —  Limoges, 
ih.  1854  [S.  66.  2.  639,  P.  66.  2.  416,  D.  p. 
2. 145]  —  Metz,  5  févr.  1862  [S.  62.  2.  113, 
36»  et  Ui  note  de  Grand,  D.  p.  62.  2.  92]  — 
»,  26  jaill.  1866  (Sol.  implio.)  [8.  65.  2.  345, 
e.  1255]  —  Bordeaux,  23  nov.  1896  [S.  et  P. 
•i  207,  D.  p.  97.  2.  397]  —  8ie,  Renouaid, 
110;  Rendu  et  Delorme,  n.  468,  Mimerel,  Rev. 
K  t  8,  p.  308  ;  Calmels,  n.  469  ;  Nouçuier, 
*?6;  Ponillet,  n.  489;  Bédarride,  n.  427;  Tillière, 
300;  Plocqae  et  Le  Barbier,  De  la  déeh.  en  mat. 
*«».  Sim..  p.  6  et  9;  Allart,  t.  2,  n.  332;  Buben 
CoBder,  v»  Brte.  d'inv.,  n.  517  ;  Rendu,  t.  1, 
^;  Malapert  et  Forni.  n.  640;  dn  Laurent  de 
B«n«,  Manuel  pral.  des  brev.  d'inv.,  n.  122; 
flàB,t.  2,p.  306;  Mainié,  t.  2,  n.  1979et  s.  — 
g»W,  Trib.  Dax,  29  août  1862  [8.  63.  2.  68,  P. 
»•  î«8.  D.  p.  63.  2.  117]  -  Trib.  comm.  Troyes, 
.«■«1 1887  [Ami.prop.  ind.,  1890, p.  203J  —  Blanc, 
"*j(«  inTottear»,  p.  327  et  674  et  Contrefaçon, 
P'  «K,  aà  il  cite  en  son  sens  un  jogement  dn  tri- 


banal  de  Saint-Claude  du  1*  juill.  1654  ;  Lesenne, 
Brev.  d'inv.,  n.  294.  —  V.  notre  Rép.  gin.  tdph. 
du  dr.  fr.,  t»  «i<.,  n.  1328  et  s. 

7.  De  même,  il  reste  vrai  de  dire  que  la  dé- 
ehéanoe  résultant  du  défaut  de  paiement  exact,  par 
le  breveté,  des  annuités  avant  le  commencement  de 
chacune  des  années  do  la  dorée  de  »on  brevet,  est 
absolue;  tellement  qu'an  paiement  qui  n'a  eu  lien 
que  quelques  jours  après  le  commencement  de  l'année 
est  tout  &  fait  inefficace  et  ne  saurait  («lever  de  la 
déchéance.  —  Amiens,  28  déc.  1860  [8.  61.  2.  107, 
P.  62.  2.  217,  D.  p.  61.  2.  76] 

8.  De  môme,  la  déchéance  encourne  pour  défaut 
de  paiement  de  chacune  des  annuités  en  temps  utile 
n'est  pas  couverte  par  les  versements  opérés  pour 
les  années  potttérieures.  —  Metz,  5  févr.  1862,  pré- 
cité. —  Paris,  26  juill.  1866,  précité. 

9.  LadiB(H>3ition  de  l'art  32,  §  1  de  latoida5ioiU. 
1844,  qui  prononce  la  déchéance  des  brevets  pour 
défaut  de  paiement  de  la  taxe,  étant  impérative  et 
absolue,  le  breveté  ou  ses  héritiers  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté une  des  annuités  dans  le  délai  prescrit  perdent 
le  droit  d'invoquer  leur  brevet,  même  vis-à-ris  de» 
industriels  auxquels  dee  licences  d'exploitation  ont 
été  accordées.  —  Trib.  Seine,  21  mai  1859  \_Ann. 
;m-o/>.  jW.,  1859,  p.  204] 

10.  On  soutient,  dans  une  opinion  intermédiaire, 
que  tant  qu'il  n'a  pas  été  donné  avis  au  public  que 
l'exercice  du  droit  du  breveté  est  devenu  libre,  b, 
déf  lut  par  lui  d'avoir  payé  la  taxe,  la  déchéance 
résultant  du  non-paiemeut  ne  peut  être  op|>oBéepar 
les  tiers  ou  breveté;  pour  soatenir  cette  opinion,  on 
part  de  l'idée  que  la  taxe  «st  purement  fiscale  et 
qu'il  est  loisible  à  l'administration  d'accorder  b,  l'in- 
venteur des  délaiHetdes  facilités.  —  Ruben  de  Cou- 
der, v°  cit.,  n  265.  —  8or  la  question  de  savoir  si 
l'administration  peut,  à  l'égard  des  tribunaux  do 
l'ordre  judiciaire,  prononcer  la  déchéance  du  brevet 
pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe  en  temps  utile, 
V.  infrà,  art.  34. 

11.  (>o  a  proposé  plusieurs  systèmes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  moment  le  breveté  peut 
utilement  acquitter  la  redevance  annuelle  sans  avoir 
à  payer  un  supplément  de  taxe  ;  d'aj.'rès  le  premier, 
la  taxe  annuslle  doit  avoir  été  acquittée  la  veille  du 
jonr  anniversaire  du  dépôt  de  la  demande  de  bre- 
vet; d'après  le  second,  le  breveté  paierait  utilement 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'heure  correspondante  à  celle 
où  iadis  sa  demande  fut  déposée;  d'après  une 
3*  doctrine,  il  pourrait  faire  ce  versement  jusqu'à 
ce  que  soit  expiré  ce  jour  anniversaire. 

12.  Décidé,  conformément  au  3*  système,  que 
le  paiement  dee  annuités  de  la  taxe  due  par  le  bre- 
veté est  utilement  effectué  le  jour  anniversaire  de 
celui  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet  ;  le  jour  de 
ce  dépôt  est  exclu  dn  délai.  —  Cass.,  20  jaiiv.  1863 
[S.  63.  1. 11,  P.  63.  118,  D.  p.  63. 1. 12]  —  Rouen, 
12  déc.  1862  [S.  63.  2.  147,  P.  63.  1006,  D.  p.  63. 
2.  IS.S]  -  Nancv,  20  mai  1863  [S.  63.  2.  147,  P. 
63.  1066,  D.  p.  63.  2.  184]  —  Paris,  12  mars  1871 
[Ann.  propr.  ind.,  1872,  p.  216];  9  jnili.  1902 
[J.  Le  Droit,  26  oct  ] 

13.  Si  donc  le  dépôt  et  le  paiement  de  la  première 
annuité  ont  eu  lieu  le  29  décembre,  le  paiement  des 
annuités  ultérieures  est  valablement  fait  le  29  dé- 
cembre de  chacune  des  années  eni vantes  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  faille  28.  —  Cass.,  20janv. 
1863,  précité.  —  Sic,  Nouguier,  n.  577;  Lesenne, 
n.  119;  Allart,  t.  2,  n.  330;  Grand,  note  sous  Metz, 
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5féTr.  1862  [P. 62. 369]  ;  Pouillef.n.  492;  Bozérian, 
Pronr.  ind.,  D.  247:  Bédarride,  n.  433;  Plocquect 
Le  Barbier,  p.  13;  Mainié,  t.  2,  n.  1991.  —  Conlrà, 
CallmelB,  n.  471;  Benda  et  Delomie,  n.  467;  Blanc, 
Contrefaçon,  p.  558;  Malapert  et  Fomi,  n.  646 
et  ». 

14.  Dans  tous  les  cas,  si  le  dieê  à  quo  ne  devait 

Îias   être  exclu   tout    entier   du   moÎH,    il  devait 
'être  du  moins  jusqu'à  l'heure  correspondante  & 
celle  dn  dépôt.  —  Houen,  12  déc.  1862,  précité. 

15.  En  admettant  que  le  calcul  de  l'année  utile 
pour  le  paiement  des  annnités  du  brevet  dût  se  faire 
d'heure  k  heure,  ce  serait  au  défendeur  à  prouver 
que  le  paiement  a  eu  lieu  après  l'heure  fc  laquelle, 
suivant  lui,  ce  paiement  aurait  dû  être  fait  pour 
conserver  les  droits  de  breveté.  —  Paris,  17  juill. 
1888  [Ann.  propr.  ind.,  1889,  p.  40]  —  Contra, 
Mala|>ert  et  Komi,  n.  647. 

16.  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  données  du 
1"  système,  que  les  annuités  de  la  taxe  due  pour 
les  brevets  d'invention  se  calculent,  non  d'heure  & 
heure,  mais  de  jour  à  jour.  Et  le  jour  du  dépât 
prescrit  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1844  est 
compris  dana  la  première  annuité:  en  sorte  que  les 
annuités  ultérieures  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  payées  avant  le  commencement  du  jour  anni- 
versaire de  celui  du  dépât.  Ainsi,  la  déchéance  est 
encourue,  si,  le  dépôt  ayant  lieu  le  29  décembre,  le 
paiement  de  l'une  des  annuités  n'a  été  effectué  que 
le  29  décembre  de  l'année  &  laquelle  elle  corre8])ond.  — 
Metz,  6  février  1862  [S.  62.  2. 1 13,  P.  62. 369.  D.  P. 
62.  2.  92]  -  Sic,  Calmels,  Contrefaçon,  n.  471  ;  Rendu 
et  Delorme,  Dr.  induttr.,  n.  467. 

17.  On  a  soutenu  que  le  paiement  fait  le  lende- 
main du  jour  anniversaire  était  valable,  bI  ce  jour 
était  férié.  Mais  on  sait  qu'il  est  généralement  admis 
qu'&  moins  de  disposition  expresse  de  la  loi  [comme 
cela  a  lien,  par  exemple,  pour  le  cas  de  protêt  (C. 
comm.,  art.  182)  on,  en  matière  d'enregistrement 
(L.22  frim.  an  VII,  art.  25)]  les  jours  de  fête  légale 
doivent  être  compris  dans  les  délais,  même  alors 
qu'ils  tombent  le  jour  de  l'échéance.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  le  breveté  doit,  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure dûment  constatée,  acquitter,  sous  peine  de 
déchéance,  chaque  annuité  au  plus  tard  dans  le  jour 
anniversaire  de  la  prise  du  brevet;  et  si  ce  jour  an- 
niversaire est  férié,  c'est  la  veille,  et  non  le  lende- 
main, que  le  paiement  doit  être  fait.  —  Paris,  26 
injll.  1865  [S.  65.  2.  345,  P.  65.  1255]  -  Sic,  Pouil- 
let,  n.  495;  Nouguier,  n.  578;  Picard  et  Olin,  n.  767; 
Perpigna,  p.  235;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  15;  Al- 
lart,  t.  2,  n.  334.  —  Contra,  Blanc,  Prop.  ind.,  n. 
499  ;  Contrefaçon,^.  656.  —  V.  Mainié, t.  2,  n.  1995 
et  1996. 

18.  Les  brevets  portent  tous  la  mention  suivante  : 
<  le  paiement  des  annuités  doit  être  effectué  b,  la 
caisse  d'un  receveur  particulier  des  finances  ou  à 
celle  d'un  trésorier-iiayeur  général  ».  Cela  étant,  on 
se  demande  si  le  paiement  de  la  taxe  effectué  entre 
les  mains  d'un  percepteur  est  suffisant  pour  f;iire 
échapper  le  breveté  il  la  déchéance.  La  question  s'est 

Eosée  naguère  dans  une  hypothèse  curieuse  :  un 
reveté  avait  versé  son  annuité,  la  veille  du  jour 
anniversaire  du  dépôt  de  sa  demande,  entre  les 
mains  d'un  percepteur;  celui-ci  n'avait  pas  délivré 
de  quittance;  le  lendemain  étant  un  jour  férié,  le 
receveur  des  finances  auquel  les  fonds  étaient  parve- 
nus ne  dressa  pas  la  quittance;  il  ne  le  Ht  que  le 
surlendemain  du  jour  où  la  redevance  avait   été 


uayée,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'échéance.  Les 
aiverses  juridictions,  successivement  saisies  de  l'af- 
faire, ont  rendu  des  décisions  en  sens  opposés. 

19.  D'après  les  juges  do  première  instaoce,  l« 
caissier  central   du  Trésor  public,  les  trésoriets- 
payenrs  généraux  et  les  receveurs  particnliere  de< 
finances  étant  seuls  compétents  pour  recevoir  lee 
taxes  dues  par  les  titulaires  de  brevets,  il  ea  résulte 
que  les  paiements  faits  entre  les  mains  des  percep- 
teurs des  contributions  directes  ne  seraient  pas  li- 
bératoires. En  l'absence  de  règle  spécfale  dans  \» 
loi  de  1844,  il  est,  en  effet,  nécessaire  de  s'en  rap- 
porter aux   principes  généraux  qui  gouvernent  la 
comptabilité  publique.  Or,  d'après  la  loi  du  24  avi. 
1833  (art.  I),  les  verssments  faits  en  l'acquit  d'une 
dette  dont  l'Etat  est  titulaire  ne  sont  libératoires 
vis-à-vis  de  l'Etat  que  s'ils  sont  opérés  entre  les 
mains  du  caissier  central  du  Trésor  public,  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  ou  des  receveurs  paitica- 
liers  des  finances.   Sans   doute,  depuis  1833,  Isb 
attributions  des  percepteurs  ont  été  considérable- 
meot  augmentées,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  toutes  ces  extensions  de  compétence  ont  lenr 
source  dans  un  texte  exprès,  circonstance  qui  ne  an 
rencontre  pas  en  matière  de  brevet  (V.  Règl.  10 
août  1868,  art.  2  et  6;  L.  29  déc.  1873,  art.  26; 
Décr.  23  août  1876,  art.  1,  4  et  5).  Au  surpins,  on 
pent  encore  ajouter  que  le  brevet  lui-même  porte 
formellement  que  le  paiement  des   annuités  doit 
être  effectué  à  la  caisse  du  receveur  particulier  dei 
finances  ou  à  celle  d'un  trésorier-payeur  général. 
—  Trib.  Tournon,  31  déc.  1886  \_Ann.  dr.  eomm., 
1888,  jur.,  p.  189  et  la  note  de  M.  Fauchillc] 

20.  D'après  la  cour  d'appel,  au  contraire,  l'art.  3! 
delà  loi  du  5  juill.  1844  n  imposerait  au  breveté,  soai 
peine  de  déchéance,  d'autre  obligation  que  cell 
d'acquitter  son  annuité  avant  le  commencement  d 
chacune  des  années  de  la  durée  du  brevet,  eau 
qu'il  soit  spécifié  que  ce  versement  sera  elfecta 
directement  entre  les  mains  d'un  receveur  parties 
lier  ou  d'un  trésorier-payeur  général.  —  Kîmes, 
mars  1887  [S.  87.  2.  141.  P.  87.  1.  840]  - 
V.  Mainié,  t.  2,  n.  1997;  Coubin,  t.  2,  p.  306. 

21.  En  conséquence,  n'encourt  aucune  déchéan( 
le  breveté,  qui  a  versé  entre  les  mains  d'un  perce] 
tour,  avant  l'expiration  du  délai  qui  lui  eat  impai 
}ar  la  loi,  le  montant  de  l'annuité,  encore  bien  qi 
:a  quittance  de  cette  annuité,  d.^livrée  au  brevei 
par  le  receveur  particulier,  porte  nne  date  posti 
Heure  à  l'expiration  du  délai.  —  Même  arrêt. 

22.  La  Cour  de  cas-sation  s'est  abstenue  de  dét« 
miner  quels  fonctionnaires  ont  oompétence  po 
recevoir  la  taxe;  elle  s'est  contentée  de  décid 
qu'en  tout  cas  aucune  déchéance  ne  peut  être  enco 
rue  par  le  breveté,  qui  a  remis  le  montant  de 
taxe  aux  mains  du  percepteur,  lequel  l'a  envoyée 
receveur  particulier,  bien  que  la  quittance,  délivi 
par  ce  dernier,  porte  seulement  la  date  du  lendami 
de  l'expiration  du  délai,  s'il  est  constant  que, 
réalité,  les  fonds  lui  étaient  parvenus  la  veille, 
que  l'établissement  de  la  quittance  n'a  été  repo 
au  lendemain,  qu'à  raison  de  ce  que  le  jour  de  1' 
rivée  des  fonds  était  un  jour  férié.  —  Cass.,  23  ji 
1888  [S.  88.  1.  438,  P.  88.  1.  1072] 

23.  A  première  vue,  cette  opinion  de  la  G 
suprême  paraît  très  juridique;  l'art.  32.  §  1  de 
loi  n'impose,  en  effet,  au  breveté  que  l'obligati 
d'acquitter  son  annuité  avant  le  commencement 
chacune  des  années  de  la  durée   de  son  brevet, 
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0  est  évident  qu'en  principe  le  paiement  éteint  l'o- 

bligalioD,  alorB  m^me  qu'aucune  quittance  n'a  été 

iiffi?rée(art.  1234,  C.  civ.).  Cependant,  on  a  fait 

reiairqner  que  l'obligation  de  payer  la  taxe  est  une 

dette  envers  l'État;  or,  d'après  la  loi  du24avr.  1833, 

c'ait  ie  récépissé  Eeul  qui  <  est  libératoire  et  forme 

tilie  enverele  Trésor  public  s.  La  date  du  récépiseé 

KDible  doiC'ttre  seule  &  considérer.  —  Fauchille, 

iie.  ot  -  V.  aussi  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  16. 

24.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  dans  une  espèce 

mlo^e,  qne  la  déchéance  n'est  évitée  que  si  les 

fonulités  prévues  par  l'art.  1  de  la  loi  du  24  avr.  1833 

[ourqn'un  veisementfait  au  Trésor  public  soit  libé- 

ntoireont  été  accomplies  au  plus  tard  le  jour  anni- 

temirede  la  prise  du  brevet.  —  Trib.  Seine,  4  févr. 

1889  [Am.propr.  ind.,  1889,  p.  159] 

25. Ainsi, le  veraernent  de  la  somme  de  100  francs 

dut  as  bureau  de  poste  contre  remise  d'un  mandat 

»  constitue  pas   l'acquittement  de  l'annuité.    — 

Mtee  JDgement. 

26.  11  ne  snfBt  donc  pas  que  le  mandat-poste 
nit  tTanemis  au  caissier  central  du  Trésor  public  à 
Piris.  —  Même  jugement. 

27.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qne  lorsque 
îtlireveté  a  versé,  le  dernier  jour  an  délai,  le  mon- 
am  de  l'annuité  à  un  bureau  de  poste  et  que  le 
uidat  dont  il  a  payé  les  frais  a  été  présenté  le 
pa  mime  à  la  caisse  centrale  où  il  a  été  refusé  par 
Rite  delà  fermeture  des  bureaux,  le  versement 
Ut  être  eonindéré  comme  ayant  été  fait  en  temps 
tti!e.  -  Paris,  9  juill.  1902  [J.  Le  Droit,  25  oct.] 

28.  On  ne  Baurait  faire  retomber  sur  le  breveté 
h  conséquences  de  la  fermeture  des  bureaux, 
eetie  fermeture  n'étant  qu'une  disposition  adminis- 
tatireet  d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  faire  échec 
i  il  loi  et  abréger  les  délais  impartis  par  elle.  — 
léme  arrêt. 

29.  La  taxe  des  brevets  d'invention  rentre  dans 
JH  contributions  mentionnées  à  l'art.  16-1*,  §  7  de 
la  loi  du  13  brum.  an  VII;  en  conséquence,  les 
frittances  d'annuités,  excédant  dix  francs,  sont  su- 
jstesau  rimbre.  t-  Paris,  11  (12)  aofit  1865  [S.  66. 
1 190,  P.  66.  804,  D.  p.  66.  2.  30]  —  Trib.  Dijon, 
M  nui  1868  [D.  p.  58.  3.  39]  —  V.  Pouillet, 
«.505;Rnben  de  Couder,  v»  Brev.  éPinv.,  n.  609; 
Ifcinié,  t  2,  n.  1974  et  s. 

30.  £n  principe,  le  breveté  doit  établir  le  fait  du 
fwnent  en  temps  utile  en  produisant  des  qnittan- 
■»  délÎTrées  par  un  fonctionnaire  compétent.  Ce- 
ptidant,  si  c'est  1&  le  mode  de  preuve  le  plus  facile 

*  libération,  ce  n'est  point  là  le  seul  auquel  les 
■teessés  puissent  recourir.  —  Décidé,  &  cet  égard, 
9'a  l'absence  des  quittances  perdues,  un  certificat 
*tté  du  ministère  de  l'Agriculture  et  duCommerce 
*liWe  suffisamment  le  paiement,  avant  le  commen- 
JWeat  de  cbacjue  année,  des  différentes  annuités 
■tt  pour  le  maintien  on  la  validité  du  brevet.  — 
«»",  10  juin  1872  [Ann.  propr.  ind.,  1874, 
^148] 

31.  La  déchéance  de  l'art.  32-1°  ne  frappe  le  bre- 
*«*  qu'à  dater  du  jour  oii  est  échue  l'annuité  non 
pte.  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  poursuivre 
■•  contrefaçons  commises  antérieurement  à  son 
gtJQdice.  —  Cass.,  7  juin  1851  [8.  52.   1.  68,  P. 

*  2.  217,  D.  p.  51.  1. 246]  -  Douai,  5  août  1851 
g  52-  i  616,  P.  53.  2.  412,  D.  P.  64.  2.  72]  — 
«MB,  6  mars  1887  [S.  87.  2.  141,  P.  87.  1.  840] 
~  Sic,  Nouguier.  n.  579;  Calmels,  n.  470;  Rendu 
«Delorme,  n.  468;  Bédarride,  t.  2,  n.  424;  Allart, 


t.  2,  n.  333;  A.  Rendu,  Code  de  la  propr.  indvitr., 
t.  1,  n.  2.^6;  Ruben  de  Couder,  V  cit.,  n.  600  et  601. 
—  V.  infrà  n.  72  et  s. 

32.  Toutefois,  dans  l'instance  qui  s'est  terminée 
par  l'arrêt  de  cassation  du  7  juin  1851,  précité,  les 
juges  du  fond  avaient  commencé  par  décider  que  la 
déchéance  encourue  par  le  breveté,  pour  défaut  de 
paiement  de  l'une  des  annuités,  a  lieu  même  pour 
les  années  pendant  lesquelles  le  breveté  a  exacte- 
ment payé  ses  annuités  ;  en  sorte  qu'il  est  non  rece- 
vable  à  poursuivre  en  contrefaçon  à  raison  de  faits 
antérieurs  au  défaut  de  paiement  de  l'annuité,  et 
qui  ont  eu  lieu  à  une  époque  où  le  brevet  existait 
encore  :  les  tiers  poursuivis  peuvent  légitimement 
examiner  si  le  brevet  existe  au  moment  même  où 
il  est  invoqué  contre  eux.  —  Amiens.  28  déc.  1850 
[8.  51.  2.  107,  P.  52.  2.  217,  D.  p.  51.  2.  76] 

33.  La  déchéance  d'un  brevet,  prononcée  pour 
défaut  de  paiement  de  la  taxe,  peut  soulever  cer- 
taines questions  de  responsabilité.  Il  en  est  ainsi, 
lorsque  celai  qui  était  chargé  du  paiement  de  la 
taxe  et  qui  a  négligé  de  le  faire  en  temps  utile 
n'était  point  seul  à  posséder  des  droits  sur  le  brevet 
ou  devait  le  faire  en  qualité  de  mandataire  ou  de 
gérant  de  société.  Décidé,  à  cet  égard,  que  c'est  à  la 
société,  mise  en  possession  de  la  jouissance  d'un 
brevet  d'invention,  et  non  au  propriétaire  de  ce 
brevet,  qu'incombe  l'obligation  do  payer  les  annui- 
tés dues  à  l'Etat,  et  par  suite  la  responsabilité  de 
la  déchéance  encourue  par  le  défaut  de  paiement 
de  ces  annuités.  —  Rouen,  29  déc.  1871  [S.  72.  2. 
51,  P.  72.  231,  D.  p.  73.  2.  71]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  683;  Ruben  de  Couder,  v»  Brev.  d'inv.,  n.  605; 
Pouillet,  Il .  499,  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  18  et  s.; 
Allart,  t.  2.  n.  336;  Mainié,  t.  2,  n.  2013;  Couhin, 
t.  2,  p.  308.  —  V.  aussi  Malapert  et  Forni, 
n.  667. 

34.  Décidé  encore  que  le  breveté,  bien  qu'il  soit 
seul  tenu  au  regard  du  fisc  d'acquitter  les  annuités 
du  brevet,  peut,  en  cédant  à  un  tiers  la  jouissance 
du  brevet,  mettre  à  la  charee  de  ce  tiers  le  paie- 
ment des  annuités;  ane  telle  convention,  qui  ne 
règle  que  les  ra|>ports  des  parties  entre  elles,  n'a 
rien  de  contraire  aux  droits  du  Trésor,  ni  à  l'ordre 
public.  —  Cass.,  29  mai  1877  [S.  78. 1.  402,  P.  78. 
1066,  D.  P.  78.  1.310] 

35.  Ainsi,  la  société  à  laquelle  le  breveté  a  apporté 
la  jouissance  do  son  brevet  peut  être  considérée 
comme  obligée  d'en  acquitter  les  annuités  par  inter- 
prétation des  clauses  de  l'acte  «ocial  et  par  appré- 
ciation de  la  situation  des  parties;  et  à  cet  égard  la 
décision  des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  En 
pareil  cas,  la  sociétéest  responsable  delà  déchéance 
encourue  pour  défaut  de  paiement  des  annuités,  et 
les  conséquences  de  cette  responsabilité  doivent 
être  supportées  par  tous  les  associés  en  proportion 
de  leurs  droits  sociaux.  —  Même  arrêt. 


§  2.  Dé  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut 
d'exploitation  ou  pour  interruption  d'exploitation. 

A.  Dispoeitiong  de  droit  interne. —  36.  Lorsqu'une 
partie,  poursuivie  en  contrefaçon,  invoque  la  dé- 
chéance d'un  brevet  pour  défaut  d'exploitation, 
c'est  à  elle  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exploi- 
tation suffisante.  —  Cass.,  24  janv.  1896  [Ann. 
propr.  ind.,  1897,  p.  61]  —  Sic,  Mainié,  t.  2, 
n.  2089;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  46;  Allart, t.  2^ 
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D.  36S;  Picard  et  Olin,  n.  789.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
nlph.  du  dr.fr. f  e'  cit.,  n.  1880  et  8. 

37.  Le  délai  de  deux  ans  prévu  par  la  loi  pour 
)«  mise  en  exploitation  de  l'invention  a  comme 
point  de  dé^rt,  non  pas  le  jour  an  dép^  de  la  de- 
mande, mais  celui  où  le  brevet  est  délivré.  — 
Case.,  11  juin  1879  [Bull,  crim.,  n.  128J  — 
Bédanide,  n.  463;  Nougnier,  n.  692;  Perpigaa, 
p.  243;  Âllart,  t.  2,  n.  ^9;  Malapert  et  Forni, 
n.  669;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  34;  Pouillet, 
n.  607;  Mainié,  t.  2,  n.  2034;Coohin,  t.  2,  p.  309. 

—  Qtntrà,  Blanc,  Conlr^açcn,  p.  667. 

38.  L'art.  32  permet  au  breveté  d'échapper  à  la 
déci^nce,  loit  ponr  défant  d'exploitation,  soit  pour 
interruption  d'exploitation,  en  justifiant  des  causes 
de  son  inaction  ;  cette  formule  a  été  entendue,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  tout  au  moins,  d'nne  ma- 
nière libérale  par  la  jurisprudence;  elle  a  une  por- 
tée beaucoup  plus  considérable  que  si  on  avait 
reconnu  au  breveté  1»  droit  d'expliquer  son  inaction 
par  lexistencede  cas  de  force  majeure.  —  V.  Allart, 
t.  2,  n.  341;  Blanc,  p.  668;  Nonguier,  n.  597;  Pouil- 
let, n.  513;  Malapert  et  Forni,  n.  686  et  s.;  Ploc- 
que et  Le  Barbier,  p.  36;  Ruben  de  Couder, 
v»  Brer.  d'invent.,  n.  631  ;  Mainié,  t.  2,  n.  2048 
et  8. 

39.  Aux  jnges  du  fait,  il  appartient  sourerai- 
nenient  d'apprécier  si  la  non-exploitation  d'un  brevet 
dans  les  deux  années  de  aa  signature,  ou  la  cessa- 
tion de  son  exploitation  pendant  deux  années  con- 
sécutives, ont  eu  des  causes  de  nature  à  préserver 
le  breveté  de  la  déchéance  prononcée  en  pareil 
cas  par  la  loi.  —  Cass.,  23  nov.  1859  [8.  61.  1. 
179,  P.  60.  1040,  D.  p.  60.  1.  23];  26  juill.  1889 
[8.  89.  1.  400,  P.  89. 1.  961,  D.  p.  90.  1.  286]  - 

—  Sic,   Et.   Blanc.   Contre/. ,   p.  568  ;   Noaguier, 
n.  597;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  40. 

40.  Et  ils  peavent,  notamment,  écarter  cette  dé- 
chéance en  se  fondant,  soit  sur  l'insuffiBaDce  des 
ressources  pécuniaires  du  breveté,  soit  sur  1 1  résis- 
tance que  remploi  de  son  invention  a  rencontrée 
dans  les  industries  peu  nombreuses  anxquelles  elle 
s'adressait.  —  Cass  ,  23  nov.  1859,  précité.  —  Sic, 
Mainié,  t.  2,  n.  2049. 

41.  La  déchéance  pour  défant  d'exploitation  dans 
lesdeuxauH  ne  peut  être  prononcée  quand  le  breveté, 
ponr  justifier  des  cames  de  son  inaction,  démontre 

ue  1  exploitation  a  été  retardée  par  les  agissements 
n  contrefacteur  qui  invoque  la  déchéance.  — 
Amiens,  16  mars  1882  [Ann.  prop.  ind.,  1883, 
p.  182;  ffoï.  Pal.,  83.  1.  64]  —  Sic,  Mainié,  t.  2, 
n.  2058. 

42.  Le  breveté  n'encourt  pas  la  d(!chéaDC«>,  faute 
d'exploitation  dans  les  deux  ans  dû  brevet,  ai  son 
inaction  résulte  de  circonstancesindépendantes  delà 
volonté  de  l'inventeur,  par  exemple,  de  l'insuffisance 
de  ses  ressources  pécuniaires,  de  la  limitation  forcée 
apportée&son  exploitation  parle  monopolede  l'État, 
et  surtout  de  l'impossibilité  où  les  faits  ot  gestes 
de  l'Administration  ont  mis  l'inventeur  de  faire 
adopter  son  invention  par  l'industrie  privée.  — 
Amiens,  29  mai  1884,  sons  Cass.,  4  mai  1885  [S. 
86.  1.  297,  P.  86.  1.  718,  D.  p.  86.  1,  196]  - 
Sic,  Mainié,  t.  2,  n.  2052  et  2054. 

48.  On  ne  peut  reprocher  à  im  breveté  le  défant 
d'exploitation  lorsqn  il  est  constant  qu'il  a  construit 
un  certain  nombre  d'objets  brevetés,  et  qu'une  crise 
venant  frapper  la  matière  première  (le  coton,  par 
laite  de  la  guerre  de  sécession  d'Amérique)  que  1  on 


3' 


doit  façonner  h  l'aide  de  machines  qu'il  fabrique, 
explique  raffisamment  le  peu   de   développement 

În  a  en  son   exploitation.  —  Casa.,  21  juin  1866 
Ann.  prop.  ind.,  p.  2901 
44.  On  s'est  demandé  s  il  n'y  avait  pas  use  cir< 
constance  où  les  jnges  du  fond  ne  jouissaient  pas  du 
pouvoir  d'appréciation   qui  leur  est  généralement 
reconnu  et  où,  malgré  le  défaut  d'exploitation,  le 
brevet  subsiste  nécessairement  :  on  a  pensé  qn'iles 
était  ainsi  t  l'égard  du  brevet  de  perfectionnement 
pris  par  un  autre  que  le  titulaire  du  brevet  prinei- 
pal  et  cela  à  raison  des  dispositions  contenues  dans 
Part.  19,  sttprà.  —  lia  été  décidé,  à  cet 'égard,  qne 
le  défaut  d'exploitation  d'un  brevet  dans  les  deux 
ans  de  son  obtention  n'emporte  pas  déchéance  da 
brevet,  lorsque,  s'agissant  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement d'une  invention  brevetée  en  faveur  d'un 
tiers,  ce  défaut  d'exploitation  a  pour  canse  la  néces- 
sité oh  le  breveté  s'est  trouvé  d'attendre  l'expira- 
tion  du  premier   brevet.  —  Cass.,  6  mars  1858 
[8.  58. 1.  769,  P.  69.  214,  D.  p.  58.   1.  342] 


Rouen,  10  f  vr.  1859  [8.  59.  2.  693,  P.  59.  722] 
—  Sic,  Et.  Blanc,  p.  568;  Nonguier,  n.  218;  Allart, 
t.  2,  n.  348;  Huard,  Prop.  ind.,   n.    137;   Rendu, 


n.  247;  liuben  de  Couder,  ri'  cit.,  n.  626;  Malapert 
et  Forni,  n.  691  et  s.;  Plocque  et  Le  Barbier, 
p.  62. 

45. ...  Et  que  les  jnges  devant  lesquels  il  est  excipé 
de  cette  impossibilité  ne  peuvent  écarter  l'exception 
et  prononcer  la  déchéance,  en  se  bornant  à  dire  que'' 
les  deux  inventions  diffèrent  dans  leur  objet;  ils  doi- 
vent rechercher  quelle  est  la  base  fondamentale  du 
Îtremier  brevet,  et  examiner  si  elle  se  reprodnit  dans 
'invention  faisant  l'objet  du  second  brevet  :  à  défant 
de  quoi  leur  décision  doit  être  annulée  ponr  défaut 
de  motifs.  —  Cass.,  6  mars  1868,  précité. 

46.  Cette  solution  est  exacte  en  )  rineipe;  toute- 
fois, il  nous  semble  nécessaire  d'y  apporter  une  limi- 
tation; l'inaction  de  l'auteur  d'un  perfectionne- 
ment nous  paraît  de  nature  à  pouvoir  entraîner  la 
déchéance  de  son  brevet  lorsqu'elle  n'est  pas  le  résul- 
tat delà  situation  spéciale  dans  laquelle  il  se  trouve, 
mais  qu'au  contraire  elle  est  imputable  k  sa  propre 
négligence,  lorsque,  par  exemple,  cet  intéressé  aurait 
pu  facilement  s'entendre  avec  le  breveto  principal, 
qu'il  ne  dépendait  que  de  lui  d'obtenir  nnc  licence 
ou  qu'il  lui  était  loisible  d'acheter  les  appareils  bre- 
vetés pour  les  pourvoir  ensuite  du  perfectionnement 
par  lui  imaginé.  —  V.  Pouillet,  n.  521.  —  V.  cep. 
Allart,  t.  2,  n.  348;  Huard,  Prop.  ind.,  n.  626} 
Malapert  et  Forni,  n.  691  et  s.;  Plocque  et  Le  Bar- 
bier, n.  52. 

47.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  32  ne  spécifiant 
pas  les  causes  d'inaction  propres  à  relever  l'inven- 
teur de  la  déchéance  ponr  défaut  d'exploitation,  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement  les  excuses 
qui  leur  sont  présentées  ;  qu'ainsi,  nu  breveté  peut 
être  déclaré  déchu  de  ses  droits  a'il  n'a  point  fait 
les  ditii^ences  nécessaires  pour  acheter  à  un  tiers  la 
licence  d'exploiter  en  France  une  invention  dont  la 
sienne  n'est  qu'un  perfectionnement,  alors  qu'il  a 
usé  de  ce  moyen  pour  mettre  en  œnvre  on  de  sei 
breveta  à  l'étranger.  —  Cass.,  7  juill.  18€0  f  D.  P. 
61.  5.  48] 

48.  On  se  demande  quel  est  le  point  de  départ  du 
délM  de  deux  ans  accordé  à  1  auteur  d'un  perfection- 
nement pour  commencer  l'exploitation  dans  le  cas  oi 
le  titulaire  du  brevet  principal,  sollicité  ou  non  pai 
lui,  ne  lui  a  pas  donné  l'autorisation  nécessaire  poui 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  -  Dtt  brevets  dUmenUon. 


591 


jt  terrir  de  l'invention  principale.  Deux  opinions 

Mit  en  présence   :  danB  l'une,  on  soutient  que  le 

ijélii  de  deu  ann  ne  court  qu'à  paitir  de  l'expira- 

doD  da  brevet  principal  (Y.  Casa.,  27  avi-.  1861 

(^Limplic.)  [Ami.  prop.  iitd.,  1861,  p.  201]  ;  Âllarl, 

1.2,11.348;  Malapertet  Forni,  n.  697);  dans  l'autre, 

u  eetime  qa'il  y  a  lien,  même  dans  cette  hypothèse, 

d'tpiiliqier  exactement  l'art.  32,  §  1,   c'est-à-dire 

de  fvie  coarir  le  délai  de  denx  ans  à  partir  de  la 

iilinaoce  du  brevet  de  perfectionnement.  —  Poail- 

let,  11.521;  Picard  et  Olin,  n.  784  injîn»  et  788. 

49.  Les  tribunaux  se  sont  montrés  très  larges 

àst  l'appréciation  de^  faits  constitutifs  de  l'exploi- 

Ution,  Ainsi,  ils  ont  décidé  qne,  pour  déterminer 

I  iiie  isrention  doit  itre  considérée  comme  ayant 

itémise  en  œavre  dans  le  délai  légal,  il  faut  tenir 

egopte  des  difficaltés  et  do  petit  nombre  des  appli- 

I  alioiis  dont  elle  était  sasceptible.  —  Paris,  18  juill. 

1859  [P.  61.  919,  D.  p.  59.  2.  197J  -  Sic,  Allart, 

11.2,0.342;  Pouillet,  n.  509;  Blanc,  Contrefaçon, 

|p.668;Noagnier,  n.600;  Rendu  et  Delorme,  n.471. 

I   50.  L'asage  personnel  que  peut  faire  l'inventeur 

Ifchmachine  brevetée  doit  entrer  en  ligne  de  compte 

I  Inqi'il  s'agit  de  déterminer  si  l'invention  a  été  ou 

I KD  exploitée  dans  le  délai  légal.  —  Paris,  23  nov. 

11869  [.ilBa.  propr.  bid.,  1861,  p.  37]  —  Mais  nn 

I  «te  isolé  ne  snmrait  pas  à  faire  écarter  l'exception 

I  51.  Il  a  été  jngé,  sons  l'empire  de  la  loi  du 
l|ldéc.-7  janv.  1791,  mais  la  eolntion  devrait  être  la 
[Mme  aouB  l'empire  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  qu'âne 
Ifarettion  mécanique  peut  être  réputée  avoir  été 
I  ne  en  activité  dans  les  deux  ans  du  brevet  d'in- 
InttioD,  ainsi  qoe  l'exige,  à  peine  de  déchéance, 
|I^  16  de  la  loi  du  31  déc.-7  janv.  1791.  lorsque, 
iiiDi  cet  espace  de  temps,  une  des  machines  a  été 
lidinise  i.  l'exposition  de  l'indnstrie  française,  et 
MiDe  aatrs  a  été  vendue,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
Iwli  que  d'antres  commandes  aient  été  faites  à 
Dtenaitear,  et  que  celui-ci  ait  refusé  d'y  satisfaire. 
hCM6.,13  juin  1837  [S.  38.  1.  53,  P.  44.  1.  806, 
W-f.  37. 1.  440]  —  Sie,  Pouillet,  n.  510  ;  Plocque 
pu  BarWer,  p.  44.  —  V.  aussi  Paris,  4  févr. 
■B4  [Ann.  propr.  ind.,  1874,  p.  281]  —  V.  d'ail- 
p<  en  ce  qui  concerne  l'influence  que  peut  exercer 
pie  sort  du  brevet  le  fait  que  l'objet  breveté  tignre 
W^  une  exposition,  infrà,  chap.  10. 
Ijl  On  a  été  jusqu'à  décider  (mais  nous  estimons 
■Bdeux  décisions  trop  favorables),  que  la  prise 
P*a  certificat  d'addition  constitue  par  elle-même 
VeiBiae  en  exploitation  du  brevet  anqnel  ce  certi- 
P««e  rattache.  —  Oass.,  21  juin  1879  \Ann. 
Y^-  '"d"  1879,  p.  369] 

K,^-  ~-  Et  que  la  personne  également  poursuivie  en 
•jKiefiçon  ne  penl  prétendre  que  le  breveté  est  dé- 
Bm  de  6^  droits  pour  défaut  d'exploitation  lorsqu'il 
••itobii  que  le  breveté  avait  formé  avec  le  pré- 
^w,  dans  les  denx  ans  qui  ont  snivi  la  concession  da 
^■»«t,  deaprojets  d'association  qui,  d'ailleurs,  n'ont 
■•  abo«i.  -  Paris,  30  mars  1856  \Ann.  prop. 
Pi.l«5,p.llO] 

■  9*-  Dn  reste,  il  faut,  pour  satisfaire  aux  exigences 
B*f»ft.  32,  que  l'exploitation  soit  sérieuse  :  un  si- 
R***!*  d'exploitation  ne  serait  pas  snftisant.  — 
p-K*w,  inr.  Irev.,  p.  328  et  575;  Conlre/açoH, 
■c*6;P8ipipia,  p.  233;  Rendu  et  Delorme,  n.  471; 
BP"«,  a.  600  ;  Allart,  t.  2,  d.  343  ;  Picard  et 
■S^»- <82; Ponillet,  n.  609  j  Mainié,  t.  2,  n.  2036 ; 
|**^«etU  Barbier,  p.  42. 


65.  Spéciakinent,  un  acte  isolé  de  fabrication  ne 
peut  être  considéré  comme  une  exploitation  indns- 
trielle  du  brevet  d'invention  :  il  ne  saurait,  dès 
lors,  relever  le  breveté  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue à  défaut   d'exploitation  dans  les  deux  ans. 

—  Paris,  23  mars  1870  fS.  70.  2.  248,  P.  70.  931] 

—  Sie,  Malapert  et  Forni,  n.  674 ,  Plocque  et  Le 
Barbier,  p.  45;  Allart,  t.  2,  n.  343;  Mainié,  t.  2, 
n.  2037. 

66.  A  plus  forte  raison,  l'exploitation  prescrite 
par  l'art.  32  ne  résulterait  pas  de  procès-verbaox 
dressés  de  deux  en  deux  ans  par  ministère  d'huissier 
à  la  requête  de  l'inventeur,  lorsque  cette  exploita- 
tion est  entravée  par  l'état  défectueux  des  machines 
brevetées  et  leur  installation  presque  impraticable. 

—  Douai,  20  juill.  1869  [Ree.  Douai,  1869, 
p.  330]  —  Sic,  Couhin,  t.  2,  p.  309  ;  Pouillet, 
n.  609.^ 

67  .-lia  été  décidé  que  ne  justifie  pas  suffisamment 
des  causes  de  son  inaction  pour  être  relevé  de  sa 
déchéance  fante  d'exploitation,  le  breveté  dont  le 
centre  de  fabrication  se  trouve  dans  nn  pays  étran- 
ger et  qui,  disposant  de  tous  les  capitaux  et  de  ton- 
tes les  ressources  nécessaires  pour  organiser  en 
France  des  ateliers  de  'construction,  s  est  abstenu 
d'en  créer  ;  il  importe  peu  que  l'invention  porte  sur 
des  engins  de  ^erre  et  qne  les  représentants  de  l'in- 
venteur se  soient  adressés,  inutilement  d'ailleurs, 
tous  les  denx  ans,  au  ministère  français  de  la  Querre 
en  vue  de  la  vente  de  ces  engins  ;  lors  même,  en 
effet,  que  l'inventeur  eftt  vendu  aux  autorités  mili- 
taires françaises  des  appareils  de  son  système  fa- 
briqués à  l'étranger,  il  n'aurait  pas  satisfait  aox 
obligations  de  l'art.  32  qui  imposent  un  travail  exé- 
cuté en  France.  —  Paris,  16  mars  1900  \Ana.prop. 
ind.,  1900.  p.  234] 

58.  Pour  que  la  déchéance  de  l'art.  32  soit 
évitée,  il  faut  que  l'exploitation  ait  précisément 
porté  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  du  brevet  ;  toutefois 
cette  règle  a  été  entendue  d'une  façon  libérale  ; 
nans  doute,  on  n'a  pas  soutenu  qu'il  y  avait  exploi' 
tation,  lorsqu'il  existe  des  différences  profondes  et 
essentielles  entre  l'objet  fabriqué  et  l'objet  breveté, 
mais  on  en  a  décidé  autrement  lorsque  les  difiFéren- 
ces  sont  peu  sensibles  et  ne  portent  que  sur  des 
parties  accessoires  de  l'invention.  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  qu'un  brevet  n'est  pas  frappé  de  déchéance 
pour  défaut  d'exploitation  pendant  deux  années 
consécutives,  par  ceiaseul  que  l'inventeur  aurait  ap- 
porté quelques  moditioationsàsa fabrication  première, 
8i,d'aillenr8,  ces  modifications  n'ont  rien  d'essentiel. 

—  Par  snite,  celui  qui,  sans  employer  les  procédés 
ainsi  modifiés,  en  emploie  de  reconnus  semblables 
à  cenx  décrits  dans  le  brevet,  est  à  bon  droit  déclaré 
coupable  de  contrefaçon.  —  Cars.,  18  nov.  1872 
[8.  73.  1.  28,  P.  7.S.  743,  D.  p.  73.  1.  109]  —  Sic, 
Ponillet,  n.  618  ;  Bédarride,  t  1,  n.  448  et  s.  ;  Allart, 
t.  2,  n.  346;  Rendu,  n.  246;  Rnben  de  Couder, 
V»  Brev.  d'inv.,  n.  622  ;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  50  ; 
Mainié,  t.  2,  n.  2072.  —  V.  aussi  Cass.,  23  moi 
1857  lAnn.  prop.ind.,  1857,  p.  181];  5  juin  1897 
[Ann.  prop.  ind..  1897,  p.  162]  —  Trib.  Seine, 
17  nov.  1897  [Ann.  propr.  ind.,  1899,  p.  218] 

59.  Les  juges  du  rond  décident,  à  bon  droit,  par 
appréciation  souveraine  des  documents  de  la  cause, 
qu'en  l'absence  de  différences  d'importance  suffi- 
sante entré  les  appareils  exploités  et  ceux  décrits 
OB  brevet,  le  breveté  ne  peut  être  déclaré  déchu  de 
ses  droits,  pour  défaut  d'exploitation.  —  Casa., 
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8  mai  1894  [S.  et  P.  97.  1.  77,  D.  p.   96,  1.  9] 

60.  Le  plus  souvent,  l'inventeur  prend  un  certi- 
ficat d'addition  ou  un  brevet  de  perfectionnement 
en  vue  de  faire  consacrer  par  an  titre  oEBciel  les 
améliorations  qu'il  a  apportées  &  son  invention  pri- 
mitive. C'est  dans  de  telles  hypothèses  qu'ont  été 
rendus  les  arrêts  suitants  :  Le  breveté  n'encourt 
pas  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  par 
cela  seul  qu'il  cesse  de  fabriquer  son  modèle  primi- 
tif et  qu'il  n'exploite  son  invention  qu'avec  les  mo- 
difications indiquées  au  certificat  d'addition  lorsque 
ce  certificat  a  été  pris  pour  des  modifications  et 
perfectionnements  apportés  k  l'objet  du  brevet  prin- 
cipal. —  Case.,  3  (ou  30)  mars  1860  [D .  p. 61. 6. 49; 
Ann.prop.ind.,  1860,p.416]— Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, v'^re».  d'<n».,n.619;MalapertetForni,n.  681 
et  8.;  Pouillet,  n.  515  ;  Allart,  t.  2,  n.  347  ;  Mainié, 
t.  2,  n.  2071.  —  V.  aussi  Paris,  5  juill.  1884  [Ann. 
propr.  ind.,  1885,  p.  289]  ;  11  mars  1885  [Ann. 
pronr.  ind..  1885,  p.  292] 

61.  Au  surplus,  le  breveté  est  déchu  pour  défaut 
d'exploitation  du  brevet  pendant  deux  ans,  bien  qu'il 
ait  exploité  un  certificat  d'addition,  dans  le  cas  où 
le  certificat  d'addition  a  pour  objet  une  invention 
essentiellement  distincte  de  celle  qui  a  été  l'objet  du 
brevet  principal.— Cass.,  8  »vr.  1879  [S. 79.  1.  297, 
P.  79. 751,  D.  P.  79.  1.  205]  —  Sic,  Allart,  loo.  cit. 

62.  Il  a  été  décidé  que  le  non-usage  pendant 
deux  ans  de  l'un  des  organes,  d'ailleurs  accessoire  et 
secondaire,  d'une  machine  brevetée  peut  bien  faire 
tomber  cet  organe  dans  le  domaine  public,  mais  que 
cette  déchéance  n'entraîne  pas  celle  des  droits  de 
l'inventeur  sur  l'ensemble  de  la  machine,  abstraction 
faite  de  cet  organe.  —  Paris,  13  mai  1865,  joint  à 
Cass.,  26  janv.  1866  [S.  66.  1.  178,  P.  66.  437, 
D.P.  66.  1.  357] 

63.  On  admet  généralement  que  lorsque  le  pro- 
cédé, objet  du  brevet,  peut  être  appliqué  de  diver- 
ses manières,  le  breveté  n'est  pas  obligé,  pour  éviter 
la  déchéance,  de  mettre  en  pratique  tous  les  moyens 
d'application  de  son  procédé  ;  il  sufiit,  pour  obéir  à 
la  loi,  que  le  procédé  soit  employé,  c'est-à-dire  la 
découverte  exploitée.  En  conséquence,  il  a  été  décidé 
que  pour  échapper  à  la  déchéance,  dont  est  frappé 
le  brevet  d'invention  qui  n'a  pas  été  exploité  dansles 
deux  ans  de  sa  délivrance,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  breveté  se  Eoit  livré  à  l'exploitation  de  toutes 
les  branches  de  son  invention;  il  suffit  d'une  exploi- 
tation 1  artielle.  —  Cass.,  11  déo.  1857  [S.  68.  1. 
483,  P.  68.1143,  D.  P.  58.  1.  1371;  12  févr.  1868 
[S.  58.  1.  48,  P.  68. 1143,  D.  p.  58.  5.  42]  —  Et. 
Blanc,  Inventeur  breveté,  p.  328  et  677,  et  Contre- 
façon, p.  666  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  471  ;  Nouguier, 
n.  605;  Qoujet  et  Merger,  Dict  de  dr.  commère., 
V  Invention,  n»  469;  Allart,  t  2,n.  349;  Pouillet, 
n.  615;  Malapert  etForni,  n.  679.  —  Contra,  Picard 
et  Olin,  n.  786.  —  V.  Mainié,  t.  2,  n.  2070,  qui 
reconnaît  au  juge  le  droit  d'apprécier  si  l'inexploi- 
tation  d'une  ou  plusieurs  branches  de  l'invention  est 
ou  non  excusable.  —  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit..  n.  1426. 

64.  On  apporte  le  plus  souvent  à  cette  opinion 
une  réserve  qui  en  limite  la  portée  d'une  manière 
très  sensible;  on  estime  que  (^uand  le  brevet  com- 
prend divers  procédés  conduisant  &  des  résultats 
distincts,  il  faut  en  principe  qu  ils  aient  été  tous 
pratiqués  pour  qu'il  n'y  ait  pas  déchéance,  au  moins 
partielle.  —  Rendu  et  Delorme,  n.  471  ;  Allart,  loc: 
cit.;  Pouillet,  loe.  cit. 


65.  Le  breveté  est  en  règle  avec  la  loi,  du  mo- 
ment où  il  fait  profiter  la  société  de  son  invention; 
aucun  modcd'exploitation  ne  lui  est  imposé.  —  Ainsi , 
il  suffit,  pour  que  le  porteur  d'an  brevet  relatif  ^ 
l'invention  d'une  machine  soit  réputé  avoir  légale- 
ment exploité  son  brevet,  et  ne  puisse  être,  dès  lore, 
déclaré  déchu  &  défaut  d'exploitation,  qu'il  ait  livré 
au  public  les  produits  des  machines  brevetées;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  lui  ait  livré  les  machines 
elles-mêmes.  —  Colmar,  7  déc.  1864  [S.  65.  2.  43, 
P.  65.  234]  —  Sic,  Nouguier,  n.  600;  Pouillet, 
n.  609;  Rendu,  n.  242;  Allart,  t.  2,  n.  344;  Mala- 
pert et  Forni,  n.  673;  Mainié,  t.  2,  n.  2046.    . 

66.  De  même,  l'exploitation  du  brevet  dans  les 
deux  ans  do  son  obtention  peut  s'exercer,  non  seu- 
lement par  le  breveté  lui-même,  mais  aussi  par  des 
tiers  avec  son  autorisation;  et  il  n'est  pas  néceseaire 
que  cette  autorisation  résulte  d'actes  écrits,  comme 
pour  la  transmission  du  brevet.  —  Cass.,  31  déc. 
1867  [8.  58.  1.  483,  P.  68. 1144]  —  Sic,  Et.  Blanc, 
p.  577  ;  Perpigna,  p.  233;  Rendu  et  Delorme, n. 471; 
Nouguier.  n.  601;  Pouillet,  n.  624;  Allart,  t.  2, 
n.  350;  Mainié,  t.  2,  n.  2073  et  2074;  Plocque  et 
Le  Barbier,  p.  54;  Weiss,  Tr.  thior.  et  prat.  dedr. 
int.pr.,  t.  2,  p.  284. 

67.  Si  l'exploitation  par  un  tiers  qui  n'a  point 
rempli  les  formalités  de  l'art.  20  auprà  peut  être 
considérée  comme  suffisante,  il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  aller  jusqu'à  admettre  que  le  breveté  pour- 
rait se  prévaloir  de  l'exploitation  entreprise  par 
des  contrefacteurs.  —  Picard  et  Olin,  n.  779;' 
Pouillet,  n.  524;  Allart,  t.  2,  n.  350;  Malapert  et 
Forni,  n.  683;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  66;  Con- 
hin.  t.  2,  p.  311.  note  376.  —  Conirù.,  TiWière, 
n.  306.  —  V .  Mainié.  t.  2,  n.  2076  et  s. 

68.  Pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  c'est 
en  France  que  l'invention  doit  avoir  été  mise  en 
exploitation;  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distingue! 
sous  ce  rapport  entre  l'exploitation  entreprise  es 
France  et  celleentreprisedansune  colonie  française  < 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté moditicatif  du  21  oct, 
1848,  qui  a  rendu  exécutoire  à  l'île  de  la  Réunion 
la  loide  1844,  est  basé  sur  le  système  d'unité  de  Iii 
concession  du  brevet,  c'est-à-dire  eur  ce  priocip: 
que  les  brevets  délivrés  aux  habitants  des  coloniei 
sont  virtuellement  valables  dans  la  métropole 
comme  ceux  qui  sont  délivrés  à  des  régnicoles  son 
valables  dans  les  colonies;  c'est  ce  qui  résnltd 
d'ailleurs,  de  la  dépêche  ministérielle  du  28  no^i 
1848,  qui  a  ordonné  la  promulgation  de  cet  arrèul 
Ainsi,  un  brevet  pris  en  France  est  valable  à  Hl 
de  la  Réunion,  bien  que  deux  ans  se  soient  pasa* 
sans  que  l'invention  qui  protège  ce  brevet  ait  é1 
mise  en  exploitation  dans  cette  colonie.  —  Cour  <1 
la  Réunion,  2  &ott  1858,  sous  Cass  25  févr.  18C 
rs.  61.  1.  427,  P.61.  737,  D.  p.  61.  1.  272]  —  Si 
Rendu,  Consultation  \Ann.propr.  ind.,  1868,  p.  193 
Pouillet,  n.  143  et  525;  Allart,  t.  2,  n.  352;  Mali 
pert  et  Forni,  n.  668;  Mainié,  t.  2,  n.  2027;  Coi 
hin,  t.  2,  p.  311;  Weiss,  Tr.  théor.  et  prat.  de  d 
int.  pr,,  t.  2,  p.  284.  —  Contra,  Trib .  Saint-Denis  (1 
de  la  Réunion),  10  nov.  1857  lAnn.  r>rovr  int 
1868,  p.  193]  ^ 

69.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  raanifes 
tnent  que  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  esploitati< 
au  sens  de  l'art.  32,  dépend  entièrennent  de  Tt 
préciation  des  circonstances.  —  A  ussi  est-il  admis  i 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  l'on  d 
considérer  comme  à  l'abri  ae  cassation  le  jugemi 
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qui  déclare  en  fait  qne  le  titulaire  d'an  brevet  d'in- 
notion  a  encouru  la  déchéance,  faute  d'avoir  mie 
ton  breret  en  activité  dans  les  deux  ans  de  sa  date. 
-  C»8a.,  21  avr.  1824  [S.  et  P.  chr]  ;  12  déc.  1856 
[Aiik.pTopr.  ind.,  1857,  p.' 101]  — Sic,  Poxiillet, 
11.5^;  AUart,  t.  2,  a.  354;  Mnlapert  et  Forni, 
g.  671;  A.  Rendu,  p.  106;  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  578;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  42;  Mainié,  t.  2, 
1. 2993  et  B. 

70.  Cela  étant,  on  conçoit  aisément  que  le  moyen 
tiré  de  la  déchéance  d'nn  brevet  d'inventfon  pour 
défaut  d'exploitation  dans  les  deux  ans  ne  peut 
km  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Caes.,  12  févr.  1858  [S.  58. 1.483, 
P.58.  1143,  D.  p.  58.  5.  42] 

71.  L'examen  du  juge  chargé  d'apprécier  s'il  y  a 
H  00  non  exploitation  ne  doit  porter  que  sur  les 
deux  années  qui  suivent  la  délivrance  du  brevet. 
Asisi  a-t-il  été  décidé  qne  la  déchéance  d'an  bre- 
Tct,  pour  défaut  d'exploitation  pendant  plus  de 
deux  ans,  ne  cesse  pas  d'être  encourue,  parce  que, 
postérieurement  l'exploitation  de  ce  brevet  aurait 
«te  reprise  avec  celle  d'un  autre  lirevet.  —  Casa., 
18  juin  1887  [8.  89.  1.  94,  P.  89.  1.  190]  —  Sic, 
Saben  de  Couder,  «<>  cit.,  n.  610  ;  Plocque  et  Le 
Bubier,  p.  36;  Mainié,  t.  2,  a.  2029. 

72.  A  la  différence  des  nnllités,  les  déchéances 
peur  défaut  d'exploitation  de  brevet  ne  produisent 
pas  d'effet  rétroactif  ;  elles  ne  frappent  le  brevet  que 
poor  l'avenir,  et,  quant  au  passé,  ne  portent  atteinte 
ni  an  privilège  qui  était  acquis  au  breveté,  ni  au 
droit  de  poursuite  inhérent  &  ce  privilège.  —  Casa., 
10  janv.  1889  [S.  89.  1.  285,  P.  89.  1.  683,  D.  P. 
89.1.319]  —  Cae8.,26juill.  1889  [S.  89.  1.  400, 
P.  89.  1.  961,  D.  p.  90.  1.  286]  —  Adde,  Noa- 
gaier,  n.  241  et  579;  Bédarride,  n.  354  et  424; 
Ucm  Pille,  Guide  manuel  des  brevet»  d'invention, 
p.  9  et  27;  Ruben  de  Couder,  V  Brev.  d'invent., 
a. 600  et  601;  Allart,  t.  2,  n.333;  Calmels,  n.  470; 
Mainié,  t.  2,  n.  2031  ;  Huard,  R^ert.  de  ligifl.  et  de 
j*rifp.  en  matière  de  brevet»  d'irteention,  p.  500,  sur 
Tut.  32  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  n.  13;  A.  Rendu, 
1 1,  p.  163,  n.  236.  —  Conlrà,  Blanc,  L'inventeur 
fcwetf,  p.  341.  —  V.  »upr<i,art.  30,  n.  1,  art.  32, 
t.30. 

73.  Par  suite,  les  juges  ne  sauraient,  sans  contes- 
te ni  la  validité  du  brevet,  ni  l'existence  du  fait 
Utériel  de  la  contrefaçon  repousser  néanmoins 
raetiondn  breveté,  par  l'unique  motif  que  le  fait  du 
.Irirena  ne  lui  aurait  causé  aucun  préjudice,  puis- 
^  au  moment  oii  il  aurait  exercé  son  action,  il 
■'trait  paâ  encore  exploité  sa  découverte,  et  que, 
'nx  joars  plus  tard,  la  déchéance  du  brevet  était 
«Marne.  —  Casa.,  10  janv.  1889,  précité. 

74.  Cest  &  bon  droit,  également,  qu'un  arrêt 
■fonsse  nne  exception  tirée  de  la  déchéance  du 
Wret  pour  défaut  d'exploitation  dans  les  deux 
«nées  de  sa  signature,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Ckiioo,  intentée  par  la  partie  civile,  avait  été  intro- 
te«,  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass., 
B  juill.  1889,  précité. 

B.  Truiti  d:  Union  de  Paris.  —  Ib.  Aux  ter- 
>Ms  de  l'art.  5  du  traité  d'Union  du  20  mars 
)K3(V.(uprà,  p.  563),  t  le  breveté  reste  soumis  à 
l'obligation  d'exploiter  son  brevet  conformément 
*K  lois  do  paya  où  il  introduit  les  objets  brevetés  >  ; 
Iv  wite,  tont  breveté  placé  au  bénéfice  du  traité 
ftinon  est  soomig  &  l'obligation  d'exploiter  son 
mention  en  Fiance  du  moment  où  il  y  introduit 
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des  objets  brevetés;  cette  obligation  semble  ne  pas 
peser  sur  lui  s'il  s'abstient  d'y  introduire  des  objets 
brevetés  fabriqués  à  l'étranger;  cette  disposition  du 
traité  de  1883  se  trouve  atténuée  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles,  da 
14  déc.  1900;  d'après  le  chiffre  III  bis  de  ce  docu- 
ment diplomatique, les  brevetés  ne  peuvent  être  frap- 
pés de  déchéance  pour  uon-exploitation  qu'après  un 
délai  minimum  de  trois  ans  (le  délai  de  droit  com- 
mun est  de  deux  ans)  il  dater  du  dépôt  de  la 
demande  (le  point  de  départ  du  délai  de  droit 
commun  est  le  jour  de  la  signature  du  brevet) 
dans  le  cas  où  ils  ne  justifieraient  pas  des  causes 
de  leur  inaction  (disposition  conforme  au  droit 
commun).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  Français, 
breveté  dans  un  pays  de  l'Union  autre  que  ta  France, 
peut  invoquer  le  bénéfice  du  chiffre  III  6/»  du  pro- 
tocole de  clôture,  V.  suprà,  art.  27-29,  n.  29  et  s. 
76,  On  remarquera  que  l'acte  additionnel  de  Bru- 
xelles ne  concerne  que  la  mise  initiale  en  exploita- 
tion ;  la  suspension  pendant  deux  années  consécu- 
tives de  l'exploitation,  une  fois  commencée,  reste 
soumise  aux  dispositions  combinées  de  l'art.  32  de 
la  loi  du  5  juill.  1844  et  de  l'art.  5  du  traité  de 
Paris  du  20  mars  1883. 

§  3,  De  la  déchéaTice  du  brevet  pour  introduction  en 
France  d'objets  fabriqués  à  Vétranger  et  sembla- 
bles à  ceux  garantis  par  le  brevet. 

A.  Dispositions  de  droit  interne.  —  77.  L'intro- 
duction en  France  d'objets  brevetés  ne  frappe  le 
brevet  de  déchéance  que  si  les  faits  d'introduction 
sent  imputables  au  breveté  ;  on  doit  observer  d'ail- 
leurs qu'il  peut  en  être  ainsi,  bien  que  le  titulaire 
du  brevet  n'ait  point  directement  participé  aux 
faits  d'introduction,  lorsque  les  objets  ont  été  intro- 
duite par  des  personnes  agissant  en  son  nom, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  brevet 
appartient  à  une  société,  lorsque  l'importation  est 
due  au  fait  ou  aux  ordres  du  gérant  on  dudirecteur. 
—  V.  Paris,  1"  mars  1873  lAnn.propr.  ind.,  1876, 
p.  207]  —  Allart,  t.  2,  n.  356  et  s.;  Pouillet, 
n.  536  et  538  ;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  86;  Mala- 
pert  et  Forni,  n,  702  et  s,;  Mainié,  t.  2,  n.  2108 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  1443  et  s. 

78.  Il  a  été  décidé  que  le  titulaire  d'un  brevet  dé- 
livré pour  des  armes  de  guerre,  qui  en  fabrique  à 
l'étranger  pour  le  compte  du  gouvernement  fran- 
çais, n'est  point  exposé  k  la  déchéance  prévue  par 
l'art,  32,  lorsque,  d'après  les  termes  du  marché 
passé  entre  les  parties,  ces  armes  étaient  devenues 
la  propriété  exclusive  du  gouvernement  françnis 
avant  leur  introduction  sur  le  territoire  national,  si 
bien  que  le  breveté  n'a  pas  eu  &  en  surveiller  le 
transport  et  l'entrée  en  France.  —  Trib.  Seine,  25 
août  1869  M«n.  ^opr.  ind.,  1872,  p.  198] 

79.  Si  1  opération  est  faite  par  le  cessionnaire 
général  du  brevet,  la  déchéance  doit  évidemment 
être  prononcée,  car  il  est  bien  certain  que  par  bre- 
veté le  législateur  a  voulu  entendre  celui  qui  est 
titulaire  du  brevet.  Mais,  en  sens  inverse,  on  ne 
pourrait  opposer  &  ce  cessionnaire  les  faits  d'intro- 
duction que  le  breveté  aurait  pu  réalitser.  Par  la  ces- 
sion, celui-ci  s'est  dépouillé  de  tous  droits  sur  le  bre- 
vet et  il  devient  vis-à-vis  de  lui  un  véritable  tiers. 

80.  Plusieurs  personnes  peuvent  avoir  à  la  fois 
des  droits  d'usage  ou  de  propriété  sur  le  brevet  ;  on 
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a  parfois  pensé  qu'en  pareil  cas  le  fait  de  l'un  des 
copropriétairee  ou  de  l'un  des  cessionnaireB  partiels 
laissait  subsister  le  brevet  tout  entier  mais  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  bénéficier  de  la  part  du  coupa- 
ble, par  une  sorte  d'accroissement,  les  antres  ayants- 
droit;  il  est  préférable  de  décider  qu'en  pareil  cas 
le  brevet  tombe  tout  entier,  mais  que,  d'ailleurs,  les 
int&'eBsés  ont  un  recours  contre  celui  oui,  par  sa 
faute,  a  occasionné  la  déchéance  du  orevct.  — 
Àlkrt.  t.  2,n.  357;  PouiUet,  n,  637;  Plocque  et  Le 
Barbier,  p.  87;  Mainié,  t.  2.  n.  2114,  -  V.  aussi 
Malapert  et  Forni,  n.  706.  —  Contra,  Coubin,  t.  2, 
p.  322.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'  ciLf  n.  1453. 

81.  On  soutient  dans  une  opinion  qu«  Tintro- 
dacti(w  d'objets  brevetés  réalisée  par  un  licencié 
n'a  pas  pour  effet  de  faire  tomber  le  brevet;  on 
considère  que  le  licencié,  dont  la  situation  se  rappro- 
che de  celle  du  locataire  (V.  suprà, art.  20,  n.  8  ets.), 
est  un  véritable  tiers  quant  &  la  propriété  du  bre- 
vet. —  V.  Trib.  Le  Havre,  26  mars  1880  [Ami. 
propr.  ind.,  1880,  p.  230]  —  PouiUet,  n.  639; 
Plooque  et  Le  Barbier,  p.  87.  _ 

82.  Tout  en  adoptant  en  principe  cette  opinion, 
certains  auteurs  proposent  une  solution  différente 
pour  le  cas  où  le  licencié  est  bénéficiaire  d'une 
licence  générale.  —  V.  Allart,  t.  2,  n.  368;  Mala- 
pert et  Forni,  n.  706;  Mainié,  t.  2.  n.  2120. 

83.  Décidé  aussi  qu'on  ne  saurait  opposer  à  un 
inventeur  breveté  la  déchéance  provenant  de  l'intro- 
duction en  France  d'objets  fabriqués  &  l'étranger, 
lorsque  cette  introduction  a  été  réalisée,  non  par  le 
breveté,  mais  par  des  exploitants  étrangers  auxquels 
il  avait  imposé  cette  condition  de  n'exporter  pour 
aucune  partie  de  la  France  des  marchandises  c^ui 
n'auraient  pas  été  fabriquées  en  France.  —  Pans, 
14  janv.  1879  [Ann.  propr.  ind.,  1880,  p.  132]  — 
Sic,  PouiUet,  n.  .W7  ;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  87  ; 
Lainiér  t.  2,  n.  2116. 

84.  En  résumé,  les  faits  d'introduction  imputa- 
bles U  des  tiers  ne  peuvent,  en  principe,  préjudicier 
des  droits  du  breveté;  ces  faits  constituent,  an  con- 
traire, des  infractions  dont  le  breveté  peut  pour- 
suivre la  répression  ;  mais,  il  doit  à  ce  sujet  se  mettre 
en  garde  contre  l'une  des  réparations  que  la  loi  lui 
cède;  les  objets  ainsi  introduite  lui  sont  attribués 
sans  avoir  été  confisqués  sur  leur  propriétaiix;;  le 
breveté  doii  veiller  &  ne  pas  en  faire  en  France 
un  usage  commercial  ;  car  alors  il  tomberait  Itii- 
mâme  sous  le  coup  de  la  déchéance  de  l'art.  32;  son 
intérêt  lui  conseille  donc  de  réexporter  an  plus  vite 
les  objets  qu'il  vient  ainsi  d'acquérir;  sans  doute,  la 
valeur  de  la  réparation  qui  lui  est  accordés  diminue 
alors  dans  une  certaine  mesure,  mais  le  texte  de 
l'art.  32,  ne  comportant  aucune  exception  pour  une 
telle  hypothèse,  doit  être  appliqué  à  l 'intéressé  lui- 
même  comme  &  toute  antre  personne.  —  PouiUet, 
n.  542;  Noiignier,  n.  810  bis;  Rendu,  n.  250; 
Ruben  de  Couder,  v»  Brev.  d'invent.,  n.  645.  — 
Conlrà,  Allart,  t.  2,  n.  369;  Blanc,  Propr.  ind., 
n  386  ;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  91  ;  Malapert  et 
Forni,  n.  711. 

85.  On  estime  généralement  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  la  déchéance  du  brevet  an  cas  où  les 
objets  brevetés  venant  de  l'étranger  ne  font  que 
travereer  la  France  en  transit.  —  V.  Trili.  Le  Havre, 
26  mars  1880,  précité;  PouiUet,  n.  643;  Allart,  t.  2, 
n.  .%3;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  90;  Mainié,  t.  2, 
n.  2146;  Lyon-Caen,  note  sous  Rouen,  12  févr.  1874 


rS.  74.  2,  281,  P.  74,  1166]  ;  Conhin,  t.  2,  p.  320: 
Weiss,  t.  2,  p.  287.  —  V.  în/rà,  art  41. 

86.  De  même,  les  dispositions  de  l'art.  32  ne 
sauraient  frapper  celui  qui  se  borne  &  employer  des 
ouvrière  français  à  l'achèvement  des  objets  desti- 
nés à  être  vendus  à  l'étranger;  en  d'autres  termes, 
elles  ne  sauraient  frapper  celui  qui,  ayant  introduit 
en  France  certains  objets  fabriqués  à  l'étranger,  en 
vue  de  leur  faire  donner  dans  notre  pays  le  Kni 
nécessaire,  prend  soin  de  les  faire  réexpédier  k 
l'étranger.  —  Chambéry,  9  mai  1881  [Aim.  propr. 
ind.,  1881,  p.  268;  J.  deâ  trib.  de  comm.,  1881, 
p.  687]  -  Sic,  Couhin,  t.  2,  p.  320;  'Weiss.  îoc.  ait. 

87.  Bien  qu'une  perquisition  opérée  au  domicile 
du  breveté   ait   amené  la  découverte  d'un   grand 
nombre  d'objets  fabriqués  k  l'étranger  et  semblables 
&  ceux  pour  lesqueU  le  brevet  avait  été  délivré,  il  n'v 
a  pas  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  brevet  s'il 
n'est  pas  établi  que  lee  objets  avaient  été  introduits 
en  France  dans  un  intérêt  commercial,  et  qu'au  con- 
traire il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que 
le  breveté  avait  fait  fabriquer  ces  articles  à  l'étran- 
ger pour  les  besoins  de  sa  clientèle   étrangère,  et 
qu'il  ne  les  avait  introduits  en  France  qu'à  raison 
de  leur  défectuosité,  et  pour  être,  une  fois  réparée, 
réexpédiés  et  vendus  au  lieu  de  l«ur  fabrication.  — 
Paris,  2  juin  1869  {Ann.propr.  itid.,  1870,  p.  110, 
—  Sic,  AUart,  L   2,   n.  366;  Kubea  de  Couder, 
V*  Breo.  d'inv.,  n.  640;  Plooque  et   Le   Barbier, 
p,  79, 

88.  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  d( 
1844,qui  accordent protectionà l'industrie  nationale 
supposent  évidemment  dans  le  paye  un  milieu  com 
mercial  libre  ou  le  breveté  puisse  fabriquer,  déteni 
et  vendre  les  objets  brevetés,  mais  que  ces  vues  d 
législateur  cessent  d'être  exactes  1&  ou  est  érigé  a 
monopole  comme  celui  (foi,  en  France,  est  attriba 
à  l'Etat  pour  la  fabrication,  la  détention  et  la  vent 
des  armes  de  guerre.  En  ce  cas,  le  titulaire  du  br« 
vet  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  pan 
qu'il  aurait  exécuté  un  marché  passé  avec  le  mioii 
tre  de  la  Querre  et  aux  termes  duquel  il  devait  faii 
fabriquer  &  l'étranger  une  certaine  quantité  d'arn» 
livrables  au  Gouvernement  français.  —  Paris,  1 
janv.  1872  [.inn.  propr.  ind.,  1872,  p.  198] — 5î 
Ruben  do  Couder,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  641;  Allai 
t.  2,  n.  367;  Plocque  et  Le  Barb'er,  Ioc.  cit. 
V.  aussi  Malapert  et  Forni,  n.  720. 

89.  Quoi  qu'il  en  soit  du  bien  ou  du  mal  fondé  i 
ces  décisions  rendues  dans  un  sens  favorable  m 
brevetés,  la  jurisprudence  a  eu  maintes  â 
l'occasion  de  prononcer  1»  déchéance  de  brw 
pour  contravention  à  l'art.  32,  §  3.  —  Ainsi, 
a  été  décidé  que  le  fait  par  le  propriété 
d'un  brevet  d'avoir  introduit  en  France  après  ' 
avoir  fait  fabriquer  à  l'étranger,  de.s  pièces  dé 
chées  nécessaires  à  la  confection  de  l'objet  brevi 
entraîne  contre  lui  la  déchéance  prononcée  p 
§  3  de  l'art,  32  de  k  loi  du  5  juill.  1844, 
surtout  que  ces  pièces  détachées  forment  la  i, 

frincipale  de  l'invention.  —  Casa.,  17  ioin  _ 
S  65. 1. 465,  P.  66. 12061  -  Sic,  Ruben  de  Coa, 
V»  Brev.  d'inv.,  n.  641  ;  Allart.  t.  2,  u.  367  ;  Plool 
et  Le  Barbier,  Ioc.  cit.  —  V.  aussi  MalaDerS 
Forni,  n.  720.  ^  1 

90.  Spécialement,  étant  donné  qu'un  brev 
été  accordé  ])our  un  système  de  pelles  de  terra 
avec  douilles  mobiles,  il  suffit  pour  l'applict, 
de  l'art.  32,  qu'on  fasse  fabriquer  et  qu'on  im| 
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eo  Fnoee  les  douilles  devant  servir  à  l'emmanche- 
Btat  breveté,  bien  que  lee  pellea  soient  fabriquées 
«t  nwnt^  eu  France.  —  Même  arrêt. 

91.  Psreilkment,  la  disposition  de  l'art.  32,  n.  3 
d«  Il  loi  da  5  ^11.  1844,  ne  cesse  pas  d'être  appii- 
aUe  par  cela  seul  qu'un  des  organes  de  la  macnine 
breietée  aurait  été  fabriqué  en  France,  si  cet  organe 
l'i  qu'one  valeur  de  fabrication  insignitiante.  — 
Pins,  23  mars  1870  [S.  70.  2.  248,  P.  70.  931]  — 
V.icet  égard,  Calmela,  n.  477;  Renonard,  n.  27 
(18.;  Blanc,  Gontrefaç.,  p.  571  et  b.j  Noagaier, 
iSlO  et  s.;  Altart,  t.  2,  n.  361  ;  Pouillet,  n.  451  ; 
Msiii^  t.  2,  n.  2124  et  s. 

iî.  Mais,  le  &it,  par  le  propriétaire  d'un  brevet, 
li'iToir  introduit  en  France  une  pièce  détachée,  en- 
tnnt  dans  la  confection  de  l'objet  breveté  et  fabri- 
qué i  l'étranger,  n'entrdîoe  pas  contre  lui  de  dé- 
chéucf,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  pièce  que  les 
jogee  du  fait  ont  déclarée  n'être  qu'accessoire  et 
t'ktt,  d'ailleurs,  pas  semblable  à  celle  que  garantit 
fetwvet  —  Casa.,  17  avr.  1886  [S.  87.  l.  492,  P. 
87. 1195]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v9  cit.,  d.  636 
et?,:  À.  Rendu,  t.  1,  n.  249. 

93.  De  même,  la  prohibition  d'introduction,  en 
^ce,  de  produits  étrangers  Eemblables  aux  objet! 
qui  nnt  garantis  par  le  brevet,  ne  s'étend  pas  à  des 
utériau  destinés  à  la  constraction  de  lappareil 
podncteur  de  ces  objets.  —  Douai,  16  jnill.  1846 
[8,46.2.  507,  P.  46.  2.  446,  D.  p.  46  2.  194]  — 
Sf,  Allarl,  t.  2,  n.  362  ;  Pouillet,  n.  540  ;  Plocque 
c  Le  Barbier,  p.  89  ;  Malapert  et  Forni,  n.  708  ; 
Mjiîié,  t.  2,  n.  2121. 

S4.  Xe  viole  nullement  les  prescriptions  de  l'art. 
3!  l'arrêt  qui,  statuant  sur  la  validité  d'un  brevet 
pnponr  l'emploi  de  substances  en  vue  de  produire 
n  corps  d'éclairage  nouveau  (bec  Auer),  constate, 
fssepart,  tans  dnute,  qae  le  breveté  fait  venir  do 
fitrançer  le  liquide  dont  il  se  sert  pour  imçrégner 
fcti&u  de  coion  employé  pour  la  fabrication  des 
BtachoDs,  mais  déclare  en  même  temps  :  1°  que  le 
BéliDge  liqnide  expédié  de  l'étranger  ne  peut  être 
cilisé  qu'après  avoir  été  déoompobé  et  transformé; 
^  qu'il  constitue  nne  matière  première  et  qu'il 
^emte  en  France  aucun  gisement  de  minerai  des 
■ftaoi  rares  indiqués  au  brevet  ;  3°  qu'en  opérant 
"  itroduction  qui  lui  est  reprochée,  le  breveté  a  fait 
Wrer  en  France  une  chose  qui  est  dans  le  domaine 
ItKic.  —  Case  ,  6  juin  1897  lAnn.prop.  ind.,  1897, 

Si  11  faut,  pour  que  l'introdactton  de  produits 
[ftangers  entraîne  la  di'chéance  du  brevet,  qu'elle 

été  opérée  avec  une  intention  véritable  de  faire 

<id«  à  la  loi  française;  elle  n'anrait  pas  cet  effet 
k«7iT>dait5  introduits  étaient  en  minime  quantité 
uiqaement  destinée  &  servir  d'échantillon  pour 
"iKtw  Pusage  du  brevet.  —  Douai,  11  juilL  1846 

45.2.  507,  P.  46.  2.  446,  D.  P.  46.  2.  194]  — 

;Ali«rt,  t.  2,  n.  .^64;  Pouillet,  n.  532  ;  Plocque  et 
B«  Barbier,  p.  78  et  s.;  Calmels,  n.  477  et  478; 

,  r,  n.  572,  610  et  s. 
X.  Onne  peut  prononcer  la  déchéance  d'un  bre- 
1*  pOTr  cause  d'introduction  lorsque  l'introduction 
*  porté  qne  Bar  quelques  objets  destinés,  non  pas 
^  T«Bte,  m«ia  à  des  essais  de  vulgarisation  pour 
"çnw  et  facîBter  l'exploitation  lucrative  du  brevet 

Ftaaoe.  —  Case.,  6  juin  1897,  précité. 

^.  L'art  32  mjSn«  donne  pouvoir  au  ministre  du 
i^owce d'accorder  dans  certains  cas  au  breveté 
Wotiaation  d'introduire  de  l'étranger  en  France 


des  objets  bi^vetés,  sans  que  celui-ci  ait  à  craindre 
pour  ce  fait  l'application  de  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  32,  S  3;  il  enestainsi  notamment  au  «as  d'intro- 
duction de  modèles  de  machines;  en  pareille  hypo- 
thèse, le  breveté  a  intérêt  &  se  munir  de  l'autonaa- 
tion  ministérielle;  grâce  à  cette  précaution,  il  n'a  pas 
à  craindre  qu'on  mette  en  doute  la  légitimité  de  ses 
intentions;  mais  on  doit  observer  que  cette  forma- 
lité ne  peut  être  considérée  comme  substantielle  et 
que  le  breveté,  sauf  2t  courir  le  risque  de  voir  ses 
intentions  mal  interprétées,  n'a  pas  à  se  pourvoir  du 
visa  officiel  pour  introduire  en  France  des  objets 
semblables  &ceux  brevetée  qui  ne  sont  pas  destinés  . 
à  la  vente.  —  Ainsi,  l'art.  32  n'est  pas  applicable 
lorsque  les  objetsintroduits  (sans  antorisation)  l'ont 
été,  non  pour  être  livrés  au  commerce,  mais  seulement 
pour  être  employés  comme  modèles. —  Paris,  8  juin 
1856  [8.  55.  2.  580,  P.  56.  1.  440,  D.  p.  56.  2. 
108];  17  juin  1869  [S.  sous  Casa.,  1"  avr.  1870, 
71.  1.  264,  P.  sous  Cass.,  l"  avr.  1870,  71,  781, 
D.  P.  73.  5.  46]  —  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  78 
et  s.;  Poaillet,  4*  édit,  n.  632;  Nouguier,  n.  614. 
—  V,  Mainié,  t.  2,  n.  2137  et  2138.  —  Snr  l'intro- 
duction des  objets  brevetés  destinés  à  figurer  dans 
des  expositions  publiques,  V.  wi/rd,  chap.  10. 

98.  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'intéressé  ne 
saurait  se  prévaloir  de  l'exception  introduite  par 
la  loi  du  5  juin.  1844  (art.  32)  h  l'égard  des  modé- 
l(s  de  machine»,  s'il  ne  justifie  pas  que  son  acquisi- 
tion ait  été  autorisée,  à  ce  titre,  par  le  ministre  du 
Commerce  conformément  aux  prescriptions  de  cette 
loi.  —  Oolmir,  7déc.  1864  [S.  65.  2.  43,  P.  65. 
234]  —  Amiens,  1"  mai  1884,  sous  Cass.,  12  févr. 
1886  [D.  p.  88.  1.237]  —  Pouillet,  Inédit.,  n.532; 
Malapert  et  Forni,  n.719;  Allart,  t.  2.  n.  364. 

99.  L'autorisation  d'introduire  en  France  certains 
objets  semblables  à  ceux  brevetés  ne  peut  être  ac- 
cordée que  dans  certains  cas  donnés;  il  est  mani- 
feste que  le  bénéfice  d'une  autorisation  qui  aurait 
était  accordée  en  dehonsde  ces  cas  ne  pourrait  être 
utilement  invoqué  par  le  breveté.  Ainsi,  par  exem- 
]le,  on  devraitconsidérer  comme  atteintdedéehéance 
e  brevet  dont  le  titulaire  aurait  sollicité  et  obtenu 

une  autorisation  ministérielle  k  l'effet  d'introduire 
en  France  des  machines  qu'il  avait  l'intention  de 
livrer  à  un  usage  indastriel  pratique  dès  leur  arrivée 
sar  le  sol  français.  —  Mainié,  t.  2,  n.  2101;  Ploc- 
que et  Le  Barbier,  p.  84;  Malapert  et  Forni,  n.  715; 
Pouillet,  n.  535. 

100.  Mais  il  se  peut  que  des  objets  brevetés  in- 
troduits en  France  ovec  nne  autorisation  minibté- 
rielle  obtenue  dans  un  cas  prévu  par  la  loi  soient 
Bltérieurement  affectés  à  un  usage  différent;  cette 
circonstance  a-t-elle  pour  effet  de  frapper  le  brevet 
de  déchéance?  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'in- 
troduction eu  France  par  un  breveté,  avec  l  autori- 
sation du  ministre,  d'objets  fabriqués  &  l'étranger  et 
semblables  &  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet 
n'emporte  pas  déchéance  de  ce  brevet,  alors  mémo 
que  les  objets  dont  il  s'agit,  après  avoir  servi  de 
modèles  pour  en  fabriquer  d'autres,  ont  été  livrés  à 
l'indnKtrie  et  employés  dans  des  ateliers,  sous  la 
condition,  imposée  par  le  breveté,  d'être  exhibés 
pendant  un  certain  délai  aux  visiteurs.  —  Douai, 
17  mai  1859  [S.  60.  2.  49, P.  60.871]  — Sic,Plooqne 
et  Le  Barbier,  p.  85;  Ruben  de  Couder,  v°  Brev. 
d'invention,  n.  737.  • —  Contra,  Amiens,  1"  mai 
1881  [J.  Aud.  Amiens,  1886,  p.  49]  —  Pouillet, 
n.  735;  Allart,  t.  2,  n.  365. 
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B.  Traité  ef  Union  de  Pari».  —  101.  La  dispo- 
sition de  l'art.  5,  §  1"  dn  traité  du  20  mars  1883 
qoiBOuatrait  &  la  déchéance  l'imporfation  en  France 
d'objets  semblables  à  ceux  brevetés  provenant  des 
payade  l'Dniondoit,  pour  être  exactement  appréciée, 
être  combinée  avec  celle  du  2«  paragraphe  de  ce 
mime  article  qui  laisse  le  breveté  soumis  à  l'obliga- 
tion d'exploiter  son  brevet  conformément  aux  lois 
françaises.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v'  eit,  n.  1973  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
béné8ce  de  l'art.  6,  §  1"  dn  traité  de  1883  peut 
être  invoqué  par  des  Français  dans  leurs  rapports 
réciproques,  V.  suprà,  art.  27-29,  n.  29  et  s. 

102.  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  l'introduction  des 
produits  brevetés,  fabriquésà  l'étranger  dans  un  des 
pays  signataires  de  la  convention  du  20  mars  1883 
n'est  plus  une  cause  de  déchéance  du  brevet,  la 
vente  de  tels  produits  en  France  ne  suffit  pas  b. 
constituer  au  profit  des  titulaires  dn  brevet  la  mise 
en  exploitation  de  l'invention,  qui  ne  peut  résulter 
que  d'une  fabrication,  effectuée  en  France.  —  Paris, 
12  juin.  1901  [Ann.  propr.  int.,  1903,  p.  92]  — 
V.  Paris,  16  mars  1900  (Motifs)  [Ann.  propr. 
int.,  1903,  p.  267] 

103.  Ne  saurait  entraîner  la  déchéance  du  brevet 
l'importation  d'un  pays  de  l'Union,  d'Angleterre 
dans  l'espèce,  par  une  société  de  ce  pays,  cession- 
naire  des  droits  de  l'inventenr,  de  produits  sembla- 


bles à  ceux  brevetés  en  France  alors  même  que 
l'inventeur  est  originaire  d'un  pays,  de  l'Autriche 
dans  l'espèce,  qui  n'a  pas  adhéré  à  la  convention 
du  20  mars  1883;  le  droit  pour  If  s  intéressés  d'im- 
porter impunément  des  produits  semblables  à  ceux 
brevetés  en  France  ne  lear  est  nullement  transmi» 
par  le  cédant,  mais  est  attaché  à  la  nationalité 
même  du  sujet  ou  du  citoyen  de  chacun  des  Etats 
contractants  qui,  au  moment  où  il  devient  titulaire 
ou  ceseionnaire  d'un  brevet,  trouve  dans  la  conven- 
tion &  laquelle  a  adhéré  son  pays  la  protection  pri- 
vilégiée stipulée  en  sa  faveur  dans  tons  les  antres 
faya  de  l'OnioD.  —  Case.,  6  juin  1897 (sol.implic). 
Ann.  propr.  int,  1897,  p.  162]  —  Paria,  7  iauv. 
1897  [Ibid.,  loc.  eit.^ 

104.  Les  faits  d'importation  imputés  à  un  breveté 
dont  le  pays  d'origine  n'a  pas  adhéré  au  traité  de 
1883  ne  pÀuventd'ailleurs  être  une  cause  de  déchéance 
de  son  brevet  lorsque  les  objets  importés  provien- 
nent d'un  tiers  pays,  adhérent  &  ce  même  traité  et 
dans  lequel  le  breveté  possédait  un  établissement 
industriel  au  sens  deaart.  3  et  5  de  ce  même  traité. 
—  Cass.,  5  juin  1897,  précité. 

106.  Les  faits  d'introduction  imputables  an  ces- 
sionnaire  d'un  brevet  étranger  ne  peuvent  frappei 
de  déchéance  le  brevet  français,  alors  qu'il  est  éta- 
bli que  ce  ceseionnaire  n'a  aucun  droit  sur  le  brevet 
français.  —  Paris,  7  janv.  1897,  précité. 


ART.  33.  Quiconque  dans  les  enseignes,  annonces,  prospectus,  affiches,  marques  ot 
estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  posséder  un  brevet  délivré  conformémen 
aux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet  antérieur;  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnen 
sa  qualité  de  breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots,  sans  garantie  du  Gotivernemeni 
sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs.  —  En  cas  de  récidive,  l'aniend 
pourra  être  portée  au  double. 


INDKX    ALrHABinQUE. 


Absence  de  la  mention  «  sans 
garantie  du  gouvernement  >, 
10. 

Acllon  directe.  13. 

Annonce  verbale,  6. 

Annoncea,  enseignée,  publica- 
tions poetérlearee  h  l'expira- 
tion dn  brevet,  4. 

Appréciation  (onveralne,  t. 

Bonne  fol,  1, 

Brevet  étranger,  7. 

Caractères  minnsculea,  i. 

Complicité.  ». 

Conctirrenta,  19  et  13, 

Coar  de  cassation,  S . 

I^edu  brevet,  i. 

Déchéance,  4. 

Délit,  1  et  B. 

Dommages-Intérêt*,  13. 


Estampille  illégale,  11. 

Excuse.  1, 

Fausse  qnalité,  8  et  9 

Gouvernement  étranger,  7. 

Intention,  t. 

Intcrprétntlon  restrictive,  6, 

Mise  en  vente,  10. 

Nullité,  4. 

Objet  dlttérent,  3. 

Poursnlte,  II. 

Préposé,  10. 

Prescription,  1 1 . 

Publications,  t. 

Beprésentant,  10. 

San»  garanUedu  Oouvemement 

(absence  de  la  mention),  10. 
S.  0.  D.  U.,  2. 
Tien,  ». 
Vente,  10  et  11. 


1.  L'infraction  &  l'art.  33,  L.  6  jnill.  1844,  n'est 
pas  une  contravention,  mais  un  délit,  aussi  l'excuse 
de  bonne  foi  peut-elle  être  admise.  —  Paris,  4  déc. 
1869  [Ann.  propr.  ind.,  1870-1871,  p.  58]  —  Sic, 
Allart,  t.  2,  n.  429;  Malapert  et  Forni,  n.  765; 
Couhin,  t.  2,  p.  218.  —  Contra,  Pouillet,  n.  360. 

2.  Les  mots  i  sans  garantie  du  Gouvernement  » 
peuvent    être  écrits  en   caractères  minuscules  et 


même,  en  pratique,  les  intéressés  se  contentent  c 
l'emploi  des  lettres  S.  G.  D.  G.  Cet  usage,  considéi 
comme  suffisant  par  certains  auteurs,  V.  Allai 
t.  2,  n.  428,  est  condamné  par  nn  plus  grand  not 
bre.  —  V.  Couhin,  t.  2,  p.  218;  Malapert  et  Fon 
n.  754;  Calmels,  n.  256;  Pouillet,  n.  352;  Duve 
gier,  Colleci.  det  hit,  1864,  p.  609.  —  V.  ani 
Trib.  oorr.  Nancy,  sans  date,  Gaz.  Trib.,  9  o< 
1851. 

3.  Il  résulte  implicitement  de  l'art.  33  qu'on 
peut  prendre  la  qualité  de  breveté  à  l'occasion  d'i 
objet  différent  de  celui  pour  lequel  on  a  obtenu  ' 
brevet.  —  V.  Cass.,  3  mai  1864  [Ann.  jn-opr.  im 
1864,  p.  313]  —  Paris,  28  mars  1883  [Ann.pra 
ind.,  1884,  p.  85]  -  Trib.  Seine,  25  nov.  18 
lAnn.  propr.  ind.,  1883,  p.  67]  —  Sic,  Ponill 
n.  356;  Allart,  t.  2,  n.  708;  Mainïé,  1. 1,  n.  1308. 
V.  cep.  Rouen,  24  juin  1887  [Ann.  propr.  i» 
1888,  p.  65]  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.f 
v«  Brevet  d'invention,  n.  1265  et  b. 

4.  Un  industriel  peut,  aprèa  l'expiration  de  t 
brevet  d'invention,  prendre  encore  la  qualité 
breveté  sur  ses  publications,  annonces  et  enseign 
pourvu  qu'il  ait  soin  d'indiquer  la  date  de  ce  bre 
de  fttçon  à  ne  pas  induire  le  public  en  erreur  : 
ce  cas,  est  applicable  l'art.  33  de  la  loi  du  5  ju 
1844.  —  Cass.  (sol  impl),  19  févr.   1870  [a  70. 
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m,?.  70.  412]  —  Paris,  17  jnill.  1869  [S.  et  P. 
M,]  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  v  a  aélit  à  se 
(tnDiier  coaime  breveté,  alors  qae  le  brevet  est 
enUché  de  nullité  oit  méma  d'une  déchéance, 
V.  Pooillet,  n.  355;  Noiiguier,  n.  70i;  AUart, 
0.424;  Mainte,  t.  1,  n.  1301  et  s. 

5.  Et  l'apprôciatioD  des  juges  quant  &  l'inten- 
tira  dn  prévenu  ne  sauraii  tomber  bous  le  contrôle 
de  la  Cour,  de  cassation.  —  Cass.,  19  févr.  1870, 
piécité. 

i.  L'art  33,  étant  une  disposition  d'ordre  pénal, 
u  peat  s'appliquer  que  dans  les  cas  expressément 
ptéms.  —  Ainsi,  une  simple  annonce  verbale,  ne 
notraDt  pas  dans  les  prévisions  de  ce  texte,  ne 
Knit  pas  punissable.  —  AUart,  t.  2,  n.  427  ;  Mala- 
pertet  Forni,  n.  749;  Mainié,  t.  1,  n.  1307. 

7.  De  même,  Ufi  inventeur  breveté  &  l'étranger 
peoi  se  prévaloir  en  France  de  cette  qualité,  sans 
iroir  même  à  ajouter  que  le  brevet  lui  a  été  ac- 
oordé  sans  garantie  dn  gouvernement,  mais  il  doit, 
ions  peine  de  tomber  sous  l'applioation  des  dispo- 
BOoDs  de  l'art.  33,  bien  spécifier  que  le  brevet,  par 
lui  obtenu,  lai  a  été  délivré  par  un  Gouvernement 
étranger.  —  V.  Nancy,  21  nov.  1881  [Ann.propr. 
"■**.,  1883,  p.  241]  -  Paris,  20  déc.  1882  [Ann. 
roF-  ind.,  loc.  cUA  —  Trib.  Seine,  25  nov.  1832, 
précité;  AUart,  t.  2,  n.  426;  Pooillet,  n.  355  bu; 
Couhia,  t.  2,  p.  217;  Mainié,  t.  1,  n.  1314. 

8.  De  même,  l'art.  33  ne  s'applique  pas  à  ceux 
qui  mensongérement  se  disent  fournisseurs  bre- 
vetés de  telles  ou  telles  personnes  ou  simplement 
iorenteurs.  —  Pouillet,  n.  357  et  s.  ;  Blanc,  Con- 
«nfttçm,  p.  610;  Couhin,  t.  2,  p.  207;  AUart, 
t.  2,  n.  426;  Mainié,  t.  1,  n.  1310,  n.  1312.  — 
V.  Nou^uier,  n.  705  et  s.  (qui,  toutefois,  donne 
nie  aolalion  différente  pour  le  cas  où  une  personne 
prend  à  tort  la  qualité  de  fournisseur  breveté), 

9.  L'indttstriel  auquel  un  tiers  attribue  la  qualité 
i»  breveté  ne  serait  répréhensible  que  s'il  avait  été 
complice  de  cette  usurpation  de  qualité.  —  Par 
exemple,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  33, 
L  ô  juin.  1844,  celui  qui  étant  h  tort  indiqué  dans 
ewtaines  publications  comme  breveté,  établit  que 
'<*tte  mention  erronée  ne  lui  est  pas  imputable  et 


que,  d'ailleurs,  elle  a  été  rectifiée.  —  Ciss.,  13  mai 
188J  [Ann.  propr.  ini.,  89,  p.  230]  —  Sie,  AUart, 
loe.  cit.;  Malapert  et  Forni,  n.  749. 

10.  De  même,  le  fait  de  vendre,  ou  de  mettre  en 
vente,  des  objets  estampillés  du  mot  breveté,  non 
suivi  do  la  mention  tans  garantie  du  Gouvernement 
exigée  p-ir  l'art.  33  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  ne 
peut  conatituer  un  délit  qu'autant  qu'il  est  accom- 
pli par  le  breveté  lui-même,  ou  par  son  prépesé  ou 
représentant.  —  Cass.,  16  mai  1884  [S.  85.  1. 191, 
P.  85.  1.  432,  D.  p,  84.  1.  377]  —  "V".  aussi,  Dijon, 
18  juill.  1883  [D.  p.  85.  2  40,  Ann.propr.  ind.,  83, 
p.  261] 

11.  Aucune  poursuite  ne  peut  donc  être  exercée 
contre  le  breveté,  à  raison  des  ventes  faites  par 
des  marchands  ou  industriels,  auxquels  il  avait  lui- 
même  vendu,  depuis  plus  de  trois  ans,  les  objets  il- 
légalement estampillés  ;  les  ventes  opérées  par  le 
breveté  étant  couvertes  par  la  prescription.  — 
Même  arrêt.  —  Sie,  AUart,  t.  2,  n.  430.  —  V. aussi 
Pouillet,  n.  362  bit;  Mainié,  t.  1,  n.  1328  et  s. 

12.  Indépendamment  de  la  répression  pénale  dont 
il  vient  d'être  parlé,  l'industriel  qui  prend  indûment 
la  qualité  de  breveté  est  passible  de  domnaagesin- 
téréts  à  l'égard  de  ses  concurrents.  —  Trib.  Seine, 
27  janv.  1881  [Ann.  propr.  ini.,  83,  p.  253]  — 
Sic,  AUart,  t.  2,  n.  422; Couhin,  t.  2,  p.  218;  Nou- 
gttier,  n.  711.  —  Sur  le  tribunal  comptent  pour 
statuer  sur  la  demande  da  dommages-intérêts,  V. 
in/rà,  art.  34,  n.  40  et  s. 

13.  En  dehors  de  ce  droit  &  des  dommiges-inté- 
rêts,  les  concurrents  peuvent  eux-mêmes  agir  en 
police  correctionnelle  pour  violation  de  l'art.  33,  par 
voie  d'action  directe.  Cette  faculté  leur  a  été  recon- 
nue dans  de  nombreuses  décisions  judiciaires.  — 
Nancy,  21  nov.  1881  [Ann.propr.  ind.,  83,  p.  241] 

—  Paris,  20  déc.  1882  [Ann.  propr.  ind.,  83, 
p.  241]  —  Nancy,  4  juill.  1883  [D    p.  84.  1.  477] 

—  Dijon,  18  juill.  1883,  précité.  —  Trib.  Auxerre, 
27  févr.  1880  [Ann.  propr.  ind.,  83.  p.  242]  — 
Sic,  AUart,  n.  431;  Pouillet,  n.  362;  Nouguier, 
n.  711;  Blanc,  Contrefaçm,  p.  616;  Couhin,  loe. 
cit.;  Mainié,  t.  1,  n.  1320. 


SECTION  II 

DES  ACTIONR  EN  NULLITÉ  OU  EN  DÉCHâANCE. 


Art.  34.  L'action  en  naUité  eb  l'action  en  déchéance  pourront  être  exercées  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt.  —  Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  brevets,  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 


mm  ALPHABtnQui 


I  CD  rerendlcatloli,  7,  K 

et  t. 
An^fteitA.  4S. 
ivttà,  4*. 
Artitnge,  to. 

iwdmtkoii  en  partidpatloo,  10. 
iandét,  8  et  9. 
iuaiité  mdminittntlTe,  48  et 

«,»l.  M. 
■xnt  poMérienr,  I. 
innti,  s,  T.  »,  14,  1»,  81. 
CuKUrc  priTé,  S. 


Oarastère  pnbllc,  t. 
CerUfleat  d'addltloo,  88. 
Ceakm,  »,  8,  14  et  It. 
CealODDalre  partiel,  U. 
ClMiee  Jugée,  13.  33,  U. 
Collttwrateur,  SI. 
ComiDiiiilcatlon  an   mlnUtère 

pabllc,  19. 
Compitence,  SI  et  •.,  46, 48  et  s., 

U. 
Oompétenoe  ratione  maltria 

84  et  •.,  47. 


Oompétenoe  ralione  peruna 

63. 
OoDOlUatlon  (préliminaire  de), 

18 
Cononrrenoe,  1. 
Connexlti,  St. 
Conaommateura,  11. 
Contrefaçon,  1,  9,   S4,  SS,  S7, 

40,  48,  4«,  U,  87. 
Contrefaçon  (Instance  en),  18, 
C!ontref>çon  (aeconde  action  en\ 

62. 
(>»pératton,  98, 
Copropriété,  81. 


Gonr  d'appel,  47,  87. 
Cour  de  oaswtlon,  38. 
Déchéance,  1  et  s.,  84,  88,40, 

48,  48  et  49,  89,  84,  67. 
Détenae  du  breret,  10. 
Délivrance  fraaduleuae,  98. 
Délivrance  poitérlcnre,  3. 
Dennnde  Incidente,  18,  64. 
Domicile  élu,  63. 
Domicile  réel,  68  et  63. 
Dommage  direct,  il. 
Dommagei-lntéréU,  30. 
Etlt,  33  Ai*. 
Exception  de  déchéance,43  et  a. 
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Bxraptlon  de  décbianco  (rejet 

de),  13. 
Bxroptton  de  nullité,  35  et  3S. 
Exception  de  nullité  (rejet  de), 

13. 
Exception  de  propriété,  3». 
Exception  préjudicielle,  67. 
Expiration  du  brevet,  IS,  13, 

41. 
Exploitation  concurrente,  32 
Faits  ou  omissions  postérieurs, 

«. 
Fin  de  non  reoevolr,  97. 
Incompétence,  *i  et  s,,  48et  (U. 
Instance  ultérieure,  28. 
Interprétation    (demande  en), 

17. 
InterrentloB.  1(  et  16. 
Inventeur,  10,  2»,  28, 3z. 
Jorldletlnn  administrative,  50. 
I/ittiiiendance,  57  et  58. 
Ulnlstro  de  la  Guerre,  2. 
Modules  d'armes,  1. 
Monopole,  1. 
Nullité.  1  et  s..  34  et  L,  38,  42, 

4C.  48,  52.  54,  5«  et  57. 
Kulllté  absolue,  24  bi». 
Nullité  relative,  21,  24  M». 
Paiement  des  annuités  (défaut 

de),  40. 
rnlemcnt  en  temps  utile  (dé- 
faut de),  48. 
Partage  d'opinions,  44. 
Perfectlounements,  29. 


Plénitude  de  Juridiction.  33. 

Poursuites  correctionnelles,  13 
et  13. 

Présomptions,  36,  51. 

Principe  Identique,  S. 

Propriétaires   de    hauts  four- 
neaux, 11. 

Qualité  (défaut  do).  14. 
.  Kenvol  des  fins  de  la  poursuite, 
'      35. 

'  Iferendlcallon,  7,  26  et  s. 
I  Revendication      (tmpoesiblliti 
de).  28. 

Société,  8  et  ». 
I  So..-lété  dissoute,  9. 
I  Société  existante,  8. 
I  Subrogation,  38  et  3C. 
'  Substitution  de  nom,  (I . 
I  Substitution  frauduleuse,  50. 
I  Tax?,  48. 
,  Tierce  oppaeltlon,  15. 

Tiers,  5,  6,  10,  17,  33,  28,  S8. 

Transaction.  21  et  s. 

Tribunal  civil.  33,  46,  56. 

Tribunal  correctionnel,  34,  et  s., 
S»  et  s^  56. 

TilOunal  de ooaimerce,  45 et  s. 

Trlbunnux  sdiulnlstratlFs,  48 

Usurpation,  39. 

Usurpation  (preuve  d').  25. 

t'Kurpatlon  àc.  qualité,  41. 

Validité  reconnue,  4 

Véritable  tnvontenr,  7. 

Voie  prlaclpnle,  62. 


DIVISION 


§  1" 


§2. 


Dei  action»  en  nullité  ou  en  dêchéanc.  de. 
brevets  d'inrention,  tpécialement  au  eas  où 
ees  actions  sont  intentées  par  de»  particu- 
liers {n.l  à.  24). 

De*  artioii»  en  revendication  de  brevet  (n.  25 
à  3.^  tet). 

§  3.  De»  tribunaux  compétent»  pour  connaître  de» 
actions  en  nullité  ou  en  déchéance  ainti  que 
de  toute»  contestations  relative»  à  la  pro- 
priété de»  brevet». 

A.  Compétente  ratione  materin  (n.  34  k  .51). 

B.  Compétence  ration©  p©r6onie(n.  52  à  58). 


§  1".  Des  action»  en  nullité  ouen  déchéance  de  bre- 
vet» d'invention,  spécialement  au  ca»  où  ces 
action»  »onl  intentée»  par  de.»  particulier». 

1 .  Da  principe  posé  par  l'art.  34,  il  résulte  qae 
les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  peuvent  être 
intentées,  8oit  par  celui  qoi  est  exposé,  s'il  ne  prend 
pas  l'initiative,  k  un  procès  en  coutrefaçon,  soit 
par  celui  dont  l'industrie  souffre  directement  on  in- 
directement du  monopole  revendiqué  par  le  breveté, 
60''t  aussi  par  celui  qui  a  l'intention  de  créer  une 
concurrence  au  breveté.  —  Pariis,  28  mai  1867, 
[Ann.propr.  ind.,  1867,  p.  372]  —  8ur  le  riroit, 
par  un  concurrent,  soit  actuel,  soit  éventuel,  du 
breveté,  d'agir  en  nullité,  V.  Allart,  t.  2,  n.  371, 
Huard,  1"  édit.,  p.  368;  Renotiard,  n.  206;  Nou- 
guier,  n.  640;  Pouillet,  n.  553;  Mainié,  t.  2,  n.2135  ; 
Bendu,  n.  253;  Malapert  et  Forni,  n,  760  et  s.  — 
V.  notre  Rép.gén.  alph,  du  dr.fr.,  v"  Brev.  d'int., 
n.  1480  et  s.  -  -  Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribu- 
naux peuvent,  suivant  certaines  dittinctions,  pro- 
noncer la  nullité  partielle  ou  la  déchéance  partielle 
d'un  brevet  d'invention,  V.  tuprà,  art.31,  n.  22et  s., 


n.  64  ;  art.  32,  n.  64.  —  Sur  la  charge  de  la  prenve 
dans  les  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance, 
y.siiprà,  art.  31,  n.  28  et  s.  ;  art.  32,  n.  36.— Sur  le 
rôle  du  ministère  public  en  matière  de  nullité  o«  de 
déchéance  de  brevet,  V.  ir^rà,  art.  37,  n.  1  et  «. 

'2.  .\  cet  égard,  il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  da 
caractère  public  ou  privé  de  l'intéressé.  Par  suite, 
le  ministrede  la  Guerre  est,  comme  un  simple  par- 
ticulier, recevable  à  introduire  une  action  en  nul- 
lité de  brevets,  quand  il  se  voit  contester,  par  nn 
breveté,  le  droit  de  faire  fabriquer  certains  modèles 
d'armes.  —  Trib.  Seine,  11  août  1864  [Ann.pro- 
pr. tnd.,  1864,  p.  364.} 

3.  Ponr  pouvoir  intenter  utilement  une  action  en 
nullité  ou  en  déchéance,  il  n'est  pas  nécessaire  d'a- 
voir pris  soi-même  un  brevet  antérieurement  à  ce- 
lui dont  on  conteste  la  validité.  Ainsi,  celui-là  mèma 
qui,  pour  la  inérae  prétendue  invention,  a  obtenu 
{lostérieurement  la  délivrance  d'an  brevet  peut  con- 
tester pour  défaut  de  nouveauté  le  brevet  antérieu- 
rement obtenu  par  un  tiers.  —  Coss.,  4  juin  1839 
[8.39.  1.  708,  P. 44. 1.  795,  D.  IUp.,yi' Bree.d'im., 
n.  248]  —  Sic,  sur  le  principe,  Allart,  t.  2,  n.  375; 
Nouguier,  n.  645;  Picard  et  Olin,  n.  856;  Poail- 
let,  n.  559;  Renonard,  n.  215;  Blanc,  Inv,  brtv., 
p.  590. 

4.  Mais  il  a  été  décidé  que  serait  non  rccevabie 
à  demander  la  nullité  d'un  brevet  celui  qui,  &  di- 
verses reprises  et  en  termes  formels,  en  a  i-ecoaim 
la  validité.  —  (von,  24  jaill.  1868  lAtm.propr. 
ind.,  1868,  p.  342] 

5.  Ij'invaiteur  qui  a  cédé  son  brevet  à  des  tiers 
a  le  droit  de  demander   la  nallilé    dn  brevet  pris 

Frovisoirement  et  reposant  sur  le  même  princii)e.  — 
arif,  9  févr.  1865  [Ann.propr.  ind.,  1865,  p.  190] 

6.  Mais  nn  breveté  qui  'a  cédé  à  des  tiers  tout  ott 
partie  de  ses  droits  ne  peut,  k  raison  des  principes 
de  la  garantie,  demander  la  nullité  de  ce  brevet; 
il  peut,  d'ailleurs,  eu  demander  la  déchéance  k  rai- 
son de  faits  ou  omissions  qui  se  sont  produits  pos- 
téreureroent  k  la  cession.  —  Allart,  t.  2,  n.  374; 
Mainié,  t.  2  n.  2177. 

7.  Tout  au  contraire,  le  breveté  qai,  à  la  suite 
d'une  action  en  revendication  formée  par  le  vérita- 
ble inventeur,  a  perdu  tous  ses  droits  sur  un  brevet 
à  lui  délivré,  peut  demander  la  nullité  du  brevet 

?ui  lui  appartenait  jadis.  —  Bourges,  23  janv. 
841  [S.  41.  2.  619,  P.  41.2.  618,  D.  p.  4'2.  2. 
25]  —  Allarl,  t.  2,  n.  374;  Pouillet,  n.  556; 
Nouguier,  n.  616;  Mainié,  t.  2,  n.  2176;  Ruben 
de  Couder,  v°  Brevet  d'inv.,  n.  655. 

8.  On  prétend,  dans  une  opinion,  que,  pendant  la 
durée  de  la  société  fondée  pom  l'exploitation  d'un 
brevet,  les  associés  ne  peuvent  agir  en  nullité  du 
brevet.  —  V,  Mainié,  t.  2,  n.  2190.  Cotte  opinion 
nous  paraît  erronée;  car  il  est  certain  qoe  cnacsa 
des  associés  peut  agir  en  nullité  de  la  société  ;  or 
l'un  des  moyens  que  les  intéressés  peuvent  mettre 
en  avant  est  de  prétendre  que  la  société  est  nulle 
pour  défaut  d'objet  et  n'y  a-t-il  pas  défaut  d'objet, 
notamment  lorsque  le  brevet  oont  l'exploitation 
forme  l'objet  de  la  société  est  entaché  de  nullité.— 
V.  suprà,  art.  20,  n.  121. 

9.  En  V  tout  cas,  les  raisons  de  douter  disparais- 
sent dès  que  la  société  a  cessé  d'exister.  —  Ainsi, 
le  breveté  qui  s'est  associé  avec  un  antre  breveté 
pour  l'exploitation  commune  des  deux  brevets  ne 
se  rend  pas  par  Ik  non  recevable  k  demander, 
après  la  dissolntion  de   la  société,  la  nnllité,  ponr 
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ciise  de  contrefaçon,  da  broret  de  son  ancien 
laocié.-  Paris,  15  juin  1850  [S.  51.  2.  538,  P. 
51.1.29,  D.  p.  52.  2.  285]  —  Sic,  Pooilkt, 
D.  .^60;  Mainié,  t.  8,  n.  2186;  Atlart,  t.  2,  n.  376. 

10.  Tostefois,  il  y  a  lien  d'admettre  que  ai,  entre 
snioTentenr  et  dea  tiers,  il  s'est  fondé  une  sorte 
d'usoctation  en  participation  en  vae  de  l'exploita- 
lioD,  dam  l'intérêt  commnn,  du  brevet,  dont  les 
pirties  connaissent  la  valeur  et  tes  risques,  et  que 
«ne  aasociation  ait  entre  antres  objets  celai  de 
Hftain  ce  brevet  oontre  toute  attaque  des  tiers, 
cette  condition,  étant  aléatoire,  est  valable  et  que 
b  aEioeiés  de  l'inventeur  sont  non  recevables  à 
iJnnander  la  nnllitéda  brevet  qu'ils  se  sont  engagés 
i  à^fmdre  contre  les  entreprises  des  tiers.  —  Oass., 
31  mare  1885  [D.  p.  86.  1.  849] 

11.  D'après  certains  auteurs,  les  consommatenrs 
an-ménies  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  ou 
Il  déchéance  des  brevists;  toutefois,  ces  auteurs 
TMosmisient  qu'on  ne  peut  considérer  cororae  con- 
Bmmatsars  à  l'égard  de  tels  ou  tels  brevets  que 
cnu  qni  souffrent  directement  de  l'existence  da 
h«Tet;  ce  eeront,  par  exemple,  les  propriétaires  de 
batB  fourneaux,  s  il  s'agit  d'un  brevet  ayant  ponr 
objet  ane  nouvelle  fabrication  de  l'acier,  mais  ce 
ae  itront  pas  ceux  qni  peuvent  être  appelés  h  se 
«vir  d'objets  en  acier.  —  Allart,  t.  2,  n.  372;  Re- 
nourd,  n.  206;  Pooillet,  n.  555;  Mainié,  t.  2, 
».  2179  et  2179  W«.  —  V.  aussi  Nooguier,  n.  642. 
-  Oontrà,  Rnben  de  Oonder,  v"  Breo.  d'inv,, 
1 654  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  553. 

12.  L'action  en  nullité  on  en  déchéance  peut  être 
awcée,  même  après  l'expiration  du  brevet,  par 
M  tiers  intéressé,  et  l'existence  de  poursuites  cor- 
iKtionnelles  snr  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été 
««tn*  définitivement  constitue  un  intérêt  suffisant 
poor  exercer  une  pareilld  action.  —  Trib.  Seine, 
19  mars  1861  [Aim.  propr.  ind.,  1861,  p.  68]  — 
T.  Allart,  t.  2,  n.  377;  Mainié,  t.  2,  n.  2169;  Pouil- 
lrt,n.557. 

13.  Toutefois,  ne  coostitne  pas  un  intérêt  suffi- 
■Ht  pour  exercer,  après  l'expiration  d'un  brevet, 
ne  action  en  nullité  ou  en  déchéance,  l'existence  de 
?oir8mte8  correctionnelles,  alors  que  les  choses  ne 
wt  pins  entières  et  que  la  juridiction  correction- 
telle  a  déj4,  par  des  décisions  ayant  acqnis  l'auto- 
^  de  la  «Aose  jugée,  repoussé  l'exception  de  nul- 
«8  «t  de  déchéance  opposée  par  les  prévenus.  — 
1^8,11  mai  1861  [Ann.  pnpr.ind.,  1861,  p.  207] 

U.  Les  actions  en  nullité  on  en  déchéance  pea- 
'«M  être  intentées  et  les  exceptions  de  nullité  ou  de 
fefc*ance  peuvent  être  soulevées  contre  tous  ceux 
i!»  ont  des  droits  snr  le  brevet.  Ainsi,  bien  qu'on 
•t  «outenn  le  contraire,  le  breveté  qui  a  cédé  tout 
wi  brevet  n'a  aucune  qualité  pour  défendre  à  une 
I«i«il]e  demande  ;  le  lien  moral  qni  continae  à 
«Mer  eutTB  loi  et  le  brevet  n'est  paâ  assez  énergi- 
1*  pour  que  la  loi  ait  pn  y  voir  un  intérêt  snffl- 
[«<•  -  Allart,  t.  2,  n.  379;  Nougnier,  n.  668;  Ru- 
WB  de  Couder,  v»  Bree.  dinv.,  n.  680;  Mainié,  t.  2, 
«•2192  et  8.  —  Contra,  Ponillet,  n.  562. 
.  15.  Les  personnes  qui  peuvent  souffrir  dans  leurs 
Wéfêtg  ou  dans  leurs  droits  de  l'issue  de  la  contes- 
'"'oa  ont  le  droit  d'intervenir,  lorsqu'elles  sont 
**"*  me  situation  t«lle  qu'elles  pourraient  attaquer 
J*f  la  tierce-opposition  le  jugement  qui  serait 
JJM»  en  dehors  de  leur  présence  (art.  466  et  474, 
y-proe.  civ,).  An  nombre  de  ceux  qni  peuvent  ainsi 

itetrenir  ae  trouve  le  breveté,  alors  même  que, 


par  une  cession  totale,  il  se  serait  dépouillé  de  tous 
ses  droits  sur  le  brevet;  c'est  qu'en  effet,  au  cas 
d'annulation  du  brevet,  il  est  exposé  à  un  recoure 
en  garantie  de  la  part  de  ses  ayants-canse.  — 
Allart,  n.  396;  Ponillet,  n.  564;  Ruben  de  Couder, 
V»  Bref),  ttmv.,  n.  681;  Mainié,  t.  2,  n.  2198  et  s. 

16.  Le  cessionnaire  peut  également  se  trouver 
dans  nne  situation  analogue.—  Jugé,  en  ce  sens,  qoe 
le  cessionnaire,  même  partiel,  d'on  brevet  d'inven- 
tion,  est  recevable  à  intervenir,  dans  nne  instance 
civile  en  contrefaçon,  suivie  (  ar  les  titulaires  du 
br.  vet,  même  si  les  faits  occasionnant  la  poursuite 
se  sont  produits  en  dehors  desdépartements  désignés 
dans  la  ceusion.  Il  en  est  ainsi  particulièrement 
qnand  les  défendeurs  opposent  la  nullité  du  brevet 
qu'il  a  intérêt  d  faire  valider;  —  Paris,  24  avr. 
1867  [Ann.  propr.  i<td.,  1867,  p.  182]  —Sur le  point 
de  savoir  si  les  licenciée  peuvent  intervenir,  &  leurs 
frais,  dans  les  instances  concernant  la  nullité  on  la 
déchéance  du  brevet,  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tion, Nouguier,  n.  684;  Ponillet,  n.  664;  Allart,  t.  2, 
n.396.  —  Contra,  Rnb  n  de  Couder,  «•  ci<.,n.  681. 

17.  Les  intéressés  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ont  le  droit  d'intenter  des  actions  en  nullité  ou  en 
déchéance,  ne  peuvent  soumettre  anx  tribunaux  «ne 
demande  en  interprétation  de  brevet.  Ainsi  que  le 
dit  tr^s  bien  M.  Allart,  <  alors  même  que,  en  pré- 
sence de  revendications  un  peu  générales  on  ambi- 
guës, les  tiers  pourraient  craindre,  de  la  part  de  l'in- 
venteur, un  empiétement  sur  le  domaine  public,  ils 
no  seraientpas  pour  cela  fondés  &  demander  au  tribu- 
nal de  définir  dès  maintenant  l'invention  et  d'assi- 
gner des  limites  an  brevet.  Ha  n'auraient  cedroitque 
le  jour  où  l'inventeur,  interprétant  lui-même  son 
brevet,  par  exemple  dans  nne  poursuite  en  contre- 
façon, lui  donnerait  nne  portée  qu'il  n'a  pas .  Tant 
que  ces  prétentions  menaçantes  pour  l'industrie  ne 
se Bontpas  produites,  etalorsmêmequ'elles  seraient^ 
craindre,  if  est  impossible  de  s'adresser  &  la  justice 
pour  lui  demander  une  sorte  de  consultation  qu'elle 
n'a  pas  qualité  pour  donner  >.  —  Allart,  t.  2, 
n.  3'78;  Mainié,  t.  2,  n.  2163. 

18.  Les  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance 
sont  soumises  aux  règles  de  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne  le  préliminaire  de  conciliation.  — 
Aussi,  a-t-ii  été  décidé,  &  juste  raison,  que  le  de- 
mandeur en  contrefaçon  d'one  invention  brevetée, 
auquel  le  défendeur  oppose  un  antre  brevet,  et  oui, 
pour  repousser  cette  exception,  demande  la  nullité 
de  ce  brevet,  n'a  pas  besoin  de  citer  le  défendeur 
en  conciliation  sur  cette  demande  :  c'est  là  une  de- 
mande incidente  affranchie  de  la  nécessité  de  ce 
préliminaire.  —  Cass.,  16  déo.  1862  [S.  6.S.  1.  128, 
P.  63.  594,  D.  p.  63.  1.  372]  —  iS»«,  Duvergier, 
Coll.  de»  loi$,  1844,  art.  36;  Malapert  et  Fomi, 
n.  792;  Allart,  t.  2,  n.  388;  Nouguier,  n.  676;  Re- 
nonard,  n.  213.  —  Contra,  Ponillet,  n.  572.  — 
V.  aussi  Trib.  Seine,  10  févr.  1876  {Ann.  propr. 
ind.,  1883,  p.  212]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  »•  cit.,  n.  1698  et  s. 

19.  Les  demandes  en  nullité  ou  en  déchéance 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public.  — 
V.  Paris,  21  juill.  1845  [S.  45.  2.  694,  D.  P.  46.  4. 
367,  D.  Rip.,  v«  Bren.  d'imsent.,  n.  284];  Bonfils, 
Proe.  civ.,  n.  668;  Nouguier,  n.  669;  Pouillet, 
n.  673;  Allart,  t.  2,  n.  387;  Mainié,  t.  2,  n.  2251. 
—  V.  notre  Code  de  proe.  civ.  aim.,  art.  83,  n.  46  ; 
in/rà,  art.  86. 

20.  Il  s'ensuit,  par  application  de  l'art.  1004, 
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C.  proc.  cIt.,  que  les  questions  de  validité  des  bre- 
Tets  d'invention  ne  penvent  être  sonmises  &  des  ar- 
bitres. —  V.  NoDgmer,  n.  666;  AUart,  t.  2,  n.  384; 
Pouillet,  n.  695;  Mainié,  t.  2,  n.  2302  et  s.  — 
V.  dans  le  même  sens,  mais  pour  un  autre  motif, 
Couhin,  t.  2,  p.  236.  —  Contra,  Huard,  Propr. 
ind.,  n.  334. 

21.  Ces  mêmes  questions  peuvent,  an  contraire, 
faire  l'objet  d'une  transaction  ;  toutefois,  il  y  a  lieu 
d'observer,  à  cet  égard,  que,  comme  les  nullités  ou 
déchéances  de  brevet  n'ont  de  valeur  que  pour  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance  lorsqu'il 
a  été  statué  sans  l'intervention  du  ministère  public 
(V.  in/rà,n.  24  ii«),  il  s'ensuit  que  quand  une  partie 
transige  sur  un  procès  dans  lequel  la  validité  d'un 
brevet  se  trouve  engagée,  cette  reconnaissance  de 
la  validité  du  brevet  n'a  d'eiïet  que  pour  ce  qui  la 
concerne.  —  Metz,  11  févr.  1864  [D.p,64.  2.  141] 

—  Sic,  Allart,  t.  2,  n.  1605;  Pouillet,  n.  696 et  697  ; 
Couhin,  t.  2,  p.  236. 

22.  Quand  les  parties  ont  détruit  la  force  légale 
d'un  jugement  prononçant  la  nullité  d'un  brevet 
par  une  transaction  qui  a  reconnu  le  brevet  valable, 
ce  jugement  ne  peut  pas  être  invoqué  par  les  tiers 
comme  avant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris, 
30  mai  1856  [Ann.  propr.  ind..  1856,  p.  184] 

23.  Tout  au  moins,  la  validité  d'une  invention  et 
sa  brevet«bilité  n'intéressant  l'ordre  public  que  dans 
les  cas  spéciaux  prévus  parles  §§  2,  4  et  6,  art.  30, 
et  dans  lesquels  l'action  publique  est  ouverte  pour 
en   faire  prononcer  la  nullité  (V.  infrà,  art.  37, 

'  n.  1),  la  transaction  sur  le  mérite  de  l'invention 
et  la  reconnaissance  qui  en  est  la  suite  sont  vala- 
bles en  principe;  ainsi  l'industriel  qui,  poursuivi  en 
contrefaçon,  a  reconnu  dans  une  transaction  la  va- 
lidité d'un  brevet  ne  peut  plus,  dans  une  instance 
engagée  ultérieurement,  arguer  de  nullité  le  brevet 
qui  a  servi  de  base  &  la  transaction.  —  Uouen,  23 
juin  1864  {Atm.  propr.  ind.,  1865,  p.  180]  —  V. 
dans  la  même  affaire,  Casu.,  18  févr.  1866  [Ibid."] 

—  Sic,  Mainié,  t.  2,  n.  2208. 

24.  Il  faut  observer  d'ailleurs  qu'une  transaction 
ne  saurait  être  opposée  à  un  tiers  comme  fin  de  non 
recevoir  contre  son  action  en  nullité  ou  déchéance 
du  même  brevet,  même  s'il  est  établi  que,  depuis  le 
moment  où  cette  transaction  est  intervenue  ce  tiers 
a  formé,  avec  le  premier  demandeur,  une  associa- 
tion et  que  celui-ci  a  signé  la  transaction.  —  Pa- 
ris, 30  mai  1856,  précité. 

24  his.  Par  application  des  principes  ordinaires 
de  la  chose  jugée,  les  décisions  rendues  dans  les 
demandes  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevets, 
sans  que  le  ministère  public  se  soit  prévalu  des  dis- 
positions de  l'art.  47,  infrà,  ne  produisent  d'effets 
que  dans  les  rapports  des  parties  litigantes.  Tou- 
tefois, un  breveté  ne  saurait  tirer  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  son  brevet  aurait  été  déclaré 
nul  de  nulliti  absolue  en  l'absence  de  toute  réquisi- 
tion du  ministère  public,  ai  en  réalité  la  nullité  nn 
peut  être  entendue  et  ne  peat  avoir  d'effet  que  dans 
l'intérêt  privé  des  parties  en  cause.  —  Cass.,  8  avr. 
1879  [8.  79.  1.  297,  P.  79.  751,  D.  p.  79.  1.  206] 

§  2.  Des  actions  en  rtrendictttion  de  brevet. 

26.  L'auteur  d'une  invention  qui  n'est  pas  encore 
brevetée  peut  revendiquer  le  brevet  pris  pour  cette 
invention  par  une  personne  qui  a  dérobé  trauduleu- 
«ement  sou  secret,  et  la  preuve  de  celte  usurpation 


peut  être  faite  par  tous  les  moyens.  —  Cass.,  24 
juin  1886  [Ann.  propr.  ind.,  1888,  p.  216  ;  Propr. 
ind.  (de  Berne),  88.  139]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  xf  cit.,  n.  949  ets.  —  V.  sur  les  at- 
tributions du  brevet  an  cas  d'invention  réalisée  par 
des  ouvriers,  commis  ou  antres  gens  de  service,  nt- 
prd,art.l*',  D.  53  et  s.,  pardes  associés,  «uprd,  art.  1*,. 
n.  64  et  s.;  au  cas  de  partage  on  de  liquidation  de 
société,  suprà,  art.  20,  n.  124  et  s.;  132  et  s. 

26.  ...  Même  &  l'aide  de  simples  présomptions.  — 
Rouen,  28  janv.  1847  [S.  48.  2.  682,  P.  49.  1.  39, 
D.  P.  48.  2.  188] 

27.  L'usurpateur  ne  pourrait,  d'ailleurs,  opposer 
au  réclamant  une  fin  de  non  recevoir  prise  de  c« 
que  celui-ci  ne  serait  pas  lui-même  le  véritable  au- 
teur de  l'invention.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pouillet,. 
n.  623. 

28.  De  même,  le  véritable  inventeur  ne  peut  plus 
revendiquer  le  brevet  obtenu  par  des  tiers,  lorsqu'il 
est  entré  à  leur  service  alors  que,  déjà,  ils  s'étaient 
attribué  le  bénéfice  de  son  invention  et  qu'il  ne  s'est 
pas  opposé  à  ce  qu'ils  preiment  un  certificat  d'ad  ■ 
dition,  pendant  qu'il  coopérait  à  leurs  travaux.  — 
Paris,  27  juin  1872  [^*m.  propr.  tnd.,  1878,  p.  327] 
—  V.  Allart,  t.  2,  n.  167J 

29.  Celai  qui,  b,  tort,  s'est  fait  délivrer  un  brevet 
pour  une  invention  réalisée  par  nn  tiers  a  pu  ap- 
porter certains  perfectionnements  à  l'invention  pri- 
mitive; en  pareil  cas,  il  serait  contraire  à  l'équité 
que  la  subrogation  fûtprononcée  pour  le  toutau pro- 
fit du  premier  inventeur;  celui-oi  n'a  d'autre  droit 
que  celui  de  rentrer  dans  la  possession  de  ce  qui  lai 
a  été  dérobé  ;  l'auteur  du  perfectionnement  ne  peut 
d'ailleurs  continuer  à  exploiter  son  invention  que 
s'il  s'entend  à,  cet  égard  avec  son  concurrent.  —  V 
en  sens  divers,  Paris,  29  janv,  1859  \_Ann.  propr 
ind.,  1859,  p.  1301  —  Pouillet,  n.  626  et  s.;  Allart 
t.  2,  n.  156;  Ruben  de  Couder,  t**  Brev.  «fine. 
n.356. 

30.  Ce  droit  à  la  subrogation  n'est  pas  toujoor 
de  nature  à  donner  satisfaction  suffisante  au  requé 
Tant;  le  breveté  a  pu  obtenir  un  brevet  entaché  d 
nullité  ou  ce  brevet  peut  être  menacé  de  déchéance 
en  pareil  cas,  la  situation  du  véritalAe  inventeur 
attiré  l'attention  des  auteurs;  en  vae  de  sauvegai 
der  ses  droits  dans  la  mesure  du  possible,  on  a  d 
qu'il  pourait  faire  prononcer  la  nullité  du  preroi< 
brevet  dont  l'effet  ne  serait  point,  par  exceptfoi 
de  faire  tomber  l'invention  dans  le  domaine  publi< 
on  a  dit  aussi  qu'il  pourrait  solliciter  la  délivranc 
d'un  nouveau  titre  dont  l'effet  remonterait,  par  a< 
torité  de  justice,  jusqu'au  jour  oii  le  premier  brev 
a  été  demandé.  Tous  ces  palliatifs  doivent  être  r 
poussés  comme  contraires  A  la  loi  on  tout  an  moii 
comme  n'étant  pas  autorisés  par  elle.  Le  mieux  < 
donc  de  considérer,  en  pareille  hypothèse,  la  sabi 
gation  comme  possible  sans  doute,  mais  en  mes 
temps  comme  pouvant  dévenir  inutile  si  la  nulli 
du  brevet  primitif  est  réclamée  et  obtenue  par  i 
tiers.  En  tout  cas,  il  reste  &  l'intéressé  le  droit  i 
demander  la  condamnation  de  son  adversaire  à  d 
dommages-intérêts.  —  V.  en  sens  divers,  Blao 
Contrefaçon,  p.  609;  Pelletier  et  Defert,  Prooidu 
en  matière  de  contrefaçon  industrielle,  littéraire 
artistique,  n.  276;  î<ouguier,  n.  699;  Poailh 
n.  620  et  621;  Allart,  t,  2,  n.  165:  Couhin.  t. 
p.  219  et  220. 

31.  Celui  qui  a  concouru  à  l'invention  d'un  o 
jet  pour  lequel  il  a  été  pris  un  brevet  d'inventi< 
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pirson  collaborateur  est  fondé  à  demander  la  co- 
propriété du  brevet.  —  Et,  dans  ce  cas,  celui  qui 
I  alttua  le  brevet  n'est  paB  recevable  à  opposer  au 
jtmindnr  que  rinvention  sur  le  brevet  de  laquelle 
iIrécUmenn  droit  de  copropriété  était,  dès  avant 
l'obtention  da  brevet,  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic; c«tte  exception  n'appartient  qu'au  contrefac- 
tnr  poursuivi  par  le  propriétaire  du  brevet.  — 
Bourses,  23  j»DV.  1841  [S.  41.  2.  619,  P.  41.  2. 
(19,  D.  P.  42.  2.  25]  —  V.  notre  Bip.  gén.  cdph. 
ihdr.fr.,  t'en.,  n.  964  et  8. 

32.  De  ce  qne  le  procédé  qui  fait  l'objet  d'un 

bKTCt  d'invention  a  été  découvert  par  une  pei'sonne 

iiire  qna  celle  qui  a  obtenu  le  brevet,  il  ne  s'ensuit 

;«  que  l'inventeur  seul,  à  l'exclusion  du  breveté, 

lit  diiHl  à  l'exploitation  du   brevet,  qnand,  d'un 

ntrecôté,  il  est  établi  par  les  circonstances  qui  ont 

piécédé,  accompagné  <^t  suivi  l'obtention  du  brevet, 

(w l'inventeur  et  le  breveté  y  ont  un  droit  égal.  — 

Pireiite,  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  reconnaît  h,  l'un 

rt  à  l'antre  le  'droit  d'exploiter  coucurrenïment  le 

k'eret,  ne  viole  aacnne  loi.  —  Cass.,  1"  déc.  1868 

[S.  69. 1.  763,  P.  69.  1139,  D.  p.  69.  1.  462]  — 

ï.SongBier,  n.  44,  62  et  64.  —  V.  notre  Bip.  gén. 

i!ph.  du  dr.  fr.,  ti»  cit.,  n.  967. 

33.  Le  prévenu  de  contrefaçon,  poursuivi  par  le 

fortenr  d  un  brevet  d'invention,  ne  peut  exciper, 

oonme  fin  de  non  recevoir  contre  la  poureuite,  de 

œqie  l'invention  brevetée  appartiendrait  à  un  autre 

iji'n  dtoiaire  du  brevet   —  Cass.,  25  janv.  1866 

,8.  66. 1.  278,  P.  66.  1.  366,  et  le  rapport  de  M.  le 

eoMeiller  Nongnier,  D.  p.  66.  1.  140] 

33  bi$.  ...  Et  cette  règle  est  applicable,  alors 

■Cme  qo'il  serait  prétendu  que  l'Etat  est  le  vérita- 

He  propriétaire  de  l'invention.  —  Même  arrêt. 

33  fer.  Toutefois,  daus  ce  même  cas,  le  prévenu 

it  contrefaçon  peut  opposer  le  défaut  du  droit  de 

propriété  du  breveté,  si  ie  propriétaire  véritable  de 

riiTention  l'a  autorisé  &  en  oser.  —  Amiens,  26 

»n.l856  [S.  66.  2.  636,  P.  57.  61,  D.  p.  57.  2. 

«]  -  V.  Mimerel,  Rev.  crit.,  t.  8,  p.  304. 

{}.  Det  tribunaux  compétent»  pour  eonnailre  de» 
«ttiotu  en  nullité  ou  en  déekÀtnce,  ain»i  que  de 
lra((t  contetfation»  relative»  à  la  propriété  de» 
irtttt». 

A.  Compétence  ratlone  niateriae.  —  34.  Il  résulte 
'e  la  combinaison  entre  l'art.  34  et  l'art.  46  qu'aux 
liibiuiaaz  civils  appartient  la  plénitude  de  juridic- 
■n  poor  Etataer  sur  les  actions  en  nullité  ou  en 
déchéance  du  brevet  et  sur  les  autres  questions  re- 
litirei  h  la  propriété  des  brevets.  On  doit  même  ob- 
érer qne  la  loi  ne  reconnaît  pas  expressément 
jw  tribanaux  correctionnels  le  droit  de  prononcer 
•mittité  OD  la  déchéance  du  brevet;  par  suite,  ces 
tobuMux  penrent  bienapprécier  la  validité  du  bre- 
*K  dans  la  mesareoù  cela  est  nécessaire  pour  déter- 
«Mtsi  l'incnlpé  est  un  véritable  contrefacteur, 
(«at4-dire  a  porté  atteinte  au  droit  du  titulaire 
i'n  brevet  valable  ;  mais  là  se  bornent  leurs  pou- 
*!'!>*;  ils  ne  peuvent  prononcer  la  nullité  du  brevet; 
••peaTent  Feulement  déclarer  que,  dans  l'instance 
t'waBte,  le  brevet  n'est  pas  opposable  à  la  personne 
J'^'Hiivie;  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  serait 
*»«  en  socnne  Aiçon  violée  si,  danâ  un  autre  pro- 
**•*« contrefaçon,  débattu  pour  des  faits  différents, 
•lie  le«  mêmes  parties,  ils  portaient  sur  le  brevet 
""oqïé  une  appréciation  diamétralement  opposée  à 


celle  qu'ils  avaient  émise  tout  d'abord.  —  Renouard, 
n.  226  et  s.;  Nongnier,  n.  893  et  s.,  982  et  s.; 
Rendu,  t. 2,  n.  203;  Allart,  t.  2,  n.  381  ;  t.  3,  n.  666 
(qui  cite  les  opinions  conformes  de  MM.  Pouillet, 
Blanc,  Duvergier,  de  VatÎKmesnil,  Dnpin,  Va- 
lette, etc.);  Couhin,  t.  2,  p.  235;  Schmoll,  v"  France, 
n.  80;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  678;  Bédarride,  n.  492; 
Calmels,  n.  705;  Pelletier  et  Defert,  n.  422;  Pouil- 
let,  n.  886  et  s.;  Mainié,  t.  2,  n.  2887.  —  Contra, 
Malapert  et  Forni,  n.  1012  à  1033;  Morin,  J.  dr. 
crim.,  1856,  p.  193.  '—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v''  Brevet  d'invention,  n.  1616  et  s.;  Contre- 
façon, n.  257.  —  V.  aussi  notre  C.  proc,  civ.  ami., 
t.  1",  p.  79,  L.  25  mai  1838,  art  20,  n.  1  et  s.  — 
Sur  l'effet  au  criminel  de  la  chose  jugée  au  civil  et 
réciproquement  sur  l'effet  au  civil  de  la  chose  ju- 
gée au  criminel  et  d'une  façon  plus  générale  sur 
l'effet  do  la  chose  jugée  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention au  cas  d'action  formée  par  un  particulier, 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Brevet  d'in- 
vention, n.  1560  et  s.;  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  836  et  s.,  1197  et  s.,  1446  et  1447,  1576; 
SuppL,  art.  1351,  n.  361. 

35.  Ainsi  le  tribunal  correctionnel  qui,  sur  l'excep- 
tion proposée  par  un  prévenu  de  contrefaçon,  recon- 
naît que  le  orevet  invoqné  par  la  partie  civile 
demanderesse  est  nul,  doit  se  oomer  à  renvoyer  le 

E revenu  des  fins  de  la  plainte,  mais  non  prononcer 
i  nullité  du  brevet.  —  Paris,  7  déc.  1865  [S.  66. 
2. 177,  P.  66.  706]  —  V.  aussi  Paris,  4  jnill.  1865 
[Ann.  propr.  ind.,  1855,  p.  87]  ;  23  mai  1863  [Ann. 
propr.  ind.,  1864,  p.  276]  —  Dijon,  12  nov.  1866 
[i4nn.  propr.  ind.,  1857,  p.  56] 

36.  En  réalité,  malgré  les  apparences,  la  Cour  de 
cassation  se  prononce  en  ce  sens,  i|uand  elle  décide 
one  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour 
délit  de  contrefaçon,  et  devant  lequel  le  prévenu  a 
soulevé  une  exception  tirée  de  la  déchéance  ou  de 
la  nullité  d'un  brevet,  ne  fitit  que  statuer  sur  cette 
exception,  conformément  k  l'art.  46  de  la  loi  du 
6  juin.  1844,  lorsqu'il  prononce  la  nullité  de  ce 
brevet.  -  Cass.,  18  juin  1887  [8.  89.  1.  94,  P.  89. 
1,  190]  —  V.  cep.  Cass.,  29  avr.  1857  [8.  57.  1. 
625,  P.  58.  236,  D.  p.  57.  1.  137] 

37.  Une  semblable  nallité  ne  pouvant  être  enten- 
due et  avoir  d'effet  qu'au  regard  des  parties  en 
cause,  l'arrêt,  qui  la  prononce,  ne  contient  ni  un 
excès  de  pouvoir,  ni  une  violation  de  l'art.  34  de 
ladite  loi.  —  Cass.,  18  juin  1887,  précité.  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v»  cit.,  n.  668;  Rendu,  p.  189, 
n.  203. 

38.  Décidé  aussi  que  la  juridiction  correctionnelle, 
saisie  d'une  plainte  en  contrefaçon  d'objets  breve- 
tés, n'excède  aucunement  ses  pouvoirs  en  pronon- 
çant par  forme  de  dispositif,  sur  l'exception  du 
prévenu,  la  nullité  du  brevet,  au  lieu  de  se  borner 
à  renvoyer  le  prévenu  des  iîns  de  la  plainte...  Seu- 
lement, ce  dispositif  n'aura,  en  dehors  de  la  pour- 
suite qui  l'a  motivé,  aucune  autorité  de  chose  jugée 
à  l'égard  des  tiers,  ni  même  entre  les  parties  elles- 
mêmes.  —  Cass.,  1"  avr.  1870  [S.  71.  1.  264,  P. 
71.  781,  D.  p.  73.  6.  46] 

39.  L'art.  46  accorde  aussi  compétence  aux  tri- 
bunaux correctionnels  pour  juger  les  exceptions  de 
propriété  qui  peuvent  être  soulevées  au  cours  d'une 
instance  en  contrefaçon.  Ainsi,  le  tribunal  correction- 
nel devant  lequel  est  soulevée  une  exception  de  cette 
nature  n'a  pas  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
ait  statué  sur  la  question  de  propriété  et  le  pré- 
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venu  de  contrefaçon  doit  fournir  immédiatement  les 
preuves  sur  lesquelles  il  appuie  ses  prétentions.  — 
Paris,  30  mai  1857  \Anti.  propr.  iHd.,  1857, 
p.  187] 

40.  Ces  pouvoirs,  reconnus  par  1  art.  46,  aux  juges 
correctionnels,  n'existent  que  si  ces  tribunaux  sont 
saisis  d'une  action  en  contrefaçon.  —  Par  suite, 
quand  un  industriel  est  actionné  pour  avoir  pris 
indûment  la  qualité  de  breveté,  contrairement  à 
l'art.  33  de  cette  loi,  et  qu'il  excipe  d'un  brevet 
dont  la  durée  légale  n'est  pas  encore  expirée,  ce 
n'est  pas  aux  jnges  correctionnels  qu'il  appartient 
d'apprécier  si  co  brevet  n'est  pas  frappé  de  dé- 
chéance, particulièrement  parce  que  les  annuités 
n'ont  pas  été  payées.  —  Tnb.  corr.  Seine,  22  août 
1865  [Ann.  propr.  ind.,  1866,  p.  27]  —  V.  tuprà, 
art.  33,  n.  3  et  s. 

41.  Toutefois,  en  partant  de  l'idée  que  le  juge  de 
l'action  est  juge  de  l'exception,  idée  qui  aurait  été 
consacrée  par  l'art.  46,  il  a  été  décidé  que  la  règle 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  5  iaill.  1844,  qui  coafére  à 
la  juridiction  correctionnelle,  saisie  d'une  action  de 
contrefaçon,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  exceptions 
tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la 
déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à 
la  propriété  de  ce  brevet,  doit  être  étendue  aux  cas 
prévus  par  l'art.  33  de  la  même  loi,  qui  punit  toute 
personne  usorpant  U  qualité  de  breveté,  notamment 
après  l'expiration  d'un  brevet  antérieur.  —  Dans  ce 
cas,  le  juge  correctionnel  a  compétence  pour  véri- 
fier si  le  brevet  obtenu  par  le  prévenu  est  ou  non 
expiré.  —  Cass.,  2  mars  1894  [8.  et  P.  95.  l. 
478,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin  D. 
P.  95. 1.349] 

42.  Alors  même  que  les  juges  correctionnels  sont 
saisis  d'une  action  en  contrefaçon,  ils  sont  incom- 

Sétents  pour  connaître  de  la  validité  d'un  brevet 
ont  le  prévenu  est  titulaire,  qu'il  oppose  comme 
antériorité  à  celui  da  plaignant  ot  dont  la  nullité  est 
demandée  par  ce  plaignant.  —  Cass.,  23  nov,  1855 
[Aim.  propr.  ind.,  1865,  p.  199]  —  Metz,  21  juin 
1855  [D.  p.  56.  2.  214]  -  Nice,  10  mai  1884 
lAnn,  propr.  ind.,  1885,  p.  252]  —  Sic,  AUart, 
t.  2,  n.  593;  Mainié,  t.  2,  n,  2232. 

43.  Le  jugement  correctionnel  qui  a  rejeté  une 
exception  de  déchéance  du  brevet  opposée  par  le 
prévenu  au  brevet  ne  peut,  s'il  n'y  a  pas  d'appel  par 
le  prévenu,  être  infirmé  quant  k  ce,  sur  l'appel  formé 
par  le  plaignant  quant  à  d'autres  chefs.  —  Cass., 
7  juin  1851  [S.  52. 1.  68,  P.  52.  2.  217,  D.  p.  51. 1. 
246] 

44.  L'exception  tirée  par  le  prévenu  de  la  déché- 
ance qu'aurait  encourue  le  breveté  n'est  qu'un  moyen 
de  défense  opposé  à  la  poursuite  en  contrefaçon, 
et,  dès  lors,  la  juridiction  correctionnelle  doit  statuer 
dans  les  mêmes  formes  que  sur  la  question  princi- 
pale. En  conséquence,  la  règle  que,  en  cas  de  par- 
tage d'opinions  et  à  égalité  de  voix,  l'avis  favorable 
au  prévenu  doit  prévaloir,  est  applicable  même 
lorsque  le  partage  porte  sur  l'exception  de  déché- 
ance. —  Cass.,  22  déc.  1849  [S.  60.  1.  68,  P.  49. 
2.  410,  D.  p.  50.  1.31] 

45.  Si  parfois  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
connaître  de  la  validité  des  brevets  d'invention,  il 
n'a  été  apporté  par  la  loi  aucune  dérogation  an 
principe  général  de  l'art,  34  dans  l'intérêt  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Ceux-ci  sont  donc  incompétents 
pour  statuer  sur  la  nullité  ou  la  déchéance  des 
brevets  d'invention,  alors  même  qu'elle  est  proposée 


comme  exception  à  une  action  portée  devant  eux, 
—  Riom,  27  mai  1862  [8.  62.  2.  338,  P.  63.  410, 
D.  P.  62.  2.  169]  —  Sic,  Et.  Blanc,  Gontrrfat^, 
p.  554  et  Cod«  dan  invient.,  p.  594;  Rendu  et 
Delorme,  n.  478  ;  Le  Senne,  n.  127;  Nongnier, 
n.  661;  AUart,  t.  2,  n.  382;  Pouillet,  n.  593; 
Picard  et  Olin,  n.  638;  Coohin,  t.  2,  p.  235; 
Pataille.  sbusRonen  26  jnill.  1864  [Ann-propr.  toi,, 
1865,  p.  53];  Mainié,  t.  2,  n.  2284  et  s.  —  V.  cep. 
Paris,  2  févr.  1861  M  nu.  propr.  /wi.,  1861,  p.  77] 
Calmels,  n.  593.  — V.  aussi  Renonard,  n.  218  et  s. 
Sur  le  point  de  savoir  à  quelles  conditions  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétente  pour  statuer 
sur  une  demande  en  validité  de  cession  d'un  brevtt 
d'invention,  V.  $uprà,  art.  20,  n.  76  et  s. 

46.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  i 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour  coU' 
naître  de  l'action  civile  en  contrefaçon,  alors  méiM 
qu'elle  est  dirigée  par  un  commerçant  contre  m 
autre  commerçant,  k  raison  de  produits  rentrani 
dans  leur  commerce.  —  Bordeaux,  10  nov.  186! 
[S.  70.  2.  100,  P.  70.  444,  D.  p.  71. 2.  21] 

47.  Comme  l'incompétence  des  tribunaux  consn- 
laires  est  une  incompétence  ratione  matêria,  ell( 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause.  —  àom 
a-t-il  été  décidé  que  la  cour,  saisie  de  l'appel  dirigi 
contre  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  et 
incompétente  pour  connaître  d'une  semblable  d« 
mande  formée  pour  la  première  fois  devant  elle.  - 
Rennes,  24  eoût  1683,  sous  Gass.,  31  mars  1881 
[D.  p.  85.  1.  349]  —  Sic,  Allart,  loe.  cit.;  Maiui* 
t.  2,  n.  2297.  —  V.  aussi  Ruben  de  Couder 
v«  Brep.  d'inv.,  n.  670. 

48.  L'art.  34  de  la  loi  du  5  iuill.  1844,  endéclt 
rant  que  toutes  actions  en  nullité  on  déchéanced 
brevets  seront  portées  devant  las  tribunau.i  civilj 
a  fax  cela  même  abrogé  les  dispositions  des  loi 
des  7  janv.  et  25  mai  1791,  qui,  dans  le  cas  spécii 
de  déchéance  pour  défaut  de  paiement  en  temf 
utile  de  la  taxe  due  par  les  brevetés,  conféraient 
l'Administration  le  droit  de  prononcoi  la  déchèanc 
des  brevets.  —  Cons.  d'Etat,  27  mai  1848  [8.  4J 
2.  667,  D.  p.  48.  3.  1031  ;  8-27  mai  1863  [Ànt 
propr.  ind.,  1864,  p.  74]  —  Sic,  Foucart,  i> 
adm,,  t.  1.  n.  420;  llenrion  de  Pansey,  /m(.  > 
paix,  n.  63;  Pardessus,  Dr.  commère.,  t.  5,  n.  182 
Allart,  t.  2,  n.  337,  383;  Pouillet,  n.  503;  Xoi 
guier,  n.  575,  576,  686,  589,  659;  Renouan 
p.  461  ;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  8  et  16;  Couhii 
t.  2,  p.  236;  Mainié,  t  2,  n,  2272  et  s.  —  Sur  l'ii 
comf'étenoe  des  tribunaux  administratifs  à  connaîti 
des  questions  de  validité  de  cessions  de  brevet  coi 
senties  k  l'Etat,  V.  suprà,  art.  20,  n.  69  et  s. 

49.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  poo 
connaître  des  actions  on  exceptions  en  déchésnc 
de  brevets  d'invention,  même  alors  qu'elles  son 
fondées  sur  le  défaut  de  paiement  de  l'annuité  o 
taxe  annuelle  à  laquelle  est  soumis  le  breveta 
comme  aussi  pour  déterminer  l'époque  où  oett 
déchéance  a  pu  être  encourue.  —  C«îs8.,  7  juin  1851 
précité.  —  Suivant  Et.  Blanc,  Code  dit  «»«"< 

).  592,  l'Administration  peut  également  prononM 

a  déchéance.^ 

50.  L'action  en  réclamation  de  la  propriét 
d'une  invention  brevetée,  intentée  contre  un  pM 
tioolier  qui  se  serait  frauduleusement  substilné  a 
véritable  inventeur  pour  l'obtention  du  brevet,  e« 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  A  l'e* 
clusion  de  la  juridiction  administrative.  —  Rouen 
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8  ja».  1847  [S.  48.  2. 682,  P.  49.  1.  39,  D.  p.  48. 
i  188]  -  Sie,  Allart,  t.  2,  n.  159. 
91.  Toutefois,  d'après  ce  même  arrêt,  à  l'aotorité 
idniDittratiTe  senle  il  appartient  d'ordonner  la  eubs 
Éatiin  du  nom  du  réritable  inventeur  dans  le  bre- 
Kt  i  «loi  de  l'asarpateur.  —  Dans  en  nas,  le  de- 
uadtar  pent  établir  non  droit  de  propriété  par  tons 
lea;areï  de  preirre,  même  par  de  simples  pré- 
KopiionE.  —  L'usarpateur  ne  pourrait  opposer  au 
iKlimtot  une  iÏB  de  non  recevoir  prise  de  ce  qae 
dn'-ci  ne  serait  pas  lui-même  le  véritable  anieur 
ieligrentioit. —  Même  anét.  —  Contra,  Allart,  t.  2, 
LlM;  Podillet,  n.  630.  —  V.  aussi  Pelleti«r  et 
Difert,  n.  277. 
B, CBrapétenee  ratitmê  ptrtonœ.  —  52.  La  corn- 
fiogce  ratione  penoiM  est  en  principe  soumise  aux 
i^lei  àa  droit  commun  ;  il  en  résulte  que,  saitf  le 
MM  il  y  a  liea  à  application  des  dispositions  de 
fus.  3S,  le  tribaoal  du  domicile  du  défendeur  est 
aapéteat  lorsque  la  demande  en  nullité  on  en  dé- 
nonce da  brevet  d'invention  est  formée  par  voie 
fKciptle.  —  V.  Nongruier,  n.  669  ;  Alkrt,  t.  '2, 
L33$et  t.;  Maimé,  t.  2,  n.  2263  et  t. 
3.  L'élection  de  domicile  que  l'impétrant  doit 
im  dans  sa  demande  de  brevet  ne  concerne  qae 
■  apports  avec  les  autorités  administrativw;  ceux 
)■  prétendent  attaquer  la  validité  du  breret  ne 
furiaicBt  assigner  en.  nallilé  le  breveté  devant  le 
Bibnaal  de  ee  domicile  spécial;  il  en  serait  ainsi, 
Ma  mime  que  le  domicile  réel  du  breveté  serait 
iwmnn.  —  Allart,  t.  2,  n.  391  ;  PouiUet,  n.  578; 
fcioié,    t.  2,   n.    226».    —    Contra,  Nooguier,» 
1.173. 

M.  Une  denande  en  nullité  ou  en  déchéance  de 

iffitet  d'invention  ne  peut  être  inlrodoite  souafoiine 

■BdiQte  devast  nn  tribunal  civil  que  s'il  existe  un 

hdireet  entre  celle-ci  et  l'action  principale  en 

HRfiç^D.  Ainsi ,  le  défendeur  à  une  action  civile 

icsatrefaçon  ne  peut  demander  la  nnllité,  par 

*  ie  coBclufflOBB  reeoaventionnelles,  que  des  bre- 

hiiToqaés  ptcr  le  demandeur.  — ^  Paris,  3  jnill. 

■e  [ÀnM.   propr.  ind.,    1872.  p.  228]  —  Sic, 

Uut,  t.  2,  u.  395;  Pouillet,  561. 

K.  L'art.  34  de  la  lot  du  5  jaill.  1844  ne  déroge 

•àlai^le  de  l'art  171,  C.  proc.  civ.,  d'après  la- 


quelle si  nue  contestation  est  connexe  à  une  cause 
déjà  pendante  devant  un  autre  tribunal,  le  renvoi 
peut  être  demandé  et  ordonné^  par  suite,  si  cette 
demande  en  nullité  est  portée  devant  un  tribunal 
civil  par  un  industriel  poursuivi  en  contrefaçon,  ce 
tribunal  doit,  attendu  la  connexité,  se  dessaisir  et 
renvoyer  cette  demande  à  l'autre  tribunal  civil  pré- 
cédemment saisi  de  l'action  en  contrefaçon.  — 
Cass.,  3  déc.  1849  [S.  50.  1.  137,  P.  !J0.  1.  28, 
D.  p.  50.  1.  40]  —  V.  lienouard,  n.  225;  Blanc, 
p.  703;  DeviUeneinve  et  Massé,  8uppl~,  v°  Brttet 
(finv.,  et  Lois  camoiiei,  2'  vol.,  notes  sur  les  art.  34 
et  46  de  la  loi  du  5  juill.  1844;  Mainié,  t.  2, 
D.  2246  et  s. 

56.  Un  prévenu  ne  peut  décliner  la  juridiction 
correctionnelle  en  se  fondant  sur  ce  que,  depuis 
la  poursuite,  il  aurait  saisi  le  tribunal  civil  d  une 
demande  en  nullité;  autrement,  on  ne  pourrait 
atteindre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  par 
l'art.  46,  qui  est  d'assurer  une  prompte  décision  de 
l'affaire,  en  donnant  sur  tontes  les  exceptions  com- 
pétence au  juge  correctionnel.  —  Lyon,  5  déc. 
1865  {Ami.  propr.  ind.,  1866,  p.  314] 

57.  La  cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel rendu  sur  une  poursuite  en  contrefaçon, 
n'est  pas  tenue,  au  eas  où  la  partie  civile  a  intenté 
depuis,  devantle  tribunal  correctionnel,  une  second* 
action  en  contrefaçon  relativement  k  des  objets  au- 
tres que  ceux  auxquels  s'appliquait  la  première  ponr- 
Bui's,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  de 
la  seconde  action;  il  ne  résulte  de  cette  nouvelle 
poursuite,  ni  une  litispendance,  laquelle  d'ailleurs  ne 
peut  exister  qu'en  matière  civile,  si  une  exception 
préjudicielle.  —  C^ss.,  27  sept.  1860  [S.  61.  1.  302, 
P.  61.  656] 

58.  Jngé,  toutefois,  qu'une  action  en  contrefaçon 
intentée  en  police  correctionnelle  est  distincte  d'une 
instance  en  nullité  et  déchéance  de  brevet  engagée 
par  les  prévenus  de  contrefaçon;  que,  par  suite,  les 
tribunaux  correctfoanels  doivent  rejeter  purement 
et  simplement  l'exception  de  litispendance  son- 
levée  par  les  df^fendeors.  —  Paris,  14  janv.  1845 
[P.  45.1.  lit,  D.  Kép.,  V  Brevet  d'invent.,  n.  280]; 
l"  déc.  1863,  sons  Cass.,  8  mars  1865  [S.  66.  1. 
360,  P.  66.  986,  D.  p.  66.  1.  262] 


Art.  35.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le  tituîaire  dn  brevet,  et 
"lire  an  oa  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
•  titabire  du  brevet. 

AsT.  36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières 
■"maires,  par  les  art.  405  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  sera  coinmu- 
■^Bée  au  procnrenr  de  la  République. 

''•  pour   le  commentaire  de    l'art.    36,   notre    Code  de  procédure  civile  annoté,   art.    405  et  s.,  et 
'  t.m;L.S  juiU.  1844,  art  34,  n.  19  et  s. 

Akt.  37.  Dans  une  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
■wet,  le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie  intervenante  et  prendre  des  réquisitions 
l*  ÊMe  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet.  —  Il  pourra  même  se 
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pourvoir  directement  par  action  principale  pour  faire  prononcer  la  nullité,  dans  les  cas 
prévus  aux  n"  2,  4  et  5  de  l'art.  30. 


1.  Par  application  pure  et  «impie  des  principes 
du  droit  commun,  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet  ne  profite,  en  thège  générale,  qu'aux  parties 
qui  ont  figuré  dans  l'instance.  L'art.  37  de  la  loi  du 
6  juin.  1844  a  eu  pour  but  d'obvier  aux  inconvé.- 
nients  pratiques  résultant  de  la  situation  de  fait  oc- 
casionnée par  le  jeu  naturel  des  principes  de  la  chose 
jugée;  en  vertu  de  l'art.  37,  le  ministère  public  peut, 
dans  toute  instance  en  nullité  ou  en  déch('ance  de 
brevet,  se  rendre  partie  intervenante  et  prendre  des 
réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  absolue  du  brevet  ;  il  peut  même  se  pour- 
voir directement  par  action  principale  pour  faire 
prononcer  la  nullité  dans  les  cas  où  l'ordre  public 
est  directement  intéressé,  c'est-à-dire  dans  les  cas 
prévus  aux  n.  2,  4  et  ô  de  l'art.  30.  —  V.  tuprà, 
art.  2,  n.  1  et  s.;  art.  30,  n.  6  et  s.,  n.  11  et  s.  — 
Adde,  notre  Rép.  gin.  du  dr.  fr.,  v"  Brevet  d'inv., 
n.  1619. 

2.  Le  ministère  public  ne  peut  provoquer  la  dé- 
chéance d'un  brevet  d'invention  que  devant  les  tri- 
bunaux civils,  soit  par  voie  d'action  principale,  soit 
sur  une  action  en  déchéance  intentée  par  des  tiers. 
Il  n'a  pas  qualité  pour  demander  cette  déchéance 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  dans  une  ins- 
tance en  contrefaçon  intentée  par  le  breveté.  — 
Amiens,  28  déc.  1860  [S.  51. 2.  107,  P.  62.  2.  217, 
D.  P.  51.  2.  76]  —  Douai,  6  août  1861  [S.  62.  2. 
616.  P.  53.  2.  412,  D.  P.  54.  2.  72]  —  Sic,  Re- 
nouard,  Tr.  des  brev.  d'inv. ,u.  201;  Et.  Blanc,  Code 
des  inoenl.,  p.  341. 

3.  Le  ministère  public  ne  peut  intervenir  pour  la 
première  fois  en  appel  ;  il  ne  faut  pas  que  les  ayants- 
droit  au  brevet  soient,  sur  une  question  aussi  im- 
portante, privés  du  premier  degré  de  juridiction  ; 
puis,  et  surtout,  comme  le  ministère  public  ne  pour- 
rait certainement  pas  former  tierce  opposition  au 
jugement  intervenu,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  ai>plica- 
tion  de  l'art.  466,  C.  proc.civ.,  qui  interdit  l'inter- 
vention en  appel  à  celui  qui  ne  pourrait  former  tierce 
opposition.  —  Paris,  7  févr.  1860  [J.  Le  Droit, 
15  févr.  1860]  —  Sic,  Blanc,  Contrefaçon,  p.  583; 
Renouard,  n.  203;  Duvergier,  Collect.  detloiê,  1844, 
p.  613;  Rendu  et  Delorme,  n.  484;  Nooguier, 
n.  626;  Pouillet,  n.  605;  Allart,  t.  2,  n.  409. 

4.  Le  breveté,  dont  le  titre  a  été  déclaré  nul  à  la 
demande  du  ministère  public,  doit,  lorsqu'il  inter- 
jette appel,  signifier  l'acte  d'appel  au  ministère  pu- 
blic BOUS  peine  de  voir  le  jugement  acquérir  force 
de  chose  ju^ée  au  regard  du  ministère  public  qui, 
même  lorsqu'il  se  borne  à  intervenir,  forme  une 
partie  distincte  de  celle  dn  demandeur.  —  Il  a  ce- 
pendant été  décidé  que  lorsque  le  tribunal  civil,  saisi 
d'une  action  en  contrefaçon  d'un  brevet  d'inven- 
tion, a,  dur  les  réquisitions  du  ministère  public,  pro- 


noncé la  nullité  absolue  dn  brevet,  l'appel  interjeté 
contre  la  partis  seulement  remet  en  débat  la  qnei- 
tion  de  nullité  tout  entière,  même  &  l'égard  d4 
ministère  public.  —  Rouen,  28  mars  1866,  booi 
Cas8.,20avr.  1868  [S.  68.  1.  219,  P.  68. 525,  D.  p. 
68.  1.  424]  —  Sic,  sur  le  principe,  Allart,  t.  2, 
n.  411. 

5.  En  tout  cas  (et  en  considérant  la  matière  comme 
divisible),  la  seule  signification  du  jugement  par  k 
défendeur  &  l'action  en  contrefaçon  ne  fait  pai 
courir  contre  le  demandeur  ou  breveté  le  délai  d'ap 

Îiel  à  l'égard  du  ministère  public  en  ce  qui  concem 
a  nullité  absolue  du  brevet  :  ce  délai  ne  peut  couri 
que  par  une  signification  faite  à  la  requête  du  mi 
nistére  public  ;  et,  à  défaut  d'nne  telle  signification 
l'appel  est  toujours  recevable. —  Cass.,  20  avr.  1865 
précité. 

6.  Le  rejet,  par  la  juridiction  civile,  d'uns  de 
mande  en  nullité  ou  déchéance  de  brevet,  à  laqael! 

'  le  ministère  public  s'est  associé  par  des  conolasioi 
expresses  d'intervention,  ne  saurait  priver  les  tiei 
du  droit  d'opposer  aux  poursuites  en  cohtrefaço 
dirigées  contre  eux  tous  les  moyens  de  déchéanc 
dont  ils  pourraient  justifier;  il  ne  constitue  la  chos 
jugée  qu'à  l'égard  de  celles  des  parties  qui  se  troi 
valent  en  cause.  —  Paris,  10  janv.  1857  [4« 
propr.  ind.,  1857,  p.  14]  —  Sic,  Pouillet,  n.  60( 
Allart,  t.  2,  n.  414  ;  Bédarride,  n.  359  ;  Renouar 
n.  199  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  474  et  482.  —  Goi 
trà,  Allart,  2h.  de  doel.,  n.  182  ;  Nouguier,  n.  62j 
Calmels,  u.  699. 

7.  Si  le  ministère  public  échoue  dans  son  actù 
directe,  on  admet  généralement  que  le  Trésor  d( 
supporter  les  frais  de  l'instance.  Ce  droit  d'actit 
du  ministère  public  est,  en  effet,  exorbitant  du  dn 
commun  ;  on  comprend  donc  qu'il  n'y  ait  pas  U 
de  s'attacher  alors  au  principe  de  notre  droit  puW 
d'après  lequel  le  ministère  public  ne  doit  pas  él 
condamné  aux  dépens.  —  Renouard,  n.  202  ;  No 
guier,  n.  631:  Pouillet,  n.  616;  Allart,  t.  2,ii.4] 
—  CotUrà,  Duvergier,  Collect.  des  loi»,  184 
p.  613. 

8.  Si  le  ministère  public  ne  joue  que  le  rde 

Eartie  intervenante  et  que  le  brevet  soit  -maintei 
)S  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  pour  déterminer 
la  charge  de  quelle  personne  doivent  être  mis 
dépene  :  d'après  les  uns,  c'est  le   demandeur 
nullité  ou  en  déchéance  qui  doit  subir  toutes 
conséquences  du  procès  qu  il  a  maladroitement  ( 
gagé.  —  Renouard,  n.  202 ,  Pouillet.  n.  616  ;  Rab 
de  Couder,  V  Brev.  d'inv.,  n.  696.  —  D'antres, 
contraire,  étendent  4  cette  hypothèse  la  soluti 
qu'ils  donnent  sur  l'espèce  précédente.  —  Nongui 
n.  631  ;  Duvergier,  loe.  cit.,  p.  613;  AUart,  2'h. 
doct.,  n.  187. 


Art.  38.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  37,  tous  les  ayants  droit  au  brevet  et  do 
les  titres  auront  été  enregistrés  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  confonn 
ment  à  l'art.  21,  devront  être  mis  en  cause. 


L'art.  38  a  pour  objet  de  légitimer  les  disposi- 
tions de  l'article  précédent  qui  permet  au  ministère 


publie  de  faire  déclarer  que  la  nullité  ou  la  i 
chéance  prononcée  &  l'égard  d'an  brevet  aura  i 
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efetj  abEolas;  il  y  a  Heu  d'obBevver  que  le  juge- 
□eot  prononçant  la  nollité  ou  la  déchéance  absolue 
j'on  brevet  aurait  effet  à  l'égard  de  tous  ceux, 
Kaionnaires on  autres,  dont  le  titre  n'aurait  pas  été 
enregistré  conformément  aux  preacriptions  de  l'art, 
il,  n^à,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  mis 


en  cause;  ceux-ci  d'ailleurs  pourraient  intervenir 
daiisi'inBtancepoursauvegarder  leurs  droits.  —  Pouil- 
let,  n.  609;  Allart,  t.  2,  n.  407;  Renouard,  n.  204; 
Bédarride,  n.  519.  —  V.  notre  lîip.  gén.  alph,  du  dr. 
fr.,  r>  Brevet  d'iiw.,  n.  1621. 


Abt.  39.  Lorsque  la  nnllité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée 
{orJDgement  ou  arrêt-  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné  avis  an  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  sera  publiée  dans 
Il  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour  la  proclamation  des  brevets. 


L'irt.  39  de  la  loi  du  5  juill.  1844  ne  pres- 
oit  la  publication  de  la  décision  prononçant  la  nul- 
iiiéoii  la  déchéance  du  brevet  qne  dans  le  cas  d'une 
icllité  on  déchéance  absolue,  c  est-&-dire  prononcée 
icr  la  réquisition  du  ministère  public.  —  En  con- 
■éqnence,  le  jugement  qui  annule  un  brevet  d'in- 


vention' seulement  à  la  requête  d'une  partie  ne  peut, 
la  nullité  prononcée  n'étant  pas  une  nullité  absolue, 
être  déclaré  inopposable  aux  tiers  par  ce  motif 
qu'il  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Cass., 
20  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  160.  D.  p.  95.  1.  461] 


TITRE  V 

De  la  contrefaçon,  des  poursuites  et  des  peines. 

Abt.  40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,   soit  par  la  fabrication  de  pro- 
Is,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contre- 
àçon.  Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs. 
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Caractère  frauduleux.   38 

19. 
Ceealonnalre,  41,  5S. 
Coauteurs  et  complices,  185. 
Combinaison    nonvelle    il'élA- 

ments  connus,  169  et  s. 
Combinaison       nonvelle      de 
moTens   aonnus,   Iss,    167, 
158  et  a. 
Commande  d'objets  contrefaits, 

15.  114  et  115. 
Commerçant,  SS. 
Commis,  57. 
Complice,  15  et  16. 
Complicité,  118  et  s. 
Concurrence  déloyale,  124. 
Condamnation  Imméritée,  35. 
Condamnation  pénale,  65. 
Confldent,  S7. 
ConQscaUon.  13.  15,17. 
Connaissance  du  procédé,  41. 
Contrefaçon,  11, 14,  34,  35,33, 
66,  133  et  a ,  155  et  a.,  168 
et  a. 
Contrefaçon  p  irtlelle,  76. 
Contrefacteur,  S,  7,   8,  15, 38, 

38,  96. 
Contremaître,  58. 
Copropriétaires,  146  et  s. 
Cour  de  eaasatlon  (contréle  de 
la),  30,  47,  81,  83  et  a.,  96, 
I     106  et  106, 167. 
.  Débris,  U4. 

Déchéance  quinquennale,  197. 
Délit  de  contrefaçrt),  3, 1, 18, 

33,  54,  55,  57,  163  et  a. 
Dépens,  67. 
Détenteur,  14. 
Détention  momentanée,  T. 
Différences      caractértatiquea, 

79  et  80. 
Différences  Inatgnlflantes,  73, 
78. 


L 


Direction  de  la  fabrication,  54. 

Disposition  Identique  des  appa- 
reils, 77. 

Dommagea-lntérèta,  1, 5, 38, 65, 
«7,  146  et  a.,  183  et  183, 193, 
196. 

Droit  perfonnel,  44. 

Ecrlta,  48. 

Elémenu  easentlels,  74. 

Emploi  de  procédés  non  encore 
breretés    33  ot  38. 

Emploi  des  moyens,  II. 

Emploi  d'une  antre  snbctance, 
70. 

Emploi  non  autorisé,  t. 

Entrepreneur,  59  et  60. 

Enal,  36, 67, 131  et  a. 

Etat  (1'),  34,  59.  197. 

Exception  légale.  10. 

Exception  préjudicielle,  193. 

Expériences,  37, 

Expertise.  110  et  s. 

Expiration  du  brevet,  186  et 
137. 

Exploitation  fraudnlenso  anté- 
rieure il  délivrance  du  bre- 
vet, 41. 

Exploitation  industrielle,  8. 

Exploitation  non  frandulenae, 
43. 

Expoeition  en  vente,  30. 

Fabricant,  3S. 
Fabricant  de  draps,  61. 

Fabrication  commencée,  137. 
Fabrication    des    organes    de 

l'instrument  breveté,  53. 
Fabrication  matérielle,  64. 
Fabrication  non  autorisée.  11. 
Fabrication    sufllsamment 

avancée,  137. 
Faits  constitutifs,  71  et  s. 
Faits  de  fabrication,  133. 
Force  majeure,  3. 
Identité,  73. 
Identité  des  moyens,  168. 


Identité  de  procédés,  163,  165. 
Identité  des  résultais,  168. 
Imperfection  des  produits  con- 

trefalu  (moyen  tiré  de   1°), 

68  et  69. 
Imprudence,  1. 
Imputabilité.  64  et  s. 
Inexécution  des  conditions  de 

la  part  des  copropriétaires, 

146  et  s. 
Inexécution  des  conditions  de 

lu  pan  des  tiers  autorisés  ft 

fabriquer,  139  et  s. 
Ingénieurs  des  ponts  et  cliaus- 

gées,  84. 
Insertions,  179. 
Installation  générale,  30. 
Intermédiaire,  36,  117  et  s. 
Intervention,  190  et  s. 
Introduction  en  France  d'ob- 
jets contrefaits,  135. 
Inventeur,  37. 
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Manœuvre  fmuduleuse.  25. 
Matières  premières,  119  et  130. 
Mauvaise  foi,  3,  S,  10,  18,  38. 
Médecin,  66. 

.Ministère  de  la  Guerre,  67. 
Modèle,  134. 

Modification  Importante,  164. 
Moyen  nouvean,  165, 158. 
Négligence,  1 
N'ulllté  relative,  33. 
Ordre  public,  1 97. 
Organes  essentiels  (fabrication 

personnelle  des),  153. 
Ouvrier,  41,  57, 
PAtcs  sllmentalros,  136, 
Poinçonnage,  141  et  143. 
Posseaslun  antérieure,  39,  34  et 
s.,  38,  42  et  s.,  47  et  a,  60 
et  a. 
Pouraolte     en     contrefai;on, 
1  et  a. 
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Préjudice  effectif,  65, 
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PreecrlptloB,  28,  IM  et  a. 

Preuve,  SO  et  ». 
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meeaer,  116. 

Quasi-délit,  St. 

Rapport  direct,  l». 

Becel,  11,  18. 

Recours,  186. 

Réparations,  14t  et  s. 

RéprMsIOD,  178  et  & 

Réserves,  198. 
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Saisie,  129. 


Si^es  contretalU,  121. 
SloiUitude,  73. 
Solvabilité,  11. 

Sopprerslan  de  l'objet  contre- 
fait, 130. 
Surveillance  de  la  fabrication, 

54. 
Témoignages,  25. 
Tentative,  71. 
Tiers,  4.  28,  34,  44  et  s.,  53. 
Tolérance  da  breveté,  28. 
Transformation     Importante, 

164. 
Tribunal    correctionnel,     51, 

183,  187  et  188. 
Usage  commercial,  4  et  t.,  10  et 

11,  14, 18  et  1»,  21. 
Usage  des  objets  contrefaits,  6. 
L'eageUlloite,  194. 
IJsage  permanent,  7. 
Usage  personnel,  8,  14  et  a.,  18, 

115,  144. 
Uffiger,  5. 
Vente,  144. 
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118-  ,-. 
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DIVISION 


■  DAKS  QUELS   CAS  IL  Y 


CHAPITRE  PREMIER. 

A   CONTREFAÇON. 

§  1".  De  la  bonne  foi  nu  de  la  mauvaise  foi  dam 
Um  action*  en  contrefaçon,  de  l'utage  com- 
mercial des  objeU  contrefait»,  de  la  provo- 
cation, de  V excuse  Urée  de  la  posKision  an- 
térieure (n.  1  ùk  63). 

§  2.  De  Vimputabilité  en  matière  de  contrefaçon 
(n.  54  h  64). 

§  3.  Du  préjudice  dam  Us  action»  en  contrefaçon 
(n.  65  4  70). 

§  4.  De»  fait»  comlitutifs  de  la  contrefaçon. 

A.  Règles  communes  à  tontes  ou  &  certaines 

actions  en  contrefaçon  dans  leur  appli- 
cation à  l'action  en  contre&çon  d'inven- 
tions brevetables. 

n)  De  la  tentative  (n.  71). 

b)  De  la  contrefaçon  totale  ou  partielle 
(n.  72  k  80). 

e)  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond  et 
de  la  Cour  de  cassation  en  matière  de 
poursuites  pour  contrefaçon.  —  Des 
expertises  (n.  81  à  112). 

d)  De  la  complicité  (n.  113  4  121). 

B.  Règles  spéciales  à  l'action  en  contrefaçon 

d'inventions  brevetables  (n.  122  &  177). 

CHAPITRE  DEUXIÈME.  —  de  la  répression 

UU  délit  de  contrefaçon  (peines,  appel  ET 
REiOUK»  K.V  GARANTIE,  INTERVKNTIO.V)  (n.  178  à 
192). 

CHAPITRE  TROISIÈME.  -  de  la  prescription 
(n.  193  i,  199). 


CHAPITRE  PBEMIBB 

DANS  QtJBLS  C.\S  IL  T    A    CONTREFAÇON. 

§  1".  De  la  bonne  foi  ou  de  la  mauvaise  foi  dont 
les  action»  en  contrefaçon,  de  l'usage  commercial 
des  objets  contrefaits,  de  la  provocation,  de  ('«. 
euse  tirée  de  la  possession  antérieure. 

1.  Lorsque  la  personne  poursuivie  pour  contre- 
façon est  actionnée  devant  la  juridiction  civile,  sa 
boime  foi  n'est  paa  toujours  suffigante  pour  la  sooa- 
traire  èi  la  demande  de  dora  mages -intérêts,  lors- 
qu'il est  possible  de  relever  contre  elle  certains  faih 
de  négligence  ou  d'imprudence  qui  engagent  sa 
rosponsabilitédanslestermes  de  l'art.  1382. C.  civ.- 
V.Trib.  Seine,  6  févr.  1890  [i.  La  Loi,27min, 
Fropr.  iml.  {de  Berne)  91. 34J;  Allart,  Contrefaotn, 
n.  6iS4;  Malapert  et  Fornî,  n.  1171.  —  V.  notw 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Coneurreitce  déloyale 
n.   43  et  8.,  Contrefa^ou,  n.  596  et  a. 

2.  C'est,  au  contraire,  un  principe  du  droit  péna 
que  si  la  mauvaise  foi  n'est  pas  requise  pour  qu'il] 
ait  contravention,  elle  est  nécessaire  pour  qu'il; 
ait  délit.  Ce  principe,  applicable  aux  délits  de  con 
trefaçon  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  (V.  infrà 
chap.  XI.  De  la  propriété  littéraire  et  artistique) 
comporte  des  exceptions  en  matière  de  contre&çooi 
et  autres  infractions  de  même  nature  prévues  e 
punies  par  les  lois  spéciales;  ainsi,  la  loi  du  5  juill 
1844,  qui  a  laissé  soumises  aux  règles  du  droit  com 
mun  les  infractions  dont  s'est  occupé  son  art.  41 
a  écarté  l'application  du  principe  à  l'égard  des  fait 
de  contrefaçon  proprement  dite  dont  s'occupe  soi 
art.  40;  cette  opinion  résulte  des  travaux  pri^pa 
ratoires  de  la  loi  ;  il  importe  peu  que  l'art.  40  n 
prévoie  pas  expressément  une  exception  aux  règl» 
du  droit  commun.  —  Duvergier,  Collection  dt 
loi»,  iur  l'art.  40  de  la  loi  de  1844;  Loiseau  e 
Vergé,  Commentaire  de  la  loi  de  1844,  mr  l'art.  40 
Blanc,  Inventeur  breveté,  p.  622  et  714  ;  Morii 
Rép.  de  dr.  erim.,  v*  Contrefaçon,  n.  41  ;  Calmeh 
n.  567;  Rendu  et  Delorme,  n.  493;  Nouguiei 
n.  740  et  s.;  Pataille,  ^wn.^mipr.  ind.,  1857,  p.  298 
Pouillet,  n.  691  ;  Bédarride,  n.  528;  Allart,  n.  658 
Dufonrmantelle,  Brev.  d'inv.,  p.  132;  G.  Huani 
Traité  de  la  propriété  intelUeiuelle,  t,  2,  n.  319 
Couhin,  t.  2,  p.  158;  Mainié,  t.  2,n.  2610.  Coiilrd 
Huard,  Propr.  ind.,  n.  163;  Malapert  et  Forni.n.STî 
n.  1171  et  s.  V.  aiLsei,  Paris,  11  déc.  1857  [An» 
propr.  ind.,  68. 137J  —  Rennee,  8  mai  1872  [/lira 
propr.  iml.,  72.  316]  —  V.  Allart,  n.  659  (cetau 
teur,  tout  en  admettant  en  principe  que  l'excuse  d< 
bonne  foi  ne  peut  être  invoquée  par  les  contrefac 
teurg,  apporte  une  exception  &  sa  doctrine  pour  li 
cas  de  force  majeure). 

3.  Ainsi  donc,  l'emploi  non  antorieé  d'un  apparei 
breveté  constitue  par  lui-même  le  délit  de  contre 
façon,  sans  qu'il  eoit  nécessaire  de  constater  de  plu 
la  mauvaise  foi  du  contrevenant.  —  Cass.,  20  aoû 
1851  [S.  51.  I.  648,  P.  62.  1.  279.  D.  p.  54.  5.  TS 

—  Metz,  11  févr.  1869  [S.  69.  2.  204,  P.  69. 855' 

—  Sic,  Renooard,  n.  19;  Bédarride,  t.  2,  n.  526 
Nouguier,  n.  740  et  s.;  Picard  et  Olin,  n.  653. 

4.  Comme  on  le  voit,  une  différence  profond' 
sépare,  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  les  infrac 
tiens  prévues  par  l'art.  40  de  celles  rentrant  soai 
l'application  de  Fart.  41  ;  de  I&  le  grand  intérêt  qa 
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:  l'itttche  à  la  détermination  du  domaine  respectif 
i  je  cfaiciui  de  cea  textes  ;  la  question  s'est  posée  no- 
luunnil  en  ce  qai  concerne  l'usage  commercial  d'un 
glijet  ligné  de  contrefaçon;  on  s'est  demandé  si 
i'eiH»  de  bonne  foi  pouvait  être  utilement  invo- 
qoèe  par  celai  qai  se  sert,  pour  les  nsages  de  son 
snisetce,  d'an  objet  contrefait  qu'il  a  acheté  à  un 
n'en;  on  admet  généralement  qae  ce  moyen  de  dé- 
ftnn  doit  lui  être  refusé;  pour  cela,  on  prétend  que 
la  fut!  d'nsage  commercial  sont  compris  dans  les 
■mes  de  l'art.  40  :  emploi  de  moyeu»  faiiant  l'ob- 
jfl  in  Imvet,  qui  doivent  être  entendus  comme  si- 
pifaot  emploi  des  machines,  appareils  ou  autres 
ibjtn  fabriqués  au  mépris  des  droits  dtt  breveté  ; 
K  dit  que,  les  faits  d'usage  commercial  n'admet- 
aieiil  pas  l'excuse  de  bonne  foi  sous  l'empire  de  la 
ligialation  antérieure  (Cass.,  20  juill.  1830  [S.  et  P. 
fàr^D.  Bip.,  v  Brevet  d'invention,  n.  308]),  et 
«tffiimeqQe  les  termes  de  l'art.  41  ne  s'appli- 
juntpas  à  de  telles  infractionH,  ces  faits  doivent 
kn  compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  40,  à 
toiDi  qa  on  ne  les  considère,  ce  qui  est  impossible, 
Bame absolument  licites;  au  surplus,  la  jurispru- 
km  leconDaît  que  l'excuse  de  bonne  foi  peut  être 
!tiiement  invoquée  au  cas  de  simple  usage  person- 
ttldobjets  contrefaits.  —  Renouard,  n.  21  ;  Fouil- 
k  g.  673  et  t.;  Tillière,  ii.  131;  AUart.  n.  454  et 
<»;  Bédarride,  n.  525  ;  Nouguier,  n.  740  et  s.;  Pl- 
aid et  Olin,  n.  563,  592  et  s.;  Couhin,  t.  2,  p.  158, 
lUels.;  Pelletier  et  Defert,  n.  10  bis;  Mainié, 
12,0.^47.  —  V.  aussi  Maunonry,  De  Vuiage  des 
Hw(J  brevetés,  Ann.  propr.  ind.,  1897,  p.  283 
(ti.;6.  Hoard,  t.  2,  n.  315. 
i.  Décidé  en  ce  sens  que  l'emploi  des  moyens 
iMuit  l'objet  d'un  brevet  constitue  le  fait  délio- 
Oiu  préTu  par  l'art.  40  de  la  loi  da  6  juill.  1844, 
«rend  ainsi  l'usager,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
litrcher  s'il  est  de  bonne  foi,  punissable  comme 
ninfacteur,  et,  par  suite,  passible  de  dommages- 
■tétits  envers  l'inventeur,  quand  il  se  sert  de  ces 
HRos  dans  an  intérêt  commercial  ou  industriel. 
Cmb.,  12  juilL  1861  [S.  52.  1.  146,  P.  62.  2. 
«,D.  r.  51.  5.  56]  ;  27  févr.  1868  [S.  58.  1.  485, 


P.  58.349,0.  p.  58.  1.  337];  22nov.  1872  [D.  p. 
fi- 1. 477]  ;  7  févr.  1873  [D.  p.  73.  5. 45]  ;  5  févr. 
'6  [8.  77.  1.  327,  P.  771  817,  D.  p.  77.  1.  96]  ; 


)(  juin  1886  [Ann.  propr.  ind.,  88.  2151;  8  mai 
«W  [8.  et  P.  97. 1.  77,  D.  P.  95. 1.  9  et  le  rapport 
■  U.  le  conseiller  Durand]  ;  30  oct.  1899  (Ch. 
»«-)  [S.  et  P.  1900. 1. 253  et  le  rapport  de  M.  le 
wwilfer  Crépon,  D.  P.  1900. 1. 337]  —  Aix,  18  janv. 
83  [S.  74.  2. 309,  P.  74.  1234,  D.  p.  74.  2.  64]  — 
Wiri,  21  mai  1897,  Toulouse,  18  déc.  1897,  'Trib. 
«r.KiœeB,  21  déc.  1896,  Trib. corr.  Nantes,  15  mars 
»î,  Tiib.  corr.  Amiens,  6  jnill,  1897,  Trib.  corr. 
«SBlle,  9  joilL  1897,  Trib.  corr.  Grenoble,  21  août 
■»'■  Trib.  coir.  Valence,  12  nor.  1897  [Ann.  propr. 
■i,97.298]  -Toulouse,  6  févr.  1905  [Aw. propr. 
•4,1905.251] 

&  En  d'autres  termes ,  l'art.  40  de  la  loi  du  5  juill. 
^  considère  comme  contrefacteurs  tons  ceax  qui 
J**»"!  atteinte  aux  droits  du  breveté  par  l'emi/loi 
•Boyens  faisant  l'objet  du  brevet,  soit  que  la  con- 
™»Ç<»  porte  sur  les  procédés  décrits  dans  ce  bre- 
^  «Ht  qa'eïe  s'applique  aux  produits  résultant  de 
lavtntion.  c'est-à  dire  à  l'usage  des  objets  contre- 

«<«■  -  Cass.,  29  avT.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  301, 

J*-'- 1300. 1.337] 
'•  Si,  dau  les  cas  prévus  par  l'art.  41  de  la  loi 


du  5  juill.  1844,  le  prévenu-marchand  qui  ne  détient 
que  momentanément  et  dans  un  but  pnremeut  com- 
mercial est  autorisé  fc  prouver  qu'il  n'a  p>a8  sciem- 
ment recelé,  cette  faculté  ne  saurait  s'étendre  à  l'in- 
dustriel qui,  par  un  usage  permanent  dans  son 
industrie  de  moyens  faisant  l'objet  d'un  brevet,  doit 
être  assimilé  au  contrefacteur  proprement  dit,  et 
devient  comme  lui  passible  des  peines  édictées  par 
l'art.  40  de  la  loi  précitée;  il  en  est  ainsi,  parce  que, 
de  même  que  le  fabricant,  il  doit,  avant  d'appli- 
quer à  son  industrie  des  objets  nouveaux,  s'assurer 
s'ils  ne  sont  pas  protégés  par  un  brevet.  —  Colmar, 
17  juill.  1867  [Ann.  propr.  ind.,  88.  16] 

8.  Si  l'on  peut  ne  pas  considérer  comme  contre- 
facteur celui  qui  achète  uq  objet  contrefait  pour  son 
usage  persounel  et  sans  intention  de  spéculation 
commerciale,  il  y  a,  au  contraire,  contrafaçon  dans 
le  cas  oii  l'emploi  des  objets  contrefaits  a  lieu  dans 
l'intérêt  d'une  exploitation  industrielle.   —  Cass., 

5  févr.  1876,  précité;  29  avr.  1898,  précité.  — 
Metz,  11  févr.  1869,  précité. 

9.  L'appréciation  de  cet  usage  rentre  dans  les  at- 
tributions souveraines  des  jugea  du  fond.  —  GasH., 

6  févr.  1876,  précité. 

10.  Si  donc  le  prévenu  prétend  qu'il  n'a  pas  fait 
un  usage  commercial  des  objets  contrefaits,  les  juges 
doivent  constater  dans  quelles  conditions  le  prévenu 
a  fait  emploi  de  ces  objets,  et  ils  ne  sauraient  1p 
relaxer  sur  le  motif  que  sa  mauvaise  foi  n'est  pas 
établie.  —  Cass.,  29  avr.  1898,  précité. 

11.  Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système;  i>onr 
nous,  l'art.  40  ne  mentionne  nullement,  parmi  les 
&its  pouvant  constituer  la  contrefaçon,  l'emploi  ou 
usage  de  produits  brevetée;  en  parlant  d'atteinte 
portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrication 
de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'cb- 
j'et  d»  son  brevet,  cet  article  a  entendn  deux  cas  de 
contrefaçon  bien  différents  :  la  fabrication  non 
autorisée  de  produits  brevetés  constitue  la  contre- 
façon des  inventions  consistant  dans  un  produit, 
l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  du  brevet  est  la 
forme  que  revêt  la  contrefaçon  s'appliquant,  non  a 
des  produits,  mais  à  des  moyens  brevetés.  —  Au  sur- 
plus, l'usage  commercial  fait  de  mauvaise  foi  d'un 
objet  breveté  ne  doit  pas  rester  impuni;  il  constitue 
bien  évidemment  en  effet  un  cas  de  recel  prévu  et 
puni  par  l'art.  41.  —  Pataille,  Amt.  propr.  ind., 
1870,  p.  350;  1872,  p.  ,^199  et  s.;  Thézard,  J.  la  Loi 
[cité  par  Pouiliet,  n.  675];  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  618;  Malapert  et  Forni,  n.  896.  —  V.  notre  Rép. 
gin.  alph.  du/r.,  «•  cU,,  u.  638. 

1 2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  Je  détenteur  d'un  ap- 
pareil contrefait,  dont  il  se  sert  pour  l'exploitation 
de  son  commerce,  ne  peut  être  poursuivi  &  ce  sujet 
en  vertu  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  punis- 
sant, quelle  que  soit  leur  bonne  foi,  les  fabricants  et 
industriels  qui  ont  imité  ou  reproduit  les  objets 
brevetés,  mais  bien  conformément  à  l'art.  41,  seul 
applicable-  anx  simples  acheteurs  ou  détenteurs 
d  objets  contrefaits,  et  qui  adniet  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  comme  élément  essentiel  du  délit.  —  An- 
gers, 29  juin  1870  [S.  71.  2.  37,  P.  71.  117, 
D.  P.  70.  2.  211]  --  V.  auœi  Trib.  Sables-d'Olonne, 
8  juin  1870  [Ann.  propr.  ind.,  72.  209] 

13.  L'acquittement,  en  pareil  cas,  ne  saurait  d'ail- 
leurs dispenser  le  juge  de  pronon  cer  la  confiscation  de 
l'objet  contrefait,  quelqne  notoire  que  soit  la  solva- 
bilité du  prévenu.  — Angers,  29  juin  1870,  précité. 
—  Sie,  Et.  Blanc,  Tr,  de  la  oontrefaron,  p.  677. 
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14.  Le  système  qui,  pour  le  cas  d'nsage  com- 
mercial d'objets  contrefaits,  nous  paraît  préférable, 
est  admis  pour  tous  au  cas  d'usage  personnel  de 
ces  mêmes  objets;  on  reconnaît  qu'en  pareille 
hypothèse  le  détenteur  de  ces  objets  peut  arguer  de 
sa  bonne  foi.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  40, 
qui  considère  comme  contrefaçon  l'emploi  des 
moyens  faifaut  l'objet  du  brevet,  n'est  pas  appli- 
cable &  celui  qui  ne  se  sert  d'un  objet  contrefait 
que  pour  son  usage  personnel  et  sans  intention  de 
spéculation  commerciale.  —  Cass.,  28  juin  1844 
[S.  44.  1.  795,  P.  44.  2.  261,  D.  Rh>.,  y  Brev. 
d'invent.,  n.  3091;  12  juill.  1851  [S.  52.  1.  145,  P. 
52.  2.  643,  D.  p.  51.  5.  661;  27  févr.  1858  [S.  68. 
1.  486,  P.  68.  349,  D.  p.  68.  1.  337];  6  févr.  1876 
[8.  77.  1.  327.  P.  77. 817,  D.  p.  77.  1.  96];  12  mai 
1888  [S.  89.  1.  441,  P.  89.  1076];  5  avr.  1889 
[S.  et  P.  IbiJ.  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin]  —  V.  cep.  Maunonry,  loe.  cit. 

16.  En  conséquence,  le  particulier,  qui  fait  usage, 
uniquement  dans  son  intérêt  privé  et  personnel,  des 
objets  contrefaits  (dans  l'espèce,  des  ascenseurs), 
et  dont  il  ignore  le  caractère  délictueux,  ne  saurait 
être  considéré  lui-même  comme  coauteur  ou  com- 
plice de  la  contrefaçon,  dans  les  termes  de  l'art.  40, 
et  n'est  pas,  dès  lors,  soumis  à  la  confiscation  ordon- 
née par  l'art.  49,  contre  le  contrefacteur,  même  en 
cas  d'acquittement.  —  Cass.,  12  mai  1888,  précité; 
6  avr.  1889,  précité. 

16.  Celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  et  mis  en  œu- 
vre pour  son  usage  personnel  une  machine  contre- 
faite ne  peut  être  considéré  comme  complice  du 
contrefacteur,  et  puni  comme  tel.  —  Cass.,  12  juill. 
1851  [S.  52. 1.  145,  P.  62.  2.  543,  D.  p.  51.  5. 56]  ; 
27  févr.  1868  [8.  58, 1.  485,  P.  58.  349,  D.  p. 
68.  l.  337]  —  Douai,  6  août  1851  [S.  62.  2.  516, 
P.  53.  2.  412] 

17.  Et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de 
prononcer  la  confiscation  de  l'objet  contrefait.  — 
Cass.,  12  juill.  1861,  précité.  —  Douai,  6  août  1861, 
précité. 

18.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que 
l'usage  commercial  ou  personnel  des  objets  contre- 
dits constitue,  au  cas  de  mauvaise  foi,  un  cas  de 
recel  prévu  et  puni  par  l'art.  41.  —  Il  a  cependant 
été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  complice 
du  délit  de  contrefaçon  celui  qui,  même  sciemment, 
a  commandé  ou  acheté  des  objets  contrefaits,  non 
dans  le  but  d'en  faire  un  trafic,  mais  seulement 
pour  s'en  servir  à  son  usage  personnel,  ou  même 
pour  les  employer  dans  l'exeroicn  d'une  profession 
étrangère  à  l'industrie  du  breveté.  —  Cass.,  24  mars 
1848  [8.  48.  1  679,  P.  49.  1. 113]  -  Paris,  30  avr. 
1847  [P.  47. 2.  98,  D.  p. 47.  2. 93]  -  Sic,  Benouard, 
D.  23;  Blanc,  Code  des  invenl.,  p.  612;  Malapert  et 
Forni,  n.912. 

19.  On  s'est  prévalu  de  cet  arrêt  pour  soutenir 
que  l'usage  par  un  commerçant  de  bonne  foi  d'un 
objet  contrefait  n'était  punissable  que  s'il  se  rap- 
portait directement  à  son  commerce.  Dans  ce  sys- 
tème, le  chef  d'un  magasin  de  nouveautés  qui  au- 
rait acheté  et  installé  chez  lui  des  sièges  contrefaits, 
n'en  ferait  pas  un  usage  commercial,  tombant,  an 
cas  de  bonne  foi,  sous  l'application  de  l'art.  40. 

20.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  statué 
expressément  sur  cette  difficulté,  mais  il  résulte 
imi'licitement  de  plusieurs  de  ses  arrêts  qu'elle  con- 
sidère comme  usage  commercial,  pour  l'application 
'de  l'art.  40,  tout  usage  par  un  commerçant  dans  son 


commerce  d'un  objet  contrefait,  alors  que  cet  objet 
ne  serait  pas  exposé  en  vente  et  ferait  simplement 
partie  de  l'installntion  générale  des  magasins.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que,  par  son  arrêt  du  7  férr. 
1873,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
par  un  limonadier  condamné  pour  avoir  employé 
une  pompe  .'i  bière  brevetée  servant  à  faire  monter 
le  liquide  de  la  cave  ;  que,  dans  l'arrêt  précité  da  5 
févr.  1876,  elle  a  fait  de  même  &  l'égard  d'un  pour- 
Toi  formé  {tai  un  entrepreneur  de  terrassement! 
condamné  ponr  avoir  fait  usage,  au  cours  de  aei 
travaux,  de  charnières  brevetées  ponr  wagons  i 
bascule;  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  8  mai 
1894,  précités,  il  s'agissait  d'appareils  téléphonique! 
contrefaits  employés  par  une  compagnie  de  gaz  e' 
que  dans  celles  des  arrêts  du  29  avr.  1898  et  du  3^ 
oct.  1899,  précités,  il  s'agissait  de  restaurateure  e 
de  cafetiers  qui  avaient  installé  dans  leurs  établie 
sements  des  becs  Auer  contrefaits.  — -  V.  Sallantin 
rapport  sur  l'arrêt  de  cassation  du  29  avr.  1898  [i 
le  Droit,  29  mai]  reproduit  en  partie  dans  la  lot 
aoua  Casa.,  29  avr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  304] 

21.  Doit  être  considéré  comme  un  usage  commei 
cial  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  40  le  &i 
par  un  cafetier  d'employer  &  la  terrasse  desoncafi 
une  tente-Etore  contrefaite,  l'emploi  de  cet  appan 
permettant  un  agrandissement  de  la  terrasse  et  pi 
suite  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  de  client 

—  Montnellier,  15  joiU.  1901  [Ann.  propr.  ind 
1902.67J 

22.  La  doctrine  des  auteurs  est  assez  général 
ment  conforme  à  cette  opinion,  au  moins  pour  1 
principe,  et  sauf  quelques  divergences  pour  certain 
espèces.  V.  Picard  et  Olin,  n.  696;  Allart,  n.  451 
Pouillet,  n.  676  et  s.;  Mainié,  t.  2,  n.  2463  et  s. 

23.  La  jurisprudence,  qui  fait  application  ( 
l'art.  40  au  commerçant  de  bonne  foi,  le  considè 
bien  évidemment  comme  contrefacteur  lorsque  i 
mauvaise  foi  est  établie.  —  Ainsi,  l'usage  que  b 
un  commerçant,  dans  l'exercice  de  son  indasti 
et  pour  l'exploitation  de  son  établissement  d'un  app 
reil  qu'il  sait  contrefait,  constitue  le  délit  de  oo 
trefaçon.  —  Cass.,  27  févr.  1868,  précité.  —  Si 
Nouguier,  u.  743  et  s.;  Rendu  et  Delorme,  n.  50 

24.  L'effet  de  la  provocation  sur  le  caractère  d 
lictueux  de  la  contrefaçon  d'objets  brevetés  est 
même  qu'en  matière  de  contrefaçon  de  marques  i 
fabrique  (V.  êuprà,  p.  489,  L.  23  juin  1857,  ai 
7-8,  n.  33  et  s.).  —  Ainsi,  de  prétendues  contrei 
çons  provoquées  par  un  breveté  ou  par  les  siens,  ei 
cutées  sur  ses  indications,  et  en  réalité  ponr  ai 
compte,  n'ayant  pu  causer  de  préjudice  &  ce  brevet 
ne  sauraient  engendrer  à  son  profit  nue  action  i 
contrefaçon,  surtout  quand  rien  n'établit  que  d'anb 
faits  de  contrefaçon  soient  imputables  aux  prév 
nus.  —  Paris,  4déo.  IS62  [Ann. propr.  inc^., 62.441 

—  Sic,  Pouillet,  n.  650;Pataille,  Ann.  propr.  im 
1876,  p.  62;  Malapert  et  Forni,  n.  873;  Allai 
n.  666;  Calmels,  n.  583;  Nouguier,  n.  976;  Ruben» 
Couder,  v"  Contrefaçon,  n.  38;  Mainié,  t.  2,  n.  237 
a.  Huard,  t.  2,  p.  367,  n.  349. 

25.  Le  fait  par  un  breveté  d'avoir  commandé,  p 
unintermédiaire,  &  un  fabricant,  l'exécution  du  pt 
dnit  breveté  peut  être  considéré  comme  manœov 
frauduleuse,  s'il  a  été  perpétré  dans  le  but  d'entn 
ner  ce  fabricant  dans  un  piège  et  d'attirer  sur  I 
une  condamnation  imméritée  pour  contrefiçoi 
Dans  tous  les  cas,  on  peut  considérer  ce  fait  comn 
quasi-délit  de  nature  ft  être  proové  par  témoins.  - 
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Cw.,  5  urt.  1868  [Ann.  propr.  ind.,  58.  373]  — 
V.  Trib.  corr.  Seine,  21  mare  1861  [Ann.  propr. 
M.,  61.71] 

26.  Il  ya  lieu  d'assimiler  à  la  provocation  l'auto- 
ritation,  iii£nie  tacite,  accordée  par  le  breveté.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  l'essai  d'un  procédé  pour 
liqDel  nn  tiers  a  pris  un  brevet  d'invention  ne 
constitue  pas  une  contrefaçon,  alors  que  cet  essai  a 
et  lieu  à  la  connaissance  du  breveté  et  sans  protes- 
titiaii  de  sa  part.  —  Case.,  16  janv.  1861  [Ann. 
fnfr.  ind.,  61.  333  —  Paris,  18  juill.  1859  [P.  61. 
919]  -  Sic,  Allart,  n.  648. 

27.  II  en  est  ainsi,  même  si  le  titulaire  prétend 
l'iToir  consenti  à  un  tel  emploi  qu'&  la  condition 
d'sasister  ans  expériences,  du  moment  où  il  résulte 
ia  documents  produits  que  cette  condition  a  été 
re|joas9ée,  sans  qn  il  y  ait  en  de  la  part  du  breveté,  ni 
protestation,  ni  réclamation  contre  la  continuation 
la  expériences. —  Mêmes  arrêts. 

28.  An  snrplas,  il  ne  sufSt  pas,  pour  se  soustraire 
il'action  en  contrefaçon,  d'invoquer  la  tolérance 
h  l'intéressé  ;  sa  longue  inaction  n'a  pour  sanction, 
K principe,  que  la  prescription,  sauf  à  en  tenir  tel 
compte  que  de  raison  dans  la  détermination  du 
Aox  des  dommages-intérêts.  —  Celai  qui  a  contre- 
bit  nne  chose  à  la  fabrication  de  laquelle  le  porteur 
fia  brevet  d'invention  a  un  droit  privatif  n'est 
dose  pas  excusable  par  le  motif  qu'il  aurait  acheté 
d'm  tiers,  autorisé  ou  toléré  par  l'inventeur,  les  ma- 
'oieti  nécessaires  à  la  fabrication,  matières  que  l'in- 
Tcntenr  aurait  seul  le  droit  de  préparer  et  de  vendre; 
Tiotorisation  ou  la  tolérance  dont  ce  tiers  est  l'objet  ne 
fm  être  considérée  comme  constituant  de  la  part  de 
lÏBTenteur  un  abandon  de  son  droit  privatif.  — 
Cm».,  27  déc.  1837  [S.  38.  1.  25,  P.  44.  1.  808, 
fl.  P.  38. 1. 73]  —  Sic,  Merlin,  Rip.,  v°  Brev.  d'inv., 
1.4;  Pouillet,  n.  649  ;  Blanc,  p.  36,  672.  775; 
Iftirt,  n.  650  ;  Malapert  et  Forni,  n.  698.— V.  cep. 
fcadn  et  Delorme,  n.  784. 

29.  Il  y  a  lieu  de  rattacher  à  l'étude  de  la  bonne 
i  l'excQse  tirée  par  les  prévenus  de  contrefaçon 
I  fait  de  la  possession  antérieure;  la  question  se 
■e  lorsqne,  plusieurs  personnes  ayant  travaillé 
secret,  chacune  de  son  côté,  à  la  même  invention, 
Fane  et  l'antre  ayant  abouti  au  résultat  cherché, 
biË  d'elles,  plus  diligente,  prend  un  brevet,  avant 
>  son  concurrent  ait  fait  de  même;  en  pareil 
I,  ce  brevet  est  certainement  valable  en  soi,  mais 
K  demande  s'il  est  opposable  &  l'inventeur  qui, 

■  qu'en  ayant  réalisé  lui-même  l'invention,  s'est 
Bé  devancer  dans  les  démarches  en  vue  de  la 

■  da  brevet.  On  se  prononce  pour  l'affirmative 
K  nn  système  qui  s'appuie  sur  ce  que  la  loi  de 
14  atatne  aar  la  contrefaçon  en  général,  sans  pré- 

fe  le  cas  de  la  possession  antérieure.  —  V.  Duver- 
V,  CoUection  de»  lois,  sur  l'art.  40,  L.  5  juill.  1844, 
S18;  Malapert  et  Forni,  n.  624;  Picard  et  Olin, 

39.  Ce  système,  trop  rigoureux,  peut  être  consi- 
bé  comme  abandonné.  On  admçt  généralement 
pe  la  possession,  même  non  publique,  antérieure 
h  délivrance  d'un  brevet  d'invention  du  procédé 
nsant  l'objet  de  ce  brevet,  constitue,  en  faveur 
I  pcmeeeear,  nne  exception  légale  contre  toute 
imnte  de  contrefaçon  à  son  égard.  —  Cass., 
lïMrt  18-25  [S.  chr.,  D.  Rio.,  v»  Brev.  d'inv., 
%*i,  3«0-c]:  30  mars  1849  [S.  60.  1.  70,  P.  50. 


im,  D.  p.   49.  5.  32];23févr.  1856  [S.  57.  1. 
"S,  P.  57. 972,  D.  P.  66. 1. 352]  —  Kancy,  16  déc. 
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1856  [S.  57.  2.  411,  P.  57.  973,  D.  p.  57.  2.  200]  — 
Paris,  19  nov.  1901  [Ann.  propr.  ind.,  1903.  96]  — 
Sic,  Benouard,  n.  44;  Rendu  et  Delorme,  n.  440; 
Nouguier,  n.  508,  780,  970  ;  Allart,  Brev.  <l'inv., 
n.  270;  Inv.  brevetabU,  n.  56,  Contrefaçon,  n.  641; 
Pouillet,  n.  425,  428;  Malapert  et  Forni,  n.  623; 
Ruben  de  Couder,  v»  Brev.  d'invent,  n.  544  et 
546. 

31.  II  n'en  est  pas  de  cette  exception  de  posses- 
sion personnelle  comme  de  l'exception  consistant  à 
prétendre  que  le  procédé  breveté  avait  reçu  une 
publicité  antérieure  suffisante  d'exécution,  laquelle, 
d'après  les  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
emporte  nullité  de  brevet.  —  Cass.,  30  mars  1849, 
précité.  —  V.  Renouard,  n.  44  et  s.;  Blanc,  p.  445 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  31,  n.  1  et  s. 

32.  L'industriel  qui  a  librement  employé  dans  sa 
fabrication  des  procédés  non  encore  brevetés  ne 
peut  donc  s'en  voir  dépouillé  par  un  tiers  invoquant 
contre  lui,  pour  arguer  sa  fabrication  de  contrefa- 
çon, un  brevet  postérieur,  et,  par  suite,  dénué  de 
nouveauté  &  son  égard.  —Cass.,  22  juill.  1890 
[S.  et  P.  93.  1.  474  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet,  D.  P.  91.  1.  73] 

33.  Lorsqne,  antérieurement  aux  brevets  et  certi- 
ficats du  demandeur,  les  défendeurs  ont  pratiqué  les 
mêmes  procédés  sans  aucune  distinction  entre  l'in- 
vention primitive  et  ses  perfectioiinementt!,  et  fabri- 
qué ouvertement,  vendu  et  exposé  des  appareils  sem- 
blables à  ceux  que  le  demandeur  a  fait  breveter,  ils 
doivent  être  maintenus  dans  leur  droit  de  continuer 
leur  fabrication;  à  leur  égard,  lesbrevetsdu  deman- 
deur sont  entachés  d'une  nullité,  d'ailleurs  simple- 
ment relative,  la  nullité  absolue  étant  réservée  au 
cas  d'initiative  prise  par  le  ministère  public.  — 
Cass.,  12  nov.  1883  [8.  86.  1.  29,  P.  86.  1,  46,  D. 
p.  84.  1.  297] 

34.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  fonc- 
tionnaires rétribués  de  l'Etat,  agissent,  lorKqu'ils  font 
un  travail  pour  un  service  public  rentrant  dans  leurs 
attributions,  comme  des  mandataires  ;  des  études 
faites  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  pour 
le  service  de  la  navigation,  même  si  elles  n'ont  pas 

.été  adoptées  et  exécutées,  constituent  donc  pour 
l'Etat  une  possession  personnelle  qu'il  peut  opposer 
à  destiers.  —  Paris,  5  mars  1896  [Ann.  propr. ind., 
96. 73]  —  Sur  la  propriété  des  inventions  faites  par  les 
fonctionnaires,  V.  suprà,  p.  518,  L.  S  juill.  1844, 
art.  1,  n.  59  et  s. 

35.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer 
souverainement  qu'un  individu  était,  antérieurement 
an  brevet  délivré  à  un  tiers,  en  possession  du  sys- 
tème revendiqué.  —  Cass.,  12  nov.  1883,  précité. 

36.  La  faculté  ainsi  accordée  à.celui  qui  est  pour- 
suivi comme  contrefacteur  d'opposer  des  faits  de 
possession  antérieure  existe  aussi  bien  au  cas  où  il 
a  lui-même  obtenu  un  brevet  pour  les  mêmes  procé- 
dés, postérieurement  au  poursuivant,  qu'au  cas  où 
il  n'est  pas  du  tout  breveté.  —  Cass.,  18  avr.  1832 
[S.  32.  1.  387,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  171] 

37.  Par  a  fortiori  de  la  solution  qui  précède,  on 
doit  admettre  que  lorsqu'un  inventeur  a  commu- 
niqué k  diverses  personnes  le  fruit  de  son  travail 
qu'il  laisse  volontairement  tomber  dans  le  domaine 
public,  et  que  l'un  de  ses  confidents  prend  un  bre- 
vet sans  son  concours  et  à  son  insu,  celui-ci  ne 
peut,  en  vertu  de  ce  titre,  agir  en  contrefaçon  con- 
tre celui  qui  véritablement  doit  être  considéré 
comme  l'auteur  de  l'invention.  —  Paris,  12  juill. 

39 
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I8b6  [Ami.  propr.  ind.,  66.329]  —  Sk,  Allart, 
Contrefaçon,  n.  >646. 

38.  Un  indiuitriel  ne  peut,  pour  échapper  aos 
poiirBuileg,  invoquer  la  posFeaaion  ^u'il  aurait  eoe 
de  'Ce  procédé  antérieurement  au  br^evet,  s'il  est  ■éta- 
bli que  Ha  pobceesion  a  an  'cantetère  frauduleux.  — 
Ca*.,  26  oct.  1885  [S.  87,  1.  317,  P.  87.  1.  7*6, 
D.  P.  86.  1.  147]  ;  29  avr.  1901  [S.  et  P.  1905u  l- 
521,  D.  P.  1901. 1.  553  «t  la  note  de  M.  Pouillet]  — 
Paria,  13  avr.  1678  [Anu.  prtjpr.  inil.,  78.  102]  — 
Sie,  PouiUeit,  a.  i33  ;  AWart,  loe.  oil. 

39.  Ce  caractère  frauduleux  peut  iiéeulter  àe  ce 
'  qu'an  ancien  'Ou^^rier  du  breveté,  qui  eonoaiBiait 

parfaitement  la  fabrication  de  celui-ci,  est  «ntré  k 
f'usiue  du  contrefacteur  avec  d«8  appointemeats  et 
des  avantages  exreptioanela,  qui  ne  peuvent  a'ex- 
ipliqner  que  par  lee  services  particulierB  qu'il  Lui  a 
rendus  en  lui  révélant  le  procédé  de  son  aDcien 
patron,  —  Cass,,  29  avr,  1901,  précité. 

40.  La  déclaratiou  des  juges  du  fait  à  oet  égard, 
nette  et  précise,  et  non  coatredite  par  aucune  des 
autre»  mentions  de  leur  décision,  est  seuveraiiie.  — 
Même  arrêt. 

41.  De  même,  l'onvrier  qai,  en  cette  qualité,  a 
été  initié  à  (a  conoaissanoe  d'un  iprocédé  nouveau 
inventé  |)ar.le  maître  «lie/,  lequel  il  travaillait,  ne 
peut  ise  prévaloir  de  l'exploitation  frauduleuse  qu'il 
aurait  faite  de  œ  procédé  antérieurement  à  la  déli- 
vrance du  brevet  demandé  par  l'inventeur,  poux  re- 
pousser plus  tard  une  plainte  en  contrefaçon  dirigée 
contre  lui.  —  Paris.  5  juill.  1845  [P.  45.  2.  154]  ; 
10  mai  1856  [S.  56.  2.  531,  P.  56.  2.  633i,  D.  p. 
57.  2.  24] 

42.  L'exception  tirée  de  la  possession  antérieure 
[  eut  donc  être  invoquée  par  celui  qui,  «ans  fraude, 
exploitait  l'invention  dès  avant  la  demande  du  bre- 
vet. —  Ne  peut-elle  pas  être  invoquée  par  certaiiui 
autres  induatriels  en  relations  particulières  avec  ce 
même  inventeur  V  —  Eu  vue  de  J>e  pas  restreindre 
outre  mesure  les  droits  du  breveté,  on  a  exigé  qu'un 
lien  direct  et  personnel  rattache  ces  industriels  Jl 
rétablisseœeait  de  cet  inventeur,  de  telle  eorte  qu'ils 
eoienl  en  réalité  les  ayants  droit  et  tes  continua- 
teurs de  sa  personne  commerciale.  —  V.  Pouillet, 
n.  432  ;  Âllart,  n.  €43  et  s. 

43.  L'exception  pérera4>toire  tirée  de  la  posses- 
sion antérieure  peut  donc  être  également  invoquée 
par  le  concesbionnaire  de  Bon  ubiiie  ou  de  sa  maison 
de  commerce.  —  Cass.,  22  juill.  1800  [S.  et  P.  93. 
1.  474,  et  le  rapport  de  M.  le  consoiUef  BaUnet, 
D.  P.9J.  1.  73]  —-Sic,  iliœerel,  Jiev.  crit.,  1856, 
t.  8,  p.  300  et  a. 

44.  Mais  l'exception  de  prierité  de  possession  «et 
particulière  &  ce^ui  qai,  sAtérieurement  au  brevet, 
usait  de  l'invention;  elle  a«  lui  confère  qu'un  droit 
personael  et  ne  l'autorise  pas  ài-coatér«r  à  rdes  tiers, 
postérieurement  au  brevet,  le  droit  d'user  du  pro- 
<oédé  breveté  dont  il  ne  jouit  Iw-nême  qu'A  titre 
particulier.  —  Douai,  19  juill.  1859  [Anu.  propr. 
i'iil.,  60.  215] 

45.  Pur  enîle,  celai  qui,  avant  la  demande  de  bre- 
vet, prétMid  avoir  fait  usage  d'un  procédé  sembla- 
ble h  celui  breveté,  ne  pourrait  invoquer  cette  prio- 
rité do  possession  «'il  est  poursuivi  siraplemeftt 
comme  président  d'Anne  société  industrielle  complè- 
tement distincte,  et  nen  comme  ooprepriétaire  de 
l'établissementdansleqaelil  a  pratiqié  ce  proeédé. 
—  Même  arrêt. 

46.  Par  le  même  motif,  si  la  société  anonyme 


dont  il  est  nn  des  ceïntéreseés  et  le  préaideat  a 
justifie  («s  d'une  transmis- ion  à  «on  profit  anté 
rieure  au  brevet,  elle  ne  peut  non  plus  iiroquer  cet) 
{kfiorlté  de  possession.  —  Même  arrêt. 

47.  L'exoe^tioB  tirée  de  l'autériorité  de  la  posia 
sion  ne  peut  être  produite  pour  la  prenùère  ttis  i 
vant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  mars  18{ 
[Ann.  propr.  iruL,  65.  305]  —  SU,  Àllart,  a.  641 
Pouillet,  a.  434. 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  d«  posse 
sion  antérieure  à,  la  délivrance  du  brevet  soit  coni 
taté  par  des  actes. ou  écrits.  — Casa.,  8  févr.  18! 
[S.  et  P,  chr.,  D.  Eép.,  v°  Brev,  d'inv^  n.  359  e] 
V.  Allart,  n.  642  ;  PouiUet,  n.  435. 

49.  U  peut  être  établi  i,  l'aide  -de  la  rreuve  tes 
moniale.  —  Casa.,  29  mess,  .an  XI  £S.  et  P.  cb 
D.  Bép.,  v»  Brev.  d'inv^  b.  359  cl;  20  dèo.  18 
fS.et  P.  chr.,  D.  Bip.,  i6«.];  30  avr.  1810  [S. 
P.  chr.,D.  Bip.,  lbid.li  16  mars  1826  [S.  et  P.  d 
D.  Bip^  «°  oiL-,  n.  3t>0  c]  —  Bouon,  4  mars  1( 
[S.  41.  2. 365.  P.  42.  2.  323,  D.  p.  41. 2. 100] 

50. Au  surplu6,Ja preuve  de  lafossessionantérie' 
ne  -saurait  s'induire  de  cela  seul  que  la  décauvt 
aurait  été  communiquée  à  quelques  persounesanl 
que  k)  prév«nu;  elle  ne  pourrait  réaulter  que  d'i 
révélation  &  faii  faite  personnellement.  —  Rom 
A  mars  1841,  précité. 

51.  Jugé  encore  que  le  prévenu  de  oontreiaf 
traduit  en  police  eorrectioDnelle,  peut  4tre  aâm: 
prouver  par  ténioiae  qu'il  était,  avant  l'obtention 
brevet,  en  possesbion  du  frooédé  bnaveté;  il  i 
est  pas  de  cette  exception  purennent  perEonBellc 
préveou  comme  il  en  serait  de  l'exception  d« 
chi'ance  absolue  du  brevet,  «acception  dont  la  c 
naissance  appartient  aoK  tribunaux  civils.  —  Gt 
4  mai  1844  [S.  44.  1.  516,  P.  44.  1.  764,  D.  F. 
1.  201];  5  avr.  1841  [S.  41.  1.  469,  P.  41.  2.  ; 
D.  p.  4L  1.  244]  —  V.  iuprà,  art.  34,  n.  34  el 
ivfrà,  art,  46. 

52.  Le  prévenu  qui  prétend  Kv«ir  possédé 
M>DDellement  certains  t>rocédés  defabricatioa  t 
avoir  fait  la  même  applicntian  que  le  breveté  a 
rieurement  à  son  brev«t  ne  saurait  invoquer,  coi 
preuve  d'antériorités,  des  produits  qu'il  recot 
lai-même  n'avoir  livrés  qne  postérieaiement  - 
brevet.  —  Paris,  26  déc.  1878  \Amn.  pmpr.  i 
79.  247] 

53.  La  -cession  du  droit  d'exfdoiter  un  brevet 
porte,  «u  -l'abcenoe  de  toute  réserve  contrain 
droit,  au  pr-oJit  du  cessiomoaire,  de  faire  fabd 
par  des  tiers  les  orgaites  de  l'instrument  brsi 
Dèe  lo»,  la  fabrication  de  quelques-uns  de  ce 
ganes  de  ht  part  d'un  tiers  ipour  le  compt 
oessionnaire  ne  constitue  pas  le  délit  de  coalrefi 

—  Cass.,  26  janv.  1867  [S.  67,  l.  339,  P.  67.  • 

§  2.  D«  l'hnpuiaMUi  em  matière  -dé  coatr^ 

&i.  La  personne  coupable  de  contrefaçon 
pas  oeUe  qui,  matérielleinent,  fialtrique  l'objet 
ti<e£ait,  mais  bien  oelle  qui  en  dirige  la  fabricatio 
Ainsi  le  coupable  de  contrefaçon  n'est  pas  i'ei 
dont  lamain  produit  l'objet  prétendument  co 
mais  celui  qni  le  commande,  -qui  foarnit  les  élé 
Les  mdicatioBB  néoessaires  A  «a -oeBstructionj 
le  fait  fabriquer  et  ezéeoter  sous  sa  sarveill 

—  Paris,  18  mars  1884  (/la». />rapr.  ijid.,  85. 

—  Sic,  Pouillet,  «.  667;  Blanc,  p.  «12;  Pelle" 
Defett,  n.  7;  DafoermanteUe,  p.  136{  Mali 
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foni,  n.  875  et  s.;  Allart,  a.  449;  Mainié,  t.  2, 
i.2«3rt8.-  V.anaai  Paria,  lOfévr.  1859  {Ann. 
fnfr.  iad.,  59.  1701  —  V.  cep.  0.  Huard,  t.  2, 
^.288,  n.  317.  —  V.  notre  R^.  ffèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  »■  ol,  n.  965  et  b.  —  Sur  le  point  de  savoir 
(hUm  p«i8onnw  peuvent  agir  en  contrefaçon  an  oas 
A  le  brenat  a  été  cédé,  a  été  apporté  en  société,  etc., 
ruprà,  p.  550;  L.  S  avr.  1844,  art.  20,  n.  20,  31, 
»,37,  38,  45,  83  et  s.,  113  et  b.,  137,  139. 
35.  Ed  conséquence,  le  médecin  qui  ne  s'est  pas 
lané  i prescrire  l'aaaged'uo  appareil  breveté,  mais 
p.  de  pins,  l'a  fait  fabriquer,  soit  dans  un  établia- 
Mat  orthopédique  qu'il  dirige,  soit  chea  un  tiers, 
cnad  coapable  du  délit  de  contrefaçon.  —  Cass., 
90  mare  1863  [S.  53.  1.  264,  P.  53.  2.  159,  D.  r. 
a  1. 198} 

K.  II  en  est  de  même  d'ailleurs  du  bandagiste  chez 
'  cet  appareil  ee  fabrique,  Bur  les  commandes  de 
■édecin,  par  an  ouvrier  chargé  particalièremect 
r«écation  de  ces  commandée.  —  M6me  arrêt. 
&c,  Pouillet,  n.  657;  Allart,  n.  448. 
Si.  Od  ne  saurait  considérer  comme  coupable 
'  iqai  fabrique  ou  débite  l'objet  contrefait,  mais 
etronve  être,  soit  comme ouvTier,8oitcorame  com- 
,  Bws  1*  dépendance  de  celui  qui  seul  devrait 
poursuivi.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  commis  ne 
lit  être  considéré  comme  auteur  ou  coauteur  du 
Id*  contrefaçon  reproché  à  tes  patrons  lorsqu'il 
li  des  ordres  et  des  commandes  pour  le  compte 
(NX-ci,  mêaiK  s'il  reçoit  une  prime  sur  chaque 
aBode  en  plus  de  ses  apointements;  pour  qu'il 
ftt  différemment,  il  faudrait  prouver  qu'il  a 
twru  directement  à  l'emploi  des  procédés  breve- 
-  Paris,  15  féyr.  1866  \_Am.  propr.  ind.,  66. 
[1  -  Sic,  Pouillet,  n.  657,  698  ;  Picard  et  Olin, 
M;  Dufourmantelle,  p.  136. 
Le  contremaître  d'un  atelier,  dans  lequel  des 
contrefaits  sont  saisis,  doit  être,  à  raison  de 
qualité,  inis  hors  de  cause.  —  Douai,  24  août 
i'^liui.  propr.  Mid.,  82. 11]  —  V.  Paris,  27  mai 
iiuf.  propr.  ind.,  65.  2741 
li;  a  lieu d'assimilerii  l'ouvrier  etau  commis, 
suite  de  déclarer  non-reB{ion;able  de  la  con- 
■^.l'entrepreneur  travaillant  sousles ordres  et 
les  plans  fournis  par  l'Etat,  qui  ne  lui  a  laissé 
tu  initiative,  ne  loi  a  pas  permis  le  choix  du 
âe,  l'a  obligé  à  s'en  tenir  strictement  à  celui 
présentait,  et  s'est  réservé  le  droit  de  faire 
ûlti  la  fabrication  par  ses  agents  avec  droit 
M  pour  eux  à  toute  heure  dans  les  ateliers.  — 
12  mars  1884  [Ami.  propr.  tttcl.,  85.  140] 
Les  entrepreneurs  qui  ne  font  qu'exécuter  les 
■etâessioB  en  sa  conformant  aux  conditions  du 
de  travaux  publics  et  n'ont  pris  aucune  part 
action  des  projets,  ne  sont  pas  responsables 
«ia:refaçon  qui  pourrait  résulter  de  leurs  tra- 
—  Paris,  5  mars  1896  [^nn.  propr.  ind.,  96. 

>  Celui  qni  commande  on  objet  pour  lequel  le 
"i  de  fabrication  oontitoe  l'invention  breve- 

>  M  peut  être  considéré  comme  coupable  de 
I  que  si  le  procédé  breveté  a  été  employé 

lie»  ordres  on  ses  inatmctions.  — Trib.  corr., 
^S3  jmn  1882  lAm.  propr.  ind.,  88.  75]  — 
1B  Paris.  27  mai  1865,  précité.  —  Bédarride, 
i:  Allait,  D.  449. 

if  Et  mite,  le  fabricant  de  drap  qui  remet  à  un 

tissas  pour  que  cet   apprêteur  leur 

i«Ur  ueopératMB  déterminée  (le  fréaonnage 
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ou  épaillage)  se  rend  coauteur  de  la  contrefaçon 
résultant  de  cette  opération,  alors  qu'il  connaît 
l'existence  du  brevet  et  que  même  il  sait  que  ce 
brevet  a  déjà  été  consacré  par  la  justice.  —  Rouen, 

26  août  lSm[Amt.propr.  ind.,  75.  289]  —  Nanejr, 

27  janv.  1875  [Amt.  propr.  ind.,  75.  31] 

63.  En  tout  oas,  il  se  rend  complice  de  la  contre- 
façon en  recelant  sciemment  les  draps  ëpoatillés 
par  le  procédé  contrefait.  —  Nancy,  27  janv.  1875, 
précité. 

64.  Les  administrateurs  d'une  compagnie  ano- 
nyme qui,  par  une  délibération  prise  en  conseil,  ont 
autorisé  ta  contrefaçon  de  procédés  faisant  l'objet 
d'un  brevet  d'invention  et  sont  reconnus  avwr  ainsi 
participé  à  la  contrefaçon,  sont  personnellement  res» 
ponsabies  du  délit  :  cette  responsabilité  n'incombe 
pas  seulement  au  directeur  qui  fait  exécuter  la  dé- 
libération. En  un  tel  cas,  les  administrateurs  ne 
peuvent,  pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  in- 
voquer ni  la  disposition  de  l'art.  32,  U.  comm.,  ni 
celle  des  statuts  de  la  société,  et  se  retrancher  der- 
rière leur  qualité  do  mandataire.  —  Cass.,  21  nov. 
1856  [S.  57.  1.  156,  P.  57.  767]  —  V.  Pouillet, 
n.  661;  Blanc,  p.  622;  Pelletier  et  Defert,  n.  8. 

§  3.  Du  pr^ttdiee  dan»  Ut  aeUoni  en  contrefaçon, 

66.  Par  application  des  principes  du  droit  com- 
mun, la  simple  éventualité  du  préjudice  suflit  pour 
que  des  faits  de  contrefaçon  puissent  être  l'objet 
d'une  condamnation  pénale;  un  préjudice  effectif 
est,  an  contraire,  nécessaire  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  — 
V.  Pouillet,  n.  636;  Calmels,  n.  487  ;  Pataille,  Ann. 
propr.  ind.,  67.  183;  Allart,  n.  434;  G.  Huard,  t.  2, 
n.  311;  Mainié,  t.  2,  n.  2353;  Malapert  et  Forni, 
n.  853.  —  V.  tuprà,  p.  490,  L.  23  juin  1857,  sur 
les  marques  de  fabrique,  art.  7-8,  n.  48  et  s.;  V.  aussi 
notre  Hép.  géu.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  776  et  s. 

66.  Cela  étant,  ne  saurait  motiver  une  action  en 
contrefaçon,  l'appareil  d'essai  et  d'étude,  qni  n'est 
destiné  ti  aucun  usage.  —  Amiens,  29  mai  1884, 
sous  Cass.,  4  mai  1885  [8.  86.  1.  297,  P.  86. 1.  718, 
D.  P.  88.  1.  196]  —  Sic,  Renouard,n,  9;  Noiiguier, 
n.  748;  Pouillet,  n.  738;  Le  Senne,  Code  dtts  brm). 
d'invent.,  n.  148;  Bédarride,  t.  2,  n.  542  et  s.  ;  Mala- 
pert et  Forni,  n.  881;  Allart,  n.  206;  Ruben  de 
Couder,  v«  Contrefaçon,  n.  41.  —  Contra,  Et.  Blanc, 
Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  626  et  s.  ;  Huard,  Rip.  de 
Ug.  «(  de  juritpr.  en  mat.  de  brev.  d'invent.,  p.  526, 
a.  33.  —  V.  aussi  Paris,  10  mars  1888  [Atrn. 
propr.  ind.,  90.  46] 

67.  11  a  été  juge  qu'une  personne  (le  ministère 
de  la  Guerre,  dans  l'espèce)  qui  use  de  l'invention 
d'autrui,  sans  obtenir  les  autorisations  nécessaires, 
n'est  pas  tenue  k  des  dommages-intérêts  vis-à-vis 
du  breveté,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits 
qna  l'industrie  n'a  admis  l'invention  nouvelle  qu'& 
titre  d'épreuve,  que  les  usurpations  se  sont  pro- 
duites &  une  époque  où  l'invention  n'avait  pas  été 
mise  en  situation  d'exiger  des  redevances,  et  de 
devenir  lucrative,  que  l'usage  qui  a  été  fait  de  l'in- 
vention brevetée  n'a  été  qu'un  simple  essai.  En  ce 
cas,  on  ne  peut  traiter  les  actes  reprochés  h  cette 
personne  comme  constituant  des  contrefaçons,  mais, 
«n  ce  qni  concerne  les  dépens  du  procès  engagé,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  que 
la  défenderesse  a  négligé  de  se  mettre  vis-à-vis  des 
inventeurs  dans  nne  ntoation  complètement  régn- 
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Uère.  —  Parie,  18  juill.  1869  [P.  61.  919,  D.  p.  69. 
2.  1961 

68.  Il  arrive  sonvent  que,  pour  échapper  à  la 
répression,  les  contrefacteurs  allèguent,  dans  la 
pensée  â  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice,  l'im- 
perfection des  produits  de  leur  fabrication;  ce  moyen 
de  défense  n'est  pas,  à  juste  titre,  admis  par  nos 
tribunaux.  —  Décidé,  &  cet  égard,  qu'il  importe  peu, 
au  point  de  vue  de  la  contrefaçon,  que  les  prévenus 
n'aient  obtenu  avec  la  machine  brevetée  qu'ils  ont 
contrefaite  que  des  produits  imparfaits,  et  qu'ils 
n'aient  pas  retiré  tous  les  avantages  que  l'invention 
comportait,  dès  l'instant  qu'ils  ont  manifestement 
porté  atteinte  aui  droits  du  breveté.  —  Nancy, 
7  mars  1889  [D.  p.  90.  2.  145]  —  Sie,  Pouillet, 
n.  637;  Malapert  et  Forni,  n.  862  et  863;  Blanc, 
p.  282. 

69.  Les  produits  peuvent  6tre  argués  de  contre- 
façon, alors  même  qu'ils  n'ont  ni  l'éclat  ni  la  per- 
fection de  ceux  fabriqués  par  l'inventeur,  à  d'ail- 
leurs ils  présentent  les  mêmes  caractères.  —  Paris, 
31  juin.  1866  [S.  56.  2.  633,  P.  67.  101,  D.  p.  57. 
2.  9] 

70.  Il  ne  saf  fit  pas,  pour  échapper  &  toute  répres- 
sion, d'établir  que  l'on  a  employé  pour  la  confection 
de  l'objet  contrefait  une  substance  autre  que  celle 
dont  se  sert  le  titulaire  du  droit  privatif;  cette 
substitution  d'une  matière  &  une  autre  peut  même 
être  une  aggravation  de  la  contrefaçon  alors  que 
l'emploi  d'un  métal  moins  cher  a  entraîné  une  dé- 
préciation de  l'article.  —  Trib.  corr.  Seine,  12  févr. 
1885  lAnn.  prajv.  ind.,  86.  214] 

§  4.  Des  faits  constitutifs  de  la  contrefaçon. 

a.  rixiles  communes  a  toutes  od  a  certaines 
actions  en  contrefaçon  da.ns  leur  appucatiok  a 
l'action  kn  contrefaçon-  d'inventio.vs  BBEVRi'A- 
BLEs.  —  a.)  De  la  tentative.  —  71.  La  tentative  du 
délit  de  contrefaçon  n'est  pas  punisi^able.  —  Paris, 
2  juin  1876  {Ann.  propr.  ind.,  76.  175]  —  Sie, 
liendu,  n.  147;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  19  mars 
1875  [S.  75.  2.  38,  P.  75.  446]  ;  Malapert  et  Forni, 
n.  884  ;  Q.  Huard,  t.  2,  n.  318.  —  V.  cep.  Pouillet, 
u.  662 ;  Blanc,  p.  624.  —  V.  suprà,  p.  491,  L.  23  juin 
1857,  art.  7-8,  n.  53  et  s.,  notre  Code  pénal  annoté, 
art.  2-3,  n.  7  et  s.,  notre  R^.  gén.  alpk.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  837  et  s. 

b)  De  la  conti-efagon  totale  ou  partielle.  —  72.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  la  contrefaçon, 
qu'il  y  ait  identité  ou  similitude  complète  entre 
l'appareil  breveté  et  celui  signalé  comme  consti- 
tuant une  contrefaçon.  —  Cass.,  16  févr.  1874  [D.  p. 
74. 1.150];  24  mars  1875  [D.  P.75. 1.  294];3  janv. 
1889  [S.  et  P.  92.  1.  284,  D.  p.  90. 1.  44]  —  Rouen, 
28  mai  1872,  sous  Cass.,  11  juin  1873rS.  73.1.  300, 
P.  73.756,  D.  p.  74.  1.  39]—  Lyon,  11  juill.  1890 
[J.  la  Loi,  8  août  1890]  —  Sie,  Pouillet.  n.  641; 
Allart,  n.  436;  Mainié,  t.  2,  n.  2359;  Couhin,  t.  2, 
p.  159  et  s.;  Q.  Huard,  t.  2,  n.  311.  —  V.  notre 
Mép.gén.  alph.  du  dr.fr.,v'cit.,  n.  844  et  s.  — Sur 
les  conditions  particulières  requises  pour  qu'il  y  ait 
contrefaçon,  lorsque  l'invention  porte  sur  la  combi- 
naison nouvelle  de  moyens  connus,  V.  infrà, 
n.  158  et  s. 

73.  Des  différences  sans  importance  entre  un 
appareil  breveté  et  celui  signalé  comme  consti- 
tuant une  contrefaçon  n'empêchent  pas  qu'il  n'y  ait 
en  effet  contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi,  —  Paris, 


10  mai  1856  [S,  66.  2.  631,  P.  66.  2.  533,  D. 
67.  2.  24]  —  Eouen,  28  mai  1872,  précité, 

74.  Le  délit  existe  si  l'objet  argué  de  conttel 
çon  a  empmnté  les  éléments  essentiels  du  bren 
—  Cass,,  3  janv.  1889,  précité,  —  Sie,  RenonB 
n.  8;  Bédarride,  t.  2,  n.  534;  Pouillet,  n.  61 
Malapert  et  Forni,  n.  860;  Allart,  n.  436  ;  Mab 
t.  2,  n.  2369  et  s.;  Couhin,  t.  2,  p.  169.  —  V. 
Huard,  t.  2,  n.  311,  p.  374  ^qui  propose  com 
critérium  le  caractère  appropriable  ou  non  de  la  ch 
brevetée,  réduite  &  ce  qui  en  a  été  reproduit  i 
le  tiers). 

76,  De  même,  il  y  a  contrefaçon  dans  le  J 
d'avoir,  en  vue  d'imiter  une  invention  brevet 
reproduit  un  organe  isolé  de  l'appareil  à  rai 
duquel  le  brevet  a  été  pris,  et,  par  exemple,  dng 
lot  d'an  appareil  sipho'ide  breveté  pour  la  f  ermei 
hermétique  des  eaux  gazeuses  :  peu  importe  qo 
reproduction  n'ait  pas  porté  sur  la  totalité  d«  I 
pareil,  —  Cass.,  6  févr.  1864  [S.  64. 1.  301,  P. 
911,  D.  P.  66.  5.  40]  —  Sie,  Renouard,n.8;  Bli 
Inventeur  breveté,  p.  629  ;  Rendu  et  Delorme, 
industr.,  n.499;  Le  Senne,  C.  des  brev.  eFinv.,a. 
Nnuguier,  n,  728. 

76.  Le  brevet  d'invention  obtenu  pour  un  iu 
ment  de  musique  auquel  ont  été  appliqués  des 
tons  &  amorces  tombantes  déjà  connus  couvre, 
seulement  cet  instrument  pris  dans  son  enseï 
mais  encore  les  pistons  &  amorces  tombantes,  i 
surtout  que  ces  pistons  en  sont  l'organe  essenti 
caractéristique,  si,  d'ailleurs,  ils  ont  été  coi 
dans  la  demande  du  brevet  et  se  trouvent  suffi 
ment  indiqués  daus  la  description  et  les  dess 
annexés.  —  Cass.,  26  janv.  1867  [S.  67.  1.  33 
67.  893] 

77.  Il  y  a  également  contrefaçon,  lors  menu 
les  appareils  incriminés  ne  reproduisent  pas  lei 
mes  spécialement  décrites  au  brevet,  s'il  ne  peol 
contesté  que  la  commande  des  appareils  saia 
été  faite  daus  le  but  de  disposer  ces  appareils  < 
procéder  habituellement  dans  les  conditionsdi 
cédé  breveté,  —  Trib.  de  la  Seine,  30  sept.  : 
BOUS  Cass.,  1«  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  X, 
D.  p.  92. 1.  417]  —  Paris.  1»  juin  1890,Eoui( 
1«'  févr.  1892  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  Jbid.] 

78.  Une  différence  dans  la  composition  éM 
taire  de  deux  produits  industriels,  dont  l'un  ej 
veté,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  contrefaçon,! 
cette  différence  lient  À  nne  modification  ci| 
sans  importance.  —  Lyon,  13  déc.  1861  [S. 
180,  P.  62.  725]^—  V.  aussi  Cass.,  13  8o4( 
[S.  63.  1,  254,  P,  63.  789,  D.  p.  63.  1.  67] 

79.  Mais  il  ne  saurait  y  avoir  contrefaçi 
que  la  dissemblance  entre  le  produit  brevi 
produit  prétendu  contrefait  porte  précisémei 
point  caractéristique  du  brevet.  —  Cass.,  1 
1872  [D.  P.  73.  5.  47];  3  janv.  1889,  préciti 

80.  Ainsi,  ne  contrefait  pas  le  brevet  d'in« 
obtenu  pour  un  appareil  produisant  autoni 
ment  la  circulation  continue  et  rapide  de  Tel 
les  chaudières  &  vapeur,  celui  qui  emploie  tri 
ments,  —  une  chambre  à  vapeur,  un  a 
d'avant  et  un  cuissard  d'arrière,  —  employl 
l'invention  brevetée  et  déjà  connus  et  oa 
avant  elle,  mais  n'emprunte  pas  l'appareil  ! 
ractérisait  cette  invention  et  en  constituait  1 
veauté,  dans  l'espèce,  un  di8]>oBitif  dit  éid 
produisant  la  montée  de  l'eau  et  consistant  cl 
faisceau  de  tubes  assez  petits  pour  que  les  bl 
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n;«ar,  malgré  lenr  faible  densité,  ne  traversent 
fi  l'eau  et  ne  se  dégagent  qu'en  chassant  devant 
(Des  lea  eoaches  de  liquide  avec  lesquelles  elles  al- 
seneat.  -  Cass.,  2  déc.  1902  [S.  et  P.  1903.  1. 126] 

c)  Pomoin  rapeetifs  de»  juge»  du  fond  et  de  la 
ùnrieauaalion  en  matière  de  poureuita»  pour  con- 
«/«{M.  —  Dt»  erpertige».  —  81.  Les  juges  du 
f»i,qni  ont  à  connaître  de  l'action  en  contrefaçon, 
ot  panvoir  suftisaDt  pour  décider  si  les  produits 
spét  de  contrefaçon  sont  ou  non  entachés  de  ce 
««;  lenr  appréciation  sur  ce  point  est  en  principe 
MTeraine  et  échappe  an  contrôle  de  la  Cour  de 
osation;  leur  examen  doit  d'ailleare  porter  saeces- 
iment  sar  différents  points.  —  Ainsi,  d'une  part, 
kMiration  des  juges  du  fait  relatirement  anx 
caractéristiques  du  brevet  est  régulière,  alors 

cette  déclaration  détermine  bien  l'objet  du  bre- 

(t  oe  dénature  ni  le  sens,  ni  la  portée  de  ce 
fe.  -  Cass.,  26  janv.  1866  [S.  66.  1.  178, 
«.  «7,  D.  p.  66. 1.  357]  ;  26  îévr.  1892  [S.  et 
n  1.  287]  —  Sic,  Pouillet,  n.  647;  Malapert  et 
ni,  n.  864  et  s.;  Allart,  n.  438  ;  Rendu  et  De- 
n.  498  ;  G.  Huard,  t.  2,  n.  360,  p.  424.  — 
«ri  Cass.,  20  juin.  1862  [8.  63.  1.  108,  P.  63. 
"-y.guprà,  p.  493,  L.ZSjuin  1857,  art.  7-8, 

et  8.;  p.  531,  L.  5  juiU.  1844,  art.  2,  n.  165 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
.,  n.  896  et  s. 

B.  Spécialement,  l'appréciation  reposant  sur  des 
Mations  de  fait  du  titre  en  vertu  duquel  sont 
née»  des  ponrsuites  en  contrefaçon  ne  saurait 
ttr  ouverture  k,  cassation  contre  l'arrêt  qui  en 
Ut  un  motif  d'acquittement,  lorsque  cette  ap- 
■don  n'est  contredite  par  aucun  moyen  tiré 
iRTet  lui-même,  ou  de  circonstances  propres  k 
iiiqae  le  sens  et  la  portée  en  aient  été  mal  in-  ' 
'  '  ,  et  qu'il  y  ait  eu  ainsi  violation  du  titre 
it  la  loi  entre  les  parties.  —  Cass.,  22  janv, 
[S.  70.  1.  350,  P.  70.  884,  D.  p.  73.  6.  46] 
Autrement  dit,  les  tribunaux,  saisis  d'une 
■itï  en  contrefaçon  d'une  invention  brevetée, 
wii  doute  investis  du  droit  d'apprécier  ou  in- 
riier  le  sens  du  brevet  d'invention  ;  mais  ils  ne 
nt  cependant,  dans  eette  appréciation,  en  mé- 
■itie  les  termes  formols  et  dénaturer  par  là  le 
M  :  en  ce  cas,  leur  décision  tombe  sous  la  cen- 
fc  la  Cour  de  cassation.  — Cass,  l°'mai  1851 
1 1. 65,  P.  52.  2.  482,  D.  p.  53. 1.  67]  ;  17  janv." 
ire.  52.  1.  66,  P.  52.  2.  482,  D.  P.  63.  1.  67] 
l' n  appartient  tonjoars  à  la  Cour  de  cassation 
lUfier  si  le  titre  qui  forme  la  base  de  l'action 
■«refaçon  a  été  sainement  interprété  par  le 
^  fait  ;  et,  dans  le  cas  où  elle  reconnaît  que 
Qterprétation  est  erronée,  la  décision  du  juge 
i  doit  être  annulée  dans  toutes  ses  disposi- 

-  Cass.,  2  mars  1894  [S.  et  P.  95.  1.  478, 
H.  1.  349] 
Aii9,  lorsqae  des  inventears  ont  entendu  faire 

toute  combinaison,  consistant  dans  la  réu- 

■r  an  geyser  ou  fontaine  à  eau  chaude,  d'un 

~  à  ïAàie  et  d'un  régulateur  du  gaz,  et  ayant 

sitat  de  déterminer,  par  la  seule  manœuvre  du 

d'écoulement  de  l'eau  chaude,  celle  du  robi- 

'aEnentation  et  de  la  soupape  à  gaz,  c'est,  non 

fcrn«,  mais  à  la  fonction  des  organes  dont 

'1  ee  compose  qoll  faut  s'attacher  :  et,  par 

■^connaissent  la  loi  du    brevet,    les  juges 

'  qtà  prétendent  que  les  inventeurs  ne  peuvent 

r  la  combinaison  d'un  flotteur  &  bâche 


avec  un  régulateur  automatique  du  gaz,  qui  ne  ren- 
trerait pas  dans  le  type  déposé  par  eux.  —  Cass,, 
11  janv.  1901  [S.  et  P.  1904.  l.  478] 

86.  La  loi  du  5  juill.  1844  n'interdit  pas  au  joge 
de  la  poursuite  en  contrefaçon  de  décomposer  les 
éléments  de  l'invention  brevetée  et  d'apprécier 
isolément  le  mérite  et  la  nouveauté  de  chacun  d'eux, 
sous  la  condition,  toutefois,  qu'il  examinera  l'inven- 
tion dans  son  ensemble,  et  qu'en  en  scindant  les 
diverses  parties,  il  ne  substituera  pas  une  combinai- 
son différente  à  celle  qui  fait  l'objet  réel  du  bre- 
vet. —  Cass.,  11  janv.  1895  [^Ann.  propr.  ind., 
96.  76]  —  V.  Pouillet.  n.  729. 

87.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  fabrication  se 
compose  de  plusieurs  procédés  prétendus  contrefaits, 
les  juges  saisis  de  la  poursuite  on  contrefaçon  peu- 
vent apprécier  chacun  de  ces  procédés  isolément, 
an  lieu  d'en  examiner  l'ensemble  ou  l'effet  collec- 
tif. —  Cass.,  10  juill.  1846  [S.  46. 1.  687,  P.  46.  2, 
369.  D.p.  46. 1.287] 

88.  D'antre  part,  la  déclaration  des  juges  du 
fait  est  souveraine  en  ce  qui  concerne  l'identité 
des  objets  brevetés  avec  ceux  signalés  comme  con- 
trefaits. —  Cass.,  26  janv.  1866,  précité;  20  avr. 
1868  [8.  68.  1.  219,  P.  68.  525,  D.  p.  68.  1.  424]; 
23  mai  1868  [S.  68.  1.  370,  P.  68.  948];  28  févr. 
1884  [Ann.  propr.  ind.,  86.  228]  —  Sie,  Nouguier, 
n.  752. 

89.  Puis,  enfin,  les  juges  du  fait  ont  encore  un 
pouvoir  souverain  pour  constater  lea  faits  desquels 
ressort  la  contrefaçon.  —  Cass.,  1"  févr.  1892, 
précité. 

90.  Après  avoir  ainsi  apprécié,  d'une  part,  l'éten- 
due de  l'invention  brevetée  et,  d'autre  part,  déter- 
miné et  précisé  l'existence  des  faits  argués  de  con- 
trefaçon, les  juges  du  fond  sont  investis  d'un 
pouvoir  souverain,  pour  décider,  parla  comparaison 
des  procédés  décrits  dans  un  brevet  d'invention 
avec  ceux  qui  leur  sont  présentés  comme  cotstitnant 
la  contrefaçon,  si  cette  contrefaçon  existe  ou  non 
réellement  :  leur  déc'sion  à  cet  égard  ne  peut  offrir 
ouverture  à  cassation.  —  Casa.,  30  déc.  1843  [P. 
44. 1. 539,  D.  Rép.,  V  Brev.  d'inv.,  n.  302  r,  303  c]; 
9  aofit  1844  [S.  45.  1.  60,  P.  44.  2.  676,  D.  p.  44. 
1.  360];  18  janv.  1845  [P.  46.  1.  492,  D.  P.  45.  1. 
1171 

91.  Ainsi,  d'un  côté,  est  souveraine  la  déclara- 
tion des  juges  du  fait  qui  rejettent  une  poursuite 
pour  contrefaçon  &  raison  de  dissemblances  entre 
le  produit  prétendu  contrefait  et  le  produit  breveté. 
—  Cass.,  3  janv.  1889  [8.  et  P.  92. 1.  284,  D.  p. 
90.  1.  44];  11  janv.  1896  [8.  et  P.  95.  1.  202,  D. 
p.  95.  1.  349];  2  mai  1899  [S.  et  P.  ISK».  1.  1281; 
2  déc.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  126];  17  janv.  1905 
[Ann.  propr.  ind.,  1906.  149] 

92.  Est  souveraine  la  déclaration  par  laquelle  les 
juges  du  fond,  saisis  d'une  poursuite  en  contrefa- 
çon, décident  qu'il  n'existe  aucune  ressemblance  en- 
tre les  objets  brevetés  et  les  objets  accusés  de  con- 
trefaçon, alors  d'ailleurs  que  le  demandeur  en 
cassation  ne  produit  aucun  moyta  tiré,  soit  de  son 
titre,  Eoit  des  circonstances,  de  nature  &  établir  (jue 
le  sens  et  la  portée  de  son  brevet  ont  été  mal  in- 
terprétés. —  Cass.,  14  févr.  1879  [S.  80.  1.  287, 
P.  80.  653,  D.  p.  80.  1.  44] 

93.  Sont  souveraines  les  constatations  et  appré- 
ciations par  lesquelles  les  juges  du  fond  déclarent 
que  les  objets  saisis  ne  sont  pas  contrefaits,  à  moins 
qu'on  ne  démontre  que  les  juges  ont  méconnu  les 
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véritables  éléDMnta  de  l'invention .  — Caas.,  31  mare 
1890  [S.  91. 1.  392,  P.  «1.  1.  969,  D.  p.  91. 1.  382] 

94.  Spécialement,  eet  souveraine  la  déoision  des 
juges  da  fait,  qui, pour refnter  de  déclarer  coupable 
de  contrefaçon  celai  qni  a  fait  eabir  à  nn  système 
de  scellé  mécanique  tombé  dans  le  domaine  public 
des  modifications,  se  fonde  sur  ce  que  le  prévenu 
n'a  rien  emprunté  des  améliorations  qui  avaient  été 
apportées  à  ce  même  sjrstème  par  !•  titulaire  du  bre- 
vet, et  pour  lesquelles  il  avait  pris  un  brevet.  — 
CasB.,  2  mai  1899  [S.  et  F.  1900.  1.  128,  D.  p. 
1900.  1.  391] 

95.  En  résumé,  lorsqu'on  arrêt  constate  des  diffé- 
rences entre  un  procédé  breveté  et  un  procédé  em- 
ployé pour  la  même  fabrication,  précise  ces  diffé- 
rences, et  déclare  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les 
procédée  argtiés  de  contrefaçon  le  caractère  essentiel 
de  l'invention  brevetée,  c'est  &  bon  droit,  et  sans 
violer  la  loi  du  6  juill.  1844,  que  cet  arrêt  rejette 
la  demande  en  contrefaçon.  —  Cass.,  17  ianv.  1906 
[8.  et  P.  1906.  1.  440,  D.  v.  1905.  1.  74] 

96.  Mais,  comme  le  délit  de  contrefaçon  peut 
exister  nonobstant  certaines  dissemblances  entre 
l'appareil  breveté  et  l'appareil  argué  de  contrefaçon, 
et  qu'il  peut  aussi  ne  pas  exister  malgré  certaines 
ressemblances,  tonte  la  question,  qui  rentre  dans  le 
domaine  des  juges  du  fait,  étantde  savoir  si  lesdites 
ressemblances  ou  dÏEsemblances  portent  sur  les  points 
caractéristiques  de  l'invention,  ou  seulement  surdes 
points  secondaires,  le  jugement  ou  arrêt,  qui  néglige 
d'apprécier  les  différences  qu'il  signale,  rend  une 
décision  qui  n'est  point  motivée.  —  Cass.,  11  janv. 
1901  [S.  et  P.  1904. 1.  478] 

97.  An  surplus,  on  ne  saurait  reprocher  k  un  ju- 
gement ou  arrêt  de  ne  pas  s'être  expliqué  sur  des 
conclusions  par  lesquelles  le  demandeur  en  contre- 
façon aurait  soutenu  que  le  procédé  du  défendeur 
était  un  perfectionnement  du  sien,  alors  qu'il  n'y 
avait  là  qu'un  argument  indiqué  dans  les  motifs  des 
conclusions  signifiées  entre  les  parties,  mais  non 
relevé,  sous  la  forme  de  grief  ou  de  chef  distinct, 
dans  le  dispositif  des  conclusions;  en  sorte  que  le 
jugement  on  l'arrêt  n'était  pas  tenu  d'y  répondre 
par  un  motif  spécial.  —  Cass.,  17  janv.  1905,  pré- 
cité. 

98.  Et,  d'un  antre  côté,  le  juge,  qui  condamne  un 
prévenu  comme  contrefacteur  de  produits  brevetés, 
ne  saurait  être  considéré  comme  violant  la  loi  du 
brevet,  sur  le  motif  que  le  produit  fabriqué  par  le 
prévenu  diffère  sous  plusieurs  rapports  du  produit 
breveté;  une  telle  question  est  étrangère  à  l'inter- 
prétation du  brevet,  et  il  rentre  dans  les  pouvoirs  du 
juge  du  fait,  dont  les  constatations  sont  souveraines 
ik  cet  égard,  d'examiner  si  les  produits  argués  de 
contrefaçon  sont  ou  non  entachés  de  ce  vice.  — 
Cass.,  26  févr.  1892  [8.  et  P.  92. 1.  287]  —  V.  anssi 
Cass.,  29  avr.  1901  [8.  et  P.  1906.  1.  621,  D.  p. 
1901.  I.  653] 

99.  Est  également  souveraine  la  décision  par  la- 
quelle les  juges  du  fond  déclarent  l'existence  de  la 
contrefaçon,  après  l'avoir  constatée  tant  par  la  com- 
paraison de  l'appareil  breveté  avec  l'appareil  contre- 
fait que  par  les  autres  renseignenients  de  la  cause. 
—  Cass.,  11  juin  1873  [8.  73.  1.  300,  P.  73.  756, 
D.  P.  74,1.391 

100.  Ainsi,  lis  peuvent  décider  qu'un  pavage  en 
bois  n'est  pas  la  contrefaçon  d'un  autre  pavage  en 
bois  breveté,  bien  qu'il  soit,  comme  celui-ci,  basé 
Bur  la  section  du  cube  en  plateaux  inclinés,  si  d'ail- 


leurs il  existe  des  différences  dans  l'etécDlion  dw 
deux  pavages.  —  Case.,  9  août  1844,  précité. 

101.  Ecnappe  à  toute  critique  la  aécision  juâi- 
cisire  qui  détermine  nettement  le  but  et  les  cane- 
téres  essentiels  de  l'invention  brevetée,  endéclanst 
que  le  brevet  a  pour  objet  une  bcwcule  automatique 
pesant,  indiquant  le  poids,  et  percevant  le  prix  d» 
la  pesée,  et  qui  décnt  exactement  les  divers  iU- 
ments  dont  se  compose  l'appareil  breveté,  sane  mé- 
connaître les  termes  du  brevet  et  en  en  comprenant 
bien  au  contraire  le  sens  et  la  portée.  —  Ca»., 
4  mars  1892  [S.  et  P.  92. 1.  286,  D.  P.  93. 1. 191] 

102.  En  pareil  cas,  ne  saurait  être  conâdéW 
comme  e'étant  préoccupé,  dans  la  ooœpanisoi 
entre  la  balance  automatique  brevetée  et  la  baisnoi 
automatique  arguée  dé  contrefaçon,  uniquement  & 
l'identité  du  résultat,  sans  rechercher  si  les  dec 
appareils  ne  se  composaient  pas  d'organes  différent 
le  jugement  ou  l'aiTêt  qui  examine  an  coctitAi 
avec  soin  les  éléments  des  deux  appareils,  et  di 
clare  qu'on  retrouve  dans  l'appareil  incriminé  k 
mêmes  organes  que  dans  l'appareil  breveté,  orgsD 
remplissant  le  même  rôle,  produisant  le  même  il 
Bultat,  et  disposés  dans  des  conditions  identiques.  ■ 
Même  arrêt. 

103.  Il  n'importe  qu'après  avoir  fait  cette  ont 
paraison,  le  jugement  ou  l'arrêt  relève  certaJii 
différences  entre  les  deux  appareils,  si  ce  ne  4 
que  des  différences  accessoires  et  secondaires,  ii 
ne  modifient  nullement  les  éléments  substaiA: 
et  caractéristiques  de  l'appareil  breveté,  et  ne  m 
raient  dès  lors  être  considérées  comme  ezclusi 
de  la  contrefaçon.  —  Même  arrêt.  'a 

104.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  les  constatationÀ. 
juge  du  fait  sont  souveraines.  —  Même  arrêt, 

106.  Lorsque  des  poursuites  sont  exercées  en 
de  deux  brevets,  les  juges  du  fond  restreignent 
gaiement  le  terme  de  comparaison  auquel  ils  d</ 
se  rattacher,  quand,  au  lien  de  combiner  les 
brevets  afin  d'apprécier  dans    leur  ensembli 
égard  au  résultat  industriel  obtenu,  les  organr 
pnintés  &  l'un  ou  à  l'antre,  ils  n'examinent  q 
d'eux  on  chacun  d'eux,  mais  nniquement 
ordre  successif. — Cass.,  20  mars  1857  [S.  67. 1, 
P.  67.  1131,  D.  P.  67.  1.  183]  —  V.  Malapé 
Fomi,  n.854;  Pouillet,  n.  159  his  et  730. 

106.  Est  donc  nul  pour  défaut  de  motifs  l'ai 
snr  une  poursuite  en  contrefaçon  exercée  en 
de  deux  brevets  d'invention,  relaxe  le  prévi 
n'appréciant  le  mérite  de  la  ponrenite  que  rel 
ment  ft  l'un  de  ces  brevets,  sans  B'expiiqner, 
fait  ni  en  droit,  K  l'égard  de  l'antre. — Cass.,  27 
1861  [D.  P.  64.  5.  32] 

107.  Pour  l'appréciation  des  éléments  de  â 
la  poursuite  en  contrefaçon.  1«  loi  n'imposi 
juges  ni  formule  sacramentelle,  ui  exposé,  n 
cription  des  objets  brevetés  et  des  objets  contr 
—  Cass.,  81  mars  1890  [8.  91.  1.  392,  P. 
969,  D.  p.  91.  1.382] 

108.  Ainsi,  il  n'est  pas  néceseaire  pour  les 
du  fait  de  fournir  des  descriptions  comparatil 
appareils  de  chacun  des  fabricants  rivaux,  ak 
ceux-ci  proclament  dans  leurs  conclusions  Tu 
des  procédés,  dont  ils  s'attribuent  l'nn  et  l'ai 
priorité.  Il  n'y  a  pas  lien,  par  exemple,  d'adi 
un  pourvoi  en  cassation  qui  s'appuie  sur  la  vid 
de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  lorsque  rien  n'atf 
douter  que  les  juges  n'aient  statué  en  pleine 
aancede  cause  quant  à  l'objet  et  6  la  portée  v< 
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fiiK  ioTtiition  pniemeal  inécatîq|Rek  —  GasB.,  £2 
ioT.1883[D.  P.  84.1.  297] 
199.  Saticbit  donc  pleiBenucat  à  la  loi  et  bs  livre 
iœ  examen  des  faite,  le  jugcoMiUi  on  arrêt  qui 
jfipjiropiÎB  k  deocription  faite  pas  ub:  Apport  d'ez- 
;«rts.  -Caiw.,  4  mai  1901  [S.  ci  P.  1904.  1.  108} 
lift.  ObseiTons,  à  cet  éfàiid,  que,  d'aillenr»,  lea 
apsteiommés  pour  vërifi«r  vu  fait  de:  comirefai^on 
H  sent  acBDJettB  ponr  leur  rérifieatMn  à  aacuae. 
eoiditioft  particulière,  antze  que  celleepreacritaa  par 
jeuiglM  de  droit  comBioa.  —  Casa.,.  5  nar»  1832 
[8,«tP.  chr.,  Di  &ip.,  ▼"  Bmr.  d'inv.f  n.  106]  — 
I.  outre  Code  d«  prwédwre  ciwl*  annoU,  art..  â02 
«s.,B.l  etB. 

111.  il  a'eat  point  porté  atteinte  ans.  droits  de  la 

ià«m  dans  an  proeèa  en:  contrefaçon,  parée  que^ 

BdehtnAes  eéanccB  où  lea  parties  ont  assisté,,  les 

.sperts  seals  se  sont  réunis  et  ooneertés  ub  grand 

de  fois,  soit  poar  vérifier  et  contrôlter  des 

édés  àe  fabrication  qui  avaient  été  expérimaTi> 

nit  poor  aaslyair  les  échanXilkins  saisis,  et  souf- 

à  kiBS  invastigitfioin,  si  les  parties  oioit  Hé  conk- 

reneeigHiesà  cet  égairdpar  les  indications 

isppoit,  qui  laoi  ont  pernias  d'en   discoter  les 

eBciuïioas.  —  Gass^  11  join  19ftl  [S.  et  P.  1903. 

[LfiS]^— T.  Mallazd,  2V.  cU.  l  expertise  jadiciair^ 

3»;  Ponllct,  n.  936. 

U2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  adorsque  lespartias 

été  EixffiaBiBDent  averties  de  1&  clôture  des  opé- 

los  (ootiadictoireB,  qui  avaient  œcupé  det  nonk- 

■éancea,   an.  eomra  desquelles  les  ]>»rtie6 

:nt  pcéaeaté  lotus  ofaserTartiona   et  procédé  ft 

s  tes  expérienGea  qni  \tvt  paiaissMBHt  utilflB  à 

ééfciMB,  —  Même  atrit. 

d)£c  2a  «empliàii.  —  113).  Od  admet  générato»- 

ea  JBRBpradence  qne  las  art.  59  et  s.,  C.  pén., 

It  eonplreité  se  aonÂ  pas  applicaUea  ea  matitee 

àsm  brevetée;  dans  ce-  système,  les  art.  41  et 

a^,  eonticniient  une  énuraératioa  limitative 

teib  eas  de  complicité  ponissablce.  —  V.  Caai>.., 

m.  185»  [S.  5U  1.  77,  P.  62.  2.  332,  D.  p.  5.L 

];21noi».I8ôi  [D.  p.  61.  5.  6&1  -  Phri»,  13 

1862  lAtm.  propr.  md..  62.  ifX\;  15  févi. 

[Atat.  prnr.   iud.,  66.  173};,  16- juin  1866 

fropr.  6fd.,  66.  3801  —  Caen,  23  a«ûii  1875 

vu  propr.  ind.,  83.  141]  —  Sk,  AHart,  a.  489 

t:  loohin,  t.  2,  p.  170;  Nougmer,  a.  789.  —  V. 

Bkuc,  pi.  613;  Bozéiian,  Propr,  ind.,  n.  435; 

'  t,  a.  688;   Renouard,  J3re«.  d'à**.,  &.   16; 

telle,    Brto.  ithw.,  p.   139;  Rnben  de 

,  V*  Ooaarwfn^m,  n.  148;  Ualapert  et  forsî, 

S02;ft.  iloard,  t  2,  p;  287,  n.  317.  V.  notre 

p.  gés.  al^.  du  dr.fr.,  •«  cit.,  n.  934  et  s. 

114.  On  ne   samait,  ea  coaséquenca,  considérer 

complice  ceini  qni,  à  ploneois  reprises,  a 

dé  daa  obiete  cantrefatts,  alors  m6me  que, 

kproMuMMj  de  prendre  livraison  des  aaarchaa- 

cemmandées,  il  aitrait  proivoqiié  âi  commettre 

««tiafaçon.  —  Caas.^  21nav,  1851,  précité. 

Us.  Ej^leaMnt,  on  ae  peut  oonsMérer  coianM 

da  d^t  de  contrefaçon  cefaii  oui,  mènve 

it,  a  eonnaandé  on  acheté  des  objets  can- 

iti,  noB  daae  le  but  d'en  faire  na  trafic,  RMis 

nt  pour  s'en   servir  à  son  usage  personnel, 

Bàne  pour  les  employer  dans  l'exercice  d'une 

'  MB  étrangteeà  l'indastrie  da  breveté.  — 

a  mn  1848  [S.  48. 1.579,  P.  4».  I.  436, 

/.fi.1.24] 

■K  Ea  admettant  que  Fart.  60,  C.  pén.,  soit 


applicable  à  la  cosapUeité  m  matière  de  coniisefaçoo, 
eoBcnrtemaksnt  avec  l'art.  41,  U  5  juill.  1844,  un 
tel  faàt,,  alors  même  qu'un,  prix  aurait,  été  convenu 
»v«c  1»  eontrefaeteur,,  ne  constitaei-ait  pas  la  provo- 
eartioa  par  dons  et  promassea  àrCommeUre  Is  dàlit  de 
oontsefaçoB  auseeptible  à»  motiver  l  applicition  àor 
dit  art.  60.  —  Paris,  30  aur..  1847  [P.  47.  2.  9(1, 
D.  P.  47.  2.  9*} 

1 17.  Jugé  encore  qu'on  ne  sani<ait  étondre  las  psi' 
nés  de  k  contrefaçon  &  celui  qui,  sans  être  vendeur, 
a.  été  sciemment  l'iutermédiaire  du  contrefacteur 
auntèa  d'un  acheteur  des  obj.ets  contrefaits.  — 
Casa.,  26  jmlL  1850  [S.  51.  1.  77,  P.  62.  2.  332, 
Dl  p.  51.  5.  54} 

118.  Au  surplus,  il  y  a  lîen  de  remarquer  que  ai 
la.  loi  de  1844  établit  limitativement  en  matière  de 
contrefaçoa  les  cas  susceptibles  de  ré[ireBsion  qu'on 
ne  peut  compléter  par  Tes  dispositions  générales  du 
Code  pénal  sur  la  complicité,,  on  ne  doit  pas  mécon- 
naître dans  l'application  de-  cette  loi  le  caractère 
mixte  d'une  législation  ayant  &  la  fois  un  but  civil 
et  pénal.  Ainsi,,  cette  loi  ayant  voulu  interdire  en 
France  l'écoulement  de  produits  contrefaits  h  l'é- 
tranger, il  ne  suffit  pas  ae  s'attribuer  ft  tort  ou  à 
raison  le  titre  de  mandataire  pour  pouvoir  opposer 
la  Boa-recevaUlité  et  di^clinec  ainsi'  boute  responsa- 
bilité devant  la  juridiction  civile.  RentrH  donc  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  1844  relatives  à  l'exposi- 
tion en  v»nte,  et  k  la  vente  le  fait  de  celui  qui  a 
rendu  des  objets  argués  de  contrefaçon  dont  il  s'est 
approprié  nrre  psrrtie-  du  prix,  sons  forme  de  com- 
mission. —  TtTb.  Seine,  22'mar8  1890  lArin.  prepr. 
ind.,  93.  102] 

119.  On  ne  saurait  condamner  celui  qui,  en  con- 
naissance de  cause,  livre  au  eontrefaetenc  les  ma- 
tières premières  dont  il  a  besoin  po>nr  son  inditstria 
coupable,  et  en  reprend  les-  résidus  qni  n'ont  pu  être 
obtenus  qwe  par  l'emploi  des  procédés  brevetés.  — 
Paris,  16  juin  1866  lAnn.  propr.  ind.,  66.  383]  — 
V.  aussi  Malapert  et  Pwni,  ni.  906. 

120.  Spéciatement,  à  supposer  que  le  brevet  a  été 
pris  an  profit  de  celui  qui  a  en  l'idée  d'enlever  aox 
plumes  leur  épidenne  et  de  l'ntiliser  ponr  la  con- 
rectien  ou  l'ornement  des  coiffares,  fleure,  broderies 
ou  tissus,  OH  ne  saurait  frapper  d'une- condam  nation 
celui  qui  vend  au  contrefacteur  les  plumes  dont  U 
se  sert  et  tes  repraad  dépouillée»  de  leur  épiderme. 

—  Mime  arrêt. 

121.  De  même  encore,  il  a  été  jugé  qne  celui  qui 
s'eat  borné  à  recouvrir  d'étoffe  des  sièges  contrefaits, 
sans  q-n'il  soit  dénoontré  qu'il  ère  ait  cannu  l'oTigine 
fraudalense,  ne  saurait  être  retenu  corami  conlro- 
ficteur.  —  Trib.  «ont.  Seine,  18  janv.  1889  [Ann. 
;>r«|pr.  tnrf.,  89.  3Ï3] 

B.  Régit»  $pieiale»  à  l'aeiiou  «n  contrefaçon  rf'/it- 
vmttioiu  br«vttabkt.  —  122.  Pour  qu'il  y  ait  contre- 
façon d'invwitioos  brevetées,  il  fau*  qu'il  y  ait 
fabricationoufftçoncontraireaox  droits  d'un  breveté. 
En  conséquence,  le  fait  de  prendre  an  brevet,  iden- 
tique h  un  autie  brevet,  ne  sauçait  constituer  nne 
contrefaçon  :  dans  ce  cas,  U  premier  breveté  n'a 
d'antre  droit  qœ  de  demander  la  nullité  du  second 
bnvet.  —  Case.,  24  juin  1836  [An»,  prepr.  ind., 
88.  215]  —  Paris,  8  jaill.  1885  [J»»».  propr.  ind., 
88.  1561;  25  févr.  1896  [Am.  propr.  ind.,  96.  &71 

—  Sic-,  Renouard,  a.  240;  Renduet  Delorme,  n.490 
•t  602;  Nouguie»,  &  73.7; Pooillet,  n.  736;Q.  Huaid, 
t.  2,  n.  310;  Mainié,  t  2,  n.  1492.  — V.  noUa  Bép. 
ffén.  alph.  du  dr.  fr.,  »»  cit.,  n.  984  et  s. 
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123.  Cela  étant,  il  en  résulte  qae,  pour  apprécier  le 
délit  de  contrefaçon,  les  jugea  du  fond  doivent 
comparer,  d'une  part,  la  descrii  tion  faisant  partie  du 
brevet  du  demandeur,  et  la  fabrication  arguée  de 
contrefaçon,  sans  s'arrêter  à  la  description  qui  serait 
contenue  dans  un  brevet  obtenu  postérieuretnent  par 
le  prévenu  de  contrefaçon.  —  Casa.,  30  déc.  1843 
[P,  44.  1.  639,  D.  Rip^y" Brev.  d'im.,  n.  357]  — 
Sic,  Renouard,  n.  240. 

124.  De  même,  les  peines  de  la  contrefaçon  ne 
peuvent  frapper  celui  qui  prétend  fabriquer  Fuivant 
la  méthode  brevetée  d  un  de  ses  concurrents,  alors 
qu'en  réalité  il  ne  fabrique  que  suivant  an  procédé 
ancien.  En  ce  cas,  il  peut  y  avoir  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  ou  une  tromperie  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue;  on  ne  saurait  prétendre  qu'il 
y  a  contrefaçon,  puisqu'il  n'y  a  pas  imitation.  — 
V.  Nouguier,  n.  774;  Rendu  et  Delorrae,  n.  490; 
Blanc,  p.  630;  Ponillet,  n.  733;  Malapert  et  Fomi, 
n.  867.  —  V.  aassi  Paris,  26  déc.  1841  [cité  par 
Blanc,  p.  630] 

125. De  même,  la  fabrication  d'un  produit  auquel 
on  donne  l'apparence  d'un  autre  produit  pour  lequel 
un  tiers  est  breveté,  mais  sans  y  faire  entrerlamême 
substance,  ne  cont-titue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 

—  Casa.,  15  févr.  1851  [8. 51. 1.  217,  P.51.  1.  100, 
D.  P.  61.  1.  25]  -  Sic,  Blanc,  p.  343. 

126.  Particulièrement,  il  en  est  ainsi  du  fabricant 
de  pfttes  alimentaires  qui  imite  une  autre  pftte  bre- 
vetée, mais  ne  fait  entrer  dans  sa  composition  que 
de  la  farine,  alors  que  la  pftte  brevetée  ne  renferme 
que  du  gluten  extrait  du  meilleur  froment.  — 
Même  arrêt. 

127.  Il  ne  suftït  pas,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon, 
qu'il  y  ait  eu  commencement  de  fabrication,  puis- 
que la  tentative  n'est  pas  punissable  (V.  nprà, 
n.  71);  il  faut  que  la  fabrication  ait  été  poussée 
assez  loin  pour  que  l'objet  ne  soit  pas  informe  et 
que  sa  destination  apparaisse  clairement,  et  pour 
qu'on  puisse  dire  que  si  la  fabrication  n'est  («s  ab- 
solument terminée,  c'est  le  temps  beul,  et  non  l'iu- 
tention,  qui  a  fait  réellement  défaut  —  V.  Pouil- 
let,  n.  662;  Picard  et  Olin,  n.  676;  Nouguier, 
n.  746;  Pelletier  et  Defert,  n.  6;  AUart,  n.  450.  — 
V.  cependant,  Bédarride,  n.  544. 

128.  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  fabrication  des  divers  éléments  dont 
se  compose  une  invention  brevetée  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  atteinte  à  l'objet  même  du  brevet.  Spéciale- 
ment, lorsque  le  brevet  porte  sur  une  combinaison 
nouvelle  d'éléments  connus,  les  industriels  qui  ont 
fabriqué  et  livré  les  éléments  des  objets  argués  de 
contrefaçon  ne  peuvent  être  considérés  cumme  coau- 
teurs ou  complice^  du  délit  de  contrefaçon,  quand 
ces  objets  n'ont  reçu  la  forme  et  la  combinaison 
brevetées  que  par  un  travail  postérieur.  —  Trib. 
corr.  Seine,  24  nov.  1868  {Ann.  propr.  ind.,  68.  389] 

—  Sic,  Pouillet,  n.  666. 

129.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  fabrication 
séparée  de  chacune  des  pièces  employées  dans  la 
construction  d'une  machine  brevetée,  et  pouvant 

fiar  leur  assemblage  composer  la  machine,  constitue 
e  délit  de  contrefaçon,  encore  bien  que  chacune  de 
ces  pièces,  prises  isolément,  soit  dans  le  domaine 
pubhc.  Du  moins,  le  fabricant  dans  l'atelier  duquel 
ces  pièces  ont  été  saisies  ne  peut  être  relaxé  des 
poursuites  qu'autant  qu'il  établit  n'avoir  pas  eu  pour 
but  la  contrefaçon  de  la  machine.  —  Cats.,  26  juill. 


"1861  [8.  61.  1. 1014,  P.  62.  504,  D.  p.  61.  1.4071 

—  V.  Allart,  n.  450. 

130.  La  contrefaçon  une  fois  commise,  la  respon- 
sabilité du  délinquant  est  engagée;  elle  ne  dispaiatt 
pas,  lors  mime  que  l'intéressé  vient  ultériearenient 
à  supprimer  le  corps  du  délit.  La  contrefaçon  sub- 
siste, alors  même  que,  postérieurement  k  la  saisie, 
le  défendeur  a  supprimé  dans  la  machine  saisie 
l'organe  imité  qui  en  faisait  un  objet  contrefait.  — 
Douai,  4  mai  1863,  [Juriipr.  Douai,  63.  269]  —  Sic 
Ponillet,  n.  653;  Malapert  et  Forni,  n.  870. 

131.  Il  a  été  décidé,  et  cette  solution  parait  It 
pins  conforme  au  texte  de  l'art.  40,  qu'il  n'est  jw 
plus  permis  de  faire  à  titre  d'eseai,  qu'à  titre  défini 
tif ,  I  u»age  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  brevet 
a  obtenu  le  résultat  constituant  son  invention.  - 
Rouen,  6  mai  1863  [/Inn.  propr.  ind.,  65.  138]  - 
Sic,  Blanc,  p.  627. 

132.  Il  a  cependant  été  décidé  que  le  délit  d 
contrefaçon  ne  peut  exister  que  s'il  y  a  eu  atteint 
portée  aux  droits  du  breveté  par  re:fploitation  coït 
merciale  du  produit  oti  du  procédé  faisant  l'objet  4 
brevet;  un  simple  appareil  d'essai,  demeuré  bu 
emploi,  ne  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  en  coi 
trefaçon.  —  Cass.,  2  juin  1883  [D.  p.  84. 1 .  38i 

—  V.  Pouillet,  n.  656;  Nouguier,  n.  748;  Rendu 
Delorme,  n.  490;  Malapert  et  Forni,  n.  866,  881' 
882;  Allart,  n.  447. 

133.  Et,  d'une  manière  plus  générale,  qu'un  app 
reil  d'essai  et  d'étude,  n'étant  destiné  k  anci 
usage,  ne  peut  motiver  une  action  en  contrefaço 

—  Cass.,  4  mai  1885  [Atm.  propr.  ind.,  85.  32' 

134.  On  se  demande  s'il  y  a  contrefaçon  à  fabi 
quer  un  objet  breveté  en  vue  de  e'en  servir  comB 
d'un  modèle  destiné  à  figurer  dans  une  galerie  i 
dans  tout  autre  local  semblable  ;  il  faut  distingnt 
en  ce  cas,  selon  que  cet  objet  peut  éventuelleme 
être  employé  aux  mêmes  usages  que  l'objet  brève 
lui-même  ou  selon  que.  vu  sa  forme  réduite, il_ 
peut  servir  que  comme  objet  d'étude  ou  de  curiosil 
dans  le  premier  cas  seulement,  il  y  a  contrefaç( 

—  V.  Trib.  corr.  Seine,  20  juill.  1834,  [cité  f 
Blanc,  p.  627]  —  Trib.  Le  Havre,  27  févr.  186 
Utonit.  des  inv..  juin  1869]  —  PoailUt,  n.  66 
Picard  et  Olin,  n.  576;  Allart,  n.  447.  —  V.  an 
Blanc,  p.  626. 

135.  Les  objets  fabriqués  &  l'étranger  à  l'aide 
procédés  brevetés  en  France  ne  prennent  la  quai 
d'objets  contrefaits  que  par  l'effet  de  leur  introdl 
tion  en  France,  V.  Renouard,  n.  14;  Malapert 
Forni,  n.  932;  Rendu,  Codes  de  la  propr.  indust 
t.  2,  Contrefaçon  de>  inv.  brev.,  n.  63;  Mainié,t. 
n.  2679.  —  V.  in/rà,  art.  41,  n.  27  et  s. 

136.  On  a  parfois  considéré  comme  licite  la  fab 
cation  d'objets  semblables  à  ceux  brevetés,  lors^ 
cette  fabrication  se  produit  peu  avant  l'expirati 
du  brevet  et  en  vue  a'alimenter  le  marché  pour 
temps  où  les  droits  privatifs  auront  dispara.  —  Pou 
let,  l"  édit.,  n.  656;  Dufourmantelle,  p.  135;  mi 
cette  opinion  est  actuellement  abandonnée. 
V.  Cass.,  22  nov.  1872  [D.  p.  72.  1.  477]  —  Pou 
let,  4*  édit.,  n.  656;  Blanc,  Inv.  breveté,  p.  34 
Picard  et  Olin.  n.  638;  Malapert  et  Porni,  n.  8£ 
Mainié,  t.  2,  n.  2404  et  s.;Q.  Vuard,  t.  2,  n.  31 

—  V.  saprd,  p.  634,  L.  S  juill.  1844,  art.  4,  n. 

137.  En  tout  cas,  il  est  hors  de  doute  que  la  I 
brication  d'objets  jadis  brevetés  devient  licite  d 
le  moment  même  où  le  brevet  vient  à  expiration; 
question,  très  simple  lorsqu'il  n'existe  qu'un  brevi 
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^plos  délicate,  lorsqu'indépendamment  du  brevet 
principal,  il  a  été  pria  un  brevet  de  perfectiooement; 
90  n  demande  ei,  en  pareil  cas,  l'invention  prinei- 
ptleqof,  Doraialement,  serait  tombée  dans  le  domaine 
pgbiicaprès l'expiration  d'un  délai  de  5,]0ou  15  ans 
lytDt  comme  point  de  départ  le  jonr  de  la  demande 
lit  ce  brevet,  ne  continue  pas  &  être  protégée  en 
elle-mênie,  abstraction  faite  de  tonte  modification 
01  perfectionnement  jusqtt'à  l'expiration  du  brevet 
il  perfectionnement.  —  Il  a  été  décidé  que,  étant 
kmé  qae  le  brevet  de  perfectionnement  ne  conserve 
âne  ce  qui  en  est  l'objet,  et  non  ce  qui  est  l'objet 
di  brevet  primitif,  tombé  dans  le  domaine  public, 
aacaade  deux  brevets  pris  saccessivement  le  pre- 
mier, pour  un  procédé  nouveau,  le  second,  pour 
des  perfectionnements  du  même  procédé  obtenus 
pu  ae«  combinaisons  nouvelles  de  moyens  connus, 
DU  tien,  qui  a  usé  seulement  du  procédé  dégagé  de 
H8  perfectionnements,  ne  peut  être  condamné 
comme  contrefactear  en  verlu  de  l'autorité  de  la 
ciioee  jugée  par  un  arrêt  antérieur  déclarant  la  vali- 
dité àa  second  brevet,  si,  &  ce  moment,  le  procédé 
cossigné  dans  le  premier  brevet  était  tombé  dans  le 
doiuiDe  publie,  et  si  aucune  contrefaçon  des  per- 
Actionnements  faisant  l'objet  du  second  brevet  n'é- 
tui  reprochée  an  tiers.  —  Cass.,  17  mai  1899  [S.  et 
P.  99. 1.349,  D.  P.  1900.  1.7] 

138.  Il  arrive  fréquemment  que  des  tiers  sont 
ntorisés  à  fabriquer  l'invention  brevetée,  sauf  à 
rnupb'r  certaines  conditions,  le  paiement  d'une  rede- 
vance proportionnelle,  par  exemple;  on  se  demande 
l'il  j  a  contrefaçon,  dans  le  fait  de  ce  tiers  qui  fabri- 
que, ainsi  qu'il  y  est  autorisé,  les  objets  brevetés, 
Dti«  qui  néglige  de  remplir  les  conditions  imposées; 
dus  on  premier  système,  on  s'est  prononcé  pour  la 
native  en  fusant  observer  qu'en  pareil  cas,  il  ne 
Mrait  y  avoir  contrefaçon,  puisque  la  fabrication 
t*t  le  fait  d'une  personne  autorisée  et  que  le  seul 
fût  répréhensible  est  le  manquement  aux  engage- 
■entspris;  l'art.  1382,  C.  civ.  (ou  mieux  l'art.  1147, 
C.  civ.,)  est  alors  applicable,  mais  il  ne  saurait  y 
noir  lien  à  répression  pénale.  —  Blanc,  p.  632; 
6.  Hnard,  t.  2,  n.  310.  —  V.  Calmels.  n.  299,  581; 
Songuier,  n.  764;  Rendu  et  Delorme,  n.  492.  — 
V.  mfrà,  art.  41,  n.  13. 

139.  La  jurispradence  s'est  cependant  prononcée, 
ivee  raison  d'ailleurs,  ponr  l'opinion  contraire  ; 
«  estime  qne  l'inobservation  par  le  défendeur  de 
k  convention  fait  qu'il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
tearter  l'action  en  contrefoçon.  —  Décidé,  en  ce 
■eu,  que  la  convention  intervenue  entre  le  proprié- 
hiie  d'un  brevet  et  un  tiers,  et  par  laquelle  ce  der- 
■er  a  été  aatorisé  à  fabriquer  l'objet  breveté  sous 
Hrtaines  conditions  déterminées,  cesse  d'avoir  ton 
•bt  et  de  protéger  cette  fabrication  du  moment  où 
<e  tiers  ne  se  conforme  pas  à  ces  conditions,  que  le 
fera  ne  peat  plus,  dans  ce  cas,  invoquer  la  conven- 
tion  comme  légitimant  la  fabrication  abusive  dont 
3  est  l'anteur  ;  il  commet  alors  le  délit  de  contrefa- 
(00,  exactement,  comme  celui  qui  fabriqnerait  sans 
Mcme  autorisation.  —  Cass.,  24  nov.  1883,  [Ann. 
fnpr.  ind.,  89.  266]  —  Sic,  Michel  Le  Tellier,  note 
«uE^en,  11  août  1897  [Ann.propr.%7td.,  97.325] 

140.  L'antorisation  donnée,  moyennant  certaines 
enditions,  de  faire  usage  d'un  procédé  breveté,  ne 
fnt  j«t  dispara ttre  le  délit  de  contrefaçon,  lorsque 
e^  qui  était  autorisé  &  se  servir  du  procédé,  en  a 
bit  usage  sans  accomplir  les  conditions  qui  lui 
^cnt  imposées.  —  Cass.,  20  août  1851  [S.  51.  1. 


648,  P.  52.  1.  279,  D.  p.  54.  5.  78]  —  Lyon,  1" 
déc.  1881  lAnn.  propr.  ind.,  82.  79] 

141  En  supposant  qu'un  inventeur  n'ait  concédé 
l'autorisation  de  fabriquer  les  objets  brevetés  qu'à 
la  condition  de  les  faire  poinçonner,  le  concession- 
naire qui  néglige  de  se  conformer  à  ces  prescriptions 
du  traité  s'expose,  non  seulement  i.  une  action  civile 
en  réparation,  mais  peut  être  déféré  4  la  juridic- 
tion correctionnelle  sous  l'inculpation  de  contrefa- 
çon. —  Cass.,  23  févr.  1867  [Ann.  propr.  ind., 
69.  310]  —  Paris,  14  avr.  1859  [Ann.  propr.  ind., 
59.  2421  —  Sic,  G.  Huard,  t.  2,  n.  313. 

142.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  faire 
constater  la  fabrication  des  instruments  entiers; 
il  suffit  qne  l'industriel  licencié  soit  trouvé  déten- 
teur de  pièces  détachées,  constituant  une  partie  essen- 
tielle des  instruments  brevetés,  il  en  est  surtout 
ainsi  si  ces  pièces  ont  été  spécialement  signalées 
dans  la  convention  comme  devant  être  soumises  au 
poinçonnage.  —  Cass.,  23  févr.  1867,  précité. 

143.  S'il  Cbt  permis  de  considérer  comme  contrefac- 
teur celui  qui,  autorisé  à  fabriquer, -n'observe  pas 
les  conditions  prescrites,  on  ne  saurait  cependant 
pun'r  comme  tel  celui  qui  a  fabriqué  dans  certaines 
conditions  qui  ratent  à  déterminer.  Ainsi  ne  saurait 
être  accueillie  l'action  en  contrefaçon  dirigée  par 
le  breveté  contre  un  ceseioonaire  qui  a  fait  usage 
d'une  licence  expirée,  alors  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  breveté  a  autorisé, 
tacitement  du  moins,  l'usage  dont  il  s'agit,  sous 
réservé  d'un  règlement  de  compte  ultérieur.  — Cass., 
10  janv.  1877  [S.  77.  1.419,  P.  77.  1100,  D.  p.  77. 
1.  454] 

144.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  decelui  qui, 
autorisé  par  le  breveté  à  fabriquer  sons  certaines 
conditions,  fabrique  sans  remplir  ces  conditions,avec 
le  cas  de  celui  qui  dépasse  leslimites  de  l'autorisation 
de  fabriquer  &  lui  accordée  ;  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  considérer  celui-ci  comme  un  contrefacteur. — 
Ainsi, le  licencié  qui  n'a  licence  de  fabriquer  que  pour 
sou  usage  personnel  peut  être  poursuivi  en  contre- 
façon &  raison  de  la  vente  d'appareils  brevetés  à  des 
tiers.  — Parie,  17 mars  1900  [Ann.  propr.  inti.,  1900. 
78]  —Sic,  Pouillet,  n.  740;  Allart,  n.  4S0;  Pelletier, 
n.  385;  Mainié,  t.2,  n.  2507; G.  Huard,  t.  2,  d.  312. 

145.  Le  contrefacteur,  autorisé  par  transaction 
avec  le  breveté  &  écouler  sa  marchandise  hors  d'un 
certain  endroit,  se  met  en  état  de  récidive  s'il  vient 
à  manquer  aux  conditions  qui  lui  ont  été  imposées. 

—  Poris,  18  mare  1860  [Propr.  ind.,  n.  129] 

146.  Le  copropriétaire  d  un  brevet,alors  raêmeque, 
d'après  lesconventionsintervenues  avec  ses  coproprié- 
taires, ilne  peut  faire  usage  du  brevetqu'en  leur  ser- 
vant des  redevances,  n'en  est  pas  moins  titulaire  du 
brevet.  —  Aussi  a-t-il  <;'té  décidé,  à  juste  raison,  que 
l'un  des  copropriétaires  d'un  brevet  d'invention,  qui, 
d'après  la  convention,  devait  employer  le  procédé 
breveté,  et  payer  une  redevance  de  50  0/0  à  son 
copropriétaire,  et  qui  a  employé  le  procédé  sans  payer 
ladite  redevance,  ne  peut  être  déclaré  contrefacteur, 
mais  peut  seulement  être  condamné  à  des  dommogea- 
intérêts;  copropriétaire  d'un  brevet,  il  n'a  fait,  en 
effet,  en  employant  le  procédé  breveté,  qu'user  de 
La  faculté  quil  tient  du  brevet,  et  le  non-paiement 
&  son  copropriétaire  des  redevances  promises  peut 
donner  lieu  à  des  poursuites  pour  inexécution  da 
contrat,  mais  non  constituerun  aélit  de  contrefaçon. 

—  Cass.,  5  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  358,  D.  p. 
1900.  1.  465]  —  Rouen,  11  août  1897  [Ann.propr. 
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ind.,  97.  322  et  la  note  de  M.  Le  TelUer]  —  Sic, 
Le  ToUier,  note  précitée;  G.  Huard,  t  2,  n.  312. 

147.  Et  si,  en  pareil  cas,  l'action  An  demandour 
a  eu  uniquentent  poor  objet  de  faire  décider  que  le 
défendeur  a  porté  atteinte  aoz  droits  du  breveté 
et  é,  le  faire  condamner  &  des  dommagefi-iatérête 
comme  contrefacteur,  c'est  à  bon  droit  que  le  jnge 
décide  qu'il  n'existe  pas  de  contrefaçon,  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  paslien  de  prononcer  de  uondamnation 
&  des  doamiagee-intérfttB  contre  le  prétendu  cob- 
trefacteui'.  —  Même  arrêt. 

148.  Alors,  d'ailleurs,  que  le  juge  réserre  les 
actions  que  le  demandeur  pourrait  aToir  à  exercer 
&  raison  de  l'exploitationdubrevetpar  le  défeodew. 
—  Même  arrêt. 

149.  L'acheteur  d'un  objet  breyeté  peut  «  en  per- 
pétuer l'tMagn  au  moyen  de  réparations  intelligentes, 
laitea  en  temps  opportun,  et  qui,  par  l'époque  où 
elles  se  sont  successivement  produites,  par  leur  im- 

{)ortance  individuelle,  excluent  l'idée  de  recomposer 
a  machine  ou  nu  de  see  organes  qui  n'appartiennent 
pas  au  domaiue  public  ».  —  Picard  et  Ûlin,  n.  580; 
Feuillet,  n.  295,  6G9;  Pelletier  et  Defert,  n.  6;  Ma> 
lapert  et  Forai,  n.  889  et  s.;  Atlart,  n.  452;  Oal- 
mels,  n.  357;  Nongnier,  n.  20  et  e.;  Mainié,  t.  2, 
n.  2431  et  s.;Couhin,  t.  2,  p.  164.  —  V.  cep.  Blanc, 
p.  632.  —  V.  aussi  G.  Hnard,  t.  2,  ç.  274,  n.  311 
qui  n'autorise  l'acheteur  qu'à  refaire  les  pièces 
isolées  sur  lesquelles  ne  porte  pas  la  propriété  du 
breveté. 

150  Décidé,  &  cet  égard,  qae  l'acbeteur  d'objets 
brevetés,  par  exemple,  de  bateaux  h  vapeur  mar- 
chant par  un  mécanisme  particulier,  pourlesexploiter 
dans  une  localité,  a  droit  de  faii-e  à  ces  objets  tous 
les  changements  et  améliorations  que  peuvent  loi 
suggérerles  découvertes  ultérieures.  L'inrenteuv  ne 
peut,  à  moins  d'une  stipulation  expresse,  prétendre 
au  droit  exclusif  défaire  tons  changements  ou  répa- 
rations aux  objets  veodus.  —  Orléans,  26  ao&t  1845 
[S.  46.  2.  662,  P.  46.2.502] 

151.  De  même,  larfabrication  de  certaines  pièces 
entrant  dans  la  composition  d'une  machine  brevetée 
et  <fù,  prises  isolément,  sont  tombées  dans  le  do- 
maine public,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefa- 
çon, lorsque  cette  fabrication  n'a  pas  pour  objet  de 
créer  ou  refaire  la  machine,  mais  seulement  de 
fournir  aux  acheteurs  de  la  machine  des  pièces  de 
rechange  eu  remplacement  de  celles  qui  se  brisent 
ou  se  détériorent.  —  Case  ,  26  jnill.  1861  (sol.  iropl.) 
[S.  61.  1.  1014,  P.  62.  504,  D.  p.  61.  1.  407]:  5 
joill.  1862  [8.  63.  1. 108,  P.  6».  508,  D.  p.  63.  1. 
385];  22  août  1867  [D.  p.  70.  5.  40]  —  Ilennes,  4 
déc.  1861  [8.  62.  2.  134,  P.  62.  650] 

152.  Mais,  il  a  été  décidé  qu'un  tiers  poursuivi 
en  contrefaçon  prétendrait  vainement  qn'il  ne  fabri- 
que des  pièces  isolées  que  dans  un  but  de  réparation 
de  la  machine  brevetée,  et  qu'en  agissant  ainsi  il 
ne  fait  qu'user  de  son  droit.  —Orléans,  248vr.  1855 
[S.  66.  2.  601,  P.  55.  1.  472,  D.  p.  55.  2.  327] 

^  153.  En  tout  cas,  si  on  doit  considérer  comme 
n'opérant  qn'une  réparation  et  par  suite  comme  ne 
pouvant  être  poursuivi  celui  qui  se  borne  h  restaurer 
des  objetij  endommagés,  mais  sortis  des  magasins  du 
breveté,  il  n'en  est  plus  de  même  de  celui  qui  con- 
fectionne dans  ses  propres  ateliers  quelques-uns  dee 
organes  les  plus  consiaérables  do  la  machine  breve- 
tée, que  l'inventeur  vend  séparément.  —  Casa.,  10 
août  1865  [Arm.propr.  ind.,  66.69] 

154.  Se  rend  contrefacteur  celui  qui,  ayant  acheté 


dans  une  vente  publique  des  débris  «ans  oaag»  poi- 
sible,  les  fait  réparer  en  vm  d'one  remise  h  neuf 
suivant  le  système  breveté.  —  Trib.  Seine,  25  jnU. 

1873  [Awi.propr.  ind.,  77.  336}  —  Pmà»,  16  jifai 

1874  lAnn.propr.  ind.,  eod.  lee,} 

155.  Les  conditions  requises  pour  au'il  y  ut  cos- 
trefaçon  diffèrent  sekm  que  diffère  l'objet  de  l'ia- 
vention,  selon  que  l'invention  consiste,  soit  dass  on 
produit  nouveau,  soit  dans  des  moyens  nonveaux  ou 
dans  la  combinaison  nouvelle  de  moyens  connu  eo 
vue  d'atteindre  nn  léeuitat  induslriu  (Sur  cette  dk- 
tinction,  V.  tuprà,  p.  620,  L.  S  juill.  1844,  art.  2, 
n.  3  «t  s.);  si  l'invention  porte  sur  un  produit  nou- 
veau, U  y  a  contrefaçon  &  fabriquer  ce  piodiit  saos 
autorisation,  alors  même  que  l'on  emploi»  dam  ce 
but  dee  procédés  autres  que  ceux  décrits  daas  le 
brevet;  c'est  qu'alors,  en  effet,  le  droit  privatif  porte. 
Bon  pas  sur  lee  moyens  ou  sur  les  combiBaisons  de 
moyens  qui  ont  été  mis  en  oEuvre  pu  l'inveiitear, 
mais  bien  snr  le  produit  pris  en  lai-même.  —  V. 
Ponillet,  n.  721;  Allart,  n.  439;  DcfoormanteUa, 
p.  135;  Blanc,  p.  629;  Mainié,  t.  2.  b.  2377;  Q. 
Huard,  t.  2,  p.  275,  n.  311.  --V.  «upi^p.  520,  L. 
S  juin.  1S44,  art.  2,  n.7. 

156.  Un  produit  nouTeau  breveté  ne  peut  donc, 
sans  contrefaçon,  pendant  la  durée  du  brevet,  ètn 
fabriqué  par  d'autres  que  le  breveté,  même  &  l'aide 
de  procédés  différents  de  ceux  indiqués  dans  le  bre- 
vet. —  Paris,  31  jnill.  1856  [8.  56.  2.  533,  P.  57. 
101,  D.  p.  57.  2.  9]  —  V.  Nouguier,  n.  396;  Bendn 
et  Dekinne,  n.32a. 

167.  .lagé,  dans  le  même  sens,  que  le  brevet  d'in- 
vention délivré  &  raison  de  l'appUcation  noav^e 
d'un  moyen  connn  poar  l'obtention  d'un  résultat  on 
produit  indtMtriel  nouveau  (tel,  le  relevage  eu  bosse 
des  dessins  appliqué  aux  étoffes  de  piqné,  qui  n'était 
antérienrement  appliqué  qu'aux  tissns)  confère  an 
breveté  un  droit  exolueif  à  la  fabrication  d»  ce  pro- 
duit industriel;  tellement  que  nul  autre  ne  peat, 
sans  se  rendre  coupable  de  contrefaçon,  fabriquer 
un  produit  semblable,  même  en  employant  un 
procédé  différent  :  la  différence  des  procédés  em- 
ployés n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  identité  dans  k 
produit  industriel,  lequel  iatxaa l'objet  du  brevet.— 
Cass.,  15  mars  1856  [S.  56.  1.  637,  P.  57.  400, 
D.  p.  56.  1.  227) 

158.  Lors,  au  contraire,  que  l'inventioD  a  poai 
objet  un  moyen  nonveau  on  nne  combinaison  nos- 
velle  de  moyens  connus,  l'identité  des  produits  on 
des  résultats  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  contrefa- 
çon, indépendamment  de  lldentit^  des  movees.  — 
V.  Le  Senne,  n.  143;  Bédarride,  t.  2,  b.  533 ;  Vais- 
pert  et  Forni  d.  139;  Schmoll,  n.  101;  Rnben  d« 
Couder,  v»  Contrefaçon,  n. 79; Allart, n. 44 l;Dii£oiir. 
mantelle,  p.  136;  Mainié,  t.  2,  n.  2381;  Poailiet, 
n.  723;  G.  ïluard,  t.  2,  p.  276,  d.  311. 

159.  Gela  étant,  on  comprend  que  lorsqu'un  bre- 
vet porte  à  la  fois  sur  un  procédé  et  sur  un  produit, 
il  y  a  contrefaçon  de  ce  brevet  dans  le  senl  fait 
de  fabriquer  des  produits  pareils  au  produit  duiil 
brevet.  —  Tonlouse,  29  déc.  18»4  [fier.  pro*.  dt 
dr.  ind.,  95.  63;  Gaz.  Pal.,  20  m«i8  1895] 

160.  Spécialement,  lorsqu'un  brevet  porte  il* 
fois  sur  des  plaques  à  sonder  les  métaux  et  (ur  1< 
mode  d'emploi  de  ces  plaques,  l'industriel  qui  fa- 
brique des  plaques  semblablee  comm^  nae  eontie- 
façon.  —Même  arrêt 

161.  C'est  à  bon  droit  que,  dans  une  telle  hypo- 
thèse, le  juge  correctionnel  déclare  convaincu  de 
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coilirefiçon  l'individa  qni  a  fabriqué  on  tel  objet, 
HH  constater  l'emploi  qui  aurait  été  fait  de  ce 
vOm»  objet.  —  CaBii.,  80  nov.  1894  [Gaz.  Pal., 
JOman  1S951 

162.  On  admet,  dans  une  opinion,  que,  dans  le 
eu  de  brevet  ayant  pour  objet  un  résultat  indus- 
triti,  il  faut  entendiv  par  objets  contrefaits  même 
etnz  qui,  sans  modification  dans  leur  nature  et  leur 
EtiataDoe,  ont  été  façonnés  à  l'aide  de  procédée 
qM  le  bieveté  s'était  réservée  légalement.  —  Cbsb., 
27i«inl893[S.etP.  97. 1.  617,  D.  P.  94. 1.  21]  — 
Y.  en  ce  cens,  Oms.,  10  févr.  1880  et  SO  mars 
1881  [/lim.  propr.  ind^  1881,  p.  113  et  114]; 
Bhoe,  Olmtnfaçon,n.  678;  Ponillet,  n.714;  Dufour- 
matelle,  p.  UH;  Mainié,  U2,  n.  2581;  G.  Huard, 
t  S,  n.  316.  —  V.  in/rà,  art.  49.  V.  aussi  tlainiè, 
1 2,  n.  3202  et  s.  ;  et  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.ffContrefa^n,  a.  1103  et  s.,  n.  1508  et  s. 

163.  A  fortiori,  y  a-t-il  lieu  de  donner  cette  qaa> 
liiication  à  des  roues  de  chemin  de  fer,  que,  d'après 
bs  constatations  souveraines  des  jngos  du  fait,  <les 
oneédés  brevetés  ont  essentiellement  modifiées  dans 
leur  qualité,  au  point  de  vue  du  bon  service,  de  la 
Mlidité,  de  ia  légèreté  et  de  l'homogénéité  du  mé- 
lil>.—  Même  arrêt. 

164.  On  estime,  dans  ane  antre  opinion,  que  le 
piodait  obtenu  par  un  procédé  breveté  n'est  contre- 
bit  qu'autant  qu'il  a  subi,  par  suite  de  la  fabrica- 
tkm  nouvelle,  une  transformation  ou  une  modification 
importante.  —  V.  Nongnier,  n.  1024;  Calmels, 
0.  718;  AUart,  n.  693;Buben  de  Couder,  V  Conire- 
fofm,  n.  351. 

165.  Ainsi  qne  nous  venons  de  le  voir(V.  nprà, 
a.  168),  pour  qu'il  y  ait  contref  açoo  an  cas  de  brevet 
portant  sfor  l'invention  d'un  résultat  industriel,  il 
fut  qu'il  y  ait  identité,  non  seulement  dans  les  ré- 
niltats  obtenue,  mais  encore  daos  les  moyens 
employéa.  —  Case.  (Sol.  implic),  17  avr.  1886  [S. 
87. 1.  492,  P.  87.  1.  1195] 

166.  Gela  étant,  la  nécessité  d'un  double  examen 
portant  à  la  fois  sur  l'identité  dans  les  résultats 
obtenna  et  snr  l'identité  dans  les  moyens  employés 
s'tmpoee  aux  juges  du  fond.  —  Décidé,  h  cet  égard, 
que  ne  aaarait  être  considérée  comme  s'étant  préoo- 
capée,  pour  constater  U.  contrefaçon,  uniquement  de 
l'idantité  des  résultats  obtenus  et  non  de  l'identité 
des  moyens,  la  décision  judiciaire  qni,  après  avoir 
«laetement  analyse  l'objet  du  brevet,  déclare  que 
•  l'objet  argué  de  contrefaçon  réalise  tons  les  carac- 
tiras  constitutifs  de  l'invention  brevetée,  aussi  bien 
ifve  l'application  qui  en  a  été  faite,  et  que  Ips  amé- 
horations  introduites  dans  les  modèles  fabriquée  par 
la  prévenu  n'excluent  pas  la  contrefaçon  s.  — 
Xlme  arrêt. 

167.  Une  pareille  déclaration  ne  peut  être  révisée 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

168.  L'identité  du  résnltat  ne  suffisant  pas,  pour 
^'il  V  ait  coDtrefaçon,  alora  d'ailleurs  que  les  pro- 
ches sont  différents,  il  a  pu  être  décidé  qne,  comme 
It  fimne  revolver  appliquée  aux  vaporiiMteurs  n'eet 
point  biovetable  en  elie-même,  on  ne  saurait  voir 
nie  oratrefaçon  entre  deux  appareils  destinés  à  at- 
Iciadie  on  bnt  identique,  lorsque  dans  l'un  on  em- 
ploit  imeboalede  caoutchouc  installée  dans  le  canon 
H  que  dans  l'autre  cette  boule  est  remplacée  par  un 
^ène  de  pompe,  —  Trib.  corr.  Seine,  16  déc. 
1884[Gaa.  Pal,  85. 1.  67]  —  V.  Blanc, p,  433;  Le 
SasBa,  n.  22  ;  Ponillet,  n.  723.;  Allart,  n.  444.  — 
Sar  d'antres  eepècea  de  jurisprudence  dans  lesquelles 


les  tribunaux  n'ont  pas  appliqué  les  peines  de  la 
contrefaçon,  malgré  la  similitude  des  résultats  alors 
que  ces  résultats  avaient  été  obtenus  à  l'aide  de 
moyens  différents,  V.  notre  Rép.  gin.  alfih.  du  dr. 
fr.,  t)°  eit.,  a.  1062  et  s. 

169.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  combinaison  nou- 
velle d'éléments  connus,  il  ne  saurait  y  avoir  con- 
trefaçon qu'autant  que  les  mêmes  éléments  sont 
combinés  d'une  manière  identique  on  sans  différence 
notable.  —  Paris,  4  févr.  1874  [.^wi.  propr.  ittd., 
74.  281]  —  Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  1884  [Gaz. 
Pal.,  85.  1.67];  17  déc.  1886  [ilim.  ^îropr.  inA, 
88.  49];  22  févr.  1890  [J.  La  Loi,  1"  mai]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  727  et  s.;  Allart,  n.  443.  —  V.  $i^à, 
p.  521,  L.  Sjuill.  1844,  art.  2,  n.  17  et  a. 

170.  Spécialement,  lorsau'enlre  deux  personnes 
il  est  judiciairement  établi  que  le  brevet  de  l'une 
consiste  dans  la  combinaison  régulière  et  successive 
de  procédés  et  de  moyens  connus  non  brevetables 
isolément,  l'autre  ne  peut  être  poursuivie  en  contre- 
façon que  Hi  elle  est  convaincue  d'avoir  fabriqué 
l'objet  inoriminé  dans  l'ordre  méthodique  qui  cone- 
titue  l'invention  du  requérant.  —  Casa  ,  l''  déc. 
1880  {Atin.  propr.  ind.,  81.  53]  —  Paris,  17  jnill. 
1880r.4nn.;iro/jr.  ind.,  81.  49]  —  V.  aussi  Cass., 
23  juiU.  1857  [Am.  propr.ind.,  57. 364]  —  V.notre 
Rép.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  «*  <àt.,  n.  1075  et  a. 

171.  Ne  contrefait  pas  le  brevet  pris  pour  améliora- 
tions apportées  &  un  système  de  scellé  mécanique 
tombé  dans  la  domaine  public,  celui  qui  fait  subir 
il  ce  système  des  modifications  nouvelles,  n'emprun- 
tant rien  aux  améliorations  apportées  à  ce  même 
système  par  le  titulaire  du  brevet.  —  Bordeaux, 
29  juin.  1897,  sous  Cass.,  2  mai  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  128,  D.  P.  1900.  1.  391] 

172.  Toutefois,  des  différences  de  détail  ne  suffi- 
sent pas&  écarter  la  contrefaçon.  IL  n'eet  pas  néces- 
saire, en  effet,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  que 
tous  les  organes  d'une  combinaison  brevetée  aient 
été  imités;  l'emploi  d'un  moyen  isolé  peut  constituer 
le  délit,  si  ce  moyen  est  un  élément  essentiel  du 
brevet,  et  s'il  est  employé  pour  le  même  usage  que 
oelui  auquel  le  brevet  l'a  destiné.  —  Case.,  15  févr. 
1879  [S.  79.  1.  140,  P.  79.  313,  D.  p.  79. 1.  390]  — 
Sic,  Buben  de  Couder,  v»  GonirrfaçoH,  n.  46et  s.  — 
V.  «ifprà,  n.  72  et  s. 

173.  Ainsi,  le  brevet  d'invention  obtenu  pour 
une  machine  nouvelle  couvre,  non  seulement  la 
machine  prise  dans  son  ensemble,  mais  encore 
chacune  de  ses  parties  ou  pièces  essentielles  con- 
sidérées isolément  :  an  conséquence,  la  fabrication 
de  quelques-unes  de  ces  pièces  de  la  part  d'un  tiers 
constitue  le  délit  de  contrefaçon .  —  Orléans,  24  avr. 
1855  [S.  65.  2.  601,  P.  65. 1.  472,  D.  p.  56.  2.  327] 

174.  Jugé  encore  qu'il  y  a  contrefaçon  d'un 
appareil  breveté  pour  l'obtention  d'un  résultat 
industriel  nouveau  au  moyen  de  la  combinaison 
d'éléments  déjà  connus,  dans  la  fabrication  d'un 
autre  appareil  qui,  malgré  certaines  dissemblan- 
ces avec  le  premier,  reproduit  la  même  combinai- 
son dans  ce  qu'elle  a  de  principal  au  point  de  vue 
du  but  atteint  par  l'inventeur.  —  Paris,  13  mars 
1862  [S.  62.  2.  182   P.  62.  668,  D.  P.  62.  5.  41] 

175.  De  même,  il  y  a  contrefa^n  d'an  procédé 
industriel  breveté  pour  l'obtention  d'un  résultat 
nonvoau  par  des  moyens  connus,  dans  l'emploi  d'un 
autre  procédé  par  lequel,  malg^  certaines  modifi- 
cations, on  obtient  le  même  résnltat,  eu  s'appro- 
prient l'idée  sur  laquelle  repose  l'invention  brevetée. 


Digitized  by 


Google 


620 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  induBtriel. 


et  en  imitant  les  organes  essentiels  da  mécanisme 
à  l'aide  duquel  elle  se  réalise.  —  Casa.,  7  avr.  1869 
[S.  69. 1.  219,  P.  69.  526,  D.  p.  69.  1.  406] 

176.  Il  y  a  délit  de  contrefaçon  dans  l'uBurpation 
d'une  partie  essentielle  d'un  procédé  avec  une  sim- 
ple variante  dans  les  moyens  d'application,  pour 
arriver  à  des  résultats  semblables  i  ceux  qui  sont 
donnés  par  le  procédé  breveté.  —  Douai,  30  mars 
1846  [S.  47.  2.  212,  P.  47.  2.  355,  D.  P.  47.  2.  222] 

177.  Il  y  a  contrefaçon  d'un  appareil  breveté 
pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel  nouveau 
au  moyen  de  l'emploi  d'une  force  naturelle,  par 
cela  seul  qu'un  autre  appareil,  quelle  que  soit  s» 
différence  de  forme  avec  le  premier,  açit  en  vertu 
de  la  même  loi  que  celui-ci  et  réalise  l'idée  fonda- 
mentale de  l'inventeur.  —  Lyon,  26  mai  1859  [S. 
69.  2.  422,  P.  69. 1036,  D.  p.  69.  2.  161] 

CHAPITRE   DEUXIÈME 

DB  LA  REPRESSION  DU  DÔLIT  DB  CONTREFAÇON  (PEI- 
NES, APPEL  ET  RECOURS  EN  GARANTIE,  INTERVEN- 
TION). 

178.  "En  cas  de  saisie  d'objets  contrefaits  dans 
les  magasins  d'une  maison  de  commerce  exploitée 
par  deux  associés,  il  doit  être  prononcé  contre  cha- 
cun d'eux  une  amende  distincte.  —  Rouen,  4  août 
1859  [S.  60.  2.  619,  P.  61.  484  J  —  Sic,  Ponillet, 
n.  969.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., v°  cit., 
n.  1473  et  s.  —  Sur  la  confiscation  des  objets  con- 
trefaits, V.  infrà,  art.  49.  —  Sur  le  droit  pour  la 
personne  injustement  poursuivie  en  contrefaçon 
d'obtenir  des  dommaj^es-intérêts  au  cas  de  pour- 
suites téméraires,  V. notre  Rép.  gén  alpk.dudr.fr., 
v"'  Citation  directe,  n.  28  et  s..  Contrefaçon,  n.  1626. 
—  V.  aussi  infrà,  art.  47,  n.  72  et  73. 

179.*Le8  tribunaix  peuvent,  selon  les  circonstan- 
ces, ordonner  l'insertion  de  leurs  jugements  dans 
les  journaux.  —  Même  arrêt. 

180.  Il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  1844,  mais  on 
devrait  encore  décider  sous  l'empire  de  cette  loi, 
qu'en  matière  de  contrefaçon  de  brevet  d'invention 
les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'aftiche  de  leurs 
jugements,  suivant  la  gravité  des  circonstances  : 
dans  ce  cas,  l'affiche  du  jugement  est  ordonnée, 
non  à  titre  de  pénalité,  mais  à  titre  do  réparation 
civile.  —  Cass.,  31  déc.  1822  [8.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V»  Brev.  d'inv.,  n.  375]  —  Sic,  G.  Huard,  t.  2, 
n.  330,  p.  318  ;  Allart,  n.  714  et  720  ;  Mainié,  t.  2, 
n.  3333.  —  V.  infrà,  art.  49. 

181.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  breveté 
ne  peut  publier  le  jugement  de  condamnation  que 
s'il  y  a  été  autorisé  par  justice.  —  V.  Blanc,  p.  687; 
Bédarride,  t.  2,  n.  683;  Nouguier,  n.  1046;  Rendu 
et  Delorme,  n.  566  ;  Calmels,  n.  673;  mais,  plus 
généralement,  on  reconnait  cette  faculté  an  breveté, 
pourvu,  d'ailleurs,  que  cette  publication  ne  soit  pas 
abusive,  soit  par  sa  répétition,  soit  par  les  circons- 
tances qui  l'accompagnent.  —  V.Oouhin,t.2,  p.  209 
et  s.;  Ponillet,  n.  1009;  G.  Huard,  t.  2,  p.  319, 
n.  330  ;  Allart,  n.  719  et  721  ;  Pataille,  Ann.  propr. 
ind.,  73.  284;  Rendu,  n.  228. 

182.  Le  pouvoir  d'appréciation  confié  parle  droit 
commun  ans  tribunaux,  pour  déterminer  la  quotité 
des  dommages-intérêts,  n'ayant  pas  été  restreint  en 
matière  de  contrefaçon,  les  tribunaux  peuvent  les 
calculer  sur  les  bénéfices  réalisés  par  le  contrefac- 


teur, comme  étant  un  des  éléments  essentiels  de  la 
réparation  due  à  la  victime  de  ses  manœuvreB  fran- 
duleusee.--  Cass.,  18  mars  1884  [S.  86. 1.428,  P. 86. 
1038]  —  Sur  la  solidarité  au  cas  de  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  pour  des  faits  de  contrefa- 
çon, recel,  vente,  etc.,  V.  infrà,  art.  41,  n.  35  et  s. 

183.  Le  tribunal  correctionnel  peut  comprendre 
dans  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  des 
actes  de  contrefaçon  postérieurs  k  l'introduction 
de  l'instance,  pourvu  qu'il  ait  été  saisi  par  le  plai- 
gnant des  faits  nouveaux,  ce  qui  résulte  suffisam- 
ment de  conclusions  par  lesquelles  le  plaignant,  en 
articulant  qne  le  prévenu  avait  continué  la  fabri- 
cation, réclamait  la  réparation  du  préjudice  que  ces 
nouveaux  actes  lai  avaient  causé.  —  Cass.,  8  août 
1867  [S.  67.  1.  626,  P.  68.  236,  D.  p.  57.  1.  408] 

184.  Mais  la  Cour  saisie  d'un  appel  en  matière 
de  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention,  ne  peut 
connaître,  ni  pour  l'application  de  la  peine  ni  pour 
la  fixation  des  dommages-intérêts,  des  faits  de 
contrefaçon  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  jugement 
attaqué  :  ces  faits  nouveaux  constituent  des  délits 
distincts,  dont  la  répression  est  soumise  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  21  août 
1858  [8.  59.  1.  93,  P.  59.  219,  D.  p.  58.  1.  427] 

186.  L'effet  des  condamnations  prononcées  soit 
au  civil,  soit  au  correctionnel,  doit,  en  principe, 
être  supporté  par  ceux  là  contre  lesquels  ces  con- 
damnations sont  intervenues.  Il  est,  en  effet,  do 
jurisprudence  et  de  doctrine  que  les  coauteuK  ou 
complices  d'un  délit  ne  peuvent  exercer  l'un  contre 
l'autre  une  action  en  garantie;  cette  règle  s'appli- 
que en  matière  de  contrefaçon  comme  en  toute 
autre  matière.  —  Nancy,  27  janv.  1875  [Ann. 
propr.  ind.,  7b.  31];  8  janv.  1902  [A»»,  propr.  ind., 
1902.224]  —Trib.  Seine,  24avr.  1861  [Ann.  propr. 
i7id.,  61.  335]  —Sic,  Ponillet,  n.  905;  AUar», 
n.  582;  Nouguier,  n.  930;  G.  Huard,  t.  2,  n.  350, 
p.  374;  Mainié,  t.  2,  n.  3056.  —  V.  notre  Rip. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Contrefaçon,  n.  1615  et  s.; 
notre  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1399  et  s. 

186.  Cependant,  cette  règle  souffre  exception  an 
profit  de  ceux  qui,  malgré  leur  bonne  foi,  ont  été 
condamnés  pour  contrefaçon.  C'est  qu'en  effet  la 
stipulation  par  laquelle  le  fabricant  d'Un  appareil 
s'engage  &  garantir  l'acheteur  contre  les  conséquen- 
ces de  tous  procès  en  contrefaçon  est  valable  et 
obligatoire,  si  d'ailleurs  l'acheteur  n'est  personnel- 
lement ni  auteur  ni  complice  de  la  contrefaçon.  — 
Ponillet,  n.  909;  Blanc,  Inv.  brev.,  p.  350;  Calmela, 
n.  642;  Rendu  et  Delorme,  n.  536;  Nouguier,  n.  930. 

187.  Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  la  règle 
générale,  suivant  laquelle  l'appel  en  garantie  n'est 
point  recevable  devant  la  juridiction  répressive,  est 
applicable  au  cas  de  contrefaçon  comme  en  toute 
autre  matière;  et,  dès  lors,  le  fabricant  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir  fait 
usage  d'une  machine  contrefaite  n'a  pas  le  droit  d'y 
appeler  en  garantie  son  vendeur.  —  Paris,  7  déc. 
1865  [S.  66. 2. 177,  P.  66.706]  — Sic,  Rendu  et  De- 
lorme, n.  536;  Blanc,  Invent,  brev.,  p.  360 ;  Renouard, 
n.  247;  Nouguier,  n.  930;  Calmels,  n.  642,  p.  719; 
Adrien  Huard,  sur  l'art.  46,  n.  37  et  s.;  Vente, 
Rev.  ont.  de  lég.  tt  dejuriepr.,  1852,  p.  676;  Hoff- 
mann, Quett.  préjud.,  t.  3,  n.   678. 

188.  Le  prévenu  du  délit  de  contrefaçon  par 
emploi  commercial  de  l'objet  prétendu  contrefait  ne 
peut  appeler  en  garantie  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle celui  qui  lui  a  vendu   cet  objet.  — 
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DoMi,  17  mai  1859  [8.  60.   2.  49,  P.  60.  871] 

189.  De  même,  le  prévenu  de  contrefaçon  ne  peut 
appeler  en  garantie  devant  la  juridiction  correction- 
nelle où  il  est  ponrsuivi,  un  tiera  qu'il  prétend  lui 
iroir  oédé  le  droit  d'exploiter  les  objets  Baiaia 
comme  contrefaçon.  —  Caas.,  20  mars  1857  [S.  57. 
1.  557,  P.  67.  1131,  D.  p.  67.  1.  218]  —  Sic, 
Et.  Blanc,  Inv.  hrm.,  p.  360;  Calmels,  n.  642; 
BeDdn  et  Delorme,  n.  636  ;  Nouguier,  n.  980. 

190.  L'intervention  de  ce  tiers  serait  également 
BOB  racevable.  —  Même  arrêt. 

191  L'intervention  autorisée  par'l  art.  466,  C.  proc., 
en  faveur  de  ceu.\  qui  auraient  droit  d«  former  tierce 
opposition,  n'est  pas  admissible  en  matière  crimi- 
Deile;  et  spécialement,  elle  ne  l'est  pas  dans  une 
inttance  correctionnelle  en  contrefaçon  4'un  procédé 
breveté,  de  la  part  de  celui  qui  a  vendu  au  pi-évenu 
l'objet  argué  de  contrefaçon.  —  Douai,  17  mai  1869, 
précité.— V.  cep.,  Taillefer,  note  sous  Nancy,  8  janv. 
1902  [Ann.propr.  ind.,  1902.  226]  —  V.  notre  C. 
prœ.  civ.  ariru,  art.  339,  d.  1  et  s.,  art.  466,  n.  1  et  s. 

192.  La  Cour,  saifiie  de  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel  rendu  sur  une  poursuite  en  con- 
tfefaçon,  n'est  pas  tenue,  au  cas  où  la  partie  civile 
«  intenté  depuis,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
une  seconde  action  en  contrefaçon  relativement  à 
des  objets  antres  qne  ceux  auxquels  s'appliquait 
It  pteniière  poursuite,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au 
jogementde  laeeconde  action  :  il  ne  résulte  de  cette 
Boovelle  poursuite  ni  une  litispendance,  laquelle 
d'ailleurs  ne  peut  exister  qu'en  matière  civile,  ni 
DM  exception  préjudicielle.  —  Cass.,  16  aotit  1860 
[S.  61.  1.  302,  P.  61.  656,  D.  p.  61.  6.  200] 


CHAPITRE  TROISIEME 

DK  LA  PRESCBimON. 

193.  Chaque  fabrication  d'objets,  en  contrefaçon 
d'oo  brevet,  forme  un  délit  &  paît,  qui  a  son  exis- 
tence propre  et  sa  prescription  particiilière,  et  il 
existe  alors  plusieurs  délits  qui  se  succèdent,  mais 
non  un  délit  aueceêtif.  En  conséquence,  la  fabrica- 
tion de  plusieurs  objets  contrefaits  ne  peut  être 
prise  en  bloc  ])our  arriver  à  n'en  faire  qu'un  fcuI  et 
tnéice  délit,  soumis  seulement  dans  son  ensemble  k 
la  prescription  de  trois  ans  k  dater  des  derniers  actes 
de  contrefaçon  :  dans  ce  cas,  les  actes  de  contre- 
façon remontant  k  plus  de  trois  ans  sont  couverts 
par  la  prescription  et  ne  peuvent  être  pris  en  considé- 
ration pour  la  fixation  des  dommages- intérêts  aux- 
quels doit  être  condamné  le  contrefacteur.  —  Cass., 
29  avr.  1857  [S.  57.  1.  625,  P.  58.  236,  D.  p.  57. 
1.137];  8  août  1857  [S.  67. 1.  626,  P.  68. 236,  D.  p. 


67.  1.  408];  21  août  1868  [8.69.1.  93,  P.  59.  219, 
D.  P.  68.  1.  427].  —  Sic,  Pouillet,  n.  1021;  Allart, 
n.  669;  Rendu,  n.  266;Couhin,  t.  2,  p.  247;  Mainié, 
t.  2,n.  3363;  G.Huard,  t.  2,  n.362,  p.427.  — Cb«- 
trà,  Nouguier,  n.  1081.  V.  Paris,  28  févr.  1867 
[Ann.propr.  ind.,  67.  228]  —  V.  notre  Kép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Contrefaçon,  n.  1687  et  s. 
194.  Il  a  été  décidé  que  l'usage  illicite  d'un  ap- 
pareil breveté  est  un  délit  continu,  qui  ne  commence 
à  se  prescrire  qu'à  partir  du  jouroii  cet  usage  a  cessé. 

—  Metz,  11  févr.  1869  [S.  69.  2.  204,  P.  69.  856] 

—  Sic,  Blanc,  p.  673;  Rendu,  n.  257. 

196  Le  rejet  du  moyen  tiré  de  la  prescription  de 
l'action  est  suffisamment  motivé  par  cela  même  que 
l'arrêt  constate  que  la  détentionet  l'usage  commercial 
des  objets  contrefaits  se  sont  prolongés  jusqu'à  la  date 
où  les  procès- verbaux  de  saisie  ont  été  dressés,  et  que, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  celles  des  premières  pour- 
suites, trois  années  ne  se  sont  pas  écoulées.  —  Cass., 
6  févr.  1876  [S.  77. 1. 32,  P.  77. 817,  D.  p.  77. 1. 96] 

196.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  fabrications  de 
marchandises  contrefaites  (des  alcools),  même  à 
l'aide  d'appareils  brevetés  et  ayant  une  organisation 
permanente,  sont  des  faits  indépendants  les  uns  des 
antres  qui  constituent  des  délits  distincts  et  con- 
sommés à  l'expiration  de  chaque  campagne  annuelle. 
En  conséquence,  c'est  à  partir  de  ce  moment  que 
court,  pour  chacune  d'elles,  la  prescription  de  l'action 
publique  et,  par  suite,  de  l'action  civile  en  dï)m- 
mages-intérêtB.  —  Cass.,  14  août  1871  [S.  71. 1. 116, 
P.  71.  374,  D.  p.  71. 1.  283]  — Bourges,28  déc.  1869 
[8.  70.  2. 121,  P.  70.  568,  D.  p.  70.  2. 163]  —Sic, 
Pouillet,n.  1022;  Pateille,/t«f>./)ropr.iW.,  1871-72, 
p.  396  ;  Couhin,  t.  2,  p.  247  ;  Allart,  n.  670;  G.  Huard, 
t.  2,  n.  362,  p.  428. 

197.  A  supposer  que  le  contrefacteur  soit  l'Etat, 
il  ne  suffira  pas  à  l'intéressé,  pour  conserver  ses 
droits,  de  faire  des  actes  interraptifs  de  prescription, 

Suisque  la  déchéance  quinquennale  édictée  par  l'art. 9 
e  la  loi  du  29  janv.  1831,  est  d  ordre  public,  et  peut 
être  opposée  par  le  ministre  compétenten  tout  état  de 
cause  ;  elle  s'appliquo  à  toutes  les  créances  contre 
l'Etat,  et  elle  est  notamment  opposable  à  une  de- 
mande d'indemnité  formée  contre  l'Etat  à  raison  de 
la  contrefaçon  d'un  brevet  d  invention.  —  Cons. 
d'Et.,  27  déc.  1889  [8.  et  P.  92. 3. 36,  D.  p.  91. 3. 49] 

198.  De  simples  réserves  insérées  dans  un  com- 
mandement, alors  qu'il  n'y  a  été  donné  aucune  suite 
auprès  du  ministre,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  demande  en  paiement.  —  Même  arrêt. 

199.  La  demande  formée  en  son  nom  personnel 
par  un  tiers  (dans  l'espèce,  un  contrefacteur  de  bre- 
vet) ne  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  du 
brevet  comme  faisant  obstacle  à  l'application  de  la 
déchéance.  —  Même  arrêt. 


Abt.  41.  Ceux  qui  auroot  sciemment  recelé,  A'endu  ou  exposé  en  vente,  ou  introduit 
<ar  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits,  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  contrefacteurs. 


IMDn  ALPHABtaQDB. 


Igat  en  donue,  33. 
Apiiréclation  nuveralae,  3,  8. 
ArmaLenr,  s. 
Bonne  fol,  i  cl  s.,  «. 
Claire  de  la  preare,  10  et  s. 
Coanniariaimalfe,  3. 


Compétence  dea  trlbunanx  fran- 

çali.  :6. 
Complices,  1. 
Concert  rraudaleux,  84. 
Concert    (rauduleux   (alKence 

de),  39. 


Contrefaçon,  40  et  a. 
Cour  de  cassation,  8. 
Débitant,  4. 

Dépôt  dani  lee  entrepôt!,   31. 
Dépôt  en  douane,  31. 
Dommagefi-lutérèts,  13,  80 
Don,  31. 
Ectiange,  31. 


Echantillon!,  34. 
Erreur  sar  la  durée  d  a  brevet,  6. 
Expédition   de  l'étranger,  33. 
Expoaltlon  dea  objets  contre- 
faits, 23  et  23. 
E.\po8itlon  en  vente,  41,  44. 
E.xpoaitlon  internaUonale,  33. 
Fabricant,  18. 
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Inexécution  dm  eoDdlUOM  de 

la  part  du  défendenr  va  con- 

trefaçon,  13. 
Intention  frandalena»,  1,  *. 
Introl action    en   France,    \b 

ec  16,  3S,  17  et  a. 
M•^chand^  7,  17  et  18, 
VanvnlM  fol,  1«,  18. 
Mobile.  U. 

Négociant  étranger,  %i. 
Ouvrier,  30. 
PartlRollera  non  marohanda,  7, 

17. 


PreeerlptloD,  41  et  a. 
Produits  ilmUalrea,  99. 
Recel,  14, 17.  18,  »,  11,  45. 
Solidarité,  16  et  a. 
iioUlcitatlona    de    comnande, 

34. 
Transit,  19  et  a. 
Trlbaaaux  fran<^la,  M. 
Usage,  40. 

Vente,  14,  1»,  41  et  4S. 
Vente  en  France,  17, 
Vente  partielle,  88. 
I  Vantes  suooeaslrea,  4t. 


1.  Tandis  que  l'art,  40  de  la  loi  du  5  joill,  1844, 
déterminant  quels  sont  les  auteurs  du  délit  de  con- 
trefaçon, les  punit  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
la  question  de  bonne  foi,  l'art.  41,  déterminant  quels 
sont  les  complices  de  ce  délit,  ne  les  déclare  punis- 
sables que  s'fls  ont  agi  sciemment.  —  Casa.,  29  avr. 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  301,  D.  ?.  1900.  1.  337]  — 
■Sic,  Nonguier,  n.  795  et  796;  Blanc,  Code  des invt»- 
tion»,  p.  71Ô  et  Contrefaçon,  p.  671;  A.  Rendu,  t.  2, 
n.  73;  Ruben  de  Couder,  v"  Contrefaçon,  n.  163; 
O.  Huaid,  t.  2,  n.  319  et  320;  Âllart,  n.  463,  467, 
668;  Pouillet,  n.  691  ;  Bédarride.  t.  2,  n.  526  ; 
Conhin,  t.  2,  p.  166  et  s.  ;  Mainié,  t.  2,  n,  2694, 
2610,  p.  366,  et  n,  2617  ;  Lyon-Caen,  note  sous 
Rouen,  12  févr,  1874  [S.  74.  2.  281,  P.  74. 1165]; 
Dufourniantelle,  p.  140.  —  V.  suprà,  art.  40,  n.  2 
et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Contr^a- 
çoH,  n.  596  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  faite 
prévus  et  ponis  par  l'art.  41  sont  les  seuls  cas  de  com- 
plicité susceptibles  d'être  punis  en  matière  de  con- 
trefaçon d'inventions  brevetables,  V.  luprà,  art.  40, 
n.  113  et  a,  —  Sur  le  point  de  savoir  si  1  usage  com- 
mercial des  objets  contrefaits  rentre  dans  les  prévi- 
sions, soit  de  l'art.  40,  soit  de  l'art.  41,  c'est-St-dire 
exigejou  non,  pour  être  punissable,  la  mauvaise  foi 
de  Uk  personne  poursuivie,  V.  suprà,  art.  40,  n.  4et  s. 

2.  Spécialement,  les  peines  édictées  par  cette  loi 
ne  peuvent  pas  être  appliquées  au  commiseionnaire 
qui  a  coopéré  sans  lo  savoir  à  l'introduction  de  ces 
objets  sur  le  territoire  français.  —  Rouen,  12  févr. 
1874,  précité.  —  Sic,  Gaetambide,  n,  84;  Blanc,  Code 
des  inventiims,  p.  351  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  505, 

3.  De  même,  l'armateur,  détenteur  pour  le  compte 
de  l'expéditeur  de  caisses  de  marchandises,  qu'il 
devait  'expédier  à  l'étranger,  et  qui  ont  été  saisies 
dans  ses  magasins,  d'ailleurs  E^ans  opposition  de  sa 
part,  par  un  tiers  prétendant  que  ces  marchandises 
étaient  la  contrefaçon  de  produits  pour  lesquels  il 
avait  un  brevet  d  invention,  ne  peut  être  considéré 
comme  receleur,  ni  condamné  &  ce  titre,  dès  lors  que 
les  juges  du  fond,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause  et  de  la  correspondance  des 
parties,  ont  constaté  sa  bonne  foi,  —  Cass.,  24  oct, 
1898  [fj.et  P.  99.  1. 453,  D.  p.  1900.  1.  128]  —  V. 
anal.,  C.  d'appel  de  Bruxelles,  30  nov,  1874  {Pasicr. 
belge,  1875.  2.  157),  cité  par  Mainié,  t.  2,  n,  2606, 

4.  La  bonne  foi  d'un  débitant  ne  résulte  pas  de 
la  circonstance  que  le  produit  contrefait  était  lui- 
même  breveté.  —  Paris,  19  pov.  1901  [Ann.propr. 
ind.,  1903,  60] 

5.  Comme  il  résulte  de  l'ensemble  des  mesures  pres- 
crites par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  des  brevets 
d'invention  que  la  date  et  la  portée  de  chaque  bre- 
vet doivent  être  réputées  légalement  connues  des 
intéressés,  l'erreur  dans  laquelle  ont  pu  être  des 
marchands  ou  débitants  sur  la  durée  d'un  brevet 
d'invention  et  la  persaaaion  où  ils  auraient  été  que 


l'inventiou  était  tombée  dans  le  domaine  public,  ne 
sauraient  conslituer  une  excuse  de  bonne  foi  qui  les 
mette  à  l'abri  de  poursuites  pour  oootrefaçon,  — 
Oaas.,  13  août  1852  [S.  53.  1.  388,  P.  53. 1.  486, 
D.  p.  52.  1.  310]  —Sic,  Pafaille,  Ann.prvpr.iad., 
1872,  p.  406;Nooguier,  n.  795;  Renouard,  n,19.— 
Contra,  Allart,  n,  660;  Pouillet,  n.  693;  G,  flaatd, 
t.  2,  n.  320. 

6.  Cette  solution  est  préférable  &  celle  d'un  arr4t 
de  la  Cour  de  Douai  d'oii  il  résulte  que,  l'art.  41  de 
la  loi  du  5  juill.  1844  ne  punissant  oenx  qui  ont 
vendu,  exposé  en  vente,  ou  introduit  en  France  des 
objets  contrefaits,  qu'autant  qu'ils  ont  agi  sciem- 
ment, le  vendeur  et  l'introducteur  ne  peuvent  être 
poursuivis,  que  s'ils  ont  connu  l'existence  du  brevet 
français,  et  su  qae  l'objet  vendu,  exposé  eu  vente, 
ou  introduit  en  France,  a  été  fabriqué  en  violation 
des  droits  garantis  par  le  brevet  français.  —  Douai, 
16  mai  1885  [S.  87.  2.  85.  P.  87.  465] 

7.  Un  arrêt  a  introduit  dans  l'art.  41  une  distinc- 
tion qui  n'y  existe  réellement  pas  et  a  décidé  que 
l'art.  41,  qui  exempte  de  toutes  poursuites  les  dépo- 
sitaires et  vendeurs  d'objets  contrefaits  lorsqn  ils 
sont  de  bonne  foi,  ne  s'applique  qu'aux  simples 
particuliers  et  non  aux  marchands.  —  Lyon,  l"déc, 
1881  [Amt. propr.  iW,,  82.  79] 

8.  U  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  poursuivies  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  41.  —  Ainsi,  un  ar- 
rêt qui  relaxe  un  prévenu  des  fins  de  la  poursuite 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il 
se  fonde  sur  ce  que  ce  prévenu,  poursuivi  pour  avoir 
donné  des  étoffes  à  teindre  à  des  contrefacteurs,  ne 
connaissait  pas  les  procédés  employés  dans  les  tein- 
tureries ou  il  avait  envoyé  ses  éloffts.  —  Cass,,  21 
juin  1863  [Ann.  propr.  ind.,  64.  27]  —  Sic,  Pouil- 
let, n.  696-  Allart,  n,  663;  Mainié,  t.  2,  n.  2630; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1872,  p.  405.  —  V.  aussi 
Cass.,  24  nov.  1883  [/litre,  propr.  ind.,  88.  266] 

9.  La  circonstance  que  les  délits  prévus  par  l'art. 
41  n'existent  ques'il  y  a  eu  mauvaise  foi  impose  aux 
tribunaux  lanécessitéd'établir  dans  leurs  jugements 
de  condamnation  que  le  prévenu  a  agi  sciemment. 
Ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  à  employer  d'expressions 
sacramentelles.  Ainsi,  on  a  pu  considérer  comme 
régulier  et  conforme  à  la  loi  l'arrêt  qui,  après  avoir 
constaté  que  le  prévenu  de  contrefaçon  a  porté  at- 
teinte aux  droits  du  breveté  et  a  sciemment  vendu 
et  exposé  en  vente  les  produits  ainsi  obtenus,  le  dé- 
clare coupable  du  délit  de  contrefaçon;  cotte  décla- 
ration implique,  en  etfet,  l'existence  de  l'intention 
frauduleuse,  et,  surtout,  lorsque  le  prévenu  n'a  pas 
pris  de  conclusions  tendant  à  établir  ea  bonne  foi, 
l'arrêt  n'a  pas  &  statuer  explicitement  sur  une  ex- 
ception qni  n'était  pas  formulée.  —  Cass.,  26  févr. 
1886  {Ann.  propr.  ind.,  87.  327] 

10.  On  peut  considérer  comme  étant  de  jurispru- 
dence constante  que,  dans  lea  différentes  espèces 
prévues  par  l'art.  41,  ce  n'est  pas  au  breveté  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  la  mauvaiee  foi  du  dé- 
fendeur, mais  que  c'est  celui-ci  qui  doit  démontrer 
qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  — Caes.,  13  août  1852  [8. 
53. 1. 388,  P.  53.  1. 485.  D.  p.  52  1 .  3101  —  Paris, 
27  juin.  1893  [Ann.  propr.  ind.,  93,  252]  —  Trib. 
corr.  Seine,  14  févr,  1894  [J.  Le  Droit,  21  juin]  — 
Sic,  Nonguier,  n.  797;  Rendu  et  Delorme,  n.  ol2; 
Pataille,  Ann.propr.  ind.,  1856, n,  10;  Davergier, 
sor  l'art.  46;  Pouillet,  n,  697;  Allart,  n.  661;  Mata- 
pertet  Forni,  n.  909, 
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11.  KooB  ne  ponvons  cependant  none  résoudre  à 
iA)pter  cette  manière  do  voir  ;  il  répugne  aux  pria- 
cipeH  du  droit  pénal  français  de  prèsamer  la  culpa- 
bilité dea  prévenus;  il  serait  donc  illogique  de  pré- 
euner  leur  mairraiGa  foi  puisouen  fait  ce  serait  le 
plveoaveBt  présumer  leur  culpabilité; puis,  c'«et  au 
«miodear  qu'il  incombe  d'établir  que  les  diTerses 
«oditioas  auxquelles  se  trouve  rabordonnée  l'exis- 
teiMde  son  droit  se  trouvent  réunies  ;  ea  notre  es- 
(Kce,  «smoM  d'Ap^  l'art.  41  de  ia  loi  de  1844,  il 
ne  peut  y  avoir  de  pouraiites  qtie  contre  ceux  qui 
«Ht  agi  sciemment,  le  breveté  doit  avoir  à  prou- 
reri{seaon  adversaire  a  agi  acieument.  —  Décidé, 
ta  ce  KDS,  que  la  sanction  pénale  n'atteint  le  recé- 
leir,  le  vendeur  on  l'exposant  en  vente  d'objets 
«mtrefaits  qu'autant  qu'on  prouve  contre  lui  qu'ils 
igi  saamment.  —  Souan,  9  août  1860  \_Aun.  propr. 
mi^m.  390]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  a.  711. 

12.  Cette  preuve  ne  peut  même  «'induire  de  la 
aohsiélé  du  brevet,  lorsque  les  diSérenoee  coustitu- 
W»  de  l'appareil  breveté  sont  plutôt  cachées  dans 
lia  organes  intérieurs  que  ftcilement  apparentes; 
dans  ce  cas,  ks  «lébituUa  ont  pu  de  bonne  foi  et  sans 
f  iirker  à  leurs  origines,  employer  les  appareils  bre- 
retés.  —  Même  arr^. 

!3.  Il  n  été  décidé  qye  lorsque,  sur  une  action  en 
coBtrefa^,  la  défendeur  oppose  oiie  convention  de 
liqnaUe  il  rèsnlte  que  le  breveté  a  permis  l'impor- 
atioB  des  objets  contrefaits,  sous  certaines  condi- 
dow,  les  juges  peuvent,  tout  en  déclarant  qu'il  n'j 
t  pu coDtiiefaçon,  projionoer  des  dommages- intérêts 
F««r  inexécution  de  ces  conditions.  Vainement  on 
dinit  que  le  juge  saisi  d'une  actiou  en  contrefaçon 
D'est  compétent  pourprononcer  des  dommages-înté- 
lêts  qa'autant  qu  il  reconnaît  la  coutrefa(,!on  :  le  juge 
k  l'action  est  easentiellement  juge  de  l'exception. 
-Casa,  13  juin  1837  [S.  38.  1.  53,  P.  chr.,  D.  P. 
îï.  l.  440]  —  V.  nqirà,  art.  40,  n.  138  et  s. 

14.  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  41  que 
chacun  des  délits  qu'il  prévoit  existe,  alors  même 
'la'il  o'est  possible  de  relever  eontre  l'inculpé  qu'un 
»ïl  fait  de  recel,  da  venle,  etc.  —  Pouillet,  n.  Vfâ; 
Allait,  n.  468;  Pelledér  et  Defert,  a.  Il  ;  Dnfonr- 
Mntelle,  p.  141;  G.  Huard,  t.  2,  p.  286,  n.  316; 
lUiaié,  t.  2,  a.  2544  ;  Couyn,  t.  2,  p.  167.  —  V. 
«otre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  •»  cit.,  n.  1 102  et  ■. 

15.  Spécialement,  c'est  le  fait  même  de  l'introduo- 
rion  iffidte  que  la  loi  interdit,  peu  importe  dèe  lors 
le  Mxnbrt  des  objets  indûment  introduits;  même 
louqQ'il  s'agit  de  l'expédition  en  France  d'un  nni- 
<)<i«  istf rament  fabriqué  en  pays  étranger,  les  pres- 
uiptioDi  de  la  loi  sont  applicables.  —  Casa.,  12  férrr. 
18«[D.  p.  88.  1.237] 

U.  Les  délits  de  i'ait.  41  existent,  quel  que  soit  le 
|&«Mle  quia  fait  agir  leur  auteur.  Âinei,  il  n'est  pas 
ix^ispeaBablB  ponr  constituer  le  délit,  soit  de  recelé, 
^t  dÏTdraduction  en  France  d'objets  contrefaits, 

3*  le  fait  incriminé  ait  été  déterminé  par  un  intérêt 
«aKunence  commerctale;  il  snffit  que  le  détenteur 
V  t'iatndncteur  ait  agi  de  mauvaise  foi  -comme,  par 
'"'nipit,  tn  vue  de  produipe  ces  otijets  en  justice 
^de  faire  tomber  par  de  prétendues  antériorités  un 
owet  valable.  —  Cass.,  12  mars  1863  [^fin.  propr. 
"d,  «3. 127]  —  V.  Pouillet,  n.  703, 713  ;  Renoïard, 
^  »4;Allart,  n.  469, 484  ;  Bédarride,  n.  566  ;  Pelle- 
■«Ht  Defert,  iœ.  cit.  —  Contra,  Malapert  et  Forni, 
■>-921,932.  .        -f  . 

17.  Bien  que  le  plus  souvient  ia  poorsuite  pour  recel 
wt  âtigét  contre  .des  commerçants,  la  généralité 


même  des  termes  de  l'art.  41  interdit  de  distinguer 
à  cet  égard  entre  les  commerçants  et  les  non-com- 
merçants ;  les  uns  et  ies  autres  peuvont  être  uunsi- 
déréa  comme  des  receleurs. — Blanc,  p.  618  Pouillet, 
n.  717;  O.  Huard,  t.  2,  p.  283,  n.  316;  Mainié,  t.  2, 
n.  2697;  Allart,  n.  465.  —  V.  Nouguier,  n.  800; 
Malapert  et  Forni,  a.  912. 

18.  Un  fabricant  on  marchand  qui,  en  conuais- 
sance  de  cause,  reçoit  en  dépôt,  pour  les  réparer,  des 
inetraraents  contrefaits,  commet  ledélit  derecel  prévu 
par  l'art.  41  de  la  loi  de  1844.  —  Paris,  11  jaill.  1861 
[Ami.  propr.  ind.,  61.  230J  —  Sic,  Allart,  loc.  cit., 
G.  Huard,  lœ.  cit. 

19.  'Font  fait  devante  d'objets  contrefaits  qui  se 
produit  en  France  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
41.Iliraporle  peu  que  la  livraison  ait  lien  uniquement 
en  pays  étranger  ;  il  suffit,  pour  l'existence  du  délit, 
que  iâ  vente  d  un  produit  semblable  &  un  produit 
breveté  en  France,  ait  lien  en  France,  alors  même 
que  oe  produit  semblable  serait  fabriqué  h  l'étran- 
ger, ne  pénétrerait  pas  en  France,  et  ne  devrait 
être  livré  qu'en  dehors  du  territoire  français.  — 
Trib.  corr.  Seine,  25  nov.  1882  (Atiru  propr.  ind., 
83. 67]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.613;  Poaillet,n.704; 
Malafiert  et  Forni,  n.  927;  Conhin,  t.  2,  p.  172; 
G.Huard,  t.  2,  p.  284,  n.  316.  —V.  Allart,  n.  474. 

20.  Il  est  généralement  reconnu  qu'un  ouvrier 
qui  vend  l'objet  par  lui  fabriqué  sur  l'ordre  du 
breveté  ne  commet  pas  une  infraction  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  41.  —  V.  Case.,  10  févr. 
1854  (D.  P.  54.  5.  80]  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  566; 
Pouillet,  n.  706;  Malapert  et  Forni,  n.  925;  Rendu, 
Contrefaçon,  n.  54  ;  Allart,  n.  471;  Mainié,  t.  2, 
n.  2556;  Conhin.  t.  2,  p.  168;  G.  Huard,  t.  2, 
p. 283,  n. 316.— Conirà,  Houen,  l"mai  1862 [J«»«. 
prepr.  iruL.,  62.  337] 

21.  On  se  demande  si  le  fait  de  recevoir  en  don 
011  en  ét'haiige  un  objet  contrefait  constitue  un  fait 
punissable;  on  t>e  décide  généralement  pour  la 
négative  à  raiNon  du  silence  de  la  loi  de  1844  à  cet 
égard, V.  notre  Rip.  gén.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  1119 
el  B.;Couhin,  t.  2,  p.  168;  G.  Huard,  t.  2,  p.  284, 
11.316.  Mais  on doitobserver  que cettequestionn'oflEre 
d'intérêt  pratique  que  pour  ies  cas  très  rares  oii  le 
don  on  l'échange  d'objets  contrefaits  n'a  pas  été 
suivi  de  détention  matérielle  de  ces  objets  par  le 
doBataire  ou  eoéchangiste,  en  d'autres  termes  ponr 
les  cas  très  rares  oii  il  n'est  pas  possible  de  relever 
contre  celui-ci  des  faits  de  recel  —  V.  Nouguier, 
n.  565  ;  Pouillet,  n.  708  ;  Allart,  n.  472  et  473. 

'Hi.  Une  observation  analogue  enlève  soo  intérêt 
{ratiqne  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  exposition 
en  vente  d'objets  contrefaits^  dans  le  sens  ae  l'art 
41,  alors  que  le  marchand  ne  met  pas  publiquement 
les  objets  contrefaite  sous  les  yeux  de  ceux  qui 
pourraient  être  amniés  h,  les  acheter;  c'est  qn'en 
eifet  il  existe,  en  pareil  cas,  reoel  des  objets  contre- 
faits et  qu'il  devient  inutile  de  rechercher  s'il  y  a 
exposition  en  vente.  —  V.  d'ailleurs  sur  cette  con- 
trovene,  et  en  sens  divers,  Allart,  n.  478  ;  Bédar- 
ride, n.  567  ;  Blanc,  p.  620;  Renonard,  n.  12; 
Pouillet,  n.  711  ;  Tillièrs,  n.  141. 

23.  Constitue,  de  même,  le  délit  d'exposition  en 
venta  d'objets  contrefaits,  l'exhibition  en  public  d'é- 
chantillons de  tissus  contrefaits  dans  le  but  de  pro- 
voquer des  achats. —  Ca8B.,23DOV.  1888  \Ann.propr. 
itèd..  89.  144]  —  Sic.  Allart,  n.  479  ;  Maioié,  t.  2, 
n.  2672;  Pouillet,  n.  702;  Malapert  et  Forni,  n.  922; 
Coshin,  t  2,  p.  167;  G.  Hoard,  t.  2,  p.  285,  n.  316. 
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24.  Mais  la  sollicitation  de  cominandeB  faite  sans 
la  production  d'échanlillona  des  objets  contrefaits 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  délit,  puis- 
qu'elle ne  rentre  dans  aucune  des  espèces  prévues 
par  l'art.  41.  —  Pouillet,  n.  743. 

25.  Doit  être  considéré  comme  coupable  d'une 
introduction  en  France  d'objets  contrefaits,  le 
négociant  étranger,  établi  à  l'étranger,  qui,  de 
l'étranger,  expédie  de  tels  objets  dans  une  localité 
française.  —  Douai,  26  févr.  1892  [J.  du  dr.  int.  pr., 
94.  809] 

26.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  telle  poursuite,  engagée  contre  cet 
étranger  par  un  étranger  titulaire  d'un  brevet  fran- 
çais. —  Même  arrêt. 

27.  Lorsqu'un  inventeur  a  pris,  pour  un  môme 
produit,  deux  brevets,  l'un  en  France,  l'autre  à 
{'étranger,  l'introduction  et  la  mise  en  vente  en 
Franco,  par  un  tiers,  du  produit  fabriqué  à  l'étran- 
ger par  l'in\enteur  on  ses  ayants  cause,  constitue, 
de  la  part  de  ce  tiers,  au  regard  du  brevet  français, 
l'introduction  et  la  vente  d'un  objet  contrefait,  au 
sens  de  l'art.  41  de  la  loi  dn  5  juill.  1844.  —  Douai, 
15  mai  1885  [S.  87.  2.  85,  P.  87.  465,  et  la  note 
Lyon-Caen]  —  Sic,  Pouillet,  n.  714  5»»;  Allart, 
n.  488;  Lyon-Caen,  note  précitée;  Q.  Uuard,  t.  2, 
p.  284  et  285,  n.  316;  Mainié,t.  2,  n.2682;  Couhin, 
t.  2,  p.  172.  —  Chnira,  Trib.  Lille,  19  juin  1884 

SAnn.  propr.  ind.,  86.  303];  —  V.  aussi  Paris, 
1  janv.  1876  [Ann.  propr.  ind.,  76.  85];  notre  Rip. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Brevet  d'inv.,  n.  1454  et  s.; 
Contrefaçon,  n.  1130  et  s. 

28.  S  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  la  fabrication 
en  pays  étranger  d'un  produit  semblable  &  celui 
protégé  par  un  brevet  français  (V.  tuprà.  art.  40 
n.  136),  l'introduction  en  France  dun  produit 
contrefait  constitue  un  fait  punistiable,  fc  raison 
de  l'atteinte  ainsi  portée  aux  droits  du  breveté  et 
ce  fait  est  punissable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recher- 
cher un  auteur  principal,  dont  l'introducteur  ne 
serait  que  le  complice.  —  Cass.,  27  juin  1893 
[S.  et  P.  97.  1,  517,  D.  p.  94.  1.  21] 

29.  Il  a  été  décidé  que  l'introduction  en  France, 
même  en  transit,  d'objets  fabriqués  en j>ays  étranger, 
similaire  à  des  objets  brevetés  en  France,  consti- 
tue un  fait  ausimilé  à  la  contrefaçon  en  vertu  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  5  jaill.  1844.  —  Rouen, 
12  févr.  1874  [S.  74.  2.  281,  P.  74.  1166,  et  la 
note  Lyon-Caen]  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Paris,  20  nov.  1850  [cité  par  Blanc,  p.  621]; 
14  juill.  1854,  sous  Cass.,  7  déc.  1854  [D.  p.  66.  1. 
348]  —  Sic,  Malapert  et  Forni,  n.  933;  Couhin,  t.  2, 
p.  164;  G.  Huard.  t.  2,  p.  286,  n.  316.  —  Contra, 
Trib.  Seiue,  23  juin  1860  [Ann  propr.  ind.,  60. 
307]  —  Trib.  Lyon,  10  mai  1892  [D.  p.  93.  2.  23, 
J.  dr.  int,  pr.,  93. 121,  Propr.  ind.  de  Berne,  93. 22] 

—  Lyon-Caen,  note  précitée;  Bédarride,  n.  568; 
Tillière,  n.  142;  Picard  et  Olin,  n.  620;  Barberot, 
p.  64;  Auger,  p.  61;  Pouillet,  n.  716;  Allart, 
n.  485;  Ruben  de  Couder,  v*  Brev.  d'inv.,  n.  138; 
Pelletier  et  Defert,  n.  17  ;  Dnfourmantelle,  p.  143. 

—  V.  siiprà,  p.  594,  L.  5  juill.  1844,  art.  32,  n.  85. 
_  30.  En  tout  cas,  &  supposer  que  le  simple  transit 

d'objets  contrefaits  ne  constitue  pas  une  infraction 
prévue  et  punie  ]>ar  la  loi  de  1844,  ce  fait  peut  don  - 
ner  lieu  à  une  action  civile  en  dommages -intérêts 
basée  sur  le  préjudice  que  le  transit  peut  faire  naître 
an  détriment  du  breveté  k  raison  de  l'erreur  qui  peut 
on  résulter  pour  lui  en  ce  qui  concerne  la  véritable 


provenance  des  objets  contrefaits.  —  Lyon-Caen, 
ioe.  cit.;  Allart,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v*  Con- 
trefaçon, n.  130. 

31.  Quoi  qu'il  en  soit  du  simple  transit  des  objets 
contrefaits,  leur  dépôt  en  douane  on  dans  les  entre- 
pijts  constitue  une  véritable  introduction  en  France, 
tombant    sous    l'application    des    dispositions  de 
l'art.  41.  —  Décidé, à  cet  égard,  que  la  fiction  légale 
d'exterritorialité  pour  les  objets  consignés  en  douane 
n'existant  qu'au  point  de  vue  de  la  non  perception 
immédiate  des  droits  d'entrée,  mais  non  au  point 
de  vue  du  droit  civil  ou  pénal,  le  dépêt  en  douane 
d'objets  contrefaits  constitue  le  délit  d  introduction 
sur  territoire  français.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  août 
1883  U.  dr.  int.  pr.,  84.   187]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  715;  Pelletier  et  Defert,  n.  17  bit;  Dufourman- 
telle,  p.  144;  Couhin,  t.  2,  p.  169;  G.  Huard,  t.  2, 
p.  286,  n.  316.  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  12  févr. 
1856  [Ann.  propr.  ind.,  56.  272]  —  Allart,  n.  486; 
Malapert  et  Fomi,  n.  935;  Mainié,  t.  2,  n.  2588. 

32.  L'introduction  en  France  d'objets  contrefaits 
est  répréhensiblc,  alors  même  qu'ils  doivent  figurer 
dans  une  exposition  internationale;  on  ne  saurait 
considérer,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  simple 
transit,  puisque  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  ces  objets 
soient,  conformément  d'ailleurs  à  l'intention  présu- 
mable  de  rexposant,défïnitivement  vendus  en  Frauce, 
et  que,  au  surplus,  s'ils  sont  réexportés,  ils  ont  sé- 
journé en  Franco  pendant  un  temps  trop  long  pour 
qu'on  puiiise  dire  qu'ils  n'y  étaient  admis  qu'en  tran- 
sit. —  Lyon-Caen,  .f.  de  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  17; 
Bozérian,  ibid.,  1878,  p.  20;  Pouillet,  n.  716;  Pel- 
letier et  Defert,  n.  17.  —  V.  aussi  Allart,  n.  487; 
Couhin,  t.  2,  p.  169;  Q.  Huard,  t.  2,  p.  286,  n.  316. 

—  Contra,  Malapert  et  Forni,  n.  937  et  938. 

33.  Comme,  pour  le  délit  d'introduction,  l'excuse 
de  bonne  foi  est  recevable,  on  en  a  conclu,  avec 
raison,  que  celui  qui  ne  s'est  occupé  de  l'introduc- 
tion d'objets  contrefaits  qu'au  seul  point  de  vue  dei 
déclarations  à  faire  et  des  droits  &  payer,  comm< 
agent  en  douane,  et  sans  aucun  intérêt  direct  ou  in- 
direct à  la  contrefaçon,  ne  tombe  pus  sous  l'appli 
cation  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1844.  —  Cass. 
1"  mai  1863  [D.  p.  67.5.  42] 

34.  Mais,  au  contraire,  on  comprend  que  la  décla 
ration,  faite  par  un  arrêt,  que  l'introduction  eur  li 
territoire  français  de  produite  contrefaits  et  leu 
transport  au  domicile  au  détenteur  ont  eu  lieu  pa 
l'entremise  d'un  individu  et  de  concert  avec  lu 
légitime  contre  cet  individu  l'application  des  peine 
de  la  complicité,  conformément  à  l'art.  41  de  la  k 
du  6  Juill.  1844.  —  Cass.,  15  juin  1866  [S.  67.  1 
186,  P.  67.  422]  —  Sic,  Rendu  et  Delorme,  n.  50C 
Nouguier,  n.  789.  —V.  toutefois.  Et.  Blanc,  p.  613 
Calmels,  n.  585. 

35.  Il  a  été  décidé  que  les  prévenus  de  recelé 
de  vente  ou  d'exposition  en  vente  d'objets  contre 
faits  poursuivis  en  même  temps  que  le  contref acteui 
sont  tenus  solidairement  avec  lui  de  l'amende,  de 
dommagea-intérêts  et  des  frais  :  ils  doivent  êti 
considérés  comme  complices  du  délit  de  oontreft 
çon,  et  non  comme  avant  commis  un  délit  distinci 

—  Rouen,  4  août  1859  [S.  60.  2    619,  P.  61.  484 

—  Paris,  26  mars  1861  fAnn.  propr.  ind.,  61.  369 

—  V.  Pouillet,  n.  700;  Rendu  et  Delorme,  n.  502 
Nouguier,  n.  587  et  s.  —  V.  notre  C.  civ.  ann. 
art.  202,  n.  260  et  s. 

36.  Toutefois,  cette  solidarité  entre  fabricant) 
vendeurs,  receleurs  et  introducteurs  couiporle  cej 
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litiiw  distinctionti  et  nuances.  —  Ainsi,  le  juge  qui 
poooce  Is  condamnation  d'un  fabricant  et  de  dé- 
biUntB  d'objets  contrefaits  doit,  lorsqu'il  est  établi 
qo'ib  ont  agi  de  concert ,  prononcer  la  solidarité  pour 
iee  amendes  entre  le  fabricant  et  chacun  de  ses 
TtodeuB,  sans  solidarité  pour  les  différents  ven- 
deurs entre  eux,  —  Cass.,  5  juin  IS97  {Ann.  propr, 
W,97  162]  —  Paris,  7  janv.  1897  {Am.  propr. 
ni,  97. 162] 

37.  8i  les  vendeurs  doivent  être  coudamnés  soli- 
diirement  avec  les  fabricants  aux  réparations  civiles 
riisltaot  de  la  mise  en  vente  par  chacun  d'eux  des 
objets  contrefaits,  ils  ne  sauraient  être  tenus  soli- 
diirement  des  faits  généraux  de  fabrication,  mais 
Egalement  des  faits  particuliers  auxquels  ils  ont  pris 
put,  et  les  différents  vendeurs  ne  peuvent  être  tenus 
nlidairement  entre  eux.  —  Mêmes  arrêts. 

38.  Celui  qui  a  vendu  une  partie  seulement  des 
[rodnits  fabriqués  par  un  contrefacteur  ne  saurait 
(De  considéré  comme  complice  de  tous  les  faits 
imputables  à  celui-ci  et  comme  n'ayant  commis 
qi'nn  mime  délit  avec  lui.  En  conséquence,  il  n'est 
point  passible  de  la  solidarité,  quant  aux  dommages- 
iotéiéts  et  aux  frais,  que  l'art.  55,  C.  pén.,  prononce 
eiiitre  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit. 
-Oms.,  16  août  1861  [S.  61.  1.  1016,  F.  62.  206, 
l>.P.62.  1.  55]—  Sic,  Q.  Hnard,  t.2,n  331,  p.321. 

3$.  Ne  peuvent  non  plus  être  considérés  comme 
l'arant  commis  ensemble  qu'un  même  délit,  et  dès 
Ion,  ne  sont  point  non  plus  )  assibles  de  la  solida- 
lité  dont  il  s'agit,  les  débitants  qui  ont  exposé  en 
mte,  chacun  dans  l'exercice  de  son  commerce,  sans 
ucos  concert  entre  eux,  des  produits  fabriqués  par 
le  contrefacteur.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Q.  Huard, 
>K.  àt. 

40.  Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  décider  que, 
ka  délits  de  contrefaçon  et  d'usage  étant  coDComi- 
luti  et  indépendants  l'un  de-  l'autre,  les  condam- 
utions  prononcées  contre  les  fabricants,  d'une  part 


et  les  usages,  d'autre  paît,  ne  doivent  pas  être  dé- 
clarées solidaires.  —  Montpellier,  15  iuill.  1901 
lAnn.propr.  tni.,  1902.57]  — (7on(rà,Taillefer,note 
sous  Montpellier,  15  juill.  1901,  précité. 

41.  Le  délit  de  recelé,  de  vente  et  d'exposition  en 
vente  d'objets  contrefaits  est  punissable,  alors  môme 
que  le  délit  de  fabrication  de  ces  objets  serait  cou- 
vert par  la  prescription.  —  Cass.,  21  août  1858 
[8.  69.  1.  93,  P.  59.  219]  —  Rouen,  24  juin  1858 
lAnn.  propr.  ind.,  S9.  33] —  Sic,  Renouard.p.  266; 
Et.  Blanc,  p.  673;  Rendu  et  Delorme,  n.  571;  Noa- 
guier,  n.  1087;  Pataille,  Arm.  propr.  ind.,  1864, 
p.  167;  Blanc,  Bczériau,  Huard  et  Pouillet,  Propr. 
ind.,  a.  333;  Q.  Huard,  t.  2,  ç.  281,  n.  316. 

42.  Le  délit  de  contrefaçon  iudustrielle  sa  prescrit 
par  trois  ans.  —  Et,  dans  le  cas  où  ce  délit  résulte 
de.  la  vente  de  l'objetcontrefait,  la  prescription  court 
au  profit  du  vendeur  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

—  Cass.,  28  juin  1844  [S.  44.  1.  794,  P.  42.  2. 
606,  D.  p.  42.  1.  126]  —  V.  aussi  Rouen,  22  mai 
1846  [P.  46.  2.  179] 

43.  Lorsqu  il  y  a  eu  plusieurs  ventes  d'objets 
contrefaits,  la  prescription  court,  pour  chacune  d'elles, 
du  moment  ou  elle  a  eu  lieu  ;  il  ne  faut  pas  choisir 
la  dernière  vente  comme  point  de  départ  de  la  pres- 
cription pour  l'ensemble  des  opérations.  —  Mainié, 
t.  2,  n.  3368;  Pouillet,  n.  1025;  Renonard,  u.  266; 
Allart,  n.  671;  Couhin,  t.  2,  p.  248;  G.  Huard,  t.  2, 
n.  362,  p.  429. 

44.  L  exposition  en  vente  constitue  un  délit  con- 
tinu qui  ne  commence  è,  se  prescrire  que  du  jour 
où  cesse  l'exposition  en  vente.  —  Nouguier,  n.  1085; 
Bédarride,  t.  2,  n  699  ;  G.  Huard,  t.  2,  n.362,  p.  429. 

—  V.  cep.  Mainié,  t.  2,  n.  3370;  Allart,  n.  672; 
Pouillet,  n.  1025;  Couhin,  t.  2,  p.  248. 

45.  Il  en  est  de  mâme  du  recel.  —  V.  G.  Huard, 
loc.  cit.;  Allart,  n.  674  ;  Malapert  et  Forni,  n.  941  ; 
Mainié,  t.  2,  n.  3372;  Pouillet,  n.  1026;  Couhin, 
t.  2,  p.  248. 


Aet.  42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être  cumulées.  —  La 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de 
poursuite. 


0  n'y  a  pas  lien  &  cassation  d'un  arrêt  qui  a 
(iMoncé  deux  amandes  contre  un  même  prévenu, 
Modamaé  une  fois  pour  être  l'auteur  de  certains 
^ta  et  une  autre  pour  en  être  le  complice,  lors- 
fw  les  amendes  réunies  ne  dépassent  pas  le  maxi- 
xm  fixé  par  la  loi  ;  et  cela,  quoiqu'aux  termes  de 
fut.  12  de  la  loi  de  1844,  conforme  sur  ce  point  à 
I'vt365,  C.  instr.  crim.,  les  peines   ne  doivent 


pas  être  cumulées,  et  que  la  plus  forte  doive  être 
seule  prononcée  pour  les  faits  de  contrefaçon  anté- 
rieurs à  la  première  poursuite.  —  Cass.,  14  avr. 
1859  lAnn.  yropr.  ind.,  59.  161]  —  Sic,  Pouillet, 
n..961;  Malapert  et  Forni,  n.  949;  Mainié,  t.  2, 
n.  31*2;  Allart,  n.  684.—  V.  G.  Huard,  t.  2, 
p.  297,  n.  323.  —  V.  aussi  Paris,  6 mai  1885 [Ann. 
propr.  tnd.,86.  334] 


Aet.  43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende  portée  aux  art.  40 
^  il,  an  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  —  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu 
«vire  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  un 
fe  délits  prévus  par  la  présente  loi.  —  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra 
*''Kiêtre  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  on  un  employé  ayant  travaillé  dans 
«ateliers  ou  dans  l'établissement  du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec 
•Bonvrieroa  un  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance  par  ce  dernier  des  procédés  décrits 
Code  bb  commbrcb.  —  II.  40 


1 


Digitized  by 


Google 


§iS  APPENDJCB  AU  CODE  DE  COlfHEBCK.  —  Dtmt  imcbuttid. 

au  brevet..  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouTrier  on  l'employé  pourra  être   poaranivi  comma 
complice. 


1.  L'ouvrier  mécarricien  qui,  d#jà  condamné  pour 
contrefaçon  d'un  objet,  confectionne  de  nouveau  cet 
objet  pour  le  compte  d'un  autre  contrefacteur  qui 
remploie,  commet  en  récidive  le  délit  de  oontre&çon. 
—  Orléans.  24  avr.  1855  [S.  55.  2.  601,  P.  55.  I. 
472,  D.  P.  55.  2'.  327].  —  V.  sur  les  eonoKtioBs  re- 
quises pour  qu'il  y  ait  rëcidîre  soit  avant,  soit  depuis 
la  lor  du  2C  mars  1891,  notre  Code  pinal  annoté^ 
art.  56,  57  et  58,  n.  9*  et  s.,  n.  117. 

2.  Il  y  s  d'ailleuni  récidive,  alors  même  que  la  con- 
trefaçon jiorte  en  second  Meneurnne  invention  autre 
que  celle  usurpée  lors  de  la  premtère  infraction.  — 
Feuillet,  n.  964;  Renonard,  n.  252  ;  Blanc,  p.  ê76; 
Rendu  et  Delorme,  n.  554  ;  Allard,  n.  683;  G.  Huard, 
t.  2,  n.  32»,  p.  296;  Noaguier,  n.  1004  ;  Mainié,  t.  2, 
n.  3147. 

3.  On  se  demande  si  la  récidive  existe  lorsquff  la 
première  condamnation  a  été  prononcée  pour  l'un 
des  faits  prévus  et  punis  par  l'art.  33.  —  V.  dans 


le  sens  d«  l'affirmative;  Malapert  et  Forai,  n.  960; 
Bédarride,  t.  2,  n.  560;  Ceubin,  t.  2,  p.  21 5  ;  G.  Hsard, 
t.  2,  n.  323,  p.  29«.  —  Comtrà,  Aliart,  n.  684  ;  Ro- 
nosar^,  n.  352  ;  Blase,  p.  676;  Noaguier,  n.  lûOC^ 

4.  L'ouvrier  qui  travaille  à  façon,  chez  lui,  pur 
le  compte  d'an  patron,  encore  Bien  qu'il  vienarait 
fréquemment  dans  lesaieliers  de  ce  dernier  pour  rcce- 
voir  des  matériaax  à  ouvrer  on  pour  rendre  des  objeta 
ouTrés,  ne  saurait  être  considéré  connae  ouvrier  dau 
le  sens  el  pour  Tapplication  de  l'art.  43  ds  1*  \ot  i/t 
1844.  —  Pari»,  13  avr.  1878  [Ani^.  propr.  ind.,  7*. 
102].  —  Sï«,  Pbnillet,  n.  719  ;  Maint*,  t.  2,  n.  2636^; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  323,  p.  296. 

5.  Pour  que  l'aggravation  de  peine  prévu*  par  aetre 
artiel*  s'applique,  il  faut  qme  rouvpiw  ait  été  mis  k 
même  par  1  emploi  qu'il  occupait  chez  son  patron  de 
connaître  l'inventioD  brevetée.  —  G.  Hnarl,  t.  2, 
n.  32^  p.  297.  —  ContrA,  Mal»pert  et  Forni,  d.964. 
—  V.  Ponillet,  n.7I9  ;  Maiinié,  t.  2,  d.  2634. 


Art.  44.  L'art.  46â  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  aax  délits  prévus  pai  les 
dispositions  qui  précèdent. 

Akt.  45.  L'action  correctionnelle,  pour  l'application  des  peines  ci-dessu»,  ne  pourra 
être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 


1.  Une  plainte  régulière  ou  une  citation  devant 
le  tribunal  correctionnel  peut  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  ;  on  se  demande  s'il  suffit  à  cet 
cfTet  d'une  action  portéedevant  la  juridictioncivile: 
la  question  est  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  Nouguier,  n.  815  ;  Dufourmantelle, 
p.  149.  —  Contra,  Allart,  n.  498;  Ponillet, n.  747  ; 
Rendu,  t.  2,  n.  81  ;  Malapert  et  Forni,  n.  991  ;  G. 
Huard,  t.  2,  n.  348,  p.  362.  —  V.  notre  Kép, 
gén.  du  dr.fr.,  V  Cimtre/nçon,  n.  298  et   s. 

2.  On  no  saurait  considérer  comme  régulière  la 
plainte  dé])osée  par  un  cessionnaire  dont  le  titre 
n'est  pas  valable  pour  inobservation  des  formes 
prescrites  par  l'art.  20  luprà.  —  Pouillet,  n.  755  ; 

0.  Uuard,  t.  2,n.  348,  p.  363;  Mainié,  t.  2,  n.  2654, 
n.  2671.  —  Contra,  Blanc,  p.  636.  —  V.  mtprà, 
p.  552,  L.  S  juin.  1944,  art.  20,  n.  35  et  s. 

3.  Bien  que  le  ministère  public  ne  puisée  poursui- 
Tre  le  délit  de  contrefaçon  en  matière  de  brevets 
d'invention  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
il  ne  s'ensuit  pas  que,  cette  plainte  une  fois  portée, 
le  désistement  du  plaignant  ait  pour  effet  d'étein- 
dre l'action  publique.  —  Cass.,  2  juill.  1853  [S.  64. 

1.  153,  P.  54.  2.  236,  D.  P.  54.  1.  .H66]  — 
Amiens,  9  mai  1842  [S.  42.  2.  217,  P.  42.  2.  638, 
D.  p.  42.  2.  162]  —  Paris,  20  janv.  1852  [S.  52. 

2.  191,  P.  52.  1.  479,  D.  P.  52.  2.2071;  3  avr, 
1875  [8.  77.  2.  13,  P.  77.  98,  D.  p.  76.  2. 191] 
—  Sic,  Nouguier,  n.  814;  Bédarride,  n.  690;  Rendu 
et  Delorme,  n.  |616;  Calmele,  n.  613;  Haard,  Rép. 
tn  mat.  dt  marqut»  d«  fabr^  aux  l'art.  45  de  la  loi 


de  1844,  n.  5  et  s.;  SchmoU,  Brevets  d'inventian, 
n.  112;  Pouillet,  n.  748  et  s.;  Faustîn  HéKe,  Tr.  de 
l'instr.  crim,,  t.  2.  n.  823  ;  Allart,  n.  499  ;  Dufour- 
mantelle p.  149;  G.  Huard,  loc.  cit.;  ConWn,  t.  2, 
p.  176.  —  Contra,  Renouard,  n.  233  ;  Le  Senne,  Bre- 
vet» d'invention,  n.  339;  Blanc,  Inventeur  breveté, 
p.  648;  Malapert  et  Forni,  n.  994  et  s.  —  V.  notre 
C.  instr.  crim.  annoté,  art.  4. 

4.  Et  cela,  même  alors  que  ce  désistement  est 
donné  avant  la  mise  en  prévention  dn  eoatmfaetew 
prétendu.  —  Paris,  20  janv.  1852,  précité.  —  V. 
Malapert  et  Forni,  n.  995. 

5.  Lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
saisie  par  une  plainte  régulière,  l'action  publique 
ne  saurait  être  paralysée  par  cette  circonstance  que 
la  paitie  civile  serait  de^'enue  sans  qualité  ei  sans 
action  ;  en  pareil  cas,  dès  lors,  il  n'y  eu  a  pas  moins 
lieu,,  même  en  l'absence  des  parties  civiles,  de 
statuer  sur  le  fond  de  la  prévention.  —  Bouen^ 
27  août  1857  [Ana.jn-opr.  ind.,  67.  3341 

6.  Le  breveté  qui  a  régulièrement  cédé  ses  droit* 
à  un  tiers  ne  peut  ni  déposer  une  plainte  en  contre- 
façon ni  agir  au  civil  contre  le  contrefacteur. — Pouil- 
let, n.  754  ;  Bédarride,  n.  596  ;  Rendu  et  Delorme, 
n.  590;  Bloac,  p.  640;  Nouguier,  n.  726  ;  Malapert 
et  Forni,  n.  1046.  —  V.  n«prà,  p.  552,  X.  SjuiU. 
1844,  art.  20,  n.  38.  —  Bat  le  droit  d'a^r  en  cob- 
trefaçoQ  en  cas  de  cession,  de  couceBsion  de  licence, 
de  mise  en  société,  etc.,  V.  tuprdi  p.  652  L. 
Sjuilt.  1844,  art.  20, 11.20,31,36,  37, 88, 45, 83  ete., 
113  et  s.,  137, 139. 


Art.  46.  Le  trihfonal  correciionneU  saisi  d'une  acti«o  pour  d^  de  cootveâiçon, 
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idtnara  sor  les  exceptions  qni  seraient  tirées  par  le  prévenu^  soit  de  la  ntillitë  od  de  la 
déciiéance  dn  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dndît  brevet. 

Strllnterprétation  de  l'art.  46,  V.  tuprà,  p.  601,  L.  SjuiU.  1S44,  art.  34,  n.  34  et  B. 


Art.  47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
ient  da  tribunal  de  première  instance,  faire  procéder,  par  tons  huissiers,  à  la  désignation 
«fecription  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits.  —  L'ordon- 
lucesera  rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la  représentation  du  brevet;  elle  contiendrai 
âji  lien,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description.  —  Lors- 
b'il  j  snra  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordonnance  pourra  imposer  au  requérant  an  oautionne- 
pt  qn'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d*y  faire  procéder.  —  Le  cautionnement  sera  tou- 
9  imposé  à  l'étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie.  —  Il  sera  laissé  copie  au  déten- 
ir dej  objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  dn 
Btionnement,  le  cas  échéant  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages'intérêts  contre 
lissier. 
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DIVISION 


§1 


5  2, 


Du  caractère  faeidUitlf  de  la  description  oudt 
la  saisie  faite  prinlahlement  à  l'action  en 
conlrefai;on  Cn.  1  &  8). 

De  la  requête  du  breveté  portant  d-emande  d'être 
autorisé  à  faire  décrire  ou  saisir  des  objets 
argués  de  ennlrffaçon  (n.  9  à  12). 

§  3.  De  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  eii'il 
statuant  sur  la  demande  formée  par  le  bre- 
veté en  vue  d'être  autorisé  à  faire  décrire  ou 
êaisir  des  objets  argués  de  cyntrefaron.  — ■ 
Pouvoirs  du  Président.  —  Nature  de  l'or- 
donnance. —  Voies  de  recoure  dont  elle  est 
eusceplible  (n.  13  à  43). 

De  FexéeulioH  de  l'ordonnance  autorisant  la 
description  ou  la  saisie  des  objet»  argués  de 
contrefaçon  (n.  44  à  49). 

Mesures  prises  en  vue  de  sauregarder  Us  droits 
de  la  personne  inculpée  de  contrefaçon.  — 
Caution.  —  Gopie  de  l'ordonnincé  du  pré- 
sident. —  Demande  en  mainlevée  de  la 
saisie.  —  Action  en  dommages-intérêts  au 
ea»  de  saiiiet  téméraires  (n.  50  h  73). 


§   4. 


§6. 


§  1".  Du  oaraetère  faaUtalif  de  la  de$ertpiiùn  ou 
de  la  saisie  faite  préalabUment  d  Faelion  en  eow 
trefagoH. 

1.  L'art.  47  autorise  bous  certaines  conditiongUs 
breveté*  à  faire  décrire,  avec  ou  «aas  saisie,  arant 
toute  pouraatte,  les  objets  par  eox  argués  de  contre- 
façon ;  le  recours  à  cette  procédure  est  d'ailleurs 
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parement  facnltatif  ponr  la  partie;  la  description, 
avec  ou  Bans  saisie  n'eet  qa'an  mode  de  preuve  mis 
à,  la  disposition  dv  breveté  ;  à  défaut  de  la  preuve 
pouvant  résulter  de  cette  procédure  préalable, 
toutes  les  preuves  de  droit  peuvent  être  invoquées 
parlesintéressés,  telles  sont  celles  provenant  de  témoi- 
gnages ou  de  rapports  d'experts.  —  Gasb.,  22  janv. 
1881  [Ann.  propr.  ind.,  81.  6]  —  Sic,  Renouard, 
n.  238;  Allart,  t.  3,  n.  503  et  545;  Couhin,  t.  2, 
p.  180;  Pouillet,  n.  763;  Mainié,  t.  2,  n.2687  et  a.  ; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  353.  -  V.  notre  Rèp.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Contrefaçon,  n.  6  et  s.  —  V.  aussi,  «u- 
jrà,  art.  40,  n.  110  et  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
a  confiscation  des  objets  contrefaits  est  possible 
alors  qu'il  n'y  a  eu  ni  saisie  ni  description,  V.  in- 
frà,  art.  49,  n,  37  et  s. 

2.  11  en  peut  être  ainsi  également  in  relevé  de 
mentions  portées  sur  un  livre  de  vente  et  indiquant 
la  vente  d'objets  semblables  à  ceux  brevetés.  — 
Paris,  16  juin  1860  [Ann.  propr.  ind.,  60.  241]; 
19  nov.  1901  [Ann.  propr.  ind.,  1903.  60]  —  Sic, 
Q.  Huard,  t.  2,  n.  353. 

3.  Le  breveté  peut  également  charger  nn  huissier 
de  faire  un  constat  ou  acheter  l'objet  contrefait  et 
le  soumettre  à  l'examen  du  tribunal  avec  facture 
indiquant  la  provenance.  —  V.  Paris,  19  nov.  1901, 
précité;  Pouillet,  n.  763;  Allart,  t.  3,  n.  503; 
Mainié,  t.  2,  n.  2694  ;  G.  Hnard.  loc.  cit. 

4.  Il  résulte,  comme  un  corollaire,  du  principe 
général  qui  vient  d'être  déi^agé,  que  la  nullité  de  la 
saisie  ne  tait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action,  soit 
civile,  soit  correctionnelle  en  contrefaçon.  — Cass., 
27  mars  1835  [S.  35.  1.  749,  P.  chr.,  D.  B^., 
v«  Brev.  d'invent.,  n.  354]  —  Paris,  20  mars  1872 
[Ann.  propr.  ind.,  72.  266]  —  Charobéry,  9  mai 
1881  [Ann.  propr.  ind.,  1881.268,  J.  Trib.  comm., 
81.  687]  —  Trib.  corr.  Seine,  15  janv.  1862  [Ann. 
propr.  ind.,  62.  97]  —  Sic,  Pouillet,  n.  810. 

6.  Spécialement,  la  nullité  de  la  description  et  de 
la  saisie  d'objets  contrefaits,  faute  par  le  breveté 
d'avoir  intenté  son  action  en  contrefaçon,  dans  le 
délai  de  huitaine,  n'entraîne  pas  prescription  ou  dé- 
chéance de  l'action  en  contrefaçon  :  le  breveté  peut 
remplacer  le  procès-verbal  de  description  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  tout  autre  mode  de 
preuve  admis^arles  juges.  — Trib.  corr.  de  Doul- 
lens,  joint  &  Amiens,  28  déc.  1850  [S.  51.  2.  107, 
P.  62.  2.  217,  D.  p.  61.  2.  76]  —  Douai,  5  août 
1861  [S.  62.  2.  616,  P.  53.  2.  412,  D.  p.  54.  2.  72] 
—  Sic,  Et.  Blanc,  p.  662;  Allart,  t.  3,  n.  645.  — 
V.  infrà,  art.  48. 

'  6.  Au  surplus,  on  doit  admettre  que  l'action  en 
contrefaçon  intentée  par  le  breveté  doit  être  reje- 
tée comme  étant  dénuée  de  fondement,  quand,  à 
défaut  d'autres  preuves,  d'une  part,  la  destruction 
des  objets  saisis,  par  suite  de  l'incendie  du  greffe, 
a  rendu  toute  comparaison  avec  les  objets  reven- 
diqués impossible,  et  aue,  d'autre  part,  le  procès- 
verbal  de  description  aressé  par  l'huissier  n'offre . 
pas  assez  de  précision  pour  suppléer  à  la  représen- 
tation des  objets.  —  Trib.  Seine,  5  déc.  1872 
[Ann.  propr.  ind.,  73.  246]  —  V.Trib.  corr.  Seine, 
27  mai  1873  [Ann.  propr.  ind.,  73.  132] 

7.  Le  breveté  peut,  à  sa  volonté,  recourir,  soit  à 
la  saisie,  soit  à  la  simple  description,  sauf  à  tenir 
compte  du  pouvoir  d'nppéciation  généralement  re- 
connu au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance auquel  doivent  être  demandées  les  autorisa- 
dons  nécessaires.  --  V.  infrà,  n.  13  et  s.,  et  du  droit 


pour  celui-ci  d'imposer  la  prestation  d'un  cantionnei 
ment  au  breveté  qui  procède  h  une  saisie  des  ob- 
jets argués  de  contrefaçon.  —  V.  infrà,  n.  50  et  s. 

8.  On  admet  généralement  que,  lorsque  l'intéressé 
s'est  contenté  de  faire  procéder  à  la  description  dei 
objets  argués  de  contrefaçon,  son  adversaire  coa 
serve  le  droit  de  disposer  librement  de  ces  ob 
jets.  —  Rouen,  l"'  mai  1862  [Ann.  propr.  iiid. 
62.  337]  —  Pouillet,  n.  768  ;  Allart,  n.  605;  PelU 
tier  et  Defert,  n.  44;  Rendu,  t.  2,  n.  101;  Babe 
de  Couder,  n.  194;  Blanc,  p.  653;  Malapeit  i 
Forni,  n.  1107.  —  Contra,  Nouguier,  n.  868. 

^  2.  De  la  requête  du  breveté  portant  denum 
d'être  atUorisi  à  faire  décrire  ou  misir  des  objt 
argxU*  de  contrejfa^on. 

9.  L'art.  47  prescrit  au  breveté  qui  sollicite  n 
ordonnance  autorisant  la  saisie  ou  la  descripti 
des  objets  argués  de  contrefaçon  de  représeo 
le  brevet  en  vertu  duquel  il  prétend  agir.  On  d 
observer  à  cet  égard  que  ce  texte  n'attache  pu 
sanction  de  nullité  au  défaut  de  mention  de  la 
présentation  du  brevet  dans  l'ordonnance  du  p 
sident.  —  Douai,  10  juin  1872  [A  nn.  propr.  i> 
74.  148]  —  Sic,  Pouillet,  n.  772;  Pelletier  et 
fert,  n.  64;  Mainié,  t.  2,  n.  2708. 

10.  Il  parait  juste  de  décider  que  l'invenl 
peut,  avant  d'être  breveté,  faire  des  actes  cou 
vatoires  et,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatai! 
dépôt  de  sa  demande,  obtenir  du  président  dn 
bunal  une  ordonnance  l'autorisant  &  faire  saisi 
décrire  les  objets  argués  de  contrefaçon.  —  1 
Amiens,  8  mars  1880  [Ann.  propr.  ind..  85.  S 
—  Sic,  Allart.  t.  3,  n.  507;  Blanc,  p.  642  et  i 
Pelletier  et  Defert,  n.  52;  Nouguier,  n.  818 
Contra,  Malapert  et  Forni,  n.  1041;  Couhin,  i 
p.  178.  -  V.  G.  Huard,  t.  2,  n.  354,  p.  385 
distingue  entre  la  description  et  la  saisie  et  ne 
met  que  la  description  avant  la  délivrance  du 
vet. 

11.  On  discute  le  point  de  savoir  ai  ane  i 
peut  être  ordonnée,  en  vertu  d'un  brevet  es 
pour  constater  des  faits  qui  se  seraient  pansés 
que  durait  encore  le  droit  privatif.  —  V.  dans  le 
de  la  négative,  Pelletier  et  Defert,  n.  57-,Malap 
Forni,  n.  1064;  Pataille,  Ann.  propr.  ind., 
p.  348;  Pouillet,  n.  799.  —  Contra,  Nou( 
n.  841;  Blanc,  p.  669;  Couhin,  t.  2,  p.  186; 
nié,  t.  2,  n.  2785;  G.  Huard,  t.  2,  n.  354,  p. 
AUard,  t.  3,  n.  501.  -  V.  niprA,  art,  4,  n.  7 
40,  n.  136  et  137;  infrà,  art.  49,  n.  48. 

12.  On  reconnaît  unanimement  d'ailleurs 
présidents  des  tribunaux  de  première  instu 
droit  d'autoriser  en  pareille  circonstance  un 
cription  sans  saisie.  —  V.  Pouillet,  loc.  cit.;  B 
n.  109;  Pataille,  loe.ciL 

§  3.  De  rordonnance  du  pritident  du  iribtan 
statuant  sur  la  denumde  formée  par  l«  brei 
vue  d'être  autorisé  à  faire  déerir»  ou  seU* 
objets  argués  de  contrefaçon.  —  Pouvoir»  d 

sident.  —  Nature  de  l'ordonnance.  Vo 

recours  dont  tUe  est  susceptible. 

13.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  limites  dai 
quelles  s'exerce  le  pouvoir  du  président  du  tr 
civil  auquel  le  breveté  s'adresBe  pour  être 
risé  à  saisir  ou  à  décrire  les  objets  argués  de  c 
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bçon.  D'après  un  premier  système,  le  président 
senit  investi  d'un  pouvoir  absolument  discrétion- 
mn  pour  apprécier  la  demande  qui  lui  est  adressée, 
«t  poorrait,  en  conséquence,  refuser  d'autoriser  la 
a^ie.  —  Nouguier,  n.  844;  Renouard,  p.  478, 
0.  -236;  Picard  et  Olin,  n.  647;  Pouillet,  n.  773; 
Ch.  Lyon-Caen,  Rem.  eril.,  1886,  p.  354  et  s.;  Al- 
Ivt,  t.  3,  n.  508  et  514;  Bubea  de  Couder,  v°  Brev. 
d'iat.,  p.  199;  Malapert  et  Forai,  n.  1065;  Dufour- 
otntelle,  p.  154;  Mainié,  t.  2,  n.  2710  et  s.;  Pel- 
letier et  Defert,  n.  53;  G.  Huard,  t.  2,  n.  354,  p.  380. 
14.  Dans  cette  opinion,  on  fait  observer  que  la 
■isieest  une  mesure  grave,  qui  peut  causer  un  pré- 
jalioe  irréparable  à  celui  sur  lequel  elle  est  pra- 
tiqgée,  et  de  l'opportuniié  de  laquelle  on  ne  com- 
preodnit  pas  que  le  breveté  fût  laissé  seul  appré- 
càienr.  Go  ajoute  que  l'on  ne  concevrait  pas  que 
Fiaioridation  du  président  fût  nécessaire  pour  pra- 
iiijuer  la  saisie,  si  ce  magistrat  n'avait  pasle  droit  de 
nfiiwr  an  breveté  l'autorisation  qu'il  sollicite.  On 
feiit,entin,à  l'appui  de  cette  solution,  invoquerl'auto- 
lité  des  arrêts  dans  lesquels  la  Cour  de  cassation  a 
(nlifii  dediscrétionnaire  le  pouvoir  conféré  au  pré- 
sent da  tribunal  civil  par  l'art.  47  de  la  loi  de 
m.  —  V.  Casa.,  13  août  1862  (motifs)  [S.  62.1. 
M9,  P.  63.  58,  D.  p.  62.  l.  347];  15  juin  1866 
Mts)  [8.  67. 1. 186.  P.  67.  422] 

15.  Les  partisans  de  ce  premier  système  se  dî- 
nent sur  la  question  subsidiaire  de  savoir  si  le 
jRddent,  qui  peut  refuser  d'autoriser  la  saisie,  est 
Inu  on  non  d'ordonner  la  .description  des  objets 
iÉpotég  contrefaits.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
lin.  Picard  et  Olin,  op.  et  loc.  cit.;  Pouillet,  op.  cit., 
.fi641,  acj  notam;  Rendu,  Pelletier  et  Defert,  loe. 
àL;  Ch.  l^yon-Caen,  loc.  cit.;  Âllart,  t.  3,  n.  508 
«  514;    Dufourmantelie,    loc,    cit.;  Mainié,  t.  2, 

2701  ;  G.  Uiiard,  loc.  cit.  —  Contra,  Renouard, 
237,  p.  482. 

16.  Dans  une  seconde  opinion,  au  contraire,  on 
KÏde  qae  le  président  du  tribunal  civil,  auquel  est 
tfflandée,  dans  les  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du 
jinll.  1844,  l'autorisation  de  saisir,  avec  descrip- 
PD,  des  objets  argués  de  contrefaçon,  n'est  pas  in- 
Ki  d'an  pouvoir  discrétionnaire,  pour  refuser d'au- 
ner,  soit  la  saisie  avec  description,  soit  même, 
4ébut  de  saisie,  la  description  des  objets  contre- 

—  Paris,  22  juin  1885,  sous  Cass.,  31  mai 
[8.89.  1.  871,  P.  89. 1.  913,  D.  p.  87.  1.  69] 
i^-Sie,  Et.  Blanc,  p.  648  et  b.  ;  Bédarride,  t  2, 
h  624  et  8.  ;  Prache,  Ann. propr.  ind.,  1885,  p.  357; 
bnUn,  t.  2,  p.  183;  Calmels,  p.  704;  Rendu,  t.  2, 
109. 

17.  On  admet  généralement  que  l'ordonnance  du 
"  nt  doit  être  considérée  comme  rendue  en  ma- 

hc  gracieuse,  ce  qui  fait  qu'elle  n'est  pas  directe- 
■Bt  soaceptible  d'appel  de  la  part  de  ta  personne 
nire  laqoelle  la  description  on  la  saisie  a  été  près- 

Bile.  —  Cass.,  13  août  1862  [S.  62.  1.  929,  P.  63. 
»,  D.  p.  62.  1.  346]  —  Pans,  11  févr.  1846  [P. 
1. 1.  675.  D.  p.  46.  4.  45]  —  Lyon,  13  juin  1866, 
im.  propr.  ifid.,  72.  18<]  —  Ronen,  7  mai  1885 
t  anéts)  lAnn.  projr.  ind.,  85.  363,  Gaz. 
UL,  85.  2.  334]  —  Pouillet,  n.  800;  Nouguier, 
;.MS;  Benonard,  n.  236;  Bioche,  Dict.  de  proc, 

f  Brec.  tPim.,  n.  20;  Rendu  et  Delorme,  n.  543; 
Uinels,  n.  623;  Allart,  t.  3,  n.  632;  Malapert  et 

'«(ni,  n.  1062;  Mainié,  t.  2,  n.  2767; G.  Hnard,  t. 2, 

«.354,  pu  396.  —  Contra,  Paris,  9  juill.  1855  [D. 

>.  W.  5. 47];  Blanc,  p.  647;  Conhin,  t.  2,  p.  184. 


18.  Si  l'ordonnance  du  président  autorisant  nne 
saisie  ou  une  description  n'est  point  susceptible 
d'être  directement  attaquée  par  la  voie  de  l'appel, 
on  admet,  au  contraire,  qu'elle  peut  faire  l'objet 
d'un  référé  porté  devant  la  juridiction  de  qui  elle 
émane,  alors  surtout  que  la  possibilité  du  recours  a 
été  réservée  dans  l'ordonnance  elle-même.  —  Pouil- 
let, n.  779  ets.,  n.802;  Allart,  n.523;  Rendu,  t.2, 
n.  115;  Pelletier  et  Defert,  n.  58  ;  Malapert  et  Forni, 
n.  1062,  Dufourmantelie,  p.  156;  Mainié,  t.  2, 
n.  2759  et  s.;  G.  Huard,  loc.  cit. 

19.  On  décide  généralement,  en  se  conformant 
aux  données  de  la  jurisprudence  en  matière  de  sai- 
sie-arrêt, que  le  président  ne  peut  trouver,  dans  les 
dispositions  de  1  art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
le  pouvoir  de  mettre  à  néant  une  saisie-contrefaçon, 
dont  les  effets  ont  été,  par  l'assignation  en  contre- 
façon donnée  au  contrefacteur,  soumis  au  tribunal 
civil  compétent  pour  y  statuer.  —  Cass.,  31  mai 
1886,  précité.  —  Paris,  1"  déc.  1904  {Ann.  propr. 
ind.,  1905.  65]  —  Sic,  Couhin,  t.  2,  p.  181;  G. 
Huard,  t.  2,  n.  354,  p.  396.  —  V.  notre  Code  d» 
procédure  civile  annoté,  sur  l'art.  558,  n.  46  et  s. 

20.  Il  importe  peu  que,  dans  la  première  ordon- 
nance autorisant  la  description  et  la  saisie,  le  prési- 
dent ait  inséré  la  réserve  qu'il  lui  serait  référé  en 
cas  de  difficulté.  —  Cass.,  31  mai  1886,  précité. 

21.  Vainement  il  serait  allégué  qu'une  saisie 
antérieure,  pratiquée  à  la  requête  du  même  deman- 
deur, avait  frappé  les  objets  argués  de  contrefaçon, 
et  rendaitinutile  la  seconde  saisie,  si  1  une  et  l'autre 
avaient  un  objet  et  une  cause  distincts.  —  Même 
arrêt. 

22.  La  saisie  avec  description  d'objets  ar,;uéB  de 
contrefaçon,  pratiquée  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  les  art.  47  et  48  de  la  loi  du  6  juill. 
1844,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  et 
suivie,  dans  la  huitaine,  d'une  assignation  devant 
le  tribunal  civil,  devient,  en  effet,  l'tvccessoire  légal 
et  nécessaire  de  la  poursuite  en  contrefaçon,  avec 
laquelle  elle  forme  un  tout  indivisible.  —  Même 
arrêt. 

23.  En  conséquence,  le  président  du  tribunal, 
statuant  en  référé,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
rétracter  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  donné  la 
permission  de  décrire  et  saisir  les  objets  argués  de 
contrefaçon,  et,  en  annulantatnsi,  par  voie  de  consé- 
ouence,  le  procès-verbal  de  saisie,  priver  le  deman- 
deur du  bénéfice  des  constatations  qu'il  a  obtenues, 
et  enlever  À  la  poursuite  en  contrefaçon  l'un  de  ses 
éléments  essentiels.  —  Même  arrêt. 

24.  Jugé  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  la 
juridiction  du  juge  des  référés  s'est  trouvée  épui- 
sée par  ce  fait  qu'aucune  difficulté  n'aurait  été 
soulevée  an  moment  de  la  saisie,  lorsque  cette 
saisie,  ayant  été  pratiquée  en  l'absence  du  prétendu 
contrefacteur,  dans  une  usine  à  peu  près  déserte,  le 
lendemain  d'un  jour  de  fête,  celui-ci  en  a  référé 
au  président  du  tribonal,  aussitôt  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  la  saisie.  —  Paris,  10  août  1889  fS. 
90.  2.  31.  P.  90.1.213,  D.  p.  91.2.23]—  Sic, 
G.  Huard,  t.  2,  n.  354,  p.  397. 

25.  Maie  si  le  président  du  tribnnal  civil,  qui  a 
autorisé  la  saisie  réelle  avec  description  d'objets 
argués  de  contrefaçon,  sous  réserve  qu'il  lui  en 
serait  Référé  en  cas  de  difficultés,  ne  saurait  ensuite 
rétracter  purement  et  simplement  son  ordonnance, 
—  jugé,  du  moins,  qu'il  peut,  sur  le  référé  intro- 
duit par  la  partie  saisie,  avant  que  l'assignation  en 
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contrefaçon  Ini  ait  été  notifiée,  restreindre  l'étendue 
de  la  saisie  par  lui  autorisée.  —  Même  arrêt  (1)  — 
Sie,  Nonguier,  n.  855;  A.  Rendu,  t. 2,  n.  116;  Allart, 
t.  3,  n.  534;  O.  Huard,  loe.  eit. 

96.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  le  président 
ayant,  par  l'ordonnanee  rendoe  sur  référé,  presorit 
la  description  des  appareils  argués  de  contrefaçon 
et  la  saisie  réelle  de  l'un  des  appareils  prétendos 
contrefaits,  les  droits  du  saisissant  sont  ainsi  sauve- 
gardés. —  Même  arrêt. 

27.  Il  importe  peu  qu'an  moment  où  le  président 
est  appelé  &  statuer  sur  le  référé  introduit  par  la 
partie  saisie,  celle-ci  ait  été  citée  en  contrefaçon 
devant  le  tribunal  compétent,  alors  du  moins  qne 
l'assignation  en  référé  est  antérieure  &  la  citation. 

—  Minie  arrêt. 

28.  Il  a  été  admis,  d'une  manière  plus,  générale,  éi 
raison  des  circonstances  même*  de  la  cause,  que  le 
président  du  tribunal  civil  a  compétence  pour 
restreindre  les  effets  de  l'ordonnaBce  autorisant  la 
saisie  d'objets  argués  de  contrefaçon,  bien  que, 
antérientement  &  l'assignation  donnée  devant  le  pré- 
sident à  l'effet  de  faire  restreindre  l'antoi-isation  de 
saisir,  le  saisi  ait  été  eité  en  contrefaçon  devant  le 
tribunal  civil.  ~  Aix,  22  dot.  1894  [8.  et  P.  95. 2. 
81,  D.  P.  96. 9. 980] 

29.  On  décide  généralement,  conformément  &  la 
iorisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  casKation  éi 
l'égard  des  ordonnances  rendues  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  que  l'ordonnance  sur  référé  doit,  à  raison  de 
son  caractère  contentieux,  être  traitée  différemment 
de  l'ordonnance  primitive. —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
civil  statuant  en  référé,  après  débats  contradictoires, 
rétracte  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  autorisé 
la  saisie,  est  sueceptiole  d'appel;  ...  alors  surtout 
que  l'ordonnance   contient  une  réserve  k  cet  égard. 

—  Cass.,  16  mai  1860  |8.  61.  1.  181,  P.  60.  1148, 
D.  P.  60. 1. 432]  —  Paris,  22  juin  1886,  sous  Cass., 
31  mai  1886  [S.  89.  1.  372,  P.  89.  1.  913,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lardenois,  D.  p.  87. 
1.  59]— Sic,  Picard  et01in,n.  656;Pouillet,n.803; 
Bertin,  Ordorm.  ntr  reqvit»,  n.  124  et  8.;  Allart,  t. 3, 
n.  246  et  533;  Pelletier  et  Defert,  n.  62;  Buben  de 
Couder,  V*  Contrefaçon,  n.  237  et  b.  ;  Observ.  de  M.  le 
conseiller  Lardenois  EonsCass.,  91  mai  1886,  précité; 
G.  Huard,  t.2,n.  954,  p.  397.  —  V.  notre  Hép.  gin. 
(ilpk.  du  dr.  fr.,v*eit.,  n.  43  et  s.,  notre  Coth  de 
procédure  civile  annoté,  art.  568,  n.  62  et  s. 

30.  Par  enite,  une  telle  ordonnance  ne  peut,  lors- 
qu'elle a  été  exécutée  par  les  intéressés  sans  recours 
ni  réclamation,  être  de  leur  part  l'objet  d'un  pour- 
voi en  cassation  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cass., 
16  mai  1860,  précité. 

31 .  Mais  décidé  que  l'ordonnance  du  président  du 
tribnnal  civil,  qui,  statuant  en  référé  sur  l'opposi- 
tion formée  à  l'exécution  d'une  première  ordon- 
nance autorisant  la  saisie  d'objets  prétendus  con- 
trefaits, par  suite  de  la  réserve  contenue  dans  cette 
ordonnance,  subordonne  l'autorisation  an  dépôt  préa- 
lable d'un  cautionnement,  n'est  pas  plus  suscepti- 
ble d'appel  que  la  première  ordonnance  avec  laquelle 
elle  se  confond,  et  dont  elle  est  le  complément.  — 
Case.,  13  août  1862  [8.  62.  1.  929,  P.  63.  58,  D.  p, 


63.  1.  347]  —  Sie,  Malapert  et  Fomi,  n.  10S2; 
Nongnier,  n.  859,  inftie. 

92.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  oa'avant  de  ren- 
dre U  seoonde  ordonnance,  le  président  aurait  en- 
tendu les  parties  dans  leurs  explications  contradic- 
toires. —  Même  arrêt. 

83;  Décidé  aussi  que,  lorsque  le  président  du  tri- 
bunal civil,  par  une  première  ordonnance,  s  wi\tiM 
la  description  avec  saisie  d'un  appareil  argué  d( 
contrefaçon,  en  imposant  an  saisissant  l'obligatiot 
de  déposer  un  cautionnement,  avec  la  réserve  qrfi 
lui  serait  référé  en  cas  de  difficultés,  n'est  pas  bu» 
ceptible  d'appel  la  nouvelle  ordonnance,  par  la 
.quelle  le  président,  modifiant  la  première  ordoa 
nanoe,  donne  mainlevée  de  la  saisie,  diupense  1 
saisissant  de  l'obligation  du  cautionnement,  lAu 
maintient  la  désignation  et  description  des  appaiçï 
argués  de  contrefoçon,  et  constitue  le  saisi  gardie 
séquestre  de  ces  appareils.  —  Aix,  22  nov.  189i 
précité. 

34.  Cette  seconde  ordonnance  émane,  comme  : 
première,  du  pouvoir  discrétionnaire  du  présiden 
et  se  confond  avec  elle.  —  Même  arrêt. 

36.  Il  importe  peu  que  le  président  ait  déci» 
statuer  en  référé,  une  telle  indication  ne  ponva 
modifier  le  caractère  de  l'ordonnance.  —  Mêi 
arrêt. 

36.  On  décide  généralement  que  le  pouvoir  q 
l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill,  1844  oontère  au  pi 
sident  du  tribunal  civil  d'ordonner  la  saisie  des  « 
jets  prétendus  contrefaits,  est  entièrement  dise 
tionnaire  dans  son  exercice;  il  n'est  donc  pas  i 
cessaire  qne  l'ordonnance  de  saisie  spécifie  leslie 
où  les  perquisitions  pourront  être  faites,  non  p 
qne  les  personnes  qui  pourront  en  être  l'objet. 
Cass.,  15  juin  1866  [S.  67. 1.  186,  P.  67.  422]; 
juin  1866  fS. lhid.,V.  Ibid.l—Sie,  Bozérian,  iVn 
ind.,  n.  447;  Allart,  t.  3,  n.  510;  Nougnier,  n.  81 
Blanc,  p.  645  et  666;  Rendu,  t.  2,  n.  106;  Rai 
de  Couder,  V  Brev.  d'inv.,  n.  216;  Conhin,  t 
p.  187;  De  Belleyme,  Ord.  turrequéUiet  garr^ 
t.  l",p.  32;  Rendu  et  Delorme,  n.  539;  G.  Hm 
t.  2,  p.  954,  382,  390.  —  V.  aussi  Mal»i 
et  Fomi,n.  1078  et  s.  —  V.  aott^Rip.gin.  alpk 
dr.fi:,  V  cit.,  n,  64  et  s. 

37.  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  l'avis  d 
Cour  suprême  et  nous  pensons  que  la  faculté,  a» 
dée  par  l'art.  47,  de  faire  procéder  à  la  désignal 
et  description  des  objets  prétendus  contrefaits, 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président 
tribunal,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  ordonns 
spéciale  à  la  contrefaçon  dénoncée  dans  la  reoj 
—  Paris,  13  août  1863  [D.  JRép.,  Suppl,  V  « 
d'inv.,  n.  330]  —  Sic,  Pouiîlet,  n.  790;  Dal 
Marq.  de  fahr.,  n.  233;  Bertin,  Ord.  lur  rtqf 
1. 1,  n.  638  et  s.  Comp.  Bonjean,  Tr.  de»  dtd. 
requête  et  sur  réfère,  n.  1538. 

38.  Sans  aller  aussi  loin  que  la  Cour  snprême,i 
Quelquefois  peneé  que,  bien  qu'en  principe  1« 
aonnancea  de  saisie  ou  de  description  ne  doi' 
être  considérées  comme  valables  qne  si  ellssj 
particulières  &  une  espèce  nettement  détertui 
on  doit  néanmoins  regarder  comme  telles  Iw 
donnances  qui,  en  dehors  d'une  désignation 


(1)  n  y  a  lien  de  remarquer  qoa  I*  Cour  de  Paris  a  donné,  k 
nippnl  de  la  solution  par  elle  admise,  dea  motifs  qui  a'iqi- 
pIlqiMDl  aaiBl  bien  as  ni  où  la  dtatloB  en  contrefaçon  a 


procédé  l'asBlgnation  de  rUiri  qu"«a  on  où  cette  dUtJe 
poatérlear«  &  l'aasignatlcn  en  réfiré. 
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<eai 


Bib  de  tel  oa  tel  wdivida  préeumé  eonXrefacteur, 
aapre»aeDt  à  -la  fois,  «ous  -une  formale  générale, 
Im  ceux  ^  peuvent  éTentaell«ai«Dt  Être  décou- 
wta  comme  ix>aut«iiK  «««ompUees  de  oetta  même , 

Ji6ictioD.  —  Poailbt,  loe.   çit  —  V.  ^oagiùer, 

i.8il;BlaB«,  p.  64â. 

39.  Ou  •  parfais  «stimé  qit'mne  ordonnance  povi- 
rait^e  vendue  de  «eniëre  ft  servir  de  fondeme&t 
i  toates  iee  saisies  opérées  pour  des  faits  de  contie- 
bç»B  antérieuES  à  la  date  même  de  l'ordonnance. 

-  ÂUart,  n.  512.  —  Conti>à,  Poùilet,  b.  796. 

40.  On  décide,  dans  «me  opinios,  qa'il  est  per- 
ds de  saisir  ou  d«  décrire  es  vertu  d'une  oraoa- 
MiMt  ^ni,  préoédeoMeuit,  a  déjà  été  invoquée  pour 
Ugidner  une  antre  saisie  ou  «Ae  aatre  de8cri|ktion. 

—  P«iiillet,  n.  797  et  s.;  Nougaier,  n.  -841;  Rendu 
«t  Delonne,  n.  M9.  —  Omtirà,  Blanc,  p.  655. 

41.  Il  *  été  décidé,  par  «ne  intarprétation  ezten- 
•va,  mMS  critiqoable,  du  texte  dn  l'art.  47,  que  le 
droit  pour  le  président  4 'autoriser  la  saisie  impliaue 
iéaei8airaiBeot«elaid'aiitori8er.,iiidépeadanunentaes 
wtai  et  perquisitions  domiciliaires,  l'exames  des 
iiTTes,  correspondances  et  psipiers,  et  la  saisie  do 
ceux  qtà  centiendraiest  k  preuve  du  délit  rechw- 
tU.  — Oass.,  15  juin  1866  (2  arrêts),  précités.  —  Sic, 
iotin,  2*  édit.,  p.  545;  Bozérian,  Proiir.  iud.,  n.  447; 
3i««8iiier,  n.  852.;  Coulùn,  loe.  eU.;  Pelletier,  n.  446. 
-Cmhrà,  Poniliet,  n.  770  et  792;  Picard  et  Olin, 
«L  $4«;  Allart,  t.  3.  a.  613;  Malapert  et  Forai, 
a.  1084;  Bédarride,  t.  2,  n.  641  ;  O.  Uuard,  t.  2, 
I.  354,  p.  383. 

tô.  Certains  auteurs  qui  refusant  au  président  du 
Inbuttal  le  droit  d'autoriser  la  saisie  des  livres,  eor- 
mpondanoes  et  papiers  de  la  personne  inculpée  do 
«ntn&çoB  ooMidèraDt  comme  régolier  te  compul- 
Hm  4e  ces  mémee  documents  avec  visa  ne  varietur. 

-  Pouitlet,  n.  792  ;  Allart,  fec.  cil.  —  CoMrà,  Bé- 
durido, loe. cit.;  Malapart  et  FornL,  loe.ciLj  ti.  Hoard, 
Ibc  eH. 

43.  En  tout  cas,  on  reconnaît  généralement  comme 
le  la  saisie  on  desciiption  des  iaBOrDmeats  de  la 
ofitKBfaçon.  —  Mainiâ,  t.  2,  n.  2705;  Bédarride, 
.  2,  n.  640;  Rendu  et  Delorme,  a.  544.;  Nooguier, 
I.M6;  Blanc,  p.  660;  Pouillet,  a.  770;  Allart,  t.  3, 

-  p09;  Malapert  et  Forai,  n.  1067.  —  Contra,  Q. 
t.  2,  ■.  354,  p.  384. 

4.  De  l'exicKtkm'del'vrdommtceautoriêaml  la  de$- 
tripUom  mi  la  taitie  dt*  •tifeU  argvitdeeontntfa- 

44.  Les  hiiiasieiB,  désignés  -ou  choisis  pour  procé- 
r  vala<bleraant  Ji  ub«  saisie  ou  A  «no  descriplioB, 
nvent  pénétrer,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  con- 
gfapoa,  peur  faire  les  constatations  nécesKaires, 
4*88  les  établissemaats  militaire?,  sans  qu'on 
leur  OMMser  les  teraes  du  décret  du  24  déc. 
Ul.  —  Poiâlet,  D.  795;  AUart,  L  3,  n.  511  ;  Mai- 
t.  2,  a.  2758;  O.  Hnard,  t.  2,  n.  354,  p.  384; 

-  V.  Pk»rd  «t  Olia,  n.  666;  Ruben  de  Couder, 
Ccmtntfaç«n,^.  223;  Ualapertet  Fomi,  n.  1071. 
4ii.  Use  saisie  peut  être  faite  sur  des  objets  dé- 

aa  greffe  à  la  euit-e  d'une  première  saisie, 
en  vue  de  sauvegarder  le  principe  de  la  ebose 

^ée,  il  a  été  décidé,  dans  un  cas  où,  faute  de. preu- 
le  aiàtd.  avait  été  reaycyé  des  Uni  de  la  |umr- 
oue  togA«a  reooBnaJssant  en  principe  qu'une 
décUréa  aulte  ne  psut  être  un  obstacle  à  ce 

i'one  noarelle  saisie  sMt  régulièrement  pratiquée 


sur  le  même  objet,  alors  même  qu'il  est  déposé  an 
greffe,  il  faut  cependant  admettre  que  cette  seconde 
saisie  faite  par  le  premier  saisissant  ne  peut  être 
validée  et  ne  peut  servir  de  base  À  de  nouv«lIe8 
poMrsoitss  qu'autant  qu'elle  a  été  motivée  par  un 
fait  nouveau  et  n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  déci- 
sion judiciaire  antérieure.  —  Paris,  10  juin  1864 
lAnn.  propr.  incL,  65.  51]  —  Sic,  Pouillet.  n.  812 
et  813;  Ruben  de  Couder,  n.  529;  Rendu,  t.  2, 
tt.  L37  ;  Alliwt,  s.  547;  Pelletier  et  Defert,  n.  85; 
Maiaié,  t.  2,  n.  2814  et  s.:  Q.  Huard,  t.  2,  n.  354. 
p.  398. 

46.  Les  pouvoirs  de  l'eipert  ^ue  le  président  dn 
tribunal  peut  désigner  pour  assister  rhuissicr  dans 
ses  constatations  ne  se  coafondent  pas  avec  ceux  des 
experts  qui  peuvent  être  nommés  en  cours  d'instance; 
cet  ex.pert  se  répare  encore  de  ceux-ci  en  ce  qu'il 
n'a  pas  h  prêter  sermenL  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
si  1«  §  2  de  l'art  47,  coufèxe  au  président  du  tri- 
bunal la  faculté  de  nommer  un  expert  pour  aider 
l'hnissier  dans  la  description  des  objets  argués  do 
contrefaçon,  cette  disposition  de  la  loi  n'autorise 
pas  ce  magistrat  à  ordonaer  que  le  dit  expert  aura 
pour  mission  de  déclaier  que  cet  objet  offre  assez 
d'analogie  avec  celui  porté  ao  brevet  pour  faire 
l'objet  d'une  saisie-contcefaçon.  —  Paris,  22  juill. 
1885  rjn».  propr.  ùkI.,  85.  361]  —Sic.  Pouillet, 
n.  788;  Allart,».  619;  Blanc,  p.  650;  Malapert  dt 
Forni,  n,  1076;  Mainié,  t.  2,  n.  2733. 

47.  Une  telle  disposition,  étant  de  nature  à  pré- 
judicier  au  principal  et  à  préjuger  dans  une  mesure 
quelconque  le  fond  même  de  la  contestation  élevée 
entre  les  parties,  excëdff  les  droits  du  président  et 
constitue  par  suite  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  en 
entraîner  l'afinulation.  —  Même  arrêt. 

48.  Bien  que  l'on  ait  parfois  pensé  que  le  breveté 
pouvait  être  autorisé  par  l'ordonnance  du  président 
à  assister  l'buissier  chargé  de  procéder  à  la  descrip- 
tion ou  h  la  saisie.  —  V.  Trit».  Seine  (onL  sur  ré- 
féré), 27  avr.  1847  {rapp.  par  Blanc,  p.  652); 
Pouillet,  n.  784;  AlUrt,  L  3,  n.  521  ;  Blanc,  p.  651; 
Pelletier  et  Defert,  n.  67;  Mainié,  t.  2,  n.  2736 
et  s.  —  il  semble  préférable  d'adra^ettre  Topinion 
contraire  qui,  sans  que  le  breveté  éprouve  un  pré- 
jjidice  ap.préciable,  sauvegarde  mieux  les  intérêts 
de  la  perfomve  contre  laquelle  «ont  allégués  des 
faits  do  contrefaçon.  —  V.  Malapert  et  Forni, 
n.  1077. 

49.  Etant  donné  le  silence  de  l'art.  47  à  cet 
égard,  le  président  da  tribuoal  «uirepasse  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  reconnus  par  la  loi  lorsque,  sans 
y  être  sollicité  par  le  breveté,  U  fait  désignation 
dans  son  ordonnance  d'un  huissier  commis  à  l'effet 
de  procéder  aux  mesures  qu'il  autorise.  —  Renouard, 
n.  237;  Pouillet,  n.  789;  Blanc,  p. 660;  Allart,  t.  3, 
n.  520;  Pelletier  et  Defert,  n.  57;  Mainié.,  t.  2., 
n.  2729;  Bédarride,  t.  2,  n.  642;  G.  Uuard.  t.  2, 
n.  354,  p.  386.  —  Cb«tr<i,  Nouguier,  n.  848.  — 
V.  Malapert  et  Forni,  n.  1076. 

§  5.  Mentreê  prite»  «n  vtM  de  tauvegarder  Us  droit» 
dt  la  pertonn»  ineitlpi*  de  Dontrefaçon.  —  Cau- 
tion-Cojtie  de  l'ordmtannee  du  pritidetU.  —  De- 
mande en  mainlecée  de  îa  taitie.  —  AieUon  en 
dnnmagta-intérêl»  mi  «a»  de  êaisiee  téméreùret. 

60.  Le  président  qai,  au  cas  «ii  il  se  berne  à  au- 
toriser une  aimpla  description  de  Tobjet  argué  de 
contrefaçon,  ne  peut  imposer  au  brev«té  aucune 
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inecure  coDBervatoire,  pent  au  contraire  lui  preecrire 
la  preEtation  d'un  cautionnement  au  cas  ou  il  l'au- 
torise à  procéder  à  une  saisie  de  ces  mêmes  objets. 
—  Au  Eurplus,  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  saisie 
réelle,  pour  laquelle  le  cautionnement  pent  être 
demandé  au  Eaisiseant,  existe  chaque  foia  qu'on  in- 
dustriel s'est  vu  enlever,  contre  son  gré  et  par  suite 
de  la  mesure  ordonnée,  une  fraction  quelconque  de 
sa  propriété,  et,  notamment,  de  eiroples  échantil- 
lons. —  Trib.  eeine,  18  janv.  1890  [S.  90.  2.  248, 
P.  90.  1.  1354]  —  Sic,  AUart,  t.  3,  n.  615;  Pouil- 
let,  n.  774;  Plé,  Rev.  induêtritU»,  26  mai  1888; 
Pelletier  et  Defert,  n.  59;  Mainié,  t.  2,  n.  2714; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  354,  p.  389.  —  V.  Conhin,  t.  2, 
p.  185  qai  résout  la  question  suivant  les  espèces  et 
qui, notamment, reconnaît  au  président  le  droit  d'exi- 
ger la  prestation  d'un  cautionnement  lorsqu'un 
eecret  de  fabrication  est  en  jeu. 

51.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art. 
47  de  la  loi  du  5  juill.  1844  relative  an  cau- 
tionnement, étant  conçue  en  termes  généraux,  le 
président  peut  prescrire  le  dépôt  d'un  cautionne- 
ment, alors  mène  que  la  saisie,  qu'il  autorise  en 
même  temps  que  la  description,  ne  doit  porter  que 
tsur  de  simples  échantillons.  —  Cass.,  14  mars  1888 
[8.  90.  1.  605,  P.  90.  1. 1230,  D.  f.  88. 1.428] 

52.  Dans  tous  les  cas,  en  imposant  au  saisissant 
l'obligation  de  verser  un  cautionnement  déterminé, 
le  président  ne  fait  qu'user  de  la  faculté  à  lui  con- 
férée par  ledit  art.  47,  et  dont  l'exercice  ne  sau- 
rait constituer  une  violation  de  la  loi.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Allart,  op.  et,  loe.  cit.;  Pouillet,  op.  et 
loc,  cit.       < 

53.  Le  chiffre  du  cautionnement  est  le  plus  sou- 
vent indiqué  dans  l'ordonnance  à  fin  de  saisie, 
mais,  au  cas  de  silence,  l'intéressé  peut  demanderen 
référé  que  cette  lacune  soit  comblée.  Le  législateur 
n'a  &  cet  égard  imposé  aucun  délai  au  saisi  pour  for- 
mer une  telle  demande.  —  Trib.  Seine,  7  août  1889 
[Ann.  prcpr.  ind.,  93.  104] 

54.  Le  tribunal  est  compétent  pour  ordonner  le 
dépôt  do  cautionnement  par  le  breveté,  soit  au  cas 
de  silence,  snr  ce  point,  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent autorisant  la  saisie,  soit  même  au  cas  où  l'or- 
donnance déciderait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cautionne- 
ment. —  Trib.  Seine,  18  janv.  1890,  précité.  — 
V.  Pouillet,  Propr.  ind.  {de  Berne),  1890,  p.  103; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  354,  p.  395.  —  V.  cep.  Mainié, 
t.  2,  n.  2718. 

66.  La  loi  de  1844  n'indique  pas  de  quels  élé- 
ments le  juge  doit  tenir  compte  lorB^u'il  est  ap- 
pelé à  déterminer  l'importance  du  cautionnement  à 
fournir  par  le  breveté.  —  Décidé,  dans  un  premier 
système,  que  le  cautionnenient  doit  représenter  au 
moins  approximativement  et  provisoirement  le 
préjudice  entier  que  pent  causer  la  saisie  si  elle  a 
été  indûment  faite,  l'entrave  et  le  discrédit  imposés 
au  commerce  du  défendeur  et  non  la  valeur  seule  de 
l'objet  saisi,  laqnelle  peut  être  insignifiante.  — 
Trib.  Seine,  7  août  1889,  précité. 

56.  On  est  même  allé  jnsqn'à  dire  dans  cette  opi- 
nion que  le  cautionnement  devrait  éventuellement 
servir  &  couvrir  le  préjudice  pouvant  nattre  de  la 
divulgation  de  secrets  de  fabrique  qui  arriverait  k 
se  produire  à  la  suite  et  comme  conséquence  d'une 
saisie  indue.  —  Lyon,  24  mars  1887,  sous  Cass., 
14  mars  1888,  précité.  —  Allart,  t.  8,  n.  616  5i«. 

67.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  second  système, 
que  le  cautionnement  n'a  été  institué  que  pour  ga- 


rantir le  saisi  du  dommage  résultant  directement 
du  fait  de  la  saisie  ;  dès  lors,  la  valeur  et  la  pri- 
vation de  l'objet  saisi  doivent  seules  serviras  bue 
à  l'appréciation  du  cautionnement,  sans  ou'il  y  ait 
lieu  de  faire  état  du  discrédit  commercial  et  de  It 
divulgation  possible  de  l'invention,  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  saisie.  —  Trib.  Seine,  18  ]anv.  1890, 
précité.  —  Sic,  Pouillet,  Propr.  ind.  {de  Berne), 
1890,  p.  103;  Q.  Huard,  t.  2,  n.  364,  p.  389. 

58.  Il  est  difficile,  à  raison  même  du  silence  de 
l'art.  47,  de  prendre  parti  snr  cette  controverse;  le 
mieux  parait  être  de  ])enser  que,  sur  ce  point,  les 
juges  au  fond  jonisscnt  du  pouvoir  discrétionnaire 
le  plus  large;  c'est  ce  qui  semble  résulter  d'un  ar- 
rêt de  cassation  qu'on  a,  k  tort  selon  nous,  invoqua 
à  l'appui  du  premier  système;  si,  eneffet,il6etrouv« 
que  cet  arrêt  a  eu,  en  fait,  pour  résultat  de  main 
tenir  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  24  mars  1867 
précité,  lorsqu'il  a  décidé  qu'en  imposant  au  saisit 
sant  l'obligation  de  verser  un  cautionnement  détei 
miné,  le  président  ne  fait  qu'user  de  la  faculté  à  In 
conférée  par  l'art.  47,  et  dont  l'exercice  ne  saura 
constituer  une  violation  de  la  loi,  il  est  cerlaii 
que  la  même  théorie  aurait,  dans  des  circonstan 
ces  contraires,  abouti  k  des  conséquences  diamétn 
lement  opposées.  —  V.  Cass.,  14mar8l888,  prédtt 

—  Malapert  et  Forni,  n.  1090.  —  V.Pouillet,n.  774 

59.  La  nullité  de  la  saisie,  par  suite  du  défaat  il 
versement  du  cautionnement  prescrit,  ne  peut  ei 
traîner  la  nullité  de  la  description  afférente,  ceti 
description  donne  une  base  légale  à  l'action  en  coi 
trefaçon.  —  Douai,  20  mai  1866  TJuritpr.  Court 
Douai,  1856,  p.  268]  —  Sic,  Conhin.  t.  2,  p.  18( 

60.  L'.art.  47  impose  au  juge  l'obligation  d  exigi 
la  prestation  d'un  cautionnement  lorsque  l'autorisi 
tion  de  saisir  est  sollicitée  par  un  breveté  étrangi 

—  V.  Pouillet,  n.  776;  Allart,  t.  3,  n.  617  ;  Blan 
p.  646;  Malapert  et  Forni,  n.  1088;  Pelletier  etDi 
fort.  n.  64  et  69;  G.  Huard,  t.  2,  n.  364,  p.  381 
Mainié,  t.  2,  n.  2718. 

61.  <  Le  breveté  agira  donc  prudemment  en  a 
cueantsa  nationalité,  sa  qualité  d'étranger,  dans 
requête  qu'il  présente  au  président  du  tribunal  ' 
en  ajoutant  l'offre  de  consigner  un  caationnemei 
S'il  néglige  de  formuler  sa  demande  de  la  sorte, 
si  le  président  lui  permet  de  saisir  sans  lui  impôt 
l'obligation  de  consigner  un  cautionnement,  lésai 
peut,  par  voie  de  référé,  réclamer  du  président  01 
modifîcationà  son  ordonnance,  modification  presci 
vant  le  dépôt  du  cautionnement.  Si  le  saisi  n'élè 
pas  cette  réclamation  et  laisse  le  breveté  pratiqn 
la  saisie,  elle  peut  être  annulée  plus  tard  parle  t 
buual  devant  lequel  l'action  en  contrefaçon  est  p( 
tée  ï.  —  Mainié,  loc.  cit. 

62.  On  admet,  bien  que  l'art.  47  ne  distingue  p< 
que  le  juge  recouvre  1  exercice  de  son  pouvoir  di 
crétionnaire  lorsque  le  breveté  étranger  est  admit 
domicile  en  France.  —  Paris,  15  juin  1860  [An 
propr.  jW.,1860.  241]  — Pouillet,  n.776;  N'ongni» 
n.  858;  Picard  et  Olin,  n.  661;  Allart,  t.  3,  n.  61 
Mainié,  t.  2,  n.  2719;  G.  Huard,  t.  2,  n.  364,  p. 3« 

—  V.  cep.  Malapert  et  Forni,  n.  1089;  Renonar 
n,  98;  Rendu,  Contrefcuton,  n.  110. 

63.  On  admet  parfois  nne  exception  de  mêi 
nature  au  profit  des  étrangers  qui  peuvent  invoqo 
le  bénéfice  d'un  traité  conclu  par  leur  pays  avec 
France  et  contenant,  soit  la  clause  du  libre  acoé 
soit  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée.  — -  V.Poni 
let,  loc.  cit.;  Allart,  loo.  cil. 
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S4.  Le  breveté  étranger  n'eet  pas  diapensé  de 
fituwt  la  caution  de  l'art.  47,  par  cela  seul  qu'il  ap- 
partient i  l'an  des  Etats  signataires  ou  adhérents  à 
Il  convention  de  1883,  créant  l'union  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  — Lyon-Caen,  note 
loaaCass.  Belg.,  6  avr.  1888  [S,  88.  4.  17,  P.  88. 
in,  m  fine] 

a.  On  a  prétendu  qoe  l'étranger  qni  avait  sa- 
liifiit  aux  exigences  de  l'art.  47  n'avait  plus  & 
foornir  la  caution  judicatum  »olvi  lorsqu'ulté- 
rienrement  il  intente  l'action  en  contrefaçon.  — 
Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  ^u'il  n'y  a  pas  de  rai- 
iM  d'exiger  le  cumul  du  cautionnement  ae  l'art.  47 
«ide  la  caution  de  l'art.  16,  C.  civ.,  qni  sont  une 
mie  et  même  clioee,  placée  4  deux  périodes  différen- 
tes de  la  procédure,  le  cautionnement  de  l'art.  47 
pooTint  être  exigé  avant  l'audience,  au  premier 
Kte  même  de  la  procédure  préalablement  auto- 
riiée  par  le  juge,  alors  que  la  caution  judicalum 
«In  doit  être  demandée  alors  que  l'instance  est 
iéj»  engagée.  —  Trib.  corr.  Seine,  24  juin  1890 
Uim.propr.  ind.,  93. 112]  —  Sic,  Calmeis,  n.  418; 
«unard,  n.  98. 

(i.  Cette  opinion  doit  être  écartée  :  la  caution  de 
Tirt.  47  et  la  caution  judicalum  tolvi  ont  en  effet 
dacDoe  un  but  particulier  et  répondent  à  on  besoin 
•Wal.  —  V.  Pouillet,  n.  939;  Propr.  induitr.  {de 
»ni!),1888,  p.  60, 1890,  p.  103;  Allart,t.3,n.  518; 
BImc,  p.  669;  Huard,  Projrr.  iiid.,  n.320;  Dufour- 
«atelle,  p.  166;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr. 
«mnere^  t.  1,  n.  437  6m;  Lyon-Caen,  note  pré- 
titfe. 

(7.  Etant  donné  que,  d'après  l'art.  47,  l'huissier 
Ut,  A  peine  de  nullité  de  l'acte  et  de  dommages- 
iitfaéts,  laitier  au  détenteur  des  objets  décrits  ou 
mm  copie  de  l'ordonnance  et,  le  cas  échéant,  de 
l'icte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  il 
ifsmi  que  l'huissier  ne  peut  clôturer  des  opéra- 
Honi  eans  avoir  préalablement  remis  les  pièces 
doat  il  vient  d'être  parlé.  —  Pouillet,  n.  786; 
iUirt,  t  3,  n.  630  et  531;  Picard  et  Olin,  n.  660; 
HMsiii,  t.  2,  n.  2744.  —  V.  G.  Hnard,  t.  2,  n.  354, 
(.392. 
(8. 11  s  cependant  été  décidé   que  l'art.  47  ne 

rcritpas,  à  peine  de  nullité,  que  la  signification 
l'ordonnauce  soit  faite  et  que  la  copie  de  la 
«àe  eoit  laissée  avant  l'assignation  ;  il  suffit  que 
kl  significations  aient  lieu  au  plus  tard  le  jour  de 
fMagnation.  —  Trib.  Seine,  23  avr.  1H81  [Ann. 
fn/r-  ind.,  87.819T 

â.  Malgré  le  silence  de  la  loi  de  1844  à  cet 
^Sud,  on  eet  d'accord  pour  admettre  que  l'haissier 
nt,  par  application  des  principes  de  droit  com- 
m,  laisser  à  l'intéressé  copie  du  procès-verbal  de 


saisie.  —  Renonard,  n.  236;  Kouguier,n. 861; Pouil- 
let, n.  786;  Allart,  n.  529;  Mainié,  t.  2,  n.  2743; 
Malapert  et  Forni,  n.  1108.  —  V.  cep.  Q,  Huard, 
loc.cit. 

70.  Si  l'on  suppose  que  la  saisie  pratiquée  au  nom 
du  breveté  est  valable,  en  ce  sens  qne  toutes  les 
formalités  requises  ont  été  observées,  le  saisi, 
gêné  par  là  même  dans  l'exploitation  de  son  indus- 
trie, peut  prendre  les  devants  et  demander  la 
mainlevée  de  la  saisie.  C'est  dans  une  telle  hypo- 
thèse qu'il  a  (té  jugé  que  celui  qui  s'adresse  &  la 
justice  pour  obtenir  la  mainlevée  d'une  saisie  prati- 
Quée  entre  ses  mains,  agissant  en  qualité  de  deman- 
aeur,  doit  fournir,  dans  le  cas  où  il  est  étranger, 
la  caution  jiMJtcatom  tolvi;  qu'il  ne  saurait  préten- 
dre qu'en  cette  hypothèse  il  joue  le  rôle  de  défen- 
deur. —  Trib.  Lyon,  25  janv.  1868  [Ann.  propr. 
ind..  69.  133]  —  Sic,  Allart,  t.  3,  n,  543;  Pelletier 
et  Defert,  n.  83;  Rendu,  t.  2,  p.  135;  Darras,  Marq. 
defabr.,  n,  238;  G.  Huard,  t.  2,  n,  354,  p.  395.  — 
Conlrà,  Pouillet,  n.  816;  Malapertet  Forni,  n.lll8. 

71.  L'action  eu  mainlevée  de  saisie  doit  être 
portée  devant  la  juridiction  civile;  on  ne  pourrait 
agir  valablement  devant  les  tribunaux  correction- 
nels dont  la  compétence  n'existe  que  dans  les  cas 
spécialement  indiqués  par  la  loi;  on  ne  saurait  son- 
ger non  plus  éi  s'adresser  au  président  du  tribunal 
qui  a  émis  l'ordonnance  b,  fin  de  saisie  ou  de  des- 
cription, puisqu'à  supposer  (ju'il  puisse  modifier  son 
ordonnance,  il  ne  peut  certainement  pas  la  rétracter. 

—  Allart,  n.  641;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  816; 
Marq.  defabr.,  n.  239;  Nouguier,  n.  871  et  872; 
Pelletier  et  Defert,  n.79;  Malapertet  Forni,  n.  1119; 
Mainié,  t.  2,  n.  2809;  G.  Huard,  loe  cit. 

72.  Lorsque  la  saisie  opérée  par  le  plaigiant  en 
contrefaçon  excède  évidemment  les  limites  de  la 
légitime  protection  dueà  ses  intérêts,  desdommages- 
intérêts  peuvent  être  alloués  au  prévenu  à  raison 
du  préjudice  que  lui  a  causé  cette  saisie,  quand  même 
il  ne  serait  relaxé  de  la  poursuite  en  contrefaçon 
qu'à  raison  des  circonstances  particulières  de  l'espèce. 

-  Cass..  24  mai  1855  [8. 66.  1.  392,  P.  65.2.  271] 

73.  Le  jugement  ou  arrêt,  qui  constate  que  le 
demandeur  en  contrefaçon  a  fait  procédera  des  sai- 
sies, non  seulement  sur  l'outillage  et  les  produits 
industriels  du  défendeur,  mais  encore  sur  les  mar- 
chandises appartenant  à  divers  fabricants  dont  ce- 
lui-ci traitait  les  produits,  et  qu'il  en  est  résulté, 
pour  l'établissement  et  le  renom  commercial  du  dé- 
tendeur, un  discrédit  qui  s'est  traduit  par  une  perte 
de  clientèle,  condamne  à  bon  droit  le  demandeur, 
dont  il  déclare  l'action  téméraire  et  lesactes  abusifs, 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur.  — 
Cass.,  11  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  468]     • 


Abt.  48.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
Il  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  3  myriamètres  de  dis- 
tuwe,  ratre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits,  et  le  domicile  dn  contrefacteur, 
itcéleiir,  introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera,  nulle  de  plein  droit,  sans 
fréjndioe  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme 
P«crite  par  l'art.  36. 

!•  Le  délai  de  hnitaine  dont  il  est  question  dans     letier  et  Defert,  n.  89;  Allart,  n.  638;  Pouillet, 
Tut.  48  est  un  délai  de  huit  jours  francs.  —  Pel-     n.  806;  Malapert  et  Forni,  n.  1111;  Darras,  Marq. 
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defabr.,  n.  â3£;  Dufoai-maziteUe,  p.  166;  G.  Hoard, 
t.  2,  n.  354,  p.  393;  Mainié,  t.  2,  n.  2714.  —  V. 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  y^  Contrefaçon, 
n.  115  et  8. 

2.  LoKqn'il  est  procédé,  en  rerta  d'una  même 
ordonnancera  pluBieuTS  laisÏM  ou  descriptions  chez 
dirersee  penonnjea  et  ce  à  des  dates  différentes,  le 
délai  de  hnitaine  commence  à  courir  au  proRt  de 
chacune  de  ces  personnes  h  partir  da  moment  où, 
en  ce  qoi  la  concerne,  l'ordonnance  du  président  se 
trouve  aToir  été  exécutée.  —  Allart,  t.  3,  n.  639  ; 
Pottillet,  n.  808;  Malapert  et  Fomi,  n.  1114;  Mai- 
nié,  t.  2,  n.  2797;  O.  Quard,  loc.  àt.  —  Contra, 
BiflrDO,  Propr.  iad.,  n.  464  et  Contrefaçon,  p.  654. 

5.  11  n'est  pas  nécessaire,  an  surplus,  de  faire  sui- 
vre d'une  assignation  nouvelle  les  saisies  d'objets 
contrefaits,  pratiquées  au  cours  d'une  instance  en 
contrefaçon  régniiëreraent  engagée. — Cass.,  4  juill. 
1B77  [S.  77.  1.  444,  P.77. 1190,  D.p.78.  1.231  — 
Sic,  AHart,  t.  3,  n.  540;  Picard  et  Olin,  n.  674  ; 
Pouillet.  n.809;Dufourmantelle,p.  159;  G.  Huard, 
t.  2,  n.  354,  p.  394.  —  Contra,  Malapert  et  Forni, 
n.  1115. 

4.  llvadeBoique,IeBnnllitésétantde  droit  étroitet 
ne  pouvant  être  étendues  hors  des  cas  et  de*  limites 
précisés  par  la  loi,  il  importe  peu  que  l'ordonnance 
qui  a  autorisé  la  saisie  ait  prescrit  an  breveté  an 
délai  de  trois  jonrs  dans  leqnel  il  devait  former  la 
demande  principale;  il  suffit,  pour  que  la  demande 
soit  valable,  que  le  plaif;nant  se  soit  pourvu  dans  le 
délai  de  huitaine.  —  Trib.  Seine,  30  juin  1868 
lArni.  propr.  ind.,  68.  392]  —  Sic,  Allart,  n.  537. 

6.  Le  délai  de  huitaine  qui,  sous  l'empire  exclu- 
sif de  l'art.  48,  se  trouvait  augmenté  d'un  jour  par 
3  myriamètrea  de  distance,  n'est  plus  actuellement 
augmenté  que  d'un  jour  par  5  myrtam  êtres  depuis 
la  mise  en  vigueur  des  lois  du  3  mai  1862  et  du 
18  avT.  1895  qui,  ayant  une  portée  générale,  s'ap- 
pliquent à  la  matière  spéciale  des  brevets  d'inven- 
tion. —  Mainié,  t.  2,  n.  2795;  G.  Huard,  t.  2, 
n.  354,  p.  393. 

6.  On  admet  généralement  que  la  nnllité  établie 
par  notre  texte  ne  pourrait  être  prononcée  si  l'ab- 


atentioB  du  breveté  pouvait  s'apidiqner  à  raison  de 
la  Burrenance  d'un  évéoeraent  de  force  majeure; il 
est  bien  évident,  d'aillears,  qu'en  ce  cas,  la  éa».r^ 
de  la  preuve  pèserait  «ur  le  breveté.  —  Poaillet, 
n.  807;  Allart,  t.  3,  n.  638;  Malapert  et  Forni, 
a.  1117;  Dufonrmanteile,  p.  158;  Maiaié,  t.  1, 
n.  2796;  G.  Huard,  loe.  cit.  —  Contri,  Picard  et 
Olin,  n.  670. 

7.  Le  breveté  devant  se  ponrvoir  dans  nn  délai 
de  huitaine,  soit  au  eivil,  soit  a«  correctionnel,  les 
trïbumuiE  ne  peuvent  maintenir  une  saisie  lorsque 
l'intéressé  s'est  contenté  d'aasigner  les  parties  caisies 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  enten- 
dius,  80BS  la  foi  du  serment,  à  titre  de  témoins; 
il  con\nent  alors  de  déclarer  la  nullité  de  ces  bre- 
vets, «aiif  à  apprécier  le  préjudice  causé  lors  d« 
l'allocation  desdommages-intérêts.  —  Caes.,  26  join 
1863  [Aim.  propr.  ind.,  63.  271] 

8.  De  même,  une  «aiaie  doit  être  déclarée  Bulk 
lorsque,  faite  anr  un  non-ppoptiétaire,  elle  n'est  pas, 
dans  la  huitaine,  suivie  d'une  assignation  donnée 
aux  propriétaires  de  la  chose  prétendue  contrefaite; 
d'ailleurs,  la  nullité  de  la  saisie  n'entratne  pai  eelk 
de  l'instance  principale  en  contrefaçon.  —  Paris 
)5  déc.  1865  [Ann.  propr.  i)td.,  68.  7J 

9.  De  même  encore,  la  citation  en  police  eorrec 
tionnelle  délivrée  k  une  société  prise  comme  personv 
morale  étant  nulle,  une  semblable  citation  ne  saniai 
avoir  pour  effet  d'étendre  indéfiniment  le  délaid 
rigueur  fixé  par  l'art.  48  d«  la  loi  du  5  juill.  1844 
—  Trib.  corr.  Seine,  7  mare  1903  {^Ann.  propr.  «id 
1903,  p.  217  et  la  note  Claro] 

10.  On  se  demande  si  l'obligation  d'aasigner  dai 
la  huitaine  qui  certainement  existe  lorsque  la  pei 
sonne  à  poursuivre  est  un  contrefacteur,  recéleu' 
introducteur  ou  débitant,  existe  également  lorsqi 
cette  personne  est  une  simple  détentrice  d'obja 
contrefaite  dont  elle  n'a  pas  soupçonné  le  caractÂ 
délictueux.  —  V.  dans  le  sens  de  l'afiirmatiT 
Paris,  30  janv.  1888  [Amt.  propr.  ind.,  88.  22f 
G.  Huard,  t.  2.  n.  354,  p.  394.  —  Contra,  Paii 
4  févr.  1874  {Ann.  propr.  ind.,  74.  124] 


ART.  49.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle  d 
instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabrication,  seront,  même  en  cas  d'à 
quittement,  prononcées  contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débibu 
—  Les  objets  confisqués  seront  rernis  au  propriétaire  du  brevet,  sans  préjudice  de  pi 
amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  Jugement,  s'il  y  a  lieu. 
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63» 


DIVISION 

^l". Nature  de  la  conjltcation  au  cai  d^mvenUon» 
hreveiabht  (n.  1  &  7). 

§  2.  Cmatiotu  requise»  pour  que  la  confieetUio» 
puitee  être  pr«aoneie  (d.  8  il  46). 

I  i.  Contre  quelle»  pertonnu  la  confitcation  peut 
être  prononcée  (a.  49  h  63). 


§  1".  Nature  de  la  confitcation  au  cas  d'inveniion» 
brevetable». 

1.  Contrairement  &  la  théorie  générsle,  con- 
aerée  en  matière    de   confiecation  par  l'art.  11 

C.  pén.,  la  confiscation  ne  doit  pas  être  considé- 
lét,  soos  l'empire  de  la  loi  de  1844,  comme  une 
Tcrittble  peine,  maie  comme  une  mesure  de  précau- 
tkis  priae  en  Tue  d'empêcher  qoe  le  contrefacteur, 
raté  en  posseEsioii  de  l'objet  litigieux,  ne  soit  porté 
i  s'en  servir  contrairement  aux  droits  de  l'inven- 
i)or;  les  travaux  préparatoires  do  la  loi  de  1844  sont 
fonDels  en  ce  sen*.  —  V.  Pouillet,  n.  966;  Alkrt, 
l3,  D.  688;  Rendu  et  Delorme,  n.  668  ;  Nougder, 
ii.I0I4;Bédarride,  t.  2,  n.  654;  Malapert  etForni, 

D.  1154;  Bendu,  n.  234;  Mainié,  t.  2,  n.  3164; 
G.Husrd,  t.  2,  n.  324,  p.  298.  —  Contra,  Be- 
Bomrd,  n.  257.  —  V.  notre  Rip.  gàn.  alph.  du  dr. 
fr-,  f  Contrefaçon,  n.  1487  et  s.;  notre  C.  pén. 
on.,  art.  11,  n.  37  et  s.,  81  et  s. 

2.  La  confiscation  revêtant  nn  caractère  civil,  il 
II  résulte  d'importantes  conséquences.  —  Ainsi, 
i'iboTà,  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  con- 
■dtaant  moins  une  peine  que  la  réparation  du  dom- 
iMge  causé,  peut  être  prononcée  même  par  la  juri- 
fction  civile.  —  Case.,  9  mai  1859  [S.  59.  l.  295, 
P.  49. 1016,  D.  ».  59.  1.  205];  29  juin  1876  [8.  77. 
1.  206,  P.  77.  518,  D.  P.  76.  1.  12]  —  Paris, 
n  jasv.  1846  [8.  60.  1.  926,  ad  notant,  P.  45. 1. 
iS8]  —  Sic,  Renonard,  n.  267;  Et  'Blanc,  De  la 
«*<.,  p.  677;  Le  Senne,  JSrer.  d'in».,  n.  353,  et 
Arf«  du  bree.  d'inv.,  n.  165;  Bendu  et  Delorme, 
•■  568;  Calmels,  n.  717;  Nouguier,  n.  1014; 
Êchinoll,  n.  138;Bédarride,  t.  2,  n.  656;  Pouillet, 
».966;  AUart,  t.  3,  n.  691;  Molapert  et  Fomi, 
>■  1154;  Mainié,  t.  2,  n.8164;6.Huard,  t.  2,  n.324, 
^  MO.  —  Contra,  Benonard,  /oc.  cit. 

}-  La  confiscation  des  objets  contrefaite,  conati- 
liut  moius  une  peine  que  la  répfiration  du  iom- 
■«ge  eaneé,  peut  être  prononcée  sur  l'appel  inter- 
jité  par  la  partie  civile  seule  du  jugement  qui  a 
•ojritté  leurévenn.  —  Caae.,  22  juin  1860  [S. 
».  1.  928,  P.  60.  1122,  D.  p.  60. 1.  292]  —  Paris, 
^  janv.  1845,  précité.  —  Colmar,  13  sept.  1854 
Um.  propr.  ind.,  67.  406]  —  Bouen,  28  août  1867 
[Ata.  propr.  ind.,  57. 329']  —  Sic,  Pouillet,  ioe.  eit.  ; 
^•rt,  t.  3,  n.  688;  Malapert  et  Fomi,  n.  1165; 
6.  Bnard,  lac.  eU.  —  Contra,  Paris,  17  mars  1848 
P*.  44.  1.293] 

4.  Décidé  encore  que,  comme  la  confiscation  peut 
te»  prononcée  contre  nn  prérenu,  même  an  cas  o'ac- 
^rittement,  cette  meenre  peut  être  étendue,  en  appel, 
^  ns  objets  pour  lesquels  elle  n'avait  pas  été  pro- 
■eoeée  en  première  instance,  alors  même  que  tous 
"•  piévenns  ne  figurent  pas  dans  l'instance  d'appel 
tt  qne  le  jngement  ait  aoqnis  l'autorité  de  la  chose 


jngée  k  l'égard  de  l'un  des  prévenus.  —  Cass., 
17  sept.  1858  [Ann.  propr.  ind.,  58.  312] 

5.  De  même,  il  faut  décider,  dans  la  crainte  de 
voir  l'effet  de  la  contrefaçon  se  développer,  que  la 
confiscation  des  objets  contrefaits  eet  obligatoire, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  contrefaits,  et 
quand  même  elle  dépasserait  de  beaucoup,  par  son 
importance,  le  préjudice  causé  au  breveté.  —  Metz, 
14  août  1850  [S.  50.  2.  604,  P.  50.  2.  642,  D.  P. 
51.  2.  163]  —  Nancy,  27  janv.  1875  [Ann.propr. 
ind.,  76.  12]  —Sic,  Pouillet,  n.  969;  Blanc,  p.  677; 
Rendu  et  Delorme,  n.  èèO;  Nouguier,  n.  1018;  Al- 
lart,  t.  3,  n.  699;  Renouard,  n.  258;  Malapert  et 
Fomi,  n.  1166. 

6.  La  confiscation  ordonnée  par  l'art.  49,  §  2, 
de  la  loi  du  6  jnill.  1844,  ayant  essentiellement  le 
caractère  de  réparation  civile,  les  frais  de  la  remise 
des  objets  confisqués  sont,  de  droit,  à  la  charge  du 
contrefacteur.  —  Cass.,  6  janv.  1876  [S.  76.  1.  343, 
P.  76.  843.  D.  P.  76.  1.  10]  —  Amiens,  14  août 
1877  [8.  77.  2.  259,  P.  77.  1033,  D.  p.  71.  1.  283] 

—  V.  Blanc,  p.  677  ;  Pouillet,  n.  966  ;  SchmolT, 
n.  138;  Bédarride,  t.  2,  n.  654  et  s.;  Benouard, 
n.  257;  Allart,  t.  3,  n.  700. 

7.  C'est  donc  &  tort  qu'un  arrêt  les  met  à  la 
charge  du  créancier.  —  Cass.,  6  janv.  1876,  précité. 

§  2.  Condition»  requises  pour  que  la  con^cation 
puiate  être  prononcée. 

8.  La  confiscation  peut  porter,  soit  sur  les  ob- 
jets contrefais,  soit  sur  les  instruments  ou  ustensi- 
les destinés  spécialement  &  leur  fabrication  ;  quant 
aux  objets  contrefaits,  la  confiscation  est  nécessaire 
pour  le  juge.  —  V.  Cass.,  14  janv.  1898  [&.  et  P. 
99.  1.  152,  D.  P.  1903.  1.  253]  —  Blanc,  p.  677; 
Nougnier,  n.  1016;  Bnben  de  Couder,  v»  Contrefa- 
çon, n.  334  et  s.;  Allart,  n.  689;  Mainié,  t.  2, 
n.  3156  ;  Coiihin,  t.  2,  p.  190  et  s.;  G.  Huard,  t.  2, 
n.  324,  p.  308. 

9.  On  estime  généralement,  au  contraire,  que 
la  confiscation  de<3  instruments  ou  ustensiles  des- 
tinée spécialement  k  la  fabrication  des  objets  con- 
trefaiti!  est  purement  facultative  pour  le  juge.  — 
Pouillet,  D.  978;  Malapert  et  Forni,  u.  1167;  Rendu, 
n.  250;  Allart,  t.  3.  n.  669;  Mainié,  t.  2,  n.  3221. 

—  Contra,  Bédarride,  t.  2,  n.  660;  Couhin,  t.  2, 
p.  190;  Q.  Huard,  t.  2,  n.  324,  p.  308. 

10.  La  confiscation,  lorequ'elle  s'exerce  sur  les 
objets  contrefaits,  ne  doit  frapper  en  principe  que 
les  objets  contrefaits  eux-mêmes,  mais,  par  la  force 
même  des  choses,  elle  doit  s'appliquer  aussi  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  contrefaits,  lorsqu'ils  sont 
unis  d'une  manière  si  intime  à  des  objets  contrefaits 
qu'il  est  impossible  de  les  en  séparer.  —  Pouillet, 
n.  970  ;  Rendu  et  Delorme.  n.  660  ;  Nouguier, 
n.  1020  ;  Allart,  t.  3,  n.  696;  G.  Huard,  t.  2,  n.  324, 
p.  305  et  e.  ;  Blanc,  p.  680  ;  Calmels,  n.  660  ;  Ma- 
lapert et  Forni,  n.  1 157  et  s.  ;  .Maioié,  t.  2,  n.  3172  ; 
Couhin,  t.  2,  p.  192. 

11.  Ainsi  lorsqu'un  objet  n'est  entaché  de  contre- 
façon que  dans  une  de  ses  parties,  la  confiscation 
ne  doit  porter  que  sur  cette  partie,  si  elle  n'est  pas 
indivisible  avec  le  surplus  de  l'objet.  —  Par  exem- 

Sle,  au  cas  de  contrefaçon  de  la  forme  seulement 
'un  bateau,  la  confiscation  ne  doit  point  s'étendre 
aux  machines  et  chaudières,  alors  qu'elles  peuvent 
être  détachées  du  bateau.  —  Cass.,  12  nov.  1858 
[8.  69.  1.  276,  P.  69.  686,  D.  p.  69. 1.  41] 
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12.  L'arrêt  qui,  Bar  une  pou'rauite  en  contrefaçon, 
a  ordonné,  en  termes  absolus,  la  confiscation  de 
l'objet  au  sujet  duquel  a  eu  lieu  la  poursuite,  peut 
être  ultérieurement  interprété  par  la  Cour  qui  l'a 
rendu,  en  ce  sens  que  la  confiscation  ne  s'applique 
qu'à  la  portion  de  cet  objet  arguée  de  contretaçon. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Pouillet,  n.  990. 

13.  Mais,  d'autre  part,  bien  qu'une  invention 
industrielle  se  compose  de  deux  parties  distinctes, 
l'invention  principale,  et  un  perfectionnement,  et<|ue 
l'invention  principale  soit  tombée  dans  le  domaine 

Îiublic,  néanmoins,  en  cas  de  contrefaçon,  il  ^  a 
ieu  &  la  confiscation  de  l'objet  contrefait,  en  entier, 
au  profit  de  l'inventeur  du  perfectionnement,  lorsque 
lee  deux  parties  sont  inséparables,  et  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  chose.  —  Cass.,  2  mai 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Brev.  (Tinv., 
n.  376] 

14.  ta  peine  de  la  confiscation  portant  sur  un 
objet  breveté  et  sur  un  objet  du  domaine  public  est 
sumsamment  motivée  lorsque  l'arrêt  déclare  que 
leurs  dispositions  constituent  un  ensemble  d'organes 
essentiels  ;  une  telle  déclaration  doit  être  considérée 
comme  constatant  une  véritable  indivisibilité  entre 
les  deux  parties  de  l'appareil.  —  Cass.,  11  juill. 
1857  lAnn.  propr.  ind.,  57.  321] 

15.  Lorsque  la  contrefaçon  consiste  dans  l'imita- 
tion d'un  appareil,  la  confiscation  doit  porter  sur 
l'appareil  tout  entier,  alors  même  que  la  contrefa- 
çon ne  concerne  qu'un  certain  nombre  des  orf^anes 
de  l'appareil;  <  l'indivisibilité  résulte  alors,  non  de 
la  plus  ou  moins  grande  facilité  qu'il  y  aurait  à 
désagréger  matériellement  les  organes,  mais  de  la 
nécessité  de  leur  fonctionnement  simultané  ».  — 
Pouillet,  n.  973;  G.  Huard,  t.  2,  n.  324,  p.  306.  — 
Comp.  Cass.,  16  déo.  1904  [Jnn.  proiir.  ind.,  1905. 
67]  —  Besançon,  9  mars  1898  M»»,  propr.  ind,, 
99.  223] 

16.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  les  divers 
organes  d'une  machine  concourent  à  la  contrefaçon, 
le  juge  du  fait  est  autorisé  à  prononcer  la  confisca- 
tion de  la  machine  entière.  Ne  saurait  être  admise 
en  cette  hypothèse,  la  prétention  des  défendeurs  qui 
ont  demandé  qn'en  cas  de  confiscation  des  machi- 
nes, les  tribunaux  en  ordonnent  la  destruction,  pour 
les  débris  leur  en  être  remis.  —  Cass.,  5  juin  1863 
[D.  p.  69.  5.  39]  —  V.  aussi  Cass.,  30  janv.  1863 
[D.  p.  72.  5. 461 

17.  Lorsque  des  objets  font  partie  intégrante  et 
nécessaire  des  appareils  décrits  dans  un  brevet,  le 
fait  que  ces  appareils  sont  déclarés  contrefaits 
doit  entraîner  la  confiscation  de  toutes  les  par- 
ties dont  ils  se  composent,  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
excepter  quelques-unes  sous  lé  prétexte  que,  prises 
isolément,  elles  n'étaient  pas  brevetablee.  —  Cass., 
27déc.  1851  [D.  p.  63.  5.66;] 

18.  Dans  le  cas  où  l'invention  porte  sur  une  ma- 
chine ou  sur  un  appareil,  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  confiscation  ne  doit  pas  porter  uni- 
quement sur  la  machine  ou  sur  l'appareil  imité  de 
1  appareil  ou  de  la  machine  breveté,  mais  qu'elle 
doit  s'étendre  aussi  à  certains  produits  fabriquésou 
façonnés  à  l'aide  de  la  machine  ou  de  l'appareil 
contrefait;  la  dificulté  ne  naît  entre  les  auteurs  que 
quand  il  s'agit  de  déterminer  quels  produits  il  y  a 
heu  de  frapper  de  confiscation  ;  pour  les  uns,  on  ne 
devrait  comprendre  dans  cette  mesure  que  les  pro- 
duits qui,  par  l'emploi  de  la  machine  litigieuse,  ont 
subi  une  transformation  telle,  une  modification  si 


importante  qu'ils  doivent  être  eux-mêmes  réputés 
contrefaits.  —  Pouillet,  n.  978;  Nouguier,  n  1024; 
Calmels,  n.  718;  Allart,  t.  3,  n.  693;  Malaiiert  et 
Forni,  n.  1159  et  s.;  Pataille,  note  sons  Oass., 
10  févr.  1880  et  30  mars  1881  [/Inn.  propr.  ind., 
81. 119];  G.  Huard,  t.  2,  n.  324,  p.  304;  Dufout- 
mantelle,  p.  165;  Picard  et  Olin,  n.  716  et  s.;  6é- 
darride,  t.  2,  n.  661  et  s.  —  V.  tuprà,  art.  40, n.  162 
et  s. 

19.  Pour  d'autres  auteurs,  au  contraire,  il  y  au- 
rait toujours  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  produits  à  l'aide  d'appareils  contrefaits, 
alors  même  que  l'emploi  de  ces  appareils  n'aurait 
pas  modifié  la  nature  de  ces  produits.  —  BUnc, 
p.  678. 

20.  Tout  d'abord,  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
en  faveur  du  premier  système.  Il  a  été  jugé,  en  ef- 
fet, que  daiis  le  cas  de  contrefaçon  d'une  invention 
brevetée,  il  n'y  a  lien  à   la  confiscation  des  ma- 
tières premières,  marchandises  ou  autres  objets  de 
fabrication,  qu'autant  que  les  juges  reconnaissent  et 
déclarent  expre.ssément  que  ces  objets  ont,   dans 
leur  nature,  dans  leur  forme,  dans  leur  apparence 
ou  dans  leur  valeur,  subi  des  modifications  telles 
qu'ils  doivent  être   considérés  réellement  comme 
objets  contrefaits.  —  Cass.,  28  mai  1853  [S.  53.  1. 
792,  P.  54.  2.  54,  D.  P.  54.  1.  43];  9  mai  1859  [S. 
59.  1.  295,  P.  59.  1016,  D.  p.  59. 1.  205];  5  janv. 
1876  [S.  76.  l.  343,  P.  76.  843,  D.  p.  76.  1.  10]  - 
Paris,  19  juin  1858  [Ann.  propr.  ind  ,  58.  306]  - 
Rouen,   26  août  1868  [.-Inii.  propr.  ind.,  75.  289] 
—  V.  aussi  Cass.,  31  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.] 

21.  Est  donc  nul,  pour  défaut  de  motifs,  1  anèt 
qui  après  avoir  prononcé  la  confiscation  d'instru- 
ments reconnus  contrefaits,  refuse  de  prononcer  éga- 
lement celle  des  produits  obtenus  à  l'aide  dcsdits 
instruments,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoii 
si,  par  l'emploi  de  ces  instruments,  ces  prodoitt 
n'avaient  pas  subi  des  modifications  telles  qu'ili 
dussent  être  eux-mêmes  réputés  contrefaitsl  — Cass. 
5  janv.  1876,  précité. 

22.  A  défaut  d'une  telle  déclaration  par  les  jn 
ges,  il  y  a  violation  de  la  loi  dans  la  décision  qu 
prononce  et  dans  celle  qui  refuse  de  proposer  l 
confiscation.  —  Cass.,  13  et  28  mai  1853,  préci 
tés. 

23.  Dans  ce  système,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l 
confiscation  des  tissus  chimiquement  époutillés  d'à 
près  un  procédé  breveté,  quand  il  était  constaa' 
d'une  part,  que  l'époutillage  avait  eu  pour  eS< 
d'en  faire  des  produits  complets  et  marchands,  c 
qu'ils  n'étaient  pas  avant  l'application  da  procéd 
à  raison  des  impuretés  ou  époutils  qa'ile  contenaiei 
et,  d'autre  part,  que  le  tissu  ainsi  époatillé  acqui 
rait  une  souplesse,  un  fini,  un  éclat  qu'il  ne  saura 
avoir  sans  cela.  — Nancy,  27  janv.  1875  [Aw 
propr.  ind.,  76.  12] 

24.  Doivent  également  être  réputés  objets  eoi 
trefaits  ou  tout  au  moins  instrumente  de  contrefi 
çon,  et  soumis  comme  tels  &  la  confiscation,  d 
laines  ou  tissus  auxquels  on  a  appliqué  un  procé( 
breveté  pour  les  graisser  ou  les  dégraiaser.  —  Cat 
20  août  1851  [S.  51.  1.  648,  P.  52.  1.  279.  D. 
54.  5.  77]  —  Metz,  14  août  1850  [S.  50.  2.  60 
P.  50.  2.  642,  D.  p.  61.  2.  163] 

25.  Il  ^  a  encore  lieu  d'autoriser  la  confiscati 
de  produits  qui,  tels  que  les  alcools,  ont  été  f 
briqués  à  l'aide  de  procédés  ou  appareils  brevet* 
lorsque  ceux-ci,  tout  en  ne  différant  point  par  le 
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ittnn  des  produits  similaires  du  commerce,  pro- 
fiemient  de  matières  premières  obtenues  ji  l'aide 
d'appareils  contrefaits  qui  ont  fait  subir  à  ces  ma- 
tière! une  transformation  plus  prompte  que  si  on 
s'était  Berri  de  tout  autre  instrument  connu.  — 
Cm.,  9  mai.1859  [S.  69.  1. 296,  P.  59. 1016,  D.  p. 
59. 1.  205] 

26.  Particulièrement,  celui  qui  a  obtenu  un 
brefet  pour  d«s  procédés  et  appareils  de  distilla- 
tion donnant  des  alcools  plus  vivement  et  avec 
pjgi  d'économie  que  les  procédés  et  appareils  pré- 
cédemment employés  a  droit  à  la  confiscation,  non 
pas  seniement  des  appareils  reconnus  contrefaits, 
mais  aussi  des  alcools  obtenus  à  l'aide  de  ces  appa- 
rais et  qui  ont  par  cela  même  une  valeur  relative 
rapérienre.  —  Paris,  19  juin  1858  lAtui.  propr. 
iiirf.,58.305]. 

27.  Pour  être  à  l'abri  de  la  confiscation,  il  faut 
et  il  suffit  que  les  juges  reconnaissent  et  déclarent 
également  d'une  manière  expresse  que  les  objets  de 
hbrication  n'ont  pas  subi  des  modifications  telles 
qu'ils  doivent  Stre  considérés  réellement  comme 
objets  contrefaits.  —  Cass,  13  mai  1853  [^.  63. 1. 
792,?.  54.  2.  54.  D.  r.  54.  1.  43];  28  mai  1853, 
précité. 

28.  Les  objets  fabriqués  .à  l'aide  d'un  appareil 
contrefait  ne  doivent  pas  être  confisqués,  si  l'em- 
ploi de  l'appareil  contrefait  n'a  procuré  au  fabricant 
qo'nne  simple  économie  dans  la  main-d'œuvre, 
uns  apporter  aucune  modification  dans  la  forme  et 
k  valeur  intrinsèque  des  objets,  et  si  le  mimeré- 
•sltat  aurait  pu  être  obtenu  au  moyen  des  procédés 
dont  on  se  servait  antérieurement.  —  Amiens,  14 
wût  1877  [S,  77.  1.  259,  P.  77.  1033] 

29  Mais  la  Cour  de  cassation,  tout  au  moins  la 
chambre  des  Requêtes  de  cette  Cour,  a  fini  par  mo- 
difier sa  jurisprudence  précédente.  Elle  a  décidé,  en 
effet,  que  si,  de  l'ensemble  des  motifs  d'un  arrêt,  il 
résulte  que  les  marchandises  dont  la  confiscation 
est  prononcée,  ne  sont  autre  chose  que  des  objets 
façonnés  &  l'aide  de  la  contrefaçon  et  qu'aucune 
contestation  sur  ce  point  n  a  été  soulevée  devant  la 
WlU' d'appel,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'ar- 
rft  fournisse  d'office  des  explications  spéciales,  soit 
sur  la  nature  de  ces  prodoits  décrits  au  procès- ver- 
bal de  saisie,  soit  sur  les  raisons  qui  l'ont  déteiminé 
i  prononcer,  conformément  à  la  loi,  la  confiscation 
de  ces  objets  de  la  contrefaçon  —  Cass.,  10  févr. 
1880  \Ann.  propr.  ind.,  81.  113];  30  mars  1881 
[Am.  propr.  ind.,  81.  114] 

30.  Les  arrêts  précités  du  10  févr.  et  du  30  mars 
1B80,  comme  d'ailleurs  celui  du  27  juin  1893  [S.  et 
P.  97.  1.  617,  D.  P.  94.  1.  21]  (V.  suprà,  art.  40, 
n.  162  et  s.),  qui  ont  inauguré  la  nouvelle  juris- 
pndence  de  la  Cour  de  cassation  émanaient  de  la 
chambre  des  requêtes;  il  est  douteux  que  celle-ci  ait 
fté  consacrée  par  la  chambre  civile,  si  l'on  remarque 
que,  dans  son  arrêt  du  11  juill.  1900  [S.  et  P.  1900. 
1;  <09,  D.  p.  1900.  1.  492],  celle-ci  a  pris  soin  de 
l'écarter  de  la  formule  doctrinale  absolue  de  l'arrêt 
de  1893  et  ensuite  que,  non  seulement  cette  for- 
mule n'est  pas  reproduite,  mais  qu'en  réalité  la 
cbambre  civile  a  reconnu  le  droit  d'appréciation 
p>r  le  juge  du  fait  des  conditions  dans  lesquelles 
'Objet  prétendu  contrefait  avait  été  façonné.  —  Il 
»été  décidé,  en  eflfet,  que  les  juges  qui  déclarent 
<p'an  appareil  contrefait  seul  a  permis  la  fabrica- 
tion d'un  produit  en  sorte  que  ce  produit  participe 
■"fcessairement  du  caractère  de  contrefaçon  attribué 


à  l'appareil,  ne  sauraient  se  refuser  à  prononcer  la 
confiscation  du  produit  fabricjné  à  l'aide  de  l'appa- 
reil contrefait  —  Cass.,  11  jnill.  1900,  précité. 

31.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus  que, 
dans  cette  même  affaire,  la  chambre  des  requêtes 
a,  dans  un  arrêt  du  6  déc.  1904  ^Ann.  propr. 
ind.,  1906.  69]  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  1  ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  de  renvoi  (Nancy,  2  janv. 
1902,  Ann.  propr.  ind.,  1902.  81);  d'après  elle, 
l'arrêt  attaqué  a  pu  décider  que  les  rails  fabriqués 
&  l'aide  du  laminoir  contrefait  participaient  du 
caractère  de  contrefaçon  attribué  à  ce  laminoir  par 
la  cour  de  Douai,  21  mars  1898  [S.  et  P.  sous  Cass. 
13  juill.  1900,  1900.  1.  409,  Ann.  propr.  ind., 
1902.  80]  et  en  prononcer  en  consé<juence  la  con- 
fiscation, alors  que  la  cour  de  Douai  avait  déclaré 
que  le  laminoir  oreveté  avait  seul  permis  la  fabri- 
cation du  rail  et  que,  d'ailleurs,  cette  constatation 
faite  par  l'arrêt  de  Douai  se  trouvait  dans  la  partie 
de  son  ariêt  maintenu  par  la  Cour  de  cassation. 

32.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  k  confiscation 
des  matières  premières  non  encore  utilisées  ni  pré- 
parées en  vue  de  la  contrefaçon.  —  Amiens,  2  juin. 
1883  \Ann.  propr.  itul.,  85.  268]  —  C'est  qu'en 
effet  on  ne  saurait  prétendre  alors  qu'elles  aient,  en 
quoique  ce  soit,  servi  b.  la  contrefaçon.        \ 

33.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  la  confiscation 
des  objets  contrefaits,  prononcée  au  profit  de  l'in- 
venteur breveté,  doit  être  étendue  même  aux  purties 
inachevées  de  ces  objets,  si  elles  étaient  fabriquées 
en  vue  de  la  contrefaçon,  et  cela  encore  qu'elles  ne 

{>résenteraient  pas  en  elles-mêmes  les  caractères  de 
a  contrefaçon.  —  Cass.,  21  août  1858  [S.  59.  1. 
93,  P.  59.  219,  D.  P.  58  1.  427]  —  Paris,  15  juin 
1860  [Ann.  propr.  ind.,  60,  241]  —  Sie,  Pouillet 
n.  976;  AUart  t.  3,  n.  694;  Mainié,  t.  2,  n  3219, 

34.  Il  y  a  lieu  d'interpréter  reetrictivement  la  dis- 
position de  l'art.  49,  relative  &  la  confiscation  des 
instruments  et  outils  employés  k  la  fabrication  de 
l'objet  contrefait;  on  ne  peut  en  prononcer  la  con- 
fiscation que  s'il  est  établi  que  ces  instruments  ou 
outils  ne  peuvent  servir  qu'&  la  fabrication  des 
objets  contrefaits  et  même  en  ce  cas,  d'ailleurs,  la 
confiscation  est  purement  facultative  pour  le  juge. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  que,  la  distillation  du  jus 
de  betterave  étant  une  opération  complexe  si  la 
contrefaçon  i-orto  seulement  sur  l'opération  relative 
à  la  macération  des  betteraves  et  à  l'obtention  du 
jus,  on  ne  peut  ordonner  que  la  confiscation  des  ap- 
pareils mêmes  destinés  à  l'emploi  des  procédés  bre- 
vetés et  non  celle  de  l'appareil  de  distillation  ser- 
vant à  une  opération  distincte  qui  est  du  domaine 
public.  —  Cass.,  8  juin  1869  [Ann.  propr,  ind.,  69. 
267]  —  Sic  Pouillet,  n.  978;  G.  Huard,  t.  2, 
n.  324,  p.  307;  Rendu  et  Delorrae,  n.  663;  AUart, 
t,  3,  n.  698;  Mainié,  t.  2,  n.  3222. 

35.  Au  point  de  vue  du  caractère,  soit  obligatoire 
s'il  s'agit  d'objets  contrefaits,  soit  facultatif  s'il 
s'agit  d'instruments  ou  d'ustensiles  spécialement  em- 
ployés -&  la  fabrication  de  l'objet  contrefait,  il  est 
important  de  remarquer  que  les  matières  premières 
susceptibles  d'être  utilisées  par  un  appareil  contre- 
fait rentrent,  suivant  qu'elles  ont  été  ou  non  tra- 
vaillées, dans  la  première  ou  dans  la  seconde  caté- 
gorie des  objets  qui  peuvent  être  confisqués.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  confiscation  des  matières  premières 
est  licite  s'il  est  constaté  en  fait  qu'elles  sont  en- 
tièrement destinées  à  la  confection  des  objets  con- 
trefaits ;  dans  ce  cas,  elles  ont  pu,  dans  les  termes 
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de  l'art.  49  de  la  loi  de  1844  6tre  regardées  comme 
les  astenailea  et  instraments  particalièrement  em- 
ployée pour  la  contrefaçon.  —  Cass.,  14  avr.  1869 
f  D.  p.  59. 5.  47]  —  V.  cep.  en  ce  aens  que  les  ma- 
tières premières  que  le  contrefacteur  se  disposait  à 
utiliser  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  ins- 
truments de  la  contrefaçon  dans  le  sens  de  l'art.  49, 

0.  Huard,  t.  2,  n    324,  p.  307. 

36.  La  confiBcafion  des  matières  premières  et  des 
instrumenta  n'étant  que  facultative  et  subordonnée 
aux  circonstances  de  la  cause,  il  est  nécessaire  de 
déclarer  expressément  que  ces  objets  doivent  être 
considérés  comme  des  instruments  destinés  spécia- 
lement à  la  perpétration  du  délit.  —  Cass.,  2  déc. 
1869  [D.  p.  61.  5.46] 

37.  On  reconnaît  généralement  que  la  confiscation 

{)eut  être  prononcée  en  l'absence  d'une  saisie  préa- 
able.  —  Cass.,  20  août  1851  [S.  51. 1.  648,  P.  52. 

1.  279,  D.  P.  54.  5.  771;  14  janv.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  152,  Dp.  1903.  1.262]  —  Sic,  Dutruc,  v">  Brev. 
d'inv.,  n.  122;  Rendu,  n.  2.')7;  Allart,  t.  2,  n.  296, 
t.  3,  n  696;  Pouillet,  n.979;  G.  Iluard,  t.  2,  n.324, 
p.  309;  Dufonrmantelle,p.l66;  Coutiin,  t.2,  p.  191. 
—  V.  aussi  Cass.,  14  août  1871  £8.  71.  1.  116,  P. 
71.  574,  D.  P.  71. 1.  282]  ;  4  ]uin  1877  [S.  77. 
1.  444,  P. 77.1190, D.P. 78. 1.23]  -  Cnntrà,  Paris, 
27  janv.  1865  [Ann.  propr.ind.,  69. 289]  ;—  Blanc, 
p.  681  ;  LwSenne,  Le  livre  de»  nations,  n.  352  ;  Ma- 
lapert  et  Fomi,  n.  1187. 

38.  Mais  si  la  confiscation  peut  être  prononcée  en 
l'absence  d'une  saisie  préalable,  ne  faut-il  pas  qu'il 
y  ait  en  un  procès-verbal  de  description?  Certains  au- 
teurs se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Renouard, 
n.  259;  Nonguier,  n.  1019;  Bédarride,  t.  2,  n.  673 
et  674;  Calmels,  n .  659.  —  V.  aussi  Rouen,  1*'  mai 
1862  lAun.  propr.  ind.,  62. 337]  —  Mais  la  jurispru- 
dence se  prononce  pour  la  négative.  —  V.  Cass., 
14  août  1871,  précité;  Dutruo,  loe.  cit.;  Pouillet, 
foc.  cit.;  Allart,  loe.  cit  ;  O.  Huard,  loe.eit. 

39.  Cela  étant,  si  la  saisie-description  pratiquée 
sur  les  objets  contrefaits  au  domicile  des  détenteurs 
est  nulle,  cette  nullité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qne  les  juges  prononcent  la  confiscation  de  ces  ob- 
jets. —  V.  Dutroc,  loe.  cit.;  .\llart,  toc.  eit. 

40.  En  tout  cas,  lorsque  les  détenteurs  ont  posé 
devant  la  cour  d'appel  des  conclusions  par  lesquel- 
les ils  prétendent  que,  à  raison  de  la  nullité  de  la 
saisie-description  pratiquée  à  leur  domicile,  le  tri- 
bunal a  prononcé  à  tort  la  confiscation  des  objet» 
contrefaits,  la  cour  d'appel  est  tenue  de  statuer  sur 
ces  conclusions  formulant  d'une  manière  précise  un 
moyen  de  droit,  et  elle  ne  peut  se  borner  &  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  dont  la  décision  ne 
contient  aucune  réponse  explicite,  ou  implicite,  sur 
une  exception  présentée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Cass.,  12  mai  1888  [8.  89.  1.  441,  P.  89. 
1.  1076] 

41.  Au  surplus,  si  la  confiscation  des  objets  re- 
connus contrefaits  peut  être  prononcée,  même  alors 
que  ces  objets  n'ont  été  ni  saisis,  ni  décrits,  ce  n'est 
toutefois  qu'autant  qu'ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion du  contrefacteur  au  moment  où  la  conaamna- 
tion  est  prononcée,  la  confiscation  ne  pouvant 
s'exercer  qu'en  nature.  —  Cass.,  14  aotlt  1871  [8.71. 
1. 116,  P.  71.  374,  D.  P.  71.  1.  2831;  14  jaUT.  1898, 
précité.  — Bourges,  28  déc.  1869  [8. 70.  2.  121,  F. 
70.  668.  D.  p.  70.  2.  163]  —  V.  cep.  G.  Hnard, 
t,  2.  D.  324,  p.  304. 

42.  En  conséquence,  est  nul  comme  insuffimm- 


ment  motivé,  en  ce  qu'il  met  la  Cour  de  caisation 
dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle,  l'anit 
qui,  sans  faire  mention  de  la  circonstance  que  l« 
objets  contrefaits  ne  se  trouvent  plus  en  la  powei- 
eion  du  contrefacteur,  circonstance  qui  peut  «enk 
justifier  le  défaut  de  confiscation,  accorde  seule- 
ment au  breveté  desdommages-intérêts Cass.,  14 

janv.  1898,  précité. 

43.  La  réparation  civile  due  an  breveté  se  réduit, 
au  Oas  où  les  objets  contrefaits  ne  sont  plus  en  la 
possession  du  contrefacteur,  il  des  dommages-in- 
térêts dont  l'évaluation  reste  soumise  aux  règles  do 
droit  commun.  —  Caaa.,  14  janv.  1898,  précité; 
9  juin  1899  [8.  et  P.  1901.  1.  168] 

44. ...  C'est-à-dire,  en  se  reportant,  pour  fixer  les 
droits  des  parties,  à  la  date  de  l'assignation.  — 
Cass.,  9  juin  1899,  précité. 

46.  Doit  dès  lors  être  annnié  l'arrêt  qui  a  tenu 
compte  de  la  dépréciation  ultérieure  subie  pat  la 
objets  contrefaits.  —  Même  arrêt. 

46.  Les  dommages-intérêts  doivent  être  basés, 
non  sur  le  bénéfice  réalisé  par  le  contrefacteur,  mait 
sur  la  lerte  faite  par  le  breveté  et  sur  le  gain  dont 
il  a  été  privé.  —  Bourges, 28  déc.  1869.  précité,— 
Sic,  Renouard,  n.  261  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  664; 
Rttben  de  Couder,  Dicl.  de  dr.  comm.,  V  Contre- 
façon, n.  360-370;  Calmels,  Propr.  et  conlref.,  n.663 
et  664:  Nouguier,  n.  1037;  Bédarride,  n.  676.  — 
V.  aussi  Blanc,  Contre/.,  p.  682  et  683. 

47.  II  a  été  décidé  que  lorsqu'une  partie  seule- 
ment des  objets  décrits  sont  placés  sous  saisie,  les 
juges  doivent  prendre  soin  de  spécifier  qne  la  con- 
fiscation portera  non  senlementsur  les  objets  saisis, 
mais  sur  tons  ceux  auxquels  s'applique  le  procès- 
verbal  de  description.  Autrement  l'eflFet  de  la  con- 
fiscation devait  l'-tre  restreint  aux  premiers.  —  Pa« 
ris,  19  févr.  1863  [S.  70.  2.  121,  ad  notam,  P.  70. 
668,  ad  notam]  —  Sic,  Et.  Blanc,  CmUrefac, 
p.  681;  Picard  et  Olin,  Brev.  d'inv.,  n.  721. 

48.  La  confiscation  doit  être  prononcée  &  raison 
de  faits  de  contrefaçon  antérieurs  à  l'expiration  dn 
brevet  alorsmêroe  que  l'action  ne  serait  intentée  qne 
postprien rement  à  cette  époque.  —  Décidé,  dansoet 
ordre  d'idées,  que  la  confiscation  doit  être  prononcée, 
alors  même  que,  depuis  l'introduction  de  l'instance 
en  contrefaçon,  le  brevet  a  pris  fin,  et  que  l'inven- 
tion est  toml)éo  dans  le  dorraioe  public.  —  Cass., 
20  août  1861  [S.  61.  1.  648,  P.  52.  1.  279,  D.  P. 
64.  6.  77]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.  715;  Pouillet, 
n.  988;  Allart,  t.  3,  n.  701;  Malapert  et  Fomi, 
n.  1185  et  s.;  G.  Hnard,  t.  2,  n.  324,  p.  300;  Rendu 
et  Delorme,  n.  558;  Nonguier,  n.  1023.  —  Contra, 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1871-1872,  p.  398.  —  V. 
mprà,  art.  40,  n.  136  et  137,  art.  47,  n.  11  et  12. 

§  3.  Contre  quelUê  periomui  Im  con/lseation 
peut  itre  prononcée. 

49.  L'art.  49  de  la  bi  dn  6  juill.  1844,  rar  1m 
brevets  d'invention ,  en  édictant  la  conflscatloa  dw 
objets  contrefaits  et  leur  remise  an  propriétaire  du 
brevet,  a  formulé  une  règle  général*  qui  s'applique 
A  l'Etat  contrefacteur  comme  aux  particaliera.  — 
Cass.,  1"  févr.  1892  [8.  et  P.  »2.  1.  197,  D.  p.  92. 
1.  417]  —  Sic,  Darms,  note  soai  Cm».,  X'^  févr. 
1892  MtM.  dr.  comm.,  92.  2.  63];  Pouillet,  d.  981; 
Mainié,  t.  2,  n.  3238,  Conhin,  t.  2,  p.  193  ;  O. 
Huard,  t.  2,  n.  324,  p.  310.  —  V.  notre  B^.  gin. 
alph .  dm  dr.  fr.,  «•  cit.,  n.  1641  et  s. 
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50.  U  confiscation  des  objets  contrefaits,  vendus, 
oposés  ea  vente  ou-  intioduits  en  France,  doit  être 
mmAi,  encore  bien  que  le  vendeur,  on  l'intro- 
dict«ur,  soit  relaxé  des  pouranileB,  coauDe  ayant  agi 
d«  tonne  foi.  —Case.,  9  déc.  1848  [P.  60.  1.  376, 
D.  p.  51. 5.  «5]  —  Douai,  15  mai  1885  [S.  87.  2. 
il5,P.87. 1.  465]  —  Sic,  Le  Senne,  n.  165;  Non- 
pin,  B.  1096;  Bédanide,  1. 2,  n.  670;  Huard,  Eip. 
il  Uçùl.  et  de  juritp.  en  matière  de  brev.  d'invent., 
p.  578;  Aliart,  t.  2,  n.  292  ;  A.  Rendu,  Code  de  la 
prifr.induilT.,  t.  2,n.236;  Ruben  de  Couder,  v°Con- 
k^,i>.339;Fatatlle, ^nn.;)ref)r.  ind.,  1858,  p.  140. 

51.  Lorsqu'une  personne  est  convaincue  d'avoir 
mlé  des  objets  contrefaits,  la  confiscation  doit 
(tre  prononcée  sans  qu'il  y  ait  Hou  de  rechercher  à 
picesobjetsappartiennent.  —  Case.,  12mar8  1863 
'im-propp.  ind.,  63.  126]  —  Paris,  19  juin  1862 
[im.profir.  înd.,  63,  116] 

62.  Cehi  qui,  au  cours  d'un»  poursuite  en  contrefa- 
pa,  achète  de  l^nculpé  des  machïnei;  arguées  de  con- 
trefaçon doit  subir  les  effets  de  la  confiscation,  lors- 
ft'M  moment  de  son  acquisition,  il  ne  pouvait  ignorer 
ti  le  procès,  ni  son  i^ane  probable  et  qu'il  s'est  ainsi 
mdu  complice  de  la  contrefaçon  ;.  il  importe  peu 
pe  cette  instance,  pendante  entre  le  breveté  et  le 
wideor,  se  soit  terminée  par  une  transaction  dans 
'aqselle  ce  vendeur  a  reconnu  avoir  imité  et  contre- 
fait la  machine  brevetée,  si  cette  transaction  n'a  con- 
féré ii  celui-ci,  ni  directement  ni  indirectement,  le 
dniftde  disposer  dee  machines,  objet  de  la  poursuite. 
-BoaB«,26nov.  1866  [Atm.ptapr.  ind., 68.  260} 
53.  Le  breveté  qui  dirige  sa  poursuite  contre  le 
iWeant  des  objets  contrefaits,  sans  mettre  en  cause 
'lesperaonnes  auxquelles  ce  fabricant  a  pu  les  ven- 
&«  et  qui  les  détiennent  actuellement,  ne  saurait 
«kenir  la  confiscation  de  ces  objets.  —  V.  Lyon, 
nitriir.  1890  lArm.  propr.  inrf.,  91.  311]  —  Pouil- 
H  n.  984;  Aliart,  I.  3.  >.  697;  Mainié,  t.  2, 
1.3239.  -  Contra,  G.  Huard,  t.  2,  n.  324,  p.  303. 
M.  Toutefois,  ^comme  le  consignataire  détient 
pwr  le  compte  du  propriétaire,  il  a  pu  être  jugé 
^  la  confiscation  d'objets  contrefaits  saisis  chez 
Il  consignataire  est  va'abletnent  prononcée  contre  la 
poprfélaire,  sans  que  le  consignataire,  qui  est  sans 
kt^t  d»Q8  la  caose,  aii  été  appelé  dans  l'instance. 
-Caœ.,  8  mai  1894,  Journaux  [S.  et  P.  97.  l.  77, 
Ilp.95,1.9et  le  rapport  deM.leconseiller  Durand] 
56l  Certains  aatenra  admettent  d'une  manière  ab- 
slueoue  la  confiscation  n'est  jamais  possible  à  l'é- 
prf  de  celui  qui  fait  un  usage  personnel  d'objets 
•Mtrefaits.  —  Rendu  et  Delorme,  n.  559;  Mala- 
Rîrtet  Forni,  n.  1168. 
5S.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  d'achat  d'objets 
«Btrefaits,  non  dans  le  but  d'en  faire  un  trafic, 
taij  seulement  pour  s'en  servir  à  son  usage  pereon- 
Ml,  on  même  pour  les  employer  dans  l'exercice 
im  profession  étrangère  à  l'industrie  du  breveté, 
*';  avant  pas  là  délit,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite, 
«  prononcer  la  confiscation  des  objets  contrefaits. 
-  Caes.,  24  man  1S48  [S.  48.  1.679,  P.  49.  1. 
*K,D.  P.49. 1.241  —  V.»aprd,  art,40,n.l8et  19. 
'•>T-  La  jurisprudence  se  prononce  ordinairement 
PO'i'an  système  intermédiaire.  Ilest  décidé,  en  effet, 
T"  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  qui,  se  réfé- 
•wtà  l'art.  41,  ordonne,  même  en  eas  d'aequitte- 
oent,  la  confiscation  des  objets  ou  appareils  contre- 
oitt,  aotuDmeot  coniie  les  receleurs,,  a  entendu  ne 
"s'gner,  sons  le  nom  de  receleurs,  que  les  déten- 
Inn  connaissant  l'origine  délictueuse  des  objets 


contrefaits,  et  non  les  détenteurs  de  bonne  foi,  tels 
que  le  simple  particulier  qui,  de  bonne  foi,  a  fait 
établir  chez  lui  uu  appareil  contrefait,  pour  son  usage 
penonnel.  —  Cam.,  12  juill.  1851  [S.  52.  1.  145, 
P.  52.  2.  543,  D.  p.  51.  5. 56]  ;  5  févr.  1876  [8. 77. 
1.  327,  P.  77.  817,  D.  p.  77.  1,  90]  ;  12  mai  1888 
[8.  89.  1.  441,  P.  89. 1.  1076];  5  avr.  1889  [i6«.]; 
Douai,  5softt'18&l  [S.  52.  2.  516,  P.  63.  2.  412, 
D.  P.  54.  2.  72]  —  Sic,  Malapert  et  Forni,  n.  1168; 
Huard,  Rép.  en  matière  de  brev.  d'iuv.,  p.  578,  sur 
l'art.  49  de  la  loi  du  6  juill.  1844.  n.  3;  A.  Rendu, 
Coniref.  des  invent,  brw.,  B.  238;  Ctoulrirv,  t.  2,  p.  167  ; 
Duvergier,  sur  1  art.  41  ;  Renouard,  d.  23;  Biendu  et 
Delorme,  n.  549.  —  V.  suprà,  art.  40,  n.  14  et  s. 
68.  Par  suite,  ce  particulier  n'est  pas  soumis  h.  la  con- 
fiscationédictéecontre  les  receleurs.  —  Mêmes  arrêts. 

59.  Décidé,  dans  un  3"  système,  contrairement  &  la 
jurisprudence  oui  vient  d'être  rapportée,  que  oeM 
qui  posrëde,  même  de  bonne  foi,  des  objets  contre- 
faits, est  passible  de  la  saisie  et  de  la  confiscation 
de  ces  objets,  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  la  qualification  de  receleur  employée 
dans  cet  article  ne  devant  pas  être  prise  ici  dans 
son  sens  grammatical  et  usuel,  mais  dans  un  sene 
large  qui  permette  de  saisir  des  objets  contrefaite 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  —  Poitiers, 
17  févr.  1856  [S.  56.  2.  539,  P.  66.  1.  267,  D.  p. 
65.  2.  110]  -  Sk,  G.  Huard,  t.  2,  n.  324,  p.  301; 
Aliart,  t  3,  n.  692;  Plé,  Atin.  propr.  ind.,  1888, 
p.  193;  Pouilfet,  n.  987.  —  V.  aussi  Paris,  25  nov. 
1885  [Ann.  propr.  ind.^  88.  215] 

60.  On  a  vu  précédemment  (V.  euprà,  art.  40,  n.  4 
et  8.),  que,  d'après  la  jurisprudence,  l'achat  et  la  dé- 
tention d'un  objet  contrefait  constitue  l'emploi  délie» 
tueux  qui  rend  le  détenteur,  même  de  bonne  foi,  pu- 
nissable oomme  contrefacteur, quand  Use  sert  de  cet 
objet  dans  un  intérêt  commercial  ou  mduetriel;  nos 
tribunaux  en  ont  conclu  ^ue  laconfiscatioa  des  objets 
contrefaits  doit,  en  pareil  cas,  être  ordonnée,  alors 
même  que  le  détenteur  est  de  bonne  foi.  —  Cass.,  8 
mai  1894,  de  Locht-Labye  [S.  et  P.  97.  1.  77,  D.  p. 
96.  1.9  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand] 

61.  Ea  pareil  cas,  l'acheteur  qui  s'est  borné  h 
réclamer,  pour  le  cas  où  la  confiscation  serait  ordon- 
née, la  restitution  avec  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
payées  à  son  vendeur,  est  irrecevable  in  se  plaindre 
que  le  juge  ne  lui  ait  pas  accordé  contre  ce  dernier, 
pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  con- 
damné envers  le  propriétaire  du  brevet,  un  recours 
qu'il  n'a  pas  demandé.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà, 
art.  40,  p.  185  et  s. 

62.  Les  tribunaux  peuvent,  en  même  temps  qu'ils 
prononcent  la  confiscation  de  certains  objets  con- 
trefaits, décider  que,  faute  de  livraison  dans  un 
certain  délai,  les  personnes  poursuivîes  devront  verser 
une  certaine  somme  déterminée  ou  à  déterminer.  — 
Poitiers,  16  juin  1870  lAnn.  propr.  ind.,  72.  382] 
Lyon,  28  juin  1870  [Ann.  propr.  ind.,  72.  377]  — 
—  Sic,  Pouillet,  n.  983. 

63.  La  conflssatioa  d'objets  contrefaite  prononcée 
par  les  tribunaux,  a  pour  effet  de  placer  ces  objets 
hors  du  commerce.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1861 
[Ann. propr.  ind.,  61.380]  —Sic,  Pouillet,  n.  899; 
Propr.  lia.,  n.  720;  Marq.  defabr.,  p.  288;  Bédar- 
ride,  D.  98â;  Rendu,  n.  256.  —  V.  guprà,  art.  47, 
n.  8. 

64.  Ces  objets  na  peavent,  par  suitei,  être  le  gage 
du  propriétaire  pour  le  paiement  des  loyers.  — 
Même  jugement. 
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TITnE  VI 
Dispositions  partioalièr«s  et  transitoires. 

Abt.  50.  Des  ordonnaDoes  royales,  portant  règlement  d'administration  publique, 
arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  n'aura  effet 
qne  trois  mois  après  sa  promulgation. 

Art.  51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme  pourront  régler  l'applicalion 
de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifications  qui  seront  jugées  nécessaires. 

1.  Conformément  anx  dispositions  de  l'art.  51,  un  néoeesaire  d'y  accomplir  les  formalités  particalièrea 
arrêtéda21oct.  1848aétépri8pourtoate8leftcolonies:  prescrites  par  larrêté  du  21  oot.  1848  pour  les  bre- 
diSérents  arrêtés  ou  décrets  ont  été  pris  pour  des  rets  qui  sont  pris  aux  colonies. — Casa..  25  févr.  1861 
colonies  particulières.  —  V.  pour  l'Algérie,  D.  des  5  [S.  61.  1.  427,  P.  61.  737,  D.  p.  61.  1.  272] 

juin  1860,  12  juin  1869  et  29  juin  1906;  pour  rindo-  3.   II  n'est  pas   nécessaire,  non  plus,  pour  qne 

Chine,  D.du  24  juin  1893;  poar  Madagascar,  D.  du  les  brevets  d'invention  pris  en  France  soient  exéca- 

28  oct.  1902.  toires  aux  colonies,  qu'il»  y  aient  été  publiés  dana 

2.  An  snrplus,  les  brevets  d'invention  obtenus  en  les  formes  prescrites  pour  l'es  lois  et  décrets  rendus 
France  sont  valables  aux  colonies,  sans  qu'il  soit  dana  la  métropole.  —  M6me  arrêt. 

Art.  52.  Seront  abrogés,  à  compter  du  jour  oh  la  présente  loi  sera  devenue  exécu- 
toire, les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791,  celle  du  20  sept.  1792,  l'arrêté  du  17  vend. 
an  VII,  l'arrêté  dn  5  vend,  an  IX,  les  décrets  des  25  nov.  1806  et  25  janv.  1807,  et  toutes 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi,  k-elatives  aux  brevets  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement. 

Art.  53.  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  actuellement 
en  exercice,  délivrés  conformément  aux  lois  antérieures  à  la  présente,  ou  prorogés  par 
ordonnance  royale  conserveront  leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné  à 
leur  durée. 

Art.  54.  Les  procédures  commencées  avant  la  promnigation  de  la  présente  loi  seront 
mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures.  —  Toute  action,  soit  en  contrefaçon,  soit 
en  nullité  ou  déchéance  de  brevet,  non  encore  intentée,  sera  suivie  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  pris  antérieurement. 


CHAPITRE  IX 

DES   DESSINS    ET   MODÈLES   DE  FABRIQUE.    —   DE   l'aBT  APPLIQUÉ   A   l'iNDCSTBIB. 

Loi  du  18  mars  1806  (art.  14  et  s.)  et  Loi  du  11  tnars  1902. 
a)  Loi  du  18  mars  1806  portant  établissement  d'un  conseil  de  prud'fwmmes  à  Lyon. 

SECTION  m 

DE  lA  CONSERVATION  DB  LA  PBOPBIÉTâ  DES  DESSINS. 

Abt.  14.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des  mesures  conservatrices  delà 
propriété  des  dessins. 
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Abt.  15.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  déposer 
iQ!  archives  du  conseil  de  prud'hommes,  un  échantillon  plié  sons  enveloppe  revêtue  de 
ses  cachet  et  signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet   du   conseil  des 

prud'hommes. 

Abt.  16.  Les  dépôts  de  dessins  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par  le 
conseil  de  prud'hommes,  lequel  délivrera  aux  fabricants  un  certificat  rappelant  le  numéro 
d'ordre  du  paquet  déposé,  et  constatant  la  date  du  dépôt. 

Abt.  17.  £n  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur  la  propriété 
d'un  dessin,  le  conseil  des  prud'hommes  procédera  à  l'onverture  des  paquets  qui  auront 
étédéposés  par  les  parties;  il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura 
la  priorité  de  date. 

Art.  18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver 
la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  ;  il  sera  tenu 
note  de  cette  déclaration.  —  Â  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  déclaration,  si  la 
réserve  est  temporaire,  tout  paquet  d'échantillon  déposé  sous  cachet  dans  les  archives  du 
conseil  devra  être  transmis  au  conservatoire  des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons 
/contenus  être  joints  à  la  collection  du  Conservatoire. 

Abt.  19.  En  déposant  sou  échantillon,  le  fabricant  acquittera,  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  commune,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le  conseil  des  prud'hommes, 
tt  ne  pourra  excéder  un  franc  pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles  il  voudra 
«nserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessin,  et  sera  de  10  francs  pour  la  propriété  per- 
pétuelle. 

iJOBDOSNANCE  du  rai  du  17  août  1825  qui,  ntr  la  réclamation  de  manufacturiers  dont  les 
fabriques  sont  situées  hors  du  ressort  d'un  conseil  de  prud'hommes,  fixe  le  lieu  de  dépôt 
Ugal  de»  dessins  de  leur  invention. 

Abt.  1".  Le  dépôt  des  échantillons  de  dessins  qui  doit  être  fait,  conformément  h 
lart.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806,  aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes,  pour  les 
^briques  situées  dans  le  ressort  de  ces  conseils,  sera  reçu  pour  toutes  les  fabriques  situées 
wR  du  ressort  d'un  conseil  de  prud'hommes,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou  au 
peffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  les  arrondissements  où  les  tribunaux  civils 
Cerceront  la  juridiction  dés  tribunaux  de  commerce. 

Abt.  2.  Ce  dépôt  se  fera  dans  les  formes  prescrites  pour  le  même  dépôt  aux  archives 
fa  conseils  de  prud'hommes  par  les  art.  15,  16  et  18,  section  3,  titre  II  de  la  loi  du 
M  mars  1806.  Il  sera  reçu  gratuitement, ^auf  le  droit  du  greffier  pour  la  délivrance  du  cer- 
0eat  constatant  ledit  dépôt. 

*)  Loi  du  11  mars  1902  étendant  aux  œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  loi  des  19  24 
j^Hlet  1793  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire, 

V.  le  texte  de  cette  loi,  infrà,  chap.  XI,  De  la  propriété  littéraire  et  artitt'que. 

Code  dk  comkercb.  —  II.  41 
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Fronçage,  «9. 
(ialvanoplastle,  21. 
liarantie  réciproque,  215. 
(Irande- Bretagne,  262. 
Crapbique,  331. 
(irette,  74. 
(ireffe  du  tribunal  dvll,  132, 

153. 
Greffe  du   tribunal  de  com- 
merce, 132,  193. 
Oulrlaude»,  123. 
Imitation,  215  et  s. 


Importation»,  Mt. 
Incompétence.  197,  197,  201. 
IndtMtrtex  diaérante*,  SU. 
Injonctions,  178. 
Intérêt  moral,  203. 
Intérêt  pécuniaire,  201. 
Inventeur,  169. 
Inventions  brevetable*,  52  et  8., 

72  et  73, 135. 
Japtm,  293. 
Jouissance  excluilve  et  alMolne, 

176.  313. 
Joyaux, 78.  I 

Juga  de  paix,  1B8. 
Jumelle.  70, 

Lieu  de  fabrieaUon,  156,  U9. 
Ligne*  géomitriqoe»,  100. 
Livralaon»,  142, 
Loi  de*  19-24JUIIL  1793,  1  et», 
14  et  ».,  19,  21  et  *.,  tl,  43, 
49    't   S.,  151.194,  188.  126, 
218  6t  a,  2*5,  240,  242  «t  s. 
Ld  du  18  mar»  18u«,  I  et  s.,  i 
19.21  et  s.. 32  et  3t.  41, 47,53,  I 
61  et  p.,  73  et  s.,  78,  80,  81,  i 
84,  86,  88,  97,  99.  101,  108,1 
114,  118,  133,  134,  128,  129,  1 
132,  149  et  s.,  154,  169,  173,  ' 
178,  180  et  .1.,  188,  191  et  ».,l 
1919.  196,  205,  338,  331,   333, 
243,  245,  2«  «t  a.,  261,  267.  l 
Loi  du  29  Julii.  1881,  154,  340, 

142,  244. 
Loi  du  11  mar»  1902,  I  et  a, 
32,    48,   49.    151,    154,  188. 
226  et  a,  233,  285, 287 et  238, 
244  et  14t. 
Loi  Interprétative,  339. 
Lynn  (conseil  de»  pmd'hom- 

mea  dei,  74  et  79,  78. 
Matières  première»,  367. 
Matrices,  130. 
Mauvaise  fol,   306  et  a. 
Médaillon,  238. 
Mé>laine»,  99. 
Itembre*  du  coD»ell  de»  pru- 

dMiommos,  191. 
Mention  brevetable,  200. 
Menus  do  restaurant,  44. 
Mexique,  252. 

Ministère  de  l'Intérieur,  47. 
Miniatére  public.  302. 
Mise  en  œuvre  &  l'étranger,  399. 
Mise  en  vente,  134  et  13S,  142, 


OMdsr  poMIe,  191. 
Ordonnance,  189. 
Ordonnanee  dn  17  aoAt  1835, 

181,  357. 
Ouverture  d«»  pa^oet^  178. 
I  Invrages  d'art,  343. 
Unvrags  non  périodhiiw,  144. 
Ouvrier,  168. 
Ouvrier  k  gage»,  318. 
l'aleoaot  (mode  dsj,  iOS, 
Paiement  Immédiat  (défaut  ds), 

168. 
Paquets,  17T. 

l'ay»  d'origina,  146, 148,  3M. 
Feigne,  62. 
Celne,  323. 
Itrlei,  1X9. 
tlnce-Jartelle,  6a 
Ptanohea,  189. 
Pifaanre,  66. 

Pluralité  d'échantillons,  l«i. 
Président  dn  conaeli  des  prud'- 
homme», 191,  193. 
Président  dn  Trlboiial  CM, 

189  et  190. 
Président  da  Tribooal  déoen- 

merce.  189. 
Principal    éubilssement,  liS. 
Priorité  de  date,  177. 
Priorité  d'Invention,  180. 
<Morltédn  dépftt,  179  et  1S«. 
Protfn  verbal  de  dépOt,  ITS  et 
173. 

Procès-verbal  de  saisie,  191. 

Produlu  étraogem,  160, 

Propriété  du  deaaln,  1B9, 

Prof>i«ctBa,  48,  230,  243. 

Protection  Internationale,  24i 
et  s. 

l'rovocatlon,  111. 

llayure,  214. 

Redevance,  104. 

Remise  d'échaittillons,  IM. 

Renouvellement,  179. 

Uéparation  civile,  323. 

Uépreaslun,  221  et  ». 

Reproduction,  26,  213. 

Roumanie,  352. 

Snieie,  184, 188  et  s.,  199. 

Salvador,  352. 

Sculpteurs,  1 ,   16,  33.  43.  3« 

Sculpture  artistique,  33,  I9L 

Sculpture  indn8trlelle,S3,!4,ï 
151,330,  223  232,  240  et  24 
Ignature    alisonc»  de),  166. 


« 


144,  14C,  148  et  149,  169, 
Modèles  de  fabrique,  1,  »,  11,  i  Silarica  lyonnaises,  229, 

13  et  14,  24, 29.33  et  *.,  52  et    Solidarité,   124. 

».,  72  et  73,  114,  245  et  248.   Spécimen  de  modèle,  120. 
Moilèles  étrangers,  350.  !  Statut  personnel.  246. 

Motif  décoratif,  133.  i  Suède,  352. 

Nature  du  dépOt,  133.  ,  Suisse,  152  et  n,  266. 

Négligence  du  contrefacteur,  |  TenUtlve,  220. 

525.  1  Tiers,    146,  148,   IJO.  203, 

KéKltgnice  pereonnellfl,  167.  243. 

Norvège,  352.  I  Tlwus,  85  et  a. 

Nouveauté,  101  et  ».,  lit  et  ».,    Toiles  pelntaa.  76. 

226,  335.  Traltiï  de  Berne.  248. 

Nullité  (abaenoe  de>,  168.  Ttnieé*  At  rMprodti,  250. 

Nulllti'desprocès-verbaui.193.  .Travail  IntaUectnel,  121. 
Nullité  dn  dépôt,  166  et  167.     I  Tribunal   ciTll,    74,   183.  H 
IKuvro  d'art,4,23,SI,  248,35«.        200,  20«. 
Œuvre  d'art  appliqué    k  lin-  '  Tribunal    ooireetUmoel.   1 

dustrie.  4,7,11.  1     206. 

Œuvres  d'art  proprement  dite».   Tribunal    de    commerce, 

SI  et  ». 
Œuvres  de  sculpture  artistique. 

32,  151. 
Œuvres  de  sculpture    indus- 

trieUe.  13,  24,  33,  151.  116, 

138,  232,  240  et  241. 


178,  IBS.  198.  IMet  s. 
Tuyautementa,  64  et  69. 
Uaage  (interdiction  de  l'i,  I 
Vénéauéla,  ISl. 
Vialte»,  19S. 
Zollvereln,  SSl. 


DIVISION 


§   1".  Gé»4raliiéê.  Dotname  comottm  <<  doma 
reipeetif  de  la  loi  du  18  mars  1806  et 
loi*  du  19-24  juiU.  1 793  et  du  11   m 
1902  (n.  1  à  11). 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Du  deisitu  et  modèles  de  fabrique.  643 


{  1  Loiiit  18  mare  1806. 

A.  De  la  protection  à  accorder  aax  modèles  de 

fabrique  (n.  12  à  32). 

B.  De  la  distinction  entre  les  dessins  et  mo- 

dèles de  £ibrique  d'ane  part  et  les  oefo- 
Très  d'art  proprement  dites  d'antre  part 
(n.  33  à  61). 

C.  De  la  distinction  entre  les  inventioni  bre- 

Tetables  et  les  dessins  ou  modèles  de  fa- 
brique (n.  52  à  73). 

D.  Des  éléments  conatitati&  da  droit  de  pro- 

priété sur  les  deesins  et  modèles  de  f abri- 

qw. 
a)  Conditions  intrinsèques  (n.  74  ik  100). 
t)  Nouveauté  de  l'invention  (n.  101  à  131). 

E.  Dn  dépôt  des  dessin;  et  modèles  de  fabri- 

que, 
a)  Nature  et  effets  du  dépôt  (n.  132  à  152)- 
i)  Formalités  dn  dépôt  (n.  153  à  168). 

c)  Qui  peut  utilement  procéder  au  dépôt 

(n.  169  à  171). 

d)  Durée  de  protection  (n.  172  à  175). 

f .  Des  droits  dont  les  dessins  ou  modèles  peu- 
vent être  l'objet, 
a)  Du  droit  de  propriété  sur  les  dessins  on 

modèles  (n.  176  à  180). 
i)  Des  contrats  et  actes  juridiques  dont  les 
dessins  ou  modèles  peuvent  être  l'objet 
(n.  181  à  187). 
0  De  l'action  en  contrefaçon. 
>)  De    la  saisie    et    de    la  description 

(n.  188  &  194), 
P)  Des  tribunaux  compétents  (n.  195  & 

201). 
i)  Qui  peut  ^ir  en  contrefaçon  (n.  202 

à  205). 
i)  Caractères  constitatifs  de  la  contrefa- 
çon (n.  206  à  220). 
e)  Répression  de  la  contrefaçon  (n.  221  à 
226). 

^'  du  11  mar$  1902  (n,  226  à  244). 
Droit  international  privé  (n.  245  à  267). 


f  -Gairalitie.  Domaine  commun  et  domaine  ree- 
ttifdela  loi  du  18  mari  1806  et  dei  lois  du 
t-iijmU.  1793  et  du  11  mare  1902. 

^  ûi  «joutant,  par  la  loi  du  11   mars  1902,  un 

S»pbe  nouveau  à  l'art.  1*'  de  la  loi  des  19-24 

ins3,  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 

*"*tDilant  ainsi  aux  littérateurs  et  artistes,  «  les 

„  wnetdessinateurs  d'ornement,  quelsquesoient 

r^teet  la  destination  de  l'œuvre  »,  le  législa- 

^•^t  ™  pour  objet  de  mettre  fin  aux  contro- 

J"  «lieates  auxijuelles  le  laconisme  de  la  loi 

|«'Bsrï  1806  avait  donné  naissance.  Ilestdon- 

7?"  le  but  cherché  ait  été  atteint.  Avant  la 

Ptt  vienenr  de  la  loi  nouvelle,  on  se  demandait 

^ullait  entendre  par  dessins  et  modèles  de 

■■;  mime  depuis  cette  époque,  cette  étude 

.    onjonutilité. 

^imt  la  bi  de  1902,  on  soutenait,  dans  une 


opinion  qui  réunissait  d'importants  suffrages,  que 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique  pouvaient  avoir 
droit,  non  seulement  à  la  protection  de  la  loi  du 
18  mars  -1806,  spéciale  aux  dessins  de  fabrique  et 
étendue  par  une  jurisprudence  conE>tante  aux  mo- 
dèles de  fabrique,  mais  aussi  &  celle  de  la  loi  dos 
19-24  juill,  1793,  relative  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique.  —  V.  Trib.  Seine,  19  mars  1900  [Le 
Droit,  12  juill.]  —  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  3;Z>e«- 
sineet  modèles  de  fabrique,  n.  21  et  s.;  Darras,  Du 
droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports  in-  ' 
Umationaux,  n.  211,  Droit  d'auteur  (dfe  Berne>, 
1902,  p.  103.  —  V.  aussi  Ducroux,  Dessins  de  fabri- 
que; Rendu  et  Delorme,  n.  274;  Kenouard,  Droit 
industriel,  p.  437,  n.  23  et  26.  —  Toutefois,  cette 
opinion  n'avait  pas  triomphé  et  la  jurisprudence 
considérait  comme  deux  domaines  distincts,  celui 
de  la  loi  de  1806,  et  celui  de  la  loi  de  1793.  —  V. 
not.  Cass.,  28  juill.  1856  [S.  56.  1.  811,  P.  57.  396, 
D.  p.  66.  1.  276];  8  juin  1860  [S.  62. 1.  436,?.  62. 
191,  D.  p.  60.  1.  293];  17  janv.  1882  [S.  83.  1. 305. 
P.  83.  I.  748,  D.  p.  83.  1.  119];  Allezard,  Aperçu 
Juridique  sur  l'exercice  du  droit  d'auteur  (France 
judiciaire,  1888,  p.  350);  Vaunois,  Dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique,  n.  61  et  70:  G.  Huard,  t.  2, 
n.  379,  p.  472. 

3.  Avant  la  loi  de  1902,  une  oeuvre,  par  cela 
même  qu'elle  devait  être  considérée  comme  dessin 
ou  modèle  de  fabrique,  ne  pouvait  plus  être  consi- 
dérée comme  une  œuvre  artistique  dans  le  sens  delà 
loi  de  1793.11  en  résultait,  comme  conséquence  pra- 
tique, notamment,  qu'une  telle  œuvre  avait  dû  faire 
l'objet  d'un  dépôt  an  conseil  des  prud'hommes  ou 
au  tribunal  de  commerce,  préalablement  &  toute 
mise  en  vente,  pour  que  l'intéressé  pût  agir  utile- 
ment en  contrefaçon  contre  les  tiers;  la  Jurée  de 
la  protection  était  alore  d'un  an,  de  cinq  ans,  ou  k 
perpétuité  suivant  la  demandp  qu'en  avait  faite  le 
déposant.  Lors,  au  contraire,  qu'une  telle  œuvre 
était  placée  au  bénéfice  de  la  loi  de  1793,  il  n'était 
pas  nécessaire  d'un  dépôt  préalable  à  toute  exploi- 
tation ;  il  suffisait  que  le  dépôt  fût  opéré  avant  toute 
poursuite;  la  durée  de  protection  était  de  la  vie  de 
l'artiste  et  de  50  ans  après  sa  mort. 

4.  Actuellement,  l'intérêt  de  la  controverse  n'est 
plus  le  même  que  par  Ip  passé;  sauf  à  préciser  (V. 
infrà,  n..226  et  s.),  on  peut  dire,  d'une  façon  générale, 
que  l'objet  de  la  loi  de  1902  a  été  d'étendre  à  la  pres- 
que totalité  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1793  et,  comme,  d'autre  part,  la 
loi  nouvelle  n'a  en  aucune  façon  restreint  la  por-i 
tée  d'application  de  la  loi  du  18  mars  1806,  — 
V.  Pouillet,  n.  28;  Darras,  Droit  d'auteur  (de  Berne), 
1902,  p.  105;  G.  Maillard,  Compterendu  du  Congrès 

français  de  la  propriété  industrielle  de  Lille,  16  et 
17  juin  1902,  Propriété  industrielle  (de  Berne),  1902, 
p.  105;  G.  Claro,  D.  ?.  1904.  2.  137,  1906.  2.  337. 
--  Contra,  G.  Huard,  t.  2,  n.  381,  p.  490,  —  la  ques- 
tion de  savoirs!  une  œuvre  constitueou  non  un  des- 
sin ou  modèle  de  fabrique  présente  déeormaisriutérèt 
suivant  :  une  œuvre  purement  artistique  jouit 
exclusivement  du  bénéfice  de  la  loi  de  1793;  un 
dessin  ou  modèle  de  fabrique,  ou  plus  généralement 
une  œuvre  d'art  appliquée  à  l'industrie  rentrant  dauB 
les  prévisions  de  la  loi  de  1902,  jouit  &  la  fois  du  bé- 
néfice de  la  loi  de  1793  et  de  celui  de  la  loi  de  1806. 

5.  Au  surplus,  onn'est  pas  absolument  d'accord  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  s'appliquer 
les  lois  de  1806  et  de  1793  aux  œuvres  rentrant  dans 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  industriel. 


lee  prévieionu  de  la  loi  de  19U2.  On  soutient,  dans 
une  première  opinion,  que  l'artiste  et  ses  ayants 
canse  ont  le  droit  d'invoquer  cumulativement  les 
deux  lois  et  que  le  fait  d'avoir  revendiqué,  par  un 
dépôt  au  conseil  des  prud'horanies  ou  au  tnbunal 
de  coraroerce,  le  bénéhce  de  la  loi  de  1806,  ne  les 
prive  pas  du  droit  A  la  protection  de  la  loi  de  1793. 
—  Q.  Maillard,  note /Inn.propr.  ind.,  1906,  p.  130; 
Claro,  note  D.  p.  1906.  2.  338  ;  Soleau,  Bulletin  de 
lu  ch.  dé  commerce  de  Paris,  1905,  n.  8,  p.  221; 
Couhin,  Rapport  au  nom  du  comité  de  Voffice  natio- 
vnd  de  la  propriété  industrielle  \La  Loi  des  4-6  nov. 
1906]  —  Comp.  Trib.  Seine,  22  janv.  1903  \Ann. 
propr.  ind.,  1904.  90] 

6,  On  a  soutenu  dans  un  autre  système,  mais, 
selon  nons  cette  opinion  devrait  être  repoussée,  que 
l'intéressé  n'a  droit  qu'à  la  protection  alternative 
soit  des  lois  de  1793  et  de  1902,  soit  de  celle  de 
1806  et  que,  lorsque  par  le  dépôt  d'un  échantillon 
au  greffe  du  conseil  des  prud'hommes,  il  a  fait 
chois  de  la  protection  que  lui  offre  la  loi  de  1806, 
il  ne  peut  plus  invoquer  celle  des  lois  de  1793  et 
de  1902.  —  V.  Trib.  Seine,  l"  févr.  1905  [D.  P. 
1906.  2,  337;  Ann.  propr.  ind.,  1905.  3261 

i.  En  partant  de  l'idée  que  les  auteurs  d'oeuvres 
d'art  appliqué  &  l'industrie  peuvent  invoquer  à  la  fois 
le  bénéfice  des  lois  de  1806  et  de  1793-1902,  on  a 
décidé,  dans  un  système,  que  les  intéressés  peuvent 
continuer  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  lois  lorsque  la  protection  résultant  de 
l'autre  loi  est  arrivée  &  expiration;  ainsi,  par  exem- 

f)le,  lorsque  la  protection  réclamée  en  vertu  de  la 
oi  de  1806  lors  du  dépôt  du  dessin  au  conseil 
des  prud'hommesa  été  d'un  an,  l'intéressé  peut,  après 
l'expiration  de  cette  année,  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions combinées  des  lois  de  1793, 1866  et  1902  sur 
la  propriété  artistique;  en  pareil  cas,  l'œuvre  ne 
tombe  dans  le  domaine  pubhc  que  50  ans  après  la 
mort  de  l'auteur;  inversement,  les  droits  privatifs 
survivent  à  l'expiration  de  ce  délai  si  le  dessin  a 
été  déposé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1806  et  si  l'auteur  a  réclamé  une  propriété  exclu- 
sive &  perpétuité.  —G.  Maillard,  note  [Ann.  propr. 
ind.,  1906.  130];  Claro,  note  [D.  p.  1906.  2.  338] 
8.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que,  la  loi  de 
1902  étant  une  loi  interprétative  TV.  infrà,  n.  239 
et  s.)  et  autorisant  le  cumul  de  la  loi  de  1793  et  do 
celle  de  1806,  elle  étend  la  protection  de  la  loi  de 
1793  à  toute  œuvre  d'art  appliqué  il  l'industrie  créée 
avant  sa  promulgation  et  c-la,  alors  même  qu'anté- 
rieurement à  cette  époque,  l'intéressé  aurait  négligé 
de  faire  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1806  on  que, 
ce  dépôt  ayant  été  opéré,  la  période  temporaire  de 
protection,  réclamée  en  vertu  de  cette  loi,  se  trou- 
verait expirée.  —  V.  6.  Maillard  [Ann.  propr.  ind., 
1905.309;  1906.  130] 

°  9.  Dans  une  autre  opinion,  an  contraire,  on  con- 
sidère que  sans  doute  la  loi  de  1902  est  susceptible 
de  protéger  les  «'uvres  d'art  appliqué  à  l'industrie, 
imaginées  et  réalisées  avant  sa  promulgation,  mais 
on  subordonne  cette  protection  au  fait  que  ces  œu- 
vres ne  fussent  pas  tombées  dans  le  domaine  publie 
avant  la  mise  en  viguearde  la  loi  nouvelle;  en  d'au- 
tres termes,  il  faut  que  ces  œuvres  aient  été  dépo- 
sées en  vertu  de  la  loi  de  1806  et  que  la  période  de 
protection  réclamée  par  l'intéressé  ne  fût  pas  expi- 
rée en  mars  1902.  —  Claro,  note  [D.  P.  1906.  2. 
338] 

10.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  bénéfice  de  la  loi 


de  1902  s'applique  notamment  aux  deesins  deftb 
que  créés  avant  1902  et  déposés  conformément  & 
loi  de  1806,  mais  non  encore  tombés  dans  le  domai 
public,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  llmi 
1902,  —  Lyon,  1"  déc.  1905  fD.  ?.  1906.  2.  3i 
Mon.jud.  de  Lyon,  9  déc.  190a;  Atm.  propr,  in 
1906.  128  et  la  note  Q.  Maillard]  —  V.  ai 
Paria,  26  janv.  1906  [D.  p.  1906.  2.  337] 

11.  En  résumé,  on  peut  considérer  comme  acq 
que  les  lois  de  1806  et  de  1902  ont  un  domaine  co 
mun  ;  ce  sont  les  œuvres  d'art  appliqué  à  l'indoB' 
qui  constituent  des  dessins  ou  modèles  de  fabriq 
nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre 
œuvre  d'art  appliqué  à  l'induetrie  et  ce  qu'il  i 
entendre  par  dessin  du  modèle  de  fabrique  (V.ixj 
n.  12  et  s.,  33  et  s.);  les  œuvres  qui  satisfont! 
fois  à  chacune  de  ces  définitions  sont  susceptt 
d'être  protégées  simultanément  par  chacune  des 
de  1806  et  de  1902.  Au  surplus,  la  loi  de  1806  a  < 
serve  un  domaine  propre  d'application,  domaine 
est  le  seul  pour  les  auteurs  qui  estiment  que  la  lo 
1902  a  abrogé  celle  de  1806  sur  les  points  sur 
quels  elle  a  elle-même  statué  (V.  G.  Huard,  I 
n.  381,  p.  492)  ;  dans  ce  domaine  rentrent  les  ot 
qui  ne  constituent  ni  an  dessin  nouveau,  ni 
sculpture  nouvelle  et  qui  peuvent  cependant 
Btitner  des  modèles  de  fabrique;  il  en  est  ainsi, 
exemple,  d'une  chemise  pour  bicycliste,  d'un 
en  chocolat,  de  guirlandes  de  lampes  à  incai 
cence,  etc.  —  V.  Claro,  note  [D.  p.  1906.  2.  : 

§  2.  Loi  du  18  mare  1806. 

A.  De  la  protection  à  .accorder  aux  modiU 
fabrique.  —  12.  On  entend  par  dessins  de  fah 
les  dessins  de  manufactures  sur  toutes  étoffes 
tamment  sur  soies,  satins,  châles,  cacben 
velours,  toiles,  calicots,  tapis,  toiles  cirées,  de 
les,  tissus  de  passementerie,  etc.,  et  même  sni 
tes  matières,  telles  qae  papiers,  cuirs,  bois,  faîe 
IMrcelaines,  tôles,  etc.,  pourvu  qae  ces  dessins 
partiennent  pas,  jar  leur  relief,  à  l'art  de  la f 
ture.  —  V.  Blanc,  Tr.  de  la  contre/.,  p.  679  et 
Qastambide,  Des  contref.,  n.  328;  G.  Huard. 
n.  378,  p.  470.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  t 
fr.,  v*  Dessins  et  modèles  industriel»,  n.  1  et  i 

13.  On  entend,  au  contraire,  par  modèles  de 
que  tout  ensemble  de  lignes  et  de  couleurs  qui 
lieu  d'être  disposées  sur  une  surface  plane,  re' 
une  forme  géométrique  plus  saillante  daiu 
pace  3>.  —  Fauchille,  p.  69;  V.  aussi  Dufo« 
telle,  Marq.  de  fabr.,  dessins  et  modélesi 
Pouillet,  Dessins  de  fabrique,  n.  27;  G.l 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  33  et  s. 

14.  Ce  fut  jadis  une  question  très  vivemen 
versée  que  celle  de  savoir  quelle  protection  i 
lieu  d'accorder  aux  modèles  de  fabrique  ;  d( 
tèmes  excluaient  d'une  manière  complète  H 
tion  de  la  loi  de  1806;  dans  le  premiel 
systèmes,  C|ui  fut  généralement  admis  par  I 
prudence  jusque  vers  1850-1860,  on  applil 
toute  hypothèse  les  dispositions  de  la  loi  au 
1793,  relative  à  la  propriété  littéraire  et  arl 
dans  l'autre,  on  n'accordait  à  l'auteur  d'un 
industriel  que  la  protection  de  l'art.  1382,  i 
ep  d'autres  termes,  on  lui  refasait  le  bénéfice 
tion  en  contrefaçon  et  on  ne  lui  donnait  que 
d'intenter  l'action  en  concarrence  déloyal 
dans  le  sens  du  premier  système,  qu'il  résûitt 
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nnituiceE  à  raison  desquelles  la  loi  de  1806  a  étévo- 
tk,  Doa  moins  qne  des  expressions  formelles  de  son 
leite,qa°ellen'apuet  n'a dûavoir trait,  sousladéno- 
aiution  de  dessins  de  fabrique  qa'à  ceux  destinés  & 
(ire  reprudaits  industriellement  par  voie  de  tirage, 
brochage,  impression  on  tout  autre  procédé  d'appli- 
adon,  et  qa'on  ne  saurait,  sans  aller  au  delà  de  la 
pséo  du  législatenr,  en  étendre  les  effets  à  des 
Hsdas  d'objets  en  relief,  faits  de  fer,  de  bois,  de 
bnoze  ou  de  toute  autre  matière.  —  Cass.,  21  juill. 
1855  [8.  55.  1.  859,  P.  50.  2  375,  D.  P.  55.  1. 
335];  13  févr.  1857  [S.  67.  1.  289,  P.  57.  726, 
D.r.  57.  1.  Ul]  —  Paris,  31  mars  1857  [Ann. 
1  fropr.  ;»■/.,  67.  248]  —  Orléans,  l"  avr.  1857  [S. 
57. 2.  413,  P.  57.  725]  —  Metz,  5  mai  1858  [P. 
\».  Sn,  D.  p.  58.  2.  174]  —  V.  dans  le  sens  du 
IfKtDÎer  système,  Gastambide,  n.  328;  Renonard, 
lit  p.  81;  Blanc,  p.  308;  Pataille  et  Huguet,  p.  74. 
I^V.  dans  le  sens  du  deuxième  système,  Bozérian, 
,  iW.,  n.  407.  —  V.  notre  Bép.  gin.  alph. 
iir.  fr.,  y*  Detsin*  et  modèles  indusirieli,  n.  34 
>!.  —  Sur  la  protection,  avant  et  après  la  loi  du 
laan  1902,  des  oeuvres  de  scalptnre  industrielle 
I  que  des  modèles  de  fabrique,  V.  in/rà,  n.  32. 
'  15.  S:  ces  objets  se  recommandent  par  la  nouveauté, 
loéme  temps  que  par  le  fini  et  l'élégance  de  leurs 
tam,  on  par  quelque  autre  qualité  qui  les  rattaclie 
I  domaine  de  l'art,  le  droit  exclusif  de  leur  pro- 
!  trouve  sa  consécration  dansles  dispositions  de 
fki  du  19  juill.  1793  et  se  conserve  indépendam- 
Wt  de  tout  dépôt.  —  Paris,  31  mars  1857,  précité. 
1§.  On  pensait  alors  que  les  fondeurs  en  fer,  ayant 
imtsi  l'art  de  la  sculpture,  devaient  être  assimi- 
^  quant  &  la  propriété  de  leurs  ouvrages,  aux  sculp- 
n.  Ainsi,  on  considérait  comme  protégés  en  vertu 
ih  loi  de  1793  des  chenets  en  fonte  de  fer,  repré- 
iDt  une  tête  de  cheval  avec  des  ornements.  — 

■  Toulouse,  22  déc.  1835  [cité  par  Gastambide, 

lîM]  —  Buben  de  Couder,  y»  Propr.  artitt., 

fii; — ...  ainsi  qu'un  marteau  de  porte  en  fonte  de 

)«rant  la  forme  d'un  dauphin  battant  sur  une 

IBlie.—  Bordeaux,  21  janv.  1836  [cité  par  Gas- 

"lie,  toc.  eiL\  —  Knben  de  Couder,  v' Propriété 

n.  177. 
On  décidait  que  les  œuvres  dues  &  l'art  de 
Dpage  devaient  être  protégés  par  les  lois  sur  la 
riété  des  auteurs.  —  Spécialement  il  avait  été 
i  qoe  des  panonceaux  de  notaire  en  cuivre  es- 
^  l,dans  lesquels  un  graveur  a  dessiné  et  exécuté 
^innoiries  qu'il  a  composées  pour  orner  le  sceau 
■t,  constitnent  on  ouvrage  d'art  dont  il  a  la 
!  exclusive,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juill. 
-Paria,  9  févr.  1832  [8.  32.  2.  561,  P.  chr., 
,T«  Propr.  liU.,  n.  889]  —  Metz,6  mai  1858, 
—  Sic,  Gastambide,  n.  357;  Et.  Blanc, 

■  Oo  admettait  également  que  le  fabricant  qui 
k««  teprodoît  en  bronze,  en  marbre  on  en  por- 

>  on  objet  d'art,  et  qui  en  a  déposé  le- dessin 
Se  do  tribunal  de  commerce,  a  le  droit  excla- 
I  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé,  et  peut  pour- 
1  tons  cenx  qui  en  font  des  contrefaçons.  — 
,Ï2  juin  1818  [S.  chr.];  23  janv.  1829  [S. 
;%  janv.  1837  [cité  par  Gastambide,  n.  368]  ; 
-^  1837  [a  37.  2.  286,  P.  37.  1.  560,  D.  Rép., 
r.  litL,  n.  396]  —  Sic,  Gastambide,  n.  368 

LDaasane  opinion  qni  nous  paraît  être  cellecon- 
**  par  U  loi  du  11  mars  1902  (V.  tuprà,  n.  2), 


l'intéressé  pouvait  à  la  fois  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1793  et  de  celle  de  1806.  —  Il  a  été  décidé, 
en  elTet,  que  l'auteur  de  modèles  d'indust>  ie  sculptés, 
tels  que  pendules,  n'en  conserve  la  jouissance  exclu- 
sive qu'à  la  condition  de  manifester  et  réserver  son 
droit  par  le  dépêt,  soit  des  modèles  eux-mêmed, 
conformément  à  la  loi  du  19  juill.  1793,  soit  des  des- 
sins, conformément  &  celle  du  18  mare  1806.  — 
Paris,  13  juUl.  1865  [S.  66.  2.  275,  P.  66.  'J55,  D. 
p.  66.  5.  391] 

20.  En  l'absence  de  dépôt  ainsi  effectué,  le  sur- 
moulage de  ces  modèles  ne  constitue  ni  une  contre- 
façon, ni  une  concurrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

21.  Tel  fut  l'état  de  choses,  favorable  aux  sculp- 
teurs, qui  subsista  jusque  vers  le  milieu  du  Biècle 
dernier  ;  mais,  alors,  la  galvanoplastie  fut  décou- 
verte ainsi  que  d'autres  moyens  rapides  de  repro- 
duction industrielle  ;  les  œuvres  des  arts  plastiques 
qui,  jusque-là,  avaient  été  relativement  épargnées 
par  les  contrefacteurs  devinrent  l'objet  de  contre- 
façons plus  nombreuses  et  l'ingéniosité  des  coupables 
parvint  à  faire  hésiter  la  jurisprudence  ;  les  intéres- 
sés soutinrent  qu'à  raison  de  son  silence,  la  loi  de 
1793  ne'pouvait  pas  protéger  les  œuvres  de  sculp- 
ture tout  au  moins  lorsque  celles-ci  constituaient 
des  œuvres  de  sculpture  industrielle  ;  à  l'égard  de 
ces  dernières  œuvres,  on  ajoutait  que  la  pensée  du 
législateur  n'avait  pu  être  de  les  laisser  soumises 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1793,  puisque  précisé- 
ment la  loi  du  18  mars  1806  sur  les  dessins  de  fa- 
brique s'appliquait  tout  naturellement  à  ces  sortes 
d'œuvres. 

22.  La  majorité  de  la  jurisprudence  finit  par  se 
ranger  à  l'opinion  imaginée  dans  l'intérêt  des  contre- 
facteurs; il  en  résulta  qu'en  faisant  rentrer  la  pro- 
tection des  œuvres  de  sculpture  industrielle  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  1806,  les  contrefacteurs 
échappèrent  le  plus  souvent  en  fait  à  toute  répres- 
sion pénale  à  raison  de  ce  que  par  suite  de  l'in- 
certitude du  critérium  adopté  par  la  jurisprudence 
pour  distinguer  entre  les  œuvres  de  sculpture  artis- 
tique et  les  œuvres  de  sonlpture  industrielle  (V.  infrà, 
n.  33  et  s.),  les  artistes  considéraient  le  plus  souvent 
leurs  œuvres  comme  devant  bénéficier  de  la  loi  de 
1793,  et  en  conséquence  ne  procédaient  pas  au  dépôt 
prescrit  par  la  loi  de  1806,  dépôt  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  faire  efficacement  plus  tard,  puisque  ce  dépôt, 
pour  être  efficace,  doit  être  fait  avant  toute  fabrica- 
tion. 

23.  Il  fut  donc  décidé  alors,  d'une  manière  pour 
ainsi  dire  constante,  qu'uno  œuvre  de  sculpture  in- 
dustrielle destinée  à  l'ornementation  de  produits 
fabriqués  n'est  point  une  (uuvre  d'art  dans  le  sens 
de  la  loi  du  19  juill.  1793  sur  la  propriété  artisti- 
que ;  qu'elle  doit  être  considérée  comme  un  dessin  de 
fabrique,  et  soumise  par  suite  au  dépôt  préalable 
prescrit  par  l'art.  16  de  la  loi  du  18  mars  1806  pour 
s'en  assurer  la  propriété  exclusive.  —  Casa. ,  28  juill. 
1856  [8.  56.  1.  811,  P.  67.  396,  D.  p.  56. 1.  276]; 
17  janv.  1882  [S.  83.  1.  306,  P.  83.  1.  748,  D.  p. 
83.  1.  119]  —  Paris,  9  mai  1860  [P.  53.  2.  162]; 
3  août  1854  [S.  54.  2.  710,  P.  55.  2.  422] 

24.  D'une  façon  plus  générale,  la  loi  du  18  mars 
1806  s'applique,  non  seulement  aux  dessins,  mais 
aux  modèles  de  fabrique,  qui  se  rattachent  à  la  sculp- 
ture industrielle.  —  Cass.,  26  nov.  1881  [S.  84.  1. 
172,  P.  84.  1.  400,  D.  p.  86.  1.  181];  21  mars 
1884  iAnn.  propr.  ind.,  84.  244  et  85.  66]  ;  23 
mara  1888  {Ibid.,  89.  231]  —  Trib.  Seine,  14  oct. 
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1846  [Le  Hir,46.  2.  535];  2  juin  1847  [Ibid.,  48. 
52]  ;  20  déc.  1881  [Ibid.,  83.  364]  ;  1"  sept.  1882 
[Ibid,  84.  187]  — Paris,  9  mai  1863 [J.  trib.  eomm., 
L  3,  p.  101]  ;  3  août  1864  [cité  par  Blanc,  p.  3131  ; 
18  mare  1867  [J.  trib.  eomm.,  t.  6,  p.  54]  ;  18  aoM 
1863,  Am.propr.  ind.,  69.  191]  :6  juill.  1864  [J. 
trib.  coTOm.,t.  14,  p.  206];18aoûtl868[il»!n. propr. 
ind.,  69.  191]  ;  15  mars  1879  [Ibid.,  79.  360]  — 
Nancy,  26  mai  1883  [Ibid.,  83. 279]  —  Paris,  9  mai 
1895  tlbid.,  95.  164]  —  Trib.  Nantes,  10  août 
1885  [Ibid.,  86.  140]  —  Sic,  Calmels,  n.210;  Ponil- 
let,  n.  28  ;  Vaunois,  Det$inB  et  modèle*  de  fabrique, 
n.  68;  Couhin,  t.  3,  p.  Set  g.;Ducreux,n.  25;Fau- 
ohille,  TV.  du  deaiins  et  modèles  industriel*,  p.  84 
et  B,;  Mollot,  Code  de  l'ouvrier,  p.  283;  Dufourman- 
telle,  p.  16;  Q.  Huard,  t.  2,  p.  477,  n.  380.  — 
Contra,  Gastambide,  n.  328;  V.  aussi  Philipon, 
n.  229  et  s. 

26.  Elle  protège  sans  distinction  tons  les  dessins 
de  fabrique,  expression  générique  qui  comprend  à 
la  fois  les  combinaisons  de  lignes  on  de  couleurs 
destinées  &  être  mécaniquement  reproduites  sur  les 
objets  fabriqués,  et  les  dessins,  moules  ou  reliefs 
de  modèles  industriels.—  Paris,  15  mars  1879  [Ann. 
propr.  ind.,  79.  360] 

26.  La  reproduction  de  tout  modèle  ou  dessin  des- 
tiné' à  être  exécuté  en  relief  constitue  une  contre- 
façon, bien  que  ce  modèle  ou  dessin  s'applique  à  un 
objet  purement  industriel,  quelle  que  soit  d  ailleurs 
la  simplicité  de  la  forme,  et  en  l'absence  même  de 
toute  ornementation,  si  d'ailleurs  cette  forme  est 
assez  déterminée  pour  pouvoir  donner  à  l'objet  an- 
quel  elle  s'applique  un  caractère  qui  permette  d'en 
reconnaître  l'origine  et  l'individualité.  — Case.,  2 
août  1864  [8.  54.  1.  549,  P.  55.  1. 85,  D.  p.  64.  1. 
396]  —Rouen,  7  déc.  1855  [8.  56.  2. 233, P.  57. 109] 

27.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  tnodèle  ou  du 
dessin  de  poêles  ovales,  avec  certaines  dimensions, 
lorsque  cette  forme  est  appliquée  nouvellement  et 
dans  certaine^  conditions  qui  leur  donnent  un  carac- 
tère propre  et  spécial Mêmes  arrêts. 

28.  Et,  dans  ce  cas,  le  dépôt  du  dessin  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes  suffit  pour  con- 
server au  fabricant  le  droit  exclusif  de  fabriquer  le 
modèle  par  lui  créé  et  de  poursuivre  ceux  qui  en 
font  des  contrefaçons.  —  Cass.,  2  août  1854,  pré- 
cité. 

29.  Le  législateur  français  avait  fini  par  entrer 
lui-même  dans  la  voie  suivie  par  la  jurisprudence  : 
dans  des  textes  postérieurs  à  1806,  il  avait  plusieurs 
fois  supposé  que  la  législation  applicable  aux  mo- 
dèles de  fabrique  était  la  même  que  celle  relative 
aux  dessins  de  fabrique.  —  V.  Décret  6  juin  1861 
relatif  au  dépôt  des  dessins  et  modèles  appartenant 
à  des  étrangers;  L.  26  nov.  1873,  art.  9;  L.  5  juill. 
1881;  Conv.  d'union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  du  20  mars  1883,  art.  2  et  diver- 
ses conventions  particulières  conclues  par  la  France 
avec  des  puissances  étrangères  pour  la  protection 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

80.  Il  importe  de  bien  indiquer  la  portée  de  la 
jurisprudence  qui  vient  d'être  rappelée;  il  faut  se 
garder  de  la  considérer  comme  consacrant  un  sys- 
tème diamétralement  opposé  à  celui  exposé  en  pre- 
mier lieu;  si,  en  effet,  avant  la  loi  du  11  mars  1902, 
la  jurisprudence  faisait  application  aux  modèles 
industriels  de  la  loi  de  1806,  elle  faisait,  an  con- 
traire, application  de  la  loi  de  1793  aux  modèles 
artistiques;  la  distinction  était  parfois  délicate  à 


préciser;  le  critérium  adopté  par  la  jurispradem 
était  d'ailleurs  le  même  que  celui  par  elle  admis  ( 
matière  de  dessins.  V.  in/rà,  n.  33  et  s.. 

31.  En  résumé,  dans  cette  opinion,  la  loi  de  17! 
ne  protégeait  contre  la  contrefaçon  que  les  œan 
d'art,  c'est-à-dire  <c  les  œuvres  qui  procèdent  d'à 
inspiration  saisissant  l'esprit  comme  les  yeni, 
qui,  par  elles-mêmes,  et  indépendamment  de  toi 
alliance  avec  d'autres  objets,  deviennent  pour 
public  la  source  de  jouissances  intellectaelles  t. 
Trib.  Seine,  27  nov.  1877  sous  Cass.,  17  janv.!! 
[8.  83.  1.  305,  P.  83.  1.  748,  D.  p.  83. 1. 119] 
Trib.  Seine,  10  mars  1898  [J.  La  Loi,  19  mars^ 

32.  On  sait  que  la  loi  du  11  mars  1902  a  préci 
ment  pour  origine  cet  état  de  la  jurisprudenci 
que,  dorénavant,  la  loi  de  1793  peut  être  invoq 
par  les  sculpteurs  et  dessinateurs  d'ornement,  q 

?ue  soient  le  mérite  et  la  destination  de  l'œi 
sur  la  portée  de  la  loi  du  11  mars  1902,  V.  >i^ 
n.  226  et  s.).  Nous  avons  pensé,  d'ailleurs,  qn 
mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  n'avait  (Mi 
pour  effet  d'enlever  aux  œuvres  de  sculpture  in 
trielle  le  bénéfice  de  la  loi  de  1806,  ^ue  la  jnris 
dence  antérieure  avait  cru  pouvoir  leur  été 
(V.  suprà,  n.  5);  il  en  résulte  que  la  rechercb 
critérium  de  distinction  entre  les  œuvres  de  seul] 
artistique  et  les  œuvres  de  sculpture  indosti 
n'ofEre  plus  le  même  intérêt  qu'avant  la  mis 
vigueur  de  la  loi  de  1 902  ;  si  jadis  le  caractère  il 
triel  reconnu  à  un  modèle  l'excluait  du  bénéfi( 
la  loi  de  1793,  actuellement  ce  caractère  peu 
donner  le  double  bénéfic>-  de  la  loi  de  1793  ( 
1806,  pourvu  qu'il  rentre  dans  les  prévisions 
loi  de  1 902,  tandis  que  les  modèles  purement  : 
tiques  ne  peuvent  se  réclamer  que  de  la  loi  de  '■ 
V.  suprà,  n.  4. 

B.  De  la  distinction  entre  les  dessin*  et  modi 
fabrique,  d'un*  pari,  et  le*  œuvres  d'art  propr 
dites,  d'autre  part.  —  33.  Les  définitions,  intai 
nellement  vagues,  que  nous  avons  fournies  t 
n.  12  et  13,  suffisantes  pour  donner  un  aperçu  gi 
de  ce  qu'il  faut  entendre  par  dessins  ou  modi 
fabrique,  ne  le  sont  pas  pour  bien  déliraitei  ' 
maine  d'application  de  la  loi  du  18  mars  18 
recherche  du  critérium  de  distinction  entre  la 
vres  d'art  proprement  dites  et  les  deseios  et  i» 
de  fabrique  a  donné  naissance  à  un  très  grand 
bre  de  systèmes  particuliers  que  l'on  peut  gi 
de  la  manière  suivante.  Pour  certains  auto 
faut  s'attacher  au  mode  de  reproduction  de  1' 
et  considérer  comme  dessin  on  modèle  indi 
celle  qui  est  susceptible  d'être  reproduite  m 
quement  ou  encore  par  des  procédés  faciles  • 
des.  —  Fataille  et  Hugnet,  Code  de  la  propr.i 
trielle,  p.  72;  Ruben  de  Couder,  v«  D<i4 
fabrique,  n.30;  Calmels,  n.  56;  Gastambide, i 
Weiss,  Dr.  intem.  privé,  t.  2,  p.  292.  —  ^ 
Blanc,  p.  322;  Vaunois,  n.  40  (pour  cet  an 
loi  de  1806  concerne  les  productions  dont  l'anl 
le  premier  exploitant  est  un  fabricant)  ;Conlii 
p.  22  et  s.  (pour  cet  auteur,  cette  loi  conod 
dessins  ou  modèles  qu'imaginent  un  fabricani 
employés  en  vue  de  leur  exécution  dans  la  I 
facture  qu'il  dirige  ou  à  laquelle  ila  sont  at<4 
—  Contra,  Pouillet,  Destins  de  fabr.,  n.  9;  ^ 
lift.,  n.  78;  Renouant,  Droit*  d'auteur,  t.  SJ 
Rendu  et  Delorme,  n.  687.  —  V.  note  sooil 
17  janv.  1882  [S.  83. 1. 306,  P.  83. 1. 748,  D. 
1.  119] 
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34.  On  entend,  dana  un  antre  système,  par  dessin 
on  modèle  de  fabiiqne,  toat  dessin  ou  modèle  qui 
offre  QQ  caractère  accefisoire  par  rapport  à  l'objet 
uqiiel  on  l'incorpore.  —  Philipon,  Daaing  et  modè- 
l»  il  fabrique,  a.  23;  Pelletier,  n.  799;  Dufour- 
mnteile,  p.  20. 

35.  D'après  une  opinion  récente,  la  loi  de  1806 
doit  être  appliqaée  aux  œuvree  que  leur  auteur,  lors- 
qi'il  les  produit,  destine  principalement  à  faire 
corps  arec  des  objets  usuels.  —  G.  Iluard,  t.  2, 
B.  380,  p.  4«2.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  PricU 
dt  droit  eommereial,  t.  3,  n.  3310;  Garraud,  Dr. 
pm.,  t.  6,  n.  518  (pour  ces  auteurs,  on  doit  traiter 
comme  dessin  ou  modèle  de  fabrique  la  production 
qui,  an  lieu  de  parler  &  l'intelligence  et  au  senti- 
iDent,  n'éveille  aucun  sentiment  esthétique  et  satis- 
fiit  seulement  au  goût  de  la  mode). 

36.  On  propose  pai-f  ois  de  s'en  rapporter  au  carac- 
tère intrinsèque  du  dessin,  sans  tenir  aucun  compte 
fa  mode  d'exécutionemployé  pour  le  reproduire;  les 
loÏE  sur  la  propriété  artistique  seraient  applicables 
i  l'égard  des  dessins  dans  lesquels  domine  la  préoc- 
cupation du  beau;  les  lois  sur  les  dessins  de  fabrique 
concerneraient  les  dessins,  conçus  plutôt  dans  un 
lot  d'utilité  pratique  qu'en  vue  de  la  satisfaction 
d'an  lentiment  esthétique.  —  Paris,  12  déc.  1861 
Mim.  propr.  hid,,  62.  61]  —  Congrès  industriel  de 
Paria  de  1878,  section  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels, résolution  2°-3»;  Pouillet,  Propr.  ind.,  artiêl. 
Il  UtUr.,  du  1"  janv.  1880. 

37.  D'après  une  autre  conception,  que  la  jurispru- 
dence semble  déiinitivement  avoir  eu  adoptée  avant 
U  loi  du  11  mars  1902,  on  s'attachait  à  l'usage 
auquel  les  œuvres  étaient  destinées.  —  V.  Cass., 
30  déc.  1865  [S.  66.  1.  376,  P.  66.  1013,  D.  p.  66. 
1.  143]  —  Paris,  12  mars  1870  ÏAnn.  propr.  ind., 
70.  260];  22  avr.  1875  lAnn.  propr.  ind.,  75.  283] 
—  Trib.  Seine,  30  mai  1877  [Atm.  propr.  ind.,  77. 
^7]  ;  27  nov.  1877,  sous  Cass.,  17  janv.  1882  [S.  83. 
LSfc,  P.  83. 1.  748,  D.  p.  83. 1.  119];  pour  certains 
arrêts,  il  suffisait,  pour  qu'une  œuvre  du  dessin  ou 
de  la  sculpture  devîntun  dessin  uumodèleindustriel, 
que  cette  oeuvre  fût  destinée  à  une  reproduction  in- 
aostrielle  quelconque;  pour  d'autres  arrêta,  au  con- 
tiaire,  il  n'en  était  ainsi  que  si  la  reproduction  in- 
dutrielle  était  la  destination  principale  de  l'cjeuvre; 
la  surplus,  le  système  de  la  jurisprudence  manquait 
de  l'uniformité  nécessaire,  en  raison  de  ce  que  la 
Cwr  de  cassation  considère  que  la  recherche  du  cri- 
térium entre  les  œuvres  d'art  proprement  dites  et  les 
ieteina  oa  modèles  de  fabrique  rentre  dans  les  pou- 
ToiiB  d'appréciation  des  juges  du  fond. 

38.  Ainsi  donc,  d'aprèë  la  Cour  de  cassation,  il 
appartenait  aux  juges  du  fait  de  rechercher,  en 
iabsence  de  toute  définition  légale,  si  des  objets 
devaient  être  classés  dans  la  catégorie  des  œuvres 
d'art,  oa  s'ils  avaient,  au  contraire,  un  caractère  in- 
dastriel,  ce  qni  en  pareil  cas  rendait  possible  &  leur 
ipaà  l'application  du  décret  du  18  mars  1806.  — 
(W,,  8  jnin  1860  [S.  62.  1.  436,  P.  62.  191,  D.  p. 
».  1.  2931;  16  mai  1862  [8.  62.  1.  998,  P.  63.  49, 
D.  p,  63.  1.  111];  17  janv.  1882  [S.  83.  1.  305,  P. 
tS.  1.  748  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babl- 
m,  D.  p.  83.  1.  119];  27  déc.  1884  [S.  86.  1.  90, 
P.86. 1.  1831;  14  mai  1891  [S.  91. 1.  493,  P.  91.1. 
1175,  D.  p.  92.  1.  39]  —  Paris,  19  mai  1879,  sous 
Cna.,  17  janT.  1882,  précité;  12  juin  1885  [S. 88.  2. 
»,  P.  88.  1.  106] 

39.  Ainsi,  avant  la  loi  du  11  mars  1902,  il  avait  été 


décidé  que  les  juges  du  fait  faisaient  une  consta- 
tation souveraine,  lorsqu'ils  déclaraient,  d'une  part, 
que  le  produit  déféré  à  leur  appréciation  rentrait, 

Ïiar  sa  nature,  dans  les  œuvres  d'art  protégées  par 
a  loi  du  19  juill.  1793.  —  Cass.,  27  déc.  1884,  pré- 
cité. 

40...  Et,  d'antre  part,  que  la  reproduction  indus- 
trielle d'une  œuvre  d'art,  en  vue  de  la  vente  au  pu- 
blic n'avait  pu  lui  faire  perdre  sou  caractère,  ni  en- 
lever à  l'auteur  les  droits  qui  lui  appartenaient  sur 
l'œuvre  originale.  —  Même  arrêt. 

41.  D'autre  part,ilavait  étédécidéqull  appartenait 
aux  juges  du  tond,  par  une  appréciation  souveraine 
du  &it  qui  est  dans  leur  droit,  de  décider  qu'un 
dessin  ou  des  bronzes  ne  constituaient  pas  une  œu- 
vre d'art  proprement  dite.  —  Cass.,  17  janv.  1882, 
précité;  14  mai  1891,  précité. 

42.  Et  une  pareille  appréciation  était  suffisam- 
ment justifiée,  lorsque,  après  avoir  fait  une  descrip- 
tion minutieuse  du  dessin,  les  juges  constataient 
qu'il  était  uniquement  destiné  à  décorer  des  sacs 
préparés  pour  la  vente  du  café  en  détail  et  n'avait 
pas  un  caractère  artistioue.  —  Même  arrêt. 

43.  Il  n'y  ava°t  là,  qu  un  dessin  de  fabrique,  non 
protégé  par  la  loi  du  19  juill.  1793,  et  pour  en  con- 
server la  propriété,  l'auteur  devait  en  oiiérer  le  dé- 
pôt en  la  forme  indiquée  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  mars  1806.  —  Même  arrêt. 

44.  La  jurisprudence  était  allée  très  loin  dans 
cette  voie;  on  avait  jugé  que  l'on  devait  considérer 
comme  soumis  aux  lois  sur  les  desMns  industriels 
le  dessin,  artistique  en  soi,  employé  à  l'illustration 
des  menus  de  restaurant.  — Trib. Seine,14marsl894 
IGaz.  des  trib.  et  Le  Droit,  6mai]  — Sic,  Vaunois, 
n,  58.  —  CoHtrà,  Darras,  Droit  d'auteur,  1894, 
p.  88;  G.  Huard,  t.  2,  p.  486,  n.  380. 

45.  Il  fut  décidé  de  même  à  l'égard  des  affiches 
en  couleur  employées  pour  leurs  réclames  par  les 
grands  magasins  de  nouveautés  ou  autres.  — 
V.  Paris,  21  janv.  1892  [Ann.  propr.  ind.,  94.  48] 

—  Trib.  Seine,  12  déc.  1890,  Magasins  de  la  Ville 
de  Saint-Denis  [J.  Le  Droit,  19  déc.];  20  juin  1891 
[Ann.  propr.  ind.,  94.  61]  —  Sic,  Vaunois,  n.  57; 
Couhin,  t.  3,  p.  27.  —  Conlrà,  Darras,  Droit  d'au- 
teur, 1891,  p.  9  et  1900,  p.  41;  Pouillet,  n.  25; 
Ducreux,  n.  21. 

46.  On  avait  précédemment  donné  la  même  solu- 
tion &  l'égard  de  dessins  devant  servir  à  la  fabrica- 
tion des  étiquettes  de  luxe.  —  Cass.,  30  déc.  1865, 
précité.  —  Rouen,  15  juin  1866  [Ann.  propr.  ind., 
67.  46]  —  Sic,  Vaunois,  n.  55;  Couhin,  t.  3,  p.  26. 

—  V.  Faucbille,  p.  44,  69;  Pouillet,  n.  12;  Du- 
crenx,  n.  16;Bozénan,  Fro/ir.  iiid.,  n.  411  et  412; 
Huard,  Propr.  ind.,  n.  427.  —  Contra,  G.  Huard, 
t.  2,  n.  380,  p.  486. 

47.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  loi  du 
18  mars  1806  ne  s'applique  qu'aux  dessins  créés 
en  vue  de  la  formation  d'un  objet  industriel  et 
destinés  à  être  reproduits  ti.  l'aide  d'un  moyen  in- 
dustriel, ce  qui  fait  que  le  dépôt  de  dessins-étiquettes 
doit  être  fait,  non  pas  au  greffe  du  conseil  des 
prud'hommes,  mais  au  ministère  de  l'intérieur  con- 
formément aux  lois  sur  la  propriété  littéraireetartis- 
tiquer — Trib.  Seine,  1' ■'avr.  1882  [Ann.  propr.  ind., 
88.  252]  —  Sic,  Philipon,  n.  34,  p.  68,  note  1.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Destins  et  mo- 
dèles industriels,  n.  83. 

48.  Toutefois,  on  doit  observer  que,  même  avant 
la  loi  du  11  mars  1902,  la  jurisprudence  déclarait 
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Don  applicable  la  loi  de  1806  ans  dessina  insérés  par 
les  fabricants  dans  leurs  albams,  prospectus  ou  cata- 
iognes  et  représentant  les  objets  de  leur  industrie  ou 
commerce.  —  V.  Paris, 4  mai  1878  [Ann.  propr. ind., 
78. 123];11  mai  1878  [/6irf.,78.  123];  12  juin  1885 
r7Wd..86. 129];  17  déc.  1885  [llid.,  86.  129];  11 
Juinl888  [iiirf.  89.  216] ;26mars  1903  [yîid.,  1904. 
93]  —  Limoges,  22  juill.  1885  [Ihid.,  86.  1291  — 
Nancy,  28  févr.  1891  [/W.,  91.  3191;  18ayr.l89S 
[S.  «t  P.  93.  2.  225,  D.  p.  93.  2.  418]  —  Angers. 
19  janv.  1904  [8.  et  P.  1904.  2.  278,  D.  P.  1904. 
2.  137]  —  Trib.  Rocroi,  8  juin  1899  [Ann.  propr. 
h\d.,  99.  75]  —  Sic,  Poaillet,  n.  24;  Coahin,  t.  3, 
p.  31;  Ducreux,  n.  21;  Claro,  note  D.  p.  1904.  2, 
137;  G.  Huard.t.  2,  p. 487,  n.380.  —  Contra,  Rouen, 
18  janv.  1892  Mnn.  propr.  ind.,  94.  40]  —  V. 
Besançon,  13  jnfll.  1802  [A nn. propr.  ind.,  94. 117] ; 
Vaunois,  n.  54.  —  V.  in/rà,  n.  230. 

49.  A  supposer  Que  le  critériam  de  distinction  tiré 
de  la  destination  oe  l'œuvre  soit  maintenn  à  l'heure 
actuelle,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  11 
mars  1902,  qui  as.simile  aux  artistes  protégés  par 
la  lui  de  1793,  les  sculoteurs  et  dessinateurs  d'or- 
nement, quelle  que  toit  la  deilinalion  de  Vœuvré,  il 
est  bon  de  rappeler,  que  la  portée  de  ce  système  ne 
pourra  plus  être  actuellement  ce  qu'elle  était  par  le 
passé  ;  jadis,  lorsqu'un  tribunal  déclarait  qu'une  œu- 
vre constituait  un  dessin  ou  modèle  de  fabrique, 
il  déclarait  par  Id  même  implicitement  que  cette 
uenvre  ne  constituait  plus  une  œuvre  d'art  protégée 
par  la  loi  de  1793.  Actuellement,  an  contraire,  une 
telle  déclaration  n'exclut  pas  l'application  de  la  loi 
de  1793. 

50.  Quoi  au'il  en  soit,  on  peut  remarquer  qne  cer- 
taines décisions  judiciaires  récentes  ont  déclaré  ap- 
plicables les  dispositions  de  la  loi  de  1793  &  des 
œuvres  de  sculpture  destinées  à  être  re  rodnites 
industriellement.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1902, 
Devouge  c.  G:()vanna,  cité  par  Maillard  [Ann, 
propr.  ind.,  1906.  310];  22  janv,  1903  [Ann.  propr. 
ind.,  1904.  90.  Monit.jtidie.  (de  Lyon);  13  févr.,  Le 
Droit, 6 mars] ;  4  f cvr.  1904  [ J. La  Loi,\2 mai  1 904] 

51.  Spécialement,  un  modèle,  susceptible  d'être 
protégé  en  vertu  du  décret  de  1806,  est  également 
protégé  en  vertu  de  la  loi  de  1793,  bien  qu'il  soit 
destiné  à  un  usage  industriel,  du  moment  où  il  a  en 
lui-même  un  caractère  artistique;  il  en  est  spécia- 
lement ainsi  de  nœuds  d'une  forme  élégante  placés 
comme  ornementa  sur  des  foyers.  —  Trib.  Seine, 
22  janv.  1903,  précité. 

C.  De  la  iKslinction  entre  lei  invenlioas  hreveta- 
hlt»  et  les  destins  ou  modèles  de  fabrique.  —  52.  La 
propriété  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  propriété  des  inventions 
Drevetables;  la  distinction  C|ui  n'est  pas  toujours  fa- 
cile offre  un  intérêt  considérable,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  durée  de  la  protection  (V.  $uprà, 
p.  533,  L.  6  juill.  1844,  art.  4,  n.  1  et  s.,  infrà.  172 
et  s.),  au  poiut  de  vue  des  formalités  à  remplir  (V. 
tuprà,  p.  534,  L.  5  juill.  1844,  art.  5  et  s.,  n.  1  et  s., 
mfrà,  n.  132  et  s.)  et  du  lieu  où  ces  formalités  doi- 
vent être  remplies  (V.  suprâ,  p.  534,  L.  6  juilL 
1844,  art.  5  et  6,  n.  2  et  s.,  in/rà,  n.  153  et  s.). 

53.  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  18  mars  1806  sur 
la  propriété  des  dessins,  concernant  la  fabrication 
des  étoffes,  est  tellemeut  spéciale,  qu'elle  ne  com- 
porte dans  son  application  l'usage  d'aucune  des 
règles  établies  par  la  K'gisiation  particulière  relative 
aux  brevets  d'invention.  —  Lyon,  7  avr.  1824,  joint 


à  CasB.,  14  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,-^  In- 
dustrie et  commerce,  a.  290-1»]  —  V.  infrà,  n.  135 
et  s. 

54.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  plu  général,  en  ce 
qui  concerne  la  aietinction  entre  des  inventions 
brevetables  et  les  dessins  et  modèles  de  fabrique, 
c'est  que  le  dessin  on  modèle  de  fabrique  se  caisc- 
térisc  par  la  forme,  l'aspect  qui  confèrent  à  l'objet 
déposé  une  originalité  et  une  individualité  propres, 
mais  que  la  protection  de  la  loi  du  18  mars  1806  ne 
peut  s'étendre  aux  objets  qui,  par  leur  forme  et  learg 
dispositions  particulières,  procurent  un  résultat  in- 
dostriel,  pour  lesquels  la  propriété  privative  est  son- 
mise  aux  ))re8cription8  oe  fa  loi  du  5  juill.  1844. 
—  Trib.  civ.  Semé,  24  mars  1903  [il an.  propr. 
ind.,  1904.  121]  —  V.  Allart,  Bre».  d'invent.,  1 1, 
D.  10;  Malapert  et  Forni,  n.  12  et  s.;  Philipon, 
p.  58;  Fauchille,  n.  64;  Pouillet.  n.  32;  Taillefer, 
note  sous  Paris,  14  avr.  1905  [Ann.  propr.  ind., 
1905.  191]  ;  Vaunois,  n.  62  et  s.;  Couhin,  t.  3,  p.  85 
et  s.;  Dncreux,  n.  17  et  s.;  G.  Huard,  t.  2,  n.  399, 
p.  639  et  s.  —  V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v**  Brevet  d'invention,  n.  75;  Dessin*  et  modile*  in- 
dustriel», n.  91  et  s. 

55.  Autrement  dit,  le  modèle  ou  dessin  de  fabri- 
que se  différencie  de  l'invention  brevetable  en  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  le  créateur  cherche  à  don- 
ner à  un  objet  usuel  une  physionomie  individuelle, 
basée  sur  un  effet  ornemental  résultant  de  son  pro- 
pre goAt,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  c'est  le 
résultat,  l'utilité  pratique  et  l'usage  essentiel  qui  sont 
en  question.  —  Trib.  Seine,  16  nov.  1904  [Ann. 
pTMtr.  ind.,  1905,  p.  62] 

56.  Un  objet  correspondant  soit  à  an  besoin  non- 
vean,  soit  &  un  progrès  dans  la  fonction  déj&  connue 
à  laquelle  il  est  destiné,  ne  pent  être  uniquement 
déposé  comme  modèle  de  fabrique,  mais  doit  être 
soumis  &  la  loi  dos  brevets.  —  Même  jugement. 

57.  Si  la  forme  d'objets  en  relief  est  intimement 
liée  à  une  idée,  à  une  combinaison  utile  et  nouvelle 
qui  profite  à  l'industrie,  la  propriété  en  est  protégée 
par  la  loi  du  5  juill.  18-14  sur  les  brevets  d'inven- 
tion. —  Paris,  31  mars  1867  [Ann.  propr.  ind.,  57. 
248] 

58.  La  propriété  d'un  modèle  on  dessin  réalisant 
unu  amélioration  industrielle,  mais  ne  présentant 
aucun  caractère  de  décoration  ou  d'ornementation, 
ne  peut  être  conservée  par  nn  simple  dépdt  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes,  fait  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  mars  1806,  mais  uniquement 

far  un  brevet  d'invention.  —  Paris,  29  janv.  1875 
Ann.  propr.  ind.,  75.  217];  1"  juin  1892  [Ann. 
fropr.  ind.,  92.  238]  —  Tnb.  Seine,  21  oct.  1902 
J.  Lf  Droit,  10  nov.] 

59.  Il  Buflît  de  constater  que  c'e^t  par  une  prise 
de  brevet  qu'un  produit  déposé  au  conseil  des 
prud'hommes  devait  ou  pouvait  être  protégé,  pour 
faire  écarter  comme  non  recevable  la  prétention  du 
demandeur  à  faire  juger  qu'il  a  créé  une  nouveauté 
commerciale  puisqu'elle  repose  siir  un  dépôt  de  mo- 
dèle inopérant. —Trib.  Seine,  16  nov.  1904,  précité. 

60.  Spécialement,  l'adaptation  à  une  pince-jartelle 
pour  bas  de  dames,  d'importation  américaine,  d'un 
bouton  en  caoutchouc  et  d'un  ruban  de  manière  à 
la  rendre  propre  ù  un  usage  immédiat,  et  k  l'appro- 
prier aux  besoins  et  aux  habitudes  de  la  clientèle 
française,  ne  saurait  lui  attribuer  un  caractère  de 
nouveauté  protégeable  par  le  dépôt  de  l'objet  comme 
modèle  de  fabrique.  —  Même  jugement. 
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61.  De  même,  un  col  poar  eccléBiastiqne  qui,  par 
Bform«et  la  cotnbinaiBon  de  ses  éléments,  permet 
m  oode  d'attache  nouveau  du  rabat,  ainsi  qu'un 
noitage  et  un  démontage  instantanés  résultant  de 
Il  omplicité  de  son  mécanisme,  constitue  une  in- 
reatioo  qui  aurait  pu  être  brevetable,  mais  qui,  à 
niwn  même  du  résultat  industriel  qui  en  découle, 
édappe  à  la  protection  de  la  loi  du  18  mars  1806. 
-Tnb.  Seine,  24  mars  1903,  précité. 

S2.  Ne  peut  être  protégée  que  par  la  loi  du  5  juill. 
1$M,  non  par  celle  du  18  mars  1806,  une  forme  de 
peigne,  n'ayant  d'autre  but,  abstraction  faite  du 
dtniii  de  la  galerie  qui  l'orne,  que  de  soutenir  la 
(Dffara  et  compléter  la  mode  actuelle  du  vêtement. 
-Trib.  corr.  Seine,  14  mai  1897  f^lnn.  prnpr.  ind., 
99. 118]. 

(3.  L  invention  ou  la  découverte  consistant  dans 
il  disposition  nouvelle  d  un  appareil  d'éclairage, 
k  manière  &  obtenir  une  intemsité  et  une  projec- 
tiii  de  Inmièr  -  plus  considérables,  constitue  un 
(ndiit  industriel  dont  la  propriété  ne  peut  se  con- 
Krrei  que  par  l'obtention  d'un  brevet  d'invention, 
et  ion  ^r  le  simple  dépôt  d'un  modèle  au  eecréta- 
ritt  du  conseil  des  prud'hommes.  —  Peu  importe 
^  cet  appareil  ne  constitue  pas  une  machine.  — 
(W,  10  mars  1858  [S.  58.  1.  353,  P.  58.  996,  D. 
F.58. 1.100] 

U.  Les  plipsures  ou  tuyautements  obtenus  dans  un 
imt,  à  l'aide  de  l'emploi  dans  la  fabrication  de  ce 
!iati  de  tïlg  d'une  certaine  nature,  constituent  non  un 
deaia  de  fabrique,  mais  un  procédé  mécanique  ou 
iebbrication,  dontla  propriété  doit  être  conservée, 
xt  parle  dépôt  d'un  échantillon  du  tissu  an  secré- 
ttriatda  conseil  desprud'bommes,  mais  par  l'obten 
feud'nn  brevet  d'invention.  —  Cass.,  20avr.  1853 
P  53. 1.  376,  P.  53.  2.  339,  D.  p.  63.  1.  209]  — 
Sie,BUac,  p.  448. 

fô.  Le  fronçage,  le  tnyautement  on  la  plissure 

podoita  par  le  seul  jeu  mécanique  des  fils  introduits 

ius  le  tissage  même  d'un  ruban  constituent,  non 

B  dtma  de  fabrique  protégeable  par  un  simple 

iifit  de  modèle  au   secrétariat    du    conseil  des 

ndliommea,  mais  un  procédé  de  fabrication  dont 

'propriété  ne  peut  être  conservée  que  par  un  bre- 

w  d'invention.  —  Trib.   Lyon,    22   févr.    1906 

in.propr.  ind.,  1905,  p.  64] 

W.  Dès  lord   l'industriel,  qui,  n'ayant  effectué 

^'im  dépôt  de  modèle,  se  plaint  d'être  victime  de. 

«atrefaçon  d'un  tel  produit,  doit  être  débouté  de 

*a  action  contre  son  prétendu  contrefacteur;  la 

popriété  de  çon  invention  ne  pouvant  être  protégée 

fK  par  l'obtention  d'un  brevet  d'invention  qui  n'a 

fi>  été  demandée.  —  Même  jugement. 

57.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'un  effet  nouveau 
P<idmt  par  l'armura  d'une  étoffe,  c'est-i-dire  par 
disporâtioa  et  une  combinaison  des  fils  qui  dén- 
iait i  cette  étoffe  un  aspect  particulier,  constitue, 
Kt  point  une  invention  dont  l'exploitation  exolu- 
■R  ne  paisse  être  assurée  que  par  un  brevet,  mais 
■  dessin  dont  la  propriété  peut  être  conservée  par 
xnmple  dépôt  au  secrétariat  des  prud'hommes.  — 
Inm,  17  janv.  1862  £8.  62.  2.  464,  P.  63.  287, 
".  f.  62.  5.  266]  —  V.  infrà.  n.  88  et  s. 

C8-  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  les 
<ffetg  dwpect,  de  toucher  et  de  maniement  donnés 
l*riD  fabricant  à  un  tissu,  &  l'aide  de  divers  pro* 
«Jte  industriels,  constituent  non  un  dessin  de 
wiqne  dont  la  propriété  est  assurée  par  le  dépôt 
*■  eonaeil  des  pmd  hommes,  mais  une  invention 


qui  ne  peut  être  conservée  que  par  l'obtention  d'un 
brevet.  —  Lyon,  9  mars  1876  [8.  76.  2.  133,  P. 
76.  619,  D.  p.  76.  2.  12J 

69.  Le  modèle  qui,  loin  de  présenter  une  disposi- 
tion banale  et  nécessitée  par  la  nature  même  de 
l'objet  fabriqué,  possède  au  contraire  une  forme  qui 
lui  donne  nue  physionomie  propre  et  un  aspect  par- 
ticulier, sans  avoir  cependant  pour  but  et  pour  effet 
de  produire  un  résultat  industriel,  est  susceptible 
d'appropriation,  quels  que  soient  du  reste  son  mérite 
et  son  importance.  —  Paris,  14  avr.  1905  [<lnn. 

Çropr.  ind.,  1905.  190  et  la  note  Taillefer]  —  Sic, 
'aillefer,  note  précitée. 

70.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  d'un  modèle  de 
jumelle  pliante  consistant  en  une  boite-étui  plate  et 
rigide  en  maroquin,  présentant  la  forme  générale 
d'un  trapèze  dont  les  angles  aux  extrémités  du  plus 
grand  coté  parallèle  sont  arrondis,  tandis  que  les 
côtés  inclinés  se  redressent  dans  le  voisinage  de 
l'autre  côté  de  manière  &  le  rencontrer  normale- 
ment. —  Même  arrêt. 

71.  Au  surplus,  l'inventeur  d'un  dessin  de  fabri- 
que n'est  pas  soumis,  pour  conserver  sa  propriété,  à 
la  nécessité  de  se  faire  délivrer  on  brevet  d'inven- 
tion, alors  même  qu'il  n'aurait  obtenu  ce  dessin 
qu'à  l'aide  de  procédés  industriels  nouveaux  ;  ce 
n'est  pas  là  une  découverte  industrielle  proprement 
dite  dans  le  sens  do  la  loi  du  5  juill.  1844.  — 
Caen,  30  août  1859  [S.  60.  2.  81,  P.  61.  57] 

72.  Certaines  inventions  sont  brevetables  et  con- 
stituent en  même  temps  des  modèles  de  fabrique; 
en  ce  cas,  du  moment  où  le  produit  nouveau,  grâce 
à  sa  forme,  réalise  une  utilité  et  donne  une  satis- 
faction esthétique  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  an- 
térieurement, il  n'existe  pas  de  motif  pour  que  son 
inventeur  ne  puisse  se  placer  au  bénéfice  des  deux 
législations.  —  V.  Cass.,  26  nov.  1881  [8.  84. 1. 172, 
P.  84. 1.  400,  D.  p.  85.  1.  181]  —  Paris,  13  maiB 
1902  [Atm.  propr.  ind.,  1902.  100];  Allart,  n.  11; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  399,  p.  540.  —  V.  cependant 
Taillefer,  note  sous  Paris,  14  avr.  1906  \Ann.  propr. 
ind.,  1905.  191] 

73.  Toutefois,  on  apporte  ordinairement  une 
exception  importante  à  la  règle  qui  vient  d'être 

Ï)08ée;  on  déclare  que  l'inventeur  ne  peut  se  préra- 
oir  du  bénéfice  de  la  loi  de  1806,  dans  le  cas  où  la 
forme  nouvelle  <t  est  la  conséquence  nécessaire  du 
résultat  industriel  avec  lequel  elle  s'identifie  et  se 
confond  ».  —  Allart,  loc.  cil.;  Pouillet,  n.  32. 

D.  De»  élément»  comiitiUi/s  du  droit  de  propriété 
sur  les  deêsing  et  modèles  de  fabrique.  —  a)  Condi- 
tions intrinsèques.  —  74.  La  loi  de  1806,  d'abord 
spéciale  à  la  ville  de  Lyon,  finit  peu  à  peu  par 
s  appliquer  t  tout  le  reste  de  la  France;  d'une  part, 
l'institution  des  conseils  de  prud'hommes  se  déve- 
loppa de  jour  en  jour  (L.  de  1806,  art.  34  et  35; 
avis  du  Cons.  d'Etat  du  30  mai  1823);  d'antre  part, 
l'ord.  du  17  août  1825  déclara  que  le  dépôt  des 
dessins  de  fabrique  utilisés  dans  les  usines  situées  en 
dehors  du  ressort  d'un  conseil  des  prud'hommes 
pourrait  être  effectué,  suivant  les  cas,  an  greffe 
d'un  tribunal  civil  ou  au  greffe  d'un  tribunal  de 
commerce.  —  V.  infrôi,  n.  153  et  s. 

75.  La  loi  de  1806  avait  principalement  en  vue 
les  étoffes  de  soie,  qui  sont  tout  le  commerce  de  la 
ville  de  Lyon  pour  laquelle  elle  fut  spécialement 
rendue.  Cependant  les  expressions  employées  dans 
cette  loi  sont  générales.  <  Tout  fabricant,  porte  en 
effet  son  art.  16,  qui  voudra  pouvoir  revendiquer 
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par  la  suite...  la  propriété  d'un  deemn  de  son  iaven- 
lion...  >.  Ainsi,  si  la  loi  de  1806  a  été  faite  spécia- 
lement pour  la  ville  de  Lyon,  il  résulte  de  la  géné- 
ralité des  expressions  dont  elle  s'est  servie,  qu'elle 
n'a  pa»  entendu  parler  seulement  des  dessins  sur 
étoffes  de  soie.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  T°  Dei$in$  et  modèle»  induêtrieh,  n.  77  et  s. 

76.  La  loi  de  1806  régit  donc,  notamment,  la 
propriété  des  dessins  sur  toutes  étoffes  ;  il  s'ensuit 
que  cette  loi  s'applique  aux  dessins  sur  toiles  pein- 
tes. —  Paris,  26  déc.  1833  [P.  chr.,  D.  Rép..  Y'Jn- 
duttrie  «t  commerce,  n.  281-c.]  —  Sur  toiles  de  coton, 
sur  satins,  velours,  châles,  tapis,  toiles  ciréee, 
papiers  peints,  reliures,  cuirs,  blondes,  dentelles, 
tissus  de  passementerie,  etc.  —  Oastambide,  n.  327 
et  s.;  Goujet  et  Merger,  n.  25;  Philipon,  n.  34. 

77.  Tout  fabricant  de  produits  autres  que  des 
tissus  peut  aussi  s'assurer  la  propriété  exclusive 
d'un  dessin  destiné  à  servir  d'ornementation  à  ses 
produits  en  le  déposant  aux  archives  du  conseil  des 

Êiud'hommes.  —  Paris,  Ô  mai  1853  [P.  63.2. 162, 
».  P.  54.  2.  49] 

78.  Si  la  loi  du  18  mars  1806  a  été  faite  sur  les 
réclamations  du  commerce  de  Lyon,  la  généralité 
de  ses  dispositions  et  de  ses  termes  la  rend  applica- 
ble à  tous  les  dessins  qui  sont  employés  en  France 
dans  la  fabrication  et  dans  l'industrie,  notamment 
en  matière  de  bijoux  et  de  joyaux.  —  Paris,  18  août 
1868  [Ann.  propr.  ind.,  69.  191];  23  déc.  1868, 
[Ann.  propr.  ind.,  69.  59] 

79.  Lés  dessins  de  fabrique  sont  susceptibles  de 
propriété,  sous  la  condition  d'un  dépôt  préalable, 
quellequesoitrindustrie,  grande  ou  ittfime,&  laquelle 
ils  sont  destinés.  —  Case.,  30  déc.  1866  [S.  66.  1. 
376,  P.  66.  1013,  D.  p.  66.  1. 143]  —  Sic,  Philipon, 
n.  28;  Pouillet,  n.  12;  Vaunois,n.  46;  Couhin,  t.  3, 
p.  22;  Ducrenx,  n.  16;  G.  Huard,  t.  2,  n.  380, 
p.  476. 

80.  Toutefois,  jnsqae  dans  ces  derniers  temps 
tout  an  moins,  on  pouvait  considérer  comme  acquis 
en  jurisprudence  que  la  loi  du  18  mars  1806,  malgré 
son  étendue  d'application,  ne  protège  pas  les  arti- 
cles de  mode,  dont  les  modèles  sont  éphémères 
comme  la  fantaisie  qui  les  a  créés.  —  Cass.,  16 
mars  1845  [S.  45.  1.  695,  P.  46.  1.  372,  D.  p.  45. 
1.  283]  —  Paris,  1"  mars  1845  [J.  Le  Droit,  4  mars]  ; 
25  avr.  1895  {Ann.  }>ropr.  ind.,  95.  162]  —  Trib. 
Seine,  23  juill.  1857  [Ann.  propr.  ind.,  57.  317]; 
16  mai  1860  [Ann.  propr.  ind.,  60.  425];  6  juin 
1860  {Ann.  propr.  ind.,  60.  396];  23  mars  1877 
lAnH. propr.  ind.,  77.  181];  13  déc.  1883  [Ann. 
propr.  ind.,  90. 8];  14  mai  1897  [_Ann.  propr.  ind., 
99.  118]  —  Sic,  Calmels,  n.  33  —  Contra,  Pouil- 
let,n.  30;  Philipon,  n.  33;  Couhin,  t.  3,  p.  23,  note 
1016;  Ducreux,  n.  28;  Vaunois,  n.  84;  Maillard, 
note  sous  Trib.  Seine,  14  mai  1897;  G.  Huard,  t.  2, 
n.  399,  p.  548. 

81.  Mais  il  a  été  décidé,  tout  récemment,  que  le 
décret  du  18  mars  1806  a  pour  but  d'assurer  la 
propriété  des  dessins  aux  fabricants  qui  les  ont  in- 
ventés; les  termes  généraux  de  la  loi  comprennent 
lee  dessins  des  toilettes,  costumes,  coiff ures,etc.,  aussi 
bien  que  tous  les  autres.  —  Paris,  26  oct.  1905 
[Ann.  priipr.  ind.,  1906.  7,  et  la  note  Taillefer]  — 
Sic,  Taillefer,note  précitée.  —  V.  aussi  Trib.comm. 
Seine,  12  juin  1857  r.4nn.  propr.  ind.,  67.  251] 

82.  Ilavait  été  décidé,  préc(*demment,  que  constitue 
un  modèle  de  fabrique,  dont  la  propriété  exclusive 
est  acquise  an  fabricant,  le  modèle,  régulièrement 


déposé,  d'une  chemise  pour  bicycliste,  alors  que  la 
chemise  présente  un  aspect  nouveau,  distinct  et 
qu'elle  a,  ])ar  sa  forme,  son  genre  et  sa  confection  \m 
cachet  spécial.  —  Trib.  comm.  Seine,  11  nov.  1897 
[Ann.  propr.  ind.,  99.  110] 

83.  11  faut  remarquer,  au  surplus,  que,  comme 
pour  être  protégé  en  vertu  de  la  loi  de  1806,  on  dessin 
doit  être  apparent  et  destiaé  à  être  vu,  l'entrecruise- 
ment  des  nls  métalliques  destinés  i,  soutenir  la 
carcasse  des  chapeaux  de  femmes  ne  constitue  pas 
un  dessin  de  fabrique  parce  que  ces  fils  doivent  ètra 
rendus  invisibles  par  l'étoffe  qui  les  recoorre.  — 
Trib.  Seine,  4  déc.  1862  [Propr.  ind.,  n.  267; 
Ann.  propr.  ind.,  63.  80]  —  Sic,  Faucliille,  p.  42, 
67;  Pouillet,  n.  16;  Philipon,  n.  31. 

84.  Sous  la  dénomination  de  dessini  de  fabrique 
dont  la  loi  du  18  mars  1806  protège  la  propriété,  oi 
ne  doit  comprendre  que  les  conceptions  et  les  corn 
binaisons  nouvelles  qui  représentent,  soit  par  l'em 
ploi  des  RI»,  soit  par  la  distribution  des  ligaea  oi 
des  couleurs,  une  configuration  distincte  et  recon 
naissable.  —  Casa.,  12  mars  1890  [S.  90.  1.  ÎU 
P.  90.  1.  618,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé 
néral  Des  jardins,  D.  p.  90.  1.  337]  —Sic,  Philipoi 
n.  26  et  30;  Rendu  et  Delorme,  n.  579;  Ruben  d 
Couder,  Suppl.,  y»  Demns  de  fabrique,  n.  9;  Cet 
hin,  t.  3,  p.  11  et  s.;  Vaunois,  n.  48  et  s.;  Ducrew 
n.  16  et  s.  —  V.  aussi  G.  Huard,  t.  2,  n.  39! 
p.  543.  —  V.  cep.  Pouillet,  n.  10;  Blanc,  p.  32i 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Demi 
et  modèles  industriel»,  a.  53  et  s. 

85.  Autrement  dit,  on  doit  comprendre,  sous  I 
-  dénomination  de  dessins  de  fabrique,  toute  concej 

tion  ou  combinaison  non  relie  qui,  considérée  enell 
même  et  abstraction  faite  du  procédé  à  l'aide  di 
quel  elle  peut  être  appliquée  aux  tissus,  représent 
soit  par  l'emploi  des  fils,  soit  par  la  distribution  d 
lignes  ou  des  couleurs,  une  configuration  distino 
et  reconnaissable.  —  Cass.,  29  avr.  1862  [S.  62. 
982,  P.  63.  288,  D.  p.  62.  1.  274]  —  V.  aussi  P 
ris,  22  avr.  1882  [Ann.  propr.  ind.,  82.  346] 

86.  Dans  l'industrie  des  tissus ,  le  dessin  de  fab 
que,  dont  la  loi  du  18  mars  1806  a  entendu  prol 
gerla  propriété,  comprend  toute  conception  ou  co 
binaison  nouvelle,  qui,  considérée  en  elle-même, 
abstraction  faite  du  procédé  à  l'aide  duquel  elle  < 
appliquée  aux  étoffes,  représente,  soit  par  la  dis] 
sition  des  lignes  ou  des  couleurs,  soit  par  l'enti 
croisement  des  fils,  soit  encore  par  la  coordinati 
de  reliefs  avec  des  creux,  une  configuration  distim 
et  reconnaissable.  —  Cass.,  12  janv.  1904  [8.  et 
1905.  1.  307,  D.  p.  1904.  1.  106]  — *  Con(ro,  u 
l'empire  de  la  loi  du  11  mars  1902,  U.  Huard,  t 
p.  493,  n.  381. 

87.  Ainsi, les  juges,  saisis  d'une  action  en  cent 
façon  de  dessins  de  tissus  plissés  et  bouillonnes,  on 
concurrence  déloyale,  ne  sauraient,  sans  rechercfa 
d'une  part,  si  ces  plissés  et  bouillonnes  n'offrM 
pas,  par  leur  ageucement  extérieur,  les  caractè 
d'un  dessin  de  fabrique  nouveau,  dans  le  senS' 
vient  d'être  précisé,  et,  d'autre  part,  si  ce  des 
n'avait  pas  été  imité  par  le  défendeur,  rejeter  l'i 
tion,  sous  l'unique  prétexte  que  l'opération  corn 
tant  à  plisser  ou  à  bouillonner  les  étoffes  était  i 
ancienne,  et  que  la  principale  innovation  dans 
mode  de  façonner  les  tissus  consistait  dans  la  su 
titution  du  procédé  mécanique  à  l'industrie  i 
nuelle.  —  Même  arrêt. 

88.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  arrêts 
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précèdent  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour  suprême, 
une  armnre,  c'est-À-dire  l'ordre  détenniné  dans  le- 
quel les  fils  de  la  chaîne  se  combinent  avec  les  61s 
de  la  trame,  ne  peut  jamais  constituer  un  dessin  de 
isbrique;  l'avocat  général  M.  DeBJardina  en  a  fait 
la  remarque  expresse  an  cours  de  ses  conclusions 
lors  de  l'affaire  Dncôté,  et  il  a  même  reconnu  que 
la  Cour  de  Douai  avait  pu,  à  juste  raison,  déciaer 
qn'nne  armnre  consistant  en  rayures  ou  côtes,  dont 
la  disposition  donne  au  tissu  une  physionomie  par- 
ticulière, rentre  dans  les  prévisions  delà  loi  de  1806. 

-  Douai,  29  juin  1867  {Ann.  propr.  ind.,  68.  77] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  à  défaut  de  la  protec- 
tion de  la  loi  de  1806,  l'armure  peut  parfois  pré- 
tendre à  celle  de  la  loi  de  1844  sur  les  brevets  d'in- 
Tention,  V.  luprà,  n.  67  et  s. 

89.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  encore 
citer  différents  arrêts  qui  ont  reconnu  la  possibilité 
de  Élire  protéger  en  vertu  dç  la  loi  sur  les  dessins 
de  fabrique  des  étoffes  dont  l'armure  a  été  employée 
pour  la  production  de  véritables  dessins;  en  ce  cas, 
la  circonstance  particulière  que  le  dessin  se  trouve 
iscorporé  &  l'armure  ne  fait  pas  disparaître  le  droit 
anie  peut  avoir  son  inventeur  à  la  protection.  —  V. 
Cass.,  29  avr.  1862,  précité.  —  Lyon,  20  mars  1852 
[P.  65.  1.  106,  D.  p.  54.  2.  141] 

90.  Ces  décisions  se  concilient  aisément  avec  les 
arrêts  de  cassation  précités  du  29  avr.  1862,  du  12 
nan  1890  et  du  12  janv.  1904,  puisque,  dans  les 
espèces  qui  viennent  d'être  indiquées,  ce  n'est  pas, 
en  réalité,  l'armnre  prise  en  elle-même,  qui  a  été 
placée  au  bénéfice  de  la  loi  de  1806,  mais  bien  le 
dessin,  qui  incorporé  à  l'armure,  offrait  une  confi- 
guration distincte  et  reconnaiseable. 

91.  Ces  hypothèses  écartées, on  peut  se  demander 
à  la  Cour  de  cassation  a  eu  raison  de  soustraire  à 
la  protection  de  la  loi  de  1806  les  armures  sur  étof- 
fes unies.  En  tout  cas,  il  résulte  de  l'arrêt  du  12 
mais  1890,  que  ne  saurait  être  assimilé  à  un  des- 
sin de  fabrique  un  tissu  absolument  uni,  dont  l'aB- 
pect  spécial,  caractérisé  surtout  par  un  velouté  qui 
loi  est  propre,  ne  présente  aucune  configuration  de 
lignes,  ni  aucun  effet  de  nuances;  et,  à  Cet  égard, 
l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine.  — 
Cm6.,  12  mars  1890,  précité.  —  Sic,  Dufourman- 
telle,  p.  23;  Fanchille,  p.  42,  67.  —  Contra,  note 
sons  Cass.,  12  mars  1890  [An»,  propr.  ind.,  90. 
Ï61] 

92.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  armures  ou 
«tmlHnaisons  de.  fils  déjà  connues,  pour  la  confec- 
tion d'une  étoffe,  doivent,  lorsqu'elles  donnent  à 
cette  étoffe  un  caractère  de  nouveauté,  être  assimi- 
la aux  dessins  de  fabrique  dont  la  propriété  peut 
^  conservée  par  le  simple  dépôt  au  secrétariat 
des  prud'hommes.  —  Lyon,  17  mars  1870  [8.  71. 
1 267,  P. 71.  849,  D.  p.  71.  2.  94]  —  V.aussiLyon, 
17  janv.  1862  [8.  62.  2.  464,  P.  63.  287,  D.  p.  62. 
5.2661* 

93.  Décidé  encore  qu'on  doit  considérer  comme 
dessins  de  &brique  dans  le  sens  de  la  loi  du  18  juin 
1806,  qui  en  garantit  la  propriété  aux  inventeurs, 
^  dispositions  nouvelles  des  fils  d'un  tissu  ou 
râteau,  obtenues  au  moyen  d'un  métier  fonctionnant 
d'après  des  procédés  aéjà  connus.  —  Ntmes,  18 
j«in  1843  BOUS  Cass.,  16  nov.  1846  [8.  47.  1.  33, 
P.  46.  2.  749,  D.  p.  47. 1.  28] 

94...  Que  le  chinage  appliqué  sur  du  fil  ne  consti- 
toe  p«8  an  dessin,  mais  seulement  un  des  éléments 
dettméi  k  composer  des  dessins  lorsque  le  fil  sera 


réuni  en  tissu  ;  il  n'est  point  dès  lors  protégé  par 
la  loi  de  1844.  —  Rouen,2  févr.  1837  [P.  chr.,  D. 
Sép.,  v°  Industrie  et  commerce,  n.  284]  —  Sic,Qaa- 
tambide,  n.  329  bis  ;  Goujet  et  Merger,  n.  19;  Fau- 
chille,  p.  67;  Pouillet,  n.  17;  Philipon,  n.  30.  — 
V.  cependant,  R.  Blanc,  Contre/.,  p.  581. 

95.  Jugé  de  même  qu'en  se  servant  du  mot 
«  dessin  »,  le  législateur  a  suffisamment  indiqué 
qu'il  n'entendait  accorder  de  privilège  et  surtout 
un  privilège  pouvant  être  perpétuel  qu'à  une  opé- 
ration de  l'intelligence  et  non  au  résultat  pure- 
ment mécanique  obtenu  par  le  fonctionnement 
normal  d'une  machine,  d'une  machine  à  peloter  en 
l'espèce.  —  Trib.  Nantes,  10  août  1885  lAnn. 
propr.ind.,  87.  140] 

96.  Décidé  encore  que  les  juges  peuvent,  sans 
violer  la  loi,  refuser  le  caractère'  de  dessins  de  fa- 
brique à  des  dispositions  nouvelles  de  pleins  et  de 
vides  obtenus  dans  on  réseau  au  moyen  du  métier 
à  mailles  fixes  fonctionnant  d'après  les  procédés 
ordinaires,  ou  encore  à  l'agencement  d'une  dentelle 
avec  nu  réseau  ainsi  fabriqué.  —  Cass.,  15  mars 
1845  [S.  45.  1.  695,  P.  45.  2,  184,  D.  p.  45.  1. 
283] 

97.  Si,  d'après  la  jurisprudence,  un  dessin  de  fa- 
brique suppose  nécessairement  une  configuration 
distincte  et  reconnaissable,  on  comprend  aisément 
que  la  loi  de  1806  ne  puisse  être  d'aucun  secours 
pour  celui  qui  prétend  faire  protéger  tout  un  genre 
de  produits,  indépendamment  des  dispositions  de 
chacun  des  produits  pris  en  lui-même.  —  Ainsi,  le 
fabricant  de  foulards  de  soie  qui,  avant  tous  ses 
concurrents,  est  parvenu  à  donner  à  ses  produits  un 
aspect,  nn  toucher  et  un  maniement  particuliers, 
grâce  au  mélange  d'an  fil  coton  employé  en  chaîne 
avec  un  fil  soie  placé  en  trame,  ne  peut  utilement 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1806  k 
l'effet  de  s'assurer  le  droit  de  fabrication  exclusive 
de  tous  foulards  ayant  ce  même  aspect,  ce  même 
toucher  et  ce  même  maniement  particuliers.  — 
Lyon,  9  mars  1875  [S.  76.  2.  133,  P.  76.  1.  569, 
D.  p.  76.  2.  12]  —  Sic,  Pooillet,  n.  18. 

98.  Au  surpins,  un  dessin  de  fabrique,  dans  le 
sens  de  la  loi  qui  [permet  d'en  conserver  la  propriété 
par  le  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, n'est  pas  nécessairement  une  figure  ou  une 
forme  déterminée  (ar  des  lignes;  il  peut  aussi  ré- 
sulter d'une  simple  combinaison  ou  assemblage  de 
couleurs  produisant  nn  tout  harmonieux.- —  Lyon, 
20  mais  1852  [P.  55.  1.  106,  D.  P.  64.  2.  1411; 
16  mai  1854  [S.  54.  2.  708,  P.  55.  2. 107,  D.  p.  54. 
2.  141]  -  Riom,  18  mai  1853  [S.  63.  2.  650,  P.  55. 
2.  126,  D.  P.  54.  2.  60]  —  Sic,  Gastambide,  n.  364  ; 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  524. 

99.  Ainsi,  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi 
de  1806  des  médailles  qui  consistent  en  des  objets 
de  forme  circulaire  composés  de  plusieurs  métaux 
de  couleur  rouge,  jaune  et  blanche  disposés  suivant 
un  ordre  concentrique  et  représentant  ainsi  une 
combinaison  de  lignes  et  de  couleurs  qui,  abstrac- 
tion faite  de  la  valeur  industrielle  de  l'objet,  lui 
constituent  une  individualité  propre.  —  Paris, 
11  juin  1888  [Ann.  propr.  ind..  89.  216] 

100.  De  même,  les  lignes  géométriques  peuvent 
former  l'objet  d'une  propriété  privative,  alors  que  ces 
lignes  sont  mises  en  œuvre  au  moyen  de  relief  et 
de  taille  donnant  aux  dessins  un  caractère  particu- 
lier, —  Paris,  10  juin  1885  [.ilnn.  propr.  ind.,  90. 
178]  —  Sic,  Fauchille,  p.  67;  Philipon,  n.  27  et  s. 
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i,  b)  Nouveauté  de  l'invention.  —  101.  Pour  être 
■/\  protégé  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1806,  un 
dessin  on  modèle  doit  être  noaveau;  s'il  n'est  que 
la  reproduction  pure  et  simple  d'an  objet  du  domaine 
public,  il  ne  saurait  donner  naissance  à  aocim  droit 
privatif.  —  Gass.,  6  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  29  déc.  1835  [S.  36,  2.  136,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  26]  -  Sic,  Fauchille,  p.  70  et  s.;  Pouillet, 
n.  38  et  s.;  Philipon,  n.  37;  Dafourmantelle,  p.  22 
et  s.;  Gastanibide,  n.  329;  6.  Huard,  t.  2,  n.  399, 
p.  641.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Gon- 
trrfaçon,  n.  1466  et  s.;  Dessin»  et  modèles  industriel», 
n.  94  et  s. 

102.  Ainsi,  un  dessin  (dans  l'espèce,  an  modèle 
•  d'emboitement  pour  bordures  à  moulures  en  porce- 
laine ou  matières  similaires),  bien  que  comportant 
la  qualification  légale  de  dessin  de  fabrique,  comme 
ayant  un  caractère  ornemental,  doit,  s'il  est  d'une 
forme  essentiellement  banale,  être  considéré  comme 
étant  dans  le  domaine  public;  par  suite,  le  dépôt 
qui  en  est  effectué  est  inopérant  pour  en  assurer  la 
propriété  aa  déposant.  —  Casa.,  16  janv.  1899  [S. 
et  P.  99. 1.  69,  D.  p.  99.  1.  136] 

103.  Il  est  d'ailleurs  de  la  plus  grande  importance 
d'observer  que  la  plus  minime  différence  dans  la  dis- 
position d'un  dessin  peut  en  modifier  la  physionomie 
et  lui  donner  ainsi  un  caractère  distinct  et  privé, 
ce  qui  fait  qu'il  est  d'usage  de  ne  considérer  comme 
antériorité  que  les  dispositions  absolument  identi- 
ques. —  Lyon,  27  mai  1879  {Ann.  propr.  ind.,  81. 
42]  —  Sic,  Pouillet,  n.  38,  44  et  s.;  Philipon, 
n.  38,  42;  Blanc,  Propr.  ind.,  n.  187;  Lacan, 
Propr.  i7id.,  n.  187. 

104.  Cela  étant,  on  comprend  sans  peine  qu'un 
dessin,  bien  que  composé  d'éléments  connus,  puisse, 
À  raison  de  l'agencement  et  de  la  distribution  de  ces 
'éléments,  être  considéré  comme  présentant  un  carac- 
tère de  nouveauté  qui  en  asanre  la  propriété  à  son 


auteur.  —  Cass.,  1"  mai  1880  [S.  80.  1.  .390,  P. 
80.  921];  30  oct.  1900  [D.  p.  1901.  1.  134]  —  Sic, 
Blanc,  Conlrtfwion,  p.  321;  A.  Rendu,  Dr.  industr., 


n.  680;  Pouillet,  n.  10;  Ruben  de  Couder,  Diet.  de 
dr.  eomm.,  industr.  et  marit.,  v"  Dessins  de  fabr., 
n.  13;  Dufourmantelle;  p.  23;  Qastambide,  n.  329; 
Fauchille,  p.  70;  Philipon,  n.  38.  —  V.  aussi  Nîmes, 
28  juin  1843  [P.  46. 1.  369]  -  Paris,  16  août  1843 
foité  par  Blanc,  p.  331]  :  7  juin  1844  [cité  par 
Blanc,  p.  321];  27  nov.  1863  [Ann. propr.  tnd.,  64. 
38]  —  Lyon,  7  juill.  1847  [P.  48.  1.  114]  ;  16  mai 
1854,  précité;  18  mars  1863  [Ann.  propr.  ind.,  63. 
243]  —  Nancv,  2  févr.  1858  [Ann.  propr.  ind., 
58.  209]  —  Douai,  29  juin  1867  [Ann. propr.  tnd., 
68.  77]  —  Trib.  Seine,  27  aoCit  1879  [Ann.  propr. 
ind.,  80.  110] 

105.  Autrement  dit,  un  dessin  peut  être  considéré 
comme  nouveau,  bien  que  composé  d'éléments  déjà 
connus,  d  l'agencement  nouveau  de  ces  éléments  a 
imprimé  à  l'ensemble  de  la  figuration  un  cachet  ori- 
ginal nettement  accusé.  —  cSss.,  12  janv.  1904  [S. 
et  P.  1906.  1.  307,  D.  p.  1904.  1.  106] 

106.  De  même,  unecombinaison  ingéniensede  deux 
dessinsconnus,  quand ellesuppose  de  l'intelligenceet 
du  goût  et  une  certaine  méditation  de  la  part  du  des- 
sinateur, peut  être  réputée  avoir  le  caractère  de  nou- 
veauté suffisant  pour  attribuer  à  cette  combinaison 
le  caractère  d'invention  et  en  assurer  la  propriété  à 
l'inventeur  ou  fabricant  qui  l'a  exécutée.  —  Riom, 
18  mai  1853  [S.  53.  2.  650,  P.  54.  2. 126,  D.  p.  54. 
2.  60] 


107.  Ou  encore,  un  dessin  doit  être  conàdéré 
comme  nouveau,  de  telle  sorte  que  l'inveutenr  peut 
en  revendiquer  la  propriété,  bien  que  les  éléments 
dont  il  se  compose  soient  depuis  longtemps  coanns, 
si  l'ensemble  et  la  combinaison  de  ces  élémeats 
présentent  nn  aspect  particulier  et  véritablement 
neuf.  —  Caen,  30  août  1859  [8.  60.  2.  81,  P.  61. 
67] 

108.  La  réunion  d  éléments  appartenant  au  do- 
maine public  et  employés  jusqu  alors  séparément 
ou  différemment  peut  constituer  un  modèle  de  fa- 
brique susceptible  d'une  propriété  privative  protégée 
par  la  loi  du  18  mars  1806.  —  Tnb.  Seine,  22  janv. 
1903  [Ann.  propr.  ind.,  1904.  90;  Monit.  jvd. 
(Lyon),  13  féVr.  1903;  J.  Le  Droit,  6  mars] 

109.  Spécialement,  un  dessin  d'étoffes  ou  rubans, 
bien  que  composé  d'éléments  pris  dans  le  domaine 
public,  n'en  est  pas  moins  susceptible  de  devenir 
l'objet  d'une  propriété  exclusive,  lorsque  ces  élé- 
ments ont  été  coordonnés  d'une  manière  particulière, 
qui  forme  de  ce  dessin  une  nouveauté.  —  Cass., 
29  avr.  1862  [S.  62.  1.  982,  P.  63.  288,  D.  P.  62. 

1.  274]  —  Rouen,  17  mars  1843  (2  arrêts)  [8.  43. 

2.  405,  P.  chr.,  D.  p.  43.  2.  136]  —  Trib.  comm. 
Seine,  14  juin  1843  [S.  43.  2. 406]  —  Lyon,  25  mare 

1846  [S.  48.  2.  696,  P.  48.  2. 69(5,  D.  p.  48.  2. 198]; 

25  nov.  1847  [S.  48.  2.  594,  P.  48.  1.  463,  D.  p. 
48.  2.  198] 

110...  Lorsque,  par  exemple,  ces  éléments  ont  été 
coordonnés  d'une  manière  particulière,  par  un  cer- 
tain assemblage  des  rayons  et  dos  couleurs.  L'auteur 
obtient  par  là  une  disposition  qui  n'existait  pas 
jusqu'alors,  et  qui,  sans  être'  une  invention  propre- 
ment dite,  a  cependant  le  caractère  d'une  vérita- 
ble nouveauté.  —  Lyon,  26  mars   1846,  précité; 

26  nov.  1847,  précité.  —  V.  aussi  Lyon,  9  juill. 

1847  [P.  48.  1.  114| 

111.  Et,  dans  ce  cas,  la  qualification  de  produit 
nouveau  donnée  par  l'arrêt  an  ruban  ou  tissu  doit 
s'entendre  d'un  produit  nouveau  quant  au  dessin, 
protégé  par  la  loi  du  18  juin  1806  sur  les  dessins 
de  fabrique,  et  non  d'un  produit  nouveau  quant  au 
procédé  de  fabrication,  protégé  seulement  par  les  lois 
sur  les  brevets  d'invention.  —  Casa.,  29  avr.  1862, 
précité. 

112.  La  réunion  de  divers  éléments  empruntés 
au  domaine  public,  comme  un  baromètre,  un  ther- 
momètre et  une  reproduction  de  la  tour  Eiffel  cons- 
titue un  modèle  nouveau  susceptible  de  protection. 
—  Paris,  11   févr.  1890  [Ann.  propr.  ind.,  90.  180] 

113.  La  reproduction  de  tout  objet  pris  dans  la 
nature,  d'un  animal,  par  exemple,  est  susceptible 
d'appropriation  privative,  aussi  bien  que  celle  d'un 
être  chimérique,  enfanté  par  l'imagination,  lorsque 
l'artiste,  par  son  travail  personnel,  adonné  à  l'image 
un  caractère  original  et  distinctif .  —  Paris,  9  mai 
1895  [Ann.  propr.  ind.,  95.  154;  Rev.  prat.  dr.  in- 
duftr.,  95.  43]  —  Sic,  Pouillet,  n.  43;  Fauchille, 
p.  76;  Philipon,  n.  47.  —  V.  aussi  Nîmes,  28  juin 
1843,  précité;  Paris,  17  janv.  1883  [Ann.  propr 
ind.,  83.  71] 

114.  D'après  une  jurisprudence,  que  l'on  doit  cod 
sidérer  actuellement  comme  constante,  si  la  nou- 
veauté d'application  peut  constituer  une  invention 
brevetable,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  des- 
sins ou  modèles  de  fabrique  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
nouveaux  par  eux-mêmes,  ne  peuvent  le  devenir 
par  suite  de  la  nouveauté  de  leur  emploi  ;  la  loi  du  15 
mars  1806,  dans  son  art.  15,  ne  protège,  en  effet, 
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que  les  deesios  on  modèles  de  fabrique  imaginés  on 
(jécntés  ponr  la  première  fois.  —  Cass.,  4  mai  1899 
[Aim.propr.  ind.,  99.  112  et  la  note  Maillard]  — 
V.  VaoDois,  n.  99.  —  V.  notre  Bip.  gin.  alpk,  du 
ir.  fr.,  y'  Deetin»  et  modelée  induetrielt,  n.  112 
Us. 

115.  Ainsi,  l'application  &  an  jouet  représentant 
Die  coccinelle  d'un  mécanisme  propulseur  employé 
déjà  dans  l'induatrie  des  joaets  d'enfants,  pour 
imiter  d'antres  animaux  en  mouvement,  ne  constitue 
[«s  un  modèle  de  fabrique  nouveau.  —  Même  arrêt. 

116.  Un  deasin  de  fabrique  déjà  connu  comme 
iDotif  de  décoration  de  porcelaines  ne  peut  devenir 
l'objet  d'une  pTopriété  exclusive,  aux  termes  de  la 
loi  du  18  juin  1806,  par  son  application  nouvelle  & 
os  nouvel  objet  (à  l'indienne).  Jl  en  e^t  ainsi,  alors 
même  qae  l'application  de  ce  dessin  au  tissu  nouveau 
axait  eu  lieu  par  des  moyens  et  procédés  également 
Doareaax,  dont  la  propriété  ne  pouiTait  s'acquérir  et 
se  conserver  que  suivant  les  lois  relatives  aux  brevets 
d'invention,  et  non  suivant  les  lois  relatives  aux 
detdnB de fobrique.  — Casa.,  16  nov.  1846  [S.  47. 
1. 33,  P.  46.  2.  749,  D.  p.  47.  1.  28]  —  Rouen,  17 
mire  1859  (Le  HiV,  60.  2.  277] 

117.  Un  dessin  ancien  et  connu  ne  peut  devenir 
l'objet  d'une  propriété  exclusive  par  son  emploi 
icareauEnr  un  autre  tissu.  —  Cass.,  l"  mai  1880 
[S.  80.  1.  390,  P.  80.921]—  V.  Paris,  29  déc.  1836 
8.  36.  2.  135,  P.  36.  1.  669,  D.  P.  36.  2.  26];  23 

jain  1852  [Ïeuletr53.  289]  —  Trib.  comm.  Lyon, 
10  févT.  1848  [cité  par  Blanc,  p.  333]  —  iMb. 
comm.  Seine,  16  août  1866  [Le  Hir,  66.2.  295] 

118.  Ja^é  encore,  qne  la  loi  du  18  mars  1806  a 
pour  but  exclusif  de  conserver  à  l'inventeur  la  pro- 
priété d'un  dessin  nouveau,  et  non  pas  de  donner 
m  privilège  pour  l'application  nouvelle,  sur  les  mê- 
mes tissus,  d'un  dessin  déjà  connu  et  entré  dans  le 
coamerce.  —  Lyon,  30  juin  1883  [S.  85.  2.  169, 
P.  85. 1.837,  D.  p.  84.  2.  116] 

119.  En  conséquence,  ne  confère  pas  un  droit  de 
propriété  le  dépôt,  effectué  au  greffe  des  prud'hom- 
nee,  d'un  dessin  entré  dans  le  commerce  et  appliqué 
i  la  broderie  à  la  main,  bien  qne,  dans  l'échantil- 
lon déposé,  ce  dessin  soit,  pour  la  première  fois, 
txé  sur  le  tissu  parnne  broderie  au  plumetis  mécani- 
que. —  Même  arrêt. 

120.  La  doctrine  se  montre,  en  général,  plus  large 
que  la  jurisprudence  à  l'égard  des  fabricants  :  on 
(lend,  dans  un  système,  a  la  matière  des  dessins 
[t  modèles  de  falriqce  une  distinction  admise  en 
matière  de  brevets  d'invention  et  l'on  décide  que 
l'application  nouvelle  d'un  dessin  ou  d'un  modèle 
|»ntêtre  la  tource  d'un  droit  privatif,  alors  que,  au 
contraire,  l'emploi  nouveau  ne  crée  aucun  avantage 
tarticnlier  au  profit  de  celui  qui  le  fait.  —  V.  PouiU 
let,n.48et  a.;  Blanc,  n.  191;  Maillard, note  précitée; 
fiendn  et  Delorme,  n.  683. 

121.  DaBB  un  autre  système,  on  abandonne  cette 
&tinction  et,  ponr  accorder  ou  pour  refuser  protec- 
tion à  an  dessin  on  &  an  modèle  transporté  d'une 
iudsstrie  à  une  antre  ou  d'un  objet  &  un  autre,  on 
l'attache  à  la  plus  ou  moine  grande  quantité  de  tra- 
'ail  intellectuel  que  ce  transport  a  exigé.  —  V.  Fau- 
cille, p.  73;  Philipon,  n.  44,  60  et  61;  Vaunois, 
».  S5  et  s.;  Couhin,  t.  3,  p.  37  et  s.;  Ducreux,  n.  33 
«s.;  G.  Hnard,  t.  2,  n.  899,  p.  646.  —  V.  aussi 
Dnfonnnantelle,  p.  24. 

1*22.  Décidé,  en  ce  sens,  que  constitue  un  modèle 
de  fabrique  l'application  d'un  motif  décoratif  ancien 


à  un  produit  industriel  antre  que  celui  pour  lequel 
ce  dessin  a  été  créé.  —  Paris,  19  mai  1898  [Ann, 
propr.  ind.,  99.  96] 

123.  Ainsi,  des  guirlandes  décoratives  formées  de 
perles  éclairant  à  l'éleclrioité  et  reliées  entre  elles 
par  des  agrafes  (par  exemple,  une  guirlande  de 
onze  ampoules  spbériques  de  même  diamètre)  sont 
protégées  par  la  loi  dn  18  mars  1806  comme  pré- 
sentant un  aspect  décoratif  nouveau,  bien  que,  aans 
l'orfèvrerie,  on  ait  employé  des  guirlandes  sembla- 
bles mais  non  éclairées  k  l'intérieur  et  qu'on  connût 
antérieurement  des  guirlandes  composées  de  gicles 
lumineux  mais  fixés  sur  un  même  support  et  non 
rattachés  directement  les  One  aux  autres.  —  Même 
arrêt. 

124.  Décidé  encore  que,  ponr  être  piotégé  par  la 
loi  de  1806,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  modèle 
de  fabric^ue  toit  nouveau  en  lui-même,  soit  une  créa- 
tion; qu'il  suffit,  au  contraire,  qu'il  eoit  le  résultat 
d'effets  déjà  connns,  de  formes  déjà  imitées,  mais 
appliquées  ponr  la  première  fois  à  un  objet,  de 
manière  à  lui  donner  une  physionomie  nouvelle,  nn 
cachet  propre  d'individualité.  —  Nancy,  26  mai 
1883  [D.  P.  84.  2.  182,  Ann.  propr.  ind.,  83.  279; 
J.  trib.  comm.,  84.  386] 

125.  ...  Comme,  par  exemple,  la  forme  d'un  obus 
donnée  à  nn  bonbon  en  sucre  et  chocolat.  —  Même 
arrêt. 

126.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  rechercher 
et  de  dire  si  un  dessin  de  fabrique  qui  lui  est  soumis 
présente  an  caractère  de  nouveauté  qui  en  assure  la 
propriété  à  son  auteur.  —  Cass  ,  31  mai  1827  [S.  et 
P.  chr.];  15  mars  1845  [S.  45.  1.  696,  P.  46.  1. 
372,  D.  P.  45.  1.  283];  24  avr.  1868  [Ann.  propr. 
ind.,  68.  209];  27  juin  1879  [Ann.  propr.  ind.,  79. 
360];  1"  mai  1880  [8.  80.  1.  390,  P.  80.  921]; 
21  déc.  1888  [S.  90.  1.  362,  P.  90.  1.  84];  23  avr. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  16,  D.  P.  1903.  1.  240]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  46;  Vaunois,  n.  105. 

127.  ...  En  interrogeant  les  divers  éléments  du 
dessin ,  soit  pris  isolément,  soit  pris  dans  leur  en- 
semble.—  lass.,  1"  mai  1880,  précité.  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v*  Detiins  de  fabrique,  n.  26; 
Pouillet,  n.  46  ;  Dufourmantelle,  p.  23. 

128.  En  conséquence,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  l'arrêt  qui,  après  avoir  décrit 
l'objet  dont  la  propriété  est  revendiquée  (dans  l'es- 
pèce, un  éventail),  déclare  que,  si  les  éléments  adop- 
tés dans  la  confection  et  la  décoration  de  l'éventail 
saisi  avaient  déjà  été  employés  séparément,  le  plai- 
gnant, en  les  réunissant,  avait  su,  par  leurs  dispo- 
sitions spéciales,  créer  nn  modèle  qui,  à  raison  de 
son  caractère  et  de  son  aspect  propres,  était  suscep- 
tible d'être  protégé  par  la  loi  du  18  mars  1806.  — 
Cass.,  21  déc.  1888,  précité. 

129.  On  doit  considérer  comme  portant  exclusi- 
vement sur  des  faits  et,  par  suite,  comme  ne  pouvant 
tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  les 
appréciations  des  juges  du  fait  déclarant  que  des 
modèles,  des  modèles  de  perles  cannelées  en  l'es- 
pèce, ne  sauraient  constituer  une  combinaison  de 
lignes  ou  de  couleurs  donnant  aux  objets  une  phy- 
sionomie propre  et  on  véritable  cachet  d'originalité 
et  qu'en  tout  cas  si  l'invention  de  la  cannelure  inté- 
rieure qui  laisse  la  surface  de  la  perle  absolument 
lisse  peut  être  revendiquée  par  le  demandeur,  cette  _ 
invention,  qui  produit  on  résultat  industriel,  ne  sau-  ' 
tait  être  protégée  par  la  loi  du  18  mars  1806  et 
pourrait  seulement  faire  l'objet  d'un  brevet  dans  les 
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termes  delà  loi  du  5  jailL  1844.  —  Cass.,  22  déc. 
189:-)  lAm.propr.  ind..  94.  163] 

130.  Mais  la  déclaration  faite  par  un  arrêt  qu'aa 
dessin  de  fabrique  eet  nonveau  et  n'est  pas  encore 
tombé  dans  le  domaine  public  ne  eonstitae  pas  une 
simple  décision  de  fait  qui  échappe  à  la  cenHure  de 
la  Cour  de  cassation,  alors  qu'il  résulte  clairement 
des  termes  mêmes  dans  lesquels  cette  déclaration  a 
en  lieu  qu'elle  a  été  faite  en  considérant  le  deflein, 
non  en  lui-même  et  quant  à  sa  conception,  mais 
ezclusivement  dans  son  rapport  avec  le  produit  pré- 
senté. -  C«88.,  16  noT.  1846  [S.  47.  1.  33,  P.  46. 
2.  749,  D.  p.  47.  1.  28] 

131.  Lorsqu'une  personne  pontsaivie  pour  contre- 
façon d'un  modèle  de  fabrique  oppose  comme  anté- 
riorité un  objet  fabriqué  par  un  tiers,  nn  huissier, 
commis  par  la  personne  poursuivie  n'a  qualité  ni 
pour  procéder  &  Pourertare  de  la  boite  contenant 
le  modèle  déposé  par  ce  tiers  ni  pour  i.é  livrer  à 
des  constatations  on  à  des  comparaisons  entre  le 
modèle  ainsi  déposé  et  celui  prétendument  contre- 
fait, alors  surtout  que  ces  constatations  ou  compa- 
raisons n'ont  pas  été  faites  en  présence  du  deman- 
deur qui  ainsi  n'avait  été  mis  à  même  ni  de  les  con- 
trôler ni  de  présenter  ses  observations  ou  objections. 

,  —Poitiers,  23nov.l903[.4»n.propr.rW.,1904.127] 
JiC  E.  Du  dépôt  des  desvm  f.i  mod^fj^  fff  fnhf■ÈqJ^f  — 
oJ-ifiBlUfè  el  erteis  du  doi..' t.  —  l.S-2.  D'après"  la  loi 
du  18  mars  180G  (art.  15),  le  dépôt  doit  être  fait 
aux  archives  des  conseils  de  pmd'hommes  pour  les 
fabriques  situées  dans  le  ressort  de  ces  conseils; 
pour  les  autres,  il  doit  être  fait  an  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  an  greffe  du  tribunal  civil, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  2,  Ord.  17  août  1825. 
—  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Deuins  et 
modèle*  industriel*,  n.  131  et  s. 

133.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l«  nature  et  l'effet 
du  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1806;  primitivement, 
on  eut  une  tendance  à  lui  appliquer  les  mêmes  règles 
qu'au  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1793,  pour  les  neu- 
vres  littéraires  et  artistiques.  —  On  décidait,  alors, 
que  l'inventeurd'un  dessiusur  étoffe  peut  se  plaindre 
de  la  contrefaçon  qui  eu  est  faite,  bien  qu'elle  soit 
antérieure  au  do|>ôt  du  desnin  aux  archives  ou  se- 
crétariat du  conseil  des  prud'hommes;  le  df'pôt  n'est 
pas  nécessaire  pour  assurer  la  propriété  du  dessin; 
il  est  seuiemeut  exigé  comme  condition  préalable 
de  l'action  en  contrefaçon.  —  Case.,  17  mai  1843 
rs.  43.  1.  702,  P.  chr.,  D.  p.  43.  1.  327]  —  Sic, 
Merlin,  Bip.,  y"  Marq.  fabriq.,  n.  3;  Favard  de 
Langlade,  v»  Manufacture,  n.  4;  Renouard,  Droit* 
d'auteur,  t  2,  p.  389;  Calmels,  n.  223;  Pouillet, 
n.  92;  Ducreux,  n.  46,  67.  —  Contra,  G.  Uuard, 
t.  2,  n.  386,  p.  509  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  30  juin 
1865  [Ann.  propr.  ind..  65.  332]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Contrefa^n,  n.  442  et  s. 

134.  En  d'autres  termes,  l'invention  d'nn  dessin 
sur  étoffes  en  attribue,  \»,\  elle-même,  la  propriété 
an  manufacturier  inventeur,  indépendamment  du 
dôpôt  par  Ini  fait  aux  archives  du  conseil  des  prud'- 
hommes. Ce  dépôt  n'est  qu'une  formalité  exigée 
par  la  loi  pour  conférer  &  l'inventeur  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  le  contrefacteur.  En  tout  cas, 
la  mise  en  vente  postérieurement  an  dépôt,  par  nn 
autre  fabricant,d'un  dessin  semblableà celui  déposé, 
donne  lieu  contre  celui-ci  à  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  causé  au  manufactu- 
rier inventeur.  —  Paris.  2y  déc.  1835  [S.  36.  2. 
136,  P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  26] 


135.  Cette  solntion  peut  être  considérée  comme 
actoellement  abandonnée  par  la  jurisprudence  qaia 
adopté, &  l'égard  des  dessins  et  modèles  de  fabriqte, 
un  système  se  rapprochant  de  celui  admis  en  matière 
d'inventions  brevetables;  dans  ce  système,  le  dépôt 
d'un  dessin  ou  modèle,  une  fois  effectué, ne  permet 
pas  d'agir  par  la  voie  répressive  contre  ceux  qui, 
antérieurement,  ont  contrefait  ce  dessin  ou  modèle, 
et,  de  plus,  bien  qu'à  ladifférenoe  de  ce  qui  se  passe 
au  cas  d'inventions  brevetables,  la  divulgation  dn 
dessin  ou  modèle,  opérée  avant  l 'accomplissement 
dn  dépôt  prescrit,  ne  soit  pas  considérée  comme  em- 
portant toujoars  perte  des  droits  privatifs  du  fabri- 
cant, il  faut  observer  que,  d'après  la  jurisprudence 
actuelle,  la  mise  en  vente  des  objets  revêtus  d'an 
tel  dessin  ou  confectionné  d'après  un  tel  modèle, 
effectuée  avant  tout  dépôt,  entraîne  pour  l'intéreisé 
la  perte  de  ses  droits.  —  V.  Gastambide,  p.  345  et 
s.;  Fauchille,  p.  78;  Philipon,  n.  117;  Waelbroeck, 
n.  43;  Blanc,  p.  336;  Vaunois,  n.  152.  —  V.  «tiprù, 
n.  53  et  s. 

136.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  le  dé- 
pôt des  dessins  de  fabriqoe  aux  archives  du  conseil 
des  prud'iiommes  est  une  condition  néoeseaire  et  im- 
pérative  pour  la  conservation  dë^la  propriété  de  ces 
dessins;  à  défaut  d'un  tel  dépôt,  l'inventeur  perd  le 
bénéfice  de  son  invention,  et  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  contrefaçon.  —  Lyon,  11  mai  1842  [S.  50. 

(    2.  247];  27  ianv.    1843  {Mmiteur  de*  pru^ham- 
me»,  1"  dtc.];  6  août  1849  [S.  50.  2.  248] 
\  137.  8i  c'est  l'invention  du  dessin  qui  en  confère 
'  la  propriété,  le  dépôt  de  réchantillon  a  pour  effet, 
•  non  seulement  de  donner  à  l'inventeur  te  droit  de 
'  poursuivre  en  justice  le  contrefacteur,  mais  encore 
de  conserver  la  propriété  du  dessin,  en  réservant  h 
l'inventeur,  pendant  le  temps  que  tia  déclaraxion  dé- 
termine, le  aroit  exclusif  de  reproduction.  —  Cass., 
26  janv.  1884  |8.  85.  1.  239,  P.  85.  1.  560,  D.  p. 
84,  1.  375] 
^  138.  C'est,  d'ailleurs,  par  le  dépôt  senl  que  l'in- 
venteur du  dessin  fait  connaître  sa  volonté  à  cet 
;  égard,  et,  k  défaut  d'avoir  effectué  ce  dépôt  avant 
'  l'e^iploitation  commerciale  du  dessin,  exploitation 
commencée  volontairement,  an  grand  jour  et  sans 
réserve,  la  présomption  est  qne  l'inventeur  a  entendu 
livrer  sa  création  an  domaine  public.  —  En  pareil 
cas,  l'inventeur  n'est  pas  recevable  &  poursuivre  les 
contrefacteurs.  —  Même  arrêt. 

139,  Le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  de  fabrique 
n'en  conserve  la  propriété  4  son  auteur  qu'autant 
qu'antérieurement  k  ce  dépôt,  l'auteur  n'a  pas  fait 
tomber  cette  propriété  dans  le  domaine  public,  en 
livrant  volontairement  son  dessin  ou  modèle  au 
commerce.  —  Case.,  1"  juill.  1850  ,S.  51.  1.  785, 
P.  60.  2.  259,  D.  p.  60.  1.  203,  D.  Rip.,y  Indu*- 
trie  et  Commerce,  n.  291]  —  Lyon,  11  mai  1842  [P. 
51. 1.421 ,  D.  P.51. 2. 14,  D.  Rép.,^"  Induttri»  eteom- 
merce,  n.  291];  3  juin  1870  lAmi. propr.  ind.,  70. 
363];  25  mars  1898  lAnn.  propr.  ind.,  99.  126J  — 
Paris,  22  avr.  1875  IAtoi. propr.ind.,  83.  2061;  21 
mars  1899  [Ann.  propr.  ind.,  99.  128];  26  janv. 
1906  [D.  P.  1906.  2.  337]  —  Dijon,  5  févr.  1894 
[D.  P. 94. 2. 176]  —  Sic,  GasUmbide,  n.  341  et 346; 
Blanc,  p.  337  et  341;  Rendu  et  Deiorme,  n.  586 
et  590.  —  Lyon-Caon,  note  sons  Paris,  13  févr. 
1880  [S.  80.  2.  129,  P.  80.  544];  Dufonrmantelle, 
p.  26;  Conhin,  t.  3,  p.  63  et  s.  —  Coatrà,  Dncrenz, 
n .  67;  Pouillet,  n.  92  ;  G.  Huard,  t.  2,  n.  385,  p.  515. 

140.  Dans  ce  cas,  l'autear  du  deaàn  ne  peut  pour- 
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anmiComme  contrefactenra,  ceux  qui,  avant  le  dé- 
tX  ont  imité  son  dessin,  à  la  différence  da  cas  où 
k  Mn  imité  on  contrefait  avant  le  dépôt  ne  se- 
rait pu  tombé  dans  le  domaine  public.  —  Case., 
I»jiiili.  1850,  précité. 

Ul.  Décidé  encore  que  le  dépôt  fait  par  un  ma-> 
gi&ctnrier  an  conseil  des  prud'liommes  d'un  dessin 
^11  dit  de  son  invention  ne  constitue  pas  en  sa 
iteir  un  droit  de  propriété,  s'il  est  établi  qu'avant 
Il  dépôt  le  dessin  était  dans  le  commerce.  —  Cass., 
51  mi  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  V  Induêlrie 
iaiimene,  n.  285] 

112.  La  mise  en  vente  avant  le  dépôt  fait  tomber 
i  modèle  dans  le  domaine  public,  alors  même  qne 
IslimiiBons  n'ont  eu  lieu  qn'airès  le  Aôpàt.  — 
firis,  21  mars  1899  [Ann.  propr.  ind.,  99.  128] 

143.  Il  a  d'ailleurs  été  apporté  par  la  jurisprn- 
ésj»  on  correctif  à  la  rigueur  des  solutions  qui 
fiteédeot  et  il  a  été  décidé  que  la  communication 
R  eihibition  d'un  échantillon  d'étoffe  d'un  dessin 
iB»e»n,  faite  avant  le  dépôt  de  ce  dessin,  dans  le 
ta  irniqne  d'apprécier  les  chances  de  succès  et  de 
ita»  qn'il  pourra  avoir,  n'entraîne  pas,  comme 
w  mise  en  vente  do  l'étoffe,  déchéance  pour  l'au- 
Kr  dn  dessin,  du  droit  de  s'en  réserver  la  propriété 
pinni  dépôt  régulier.  —  Cass.,  15  nor.  1863  [S. 
J3.  1,  703,  P.  53.  2.  635,  D.  p.  54.  1.  316]  — 
L;m.19  juin  1861  [8.  61.  2.  606,  P.  52.  1.  841, 
D.f.52.  2.  275]  —  Sic,  Blanc,  p.  338;  Pouillet, 

M. 

144.  En  conséquence,  si  l'auteur  du  dessin  en  s 
fcit  le  dépôt  avant  la  mise  en  vente  effective  de 
■Soft,  il  peut  exercer  l'action  en  contrefaçon  con- 
t»  l'indÏTidu  qui  aurait  fabriqué  des  étoffes  avec  le 
BfM  dessin,  dans  l'intervalle  de  l'exhibition  de 
felutitillon  k  la  mise  en  vente  de  l'étoffe.  —  Lyon, 
Bjnin  1851,  précité. 

145.  -Jugé  môme  qne  la  publicité  donnée  &  nn 
teai!  de  fabrique  avant  tout  dépôt  au  Kecrétariat 
fe  wnseil  des  pmd'hommes,  au  moyen  de  quelques 
«Bs  de  vente,  dans  le  but  unique  d'apprécier  les 
^ces  de  snccèB  et  de  vogue  que  pourra  avoir  ce 
■«11,  ne  fait  pas  perdre  à  l'inventeur  la  propriété 

»û  invention,  ni  le  droit  de  poursuivre  la  con- 
Wiîon  qui  en  aurait  été  faite  postérieurement  an 
^t.-Caen,  30  août  1859  [S.  60.  2.  81,  P.  61. 
»1  -  V.  toutefois,  Et.  Blanc,  p.  685;  Oastambide, 
1124  et  125. 

14S.  An  snrplns,  il  semble  juste  de  décider  que 
'et  la  mise  en  vente  opérée  par  l'intéressé  qui  en- 
Wiw  déchéance  de  ses  droits,  et  qu'en  tout  cas,  à 
^poser  qae  cet  effet  soit  produit  par  une  mise  en 
^  opérée  par  un  tiers  quelconque,  il  n'en  saurait 
'^■^m  hrîqae  cette  reproduction  et  cette  vente 
'«t  pa  avoir  lien  qu'à  la  suite  d'abus  de  confiance 
■  4e  faite  répréhensibles  engageant  directement  la 
{"P^ibilité  des  reproducteurï.  —  Trib.  Seine, 
».!»nT.  1839  [Gaz.  Mb.,  15  janv.]  —  V.  Lyon, 
>n  1870  [Ann.  propr.  md.,  70.  363];  Pouillet, 
^-  defabr.,  n.  97;  Blanc,  p.  341,  590;  Gastam- 
■«I  n-  342;  Bnben  de  Couder,  vo  Destin  de  fabr., 
^iÇoiÉin,t.3,p.  67;  Vannois,  n.l56;  Renouard, 
*•*«<.,  t.  2,  p.  387  ;  Philipon,  n.  120.  -  V.  en- 
*»C«ïn,30  août  1859  [Ami.  propr.  ind  ,  62.  266]  ; 

^V^eUe  jarisprudence  n'a  pas  été  admise  sans 
^**-  -  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  bien  qu'un 
™*i  dewin  pour  la  fabrication  des  étoffes  de 
™*  •>*  été  déji  pratiqué  dans  le  commerce,  l'inven- 


teur dn  dessin  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
s'en  assurer  la  jouissance  privative  et  d'exercer 
l'action  en  contrefaçon  ;  il  lui  suffît  pour  cela  de 
déposer  le  dessin  au  secrétariat  du  conseil  des 
pmd'hommes.  —  Cass.,  14  janv.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Industrie,  n.  2y0-c.]  —  Paris,  27  févr. 
1844  [Éoniteur  des  prud'hommes,  16  mars] 

148.  En  dehors  de  chacun  des  deux  systèmes  ex- 
trêmes qui  viennent  d'être  indiqués,  on  '  a  imaginé 
un  système  intermédiaire  dans  lequel  on  pose  en 
principe  que  la  propriété  du  dessin  existe  indépen- 
damment du  dépôt,  de  sorte  que  cette  formalité 
peut  être  utilement  accomplie  malgré  les  faits  de 
mise  en  vente  antérieurs,  mais  dans  lequel  aussi  on 
décide,  par  mesure  d'équité,  que  l'action  en  contre- 
façon cesse  d'être  recevable,  même  k  l'égard  des 
faite  postérieure  an  dépôt,  lorsque  dans  l'intervalle 
des  tiers  de  bonne  foi  se  sont  emparés  du  dessin 
litigieux  et  l'ont  employé  dans  leur  fabrication. 

149.  Décidé  en  ce  sens,  qne  s'il  est  vrai  qne 
l'art.  16,  ni  aucun  autre  de  la  loi  du  18  mars  1806 
ne  prononce  expressément  de  déchéance  résultant 
de  la  mise  en  vente  antérieurement  au  dépôt  de  la 
marchandise  fabriquée,  il  est  cependant  de  toute 
justice  que  si  l'inventeur  d'un  dessin  nouveau  né- 
glige de  faire  le  dépôt  commandé  par  la  loi,  et  le 
met  en  vente,  les  autres  fabricants  qui  l'auraient 
fabriqué  ne  puissent  être  poursuivis  comme  contre- 
facteurs. —  Caen,  28  nov.  1879,  précité. 

160.  Que  si,  au  contraire,  au  moment  du  dépôt, 
personne  ne  s'est  emparé  dn  dessin  de  fabrique,  qui 
est  resté  par  le  fait  la  propriété  de  l'inventeur, 
comme  il  l'était  par  le  droit,  de  sorte  que  les-tiers 
sont  absolument,  ti  cet  égard,  dans  la  même  position 
que  si  le  dépôt  avait  été  effectué  plus  tôt,  on  ne 
trouve  ni  dans  la  loi  spéciale  du  18  mars  1806,  ni 
dans  le  droit  commun,  ni  dans  l'équité,  ni  dans  la 
raison,  aucun  motif  pour  déclarer  cette  propriété 
perdue,  par  cela  seul  qu'avant  de  remplir  la  forma- 
lité que  la  loi  exige  pour  empêcher  les  tiers  d'y  pren- 
dre part,  l'inventeur  a  voulu,  par  quelques  essais  de 
vente,  s'assurer  qu'elle  mérite  d'être  conservée.  — 
Caen,  30  août  1859,  précité. 

151.  A  la  différence  des  inventions  brevetables, 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique  valablement  dé- 
posés continuent  à  être  protégés  alors  même  qu'il 
ne  sont  pas  exploités.  —  Cass.,  30  oct.  1900  [D. 
p.  1901.  1.  134]  —  Sic,  Pouillet,  Destins  de  fabri- 
que, n.  120;  Philipon,  n.  131;  Dufourmantelle, 
p.  39.  —  Sur  le  cas  particulier  où  les  dessins  on 
modèles  appartiennent  à  des  fabricants  étrangers, 
V.  infrà,  n.  259  et  s. 

152.  6)  Formalités  du  dépôt.  —  Les  oeuvres  de 
sculpture  artistique  sont  dispensées  de  la  nécessité 
du  dépôt  (V.  infrà,  chap.  XI,  De  la  propriété  litté- 
raire et  artistique).  Aussi,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt (V.  infrà,  n.  240),  les  œuvres  de  sculpture  in- 
dustrielle, rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi  dn 
11  mars  1902,  sont  protégées  en  vertu  de  la  loi  de 
1793,  sans  qu'il  y  ait  lien  tt,  aucun  dépôt  ;  mais  la 
situation  n'est  pas  la  même  si  le  fabricant  intéressé 
entend  se  placer  au  bénéfice  de  la  loi  de  1806;  d'a- 
près la  jurisprudence  antérieure  il  est  vrai  &  la  loi  de 
1902,  mais  qui  vraisemblablement  serait  maintenue 
si  la  question  se  présentait  encore  actuellement,  une 
œuvre  de  sculpture  industrielle  doit  être  assimilée 
aux  dessins  de  fabrique  en  ce  qui  concerne  la  néces- 
sité, le  lieu  et  les  conditions  du  dépôt.  —  V.  Cass., 
2  août  1854  [S.  54.  1.  649,  P.  56. 1.  86,  D.  p.  54. 1. 


Digitized  by 


Google 


656 


APPENDICE  AD. CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  industriel. 


3951;  28  juin.  1856  [S.  56.  1.  811,  P.  67. 395,  D.  p. 
66. 1.  276]  —  Paris,  24  mai  1837  [S.  37.  2.  286,  P. 
37. 1.  560,  D.  Rép.,  v»  Propr.  litt.  etartist.,  n.  396]; 

3  août  1854  [8.  54.  2.  710,  P.  55.  2.  422];  4  jaill. 
1864  [Gaz.  des  Tnb.,  16juill.];  13  juill.  1865  [S. 66. 
2.  275,  P.  66.  965,  D.p.  66.  5.  391];  12 mars  1870 
\Ann. propr. ind.,10-n.  260j  —  ïrib.  Charleville, 
7  iiiar8l879[.tlnn. ^opr.  /?(<;., 82.  251]  —  V.  aussi 
Blauc,  p.  308;  Qastambide,  p.  397;Reaouard,jDrotto 
d^auttur,  t.  2,  p.  381;  Rendu  et  Delorme,  n.  916; 
Pouillet,  Propr.  litt.,n.  467. 

153.  Le  dépôt  qui,  lorsqu'il  existe  un  conseil  de 
prud'hommes  dane  l'endroit  où  est  située  la  fabri- 
que, serait  fait,  non  aux  archives  de  ce  conseil,  mais 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  sauraitcon- 
serrer  la  propriété  au  déposant.  Il  en  serait  de  même 
du  dépôt  qui  serait  fait  au  greffe  dû  tribunal  civil, 
si,  dans  le  même  lieu,  il  existait  un  tribunal  de 
commerce.  —  Gastambide,  n.  338;  Goujet  et  Mer- 
ger,  n.  44,  45  et  46;  Pouillet,  n.  66;  Philipon,  n.  76 
et  76.  —  V.  cependant  Et.  Blanc,  p.  584.  —  Sur 
la  légalité  de  l'ordonnance  du  17  août  1825,  en  tant 
qu'elle  a  fixé  comme  lieu  de  d(!pôt  les  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  ou  des  tribunaux  civils  à  dé- 
faut de  conseil  des  prud'hommes,  V.  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  LyonCaen,  note  sous  Paris,  13  févr. 
1880  [S.  80.  2. 129,  P.  80,  544]  —  Vannois.n.  23; 
Gouhin,  t.  3,  p.  2;  Gastambide,  n.337;  Blanc,p.  348; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  384,  p.  604.  Comp.  Pouillet, 
n.  23. 

164.  Avant  la  loi  du  11  mars  1902,  il  était  exac  t, 
d'une  façon  absolue,  étant  donnée  la  jurisprude  nce 
qui  écartait  en  nos  matières  la  loi  de  1793,  de  déci- 
der que  le  dépôt  d'un  dessin  industriel  imprimé,  ef- 
fectué par  l'imprimeur  conformément  aux  art.  3  et 

4  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ne  peut  remplacer  le 
dépôt  au  conseil  des  prud'hommes,  prescrit  par  l'art. 
16  delà  loi  du  18  mars  1806  pour  assurer  la  propriété 
du  dessin.  —  Trib.  de  Rochefort,  12  juin  1890, 
60U8  Cass.,  14  mai  1891  [S.  91.  1.493,  P.  91.  1. 
1176,  D,  P.  91.  1.  4951  —  Sic,  Paris,  22  avr.  1875 
[Anti.  propr.  ind.,  1883,  p.  206];  et  Fauchille, 
206;  Pouillet,  n.  66;  Philipon,  n.  76  et  76.  —  V. 
Blanc,  p.  360.  —  Contra,  Trib.  civ.,  de  la  Seine,  18 
mai  1882  (cité  par  Fauchille,  op  et  loe.  cit.). 

155.  Â  l'heure  actuelle,  cette  solution  est  encore 
exacte  d'une  manière  rigoureuse  à  l'égard  des  des- 
sins ou  modèles  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  nouvelle;  mais,  an  contraire,  il  ne 
faut  pas  oublier,  d'une  part,  pour  les  dessins  ren- 
trant dans  cette  catéeorie,  qn  ayant  droit  &  la  pro- 
tection de  la  loi  de  1793,  ils  sont  protégés  en  vertu 
de  cette  loi,  par  cela  seul  que  sont  observées  les  for- 
malités prescrites  par  celle-ci  et,  d'autre  part,  que 
pour  les  modèles,  ils  peuvent  comme  tontes  les  œu- 
vres de  sculpture  être  protégés  en  vertu  de  cette 
même  loi,  bien  qu'aucune  formalité  n'ait  été  remplie. 
—  V.  infrà,  n.  240, 

166.  Pour  déterminer,  entre lesdifférents  conseils 
de  prud'hommes,  tribunaux  de  commerce  et  tribu- 
naux civils,  quel  est  celui  spécialement  compétent 
pour  recevoir  le  dépôt  d'un  dessin  ou  d'un  modèle 
donnéj  on  doit  s'attacher  en  principe  an  lieu  de  fa- 
brication, puisqu'on  matière  de  dessin  ou  de  modèle 
cet  endroit  peut  être  mieux  connu  des  tiers  que  le 
domicile  du  fabricant  et  que  c'ei^t  là  où  le  dépôt 
est  le  plus  facile  &  opérer;  cette  règle  reçoit  cepen- 
dant exception  au  cas  où  l'inventeur  du  dessin  ou  du 
modèle  n'est  pas  fabricant  et  se  trouve  ne  travailler 


pour  le  compte  direct  d'aucun  fabricant.  Eu  ce  cas, 
par  la  force  même  des  choses,  le  domicile  de  l'inven- 
teur sert  à  fixer  quelle  juridiction  sera  compétente 
pour  recevoir  le  dépôt.  —  Pouillet,  n.  68  et  71;  Phi- 
lipon, n.  68;  Dufonrmantelle,  p.  32;  G.  Huard,  t.  2, 
n,  384,  p.  506.  —  V.  cep.  Blanc,  p.  584. 

157.  Le  fabricant,  qui  possède  deux  fabriques  si- 
tuées dans  des  ressorts' différents,  n'est  pas  tenu  de 
déposer  dans  les  deux  endroits.  Un  seul  dépôt  suf- 
fit, parce  que  ce  dépôt  produit  son  effet  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  —  Gastambide,  loe.  cit.; 
Blanc,  loe.  cit.;  Gonjet  et  Merger,  n.  42;  Mollot, 
Des  prud'hommes,  p.  319;  Waelbroeck,  n.  48  et  55; 
Benouard,  t.  2,  n.  225;  Philipon,  n.  73;  Ruben  de 
Couder,  v*  Dess.  defabr.,  n.  51;  Pouillet,  n.  69  et 
72;  G.  Huard,  t.  2,  n.  384,  p.  506-,  Vaunois,  n.  122; 
Couhin,  t.  3,  p.  46. 

168.  Lorsf^ue  les  ouvriers  d'un  fabricant  travail- 
lent &  domicile  et  qu'ils  habitent  dans  le  ressort  de 
plusieurs  conseils  de  prud'hommes  ou  tribunaux,  la 
juridiction  compétente  pour  recevoir  le  dépôt  est 
celle  du  lieu  où  le  chef  d  industrie  possède  son  prin- 
cipal établissement  —  Jagé,  en  ce  sens,  que  le 
dépôt  de  l'échantillon  d'un  dessin  de  £abrique  est 
valablement  fait  au  conseil  des  prud'hommes  du 
principal  siège  du  commerce  du  faoricantinventear, 
bien  que  l'objet  fabriqué  sur  le  dessin  s'exécuta 
plus  habituellement  dans  le  ressort  d'an  autre  con- 
seil de  prud'hommes.  — Riom,  18  mai  1863  [S.  63, 
2.  660,  P.  65,  2.  126]  -  Sic,  Blanc,  p.  684;  Phili- 
pon, n.74;Pouillet,n.70;  Calmels,n.  207;  G.  Huard, 
he.  cit.;  Vaunois,  n.  124;  Couhin,  t.  3,  p.  46;  Du- 
creux,  n.  44. 

169.  On  peut  considérer  comme  un  lieu  de  fabri 
cation  celai  où  se  centralise  l'exploitation  d'une  iu' 
dustrie,  où  se  font  les  achats  de  matières  premières 
où  sont  conçus  et  exécutés  les  dessins,  encore  biei 
que  ces  dessins  soient  mis  en  œuvre  ailleurs;  pa 
suite,  le  dépôt  des  dessins  de  fabrique  est  fait  règo 
lièrement  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'homme 
de  ce  lieu.  —  Case.,  30  oot.  1900  [D.  P.  1901. 1 
1341 

160.  Les  intéressés  déposent  parfois  leurs  dessia 
ou  modèles  aux  archives  d'unconsoil  des  prud'Uoa 
mes,  au  greffe  d'un  tribunal  de  commerce  on  d'à 
tribunal  civil  autre  que  celui  qui  est  compétent  d'i 
près  les  règles  qui  viennent  d  être  posées  ;  oertaii 
auteurs  ont  pensé  qu'en  pareil  cas  le  dépôt  ét«i 
absolument  dénué  de  tout  effet.  —  Ruben  de  Co( 
der,  v»  DesB.  defabr.,  n.  65;  Pouillet,  d.  66;  Di 
fonrmantelle,  p.  33;  G.  Huard,  t.  2,  n.  384,  p.  60( 
Couhin,  t.  3,  p.  58.  —  V,  Trib.  Seine,  14  aofiit  185 
[cité  par  Blanc,  p.  360] 

j>;.  161.  D'autres,  au  contraire,  partant  de  l'idée  qi 
le  dépôt  ainsi  fait  remplit  le  but  du  législateur  aua 
bien  que  s'il  avait  été  opéré  devant  la  juridictic 
spécialement  compétente,  décident  qu'en  pareil  et 
le  dépôt  produit  tous  les  effets  dont  il  est  normal 
ment  susceptible.  —  Blanc,  p.  360;  Philipon,  n.  ' 
et  76.  —  V.  Ducreux,  n.  72;  Vaunois,  n.  147  et  14 

162.  Le  dépôt  se  fait  de  la  manière  suivante  : 
fabricant  inventeur  remet  aux  archives  du  conw 
des  prud'hommes  ou  au  greffe  du  tribunal  un  éch» 
tillon  plié  sous  enveloppe,  revêtu  de  ses  cachet 
signature;  lorsque  le  dépôt  a  lieu  aux  archives  < 
conseil  des  prud'hommes,  le  cachet  de  ce  consi 
est  de  plus  apposé  sur  l'enveloppe  (L.  18  mars  180 
art.  16;  Ord.  des  17-19  août  1825,  art.  1  et  2).  • 
Pouillet,  n.  59. 
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1S3.  n  est  permis  de  déposer  pluaiears  échantil- 
«DisoDsoDe  seule  enveloppe.  —  Pouillet,  n.  63; 
nlilipon,  n.  86;  Mollot,  Càde  de  l'ouvrier,  p.  285; 
Difonrmantelle,  p.  31;  Fsuchille,  p.  95;  Vaunois, 
I.  lli;  Coohin,  t.  3,  p.  48;  O.  Hnard,  t.  2,  n.  384, 
1.506. 

lU.  14  dépôt  d'an  dessin,  même  an  rrayon,  a 
Mjojis  été  considéré  comme  tout  aussi  valable  que 
(lenitcelni  d'un  échantillon.  —  Paris,  27  juill. 
\U[Ann.propr.  »«rf.,  76.  206]  —  Sic,  Rendu  et 
Mmne,  n.  586;  Pouillet,  n.  61;  Dufourmantellc, 
;.31;  Vannois,  n.  113  et  s.;  Blanc,  p.  351  ;  Couhin, 
t3,p.  47;  Ducrenx,  n.  39;  Q.  Huard,  t.  2,  n.  384, 
ï'M.  -  W.  aussi  Paris,  17  janv.  1883  [Ann. 
Fffr.iwf.,  83.  71] 

IB.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  modèles 
kiilriqne,  la  jurisprudence  reconnaît  que  le  dépôt 
RI  être  effectué  sons  forme  d'esquisse,  remplaçant 
Iwcimen  de  l'œuvre  elle-même.  —  "Trib.  Charle- 
li,  T  mm  1879  [^nn.  propr.  ind.,  82.  251] 
\M.  Un  a  parfois  pensé  que,  réf^erve  faite  de  cette 
psitatian  possible  d'un  dessin  à  un  échantillon, 

■  Wp4t  devait  être  nécessairement  considoré 
■cm  doI  par  cela  seul  qoe  l'un  des  éléments 
Wiutifs  de  la  formalité  du  dépôt  ne  se  rencon- 
taitpas  dans  le  dépAt  auquel  il  aurait  été  procédé  ; 
(^arriverait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
fij'it  n'aurait  pas  été  fait  sous  envelopiie,  dans  le 
*oi  l'enveloppe  ne  porterait  pas,  soit  le  cachet, 

■  ixiignature  du  déposant,  dans  le  cas  enfin  où 
laiiet  do  conseil  des  prud'hommes  n'aurait  pas 
*«?pos«  sur  l'enveloppe  déiwjsée,  —  Bruxelles, 
ÎJBn.  1852  [Bdg.judic,  52.  193]  —  Trib.  Lon- 
kïim.  1860  [Propr.  ind.,  n.  131]  —  V.  Wael- 
w,  n.  57. 

W.  Dans  un  autre  système  plus  équitable,  on 
Ht,  d'une  part,  que  le  fabricant  ne  doit  pas 
fe  de  l'inobeerration  de  la  partie  des  formali- 
i^t  le  goin  ne  lui  incombe  pas  (apposition  du 
"  da  conseil  des  prud'hommes),  et,  d'autre 
que  ri  la  négligence  qui  lui  est  personnelle 
iwir  éventuellement  pour  résultat  la  nullité 
'H,  néanmoins  il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  h 
«i  ane  règle  absolue,  indépendante  de  l'ap- 
wn  «onveraine  des  juges  du  fond.  —  Pouil- 
M;  Raben  de  Couder,  e»  cit.,  n.  48;  Dnfour- 
"    p.  30. 

On  ae  saurait  prononcer  la  nullité  d'an  dép6t 
motif  que  les  droits  &  payer  n'ont  pas  été 
au  moment  du  dépAt,  alors  que  tel  est 
noraot,  que  la  loi  n'a  pas  attaché  la  peine 
'lé  an  défaut  de  paiement  immédiat  de  ces 
t  que  ce  n'est  que  postérieurement  au  déi>dt 
|k»CTétaire  dn  conseil  des  prud'hommes  a 
'  *s  déposant  l'état  des  droits  qu'il  avait  & 

-  Lron,  14  mai  1870  [Ann.  propr.  ind.,  74. 

-  Sic,  Couhin,  t.  .1,  p.  50;  G.  Huard,  t.  2, 
'  p.  509;  Dncrenx,  n.  71;  Pouillet,  n.  66; 

n.l60. 

P*nt  utilement  procéder  an  dépAt.  —  169. 

iiwran  sens  strict  des  termes  de  l'art.  15 
*de  1806,  on  pourrait  croire  que  le  dépôt 
|*»ii  on  d'un   modèle  ne  peut  être  effectué 

Kl  bbricant,  et  que,  de  plus,  ce  fabricant 

!  l'inventeur  du  dessin  ou  dn  modèle;  mais 
*'i«ord  pour  reconnaître  que  l'art.  15  ne 
■"««voiT  cette  interprétation  restrictive.  — 

w-il  pu  être  jngé  qu'on  doit  considérer 

^»l»bte  le  dépdt  fait  par  le  cession  naire 

0)31  0,  COHMBRCS.  —  II, 


d'un  dessin  de  fabrique  du  moment  où  l'on  ne 
prouve  pas  que  ce  dépôt  soit  postérieur  à  la  fabri- 
cation et  &  la  mise  en  vente  du  dessin.  —  Paris, 
27  juill.  1876  [^Inn.  propr.  ind.,  76.  206]  —  Sic, 
pour  le  principe,  Philipon,  n.  88;  Blanc,  Propr. 
ind.,  n.  230;  Pouillet,  n.  73;  Fanchille,  p.  93; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  380,  p.  480;  Vaunois,  L'in- 
dustrie française  et  les  dessins  de  fabrique,  p.  24. 
—  Comp.  Couhin,  t.  3,  p.  22.  —  Sur  le  point  de 
savoir  ou  les  fabricant  étrangers  peuvent  utile- 
ment procéder  au  dépôt  de  leurs  dessins  et  modè- 
les, V.  infrà,  n.  255  et  s. 

170.  Il  importe  peu  de  rechercher  si  les  dessins 
ont  été  composés  par  le  fabricant  lui-même,  par  un 
dessinateur  agissant  sur  ses  indications  ou  par  un 
artiste  qui  lui  aurait  cédé  un  travail  de  son  invention 
moyennant  un  prix  convenu.  — Trib.  Seine,  28  févr. 
1877  [Ann.  propr.  ind.,  77.  174] 

171.  Il  a  cependant  été  décidé  que  le  dessinateur 
de  fabrique  ne  peut,  en  opérant  le  dépôt  d'un  dessin 
original,  acquérir  le  droit  d'exercer  l'action  en  con- 
trefaçon contre  les  reproducteurs.  C'est  aux  seuls 
fabricants  que  la  loi  attribue  le  droit  de  dépôt  et 
de  poursuite.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  mars  1846 
joint  à  Paris,  10  juill.  1846  [S.  46  2.  567,  P.  47. 1. 
294,  D.  P.  47.2.  13] 

d)  Durée  de  protection.  —  172.  T.e  fabricant  qui 
dépose  un  échantillon  peut,  &  sa  volonté,  s'en  ré- 
server la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois  oo 
cinq  années  ou  à  perpétuité  ;  on  n'est  pas  d'accord 
sur  la  durée  de  protection  à  accorder  au  dessin  ou 
modèle  de  fabrique  dans  lo  cas  où,  par  oubli,  le 
procès-verbal  de  dépôt  ne  mentionne  aucun  délai. 
On  estime,  dans  un  premier  système,  que  la  durée 
de  protection  doit, en  ce  cas,  être  réduite  à  son  mini- 
mum, c'est-à-dire  à  un  an.  V.  Blanc,  p.  354;  Iluben 
de  Couder,  V  cil. ,  n.  75  ;  Vaunois,  n.  186  ;  Ducrenx, 
n.  43;  (î.  Huard,  t.  2,  n.  390,  p.  523.  —  Dans  un 
second  système,  au  contraire,  on  estime  que  cette 
durée  doit  être  portée  à  son  maximum,  c'est-à-dire 
être  perpétuelle.  —  Philipon,  n.  79;  Waelbroeck, 
n.  38;  Pouillet,  n.  81;  Dufourmantelle,  p.  35.  — 
V.  Fauchille,  p.  110  et  186. 

173.  Au  cas  où  l'industriel  a  demandé  à  être  pro- 
tégé pour  une  durée  autre  que  l'une  de  celles  pré- 
vues par  la  loi  de  1806,  on  décide  que  la  propriété 
du  dessin  ou  modèle  n'est  point  perpétuelle  et 
qu'elle  appartient  à  cet  industriel  pendant  le  laps 
de  temps  qui,  mentionné  dans  la  lot  do  1806  et  in- 
férieur à  celui  indiqué  dans  l'acte  de  dépôt,  se  rap- 
proche le  plus  de  celui  qui  a  été  choisi.  —  Lyon,  14 
mai  1870  [Ann.  propr.  ind.,  74.  237]  —  Sic,  Ru- 
bon  de  Couder,  n.  77;  V^aunois,  n.  184  ;  G.  Uuard, 
t.  2,  n.  390,  p.  523.  —  V.  Pouillet,  n.  82  ;  Fauchille, 
p.  136;  Ducreux,  n.  43,  qui  estiment  que  la  volonté 
des  intéressés  doit  toujours  être  respectée  et  que, 
par  suite,  les  droits  privatifs  doivent  durer  pendant 
la  période  de  temps  portée  sur  le  procès-verbal  de 
dépôt.  —  Contra,  sur  ce  point  particulier,  Dufour- 
mantelle, p.  35. 

174.  La  loi  du  18  mars  1806  a  subordonné  Tan- 
propriation  des  dessins  de  fabrique  an  profit  ae 
l'inventeur  au  dépôt  d'un  échantillon  et  à  la  déclara- 
tion par  le  déposant  de  la  durée  pendant  laquelle  il 
entend  s'en  réserver  la  propriété.  Cette  détermina- 
tion de  durée  eut  essentielle,  et  le  déposant  ne  peut 
modifier,  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  le  temps 
pour  lequel  le  dépôt  est  fait,  en  l'eiïectuant  pour  un 
temps  déterminé  plus  long  que  les  périodes  indi- 
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qaées  par  la  loi.  —  Trib.  Lyon,  25  nov.  1904  \Gaz. 
judie.  et  eommerc.  de  Lyon,  15  déc.  1904;  Mon. 
)ud.  dé  Lyon,  9  déc.  1905,  Ann.propr.  ind.,  1906. 
128  et  la  note  Q.  Maillard,  D.  p.  1906.  2.  337  c-t  la 
note  Claro] 

175.  De  même,  nn  dépôt,  une  foie  effectué,  ne 
peut  être  renouvelé  ;  il  importe  peu  que  le  greffier 
du  conseil  des  prud'liomroes  ait  accepté  le  renouvel- 
lement. —  Trio.  comm.  Lyon,  25  nov.  1904,  pré- 
cité. —  Lyon,  1"  déc.  1906  fAnn.propr.  ind.,  1906. 
128,  et  la  note  G.  Maillard;  Mon.  jud,  de  Lyon, 
9  déc.  1905,  D.  p.  1906.  2.  337  et  la  note  Claro]  — 
Sic,  G.  Maillard,  note  précitée,  La  propr.  induttr., 
littér.  et  artist.  au  point  de  vue  adminiiitr.,  p.  94, 
note  3;  Soleau,  De  la  protection  des  dessins  et  modè- 
les appliqués  à  l'industrie  en  France  et  aux  Etais- 
Unis,  p.  17;  Vaunois,  n.  183;  Ducrenx,  n.  43;  Ru- 
ben  de  Couder,  v"  Dessins  de  fabr.,  n.  79  ;  Claro, 
note  précitée;  Pouillet,  n.88;  G.  Huard,  t.  2,  n.  390, 
p.  523. 

F.  De»  droits  dont  les  dessins  ou  modèles  peuvent 
être  Vobjet.  —  a)  Du  droit  depropriiié  sur  le»  des- 
sins ou  modèles.  —  176.  L'invention  d'un  dessin  ou 
d'an  modèle,  ou  tout  au  moins  son  dépôt  crée,  au 
profit  du  fabricant,  un  droit  de  jouiseance  exclusive 
et  absolue,  ce  qui  lui  permet  d'interdire  l'usage 
même  de  ce  dessin  ou  de  ce  modèle  dans  une  indus- 
trie différente  de  celleponr  laquelle  il  a  été  imaginé. 
—  Blanc,  p.343;Philipon,n.  164;  Pouillet,  n.  47, 
n.  133;  Calmels,  n.  69;  Waelbroeck,  n.  88.  — 
V.  Gastambide,  n.  333  et  389.  —  Contra,  Rendu 
et  Delorme,  n.  600. 

177.  Au  cas  de  contestation  entre  denz  ou  plu- 
sieurs fabricants  sur  la  propriété  d'un  dessin  ou 
modèle  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  déposé,le  conseil  des 
prud'hommes  procède,  eu  vertu  de  l'art.  17,  L.  18 
mars  1806,  &~  l'ouverture  des  paquets  déposés  par 
les  intéressés  et  il  fournit  un  certiKcat  indiquant  le 
nom  du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  parties  soient  présentes.  Là 
se  bornent  les  attributions  du  conseil  des  prud'hom- 
mes; il  ne  pourrait,  en  délivrant  des  certificats  de 
priorité  de  date  des  dépôts,  statuer  sur  la  question 
de  propriété  des  dcBsins  de  fabrique.  —  Nîmes,  28 
juin  1843  [P.  46.  1.  369]  —  V.  Pouillet,  n.  86; 
MoUot,  Code  de  l'ouvrier,  p.  286. 

178.  Comme  l'art.  17  de  la  loi  du  18  mars  1806 
attribue  compétence  au  conseil  des  prud'hommes 
pour  procéder  à  l'ouverture  des  paquets  contenant 
le  dessin  litigieux,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de 
commerce,  saisi  d'une  action  en  revendication  de 
propriété  de  ce  dessin,  de  faire  à  cet  effet  d'injonc- 
tion an  conseil  des  prud'hommes,  nettement  autorisé 
par  la  loi.  —  Trib.  comm.  Seine,  9  déc.  1896  ÎAnn. 
propr.  ind.,  99.  137]  —  V.  Vaunois,  n.  288;  Q. 
Huard,  t.  2,  p.  530,  n.  395. 

179.  An  cas  de  contestation  de  propriété,  k  sup- 
poser qu'aucune  fraude  ne  soit  alléguée  d'aucune 

Eart,  la  priorité  du  dépôt  est  par  elle-même  attri- 
ulive  de  propriété  et  celui  qui,  en  fait,  a  déposé  le 
second  le  dessin  on  modèle  litigieux  ne  peut  pas 
être  admis  Jt  prouver  qu'il  l'avait  inventé  avant  son 
concurrent  plus  diligent.  —  Ponillet,  u.  85  ;  Raben 
de  Couder,  »°  cit..  n.  66;  Gastambide,  n.  360;  Du- 
fourmantelle,  p.  34.  —  Contra,  Philijwn,  n.  84; 
Kendo  et  Delorme,  n.  595. 

180.  Toutefois,  l'art.  17  de  la  loi  de  1806,  qui 
veut  ane  la  priorité  de  date  du  dépôt  serve  &  fixer 
le  droit  de  propriété  entre  deux  fabricants  qui  le 


réclament,  ne  peut  être  applicable  .que  lorsque  ce 
deux  fabricants  sont  de  bonne  fdi,  mais  non  lort 
que  l'un  est  présumé  avoir  dérobé  l'idée  de  l'autit 
en  ce  cas,  l'intéressé  peut,  par  tous  les  moyens  d 
droit  mie  à  sa  disposition,  établir  la  priorité  de  ao 
invention  et  se  faire  subroger  dans  les  effets  dud( 
pôt  opéré  par  son  adversaire.  —  Gastambide,  n.  341 
Qoujet  et  Merger.  n.  52;  Pouillet,  n.  87. 
'  b)  Des  contrais  et  actes  juridiques  dont  leadtsm 
ou  modèles  peuvent  être  l'objet.  —  181.  Les  lo 
relatives  aux  dessins  et  aux  modèles  de  fabrioi 
,  ne  contiennent  aucune  disposition  concernant  i 
contrats  dont  ceux-ci  peuvent  être  l'objet;  il  i 
résulte  qu'il  y  a  lieu,  en  principe,  d'appliquer  i 

Sareille  matière  les  mêmes  règles  quen  matii 
e  propriété  artistique  ;  il  faut  admettre,  en  eff 
que  les  lois  de  1806  et  de  1826  n'ont  eu  pour  t 
que  de  poser,  sur  co.rtains  points  particuliers,  i 
règles  spéciales  aux  dessins  et  modèles,  mais  q 
ceux-ci  continuent  à  être  soumis  aux  lois  en  n 
lière  de  propriété  artistique,  sur  tous  les  points  an 
quels  n'a  pas  touché  le  législateur  de  1806  ou 
1826.  —  Pouillet,  n.  103  et  s.,  108  ;  Gastambi 
p.  131  ;  Waelbroeck,  n.  64  et  s.  ;  Philipon,  n. 
et  s.;  Fauchille,  p.  146  et  s.  —  V.  infrà,  Chap.  ^ 
De  la  propriiti  littéraire  et  artistique. — V .  notre  R 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Dessin»  et  modik»  ind 
triel»,  n.  173  et  s. 

182.  De  l'art.  15  de  la  loi  de  1806,  qui  imposi 
dépôt  du  dessin  à  tout  fabricant  qai  veut  pow 
en  revendiquer  la  propriété  :  «  devant  le  tribn 
de  commerce  ]>,  on  a  conclu  dans  un  système 
la  juridiction  commerciale  était  toujonrs  et  ez( 
sivement  compétente  ponr  connaire  de  tontes 
questions  pouvant  naître  &  la  suite  d'une  cessioi 
dessin  ou  do  modèle.  —  Philipon,  n.  136.  —  V 
frà,  n.  196. 

183.  Mais  on  soutient  dans  une  autre  opinion 
l'allnsion  faite  dans  la  loi  de  1806  à  la  juridic 
commerciale  a  simplement  pour  objet  de  rap| 
quelle  juridiction  est  ordinairement  compétent 
matière  de  cession  de  dessin  on  de  modèle,  en  ^ 
des  principes  du  droit  commun,  mais  qu'elle  ne 
rait  avoir  pour  effet  de  déroger  à  ces  princip( 
en  résulte  que,  selon  nous,  la  juridiction  coof 
ciale  est  sans  doute  compétente  lorsque  les 
plaideurs  sont  l'un  et  l'autre  commerçants  oi 
au  moins  lorsque  cette  qualité  appartient  au  < 
deur,  mais,  en  sens  inverse,  que  les  tribunaui 
sont  seuls  compétents  dans  toutes  les  autres 
thèses.—  Pouillet,  n.  111  et  112;  Le  Hir,  63.; 

184.  Les  créanciers  d'un  fabricant  ou  d 
teur  peuvent  saisir,  en'  même  temps  que  le 
ou  le  modèle  envisagé  comme  objet  corpd 
droit  intellectuel  portant  sur  ce  (nême  dei 
modèle.  —  V.  Pouillet,  n.  109;  Philipon,  n. 

185.  Il  arrive  fréquemment,  dans  la  pratij 
affaires,  qu'un  fabricant  propose  à  ses  clienl 
tuels  certains  échantillons  avant  même  que 
lui-même  soit  déjà  livré  au  commerce  et  qi 
employer  une  expression  consacrée,  un  de  864 
retienne  le  dessin,  c'est-à-dire  obtienne  di 
cant  la  promesse  que  celui-ci  ne  foomirat 
même  dessin  à  d'autres  commerçants,  et  ce 
condition,  expresse  et  tacite,  que  lui-mêma 
pas  fabriquer  ce  même  dessin  par  d'autre! 
triels;  il  est  parfois  délicat,  en  pareille  hy 
de  déterminer  à  laquelle  drs  deux  parties 
sence  appartient  le  dessin  etle  droit  de  le  repi 
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M.  Béserre  faite  des  exceptionB  pouvant  résul- 
Itrda  circonstances,  Jl  semble  préférable  d'admet- 
n^gele  fabricant  est  resté  propriétaire  du  dessin, 
ilcts  Eortont  que  le  dessin  a  été  par  lui  dé|)Osé,  en 
m  fKsfTe  nom.  —  Lyon,  23  juill.  1869  [Ann. 
npt.  ind.,  70. 360]  —  Sic,  Pouillet,  n.  78  ;  G.  lluard, 
12,11.400,  p.  550. 

187.  ...  Et  que,  par  suite,  si  le   commerçant 

ié^st  i  d'aotres  fabricants  pour  se  procurer  le 

ifaie  dessin,  il  commet  une  contrefaçon  dont  il 

lÉi'fparation.  —  Lyon,  23  juill.  1869,  précité.  — 

Inb.LvoD,  5  juill.  1844  [cité  par  Blanc,  p.  365] 

()DtTaetioHen  contrefaçon,  a.)  Delamisie  eidehi 

lanifiio».  —  188.  La  question  de  savoir  quelle  est, 

acatoii  l'intéressé  agit  en  rortu  des  dispositions  de 

kki  da  18  mars  18U6,  l'antorité  compétente  pour 

mniai  la  saisie  des  dessins  ou  modèles  indutstrieln 

péa  de  contrefaçon,  a  donné  naissance  h  quatre  sys- 

M  distincts.  D'après  un  premier  système,  qui,  en 

\et,  serait  seul  applicable  si  le  fabricantagissait 

ictn  de  la  loi  da  11  mars  1902,  il  y  a  lieu  d'ap- 

tr  à  la  saisie  des  dessins  industriels  contre- 
la  dispositions  de  la  loi  des  19-24  juill.  1793, 
i,  sur  la  propriété  littéraire,  et  du  décret  du 
pair,  an  III,  art.  1",  aux  termes  desquels  la 
be  des  dessins  et  modèles  industriels  doit  être 
jqaée,  sans  autorisation  préalable  de  justice, 
«commissaire  de  police,  et,  k  défaut  seule- 
t  de  commissaire  de  police,  par  le  juge  de  paix . 
r.  en  ce  sens,    Philipon,  n.  202  ;    Fauchille, 
85  et  s.  —  Contra,  Trib.  «orr.  Seine,  3  déc. 
^im.propr.  ind.,  92.  223]  —  V.  notre  Rép. 
i  lu'pJ.  du  dr.  fr.,  v"  Contrefaçon,  n.  188  et  s. 
IS.  D'après  un  second  système,  le  président  du 
ind  de  commerce  est  seul  compétent  pour  or- 
îT  la  eaisie.  —  Il  n'en  serait  autrement,  qu'an- 
■)M  ie  poursuivant  voudrait  s'adresser  à  la  ju- 
tion  correctionnelle,  auquel  cas  l'ordonnance, 
m.\  la  saisie,  devrait  être  rendue  par  le  prési- 
d«  tribunal  civil  (Motifs).  —  Lyon,  4  mars 
\iidiutam,  EouB  Douai,  2  févr.  1885  [S.  85. 
■  P.  85.  1.  332]   —  ContrA,  Pouillet,  n.  172 
176,  note  2. 

On  décide,  .dans  un  3')  système,  que,  &  dé- 

|e  disposition  expresse  attribuant  à  une  autre 

'  '  le  pouvoir  d'ordonner  la  saisie  des  dessins 

iels  argués  de  contrefaçon,  c'est  au  président 

liai  civil,  par  application  de  l'art.  54  du  dé- 

30  mars  1808,  qu'il  appartient  d'autoriser  la 

-  Douai,  2  févT.  1885,  précité.  —  V.  en  ce 
Piris,  11  févr.   1875  [Ann.  propr.  ind..  75. 

-  Paris,  27  juill.  1876  {Idem,  76.  206).  — 
S«M,  27  août  1879  (Idem,  80, 110).  —  Trib. 
Seiiie,  3  déc.   1891,  précité.  —  Sic,  de  Bel- 

Ordmn.  xur  req.  et  réf.,  t.  1",  p.  34,  t.  2, 
•,LTon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  552. 
Enfin,  selon  le  4<  système,  c'est  au  président 
*il  des  prud'hommes  qu'il  appartient  d'or- 
la  saisie,  et  de  désigner  deux  des  membres 
1,  qui,  assistés  d'an  officier  public,  devront 
sTieten  dresser  procès-verbal,  dans  les  for- 
Fcsrrites  par  les  art.  10  à  13  de  la  loi  du 
m  1806.  —  Lyon,  25  mars  1863,  ad  notam, 
ftwM,  2  févr.  1885.  précité.  —  Trib.  Seine, 
■"  1«83  [S.  85.  2. 187,  P.  85. 1. 131]  —  Sic, 
1. 109  ;  Rnben  de  Conder,  y°  De»in»  de 
n.  110;  Coohin,  t.  3, p.  71  ;  Ducreux,  n. 
'•Hnard,  t2,  n.394,p.  518.— V.  aussi  Trib. 
'■SàK,20maT8  1851  [cité par  Blanc,  p.  362] 


192.  Jugé,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier  système, 
que  si  les  art.  10  et  s.,  de  la  loi  du  18  mars  1806, 
règlent  les  pouvoirs  des  conseils  de  prud'hommes  en 
cas  de  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 

Îtropriélé  des  dessins  de  fabrique,  et  si  l'art.  13  de 
a  même  loi  leur  donne  le  droit  de  procéder  à  des 
visites,  chez  les  fabricants  et  chefs  d'atelier,  pour 
constater  les  contraventions,  ces  articles  ne  permet- 
tent pas  de  prononcer  la  nullité  des  procès-verbanx 
dressés  en  une  autre  forme,  alors  surtout  que  ces 
procès-verbaux  ont  été  accompagnés  des  garanties 
édictées  par  la  loi  pourlesprocés-verbauxen  matière 
de  brevets  d'invention  ot  de  marques  de  fabrique. 

—  Trib.  Seine,  13  déc.  1883,  précité. 

193.  Mais  décidé  que  si,  aux  termes  de  la  sect.  2, 
tit.  3,  L.  18  mars  1806,  les  prud'hommes  ont  qua- 
lité, comme  officiers  de  police,  pour  rechercher  et 
constater  par  des  procès-verbaux  et  des  saisies  les 
délits  et  contraventions  qui  se  commettent  dans  les 
ateliers  et  les  manufactures,  aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  le  président  de  ces  compagnies  à  or- 
donner des  saisies  en  cas  de  contestation  entre  fa- 
bricants sur  la  propriété  des  dessine  de  fabrique; 
qu'ordonner  une  saisie  dans  de  telles  conditions, 
c'est  faire  un  acte  de  juridiction,  que  la  loi  ne  leur 
permet  pas,  pour  une  instruction  sur  un  procès  qui 
n'est  pas  de  leur  compétence. —  Lyon, 4  mars  1869, 
précité.  —  Trib.  Seine,  27  août  1879  {Ann.  propr. 
ind.,  80.  110]  —  Trib.  Lille,  26  août  1884  [.4  nu. 
propr.  ind.,  88.  21] 

194.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences  quant 
à  la  forme  de  la  saisie  et  de  la  description,  on  doit 
admettre  dans  chacun  des  systèmes  qui  viennent 
d'être  exposés  qu'aucun  délai  n'est  imparti  au  pro- 
priétaire d'un  dessin  de  fabrique  qui  a  fait  procéder 
à  une  ^isie  pour  intenter  l'action  en  contrefaçon. 

—  Trib.  Seine,  3  déc.  1891,  précité.  —S«c,  Pouillet, 
n.  174;  Philipon,  n.  210. 

P)  De»  tribunaux  compétents.  —  195.  La  contre- 
façon des  dessins  de  fabrique,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
posés conformément  à  la  loi,  est  un  délit;  en  con- 
séquence, la  répression  de  cette  contravention  peut 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
bien  que  la  loi  du  18  mars  1806  ait  attribué  à  la 
juridiction  commerciale  la  connaissance  des  contes- 
tations qni  peuvent  s'élever  sur  la  propriété  de  ces 
dessins.  —  Paris,  19  févr.  1835  [S.  35.  2.  161,  P. 
chr.,  D.  P.  35.  2.  51]  —  Biom,  18  mai  1853  [S. 
53.  2.  650,  P.  55.  2.  12G,  D.  p.  54.  2.  50]  —  ûÎc, 
Renouard,  Droitu  d'auteur,  t.  2,  p.  405.  —  v.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Contrefaçon,  n.  287 
et  s. 

196.  Etant  donnée  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  15,  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
est  absolue,  elle  est  indépendante  de  la  qualité  des 
personnes;  elle  existe  contrairement  aux  règles  du 
droit  commun  alors  même  que  le  débat  s'agite  en- 
tre non-commerçants.  —  V.  Philipon,  n.  183  et  s.; 
Dufourmantelle,  Dees.  defabr.,  p.  63;  Blanc,  p.  370; 
Gastambide,  n.  348  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  602  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  552;  Couhin,  t.  3, 
p.  73  et  81;  Ducreux,  n.  111;  G.  Huard,  t. 2,  n.  393, 
p,  526.  —  Gontrà,  Pouillet,  n.  111  et  161;  Calmels, 
n.  693  —  V.  suprà,  n.  182. 

197.  Au  surplus,  nomme  l'incompétence  des  tri- 
bunaux civils  à  connaître  des  affaires  commercia- 
les est  purement  relative,  le  défendeur  ne  peut  plus 
opposer  l'incompétence  d'un  tribunal  civil  devant  le- 
quel a  été  portée  une  action  en  contrefaçon,  lors- 
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qu'il  s'est  défendu  au  fond  devant  cette  juri- 
diction, et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  formé 
une  demande  reconrentionnelle.  —  Aix,  23  janv. 
1867  [Ann.  propr.  iiid.,6S.  107]  —  Sic,  G.  Uuard, 
t.  2,  n.  393,  p.  527.  —  Contra,  Philipon,  n.  186. 

198.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  com- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts pour  contrefaçon  d'un  dessin  de  fabri- 
que. —  Cass.,  17  mai  1843  [S.  43.  1.  702,  P.  olir., 
D.  P.43.  1.  327] 

199.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  commerce, 
compétent  pour  connaître  entre  négociants  d'une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  d'une  contre- 
façon de  dessins,  cesse  d'être  compétent  si^  outre  la 
réparation  du  tort  par  lui  éprouvé,  le  demandeur 
réclame  la  saisie  et  la  destruction  des  objets  contre- 
faits et  des  planches  qui  ont  servi  &  leur  fabrica- 
tion. —  En  ce  cas,  l'action  a  le  caractère  d'action 
publique,  et  dès  lors,  elle  est  hors  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce.  —  Colmar,  30  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réi>.,  v»  Propr.  litt.  et  artitt., 
n.  477]  —  V.  aussi  Douai,  29  juin  1867  [Ann. 
propr.  ind.,  68.  77]  —  Co/itrà,  Paris,  16  août  1857 
[J.  des  trib.  de  comm.,  1857,  p.  229]  —  Aix,  23 
janv.  1867  [Ann.  propr.  ind.,  68.  107]  —  Lyon, 
27  mai  1879  lAnn.  proj)r.  ind., Sl.42']  —  V.  hi/rà, 

■  n.  222  et  s. 

200.  Comme  la  compétence  se  détermine,  non  par 
le  bien-fondé  de  la  demande,  mais  par  la  prétention 
du  demandeur,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  prétention  de  celui 
qui  agit  enconlrefaçon  de  ce  qu'il  considère  comme 
un  dessin  de  fabrique,  alors  que  son  adversaire  pré- 
tend que  le  litige  porte  en  réalité  sur  une  mention 
brevetable  dont  la  contrefaçon  est  delà  compétence 
des  tribunaux  civils.  —  Lyon,  9  mai  1873  [Ann. 
propr.  ind.,  73.  325] —  Sic,  Philipon,  n.  187. 

201.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  incompé- 
tents à  l'effet  de  connaître  des  poursuites  en  con- 
trefaçon pour  violation  de  la  propriété  des  dessins 
de  fabrique.  —  Lyon,  4  mars  1869  [Ann.  propr. 
ind.,  74.  228]  —  Sic,  Pouillet,  n.  162;  Dafour- 
mantelle,  p.  53;  Philipon,  n.  183;  Mollot,  De  la 
compil.  des  eons.  de  prud'hommes,  édit.  1842,  n.  365 
et  608;  Th.  Sarrazin,  Code  prai.  des  prud'hommes, 
édit.  1876,  n.  61. 

7)  Qui  peut  agir  en  contrefaçon.  —  202.  La  contre- 
façon des  dessins  et  modèles  de  fabrique  étant  un 
délit,  le  ministère  public  a  le  droit  d'en  jwursuivre 
d'office  les  auteurs.  —  Pouillet,  n.  157.  —  V.  notre 
Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Contrefaçon,  n.  298 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  contrefaçon 
de  la  part  d'un  tiers  à  employer  des  (puvres  d'art, 
comme  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  V.  infrà, 
chap.  XI,  De  la  propriité  littiraire  et  artistique. 

203.  L'action  des  particuliers  est  régie,  en  l'ab- 
sence de  texte  spécial,  par  les  règles  du  droit  com- 
mun admises,  en  matière  de  contrefaçon  et  plus 
spécialement  par  celles  admises  en  matière  de  con- 
trefaçon des  œuvres  littéraires  on  artistiques  (V. 
infrà,  chap.  XI,  De  laproprièti  littéraire  et  artisti- 
que); il  en  résulte,  notamment,  selon  nous,  que  l'ar- 
tiste qui  a  cédé  son  dessin  ou  modèle  en  toute  pro- 
priété &  un  fabricant  conserve  le  droit  d'agir  en 
contrefaçon  contre  les  tiers,  non  seulement  lors- 
qu'à raison  du  mode  de  paiement  adopté  pour  le 
prix  de  cession,  la  contrefaçon  peut  porter  at- 
teinte à  ses  intérêts  pécuniaires,  mais  même  encore 
lorsque,  la  cession  ayant  eu  lieu  à  prix  ferme,  son 


action  se  base  uniquement  snr  la  violation  de  so 
droit  moral,  incessible  de  sa  nature.  —  V.  Darras 
Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  41;  CoiitrJ 
Pouillet,  n.  156.  —  V.  notre  Rip.  gin  alph.  du  Ji 
fr.,  V»  Contrefaçon,  n.  318  et  s.  —  Sur  les  forme 
et  l'effet  du  dépôt  des  dessins  et  modèles  de  fabf 
que,  V.  suprà,  n.  132  et  s. 

204.  Rn  tout  cas,  le  propriétaire  d'un  dessin  i 
dentelle  et  d'une  marque  de  fabrique,  qui  a  céd 
pour  lin  temps  limité  et  moyennant  une  redeTaD( 
déterminée  sur  tontes  les  ventes,  le  droit  defabi 
quer  et  d'exploiter  ce  dessin  en  imitation  et  de 
servir  de  sa  marque,  conserve  le  droit  de  poarsoiv 
les  contrefacteurs  de  l'imitation,  à  raison  du  &c 
ble  préjudice  que  lui  cause  la  contrefaçon  des  di 
sins  d'imitation,  en  diminuant  d'autant  la  né 
vance  qui  lui  est  due  sur  les  ventes  e&ectoèes, 
en  diminuant  aussi  la  fabrication  des  dentel 
vraies  dont  il  est  resté  seul  propriétaire.  —  Cu 
3  janv.  1878  [S.  78.  1.  438,  P.  78.  1117,  D.  p.  ' 
1.  45]  — V.  Pouillet,  Marques  de  fabr.,  n.  2! 
Dessin  de  fabr.,  n.  156;  Vaunois,  n.  259;  Ducw 
n.  102;  G.  Huard,  t.  2,  n.  402,  p.  655. 

205.  Au  surplus,  le  fabricant  qui  s'est  rendu 
quéreur  d'un  dessin  ou  modèle  peut,  de  son  H 
agir  en  contrefaçon.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qi 
cas  de  poursuite  par  un  fabricant,  il  n'y  a  pas 
de  rechercher  si  les  dessins  ont  été  composés  pi 
déposant  ou  par  un  dessinateur  agissant  sur  set 
dications  ou  bien  encore  par  un  artiste  qui  lui 
rait  cédé  un  travail  de  son  invention  moyennan 
prix  convenu.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1877  [. 
propr.  ind.,  77.  174] 

3)  Caractères  constitutif  s  delà  contrrfaçon. — 
Conformément  aux  règles  de  droit  commun  en 
tière  de  contrefaçon,  la  mauvaise  foi  du  conbn 
teur  n'est  pas  une  condition  nécessaire  pour 
puisse  être  condamné  au  civil.  —  V.  Pou 
n.  146  et  notre  Rèp.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v«Cb 
façon,  n.  597;  ilen  est  difl^éremment  lorsque 
tion  a  été  portée  devant  les  tribunaux  correc 
nels;  en  pareil  cas,  comme  la  contrefaçon  des 
sins  et  modèles  de  fabrique  ne  peut  être  1' 
d'une  répression  pénale  que  parce  que  la  juri 
dence  a  appliqué  en  cette  matière  les  dispos 
des  art.  425  et  s.,  C.  pén.,  il  s'est  produit  lei 
mes  controverses  qu'en  matière  de  contre: 
d'oeuvres  littéraires  et  artistiques;  c'est  ainsi 
a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  boune  foi  du  I 
cant  défendeur  à  une  action  en  contrefaçon  d< 
sins  de  fabrique  rend  impossible  toute  condami 
pénale.  —  Orléans,  4  déc.  1866  XAtm.  propr. 
66.  96]  —  Paris,  12  mars  1870  VAnn.  propr. 
70. 260]  —Sic,  Fauchille,  p.  210  ;  Pouillet,  Dt 
fabr.,  n.  144;  Philipon,  n.  160  ;  Chauveanet 
tin  Hélie,  6*  édit.,  t.  6,  p.  45,  n.  2499;  Waelbi 
n.  93;  G.  Huard,  t.  2,  n.  401,  p.  553;  Couhin 
p.  82  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  di 
«»  cit.,  n.  717  et  s. 

207.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contrair 
comme  la  contrefaçon  des  dessins  de  fabriqi 
une  infraction  sui  generis,  les  tribunaux 
point  à  vérifier  s'il  y  a  réellement  mauvaise  ! 
la  part  du  prévenu.  —  Paris,  l*'  avr.  1846 
par  Blanc,  p.  358]  —  Sic,  Blanc,  p.  363;  E 
Propr.  ind.,  n.  153;  Calraels,  n.  493;  V* 
n.  2'.i6;  Ducreux,  n.  87. 

208.  Quoi  qu'il  en  soit  de   ces    divergeno 
peut   considérer  comme  définitivement    adi 
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fceiiTe  actuelle,  que  le  délit  de  contrefaçon  d'an 
kàâ  de  fabrique  suppose  Décessairement  la  mau- 
nisefoide  son  auteur.  —  Ca88.,21  déc.  1888  [S. 
1(1.1.362,  P.  90. 1.845] 

îj).  U  n'est  pas  nécessaire  d'ailleors,  d'après  ce 
th»  tirk,  qae  la  iDauvaise  foi  soit  constatée  en 
viâ formels,  il  suffit  qu'elle  ressorte  de  l'ensem- 
i&&its  relevés  à  la  charge  du  contrefacteur. 

W.  Spécialement,  et  malgré  le  laconisme  d'an 
aH  i  cet  égard,  l'intention  délictueuse  est  suf  rï- 
»a£i«Lt  constatée,  lorsque,  de  l'enBemble  des  dé- 
isinàons  dadit  arrêt,  il  résulte  que  les  prévenus  n'a- 
vtaipa  se  méprendre  sur  le  droit  que  le  plaignant 
bIi  entendu  se  réserver  d'exploiter  seul  le  modèle 
pi  OBt  reproduit.  —  Même  arrêt.  —  V.  Vaunois, 
S5et6.;  V.  cep.  Pouillet,  n.  144;  Couhin,  t.  S, 

"iDncreui,  n.  87;  (i.    Huard,  t.  2,  n.  402, 

11.  La  provocation,  si  elle  peut;  en  oertains  cas, 
ne  eicnse,  ne  saurait  en  principe  détruire  le 
œèniede  la  contrefaçon.  —  Paris,  26  oct.  1905 
yropr.  ind.,  1906.  7]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
^  Contrefaçon,  n.  38.  —  V.  mprà,  p.  608,  L. 
H  18U,  art.  40,  n.  24  et  s. ;  p.  489,  L.  23  juin 
Lut.  7-8,  n.  33  et  s. 

li.  La  contrefaçon  d'an  dessin  de  fabrique  ne 
lit  pas  &  raison  de  ce  que  le  contre&ctear 
leprodait  le  dessin  sur  une  étoffe  de  qualité 
Kure.  —  Paris,  7  juin  1844  [cité  par  Blanc, 
il]  -  V.  aussi  Lyon,  26  juill.  1852  [Le  Hir, 
13S2]-  Trib.  Seine,  26  avr.  1861  [Propr. 
t  m]  —  Trib.  Lyon,  18  mars  1861  [Propr. 
a.  175] 

3.  On  a  prétendu  qu'un  négociant  pouvait  li- 
nt  copier  le  dessin  employé  par  un  antre  indus- 
la  moment  où,  l'un  et  l'autre  se  livrant  en 
ides  industries  différentes,  leurs  produits  ne 
~  u  entrer  en  concurrence  ;  mais  là  encore,  on 
par  reconnaître  que  la  propriété  d'un  dessin 
it  Daiisance  à  an  droit  de  jouissance  exclusive 
iloe,  et  que  toute  atteinte  qui  y  est  portée 
fcie  une  contrefaçon.  —  Blanc,  p.  343  ;  Pliili- 
••  154;  Pouillet,  n.  133.  —  Conlrà,  Rendu  et 
'^e.n.600. 
Ainsi  donc,  une  raytxre  exécutée  sur  une 
d«  foie  est  contrefaite  lorsqu'elle  a  été  repro- 
ar  une  étoffe  de  coton  ou  do  laine.  —  Lyon, 
il  1852  [Le  Ilir,  52.  2.  392]  —  V.  aussi 
Lyon,  17  nov.  1846  [cité  par  Blanc,  p.  361J 
'^  L'imitation  d'un  dessin  ou  modèle  constitue 
de  contrefaçon,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas 
S  complète,  et  qu'il  existe  quelques  diffé- 
pes  sensibles  toutefois,  et  n'empêchant  pas 
■naître  la  volonté  d'imiter.  —  Rouen,  17  mar»-' 
[S.  tô.  2.  405,  P.  chr.,  D.  p.  43.  2.  135]  — 
il" avr.  1846  [cité  par  Blanc,  p.  368];  27 
*6  [Ann.  propr.  ind.,  76.  206]  ;  15  mars 
Un.  propr.  ind.,  79.  360]  —  Lyon,  27  avr. 
[Ser.pral.  dr.  induit.,  94.  445]— Trib.  con-. 
I*  aolt  1835  [cité  par  Blanc,  p.  357]  ;  28  févr. 
l-Aw.  propr.  ind.,  79.  174]  —  Trib.  comm. 
^SnoT.  1860  lAim.  propr.  ind.,  61.  219]  — 
fSjiït-Elienne,  30  juin  1882  {Ann.  propr. 
«.33]  -Sic,  Pouillet,  n.  128;  Plalipon, 
'«t  151  ;  Blanc,  p.  162  et  s.  ;  G.  Huard,  t.  2, 
"  p.  551.  —  V.  notre  Bip.  gén.  alph.  du  dr. 
f<  n.  844  et  b.,  891  et  s. 
^H  y  a  contrefaçon  d'un  dessin  dans  l'imita- 
*  ««  itseia,  même  sur  une  échelle  réduite,  et 


quand  même  on  y  aurait  fait  de  légers  changements. 
--  Il  importe  peu  que  ce  dessin  soit  la  représenta- 
tion d'un  monument  public  que  chacun  peut  repro- 
duire, s'il  est  constant  que  le  prévenu,  au  lieu  de 
dessiner  lui-même  ce  monument,  n'a  réellement  fait 
que  copier  le  dessin  d'autmi.  —  Colmar,  27  mars 
1844  [S.  46.  2.  27,  P.  chr.,  D.  p.  45.  2.  8] 

217.  Mais  il  a  été  jugé  que  si  l'imitation  d'un 
dessin  de  fabrique  ancien  peut  constituer  une  pro-       • 
priété  privée,  par  suite  des  additions,  corrections  et_      j 
coral>i.a9isons  nouvelles  qu'oriTufa  fait  sûBîr,  il  né"      i 
salirait  y  avôîrcnmfêfaçon  dè"1a  "paTTaii  fabricant       1 
qui  en  a  fait  à  son  tour  une  nouvelle  imitation,  alors        ; 
qu'il  existe  des  dissemblances  suffisantes  pour  les        ; 
différencier.  —  Douai,'  "25  janv;'t862  l^Xhn.  propr. 
in<î:;  «2r3!)7]  —  Sic,  Pouillet,  n.  131. 

218.  L'ouvrier  &  gages  employé  parle  contrefac- 
tear  n'est  pas  soumis  h  l'action  en  contrefaçon,  alors 
surtout  qu  il  n'a  pas  contribué  au  débit  des  objets 
contrefnits.  —  Dijon,  15  avr.  1847  [S.  48.  2.  240, 
P.  48.  2.  107,  D.  p.  48.  2.  178] 

219.  Il  a  été  jugé  que  ne  constitue  pas  seulement 
l'inexécution  d'une  obligtttion,  mais  bien  une  con- 
trefaçon, une  fabrication  d'objets,  sciemment  effec- 
tuée au  delà  de  la  quantité  et  en  dehors  de  la  des- 
tinntion  pour  laquelle  l'auteur  des  modèles  l'avait 
Itmitativement  autorisée.  —  Cass..  23  mars  1888 
lAnn.  propr.  ind.,  89.231]  — Sic,  Pouillet,  h.  139; 
G.  Huard,  t.  2,  n.  401,  p.  651. 

220.  La  détermination  du  moment  où  la  tenta- 
tive se  transforme  en  contrefaçon  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  quand  il  s'agit  de  contrefaçon 
d'iBUvres  littéraires  et  artistiques.  Il  y  a  donc,  non 
pas  seulement  tentative  du  délit  de  contrefaçon, 
mais  contrefaçon  véritable  d'un  modèle  de  fabrique, 
aussitôt  que  les  niatrices  sont  fabriquées  et  que  l'on 
a  produit  un  spécimen  de  modèle  à  titre  d'essai, 
alors  même  que  l'on  aurait  employé  à  cet  effet  une 
substance  autre  que  celle  usitée  pour  les  objets  des- 
tinés au  commerce.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1885 
[Ann.  pro/rr.  ind.,  86.  157]  —S/c,  Pouillet.  n  136; 
Waelbroeck,  n.  145.  —  V.  Philipon,  n.  165. 

s)  Rèpreation  de  la  contrefaçon.  —  221 .  Les 
peines  applicables  pour  contrefaçon  de  dessins  ou 
modèles  de  fabrique  et  autres  infractions  analogues 
sont  celles  prévues  et  établies  par  les  art.  425  et  s., 
G.  pén. —  Ducreux,  n.  81;  Couhin,  t.  3,  p.  61; 
Gastambide,  n.  348  ;  Renouard,  t.  2,  n.  235;  Blanc, 
p.  .S36;  G.  Uuaid,  t.  2,  n.  401,  p.  552;  Pouillet, 
n.  1 27  ;  Vaunois,  n.  229  et  s.;  Rendu  et  Dalorme, 
n.  596  ;  Calmels,  p.  554.  —  V.  infrà,  chap.  XI,  De 
la  propriété  littéraire  et  artittique. 

'222.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  de  la 
'  confiscation  autorisée  par  l'art.  427,  C.  peu.;  tandis 
que  dans  un  système  on  la  considère  comme  une 
peine.  —  V.  Douai,  29  juin  1867  [Ann. propr.  ind., 
68.  77]  —  Rendu  et  Delorme,  n.  606;  Vaunois, 
n.  333  ;  on  la  considère  dans  un  autre  système 
comme  une  réparation  civile,  Pouillet,  n.  177  et  s.; 
Ducrenx,  n.  122  ;  G.  Huard,  t.  2,  n.  401,  p  555. 
—  V.  suprà,  n.  199  et  s. 

223.  Le  contrefacteur  d'un  dessin  de  fabrique 
peut  <^tre  condamné  b.  des  dommages-intérêts,  non 
seulement  pour  la  contrefaçon  qu'il  a  faite,  mais 
encore  pour  celle  que  sa  négligence  a  laissé  faire 
par  un  tiers.  —  Cass.,  17  mai  1843  [S.  43.  1.  702, 
P.  chr.,  D.p.  43.  1.327] 

224.  La  participation  de  chacun  des  prévenus 
poursuivis  et  condamnés  pour  avoir,  depuis  le  dépôt 
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opéié  par  le  plaignant,  c  fabriqaé,  venda  et  mis  en 
vente,  au  mépris  des  droits  de  celui-ci,  des  éventails 
semblables  &  ceux  dont  il  avait  déposé  le  modèle  >, 
est  Buftieamment  établie,  et,  dès  lors,  la  solidarité 
prononcée  contre  eux  pour  l'amende,  les  dommages- 
lutérêtB  et  les  frais,  est  justifiée,  lorsque,  sans  dé- 
clarer explicitement  qu'ils  fussent  associés  (circons- 
tance qui,  dans  l'espèce  et  en  fait,  n'avait  pas  été 
contestée),  l'arrât  de  condamnation  énonce,  dans 
ses  qualités,  que  les  prévenus  se  livraient,  dans  la 
même  maison,  au  même  commerce  et  à  la  même 
industrie.  —  Cass.,  21  déc.  1888  [S.  90.  1.  362,  P. 
90.  1.  845] 

225.  Les  peines  étant  personnelles,  c'est  avec 
raison  que  chacun  des  délinquants  est  condamné  & 
une  amende  distincte.  —  Même  arrêt. 

§  3,  Loi  du  11  mars  1902. 

226.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'étendue  d'appli- 
cation de  la  loi  du  11  mars  1902.  Différents  systè- 
mes ont  été  proposés  ;  d'après  un  premier  système, 
toute  œuvre  graphique  ou.  plastique,  quelle  qu'elle 
soit,  est  désormais  protégée  par  les  lois  de  1793  et 
de  1902;  le  juge,  en  présence  d'une  œuvre  d«  dessin 
ou  de  sculpture  sur  laquelle  un  droit  exclusif  de 
propriété  est  revendiqué,  ne  doit  se  préoccuper  que 
d'une  seule  chose  :  la  nouveauté.  —  Claro  [D.  p. 
1906.  2.  337]  —  Sur  le  domaine  commun  et  sur  le 
domaine  respectif  des  lois  de  1806  et  de  1902,  V.  su- 
pra, n.  1  et  s. 

227.  Dans  un  système  intermédiaire  qui  se  rap- 
proche singulièrement  du  premier,  le  tribunal  ne 
peut  plus  se  faire  juge  du  mérite  de  l'œuvre,  de  la 
jouissance  intellectuelle  qu'elle  procure  ;  le  juge  n'a 
pas  à  rechercher  si  l'œuvre  a  un  caractère  artisti- 
one;  s'il  en  était  autrement,  on  retomberait  dans  les 
aiscussions  sur  le  critérium  a  établir  puur  détermi- 
ner les  œuvres  artistiques,  discuBsioDs  auxquelles  le 
législateur  de  1902  a  eu  pour  but  de  mettre  fin;  tou- 
tefois, à  la  différence  du  premier  système,  ce  sys- 
tème intermédiaire  n'applique  les  lois  de  1*793  et  de 
1902  que  si  la  forme  nouvelle  tend  à  retenir  l'atten- 
tion de  qui  la  regarde  et  non  exclusivement  à  une 
plus  grande  commodité  d'usage.  —  G.  Maillard, 
Ann.propr.  md.,  1905.  309,  312;  Quillemin,  Con- 
clusions, Ann.  propr.  ind..  1905.  313. 

228.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que,  depuis  la 
loi  du  11  mars  1902,  il  n'y  a  pins  a  rechercher  si 
lasculpture  industrielle  est  protégée  ou  non  par  la 
loi  de  1806;  les  œuvres  d'art  plastiques  se  trouvent 
désormais,  quelles  qu'elles  soient,  soumises  au  ré- 
gime de  la  loi  des  17-24  juill.  1793.  —  Trib.  Seine, 
V"  févr.  1906  [D.  p.  1906. 2.  337,  Ann.propr.  ind., 

1905.  326] 

229.  La  loi  du  11  mars  1902,  qui  étend  le  do- 
maine de  la  loi  de  1793  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  s'applique  aux  desoins  de  fabrique  et 
notamment  à  ceux  des  soieries  lyonnaises,  sinon  elle 
n'aurait  aucun  objet.  —  Lyon,  1"  déc.  1905  [D.  P. 

1906.  2.  337,  Mon.  Jud.  (de  Lyon),  9  déc.  1905 
lAnn.propr.  ind.,  1906.  128  et  la  note  G.  Maillard] 

230.  Décidé  aussi  que  la  loi  de  1793,  modifiée  par 
celle  du  11  mars  1902,  protège  toute  création  des 
arts  appliquée  à  l'industrie,  quel  qu'en  soit  le  mé- 
rite; il  y  a  donc  contrefaçon  &  reproduire  sur  des 
prospectus  des  dessins  représentant  des  fourneaux  à 
essence  on  à  alcool.  —  Paris,  25  mars  1903  [Ann. 
propr.  ind.,  1904.  93]  — V.  suprà,  n.  48. 


231.  D'après  un  troisième  système,  toute  oean 
graphique  ou  plastique  n'a  pas  droit  à  la  protectio 
des  lois  de  1793  et  1902;  il  y  a  lieu  de  distingaf 
selon  le  but  poursuivi  ;  si  le  but  poursairi  a  éi 
ornemental,  c'est-à-dire  dénué  de  tonte  préoccupi 
tion  strictement  utilitaire,  ou,  en  d'autres  terme 
si  la  forme  est  purement  arbitraire,  la  protection  i 
cette  (puvre  relève  des  lois  de  1793  et  de  190 
tout  au  contraire,  la  loi  de  1806  s'applique  seule 
l'icuvre  ne  porte  nulle  trace  d'une  préoccupât! 
esthétique,  si  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  a  i 
déterminée  par  le  but  utilitaire  recherché. 

232.  Décidé,  &  cet  égard,  que  si  la  loi  du  U  m 
1902  a  compris,  notamment  les  œuvres  des  scalpte 
et  dessinateurs  d'ornement  parmi  les  objets  prot^ 
par  la  loi  de  1793,  c'est  à  la  condition  qu'il  s'a» 
de  sculpture  au  sens  propre  du  mot  et  (jue,  dès  k 
les  œuvres  portent  la  trace  d'un'e  certaine  préoe 
pation  esthétique.  —  Paris,  26  janv.  1906  [D 
1906.  2.  337] 

233.  La  loi  du  18  mars  1806  n'a  pas  été  abn 
par  celle  du  11  mars  1902  et  coexiste  avec  e 
mais,  ayant  son  champ  d'action  distinct,  elle 
recevoir  exclusivement  application  lorsqu'il  s' 
d'objets  étrangers  à  toute  préoccupation  artist 
et  lient  la  forme  ne  peut  être  revendiquée  q 
point  de  vue  de  l'utilité  pratique.  —  Même  arr( 

234.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  deesini 
dustriels,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  font  partie  ; 
grante  de  l'objet  manufacturé,  ainsi  que  des  o 
inspirés  par  les  besoins  de  la  vie  commercia 
dont  la  forme,  pour  être  caractéristique,  ne  M 
tache  en  rien  i  l'art  du  sculpteur  ou  du  dessin: 
(dans  l'espèce,  des  instruments  de  précision  a 
qués  à  l'œnologie).  —  Même  arrêt. 

235.  Celui  qui  entend  bénéficier  des  dispod 
de  la  loi  des  19-24  juilL  1793  et  de  celle  du  11 
1902  doit  remplir  deux  couditiona  particulier 
faut  tout  d'abord  qu'il  y  ait  de  son  fait  une  orét 
o'est-à-dire  une  mise  au  monde  d'une  œuvre  qn 
sienne  et  personnelle  et  qui  ait  un  caractè 
nouveauté  incontesté;  il  faut  ensuite  que  1' 
créé  soit  une  production  artistique,  c'est  à-dir( 
tinée  à  devenir  pour  le  public  une  œuvre  de 
sance  intellectuelle.  —  Trib.  civ.  Seine,  10 
1905  {Ann.  propr.  ind.,  1905.  352  et  la  note 
lard]  —  Contra,  Maillard,  note  précitée. 

236.  Spécialement,  ne  saurait  bénéficier  de 
positions  des  lois  de  1793  et  de  1902  le  fondi 
caractères  d'imprimerie  qui  a  copié  pour  la  coi 
tion  et  le  dessin  des  lettres  de  son  alphabet  les! 
d'un  ouvrage  ancien,  alors  que  les  quelques  o 
cations  par  lui  apportées  sont  toutes  de  détai 
peine  sensibles  ;  on  ne  saurait  voir  dans  ces  et 
ments  les  éléments  d'une  œuvre  créatrice,  pa 
qu'on  ne  saurait  les  trouver  dans  la  copie  d'ui 
que  par  un  sculpteur  moderne  qui,  après  avoir 
duit  le  dessin,  y  aurait  simplement  ajouté  qu 
accessoires  de  toilette.  —  Trib.  Seine,  10  févr 
[Ann.  propr.  ind.,  1905.  352] 

237.  La  loi  du  11  mars  1902  ne  saurait  êtit 
quée  a  l'effet  de  protéger  des  caractères  d'im; 
rie,  exécutés  de  manière  à  avoir,  en  étant  inte 
gcables  et  intercalables,  l'harmonie  de  l'éi 
anglaise  ;  ces  caractères  ne  peuvent,  en  eflfe 
assimilés  aux  œuvres  du  sculpteur  et  du  dessi 
d'ornements,  auxquelles  cette  loi  étend  la  prol 
de  la  loi  de  1793.  —  Trib.  corr.  Seine,  9  déc 
lAnn.  propr.  ind.,  1905.  328] 
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238.  Il  semble  bien  que,  dans  chacun  des  trois 
systèmes  iodiquéa,  il  serait  exact  de  dire  qne  la  loi 
dn  II  mars  1902  s'applique  à  un  médaillon  enferme 
de  ctjpnr  composé  d'une  mosaïque  en  pierres  (ines 
qui  constitue  bien  une  œuvre  originale  et  person- 
nelle et  II 'est  la  reproduction  d'aucune  œuvre  anté- 
rieure. -  Paris,  23  juin  1905  [D.  p.  1906.  2.  337, 
.4)111.  ;)ro/>r.  iiuf.,  1905.  321] 

239.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  loi 
da  11  mars  1902  doit  être  considérée  comme  inter- 
prétative.— G.  Huard,  t.  2,  n.  381,  p.  489,  p.  493. 
—  V.  êuprà,  n.  8  et  s.  —  V.  cep.  Trib.  comm.  Seine, 
16  nov.  1904  [Gaz.  Pal.,  25-27  déc.  1904] 

240.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  dès  mainte- 
nant quelles  conséquences  résultent  de  l'assimilation 
établie  par  la  loi  du  11  mars  1902  entre  certaines 
ceavres  et  les  œuvres  artistiques  protégées  par  la  loi 
des  19-24  juill.  1793  (V.  infrà,  chap.  XI).  Nous  nous 
contenterons  d'observer  pour  le  moment  que,  comme 
Iedép<lt  prescritparla  loidel793modifiéeà  cet  égard 
par  k  loi  du  29  juill.  1881  n'est  pas  exigé  des  œuvres 
de  sculpture  (V.  infrà,  chap.  XI),  il  s'ensuit  q.ue 
B,poar  jouir  do  la  protection  de  la  loi  de  1793,  les 
dessins  industriels  doivent  avoir  été  déposés,  confor- 
Bément  aux  dispositions  de  cette  loi,  il  en  est  diffé- 
remment pour  les  oeuvres  de  sculpture  industrielle. 
-  MaUlard,  Ann.  propr.  ind.,  1906,  317;  Claro, 
D.  p.  1906.  2.  338. 

241.  Ainsi  donc,  la  sculpture  industrielle  se  trouve 
protégée  désormais  en  denors  de  tout  dépôt  ;  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  d'un  porte-montre  pour  auto- 
mobile. —  Trib.  Seine.  l«r  févr.  1905  [D.  p.  1906. 
2.  337,  Ann.  propr.  ind.,  1905.  326] 

242.  Le  dépôt  prescrit  en  vue  des  poursuites  en 
contrefaçon  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1793  et  les  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  n'est  pas 
eiif^bie  pour  les  ouvrages  d'art  exécutés  sur  les 
métaux,  le  marbre,  le  bois,  l'ivoire  ou  toute  autre 
matière  solide.  —  Paris,  23  juin  1905  [D.  p.  1906. 
1  337,  Ann.  propr.  ind.,  1905.  321] 

243.  Le  dépôt  d'un  modèle  de  fabrique,  effectué 
is  conseil  des  prud'hommes,  pour  obéir  aux  pres- 
mptions  de  la  loi  du  18  mars  1806,  ne  saurait  sup- 

(11  a'i  DÈCKBT  impérial  du  5  juin  1811  relatif  au  dépôt  des 
iieniiu  et  da  modUa  de  fabrique  provenant  dn  paye  où 
dn  eonventione  diplomatiquée  ont  établi  une  garantie  ri- 
etfimive  pour  la  proprUU  det  d«<iiu  et  modèlo  de  eeUt 
«otiir*. 

An.  I.  —  Le  dép6t  des  deeilne  et  det  modèlea  de  fabrlqne 
pnrauat  de»pay80Ù  des  convenUonadlplonQatlquea  ont  établi 
■■  garantie  réclproqae  poar  la  propriété  des  deiialns  et  mode- 
la de  cette  oatore  doit  se  faire  atu  secrétariats  des  conseili  de 
imiuminea  de  Paris,  suivant  la  natnre  des  industries... 

i)  U»  du  iï$  wnemire  1873  relative  à  ViUMiieemtnt  d'un 
tlai6re  ou  tti/nt  spécial  deetlné  d  itre  appotd  sur  tes  mar- 
4WS  eoinmereiala  et  de  fabrique. 

Art  a.  —  Lei  dliipositlons  dea  antres  lois  en  vigueur  touchant 
le  aaai  commercial,  les  marques,  dessins  ou  modèles  de  (abri- 
tât, seront  appliquées  an  proflt  des  étrangers,  si  dans  leur  pafs 
Is  Mgiilallon  on  des  traités  Internatiouau  assurent  anx  Fran- 
fd9  les  mfmea  garanties. 

c)C(»msTio!<  du  iO  martlSSS  entre  la  France,  la  Uelgiqae, 
kBrieU,  l'Espagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  le»  Pays-Bat, 
le  Portugal,  le  Salvador,  la  Sable  et  la  .Suisse,  pour  la  pro- 
iBCtlea  de  la  propriM  industrieUe  modifiée  par  l'arrange- 
mad  de  Brvxelltt  du  U  déc.  1900  (1). 

Art.  S.  —  lies  sujets  ou  citoyens  de  ohaoun  des  Etats  con- 

<1)  Nooi  aroiis  reproduit  en  caractèras  Italiques  les  textes 
MUéspir  rarraDgement  de  Bruxelles. 


pléer  au  dépôt  exigé  par  la  loi  de  1793;  par  suite, 
lorsque  le  prospectus  sur  lequel  se  trouve  représenté 
ce  modèle  de  fabrique  vient  à  être  reproduit  par  un 
tiers,  le  propriétaire  de  ce  modèle  qui  n'a  pas  opéré 
le  dépôt  exigé  par  la  loi  de  1793  ne  peut  exercer 
contre  ce  tiers  le  droit  de  propriété  artistique  sur  les 
dessins  du  propectus  résultant  pour  lui  des  lois  de 
1793  et  de  1902.—  Paris,25  mars  1903  [Ann.propr. 
ind.,  1904.  93] 

244.  A  supposer  que  la  loi  du  11  mars  1902  pro- 
tège certains  caractères  d'imprimerie  nouveaux,  le 
droit  de  propriété  sur  ces  caractères  ne  peut  être 
revendiqué  en  vertu  de  la  loi  du  11  mars  1902 
qu'après  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  de 
1793;  le  dépôt,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
sur  la  presse,  d'un  ouvrage  non  périodique  imprimé 
avec  ces  caractères  ne  serait  pas  suffisant.  —  Trib. 
corr.  Seine,  9  déc.  1903  [Ann.  propr.  ind.,  1905. 
328  et  la  note  Maillard]  —  Contra,  Maillard,  note 
précitée. 

§  4.  Droit  ititernatioTial  privé  (1). 

245.  La  protection  internationale  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique  diffère  essentiellement,  suivant 
qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1806 
ou  de  celle  de  1902.  Par  suite  de  l'assimilation  ex- 
pressément établie  par  cette  dernière  loi  entre  les 
sculpteurs  et  dessinateurs  d'ornements  et  les  artis- 
tes protégés  par  la  loi  des  19-24  jaill.  1793,  les 
sculpteurs  et  dessinateurs  d'ornement  sont' actuelle- 
ment protégés  en  France  sans  aucune  condition  de 
réciprocité  (D.  du  23  mars  1852),  et  sans  qu'il 
puisse  être  question  de  subordonner  leurs  droits  à 
l'exploitation  de  leur  oeuvre  en  France.  Ce  sont  là. 
des  points  qui  ne  peuvent  souffrir  de  difficultés  en 
présence  de  l'assimilation  réalisée  par  la  loi  de 
1902. 

246.  Toutefois,  cette  solution  comporte  une  limi- 
tation si  considérable  qu'en  fait,  peut-être,  elle  ne 
présente  guère  d'intérêt  pratique  appréciable;  il  est, 
en  effet,  admis  que  les  étrangers  ne  peuvent  avoir 
en  France  plus  de  droits  qu'ils  n'en  ont  dans  leur 


tractants  jonlront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'union,  on  ce 
qui  concerne  les  brevets  d'Invention,  les  dessins  ou  modèles  In- 
dustriels, les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom 
commercial,  des  avantagée  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellement,  ou  accorderont  .par  is  suite  aux  nationaux.  En 
conséquence,  lis  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  ot  le 
même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
BOUS  réserve  de  l'aocompllssemcnt  des  formalités  et  des  condi- 
tions Imposées  anx  uatlonanx  par  la  légldatlon  intérieure  de 
chaque  Etat. 

Art.  S.  —  Sont  axeimiUe  aux  sujets  ou  eitovens  des  Etats 
contractante  lee  sujets  ou  ûUoyene  de*  Kiate  ne  faisant  pas 
partie  de  l'i'nlon,  qui  sont  domiciliée  ou  ont  des  établisse, 
ments  industriela  ou  commerciaux  cJfecUfs  et  sérieux  sur  le 
territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'union. 

Art.  i,  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'inri!n(ion,  d'un  desetn  ou  modèle-  in- 
dustriel, d'une  marquedefabrlqueoudc  commerce, dan.sl'un 
des  Etats  contractants,  jouira, ixîur  effectuer  le  dépôt  dans  les 
autres  Etats,  et  sous  rései've  des  droits  des  tiers,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-aprés. 

En  conséquence,  le  déliât  ultérieurement  0)iéré  dans  Tu» 
des  autres  Rtats  de  l'union,  arant  l'expiralinn  de  cet  détale, 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  Vinter- 
valle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépùt,  par  la  puMea- 
tion  lie  l'Invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise  en  rente 
d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  {'emploi  de  la 
marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  d-detsus  seront  de  douze 
mois  pour  les  brevets  d'invention  et  de  quatre  mois  pour  les 
dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques 
de  fabrique  ou  de  eonmerce. 
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propre  pays  et  l'on  doit  constater  que,  dans  la 
plupart  des  £tatB,  sinon  dans  tous,  les  desnins  et 
modèles  de  fabrique  font  l'objet  d'une  législation 
spéciale,  d'où  il  résulte  pour  eux  une  sorte  de  sta- 
tut personnel  fixant  leur  nature  propre  qui  les  suit 
en  tous  lieux.  Cela  étant,  il  semble  difficile  de  pro- 
téger en  France  comme  œuvres  assimilées  aux  (uu- 
vres  d'art  des  dessins  ou  modèles  qui,  dans  leur 
pays  d'origine,  sont  soigneusement  distingués  des 
œuvres  d'art  proprement  dites.  —  Comp.  Darras, 
Droit  (Fauteur,  1898,  p.  43;  Ânn.  propr.  ind., 
99.  81.  —  V.  encore  Ducreux,  n.  133;  Pouillet, 
n.  124;  G.  Huard,  t.  2,  n.  397,  p.  632;  Vaunois, 
n.  373  et  s. 

247.  Au  surplus,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1902,  le  dualisme  des  dispositions  conven- 
tionnelles internationales  relatives,  les  unes  à  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  les" autres  &  la  pro- 
priété industrielle  y  compris  les  dessins  et  modèles 
de  fabrique,  avait  donné  naissance  à  une  difficulté 
analogue  fi  celle  qui  vient  d'être  examinée;  la  so- 
lution admise  (qui  serait  encore  exacte  actuelle- 
ment à  l'égard  d'un  dessin  ou  modèle  originaire 
d'un  pays  où  il  serait  considéré  comme  relevant  de 
la  propriété  industrielle)  implique  qi)e  nos  tribu- 
naux trancheraient  dans  le  sens  que  nous  avons 
indiqué  la  question  posée  dans  les  numéros  précé- 
dents. 

248.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  l'ap- 
plication du  traité  de  Berne  du  9  sept.  188C,  rela- 
tif &  la  protection  des  «ouvres  littéraires  et  artisti- 
ques, est  toujours  sul>ordonnée  à  la  condition  que 
l'œuvre  ait  un  caractère  artistique  ou  littéraire  et 
que  les  juges  du  fond  ont  à  examiner,  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  œuvres  ont  été  pu- 
bliées, et  en  se  référant,  pour  en  déterminer  leur 
nature,  aux  lois  du  pays  ou  elles  l'ont  été,  si  cette 
condition  se  trouve  remplie.  —  Cass.,  15  juin  1899 
[S.  et  P.  1901.  1.  303] 

249.  Spécialement,  des  dessins  édités  en  Allema- 
gne, qui  sont  reproduits  par  la  chromolithographie 
&  un  très  grand  nombre  a'exemplaires,  qui  ne  ser- 
vent qu'&  répandre  le  nom  de  produits  et  d'établis- 
sements industriels  ou  commerciaux,  et  ont  ainsi 
une  destination  exclusivement  commerciale,  et  qui 
en  outre  sont  d'une  composition  vulgaire,  peuvent 
être  rangés,  non  dans  la  catégorie  des  œuvres  d'art 
figuratives,  mais  dans  celle  des  dessins  industriels, 
régis  par  la  loi  allemande  du  9  jauv.  187G;  et,  à 
cet  égard,  les  constatations  des  juges  de  fait  sont 
souveraines  et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  la  note  sous  l'arrêt 
précité  \_Ann.  propr.  ind.,  99.82] 

250.  Ainsi  donc,  et  réserve  faite  des  cas  excep- 
tionnels où  les  dessins  ou  modèles  seraient  au  même 
titre  qu'en  France  considérés  comme  des  œuvres 
artistiques  dans  leur  pays  d'origine,  il  faut  recon- 
naître que  les  dessins  on  modèles  étrangers  ne  sont 
protégés  en  France  qu'en  vertu  des  textes  relatifs  à 
la  propriété  industrielle,  autrement  dit  qu'en  vertu 
do  la  loi  du  26  nov.  1873  (art.  9),  qui,  en  matière 
de  dessins  ou  do  modèles  de  fabrique,  a  posé  le 
principe  de  la  protection  internationale  sous  béné- 
fice do  la  réciprocité  soit  légale,  soit  diplomati- 
que, et  des  traités  de  réciprocité  conclus  pour  la 
garantie  de  la  propriété  industrielle. 

251.  La  convention  la  plus  importante  qui,  ji 
l'heure  actuelle,  assure  en  France  le  respect  des 
dessins  et  modèles  de  fabrique  appartenant  à  des 


étrangers  est  sans  contredit  la  convention  d'Unioa 
du  20  mare  1883  qui,  en  janvier  1907,  comprend 
les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Belgique,  Brésil, 
Cuba,  Danemark  (et  lies  Féroé),  I)omiuicaine(Rép,), 
Espagne,  Etats-Unis,  France  (et  Algérie  et  colo- 
nies), Grande-Bretagne  (et  Ceylan,  Nouvelle-Zé-' 
lande,  Queensland),  Italie,  Japon,  Mexique,  Nor>' 
vège,  Pays-Bas  (et  Indes  néerlandaises,  Surinam, 
Curaçao),  Portugal  (et  les  Açores,  Madère),  Serbie, 
Suède,  Suisse  et  Tunisie.  —  Les  art.  2,  3  et  4  de 
cet  instrument  diplomatique  concernent  les  dessins 
et  modèles  de  fabrique;  leurs  dispositions  s'appli 
qnent  également  d'ailleurs  aux  marques  de  fabrique 
ainsi  qu'aux  brevets  d'invention;  il  suffira  doue  dt 
se  reporter  aux  développements  précédemment  four- 
nis. V.  tuprà,  p.  483,  L.  23  juin  1857,  art.  5-6, 
n.  23  et  s.,  p.  566,  L.  5  juill.  1844,  art.  29,  n.  21 
et  8. 

252.  Il  existe  d'ailleurs  entre  la  France  et  la 
pays  étrangers  d'autres  traités  que  celui  du  21 
mars   1883.  —  V.  notamment  les  traités  suivant^ 
de  la  France  avec  l'Allemagne  (ou  mieux  le  ZoUve- 
rein) du  2  août  1862  (art.  28),  remis  en  vigueur  p»! 
l'art.  11  do  la  conv.  au  12  oct.  1871,  avec  l'Autri- 
che-Hongrie  du  18  févr.  1884  (art.  2),  avec  la  Bo- 
livie du  8  sept.  1887,  avec  Cuba  du  4  juin  1904J 
avec  la  Grande-Bretagne  du  28  févr.  1882  (art.  10),] 
avec  le  Japon  du  4  aoftt  1896  (art.  20),  avec  l»; 
Mexique  du  27  nov.  1880  (art.  2)  et  du   10  avr.  ; 
1899,  avec  la  Roumanie  du  28  fi^vr.  1893  (art.  1"). 
avec  le  Salvador  du  24  août  1903,  avec  la  Suède  et 
la  Norvège  du  30  déc.  1881  (art.  13),  disposition 
maintenue  en  vigueur  par  la  conv.  du  13  janv. 
1892,  avec  la  Suisse  du   20  oct.  1906  (art.  23), 
avec  le  Venezuela  du  3  mai  1879.  Sauf  le  traité 
conclu  avec  la  Roumanie  qui  consacre  en  nos  ma- 
tières la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tous 
ces  traités  reposent  sur  le  principe  de  l'assimilation 
aux  Français  des  nationaux  de  l'autre  partie  con- 
tractante. Il  y  a  lieu  d'observer,  en  outre, que  dans 
les  traités  avec  la  Norvège,  la  Suède  et  la  Suisse, 
il  est  ex|)resséu]ent  stipulé  que  les  droits  des  Norvé- 
giens, Suédois  et  Suisses  en  France  et  réciproque- 
ment les  droits  des  Français  dans  ces  divers  pays 
ne  '  sont  pas  subordonnés  h,  l'obligation  d'exploi- 
ter. 

253.  La  stipulation  relative  à  la  non  exploitation 
en  France  des  dessins  et  modèles  a  été  introduite 
dans  le  traité  franco-suisse  de  1906  à  la  suite  de 
décisions  de  jurisprudence  qui  avaient  déclaré  né- 
cessaire l'exploitation  en  France  de  leurs  dessins 
ou  modèles  par  les  fabricants  suisses  comme  condi- 
tion de  leur  protection.  Ces  décisions  conservent 
d'ailleurs  à  l'heure  actuelle  toute  leur  valeur  &  l'é- 
gard des  fabricants  des  pays  étrangers  qui  ne  peu- 
vent pas,  soit  directement,eoit  par  l'effetde  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  invoquer  le  bénéfice 
de  la  disposition  nouvelle  ou  d'une  disposition  ana- 
logue. --  Cela  étant,  il  est  encore  important  de 
constater  que,  d'après  la  jurisprudence,  la  conven- 
tion du  20  mars  1883  qui,  en  matière  de  dessins  et 
de  modèles  industriels,  régit,  notamment,  les  rap- 
ports do  la  France  et  de  la  Suisse,  n'accorde  aux  ci- 
toyens ou  sujets  de  chacun  des  Etats  de  l'Union, 
sur  le  territoire  des  autres  Etats,  les  avantages  doni 
jouissent  les  nationaux,  sous  réserve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  et  conditions  imposées  à 
ceux-ci  par  la  législation  intérieure  de  chacun  d« 
ces  autres  Etats.  —  Cass.,  30  oct.  1900  [Atm.pro- 
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;irJiii.,1902. 164];5févr.  1904  [Revue  de  droit  in- 
hualimal  privé  tt  de  droit  t'énalinterrwiiawil,  1905, 
p.  683  et  la  note  critique].  —  Paris,  20  mai  1898 
[Btcu  de  droit  iutematiotml  privé  et  de  droit  pénal 
i»(Bwi<ioiKj/,1905,  p.  683,  D.  p.  1900.2.89);  Am. 
pnpr.iiid.,  99.  139  et  la  note  G.  Maillard] 

^.Les  Saisses,  ainsi  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tiimsqne  les  Français,  doivent,  cornue  ces  derniers, 
déposer  leurs  dessins  au  secrétariat  du  conseil  des 
pd'hommes  du  lieu  de  leur  fabrique  ;  par  suite, 
ils  ne  peuvent  faire  en  France  un  dépôt  utile  s'ils 
l'oat  aucune  fabrique  en  France.  —  Cass.,  5  févr. 
1994,  précité.  —  Sic,  sur  le  principe,  Defert, 
Jarml  île  la  propriété  industrielle,  n.  8  ;  Bertou, 
/«moi  de  procédure  civile,  1880,  p.  57;  Calmets, 
1.237  et  s.;  Blanc,  Contrefaçon,  n.  341  :  Gastam- 
Inde,  n.  345  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  585:  Wael- 
irtoeck,  u.  35  ;  G.  Hnard,  t.  2,  n.  388,  p.  517.  — 
CmH,  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  13  févr.  1880 
[8.80.  2.  129,  P.  80.  544];  PouiUet,  n.  118  ;  Phi- 
«pon,  n.  124;  Fauchille,  p.  82;  Dufourmantelle, 
['.39;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes 
imtlti  rapports  internationaux,  n.  212;  note  80U« 
C»S8.,  5  févr.  1904,  Revue  de  droit  international 
fiti  et  de  droit  pénal  international,  1905,  p.  683  ; 
(;.  Maillard,  note  sous  Paris,  20  mai  1898  {Ann. 
pnpr.  ind.,  99.  139];  Demolombe,  Cours  de  Code 
-Vapofeoij,  t.  1,  n.  246  bis;  Senigny,  Dr.  publ., 
U,p.  249  et  s.;  Hello,  Ree.delégisl.,  1845,  p.  40; 
Hissé,  Ret.  de  ligisl.,  1844,  p.  285. 

m.  Le  décret  du  5  juin  1861,  aux  termes  du- 
^1  le  dép6t  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  pro- 
'aant  des  pays  où  des  conventions  diplomatiques 
cet  assuré  une  garantie  réciproqae  pour  la  propriété 
te  dessins  et  modèles  de  cette  nature  doit  se  faire 
«greffe  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris,  ne 
•"applique  pas  à  la  Suisse  qui,  au  5  juin  1861,  n'a- 
nit  conclu  avec  la  France  aucun  traité  concernant 
1»  propriété  industrielle.  —  Même  arrêt. 

2-56. Onadmetdans  un  systèmeque, rendu illégale- 
■fint,ledécretdu9juinl861  a  été,  dès  l'origine,  dé- 
pourvu d'efficacité;  le  Gouvernement  ne  pouvait,  en 
tfet,pen8e-t-on,  déroger  à  la  règle  implicite  décou- 
«M  de  la  loi  de  1806  et  d'après  laquelle  la  protec- 
JoB  de  cette  loi  ne  peut  être  accordée  qu'au  profit 
Mpereonnes  possédant  une  fabrique  en  France.  — 
G.  Huard,  t.  2,  n.  384,  p.  506. 

257.  Précédemment,  il  avait  été  décidé  que  la  loi 
n  18  mars  1806  et  l'ordonnance  du  17  août  1825, 
fà  cuDsacrent  un  droit  de  propriété  exclusive  en 
hreni  des  déposants  de  dessins  de  fabrique,  ne 
petègant  pas  les  dessins  qui,  antérieurement  au 
«pAt  fait  en  France,  n'ont  été  fabriqués  qu'à  l'é- 
tanger.  —  Paris,  13  févr.  1880,  précité.  —  V. 
«»  Paris,  6  avr.  1853  [P.  53.  2.  173,  D.  p.  54. 
1  35]  —  Douai,  6  avr.  1898  [D.  p.  sous  Casa.,  15 
JBn  1899,  1900.  1.  81;  Ann  propr.  ind.,  1899,  p. 

«8.  ...  Que  le  fabricant,  même  français,  dont  la 
»>riqne  est  située  à  l'étranger,  ne  peut  valable- 
ment déposer  ses  dessins  en  France,  ni  revendiquer, 
P*Br  les  produits  d'un  travail  étranger,  une  protoc- 
*»  que  la  loi  a  entendu  réserver  &  l'industrie  na- 
*»ale;  à  plus  forte  raison,  la  même  règle  doit  être 
tppltqnée  aux  étrangers,  lorsqu'en  vertu,  tant  de 
vKt  11,  C.  civ.,  que  de  l'art.  9  de  la  loi  du  26 
lov.  1873,  il0  demandent  à  se  prévaloir  en  France 
■  1»  loi  du  18  mars  1806.  —  Paris,  20  mai  1898 
l^*"«  de  droit  international  privé  et  de  droit  pénal 


international,  1905,  p.  683;  Ann.  propr.  ind.,  99. 
139  et  la  note  G.  Maillard] 

259.  Il  ne  suffit  point,  dans  une  opinion,  que  celui 
qui  dépose  en  France  un  dessin  ou  modèle  industriel 
y  possède  une  fabrique,  il  faut  encore  qu'il  s'y  livre 
&  l'exploitation  de  ce  dessin  ou  modèle;  autrement 
dit,  on  estime,  dans  une  opinion,  que,  la  loi  de  1806 
ayant  exclusivement  pour  but  la  protection  d'une 
industrie  s'exerçant  en  France,  le  fait  de  mettre  en 
uuuvre  à  l'étranger  des  dessins  déposés  en  France, 
emporte,  pour  le  déposant,  déchéancedu  droit  résul- 
tent de  son  dépôt.  —  Rouen,  29  juin  1843  [D.  p. 
43.  2.  178]  —  Paris,  10  juill.  1846  [S.  46.  2.  567, 
P.  47.  1.  294,  D.  p.  47.  2.  13]  ;  6  avr.  1853  précité. 

—  V.  Gaetambide,  n.  345;  Calmels,  n.  237;  Wael- 
broeck,  n.  35;  Rendu  et  Delorme,  n.  585;  Conhin, 
t.  2,  p.  74,  note  1098. 

260.  Spécialement,  la  loi  du  18  mars  1806,  qui 
consacre  un  privilège  de  propriété  exclusive  en  fa- 
veur des  déposants  de  dessins  de  fabrique,  ne  pro- 
tège que  les  produits  purement  nationaux,  et  non 
les  produits  étrangers.  En  conséquence,  la  propriété 
d'un  dessin  de  dentelle  dite  application  de  Bruxel- 
lesne  peut  être  revendiquéeen  France  par  celui  qui 
a  fait  fabriquer  à  l'étranger  (surtout  antérieurement 
au  dépôt)  des  découpures  de  dentelle  destinées  k 
être  appliquées  en  France  sur  tissus  français,  con- 
formément aux  dessins  français.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  ce  serait  par  abus  de  confiance  que 
le  fabricant  étranger  aurait,  pour  son  proprecompte, 
reproduit  et  vendu  ce  dessin,  qui  ne  lui  aurait  été 
confié  que  pour  la  mise  en  œuvre  des  découpures 
destinées  par  le  propriétaire  du  dessin  h  être  appli- 
quées en  France  sur  tulle  français.  —  Pans,  6 
avr.  1863,  précité. 

261.  Dans  un  autre  système,  on  admet  que  l'in-  • 
venteur  d'un  dessin  déposé  en  France  ne  perd  pa« 
nécessairement  son  droit  par  le  seul  fait  de  fabri- 
cation à  l'étranger,  mais  qu'il  le  perd,  ou,  du  moins, 
ne  peut  l'exercer,  s'il  fait  fabriquer  exclusivement  à 
l'étranger.  —  Defert,  Ann.  propr.  ind.,  80.  280. 

262.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  si  la  loi  du  18  mars 
1806  paraît  obliger  le  déposant  &  avoir  une  fabri- 
que en  France,  elle  ne  lui  interdit  nullement  de 
faire  des  importations  comme  complément  de  la 
production  sur  place;  une  pareille  prohibition  qui 
aurait  pour  effet,  non  de  rétroagir  sur  la  validité 
du  dépôt  régulièrement  fait  &  l'origine,  mais  de 
créer  une  déchéance,  ne  saurait  se  suppléer.  — 
Trib.  civ.  Seine,  3  déo.  1900  [.Inn.  propr.  ind.,  1902. 
167  et  la  note  Ducreux]  —  Sic,  en  ce  sens,  que 
l'importation  des  produits  fabriqués  à  l'étranger  ne 
peut  jamais  constituer  une  cause  de  déchéance  des 
droits  sur  les  dessins  et  modèles,  V.  Dufourman- 
telle, p.  39;  Ducreux,  n.  76;  G.  Hnard,  t.  2,  n.  388, 
p.  521. 

263.  En  conséquence,  est  valable  le  dépôt  fait  en 
France  par  l'industriel  qui  y  a  une  fabrique,  où  il 
confectionne  le  produit  litigieux,  alors  même  qu'il 
fait  &  l'industrie  étrangère  un  appel  limité,  pour 
augmenter  sa  puissance  de  fabrication.  —  Même 
jugement. 

264.  Dans  untroisièmesystème,  on  distingue  selon 
que  le  propriétaire  du  dessin  est  français  ou  étran- 
ger; le  Français  qui  exploite  son  dessin  exclusive- 
ment &  l'étranger  ne  peut  en  faire  en  France  un 
dépôt  valable,  mais  il  en  est  différemment  de 
l'étranger  qui  fabrique  exclusivement  k  l'étranger. 

—  Ducreux,  n.  134. 
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265.  Enfin,  dans  un  quatrième  Bystème,  ou  es- 
time qu'à  raison  du  silence  de  la  loi  du  15  mars 
1806,  aucune  déchéance  ne  peut  frapper  celui  qui 
fait  fabriquer  excluHivement  à  l'étranger.  — 
Pouillet,  n.  118;  Lyon-Caen,  note  sons  Paria,  13 
févr.  1880  [8.  80.  2.  129,  P.  80.  644]  ;  Vaunois, 
n.  164;  Fauchille,  p.  82;  Philipon,  n.  124,  et  J. 
off.  1888,  Doc.  pari.,  Chambre  des  députés,  p.  51, 
n.  2275;  Bozérian,  J.  off.  du  19  cet.  1888,  Déb. 
pari..  Sénat,  p.  1357;  G.  Maillard, note  précitée; 
G.  Hoard,  t.  2,  p.  520,  n.  388;  Dafourmantelle, 
p.  39. 

266.  Un  fabricant  Buiuee  n'est  pas  tenu  d'exécu- 
ter en  France  le  dessin  qui  y  a  été  déposé  au  siège 
de  son  principal  établissement  dès  qu'il  est  établi 
qu'il  y  avait  une  fabrique  ;  aucune  disposition  lé- 
gale n'oblige,  en  effet,  un  fabricant  qui  a  déposé 
un  dessin  de  fabrique  à  l'exécuter  dans  un  délai 


déterminé  sous  peine  de  déchéance.  —  Cass.,  30  cet. 
1900.  précité. 

267.  Il  est  difficile  de  ranger,  soit  dans  I'uq,  soit 
dans  l'autre  de  ces  systèmes,  l'arrêt  suivant  aux  ter- 
mes duquel  l'industriel,  qui,  avant  toute  f  abricatiun  à 
l'étranger,  a  effectué  le  dépôt  d'un  dessin  de  fabri- 
que en  France,  ne  saurait  être  déchu  de  la  protec- 
tion que  lui  assure  la  loi  du  18  mars  1806,  sur  le 
motif  qu'en  même  temps  qu'il  se  livre  &  la  fabrica- 
tion en  France,  où  est  le  centre  de  son  exploitation, 
et  où  il  achète  les  matières  premières  et  exécute  les 
dessins,  il  fabrique  également  dans  le  pays  étran- 
ger, où  il  a  installé  une  annexe  de  son  exploitation, 
sans  d'ailleurs  s'être  conformé  dans  ce  pays,  pour 
s'assurer  la  propriété  du  dessin,  aux  formalités  pres- 
crites par  la  convention  internationale  du  20  mars 
1883.  —  Douai,  24  juin  1901  [S.  et  P.  sous  Uass., 
2  déc.  1902,  1903.  1.  126,  D.  p.  1902.  2.  382] 


CHAPITRE  X 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  DIFFÉBBNTBS  BBANCUES  DE    LA  l'BOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


IMUEX  ALPKABinQDK, 


Acte  addltloonsl  de  Broxellas, 
n. 

AdmlMton,  SI. 

Attrlbotloiu  du  bureau  Inter- 
national, S  et  a. 

Bnreao  international,  s  et  a 

Certifleat  deacrlpllf,  ». 

Confédération  aulsae,  i, 

Contrafacteura,  19  et  10. 

JMchéance,  13. 

Défaut  de  nouveauté,   1(, 

Délivrance  de  brevet,  II. 

DéllTrance  du  certificat  des- 
criptif, e. 

Demande  de  brevet  définitif, 
l«. 

DenMode  de  certificat  descrip- 
tif, e. 

Demande  nouvelle,  S. 

Description  des  ok]ets  contrs- 
falu,  30. 

Deaiina  de  fabrique,  it.  • 

Directeur  du   bureau  Interna- 

tlODSl,  3. 

Divulgation,  IS  et  a.,  1«. 

Domaine  public,  17. 

Effets  du  certificat  délivré 
pendant  la  durée  d'une  Ex- 
position, 10,  12  et  a.,  30. 


Expositions,  f  et  a,  II. 
Fausses  iDdloatlona  de  prove- 

nanoe, 87. 
Inventions  brevetables,  12. 
Loi  dn  5  JulH.  1844, 11. 
Loi  du  1  mai  18S6,  5. 
Loi  du  13  mal  1886,  i,  11. 
Loi  du  30  décembre  189B,  13. 
Loi  dn  9  ]anr.  IBOl,  I. 
lM\  du  1"  août  l»Ot,  37. 
Loi  du  !•'  JuUI.  1908,  31  et  t. 
Lola  spédalea,  11. 
Marques  de   fabrique    on  de 

oommeroe,  3  S. 
Mlae  en  société,  17. 
Modèles  de  fabrique,  11. 
Nullité  du  brevet,   l»,  17  et 

18. 
Office  international,  1. 
Office  national,  1. 
Paya-Bas,  38. 
Reooura,  8. 

Refua  du  certificat,  8. 
Réexportation,  14. 
Saisie,  33  et  17. 
Suisse,  2. 
Traité   d'Union    du  30 

1883,  36. 
Traitas  pitrticullcra,  36. 


mars 


DIVISION 


§  l'''.  De  l'office  national  de  la  propriété  industrielle 
(Conv.  internationale  du  20  mars  1883,  art. 
12  ;  L.  etDécr.  du  9  juill.  1901,  Arr.  minis- 
tériel du  11  août  1903,  Décr.  du  24  sept. 
1904)  et  du  bureau  international  deV Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  indu»- 
trielle  (Conv.  internationale  du  20  mars 
1883,  art.  13,  prot.  de  clôture,  chiffre  6) 
(n.  là  4). 

§  2.  De  hi  protection  des  marques,  invention»,  det- 
gins  et  modèle»  de  fabrique,  etc.,  figurant 
aux  exposition»  (L.  du  23  mai  1868;  Conv. 
internationale  du  20  mars  1883,  art.  11) 
(n.  5à31). 


§  3.  De  l'application  en  France  entre  France  it* 
coHveutioH»  internationales  concernant  la 
propriété  industrielle  (L.  du  1"  inill.  1906) 
(n.  32  &  36). 

§  4.  Modification»  apportée*  au»  loi»  (tir  la  prfi 
priété  industrielle  par  la  loi  du  l"  août 
1905  tur  la  répression  de*  fraude»  dans  la 
vente  des   marchandise»  (n,  37). 


§  1".  De  r office  national  de  la  propriété  industrielle 
(Conv.  internationale  du  20  mars  1883,  art.  12; 
L.  et  Décr.  du  9  juill.  1901,  Arr.  ministériel  du 
11  août  1903,  Décr.  du  24  sept.  1904)  et  du  bu- 
reau international  de  l'Union  pour  la  protection 
lie  la  propriété  induttrielle  (Conv.  internationale 
du  20  mars  1883,  art.  13,  prot.  de  clôture,  chif- 
fre 6). 


1 .  L'art.  12  de  la  convention  du  20  mars 
portant  création  de  l'Union  internationale  de  la  pro- 
priété industrielle  contenait  l'engagement  pris  pai 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  d'établir 
un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un 
dépôt  central  pour  la  communication  au  public  de( 
brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ; 
la  France  a  tenu  cette  promesse  par  une  loi  dn  î 
janv.  1901  qui  a  organisé  au  Conservatoire  des  artf 
et  métiers  l'office  national  de  la  propriété  induS' 
trielle.  —  V.  aussi  Arr.  ministériel  du  31  mai  1908 
et  Décr.  du  24  sept.  1904.  —  Désormais,  tous  lei 
brevets  français,  expirés  ou  non,  se  trouvent  cen- 
tralisés au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  aina 
que  les  collections  des  brevets  étrangers  imprimés, 
au  lieu  d'être  répartis,  comme  par  le  passé,  entre  k 
Conservatoire  et  le  ministère  au  Commerce.  —  V, 
Pouillet^  l'aillefer  et  Claro,  appendice  au  traité  dtj 
brevets  d'invention,  Commentaire  de*  loi*  du  9jui^ 
1901,  etc.,  n.  1  et  s.  S.  et  P.  L.  ann.  de  1902, 
339,  Ann.  lég.  fr.,  1902,  p.  122.  V.  aussi 
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t.  2,  p.  535,  le  texte  d'un  arrêté  minÏEtériel  du  1 1  août 
1903,  relatif  aux  demandes,  descriptions  et  dessins, 
i  la  délivrance  et  ii  l'impression  des  brevets  d'in- 
vention. —  V.  encore  Décr.  9  juill.  1901,  modifiant 
l'organisation  du  Conservatoire  des  arts  ot  métierB 
et  Décr.  24  sept.  1904,  réglant  la  composition  de  la 
commission  technique  prévue  par  le  décret  de  1901. 

2.  La  convention  du  20  mars  1883  qui  a  constitué 
i'CnioD  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
pnété  industrielle  disposait,  dans  sou  art.  13,  qu'un 
office  international  serait  organisé  sous  le  titre  de 
c  Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  i.  Ce  bureau  est  placé 
sous  la  haute  autorité  de  l'administration  supérieure 
de  U  Confédération  suisse  et  fonctionne  sous  sa  sur- 
reillance. 

3.  Il  résulte  du  chiffre  6  du  protocole  de  clôture 
de  la  convention  de  1883  que  le  bureau  internatio- 
nal doit  centraliser  les  renseignements  de  toute  na- 
tore  relatifs  &  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  les  réunir  en  une  statistique  générale  qui 
doit  être  distribuée  h  toutes  les  administrations.  II 
procède  aux  études  d'utilité  commune  intéressantl'u- 
nion  et  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis 
^  sa  disposition  par  les  diverses  administrations,  une 
feuille  périodique,  en  langue  française  (Lapro- 
fritii  induêtrielUi).  Le  bureau  international  doit  se 
tenir  en  tout  temps  &  la  disposition  des  membres 
de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  rela- 
tives au  service  international  de  la  propriété  indus- 
irielle,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  peuvent 
aToir  besoin.  L'administration  du  pays  où  doit  siéger 
la  prochaine  conférence  prépare,  avec  le  concours 
dn  bureau  international,  tes  travaux  de  oette  confé- 
rence. Le  directeur  du  bureau  international  assiste 
aax  aéances  des  conférences  et  prend  part  aux  dis- 
cnesions  sans  voix  délibérative;  il  fait  sur  sa  gestion 
un  rapport  annuel  qui  est  communiqué  à  tous  les 
membres  de  l'Union.  La  langue  officielle  du  bureau 
international  est  la  langue  française.  —  Sur  les 
attributions  du  bureau  international  de  la  propriété 
industrielle  en  matièred'enregistrementinternational 
des  marques,  V.tuprà,  p.  479,  Des  marques  defahri- 
m  et  de  commerce,  loi  du  23  juin  1857,  art.  5-6, 
M  textes  reproduits  en  sous-note,  n.  39  et  s. 

4.  Bien  que,  dans  le  chiffre  6  du  protocole  de 
clôture,  il  faille  entendre  par  membres  de  l'Union 
les  seuls  Etats  signataires  ou  adhérents  au  traité  de 
1883,  le  bureau  international  fournit  aux  simples 
particuliers  les  renseignements  d'intérêt  général 
Mneernant  les  questions  de  propriété  industrielle.  — 
V.  Dirras,  De  la  connaiesance,  de  Papplication  et  de 
1"  preuve  de  la  loi  étrangère  (J.  dr.  int.  pr.,  1901, 
p.  225.  note  2). 

ii.  De  la  protection  de»  marques,  invention»,  des- 
«'m  et  modèle»  de  fahric^ue,  etc.,  figurant  aux  ex- 
positions (L.  du  23  mai  1868,  Conv.  intem.  du 
20  mars  1883,  «rt.  11). 

i.  La  France  possède,  depuis  un  certain  temps 
^éjà,  un  embrvon  de  législation  sur  la  garantie  des 
ioTentions  industrielles  et  des  dessins  de  fabrique 
»dn)is  aux  expositions;'  tel  fut  l'objet  d'une  loi 
^  2  mai  1855,  d'abord  spéciale  &  l'Exposition  uni- 
'enelle  de  1855,  puis  rendue  générale  et  étendue 
par  U  loi  du  23  mai  1868  à  toute  exposition  publi- 
(|*6  snlorigée  par  l'administration;  d'après  ce  texte, 
<  tout  Fnuçais  ou  étranger,  auteur  soit  d'une  dé- 


couverte on  invention  susceptible  d'être  brevetée  aux 
termes  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  soit  d'un  dessin 
de  fabrique  qui  doive  être  déposé  conformément  à 
la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peu- 
vent, s'ils  sont  admis  dans  une  exposition  publique 
autorisée  par  l'administration,  se  taire  délivrer  par 
le  préfet  ou  le  sous-prefet,  dans  le  département 
ou  l'arrondissement  duquel  oette  exposition  est 
ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé  » 
(art.  1")-  —  Sur  l'attribution  et  l'ûsagedes  médail- 
les et  récompenses  décernées  dans  les  expositions, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1615,  n.  50  et  s., 
Suppl.,  art.  1598,  n.  4  et  «uprù,  p.  510,  ohap.  VII, 
Des  médailles  ou  récompenses  industrielles,  n.  1  et 
s. —  Sur  le  point  de  savoir  si,  par  cela  même  qu'elle 
figure  dans  une  exposition,  une  invention  est  con- 
sidérée comme  mise  en  exploitation,  V.  suprà,  p. 
691,  L.  5  juill.  1844,  art.  32,  n.  61.—  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'introduclion  en  France  d'objets  con- 
trefaits est  répréhensible,  alors  que  ces  objets 
doivent  figurer  dans  une  exposition  internationale, 
V.  suprà,  p.  624,  L.  5  juill.  1844,  art.  41,  n.  32. 

6.  (C  La  demande  du  certificat  doit  être  faite 
dans  le  premier  mois,  an  plus  tard,  de  l'ouverture 
de  l'exposition.  Elle  est  adressée  à  la  préfecture 
ou  à  la  sous-préfecture,  et  accompagnée  d'une  des- 
cription exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet.  Les  demandes, 
ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet  ou  par  le 
sous-préfet,  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui 
est  ultérieurement  transmis  au  ministère  du  Com- 
merce et  communiqué  sans  frais,  à  toute  réquisition. 
La  délivrance  du  certificat  est  gratuite  »  (L.  de  1868, 
art.  3). 

7.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1868  s'appliquent, 
quelle  que  soit  la  durée  annoncée  et  effective  de 
l'exposition. — V.  Pouillet,  Brevets  d'invenl.,  n.  651; 
Malapertet  Forni,  n.  724. — On  a  cependant  soutenu 
que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  protection  pro- 
visoire, une  exposition  devait  avoir  une  durée  pré- 
vue d'au  moins  2  mois,  pour  le  motir,  sans  doute, 
que  l'art.  3  de  la  loi  de  1868  porte  que  le  certificat 
peut  être  demandé  pendant  toute  la  durée  du  pre- 
mier mois  de  l'exposition  ;  mais  il  est  bien  évident 
que  cette  allusion,  purement  implicite,  à  la  durée 
possible  de  l'exposition  ne  constitue  pas  une  dispo- 
sition impérative  :  le  législateur  a  statué,  en  l  es- 
pèce, en  supposant,  ce  qui  arrive  ordinairement, 
une  exposition  d'une  durée  supérieure  &  un  mois, 
mais  en  n'imposant  pas  une  durée  minima  de  l'ex- 
position comme  une  condition  nécessaire  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1868. 

8.  Le  certificat,  sollicité  par  un  inventeur,  peut  lui 
être  refusé  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet  dans  les 
mêmes  cas  oii  un  brevet  peut,  de  droit  commun,  être 
refusé  par  le  ministredu  Commerce,  c'est-à-dire  lors- 
que la  demande  est  irrégulière  dans  la  forme  ou  en- 
core lorsque  l'invention  n'est  pas  brevetable  à  raison 
de  la  nature  de  l'invention  ou  de  la  complexité  de 
la  demande.  —  V.  suprà,  p.  631,  L.  S  juill.  1844, 
art.  3,  n.  9  et  s.,  p.  634,  L.  5  juill.  1844,  art  5  et 
6,  n.  7  et  s. — En  pareille  hypothèse, l'intéressé  peut 
se  pourvoir  par  la  voie  ordinaire  des  recours  aami- 
nistratifs;  soumise  d'abord  au  préfet,  si  elle  émane 
d'un  sous-préfet,  la  décision  attaquée  doit  être  por- 
tée devant  le  ministre  du  Commerce,  avec  recours, 
s'il  y  a  lien,  contre  l'arrêté  ministériel  devant  le 
Conseil  d'Etat  (V.  Pouillet,  n.  547;  Euben  de 
Couder,  v°  Brevets  d'invention,  n.  704;  Allart,  t.  2, 
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n.  141);  Bi,  en  dehors  des  deux  cas  ci-defisas  indi- 

3 née,  l'intéressé  se  voyait  refuser  la  délivrance 
'un  certificat,  il  devrait  porter  son  recours  devant 
les  tribunaux  civils.  —  V.  notre  Rip.  gin.  <ilph.  du 
dr.  fr.,  V*  Expotilion*  artintiqueê  et  induêtrUUrs, 
n.  145. 

9.  L'inventeur  auquel  un  certificat  est  refusé,  à 
tort  on  &  raison,  panle  représentant  de  l'adminis- 
tration peut  renouveler  sa  demande  s'il  se  trouve 
encore  aans  le  délai  légal  d'un  mois  pour  la  formu- 
ler; il  ne  le  peut  plus  dans  le  cas  contraire  :  au&si, 
agira-t-il  prudemment  en  formulant  à  tout  événe- 
ment une  nouvelle  demande,  dès  le  moment  même 
oii  il  attaque  la  décision  administrative  qui  a  re- 
pooMé  la  première.  —  V.  Pouillet,  n.  548;  Allart, 
t.  2,  n.  141;  Rnben  de  Couder,  n.  705. 

10.  <  Ce  certiticat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les 
mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  brevet  d'in- 
vention ou  on  dépôt  légal  de  dessin  de  fabrique,  & 
dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  tin  du  troi- 
sième mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposiiion,  sans 
préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou 
du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce 
terme  »  (art.  2). 

11.11  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1868  que  si  l'in- 
venteur qui  a  obtenu  la  délivrance  d'un  ceriificat 
vient  à  demander,  ce  qui  se  produira  ordinairement, 
la  délivrance  d'un  brevet,  il  jouira  d'un  droit  pri- 
vatif d'exploitation  d'une  durée  notablement  supé- 
rieure à  la  durée  normale  ;  cette  prolongation  peut 
être  d'une  année  dans  le  cas  où  la  période  d'admis- 
sion commence  trois  mois  avant  l'ouverturcde  l'expo- 
sition, que  celle-ci  reste  ouverte  six  mois  et  qu'entin 
l'exposant  ne  demande  de  brevet  qu'à  l'exiiirafioiide 
la  protection  temporaire,  c'est-à-dire  à  la  lin  du 
troisième  mois  qui  suit  la  clôture.  —  V.  Pouillet, 
n.  550;  Allart,  t.  2,  n.  122. 

12.  Les  effets  du  certificat  provisoire,  comme  ceux 
du  brevet,  sont  limités  au  territoire.  Mais,  dans 
cette  mesure,  l'efficacité  du  certiticat,  au  point  de 
vue  de  la  ooiiservatiou  du  droit  privatif,  est  le 
même  que  celle  du  brevet  :  aucun  fuit  de  divulga- 
tion survenu  pendant  la  durée  de  la  protection  tem- 
poraire, un  brevet  même,  pris  à  l'étranger  par  un 
tiers,  ne  sauraient  être  opposables  à  l'exposant,  lors- 
qu'il demandera  la  protection  définitive  dans  le 
pays  de  l'exposition. 

13.  Un  estime  cependant,  dans  un  autre  système, 
que  par  l'effet  du  certificat  provisoire,  l'iuventeui'  est 

Srotégé  contre  la  déchéance  qui  résulterait  pour  lui 
e  l'exposition  publique  de  sa  découverte,  mais  qu'il 
n'est  pas  garanti  contre  les  autres  faits  de  divulga- 
tion. Si  donc,  à  la  même  époque,  il  exploitait  publi- 
quement son  invention,  en  dehors  d'une  exposition 
autoris/e  par  le  Gouvernement,  le  brevet  pris  plus 
tard  ne  serait  pas  valable.—  V.  Allart,  t.  2,  n.  144. 

14.  Il  semble  difficile  d'admettre  cette  manière  de 
voir,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  18G6.  Sans  doute,  c'est  de  la 
déchéance  particulière,  qui  résnlternit  de  la  partici- 
pation à  telle  exposition  déterminée,  que  le  législa- 
teur a  entendu  relever  l'iiiveuteur  exposant  non 
breveté;  sans  doute  aussi,  c'est  cette  seule  cause  de 
déchéance  que  provoit  l'art.  11  de  la  convention 
internationale  de  1883  dont  nous  parlerons  bientôt. 
V.  infrà,  n.  28  et  s.  Mais  peut-on  interpréter  dans 
ce  sens  restrictif  un  texte  aussi  général  que  l'art.  2 
de  la  loi  de  1868?  Puisque  le  certificat  confère  les 
mêmes  droits  que  le  brevet,  il  investit  l'exposant 


qui  l'obtient  du  monopole  de  son  invention  et,  par 
conséquent,  le  met  en  garde  contre  toute  divulga- 
tion, avec  cette  seule  différence  que  la  protection 
ainsi  garantie  n'est  que  transitoire.  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1868  confirment  cette  inter- 
prétation. 

15.  L'inventeur  qui  a  obtenu  la  délivrance  d'an 
certificat  provisoire  ne  peat  donc,  lorsqu'il  vient  à 
obtenir  ultérieurement  un  brevet  proprement  dit,  se 
voir  opposer  le  défaut  de  nouveauté  de  l'invention 
tiré  de  ce  que  celle-ci  aurait  été  rendue  publique 
par  le  fait  seul  qu'elle  a  figuré  à  l'exposition,  mais, 
s'il  n'a  pas  agi  ainsi,  il  peut  craindre  de  se  voir 
opposer  la  nullité  du  brevet.  —  11  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  d'une  (uirt,  que  l'exposition  publique  à  un 
concours  régional  d'une  machine  nouvelle  avant 
l'obtention  du  brevet  dont  lelle  a  été  l'objet  con- 
stitue une  publicité  suffisante  pour  rendre  possible 
la  reproduction  de  cette  machine  et  pour  entraîner, 
par  suite,  la  nullité  du  brevet.  —  Bordeaux,  25 
juin  1867  [S.  08  2.  221.  P.  C8.  850]  —  V.  en  ce 
sens,  Xouguier,  Brevet  iTintent.,  n.  529.  —  V.  «m- 
prà.  p.  581,  /;.  5  air.  1844,  art.  31,  n.  125. 

16. ...  A  moins  de  quelque  circonstance  parti- 
culière de  nature  à  détruire  ou  à  atténuer  le  carac- 
tère et  les  effets  de  cette  divulgation.  —  Casa., 
1»  juin  1866  [S.  66. 1. 395,  P.  66.  1072,  D.  P.  66.  1. 
3201 

li.  En  pareil  cas,  si  l'inventeur  de  la  machine 
l'a  mise  en  société,  en  s'en  réservant  la  propriété 
exclusive  et  en  interdisant  à  son  associé  le  droit  de 
l'exploiter  après  la  dissolution  de  la  société,  la  nul- 
lité du  brevet  entraîne  la  nullité  de  la  clause  d'in- 
terdiction, et  l'associé  peut,  comme  tout  autre, 
exjiloiter  cette  machine  tombée  dans  le  domaine 
public.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  au  contraire,  que  l'exposition  à  un 
concours  régional  d'une  invention  nouvelle  avant 
l'obtention  du  brevet  dont  elle  a  été  l'objet,  ne 
constitue  pas  une  publicité  de  l'invention  entraî- 
nant la  nullité  du  brevet  et  le  rendant  sans  effet; 
...  surtout  si  la  chose  exposée  n'était  qu'un  premier 
essai  et  si  l'invention  a  subi  ultérieurement  de 
nombreuses  modifications.  —  Paris  (Pau),  23  févr. 
1863  [S.  63.  2.  68,  P.  63.  368,  D.p.  66.  2.  117,  ar- 
rêt cassé  par  celui  du  lit  juin  1806.  cité   au  n.  16J 

19.  La  loi  de  1868  ne  surbordonne  pas  la  vali- 
dité du  certiticat  au  fait  d'un  dépôt  ultérieur  d'une 
demande  d'un  brevet  définitif:  tant  que  subsiste  le 
certificat  provisoire,  il  produit  les  mômes  effets 
qu'un  brevet  véritable;  il  autorise  et  légitime  toutes 
poursuites  intentées  contre  les  contrefacteurs.  —  V. 
A.  Rendu,  Vude  nucum  de»  exposants,  p.  64  et  8.; 
Ruben  de  Couder,  n.  707;  Malapert  et  Forni,  p.  250 
et  s. 

20.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  qu'étant 
donné  le  caractère  pwvisoire  du  certificat,  on  ne  peut 
poursuivi'e  les  contrefacteurs  en  vertu  d'un  titre 
aussi  fragile  ;  ou  admet,  d'ailleurs,qn'en  vue  de  réser- 
ver ses  droits  pour  le  cas  où  il  prendrait  dans  les 
délais  un  brevet  valable,  l'intéressé  peut  faire  pro- 
céder à  la  description  des  objets  argués  de  con- 
trefaçon, en  ne  se  prévalant  que  d'un  certificat  pro- 
visoire. —  V.  Pouillet,  n.  552  ;  Allart,  t.  2,  n.  144. 

21.  Malgré  les  facilités  ainsi  accordées  aux  expo- 
8ants,le  nombre  des  demandes  de  protection  provisoire 
est  absolument  restreint  et  la  jurisprudence  n'a  été 
que  bien  rarement  appelée  à  interpréter  la  loi  de 
1868.  Elle  a  décidé  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  des 
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termes  mêmes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mai  1868 , 
combiods  avec  la  loi  de  1844,  que  le  législateur  a 
tobIu  Msurer  à  l'inventeur  le  bénéfice  de  sa  décou- 
verte, non  seulement  au  jour  de  l'obtention  de  son 
breret,  mais  encore  au  jour  de  son  admission  dans 
Due  expositioa  publique,  autorisée  par  l'administra - 
tioD.  —  Paris,  8  mars  1882  [Ann.  propr.  ind., 
1882,  p.  67] 

a.  Lee  dispositions  de  la  loi  de  1868  sont  ordi- 
nairement complétées,  lors  de  chaque  exposition 
putiliqnc  autorisée  par  l'administration  offrant  une 
importance  particulière,  par  la  mise  en  vigueur 
d'ane  loi  spéciale;  c'est  ainsi  qu'ont  été  promulguées 
les  lois  du  8  avr.  1878,  du  5  juill.  1881,  du  30  oet. 
1888  et  du  30  déc.  1899,  à  l'occasion  de  l'exposi- 
tion universelle  de  1878,  de  l'exposition  interna- 
tioDsIe  d'électricité  et  des  expositions  universelles 
de  1889  et  de  1900.  Ces  lois  concernent,  non  seule- 
ment, comme  la  loi  de  1868,  les  inventions  breve- 
tables  et  les  dessins  de  fabrique,  mais  aussi  les 
modèles  de  fabrique  et  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

23.  L'importance  de  ces  lois  spéciales  s'est  suc- 
cessirefflent  accrue  en  même  temps  que  se  diversi- 
fiait leur  objet.  En  prenant  comme  type  la  loi  du 
30  déc.  1899  (1)  on  constate  qu'elle  a  pour  objet, 
dans  son  art.  l''',  de  soustraire  à  la  déchéance  pour 
iotrodoction  en  France  d'objets  semblables  &  ceux 
garantis  par  son  titre  les  objets  qui,  fabriqués  à 
Fétranger,  ont  été  régulièrement  admis  à  l'expo- 
liticn.  Cette  disposition  qui  vise  certainement  les 
objets  brevetables  (V.  mprà,  p.  593,  X.  5  avr.  1844, 
art  32,  n.  77  et  s.),  est  assez  large  pour  comprendre 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  si  l'on  admet 
que  cette  cause  de  déchéance  s'applique  en  cette 
matière.  (V.  tuprà,  p.  664,  L.  du  18  man  1806,  et 
du  11  mar»  1902,  n.  253  et  s.)  Cette  disposition, 
en  accordant  de  plein  droit  dispense  de  la  déché- 
ance pour  introduction  d'objets  semblables,  parait 
n'avoir  laissé  son  utilité  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  32  de  la  loi  de  1844  modifié  par  la  loi  du  31 
mai  1856,  que  pour  le  cas  oii  les  objets  introduits 
tignrent  dans  une  exposition  pour  laquelle  il  n'a 
pas  été  voté  de  loi  analogue  à  celle  du  30  déc. 
1899;  en  pareil  cas,  la  dispense  de  déchéance 
n'existe  que  si  l'introduction  a  été  préalablement 
antorisée  par  le  ministre  du  Commerce.  —  Comp. 
>nr  une  cause  de  dispense  semblable,  tuprà,  p. 
Wa,  L.  S  avr.  1844,  art.  32,  n.  97  et  s. 

24.  Sons  peine  de  tomber  sous  le  coup  de  la  dé- 
chéance, les  objets  visés  à  l'art.  1"  doivent  être  réex- 
portés dans  le  délai  de  trois  mois  &  dater  du  jour, 
soit  de  la  clôture  officielle  de  l'exposition,  soit  de 


l'ordre  d'enlèvement  antérieur  qui  peut  parfois  être 
signifié  aux  intéressés  par  les  autorités  compéten- 
tes. Dans  une  espèce  de  ce  genre,  il  serait  encore 
exact  de  décider  que  le  breveté,  qui  a  acquis  en 
France  des  machines  fabriquées  en  pays  étranger 
et  importées  sur  le  sol  français  pour  y  figurer  dans 
une  exposition  publique,  doit,  par  le  fait  même  de 
cette  acquisition,  qui  enlève  ces  machines  an  terrain 
neutre  de  l'exposition  pour  les  amener  sur  le  ter- 
rain industriel  français,  être  considéré  comme  en 
étant  l'introducteur  en  France  dans  le  sens  du  §  3 
de  l'art.  32  delà  loi  du  5  juill.  1844.  Dès  lors,  si 
ces  machines  sont  semblables  à  celles  pour  lesquel- 
les il  avait  obtenu  son  brevet,  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  précité  Tui  est  applicable.  — 
Colmar,  7  déc.  1864  [S.  66.  2.  43,  P.  66.  234] 

25.  L'art.  3  concerne  l'obligation  d'exploiter  qui 
certainement  existe  à  l'encontre  de  l'inventeur  bre- 
veté (V.  suprà,  p.  582,  L.  5  avr.  1844,  art.  32,  n.  36 
et  s.)  et  qui  existerait  aussi,  au  moins  dans  one 
certaine  opinion  et  sous  certaines  distinctions,  à 
rencontre  des  propriétaires  des  dessina  on  modèles 
de  fabrique  (V.  tuprà,  p.  664,  L.  du  18  mart  1806 
et  du  11  mar»  1902,  n.  253  et  s.).  Tout  intéressé  est 
considéré  comme  ayant  exploité  en  France  sa  dé- 
couverte ou  invention  par  cela  seul  qu'il  fait  figurer 
à  une  exposition  un  objet  semblable  à  celui  garanti 
par  son  titre  de  propriété  industrielle. 

26.  L'art.  4  enlève  aux  titulaires  de  droits  priva- 
tifs le  droit  de  faire  procéder  à  la  saisie  réelle  des 
objets  figurant  dans  les  expositions  ;  ils  conservent 
d'ailleurs  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  saisie  par 
description,  ce  qui  est  Bunisant  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  droits.  Les  étrangers  dont  l'intention  est 
de  faire  figurer  à  l'exposition  les  objets  de  lenr 
fabrication  trouvent  dans  le  paragraphe  2  de 
l'art.  4  une  dit-ijosition  qui  leur  donne  la  sécurité 
nécessaire  pour  l'envoi  de  ces  produits  à  l'exposi- 
tion. Ils  n  ont  &  craindre  pour  ces  objets  que  les 
mêmes  risques  de  saisie  que  ceux  dont  ils  peuvent 
être  menacés  dans  leur  propre  pays,  et,  par  exem- 
ple, ils  n'ont  pas  à  craindre,  pendant  que  les  mar- 
chandises circulent  en  France,  la  saisie  A,  l'inté- 
rieur, si  cette  saisie  n'est  pas  autorisée  par  leur 
lé^islatiun  nationale.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Expoiiliont  artistique»  et  induttrieUen, 
n.  219  et  s. 

27.  Sauf  l'effet  de  la  restriction  aux  règles  de 
droit  commun  expressément  formulée  par  l'art.  4, 
il  est  vrai  de  dire  que  les  locaux  de  l'exposition 
restent  soumis  à  l'application  des  lois  françaises. 
Aussi  serait-il  encore  exact  de  décider  que  les 
différentes  parties  du  palais  d'une  exposition  ou» 


:1)  JO  décembre.  1889  —  Loi  rtlativt  àla  prottetion  (!•■  fa 
KoprûU^  (jidmfWeKc  pour  Itf  objttt  admit  à  l'Kxp<aUion 
mtrmtUt.  ie  1900. 

An.  l".  Tonte  penonDe  Innittant  en  France  <riin  droit  prl- 
ntir.  en  rerto  des  lois  sur  la  propriété  Industrlrllo,  ou  ses 
a<asu  droit,  ponrrs,  sans  encourir  l.i  déchéance  de  son  prl- 
fflf,  taire  llgnrcr  A  rBxpoeltion  unitcmelle  do  10(hi  h  t'srla 
t  Introduire  à  cet  effet,  sur  le  territoire  franç.ili>,  des  objets 
(•MinTS  à  l'étranger  et  semblables  h  ceux  qnl  Miiit  garantis 
IV  un  litre,  <l  ces  objets  ont  été  rcgullirement  admis  A  ladite 
Eipesltlon. 

i.  Toatefols  la  déchéance  prévue  par  les  lois  en  vigueur 
■nencoome  si  les  objets  rlséa  h  l'art,  1"  ne  sont  pas  rOex- 
T^fU%  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  Jour,  soit  do  la 
*<nn!  otMelIe  de  l'Exposition,  soit  de  l'ordre  d'enlèvement 
«ntérlenr  uni  aurait  été  slgnioé  aux  Intéressés  par  les  autori- 
sa oompitfnte». 

3-  Ttisie  personne  nal  aurs  fait  figurer  &  rE.vposllloD  unl- 
TfiMlkde  laoo  no  objet  semblable  il  celui  qui  est  garanti  par 


aon  tltro  de  propriété  lndn.'trlelle  sera  considérée,  en  tant  que 
de  besoin,  comme  ayant  exploité  en  France  sa  découverte  ou 
son  invention  pendant  la  durée  de  TK-Ypositlon. 

Le  délai  prévu  par  les  lois  sur  la  propriété  Industrielle,  et  à 
l'expiration  duquel  lu  décliéance  eat  encourue  à  défaut  d'ex- 
ploitation, courra  6  nouveau  k  partir,  soit  de  la  clôture  offlelelie 
de  l'KxtKisltion,  soit  de  l'ordre  d'enlèvement  antérieur  qui 
aura  étt'.slf^nlflé  aux  intéressés  par  les  autorités  compétentes. 

4.  Les  objets  tigarant  II  l'Exposition  universelle  de  IdOO  qui 
seraient  argués  de  contrefaçon  ou  qui  porteraient  des  marques 
on  autres  Indications  prohibées  ne  [wurront  être  salais  que  par 
description . 

Toutefois  les  objets  admis  &  l'Exposition,  rircuiant  en  France 
&  destination  ou  en  provenance  de  l'Exposition,  ou  y  Hgurant. 
ne  pourront  être  salKLs,  môme  par  description,  si  le  saisissant 
n'est  pas  protégé  dantt  le  i>ays  auquel  appartient  le  saisi. 

La  saisie  cessera  d'être  Interdite  si  ces  objets  sont  vendus  nn 
France  ou  a'Ua  ne  sont  pas  réexporté!  dana  le  délai  flxé  à 
l'art.  2. 
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verte  en  France  ne  cessent  pas  d'être  sonmises  aux 
lois  françaises,  parce  qu'elles  seraient  affectées  à  dee 
produits  étrangers  ;  toute  constatation  relative  à  un 
tait  considéré  en  France  comme  délictueux  y  est  va- 
lable, et  notamment  une  saisie-description  faite  en 
vue  de  constater  des  contrefaçons.  —  Trib.  corr. 
Seine,  19  août  1868  [Ann.propr.  ind.,  68.  401]  — 
Sic,  Pouillet,  Brev.  d'inr.,  n.  194;  Propr.  liU., 
n.  662;  Allart,  Brev.  (Tmr.,  n.  511;  Rendu  et  De- 
lorme,  Id.,  n.  644  ;  Blanc,  n.  659;  Pelletier  et  De- 
fert,  n.  55.  —  V.  Malaiiert  et  Fomi,  n.  1070. 

28.  Dans  l'art.  11  du  traité  d'Union  de  1883,  les 
hautes  parties  contractantes  se  sont  engagées  à 
accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions 
brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  oui  figarent  aux  expositions  inter- 
nationales ofticielles  ou  officiellement  reconnues.  Il 
résulte  de  ce  texte  une  conséquence  bizarre.  C'est 
que  les  Pays-Bas,  par  exemple,  qui  ne  connais- 
sent plus  les  brevets  d'invention,  seraient  obligés 
d'accorder  aux  ressortissants  de  l'Union  une  pro- 
tection temporaire,  si  ceux-ci  venaient  &  participer 
aux  Pays-Bas  à  une  exposition  internationale  offi- 
cielle ou  officiellement  reconnue.  L'intéressé  ne 
pourrait,  sans  doute,  obtenir  plus  tard  dans  le  pays 
de  brevet  définitif,  mais  cette  protection  temporaire 
qui  lui  serait  accordée  lui  donnerait  le  droit  de  se 

E révaloir,  dans  les  autres  Etats  de  l'Union,  des  dé- 
tis  de  priorité  dont  il  est  question  dans  l'art.  4  du 
traité  de  Berne. 

29.  La  conférence  de  Rome  de  1886,  dont  les 
travaux  n'aboutirent  à  aucun  résultat  effectif,  avait 
proposé  d'introduire  dans  la  convention  un  article 
additionnel  sur  la  protection  temporaire  des  œu- 
vres figurant  dans  les  expositions.  Lors  de  la  confé- 
rence de  Madrid  en  1890,  les  hautes  parties 
contractantes  avaient  signé  un  projet  de  traité 
qui  développait  le  principe  un  peu  laconique 
de  l'art.  11;  néanmoins,  ce  projet  ne  fut  pas 
ratifié;  finalement,  oç  s'est  borné  à  donner,  par 
l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  déc.  1900,  une 
nouvelle  rédaction  à  l'art.  11  du  traité  de  1883  ;  ce 
texte  est  désormais  ainsi  conçu  :  «  IjCR  hautes  par- 
ties contractantes  accorderont,  eon/ormément  à  Ui 
Ugislalion  de  chaque  payé,  une  protection  tempo- 
raire aux  inventions  bravetables,  aux  des."ins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figure- 
ront aux  expositions  internationales  officielles  on 
officiellement  reconnues,  organiêie»  sur  le  territoire 
de  rwie  d'elles  »  (1). 

30.  On  s'était  demandé,  en  présence  dii  texte 
primitif  du  traité  de  1883,  si  la  protection  tempo- 
raire devait  être  accordée,  non  seulement  par  le 
pays  de  l'Union  où  se  tenait  l'ex^sition,  mais 
encore  par  les  autres  Etats  de  l'Union.  Actuelle- 
ment, la  question  ne  saurait  faire  doute  :  tout  titu- 
laire d'une  invention  brevetable,  d'un  dessin  ou 
modèle  industriel  ainsi  que  d'une  marque  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  peut,  sauf  à  remplir  les  forma- 


lités nécessaires,  prétendre  à  la  protection  dans 
toute  l'étendue  de  l'Union,  par  cela  même  qu'il  a 
obtenu  une  protection  temporaire  dans  le  pays 
même  de  l'exposition. 

31.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  11, 

Slttsieurs  des  Etats  adhérents  ont  pris,  k  l'occasion 
'expositions  organisées  sur  leur  territoire  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  traité,  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  droite  des  intéressés.  —  Bel- 
gique, Ord.,  31  jnill.  1884  et  24  av.  1888,  rendues 
à  l'occasion  do  l'exposition  d'Anvers  de  1885  et  do 
grand  concoarâ  international  de  Bruxelles  de  1888 
IPropr.  ind.  de  Berne,  1885,  p.  6,  1888,  p.  67]j 

—  bspagne,  Décr.  roval,  16  août  1888  et  Urd.  29 
août  1888,  rendus  à  l'occasion  de  l'exposition  de 
Barcelone  de  1888  [Propr.  >nd.  de  Berne,  1888, 
p.  113  et  114]  —  Ilalie,  L.  5  août  1905,  sur  la  pro- 
tection des  inventions  industrielles  aux  Expositions, 
[Rev.  dr.  inlemat. privé  et  droit  pénal  international, 
Darras,  1906,  p.  247] 

§  3.  De  l'application  en  France  entre  Fraw^in 
des  conventions  internationales  concernant  la  pro- 
priiU  industrielle  (L.  dii  1"  jnill.  1906)  (2). 

32.  La  loi  du  1"  juill.  1906  a  eu  pour  objet  de 
mettre  fin  à  une  série  de  controverses  que  nous 
avons  eu  l'occasion  d'ex^wser  précédemment.  Avant 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  on  se  demandait  si 
les  Français  pouvaient  ou  non  invoquer,  dans  leurs 
rapports  réciproques,  le  bénéfice  des  dispositions 
contenues  dans  la  convention  de  1883  et  ses  an- 
nexes alors  que  ces  dispositions  étaient  plus  favo- 
rables que  les  lois  françaises  d'ordre  purement 
interne.  Deux  systèmes  généraux  diamétralement 
opposés  avaient  été  'mis  en  avant,  en  même  temps 
d  ailleurs  que  certains  systèmes  intermédiaires,  — 
V.  suprà,  p.  567,  L.  5  avr.  1844.  art.  27-29,  n.  29 
et  s.;  Adde,  en  ce  sens  qu'avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  les  Français  ne  pouvaient  invo- 
quer le  bénéfice  du  traité  de  1883  et  de  ses  annexes, 

—  LyonCaen,  De  la  non-appUcahiliti  en  France 
à  l'égard  des  Français  des  conventions  interna- 
tionales concernant  la  propriété  industrielle  (Rfv. 
dr.  int.  pr.  et  dr.  pén.  int.,  Darras,  1906,  p.  482J. 

33.  La  controverse  portait  sur  les  points  sui- 
vants :  1«  alors  que  la  loi  du  5  juill.  1844  (art. 
32-3*)  admet  la  déchéance  des  brevets  pour  intro- 
duction en  France  par  le  breveté  d'objets  fabriqués 
dans  un  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  que  le 
brevet  garantit,  cette  cautse  de  déchéance  est  exclue 

lar  l'art.  5,  l'"'  al.,  conv.  de  1883  ;  2°  alors  que  la 
oi  de  1844  (art.  32-2»)  admet  la  déchéance  pour 
défaut  de  mise  en  exploitation  pendant  deux  ans, 
la  conv.  d'Union  (Prot.  de  clôture,  art.  3  his 
ajouté  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  de 
1900)  fi.Te  à  trois  ans  fc  dater  du  dépôt  de  la 
demande  de  brevet  le  délai  minimum  après  lequel 
il  peut  y  avoir  déchéance  pour  défaut  de  mise  en 
exploitation  ;  3°  alors  que  le  brevet  obtenu  en 
France  à  la  suite  d'un  brevet  déjà  délivré  en  pays 


le 


(1)  Mou  (VoDS  reprodnit  en  o■raet^rea  Itnllqaes  In  addl- 
tlooi  faltw  an  tezte  primitif  par  l'arraDgement  de  1900. 

(!)  l"  Inlllet  1806.— Loi  relative  à  l'oppîicaHon  fii  France  des 
conventions  intemalivnaUt  concernant  la  propriété  indus- 
trielle. 

Art.  imlqne.  Los  Françal*  pearent  revendiquer  l'application 
a  lear  profit,  en  France,  en  Algérie  et  dani  les  coloulea  fran- 


çalaea,  dea  dlapoalUons  de  la  oonrentlon  Intanationale  ponr  la 
protection  de  la  propriété  Indnstrlelle  algnéo  A  Parla,  le  SO 
mara  1B83,  ainsi  que  dep  arrangementa,  actes  addlttonnela  et 
protocoles  de  clôture  qnl  ont  modifié  ladite  convention,  dans 
tous  les  ca<  oA  cea  dlspcslllona  aunt  pins  farorablea  que  la  im 
fran(,«lse  pour  protéger  les  droits  dérivant  de  la  propriété 
Industrielle,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  lea  délais  de 
priorité  et  d'exploitation  en  matière  de  breveta  d'invention. 
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étranger  pour  la  même  inTention  ne  dure  pas  plus 
longtemps  qae  le  brevet  étranger  (L.  5  juill.  1844, 
art.  29),  il  résulte  de  la  Conv.  d'Union  (art.  4  bis 
ajooté  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles)  que  les 
brevets  demandés  dans  les  diiTérenta  Etats  contrac- 
tasta  par  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  la 
convention  8ont  indépendants  des  brevets  obtenus 
pour  la  même  invention  dans  les  autres  Etats, 
adhérents  on  non  k  l'Union  ;  4"  alors  qu'en  vertu 
de  la  loi  de  1844  (art.  SI),  un  brevet  est  nul  pour 
défaot  de  nouveauté  quand  l'invention  a  reçu 
en  France  ou  à  l'étranger,  avant  le  dépôt  de  la 
demande,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
eiécntée,  et  que  notamment  cette  perte  de  la  nou- 
veioté  peut  résulter  de  démarches  faites  k  l'ëtrafi- 

rr  en  vue  d'obtenir  un  brevet  d'invention,  la  conv. 
DsioD  accorde  aux  inventeurs  brevetés  dans  un  des 
pan  de  l'Union  un  délai  de  priorité  de  douze  mois 
pendant  lequel  cenzci  ne  peuvent  se  voir  opposer 
ancnn  fait  de  divulgation  intermédiaire;  5*  alors 
que,  de  droit  commun,  les  tribunaux  ont  à  rechercher 
à  telle  ou  telle  désignation  de  produits  consistant 
eo  nn  nom  de  provenance  offre  ou  non  un  carac- 
tère générique  et  doivent,  lorsque  l'indication  de 
oravenance  offre  un  caractère  générique,  refuser  & 
l'yard  de  cette  indication  de  provenance  tout  droit 
ptivatif  aux  intéressés,  il  résulte  de  l'arrangement 
de  Madrid  de  1891  (art.  4)  qne  les  appellations 
régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  ne 
peuvent  jamais  être  considérées  comme  ayant  un 
caTactère  générique^  —  V.  Allart,  Application  en 
Franet,  à  l'égard  des  Français,  des  conventions 
ititenalionalei  concernant  la  propriété  indvstrielle 
{Ret.dr.  inl.  pr.  et  dr.  pin.  int.,  Darras,  1906, 
p.  122);  Lyon-Caen,  op.  et  loc,  cit.,  p.  483. 

34.  L'attention  du  législateur  a  été  attirée  sur  ces 
divers  points  litigieux  an  cotirs  des  débats  parle- 
mentaires, notamment  h  la  séance  du  Sénat  du  21 
jmn  1906  {J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  704);  il  en  résulte, 
01  présence  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi 
dnl"jnill.  1906,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute 
ar  le  droit  pour  les  Français  d'invoquer  dans  leurs 
rapports  réciproques  le  bénéiice  des  divers  avanta- 
ge dont  il  vient  d'être  parlé. 

35.  On  a  soutenu,  dans  une  opinion,  que  la  loi 
Movelle  a  eu  pour  résultat  de  permettre  aux  Fran- 
çais d'invoquer  dans  leurs  rapports  réciproques,  non 
enlement  le  bénéfice  de  l'art.  4  de  l'arrangement  de 
ïadrid  mais  aussi  le  bénéfice  de  l'art.  1"'  de  ce 
oiême  arrangement  ;  on  pense,  dana  ce  système, 
<|iie  la  faculté  d'invoquer  les  dispositions  de  cet 
vt.  1"  entraîne  comme  avantage  pratique,  ce  que 
l'autoriseraient  pas  les  textes  de  pure  législation 
interne  (L.  28  juill.  1824  et  l"août  1905  combinées; 


L.  11  jsnv.  1892,  art.  15)  la  possibilité  pour  lee 
Français,  dans  leurs  rapports  réciproques,  de  saisir 
les  produits  agricoles  ou  minéraux  français  portant 
une  fausse  indication  de  provenance  française  et 
aussi  la  possibilité  de  réclamer  la  saisie  à  l'intérieur 
des  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriquée,  por- 
tant une  fausse  indication  quelconque,  susceptible 
d'induire  en  erreur  snr  leur  origine.  —  V.  J.  Lal- 
lKT,Consiqvences  pratiques  ds  la  loi  du  1"  juill.  1908 
relative  à  l'application  en  France  des  conventions 
internationales  roncernant  la  propriété  industrielle 
(iteo.  dr.  int.  pr.  et  dr.  pén.  int.,  Darras,  1907, 
p.  116). 

36.  La  loi  du  1"  juill,  1906  nous  paraît  entraî- 
ner une  conséquence  à  laquelle  ses  auteurs  ne 
semblent  pas  avoir  songé;  la  France  a  conclu  avec 
on  certain  nombre  d'Etats,  restés  en  dehors  de  la 
convention  d'Union  créée  par  le  traité  de  Paris,  des 
traités  qui  stipulent,  en  matière  de  marques  de  6t- 
briquo,  de  brevets  d'invention  ou  de  dessins  ou  mo- 
dèles de  fabrique,  l'assimilation  aux  Français,  soit 
des  nationaux  de  ces  Etats,  soit  des  fabricants,  in- 
dustriels ou  commerçants  établis  dans  ces  États;  par 
l'effet  naturel  de  l'assimilation  ainsi  réalisée,  ces  dif- 
férents bénéficiaires  des  traités  particuliers  peu- 
vent dorénavant  réclamer  en  France  l'application  à 
leur  profit,  sinon  de  toutes  les  dispositions  du  traité 
d'Union  du  20  mars  1883  et  des  arrrangements,  actes 
additionnels  et  protocoles  de  clôture  qui  l'ont  modi- 
fié, du  moins  de  celles  qui  découlent  do  principe 
d'assimilation  consacré  par  l'art.  2  de  la  convention 
d'Union  entre  les  nationaux  et  les  ressortissants  de 
l'Union  (fixation  à  trois  ans  du  délai  de  la  mise  en 
exploitation  du  brevet  et  indépendance  des  brevets), 
sans  que  d'ailleurs  les  Français  puissent  réclamer 
pareil  avantage  dans  le  pays  de  ces  étrangers.  — 
y.Rev.dr.  int.priv.  etdr.pén.  int.,  Darras,  1907, 
p.  128.  — Sur  les  différents  traités  particuliers  con- 
clus par  la  Franceavecles  États  étrangers,  V.en  ma- 
tière de  nom  commercial,  suprà,  p.  457,  L.  28  juill, 
1824,  n.  115  et  s.;  en  matière  de  marques  de  fabri- 
que, «u^rd,  p.  485,  L.SSjuin  185T,siTt.  5-6,  n.  40 et  s.; 
en  matière  de  brevets  d'invention,  tuprà,  p.  566, 
L.  S  juill.  1844,  art.  27-29,  n.  26  et  s.;  en  matière 
de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique,  suprà,  p.  664, 
L.  18  mars  1806;  n.  252  et  s. 

§  4.  Modifications  apportées  aux  lois  sur  la  pro- 
priété industrielle  par  la  loi  du  1"  août  1905  sur 
la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises (1). 

37.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  l"  août  1905 
a  eu  pour  conséquence  de  modifier  gravement  les 


(1)  1"  aofttlSOS.  —  Loi  «urio  répreitUm  de»  fraude*  dans 
lo  rnU  da  marchandifeê  et  den  faltffieatitm»  de»  denrée»  oli- 
■mfoirei  et  de*  pro'iw't»  agricoles. 

it  l".  QaicoDqae  aara  trompé  on  tenté  de  tromper  le 
tntnctant  : 

Sottmr  la  nature,  les  qualltéfl  lubatantleUes,  la  composition 
*t  l2  teneur  en  piiDcipoB  ntllea  de  toutes  marchandlee»; 

Scét  nir  leur  espèce  ou  leur  origine  lorsque,  d'après  la  conven- 
?°°  "o  le>  usages,  la  déelgnatlon  de  l'espèce  on  de  l'origine 
'"■nust  attrlbnées  aux  marchandises  devra  être  considérée 
«et»  la  cause  principale  do  la  vente  ;  . . . 

'«•  puni  de  l'empriaonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
"""•uplna,  et  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  au 
■*•,  Ile  dnq  mille  francs  (5.000  fr.).  au  plus,  où  de  l'une  de 
«ae«i  ptinei  seulement. 

lUii^leUdont  les  vente,  nsage  on  détention  constituent  le 
««.iTfcapp«rtlennent  encore  an  vendeur  on  détenteur,  seront 

OOtelTlél.. 


7.  Le  tribunal  pourra  ordonner,  dans  tons  les  cas,  que  le  Ju- 
gement de  condamnation  sera  publié  intégralement  on  par  ex- 
traits dans  les  Journaux  qu'il  désignera  et  afilché  dans  lee  lieux 
qn'li  indiquera,  notamment  aux  portée  du  domicile,  des  maga- 
sins, usines  et  ateliers  du  condamné,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné, sans  toutefois  qne  les  frais  de  cette  publication  puissent 
dépasser  le  maximum  de  l'amende  encourue. 

Lorsque  rnltlcliagesera  ordonné,  le  tribunal  fixera  les  dimen- 
sions de  l'ainche  et  les  caractères  typographiques  qui  devront 
être  employés  pour  son  Impression. 

En  ce  cns  et  dans  tous  les  autres  cas  où  les  tribunaux  sont 
autorisés  il  ordonner  l'aflichage  de  leur  Jugement  k  titre  de  pé- 
nalité pour  la  répression  des  fraudes,  ils  devront  flxer  le  temps 
pendant  lequel  cet  sftirhage  devra  être  maintenu,  sans  que  la 
durée  en  puisse  excéder  sept  Jours. 

Ao  cas  de  suppression,  de  djFsImulatlon  on  de  lacération  to- 
tale on  partielle  des  afSehes  ordonnées  par  le  Jugement  de  cr>n- 
damoatlon,  11  sera  procédé  de   nouveau  à  l'exécution  inié- 
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pénalitée  applicables  en  vae  de  la  répreseion  des 
fansses  indications  de  provenance;  pour  cela,  il 
suffit  de  rapprocher  le  texte  de  la  loi  nouvelle  de 
celui  de  la  loi  du  28  juill.  1824  (V.  luprà,  p,  457); 
cette  loi  est  également  appelée  à  modifier  la  légis- 


lation sur  les  marques,  mais,  sur  ce  point,  l'art.  11 
de  cette  loi  subordonne  la  réforme  à  des  réglemente 
d'administration  publique  qui,  actuellement,  n'ont 
pas  encore  été  promulgués. 


CHAPITRE  XI 

DE   LA  PKOPBIÉTÉ  LITTÉBAIBE  ET  ABTISTIQUB. 


IXDBX  ALPUABÉniiUB. 


Algérie,  11. 
DrolC  Intelleotnel,  4. 
Droit  mobiUer,  9. 
Droit  morftl,  1. 
Droit  pécanialre,  1. 


Droit  peraonnel,  4. 

Droit  réel,  4. 

Monopole  d'exploitation,  e  et  s. 

Propriété  de  maanserit,  S  et  a. 


1.  Toute  œuvre  littéraire  et  artistique  se  trouve 
protégée  à  la  fois  par  un  double  droit  désigné  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  l'un  sons  le  nom  de 
droit  moral,  l'autre  sous  celui  de  droit  pécuniaire. 
11  sera  (question  de  celui-ci  sous  chacun  dos  diffé- 
rents articles  de  lois  qui  vont  être  étudiés  ;  le  droit 
moral  qu'en  l'absence  de  tout  texte  législatif  on  a 
fait  dériver  de  l'idée  de  respect  dû  à  Ta  personna- 
lité de  l'auteur  et  de  l'artiste  produit  des  effets  im- 
portants qui  n'ont  pas  toujours  été  suffisamment  mis 
en  lumière.  11  suflit,  pour  en  caractériser  la  portée, 
d'indiquer  que  l'existence  de  ce  droit  exerce  son  in- 
fluence sur  la  solution  de  diverses  questions  contro- 
versées, notamment  sur  celle  de  savoir  à  partir  de 
quel  moment  les  œuvres  littéraires  et  artistiques 
sont  saisissables,  tombent  en  communauté,  etc.  et 
sur  celle  de  savoir  si  un  auteur  ou  artiste  conserve 
la  faculté  d'agir  en  contrefaçon  après  cession  totale 
&  un  tiers  de  ses  droits  pécuniaires,  etc.  —  V.  Dar- 
ras,  Du  droit  de»  auteun  et  des  arUtlee  dant  Us 
rapporte  mlemaUonaux,  n.  1  et  s.;  notre  Rip.  gin. 
àlph,  du  dr.  fr.,  V  Propriété  littéraire  et  artistique, 
n.  1  et  s. 


grale    des  dlipcaltlona  du  jugement    relatlTes   à  l'affichage. 

Lorsque  la  inppreeilon,  la  dlealmnlatlon  ou  la  lacération  to- 
tale ou  partielle  aura  été  opérée  volontairement  par  le  con- 
damné, Ji  son  Initlgatlon  ou  par  ses  ordres,  elle  entraînera  contre 
eelul-cl  l'application  d'une  peine  d'amende  de  oinqnsnte  franc» 
(60  fr.)  à  mille  francs  (1.000  fr.). 

La  récidive  de  suppression,  de  dtsslmalatlon  ou  de  lacéra- 
tion voluntalre  d'afflches  par  le  condamné,  i  son  instigation  on 
par  ses  ordres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  & 
sn  mois,  et  d'une  amende  de  centfranosOOOhr.)  à  deux  mUie 
francs  (9.000  fr,). 

Lorsque  l'affichage  aura  été  ordonné  à  la  porte  dea  magasins 
du  condamné,  l'exécution  du  jugement  ne  pourra  être  entravée 
par  la  vente  du  fonds  de  commerce  réalisée  postérieurement  & 
la  première  déeialon  qui  a  ordonné  l'affichage. 

8. ...  L'art.  463  C.  pén.  sera  applicable,  même  an  cas^de  réci- 
dive, aux  délite  prévus  par  ta  présente  loi , 

Le  tribunal,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  pourra  ne 
pas  ordonner  l'itmchogeet  ne  pas  appliquer  l'emprisonnement. 

IjB  sursis  à  l'exécution  des  peines  d'amende  édictées  par  la 
présente  loi  ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la  loi  du  se 
mars  1891. 

11.  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que sur  les  mesures  à  prendre  pourassurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  notjtmment  en  ce  qui  concerne  ;...  3°  Les  Inscriptions 
et  marques  Indiquant  soit  la  composition  ioit  l'origine  des  mar- 
oliandtsee  sott  tes  appellations  régionales  et  de  cras  particuliers 
que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures,  sur  les  em- 
ballages on  sur  les  produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de 
la  part  des  vendents,  ainsi  que  les  Indications  extérleuva  ou 


*  2.  En  dehors  du  droit  moral  et  du  droit  pécuniaire 
(droit  de  reproduction,  d'exécution  ou  de  représen- 
tation), l'auteur  ou  l'artiste  jouit  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  le  manuscrit,  le  tableau,  la  statue,  etc, 
qui  servent  à  matérialiser  son  œuvre  ;  ce  droit  de 
propriété  qui  se  trouve  régi,  en  principe,  par  les 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  biens  cor- 
porels et  dont  par  saite  nous  ne  nous  occuperons 
pas  (V.  cep.,  infrà,  L.  19  juiU.  1793,  art.  )«', 
n.  180  et  s.),  doit  être  soigneusement  distingué  du 
droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  ;  il  suffira 
d'observer  que  ces  droits,  l'un  portant  sur  un  objet 
corporel,  l'autre  sur  un  objet  incorporel,  peuvent 
avoir  et  ont  souvent  des  titulaires  différents. 

3.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  du  droit 
communément  appelé  droit  de  propriété  littéraire 
et  artistique;  pendant  longtemps,  ce  droit  fut  con- 
sidéré comme  un  véritable  droit  de  propriété 
(Billard,  Du  principe  de  la  perpétuité  de  Ut  propriété 
littéraire  (Rev.prat.,t.  53,  p.  438);  Diderot,  Lett'et 
sur  le  commerce  et  l'industrie;  Alph.  Karr,  Les 
guêpes,  1841,  édit.  Galmann-Lévy,  t.  2,  p.  232; 
Acollas,  De  la  propriété  littéraire,  p.  5,  6  et  12  ; 
AUezard,  Fr.  judic,  1880-81,  1"  part.,  p.  304  et 
s.;  Batbie,  Tr.  de  dr.publ.,  éàit.  1861,  t.  1,  p.  463; 
Casati,  Rev.  pral.,  t.  13,  p.  113  et  s.;  Chenu,  La 
propr.  liUér.,  p.  326  et  s.  ;  Franck,  p.  334;  Jobard, 
Joum.  des  éeonom.,  1"  mai  1843  ;  Mareschal,  Mém. 
sur  la  perpétuité  de  la  propriété  intellectuelle;  puis 
on  l'envisagea  comme  un  droit  de  propriété  suigene- 
ris.  —  V.  Bardoux,  J.  offic.,  29  mars  1881,  ann., 

apparentes  nécessaires  pour  assurer  la  lo;saté  de  la  vente  et  de 
la  miseen  vente;... 

6°  Les  autorités  iinalltlées  pour  rechercher  et  constater  les 
infractions  a  la  présente  loi,  ainsi  qne  le*  pouvoirs  (inl  leur 
seront  conférés  pour  recueiUir  les  éléments  d'Information  au- 
près des  diverses  administrations  publiques  et  des  concession- 
naires de  transports. 

15.  Les  Infractions  aux  prescriptions  ries  règlements  d'admi- 
nistration publique,  pris  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront 
punies  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  t  cinquante  francs 
(«0  fr.). 

Au  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  l'amande 
sera  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Au  cas  de  nouvelle  Infraction  constatée  dans  l'année  qui  sui- 
vra la  deuxième  condamnation,  l'amende  aer»  de  500  franc»  à 
1.000  francs  et  un  emprisonnement  de  6  Jonrs  &  15  jours  pourra 
être  prononcé. 

14.  Lgs  Incapacités  électorales  édictées  par  la  loi  du  24  Jauv. 
1880  continueront  à  être  appliquées  comme  cotisâquence  des  pei- 
nes pnmoncées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

16.  Les  pénalités  de  la  présente  li.l  et  a«s  dispoeitlons  en  ce 
qnl  concerne  l'affichage  et  les  Infractions  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  pour  son  exécution...  sont  substi- 
tuées aux  pénalités  et  dispositions  de  l'art.  483,  C.  pén.  et  de  la 
loi  dn  27  mars  1861  dans  tous  les  cas  où  des  lois  postérieures 
renvoient  aux  textes  desdites  lois,  notamment  dans  les  : 

Art.  1"  de  la  loi  du  >8  juillet  1824  sur  les  altérations  de  noms 
ou  suppositions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués;... 
16.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
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a.  dw  dép.,  p.  401  ;  Qastambide,  Hist.  et  ihéor. 
it  k  propr.  des  auteur»,  p.  77  et  b  ;  Hérold,  Sur  la 
«rpit.  de  la  propr.  liU.  (Rev.  pral.,  t.  13,  p.  394); 
Moirlon,  Rev,  prat.,  t.  18,  p.  30  et  e.  ;  Paillet, 
fbid.adi$e.,  t.  2,  p.  605  ;  Pouillet,  Propr.  litt., 
0.9;  Walbrœck,  Cours  de  dr.  ind.,  n.  225. 

4.  Fioalement,  sans  parler  des  ByetènieB  qui  con- 

ddértnt  la  propriété  littéraire  oa  artistique  comme 

m  droit  réel,  comme  nu  droit  d'obligation  ou  comme 

a  droit  personnel,  on  a  imaginé  un  dernier  système 

qui,  plaçant  le  droit  de  propriété  littéraire  et  artia- 

dqtie  en  dehors  de  -  l'ancienne  divieion  tripartite 

de  droits,  le  comprend  dans  une  4*  catégorie  de 

èoit!,  désignée  sons  le  nom  de  droits  intellectuels; 

ce  droit  a  pour  objet  l'œuvre  elle-ûiême,  c'est-à-dire 

âne  combinaÎBon  d'idées  simples  envisagées  sous 

Il  forme  qae  l'auteur  ou  l'artiste  a  donnée  &  l'ez- 

Henion  de  sa  pensé*.  —  V.  Picard,  Introd.  au  t.  2 

mPandecies  belges,  Bruxelles,  1879  et  J.  dr.  int. 

pr.,  1883,  p.  565;  Braun,  Nouv.  tr.  des  marques  de 

jér.Ud»  commerce,  du  nom  commerc.  et  de  la  con- 

w.déhyale,  p.  82;  Droz,  J.  dr.  int.  pr.,  1885, 

p.  486;  Darras,  Du  dr.  des  aut.  et  des  art.  dans  les 

npp.  wteni.,  n.  22  et  s.;  Lehr,  Fr.judio.,  1879-80, 

3*  put.,  p.  12  ;  Weiss,  TV.  éUm.  du  dr.  int.  pr., 

f-XA  et  s.;  Danant,  Compositeurs  de  Tnasique,  n.  3. 

-V.aossi  Renonard,  Tr.  des  dr.  d'auteur,  p.  453. 

5.  Dans  nn  arrfit  du  25  juill.  1887,  la  Cour  suprême 

t  diksidé  que  les  droits  d'auteurs  et  le  monopole 

3fi'i!>  confèrent  sont  désignés  à  tort,  soit  dans  le 

beage  usuel,  soit  dans  le  langage  juridique,  sous 

le  nom  de  propriété  ;  loin  de  constituer  une  propriété 

tanme  celle  que  le  Code  civil  a  définie  et  organisée 

poar  les  biens  meubles  et  immeubles,  ils  donnent 

Mlement  à  ceux  qui  en  sont  investis  le  privilège 

etcluaif  d'une  exploitation    temporaire;   c'est   ce 

acnopole  d'exploitation,  comprenant  la  reprodnc- 

biet  le  débit  de  l'ouvrage,  qui  est  régi  par  la  loi 

t<{m  fait  l'objet  des  conventions  internationales, 

le  même  que  celui  qui  résulte  des  brevets  d'inven- 

)>i,  des  dessins,  modèles  et  marques  de  commerce 

de  &briqQe  et  qui  constitue  ce  que  l'on  nomme 

■i  la  propriété  industrielle.  —  Caas.,  25  juill. 

7  [S.  88.  1.  17,  P.  88.  1.  24  et  la  note  Lyon- 

n,  D.  p.  88.  l.  5]  —  V.  Coahin,  La  propr.  in- 

tr..  artist.  et  liUir.,  t.  1,  p.  46. 

S.  Mais,  dans  un  arrêt  pins  récent,  la  Cour  suprême 

^*t  montrée  moins  hardie  ;    elle   a  déclaré   que 

■  droit  d'exploiter  exclusivement  une  ceuvre  litté- 

ic  ou  artistique,  réservé  par  la  loi  &  l'auteur  de 

it£  œuvre    et  k  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 

Btitae  an  bien  entrant  dans  le  commerce,  et  son- 

I,  dès  lors,  à  défaut  de  dispositions  légales  con- 

bircs,  aux  règles  générales  du  Code  civil,  en  tant 

ÏeUea  sont  compatibles  avec  la  nature  particulière 
ce  droit.  —  Casa.,  25  juin  1902  [8.  et  P.  1902. 
lîte,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  p.  1903. 

'.Dans  la  même  affaire,  la  Cour  de  Paris  avait 
■tnie,  en  thèse  générale,  que  les  productions  de 


l'esprit,  telles  qu'une  œuvre  musicale  éditée  ovt 
représentée,  ne  constituent  pas  des  biens  susceptibles 
d'un  véritable  droit  de  propriété,  au  sens  oii  c» 
terme  est  entendu  par  le  Code  civil,  mais  donnent 
seulement  à  leur  auteur  des  droits  spéciaux  et  tem- 
poraires, réglementés  et  définis  par  la  législation 
BUT  la  propriété  littéraire  et  artistique,  sans  qu'il 
soit  possible  de  leur  appliquer  la  terminologie  du 
Code  civil.  —  Paris,  l"févr.  1900  [8.  et  P.  1900. 
2.  121  (note  de  M.  Saleilles)  et  sous  Cass.,  25  juin 
1902,  D.  p.  1903.  1.  6]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  529,  n.  21  et  s.,  1401,  n.  53  et  b.;  Suppl., 
art.  529,  n.  4;  art.  767,  n.  4  et  s.,  art.  1401,  n.  1 
et  s.;  art.  1498,  n.  9  et  s. 

8.  Il  avait  été  précédemment  décidé  que  la  créa- 
tion d'une  œuvre  littéraire  'ou  artistique  constitua 
au  profit  de  son  auteur  une  propriété  dont  le  fon- 
dement se  trouve  dans  le  droit  naturel  et  des  gens, 
mais  dont  l'exploitation  est  réglementée  par  le  - 
droit  civil.  —  Paris,  8  déc.  1863  [8.  64.  2. 109, 
P.  53.  2.  615,  D.  p.  54.  2.  251 

9.  Malgré  le  silence  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales, on  admet  généralement  que  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  ou  artistique  doit  être  claBsé  parmi 
les  biens  mobiliers.  —  V.  Renouard,  t.  2,  p.  260  ^ 
Nion,  Droits  civils  des  auteurs,  p.  64;  Pouillet,  n. 
171  ;  Lyon-Caen,  notes  bous  (^bs.,  16  août  1880  [S. 
81.  1. 26,  P.  81.  1.  38]  et  sous  Cass.,  15  juin  1902, 
précité.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  droits  intel- 
lectuels tombent  on  non  en  communauté,  V.  infrd, 
à  sa  date,  Décr.  19-24  juill.  1793,  art,  1",  n.  325  et  s. 

10.  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  ce  droit 
échappe  à  la  division  des  biens  en  meubles  et 
immeubles  ;  on  fait  remarquer,  &  cet  effet,  que  le 
droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  constitue,, 
comme  d'ailleurs  tous  les  autres  droits,  une  chose 
incorporelle,  mais  que,  de  plus,  à  la  différence  des 
autres  droits,  il  porte  sur  des  choses  incorporelleij, 
puisqu'il  porte  sur  les  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques elles-mêmes.  —  V.  Bertauld,  1. 1,  p.  174  ;  Bar- 
ras, n.  39. 

11.  Lee  dispositions  des  lois  d'intérêt  général  et 
notammentlesloisetordonuanceBrendues  surla  pro- 
priété littéraire,  et  particulièrement  sur  les  droits 
des  auteur;  de  pièces  de  théâtres,  ont  force  de  loi 
en  Algérie,  bien  qu'elles  n'y  aient  pas  été  l'objet 
d'une  promulgation  spéciale.  —  Alger,  19  avr. 
1850  [S.  51.  2.  llj 

12.  La  législation  actuelle  en  matière  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique  se  trouve  disséminée 
dans  nn  certain  nombre  de  textes  dont  le  plus 
important  est  le  décret  du  19-24  juill  1793  ;  dans 
un  but  de  clarté  et  do  simplification,  nous  groupe- 
rons autant  que  pnstiible,  sous  les  divers  articles 
de  ce  décret,  les  développements  que  nous  fourni- 
rons sur  les  droits  des  auteurs  et  des  -  artistes  ; 
néanmoins,  il  ne  sera  pas  toujours  possible  d'asir 
de  cette  façon  ;  c'est  ainsi  qu'il  parait  impossible 
de  rattacher  an  décret  de  l'793  les  explications  à 
donner  sur  l'art.  3  du  décret  du  13-19  janv.  179K 
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théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  formel  ei  par 
écrit  des  auteura,  aous  pdne  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit 
des  auteurs. 
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DIVISION 

§  I".  Du  conunUmenl  prialahle  de*  aut«ur$  dra- 
matiques et  de»  compositeurs  de  musique 
(n.  1  à  25). 

§    2.  De  la  eonfiieaHon  des  recettes  (n.  26  à  34). 


§1' 


Du  consentement  préalable  des  auteurs  dra- 
matiques et  des  compositeurs  de  musique. 


1.  L'art.  3  du  décret  de  janvier  1791  réprime, 
avec  les  art.  428  et  429.  C.  pén.  (V.  injfrà),  la 
violation  du  droit  de  représentation  et  aussi  celle  du 
droit  d'exécution;  on  adrnet  généralement,  enefiet, 
que  ces  textes  doivent  être  appliqués  aux  compo- 
sitions purement  musicales,  bien  qu'ils  ne  semblent 
concerner  que  les  ouvrages  dramatiques,  à  J'exclu- 
eion  des  compoeitions  musicales,  puisqu'ils  n«  pré- 
voient expressément  que  les  représentations  sur 
an  théâtre  public  données  p«r  des  directeurs  ou 
entreprenenra  de  spectaules.  —  V.  Pouillet,  n.  747; 
Euben  de  Couder,  v»  Prop.  artist.,  n.  49;  Gibauz, 
l)e  l'exploitalion  ties  œuvres  musicales  piir  F  exécution 
publique,  p.  9U  ;  Darras,  Du  droit  des  auteurt  et  des 
artistes  dan*  les  rapports  iniemationaux,  n.  373; 
Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  la  législ.  et  de  la  jurispr. 
Aes  théâtres,  n.  650;  Couhin,  Propr.  indust.,  artisti- 
que et  littéraire,  t.  2,  p.  660;  Gastambide,  Tr.  de  la 
contrefaçon  en  tous  genres,  n.  264,  p.  208  ;  Blanc, 
Contrefaçon,  p.  218;  Cattreux,  Études  sur  h  droit 
et  la  propriété  des  œuvres  dramatiques  et  musicales 
p.  91  et  8.  —  V.  cep.,  Renouard,  Droits  d'autmr, 
t.  2,  n.  29,  p.  71,  qui  dénie  le  droit  d'exécution  Jt 
l'auteur  d'une  œuvre  purement  musicale;  Labbé 
note  sons  Douai,   11  jnill.  1882  [S.    83.  1.  52' 


P.  83.  1.  322]  —  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  V  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  150, 
n.  424  et  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  délit  à 
faire  usage,  pour  les  répétitions,  d'une  copie  ma- 
nnscrite  d'une  oeuvre, littéraire  on  musicale,  alors 
que  c«tte  copie  n'a  pas  été  autorisée  par  le  titulaire 
ètx  droit  de  reproduction,  V.  ivfrà,  art.  42S, 
C.  pén.  —  Sur  les  poursuites  pénales,  ao  cas  de  vio-  ' 
lation  dn  droit  de  réprésentation  ou  d'exécutioa, 
V.  infrà,  art.  428  et  489,  C.  pin.  —  Sur  le  point 
de  savoir  en  quels  cas  une  représentation  ou  exé- 
cution doit  être  considérée  comme  publique,  V.  in- 
frà,art.  428,  Cpén. 

2.  Les  progrès  de  l'esprit  humain  font  na!tre 
chaque  jour  des  problèmes  juridiques  nouveaax; 
c'est  ainsi  que,  dans  ces  derniers  temps,  nos  tri- 
bunaux ont  eu  à  décider  si  les  communications  au 
pnblic  de  vues  cinématographiques  constituent  00 
non  une  représentation  publique  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1791  et  des  art.  428  et  429,  C.  pén.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (18  nov.  1904,  Droit 
d'auteur,  190.5,  p.  76)  s'est  prononcé  pour  la 
négative;  d'aprèacet  arrêt,  on  àcAt  entendre  par 
oeuvre  dramatique  la  représentation  directe,  an 
moyen  de  personnages  agissant  et  parlant  sur  la 
scène,  d'une  action  fictive  et  réelle  et,  s'il  est  exact 
de  prétendre  que  l'agencement  et  la  composition  det 
tableaux  représentés  peuvent  offrir  un  caractère 
artistique,  le  mouvement  dont  sont  douées  le3 
projections  cinématographiqnes  n'est  pas  dft  Eoit 
à  l'auteur,  soit  à  des  exécutants,  mais'  bien  &  la 
matière  spéciale  au  moyen  de  laquelle  ce  nionre- 
roent  est  obtenu  et  6  l'illusion  d'optique  occasiaii- 
née  par  la  succession  ininterrompue  de  tableaux  pas- 
sant devant  l'objectif  et  leur  projection  sur  un  écran. 

2  bis.  L'art.  3  du  décret  de  1791  pose  le  principe 
de  l'obligation  dn  consentement  préalable  à  tonte 
représentation  on  exécution  publique  de  l'auteur 
dramatique  ou  du  compositeur;  cette  antorisati(>n 
est  nécessaire,  quelle  que  soit  l'œuvre  on  composi- 
tion musicale  exécutée,  et  alors  même  qu'il  s'agit 
de  romances,  chansonnettes,  etc.  —  Lyon,  7  janr. 
1852  [8.  52.  2.  138,  P.  52.  1.  666]  —  Sur  le  con- 
sentement des  auteurs  ou  ariietes  an  cas  de  col- 
lalwration,  V.  in/rd, p.  690,  Décr.  19-S4juiU.  IWS, 
.  art.  1",  n.  159  et  s. 

3.  L'imitation,  même  en  langue  étrangère,  d'an 
ouvrage  dramatique,  ne  pent  être  représentée  sur 
nn  théÂtre  pnblic  Fans  ie  consentement  de  l'auteor 
de  cet  ouvrage,  alors  qne  le  sujet,  la  disposition 
des  scènes  et  la  marche  générale  sont  les  mêmes, 
et  que  l'imitation  reproduit  ainsi  l'œuvre  originale 
aussi  exactement  qne  le  permettaient  le«  conve- 
nances et  les  intérêts  de  l'imitateur.  —  Cass.,  16 
janv.  1867  [S.  67.  1.  69,  P.  67.  146,  D.  p.  67. 1. 
182]  —  Sic,  Pouillet,  n.  806. 

4.  Ce  droit  de  l'auteur  est  absolu  et  indépendant 
de  tout  préjudice  matériel  :  l'exception  tirée  dn 
défaut  d'intérêt  ne  lui  est  donc  pas  opposable.  — 
Même  arrêt. 

5.  D'ailleurs,  cet  intérêt  existe  par  cela  mêm» 
que  l'auteur  peut  autoriser  la  représentation  de  soft^ 
ouvrage   moyennent  rétribution.  —  Même  airêti 
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8.  L'exécntion  dans  an  café-concert  des  cenvres 
Diiàc*l«a  d'an  aatenr  vivant,  Bans  le  consentement 
lir  écrit  de  ce  dernier,  constitue  le  délil  puni  par 
iMinSde  la  loi  des  13-19  jaav.  1791  et  428, 
CL  pés.,  eDOore  bien  aue  le  contrevenant  aurait 
«Sert  préalablement  d  acquitter  les  droits  dos  ft 
l'uteir;  il  ne  pent  Atre  suppléé  par  là  an  oon- 
iantement  exigé  par  la  loi,  alors  surtout  qne  l'an- 
ttor  a  déclaré  «'opposer  à  toute  exécution.  —  Tou- 
louse, 17  Dov.  1862  [S.  63.  2.  43,  P.  63.  421, 
D.  r.  63. 2. 128]  —  Sic,  Pouillet,  n.  820  ;  Couhin, 
li,  p.  668. 

7.  Jugé  de  même  qne  la  représentation  sur  un 
théâtre  public  des  œuvres  d'un  auteur  vivant,  sans 
le  contentement  de  ce  dernier,  constitue  le  délit 
pool  par  l'art.  3  de  la  loi  des  13-19  jaov.  1791,  et 
428,  C.  pén.,  encore  bien  qne   les  contrevenaots 
lunient  exprimé  l'intention  d'acquitter  ultérieure. 
meot  les  droits  dus  à  l'auteur  :  il  ne  pent  être  sup- 
pléé par  U  an  consentement  exigé  par  la  loi,  lequel 
doit  piicèder  la  représensation.  —  Cass.,   11  mai 
1860  [8.  61.  1.  295,  P.  60.  1167,  D.  p.  60.  1.  293] 
-  V.  aossi  Lyon,  10  févr.  1902  [Stonit.  jud.  de 
Lfa»,  9  avr.] 
8. 11  a  été  décidé  qne  l'affiliation  d'un  écrivain 
à  la  Société  des  auteurs  dramatiques  ne  lui  fait 
perdre  ni  la  propriété  des  pièces  de  théâtre  qu'il 
compose,  ni  le  droit  de  conclnre  avec  les  directeurs 
it  tpeciscles  des  traités  relatifs  à  la  représentation 
ù  CM  pièces,  le  but  de  cette  société  étant  la  per- 
ttjitioo  des  droits  d'auteur  e|  la  mise  en  commun 
d'ioa  partie  de  ces  droits.  Et,  en  cas  de  conflit,  la 
«non  faite  par  l'auteur  au  directeur  d'an  thé&tre 
fait  être  préférée  à   l'autorisation   donnée  à   an 
Gtre  directeur  par  le  président  de  la  Société  des 
uienn  dramatiques.    —   Rouen,    9   mars    1866 
[8.66.2.  138,  P.  66.  686] 
9.  Si  tel  eet  le  principe,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  stipulations  contenues  dans  les  statuts 
fa  diférentes  sociétés    de   perception   de   droit 
futenr;  ainsi,  d'une  part,  l'art,  li  des  statuts  de 
la  Société  des  auteurs,  cotnpositetrs  et  éditeurs  de 
■n'qae  investit  le  syndicat  de  la  société  des  pon- 
iMnles  plus  étenduÂ  k  l'eSet  de  prendre,  pour  le 
■nntien  des  traités  (avec  les  directeurs  de  specta- 
^\  et  ia  conservation  du  droit  des  sociétaires  et 
fa  lenrB  intérêts,  tontes  les  mesures  qu'il  jugera 
tWTeaables  vis-à-vis  des  entreprises  ou  établisee- 
*eati  publics  et  ces  mesures,    une  fois   prises, 
faneinent  obligatoires  pour  tous  les  sociétaires; 
"utre  part,  l'art.  18  de  ces  mêmes  statuts  inter- 
au  sociétaires  de  faire  représenter,  chanter  on 
lier  aucune  ceuTre  lyrique,  parole  ou  musique 
en  théâtre  on  dans  un  étaolissemnnt  public 
mque  autrement  qne  par  l'entremise  du  syn- 
oa  de  l'agent  général  dûment  autorisé;  il  est, 
ovtre,  défendn  à  tout  menibre  de  la  société  de 
n  avec  les  théâtres,  cafés  chantants,  concerts 
tisblisseinents  quelconques  aucun  traité  parti- 
"      —  V.  Labbé,  note  sons  Douai,  11  jnill. 
précité.  —  V.  notre  Bip.gén.  alph.  du  dr.  fr., 
Tieâirei  et  tpeciade$,  n.  639  et  s.  —  Sur  le  point 
■nir  si  ces  groupements  d'intérêts  donnent  ou 
■  naissance  &  des  sociétés  dont  les  représentants 
■t  capacité  suftisanta  pour  fîgnrer  valablement, 
■imiit  des  ai&liéa,  soit  dans  un  traité  général  ou 
"^nlier,  aoit   dans  une  action   judiciaire,    V. 
*nRip.  gin.  (dpk.  du  dr.fr.,  »">  ci«.,n,  518  et  s. 
8<r  le  point  de  savoir  si  l'on  doit  considérer 


comme  légale  la  clause  des  traités  généraux  passés 
avec  les  directeurs  de  théâtre  par  les  sociétés  de 
perception  d'où  11  résulte  que  ces  sociétés  touchent 
des  droits  d'auteur,  même  pour  les  reuvres  tombées 
dans  le  domaine  pnblic,  V.  infrà,  &  sa  dais, 
L.  14  Juill.  1866.  —  Sur  les  rapports  récipro- 
ques entre  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques,  d'une  part,  et  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  d'autre  part, 
actuellement  réglés  par  une  convention  du  15  oct, 
1898,  rapports  parfois  délicats  à  raison  de  la  dif- 
ficulté que  peut  présenter  la  détermination  de  la 
nature  précise  de  certaines  oeuvres  dramatiques  on 
musicales,  V.  notre  Rip.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  Veit., 
n.  554  et  s.  —  Snr  les  obligations  spéciales  incom- 
bant aux  directeurs  et  aux  auteurs  an  cas  de  mise 
k  la  scène  d'une  pièce  nouvelle,  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  678  et  s. 

10.  L'art.  18  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs 
dramatiques  réserve  sans  doute  aux  autenrs  la  fa- 
culté de  permettre  ou  de  défendre  l'exécution  pu- 
blique de  leurs  œuvres,  mais  elle  leur  interdit  de 
faire  représenter  un  ouvrage  sur  un  théâtre  qui  n'a 
pas  de  traité  jrénéral  avec  la  société.  —  V.  Constant, 
Codé  des  théâtre»,]).  201  ;  Deepatys,  Du  droit  de  re- 
préêentalioH  dtt  œuvre»  dramatique»,  p.  120  et  s.; 
Gibaux,  p.  70. 

10  bi».  Ces  stipulations  des  actes  de  société  «e 
trouvent  renforcées  par  les  clauses  des  traités 
généraux  conclus  avec  les  directeurs  de  thé.%tre 
par  l'une  ou  l'autre  des  sociétés  de  perception; 
ainsi,  d'après  le  modèle  de  traité  proposé  par  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  aux 
directeurs  decafés-théàtreaet  cafés-concerts  Je  Paris, 
d  le  directeur  doit,  avant  la  représentation  de  cha- 
que ouvrage,  obtenir  le  consentement  formel  et 
par  écrit  de  chacun  des  auteurs  dudit  ouvrage  et 
il  ne  fait  jouer  aucune  pièce  sans  avoir  remis  ou 
fait  viser  ledit  consentement  des  auteurs  par  les 
agents  généraux;  s'il  néglige  cette  formalité  indis- 
pensable, il  est  exposé  &  recevoir  une  défense  dont 
les  frais  seraient  h  sa  charge,  même  dans  le  cas 
ob,  ayant  l'aatorisation,  il  aurait  seulement  négligé 
d'en  informer  les  agents  généraux  avant  la  repré- 
sentation t>  (art.  3,  §  1).  c  Lorsqne  le  répertoire 
est  retiré  k  un  directeur  pour  refus  d'exécuter  en 
tout  on  en  partie  ses  engagements,  toutes  les  auto- 
risations particulièresqui  auraientété  précédemment 
données  an  directeur  par  un  ou  plusieurs  auteurs 
sont  également  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  »  (art.  3,  §  8). 

11.  Ou  a  parfois  prétendu  que  certaines  sociétés 
de  perception  profitent  de  ce  qu'en  fait  elles  comptent 
parmi  leurs  membres  tous  les  auteurs,  dont  les 
œuvres  se  jouent,  pour  imposer  aux  directenre  de 
spectacle  ou  de  théâtre  certaines  conditions  n'ayant 
qu'un  rapport  lointain  avec  la  perception  des  droits 
d'auteur.  —  Décidé,  cependant,  que  la  Société  des 
anteuTB  et  compositeurs  dramatiques,  n'étant  pas 
reconnue  d'utilité  publique  et  n'étant  investie  d'au- 
cun monopole  officiel,  est  libre  de  ne  conclure  de 
traités  pour  la  représentation  des  œuvres  de  ses 
membres  qu'avec  les  exploitations  théâtrales  qui 
lui  donnent  toute  sûreté  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  elle  ne  saurait  donc 
être  considérée  comme  ayant  agi  dans  un  but  mali- 
cieux lorsqu'elle  refuse  de  conclure  un  traité  avec 
un  directeur  de  théfttre  ayant  des  intérêts  dans 
d'autres  théâtres  que  celui  qu'il  dirige.  —   Trib. 
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Seine,  18  avr.  1905  [Gaz.  Trih.,  15-16  juill.] 
12.  Le  refus  par  la  société  de  conclare  un  traité 
avec  UD  directeur  de  théâtre  n'équivaut  pas  ft  une 
mise  à  l'index  de  ce  théâtre  et  ne  constitue  pas  une 
atteinte  t  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
alors  qu'aucun  directeur  de  théâtre  n'est  contraint 
de  traiter  avec  la  société  et  que  les  auteurs  sont 
absolument  libres  d'adhérer  ou  non  à  ces  statuts; 
en  admettant  même  d'ailleurs  l'existence  d'un 
monopole  de  fait,  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques,  qui  n'est  chargée  d'aucun  ser- 
vice d'utilité  générale  et  qui  ne  fait  pas  appel  au 
public,  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté  de  ne 
contracter  qu'avec  les  directeurs  qui  donnent  toute 
sûreté  aux  intérêts  qu'elle  représente.  —  Même 
jugement. 

13.  Quel  que  soit  le  mérite  de  la  décision  qui 
vient  d'être  rappelée  et  si  respectables  que  soient 
les  droits  des  auteurs  et  des  artistes,  il  ne  faut  pas 
que  leur  exercice  dégénère  en  une  violation  des 
autres  droits  qui  peuvent  appartenir  &  autrui  :  c'est 
ainsi  qu'une  société  de  perception  des  droits  d'au- 
teur, la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  niusique,  ne  peutmettre  en  interdit  une  salle  de 
concert,  notilier  cet  interdit  aux  tiers,  à  la  suite 
du  refus  opposé  par  son  propriétaire  de  signer  le 
traité  dont  elle  lui  avait  jaais  proposé  le  projet. 
Cuss.,  4  mars  1901  [D.  p.  1901.  1.  465]  —  Paris, 
12  mai  1899  \_Fr.  judie.,  99.  2.  477]  —  Sic.  Dar- 
ras,  Droit  d'auUur,  1899,  p.  147;  1901,  p.  92. 

14.  A  défaut  de  preuve  par  écrit  du  consente- 
ment donné  par  l'auteur  on  son  représentant, 
l'iatéressé  peut  justifier  de  l'autorisation  donnée 
par  tous  modes  ordinaires  de  preuve.  —  Pouillet, 
n.  803,  820;  Couhin,  t.  2,  p.  668. 

15.  L'autoriBation  préalable  des  auteurs  ou  de 
leurs  représentants  est  nécessaire,  alors  même  que 
la  représentation  ou  audition  projetée  doit  être 
gratuite,  du  moment  où  d'ailleurs  elle  doit  être  pu- 
blique. —  V.  Cass.,  28  janv.  1881  [S.  81.  1.  333, 
P.  81.  796,  D.  P.  81.  1.  329];  l«'avr.  1882  [S.  82. 
1.  334,  P.  82.  797,  D.  P.82.  1.  325];  15  mars  1901 
[J.  Le  Droit,  23  juin]  -  Besançon,  13  juin  1894 
[8.  et  P.  95.  2.  12,  D.  p.  94.  2  370]  — 'Trib.  paix 
Paris  (5"  arr.),  11  juin  1889  [S.  89.  2.  72,  P.  89.  1. 
3P1]  —  Pouillet,  n.  810  ;  Kuben  de  Couder,  v» 
Proyr.  artitt.,  n.  50  et  71;  Renouard,  t.  2,  p.  66; 
Blaoc,  Contref.,  p.  227;  Labbé,  note  sous  Douai, 
11  juill.  1882  [S.  83.  2.  49,  P.  83.  1.  322];  Cou- 
hin, t.  2,  p.  271;  Dunant,  Rapp.  à  la  »oc.»uis$e  de* 
juristes,  p.  166;  Darras,  n.  73;  Gibanx,  p. 
132. 

16.  Cette  règle  a  reçu  dans  ces  derniers  temps 
des  atténuations  successives  ;  les  travaux  d'une 
eotu  mission  estraparlementaire,  nommée  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  ont  abouti  à  un 
arrangement  consenti  par  le  syndicat  de  la  Société 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique, 
ainsi  que  le  constate  une  lettre  adressée  le  21  mai 
1894  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  aux 
préfets.  —  Chr.  du  journal  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  30  juin  1894);  Lyon-Caen  et  Delalain, 
SuppL,  p.  7;  Qibaux,  p.  137. 

17.  î.e  synilicat  de  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique  a  autorisé  les  socié- 
tés orphéoniques  (chorales,  fanfares,  harmonies) 
à  exécuter  les  morceaux  du  répertoire  de  la 
société,  dans  toutes  leurs  auditions  pubiiqnes  et 
gratuites,  c'est-à-dire  ne  donnant  lieu   à   aucune 


recette,  directe  on  indirecte,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  à  titre  de   droits  d'auteurs,  d'un 
franc  par  société;  quant  aux  auditions  payantes 
dont  la  commission  n'avait  pas,  d'ailleurs,  à  s'occa- 
per,  elles  donnent  lien  à  un  traité  complètement 
distinct  du  précédent.  On  doit  remarquer,  au  sur- 
plus, que  l'arrangement  ne  concerne  que  les  rap- 
ports des  sociétés  musicales   avec   la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique;  la 
Société  des  auteurs  dramatiques  est  restée  en  dehors 
de  l'accord  :  par  suite,  toutes  les  fois  qu'une  leuvre 
dramatique,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  figure 
sur  un  programme  d'un  spectacle,  même  gratuit,  le 
consentement   de  l'auteur  ou  de    la   Société  des 
auteurs  dramatiques  continue  à  être  nécessaire. 

18.  L'interprétation  de  l'accord,  intervenu   en 
1894,  a  donné  lieu  à  certaines  difficultés  (  V .  notam- 
ment. Droit  d'auteur,  1898,  p.  10);  le  syndicat  a 
prétendu,  dans  une   circul*ire   du  21   mai  1901, 
qu'il  y  avait  lien  de  distinguer  entre  une  audition 
donnée  par  une  société  musicale  sur  sa  propre  ini- 
tiative et  une  audition  donnée  sur  l'initiative  d'une 
municipalité;  dans  une  lettre  adressée  le  29  mai  à 
M.  Tellier,  sénateur,  qui  avait  manifesté  le  désir 
de  lui  poser  une  question  à  cet  égard,  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  a  déclaré  que,  selon  lui, 
la  distinction  était  critiquable,  puisqu'elle  ne  m 
rencontrait  ni  dans  les  travaux   préparatoires  de 
l'accord,  ni  dans  son  texte  même.  —  V.  cep.  Lettre 
de  l'agent  général  de  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique,  au   directeur  des 
Beaux-Arts  {BuU.  Soc.  des  auteurê,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique,  n.  46,  p.  54).  —  Trib.  Vorvins, 
30  juill.  1895,  et  Trib.  Avesnes,  7  mai  1896  fjbid. 
n.  48,  p.  54]  ;  Gibaux,  p.  140. 

19.  A  la  suite  de  ces  démarches,  un  arrangement 
explicatif  est  intervenu  entre  le  taînietre  de  l'In- 
struction publique  et  le  syndicat  de  la  Société  des  au- 
teurs, compositeurs  et  éditeurs  de  mosique;  contrai- 
rement à  ce  qui  était  décidé  iu8qae-l&,  on  est 
convenu  d'étendre  le  bénéfice  de  l'accord  do  1894  èi 
tontes  les  auditions  publiques  et  gratuites  données 
par  les  sociétés  musicales;  d'antre  part,  comme  de 
nombreuses  difficultés  s'étaient  élevées  sur  ce  qn'D 
fallait  entendre  par  recettes  indirectes  dans  l'accord 
de  1894,  on  a  indiqué  expressément  les  receltes  ren- 
trant dans  cette  catégorie  et  celles  laissées  en  de- 
hors. 

19  bis.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'IuBtructioi 
publique  aux  préfets  en  date  da  !«<'  décembre  190: 
[Droit  d'auteur,  1902,  p.  1)  fournit  à  cet  égard  le 
renseignements  suivants  :  a)  Exécutions  publique 
données  par  les  sociétés  musicales  elles-mêitiec 
Seront  considérés  comme  recet  e  indirecte  :  1"  les  sot 
scriptions  à  un  ou  plusieurs  concerts  par  des  per 
sonnes  étrangères  &  la  société  musicale,  ainsi  qu 
les  souscriptions  à  plus  de  deux  places  par  concei 
par  des  membres  ae  ladite  société  ;  2"  le  prix  d( 
billets  d'une  tombola;  3»  le  montant  d'une  quêt 
sauf  dans  le  cas  où  elle  serait  faite  au  profit  un 
que  et  exclusif  d  une  œuvre  publique  de  bienfa 
sance;  4»  le  produit  d'un  vestiaire,  si  le  droit  e 
snpérieur  à  50  centimes;  6»  le  produit  de  la  ven 
d'un  programme.  Au  contraire,  ne  seront  pas  coi 
sidérées  comme  recette  indirecte  :  1<>  les  cotisatio 
des  membres  actifs  ou  honoraires;  2" les  subventio 
accordées  aux  sociétés  par  l'Etat,  les  départemei 
ou  les  communes. 

20.  b)  Exécutions  publiques    organisées    avec 
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(oncouTs  des  sociétés  musicales  ou  des  musiques 
militaires,  par  les  manicipalités  ou  par  une  collec- 
drité  a^ssant  dans  nn  but  unique  et  exclusif  de 
bienfaisance  publique  ou  d'utilité  publique.  Seront 
eonâdérées  comme  recette  indirecte,  indépendam- 
ment des  cinq  cas  préTus  au  paragraphe  précédent: 
1*  la  location  des  chaises,  si  le  concert  a  lieu  sur 
me  place  on  dans  un  jardin  public;  2°  la  location 
d'one  salle  h,  une  société  musicale,  faite  par  une 
manicipalité  ou  i  ar  un  tiers.  An  contraire,  ne  seront 
pis  considérées  comme  recette  indirecte,  les  snb- 
TentioDS  accordées  ou  les  souscriptions  recueillies  ^ 
l'occasion  des  cnucoors,  kermesses  ou  fêtes  locales, 
à  la  condition  que  ces  subventions  ou  Bouscriptions 
ne  donnent  droit  &  aucune  entrée. 

21.  Il  résulte  d'une  circulaire  adressée  le  8  août 
1902  {Droit  d'auteur,  15  sept.  1902)  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  aux  recteurs,  que  le  syn- 
dicat de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique  a  consenti  &  faire  bénéficier 
dee  avantages  de  la  circulaire  ministérielle  du  21 
mai  1894  les  concerts  donnés  dans  les  lycées,  col- 
lègss  et  écoles  de  l'Etat,  lorsque  ces  concerts  sont 
offerts  par  les  élèves  aux  autorités,  à  leurs  parents 
on  correspondants'  et  à  leurs  professeurs,  sans 
recette  directe  et  indirecte  et  sans  autres  interprètes 
que  les  professeurs  ou  les  élèves;  au  surplus,  lors- 
que les  séances  données  &  l'école  comportent  des 
bvitations  en  dehors  des  autorité,  des  parents  on 
!  ciHieapondants  des  élèves  et  des  professeurs  on 
l'andition  d'interprètes  autres  que  les  professeurs 
et  les  élèves,  de  même  lorsque  ces  représentations 
'  aont  données  hors  de  l'école,  les  organisateurs  doi- 
vent se  munir  de  l'autorisation  prévue  par  l'art.  3 
j    de  la  loi  du  19  janv.  1791. 

22.  Les  associations  d'anciens  élèves,  patronages, 
«te,  et  toutes  œuvres  postscolaires,  même  dirigées 

j    par  l'instituteur,  doivent  aussi  se  munir  de  l'auto- 
risation prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  janv. 
i   1791,   pour  toutes  les  auditions,  même  en  cas  de 
I  patnité  absolue. 

23.  Pour  les  soirées  de  conférences  populaires 
donnéeti  publiquement  à  l'école  par  les  instituteurs 
nrsDz  et  comportant  une  partie  littéraire  ou  musi- 
cale, le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique  s'est  engagé  k 
n'exiger  que  l'abonnement  d'un  franc  par  an  con- 
formément à  la  circulaire  ministérielle  du  21  mai 
1894. 

24.  En  aucun  cas,  les  représentations  de  pièces 
ne  sont  comprises  dans  les  exonérations  de  droit 
d'auteur  consenties  par  la  convention. 

25.  Ajoutons,  pour  terminer,  que  certains  groupe- 
Mnts  ont  obtenn  de  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique  des  arrangements 
particuliers  pour  les  exécutions  payantes.  —  Ainsi, 
i  la  rnite  d'un  congrès  tenu  &  Dunkerque  le  2  iuill. 
1905,  la  fédération  des  sociétés  musicales  du  Nord 
<t  du  Pas -do -Calais  a  obtenu  un  tarif  de  faveur 
^)plicable  aux  BociétésfédéréesseulemMit(V.  Droit 
favtettr,  1906,  p.  148;  1906,  p.  11).  Cetarif  établit 
m  prix  d'abonnement  dont  la  quotité  dépend  de 
rioportanoe  de  la  population  dans  la  localité  où  se 
<n«re  le  siège  social  de  la  société  musicale  ;  ce 
ivif  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'autant  que  les 
(xécntiona  payantes  ont  lien  dans  la  localité  où  se 
tnave  ce  siège  social  et  que  la  société  a  préala- 
Uement  signé  le  traité  de  un  franc  pour  les  exéca- 
<ioni  gratuites  prévu  par  la  circulaire  ministérielle 


du  21  mai  1894;  ne  peuvent  bénéficier  du  tarif  de 
faveur  les  orchestres,  fanfares,  etc.,  qui  prêtent 
leur  concours  ou  appartiennent  à  des  casinos-kur- 
saals,  théâtres,  brasseries,  eto.,  on  autres  établisse- 
ments pouvant  être  considérés,  même  accidentelle- 
ment, compie  entreprises  de  spectacles. 

§  2.  De  la  confiscation  des  rereltea, 

26.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  fait 
saisir  la  recette  que  les  art.  428  et  429,  C.  pén., 
donnent  aux  auteurs  des  morceaux  exécutés  dans 
an  concert  sans  leur  autorisation  le  droit  de 
demander  la  confiscation  de  cette  recette  sur  les 
organisateurs  du  concert.  —  Cass.,  6  janv.  1898 
[8.  et  P.  99.  1.  63,  D.  p.  98. 1.  407]  —  V.  en  ce 
sens,  Rauter,  Dr.  erim,  t.  2,  n.  663  ;  Pouillet,  Tr. 
de  la  propr.  lilt  et  arlitt.,  3°  éd.,  n.  835,  p.  63t. 

27.  A  défaut  de  cette  saisie,  l'indemnité  due  aux 
auteurs  est  réglée  par  les  voies  ordinaires  ;  le  juge 
apprécie  souverainement  le  préjudice  éprouvé  con- 
formément au  droit  commun  et  par  conséquent 
peut  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts  k  un 
taux  inférieur  à  celui  de  la  recette  opérée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  429,  C.  pin. 

28.  On  a  décidé,  dans  un  premier  système,  que  la 
saisie  des  recettes  doit  être  opérée  par  l'autorité  qui 
a  remplacé  l'officier  de  paix  désigné  par  l'art.  3  de 
la  loi  aul9juili.  1793,  o  est-à-dire,  en  vertu  de  l'art. 
ldelaloidn25  prair.  an  III,  par  les  commissaires 
de  police  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  commisnaires  de  police;  on  doit  donc 
considérer  comme  nulles  les  saisies  pratiquées  par 
huissiers  en  vertu  des  autorisations  accordées  par 
le  président  du  tribunal  civil.  —  Trib.  Seine,  6  déc. 
1873  [Ann.  propr.  ind.,  92.  229]  —  Comp.  suprà, 
p.  659,  chap.  IX,  Des  de$Bins  et  modelée  de  fabrique, 
n.  188  et  s. 

29.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  système, 
que  le  mode  de  confiscation  des  recettes  n'a  pas  été 
réglé  par  la  loi  du  19  juill.  1793  dont  les  dispo- 
sitions ne  s'appliquent  qu'à  la  confiscation  des 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs; 
fût-il  vrai  d'ailleurs  qu'une  loi  spéciale  conférât 
aux  commissaires  de  police  ou  aux  officiers  de  puz 
le  droit  de  saisir  les  recettes  des  théâtres,  \  la 
réquisition  et  an  profit  des  auteurs,  la  même 
attribution,  dans  les  cas  d'urgence,  n'en  appartient 
pas  moins  au  président  du  tribunal,  puisque  l'art. 
54  du  décret  du  3  mars  1808  autorise  ce  magistrat, 
par  une  disposition  générale,  à  répondre  en  quelque 
matière  que  ce  soit  à  toutes  requêtes  &  fin  d'arrêt 
ou  de  revendication  de  meubles  ou  marchandises 
ou  autres  mesures  d'urgence.  —  Trib.  Seine,  3  avr. 
1878  [Am.  propr.  Ind.,  92.  233]  —  V.  P.  Mar- 
tin Saint-Léon,  Ihid.,  1892,  p.  236;  Pouillet, 
n.  832;  Patsille,  Ann.  propr.  ind.,  1877,  p.  168; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  282;  Couhin,  t.  2, 
p.  676. 

30.  La  confiscation  dee  recettes  offre  un  carac- 
tère mixte;  elle  constitue,  dans  une  certaine  mesure, 
une  indemnité  allouée  aux  victimes  des  représen- 
tations ou  exécutions  illégales,  aussi  en  a-t-on  con- 
clu qu'elle  pouvait  être  prononcée  par  la  juridic- 
tion civile.  —  Pouillet,  n.  834. 

31.  Ce  n'est  point  un  simple  droit  de  créance 
qae  la  loi  de  1791  et  les  art.  428  et  429,  C.  pén. 
confèrent  aux  auteurs;  ces  textes  leur  confèrent  la 
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propriété  même  dos  recettes  confisqaéeB  ;  le  montant 
intégral  des  BaÏBies  doit  dono  être  adjugé  aux  aa- 
teurb  dea  oeavres  dramatiques  ou  musioales,  tans 
qu'ils  aient  à  subir  le  concours  des  autres  créan- 
ciers de  l'entreprise  théâtrale.  —  Trib.  Seine, 
3  avr.  1878,  précité.  —  V.  Pouillet,  n.  836. 

32.  L'attribution  intégrale  de  la  recette  &  l'au- 
teur dont  l'œuvre  a  été  représentée  sans  autorisa- 
tion soulève  do  graves  difficultés  lorsqu'en  même 
tenps  que  son  œuvre  on  en  donnait  d  antres  ;  on 
pense  parfois  que  cette  attribution  intégrale  doit, 
même  alors,  être  prononcée  par  le  juge  sans  qu'il 
ait  à  opérer  une  ventilation  oe  la  recette  entre  les 
divers  auteurs  intéressés,  à  moins  d'ailleurs  que  les 
divers  aatëurs  n'aient  eux-mêmes  fait  procéder  à 
une  saisie  de  la  recette.  —  Lâcan  et  Paulmier,  t.  2, 
p.  286. 

33.  Le  mieux  est  de  décider  qn'nne  répartition  de 


la  recette  doit  être  faite  entre  les  divers  ayants 
droit,  y  compris  même  ceux  qui  n'ont  pas  fait  pro- 
céder k  nne  saisie,  et  en  suiwit  les  règles  observées 
dans  les  sociétés  de  perception  des  droits  d'anteur 
pour  le  cas  de  spectacles  comportant  pluralité  d'au- 
teurs. —  Pataille,  Am.  frapr.  ind.,  i867,  p.  262; 
Pouillet,  n.  835;  Conhin,  t.  2,  p.  578. 

34.  Les  représentants  d'une  société  de  percep- 
tion en  désaccord  avec  an  théâtre  sur  le  montant 
des  droite  à  percevoir  ne  peuvent,  en  vertu  d'une 
ordonnance  au  président  du  tribunal  civil,  faire 
saisir  les  recettes  de  oe  théâtre;  cette  susie  n'est, 
dans  ces  circonstances,  permise  ni  en  vertu  de  la 
loi  des  13-19  janv.  1791,  ni  des  art.  428  et  429, 
C.  pén.,  ni  d'aucun  autre  texte  de  loi.  Ces  dispo- 
sitions ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  d'exécu- 
tion ou  de  représentation  illicite.  —  Trib.  Seine, 
15  janv.  1895  [4»in.  propr.  ind.,  1901.  88] 


D^OBBT  du  19  juill.-6  août  1791  relatif  aux  spectacles. 

Abt.  1.  Oonformément  aux  dispositions  des  art.  3  et  4  du  décret  du  13  janv. 
dernier,  conoemant  les  spectacles,  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être 
représentés  sur  aucun  théâtre  public  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consente- 
ment formel  et  par  écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
pour  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans  (1),  sous  peine  de  confis- 
cation du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  ou 
cessionnaires. 

Akt.  2.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entreprenenrsde  spectacles  sera  parfaite- 
ment libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucun  autre  fonctionnaire  public,  ne  pourront 
taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu  ;  et  la  rétribution  des 
auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  ne 
pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spectacle. 


1.  Malgré  les  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  da 
19  juill.-6  août  1791,  les  droits  des  auteurs  ont  été 
fixés  à  15  0,0  de  la  recette  brute  pour  le  Théâtre- 
Français  par  les  décrets  des  15  oct.  1812  et  29  nov. 
185'.».  Pour  l'Opéra,  un  décret  du  10  déc.  1860  avait 
dxé  à  500  francs  les  droits  k  payer  pour  chaque 
représentation;  actuellement,  depuis  septembre  1870, 
en  vertu  d'un  traité  conclu  avec  la  Société  des  au- 
teurs dramatiques,  ce  droit  est  de  6  1/2  0/0  de  la 
recette.  —  Constant,  p.  22  et  s.;  Pouillet,  n.  756; 
Guichard.  n.  65.  —  V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  Tnéâtret  et  êp*ctacleii,  n.  566  et  s.  —  Pour 
l'interprétation  de  rart.  1  du  décret  du  19  juill.-6 
août  1791,  V.  Buprà,  p.  676,  Dicr.  13-19  janv.  1791, 
art.  3,  n.  8  et  s.,  n.  15  et  s. 

2.  Pour  les  pièces  autres  oue  celles  représentées 
sur  la  scène  de  l'Opéra  ouduThéâtre-Françaig,  cha- 
que auteur  conserve  en  principe  le  droit  de  déter- 
miner par  un  accord  avec  le  directeur  de  théâtre  le 
montant  de  la  redevance  qui  lui  est  due;  mais  il 
n'en  est  ainsi  qu'en  principe;  en  fait,  il  faut  tenir 
compte  de  l'affiliation  de  la  grande  majorité  des 
auteurs,  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  sociétos  de 
perception  (V.  Buprà,  p.  675,  Dier.  13-19  janv.  1 791 , 
art.  3,  n.  8  et  s.);  la  redevance  à  payer  par  les  di- 

(1)  D«pah  motel  de  «0  ans  (L.  14  jnlU.  186B). 


recteurs  de  théâtre  se  trouve  fixée  par  les  stipula- 
tions des  traités  généraux  par  eux  passéci,  soit  avec  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
soit  avec  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique;  la  somme  à  verser  est  fixée  à 
on  tantième  des  recettes  assujetties  au  droit  de» 
pauvres  ;  ce  tantième  est  variable  suivant  les  théâ- 
tres (12  0/0  ordinairement  pour  les  théâtres  de  Pa- 
ris, 6  0/0,  5  0/0  ou  même  2  1/2  0;  0  pour  les  con- 
certs); ce  droit  se  prélève  sur  la  recette  brute  de 
chaque  représentation,  c'est-à-dira  avant  celui  des 
^nvres.  —  Ouichard,  n.  64;  'Vivien  et  Blanc,  n.  430; 
Despatys,  p.  146;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  608 
et  s.;  Qibauz,  p.  63, 

3.  Lorsque  les  droits  d'auteurs&payerparleedirec- 
tenre  de  théâtre  consistent  en  une  somme  propor- 
tionnelle à  la  recette  brute  de  chaque  représenta- 
tion, on  doit^faire  entrer  le  prix  dea  billete  de  faveur 
à  plein  tarif  dans  le  calcul  de  la  recette  brate,  bien 
qu'il  ne  soit  perçu  k  leur  égard  ^o'uue  somme  mi- 
nime, inférieure  au  prix  du  tarif.  —  Trib.  Seine, 
14  mai  1901  [J.  Le  Droit,  15  mai  ;  Gasi.  des  TViA^ 
18 mai]—  Sic,  Darras,  Droit  cTauUur,  1901,  p.  92; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  616. 

4.  On  explique  parfois  la  disposition  de  notre  ar- 
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Mo  d'sprèa  laquelle  la  rétribution  due  aux  auteurs 
lepeot  être  ni  Haisie,  ni  arrêtée  par  les  créanciers 
des  «ntrepTenaura  de  spectacle  en  disant  qu'elle  est 
foadé«  sar  cette  idée  que  les  auteurs  sont,  quant  à 
leor  rétribtttiou,  moins  les  créanciers  de  l'entrepre- 
Dear  qne  ses  copropriétaires  à  l'égard  de  la  recette, 
-Puuillet,  n.  836;  Guichard,  n.  66;  Vivien  et  Blanc, 
D.  432  et  8.;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  620. 

5.  Sa  tout  cas,  il  est  bien  évident  que  les  créan- 
ders  des  auteurs  peuvent  saisir  la  part  qui  revient 
i  leurs  débiteurs  dans  la  recette  des  théâtres.  —  . 
Toljnan  et  Qauthier,  p.  175;  Guichard,  loe.  cit.; 
Mneo  et  Blanc,  n.  431;  liacan  et  Panlmier,  t.  2, 
I.  618;  fienouard,  t.  2,  o.  204.  —  V.  cep.  Arrêt  du 


Conseil  du  21  mars  1749.  Crébillon.  —  V.  ootre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  sur  l'art.  581,  n.  34 
et  s. 

6.  Indépendamment  de  la  rétribution  pécuniaire, 
les  directeurs  de  théAtre  doivent  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  société  do  perception  un  certain  nom- 
bre do  places  pour  chaque  représentation;  représen- 
tatifs d'une  partie  du  produit  de  la  pièce,  les  billets 
d'auteur  doivent  être  assimilés  en  tous  points  aux 
billets  que  le  public  prend  en  payant  aux  bureaux 
du  théfttre.  —  Vulpian  et  Gauthier,  p.  153;  Vivien 
et  Blanc,  n.  328,  443  ;  Guichard,  n.  67;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  n.  630. 


Tiicsxsdu  19-24  juill.  1793  relatif  au^:  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en  tout 
^mre,  des  compositeurs  de  musique,  des  peintres  et  des  dessinateurs. 

km.  1.  Les  auteurs  d'éerits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique,  lesare/ntectes, 
In  statuaires,  les  peintres  et  dessinateurs,  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  joui- 
ront, durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs 
OQvrages  dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la  propriété  en  toutou  en  partie. 

Le  même  droit  appartiendra  aw.r  scidpteurs  et  dessinateurs  (Torn-ement,  quels  que  soient  le 
mérite  et  la  destination  de  Vcnivre  (1). 
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Original  de  l'œuvre,  188  et  a. 

Ouvrage  eollflotir,  106. 

Ouvrages  dlSamatuires,  62. 

Ouvrages  Immoraux,  61. 

Ouvrages  séditieux,  6t. 

Paiement  du  prix,  278. 

Hantomlmee,  84. 

PeraonBes  numlae,  1»8. 

Perte  du  manuaerlt,  313. 

Photographies,,  92  et  a. 

Plaidoyers,  49. 

Plurallt^é  d'exemplaires,  121. 

Portrait,  119  et  s. 

Portrait  gratuit,  133  et  a. 

Pouvoirs  d'appréciation,  17 1, 
139,  141,  141,  17»,  178,  313 
eta.,  313. 

Prédéoès  de  l'auteor.  311. 

Préaomptlon,  101. 

Présomption  de  eeasloii,  135. 

Preuve  contraire,  101. 

Privilège,  284. 

Prix  (non-atipnlatlon  dn),  178. 

Prix  de  la  ville  de  Paris,  36. 

Programme  de  courses,  37  et  s. 

Protection  légale,  297  ot  s. 

Publication  (défaut  de),  164. 

Publication  sous  forme  de  re- 
cueils, 108. 

Rapports  dea  projeta  et  propo- 
Blilons  de  lois,  43. 

aecuells  de  mémoires,  141. 
.Recueil  personnel,  168. 
'Reddition  de  compte,  187. 
I  Rédactions  k  la  main.  40. 
i  Réductions  d'objet  d'art,  16. 

I  Kéducttona  mécaniques,  41. 

I  Refus  de  publier,  265  et  156. 

Remise  dn  cliché,  127  et  118. 

I  RérnsBératlon  k  forfait,  379. 

I  Rémunération  progressive,  385 

I     et  s. 
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BAnnnAntion  proportionnelle, 

280, 187. 
Reprodactions  par  Joununx, 

311. 
BiqulBltalm,  4B. 
BéallIaUon,  318  et  s. 
Re«tltutlon  de  rorlglnal,  377. 
Romani,  83,  158. 
Roman-fetillleton,10t  et  a,,  338. 
Rubrique,  48. 
Saille  dea  œuvres  tntollectuel- 

lea,  938  et  s. 
Sculptures,  87  et  i. 
Sermon*,  M,  s». 
Soel«t«,  38C. 
Sous-allénatlon,  308 . 
Sténographie,  83,  M. 


Tableaux  lynoptlquei,.  S(. 
Théâtre,  18». 

Tiers,  104, 105,  ISO,  16«  et  186. 
Titre,   1,  363. 
Tradition,  3. 

Traitée  diplomatlquea,  305. 
Travail  de  raatltutlon,  4. 
Tranill  de  révlalon,  4. 
Types  légendaires,  18. 
Type»  religieux,  17. 
Vente,  130, 131,  168. 
Tente  au  rabaia.  370  et  371. 
Vente  de  l'œuvre,  305  et  a. 
Vente  par  llvralaons,  353. 
Vente  sou»  forme  de  livre,  1 10. 
Vues  cinématographiques,  137. 


DIVISION 


11' 


D. 

B. 


Dei  œuvres  protégée». 

A.  Généralités  (n.  1  à  C>2). 

B.  Œuvres  littéraires  (n.  63  à  80). 

G.  Œavres  dramatiqaes  et  mnsicales  (u.  81  à 

84). 
D.  Œuvres  artistiques  (n.  85  à  100). 

§  2,  De$  titulaire»  des  droits  de  reproducHon,  de  re- 
présentation ou  d'exécution. 

A.  Généralités  (n.  101  &  103). 

B.  Œuvres  faites  sur  commande  :  œavres  en- 

cyclopédiques, articles  de  journaux,  por- 
traits et  bustes  (d.  104  à  137), 

C.  De  la  propriété  des  personnes  morales  et 

des  êtres  collectifs  (État,  villes,  commu- 
nes, sociétés)  (n.  138  &  151). 
Collaboration  (n.  152  à  174). 

Œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  œu- 
vres posthumes  (n.  175). 

§  3.  De  la  ce»»ion  totale  ou  partielle  de  leur»  droits 
par  le»  auteur»  ou  artitle». 

A.  De  la  cession  de  l'œuvre  d'art  ou  du  ma- 

nuscrit coneidéréa   en  eux-mêmes.  Des 
lettres  missives  (n.  176  ii204). 

B.  De  la  cession  des  droits  de  reproduction, 

de  représentation  ou  d'exécution. 
a)  Des  rapports  entre  auteurs  ou  artistes 
et  éditeurs. 

1.  Généralités  (n.  205  à  211). 

2.  A  l'égard  de  quelles  œuvres  le  contrat 

d'édition  peut  être  conclu  (n.  212  à 
216). 

3.  Entre  quelles  personnes  peut  être  con- 

clu un  contrat  d'édition  (n.  217  &  224). 

4.  De  la  forme  et  de  la  preuve  du  contrat 

d'édition  (n.  225  à  235). 

5.  Des  droits  et  obligations  des  auteurs 

(n.  236  fc  263). 

«)  Obligation  de  livrer  (n.  237  à  245). 
P)  Obligation  de  garantie  (n.  246  k  253). 

6.  Des  droits  et  obligations  des  éditeurs 

(n.  254  à  318). 

a)  Obligation  de  publier  l'œuvre  (n.  254 

à  274). 
P)  Obligation  de  garantie  (n.  275  et  276). 


y)  Obligation  de  restituer  l'œuvre  originale 
(n.  277). 

S)  Obligation  de  payer  le  prix  (n.  278  ii 
286). 

i)  Obligation  de  rendre  compte  (n.  287  à 
296), 

ï)  A  qui  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  pro- 
fite l'extension  de  durée  de  la  pro- 
tection légale  des  œuvres  intellectuel- 
les (n.  297  &.  306). 

r,)  De  la  cession  du  contrat  d'édition  (n. 
307  à  318). 

7.  Des  causes  qui  mettent  fin  an  contrat 

d'édition  (n.  319  à  323). 

8.  Des  rapports  entre  auteurs  et^artistes  et 

directeurs  de  (héfttre  on  de  spectacles 
(n.  324). 
§  4.  De  la  chute  en  communauté  de»  œuvre»  litté- 
raire* et  artistique»  (n.  325  à  333). 

§  5.  Des  modes  de  transmission  de*  asuvres  inteilee- 
tuelle»  autre»  que  la  ee*sion  ou  la  tueeession 
(saisie,  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, nantiftement,  etc.^  (n.  334  à  848). 


§  l*.  Des  œuvres  protégée*. 

A.  Généralité*.  —  1.  La  propriété  littéraire  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  créations  entièrement 
originales;  elle  s'étend  aussi  aux  ouvrages  dont  les 
éléments,  bie:i  qu'empruntés  à  des  publications  anté- 
rieures, ont  été  choisis  avec  discernement,  disposés 
dans  un  ordre  nouveau,  et  ont  reçu  une  forme  etuus 
appropriation  nouvelles.  — Cass.,  27  nov.  1869  [S. 
70. 1.  228,  P.  70.  553,  D.  p.  70.  1.  186]  —  Sic,  l.e 
Senne,  Le  livre  des  nations,  n.  53,  55  et  56;  Nion, 
Dr.ci».  (i««ou<eur«,  p.72;  Calmels,  Propr.  et  contr., 
n.  83;  Patailleet  Huguet,  Code  internat,  de  la  propr. 
litUr.,p.  36  ;  aasUmbide,n.  278;Couhin,  t. 2,  p.  37Û. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  V  Propriété 
Uttéraire  et  artistique,  n.  49  ets.  —  Sur  la  protection 
des  titres  d'ouvrage  et  des-titres  de  journaux,  V., 
in/rà,  chap.  XIII,  De  la  concurrence  déloyale. 

2.  Du  principe  que  le  droit  de  propriété  s'étend  il 
tont  ouvrage  dans  lequel  un  écrivain  a  mis  quelque 
chose  qui  est  l'œuvre  de  son  esprit,  il  suit  qu'une 
traduction  d'une  œuvre  du  domaine  publio  on  d'une 
œuvre  dudomaine  privé,  entreprise  aveo  l'assentiment 
de  l'auteur  de  l'œuvre  originale,  est  la  propriété  de 
celui  qui  l'a  fait.  —  Paris,  30  avr.  1824,  sous  Cass., 
23  juill.  1824  [8.  et  P.  chr.]  ;  14  jaov.  1830  [D.  p. 
33.  2. 1331  —Bruxelles,  17  mai  1880  [S.  81.4.  9, 
P.  81.  2.  125,D.  P.  81.  2.  117]  —  Sic,  Et.  Blano, 

1. 289;  Qastambide,n. 5;  Buben de  Couder, v* Propr. 

f'«.,  n.  43;  Kenonard,  t.  2,  n.  50;  Couhin,  t.  2,  p. 383, 
386,  note,  —  Mais  la  traduction  ne  confère  au  tra- 
ducteur aucun  droit  de  propriété  sur  l'œuvre  origi- 
nale, qui  peut  alors  être  traduite  par  tout  autre  dans 
la  même  langue.  —  Gastambide,  n.  4,  p.  49,  in  fine; 
Renouard,  t.  2,  p,  51  ;  Couhin,  t.  2,  p.  384. 

3.  L'abrégé  d'un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine 
public  est  également  pour  l'auteur  de  cet  abrégé  l'ob- 
jet d'un  droit  de  propriété  exclusive.  L'tirdre  des  ma- 
tières, le  choix  et  la  nature  des  extraits,  les  transi- 
tions, la  composition  en  un  mot,  sont,  en  effet, un  acte 
de  création,  d'intelligence.  —  Trib.  Seine,  22  mars 
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m  [Gm.  de»  Trib.,  23  mare  1834]  —  Sic,  Qas- 
timbide,  n.6;  Et.  Blanc,  ï'r.  <i«  lacnnlrefaç.,  n.315; 
II«iioinvd,  t  2,  n.  48;  Calmels,  p.  146;  Ruben  de 
Couder,  t"  Propr.  Utt.,  n.  727;  Ponillet,  n.  31.  — 
Hiii  lee  textes  copiés  oa  extraits  ne  peuvent  en  au- 
cui  cas  devenir  la  propriété  exclnaive  de  l'autear  de 
l'ibrégé.  —  Qastambide,  loe.  cit. 

4.  Un  se  demande  si  Ih  restitution  du  texte  primi- 
tif d'ane  œuvre  originale,  tombée  dans  le  domaine . 
poblic,  donne  an  droit  privatif  an  tiers  qui  parvient 
i  rétablir  ce  texte;  la  question  se  trouve  compliquée 
inieonde  ce  que,  dans  cette  hypothèse,  à  la  dif- 
férence de  ce  qni  se  passe  A  l'égard  des  abrégés,  des 
compilations  et  antres  travaux  du  même  ordre,  le  tra-, 
nil  de  reetitation  ne  donne  pas  naissance  àuneœu- 
re  distincte  de  l'oeuvre  considérée  dans  sa  version 
inlire;  aussi  refuse-t-on  xénéralement  à  celui  qni 
K  lirre  à  nn  travail  de  révision  des  textes  un  droit 
printif  Bor  le  texte  expurgé.  —  V.  Trib.  Seine,  5 
nti  1818  {Joum.  de  la  librairie,  18.  423]  ;  5  août 
1874  [Am.  propr.  ind.,  76. 250]  ;  7  mars  1878  [/rf., 
T9.  232]  -  Ponillet.  n.  42. 

5.  Lee  augmentations,  additions  oa  modifications 
d'un  ancien  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public 
NDStitnent  ou  peuvent  constituer  une  propriété  au. 
profit  de  l'auteur  de  ces  changements,  et  cela  bien 
qgt,  coofondus  dans  l'ancien  ouvrage,  ils  n'aient 
point  &it  l'objet  d'une  publication  séparée  :  cette 
BiTOnetance  ne  les  fait  nullement  tomber  dans  le 
domaine  public,  par  une  sorte  de  droit  d'accession; 
il  D'en  est  pas  à  cet  égard  comme  au  cas  d'augmen- 
Ktiona  posthumes  laissées  par  l'auteur  de  l'ouvrage. 
-  Caes-,  27  févr.  1845  [S.'45.  1.  177,  P.48. 1.586, 
D.  p.  45. 1.  1309]  —  Paris,  9  nov.  1831  [S.  35.  2. 
525,  D.  Bip.,  y  Propr.  Utt.,  n.  94]  ;  7  nov.  1835 
fS.  35.  2.  .525,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  192]  —  Sic, 
nnonard,  t  2,  n.  52;  Gastambide,  n.  7;  Blanc, 
1.305;  Ruben  de  Couder,  v"  Propr.  liit.,  n.  73.  — 
Sur  la  publication  des  œuvres  posthumes,  V.  infrà, 
*  la  date,  Décret  du  1"  germ.  an  XIII. 

6.  An  surplus,  quelques  légères  additions  faites 
i  un  ouvrage  littéraire  devenu  une  propriété  publi- 
que ne  BuffiseBt  pas  pour  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété exclusive  b  l'auteur  de  ces  additions.  En  con- 
itqcence,  il  ne  peut  poursuivre  en  contrefaçon  ceux 
fù  auraient  reproduit  l'ouvrage  en  cet  état.  — 
(m.,  23  ocf.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  292  et 
U.  467,  D.  Rép.,  v»  Propr.  Utt.,  n.  96] 

7.  Lee  compilations  alites  avec  des  documents 
lonbés  dans  le  domaine  public  constituent  des  oen- 
"M  dont  l'auteur  est  en  droit  de  réclamer  la  pro- 
Pittté.  —  Rouen,  25  cet.  1842  [S.  43.  2. 85,  P.  43. 
1- 176,  D.  p.  43.  2.82,  D.  Rép.,  v'  Propr.  litL, 
«•88];  23  août  1844,  sous  Cas».,  27  févr.  1845, 
Pl^cité—  Sic,  Merlin,  Rip.,  v"  Contrefaçon,  §  11; 
Blanc,  p.  343;  Gastambide,  n.  8  et  53;  Renouard, 
••2,  p.  97;  Conhin,t.  2,  p.  377,  note  546;  Pouillet, 
■•  22  et  8.;  Rnben  de  Couder,  v*  cit.,  n.  76  et  s. 

8.  Ce  sont  le  titre,  la  forme  et  l'ordre  adoptés 
■lU  ces  recneils  ou  compilations  qui  constituent 
!•  propriété  de  leurs  auteurs.  Et  cependant  cette 
{"opriété  n'est  point  un  obstacle  &  la  reproduction 
Pv  d'autres  des  mêmes  ouvrages  sons  un  titre, 
^  une  forme  et  dans  nn  ordre  différents.  — 
Cw,  5  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  292, 
R  &/!..  V»  Propr.  lia.,  n.  88]  —  Sic,  Meriin.  Rép., 
^  (Wr^façora,  §11;  B«nouard,  t.  2,  n.  97;  Et. 
Blaoc,  p.  313;  Qastambide,  n.  8  ;  Ruben  de  Couder, 


9.  Jugé  spécialement  qu'un  exemplaire  du  Dic- 
tionnaire de  l'Académie  française,  chargé  de  notes 
marginales  et  interlinéaires,  destiné  à  servir  de 
type,  pour  une  nouvelle  édition,  est  nne  véritable 
propriété  littéraire  dont  la  contrefaçon  constitue 
un  délit.  —  Cass.,  7  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  475,  D.  Rép.,  v»  Propr.  titl.,  n.  212]  — 
V.  Couhin,  t.  2,  p.  380,  note  c;  Pouillet,  n.  24; 
Ruben  de  Couder,  v'  cit.,  n.  78.  —  V.  notre  R^. 
gin.  du  dr.  fr.,  y"  Contrefaçon,  n.  1346,  1375 
et  s. 

10.  Les  lois  sur  les  droits  des  auteurs  s'appliquent 
à  une  œuvre,  telle  que  les  Ephéméridei  marilime», 
pour  la  création  de  laquelle  on  a  mis  à  contribution 
la  Connaisiance  du  temps  et  les  almanachs  nauti- 
ques, lorsque  l'anteur  a  coordonné  et  approprié  à 
la  navigation  les  éléments  recueillis.  —  Cass.,  27 
nov.  1869  [S.  70. 1.  228,  P.  70.  658,  D.  p.  70.  1. 186] 

11.  Eb  matière  musicale,  comme  en  matière  lit- 
téraire, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  œuvre 
Boit  digne  de  protection,  qu'elle  ne  soit  due  qu'an 
travail  de  celui  qui  s'en  donne  comme  l'auteur. 
Ainsi,  le  compositeur  qni  arrange  nn  thème  qu'il 
prend  dans  le  domaine  public  ou  dans  les  œuvres 
d'un  auteur,  avec  la  permission  de  ce  dernier,  en 
variations,  valses  ou  contredanses,  est  propriétaire 
de  ces  variations,  valses  ou  contredanses  ;  et,  plus 
généralement,  il  est  propriétaire  de  toutes  les  bro- 
deries etchangements  qu'il  a  introduits  à  ce  thème.  — 
Paris,  16  févr.  1836  [S.  36.  2.  242,  P.  chr.,  D.  P. 
36.  2.  45,  D.  Rép.,  v»  Pro;)r.  Utt.,  n.  381]  —  Gas- 
tambide, n.  246,  269;  Kt.  Blanc,  p.  508;  Renouard, 
t.  2,  n.  78;  Rnben  de  Couder,  v">  Propr.  arlisl., 
n.  8;  Pouillet,  n.  66,  68. 

12.  Il  en  est  ainsi,  quoiqu'il  ait  été  chargé  par  un 
entrepreneur  de  concerts  publics  d'arranger  ces 
symphonies;  il  peut,  après  la  résiliation  de  son 
engagement,  empêcher  l'entrepreneur  avec  qui  il 
avait  contracté  d'exéouter  ces  morceaux  de  musique. 
— '  Même  arrêt. 

13.  Bien  que  la  fable  d'un  opéra  soit  empruntée 
&  une  comédie  tombée  dans  le  domaine  public,  l'au- 
teur du  livret  qui,  travaillant  d'après  des  règles 
différentes,  a  dû,  pour  approprier  son  sujet  aax 
exigences  de  la  scène  lyrique,  simplifier  l'action, 
retrancher  des  personniiges,  supprimer  des  intrigues, 
imaginer  des  scènes  nouvelles  et  créer  la  plupart 
des  situations  musicales  do  sa  pièce,  a  sur  cette 
pièce  un  droit  de  propriété  qui  lui  permet  d'en  pour- 
suivre lee  contrefacteurs.  —  Pans,  27  juin  1866 
[S.  67.  2.  37,  P.  67.  205] 

14.  Ce  qui  est  vrai  en  matière  littéraire  et  en 
matière  musicale  est  également  vrai  en  matière 
artistique.  Ainsi,  celui  qui,  s'inspirant  du  tableau 
d'Horace  Vernet  représentant  le  massacre  des  janis- 
saires, invente  et  fabriquedes  tiacons  en  porcelaine, 
sur  lesquels  il  imite  le  pacha  qui  figure  dans  ce 
tableau,  acquiert  un  droit  exclusif  à  la  reproduc- 
tion de  son  œuvre,  et  le  fabricant  qui  reproduit, 
sans  son  consentement,  le  même  modèle,  se  rend 
coupable  de  contrefaçon.  —  Paris,  24  mai  1837 
[S.  37.  2.  286,  P.  37.  1.  560,  D.  p.  38.  2.  164,  D. 
Rép.,  v»  Propr.  litt.,  n.  396] 

15.  La  réduction  d'un  objet  d'art,  tombé  dans  le 
domaine  public,  spécialement  d'une  statue  antique, 
confère  &  l'auteur  de  cette  réduction  un  droit  de 
propriété  sur  l'objet  réduit.  —  Paris,  17  déc.  1847 
[P.  48.  1.  352]  —  Sjc,  Gastambide,  n.  368  et 
369. 
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16.  Une  oeuvre  artiiit.iqae,  bien  qu'elle  ne  aoit 
dans  MU  ensemble  que  k  reproduction  d'un  type 
connu,  peut,  à  raison  des  détails  d'exécution,  con- 
stituer une  création  dont  la  propriété  est  protégée 
par  la  loi  du  19  juill.  1793,  en  sorte  qu'il  n'est 
point  permis,  sous  peine  de  contrefaçon,  de  re- 
produire cette  œuvre  avec  les  modifications  rësal- 
tant  de  ces  détails  d'exécution.  —  Cass.,  13  févr. 
1867  [8.  57.  1.  289,  P.  57.  725.  D.  p.  57.  1.  111] 

—  Orléans,  1«'  avr.  1857  [S.  57.  2.  413,  P.  67. 
725]  —  Sic,  Couhin,  t.  2,  p.  407;  Pouillet,  n,  86 
et  8. 

17.  Ainsi,  les  prévenus  de  contrefaçon  d'une 
œuvre  de  cette  nature  ne  peuvent  être  renvoyés  de 
la  poursuite  sur  le  seul  motif  que  l'œuvre  contre- 
faite n'est,  par  la  pose,  par  l'expression  et  par  les 
détails  principaux  du  costume,  autre  cliose  que  la 
reproduction  d'un  type  religieux  immuable  et  exis- 
tant de  temps  immémorial  :  pour  justifier  leur 
décision,  il  faudrait  que  lesijuges  reconnussent  et 
déclarassent  en  outre  que  cette  œuvre  n'offre  rien 
qui  soit  propre  &  son  auteur.  —  Cass.,  13  févr. 
1857,  précité. 

18.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  produc- 
tions de  la  statuaire  religieuse  représentant  des 
types  légendaires  ou  hiératiques,  bien  qu'elles 
soient  obligées  de  suivre  certaines  données  tradi- 
tionnelles tombées  dans  le  domaine  public,  sont 
cependant  susceptibles  d'appropriation  privée,  lors- 
que le  travail  personnel  de  l'artiste  les  a  nettement 
individualisées.  —  Paris,  13  févr.  1884,  sous  Cass  , 
27  déc.  1884  [8.  86.  1. 90.  P.  86.  1.  283,  D.  p.  84. 
2.232]  —  V.  aussi  Cass.,  18  m8il899r4iin.  propr. 
itid.,  99.  88]  —  Paris,  25  ianv.  1887  [D.  p.  87.  2. 
I3'2i 

19.  Au  surplus,  pour  qu'une  œuvre  puisse  être 
protégée  en  vertu  des  lois  snr  la  propriété  littéraire 
et  artistique  il  faut  qu'elle  soit  le  produit  d'un 
véritable  travail  intellectuel  —  Ainsi,  par  exemple 
les  annuaires,  qui  consistent  dans  un  assemblage 
des  matériaux  fournis  par  le  domaine  public,  ne 
sont  pas,  &  ce  titre,  susceptibles  d'une  propriété 
privative,  assimilable  k  la  propriété  littéraire.  — 
Aix,  10  févr.  1866  [S.  66.  2.  228,  P.  66.  849]  — 
Paris,  2  avr.  1896  [&.  et  P.  96.  2.  246]  ;  —  18  mars 
1897  [8.  et  P.  97.  2.  264,  D.  P.97.  2  224]  V.  dans 
le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  un  annuaire 
peut  bénéficier  de  la  protection  accordée  h  la  pro- 
priété littéraire,  si  son  plan  et  ses  dispositions  pi-é- 
sentent  un  caractère  d'originalité,  Paris,  27  déc. 
1905  [Gaz.  Trih.,  22-23  janv.  1906]  —  Pouillet, 
n.  27  ;  Unard  et  Mack,  Rép.  de  légi$l.,  de  doctr.  et 
de  juritpr.  en  mat.  de  propr.  lilUr,  et  arligt.,  n.  28. 

20.  En  conséquence,  lorsqu'une  société,  formée 
entre  deux  frères  pour  la  publication  d'annuaires 
industriels,  s'est  dissoute  et  reconstituée  sous  la 
forme  d'une  société  anonyme,  l'un  des  deux  frères 
qui  s'est  retiré  de  l'association  et  a  continué  pour 
son  propre  compte  la  publication  d'annuaires,  sans 
d'ailleurs  s'en  être  réservé  le  monopole  lors  de  la 
difsolution  de  la  société,  ne  peut  interdire  à  la 
société  reconstituée  la  publication  d'annuaires  simi- 
laires aux  siens,  lorsqu'il  n'établit  pas,  &  la  charge 
de  la  société,  des  procédés  susceptibles  d'amener 
nne  confusion  entre  leurs  publications  respectlTes. 

—  Paris,  2  avr.  1896,  précité. 

21 .  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  les  an- 
nuaires incriminés  se  distinguent,  par  le  format,  les 
caractères  d'imprimerie  et  les  titres  mêmes,  de  ceux 


publiés  par  le  demandeur,  et  que  les  auDonces  faites 
pour  recommander  les  annuaires  incriminés,  loin  de 
tendre  à  une  confusion  entre  les  publications,  mat- 
quent  au  contraire  leurs  différences  d'origine,  et  sont 
par  conséquent  de  nature  à  prévenir  toute  équivo- 
que. —  Même  arrêt 

22.  Il  importe  {>eu,  dans  ces  conditions,  que  des 
annonces  aient  été  découpées  dans  les  annuaires  dn 
demandeur  comme  modèles  &  reproduire  dans  les 
annuaires  incriminés.  —  Même  arrêt. 

23.  Jugé,  dans  le  même  seus,  que  la  publication 
d'un  annuaire  similaire  &  un  annuaire  précédem- 
ment paru  ne  saurait  constituer  un  fait^de  concur- 
rence déloyale  que  si  son  apparence  extérieure,  son 
format  ou  son  titre  étaient  de  nature  à  faire  naître 
une  confusion.  —  Paris,  18  mars  1897,  précité. 

24.  Il  n'en  peut  être  ainsi,  alors  que  l'auteur 
de  l'annuaire,  tout  en  se  servant,  parmi  d'autres 
documents,  des  compilations  de  son  prédécesseur, 
ne  l'a  pas  servilement  copié,  et  a  fait  au  contraiie 
une  œuvre  personnelle.  —  Même  arrêt. 

26.  Peu  importe  que  l'auteur  de  l'annuaire  incri- 
miné ait  reproduit  certaines  erreurs  commises  dans 
la  rédaction  de  l'annuaire  qui  lui  est  antérieur  en 
date.  —  Même  arrêt. 

26.  L'auteur  de  ce  dernier  annuaire  ne  saurait 
d'ailleurs,  faute  de  préjudice,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, alors  qu'il  n'établit  pas  que  sou  ti- 
rage ait  diminué  par  suite  de  la  publication  de  l'an- 
nuaire incriminé.  —  Même  arrêt. 

27.  Jugé  encore  que,  les  éléments  d'un  annuaire 
étant  dans  le  domaine  public,  il  n'y  a  pas  contre 
façon  de  la  part  de  celui  qui  les  publie,  quoiqu'ili 
se  trouvent  dans  un  ouvrage  antérieurement  publie 
—  Aix,  10  févr.  1866,  précité. 

28.  De  même  les  méthodes  de  simple  agrégatioi 
par  ordre  alphabétique  ou  par  ordre  de  matières  m 
peuvent  constituer  une  propriété  littéraire,  en  o 
qu'elles  relèvent  de  l'intelligenoe  en  général  et  no 
de  l'initiative  de  l'auteur  qui  les  emploie.  —  Mém 
arrêt. 

29.  De  même,  la  publication,  par  nn  libndn 
d'un  indicateur  contenant  la  chussification  des  lu 
bitants  d'une  ville  par  rues  et  par  numéros,  n'ei 
pas  une  invention  ou  une  conception  constituai 
une  chose  nouvelle  susceptible  d'un  droit  exclus! 
de  propriété.  —  Lyon,  24  mars  1870  [S.  71.  2.  34,1 
71.  112,  D.  p.  70.  2.  209]  —  Corap.  en  ce  qui  coi 
cerne  les  indicateurs  de  chemins  de  fer,  Nancy,  3 
janv.  1894  [Ree.  Nancy,  94.  278]  —  Darras,  Dro 
d'iluteur,  1895,  p.  47. 

30.  L'existence  d'une  telle  publication  ne  saura 
donc  faire  considérer  comme  coupable  de  contr 
façon  un  autre  libraire  de  la  même  ville  qui  publie  ti 
annuaire  contenant  une  classification  analogie  A 
habitants  restreinte  aux  commerçants  et  aux  indoi 
triels.  —  Lyon,  24  mars  1870,  précité. 

31.  Les  ressemblancesqui  résultent  nécessairemei 
entre  de  tels  ouvrages,  de  leur  nature  et  de  l'idei 
tité   des   sources  oii   les  documents  doivent  èti 

Puisés,  ne  sauraient  non  plus  motiver  de  la  part  i 
auteur  du  plus  ancien  nne  imputation  de  conçu 
rence  déloyale  si  leur  compai-aisoa  démontre  que 
travail  de  recherches  et  de  composition  a  été  oifi 
rent  dans  l'un  et  dans  l'autre.  —  Même  arrêt. 

.32.  De  même,  les  parties  essentielles  d'un  alm 
nach,  résultant  des  mêmes  éléments  généraleme 
disposés  suivant  un  plan  en  quelque  sorte  néee 
saire,  ne  sauraient  constituer  la  propriété  persoi 
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utile  d'aacan  éditeur.  —  Rouen,  5  août  1873, 
(motif»)  [S.  75.  2.  330,  P.  75.  1251] 

33.  Et  lae  ressemblanceB  qui  réeultent  néces- 
airement  entre  deux  almanachs  de  leur  nature  et 
de  l'identité  des  sources  où  les  documents  doivent 
étn  pnisés  ne  sauraient  raotiver  de  la  part  de  l'au- 
aa  le  plus  ancien  une  imputation  de  concurrence 
délojiie,  ai  les  matières  sont  diapoaées  dans  un 
crdre  différant,  si  les  parties  accessoires  n'ont 
ticiue  espèce  d'analogie,  et  si  les  titres  eux-mêmes 
«  unt  (las  identique!.  —  Même  arrêt. 

U.  Hais  le  catalogue  d'un  musée,  publié  par  la 
eoiaerratear,  peut,  à  raison  de  son  importance,  des 
ncberciies  qu'il  a  nécessitées,  des  appréciations 
ijoU  contient  sur  lee  œuvres  artistiques  et  sur  le 
nient  de  lenr  auteur,  d  raison  aassi  des  détails  his- 
loriqueg  ou  biographiques  qui  y  abondent,  ooosti- 
ntr  on  ouvrage  littéraire  susceptible  de  propriété 
mk.  —  Bordeaux,  24  août  1866  [S.  64.  2.  194, 
?.  ii.  925,  D.  p.  64.  2.  77] 

35.  L'éditeur  qui  a  imaginé  de  réunir  sous  forme 
de  tableaux  synoptiques  les  éléments  de  la  série  des 
pnide  la  rille  de  Paris  a  an  droit  d'auteur  sur  ces 
abletex.  —  Cass.,  15  mai  1878  [S.  80.  1.  263, 
P.80.  614,  D.  p.  79. 1.  20] 

36.  Les  exercices  de  musique  combinés  p°ar  un 
icteu  de  méthode  pour  préparer  les  élèves  et  leur 
itdliter  l'étude  de  la  musique  sont  susceptibles 
tme  propriété  privative  comme  toute  autre  œuvre 
it  l'eaprit,  sans  qu'on  puisse  objecter  que  les  prin- 
eipea  de  l'art  musical  appartiennent  au  domal&e 
nblie.  —  Casa..  11  juill.  1862  [S.  63.  1.  280,  P. 
e.871,  D.  p.  63. 1.  204] 

37.  On  ne  saurait  poser,  en  principe  absolu, 
f^'in  programme  de  courses  ne  puisse  jamais  con- 
^ituer  une  œuvre  personnelle  protégée  par  la  loi, 
nu  prétexte  qu'un  pareil  programme  ne  coutien- 
Init  que  des  indications  et  des  renseignements  qui, 
Hr  leor  nature,  sont  dans  le  domaine  publio.  — 
Om.,  14  janv.  1885  [S.  85.  1.  127,  P.  86.  1.  277, 
».  P.  86. 1.  286]  —  Sic,  Pouillet,  n.  20. 

38.  En  tout  cas,  l'auteur  d'un  programme  ne  peut 

•  plaindre  d'aacune  atteinte  portée  à  son  droit  par 
~  concurrent  qui  a  également  publié  et  distribué 

programme,  alors  qu'aucune  confusion  n'était 
foaible  entre  les  deux  programmes.  —  Même 
mk. 

39.  On  se  demande  si  l'auteur  de  simples  monla- 
pe  a  droit  k  la  protection  de  la  loi  de  1793.  — 
V.dana  le  sens  de  l'affirmative,  Couhin,  t.  2,  p.  408; 
Maillet, n.  89;Pataille.  Am. propr. ind.,  1856. 197; 
ft.  Blanc,  p.  297;  Rendu  et  Delorme,  n.  913.  — 
ÛMrd,  Trib.  Seine.  10  déc.  1834,  rendu  à  l'occa- 

da  maaqoe  de  Napoléon  I",  décision  indiquée 
M*|çronvée  par  Gastambide,  n.  370. 

40.  En  toat  cas,  des  réductions  à  la  main  faites 
n*e  l'antorisatiott  de  l'artiste  rentrent  dans  les  pré- 
ririons de  cette  même  loi.  —  V,  Paris,  11  juin  1890 
nSa».  deê  Trib.,  10  oot]  —  Pouillet,  n.  90  et  91  ; 
Wamlride,  n.  368;  Couhin,  t.  2,  p.  408. 

4L  Mais  il  y  a  controverse  pour  le  cas  de  réduc- 
^•■sobtennea  mécaniquement.  —  V.  dans  le  sens 

•  I»  pPOtectioD,  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1856, 
^197,  1862,  p.  33;  Pouillet,  n.  92  et  s.;  Couhin. 
ti,p.408;  Rendu  et  Delorme,  n.913;  Et.  Blanc, 
^  298.  —  V.  cep.  Cass.,  16  mai  1862  [8.  62.  1. 
»8.P.  63. 49,  D,  P.  63.  1.  111]  —  Paris,  15  janv. 
Uti  [Aia.  propr.  md.,  62.  47] 

42.  Certunes  œuvres,  bien  qu'elles  soient  le  pro- 


duit d°nn  travail  intellectuel,  ne  jouissent  pas  de  la 
protection  des  lois  sur  lu  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, à  raison  de  ce  qu'elles  sont  essentiellement 
destinées  au  service  du  public;  dans  cette  catégorie 
rentrent  les  lois,  décrets,  circulaires,  instructions  mi. 
nistérielles,  etc.  —  V.  Couhin,  t.  2,  p.  397;  Re- 
nouard,  t.  2,  n.  59  et  s.;  Dorras,  n.  79;  Ruben  de 
Couder,  v»  Propr.  lillér.,  n..  109  et  s. 

43.  Il  en  est  de  même  des  comptes  rendus  sur 
l'administration  de  la  justice,  des  finances,  etc.,  que 
fait  chaque  ministre,  des  exposés  des  motifs  et  des 
rapports  oui  précèdent  la  discussion  des  lois.  — 
Qastambiae,  n.  25;  Reuouard,  t.  2,  n.  60;  Ruben 
de  Couder,  v"  cit.,  n.  111. 

44.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une 
œuvre  d'architecture  a  été  exécutée  pour  l'Etat  et 
sous  sa  direction,  en  vue  d'un  service  public  (tel, 
par  exemple,  que  le  Palais  de  l'Indastrie),  le. droit 
de  reproduction  ne  peut  être  revendiqué  par  Tar- 
chitecte  ou  lee  concessionnaires  du  monument,  si  ce 
droit  ne  leur  a  pas  été  formellement  transmis  par 
l'Etat  :  chacun  peut  donc  reproduire  ce  monument 
comme  bon  lui  semble.  —  Paris,  5  juin  1855  [S.  66. 
2.  431,  P.  57.  332,  D.  p.  57.  2.  28] 

45.  Il  a  même  été  jugé  que  le  bulletin  du  prix 
courant  des  marchandises,  rédigé  et  publié  par  lee 
courtiers  de  commerce  d'une  ville,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  écrit  susceptible  de  propriété  lit- 
téraire :  c'est  là  un  document  officiel  qu'il  est  libre 
&  chacun  de  reproduire,  sans  commettre  de  contre- 
façon. —  Cass.,  12  août  1843  [S.  43.  1.  813,  P.  43. 
2.  398,  D.  P.  44.  2.  73,  D.  Rip.,  v"  Pr<^r.  liU.  et 
artiêt.,  n.  123]  —  Dooai,  21  avr.  1842  [P.  42.  1. 
568,  D.  P.  43.  2.  72]  —  V.  Couhin,  t.  2,  p.  396, 
note. 

46.  En  tout  cas,  les  jugements  et  arrêts  rendus 
par  les  tribunaux  et  les  cours  appartiennent  au  pays 
tout  entier;  leur  publication  doit  être  libre;  il  y  a 
là  une  certaine  garantie  pour  les  justiciables.  — 
Renouard,  t.2,n.  61;Darras,  n.  79;  Pouillet,  n.  60; 
Ruben  de  Couder,  v*  Propr.  lilL,  n.  113. 

47.  La  liberté  de  reproduction  des  jugements  et 
arrêts  ne  s'oppose  pas  toutefois  à  ce  qu'un  droit  pri- 
vatif puisse  porter  sur  des  sommaires  de  décisions 
judiciaires,  en  tant,  du  moins,  que  leur  rédaction  a 
exigé  un  travail  de  l'esprit  qui  en  fait  des  œuvres 
originales  et  personnelles,  et,  à  plus  forte  raison, 
snr  des  exposée,  notes  ou  observations  qui  ont  néces- 
sité une  étude  spéciale  de  l'affaire  ou  des  recherches 
de  doctrine  et  de  jurisprudence.  —  Trib.  Seine,  7 
mai  1896  [J.  Le  Droit,  9  mai]  —  Bruxelles,  30  mai 
1884  [Pasicr.  belge,  84.  2.  223]  —  Trib.  comm. 
Bruxelles,  13  juilL  1882  [W.,  82.  3.  201] 

48.  La  protection  légale  peut  même  s'étendre  sur 
les  mots  indicateurs  qui  constituent  la  rubrique  de 
chaque  an dt.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  1896,  p.  109. 
—  CotUrà,  Trib.  Seine,  7  mai  1896,  précité. 

49.  La  liberté  de  reproduction  des  jugements  et 
arrêts  a  pour  conséquence  logique  et  nécessaire  la 
liberté  de  reproduction  des  réquisitoires  et  des  plai- 
doyers, en  tant  du  moins  que  ces  documents  judi- 
ciaires ont  pour  objet  et  pour  résultat  de  servir 
de  commentaire  aux  décisions  de  la  justice;  ce  qui 
fait  que  leur  publication  en  même  temps  que  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  auquelilsserventcomme  de  préam- 
bule est  licite,  alors  qu'il  y  aurait  lieu  de  considérer 
comme  une  contrefaçon  leur  publication  sons  forme 
de  leoaeil  on  d'opuscule  séparé,  —  Gastambide,  n.  27; 
Darras,  Droit  d'auteur,  1896,  p.  109;  Ruben  de  Cou- 
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dor.v»  Prop.  litt.,  n.63;  Conliîn,  t.  2,  p.  391,  note. 

50.  En  ce  qni  concerne  les  dincoare,  il  y  a  lieu  de 
diBtingaer  eelon  qu'il  s'agit  on  non  de  discoan  poli- 
tiques; dans  le. premier  caa,  on  doit  admettre  nne 
Rointion  analogue  &  celle  admise  à  l'égard  des  plai- 
doyers et  réquisitoires,  tandis  que  l'on  doit  recon- 
naître de  véritables  droits  d'auteur  sur  les  confé- 
rences, leçons  de  professeurs,  sermons,  etc.,  alors 
m£me  que  ces  discours  ont  été  prononcés  dans  un 
cours  public  ou  devant  un  auditoire  public  et  qu'ils 
seraient  restés  des  productions  purement  orales.  — 
V.  Darras,  n.  80  et  s.jReynald  Petiet,  i^'r. jurfic.,82- 
83,  l"  part.,  p.  109;  Calmels.n.  'J9;  Et.  Blanc, p.  116; 
Gastambide,  p.  76;  Coahin,t.  2,  p.  3(^3et  s.  ;  Poail- 
let,  n.  64  et  a. 

51.  Ainsi,  lesleçons  orales  d'un  professeur,  qu'elles 
soient  ou  non  la  reproduction  d'un  cours  qu'il  a  pré- 
cédemment fait  pnbIier,sont  protégées  par  les  lois  sur 
la  propriété  littéraire.  —  V.  Paris,  27  août  1828 
[P.  chr.,  D.,  R^.  V»  Propr.  litt.,  n.  131]  ;  30  jnin 
1836  [Gaz.  deê  Trib.,  1»  jnill.  18371;  18  juin  1840 
[8.  40.  2.  254,  P.  40.  2.  147,  D.  P.  40.  2.  187.  D. 
Hip.,  y»  Propr.  litt.  et  art.,  n.  129-2°]  —  Trib. 
civ.  Seine,  9  déc.  1893  [J.  Le  Droit,  16  déc.];  17 
mars  1906  [S.  et  P.  1905.  2.  253,  D.  p.  1905.  2. 
387]  —Sic,  Gastambide,  n.  21; Blanc,  n.280;  Re- 
nouard,  t.  2,  n.  68  et  66  ;  Ponillet,  n.  68:  Rendu  et 
Deionne,  n.  749,  Ruben  de  Couder,  «*  cit.,  n.  59; 
Darras,  n.  81  et  Droit  d'nuUur,  1894,  p.  51  ;  Acol- 
las,  Propr.  liltiraire,  p.  26  ;  Calraels,  n.  99.  Dela- 
lande,  tlt.  tur  la  pr.  litt.  et  artitt.,  p.  30;  Jaulet, 
Prolect.  deê  fuvrt*  de  la  peneée,  p.  149  et  s.;  Cou- 
hin.  t.  2,  p.  386  et  392  et  s.,  note;  R.  Petiet,  Fr. 
judic.,  1882-1883, 1"  part.,  p.  109. 

52.  En  conséquence,  constitue  une  contrefaçon  le 
fait  de  publier  et  mettre  en  vente,  sans  le  consen- 
tement de  l'auteur,  la  sténographie  des  leçons  pro- 
fessées dans  un  cours  public  on  privé. — Trib.  Seine, 
17  mars  1905,  précité. 

.53.  Vainement  le  contrefactenr  arguerait  que  l'au- 
teur aurait  toléré  ses  agissements,  la  tolérance  de 
l'auteur  ou  st  négligence  ne  pouvant  lui  faire  per- 
dre son  droit  de  propriété. —  Trib.  Seine,  17  mars 
190.'>,  précité.  —  V.  cep.  Paris,  18  juin  1840,  précité. 

54.  Vainement  encore  le  contrefacteur  alléguerait 
que,  par  le  fait  de  la  rétribution  qu'il  reçoit  de  l'é- 
cole où  il  fait  son  coure,  le  professeur  a  cédé  à  cet 
établissement  son  droit  de  propriété,  et  n'a  dès  lora 
pas  qualité  pour  agir  en  contrefaçon;  la  rémunéra- 
tion qne  reçoit  le  professeur  ponr  ses  leçons  laisse 
entier  son  droit  de  propriété  sur  son  (puvre  littéraire 
ou  scientifique.  —  Trib.  Seine,  17  mars  1905,  pré- 
cité. —  Sic,  Gastambide,  n.  21,  p.  77;  Janlet,  lœ. 
cit.  ;  Pouillet,  n.  58,  p.  73;  Ruben  de  Couder,  loe. 
cit. 

65.  Une  institution  privée  (l'Ecole  des  sciences 
politiques),  dans  laquelle  des  cours  sont  faits  par 
des  professeurs,  pour  la  préparation  à  différentes 
carrières,  &  des  auditeurs  (layanta,  est  en  droit  d'ac- 
tionner en  dommages-intérêts  un  de  ses  anciens 
élèves,  qni  a  publié  sans  antorisation  la  sténographie 
des  cours  faits  dans  cette  institution.  —  Trib.  Seine, 
17  mars  11)05,  précité. 

56.  En  effet,  celte  publication  non  autorisée 
constitue  une  faute  de  la  })art  de  son  auteur,  qui, 
par  son  admission  &  l'institution,  n'avait  acquis  qne 
le  droit  de  profiter  de  l'enseignement  donné,  et  non 
celui  de  s'approprier  les  coure  pour  en  faire  ensuite 
le  commerce.  —  Même  jugement. 


57.  D'autre  part,  une  pareille  publicatiou  est 
préjudiciable  pour  l'école,  à  laquelle  elle  crée  une 
concurrence,  en  mettant  &  la  disposition  du  pnblic 
les  connaissances  enseignées  dans  les  coara  usai 
publiés.  —  Même  jugement. 

58.  Vainement  l'auteur  de  la  publication  allé- 
guerait qne  l'école,  n'ayant  pas  la  propriété  àm 
cours  enseignés,  qui  appartient  aux  profesesenrs, 
n'aurait  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  leur  publi- 
cation, alors  qu'il  s'agit  pour  l'école,  non  d'ezeroer 
les  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  professenra, 
mais  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  bù  a 
été  causé.  —  Même  jugement. 

69.  Les  discours  ou  sermons  prononcés  publique- 
ment dans  la  chaire  par  un  prêtre  catholique  sont 
ponr  leur  autenr  une  propriété  dont  nul  ne  peut 
s'emparer  sans  son  assentiment,  à  peine  d'être  poof- 
suivi  comme  contrefacteur.  —  Lyon,  17  jnill  184& 
ra.  46.  2.  469,  P.  45.  2.  433,  D.  P.  46.  2. 128]  - 
Paris,  28  mai  1852  [cité  par  Et.  Blanc,  CotOrtfnt^n, 
p.  507]  —  Sic,  Meriin,  QuetU  de  dr.,  v»  2'ri6. 
eorrecL;  Et.  Blanc,  p.  280  et  s.;  Gastambide,  n.  21; 
Pouillet,  n.  68;  Couhin,  t.  2,  p.  394,  note. 

60.  En  résumé,  d'une  façon  générale,  les  anteon 
qui  lisent  leurs  ouvrages  en  public  ne  renoncent 
pas,  par  cela  seul,  au  aroit  de  propriété.  En  consé- 
quence, on  ne  peut,  sans  la  permission  de  l'anteur, 
imprimer  et  publier  des  ouvrages  ainsi  las.  —  Paria 
12  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  474,  D.  Rép. 
y*  Prop.  m.,  n.  135]  —  V.  Couhin,  t.  2,  p.  395 
note. 

61.  Le  législateur,  en  établissant  nn  droit  fii 
generiê  sur  les  ouvrages  de  littérature  et  d'art,  n 
s'est  nullement  préoccupé  de  l'importance  ou  il 
mérite  de  la  composition.  —  Gastambide,  n.  4 
p.  9  et  284;  Couhin,  t.  2,  p.  369  et  s. 

62.  Le  droit  de  propriété  s'étend  même  aux  on 
viages  immoraux,  séditieux  ou  diffamatoires  :  la  b 
punit  l'immoralité,  la  diffamation  de  l'auteur;  ma 
elle  ne  permet  pas  que  ses  ouvrages  soient  impr 
mes  ou  reproduits,  sans  sa  volonté.  —  Renooan 
t.  2,  n.  47. 

B.  Œuvre»  littéraire».  —  63.  Les  auteurs  dontl< 
œuvres  sont  restées  manuscrites  ont  snr  celles- 
les  mêmes  droits  que  si  elles  avaient  été  publiée 
—  V.  Paris,  18  févr.  1836  [P.  chr.,  D.  m 
v"  Propr.  litt.,  n.  315]  ;  Trib.  Seine,  21  mars  18' 
[Gaa.  Trib.,  22  mars]  —  Gastambide,  p.  22  et  13 
Pouillet,  n.  548  ;  Darras,  n.  368,  p.  443,  note  1, 
Droit  d'auteur,  1891,  p.  139. 

64.  La  destination  d'nn  écrit  n'exerce  aacui 
influence  sur  la  protection  de  cet  écrit  :  une  noti 
purement  commerciale  est  susceptible  d'appropri 
tion  au  même  titre  qu'une  notice  parement  scient 
fîque.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  15  nov.  189 
Rendu  et  Delorme,  n.  740;  Couhin,  t.  2,  p.  3£ 
Pouillet,  n.  28;  Ruben  de  Couder,  v»  Propr.  lit 
n.  80  et  s. 

65.  Ainsi,  les  albums  ou  oatalo^es,  composés 
légendes  et  dessins,  sont  protégés  par  la  loi  i 
19-24  juin.  1793,  encore  bien  que  me  albums 
catalogues  soient  publiés  dans  un  but  parem« 
industriel.  —  Paris,  12  juin  1885  [8.  88.  2.  5 
P.  88. 1.  116]  —  V.  conf.  Paris,  4  mai  1878  lAt 
propr.  iwl.,  1878,  p.  123]  —  Paris,  11  mai  18 
[/rfem];  7  déc.  1885  [Idem,  1886,  p.  142]  —  I 
moges,  22  juill.  1885  [/<fem,  1886,  p.  138] 
V.  en  ce  qui  concerne  les  dessins  des  catalogoi 
infrà,  n.  96  et  s. 
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SS.  De  même,  les  catalogues  illustrés,  encore  bien 
)il]s  soient  conçus  dans  an  but  purement  industriel 
et  commercial,  et  qu'ils  contiennent  la  description 
et  le  prix  des  différents  objets  en  vente  dans  un 
laigaEii,  sont  protégés  contre  la  cor.trefaçon  par  la 
bides  19-24  juill.  1793.  —  Nancy,  18  avr.  1893 
[&etP.  93.  2.  266,  D.  p.  O-B.  2.  418] 

67.  Il  importe  peu  que  ces  catalogues  soient  dee- 
ÙMi  à  être  vendus,  ou  qu'ils  soient  seulement  dis- 
mba^  gratuitement  et  comme  accessoire  des  pro- 
duits qu'ils  servent  à  faire  connaître.  —  Même 
aAl 

68.  Observons  d'ailleurB  que  si  la  loi  de  1793,  sur 
k  propriété  littéraire  et  artistique,  applicable,  d'a- 
Hà  ses  termes  mêmes,  aux  écrits  de  tout  genre, 
pioiige  les  catalogues,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
mi.  on  caractère  personnel  d'originalité.  —  Paris, 
«jain  1905  [S.  et  P.  1906.  2.  165] 

69.  Ainsi,  ilD'y  a  point  contrefaçon,  bien  (^ue  la 
(ompuaison  des  deux  catalogues  fasse  ressortir  des 
iiwgies  et  des  ressemblanceii  entre  un  certain 
sombre  de  dessins  figurant  sur  chacun  d'eux,  alors 
^ril  n'y  a  pas  copie  servile,  que  les  analogies  et 
^asemblances  s'expliquent  par  la  nature  des  objets 
&i»nt  l'objet  du  commerce  commun  des  deux  mai- 
Bos,  et  qu'an  surplus,  les  dessins  figurant  sur  les 
bm  albums  doivent  nécessairement  présenter  en- 
tre ea:  des  ressemblances  se  retrouvant  du  reste 
bu  les  catalogues  et  albums  des  autres  maisons 
inikires.  —  Même  arrêt. 

70.  Les  articles  insérés  dans  les  journaux  ou  au- 
^  pablications  sont  protégés  en  principe  par  les 
&positions  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  ;  ton- 
lîfois,  cette  règle  comporte  une  série  d'exceptions; 
fow  chaque  artiele,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
i,  4  rwBon  de  son  genre,  cet  article  suppose  un 
taT»il  intellectnel  et  comporte  par  suite  l'applica- 
tion des  lois  sur  la  propriété  littéraire.  Ainsi,  nul 
to  que  les  articles  de  journaux  qui  supposent 
ue  création  de  la  pensée,  comme  les  articles  scien- 
%aee,  littéraires  on  juridiqueit,  ne  soient  la  pro- 
jeté de  leurs  auteurs  ou  des  journaux  ou  recueils 
itti  lesquels  ils  se  trouvent,  et  qui  en  auraient 
«qui»  la  propriété  par  le  paiement  d'une  rémunéra- 
Son  convenue.  Mais,  d'autre  part,  les  articles  dits 
^  fûts  divers  qui  ne  contiennent  que  l'annonce 
i  fait»  plus  ou  moins  publics  en  France  ou  en 
I>Ts  étranger,  appartenant  par  leur  nature  au  do- 
OMe  public,  ne  peuvent  constituer  une  propriété 
fri»f«.  -  Cass.,  29oct.  1830  [S.  chr.,  P.  32.  1. 
<5*,  D.P.31.  1.  10,  D.  Rip.,  V  Propr.  litt.,  n.  99] 
-Rouen,  10  déc.  1839  [S.  40.  2.  76];  13  déc.  1839 
[?•  iO.  2.  74]  —  V.  Qastambide,  n.  13;  Couhin, 
!■  2,  p.  388  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v'  cit.,  n.  64; 
"»nM,  n.  77  et  78. 

71.  Parmi  les  articles  de  journaux  constituant 
^  propriété  privée,  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
MK  ranger  les  articles  de  correspondance  étron- 
|w,  car  ils  sont  le  fruit  de  travaux  exceptionnels 
àiniinérés.  —  Et.  Blanc,  n.  316;  Gostambide, 
J- 13; Couhin,  t.  2,  p.  386,  388  et  s.,  note;  Buben 
«Couder,  loe.  cit.  —  V.  Trib.  comro.  Seine, 
iÇin  1833  (cité  par  Gasiambide,  loe.  cit.). 

.  p.  Certains  antenrs  y  comprennent  aussi  les  ar- 
's*  politiques  (V.  Qastambide,  foc.  c»/./ Buben  de 
i-^der,  2oc.  ei(.),  mais  on  estime,  dans  une  autre 
^luou,  que  chacun  a  le  droit  de  les  copier,  sauf 
•allenrsà  en  indiquer  la  source,  V.  Darras,  n.  78. 
'3.  Même  à  l'égard  des  articles  de  la  première 


catégorie,  qu'on  déclare  protégés  par  les  lois  sur  la 
propriété  littéraire,  on  estime,  dans  une  opinion, 
qu'une  grande  liberté  de  citation  doit  être  admise 
de  journal  à  journal.  On  allègue  à  ce  sujet  que  la 
nécessité  de  la  discussion  et  la  rapidité  de  la  rédac- 
tion font  souvent  exercer  bien  des  emprunts.  — 
Benouard,  t.  2,  n.  55  ;  Qastambide,  loe.  cit. — V.  cep. 
Darras,  loe.  cil. 

74.  Les  dépêches  et  nouvelles  d'une  agence  con- 
stituée pour  recevoir  ces  dépèches  et  nouvelles,  et 
pour  les  livrer,  moyennant  une  rémunération,  aux 
journaux,  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
propriété  littéraire,  garantie  par  la  loi  du  19  jnill. 
1793.  —,  Cass.,  23  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  89, 
D.  p.  1902.  1.  406]  —  Sic,  Buben  de  Couder, 
v°  Propr.  liU.,  n.  65;  Couhin,  t.  2,  p.  391,  note.  —  V. 
cep.,  en  sens  contraire,  dans  un  cas  où  la  dépêche 
reproduite  avait  été  adressée  par  un  correspondant 
spécial  d'un  journal,  Trib.  corr.  Lille,  5  juill. 
1905  [DroU  d'auteur,  1906,  p.  77]  —  V.  iti/rà, 
chap.  XII,  de  la  Concurrence  déloyale. 

75.  Mais  elles  n'en  constituent  pas  moins  une 
propriété  particulière  acquise  à  grands  frais,  et  con- 
férant à  l'agence  et  à  ses  abonnés  un  di'oit  exclusif 
à  la  priorité  de  leur  publication  jusqu'au  moment 
où,  soit  par  son  fait,  soit  par  .celui  de  ses  abonnés, 
elles  ont  été  mises  en  circulation  et  sont  totubées 
dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  23  mai  1900,  pré- 
cité. —  Paris,  30  déc.  1897  {Droit  d'au(eur,  16  mars 
1898]* 

76.  Par  saite,  si  le  propriétaire  d'un  journal,  qui, 
en  même  temps  que  ce  journal,  imprime  un  autre 
journal  abonné  à  l'agence,  et  qui  peut  se  procurer 
ainsi  sans  rien  débourser  des  dépêches  de  l'agence 
à  laquelle  il  n'est  pas  abonné,  publie  ces  dépêches 
dans  le  journal  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  parait 
h  la  même  heure  que  le  journal  abouné,  et  par  con- 
séquent avant  qu'elles  aient  été  répandues  dans  le 
publie,  il  porte  sciemment  atteinte  aux  droits  de 
l'agence  et  doit  être  condamné  à  réparer  le  préju- 
dice qu'il  lui  cause.  —  Cass.,  23  mai  1900,  précité. 

77.  Il  importe  que  le  propriétaire  du  journal  qui 
reproduit  ainsi  les  dépêches  de  l'agence  ait  acheté 
les  composition,  tirage  et  clichage  du  journal 
abonné,  si,  dans  tous  ses  contrats  d'abonnement, 
1  agence  interdit  à  ses  abonnés  d'afficher,  communi- 
quer ou  réexpédier  les  dépêches  et  les  nouvelles 
qui  leur  sont  servies  par  elle,  et  si  le  propriétaire  du 
journal  connaissait,  en  fait,  cette  interdiction.  — 
Même  arrêt. 

78.  Il  avait  été  jugé  précédemment  que  les  dépê- 
ches télégraphiques  portant  à  la  connaissance  du 
public  des  nouvelles  politiques,  scientifiques  ou  lit- 
téraires ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
œuvres  de  l'esprit,  garanties  par  la  loi  des  19>24 
juill.  1793  sur  la  propriété  littéraire  :  chacun  a  donc 
le  droit,  du  moment  que  de  semblables  nouvelles 
ont  été  publiées  par  la  voie  de  la  presse,  d'en  faire 
son  profit,  de  les  répéter  et  de  les  commenter;  et  ce 
droit  appartient  au  journaliste  comme  à  tous  autres. 
Cass.,  8  août  1861  [S.  62.  1.  523,  P.  62.  207,  D.  p. 
62.  1.  136] 

79.  En  conséquence,  une  agence  créée  dans  le 
but  de  communiquer  aux  journaux  qui  ont  contracté 
avec  elle  un  abonnement  à  cet  effet,  les  dépêches 
télégraiiliiques  contenant  des  nouvelles  politiques, 
scientitiques  ou  littéraires- qui  lui  sont  transmises  de 
différentes  parties  du  monde  par  ses  correspondants 
salariés,  n'est  pas  fondée  &  s  opposer,  après  que  ces 
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déptches  ont  parti  dsM  un  joamal  abonné,  à  ce  qae 
des  joarnanz  non  abonnés  les  reprodaisent,  ffit-ce 
dans  les  même*  termes,  sans  antoriiation.  —  M  Ame 
arrêt. 

-  80.  Et  les  jonmauz  non  abonnés  qui  8iirai«ot 
ainsi  reproduit  des  dépêches  ne  peuvent  même,  à 
raison  de  ce  fait,  être  considérés  comme  conpables 
envers  cette  agence  d'ane  concurrence  déloyale  Iw 
rendant  passibles  de  dommages-intérêts,  alors  qu'ils 
n'ont  ni  avancé  ni  retardé  leur  tirage  et  leur  publi- 
cation pour  profiter  gratuitement  de  ces  dépêches. 

-  Même  arrêt. 

C.  Œuvra  dramatique»  et  mvtiealeê.  —  81.  Les 
oeuvres  dramatiques  donnent  incontestablement 
naissance  à  un  double  droit  :  l'on,  dit  droit  de  repro- 
duction, a  pour  base  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1  de  la  loi  de  1793;  l'antre  dit  droit  de  repré- 
sentation est  expressément  consacré  par  le  décret  du 
13-19  janv.  1791  (V.  luprà,  p.  673,  le  commentaire 
de  ce  teite  législatifs  Pour  les  oeuvres  mutiicales, 
il  ne  saurait  y  avoir  ae  doute  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  reproduction  alors  que  l'art.  1  de  la  loi  de 
1793  range  expressément  les  compositeurs  de  musi- 
que parmi  les  auteurs  dont  len  (ouvres  sont  protégées 
contre  les  reproductions  illicites;  on  a,  an  contraire, 
prétendu  jadis,  en  se  prévalant  du  silence  observé 
par  la  loi  de  1791  et  par  l'art.  428,  C.  pén.,  qu'ft 
ta  dilTérence  des  neurres  dramatiques  on  dramatico- 
musicalcK,  les  œuvres  purement  mudicalee  n'étaient 
pas  protégées  contre  les  exécutions  de  la  païf  d'an- 
trui.  V.  fuprà,  p.  673;  nécr.  19  janr.  1791,  art.  3, 
n.  1  et  s.  Mais  cette  opinion  {)eut  ^tre  considérée 
comme  actuellement  abandonnée. 

82.  Lee  auteurs  de  toutes  compositions  mnRÏcales, 
quelque  légères  que  puissent  être  res  compositions 
(telles  que  romances,  chansonnettes  et  mélodies  de 
salon),  ont  un  droit  de  propriété  surleuns  (pnvres;  et 

f)ar  suite,  ils  sont  fondés  ^  s'opposer  &  ce  que,  sans 
eur  consentement,  les  airs  par  eux  com[x)sé8  soient 
appliqués  à  des  couplets  de  vaudevilles  et  autres 
pièces  de  théAtre.  —  Paris,  II  a\T.  1853  [S.  63.2. 
237,  P.  53.  1.  654,  D.  p.  5.3.  2.  130] 

83.  De  même,  le  simple  arrangement  et  la  dis- 
position de  miitifs  d'opéras  on  autres  <envres  musi- 
cales (avec  le  consentement  de  l'auteur),  atîn  de 
les  approprier  &  la  danse,  constitue,  en  faveur  de 
celai  qni  se  livre  k  ce  genre  de  travail,  un  vérita- 
ble droit  de  propriété  snr  les  morceaux  arrangés. 

-  Paris,  12  juin.  1865  [S.  65.  2.  595.  P.  56.  1. 
517,  D.  p.  55. 2.  266]  —  Sic,  Gastambide,  n.  269; 
Renouard,  t.  2,  p.  181;  Pouillet,  n.  66  et  6«.  — 
Sur  les  diverses  sortes  d'arrangements,  V.  Oibaux, 
De  l'exphilalion  des  œuvre»  musicale»  par  Vexicn- 
Von  publique,  p.  39  et  s. 

84.  Les  ii'uvres  chorégraphiques  doivent  être  ran- 
gées parmi  les  oeuvres  dramatico-mnsicales,  qu'elles 
constituent,  soit  des  pantomimes,  soit  des  ballets 
ou  divertissements,  soit  des  ballets-pantomimes;  à 
ce  titre,  elles  ont  droit  à  la  double  protection  k 
laquelle  peuvent  prétendre  tant  les  ipnvres  drama- 
tiques qne  les  œnvres  musicales.  —  V.  Trib.  Seine, 
11  juill.  1862  [Ann.  j,ropr.  ind.,  63.  234]  —  Trib. 
comm.  Rotien,  12  nov.  1875  [/rf.,  77.  211]  —  Gi- 
baux,  p.  28;  Pouillet,  n.  40;  Ruben  de  Couder, 
V»  Propr.  lut.,  n.  97. 

D.  Œuvre»  nrtiiiique».  —  85.  Bien  qn'il  semble 
que  l'art.  1"  de  la  loi  de  1793  subordonne  le  droit 
des  peintres  ou  dessinateurs  à  la  circonstance  que 
leurs  œuvres  aient  été  gravées,  néanmoins  on  est 


unanime  pour  admettre  qne  leur  droit  est  iudépsn- 
dant  de  cette  condition.  —  V.  Gastambide,  n.  289; 
Conhin,  t.  2,  p.  368;  Ruben  de  Couder,  y  Propr, 
arti»t.,  n.  86;  Renouard,  t.  8,  p.  84.  —  V.  notn 
Jtép.  gén.  nlph.  du  dr./r.,  t*  Propr.  liltir.el  artitk. 
que,  n.  163  et  s. 

86.  La  matière  &  l'aide  de  laquelle  uns  oesvn 
d'art  a  été  fabriquée  est  indifférente  an  point  de 
vae  de  l'application  des  lois  snr  la  propriété  artiiti- 
qne.  Ainsi  décidé  &  l'égard  de  lîgorines  fabriquées 
à  l'aide  d'une  substance  molle  dites  grimaces  pari- 
siennes et  susceptibles  de  prendre  différents  aspecti. 
V.  Paris,  30  janv.  1902  {Droit  d'auteur  1902,  p,  39] 

87.  Avant  qne  la  loi  du  11  mars  1902  soit  venue 
déclarer  prot^s  par  la  loi  de  1793  les  scnlpteon 
«t  dessinateurs  d'ornement,  quels  que  soient  le  mé- 
rite et  la  destination  de  l'œuvre,  il  avait  M  jagé 
qu'il  appartenait  anx  juges  du  fait  de  décider  son- 
veninement  si  le  produit  déféré  à  leur  appréciation 
oonstitoe  on  non  une  œuvre  d'art  dans  le  sens  de  1» 
loi;  qne  leur  décision  fc  cet  égard  ne  saurait  tom- 
ber' sons  la  censure  de  la  Conr  de  cassation.  — 
Cass.,  16  mai  1862  [S.  62.  1.  998,  P.  63.  49,  D.  p. 
63.  1.  111];  28  nov.  1862  [S.  63.  1.  41,  P.  63.482, 
D.  P.  63.  1.  62] 

88.  Qn'il  en  était  ainsi  spécialement  ponr  la  repro- 
daction  par  certains  appareils  d'un  ouvrage  d« 
seulptnre.  —  Cass.,  16  mai  1862,  précité. 

89.  On  a  vu  précédemment  (V.  tuprà,  p.  662, 
chap.  IX,  De»  detsin»  et  modèle»  de  fabriqu»,  n.  226 
et  s.),  que,  malgré  l'innovation  tentée  en  1902,  on 
admet  encore,  dans  une  opinion,  que  le  juge  da 
fond  doit  se  livrer  k  un  examen  de  la  valeur  arti(ti< 
qne  de  l'œuvre  de  sculpture;  en  tout  cas,  cet  exa> 
raen  est  encore  nécessaire  lorsque  l'œuvre  litigieuse 
n'appartient  pas  aux  œuvres  de  sculpture. 

90.  Avant  que  la  loi  du  11  mars  1902  ait  expres- 
sément compris  les  architectes  parmi  les  artistes 
dont  les  «^nvres  sont  protégées,  il  avait  été  jugé, 
et  il  n'était  guère  contesté,  qu'une  œuvre  d'architec- 
ture peat  et  doit,  dans  certains  cas,  ft  raison  de  l'é- 
lévation de  la  pensée  qui  a  présidé  k  bh  conception 
et  du  mérite  de  son  exécution,  être  considérés 
comme  une  œtrvre  d'art;  et,  par  soite,  l'arcbitecta 
qui  l'a  produite  est  fondé  k  revendiquer  les  avanta- 
ges accordés  à  tout  artiste  par  la  loi  des  19-24  jailL 
1793,  savoir  :  le  droit  k  la  propriété  de  la  chose  st 
le  droit  à  la  reproduction  de  cette  chose  même.  — 
Trib.  Seine,  30  avr.  1855,  joint  à  Paria,  5  juin  1855 
rS.  56.  2.  431,  P.  67.  332,  D.  P.  57.  2.  28]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  95  et  s.;  Darras,  n.  86,  87,  216  et  DnH 
d'auteur,  1892,  p.  127;  Lyon-Caen,  Bev.  cr<(.,  1885, 
p.  414;  Morillot,  Protection  de»  œitvretd'art,  p.  147; 
Renouard,  t.  2,  p.  80;  Ânoillon  de  Jony,  De.  la 
propr.  littéraire  à  Ronie,  p.  160;  Conhin,  t.  2,  p.  403. 
—  V.  cep.  Blanc,  Contrefaçon,  p.  249.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  t**  ArckitKiU,  B.  16 
et  8.;  Contrefaeon,  n.  1330  et  g.;  Propriété  littirairt 
et  artistique,  n.  166. 

91.  Quoiqnc  la  lithographie  ne  fût  point  encore 
connue  en  1793,  et  que  par  suite  elle  ne  soit  pu 
spécialement  visée  dans  les  dispositions  de  la  loi  de 
17'.>3,  elle  n'en  est  pas  moins,  comme  tout  autn 
procédé  de  gravure,  protégée  par  la  loi.  Le  mot 
gravure  est  d'ailleurs  un  terme  générique  qni  com- 
prend la  lithographie  ou  tout  antre  procédé  analo- 
gue. —  Renouard,  t.  2,  n.  39  ;  Cotthin,  t.  2.  p. 416; 
Gastambide,  p.  287,  note  3;  Raben  de  Oondtr, 
v«  Propr.  lia.,  n.  87. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  D«  la  propriiU  UlUraSre  et  artistique.        687 

97.  Il  en  eei  ainei,  du  moins,  si  ces  dessins,  pro- 
duit du  travail  et  de  l'inspiration  de  leur  antear, 


92.  Pour  les  œuvres  photographiques,  une  contro- 
nmqnidnre  encore  a  donné  naissance  à  trois  eys- 
tèiDW  prindpaaz  ;  d'après  l'un  d'eux,  les  dessins 
photographiques  ne  «auraient  être  rangés  parmi  les 
prodnctioDS  de  l'esprit- hamain,  et,  en  supposant 
qo'ils  paissent  faire  l'objet  d'une  propriété,  ce  ne 
Knit  qu'une  propriété  de  nature  industrielle.  — 
Toiis,  25  oct.  1861,  sous  Cass.,  28  nov.  1862,  pré- 
cité. —  Tnib.  Seine,  12  déc.  186.3  [^»n.  propr.  ind., 
63  396]  —  V.  Calmels,  p.  651  ;  Pataille,  A rm .  propr. 
ai.,  1863,  p.  405;  Morillot,  p  157  et  s.  ;  AUezard, 
Fr.jud.,  1888,  l"part.,  p.  312;  Thomas,  Réquiti- 
liiin{Aim.  propr.  ind.,  63.  896).  —  V.  aussi  Nancy, 
I4ni»rBl903[S.etP.1903.2.  273,D.P.iy03.2.296] 

93.  On  admet,  dans  un  autre  système  diamétra- 
lement opposé,  que  les  lois  spéciales  sur  la  propriété 
utittiqoe  s'appliquent  aux  œuvrer  photographiques 
de  la  même  manière  qu'aux  antres  œuvres  artistiques. 
H  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  images  photo- 
graphiques sont  des  dessins  et  constituent  une  pro- 
priété artistique  protégée  par  la  loi  de  1793.  — 
Trib.  Seine,  20  janv.  1899  [Ann.  propr.  ind.,  1902, 
p.  170  et  la  note  de  M.  Vaunois]  —  Sic,  Acollas, 
}.  U  ;  Darras,  n.  83  et  s.  ;  Bnlloz  et  Darras,  La 
pnpriiti  photographique;  Bastide,  L'Union  de 
Bmu,  D.  101;  Pouillet,  n.  100  et  b.;  8auvel,  Deê 
«KTtt  photographiques,  p.  12;  Vidal,  De  Vassimi- 
yHm  dts  teurres  photographiques  aux  autres  des 
atira  arU  graphiques  ;  Vaunois,  Petit  code  dv  pho- 
lijK^u;  Delalande,  Etude  sur  la  propriété  littéraire 
(ttiiitlique,  p.  102  ;  Ruben  de  Couder,  t'  Propriété 
irtitt.,  n.  232;  Conhin,  t.  2,  p.  416  et  s.;  Brédif, 
£l  Ihéor.  et  prat.  sur  la  protect.  des  ceuvres  photo- 
fnphiquss,  p.  13.  —  V.  aussi  Trib.  conim.  Saint- 
aiwine,  7  jnill.  1885,  sons  Lvon,  8  juill.  1887  [8. 
SO.Î.  241,  P.  90. 1. 1342,  D.  p.  88.  2.  18] 

94.  On  admet  dans  on  système  intermédiaire  que, 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  application  de  la  loi  de 
i793àane  œuvre  photographique,  il  faut  que  les  juges 
h  fond  aient  déclaré,  après  examen,  qu'elle  consti- 
(sait  en  soi  une  œuvre  artistique  dans  laquelle  se 
(Hik  on  produit  de  la  pensée  de  l'esprit,  do  goftt 
•tde  l'intelligence  de  l'opérateur.  —  Cass.,  28  nov. 
1862,  précité.  —  Paris,  10  avr,  1862  [S.  63.  1.  41, 


S6.  2.  382]  —  Sic,  Fliniaux,  Légitl.  et  jurispr. 
tMetmani  la  propriété  artistique  et  littéraire,  2'  éd.. 
pi  18.  —  V.  en  matière  de  photographies  instanta- 
•Ns,  Angers,  23  nov.  1896  [Droit  d  auteur,  15  mai 
1897] 

95.  Décidé  aujcsi  qu'il  y  a  une  appréciation  sou- 
mine  échappant  à  la  censnre  de  la  Cour  de  cas- 
■tion  dans  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fait 
iMuent  que  les  produits  photographiques  consti- 
iMt  des  dessins  dans  le  sens  des  art.  1"'  de  la  loi 
blïjirill.  1793  et  425,  C.  pén.,  et  ont  le  caractère 
«■(KiTre  d'art,  et  qu'ils  sont  à  ce  titre  protégés  con- 
tn  k  contre^çon.  —Cass.,  15  janv.  1864  [8.  64. 
1. 3(8,  P.  64.  890,  D.  P.  65.  5.  3171 

96.  Les  dessins  d  un  catalogue  illustré  rentrent 
^  la  catégorie  des  œuvres  artistiques  protégées 
pria  loi  des  19-24  juill,  1793.  —  Angers,  19  janv. 
laH  [S.  et  P.  1904.  2.  278,  D.  p.  1904.  2. 137]  — 
^lepoint  de  eavoii:  si  les  catalogues,  en  visages  au 
pwtdevue  littéraire,  constituent  des  œuvres  pro- 
"^  en  verto  des  lois  sur  la  propriété  littéraire, 
^■nvrà,  n.  65  et  s. 


sont  exécutés  avec  goût,  et  témoignent  d'un  sens 
artistique  développé.  —  Même  arrêt. 

98.  Par  suite,  le  commerçant,  oui  a  publié  nn 
catalogue  illustré  des  produits  par  lui  mis  en  vente, 
et  qui,  en  ayant  fait  le  dépôt,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  an  ministère  de 
l'Intérieur,  s'est  exclusivement  réservé  la  propriété 
des  dessins  de  ce  catalogue,  est  en  droit  d'actionner 
en  dommages-intérêts  un  autre  commerçant,  qui, 
dans  son  catolngue,  a  reproduit  une  partie  de  ces 
dessins.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  Déer.  J9  juill. 
1T93,  art.  6,  n.  15  et  s. 

99.  Peu  im^xirte  que  les  dessins  reproduisent  des 
productions  de  la  nature,  dans  l'espèce,  des  plantes 
ou  légumes,  alors  que  les  ressemblances  relevées 
entre  les  dessins  contrefaits  et  les  dessins  du  contre- 
facteur sont  trop  nombreuses,  trop  significatives  et 
trop  concluantes  pour  ne  pas  suftire  à  démontrer 
que  le  contrefacteur  a  servilement  copié  les  modè- 
les qui  lui  étalent  fournis  par  le  catologne  de  son 
concurrent.  —  Même  arrêt. 

_  100.  Peu  importe  encore  qu'il  existe  entre  les  des- 
sins contrefaits  et  les  dessins  du  contrefacteur  de 
légères  différences,  s'il  est  .démontré  que  ces  diffé- 
rences n'ont  été  introduites  dans  les  dessins  contre- 
faite que  dans  le  but  de  masquer  la  contrefaçon. 
■  —  Même  arrêt . 

§  2.  Des  titulaires  des  droits  de  reproduction, 
de  représentation  ou  d'exécution. 

A.  Généralités.  —  101.  Le  droit  exclusif  de  repro- 
duction, d'exécution  et  de  représentation  d%ne 
œuvre  littéraire  et  artistique  appartient  &  celui  qui 
l'a  composée,  et  l'individu  sous  le  nom  duquel  un 
ouvrage  est  publié,  ou  au  nom  duquel  l'ouvrage  est 
déposé,  est  présumé  en  être  l'auteur.  On  admet  que 
cette  présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  —  Pouillet,  n.  436;  El.  Blanc,  Contref., 
p.  362.  —  V.  notre  Rfy.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v''  Contrefaçon,  n.  517  et  s.  ;  Propriété  littéraire  et 
artistique,  n.  195  et  s. 

102.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  visiblement  in- 
spiré de  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  en  matière 
d'œuvres  photographiques,  que  le  peintre  qui,  pour 
l'exécution  d'un  tableau,  a  fait  faire  par  un  photo- 
graphe un  portrait  dont  il  a  lui-même  réglé  la  pose, 
déterminé  la  grandeur  et  arrêté  la  disposition  géné- 
rale, est  propriétaire  de  l'œuvre  comme  l'ayant 
ordonnée  et  composée,  et  peut  seul,  dès  lors,  pour- 
suivre les  contrefacteurs,  à  l'exclusion  du  photogra- 
phe, dont  le  concours,  se  bornant  &  l'emploi  de  ^s 
instruments  et  aux  opérations  matérielles  de  sa  pro- 
fession, ne  constitue  qu'un  louage  d'industrie.  — 
Paris,  29  nov.  1869  [S.  70.  2.  77,  P.  70.  4'23,  D.  P. 
71.  2.  59] 

103.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  dépôt  prescrit 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1793  ait  été  fait 
par  le  photographe,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  pein- 
tre ait  entendu  renoncer,  en  faveur  de  ce  dernier, 
à  son  droit  de  propriété,  le  dépôt  ne  portant  pas  né- 
cessairement et  par  lui-même  atteinte  aux  droits 
antérieurement  acquis.  —  Même  arrêt. 

B.  Œuvres  faites  sur  commande  :  œuvres  encyclo- 
pédiques, articles  de  journaux,  portraits  et  bustes.  — 
104.  L'auteur,  même  notoirement  connu,  d'an  ou- 
vrage qn'il  a  créé,  n'est  pas  toujours  celui  à  qui  appar- 
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tiennent  les  droits  de  reproduction,  d'exécution  ou  de 
représentation.  Ces  droits  peuvent  reposer  sur  la  tête 
d'un  autre  :  par  exemple,  de  l'individu  qui  a  fait 
composer  cet  ouvrage  et  en  a  pris  pour  lui  la  compo- 
sition À  son  compte,  ainsi  d'ailleurs  que  la  respon- 
sabilité. — Merlin,  Queil.dedr.,  v'Contre/,,  §2;  Ee- 
nouard,  t.  2,  n.  110;  Le  Senne,  n.  133;  Pouillet, 
n.  121,  124, 190;  Rnben  de  Couder,  v"  Propr.  litt., 
n.  141  ;  J.  de  la  libr.,  1820,  p.  379;  Pataille,  Ann. 
propr.  inc{.,  1867,  p.  176;  Rendu  et  Delonne,ii.  918. 

—  V.  Paris,  14  nov.  1859  [Arm.  propr.  ind.,  1869, 
p.  390] 

105.  Ao  lien  que  l'auteur  consente  k  ce  qu'un  tiers 
soit  considéré  comme  le  créateur  même  de  l'œuvre, 
il  se  peut  qu'entre  les  parties  intervienne  un  accord 
qui  stipule  au  profit  du  tiers  transmission  de  tous  les 
droits  de  reproduction,  de  représentation  ou  d'exé- 
cution; en  pareil  cas,  la  durée  du  droit  est  calcu- 
lée en  tenant  compte  de  celle  de  la  vie  de  l'auteur 
véritable,  abstraction  faite  de  celle  du  ceasionnaire. 

—  V.  in/rà,  n.  205  et  ». 

106.  Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'un  ouvrage  col- 
lectif tel  qu'un  dictionnaire  biographique,  qui  l'a 
organisé,  en  a  rassemblé,  choisi  et  distribué  les  ma- 
tériaux aux  savants  et  gens  de  lettres  avec  lesquels 
il  a  traité,  qui  a  contrôlé  ou  fait  contrôler  les 
articles  composés  pour  cet  ouvrage,  doit  être  réputé 
auteur  de  1  ensemble  de  l'œuvre  ainsi  entreprise, 
et  coauteur  de  ses  différentes  parties  dans  leurs 
rapports  avec  l'ensemblo  :  il  ne  saurait  être  consi-. 
déré  comme  simple  éditeur.  En  conséqueuce,  on  ne 
peut,  sans  contrefaçon,  reproduire  dans  un  ouvrage 
du  même  genre  les  articles  rédigés  par  des  auteurs 
morts  depuis  plusde  vingt  (cinquante)  ans.  —  Casa., 
16  juin.  1863  [S.  53.  1.  545,  P.  53.  2.  101,  D,  p. 
53. 1.  309]  —  Orléans,  10  ou  19  jnill.  J854  [S.  66. 
2.  49,  P.  64.  2. 649,  D.  p.  65.  2.  167]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v"  Contre/.,  §  2;  Renouard,  t.  2, 
n.  103;Pouillet,  n.  122;Rubende  Couder,  v» Propr. 
liU.,  n.  142;  Rendu  et  Delorme,  n.  726.  —  V. 
aussi  Toulouse  2  juill.  1867  [8.  69.  2.  505,  P. 
59.  613,  D.  p.  67.  2.  205]  —  Paris,  6  juin  1883 
[D.  P.  86.  2. 219]  —  V.  cep.  Paris,  4  mars  1853,  sons 
CasB.  16  juill.  1863,  f.récité.  — Amiens,  l»'  déc. 
1863,  sous  Orléans,  10  ou  19  juill.  1854  précité. 

107.  L'écrivain  qui  s'oblige  &  composer  des  arti- 
cles pour  un  recueil  encyclopédique  se  soumet  im- 
plicitement au  contrôle  du  directeur  de  ce  recueil, 
autant  qu'il  est  nécessaire  pour  maintenir  l'unité  de 
vues  et  de  doctrines  dans  un  pareil  ouvrage  ;  en  con- 
séquence, le  directeur  a  le  droit  d'exiger  les  retran- 
chements et  modidcalions  nécessaires  h  cette  tin; 
et  il  peut  aussi  les  exécuter  lui-même,  de  manière 
toutefois  à  n'apporter  aux  doctrines  et  &  la  pensée 
de  fauteur  aucune  altération,  et  à  no  diminuer  en 
rien  la  valeur  scientifique  de  son  ouvrage.  —  Paris, 
20  déc.  1863  [S.  64. 2.  761,  P.  64,  2.  198,  D.  p.  66. 
2.  70] 

108.  L'auteur  peut  conserver  un  droit  sur  ses  arti- 
cles, et  notamment  la  faculté  de  les  publier  sous 
forme  de  recueil  ou  de  les  comprendre  dans  ses 
œuvres  complètes;  main, pour  cela,  il  doit  avoir  soin 
de  stipuler  une  réserve  expresse  de  see  droits.  — 
Pouillet,  n.  122;  Renouard,  t.  2.  n.  103;  Rendu  et 
Delorme,  n.  725;  Le  Senne,  n.  132. 

109.  Jugé  que  lorsqu'un  écrivain  concède  à  un 
journal  le  droit  de  faire  paraître  en  feuilleton  un 
roman  encore  inédit,  l'auteur  doit  être  censé  avoir 
conservé  la  propriété  de  l'œuvre  pendant  la  durée 


de  la  publication;  par  suite,  cet  auteur,  s'il  n'a  pas 
accepté  de  stipulation  prohibitive  au  sujet  de  la 
publication  en  langue  étrangère,  conserve  le  droit 
d'autoriser  les  journaux  paraissant  en  langue  étran- 
gère à  publier  son  roman  en  même  temps  que  le 
journal  français.  —  Tiib.  comm.  Seine,  5  août  1895 
[J.  La  Loi,  18-20  août;  J.  Le  Droit,  23  août] 

110.  L'auteur  peut  encore  discuter  le  thème  d« 
son  roman  dans  un  journal  français  autre  que  celtù 
avec  lequel  il  a  traité,  mais  il  ne  peut,  à  dé&ut 
d'une  autorisation  de  ce  journal,  laisser  mettre  en 
vente  son  roman  sons  forme  de  livre,  avant  que  ea 
publication  en  feuilleton  soit  terminée.  —  Même 
jugement. 

111.  Il  a  été  jugé  jadis,  mais  cette  décision  ne 
saurait  être  regardée  que  comme  un  arrêt  d'espèce, 
qne  la  simple  exécution  d'un  objet  d'art,  dont  un 
tiers  a  conçu  le  plan  et  dirigé  le  travail,  peut  être 
considérée  comme  conférant  un  droit  de  copropriété 
k  l'auteur  de  l'exécution,  surtout  si  les  parties 
étaient  convenues  entre  elles  de  partager  la  récom- 
pense qu'elles  sollicitaient  du  Gouvernement.  — 
Paris,  11  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

112.  Il  y  a  difficulté  sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  la  nature  et  les  effets  du  contrat  par  lequel  un 
peintre  s'engage  à  faire  un  tableau,  et  spécialement 
un  portrait.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  l'engagement 
par  lequel  un  peintre  accepte  de  faire  un  tableau 
(dans  l'espèce,  un  portrait),  pour  un  prix  déter- 
miné, constitue  non  une  vente,  mais  une  obligation 
de  faire,  se  résolvant,  en  cas  dMnezécution,  en 
dommages-intérêts.  —  Paris,  2  déc.  1897  [S.  et  P. 
1900.  2.  201  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  p.  98.  2. 
465]  —  V.  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  contrat  présente  les  caractères  do  Ta  vente, 
Trib.  Seine,  15  mai  1873  [Ann.  propr.  itid.,  1873, 
p.  268];  C.  d'appel  d'Hanoi,  9  déc.  1896  [(?o2.  det 
Trib.,  1899,  1"  sem.,  2»  part.,  p.  309] 

113.  Par  suite,  un  portrait,  tant  qu'il  n''eBt  pas 
livré,  reste  la  propriété  du  peintre  qui  en  est  l'au- 
teur; il  ne  peut  sortir 'de  ses  mains  malgré  sa  vo- 
lonté, et  celui  qui  en  a  fait  la  commande  ne  peut 
exiger  que  le  peintre  le  lui  remette.  —  Paris,  2  déc. 
1897,  précité. 

114.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  refns  de 
livraison  opposé  par  le  peintre  est  dû,  non  &  l'im- 
perfection de  l'œuvre,  mais  à  un  pur  caprice  de  son 
auteur. — Paris,  2  déc.  1897  (sol.  implic),  précité. 

115.  Mais  le  droit  de  propriété  du  peintre  sur  le 
portrait  n'est  pas  absolu,  et  le  peintre  doit  être  tenu 
de  transformer  le  portrait  qu'il  conserve  de  manière 
qu'il  soit  méconnaissable.  —  Même  arrf-t.  —  V. 
au  surplus,  sur  le  principe  qu'on  ne  peut  reproduire 
les  traits  d'une  personne  sans  son  consentement, 
infrà,  n.  121  et  s. 

116.  Le  peintre,  qui  refuse,  par  pur  caprice,  de 
livrer  à  l'auteur  de  la  commanda  un  portrait  ter- 
miné, doit,  d'ailleurs,  être  condamné  Ji  dee  domma- 
ges-intérêts. —  Même  arrêt. 

117.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  la  même 
affaire,  que  la  convention,  par  laquelle  un  peintr< 
s'engage  k  exécuter  un  portrait  moyennant  un  prii 
déterminé,  constitue  un  contrat  d'nne  nature  spé- 
ciale, en  vertu  duquel  la  propriété  du  tableau  n'es 
définitivement  acquise  à  la  partie  qni  l'a  commande 
que  lorsque  l'artiste  a  mis  ce  tableau  k  ea  di8p>08itiol 
et  qu'il  a  été  agréé  par  elle.  —  Cass.,  14  mars  190( 
[S.  et  P.  1900.  1.  489,  D.  p.  1900.  1.  497]  —  Sic 
Bufnoir,  Propr.  et  Contr.,  p.  49. 
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118.  Jusqu'à  ce  moment,  le  peintre  reste  maître  ' 
dennoeurre,  sans  toutefois  qu'il  lai  soit  loisible  de 
Il  retenir  pour  lui-même  où  d'en  disposer  an  profit 
d'og  lien  i  l'état  de  portrait,  le  droit  de  reproduire 
lee  traits  du  modèle  ne  lui  ayant  été  concédé  qae 
cooditionnellement  en  vue  de  l'exécution  complète 
dn  contrst.  —  Même  arrêt. 

119.  Et,  faute  par  l'artiste  de  satisfaire  à  ses  en- 
gigeœenta,  il  se  rend  passible  de  donimages-inté- 
rlte.  —  Même  arrêt. 

lH).  Par  suite,  si  le  peintre  détériore  le  portrait, 
h  partie  qui  l'a  commandé,  n'étant  pas  devenue 
propriétaire  du  tableau,  n'en  peut  exiger  la  remise 
euson  état  actuel;  mais  le  peintre  doit  restituer  avec 
detdoinmageB-intérêts  le  prix  perçu  d'avance,  et  il 
lui  est  interdit  de  faire  un  ueage  quelconque  de  la 
toilt,  avant  d'en  avoir  modifié  l'aspect  de  manière  À 
!»  rendre  méconnaissable.  —  Même  an  et. 

m.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  nature  du  contrat  qui 
mit  l'artiste  et  son  client,  on  admet  généralement 
qw  le  droit  de  l'artiste  sur  son  œnvre  subit  une 
eertaine  restriction  lorsqu'il  s'agit  de  portrait,  de 
Ixsteoade  statue;  il  en  est  ainsi,  &i-aison  du  droit 
notraire  de  celui  dont  les  traits  sont  représentés; 
m  ne  eaurait  .sans  doute  prétendre  alors,  en  l'ab- 
Ksce  de  conventions  contraires,  que  le  droit  de 
KfXDdnction  passe  de  l'artiste  à  son  client.  Au  sur- 
plus, que  l'artiste  conserve  ou    non  le    droit   de 
reproduction,  il  ne  peut  l'exercer,  à  raison  du  res- 
pect dâ  à  la  personnalité  humaine,  qu'avec  l'acquies- 
cement de  la  personne  représentée;  celle-ci,  n'étant 
pu  d'ailleurs  devenue  titulaire  du  droit  de  repro- 
nction,  ue  peut  exiger  de  l'artiste  la  livraiEon  des 
Balrices,  clichés,  etc.,  qui  permettraient  la  multi- 
^'eation  de  l'œuvre,  dans  le  cas  où,  h  raison  de  la 
Mtnre  du  mode  d'expression  employé  (pbotogra- 
pkies  ou  gravures,  par  exemple),  l'œuvre  comporte 
ne  pjunlité  d'exemplaires  et  n'implique  pas  trans- 
nission  k  la  personne  représentée  de  l'original  uni- 
^  —  V.   sous  certaines  distinctions,   Fliniaux, 
^édit.,  p.  50;  Delalande,  p.  103  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  v«  Propr.  artitt.,  n.  235;  Vaunois,  note 
«MTrib.  Seine,  20  janv.  1899  [Atin.  propr.  ind., 
WOO.  1701;  Darras,  Droit  d'auteur,  1894,  p.  138; 
1S04,  p.  20;  Pouillet,  n.  193.  —  V.  notre  Rip.  gin. 
^.  du  dr.  fr.,  v°  Contrefaçon,  n.  322,  324  et  s. 

122.  D'antre  part,  l'exhibition  publique  d'un  por- 
biit  par  l'artiste  qni  l'a  exécuté  est  subordonnée  & 
rutorisation  de  la  personne  photographiée.  — 
V.LyoD,  8  iuill.  1887  [8.  90.  2.  241,  P.  90. 1.  1342, 
Dr.  88.  2.  180]  —Bruxelles,  26  déc.  1888  [S.  91. 
iîS,  P.  91.  2.  59]  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1899 
{An.  propr.  ind.,  1902,  170  et  la  note  de  M.  Vau- 
•»iij  —  Conhin,  t.  2,  p.  43  et  s. 

123.  Toutefois,  en  pratique,  cette  règle  fléchit  à 
Tégird  des  personnalités  qni,  &  raison  de  lenrs 
hûrtions  ou  de  leurs  emplois,  sont  connues  dn  po- 
Ke,  tout  an  moins  lorsqu'elles  sont  représentées 
*»iis  le  miliea  où  leur  activité  se  déploie  ordinaire- 
ment; ainsi,  un  perisonnage  politique  ne  peut  s'op- 
|Ker  à  la  publication  de  ses  traits  lorsqu  on  le  fait 
tfarer  parin!  d'autres  personnages  politiques  ;  il  en 
M  de  même  d'ane  actrice  représentée  sur  la  scène 
et  revêtue  da  costume  de  son  rôle. 

124  A  supposer  que  le  peintre  auteur  d'un  tableau 
i»  genre  pour  lequel  une  jeune  femme  a  posé  et  où 
Fo»  retrouve,  i  défaut  d'une  ressemblance  absolu- 
ment frappante,  l'ensemble  des  traits  et  de  la 
{kysonomie  de  cette  jeune  femme,  ne  puisse,  sans 
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l'assentiment  de  celle-ci,  l'exposer  publiquement  ou 
en  céder  le  droit  de  reproduction,  il  en  est  diffé- 
remment, dès  lors  que,  des  circonstances  de  la  cause, 
notamment  des  relations  intimes  ayant  existé  entre 
le  peintre  et  le  modèle,  il  ressort  qu'en  servant  de 
modèle  au  peintre,  la  personne  dont  le  tableau  re- 
produit les  traits  a  tacitement  consenti  h  ce  que  ce 
tableau  f(it  publiquement  exposé  ou  reproduit.  — 
Rennes,  23  rov.  1903  [8.  et  P.  1904.  2.  111,  D.  p. 
1905.2.69]. 

126.  Et  le  modèle  ne  peut  se  prévaloir  du  chan- 
gement survenu  dans  ses  relations  avec  le  peintre 
pour  retirer  le  consentement  qu'elle  avait  donné.  — 
Même  arrêt. 

126.  Observons  d'ailleurs  qu'il  a  été  décidé,  à 
l'occasion  de  la  grande  tragédienne  Bachel,  que  nul' 
ne  peut,  sans  le  consentement  formel  de  la  famille, , 
reproduire  et  livrer  à  la  publicité  les  traits  d'une 
personne  sur  son  lit  de  mort,  quelles  qu'aient  été  la 
célébrité  d>!  cette  personne  et  le  plus  on  moins  de 
publicité  qui  se  soit  attaché  aux  actes  de  sa  vie.  — 
Trib.  Seine,  16  juin  1858  [^Avn.  propr.  ind.,  1858. 
250] 

127.  En  sens  inverse,  la  personne  qui  a  fait  exé-  ' 
cuterparun  photographeun  portraitphotographique,. 
si  elle  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  au'il  soit  fait, 
sans  son  consentement,  aucun  usage  au  cliché  con- 
servé par  le  photographe,  ne  saurait,  à  défaut  de 
convention  particulière,  exiger  que  le  cliché  lui  soit 
remis.  —  Paris,  9  août  1888  [S.  90.2.241.  P. 90. 1. 
1342]  — V.  conf.  Paris,  20  nov.  1867  {Ann.  propr. 
ind.,  1867,  p.  363]  —  Contra,  pour  le  cas  où  la  vie 
de  la  personne  représentée  avait  donné  lieu  à  des 
scandales    publics,     Trib.    Seine,   11    nov.    185'.» 

S  Gaz  des  Trib.,  15  nov.  1859,  et  Ann.  propr.  ind., 
860.  p.  168] 

128.  Spécialement,  la  personne,  qui  a  fait  exécu- 
ter son  portrait  par  un  photographe,  n'est  pas 
fondée  à  réclamer,  lors  de  la  vente  du  fonds  do 
commerce  de  ce  photographe,  que  le  cliché  de  son 
portrait  soit  distrait  de  la  vente  et  lui  soit  remis. 
—  Paris,  9  août  1888,  précité.  —V.  les  conclusions 
de  M.  ''avocat  général  Falcimaigne  ^Ann.  propr' 
ina!.,  1889.43] 

129.  Parfois,  d'ailleurs,  on  a  reconnu  un  droit  de 
propriété  aux  personnes  représentées  sur  les  matri- 
ces, clichés,  etc.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  cli- 
ché et  les  épreuves  de  portraits  obtenus  par  la  pho- 
tographie demeurent  la  propriété  de  ceux  dont  ils 
reproduisent  les  traits,  et,  après  leur  mort,  de  leurs 
héritiers.  —  Lyon  8  julll.  1887,  précité.  —  V.  sur  le 
principe  d'après  lequel  le  droit  de  l'artiste,  quand 
il  s'agit  de  portraits,  fléchit  devant  celui  de  la  per- 
sonne dont  il  a  reproduit  les  traits,  Fliniaux,  p.  50; 
Delalande,  Et.  sur  la  propr.  litUr.  et  artisU,  p.  103 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  v»  Propriété  artistique, 
n.  325  et  s. 

130.  Ce  droit  de  propriété  doit  s'entendre,  du  moins, 
en  ce  sens  que  ni  le  photographe,  ni,  à  plus  forte 
raison,  des  tiers,  n'ont  le  droit  de  les  exposer  en 
public,  de  les  reproduire  ou  faire  reproduire,  de  les 
vendre  ou  de  les  distribuer,  même  gratuitement, 
sans  le  consentement  des  personnes  reproduites.  — 
Même  an-êt.  —  Adde,  Delalande,  op.  cit.,  p.  104  ; 
Ruben  de  Couder,  v"  cit..  n.  236  et  236. 

131.  En  conséquence,  le  photographe  qui  justifie 
de  l'autorisation  à  lui  donnée,  par  la  famille  d'une 
personne,  de  reproduire  et  de  vendre  le  por- 
trait photographique  qu'il  a  fait  de  cette  personne, 
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est  en  droit  d'actionner  en  dommagee-intérèts  le 
l'botographe  qal  a  exécuté  et  rois  en  vente  des  re- 
productiouB  de  ce  portrait.  —  Même  arrêt. 

132.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  personne  repré- 
sentée renonce  dans  l'intérêt  de  l'artiste  au  droit 
tel  quel  qui  lui  appartient  sur  son  portrait.  —  Spé- 
cialement l'arrêt  qui  déclare  la  reproduction  photo- 
graphique d'un  portrait  propriété  privative  du  pho- 
tographe à  raison  d'un  accord  intervenu  avec  la 

Sersonne  représentée  justifie  par  1&  sufUHamment  le 
roit  exclusif  du  photographe  à  la  reproduction.  — 
Cass.,  28  nov.  1862  [S.  63.  1.  41.  P.  63.  482,  D.  P, 
63.  1.  52]  —  V.  aussi  Cass.  15  ianv.  1864  [  S.  64. 
1.  303,  P.  64.  890,  D.  r.  65.  5.  318] 

133.  Un  admet  assez  généralement  qu'en  cas  de 
portrait  fait  gratuitement,  l'autorisation  de  se  servir 
des  clichés,  moulages,  etc.  appartient  en  principe 
à  l'artiste.  La  personne  représentée  gratuitement  ne 
peut  en  tout  cas  reprendre  In  propriété  exclusive  de 
son  jiortrait  et  en  disposer  qu'après  avoir  obtenu  le 
retrait  de  cette  concession  moyennant  une  juste  in- 
demnité. —  Trib.  Seine,  20  janv,  1899  {Ann. 
propr.  ind.,  1900.  170] 

134.  Jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  si  celui 
qui  pose  gratuitement  pour  une  reproduction  pho- 
tographique, et  qui  reçoit  sans  déboursés  un  certain 
nombre  desépreuves  obtenues,  est  prësumé,d'aprè8le3 
usages  du  commerce,  avoirautonsélepbotograplie  à 
mettre  les  épreuves  en  vente,  cette  autorisation  ta- 
cite, en  l'absence  dn  toute  convention  formelle,  ne 
constitue  qu'une  tolérance  que  celui  qui  l'a  consentie 
est  en  droit  de  retirer  à  la  charge  d'indemniser  le 
photographe.  —  Parie,  25  mai  1867  [S.  68.  2.  41, 
P.- 68.  2H6] 

135.  Il  a  été  aussi  décidé  que  si, en  principe,  lagra- 
tuité  de  l'dpuvre  d'art  doit  faire  supposer,  en  faveur 
de  l'artiste,  la  faculté  de  reproduction,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  celui  qui  s  est  fait  photographier 
même  gratuitement  se  soit  dépouillé  au  protit  du 
photographe  de  son  droit  de  propriété  sur  la  photo- 
graphie. —  Trib.  Seine,  12  doc.  1896  [Droit 
d'auteur,  15  juin  1897] 

136.  11  peut,  dès  lore,  sauf  convention  contraire 
formellement  stipulée,  autoriser  qui  il  lui  plaît  de 
faire  une  reproduction  de  sa  photographie.  — 
Même  jugement. 

137.  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  pour 
le  cas  de  («rtrait  photographique  ont  été  étendues 
au  cas  de  vues  cinématographiques  faites  sur  com- 
mande dans  une  espèce  où  un  chirurgien  connu, 
ayant  eu  l'idée  de  faire  cinématographier  certaines 
de  ses  opérations  chirurgicales  en  vue  <t  d'une  dou- 
ble utilité  pratique,  en  vus  d'enseignement  aux 
jeunes  chirui^iens  d'abord,  en  vue  d  enseignement 
pour  lui-même  ensuite  >,  s'était  airessé  à  deux 
spécialistes  dont  l'un  vendit  de  nombreux  positifs 
des  filins  négatifs  àea  opérations  qu'il  avait  con- 
servés; un  jugement  du  10  févr.  1905  (Dr.  d'au- 
teur, 1905,  p.  76)  déclara,  d'une  part,  que  les  épreu- 
ves cinématographiques  sont  des  œuvres  d'art  pro- 
tégées par  la  loi  de  1793  complétée  par  celle  du 
11  mars  1902  qui  appartiennent  à  celui  qui  les  a 
commandées  et  que,  d'autre  part,  la  propriété 
imprescriptible  que  toute  personne  a  sur  son  image 
lui  donne  le  droit  d'interdire  l'exhibition  de  ce  por- 
trait. —  V.  encore  Just.  de  paix  deNarbonne,4  mars 
1905  [ilonit.  Judic.  de  Lyon,  19-20  mars;  Dr. 
<rauteur,  1905,  p.  141] 

C.  De  la  propriiU  de»  personne»  moralts  et  des 


êtrei  eoUectif»  (Etat,  ville»,  communes,  tociétit,  tic). 

—  138.  On  est  d'accord  pour  reconnaître,  d'une 
manière  générale,  qu'une  ))ensonne  morale  peut, 
par  voie  de  cession,  devenir  titulaire  de  droits  pri- 
vatifs de  reproduction,  de  représentation  on  d'exé- 
cution, mais  le  même  accord  n'existe  plus  lorsqu'on 
se  demande  si  des  droits  privatifs  de  cette  natnra 
peuvent  prendre  directement  naissance  au  profit 
d'une  personne   de  cette  catégorie,  à  raison  de  ce 

■  que  l'œuvre  a  été  élaborée  par  un  représentant  on 
])ar  un  agent  de  cette  personne  morale,  au  cours  de 
ses  occupations  journalières.  —  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  Merlin,  Quett.  dedr.,  v»  CoMref,, 
%  2;  Renonard,  t.  2,  p.  224;  Ruben  de  Couder, 
v°  Propr.  lia.,  n.  144  et  s.;  Pouillet,  n.  128; 
Qastambide,  n.  141  et  142;  Delalande  Ree.  prat., 
1879,  p.  199;  Nion,  p.  94.  —  Contra,  A^  Beaumont, 
Moniteur,  14  mars  1841.  —  V.  L.  21  germ.  an  XI; 
Ord.  royale,  16  juin  1814  ;  8  août  1816;  23  juin 
1820  [citées  dans  le  .7.  de  la  Lib.,  1820,  p.  406  et  s] 

139.  Décidé,  .à  cet  égard,  que  l'Etat  a,  comme 
tout  auteur,  un  droit  exclusif  de  propriété  litteraiie 
t^ur  les  œuvres  (dans  l'espèce,  sur  la  cartedel'Etat- 
major)  dont  il  a  conçu  le  plan,  dirigé  rexécntion 
et  couvert  les  dépenses.  —  Paris,  5  mai  1877  [8. 
77.  2.  144,  P.  77.  603]  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1876 
[S.  75.  2  148,  P.  75.  690]  —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
n.  106;  Qastambide,  n.  141  ;  Pouillet,  n.  128,  Ruben 
de  Couder,  v»  Proi»-.  littér.,  n.  144  ;  Darras,  n.  203, 
p.  263,  note.  —  V.  aussi  Nion,  Dr.  eiv.  deicutear*, 
p.  91;  Le  Senne,  Livre  des  naiiom,  n.  130. 

140.  Au  surplus,  une  ville,  quoiqu'elle  puisse 
avoir  sur  un  ouvrage  un  droit  de  propriété  littéraire 
n'a  point  ce  droit  sur  les  documents  (dans  l'espèce 
une  série  de  prix)  qu'elle  livre  à  la  publicité  dant 
un  intérêt  purement  administratif;  dès  lors,  ne  saa< 
rait  être  poursuivi  pour  concurrence  déloyale  l'édi- 
teur qui  a  reproduit  ces  documents,  alors  eortotil 
qu'il  les  a  groupés  d'après  une  méthode  qui  lui  es 
propre.  —  Cass.,  15  mai  1878  [S.  80.  1.  263,  P.  80 
614,  D.  p.  79.  1.  20]  —  Paris,  13£évr.  1877  [S.  77 
2,  56,  P.  77.  327,  D.  p.  79.  1.  20]  —  Tri*.  Seine 
10  févr.  1875  [S.  75.  2.  116,  P.  75.  588]  —  S«ç 
Pouillet,  n.  61  et  61  bis.  —  V.  Ruben  de  Couder 
v'cit.,n.  108. 

141.  On  a  déduit  de  la  généralité  des  termes  del 
loi  de  1793,  que  les  recueils  de  méruoireset  travau 
quelconques  publiés  par  les  soins  des  académies  ( 
en  général  de  toutes  les  corporations  savantes,  son 
la  propriété  exclusive  de  ces  académies  et  corpo 
rations.  Mais,  considérés  isolément,  l?s  ouvrage 
fournis  A  la  collection  demeurent  la  propriété  d 
leurs  auteurs.  —  Qastambide,  n.  30. 

142  Ou  peut  se  demander  si  l'Etat  n'est  pas  &  « 
autre  titre  que  celui  de  directeur  de  publication 
considérer  comme  un  véritable  auteur.  Du  tezl 
d'un  décret  du  20  févr.  1809,  d'après  lequel  k 
manuscrits  des  archives  du  ministère  des  Affain 
extérieures,  ceux  des  bibliothèques  impériales,  àt 

Fartementales  et  communales  sont  la  propriété  i 
Etat  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sai 
autorisation,  on  a  parfois  conclu  que  le  droit  i 
reproduction  de  ces  documents  appartenait  h  l'Ëta 
et  que,  par  suite,  la  publication  par  un  tiers  nepoi 
vait  constituer  une  contrefaçon  lorsqu'elle  avait  é< 
autorisée  par  les  représentants  de  l'Etat.  —  V.Tril 
Seine,  17  déc.   1900  [J.  Le  Droil,  21  janv.  190) 

—  V.  aussi  Renouard,  t.  2,  u.  170,  p.  296-  Foui 
let,  n.  416;  Couhin,  t.  2,  p.  617. 
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143.  Oo  soutient,  danB  une  opinion  intermédiaire, 
i  ;  a  lieu  de  distinguer  suivant  l'origine  des 
Biotsmit  :  le  décret  de  1809  aurait  eu  pour  conaé- 
ftote  de  recoanaître  le  droit  de  reproduction  au 
imfit  de  l'Ëtat  à  l'égard  des  œuvres  des  f onction- 
Biim  et,  d'une  façon  générale,  à  l'égard  des  oeu- 
v»  de  toos  ceux  qui  auraient  travaillé  pour  le 
de  l'Etat;  mais,  pour  les  autres  œuvres,  au 
eiitnire,  qai  seraient  parvenues,  &  tout  antre 
Dtri,  dans  lea  bibliothèques  publiques,  le  décret  de 
■"  ■  o'aorait  pas  eu  pour  effet  d'en  transférer  à 
FEut  la  propriété  littéraire. 
Ul  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  décret  du  20  févr. 
99,  qui  porte  que  les  manuscrits  des  archives  du 
liiiiitèn  des  Affaires  étrangères  sont  la  propriété 
le  l'Eut,  ae  s'applique  qu'aux  manuscrits  faits 
prJ'Eut,  par  les  agents  de  l'Etat  dans  l'exercice 
ilenrefoDctions,  et  non  aux  manuscrits  (tels  que 
Mémoires  de  Saint  Simon)  composés,  non  dans 
apliseement  d'une  fonction,  mais  spontané- 
par  an  aut«ur  écrivant  pour  lui-même  et  sur 
•«jet  de  son  choix,  et  qui  n'ont  été  déposés  au  mi- 
ittn  des  Affaires  étrangères  que  par  mesure  de 
lite  et  de  sûreté  publique,  dans  le  but  d'en 
•pfcjier  la  publication.  —  Cass.,  31  mars  1858 
fM.  1.  513,  P.  68.  561,  D.  p.  58.  1.  145]  — 
iti  Uveeqne,  note  sous  cet  arrêt  [S.  Ibid.l 
Ità.  Daoe  ce  cas,  l'auteur  ou  sa  famille  ne  ces- 
tt  paa  d'être  propriétaires  des  manuscrits,  et 
•imit,  par  la  restitution  qui  leur  en  est  faite, 
u  le  droit  privatif  de  les  publier.  —  Même 
A. 

m.  &a  conséquence,  le  dépôt  du  mannscrit  d'un 
toge  aux  archives  de  l'Etat,  ordonné  ancienne- 
,^  f«r  le  roi,  dans  le  but  d'en  empêcher  la  publi- 
ai n'a  pas  eu  pour  effet  d'enlever  la  propriété 
(«aarrage  à  l'auteur  on  h  ses  héritiers  dt  de  la 
«rterà  l'État.  —  Cass.,  31  mars  1858,  pré- 
-  Paris,  3  févr.  1857  [S.  57.  2.  84,  P.  57.  375, 
Caa.,  31  mars  1858,  D.  p.  68.  1.  145] 
W7.  Si  donc  ce  manuscrit  vient  ultérieurement 
rendu  aux  représentants  de  l'auteur,  ceux-ci 
n  droit  exclusif  à  en  effectuer  la  publication. 
léiBes  arrêta. 
.  Et  cela,  quand  même  des  extraits  plus  ou 
étendasde  l'ouvrage  auraientparu  antérieure- 
pr  saite  d'autorisation  spéciale  du  Qouveme- 
<n  d'abus  de  confiance  :  ces  extraits  seuls  sont 
K  par  là  dans  le  domaine  public.  —  Paris,  3 
IféT,  précité. 

'  Et  en  supposant  que  des  conditions  aient  été 

es  par  le  (Gouvernement,  lors  de  la  restitu- 

fa  manuscrit,  pour  sa  publication,  l'inexécu- 

ft  ces  cooditiouB  ne  saurait  être  opposée  par 

'nanx  héritiers  —  Même  arrêt. 

'■Pour  nous,  le  décret  de  1809  ne  concerne  en 

^«n   le  droit  exclosif  de  reproduction;  il 

eune  mesure  de  police  et  de  sûreté  qui  per- 

krEtat  de  s'oppowr  à  la  libre  reproduction  de 

■>  manuscrits  dont   la   divulgation  pourrait 

frijodiciable  anx   intérêts    supérieurs   de  la 

•s,  mais  il  n'investit  pas  l'Etat  d'un  droit  exclu- 

•^reproduction  au   détriment  des  véritables 

de  ce  droit.  —  Darras,  Droit  d'auteur, 

p.  30. 

Nous  reconnaissons,  d'ailleurs,  avec  lespar- 
ia  système  intermédiaire,  que  l'État  jouit  de 
f rÎTitifg  A 1  égard  des  œuvres  qu'il  a  eomman- 
n  des  navres  qoe  certains  fonctionnaires  ont 


pu  être  amenés  à  élaborer  dans  leur  servioe,  maif), 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  uniquement  par  application 
des  principes  généraux  en  matière  de  propriété  intel- 
lectuelle et  saus  qu'il  y  ait  lien  de  tirer  argument 
des  dispositions  du  décret  de  1809.  —  Darras,  loc, 
cit. 

D.  Collaboration.  —  152.  Pour  qu'il  y  ait  colla- 
boration, il  faut  que,  au  moins  pour  la  conception  *- 
de  l'œuvre,  il  y  ait  eu  inspiration  commune  et  mu- 
tuel échange  d'idées  entre  les  différents  auteurs  et 
artistes,  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  c'est  ajouter 
inutilement  aux  exigences  de  la  raison  que  de  vou- 
loir un  travail  simultané,  accompli  dans  un  même 
trait  detemp6;ilpeut  yavoircollaborationentreper- 
Bonnes  éloignées  l'une  derautre,du  moment  oùelles 
sont  à  même,  par  des  communications  réciproques, 
d'exercer  une  influence  sur  leurs  inspirations  respec- 
tives. —  V.  Pouillet,  n.  106;  Gibaux,  p.  20;  Darras, 
Droit  d'auteur,  1891,  p.  106,  1893,  p.  107,  1906, 
p.  138.  —  V.  cep.  Agen,  7  juin  1906  [Droit  d'au- 
teur, 1906,  p.  141]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,V  Propriété  littéraire  et  artiatique.,  n.  249  et  s. 

153.  Ainsi,  un  opéra  peut  être  considéré  comme 
dû  à  la  collaboration  du  compositeur  et  du  librettiste, 
non  seulement  lorsqu'il  y  a  création  simultanée  et 
par  suite  échange  continu  d'idées  et  d'inspiration, 
mais  aussi  au  cas  où  le  compositeur,  voulant  faire 
représenter  à.  la  scène  une  oeuvre  pour  laquelle  il  a 
recours  an  talent  d'un  écrivain,  lui  remet  une  œuvre 
terminée,  muis  qui  a  besoin  de  retouches  appro- 
priées aux  nécessités  du  dialogue  et  des  situations. 

—  Trib.  Seine,  19  juill.  1905  [Droii  d'auteur,  1905, 
p.  142,  J.  La  Loi,  3-4-5  août] 

154.  Dans  ce  système,  le  fait  de  modifier  le  ma- 
nuscrit d'un  ouvrage  déjà  terminé,  de  remanier 
le  plan  primitif,  d'introduire  dans  la  pièce  des 
personnages  nouveaux  et  un  rôle  de  travesti  et 
d'apporter  d'importants  changements  à  l'action,  au 
dénouement  et  à  une  partie  du  dialogue,  constitue 
une  collaboration  certaine.  —  Trib.  Seine,  18  nov. 
1868,  [Ann.  propr.  ind.,  69.  43]  —  V.  aussi  Paris, 
4  mars  1856  fld.  56.  74]  —  'Trib.  Seine,  22  juin 
1887  [W.  89.  127]. 

156.  Il  arrive  fréquemment  que  certaines  per- 
sonnes ont  l'idée  d'une  œuvre  qu'elles  ne  peuvent 
réaliser  et  que,  pour  ce  faire,  elles  s'adressent  à  des 
tiers;  ou  admet  que  ces  tiers  sont  des  collaborateurs, 
cequi  fait,  notamment,  qu'en  matière  d'œuvres  mu- 
sicales, on  doit  considérer  comme  collaborateur 
celui  qui  écrit  sur  un  thème  donné  et  le  développe. 

—  Gibaux,  p.  20;  Pouillet,  n.  107;  Lachaiid,  plai- 
doirie rapportée  dans  Marcel  Otay, Propr. lilt.,p.  215, 
note. 

156.  Il  en  est  de  même  eu  principe,  du  cas  où  un 
tiers  se  charge  de  l'harmonisation  d'une  œuvre; 
l'harmonisation  exige ,  en  effet,  un  choix  des  accords, 
une  invention  dans  leur  succession  et  dans  leur 
appropriation  à  la  mélodie;  quoiqu'à  un  degré 
moindre,  ce  travail  constitue  une  collaboration, 
alors  surtout  qu'il  s'augmente  souvent  de  correc- 
tions apportées  à  la  mélodie  ;  en  fait,  d'ailleurs,  les 
musiciens  auteurs  de  l'harmoniBation  renoncent  à 
leur  part  de  collaboration  et  se  contentent  de  rece- 
voir une  simple  rémunération.  —  (îibaux,  p.  20. 

157.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  qualité  à  recon- 
naStre  &  l'auteur  de  l'instrumentation;  on  se  refuse, 
dans  une  opinion,  à  le  considérer  comme  collabora- 
teur (V.  Dnnant,  Droit  de» compotiteumde  musique 
sur  leura  œuvres,  n.  55),  tandis  que,  dans  une  autre 
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opinion,  on  soatientque  le  travail  d'instramentation 
peot  présenter  le  caractère  d'une  collaboration  véri- 
table, dana  certaine  cas,  lorsque  l'œuvre  primitive 
prend,  gifice  à  l'instrumentation,  un  aspect  nouveau 
et  fiéduisant  par  des  combinaisons  adroites  et  savan- 
tes de  timbres  différents.  —  Gibaux,  p.  21. 

158.  En  tout  cas,  pour  qu'il  y  ait  collaboration, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  entente  entre  les  intéressés. 
Ainsi,  en  indiquant  qne  telle  ou  telle  de  ses  roman- 
ces doit  se  chanter  sur  tel  on  tel  air  de  tel  compo- 
siteur, l'auteur  de  paroles  ne  crée  pas,  au  profit  du 
compositeur,  par  cette  désignation  qui  n'émane  que 
de  lui,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  désormais  la 
romance  soit  chantée  sur  un  antre  air  que  celui 
choisi  par  l'autenr  des  paroles.  —  V.  Paris,  11  avr. 
1853  [8.  63. 2.  237,  P.  63.  1, 654,  D.  p.  63. 2. 130] 
—  Sic,  Qibaux,  p.  28. 

169.  Si  la  représentation  d'une  œuvre  musicale 
qui  B6  compose  à  la  fois  de  paroles  et  de  musique 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  double  consentement  de 
l'écrivain  et  du  musicien,  alors  que  cette  œuvre, 
produite  en  collaboration  et  sous  une  commune 
inspiration,  constitue  un  tout  indivisible  et  une  co- 
propriété, comme  par  exemple  un  opéra,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  vaudeville  aux  cou- 
plets duquel  on  a  adapté  des  airs  connus  et  compo- 
sés dans  un  autre  but,  ou  d'une  ouverture  pour  ser- 
vir de  lever  de  rideau  &  une  comédie  :  ces  airs  de 
couplets  et  cette  ouverture,  étant  complètement 
distincts  et  indépendants  de  l'œuvre  dramatique, 
peuvent  être  supprimés  dans  la  représentation  de 
■a  pièce,  et  le  compositeur  de  musique  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  ses  droits  d'auteur.  —  Nancy, 
13  août  1867  [S.  68.  2.  2iy,  P.  68.  847,  D.  p.  68. 
2.  95]  —  V.  aussi  pour  le  cas  de  monomirae  ou  de 
pantomime  avec  accompagnement  musical,  Trib. 
Seine,  17  juin  1893  [J.  Le  Droit,  22  juin] 

160.  Si  la  représentation  d'une  œuvre,  composée 
&  la  fois  de  paroles  et  de  musique,  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  double  consentement  de  l'écnvain  et  dn 
musicien,  c'est  à  la  condition  que  cette  œuvre, 
quelle  qu'en  soit  du  reste  l'importance,  aura  été 
produite  en  collaboration  et  sous  une  inspiration 
commune.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  elle  constitue 
un  tout  indivisible,  et  une  véritable  copropriété.  — 
Cass.,  4  févr.  1881  [S.  81.  1.  434,  P.  81.  1.  1194, 
D.  P.  81.  1.  329] 

161.  Par  suite,  l'entrepreneur  de  spectacles,  qui 
retranche,  à  la  représentation  d'un  vaudeville,  les 
couplets  qui  y  sont  intercalés,  ne  doit  aucune  rétri- 
bution aux  auteurs  des  morceaux  de  musique  qui 
n'ont  pas  été  exécutés,  et  n'a  pas  besoin  non  plus 
de  se  munir  de  leur  autorisation,  avant  la  représen- 
tation. —  Même  arrêt. 

162.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  vaudeville, 
lorsque  l'auteur,  après  avoir  f'crit  en  entier  le  dia- 
logue et  les  couplets  de  sa  pièce,  s'est  borné  &,  indi- 
quer, en  tête  des  couplets,  les  airs  sur  lesquels 
ctiacun  d'eux  peut  être  chanté  ;  il  n'y  a  là  aucune 
incorporation  sérieuse  des  airs  au  vaudeville,  aucune 
indivisibilité  possible  entre  l'œuvre  de  l'écrivain  et 
les  airs  qu'il  a  cru  devoir  adapter  aux  couplets.  — 
Même  arrêt. 

163.  L'auteur  d'une  <euvre  littéraire  (d'une  nou- 
velle) dont  on  s'empare  pour  le  théâtre  ne  peut  pas 
être  déclaré  collaborateur  et  copropriétaire  de  lapièce 
mise  en  scène.  Mais  il  a  le  droit  à  une  indemnité, 
à  raison  de  la  reproduction  littérale  et  eervile  de 
son  œuvre.  —  Paris,  27  janv.  1840  [P.  40.  1.  244, 


ï 


D.  P.  40.  2.  86,  D.  Rép.,  v°  Proj>r.  liit.,  n.  187 
—  Sic,  Pouillet,  n.  110  ;  Buben  de  Couder,  n.  161 

164.  Chacun  des  collaborateurs  a,  en  principt 
un  droit  égal  sur  l'œuvre  commune  ;  chacun  d'en 
peut  la  signer  et  donner  son  avis  sur  le  mode  d'ei 
ploitstioD  à  adopter;  on  doit,  dans  le  silence  de 
accords  intervenus  entre  les  intéressés,  présunit 
que  leur  intention  était  de  publier  l'œuvre  commu» 

le  sorte  que  lorsque  l'œavre  est  achevée,  l'un  d( 
auteurs  ne  peut  s'opposer  &  sa  publication  qne  »' 
produit  des  motifs  reconnus  fondés  par  les  tribu 
naux  ;  dans  un  sens  analogue,  l'un  des  collaborateoi 
ne  peut  s'opposer  à  un  mode  d'exploitation  de  l'on 
vre,  adopté  jusque-là,  que  s'il  justifie  de  motil 
satisfaisaots  pour  que  cet  état  de  choses  soit  mod 
fié.  —  Sur  la  durée  des  droits  reconnus  aux  diï« 
auteurs  ou  artistes  et  àlenrs  ayants  cause  au  cas  ( 
collaboration,  V.  in/rd, à  sa  date,  L.  14jmll.  188i 

165.  De  même,  dans  un  sens  analogue,  l'un  di 
auteurs  d'un  opéra  retiré  du  répertoire  d'un  tbéât 
d'un  commun  accord  entre  tous  les  auteurs  ne  sa 
rait  changer,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  une  déç 
sion  prise  par  tous  les  auteurs  et  autoriser  la  repr 
sentation  ae  la  pièce.  —  Paris,  18  déc.  1878  fS.  7 
2.  213,  P.  79.  869] 

166.  En  sens  inverse,  l'on  des  coUaboraten 
d'une  œuvre  commune,  le  compositeur  de  musiqn 
par  exemple,  au  cas  où  il  s'agit  d'o|^ra,  ne  pe 
par  sa  seule  volonté  enlever  à  un  théâtre  la  facal 
qu'il  lui  a  accordée  de  représenter  l'œuvre  commut 
d'autant  qu'en  pareil  cas  les  droits  do  directeur  ' 
théâtre  doivent  être  à  l'abri  des  changements  i 
volonté  de  chacun  des  collaborateurs,  —  Par 
21  févr.  1873  [S.  79.  2.  213,  ad  notam,  P.  79.  8{ 
ad  notam"] 

167.  La  représentation  d'un  opéra  français,  ti 
duit  en  langue  étrangère,  ne  peut  avoir  lieu 
France,  sans  l'autorisation  de  l'auteur  des  paro 
françaises  et  de  l'auteur  de  la  musique.  —  Cac 
12  janv.  1853  [S.  53.  1.  81,  P.  63.  1.  177,  D. 
53.  1.  119] 

168.  11  a  été  décidé  que  lorsqu'un  ouvrage  s 
écrit  en  collaboration,  chacun  des  collaboratem 
droit,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'œuvre  ce 
mune,  de  publier  cette  œuvre  commune  sans  le  c 
sentement  de  son  collaborateur,  dans  le  mé 
recueil  que  ses  œuvres  personnelles  et  de  toM 
seul  les  droits  d'auteur  produits  par  la  vent^ 
Parie,  l"déc.  1876  [D.  78.  2.  73]  —Sic,  Pooi( 
n.  113.  J 

169.  On  estime,  dans  une  opinion,  qne  jami 
n'est  permis  de  modifier  l'œuvre  commune  m 
séparer  l'une  de  l'autre  les  diverses  parties  don 
se  compose,  sans  l'assentiment  de  tous  les  col 
rateurs,  alors  même  que,  dans  l'œuvre  comn 
on  opéra  par  exemple,  il  est  facile  de  constate) 
certaines  parties  sont  plus  spécialement  dues  à 
ou  à  l'autre  des  collaborateurs  ;  il  en  résulte, 
cette  opinion,  que  l'on  ne  peut,  sans  le  cona 
ment   au   compositeur  et   du   librettiste,  dét( 
dans  un  opéra  les  paroles  de  la  musique.  —  V.  Il 
12  jnill.  1855  [S.  65.2.  695,  P.  56. 1.617,  D. 

2.  256];  20  nov.  1857  [An»,  propr.  ind.,  67. 
21  juin  1858  [S.  59.  2.  113,  P.  60.  520];  21 
1866  [S.  67.  2.37,  P.  67.  205];  17  janv.  1867 
Caps..  7  avr.  1869  [S.  69.  1.  242,  P.  69.  610 
févr.  1873  [S.  79.  2.  213.  ad  notam,  P.  79.  8fi 
notam]  —  trib.  Seine,  29  nov.  1866  [Ann.  p 
ind.,  66.  12];  7  avr.  1869  [76irf.,  69.  252] 
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170.  Par  ane  application  de  cette  idée,  il  a  été 
décidé  qu'an  opéra  on  nne  autre  œuvre  mosioale  qui 
M  œmpose  à  la  fois  de  paroles  et  de  musique,  est, 
pour  l'écrivain  et  ponr  le  musicien,  l'objet  d'une 
propriété  indivisible,  en  sorte  qu'il  suffit,  pour  em  - 
pêeiier  la  représentation  de  l'œuvre  commune,  de 
Topposition  de  l'un  des  deus  auteurs,  sauf  les  dom- 
gages-intérits  auxquels  peut  prétendre  l'auteur  lésé 
pir  l'opposition  non  justifiée  de  son  collaborateur, 
-  Paris,  21  févr.  1873,  précité.  —  Trib.  Seine,  19 
•o»t  1872  [S.  72.  2.  249,  P.  72.  966,  D.  p.  74.  5. 
414] 

171.  On  admet,  dans  nne  autre  opinion,  que  l'op- 
mition  de  l'un  des  auteurs  &  la  publication  ae 
r<HiTre  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  de  ren- 
in  improductive  l'œufre  commune  et  que  les  tri- 
knaaz  peuvent,  suivant  les  circonstances,  en  auto- 
liser  la  publication,  les  deux  auteurs  n'ont,  en  effet, 
mblet-il,  collaboré  &  nne  œuvre  commune  que 
hui  le  but  de  la  mettre  au  jour,  et,  s'il  n'existe 
de  motif  particulier  qui  légitime  le  refus  de 
des  collaborateurs,  les  tribunaux  doivent  passer 
■tre,  sauf  d'ailleurs  le  droit  pour  l'intéressé  de 
faunder  que  son  nom  ne  figure  pas  sur  l'œuvre. 
-V.  Darras,  n.  325;  Ponillet,  n.  112  et  792;  Et. 
Hue,  p.  89  ;  Nion,  p.  288  ;  Renonard,  t  2,  p.  218; 
kbea  de  Couder,  n.  173;  Gastambide,  p.  135. 

172.  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  composé  par  plu- 
nit  auteurs,  la  cession  n'en  peut  être  valablement 

IjÉe  qu'autant  que  tous  les  auteurs  l'ont  consentie. 
',  lorsqu'une  pièce  a  été  composée  par  trois 

■mui,  dont  l'an  refuse  de  ratifier  la  cession  du 
it  d'imprimer  consentie  par  ses  deux  collabora- 
f,  et  de  délivrer  le  manuscrit,  celui  oui,  en  vertu 
k  cession,  fait  sténographier  la  pièce  dans  un 

kéitie  oii  elle  est  représentée,  et  la  tait  imprimer, 
nod  coupable  du  délit  de  contrefaçon  &  l'égara 
Tratear  non  consentant.  —  Paris,  18  févr.  1836 

'.  ehr.,  D.  Rip.,  \»  Propr.  liU.,  n.  316]  —  V.  en 
iens  que  l'aliénation  serait  nulle  pour  le  tout, 
lard,  t.  2,  p.  330  ;  —  en  ce  sens  que  l'aliénation 
ùt  valable  ponr  la  part  de  l'auteur  qui  a  donné 
couiientement,  Pouillet,  n.  111  ;  —  en  ce  sens  que 

liéaation  serait  valable  pour  le  tout  dans  l'inté- 

■  ds  cesrionnaire,  Vivien  et  Et.  Blanc,  n.  426  et 

173.  A  raison  du  respect  dû  à  la  personnalité  de 
des  coUabor^tenrs,  les  tribunaux  ne  peuvent 

Anner,  au  cas  dé  dissentiment  entre  les  collabo- 

I,  que  l'œuvre  commune  sera  licitée.  —  Re- 

I,  t.  2,  p.  218;  Pouillet,  n.  112,  119;   Vau- 

p.  246.  —  Contra,  AUezard,  France  judiciaire, 

i,p.  112, 

174.  Une  œuvre  peut  appartenir  en  commun  à 
Mieurg  personnes,  sans  que  celles-ci  aient  la  qualité 
icoUaboratears;  c'est  ce  qui  se  produit,  parexem- 
*,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  acheté  en  com- 
■mneméme oeuvre  ;  en  pareilcas,  comme lescopro- 
Bteiree  n'ont  sur  cette  œuvre  que  des  droits  pécu- 

>re*,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  sur  la  demande 

Fui  d'enx,  l'on  procède  à  la  licitation  de  l'œu- 

>.-  Pouillet,  n.  119.   —  V.  Paris,  3  déc.  1891 

propr.  iitd.,  92.  111]  —  Trib.  Toulouse,  19 

■  1890  [Gaz.  3tidi,  22  févr.  1891] 
IL  Œuvres  anonymes  ou  pseudonyme»;  oeuvre*  poi- 
•w»(l).  —  176.  Les  œuvres  anonymes  ou  pseu- 

m'jmt»  peuvent  être  l'objet  d'un  droit  privatif  au 


même  titre  que  les  œuvreB  paraissant  sous  le  nom 
de  leur  véritable  auteur.  Cette  propriété  est  assise, 
provisoirement  du  moins,  sur  la  tête  de  l'éditenr. 
L'auteur  peut  reprendre  cette  propriété,  en  se  fai- 
sant connaître.  Mais  jusque-là,  c'est  l'éditeur  qui  est 
le  titulaire  au  moins  apparent  des  avantages  qui  y 
sont  attachés.  —  Renouard,  t.  2,  n.  107;  Le  Senne, 
n.  133;  Blanc,  p.  33;  Rendn  et  Delorme,  n.  736; 
Ruben  de  Couder,  v"  Propr.  littéraire,  n  45  ;  Gas- 
tambide,  p.  85;  Pouillet,  n.  51  et  62;  Nion,  p.  79. 
—  V.  Traité  d'Union  de  Berne,  20  mars  1883, 
art.  11.  —  Sur  la  durée  de  protection  des  œuvres 
anonymes  on  pseudonymes,  V.  infrà,  à  sa  date, 
L.  Ujuill.  1886. 

§  3.  Delà  cession  totale  ou  partielle  de  leurs  droits 
par  les  auteurs  ou  artiste». 

A.  De  la  cession  de  l'ŒCVRE  d'art  ou  du  HA^fUB- 
CBIT  CONSIDÉRAS  KH    EUX-HÊMES.   —  DeS   LETTRES 

MISSIVES.  —  176.  La  cession  d'une  œuvre  d'art,  envi- 
sagée comme  objet  corporel,  est  soumise  en  prin- 
cipe anx  règles  du  droit  commun  ;  toutefois,  la  nature 
particulière  de  l'objet  cédé  impose  à  l'acquérenr 
certaines  obligations  particulières  qui,  d'ailleurs, 
ne  sont  susceptibles  d'être  sanctionnées  que  quand 
il  apparaît  publiquement  que  celui-ci  ne  les  a  pas 
remplies;  c'est  ainsi  que  si  l'acquéreur  d'une  œuvre 
d'art  peut  la  dénaturer  et  la  mutiler  sans  s'exposer 
à  des  dommages-intérêts,  ce  même  acquéreur  ne  peut 
impunément  exposer  en  public  une  œuvre  ainsi 
mutilée,  —  V. Trib.  Lyon, 24  déc.  1867  [Ann.prtmr. 
ind.,  68.  89]  —  AcoUas,  p.  68;  Pouillet,  n.  359; 
Gairal,  p.  270,  356  et  s.,  363  et  s.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  œuvres  d'architecture  :  Aix,  19  juin 
1868  [Ânn.  propr.  ind.,  68.297]  —  Trib.  Nice, 
31  janv.  1888  [Id.,  92.  100]  —  Pouillet,  n.  361.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  au  dr.  fr.,  v°  Propriilé 
littéraire  et  artistique,  n.  312  et  s. 

177.  Les  acheteurs  successifs  d'un  tableau  ne 
sont  nullement  liés  par  la  déclaration  de  l'auteur 
du  vendeur  primitif  que  le  tableau  dont  s'agit  n'é- 
tait qu'une  copie.  —  Case.,  23  déc.  1891  [S.  et  P. 
96. 1.  491] 

178.  Celui  qui  prétend  qu'un  tableau  placé  dans 
une  exposition  publique  n'est  qu'une  copie  delà  toile 
originale  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  demande  la 
modification  du  catalogue  en  conséquence,  est  tenu, 
en  sa  qualité  de  demandeur,  de  prouver,  non  seule- 
ment qu'il  est  propriétaire  de  l'original,  mais  encore 
que  l'exemplaire  exposé  était  une  copie  du  premier, 
faite  par  un  tiers,  et  non  la  répétition  de  l'œuvre 
par  le  maître  lui-même.  —  .M^me  an-êt. 

179.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  l'action 
ayant  été  accueillie  par  les  premiers  jugea,  le  de- 
mandeur, en  cause  d'appel,  s'est  approprié  le  juge- 
ment en  en  requérant  la  confirmation  la  charge  de 
la  preuve  incombant  au  demandeur  qui  a  Ipris  l'ini- 
tiative du  procès.  —  Même  arrêt. 

180.On  a  vu  précédemment  (V.»iiiW(i,p.672,  chap. 
XI,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  préam- 
bule, n.2  et  s.)  que  la  création  d'une  œuvre  littéraire 
ou  artistique  donnaitnaissanceà  un  double  droit  dont 
chacun  a  un  objet  distinct  ;  l'un  portant  snr  le  ma- 
nuscrit ou  l'icuvre  d'art  envisagé  comme  chose 
corporelle;  l'autre  portant  sur  la  conception  elle 
même  ;  ce  dualisme  de  nature  fait  que  chacun  de 


Of  V.  pour  les  œnrrea  pouhamei,  infrà,  fc  u  date,  Dicr.  1"  germ.  an  XltJ. 
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ces  droits  peut  appartenir  à  des  personnes  différen- 
tes; on  aurait  dû  en  couchire  que  l'aliénation  du 
droit  sur  le  manuscrit  ou  l'cruvre  d'art  envisagé 
comme  objet  corporel  ne  devait  avoir  d'influence  sur 
le  droit  de  reproduction,  de  représentation  on  d'exé- 
cution et  réciproquement,  que  dans  le  cas  de  volonté 
conforme  des  acquéreurs  et  aliénateurs  ;  telle  est  à 
l'heure  actuelle  la  jurisprudence  au  cas  d'aliénation 
d'un  manuscrit.—  Paris,  4  juill.  1890  [S.  et  P.  94. 
2.  17  et  la  note  de  M.  Appert]  —  Telle  a  été  aussi, 
&  l'origine,  la  jurisprudence  au  cas  d'aliénation  d'une 
œuvre  d'art.  11  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  vente  d'un 
tableau  n'emporte  le  droit  de  le  reproduire  par  la 
gravure  ou  tout  antre  moyen  de  reproduction  qu'au- 
tant que  le  peintre  a  cédé  ce  droit  par  une  stipula- 
tion particulière.  —  Cass.,  23  juill.  1841  [S.  41. 1. 
661, 1).  P.  41.  1.  322]  —  Caen,  3  mars  1836  [Gaz. 
du  Trib.,  11  mars]  —  Sic.encequi  concerne  l'alié- 
nation d'une  œuvre  d'art.  Couhin,  t.  2,  p.  410;  Re- 
nouard,  t.  2,  n.  175, 301  ;  Gastambide,  Introd.,  p.  33 
ets.,  322;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  1 16,  266  ;  Troplong, 
Bev.  de  légisL,  1842,  p.  133  et  VenU,  t.  3,  p.  37; 
Rendu  et  Delorme.Dr.  induttr.,  n.  898;  Le  Senne, 
n.  169  ; Pouiliet,  n.  363;  Buben  deCouder.  v»  Propr. 
arliêt.,  n.  118;  Darras.ZJroit  d'auteur,  1890,  p.  117, 
1892,  p.  160;  Vaunois,  p.  293;  Anbry  et  Rau,  6«  éd., 
t.  2,  p.  163,  §  183,  texte  et  note  23;  Laurent,  Prine. 
de  dr.eiv.,  t.  32,  n.  570,  p.  588;  de  Folleville  et 
Lonfier,  Tr.  delapoêteasiondesvieubles.  2e éd.,  n.  69; 
Ortlieb,  Des  effetade  la  poesetsion  des  meublet,  n,  74; 
Poincaré,  Du  droit  de  tuile  dans  la  pnpr.  mobilière, 
p.  159-160;  Acollas,  Propj-.  littér.,  p.  54;  Janlet, 
De  la  protection  des  œuvres  de  la  pensée,^.  104;  Lar- 
deor,  Du  contrat  d'édition,  p.  115.  —  V.  notre  Code 
civil  annoU,  art.  931,  n.  164  ets.,  art.  2279,n.  27 
et  28. 

181.  Malheurenseroent  depuis  un  arrêt  des  Cham- 
bres réunies  du  27  mai  1842  [S.  42.  1.  386,  P.  43. 
1.  216,  D.  p.  42. 1.  297],  la  jurisprudence  est  fixée 
en  sens  contraire.  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente 
d  un  tableau  emporte  celle  du  droit  exclusif  de  le 
reproduire  par  la  gravure  ou  par  tout  autre  moyen 
de  reproduction,  alors  même  que  la  cession  de  ce 
droit  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  stipulation  particulière. 

—  Cass.,  27  mai  1842,  précité.  —  Paris,  22  avr. 
1641  [D.  Rép.,  y"  Propr.  litt,  n.  281]  ;  16  avr. 
1850  rP.  50.  2.  185,  D.  p.  52.  2.  159]  ;  1<"  juill. 
1858  Mtoj.  propr.  ind.,  58.  337];  12  déc.  1861 
[Id.,  62.  611;  18  août  1879  [S.  80.  2.  267,  P.  80. 
979,  D.  p.  81.  2.  61]  —  Trib.  Seine,  !W)  avr.  1866, 
sous  Paris,  5  juin  1855  [S.  66.  2.  431,  P.  67.  382, 
D.  p.  67.  2.  28];  3  avr.  1897  [Gaz.  TriJ.,  4  juilL]  ; 
16  juin  1899  [Ann.  propr.  ind.,  1900.  134]  —  Sic, 
Massé,  notes  sous  Cass.,  23  juill.  1841  [S.  41.  1. 
561]  et  BOUS  Cass.,  27  mai  1842  [S.  42.  1.  385]  ; 
Delalande,  Etude  sur  la  propr.  littér.  et  artiH., 
p.  106  et  8.;  Calmels,  p.  445. 

182.  Spécialement,  celui  qui  a  acheté  en  vente 
publique  des  pierres  lithographiques  couvertes  de 
dessins  a  le  droit  de  se  servir  de  ces  dessins,  lors- 
que le  vendeur  n'a  fait  aucune  réserve  h  cet  égard. 

-  Paris,  11  avr.  1866  [8.  66.  2.  363,  P.  66. 
1286]  '■ 

183.  Et  si  des  épreuves  en  coure  d'exécution  ont 
été  comprises  dans  la  vente,  l'acquéreur  a  égale- 
ment le  droit  de  les  revendre  en  y  laissant  le  nom 
du  vendeur,  alors  qu'il  ne  pourrait  effacer  ce  nom 
sans  altérer  les  épreuves.  —  Même  arrêt. 

184.  Mais  il  ne  peut  faire  figurer  le  nom  du  ven- 


deur dans  les  épreuves  par  lui  tirées  à  nouveau.  — 
Même  arrêt. 

185.  On  admet,  dans  nu  système  intermédiaire, 
que,  selon  les  circonstances  de  chaque  espèce,  l'ac- 
quéreur de  l'oeuvre  d'arldevient  ou  non  titalairedn 
droit  de  reproduction  ;  si,  par  exemple,  Tacquérear 
de  l'œuvre  d'art  est  un  négociant  qui  fait  commerce 
de  tableaux,  de  peintures  et  de  gravures,  il  est  vrai- 
semblable  qu'il   a  eu  l'intention    d'acquérir,  non 
seulement  l'original,  mais  aussi  le  droit  de  le  fain 
graver  on  lithographier.  Si,  au  contraire,  le  tableau 
a  été  acheté  par  un  amateur  pour  orner  son  cabinet 
ou  sa  galerie,  il  semble  qu'amrs  la  vente  ne  doive 
point  emporter  la  jouissance  exclusive,  et  qu'elle  ne 
doive  pas  empêcher  l'auteur  de  reproduire  lui-même 
son  œuvre  par  la  gravure  ou  la  lithographie.  » 
V.  Paris,  2  févr.  1842  [8.  43.  2.  70,  P.  43.  2. 831. 
D.  P.  43.  2.  77,  D.  Sép.,  v»  Propr.  Utt.,  n.  272-2«] 
—  Gastambide,  n.  322;  Renouard,  t.  2,  n.  175. 

186.  La  jurisprudence,  tout  en  se  prononçant,  «i 
principe,  pour  le  second  système,  a  parfois  apport) 
certaines  limitations  &  la  règle  générale  qui  lui  wr 
de  base,  notamment  au  cas  oii  l'œuvre  d'art  a  éU 
non  pas  vendue,  mais  donnée.  —  C'est  en  ce  sea 
que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Besançon  dans  u' 
arrêt  rendu  à  l'occasion  du  Lion  de  Belfort  ;  elle 
décidé  que,  comme  les  droits  incorporels  ne  sont  pai 
en  principe,  traui^missibles  par  don  manuel,  le  dro 
de  reproduction,  qui  est  un  droit  incorporel,  ne  pei 
être  tiansmis  à  titre  gratuit  que  dans  les  foruM 
solennelles  des  dispositions  entre-vifs.  —  Besançoi 
21  mai  1902  [J.  Le ZJroi/,  6  juill.  1902,  Droit d'ai 
teur,  1902,  p.  93]  —  Sic,  Calmels,  p.  438;  Gain 
p.  299;  Darras,  Droit  hauteur,  1902,  p.  106. 

187.  An  surplus,  s'il'  a  été,  dans  certains  m 
apporté  des  tempéraments  à  cette  règle,  l'intenti 
d  abandonner  la  faculté  de  reproduire  une  œuvre  ■ 
l'esprit  doit  ressortir  de  circonstances  bien  dét< 
minées,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un«  libéralité,  l'intt 
tion  commune  des  parties,  quand  elle  est  donteoi 
doit  être  interprétée  dans  un  sens  restrictif  et 
profit  da  donateur.  —  Même  arrêt. 

188.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comi 
de  jurisprudence  constante  que  la  possession 
l'original  de  l'œuvre  entraine,  dans  le  silence 
contrat,  et  par  voie  d'accession,  le  droit  <le  rep 
duction  ;  il  est  donc  important,  en  pratique,  de  dét 
miner  ce  qui  constitue  l'original  de  l'it-uvre;  rem 
quons  à  cet  égard  que  les  peintres  et  les  dessinatei 
lorsqu'ils  vendent  leur  tableau  ou  leur  dessin,  cèd 
l'œuvre  originale  par  eux  exécutée.  Ils  perdent  do 
en  principe,  le  droit  de  reproduction.  Pour  les  sco 
teurs,  l'œuvre  originale  est  l'oeuvre  en  plâtre, 
glaise  ou  en  cire,  achevée  et  définitive,  qu'ils  e 
cotent  ensuite  en  marbre  ou  en  bronze,  et  l'achet 
du  marbre  ou  du  bronze  n'acquiert  qu'une  rep 
duction  qui  ne  peut  lui  donner,  à  son  tour,  le  di 
de  reproduction  ;  il  est  dans  la  situation  de  l'ac 
teur  d'un  exemplaire  d'une  oeuvre  littéraire; 
graveurs  sur  bois  ou  sur  métaux  qui  livrent  la  pi 
che,  c'est-à-dire  l'œuvre  elle-même^ tombent  i 
l'application  de  la  jurisprudence  ;  les  photograpi 
au  contraire,  y  échappent,  car,  à  l'inverse  des  i 
veurs,  ils  ne  livrent  à  leurs  acheteurs  que  des  épi 
ves  et,  sauf  conventions  spéciales,  conservent  ei 
leurs  mains  les  clichés  ou  phototypes  qui  oonstitt 
les  originaux  ;  en  ce  qui  concerne  les  gravurei 
médailles,  l'original  est  le  poinçon;  l'artiste  i 
exécuter lamédaille  commence,  en  effet,  par  fixe 
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composition  en  exécutant  une  terre  ou  une  cire,  à 
grande  échelle,  puis  par  moulage  il  en  fait  une 
fonte  ;  arec  cette  fonte,  il  crée  par  réduction  le 
poinçon  en  relief  qui,  retouché  et  amené  par  lui  à 
H  forme  définitive,  Eert  à  produire  les  coins  en 
«eu  qui,  eux,  servent  directement  à  frapper  la 
médaille  Lorsque  les  coins  se  détériorent,  on  en 
rabit  d'autres  à  l'aide  du  poinçon.  C'est  donc  bien 
le  poinçon  qui  constitue  l'original.  —  Taillefer, 
note  Eons  Trib.  Seine,  16  juin  1899  [Ann.  propr. 
nd.,  1900,  p.  135,  noie  2]  —  V.  aussi,  Pouillet, 
0.372. 

189.  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  l'on  doit  admet- 
tre, en  principe,  que  l'original  d'une  médaille  con- 
eiste  dans  le  poinçon  ou  relief  exécuté  par  l'artiste 
d'après  son  modèle  en  plâtre,  en  glaise  ou  en  cire, 
ttqae  la  livraison  de  ce  poinçon  seule  entraîne  pré- 
somption de  la  cession  de  Tuenvre,  pour  que  la  réten- 
tion du  poinçon  implique  la  propriété  do  l'œuvre,  il 
fut  que  cette  rétention  soit  non  éçiuivoque  et  k 
titre  de  propriété.  —  ïrib.  Seine,  16  juin  1899,  pré- 
àlé. 

190.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  vente  de  copies  d'ivu- 
vres  d'art,  telles,  par  exemple,  que  des  copies 
d'œuvres  de  sculpture  appliquées  à  des  produits 
iadnstriels,  n'en  conserve  pas  moins  à  l'auteur  la 
propriété  de  l'original  avec  toutes  ses  conséquences. 
-Cdss.,  21  juin.  1855  [S.  65.  1.  859,  P.  56.  2. 
375,  D.  p.  55.  1.  335] 

191.  De  même,  la  vente  de  la  planche  gravée 
d'un  tableau  appartenant  au  vendeur  de  cette  plan- 
che n'emporte  pas  transmission  du  droit  incorporel 
de  l'aateur  du  tableau  et  ne  confère  pas  dès  lors  à 
l'acheteur  le  droit  de  poursuivre  la  contrefaçon  du 
laMeao  par  la  sculpttire.  —  Paris,  2  févr.  1842, 
précité.  —  V.  Pouillet,  n.  373. 

192.  Il  y  a  peut-être  lieu  de  rapprocher  de  la  dé- 
tinon  qui  précède  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  d'après  lequel  l'acheteur  d'une  planche  gravée 
n'obtient  par  la  cession  que  le  droit  de  reproduire 
l'etn-forte  k  l'aide  de  la  gravure  et  qu'il  ne  peut 
■tilfser  la  planche  pour  la  production  d'épreuves 
nlnmînées  par  le  procédé  de  la  chromolithographie. 
-Trib.  Seine,  20  nov.  1891  [J.  Le  Droit,  6  déc] 
-  V.  Gairal,  p.  30. 

193.  \ou8  devons  signaler  en  terminant  un  juge- 
•Knt  du  tribunal  de  Lyon,  qui,  après  avoir  atTirmé 
iK  le  modèle,  appelé  encore  maquette  d'une  statue, 
M  constitue  pas  le  véritable  original,  mais  qu'an 
natraire  la  statue  créée,  façonnée  et  retouchée  par 
raiti«ie  est  au  premier  chef  son  œuvre  personnelle 
et  on  véritable  original,  a  fait  défense  &  l'artiste  de 
Bettre  ou  de  laisser  dans  le  commerce  des  repro- 
dwtions  photographiques  on  antres  de  la  statue 
Mtigiense.  —  Trib.  Lyon,  26  juin  ISOl  [Mon.jud. 
ie  Lyon,  1«  jnill.  1901  ;  Gaz.  des  Trib.,  8  janv. 
1902] 

191.  Nos  tribunaux  appliquent  leur  jurisprudence 
^técialement  an  cas  où  l'œuvre  d'art  est  acquise  par 
1  Etat;  pour  le  décider  ainsi,  ils  ne  s'appuient  pas 
•M  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  avr.  1823  (Isam- 
tiot,  1835,  p.  232),  aux  termes,  duquel  le  Gouver- 
■Meiit  qui  achetait  un  tableau  on  une  statue  ac- 
«érait,  par  la  seule  tradition  de  l'œuvre,  le  droit 
«  reproduction;  en  effet,  cet  avis  n'a  point  été 
ioséré  au  BulUtin  des  lois.  Ils  appliquent  simplement 
I*  système  qu'ils  suivent  ordinairement  au  cas  de 
ctvimi  d'une  œuvre  d'art  à  un  particulier;  il  faut 
^e  observer,  en  outre,  qu'un  règlement   de  la 
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direction  des  Beaux-Arts  du  3  nov.  1878  indique 
qu'au  cas  d'acquisition  d'une  œuvre  d'art  par  l'E- 
tat, on  doit  insérer  dans  l'acte  de  vente  une  clause 
?ui  stipule  formellement  pour  l'Etat  le  droit  de 
aire  ou  de  laisser  reproduire  les  ouvrages  acquis. 

—  V.  Paris,  24  avr.  1872  [Ann.  propr.  inil.,73. 
46];  22  avr.  et  10  déc.  ISlbllbid ,  77.  73];  7  août 
1889  [Ibid.,  93.  215]  —  Trib.  corr.  Seine,  17  mal 
1834  [cité  par  Blanc,  p.  259];  21  mars  1839  [Gaz. 
de»  Trib.,  22  mars]  —  Trib.  civ.  Seine,  30  avr. 
1855,  sous  Paris,  5  juin  1855  [S.  55.  2.  431,  P.  57. 
332,  D.  p.  57.  2.  28]  -  Trib.  comra.  Seine,  7  nov, 
1867  [Ann.  propr.  ind.,  67.  361]  —  V.  cep.  Qas- 
tambide,  n.  322,  405;  Pouillet,  n.  367;  Couhin, 
t.  2,  p.  413. 

.  195.  Si  l'on  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  destinataires  sont  propriétaires  des  lettres  mis- 
sives qu'ils  reçoivent  en  tant  que  considérées  comme 
objets  corporels,  &  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait 
demandé  la  destruction  ou  la  restitution  (V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  544,  n.  138  et  s.;  Siiiypl., 
n.  147  et  s  ;  notre  Hép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Let- 
tre missive,  n,  183,  199),  différents  systèmes  ont 
été  imaginés  pour  résoudre  la  question  de  savoir  à 
ui,  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire,  appartient  lo 
roit  do  publier  les  lettres  missives;  on  estime,  dans 
un  premier  système,  que  le  destinptaire  jouit  du 
droit  de  publication,  soit  parce  qu  il  est  proprié- 
taire de  la  lettre  envisagée  comme  objet  corporel, 
soit  parce  que  l'expéditeur  doit  être  censé  avo'r 
voulu  lui  transmettre  le  droit  de  reproduction.  On 
reconnaît  d'ailleurs  que  des  précautions  (larticulières 
doivent  être  prises  à  1  égard  des  lettres  confiden- 
tielles. —  Roaaseau,  Lettres  missives,  n.  15.  —  V.  en 
ce  sens  que  la  question  reste  en  dehors  des  lois  sur 
la  propriété  littéraire,  Lamartine,  Rapport  nur  le 
projet  de  loi  de  1841;  Worms,  Etude  sur  la  propriété 
littéraire,  t,  2,  p.  153;  Renouard,  t.  2,  p.  295.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v">  Propriéti  lit- 
téraire et  artistique,  n.  300  et  a. 

196.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  bien  que  des  lettres 
confidentielles  soient  la  proiirii'té  de  celui  &  qui 
elles  ont  été  adressées,  cependant  cette  propriété 
n'est  pas  telle  qu'il  ait  le  droit  de  les  livrer  à  la 
publicité,  sans  le  consentement  de  celui  qui  les  a 
écrites,  et  même,  après  la  mort  de  celui  ci,  sans  le 
consentement  de  ses  héritiers.—  Paris,  10  (20)  déc. 
1850  [S.  50.  2.  625,  P.  51.  1.  251,  D.  p.  51.  2.  1] 

—  Sic,  Renouard,  t.  2,  n.  169;  Devilleneuve,  note 
sous  cet  arrêt  [S.  50.  2.  625] 

197.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l'auteur 
des  lettres  aurait  rempli  un  rôle  public,  et  où  sa  vie 
serait  du  domaine  de  l'histoire.  —  Même  anêt.  — 
V.  Deffès  [Ann.  propr.  ind.,  70.  101];  Pouillet, 
n.  389  et  3l'0;  Couhin,  t.  2,  p.  613. 

198.  Par  suite,  les  héritiers  de  l'auteur  de  lettres 
confidentielles  adressées  à  un  tiers  sont  recevables 
à  intervenir  dans  l'instance  engagée  au  sujet  de  la 
publication  de  ces  lettres  pour  s'opposer  à  cotte  pu- 
blication, alors  surtout  qu'elles  sont  relatives,  non 
à  la  vie  publique  de  leur  auteur,  mais  seulement  à 
sa  vie  privée.  —  Trib.  Seine,  8  août  1849,  sous 
Paris,  10  (20)  déc,  1850,  précité. 

199.  D'apr&i  un  autre  système,  le  droit  de  repro- 
duction ai)partient  à  l'auteur  de  la  lettre;  on  consi- 
dère que  le  simple  fait  de  l'envoi,  fait  d'ailleurs 
que  l'auteur  de  la  lettre  ne  peut  éviter  s'il  veut 
entrer  en  correspondance  avec  le  destinataire,  n'est 
pas  suflSsant  pour  établir  son  intention  de  se  dé- 


Digitized  by 


Google 


696 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Droit  industriel. 


pooiller  du  droit  de  reproduction  au  profit  de  ce  der-  ' 
nier  ;  on  fait  remarquer,  en  outrej  que,  de  droit 
commun,  la  détention  d'un  manuscrit  ne  suftit  pas 
pour  prouver  que  le  poeseEseur  est  devenu  titulaire 
du  droit  de  reproduction.  —  Dijon,  18  févr.  1870 
fS.  70.  2.  212,  P.  70.  893,  D.  p.  71.  2.  221]  — 
Tril).  Seine,  20  juin  1883  [J.  La  Loi,  21  juin;  Ann. 
propr.  ind.,  87.  108,  et  les  conclusionB  de  M.  le 
substitut  Rau]  —  Sic,  AcoUas,  p.  28  et  b.;  Maurice 
Colin,  Rev.  prat,,  t.  54,  p.  261,  note  3;  de  Corme- 
nin,  J.  Le  Droit,  10  févr.  1851  ;  Doffèe,  Ann. propr. 
ind.,  1870,  p.  97;  Pouillet,  n.  387;  Victor  Hugo, 
Testament  UUiraire;  Darras,  n.  42  et  Dr.  d'auteur, 
15  janv.  1891;  Arth.  Girault,  Tr.  des  eontr.  par 
correspondance,  p.  200;  Tissier,  Propr.  et  invioUibi- 
liti  des  lettres  missives;  L.  Laroze,  Le*  lettres  mit' 
lives;  G.  Maillard,  Ann.  propr.  ind.,  1892,  p.  270; 
Oouhin,  t.  2,  p.  514.  —  V.  notre  Réf.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Lettre  missive,  n.  205. 

199  bis.  Le  destinataire  de  lettres  privées,  ne  pou- 
vant les  publier  sans  le  coneenteraent  de  celui  qui 
les  a  écrites,  n'a  sur  elles  qu'un  droit  personnel  et 
intime  qui  ne  passe  pas  k  ses  créanciers.  —  Dijon, 
18  févr.  1870,  précité, 

1 99  ter.  Ce  droit  peut,  dès  lors,  être  légué ,  alors 
même  que  la  succession  serait  insolvable,  sauf  aux 
créanciers  &  réclamer  les  objets  légués,  au  cas  où  ils 
viendraient  à  acquérir  une  valeur  commerciale  par 
le  fait  du  légataire.  —  Même  arrêt. 

200.  On,  reconnaît  dans  ce  second  système,  que 
des  précautions  particulières  doivent  être  prises 
pour  la  publication  des  lettres  confidentielles;  on 
admet  que  le  destinataire  peut  s'opposer  à  leur  pu- 
blication par  leur  auteur;  cette  faculté  ne  lui  appar- 
tient pas  du  reste  en  sa  qualité  particulière  de  des- 
tinataire; elle  lui  appartient  comme  à  un  tiers 
4]^ttelconquequi,  pouvant  éprouver  de  cette  publica- 
tion un  préjudice  direct  on  indirect,  matériel  on 
moral,  a  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
obtenir  la  réparation  la  plus  adéquate  du  préjudice 
qu'il  éprouve,  c'est-à-dire  pour  réclamer  la  suppres- 
sion de  la  lettre  ou  tout  au  moins  des  passages  de 
nature  à  lui  causer  du  dommage.  —  Pouillet, 
n.  392;  Darras,  loc.  cit.  —  V.  an  surplus,  notre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Lettre  missive,  n.  180 
et  3. 

201.  L'exercice,  par  celui  qui  a  été  nommé  ou 
désigné  dans  un  journal,  du  droit  de  réponse,  dans 
les  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
n'entraîne  pas  l'aliénation  du  droit  do  propriété 
littéraire  qui  peut  appartenir  à  l'auteur  de  la  réponse 
flur  son  oeuvre.  —  Paris,  21  févr.  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  161,  D.  p.  1902.  2.  17] 

202.  Par  suite,  l'exercice  du  droit  de  réponse 
n'implique  pas,  pour  l'un  des  contradicteurs,  une 
fois  la  polémique  close  par  l'insertion  de  la  réponse, 
le  droit  de  réimprimer  ou  de  publier  à  nouveau,  sans 
le  consentement  de  son  contradicteur,  les  lettres  de 
celui-ci  auxquelles  cette  polémique  a  donné  lieu. 
—  Même  arrêt. 

203.  S;jécialement,  lorsqu'un  écrivain,  ayant  été 
attaqué  dans  un  journal  à  diverses  reprises,  a  cha- 
que fois  usé  du  droit  de  réponse,  les  lettres  de 
1  écrivain  n'ont  pas  perdu,  par  leur  publication  dans 
le  ioumal,  leur  caractère  d  œuvre  httéraira  suscep- 
tible de  propriété  privée,  et  il  ne  saurait  apparte- 
nir à  l'auteur  de  la  polémique  (dans  l'espèce,  le 
directeur  du  journal),  de  les  publier  en  volume, 
avec  ses  propres  articles  qui  ont  donné  lieu  aux 


réponses,  sans  le  consentement  de  l'écrivain.  

Même  arrêt, 

204.  Vainement  l'auteur  de  la  publication  incri- 
minée se  prévaudrait  du  droit  de  citation  reconnu 
aux  auteurs  d'ouvrages  de  critique  on  de  polémi» 
que,  en  effet,  le  droit  de  citation  no  saurait  autori- 
ser la  reproduction  intégrale.  —  Même  arrêt. 

B.  De  la  cession  des  droits  de  bkproddction, 
DE  REPRÉSENTATION  OU  d'exéoction.  —  a")  Des  rap- 
ports entre  auteurs  ou  artistes  et  éditeurs.  —  1.  Géné- 
ralités. —  205.  L'exploitation  par  nn  tiers  del'œu- 
vred'autruipeutaffecterdifïérentes  formes  ;  elle  peut 
notamment  prendre  celle  d'une  vente  de  l'œuvre  elle- 
même  ou  celle  d'un  contrat  d'édition,  dont  les  stipu- 
lations peuvent  d'aillenis  varier  à  l'infini,  mais  qui, 
somme  toute,  s'analyse  en  une  convention  par  la- 
quelle nn  auteur  ou  ses  ayants  cause  s'engagent  èi 
remettre  une  œuvre,  inédite  on  non,  k  nn  éditeur  qui, 
de  son  côté,  s'oblige  ft  la  publier,  c'est-à-dire  é,  la 
reproduire  et  à  la  répandre  &  ses  frais,  risques  et 
périls.    —    Lardeur,    Contrai    didilion,    p.    46; 
G.  Huard,  Contrats  entre  les  auteur»  et  le»  Ùitturs, 
p.  19  et  s.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
v*  Edition  (Contrat  d'),  n.  1  et  s.  —  V.  pour  le  cas 
où  l'auteur,  non  seulement  vend  son  œuvre  à  un 
tiers,  mais  consent  à  ce  que  ce  tiers  soit  considéré 
comme  étant  l'auteur  de  l'œuvre,  suprà,  n.  104  et  s. 

206.  Des  différences  profonrles  séparent   le  con- 
trat d'édition  de  la  vente  de  l'œuvre  elle-même;  en 
ce  dernier  cas,  le  droit  moral  subsiste  sans  doute 
encore  sur  la  tête  de  l'auteur  ou  de  Tartiste,  mais 
le  droit  &  l'exploitation  exclusive  de  l'œuvre  est 
transmis  intégralement  à  l'acquéreur  qui,  d'ailleurs, 
sauf  convention   contraire  expresse  on    implicite, 
reste  libre  de  publier  ou  de  ne  pas  publier  l'œuvre  à 
son  gré.  Observons  en  outre  que  l'acquéreur  peut 
certainement  sous-aliéner  l'œuvre  dont  il  est  devenu 
le  propriétaire,  alors  que  c'est,  tout  au  moins,  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'éditeur 
peut  céder  à  un  tiers  le  bénéfice  du  contrat  d'édition. 
—  V.  Harmand,  Et.surla  règlement,  ducontrat  d'édi- 
tion, p.  3;  G.  Huard,  p.  21,  101;   Pouillet,   n.  240 
et  s.;  Lardeur,  p.  22.  —  V.  infrà,  n.  307  et  s. 

207.  On  peut  encore  observer  que,  tandis  que, 
dans  le  silence  du  contrat  d'édition  &  cet  égard,  on 
doit  présumer,  sauf  indication  contraire  pouvant  ré- 
sulter des  circonstances,  que  les  parties  n'ont 
entendu  traiter  aue  pour  une  seule  édition ,  c'est-à- 
dire  pour  un  seul  tirage  autonome,  an  cas  de  cession 
proprement  dite,  au  contraire,  l'acquéreur  obtient, 
saut  convention  dérogatoire,  le  droit  exclusif  d€ 
publication  ponr  tout  le  temps  que  doit  durer  U 
droit  privatif  de  l'éditeur  sur  1  œuvre.  —  Calniela, 
n.  396;  Le  Senne,  n.  176;  Lardeur,  p.  176;  Blanc. 
p.  107.  —  V.  Renouard  (t.  2,  p.  164)  qui  distingui 
selon  _  qu'il  existe  ou  non  un  acte  écrit  de  contrai 
d'édition,  et  qui  n'admet  l'interprétation  restrictÎY* 
que  s'il  n'existe  pas  d'écrit.  —  V.    Pouillet,  n.  250 

208.  La  cession  d'une  œuvre  intellectuelle  es 
exclusive  par  essence;  il  ne  se  peut  pas  qu'un  anteu 
on  un  artiste,  après  avoir  aliéné  tous  ses  droits  pécu 
niaires  sur  une  de  ses  œuvres,  puiase  encore  con 
sentir  une  pareille  aliénation  nu  profit  d'une  tiero 
personne;  il  se  peut,  au  contraire,  que,  l'œuvre  s'a 
dressant  à  plusieurs  catégories  d'acheteurs,  ou  étan 
susceptible  de  reproductions  de  diverse  nature,  l'an 
teur  ou  l'artiste  confient  à  plusieurs  personnes  1 
soin  d'en  faire  des  éditions  difiEérentea  ou  desrepro 
ductions  de  nature  différente.   —  Lardeur  p.  6.1 
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Î5;  Ponillet,  n.  248;  G.  Huard,  n.  68  et  s.;  Conhin, 
t.'2,p.532;  Gastambide,  n.  89;  Renonard,  t.  2, 
L 161,  —  V.  notre  R^.  gén.  du  dr.  fr.,  ▼'  Coidre- 
ftçm,  n.  1301  et  1302. 

309.  Oo  admet  généralement  qu'au  cas  où  une 

mteeœoTre  fait  BuccessiTement  l'objet  de  plusieura 

eesioDs  an  profit  de  personnes  différentes,  la  préfé- 

rrace  doit  être  réglée  entre  celles-ci  par  l'application 

des  dispositions  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  c  est-à-dire 

q3«,  si  les  actes  de  cession  sont  sous  seing  privé, 

k  titre  préférable  doit  être  celui  qai  le  premier  a 

lïça date  certaine.  —  V.  Caes.,  27  mars    1835  [S. 

35. 1.749,P.chr.,  D.  P.  35.  1.  438,   D.   Rép.,  V 

Pmpr.  Uu.,  n,  466]  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1858 

litxpropr.ind.,  69.  62]  —  l"rib.  Nioe,  21  mai 

M  [i.  Le  Droit,  29  août;  Gaz.  des  Trib.,  7  juill. 

iB4]  —  Ponillet,  n.  286;  Wauwennans,  Droit  des 

utan  en  Belgique,  a.  356  ;  Darras,   Droit  d'aii- 

fer,  1895,  p.  48;  Lardeur,  p.  118;  Nion,  p.  300; 

Blanc,  p.  324;  Q.  Huard,  n.  62.  —  V.  cependant 

lesoHrd,  t.  2,  p.  316;  cet  auteur  estime  qu'au  cas 

te  anflit  il  y  a  lien  de  consacrer  les  droits  du  ces- 

ùnnaire  dont  le  titre  a  la  date  apparente  la  pins 

lidenne. 

ÎW.  Le  contrat  d'édition  se  sépare  aussi  do  cas 
H,  tons  les  frais  ayant  été  faits  par  l'auteur,  l'édi- 
ko:  se  chaiige,  moyennant  nne  certaine  remise  sur 
lipiix  fort,  de  la  mise  en  vente  de  tout  on  partie 
ia exemplaires  fabriqués  ;  l'éditeur  peut  alors  être 
Btekléré,  suivant  les  circonstances,  comme  man- 
kiire  oo  comme  locatenr  de  services.  —  V .  Har- 
lai,  p.  4;  Lardeur,  p.  32;  Ferrari,  Prmels  de  loi 
a  aalière  de  contrat  d'édition,  p.  5  ;  0.  Huard, 
f- 20, 112  et  s.;  Rndelle,  Rapport»  jurjdiquea  entre 
ii"iiteiirs  et  les  éditeurs,  p.  171. 
111.  Les  parties  recourent  parfois  &  un  véritable 
Mge  de  choses  pour  l'exploitation  des  œuvres 
■^kstnelles  ;  c'est  ce  qui  se  produit  notamment 
Bas  de  reproduction  par  les  journaux  des  nouvel- 

■  et  des  romans  l'V.  Règlement  de  la  Société  des 
pstit  lettres,  21  févr.  1892,  art.  21).  La  sitaation 

■  nonve  alors  sensiblement  la  même  que  celle  à 
^%Ue  donne  lien  la  concession  d'un»  licence  an 

4e  brevet  d'invention  (V.  suprà,  p.  565,  L.  5  juill. 
^,  art.  20,  n.  81  et  s.)  ;  maison  ne  saurait  confon- 
■>n  arrangement  de  cette  nature  avec  un  véritable 
■"wtd'édinon.  —  V.  Lardeur,  p.  24 et  s.  ;  G.  Huard, 
1-11$  et  s. 

-'Jl l'égard  de  quelles  œa^res  un  contrat 
ytioB  peot  être  conclu.  —  212.  On  admet 
■Wament  la  validité  du  contrat  d'édition  por- 
«r  des  œavr«s  à  venir.  —  V.  Paris,  3  mai  1878 
■fflpL)  [S.  78.  2.  204,  P.  78.  850,  D.  P.  79. 
;U3-PoniUet,  n.  253  et  305;  G.  Huard,  n.  38; 
^*«r,  p.  68  et  s.;  Darras,  Droit  d'auteur,  1893, 
'';  1895,  p.  48;  Conhin.  t.  2,  p.  528.  —  V.  cep. 
I  Seine,  6  juin  1894  [J.  Le  Droit,  7  juill.,  Oaz. 
*•!  î-8  oct.]  —  8nr  le  point  de  savoir  si  un  au- 
*ca  un  artiste  pent  céder  par  avance  les  bé- 
[^  pouvant  résulter  de  l'exploitation  d'nne 
Mn  encore  mise  an  jour,  V.  notre  Coih 
^«»i«,   art.  1689,  n.  25,  31  et  32,  art.  1690, 

i^-. L'auteur  qui  a  cédé  à  un  éditeur  le  droit 

pKier  noe  édition  de  certains  de  seb  ouvrages, 

te  J**"*^®  ™>  droit  de  préférence,  à  prix  égal, 

^*J  éditions  futures,  ne    pent  ensuite  céder 

?T**  de  ses  oeuvres  que  sous  la  réserve  de 

^"^  de  préférence  pour  le  premier  éditeur.  — 


Trib.  Seine,  11  mai    1870  {Aan-propr.  ind.,  70. 
204] 

214.  Le  contrat  d'édition  doit  porter,  pour  être 
valable,  sur  une  œuvre  qui  n'est  pas  encore  tombée 
dans  le  domaine  public.  —  Lardeur,  p.  62, 

215.  On  ne  saurait  admettre  d'une  façon  abso- 
lue qu'un  contrat  d'édition  est  nul  par  cela  seul 
qu'il  porte  sur  une  oeuvre  condamnée  par  les  tri- 
bunaux. —  V.  Feuillet,  n.  256.  —  Oontrd,  Lardeur, 
p.  65  ;  G.  Huard,  n.  37. 

216.  Ainsi  un  éditeur  ne  saurait  se  refuser  de 
payer  à  un  auteur  la  redevance  stipulée  à  raison 
de  certaines  condamnations  dont  le  livre  a  été  l'ob- 
jet, alors  que  l'ouvrage  n'a  pas  été  frappé  dans  son 
ensemble  et  que  l'on  n'a  ordonné  la  suppression  que 
de  certains  passages.  —  Trib.  Nîmes,  23  mai  1891 
sous  Nîmes,  2  mai  1892  [Oaz.  Trib.,  10  juin]  ; 
Lardeur,  p.  67;  Darras,  Droit  d^auteur,  1892,  p.  152, 
1893,  p.  90.  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1894  [Gaz. 
Pal.,  94.  1.  682] 

3.  Entre  quelles  personnes  peut  être  conclu 
an  contrat  d'édition.  —  217.  La  conclusion 
d'nn  contrat  d'édition  constitue  de  la  part  de  l'édi- 
teur un  acte  de  commerce  ;  par  suite,  pour  figurer 
dans  un  tel  contrat,  en  qualité  d'éditeur,  il  faut 
avoir  la  capacité  requise  pour  passer  des  actes  de 
commerce. —  V.  suprà,  1. 1,  p.  14,  art.  2,  C.  comm., 
n.  1  et  s. 

218.  Four  pouvoir  participer  comme  aliénateur  à 
un  contrat  d'édition,  il  faut  être  titulaire  des  droits 
intellectuels  ou  agir  comme  représentant  de  ce 
titulaire, et  il  faut  que  celui-ci  ait  conservé  la  libre 
disposition  de  ces  oroits;  l'affiliation  des  auteurs  h 
l'une  ou  à  l'antre  des  sociétés  de  perception  (Comp. 
suprà,  p.  675,  Dicr.  13-19  janv.  1791,  art.  3,  n.  8 
et  H.},  à  la  Société  des  gens  de  lettres,  par  exemple, 
donne  naissance  en  pratique  &  des  difficultés  par- 
ticulières ;  il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans 
le  détail  de  ces  difficultés  ;  nous  ferons  simplement 
connaître  les  dt^cisions  contenues  dans  deux  juge- 
ments récents  dn  tribunal  de  la  Seine  (22  juin  1906, 
Oaz.  Trib.,  29  juill.;  Gaz.  Pal.,  4-7  août  1906) 
pour  en  donner  un  aperçu  suffisant  ;  il  résulte  du 
premier  de  ces  jngemsnts  que  si  un  écrivain,  déjà 
membre  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  passe  un 
traité  avec  un  éditeur,  ce  traité  ne  peut  produire 
elTet  tant  que  l'écrivain  vit  encore,  mais  qu'il  en 
est  différemment  après  son  décès,  alors  même  que 
les  héritiers  de  l'auteur  donnent  mandat  an  comité 
de  la  Société  des  gens  de  lettres  de  sauvegarder  ses 
dro'ts  en  ce  qui  concerne  la  reproduction! 

219.  Il  résulte  du  second  de  ces  jugements  qu'il 
ne  suffit  pas  que  des  auteurs  soient  affiliés  à  la 
Société  des  gens  de  lettres  au  moment  où  est  conclu 
avec  un  tiers  un  contrat  d'édition  pour  rendre  ce 
traité  inopfiosable  à  ladite  société  ;  le  transport  à  la 
société  des  droits  appartenant  aux  aotenrs  ne 
<  s'opère  que  par  la  remise  d'une  nomenclature  des 
ouvrasses  sur  ieqiiels  le  sociétaire  fait  abandon  de 
son  droit  relatif  à  la  reproduction,  nomenclature 
qui  est  portée  à  la  connaissance  des  tiers  pir  l'in- 
scription an  catalogue  etàlaChroniqne  delà  société  t. 

220.  Les  créanciers  d'nn  auteur  ou  d'nn  artiste 
peuvent-ils  conclure,  en  son  lieu  et  place,  des  con- 
trats pour  l'exploitation  de  ses  œuvres?  Un  point 
parait  hors  de  doute  :  c'est  que  les  créanciers  d'nit 
auteur  on  d'un  artiste,  ne  pouvant  rien  faire  qui 
puisse  porter  atteinte  an  droit  moral  de  l'auteur  on 
de  l'artiste,  ne  peuvent  jnasser  un  contrat  d'édition 
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lorsqu'il  a  pour  objet  une   œuvre   encore  inédite. 

—  Lardeur,  p.  89;  Boitard,  Prœ.  civ.,  t.  2,  n.  862; 
Rendu  et  Delorme,  n.  735;  Vauiioi»,  p.  263;  Alle- 
zard,  Fr.jud.,  1888.  p.  119;  Roemini,  Droit  tF au- 
teur, 1890,  p.  48;  Pouijjet,  n.  173.  —  Contra, 
Nion,  p.  315.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
œuvres  d'art,  Pouillet,  n.  180.  —  Sur  la  ques- 
tion de  Bavoir  à  partir  de  quel  moment  le»  créan- 
ciers d'un  auteur  ou  d'un  artiste  peuvent  saisir  les 
manuscrits  ou  iruvres  d'art  de  leur  débiteur  envi- 
sagés comme  objets  corporels,  V.  tn/rà,  n.  324  et  s. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure 
les  créanciers  d'un  auteur  ou  d'un  artiste  peuvent 
faire  opposition  sur  le  montant  des  droits  d'auteur 
actuellement  dus  ou  pouvant  éventuellement  être 
dos  à  leur  débiteur,  V.  notre  Code  de  procédure  ci- 
vile annoti,  art.  581,  n.  34  et  s. 

221.  On  admet,  au  contraire,  dans  une  première 
opinion,  que  Iori!<]ue  l'u-uvrea  déjà  fait  l'objet  d'une 
publicati')!)  antérieure,  les  crt'anciers  peuvent,  en 
cas  d'inaction  de  leur  (l<'-biteur,  conclure  un  contrat 
d'édition  valable,  à  m  )ins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances que  l'auteur,  contre  lequel  il  n'est  relevé 
aucune  pvnt-ce  de  fraude,  avait  l'intention  de  laisser 
tomber  son  n-uvre  dans  l'oubli.  —  Lardeur,  p.  91; 
Pouillet,  n.  173  et  s.;  Clienn,  p.  240;  Lacan,  n.  *!78 
et  679  :  Oastambide,  p.  149.  —  V.  aussi  Acollas, 
Propr.Utt.,f.ii. 

222.  Mais  on  soctient,  dans  une  autre  opinion, 
que,  même  relativement  aux  u-uvres  déjà  publiées, 
le  droit  de  l'auteur,  au  moins  lorfi|u'il  s  agit  d'>ea- 
vres  littéraires,  est  si  étroitement  lié  à  sa  (jersonne 
qu'il  n'ap[)artient  pas  à  ses  créanciers  de  l'exercer. 

—  Morillot,  R(v.  crit.,  1872,  p.  39  ;  De  lupertonna- 
liti  du  dr.  de  pubticat,  (/ui  uppartifnt  à  un  auteur 
vivant,  passim  ;  Lebret,  Droit  de»  auleurê  et  des  ar- 
tiites  »ur  leurs  aiivreii,  p.  143  ;  Darras,  Du  dr.  de» 
auteur»  et  de»  artislfs  dan*  les  rapporlii  intern.,  n.  44. 

£23.  On  admet  d'ailleurs  généralement  que  les 
restrictions  proposées  à  la  liberté  d'action  des  cré- 
anciers n'existent  plus  adirés  le  décès  de  l'auteur. 

—  Lebret,  p.  25  ;  Darnis,  foc.  cit  ;  Bertanld,  '^luett. 
pral.,  t.  1,  p.  205;  Aeolhs,  p.  45.  —  Contra, 
Clément,  p.  118  et  s. 

224.  Il  a  été  décidé,  sur  une  question  analogue 
à  celle  qui  vient  d'être  examinée,  qu'il  y  a  lieu  de 
comprendre  dans  la  masse  active  d'une  succession, 
et  au  besoin  de  vendre,  pour  satisfaire  aux  récla- 
mations des  créanciers,  les  écrits  encore  inédits  du 
défunt,  alors  qu'ils  ne  présentent  pas  de  caractère 
confidentiel,  qu'ils  ont  une  valeur  d'intérêt  histori- 
que plutât  que  personnel  et  qu'aucun  inconvénient 
ne  peut  résulter  pour  la  famille  du  défunt  de  la 
mise  en  vente  ou  de  la  divulgation  de  cen  écrits. 

—  Angers,  4  févr.  1869  [S.  69.  2.  28l>,  P.  69. 1144, 
D.  p.  69.  2.  1 39] 

4.  De  la  forme  et  de  la  preuve  da  contrat 
d'édition.  —  225.  Quoique  l'on  ait  soutenu  que  le 
contrat  d'édition  exige  pour  sa  perfection  la  rédac- 
tion d'un  acte  écrit  (V.  Brousse,  dans  Favard  de 
Langlade,  Rip.,\»  Propr.  litt.),on  peut  actuellement 
considérer  cette  opinion  comme  abandonnée.  —  V. 
Pouillet,  n.  281;  Renouard,  t.  2,  n.  165;  Lardeur, 
p.  1  11  ;  O.-istambide,  n.  90;  Rendu  et  Delorme,  n.  783; 
Coul  in,  t.  2,  p.  6ï8;  —  V.  aus-si  Hlanc,  p.  332. 

226.  LorM)ue  les  jMirties  n'ont  pas  recours  à  la  ré- 
daction d'un  écrit  ou  (|ue  l'écrit  qu'elles  ont  rédigé 
contient  certaines  lacunes  ou  certaines  clauses  ob- 
scures ou  ambiguës,  il  faut,  pour  savoir  quels  modes 


g 


de  prenve  sont  admissibles,  distinguer  soivaat  qa« 
la  charge  de  la  preuve  incombe  &  l'auteur  on  à  l'é- 
diteur :  l'auteur,  ayant  pour  adversaire  un  commer- 
çant, peut  recourir  &  toutes  les  preuves  admis^blea 
d'après  le  droit  commercial;  l'éditeur  ne  peat,  sd 
contraire,  recourir  à  la  preuve  testimoniale  quadans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1341  et  s.,  l'auteor  u'ayaot 
pas  fait  acte  de  conimerce,  en  traitant  avec  nu  édi- 
teur pour  la  publication  de  son  œuvre.  —  Lardeur, 
p.  lll;Couhin,  t.  2,  p.  529. 

227.  La  jurisprudence  a  considéré  comme  preuve 
du  contrat  d'édition  la  quittance  da  prix  de  cesùou 
signée  de  l'auteur  (V.  Trib.  Seine,   19  aotkt  1828 

Sj.  Le  Droit,  31  août]),  la  mention  de  réserve  des 
roits  de  l'éditeur  inscrite,  en  tête  de  l'ouvrage,  du 
consentement  de  l'auteur.  —  Paris,  17  avr.  1861 
\_Ann.  propr.  ind.,  1861,  p.  165] 

228.  La  jurisprudence  semble  avoir  admis  tont 
d'abord  que  la  possession  de  l'œuvre  originale  par 
l'éditeur  est  sufiisante  pour  établir  qu'un  contrat  d'é- 
dition a  été  conclu.  —  V.  Paris,  13  nov.  1841  (motib) 
[S.  44.  2.  3,  F.  41. 2. 656,  D.  p.  42.  2. 44,  D.Rip., 
V'  Dùip. entre-vif»,  n.  145]  —  Bordeaux,  4  mai  1843 

S.  43.  2.  479et"la  note  Devilleneuve,  P.  43.2.  789, 
.  P.  43.  2.203,  D.  Rip..lbid.1  —  Paris,  10  mai 
1858  [&  58.  2.  677,  P.  58.  705,  D.  p.  58.  2.  217] 
—  Renouard,  t.  2,  n.  167;  Merlin,  Queit.de  dT.,y* 
Donnt.,  §  6.  n.  4;  Troplong,  Doua/.,  n.  1053  et  e.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  72,  §  428, 
note  13;  Couhin,  t.  2,  p.  530.  —  Sur  la  point  de  sa- 
voir si  Taliénaliondu  manuscrit  ou  de  l'œuvre  d'art 
emporte  transmission  du  droit  de  reproduction,  V. 
iiuprà,  n.  180  et  s. 

22*.).  Décidéque,bien  que  la  détention  d'an  manus- 
crit par  un  tiers  ne  soit  pas  toujours  un  titre  suffisant 
de  propriété,  néanmoins  elle  établit  en  faveur  du 
possesseur  une  présomption  de  propriété,  qui  oblige 
ceux  qui  la  contestent  ((>ar  exemple,  les  héritiers  de 
l'auteur),  à  prouver  que  la  possession  de  ce  tiers  est 
irrégulière  ou  illégitime. —  Paris,  13dov.  1841, pré' 
cité. 

230.  ...Qu'en  admettant  que lamaxioie  :  enfaitât 
nteuble»,  pot»e»tiott  vaut  titii,  puisse  s'étendre  à  dei 
manuscrits  dont  l'origine  se  révèle  à  première  vue 
c'est  4  la  condition  que  le  possesseur  soit  de  bonni 
foi,  c'est-A-dire  qu'il  soit  établi  qne  les  manusurib 
qu'il  possède  sont  sortis  des  mains  de  leur  auteai 
par  un  acte  de  sa  volonté,  et  que  celui-ci  a,  d'uni 
façon  certaine,  exprimé  l'intention  de  renoncer  i 
les  conserver.  —  Paris,  10  mai  1858  [S.  58.  2.577 
P.  5S.  705,  D.  P.  58.  2.  217] 

231.  Mais  lorsqu'un  manuscrit  révèle  son  aatea 
avec  évidence  par  l'écriture  et  le  sujet  qui  y  es 
traité,  et  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  et 
ravi  à  l'auteur  par  la  violence,  le  détenteur  ne  peu 
invoquer  la  maxime  dont  il  s'agit.   —  Même  arrêt 

232.  Vainement  il  soutiendrait  avoir  acheté  c 
manuscrit  dans  «ne  vente  publique,  le  vendeur  n'ayat 
pu  transtnettre  k  l'acheteur  un  droit  que  lui-mêm 
n'avait  pas.  —  Même  arrêt. 

233.  'Foutefois,  si  le  détenteur  a  fait  des  dépense 
pour  mettre  le  manuscrit  en  état  d'être  publié,  l'ai 
teur  ou  propriétaire  du  manuscrit  ne  peut  en  exige 
la  restitution  qu'à  la  charge  de  tenir  compte  au  dé 
tenteur  dos  dépenses  qu'il  a  faites  pour  cet  objet.  - 
Même  arrêt. 

231.  Mais,  comme  actuellement  la  jarieprudeno 
décide  que  la  cession  d'un  manuscrit  n'inaplique  pa 
le  droit  de  publication  (V.  tuprà,  a.  180)  il  semU 
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bien  difficile  d'admettre  que  le  fait  de  la  détention 
di  miniiscrit  par  l'éditenr  constitue  en  lui-même  une 
pwre  Buffiaante  de  l'eziatence  d'un  contrat  d'édi- 
tion, alors  d'aillears  qoe  cette  détention  peut  ratioa- 
lelleœeDt  s'ex  pliquer  de  tonte  antre  manière,  comme, 
par  exemple,  la  remise  du  manuscrit  en  vue  d'un 
eumen  par  l'éditeur.  —  V.  Pardeaans,  cité  par 
Poaillet,  n.  377. 

230.  Le  fait  que  l'aatenr  a  gardé  l'anonyme  ne 
coDBtitae  pas,  dans  les  rapports  entre  auteurs  et  édi- 
tesre,  ane  présomption  de  cession  de  tout  ou  partie 
des  droits  intellectnels  au  profit  de  l'éditeur.  — 
V.  Lardeur,  p.  117;  Q.  Hnai'd,  n.  65. 

5.De8droit8  et  obligations  des  auteurs.  —  236. 
Les  diverses  obligations  dont  l'auteur  est  tenu  peu- 
vent Ee  résumer  dans  la  double  obligation  générale 
de  mettre  en  temps  et  an  lieu  voulus  la  chose  pro- 
mise à  la  disposition  de  l'éditeur  et  de  ne  rien  taire 
qai  gène  l'exploitation  commerciale  de  l'œuvro  par 
l'éditeur.  —  Lardeur,  p.  122  et  s.  ;  G.  Uuard,  p.  76 
et  a.;  Pouillet,  n.  287  et  s.  ;  Renouard,  t.  2,  n.  179 
et  a. 

>)  Obligation  de  livrer.  —  2.?7.  La  cession  faite 
par  nn  auteur  k  un  éditeur  de  tout  ou  partie  de  ses 
droits  de  propriété  littéraire  sur  une  de  ses  œuvres 
l'a  pas  pour  effet  de  le  contraindre  à  laisser  à  l'édi- 
tenr son  manuscrit  mê'me;  l'éditeur  a  seulement 
droit  i  une  copie  qui  permette  d'éditer  complète- 
ment l'œuvre.  —  Paris,  29  mars  1878  [D.  78.  2. 
137]  —  Sic,  Lardeur,  p.  124  ;  Pouillet,  n.315  et  s. 

23S.  A  défaut  de  conventions  contraires,  l'auteur 
est  tenu  de  livrer  en  une  seule  fois  son  manuscrit 
complet  à  l'éditeur  ;  et  il  en  est  ainsi  notamment 
an  cas  de  roman  destiné  à  paraître  en  feuilleton.  -— 
Trib.  comm.  Seine,  11  oct,  1866  [Ann.  propr.  ind,, 
6«.  237]  —  Sic,  Lardeur,  p.  125  ;  Pouillet,  n.  316. 
—  Contra,  6.  Huard,  n.  87.  —  V.  Ilarmand,  p.  7. 

239.  Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  l'époque  à  laquelle 
l'antenr  serait  tenu  de  livrer  son  manuscrit,  les  tri- 
banaux  peuvent  déterminer  cette  époque  en  tenant 
compte  de  tontes  les  circonstances  capables  de  faire 
connaître  l'intention  probable  dos  intéressés;  on 
ponna  6tre  ainsi  amené  à  ne  pas  fixer  la  date  de 
Jinaison  d'un  oavrage  classique  à  la  même  époque 
ÎM  celle  d'un  livre  d'étrennes.  —  V.  Lardeur, 
^  125;  Nion,  p.  295;  Pouillet,  n.  289  ;  G.  Huard, 
11.87. 

240.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  si  l'isuvre 
Mt  terminée  c  l'éditeur  peut  se  faire  autoriser  à 
iaiair  le  manuscrit,  ou  toute  copie  qui  sera  trouvée 
chez  l'auteur,  ou  bien  encore  à  reproduire  la  pièce 
de  théâtre,  qu'il  se  sera  procurée  en  la  faisant  sté- 
nographiera la  représentation  >.  —  Lardeur,  p.  128; 
0.  Hnard,  p.  75;  Elostermann,  p.  364;  Nion, 
p.  295;  Gastambide,  n.  118,  2.35;  Pouillet,  u.  288; 
Conhin.t.  2,  p.  531,note817. 

241.  L'autenr  a  le  droit  et  le  devoir  de  corriger 
ItB  épreuves;  il  doit  les  retourner  à  l'éditeur  dans 
on  certain  délai,  que  les  juges  doivent  fixer  à  dé- 
^t  d'un  usage  constant.  —  Trib.  comm.  Seine, 
.&»«,  &  la  libr.,  mai  1887,  fenilleton,  n.  18.  — 
I«denr,  p.  130;  Couhin,  t.  2,  p.  532;  Harmand, 
1^8;  RenooHTd.  t.  2,  n.  182.  —  V.  G.  Huard,  n.  93. 

242.  Le  droit  pour  les  auteurs  de  corriger  les 
^peuves  ne  se  restreint  pas  à  la  correction  des 
JMles  erreurs  typographiques;  ils  peuvent  modifier 
'expression  de  leurs  pensées  premières;  mais  on 
*d<Mtdansiin  ^stème  qu'ils  ne  peuvent  toucher  au 
wnd  de  leur  œuvre  que  dans  la  mesure  où  ils  n'en 


dénaturent  pas  le  sens  au  point  de  rendre  mécon- 
naissable l'œuvre  ancienne;  il  appartient  d'ailleurs 
aux  tribunaux  dans  ce  système  de  déterminer,  dans 
le  silence  de  la  convention,  l'étendue  du  droit  et  du 
devoir  de  correction.  —  V.  Pouillet,  n.  297;  Lar- 
deur. n.  132;  Couhin,  t.  2,  p.  632;  G.  Huard,  n.  56, 
93,  108;  Harmand,  loe.  cil. 

243.  On  soutient,  dans  une  opinion  plus  radicale, 
que,  même  au  cas  de  cession  al»olue  an  droit  pécu- 
niaire, l'auteur  peut  modifier  comme  il  lui  platt 
l'œuvre  cédée,  qn'il  peut  même  la  retirer,  sauf 
d'ailleurs  à  être  tenu  ae  dommages-intérêts  envers 
l'éditeur  si  les  modifications  sont  tellement  considé- 
rables que  l'œuvre  diiïère  essentiellement  de  celle 
sur  laquelle  l'éditenr  semblait  pouvoir  compter. 
—  Bonjean,  Digcoun  prononcé  au  Sénat  dans  la 
séance  du  8  mai  1866,  p.  29;  Lyon-Caen,  Rev.  crit., 
1886,  p.  358;  Darras,  l)u  dr.  des  auteurs  et  des  ar- 
tistes dans  les  rapp.  inlern.,  n.  41. 

244.  Comme  autre  élément  de  l'obligation  de 
livrer  qui  pèse  sur  lui,  l'auteur  est  tenu  de  trans- 
mettre à  l'éditeur  un  bon  à  tirer  dans  un  délai  rai- 
sonnable. —  Lardeur,  p.  136. 

245.  L'auteur  no  peut,  sauf  convention  contraire, 
s'opposer  k  ce  que  l'œuvre  paraisse  sous-son  nom.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  l'éditeur  qui  achète  une 
œuvre  d'art  pour  en  taire  des  reproductions  rédui- 
tes, a,  en  principe,  le  droit  de  faire  figurer  sur  la 
réduction  la  signature  de  l'auteur;  ce  droit  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  convention,  et  il  ne 
peut  être  interdit  que  par  une  stipulation  expresse; 
il  est  incontestable,  en  effet,  que  cette  marque 
d'origine  ajoute  &  la  valeur  commerciale  de  la 
rédaction.  — Paris,  26  nov.  1667  [Ann.  propr.  ind., 
67.  402]  —  Sic,  Pouillet,  n.  318. 

P)  Obligation  de  garantie.  —  246.  On  ne  saurait 
interdire,  d'une  façon  générale,  à  un  auteur  ou  à 
un  artiste  qui,  une  fois  déjà,  a  traité  un  sujet  donné 
et  en  a  tiré  une  nnivre  qui  fait  l'objet  d'un  contrat 
d'édition,  de  reprendre  ce  même  sujet  et  d'en  tirer 
une  nouvelle  œuvre.  Mais  cette  faculté  doit  être 
restreinte  dans  de  certaines  limites;  l'auteur  ou 
l'artiste  ne  peut  enlever  indirectement  à  l'éditeur 
les  bénéfices  sur  lesquels  celui-ci  pouvait  légitime- 
ment compter;  l'oeuvre  nouvelle  doit  être  suftisam- 
ment  distincte  de  l'œuvre  ancienne;  il  ne  faut  pae 
que  l'une  de  oelles-ci  puisse  indifféremment  être 
substituée  k  l'autre  et  satisfaire  pleinement  les 
goûts  du  même  public.  —  V.  Trib.  comm.  Seine, 
4  févr.  1869  [/Inn.  propr.  ind.,  1859.  68.  et  la 
note  Pataille]  —  Lardeur,  p.  146;  Pouillet,  n.  306, 
666;  G.  Huard,  n.  88;  Wuchter,  p.  281;  Gastam- 
bide, n.  114;  Couhin,  t.  2,  p.  463,  534;  Calmels, 
p.  408;  Vaunois,  Ann.  propr. -ind.,  1884,  p.  319; 
Massé,  note  sous  Cass.,  23  juill.  1841  [8.  41.  1. 
662] 

246  bis.  S'il  est  facultatif  au  sculpteur,  resté  le 
Bonletimique  propriétaire  de  son  œuvre,  de  se  répé- 
ter dans  ses  productions,  il  en  est  autrement  quand 
il  a  aliéné  son  droit  de  propriété  et  de  libre  repro- 
duction, et  quand  surtout  il  a  cédé  son  oeuvre  à 
nn  commerçant  avec  part  d'intérêt  stipulée  h  son 
profit.  —  Dans  ce  cas,  toute  reproduction  ou  imita- 
tion servile  de  l'original,  pouvant  artistiquement  on 
industriellement  se  confondre  avec  lui,  con!^titue 
une  contrefaçon  ou  tout  au  moins  un  fait  de  con- 
currence illicite.  —  Paris,  3  mai  1878  [S.  78. 2.  204, 
P.  78.  850,  D.  p.  79.  2.  U] 

246  ter.  Mais  le  reprqche  de  contrefaçon  ou  de 
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concurrence  illicite  ne  peut  être  accueilli  contre 
le  Bcnlptenr  qni  aurait  imité  ou  reproduit  même  un 
premier  type  ou  modèle  déjà  créé,  si  l'œurre  nou- 
velle est  conique  suivant  une  autre  pensée,  avec  des 
différencBB  caractéristiqueB  de  forme,  d'attitude,  de 
geste,  de  costume  ou  d'attributs  (jui  empêchent 
tonte  confusion  avec  les  xuvres  premières.  —  Même 
arrêt. 

247.  Il  a  été  jugé  que  les  propriétaires  d'un  atlas 
historique  de  France  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
que,  dans  un  livre  d'histoire  de  France  dû  au  même 
auteur  que  l'atlas,  certaines  de  ces  cartes  se  trou- 
vent reproduites,  alors  que  les  similitudes  qui  exis- 
tent entre  quelques-unes  des  cartes  des  deux  collec- 
tiona  ne  paraissent  pas  provenir  d'une  imitation 
servile  et  intentionnelle  et  qu'il  n'y  a  d'identité,  ni 
dans  la  forme,  ni  dans  la  composition,  ni  dans  la 
destination  des  deux  ouvrages.  —  "Trib.  Seine, 
11  avr.  1866  [Ann.  propr.  ind.,  66.  264] 

248.  ...  Que  ne  saurait  non  plus  être  considéré 
comme  ayant  manqué  à  ses  engagements  l'auteur 
qui,  après  avoir  cédé  un  de  ses  ouvrages  h  un  édi- 
teur, en  publie  un  autre  sous  un  titre  analogue,  alors 
que  les  deux  ouvrages  n'ont  pu  satisfaire  aux  mêmes 
besoins,  aux  mêm?s  préoccupations  intellectuelles 
et  que,  par  suite,  la  pnblication  de  l'an  d'eux  n'a  pas 
dâ  diminuer  le  débit  de  l'autre.  —  Trib.  Seine, 
16  juin.  1873  [Jnn.  propr.ittd.,  73.  319] 

249.  Une  récente  décision  a  entendu  plus  large- 
ment la  faculté  pour  un  artiste  de  traiter  à  nouveau 
le  même  sujet  ;  elle  a  posé  implicitement  la  règle 
suivante  qui  nous  paraît  exagérer  les  droits  de  l'ar- 
tiste :  La  faculté  de  répétition  est  légitime  chaque 
fois  que  l'œuvre  nouvelle  est  distincte  de  l'oeuvre 
ancienne  pour  laquelle  a  été  conclu  un  contrat  d'édi- 
tion ou,  en  d'autres  termes,  chaque  fois  que  les 
deux  modèles,  inspirés  du  même  sujet,  diffèrent  dans 
leur  exécution  au  point  ou'aucun  artiste  ne  pourrait 
être  tenté  de  les  confonare.  —  Trib.  Seine,  22  mars 
1907  [Gaz.  Pal.,  30  avr.] 

250.  Un  auteur  manquerait  à  ses  obligations  s'il 
venait  &  faire  paraître  un  abrégé  d'une  œuvre  dont 
l'exploitation  a  été  confiée  &  un  tiers.  —  Renonard, 
t.  2,  n.  179;  Lardeur,  p.  147. 

251.  L'auteur,  qui  a  cédé  à  un  ou  plusieurs  édi- 
teurs le  droit  de  publication  de  ses  œuvres  prises 
séparément,  ne  conserve  pas  le  droit  de  publier  à 
son  profit  ses  œuvres  complètes  dans  une  édition 
distincte.  —  V.  Paris,  6  mai  1864  [cité  par  Blanc, 
p.  107]  —  Pouillet,  n.  299;  Lardeur,  p.  148;  Couhin, 
t.  2,  p.  533;  Renouard,  t.  2,  n.  180;  Blanc,  p.  107. 
'  252.  On  a  pensé  que,  dans  les  cas  où,  par  excep- 
tion, les  auteurs  qui  ont  cédé  à  des  tiers  l'exploitation 
de  chacune  de  leurs  œuvres  peuvent  en  publier  une 
édition  complète,  ils  ne  peuvent  cependant  adopter 
la  forme  de  vente  par  livraisons.  —  V.  Paris, 
23  juin.  1836  [Gaz.  d«$  Trib.,  13  août]  —  Lar- 
deur, loc.  cit.;  Pouillet,  n.  301;  Renouard,  t.  2, 
n.  180;  Blanc,  p.  108. 

253.  Quelque  opinion  que  l'on  adopte  sur  la  nature 
du  contrat  d'édition,  l'auteur  qui  a  cédé  sans  réser- 
ves il  un  éditeur  la  propriété  d'une  édition  de  son 
ouvrage  n'en  peut  faire  (même  sous  un  titre  diffé- 
rent) une  nouvelle  publication  avant  l'épuisement 
de  celle  qu'il  a  cédée.  —  Cass.,  22  févr.  1847  [S.  47. 
1.  435,  P.  47.  1.  378,  D.  r.  47.  1.  83];  Ù  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  313,  D.  p.  94.  1.  404]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  294  et  s.  ;  Fliniaux,  Ligisl.  et  Jurispr. 
concernant  la  propr.  liu.  et  artitt.,  p.  32  ;  Lardeur, 


p.  140  et  s.;  Renouard,  t.  2,  n.  179.  —  V.  notre 
C.  civ.  ann.,  art.  1626,  n.  120.  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  en  pareil  cas  contrefaçon  de  la  part 
de  l'auteur,  V.  infrà,  à  sa  date,  art.  425,  C.  Pin. 
6.  Des  droits  et  obligations  des  éditeurs.  — 
a)  Obligation   de  publier  V œuvre.  —  254.   On   es- 
time parfois  que  cette  obligation  de  publier,  qai 
existe  au  cas  où  le  contrat  intervenu  est  un  contrat 
d'édition,  ne  se  rencontre  pas  au  cas  de  cession 
pleine  et  entière  de  tous  droits  sur  l'œuvre  littéraire 
ou  artistique.  Il  a  cepeudant  été  décidé  que  l'obli- 
gation de  publier  pèse  sur  l'éditeur,  alors  même 
qu'il  a  acquis,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  la 
propriété  entière  et  exclusive  d'une  œuvre  et  qu'il  a 
stipulé  le  droit  de  faire  du  livre  toute  édition  à  sa 
convenance  et  même  celui  d'en  modifier  le  texte. 

—  Trib.  Seine,  10  janv.  1895  et  Paris,  5  mai  1897 
[Bihliogr.  de  la  France  du  21  août]  —  V.  en  ce 
sens  que  l'éditeur,  partie  à  un  contrat  d'édition,  est 
tenu  de  l'obligation  de  publier  :  Blanc,  p.  106  ; 
Nion,  p.  292;  Renouard,  t.  2,  n.  186  et  187;  Gas- 
tambide,  p.  137  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  310;  O.  Huard, 
n.  91  ;  Couhin,  t.  2,  p.  543.  —  V.  dans  le  sens  du 
jugement,  pour  le  cas  où  l'éditeur  s'est  rendu  acqué- 
reur de  tous  les  droits  pécuniaires  de  1  anteur  sur 
son  œuvre,  Lardeur,  p.  149;  Pouillet,  n.  308.  — 
V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  28  déc.  1905  [J.  La  Loi 
4-5  févr.  1906;  Gat.  d($  trib.,  19  et  20  févr.]  — 
V,  notre  Rèp,  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  99 
et  s. 

255.  Cn  éditeur  ne  peut  se  refuser  k  publier  sons 
le  prétexte  que,  dans  le  manuscrit  qui  lui  a  été  remis, 
se  trouveraient  certains  passages  qui  auraient  été 
copiés  dans  un  ouvrage  paru  antériearemeot,  alors 
d'ailleurs  que  la  publication  de  cette  œuvre  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  constituer  une  véritable  con- 
trefaçon. —  Trib.  Seine,  18  nov.  1891  [J.  Le  Droit, 
27  nov.  ;  J.  La  Loi,  14  et  15  févr.  1892]  —  V.  Lar- 
deur, p.  167  et  s.;  Pouillet,  n.  309;  Couhin,  t.  2, 
p.  543  et  s.;  Renouard,  t.  2,  n.  163.  —  V.  aussi 
Paris,  6  mars  1858   [Ann.   propr.  ind.,  58.   221] 

—  Trib.  Seine,   31  juill.  1862   [Ibid.,   63.  109]; 
25  févr.  1863  [Ibid.,  63.  110] 

256.  La  faculté  pour  l'éditeur  de  ae  refuser  à  la 
publication  d'une  (cuvre  est  plus  large  loraque  le 
contrat  d'édition  porte  sur  une  œuvre  future;  en 
pareil  oas,  l'éditeur  n'a  pas  eu  par  avance  la  possi- 
bilité de  prendre  connaissance  de  l'œuvre  avant  de 
conclure  le  contrat  d'édition  ;  il  est  par  suite  équi- 
table de  lui  permettre  de  demander  à  être  dispensé 
de  publier  l'œuvre  dans  son  i^tat  actuel,  s'il  établit 
que  cette  œuvre,  sous  sa  forme  présente,  est  de 
nature  à  lui  porter  un  grave  préjudice.  —  V.  Paris, 
5  déc.  1856  [Ann.  propr.  ind.,  67.  247]  —  Trib. 
comm.  Seine,  15  oct.  1885  [M,  88. 102]  —  Couhin, 
t.  2.  p.  545. 

256  2)18.  Lorsqu'un  sculpteur  avenduà  l'avanceàdes 
conditions  de  prix  déterminées  les  modèles  nouveaux 
qu'il  viendrait  à  créer,  le  cessionnaire  est  tenu  do 
les  accepter  aux  conditions  convenues.  —  Le  ces- 
sionnaire ne  peut  refuser  les  modèles  nouveaux, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  des  copies,  soit  des  produc- 
tions antérieures  du  sculpteur,  soit  même  des  pro- 
ductions d'autres  artistes,  s'il  existe  des  dissemblan- 
ces de  pensée,  de  composition,  de  forme  et  d'attitude 
entre  les  modèles  nouveaux  et  les  œuvres  de  compa- 
raison, malgré  l'identité  ou  l'analogie  des  sujets  on 
des  tynes  reproduits.  —  Paris,  3  mai  1878  TS.  78.  2. 
204,  P.  78.  850,  D.  p.  79.  2.  11] 


Digitized  by 


Google 


r 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  De  la  propriété  littéraire  et  arUstiqtte.        70f 


266  ter.  De  même,  le  cessionnaire  ne  peut  refuser 
les  modèles  nouveaux  eoub  prétexte  qu'ils  sont  défec- 
tnenz,  dès  qu'ils  ne  sont  point  inférieurs  au  talent 
ordioaire  de  l'artiste  et  qu'ils  ont  à  un  degré  plus 
ou  moins  élevé  les  mêmes  mérites  que  ses  autres 
productions.  —  Même  arrêt. 

257.  En  résumé,  l'éditear  doit  publier  l'œuvre, 
maie  il  est  essentiel  de   remarquer  qu'il  doit  la 

Ecblier  dans  l'état  où  l'auteur  la  lui  remet.  —  Ainsi, 
i  cession,  même  sans  réserve,  d'un  ouvrage  sur 
lequel  lauteur  a  apposé  son  nom  ne  donne  pas  au 
oessionnaire  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la 
pins  absolue,  par  exemple,  d'y  faire  des  change- 
nente,  additions  ou  suppressions  susceptibles  d  en 
•Itérer  la  forme  et  la  valeur.  —  Bordeaux,  24  août 
1863  [S.  64.  2.  194,  P.  64.  926,  D.  p.  64.  2.  77 
-  Trib.  civ.  Seine,  16  déo.  1899  [S.  et  P.  1900.  2. 
182,  D.  p.  1900. 2.  162]  ;  2  juin  1904  [Gaz.  Trib., 
25  août]  —  V.  en  ce  sens,  Pardessus,  Dr.  eom- 
gicrc.,  t.  1,  0.  310  ;  Taulier,  t.  6,  p.  44  et  suiv.; 
Renouard,  t.  2,  n.  192;  Et.  Blanc,  p.  97;  Calmels, 
n.  302,  p.  400;  Benduet  Delorme,  Dr.  itidustr., 
n.  795;  Pouillet,  n.  323;  Nion.  p.  298;  Le  Senne, 
Litre  de»  nationt,  n.  196  ;  Lardeur,  p.  163  et  164  ; 
Hsnnand,  p.  7  ;  Couhin,  t.  2,  p.  636. 

258.  Par  suite,  le  oessionnaire,  qui  a  acquis  le 
droit  de  reproduction  d'une  œuvre  artistique,  doit 
sablier  l'œuvre  telle  qu'elle  lui  a  été  cédée^  sans 
l'altérer,  la  modifier  ni  y  faire  de  changements  à 
l'ineo  et  sans  le  consentement  de  l'artiule.  —  Trib. 
Seine,  16  déc.  1899,  précité.  —  Sic,  Pouillet,  loe. 
(JL;  Fliniauz,  Légial.  etjuriipr.  de  la  propr.  litlér. 
et  artiet.,  p.  28  ;  Bourdeillette,  Et.  gur  ùi  propr. 
Uttir  ,  artitt.  et  induitr.,  p.  113;  Deschamps,  Et. 
tur  la  prcpr.  littér.  et  artiU.,  p.  89. 

259.  S[iécialement,  le  oessionnaire  du  droit  de 
reproduction  de  dessins  comportant  des  silhouettes 
en  Doir  sur  fond  de  couleur,  accompagnées  de  légen- 
des et  de  dialogues,  s'il  peut,  dans  la  publication  de 
ces  dessins,  modifier  les  dimensions  des  dessins  et 
le  coloris,  dès  lors  que  ces  changements  ne  portent 
pas  atteinte  au  caractère  de  l'œuvre,  ne  saurait, 
alors  que  les  silhouettes  et  les  légendes  et  dialo- 
gues qui  les  accompagnent  forment  une  œuvre  indi- 
visible, publier  les  dessins  en  en  changeant  les 
légendes.  —  Même  jugement. 

260.  Un  éditeur  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
retranchements  à  l'ouvrage  dont  la  publication  lui 
a  été  confiée,  quand  bien  même  il  aurait  acheté 
cet  ouvrage  en  toute  propritté.  —  Trib.  comm. 
Seine,  22  août  1845  [S.  46.  2.  649,  D.  p.  46.  4.  436] 

261. ...  A  moins  que  l'auteur  n'ait  autorisé  l'édi- 
teur  fc  apporter  &  I  œuvre  certaines  modifications 
dans  une  hypothèse  déterminée  ou  même  toutes 
les  modifications  qu'il  jugerait  opportunes.  Cette 
aotorisation  peut  d'ailleurs  être  tacite  et  résulter 
notamment  du  genre  particulier  de  commerce  auquel 
»  Utre  l'éditeur.  —V.  Nancy,  8  mai  1863  {Ann. 
proi'T.  md.,  63.  380];  —  Trib.  Seine,  2  juin 
1904  [Gaz.  de»  Trib.  25  août]  —  Lardeur,  p.  155; 
Pooillei,  n.  323,  327;  Couhin,  t.  2,  p.  639  et  640; 
Dhws,  Droit  d'auUvr,  1904,  p.  136. 

262.  Cet  abandon  de  ses  droits  de  la  part  de 
Faotenr  peut  aisément  être  présumé  au  cas  où  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  s'analyse  en 
in  contrat  de  louage  d'ouvrage,  lorsque,  par  exem- 
ple, la  convention  avait  pour  objet  la  préparation 
dune  œuvre  scientifique;  il  peut  d'ailleurs,  en  pareil 
«*8,  résulter  des  circonstances  la  preuve  que  si  l'édi- 


teur peut  faire  remanier  l'œuvre,  il  ne  lui  sera  pas 

fermis  de  laisser  subsister  le  nom  de  l'auteur  dans 
édition  plus  nouvelle  dont  l'œuvre  pourrait  être 
ultérieurement  l'objet.  —  V.  Paris,  27  févr.  1866 
[Arin.  propr.  ind.,  66.  361];  Lardeur,  p.  166; 
Couhin,  t. -2,  p.  538. 

263.  L'éditeur  ne  peut,  sans  l'agrément  de  l'au- 
teur, modifier  le  titre  de  l'ouvrage  alors  même  qu'il 
en  a  acquis  la  propriété.  —Lyon,  6  août  1858  [Ann. 
propr.  ind.,  58.  389]  —  Trib.-  comm.  Seine,  16 
sept.  1868  [Ibid.  58.  464]  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  juin  1904  [Gaz.  Trib.,  26  août]  —  Sic,  Couhin, 
t.  2,  p.  636  et  537;  Darras  n.  41  et  Droit  d'auteur, 
1904,  p.  136;  Bendu  et  Delorme,  n.  798;  Lardeur, 
p.  160;  Harmand,  loe.  cit. 

264.  L'éditeur  est  lié  par  le  bon  à  tirer.  Il  n'a  le 
droit  ni  de  faire  une  addition  quelconque  à  l'œuvre 
de  l'auteur,  ni  d'insérer  dans  le  livre  aucune  note 
critique  :  en  acceptant  le  bon  à  tirer,  l'éditeur  épuise, 
en  efiet,  tous  ses  droits.  —  Trib.  comm.  Seine,  29 
nov.  1862  [Arm.  propr.  ind.,  64.  76]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  336;  Lardeur,  p.  154.  —  Contra,  Ee- 
nouard,  t.  2,  p.  192. 

266.  Il  ne  peut  ni  atjouter  ni  substituer  un  nom 
à  celai  do  l'auteur.  —  Parie,  12  janv.  1848  [S.  48. 
2.  142,  P.  48.  2.  688,  D.  p.  48.  2.  63]  —  Sic,  Re- 
nouard, t.  2,  p.  327;  Taulier,  C.  civ.,  t.  6,  p.  46; 
Pouillet,  n.  319  et  320;  Couhin,  t.  2,  p.  538;  Blanc, 
p.  103.  —  V.  iii/rà  à  sa  date  sur  la  signature  des. 
artistes,  L.  9/évr.  1895. 

266.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'éditeur  d'une 
collection  de  manuels  scientifiques  et  artistiques, 
qui  a  traité  avec  un  auteur  pour  la  composition  de 
quelques-uns  de  ces  manuels,  est  présumé  s'être  fait 
abandonner  par  celui-ci  sou  droit  de  propriété  le 
plus  absolu  sur  ses  œuvres  :  de  telle  sorte  que  l'au- 
teur n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'éditeur 
fasse  de  nouvelles  éditions  des  manuels  composés 
par'  lui,  ni  à  ce  qu'il  fasse  ajouter  sur  les  éditions 
nouvelles  les  noms  des  personnes  qui  auraient  fait 
les  corrections  ou  additions  devenues  nécesBaires  i, 
l  œuvre  primitive.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pouillet, 
n.  329  et  330;  Lardeur,  p.  166;  Couhin,  t.  2,  p.  539, 
note  841,  p.  640,  note  842.  —  Contra,  G,  Huard, 
n.  68. 

267.  L'éditeur  ne  peut  non  plus  supprimer  le 
nom  de  l'auteur  ou  de  l'artiste.  —  Paris,  6  janv. 
1853  [cité  par  Blanc,  p.  103];  26  janv.  1889  [Ann. 
propr.  ind.  90.  187]  —  Trib.  Seine,  19  oct. 
1828  [Gaz.  Trib.  An  20  oct.];  26  juin  1832  r/d.,29 
juin];  21  mai  1847  [cité  par  Blanc,  p.  103];  27 
juin.  1860  [Ann.  propr.  ind.,  61.  23];  31  déc. 
1862  [/(/.,  66.  43];  24  févr.  1888  [J.  Le  Droit, 
1"  mars]  — Sic,  Lardeur,  p.  160;  Harmand,  p.  7; 
Pouillet,  n.  316. 

268.  Le  droit  de  protection  contre  les  modifica- 
tions apportées  par  les  éditeurs  existe,  non  seulement 
au  profit  de  l'auteur  ou  de  l'artiEte  lui-même,  mais 
aussi  au  profit  de  ses  héritiers.  —  Le  Senne, 
n.  196;  Lardeur,  p.  163;  Pouillet,  n.  337;  G.  Iluard, 
n.  69.  —  V.  Paris,  27  févr.  1866  [Ann. propr.  ind., 
1866.  p.  361]  -  Cotttrà,  Renouard.  t.  2,  n.  193. 

269.  Il  ne  suffit  pas  à  l'éditeur  de  faire  fabriquer 
les  exemplaires  destinés  à  la  vente;  il  doit  effecti- 
vement les  mettre  en  vente  et  faire  procéder  aux 
mesures  de  publicité  qui  ordinairement  accompagnent 
la  mise  en  vente  d'reuvres  de  même  nature. 
—  Lardeur,  p.  164;  Harmand;  p.  9;  G.  Huard, 
n.  95. 
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270.  En  l'absence  de  danse  spéciale  dans  le 
contrat  d'édition,  l'auteur  ne  peut  empêcher  l'édi- 
teur de  vendre  les  volumes  au  rabais.  —  ïrib. 
Seine,  9  déc.  1895  {Ann.  propr.  ind.,  96.  84; 
J.  Le  Droit,  Ufévr.]; -3avr.  1903[J.  U  Droit, 
4  avr.]  —  V.  Darras,  Droit  d'auteur,  1896,  p.  43; 
LardeuT,  p.  166;  G.  Huard,  n.  97;  Wôchter, 
p.  333;  Elostermann,  1. 1,  p.  362. 

271.  Si,  an  contraire,  une  clause  du  contrat  in- 
terdit à  l'éditeur,  «  quel  (}ue  soit  le  succès  de  l'ou- 
vrage, de  le  vendre  ou  faire  vendre  au  rabais  *,  la 
vente  an  rabais  de  huit  cents  exemplaires  sur  quinze 
cents  habilite  l'auteur  ft  demander  la  résiliation  du 
contrat.  —  Trib.  Seine,  9  déc.  1895,  précité. 

272.  Lorsque  le  contrat  ne  s'explique  pas  sur  le 
nombre  d'éditions  que  l'éditeur  eet  autorisé  &  faire, 
on  doit  présumer  que  ce  contrat  ne  concerne  qu'une 
seule  édition.  —  Taulier,  t.  6,  p.  45;  Couhin,  t.  2; 

È.  548  et  s.;  Calmels,  p.  396;  Le  Senne,  n.  175, 
ardeur,  p.  176.  —  V.  Benouard,  t.  2,  n  164;  Pouil- 
let,  n.  250;  Blanc,  p.  107. 

273.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  le  nombre  d*édi- 
tions  que  l'éditeur  est  autorisé  h  faire,  il  faut  encore 
déterminer  le  nombre  d'exemplaires  dont  peut  se 
composer  chacune  des  éditions  antorisées;  pour  ar- 
river à  ce  résultat,  les  tribunaux  doivent,  dans  le 
silence  du  contrat,  tenir  compte  des  usages  de  la 
place,  voire  même  des  usages  de  la  maison  d'édition, 
du  mode  de  reproduction  autorisé  (usage  des  cli- 
chés, par  exemple),  de  la  vogue  dont  jouit  le  nom 
de  l'auteur,  de  la  sonme  lîzée  pour  la  rémunération 
de  l'auteur  et  aussi  de  celle  indiquée  pour  la  vente 
des  exemplaires,  etc.  —  V.  Lardeur,  p.  180  et  s. 

274.  L'éditeur  ne  peut  recourir  qu'an  mode  de 
reiiroduotion  prévu  lors  du  contrat.  Ainsi,  l'éditeur 
quiobtieutle  droit  de  reproduction  d'un  tableau  par 
la  gravure  n'acquiert  pas  le  droit  de  reproduction 
par  la  chromolithographie.  —  Trib.  Seine,  20  nov. 
1891  [J.  La  Loi,  15  févr.  1892]  — S/c,  Couhin,  t.  2, 
p.  550.  —  V.  aussi  Paris,  12  mars  1836  [P.  chr.,  D. 
p. .%.  2  109,  D.  Rép.,  V  Propr.  liu.,n.  294];  5  août 
1845  [cité  par  Blanc,  p.  112] 

274  bit.  La  cession  du  droit  d'éditer  et  de  publier 
la  partition  d'un  opéra  dans  un  format  déterminé, 
avec  obligation  de  ne  vendre  aucun  morceau  détaché 
et  de  ne  vendre  que  U  partition  entière,  ne  confère 
pas  au  cessionnaire  le  droit  de  mettre  en  vente  la 
partition  par  livraison;  si  la  vente  par  livraison  ne 
constitue  pasune  infraction  à  l'interdiction  de  vendre 
des  morceanx  séparés,  elle  constitue  nne  infraction 
à  l'obligation  de  ne  vendre  qu3  la  partition  entière. 
—  Paris,  9  déc.  1905  [S.  et  P.  1907.  2.  65]  — 
Comp.  Pouillet,  n.  295. 

274  ter.  Dans  ce  cas,  il  n'ira  paslieu  d'ordonner  la 
destruction  des  livraisons  mises  eu  vente  ou  tirées, 
puis.^ue  ces  livraisons  peuvent  être  réunies  en- 
semble par  un  simple  brochage,  et  que,  réunies,  elles 
forment  une  partition  entière,  que  le  cessionnaire 
a  le  droit,  aux  termes  de  son  traité,  de  mettre  en 
vente.  —  Même  arrêt. 

274  qualer.  Mais  l'auteur  de  la  mnsiqueott  son  ayant 
droit,  qui  a  éprouvé  un  préjudice  à  raison  de  la  mise 
en  vente  de  la  partition  par  livraisons,  est  fondé  à 
on  réclamer  la  réparation  au  vendeur,  et  le  préju- 
dice peut  être  lixé  k  un  tant  pour  cent  du  prix  net 
de  chaque  exemplaire  de  livraison  vendu.  —  Même 
arrêt. 

P)  Obligation  de  garantie.  —  275.  L'éditeur  est 
tenu  au  regard  des  auteurs  d'une  sorte  de  garantie; 


il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  de  nature  &  entraver 
l'écoulement  de  l'œuvre  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même 

?ne  l'auteur  doit  être  payé  suivant  un  prix  fixé  à  for- 
ait; à  défaut  d'intérêt  pécuniaire,  l'auteur  a  le  droit 
légitime  de  veillera  sa  réputation  et  à  sa  renommée. 
Cela  étant,  certains  juristes  estiment  qu'an  éditeur 
ne  peut  en  même  temps  s'engager,  envers  diverses 
personnes,  à  publier  des  œuvres  susceptibles  d'en- 
trer en  concurrence  les  unes  avec  les  autres.  — 
V.  Rendu  et  Delorme,  n.  801 . 

276.  Une  telle  solution  ne  peut  être  admise  d'une 
façon  générale  ;  les  circonstances  peuvent  être  telles 
que  l'on  en  puisse  conclure  que  l'auteur  a  permis, 
tacitement  tout  au  moins,  à  son  éditeur  de  publier 
en  même  temps  deux  on  plusieurs  œuvres  ré|ion- 
dantauz  mêmes  besoins;  au  surplus,  pour  les  œuvres 
de  pure  imagination,  il  semble  bien  que  la  concur- 
rence ne  peut  que  bien  difficilement  s'établir  ;  la 
question  ne  concerne  donc  en  principe  que  les  œuvres 
scientifiques  ou  les  ouvrages  classiques.  —  V.  Pouil- 
let, n.  351. 

f)  Obligation  de  restituer  l'muvre  originale.  — 
277.  L'éditeur  n'a  le  droit  de  conserver  le  manus- 
crit ou  la  copie  qui  lui  a  été  confié  que  dans  la 
mesure  oti  il  est  nécessaire  qu'il  eu  soit  ainsi  pour 
la  meilleure  exécution  du  travail  dont  il  est  chargé; 
si  donc  le  traité  ne  porte  que  sur  une  seule  édition, 
l'éditeur  doit  se  dessaisir  du  manuscrit  ou  de  la 
copie  aussitôt  que  la  première  édition  eet  prête  à 
être  livrée  au  public  ;  tout  au  contraire,  il  peut 
continuer  à  exercer  sur  cette  copie  ou  sur  ce  manoa- 
crit  une  sorte  de  droit  de  rétention,  jusqu'à  l'ex- 
piration da  droit  privatif  de  reproduction,  si  son 
traité  lui  concède  le  droit  exclusif  de  publier  des 
éditions  de  l'œuvre  jusqu'au  moment  où  celle-ci  doit 
tomber  dans  le  domaine  public.  —  Lardeur,  p.  129; 
Pouillet,  n.  290. 

i)  Obligation  de  piiyer  le  prix.  —  278.  L'éditeur  est 
ordinairement  tenu  de  payer  à  l'auteur  ou  k  l'ar- 
tiste une  certaine  somme;  les  contrats  d'édition  con- 
tiennent ordinairement  des  indications  précises  à 
cet  égard,  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  et  c'est 
une  question  très  controversée  que  de  savoir  m  l'an- 
tcur  ou  l'artiste  a  droit  à  une  rémunération  au  cas 
oii  le  contrat  ne  contient  aucune  stipulation  à  cet 
égard  ;  on  se  prononce  ordinairement  pour  la  néga- 
tive, sauf  d'ailleurs  aux  tribunaux  k  en  décider 
autrement,  à  raison  des  circonstances  particulières 
de  la  cause.  —  Paris,  U  janv.  1889  [J.  Le  Dmit, 
18  janv.l  —  Trib.  Seine,  19févr.l886  TChiz.  Trib., 
20  févr.J  -  Couhin,  t.  2,  p.  550  ;  Q.  Huard,  n.  99. 
—  V.  Lardeur,  p.  171. 

279.  On  admet  généralement  que  lorsque  1« 
rémunération  ]iromise  consiste  en  une  somme  fixée 
k  forfait,  l'auteur  peut  en  réclamer  le  paiement  dès 
le  moment  de  la  publication  de  l'œnvre,  saon  être 
obligé  d'attendre  l'écoulement  sncceseif  des  exem- 
plaires. —  Lardeur,  p.  174  ;  G.  Huard,  n.  100. 

280.  Lorsque  la  rémunération  de  l'auteur  est  fixée 
k  une  certaine  somme  par  exemplaire,  cette  rému- 
nération n'est  pas  calculée  d'après  le  nombre  total 
des  exemplaires  fabriqués,  mais  bien  seulement 
d'après  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  fabriqués  en 
vue  de  la  vente  même  ;  on  obtient  ce  dernier  nom- 
bre en  défalquant  du  nombre  total  des  ezenoplairee 
fabriqués  ceux  qui  ont  été  remis  gratuitement  à 
l'auteur,  et  aux  personnes  que  celui-ci  désigne,  etc., 
ainsi  que  les  mains  de  passe.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que,  d'après  les  usages  constants  de  la  librai- 
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rie,  portée  par  les  éditears  ik  la  connaisBance  des 
inteais,  ceux-ci  ne  peavent  réclamer  aucun  droit  Eur 
jr§ exemplaires  dits  exemplaires  de  paebe.  —  Paris, 
3jull.l895  [Gax.  Pal.,  table  1892-1897  e"  Propr. 
iÉsairt,  n.  36]  —  Sic,  Lardeur,  p.  183;  Q.  Huard, 
1. 100;  Conhin,  t.  2,  p.  560.  —  V.  aussi  Trib. 
toom.  Seine,  l"  sept.  1897  \_Ann.  propr.  ind.,  97. 

281,  Lee  exemplaires  dits  inaina  de  pas^e  sont, 
«effet,  d'après  l'usage  constant  du  commerce  de  la 
Mrie,  et  à  moins  de  conTentions  contraires  entre 
l'iileDr  et  «on  éditeur,  réservés  à  ce  dernier,  à  rai- 
u  de  dix  pour  cent  des  volumes  de  l'édition.  — 
Pins.aO  déc.  1880  [S.  81.  2.  34,  P.  81.  1.  208, 
D.  p.  82. 2.  72]  —  Trib.  comm.  Seine,  4  juin  1896 
(Motifs)  [S.  et  P.  99.  2.  207  et  la  note  de  M.  Ee- 
BriB.  D.  p.  98.,  2.  73]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
r  Propr.  litt.,  n,  282  et  h.;  Fouillet,  n.  346  ;  Lar- 
tar,p.l72;Rudelle,  p.  138. 

M.  As  cas  de  cession  par  un  auteur  à  un  tiers 
il  droit  de  faire  une  édition  de  son  ouvrage,  tirée 
imi  certain  nombre  d'exemplaires,  et  moyennant 
nprii  tixé  an  prorata  des  exemplaires  tirés,  l'édi- 
!nr  ce^Eionnaire  ne  peut,  dans  le  cas  où  les  mains 
iepase,  qn'il  est  d'usage  de  tirer,  ne  l'auraient  pas 
(té  réellement,  prétendre  que  ces  mains  de  passe 
UtcdI  être  converties  en  réduction  sur  le  nombre 
i»  exemplaires  tirés.  —  Paris,  18  mars  1842 
:S.42.  2.  268,  P.  42.  1.  478,  D.  p,  42.  2.  224, 
U  %,  T"  Propr.  lin.,  n,  266] 

%3  A  défaut  d'une  clause  spéciale,  l'éditeur  n'est 
I«  tenu  de  justifier  de  l'eminoi  détaillé  de  chaque 
nanplaire  de  passe.  — Trib,  Seine,  20  janv.  1886 
[in»,  propr.    ind.,    88.    111]    —  V.    Lardeur, 

^l72. 

284.  L'auteur  ne  jouit  d'aucun  privilège  et  notara- 
OMlil  ne  jouit  pas  du  privilège  que  l'art.  2102-4'', 
C.  eiv.  accorde  au  vendeur  d'objets  mobiliers.  — 
Wenr,  p.  176;  Darras,  Droit  d'auteur,  1900, 
p.  153.  —  Contra,  Le  Senne,  n.  203. 

2^.  Quand  un  auteurs  cédé  à  un  éditeur  le  droit  de 
fsMier  un  de  ses  ouvrages,  moyennant,  par  chacun 
is  exemplaires  tirée,  une  redevance  fixe  et  pro- 
niarive  stipulée  payable  lors  de  la  mise  en  vente 
^chaque  mille,  ce  contrat,  qui  ne  contient  aucune 
*S;.nlation  de  société  et  qui  ne  renferme  pas  da- 
'tttap  les  éléments  essentiels  de  la  société,  ne 
Mrait  être  considéré  comme  une  société.  —  Cass., 
25  mare  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  305,  et  la  note  de 
K.  LyoD-Caen]  —  V.  Paris,  10  mars  1843  [8,  43. 
il3S,  P.  43.  1.  486,  D.  p.  43.  4.  7,  D.  Hép.,  y» 
^'Hè,  n.  131] 

286.  A  supposer  que  ce  contrat  constitue  une  so- 
•>*té,  l'existence  d'une  société  ne  met  ^las  obsfa- 
wàeeqne  l'éditeur  soit  reconnu  propriétaire  des 
ataplaires  imprimés,  et  ait,  par  suite,  le  droit  de 
«  constituer  en  gage.  —  Lyon-Caen,  note  pré- 
«r«. 

•)  OUigaiioH  de  rendre  comice.  —  287.  L'obli- 
Pûw  de  rendre  compte,  qui  ofifre  nne  utilité  tonte 
f«jtieiiliére_  lorsque  la  rétribution  de  l'auteur  se 
««le  à  raison  d'une  certaine  somme  par  chaque 
fiemplaire  mis  en  vente  ou  vendu,  existe  dans  tous 
«  en  où  un  tiers  se  charge  de  l'exploitation  de 
'Wrted'antnii;  ilen  est  ainsi,  alors  même  d'ailleurs 
f*  l'auteur  n'a  droit  &  aucune  rémunération.  — 
Wf«tennann,  t.  1,  p.  364;  Q.  Huard,  n.  102  ;  Dar  • 
"^iWt  d'auteur,  1897,  p.  18. 

'^-  Le  fait  par  des  éditeurs  d'avoir,  dans  le  but 


avéré  d'augmenter  leurs  bénéfices  en  réduisant  d'au- 
tant ceux  des  auteurs,  présenté  à  ceux-ci  des  rele- 
vés de  comptes  dissimulant  les  chiffres  réels  du  ti- 
rage des  ouvrages  publiés  et  d'avoir  mis,  par  des 
falsifications  d'écritures  simultanées,  leur  grand- 
livre  en  concordance  avec  ces  relevés  mensongers, 
constitue  de  la  part  des  éditeurs  les  crimes  de  faux 
et  usage  de  faux  en  écritures  de  commerce.  —  Cass., 
11  févr.  1893  [S.  et  P.  94. 1.  105,  D,  p.  95.  1.  505] 
—  V.  Ilarmaiid,  p,  11.  —  Contra,  dans  la  même 
affaire,  Trib.  corr.  Seine,  16  févr.  1892  et  Parie, 
7  avr.  1892  [S.  et  P.  ibid.]  —  Lardeur,  p.  207. 

289.  En  conséquence,  1»  juridiction  correction- 
nelle, devant  laquelle  les  éditeurs  sont  poursuivis 
pour  abus  de  confiance,  se  déclare  à  bon  droit  in- 
compétente, en  reconnaissant  au.x  faits  un  caractère 
de  crime.  —  Casa.,  11  févr.  1893,  précité. 

290.  L'obligation  de  rendre  compte,  qui  résulte 
de  la  nature  même  du  contrat  d'édition,  existe  aussi 
lorsque  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  peut  s'a- 
nalyser en  une  association  en  participation.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,que  le  fait  parun  auteur  d'aliéner 
])ouT  un  temps  déterminé,  entre  les  mains  d'un 
éditeur,  les  productions  de  son  esprit,  à  charge  par 
pelai-ci  de  lès  publier,  de  les  mettre  en  vente  et  de 
lui  verser  une  nomme  fixe  par  exemplaire  tiré  ou 
vendu,  constitue  un  contrat  de  participation  d'un 
caractère  particulier,  régi  par  les  conventions  des 
parties,  et  dans  lequel  l'éditeur  a  le  rôle  à  la  fois 
de  gérant  de  la  participation  et  de  mandataire  de 
son  coparticipant.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  juin 
1896,  précité. 

291.  L'apport  de  l'auteur,  en  pareil  cas,  est  repré- 
senté par  son  manuscrit;  l'apport  de  l'éditeur,  par 
sesconnaissances  techniques  et  professionnelles,  son 
crédit  et  son  expérience  commerciale;  et  l'éditeur 
entreprenant  à  ses  risques  et  )<érils  la  mise  en  valeur 
de  l'œuvre,  la  |irpscntMtion  au  pnblic  et  la  vente, 
est  un  véritable  negotiorum  geslor  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  de  la  propriété  littéraire 
dont  il  est  temporairement  investi.  —  Même  juge- 
ment. 

292.  La  qualité  de  gérant  de  la  participation, 
qui  appartient  à  l'éditeur,  rapprochée  de  l'obligation 
de  verser  à  l'auteur  les  redevances  prévues  par  le 
contrat,  impose  à  l'éditeur  les  devoirs  ordinaires 
mis  à  la  charge  du  mandataire  et  du  negotiorum 
gestor  par  les  art.  1372,  §  2,  et  1993,  C.  civ.  — 
Même  ijugement. 

293.  ...  Et,  en  particulier,  l'obligation  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  k  l'auteur.  —  Même  jugement. 

294.  L'éditeur  étant  commerçant,  l'auteur  est  en 
droit,  pour  l'établissement  du  compte,  d'exiger  de 
l'éditeur  la  communication  des  livres  et  registres 
dont  la  tenue  est  prescrite  aux  commerçants  par  les 
art.  8  et  s.,  C.  comm.,  à  l'effet  do  justifier  de  la  réa- 
lité et  de  la  concordance  des  opérations  concernant 
le  tirage  des  onvrages  édités  avec  le  règlement  des 
redevances  stipulées  par  le  traité.  —  Même  juge- 
ment. 

295.  Mais  l'auteur  ne  peut  exiger  la  communica- 
tion, ...  ni  des  livres  et  registres  dont  le  Code  de 
commerce  ne  prescrit  pas  la  tenue  aux  commerçants. 
—  Même  jugement.  —  Contra,  Rudelle,  Des  rap- 
ports juridiques  entre  autenrs  et  éditeurs,  p.  143. 

296.  ...  Ni  des  livres  et  registres  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  le  Code  de  commerce,  mais  qui  remon- 
tent à  plus  de  dix  ans.  —  Même  jugement, 

^)  A  qui,  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  profite 
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Vexttntion  de  durée  de  la  prottctioti  Ugah  de»  auvre* 
inielleetuelle».  —  297.  Lorsque  le  contrat  intervenn 
entre  lee  parties  poar  l'exploitation  d'une  œuvre 
intellectuelle  s'analyse,  de  la  part  de  l'auteur  ou  de 
l'artiste,  en  un  abandon,  Eans  limitation  de  durée, 
de  ses  droits  privatifs  sur  l'œuvre,  une  question 
intéressante  peut  naître  au  cas  où  le  législateur 
vient  à  augmenter  par  la  suite  la  longueur  du  délai 
de  protection.  A  qui,  de  l'éditeur  on  des  héritiers 
de  l'auteur,  appartiendront  les  droits  privatifs  pen- 
dant le  délai  supplémentaire  de  protection  ?  On  ad- 
met généralement  que  ci  le  traité  n'a  pas  attribué 
éventuellement  ce  bénéfice  à  l'éditeur,  ce  qui  d'ail- 
leurs serait  licite,  V.  infrà,  k  sa  date,  L.  14  juill. 

1868,  les  héritiers  seule  de  l'auteur  ou  de  l'artibte 
pourront  profiter  de  ce  burcroît  de  protection»  — 
Pouillet  n.  158  et  s.;  Labbé,  note  sous  Cats., 
28  mai  1875  [S.  76.  1.  329,  P.  66.  771]  ;  Le  Senne, 
Tr.  de»  dr.  d'auteur,  n.  216;  Benouard,  t.  2, 
n.  212  ;  Delalande,  El.  tur  la  propr.  lit.  et  artitt., 
p.  80  et  s.  ;  Pataille,  A rm.  propr.  ind.,  1867,  p.  924, 

1869,  p.  248  et  s.,  1874,  p.  35i)  et  s.;  Darras,  Diroit 
d'auteur,  1890,  p.  38  ;  Gastambide,  Tr.  de  la  con- 
tref.,  n.  134;  Calniels,  n.  292;  G.  Huard,  Droit 
d'auteur,  1896,  p.  71  ;  Lardeur,  p.  193.  -  Contrat 
A.  Huard,  n.  76  et  s.  ;  I  yon-Caen,  note  eoqs  Paris, 
31  déc.  1874  [8.  76.  2.  66,  P.  76.  300];  Flach, 
Allou,  Lacan,  Senard,  Dnvergier,  Consuttation  dav» 
raf.  Suêie  et  Pradier  (Paiis,  31  déc.  1874)  ;  Eendu 
et  Delorme,  n.  778;I.ocré,  8.  Coll.  anc,  t.  17, 
2.  283. 

298.  Ainsi,  la  prolongation  de  la  durée  des  droits 
d'auteur,  résultant  des  lois  du  8  avr.  1854  et  du 
14  juill.  1866,  ne  profite  ))as  au  cessionnaire  qui  a 
acquin,  purement  et  simplement,  sans  qu'il  ait 
rien  été  stipulé  relativement  à  l'extension  éventuelle 
du  droit  cédé,  la  propriété  et  le  droit  de  repioduc- 
tion  d'une  opuvie  iitiëiaire  ou  aitietiqne  fcus  l'em- 
pire de  la  loi  du  19  juill.  1793  ;  elle  bénéficie,  en 
tant  que  droit  resté  dans  la  succession  de  l'auteur, 
aux  seuls  héritiers  de  celui-ci.  —  Cass.,  28  mai 
1875  [S.  76.  1.  329,  P.  75.  771,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  P.  76. 1.334]  ;  29  avr.  1876  [S.  76. 1.  231, 
P.  76  646,  D.  p.  76.  1.  409]  ;  20  nov   1877  [S.  77. 

1.  464,  P.  77.  1224,  D.  P.  78.  1.  309]  —  Rouen, 
25  fcvr.  1876  [S.  76.  2.  67,  P.  76.  325,  D.  p.  76.  2. 
100]  —  Paris,  19  mai  1876  [S.  76.  2.  230,  P.  76. 
949,  D.  p.  76.  2.  127]  ;  28  déc.  1906  [Gaz.  Trih., 
8  mars  1906,  Ann.  propr.  ind.,  1906,  p.  189];  -  V. 
aussi  Cass.,  16  biura  an  XIV  [S.  chr.,  D.  a.  11. 
470,  D.  Rép..  V»  Propr.  litt.,  n.  323]  —  Paris, 
12  juill.  1852  [8.  52.  2.  686,  P.  63.  2.  68,  D.  p.  54. 

2.  225]  —  Trib.  corr  Seine,  7  nov.  1889  \proit 
d'auteur,  1890,  p.  38]  —  Trib.  civ.  Seine,  23  déc. 
1893  [Gax.  Trib.,  22-23  janv.  1894,  J.  Le  Droit, 
24  janv.  1894]  ;  27févr.  1894  [J.Z«  Droit,  13,  23 
et  24  avr.;  J.  La  Loi,  30  mai] 

298  2>i(.  Par  suite  se  rend  coupable  du  délit  de 
contrefaçon  le  cessionnaire  qui,  après  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  la  durée  des  droits  d'auteur  par  la 
loi  en  vigueur  lors  de  la  cession,  continue  de  repro- 
duire l'a'uvre  cédée  et  de  l'exploiter  commerciale- 
ment.— Cass.,  28  mars  1875,  précité  ;  29  avr.  1876, 
précité.  —  Rouen,  25  févr.  1876,  précité. 

299.  De  même,  la  convention  par  laquelle  un 
peintre  cède  pleinement  et  sans  aucune  réserve, 
avec  ses  droits  d'auteur,  le  droit  de  reproduiie  un 
tableau  par  la  gravure,  doit,  malgré  la  généi  alité 
des  termes  de  la  convention,  et  en  l'absence  de  toute 


preuve  et  présomption  contraires,  être  interprétée 
en  ce  sens  que  le  peintre  a  entendu  céder  seulement 
le  droit  tel  qu'il  avait  été  réglé  quant  à  sa  durée 
par  la  loi  existante.  —  Si  donc  une  loi  postérieme 
vient  &  prolonger  la  durée  du  droit,  la  proIongatioD 
profite  non  au  cessionnaire,  mais  au  peintre  on  Jk 
ses  héritiers.  —  Paris,  18  août  1879  [S.  80.  2.  257, 
P.   80.  1.  879,  D.  p.  81.  2.  61J 

300.  Du  moine,  l'arrêt,  qui  interprète  en  ce  sens 
divers  traités  intervenus  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, contient  une  appréciation  de  fait  qui  ne 
saurait  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  29  avr.  1876,  précité.  « 

301.  II  n'importe  ^ue  l'auteur  ait  déclaré  céder 
à  l'éditeur  <  la  propriété  absolue  »  de  ses  œuvres. 

—  Cass.,  20  nov.  1877,  précité. 

302.  L'éditeur  a  d'ailleurs  le  droit  d'écouler  les 
éditions  loyalement  faites  par  lui  avant  l'expiration 
de  son  droit.  —  Même  anét. 

303.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  prolonga- 
tion de  la  durée  des  droite  d'auteur  résultant  des 
lois  du  8  avr.  1864  et  du  14  juilL  1866  ne  profite 
pas  aux  héritiers  des  auteurs  qui  ont  cédé  leurs 
droits  antérieurement  &  ces  lois.  —  Paris,  31  déc. 
1874  [S.  75.  2.  66,  P.  76.  380]  —  Con&à,  la  note 
de  M.  Ly'on-Caen,  soue  l'arrêt. 

304.  En  conséquence,  les  héritiers  ne  peuvent 
poursuivre  en  contrefaçon  les  cessionnaires  qui  re- 
produisent l'œuvre  artistique  après  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  la  durée  des  droits  d'auteur  par  la 
loi  en  vigueur  lors  de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

306  Une  question  analogue  à  celle  qui  vient 
d'être  examinée  est  susceptible  de  naître  dans  le 
cas  où,  à  la  suite  de  la  conclusion  de  traités  diplo- 
matiques, une  œuvre  vient  à  être  protégée  dans  des 
pays  étrangers  qui,  jusque-là,  en  permettaient  la 
contrefaçon;  on  doit  se  demander  alore,  &  suppose) 
que  le  contrat  d'édition  ne  détermine  pas  limitati 
vement  les  pays  pour  lesquels  il  est  consenti,  si  l'é 
diteur  peut  prétendre  à  un  monopole  d'exploitatioi 
dans  les  pays  étrangers,  ou  si,  au  contraire,  l'antea 
on  ses  héritiers  sont  seuls  appelés  à  profiter  de  I 
protection  nouvelle.  Les  auteurs  se  prononcent  géai 
raleinent  en  faveur  des  éditeurs.  —  V.  Benda  * 
Delorme,  n.  787;  Pouillet,  d.  268  bis;  G.  Haarc 
n.  80  ;  —  Contra,  Lardeur,  p,  197. 

306.  Les  annexions  et  démembrements  de  ten 
toire  peuvent  être  l'occasion  de  conflits  d'un  ordi 
délicat  entre  les  différents  cessionnaires  de. la  cnên 
œuvre  dans  le  pays  annexant  et  dans  le  pays  d^ 
membre.  Les  modifications  territoriales  peuvent-elh 
avoir  une  iuflnence  sur  l'étendue  respective  d< 
droits  de  chaque  cessionnaire?  Il  sembk  que  non 
il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  dans  la  conce, 
tion  moderne  du  droit  de  la  guerre,  l'annexion  < 
doit  pas  porter  atteinte  aux  droits  des  particuliei 
(V.  notre  Itij>.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Antiexion 
dimembr.  de  territoire,  n.  188  et  s.),  le  démembi 
ment  du  territoire  doit  laisser  intacts  les  droits  q 
les  parties  tirent  de  conventions  librement  conse 
ties.  —  Darras,  Da  dr.  de»  auteurs  et  des  artim 
dans  les  rapports  entre  l'Allemagne  et  la  France  (À 
soe.  litt.  et  art.  intirn.,  3«  sér.  n  2,  p.  7  note  1 
Pouillet,  n.  268  bia.  —  V.  cep.  Reichsgericht,  5  m 
1887  [J.  dr.  iut.  pr.,  89.  310]  —  Trib.  rég.  si 
Colmar,  2  avr.  1887,  [Id.  89.  1211  C.  d'app. 
Beriin,  27  avr.  1898,  [Droit  d'auL,  1898,  p.84J. 
V.  auEsi,  Trib.  Bruxelles,  18  juin  1890  [_Éev.  pt 
dr.  int.pr.,  jurisprud.,  1891,  p.  162] 
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))  D*  la  eemon  du  eontrcU  d'édition.  —  307.  Cer- 
tains aatears  et  certaines  décisions  judiciaires  sou- 
tienieot  que  la  natare  du  contrat  d'édition  ne 
jntifie  pas  ane  dérogation  k  la  règle  générale  de 
rart.'1122,  C.  civ.,et  ils  en  concluent  quel'éditeur 
peut  se  substituer  an  tiers  sans  que  l'autear  ait  le 
droit  de  se  plaindre.  — Trib.  comm.  Seine,  22  févr. 
1879  [J.  Le  Droit,  7  mars]  —  V.  Blanc,  p.  104  et 
110;  Pouillet,  n.  347  et  s.;  G.  Hnard,  De»  contrats 
BtnUi  auteurs  et  les  Mit,  n.  82;  Hoard  et  Mack, 
s.  336;  Nion,  p.  292;  Eisenmann,  p.  54, 72. 

308.  Dans  une  opinion  intermédiaire,  le  droit  de 
l'éditeur  ne  peut  faire  l'objet  d'une  cession  séparée, 
mis  il  peut  être  compris  dans  la  cession  même  de 
1»  maison  d'édition.  —  V.  Nîmes,  30  déc.  1868 
[Ajtn.  propr.  ind.,  1870,  p.  161]  —  G.  Huard,  DroJt 
iaxteur,  1896,  p.  71  ;  Appert,  note  soua  Paris,  20 
»Tr.  1894  [S.  et  F.  96.  2.  41];  Rendu  et  Delorme, 
n.794;Lardenr,  p.  212;  Amar,p.  26;  Ferrari,  p.  16; 
Harmand,  p.  10;  Couhin,  t.  2,  p.  562. 

309.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  caractère  peraon- 
oel  on  impersonnel  du  contrat  d'édition  doit  être 
ncherché  dans  les  termes  mêmes  du  contrat  et 
l'exécution  qu'il  a  reçue.  —  Paris,  16  janv.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  47,  D.  p.  96.  2.  326] 

310.  Lorsqu'un  auteur  traite  avec  un  éditeur  pour 
la  publication  d'un  ouvrage,  c'est  d'ailleurs  moins  à 
k  personnalité  privée  qu'à  la  personnalité  commer- 
ciale de  J^diteur  que  l'antenr  fait  confiance.  — 
Héne  arrêt. 

311.  Spécialement,  lorsqu'un  auteur  a  traité  avec 
m  éditeur  pour  la  publication  d'un  ouvrage,  et  a 
içooovelé  ensuite  le  contrat  pour  une  nouvelle  édi- 
tion, en  stipulant  expressément  qne  l'éditeur  serait 
çkaigé  des  tirages  à  venir,  et  lorsque  ce  contrat  a 
^  ezécnté  par  l'auteur  pendant  sa  vie,  et,  après 
a  mort,  par  ses  légataires  universels,  vis-à-vis,  non 
Paiement  de  l'éditeur  qui  avait  été  partie  au  con- 
fiât, mais  aussi  de  sa  veuve  et  des  cessionnaires  du 
fonds  de  commerce,  les  légataires  universels  de 
l'tateurne  sauraient  prétendre  que  le  contrat  a  été 
&it  à  l'origine  intuitu  persona,  et  le  cessionnaire 
di  fonds  de  commerce  de  l'éditeur  conserve  le  droit 
le  publier  les  nouvelles  éditions  de  l'ouvrage.  — 
Même  arrêt. 

312.  Il  a  été  aussi  décidé  qne  le  contrat  passé  pour  la 
pnblicationd'un ouvrage entreauteur et  éditenr  (coU' 
Bat  d'édition)  n'est  pas  nécessairement  et  dans  tous 
1«  eas  personnel  à  l'éditeur,  sans  t'ansmission  pos- 
•Me  à  ses  saccesseurs.  —  Paris,  20  avr.  1894  [8. 
«P.  95.  2.  41  et  la  note  de  M.  Appert,  D.  p.  94. 
1241] 

313.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  lui  recon- 
Hître  un  caractère  personnel  ou  impersonnel,  selon 
n  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  et  les  circon- 
Btnees  dans  lesquelles  il  est  intervenu.  —  Même 
wrtt. 

314.  Mais,  à  l'inverse,  les  juges  peuvent  décider 
qie  l'auteur  n'est  pas  engagé  envers  le  successeur 
wnmercial  de  l'éditeur  avec  lequel  il  a  traité  lors- 
^'il  avait  été  stipulé  au  contrat  d'édition  qne  l'ou- 
^ge  lierait  publié  de  compte  à  demi  et  qu'ainsi 
Taitear  et  l'éditeur  étaient  associés  pour  la  publi- 
*don  et  lorsque»  d'autre  part,  la  personnalité  de 
■  Miteur,  ainsi  qne  sa  compétence  spéciale  dans  le 
poR  de  publication  dont  s'agit,  apparaissent 
'onine  les  raisons  déterminantes  de  la  convention. 
—  MAme  arrêt. 

315.  Dans  ce  cas,  l'autear  demeure  libre  de  publier 
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la  suite  de  l'ouvrage  chez  un  antre  éditeur.  —  Même 
arrêt. 

316.  Dans  un  troisième  système,  on  déclare  toute 
cession  d'un  contrat  d'édition  à  un  tiers  nulle  en 
principe,  et  pour  cela  on  s'appuie  sur  la  nature  parti- 
culière de  ce  contrat.  —  lia  été  décidé,  en  effet,  qne 
la  convention  qui  intervient  entre  un  auteur  et  son 
éditeur  est  essentiellement  personnelle  de  part  et 
d'autre  et  rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  aux- 
quels s'applique  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  1 122,  C.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  l'auteur  n'est 
pas  tenu  d'exécuter  son  traité  avec  ceux  qui  ont  suc- 
cédé à  son  éditeur,  par  adjudication  ou  autrement, 
et  avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté  directement.  — 
Trib.  Seine,  30  nov.  1892  [Droit  d'auteur,  1893, 
p.  23;  J.  Le  Droit,  18  déc.  1892;  Gas.  des  Trib., 
18  déc.  1892]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  6  févr.  1906 
lAnn.  propr.  ind.,  1906,  p.  199] 

317. ...  Qu'un  auteur  peut  interdira  au  cessionnaire 
de  la  maison  d'édition  avec  laquelle  il  a  traité  de 
continuer  les  tirages  commencés  ou  de  procéder  à 
de  nouvelles  éditions  de  son  œuvre.  —  'Trib.  Seine, 
14  avr.  1893  [Gaz.  Trib.,  2  juin;  J.  U  Droit, 
22  juin]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  12  mars  1834 
IGaz.  Trib.,  14  mars];  26  août  1834  {Id.,  27 
août]  — Renouard,  t.  2,  n.  184;  Maillard,  note  sous 
Cass.,  23  nov.  1892  {Ann.  propr.  ind.,  94.  9] 

318.  Dans  un  dernier  système,  dont  les  résultats 
pratiques  se  confondent  d'ailleurs  avec  ceux  du 
troisième  système,  on  considère  la  question  comme 
mal  posée;  on  fait  observer  que  le  contrat  ne  crée 
pas  seulement  des  droits  au  profit  de  l'éditeur,  mais 
au'il  crée  en  même  temps  des  obligations  à  la  charge 
de  celui-ci  ;  on  en  conclut  que  le  contrat  d'édition 
est  incessible,  puisque,  d'après  la  lérislation  fran- 
çaise, las  dettes  et  particuuèrement  Tes  obligations 
de  faire  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession;  on 
admet  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que  la  cession  du 
droit  d'édition  peut  être  valablement  faite  si  le 
créancier,  c'est-à-dire  l'autear,  y  consent  et  que 
même  oe  consentement  peut  être  utilement  donné 
d'une  manière  tacite,  lors  de  la  conclusion  ou  pos- 
térieurement à  la  conclusion  du  marché.  —  Dan-as, 
Droit  iTauUur,  1893,  p.  46,  108. 

7.  Des  causes  qui  m«tient  fin  an  contrat 
d'édition.  —  319.  Le  contrat  d'édition  et  les  autres 
contrats  analoguesconstituant  des  contrats  syoallag- 
matiques,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  résiliation 
lorsque  l'une  des  parties  manque  d'une  façon  grave 
à  l'une  des  obligations  qui  lui  incombent.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'éditeur  s'abstient  de 
publier  l'œuvre  ou  encore  lorsqu'il  en  interrompt 
la  publication  pendant  un  temps  trop  long.  —  V. 
Lardeur,  p.  210;  G.  Huard,  n.  104. 

.320.  Décidé  que,  lorsqu'un  écrivain  a  traité  avec 
un  éditeur  pour  la  publication  d'un  de  ses  ouvrages, 
et  qu'il  a  été  convenu  que  celui-ci  l'imprimerait  et 
le  vendrait  à  ses  frais  et  qu'il  en  retirerait  tout  le 
profit,  à  la  charge  de  payer  à  l'auteur  une  certaine 
somme  par  chaque  exemplaire,  la  propriété  intel- 
lectuelle de  l'ouvrage  reste  bien  sur  la  tête  de  l'auteur 
mais  l'éditeur  devient  propriétaire  et  du  droit  d'édi- 
ter et  de  l'édition  qu'il  en  fait  ;  en  sorte  que  s'il 
arrive  qne  l'impression  commencée  ne  puisse  être 
achevée,  le  premier,  qui  trouve  dans  sa  qualité  d'au- 
teur le  droit  de  se  faire  attribuer  la  disposition  des 
parties  imprimées  de  l'ouvrage,  ne  peut  néanmoins 
les  reprendre  qu'avec  les  charges  dont  elles  ont  pu 
être  grevées  par  l'éditeur  au  profit  de  tiers.  —  Bour- 
gs 
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ges,  14  juin  1844  [S.  45.  2.  682,  D.  p.  46.  2.  41, 
D.  fl<jp.,  V»  Propr.  lilt,  n.  313] 

321.  il  a  été  jngé,  à  cet  égard,  que  le  prédécès 
d'an  auteur,  turveou  avant  qu'il  ait  terminé  son 
œuvre,  constitue  un  caB  de  force  majeure  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  des  dominageg-intérêt8;eD  pareil 
ca«,  \ee  héritier»  de  l'auteur  ne  peuvent  être  tenoti 
de  prendre  part  aux  frais  de  la  continuation  de  l'imn- 
vre.  —  Paris,  20  déc.  1880  [Ann.propr.  i»d.,Sl.  23] 

—  V.,  avec  des  nuances  diverses,  quant  &  l'effet  pro- 
duit sur  le  contrat  d'édition  par  le  prédécèe  de  l'au- 
teur, Trib,  Seine,  28  août  1868  lArm-propr.  ind., 
70*  306]  —  Benouard,  t.  2,  n.  184  ;  Lardeur.p.  211  ; 
G.  Huard,  n.  106;  Couhin,  t.  2,  p.  661  ;  Pouillet, 
n.  302  et  303  ;  Nion,  p.  203. 

322.  La  faillite  de  l'éditeur  résout  le  contrat  d'é- 
dition :  le  syndio  peut,  en  effet,  ne  pas  offrir  les 
mêmes  garanties  de  capacité  que  l'éditeur  lui-même; 
son  activité,  éparpillée  Bur  un  grand  sombre  d'affaires 
litigieuses,  peut  n'avoir  pas  pour  l'auteur  les  mêmes 
heureux  résultats  que  l'esploitation  par  l'éditeur 
personnellement,  puis,  1*  faillite  de  la  maison  d'é- 
dition n'est  pas  sans  jeter  un  certain  discrédit  sur 
l'ensemble  desopérations  auxquelles  celle-ci  se  livre, 

—  V,  Trib.  Seine,  26  janv.  1831  [Gaz.  de»  Trib., 
29  janv,];  14  nov.  1884  [J.  La  Loi,  13  déc]  — 
Benouard,  t.  2,  n.  184,  m  fine;  Lardeur,  p.  212; 
Carras,  Droit  d'auteur,  1893,  p.  9;  Couhin,  t.  2, 
p.  553;  Rendu  et  Delorme,  n.  794.  —  V.  cep.  Parie, 
16  nov.  1892  [J.  Le  Droit,  30  nov.]  --  Blanc,  p.  190; 
Pouillet,  n.  348;  Q.  Huard,  n.  111. 

323  Lorsque  le  manuscrit  vient  à  périr  aux  malus 
de  l'éditeur,  celui-ci  doit  néanmoins  payer  à  l'auteur 
le  prix  stipulé,  sauf  d'ailleurs  à  celui-ci  fc  en  faire 
déterminer  le  montant  par  les  tribunaux  lorsque  le 

Srix  dépend  de  l'importance  de  la  vente  ;  l'éditeur 
oit,  en  outre,  verser  h  1  auteur  une  certaine  somme 
h  titre  de  dommages-intérêts,  lorsque  la  perte  du 
manuscrit  peut  être  attribuée  &  une  négligence  de  sa 
part;  dans  tous  les  cas,  l'auteur  est  obligé  de  remet» 
tre  à  l'éditeur  un  double  de  son  manuscrit,  si  d'ail- 
leurs il  en  possède  un.  —  Lardeur,  p.  214;  G.  Huard, 
n.  110. 

b)  Des  rapports  entre  auteurs  et  artistes  et  di- 
recteurs de  tkiàtre»  ou  de  spectacles.  —  824,  Les  rap- 
ports entre  auteurs  etcompositeursde  musique  d'une 
part  et  les  directeurs  de  thé&tree  ou  de  spectacles 
d'autre  part  sont  différents  selon  qu'il  s'agit  d'une 
pièce  déjà  mise  a  la  scène  ou  d'une  pièce  nouvelle. 
Nous  sons  sommée  oocupés  de  ces  rapports  con- 
cernant les  pièces  anciennes,  suprà,  p.  674,  n.  1  ets., 
en  donnant  le  commentaire  de  l'art.  3  du  décret  du 
13-19  janv.  1791;  quant  aux  rapporte  entre  les  inté- 
ressés que  fait  naître  la  représentation  ou  l'exécu- 
tion d'une  pièce  nouvelle,  ils  ne  sont  réglés  par 
anoun  texte  législatif,  ils  découlent  des  principes 
généraux  du  droit,  de  l'usage  et  des  stipulations  des 
traités  généraux  ou  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  sooiétés  de  perception  ;  ils  sont  trop  spé- 
ciaux pour  que  leur  exposé  trouve  place  dans  notre 
Code  de  commerce  annoté,  —  V.  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Théâtres 
et  spectacles,  n.  673  et  t>. 

§  4.  De  la  chute  en  communauté  des  œuvres 
litlérairt»  et  artistiques. 

326.  Lorsque,  du  vivant  de  l'auteur  on  de  l'ar- 
tiste, l'teuvre  a  revu  la  publicité  que  sa  nature  com- 


porte, les  manuscrite  et  cnuvres  d'art  considérés 
comme  objets  matériels  tombent  en  communauté; 
il  en  est  de  même  des  sommes  provenant  de  l'ex- 
ploitation pendant  la  communauté  des  («uvres  litté. 
raires  et  artistiques;  mais,  au  contraire,  si  iee'cen- 
vres  sont  encore  inédites  au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  les   manuscrits,  tableaux, 
sculptures,  etc.  demeurent  propres  H  l'auteur  ;  la 
doctrine  les  assimile  aux  papiers  de  famille.  — ■  Po- 
thier,  Communauté,  o.  682;  Troplong,  t.  1,  n.  436; 
Marcadé,  sur  l'art,  1401,  n.  6;  Kodière  et  Pont,  1. 1, 
n.  446;  Demolombe,  t.  9,  n.  439;  Quillouard,  t,  1, 
n,  383;  Maesé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  69, 
§  640,  note  12;  ArnU,  t.  3,  n.  667.  —  V.  notre 
Mp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Commuttauté  eotgu- 
gale,  n.  171  et  s.,  n.  2497  et  e.;  Propr.  littéraire  et 
artistique,  n.  333  ets.;  notre  G.  civ.  arm.,  art.  629, 
n.  21  et  s.,  art.  1401,  n.  63;  Suppl.,  art  629,  n.  4, 
art.  767,  n.  4  et  e.,  art.  1401,  n.  1  et  s.,  art.  1498, 
n.  9  et  s.  —  Sur  les  droits  du  conjoint  survivant, 
y.in/rà,  k  sa  date,  L.  14juiU.  1866. 

326.  L'auteur,  après  la  dissolution  d«  la  commu- 
nauté, ne  peut  être  forcé  de  publier  une  nouvelle 
édition  pour  le  produit  en  être  partagé  entre  lui  et 
les  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé.  —  Àrntz, 
t.  3,  n.  657. 

327.  On  se  demande  si  les  droits  de  reproduction, 
d'exéoutionou  de  représentation  pris  en  eux-mêmes 
tombent  en  communauté  ;  la  difâoult'é  a  jreçu  deux 
solutions  diamétralement  opposées;  dans  une  pre- 
mière opinion,  on  part  de  l'idée  que  le  droit  d'exploita- 
tion des  œuvres  littéraires  et  artistiques  est  soumis, 
en  principe,  aux  règles  générales  du  droit  commun 
qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  nature  partiau» 
licre  de  ce  droit;  on  en  conclut  que  ce  droit  consti- 
tue un  droit  mobilier  et  que,  par  suite,  notamment 
par  application  de  l'art.  1498,  C.   oîv.,   sous -le 
régime  de  la  communauté  réduite    aux   acquits, 
les  avantages  pécuniaires  attachés  &  l'exploitation 
des  (feuvree  littéraires  ou  artistiques  d'un  des  époux 
font  partie  de  l'actif  de  la  communauté,    comme 
produits  de  l'industrie  des  épout;  l'art.  1498,  C.  civ., 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  la  législation  spé* 
ciale  a  la  propriété  littéraire  l'a  reconnu  applicable 
&  la  matière.  —  Cass.,  25  juin  1902  [S.  et  P.  1902. 
1.  305  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1903.  1. 
6]  —  Sic,  Lyon-Caen,  loc.  cit.,  et  note  sous  Cass., 
16  août  1880  [S.  81. 1.  25,  P.  81.  1,  38];  Vaunoift 
De  la  propr.  artist.,  p.  260;  Couhin,  t.  2,  p.  375, 
note  545  bis;  Flourens,  Essai  sur  lu  loi  du  14juiU. 
1866,  relative  aumdroits  d'auteur,  p.  105;  Duranton, 
t.  4,  n.  163  et  s.,  t.  14,  n.  131;  Thulliez,  p.  261; 
AUezard,   Fr.   jadic.,   1888,    p.    112:    IVoplong, 
Contr.  de  mar.,  1. 1,  n.  333;  Marcadé,  sur  l'art.  1403, 
n.  6;  Demolombe,  Distinct,  des  bieru,  t.  1,  n.  226; 
Aubry  et  Rau,  t,  5,  p.  284,  §  607;  Laurent,  t.  5, 
n.  512,  et  t.  21,  n.  216;  (îuillouard,  Gontr.  de  mar., 
t.  1,  n.  382;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  ntar.,  t.  1, 
n.  292;  Hue,  t.  9,  n.  90;  de  Follevîlle,  Commu- 
7iauté,  t.  1,  n.  155.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Eau  [J.  Le  Droit,  11  juill.  1902]  —  V.  aussi 
Caes.,   16  aoiit  1880  [S.  81. 1.  26,  P.  81.  1.  38  et 
la  note  Lyon-Caen,  D.  p.81.  1. 25]  —  Slir  les  compli- 
cations auxque'lles  donne  naissanc^  ce  système,  par- 
ticulièrement lorsque  la  communauté  est  di^oute 
par  l'effet  d'une  séparation  de  corps  ou  d'un  divorce 
ou  lorsqu'il  y  a  lieu  a  la  liquidation  de  deux  com- 
munautés successives,  ou  enfin  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  d'oeuvres  inachevées  ou  simplement  iné- 
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itei.-V.Trib.  Seine,  27  jnio  1906  [Gaz.  Trih., 
iiatt]  -  Du-ras,  Droit  d'auUtw,  1907,  p.  25. 

328.  Sa  conséqaenoe,  lois  de  la  diBsolution  de 
k  communauté  d'aoquêta,  la  masue  partageable 
âdt,  en  l'absence  d'une  clause  contraire  da  contrat 
di  mariage,  comprendre  le  monopole  d'exploitation 
aféitottax  oeuvres  pabliéee  par  l'un  des  époux  du- 
■Dl  h  oariife.  —  Caas.,  2â  juin  1902,  précité. 

329.  ToQterois,  la  mise  en  comman  de  cet  émolu- 
MtiDt  peut  porter  atteinte  à  la  faculté  de  l'auteur 
^k're  ultérieurement  subir  des  moditications  &  sa 
inuioD  on  même  de  la  supprimer,  pourra  qu'il 
i'i{i*£  pas  dons  un  but  de  vexation  &  l'égard  de 

«ujoiot  ou  des  représentants  de  ce  dernier.  — 
faut  arrêt  —  Sio,  Lyoa-Caen,  note  sous  l'arrêt 
ttP.Ui02.  1.305] 

330.011  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  oonune 
ipoductionsde  l'esprituecunetitueatpas  des  biens 
Mptililes  d'un  véritable  droit  de  propriété,  mais 
rat  à  leur  auteur  des  droits  Bp<^iaux  et  tem- 
ii«  réglementéa  et  définis  par  la  législation 
'k  propriété  littéraire  et  artistique,  il  s'ensuit  que 
(npriété  des  oeuvres  musicales  composées  et  édi- 
piflemari  oo  cours  de  la  communauté  réduite 
Mqaâte  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  ne 
In  pat  en  communauté;  seul  le  produit  de  ces 
M,  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
partis  de  la  communauté.  —  Paria,  -l»''  févr. 
I[S.  et  P.  1900.  2.  121  et  la  note  de  M.  Sa- 
li, D.  p.  1903.  1.  5,  80US  Cass.,  2ô  juin  1902] 
&,S«Ieille8,  loe.  cit.;  Touiller,  t.  12,  n.  116; 
Dr.  comm.,  t.  1,  n.  111;  Massé,  Dr. 
1 3,  0. 386;  Battur,  D*  la  oommumuU,  t.  2, 
;  Bsrtauld,  Quttt.  prat.,  t.  1,  n.  274  et  a.; 
1,  t.  2,  n.  129;  Delalonde,  p.  69;  Darras, 
itte  1,  et  Droit  d'auteur,  1900,  p.  39,  1902, 
'i;  niuiaux,  p.  68;  Nion,  Dr.  civ.  des  auteurs, 
';Pouillet,  n.  184  et  s.;  Pataille,  Atm.  propr. 
880,  p.  225;  Mack,  J.  Le  Droit,  du  19  juin 
Huard,  Rapp.  au  Syndicat  de»  soc.  litt.  et 
pour  la  prolect.  de  la  propr.  intellect.  (Bi- 
i»  U  France  do  19  nov.  1898)  ;  MiMsé  et 
inr  Zacharise,!.  4,  p.  69,  §  640,  texte  et 

•^U  propriété  littéraire,  k  la  différence  des 

i  mobiliers  des  époux,  ne  tombe  dans  la 

é  que  pour  les  produits  réalisés  pendant 

►4e  la  vie  commune.  —  Paris,  3  avr.  1884 

p.l20.P.  84.  624] 

IDteidé  encore  que  les  tableaux  exécutés  au 
la  mariage  par  l'un  des  époux,  qui  ne  peint 
^  tatisfaire  ses  goûts  artistiques  et  son  plai-  ' 
nnel  et  non  avec  une  pensée  de  lucre,  ne 
iat  partie  de  la  communauté. —  ïrib.  Nantes, 
«lïWrGoa.  Pal.,  18  juin  1902] 
tSans  distinction  entre  les  tableaux  qui,  au 
M  disBolation  de  la  communauté,  ne  seraient 
^  4'ébMche  et  ceux  qui  sont  entièrement 
^—  Même  jugement. 

'  ^odes  de  transmission  des  œuvres  intelleo- 
*<aftra (pula  cestionoula  auccession  (saisie, 

<<itioH  pour  caïae  d'utilité  publique,  nan- 

X.  etc.). 

^  est  absolument  d'accord  pour  reconnaître 

1  in  re^ect  d&  à  la  personnalité  de  l'au- 

'■uuacritsd'un  «ntear  ne  cessent  d'être  sa 

>  personnelle  et  exclusive  pour  devenir  le 


gage  de  ses  créanciers,  qu'autant  qu'il  les  a  dépouil- 
lés de  leur  caractère  intime,  eu  les  livrante  la  publi- 
cité. —  Dijon,  18  févr.  1870  [8.70.  2.  212,  P.  70. 
893.  D.  1-.  71.  2.  221]  —  Sic,  AUezard,  Fr.judie., 
1888,  p.  119;  Pouillet,  n.  173;  Bosmini,  Droit  d^au- 
teur,  1890,  p.  48;  Vaunois,  p.  263;  Bendu  et  De- 
lorme,  n.  735;  Couhin,  t.  2,  p.  371.  note  545  bit; 
Qaetambide,  n.  122;  Benouard,  t.  2,  n.  206.  V.  cep. 
Nion,  p.  316.  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté  sur  l'art.  581,  n.  34  et  s.,  et  notre  Bép.  gin. 
alpk.  du  dr.  fr.,  v»  Propr.  liu.  et  art.,  n.  363  et  s. 

335.  Il  importe  peu  que  les  manuscrits  n'aient 
point  été  compris  dans  les  choses  que  la  loi  déclare 
insaisissables.  La  nature  de  l'œuvre  manuscrite  s'op- 
pose &  ce  que  cotte  >t!uvre puisse  être  saisieet  vendue 
par  les  créanciers  de  l'auteur.  Tant  qu'elle  est  tenue 
secrète,  c'est  une  propriété  toute  personnelle.  L'au- 
teur peut  y  faire  des  changements  et  même  la  dé- 
truire. Cette  œuvre  est  enoore  b,  l'état  de  pensée;  et 
elle  doit  être  inviolable.  —  Paris,  11  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  v  Propr.  UU.,  n.  319]  — 
Sic,  Qastambide,  u.  122  ;  Kenouard,  t.  2,  n.  207; 
Le  Senne,  n.  213. 

336.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'auteur  existe  encore, 
soit  qu'il  n'existe  plus.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gas- 
tambide,  loc.  cit.  ;  Benouard,  loe.  cit.  ;  Le  ijenne, 
loe.  cit.;  Pouillet,  loe.cil.  —  Conlrà,  Acollas, p.  45, 
qui  admet  le  droit  {war  les  créanciers  de  l'auteur  de 
saisir  ses  manuscriis  lorsqu'il  est  mort. 

337.  Spécialement,  une  leovre  musicale  qui  n'a 
pas  enoore  été  publiée  par  la  voie  de  l'impression, 
et  par  exemple,  une  messe  en  musique  qui  est  en- 
core en  manuscrit,  ne  peut  être  saisie  et  vendue  À 
la  requête  des  créanciers  de  son  auteur,  bien  qu'elle 
ait  été  exécutée  deux  fois  dans  une  église.  — -  Même 
arrêt.  —  Sic,  Benouard,  t.  2,  u.  206  ;  Oastanibide, 
n.  122;  Blanc,  p.  122;  Couhin,  t.  2,  p.  372,  note  545 
Ui. 

338.  Mais  on  admet  généralement  que  l'iimvre 
littéraire,  une  fois  publiée,  devient  à  un  certain  mo- 
ment une  propriété  saisissable  et  susceptible  d'être 
vendue  à  la  re<^ête  des  créanciers  de  l'auteur.  Seu- 
lement, celui-ci  conserve  toujours  le  droit  de  faire 
&  son  œuvre  les  changements  qu'il  juge  utiles.  — 
Oastambide,  p.  149;  Le  Senne,  n.  211;  Pouillet, 
n.  173;  Acollas,  p.  44;  Couhin,  t.  2,  p.  372,  note 
545  bis,  p.  556.  — ...  A  la  condition  de  le  faire  sans 
fraude,  et  non  dans  le  but  de  nuire  &  ses  créanciers 

839.  On  n'est  {>as  d'accord  sur  la  détermination 
exacte  du  moment  où  l'œuvre  devient  saisissable; 
pour  certains  juristes,  le  droit  de  reproduction  de- 
vient saisissable  lorsque  l'dîuvro  semble  prête  [)our 
la  publication,  lorsque,  (>ar  exemple,  elle  a  été  con- 
fiée à  un  éditeur,  en  vue,  non  pas  d'im  simple  exa- 
men, mais  d'une  publication  à  enlitiprcudre.  —  V. 
Trib.  Troyes,  31  janv.  1900  \Gaz.  des  Trib.,  14 
févr.]  —  Nion,  loc.  cit.;  Pouillet,  n.  180  (pour  les 
œuvres  d'art  seulement);  Glasson,  Proc.civ,,  t.  2, 
p.  165  et  166.  —  Contra,  Darras,  Droit  d'auteur, 
1900,  p.  41. 

340.  Pour  d'autres,  bien  qu'il  y  ait  lieu  d'inter- 
dire aux  créanciers  de  faire  une  première  édition, 
rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'ils  soient  autorisés  h  en 
faire  une  seconde.  —  Chenu,  p.  240;  T^acan  et  Paul- 
mier,  n.  678  et  679  ;  Pouillet,  n.  173  et  s. 

341.  D'autres  encore  estiment  que  le  droit  de  re- 
production ne  devient  saisissable,  m^meei  l'iouxnxj 
a  déjà  vu  le  jour,  qu'.iprès  la  mort  de  l'auteur  otl 
de  l'artiste,  c'ust-à-dire  lorsque  ce  droit  appartient 
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aux  héritiers  de  celui-ci.  —  Acollas,  Propr.  lilt., 
p.  45;  Morillot,  De  la  personnalité  du  dr.  de  copie; 
Lebret,  Du  dr.  des  auteurs  et  des  artiiten,  p.  214; 
Darras,  n.  44;   Bertanld,  t.  1,  p.  205. 

342.  D'après  certains,  enfin,  le  droit  des  créan- 
ciers dépendrait  des  circonstances  que  les  tribunaux 
apprécieraient  souverainement;  le  refus  par  l'au- 
teur de  laisser  exploiter  Fon  onuvre  par  ses  créan- 
ciers ne  serait  légitime  que  s'il  était  la  manifesta- 
tion d'un  scrupule  de  conscience  respectable  et  non 
s'il  était  l'indicé  d'un  parti  pria  de  l'autenr  de  nuire 
aux  intérêts  de  ses  créanciers.  — Bonnier,  Preuve», 
n.  1326;  Chauveau.  sur  Carré,  Quest.  2042  bit;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  223  ;  Renouard,  t.  2,  p.  3^0  ;  Gareon- 
net  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4.  p.  193  et  s.,  §  1312. 

343.  Il  a  été  décidé  que  si  des  lettres  missives 
émanées  d'un  tiers  ne  peuvent  être  vendues  à  la 
requête  des  créanciers  de  celui  qui  en  est  possesseur 
ou  de  sa  succession,  il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  écrits  émanés  de  tiers  (tels  que  des  mémoires 
et  des  leçons  écrites)  trouvés  dans  la  succession  de 
la  personne  à  ^ni  ces  tiers  les  avaient  remis  et  qui, 
présentant  un  intérêt  historique  plutôt  qu'un  intérêt 
personnel,  peuvent  sortir  de  la  famille  qui  les  a 
reçus,  sans  qu'il  en  résulte  ni  pour  elle  ni  pour  leur 
auteur  aucun  inconvénient.  De  tels  écrite,  alors  sur- 
tout que  le  plus  important  d'entre  eux  a  déjà  été 
publié,  peuvent  être  vendus  pour  désintéresser  les 
créanciers,  sauf  i.  ne  les  soumettre  aux  enchères  que 
si  les  autres  ressources  réalisées  de  l'actif  ne  suffisent 
pas  &  faire  face  an  passif.  —  Angers,  4  févr.  1869 
[8.  69.  2.  289,  P.  69.  1144,  D.  p.  69.  2.  139] 

344.  En  tout  cas,  les  créanciers  de  l'auteur  peu- 
vent frapper  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-arrêt 
les  exemplaires  déjà  fabriqués  et  déjà  mis  en  vente, 
suivant  qu'ils  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'auteur 
on  entre  celles  de  l'éditeur,  à  la  condition,  dans  ce 
dernier  cas,  que  l'éditeur  ne  soit  pas  propriétaire  de 


ces  exemplaires  et  qn'il  ne  les  détienne  que  coi 
dépositaire  de  l'auteur.  —  Qarsonnet  et  Cézar-! 
t.  4,  p.  193,   §  1312;  Glasson,  t.  2.  p.  165; 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  852;? 
let,  n.  182. 

345.  Les  œuvres  de  l'esprit,  lorsqu'elles  se 
lisent  par  l'impression,  la  gravure  ou  de  tonte  t 
manière,  peuvent  &ire  la  matière  d'an  nantissen 
—  Paris,  16  janv.  1874  [8.  76.  2.  10,  P.  76 
D.  P. 75.  2.  43]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  444; 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Hyp.  et  prit., 
n.  34;  Gnillouard,  .^yp.  etpriv.,  1. 1",  n.63;  F 
let,  n.  198, 199;  Couhin,  t.  2,  p.  375,  note  54! 

346.  La  remise  au  créancier  ga^ste  des  plai 
gravées  on  dos  pierres  lithographiques,  dans  l 
où  il  s'agit  de  musique,  suffit  d'ailleurs  à  la  vai 
du  nantissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rem 
en  même  temps  les  manuscrits.  —  Paris,  24 
1863  [Atm.  propr.  ind.  63.  384]  —  Trib.  S 
2  mai  1848  |;cité  par  Et.  Blanc,  p.  239] 

347.  L'éditeur  de  gravures  et  lithographies 
en  a  donné  les  planches  et  les  pierres  en  nan 
ment,  se  réservant  seulement  le  droit  d'en  tin 
exemplaires  nécessaires  à  son  commerce,  ne 
rait,  sans  porter  atteinte  anx  droits  des  c 
ciers  nantis,  concéder  à  un  tiers  le  droit  de  i 
duction  par  la  photographie;  une  pareille  cessic 
radicalement  nulle  vis-à-vis  du  créancier  et  le 
sionnaire  n'a  de  recours  que  contre  son  cédas 
Paris,  24  avr.  1863,  précité.  —  Sic,  Pouill 
199. 

348.  Aucune  disposition  légale  n'autorise  l'e 
priation  des  droits  d'auteur  pour  cause  d'utilit 
blique.  —  Cass.,  3  mars  1826  [8.  et  P.  chr., 
26.  1.  265,  D.  Rép.,  v°  Propr.  litt.,  n.  201]- 
Gastambide,  n.  121  ;  Le  Sienne,  n.  214;  Po< 
n.  204;  Blanc,  p.  171.  —  Contra;  Conhio, 
p.  565. 


Art.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant   l'espac 
dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 


La  durée  du  droit  de  reproduction  se  trouve  ac- 
tuellement réglée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  juill. 
1866.  V.  infrà,  à  sa  date,  le  commentaire  de  ce 
texte.  On  doit  observer,  cependant,  que,  comme  en 
principe  les  éditeurs  ne  profitent  pas  de  l'extension 
de  durée  reconnue  aux  droits  des  auteurs  et  des 


artistes,  lenrs  rapports  avec  ceux-ci  contint 
être  régis  par  l'art.  2  ci-d^seus  en  ce  qui  o( 
les  contrats  d'édition  passés  sous  l'empire  di 
de  1793.  V.  suprà,  p.  703,  Dicr.  10-24  juù 
art.  1",  n.  297  et  s. 


Art.  3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisitiol 
profit  dés  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  ou  autres,  leurs  hcritl 
cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  perd 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs  (1). 


INDEX  AhVHABtCl'iVB. 


Action  en  coDtrera<,-on,  17  et 
18. 


I  Agent  <lei  ilonanea,  8. 
I  Agent  de  police  2. 


Cautionnement,  10. 
Commlanilro  ila  (lollce,  i,  4, 

II,  14  et  19. 
Compétence,  1. 


ICo|>le,  is. 
D«acrlptlon,  4,  6,  9. 
Donim*g«sjntértt8, 1 
Garde  0liamp6tr«,  3 


(1)  25  prairial  an  III  OS  ]nln  n»i).— Décret inttrpritatifdt 
celui  du  1!)  juillet  1793  qui  affure  aux  auteur»  et  anutet  la 
propriété  de  Icuri  ourrages.  —  Art.  \".  lie»  (onctluns  attrl- 
bnéee  aux  o(flclera  de  pats  par   l'art.  3  de  U    loi    du  18    ]alll. 


1793  seront  fi  l'avenir  exercée*  par  les  oommlnalrea 
et  par  les  Juges  de  paix  dans  les  lleax  oA  il  n'y  a  pal 
mlnalr«  de  police. 


Digitized  by 


Google       j 


4,  •  M  7. 
IS. 

)|i*pai,i,  4,  «,  15. 

"      ,B. 

aatatlUl*  Tenant  de 

•.*■ 
i(  ËOmnurcc,  IS, 

iliIsBidc,  18. 

faWc.U. 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  De  la  propriité  littéraire  et  artistique.       709 


ParqaMtton,  4. 
Pourulr  d'appréciation,    16. 
Président  da  tribunal  ciril.  e. 
Prooès-Terbal,  «,  S,  S,  Il  et  a. 
Reglatrea,  13. 

Représentation  de*  objets  sai- 
sis, 11. 
Saisie,  1  et  a.,  7,  »,  11. 
Salalwant,  10. 


L  U  cniifiBcation  dont  il  est  actaellement  ques- 
amstitae  ea  réalité  une  mesure  d'instractioo; 
iqsiTjiDt  à  une  véritable  saisie  et  elle  doit  être 
Éfiie  de  la  conliscation  dont  il  est  question 
tkiart  427  et  s.,  C.  pén.  et  qui  constitue  une 
(ie  répression..  Le  propriétaire  des  wurres 
Isw  contrefaites  n'a  pas  besoin  de  s'adresser 
Bgrité  jadiciaire  pour  obtenir  une  ordonnance 
k  oisie  ou  de  description.  En  d'autres  termes, 
i  ya  nécessaire  en  ces  matières  qu'nne  visite 
ituire  soit  précédée  d'une  ordonnance  qui  en 
mm  l'objet.  —  Cass.,  6  rior.  an  XIII  [S.  et 
i.,D.A.  11.  480, D.  Rép.,V  Propr.  litt.,  n. 462, 
-  ^,  Pouillet,  Pr.^.  lut.,  n.  646.  —  V. 
Trib. corr.  Joigny,  9  mars  1861  [Ann.  propr. 
«I.  165]  —  V.  notre  Rép.  gin.  du  dr.  fr., 
Wir/àcon,  n.  159  et  s. 

&  nos  matières,  la  compétence  pour  procéder 
E  aise  ou  à  une  description  n'appartient  en 
1^  qi'anx  commissaires  de  police  on  aux  juges 
'i, ce  qui  fait  que  le  procès-verbal  d'na  agent  de 
est  insuffisant  pour  constater  une  saisie  d'ou- 
I contrefaits.  —  Cass.,  9  mess,  an  XIII  [S.  et 
,D.  A.  1 1. 481,  D.  Rèp.,  v°  Propr.  litt ,  n.  463] 
•.Ponillet,  n.  645;  Pataille,  .-i /m.  propr.  ind., 
p.  161;  Blanc,  p.  192. 
De  même,  on  doit  considérer  comme  nul  le 
It-rerbal  dressé  par  un  garde  champêtre;  pourvu 
leurs  qae  cette  nullité  ait  été  invbquée  en  temps 
-Casa.,  4  déc.  1876  [S.  77.  1.  687,  P.  77. 
i,l>.  P.  77.  1.  96]  —  Sio,  Pelletier  et  Defert, 
1 

Itloia  spéciales  ont  ainsi  attribué  aux  com- 
■ns  de  police  et  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
^  à  toutes  descriptions,  perquisitions  ou  ' 
>  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes  et 
KU  des  huissiers.  —  Trib.  Seine,  8  juill. 
!.4iw.  propr.  iruL.  89.  294] 
liù$  il  ne  faudrait  pas  donner  à  la  règle  qui 
fétre  posée  un  sens  trop  absolu;  si  le  procès- 
'  dressé  par  une  personne  incompétente  ne 
6k  admis  en  justice  avec  la  force  que  sa  na- 
««[■orterait,  rien  ne  s'oppose  à.  ce  qu'il  soit 
kiitie  de  document.  Ainsi,  il  a  pu  être  décide 
1  iiradaction  d'un  procès- verbal  incompétem- 
•iiisti  («r  un  garde  champêtre  ne  saurait  en- 
'^  nallité  d'une  condamnation  prononcée  de 
,ibrB  que  le  procès- verbal,  qui  n'avait  d 'ai  1- 
pu  objet  ni  de  rechercher,  ni  de  saisir  les  ceu- 
'"■^faites,  mais  uniquement  de  constater  leur 
*^  et  leur  origine,  n'a  été  produit  aux  dé- 
5*  comme  simple  document  et  que  le  titre 
^iw  a  été  un  procès-verbal  de  perquisition 
i'œ  autorité  compétente,  spécialement  du 
■•il»  de  police,  inspecteur  de  l'imprimerie 
^Ukraine  de  Paris.  —  Cass.,  4  déc.  1875, 

'^phs,  il  faut  aller  jusqu'à  admettre  qu'en 
'«•droits  qu'il  tient  de  l'art.  54  du  décret  du 


30  mars  1808,  le  président  du  tribunal  civil  peut 
autoriser  d'urgence  un  huissier  à  faire  la  description 
détaillée  des  objets  argués  de  contrefaçon.  —  i?rib. 
Niort,  17  févr.  1891  {Ann.  propr.  ind.,  92.  206]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  655  et  666;  Pataillle  [Ann.  propr. 
ind.,  1877,  p.  163] 

7.  On  est  même  allé  jusqu'à  décider,  ce  qui  nous 
paratt  très  contestable,  que  le  président  pouvait, 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  autoriser  la  sai- 
sie par  huissier  de  ces  mêmes  objets.  —  Trib. 
Seine,  3  avr.  1878  [Ann.  propr.  ind.,  92.  233  et  la 
note  Martin  Saint-Léon]  —  Contra,  Pouillet,  loe. 
oit. 

8.  Observons  de  plus  qu'en  vertu  de  l'art.  46  du 
décret  du  6  févr.  1810,  les  agents  des  douanes  ont 
reçu  pouvoir  de  saisir  les  livres  contrefaits  venant 
de  l'étranger.  —  Pouillet,  n.  647;  Blanc,  p.  192  ; 
Pelletier  et  Defert,  n.  618. 

9.  Les  juges  de  paix  ne  sont  compétents,  pour 
procéder  à  une  saisie  ou  à  une  description,  que  dans 
les  lieux  oîi  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police. 
Pataille,  Atm.  propr.  ind.,  1877,  p.  161;  Pelletier 
et  Defert,  n.  617.  —  Ils  ne  peuvent  instrumenter 
dans  les  lieux  oii  il  existe  des  commissaires  de 
police,  même  au  cas  où  ceux-ci  seraient  empêchés  ou 
se  refuseraient  à  agir.  —  V.  cependant,  Gastambide, 
p.  180;  Pouillet,  n.  654. 

10.  Dana  le  silence  des  textes,  aucun  cautionne- 
ment préalable  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du 
saisissant. 

11.  Notre  texte  reconnaît  à  l'intéressé  le  droit 
de  faire  saisir  tous  les  exemplaires  contrefaits  par 
les  tiers  ;  en  fait,  la  saisie  préventive  ne  porte  le 
plus  souvent  que  sur  quelques  exemplaires  ;  elle  se 
réduit  même  assez  souvent  à  une  simple  description. 
Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  lorsque,  dans  l'inté- 
rêt du  saisi,  le  commissaire  de  police  chargé  de 
vfaire  la  saisie  s'est  borné  k  décrire,  dans  son  pro- 
cès-verbal, les  objets  argués  de  contrefaçon  et  à 
les  placer  sous  la  garde  même  du  saisi,  l'obligation 
de  les  représenter  incombe  à  celui-ci,  et  que  jusqu'à 
cette  représentation,  la  similitude  entre  les  objets 
saisis  et  ceux  appartenant  an  demandeur  doit  être 
regardée  comme  constante.  —  Trib.  corr.  Seine, 
19  août  1868.  [Ann.  propr.  ind.,  68.  401]  -  Sic, 
Pouillet,  n.  661. 

12.  On  a  voulu  parfois  reconnaître  aux  proprié- 
taires d'ncuvres  littéraires >u  artistiques  le  droit  de 
faire  porter  la  saisie  sur  d'autres  objets  que  des 
exemplaires  contrefaits  ;  la  loi  de  1793  est  cepen- 
dant muette  à  cet  égard  ;  l'intéressé  ne  peut  donc, 
selon  nous,  faire  saisir  les  lettres,  resistres,  livres 
de  commerce,  etc.  —  Pouillet,  n.  653.  —  Contra, 
Henouard,  t,  2,  p.  396. 

13.  ...Ni  même  les  instruments  (planches,  moules, 
clichés,  etc  ),  qui  serviraient  exclusivement  à  la 
reproduction  incriminée;  il  importe  peu  d'ailleurs 
que  ces  objetssoient  sujets  à  confiscation  (art.  427, 
C.pén.);  l'existence  d'un  texte  spécial  peutautoriser 
cette  mesure,  mais  on  doit  observer  que  cotte  con- 
fiscation n'intervient,  &  la  différence  de  la  saisie, 
qu'à  la  fin  du  procès,  c'est-à-dire  à  un  moment  où 
les  prétentions  du  demandeur  ont  été  vérifiées.  — 
Conlrà,  Blanc,  p.  194  (qui  va  jusqu'à  permettre  la 
saisie  des  caractères  mobiles  momentanément  réunis 
pour  servir  à  l'impression  de  l'ouvrage  litigieux); 
Pouillet,  n.  652. 

14.  Au  surplus,  si  le  commissaire  de  police  ne 
peut,  à  la  demande  de  l'intéressé,  procéder  à  la 


Digitized  by 


Google 


7<0 


APPENDICE  AU  CODB  DE  COMMERCE.  —  Droit  Mutfriel. 


flaiaie  des  livres  de  commerce,  registres,  instruments 
de  contrefaçon,  etc.,  cette  saisie  n'est  pas,  par  là 
même,  rendue  absolument  impossible;  elle  peat 
avoir  lieu  dans  les  termes  des  art.  35  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  aussitôt  que  le  ministère  public  est  saisi  de 
l'affaire.  —  V.  Ponillet,  li.  668;  Blano,  p.  192. 

16.  Le  commissaire^  de  police  ou  le  juge  de  paix 
qui  procède  &  la  saisie  on  à  la  description  n'est 
tenu  de  laisser  copie  d'aucun  acte  à  celui  dont  les 
biens  sont  saisis  ou  décrite.  —  V.  Pouillet,  n.  659. 

16.  Cette  solution  s'explique  aisément  à  raison  du 
silence  de  la  loi  de  1793,  mais  les  principes  du 
droit  commun  ont  fait  décider  que  les  tribunaux 
peuvent  déclarer  qu'un  çrooè»-verbal  de  saisie  de 
livres  contrefaits  ne  mérite  aucune  foi,  lorsqu'il  a 
été  rédigé  et  que  1»  vente  qu'il  constate  a  été  faite 
sans  que  le  prévenu  ait  été  appelé  pour  reconnaître 
les  objets  trouvés  et  en  constater  l'identité.  — 
Cass.,  6  flor.  an  XIII,  précité.  —  V.  Pouillet, 
n.  658;  Renonard,  t.  2,  p.  .894;  Pataille,  Ann.propr. 
ind.,  1877,  p.  165. 

17.  Le  procès-verbal  de  saisie  ou  de  descrip- 
tion conserve  tonte  sa  valeur,  alors  même  que  l'in- 
téressé a  laissé  s'écouler  nn  temps  plus  on  moins 


long  sans  intenter  d'action  en  contrefaçon.  Spécia- 
lement l'assimilation  en  matière  de  coQtre&çon 
d'oeuvres  littéraires  ou  artistique  n'a  pas  Wns 
d'être  donnée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  la 
huitaine  de  la  saisie  des  objets  contrefaits  :  à  ce 
cas  ue  peut  être  étendue  la  disposition  de  l'art.  4( 
de  la  loi  du  5  jnill.  1844  sur  les  brevets  d'icven 
«on.  —  Orléans,  1"  avr.  1857  [S.  57.  2.  413, 
P.  67.  726]  —  Sic,  Pouillet,  n.  672. 

18.  Le  propriétaire  des  marchandises  peut  d'ail 
leurs  prendre  les  devants  et  demander  aux  tribu 
naux  civils  la  mainlevée  de  la  mesure  qui  pèi 
sur  lui.  —  Pouillet,  n.  672;  Pataille,  Ann.  propi 
ind.,  1877,  p.  169. 

19.  Faisons  observer,  en  teniiiDant,qne  lorsque  I 
saisie  opérée  par  le  plaignant  en  contrefaç( 
excède  évidemment  les  limites  de  la  légitime  pri 
teotion  due  k  ses  intérêts,  des  dommagee-intér/i 
peuvent  être  alloués  au  prévenu  à  raison  du  préji 
dîce  que  lut  a  causé  eette  toisie,  quand  même  il  i 
serait  relaxé  de  la  poursuite  en  contrefaçon  qt 
raison  des  circonstances  particulières  de  l'espèi! 
—  Cass.,  24  mai  1855  [S.  66.  1.  392,  P.  65. 
271] 


Art.  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  an  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  on  de  gravm 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèc| 
nationale  ou  au  cabinet  des  Estampes  de  la  République,  dont  il  recevra  nn  reçu  signé  ] 
le  bibliothécaire  ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  poursuite* 
contrefacteurs  (1). 


nmEX   ALPHIB^QUC. 


It  et 


16. 


Arttctea  de  Jonrnanx,  14. 
Appréciation   Bonveralne,  8. 
Auteur,  16  et  18. 
Bibliothèque  nationale,  3,  S). 
Contrefaçon,  S.  9,  16,  19  et  20 
Couverture,  17. 
DépAt,  1  et  g.,  0,  9, 

19. 
Digconrs,  10  et  II. 
Domniagpa-lnt<^rôta, 
Editeur,  15  et  10. 
Edition  gravte,  8. 
Erreur,  l.s. 
Retampefl,  18. 
Fonctionnaire  chargé   du  ner- 

vlce  des  dép6ta,  18. 
Imprlmi'*,  18. 
Iroprlmenr,  16  et  16. 
Instance,  ti, 
IrreccTablllté,  23. 
Journal  de  la  librairie,  4. 
Leçona,  10. 


T.len  du  dé|i6t,  16. 
Livraison  Informe,  17. 
Manuscrit,  IS. 
Métaux,  9. 

Uoxens  de  prcnve,  >  et  4. 
Musique,  18. 

N'ombre  d'ezeniplslrei,  18. 
Œuvres  littéraires,  lu 
Œuvres  dramatiques,  12. 
Œuvres  musicales,  12. 
Ouvrage  enfenlllei,  17. 
Peinture,  8. 
Plainte,  19  et  20. 
Présomption,  1  et  2. 
Présomption  contraire,  2. 
Prouve  contraire,  2. 
Prospectus,  17. 
Qualité  pour  agir,  1 . 
Hi'CépIssé,  ». 
KeproductIOD,  19. 
Sculpture,  6  et  7. 
Serment,  10  et  11. 


1.   Le  demandeur  dans  une  action  en  contrefa- 


(1)  a)  29  Juin.  1881.  —  Ijoi  mr  ta  liberté  âe  laprnue.  — 
Art.  S.  An  moment  de  la  publication  de  tout  Imprimé,  Il  en 
sera  fait,  par  l'imprlmenr,  sons  peine  d'ane  amende  de  16  francs 
ùaoo  francs,  un  dépôt  de  deux  exemplaires,  destinés  aux  collec- 
tions nationales.  Ce  dépOtscrafait  :  au  ministère  de  l'Intérieur 
pour  Paris  ;  h  la  préfecture  ponr  les  chefs  llen.v  de  département  ; 
il  la  sons-préfecture,  pour  les  cliefs-lleux  d'armnriisscinent, 
et  pour  les  autri*  villes,  h  la  mairie.  L'acte  dedépét  men- 
tionnera le  tllrede  l'Imprimé  pt  le  chiffre  ilu  tirage.  Sont  e.vcep- 
tés  de  cette  diiipnsitlon  le»  bulletins  de  vote,  les  circulaires 
commerciales  ou  Industrielles  et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou 
bilt.oquotB. 

Art.  4.  Les  (ll«|K>si tiens  qni  précèdent  sont  applicables  fi  tons 
les  genres  d'Imprimés  on  de  reproductions  destinés  &  être  publiée. 


çon  doit  établir  tout  d'abord  qu'il  possède  la  i 
Hté  nécessaire  pour  agir;  on  admet  générales 
une  présomption  de.  propriété  an  profit  de  la 
sonne  qui,  en  son  nom,  a  accompli  les  forma 
prescrites  par  la  loi  pour  la  sauvegarde  de  la 
priété  littéraire  et  artistique,  c'est-a-dire  a  ac( 
pli  la  formalité  du  dépôt.  —  Pouillet,  n. 
Blanc,  p.  352.  —  V.  notre  Rép.  gin.  cdph.  di 
fr.,  V  Contrefaçon,  n.  617  et  s.  —  Sur  le  mod 
justification  du  droit  do  propriété  littéraire  et  i 
tique  dans  les  rapports  internationanx,  V.  f 
Conv.  internat,  du  9  sept.  1886,  art.  11. 

2.  Si,  en  principe,  le  dépôt  d'une  œuvre  \ 
raire  ou  artistique  ne  constitue  pas  ponr  le  dép 
la  preuve  d'un  droit  de  propriété,  ce  dépôt  corn 
au  moins  en  sa  faveur  une  présomption  suffi 
de  propriété,  tant  qu'elle  n'est  pas  combattu 
une  preuve  on  présomption  contraire.  —  Cas 
mars  1858  [S.  58.  1.  631,  P.  59.  188,  D.  T.  1 
190]  —Paris,  11  déc.  1857  lAnn.  jn-opr.  ind 
287]   —  Trib.  corr.    Seine,    18   mars  1876 

Toutefois,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précédent  a 
trois  exemplaires  pour  les  estampe»,  la  mtnlqne  et  en  i 
les  reproductions  autres  que  les  Imprimés. 

Art.  10.  Au  moment  de  la  publication  de  cluiqne  f« 
livraison  du  Journal  on  écrit  périodique.  Il  aetK  remis  a 
qnet  du  procureur  de  la  République,  on  kl»  mairie  dan» 
les  où  11  nY  a  pas  de  tribunal  de  première  Instanoa. 
exemplaires  flgnés  du  gérant.  Pareil  dépôt  «era  fait  an 
tt-re  de  l'Intérieur,  ponr  Paris  et  le  département  de  1»  8 
pour  les  autres  département»,  h  In  préfecture-  Ik  la  sous 
ture,  ou  h  la  mairie,  dan»  les  villes  qnl  ne  sont  ni  cbel 
de  département,  ni  chefs.Ilenx  d'arrondissement-  chacun 
dé|)OU  sera  etteotné  aona  peine  de  80  francs  d'amende  co 
gérant.  « 
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77. 266]  —  V.  MBsi  Pari»,  29  nov.  1869  îld.,  70. 

3.  Le  fait  da  dépôt  4  1»  Bibliothëqaa  nationale 
«dgé,  par  la  loi  dn  19  jalll.  179S  et  les  autres  dis- 
podtions  législatives  ou  réglementaires  qai  s'y 
rattachent,  de  toat  aatenr  qm  veut  exercer  en  jus- 
tice les  droits  résultant  en  sa  faveur  de  la  propriété 
d'nn  ouvrage,  peut  être  établi  par  tons  moyens  dont 
l'appréciation  appartient  souyerainement  aux  jugea 
da  tond.  —  En  vain  dirait-on  qn'il  ne  peut  Atre 
prouvé  que  par  la  représentation  du  récépissé 
toanè  de  la  Biblioth&que  nationale.  —  Cass.,  6 
Mv.  1878  [8.  72.  1.  862,  P.  72.  976,  D.  p.  74.  1. 
493j  —  Sic,  Pooiilet,  n.  431;  Oonhin,  t.  8, 
p.  Ùi.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
T*  PnqiriiU  lHUnùrt  et  artittique,  n.  414  et  s. 

4 La  preuve  d'nn  tel  dépdt  peut,  spécialement, 

s'induire  de  la  mention  qui  est  insérée  an  Joumod 
dt  la  Librairie.  —  Même  arrêt. 

6.  L'obligation  dn  dépôt  existe,  en  principe,  ^ 
l'égard  de  toutes  œuvres  littéraires  ouartiatiques  qui, 
mprodnites  par  l'imprimerie  ou  la  gravure  ou  par 
dai  moyens  analogues,  peuvent,  grâce  à  la  maiti- 
plioité  des  exemplaires  on  des  épreuves,  être  l'objet 
d'nn  dépôt.  —  Ainsi,  l'action  en  contrefaçon  de  pro- 
dnetions  photographiques  n'est  pas  reoevabie,  si  le 
dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  jnill.  1793  " 
o's  paa  été  effectué.  —  Lvon,  8  juill.  1887  [S.  90. 
2.  241,  P.  90.  1.  1342,  D.  p.  88.  2.  180^  -.  Sie, 
Ponillet,  n.  454  —^  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
formalités  présentée  par  la  loi  de  1793  peuvent  être 
utilement  remplacées  par  œllee  de  la  loi  dn  29 
jnill.  1831  sur  la  presse,  V.  infrà,  n.  16. 

6.  Toutefois,  l'obligation  générale  da  dépôt 
comporte  un  certain  nombre  d'exoeptiona.  Ainsi,  les 
aateura  d'ouvrages  de  sculpture  ne  sont  paa  soumis, 
pour  s'assurer  la  propriété  esolnsiva  de  leurs  ou- 
rrages  et  être  investis  du  droit  d'en  poursuivre  les 
ooQtrefacteura,  4  l'obligation  générale  d'un  dépôt 
préalable  de  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. —  CasH.,  17  nov.  1814  [S.  et  P.  ohr.  D. 
Rip.,  V»  Propr.  liit.,  n.  448-4»l;  21  juill.  1855 
[S.  65. 1.  869,  P.  66.  2.  376,  P.  p.  66.  1.  335]  — 
P»ri»,  22  juin  1818  [8.  ohr.];  26  févr.  1868  [S. 
NOS  Cass.,  12  juin  1868,  68. 1.  372,  P.  sous  CasB., 
12  juin  1868,  68.  951]  —  Dijon,  16  avr.  1847  [S. 
48.  2.  240,  P.  48. 2. 107,  D.  P.  48.  2. 178]  —  Douai, 
3  juin  1850  [S.  51. 2.247,  P.  52. 1. 172,  D,  p.  52.  2. 
144]  —  Orléans,  1"  avr.  1857  [S.  67.  2.  413,  P.  67. 
'25]  —  Trib.  comm.  Seine.  I  févr.  1904  [Droit 
imUeur,  1904.  p.  95]  —  Trib.  oorr.,  Seine,  2  févr. 
\9)b[MoHit,  judia,  de  Lyon,  11  févr.]  —  Sic,  Mer- 
lin, Sip.,  v»  Contrefaçon,  §  16;  Renoûard,  n.  221; 
Blanc,  p.  564;  Gastambide,  n.  395.  —  V.  aussi  Pa- 
itiWe,  Aan.  prop.  ind.,  1869,  p.  391. 

7.  An  surplus,  les  éditeurs  d'objets  de  sculpture 
se  sont  aucunement  tenus,  pour  la  conservation  de 
lenr  droit  de  propriété,  d'inscrire  le  nom  de  l'au- 
teur on  d'apposer  lenr  cachet  sur  les  exemplaires 
«in'ils  livrent  an  commerce.  —  Orléans,  1»'  avr. 
1857,  précité. 

8.  De  même,  un  peintre  a  le  droit  exclusif  de 
reproduire  son  tableau  par  la  gravure,  et  de  ponr- 
«Bivre  comme  contrefactenrs  ceux  qui  l'ont  gravé 
sus  son  autorisation,  bien  qu'il  n'ait  fait  en- 
core accane  édition  de  son  œuvre.  La  formalité  du 
^épôt  ne  peut  être  exigée  comme  préliminaire  de 
l'ictiou  en  contrefaçon  qu'autant  que  le  peintre  a 
&it  Inî-même  une  édition  gravée  de  son  tableau. 


—  Paris,  9  nov.  1832  [P.  chr.,  D.  Hip.,  ▼•  Propr. 
.m.,n.  385,  402]  —  Ste,  Pouillet,  n'.  469. 

9.  Plus  généralement,  les  auteurs  d'ouvrages 
d'art  exécutés  sur  métaux,  marbre,  ivoire,  bois  ou 
tonte  antre  matière  solide  et  compacte,  ne  sont  pas 
soumis,  pour  s'assurer  la  propriété  exclusive  de 
lenn  ouvrages  et  acquérir  le  droit  d'en  poursuivre 
les  contrefacteurs,  à  l'obligation  générale  d'nn  dé- 
pôt préalable  de  deux  exemplaires  h  la  Bibliothè- 
que nationale.  —  Paris,  9  févr.  1832  [S.  S2.  2. 
661,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Propr.  litt.,  n.  447];  18 
aoftt  1897  [Gasi.  de»  Trib.,  31  août] 

10.  En  dehors  des-  œuvres  de  sculpture  et  de 
peinture,  il  en  est  qui,  par  leur  nature  même,  sont 
dispensées  de  la  formalité  du  dépôt;  nous  voulons 
parler  des  neuvres  littéraires  qui  ne  sont  pas  en- 
core imprimées,  comme  les  leçons  des  professeurs, 
les  discours  des  orateurs,  les  sermons  des  prêtres.  — 
Paris,  27 août  1828  [P. ohr.,  D.  Rép.,  v" Propr.  litt, 
n.  131];  18  juin  1840  [S.  40.  2.  254,  P.  40.  2. 147, 
D.  Rip.,  V»  Propr.  litt.,  n.  129-2»]  —Sie,  Pouillet, 
n.  441;  Rendu  et  Delorme,  n.  764;  Blanc,  p.  148; 
Calmels,  p.  161;  Gastambide,  p.  130;  Lesenne, 
n.  810;  Benoaard,  t.  2,  p.  380. 

11.  Ainsi  done,  les  disconrs  ou  sermons  n'en  res- 
tent pas  moins  la  propriété  de  lenr  auteur,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  dépôt  préalable  :  l'obligation 
du  dépôt  n'existe  qne  pour  les  ouvrages  imprimés 
ou  gravés.  —  Lyon,  17  juill.  1845  [8.  45.  2.469, 
P.  46.  2. 433,  D.  p.  46.  2.  128] 

12.  De  même,  le  dépôt  n'est  pas  exigé  des  œu- 
vres dramatiques  et  mnsioalea,  alors  même  qu'elles 
ont  été  représentées,  du  moment  oîi  l'œuvre  est 
restée  manuEorite.  —  Paris,  11  janv.  1828  [Ooe. 
des  Trib.,  15  janv.];  18  févr.  1836  [P.  ohr.,  D. 
Rip.,  V»  Propr.  htt.,  n.  315]  —  Trib.  comm.  Rouen 
12  nov.  1876  [.dn».  pro;^.  ind.,  77.  2U]  -  Sie, 
Renoûard,  t.  2,  p.  380;  Ponillet,  n.  443;  Blanc, 
p.  148. 

13.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'œuvre  soit 
on  cours  d'impression,  si,  au  moment  de  la  pour- 
suite, la  publication  u'a  pu  encore  avoir  lieu.  — 
Paria,  9  mars  1842  [cité  par  Blanc,  p.  148] 

14.  Mais  le  dépôt  est  indispensable  pour  assurer 
la  propriété  de»  articles  de  journaux.  —  Paris,  25 
nov.  1836  [8.  .=i6.  2.  529,  P.  37.  1.  314.  D.  P,  .37.  2. 
13]  —  Sîo,  Pouillet,  n.  449;  Blanc,  p.  145.  — 
Cfanfrô,  Trib.  oorr.  Seine,  U  avr.  1833  [cité  par 
Gastambide,  p.  156] 

15.  On  peut  actuellement  considérer  comme  de 
jurisprudence  constante  que  le  dépôt  fait  par  les 
imprimeurs  en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse  et  no- 
tamment en  vertu  de  la  loi  du  29  juill,  1881  pro- 
fite aux  auteure  et  aux  éditeurs.  Ceux-ci  peuvent 
donc,  quoiqu'ils  n'aient  pas  effectué  eux-mômes  le 
dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill. 
1793,  poursuivre  les  contrefacteurs  ;  il  importe  peu 
que  ce  dépôt  ait  été  fait,  non  pas  à  la  Bibliothèque 
nationale,  mais  au  ministère  de  l'Intérieur,  dans  les 
préfeotures,  sous-préfectures  ou  mairies.  —  Cass., 
1"  mars  1834  [S.  34.  1.  66,  P.  chr.,  D.  Rép,,  v 
Propr.  liltir.,  n.  437]  ;  20  août  1852  [S.  63. 1.  284, 
P.  62.  2. 152,  D.  P.  52.  1.  335]  ;  6  nov.  1872  [8. 
72.  1.  362,  P.  72.  976.  D.  p.  74.  1.  493]  ;  17  nov. 
1904  [Gaz.  Pal.,  22  déc]  —  Paris,  23  mai  1833 
[F,  car.,  D.  Rip.,  v°  Propr.  liltir.,  n.  437]  ;  23  déc. 
1871  iAnn  propr.ind.,  72. 142]  —  Rouen,  10  déc. 
1839  [S.  40.  2.  76]  ;  13  déc.  1839  [8.  40.  2.  76, 
D.  p.  40.  2.  55]  —  Besançon,  13  juill.  1892  [Ann. 
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propr.  itid.,  94.  117]  —  Nancy,  18  avr.  1893  [8. 
et  P.  93.  2. 256,  D.  p.  93.  2.  418]  -  Trib.  Seine, 
S  mai  1894  [ytnn.  propr.  ind.,  94.  337  et  la  note 
Maillard]  —  Trib.  corr.  Périguenx,  19  juin  1899 
\_Droitdfauteur,  16  nov.]  — Sic,  Fonoart,  Dr.  adm., 
t.  3,  n.  396  ;  Benouard,  t.  2,  p.  376  et  s.;  Darras, 
Dr.d'auteur,  1894,p.  137;Huard  et  Mack,  Eép.  de 
ligisl.,  de  doetr.  et  de  jurispr.  en  tnatière  de  propr. 
M.  et  artitt.,  p.  399  et  b.  —  V.  cep.  Case.,  30 
juin  1832  [8.  32.  1.  633,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1. 
289]  —  V.  au  Burplus,  notre  Rép.  gin.  alph,  du 
dr.  fr.,  v*"  Contrefaçon,  n.  367  et  B.,  Imprimeur, 
n.  98  et  s.,  Propriété  littéraire  et  artistique,  n.  411 
et  8. 

16.  Si,  pour  éviter  à  l'éditeur  ou  &  l'auteur  un 
double  dépôt  onéreux,  on  considère  le  dépôt  fait 
par  l'imprimeur  dans  un  intérêt  d'ordre  poblio 
comme  profitant  &  l'éditeur  ou  à  l'auteur,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  des  lois  sur  la 
propriété  littéraire,  c'est  à  l'auteur,  ou  à  son 
ayant  cause  l'éditeur,  qu'incombe  le  Boin  de  pro- 
céder  à  cette  formalité.  Aussi  a-t-on  décidé,  4 
juste  raison,  que  l'auteur  on  l'éditeur  ne  peuvent 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  l'im- 
primeur qui  a  négligé  d'opérer  le  dépôt  prescrit. 
—  Trib.  Seine,  22  déc.  1863  [Ann.  propr.  ind., 
63.  4081  —  Trib.  comm.  Seine,  7  avr.  1866  [Ibid., 
66.  271]  —  Sic,  Pouillet,  n.  478;  Couhin,  t.  2,  p. 
424. 

17.  Les  lois  sur  la  presse  ne  s'occupent  pas  du 
livre  pris  en  lui-même,  mais  de  l'imprimé;  aussi 
devrait-on  considérer  comme  suffisant  le  dépôt  qui 
serait  fait  d'un  ouvrage  en  feuilles  non  revêtu  de  la 
couverture;  toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  dépôt 
d'un  prospectus  ou  même  d'une  livraison  informe 

Peut  n'être  pas  considéré  comme  une  réalisation  de 
œuvre  projetée,  suffisante  pour  en  assurer  la  pro- 
priété. —  Paris,  8  oct.  1835  [S.  35.  2.  527,  P.  chr., 
D.  P.  36.  2.  3] 

18.  Le  nombre  d'exemplaires  &  déposer  en  vertu 
de  la  loi  de  1881  est  de  deux  pour  les  imprimés  et 
de  trois  pour  les  estampes  et  pour  la  musique;  il 
suffit  d'ailleurs,  pour  la  régularité  du  dépôt,  que  le 
nombre  d'exemplaires  présenté  par  l'imprimeur 
ait  été  celui  indiqué  par  la  loi,  alors  même  que  le 
dépôt  n'a  porté  en  réalité  que  sur  un  nombre  infé- 
rieur, si  l'erreur  commune  est  uniquement  imputable 
à  l'agent  on  fonctionnaire  chargé  du  service  des 
dépôts.  —  Cass.,  17  nov.  1904.  précité.—  Sic,  Van- 
nois  [Ann.  propr.  ind.,  jnill.  1905] 

19.  La  jurisprudence  avait  commencé  par  décider 
que,  pour  que  l'auteur  d'un  ouvrage  ait  le  droit  de 
poursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui'  ont  reproduit 


Bon  ouvrage,  il  faut  que  le  dépôt  en  ait  été  fait 
avant  cette  reproduction;  il  ne  suffirait  pas  que  ce 
dépôt  Iti  effectué  avant  la  plainte.  —  Cass..  1" 
mars  1834,  précité.  —  Paris,  26  nov.  1828  [S. 
et  P.  chr,,  D.  Rép.,  v»  Propr.  lilt.,  n,  444]  — 
Bonen,  10  déc.  1839,  piécité;  13  déc.  1839,  pré- 
cité. —  Sic,  GaBtambide,.  p.  151. 

20.  Mais  cette  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  abandonnée  ;  on  admet  généralement  que, 
pour  que  l'auteur  d'un  ouvrage  ait  le  droit  de 
poursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui  ont  repro- 
duit son  ouvrage,  il  n'eet  pas  nécessaire  que 
le  dépôt  ait  été  fait  avant  cette  reproduction  :  il 
suffit  que  le  dépôt  soit  effectué  avant  la  plainte.  — 
Paris,  12  juin  1863  Mit»,  propr.  ind.,  63.  225]  — 
Pau,  6  déc.  1878  [Id.,  80.  359]  —  Paris,  28  mars 
1883  [/d.,  84.  84];—  12  juin  1885 [id.,  86. 1291  - 
Trib.  crim.  Seine,  8  fruct.  an  XI  {S.  et  P.  chr.j  — 
Trib.  corr.  Seine,  18  mai  1836  [J.LeDroit,19  mai] 
—  TVib.  Seine,  21  nov.  1866  [Ann.  propr.  ind., 
66.  394] -Sic,  Pouillet,  n.  438;  Renouard,  t.  2, 
p.  375;  Blanc,  p.  138;  Pataille,  Ann.  propr.  ind., 
1869,  p.  385.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  l'ab- 
sence d'un  dépôt,  les  coupables  peuvent,  à  défaut  de 
l'action  en  contrefaçon,  être  poursuivis  par  voie 
d'action  en  concurrence  déloyale,  V.  infrà,  chap.  12, 
De  la  concurrence  déloyale,  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  dépôt  de  l'œuvre  est  nécessaire  pour  agir 
an  cas  de  violation  du  droit  de  représentation  ou 
d'exécution,  V.  infrà,  art.  428,  C.  pén.,  n.  63.  —  Sur 
l'effet  du  dépôt  du  titre  d'un  journal  quant  &  l'attri- 
bution de  ce  titre,  V.  infrà,  chap.  12,  De  la  con- 
currence déloyale. 

21.  Le  dépôt  n'est  qu'une  formalité  néceseairei 
l'auteur  quand  il  veut  exercer  son  droit,  mais  il  ne 
constitue  pas  le  droit  lui-même,  qui  naît  de  la 
création  de  l'ouvrage;  aucune  époque  n'ayant 
été  fixée  pour  remplir  cette  formalité,  l'auteur  peut 
s'y  soumettre  quand  il  juge  convenable  de  faire 
valoir  ses  droits.  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1844 
[cité  par  Blanc,  p.  36] 

22.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  qu'un  dépôt  ac- 
compli au  cours  de  l'instance  serait  inopérant.  — 
Trib.  corr.  Nice,  29  avr,  1869  lAnn.  propr.  ind., 
70.  86]  —  Sic,  Pouillet,  n.  440. 

23.  Le  moyen  tiré  de  l'irrecevabilité  de  l'action 
en  contrefaçon  de  productions  littéraires  ou  artisti- 
ques faute  par  le  demandeur  en  contrefaçon  d'a- 
voir effectué  le  dépôt  prescrit  par  l'art  6  de  la  loi 
du  19  juill.  1793,  peut  être  opposé  en  tout  étai  de 
cause  ;  ce  n'est  pas  là  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte 
de  procédure.  —  Lyon,  8  juill.  1887  [S.  90.  2.  241, 
P.  90.  1. 1342,  D.  p.  88.  2. 180] 


Abt.  7.  [.68  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  ou  de 
toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux  beaux-arts,  en  auront 
la  propriété  exclusive  pendant  dix  années. 


La  durée  des  droi  ts  privatifs  reconnus  aux  héritiers 
des  auteurs  et  des  artistes  a  été  successivement  aug- 
mentée par  le  décret  du  6  févr.  1810  (art.  39),  par 
la  loi  du  3  août  1844,  par  la  loi  du  8  avr.  1854;  elle 


est  actuellement  fixée  par  la  loi  du  14  jnill.  1866. 
—  V.  pour  le  commentaire  combiné  de  l'art  7  du 
décret  de  1793  et  de  la  loi  du  14  juill.  1866,  mprà, 
p.  703,  Déer.  19-24  juill.  1793,  art.  1",  n.297  et  s 
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McKET  du   1"  germ,  an  XIlI-22  mars  1805  ^concernant  les  droits  des  propriétaires 
!         ^ouvrages  posthumes. 

1  Aet.  1".  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume 
ODtles  mêmes  droits  que  Tanteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des 
«ntenrs  et  sur  la  durée  leur  sont  applicables,  toutefois,  à  la  charge  d'imprimer  séparément 
les  œuvres  posthumes  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés 
et  devenus  propriété  publique. 
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1.  La  détention  d'un  manuscrit  n'a  paB  ponr  con- 
ttqoeoce  de  faire  considérer  le  détenteur  comme 
titoUire  du  droit  de  publication.  —  V.  guprà,  p.  693, 
D.19-24juia.  1 793,  art.  t",  n.  180  et  s.  —  Cette  règle 
■comporte  pas  d'exception  en  matière  d'œuvres  pos- 
ées; le  décret  du  1"'  germ.  an  XIII  a  eu,  en 
"  :,  ponr  objet,  non  de  créer  des  droits  nouveaux 
profit  des  simples  détenteurs,  mais  seulement  de 
irminer  et  régler  les  droits  des  héritiers  et  autres 
npriitaires  snr  les  œuvres  posthumes.  —  Paris, 
juin.  1890  [S.  et  P.  94.  2.  17,  et  la  note  de 
L  6.  Appert,  D.  P.  96.  2.  421]  —  Trib.  Seine, 
jiin  1889,  sons  Paris,  4  juill.  1890,  précité.  — 
^^1  Appert,  note  précitée;  Pouillet,  n.  399;  Cou- 
iBi,  t.  2,  p.  507.  —  V.  notre  Bép.  gén.alph.  du  dr. 
^■,T*  Propriité  Uttiraire  et  artistique,  a.  281  et  s. 
-Sot  la  durée  de  protection  attribuée  aux  proprié- 
Uréj  d'ouvrages  posthumes  qui  les  font  paraître 
tafonnément  aux  dispositions  dn  décret  du  1" 
(Biii.an  XIII,  Y.  infrà,  L.  14  juill.  1866,  n.  26et  s. 
i.  Aatremest  dit,  on  doit  considérer  comme 
^opriétaires  d'ouvrages  posthumes,  auxquels  le  dé- 
lit de  l'an  XIII  reconnaît  certains  droits,  non  pas 
^  qui  ont  en  en  leur  possession  le  manuscrit  con- 
■icnè  comme  objet  corporel,  maisceax  qui  seraient 
faliires  dn  droit  de  reproduction,  soit  comme  hé- 
^*n,  soit  comme  donataires,  soit  &  tout  antre  titre, 
■  ToetiTre  avait  vu  le  jour  du  vivant  del'autenr. 

1  La  qualité  de  détenteur  du  manuscrit  d'un 
^*ng6,  quand  cette  détention  est  légitime,  saffit  & 
•Boeioe  des  droits  d'auteur,  et,  par  suite,  les  tiers 
iMmivis  par  ce  détenteur  ne  sont  pas  recevables, 
<i(r  écarter  son  action,  à  lui  opposer  qu'il  n'est 
ùit  le  représentant  de  l'auteur.  —  Paris,  3  févr. 
»"  [8.  57.  2.  84,  P.  57.  376,  D.  p.  68,  1.  145] 
»&,Pogillet,  n.  640. 


4.  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ouvrage  posthume.  On  soutient, 
dans  une  opinion,  que  le  décret  du  1"^  germ.  an 
XIII,  dans  ses  considérants,  appelle  ainsi  tout  ou- 
vrage inédit  du  vivant  de  l'auteur,  c'est-à-dire  tout 
ouvrage  qui  n'a  point  été  imprimé  da  vivant  de 
l'auteur.  Il  résulte  de  là  que  cette  expression  com- 
prend notamment  les  leçons  d'un  professeur,  les 
discours,  les  pièces  représentées,  qui  n'ont  point  été 
imprimées  da  vivant  de  leurs  auteurs,  ainsi  que  les 
œuvres  musicales.  —  Qastambide,  n.  33;  Benouard, 
t.  2,  n.  70. 

5.  Dans  un  système  auquel  on  donne,  mais  à  tort, 
comme  point  de  départ  certaines  expressions  du 
préambiue  qui  précède  le  décret  de  l'an  XIII, 
on  pose  en  règle  générale  que  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  œuvre  posthume  que  <  l'œuvre  publiée 
après  l'expiration  du  droit  temporaire  octroyé  par 
la  législation  à  la  famille  de  l'auteur,  ce  qui  fait 
que,  sous  l'empire  exclusif  dn  décret  de  l'an  XIII, 
nne  œuvre,  pour  être  posthume,  devait  avoir  été 
mise  au  jour  plus  de  dix  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur et  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  14 
jnill.  1866,  cette  publication  doit  avoir  lieu  plus  de 
cinquante  ans  après  cette  époque; l'œuvre  peut,  sans 
doute,  être  publiée  dans  l'intervalle  entre  la  mort 
de  l'auteur  et  l'expiration  du  délai  indiqué  par  la 
loi;  mais  cette  publication  ne  profite  quaux  héri- 
tiers de  l'auteur,  considérés  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers ».  Worms,  t.  1,  p.  25.  —  Cotitrà,  en  ce  sens 
qu'une  œuvre  estposthumedu  momentoù  elle  paraît 
après  la  mort  de  l'auteur,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  cette  mort,  Feuil- 
let, o.  398;  Collet  et  Le  Senne,  Œuvres  posûiumes, 
p.  78  ;  Couhin,  t.  2.  p.  607. 

6.  Au  surplus,  le  dépôt  du  manuscrit  d'un  ouvrage 
aux  archives  de  l'Etat,  ordonné  anciennement  par 
le  roi,  dans  le  but  d'en  empêcher  la  publication, 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'enlever  la  propriété  de 
cet  ouvrage  à  l'auteur  ou  à  ses  héritiers  et  de  la 
transporter  à  l'Etat.  —  Cass.,  31  mars  1858  [S.  58. 
1.  513,  P.  58.  661,  D.  p.  58. 1.  145]  —  Paris,  3 
févr.  1857,  précité. 

7.  L'obligation  d'une  publication  distincte,  qui 
pèse  sur  les  publicateurs  d'œuvres  posthumes,  doit 
être  entendue  de  manière  à  éviter  toute  fraude;  les 
tribunaux  jouissent  d'ailleurs  à  cet  égard  d'un  large 
pouvoir  d'appréciation;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  re- 
cours à  un  titre  à  part,  à  nne  pagination  distincte; 
si  les  tribunaux  reconnaissent  que  la  séparation 
n'est  qne  simulée,  ils  doivent  prononcer  la  déché- 
ance du  droit  privatif  sur  les  œuvres  posthumes.  — 
Renouard,  t.  2,  p.  119;  Pouillet,  n.  401. 

8.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  la  déchéance 
édictée  par  le  décret  de  l'an  XIII  doit  s'appliquer 
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p»r  cela  aenl  qne  l'œuvre  posthume  a  été  imprimée 
en  mSme  temps  que  les  autres  icuvreB  du  même  au- 
teur, alom  m6me  que  l'éditeur,  mieux  avisé,  n'a  pas 
mis  en  vente  cette  édition  ainsi  complète.  —  Parie, 
Il  oct.  1827  [Gas.  de»  THb.,  12  oct.]  —  Coatrà, 
Pouillet,  D.  402. 

9.  Le  décret  du  1"'  germ.  an  XIII,  qui  attriboe 
aux  propriétaires  d'un  ouvrage  posthume  lee  mAmes 
droits  qu'à  l'auteur  «  &  la  charge  d'imprimer  sépa- 
rément les  rpuvree  posthumes,  et  sans  les  joindre  k 
une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déj^  publiés  et 
devenus  propriété  publique  >,  doit  être  entendu  en 
ne  sens  que  l'adjonction  de  l'oeuvre  posthume  ans 
■envres  déjà  publiées  et  tombées  dans  le  domaine 
publie,  entraîne  nécessairement  l'extinction  de  la 
propriété  littéraire.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  juin 
1856,  joint  à  Paris,  3  févr.  1867,  précité. 

10.  Mais  les  dispositions  de  ce  décret  ne  s'ap- 
pliquent qn'au  cas  où  il  s'agit  d'ouvrages  distincts 
on  séparés,  et  non  d'nne  œnvre  unique  présentant 
un  tont  indivisible. —  Cass.,  21  mars  1858,  précité. 
—  Paris,  3  févr.  1857,  précité.  —  &'ie,  Pooillet, 
n.  403;  Couhin,  t.  2,  p.  511.  —  Conirà,  Worms,  1. 1, 
p.  48. 

11.  Dans  ce  dernier  cas,  la  publication  faite  par 
des  tiers  de  fragments  et  d'extraits  en  forme  de 
compilation  d'une  oeuvre  originale  posthume,  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  exclusif  du  propriétaire 
de  cette  oeuvre  de  la  publier  d'une  manière  intégrale 
et  complète.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  Et  la  publication  faite  par  c;  propriétaire  de 
l'oeuvre  intégrale,  dans  laquelle  se  trouvent  car  con- 
séquent confondus  les  fragments  et  extraits  déjk 
publiés,  ne  fait  pas  tomber  cette  œuvre  entière  dans 
le  domaine  public.  —  Cass.,  31  mars  1868,  précité. 

13.  Vainement  les  tiers  poursuivis  en  justice  pour 
avoir  publié  des  mémoires  sans  l'autorisation  du 
représentant  de  l'auteur  soutiendraient  qu'aux 
termes  du  décret  du  1*'  gerra.an  XIII,  l'adjonction 
d'une  (pnvre  posthume  aux  npuvres  du  même  auteur 
déjà  tombées  dans  le  domaine  public  entraîne  fata- 
lement l'extinction  de  la  propriété  littéraire,  les 
dispositions  de  ce  décret,  en  admettant  qu'elles 
doivent  être  entendues  en  ce  sens,  n'ayant  en  vue 
qne  des  ouvrages  distincts  des  publications  déjà 
faites,  formant  par  soi-même  un  tout,  une  indivi- 
dualité, n'ayant  ainsi  d'autre  lien  avec  le  passé 
que  l'identité  d'origine,  et  peuvent  en  conséquence 
être  reproduits  utilement  dans  une  édition  séparée, 
circonstances  qui  ne  se  rencontrent  pas  lorsque  ce 
sont  seulement  de  simples  fragments  d'nne  œuvre 


littéraire,  surtoot  d'une  <Bavr«  scientifique  ou  bis' 
torique,  qui  ont  été  publiés  et  sont  devenus  pro- 
priété publique  avant  on  depuis  la  mort  de  l'auteur, 
sauf  le  droit,  qui  appartient  à  tons,  de  réimprimer 
ces  compilations.  —  Paris,  10  (20)  die.  1850  [8. 
50.  2.  625,  P.  51. 1.  251,  D.  p.  51.  2.  1] 

14.  Pour  qne  la  déchéance  eoi^saerée  par  le  dé- 
cret de  l'an  XIII  s'applique,  il  faut  qu'au  momeat 
de  la  publication  des  (cnvres  posthumes,  les  autres 
R-nvres  soient  déjà  tombées  dans  le  domaine  public; 
lorsque  ces  œuvres  sont  encore  aSectées  d'un  droit 

{mvatif  et  qu'elles  viennent  plu4  tard  à  tomber  dans 
e  domaine  public,  les  oeuvres  posthumes  n'en  con- 
tinuent pas  moins  à  rester  propriété  priviée.  —  V. 
avec  certaines  vartantas,  Gaatambide,  n.  33;  Goujst 
et  Merger,  p,  41;  Renouard,  t.  2,  n.  71;  Pouillet, 
n.  407;  Xion,  p.  270;  Reodu  et  Delorme,jp.  753; 
Calmels,  n.  124;  Et.  Blanc,  p.  81;  Lyon-Csen  et 
Delalain,  t.  1,  p.  21,  note  3;  Couhin,  t.  2,  p.  511, 

15.  L'obligation  d'imprimeries  œuvraa  posthumes 
séparément  s'applique  non  seulement  à  la  première 
publication,  mais  à  toute  réimpression;  il  importe 
donc  peu  que  le  propriétaire  d'une  «euvre  de  oetta 
nature  ait  commencé  par  obéir  aux  dispositions  de 
la  loi  ;  si  cette  condition  œsse  d'être  observée,  son 
droit  sur  les  œuvres  posthumes  disparaît  en  même 
temps.  —  Trib.  Saine.  6  juill.  1854  [cité  par  Bt. 
Blanc,  p.  80]  —  Sic,  Pouillet,  n.  401. 

16.  Aux  termes  d'un  décret  du  8  juin  1806  (art. 
12),  c  les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  poa- 
thumes  ont  les  mêmes  droits  que  l'aateur,  et  les  dis- 
positions sur  la  propriété  de  l'autear  et  sa  durée 
leur  sont  applicables  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  dn 
1*'  germ.  an  XIII  ».  Le  texte  n'a  pas  seulement 
pour  effet  d'assurer  aux  pablications  d'oeuvres  dra- 
matiques posthumes  le  droit  de  reproduction, 
mais  il  a  aussi  et  avant  tout  pour  objet  de  leur 
assurer  le  droit  de  représentation.  —  Calmels, 
n.  196;  Renouard,  t.  2,  p.  172;  Rendu  et  Delonne, 
n.  359;  Pouillet,  n.  749.  —  V.  Vivien  et  Et.  Blanc, 
n.  348;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  220. 

17.  Il  résulte  des  termes  mèrnse  du  décret  d« 
l'an  XIII  que  ce  texte  n'est  pas  applicable  aux 
(euvrea  d'art;  oelles-ci  sont  donc  toujours  considé- 
rées, au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  protection,! 
comme  avant  été  rendues  publiques  du  virant  d«' 
l'artiste;  le  délai  de  cinquante  ans  a  toujours  comme 
point  de  départ  la  mort  de  l'artiste.  —  Vannois, 
p.  175;  Calmels,  p.  197;  Gastambide.  p.  319;  Et. 
Blanc,  p.  261;  Rendu  et  Delorme,  n.  448;  Pouillet, 
n.  415;  Couhin,  t.  2,  p.  506. 


DiîCBET  du  7  cierm.   (m  XIII-2S  mars  1805  concernant  rimpression  des  livrer  d^égVm, 

des  heures  et  des  ■prières. 

Abt.  1.  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières  ne  poiirront  être  imprimés  ou 
réimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évoques  diocésains,  laquelle  permis- 
sion sera  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire. 

Abt.  3.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des  livîes 
d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cotte  permission,  seront  jwurguivis 
conformément  à  la  loi  du  19  juill.  17i>3. 
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1.  Le  décret  du  7  germ.  an  XTII  noua  paratt  d'inspirateurs  et  de  défonseora  de  U  religion  qui 
devoir  être  considéré  comme  abrogé.  Sane  doute,  découlait  pour  eux  du  Concordat, 
i  l'heure  actuelle,  par  application  des  principes  gé-  2.  L'interprétation  da  décret  du  7  germ.  an 
néraox  en  matière  de  propriété  littéraire,  les  évê-  XIII  avait  donné  lieu  &  des  difticultéa  assez  délicA- 
qnes  ont,  sur  les  ouvrages  dont  ils  sont  les  auteurs  tes  :  on  pourra  consulter  notamment  les  arrêts  sui- 
ou  gui  ont  été  faits  sous  leur  direction,  les  mêmes  vants.  —  Cass.,  29  therm.  an  XII  fS.  et  P.  ohr., 
droits  qne  tous  antres  auteurs;  il  en  résulte  notam-  D.  a.  U.  468]  ;  30  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
ment  qu'ils  peuvent  conclure  avec  lèe  imprimeurs  25.  1.  307,  D.  R&p.,  t°  Propr.  UU„  n.  137-1°]  ;  23 
de  leur  choix  des  traités  assurant  A  oeuz-ci  le  mo-  juiU.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 1.  361,  D.  Rép^ 
nopole  de  l'impression  et  le  droit  de  poursuivre  les  v»  Propr.  litt.,  n.  137-2°];  28  mai  1836  [S.  36.  1. 
contrefacteurs;  mais  leur  situation  n'est  plus  pri-  479,  P.  ohr.,  D.  Rép.,  v*  Propr.  litt.,  n.  13,8-1''J; 
vilégiée;  les  évêques  n'ont  plus  un  droit  absolu  de  9  juin  1843  [S.  43.  1.  721,  P.  chr.,  D.  P.  43.  1. 
aurveillanoe  et  de  censure  sur  les  livres  nécessaires  416,  D.  B^.,  v°  Propr.  litt,  n.  1431;  5  juin 
au  culte;  ce  droit  de  surveillance  et  de  censure  avait  1847  [S.  47.  1.  529,  P.  49.  2.  456,  D.  p.  47. 
été  regardé  par  certains  publicistes  comme  contraire  1. 170];  7  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  337,  D.  P.  95. 1. 
an  principe  de  la  liberté  de  la  presse  consacré  par  J'67]  ;  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1809  [S.  chr.]  —  Col- 
la loi  du  29  juill.  1881  (V.  Darras,  Du  droit  des  mar,  6  août  1833  [8.  34.  2.  137,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
auteuri  et  de»  arti»tes  dan»  le»  rapport»  intematio-  2.  84]  —  Amiens,  14  déc.  1835  [S.  36.  2.  84,  P. 
mux,  n.304,  p.  388)  ;  toutefois,  cette  opinion  n'avait  chr.,  D.  Rép.,  v»  Propr.  litt.,  n.  370]  —  Caen,  11 
pas  été  adoptée  par  la  jurisprudence.  —  V.  Lyon,  févr.  1839  [8.  39.  2.  245,  P.  39. 1.  647,  D.  p.  39. 
15  juill.  1891  sous  Ca«B.,  7  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  165]  —  Parie,  26  nov.  1842  [S.  42.  2.  639,  P. 
1.  337,  D,  p.  95. 1. 153]  —  Mais,  dans  ces  derniers  43. 1.  722,  D.  Rép.,  v«  Propr.  liu.,  n.  136-1°,  138-1°]; 
temps,  nne  situation  nouvelle  s'est  produite  :  le  con-  6févr.  1847  [S.  47.2. 171,  P. 49. 2.  456] — "Toulouse, 
oordat  du  26  mess,  an  IX  s  cessé  de  produire  ses  2  juill.  1867  [8.  59.  2.505,  P.  59.  613,  D.  p.  57.  2. 
effeto  :  nne  loi  du  9  déc.  1905  a  réalisé  la  séparation  205] — Dijon .  23  mai  1 859  [S.  60. 2. 153,  P.  60. 1 182, 
des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  les  évêques  ne  sont  plus,  an  D.  p.  60.  5. 307]  —  Lyon,  15  juill.  1891 .  aous  Cass., 
regard  de  la  loi  civile,  revêtus  du  caractère  officiel  7  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  337,  D.  p.  95.  1.  153] 

DÉOBBT  du  8  juin  1806  concernant  les  tléâtres. 

TITRE  III 
Des  auteurs. 

Abt.  10.  Les  antenrs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déterminer  entre  eux, 
par  des  conventions  mutuelles,  les  rctributioas  dues  aux  premiers  par  somme  ûxe  ou 
autrement. 

Art.  11.  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution  de  ces  conventions. 

Art.  12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes  droits 
que  l'auteur  ;  et  les  dispositions  sur  la  propriété  des  autours  et  la  durée  leur  sont  applica- 
bles, ain.si  qu'il  est  dit  au  décret  du  1"^  germ.  an  XIII. 

V.  pour  le  commentaire  des  art.  let  2  du  décret  du      art.  8,  n.l  et  a.,  et  pour  le  commentaire  de  son  art.  3, 
8  join  1806,  tuprà,  p.  673,  Dicr.  13-19  janv.  1791,     suprà,  p.  714,  Dèçr.  du  l""  germ.  an  XIII,  n.  16. 

DÉCSET  du  5  février  1810  contenant  règlement  sur  Vim}>rimerie  et  h  Uhrairie. 

TITRE  VI 
De  la  propriété  et  de  la  garantie. 

Art.  39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie, 
si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit  et  à  leurs  enfants  pen- 
dant 20  ans. 

Le  droit  des  héritiers  et  du  conjoint  survivant  est  actuellement  régi  par  la  loi  du  14  juill.  1866.  — 
^•*>)/r<k,  à  sa  date,  le  commentaire  de  cette  loi. 
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Art.  40.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre  personne  qui 
est  alors  substituée  en  lear  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause,  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent. 


Ce  texte  consacre  la  validité  des  contrats  inter- 
venus entre  auteurs  et  éditeurs.  —  V.  sur  le  contrat 
d'édition  et  sur  les  contrats  analogues,  saprà,  696,  L. 
19  juill.  1793,  art.  1,  n.  205  et  s.  —V.  sur  la  question 
de  savoir  si  la  prolongation  de  durée  accordée  par 
une  loi  nouvelle  aux  droits  de  reproduction  profite 


aux  éditeurs,  cessionnairesde  tous  droits  sur  l'œuvre 
«M^rd,  L.  19  juill.  1793,  art.  l,n.  297  etB.,p.  703.— On 
a  aussi  fait  intervenir  ce  texte  en  vue  de  déterminer 
les  droits  en  France  des  auteurs  étrangers  ;  ce  point 
est  aetuellemeot  réglé  par  le  décret  du  28  mars  1852. 
—  V.  infrà,  &  sa  date,  le  commentaire  de  ce  texte. 


Code  pénal  de  1810 

(décrite  le  19  (évr.  et  promulgué  le  1"  mara). 

Art.  425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture 
ou  de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  toute  contre- 
façon est  un  délit. 


INOKX  ALPHABÉTIQUE. 


Abrégé,  1IS8. 

Absence  de  sable,  2. 

Acquéreur,  99  et  s. 

Action  civile,  94. 

Action     eo     contrefu^'oii,     I 

et  s. 
Adaptation,  186. 
AddlUoiu  ou  modlfloations,  98, 

149. 
Adresses  (Liste  des),  161. 
Agenda  commercial,  150. 
Ampliacatlon,  167. 
Analyses      antérieures,      160 

et  s. 
Annuaires,  139,  150. 
Annuaire  militaire,  145. 
Anonymat,  90. 
Anthologies,  155.' 
Appréciation  souveraine.  4,  5, 

13,  81.  85  et  s.,  86,  106. 
Articles  biographiques,  140. 
Articles  de  tond,  134. 
Articles  do  Journaux,  139, 134. 
Artistes.  8,  64. 
,  Arts  du  deusln.  54  et  s. 
Auteurs,  8,  106, 110  et  s. 
A»ou,  1. 
Bonne  fol,  28,  30.  33  et  s.,  40, 

41,  44, 129. 
Bulletin  du  prix  conrant  des 

marcliandliies,  154. 
Catalogue,  144. 
Catalogues  Illustrés,  51. 

autlon  tudicatum  so(«{,  23, 

25. 
Cession,  94. 
Cessions    successives,    115    et 

116. 
Ceesionnalre,  3,  8,  9,  17  et  s., 

106,175. 
Charge  de  la  pAuve.  31. 
Chef  d'Institution,  184. 
ChresLomathles,  155. 
Citation.  125,  130,  140,  165. 
CUcbéa,  14. 
Codex  médical,  130. 
Colporteurs,  35. 
Connaissance  du  délit,  90. 
Contrefaçon,  96, 132. 
Contrefaçon  partielle,  75,  78, 

80,  86, 121. 
Contretactour,  94, 106,  110  et 

s.,  120. 
Copies,  176, 


Copies  derAIes,18I. 

Copies  manuscrites.  177,  178, 

180,  181,  183  et  184 
Cour  de  cassation,  81,  83,  84, 

86.  88. 
Ontlque,  127,  128,  156  et  167. 
Dagnerréoty^,  40. 
Date  certaine,  17, 19. 
Décoration,  64. 
Décret  du  28  mars  1852,  23. 
Défaut  de  motifs,  43. 
Demande  de  reproduction,  46. 
Description,  1. 
Description  préalable,  22. 
Dessins.  64. 
Dictionnaires,  139. 
Différences  légères,  76. 
Directeur  de  thédtre,   94,  176 

et  8. 
Distribution  gratuite,  49. 
Documents  inédits,  126. 
Domaine  public,  37,  40.  62,  64, 

72,  118,  120,  140,  150. 
Dommages-Intérêts.     28,    49, 

52,  102.    105,  109,  134,   159. 
Drame,  168  et  I. 
Editeur,  20,  41. 
Editeur  copropriétaire,  102 . 
Eglise,  120. 
Emprunts,  64  et  s.,  70,  79  et  s., 

86,  139.  167. 
Enselgnementélémen  taire,  142. 
Episodes,  163. 
Etat  (1'),  6,34.117. 
Gxoeptton  de  priorité.  26. 
Expiration  du  traité  de  cession, 

96. 
Exposé  sommaire,  129. 
Extraits,  135  et  s. 
Faillite,  16. 
Faits  dlven.  131. 
Fait  matériel  de  reproduction, 

39,  31. 
Grarures,  61  et  s.,  97. 
Historien,  126. 
Imitation  en  langue  étrangère, 

92. 
Imprimeur,  34. 
Imprudence,  29. 
Imprudence  grave,  39. 
Industriels,  64. 
Intention  frauduleuse,  30. 
Interprétation.  88. 
Journaux,  132  et.s. 


Légèreté  biftmable,  39. 
Lignes  caractéristiques,  74. 
Lithographie,  97. 
Livret  d'ouvrier,  162  et  133. 
Matière  substituée,  70  et  s. 
Uauvaiae  fol,  27,  28,    31,  89, 

43. 
Meubles,  64. 
Ministèrs,  public,  6. 
Uinlstro,  84 . 
Mise  su  Jour,  122. 
Mise  en  vente,  93. 
Mode  d'expression,    63,  64,  72. 
Monument  publie,  118. 
Mouleur,  37. 
Moyens  mécaniqaea,  173. 
Négligence,  28. 
Nombre  d'exemplaires,  103. 
Notes,  140. 
Nouveauté,  40. 
Nullité  de  la  saisie,  2. 
Objets  d'art,  60. 
Œuvres  d'architecture,  117. 
Œuvres^  d'art.   130,  144. 
Œuvrea'de  sculpture.  117. 
Œuvres  dramatiques,  93,  94. 
Œuvres  musicales,  172, 
Œuvras  plastiques,  64  et  s. 
Offre  de  preuve,  4. 
Orchestrations,  172. 
Ornements,  147. 
Parodie.  166  et  167. 
Personnages  prlnctpanx,  163. 
Photographie,  60,  61,  97. 
Pièces  de  théâtre,  158  et  s. 
Plagiat,  50,  78. 
Portraits,  12  et  13. 
Poursuite  d'of  ncei  6, 
Pouvoir  d'appréciation,  78,  83, 

88. 
Pouvoir  du  Juge,  4,   33,   50, 

164,  170. 
Préjudice  actuel,  62.  78. 
Préjudice  direct,  51. 
Préjudice  futur,  48. 


Préjudice  Indirect,  51. 
Préjudice  moral  on  pécuniaire, 

51. 
Préjudice  possible,  78. 
Préliminaire    de  conoUlatlon, 

23. 
Prescription.  89  et  s. 
Présomptions,  l,  4. 
Prénmptlon  de  mauvaise  fol, 

33. 
Prow,  171. 
Provocation.  44. 
Publication.  89. 
Oecel,  93. 
Recueils  de  moroeaux  choisis, 

156. 
Registres  et  correspondaneas, 

1. 
Renseignements,  150. 
Reproduction  littérale,  168. 
Revues,  135. 
Roman,  168  et  a. 
Romances,  72. 
Saisie.  93. 

Saisie  préalable,  I,  22. 
Signature  de  l'auteur,  lOS. 
Silence.  46. 

Siatues  en  plAtre,  17. 
Sul)stltution  de  nom,  106. 
Tableaux  synoptiques,  129. 
Télégrammes,  131. 
Témoignages,  I.  4. 
TenUtlve,  5,  73,  121. 
Tirage  supplémentaire,  103. 
Titre  apparent,  38. 
'Tolérance,  45. 
Traduction.  165. 
Traité  de  pharmacie,  130. 
Traité  du  9  septembre  1886, 

24. 
Traité  sclentlQqne,  129. 
Traité  secret.  38. 
Variations,  172. 
Vente,  93. 
Vers.  171. 


DIVISION 

§  1".  De  la  coiutalation  des  faits   de  contrefaçon 
(n.  1  4  5). 

§  2.   Coné^tiorw  requises  ^ur  qu'une  action  en  coh- 
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trrfaçon  soit  reeevable.  Qui  peut  agir  en 
contrefaçon  (n.  6  à  21). 
53.  i>f«  diver»   incident»  qui  peuvent  naitr»  au 
eow$  d'une  action  en  contrefaçon. 

A.  Action  portée  devant  les  tribun»ax  d'or- 

dre civil  (n.  22  à  24). 

B.  Action  portée  devant  les  tribunaux  ré- 

pressifs (n.  25  à  26). 
§  4.  Dane  quel»  cas  y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  con- 
trefaçon littéraire  ou  artistique* 

A.  Application   des  règles  communes  aux 

différentes  sortes  de  contrefaçons. 

a)  De  la  bonne  on  mauvaise  foi  dans  les 
actions  en  contrefaçon.  De  la  provo- 
cation, de  la  tolérance  (n.  27  &  47), 

6)  Du  préjndice  dans  les  actions  en  con- 
trefaçon. De  la  reproduction  par  an 
art  différent  (n.  48  à  72). 

c)  De  la  tentative  (n.  73). 

<{)  De  la  contrefaçon  totale  et  de  la  con- 
trefaçon partielle.  Du  plagiat  (n.  74 
à  82). 

e)  Ponvoirs  des  juges  du  fait  et  de  la 
Conr  de  cassation  (n.  83  &  88). 

B.  De  la  prescription  (n.  89  &  96). 

C.  Bègles  spéciales  à  la] contrefaçon  littéraire 

ou  artistique  (n.  96  à  184). 


§  1".  De  la  eonitatation  de»  faits  d«  conlr^açon. 

1.  Avant  de  s'engager  dans  les  risques  d'un  pro- 
cte  en  contrefaçon,  il  arrive  fréquemment  que  l'in- 
téressé recourt  à  une  saisie  ou  à  une  description 
préalable  de  l'objet  argué  de  contrefaçon,  mais  il  y 
a  lien  d'observer  que  la  Eaisie  ou  la  description  n'est 
qi'an  des  modes  de  constatation  du  délit,  lequel 
peut  être  établi  par  toute  autre  voie,  notamment  par 
l'audition  de  témoins,  par  des  présomptions,  par  l'a- 
veu du  prévenu  ou  par  l'examen  de  ses  papiers, 
registres  et  correspondances.  —  V.  notre  Bep.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Contrefaçon,  n.  6  et  s.,  n.  617 
et  8.  —  V.  en  ce  qui  concerna  le  dépôt  des  cruvres 
littéraires  et  artistiques,  condition  préalable  de  l'ac- 
tionen  contrefaçon,  «uprd,  p.  710,  L.  19juill.  1793, 
•rt.  6,  n.  2  et  s.  —  Sur  la  saisie  ou  description 
des  objets  argués  de  contrefaçon,  V.  »M;>rà,  li.  19 
joill.  1793,  art.  3,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  différences 
qui  sôparent  l'action  en  contrefaçon  et  l'action  en 
concurrence  déloyale,  V.  infrà,  chap.  XII,  Dr.  la 
cmcurrence  déloyale,  n.  29  et  s.  —  Sur  le  point  de 
•aroir  dans  quels  cas  est  punissable  la  reproduction 
i'nne  oeuvre  littéraire  ou  rnuKicale  à  l'aide  d'instru- 
ments mécaniques,  V.  infrà,  L.  16  mai  1866. 

2.  Cela  étant,  on  comprend  que  le  défaut  de  sai- 
ne préalable  on  la  nullité  de  celle  qui  a  été  npéréo 
n'est  pas  un  obstacle  &  l'exercice  de  l'action  en  con- 
trefaçon. —  Cass.,  27  mars  1835  [S.  35.  1. 749,  P. 
ckr.,  D.  Réf.,  V»  Proijr.  Ittt.  tl  artist.,  n.  466]  — 
Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  394:  Pouillet,  n.  664. 

3.  Autrement  dit,  l'action  en  contrefaçon  intentée 
par  l'auteur  on  par  son  cessionnaire  n'est  pas  subor- 
donnée h  l'existence  d'une  saisie.  —  Cass.,  3  mars 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  303]  —  Sic,  Pouillet,  loc.  cit.; 


Couhin,t.  2,  p.  479.  —  V.  suprà,  p.  708,  L.  19  juill. 
1793,  art.  3.  n.  1  et  s.' 

4.  En  matière  de  contrefaçon,  comme  dans  les 
matières  ordinaires,  les  juges  ont  la  faculté  de  re- 
jeter l'offre  de  preuve  par  témoin  ou  par  présomp- 
tion, lorsque  les  faits  allégués  ne  leur  paraissent  ni 
pertinents  ni  concluants  et,  lorsque  la  preuve  par 
témoin  ou  par  présomption  a  été  administrée,  ils  en 
apprécient  souverainement  le  mérite.  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  l'annonce  d'une  édition  contrefaite  d'un 
ouvrage,  dans  un  catalogue  de  librairie,  ne  forme 
pas  une  preuve  suffirante  de  la  possession  et  du  dé- 
bit de  cette  édition,  et  par  conséquent  du  délit  de 
contrefaçon.  —  Cass.,  2  déc.  1808,  Bernardin  [8. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Propr.  liU.  et  ortibt., 
n.  373]  —  Même  date,  Guillaume  [S.  et  P.  chr.] 

5.  ...Que  l'état  matériel  d'<fiuvres  d'art  d'où  résulte 
la  certitude  que  des  essais  et  tentatives  de  contrefa- 
çon ont  été  faits  ne  suffît  pas  pour  prouver  l'exis- 
tence du  délit.  La  tentative  d'un  délit  n'est,  en  effet, 
pu'nie  par  la  loi  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine, 
ce  qui  n'existe  pas  en  matière  de  contrefaçon.  — 
Paris,  2  juin  1876  [4n«.  propr.  ind.,  76.  175] 

§  2.  Conditions  requises  pour  qu'une  action  en  con- 
trefaçon snit  recevabh.  —  Qui  peut  agir  m  con- 
trefaçon. 

6.  La  contrefaçon  étant  un  délit,  le  ministère 
public  a  le  droit  d'en  poursuivre  d'oftice  les  auteurs. 
—  Case.,  7  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
vu  Propr.  litt.  et  artist.,  u.  425]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  625;  Calmels,  n.  105;  Renouard,  t.  2,  p.  400 
et  s.;  Pelletier  et  Defert,  n.  600. 

7.  Cette  poursuite  peut  avoir  lieu  d'office,  lors 
roéme  que  la  propriété  littéraire  contrefaite  appar- 
tient à  l'Etat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'action 


soit  exercée  en  son  nom  par  l'agent  du  trésor  pu 

XI. 
p.  190 


blic.  —  Ôtss.,  7  prair.  an  XI,  précité.  — Sic,  Blanc, 


8.  Indépendamment  du  ministère  public,  les  au- 
teurs et  artistes  ()euvent  évidemment  en  principe 
exercer  l'action  en  contrefaçon,  mais  on  se  demande 
s'il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'ils  ont  cédé  à  un  tiers 
l'exploitation  de  leurs  (cuvres  et  qu'en  raison  du 
mode  de  rémunération  adopté,  les  faits  de  contre- 
façon ne  peuvent  produire  de  répercussion  sur  leurs 
intérêts  pécuniaires;  la  doctrine  reconnaît  générale- 
ment aux  auteurs  et  aux  artistes  le  droit  d'agir  en 
contrefaçon  dans  un  cas  pareil  ;  pour  cela,  elle  fait 
remarquer  qu'à  côté  du  droit  pécuniaire,  il  existe  au 
profit  des  ituteurs  et  des  artistes  un  droit  moral  qui, 
de  sa  nature,  est  incessible  et  que  l'intéressé,  dési- 
reux de  sauvejjurder  son  honneur  et  «a  réputation, 
doit  avoir  la  faculté  de  faire  respecter,  alors  même 
que  le  droit  pécuniaire  ne  repose  plus  sur  sa  tête. 
—  Pouillet,  n.  633;  (t.  Iluard,  Des  contmtii  enlrslm 
auteurs  et  les  idilrur».  n.  83;  Darras,  Droit  d'auteur 
(de  Berne),  1891,  p.  41.  —  V.  Trib.  corr.  Seiue, 
6  janv.  1850  [D.  p.  50.  3.  14] 

9.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'auteur  qui 
a  disposé  do  la  propriété  entière  de  son  œuvre,  a, 
par  suite  de  cette  aliénation,  perdu  tous  ses  droite, 
qu'eu  ce  cas,  la  propriété  a  été  transférée  an  cession- 
naire qui,  seul,  a  qualité  pour  se  plaindre  des  con- 
trefaçons et  pour  en  demander  la  répression.  —  Pa- 
ris, 5  avr.  18.50  [D.  p.  52.  2.  159]  —  Trib.  corr. 
Seine,  5  févr.  1891  lAnn.  propr.  ind.,  92.  202]  -  - 
Sic,  Philipon,  u.  171. 
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10. On  a  va  précédemment  (V.««prd,  p.  994,  L.  19 
juin.  1793,  art.  1",  n.  181  et  b.)  qu'une  jurisprudence 
oriticable  décidait  qu'au  cas  d'aliénation  de  l'objet 
matériel  qui  synthétise  une  ceuvre  d'art,  l'acquéreur 
était  coDBidéré  comme  ayant  acquis  le  droit  de  re- 
production; il  8'enBuit  qu'en  pareil  cas  cet  acquéreur 
Ï>eut  exercer  l'action  en  contrefaçon,  que  l'artiste  ne 
e  peut  que  si  l'idée  d'un  droit  moral  réservé  est  ad- 
mise  et  est  considérée  comme  suffisante  pour  servir 
de  base  &  l'action  en  contrefaçon.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  qne  si  la  vente,  sans  aucune  réserve,  d'une 
œuvre  d'art  emporte,  an  profit  de  l'acquéreur,  le 
droit  exclusif  de  reproduction,  le  prévenu  de  contre- 
façon poursuivi  par  l'artiste  ne  peut,  toutefois,  en 
l'absence  de  réclamation  de  l'acquéreur,  se  prévaloir 
du  droit  de  ce  dernier  comme  fin  de  non  recevoir  con- 
tre la  poursuite;  le  silence  de  l'acquéreur  faisant 
présumer  que,  tout  en  s'assurant  la  propriété  de  l'œu- 
vre primitive,  il  a  entendu  laisser  dans  le  domaine 
de  l'auteur  le  droit  de  reproduction.  —  Cass.,  12 
juin  1868  [S.  68.  1.  372,  P.  68.  951] 

11.  On  remarquera  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  12  juin  1868  le  droit  d'agir  n'a  été  reconnu  au 
profit  de8  artistes  qu'à  titre  purement  subsidiaire  et 
comme  conséquence  d'une  interprétation  prétendu- 
ment bienveillante  de  l'acte  de  cession;  la  doctrine, 
an  contraire,  qui  condamne  la  jurisprudence  sur  les 
effets  de  l'acte  d'aliénation  des  œuvres  d'art,  estime 
que  le  droit  d'agir  ne  devrait  pas  être  reconnu  au 
profit  de  l'acquéreur  de  l'œuvre.  —  V.  Pouillet, 
n.  638;  Darras,  Droit  itauteur  (de  Berne),  1894, 
p.  138. 

12.  Décidé  aussi  que  si  le  principe  d'après  lequel 
la  propriété  des  œuvres  d'art  et  le  droit  exclusif  de 
les  reproduire  appartiennent  k  leurs  autenrs  fléchit 
à  l'égard  des  portraits,  qui  sont  la  propriété  des 
personnes  dont  l'artiste  a  reproduit  l'image  et  non 
la  propriété  de  celui-ci,  le  prévenu  de  contrefaçon 
poursuivi  par  l'artiste  ne  peut  toutefois,  en  l'absence 
de  réclamation  de  ceç  personnes,  se  prévaloir  de 
leur  droit  comme  fin  de  non  recevoir  contre  la  pour- 
suite :  leur  silence  faisant  présumer  une  renoncia- 
tion de  leur  part  à  la  propriété  des  portraits.  — 
Cass.,  16  janv.  1864  [8. 64.  1.  303,  P.  64.  980,  D. 
p.  65.  6.  318] 

13.  Est  d'ailleurs  souveraine  la  déclaration  con- 
tenue dans  la  décision  des  juges  du  fait,  que  l'auteur 
d'un  portrait  en  est  le  propriétaire.  —  Môme  ar- 
rêt. 

14.  II  a  été  décidé  qne  les  clichés  demeurent, 
sauf  convention  contraire,  la  propriété  du  photo- 
graphe qui,  en  conséquence,  peut  seul  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  du  19  jnill.  1793.  —  Trib. 
Seine,  6  mai  1894  [Oat.  Pal.,  94.  2. 123] 

15.  La  personne  représentée  ne  manque  pas 
d'ailleurs  de  protection  lorsque,  sanssonautorisation, 
son  portrait  se  trouve  reproduit  par  des  tiers  ou  par 
l'artiste  auquel  elle  s'était  adressée;  elle  peut  s'op- 
itoser  à  toutes  reproductions,  même  à  celles  que 
l'artiste  ferait  sans  son  autorisation;  pour  cela  il  lai 
suffît  d'invoquer  le  principe  général  du  respect  dfl  à 
la  personnalité  humaine.  —  V.  not.  Paris,  8  jnill. 
1887    [Ann.  propr.  ind.,  88,  286]  —  ïrib.  Seine, 

5  déc.  1877,  78.  92];  4  avr.1884  [Gdz.  deê  Trih., 

6  a\T.]  —  Ord.  référé,  10  mai  1884  [irf.,  11  mai] 
-  -  Trib.  corr.  Seine,  13  juin  1892  \_Ann.  propr.  ind., 
93.  246] 

16.  La  jurisprudence  a  tenu  grand  compte  du 
droit  moral  de  l'auteur  lorsque,  nonobstant  les  dispo- 


sitions de  l'art.  443,  C.  comm.,  qui  enlève  au  failli 
le  droit  d'agir,  elle  a  décidé  que  la  faillite  de  l'au- 
teur d'une  œuvre  d'art  ne  saurait  le  priver  du  droit 
de  poursuivre  une  usurpation  qui  l'atteint  dans  son 
honneur  artistique.  —  Paris,  25  janv.  1887  [D.  p. 
87.  2.  132]  —  Sic,  Pouillet,  n.  686.  —  Contra,  Re- 
nouard,t.  2,  p.  216. — V.  'frib.  corr.  Seine,  4  mai 
1863  [Qax.  de»  Trib.,  6  mai] 

17.  Le  contrefacteur,  poursuivi  par  un  cession- 
naire  de  l'auteur,  ne  peut  exoiper  de  la  règle  établie 
par  l'art.  1328,  C.  civ.,  et  d'après  laquelle  <c  les 
actes  8008  seing  privé  n'ont  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  oii  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  oUiciers  publics  >.—  Cass.,  27  mars 
1835f8.  35. 1.  749.  P.ohr..  D.p.85.1.  438];  3mars 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  303]  —  Toulouse,  3  juill. 
1836  [S.  36.  2.  39,  P.  ohr.,  D.  p,  36.  2.  .56]  —  Sic, 
Beuouard,  t.  2.  p.  369;  Pouillet,  n.  285;  Couhin, 
t.  2,  p.  498  et  530. 

18.  A  moins  on'il  invoque  lui-même  un  droit  de 
propriété  que  lui  aurait  transmis  ce  même  auteur. 

—  Cass.,  8  mat»  1898,  précité. 

19.  Le  prévenu  d'un  délit  de  contrefaçon,  pour- 
suivi par  le  cessionnaire  de  l'auteur  de  l'ouvrage, 
n'a  pas  qualité  pour  opposer  i  ce  cessionnaire  le 
défaut  de  date  certaine  de  son  titre,  &  moins  qu'il 
n'excipe  lui-même  d'un  droit  de  propriété  sur  1  ou» 
vrage.  —  Case.,  27  mars  1835,  précité.  —  Sic,  Pouil- 
let, n.  630;  Blanc,  p.  188.  —  Contra,  Paris,  2  juin 
1876  \^AHn. propr.  ind.,  76.  175] 

20.  Aussi  longtemps  que  l'auteur  d'œuvres  ano- 
nymes ne  s'est  pas  fait  connaître,  le  droit  d'agir 
appartient  à  l'éditeor.  —  Paris,  26  juill.  1888 
[Ann.  propr.  ind.,  89.  70] 

21.  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  repro- 
duire une  œuvre  d'art,  sans  aucun  droit  exclnsif  de 
reproduction,  ne  peut  exercer  l'action  en  contrefa- 
çon. —  Paris,  11  mai  1886  [D.  p.  86.  2.  287]  — 
Sie,  Pouillet,  n.  626  et  627. 

S  3.  De»  diver»  ineidenl»  qui  peuvent  naitre 
au  cour»  d'une  action  eu  contrefaçon. 

A.  Action  portée  devant  les  tribunaux  d'ordre  ci' 
vil.  —  22.  La  demande  en  contrefaçon,  de  quelque 
manière  qu'on  l'introduise,  est  une  demande  qui  re- 
quiert célérité;  elle  est  donc,  aux  termes  de  l'art.  49, 
C.  proc.  civ.,  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion; il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
il  y  a  eu  une  saisie  ou  description  préalable  et  celai 
où  on  n'a  pas  eu  recours  &  cette  mesure  rigoureuse. 

—  Trib.  Charieville,  24  aoftt  1882  ÏAnn.  propr. 
ind.,  83  256]  —  Sic,  Pouillet,  Orev.  ^imr.,  n.  848; 
Allart,  n.  588;  Pelletier  et  Defert,  n.  88;  Uendu, 
t.  2,  n.  141;  Darras,  31arq.  de  fabr.,  n.  248.  —  V. 
aussi  Malapert  et  Forni,  n.  794;  Pouillet,  Marq.  de 
fabr.,  u.  247.  —  V.  cep.  Douai,  26  aoftt  1865 
[Ann.  propr.  ind.,  69.  325] 

23.  On  ne  saurait  prétendre  qne  le  décret  du  28 
mars  1852,  qui  a  assimilé,  au  point  de  vue  de  la 
protection,  les  œuvres  étrangères  aux  œuvres  natio- 
nales, ait  eu  pour  effet  de  dispenser  en  France  les 
auteurs  et  les  artistes  étrangers  de  la  prestation  de 
la  caution  7urf;co<«m-  solvi.  —  Ronen,  8  aofit  1891 
[Atm.  propr.  ind.,  93.  93]  —  Pouillet,  Propr.  litl., 
u.  856  ;  Des»,  de  fabr.,  2«  éd.,  n.  126  ;  Darraa,  Du 
droit  des  auteurs  et  de»  artitte»  dans  les  rapports 
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atenationauae,  n.  243.  —  Contra,  Pouillet,  Dtu.  de 
ftbr.,  1"  éd.,  n.  126;  CalmeU,  n.  419. 

24.  La  même  question  peut  naître  à  l'égard  do 
tnité  dn  9  sept.  1886  qui  a  établi  une  Union  pour 
k  protection  dea  œuvres  littéraires  et  artistique»; 
eUs  doit  recevoir  la  mdme  solution.  —  V.  Ponil- 
\»,Prùpr.m.,a.  880. 

6.  Àttim  portée  devant  Jm  tribunaux  répreuift. 
-25.  La  caution  jurfiMittim  lolvi  est  exigible  austd 
bieo  devant  les  tribunaux  répressifs  que  devant  les 
tribunaux  de  l'ordre  civil. 

26.  Comme  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'ex- 
ception, il  faut  considérer  comme  n'étant  que  l'ap- 
plication d'une  règle  générale,  le  jugement  d'après 
leqoel,  en  matière  de  contrefaçon  d'une  œuvre 
Btistique,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent 
pour  connattrede  l'exception  de  propriété  opposée  par 
le  prévenu.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  juin  1874,  bous 
Piriii,  il  déc,  1874  [S.  76.  2.  66,  P.  75.  330  et 
!>  note  do  M.  Lyon-Caen] 

§  4.  Dan»  quel»  ca$  y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas 
contrefaçon  littéraire  et  artisHquef 

i.  ÂpplitaUon  des  réglée  eommune$  aux  différentes 
urlu  de  eotitrefaçont.  —  a.)  Delà  bonne  ou  mau- 
mtfoi  dans  les  «etion»  en  contrefaçon.  De  lapro- 
laaiiuH.  De  la  tolérance.  —  27.  C'est  un  principe 
qci  domine  tout  le  droit  pénal  français  que  la  mau- 
nise  foi,  ai  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y 
•it  contravention,  est  au  contraire  une  condition 
wntielle  pour  qu'il  y  ait  délit;  ce  principe,  qui  ne 
i'ippjiqae  pas  toujours  aux  contretaçons  prévoes 
pu-  des  lois  spéciales,  s'applique  au  cas  de  contre- 
&çnn  désœuvrés  littéraires  et  artistiques,  délit 
ptérupar  les  art.  425  et  s.,  C.  Pén.  —  V.  notre  Sép. 
ik.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  Bonne  foi,  n.  31  et  s.,  Con- 
^ojeri,  n.  696  et  s.  —  Sur  les  différentes  infrae- 
ijons  autres  que  la  contrefaçon  dont  le  droit  de  repro- 

:iion  peut  être  l'objet,  V.  in/rà,  art.  426,  0.  P., 

1  et  s.  —  Sur'  la  complicité  en  matière  de  eon- 
h^on  d'œnvres  littéraires  et  artistiques,  V.  in/rà, 
«.426,C.P.,  n.  ISets. 

28.An  surplus,  cette  condition  de  la  mauvaise  foi 
>Kt  requise  que  duos  le  cas  de  poursuites  pénales  ; 
■bonne  foi  du  défendeur  ne  suffit  pas  toujours,  en 
effet,  pour  l'exonérer  d'une  condamnation  au  civil; 
il  peot  être  condamné  ft  des  dommages-intérêts, 
^n  qn'U  n'est  possible  de  relever  contre  loi  que 
••  fûts  de  négligence  ou  d'imprudence.  —  V. 
fi«illet,n.  476,  n.  616.  —  Y.  in/rà,  chap.  12,  De  la 
McwTMct  déloyale. 

29.  On  a  cependant  prétendu,  en  matière  de  pro- 
piété  littéraire  et  artistique,  que  le  délit  de  oon- 
tef^on  existait  par  cela  aetU  que  le  fait  matériel 
•  <»prodnction  était  établi.  —  V.  Paris,  24  avr. 
m[A»n.  propr.  ind.,  67.  263];  15  nov.  1866 
[M.,  57. 166]  —  Pataille,  Arm.  propr.  ind.,  67. 
*0.—  V.  aussi,  Kenouard,  t.  2,  p.  18.  —V.  encore 
»tt»  Sip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Contre/açou, 
"  689  et  g, 

%.  liais  ce  système  est  actnelleiuent  ahanddhnè 
•toa  admet  généralement  que  l'intention  fraudu- 
*••  est  l'un  des  éléments  constitutifs  du  délit  de 
joatiefaçon,  de  sorte  que  la  bonne  foi  du  prévenu 
^Mt  &  l'abri  de  toute  oondamnation.  —  Cass.,  15 
^  1844  [P.  44.  2.  482,  D.  Rép.,  V  Fropr.  liU. 
«irt«t,D.  334-2"];  24  mai  1855  [a  55.  1.  392, 
i^- 35. 2.  Kl];  13  j*nv.  1866  [S.  66.  1.  267,  P.  66. 


666,  D.  p.  66.  1.  236];  28  juin  1893  ÏA-nn.  propr. 
ind.,  93.  229]  —  Paria,  26  févr.  1826  [S.  et  P.  ohr., 
D.  liép.,  y"  Fropr.  liit.  et  artist.,  a.  334-10];  24 
juin.  1838  [P.  38.  2.  635,  D.  R^.,  id.,  n.  334]; 
12  juill.  1861  [Ann.  propr.  ind.,  61  359]  ;  21  nov. 
1867  [Id.,  67.  369]  —  Nancy,  11  déc.  18ïo  [D.  p. 
91.  2.  376]  —  Rennes,  6  janv.  1892  [Ann.  propr. 
ind.,  92.  191]  —  Besançon,  6  juill.  1892  IGag. 
Trib.,  22  juin.;  J.  Le  Droit,  ISoct]  —  Sic,  Bauter, 
Tr.  de  dr,  erim.,  t.  2,  n.  661  ;  Morin,  JUp.  dr. 
crim,,  v°  Contrefaçon,  n.  26;  Calmels,  n.  493;  Blanc, 
p.  196;  Rendu  et  Delorme,  n.  806;  Darras,  Droit 
d'auteur  (de  Berne),  1891,  p.  41  et  Ann.  dr.  comm., 
91. 1.  42  ;  Pelletier  et  Defert,  n.  696;  F.  Hélie,  Th. 
C.  pin.,  t.  6,  n.  2262  et  s. 

31.  La  jurisprudence  a  admis  comme  amende- 
meut  à  ce  système  que  ai,  en  thèse  générale,  la 
mauvaise  foi  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  con- 
trefaçon, c'est  néanmoins  au  prévenu  qu'il  appar- 
tient, pour  se  disculper,  de  prouver  qu'il  n'a  pas 
agi  en  connaissance  de  cause.  —  Casa.,  11  avr.  1889 

Ann.  propr.  ind.,  92.  1901;  13  mars  1890 
'Ann.  propr.  ind.,  92.  188]  —  Nancy.  11  déc.  1890. 
irécité.  —  Rennes,  6  janv,  1892,  précité.  — 
Trib.  corr.  Seine,  16  août  1864  [Ann.  propr.  ind., 
65.  14]  ;  14  juin  1892  [Ann.  propr.  ind.,  94.  56] 
—  Sic,  Pouillet,  n.  479;  Rendu  et  Delorme,  n.  806; 
G-.  Maillard,  note  Ann.  propr.  ind.,  1892,  p.  186; 
Blanc,  p.  196;  Pelletier  et  Defert,  lœ.  cit. 

32.  En  d'autres  termes,  le  fait  matériel  de  la 
contrefaçon  crée  contre  son  auteur  une  présomption 
de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  11  avr.  1889,  précité.  — 
Trib.  corr.  Amiens,  17  déc.  1884  [ATin.  propr. 
ind.,  86.  183]  —  V.  sur  le  mérite  de  cette  présomp- 
tion quand  on  l'oppose  &  celui  qui  a  ordonné  la  repro- 
duction,  Darras,  Ann.dr.eomm.,  1891, 1,  p.  44, note.  . 

33.  Ce  sont  les  juges  du  fait  qui,  dans  chaque 
cas  particulier,  déterminent  si  le  défendeur  a  été 
ou  non  de  bonne  foi.  Voici,  tout  d'abord,  l'indica» 
tion  de  quelques  procès  dans  lesquels  le  prévenu  a 
été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  k  raison  de  sa 
bonne  foi.  Décidé  que  la  preuve  de  la  bonne  foi 
peut  résulter  notamment  de  ce  que  le  prévenu  n'a 
•en  aucune  initiative  pour  la  reproduction,  que  son 
travail  a  toujours  été  secondaire,  accessoire,  médio» 
crement  rétribué,  et  qu'il  n'a,  en  quelque  sorte, 
afci  que  comme  simple  imprimeur  à  façon,  opérant 
pour  le  compte  d'un  tiers.  —  Nency,  11  déc.  1890, 
précité.  —  Sic,  sur  le  principe,  Pouillet,  n.  481. 

84. ...  Que  rimprimeor  qui  n'a  fait  qu'obéir  aux 
ordres  d'un  haut  fonctionnaire,  d'un  ministre,  en 
l'espèce,  agissant  au  nom  de  l'État,  peut  prétendre 
avoir  été  de  bonne  foi.  —  Trib.  corr.,  17  juill. 
1827  [cité  par  Gastambide,  p.  124]  —  V.  Utss., 
3  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Propr.  liU. 
et  artist.,  n.  201] 

36.  ...  Que  des  colporteurs  qui,  sur  la  voie  publique, 
ont  vendu  des  chansons  contrefaites,  peuvent  ar- 
guer de  leur  bonne  foi,  alors  qu'à  raison  de  lenr 
peu  d'instruction  et  de  la  longue  tolérance  des  inté- 
reseés,  ils  ont  pu  croire  que  la  vente  de  cee  chan- 
sons était  libre.  —  Douai,  26  juin  1883  [Ann. 
propr.  ind.,  84.  218  et  85.  176] 

36.  ...  Qu'un  marchand,  ponrsuivi  pour  mise 
en  vente  d'œuvres  musicales  contrefaites,  doit  être 
renvoyé  de«  fins  de  la  poursuite  lorsqu'il  prouve 
sa  bonne  foi  en  établissant  que  plusieurs  éditions 
ont  été  faites  par  d'autres  que  le  demandeur  sans 
que  œlui-ci   en   ait  |x>uriMiivi    les  auteurs  ;  qu'un 
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catalogue  publié  par  le  demandeur  pour  indiquer 
les  ouvrages  eonmia  à  la  perception  de  ses  droits 
ne  fait  nulle  mention  de  l'œuTre  reproduite.  — 
Douai,  8  août  1866  [Ann.  prm»:  ind.,  69.  248J  — 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'conrres  qui  avaient 
été  publiées  à  l'étranger  sans  les  autorisations  re- 
quises et  qui  avaient  été  introduites  en  France  pour 
y  être  débitées.  La  cour  a  cm  devoir  relever  comme 
autre  élément  de  la  bonne  foi  de  l'iaculpé  cette 
circonstance  que  l'introduction  en  France  s'était 
accomplie  sans  que  les  agents  des  douanes  eussent 
procédé  à  une  saisie;  il  est  évident  que  cette  con- 
sidération est  dénuée  de  toute  valeur. 

37.  ...Que  le  mouleur  qui  a  contrefait  des  statues 
en  plâtre  peut  être  déclaré  excusable  lorsqu'il  a  agi 
de  bonne  foi  en  employant  des  moules  trouvés 
dans  son  fonds  de  commerce,  et  dans  la  croyance 
quo  ces  statues  étaient  dans  le  domaine  public.  — 
Paris,  26  févr.  1825,  précité. 

38. ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  le  libraire  qui 
achète  d'un  autre  que  de  l'auteur  tout  ou  partie  de 
l'édition  d'un  livre  (édition  contrefaite)  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  agi  de  bonne  foi,  doit 
recevoir  exception  dans  le  cas  oii,  parle  fait  même 
de  l'auteur  (par  exemple,  en  laissant  dans  les  mains 
de  l'éditenr-vendeur  un  titre  apparent  modifié  par 
un  traité  secret),  le  libraire  acquéreur  de  l'édition 
contrefaite  a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'étendue 
des  droits  de  l'éditeur;  qu'alors,  toute  faute,  toute 
impradence  de  la  part  du  libraire  disparaissant,  le 
délit  de  contrefaçon  doit  disparaître  également.  — 
Cass.,  18  juin  1847  [S.  47.  1.  682,  P.  47.  2.  322, 
D.P.  47.  1.  253] 

39.  Si  nous  passons  à  l'examen  des  cas  où  une 
condamnation  est  intervenue  à  raison  de  la  mau- 
vaise foi  du  prévenu,  il  y  a  lieu  de  mettre  tout 
d'abord  en  relief  cette  idée  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  que  le  repro- 
ducteur ait  en  l'intention  directe  de  nuire  à  l'au- 
teur; une  imprudence  grave,  une  légèreté  blâma- 
ble apiwrtée  à  se  renseigner  sur  le  droit  de  repro- 
duction sont  assimilables  à  la  mauvaise  foi.  — 
Rennes,  5  janv.  1892,  précité. 

40.  Celui  qui  imprime  des  chansons  pour  le 
compte  des  chanteurs  ambulants  a  l'obligation  de 
s'assurer  si  ces  chansons  sont  ou  non  dans  le  com- 
merce; il  ne  peut  exciper  de  sa  bonne  foi,  alors  que 
leur  nouveauté  indiquait  qu'elles  ne  pouvaient  être 
tombées  dans  le  domaine  public.  —  Amiens,  11 
août  1864  [Ann.  propr.  ind.,  64.  397]  —  Aix,  27 
août  1864  ild.,  64.  401]  —  Trib.  corr.  Marseille, 
27  juin  1864  [Id.,  64.  394] 

41.  Un  éditeur,  prévenu  de  contrefaçon,  ne  peut 
arguer  de  sa  bonne  foi,  alors  que  l'ouvrage  repro- 
dnii  est  d'un  auteur  contemporain,  que  l'a-uvre  a 
un  mérite  et  une  renommée  que  l'inculpe  est  le 
premierà  reconnaître  et  que  les  différentes  éditions 
qui  ont  été  faites  du  livre  l'ont  été  dans  la  ville 
même  où  le  défendeur  est  établi.  —  Paris,  9  janv. 
1869   [  irm.  propr.  ind.,  69.  138] 

42.  Etant  donné  que  la  mauvaise  foi  est  un 
élément  constitutif  du  délit,  les  juges,  saisis  par  le 
prévenu  de  l'exception  de  bonne  foi,  ne  sauraient 
prononcer  une  condamnation,  sans  s'expliquer  sur 
cette  exception,  et  en  se  bornant  a  reconnaître  que, 
pour  l'application  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  prévenu  de  l'erreur  dans  laquelle  a  pu 
l'induire,  quant  à  l'étendue  de  ses  droits,  la  vulga- 
risation de  l'objet  contrefait.  —  Cass.,  4  août  1888 


[S.  88.  1.  440,  P.  88.  1.  1176]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  477;  Ruben  de  Couder,  v«  Propr.  liU.,  n.  380; 
Maillard,  note  sous  Cass.,  4  août  1888  {Ann.  propr. 
ind.,  92.  180] 

43.  De  même,  l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  que 
la  contrefaçon  est  établie,  sans  s'expliquer  sur  l'ex- 
ception de  bonne  foi  présentée  par  le  prévenu, 
doit  être  annulé  comme  n'étant  pas  suMsamment 
motivé.  —  Casa.,  13  janv.  1866  [8.  66.  1.  267,  P. 
66.  666,  D.  p.  66.  1.  235] 

44.  L'étude  de  la  bonne  foi  dans  l'action  en  con- 
trefaçon nous  conduirait  à  nous  demander  quel  est, 
en  pareil  cas,  l'effet  de  la  provocation  si,  'comme  en 
matière  d'invention  brevetable  ou  de  marque  de  fa- 
brique, il  était  possible  de  constater  des  hypothèses 
dans  lesquelles  l'objet  argué  de  contrefaçon  n'a  été 
fabriqué  par  le  tiers  qu'à  l'instigation  dn  titulaire 
même  des  droits  de  reproduction.  Au  sarplna,  éven- 
tuellement, les  régies  indiquées  ponr  le  cas  d'in- 
ventions lirevetables  et  de  marques  de  fabrique 
devraient  être  étendues  an  cas  de  contrefaçon  d'œn- 
vres  littéraires  et  artistiques.  —  V.  suprà,  p.  608, 
L.  Sjuill.  1844,  art.- 40,  n.  24  et  s.;  suprà,  p.  489, 
L.  2Sjuin  1857,  art.  7-8,  n.  33  et  s. 

45.  En  font  cas,  ponr  se  soustraire  à  l'action  en 
contrefaçon,  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la  tolérance 
de  l'intéressié,  sa  longue  inaction  ne  peut  lui  être  op< 
posée  tant  que  les  délai^  ponr  la  prescription  ne  sont 
pas  expirés;  il  en  esc  différemment  toutefois  an  cas 
d'autorisation  tacite,  mais,  pour  établir  qu'il  y  a  eo 
de  sa  part  autorisation  tacite,  il  faut  prouver  qu'il  y 
a  eu  d'abord  demande  de  reproduction  à  lui  adressée 
et  que  celui-ci  a,  par  ses  actes  on,  au  moins,  par  son 
silence,  acquiescé  à  la  demande  dont  il  a  été  saisi.' 
—  V.  Blanc,  p.  36,  672, 775. 

46.  Jugé,  en  ce  sens,  en  matière  d'oeuvres  litté- 
raires et  artistiques,  que  le  silence  gardé  pendant 
un  certain  temps  par  le  plaignant  n'est  pas  de  na- 
ture &  lui  faire  perdre  le  di'oit  qu'il  tient  de  la  loi 
et  à  faire  supposer  qu'il  a  renoncé  k  ce  droit.  — 
Paris,  27  juin  1844  [cité  par  Blanc,  p.  36]  —Trib.; 
Seine,  10  juill.  1844  [cité  par  Blanc,  p.  35]  — 
V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  22  août  1860  [Ana. 
propr.  ind.,  61.  427] 

47.  On  pourrait  être  tenté  de  considérer  comme  ] 
faisant  échec  à  la  règle  que  l'inaction  de  l'intéressé  : 
ne  peut  lui  être  préjudiciable,  un  arrêt  d'après  le- 
quel, étant  donné  qu'un  professeur,  bien  qne  salarié  ' 
par  l'Etat,  peut  s'opposer  à  la  publication  de  son 
cours  par  un  tiers,  le  défaut  d'oppoeition  de  sa  part 
à  la  publication  de  son  cours  lui  fait  perdre  tonte- 
fois  le  droit  d'empêcher  que  les  éditeurs  n'achèvent 
la  publication  commencée.  —  Paris,  18  juin  1840 
[S.  40.  2.  264,  P.  40.  2. 147,  D.  Rép.,  V  Propr.  litl, 
n.  129-20]  —  Il  n'en  est  rien,  cependant,  à  raison 
même  de  ce  que,  dans  l'espèce  rapportée,  il  n'y  avait  ' 
pas  eu,  de  la  part  du  professeur,  un  silence  parement  . 
piassif  ;  l'arrêt  relève,  en  effet,  une  circonstance  qui 

a  été  déterminante  pour  les  juges  :  c'est  qu'il  résul- 
tait d'une  corresponaance  intervenue  entre  Curier  et 
les  défendeurs,  que  l'auteur,  s'il  n'avait  pas  expres- 
sément consenti  h  la  publication,  ne  s'y  était  cepen- 
dant pas  opposé,  et,  de  plus,  avait  exigé  <  qne  l'on 
rayât  des  enveloppes  la  mention  de  son  consente- 
ment». Cela  étant,  il  y  avait  pins  qu'une  simple  to- 
lérance, il  y  avait  une  autorisation  tacite  de  pubu- 
cation;  vis-à-vis  des  éditeurs,  l'action  en  contrefaçon 
n'était  donc  pas  recevable. 

b)  Dupr^udice  dans  le»  actions  encentrefaiOH.De 
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h  reproduction  par  un  art  différent.  —  48.  Le  pré- 
jiHiice  n'a  pas  besoin  d'être  actuel  et  immédiat,  il 
peat  n'£tre  qae  futur.  Ainsi  le  fait  que  l'auteur  qui 
je  plaint  de  fa  contrefaçon  a  vendu  une  on  plusieurs 
éditions  de  son  ouvrage  n'empêche  pas  que  cette 
contrefaçon  paisse  lui  causer  un  préjudice  futur,  dès 
i  présent  certain  et  appréciable.  —  Paris,  1"  déc. 
m[Ann.  propr.  ind.,  57.  243]—  V.  notre  Rip. 
pt.<ilfh..  du  dr.fr.,  v'eit.,  d.  '776  et  s. 

49.  Le  fsitque  le  contrefacteur  n'a  tiré  aucun  pro- 
St  pécnniaire  de  sa  publication  et  l'a  distribuée  gra- 
toilonent  danf;  un  but  politique  ou  national  n'ôte 
l«i  à  la  reproduction  son  caractère  illicite;  cette 
circonstance  peut  seulement  influer  sur  la  -quotité 
te  dommages-intérêts.  —  Paris,  4  nov.  1857  [Ann. 
fKfr.  ind.,  57. 368]  —  Sic,  Pouillet,  n.  473. 

50.  Mais,  d'autre  part,  il  n'y  a  contrefaçon  que  s'il 
>  possibilité  d'un  préjudice,  ce  qui  fait  que  le  pla- 

^t  ne  peut  être  assimilé  à  la  contrefaçon  que  lors- 
fiH  est  préjudiciable;  il  n'appartient  d'ailleurs 
7'ax  juges  du  fait  de  constater  les  caractères  dn 
^at.  —  Cass.,  3  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
1"  Propr.  litt.  et  artiat.,  n.  339]  —  V.  Benouard, 
12,  p.  2-2;  Pouillet,  n.  507. 

51.  Au  surplus,  la  contrefaçon  existe  dès  lors 
sïï  y  a  possibilité  d'un  préjudice  quelconque,  que 

préjudice  soit  direct  ou  indirect,  moral  ou  pécu- 
kire.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'étant  donné  que  les 
ttalogae?  illustrés,  conçus  dans  un  but  purement 
Uistriel  et  commercial  et  contenant  la  description 
aie  prix  des  différents  objets  en  vente  dans  un 
■igasiii,  sont  protégés  contre  la  contrefaçon  par  la 
Indee  19-24  juill.  1793,  sur  la  protection  de  la  pro- 
'^lé  artistique  et  littéraire,  se  rend  coupable  de 
itrefaçon  l'industriel  qui  a  reproduit  servilement, 
lue  son  catalogue,  le  te.Yte  et  la  plupart  des  modè- 
ila  catalogue  d'un  de  ses  concurrents,  que  ses 
logues  soient  destinés  à  être  vendus  ou  qu'ils 
<t  «eulement  distribués  gratuitement  et  comme 
coire  de  produits  qu'ils  servent  i,  faire  connaî- 
-  Nancy,  18  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  255, 
193.  2.  418] 

U.  An  Knrplus,  ce  n'est  qu'an  point  de  vue  de  la 
lodon  pénale  que  l'éventualité  d'un  préjudice 
it  pour  que  l'action  en  contrefaçon  soit  receva- 
;  tout  au  contraire,  un  préjudice  actuel  est  né- 
ire,  conformément  d'ailleurs  aux  données  du 
it  commun,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  condamna- 
su  dommages-intérêts.  —  V.  Lyon-Caen,  note 
Paris,  19  mars  1875  [S.  75.  2.  97,  P.  75.  446] 
[S3.  La  protection  de  la  loi  contre  la  contrefaçon 
"»tnn  caractère  général;  il  y  a  contrefaçon  toutes 
fois  qu'il  est  porté  atteinte  au  droit  exclusif  et 
iln   du    propnétaire  de   l'ienvre    intellectuelle, 
une  «l'uvre  intellectuelle  est  contrefaite  lors- 
'die  reçoit  un  mode  d'expression  nouveau,  lors- 
par  exemple,  une  œuvre  d'art  est  reproduite 
nn  art  différent  on  lorsqu'elle  est  transportée 
llndostrie.  —  V.  Pouillet, n. 574 et  s.;  Blanc, 
6;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes 
le»  rapp.  internat.,  p.  108,  note  2.  —  V.  notre 
gén.  alph.  dadr.  fr.,  rfi  cit.,  n.  799  et  s, 
^.  Un  a  cependant  prétendu,  particulièrement 
natiëre  dVcuvres  artistiques,  que  le  délit  devait 
kttre  dès  qu'on  prenait  soin  de  changer  le 
d'expression  de  l'œuvre.  On  a  distingué  ce 
l'on  a  appelé  les  oeuvres  plastiques,  d'une  part,  les 
"  da  dessin,  d'antre  part,  et  l'on  a  voulu  légiti- 
le  transjiort    d'une  œuvre  d'un  domaine  dans 
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l'autre.  Un  graveur,  par  exemple,  devrait,  a-t-on 
dit,  avoir  le  droit  de  reproduire  une  ccuvre  de  sculp- 
ture, mais  on  ne  saurait,  en  sens  contraire,  repré- 
senter par  un  art  du  dessin  ce  qui  l'aurait  déjà  été 
par  un  autre  art  du  dessin  ;  ainsi  un  graveur  ne  sau- 
rait, a^t-oD  pensé,  travailler  sur  l'œuvre  du  peintre. 
—  V.  Benouard,  t.  2,  p.  86;  Chauveau,  Hélie  et 
Villey,  t.  6,  p.  57;  Calmels,  p.  656;  Gastambide, 
p.  304,  p.  392. 

55.  Il  est  d'ailleurs  digne  de  remarque  que  la  plu- 
part des  auteurs,  sinon  tous  les  auteurs,  qui  permet- 
tent de  reproduire  par  nn  art  plastique  le  produit 
d'un  art  du  dessin  n'admettent  cependant  pas  la 
réciproque,  ce  que,  pourtant,  ils  devraient  logique- 
ment faire.  —  V.  Bendu  et  Delorme,  n.  906  et 
925;  Le  Senne,  n.  29  et  33;  Nion,  p.  57,  61.  — 
Cette  inconséquence  est  la  condamnation  même  dn 
système  qui  y  conduit. 

56.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  la  repro- 
duction en  bronze  d'un  sujet  puisé  dans  un  tableau 
ou  dans  une  gravure  appartenant  à  aotrui  ne  con- 
stitue pas  le  délit  de  coutrefaçon.  —  Paris,  3  déc. 
1831  [S.  32.  2.  278,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Propr. 
lia.  et  artist.,  n.  407] 

57.  ...  Que  la  reproduction  par  la  sculpture  d'un 
sujet  puisé  dans  un  tableau  ou  dans  nne  gravure  ap- 
partenant &  autrui  ne  constitue  pas  le  délit  de  con- 
trefaçon, lorsqu'il  résulte  de  la  nature  et  du  prix  de 
vente  de  l'objet  sculpté  que  cette  reproduction  no 
peut  causer  une  concurrence  préjudiciable  au  pro- 
priétaire du  tableau  ou  de  la  gravure.  —  Trib.  Seine 
(sans  date),  sous  Paris,  2  févr.  1842  [S.  43.  2.  70, 
P.  43.  2.  831,  D.  Rép.,  v'  Propr.  lia.  et  artist., 
n.  272-2"] 

58.  Bien  plus,  tout  au  contraire  de  notre  théorie, 
il  a  été  jugé  que  le  sujet  d'une  gravure  reproduite 
par  le  bronze,  avec  des  changements  et  des  modifi- 
cations, doit  être  considéré  comme  un  objet  d'art 
distinct,  auquel  est  due  la  protection  des  lois  sur  la 
contrefaçon.  —  Paris,  6  mars  1834  [S.  37.  2.  284] 

59.  Quelle  que  soit  la  faveur  qui  a  pu  accueillir 
le  système  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il  y 
a  lieu  de  le  considérer  actuellement  comme  aban- 
donné. Il  est  &  notre  époque  de  jurisprudence  con- 
stante que  le  délit  de  contrefaçon  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  reproduction  de  l'objet  d'art  & 
l'aide  des  mêmes  procédés  que  ceux  employés  par 
l'artiste;  l'art.  1  de  la  loi  de  1793  s'applique,  par 
la  généralité  de  ses  termes,  è.  toute  reproduction, 
même  à  celle  qui  s'opère  au  moyen  d'un  art  essen- 
tiellement distinct  dans  ses  procédés  comme  dans 
ses  résultats,  lorsque  cette  reproduction  est  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  propriété  d'autrui.  —  Trib. 
corr.  Seine,  31  juill.  1878  [Ann.  propr.  ind.,  79. 
88] 

60.  La  reproduction  d'objets  d'art,  spécialement 
de  statuettes  et  autres  (euvres  de  sculpture,  par  le 
moyen  du  daguerréotype  et  de  la  photographie,  pour 
en  tirer  des  copies  destinées  à  être  vendues  comme 
objets  de  curiosité  et  d'amusement,  lors  même  que 
ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'à  l'aide  d'une  certaine 
préparation  ou  combinaison,  constitue  le  délit  de 
contrefaçon.  —  Paris,  16  févr.  1854  [S.  54.  2.  401, 
P.  54.  1.  138] 

61.  On  ne  peut  reproduire  par  la  photographie 
des  gravures  dont  les  aroits  d'auteur  sont  encore  pro- 
tégés par  la  loi  du  19  juill.  1793.  —  Paris,  5  déc. 
1864  [S.  65.  2.  110,  P.  65.  487,  D.  p.  64.  2.  213] 

62.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  qu'il  en  est  autre- 
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ment  dés  gravures  tombées  dans  le  domaine  public; 
en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  planche  gravée  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  s'en  servir  ezclusivemt^nt. 

—  Même  arrêt. 

63.  Lu  reproduction  par  la  sculpture  d'un  sujet 
puifé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure  apparte- 
nant à  autrui,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  lors- 
que cette  reproduction  est  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  propriété  du  possesseur  du  tableaa.  —  Paris, 
16  févr.  1848  [S;  43.  2.  129,  D.  Sép.,  v»  Propr. 
Utt.  et  arUst.,  n.  409] 

64.  La  jurisprudence  s'eat  aussi  prononcée  contre 
les  emprunts  auxquels  certains  industriels  se  livrent 
parfois  au  détriment  des  artistes.  Nos  tribunaux 
ont  donc  décidé  qu'il  y  a  contrefaçon  à  reproduire 
des  dessins,  non  tombés  dans  le  domaine  public,  sur 
des  meubles,  en  vue  de  les  décorer.  —  Paris,  1"  juîti 
1864  [Am.  propr.  ind.,  64.  236] 

66.  ...  Sur  des  objets  en  porcelaine.  —  Paris,  7 
févr.  1868  lAnn.  propr.  ind.,  68.  63] 

66.  ...  Sur  des  porcelaines,  émaux,  camées,  stores, 
tôle  vernie,  etc.  —  Paris,  11  dec.  1857  lAnn.  propr. 
ind.,  58.  287] 

67.  ...  Sur  des  paravents  on  devants  de  cheminée. 

—  Trib.  Seine,  11  févr.  1836  [cité  par  Blanc,  p.  283] 

68.  ...Sur  des  étoffes.  —Paris,  19  nov.1841  [Am. 
propr.  ind.,  57.  312] 

69.  ...  Sur  des  Jouets  d'enfants,  sur  des  jeux  de 
patience  en  l'espèce.  —  Trib.  corr.  Seine,  28  févr. 
1868  ÏAnn.  propr.  ind.,  69.  81] 

70.  A  plusforteraison,  la  simple  substitution  d'une 
matière  &  une  autre  ne  rend-elle  point  licites  les 
emprunts  faits  sans  l'assentiment  du  propriétaire. 
Ainsi  donc,  la  contrefaçon  existe,  en  quelque  matière 
d'ailleurs  qae  la  reproduction  incriminée  ait  été 
faite,  alors  même,  par  exemple,  qu'un  dessin  artis- 
tique a  été  reproduit  sous  forme  d'objets  de  con- 
sommation, de  galettes  en  pain  d'épice,  dans  l'es- 
pèce. —  Trib.  corr.  Seine,  13  nov.  1867  lArm. 
propr.  ind.,  68.  31]  —  Sic,  Pouillet,  n.  581;Mala- 
pert  et  Forni,  n.  865. 

71.  Il  n'est  pas  permis  de  reproduire  un  tableau 
par  la  broderie  à  la  main  sur  un  tapis.  —  Paris, 
20  avr.  1843  [P.  43.  2.  579,  D.  Bip.,  -vo  Propr.  lia. 
et  nrtist.,  n.  409] 

72.  Au  surplus,  si  indifférent  que  soit,  au  point  de 
vue  de  la  contrefaçon,  le  mode  d'expression  em- 
ployé pour  rendre  l'œuvre  originale,  il  ne  saurait  y 
avoir  contrefaçon  si  on  n'a  eu  recours  à  aucun 
mode  de  reproduction  direct  et  si  c'est  simplement 
par  renvoi  que  l'œuvre  d'antrui  est  rappelée.  Ainsi, 
il  faut  admettre  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  à  indi- 
quer que  certaines  romances,  dont  on  est  d'ailleurs 
l'auteur,  peuvent  se  chanter  sur  tel  ou  tel  air  qui 
n'est  pas  encore  tombé  dans  le  domaine  public.  — 
Paris,  26  déc.  1860  ^Ann.  propr.  ind.,  61.  .59]  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  certames 
conditions  données,  nne  telle  pratique  n'est  pas  un 
acte  de  concurrence  déloyale,  V.  infrà,  chap.  12, 
De  la  concurrence  déloyale,  n.  277  et  s. 

c)  De  la  tentative.  —  73.  Comme,  d'après  l'art.  3, 
C.  pén.,  la  tentative  d'un  délit  n'est  punie  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  et  que  les  articles  con- 
cernant la  contrefaçon  sont  muets  à  cet  égard,  il 
s'ensuit  que  la  tentative  en  matière  de  contrefaçon 
n'est  pas  punissable.  —  V.  Casa.,  2  juill.  1807  [S. 
et  P.  ohr.,  D.  Rév.,  v»  Propr.  Utt.  eïartiU.  n.  366] 

—  Paris,2  juin  1876  [Ann.  propr. ind.,  76.  175];  20 
juin  1883  [/rf.,  84.  179]        Rendu,  n.  147;  Lyon- 


Caen,  note  sons  Paris,  19  mars  1875  [8.  75.  2.  9< 
P.  76.  446];  Pouillet,  n.  505.  —V.  cep.  Blanc 
p.  624. 

d)  De  la  contrefaçon  totale  et  de  la  conlrefa^c 
partielle.  Du  plagiat.  —  74.  Le  délit  de  contrefaço 
tombe  sous  l'application  dos  lois  civiles  ou  pénal< 
bien  qu'il  soit  impossible  de  relever,  à  la  charge  i 
défendeur,  une  imitation  servile  de  l'œuvre  ou  ( 
l'objet  qui  appartient  au  demandeur;  il  suffit,  poi 
<^u'il  y  ait  ait  délit,  qu'il  y  ait  reproduction  d 
lignes  essentielles  qui  caractérisent  l'œuvre  ou  l'o 
jet  d'autrui.  —  Pouillet,  n.  468;  Gastambide,  p.  9 
Renouard,  t.  2,  p.  16.  —  Vi  notre  Eép.  gén.  alph.  t 
dr.  fr,.'  V  cit.,  n.  844  et  s. 

76.  De  même,  la  contrefaçon  partielle  constit 
une  infraction  an  même  titre  qu'une  contrefaçon  I 
taie.  -  Case.,  6  févr.  1864  [S.  64. 1. 301,  P.  64. 91 
D.  p.  66.  5.  40]  —  Paris,  6  nov.  1841  [cité  par  Blai 
p.  178];  12  avr.  1856  [Ann.  propr.  ind.,  56.  22 
—  Trib.  corr.  Seine,  24  juin  1846  [cité  par  Blai 
p.  160]  —  Sic,  Pouillet,  n.  466  et  467;  Blai 
p.  162  et  8.;  Renouard,  t.  2,  p.  15. 

76.  Des  différences  légères  dans  les  ornemen 
quand  elles  n'ont  été  faites  que  pour  déguiser 
moyens  employés  à  l'effet  d'opérer  la  contrefaçi 
n'empêchent  pas  le  délit  d'exister.  —  Paris,  9  fé 
1832  [8.  32. 2.  561,  P.  chr.,  D.  Bip.,  V  Propr.  l 
etarlitt.,  n.  389-c.l 

77.  De  même,  il  y  a  une  réponse  suffisante 
moyen  tiré  de  ce  qu'une  photographie  ne  serait  | 
la  reproduction  exacte  d'un  portrait  prétendu  cont 
fait,  dans  la  disposition  d'un  arrêt  portant  que 
prévenu  a  fait  sciemment  la  reproduction  de  ce  mê 
portrait  d'après  la  photographie  dont  il  s'agit,  et  < 
la  modirication  de  certains  accessoires  ne  saui 
faire  disparaître  la  contrefaçon. — Cass.,  28  nov.  1( 
[8.  63. 1.  41,  P.  63.  482,  D.  v.  63.  1.  41] 

78.  Il  est'  parfois  difficile  de  distinguer  la  ooni 
façon  parHelle  du  plagiat;  la  longueur  des  citati' 
n'implique  pas  nécessairement  l'idée  d'une  contw 
çon;  le  peu  d'étendue  des  emprunta  ne  prouve  i 
toujours  qu'il  n'y  a  que  plagiat  ;  le  mieux  est,  sni 
point,  de  s'en  référer  a  la  sagesse  des  tribunaux: 
seule  règle  qu'il  paratt  possible  de  poser  se  dé^ 
de  ce  que  si,  pour  ^u'il  y  ait  contrefaçon,  il  n'est 
nécessaire  qu'il  y  ait  dommage  actue*!,  il  est  tout 
moins  indispensable  qu'il  y  ait  préjudice  possible, 
en  conclut  qu'une  reproduction  non  autorisée 
constitucqu'un  plagiat,  lorsque  cet  emprunt  n'est' 
de  nature  à  causer  un  dommage  &  l'auteur.  — 
Pouillet,  n.  507  et  s.;  Delalande,  Rev.praL,  t. 
p.  479  ;  Darras,  Du  dr.  des  auteurs,  etc .,  n.  67  ;  Jan 
De  la  protec.  des  œuvres  de  la  pensée,  p.  263;  Cli. 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2467  et  2470;  Bla 
p.  164.  —  V.  aussi,  Nodier,  Quest.  de,  Utt.  ligale, 
plagiat,  de  la  supposition  d'auteur,  des  «uperche 
qui  ont  rapport  aux  livres.  —  V.  notre  Rép.  j 
alph.  du  dr.  fr.,  e«  cit.,  n.  1344  et  s. 

79.  Il  a  été  décidé,  h  cet  égard,  que  des  empn: 
faits  à  l'ouvrage  d'autrui  ne  constituent  ie  délit 
contrefaçon  qu'autant  qu'ils  sont  assez  consid^ 
bies  pour  porter  réellement  atteinte  à  la  propri 
de  l'auteur.  —  Caes.,  24  mai  1845  [S.  45.  1.  7 
P.  45.  2. 622,  D.  p.  45. 1.  272]  —  Paris,  SU  mai  1 
lAnn.  propr.  ind.,  57.  246]  —  Sic,  Merlin, Rép 
IJuest.,  v»  Plagiat;  Favard  de  Langlade,  v»  Prt 
Utt.,  §  3,  n.  6;  Renouard,  t.  2,  p.  25;  Blanc,  p.  4 
Gastanibide,  n.  42;  Chauveau,  P.  Hélie  et  VHl 
Th.  du  C.  pén.,  t.  6,  n.  2470. 
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80.  Jagé,  encore,  que  les  empnints  faits  à  un 
oarrage  ne  prennent  le  oaractère  de  contrefaçon 
pvtielIequ'aataDt  qn'ila  sont  importants  etnotableH, 
et  que  J»  partie  empruntée  forme  qne  portion  e«- 
«atialle  aoit  de  l'ouvrage  du  pkivoant,  soit  de 
celui  du  pr^vena.  —  Casa,,  24  naai  1855  [S.  55. 1. 
39-2,  P.  56,  2.  271]  -  Paris,  30  mai  1867  [.In». 
jfrvfr.  iml.,  57.  24(i;| 

81. ...  Et  l'appréciation  des  juges  fr  oet  égard  est 
uoîersine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de 
UCoar  de  cassation.  —  Cass.,  24  mai  1855,  pré- 
rit-. 

82. ...  Que  de  nombreux  emprunts  littéraux  faits  h 
n  oovra^e  antérieur,  fussent-ils  limités  à  un  cer- 
uin  sombre  de  lignes,  n'en  constituent  pas  moins 
ue  téritable  atteinte  à  la  propriété  littéraire  de 
Twtear  du  premier  ouvrage,  et  une  contrefaçon 
ttcet  ouvrage,  encore  bien  qu'aucune  ressemblance 
nose  ne  se  rencontre  ni  dans  le  caractère  de 
iHrre,  ni  dans  le  plan  général,  ni  dans  les  divi- 
■a.  —  Trib.  Seine,  21   mars  1889  [S.  91.  2.  143, 

t.n.i.  718] 

t)Poiivoir*  de*  juge»  du/ait  tt  delà  Cour  de  cat- 
Mu*.  —  83.  Conformément  aux  données  dn  droit 

on,  les  juges  du  fait  ont  pouvoir  suffisant 
T  déterminer  ai  les  produits  argués  de  coutrefa- 
eoot  ou  non  eniachés  de  ce  vice;  leur  apprécia- 

rar  ce  point  est  souveraine  et  échappe  au 
tréle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  févr. 

[6.  et  P.  92.  1.  287]  —Sic,  Pouillet,  n.470; 
ido  et  Delorme,  n.  498. 
M.  Si,  an  matière  de  oontref  a(,'On,  la  Cour  de  cas- 
'  m  s  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  ei  les 

constatée  rentrent  ou  non  dans  la  détîuitioii  du 

de  contrefaçon,  les  juges  du  fond  n'en  sont  pas 

iurestis  d'un  pouvoir  souverain  pour  cousta- 

lexistence  matérielle  des  faits.  —  Cass.,  8  déo. 

[S.  70.  1.  80.  P.  70. 165,  D.  P.  71, 1.  47] 

C'est  donc  sonverainement  que  les  juges  dé- 
que  les  ressemblances  existant  entre  deux 

j«s  ne  «ont  pas  de  nature  b  faire  considérer 
xomme  la  contrefaçon  de  l'autre.  —  Même  ar- 

.  .Unsi,  étant  donné  que  les  emprunts  faits  à 
iMTTSge  ne  prennent  le  caractère  de  contrefaçon 
mk  qn'autant  qu'ils  sont  imi)ortants  et  notables, 
I  la  partie  empruntéeforme  une  portion  essen- 

I  toit  de  l'ouvrage  du  plaignant,  aoit  de  celui 
l^veuu,  l'appréciation  des  juges  &  cet  égard 

OToraine  et  ne  saumit  tomber  sous  la  censure 

i Conr  de  cassation.  —  Cass.,  24  mai  1856,  pré- 

•  Panr  jnstiiier  la  condamnation  par  eux  pro- 

en  matière  de   contrefaçon,  les    juges   ne 

Ipss  obligés  de  spécifier'  lex  parties  de  l'ouvrage 

on  oontrefaites  :  il  suffit  qu'ils  déclareot 

«Dce  de  la  coatrofaçon.  —  Cass.,  27  févr.  1843 

i.  1.177,  D.  P.  45.  1.130] 

■  Mais,  si  considérables  que  soient  les  pouvoirs 

lyigtB  dn  fond,  la  Cour  de  cassation  peut  tou- 

JR  apprécier  le  point  de  savoir  si  le  titre  qui  sort 

|HK  k  l'action  en  eontre&çon  a  été  sainement 

té  par  le  juge  du  fait.  —  Toulouse,  29  déc. 

\[Gaz.  trib.  ti»  Midi,  13  janv,  1895,  G(i2.  Pal., 

JIM»  1895] 

iP»  la  praeriptioH.  —  89,  En  l'absence  de  dis- 

législtttive   spéciale,  on   doit   considérer 

e  point  de  départ  de  la  prescriptiou  le  moment 

Pfcd^lit  de  contrefaçon  a  été  commis.  —  Décidé, 


à  oet  égard,  que  le  délit  de  contrefaçon  en  matière 
d'uËUvres  littéraires  se  prescrit  À  partir  dn  jour  de  la 
publication,  alors  même  que  le  contrefacteur  n'a 
pas  effectué  la  déclaration  et  le  dépôt  préalables 
exigés  par  les  lois  sur  la  police  de  l'imprimerie  et 
de  1»  librairie.  —  Cass.,  12  mars  1858  [S.  58,  1. 
632.  P.  59.  55,  D,  p,  58.  1.  3391 

90.  Néanmoins,  ii  est  faoile  de  constater  dans 
certaines  décisions  judiciaires  une  tendance  k  ne 
faire  conrir  le  délai  de  prescription  que  du  moment 
où  la  partie  lésée  a  pu  avoir  connaissance  du  délit 
ou  est  censée  léxalsment  en  avoir  eu  connaissance. 

—  Il  a  été  décidé  ft  ce  sujet  que  lorsque  le 
prévenu  invoque  la  prescription  c'est  à  lui  &  en 
établir  le  point  de  départ,  soit  par  un  acte  prou- 
vant que  l'auteur  a  pu  avoir  connaissance  de  la 
publication,  soit  par  ia  preuve  du  dépôt  légal  de 
l'ouvrage.  —  V.  Trib.  corr,  Marseille,  21  août  1857 

SAnn.propr.  ind,,  67.  303]  —  .Trib.  corr.  Douai, 
7  nov,  1883  [/<*„  85,  179]  —  Benouard.  t.  2, 
p.  443;  Rendu  et  Delorme,  n.  842;  Pouillet, 
n,  737. 

91.  Jugé  que  celui  qui,  par  impression,  copie, 
traduction  ou  tout  autre  moyen,  a  porté  atteinte 
aux  droits  da  l'auteur,  peut  prescrire,  par  l'expira' 
tion  d'un  délai  déterminé,  la  peine  et  l'action  en 
indemnité,  mais  que  cette  impunité  légale  du  fait 
accompli  ne  rend  pas  celui  qui  l'a  commis  proprié- 
taire de  l'ceuvre  originale,  au  préjudice  de  celui  qui 
l'a  créée,  ni  coocuri'emment  avec  lui.  —  Paris,  30 
janv.  1864  [Anu.  propr.  ind.,  65.  5]  —  V.  Re- 
nouaid,  t.  2,  p.  442,  n.  267;  Blanc,  p,  477,  673; 
Rendu  et  Delorme,  n.  571,  842  et  s.;  Gastamblde, 
n.  194;  l^>nillet,  n.  732;  Darras,  Ou  dn>it  de»  au- 
■teure,  n.  392;  Calmels,  n.  518  ;  Couhin,  t.  2,  p.  499, 
500.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  oo  dt., 
n.  1609  et  s. 

91  bit.  Si  l'action  civiU  résultant  d'un  délit  est 
prescrite  par  le  même  temps  que  l'action  publique, 
encore  bien  que  l'action  civile  soit  intentée,  séparé- 
ment de  l'action  publique,  devant  les  tribunaux 
civils,  la  prescription  de  l'action  civile  n'a  jamais 
qu'un  caractère  libératoire  à  l'égard  des  faits  cou- 
verts par  la  prescription,  sans  pouvoir  faire  acqué- 
rir un  droit  à  celui  qui  est  en  mesure  de  l'invoquer.' 

—  Angers,  19  janv.  1904  [S.  et  P.  1904.  2.  278] 
91  /«r.  Par  suite,  la  circonstance  que  des  faits  de 

contrefaçon  du  catalogue  illustré  d'un  commerçant 
par  un  autre  commerçant  seraient  couverts  par  la 
prescription,  ne  saurait  élever  uns  fin  de  non  rece- 
voir contre  l'actiou  du  commerçant  lésé,  tendant  à 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  tk  lui  causé  par 
de  nouveaux  faits  de  contrefaçon  de  ses  catalogues, 
ces  derniers  faits  remontant  à  moins  de  trois  ans. 

—  Même  arrêt. 

92.  Le  droit  qui  appartient  &  l'auteur  d'un 
ouvra^^e  dramatique  d'empêcher  la  représentation 
d'unu  imitation  en  langue  étrangère  de  cet  ouvrage, 
est  distinct  et  indépendant  du  droit  de  [Wursuivre 
la  .contrefaçon  qui  aurait  été  faite  de  son  atuvre 
par  le  moyen  de  l'impression.  Par  suite,  la  pres- 
cription de  l'action  contre  le  contrefacteur  ne 
saurait  entrainer  celle  du  droit  d'interdire  la  re- 
pi^ésentation.  —  Cass.,  15  janv.  1867  [8.  67.  1. 
09.  P.  67.  146,  D.  p.  67.  1.  182]  —  V.  en  ce  sens. 
Ueiiouard,  t.  2.  n.  267  et  268;  (iastambide.  loc.  cit.; 
Calmels,  n.  518;  Rendu  et  Delorme,  n.  878;  Brun 
de  Villeret,  Preicripl.  en  mat.  crim.,  n.  513  et 
514. 
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93.  La  prescription  du  délit  de  contrefaçon  ne 
conyre  pas  définitiTement  et  absolument  l'illégiti- 
niité  des  objets  contrefaits;  et,  dès  loT9,  le  délit 
spécial  de  recelé,  vente  et  mise  en  vente  de  ces 
objets  peut  êtare  poursuivi  et  réprimé,  quoique 
l'acte  de  fabrication  soit  lui-icème  protégé  par  la 
prescriptioD.  La  saieie  desdits  objets  dans  les  ma- 
gasins du  contrefacteur,  oii'  ils  sont  exposés  en 
vent«,  est  donc  valable,  nonobstant  cette  prescrip- 
tion. —  Cass.,  21  août  1858  [8.  69.  1.  93,  P.  59. 
219];  11  août  1862  [S.  63.  1.  36,  P.  63.  138, 
D.  P,  62.  1.  453]  —  Paris,  26  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Propr.  litt.  et  artitt.,  n.  384] 
—  Rouen,  24  ]uin  1858  [Ann. propr.  ind.,  59.  33]; 
l"  mai  1862  [irf.,  62.  837]  —  Trib.  Seine,  13 
mai  1882  [Id.,  83.  74]  —  Sic,  Pouillet,  n.  733; 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1864,  p.  167;  Blanc, 
Bozérian,  Huard  et  Pouillet,  Propr.  ind.,  n.  333. 

94.  11  a  été  jhgé,  au  contraire,  que  du  moment 
que  l'action  civilç  résultant  de  la  contrefaçon  d'une 
œuvre  dramatique  se  trouve  prescrite,  faute  d'avoir 
été  exercée  dans  les  trois  ans  &  partir  de  la  publi- 
cation ou  représentation  de  l'œuvre  contrefaite, 
l'auteur  de  la  contrefaçon  prétendue  peut  valable- 
ment céder  &  un  directeur  de  théâtre  le  droit  de 
représenter  cette  («uvre  sur  la  scène.  —  Paris,  13 
nov.  1865  [8.  56.  2. 168,  P.  55. 2.  610]  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  20  avr.  18«i4  [Ann.  propr.  ind.,  64. 166] 

96.  Et  dans  le  cas  où  celni-ci  aurait  consenti  & 
payer  des  droits  d'auteur  à  l'auteur  de  l'œuvre  ori- 
ginale, ce  consentement  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
littéraire  de  ce  dernier  et  comme  une  renonciation 
de  la  part  dn  cessionnaire  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription acquise,  lorsqu'il  a  été  donné  dans  l'igno- 
rance de  l'accomplissement  de  la  prescription.  — 
Paris,  13  nov.  1855,  précité. 

95  bi*.  La  prescription  en  matière  de  représenta- 
tions théâtrales  n'a  pas  seulement  pour  eSet  de 
couvrir  le  passé,  elle  embrasse  l'avenir  çt  protège 
les  représentations  futures.  —  Paris,  24  févr.  1855 
[S.  55.  2.  409,  P.  55.  2.  326,  D.  P.  56.  2.71] 

95  1er.  Au  cas  de  contrefaçon  prétendue  d'un  ou- 
vrage dramatique,  les  conventions  intervenues  entre 

'  l'auteur  et  un  directeur  de  théâtre,  après  les  trois 
ans  à  partir  de  la  contrefaçon,  ne  sauraient  altérer 
le  caractère  que  la  prescription  a  imprimée  à  l'œuvre 
présentée  comme  contrefaçon,  et  n'empêchent  pas 
que  cette  œuvre  puisse  ultérieurement  être  repré- 
sentée par  d'autres  directeurs  malgré  l'opposition 
de  l'auteur  primitif.  —  Même  arrêt. 

B.  Régies  spéciales  à  la  contrefaçon  littéraire. 
ou  artistique.  —  96.  La  reproduction  d'une  œuvre 
d'art,  au  mépris  des  droits  de  l'anteur,  constitue  le 
délit  de  contrefaçon,  quel  que  soit  le  mode  de  pu- 
blication ou  de  mise  au  jour  de  l'ctuvre  par  lequel 
elle  est  obtenue  :  les  termes  de  l'art.  425,  C.  pén., 
qui  punit  comme  contrefaçon  toute  édition  de  pro- 
duction imprimée  ou  gravée,  sont  simplement  énon- 
ciatifs.  —  Cass.,  13  févr.  1863  [S.  63.  1. 161,  P.  63. 
799]  —  Orléans,  22  avr.  1863  [S.  63.  2. 100,  P.  63. 
799]  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Ripert.,  V  Contre- 
façon,  §  16;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc, 
t.  1,  n.  166,  6c  édit.  ;  Gastambide,  n.  40,  64  et  262; 
Renouard,  t.  2,  p.  30  ;  Nion,  Droiin  civils  des 
auteurs,  artistes  et  inventeurs,  p.  76  ;  Rauter,  Dr. 
crim.,  t.  2,  n.  552  ;  Blanc,  p.  548  ;  Calmels,  n.  527. 

96  bi».  Le  délit  de  contrefaçon  existe  à  la 
charge  de  la  personne  qui  avait  été  autorisée  à  re- 


produire l'oeuvre  litigieuse  sous  certaines  conditk 
et  qui  ne  s'est  pas  tenue  dans  les  limites  sur  ) 
quelles  on  était  tombé  d'accord;  l'intéressé  ne  p( 
en  pareille  hypothèse,  dire  qu'il  a  simplement  m 
que  aux  stipulations  du  contrat  ;  son  acte  constt 
une  véritable  contrefaçon.  Jugé,  en  ce  sens,  i 
commet  une  contrefaçon  l'éditeur  qui  fait  un  tin 
de  l'œuvre  après  l'expiration  du  traité  de  cen 
qui  lui  avait  été  consenti.  —  Trib.  Seine,  15  i 
1868  lArni.  propr.  ind.,  68.  184]  —  Sic,  GasU 
bide,  p.  120  et  139;  Blanc,  p.  157.  —  V.  Poulï 
n.  499. 

97.  Celui  qui  a  acquis  le  droit  de  reproduire  i 
gravure  par  la  lithographie  commet  une  contrs 
çon  s'il  en  fait  des  reproductions  photographiq|| 

—  Paris,  21  mars  1865  tAnn.  propr.  ind.,' 
2501 

98.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  <; 
stituan^  une  contrefaçon  le  fait  de  l'éditenT'l 
obserTant  d'ailleurs  sous  tous  autres  rappoitl 
termesde  son  traité  avec  l'auteur  on  l'artiste, se  j 
met  d'apporter  à  l'œuvre  originale  certaines  mM 
cations  ou  additions;  dans  ce  cas,  en  e£Eet,  l'ael 
civile  en  dommages-intérêts  est  sans  doute  ouv4 
mais,  comme  il  n'y  a  pas  fabrication  faite  anj 
pris  des  droits  reconnus  aux  auteurs  et  aux  artil 
il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  contrefail 

—  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1860,  p.  67;Poni! 
n.  546. 

99.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rapports  ei 
les  auteurs  et  les  artistes,  d'une  part,  et  leurs  i 
teurs,  d'autre  part,  que  la  violation  des  droits  ttt 
vés  aux  auteurs  et  aux  artistes  se  double  d'une; 
fraction  aux  conventions  particulières  intervei 
entre  les  parties;  il  en  est  ainsi  lorsque  l'acqaéi 
d'une  œuvre  d'art  qui,  par  hypothèse,  n'a  paS' 
tenn  le  droit  &  certains  modesde  reproduction  t^ 
à  en  faire  faire  des  reproductions  que  son  i 
d'achat  lui  défendait  on,  en  tout  cas,  ne  lui  rté 
naissait  pas.  Tl  y  a  alors  une  véritable  contre&f 
puisque,  quant  aux  modes  de  reproduction  i 
ployéB,  l'acquéreur  de  l'œuvre  d'art  est  dans  nn^ 
tnatiou  absolument  analogue  à  celle  d'nn  tiers 
conque.  —  V.  Paris,  9  janv.1891  l^Ann.  propr, 
92.  249]  —  Trib.  corr.  Seine,  29  déc.  1883  | 
Pal.,  84.  1.  203]  —  V.  aussi,  Trib.  Seine,  7 
1884  [Gaz.  Pal..  84. 1.  623] 

100.  Spécialement,  l'acheteur  de  photogropM 
qui,  &  ce  non  autorisé,  les  colorie  et  les  revS 
commet  une  Contrefaçon.'  —  Paris,  9  janv.  I|| 
précité. 

101.  Pe  même,  commet  le  délit  de  contrett 
l'individu  qui  colorie  et  met  en  vente  des  deu 
artistiques  qui  lui  ont  été  vendus  à  lui-mêm^ 
noir,  alors  que  cette  transformation  de  coloris  4 
stitue  tme édition  nouvelle;  peu  importe  que  le* 
deur  ait  édité  lui-même  les  dessins  en  conlei 
alors  qu'il  s'en  était  réservé  la  propriété.  —  Cn 
3  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1.  303]  —  V.  cep.  di 
le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  renlumini 
de  dessins  vendus  en  noir  ne  constitue  pas  < 
contrefaçon,  Ruben  de  Couder,  v»  Propr.  arti 
n.  114. 

102.  Décidé,  cependant,  que  le  fait  de  l'édift 
copropriétaire  d'un  ouvrage,  qui  tire  ou  fait  tii 
un  nombre  d'exemplaires  plus  grand  que  celtn  Cfl 
venu  avec  l'auteur,  ne  constitue  pas  le  délit  de  m 
trefaçon  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  • 
tion  civile  en  dommages-intérêts.  —  Paris,  18  (x 
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[S.  44.  2. 13,  P.  44. 1.  876,  D.  Bép.,  v»  Propr. 

:ë  artitt.,  n.  419]  —  Sic,  Morin,  Eép.  de  dr. 

t  Contrefaçon,  u.  22.  —  V.  sur  le  point  de 

si  nne   telle  pratique    ne    constitue    pas 

aa  faux  en  écriture  de  commerce,  Cass., 

1893  [S.  et.  P.  94. 1.  105,  D.  p.  93.  1.  605] 

£a  tout  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a 

i^t('oa  par  cela  seul  que,  dans  les   magasins 

édiiaur,  il  est  trouvé,  contrairement  à  la  con- 

'  0  des  parties,   un  certain   nombre  d'exem- 

iDOQ  revêtus  de  la  signature  de  l'auteur,  alors 

s'est  pas  établi  que  ces  exemplaires  appartien- 

t  im  tirage  supplémentaire  fait  en  fraude  des 

àt  l'auteur.    —  Paris,  23  mai  1874   [Ann. 

:  «Rd.,  76.  366] 

Cette  solution  particulière   s'explique  aisé- 

:  U  suppression  du  nom  d'an  auteur  ou  d'un 

BÏ  elle  constitue  une  infraction  à  la  loi  de 

^ir  le  nom  des  fabricants,  ne  saurait  être,  en 

envisagée   comme   une  véritable   contrefs- 

isqu'on  ne  peut  prétendre  qu'en  ce  cas,  il  y 

ooe  fabrication  accomplie  sans  le  consente- 

n  propriétaire  de  l'ouvrage.  —  Trib.  Seine, 

18rt2  [Ann.  propr.  ind.,  66.43]  —  Pouillet, 

11;  Vaunois,   Comment,  de    la  loi  du  9/évr. 

iur   Ut  fraudes    en    matière   artitt.,   n.  15 

comment,   det  loit  nouv.,  décr.,  etc.,  1894, 

Il  en  est  de  même,  a-t-on  pensé,  lorsque 
ne  s'est  pas  borné  à  supprimer  le  nom  de 
,  :  ou  de  l'artiste  véritable,  mais  que,  de  plus, 
|.  substitué  un  autre  nom  (Pouillet,  n.  603, 
Dbide,  p.  137);  cette  solution  est  exacte,  mais 
lit  faire  observer  que  l'intéressé,  c'est-à-dire 
'ont  le  nom  a  été  sapprimé  ou  celui  dont  le 
I  été  ajouté,  a  toujours  pu  agir  en  doi^mageR- 
"i  contre  la  personne  responsable.  —  V.  not. 
,14  janv.  1885  [D.  p.  86.  2.  21];  30  nov. 
[.4im.  propr.  ind.,  90.  31]  —  et  que,  de  plus, 
récente  du  9  févr.  1895  a  eu  pour  objet  de 
pénalement  les  fraudes  en  matière  artis- 
~  V.  infrà,  &  sa  date  le  commentaire  de 
m. 

m  se  peut  même  que  l'auteur  devienne  le  con- 
«nr  de  son  a-uvre.  —  Ainsi,  l'auteur  qui,  après 
■cédé  sans  réserves  &  un  éditeur  la  propriété 
|odition  de  son  ouvrage,  on  fait,  même  sous 
différent,  avant  l'épuisemcut  de  l'édition 
i  cédée,  une  nouvelle  publication,  étant  de- 
In  tiers  au  regard  du  cesaionudire  quant  4  la 
Jlle  édition  qu'il  fait  paraître,  peut  être  consi- 
peomme  contrefacteur.  —  Par  suite,  l'ouvrage 
^tre  saisi  et  confisqué,  des  lors  que  la  nouvelle 
atioD  présente,  d'après  les  constatations  soa- 
bes  des  juges  du  fait,  les  caractères  d'une 
sfdçon.  —  Casa.,  19  déc.  1893  [S.  et  P.  94. 
B3,  D.  p.  94.  1.  404]  —  V.  en  ce  tiens,  Gas- 
ide,  n.  109;  Blanc,  p.  156;  Pouillet,  n.  486  et 
deur,  Contr.  d'édit.,  p.  200  et  s.  —  V.  guprà, 
p,  L.  19  jnilL  1793,  art.  1 ,  n.  104  et  s. ,  205  et  s. 
U  en  est  ainsi,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
■  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  cession.  —  Cass., 
lÉn.  1847  [S.  47.  1.  436,  P.  47.  1.  378,  D.47. 

'  On  a  parfois  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas 

Setaçon  de  la  part  de  l'auteur,  qui,  sans  droit, 

wuitson  œuvre,  alors  qu'il  eu  a  cédé  &  autrui 

ge  temporaire   on  perpétuel;  on  a  pu  argu- 

l>l«r  en  ce  sens  de  ce  fait  que  les  art.  425  et  s.. 


C.  pén.,  qui  prévoient  et  punissent  la  contrefaçon 
en  matière  d'œavres  littéraires  ou  artistiques,  sup- 
posent que  cette  infraction  est  commise  au  mépris 
des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurt,  et  de  ce  que,  les  lois  pénales,  devant  être 
entendues  restrictivement,  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées alors  que  c'est  précisément  l'auteur  qui  com- 
met l'acte  répréhensible.  —  V.  Calmels,  n.  314. 

109.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  peuty  avoir  contre- 
façon de  la  part  d'un  auteur  puisque  ce  délit  ne 
consiste,  d'après  la  loi,  que  dans  l'impression  faite 
sans  le  consentement  de  l'auteur;  une  pareille  in- 
fraction ne  peutdonner  lieu  qu'à  une  action  civile.  — 
Paris,  29  janv.  1835  [cité  par  Qastambide,  p.  141, 
note] 

110.  Cette  argumentation  n'est  réellement  pas 
sérieuse;  lorsque  le  législateur  a,  dans  une  phrase 
incidente  d'ailleurs,  considéré  la  contrefaçon  comme 
une  infraction  à  la  propriété  des  auteurs,  il  a  envi- 
sagé la  situation  normale  où  la  propriété  littéraire 
ou  artistique  repose  encore  sur  ta  tête  des  auteurs 
et  des  artistes,  mais  son  intention  n'a  pu  être  d'exo- 
nérer les  auteurs  et  les  artistes  de  la  poursuite  pé- 

'  nale  lorsqu'ils  viennent  à  manquer  aux  engagements 
par  eux  pris;  au  surpins,  l'art.  40  du  décret  du  3 
tévr.  1810  déclare  expressément  que  le  cessionoaire 
d'une  oeuvre  littéraire  est  substitué  aux  lieu  et 
place  des  auteurs;  ils  peuvent  donc  agir  en  contre- 
façon contre  quiconque  porte  atteinte  à  leurs  droits 
et  notamment  contre  les  auteurs  qui,  par  suite  de 
la  cession,  sont  devenus  de  véritables  tiers  quant 
à  l'œuvre  aliénée.  —  Gastambide,  n.  109,  p.  135; 
Blanc,p.  156;  Pouillet,  n. 486  ets.  ;  Lardeur,p.  209; 
Nion,p.  297. 

111.  Spécialement,  se  rend  coupable  de  contre- 
façon l'auteur  qui,  ayant  cédé  une  seule  édition  de 
son  œuvre,  en  publie  ou  en  fait  publier  une  se- 
conde édition  avant  le  complet  épuisement  de  la 
première  édition,  alors  même  que  l'éditeur  ap- 
porte des  entra^^es  à  l'écoulement  de  cette  édition. 

-  Paris,  12  juin.  18C2  [Ann.  propr.  ind.,  62.  314] 
—  Sic,  Pouillet,  n.  488.  —  V.  cep.,  en  sens  divers, 
pour  le  cas  où  la  publication  du  second  ceHsionnaire 
serait  entreprise,  alors  que  le  premier  cessionnaire 
n'aurait  pas  encore  été  mis  en  possession  du  m.inus- 
crit,  Pouillet,  n.  552;  Ronouard,  t.  2,  p.  317;  Gas- 
tambide, p.  146. 

112.  De  même,  l'auteur  qui,  ayant  cédé  à  un  édi- 
teur la  propriété  entière  et  exclusive  d'un  ouvrage, 
est  ainsi  devenu  un  tiers  relativement  à  cette  oeu- 
vre se  rend  coupable  de  contrefaçon  s'il  vend  le 
même  ouvrage  à  un  autre  éditeur,  alors  même  que  la 
seconde  reproduction  devrait  avoir  lieu  en  un  for-  ' 
mat  autre  que  la  première.  —  Paris,  15  déc.  1894 
IGaz.  det  Trib.,  31  janv.  1895]  —  V.  Renouard, 
t.  2,  p.  41;  Pouillet,  n.  522. 

113.  ...  Alors  même  que  l'auteur  aurait  apporté  à 
son  icuvre  des  changements  et  améliorations.  — 
Trib.  corr.  Seine,  16  janv.  1834  [Oaz.  des  Trib.,  20 
janv.] 

114.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins  lorsque  l'auteur 
contrevient,  en  agissant  ainsi,  aux  dispositions  du 
traité  passé  entre  lui  et  un  libraire  pour  la  pre- 
mière édition,  et  par  lequel  il  s'était  interdit,  avant 
l'épuisement  de  cette  édition,  de  faire  une  réimpres- 
sion. —  Paris,  28  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réjfi., 
V»  Propr.  Vit.  et  artiel.,  n.  420] 

115.  L'auteur  qui  a  cédé  successivement  deux  fois 
les  mêmes  droits  à  des  personnes  diiïérentes,  peut 
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être  poarsdTÎ  pour  contrefaçon  par  le  premier  ces- 
sionnaire,  alors  que  le  second  ceesionnaire  met  en 
œuvre  les  droits  qui  paraiseent  lui  avoir  été  cédés 
et  qu'il  est  renvoyé  des  fins  de  la  {wnrsuite  h  raison 
de  sa  bonne  foi.  —  Paris,  12  avr.  1862  lAnn.  propr. 
ind.,  62.  228]  —  Sic,  Ponillet,  n.  491.  —  Centra, 
Pataille,  Ann.propr.  ind.,  1862,  p. '228,  note  2.  — 
V.  Cass.,  18  juin  1847  [S.  47.  1.  682,  P.  47.  2. 
322,  D.  P.  47.  1.  2631  —  Trib,  Seine,  4  févr.  1893 
[J.  L«  Droit,  11  mars] 

116.  On  doit  admettre,  d'aillenrs,  que  le  second 
cessionnaire  devrait  être  condamné  pour  contrefa- 
çon, à  snppoRor  qu'il  ait  agi  en  connaissance  de 
cause.  —  Pouillet,  n.  492. 

117.  Nous  avons  vu  précédemment  quelles  oeuvres 
étaient  protégées  en  vertu  des  lois  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique  (V.guprà,  p.  680,  L.  19  juill. 
1798,  art.  1",  n.  1  et  ».);  la  nature  particulière  de  cha- 
cune de  ces  œuvres  peut  donner  lieu  à  des  difficultés 
spéciales;  ainsi,  en  ce  qni  concerne  les  œuvres  de 
sculpture  et  d'architecture,  on  a  parfois  pensé  que 
lorsqu'elles  avaient  été  exécutées  pour  l'Etat  et  sous 
sa  direction,  en  vue  d'un  service  public  (tel,  par 
exemple,  qu'un  palais  destiné  K  une  Exposition),  le 
droit  de  reproduction  ne  pouvait  pas  être  revendiqué 
par  l'artiste  et  que  par  suite  chacun  pouvai  t  reproduire 
cette  œuvre  comme  bon  lui  semblait.  —  Paris,  5 
juin  1865  [S.  56.  2. 481,  P.  57.  332,  D.  P.  67.2.28] 
—  V.  aussi  Paris,  7  août  1889  [J.  U  Droit  du  8 
(Tour  Eiffel)  ]  —  Trib.  corr.  Seine,  17  mai  1834 
[cité  par  Blono,  p.  269  (Statoe  de  Napoléon  sur  la 
colonne  Vendôme]  )  —  Trib.  comm.  Seine,  7  nov. 
1867  [.4«»i.;)rojt)>-.  »wd.,67. 361  (Palais du  Champ- 
de-Mars,  Exposition  de  1867)  ]  —  Cnntrà,  Darras, 
Dr.  (Faxittur  (de  Berne),  1892,  p.  128,  2«  col.; 
Ch.  Lyon-Caen,  Ln  propr.  artist.  d'après  les  noiw. 
jirojeU  de  loi  franc.,  belge  et  suitse,  p.  12; 

118.  Dans  ce  système,  la  reproduction  d'un  mo- 
nument public  tombe  dans  le  domaine  public  du 
moment  où  celui-ci  est  terminé;  il.  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  si  la  basilique  de  Montmartre  qui 
est  un  monument  public  peut,  pour  ses  parties  déjà 
construites,  être  reproduite  par  le  dessin,  la  photo- 
graphie, on  tout  antre  procédé,  chacun  devenant 
propriétaire  de  l'œuvre  ou  de  l'épreuve  due  à  son 
initiative  propre,  on  ne  saurait  étendre  ce  droit  de 
reproduction  jusqu'à  la  partie  de  la  basilique  qui, 
n'étant  pas  édifiée,  ne  se  trouve  pas  tombée  dans  le 
domaine  public.  —  Ti-ib.  corr.  Seine,  14  juin  1892 
[i4nn.  propr.  ind.,  94.  56] 

119.  MaiH  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  cas  où 
pour  la  partie  du' monument  non  encore  construite 
les  dissemblances  qui  existent  entre  les  estampes 
incriminées  et  les  dessins  et  plans  de  l'architecte 
sont  tellement  nombreuses  et  tellement  saillantes 
qu'il  est  inadmissible  que  le  dessinateur  auquel  les 
inculpés  se  sont  adressés  pour  avoir  le  dessin  d'une 
église  du  style  byzantin  ne  se  soit  inspiré  que  de  sa 
fantaisie,  qu'il  ait  entendu  faire  une  (ruvre  person- 
nelle et  ne  8e  soit  aucunement  servi  des  dessins  et  plans 
d'architecture  de  la  basilique.  —  Même  jugement. 

120.  11  nous  paraît  préférable  d'admettre  que  les 
œuvres  d'art  qni  se  trouvent  dans  l'intérieur  d'une 
église  ne  tombent  pas,  A  fiartir  du  jour  où  elles 
y  sont  placées,  dans  le  domaine  public;  celui  qui  les 
reproduit,  tans  les  autorisations  requises,  est  un 
contrefacteur.  —  Trib.  Seine,  16  avr.  1879  [.inn. 
propr.  ind.,  79.  302] 

121.  Pour  déterminer  à  quelle  époque  précise  il 


y  a  contrefaçon,  il  faut  tenir  compte  de  cette  double 
idée  qoe  la  simple  tentative  n'est  pas  punissable, 
mais  que,  tout  au  moins,  la  contrefaçon  partielle  est 
répréhensible  au  même  titre  que  la  contrefaçon 
totale.  Jugé,  k  cet  égard,  qu'il  y  a  délit  de  contre- 
façon d'une  <puvre  littéraire  lorsque  plusieurs  feuilles 
de  l'onvrage  contrefait  ont  été  imprimées  et  sai- 
sies :  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrage  entier  ait 
été  imprimé  et  mie  en  vente.  —  Cass.,  2  juill.  1807 
[S.  et  P.  ohr.,  D.  Rép.,  v»  Propr.  litt.  et  ariitt., 
n.  366.—  Paris,  11  mars  1837  {Oax.  Trib.  ,12  mars] 
—  Sic,  Pouillet,  n.  623;  Blanc,  p.  169. 

122.  Il  nous  paraîtrait  d'ailleurs  excessif  de  pré- 
tendre qu'il  BuStt,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'nn 
livre  ou  autre  publication  semblable,  que  la  oompo- 
sition  fût  achevée,  alors  même  d'ailleurs  qu'aucune 
feuille  n'aurait  été  tirée;  cette  solution  nous  paraî- 
trait contraire  au  texte  même  de  l'art.  425,  C.  pén^ 
qui,  considérant,  comme  faitrépréhensible,  l'édition 
des  ouvrages  non  tombés  dans  le  domaine  public, 
suppose  par  là  même  qu'il  n'y  a  de  délit  que  s'il  y 
a  mise  au  jour,  production  d'exemplaires  non  auto- 
risée. —  Pouillet,  n.  526.  —  Conlrà,  Rendu  et  D»- 
lorme,  n.  804. 

123.  De  même,  nous  admettons  que  s'il  y  a  con-j 
trefaçon  dans  le  fait  de  reproduire  en  métal  ou  «si 
plâtre  au  moyen  du  snrmoulage  les  objets  da| 
sculpture  qui  ne  sont  point  tombés  dans  le  domaine 
public,  ce  délit  n'est  consommé  qu'à  l'instant  où  la 
statue  elle-même  est  reconstituée  par  la  coulée  dn 
métal.ou  du  plâtre  dans  le  moule;  le  snrmoulage, 
c'est-à-dire  la  fabrication  du  moule,  est  seulement 
une  opération  préparatoire,  un  procédé  pour  arriver 
à  la  reproduction  dn  modèle.  —  Parie,  20  juin  1883 
[Ann.  propr.  ind.,  84. 179]  —  V.  Rendu  et  Delorme,, 
n.  908;  Gastambide,  p.  107;  Blanc,  p.284;PomIletJ 
n.  684.  —  Cbntrà,  Paris,  17  déc.  1847  [P.  48.  1.' 
352] 

124.  Si  blâmable  <}ue  soit  cette  opération  prati- 
quée sur  un  modèle'  appartenant  à  autrui,  elle  ne 
constitue  pas  plus  la  contrefaçon  en  matière  de 
sculpture  que  la  composition  typographique  ne  con-  ; 
stitue  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  librairie,  lequel  , 
n'est  réputé  contrefait,  aux  termes  de  l'art.  426,-.| 
C.  pén.,  que  lorsqu'il  a  été  édité,  c'est-à-dire  rep»-  ' 
duit  par  l'impression  sur  le  papier.  —  Paris,  20  jui»  ' 
1883,  précite. 

125.  Certaines  reproductions  de  l'œuvre  d'autrai, 
qui  ne  constituent  ni  des  contrefaçons,  ni  des  pla- 
giats, sont  légitimes  en  soi  :  ce  sont  celles  qu'auto- 
rise le  droit  de  citation;  étant  donné  les  raison» qui 
ont  fait  reconnaître  à  la  citation  le  caractère  d'an 
droit  véritable,  il  faut  admettre  qu'il  ne  peut  être 
faitnsage  de  ce  droit  qu'à  la  double  condition: 
1°  que  le  nom  de  l'auteur  cité  eoit  rapproché  de  la  ci- 
tation: 2°  que  la-  citation  soit  encadrée  dans  nij  ré- 
cit ou  une  discussion  personnels  à  l'autenr  qui  en 
fait  usage.  —  Trib.  Seine,  21  mare  1889  [S.  91.  2- 
143,  P.  91.  1.  118]  —  En  un  mot  la  citation  ne 
doit  servir  que  comme  témoignage  documentaire.  — 
Sur  le  principe  que  le  droit  de  citation  ne  peut  aller 
jusqu'à  permettre  à  un  auteur  de  s'approprier  Fto- 
vre  d'autrui  par  un  ensemble  de  citations  qui  con- 
stitueraient une  véritable  reproduction  déguisée, 
V.  Pouillet,  n.  511  et  s.;  Fliniaux,  Légi$l.  eO«- 
riiipr.  coneerruint  la  propr.  lilt.,  p.  23;  Janlet,  rr^ 
teef.  des  (Furreu  de  la  pensée,  p.  253;  Blanc,  p.  jj»' 
Delalande.  Et.  sur  laprimr.  artist.  etlitt.,ip-  !]'>< 
Huard  et  Mack,  Bip.  de  Ugisl.,  dedocir.  et  de  ju- 
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titfr.  en  mat.  d*  propr.  HU.  et  artitt.,  n.  469  et  s.  ; 
Ckauveaa,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du  G.  pén.,  t.  6, 
D.2469. 

126.  Décidé  même  que  l'historien  ne  peat  f&tre 
légitimement  nsage  de  documents  inédit*  et  d'évé- 
nements oa  d'épisodea  révélée  pour  la  première  fois 
lus  l'ouvr&ge  d'un  de  ses  devanciers  qu'à  la  double 
condition  que  cet  ouvrage  soit  cité  et  que  le  nom 
de  l'auteur  soit  rapproché  do  la  citation,  —  Trib. 
Seine,  24  févr.  1894  [J.  La  Loi,  27  févr.  elles  con- 
clus, de  M.  le  substitut  Brégeaolt] 

127.  Il  a  été  décidé  que  le  dro  t  de  critique  litté- 
nire  comporte  le  droit  de  citation,  sans  lequel  la 
ciitiqne  ne  pourrait,  dans  la  plupart  des  cas,  utile- 
ment s'exercer;  et  la  quantité  et  l'importance  des  ci- 
ttdoaa  n'enlèvent  pas  à*  une  œuvre  critique  ce 
aractère  spécial,  à  moins  que,  sons  prétexte  de  ci- 
liion,  l'ouvrage  original  ne  soit  reproduit,  soit  dans 
u  entier,  soit  en  abrégé,  et  que  l'œuvre  de  pré- 
Mdue  critique  littéraire  ne  constitue  qu'une  repro- 
âctioQ  frauduleuse  et  un  stratagème  pour  s'appro- 
jrierle  travail  d'autrni.  —  Paris,  15  juill.  1897  [S. 
«P.99.  2.  79] 

128.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  de 
h  part  de  l'auteur  qui,  dans  le  but  de  critiquer  et 
de  mettre  en  lumière  les  tendances  immorales  de 
rœarre  d'un  romancier,  a  publié  un  livre,  dans  le- 
lael,  après  une  introduction  destinée  à  exposer  sa 
uàe,  Il  a  inséré,  sous  des  rubriques  spéciales,  de 
•ombreux  passages  textuellement  empruntés  il  l'œu- 
ne  du  romancier;  dès  lors  que  ces  divers  passages, 
^telque  nombreux  qu'ils  soient,  ne  sont  rattachés 
totre  eux  par  aucun  lien,  qu'aucun  d'eus  ne  forme 
ne  portion  essentielle  et  ne  peut  donuer  une  notion 
Kiule  ou  partielle  du  roman  auquel  il  est  emprunté, 
FioteDr  de  cette  publication  n'excède  pas  son  droit 
It  citation.  —  Même  arrêt. 

129.  L'exposé  sommaire,  fait  de  bonne  foi  dans 
Murs  d'un  traité  scientifique,  d'un  système  pu- 
'  lar  le  même  sujet  par  un  autre  auteur,  accom- 

lé  même  de  tableaux  synoptiques  empruntés  à 

ouvrage,  non  seulement  ne  constitue  pas  le  dé- 

de  contrefaçon,  mais  même  n'a  pas  le  caractère 

<n  plagiat  qui,  au  civil,  puisse  donner  lieu  à  des 

imniages-intérêts....  alors  que  les  deux  ouvrages 

usèrent  essentiellement  parleur  format,  leuréten- 

^  et  leur  objet,  que  le  second  n'a  eu  pour  but, 

^  cet  exposé,  que  de  discuter  un  système  qa'il 

JB'diiiait,  et  surtout  si  rien  n'établit  que  la  publica- 

^n  du  nouvel  ouvrage  ait  causé  un  préjudice  ap- 

""'  iahle  au  premier  auteur.  —  Paris,  '26  avr.  1851 

51.  2.  231,  P.  51.  2.  626,  D.  v.  52.  2.  178]  — 

M6si  Rouen,  7  juin  1849  [S.  50.  2,  449,  P.  60. 

1 628,  D.  p.  52.  2.  24] 

130.  Décidé  encore,  mais  le  droit  de  citation  a 
étendu  hors  de  ses  limites  naturelles,  que  les 
pnmts  faits  dans    un  ouvra^'e  scientifique  (un 

hité  de  pharmacie)  de  quelques  pa.sHages  ou  fer- 
tiles d'un  autre  ouvrage  du  même  genre  (le  Codex 
■<&.)  ne  constituent  point  le  di'lit  de  contrefa- 
î*,  lortiqne  l'ouvrage  nouveau  diffère  essentioUe- 
•cM  dn  premier  par  son  titre,  son  format,  sa  com- 
NtioD  et  son  objet.  —  Cass.,  26  févr.  1820  [S. 
«'P.  chr.,  D.  Rép^  V"  Prop.  litt.  et  artist.,  n.  340] 
.131.  En  matière  de  journalisme,  las  faits  de  cita- 
ton  sont  fri^qnents  ;  certains  sont  légitimés  par  les 
*»in«  d'ordre  général  que  l'on  peut  donner  comme 
Niâcatioa  du  droit  de  citation;  d'antres  s'expli- 
isent,  sans  se  justifier  rigoureusement,  {>ar  la  réci- 


procité  des  emprunts;  d'autres  enfin,  s'ils  ne  sont 
pas  répétés  au  point  de  donner  naissance  à  une  action 
en  concurrence  déloyale,  ne  peuvent  donner  lien  4 
critique  pour  ce  motif  qu'ils  portent  sur  certains 
articles  qui,  &  raison  de  leur  nature,  ne  sont  pas 
protégés  par  les  lois  sur  la  propriété  littéraire,  tels 
sont  la  majeure  partie  des  télégrammes  et  les  £aite 
divers.—  V.  $uprà,  p. 685.  L.  19  juill.  1793,  art.  1", 
n.  70  et  s.,  iafrà,  ohap.  12,  De  la  cojieurrenee  dAoyaU. 

132.  Sous  réserve  des  explicationsqui  précèdent,  il 
est  vrai  dedireque  les  articles  de  journaux  et  feuil- 
les périodiques  constituent  une  propriété  littéraire, 
lorsque  d'ailleurs  le  dépôt  en  a  eu  lieu  oonformé- 
ment  &  la  loi.  La  reproauotion  de  tels  articles,  faite 
sans  le  consentement  des  auteurs,  a  donc  le  carac- 
tère de  contrefaçon.  —  Cass.,  29  oct.  1830  [S.  81. 
1.  368,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Propr.  litL  et  artiit., 
n.  99]  -  Rouen,  10  déo.  1839  [S.  40.  2.  76];  — 
13  déc.  1839  [S.  40.  2.  76,  P.  40. 542,  D.  p.  47.  4. 
390]  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1833  [cité  par  Gaa- 
tambide,  p.  1101;  17  mars  1888  [Fr.  jwUc,  88. 
254];  3  juin  1892  [/.  La  Loi,  17  juin]  —  V. 
Blanc,p.316,417  GtB.;Pouillet,  n.  515;  Qastambide, 
p.  63.  —  CcMtrà,  Claretie,  BM.  aetoc.  litt.  intem., 
l"eér.,  n.  4,  p.  17. 

133.  Alors  même,  d'ailleurs,  que  la  source  est 
indiquée.  —  Paris,  24  déo.  1859  ÏAnn.  propr.  ind., 
60.  31] 

134.  En  tout  cas,  les  journaux  quotidiens  qui 
reproduisent  des  articles  appartenant  à  d'autres 
journaux,  et  notamment  des  articles  dits  <2« /ond, 
peuvent  être  condamnés  &  des  dommages-intérêts  à 
raison  dn  préjudice  qu'ils  leur  ont  causé  (C.  oiv., 
1382).  —  Paris.  26  nov.  1836  [S.  36.  2.  529,  P.  37. 
1.  314,  D.  p.  37.  2.  13] 

.135.  Les  revues  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  journaux,  sauf  toutefois  qu'à  leur  égard  la 
tolérance  n'est  pas  aussi  grande  qu'au  profit  de« 
journaux;  cette  aiSérence  de  fait  s'explique  d'ail- 
leurs aisément  par  la  nature  différente  de  chacune 
da  ces  publications.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incon- 
testable qu'il  y  a  contrefaçon  dans  la  reproduction 
soit  textuelle,  soit  avec  des  modifications  peu  im- 
portantes, dans  une  revue,  de  nombreux  passages 
d'un  ouvrage,  quand  bien  même  on  aurait  indiqué 
avec  éloges  l'ouvrage  auquel  on  a  fait  des  emprunts. 
—  Paris,  2  déo.  1859  [Ann.  propr.  M.,  60.  64] 

136.  Si,  en  effet,  l'éditeur  d'une  revue  oud'un  jour-, 
nal  périodique  peut,  sanss'exposer  &  des  dommages- 
intérêts,  donner  des  extraits  d'un  ouvrage  publié 
par  un  autre,  soit  pour  en  faire  l'éloge  ou  la  cri- 
tique, soit  pour  appeler  sur  cet  ouvrage  l'attention 
du  public,  il  ne  saurait  en  être  de  môme,  loreque  l'édi- 
teur de  la  revue  ou  du  journal  reproduit  presque 
textuellement,  soit  la  totalité,  soit  des  parties  nota- 
bles ou  essentielles  de  l'ouvrage,  de  manière  a  cau- 
ser un  préjudice  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  de  oet 
ouvrage.  —  Trib.  Seine,  3  juin  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  •262] —Sic,  Blanc,  p.  180;  Ilnard  et  Mack, 
n.  471.  —  V.  aussi,  Paris,  6  janv.  1849  [cité  par 
Blanc,  p.  181]  —  Kenouard,  t.  2,  n.l2  et  s, 

1.^7.  Spécialement,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part 
de  l'éditeur  d'un  journal,  qui,  sous  le  prétexte  de 
donner  le  compte  rendu  d'un  ouvrage,  en  publie  un 
véritable  abrégé,  reproduisant  les  principaux  épi- 
sodes et  les  passages  les  plus  marquants,  —  Trib. 
Seine,  3  juin  18'.)2,  précité. 

138. ...  Alors  surtout  que,  do  l'aveu  mêmede  l'édi- 
teur du  journal,  cette  publication  avait  pour  but, 
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non  de  faire  la  critique  du  livre,  mais  de  le  faire 
connaître  à  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  lu.  —  M£me  ju- 
gement. 

139.  L'identité  dee  sujets  traités,  jointe  k  leur 
nature  spéciale,  peut  amener  parfois  une  siniilitude 
d'expressions  entre  certains  passages  correspondants 
de  deux  oeuvres  données  ;  il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, dans  les  dictionnaires^  annuaires  et  autres  ouvra- 
ges semblables -,11  est  bien  évident  qu'en  ce  caSjl'au- 
teur  dont  l'œuvre  est  postérieure  ne  peut  être  poursuivi 
pour  ces  ressemblances  purement  occasionnelles; 
mais  parfois  ces  ressemblances  ne  sont  dues  qu'à 
des  emprunts  non  autorisés.  En  pareille  hypothèse, 
la  contrefaçon  existe  certainement.  —  Décidé,  en  ce 
sens,  que  si  l'auteur  d'un  dictionnaire  peut  s'appro- 
prier des  éléments  qui  ne  sont  la  propriété  ex- 
clusive de  personne,  et  si,  traitant  les  mêmes  sujets, 
il  est  ainsi  amené  à.  se  servir  des  mêmes  terjnee,  il 
ne  lui  est  pas  permis  cependant  de  copier  ses  de- 
vanciers et  de  s'approprier  lenr  travail.  —  Trib". 
Seine,  12  janv.  1893  [Ann. propr.  ind.,  93.  207] 

—  Sic,  Pouillet,  n.  51'/;  Renooû^,  t.  2,  p.  35  et 
36;  Gastambide,  p.  107. 

140.  Ka  ce  cas,  des  citations,  même  faites  avec 
l'indication  de  la  source,  ont  elles-mêmes  un  carac- 
tère abusif,  lorsqu'elles  comprennent  des  articles 
biographiques  en  entier  et  ne  sont  point  intercalées 
par  l'auteur  dans  son  propre  texte  comme  un  orne- 
ment ou  on  témoignage  documentaire.  —  Même  ju- 
gement. 

141.  De  même,  l'emploi  de  quelques  phrases 
identiques,  alors  que  le  hasard,  l'étude  des  mêmes 
modèles,  une  réminiscence  inconsciente  peuvent 
expliquer  ces  rencontres,  ne  sauront  sans  doute  don- 
ner prise  à  la  critique,  mais  il  ne  saurait  en  être  de 
même  alors  qu'il  s'agit  d'une  recherche  voulue, 
d'un  emprunt  habituel  qui  constituent  le  principal 
et  presque  le  seul,  procédé  littéraire  de  l'imitateur. 

—  Trib.  Seine,  21  mars  1889  [S.  91.  2. 143,  P.91. 
1.  718] 

142.. De  même  encore,  si,  dans  certaines  matières, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  d'enseignement  élémen- 
taire, il  est  des  sujets  et  même  des  formes  de  dé- 
veloppements qui  sont  du  domaine  de  tous,  et  aux- 
quels il  faut  inévitablement  recourir,  et  si,  en 
traitant  les  mêmes  choses  de  la  même  manière,  on 
est  souvent  amené  ft  employer  les  mêmes  mots,  il 
ne  peut  cependant  jamais  être  permis  de  copier  les 
devanciers  et  de  les  imiter  de  telle  manière  que,  an 
lieu  de  se  livrer  soi-même  &  ces  opérations  de  l'es- 
prit et  de  l'intelligence  qui  auraient  été  nécessaires 
pour  créer  l'œuvre  nouvelle,  on  s'approprie  le  tra- 
vail à  l'aide  duquel  a  été  créée  l'œuvre  précédente. 

—  Paris,  3  déc.  1867  [Atm.  propr.  ind.,  67.  404] 

—  V.  Pouillet,  n.  490. 

143.  La  similitude  entre  deux  œuvres  peut  encore 
légitimement  se  produire  à  raison  de  ce  que  chacun 
des  auteurs  a  puisé  à  un  même  fonds  dont  l'usage 
appartenait  à  tous.  Toutefois,  en  pareil  cas,  la  solu- 
tion change  si,  sur  l'élément  puisé  dans  le  domaine 
public,  un  des  auteurs  a  fourni  un  travail  person- 
nel, suffisamment  caractérisé  poor  donner  nais- 
sance à  une  œuvre  véritablement  nouvelle,  et  si 
l'emprunt  a  porté  sur  cet  élément  ainsi  transformé 
et  ainsi  approprié.  Décidé,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  s'il  est  loisible  à  tous  de  dresser  au  moyen 
d'un  travail  personnel  le  plan  d'une  même  ville  ou 
d'un  même  lien,  il  ne  saurait  être  licite  de  copier, 
dans  une  intention  de  lucre,  le  travail  d'autrui  en 


s'exemptant  ainsi  de  préparations  difficiles  et  oné- 
renses,  et  en  faisant  échec  aux  droits  privatifs,  as- 
sutés  notamment  aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres 
et  de  dessins,  par  la  loi  du  24  juill.  1793.  —  Paris, 
20  nov.  1883  [Atm.  propr.  ind.,  85.  106]  —  Trib. 
corr.  Seine,  25  avr.   1843  [cité  par  Blanc,  p.  255] 

—  Trib.  Compiègne,  22  janv.  1879  [Atm. propr. 
ind.,79.  89]—  Pouillet,  n.  585. 

144.  De  même,  le  catalogue  des  œuvres  d'art 
exposées  chaque  année  au  palais  de  l'Industrie 
constitue,  à  raison  de  son  importance  et  des  re- 
cherches qu'il  nécessite,  une  œuvre  littéraire  sus- 
ceptible d'une  propriété  privée;  il  y  a  donc  contre- 
façon k  le  reproduire  sans  autorisation.  —  Parii, 
6  mai  1882  [Antt.  propr.  ind.,  83.  111]  —  Trib. 
corr.  Seine,  1"  aoflt  1898  [J.  La  Loi,  2  août;  G<a. 
Pal,  4  août;  J.  Le  Droit,  10  août] 

145.  Commet  encore  une  véritable  contrefaçon  ce- 
lui qui  reproduit  en  païtie  un  annuaire  militaire  qjtf 
contient  aes  tableaux  et  résumés  présentant  les  otH 
cuments  officiels  classés  suivant  un  plan  méthodi- 
que, revêtue  d'une  forme  nouvelle  et  appropriés  k 
un  usage  spécial.  —  Trib.  Seine,  19  déc.  1893  [Xr 
Le  Droit,  6  janv.  1894,  J.  La  Loi,  10  févr.  189fl 

146.  Les  notes  faites  sur  un  ouvrage  tombé  daii 
le  domaine  pnblic  constituent,  en  faveur  de  leli 
auteur,  une  propriété  littéraire  garantie  par  la  loi  di 
19  juill.  1793,  et  cela  alors  même  que  ces  nota 
n'ont  pas  été  publiées  séparément  du  texte  de  l'ou- 
vrage. En  conséquence,  la  reproduction  deces  notei 
par  un  nouvel  éditeur  de  l'ouvrage  a  le  caractèfi 
du  délit  de  contrefaçon  prévu  par  la  loi.  —  Paris 
9  nov.  1831  [S.  35.  2.  525,  D.  Rép.,  V  Propr.  liU 
et  artist.,  n.  94]  ;7  nov.  1835  [S.  36.2.  625,  P.  chr. 
D.Rép.,  id.,n.  95] 

147.  Jugé  encore  que  la  reproduction  ou  imitl 
tion  d'un  ouvrage  d'art,  tel  qn  cne  gravure  sur  mé 
tal,  peut  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  biei 
que  le  sujet  principal  de  cet  ouvrage  soit  dans  1 
domaine  public,  s'il  est  accompagné  d'ornement 
particuliers  de  l'invention  d'autrui.  Ces  ornementt 
quoique  purement  accessoires,  n'en  sont  pas  moin 
la  propriété  exclusive  de  l'inventeur.  — Paris,! 
févr.  1832  [S.  32.  2.  36] 

148.  Au  surplus,  il  doit  être  bien  entendu  qÀ 
de  simples  changements  dans  les  accessoires  qm 
ornent  des  types  tombés  dans  le  domaine  publii 
n'ont  point  pour  effet  d'attribuer  à  l'auteur  de  ce 
changements  la  propriété  exclusive  des  types  eni 
mêmes.  —  Bordeaux,  26  mai  1838  [8.  38.  2.  48J 
P.  38.  2.  581] 

149.  De  même,  quelques  légères  additions  faite 
À  un  ouvrage  littéraire  devenu  une  propriété  pu 
bliqne  ne  sufRsent  pas  pour  en  faire  acquérir  la  pro 
priété  exclusive  &  l'auteur  de  ces  additions.  En  con 
séquence,  celui-ci  ne  peut  poursuivre  en  contrefaçoi 
ceux  qui  auraient  reproduit  l'ouvrage  en  cet  état 

—  Case.,    23  oct.  1806    [S.  et   P.  chr.,  D.  R^. 
vo  Propr.  litt.  et  artist.,  n.  96] 

150.  Tout  au  contraire  de  ce  qui  se  passi 
lorsqu'un  travail  personnel  est  venu  transformer  u 
élément  du  domaine  public  en  un  objet  de  pro 
priété  privée,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le  fai 
de  publier  dans  un  ordre  identique  des  renseigne 
ments  empruntés  au  domaine  public  déjà  publiéi 
dans  un  agenda  commercial  ou  dans  nn  annuaire 
alors  que  la  disposition  de  cet  agenda  ou  de  es 
annuaire  est  celle  de  presque  toutes  les  publication 
du  même  genre.  —  Paris,  2  mai  1857  [Aim.propr 
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i«L.  57.  201]  —  Aix,  10  févr.  1866  [S.  66. 2.  228, 
P.  66.  849] 

151.  Il  en  est  ainsi,  daiiB  les  mêmeB  circonBtances, 
del*  liste  des  adresses  d'une  localité.  —  Lyon,  24 
nhra  1870  [S.  71.  2.  34,P.  71.  112,  D.  P. 70.  2. 209] 
-  Bonen,  5  août  1873  [S.  76.  2.  330,  P.  75. 1251] 

152.  De  même,  si  les  compilations  faites  avec  des 
oanagee  qui  appartiennent  au  domaine  public  peu- 
teut  être  l'objet  d'une  propriété  privée,  c'est  à  la 
cosditioD  qu'elles  dénotent  ane  certaine  conception 
de  l'esprit  et  an  travail  de  création.  Par  suite,  un 
limt  d'ouvrier  composé  d'un  certain  nombre  de  lois 
et  d'on  tableau  des  distances  n'est  pas  susceptible 
d'ippropriation  privée.  —  Colniar,  17  août  1858  [D. 
p.  69.  2. 13] 

153.  La  reproduction  d'un  livret  de  ce  genre  ne 
aonit  donc  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  surtout 
rïl  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de 
Il  part  des  auteurs  de  cette  compilation.  —  Mèine 
■et. 

154.  Le  bulletin  du  prix  conrantdes  marchandi- 
cs,  rédigé  et  publié  par  les  courtiers  de  commerce 
dime  ville,  ne  peut  être  considéré  com.me  un  écrit 
totceptible  de  propriété  littéraire  :  c'est  là  un  do- 
ament  officiel  qu'il  est  libre  à  chacun  de  reproduire, 
tuiE  commettre  de  contrefaçon.  —  Cass.,  12  août 
1843  [S.  43.  1.  813,  P.  43.  2.  398,  D.  E^i.. 
T<  Pnipr.  lilt.  et  artitl.,  n.  123] 

155.  C'est  en  argumentant  delà  légitimité  du  droit 
de  Citation  et  en  insistant  sur  la  nécessité  d'aider  le 
phs  possible  au  développement  de  l'instruction  pu- 
bSqne,  que  l'on  a  parfois  essayé  de  faire  considérer 
comme  licite  la  mise  au  jour  des  anthologies,  chres- 
tomathies,  recueils  de  morceaux  choisis  et  autres 
Publications  du  même  genre,  opérée  sans  que  les 
tuteurs  intéressés  aient  donné  leur  consentement. 
Ujarispmdence  s'est  même  prononcée  en  ce  sens 
a  décidant  que  la  rédaction  et  distribution,  faite 
|irun  chef  d'érole  à  ses  élèves,  des  éléments  d'in- 
traction  extraits  d'ouvrages  publiés  sur  les  matières 
feseignées  dans  l'école,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
tODtrefaçon  de  ces  ouvrages.  —  Cass.,  29  janv, 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,-^"  Propr.  litt.  et  artùt., 
1.364]  —  V.  à  cet  égard,  Renouurd,  t.  2,  p.  46; 
6tttambide,  p.  122;  Blanc,  p.  168;  Rendu  et  Dé- 
braie, n.  812;  Pouillet,  n.  351. 

156.  11  a  été  décidé  que  la  critique  et  la  parodie 
d'iearree  d'art,  aussi  bien  que  d'œuvres  littéraires, 
tODtdn  domaine  de  chacun,  et  que  la  loi  ne  protège 
pu  contre  elles  ceux  qui  livrent  ces  œuvres  à  l'ap- 
préciation du  public;  spécialement,  qu'on  ne  saurait 
^r  UD  acte  répréheusible  dans  le  fait  de  celui  qui 
•dopte  comme  décor  ou  accessoire  de  théâtre,  à  ti- 
tre de  critique  ou  de  parodie  d'un  genre  artistique, 
n  dessin  qui  rappelle  le  sujet  d'un  tableau,  sans  qu'il 
J  »it,  toutefois,  similitude  entière  entre  l'original  et 
t  copie.  —  Trib.  Seine,  12  juin  1879  lAnn.  propr. 
W,79.  239]  —  V.  Constant,  Code  du  théâtre, 
^  182;  Rendu  et  Delorme,  n.  81 1  ;  Pouillet,  n.  545; 
U  Senne,  Code  du  théâtre,  p.  235;  Darras,  Du  dr. 
ia  auteurs,  etc.,  n.  75,  p.  113,  note  2. 

157.  Au  surplus,  si  la  parodie  doit  être  libre  et 
Uàte,  il  faut  qu'elle  reste  une  œuvre  de  critique  vé- 
niable;  si  elle  perd  ce  caractère,  elle  ne  mérite  réel- 
lement plus  ce  nom  et  elle  devient  une  contrefaçon, 
t^écidé,  en  ce  sens,  qu'on  contrefacteur  ne  peut, 
pour  le  soustraire  &  tonte  condamnation,  prétendre 
1)%  U  publication  par  lui  faite  est  une  parodie  de 
l'oHiTTe  litigieuse,  alors  qu'il  s'est  livré  à  une  imita- 


tion servile  et  complète  du  type  musical,  du  procédé 
caractéristique,  de  la  versification,  ainsi  que  de  l'en- 
semble et  des  détails  essentiels  du  titre  de  cette  œu- 
vre. —  Trib.  corr.  Seine,  20  mars  1877  lAnn. 
propr.  ind.,  77.  212]  —  V.  Pouillet,  n.  542, 
p.  626,  note  2.  —  V.  infrà,  chap  12,  De  Ui  concur- 
rence déloyale. 

158.  Le  plus  souvent,  la  contrefaçon,  soit  totale, 
soit  même  partielle  consiste  dans  la  reproduction 
littérale  de  l'œuvre  frauduleusement  imitée;  toute- 
fois, comme  le  droit  de  propriété  littéraire  porte, 
non  seulement  sur  la  forme  même  adoptée  par  l'au- 
teur, mais  sur  l'enchaînement  des  idées  qui  distingue 
son  œuvre,  il  faut  en  conclure  que  la  publication  de 
l'abrégé  d'un  ouvrage  équivaut  à  une  véritable 
contrefuçon.  Spécialement,  constituent  des  contre- 
façons les  analyses  publiées  dans  les  jonmanx,  qui 
contiennent  un  résumé  des  pièces  de  théâtre,  acte 
par  acte,  ce  qui  permet  au  spectateur  de  suivre  la 
mtirche  de  l'œuvre  dramatique  et  peut  le  dispenser 
d'acheter  l'œuvre  originale.  —  Trib.  corr.  Marseille, 
28nov.  1891  {Ann. propr.  ind.,  92.  220]  —Sic,  sur 
le  principe,  Pouillet,  n.  520;  Reuouard,  t.  2,  p.  30. 

—  Sic,  sur  l'application,  Pouillet,  c.  549  et  549  bis. 
169.   De  même,  le  débit  4  très  bon  marché  (ou 

même  h.  titre  purement  gratuit)  de  l'analj'se  d'une 
pièce  de  théâtre  pouvant  avoir  pour  r^oltat  de 
noire  au  compte  rendu  qu'aurait  pu  en  faire  le  ti- 
tulaire de  tous  droits  sur  la  pièce  est  répréhensible 
en  soi  et  peut  donner  lieu  à  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  tant  contre  l'auteur  de  l'analyse  ' 
que  contre  l'imprimeur  qui,  en  connaissance  de 
cause,  a  prêté  son  concours  au  contrefacteur.  — 
Nîmes,  26  févr.  1864  [Ann.  propr.  ind.,  64.  387] 

—  Sur  la  distribution  gratuite  des  contrefaçons, 
V.  Pouillet,  n.  473. 

160.  Ce  qui  est  vrai  des  analyses  publiées  après 
la  mise  au  jour  de  l'œuvre  est  vrai,  à  plus  forte  rai- 
son, des  analyses  qoi  sont  faites  avant  l'apparition- 
même  de  l'ouvrage.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  jus- 
qu'à ce  qu'une  pièce  de  théâtre  ait  été  l'objet  d'une 
représentation  publique,  il  n'est  loisible  à  personne 
de  se  livrer,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  à  une 
divulgation  plus  ou  moins  complète  de  cette  pièce. 
Trib.  Seine,  20  nov.  1889  [S.  90.  2.  198,  P.  90.  1. 
1214]  —  Trib.  Seine,  9  mai  1890  [8  et  P.  ilnd.] 

161.  Spécialement,  il  y  aatteinte  au  droit  de  l'au- 
teur sur  son  œuvre,  de  Ta  part  du  journaliste  qui, 
avant  la  représentation  publique  sur  un  théâtre, 
publie,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  ni  du  di- 
recteur du  théâtre,  un  compte-rendu  détaillé  de'  la 
pièce.  —  Mêmes  jugements. 

162.  Vainement  le  journaliste  allégoerait-il  pour 
sa  défense  que,  n'ayant  pas  été  convié  à  la  répéti- 
tion générale  de  la  pièce,  il  n'aurait  pas  été  tenu 
d'observer  la  discrétion  que  doivent  garder,  jusqu'à 
la  représentation  publique,  les  représentants  de  la 
presse  invités  à  assister  à  la  répétition  générale.  — 
Mêmes  jugements. 

163.  Le  droit  de  propriété  littéraire  ne  portant  pas 
seulement  sur  la  forme  extérieure  que  revêt  l'œuvre, 
mais  aussi  sur  le  développement  et  sur  l'enchaîne- 
ment des  idées  qui  distinguent  les  œuvres  entre 
elles,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui  ne 
s'est  jas  contenté  de  s'approprier  la  donnée  d'un 
ouvrage,  mais  en  a  reproduit  identiquement  les 
personnages  principaux,  les  situations,  les  divers 
épisodes.  —  Paris,  20  févr.  1872  [S.  73.  2.  273, 
P.  73.1104,  D.  P.72.  2.  1731 
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164.  Bt,  en  pareil  caB,  les  jugea  doivent  ordon- 
ner non  «caletnent  k  Kup)ircasion  dm  passages 
imitée,  mais  la  Buppreasioo  complète  da  livre.  — 
Même  arrêt. 

165.  La  publication  d'une  traduction  en  langue 
étrangère  d'un  ouvrage  français  constituo  le  délit 
de  contrefaçon.  —  Rouen,  7  nov.  1845  [8.  46.  2. 
521,  P.  46. 1.  658,  D.  p.  46.  2.  212]  —  Parie,  17 
joill.  1847  [cité  par  Blanc,  p.  177]  —  Sie, 
Darras,  n.  69;  Blanc,  p.  416;  Pardessas,  n.  164; 
Lacan,  Ligitl.  de»  thiàtru,  n.  7U3 ;  Poaillet,  n.  533; 
Calmcls,  p.  150et  s.;  RenduetPelorme,  n.814  -^t  86^; 
Qastambide,  p.  108;  Pataille,  Ann.  propr,  m<;<.,1856, 
p.  67.  —  V.  aussi  Bruxellee,  17  mai  1880  [S.  81. 
4.  9,  P.  81.  2.  12  et  la  note  Renanlt,  D.  r.  81.  2. 
117]  -  Omtrà,  Renouard,  t.  2,  p.  38;  Le  Senne, 
n.  31;  Fouoher,  Ann.  propr ^  itM.,  1868,  p.  442; 
Gastambide,  n.58;  Laboulaye,  R*».  ch  ligiiL,  1852, 
p.  300.  —  V.  infrà,  traité  de  Berne  du  20  mare 
1883,  art.  6. 

166.  L'adaptation,  soit  littéraire,  soit  artistique 
couRtitue  une  contrefaçon.  —  V.  Oaas.,  16  janv. 
1867  [S.  67.  1.  69,  P.  67.  147,  D.  v.  67.  1. 182]  - 
PariB,27  jan?.  1840  [P. 40. 1.  244,  D.  Rép., y'  Propr. 
liU.  et  arlùt.,  n.  187];  6  nov.  1841  [cité  par  Blanc, 
p.  178]  ;  30  janv.  18ti6  [Ann.  propr.  ind.,  65.  6] 

—  Poaillet,  n.  640  et  ».;  barras,  n.  76.  —  V.  notre 
Rép.  gin,  alph.  rfu  dr.  fr.,    «•  cit.,  n.   1414  et  s. 

—  V.  «it/rd,  traité  de  Berne  du  20  mars   1883, 
arL  10. 

167.  Des  emprunts  faits  à  un  ouvrage  antérieur 
constituent  une  atteints  à  la  propriété  littéraire  de 
l'anteur  da  cet  ouvrage,  lorsque  le  second  ouvrage 
n'est  qu'une  amplitication  du  premier,  dont  tous  les 
matériaux  ont  été  employés  dans  lenr  ordre.  — 
Parie,  25  janv.  1900  [8.  et  P.  1900.  2.  227,  D.  p. 
1900.  2.  611] 

168.  Spécialement,  lorsqu'un  auteur  a  publié  un 
drame,  il  ne  saurait  être  permis  à  un  autre  auteur 
d'empmnter,  pour  en  faire  un  roman,  le  sujet  du 
drame,  son  plan,  son  agencement,  ses  personnages, 
leurs  noms,  leurs  professions,  leurs  passions,  leurs 
actes,  leur  langage  et  leurs  impressions  particulières, 
en  se  twrnant  à  donner  &  la  tiction  de  nouveaux 
développements.  —  Même  arrêt. 

169.  V'ainement  l'auteur  du  plagiat  priHendrait 
que,  le  sujet  étant  historique  ou  tout  au  moins  lé- 
gendaire, il  avait  le  droit  dé  le  traiter  sans  souci  des 
publications  précédentes,  alors  que,  si  certainK  |ier- 
.sonnage»  du  drame  ont  réellement  ezmti>,  la  liction 
sur  Inquelle  rep'We  le  drame  appartient  bien  en 
propre  à  l'auteur  de  ce  drame.  —  Môme  arrêt. 

170.  En  pareil  cas,  les  jnijes  ne  doivent  pas  se 
borner  à  onlonner  la  supproiiision  des  pasa^es  Ri>rvi- 
lement  co|iics,  mais  prohrrire  la  supprosBiou  totale 
de  l'ouvrage  contrefait.  —  Même  arrêt. 

171.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  traduction  et  à 
l'adaptation  et  de  traiter  de  même  le  fait  de  celui 
qui.  Bans  autoris-ition,  met  en  vtrs  un  ouvrage  t'orit 
on  prose  ou  rcfipropicmerit.  —  D'cidé,  en  ce  sens, 
qu'une  pièce  île  tln'àtre  écrite  on  vers  et  ailaptée  tl 
la  w'i'iie  lyri'iue  peut  être  la  contrefaçon  d'un  drame 
écrit  en  prose.  —  Paris,  6  nov.  1841,  prérito.  ^ 
Sic,  Pnnillet,  n.  .'j44.  —  V.  cop.  Trib.  Seine,  26 
jnill.  1857  [Anii.  /iri'l'r.  ind.,  57.  ;i44] 

172.  iyos  variaiimis.  les  arrani'.'inents.  le'^  orches- 
trations sont  |>iiiirlt>sii-nvri"i  iciusicili-«ce  que  la  tra- 
du<,'tionou  adaptation  peut  être  piiur  Iesproiluotii>n8 
littéraires;  elles  eonslitucnt  donc  des  contrefaçons, 


ai  elles  sont  faites  contrairement  k  la  volonté  do 
compositeur.  —  Darras,  n.  76;  Pouillet,  n.  656; 
Renouurd,  t.  2,  p.  68;  Blanc,  p.  160;  Rendu  et 
Delorme,  u.  861. 

173.  On  a  parfoia  prétenda  qn'ane  reproductioii 
faite  p\t  un  tiers  ne  constituait  une  oontrefsçoa  que 
ai  elle  était  opérée  par  des  moyens  mécaniques 
(V.  Allezard,  Fr.judie.,  86«6,  1"  part.,  p.  391); 
mais  cette  opinion  a  été  repoassée  par  la  jnrisprodencs 
et  par  la  grande  majorité  de  la  doctrine.  —  Décidé, 
à  cet  égard,  que  la  reproduction  manuscrite  d'une 
leavre  littéraire  ou  artistique  (partition  d'opéra), 
faite  dans  un  but  commercial,  conatitae  une  véri- 
table contrefaçon.  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1870 
[  An<i.  propr.  ind.,  70-71. 172]  —  Trib.  Reims,  11 
juin  1890  f  J.  Le  Droit,  14  juin]  —Trib.  corr.  Mar- 
seille, 23  déc.  18811  [J.  dr.  int.  pr..  87.  72]  - 
Trib.  corr.  Montpellier,  19  févr.  1889  [Dr.  d'auteur 
(de  Berne),  90.  77  ]  —  Sie,  sur  le  principe,  Re- 
nouard, t.  2, p.  41;  Pouillet, n.527,  558, 570;  DarrM, 
n.  368,  p.  443.  note  1. 

174.  Toutefois,  la  solution  qui  précède  se  troava 
restreinte  dans  ses  effets  par  cette  règle  incontes- 
table qoe  la  reprodaction  de  l'isuvre  d'antrni  d* 
constitue  an  délit  que  quand  elle  a  été  faite  dans 
un  but  commercial;  si,  en  effet,  elle  n'a  été  opérée 
que  dans  un  but  purement  personnel,  il  est  bien 
diflicile  de  prétendre  qu'il  y  ait  là  une  édition,  c'eit 
à-dire  la  confectioa  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires destinés  à  voir  le  jour.  —  De  FoUevilie, 
p.  12;  Renouard,  t.  2,  p.  42;  Qastanibide,  p.  115; 
Ponillet  n.  529. 

175.  C'est  surtout  au  cas  où  la  reprodaction  mi- 
nuscrite  est  faite  pour  le  compte  d'un  directeur  de 
théâtre  que  la  jurisprudence  a  eu  l'ocoasion  d'ap- 
pliquer plus  ou  moins  exactement  les  règles  qui  pré- 
cèdent. —  Décidé,  à  cet  é^ard,  que  le  délit  de  con- 
trefaçon ne  peut  exister  que  lorsqu'il  y  a  édition, 
c'est-à-dire  vente  ou  distribution  au  public  de  copies 
exécutées  sans  autorisation  de  l'auteur  ou  de  son 
cessionnairo,  et  faisant  une  concurrence  illicite  à 
l'édition  originale.  —  Cass.,  26  janv.  1893  [8.  «t 
P.  93.  1.  3G8,  D.  p.  93. 1. 144]  —  V.  infrà,  p.  781, 
art.  426,  C.  pén.,  n.  4. 

176.  Et  il  en  est  autrement  des  copies  dont  l'u- 
sage n'est  que  l'exercice  du  droit  de  représentation, 
et  qui  ne  sont  pas  mises  dans  le  commerce.  —  Même 
arrêt. 

177.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  dans 
le  fait,  par  la  direction  d'un  théâtre,  de  se  servir  de 
copies  manuscrites  de  parties  d'orchestre  d'une 
ii'Uvre  musicale,  pour  l'usage  exclusif  des  musicieoa 
de  thrfiire,  et  pour  les  besoins  de  représentations  et 
sans  mettre  ces  copies  dans  le  commerce.  —  Casa., 
25  janv.  1893,  précité.  —  Besançon,  6  juill.  1892 
{Ann.  propr.  ind..  93.  229  et  la  note  Maillard]  — 
Sic,  Itulmii  de  Couder,  v» Propr.liU.,n.  45;  Rendu, 
n.  8'ÎS:  Vivien  et  Blanc, p.  711;  Lacan,  t.  2,  n.  275. 
—  (Jontrâ,  Pouillet,  n.  558;  Uarras,  JJr.  d  auttur 
(de  Berne),18;)2,p.  130;  Maillard,  note  précitée.  — 
V.  au  surplus,  Huard  et  Mack,  n.  949  et  s. 

178.  Décidé,  do  môme,  que  le  traité  passé  |;arnn 
ilirecto.ur  de  théâtre  avec  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique  fwur  la  repré- 
sentation des  .ouvres  faisant  partie  du  répertoire  de 
la  société,  donne  au  directeur  dn  théâtre  le  droit 
do  faire,  pnnr  les  besoins  des  artistes  et  des  musi- 
ciens deroroUeetre,  des  copies  mannscrites  des  parti- 
tions ou  niorcean.\  de  partition  achetés  chez  i'édi- 
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Irar  membre  de  la  société.  —  Paris,  2ô  janv.  1878 
ra  78.  2. 106,  P.  78.  466  et  les  conoluaions  de 
)l.l'»TOCat  général  Fourch^,  D.  T.  79.  2.  61] 

179.  Daim  ce  caa,  la  jnridiotion  oorrectionnelle, 
uisit  par  l'éditeard'une  action  en  contrefaçon  contre 
le  dincteor  dn  théâtre,  est  compétente  pour  statuer 
>ar  l'étendue  des  droits  cédés  au  directeur  dn  théâ- 
ire  p«r  la  société.  —  Même  arrêt. 

180.  Jngé,  dans  le  même  sans,  que  le  directenr 
fc  théâtre,  qui  a  acheté  chez  l'éditenr  propriétaire 
m  eiemplaire  d'une  partition  musicale  poar  l'exé- 
mter  eur  son  théâtre,  peut  en  faire  des  copiai 
niunscritespour  lesbesoinada  8onez[)loitationthéft- 
trale,  pans  commettre  le  délit  do  contrefaçon.  — 
Angers,  3  juin  1878  [S.  78.  2. 198,  P.  78.  839,  D. 
r.79.2.  61] 

181.  I>a  jnrispnidence  qui  vient  d'être  rappelée  est 
eritiqnable  puisqn'en  réalité  len  copies  de  râle  sont 
Utes  poor  le  succès  d'une  exploitation  commerciale. 
-V.  Darras,  Droit  d'auteur  (de  Berne),  1891, 
il:  Poaillet,  n.  660.  —  En  tout  cas,  si  on  pent,  à 
k  rigQear,  déclarer  non  coupable  le  directenr  de 
diéitre  qui  fait  faire  des  copies  4  la  main,  parce 
;n  ce  serait  là  nn  acte  intérieur,  un  procédé  de 
n(>roduction,  dont  les  conséquences  sont  bornées, 
"t  ne  peut  évidemment  traiter  de  même  le  direc- 
teur qui  s'adresse  &  des  tiers  qui,  (Mr  avance,  ont 
fait  des  coi>iee  manuscrites  de  partitions  et  qui, 
vraisemblablement,  les  loueraient  â  quiconqueotfri- 
nit  les  garanties  de  solvabilité  suffisantes;  ces  tiers 
it  L'rrent  alors  a  un  véritable  commerce;  ils  tirent 
ymH  des  œuvres  intelleotnelle»  d'autrui;  ils  sont 


de  véritablos  oontrefaoteam  at  lee  directeurs  de 
théâtre  sont  leurs  complices.  —  Darros,  Dr.  tTau- 
(Ml-  (de  Berne),  1892,  p.  130. 

182.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  musicien  qui  a 
cédé  à  nn  directeur  de  tbéfttre  une  partition  pour 
piano  et  chant  de  l'une  de  «es  œuvres  et  a  auto- 
risé ce  directeur  à  faire  une  partition  d'orohesure 
pour  son  théâtre  peut  poursuivre  ce  directeur  de 
théâtre  qui  a  cédé  ou  loué  sa  partition  k  d'autree 
directeur^  de  théâtre.  —  Cass.,  28  janv.  1888 
[D.  F.  88. 1.  400]  —  V.  oep.  Besançon,  6  juill. 
1892,  précité. 

183.  De  même,  on  ne  peut  prétendre  que  la  loca- 
tion de  copies  manusoritee  d'une  œuvre  musicale 
ne  saurait  tomber  sous  l'application  des  art.  425  et 
426,  *€.  pén.,  par  le  motif  que  ces  articles  ne  vise- 
raient que  la  vente  ou  la  mise  en  vente;  o'est 
qu'en  effet,  l'art.  426,  C.  pén.,  déclarant  délic- 
tueux le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  res- 
trictif, mais  doit  être  appliquée  aux  divers  moyens 
que.  peut  employer  un  contrefacteur  pour  tirer  cqro- 
mercialement  partie  de  ea  contrefaçon.  —  Paris, 
13  mai  1887  (Ann.propr.  imi.,S7.  311] 

184.  De  mime  eacore,  on  ne  saurait  considérer 
comme  faites  poar  un  usage  perHonnel  les  copies 
manuscrites  ou  non  que  le  chef  d'une  institution 
ferait  faire  en  vue  de  les  difitribuer  A  ses  élèves.  — 
Pouillet,  D.  530;  Oastanibide,  p.  122;  Beuouard, 
t.  2,  p.  46;  BUnc,  p.  166;  Rendn  et  Delorme, 
n.  812. 


Art.  426.  Le  dëbit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire  français 
fonvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  cheï  l'étranger, 
nnt  un  délit  de  la  même  espèce. 


IKDIX  AI,rBÀMtnQCB. 


Uat,n. 
Mbn  rlTlIe,  17. 
ISIaat  photogriphlquca,  7. 
llpMaUon  aouTertloc,  3. 
taKJol.  4,  Î3. 
0*Mt  de  lecture,  4. 
(kaicfiie  IQiMtni,  7. 
0»iBin4e«.  S. 
•yvfVfOv.  18  et  »..  U. 
!s«£«aUon.  lï. 

taaL«uice  de  canse,  7  et  8, 
Q. 

!••«.  I  «  «.,  17. 
«rJMttipe,  1 1,  ÎO. 
"«cttnr  de  tbéAtre,  i. 
hiai»,  11. 
bMficr,  I,  a. 
bïAii^on.  L 
pnOïtioo,  l. 
4»itkin.  6. 
•>;<ilU<»  palrilqap,  8. 


Fabrication  h  Tétranger,  13. 
Fhit  matériel,  11. 
iDiprimeur,  21. 
lDtrnâuctlan,I,7,  »«ta.,13, 1». 
Italie,  14  et  15. 
Llvriileon  .6,11. 
liOcntlnn  de  partitlona,  4. 
Marchands  de  meubles,  24. 
Mauvaise  foi.  23. 
Mise  h  la  portée,  4. 
Min  «D  v«ii'.e,  (,  7. 
Ouvrier,  23. 
Partlci|iatloD.  18. 
Préposé^ll. 
Prescription,  16  et  17. 
Kécompense,  8. 
Reproiluetlon  Illicite,  9. 
Territoire  fran^'nls,  1,  I,  7,  13, 

18. 
Transit,  10. 
Vente,  1«. 


j.  La  contrefaçon,  c'est-à-dire  la  fabrication 
i^i^me  des  objets  contrefaits,  n'est  pas  le  seul  acte 
1«isoit  punissable,  au  cas  de  reproduction  illicite 


«  décret  du  28  mars  1852  (art.  2)  ajoute  &  cette 


énumérationl'exportationotl'expédition  des  ouvrages 
contrefaisantR.  —  V.  sur  les  ràgles  spéciales  à  l'ox* 
purtation  et  ^  l'expédition  des  ouvrages  contrefai- 
sants, in/rà,  k  sa  date,  Décr.  28  mar»  1852,  art.  2, 
n.  1  et  s. 

2.  L'existence  d'un  seul  exemplaire  d'une  édi- 
tion contrefaite  dans  un  magasin  de  librairie  suflit 
pour  faire  considérer  le  libraire  détenteur  cou(Mible 
du  débit  de  cette  édition.  —  Cass.,  2  déc.  1808  [S. 
et  P.  chr,,  D.  Ré)t.,  v»  Propr.  liU.  et  artUt.,  n.373] 
—  Sic,  Pouillet,  n.  592, 

3.  Mais  il  a  pu  être  décidé,  par  appréciation  des 
circonstances  de  fait,  que  la  vente  d'un  exemplaire 
(l'une  édition  contrefaite  ne  suflit  pas  pour  consti- 
tuer le  délit  de  contrefaçon,  s'il  est  établi  que  le 
libraire  ne  s'est  procuré  cet  exemplaire  qu'à  la  de- 
mande de  l'acheteur,  par  une  démarche  purement 
oflicieuso,  et  non  pour  se  livrer  a  une  opération  de 
commerce.  —  Même  an-èt.  —  V.  Poaillet,  loc.  cit.; 
nianc.  p.  199. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  débit,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  véritable  vente;  il  suffit  qu  il  y  ait, 
moyennant  rémunération,  mise  &  la  portée  du  pu- 
blic d'un  objet  contrefait,  comme,  par  exemple,  dans 
un  cabinet  de  lecture.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
que  le  mot  débit  employa  par  l'art.  426  devant 
s'entendre  de  toute  dilTusion  dans  le  public  d'une 
(Buvre  contrefaite  par  un  mode  quelconque  de  ua- 
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tnre  à  léser  les  intérêts  da  propriétaire,  et  la  lo- 
cation à  an  directeur  de  théâtre  de  partitions  desti- 
nées à  être  exécutées  en  public  étant  un  des  plus 
sûrs  moyens  d'obtenir  ce  résultat,  on  doit  prononcer 
les  peines  prévues  par  cet  art.  426  contre  celui  qui, 
convaincu  d'un  tel  délit,  ne  parvient  pas  établir  m 
bonne  foi.  —  Trib.  Reims,  11  janv.  1890  [J.  Le 
Droit,  14  jnin]  —  Sic,  Renonard,  t  2,  p.  56j  Le 
Senne,  d.40;  Renda  et  Delorme,  n.  822  ;  Pouillet, 
n.  602.  —  ConttA,Fic,  Codedt*  imprimeurê,  n.  224. 
—  V.  êuprà,  p.  730,  art.  425,  C.  pén.,  n.  175  et  s. 

5.  Le  débit  d'onviages  contrefaits  constitue  un 
délit,  alors  même  que  la  livraison  des  objet«  vendus 
doit  avoir  lieu  à  l'étranger,  du  moment  où  la  mise 
en  rente  on  le  débit  des  onvraf^es  contrefaits  a  eu 
lieu  sur  le  territoire  français.  —  Paris,  26  janv.  1^7 
[D.  p.  88.  2.  309] 

6.  Bien  que  l'art.  426  ne  parle  que  du  débit  d'ou- 
vrages contrefaits,  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  y  a  Heu  de  comprendre  sous  son  application  le 
simple  fait  de  l'exposition  en  vente.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  le  délit  de  débit  d'ouviages  contrefaits 
résulte  suffisamment  de  ce  que  des  exemplaires  de 
l'édition  contrefaite,  ont  été  trouvés  exposés  dans 
les  magasins  d'un  libraire  avec  les  antres  objets  de 
son  commerce;  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  vente  effective  ou  actuelle.  —  Toulouse, 
3  juill.  1835  [S.  36.  2.  39,  P.  chr..  D.  Rép., 
V  Propr.  Utl.  et  arUêt.,n.  ^fiOVy,  17  juill.  1835 
[S.  36.  2.  39,  P.  chr.,  D.  Rép.,  tbid.}  —  Sic,  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  55;  Pouillet,  n.  699;  Calmels.  p.  620; 
Rendu  et  Delorme,  n.822;  Blanc,  p.  183;  ûastarn- 
bide,  p.  124.  —  ChiUrà,  Camot,  ComiMnt.  du  C.  pin., 
t.  2,  p.  433. 

7.  Il  y  a  d'ailleurs  lien  de  considérer  comme  équi- 
valant à  une  mise  en  vente  d'objets  contrefaits  l'in- 
troduction en  France  d'un  catalogue  illustré  et  d'al- 
bums photographiques  contenant  la  reproduction 
par  la  gravure  ou  la  photographie  de  nombreuses 
contrefaisons,  alors  que  ce  catalogue  et  ces  albums 
sont  employ<'B  à  faire  connaître  l'existence  d'objets 
contrefaits.  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1894  \G(ja.de* 
Trih.,  7  juin;  J.  La  Loi,  23  juin] 

8.  Jugé  encore  que  se  rend  coupable  de  contrefa- 
i;on  l'indnstriel  qui  exhibe  dans  une  exposition  pu- 
blique une  épreuve  contrefaite  d'nne  (cuvre  d'art, 
alors  même  que  le  but  principal  par  lui  poursuivi  a 
été  de  faire  connaître  et  apprécier  le  mérite  et  la 
valeur  d'un  procédé  industriel  de  métallisation,  du 
moment  oii  le  prix  de  l'objet  était  indiqué  et  que 
cette  exhibition  a  valu  à  l'intéressé  une  récompense 
et  des  commandes.  —  Paris,  12  févr.  1868  [.4n)i. 
propr.  ind.,  68.  74] 

9.  Bien  que  l'art.  426  ne  semble  s'appliquer,  en 
apparence,  qu'au  cas  d'introduction  d'un  ouvrage 
imprimé  à  l'étranger,  on  est  d'accord  pour  admettre 
que,  sur  ce  point,  sa  rédaction  est  vicieuse  et  que, 
notamment,  on  doit  considérer  comme  punissable 
l'introduction  portant  sur  des  (ouvres  d'art  illicite- 
meiit  reproduites  à  l'étranger.  —  Lyon-Caen  et  De- 
lalain,  t.  1,  p.  28,  note  3;  Pouillet,  n.  604. 

10.  On  est  aus.si  sjénéralement  d'accord  pour  re- 
connaître qu'an  ])oint  de  vue  de  la  répression  pénale, 
l'introduction  à  titre  de  transit  doit  être  traitée  de 
môme  que  l'introduction  faite  à  titre  définitif.  — 
Paris,  7  f<'vr.  IrtOS  [Ann.  propr.  ind.,  63-61]  ;8  mai 
1863  [Id..  6.3.  165];  28  nov.  1863  [M.,  63-61]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  609;  Rendu  et  Delorme,  n.  820. 

11.  Mais  le  délit  d'introduction  en  France  ne  peut 


résulter  que  da  fait  matériel  du  prévenu  Ini-mème 
et  de  ses  préposés  ou  représentants  :  l'existence  sa 
douane  des  marchandises  ou  objets  argués  de  con- 
trefaçon ne  peut  y  être  légalement  assimilée,  dn 
moment  où  le  destinataire  n'en  a  pas  pris  ou  fait 
prendre  livraison.  —  Trib.  corr.  Seine,  18  man 
1876  lAm.  propr.  ind.,  76. 265] 

12.  Mais,  en  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  pro- 
noncer la  confiscation  des  exemplaires  incriminés. 

—  Même  jugement. 

13.  Bien  que  l'art.  426  oe  déclare  punissable 
que  l'introduction  portant  sur  des  ouvrages  c  qui 
ontété  contrefaits chezl'étranger», on  admetqaeces 
expressions  ne  doivent  pas  être  prises  littéralement 
et  que  l'ouTrage,  même  licitement  fabriqué  à  l'é- 
tranger en  raison  de  l'absence  de  toute  législation 
spéciale  ou  des  lacunes  de  celle  existante,  doit  être 
considéré  au  regard  de  l'art.  426,  comme  y  ayant 
été  contrefait,  du  moment  où,  venant  par  la  sinte  à 
être  introduit  eu  France,  il  y  porte  atteinte  ani 
droits  privatifs  de  l'auteur  ou  de  l'artiste. 

14.  La  jurisprudence  s'est  cependant  prononcée 
dans  un  sens  contraire  lors  d'une  affaire  qu'avait 
fait  naître  la  réglementation  particulière  de  la  pro- 
priété littéraire  en  Italie.  Il  a  été,  en  effet,  jngé,  d'une 
part,  ce  qui  ne  pouvait  faire  doute,  que,  d'après  les 
lois  italiennes  du  25  juin  1865  et  du  10  aoi^t  1875 
coordonnées  dans  le  décret  du  19  sept.  1882,  on 
doit,  au  cas  de  décès  de  l'auteur,  distinguer  deux 
périodes  :  l'une  de  quarante  années,  &  partir  de  la 
publication  de  l'œuvre,  pendant  laquelle  le  droit  de 
reproduction  et  de  vente  appartient  exclusivement 
aux  héritiers  et  ayants  cause  de  l'auteur;  l'autre 
qui,  oommenvant  à  l'expiration  de  celle-ci,  dure  anem 
quarante  années,  pondant  lesquelles  l'œnvre  peut 
être  reproduite  et  vendue  sans  le  consentement  de 
celui  auquel  le  droit  d'auteur  appartient,  eous  la 
condition  de  payer  à  celui-ci  une  redevance  de  5  0/0 
sur  le  prix  fort  de  chaque  exemplaire  reproduit  et 
vendu.  —  Casa.,  25  juiU.  1887  [S.  88.  1.  17,  P. 
88.  1.  24  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  88.  1.  5] 

15. ...  Et,  d'autre  part,  on  a  décidé,  ce  qui  est  tite 
contestable,  que  des  partitions  de  musique  repro- 
duites en  Italie,  au  cours  de  cette  seconde  période 
de  quarante  ans,  et  sur  lesquelles  la  redevance  de 
5  0/0  a  été  payée,  ont  pu  être  introduites  licitement 
sur  le  territoire  français.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Lyon-Caen,  note  précitée;  Pouillet,  n.  852;  Darras, 
n.  489  et  510;  X.,  Am.  dr.  eomm.,  1888,  l"part.,  j 
p.  5  et  333. 

16.  Au  cas  où  le  délit  résulte  de  la  vente  de  l'ob- 
jet contrefait,  la  prescription  court  au  profit  du  ven- 
deur, à  partir  du  jour  de  la  vente.  —  Case.,  28  juin 
1844  [S.  44.  1.  794,  P.  44. 2.  261,  D.  p.  44.  1.  325] 

—  V.  aussi  Rouen,  22  mai  1846  [P.  46.  2.  179]  — 
V.  mprà,  p.  723,  art.  425,  C.  Pén.,  n.  89  et  s. 

17.  L'action  civile  ayant  pour  objet  le  débit 
d'exemplaires  contrefaits  d'un  ouvrage  n'est  pas 
atteinte  par  la  prescription,  quoique  le  fait  de  con- 
trefaçon remonte  &  plus  de  trois  ans,  ai  le  débit  des 
exemplaires  a  eu  lieu  depuis  moinsde  trois  années.  — 
Cass.,  11  août  1862  [S.  6.3.  1.  36,  P.  63.  138,  D.  p. 
62.  1.  45.3]  —V.  en  ce  sens,  Renouard,  t.  2,  p.  267; 
Blanc,  p.  477  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  842. 

18.  Les  principes  ordinaires  de  la  complicité  s'ap- 
pliquent en  matière  de  contrefaçon  littéraire  et  ar- 
tistique et  il  en  résulte  que  certains  faits  de  parti- 
cipation aux  actes  de  contrefaçon  deviennent  ainsi 
punissables,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  expressément 
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iidiqnés,  eoit  dans  l'art.  426,  C.  pén. ,  soit  dans  l'art. 
2dii  décret  du  28  mars  1852.  —  GastaDnbide.p.l23; 
Pooillet,  n.  611.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  T*  Omlrefaçon,  n.  934  et  s.,  968  et  s. 

19.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  s'associe  à  un  li- 
braire pour  l'introduction  en  France  d'ouvrages 
coDtrefaits  à  l'étranger  s'expose  aux  mêmes  peines 
qne  le  libraire  lui-même.  —  Paris,  20  févr.  1835 
[G<a.  de*  Trib.,  21  févr.] 

20.  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  destinataire 
d'un  onvrage  contrefait  est  complice  du  débitant 
lorsqu'il  connaît  lui-même  la  contrefaçon  et  achète 
iesexemplaires  dans  un  but  commercial.  —  Amiens, 
28  DOT.  183Ô  [cité  par  Gaetambide,  p.  126] 

21.  L'imprimeur  qui  a  fait  sciemment  servir  son 
imprimerie  &  l'accomplissement  du  délit  de  con- 
liefaçon  se  rend  complice  du  délit,  comme  ayant 
iidé  et  assisté  l'auteur  du  fait  délictueux,  et,  pur 
mite,  il  encourt  l'application  de  la  loi  pénale.  — 
S'imes.  25  févr.  1864  [Ann.  propr.  ind.,  64.  387] 

22.  On  a  aussi  conclu  de  l'application  des  prin- 
cipes susénoncés  à  nos  matières  que  l'achat  fait  en 
coDoaissance  de  cause  d'un  objet  contrefait  consti- 
tuait une  infraction  répréhensible.  —  Pouillet, 
11.618.  —  V.  Renouard,  t.  2,  p.  398. 

23.  En  tout  cas,  comme  la  mauvaise  foi  est  un 
élément  constitutif  de  tous  les  délits  qui  peuvent 
naitre  à  l'occasion  d'une  œuvre  littéraire  et  artisti- 


que, il  a  pu  être  décidé  que  l'ouvrier  qui  a  coopéré 
À  une  contrefaçon,  dans  l'ignorance  de  l'infraction 
dont  on  le  rendait  complice,  ne  pouvait  être  pour- 
suivi soit  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  civil,  soit 
devant  les  tribunaux  répressifs.  —  Dijon,  15  avr. 
1847  [8.  48.  2.  240,  P.  48.  2. 107,  D.  r.  48.  2. 178] 
—  Paris,  6  avr.  1850  [D.  p.  52.  2.  169]  —  Trib. 
corr.  Seine,  28  janv.  1877  [Ann.  propr.  ind.,  77. 
74]  •—  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  10  janv.  1889 
[Gaz.  Pal.,  89. 1.  251]  —  V.  suprà,  p.  719,  art.  425, 
C.  pén.,  n.  27  et  s. 

24.  Au  surplus,  pour  qu'en  dehors  des  cas  de 
complicité  spécialement  prévus,  il  y  ait  fait  répréhen- 
sible, il  est  nécessaire  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
i^ence  d'agissements  qui  rentrent  dans  les  types 
généraux  de  complicité  qu'ont  établis  les  art.  59  et 
60,  C.  pén.  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  des  mar- 
chands de  meubles,  qui  placent  daiis  leurs  magasins 
des  objets  d'art  qu'ils  savent  contrefaits,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  complices,  alors  même  qu'ils 
ont  indiqué  à  leurs  clients  l'adresse  des  contrefac- 
teurs, puisqu'il  est  impossible  d'envisager  les  propos 
incriminés  comme  constituant  l'aide  et  l'assiHtance 
prêtées  ou  l'instruction  donnée  à  l'auteur  d'un  délit 
pour  en  préparer  ou  en  consommer  l'exécution.  — 
Trib.  corr.  Seine,  24  avr.  1894  [Gaz.  des  Trib., 
27  avr.] 


Art.  427.  La  peine  coïitre  le  contrefacteur  on  contre  l'introducteur  sera  une  amende 
de  100  francs  au  moins  et  de  2.000  francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant,  une  amende  de 
25  francs  au  moins  et  de  500  franc?  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que 
contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits 
;  seront  aussi  confisqués. 


1.  On  admet,  dans  un  système,  que  si,  dans  ccr- 
lains  cas,  la  confiscation  a  un  caractère  pénal  et  ne 
peat  être  ordonnée  que  parles  tribunaux  répressifs, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  en  matière  de  contre- 
façon; dans  ce  cas,  en  effet,  la  confiscation  a  un  ca- 
nctére  certain  de  réparation  civile,  puisque  les  ob- 
jets confisqués  doivent  être  remis  au  propriétaire 
pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  a  souf- 
fert. -  Aix,  23  janv.  1867  [Ann.  propr.  ind.,  68. 
107]  -  Trib.  Niort,  17  févr.  1891  [td.,  92.  205J  — 
Sic,  Pouillet,  Propr.  liU,,  n.  699;  ZJesiin  de  fabrique, 
n.  179;  Blanc,  p.  305.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
fr.,y°  Contrefaçon,  n.  1571  et  s. 

2.  En  pareille  hypothèse,  la  contiscation  peut  être 
ordonnée  par  les  tribunaux  civils  comme  tout  autre 
mode  de  dommages-intérêts.  —  Aix,  23  janv.  1867, 
précité. 

3.  Mais,  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  système. 
Qu'en  matière  de  contrefaçon  artistique  et  littéraire, 
»  confiscation  ayant  principalement  le  caractère 
d'une  peine,  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
civils.  -  Paris,  21  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
161,  D.  p.  1902.  2.  17]  -  Sic,  Renouard,  t.  2, 
»•  254  ;  Gastambide,  p.  200  ;  Delalande,  Et.  inr  la 
propr.  liuér.  et  ariist.,  p    130  ;  Cahnels,  n.  647. 

4.  U  confiscation  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  personnes  acquittées.  — Cass.,  6  juin  1847  [Ann. 


propr.  itid.,  68.316];29déc.  1882  [S. 85.  1.  396,P. 
85. 1.  943,  D.  p.  84.  1.  369]  ;  23  juin  1893  [Ann. 
propr.  ind.,  93.  229]  —  Paris,  12  avr.  1862  [Id.,  62. 
,228];  12  juill.  1862  [«..62.  314]  -  Besançon,  20 
nov.  1890  [Pand.  pir.,  91.  2.136]  —  Trib.  Seine, 
16  mai  1893  [Gaz.  Pal.,n  mai]  -  Sic,  Gastambide, 
n.  175;Calmels,  n.  647;  Ruben  de  Couder,  v»  Propr. 
litt,  n.  458  ;  Darras,  Dr.  d'auteur  (de  Berne),  1891, 
p.  140,  1893,  p.  84  et  109;  Renouard,  loc.  cit.;  De- 
lalande, loe.  cit.;  Montagnon,  Principes  de  la  législ. 
du  dr.  d^auUur,  p.  40;  Couhin,  t.  2,  p.  484,  note  708. 

5.  Cette  opinion  n'a  pas  été  d'ailleurs  sans  rencon- 
trer une  assez  vive  résistance;  certaine  tribunaux  et 
curtainescours  se  sont  même  prononcés  en  sens  con- 
traire, on  décidant  que  la  contiscation  des  objets  con- 
trefaits prescrite  par  l'art  427,  C.  pén.,  dans  le  but 
d'empêcher  que  les  produits  de  la  contrefaçon  ne  res- 
tent dans  le  commerce,  doit  être  prononcée  même 
en  cas  d'acquittement.  —  Paris,  12  juill.  1867 
[Atm.  propr.  ind.,  67.  407];  21  nov.  1867  [/<i.,  67. 
359]  ;  26  juin  1870  (2  ari-êts)  [Id.,  70-71, 264  et269] 
—  Angers,  26  janv.  1880  [Id.,  80.204]— Trib.  corr. 
Seine,  13  nov.  1867  [Id.,  68. 31]— «c,  PouilIet,/Voîw. 
litt.,  n.  699,  Desi.de  fnbr.,  n.  177;  Blanc,  p.  194. 

6.  Il  est  bien  évident  que, bien  que  l'art.  427  sem- 
ble imposer  au  juge  la  nécessité  de  prononcer  inté- 
gralement la  confiscation  de  l'objet  qui  comprend  la 
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oontre&çon,  co  n'est  en  principe  qne  aur  La  partie 
contrefaite  que  doit  porter  la  confiscatioD.  Décidé, 
en  ce  eens,  que  lorsqu'un  livre  renferme  un  grand 
nombre  de  paaaagesdont  l'originalité  n'a  pasété  con- 
testée, les  juges  peuvent  bien  ordonner  la  suppression 
des  passages  incriminés,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pres- 
crire la  destruction  ou  confiscation  du  livre  entier. 
—  Paris,  1"  déc.  1855  lAnn- propr.  ind.,bl.  243]; 
23  janv.  1862  [irf.,  62.28]  —Trib.  Seine,  15  déc. 
1869  [M,  69.  418]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  431; 
Pouillet.  Propr.  lut.,  n.  709  et  s. 

7.  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  atténuatioB 
k  la  rigueur  de  la  confiscation  n'est  pins  reeevable 
lorsque  la  séparation  entre  les  parties  contrefaites 
«t  celles  qui  ne  le  sont  pas  est  impossible.  Décidé, 
en  ce  sens,  qo'an  cas  de  contrefaçon  d'un  livre  con- 
tenant tont  À  la  fois  un  ouvrage  tombé  dans  le  do- 
maine  public,  et  des  additions  ou  modifications  h  cet 


ouvrage,  la  coniîsoation  dn  livre  entier  peut  être  pro- 
noncée par  les  juges,  sans  distinction  entre  ]en  par- 
ties appartenant  au  domaine  public  et  les  addiiiouB 
on  modifications,  si  ces  additions  ou  modifications  se 
trouvent  répandues  dans  tout  le  corps  de  l'ouvrage, 
de  sorte  qu'il  est  impossible  ou  du  moins  fort  diffi- 
cile de  les  séparer. —  Cass.,  27  févr.  1845  (Sol.  im- 
plie.)  [8,  46.  1.  177,  P.  48.  1.  586,  D.  p.  45.  1. 
130] 

8,  Bien  plus,  il  fant  admettre,qull  y  «it  contrefa- 
çon totale  ou  partielle,  que,  quand  il  y  a  indivisibi- 
lité entre  les  dessins  contrefaits  et  les  objets  (des 
vases)  sur  lesquels  ilsont  été  reproduits,  la  confiacs- 
tion  s'étend  k  ces  objets,  alors  même  qu'il  y  aonit 
offre  d'en  faire  disparaître  les  dessins.  -^  Ôtss.,  19 
mars  1858  [S.  58. 1.  Ç31,  P.  59.  188,  D.  P.  58.  J. 
190]  —  Sic,  Pouillet,  DettiTt  de/abrique,  n.  180; 
Calmele,  n.  660. 


Art.  428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  aesooiation  d'artistoa, 
quî  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  aîitenrs,  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  au 
moins,  de  500  francs  au  plus  et  de  la  confiscation  des  recettes. 
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tO,  32,  34. 
Fantaisies,  3. 
rcte  communale,  32,  41. 
Télé  nationale,  24. 
Gratuité.  7,  «4  et  s. 
Hipix>droine,  30,  4U,   S3  et  64 


Impression,  3. 

Instruments  méoanlqnas,  34. 
Intention  frauduleuse,  eo,  52. 
Invitation  gratuite,  7. 
Invitation  personnelle,  14. 
Invitation  préalable,  17. 
Invités,  11. 
Jardin  public,  32. 
liectnre  publique,  36. 
Local  privé,  &. 
Halre,  16.  42,  66. 
Maître  d'hOtel,  18. 
Manège  de  cbevaux,  36. 
Mauvaise  fol,  48,  S2. 
Méthode  de  musique,  20. 
Motifs  déUcbés,  2. 
Musicien  ambulant,  37,  S9. 
Musique  mUitalre,  SI. 
Négligence  grave.  69. 
Œuvres  dramatiques,  36. 
(Kuvres  musicales.  1  et  s.,  26,- 

26.   30,12,34,  36,  41,  46,  61. 
Opéra,  i. 

Orobeatre  militaire,  33. 
Pièces  de  vers,  35. 
Place  pnblique,  SI.  41. 
Préjudice  moral,  61. 
Procès-verbaux,  64. 
Représentation,  22. 
Représentation  aecldentetle,36. 
Keiiréscniatlon  partielle,  2. 
Ueprésentatîon publique,  3  et  s. 

11  et  12. 
Rétrlbntlon,  44,  62. 
Halle  de  danse,  23. 
fialle  de  l'bôtel  de  vlU«,  14, 19. 
Salle  d'hfitol.  17. 
Seène  papticultère,  U. 
Séaaoas  musicales,  20. 
Sociétaires,  il. 
.Société  chorale,  SO. 
Hoclété  des  auteurs,   cumposl- 

teura  et  éditeurs  d«  musique, 

19.  ei,i>S,60,  64 et  65. 
Société  de  courses,  30,  40,  63. 
Noelété  de  secours  mutuels,  9. 
rbcAtre,  22  et  23. 
VariatliiDB.  3. 


1.  Bien  que  lee  art.  428  et  429,  C.  pén.,  ainsi  qne 
les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  13  janv.  1791  ne  parlent 
que  d'ouvrages  dramatiques,  on  est  4'aocord  pour 
comprendre  les  oeuvres  musicalea  dans  les  dispo-sitiops 
de  ces  textes.  —V.suprà,  p.  674,  D.  13-19  janv.  1791, 
art.  3,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  néoesaité  pour  toute  per- 
sonne désirant  donner  une  représentation  ou  exécution 
pnblioue  d'une  muvre  dramatique  ou  musicale  d'ob- 
tenir le  consentement  préalable  de  l'auteur  ou  du 
compositeur  de  musique,  V.  «uprd,  p.  674,  D.  13-19 
janv.  1791 .  art.  3,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  complicité  en 
matière  d'infraction  aux  droits  privatifs  des  auteurs, 
V.  êuprà,  art.  426,  C.pén. .  n.  1 8  et  s. — Sur  la  prescrip-  ' 
tion  en  matière  de  poursuite  pour  reproduction  on  exé- 
cution illicite,  V.  tuprà,  p.  723,  art.  4â5,  C.  pia., 
n.  89  et  s. 

2.  Four  qu'il  y  ait  représentation  ou  exécution 
d'une  œuvre  musicale  portant  atteinte  aux  droits  de 
l'auteur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exécution  oon- 
prenne  la  totalité  de  l'œuvre  ou  mtrae  des  morceaux 
entiers  de  cette  <«nvre  :  l'exécution  de  motifs  déta- 
chés, de  phrases  musicales,  constitue  une  représen- 
tation partielle  tombant  sous  l'application  de  la  loi  et 
cela  quand  même  le  rythme  ou  l'étendue  eo  seraient 
altérés  pour  les  approprier  aux  nécessités  de  l'usage 
qui  en  est  fait.  —  Paris,  12  juill.  1865  [8. 56.  2.  .595, 
P.  56.  1.  617,  D.  p.  65.  2.  256]  —  Sie,  Pouillet, 
n.  805, 814;  Ruben  de  Couder,  n.  49;  Laoan  et  Paul- 
mier,  t.  2,  p.  169  ;  Gastambide,  p.  243.  —  Cotàrà, 
Labbé,  note  boub  Douai,  11  juill,  1882  [S.  83.  2.  49, 
P.  83.  1.  322];  Couhin.  t.  2.  p.  671;  Blanc,  p.  830. 

3.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  prendre,  sans  b 
permiaeion  d'un  compositeur,  dans  une  oeuvre  musi- 
cale qui  lui  appartient,  par  exemple,  dans  un  opéra, 
un  thème,  plusieurs  motifs,  et  de  les  arranger  en 
contredanses,  valses  et  fantaisies.  Ces  variations  oe 
peuvent  pas  plue  être  exécutées  publiquemeut  que 
livrées  à  rimpredsion  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire du  thème  ou  des  motifs.  ^  Benouard 
n.  28;  Gastambide,  n.  260.     • 
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4.  Fout  qu'une  exécution  ou  représentation  faite 
me  le  consentement  de  l'auteur  soit  punissable,  il 
but  qu'elle  soit  publique;  il  ne  saurait  y  avoir  de 
difiicoltés  sur  le  principe,  mais  les  difticultés  nais- 
Kit  lorsqu'on  veut  passer  à  l'application  de  co  prin- 
dpe;  on  n'est  pas  d  accord  sur  les  conditions  que  doit 
oirir  une  représentation  pour  constituer  une  repré- 
KBlaliou  publique.  —  V.  suprà,  p.  676,  D.  13-19 
jmt.1791,  art.  3,  n.  16  et  s. 

ô.Qn  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  pour 
déterminer  si  une  représentation  est  publique  ou 
Dog,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  au  caractère  du 
Icnl  où  la  représentation  s'est  effectu(''e;  une  r«- 
ptcwatation  peut  êtr«,pnblique,  quoique  donnée  dans 
iB  local  privé  et  niciproqnement;  ce  qu'il  faut  re- 
àerciier,  c'est  de  savoir  si  le  public  a  été  admis  à 
'i  représentation  sans  invitation  directe  et  person- 
»lle;  s'il  en  a  été  ainsi,  la  représentation  a  été  pu- 
VBqae.  —  V.  Dunant,  p.  78;  Darras,  n.  73  et  erra- 
an  2;  Pouillet,  n.  811.  —  V.  aossi  Gibaux,  p.  124; 
Cnhin,  t.  a,  p.  567. 

6.  II  appartient  d'ailleurs  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier,  au  vu  des  faits  constatés  par  la  Cour 
d'tppel,  si  la  représentation  a  eu  un  caractère  pu- 
'olic  ou  privé.  —  Cass.  (2  arrêts),  28  janv.  1881 
[S.  81.  1.  333.  P.  81.796,  D.  p.  81.  1.  329]; 
21  joiU.  1881  [S.  82.  1.  92,  P.  82.  186,  D.  p.  81. 
1.  391]:  1"  avr.  1882  [8.  82.  1.  334,  P.  82.  797, 
a  f.  82. 1.  326]  —  Sic,  Pouillet,  n.  808  ;  Couhin, 
U2,  p,  866et567. 

7,  II  a  été  jugé  que  les  concerta  donnés  par  une 
aoclété  compoeée  d'un  grand  nombre  de  membres 
dont  chacun  jouit  du  privilège  de  faire  admettre 
à  cts  concerts  des  personnes  de  sa  famille,  ont  le 
cirsctère  d'une  représentation  théâtrale  et  publique 
notrant  dans  la  olasse  des  représentations  aux- 
^llee  s'appliquent  les  art.  3  de  la  loi  des  13-19 
jw.  1791,  et  428,  C.  pén.,  lorsque  les  invitations 
puuites  Eont  adressées  soitauxoHiciers  delà  garui- 
■w,  soit  aux  personnes  étrangères  h  la  ville,  et  que 
W  frais  des  concerts  sont  couverts  par  une  cotisa- 
tioii  annuelle  des  secrétaires  et  des  membres  de 
leur  famille  agrégés  &  la  société.  —  Cass.,  Il  mai 
1860  [S.  61.  1.  296,  P.  60.  1167,  D.  p.  60.  1.  293] 

6.  ...Que  les  concerts  donnés  par  une  association 
fvtistee  ont  le  caractère  de  publicité  qui  les' fait 
Mirer  dans  la  classe  des  représentations  dont  parle 
l'irt.  428,  C.  pén.,  lorsque  le  nombre  des  sociétai- 
iw  ««t  illimité,  et  que  diverses  catégories  de  per- 
tnnes  indiquées  par  le  règlement  de  l'association 
Itavent  so  procurer  des  billets  à  prix  d'argent.  — 
^.,  26  déc.  1854  [S.  65.  1.  77,  P,  65.  1.  560,  D. 
'55.  1.45] 

9. ...  Que  doit  être  considérée,  comme  une  repré- 
witation  publique,  la  représentation  donnée  par 
tH  société  de  secours  muloels,  dans  la  salle  de 
M  réunions,  à  laquelle  ont  été  admis,  non  seule- 
»ent  las  membres  de  la  société,  mais  encore  les 
(«milleset  les  patrons  des  sociétaires.  —  Cass., 
«janv.  1881,  précité. 

10.  ...  Qa'il  en  est  de  même  de  la  représentation 
donnée  par  les  membres  d'un  cercle,  dans  la  salle 
da  leurs  réunions,  à  laquelle  ont  été  admis,  non 
seulement  les  membres  dn  cercle,  mais  encore  les 
membres  de  leurs  familles  et  leurs  amis,  bien  que 
aoninativement  invités.  —  Cass,,  1"  avr.  1882, 
précité. 

11.  .„Que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  pri- 
vée la  représentation  donnée  par  une  société,   sur 


une  scène  particulière,  lorsque,  dans  la  salle,  peu» 
vent  prendre  place  400  personnes  environ,  et  qu'y 
sont  admis,  non  seulement  les  sociétaires,  mais 
aussi  leurs  familles  et  invités.  —  C.  d'app.  Luc- 
ques  (Italie),  9  avr.  1888  [&  89.  4.  26,  P.  89.  2. 
33] 

12.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  pubUo  le  bal 
par  souscription  donné  au  profit  des  pauvres  dans 
les  salons  d'un  hôtel  de  ville,  et  auquel  ont  été  con- 
viées ou  pu  être  admises,  moyennant  le  prix  fixé 
pour  la  souscription,  toutes  les  personnes  remplis- 
sant oertaines  conditions  d'honorabilité.  —  Nancy, 
3  juin  1869,  en  note  sous  Cass.,  22  janv.  1869  [S. 
70.  1.  44,  P.  70.  70,  D.  p.  69.  1. 384] 

.13.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  public  un  bal  par 
souscription,  alors  que  l'entrée  y  était  subordonnée 
k  l'obtention  d'une  carte  nominale,  délivrée  par  une 
commission  investie  du  droit  d'admission  et  d'ex- 
clusion. Peu  importo  que,  pour  certaines  catégories 
de  personnes,  l'admission  ait  été  de  droit  et  sans 
réserve  de  contrôle.  —  Cass,,  3  mars  1873  [S,  73. 1. 
152,  P,  73.  366,  D.  e.  73. 1.  253]  —  Nancy,  18  juin 
1870  [S.  71.  2.  116,  P.  71.  476,  D.  P.  72.  2,  73]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  808. 

14.  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  un 
bal  particulier,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  par  souscrip- 
tion dans  les  salons  de  la  mairie  d'une  ville,  le  ImI 
organisé  par  une  société  de  jeunes  gens  et  dans 
lequel  n'ont  été  admises  que  des  personnes  choisies 
et  nominativement  invitées,  —  Cass,,  3  mars  1873, 
précité, 

15.  En  conséquence,  des  airs  de  danse  non  encore 
tombés  dans  le  domaine  public  peuvent  dtrs  exé- 
cutés dans  un  tel  bal,  sans  le  consentement  préala- 
ble des  auteurs.  —  Cass.,  3  mars  1673,  précité.  — 
Nancy,  18  juin  1870,  précité. 

16.  Il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  maire, 
alors  qu'il  n'a  apporté,  ni  par  lui-même  ni  par  les 
employés  de  la  municipalité,  aucune  coopération 
quelconque  à  l'organisation  du  bal.  —  Cass,,  3  mars 
1873,  précité. 

17.  Doit  être  considéré  comme  bal  particulier, 
bien  qu'il  ait  eu  lieu  dans  la  salle  d'un  hôtel,  le  bal 
organisé  par  une  société  à  ses  fraie,  et  dans  lequel 
n'ont  été  admises  que  des  persoiineB  invitées  réel- 
lement à  l'avanoe,  sur  présentation  de  cartes  à 
elles  adressées  et  sacs  rétribution.  En  conséquence, 
des  aire  do  danse,  non  encore  tombés  dans  le  do- 
maine public,  peuvent  être  exécutés  dans  un  tel  bal 
sans  le  oonseiitement  préalable  des  auteurs.  — 
Cass.,  22  janv.  1869,  précité.  —  Sic,  Renouard, 
t,2,  n.  29;  Le  Senne,  n,  45, 

18.  Il  en  est  ainsi  surtout  ii  l'égard  du  maître  de 
^h(^tel,  lorsqu'il  a  prêté  gratuitement  sa  salle  et 
qu'il  n'a  apporté  aucune  coopération  quelconque  ni 
h  l'organisation  ou.  la  direction  du  bal,  ni  au  choix 
ou  k  l'exécution  des  morceaux  de  musique.  —  Môme 
arrêt. 

19.  Un  bal  de  bienfaisance  donné  par  l'associa- 
tion des  anciens  élèves  d'un  collège,  dans  une  salle 
de  l'hôtel  de  ville  mise  k  la  disposition  de  l'asso- 
ciation, présente  les  caractères  de  la  réunion  privée, 
alors  qu'y  étaient  seuls  admis  les  invités  munis  de 
cartes  nominatives  et  personnelles  et  que  les  person- 
nes qui,  quoique  n'étant  pas  membres  de  la  société, 
ont  aKsisté  au  bal,  ont  été  nommément  choisies  sur 
une  liste  arrêtée  d'avance  do  personnes  connues  des 
sociétjiircH.  Il  un  rébulte  que  les  membres  de  la  Ro- 


Digitized  by 


Google 


736 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMBBCB.  —  DroU  industriel. 


ciété  des  auteurs,  GorapodtearB  et  éditeurs  de  mu- 
sique ne  peuvent  actionner  en  dommages-intérêts 
les  membres  de  l'aseociation,  &  raison  de  l'exécutiou, 
sans  leur  consentement,  pendant  le  bal,  des  oeuvres 
musicalesde  certains  de  ses  membres.  —  Case.,  23 
janv.  1907  [Gaz.  Trib.,  6  jùill.] 

20.  Les  séances  musicales  données  par  une  société 
chorale  fondée  dans  le  but  de  propager  une  méthode 
de  musique  ne  constituent  pas  des  représentations 
publiques  dans  le  sens  des  art.  3  de  la  loi  des  13-19 
janv.  1791  et  428,  C.  pén.,  mais  doivent  être  sim- 
plement considérées  comme  un  complément  des 
cours  professés  dans  l'établissement,  alors  que  le  pu- 
blic n'est  point  admis  &  ces  séances,  et  qu'elles 
n'ont  lien  qu'en  présence  des  familles  des  sociétai- 
res et  de  quelquesinvités  dont  l'admission  est  gratuite. 
Par  suite,  l'exécution  dans  de  telles  séances  d'œuvres 
musicales  d'auteurs  vivants,  sans  le  consentement  de 
ceux-ci,  ne  constitue  point  le  délit  réprimé  par  les 
dispositions  précitées.  —  Cass.,  7  août  1863  [S. 
64.  1.  151,  P.  64.  629.  D.  r.  63.  1.  484] 

21.  Dans  une  espèce  où  les  faits  reprochés  con- 
sistaient en  une  exécution  par  automate,  dans  un 
café,  d'œuvres  nou  tombées  dans  le  domaine  public, 
on  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  exécution  publi- 
que répréhensible,  parce  que  les  sons  de  l'automate 
ne  pouvaient  être  entendus  qu'à  une  faible  distance 
de  l'instrument,  et  aussi  parce  que  chaque  audition 
particulière  était  provoquée  par  un  consommateur 
qui  agissait  dans  son  intérêt  personnel  et  privé 
lorsqu'il  plaçait  dans  l'instrument  une  somme  mi- 
nime et  mettait  ainsi  l'appareil  en  mouvement 
Cette  prétention  a  été  écartée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  14  nov.  1900  [J.  L<i  Loi,  14  déc] 
—  V.  aussi  Darras,  Dr.  d'auteur,  1900,  p.  16. 

22.  A  s'attacher  h,  une  interprétation  stricte  des 
termes  de  la  loi  de  1791  et  de  lart.  428,  C.  pén.,  on 
aurait  pu  décider,  alors  surtout  que  la  question  se 
posait  en  matière  pénale,  qu'une  représentation  ou 
exécution  ne  peut  être  illicite  que  si  elle  a  eu  lieu 
sur  un  théâtre.  —  Labbé,  note  sous  Douai,  11  juill. 
1882  [8.  83.2.62,  P.  83.  1.  322] 

23.  Jamais  la  jurisprudence  ne  s'est  attachée  .'i 
cette  interprétation  littérale  des  textes.  On  peut,  en 
effet,  considérer  comme  admis  d'une  manière  con- 
stante que  la  défense  de  représenter  les  ouvrages  des 
auteurs  vivants,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  de  ces  aut«urB,  s'applique  même  k  la  représen- 
tation <}ui  n'a  pas  lieu  sur  un  théâtre  public  propre- 
ment dit;  il  suffit,  pour  constituer  l'infraction,  qu'il 
y  ait  en,  même  accidentellement,  exécution  publique 
des  oeuvres.— Cass.  (2  arrêts),  28  janv.  1881  [S.  81. 
1.  333.  P.  81.  1.  796,  D.  p.  81.  1.  329];  21 
juill.  1881  LS.  82.  1.  92,  P.  82.  1.  186,  D.  v.  81. 
1.  391];  1"  avr.  1882  [S.  82.  1.  334.  P.  82. 
797,  D.  p.  82.  1.  .325];  15  niarK  1901  [J.  U 
Droit,  23  juin]  —  Beeanvon,  13  juin  18i»4  [S.  et 
P.  95.  2.  12,  D.  p.  94.  2.  3701  —  Trib.  paix  de  Pa- 
ris (V'arr.),  11  janv.  1889  [S.  89.  2.  72,  P.  89.  2. 
351]  —  Sic,  Gastambide,  p.  269,  n.  270;  Feuil- 
let, n.  800;  Couiiin,  t.  2,  p.  564;  Renouard,  t.  2, 
p.  72;  Darras,  Dr.  d'auteur,  1901,  p.  92,  1902, 
p.  32;Calmel8,  p.  225  et  s.;  Nion,  n.  60. 

24.  Ainsi,  par  exemple,  l'exécution  dans  une  salle 
de  danse  ou  autre  théâtre  public,  notamment  aux 
bals  de  l'Oiiora,  deiiiorcoaux  de  musique  empruntés 
à  une  oeuvre  musicale,  constitue  une  représentation 
dans  le  sens  de  la  loi  protectrice  des  droits  des  au- 
teurs. --  Paris,  12  juill.  1855  [S.  56.2.  595,  P.  56. 


1.  617,  D.  P.  55.  2.  256]  —S«c,  Couhin,  t.  2,  p.  565. 

25.  La  dénomination  d'entrepreneur  de  théâtre 
public  s'applique  à  la  personne  qui,  le  jour  de  It 
Fête  nationale  du  14  juillet,  a  organisé,  sur  l'une  des 
places  de  la  commune,  un  bal  public  et  gratuit,  et  a, 
pour  cet  objet,  loué  et  employé,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  des  musiciens  qui  ont  exécuté,  pn- 
bliquement  et  sans  l'autorisation  préalable  des 
auteurs,  des  oeuvres  musicales  non  tombées  dans 
le  domaine  public.  —  Trib.  paix  Paris  (V«  arr.), 
11  janv.  1889,  précité. 

26.  Les  chanteurs  ambulants,'  en  exécutant,  dans 
un  café,  sans  le  consentement  des  auteurs  on  de 
leurs  ayants  droit,  des  compositions  musicales  non 
tombées  dans  le  domaine  public,  peuvent  se  rtndre  - 
coupables  du  délit  prévu  par  la  loi  des  13-19  jtnv. 
1791,  et  puni  par  l'art.  428,  C.  pén.  —  Ca88.,4 
févr.  1881  (Motifs)  [S.  82. 1.  92,  P.  82.  186,  D.  p. 

,81.1.  329] 

27.  Cet  article  est  également  applicable  aux  pro- 
priétaires do  cafés-concerts  ou  caiés-chantants,  qui 
font  jouer  oo  chanter  dans  leurs  établissements  des 
morceaux  de  musique  sans  l'autorisation  des  auteurs. 

—  Cass.,  24  juin  1852  [S.  52. 1.  465,  P.  52.  2.  605, 
D.  p.  52.  1.  221]  —  Lyon,  7  janv.  1852  [S.  52.  2. 
138,  P.  52. 1.  666] 

28.  Une  église  constituant  un  lieu  public,  le  curé 
doit,  pour  pouvoir  y  faire  exécuter  des  œuvres  non 
encore  tombées  dans  le  domaine  public,  obtenir 
préalablement  l'autorisation  des  compositeurs  de 
musique  ou  de  leurs  ayants  cause;  il  importe  peu 
que  ces  auditions  musicales  n'eussent  d'autre  but 
que  de  rehausser  l'éclat  des  cérémonies  du  culte  et 
d'exciter  la  foi  des  fidèles,  ou  tout  au  moins  leur 
empressement  à  venir  à  l'église  assister  aux  offices. 

—  Trib.  paix  Lianconrt,  20  mai  IS91  [Bull.  Soc. 
auteurs,  composit.  et  édii,  de  muiique,  1891,  p.  84] 

—  V.  Darras,  Dr.  d'auteur,  1892  p.  152;  Pouillet, 
n.  816;  Oibaux,  p.  147. 

29.  L'art.  428,  C.  pén.,  s'applique  à  tonte  repré- 
sentation, dans  un  lien  où  le  public  est  admis,  des 
scènes  destinées  à  satisfaire  des  goftts  littéraires  ou 
artistiques,  quelles  que  soieat  la  nature  et  la  durée 
de  ces  scènes,  et  notamment  aux  concerts  publics 
organisés  dans  un  établissement  d'eaux  thermales. 

—  Biom,  23  févr.  1859,  joint  à  Cass.,  19  mai  1859 
[S.  60.  1.  88,  P.  59.  1063,  D.  p.  59.  1.  430] 

30.  On  doit  considérer  comme  une  exécution  on 
représentation  publique  l'exécution  d'œuvres  muid- 
cales,  sans  le  consentement  préalable  de  l'auteur,  sur 
l'hippodrome  d'une  société  de  courses  de  chevaux. 

—  Rennes,  9  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  179,  D.  p. 
93.  2.  268] 

31.  Un  concert,  donné  dans  un  jardin  public,  en 
vue  d'y  attirer  le  public  et  de  tirer  bénéfice  de  l'aug- 
mentation de  recette  produite  par  la  location  des 
chaises  aux  assistaots,  constitue  une  représentation 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1791.  —  Paris,  24  nov.  1876 
[/tnn.  propr.  ind  ,  77.  144] 

32.  Il  y  a  exécution  ou  représentation  publique 
dans  le  fait  d'exécuter  des  œuvres  musicales,  sur 
une  place  publique  d'une  ville,  à  l'occasion  d'une  fête 
organisée  par  la  municipalité  de  la  ville.  —  Beean- 
von,  13  juiu  1894  [S.  et  P.  95.  2.  12,  D.  p.  94.  2. 
370], 

.S.3.  L'exécution,  |>ar  des  orchestres  militaires,  de 
morceaux  de  musique  dans  des  concerts  et  autres  en- 
droits publics,  où  Von  n'est  reçu  que  moyennant  un 
droit  d'entrée,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  428, 
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C.  pén.,  «i  elle  »  lien  sans  rsatorisation  des  auteurs 
dc8  œuvres  auxquelles  ces  morceaux  ont  été  emprua- 
tés.  —  Paria,  20  nov.  1867  [Ann.  propr.  ind.,  57. 
455]  —  V.  aussi,  Trib.  Chambéiy,  6  jnlU.  1898 
[BuL  Soc,  de*  avtturs  et  eompo».  dis  mueiqtte,  t.  50, 
p.  85]  —  Pottillet,  n.  817;  Qibaux  p.  146.  —  V. 
encore  tuprà,  p.  676,  Déer.  13-19  janv.  1 791,  art.  3, 
1.20. 

31.  L'entrepreaeur  d'on  manège  de  chevaux  de 
bois  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  428,  C.  pén., 
lonqae,  sans  la  permission  formelle  des  auteurs,  il 
&it  exécuter  publiquement,  dans  l'enceinte  de  son 
manège,  des  œuvres  masicales  à  l'aide  d'un  orgue 
mécanique.  —  Cass.,  21  iuill.  1881  [S.  82.  1.  92, 
P.  82.  186,  D.  P.  81.  1.  391]  —  Amiens,  24  déc. 

1881  [S.  82.  2.  62,  P.  82.  1.  339]  —  Sur  l'eiécu- 
tkin  publique  d'airs  de  musique  et  sur  l'audition  pu- 
blique d'oeuvres  littéraires,  k  l'aide  d'instruments 
sécaniques.  V.  infrà,  p.  745,  L.  16  Tnai  1866,  n.  20. 

35.0nadmet,dan8une  opinion,  qu'il  y  a  délit  dans 
le  fait  de  lire,  au  coure  d'une  conférence  payante, 
des  pièces  de  vers  détachées,  en  y  ajoutant  quelques 
obwTTBtions  sur  l'art  de  la  lecture  &  haute  voix.  — 
F)willet,n.813;DarraB,  n.74.  —  Contrd, Benoaard, 
t.  2,  p.  65  et  s.;  Labbé,  note  sous  Douai,  11  juill. 

1882  [S.  83.  2.  49,  P.  83.  1.  322].  —  V.  Qastam- 
Mde,  n.  207;  Le  Senne,  n.  48;  Couhin,  t.  2,  p.  575. 
—  D'après  ces  auteùre,  la  lecture  publique  d'une 
otavre  Iramatique  est  un  délit,  mais  ils  refusent  ce 
orectére  &  la  lecture  publiquede  toutautre  morceau 
de  littéiatnre. 

36.  La  défense  faite  par  l'art.  428,  C.  pén.  aux 
entrepreneurs  de  spectacles  de  faire  représenter  sur 
fem  théâtres  des  ouvrages  dramatiques,  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
tNis,  ne  se  limite  pas  aux  industriels  qui  font  de 
reiptoitation  d'une  entreprise  théâtrale  leur  pro- 
favion  spéciale  :  elle  s'applique  à  tous  ceux  qui, 
aéine  accidentellement,  entreprennentde  faire  jouir 
le  public  de  la  vue  ou  de  l'audition  d'œuvres  dra- 
utiq'nesou  musicales.  — Cass.,  22  janv.  1869  [8. 
70. 1.  45,  P.  70.  70,  D.  p.  69.  1.  383]  —  Lyon, 
4  janv.  1884  [S  86.  2.  103.  P.  86.  574,  D.  p.  84. 
î.  159]  —Sic,  Pouillet,  n.  800 et  s.;  Gibaus,  p.  89; 
Sartambide,  p.  246;  Couhin,  t.  2,  p.  564. 

37.  Spécialement,  cette  défense  s'applique  au  maî- 
tre de  café  qui,  même  sans  dresser  de  théâtre,  laisse 
•lécater  dans  son  établissement,  par  des  musiciens 
inbulants,  sans  l'autorisation  préalable  des  auteurs 
dont  les  oeuvres  doivent  le  composer,  un  concert 
dont  il  connaissait  à  l'avance  le  programme.  —  Cass. 
fi  janv.  1869,  précité. 

31  Peu  importe  que  le  concert  ait  été  donné  ex- 
clMTement  au  profit  des  artistes  ambulante  qui  y 
«M  ooDcouru.  —  Même  arrêt. 

^.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  maître  de  café 
•nit  été  averti  antérieurement  d'avoir  à  s'abstenir 
d'utoriser  de  pareilles  représentations.  —  Même 

40.  Le  président  d'une  société  de  courses  est  nn 
vtieprenear  de  spectacles,  an  sens  de  l'art.  428,  C. 
jfe.,  et,  en  laissant  exécuter  sur  l'hippodrome  de 
•*tte  société  des  morceaux  de  musique  sans  le  con- 
•weraent  des  auteurs,  il  commet  le  délit  prévu  et 
P»i  par  cet  article.  —  Rennes,  9  févr.  1892,  pré- 
cité. 

41.  La  dénomiuation  d'entrepreneurs  de  spectacles 
■clique  aux  organisateurs  d'une  fête  communale, 
Vi  ont  fait  exécuter,  sur  la  place  [mblique  de  la 

Code  de  coumerck.  —  II. 


commune,  des  oeuvres  musicales,  par  des  musiciens 
réunis  II  cet  effet.  —  Lyon,  4  janv.  1884,  précité. 

42.  Le  maire  d'une  ville  doit  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  causé  aux  auteurs  par  l'exécution 
de  leurs  œuvres  sans  leur  consentement,  encore 
'oien  que  le  concert,  qui  était  l'une  des  principales 
attractions  de  la  fête,  ait  été  organisé  par  une 
commission  spéciale,  dite  des  fêtes,  s'il  est  établi 
que  cette  commission  n'était  que  le  mandataire  de 
la  municipalité.  — Besançon,  13  juin  1894,  précité. 

43.  Il  suffit,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu,  même  acci- 
dentellement, exécution  publique  d'œnvres  musicales 
pour  que  l'organisateur  de  cette  exécution  soit  sou- 
mis à  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé  aux 
auteurs  dont  les  œuvres  ont  été  exécutées  sans  leur 
consentement.  —  Même  arrêt. 

44.  Il  importe  peu,  en  ce  qui  concerne  l'existence 
du  délit,  qu'aucune  rétribution  n'ait  été  perçue  pour 
l'admission  du  public,  et  que  la  représentation  ou 
l'audition  incriminée  ait  été  gratuite.  —  Cass. 
(2  arrêts),  28  janv.  1881  [8.  81.  1.  333,  P.  81. 
796,  D.  P.  81.  1.329];  l"  avr.  1882  [8.  82.  1. 
334,  P.  82.  797,  D.  p.  82.  1.  326];  15  mars  1901 
[J.  Le  Droit,  23  juin]  —  Lyon,,  4  janv.  1884, 
précité.  —  Biom,  14  mai  1890  [S.  91.  2.166,  P. 
91.  903,  D.  p.  91.  2.  6]  —Besancon,  13  juin  1894, 
précité.  —  Trib.  paix  Paris  (Ve  arr.),  11  janv. 
1889  [S.  89.  2.  72,  P.  89.  351]  —  Sic,  Pouillet, 
n.  81D;  Renonard,  t.  2,  p.  65;  Labbé,  note  sous 
Douai,  11  juill.  1882,  précité;  Dunant,  Rapp.  à  la 
iociété  suisse  des  juristes,  p.  166;  Qibaux,  p.  132; 
Darras,  n.  73;  Couhin,  t.  2,  p.  571;  Blanc,  p.  227  ; 
Ruben  de  Couder,  v»  Propr.  art.,  n.  60  et  71. 

45.  Ainsi,  par  exemple,  l'exécution  dans  un  con- 
cert gratuit  donné  en  un  lieu  où  se  débitent  des 
consommations  d'œuvres  musicales  non  tombées 
dans  le  domaine  public  constitue  un  acte  illicite, 
pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  C.  just.  civ.  Genève,  20  mai  1889 
[S.  91.  4.  2,  P.  91.  2.  3] 

46.  L'exécution  d'un  morceau  de  musique  sans 
l'autorisation  des  auteurs  par  l'orchestre  d'un  cirque 
forain,  &  l'extérieur,  pendant  la  parade,  constitue 
un  délit.  Vainement  dirait-on  que  l'exécution  a  lieu 
gratuitement,  l'exécution  même  gratuite  tombant 
sous  l'application  de  la  loi.  —  Rouen,  21  févr. 
1880  [S.  80.  2.  266,  P.  80. 977,  D.  ?.  80.  2.  170] 

47.  Le  chef  d'un  établissement  thermal,  qui  met 
les  salons  de  son  établissement  à  la  disposition  d'un 
tiers  pour  des  concerts  publics  exécutés  en  violation 
des  droits  des  auteurs  ae  la  musique,  se  rend  com- 
plice du  délit  commis  par  ce  tiers,  alors  même 
que  cette  concession  serait  purement  gratuite  de  sa 
part.  —  Cass.,  19  mai  1859  [S.  60.  1.  88,  P.  .^9. 
1063,  D.  p.  59.  1.  430] 

48.  La  violation  des  droits  de  représentation  et 
d'exécLition  constitue  un  délit  comme  celle  du  droit 
de  reproduction,  la  mauvaise  foi  est  uu  élément 
constitutif  de  cette  infraction  ;  par  suite,  il  y  a 
lien  d'appliquer  en  l'espèce  les  règles  précédemment 
I  osées  pour  le  cas  de  contrefaçon  proprement  dite. 
—  V.  tuprà,  p.  719,  art.  455,  Code  pénal,  n.  27  et  s. 

49.  Ainsi,  les  juges  saisis  par  le  prévenu  de  l'ex- 
ception de  bonne  foi  ne  sauraient  prononcer  une 
condamnation,  sans  s'expliquer  sur  cette  exception, 
et  en  se  bornant  à  reconnaître  que,  pour  l'applica- 
tion de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  pré- 
venu de  l'erreur  dans  laquelle  a  pu  l'induire,  quant; 
à  l'étendue  de  ses  droits,   la  vulgarisation  de  l'ob- 
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et  contrefait,  —  Case.,  4  août  1888  [S.  88. 1. 440, 
88,  1.  1076]  —  Sic,  Pouillet,  n.  477,  803; 
Ruben  de  Couder,  v«  Propr,  liU„  n.  380;  Darras, 
Dr.  d'auteur,  1890,  p.  36^  Labbé,  note  bous  Douai, 
11  juiU.  1881  [S.  83,  2.  49,  P.  83. 1.  322];  Couhin, 
t,  2.  p.  667  et  568. 

50.  En  d'autrea  tennee,  les  faits  d'asurpation  de 
droits  d'auteur,  ayant  le  caractère  de  délit  et  non 
de  contravention,  ne  peuvent  exister  sans  intention 
frauduleuse.  Par  suite,  en  l'absence  de  pensée 
coupable,  ils  constituent  seulement  des  faits  dom- 
mageables devant  Être  déférés  aux  tribunaux  civils 

POMT  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  jpar 
usurpation.  —  Trib.  corr.  Seine,  17  janv.  1890 
[Dr.  d'auUur,  16  févr.  1890] 

51.  N^e  saurait  notamment  Stre  considéré  comme 
ayant  agi  avec  mauvaise  foi  et  ayant  en  consé- 
quence commis  un  délit  répréhensible,  le  chef  d'or- 
chestre qui,  sur  la  demande  d'an  des  auteurs  d'une 
cantate,  délégué  du  Gouvernement,  a  fait  exécuter 
ladite  cantate,  sans  s'assurer  du  consentement  de 
l'autre  auteur,  alors  surtout  qu'il  avait  accepté  un 
mandat  officiel  qu'il  était  tenu  de  remplir  et  que  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique  avait 
décidé  de  ne  réclamer  aucun  droit  pour  les  œuvres 
musicales  exécutées,  comme  cette  cantate,  &  l'Expo- 
sition. —  Même  jugement. 

62.  Si  le  délit  de  représentation  non  antorisée, 
prévu  par  l'art.  428,  C.  pén.,  n'est  punissable  qu'au- 
tant que  le  prévenu  est  de  mauvaise  foi,  il  n'est 
pas  indispensable,  pour  exclure  la  bonne  foi,  que  le 
prévenu  ait  agi  avec  l'intention  de  nuire  i,  autrui  ; 
il  suffît  de  sa  part  d'une  négligence  grave,  et  d'une 
indifférence  fâcheuse  pour  le  respect  des  droits 
d'autrai.  —  Bennes,  9  févr.  1892  [8.  et  P.  93.  2. 
179,  D.  p.  93.  2.  268] 

53.  Spécialement,  le  directeur  d'une  société  de 
courses,  poursuivi  pour  avoir  fait  ou  laisaé  exécu- 
ter sur  l'hippodrome  de  cette  société  des  œuvres  mu- 
sicales sans  le  consentement  des  auteurs,  ne  peut 
invoquer  sa  bonne  foi,  alore  qu'il  a  été  k  diverses 
reprises  avisé  préalablement  4  la  réunion,  par  la  So- 
ciété des  auteurs  et  compositeurs,  de  sa  volonté  de 
faire  respecter  les  droits  qu'elle  représente.—  Même 
arrêt. 

54.  Vainement  il  alléguerait  qu'il  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'imposer  nn  programme  à  la  société  musi- 
cale qui  a  joué  sur  l'hippodrome,  s'il  n'établit  pas 
qu'il  ait  invité  cette  société  &  respecter  les  droits 
des  auteurs,  et  ne  lui  ait  donné  l'autorisation  de 
jouer  qu'à  cette  condition  expresse.  —  Même  arrêt. 

55.  De  même,  le  directeur  de  casino  ayant  pré- 
cédemment traité  avec  la  Société  des  auteurs  ne 
saurait  exciper  de  sa  bonne  foi,  dè>i  lors  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  ignoré  les  programmes  dea  con- 
certs donnés  dans  son  établissement,  lesquels  sont 
généralement  affichés  dans  les  jardins  ou  locaux 
des  casinos.  —  Paris,  20  avr.  1905  {Gae.  Poi.,21- 
22  mai] 

56.  Au  surplus,  le  maire  d'une  ville  qui  met  les 
salons  du  casino  de  la  ville  à  la  disposition  d'un 
artiste  pour  un  concert  public,  où  sont  exécutés 
plusieurs  morceaux  de  musique  sans  l'autorisation  de 
la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique, 
ne  saurait  être  déclaré  complice  du  délit  prévn  par 
l'art.  428,  C.  pén.,  s'il  a  ignoré  les  intentions  cou- 
pables de  l'artiste  et  s'il  est  resté  complètement 
étranger  &  l'organisation  du  concert. —  Cass.,  14  nov. 
1873  [8.  74.  1.  134,  P.  74.  303  et  le  rapport  de 


M.  le  conseiller  Béqoier]  —  Sur  la  compHcité  en 
matière  de  violation  dea  droits  intellectuels,  V.guprà, 
p.  732,  art.  426,  Oode  pétai,  n.  18  et  s. 

57,  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme 
coauteur,  ou  comme  complice  du  délit,  le  cafetier 

Îiui,  fortuitement  sollicité  par  les  chanteurs  amba- 
ants  de  les  laisser  chanter  dans  son  café,  les  y  a 
autorisés,  sans  rien  recevoir  d'eux,  sans  exiger  des 
consommatenrs  un  supplément  do  prix,  et  sans  s'oc- 
cuper, en  aucune  façon,  du  choix  des  quelques  chan- 
sonnettes qui  ont  été  chantées.  —  Cass.,  4  févr.  1881 
[S.  82.  1.  92,  P.  82.  18G,  D.  p.  81.  1,  329]  - 
V,  conf.,  Cass.,  17  janv.  1863  [Bull.crim.,  n.22] 
—  Sit,  Pouillet,  n.  823  et  825  ;  Ruben  de  Couder, 
v«  Propr.  artiit.,  n,  74, 

58.  Ne  pent  être  considéré  comme  complice  du 
délit  prévu  par  l'art.  428,  G,  pén.,  celui  qui  a 
donné  en  location  aux  administrateurs  d'un  cercle 
le  local  où  des  concerts  ou  représentations  ont  eu 
lieu  sans  le  consentement  des  auteurs,  s'il  lui  & 
été  impossible  de  prévoir,  au  moment  où  il  con- 
sentait ce  bail,  que  ces  représentatione  seraient 
organisées  par  les  preneurs,  et  s'il  n'a  pris  aucune 
part  directe  ou  indirecte  au  fait  incriminé.  —  Cass., 
28  janv.  1881  [S.  81. 1.  333,  P.  81.796,  D.  p.  81. 1. 
3291 

.  59.  Mais  si  nn  maitro  de  café,  qui  a  antorisé  des 
artistes  ambulants  à  exécuter  dans  son  établisse- 
ment, sans  aucune  rétribution,  sans  exiger  des  con- 
sommateurs aucun  supplément  de  prix,  et  sans  s'oc- 
cuper du  choix  des  morceaux  de  musique,  a  pu  ne 
pas  être  considéré  comme  coauteur  ou  complice  da 
délit  commis  par  ces  artistes,  c'est  à  la  condition 
qu'il  ait  donné  cette  autorisation  de  bonne  foi  et 
d'nne  manière  accidentelle.  —  Riom,  14  mai  1890 
[8.  91.  2. 166,  P.  91. 1.  903,  D.  p.  91.  2.6] 

60.  Il  en  est  autrement,  et  le  maître  du  café  doit 
être  considéré  comme  complice  du  délit  commis 
par  des  artistes  ambulants,  lorsqu'il  a,  malgré  la 
défense  expresse  qui  lui  en  avait  été  faite  par  la 
Société  des  anteurs  et  compositeurs  de  musique, 
continué  &  autoriser  ces  artistes  à  donner  des  repré- 
sentations dans  son  café.  —  Même  arrêt. 

61.  I.e  droit  de  l'auteur  de  poursuivre  les  conpa- 
bles  d'une  représentation  ou  exécution  qu'il  n'a  paa 
autorisée  est  absolu  et  indépendant  de  tout  préja 
dice  matériel  :  l'exception  tirée  par  l'inculpé  di 
défaut  d'intérêt  ne  lui  est  donc  pas  opposable.  -" 
Cass.,  15  janv.  1867  [S.  67.  1.69,  P.  67.  146,  D.  f. 
67.  1.  182]  —  Sic,  Pouillet,  n.  804;  Couhin,  t.  % 
p.  670.  —  V.  aussi  Renouard,  t.  2,  n.  29.  —  V, 
svprà,  p.  720,  art.  425,  Code  pénal,  n.  48  «t  s. 

62.  D'ailleurs,  cet  intérêt  existe  par  cela  mdoil 
que  l'auteur  peut  exiger  une  rétribution  pour  pri] 
de  son  autorisation.  —  Même  arrêt.  ■ 

63.  Les  auteurs  ou  compositeurs  d'iuuvrea  mnsl 
cales  peuvent  poursuivre  ceux  qui,  au  mépris  (' 
leur  droit  de  propriété,  représentent  ou  exécutei 
leurs  ouvrages,  bien  que  ces  auteurs  ou  comp< 
teurs  n'en  aient  pas  préalablement  opéré  le  dé] 
prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1793  :  , 
dépdt  n'est  nécessaire  qu'au  cas  de  ponrsnite  < 
contrefaçon  par  voie  d'impression.  —  Gaas.,  24  jui 
1852  [S.  52.  1.  465,  P.  62.  2.  605,  D.  g.  52. 
221]  —  Lyon,  7  janv.  1852  [S.  52.  2.  138,  I 
62.  1.  666]  —  Sic,  Pouillet,  n.  443,  444, 83i 
Gastambide,  n.  217 et  s.;  Rendu  et  Delornae,  n.  86: 
Lacan  etPaulmier,  t.  2,  p.  199;  Couhin,  t.  2,  p.  56< 
—  V.  notre  lUp.  gin.  alph.  du  dt.  fr.,-^  Prcpi 
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lia.  et  artût.,  a.  422  et  s.  —  Sur  l'effet  de  la  pre8> 
cription  en  matiire  de  représentation  on  d'inesécu- 
lion  noD  antonBée,  V.  tufrà,  p.  723,  art.  486,  n.  89 
«tl. 

M.  Il  va  6808  dire  que  les  procèB-verbaus  des 
igtDta  de  ta  Société  dea  auteurs,  dreasés  en  dehors  du 
coBtnTenant  aaqoel  il  n'eat  pas  certain  qa'ils  aient 
H/i  dénoDcéa,  ne  sauraient  avoir  de  valeur  légale  4 
l'ncsatre  d'ane  personne  mise  ainsi  dans  l'inipossi- 
bilité  A'j  contredire.  —  Paris,  20  avr.  1906,  précité. 


65.  Les  agents  da  U  Société  de«  auteurs  ne  sau- 
raient en  eSet,  &  aucun  point  de  vue,  dresser  des 
procès- verbaux;  ils  ne  peuvent  rédiger  que  de  sim- 
ples rapports.  Ces  rapports  doivent  être  en  justioa 
appuyés  de  preuves  légales.  Il  faut  donc,  &  l'aU' 
dience,  fournir  la  preuve  des  faits  qui  y  sont  con- 
tenus, notamment  par  l'audition  sous  serment  de 
l'agent  rédacteur  qm  vient  témoigner  des  fsit«  qu'il 
a  consignée  dans  son  rapport. 


ART.  429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précddeats,  le  produit  des  con&scatioos, 
oaleg  recettes  confiaqoées  seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
jodice  qn'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité  s'il  n'y  a  eu 

veote  d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 


1.  Let  dispoeitioBS  de  k  loi  du  19  juUl.  1793, 
^  fixaient  dans  tons  las  cas  le  montant  de  l'indem- 
liit  due  par  le  contrefacteur  à  la  Talear  d'un  cer- 
lù  nombre  d'exemplairae  de  l'édition  originale 
'3.000  exemplaires),  ont  été  abrogées  par  l'art.  429, 

C.  fia.,  portant  que  l'indemnité  sera  réglée  par  les 
niH  ordiMine.  —  Toulouse,  3  juill.  1835  [8.  36. 
2.39, P.  chr.,  D.  JUp.,  V  Propr.  lUt.,  n.  48«-l°]; 
ITjull.  1835  [S.  3«.  S.  39.  P.  cbr.,  D.  Bép.,  ibid.] 
-  f.  sar  l'application  de  cette  disposition  de  la  1m 
it  im,  CasB.  29  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  dir., 
B.  %., «0  cit.,  a.  485]  ;  4  sept.  1312  [&  et  P.  ehr., 

D.  %,  V*  eit,  H.  488]  —  V.  notm  Êép.  gén.  eUph. 
àir.fr.,  V»  Contrefaftm,  n.  1582  et  s.  —  Sur  la 
Mtfiwalioa  des  reoattos  au  cas  de  repréaentalion  ou 
l'fKcntioa  aon  aatodcée,  V.  $ujprà,  p.  677,  L.  IS- 
Kjme.  1791,  art.  3,  n.  26  «t  a. 

i.  A  défaut  de  confiscation,  l'indemnité  doit  être 

fixée  d'a^ès  le  préj«dtce  éprouvé.  — 

}Bta  1«35  [&  46.  2.  27  a  la  note,  P.  cbr., 

%.,  r«  Propr.Ua.,u.  486];«  janv.  1»96  [S.  et 

99. 1.  63,  D.  p.  98.  1.  407]  —  Booen.  25  oet. 

va.  [8.  43.  2.  85,  P.  car.,  D.  Bép.,  V  Propr.  UlL, 


n.  486-2«]  —  Colmar,  27  ma»  1844  [S.  46.  2.  27] 

8.  D^n*  l'appréoiation  des  dommages-intérita, 
dos  à  l'auteur  dont  la  piÀce  a  été  jouée  sans  eon 
antorieation,  on  doit  tenir  compte  de  la  ciroonatance 
qae,  la  pièce  ayant  été  jouée  par  des  amateurs,  aas 
inéritM  et  ses  qualités  ont  pa  être  laissés  an  partie 
dans  l'ombra.  —  C.  d'app.  Lueques  (Italie),  9 
avr.  1888  [a  89.  4.  25,  P.  89.  2.  8.Î] 

4.  La  lot  n'impose  point  aux  jugat  l'obligation 
d'ordonner  uns  expartiae  pour  arbitrer  les  indem- 
nités qui  peareotttre  dnea  a  l'auteur  lésé  p^r  la  cou- 
tre&fon  :  ils  peaveat  les  régler  d'oQtce  d'a|iTés  les 
document*  du  procès.  —  C»8b.,.'W  janv.  1818  [.S.  et 
P.  chr.,.  D.  Rép.,  V  Propr.  litl.,  n   487] 

5.  Dn  tribanal  ne  peut  pas  fixer  un  délai  après 
lequel  il  aéra  jiennio  i  un  journal  de  raprxKlnira  les 
articles  d'un  antre  joarnal,  en  déterminant  d'avance 
les  domniagae  intérêts  dus  au  eas  d'infractions 
à  «ette  diepcMiition  :  oe  serait  la  violer  la  régie  qui 
défead  aux  trifattuaux  de  ]>ronoBe«r  par  voi«  régie- 
iBMtair».  —  Paria,  25  nov.  1836  [&.  36. 2.  529.  P. 
chr.,  D.  p.  87.  2.  13,  D.  Rép.,  v»  Pr«pr.  lUL  ei 
artia.,  B.  99] 


tiOl  iu  3  aoùl  184i  relative  au,  droit  de  propriété  des  oeucan  et  de*  aafantB  dm  auteurs  <T ou- 
rrogn  dramati(j%i-et . 

Articlb  uniqU£.  Les  veuvenet  les^oiaMs  de.-*aateurs  d'oavrag««  dr.iniaiiqnes  auront, 

Tavenir,  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation  et  d'en  conférer  la  jouî.ssance,  pendant 

ina,  ooaformëment&ux  dispositions  des  art.  3d  et  ^0  du  «lécret  impérial  <lu  5  févr.. 

1810. 


la  éarée  de  protectioB    posthmne  des   droits      déterminée  par  la  loi  du  14  jaîll.  186€.  — V.  infrà, 
^  wpifauutatioE  et  ^«rtcntiaB  est  actueilement      p.  746,  le  commentaire  de  ce  t«zte. 


<i»  23-28  martt  18S2  rtiiiiiif  à  la  propriété  de«  onvrage*  Httimire»  et  artistique* 
pvUiiià  rétranger. 

Am.  1.  la  contrefaçon,  snr  le  territoire  français,"  d^onvrages  publiés  à  l'étranger  et 
laen^oBBcs  k  ïui.  425,  <J.  proc,  iwnsiitue  un  délit. 
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TKUXX  ALFHABitnqOI. 


Autear  étranger,  2,   6,  8,  )0. 

18,  30,  34  et  Si. 
Auteur  françato,  7,  10. 
Ceaiilon,  3. 

Cenlonnalre  frani^,  18. 
Clichés,  1». 
OoDBentemeDt,  18. 
Oontrefàvon,  S,  13,  34. 
CépAt  d'exemplalrei,  13. 
Dnrée,  i,  20. 
Edkeara.  13  et  >. 
Editeur  étranger,  16. 
Editeur  françal»,  2. 
Edition  notrvelle,  13. 
Ictnidnctlon,  31,  33. 
Italie.  21  et  B. 


Lieu  de  U  publication,  3. 
NationaUté,  1,  S,  10,  28. 
Œuvn»  étrangèrea,  1,5. 
ŒuTres  musicales,  IS  et  18. 
Œuvres  posthumes,  4. 
Œuvres  théâtrales,  17. 
Partitions,  33. 
Pabltcatlon  ft  l'étranger,  6,  7, 

17. 
Publication  en  France,  6,  18. 
Kepréeentation    k    l'étranger, 

la. 
Tiers,  11. 
Tirage,  13. 
Traduction, 
Vente,  14. 


24  et  8. 


1.  Comme  ponr  la  nationalité  des  individus,  deux 
critériums  généraux  sont 'admis  pour  déterminer  la 
nationalité  des  (uavres  intellectuelles  :  on  s'attache, 
suivant  les  pays  et  suivant  les  époques,  soit  à  la 
nationalité  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  soit  &  celle 
du  lieu  de  la  première  apparition  de  l'œuvre.  La 
détermination  du  critérium  applicable  est  utile, 
même  dans  les  pays  dont  la  législation  consacre 
l'assimilation  des  œuvres  étrangères  aux  œuvres  na- 
tionales ;  il  en  est  ainsi,  en  France  par  exemple, 
même  depuis  le  décret  du  23  mars  1852,  parce  que, 
BOUS  certains  rapports  que  nous  préciserons  plus  loin, 
les  œuvres  étrangères  coutinuont  à  y  être  régies  par 
leur  loi  d'origine.  —  V.  note  sous  Paris,  22  nov. 
1888  [S.  90.  2.  121,  P.  90.  1.  690]  —  V.  notre 
liép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Propr.  lilt.  et  arti»t., 
n.  677  et  s. 

2.  La  législation  française,  même  depuis  le  décret 
de  1852,  se  rattache  au  système  qui  détermine  la 
nationalité  de  l'œuvre  d'après  le  lieu  de  la  publica- 
tion primitive,  abstraction  faite  de  la  nationalité 
de  l'auteur.  ÂUB8i,a-t-il  été  décidé,  &  juste  titre,  que 
lorsqu'un  auteur  étranger  (dans  l'espèce,  un  Russe) 
ou  ses  représentants,  cèdent  en  France,  à  un  éditeur 
français,  dont  l'intention  manifeste  est  d'user  du  bé- 
nétice  de  la  loi  française,  le  droit  de  reproduction 
d'une  œuvre  musicale,  qui  est  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  France,  l'œuvre  doit  être  considérée 
comme  française.  —  Paris,  22  nov.  1888,  précité. 
—  Sic,  sur  le  principe,  Calmels,  n.  408;  Pouillet, 
n.  846;  Delalande,  El.  sur  la  propr,  litt.  et  artist., 

,  p.  136;  Barras,  n.  201,  Dr.  d'auteur,  1890,  p.  7; 
L.  Renault,  J.  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  131.  —  V.  in- 
frà,  p.  753,  Gmv.  de  Berne,  9  tept.  1886,  art.  2. 

3.  La  durée  de  protection  doit  donc  être  détermi  - 
née  uniquement  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
française,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des 
dispositions  de  la  loi  étrangère.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  en  est  notamment  ainsi  au  cas  où  il  s'agit 
d'œuvres  posthumes.  —  Même  arrêt. 

5.  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  la  condi- 
tion des  œuvres  étrangères  en  France  avant  la  mise 
en  vigueur  du  décret  du  28  mars  1852;  en  tout  cas, 
on  admettait  généralementque  l'auteur  étranger  d'un 
ouvrage  publié  pour  la  première  fois  en  France,  ou  sa 
veuve,  pouvait  poursuivre  les  contrefacteurs  de  son 
œuvre.  —  Cass.,  23marsl810[8.etP.chr.,D./?^p., 
V»  Fropr.  lia.  etartint.,  n.  262];  20  août  1852  [S. 
53. 1.  234,  P.  62.  2.  132,  D.  P.  52.  1.  335]  —  Paris, 
10  janv.  1859  [Ann.  propr.  ind.,  59.  396]  —  Sic, 
Merlin,  Réfi.,  v°  Propr.  littér.,  §  2;  Renouard,  t.  2, 
n.  89;  Gastambide,  n.  35;  Le  Senne,  Dr.  d'auteurs, 


n.  123;  Nion,  p.  89,  98;  Démangeât,  Hitt.  de  la 
eond.  civ.  de»  étr.  en  Fiance,  p.  332;  Fœlix,  JJro.dj 
légid.,  1844,  p.  760;  Paquy,  Desdr.  des  auteurs  et 
des  artistes  au  point  de  vue  internat.,  p.  15;  Dams, 
n.  179. 

6.  On  a  soutenu  qu'un  auteur  étranger,  ayant 
publié  pour  la  première  foie  ses  œuvres  à  l'étranger, 
était  également  protégé  par  les  lois  françaises.  — 
Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  554;  Valette,   ExpLda 
prem.  liv,  du  C.  eiv.,  p.  415  ;  Darras,  n.  180;  Bl&nc, 
p.  35.  —  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  24  déc.  1831 
[cité  par  Gastambide,  p.  286]  —  IVib.  civ.  Seine, 
10  juill.  1844[cité  par  Blanc,p.  35]  —  Mais l'oi'inion 
contraire  était  plus  ordinairement  saivie.  —  Paris, 
22  nov.  1863  [P.  64.  1.  174.  D.  p.  54.  2.  161]- 
Renouard,  2oc.  «<.;  Serrigny,  Tr.du  dr.  pubL/nme., 
t.  1,  p.  248;  Gastambide,  n.36,  in  fine.  —  Parfois, 
d'ailleurs,  on  tempérait  la  rigueur  de  ce  système  en 
relevant  l'auteur  étranger  de  la  déchéance  dont  on 
le  frappait  lorsqu'il  faisait  en  France  une  réédition 
de  l'œuvre,  avant   que  nul  ne  s'en  fût  emparé.  — 
Cass.,   30  janv.  1818    [8.  et  P.  chr.,  D.   B^., 
V»  Prop.  lia.  et  artist.,  n.  330]  —  Paris,  26  nov. 
1828  [S.  etP.  chr.,  D.  R^.,feit. ,  n. 444]  —  Lacan 
et  Paulmier,  t.  2,  p.  490. 

7.  Les  mêmes  solutions  étaient  proposées 
pour  le  cas  où  l'œuvre  d'un  auteur  français  était 
publiée  ponr  la  première  fois  à  l'étranger.  —  V. 
dans  le  sens  de  la  protection,  Trib.  Seine,  11  juiU. 
1862  [Ann.  propr.  ind.,  63.  234]  —  Darrae,  n.  191  ; 
Pataille,  Code  internat,  p.  45.  —  Ccmtrà,  Cass., 
30  janv.  1818,  précité;  —  Paris,  24  déc.  1831 
[cité  par  Kt.  Blanc,  p.  261]  —  Renonard,  loe.  cit. 

8.  L'auteur  qui  avait  d  abord  publié  son  ou- 
vrage en  France  n'y  perdait  point  la  jouissance  da 
droit  exclusif  qu'il  y  avait  acquis,  en  faisant  publier 
de  nouveau  ce  même  ouvrage  en  pays  étranger.  — 
Renonard,  t.  2,  n.  74. 

9.  On  se  demande  si  les  conventions  conclues 
par  la  France  avec  les  pays  étrangers  après  la  mise 
en  vigueur  du  décret  de  1852  dérogent  aux  disposi- 
tions de  ce  décret  et  si  les  auteurs  relevant  de  ces 
pays  étrangers  peuvent,  suivant  leur  intérêt,  s'en 
tenir,  soit  k  l'arrangement  de  leur  payH  avec  U 
France,  soit  au  décret  de  1852;  on  estime  générale- 
ment que  les  intéressés  ne  peuvent  plus,  en  pareille 
hypothèse,  se  prévaloir  des  dispositions  du  décret  da 
1852,  qu'elles  soient  ou  non  plus  âivorables  que 
celles  du  traité  international.  —  V.  Cass.,  25  juilL 
1887  [8.88.1.  17,  P.  88. 1.  24  et  la  note  de  M. Lyon- 
Caen,  D.  p.  88. 1.  5]  —  Renault,  De  la  propr.  littA: 
etc.,  p.  29  ;  Lyon-Caen,  note  précitée.  —  Contra 
Gavard,  Knquéte  anglaise  de  1875,  sur  le  Copt/right 
Minutes,  n.  1765  ;  Pouillet,  n.  850  ;  Delalain,  Léçid 
de  la  propr.  litt.,  p.  23,  note  3  ;  Renda  et  Delorme 
n.  717,  765. 

10.  Malgré  ces  restrictions  ainsi  apportées  i 
la  sphère  d'application,  du  décret  de  1852,  celni-c 
offre  encore  un  intérêt  considérable.  Faisons  d'ail 
leurs  observer  que,  comme  ce  décret  ne  distinga 
pas  selon  la  nationalité  de  l'auteur,  il  s'ensuit  qn 
les  auteurs  français  dont  les  œuvres  sont  pabliées  i 
l'étranger  peuvent  invoquer  le  bénéfice  da  décret  d 
1852  au  même  titre  que  les  auteurs  étrangers.  - 
Calmels,  n.  408  ;  Darras,  n.  201  ;  Pouillet,  n.  846 
Weiss,  t.  2,  p.  229. 

11.  Le  décret  du  28  mars  1852  est  applicabl 
k  des  ouvrages  qui  avaient  été  publiés  librement  e 
France  par  des  tiers,  antérieurement  à  ce  décret.  - 
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Pkris,  8  déc.  1853  [8.  64,  2. 109,  P.  53.  2.  616, 
D.  p.  54.  2.  25]  —  Sic,  Dairae,  u.  230  et  231  ;  Ponil- 
bt,  D.  848;  Weira,  t.  2,  p.  236.  —  V.  ansoi  Cass., 
Il  août  1862  rS.  63.  1. 36,  P.  63.  138,  D.  p.  62.  1. 
453]  —  CoTitrà,  Calmels,  n.  415  ;  Lacan  et  Paaimier, 
t2,p.2.<)2.  appendice,  t.  2,  p.  490. 

12.  Et  il  a  été  opposable  même  à  cenx  de  ces 
éditent  qni  avaient  fait  le  dépôt  d'exemplaires 
preacrit  par  la  loi,  ponr  s'assurer  le  droit  de  pour- 
ifirre  les  contrefacteuiB  et  leurs  éditions.  —  Paris, 
8déc.  1853,  précité. 

13.  Par  suite,  ces  éditeurs  n'ont  pu,  sans  en- 
courir les  peines  de  la  contrefaçon,  faire  de  ceu  ou- 
Tnges  ni  une  édition  nouvelle,  ni  même  un  simple 
tirage  sur  des  clichés  établis  antérieurement  au  dé- 
cret de  1852.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Darras,  n.  233; 
Weiss,  t.  2,  p.  236  et  237. 

14.  Mais  ils  ont  eu  le  droit  de  continuer  la 
>«ate  des  éditions  publiées  antérieurement  &  ce 
décret.  —  Même  arrêt.  —  V.  Paris,  16  mars  1863 
[ita.  propr.  ind.,6B.  333]  —  Sic,  Calmels,  p.  529; 
Piqny ,  p.  79  ;  WeisB,  t.  2,  p.  236  ;  Pouillet,  loe.  cit.  — 
V.cep.  Darras,  n.  232. 

15.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a, 
dins  on  cas  tout  particulier,  abandonné  la  jurispru- 
lieiice  établie  en  matière  de  clichés  ;  par  un  juge- 
meiiten  date  du  16  déc.  1867,  {AnH. propr.  ind., 
57.453]  il  a  regardé  comme  licites  les  tirages  d'œn- 
Ti«s  musicales  réalisés  après  1852  à  l'aide  de  clichés 
fibriqués  avant  cette  époque.  —  V.  dans  le  même 
«en»,  Renault,  p.  16.  —  Confro,  Darras,  n.  234. 

16.  L'assimilation  créée  par  le  décret  de  1852  entre 
l*»  œuvres  étrangères  et  les  œuvres  nationales  com- 
ptod,  notamment,  les  œuvres  musicales,  envisagées 
M  point  de  vue  du  droit  de  reproduction;  dés  lors, 
à  les  paroles  et  la  musique  d'un  opéra  étranger  ont 
«té  déposées  conformément  à  l'art.  4  de  ce  décret, 
>1  l'est  plus  permis  de  les  publier  en  France  sans  le 
«•twntement  des  éditeurs  étrangers  on  de  leurs 
«teionoaires  français.  —  Paris,  27  juin  1866 
[S. 66.  2.  37,  P.  67.  205]  —  Sic,  DaiTas,  n.  210; 
»eis8.  t.  2.  p.  231. 

n.  Il  a  été  décidé  que  le  décret  du  28  mars  1852, 
çri  interdit  la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages 
IwMiésà  l'étranger,  ne  n'applique  pas  à  la  représenta- 
feu  des  œuvres  théâtrales.  —  Cass.,  14  déc.  1857 
[8  58.  1.  145,  p.  68.  673,  D.  p.  58.  1.  161]  — 
&t.  Pouillet,  n.  854  et  855  ;  Ancillon  de  Jouy, 
£264;  Renault,  J.  du  dr.  inl.  pr.,  1878,  p.  135  ; 
'«unois,  p.  346  ;  Flininnx,  Rev.  gén.  du  dr.,  1879, 
f-  32  ;  Paquy,  p.  62  ;  Worms,  t.  2,  p.  418  ;  Darras, 
•-217  et  B.;  Paillard  de  "Villeneuve,  Coin-Delisle, 
J*n'ille,  Berryer  etCelliez,  Conduit,  ev faveur  de 
Y'Mo,  directeur  du  Théâtre  Italien.  —  Contra, 
•«an  et  Panlmier,  t.  2,  p.  236;  Démangeât,  Rev. 
f^.  t.  2,  p.  241  ;  Ballot,  Dufaure,  Paillet  et 
•'•Tergier,  Vonêult.  en  faveur  de  Verdi;  Weiss, 
^  2,  p.  233  ;  Gastambido,  p.  2,')2  ;  Pataille  et 
Hngnet,  p.  65.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'au- 
''Wiqai  ne  peut  se  placer  au  bénéfice  de  la  loi 
y^»le,  peut  invoquer  les  dispositions  générales 
«  l"«rt.  1382,  V.  in/rà,  Chap.  XIJ.  De  la  concurrence 
•**«(«,  n.  2  et  s. 

W.  Ainsi,  l'auteur  étranger  dont  les  <vnvre8  ont 
J*  représentées  en  pays  étranger  ne  peut  se  préva- 
«r  de  ce  décret  pour  interdire  leur  représentation 
■  muée.  —  Même  arrêt. 

l'.On  a  proposé  d'apporter  un  adoucissement 
•■•rigueur  delà  solution  générale,   en  décidant, 


comme  on  le  faisait  parfois  avant  le  décret  de  1852, 
qu'une  première  représentation  on  exécution  donnée 
à  l'étranger  n'avait   pas  pour  effet  nécessaire  de 
faire  perdre  à  l'auteur  tout  droit  en  France,  ponrva 
d'ailleurs  que  cet  auteur  fût  le  premier  à  mettre 
son  œuvre  sur  la  scène  française.    —  Rendu  et 
Delorme,  n.  855.  —  V.  Darras,  n.    186,  222.   — 
Sur  l'affiliation  des  auteurs  dramatiques   et  des 
compositeurs  étrangers  aux  sociétés   françaises  de 
perception  de  droits   d'auteur,  V.    Darras,  n.  223. 
20.  Le  décret  du  23  mars  1852  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  créer,  an  profit  des  ouvrages  parus  à  l'étran- 
ger, une  protection  d'une  durée  plus  longue  que 
celle  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  de  leur  pays. 
La  durée  de  protection  de  pareilles  œuvres  ne  peut 
dépasser,  d'une  part,  celle  accordée  aux  publica- 
tions  françaises,  et,  d'autre  part,  celle  dont  ces 
œuvres  jouissent  au   lieu  d'origine;  d'une  façon 
plus  générale,  l'auteur  étranger  ne  peut  avoir  en 
France  plus  de  droit  que  dans  le  pays  d'origine 
de  l'œuvre  ;  le  décret  de  1852  n'a  pas  directement 
reconnu  de  droite  aux  auteurs  étrangers:  il  s'est 
borné  à  accorder  aux  droits  reconnus  à  l'étranger 
au  profit  des  auteurs  étrangers  la  protection  pénale 
des  lois  françaises,  dans  les  limites  d'ailleurs  où 
les  auteurs  français  pourraient  l'invoquer,  —  Cass., 
26  juin.  1887  [S.  88. 1.  17,  P.  88.  1.  24  et  la  note 
Lyon-Caen,  D.  r.  88.  1.  5]  —  Paris,  9  nov.  1892. 
J.  dr.   iiit.  pr.,  92.  172]  —   Trib.  Seine,    29   mai 
1891,    Id.,   91.    959]   —   Sic,     Renault,    J.     du 
dr.     int.    pr.,    1878,    p.    138;  Sarrut,    note  sous 
Cass.,   25  juin.  1887  [D.  p.  88.  1.  5]  ;  Pataille, 
Ann.     propr.     ind.,    1866,     p.     70;     Vannois, 
p.  344  ;  Paquy,  p.  82;  Darras,  n.  226  et  227,  Dr. 
d'nuteur,  1891,  p.  105;  Lvotv-Caen,note  sous  Cass., 
26  juiU.  1887  [S.  88.  1.  17,  P.  88.  1.  24];  Despa- 
gnet,  n.  568;  Weiss,  t.  4,  p.  463  et  s.;  Vincent  et 
Penaud,  v»  Propr.  litt.,  n.   29;  Calmels,   n.  409 
et  s.  —  V.  cep,,  danH  le  sensde  ropinion  qui  appli- 
que toujours  k  l'œuvre  publiée  à  l'étranger  la  loi 
étrangère,  en  telle  sorte  que  l'œuvre  étrangère  est 
protégée  en  France  pendant  le  temps   fixé  par  la 
loi  étrangère,  alors  même  que  la  loi  française  assi- 
gnerait  une  moindre  durée  à  la  protection,  Fli- 
niaux,  Estai  tur  Ut  dr.  d'auf.  étrang.,  p.  7;  Bas- 
tide, l'Union  de  Berne  de  1886,  p.  99  ;  dans  le  sens 
de  l'opinion  qui  applique  exclusivement  la  loi  fran- 
çaise &  l'œuvre    publiée  à   l'étranger,    Pouillet, 
n.  853.  —  V.  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  loi  étrangère  que  dans  le  cas  oîi  l'œu- 
vre publiée  à  l'étranger  a  ponr  auteur  un  étranger, 
Bertauld,  Quett.prat.,  t.  1,  n.  142  hit;  Déman- 
geât, sur  Fœlix,  t.  2,  p.  321. 

21.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'introduc- 
tion en  France  d'exemplaires  contrefaits  d'une 
œuvre  publiée  en  Italie,  il  y  a  lieu,  pour  savoir  si 
le  décret  de  1852  est  applicable,  de  rechercher  si, 
au  moment  de  l'introduction,  ces  exemplairesétaient 
en  Italie  l'objet  d'un  droit  privatif  appartenant  à 
l'auteur  ou  à  ses  ayants  cause.  —  Cass.,  25  juill. 
1887,  précité. 

22.  D'après  les  lois  italiennes  du  25  juin  1865  et 
du  10  août  1875  (coordonnées  dans  le  décret  du  19 
sept.  1882),  on  doit,  au  cas  de  décès  de  l'auteur, 
distinguer  deux  périodes  :  l'une  de  quarante  années 
il  partir  de  la  première  publication  de  l'œuvre, 
pendant  laquelle  le  droit  de  reproduction  _  et  de 
vente  appartient  exclusivement  aux  héritiers  et 
avants  cauçe  de  l'auteur,  l'autre  qui,  commençant  i. 


Digitized  by 


Google 


742 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  -  Droit  imfwrfriaL 


l'expiration  de  celle-ci,  dore  aussi  quarante  années 
pendant  lesquelles  l'œuvre  peut  être  reproduite  et 
▼endne  sans  le  coDEentement  de  celui  annuel  le 
droit  d'auteur  appartient,  sons  la  condition  de 
payer  à  celui-ci  une  redevance  de  6  0/0  snr  le 
prix  fort  de  chaque  exemplaire  reprodnit  et  vendu. 
—  M6me  arrêt. 

23.  On  en  a  conclu  que  des  partitions  de  masi- 
qoe  reproduites  en  Italie,  au  conra  de  cette  seconde 
période  de  quarante  ans,  et  cur  lesquelles  la  rede- 
vance de  ô  0/0  a  été  payée,  ont  pu  être  intro- 
dnites  licitement  sur  le  territoire  français.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  précitée; 
Pouillet,  n.  852;  Darras,  n.  489,  510;  Ann.  dr. 
eomm,,  1888,  /urispr.,  p.  4,  353. 

24.  On  soutient,  dans  une  opinion,  qu'il  y  a  lien 
d'étendre  aux  auteurs  d'renvres  étrangères  le  béné- 
fice de  la  jurisprudence  favorable  qui,  malgré  le 
silence  des  lois  françaises  jt  ret  égard,  considère, 
dans  l'intérêt  des  œnvres  d'origine  française,  la 
traduction  faite  sans  les  autorisations  requises 
comme  une  véritable  contrefaçon;  on  doit  d'aillears 
apporter  une  limite  à  cette  extension;  les  étrangers 
ne  peuvent  pas,  pins  au  regard  du  droit  de  traduc- 
tion qn'au  regard  de  tout  antre  droit,  obtenir  en 
France  des  avantages  qui  leur  seraient  refusés  dans 
le  pays   d'origine  de   l'œuvre.  —  Darras,  n.  237; 


Waiss,  t.  2,  p.  235;  Blano,  p.  176;  Pouillet,  n.  533; 
Em.  Bal,  La  ré/orme  da  la  eemv.  eoiwlué  à  Bertu 
{Atm.  dr.  eomm.,  1890,  doct.,  p.  81).  — V.  cep.  »n 
ce  sens  que  la  durée  du  droit  exclusif  de  traduction 
est  nniquefinent  déterminée  par  la  loi  français*, 
Renault,  J.  du  dr.  int  pr.,  1878,  p.  134.  - 
V.Pataille,  Atm.  propr.  ind.,  1857,  p.  69,  en  ce 
sens  que,  pûur  oe  qui  est  des  traductions  antéritn- 
rement  faites,  le  décret  de  1857  n'a  pas  pu  rétro- 
agir. 

25.  D'après  une  seconde  opinion,  les  auteurs 
étrangers  ont,  en  vertu  du  décret  de  1852,  la 
faculté  de  s'opposer  &  la  traduction  de  leurs  icavrea 
par  cela  seul  que  cet  avantage  leur  appartient 
d'après  les  lois  de  leur  pays.  —  Flinianx,  E$tai  tur 
Uidr.dei  aut.  étrang.,  p.  10. 

26.  Une  troisième  opinion  peut  se  formuler  de  la 
façon  suivante  :  les  étrangère  jonissent  du  droit  de 
traduction  en  France,  mais  cette  prérogative  a  été 
successivement  restreinte  par  les  différentes  conven- 
tions, signées  par  la  France;  celles-ci  n'ont  pas  eu 
seulement  d'infloence  vis-à-vis  des  parties  cootrac- 
tanteB,  mais  elles  ont  aussi  créé  une  sorte  de  droit 
cOmuiun  applicable  à  tons  les  auteurs,  quelle  que 
soit  leur  nationalité.  —  Duvergier,  Atm.  propr. 
i»d.,  1860,  p.  56.  —  Contra,  Darras,  n.  236. 


Art.  2.  Il  en  est  de  mémo  du  débit,  de  l'exportation  et  de  l'expédition  des  ouvrages 
contrefaisants.  L'exportation  et  Texpédition  de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  mémo 
espèce  que  l'introduction,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  impri- 
més en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger. 


Le  décret  de  1852  vise  expressément  comme 
faits  punissables  le  débit,  l'exportation  et  l'expé- 
dition des  ouvrages  contrefaisants;  il  ne  vise  pas  le 
fait  d'introduction  comme  constituant  directement 
une  infraction  à  la  loi  pénale;  il  n'en  fait  mention 
que  pour  montrer  la  natute  dn  délit  que  commet- 
tent ceux  qui  se  rendent  coupables  de  débit,  d'ex- 


portation ou  d'expédition  d'ouvrages  contrefaisants; 
on  en  a  conclu  que,  bien  que,  de  droit  commun,  l'in- 
troduction faite  au  mépris  du  droit  des  auteurs  oo 
des  artistes  français  constitue  une  infraction  pénale^ 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  particulier  où  léi 
étrangers  font  protégés  en  vertu  du  décret  de  1852 
—  V.  suprà,  p.  732,  arl.  420,  Code  pénal,  n.  9  et  8 


Art.  3.  Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  seront  réprimés  conformémen 
aux  art.  427  et  429,  0.  pén. 

L'art.  463  du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

Art.  4.  Néanmoins,  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  l'accomplissoment  des  con 
ditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  publiés  en  France,  notamment  par  l'art.  6  d 
la  loi  du  19  juill.  1793. 

Lorsque   l'œuvre  étrangère  n'a  pas  été  déposée  peut  le  faire  lorsqu'il  s'agit  d'œuvrea  françaises.  - 

en  France,  l'auteur  étranger  ne  peut  agir  en  con-  Pouillet,  n.  432  ;  Darras,  n.  241  et  242;  Weiss,  t  ' 

trefaçon   devant  les  tribunaux   français;  mais   le  p.  228,note2. — V.  ttiprà, p.  710,  L.  19  juill.  179- 

ministère  public  peut,  en  pareil  cas,  diriger  l'action  art.  6,  n.  1  et  s. 
publique  contre  le  délinquant,  ainsi  d'ailleure  qu'il 

JjOI  du  8  avr.  1854  mir  le  droit  de  propriéti  garanti  aux  veuves  et  a\ix  enfants  des  auteur 
des  compomteurs  et  des  artistes. 

Art.  unique.  Les  veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes  jouiront,  pendat 
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tonte  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  du  13  janv.  1791  et  19  juill.  1793,  le  décret 
dn  5  févr.  1810,  la  loi  du  8  août  1844,  et  les  autres  lois  et  décrets  sur  la  matière.  La 
durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est  portée  à  trente 
uu  à  partir,  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extinction  des 
droits  de  la  veuve. 


La  dnrée  de  protection  posthume  des  œavreB 
littéraires  et  artistiques  est  actuellement  régie  par 
Indispositions  de  la  loi  du  14  joill.  1866.  V.  in/rà, 
p.  745,  le  commentaire  de  ce  texte.  Néanmoins 
Il  loi  du  8  avr.  1854  sert  encore  &  régler  1m  rapporta 


respectifs  des  éditeurs  et  des  ayants  cause  des  auteurs 
et  artistes  à  raison  des  traités  d'édition  passés  avant 
la  promulgation  de  la  loi  de  1866.  — V.  t^rd,  p.  746, 
L.  14  juin.  1866,  n.  1  et  s. 


Loi  du  16  mai  1866  relative  aux  instruments  de  tnusique  mécaniques. 

Aht.  unique.  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire  méca- 
Diqaement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  domaine  privé  ne  constituent  pas  le  fait  de  con- 
trefaçon musicale  prévu  et  puni  par  la  loi  du  19  jnill.  1793,  combinée  avec  les  art.  425  et 
sniv.,  C.  pén. 
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1.  Danasonan-étdn  13  févr.  1863  [S.  63. 1.  161 
et  les  coDcIusions  de  M.  l'avocat  général  Savary,  P. 
63.799,  D.  p.  63.  1.  aCfâ],  la  Gourde  cassation  avait 
décidé,  par  nne  exacte  interprétation  des  testes  exig- 
tuti,  que  constitue  le  délitde  contrefaçon  ta  repro- 
duction d'nne  composition  musicale  à  l'aide  de  pFO> 
cédés  mécaniques,  tels  que  les  cylindres  pointés  des 
lottes  à  musique.  —  V.  aussi  Orléans,  22  avr.  1863 
fS.  63.  2. 100,  P.  63.  799,  D.  P.  63. 2.  88]  —  V.  cep. 
Miien,31  jnill.  1862  [D.  p.  62.  2.  195]—  V.  notre 
Bip.gin.alph.du  dr.  fr.,  ^'' (hntrefinson,n.  1437  ets. 

2.  Vers  cette  époque,  le  Gouvernement  français 
négociait  avec  la  Buisse  la  conclusion  d'un  traité  de 
«wnmerce  qui  devait  contenir  des  stipulations  pour 
1»  guantie  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques;  Tin- 
aD^e  de*  boites  &  musique  était  alors  très  prospère 
nSaiese;  les  plénipotentiaires  de  cet  Etat  mirent 
tonime  condition  à  l'adhésion  de  leur  pays  le  vote 
ion  texte  qui  viendrait  faire  échec  fc  la  juriepni- 
dwce  de  1*  Cour  de  cassation.  C'est  dans  ces  condi- 
Ooas,  après  des  débats  très  vifs  an  Sénat  où  le  (ion- 
ywiement  faillit  être  en  minorité,  que  fut  votée  la 
'«dn  16  mai  1866.  --  V.  infrà,  p.  763,  traïU  tie 
«merfu  9iepL  1880,  protocole  do  clôture,  chiffre 3. 

3.  Lea  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  du  16 


mai  1866  a  été  votée  impliquent  comme  conséquence 
que  cette  loi  doit  être  entendue  restrictivement  ;  on 
aurait  donc  dfl  décider  que  cette  loi  ne  concerne  que 
dea  instroments  mécaniques  et  ne  doit  pas  être  éten- 
dne  à  des  objets  qui,  comme  les  cartons  perforée 
employés  dans  les  pianistas,  orchestrions,  etc.,  ne 
sont  pas  de  véritables  instruments  méoaniqaes,  bien 

3u'il  coopèrent  à  la  reproduction  mécanique  des  aira 
e  musique.  —  Pouillet,  n.  874;  Darras,  Dr.  cFau- 
teur  (de  Berne),  1893,  p.  164. 

4.  Néanmoins,  il  a  été  jngé  que,  depuis  la  loi  du 
16  mai  1866,  la  reproduction  des  airs  de  musique  a 
cessé  de  constituer  nne  contrefaçon  musicale,  lors- 
que cette  reproduction  se  fait  &  l'i^ide  d'instruments 
mécaniqaes.  — PariB,9janv.l896[8.  etP.97.2.809, 
D.  p.  96.  2.  413]  —  Conlrà,  Pouillet,  n.  562. 

6.  Les  cartons  perforés,  qui  remplacent  aujour- 
d'hui dans  les  instruments  mécaniques  de  mu- 
sique, les  piquages  sur  cylindres,  faisant  partie  inté- 
grante de  l'organisme  de  l'instrument  et  ne  pouvant 
être/Utilisés  en  dehors  des  boîtes  qui  le  renferment, 
doivent  être  considérés,  non  comme  une  contrefa- 
çon musicale,  mais,  suivant  les  termes  de  la  loi  du 
1 6  mai  1866,  comme  une  mécanique  de  reproduction 
des  airs  de  musique.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  la  reproduction  sur  ces  cartons 
perforés,  par  un  fabricant  a'instniments  mécaniques 
de  musique,  d'airs  de  mnsicine  dn  domaine  privé,  no 
saurait  être  poursuivie  comme  contrefaçon.  —  Même 
nrrêt. 

7.  Vainement  il  serait  allégué  que  les  cartons 
perforés,  n'étant  pas  adhérents  aux  instruments 
mécaniques,  et  étant  vendus  séparément,  auraient 
le  caractère  d'nne  édition  $ui  generit  des  morceaux 
de  musique  &  l'aide  de  trous  percés  dans  les  cartons, 
l'étendue  des  cartons,  leur  poids  et  leur  prix  met- 
tant obstacle  à  ce  que  des  luuvrea  de  musique  puis- 
sent être  éditées  en  celte  forme  pour  le  public  mu- 
sical. —  Même  arrêt.  • 

8.  Il  importerait  peu,  dans  ces  conditions,  an'il 
fût  possible  Jidesmnaicicns  expérimentés  de  décnif- 
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frer  l'air  reproduit  sur  les  cartons  perforés.  — Même 
arrêt. 

9.  La  joriBpmdence  a  en  à  décider  si  les  appa- 
reils phonographiques,  qni  Teproduisent  les  cenvrea 
littéraires  on  les  compositions  musicales  gravées  sur 
les  cylindres  ou  les  disques  employés  pour  le  fonc- 
tionnement de  ces  appareils,  devaient  être  considérés 
comme  une  contrefaçon  prohibée  par  la  loi  de  1793 
et  par  le  Code  pénal  ou  s'ils  devaient,  au  contraire, 
bénéficier  de  l'immunité  édictée  par  la  loi  de  1866; 
la  difficulté  consistait  à  déterminer  d'abord  ce  qu'il 
faut  entendre  précisément  par  les  mots  <  édition 
imprimée  et  gravée  »  dont  les  textes  réservent  le 
droit  exclusif  à  l'antenr,  puis,  &  supposer  que  ces 
expressions  sont  assez  larges  pour  comprendre  les 
phonographes,  on  devait  rechercher  si  ces  instru- 
ments rentrent  dans  les  instruments  mécaniques  que 
la  loi  de  1866  fait  bénéficier  d'un  régime  de  faveur. 

10.  D'après  nn  premier  système,  si  la  reproduc- 
tion en  plus  ou  moins  grand  nombre  d'exemplaires 
du  travail  de  traduction  de  la  pensée  de  l'auteur, 
dans  le  bat  de  tirer  profit  de  son  oeuvre  par  sa  pro- 
pagation dans  le  public  et  par  sa  mise  en  vente, 
constitue  l'édition  dont  l'exploitation  exclusive  est 
réservée  à  l'auteur,  ^uel  que  soit  le  procédé  (impri- 
merie, gravure,  copies,  etc.)  employé  pour  la  réa- 
liser et  quels  que  soient  les  signes  eous  lesquels 
cette  traduction  de  l'œuvre  s'est  réalisée,  il  ne  peut 
y  avoir  édition  qu'autant  que  l'oeuvre  est  communi- 
quée au  public  par  un  procédé  quelconque  permet- 
tant À  celui-ci  de  la  lire,  de  l'interpréter  et  de  l'exé- 
cuter. Mais,  ft  l'inverse  de  l'écriture  ou  des  signes 
musicaux  que  chacun  peut  lire  sans  l'aide  d'aucun 
instrument,  les  sillons  tracés  sur  les  rouleaux  du 
phonographe,  résultant  uniquement  d'une  loi  phy- 
sique, sont  incompréhensibles  pour  le  public  et  ne 
peuvent  être  déchiffrés  par  personne.  Dès  lors,  la 
reproduction  de  ces  rouleaux,  qui  ne  révèlent  pas 
par  eux-mêmes  la  pensée  de  1  auteur,  ne  saurait 
constituer  1'  «  édition  i  visée  par  la  loi  de  1793,  et 
l'art.  425,  G.  pén.  Isolés  du  reste  de  l'instrument, 
dont  ils  ne  sont  qu'un  organe,  ils  demeurent,  du 
moins  dans  l'état  actuel  des  connaissances  humaines, 
sans  aucune  utilité  et  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  autres  procédés  qui  permettent  de  lire  ou  de 
comprendre  l'oeuvre  à  laquelle  ils  se  rapportent, 
comme,  par  exemple,  le  procédé  Braille,  qui  per- 
met aux  aveugles,  par  le  moyen  do  toucher,  de  lire 
un  poème  ou  une  partition  musicale.  —  V.  en  ce 
sens.  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1903  [S.  et  P. 
1907.2.  113,  D.  p.  1907.  2. 121]  —  Tnb.  comm. 
Seine,  20  déc.  1905  [S.  et  P.  ibid.,  ad  notant,  D.  P. 
ibid.]  —  Bruxelles,  29  déc.  1905  [S.  et  P.  1907.  4. 
13,  D.  P.  ibid.}  —  G.  fédér.  d'appel,  2»  ch.  crim.  de 
New- York,  jmll.  1906  [Droit  d'auteur,  1906.  120] 

11.  Dans  un  autre  système,  au  contraire,  on  dé- 
cide que  l'art.  l«r  de  la  loi  des  19-24  juill.  1793, 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  divers  modes 
d'édition  on  de  publication,  et  que  si  les  art.  3  et  5  de 
la  même  loi,  ainsi  que  l'art.  425,  C.  pén.,  qui  ren- 
ferme la  sanction  des  dispositions  générales  de  la 
loi  de  1793,  visent,  d'une  façon  expresse,  l'édition 
«  imprimée  et  gravée  »,  ces  termessont  simplement 
énonciatifs  et  s'appliquent  &  tous  les  modes  de  pu- 
blication et  de  mise  au  jour  des  œuvres  intellec- 
tuelles.— Paris,  l"févr.  1906  [S.  et  P.  1907. 2. 113, 
D.  p.  1907.  2.  121]        • 

12.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  le 
mot  <  édition»  soit,  par  suite  des  progrès  scientifi- 


ques, étendu  h  un  procédé  nouveau  pur  l'emploi  ded 
disques  ou  cylindres  de  phonographes  ou  gramopho- 
nes.  —  Même  arrêt. 

13.  L'inscription  sur  ces  disques  ou  cylindres 
d'oeuvres  purement  littéraires  ou  &  la  fois  littéraires 
et  iiinsicales,  sans  le  consentement  des  auteurs  on 
de  leurs  cessionnaires,  constitue  donc,  quand  elle 
est  suivie  de  l'exploitation  indastrielle  des  phono- 
graphes ou  gramophones,  un  mode  d'édition  illicite 
tombant  sons  les  dispositions  de  la  loi  des  19-24 
juill.  1793  et  de  l'art.  425,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

14.  En  supposant  exact  ce  dernier  système,  on 
est  amené  à  se  demander  si  les  disques  ou  ronlesnx 
phonographiques  bénéficient  ou  non  des  dispositions 
de  la  loi  du  16  mai  1866.  En  faveur  de  la  négative, 
on  peut  faire  valoir  les  considérations  suivantes  :en 
1866,  le  phonographe  était  inconnu  et,  par  suite, 
n'avait  pu  être  visé  par  les  rédacteurs  de  la  loi;  il 
l'aurait  été  d'autant  moins  que  la  loi  de  1866  n'a- 
vait été  proposée  par  le  Gouvernement  que  sur  la 
demande  de  la  Suisse  qui,  pour  protéger  son  indas- 
trie  de  fabrication  d'instruments  de  music^ue  méca- 
niques, avait  fait  insérer  k  la  suite  du  traité  dn  30 
juin  1864  avec  la  France  un  protocole  en  ce  sens 
(V.  S.  Loiêami.  de  1864,  pi  78,  P.  Lois,  «iecr.,  etc. 
de  1864,  p.  135);  aussi  cette  loi  ne  devait-elle  s'ap- 
pliquer qu'à,  des  instruments  mécaniques,   tels  qne 
ceux  visés  dans  les  travaux  préparatoires,  bottes  à 
musique,  serinettes,  orgues  ae  Barbarie,  etc.,  pres- 
que exclusivement  fabriqués  en  Suisse;  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  des  gramophones  et  phonographes 
pour  la  fabrication  desquels  la  Suisse  n'a  pas  de 
monopole  de  fait.  On  ajoute  que  la  loi  de  1866, 
étant  dérogatoire  au  droit  commun,  doit  être  en- 
tendue dans  un  sens  restrictif. 

16.  En  faveur  de  l'affirmative,  adoptée  d'une  ma- 
nière absolue  par  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  6  mars  1903,  on  fait  valoir  que  les  termes 
généraux  dont  s'est  servi  le  législateur  de  1866 
«  instruments  servant  À  reproduire  mécaniquement 
des  airs  de  musique  »  ne  permettent  pas  de  distin- 
guer et  de  déclarer  qne  le  législateur  a  entendu 
exonérer  des  peines  de  la  contrefaçon  tels  ou  tels 
instruments  seulement. 

16.  La  cour  de  Paris,  tout  en  adoptant,  dans  son 
arrêt  du  1«'  févr.  1905,  ce  dernier  système,  a  fait 
une -distinction  dont  le  point  de  départ  se  trouve  dans 
le  texte  de  la  loi  de  1866.  Cette  loi  ne  vise  dans  son  titre 
que  les  instruments  de  musique  et  son  article  a  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  ser- 
vant à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  mu- 
sique qu'il  déclare  ne  pas  constituer  le  fait  de  con- 
trefaçon musicale.  La  Cour  en  a  conclu  que  les 
rouleaux  phonographiques  ne  peuvent  bénéficier  de 
l'immunité  de  la  loi  de  1866  qne  s'ils  sont  impres- 
sionnés d'airs  exclusivement  musicaux;  s'il  s  agit 
de  paroles  chantées,  c'est-à-dire  d'une  œuvre  à  la 
fois  musicale  et  littéraire,  les  dispositions  de  la  loi 
do  1793  et  de  l'art  425,  C.  peu.,  redeviennent  appli- 
cables, et  la  contrefaçon  est  possible  quand  les  élé- 
ments de  ce  délit  sont  réunis.  On  peut  dire  en  fa- 
veur de  cette  solulion  que  les  rédacteurs  de  la  loi 
de  1866,  qui  ne  pouvaient  soupçonner  la  possibilité  do 
reproduire  la  voix  humaine  au  moyen  d'instrnments 
mécaniques,  n'avaient  manifestement  l'idée  de  dé- 
roger à  la  loi  de  1793  qne  pour  la  reproductiou  des 
airs  do  musique  sans  paroles.  Cette  distinction _a_  été 
repoussce  énergiquement  par  certaines  décisions 
étrangères  interprétant  le  chiffre  3  du  Protocole  do 
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elttm  dn  traité  de  Berne  dn  9  aept.  1886.  — 
V,  Bruxelles,  29  déc.  1905,  précité,  et  Trib.  de 
Miim,  27  jnill.  1906  [Droit  d'auteur,  1907,  p.  32] 

17.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  Paris  a  décidé, 
iiMMii  arrêt  précité  du  !«'  févr.  IfOô,  que  lors- 
ipe  l'iiUTre  est  fr  la  fois  littéraire  et  musicale  et 
inn'eot  de  la  collaboration  d'un  musicien  et  d'un  lit- 
léntear,  elleest  indivisible,  etque,  par  suite,  ce  dernier 
(le  droit  de  prohiber  la  reproduction  de  la  musique 
iTK  les  paroles,  comme  de  sa  création  personnelle, 
M»  des  conceptions  musicales  de  son  collabora- 
teur. —  V.  Bor  l'indivisibilité  dans  les  œuvres  dra- 
udco-niDsicalee,  infrà,  p.  747,  L.  léjuiU.  1866, 
n.  13  et  s. 

18.  liOisqne,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  ouvrage 
porement  musical,  la  reproduction  par  les  phono- 
gnphea  ou  les  gramophones,  même  quand  elle  a 
fté  faite  sans  le  consentement  de  l'auteur,  et  qu'elle 
télé  soivie  d'une  exploitation  commerciale,  est 
bite  en  vertu  de  la  loi  dn  16  mai  1866.  — 
Nine  arrêt. 

19.  A  la  suite  de  l'arrêt  de  la  conr  de  Paris  du 
1"  tén.  1905,  une  circulaire  du  ministre  de  l'In- 
térieur dn  8  mars  1906  (^Droii  (fauUur,  1907,  p.  41) 
I  prescrit  d'assimiler  aux  articles  de  librairie  pour 
leor  importation  en  France  les  disques  de  gramo- 

'  M8  et  les  cylindres  de  phonographes  reprodui- 
■nt  des  paroles  seules  on  du  ohant  avec  musique, 
'  l'exclosioa  des  disques  et  cylindres  ne  reprodni- 
antqne  la  musique,  qui  sont  exempts  de  ces  forma- 
itée. 

20.  Observons,  pour  terminer,  que  si,  aux  termes 
b  la  loi  des  16-25  mai  1866,  la  fabrication  et  la 
nitedes  instraments  servant  à  reproduire  mécani- 


quement des  airs  de  musique  du  domaine  privé  sont 
libres  et  ne  consKtuent  pas  une  contrefaçon,  l'usage 
de  ces  instruments  n'est  pas  moins  resté  soumis 
aux  restrictions  et  prohibitions  établies  par  les  lois 
et  règlements  sur  la  propriété  des  auteurs.  —  Amiens, 
24  déc.  1881  [S.  82.  2.  62,  P.  82.  1.  339]  — 
V.  conf.,  Trib.  comm.  Seine,  24  nov,  1877  lAnn. 
propr.  ind.,  78.  41]  —  Sic,  Pouillet,  n.  562  et 
818;  Flinanx,  Légiel.  etjurigp.  concernant  la  propr. 
Utt.,  p.  84;  Buben  de  Couder,  v°  Propr.  artiit, 
n.  64;  Darras,  p.  379;  Gibanx,  p.  116;  Gouhin, 
t  2,  p.  571.  —  V.  cependant,  Pataille,  Ann.  propr. 
lut.,  loc.  cil, 

21.  De  même,  l'emploi  en  public  de  phonographes 
ou  de  tbéfttrophones  servant  à  reproduire  des  œu- 
vres du  domaine  privé  constitue  une  violation  dn 
droit  reconnu  aux  auteurs  et  compositeurs  de  musi- 
que. —  "Trib.  Seine,  7  mars  1895  [SaW.  Soc.  de» 
auteur»,  compatit,  et  édit.  de  musique,  n.  47,  p.  .99] 

—  Trib.  Beaune,  9  juill.  1896  [Ibid.,  n.  48,  p.  70j 

—  Sic,  Gibanx,  p.  108,  117  et  s.  —  V.  aussi 
Trib.  paix  Bruxelles,  2  oct.  1899  [Ibid.,  n.  51, 
p.  114] 

22.  Bien  que  pour  le  téléphone  récepteur,  théâ- 
frophone  et  antres  instruments  transmetteurs,  on  ne 
connaisse  encore  que  des  instruments  ne  permet- 
tant l'audition  qu'il  une  seule  personne  par  appareil, 
on  considère  qu'une  exécution  de  cette  sorte  est  pu- 
blique, puisqu'il  est  permis  de  mettre  en  même 
temps  plusieurs  de  ces  appareils  en  mouvement  et 
que  chacun  d'eux  est  accessible  &  tous.  —  Trib. 
paix  Bruxelles,  1"  oct.  1899  [Bull,  de  la  Soc.  de» 
auteur»,  compo»it.  et  édit.  de  musique,  n.  51,  p.  116] 

—  Gibanx,  p.  118. 


Loi  du  14  juill.  1866  sur  les  droits  des  héritiers  et  des  ayants  caiise  des  auteurs. 

Art.  1.  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérienres  aux  héritiers,  successeurs 
"T^gnliers,  donataires  ou  légataires  des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes  est  portée  à  cin- 
ite  ans,  à  partir  du  décès  de  l'auteur. 

Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le  régime 
'triraonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint 
tii  régime  de  la  communauté,  a  la  simple  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a 
îdisposé  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

Toutefois,  si  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouissance  est  réduite  au  profit 
'<*8  héritiers,  suivant  les  proportions  et  distinctions  établies  par  les  art.  913  et  915 
•  cnr. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du  décès,  une  séparation  de 
'rps  prononcée  contre  ce  conjoint  ;  elle  cesse  au  cas  où  ce  conjoint  contracte  un  nouveau 
Bariage. 

Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  successeurs,  pendant  cette 
liriode  de  cinquante  ans,  restent  d'ailleurs  réglés  conformément  aux  prescriptions  du  Code 
aril. 

Ursqiie  la  succession  est  dévolue  à  l'fttat,  le  droit  exclusif  s'éteint  sans  préjudice 
■M  droits  des  créanciers  et  de  l'excfcution  des  traités  de  cession  <jui  ont  pu  être  conFontis 
ï»r  l'auteur  ou  par  ses  représentants. 
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Abrcwatloo,  Si  «t  >t. 
Académies,  SO. 
Appréciation  souTflrsfne,  9. 
Artielos  de  Jaurnaax  cm  de  re- 

rnoi,  12. 
Auteur,  n,  18. 
Censlonnaire,  S,  T,  t,  M. 
Oollaborateur,  1«,  ir,  21,  », 

M. 
CollaboratloD,  IS  et*. 
Commone,  11. 
OonJolDt  lorTlTant,  18  et  •. 
Contrat  d'idlilon,  1  et  s. 
ConTersIon  en  rente  Tlagère,40. 
Détt»  antérienr  &  la  loi  de  1 866, 

48. 
FMoret  du  5  férr,  1810,  6  et  a. 
Dewln»,  29. 
Dictionnaires,  12- 
Domalne  publie,  14,  M, 
Donataire,  1, 10. 
Droit  de  anccemlon,  43. 
Darée,  1  et  a.,  12,  11,  26  et  a., 

M,  82, 47. 
Edttenrs.  I,  2, 10,  24  et  2t. 
Employé,  11. 
Kncyclopédlea,  12. 
Enrnnts  de  l'auteur,  10. 
Ettanipea,  ». 
Etat  (!•),  11,  82. 
Fonctionnaire,  II. 
Oravure,  2,  »,  29. 
Héritien,  1,  2,  4,  7, 8,  10,  12, 

16,  17,  20,  29. 
ImpuUtlon  dea  llbéralltjii,  89. 
IndlrlglbUité,  14  et  a, 
Légataire,  1,  10. 


Légataire  unireraal,  10. 

Iiol  du  9  mars  1891,  33  et  B. 

Halaon  d'édition.  11. 

Moreenuz  d'opéra,  16. 

Muilqne  d'opéra,  14. 

Nne  propriété,  41. 

Obll^tlon  aox  dettea.  68. 

Œuvrea  anoDjrmei,  29. 

CBurres  d'art  Inédite*,  46. 

(EuTrea  Inédites,  49.     ' 

Œuvres  littéraire*,  6. 

ŒuTrea  mualoalei,   6. 

(KuTrea  poethumea,  26  et  i. 

Opéra,  19. 

Ouverture  d'opéra,  It.- 

Partltlon,  1». 

Patron,  11. 

Peintre,  2. 

Peinturai,  29. 

Patitienhuita  d«  l'anteor,  10. 

Poème,  U. 

Prolongation  de  la  durée,  1  et  s. 

Régime  excluait  de  commu- 
nauté, 44. 

Renonciation  &  la  communauté, 
44. 

Répertoires,  12. 

Réaerve  héréditaire,  60  et  a. 

Revuaa,  12. 

Signature,  U  et  12. 

Société*  aavantes,  30. 

Suoceaararsirrégnllara,  1. 

Truite*  Internatlonanz.  49. 

Uaurrult,  30,  38,  41,  49. 

ITsnrraltler,  21. 

YeuTe,  7  «t  a,  48. 

Veure  étrangère,  64. 


DIVISION 


§  1". 
§  2. 


De  kl  durée  de.»  droit»  de  rmprodueUon,  dVxé- 
cutim  et  de  représentation  (n.  1  à  32). 

De»  dndt»  du  eorùoini  tureivant  (n.  83  k 
54).  '^ 


§  1".  De  la  durée  des  droits  de  reproduction, 
d'exécution  et  de  repréxentation. 

1.  U  loi  du  U  juin.  1866  a  porM  à  cinquante 
•ns,*  partir  du  décès  de  l'auteur,  fa  durée  des  droits 
accordés  ^t  les  lois  antérieures  aux  héritiers,  suc- 
cesseurs irréguliers,  donataires,  ou  légataires  des 
auteurs,  compositeurs  ou  artistes;  depuis  lors  la 
durée  du  droit  privatif  est  devenue  indépendante  de 
la  qualité  des  titulaires  du  droit,  de  la  nature  des 
«ouvres  protégées  et  de  celle  du  droit  &  protéger'  la 
législation  antérieure  offrait,  à  cet  égard,  de  sérieu- 
ses difficultés  qui,  d'ailleurs,  sont  encore  suscepti, 
bles  de  se  présenter  dans  les  rapports  entre  les  édi- 
teurs et  les  représentants  des  auteurs  et  des  artistes; 
il  en  est  amsi,  à  raison  de  ce  que  la  jurisprudence 
11  accorde  aux  éditeurs,  dans  le  silence  du  traité 
(1  édition,  que  le  bénéfice  des  lois  existantes  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  et  leur  refuse  le  droit  d'in- 
voquer le  bénéfice  des  lois  qui,  successivement  ont 
augmenté  la  durée  des  droits  de  reproduction  d'exé- 
cution ou  de  représentation.  —  V.  notre  Rép.  nén 
alph.  du  dr  fr.,  v"  Edition  {Contrat  d'Y  u.  171  et 
s.;  Propr.  litt.  ei  artiit.,  n.  .S79  et  s. 

X  1^"  ".rj-.^"f  ^i'"'®  ?"^  "«"  "^  B'oppose  d'ailleurs 
à  Ja  validité  de  la  clause  du  contrat  d'édition  oui 
attnbnerait  à  l'éditeur  le  bénéfice  de  l'extension 


éventuelle  par  l'effet  de  la  loi  de  la  durée  de  pro- 
tection des  œuvres  intellectuelles.  —  Décidé,  k  cet 
égard,  qu^  la  convention,  par  laquelle  un  peintre 
cède,  pleinement  et  sans  aucune  réserre,  le  droit  de 
reproduire  un  tableau  par  la  gravnre,  put,  msigié 
la  généralité  des  termes  de  la  convention,  en  l'ab- 
sence de  toutes  preuves  et  présomptions  contrairei, 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  peintre  a  entendu  cé- 
der seulement  le  droit  tel  qu'il  était  réglé,  qnant  t 
sa  durée,  par  la  loi  existante.  —  Si  dono  une  loi  pos- 
térieure vient  k  prolonger  la  durée  du  droit,  U  pro- 
longation profite,  non  aux  ceesionnaires,  mais  m 
peintre  ou  à  ses  héritiers.  —  Qam.,  20  févr.  188S 
[S.  83.  1.  339,  P.  83.  836,  D.  p.  82.  1.  466  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins]  — 
Paris,  18  août  1879  [8.  80.  2.  267,  P.  80.  979,  U. 
P.  81.  2.  61] 

8.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  ladéoision  des  juges  da 
fond,  basée  sur  l'intention  des  parties,  est  souve- 
raine. —  CasB.,  20  févr.  1882,  précité. 

4.  Mais,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  aa 
sujet  de  l'extension  possible  de  la  dnrée  de  protec- 
tion des  œuvres  intellectuelles  ou  si  leur  intentioi 
ne  résulte  pns  des  clauses  et  conditions  du  contrat 
d'édition,  on  admet  généralement  que  les  héritien 
seuls  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  pourront  profiter  d< 
ce  surcroît  de  protection.  —  V.  tuprà,  p.  703,  L.  U 
juill.  I79S,  art.  1,  n.  297  et  s. 

5.  En  raison  de  la  survivance  possible  dans  1« 
rapports  entre  auteurs  et  éditeurs  des  effets  des  lot 
antérieures,  il  peut  être  encore  utile  de  constate 

Sue  si  le  décret  du  5  févr.  1810,  qui  a  étendu  li 
urée  du  droit  des  auteurs,  laissait  le  droit  de  repré 
sentation  théâtrale  toujours  soumis  A  la  loi  du  1! 
juill.  1793,  il  s'appliquaitdu moins  à  la  reproductioi 
de  tout  ouvrage  imprimé  ougravé,  et,  par  euite,  au 
I  ouvres  musicales  aussi  bien  qu'aux  œuvres  littéral 
res.  —  Cass.,  11  mars  1873  [S.  73.  1.  324,  P.  7Î 
796,  D.  p.  73.  1 .  246]  —  Sic,  pour  les  œuvres  mus; 
cales.  Blanc,  p.  498,  p.  509;  Pouillet,  n.  435.  - 
Contra,  Kenouard,  t.  2,  p.  241;  Gastainbide,  n.25S 
Duranton,  t,  14,  n.  132. —  V.  danslo  sensde  lanot 
extension  du  décret  de  1810  aux  peintures.  Parie 
18  août  1879,  précité.  —  Gastembide,  n.  265 1 
324;  Duranton,  t.  14,  n.  132;  Kenouard,  t.  2,  n.  Il 
et  118;  Pataille  et  Huguet,  p.  40;  Blanc,  p.  281. 

6.  Décidé  de  même,  dans  dos  termes  plus  expl 
cites,  que  le  décret  du  5  févr.  1810,  qui  a  étendu 
durée  ou  droit  des  auteurs,  réglée  jusque-lii  par 
loi  du  19  juill.  1793,  s'applique  k  la  publicati< 
des  compositions  musicales;  l'avis  du  Conseil  d'£t 
du  23  avr.  1811  déclarant  que  le  décret  de  1810  n 
rien  innové  quant  aux  droits  des  compositeurs  < 
musique,  est  uniquement  relatif  au  droit  de  repi 
sentation  théâtrale,  et  est  étranger  au  droit  de  pub 
cation.  —  Paris,  7  mai  1872  [S.  73.  2.  6,  P.  73.8' 

—  V.  aussi  Paris,  8  avr.  1854  [Gaa.  TVi*.,  25  »vi 

—  Mais  V.  Douai,  8  août  1855 [/l>tn.  propr. itid.,ù 
248]  —  Pouillet,  n.  744. 

7.  En  conséquence,  le  cession  naire,  bous  l'empl 
du  décret  de  1810,  de  la  propriété  d'un  ouvrage  < 
musique,  en  doit  jouir,  non  pas  seulement  penda 
le  délai  de  dix  ans  après  le  décès  de  l'auteur,  fi 
par  la  loi  de  1793,  mais  pendant  tout  le  temps  oo 
cédé  à  la  veuve  et  aux  héritiers  par  I«  décret  ' 
1810.  —  Paris,  7  mai  1872,  précité. 

8.  Spécialement,  le  cessionnaire,  bous  l'empi 
de  ce  décret,  de  la  propriété  d'une  œuvre  musica 
a  conservé  le  droit  exclusif  de  reproduction  penda 
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Tiii|;t  anoéM  à  partir  du  décèe  de  la  v«uve  de  Xtn- 
Mr  «t  non  pas  seulement  pendant  le  délai  fixé  par 
liloidn  19  jaill.  1793  (dix  ans  4  partir  du  décès 
let'utear).  —  Caas.,  U  mars  1873,  précité. 

9.  Le  décret  du  6  févr.  1810,  qui,  par  ses  art.  39 
Il  40^  gano tissait  le  droit  de  propriété  de  l'auteur 
etden  veave  pendant  lesr  yie,  et  de  leurs  enfants 
ptgdiot  vingt  ans,  s'appliqae  à  tout  ouvrage  gravé, 
ijulqae  Eoit  l'objet  que  la  gravure  est  destinée  i. 
npndnire,  et,  notamment,  aux  estampes  et  gravures 

ri  nprodalEent  un  tableau  ou  tout  autre  onvrare 
peintnre.  —  Casa.,  20févr.  1882,  précité.  ^  Sie, 
Ponillet,  n.  136.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  que  le 
dtcKt  de  1810  s'appliquait  seulement  aux  œavres 
iittfraires,  et  était  étranger  aax  a-uvrea  de  peinture, 
Dniuton,  loe.  cit.;  Benouard,  t.  2,  n.  117  et  118; 
GiatsiDbide,  n.  865  et  324;  Pataille  et  Hnsuet, 
Code  internat  dtlapropr.  artitt.  et  lUf.,J>.  40;  Blano, 
p.  281. 

10.  Lorsque  le  bénéfidaire  ou  l'an  des  bénéfi* 
mires  des  droits  intellectuels  vient  à  mourir  avant 
l'npiration  du  délai  de  60  ans  fixé  par  la  loi  d« 
1866,  ses  héritier*,  donataires  on  légataires  reouelU 
lent  ces  droits  intellectuels  au  même  titre  et  dans 
In  mêmes  conditions  qne  tout  autre  bien  incorpo» 
ni.  —  Par  application  des  règles  du  droit  commun, 
Il  légataire  universel  de  l'un  des  enfants  d'un  au- 
tenr  jouit  de  la  propriété  littéraire  en  concurrence 
iTM  les  enfanta  et  petits-enfants  de  l'auteur,  et 
peodaot  tout  le  temps  que  ceux-ci  en  jouiBseot.  — 
Pwis,  3  août  1877  [8.  77.  2.  285,  P.  77.  1150] 
-  Sie,  Renonard,  t.  2,  n.  147  ;  Pouillet,  n.  233. 

U.  La  personne  Eur  la  tàto  de  laquelle  les  droits 
intellectuels  prennent  naissance  n'est  pas  toujours 
Mlle  qui  a  conçu  et  exécuté  l'œnvre  ;  cette  situation 
N  prodnit,  sous  certaines  distinctions,  au  cat 
d'ivivres  commandées  ou  d'oeuvres  élaborées  par 
n  fenctionnaire  ou  employé  en  sa  qualité  de  fonc- 
tionuire  on  d'employé.  Dans  oe  cas,  le  véritable 
wtenr,  celui  qni  jouit  du  droit  exclusif  de  propriété 
•t  aor  la  vie  duquel  se  mesure  la  durée  de  ce  droit, 
M  l'Etat,  la  commune,  etc^  le  maître  ou  patron,  h 
doIds  oae  le  fonctionnaire  on  employé  ne  se  soit 
rtserté  le  droit  de  signer  son  œuvre.  >-  Gastambida, 
«.  400  et  401  ;  Reoouard.  t.  2,  n.  103  ;  Pouillet, 
»■  141  ;  Couhin,  t.  2,  p.  432. 

12.  Pour  les  articles  signés,  fournis  &  des  revues, 
•Mydopédiee,  dictionnaires,  répertoires,  lesquels 
tnicles  forment  pour  les  auteurs  l'objet  d'un  prU 
<ilige  &  part,  la  durée  de  oe  privilège,  qni  consiste 
pow  l'auteur  à  pouvoir  reproduire  ces  articles  en  un 
nrp'  d'ouvrage,  est  eoumise  à  son  égard  et  à  l'égard 
Mie»  héritiers  aux  règles  ordinaires.  La  durée  du 
pifilige  relativement  aux  revues,  dictionnaires, 
rtc,  considérés  dans  leur  ensemble,  dépend  de  la 
We  de  l'existence  du  propriétaire  de  ces  revues, 
dictionnaires,  etc.—  Gastambide, n.  138;  Pouillet, 
n.  140.  —  V.  Orléans,  10  juill.  1854  [P.  54.  2. 
M9,  D.  p.  66.  2.  156] 

,  13.  La  détermination  de  la  dorée  du  droit  priva- 
tif présente  des  difficultés  particulières  au  cas  d'<x'u- 
iM  dues  h  une  collaboration,  à  raison  de  ce  que, 
[*r  la  force  même  des  cboses,  chacun  dos  collabo- 
J*w»  meurt  à  une  époque  différente.  On  décide, 
w«  une  première  opinion,  qne  l'œuvre  ne  peut  être 
Pnir  partie  dans  le  domaine  privé,  pour  partie  dans 
*  domaine  public;  et  que,  par  suite,  l'oeiivre  con- 
tiMe  i,  être  l'objet  de  droit  privatif,  tant  que  cin- 
ivite  SQ*  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  le  décès 


du  dernier  mourant  des  collaborateurs.  —  Calmels, 
n.  117  ;  Et.  Blano,  p.  372  ;  GasUmbide,  n.  139  ; 
Pouillet,  n.  142;  Couhin,  t.  2,  p.  431.  —  V.  cep., 
pour  le  008  d'un  opéra,  Renooard,  t.  2,  p.  220. 

14.  Ainsi,  le  poème  et  la  musique  d'un  opéra  ne 
constituent  point  deux  propriétés  distinctes  et  in- 
dépendantes, mais  forment  une  seule  propriété  in- 
divisible dans  ses  conditions  légales  d'existenoe  et 
de  durée;  de  telle  sorte  qu'il  suffit  que  l'un  des 
deux  auteurs  de  l'œuvie  ooramnne  soit  vivant,  pour 
maintenir  l'œuvre  tootenlière  dans  le  domaine  (irivé. 
Spécialement,  une  telle  reuvre  ne  peut,  après  le  dé* 
ces  de  l'auteur  de  la  musique  et  l'expiration  du 
droit  de  ses  héritiers,  être  considérée  comme  tom- 
bée dans  le  domaine  public,  même  à  l'égard  de  la 
partition,  si  l'auteur  des  paroles  est  encore  vivant, 
ou  si  le  délai  de  protection  posthume  prenant  nais- 
sance après  sa  mort  n'est  pas  expiré.  —  Paris,  12 
juill.  1856  [8.  66.  2.  695.  P.  56.  1.  61'/,  D.  p.  65. 
2.  266]  ;  2'f  juin  1866  [8. 67.  2. 37,  P.  67.  206]  — 
Trib.  Seine,  29  nov.  1866  Mnn.propr.  ind.,  66.12]; 
7  avr.  1869  [W.,  69.  252T 

16.  ...  Et  à  cet  égard,  du  reste,  nulle  distinction 
ne  peut  être  faite  entre  l'ouverture  et  les  autres 
morceaux  de  l'opéra.  —  Paris,  12  juill.  1856,  précité. 

16.  D'une  manière  plus  générale,  le  poème  et  la 
musique  d'nn  opéra  fait  en  ooUaborationne  consti- 
tuent vas  deux  oeuvres  séparées  et  indépendantes 
l'une  ae  l'autre, mais  une  oeuvre  unique,  indivisible, 
dont  la  propriété  appartient  indivisément  à  chacun 
des  collaborateurs.  Cette  indivisibilité  a  pour  con- 
séquence nécessaire  de  maintenir  dans  le  domaine 
privé  l'œuvre  tout  entière  tant  que  subsistent  les 
droits  appartenant  à  l'un  des  collaborateurs  ou  à 
ses  héritiers.  —  Paris,  9  déo.  1906  [S.  et  P.  1907. 
2.  66]  —  V.  Darras,  Dr.  d'auteur,  1906,  p.  139. 

17.  Il  s'ensuit  qu'au  cason  l'un  des  collaborateurs 
prédécède,  compositeur  ou  librettiste,  les  droits  do 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  no  tombent  pas  dans 
la  domaine  public  avant  que  ne  soient  éteints  les 
droits  appartenant  à  l'antre  ooUaborateur  ou  à  ses 
représentante.  —  Même  arrêt. 

18.  Les  effets  de  oette  indivisibilité  ne  doivent 
pas  âtre  restreints  aux  atteintes  qui  seraient  portées 
à  la  substance  littéraire  ou  musicale  de  l'œuvre, 
aux  arrangements  qui  pourraient  en  altérer  le  sens 
et  le  caractère,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  sauve- 
garderies  intérêts  de  gloire,  d'honneur  et  d'amour- 
propre  des  auteurs.  Ces  effets  ne  cessent  point  quand 
il  s'agit  de  partager  les  produits  de  l'exploitation 
de  l'iruvre.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep,  Pouillet, 
n.  146,  injini. 

19.  En  conppquence,  l'ayant  droit  de  l'auteur  de 
la  partition  d'un  opéra,  dont  le  droit  s'est  trouvé 
prolongé  par  suite  de  la  survivance  du  droit  de  l'au- 
teur du  livret,  est  recevable  à  actionner  un  éditeur 
qui  a  mil  en  vente  la  partition,  pour  voir  dire  qne 
celui-ci  sera  tenu  de  cesser  cette  mise  en  vente,  — 
Même  arrêt. 

20.  Mais  on  estime,  dans  une  seconde  opinion, 
qu'au  cas  d'une  rouvre  littéraire  due  i*  la  collabora- 
tion de  plusieurs  auteurs,  l'expiration  du  délai  de 
la  jouisBance  légale  des  héritiers  de  l'un  d'eux  fait 
tomber  dans  le  domaine  public  la  part  de  propriété 
qui  leur  appartenait.  Ces  héritiers  ne  sont  pas  fon- 
dés à,  prétendre  que  l'existence  des  droitR  des  au- 
teurs survivants  a  pour  effet  de  conserver  par  indi- 
visibilité les  leurs.  ~  Paris,  21  juin  1868  [S.  59.  2, 
113,  P.  60.  520] 
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21.  Et,  de  leur  côté,  les  auteurs  surriTants  ne 
peuvent  prétendre  que  l'extinction  des  droits  du  col- 
laborateur décédé  doit  leur  profiter  et  leur  assurer 
la  totalité  des  produits  de  l'oeuvre  commune.  — 
Même  arrêt. 

22.  Supposons  admise  l'opinion  d'après  laquelle 
l'œuvre  commune  ne  peut  tomber  pour  partie  dans 
le  domaine  public,  if  reste  à  faire  l'attribution  de 
la  part  afférente  aux  collaborateurs  dont  le  droit 
privatif  aurait  disparu  si,  au  lieu  de  participer  & 
l'élaboration  d'une  œuvre  commune,  ils  avaient  mis 
au  jour  une  œuvre  absolument  personnelle.  —  On 
soutient,  dans  un  premiei  système,  qu'en  pareil  cas 
la  part  afférente  à  ces  collaborateurs  profite  à  leurs 
héritiers  ;  l'équité  ne  permet  pas,  pense-t-on,  d'en- 
richir de  cette  part  les  collaborateurs  survivants  ou 
les  héritiers  de  ceux  qui  sont  morts  depuis  peu  de 
temps,  au  préjudice  des  représentants  de  celui  qui 
a  pris  la  même  part,  sinon  même  une  part  prépon- 
dérante, à  l'élaboration  de  l'œuvre  commune.  — 
Renouard,  t.  2,  n.  97, 148,  loi  ;  Lacan  et  Paulmier, 
t.  2,  n.  582  ;  Rendu  et  Delorme,  n.  769;  Ballot, 
Rev.  prat.,  t.  1,  p.  466. 

23.  D'après  un  second  système,  le  droit  privatif 
doit  profiter  exclusivement  aux  auteurs  survivante, 
par  analogie  de  ce  qui  se  passe  au  profit  d'un  usu- 
fruitier lorsque  le  décès  d'un  autre  usufruitier  l'in- 
vestit de  la  plénitude  de  jouissance  sur  la  chose  com- 
mune. —  Et.  Blanc,  p.  126;  Calmels,  p.  117. 

24.  Un  troisième  système  fait  profiter  les  éditeurs 
qui  ont  traité  avec  les  collaborateurs  de  la  part  affé- 
rente an  coHaboratenr  mort  le  premier.  —  Tout 
en  admettant  que  l'indivisibilité  de  l'ceuvre  doit 
être  prise  pour  règle,  certains  jurisconsultes  esti- 
ment, en  effet,  que  cette  règle  ne  doit  pas  être  pous- 
sée &  l'extrême  et  que  si,  quant  &  la  durée  du  droit 
de  propriété  considéré  en  lui-même,  l'indivision  est 
inévitable,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'exercice  du  droit; 
on  conclut,  de  cette  donnée  générale,  que  si  les 
deux  antenrs  ont  cédé  leur  œuvre  commune  &  un 
éditeur  et  lui  ont  abandonné,  chacun  pour  la  part 
que  lui  garantit  la  loi,  son  droit  de  propriété,  et 
s  ils  ont  stipulé  en  échange  le  paiement  d'une  rede- 
vance annuelleou  d'une  prime  déterminée  par  exem- 
plaire ou  par  édition,  l'éditeur  ne  doit  plus  de  rede- 
vance on  de  prime  aux  héritiers  de  l'auteur  décédé 
le  premier,  mais  qu'au  contraire  il  est  libéré  de  toute 
obligation  pécuniaire  k  leur  égard,  sans  avoir  d'ail- 
leurs à  verser  un  supplément  de  redevance  ou  de 
prime  aux  héritiers  des  autres  collaborateurs.  — 
Ponillet,  n.  145;  Couhin,  t.  2,  p.  432.  —  Contra, 
Gastambide,  p.  174;  Nion,  p.  173;  Blanc,  foc.  cit.; 
Vaunois,  p.  253. 

25.  La  durée  de  protection  des  œuvres  anonymes 
se  détermine,  en  principe,  d'après  la  vie  de  l'éditeur, 
mais  il  y  a  lieu  de  lui  substituer  la  vie  de  l'auteur 
lorsque  celui-ci  se  fait  publiquement  connaître.  — 
Pouillet,  n.  147. 

26.  Il  semblait  que  la  détermination  de  la  durée 
de  protection  des  œuvres  posthumes  ne  pouvait  guère 
soulever  de  difficulté  en  présence  des  termes  du  dé- 
cret du  1"  germ.  an  XIII;  d'après  ce  texte,  «  les 
propriétaires  d'ouvrages  poBthnmes  ont  les  mêmes 
droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la 
propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée 
leur  sont  applicables  ».  Il  en  résulte,  semble -t-il, 
que  la  mort  de  l'auteur  survenue  avant  qu'il  ait  pu- 
blié son  livre  n'a  pas  pour  effet  de  supprimer  la 
première  période  de  jouissance.  Le  décret  substitue 


À  l'auteur  lui-même  la  personne  qui  fait  la  publi- 
cation. Les  deux  périodes  se  calculent  alors  comme 
dans  le  chs  ordinaire  de  publication  faite  par  l'an- 
teur.  Le  publicatenr  a  donc,  semble-t-il,  pendant 
tonte  sa  vie  la  jouissance  exclusive  de  l'œuvre  pos- 
thume; et  cette  jouissance  passe  alors  à  ses  héritiers 
personnels  pour  une  période  de  cinquante  ans  de- 
puis la  loi  du  14  juill.  1866.  —  Et.  Blanc,  p.  380; 
Nion,  p.  133  et  134;  Renouard.  t.  2,  n.  168;  Gas- 
tambide, n.  33  et  143;  Vivien  et  Blanc,  n.  448; 
Calmels,    p.   452;   Le   Senne,    n.   137;  Pouillet, 
n.  413;  Collet  et  Le  Senne,  Dei  auvre»  poilhume», 
p.  78  et  s.  ;  et  les  consultations  de  M  M.  Pataille,  Ca- 
raby  et  H  nard,  annexées  à  ce  volume;  Sauvel,  Jour». 
gén.  de  l'imp,  et  de  la  Ub.,  5  janv.  1889;  Acollas, 
p.  40;  Darras,  n.226  et  s.,  Dr.  d'auUur,  1890,  p.  6; 
Lyon-Caen.  note  sous  Cass.,  28  déc.  1880  [S.  81. 1. 
113,  P.  81. 1.  261]  ;  Couhin,  t.  2,  p.  507. 

27.  Néanmoins,  on  doit  constater  que  la  jurispru- 
dence a  adopté  un  système  bien  différent  de  celai 
qui  semblait  découler  naturellement  du  texte  du 
décret  de  l'an  XIII;  elle  a  décidé  que  le  droit  priva- 
tif du  publicateur  d'une  œuvre  posthume  ne  dure,  au 
profit  de  ses  successeurs,  que  dix  ans  après  sa  mort, 
LtB  lois,  qui  ont  successivement  étendu  le  droit 
des  auteurs,  ne  s'appliquent  pas,  d'après  elle,  aux 
œuvres  posthumes.  —  Cass.,  28  déc.  1880  [S.  81. 
1.  113,  P.  81  1.  251  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  p.  81.  1.  202]  —  Paris,  29  mars  1878  [S.  78.  2. 
145,  P.  78.  606,  D.  p.  78.  2.  1.37];  22  nov.  1888 
[S.  90.  2.  121,  P.  90.  1.  690]  —  Sic,  Lacan  et  Paul- 
mier, Ligitl.  de»  tkiâire»,  t.  2,  n.  697  ;  Rendu  et 
Delorme,  n.  359;  Worms,  Et.  »ur  la  propr.  litt., 
t.  l,p.  32  et  s. 

28.  Tant  que  dix  années  ne  se  sont  pas  écoulées 
depuis  la  mort  de  ceux  qui  étaient  propriétaires  de 
l'œuvre  posthume  par  succession  ou  autrement,  le 
cessionnaire,  auquel  ils  ont  cédé  cette  œuvre  pour 
la  publier,  a,  sur  elle,  un  droit  privatif.  —  Paris, 
22  nov.  1888,  précité. 

29.  Comme  à  vrai  dire,  il  n'existe  pas  d'œuvres 
d'art  posthumes,  les  peintures,  dessins  et  gravures, 
àsnpposerqu'ils  n'aient  été  révélés  au  public  qu'après 
la  mort  des  artistes,  sont  la  propriété  des  héritiers 
de  leurs  auteurs,  pendant  le  même  temps  que  les  pro- 
ductions des  mêmes  artistes  publiées  de  leur  vivant. 

—  Gastambide,  n.  325;  Blanc,  p.  261  ;  Pouillet, 
n.  415;  Vaunois,  p.  175;  Calmels,  p.  197  ;  Rendu  et 
Delorme,  p.  458. 

30.  Si  on  admet  que  les  académies  et  toutes  antres 
sociétés  savantes  peuvent  avoir,  sur  lea  ouvrages 
qu'elles  publient,  un  droit  exclusif,  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  dorée  à  reconnaitre  à  ce  droit  :  dans 
un  premier  système,  la  durée  de  ce  droit  dépend  de 
la  durée  d'existence  de  l'académie  ou  du  corps  savant 
et  ne  peut  ainsi  devenir  indéfinie,  sinon  perpétuelle. 

—  Et.  Blanc,  p.  380  ;  Gastambide,  n.  142;  Pomllet, 
n.  150  ;  Couhin,  t.  2,  p.  430.^-Onpen8e,  an  contraire, 
dans  an  second  système,  que  la  durée  de  la  jouissance 
de  ce  droit  ne  peut  être  indéfinie  ;  on  la  limite  h  la  via. 
du  dernierdes  membres  de  l'académie  ou  de  la  corpo- 
ration qui  existaient  au  moment  où  le  privilège  s'est 
ouvert.  —  Renouard,  t. 2,  n.  104.  —  Parfois  même, 
on  accorde  à  cette  jouissance  une  durée  moindre  en- 
core. L'assimilant  à  un  usufruit,  on  la  limite  à  trente 
années  qui  doivent  commencer  à  courir  du  jour  de 
la  publication  de  l'ouvrage.  —  Nion,  p.  135  et  s.  ; 
Le  Senne,  n.  129. 

31.  La  même  (question,  comporiant   les   mêmes 
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solotions,  86  pose  lorsque  Ift publication, au  lieu  d'être 
faite  par  une  académie  ou  corps  savant,  est  faite 
[«r  sue  maison  d'édition,  constituée  eoub  forme  de 
société  commerciale  qui  publie  des  œuvres  qu'elle 
arait  précédemment  commandées.  —  Pouillet,  loc. 
eit. 

32.  On  admet,  dans  nn  système, qu'à défautde  dis- 
position spéciale  en  restreignant  la  durée,  le  droit 
de  IBtat  est  perpétuel.  —  Paris,  5  mai  1877  [S.  77. 
1 144,  P.  77.  603]  -  Trib.  Seine,  3  fé vr.  1876  [S.  75. 
2.148,P.75.590T— S»c,  Benouard,  t.  2,  n.  lOôjGas- 
timbide,  n.  141  ;  Rendaet  Delorme,  n.  768 ;  Ponillet, 
1. 152.  —  On  estime,  dans  un  autre  système,  que 
le  droit  de  l'Etat  ne  dure  que  trente  ans. — Le  Senne, 
B.130;Nion,  /oc.  cit.,  ThuUiez,  p.  276.  — Enfin,  d'a- 
ptes nn  troisième  système,  on  considère  l'Etat  comme 
ceesionnaire  des  droits  de  celui  qui,  en  réalité,  est  le 
Téritable  auteur  et  par  suite  on  reconnaît  à  l'Etat 
iet  droits  privatifa  pendant  tonte  la  vie  de  cet  au- 
teur et  pendant  cinquante  ans  après  sa  mort.  — 
Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1877,  p.  133.  —  Contra, 
Pouillet,  n.  153  ;  Vaunois,  p.  172. 

§  2.  Droit»  du  conjoint  survivant, 

33.  La  disposition  de  la  loi  del866  relativeaus  droits 
dn  conjoint  BorriTant  n'est  que  le  développement 
de  dispositions  semblables  contenues  dans  le  décret 
da5  férr.  1810  Urt.  39),  dans  la  loi  du  8  août  1844 
(art.  unique)  et  aanscelle  du  8  avr.1854;  elle  avait 
pour  objet  de  réagir,  sur  un  point  particulier,  contre 
l'oubli  du  législateurdu  Code  civil  qui  n'avait  attribué 
qu'une  place  très  éloignée  à  l'époux  dans  la  succes- 
non  de  son  conjoint;  depuis  la  loi  dn9  mars  1891  qui, 
itouségards,  a  réparé  l'erreur  du  législateurde  1804, 
la  disposition  de  la  loi  de  1866  n'a  plus  de  raison 
d'être  :  des  difficultés  assez  sérieuses  sont  même  néee 
^  raison  de  la  coexistence  de  ces  deux  lois.  —  V. 
•otre  Rép.gén.  alph.dudr.  fr.,v° Propr. liU.  etart., 
a.  iV)  et  8. 

34.  Bien  que  l'attention  du  législateur  ait  été  atti- 
rée sur  les  difficultés  pouvant  naître  de  la  coexis- 
tence des  deux  lois  (V.  Lyon-Caen,  J.  Le  Droit,  31 
niars-l'='  avr.  1890  ;  Thaller,  Ami.  dr.  eommerc, 
\^l,Doctr.,  p.  90),letextenouveaueBtmuetsur  ces 
délicates  quesitions  :  c'est  donc  uniquement  d'après 
I«  données  de  la  raison  qu'il  y  a  lieu  de  décider  si 
1*  loi  DouTelle  a  on  n'a  pas  abrogé  les  dispositiona 
de  la  loi  ancienne;on  peut  croire,  au  premier  abord, 
qu'il  y  a  lieu  dese  prononcerdans  le  sens  de  l'abro- 
gitioD,  puisque,  rationnellement,  il  n'existe  pas  de 
motif  pour  traiter  le  conjoint  survivant  d'an  auteur 
M  d'un  artiste  plus  favorablement  que  le  conjoint 
d'un  industriel  ou  d'un  commerçant.  —  V.  Lyon- 
Caen,  loc.  cit.;  Benault  &  son  cours  de  législ .  industr. 
(Giiz.  Trib.,  5  mars  1891). 

35.  Nous  estimons  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  se 
prononcer  pour  le  système  contraire;  le  caractère 
particulier  des  dispositions  contenues  dans  la  loi 
'péeiale  de  1866  paraît  s'opposer  à  ce  que  celles-ci  • 
■unt  été  tacitement  abrogées  par  le  fait  seul  de  la 
prouiulgstion  de  la  loi  générale  de  1891  ;  il  semble 
1" M  pareil  cas  il  y  a   lieu  d'appliquer  la  règle: 

«  Geiieraliler  tpecialibut  lion  derogant  »  ;  on  peut 
yuN,  dans  une  certaine  mesure,  se  prévaloir  des 
déclarations  de  MM.  Delsol  et  Lacombe  (J.  off.,  3 
déc.1890,  I)éb.  pari.,  Sénat,  p.  1108).  —  V.  aussi 
•-iw.  propr.  ««rf.,  1891,  p.  339;  Darras,  Z)r.  d'au- 
*wr,18Sll,p.39;  Hue,  t.  5,n.  137;  Baudry-Lacan- 


tinerie  et  Wahl,  Suce.,  2«  édit.,  t.  l",n.612;  Bros- 
Kolles,  ExpUcat.  de  la  loi  du  9  mar»  1891,  p.  59; 
Souchon,  Rev.crit.,  1891, p. 238;  Bouvier-Bangillon, 
Rev.  gén.  du  dr.,  1891,  p.  536;  de  Loynes,  iiec. 
crit.,  1892.  p.  45;  Zéglicki,  Eev.  crit.,  1892,  p.  247; 
Bonnet,  Comm.  de  la  loi  du  9  mars  1891,  n.  27; 
Gerbault  et  Dubourg,  Comm.  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  n.  108  et  110;  Mesnard,  Lois  nouv.,  1891, 
p.  530,  n.  64;  Binet,  Dr.  auec.  du  corg.  turviv. 
(Rev.  de  l'enreg:.  1897,  p.  580  et  588)  ;  Floucaud- 
Pénardille,  Dr.  du  conj.  iurviv.  dans  ta  suce,  de  ton 
conjoint,  n.  201,  202  et  204. 

36.  Il  ne  suffit  pas  de  décider  que  la  loi  de  1891 
n'a  pas  abrogé  celle  de  1866,  il  faut  encore  déter- 
miner dans  quelle  mesure  chacune  d'elles  recevra 
application  au  cas  de  décès  d'un  auteur  ou  d'un 
artiste;  on  admet,  dans  un  système,  que  le  conjoint 
d'un  auteur  ou  d'un  artiste  continue  &  bénéficier  de  ' 
la  loi  de  1866  dans  la  même  mesure  que  par  le 
passé,  et  qu'il  peut,  d'antre  part,  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  dans  tous  les  cas  oii 
la  foi  de  1866  ne  lui  assure  pas  tons  les  avantages 
auxquels  il  peut  prétendre  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle. Un  amendement  en  ceseAS  a  été  déposé,  sans 
succès  d'ailleurs,  au  Sénat  par  M.  Bozérian  dans  la 
séance  du  2  déc.  1890  (J.  ojf.,  3  déc.  1890,  Déb. 
pari.,  p.  1106).  —  Pouillet,  n.  208. 

37.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  lors- 
que le  défunt  était  auteur  ou  artiste,  il  doit  être 
censé  avoir  laissé  à  sa  mort,  comme  deux  succes- 
sions distinctes  :  l'une  relative  aux  droits  d'auteur, 
qui  serait  réglée  par  la  loi  de  1866,  et  l'autre  com- 
prenant le  surplus  des  biens  qui  serait  dévolue  sui- 
vant les  prescriptions  nouvelles  de  l'art.  767,  C.  civ,; 
cette  opinion  a  été  émise  par  M.  I  aoombe  au  nom 
de  la  commission  du  Sénat. —  Vaunois,  Ann,  propr. 
ind.,  1891,  p.  340 ;  Souchon, .Reo.  crit.,  1891,  p.  223; 
Zéglicki,  p.  62. 

38.  On  fait  observer  contre  ce  système  qu'il  est 
contraire  aux  textes  existants;  on  fait  remarquer 
que  le  nouvel  art.  767,  §  6,  dit  que,  pour  détermi- 
ner la  part  qui  doit  revenir  au  conjoint  survivant, 
on  doit  opérer  le  calcul  sur  une  som^e  faite  de  tous 
les  biens  existants  au  décès  du  de  cuju»;  comme 
parmi  ces  bieoK  se  trouvent  les  droits  d'auteur,  on 
en  conclut  que  ces  mêmes  droits,  dont  le  conjoint 
survivant  a  déjà  la  jouissance  à  raison  de  leurnature 
spéciale,  doivent  encore  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  fixer  l'importance  de  l'usufruit  qui  est  attri- 
bué au  conjoint  survivant  par  la  loi  nouvelle.  — 
Darras,  Dr.  d'auteur,  1891,  p.  40. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  exclusivement  sur  la 
succession  ordinaire  et  non  sur  la  succession  réglée 
par  la  loi  de  1866  que  doit  porter  l'imputation  des 
libéralités  de  conjoint  àconjoint  exigée  par  le  nou- 
vel art.  767.  —  'Vaunois,  Awi.  propr.  ind.,  1891, 
p.  343. 

40.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  applica- 
tion &  l'usufruit  attribué  &  la  veuve  par  la  loi  de 
1866  des  diverses  dispositions  de  l'art.  767  nouveau 
C.  civ.  :  le  conjoint  de  l'auteur  prédécédé  ne  saurait 
donc  être  contraint  de  voir  son  droit  d'usufruit  con- 
verti en  une  rente  viagère.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  'Wahl,  loc.  cit.;  Gerbault  et  Dubourg,  n.  110. 

41.  Il  résulte  implicitoraent  des  explications  qui 

firécèdent  que,  selon  nous,  comme  d'ailleurs  d'après 
'unanimité  de  la  dociriue,  le  droit  de  simple  jouis- 
sance consacré  par  la  loi  de  1866  au  profit  du  con- 
joint survivant  constitue  un  véritable  droit  d'u»u- 
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fruit;  il  importe  peu  que  l'on  se  soit  abstenu  de  lui 
donner  ce  nom,  alorsque  l'on  a  agi  ainsi  pourdes  rai- 
sons flgcales  et  afin  de  ne  pas  préjuger  la  question 
de  la  nature  des  droits  inteliectuels.  —  Pouillet, 
n.  209  et  s.;  Darras,  Droit  d'auteur,  1891,  p.  39. 

42.  A  l'usufruit  consacré  par  la  loi  de  1866  au 
profit  du  conjoint  survivant  correspond  une  pro- 

Îiriété  qui  prend  naissance  au  profit  des  héritiers  de 
'auteur  ou  de  l'artiste  au  jour  même  de  la  mort  de 
cet  auteur  ou  de  cet  artiste.  Aussi;  si  l'un  de  ces 
héritiers  vient  à  mourir'avant  le  conjoint  surriTant, 
son  droit  de  nue  propriété  se  trouve  compris  dans 
sa  BUccession  et  se  transforme  en  pleine  propriété 
au  profit  de  ses  propres  héritiers  au  moment  de  la 
mort  de  l'usufruitier  ;  bous  l'empire  de  la  législation 
antérieure,  le  droit  des  héritiers  de  l'auteur  ou  de 
.  l'artiste  ne  prenait  naiseance  qu'au  moment  de  la 
mort  de  la  veuve,  ce  qui  impliquait  la  nécessité  de 
l'esistenco  dee  héritiers  à  cett«  époque.  —  Pouillet, 
n.  212.    . 

43.  Le  commentaire  de  la  loi  de  1866  donne  lieu 
h  au  certain  nombre  d'observations  sur  lesquelles 
on  semble  être  d'accord  :  c'est  ainsi  qu'on  reconnaît 
que,  tandis  qu'il  pouvait  y  avoir  doute  sons  l'empire 
de  la  législation  antérieure,  le  droit  de  success'.on 
I>articuUëre  organisé  par  cette  loi  s'ouvre  certaine- 
ment par  cela  seul  que  le  défunt  était  un  auteur  on 
un  artiste,  sans  distinguer  suivant  que  l'époux 
survivant  est  le  mari  ou  la  femme.  —  Pouillet, 
n.  207. 

44.  La  succession  particulière  de  fa  k>i  de  1866 
s'ouvre  au  profit  du  conjoint  survivant,  alors  même 
que  les  époux  se  sont  mariés  sous  1«  régime  sans 
communauté  ou  que,  s'ils  sont  mariée  aouB  le  régime 
de  communauté,  la  femme  renonce  &  la  commu- 
nauté. —  Pouillet,  n.  216  et  217. 

45.  11  résulte  des  termes  employés  par  la  loi 
de  186G  que  la  Buccession  particulière  qu'elle  oi^ga- 
nisc  ne  porte  que  sur  les  œuvres  parues  du  vivant 
de  l'auteur,  puisque  cette  loi  suppose  que  les  oeuvres 
frappées  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant  se  trou- 
vent arrivées  à  la  seconde  période  de  protection 
légale,  ce  qui  implique  que  l'auteur  a  lui-même 
exercé  de  son  vivant  le  droit  privatif  dont  la  jouis- 
sance appartient  désormais  anconjoint  survivant;  le 
droit  de  celui-ci  ne  s'exerce  doue  pas  sur  les  oeuvres 
encore  inédites  au  moment  du  décès  de  l'auteur  ou 
de  l'artiste,  alors  même  que  les  héritiers  de  celui^ 
ci  viendraient  ultérieurement  h  les  faire  paraître. 
—  Pouillet,  n.  218  et  219. 

46.  On  admet  cependant  que  le  droit  de  jouis- 
sance légale  peut  s'exercer  sur  les  œuvres  d'art  iné- 
dites au  moment  de  la  mort  de  l'artiste.  —  Pouillet, 
n.  20. 

47.  Le  droit  de  jouissance  accordé  au  conjoint 
survivant  ne  peut  durer  au  maximum  que  pendant 
cinquante  ans;  il  disparaîtrait  à  l'expiration  de  oe 


délai,  alors'  même  que  le  conjoint  survivant  vivrait 
encore.  —  Perras,  rapport,  A  nn.  pntpr.  ind^  1867, 
p.  193;  Duvergier,  1866,   p.  294;  Pouillet,  n.  213. 

48.  La  veuve  d'un  auteur  décédé  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  14  juili.  1866,  mais  vivante 
encore  à  cette  époque,  profite,  tant  pour  ses  ayants 
droit  que  pour  elle-même,  du  bénéfice  de  cette  loi 
qui  fixe  uniformément  h  cinquante  ans,  à  partir  da 
décès  de  l'auteur,  la  durée  de  la  propriété  litté- 
raire. —  Trib.  Seine,  27  févr.  1894  [J.  Le  Droit, 
16  avr.] 

49.  La  femme  ne  peut  disposer  des  droits  dont  la 
jouissance  lui  est  reconnue  que  dans  la  mesure  de 
son  usufruit  ;  lea  traités  qu'elle  passe  ne  peuvent 
survivre  h  l'extinction  de  son  usufruit,  que  uetto 
extinction  se  produise  normalement  par  son  décès 
ou  anormalement  par  son  convoi  en  secondes  noces. 
—  Pouillet,  n.  214  et  215;  Floiirens,  p.  96. 

50.  Le  droit  da  jonisuance  reconnu  au  profit  du 
conjoint  survivant  ne  déroge  en  aucune  manière 
aux  principes  de  la  réserve  héréditaire  établis  par 
le  Code  civil.  —  Paris,  16  juin  1883  [S.  83.  2. 
226,  P.  83.  1.  1203  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Qodart,  D.  f.  86.  2.  47]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  221.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  913,  n.  7  et  s. 

61,  Ainsi,  l'héritier  réservataire,  ayant  la  pleine 
propriété  de  la  quotité  qui  Itii  est  réservée  dans  les . 
dro.ts  d'auteur,  la  transmet  &  sa  mort,  s'il  n'en  a 
pas  disposé  de  son  vivant,  dans  son  intégrité,  i  ses 
propres  héritière.  —  Même  arrêt. 

52.  Aucune  prescription  particulière  de  la  loi  de 
1866  n'édicte,  en  effet,  que  l'usufruit  de  la  réserve 
fera  retour  au  conjoint  de  l'auteur,  en  cas  de  prédé- 
cès du  réservataire.  —  Même  arrêt. 

53.  Si  les  droits  conférés  par  la  loi  du  14  juill. 
1866  il  la  veuve  d'un  auteur  sont  indépendants  de 
son  régime  matrimonial,  et  peuvent  s'exercer  con- 
curremment avec  les  droite  suoeeesorauz  qu'elle 
tient  do  la  loi  du  9  mars  1891,  ces  droits  ont  pour 
corollaire  nécessaire  l'obligation  de  pay«r,  dans  la 
mesure  et  en  proportion  de  l'émolnnient  qu'ils  pro- 
curent, les  dettes  contractées  par  l'antenr  dénrat; 
autrement,  la  veuve  d'un  auteur,  qui  aurait  durant 
le  mariage  partagé  sa  mauvaise  fortune  ot  souffert 
des  mesures  d'exécution  prises  contre  lui  par  «es 
créanciers,  trouverait  dans  le  déoès  de  son  mari  un 
titre  pour  jouir  du  pi-oduit  de  ses  oeuvrea,  sans  faire 
honneur  aux  engagements  dont  ces  mêmes  Pieuvres 
devaient  garantir  l'exécution.  —  Trib.  civ.  Seine, 
28  févr.  1900  [Dr.  d'auteur,  1901,33]  —  Sic,  Pouil- 
let, n.  226.  —  V.  cep.  Et.  Blanc,  p.  118. 

54.  En  admettant  qu'une  étrangère  ait  en  bVance 
sur  les  (leuvres  littéraires  de  son  mari  publiées  en 
France  les  mêmes  droits  qu'une  veuve  française,  «lie 
n'en  a  pas  de  plus  étendus.  —  Même  jugement. 


Loi  du  9  févr.  1895  sur  les  fraudes  en  matière  artutiqu^. 

Art.  1 .  Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  ati  pins 
et  d'une  amende  de  16  francs  an  moins  et  de  3.000  francs  au  plus,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  :  1"  ceux  qui  auront  apposé  ou  fait  apparaître  frauduleuse- 
ment un  nom  usurpé  sur  une  œuvre  de  peinture,  de  sculpture,  de  dessin,  de  gravure  et 
de  musique;  2°  ceux  qui,  sur  les  mêmes  œuvres,  auront  frauduleusement  et  dans  le  but  de 
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troffljier  l'achetenr  sur  la  personnalité  de  l'aatcnr,  imité  sa  signature  ou  un  signe  adopte 

par  lai. 


1.  n  a  été  décidé,  par  un  arrêt  déj&  ancien  et  la 
question    (lonrreit    encore    se  poser    actuellement 
lifflt dtjmia  la  loi  du  9  févf.  1895,  que  la  loi  du 
iSjiill.  1824  qui  punit  l'appoeition,  sur  des  objets 
fibriqiés,  du  nom  d'un  fabricant   autre  que  celui 
foieii  nt  l'auteur,  est  applicable  au  fait  d'apposer, 
miu  objets   fabriquée   en    contretaron    et   par 
iaitatioD  d'oeuvres  d'art  non  encore  tombées  dans 
iWoouine  public,  le  nom  des   éditeurs  de  ces  cpu- 
m.  -  Paris,  10  mare  1865  [S.  65.  2.  390,  P.  56. 
i<231  —  V.  aur  le  point  de  savoir  si  cette  ezten- 
(«  de  la  loi  de  1824   aux   œuvres    artistiques 
«t  légitime,  Lyon-Caen,  La  propriété  arlittique 
ittpréi  Iti  nouveaux    projeta  de  loi,  etc.,   p.  17; 
ferras,  n.  386,  p.  473,  note  1  ;  Bozérian,  La  propr. 
uhat.,  15  févr.  1880,  3«  part.,  p.  19.  —  V.  notre 
iéf.ght.  alph.  du  dr./r.,  v'' Contrefaçon,  n.  4,1308 
Bi: Propr.  Hit.  et  artist.,  n.  530  et  s. 
t  Décidé  aussi  qu'on  doit  considérer  comme  un 
ii'ricaiit,  dans  le  ijens  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 
leiittugire  auteur  de  modèles,  de  statuettes  et  d'ob- 
jiu  d'art  destinés  h  être  coulés  en  bronze  et  livrés 
u  commerce.    En  conséquence,   celui  qui  inscrit 
iudaltoHenient  le  nom  d'un  statuaire  surdessts- 
twites  ou  sur  des  objet»  d'art  qui  ne  sont  pas  son 
nvre  commet  le  délit  d'usurpation  du   nom  d'un 
bmaat  prévu  et  puni  parla  loi  du  28  juill.  1824. 
-Cm.,  29  nov.  1879  [S.  80.  1.  185,  P.  80.  403, 
Î.P.80.  1,  400]   —  Sic,  Pouillet,  n.  321,  604. 
-Cntrà.  la  note  de  M.  Lyon-Caen,son8  cet  arrêt; 
(Saiim,  t.  3.  p„  393;  note  sous  Paris,  4  juin  1902 
[S.  et  P.  1904.  2.  297] 

3.  Cette  protection,  telle  quelle,  des  artistes  con- 

hroânrpatioo  de  leur  nom  n'était  pas  suffisante;  la 

kidi^  févr.  1805  est  venue  on  partie  comblercette 

«se;  elle  se  rattache,  par  son  origine,  an  projet 

It  loi  sur  la  propriété  artistique  du  24  juill.  1879 

p  d'ailleurs  n'aboutit  pas  ;  à  raison  raÊme  de  cette 

f^,  la  loi  de   1895  ne  s'occupe  que  des  usurpa- 

<M  de  noms  en  matière  artistique;  elle  laisse  en 

^™  de  ses  prévisions  les  fraudes  en  matière  litfé- 

on  pourrait  même  être  tenté  de  soutenir  que 

HûncB  œuvres  artistiques  ne  sont  pas  admises  à 

Wcierdes  dispositions  de  la  loi  nouvelle;  l'art.  1 

^  loi  semble,  en  effet,  contenir  une  énumé- 

M limitative,  alors  qu'il  indique  sncceesivement, 

■  son  1"  :  les  œuvres  de  peinture,  de  soalptnrp, 

UKiD,  de  gravure  ou.  do  musique,  et  que,  dans 

*^,  il  prévoit  d'autres  entreprises  réalisées  a  sur 

isiémai  œuvres  ».  Ce  renvoi   ainsi  fait   par   le 

iplilsnr  lui-même,    renouvelé     d'ailleurs,    sous 

«pire  forme,  dans    l'art.    2,  paraît  restreindre 

fpKcation  de  la  loi  ans  seules  œuvres  expressé- 

JWtinmérées,  surtout  si  l'on  songe  que  cette  loi, 

'*^t  dans  la   législation  pénale,  n'est  pas  sus- 

^lie  d'une  interprétation  eztensive. 

S  cette  manière  de  voir  est  exacte,  il  faut  en 

ilne  que  l'usurpation   du  nom    reste    soumise 

■iglM  anciennes  lorsqu'elle  porte  sur  des  caté- 

"  d'auvres  qui  ne   sont  pas  comprises   dans 

iiation  de  l'art.   1,  lorsqu'elles   portent  sur 

j^^*»p«phieB,  par  exemple  ;  il  ûiut,  de  même, 

"■"qMffl  les  dessins  d'architecture  ne  peuvent 


être  impunément  signés  de  noms  usurpés,  r(cuvre 
d'architecture  elle-même  n'a  pas  été  comprise  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  1896.  —  Maunoury,  De» 
fraudes  en  mal.  arti$U,  n.  94,  in  fine,  p.  460. 

5.  A  tout  considérer,  cependant^  cette  argumen- 
tation ne  nous  parait  pas  fondée  et,  pour  la  com- 
battre, il  suf!ît  de  produire  les  considérations  que 
l'on  a  présentées  pour  étendre  aux  œuvres  de  sculp- 
ture, de  photographie  et  d'architecture,  la  formule, 
en  apparence  restrictive,  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
19  juul.  1793.  Il  n'existe  pas  de  motifs  rationnels 
pour  faire  de  ces  œuvres  une  catégorie  spéciale; 
d'ailleurs,  on  peut  observer  que  le  terme  a  dessin  s, 
employé  dans  la  loi  de  1895  comme  dans  celle  de 
1793,  est  assez  large  pour  comprendre,  indépen- 
damment des  dessins  proprement  dits,  toutes  les 
productions  artistiques  qui,  comme  les  œuvres  de 
sculpture,  de  photographie  et  d'architecture,  procè- 
dent du  dessin.  — Darras,  Droit  d'amteur,  1896, 
p.  31. 

6.  Les  artistes  étrangers,  lésés  dans  leurs  intérêts 
et  dans  leur  réputation,  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1895.  —  Darras,  Droit  d'auteur,  1895, 
p.  82.  —  V.  notre  Jiép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Propr. 
litt.  et  artist.,  n.  641  et  642. 

7.  Comme  lu  fait  puni  par  la  loi  est  l'apposition 
frauduleuse  du  nomd'autrai,  il  en  résulte  qu  un  pein- 
tre médiocre  qui  porterait  le  même  nom  qu'un  pein- 
tre connu  ne  pourrait  être  poursuivi  pour  avoir  ap- 
posé son  nom  sur  ses  tableaux.  Mais,  comme  l'imi- 
tation frauduleuse  de  la  signature  est  également  pu- 
nissable, une  condamnation  pourrait  être  prononcée 
contre  ce  même  peintre  si,  ponr  écrire  sa  signature, 
il  venait  à  s'inspirer,  au  delà  des  limites  permises, 
de  la  signature  de  son  homonyme.  —  V.  Wauwer- 
mans,  Vroit  d'auteur,  1893,  p.  85. 

8.  Il  a  été  décidé,  par  une  extension  critiquable 
des  termes  de  la  loi  de  1895,  que  l'art.  1-1*  de  la 
loi  du  9  févr.  1895,  punissant  «  oeux  qui  auront 
apposé  ou  fait  apparaître  frauduleusement  un  nom 
usurpé  sur  une  œuvre  de  peinture,  de  sculpture,  de 
dessin,  de  gravurv  ou  de  musique  >,  s'applique  à  celui 
qui,  chargé  par  l'auteur  de  vendre  une  œuvre  de 
Bcuplture  revêtue  des  initiales  de  celui-ci,  a  substitué 
&  ces  initiales  sa  propre  signature.  —  Parie,  4  juin 
1902  [8.  et  P.  1904.2.297] 

9.  Dans  la  même  affaire,  le  tribunal  avait  acquitté 
le  prévenu,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  usur- 
patioB  de  nom  {i*r  le  prévenu,  ni  par  conséquent  ap- 
position d'un  nom  usurpé,  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle précité,  puisque  c'était  son  propre  nom  que  le 
prévenu  avait  substitué  à  ceini  de  l'artiste.  —  Trib. 
Seine,  17  mars  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  297]  —  Sic, 
Kohler,  Droit  d'auteur,  1896,  p.  13  ;  Darras,  Id., 
1902,  p.  105. 

10.  La  loi  sur  les  fraudes  en  matière  artistique 
n'ayant  formulé  aucune  restriction  au  principe  de 
l'exercice  de  l'action  publique  indépendamment  de 
l'action  civile,  le  ministère  public  peut  poursuivre 
d'office,  et  en  dehors  de  toute  plainte,  les  infrac- 
tions qu'elle  réprime.  —  Cass.,  20  juill.  1906  \Ann. 
propr.  ind.,l9Q7,  p.  184] 
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Art.  a.  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  tout  marchand  oa  commissionnaire  qui 
aura  sciemment  recelé,  mis  en  vente  ou  en  circulation  les  objets  revêtus  de  ces  noms,  signa- 
tures ou  signes. 


1.  Se  rend  coupable  de  recel  le  marchand  on  corn- 
miBBionnaire  qui,  agissant  en  connaissance  de  cause, 
c'est-à-dire  sachant  qu'elles  proviennent  d'un  délit, 
entre  en  possession  d'oeuvres  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  dessin,  de  gravure  ou  de  musique  altérées  par 
l'apposition  frauduleuse  d'un  nom  usurpé  ou  par 
l'imitation  frauduleose  de  la  signature  de  l'auteur 
ou  d'un  signe  adopté  par  lui,  dans  le  but  de  tromper 
l'acheteur.  Il  n'est  pas  nécessaire  qa'il  y  ait  intention 
frauduleuse  dn  receleur  et  volonté  de  favoriser  le 
délit  de  l'agent  principal.  —  Cass.,  20  juill.  1906 
lAnn.propr.  iitd.,  1907,  184] 

2.  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  semble  pouvoir 
naître  dans  les  cas  expressément  prévus  par  l'art.  2 


de  la  loi  de  1895,  c'est-à-dire  dans  les  cas  de  recel, 
de  mise  en  vente  on  en  circulation  d'objets  faoe- 
sement  signés;  mais  des  difRcultés  peuvent  naître  au 
sujet  d'autres  faits  de  complicité;  le  rapporteur  & 
la  Chambre  des  députés  en  a  signalé  un  qui,  selon 
lui,  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi;  il 
a  cité  le  cas  de  Barnums  peu  scrupuleux  qui,  sans' 
mettre  en  vente  des  œuvres  falsifiées,  les  expose- 
raient aux  regards  du  public,  moyennant  un  droit 
d'entrée  ou  une  rétribution.  —  V.  sur  l'extension  à 
la  loi  de  1905  des  principes  ordinaires  de  la  com- 
plicité, Maunoury,  n.  96,  p.  462;  Darras,  Droit  Sau- 
teur, 1895,  p.  33. 


Art.  3.  Les  objets  délictueux  seront  confisqués  et  remis  an  plaignant  ou  détruits  sur 
son  refus  de  les  recevoir. 


La  confiscation  ou  la  destruction  de  l'œuvre  fal- 
sifiée ne  peut  être  prononcée  en  vertu  de  la  loi  de 
1895  lorsque  les  inculpés  sont  acquittés.  Outre  que 
ce  sont  là  de  véritables  pénalités,  on  peut  tirer  argu- 
ment de  ce  fait  que,  dans  l'art,  3,  les  mesures  sont 
édictées  à  l'égard  d'objets  u  délictueux  »,  caractère 
que  ne  saurait  revêtir  une  œuvre  prétendument  fal- 


sifiée, lorsque  les  personnes  poursuivies  ne  sont  {M 
condamnées;  il  est  difficile,  en  effet,  qu'un  objet 
soit  délictueux,  si  un  délit  n'est  pas  judiciairement 
établi  à  la  charge  d'une  personne  déterminée.  —  Dar- 
ras, Droit  d'auteur,  1895,  p.  34.  —  V.  WauwermanB, 
Oroi'f  d'auteur,  1893,  p.  18,  et  Droit  des  auteurs  m 
Belgique,  n.  419. 


Art.  4.  La  présente  loi  est  applicable  aux  œuvres  non  tombéesdans  le  domaine  public, 
sans  préjudice  pour  les  autres  de  l'application  de  l'art.  423,  C.  pén.  * 


1.  La  loi  de  1895  ne  protège  contre  les  fausses 
attributions  que  les  œuvres  sur  lesquelles  subsiste 
encore  le  droit  de  reproduction;  les  autres  sont  pro- 
tégées par  les  dispositions  de  l'art.  423, C.  pén.;  cette 
protection,  telle  quelle,  ainsi  accordée  aux  œuvres 
tombées  dans  le  domaine  public,  est  moins  efficace 
que  ne  l'aurait  été  l'extension  à  ces  œuvres  des  dis- 
positions delaloinouvelle;  tout  d'abord,  la  répression 
est  moins  énergique,  pnisqu'en  ce  cas,  la  durée  de 
l'emprisonnement  peut  descendre  à  trois  mois,  en 
l'absence  même  de  toute  circonstance  atténuante; 
puis,  cette  peine,  ainsi  mitigée,  ne  peut  être  pronon- 
cée que  s'il  y  a  eu  tromperie  de  l'acheteur,  alors  que 


la  loi  de  1895  réprime  directement  la  falsification 
elle-même.  —  V.  Darras,  Droit  d'auteur,  1895, 
p.  32. 

2.  La  loi  de  1895  ne  concernant,  en  principe,  sauf 
l'application  de  l'art.  423,  C.  pén.,  que  les  œuvres. 
non  tombées  dans  le  domaine  public,  il  en  résalte 
qu'un  artiste  contemporain  ne  pourrait  utilement 
invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1895,  dans  le  cas 
oii  l'on  aurait  abusivement  usé  de  son  nom  etxiù  l'on 
aurait  pris  soin  de  le  faire  figurer  sur  une  œuvre 
d'art  ancienne.  —  V.  Maunoury,  n.  98,  p.  471; 
Darras,  hc.  cit.  —  Contra,  Kohier,  Droit  d'auteur, 
1896,  p.  12.  —  V.  Vaunois,  Id.,  1895,  p.  51, 


Art.  5.  L'art.  463,  C.  pén.,  s'appliquera  aux  cas  prévus  par  les  art.  1  et  2. 


Il  est  fîlcbenx  que  la  confiscation  et  la  destruc- 
tion de  l'objet  litigieux  ne  soient  pas  comprises  au 
nombre  des  pénalités  dont  remise  peut  être  accordée 
à  celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes;  il  en  résulte  que  la  confiscation  ou  la 
destruction    doit    toujours    être    prononcée,    alors 


même  que  le  juge  a  reconnu  l'existence  dans  la 
cause  de  circonstances  atténuantes,  —  V.  Blanche, 
Et.  pral.  sur  le  C.  pin.,  2»  éd.,  1. 1,  n.  78;  Garraud, 
Tr.  thior.  et  pral.  du  dr.  pén.  franc.,  t.  2,n.  1605; 
Maunoury,  n.  97,  p.  468;  Darras,  Droit  d'auteur, 
1895,  n.  34. 
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LÉGISLATION  INTERNATIONALE  (1) 


INDBX  AI.PHABAtiquk. 

iin  de  mmlqse,  31,  H.  i  Argentine  (République),  86. 

Appréditloo  noTenlne,  84.    |  Artiolee  de  Jouroaux,  24 

(l)  a)  Co:!Viurno:<  signé»  à  Berne,  (e  »  wpMmtre  1888,  eon- 
emunl  la  ertuHon  d'une  UnUm  tnterruUionaU  pour  ta  pro- 
ttttlon  dit  œuvrfs  littéraires  et  artUUques  (a). 

Arl'l*'.  Les  pays  oon tractants  sont  constitnée  à  Tétat 
(TUnlon  poar  la  protection  des  droits  de*  aateora  aur  lears 
ffarres  Uttéralree  et  artistiques. 

1.  Les  antears  reesortlssant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  on 
iaan  sjatits  cause  Jouissent  dans  leji  autres  paya,  pour  leurs 
fima,  nit  publiées  dans  nn  de  cea  pays,  soit  non  publiées, 
ta  droits  que  lea  lois  respectives  accordent  actuellement 
Ott  teaordcfo&t  par  la  suite  aux   nationaux. 

U  Jouissance  de  ces  droits  est  aubordonnée  fc  l'acoompllssa- 
aaot  des  oondltloua  ei  formalités  prescrites  par  la  légiainiion 
dniajt  d'origine  de  l'œuvre;  elle  ne  peut  excéder,  dans  les 
utns  paya,  te  dorée  de  la  protection  accordée  dans  ledit  pays 

SBooiuldëré  comme  pays  d'origine  de  l'œnvre  celui  de  la 
mnlère  publication,  90,  ai  cette  publication  a  lieu  aimultané- 
Hatdana  plndenra  paji  de  l'Union,  oelnl  d'entre  eux  dont 
ta  IffllilaUon  accorde  la  durée  de  protection  la  plus  courte. 

Poir  lea  œuvres  non  publiées,  le  piiys  auquel  appartient 
rtatear  est  considéré  comme  paya  d'origine  de  l'œuvre. 

1.  Les  atlpulatlona  de  la  prèiente  convention  s'appliquent 
<g3ieneit  aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  pu- 
Uëa  dans  un  dea  paya  de  l'Union,  et  dont  i'auteurappartlent 
>  npajB  qui  n'en  fait  paa  partie. 

i-  li'eipreailon  n  œuvrea  littéraires  et  artistiques  >  comprend 
b  lims,  brocharea  ou  tous  antres  écrits;  lee  œuvrea  drama- 
âq«i  OQ  dramatioo-mnaioaiee,  lee  compoeltlona  musicales  avec 
nna paroles;  lesœuvrea  de  deaaln,  de  )>eintnre,de  sculpture, 
k  gravure;  lea  Uthograpliiea,  Ieb  lllustratioas,  lea  cartes  géogra- 
l^ta;  lea  plana,  croquis  et  ouvrages  plastiques  relatifs  à  la 
l^i^phie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  et  aux  sciences 
<>  (énéral,  enfin  toute  production  quelconque  (lu  domaine 
Hnéalre,  acientiaque  ou  anlatlque,  qui  pourrait  être  pu- 
*e  par  n'Importe  quel  mode  d'impression  on  de  reproduo- 
tloe. 

i'  Ua  auteurs  reeaortiasant  à  l'un  des  paya  de  l'Union  eu 
'ma  ayante  canse  jouissent,  dans  le*  autres  pays,  du  droit 
raialt  de  faire  00  d'antoriaer  la  traduction  de  leors  ouvragt» 
^l'i  l'expiration  de  dix  années  à  partir  de  la  publication  de 
tnm  originale  dans  l'un  des  pays  de  l'Union. 

1^  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de  dix 
ooieg  ne  compte  qu'il  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
•"••sein  de  l'œuvre  originale. 

fnr  lesœuvrea  compoeéea  de  plusieurs  volumes  publiés  par 
Bovalles,  ainsi  que  pour  lea  bulletins  ou  cahiers  publiés  par 
"•■oeiétéa  littérair«s  on  aavantea,  ou  par  des  («rticullers, 
^o  volume,  bulletin  ou  cahier  eet,  en  ce  qol  concerne  le 
wl  de  illx  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Dus  lea  caa  prévus  au  présent  article,  est  admia  comme  date 
*Wilieatlop,  pour  le  calcul  des  délais  de  protection,  le  31 
'■ntn  de  l'année  dans  laquelle  l'ouvragé  n  été  pabllé. 

'.  Lea  traductions  ltclt.es  Mot  nrotéeéea  comme  dea  oav 


lea  tnilucUona  lldtes  sont  protégées  comme  des  ouvrages 

fotectlon  sti- 
re  production 


.^ftamt.  siies  Jouissent,  en  conséquence,  de  la  protection  sti- 
Jjfc  aux  ait.  J  et  S  en  ce  qui  concerne  leur  reprod 
*||<U<iriaéedaiu  lea  pays  de  l'Union. 

n  ac  eotendD  qm  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le 
""K  ée  traduction  est  dans  le  domaine  public  le  tniduotenr 
■f  peut  paa  a'oppoaer  à  ce  que  lamemeœnvre  soit  traduite  par 
«nwea  écrivains, 

'-  i4B  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
«  rnn  dea  paya  de  l'Union  peuvent  être  reproduits,  en  orl- 
pnl  on  en  traduction,  dans  les  autres  pays  de  l'Union,  h 
■^  qoe  les  auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient  expressément  io- 
2*1.  Pt«r  les  recueils,  il  peut  suffire  que  l'iutardlotlou  soit 
*lse  d*Qxia  manière  générale  en  tête  de  chaque    numéro  do 

b  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux 
^^elea  de  dlacuaalon  politique  ou  à  la  reproduction  des  nou- 
**»  dn  leur  et  im  faits  i«u«t«. 

'■  ^a  ce  qui  concerna  la  faculté  de  faire  licitement  des 
•j^ats  k  dES  œuvrea  littéraires  ou  artistiques  pour  des  publl- 
Olois  destinées  ù  l'enseignement  ou  ayant  un  caractère  acien- 

I  •>  Ce  texte  primitif  eat  encore  partiellement  en  vigueur  dans 
""/Wort*  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Norvège  avec  les 
,"»«wK«aude  rCnlon.  V.  in/tà.  n.  «. 

CODB  DE  COMMEBCE.   —  II. 


Artistes  franchis,  35. 
Auteurs  étrangers,  40. 
Aoteors  français,  3S,  40. 
Autriche,  2. 


I  Belgique,  IS,  40. 
Oondltious,  13  et  s. 
Oonférenoe  Intematioiiale  de 
Paris,  e. 


tlOque,  on  pour  dea  clireatomathles,  est  réservé  l'effet  de  la 
léglalation  des  pays  de  l'Union  et  des  arrangements  particallera 
existants'  ou  k  conclure  entre  eux. 

9.  Les  stipulations  de  l'art.  2  s'appliquent  il  la  représentation 
publique  des  œuvrea  dramatiques  oo  dramatlco- musicales,  que 
ces  œuvres  soient  publiée*  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  on  dramatico-mualcales 
ou  leurs  ayants  cause  août,  pendant  la  durée  de  leur  droit 
exclusif  de  traduction,  réciproquement  protégés  contre  la  r«' 
présentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction  de  leurs 
ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'art  3  s'appliquent  également  k  l'exécu- 
tion publique  dea  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  ceUes 
qui  ont  été  publiées,  mais  dont  l'auteur  a  expressément  déclaré 
sur  le  titre  on  en  tôte  de  l'ouvrage  qu'il  en  Interdit  l'exécution 
publique. 

10.  Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions  illi- 
cites auxquelles  s'applique  la  présente  Omvention,  les  appro- 
priations Indlrectea  non  autorisées  d'un  ouvrage  littéraire  ou 
artlstlqoe  désignées  sous  des  noms  divers,  tels  que  :  adaptations, 
arran^emeTita  de  miuiique,  etc.,  lorsqu'elles  ne  sont  quels  re- 
pro<1uction  d'un  tel  ouvage.  dans  la  même  forme  on  aoua  une 
autre  forme,  avec  dea  changements,  additions  ou  retranclie- 
monta  non  eaeentiela,  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une 
nouvelle  œuvre  originale. 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  article,  les 
tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  tiendront  compte,  s'il  y  n 
lieu,  dea  réaervse  de  leurs  lois  respectives, 

11. Pour  que  les  autours  des  ouvrages  protégés  parla  présente 
Convention  soient,  ]uM]u'à  preuve  contraire,  considérés  comme 
tels  et  admis  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers 
-paya  de  l'Union,  à  exercer  des .  poursuites  contre  les  contrefa- 
çons, fl  suiflt  que  leur  nom  aolt  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la 
manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  on  pseudonymes,  l'éliteur  dont 
le  nom  eat  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  k  sauvegarder  les 
droits  appartenant  ft  l'auteur.  Il  eat.  sans  autres  preuves,  ré- 
puté comme  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudo- 
nyme. 

II  est  entendu,  toutefois,  que  les  tribunaux  psovent  exiger, 
le  cas  échéant,  la  production  d'an  certificat,  délivré  par  l'au- 
torité oompétente  constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans 
le  sens  de  l'art .  S  par  la  législation  du  pays  d'origine  ont  été 
remplies. 

13,  Toute  œuvre  contrefaits  peut  être  saisie  k  l'importation 
dans  ceux  des  paya  de  l'Union  ob  l'œuvre  originale  a  droit  k 
la  protection  légale. 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  légtolatlon  lotérieure  de 
chaque  paya 

13.  Il  est  entendu  quo  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  peuvent  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  chacun  des  pays  de 
l'Union  de  permettre,  de  surveiller,  d'Interdire,  par  dea  mesures 
de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
senLation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
duquel  l'autorité  oompétente  aurait  k  cvercer  ce  droit. 

14.  i,a  présente  Convention,  eoua  les  réserves  et  conditions 
k  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  k  loutea  lea  œu- 
vres qui,  au  moment  de  son  entrée  co  vlgueor,  ne  sont  pas 
encore  tombées  dans  le  domaine  pobllc  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. 

15.  Il  est  entendu  que  lee  gouvernements  des  pays  de 
l'Union  se  réservent  respectivement  le  droit  do  prendre  séparé- 
ment, entre  eux,  des  arrangements  particuliers,  en  tant  ({Ue 
ces  arraugements  conféreraient  aux  auteurs  ou  k  leurs  ayants 
cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  acoordés  par  l'Union 
ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraires  k 
la  présentai  Convention. 

16.  Un  ofilce  international  eitt  institué  sous  le  nom  de 
ttureau  de  l'Union  <ntsmatlana!e  pour  la  protection  des 
frnvrea  llttiraireH  it  arlialiques. 

Ce  bureau,  dont  lea  frais  sont  supportés  par  les  administra- 
tions de  tous  leH  pays  de  l'Union,  est  placé  sous  la  haute  auto* 
rlté  de  l'administration  supérieur»  de  la  Confédération  suisse, 
et  fonctionne  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  sont 
déterminéesd'un  commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

17.  La  présente  Convention  peut  Otre  soumise  k  des  reviaions 
en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfection- 
ner le  système  de  l'Union. 

•iS 
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âPPENDICB  âU  CODB  de  OOMMBRCB.  —  Dtvit  ikdustrM. 


Oyllndna  de    gramophones,  1  Danemark,  40. 

30.  I  DéclariitloDB,  1. 

Cylindres  de    phonographes,  I  UeaBln,  30. 

30.  ■  I  Dorée,  18,  37. 

Lei  qaeaUoDs  de  cette  nature,  ainat  que  cellea  qui  intéreii<ent 
à  d'autree  pointa  de  vue  le  dérelopitenient  de  l'Union,  fieront 
traitéea  dana  des  conlirenceà  qui  anront  lieu  anocnalrement 
dana  lea  paya  de  l'Union  entre  les  déléguée  deadlta  paya. 

Il  eat  entendu  qn'auonn  changement  h  U  préiente  Conran- 
tlon  ne  aéra  valable  pour  l'Union  que  moyennant  raaaentl- 
ment  unanime  des  pa^-s'qul  la  composent. 

18.  Les  pays  qui  n'ont  paa  pria  part  h  la  présente  Conven- 
UoB,  et.  qui  aasurcnt  chei  eux  la  protMtlon  légale  dea  droits 
faliant  l'objet  de  cette  Convention  seront  idmis  h  y  acoéder 
sur  leur  demande. 

Cette  taeeaalon  seru  noUBée  par  écrit  tu  gouvernement  do 
la  Confédération  auliie,  et  par  celui-ci  k  tous  lea  antres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  lea  clauaes 
et  admlMIon  h  tous  lea  avantages  stipulés  dani  la  présente 
CoBTedtlon. 

la.  Los  pajiti  accédant  k  la  présente  CdaveDUon  ont  aastl  le 
droit  d'y  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  oo  (ossea- 
■ions  étrangères. 

Ils  peQTent,  h  cet  elTet,  soit  faire  une  déclaration  générale 
par  laquelle  toutes  lenri  colonies  ou  possessions  sont  comprises 
dans  l'accession,  loit  nommer  expressément  cellea  qui  y  sont 
comprises,  soit  se  borner  à  Indiquer  celles  qui  en  sont  exclues. 

30.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois 
mois  après  l'échange  des  ratUlcations  et  demeurera  en  Vigueur 
pendant  un  temps  Indéterminé,  jnsqu'à  respiration  d'une 
anné«  6  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  aura  été  fklt«. 

Cette  dénonciation  sera  «dressée  au  aoUTemement  chargé 
de  nceroir  lea  accessions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'A  l'égard 
dn  pays  qui  l'aura  faite,  la  ConTentlon  restant  exécototre  pour 
les  autres  pays  de  l'Union. 

Jl.  La  présente  Convention  sera  raUflée  et  les  ratlUcatloos 
en  seront  échangéea  à  Berne  dans  le  délai  d'on  an  an  plus 
tard. 

ABTICL»   IDDtTlOMKEL. 

Les  plénipotentiaires,  réunis  pour  signer  la  Oonveatlon  oun- 
cemani  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  proteo* 
tion  dea  ueuvrea  littéraires  et  artlaUqura,  sont  oonvenna  del'ar- 
tlcte  additionnel  suivant,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que 
l'acte  auquel  11  se  rapporte  ; 

La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  Joor  n'affecte  en  rlea 
le  maintien  dea  conveniiona  actuellement  existantes  entre  les 
paya  contractante,  en  tant  que  ces  conventlona  confèrent  aux 
anteurs  ou  k  leurs  ayants  cause  des  droite  plus  étendus  que 
ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qn'ellea  renferment  d'autres 
stIpulaUons  qui  ne  sont  paa  contraires  k  cette  Convention, 

Protocole  di  clotusb. 

An  moment  de  procéder  k  la  signature  de  la  Convention 
conclue  k  la  date  de  ce  Jour,  les  plénipotentiaires  somalgnés 
ont  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

I.  An  n]«t  de  l'art.  *,  il  est  convenu  que  ceint  dés  paya  de 
ri'nioB  où  le  caractère  d'œuvres  artistiques  n'est  pas  refusé 
aux  œuvres  photographiques  s'engageut  k  les  admettre,  k  par- 
tir de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  conclue  en  date 
de  ce  Jour,  an  bénéfice  de  ses  dispositions.  Us  ne  Mont  d'atllenn 
tenus  de  protéger  les  auteurs  desdites  oonvres,  lanf  les  arran- 
gements IntamatlODaux  existants  ou  k  conclure,  que  dans  la 
mesure  où  leur  législation  permet  de  le  faire 

I)  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une  œuvre 
d'art  protégée  Jouit,  dans  tons  les  pays  de  l'Union,  de  In  pro- 
tection légale  an  sens  de  ladite  Convention,  aussi  longtemps 
que  dure  le  droit  principal  de  reproduction  de  cette  œuvre 
mène,  et  dans  les  limites  des  conventions  privées  entre  les 
ayants  droit. 

t.  An  sujet  de  l'art,  9,  Il  est  convenu  qu«  eetix  des  paya  de 
l'Cnlon  dont  la  léglrtatlon  comprend  Implicitement,  parmi  les 
œuvres  dramatico-musicales,  lesœovreschorégmphlques.sdmer- 
tcnt  expressément  lesdites  onivrss  an  bénénce  des  dispositions 
de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  Jour. 

11  est  d'ailleurs  entendn  que  les  contestations  qnl  s'élèveraient 
snr  l'application  de  cette  clause  demeurent  réservées  k  l'appré- 
clailou  des  tribunaux  respectifa. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  dea  Instru- 
ments servant  k  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique 
em])runtés  au  domaine  privé,  ne  sont  pas  considérées  comme 
constituant  le  fidt  de  contrefaçon  musicale. 

4.  L'accord  commun  prévu  k  l'art.  14  de  la  Convention  est 
déterminé  atnsl  quil  suit  : 

L'application  de  la  Convention  anx  l'uvres  non  tombées  dans 
le  domaine  public  an  moment  de  sa  mise  en  vignenr  aura  lieu 
suivant  les  stipulations  y  relatives  contenues  dans  les  conven- 
tions spécialas  existantes  on  k  conclure  k  cet  effet. 

A  défaut  de  semblableii  stipulations  entre  iisj-s  île  11'nion,  les 
pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qnl  le  concerne,  psr  la 


Editeur  étranger,  30. 

EdlUon,  30. 

Egypte,  40. 

Etats  membres  de  l'Union,  t. 


Etate-Unis,  18,  40. 

Etend  ne  de  la  protection,  it 

et  a. 
France,  3. 


législation  intérieure,  les  modalités  reUtives  k  l'application  du 
principe  contenu  k  l'art.  14. 

6.  L'organisation  du  bureau  International  prévu  k  l'art.  16  de 
la  Convention  sera  fixée  par  un  règlement  que  le  gonvememect 
de  la  Conrédéntloo  suisse  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  ofnolelle  du  bureau  interuational  sera  la  langue 
française. 

Le  bureau  international  centralisera  les  rcnselguemeou  de 
tonte  nature  relatifs  k  la  iirotectlon  des  droite  des  suteun  sor 
leurs  n'urres  littéraires  et  artistiques.  Il  les  coordonnen  et  les 

fttbilera.  Il  procédera  anx  études  d'iitlllté  commune  tntéi^siant 
Union  et  rédigera,  k  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  t 
ga  dispotitloH  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  p*'- 
riodliiuc,  en  langue  française,  sur  les  questions  amcèmant 
l'objet  de  runiçn.  Les  gouvornementa  des  pays  de  l'Union  >c 
réservent  d'autoriser,  d'un  commun  accord,  le  bureau  kpabller 
nne  édition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues,  pour  le  cas 
oh  l'expérience  en  aurait  démontré  le  besoin. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  k  la 
disposition  des  membres  de  l'Union  ponr  leur  fournir,  tor 
les  questions  relatives  k  la  protection  dea  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  les  renseignements  spéclauxdont  Ils  pourraient  avoir 
besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  nne  oonférenca  pré- 
parera, avec  le  concours  du  bureau  international,  lea  ttavani 
de  cette  conférence. 

Le  directeur  du  bureau  International  aulstara  aux  téanoes 
des  conférences  et  prendra  part  aux  dlscnssions  sans  voix  dé- 
libératlve.  Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera 
communiqué  k  tons  lés  membres  do  l'Union. 

Les  dépenMCS  du  bureau  de  l'Union  lutematlookle  seront  snp- . 
portées  en  commun  par  les  pays  contractants  Jnequ'k  nauvells 
décision,  elles  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de  soixante 
mille  France  par  année.  Cette  somme  pourra  être  augmentée 
an  besoin  psr  simple  décision  d'une  des  conférences  prévues 
par  l'art,  U. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  ohacun  des  pays 
dans  cette  Somme  totale  des  ft'als,  les  pays  contractants  et 
ceux  qui  adhéreraient  ultérieurement  k  l'Union  seront  dlvlaéi 
on  BIX  classas  contribuant  chaonne  dans  la  proportion  d'os 
oertain  nombre  d'nnités,  savoir  : 

Première  daase,  vlngt^inq  nalt4s  ; 
Deuxième  classe,  vingt  unités  ; 
Troisième  classe,  quinze  unités; 
Quatrième  clasae,  dix  unités; 
Cinquième  daass,  dnq  unités; 
Sixième  dasse,  trois  unités. 

Ces  ooefacienta  seront  multipliés  par  1«  aombr*  des  pays  dt 
chaque  massa,  et  la  somme  des  produits  aloat  oManoa  fournira 
le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  total*  pourra  ètrs  dK 
visée.  Le  quotient  donnera  le  montant  de  l'anlté  des  dépsnsos. 

Chaque  paya  déclarera,  an  moment  de  son  aoonslon,  dans 
laquslls  des  susdites  classas  11  demande  k  être  radgé. 

L'administration  suisse  préparera  le  bodget  da  btireau  et  sa 
aorvelllera  lea  dépeiiBea,  fera  iss  avances  iifMissalK»  et  ètabUrs 
le  compte  snnnel  qnl  sera  oommaniqdé  k  tontea  lea  antres  aé- 
mlnlstrattons. 

«.  La  prochaine  conférence  aura  lien  k  Paris  dans  le  délai  4s 
quatre  k  sia  ans  k  partir  de  l'entrée  en  vlgnenr  da  la  Convaattoa, 

Le  Gouvernement  français  en  Bxera  la  data  dana  cas  llmltss, 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  intomatloiial. 

7.  Il  est  convenu  que.  ponr  l'échange  des  ratlflcatlcos  prtn 
k  l'art.  31,  cha<(ue  partie  pontraetanta  remettre  va  ssot  In- 
stmimenc  qnl  sera  déposé,  avec  ceux  des  aatraa  paya,  anx  ar- 
chivas du  gouvernement  de  la  CToafédératloD  snlaHi  Ohaqai 
partie  r«cevra  sa  ratonr  un  exemplaire  du  proeèa-varbal  d'é- 
change des  ratlflcationj,  signé  par  lea  plénipotmitlatres  qui  ] 
anront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratine  an  mets* 
temps  que  la  convention  conclue  k  la  date  da  oa  Jour,  sera  eoft 
sidéré  comme  faisant  partie  intégranto  de  oettaCaDvantlon,*! 
ann  même  force,  valeur  et  durée. 

Pnocis-TKRBAL  DK  SlaKATURB. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  réunis  ce  Jonr  k  l'effet 
procéder  k  la  signature  de  la  Convention  concernant  la  cr 
tlon  d'une  Union  Intematlonulc  pour  la  protection  des  cpui 
littéraires  et  artistiques,  ont  échangé  les  déclarations  a 
vantes   : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'accession  des  colonies  on  posaeasU 
étrangères  prévues  l'art.  19  de  laOonventlon  : 

Les  plénlpotentlares  de  Bu  Majesté  Catholique  le  roid'BspSj 
réservent  ponr  loor  gouvomementla  faculté  de  Mre  eonnal 
sa  détsrniinallon  au  moment  de  l'échange  dea  ratiacatlona. 
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Luxembourg,  «0. 
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Œuvres  artUtiqnee,  11,30. 
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ŒuvrGji  étrangèree,  40. 
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J  Œuvre  non  publiée,  8. 
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U  plénipotenciair*  de  la  République  frani.'alse  déoltreqaé 
l'ieanloD  de  ion  paya  emporte  celle  de  toutes  les  colonise  de 
il  Fmrce. 

I«pléDlpotentlalre8  de  Sa  Ma)C8té  britannique  déclarent  que 
nccMoii  de  la  Orande-Dretugne  k  la  Oonrentlon  pour  la  pro- 
tenue da  oravree lltiérairca et  artlitiques comprend  le  Royanme- 
CiUe  la  Srancle-BreCagne  et  d'Irlande  et  toutea  les  colunies 
a  {oeaslons  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique. 

UsMservsrjttuulefobaa  gouvernement  de  SaMaJosti  brltan- 
alqiic  )a  faonlt/i  d'en  annoncer  en  tout  temps  la  dénonciation 
«tarcTueot  pour  une  ou  plUdlears  des  colonie»  ou  posseasluus 
raitMle»,  en  la  manière  prévue  par  l'art.  20  de  la  Convention, 
amt  :  lei  iDdM,  le  Dominion  du  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap, 
SiUl.  1>  Nouvalle-Oallea  du  8ud,  Victoria,  Queeailand,  la  Tas- 
QUe,  l'Australie  méridionale,  l'Australie  occidentale  et  la 
Snnlle-Zélande. 

r  Ka  c*  qui  oonoeroe  la  elaa.<iifleatkin  des  pkS's  de  l'L'nion 
apuDt  de  vue  de  leur  part  ooutribuclve  aux  frais  du  bureau 
luânatlonal  (chiffre  5  du  protocole  de  clôture)  ; 
i    lut  plénipotentiaire*  déelarent   que  leurs   pays   respectifs 
I  Mnat  ttn  rangés  dans  les  classée  suivantes,  savoir  : 

ÀUema^ae,  daas  U  première  classe  { 

BeUdque,  dans  la  troisième  claese  ; 

liipagoe,  dans  la  deuxième  classe  ; 

ftJMe,  dans  la  preiuli'Te  claseo  ; 

anadc-BrsugBe,  dans  la  première  classe  ; 

flilil,  dans  la  cinquième  oîaiike  ; 

ItsUc,  dans  la  première  classe  ; 

Mm,  dans  la  troisième  classe  ; 

TaakiSi  dans  la  sixième  classe. 

Le  plénipotentiaire  delà  République  de  Libéria  déclare  que 
liaiMvoirs  qu'il  ■  de  son  Gonvernenieiit  l'autorisent  h  signer 
liiQiiaveatioo,  mais  qu'il  n'apaa  re^'U  d'iDstrueiion  quant  A  la 
Efk«  oli  ce  pajs  entend  se  ranger  au  point  de  vu*  de  sa  part 
|*istrtt>utlre  aux  frais  du  bureau  international.  En  conséquence 
Irtierratar  cette  qdceilun  la  détermination  de  ton  Oonverne- 
■at.  qui  la  fera  connaître  lors  de  l'échange  des  ratifications. 

t\AcTr.  oddttionne!  au  4  mal  ISSS,  modifiant  Uê  arl.i, 
11,0.  ',li,  to  de  la  Conitntlon  du  0  ntptemhit  ISSS  et  te» 
fmatrot  1  tt4  au  Frotocote  tte  Mture  y  annexé. 

in.  l".  La  Convention  internationale  du  9  septembre  188« 
M  Dodiflée  ainsi  qu'il  snit  : 

L—  Art.  2.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  3  aura  la  teneur 

e:  Lffi  anteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 

■Jmt  ayants  eanse  Jouissent,  dansles  autres  pays,  pour  leurs 

^     ,  soit  non  pnbllées,  soit  publiées  pour  la  première  fols 

I  un  de  ces  pays,  des  droits  que  les  IoIk  respectives  acoor- 

J  actaeUemetit  on  accorderont  p.ir  la  suite  au.v  nationaux. 

rflcR  en  outre  ajouu^  un  cinquième  alinéa  ainsi  con4,'U  ;  Les 

pnr»  posthumes  sont  comprises  parmi  les  œuvres  protégée*. 

f  D-  —  Art.  3.  Ij'art.  3  aura  la  teneur  suivante  : 

[Ut  antenn  ne  ressortissant  pas  6  l'un  des  pays  de  ri'nion, 

'sqot  auront  publié  ou  fait  publier  pour  la  première  lois 

1  navra  littéraires  ou  artistiques  dans  l'un  de  ces  paya, 

^MSt,  pour  ces  tenvres.  de  la  protection  accordée  par  la 

atloa  de  Bomeet  par  le  présent  acte  aildulunncl. 

l^  —  Art.  S.  Le  premier  alinéa  de  l'art,  b  aura  la  teneur 

i  •■  Les  anteum  ressortissant  à  l'un  des  pajl  de  ITmon 

I  ayant*  cause  Jouissent,  dan*  lea  autres  pays,  du  droit 

t  de  faire  nu  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  œuvres 

Bt  tonte  in  durée  du  droit  sur  l'œuvreorlgtuale.  Toutefois, 

1  exclusif  de  traduction  cessera  d'exister  lorsque  l'auteur 

sajra  pas  fait  uvage  dans  un  délai  de  dix  ans  h  partir  de 

IIHBdrTB  pabllcsLlou  do  l'œuvre  originale,  en  publiant  ou 

inni  poblitn-,  dans  un  des  pays  de  l'Union,  une  traduction 

Jli  It  langue  pour  laquelle  la  protection  sera  réclamée . 

1"".  —  Art.   7.  L'art.   7  aura  la  teneur  suivante  :  Les  ro* 

>  faïUletonï,    y  compris  les  nouvelles,  publiés  dans  les 

I  ou  recueils  périodique*  d'un  des  pays  de  l'Union  ne 

Bt  être  reproduits,  en  original  ou  eu  traduction,  dans  le* 

I  Pifs.  BMjas  l*autorlBatlon  des  nuteura  ou  de  leurs  nyantt, 

.  n  en  sera  de  même  pour  lea  autres  articles  de  Journaux 

'  4e  recœlls  périodiques  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  au- 

■s  expiesbément  déclaré,  dans  le  Journal  ou  recueil  même 

MlliB  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 

^Jhor  les  recueils,  il  (ufllt  que  l'interdiction  soit  faite  d'une 

~"  e  générale  en  tète  de  chaqne  numéro.  A  défaut  d'inter- 

,  la  reproduction  sera  permise  k  la  condition  d'lndli|iier 

En  aQcnu  cas,  l'Interdiction  ne  pourra  s'appliquer 

tlRteles  de  diaeussion  politique,  aux  nouvelles  du  jour  et 

(luadlven. 

7-—  Art.  U.  L'art.  11  aora  la  teneur  suivante:  Toute 

*  rixitrefaltepent  être  saisie  par  lea  autorités  compétentes 

'|i}i  de  TL'aloa  où  l'œirvre  originale  a  droit  k  la  protection 


légale.  La  sable  a  lieu  conformément  ù  la  législation  intérieure 
de  chaque  pays. 

VI.  —  Art.  20.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  20  aura  lu 
teneur  suivante  :  Cette  dénonciation  sera  a^lreiàsée  au  Gouver- 
nement de  la  Confédération  snif^so.  RUe  ne  produira  son  effet 
qu'H  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  convention  restant 
exécutoire  pour  lea  autres  paya  de  l'I'ulon. 

2.  Le  protocole  de  clôture  annexé  h  la  Convention  du  D  ai^p- 
tembre  1886  eat  modiaé  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  —  Numéro  1.  Ce  numéro  aura  la  teneur  suivante  : 

I.  —  Au  sujet  de  l'art.  4,  il  eat  convenu  ce  qui  suit  :  A. 
dana  les  pays  de  l'rnion  où  la  protection  estacctirdée  non  seu- 
lement aux  plans  d'architecture,  mais  encore  au.t  œuvres 
d'architecture  ollea-mèraeti,  ce*  œuvres  «ont  admises  au  béné- 
flce  des  dispositions  de  la  Oonventlim  de  Berne  et  du  présent 
ajte  additionnel. 

B.  Lea  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues  par 
un  procédé  an.ilogue  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions 
de  ces  actes,  en  tant  que  la  législation  Intérieure  permet  de  le 
faire,  et  dans  la  niusure  du  la  protection  qu'elle  accorde  aux 
œuvres  nationales  similaires,  tl  est  entendu  que  la  photogra 
phle  autorliiée  d'une  'luirre  d'art  protégée  Jouit,  dans  tous  les 
pays  de  l'Union,  de  la  protection  légale,  au  sens  de  la  Conven* 
tluQ  de  Berne  et  du  présent  acte  adilltloiiMel,  aussi  longtemps 
que  dure  le  droit  piindpal  de  reproductlou  de  cette  œuvre 
même  et  dans  les  limites  des  oonventlona  privées  antre  iee 
ayants  droit. 

II.  Numéro  4.*Câ  numéro  aura  ta  teneur  suivante:  4.  L'ac- 
cord commun  prévu  il  l'art.  14  de  la  Convention  est  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit  :  L'application  de  la  Contention  de  Berne 
et  du  présent  net*  additionnel  aux  teuvres  non  tombéoa  dans 
le  domaine  public  dana  leur  pa>'S  d'origine  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  cc:^  actes  aura  Heu  suivant  les  stipulations 
y  relative*  contenues  duis  les  oonvtnilons  spéolnlps  existantes 
ou  k  conclure  à  cet  effet,  A  défaut  de  semblables  stipulations 
entre  pays  de  l'Cnion,  les  pays  respectifs  régleront,  clmcun 
pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  Intérieure,  les 
modalités  relatives  h  l'application  du  principe  contenu  dans 
l'art.  14,  Los  stipulations  do  l'art.  14  de  la  CoiiventioB  de 
Berne  et  du  préaent  numéro  du  protocole  de  ddture  a'appll- 
quent  également  au  droit  exclusif  de  traduction,  tel  qu'il  eat 
asauré  par  le  préaent  acte  additionnel.  I.<08  dUpositiona  traxisl- 
tolrea  mentionnées  ct-deasus  sont  applicables  en  ca*  de  nonvellea 
accessions  h  l'Union. 

3:  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  au  présent 
acte  additionnel  seront  admis  k  y  accéder  en  tout  temps  sur 
leur  ilemanJe.  Il  en  sera  de  même  pour  les  pays  qui  accéderont 
ultérieurement  ù  la  Convention  du  9  septembre  IXSU.  Il  sufllra, 
è  cet  effet,  d'une  noiiflcation  adressée  par  écrit  au  Conseil  fé- 
déral BUisje,  qui  notlBera  k  son  tour  cette  accession  aux  autres 
gouvernements, 

4.  L*  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée 
que  la  Convention  du  9  septembre  183e.  Il  sera  rallSé  et  lea 
rutldcatlons  eu  seront  échaugéea  k  Paris,  daua  la  forme  adoptée 
pour  cette  Conveutlrtn,  au3siu>t  que  faire  se  pourra  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'une  année.  Il  entrera  en  vlgnour,  trois 
mois  après  cet  échange  entre  les  pays  qui  l'auront  ratifié. 

c,  DAoï.AnATioN  du  4m<illS9S  interprétant  certaine»  dispo- 
sitions de  la  Comrentirm  de  Berne  du  9  tept.  ISSS,  et  de  l'acte 
additionnel  siani  A  Pari»  le  4  mai  ISSS. 

Les  plénipotentiaires  sous-slgnésdu  l'Allemagne,  de  la  Tlelglque, 
de  l'Kspagne,  d*la  France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de  Mo- 
naco, du  Monionegro,  de  la  Norvège,  de  la  Sula»e  et  de  lu  Tu- 
nisie, dament  antoriaés  k  cet  effet  par  leurs  Oouvcrnements 
reepeotils,  sont  convenus  de  ce  qui  «oit,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
terprétation de  la  oonvenilon  de  Bern*  du  •  septembre  1886,  et 
de  l'acte  «dditionael  de  ce  Jour  ; 

!•  Aux  terme*  de  l'art.  2,  al.  S,  de  la  Conveotlon,  ta  protec- 
tion assurée  par  les  act«8  précités  dépend  uniquement  de  t'ac- 
oompllaseoient^  dans  le  pays  d'orlKlnc  de  l'oeuvre,  des  conditions 
et  formalités  qui  peuvent  être  prescrites  par  la  législation  de 
ce  paya.  Il  eu  sera  de  utéine  pour  la  proteoUDu  des  œuvres  pho- 
tographiques uienUonnéea  dans  le  numéro  1,  lettn  B  du  proto- 
cole de  clôture  modlilé. 

2°  Far  œuvres  publiées,  il  faut  entendre  1«*  œavre*  éditée* 
dan*  un  des  paya  de  l'Union. 

Bn  conséiiuenGe,  la  repréaentaUon  d'une  œuvre  dramBtlqiM 
ou  dramatioomusicale,  l'exécution  d'une  <vavre  masicale,  l'ex- 
posltlou  d'une  œuvre  d'art,  ne  constituent  pas  un*  publioation 
dans  lu  sens  des  acte*  précité*. 

î'  La  traosiorniatlon  d'un  roman  en  pièce  de  théâtre,  ou 
d'une  pièce  de  tlié&tra  en  roiuan,  rentre  dans  les  stipulations 
de  l'art.  10. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  k  la  présente 
déclaration  seront  adml*  k  y  accéder  ou  tout  temps,  sur  leur 
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Fonvnlr  d'appréciation,       IS. 
Kecnella  périodiques,  S4. 
RepréaenUtlon,  33,  26.  98. 
TradncUon,  !1,  JS,  37. 
Traité  de  MoDtaTideo,  5,36  ets.  I 


Traltéa  de  réctproelté,  1. 
Traité  d'Union,!. 
Traitée  particulier»,  3. 
Uruguay,  36. 


1.  La  France  a  conclu  poar  la  protection  dn  droit 
des  autearB  et  des  artistes  des  traités  de  commerce, 
de  réciprocité  ou  autres  on  encore  échangé  des  dé- 
clarations avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne 
(Tr.  8  avr.  1907);  Autrictie-Hongrie  (Tr.  11  déc. 
1866);  Bolivie  (Décl.  8  sept.  1887);  Congo  (Tr. 
d'extradition,  18  nov.  1899,  art.  2);  Costa-Kica 
(Tr.  28  août  1896);  Espagne  (Tr.  16  juin  1880); 
Equateur  (Tr.  30  juin  1900)  ;  Guatemala  (Tr.  21 
août  1895);  Italie  (Tr.  9  juill.  1884);  Mexique 
(Tr.  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
27  nov.  1886,  art.  2);  Monaco  (Conv.  relative  à 
rUnion  douanière  et  aux  rapports  de  voisinage, 
9  nov.  1866,  art.  8)  ;  Monténégro  (Tr.  24  janv. 
1902);  Norvège  (Tr.  de  commerce,  30  déc.  1881, 
art.  additionnel)  ;  Pays-Bas  (Tr.  29  mars  1856, 
Conv.  addit.  du  27  avr.  1860,  décl.  19  avr.  1884); 
Portugal  (Tr.  11  juill.  1866)  ;  Roumanie  (Conv. 
commerciale,  28  févr.  1893,  art.  1  et  Tr.  de  ré- 
ciprocité, 6  mars  1907);  Salvador  (Tr.  9  juin 
1880>;  Suède  (Tr.  de  commerce,  30  déc.  1881, 
article  additionnel,  Tr.  du  15  févr.  1884).  — 
Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  commentaire 
détaillé  de  ces  divers  arrangements  à  cet  égard.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Propr.  VU. 


êl  arUtt.,  n.  716  et  les  renvois;  leurs  stipulations  se 
trouvent  d'ailleurs  fréquemment  modifiées  par  l'ef- 
fet de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  V. 
&  ce  sujet,  Darras,  n.  454  et  s.;  Rapp.  an  Congrès 
d'Anvers,  Bull.  Agsoc.  litt.  et  artUt.  internat.,  1894, 
Droit  d'auteur,  1904,  p.  18. 

2.  Le  traité  entre  la  France  et  l'Autriche  a  été 
reconnu  applicable  à  la  Hongrie  par  une  déclaration 
faite  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Fiance 
et  communiquée  par  lui  dans  une  lettre  du  4  févr. 
1885  au  président  du  syndicat  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Lyon-Caen 
et  Delalain,  t.  2,  p.  269.  —  Ce  traité  a  été  prorogé 
indéfiniment  par  un  arrangement  du  18  févr.  1884. 

3.  Certains  traités  généraux  passés  par  la  France 
avec  divers  pays  étrangers  contiennent  aussi  la  pro- 
messe de  la  conclusion  de  traités  particuliers  en 
matière  de  propriété  littéraire  et  artistique;  c'est 
ainsi  que  le  traité  de  commerce  des  16-29  nov.  1905 
(art.  7)  avec  la  Russie  contient  une  promesse  de  ce 
genre.  —  V.  Rev.  dr.  int.  pr.  et  dr.  pin.  inl^  1906, 
p.  411. 

4.  La  conclusion  dn  traité  d'Union  de  1886  entre 
la  France  et  un  certain  nombre  d'Etats  a  laissé 
subsister  les  traités  particuliers  alors  existants.  En 
effet,  il  ressort  de  l'alinéa  2  du  protocole  de  clôture 
dn  traité  de  1886,  rapproché  de  l'art.  15  du  roéme 
accord,  que  les  parties  contractantes  ont  réservé 
expressément  le  maintien  des  conventions  existantes 
en  tant  qu'elles  confèrent  aux  auteurs  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  et  qu'el- 
les n'ont  voulu  interdire  pour  l'avenir  et  abroger 


demande.  Il  en  eer*  de  même  ponr  les  pays  qnl  accéderont  >olt 
&  la  convention  du  0  sept.  1888.  soit  il  cette  Convention  et  & 
l'acte  additlonnul  du  4  tuai  1896.  Il  suffira,  a  cet  eSet.  d'une 
Dottflcatlon  adressée  par  écrit  au  Oonsell  fédéral  suisse,  qnl 
notifiera  i,  son  tonr  cette  accession  aux  nutm  Gouvernements. 
La  présente  déclaration  aura  même  valeur  et  durée  que  les 
actes  auxquels  elle  se  rapporte.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  ft  Paris  dans  la  forme  adoptée  pour 
ces  actes,  ausslcdt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année.  En  (ol  de  qnol,  les  plénipotentiaires  req>ectlfs 
l'ont  signé  et  y  ont  appliqué  le  cachet  de  leurs  armei. 

<i)TiuiTi  pour  la  pfottMon  ds  la  propriéUlittirairettar- 
(isM<lue  txgué  le  11  Jano.  I8S9  à  Montevidto.par  tes  plénipo- 
tentiaire» du  Etatt  suivants  :  RiptMique  Argentine,  Bolieie, 
Brésil,  Chili,  Paragvay,  Pérou  et  Uruguay. 

Art.  1".  Les  Ktats  signataires  s'engagent  fc  reconnaître  et  & 
protéger  les  droits  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  con- 
formément anz  stipulations  du  présent  traité. 

2.  L'auteur  de  tonte  œuvre  littéraire  on  artistique  et  ses 
ayants  droit  Jouiront  dans  les  Etats  signataires  des  droits  que 
leur  accorde  la  loi  du  pays  où  a  eu  lien  la  première  pablleatioD 
ou  production  de  l'œavra 

3.  La  droit  de  propriété  d'une  œuvre  littéraire  on  artistique 
comprend  la  faculté  pour  l'auteur  d'en  disposer,  de  la  publier, 
de  l'aliéner,  de  la  traduire  ou  d'autoriser  sa  traduction  et  de 
la  reproduire  de  toutes  manières. 

4.  Ancun  Etat  ne  sera  obligé  de  reconnaître  le  droit  de 
propriété  littéraire  ou  artlptlquependant  un  lape  de  temps  plus 
long  que  celui  qui  est  accordé  aux  auteurs  Jouissant  de  ce  droit 
sur  son  propre  territoire.  Ce  laps  do  temps  pourra  étr«  limité 
t  celui  qui  est  établi  danx  le  pays  d'origine,  si  ce  dernier  est 
d'une  dorée  moindre. 

6.  Par  l'expression  œuvres  littéraires  et  artistiques,  on 
entend  les  livres,  les  brochures  et  tous  autres  écrits,  les 
œuvres  dramatiques  ou  dramallco-mufilcales,  les  œuvres  choré- 
graphiques, les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles, 
leri  dessins,  le»  peintures,  les  sculptures,  h«  gravures,  les  œu- 
vres photograpiiiques,  1rs  lithographies,  les  cartes  géographi- 
ques, croquis  et  travaux  plastiques  relatifs  »  In  géographie,  iV 
la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  en  général  ; 
enfin  cette  expression  s'applique  4  toute  production  du  domaine 
Uttéralre  ou  artistique  qui  peut  être  publiée  d'une  manière 
quelconque  par  vole  d'Impression  ou  de  reproduction. 

6,  Les  traducteurs  d'œnvres  pour  ic-sriuelles  n'existe  pas 
on  est  éteint  le  droit  de  propriété  littéraire  garanti  Joui- 
ront pour   leurs  traductions  des  droits  établis  par  l'art.  8, 


mais  Ils  n«  pourront  empêcher  la  pubUcitlon  d'autres  traduc- 
I  Ions  de  la  même  œuvre. 

7.  I>es  articles  do  Journaux  pourront  être  reproduits,  es 
lndli(uant  la  source  où  on  les  prend,  &  l'exception  des  arti- 
cles consacrés  aux  sciences  et  aux  arts  et  dont  la  reproduc- 
tion aura  été  Interdite  expressément  par  lenra  autcnra. 

8,  Peuvent  être  publiés  dans  la  presse  périodique,  saiE 
nécessité  d'HUtorIsatlon  aucune,  les  discours  prononcés  ou  lui 
dans  les  assemblées  délibérantes,  devant  les  tribunaux  Jiidi 
dalres,  on  dans  les  réunions  publiques. 

t.  Sont  considérées  comme  reproductions  UUdtes  les  ap- 
propriations indirectes  non  autoriséei  d'une  œuvre  llttéralp 
on  artistique  désignées  sous  des  noms  divers  tels  que  (  adapta 
tlons,  arrangements,  eta.  i,  et  qui  ne  sont  en  réalité  que  de 
reproductions  de  cette  œuvre  ne  préseoiant  pas  locarsctèr 
d'une  œuvre  originale. 

10.  Les  droits  d'auteur  seront  reconnus,  jusqu'à  prenv 
contraire,  en  faveur  des  personnes  dont  les  noms  ou  1< 
pseudonymes  seront  indiqua  sur  l'ieuvre  littéraire  ou  artlsti 
que.  SI  les  auteurs  ne  veulent  pas  faire  connaître  leur  nom,  t 
devront  désigner  les  éditeurs  auxquels  les  droits  d'auteurserog 
attribués. 

11.  Les  responsabilités  encoiumes  par  ceux  qui  usurpa 
le  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique  seront  établi 
devant  les  tribunaux  et  régies  par  les  lois  du  pajs  où  la  frao^ 
aura  étécommlse. 

12.  La  reconnaissance  du  droit  de  propriété  dos  œuvr 
littéraires  ou  artistiques  n'empê:he  pas  les  Ktats  signatalp 
dlnterdire,  conformément  h  leur  législation,  qu'on  reproduis 
pubUe,  fasse  circuler,  représente  ou  expœo  les  oeuvres  cofii 
dérées  comme  contraires  A  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs. 

13.  Il  n'est  pas  Indispensable,  pour  que  ce  traité  soit  m 
en  vigueur,  qu'il  soit  ratlSé  simultanément  par  tous  les  Bta 
signataires.  Ceux  qui  l'approuvent  le  feront  savoir  aux  go 
vemeinents  des  républiques  Argenilueet  orientale  de  l'Urngw 
qui  en  Informeront  les  autres  parties  oontraotantes.  Cette  tf 
oédure  tiendra  lieu  d'échange  de  ratification. 

14.  L'échange  une  fols  effectué  dans  la  forme  Indiqw 
par  l'article  précédent,  le  présent  traité  demeurera  en  1 
gneur  ik  partir  du  l'accomplissement  de  cette  formalité  pends 
un  tempe  illimité. 

15.  »l  l'un  des  Etats  signataires  Jugeait  à  propos  i 
dénoncer  le  traité  ou  d'y  introduire  des  modiacations,  U  i 
aviserait  les  autres,  mais  la  dénonciation  ne  produira  ses  eSl 
que  deux  ans  après  l'acte  de  dénonciation,  délai  pendant  1 
quel  on  pourra  conclure  nn  nouvel  accord. 

le.  L'srt.  13  s'applique  aux  Etats  qui,  n'ayant  pas  pefl 
clpé  i  ce  congrès,  voudraient  adhérer  au  présent  traité.         i 
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poar  le  passé  que  les  stipnlatioDS  qut  Baae  conférer 
ae8  droits  pins  étendus,  seraient  contraires  à  lacon- 
Teotion  de  1886.  Dans  l'esprit  de  cet  arrangement 
diplomatique,  les  traités  particuliers  qui  accordent 
lai  aateura  des  droits  plus  étendus  doivent,  sab- 
att«r  en  tout  état  de  cause  ;  lears  dispositions  ne  ren- 
trent pas  dans  les  stipulations,  ir  contraires  à  la 
niFention  >,  qui  sont  abrogées  par  suite  de  la  pro- 
malgation  du  traité  d'Union.  —  Trib.  fédéral  suisse, 
lîdéc.  1890  [S.  91.  4.  9,  P.  91.  2.  17] 
b.  Indépendamment  des  traités  particuliers,  la 
France  est  encore  unie  &  certains  pays  étrangers 
parle  traité  d'Union  du  9  sept.  1886  et  par  le  traité 
de  Montevideo  du  11  janv.  1889.  Les  Etats  mem- 
bres de  l'Union  de  Berne  sont  actuellement  (août 
1907)  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark, 
FE^Âgne  et  ses  colonies,  la  France  avec  l'Algérie 
et  ies  colonies,  la  Grande-Bretagne  avec  ses  colo- 
liei  on  possessions,  la  République  d'Haïti,  l'Italie, 
kJapoa,  le  Luxembourg,  la  principauté  de  Monaco, 
b  Norvège,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

6.  i  la  suite  de  la  conférence  internationale  de 
Puis  de  1896,  le  texte  primitif  de  la  convention  a 
été  modifié  on  interprété  par  on  acte  additionnel  et 
par  me  déclaration  interprétative  du  4  mai  1896  ; 
e«  denx  actes  ont  été  adoptés  par  la  grande  majo- 
rité des  Etats  dont  la  liste  vient  d'être  donnée;  tou- 
tefois, la  Grande-Bretagne  n'a  pas  ratifié  la  décla- 
lation  interprétative  et  la  Norvège  n'a  pas  adhéré  à 
"acte  additionnel.  Les  explications  que  nous  don- 
itrons  concerneront  le  traité  d'Union  modifié  on 
interprété  par  les  deux  actes  du  4  mai  1896. 

7.  Pour  savoir  quelles  personnes  sont  protégées 
«rerta  du  traité  de  Berne,  il  faut  distinguer  selon 
^b'iI  s'agit  d'œnvres  publiées  on  d'œuvres  non  pu- 
bliéea  ;  les  premières  sont  protégées  par  cela  seul 
«'elles  émanent  d'un  auteur  ressortissant  à  l'un 
■9  pays  de  l'Union;  les  autres  sont  protégées  par 
tela  Eeal  qu'elles  sont  publiées  pour  la  première  fois 
^  l'un  des  pays  de  l'Union;  c'est  ce  qui  résulte 

lia  combinaison  entre  l'art.  2,  §  1,  et  l'aTt.  3. 

&.  Il  y  a  lien  de  noter  que,  dans  la  convention  de 
*«ne,  l'expression  d'œuvres  publiées  ou  d'œuvres 
"Hn  publiées  affecte  un  sens  nettement  déterminé, 
fi  qui  entraîne  d'importantes  conséquences  tantôt 
fc^bles,  tantôt  défavorables  aux  auteurs  et  aux 
;  ce  sens  n'avait  pas  été  indiqué  lors  des  tra- 
Wsi  préparatoires  du  traité  de  1886,  mais,  en  1896, 
Ua,  i  la  demande  des  délégués  allemands,  inséré, 
la  déclaration  interprétative,  la  disposition 
■innte  dont  l'effet  considérable  s'étend  sur  tout 
'«semble  dn-  traité  de  Berne  :  «  Par  œuvres  pu- 
,  il  faut  entendre  les  œuvres  éditées  dans  un 

•  pays  de  l'Union.  En  conséquence,  la  représen- 
on  d'une  œuvre  dramatique  ou  dramatico-musi- 
^^1,  l'exécution  d'une  œuvre  musicale,  l'exposition 
Iniie  i«uvre  d'art,  ne  constituent  pas  une  publication 
j""  le  sens  des  actes  précités.  »  —  V.  la  Conv.  de 
«me  et  la  revis,  de  Paris,  définition  du  terme  <  pu- 
««Uon  >  (Dr.  d'auUur,  1902,  p.  26,  50). 

9.  On  remarquera  sur  l'art.  3  (nonv.  rédaction) 
■  traité  de  Berne,  que  le  bénéfice  de  la  protection 
*«t  accordé,  en  vertu  de  ce  texte,  aux  auteurs  non- 
|^«istes  que  s'il  s'agit  d'œuvres  littéraires  ou  ar- 
™î'ies  publiées  pour  la  première  fois  dans  l'un 
••pays  unionistes;  il  en  résulte  que,  pour  les  (bu- 
*w  dramatiques  et  dramatico-musicales,  leur  pre- 
•"»  représentation  ou  exécution  dans  l'un  des 
PjB  de  l'Union  est  inopéraitte  pour  attribuera  leurs 


auteurs  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  dn  traité 
de  Berne;  pour  ces  œuvres,  qui  ne  sont  pas  pu- 
bliées par  voie  d'impression  ou  autrement  dans  les 
termes  de  l'art.  3,  elles  sont  sans  doute  protégées  si 
l'auteur  est  an  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'U- 
nion, mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  si  les  œuvres 
viennent  à  être  publiées  pour  la  première  fois  en 
dehors  du  territoire  de  l'Union.  —  V.  Confér.  pour 
la  protection  des  œuvres  litt.  et  artist.,  2°  séance, 
16  avr.  1896,  p.  14;  Renault,  Rapp.  présenté  à  la 
Corder,  au  nom  de  la  commission,  par  la  délégation 
franc.,  p.  6,  9  ;  la  Conv.  de  Berne  et  la  revis,  de  Pa- 
ris (Dr.  d'auteur,  1902,  p.  14),  De  la  proteci.  ae- 
cordée  dans  F  Union  aux  aiU.  étraitg.  (Dr.  d'auteur, 
1896,  p.  30). 

10.  Au  surplus,  DU  auteur  qui  a  publié  pour  la 
première  fois  son  œuvre  dramatique  ou  dramatico- 
musicale  dans  le  ressort  de  l'Union  ne  se  voit  pas 
déchu  de  ses  droits  à  la  garantie  du  traité  de  Berne 
&  raison  de  ce  qa'il  met  pour  la  première  fois  son 
oeuvre  à  la  scène  dans  un  pays  situé  en  dehors  de 
l'Union. 

11.  Pour  les  œuvres  artistiques,  la  situation  est 
analogue  b,  celle  que  nons  venons  d'indiquer  pour 
les  œuvres  dramatiques  et  dramatico-musicales;  si 
l'on  suppose  qu'une  œuvre  d'art,  un  tableau  par 
exemple,  due  k  un  artiste  français,  a  été  exposée 
en  France  dans  un  salon  annuel,  la  contrefaçon  de 
co  tableau  devra  certainement  être  réprimée  dans 
toute  l'étendue  de  l'Union,  sans  qn'il  y  ait  &  prendre 
parti  sur  le  sens  &  donner  an  mot  pablication  en 
matière  d'œuvres  artistiques,  puisqu'on  vertu  de 
l'art.  2,  la  protection  est  accordée  aux  œuvres,  pu- 
bliées ou  non  publiées,  des  ressortissants  de  l'Union; 
mais  la  situation  peut  être  délicate  si  ce  tableau 
vient  à  être  gravé,  lithographie  en  dehors  de  l'U- 
nion; comme  l'exposition  du  tableau  en  France 
n'a  pas  été  considérée  comme  valant  publication, 
il  s'ensuit  que,  par  le  fait  de  la  gravure  on  de  la 
lithographie  du  tableau  en  dehors  de  l'Union,  l'ar- 
tiste cesse  d'être  placé  an  bénéfice  du  traité  de 
Berne. 

12.  Si  l'art.  2  de  la  convention  de  Berne  accorde 
aux  auteurs  ressortissant  de  l'un  des  pays  de  l'Union 
la  protection  des  lois  du  pays  dans  lequel  la  contre- 
façon a  été  commise,  c'est  sous  la  réserve  que  la 
jouissance  de  ce  droit  sera  subordonnée  à  l'accom- 
plissement des  conditions  et  des  formalités  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre  pré- 
tendue contrefaite.  — Oass.,  15  juin  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.  .W3,  D.  P.  1900.  1.  81]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v«  Propr.  l-ll.  et  artist.,  n.  684 
et  s.,  725  et  726. 

13.  Par  suite,  avant  de  faire  à  certains  dessina 
d'origine  étrangère  l'application  de  la  loi  française, 
les  juges  dn  fond  doivent  rechercher  si  les  inté- 
ressés ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  d'origine  de  ces  dessins  pour  s'assurer  la  pro- 
priété des  dessins  litigieux  considérés,  soit  comme 
des  dessins  artistiques,  soit  commes  des  modèles 
on  dessins  industriels.  —  Même  arrêt. 

14.  Relativement  à  l'application  de  la  conven- 
tion de  1886,  laquelle  n'exige  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  que  l'accomplissement  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  d'origine,  c'ost-d-dire  du  pays  où  l'œu- 
vre a  été  publiée  pour  la  première  fois  (art.  2, 
'  3,  de  la  Convention),  le  fait  de  l'impression  d'un 
ivre  envisagé   isolément,  alors  surtout  qu'il  s'est 
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produit  dans  une  localité  dont  le  choix  paraît  aroir 
été  inspiré  simpleroent  par  un  désir  d'économie,  ne 
saurait  être  assimilé  à  la  publication  de  ce  livre, 
dont  les  signes  distïnotifs  se  retrouvent  véritable- 
ment dans  la  vente  et  l'exposition  en  vente.  — 
Trib.  oorr.  Périgijeox,  19  jnin  1889  [/>»•.  teaut..  16 
nov.  1889]  —  Sic,  Benault,  Bapp,,  p.  5;  Pouillet, 
n.  429;  WeisB,  t.  2,  p.  861. 

15.  Ainsi,  l'auteur  qui  a  fait  imprimer  son  livre 
en  Belgique,  maie  ne  justifie  pas  qu'il  l'a  mis 
en  vente  pour  la  première  fois  dans  ce  pays,  sur- 
tout quand  la  couverture  porte  la  mention  <  k  Paria, 
chez  l'auteur  •»,  n'est  pas  dispensé  en  France  de  la 
formalité  dn  dépdt  supprimée  en  Belgique  par  la 
loi  du  22  mars  1886.  —  Même  jugement. 

16.  Le  texte  de  l'art.  2,  §  2,  ne  semblait  pas  de 
nature  à  prêter  aux  équivoques;  il  n'exigeait,  sem- 
ble-t-ii,  que  l'accompUBsement  des  conditions  et 
formalités  prescrites  par  la  loi  d'origine  de  l'œuvre; 
certaines  décisions  judiciaires  s'étaient  cependant 
prononeéesen  sens  contraire;  elles  exigeaient,  de  plus, 
que  l'atiteur  se  fftt  conformé  aux  dispositions  de 
la  loi  du  pays  où  il  invoquait  le  bénéhce  du  traité 

d'Union C.  de  comté  de  Brighton,  7  août  1891 

[/>»•.  d'oui.,  92.  62]  —  V.  Darras,  n.  487;  /.  du 
rfr.  int.  pr..  1889,  p.  664;  1892,  p.  814;  Weisa,  t.  2, 
p.  261;  Pouillet,  Bull.  am.  litt.  et  art.  int.,  2»  sér., 
n.  18,  p.  4;  Dr.  dauteur,  1898,  p.  147.  —  V.  oep. 
Haute-Cour  de  iust.  d'Angleterre,  divis.  de  Chanc, 
4  févr.  1891  [J.  dudr   int.  pr.,  1893,  p.  266] 

17.  Pour  couper  court  h  toute  difficulté,  il  a  été 
introduit  dans  la  déclaration  interprétative  de  1896 
une  disposition  formelle  d'après  laquelle  la  pro- 
tection assurée  par  la  conv.  de  Berne  dépend  uni- 
quement de  l'accomplissement  dans  le  pays  d'origine 
de  l'œuvre  des  conditions  et  formalités  qui  peuveu 
être  prescrites  par  la  législation  de  ce  pays.  —  V" 
Benault,  Rapp.  prémnlé  à  la  eonftr.  de  Paru,  etc.i 
p.  4. 

18.  La  dorée  de  jouissance  des  droits  reconnus 
aux  œuvres  étrangères  ne  peut  excéder  dans  les 
divers  pays  de  l'IInion  celle  accordée  par  la  loi 
du  i)ay8  d'origine  de  l'wuvre,  c'est-è-dire  par  la  loi 
où  la  première  publication  a  en  lieu  ;  et  si  elle  a  eu 
liou  simultanément  dans  plusieurs  pays  de  l'Union, 
celle  accordée  dans  celui  de  ces  pays  dont  la  légis- 
lation accnrdo  la  durée  de  protection  la  plus  courte 
(art.  2,  §§  2  et  3).  Le  traité  de  Berne  ne  prévoit 
pas  l'hypothèse  où  l'œuvre  a  été  publiée  simultané- 
ment dans  un  des  pays  de  l'IInion  et  dans  un  pays 
qui  n'en  fait  pas  partie,  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
par  exemple;  on  se  demande  si,  pour  fixer  la  durée 
de  la  protection  dans  l'étendue  de  lUnion,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  durée  de  protection  dans 
le  pays  non-unioniste.  —  V.  dans  le  sens  de  l'afflr- 
mative,  Soldan,  p.  19;  Darras,  De  l'état  actuel  du 
dr.  de»  auifurt  éti-anij.,  etc.,  J.  du  dr.  int.  pr., 
1892,  p.  818.  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  853,  860. 

19.  L'art.  4  dn  traité  de  Berne  nemble  se  com- 
poser de  deux  parties  bien  distinctes;  l'une  énu- 
mère  certaines  œuvres  nominativement  désignées, 
l'autre  reproduit  la  formule  générale  que  l'on  ren- 
contre ordinairement  &  la  fin  de  chacun  des  arti- 
cles correspondant  dans  les  traités  particuliers 
de  propriété  littéraire  et  artistique;  on  y  dé- 
clare que  l'expreti.sion  o  o'uvres  littéraires  et'artis- 
tiqnes  »  comprendra  toute  production  quelconque 
dn  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique  qui 
pourrait  être  publié  par  n'importe  quel  mode  d'im- 


pression ou  de  reproduction;  on  s  pensé  que  les 
-œuvres  figurant  expressément  dans  1  énuméfstion 
sont  garanties  dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  san^ 
qu'aucune  Abjection  puisse  être  élevée  à  ce  sujet 
en  raison  du  silence  des  lois  internes;  ce  serait  It 
un  point  sur  lequel,  k  côté  du  principe  général 
d'assimilation  des  œuvres  étrangères  aux  œuvres 
nationales,  le  traité  de  1886  aurait  réalisé  nn  mini- 
mum d'unification.  —  V.  Darras,  n.  438;  /.  du  dr. 
int.  pr.,  1892,  p.  816;  d'Orelli,  Dr.  d'aub!ur,  1889, 
p.  2. 

20.  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'application 
de  la  convention  de  Berne  est  toujours  subordonnés 
à  la  condition  que  rœn\'re  soit  une  œuvre  litté- 
raire ou  artistique;  il  ne  suflit  pas.  pour  qu'un  édi- 
teur étranger  puisse  réclamer  le  bénéfice  du  traité, 
qu'il  prosente  une  œuvre  comprise  dans  l'énnioé- 
ration  de  l'art.  4  de  la  convention  ;  il  faut  encore 
que  l'œuvre,  nu  dessin,  dans  l'espèce,  soit  une  œu- 
vre artistique.  —  Caes.,  15  jnin  1899,  précité. 

21.  Par  suite,  les  juges  du  fond  auxquels  pro- 
tection est  réclamée  ponr  un  dessin  doivent  recher- 
cher si  les  dessine  prétendus  contrefaite  sont  des 
dessins  artistiques  on  des  dessins   industriels.  — __ 
Même  arrêt. 

22.  L'art.  5  du  traité  de  Berne,  dans  (ta  forme 
anciennecomme dans  sa  forme  aetuelle,réall6e incon- 
testablement un  minimum  d'unification,  mais  il  y  a 
lieu  de  faire  remarqucrcombicn  la  rédaction  nouvelle 
est  plus  avantageuse  pour  les  auteurs  que  ne  l'était 
le  texte  adopté  en  1886  :  avant  la  mise  en  vignenr 
de  l'acte  de  1896,  les  auteurs  étaient  garantis  dans 
tonte  l'étendue  de  l'Union  contre  la  traduction  de 
leurs  œuvres  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir 
de  la  publication  de  l'œuvre  originale  dans  l'an  des 
pays  de  l'Union;  ils  n'avaient  aucune  formalité  à 
remplir,  mais,  quoi  qu'il  arrivât,  ils  ne  pouvaient 
espérer  être  protégés  contre  la  traduction  de  la  part 
des  tiers  pendant  plus  de  dix  ans  ;  actuellement,  il 
n'en  est  plus  ainsi  :  le  droit  exclusif  de  traduction 
a,  en  prmclpe,  la  même  durée  que  le  droit  siir 
l'ccuvre  originale,  à  moins  que  l'auteur  n'en  ait 
d  pas  fait  usage  dans  un  délai  de  dix  ans  &  partir  de 
la  première  publication  de  l'œuvre  originale,  en 
publiant  ou  en  faisant  publier,  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  une  traduction  dans  lalangae  pour  laquelle 
la  protection  est  réclamée  ». — V.  Renault,  Rapport, 
p.  13  et  s.;  d'Orelli,  Dr.  d'auteur,  1889,  p.  3;  Dar- 
ras, De  Vital  actuel  du  dr.  de»  eiuieurs  étrang., 
J.  du  dr.  interit.  pr.,  1892,  p.  817. 

23.  Il  a  été  décidé  en  vertu  de  l'ancien  texti  de 
l'art.  6,  mais  on  devrait  encore  donner  la  même 
solution  sous  l'empire  du  texte  nouveau,  que  la  pu- 
blication, à  partir  de  laquelle  commence  à  courir 
le  délai  de  dix  ans,  s'entend  exclusivement  de  l'im- 
pression de  l'ouvrage,  et  non  pas  aussi,  dans  1« 
cas  où  il  s'agit  d'un  ouvrage  dramatique,  de  sa  re- 
présentation. —  Cass.,  Florence,  10  oct.  1896  [8. 
et  P.  98.  4..  13]  —  Sie,  Amar,  Dr.  d'auteur,  1898, 
p.  83.  157.  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  866,  869,  870. 
p.  882  et  883. 

24.  Il  résulte  de  l'art.  7  que  les  auteurs  on  édi- 
teurs peuvent  s'opposer,  s'ils  l'ont  expressément 
interdit,  ft  ce  que,  dans  un  des  pays  de  l'Union,  on 
reproduise,  en  original  ou  en  traduction,  les  arti- 
cles de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  qu'ils 
ont  publiés;  il  suflit,  même,  pour  les  recueils,  que 
l'interdiction  soit  faite  d'une  manière  générale,  en 
tête  de  chaque  numéro  du  recueil.  En  ce  qui  con- 
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wrntU&enlM  d'iDtsTdiotion  et  l'effet  de  la  nten- 
lloo  intérée  en  tdte  de  chaque   naméro  da  recueil, 
l'irL  7  oontient  un  minimum  d'nniflcation;  quelles 
que  mient  sur  o«  point  les  diepoeltioni  dee  lois  in- 
toniM,  cette  interdiction  ainsi  rendue  publiaue  est 
«flieacs  k  l'enoontre  des  reproduotlons  dont  les  ar- 
lieiia  de  journanz  peuvent  fitre  l'objet  dans  un  pays 
de  l'Union.  —  Darras,  J.  dr.  M.  pr.,  1892,  p.  819. 
15.  L'art.  0  déclare  expressément  que  les  stipula- 
lions  de  l'art.  2  s'appliquent  à  la  repréBentation  pu- 
blique des  oeavres  dramatiques  ou  dramatioo-musi- 
oIm,  qne  ces  ntavres  soient  publiées  ou  non  ;  cette 
uiimilatlon  est  atilt  à  noter  pour  la  détermination 
dw  pereonDes  placées  an   bénéfice   du    traité   de 
Berne,  de*  formalités  à  remplir  et  de  la  durée  du 
droit  À  reconnaître;  au  surplus,  ce    mime  art.  9 
{§  2)  prend  soin  de   garantir,  par  une  dispositlo* 
I  bimelle,  les  auteurs  (rœuvres  dramatiques  ou  dra- 
1  aatico-masicales  contre  la  représentation  publique 
son  tntorisée  de  la  traduction   de   lears  ooTrages, 
h«id«Dt  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduc- 
j  dos;  eo  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  second 
l.ptngnphe  de  l'art.  9,  le  traité  de  Berne  oontient 
I  M  mioimam  d'uniiloation,  c'est-li-dire  que  las  au- 
ttnre  d'oeavree  dramatiques  ou  dramatico-musicales 
mt  protégés  contre  la  représentation  publique  non 
aitonsée  da  la  tradnetion  de  leurs  ouvrages,   dans 
toots  l'étendue  de    l'Union,  même  dans  les  pays 
MU,  comme  la  Suisse  <L.  féd.  de  18SS,  art.  7),  ne 
Nuacrsnt  pas,  an  profit  des  auteurs,  le  droit absoln 
de  s'opposer  à  la  représentation  de  leurs  œuvres, 
-V.  Droz,  J.  iudr.  int.pr.,  1889,  p.  441;  Soldan, 
I B.  <0;  d'OrelH,  Dr.  d'autour,  1889,  p.  141  ;  Bastide, 
Wm»  de  Bem»  de  1890,  n.  146;  Darras,  n.  477. 
\JMir.  M.  pr.,  1893,  p.  823. 

i6.L*  oendition  faite  aux  compositeurs  de  musi- 
|i|Meetloin  d'âtreanssi  favorable  que  celle  faite  aux 
lutras  auteurs;  malgré  une  campagne  très  vive,  le 
I  troisième  alinéa  de  l'art.  9  n'a  pas  été  modifié  en 
|18!lG;  il  en  résulte  que,  pour  les  oeuvres  musicales 
Vfi  ont  été  publiées,  les  compositeurs  de  musique  ne 
iTeaTeot  se  prévaloir  du  bénéfice  du  traité  de  Berne 
l*|<i«  s'ils  ont  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en 
Ititede  l'ouvrage  qu'ils  en  interdisent  l'exécution  pu- 
pliqne;  toutefois,  on  doit  signaler  que  la  conférence 
|4e  Paris  a  émisle  vœu  que  les  législations  des  pays 
1^  l'Union  fixent  les  limites  dans  lesquelles  la  pro- 
iduine  conférence  pourrait  adopter  le  principe  que 
Jltoii-oneB  musicales  publiées  doivent  être  protégées 
Itoptre  l'exécution  non  autorisée,  sans  que  l'auteur 
ffcit  Mtreint  à  la  mention  de  réserve. 

27.0n  admet  d'ailleurs,  dans  une  opinion,  que  cette 
[j^rre  n'est  pas  nécassaire  dans  les  pays  dont  1» 
|iégûlation  ne  contient  aucune  restHotion  &  cet 
|«prd.  —  D'Orelli,  Les  dispotit.  impirat,  et  nor- 
t'aUrtêdelaConv.interH.dugsept.  1888  [Dr,  d'aU' 
lu»,  15  févr.  1889,  p.  164;  1892,  p.  105;  1897, 
p. 53, 96]  -  V,  Darras,  n.  330,  331,  333,  335.  477; 
[J-ir.int.pr.,  1892,  p.  823. 

*8.  L'indication  dft  nom  de  l'auteur  ou  de  l'édi- 
1  tem  sur  l'ouvrage,  que  l'art.  11  delà  convention 
l^B«ru«  déclare  suffisante,  pour  que  la  propriété 
Ivt4raire  ou  artistique  de  l'ouvrage  soit  protégée 
jwu  les  territoires  des  divers  Etats  contractants, 
i>Mpu  QD«  condition  essentielle  h  cette  protao- 
j"»».  mais  constitue  simplement  un  moyen  d'exer- 
j*»,!»  droits  attacliés  à  la  propriété  littéraire  ou 
iWiibqae  et  un  mode  de  preuve  de  cette  propriété. 
-  C«»s.,  Home,  7  julU.  1900  (ch.  réun.)  [8.  et  P. 


1902.  4.  6]  —  V.  aussi  Bnnelles,  9  mars  1887 
[./.  ds$  Trib.,  1887,  p.  376]  -^  Wauwermans,  Le 
dr.  de»  aut.  «n  Belgique,  n.  180. 

29.  Par  suite,  lors  même  que  l'ouvrage  ne  porte 
aucune  indication  de  nom  d'auteur  ou  d'éditeur, 
l'ayant  droit  peut  revendiquer  la  protection  assu- 
rée à  la  propriété  littéraire  ou  artistique,  mais  sous 
la  condition  qu'il  démontre  être  l'auteur  de  l'ou- 
vrage. —  Casa.,  Rome,  7  juill.  1900,  précité. 

80.  Les  disques  ou  cylindres  des  phonographes  on 
gramophones,  reproduisant  des  œuvres  ou  des  frag- 
ments d'œuvres  musicales,  ne  constituent  pas  une 
édition  de  ces  oeuvres  tombant  sous  l'application  de 
la  loi  belge  du  22  mars  1886  et  de  l'art.  l"de  laoonv. 
internationale  de  Berne  du9  sept.  1866.  — Bruxel- 
les, 29  déc.  1906  [8.  et  P.  1907. 4. 18,  D.  P.  1907. 2. 
221]  —  V.«u/>M,  p.744,  Z<.(iui«ma<iS(7d,n.9et8, 

81.  Les  phonographes  ou  gramophones  sont  compris 
au  nombre  des  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique,  visés  par  l'art.  8 
du  protocole  de  elAtnre  de  la  eonveotion  précitée, 
et  dont  la  fabrication  et  la  mise  en  vente  n'est  pas 
considérée  oomrae  un  fait  de  contrefaçon  musicale. 
—  Même  arrêt.  --  Contra,  Trib.  régional  sup.  de 
Leipzig,  8  oct.  1896  [cité  par  Ghavegrin,  J.  dr. 
int.  pr.,  1901,  p.  484]  Trib.  Milan,  27  juill.  1906 
[Dr.  d^auttur,  1907,  p.  32]  ;  —  Ghavegrin,  Notes  et 
renaeignênentê  relatif»  à  la  propriété  litUraire  et 
arlittique  [J.  dr.  int.  pr.,  1901,  p.  484];  Feuillet, 
n.  874;  Bosraini,  /  Diritti  d'autore,  1894,  p.  117.— 
V,  Darras,  De  l'état  actuel  du  dr.de»  aut.itrang.en 
France  et  de»  aut.  franc,  à  l'étranger  (./.  dr.  int. 
pr.,  1892,  p.  824,  note  1). 

82.  Cet  art.  3  est  applicable  même  au  cas  où  un 
phonographe  reproduit  à  la  fois  la  musique  et  les 
paroles  composées  pour  la  musique  et  qui  en  sont 
inséparables.  —  Bruxelles,  29  déc.  1905,  précité. 

33.  Â  supposer  qu'il  en  ttt  autrement,  les  auteurs 
des  paroles  seraient  seuls  fondés  k  se  plaindre.  — 
Même  arrêt. 

34.  En  tout  cas,  les  juges  du  fait  peuvent  con- 
stater souverainement,  par  application  de  l'art.  3  du 
protocole  de  clôture  de  la  convention  de  1886,  que  les 
phonographes  ou  gramophones  sont  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de 
musique  et  que  leurs  disques  et  cylindres  interchan- 
geables ne  sont  que  des  organes  d'un  instrument 
d'exécution  et  ne  constituent  pas  dos  éditions  d'œu- 
vres musicales  et  décider,  en  conséquence,  que  ces 
ap|>areilB  ne  peuvent  être  regardés  comme  reprodui- 
sant, soit  une  (uuvre  littéraire,  soit  une  (cuvre  artis- 
tique. —  Cass.  Belgique,  2  mai  1907  IPniier,  belge, 
1907. 1. 181] 

85.  Les  auteurs  et  les  artistes  français  peuvent 
enfin  invoquer  le  bénéfice  de  la  convention  ae  Mon- 
tevideo du  11  janv.  1889  (Lyon-Caen  et  Delalain, 
t.  2,  p.  88,0;  Dr.  d'auteur,  1897,  p.  3);  elle  a  été  ra- 
tifiée par  la  République  Argentine  le  19  déc,  1694, 
par  le  Paraguay  le  3  sept.  1889,  par  le  Pérou  le  26 
oct.  1889 et  par  l'Uruguay  le  1"  oct.  1892.  La  Bo- 
livie, le  Brésil  et  le  Chili,  qui  avaient  signé  cet  ac- 
cord, ne  l'ont  pas  ratifié;  la  France  a  adhéré  à  oat 
acte  par  une  loi  du  30  juill.  1897  (/)r.  d'auteur, 
1897,  p.  97;  1900,  p.  69),  l'Espagne  par  une  note  du 
211  déc.  1899  et  l'Italie  par  une  note  du  7  avr.  1900; 
ces  accessions  ont  été  agréoes  par  la  République 
Argentine  (Décr.  3  mars  1896,  30  janv.  et  18  avr. 
1900)  et  par  le  Paraguay  (Décr.  21  mars,  7  avr.  et 
16  mai  1900).  On  s'est  demandé  si  ces  acceptations. 
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émanant  dn  seul  pouvoir  exécutif,  tiennent  un  compte 
suffisant  du  partage  des  attributions    entre    les 

Sonvoirs  exécutif  et  législatif.  —  V.  dans  le  sens 
e  la  négative,  Eleodoro  Lobos  {Patmi«$  y  mar- 
cat,  févr.  1900,  p.  49  ;  Dr.  éCauteur,  1900,  p.  54 
note).  —  Cvntrà,  Baires,  El  Tiempo,  13  sept.1897. 

—  V.  Darras,  Dr.  ^ouieur,  1900,  p.  162.  —  V. 
sur  le  parallèle  entre  chacun  des  deux  traités  : 
Dr.  d'auteur,  1889,  p.  63;  1893,  p.  40j  Lyon-Caen, 
dans  le  Sec.  de»  loi»  franc,  et  étrang.,  de  Lyon-Caen 
«t  Delalain,  t.  2,  p.  379;  Francisco  Sil vêla.  Mémoire 
au  Congreso  juriaico  ibero-amerieano,  compte  rendu 
publié  par  l'Académie  royale  de  jurispr.  et  de  lé- 
gisl.  de  Madrid,  p.  261.  —  V.  surleCongrés  de  Mon- 
tevideo :  X...,  El  Congreso  inttmacional  sud-ame- 
ricano  (/îec.  de  derecho  y  juritprud.,  1887,  t.  2, 
p.  97,  145;  1888,  p.  262);  D'  Manuel  L,  Antîroa, 
EL  derecho  civil  intemacional  en  el  Congreto  »ud- 
americano  de  Montevideo  {Ihid.,  1889,  p.  223,  278; 
1890,  p.  126);  Fabiès,  La  législaciôn  de  Chile  con 
relaeiôn  al  derecho  internaciottal  pritado  {Rev.  fo- 
rente  Chileno,  1»'  avr.  1890);  Dr.  d'auteur,  1896, 
p.  63;  1897,  p.  5;  1900,  p.  53,  55;  1901,  p.  31,  38, 
69;  Darrae,  Dr.  d'auteur,  1897,  p.  139;  Zebalioe, 
Id.,  1897,  p.  11. 

36.  Le  traité  de  Montevideo  a  été  visiblement 
inspiré  de  celui  de  1886  qui  a  fondé  l'Union  de 
Berne;  mais,  les  hautes  parties  contractantes  n'ont 
pas  donné  à  leur  arrangement  la  forme  d'un  traité 
d'Union  ;  il  n'a  donc  pas  été  établi  de  bureau  in- 
ternational, organe  des  intérêts  communs  dos  Etats 
qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront  aux  stipulations  et 
dispositions  que  ce  traité  renferme;  toutefois,  cette 
fonction  est  remplie,  dans  une  certaine  mesure,  par 
les  Gouvernements  de  la  République  Argentine  et 
de  l'Uruguay,  parce  que  c'est  à  eux  que  doit  ôtre 
donné  le  premier  avis  des  accessions  qui  peuvent 
se  produire,  à  la  charge  pour  eux  de  les  porter  à  la 
connaissance  des  autres  pays  contractants  (art.  13). 

—  V.  Darras,  J.  du  dr.  int.pr.,199S,  p.  690. 


37.'  Le  traité  de  Montevideo  considère,  dans  son 
art.  3,  le  droit  de  traduction  comme  l'un  dès  attri-  • 
buts  nécessaires  du  droit  de  reproduction;  il  doit 
donc  avoir  la  même  durée  que  celui  de  reprodac- 
tion;  protection  est  d'ailleurs  assurée  à  ceux  qui 
traduisent  des  oeuvres  parues  pour  la  première  fois 
dans  un  pays  resté  en  dehors  de  ^'accord  de  1889.  — 
V.  Aeias  de  las  sesione»  del  Cottgreio  tud-americano 
de  derecho  intemacional  privado,  Bnenots-Ayres, 
1889,  p.  299,   320, 

38.  On  pourrait  croira  ft  première  vue  qne  le 
droit  de  représentation  et  d'exécution  est  resté  en 
dehors  des  prévisions  des  négociateurs  de  1889; 
néanmoins  le  tribunal  de  Buenos-Ayres  a,  le  26 
mai  1905  (Dr.  d'auteur,  1906,  p.  131),  au  profit  d'un 
éditeur  italien,  condamné  à  des  dommages-intérêts 
1%  directeur  d'une  entreprise  théâtrale  qui  avait 
représenté  une  œuvre  iti^lienne  sans  avoir  obtenu 
les  autorisations  nécessaires. 

39.  Il  semble  que  le  bénéfice  du  traité  ne  peut, 
sauf  dérogation  des  lois  internes  de  chaque  Ktat, 
être  invoqué  qu'en  faveur  des  œuvres  qui  ont  paru 
après  sa  mise  en  vigueur  ;  il  semble,  an  contraire, 
difficilement  admissible  qu'&  raison  du  silence  ob- 
servé à  l'égard  des  formalités,  on  puisse  en  conclure 
que  les  auteurs  et  les  artistes  ont  k  remplir  les 
différentes  mesures  d'enregistrement  ou  de  dépôt 
prescrites  parles  lois  internes  des  auteurs  intéressés; 
il  semble  suffisant  qu'ils  se  conforment  aux  dis- 
positions en  vigueur  dans  le  pays  d'origine  de  l'oeu- 
vre. 

40.  Indépendamment  des  traités  de  réciprocité, 
les  auteurs  et  les  artistes  français  sont  encore  pro- 
tégés dans  les  pays  qui  protègent  les  oeuvres  étran- 
gères sans  aucune  condition  de  réciprocité  (Belgique, 
Egypte  et  Luxembourg)  on  qui  se  contentent  d'une 
réciprocité  légale.  —  V.  Etats-Unis,  proclamation 
du  président  de  la  République  du  l*'  juill.  1891; 
Danemark,  ord.  roy.6  nov.  1858  et  5  mai  1866. 


CHAPITRE  XII 

DE  LA.  CONOÎJRRBNCE  DÉLOTAUB  (1). 


OIDKX  ALPHABÉTIQVB, 


A'-adémle    de  médecine,    S93 

et  L,  817. 
Acquéreur,  il3,  SB,  0!. 
Acquéreur  d'une  clientèle,  96. 
Aote  additionnel  de  Bnucelles, 

430. 
Actiou  en  contrefaçon,  29  et  s., 

184,  930  et  ■.,  976,  892. 
Administrateur,  84  et  86. 
AfUcheg,  18,  20,  164,  224. 
Affirmations  menBoiigèreK,  846 

et  s. 
Agence  de  distribution,  tb. 
Agenda,  384. 
Agents    d'assurances,  26,   388, 

389. 
Agréés,  819. 
Amérique,  418, 
Ancien  associé,  100, 
Ancien  employé,  91,  879. 


Ancienne  maison,  85,  93. 

Annonces,  8,  18,  37,  46,  61, 
60,  96,  126.  339,  346,  849, 
368,  368,  374,  422,  429,  428. 

Annonoea  ntensongèrea,13  et  14. 

Annuaire,  280  et  281. 

Annuaire  de  commerce,  62. 

Appel,  417. 

Apprédatton  souveraine,  8, 
14,  41,  64,88,  103.  120,  163, 
166,  168,  199,  216,  226  et 
226. 

Articles  de  Toyage,  172. 

Artiste,  78,  207. 

Artiste  dramatique,  77, 

Avoués,  312. 

Banque,  292. 

Banque  de  crédit  hypothécaire, 
363. 

Banquier,  428. 


Bateanx  jt  vapeur,  886. 
Bébés-Jumeaux,  207. 
Bottas,  218. 
Bonne  foi,  16, 40,  46. 
Bouchage,  218. 
Boutatllea,  219  et  220. 
Brevet  d'invention,  284  et  s. 
Brochure,  22. 

Cabaretler-chansonnler,  163. 
Cachet,  219. 
Cafetier,  223  et  294. 
Calorifère,  371. 
Caractères   différents,  944. 
Caractères  dlstlQCtlfs,  226,  878. 
Cartes.  6. 
Cartons,  910. 
Cartons-reliures,  37. 
Catalogue.  177,  339,  866. 
Cédant,  »6. 
Cessation  de  commerce,  382  et 

383. 
Cesiionnata-e,  88,  89,  98,  144. 


Cosalonnalre    d'un    fonda     de 

commerce,  68. 
Cbiles  brodés,  193. 
Changement  de  domicile,  1 7S. 
Chanson,  967,  282  et  283. 
Chansonnette,  268. 
Chemin  de  fer,  316. 
Chose  Ingée,  406  et  a. 
Circnlairos,  »,  126,  370. 
Cochera,  171. 
Codex,  293. 
Colis,  314. 

Collaboration,  101  et  a. 
Commandes,  178. 
Comfflls-voyageur,    176,      8BS, 

399  et  400. 
CommisBalre-prlsenr,  307. 
Compagnie  de  transports,    170. 
Compétence  J388  et  a.,  421  et  a. 
Complicité,  69  et  s. 
Conoeselon,  313,  320. 
Concurrence  déloyale,  3  et  ■. 


(1)  20  mars  1883.  —  Coxvkxtios  eomUtuant  une  union  in- 
ternationale pour  la  protection  d»  la  propriété  indu»- 
trieUe. 


Art.  10  bit.  Les  ressortissants  de  la  Convention  (art.  2  et  S). 
Jouiront,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  de  la  protection  accor- 
dée aux  nationaux  contre  la  concurrence  déloyale. 
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M«ta.  7t.  183  et  a.,  1S6, 

IM,  M7,  877  et  S^  S8«  et  S., 

m  «  •.,  3»,  39S.  410  et  •., 

Iir  «t  4iS. 
(iMaiiraice  Ulldte,  40, 4». 
CoiABion.  S,  ».  «.II,  n,  46, 

;S,  7e,  H,  lit,  147,  lM,lt7, 

1»,  1(3,  1<4. 171. 186,  1S8, 

»8,310,  m,  330.  333.337, 

iU,  166,  307,  3I«,  408.  493. 
Oniaiwuiree  •eqnltea,  116. 
OnlRlKon.  —  V.  Action tn 

amlrifafon. 
Ciatnniiitre,  38t,  404. 
CoBtremattre    (Qualité  d'aii- 

den),  13>. 
CtatrNe  de  l'Eut.  301. 
OomoiUon  pértoite,  181. 
CiiUma,  163. 

Cwpe  (d'une  cbanun),  383. 
Owr  ie  camUon,  16,  41,  48, 

103,  110,  326. 
Conrtian,  313. 

Courtier  d'abonnement,  176. 
CiMIt  fonder,  363. 
CrtttqUM,  19,  31,  33,  373,  343, 

175. 
MIallage,  346. 
MbiUnt,  336,  403. 
DAitaat  de  bolsmni,  331,  936. 
Dttt,  «0,  438. 
MUtdTU,  498. 
IMsimnent.  •,  10, 1»,  30, 47, 

»0, 3M,  360  et  8.,  367,  377 

«178. 
Mnoliiatlfin,  73. 
Dtoailmtlon     de    (antolale. 

I». 
DBtkte.  141. 

NfOilalfe,  187.  333,  834,  336. 
Mptt,  1(8.  183, 183. 
Dqitt  de  titre  de  Jonmal,  348. 
Dnutiirea,  170, 183. 
Dtanslon,  344. 
Unetaor  ((Juallté  d'ancien), 

lU. 
Shctenrd'on  Jonmal,  37,373. 
nrceuur  de  thMtre,  78. 
Onalne    public,     193,    197, 

no,  183. 
DDininigea-Intéreti,  6.  1»,  33, 

n,  M,  33,  40.  43,  47.  t».  60, 

!t,  79,  93,  lit,  147,  1S3.  174, 

IS3,  191,  206,  913,  199,  360, 

Vé,  181,  396,  300,  303,  314, 

U4.  346,  3tO,  3i6  et  B.,  369, 

170,  377,  383,  388,  401,  407, 

«11,  414,  436. 
fanmlotnlea,  801  et  303. 
Htoir.  33,  368  et  369. 
Hln  ((}nllt4  d'anden),  lOt, 

IMeti. 
faliloyé.  390,  401. 
ftVfJé    (Qnallté   d'ancien), 

IMeta. 
fcployé  oongédli,  378. 
^tagemeote,  369. 
*«!«ne,46,  68,  70,   98,   110, 

147  et».,  171. 
••wtoww,6. 
;t*l»tt«i.  193,309,403. 

•"-ta,  410  et  a. 

•muttoD  de  an  prodolta,  386 

«ti. 
EqMtttkm,  7. 

l'indue  comme  d...,  64. 

nn«n  »  la  halle.  304. 

nglte.  98,  346,  848,  351. 

JJwnoaTeaui,  407. 

non  indkatloD,  883. 

5"»  KOTeii»»»,  9  et  10. 

nwc  qnaliti,  U9.  333. 

2»,  14, 17.  49,''48. 

S«*»  d'annooees,  37,  37. 

Jjlll». 

«  «»,  195  et  1. 

™4«r,  105. 

"*d>  4c  oommeree,  83,  89,93 
«1.1W. 

25*  *•  prodnlti,  300  et  s. 

'*■•  4»  rMplenu,  flacons, 
*»*B>ei,  310  et  s. 


Forme  (éométrlqne,  300. 

Fonmteseure  dea  aœbauadee, 
318  et  319. 

Gabare,  394. 

Grande-Bretagne,  416,  426. 

nonoralrcfl,  311  ■ 

HOtelti,  169. 

Bttlnlera,  393  et  a. 

Imitation  des  œmTea  littérai- 
res, 277  et  1. 

ImUi  (te...,  196. 

Imprimenr,  63  et  64. 

Initiales.  407. 

Inspection  de  l'Etat,  303. 

Int«nltctlou  de  ne  pas  se  réte- 
bUr,  887. 

Intermédiaires,  337. 

Inventeor,  31, 168, 186. 

InrenUoD,  903. 

Journaui,  176  334,  399,348,366. 

Journal  étranger,  260. 

Journal  français,  260. 

Jonmal  hebdomadaire,  244. 

Jonmal  quotidien.  244. 

Jugements  (pnbltoation  des), 
880,  381,  391. 

Lettres,  178. 

Liberté  da  commerce  et  de 
l'lndnstrie,l,7, 114.  338  et  s. 

Libraire,  334,  33». 

Ubralrle.  384. 

Licence,  186. 

Llquenr,  364. 

Liquidation,  346  et  s. 

LIqnIdatlon  Judiciaire,  -98. 

Lithographie,  969. 

Uvrées,  171. 

Livres,  370  et  s.,  338,  343. 

Livrée  d'occasion,  839. 

Locaox  Jadis  occapés  par  on 
antre  négocient,  96, 173. 

h(A  étrangère,  438. 

loueurs  de  voitures,  171. 

Manœuvres  fraudnleases,  337. 

Marchand  ambulant,  347. 

Marchand  colporteur,  149. 

Marchand  de  beurres,  24. 

Marchand  de  meubles,  307. 

Marchand  forain,  18. 

Maréchal-ferrant,  306. 

Marques,  7],  89,  97, 183,  183, 
188,  189,  194,  909,  230,  301, 
393,  39t,  410. 

Marques  vocales,  189. 

Matériel  d'un  fonds  de  com- 
merce, 93  et  93. 

Mauvaise  fol,  3,  40,  63.  64. 

Médailles  et  récompenses,  286 
et  a. 

Médecin,  31, 101  et  s.,  183, 889. 

Modèle  de  fabrique,   304  et  s. 

ifonifeur,  386. 

Jfo?Uf«jr  ojjleiil,  937. 

Moniteur  univenel,  S87,  946. 

JToniteur  universel  du  voya- 
geur». 246. 

Monopole,  428, 

MurscomniuDsux,  320. 

Négociants  forains  10,  14, 16. 

Nom,  210,  368,  370,  374. 

Nom  commercial,  64  et  s,  389 
et  s. 

Nom  de  la  localité,  83. 

Nom  des  prédécesseurs,  86  et 
87. 

Nom  Imaginaire,  79. 

Nom  véritable,  80. 

Notaire,  308  et  s.,  389. 

Xonveauté,  188. 

Nouvelle  adresse,  98. 

Nouvelle  poursuite,  406. 

Œuvres  littéraires.  277  et  s. 

Omnibus,  314  et  s. 

Ordre  public,  438. 

Ouvrier  (Qualité  d'ancien), 
129  et  a. 

Pancarte,  336. 

Papiers  k  cigarettes,  300,  316. 

Paquelage,  209. 

Père.  165. 

Pharmacie,  61,  88,  90,  316, 
393  et  s.,  317,  391,  408. 


Photographie,  109, 178. 

Placards   administratifs,   330. 

Pliage,  310,  216. 

Polices,  383. 

Poupées,  208. 

Pouvoir  dnjuge,  16, 17,  SOets., 

43  et  s..  65,  9f ,  09,  147,  160, 

176.  320. 

Préjudice.  6. 8, 16, 43, 63  et  s., 

76,    391,   313,  816,356,378, 

382,  404,  427. 
Prescription,  405, 
Présomptions.  896  et  397. 
Procèe-verbanx    de    constat, 

391  et  s. 
Produits,  9,  9.  210  et  s.,  984. 

331,  333,    346,  366,  366,  373 

et  374. 
Produits  similaires,  221. 
Programme  de  représentations 

théâtrales,  379. 
Promesse  de  ne  pas  se  rétablir, 

99. 
Froi'peotus,  6,  19,  46,  107,  389, 

846,    847,  361  368,  366,  368, 

374,  383,  408,  435,  438. 
Pseudonyme,  77,  78,  80  et  81. 
Publication  interrompue,  356 

et  s. 
Publication  irrégullère,  364. 
Publicité,  6,  384. 
Quasi -délit,  438. 
Rabais,  328  et  s. 
Raison  commerciale,  71. 
Bslson  sociale,  10,  14,  68,  72, 

74. 
Rapport  du  Jury,  288  et  s. 
Recours  en  garantie,  299,  402. 
Refus  des  colis,  38. 
Refus  des  lettres,  28. 
Remède,  3t. 

Remèdes  secrets,  60  et  61. 
Responsabilité  du  fait  d'autml, 

389  et  s. 
Revue.  363,  891. 
Saisie,  346,  393  et  394. 
Société,  70,75,  80,  84,  161,  368. 
Société  anonyme.  84  et  86. 
Société  coopérative,  179. 
Société  en  nom  collectif,  71. 
Solidartté.  404. 
Sondoiement,  386, 404. 
Souscripteurs,  369. 
Sous-titres,  339  et  s. 
Substitution  de  produits,    38, 

321  et  s. 


Successeur  (Qualité  de).  83,  85 

88,  90  et  a.,  94,  366. 
Succursale,  292. 
Snlme,  497. 
Suppression    partielle,  384  et 

385. 
Surmoulage,  306  et  307. 
Syndic,  349. 
Syndicat,  8,  16. 
Syêtimedt...,  196. 
Tableau.^  comparatifs,  373 . 
Tarif,  26,  334  et  336. 
Titre  des  Journaux,  334  et  s. 
Titre  des  œuvres  Intellectuel- 
les, 830  et  s.,  !<il  et  s. 
Titres  honorifiques,  317  et  s. 
Tramways,  314  et  s. 
Tribunal  de  commerce,   813, 

388  et  s. 
Tribunaux  franfais,  431  et  s. 
Truc»,  20. 
Usurpation' de  dénomination 

commerciale,  9  et  10. 
Usurpation  d'enseigne,  15». 
Usurpation  do  la  forme,  200 

et  s. 
Usurpation    de    médailles    et 

récompenses,  886  et  s. 
Usurpation  de  noms,  9,  10,  79, 

184. 
Usurpation  de    qualités,    303 

Vente,  60,  81,  150. 

Vente   ik  perte,  399,  333,  34». 

Vente  h  prix  réduit,  365. 

Vente  au-dessous  du  cours, 
358. 

VeDt«  un  rabais,  9,  10, 342  et  s., 
851. 

Vente  foraine,  8. 

Vente  par  adjudication  publi- 
que d'immeubles,  309  et 
310 

Vétérinaire,  306  et  306. 

Vignerons,  11. 

Vignettes,  287,  40». 

Vins,  8,  10, 13  et  s. 

Vins  de  Champagne.  79,  330. 

Vins  de  Saumur,  435. 

Vitesse,  316. 

Vitrines,  167. 

Voisinage,  166. 

Voitures,  170  et  171. 

Voitures  de  place,  314  et  s. 

Voyageur  de  commerce,  94. 

Vues  cinématographiques,  233. 


DIVISION 


CHAPITRE 


I.  Notions  générales.  Cakagtèrbs 

CONSTITUTIFS  DE  LA  CONOUR- 
RENCe  DÉLOYALE  (d.  1  à  65). 


CHAPITRE  II.  Formes  de  la  concurrence  pé- 

LOTAXE. 

Section  I.  Des  faits  ayant  pour  but  de  produire 
une  confusion  entre  établissements 
similaires. 

§  1.  Nom  commercial  (n.  66  à  81). 

§  2.  Nom  de  localité  (n.  82). 

§  S.  Emploi  de  litret  qui  rattachent  un  itahliH- 
lement  à  un  autre  itablitsement  Titre 
de  sttceeiseur.  Titre  d'aucien  auocié 
(n.  83  à  103). 

§  4.  Emploi.de  titrM  qui  rattachent  à  un  autre 
éûMiteement  le  chef  d'une  maieon  nou- 
velle. Titre  iVancien  employé,  d'ancien 
ouvrier,  d'ancien  élève  (n.  104  à  146). 


Digitized  by 


Google 


762 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  DroU  induitrUl 


§  6.  Emploi  é«  ntog«n»  deêtinéi  à  eritr  la  eon- 
fiMon  entre  le»  boutique»  ou  magasiiu. 
EnaeigtM»,  devanture»,  agfneemtntê  Mi- 
rieur»,  eto.  (n.  m  k  181). 

Section  II.  D«b  faits  ayant  pourbnt  de  prodaire 
nue  coDiuHion  eDtr«  les  prodaiU 
de  deux  établisMtnenti  di&irenU. 

§  1.  Imitation  dn  $igne»  diêlinetift  de»  produilt. 

a)  Marquw  de  fabrique  ou  de  commerce. 

DénominationB  (n.  182  à  199). 

b)  FonneB  des  produits  (n,  200  à  209). 
e)  Fonnes  des  ri^cipients,  fiacone,  enve- 

loppea,  etc.  (n.  210  h  229). 

d)  Titrée  des  neuvres  intellectuelles  (n.2IO 

à  276). 

§  2.  Imitation  de*  produit»  «ua-mime», 

a)  Imitation  dee  n'uvre*  littéraires  et  artis- 

tiques (n.  277  à  28.'}). 

b)  Imitation  de  tons  produits  autres  que 

les  «•urres  littéraires  et  artistiques 
(n.  284  et  28.'i). 

Skction  III.  Des  faits  qui,  sans  produire  d« 
conf union,  ont  pour  objet  de 
détourner  la  clientèle  d'un 
fabricant  ou  d'un  commerçant. 

§  1.  Etaliation  par  un  néffoeiant,  de»  mirite» 
de  »e»  produit*  ou  de*  »ien»  propre». 

a)  Usurpation  de  inèdailles  ou  de  récom- 

penses, publication  des  rapports  des 
]nry8  d'exposition,  approbation  des 
corps  savdnU  (n.  286  à  302). 

b)  Usurpation  de  qualités,  agréés,  notaires, 

vétérinaires,  seul  dépositaire,  etc. 
(n.  303  à  327). 

e)  Rabais  et  promesses  de  rabais  (n.  328 

&  3.59). 

§  2.  Dénigrement  de  la  personne  nu  den  produit* 
d'iiiitrui  et  antres  procédés  analogue*  de 
eoneurrenee  déliyale  (n.  300  /l  385). 

Rkction  IV.  De  la  concurrence  déloyale  résultant 
de  la  violation  d'engagements  ou 
de  contrats  (n.  386  et  387). 

CHAPITRE   III.  DELAPROCÉnnRK  ex  MATièRE  DE 

CO.VCIRRE.NCE   nÉI.OVALE. 

Section  I.  Compétence  (n.  388  à  392). 
SKcnoN  II.  Procédure  (n.  393  à  397). 

CHAPITRE    IV.  RiPRKS-lON  PE    la    CONCrRRKNCB 

nÈLoYALE  (n.  998  a  409). 

CHAPITKE     V.  Droit  internatioxai.  (n.   410  à 
4-28). 


CHAPITRE  I 


KOTIOXS   OÉNliUAl.KS.   CAHAcrfellES  CONSTITUTIFS 
I)K    LA  CoNCIÎRKKNCK  DKI.OIALK. 

1.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  coinprteun  certain  nombre  d'exceptions; 


nous  avons  étadii  jaeqa'ici  celles  résultant  d«  leii 
spéciales,  que  ces  lois  consacrent  an  profit  de  l'Etat 
certains  monopoles  ou  apportent  dans  nn  intérêt 
d'ordre  publie  oertainea  limitations  au  droit  pour 
chacun  d'embrasser  la  prpfession  de  son  choix,  d'a- 
dopter pour  soi-mfime  ou  pour  ses  produits  la  dès- 
gnation  qui  lui  paraît  le  plus  convenable  (V.  lumà, 
p.  430,  chap.  1,  De  la  liberté  du  commerce  et deTin- 
duetrie,  n.  2 et  s.;  chap.  3,  p.  H7,Dunomeotnmer- 
eialetde  la  raieon  de  eommeree,  n.  1  et  s.;  ohsp. 4, 
p.  458,  De  l'enteigne,  n.  1  et  s.;  chap.  5,  p.  463,  D«* 
marque*  de  fabrique  et  de  eommeree,  L.  23  juin 
1857,  art.  1  et  s.,  n  1  et  s.;  chap.  6,  p.  600,  De» 
indieation»  de  provenance,  n.  1  et  s.;  chap,  7,  p.  510, 
De»  midaiUe»  ou  ricompenee*  indu*trieU*t,  a.  1 
et  s.),  on  encore  qu'en  vue  de  rémunérer  nn  travail 
intellectuel  elles  assurent  un  monopole  d'esploitS' 
tion  aux  inventeurs,  aux  auteurs  ou  aux  artistes  (V, 
luprà,  p.  613,  chap.  8,  De»  brevet*  d'imaentio»,  L. 
6  juill.  1844,  art.  1  et  s.,  n.  1  et  s.;  chap.  9,  ûtt 
d«i*in*  et  modèle*  d«  fabrique,  de  Fart  appliqua  à 
l'induetrie,  L.  16  mars  1806,  art.  14  et  s.,  L.  11  mars 
1902,  n.  1  «t  s.  ;  chap.  11,  p.  672,  De  la  propriéli 
littéraire  et  arlUtique,  L.  13  janv.  1791  et  autrss 
lois,  n.  1  et  s.);  nous  devons  actuellement  étudier 
l'effet  de  la  limitation  au  principe  de  la  liberté  do 
commerce  et  de  l'industrie  dans  la  mesura  oii  ost 
effet  est  assuré  par  les  prinoipM  généraux  du  drait 
qui  garantissent  le  respect  des  droits  d'autnt  et 
trouvent  leur  formule  dans  l'art,  1382,  G.  civ, 

2.  La  concurrence  déloyale  est  l'acte  pratiqué  d« 
mauvaise  foi,  k  l'effet  de  prodaire  une  coocusloa 
entre  les  produits  de  deux  fabricanta.  —  Tiib. 
Seine,  8  mai  1878  [8.  80.  2.  118,  P.  80.  456  et  la 
note  de  M.  L.  Renault,  D.  F.  79.  A.  61]  —  Pooil- 
let,  Marq.  defabr.,  n.  675;  Propr.  indwtr.,  1892, 
p.  155;  Ruben  de  Couder,  v*  Omeurrenee  déloyale, 
n.  9  et  s.;  Allart,  Ooneurr.  déloyaU,  n.  1;  Plocqoe, 
De  la  eonourr.déloyaJU  par  homonyme,  p.  7;  Lyoo- 
Caen,  Grande  Enegclopédie,  v*  Con^etrrenee,  t.  12, 
p.  326.  —  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  du  dr. /r„ 
v°  Concurrence  déloyale,  n.  1  et  a. 

3.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  pour 
apprécier  nn  grief  de  concurrence  déloyale.  — 
Ca«8.,  18  fèvr.  1903  [S.  et  P.  1904.  1,  191,  D,  F. 
1904.  1.  310] 

4.  Il  importe  peu,  pour  qu'il  y  ait  concurrence 
déloyale,  qu'on  ait  attaqué  les  productions,  la  fa- 
brication du  concurrent  on  sa  situation  commerciale, 
son  honorabilité  pernonuelle,  puisque  les  deux  mo- 
des de  procéder  atteignent  le  même  but.  -^  Lyon, 
2  août  1878  [Arin.  propr.  ind.,  82.  260] 
^  5.  Une  action  en  concurrence  déloyale  ne  peut 
donc  se  justifier  que  s'il  y  a  eu  emploi  de  moyem 

I  illégaux  ou  de  manœuvres  et  procédés  blâmables, 
tendant  h  surprendre  la  confiance  des  acheteurs^  * 
l'aide  d'une  confusion,  ou  a  discréditer  les  produits 

I  rivaux  et  la  spéculation  industrielle  de  leur  auteur. 
—  Paris,  13  nov.  1861  [Ann.  prepr.  ind.  61.414] 
6.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  l'emploi  des  car- 
tes, circulaires,  enveloppes,  prospectuii,  et  tout  an- 
tre moyen  de  publicité  n'est  régi  par  aucune  loi 
spéciale  et  ne  donne  lieu  à  des  docamagesintorêts 
qu'autant  que  les  objotii  employés  sont  conçus  dt 
manière  à  amener  une  confusion  dans  l'esprit  de 
l'acheteur,  et  4  oausar  un  préjudice  à  une  maison 
déj!!  exiHtanto.-.^  Limoges,  19  déc.  1874  [S.  75.  2. 
167,  P.  75.  689,  D.  p.  76.  5.  366]  —  Adde,  Gas- 
tambide,  Tr.  de*  contref.,  n.  427  et  «.;  Sellier,  Om- 
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twrr.dèhy.,  n.  43  «t44;  Hoard,  Jîip.  de  Ugiil., 
ditheir.  et  defuritpr.en  mat.de  marq. defabr.,  eto., 
»  part.,  p.  181,  n.  201  et  ».;  Calmels,  De  la 
fUfr.  tl  dtla  contre/.,  n.  189,  De$  nom»  et  marq. 
iltfiiir.,  n.  184  et  s.;  Pattille  et  Hagnet,  Code  en- 
(mi.  de  lapropr.  indunlr.,  p.  92;  Rendu,  Tr.  prat. 
il  droit  inéuêtr..  n.  692  ;  Tr.  prat.  dee  marq.  de 
/(i*f.,«lo.,  n.  500;  SohmoU,  Tr.  prat.  de»  orev. 
iim.,  etc.,  p.  203. 

7.  Au  sDrplns,  il  est  eeseoUel  de  remarquer  que, 
pu  application  da  principe  de  la  liberté  du  oom- 
nerea  et  de  l'indastrle  proclama  dane  la  loi  dn  2 
Dian  1791,  11  faut  poser  on  thèse  générale  que,  sauf 
dérogalion  expresse  consacrée  par  des  textes  parti- 
culiera,  tout  industriel  ou  oommerçapt  peut  exploi- 
ter ton  établissement  comme  bon  lui  semble, 
pourva,  d'ailleurs,  qu'il  ne  Ifese  pas  le  droit  d'autrui. 
—  Allart,  n.  2;  Pouillet, n.  459;  Mayer,  n.  5;  Arabr. 
Rtndu,  Marq.  defahr.,  n.  469.  — V.»uprà,  p.  481, 
Uherié  du  commerce  et  de  l'induetrie,  n.  1  et  ». 

8.  Ainsi,  ne  sauraient  se  plaindre  du  préjudice 
pireux  souffert  les  membres  d'un  syndicat  de  négo- 
«isnts  en  vins  d'une  ville  qui  se  sont  vus  frustrés 
dslt  vante  d'une  certaine  quantité  de  vins,  lorsque 
c«  préjndioe  résulte  de  l'usage  licite  du  procédé  de 
Il  Vente  foraine  employé  avec  un  succès  considé- 
rable par  des  négociants  venus  du  dehors,  mais  no 
troave  point  son  origine  dans  le  mode  d'annonoes 
dont  ceux-ci  ont  usé.  —  Cass.,  ISnov.  1903  [8.  et  P. 
1904. 1.  84,  D.  p.  1904.  1.  10] 

9.  II  en  est  ainsi,  lorsque,  dans  leur  publicité,  cas 
négooiants  n'ont  ni  dénigré  les  produits  de  leurs 
concurrents,  ni  pris  la  qualité  de  propriétaires,  ni 
saorpé  des  noms  ou  des  dénominations  commerola- 
]es  appartenant  h  autrui,  ni  désigné  fanssemont  la 
provenance  de  leurs  vins,  ni  enfin  vendu  ceux-ci 
an  rabaie.  —  Même  arrêt. 

10.  N'est  donc  pas  constitutif  de  la  oononrrenoe 
déloyale,  à  l'égard  des  commerçants  de  la  localité, 
I«  fait  par  des  négociants  forains  d'amener  dans 
cette  localité  des  quantités  considérables  de  vins 
lirrables  an  public  en  gare  dans  les  fAte  des  aohe- 
renn  et  payables  au  comptant,  et  d'annoncer  à  son 
d<  trompe  on  par  des  placards  ces  ventes,  en  pré- 
Mntant  les  vins  OQmme  i  vins  de  propriétaires  «, 
^eodns  avec  <  une  énorme  baisse  de  pris  »,  alors 
qw  leeditfe  négociants  n'ont  ni  dénigré  les  produits 
de  leurs  concurrent*,  ni  pris  la  qualité  de  proprié- 
taires, ni  usurpé  des  noms  ou  dénominations  com- 
nerciales  appartenant  .'l  autrui,  ni  désigné  fausse- 
ment la  provenance  de  leur»  vins,  ni  enfin  vendus 
ceax-ci  au  rabais.  —  Besançon,  31  déc.  1901  [S. 
e»  P.  1902.  2,  87,  D.  p.  1908.  2.  66  et  la  note  de 
M.  Claro] 

11.  La  dénomination  i  d'Union  des  vignerons  et 
des  consommateurs  >,  prise  par  ooi>  négociants,  si 
««propre  qn'elle  soit,  n'a  rien  de  dolosif  et  ne  peut 
«tr*  assimilée  h  un  abus  de  réelame,  lorsqu'elle  est 
'a  raison  sociale  desdits  négociants  et  qn'elle  est 
conçue  «n  ternes  généraux,  ne  spécialise  pas,  ne 
précise  rieo,  et  nlndiqne  pas,  ce  qtii-  seulement 
poarrait  faire  naître  la  Confusion,  que  cette  union 
«st,  par  exemple,  celle  de  vignerons,  soit  dénommés 
«lit  d'un»  région  circonscrite,  soit  d'une  zone  déter- 
minée. -  Même  arrêt. 

11.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  cette  qua- 
liSeation  ri'pond,  ne  fftt*ce  que  dans  une  certaine 
'"«■'we,  SB  mode  spécial  de  commerce  desdits  né- 
Soeionts,  consistant  surtout  dans  l'expédition   di- 


recte, quoique  parleur  intermédiaire,  des  vins  de  la 
propriété  du  vigneron  producteur  au  consommateur 
et  oe  sans  aucun  séjour  dans  les  chais  dee  négo- 
ciants, et,  par  conséquent,  sans  possibilité  de  ma< 
nutention  et  de  coupage.  —  Même  arrêt. 

18.  Dane  ces  conditions,  en  affirmant  que  les 
vins  par  eux  mis  en  vente  sont  des  vins  de  proprié- 
taires, les  mêmes  négociants  ne  dissimulent  pas  la 
vérité  et  ne  font  ni  récits  chimériques,  ni  annonces 
mensongères,  éléments  caraotéristiques  de  la  con- 
currence déloyale.  —  Même  arrêt. 

14.  Kn  tout  cas,  il  appartient  aux  jugea  du  fait 
de  constater  et  d'apprécier  souveraiueraent  :  1'  que 
l'emploi,  dans  la  circonstance,  par  les  négociants 
forains  de  la  qualification  (  d'Union  des  vignerons 
et  des  consommateurs  >,  qui  est  leur  raison  sociale, 
et  qui  correspond,  dans  une  certaine  mesure,  an 
genre  de  leur  compétence,  n'a  rien  de  dolosif,  et 
2»  qu'en  affirmant  que  les  vins  mis  en  vente  par 
eux  étaient  des  vins  de  propriétaires,  lesdits  négo- 
ciante n*  dissimulaient  pas  la  vérité,  et  ne  faisaient 
ni  récits  chimériques,  ni  annonces  mensongères, 
rien  en  un  mot  de  ce  qni  caractérise  la  concurrence 
déloyale.  —  Cass  ,  18  nov.  1903,  précité. 

15.  Et,  en  l'état  de  ces  constatations  et  de  cette 
appréciation  des  procédés^ de  commerce  qui  leur 
étaient  signalés,  les  juges  du  fait  repoussent  à  bon 
droit  la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sar 
la  ooncurrence  déloyale.  —  Même  arrêt 

16.  Les  membres  du  syndicat  prétendraient  vai* 
nement,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  que,  la  bonne  foi  des  négociants  forains 
admise,  les  juges  auraient  dft  rechercher  si  ceux-ci 
ne  leur  avaient  pas,  par  une  faute  simple,  causé  un 
préjudice  qui  ei^t  pu  être  évalué,  si  la  cause  n'a  jamais 
été  présentée  aux  juges  du  fait  sous  cet  aspect,  abso- 
lument distinct  de  celui  de  la  concurrence  déloyale 
qui  implique  le  dol  et  l'intention  de  nuire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  40. 

17.  Dans  oe  cas,  les  juges  du  fait,  relevant  d'office 
l'hypothèse  d'une  simple  faute,  ont  très  justement 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lien  d'y  statuer,  aucune 
conclusion  n'étant  prise  de  ce  chef.  —  Même 
arrêt. 

18.  De  même,  ne  se  rend  pas  coupable  de  con- 
currence déloyale  celui  qui,  dans  des  affichée  et  des 
annonces,  s'efforee,  par  l'emploi  de  grands  roots  à 
effet,  d'éblouir  le  public  sur  l'importance  de  son 
commerce  de  marchand  forain,  et  sur  les  prétendus 
avantages  qu'offriraient  les  marchandises  de  son 
déballage,  alors  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  la  charla- 
tanisme de  sa  réclame,  une  allégation  précise  et 
déterminée  couRtituant  l'acte  de  mauvaise  foi  né- 
cessaire pour  caractériser  la  concurrence  déloyale. 
—  Amiens,  3  mars  1892  [J.  aud.  Cour  Amient, 
92.  57]  —  Sic.,  Pouillet,  n.  616.  —  V.  notre  R*p. 
gin.  alph.  dudr.fr.,  «»  dt,  n.  7  et  s. 

19.  Oe  qnt  eat  vrai  dee  réclames  effrénées,  est 
aussi  exact  des  critiques  adreeeées  aux  pruduits  de 
l'Industrie  d'autrui,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elles  ne 
dégénèrent  pas  en  dénigrement.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  n*  présentent  auonn  moyen  de  concurrence 
déloyale  les  prospectus  qui,  n'attaquant  aucun 
commerçant  pris  dan»  son  particulier,  ni  dans  scn 
honorabilité,  ni  dans  son  industrie,  critiquent,  d'une 
manière  purement  imporBonnelle,  les  produits  d'une 
industrie  prise  dans  son  ensemble. —  J^aris,  31  janv. 
1866  {Ann.  propr.  ind.,  65.  139]  —  Sic,  Allart, 
n.  198  ;  Pouillet,  n.  616.  —   Sur  le  dénigrement 
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constitutif  de  k  concurrence   déloyale,  V.  infrà, 
D.  348  et  8. 

20.  Dans  un  sens  analogue,  il  n'y  a  que  l'exercice 
d'un  droit  incontestable  dans  le  fait,  par  le  directeur 
d'un  établissement,  de  dévoiler  les  trucs  employés 
par  un  établissement  rival  pour  accomplir  certains 
tours  de  physique  amusante,  alors  qu'on  ne  pent  re- 
procher &  ce  directeur  d'avoir  dénigré,  par  ses  affi- 
ches ou  explications  verbales,  l'établissement  rival, 
ses  artistes  ou  ses  employés.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 4  janv.  1893  [Gaz.  Pal.,  93.  1,  supp.  24] 

21.  L'inventeur  d'un  remède  ne  peut  agir  en  res- 
ponsabilité contre  le  médecin  qui,  même  en  termes 
inconvenants,  aurait  critiqué  le  remède,  devant  un 
client  et  dans  son  cabinet,  alors  qu'il  est  établi  que 
ces  propos  n'ont  été  inspirés  ni  par  une  intention 
méchante,  ni  dans  la  pensée  de  nuire  &  l'iaventeur. 
—  Bordeaux,  25  févr.  1873  [D.  r.  73.  6.  407] 

22.  On  ne  saurait  admettre  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  an  éditeur  contre  un  de 
ses  collègues  qui,  éditeur  d'un  livre  analogue  à  l'un 
de  ceux  qu'il  a  lui-même  fait  paraître,  publie  une 
brochure  dans  laquelle  l'auteur  de  l'œuvre  rivale 
attaque  le  travail  de  son  devancier.  —  Trib.comm. 
Seine,  30  janv.  1857  [D.  p.  58.  3,  40] 

23.  Cette  décision  est  conçue  en  termes  trop  géné- 
raux, et,  avec  Pataille,  nous  pensons  de  l'auteur  que 
<  s'il  arrivait  que  sa  critique  ne  fût  pas  désintéres- 
sée et  que,  pour  faire  valoir  ses  œuvres  personnelles, 
il  dépassât  les  limites  d'une  appréciation  purement 
scientifique  et  littéraire...  ;  qu'en  un  mot,  si,  au  lieu 
d'un  acte  d'indépendance,  il  ne  faisait  qu'un  acte 
de  concurrence  déloyale,  nous  ne  voyons  pas  ])our- 
quoi  il  jouirait  d'une  immunité  qui  n'est  écrite  nulle 
part  dans  1»  loi  s.  —  Pataille,  Atin.  propr.  ind., 
1857,  p.  37.  —  V.Paris,  30  déc.  1871  [Ann.propr. 
jnrf.,73.  316] 

24.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  a  fait 
rejeter  assez  souvent  des  poursuites  en  concurrence 
déloyale  ;  les  applications  qui  en  ont  été  faites  se- 
ront signalées  dans  la  suite  de  ce  travail  ;  nous  si- 
gnalerons cependant  dès  maintenant  quelques  espè- 
ces qui  permettent  de  mettre  ce  principe  en  pleine 
lumière.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  comme  la  contenance 
d'un  récipient  quelconque  ne  peut  être  une  propriété 
exclusive,  que  toute  personne  pent  faire  fabriquer 
des  récipients  delà  même  contenance  que  celle  dont 
un  autre  a  fait  usage  le  premier,  surtout  lorsque 
cette  contenance  se  traduit  par  une  mesure  légale, 
il  ne  saurait  y  avoir  concurrence  déloyale  delà  part 
du  marchand  de  beurre  qui,  désirant  se  livrer  au 
commerce  d'exportation,  fait  fabriquer  des  f  requins 
devant  avoir  la  même  contenance  que  ceux  employés 
par  un  autre  marchand.  —  Trib.  Le  Havre,  3  juin 
1859  [Ann.  propr.  ind.,  59.  279]  —  Sic,  Allart, 
n.  133  ;  PoniUet,  n.  483. 

25. ...  De  la  part  de  celui  qui  adopte  pour  la  dési- 
gnation de  ses  produits  le  mode  de  classification 
précédemment  employé  dans  ses  tarifs  par  une  mai- 
son rivale,  alors  que  ces  analogies,  résultant  de  la 
nature  même  des  produits,  ne  permettent  néanmoins 
aucune  confusion  entre  chacun  des  deux  tarifs,  k 
raison  des  nombreuses  différences  existant,  aussi 
bien  dans  le  format  et  la  nature  du  papier,  que  dans 
le  mode  d'enveloppage  et  l'ornementation  des  deux 
tarifs.  —  Douai,  15  juill.  1887  [Ann.  propr.  ind., 
9L30G]  ,  ^  ^ 

26.  Des  agents  de  compagnies  à  prime  fixe  qui 
n'invoquent  aucune  manœuvre  dolosive,  aucun  acte 


déloyal,  aucune  allégation  fausse  et  de  mauvaise 
foi  dirigées  contre  les  sociétés  qu'ils  représentent 
ne  peuvent  agir  pour  concurrence  ilKcite  contre  une 
société  d'assurances  mutuelles  sous  le  prétexte  que 
celle  ci  violerait  ses  propres  statuts  et  notamment 
promettrait  la  fixité  de  la  prime  d'assurances  mal- 
gré sa  qualité  de  société  d'assurances  mutuelles. 
—  Trib.  Nantes,  6  juin  1893  [J.  Le  Droit,  25  juin 
1893] 

27.  Ce  fait  ne  saurait  davantage  être  reproché 
au  directeur  et  au  fermier  des  annonces  du  journal, 
lorsque  ceux-ci  n'étaient  tenus  par  aucun  engage- 
ment vis-à-vis  de  ces  concurrents.  —  Même  arrêt. 

28.  Un  commerçant  établi  dans  les  magasins 
d'un  industriel  qui,  précédemment,  exerçait  un  com- 
merce similaire,  ne  commet  pas  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  en  refusant  les  lettres  et  colis  adres- 
ses  à  ce  dernier  sans  donner  en  même  tempe  sa 
nouvelle  adresse.  —  Paris,  16  mars  1889  [Dr.  in- 
dtutr.,  89.  363] 

29.  L'action  en  concurrence  déloyale  se  rappro- 
che, à  raison  de  la  communauté  du  résultat  &  attein- 
dre, des  diverses  actions  en  contrefaçon  auxquelles 
donne  lien  la  violation  des  diverses  lois  spéciales  de 
1791,  1793,  1806,  1844,  1857  et  dont  il  a  été  ques- 
tion jusqu'ici  ;  elle  s'en  sépare  cependant  d'une  façon 
bien  nette  à  raison  de  la  différence  de  la  cause  : 
l'action  en  contrefaçon  a,  en  effet,  pour  cause  une 
propriété  industrielle  et  pour  but  la  conservation  de 
cette  propriété  et  la  réparation  de  sa  violation;  tout 
au  contraire,  cette  cause  et  ce  but  sont  totalement 
étrangers  à  l'action  en  concurrence  déloyale  qui 
existe  on  peut  exister  indépendamment  et  en  dehors 
de  toute  propriété  industrielle.  —  Lyon,  25  mars  1863 
[/4nn.  propr.  ind.,  63.  245] 

30.  Différant  ainsi,  par  leur  cause  et  par  leur  bat, 
ces  deux  actions  ne  peuvent  être  considérées  comme 
implicitement  comprises  l'une  dans  l'autre;  par 
suite,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  sur  le 
mérite  d'une  action  en  concurrence  déloyale,  lors- 
que les  premiers  juges  n'ont  été  saisis  que  d'une 
question  en  contrefaçon.  —  Même  arrêt. 

31.  De  même,  on  ne  peut,  en  appel,  substituer 
une  action  en  concurrence  déloyale  k  une  action  en 
contrefaçon  de  marque  de  fabrique;  les  magistrats 
d'appel  rejettent  donc  À  bon  droit  comme  non  per- 
tinente et  inadmissible  l'offre  de  prouver  certains 
faits  qui  seraient  de  nature  à  justifier  cette  noa- 
velle  demande.  —  Cass.,  30  déc.  1874  [Ann.  propr. 
ind.,  76.  314] 

32.  Jugé  cependant  qu'une  demande  de  domma- 
ges-intérêts pour  contrefaçon  peut  être  transformée 
en  appel  en  une  demande  de  dommages-intérêts 
pour  concurrence  déloyale;  ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle.  —  Lyon,  8  juill.  1887  [S.  90.  2. 
241.  P.  90. 1.  1342,  D.  p.  88. 2.  180] 

.S3.  Les  circonstances  particulières  de  la  cause 
expliquent  d'ailleurscet  arrêt  dans  une  certaine  me- 
sure, puisque  celui-ci  prend  soin  de  spécifier  qu'il  «a 
est  surtout  ainsi  alors  que,  dans  l'exploit  introdnctif 
d'instance  portant  assignation  en  dommages-intérêts 
pour  contrefaçon,  le  demandeur  alléguait  déjà  l'exis- 
tence de  la  concurrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

34.  Ces  limites  une  fois  tracées,  il  est  bon  de  re- 
venir sur  la  notion  de  concurrence  déloyale.  Tout 
d'abord,  et  ainsi  que  son  nom  même  l'indique,  il  faut, 
pourqu'ily  ait  concurrence  déloyale,  qu'il  y  ait  com- 
pétition entre  deux  personnes  se  livrant  à  an  oooi- 
merce  ou  à  une  industrie  au  moins  analogue;-  hors 
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ce  cas,  il  peut  sans  doute  y  avoir  lieu  à  doramages- 
intérétg,  niaÏB  il  n'y  a  pas  véritablement  concur- 
rence déloyale.  —  Maillard  de  Marafy,  t.  5,  p.  230; 
Poniliet,  n.  607,  675. 

35.  Atnei,  bien  que  cette  distinction  n'ait  point 
toujours  été  faite  par  la  jurisprudence  et  que  cer- 
tainsauteurg  semblent  même  l'ignorer,  il  a  été  jngé, 
ajuste  raison,  qu'il  n'y  a  ni  contrefaçon,  ni  imita- 
tion fraudulense  de  marque,  ni  même  conciirrence 
déloyale,  au  cas  où  le  propriétaire  d'une  marque 
reproche  à  un  débitant  d'avoir  vendu  ou  livré  à  des 
coDMnmatenrs  un  produit  similaire  au  sien,  en  lui 
attribuant  indûment  la  dénomination  par  lui  adoptée; 
en  pareille  hypothèse,  les  faits  allégués  con- 
stituent seulement  les  faits  illicites  et  dommagea- 
bles dont  la  réparation  leut  d'ailleurs  être  deman- 
dée dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  oiv.  —  Paris, 
13  mai  1887  [Ann.  propr.  ind.,  88. 169,  Dr.  induêtr., 
88.255]  —  Trib.  comm.  Seine,  6  juin  1889  [cité 
par  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  476]  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Amiens,  31  juill.  1888  [cité  par 
Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  443]  —  Trib.  comm. 
Versaillee,  10  nov.  1888  (ibid.,  t.  6,  p.  444]  — 
Trib.  comm.  Bouen,  1"  juin  1891  [Ann.  propr. 
ind.,  94.  87] 

36.  En  d'autres  termes,  se  réfère  seulement  à  des 
faits  illicites  et  dommageables  relevant  de  l'art. 
1382,  C.  civ.,et  non  à  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale, la  poursuite  dirigée  par  un  fabricant  contre 
iiB  débitant  qui  a  substitué  b,  son  produit  demandé 
par  un  consommateur  un  produit  analogue.  — Bor- 
deaux, 12  déc.  1887  [Gaz.  Pal,  88.  1.  193]  — 
Paris,  21  nov.  1890  [Ann.  propr.  ind.,  93.  .263]  — 
Trib.  comm.  Seine,  27  nov.  1886  [Dr.  industr.,  88. 
255]  —  Trib.  Seine,  30  juin  1892  [J,  La  Loi,  6 
joilï.  1892] 

37.  D«  même,  le  fermier  exclusif  des  annonces 
d'w  journal  ne  peut  agir  en  concurrence  déloyale 
'Contre  le  fabricant  des  cartons-reliures  de  ce  jour- 
nal qui,  dians  l'intérieur  de  ces  couvertures,  publie  des 
annonces,  puisque  ces  deux  sortes  d'annonces,  si 
dissemblables  par  la  forme,  s'adressent  à  un  pu- 
blic différent  et  répondent  à  un  besoin  différent.  — 
Paris,  l"  juin.  1858  [Ann.  pmpr.  ind.,  58.  3341 — 
Sic,  Poniliet,  n.  676.  —  V.  Rendu,  n.  510.  —Con- 
W,  Trib.  oomm.  Seine,  22  janv.  1867  [Ann.  propr. 
'■rf.,57.  204] 

38.  Il  ne  peut,  d'ailleors,  au  cas  de  silence  du 
propriétaire  du  journal,  faire  supprimer  sur  la  oon- 
Tcnnre  le  nom  du  journal  que  celle-ci  doit  contenir. 
-  Paris,  1«-  juill.  1858,  précité. 

39.  Toutefois,  dans  un  jugement  récent,  après 
avoir  posé  le  principe  que,  pour  qu'il  y  ait  concurrence 
déloyale,  il  faut  que  les  agissements  incriminés  aient 
pont  but  de  porter  atteinte  au  crédit,  de  détourner 
la  clientèle  on  les  adhésions,  et  se  soient  manifes- 
ta par  des  manœuvres  empreintes  de  mauvaise 
M,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  importe 
F«ii,  pour  que  l'action  en  concurrence  déloyale  suit 
lecevable,  que  la  concurrence  se  soit  exercée  envers 
m  non-commerçant,  puisque  dans  ce  cas,  ayant  un 
«ratière  civil,  elle  relève  des  tribunaux  civils.  — 
Trib.  Seine,  21  févr.   1903  [J.  Le  Droit,  12  juin 

*1.  A  on  autre  point  de  vue,  le  nom  même  donné 
*  la  cDocnrreBce  déloyale  sert  &  déterminer  un  an- 
"*  caractère  que  doivent  présenter  les  faits  incri- 
minés pour  constituer  des  actes  de  concnrrence  dé- 
loyale; il  ftnt  supposer  que  le  négociant  poursuivi 


a  agi  de  mauvaise  foi;  si  cette  condition  n'est  pas 
remplie,  si  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un 
véritable  délit  civil,  s'il  n'y  a  eu  que  négligence  on 
imprudence  de  la  part  du  défendeur,  il  peut  y  avoir 
sans  doute  une  concurrence  illicite  que  les  tribunaux 
ont  pour  mission  de  réprimer,  mais  pour  laquelle  ils 
peuvent,  &  raison  de  la  bonne  foi  du  demandeur, 
s'abstenir  de  prononcer  des  dommages-intérêts.  — 
Pouillet,  n.  678;  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  70.  159; 
Mayer,  n.  36;  Amar,  n.  360;  Lyon-Caen,  Grande 
eneyelopidie,  v»  Concurrence,  in  fine,  t.  12,  p.  327. 

—  V.  Allart,  n.  59  et  s.  —  V.  encore  Paris,  17  janv. 
1902  [J.  Le  Droit,  20  juin] 

41.  Faisons  observer  d'ailleurs  que  la  décision  des 
juges  du  fond  sur  le  caractère  frauduleux  des  pro- 
cédés de  concurrence  qui  leur  sont  dénoncés  est 
souveraine,  et  non  sujette  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  —  Cass.,  26  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
128]     , 

42.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  allégations  d'une  partie 
et  ses  procédés  de  réclame,  qui  ont  causé  un  préju- 
dice h  nn  tiers,  constituent,  en  l'absence  de  mau- 
vaise foi  de  cette  partie,  non  pas  une  concurrence 
déloyale,  mais  une  simple  faute  passible  do  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  9  avr.  1900  [S.  et  P.  1900. 

1.  440,  D.  P.  1900. 1.  240]  —  V.  aussi  Rouen,  8  nov. 
1899  [8.  et  P.  1900.  2.  98,  D.  p.  1900.  2. 338] 

43.  Le  tribunal  saisi  d'une  action,  en  dommages- 
intérêts  pour  concurrence  déloyale,  s'il  ne  rencontre 
pas,  dans  l'espèce,  les  faits  constitutifs  de  cette 
concurrence,  peut  cependant  ordonner  d'office  cer- 
taines mesures  de  nature  à  éviter  toute  confusion 
entre  les  produits.  —  Paris,  28  mars  1878  [8.  79. 

2.  148,  P.  79.  694,  D.  p.  79.  2.  10]  -  V.  Poniliet, 
n.  678  et  s. 

44.  Spécialement,  le  tribunal  peut  ordonner  que 
le  fabricant  de  vinaigre  de  toilette,  avec  la  dési- 
gnation «  composé  suivant  la  recette  de  Bully  > 
(recette  tombée  dans  le  domaine  public),  complète 
cette  désignation  en  y  ajoutant  son  nom  de  la  ma- 
nière suivante:  «  Vinaigre ...  Bully,  composé  par ...  », 
le  nom  du  fabricant  devant  être  imprimé  en  mêmes 
caractères  que  celui  de  Bully.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Poniliet,  n.  384. 

45.  De  même,  lorsqu'à  raison  de  la  bonne  foi  de 
la  personne  poursuivie,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer les  actes  incriminés  comme  des  actes  de  con- 
currence déloyale,  les  tribunaux  doivent  néanmoins 
interdire  pour  l'avenir  l'emploi  de  prospectus  et 
d'&nnonces  dans  lesquels  un  industriel  recommande 
à  ses  clients  de  ne  pas  confondre  tm  établissement 
rival  avec  le  sien.  —  Douai,  21  mars  1866  [S.  67. 
2.  297,  P.  67.  1108,  D.  p.  67.  6.  339];  20  juill. 
1866  [S.  67.  2.  297,  P.  67. 1108,  D.  p.  67.  6.  3.S9] 

—  Rie,  Calmels,  n.  186  et  s. 

46.  De  même,  ils  peuvent  ordonner  la  suppres- 
sion d'une  enseigne,  bien  que  l'on  ne  puisse  voir 
dans  l'action  de  l'avoir  adoptée  le  fait  intentionnel 
d'une  concuiTenoe  déloyale,  alors  que  son  maintien 
peut  créer  une  confusion  regrettable  au  préjudice 
d'un  établissement  similaire.  —  Trib.  comm.  Seine, 
4  nov.  1863  [Am.proiyr.  ind.,  64.  110] 

47.  Le  commerçant  qui  transmet  à  ses  clients 
une  circulaire  dans  laquelle  il  déprécie  les  produits 
d'une  maison  rivale,  en  les  signalant  comme  tout  à 
fait  secondaires,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  cette  maison,  même  alors  que  la  circulaire 
n'aurait  pas  été  rédigée  dans  une  intention  déloyale. 

—  Aix,  12  mare  1870  [8.  71.  2.  14,  P.  71.  87] 
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4S>  Il  arriva  parfois  que  cerUim  tribniMuX,  aaitii 
d'une  action  en  concurreooe  déloyale,  preBorivent 
d'office  otrtainea  mesareB  en  vue  d'empÂoher  le  re- 
nouvellement des  faits  alléguéii,  alor«  d'aillaurï 
Qu'ils  déclarent  que  mb  faits  ne  «ont  pas  des  actes 
e  cODcurreace  déloyale;  cette  pratique  est  vi- 
cieuse :  c'est  qu'en  effet,  la  concurrence  déloyale 
supposant  la  mauvaise  foi,  les  juges  saikis  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  fondée  Bor  l'exigtéacs 
d'une  telle  concurrence,  rejettent  à  bon  droit  cette 
action  s'ils  reconnaiseent  que  le  défendeur  a  agi  de 
bonne  foi,  sans  être  tenus  de  rechercher,  à  moins 
que  le  demandeur  ne  le  réclame,  si,  k  défaut  de 
ooncarrenoe  déloyale,  le  défendeur  n'a  pas  commis 
une  faute  simple  eni^ageant  sa  reeponnabilité  dans 
les  termes  de  l'art.  13ë2,  C.  oiv,  —  Casa.,  9  mars 
1870  [8.  71. 1.  226,  P.  71.  718,  D.  P.  71. 1.  211] 

4(*.  En  tout  cas,  le  demandeur  ne  peut,  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  àje  cassation,  prétendre 
qne  lee  jugée  du  fond  auraient  dû  condamner  pour 
concurrence  illicite  le  coromervani  contre  lequel  il 
était  impossible  de  relever  des  faits  de  ooncnrrenoe 
déloyale.  —  Même  arrêt. 

&0.  Il  arrive  parfois  qu'une  anppression  peut  être 
ordonnée  par  les  tribunaux,  en  l'absenoa  de  mau- 
vaise foi  établie  et  alors  même  qu'il  D'y  a  pas  véri" 
tableraont  concurrence.  Ainsi,  le  propriétaire  d'an 
établissement  de  commerce  qui  annonce  dans  les 
journaux  qu'un  prodait,  sortant  de  telle  ou  telle 
maison  de  fabrication,  ne  sera  plus  débité  chez  lui, 
ne  peut  être  poomivi  du  chef  de  oonourrenoe  dé- 
loyale. —  Trib.  oomm,  Montpellier,  8  déc.  1891 
[Mmùt.  jud.  dm  Midi,  24  janv.  1892]  -^  Si«, 
Amar,  n.  349. 

51.  Mais,  comme  le  nom  patronymique  et  com- 
mercial est  une  propriété  dont  l'usage  est  exclusi- 
vement réservé  à  celui  auquel  il  appartient,  aana 
qu'aucun  Concurrent  ou  antre,  achetant  ou  vendant 
les  mêmes  produits,  puiate,  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  s'en  servir,  les  tribunaux  peuvent,  dans 
l'byiiothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  interdire  la 
reproduction  dee  annonces  dans  leHquellas  le  nom 
dn  fabricant  se  tro  uve  indiqué .  —  Même  jugement. 

52.  En  une  telle  hypothèse,  les  tribunaux  peuvent 
interdire  l'emploi  de  pancartes  daus  lesquelles  un 
débitant  déclare  qu'il  ne  vend  pas  certaines  mar- 
chandises fabriquées  par  telle  on  telle  {lersonne,  de 
l'amer  Ficon,  en  l'espèce.  —  Trib'.  Niort,  10  août 
1887  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  421]  — 
V.  aussi  Trib.  comm.  Reims,  11  janv.  1888  (cité 
par  Maillard  de  Marafy,  t.  1,  p.  427] 

63.  Indépendamment  des  caractèteB  particulière 
que  les  faits  incriminés  doivent  présenter  pour  con- 
stituer des  actes  de  concurrence  déloyale,  il  en  est 
un  autre,  commun  à  tous  les  délits  oivils  s  il  faut 
qu'il  y  ait  préjadice  ;  il  importe  peu  d'ailleurs  que 
oe  préjudice  soit  considérable  ou  minime.  —  Pouil- 
let,  n.  677;AIIart,n.  7. 

64.  La  décision  des  juges  do  fond,  sur  le  préja- 
dice résultant  des  procédés  de  concurrence  déloyale 
qui  leur  sont  dénoncés,  est  souveraine  et  non  sujette 
à  cassation.  —  Casa.,  26  déc.  1898  [S.  et  P.  t»».  1. 
128] 

66.  La  circonstance  qne  la  concurrence  déloyale 
est  désormais  devenue  im|>os8lMe  ne  s'oppose  point 
i  ce  qne  le  tribunal  évalue  le  préjudice  |iour  le  tein|i8 
où  elle  a  existé.  —Trib.  Seine,  6févr.  IHSb  [Ann. 
propr.  ind.,  87.  1.^2]  —  Sic,  Ambr.  Kendu,  u.  469. 

56.  La  condition  du  préjudice  donne  lien  un  cette 


matière  spécial*  aux  mêmes  dif  fionltés  que  qoand  il 
s'agît  d'an  délit  civil  quelconque.  C'est  ainsi  qn'il 
a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
concurrence  déloyale,  qu'il  y  ait  un  préjudice 
éprouvé,  et  qu'il  sufflt  qu  il  y  ait  un  préjudice  poB- 
s'ble.  —  Bordeaux,  28  avr.  1890  lR»e.  Bordtcuu, 
90.  1.  373]  —  V,  AUart,  n.  7,  314  et  s.;  Pouillet, 
n.  680  et  s. 

57.  Mais  qne,  dans  d'antres  oiroonstances,  il  a  été 
décidé  que  les  juges  qui  prescrivent  à  un  commsr' 
çant  de  ne  plus  oontinuer  son  industrie  dans  l'ave- 
nir ne  peuvent,  en  prévision  d'infractions  ultérisares, 
condamner  le  commerçant  à  une  indemnité  fixée  & 
une  certaine  somme  par  chacune  des  infiaotioos 
constatées  ;  cette  fixation  du  dommage  résultant  des 
contraventions  &  venir,  faite  arbitrairement  et  sans 
tenir  compte  des  oirconstanoas  qui  pourront  en 
aggraver  ou  en  attenner  l'importance^  nu  saurait 
être  maintenue  ;  il  convient  k  cet  égard  de  réserver 
tous  les  droits  des  parties.  —  Paris,  14  janv.  1862 
[/In»,  propr,  ind.,  62.  203] 

58.  De  même,  lorsqu'un  tribunal  ordonna  une 
modification  dans  une  enseigne  ou  dans  une  raisou 
sociale,  il  ne  lui  appartient  pas  de  fixer  dès  ce 
moment  une  sanction  {>énale  pour  les  contraventions 
qui  seraient  oommiaes  par  les  défendeurs  aux  In- 
jonctions de  justice.  ^  Paris,  2  juill.  1874  [Ami, 
propr.  ind.,  74.  307] 

59.  En  tout  cas,  il  semble  hors  de  conteste  que 
celui  qui,  contrairament  à  ses  engagements,  mani- 
feste le  désir  de  se  rétablir,  no  peut  être  condamné 
àdeB'dommagM-intérêtâ  s'il  n'a  pas  encore  mis  ses 
projets  à  exécution.  —  Trib.  comm.  8eiae,  90  DMtie 
1858  [Aim.  propr.  ind.,  68.  254]  —  V.  PotiiUet, 
n.  686. 

60.-A  l'exception  peut-être  de  certains  étrongets, 
toute  personne,  qui  croit  pouvoirse  plaindre  de  faits 
de  concurrence  déloy.ale,  peut  en  principe  réclanet 
de  ce  chef  dee  dommages-intérêts  à  laar  au- 
teOr;  il  y  a  lien  toutafoi»  de  reconnaître  une  excep- 
tion h  cet  égard  ;  nul  ne  peut,  en  effet,  en  commet- 
tant un  fait  punissable,  se  créer  pour  Ini-tnême  la 
sonrce  d'nn  droit.  Anssi,  comme  la  vente  et  l'an- 
nonce de  remèdes  secrets  constituent  un  délit,  il 
serait  contraire  à  la  loi,  à  la  morale  et  à  l'ordre  pu- 
blic que  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'un  toi  do- 
lit  puiti!>ent  obtenir  des  dommages-intérêts  &  raison 
d'une  concurrence  déloyale  dont  ils  se  prétendent 
victimes.  —  Paris,  30  nov.  1876  [Ann.pnm-.  ind,, 
77.  328] 

61.  Tonte  action  judiciaire  doit  donc  être  refusée 
à  celui  qui,  préparant  et  vendant  des  remèdes  se- 
crets sans  respecter  les  prescriptions  dea  lois  q>é- 
ciales  à  la  pharmacie,  allègue  que  d«8  faits  de 
concurrence  déloyale  ont  été  coramia  à  son  détri- 
ment. —  Toulouse,  S  févr.  1894  T&im.  Trih. 
Uidiy  4  mars  1894;  i.  La  Loi,  29  mu  1894] 

62.  A  l'égard  des  personnes  accusées  de  cotapU- 
cité  dans  des  faits  de  concurrence  déloyale,  il  faut, 
pour  que  la  poursuite  puiase  aboutir,  que  soient  rem- 
plies les  mêmes  conditions  que  celles  requises  à 
l'égard  de  l'auteur  principal  :  il  faut  donc  no- 
tamment que  ces  personnes  aient  agi  de  mau- 
vaise foi.  Ainsi,  la  société  d'un  annuaire  de  oom- 
luerce  dans  lequel  a  paru  une  critique  réprébensible 
des  produits  d'un  négociant  ne  peut  être  considérée 
comme  complice  de  concurrence  déloyale  lorsque 
sa  mauvaise  foi  n'est  |>aB  alléguée  et  que  les  inté- 
ressée ne  lui  ont  fait  couaaître  leva  grMfs  que  pos- 
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térienrcment  <k  Itt  pablication  de  l'édition  contenant 
i'innonce  incriminée.  ^  Paris,  18  juill.  1891  [Anm. 
fnpr.ind.,  91.  252]  —  V.  Pouillet,  loe.  àt. 

6i.  De  même,  celai  qni  s'est  borné  à  imprimer 
me  t)Tt)cfanre  qoi  contient  des  allégations  considé- 
rée) comme  constitutives  d'une  concurrence  dé- 
iojrale,  ne  peut  être  poursuivi  comme  complice  de 
tonCDirence  déloyale,  alore  qu'aucun  autre  fait  u'efit 
établi  à  son  égard  et  qu'il  n'est  pas  justifié,  notam- 
ment, qu'il  ait  concoaru  à  la  distribution  de  la  bro- 
chure. —  Trib.  Seine,  10  juill.  1883  [Afin,  propr. 
iurf.,  88.  6] 

64.  Mais,  au  contraire,  par  la  force  même  des 
ciiDset,  il  y  a  unauvaise  foi,  au  moins  négligence 
iltaa  le  fait  de  l'imprimeur  d'étiquettes  et  du  fabri- 
cant de  boites  qui,  travaillant  pour  un  industriel 
établi  en  dehors  d'une  ville  renommée  pour  la  con^ 
fection  de  certains  produits,  lui  fournissent  des  éti- 
qoettea  et  des  boUee  où  se  trouve  la  mention /u&rt- 
fviccmvie  à...\  aussi,  l'un  et  l'autre  se  rendent-'ils 
complices  d'un  fait  de  concurrence  déloyale.  — 
Trib.  oomm.  Nantes,  12  mart  1880  ÎAtm.pfopr,  ind., 
83.3571 

6&>  Il  en  est  de  même,  d'après  un  jugement  dont 
la  aolntion  est  contestable,  à  l'égard  du  directeur 
d'une  agence  de  distribution  qui  ne  peut  utilement 
prétendre  avoir  ignoré  le  caractère  répréhensible 
li'ane  brochui*  répandue  en  grande  quantité.  — 
Trib.  Seine,  10  juill.  1883,  précité. 


CHAPITRE  II 

rOBllKS    DE    LA     OONCUBKKNCB     DELOYALE. 


SECTION  I 

BBS  FAITS    AYANT  POOB   BOT  DU  PRODOIBE 
WK  COiroSlOM   ENTB8  ÉTABUBSEIlEMtB  SIMILAIRES. 

§  1.  Nom  eommereitU. 

66.  L'une  des  pratiques  le  plus  communément 
employées  pour  créer  une  confusion  entre  deux  éta- 
blissements rivaux  consiste  à  adopter  pour  la  seconde 
maison  un  nom  commercial  identique  ou  semblable 
i  celai  déjà  employé  pour  désigner  l'autre  établie- 
KBieiit,  Cette  fraude  tombe  parfois  sous  l'applica- 
li'jo  de  la  loi  des  28  juill.-4  août  1824,  mais,  pour 
cela,  il  faut  tout  au  moins  qu  il  s'agisse  de  l'usnr- 
Itttion  da  nom  d'un  fabricant  et  que,  de  plus,  on 
ait  apposé  ce  nom  sur  les  produits  eux-mêmes.  — 
V.  ûifrà,  p.  466,  cbap.  3,  Du  nom  commercial  et  de 
lu  raison  de  commerce,  n.  86  et  s.,  n.  100  et  s.  Nous 
apposerons  donc  que  œs  conditions  ne  sont  pas  réa- 
ïséëa,  que,  par  exemple,  l'usurpation  a  été  commise 
kl  aide  de  prospectus,  d'annonces,  d'enseignes,  etc., 
m  qne,  si  elles  sont  réalisées,  l'intéressé  entend 
M  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1824; 
wna  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  règles  gé- 
nérales applicables  en  matière  de  concurrence  dé- 
lovale  sont  d'ailleurs,  mutalis  mutandiu,  en  principe 
les  mêmes  que  celles  admises  pour  l'applioetion  de 
la  loi  de  1824;  aussi,  nous  abstiendrons-nous  de  les 
iwe  connaître  à  nouveau,  V.  guprà,  p.  448,  cbap.  3, 
"•  1  et  s.,  et  les  renvois.  —  V.  AUart,  n.  10  et  s.  — 
».  netre  B^,  gén-aiph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  86  et  s. 

67.  Le  re^iect  du  nom  commercial  d'autrui  ap- 


porte une  limitation  &  la  faculté  pour  chacun  d'em- 

Ployer  son  nom  patronymique  dans  le  commerce  ou 
industrie  auquel  il  se  livre.  Les  principes  indiqués 
oi-dessus  6  l'ocoasion  de  la  loi  de  1824  sont  égale» 
meut  vrais  en  matière  de  concurrence  déloyale.  — 
V.  tuprà,  ohap.  3,  p.  448,  Du  nom  eommei-ciol  et 
de  la  ntiion  de  commerce,  n.  1  et  s.,  et  les  renvois. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr./r.,  V  cit.,  n.87 
et  s.  —  Sur  le  caractère  provisoire  des  mesures 
ordonnées  par  les  tribunaux  en  vue  d'éviter  toute 
confusion  entre  homonymes,  V.  notre  Coda  civil 
amoUtan.  1361,  n.  1035  et  s.,  Su/ipl,,  art.  1851, 
n.  455  et  s. 

68.  Le  droit  de  faire  réglementer  ou  interdire 
l'Usage  commercial  par  un  tiers  d'un  nom  qu'il  porto 
ou  qu'un  titulaire  de  ce  nom  l'a  autorisé  à  employer 
appartient  naturellement  et  en  premier  lieu  au  négo- 
ciant qui,  lui-même,  le  porte  en  vertu  des  aotes^de 
l'état  civil;  mais,  il  n'est  point  le  seul  à  pouvoir  user 
de  cette  faculté.  Ainsi,  le  oessionnaire  d  un  fondsdo 
commerce  connu  sons  le  nom  de  son  fondateur  et 
autorisé  par  oelui-ci  à  se  servir  de  ce  nom  peut 
demander  qu'un  autre  négociant,  portant  véritable- 
ment ce  nom,  ajoute  à  ce  nom  telle  désignation 
nécessaire  pour  faire  disparaître  toute  cause  do 
confusion.  —  Paris,  20  mai  1854  [cité  par  Teulet, 
3.  372]  —  Trib.  Seine,  9  jniU.  1863  [Atm.  propr. 
ind.,  64.  322];  — 9  sept.  1868  [Id.  68.294]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  557;  Amar,n.  309;  Mayer,  n.  22. 

69.  De  même,  les  possesseurs  actuels  d'un  éta- 
blissement commercial  connu  sous  le  nom  de  son 
fondateur  précédé  du  mot  de  maison,  peuvent  agir 
en  suppression  et  en  dommages-intérêts  contre  tout 
commerçant  qui,  portant  ce  même  nom,  remploie- 
rait de  la  même  façon  dans  ses  annonces  de  liqui- 
dation ou  autres.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  mai  1858 
[Atm,  propr.  ind.,  68.  301]  —  Sic,  Bendu,  d.  411. 

—  V.  aussi  Paris,  10  juin  1869  [Arm.  jM-opr.  itid., 
69.  3401 

70.  Une  société  qui  exploite  le  commerce  sous 
un  certain  nom  commercial  peut  demander  qu'une 
personne  portant  réellement  le  même  nom  qui  vient 
s'établir  à  proximité  de  see  magasins  et  se  livre  au 
même  commerce,  ajoute  sur  ses  enseignes  et  récla- 
mes certaines  indications  de  nature  à  différencier 
les  deux  établissements.  —  Trib.  comm.  Seine,  17 
juin  1887  [Ann.  propr.  ind,,  91.  82j 

71.  Peu  importe  que  parmi  tes  membres  d'une 
société  en  nom  collectif,  demanderesse  au  procès, 
ne  figure  plus  une  personne  portant  le  nom  qui  fait 
l'objet  du  débat,  alors  que  le  nom  revendiqué  doit 
être  considéré  comme  compris  plutôt  dans  une  mar- 
que de  commerce  que  dans  une  raison  sociale. -^  Pa- 
ris, 27  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  2. 146,  D.  p.  94.2.96] 

72.  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  les  tribunaux 
peuvent  imposer  à  une  société  la  modification  de  sa 
raison  sociale  lorsque  celle-ci  a  adopté  une  déno- 
mination qui  rappelle  celle  d'une  autre  société.  — 
V.  AUart,  n.  37;  Pouillet,  n.  463.  —  V.  notre  C. 
comm.  ann.,  art.  20-21,  n.  1  et  2,  n.  6  et  s.;  art. 23- 
25,  n.  1  et  8.,  art.  29-30,  n.  1  et  s.;  art.  47-48, 
n.  3, 11,  27,  29,  31,  33  et  s.,  38,  41  et  s.,  45,  49, 
50,  52,  54,  57  et  s. ,  et  notre  Rép.  gén.  alph:  du  dr. 
fr,,  ▼'■  Coneurrenee  délot/ale,  n.  212  et  s.;  Société 
civile,  n.699,  714,  717, 718,  747,  768, 1152;  Soetétie 
commerciaUi,  n.  206,  216, 546, 1038  et  s.,  1044, 1054 
et  s.  ;  1379  et  s.,  1931, 1934  et  s.  ;  Société  «n  partici- 
patioH,  n.  19,  21,  30,  46,  55,  60,  64  et  s.,  97  et  s., 
129. 
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73.  L'usage  ininterrompn  et  sane  trouble  qu'une 
Compagnie  fait,  depuis  nombre  d'années,  d'une 
qualification  spéciale,  telle  que  Compagnie  des  peti- 
tes voitures,  constitue,  au  profit  de  cette  Compagnie 
une  propriété  commerciale  privative,  dont  la  jouis- 
sance exclusive  ne  saurait  valablement  lui  être  con- 
testée. —  Paris,  6  janv.  1880  [8.  81.  2. 182,  P.  81. 
1.  9591 

74.  Peu  importe  que  cette  qualification,  qui  ne  fait 
pas  partie  de  la  raison  sociale  de  la  compagnie,  ne 
lui  ait  été  donnée  que  par  le  public,  si  elle  s'en 
est  constamment  servie  ensuite  elle-mfime  dans  tous 
les  actes  de  son  exploitation,  comme  dans  ses  rela- 
tions avec  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

75.  Une  Comp.  de  tramways,  qui  dépasse  le 
maximum  de  la  vitesse  &  elle  imposé  par  son  ca- 
hier des  charges,  dans  l'unique  but  de  taire  naître 
nnd  confusion  entre  elle  et  la  société  des  chemins  de 
fer  desservant  le  même  parcours,  et  de  détourner 
&  son  profit  une  partie  des  voyageurs  de  la  ligne 
exploitée  par  cette  société,  se  rend  coupable  d'une 
concurrence  déloyale  et  illicite,  engageant  sa  res- 
pouBabilité  envers  la  société  des  chemins  de  fer.  — 
Casa.,  30  janv.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  214,  D.  p.  94. 
1.  108J 

76.  L'usage  prolongé  et  exclusif  d'un  pseudo- 
nyme constitue  une  véritable  propriété  au  profit  de 
celui  qui  s'en  est  ainsi  servi,  et  lui  donne  le  droit 
de  s'opposer  &  ce  que  tout  autre  s'en  empare  pour 
créer  à  son  préjudice  une  confusion  regrettable. 
—  Trib.  de  la  Seine,  22  juill.  1896  [8.  et  P.  97.  2. 
219,  D.  p.  97.  2.  13] 

77.  En  conséquence,  l'artiste  dramatique  qui, 
depuis  une  dizaine  d'années,  s'est  fait  connaître 
Kous  uu  pseudonyme  qu'il  n'a  jamais  abandonné,  est 
on  droit  de  s'opposer  h  ce  qu'un  autre  artiste  usurpe 
ce  pseudonyme  dans  des  représentations  et  des 
tournées  artistiques.  —  Même  arrêt. 

78.  De. même,  il  y  a  lieu  de  condamner  &  des 
dommages-intérêts  le  directeur  de  théâtre  qui  an- 
nonce et  fait  paraître  un  artiste  sous  un  pseudo- 
nyme qui,  depuis  plusieurs  années,  appartient  à  un 
iiutre  artiste.  —  Paris,  30  déc.  1868  [8.  69.  2. 139, 
I'.  69. 598,  D.  69.  2.  224]  —  Trib.  comm.  Seine, 
17  jnill.  1867  [Ann.  propr.  ind.,  67.  303]  —  Sic, 
AUari;,  n.  33;  Pouillet,  n.  612. 

79.  De  même  le  fabricant,  dans  l'espèce  un  fa- 
bricant de  vin  de  Champagne,  qui  a  contracté  l'ha- 
bitude de  vendre  ses  produits  sous  un  nom  imagi- 
naire, peut  agir  en  dommages-intérêts  contre  ceux 
de  ses  concurrents  qui,  usurpant  le  nom  qu'il  a 
continué  d'employer,  vendent  sous  ce  hom  les  pro- 
duits de  leur  fabrication.  —  Paris,  5  nov.  1855  [S. 
56.  2.  234,  P.  66.  2.  106,  D.  p.  56.  2.  144] 

80.  Un  individu  qui  porte  véritablement  un  nom 
choisi  par  un  tiers  comme  pseudonyme,  ne  peut 
s'en  faire  on  moyen  de  concun-ence  déloyale  à 
l'égard  de  celui  qui  est  en  possession  du  pseudo- 
nyme; il  ne  peut  donc  notamment  en  faire  l'apport 
à  une  société  uniquement  créée  en  vue  de  profiter  de 
cette  similitude  de  nom.  —  Paris,  19  janv.  1858 
[cité  par  Teulet,  t.  7,  p.  115]  —  V.  Pouillet, 
n.  380. 

81 .  Le  pseudonyme  appartient,  en  principe,  à  celui 
qui  l'emploie,  et  spécialement,  en  matière  littéraire, 
l'i  celui  qui  s'en  sert  pour  signer  ses  œuvres  ou  ses 
articles.  Mais  il  se  peut  que  Te  choix  ne  soit  pas  le 
fait  de  l'auteur;  en  op  cas,  la  propriété  du  pseudo- 
nyme appartient  évidemment  k  celui  qui  l'a  imaginé. 


—  En  conséquence,  commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  l'auteur  qui,  après  avoir,  dans  un  journal, 
écrit  différents  articles  sons  un  pseudonyme  dont  la 
conception  ne  lui  appartient  pas,  mais  qui  a  été 
adopté  comme  une  signature  générale  par  un  jour- 
nal, fournit  à  une  autre  publication  des  articles 
analogues  qu'il  signe  de  ce  pseudonyme.  —  Trib. 
Seine,  16  janv.  1883  [Ann.  propr.  ind.,  89.317]; 
24  janv.  1889  [Dr.  industr.,  89.  155]  —Sic,  Amar, 
n.  316  in  fin*;  Rosmini,  Dr.  d'auteur,  88.  16;  X..., 
iii.,90.  83. 

§  2.  Nom  de  loealiti. 

82.  Il  y  a  lieu  de  faire  pour  l'usurpation  des 
noms  de  localité  ou,  d'une  façon  plus  générale,  pour 
l'usage  de  fausses  indications  de  provenance,  une 
observation  analogue  k  celle  qui  vient  d'être  pré- 
sentée en  ce  qui  concerne  le  nom  commercial  :1e 
même  fait  peut  tomber  sous  l'application  des  peines 
établies  par  les  lois  des  28  juill.  1824  et  23  juin  1857 
(art.  19)  et  constituer  à  la  fois  un  acte  de  concur- 
rence déloyale;  réserve  faite  des' conditions  spéciales 
prévues  pour  l'application  possible  des  pénalités 
édictées  par  les  lois  de  1824  et  de  1857,  les  rensei- 
gnements précédemment  fournis  peuvent  être  éten- 
dus à  l'usurpation  considérée  comme  concurrence 
déloyale.  —  V.  suprà,  p.  605,  chap.  6,  Des  indi/ca- 
tions  de  provenance,  n.  1  et  s.,  SH  et  s. 

§  3.  Emphide  titre»  qui  rattachent  un  établisiemeai 
à  un  autre  itablitsement.  Titre  de  successeur, 
d^ancien  associé. 

83.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut,  & 
moins  de  stipulations  contraires,  se  dire  le  succes- 
seur de  celui  qui  lui  a  vendu  le  fonds  de  commerce. 

—  V.  notre  Code  civil  annolé,  art.  544,  n.  45  et  s., 
art.  1616,  n.  39  et  s.,  n.  64,  art  1627,  n.  32;  Suppl.. 
art.  544.  n.  127  et  s.,  art.  1615,  n.  16;  notr«  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  286 
et  s. 

84.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
ne  sont  pas  recevables  à  contester,  dans  un  intérêt 
de  concurrence,  l'existence  légale  d'une  société  dif- 
férente,.que  d'autres  commerçants  prétendent  repré- 
senter. —  Cass.,  15  janv.  1901  [8.  et  P.  1902.  1. 
274,  D.  p.  1902.  1.  294] 

85.  A  plus  forte  raison  une  décision  de  justice 
ne  fait  pas  grief  aux  administrateurs  en  autorisant 
un  commerçant  ft  se  dire  successeur,  non  pas  d'une 
société  anonyme,  mais  d'une  ancienne  maison  con- 
nue sons  cette  désignation.  —  Même  arrêt. 

86.  Ce  n'est  point  seulement  le  nom  de  son  cédant 
immédiat  que  le  cessionnaire  peut  faire  figurer  sur 
ses  enseignes  et  papiers  de  commerce;  il  jouit  de  la 
même  prérogative  à  l'égard  des  noms  de  ses  autres 
prédécesseurs;  il  est,  sous  ce  rapport,  aux  droits  de 
son  cédant  immédiat;  celui-ci,  en  lai  vendant  son 
fonds  de  commerce,  s'est  dépouillé  en  sa  faveur  de 
tout  ce  qui  est  de  nature  &  mire  fructifier  le  fonds. 

—  Allart,  n.  60. 

87.  Toutefois,  ce  droit  de  se  servir  du  nom  de  ses 
prédécesseurs  médiats  ne  passe  au  cessionnaire 
qu'autant  qu'il  a  pu  légitimement  compter  sur  cette 
transmission  et  que  celle-ci  constitue  réellement 
son  avantage;  cette  faculté  n'existe  donc  pas  si  l'on 
suppose  que,  depuis  longtemps,  le  nom  de  ces  pré- 
décesseurs no  sert  plus  à  désigner  l'établissement 
cédé.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  d'an 
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ftndsde  commerce  précédemment  exploité  sous 
gi  certain  nom  qui,  dans  le  contrat  de  ceseion,  s'est 
jéserré  le  droit  de  se  dire  successeur  du  cession- 
ntire  intermédiaire,  plus  connu  que  le  cessionnaire 
primitif,  no  peut  s'opposer  à  ce  que  l'un  des  beaux- 
âls  de  ce  cessionnaire  primitif  joigne  &  son  nom 
celui  de  sa  femme,  c'est-à-dire  celui  du  cessionnaire 
primitif  :  le  mari,  qui  intervient  uniquement  pour 
kbiiiter  ea  femme  qui  vend  le  fonds  de  commerce 
jidis  exploité  par  son  père,  ne  contracte  person- 
netlement  aucune  obligation,  soit  envers  l'acquéreur 
immédiat,  soit  enyers  le  cessionnaire  médiat.  — 
Trib.corom.  Seine,  31  août  1888  lAtm.  propr.  ind., 
90,  338]  —  Sic,  Allart,  Joe.  cit. 

iS.  Ce  droit  de  se  dire  successeur  de  telle  ou  telle 
ïïiiiton  peut  parfois  recevoir  certaines  limitations 
difait  des  circonstances.  Ainsi,  malgré  le  bien- 
fondé  de  la  règle  précédemment  posée,  il  a  pu  être  dé- 
ridé, ajuste  raison,  que  lorsqu'une  pharmacie  connue 
Msienom  de  son  titulaire  (en  l'espèce,  la  phar- 
acie  Guyot) ,  a  été  vendue  à  un  successeur,  et  que, 
ÙQtre  part,  un  produit  spécial  connu  sous  le  nom 
iek  ffiéme personne  (en  l'espèce,  le  goudron  Guyot) 
1  fait  l'objet  d'une  cession  distincte  ft  an  tiers,  il 
ippirtient  au  juge  du  fond  de  décider,  par  une 
ùierprétation  souveraine  des  conventions,  que  le 
ncteasenr  dans  la  pharmacie  pourra  continuer  à  la 
iiàgncr,  sur  son  enseigne,  ses  vignettes  et  pros- 
pectif, par  le  nom  de  l'ancien  titulaiie,  mais  sans 
^Toir  porter  atteinte  aux  droits  du  tiers  cession- 
un  d'nn  produit  spécial  connu  sous  le  même  nom, 
en  déàfisant  par  ce  nom  les  préparations  similaires 
qu'il  t  faculté  de  faire,  comme  appartenant  au  do- 
niiae  public.  —  Cass.,  22  mai  1889  [S.  et  P.  92. 1. 
341,  D.  P.89.  1.  370] 

89.  De  même,  lorsque  le  cédant  est,  en  même 
Ismps,  à  la  tête  d'une  maison  de  commerce  et  d'nn 
^bliasement  industriel,  le  cessionnaire  de  la  mai- 
M  de  commerce  n'acquiert  aucun  droit  &  se  faire 
•euidérer  comme  ayant  acquis  des  droits  aux  signes 
^Dctifs  employés  dans  l'ctablissementindustriel. 

si  a-t-il  été  décidé  que  l'acquéreur  d'un  fonds 
i  commerce  qui,  en  même  temps,  n'a  acquis  ni  le 
■oit  de  se  sen-ir  de  la  marque  de  fabrique  du  cédant 
>i  celui  d'exploiter  des  produits  portant  son  nom, 
«omet  un  acte  de  concurrence  déloyale  s'il  débite, 
■xtB  le  nom  du  cédant  (bière  Fanta),  des  produits 
àiiriqnés  par  des  tiers,  —  Trib.  comm.  Seine,  24 
•iil884  [Ann.  propr.  ind.,  90.  287] 
!I0.  La  tacnlté  de  se  dire  succeseenr  n'existe  na- 

illement  que  lorsqu'il  y  a  véritablement  succes- 
'■«,  c'esl-à-Kiire  substitution  d'une  personne  &  une 
Mtie  dans  l'administration  d'une  maison  de  cum- 
•*«  ou  d'industrie.  Aussi,  celui  qui,  tout  en 
*Biâaot  h  un  tiers  un  procédé  relatif  h  la  fabrication 
»  certaines  pilules,  n'a  pas  cessé  d'exploiter  la 
Pkarnacie  qu'il  dirigeait  jusque-là,  peut  s'opposer 
^  et  qns,  dans  ses  prospectus,  le  tiers  se  donne 
•wame  son  successeur.  —  Paris,  22  janv.  1884 
[^w.  propr.  ind.,  85.  21]  —  Sic,  Rendu,  n.  619; 
■^rl,  n.  61;  Pouillet.n,  564  et  567. 

SI-  Un  ancien  employé  ne  pourrait  prendre  la 
Valitéde  successeur,  alors  même  qu'il  aurait  occupé 
•05  situation  prépondérante  dans  l'établissement, 
9»  aarait  eu  dans  les  affaires  un  intérêt  considé- 
*Me  et  que  la  maison  aurait  disparu  sans  faire 
"kjet  d'aucune  cession.  —  Allart,  loe.  cit.;  Pouillet, 

•  2.  De  même,  l'achat  d'une  partie  du  matériel 
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d'un  fonds  de  commerce  ne  donne  pas  à  l'acquéreur 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de  son 
cédant,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que  le  fonds  de 
commerce  a  été  vendu  à  part  à  une  tierce  personne; 
en  ce  cas,  la  qualité  de  successeur  n'appartient  qu'à 
l'acquéreur  du  fonds.  —  Paris,  25  août  1857  ['Teu- 
let,  6.  237]  —  Sic,  Pouillet,  n.  670.  —  V.  aussi 
Rouen,  20  déc.  1862  [Le  Hir,  64.  2.  46] 

93.  En  d'autres  termes,  le  titre  d'ancienne  mai- 
son ne  peut  être  pris  qu'à  charge  pour  la  maison 
nouvelle  de  réunir  dans  son  immeuble  toutes  les 
conditions  d'existence  de  celle  à  laquelle  elle  pré- 
tend succéder  et  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la  mai- 
son nouvelle  qui  se  com|  ose  uniquement  d'une  partie 
du  matériel  de  l'ancienne  maison.  —  Paris,  5  nov. 
1872  [Ann.  propr.  ind.,73.  255] 

94.  A  fortiori,  commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  le  voyageur,  attaché  à  une  maison  de  com- 
merce, qui  se  donne  comme  le  successeur  d'un 
voyageur  attaché  à  une  autre  maison  et  déclare  faus- 
sement que  des  arrangements  sont  intervenus  entre 
l'une  et  l'autre  maisons.—  Bordeaux,  11  janv.  1881 
\_Ann.  propr.  ind.,  81.  315] 

95.  Des  dommages-intérêts  peuvent  encore  être 
prononcés  à  l'égard  du  commerçant  qui  vient  s'ins- 
taller dans  les  locaux  jadis  occupés  par  un  concur- 
rent et  qui  dispose  ses  enseignes  et  réclames  de 
manière  à  faire  croire  qu'il  en  est  le  successeur;  pi, 
pour  créer  la  confusion,  il  met  en  vedette  le  nom  du 
père  do  son  concurrent  qu'il  a  pris  comme  employé, 
te  tribunal  peut  ordonner  que  l'indication  de  n(im 
de  celui-ci  soit  accompagnée  de  tontes  indications 
nécessaires  pour  faire  disparaître  la  confusion.  — 
Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1892  [J.  Le  Droit,  6 
août  181(2,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  Supp.  36] 

96.  L'acquéreur  d'une  clientèle,  s'il  peut  se  dire 
successeur  de  son  prédécesseur,  doit  néanmoins,  dans 
les  annonces  qu'il  publie,  prendre  soin  de  distinguer 
son  individualité  de  celle  de  son  cédant,  et,  à  la 
demande  de  celui-ci  ou  d'un  de  ses  descendants  qui 
se  livre  à  la  même  industrie  ou  au  même  commerce, 
il  peut  être  contraint  d'indiquer  sa  qualité  de  suc- 
cesseur. —  Paris,  7  janv.  1875  [Ann.  propr.  ind., 
76. 252];26  avr.  1881  [id.,82. 191]  —  Trib.  comm. 
Seine,  11  oct.  1876  [id.,  77.  222]  ;  3  féVr.  1877 
[id.,  77.  44];  25  oct.  1888  [id.,  90.  297]  —  Sic, 
Rendu,  n.  520;  Allart,  n.  58;  Bédarride,  n.  757; 
Pouillet,  n.  552;  Bert,  p.  108;  Rubcn  de  Couder, 
vo  Concurrence  dilnyaU,  n.  73;  Dufourmantelle, 
p.  162.  —  V.  aussi  Tnb.  comm.  Seine,  27  avr.  1852 
[Le  Hir,  52.  2.  450] 

97.  Décidé  cependant  qu'un  commerçant,  qui  ne 
fait  que  se  conformer  à  un  usage,  traditionnel  au 
moins  dans  le  commerce  de  la  conliserie  et  du  cho- 
colat, —  usage  aux  termes  duquel  le  nom  du  pré- 
décesseur, de  celui  qui  a  créé  la  réputation  de  la 
maison,  figure  seul  sur  l'enseigne  comme  une  sorte 
de  marque  de  fabrique,  sans  être  suivi  du  nom  du 
successeur,  —  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
commis  par  ce  fait  un  acte  de  concurrence  déloyale 
ou  comme  ayant  abusé  de  son  droit  vis-à-vis  d'un 
autre  commerçant.  —  Paris,  16  déc.  1896,  sous 
Cass.,  10  joill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  393,  D.  P. 
1900.  1.  491] 

98.  La  nécessité  de  distinguer  la  personnalité  du 
cédant  de  celle  du  cessionnaire  apparaît  avec  toute 
sa  force,  lorsq|^ue  le  cessionnaire  tombe  en  faillite 
ou  en  liquidation;  en  pareil  cas,  le  cédant  peut  esLi- 
ger  que  rétablissement  désigné  sous  le  nom  de  mai- 
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son  X...  Boit  désigné  sous  celui  d'ancienne  maiBon 
X...,  et  aoBsi  que  le  ceEsionnaire  fasse  tigarer  Bon 
propre  nom  sur  son  eoBeigne  et  Bur  ses  papiers  de 
commerce.  —  Trib.  comm.  Seine,  1^'  mai  1862 
[Ann.  propr.  ind.,  63.  261]  —  Sic,  AUart,  n.  64; 
Dufourmantelle,  p.  163. 

99.  Des  mesures  en  vue  de  préciser  que  le  fonds 
de  commerce  n'est  plus  actuellement  exploité  par 
le  cédant  peuvent  être  ordonnées  à  la  demande  de 
celui-ci,  alors  même  qu'il  s'est  engagé  à  ne  pas  se 
rétablir,  car,  même  alors,  il  a  un  intérêt  moral 
manifeste  è.  ce  que  Ba  personne  ne  soit  pas  confon- 
due avec  celle  de  son  cessionnaire.  —  .II  a  été  jugé 
toutefois  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
peut  laisser  figurer  sur  son  enseigne  et  sur  ses  fac- 
tures le  nom  du  vendeur,  sans  être  forcé  d'y  joindre 
son  nom  et  sa  qualité  de  successeur,  alors  d'ailleurs 
que  son  cédant  s'est  interdit  le  droit  de  se  rétablir. 

—  Trib.  Seine,  25  mars  1858  [Ann.  propr,  ind., 
58.  395]  —  Sur  l'interdiction  de  se  rétablir  promise 
par  le  cédant  d'un  fonds  de  commerce,  insérée  dans 
l'acte  de  dissolution  d'une  société,  on  découlant  des 
principes  généraux  de  la  garantie,  V.  *vprà, 
p.  438,  chap.  1",  De  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'itulustrie,  n.  85  et  s.,  n.  87  et  les  renvois;  p.  446, 
chap.  2,  Vu  fond»  de  commerce,  n.  29  et  les  renvois; 
p.  460,  chap.  4,  jDe  l'enseigne,  n.  9  et  les  renvois;  no- 
tre Code  civil  annoté,  Suppl., art,  1351,  n.  284  et  s.; 
notre  Rép.  géi.  alpk.  du  dr.  fr,,  v"  cit,,  n.  312  et  s., 
adde,  Nîmes,  9  juin  1806  [S.  et  P.  1906.  2.  63] 

100.  Tout  ancien  associé  d'une  maison  de  com- 
merce peut,  sous  réserre  des  circonstances  con- 
traires, se  i)révaloir,  dans  ses  papiers  de  commerce, 
de  sa  qualité  d'ancien  associé.  —  Blanc,  p.  715j  Bé- 
darride,  n.  761;  AUart,  ii.78;Pouillet,  n.545  et 560. 

101.  Spécialement,  le  médecin  qui,  en  vertu 
d'une  convention  passée  avec  un  autre  médecin, 
tout  on  conservant  le  droit  d'exercer  sa  profession 
pour  son  propre  compte,  a  pendant  plusieurs  années 
habité  la  maison  de  l'antre  médecin,  où  il  a  donné 
des  consultations,  signé  des  ordonnances,  en  parta- 
geant avec.ce  dernier  les  honoraires  d'une  clientèle 
commune,  peut  être  considéré  comme  ayant  le  droit, 
lorsque  cette  collaboration  et  cette  communauté 
d'intérêts  ont  cessé,  d'annoncer  au  public  qu'il  a 
quitté  la  maison  dont  s'agit,  pour  aller  en  habiter 
une  autre  qu'il  indique,  et  où  il  continue  l'exercice 
de  sa  profession.  —  CasB.,  5  mai  1884  [S.  86,  1, 
460,  P..86.  1155,  D.  p.  84.  1.  227] 

102.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  eu, 
de  la  part  du  médecin,  ni  usurpation  de  nom,  ni 
concurrence  déloyale  ;  que  ce  médecin  s'est  borné  à 
énoncer  le  fait  vrai  d'une  collaboration  commune; 
et  que,  d'un  antre  côté,  il  n'a  eu  recours  à  cette  pu- 
blicité, que  |)arce  que,  ft  la  suite  de  sa  rupture  avec 
son  confrère,  celui-ci  refusait  de  faire  connaître  la 
nouvelle  adrcBse  de  son  ancien  collabarateur.  — 
Même  aiTêt.  —  Sic,  Blanc,  p.  716;  Pouillet,  n.  645. 

103.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en 
appréciant  les  faits  de  la  canse  et  la  situation  des 
parties,  échappe  an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Case.,  6  mars  1884,  précité;  2  déc.  1886  [S.  87. 
1.  409,  P.  87.  1023] 

§  4.  Emploi  de  titres  gui  rattachent  à  un  autre 
établisnemenl  le  chef  d'une  maison  nouvelle.  — 
Titre  d'ancien  employé,  d'ancien  ouvriei;  d'ancien 
élève. 

104.  Trois  systèmes  sonten  présence  sor  la  ques- 


tion de  savoir  si  l'employé  d'une  mMson  de  com- 
merce ou  d'industrie  peut,  après  avoir  quitté  cet 
établissement,  prendre  le  titre  d'ancien  employé'de 
cette  maison.  Suivant  un  premier  système,  l'annen 
employé  ne  commet  aucune   usurpation,  lonqn'il 
rappelle  un  emploi  qu'il  a  réellementrempli  et  prend 
un  titre  qui  lui  appartient.  En  agissant  de  la  sorte, 
en  faisant  connaître  au  public  ses  antécédentscom- 
merbians  ou  industriels,  il  le  rend  juge  de  sa  capa- 
cité, il  lui  présente  ses  références.  —  V.  notre  S^. 
gén.  alph.  du  dr.fr,,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  338 
et  s.  ;  notre  Code  civil  annoté.,  Suppl.,  art.  544,  n.  108 
et  s.  —  Sur  la  validité  de  la  clauee  d'un  contrat  de 
louage  d'onvrage  en  vertu  de  laquelle  un  ouvrier, 
employé  ou  commis  promet  de  ne  pas  engager  ees 
services  dans  une  maison  concurrente,  on  de  ne  pas 
créer  dans  un  certain  rayon  une  maison  similaire, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  217,  n.  110,  ait. 
1131,  n.  63;  art.  1133,  n.  36  et  s.;  art.  1174,  n.  7 
et  8;  art.  1780,  n.  26  et  s.,  Suppl.,  art.  1780,  n.  18, 
21  et  s.  —  Adde,  Nancy,  14  nov.  1905  [S.  et  P. 
1906.  2.  166]  et  les  renvois  de  la  note. 

105.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  directeat 
d'une  fabrique  et  l'élève  qui  y  a  été  employé  comme 
tel,  peuvent,  dans  le  cas  où  ils  quittent  cette  fabri- 
que pour  former  un  établissement  du  mémo  genn 
à  leur  compte  personnel,  prendre  dans  leur  pros- 
pectus et  sur  les  étiquettes  de  leurs  pruduits,  les 
qualités  d'ex-directeur  et  d'élève  de  la  fabrique 
qu'ils  ont  quittée  :  le  propriétaire  de  cette  fabrique 
n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  —  Paris,  6  mars 
1839  [S.  39.  2.  389,  P.  chr.,  D.  P.  39.  2.  83] 

106.  Suivant  le  deuxième  Bystème,  l'ancien  em- 
ployé n'a  pas  le  droit  de  rappeler  ses  anciennes 
fonctions,  car,  en  agissant  ainsi,  il  fait  du  nom  de 
ses  anciens  patrons  un  usage  que  rien  n'autorise. 
En  efiet,  l'employé  s'est  engagé,  pendant  nn  temps 
plus  ou  moins  long,  à  fournir  à  son  maître  son 
temps,  son  travail  et  son  intelligence.  En  retour, 
le  patron  lui  a  fourni  un  salaire  et  des  appointe- 
ments. Lorsque  le  contrat  a  pris  fin,  il  n'existe  pins 
aucun  lien  entre  le  {latron  et  son  ancien  employé. 
L'employé,  qui  a  reçu  le  prix  de  son  travail,  ne  peut 
rien  prétendre  au  delà,  et  il  ne  lui  est  pas  permis, 
dans  ses  prospectus  ou  annonces,  de  faire  paraîtra 
le  nom  de  son  patron  snr  lequel  il  n'a  acquis  aucun 
droit  :  le  nom  dn  maître  étant  sa  propriété  exclu- 
sive, il  ne  doit  être  permis  à  personne  de  s'en  pré- 
valoir San»  l'antorieation  du  titulaire.  Telle  f  nt,  jus- 
que dans  ces  derniers  temps,  la  doctrine  de  la  plu- 
part des  auteurs,  et  tel  fut  aussi  le  système  de  la 
jurisprudence.  —  Gaatambide,  n.  476;  Rendu, 
n.  488;  Huard,  Rép.  de  légisL,  de  doetr.  et  de  ju- 
rispr.  en  mat.  de  marq.  de  fabr.,  n.  174  et  s.;  Pouil- 
let, n.  542;  Blanc,  p.  714. 

107.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  nom  patronymique 
de  cliacun  étant  une  propriété  à  laquelle  nul  ne 
peut  porter  atteinte,  on  ne  saurait  admettre  que  le 
long  Béjour  d'un  employé  dans  une  maison  de  com- 
merce puisse  autoriser  celui-ci,  lorsqu'il  s'établit 
pour  son  propre  compte,  à  rappeler  dans  ses  pros- 
pectus qu  il  a  rempli  dans  cette  maison  un  emploi 
important  dont  il  a  d'ailleure  été  rémunéré.  — 
Tnb.  comm.  Seine,  17  mai  1888,  ÏAnn.  propr.  ind., 
92.  24];  3  nov.  1892  Ud.,  94.   IfO] 

108.  L'ancien  employé  d'une  maison  de  com- 
merce qui,  soit  sur  ses  cartes,  noit  dans  ses  rapporta 
verbaux  avec  les  clients,  se  prévaut  de  cette  qua- 
lité, s'expose  donc  à  une  ponrauite  en  concurrence 
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déloj'tle.  —  Paris,  26  août  1864  {Arm.  propr.  md., 
M.  415]  —  V.  ausBi  Alger,  12  janv.  1870  [Maillard 
deSlarafy,  t  1,  p.  366]  —  Trib.  comm.  Seine,  11 
in.  1864  [Ann.  propr.  ind.,  64.  323] 
r>109.  Parfois,  pour  dénier  aux  employés  le  droit 
de  se  prévaloir  de  leur  ancienne  qualité,  on  a  mis 
ea  avant  d'autres  arguments  que  celui  tiré  de  la 
propriété  du  nom  de  leurs  anciens  patrons.  —  C'est 
liosi  qu'il  a  été  jugé  qae  tout  employé  ou  artiste, 
bavùllant  poar  le  compte  d'une  maison  de  com- 
Bierce,  ne  pouvant  revendiquer  le  droit  de  conser- 
m  8on  individualité  dans  lias  travaux  auxquels  il 
t  pvticipé,  il  y  a  concurrence  déloyable  dans  le 
fut  de  certains  artistes,  jadis  employés  dans  une 
niisoD  de  photographie,  d'apprendre  au  public, 
ptr  leurs  tableaux  et  annonces,  qu'ils  sont  les  véri- 
libies  auteurs  des  portraits  de  tels  ou  tels  person- 
ugee  connus.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  janv.  1857 
[im.  propr.  ind,,  57.  63] 

110.  Â  la  différence  des  élèves  d'une  maison,  les 
■fbyés  ne  peuvent  donc,  sans  commettre  de  con- 
jEience  déloyale,  se  recommander,  sur  leurs  en- 
epies,  du  nom  de  leurs  anciens  patrons.  —  Même 
jigenient. 

m.  Parfois,  enfin,  on  produit  un  autre  argument  : 
m  prétend  qu'autoriser  un  ancien  employé  de  pren- 
dre cette  qualité  c'est  lui  permettre  d'accaparer  & 
m  profit  la  notoriété  dont  jouissent  ses  anciens 
patrons.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  l'encontre  de  l'élève 
et  de  l'apprenti,  l'ancien  employé  d'une  maison  de 
eommerce  qui  fonde  un  établissement  rival  de  cette 
oaison  ne  peut  prendre  dans  ses  factures,  adresses 
ot  lasoncee  la  qualité  de  ladite  maison.  Il  ne  sau- 
rait, en  effet,  être  permis  à  an  employé  qui  a  tra- 
nilié  dans  une  maison  de  commerce  de  chercher  h, 
i'ailirer  la  clientèle  en  annonçant  au  public  qu'il  a 
ité  an  des  coUaborateuis  de  cet  établissement,  la 
■ctoiiété  d'une  maison  de  commerce  constitue  un 
pitriinoine.  et  quiconque  se  livre  à  des  manœuvres 
pour  objet  de  le  lui  ravir,  en  tout  ou  partie, 

r  en  faire  son  profit  personnel,  commet  à  son 

an  acte  de  concurrence  déloyale  qu'il  échet 

triboDaox  de  réprimer.  —  Trib.  comm.  Seine, 

aov.  1888,  BOUS  Casa.,  23  juin  1891  [S.  et  P.  92. 
».U6,  D.  p.  91.  1.361] 

112.  D'après  un  troisième  système,  il  faut  dis- 
liB^er.  S'il  résulte  des  circonstances  que  l'employé, 
■ppeUnt  see  anciennes  fonctions,  s'abstient  de 
tet  agissement  susceptible  de  causer  du  dommage 
k  aoD  patron,  et  s'il  a  pria  toutes  les  précautions 
[fimr  éviter  nue  confusion  entre  les  deux  établisee- 
*ati,  le  patron  ne  peut  se  pbindre  ;  car  il  ne  peut 
•ins  prétendre  que  l'ancien  employé  s'efforce  d'ac- 
0(»rer  par  des  moyens  illicites  la  notoriété  de  la 
*ii«on  de  commerce  d'où  il  est  sorti.  An  contraire, 
Msqoe l'ancien  employé  rappelle  ses  fonctions  dans 
ta  but  de  concurrence  déloyale,  le  patron  peut  lui 
&'re  interdire  l'usage  de  sou  nom.  —  Sie,  Calmels, 
L 193;  Bnben  de  (^uder,  v°  Eruàgne,  n.  56  et  s.; 
ABw,  n.  71;Aniar,  n.  346. 

113.  C'est  à  ce  dernier  systteie  que  se  rattache  la 
Cou  de  cassation  :  décidé  que  l'ancien  employé 
fane  maison  de  commerce  peut,  en  fondant  lui- 
*kBB  nn  établissement,  insérer  dans  des  circulai- 
)H imprimées  ou  manuscrites  la  mention  qu'il  a  été 
(■ployé  de  cette  maison,  si  cette  mention,  conforme 
à  la  vérité,  n'est  pas  faite  en  vue  d'une  concurrence 
'Bo^e,  si  elle  ne  peut  faire  naître  une  confusion 
^  le  public,  et  ai,  d'ailleors,  aucun  engagement 


n'avait  été  pris  par  ledit  emplové  envers  ses  anciens 
patrons.  —  Ca8s.,23  juin  1891  [S.  etP.92.  1.  116, 
D.  p.  91.  1.  361,  Pand.  fr.,  92. 1.  153,  et  le  rapp. 
de  M.  le  conseiller  Babinet] 

114.  C'est  en  effet,  an  point  de  vue  de  la  liberté 
de  l'industrie  et  de  la  concurrence  déloyale,  qu'il 
faut  apprécier  le  fait  de  l'ancien  employé  qui,  en 
invoquant  ses  propres  antécédents  professionnels 
pour  s'en  faire  un  titre  &  la  confiance  publique,  ne 
viole  par  là.  aucun  deis  principes  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  —  Même  arrêt. 

115.  L'ancien  employé  d'une  maison  de  commerce, 
qui  se  recommande  de  ce  titre  pour  faire  le  même 
commerce  que  cette  maison,  n'est  donc  point  passi- 
ble de  dommages- intérêts  envers  son  ancien  patron, 
si  aucun  fait  de  concurrence  déloyale  n'est  relevé 
contre  lui.  —  Caas.,  23  juin  1891,  précité.  —  Paris, 
22  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  159,  D.  p.  95.  2. 
120] 

116.  On  ne  saurait  considérer  comme  constittiant 
la  concurrence  déloyale  le  fait  que  l'ancien  employé 
mettrait  à  profit,  dans  l'exercice  de  son  commerce, 
les  connaissances  acquises  par  lui  dans  la  maison  de 
son  ancien  patron.  —  Paris,  22  nov.  1894,  précité. 

117.  ...  Ni  la  publication  d'une  circulaire  dans 
laquelle  l'ancien  employé  se  recommande  de  son  ti- 
tre, si  les  termes  mêmes  de  la  circulaire  excluent 
toute  confusion  entre  les  deux  fonds  de  commerce. 
—  Même  arrêt. 

118.  Lorsque  des  employés  ne  se  sont  pas  enga- 
gés, au  moment  où  ils  sont  entrés  dans  une  maison, 
à  ne  pHs  faire  connaître,  au  cas  où  il«  s'établiraient 
à  leur  compte,  qu'ils  avaient  travaillé  dans  cette 
maison,  une  poursuite  en  concurrence  déloyale  ne 
peut  utilement  procéder  contre  eux,  quand,  dans  leurs 
circulaires  ou  annonces,  ils  font  connaître  leur  an- 
cienne qualité  d'employés  de  la  maison.  S'ils  n'ont 
point  cherché  à  établir  une  confusion  entre  l'établis- 
sement de  leur  ancien  patron  et  celui  par  eux  fondé, 
s'ils  n'ont  rien  dit,  écrit  ou  fait  qm  puisse  laisser 
supposer  que  cette  aucienne  maison  a  cessé  ses  af- 
faires, ils  ne  font  que  rendre  hommage  i,  la  situa- 
tion qu'elle  occupe  et  par  suite  ne  peuvent  être  pas- 
sibles de  dommages  et  intérêts.  —  Paris,  4  août 
1890,  sous  Cass.,  23  juin  1891,  précité.  —  CoiUrà, 
Pouillet,  n.  542  in  fine. 

119.  Cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
semblait  déjà  se  présenter  dans  on  précédent  arrêt 
aux  termes  duquel  celui  qui,  après  avoir,'  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  exécuté  à  forfait  et  & 
ses  risques  et  périls  tous  les  travaux  confiés  à  un 
fabricant  (dans  l'espèce,  un  fabricant  d'endiiits 
tyroliens),  et  qui,  libre  de  tout  engagement,  s'est 
lui-même  établi  entrepreneur  des  .  mêmes  enduits, 
peut  être  considéré  comme  ne  commettant  pas  un 
acte  de  concurrence  déloyale,  lorsque,  dans  une 
circulaire  en  tète  de  laquelle  il  prend  la  dénomina- 
tion d'entrepreneur,  il  se  recommande  de  la  qualité 
des  travaux  exécutés  par  lui,  comme  sous-traitant 
chez  ledit  fabricant,  et  annonce  qu'il  exécuterait,  à 
des  prix  inférieurs  aux  pris  précédemment  exigée, 
les  travaux  qui  lui  seraient  confiés.  —  Cass.,  2  déc. 
1885  [S.  87.  1.  409,  P.  87.  1.  1023] 

120.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en.  ap- 
préciant les  faits  de  la  cause  et  la  situation  des 
parties,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

121.  De  même,  l'employé  qui  fait  connaître  au 
public,  par  des  circulaires  ou  par  des  annonces  dans 
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les  joarnaus,  qn'il  a  quitté  son  ancien  patron,  chez 
lequel  il  est  demeuré  de  longues  années,  ne  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  s'établir  à  son 
compte  et  de  faire  concurrence  à  ce  dernier.  — 
Trib.  Lyon,  16  déc.  1893  [J.  La  Loi,  17  avr.  1894; 
Gaz.Pal,,M.  1.313] 

122.  Tout  en  adoptant  le  troisième  système,  nous 
n'hésitonspas  à  proclamer  que  les  tribunaux  devront, 
à  raison  même  des  liens  qui  jadis  existaient  entre 
le  patron  et  l'employé,  exiger  de  celui-ci  une  obser- 
vation plus  scrupuleuse  des  règles  de  la  loyauté 
commerciale.  C'estqn'èn  effet  la  liberté  du  commerce 
est  la  condition  essentielle  des  transactions,  mais 
l'exercice  de  cette  liberté,  qui  engendre  la  concur- 
rence, est  soumis  à  l'observation  d'une  complète 
loyauté,  qui  s'impose  à  tout  commerçant,  alors  sur- 
tout que  la  concurrence  a  lieu  du  fait  d'anciens  em- 
ployés qui  font  usage  des  connaissances  qu'ils  ont 
acquises  chez  leur  ancien  patron.  —  Trib.  comm. 
Seine,  4  avr.  1894  [J.  Z,«  Loi,  17  avr.  1894]  — 
Sic,  Pouillet,  n.  C59. 

123.  Ainsi,  s'il  ne  peut  être  contesté  à  un  em- 
ployé le  droit  de  s'établir  et  de  faire  concurrence  & 
son  ancienne  maison,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  con- 
dition que  cette  concurrence  s'exerce  d'une  manière 
loyale  et  à  l'aide  de  moyens  non  répréhensibles  ; 
si  l'on  peut  considérer  comme  un  de  ces  moyens  le 
fait  de  s'adresser  au  public  en  général,  en  invoquant 
verbalement  ses  antécédents  comme  employé,  ce 
moyen  change  de  caractère  lorsqu'il  consiste  dans 
l'envoi  de  circulaires  adresséesspécialement  à  la  cli- 
entèle de  son  ancienne  maison,  alors  surtout  que  la 
situation  particulière  de  l'employé  ne  lui  permettait 
pas  de  connaître  les  adresses  des  personnes  compo- 
sant cette  clientèle.  —  Trib.  comm.  Seine,  27  nov. 
1891  [J.  Le  Droit  du  6  janv.  1892]  —  V.  Paris, 
4  janv.  1893  [Gaz.  Pal.,  93. 1,  2'part.,  33] 

124.  L'employé  qui  a  quitté  un  patron  pour 
s'établir  lui-même  dans  un  commerce  similaire  a  le 
droit  incontestable  d'y  mettre  à  profit  les  connais- 
sances Qu'il  a  acquises  dans  la  maison  d'où  il  sort, 
mais  il  lui  est  interdit  d'abuser  des  renseignements 
que  sa  position  lui  a  permis  de  recueillir,  pour  dé- 
tourner la  clientèle  de  son  ancien  patron  ;  il  ne 
peut,  notamment,  dans  une  circulaire  adressée  aux 
clients  et  aux  agents  de  son  ancien  patron  et  où  il 
prend  la  qualité  d'ancien  employé,  déclarer  qu'il 
peut,  grâce  à  un  matériel  perfectionné,  offrir  les 
luêmes  objets  à  des  conditions  très  avantageuses, 
déifiant  toute  concurrence.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
24  avr.  1880  [Ânn.  propr.  tnd.,  83.  37] 

125.  De  même,  le  patron  peut  légitimement  se 
picundre  de  ce  que  les  mentions,  insérées  dans  les 
circulaires  et  dans  les  annonces,  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  vérité,  ou  de  ce  qu'il  résulte  soit  des 
termes  employés,  soit  des  circonstances,  que  le 
défendeur  a  cherché  à  faire  croire  que  son  ancien 
patron  a  cessé,  pour  nue  cause  ou  pour  une  autre, 
d'exercer  sa  profession  ou  a  démérité  de  s»  clieu- 
tèje.  —  Trib.  Lyon,  16  déc.  1893,  précité. 

126.  Si  l'ancien  employé  d'une  maison  de  com- 
nkarce  peut,  dans  les  circulaires  par  lesquelles  il 
annonce  qu'il  s'établit  pour  son  compte,  se  préva- 
loir légitimement  de  la  situation  qu'il  occupait  dans 
la  maison  de  son  ancien  patron,  il  commet  au  con- 
traire un  acte  de  concurrence  déloyale,  soit  en  indi- 
quant, contrairement  ft  lavérité,  dans  ses  circulaires, 
qu'il  avait  la  direction  exclusive  ou  principale  de 
cette  maison,  soit  en  laissant  entendre  que  l'établis- 


sement par  lui  créé  a  pris  la  place  de  la  maison  âe 
commerce  de  son  ancien  patron,  présentée  comme 
ayant  cessé  d'exister.  —  Paris,  3  mars  1896  [S.  et 
P.  97.  2.  31,  D.  P.  96.  2.  288] 

127.  Etant  donné  que  le  droit  pour  un  emplovè 
de  se  faire  connaître  sous  cette  qualité  doit  diepa- 
rattre  lorsque  pareille  mention  pourrait  conduire  à 
une  concurrence  déloyale,  il  est  incontestable  que 
ce  droit  ne  peut  être  accordé  qu'à  l'employé  qui,  k 
raison  de  l'importance  des  fonctions  dont  il  était 
revêtu,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  initié, 
dans  nne  certaine  mesure,  aux  détails  de  l'industrie 
ou  du  commerce  de  son  ancien  patron  ;  il  faut  d« 
plus,  pour  le  même  motif,  que  cet  ancien  employé 
ait  servi  pendant  un  temps  assez  long  chez  celui 
dont  il  fait  figurer  le  nom  sur  ses  papiers  de  com- 
merce et  sur  son  enseigne.  —  Allart,  n.  72. 

128.  Mais  il  nous  paraît  qu'on  ne-  saurait  lui  re- 
fuser l'usage  de  ce  droit  au  cas  où  il  aurait  été 
renvoyé,  même  pour  les  motifs  les  plus  graves  ;c&t 
cette  circonstance  ne  ferait  point  que  la  mention 
soit  inexacte  et  de  nature  à  tromper  les  tiers.  —  V. 
Ruben  de  Couder,  v"  Enseigne,  n.  58  ;  Allart,  lot. 
cit.;  Bédarride,  n.  751. 

129.  Les  différents  système»  qui  viennent  d'ètn 
analysés  relativement  aux  anciens  employés  4e 
maison  de  commerce  et  d'industrie  ont  été  mis  en 
avant,  dans  les  mêmes  termes,  pour  résoudre  une 
difficulté  analogue  qui  naît  lorsque  d'anciens  ou- 
vriers, d'anciens  contremaîtres,  ou  d'anciens  tra- 
vailleurs manuels  de  telle  ou  telle  nsine  se  pré- 
valent de  cette  qualité;  la  question  qui  se  pose 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment  doit, 
selon  nous,  recevoir  la  même  solation  :  la  pré- 
tention de  ces  ouvriers,  contremaîtres  et  autres  eel 
légitime  en  principe,  k  moins  qu'elle  ne  serve  i 
couvrir  une  véritable  concurrence  déloyale.  - 
V.  Pouillet,  n.  542;  Blanc,  p.  716;  A.  Rend», 
n.  488;  Amar,  n.  346. 

130.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion  ex 
posée  relativement  à  la  qualité  d'employé,  qw 
celui  qui  ayant  occupé,  dans  un  atelier,  le  poste  d( 
contremaître  général,  a  touché  pendant  toute  k 
durée  de  ses  fonctions  la  rémunération  des  servie* 
Qu'il  pouvait  rendre,  ne  peut,  s'il  devient  membi| 
d'une  société  qui  se  livre  à  la  même  industrie,  ■ 
prévaloir  dans  ses  annonces  et  prospectus,  t^^P'^ 
du  public,  de  cette  ancienne  qualité.  —  Trit 
comm.  Seine,  9  janv.  1868  [Ann.  propr.  ind.,  69 
95]  —  Sic,  Maillard  de  Marafy,  t.  3,  p.  548.  —  ^ 
aussi  Trib.  comm.  Seine,  20  févr.  1867  [Teulet,  16 
219]  —  V.  cependant  Pouillet  (n.  542),  qui  semU 
disposé  à  admettre  les  contremaîtres  à  mentionne 
leur  qualité. 

131.  Un  ancien  employé  ne  peut  donc,  sans  l'M 
torisation  expresse  du  patron  qu'il  vient  de  quitte) 
prendre  dans  ecs  annonces  et  prospectus  la  qualiC 
d'ex-chef  ou  contremaître  de  la  maison  X...  - 
Trib.  comm.  Toulouse,  5  janv.  1891  [Gaz.  Midi 
18  janv.  1891]  —  V.  aussi  Parie,  24  avr.  1834  [£ 
34.  2.  261,  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Indiutrie,  n.82]  - 
Trib.  comm.  Seine,  12  mars  1850  [Le  Hir,  50.  S 
206] 

132.  Mais,  rentre,  au  contraire,  dans  le  troisièm 
système  par  nous  exposé  et  adopté,  l'arrêt  d'apré 
lequel  si  un  ancien  directeur  d'atelier  peut  rappelé 
cette  qualité  dans  ses  propectus  et  annonces,  il  com 
met  néanmoins  un  acte  de  concurrence  déloyal 
lorsqu'il  fait  apparaître  cette  qualité,  de  telle  soit 
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qu'on  y  Toit  l'intention  évidente  de  s'approprier  le 
KDom  et  le  relief  de  la  roaison  dirigée  par  ses 
uciens  patrons.  —  Paria,  27  mars  1889  [i4nn. 
propr.  M.,  89. 178] 

133.  Jugé  encore  qu'il  n'est  point  permis  do 
prendre  la  qualité  d'auuien  ouvrier  d'un  fabricant 
tlors  que  l'on  a  soin  d'écrire  en  petits  caractères  la 
qoaliticatioD  d'ouvrier,  mais  en  grands  caractères 
le  nom  de  l'ancien  patron.  —  Trib.  comm.  Seine, 
Iljanv.  1836  [Gaz.  de*  Trib.,  20  janv.  1836] 

134.  De  même,  on  ne  peut  prendre  la  qualité  de 
premier  ouvrier  de  tel  ou  tel  fabricant,  alors 
qu'en  fait  cette  qualité  est  inexacte.  —  Trib. 
comm.  Seine,  21.  mars  1850  [Le  Hir,  50.  2.   206] 

135.  Les  mêmes  difllcultésque  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  se  représentent  en  ce  qui  concerne 
Il  mention  de  la  qualité  d'élève  ou  d'apprenti; 
;«Dr  quelques  commentateurs,  le  droit  de  l'élève  ou 
ie  l'apprenti  serait  absolu;  il  pourrait  toujours, 
■u  aucune  distinction,  rappeler  le  nom  de  celui 
fijadis  lui  apprit  son  métier.  —  Bédarride,  n.  751. 

136.  Il  est,  au  contraire,  certains  auteurs  qui  re- 
tient de  la  manière  la  plus  absolue  à  l'apprenti  ou 
i  l'élève  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  son  mattre 
«patron. —  Blanc,  p.  715;  Gastambide,  n.  476; 
Hayer,  n.  29;  Iluard,  Propr.  ind.,  n.  169. 

137.  Une  troisième  opinion  reconnaît,  en  prin- 
épe,  à  l'élève  ou  à  l'apprenti  le  droit  de  mention- 
Mr  sur  ses  factures  et  enseignes  sa  qualité  d'élève 
in  mitre  ou  patron.  .Mais  l'emploi  du  nom  du  mat- 
in on  du  patron  devrait  être  interdit  &  l'élève  ou 
apprenti  tontes  les  foie  que  cet  emploi  pourrait 
eittalner  une  confusion  nuisible  aux  intérêts  du 
œaiire  ou  patron.  —  Calmels,  Des  noms  et  marq. 
dtfahr.,  n.  169,  De  Iti  propr.  et  de  la  conire/aç. 
itxaitres  de  l'intelligence,  ii.  193;  Rendu,  n.  487; 
Bubeo  de  Couder,  v°  Enseigne,  n.  51;  Pouillet, 
1.537;  Allart,  n.  77;  Bert,  p.  102;  Amar,  n.  346; 
!..,  note  soos  Paris,  5  mars  1839  [P.  chr.] 

138.  En  tout  cas,  pour  être  en  droit  de  se  dire 
Félt-ve  de  tel  ou  tel  maitre,  il  faut  que  cette  afïir- 
tttioa  soit  conforme  à  l-i  réalité.  Ainsi  il  y  a 
(mcorrence  déloyale,  dans  le  fait  d'un  cabaretier- 
tktnsonnier  de  s'intituler  sur  ses  enseignes  et  ses 
tficbes  l'élève  du  demandeur,  alors  que,  s'il  a  été 

service  de  celui-ci  et  l'a  même  suppléé  en  son 
*)«eDce,  il  n'a  jamais  été  autorisé  par  lui  à  se  dire 
to  élève,  et  n'en  a  jamais  reçu  de  leçons.  —  Paris, 
S6  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  2,  64.  D.  p.  98.  2. 
504] 

139.  On  remarquera  qu'un  certain  nombre  d'au- 
^u  qui  interdisent  aux  anciens  employés  d'une 
■aiiioo  connue  le  droit  de  se  prévaloir  de  cotte  qua- 
&«,  reconnais^nt,  au  contraire,  aux  anciens  ap- 
(RQtis  on  aux  élèves  la  possibilité  de  mentionner 
wr  qualité  ;  ces  auteurs  croient  pouvoir  expliquer 
KUe  difiFérence  en  faisant  remarquer  que,  dans 
Ilïtention  commune  des  parties  qui  passent  un 
mtrat  d'apprentissage,  cette  faculté  est  largement 
Womptée  et  doit,  par  suite,  sous  réserve  d'une 
wnrention  contraire,  être  considérée  comme  ac- 
fDw  par  l'élève  ou  par  l'apprenti. 

140.  Cette  différence  qne  l'on  prétend  ainsi  éta- 
Hr  entre  les  anciens  employés  et  les  élèves  serait 
!*rfoi>  délicate  à  déterminer;  un  employé  est  tou- 
inirg  dans  une  certaine  limite  un  élève;  en  tout  cas, 
MUe  distinction  apparaît  dans  sa  forme  pratique 
™»  l'espèce  suivante  où  il  à  été  jugé  que  si  celui 
V^  *  donné  gratuitement  son  temps,  ou  payé  pour 


son  apprentissage,  peut,  sous  certaines  garanties, 
prendre  sur  ses  enseignes  la  qualité  d'ancien  élève 
de  son  maître,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  ce- 
lui qui  n'a  jamais  été  que  l'employé,  moyennant  sa- 
laire du  maître.  —  Bordeaux,  9  févr.  1880  [S.  87. 
2.  9,  P.  87.  92,  D.  p.  87. 2.  1031 

141.  Spécialement,  l'employé  d'un  dentiste  ne 
peut,  après  avoir  quitté  son  patron,  et  s'être  établi 
pour  son  compte,  prendre  sur  ses  enseignes  le  titre 
d'élève  de  son  patron.  —  Même  arrêt. 

142.  Un  arrêt  a  posé,  pour  arriver  à  une  distinc- 
tion entre  l'élève  et  l'ouvrier,  le  critérium  suivant  : 
l'élève  est  celui  qui  reçoit  les  leçons  d'un  luattre, 
taudis  que  l'ouvrier  est  celui  qui  travaille  chez  son 
maître  ;  on  peut  avoir  été  l'ouvrier  d'un  fabricant, 
sans  avoir  été  son  élève,  si  on  a  travaillé  dans  ses 
ateliers,  non  sous  sa  direction  directe,  mais  seule- 
ment sous  celle  do  ses  employés.  —  Paris,  24  avr. 
1834  rS.  34.  2.  261,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Industrie, 
n.  82J 

143.  Décidé,  conformément  aux  données  du  pre- 
mier système,  que  les  apprentis  d'un  fabricant  qui 
ont  payé  leur  apprentissage,  soit  en  argent,  soit  en 
travail,  peuvent  prendre  le  titre  d'élèves  de  ce  fabri- 
cant. —  Trib.  comm.  Seine,  17  juin  1837  [J.  Le 
Droit,  18  juin  1837] 

144.  Dans  le  sens  do  la  seconde  opinion,  il  a  été 
jugé  que  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce 
peut  s'opposer  &  ce  qu'un  ancien  apprenti  de  la  mai- 
son se  donne  comme  élève  de  l'ancien  propriétaire 
du  fonds.  —  Paris,  4  mars  1863  [Ann.  propr.  ind., 
63.  173] 

145.  La  qualité  d'élève  de  telle  ou  telle  personne 
ne  peut  s'acquérir  que  par  un  apprentissage  payé, 
joint  à  une  longue  collaooration,  qui,  l'un  et  l'autre, 
ont  rendu  l'élève  capable  de  fabriquer  aussi  bien 
que  son  patron.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Allart, 
n.  72;  Laitier,  n.  222. 

146.  En  tout  cas,  il  est  incontestable  qu'un  élève 
ne  peut  se  recommander  du  nom  du  prédécesseur 
de  son  mattre.  —  Pouillet,  n.  539. 

§  5.  Entploi  dt  moyens  destinés  à  créer  la  confusion 
entre  les  boutiques  ou  magasins.  Enseigne,  devan- 
tures, agencements  intérieurs,  etc. 

147.  Sans  commettre  une  usurpation  d'enseigne, 
des  négociants  habiles  peuvent  en  arriver  &  créer 
une  confusion  entre  deux  boutiques  voisines  ;  de 
pareilles  pratiques  tombent  sous  l'application  des 
fois;  des  dommages-intérêts  peuvent  être  prononcés 
et  de  plus,  pour  empêcher  que  se  perpétuent  les  faits 
de  concurrence  déloyale,  les  tribunaux  peuvent  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  en  vue  d'assurer  le  res- 
pect absolu  de  la  loyauté  commerciale;  il  en  est 
ainsi  lorsque  l'apparence  générale  d'une  boutique 
nouvellement  ouverte,  l'usage  des  mômes  couleurs 
employées  dans  les  mêmes  tons,  le  choix  des  mêmes 
caractères,  de  même  corps  et  de  même  dimension, 
les  dispositions  semblables,  à  des  places  identiques, 
de  l'enseigne  proprement  dite  et  des  mêmes  mots 
tombés  dans  le  domaine  public  peuvent  tromper  le 
public  et  lui  laisser  croire  que  deux  magasins, 
séparés  sur  la  rue  par  une  seule  boutique,  dépendent 
de  la  même  maison  de  commerce  et  sont  reliés  entre 
eux  par  des  communications  intérieures  ou  sur  cours. 
—  Aix,  20  mai  1890  [Ann.  propr.  ind.,  91.  361]  — 
Sic,  Bert,  p.  78;  Allart,  n.  89 ;  Rendu,  n.  496;  Blanc, 
p.  709;  Pouillet,  n.  484.  —  V.  Mayer,  n.  34.  — 
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V.  tuprà,  p.  458,  chap.  4,  Dé  l'tsMtigne,  n.  27  et  8.; 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v'  Concurrence  dé- 
loyale,  n.  393  et  s. 

148.  Un  établissement  commercial  en  poBseeaion 
d'une  enseigne  quelconqae  peut  exiger  qu'un  éta- 
blissement plus  nouveau  et  de  même  nature  change 
une  enseigne  qui  ferait  confondre  les  deux  établis- 
sements, Burtout  si  déjà  l'identité  d'enseigne  a  pro- 
duit des  méprises  et  des  discussions  entre  les  deux 
établissements.  —  Aix,  8  janv.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  420] 

149.  Bien  qu'un  inarchand  colporteur  ait  adopté 
une  enseigne  sous  laquelle  il  vend  sa  marchandise 
dans  les  divers  lieux  qu'il  parcoui-t,  il  peut  néan- 
moins, s'il  se  sert  de  cette  enseigne  dans  one  ville 
oti  il  en  existe  une  semblable  appartenant  à  on  débi- 
tant sédentaire  du  même  genre  de  marchandises, 
être  actionné  par  celai-ci  en  usurpation  de  son 
enseigne.  —  Donai,  31  mars  1843  [8.  43.  2.  327, 
P.  chr.,  _D.  Etp^y"  Compét.  eomm.,  n.  405] 

150.  Si  une  action  en  dommages-intérêts  est  oa- 
verte  en  cas  d'usurpation  d'une  enseigne  par  on 
tiers  quelconque,  ft  pins  forte  raison,  le  vendenr  d'un 
fonds  de  commerce  ne  peut,  quand  il  établit  ulté- 
rieurement dans  le  voisinage  un  fonds  de  commerce 
de  même  nature,  prendre  une  enseigne  semblable  à 
celle  du  fonds  vendu.  —  Aix,  22  mai  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  V.  29.  2.  168,  D.  i?<te.,  v°  Industrie, 
n.  363-3"] 

151.  An  surplus,  il  y  a  similitude  dans  les  ensei- 
gnes, donnant  lieu  à  la  suppression  de  la  nouvelle, 
par  cela  seul  qu'il  y  a  conformité  dans  la  partie 
principale  du  titre,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  se 
méprendre  et  confondre  les  denx  établissements. 

—  Peu  importe  la  différence  dans  les  noms  des  pro- 
priétaires, et  l'absence,  sur  la  nouvelle  enseigne,  de 
quelques-uns  des  mots  existant  sur  la  première.  — 
Même  arrêt. 

152.  Le  propriétaire  d'un  hôtel,  désigné  sous 
cette  seule  dénomination  Hôtel-pention  Couttet,  ne 
peut  actionner  en  dommaçes-intérêts  et  en  modi- 
fication d'enseigne  le  propriétaire,  portant  le  même 
nom,_  d'un  non vel  hôtel,  désigné  dans  son  enseigne  et 
ses  vignettes  de  la  façon  suivante  :  Bôiel  de  V Eu- 
rope, pension   François  Couttet,   propriétaire.   — 

—  Cass.,  16  juin  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  7,  D.  p. 
1903.  1.  464]  ' 

153.  Du  moins,  il  en  est  ainsi,  alors  qu'il  est 
constaté  que  les  mots  n  Hôtel  de  l'Europe  j,  précé- 
dant les  mots  «  François  Couttet  t>,  dans  l'enseigne 
du  nouvel  hôtel,  sont  de  nature  à  empêcher  une 
confusion  entre  les  deux  établissements;  qu'il  n'y  a 
aucune  imitation  frauduleuse  de  l'enseigne  et  des 
vignettes  du  premier  hôtel  dans  celles  du  second, 
et  qu'aucun  acte  de  concurrence  déloyale  n'est  éta- 
bli ni  même  allégué  à  l'encontre  du  propriétaire  du 
second  hôtel  an  préjudice  du  propriétaire  du  premier; 
et,  à  cet  égard,  les  constatations  et  appréciations 
des  juges  du  fait  sont  souveraines.  —  Sième  arrêt. 

154.  Le  titre  de  Grand  Eôtel  Bourbon- Condé, 
donné  à  un  hôtel  nouvellement  établi,  le  distingue 
suffisamment  du  titre  HÔM  Bourbon  appartenant 
à  un  ancien  hôtel.  Le  propriétaire  de  cet  ancien 
hôtel  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a 
usurpation  indirecte  du  titre  dont  il  est  en  posses- 
sion; peu  importe  que  les  deux  hôtels  soient  voi- 
sins 1  un  de  l'autre.  —  Douai,  9  déc.  1829  [S.  et 
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155.  Mais  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  contrefaçon  ou 
usurpation  d'enseigne  dé  la  part  du  commerçaot 
qui,  en  venant  s'établir  auprès  d'un  autre  commer- 
çant ayant  pour  enseigne  au  Grand  Frédéric,  prend 
pour  enseigne  au  Roi  de  Prusse,  en  y  joignant  le 
portrait  du  Grand  Frédéric.  —  Bordeaux,  13  janv. 
1852  [S.  52.  2.  230,  P.  62.  2. 248] 

166.  Un  c6mmerçant  exploitant,  depuis  plasienr» 
années,  un  hôtel  à  l'enseigne  Grand  Hôtel  d! Aix, 
est  fondé  &  demander  la  suppression  de  l'enseigoe 
Grand  Hôtel,  employée  par  un  concurrent  établi 

{)luB  récemment  dans  la  même  ville,  lorsque  d'ail- 
eurs  le  demandeur  avait  aussi  pris  ostensiblement 
l'enseigne  Grand  liôtel,  et  que  la  coexistence  des 
deux  enseignes,  appliquées  chacune  à  un  hôtel  dis- 
tinct, pourrait  donner  lieu  à  des  abus,  pareuite  d'une 
confusion  qu'elle  ferait  naître  entre  les  deux  éta- 
blissements, non  seulement  an  préjudice  des  droite 
légitimement  acquis  du  demandeur,  mais  encore  aa 
préjudice  du  public.  —  A  cet  égard,  d'ailleurs,  les 
déclarations  et  appréciations  des  juges  du  fait  sont 
souveraines.  —  Cass.,  4  avr.  1887  [8.  87.  1.  216, 
P.  87.  620,  D.  P.  88.  1.  414] 

167.  Lorsqu'un  café  est  daigné  depuis  de  longuei 
années  sous  le  nom  de  Café  du  palais,  le  proprié- 
taire de  cet  établissement  est  en  droit  de  deman- 
der la  suppression  de  la  dénomination  de  Café- 
comptoir  du  palais,  donnée  postérieurement  à  un 
autre  établissement,  alors  que  la  similitude  des 
dénominations  et  le  voisinage  des  deux  cafés  sont 
de  nature  à  amener  une  confusion  entre  eux,  et 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper,  soit  du  nombre 
d'années  écoulées  depuis  la  création  du  second  éta- 
blissement, soit  de  l'importance  relative  des  denx 
établissements,  soit  enfin  de  la  diversité  de  leur 
clientèle.  —  Lyon,  29  juill.  1887  [S.  89.  2. 16Î, 
P.  89.  968,  D.  p.  88.  2.  244] 

168.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater 
souverainement,  d'une  part,,  qu'an  établissement 
commercial  a  été  créé  en  1847  à  Reims  sous  le  nom 
de  Galeries  Rémoises,  que,  depuis  1847,  il  n'a 
cessé  de  conserver  cette  dénomination,  sons  laquelle 
il  est  connu  et  ii  réussi  &  s'attacher  une  clientèle 
importante,  qu'il  n'existait  antérieurement  à  Beims 
aucune  maison  similaire,  et  que,  par  la  possession 
exclusive  et  antérieure  à  tons  antres  de  cette  déno- 
mination, la  propriété  en  a  été  acquise  aux  fonda- 
teurs de  l'établissement  en  question.  —  Cas8.,9nov. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  188,  D.  p.  1904.  1.  112] 

159.  ...  Et,  d'autre  part,  qu'une  société  a  d'abord 
fondé  à  Reims,  en  1893,  une  maison  de  commeroe 
sous  la  dénomination  de  Grand  Bazar,  puis,  en 
189ti,  en  a  modifié  les  conditions  pour  en  faire,  à 
certains  égards,  un  établissement  analogue  &  celui 
des  Galeries  Rémoises,  a  modifié  en  même  temps  son 
nom,  et  a  mis  en  évidence,  sur  son  enseigne,  celai 
de  Nouvelles  Galeries,  et  qu'en  se  servant  de  cette 
dénomination,  elle  a  fait  naître  une  confusion  iné- 
vitable et  préjudiciable  aux  droits  acquis  par  les 
Galeries  Rémoises.  —  Même  arrêt. 

160.  En  l'état  de  ces  constatations,  les  juges  ont 
pu  faire  défense  à  la  nouvelle  société  de  se  servir 
à  Reims  comme  enseigne  des  mots  NouotUet 
Galeries,  comme  aussi  de  se  désigner  au  public,  i 
Reims,  sous  cette  dénomination,  sur  tous  papiers  de 
commerce,  affiches,  publications  ou  autres.  — 
Même  arrêt. 

161.  Vainement  la  société  objecterait  que  oelteia- 
terdiction  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de  satie- 
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frire  «nx  obligations  de  publicité  imposëeE  par  la 
loi  de  1867,  une  telle  interdiction  n'ayant  trait  qu'à 
lipablicitécommerciale  derétahliBsementde  Reim:!, 
et  n'ayant  et  ne  pcavaitt  avoir  en  vne  les  formalités 
légilei  qne  la  aociété,  dont  le  siège  est  &  Paris, 
poturait  ^oir  k  remplir  à  Beima,  comme  dans 
ehacna  des  arrondissements  où  elle  a  des  maisons 
k  commerce.  —  Même  arrêt. 

162.  Il  a  été  décidé  qn'il  n'y  a  pas  usurpation  ou 
eoatre£açon  de  l'enseigne  d'une  boucherie  dite  tio- 
Imm/c,  de  la  part  du  boncfaerqni,  dans  son  enseigne, 
iitraduit  ces  mots  de  boucherie  netiionaJe  pour  an- 
imer qn'il  vend  sa  marchandise  au  même  prix  que 
k  Boucherie  nationale.  —  Bordeanz,  23  août  1851 
[8.52.2.228,  P.  53.  1.39] 

1S3.  Lorsqa'ua  cabaretier-chansonoier  s'est  fait 
eoDoaître  an  public  depuis  plusieurs  années  comme 
iiteor  et  interprète  de  chansons  réaiistee  qu'il 
Ubite  dau  son  établissement  revêtu  d'un  costume 
hcaDtctère  e^iécial,  le  port  continu  de  oe  coëtume 
(d'emploi  exclusif  qu'il  en  a  fait  dans  un  cadre 
«paré  par  lui,  constituent  un  droit  privatif  qu'il 
«t  fondé  à  revendiquer.  —  Par  suite,  il  y  a  cononr- 
recce  déloyale  de  la  part  de  celai  qui  se  présente 
m  pnblie,  dans  nn  établissement  Mtmilaire,  dont 
Tmatallation  rappelle  celle  du  demandeur,  revêtu 
i'ui  oo«t«rae  identiqne,  pour  interpréter  les  mêmes 
(btnsons,  et  qui  a  en  pour  but  de  créer  ainsi  nne 
nnfoBon  entre  les  deux  établissements.  ^  Paris, 
»  »Tr.  1898  rs.  et  P.  99.  2.  64,  D.  p.  98.  2.  604] 

161.  Des  affiches  reproduisant  la  marque  d'au tmi, 
•t  qui  Eont  de  nature  à  créer  une  confusion  entra 
den  niaisoas  de  commerce  portant  la  dénomination 
M*  Jardinière,  et  i  faire  croire  au  pablic  que 
Mlle  située  en  province  est  une  succursale  de  celle 
étiUia  à  Paris,  ne  constituent  que  des  actes  de  con- 
«rretoe  déloyale,  qui  ne  sont  pas  réprimés  par  la 
W  pénale  ni  passibles  de  la  juridiction  correction- 
■^  (K  non  la  délit  d'usage  d'une  marque  contre- 
hite).  —  Cass.,  6  déc  1901  [S.  et  P.  1905. 1.  302, 
0.  P.  1906.  1.  864] 

165.  Le  nom  on  le  titre  sotis  lequel  le  père  a  fait 
m  commetoe  est  la  propriété  du  fils  qui  lui  a  snc- 
(édé.  Ainsi,  na  neven  commet  une  usurpation  sur 
»tt» propriété  lorsqu'il  prend,  pour  exercer  le  mèche 
(snmerce,  une  enseigne  dans  laquelle  le  nom  de 
■n  oncle,  joint  au  sien  propre,  ressort  de  manière  à 
tamper  les  acheteurs.  —  Paris,  29  août  1812  [S. 
et  P.  dir.,  D,  Ré^,  v»  hidustrie,  n.  369- !•] 

16$.  Il  y  a  concnrrence  déloyale  duis  le  fait  du 
(omnerçant  qui  vient  s'établir  dans  nne  boutique 
>»inédiatement  voisine  de  celle  de  son  concurrent  et 
^ne  mtentionnellement  &  l'objet  par  lui  mis  en 
T«te  la  forme  et  l'aspect  général  de  l'objet  de  son 
Mxnrrent  et  le  désigne  sous  im  nom  qni  prête  4  la 
«iifasion.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1885  [Ann.  propr. 
■*•.  87.  132] 

1S7.  Serend  coupable  d'une  concurrence  d^-loyale 
°*'i>i<joi,  dans  ses  vitrines,  armoge  nne  assez  grande 
fUitité  de  boîtes  contenant  les  produits  de  son 
jweonent,  en  y  joignant  des  brochures  émanant  d« 
*«|;ri,  et  en  fltant  sur  ces  bottes  l'adresse  de  oe- 
ni-dponr  fiaire  croire  an  public  que  son  magasin 
W  «lui  même  où  se  fabriquent  ces  objets.  —  Pa- 
«,  24  DOT.  1861  [Tenlet,  9.  106] 

148.  De  même,  Icisqu'un  inventeur  de  produits 
'W»«a«x  confie  à  no  négociant  le  dépôt  exclusif 
«M»  produits,  à  la  condition  expresse  que  les  ria- 
•i»,  bottes  et  pro^wctus  contiendraient  son  nom 


suivi  de  la  mention  «  inventeur  s  et  que  ces  produits 
seraient  vendus  sous  de  certaines  dénominations, 
non  tombées  dans  le  domaine  public,  il  y  a  con- 
currenoe  déloyale  de  la  part  de  ce  négociant  qui 
vend 'ces  produits  sons  ces  dénominations  et  sans 
rappeler  le  nom  de  l'inventeur.  —  Paris,  23  juill. 
1861  [Ann.  propr.  ind.,  62.  374] 

169.  Il  y  a  aussi  fait  répréhensible  de  la  part  du 
commerçant  qui  donne  à  son  établissoment  placé 
entre  deux  boutiques  appartenant  à  une  même  per- 
sonne le  même  aspect  extérieur  que  celui  de  ces 
boutiques  (peintures  de  la  boutique  de  même  cou- 
leur, lettres  de  l'enseigne  de  même  couleur,  forme 
et  dimension,  absence  de  nom,  etc.). —  Paris,  29 
déc.  1852  [P.  5.S.  1.  335,  D.  p.  63.  2.  163] 

170. ...  Des  compagnies  de  transport  qui  peignent 
les  devantures  de  leurs  bureaux  et  leurs  voitures 
de  la  même  manière  qu'une  autre  compagnie  de- 
transport.  —  Lyon,  31  déc.  1889  [Dr.  induêtr.,  90. 
256]  --  Sw,  Allart.  n.  138;  Pooillet,  n.  470,  — 
V.  aussi  Ti'ib.  comm.  Seine,  30  janv.  1865  f  Le  Hir, 
55.  2.  567] 

171.  ...  Des  loueurs  de  voitures  qui,  à  l'exemple 
d'une  compagnie  rivale,  font  peindre  les  panneaux 
de  leurs  voitures  de  couleurs  variées  et  qui  donnent 
à  leurs  cochers  des  livrées  à  peu  près  semblables  k 
celles  de  leurs  concurrents.  —  Angers,  26  févr.  1885 
[Ann.  propr.  ind.,  %9.  14]  — Ste,  Rendu,  n.  606  ; 
Pouiliet,  n.  482. 

172.  .. .  Du  propriétaire  qui,  venant  s'établir  dans 
un  local  préoédemmeot  occupé  par  nn  marchand 
d'articles  de  voyage,  adopte  une  enseigne  prêtant 
à  la  confusion,  vend  les  mêmes  objets  et  crée  par 
l'agencement  des  montres  et  par  la  nature  des  mar- 
chandises offertes  au  public  une  confnaion  inten- 
tionnelle avec  l'établissement  fondé  par  l'ancien 
locataire  qui  a  transporté  son  industrie  dans  an 
autre  local.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  janv.  1856 
[Ann.  propr,  ind.,  56. 30] 

173.  Cela  étant,  on  comprend  que  tout  industriel, 
Quittant  les  lieux  où  il  a  exercé  un  commerce,  a  le 
droit  de  faire  annoncer  k  ses  frais  son  changement 
de  domicile  dans  la  mesure  nécessaire  pour  empê- 
cher la  confusion  entre  la  noovelle  maison  et  l'an- 
cienne; on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  un  acte  de 
concnrrence  déloyale  à  l'égard  de  ceux  qui  occupent 
actuellement  les  locaux  que  cet  industriel  a  cessé 
d'occuper.  —  Paris,  2  juilL  1870  [Ann.  propr.  ind., 
72.  53] 

174.  Le  fait,  par  an  industriel,  d'avoir  fait  ven- 
dre ou  laissé  sciemment  vendre  ses  produits  par  le 
représentant  d'une  maison  rivale  et  sous  le  nom  de 
cette  maison,  constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  donnant  lieu  ix  des  dommages-intérêts. — 
Douai,  11  août  1865  [S.  66.  2.  8,  P.  66.  78]  —  Sic, 
Ponillet,  n.  460;  Allart,  n.  229. 

175.  Il  a  été  décidé,  par  appréciation  des  cir- 
constances, que  bien  qu'en  principe,  un  commis 
voyageur  ne  puisse  vendre  pour  son  propre  compte 
les  articles  qu'il  s'est  engagé  à  placer  |X)ur  le  compte 
de  son  patron,  néanmoins,  on  ne  saurait  considérer 
oomme  cwistituant  un  acte  do  concurrence  déloyale 
une  vente  ainsi  faite,  du  moment  où  elle  ne  revêt 
pas  on  caractère  frauduleux  et  où  les  termes  de 
raccord  qui  lie  les  parties  semblent  plutôt  exclure 
toute  prohibition  que  de  comporter  une  interdiction 
de  ce  genre.  —  Toulouse,  1"  mars  1889  [Gaz.  irib. 
Midi,  10  mars  1889] 

176.  Mais  anooartier  d'abonnement  aux  journaux, 
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qui  a  des  abonnés  en  {irovinco,  ne  peut,  pour  iee 
Borvir,  employer  des  bandes  imprirai^es  portant  en 
tôtele  nom  du  journal,  alors  que  ce  procédé  est  de 
nature  A  faire  croire  ainsi  aux  abonnés  qu'ils  sont 
servis  par  l'administration  même  du  journaî.  — 
Trib.  comm.  Seine,  19  sept.  1849  [cité  par  Blanc, 
p.  389] 

177.  Constitue  également  dans  le  même  ordre  d'i- 
dées un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait  d'un 
commerçant  qui  a  contrefait  le  catalogue  d'un  autre 
commerçant  et  l'a  distribué  dans  le  but  d'établir 
une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  de  son 
concurrent.  —Nancy,  18  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  2. 
265,  D.  p.  93.  2.  418J  —  Sic,  Allart,  n.  231.  —  V. 
cep.  Kouen,  24  juin  1887  [Ann.pTopr.  iniL,  88.  65] 

178.  ...Qui  a  pris communicatioD  par  des  moyens 
répréhensibles  d'un  certain  nombre  de  lettres  con- 
tenant des  commandes  adressées  à  une  maison  de 
commerce  similaire  et  d'offrir  ses  services  aux  si- 
gnataires de  ces  lettres.  —  Trib.  comm.  Seine,  5 
mai  1887  [-J.  La  Loi,  15  juin  1887]—  V.  Allart, 
11.  229.  —  V.  cep.  Rennes,  12  janv.  1886  [Jur. 
comm.  Nantes,  87.1.277] 

179. ...  Qui,  pour  écouler  ses  produits,  se  sert  du  ti- 
tre de  <  société  coopérative  »,  si  les  marchandises 
vendues  ne  sont  pas,  en  réalité,  fabriquées  ou  mises 
en  vente  par  une  société  de  cette  nature,  —  Trib. 
comm.  Angers,  9janv.  1891  [/?«?.  cCAnger»,  91.93] 

180.  ...Qui  vend  et  facture,  sons  le  nom  d'une  so- 
ciété connue,  un  objet  dont  certains  éléments  sor- 
tent bien  des  établissements  de  cette  société,  mais 
qu'il  a  joints  &  d'autres  éléments  fabriqués  par  une 
maison  rivale.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  déc.  1880 
\_Ann.  propr.  itid.,  84.  367] 

181.  Celui  qui  était  jadis  lié,  par  me  convention 
actuellement  périmée,  avec  un  négociant,  no  peut 
plus  continuer  à  laisser  figurer  sur  ses  prospectus  la 
représentation  des  établissements  de  celui-ci.  — 
Paris,  10  nov.  1887  [Ann.  propr.  ind.,  89. 115;  Gaz. 
Pal.,  87.  2,  620] 

SECTION   II 

DES  FAITS  AÏ.\NT  POUR  BUT  DE  PRODOIRE  UNE  CON- 
FUSION F.NTHE  I,KS  PRODUITS  DE  DEUX  ÉTABLISSE- 
MENTS DIFFÉRENTS. 

§  1''''.  Imitation  des  signet  distinctif»  des  produits. 

a)  Marque»  de  fabrique  ou  de  commerce.  Déno- 
minations. —  182.  Les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  jouent  un  rôle  analogue  à  celui  de  l'en- 
seigne; elles  servent  à  distinguer  les  produits  entre 
eux,  comme  l'enseigne  sert  à  différencier  les  mai- 
sons de  commerce  entre  elles;  il  existe  toutefo's  en- 
tre l'un  et  l'autre  signes  distinctifs  une  différence 
notable;  rnsur|>ation  d'une  enseigne  ne  tombe  sous 
le  coup  d'aucune  loi  pénale  et  ancone  loi  spéciale 
n'en  a  réglé  l'usage;  pour  ce  qui  est  des  mar- 
quas de  fabrique  ou  de  commerce,  au  contraire,  la 
loi  du  23  juin  1857  a  édicté  des  pénalités  particu- 
lière» pour  les  protéger  contre  les  usurpations  des 
tiers.  A  ce  titre,  bien  que  l'imitation  des  marques 
soit  un  moyen  très  actif  de  concurrence  déloyale, 
RO!i  étude  échai)pe  pour  la  plus  grande  partie  à 
notre  examen  actuel;  il  est  cependant  certains 
points  dont  nous  devons  nous  occuper  en  ce  moment; 
il  ))eut,  en  effet,  y  avoir  imitation  de  marques, 
sans  que  la  loi  de  1857  puisse  s'appliquer  :  il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  l'intéressé  n'a  point  pro- 


cédé au  dépôt  de  sa  marque,  lorsqu'il  ne  vent  pas 
se  prévaloir  de  la  loi  de  1857  &  l'égard  d'un  con- 
current dont  la  mauvaise  foi  n'est  pas  caractérisée, 
lorsque  la  marque  imitée  n'est  point  apposée  sur 
des  produits  mais  figure  seulement  sur  des  annon- 
ces, prospectus,  etc.,  loruque  l'imitation  n'est  point 
nettement  établie  en  Foi,  mais  qu'elle  peut  devenir 
l'un  des  éléments  d'une  concurrence  déloyale,  si 
on  la  rapproche  d'antres  faits,  etc.  Dans  ces  diver- 
ses hypothèses;  à  défaut  de  la  loi  de  1857,  le  prin- 
cipe général  de  l'art.  1382  peut  être  utilement  in- 
voqué. —  V.  Allart,  n.  118;  Ponillet,  n.  460.  — 
V.  notre  Rip.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  if  Coneurrmot 
déloyale,  n.  416  et  s. 

183.  Ainsi  donc,  l'emploi  d'une  marque  de  fabri- 
que, par  un  autre  que  celui  qui  l'a  adoptée  et  en  • 
le  premier  fait  usage,  constitue,  indépendamment 
même  d'un  délit  caractérisé  de  contrefaçon  (faut* 
de  dépôt  régulièrement  effectué),  un  fait  de  con- 
currebce  déloyale  qui  entraîne  l'allocation  de  dom- 
mages intérêts.  —  Paris,  13  juill.  1883  [8.85.2. 
158,  P.  85.  836,  D.  p.  84.  2. 151]  —  Sic,  Lyon -Caea, 
note  sous  Paris,  29  juin  1882  [S.  82.  2.  201,  P.  Si- 
1.  989];  Bédarrido,  n.  476. 

184.  En  d'autres  termes,  l'action  en  concurrenw  ' 
déloyale  peut  survivre  aux  actions  en  contrefaçoa 
de  marque  ou  en  usurpation  de  nom,  éteintes  ponr 
défaut  d'observation  des  formalités  préalables.  — 
Nîmes,  2  déc.  1893  [J.  fa  Loi,  19  déc.  1893] 

185.  Un  fabricant  peut  donc  intenter  une  action 
pour  concurrence  déloyale  à  raison  de  l'imitation 
d'une  marque  qu'il  possédait  avant  le  dépôt  et  ft  la 
condition  que  la  possession  ait  été  exclusive  et  an- 
térieure il  toute  autre.  —  Lyon,  30  nov.  1886 
[/Inn.  propr.  ind.,  87.  176] 

186.  Le  principe  général  de  l'art.  1382,  C.  civ., 
peut  aussi  être  utilement  invoqué  par  des  person- 
nes qui,  fr  raison  du  défaut  de  qualité,  ne  peuvent  ; 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1857. 
Ainsi,  celui  à  qui  a  été  concédée  une  simple  licenc* 
sur  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  et  qui 
ne  peut  agir  en  contrefaçon  contre  les  imitateon 
peut  néanmoins  les  poursuivre  pour  concurrence  dé- 
loyale, lorsque  leurs  agissements  sont  de  nature  t 
créer  une  confusion  préjudiciable  à  ses  intérêts.  — 
Paris.  5  mai  1883  [Ann.  propr.  ind.,  83.  316] 

•187.  De  même,  une  action  directe  en  suppression 
et  en  dommages  intérêts  peut  êtro  dirigée,  au  pro- 
fit, non  'seulement  du  fabricant,  mais  aussi  du  dépo- 
sitaire, contre  celui  qui  annonce  et  vend  des  pro- 
duits similaires,  sous  la  dénomination  particulière 
qui  lui  a  été  donnée  par  un  fabricant.  —  Trib. 
comm.  Seine,  5  août  1868  [Ann.  propr.  ind.,  66. 
385] 

188.  Même  an  point  de  vue  tout  particulier  qui  vient 
d'être  indiqué,  nous  n'insisterons  guère  d'ailleurs 
sur  l'emploi  des  marques  de  fabrique  on  de  com- 
merce usurpées  ou  imitées  dans  un  but  de  concur- 
rence déloyale;  c'est  ainsi  que,  notamment,  en  vue 
d'éviter  des  redites,  il  nous  paraît  inutile  de  recher- 
cher quelles  conditions  doit  remplir  un  signe  dis- 
tinctif pour  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  1382,  C.  civ.; 
son  caractère  de  nouveauté  doit,  en  effet,  être  ap- 
précié sous  ce  rapport  de  la  même  façon  que  si  on 
prétendait  revendiquer  l'application  de  la  loi  d« 
1857,  —  V,  suprà,  p.  464,  chap.  5,  De*  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  L.  23  juin  1857,  art  1*', 
n.  4  et  s, 

189.  Cette  observation  est  vraie  à  l'égard  de  ce 
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Ton  gapp«lé  les  mirques  vocales  (dénomina- 

de  fantaisie)  commo  à  l'égard  des  marques 

lilémitiqaes.  Disons  donc  simplement  que,  pour 

fosarpation  d'une  dénomination  commerciale 

jtm  un  acte  de  concurrence  déloyale,  il  faut 

!i  déooniination  ne  soit  pas  générique  et  comme 

b  appartienne  à  tous,  mais  qu'elle  soit  caracté- 

et  spéciale;  tel  n'est  pas  le  cas*de  ladénomi 

M  Gâteau  nantai».  —  Rennes,  27  avr.  1893 

timpr.  eomm.  et  marit.  de  Nuntet,  93.  1.  273] 

*,  Ponillet,  n.  460. 

190.  De  même,  nn  nom  on  ane  qualification  em- 

Ité  par  an  breveté  pour  désigner  lo  produit  de 

inTenfion  snit  le  sort  dn  brevet,  et  cosse  d'être 

propriété  privée  en  même  temps  que  l'invention 

retée,  alors  que  ce  nom  ou  cette  qualification  est 

di  langage  vulgaire  ou  usuel  :  telle  est  par 

iple,  celle  de  corselu  sans  couture.  —  Nancy,  7 

1855  [S.  55.  2.  581,  P.  56.  2.  196,  D.  p.  56. 

'  —  V.  tuprà,  p.  534,  chap.  8,  Des  brevets 

•niion,  L.  5  juin.  1844,  art.  4,  n.  1  et  le  renvoi. 

1.  En  employant  cette  dénomination,  les  fabri- 

de  produits  similaires  doivent,  d'aillenrs,  sous 

de  dommages-intérêts,  éviter   toute  concur- 

déloyale  par  une  imitation  des  factures,  e.i- 

lilles,  étiquettes,  enveloppes,  etc.,  qui  pourrait 

iper  le  pnblic  sur  la  provenance  des  produits  fa- 

ié«,  et  les  faire  confondre  avec  oenx  de  l'inven- 

originaire.   —    Même  arrêt.   —Sic,   Allart, 

19. 

'!92.  L'indifférence  prolongée  de  celui  qui,  le  pre- 
'%!,  &  imaginé  une  dénomination  pour  désigner 
fsttna  produits  doit  être  interprétée  comme  une 
ft^iciation  de  sa  part  aux  droits  privatifs  qu'il 
ut  pu  acquérir.  —  Ainsi,  un  médecin  on  ses 
rua  cause  ne  peuvent  réclamer  l'usage  exclusif 
I  !»  dénomination  n  dosimétrie  »,  lorsqu'il  est  cer- 
>'  qne  l'inventenr  de  la  méthode  nouvelle  en  a 
Vêt,  pendant  de  longues  années,  le  libre  emploi 
(l'IIS;  la  qualification  de  sa  méthode  ayant  été, 
isi,  dégagée  k  l'origine  de  toute  idée  de  j)ropriété 
tiadve,  tout  intéressé,  pharmacien  ou  autre,  peut 
ployer  cette  expression  pou"  désigner  les  produits 
son  commerce  fabriqués  selon  la  méthode  non- 
lle.  -  Paris,  30  juin  1892  ï  Gaz.  des  Trib.,  8  juill. 
^i,  Atm.  propr. ind.,  94. 9'2  et  la  note  Maunoury] 
■  Sic,  Allart,  n.  16. 

193.  De  même,  le  fait,  par  un  commerçant,  d'an- 
ocer  sur  ses  devantures  de  magasin,  étiquette! , 
t,  OD  certain  produit  (des  châles  brochés),  sous 
nom  d'un  fabricant  (celui  de  Ternaux),  peut  être 
hsidéré  comme  ne  constituant  pas  une  concurrence 
Morale  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts 
Ters  les  ayants  droit  du  fabricant  si  le  nom  dont 
ï'agit,  depuis  longtemps  employé  dans  le  cora- 
'rce  comme  adjectif  qualificatif  pour  désigner 
«espèce particulière  du  produit  fabriqué  généraie- 
nt, est  tombé  dans  le  domaine  public,  et  s'il  est 
jillwrs  constaté  que  l'agencement  et  la  combi- 
*8on  des  inscriptions  contestées  existaient  depuis 
'0  grand  nombre  d'années,  et  n'étaient  pas  de  na- 
'ite  à  caoser  un  dommage  appréciable  à  ces  mêmes 
yants  droit.  —  Cass.,  22  juin  1869  [8.  69.  1.  426, 
P-  69. 1097,  D.  p.  70.  1.  87]  -  Sic,  Allart,  n.  14. 
.  194.  Un  tel  fait  ne  constitue  pas  non  plus  une 
«ftaction  à  la  loi  do  28  juill.  1824,  laquelle  n'est 
'pplicable  qu'aux  marqnes  de  fabrique.  —  Même 
Wêt. 

195.  Lorsque  l'inventeur  d'un  produit  n'a  pas  fait 


connaître  l'intention  de  lier,  d'nne  manière  indisso- 
luble, son  nom  au  produit  de  son  invention  et  que, 
par  conséquent,  l'usage  de  son  nom  est  resté  sa 
propriété,  un  antre  fabricant  ne  peut  l'employer 
pour  un  produit  semblable,  alors  même  qu'il  le  ferait 
précéder  des  mots  <t  imité  de...,ou  imitation  de...  »  — 
Cass.,  15  avr.  1878  [D.  79.  1.  169]  —  Tiib.  conim. 
Seine,  3  nov.  1892  [Ann.  propr.  ind.,  94.  108]; 
23  juin  1893  {Ibld.]  —  V.  d'ailleurs,  divers  arrêts 
et  jugements  rendus  au  profit  de  la  C'°  Singer  et 
publiés  dans  J.  La  Lo«du31oct.  189.3, — Sic,  Allart, 
n.  18. 

196.  Car,  s'il  n'est  pas  permis  anx  tiers  de  se  ser- 
vir directement  et  sans  détours  du  nom  d'un  inven- 
teur dont  le  brevet  est  expiré,  ils  ne  saaraient  non 
pins  l'employer  à  l'aide  de  moyens  détournés  en  le 
faisant  précéder  des  expressions  :  «  Comme,  façon 
de,  système  de...  ».  —  Amiens,  5  janv.  1894  [/.  des 
uud.  de  la  Cour  d'Amiens,  94.  76]  —  Trib.  comro. 
Nantes,  24  avr.  1880  [Ann.  propr.  ind.,  83.  37] 

197.  C'est  qu'en  effet,  sous  réserve  de  ce  qm  se 
passe  lorsque  le  nom  est  devenu  une  désignation 
nécessaire,  le  fait  par  un  comnierfant  de  vendre  un 
produit,  tombé  dans  le  domaine  public,  sous  la  dé- 
nomination spéciale  déj.'i  prise  par  un  autre,  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  ce  qu'il  donne  est  identique- 
ment le  produit  que  l'on  aurait  trouvé  chez  cet  au- 
tre, est  un  fait  de  nature  à  causer  un  dommage  & 
ce  dernier  et  oblige,  par  conséquent,  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  —  Paris,  4 
mars  1869  [Ann.  propr. /W.,  69.97];  1"  mars  1888 
{Ib..  94.  103] 

198.  Il  faut,  pourqn'il  puisse  y  avoir  concurrence 
déloyale,  qu'une  confusion  soit  à  craindre  entre  les 
deux  produits.  —  Ainsi,  un  fabricant  n'a  pas  d'ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  un  autre  fabri- 
cant de  produits  similaires,  par  cela  seul  que  ce 
dernier  écoulerait  dans  le  commerce,  sous  une  dési- 
gnation semblable  à  celle  du  premier,  mais  avec 
une  marque  différente,  des  marchandises  d'une  qua- 
lité inférieure  &  celles  de  celui-ci  :  un  tel  fait  ne 
saurait  être  considéré  comme  étant,  par  lui-même 
et  en  absence  de  toute  autre  circonstance,  nuisible 
à  la  réputation  du  premier  fabricant.  —  Colmar,  16 
juin  1857  fS.  58.  2.  184.  P.  57.  1003] 

199.  La  décision  qui  rejette  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  concurrence  déloyale,  en  décla- 
rant que  <  les  constats  prouvent  seulement  des 
confusions  inévitables  entre  les  deux  marques 
litigieuses  »,  apprécie  souverainement  le  reproche 
de  fraude.  —  Cass.,  20  avr.  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
325,  D.  p.  97.  1.  108]   • 

b)  Forme»  des  produits.  —  200.  Il  a  été  décidé 
que  l'emploi  de  telle  forme  géométrique  considérée 
isolément  (par  exemple  pour  la  disposition  des  pa- 
piers à  cigarettes)  ne  peut  constituer  une  propriété 
commerciale,  et  que  l'imitation  de  cette  forme,  essen- 
tiellement dans  le  domaine  public,  ne  saurait,  b,  elle 
seule,  être  un  fait  de  concurrence  déloyale.  —  Pa- 
ris, 24  juin  1865  [S.  65.  2.  296,  P.  65.  1125]  — 
Sic!,  Huard,  Rép.  des  marq.  defahr.,  3°  part.,  n.  226. 
—  V.  ê.ur  le  point  de  savoir  si  la  forme  d'un  produit 

Î)eut  constituer  une  marque  de  fabrique  valable,  dont 
a  propriété  est  garantie  par  l'action  en  contrefaçon, 
suprà,  p.  467,  chap.  5,  Des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  L.  23  juin  1857,  art.  1,  n.  34  et  s. 

201.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  si  l'n- 
Burpation  seule  de  la  forme  ne  peut  suffire  pour 
constituer  un  fait  de  concurrence  déloyale,  elle  peut 
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être  an  élément  important  d'une  telle  tioncurreuce. 

—  Jugé,  en  ce  sene,  qu'il  y  a  fait  répréhensible  de 
la  part  de  ceux  qui  fabriquent  et  mettent  en  vente 
des  chocolats  de  même  aspect  extérieur  que  ceux 
d'une  maison  connue,  et  qu'il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment lorsque  les  tablettes,  qui  ont  le  même  nombre 
de  divisions,  ont  la  même  forme  demi-sphérique, 
qne  les  enveloppes  sont  en  papier  de  même  couleur, 
etc.  —  Trib.  Rouen,  19  mars  1872  [Ann.  propr. 
ind,.  273.  21]  —  Sic.  Pouillet,  n.  486. 

202.  De  même,  si  des  fabricants  (des  fabricants 
de  chocolat,  en  l'espèce)  ne  peuvent  exercer  une 
action  en  contrefaçon,  dans  l'acception  légale  du 
mot,  contre  l'emploi  de  la  forme  de  leur  produit,  ils 
n'en  ont  pas  moine  le  droit  de  se  plaindre  du  tort 
qne  peut  leur  causer  une  concurrence  déloyale  fon- 
dée sur  l'imitation  des  signes  habituels  et  connus 
qui  forment  comme  l'enseigne  de  leur  marchandise. 

—  Orléans,  7  déc.  1853  [Maillard  de  Marafy,  t.  3, 
p.  11]  —  Paris,  2  juin  1854  (2  arrête)  [Id^  t.  3, 
p.  16,  21];  29  juin  1866  [Id.,  t.  3,  p.  22];  27 
août  1865  [Id.,  t.  3,  p.  24]  —  Aix,  8  janv.  1873 
[2d.,  t.  3,  p.  160];  24  mars  1874  [Id.,  t.  3,  p.  171] 

203.  Indépendamment  de  son  emploi  comme  mar- 
que, la  forme  d'un  objet  peut  encore,  si  elle  est  sus- 
ceptible de  produire  un  effet  industriel,  constituer 
une  invention  bret'etable.  On  s'est  demandé  ce  qu'il 
arriverait  au  cas  où  l'intéressé  ne  se  serait  point 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1844  sur 
les  brevets  et  où  un  tiers  viendrait  à  imiter  nne  pa- 
reille forme;  on  a  pensé  que  les  principes  généraux 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ne  pourraient  être  d'aucune 
utilité  pour  l'inventeur  :  «  il  est  inadmissible,  a-t-on 
dit,  que  l'inventeur  d'une  forme  nouvelle  et  brove- 
table  soit  protégé  indéfiniment,  lorsqu'il  n'a  pas 
pris  de  brevet,  alors  qu'il  serait  garanti  seulement 
pendant  quinze  années,  s'il  s'était  fait  breveter  i. 

—  Allart,  n.  136.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  r»  cit.,  n.  444  et  s. 

204.  La  forme  d'un  objet  peut  encore  constituer 
un  modèle  de  fabrique;  on  reconnaît  généralement 
que  la  loi  du  18  mars  1806,  sur  les  dessiuK  de  fabri- 
que, étend  sa  protection  jusqu'aux  modèles  (V.  su- 
pra, chap.  9,  p.  644,  De»  dessins  et  modèles  defa- 
brique,  n.  12  et  s.);  mais,  pour  cela,  il  faut  que 
certaines  formalités  aient  été  accomplies  ;  à  défaut 
de  cette  observation  des  règles  posées  par  la  loi, 
qu'arrive-t-il  de  |la  forme  d'un  objet  susceptible  de 
constituer  un  modèle  de  fabrique?  Nous  pensons  que 
le  fabricant  peut,  en  principe,  agir  en  concurrence 
déloyale  contre  l'imitateur;  nous  avons  décidé,  en 
effet,  que  la  forme  d'un  objet,  prise  en  elle-même  et 
à  supposer  qu'elle  remplisse  certaines  conditions, 
pouvait,  au  cas  d'imitation,  donner  naissance  aune 
action  en  concurrence  déloyale;  la  circonstance  par- 
ticulière que  cette  même  forme  est  susceptible  de 
constituer  un  modèle  de  fabrique  ne  nous  paraît 
point  de  nature  &  modifier,  en  cette  hypothèse,  la 
donnée  générale  de  notre  système;  toutefois,  il  y  a 
lieu  de  présenter  une  observation  importante  :  la 
concurrence  déloyale  n'existe  que  s'il  y  a  mauvaise 
foi.  Le  défendeur  pourra  donc,  assez  souvent,  se 
soustraire  à  la  poursuite,  en  établissant  qu'il  a  eu 
juste  motif  de  croire,  étant  donné  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  |)ar  Iti  loi  de  1806,  que,  d'après 
le  demandeur  lui-même,  la  forme  n'était  pas  non- 
veljeou,  du  moins,  n'était  pas  suffisamment  carac- 
téristique pour  que  celui-ci  songe  à  revendiquer  sur 
elle  un  droit  privatif.  —  V.  Allart,  n.  136. 
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205.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
que  le  fondeur  qui  fait  exécuter  des  objets  sembla- 
bles À  un  modèle  appartenant  à  un  de  ses  concur- 
rents (des  coupes,  en  l'espèce),  commet  un  acte  de 
concurrence  déloyale.  —  Paris,  25  mars  1889 
[/In»,  propr.  ind,,  92.  167] 

206.  En  tout  cas,  à  supposer  que  la  copie  d'nn 
modèle  de  fabrique  qui  n'a  pas  été  déposé  soit  licite, 
il  paraît  difficile  de  ne  pas  condamner  &  des  dom- 
mages-intérête  celui  qui,  dans  ce  but,  recourt  sa 
procédé  commode  du  surmoulage.  La  jurispradence 
est  très  hésitante  sur  ce  point.  —  V.  dans  le  sens 
de  notm  opinion.  Parie,  19  déc.  1862  \_Ann-  propr, 
ind.,  62.  438]  —  Trib.  comm. Seine,  22 mars  1864  [S. 
66.  2.  275,  P.  66.  955]  —Trib.  Seine,  2  juin  1865 
[Ann.  propr.  ind.,  65. 340]  —  Conlrà,  Paris,  13  juill. 
1865  [8.  66.  2.  276,  P.  66.  955,  D.  p.  66.  5.  391]; 

17  août  1866  [Ann.  propr,  ind.,  66.  366]  —  Allart, 
n.  137. 

207.  L'artistequia  observé  les formalitésprescrites 
lar  la  loi  de  1806  peut  renoncer  au  bénéfice  de  cette 
.oi  et  se  contenter  d'agir  contre  son  adversaire  aa 
moyen  de  l'action  en  concurrence  déloyale.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  négociant»  qui  se  sont  piocnré 
les  modèles  déposés  des  objets  fabriqués  par  lean 
concurrents  (dans  l'espèce,  les  modèles  de  la  tête 
des  bébés  jumeaux)  et  qui  les  ont  fait  surmoiiler 
pour  les  employer  à  la  construction  de  leurs  pou- 
pées, se  renaent  coupables  de  concurrence  déloyale. 
—  Trib.  comm.   Seine,  7  déc.  1891   [J.  La  Loi, 

18  déc.  1891] 

208.  II  importe  peu  qu'ils  aient  apporté  aux  pou- 
pées qu'ils  fabriquent  certaines  modifications  bi  ces 
raoditications  n'enlèvent  pas  aux  têtes  leur  phy- 
sionomie originale  et  sont,  du  reste,  tellement  lé- 
gères que  l'on  peut  dire,  qu'à  distance,  elles  sont 
imperceptibles.  —  Même  jugement. 

209.  Il  importe  peu  que,  pour  éviter  l»confusioQ 
possible  entre  leurs  produits  et  ceux  de  leurs  ad- 
versaires, les  défendeurs  à  l'action  en  concurrence 
déloyale  aient  employé  des  marques,  des  étiquettes 
et  des  paquetages  autres  que  ceux  dee  demandeurs 
et  aient  apposé  sur  leurs  lettres  et  factures  des  ri- 
gnettes  spéciales;  ces  changements  ne  peuvent  suf- 
fire à  éviter  la  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur, 
qui  ne  considère,  lors  de  l'achat,  que  l'objet  lui- 
même  et  non  les  enveloppes  qui  doivent  le  contenir, 
les  factures  qui  peuvent  lui  être  remises  et  les  mar- 
ques de  fabrique  qui  n'éveillent  pas  son  attention.— 
Même  jugement. 

c)  Forme  de»  récipients,  flacons,  enveloppe»,  etc.  -^ 
210.  La  concurrence  déloyale  ne  s'exerce  pas  uni- 
quement par  la  contrefaçon  des  dessins  et  des  mar- 
ques proprement  dites  apposées  aux  produits,  mais 
peut  encore  résulter  de  la  confusion  intentionnelle 
et  préjudiciable  qu'un  fabricant  cherche  à  établir 
entre  ses  produits  et  ceux  de  ses  concurrents.^— 
Ainsi,  il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  d  on 
fabricant  qui  vend  ses  produits  sous  un  nom,  avec 
un  pliage  et  des  cartons  adoptés  par  un  autre  fabri- 
cant. —  Lyon,  9  mars  1875  [S.  76.  2.  133,  P.  76. 
569,  D.  p.  76.  2.  12] 

211.  Un  négociant  n'a  pas  le  droit  de  jeter  dans 
le  public,  par  un  subterfuge,  de  l'incertitude  sur  la 
vraie  provenance  des  produits  qu'il  débite  et  de 
laisser  croire  qu'ils  sont  de  la  fabrication  d'un  in- 
dustriel connu.—  Lyon,  14  avr.  1883  [D.  p. 84.  2. 
131]  —  Paris,  23  juill.  1887  [Maillard  de  Marafy, 
t.  6,  p.  50] 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  De  la  coneurrwee  déloyale. 


77» 


212.  Commet  donc  un  acte  de  eoncarrence  dé- 
lowie  le  négociant  qui  adopte,  pour  y  renfermer 
Ite  produits  de  «a  fabrique,  une  enveloppe  semblable 
fw  a  forme,  aa  couleur,  see  dimensioiis  et  ses  in- 
scriptions à  celle  précédemmeat  employée  par  une 
sstre  peisonpe  qui  se  livre  au  même  commerce; 
il  importe  peu  que  chacune  des  enveloppes  se  dis- 
liigmparle  nom  différent  du  commej'QaQt  qui  en 
fiut  usage.  —  Lyon,  15  janv.  1854  [S.  68.  2.  37, 
P.  58.  2.  308,  D.  p.  54.  2.  137]  —  Parie,  10  déc. 
1856  [4b«.  propr.  tnrf.,  57.  1231  —  Trib.  comm. 
9m,  11  janv.  1856  [Le  Hir,  55.  2.  223]  ;  6  avr. 
1865  [Ann,  propr.  »nd.,  65.  349]  —  Sic,  Pouillet, 
11.473. 

213.  L'emploi  que  fait  un  commerçant,  pour  la 
wDte  d'un  produit  industriel,  de  la  dénomination 
908  laquelle  un  autre  commerçant  débite  ce  même 
pradoit,  ainsi  que  de  boîtes,  prospectus  et  étiquettes 
semblables  par  leur  forme  et  leur  teinte  à  ceux 
É)ptéB  par  ce  dernier,  peut  donner  lieu  à  une 
Ktioa  en  dommages-intérêts  et  en  destruction  des 
ioitei,  prospectus  et  étiquettes,  encore  bien  que  le 
produit  ainsi  vendu  proviendrait  de  la  fabrication 
Ji  commerçant  dont  la  marque  a  été  imitée,  si  le 
Mn  de  ce  commerçant  a  été  supprimé  par  l'imita- 
l«r.  -  Parie,  9  juill.  1859  [S.  60.  2.  260,  P.  60. 
m,  D.  p.  69.  2.  198] 

214.  ilais,  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale, 
il  but  qu'il  y  ait  confusion  possible  entre  le  pro- 
tà  incriminé  et  le  produit  du  demandeur.  — 
OiM.,  29  jniU.  1903  [8,  et  P.  1904.  1.  603] 

115.  Dès  lore,  si  les  juges  du  fond  déclarent  qu'il 
Boffit  de  jeter  les  yeux  sor  les  boites  et  les  cahiers 
lie  deux  papiers  à  cigarettes,  dénommés  diiférem- 
Mit,  pour  reconnaître  que  la  confusion  n'eet  pas 
pocablè,  que  les  seules  simiritudes  existant  entre 
«IX  se  trouvent  dans  un  mode  de  pliage  qui  n'est 
P»  particulier  an  produit  du  demandeur  et  dans  un 
nméro  de  référence  peu  apparent  et  ne  pouvant 
6»pi>er  l'attention  de  l'acheteur,  et  que  l'aspect  gè- 
lerai des  boites  «t  des  cahiers  des  deux  papiers  est 
Irat  à  fait  différent  et  ne  pent  prêter  à  aucune  er- 
iwir,  —  de  telles  appréciations,  qui  rentrent  dans  le 
potroir  souverain  des  juges,  suffisent  pour  justifier 
a  décision  par  laquelle  ils  repoussent  l'action  en 
eoBcnrrence  déloyale.  —  Même  arrêt. 

216.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  enveloppes  est 
nai  de  la  forme  de  récipients.  En  conséquence, 
à  les  pharmadena  ont  le  droit' de  vendre  des  pro- 
ivts  insérés  au  codex,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  con- 
^tion  que  ces  produits  ne  seront  pas  vendus  ou  li- 
n^  au  public  dans  les  flacons  on  avec  des  éti- 
litttes  et  dénominations  pouvant  amener  la  eon- 
finion  avec  des  produits  similaires,  mis  en  vente 
(v  d'autres  négociants.  —  Paris,  17  août  1855 
[Le  Hir,  56.  2. 468]  —  Trib.  comm.  Seine,  16  mars 
1878 [Am.  propr.  ind. , 78. 78]  -  Sic,  Allart, n.  132; 
B«Bdu,  n.  541  ;  Pouillet,  n.  41  et  476  ;  Bert,  p.  79. 
-  V.  aosBÏ  Paris,  3  août  1859  [Ann.  propr.  ind., 
s9. 366] 

217.  Alors  que  la  fabrication  d'un  produit  est 
tombée  dans  le  domaine  poblic,  il  y  a  concurrence 
'^ale  à  vendre  ce  produit  dans  des  flacons  avec 
^(finetare  spéciale  et  dans  des  enveloppes  avec 
^•qwtles  particulières,  lorsque  ces  signes  distinc- 
w»  sont  imités  de  ceux  employés  par  l'ancien  bre- 
<«téon  parses  ayants  cause.  —  Trib.  comm.  Seine, 
18  août  1867  (Ami.  propr.  ind.,  67.  383]  —  Sic, 
Pooilkt,  n.  482. 


218.  Celui  qui  modifie  la  forme  des  flacons  dans 
lesquels  il  débite  ses  marchandises  pour  adopter  la 
forme  caractéristique  employée  par  un  autre  com- 
merçant commet  un  acte  de  concurrence  déloyale, 
alors  même  qu'il  a  &it  graver  son  nom  et  son 
adresse  sur  les  flacons,  et  qu'H  a  été  précédemment 
jugé  que  la  forme  de  ces  flacons  ne  peut  point  con- 
stituer une  propriété  privée,  soit  comme  objet  d'art, 
soit  comme  modèle  de  fabrique.  —  Paris,  17  nov. 
1865  [Ann.  propr.  ind.,  66.  268] 

219. 11  en  est  de  même  A  l'égard  de  celui  qui, 
ayant  primitivement  adopté,  pour  l'usage  de  son 
commerce,  une  bouteille  d'une  certaine  forme  et  on 
certain  mode  de  bouchage,  vient  à  se  servir  pour 
boucher  ses  bouteilles  semblables  à  celles  d'un, 
concurrent  d'un  cachet  pareil  à  celui  employé  par 
celui-ci  ainsi  que  de  cire  d'une  couleur  identique. 

—  Lyon,  21  août  1861  [S.  51.  2.  607,  P.  51.  2. 
643,  D,  p.  62.  2.  266]  —  Sit,  Blanc,  p.  709. 

220.  Il  y  a  concurrence  déloyale  de  -la  part  d'an 
commerçant  (dans  l'espèce,  un  marchand  de  vins 
de  Champagne),  qui,  grâce  à  la  similitude  de  son 
nom  avec  celui  d'une  maison  de  commerce  similaire 
anciennement  fondée  sous  le  même  nom,  et  en 
adoptant  pour  les  bouteilles  par  lui  yendues  des 
formes  identiques,  en  ce  qui  concerne  l'étiquette, 
l'étain  doré,  le  médaillon  et  la  calotte  qui  surmon- 
tent le  bouchon,  en  présentant  la  marque  de  sa  mai- 
son, nouvellement  fondée,  comme  une  marque  an- 
cienne, et  en  faisant  passer  ses  produits  comme 
ceux  de  la  maison  rivale,  établit  entre  les  deux 
maisons  une  confusion  de  nature  ft  porter  préjudice 
au  commerce  de  son  concurrent.  —  Paris,  27  déc. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  146,  D.  P.  94.  2.  96] 

221.  Un  débitant  de  boissons  ne  peut  vendre 
des  produits  similaires  aux  produits,  qui  lui  sont 
demandés,  du  propriétaire  d'une  marque  ou  déno- 
mination, sans  avertir  le  «lient  de  la  substitution. 

—  Cass.,  18  nov.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  183,  D. 
p.  1903.  1.  534]  —  V.  uiprà,  p.  494,  chap.  5,  ûet 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  L.  23  juin 
1857,  art.  7-8,  n.  104  et  s. 

222.  La  substitution  par  un  commerçant,  au  pro- 
duit commandé  par  le  consommateur,  d'un  produit 
différent,  constitue,  au  préjudice  du  fabricant  du 
produit  commandé,  un  acte  déloyal,  do  nature  à 
justifier,  de  la  part  de  ce  fabricant  une  action  en 
dommages-intérêts,  lorsque  cette  substitution  a  eu 
lieu  dans  des  circonBtancos  qui  rendent  possible 
nne  confusion  entre  les  deux  produits  et  autorisent 
à  dire  que  le  consommateur  a  été  trompé.  —  Paris, 
8  juin  1904  [S.  et  P.  1904.  2.  300,  D.  p.  1906.  2. 
2701 

223.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  oii  un 
cafetier,  k  qui  des  clients  ont  demandé  un  quin- 
quina Duhonnel,  et  qui  n'ignorait  pas  qu'ils  enten- 
daient commander  nn  produit  fabriqué  par  une 
maison  déterminée,  ayant  acquis  une  grande  noto- 
riété, leur  a  servi  un  produit  fabriqué  par  une 
maison  concurrente  et  de  nom  similaire,  sans 
les  avertir  de  la  substitution  qu'il  opérait,  ni  les 
mettre  h  même  de  s'en  rendre  compte.  —  Même 
arrêt. 

224.  Il  importe  peu  que  le  cafetier  ait  fait  appo- 
ser dans  son  établissement  une  affiche  annonçant 
qu'il  ne  vendait  pas  d'autres  quinquinas  que  ceux 
de  la  maison  concurrente,  si  cette  publicité  qui  a 
pu  échapper  aux  regards  des  consommateurs,  était 
insuffisante  pour  éoarter  toute   cause    d'erreur  et  ' 
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pour  dispenser  le  cafetier  de  faire  conDaiire,  an 
moment  de  la  livraison,  la  diffëronce  du  produit 
ger^i  avec  le  produit  demandé.  —  Même  am*t. 

225.  Mais  un  débitant  de  boissons  f>eut  servir  une 
liqueur  d'une  marque  autre  que  la  marque  deman- 
dée, lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  la  bouteille 
laissée  sur  la  table  à  la  dis[iesition  des  consomma- 
teurs n'a  aucun  des  sip^nes  récognitifs  des  bouteilles 
de  la  marque  demandée,  et  porte,  au  contraire,  en 
travers  et  en  grosses  lettres  des  inscriptions  qni 
ne  permettent  aucune  .confusion  entre  les  deux 
marques,  et  que  les  consommateurs  ont  accepté  en 
connaissance  de  cause  la  substitution  de  liqueur; 
de  telles  constatations  par  les  juges  de  fait  sont 
souveraines,  et  enlèvent  tout  caractère  illicite  à 
l'acte  incriminé  du  débitant.  —  Cass.,  ISnuv.  1902, 
précité, 

226.  Il  eu  est  ainsi,  même  quand,  dans  ce  débit,  se 
trouve  apposée  une  f>ancarte-réclame  annonçant  la 
vente  du  produit  demandé  et  non  servi,  si  ce  fait 
n'a  pas  paru  aux  juges  du  fond  d'une  gravité  suf- 
fisante ]iour  entraîner  une  condamnation  et  leur 
décision  k  cet  égard  échappe  à  la  Cour  do  cassation. 

—  Même  arrêt. 

227.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  remarquer  que, 
pour  voir  si  la  confusion  est  }>ossible  et  si  elle  a 
été  préméditée,  il  faut  s'attacher  à  l'apparence  géné- 
rale de  l'objet,  et  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  tenir 
compte  des  dissemblances  dans  les  capsules,  les 
étiquettes  et  l'extérieur  même  des  bouteilles,  lors- 
que ces  différences  ne  sont  point  assez  sensibles 
pour  être  retenues  et  constatées  aux  yeux  desache- 
t«iirB  oti  consommateurs  non  prévenus.  —  Ais,  10 
avr.  1885  [Ann.  propr.  ind.,  85.  156] 

228.  Ilyalieu,dan8  l'examen  et  l'appréciation  des 
dis]>osition8  extérieures  destinées  à  l'ornementation 
des  boites,  de  tenir  campte  des  usages  commarciaux  ; 
dans  la  même  industrie,  cârtaines  ressemblan- 
ces se  rencontrent  inévitablement  dans  les  illus- 
trations des  boites  renfermant  des  produits  analo- 
gues, et  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme 
illicites,  du  moment  où  le  nom  du  produit  et  celui 
de  la  maison  qui  l'a  fabriqué  sont  indiqués  d'une 
manière  suftisarament  apparente  iwur  que  le  public 
ne  puisse  être  trompé  sur  la  nature  et  la  provenance 
du  'produit  qui  lui  est  offert.  —  liennes,  27  avr. 
1893  [Jur.  comm.et  marit.  de  N'inU»,  93.  1.  285] 

—  V.  Pouillet,  n.  473. 

229.  La  couleur  du  prodnit  ou  de  son  enveloppe 
no  peut,  en  principe,  faire  l'objet  d'un  droit  priva- 
tif; mais  il  y  a  a'i  contraire  concurrence  déloyale 
lorsqu'il  y  a  imitation  d'une  couleur  adoptée  par 
un  fabricant  et  des  autres  éléments  caractéristiques 
par  lui  employés.  Ainsi,  celui  qui  livre  an  com- 
merce une  toile  vésicante  pour  laquelle  il  a  adopté 
une  couleur  déterminée  et  sur  laquelle  il  a  imprimé 
une  division  métrique,  peut  s'opposer  à  ce  que  l'un 
de  ses  concurrents  se  serve  de  ces  mêmes  disposi- 
tions. —  Paris,  21  janv.  1850  [D.  r.  51.  2.  123]  — 
Sic,  Blanc,  p.  708. 

d)  Titre  des  œurreu  inlelltctiiellet.  —  230.  On 
admet,  dans  une  opinion,  que  l'usurpation  du  titre 
des  ii'uvres  inlollectuelles  ne  peut  jamais  constituer 
une  véritable  contrefaçon  soumise  aux  mêmes  règles 
que  ia  contrefaçon  des  oeuvres  littéraires  et  artis- 
tiques. —  Pouillet,  Prop.  lill.,  n.  64;  Mar<].  de 
fa/ir.,  n.  631;  Allart,  n.  1.B9  et  140;  Blanc,  p.  381 
et  388;  Gastambide,  p.  215;  Mayer,  n.  31.  — 
V.  notre  Jiép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  476 


et  8,  —  V.  en  ce  sens  que  le  titre  d'une  <cavre  litté- 
raire et  artistique  peut  être  déposé  comme  marque 
de  fabrique,  Combothecra,  Rev.  gin.  du  droit,  1896, 
p.  11;  Champcommunal,  Ree.  cr(<.,  181*7,  p.  316. 

—  Contra.  Trib.  fédér.  Suisse,  1"  févr.  1895  [S.  et 
P.  97.  4.  31] 

231.  L'opinion  contraire  nous  parait  préférable. 

—  V.  Merlin,  Qaeit.,  v»  Propr.  liu.,  §  1  ;  Huard  et 
Mack,  n.  1470;  Darras,  Du  dr.  des  uut.  et  de$  arlùt. 
dans  Ifi  rapp.  iatern.,  p.  257;  X...,  Lettre  de  Suitit, 
Dr.  d  auteur,  1890,  p.  103.  —  V.  Kenonard,  Dr.  in- 
dusir.,  p.  369,  et  Tr.  det  dr.  d'aut.,  n.  56.  —  V.  su: 
cette  question,  X...,  De  Vtuurput.  des  tilret  det 
œuvres  litt.,  Dr.  d'auteur,  des  15  août  et  15  sept. 
1890. 

232.  Ce  n'est  pas  h  dire,  d'ailleurs,  que,  selon 
nous,  l'usurpation  d'un  titre  ne  puisse  jamais  être 
|)onrsuivie  par  l'action  en  concurrence  déloyale;  une 
telle  conséquence  serait  exagérée,  mais,  ce  que  nom 
tenons  à  remarquer,  c'est  que  cette  action  n'est  point 
la  seule  qui  soit  mise  an  service  de  l'intéressé;  il 
pourra  intenter  aussi  l'action  en  contrefaçon;  le  plus 
souvent,  il  choisira,  à  bou  gré,  entre  l'ane  et  l'autre 
actions,  mais  on  peut  aisément  concevoir  telles  by- 
pothëses  oii  il  pourra  intenter  l'une  de  ces  actions, 
sans  qu'il  lui  soit  permis  d'intenter  1  autre;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  recourra  à  l'action  en  con- 
trefaçon s'il  ne  peut  démontrer  la  possibilité  d'une 
confusion,  on  qu'au  contraire,  il  préférera  l'action 
en  concurrence  déloyale  si'l'imitation  est  plus  dans 
le  sens  des  mots  que  dans  les  mots  eux-mêmes,  ou 
encore  siles  délais  de  protection  accordés  aux  œuvres 
intellectuelles  sont  expirés. 

233.  La  dualité  d'actions  mise  an  service  des  au- 
teurs leur  assure  une  large  protection  de  leurs  droits  : 
une  espèce  récente  montre  bien  qne  les  principes  de 
la  concurrence  déloyale  |ieuvent  être  parfois  inpuis- 
sants  à  protéger  un  auteur  contre  certaines  usurpa- 
tions, alors  qu'au  contraire  les  principes  admis  en 
matière  de  propriété  littéraire  atteignent  à  ce  résul- 
tat. —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  l'auteur  qui  a 
adopté  un  titre  i>onr  une  de  ses  œuvres,  en  l'espèce 
Les  deux  gosses,  est  en  droit  d'interdire  à  une  société 
de  vues  cinématographiques  de  faire  servir  le  même 
titre  h  la  dénomination  d'une  bande  cinématographi- 
que qui,  bien  qoe  n'ayant  aucun  rapport  avec  1  ou- 
vrage des  Deux  gosses,  profiterait  ainsi  néanmoins 
de  la  vogue  qui  s'attache  dans  le  public  à  ce  titre. 

—  Trib.  oomm.  Seine,  27  déc.  1906  [Gaz.  Pal, 
1"  mars  1907] 

234.  Les  cas  les  plus  nombreux  d'usurpation  de 
titres  se  sont  produits  à  l'occasion  des  journaux;  en 
cette  matière,  le  principe  posé  ne  eoulëve  en  soi  au- 
cune diificulté.  Le  titre  d'un  journal  est  la  propriété 
exclusive  de  son  fondateur,  et  donner  à  un  journal 
nouveau  un  titre  appartenant  déjà  à  une  autre  feuille 
est  une  usurpation  de  propriété,  et,  par  conséquent, 
un  acte  de  concurrence  déloj'ale.  —  Trib.  comm. 
Amiens,  18  juill.  1871  [Ami.  profir.  ind.,  72.  101] 

—  V.  aussi  Paris,  5  mai  1892  [Id.,  92.  349]  —  Trib. 
comm.  Seine,  15  sept.  1884  [Jd.,  86.  81] 

235.  Un  titre,  pour  constituer  ce  qu'on  appelle 
improprement  une  propriété  littéraire,  doit  être  ori- 
ginal; la  même  condition  n'est  plus  requise  d'uue 
manière  aussi  rigoureuse  pour  le  succèj»  de  l'action 
en  concurrence  déloyale;  l'usurpation  d'an  litre  banal, 
jointe  à  certaines  circonstances,  peut,  sous  ce  rap- 
port particulier,  être  répçéhensible,  alors  qu'elle  ne 
donne  pas  naissance  à  une  véritable  coatrefo^n. 
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Ainsi,  d'une  paît,  si  le  mot  patriote  employé  dans 
le  titre  d'an  journal  est  général  et  appartient  au  do- 
maine public,  on  ne  peut  cependant  le  faire  entrer 
dans  le  titre  d'un  nouveau  journal  qu'&  la  condition 
de  se  pas  créer  de  confusion  avec  le  titre  d'un  jour- 
aal  dëjÂ  existant,  surtout  si  ces  deux  'feuilles  sont 
publiées  dans  la  même  ville  et  s'adressent  à  la  même 
clitstèle.  —  Trib.  comm.  Nantes,  16  août  1893  IJu- 
ritm.  comm.  et  marit.  de  Nantes,  93.  1.  362]  —  V. 
Allart,  n.  142;  Blanc,  p.  382;  Pouillet,  n.  632. 

236.  De  même,  une  désignation  qui  se  trouve  dans 
le  domaine  public  comuie  expression  générique  (par 
exemple,  celle  de  J/oni'feur),  n'en  constitue  pas  moins 
10  profit  de  ceux  qui  l'ont  adaptée  à  la  publication 
d'un  journal  pour  le  dénommer,  un  droit  d'apiella- 
tion  exclusif.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  déc.  1868 
[S.  69.  2.  121,  P.  69.  472,  D.  p.  69.  3.  6] 

237.  Par  suite,  cette  dénomination  ne  peut  être  em- 
ployée, même  avec  un  qualificatif  différent  (Moniteur 
ijA'ctWaulieu  de  Moniteur  unii'ïr»e/),pourl  exploita- 
lion  d'un  nouveau  journal,  si  une  confusion  entre  ce 
DOQTeau  journal  et  l'ancien  doit  nécessairement  en 
résnlter.  —  Même  jugement.  —  V.  en  ce  sens. 
Rendu  et  Delorme,  n.  757. 

238.  Pour  que  l'usurpation  de  titre  puisKe  donner 
naissance  h  une  action  en  concurrence  déloyale,  il 
faat,  suivant  la  règle  générale  précédemment  posée, 
qs'nne  confusion  soit  possible  entre  l'une  et  l'autre 
psbIicatioDs.  Jugé,à  cet  égard,  dans  un  cas  où  l'ac- 
tion en  contrefaçon  n'aurait  puêfre  utilement  inten- 
tée, que,  pour  rechercher  si  une  confusion  peut  exis- 
ter entre  deux  titres  de  journaux,  il  ne  faut  pas  seu- 
lement s'attacher  au  titre  sous  lequel  chacun  d'eux 
eu  officiellement  connu,  mais  \  celui  sous  lequel  il 
eit  nsuellement  désigné.  —  Trib.  comm.  Clermont- 
Ferrand,  8  août  1874  lAan.  propr.  ind.,  74.  345] 
-  Sic,  Allart,  n.  146. 

239.  Il  doit  donc  être  admis  que,  par  titre  ou  dé- 
nominationd'an  journal,  il  faut  entendre  uniquement 
le  nom  sons  lequel  il  est  connu  et  désigné,  c'est-à- 
dire  les  mots  écrits  en  très  grands  caractères  à  la 
première  ligne,  et  non  les  qualifications  qui  suivent 
imprimées  en  caractères  beaucoup  moins  grands  en 
•econdeet  troisième  lignes. —  Caen,  15  ianv.  1878 
[S.  78.  2.  88,  P.  78.  364] 

_  240.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  journal  ayant  pour 
titre  :  le  Granuiflais,  et  portant  en  sous-titre  : 
Courrier  d' Avnmchet,  de  Coulances  et  de  la  Côte, 
ne  peut  s'opposer  à  la.  publication  d'un  journal  s'in- 
titulant  le  Courrier  d' Avranches.  —  Même  anôt. 

241.  Un  journal  ne  peut  donc  être  condamné  & 
■opprimer  un  mot  qui  se  trouve  dans  son  titre  et 
dans  celui  d'un  antre  journal  plus  ancien,  alorsqu'au- 
ence  confusion  n'est  possible  entre  les  deux  jour- 
naux &  raiion  de  la  disposition  typographique  diffé- 
rente et  des  sous-titres  différents.  —  'îrib.  comm. 
Alger,  20  juin  1881  [Ann.  propr.  ind.,  82.  256] 

242.  Il  n'est  pas  permis  d'adopter  la  dénomination 
principale  d'un  antre  journal,  alors  même  qu'on  la 
ferait  précéder  on  suivre  d'une  désignation  dietinc- 
tive  telle  que  petit,  nouveau,  ou  du  soir.  —  Paris, 
Wjaill.  1880  [Ann.  propr.  ind.,  80.  365]  —Trib. 
coium.  Seine,  7  juin  1876  Ud.,  78.  269]  —  Trib. 
comm.  Nice,  3  mars  1880  [id.,  80.  174J  —  Trib. 
comm.  Seine,  7  avr.  1881  [Id.,  81. 281] 

243.  Il  y  a  usurpation  de  titre  et  atteinte  à  la 
propriété  de  l'ancien  journal,  quoique  le  journal 
nouveau  ait  ajouté  à  son  titre  l'indication  d'une  créa- 


tion récente.  —  Trib.  comm.  Seine,  2  mars  1832 
[S.  32.  2.  176,  D.  r.  32.  2.  57] 

244.  Il  a  même  été  jugé  qu'il  y  aurait  usurpation 
de  titre,  alors  même  que  le  second  journal  serait 
hebdomadaire,  le  premier  étant  quotidien,  et  que  le 
second  journal  présenterait,  en  regard  du  premier, 
des  différences  de  caractère  et  de  dimension.  —  Paris, 
23  mars  1885  [S.  85.  2. 183,  P.  85.  9991 

245.  Il  y  a  dans  le  titre  ta  Mode,  donné  &  un 
journal,  un  titre  spécial  et  caractéristique,  qui  ne 
peut  être  pris,  même  avec  une  modification  quel- 
conque (par  exemple  en  y  ajoutant  ces  mots  :  de 
Pori«),sans  constituer  une  usurpation  do  propriété. 
—  Paris,  1"  févr.  1834  [S.  34.  2.  257,  P.  chr.]  — 
V.  encore  sur  ce  point,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  14  févr.  1834  [S.  34.  2.257, 
adnotum},  relatif  an  journal  Les  petites  a/Jithes,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  15  avr. 
1834  [S.  ('(/.,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Propr.  lia.  et 
artist.,  n.  111]  relatif  it  la  Gazette  médicale. 

246.  La  possession,  presque  centenaire,  du  titre 
d'un  journal  peut  faire  acquérir  au  possesseur  une 
propriété,  à  laquelle  il  ne  saurait  être  porté  atteinte 
par  la  création  postérieure  d'un  autre  journal,  dojit 
le  titre  serait,  même  pour  partie,  emprunté  à  la  pre- 
mière (dans  l'espèce,  le  Moniteur  universel  et  le  Mo- 
Hiteur  universel  des  Voyageurs).  — Paris,  23  mars 
1885,  précité. 

247.  Mais  jugé  que  le  propriétaire  d'un  journal 
ayant  pour  titre  :  le  Petit  Normand,  ne  peut  s'oppo- 
ser &  la  publication  d'un  journal  s'intitulant  :  le 
Petit  Normand  de  l'Orne...  alors  que  ces  deux  jour- 
naux sont  publiés  dans  deux  départements  non  limi- 
trophes... que  le  Petit  Normand  de  l'Orne  n'a  ni 
distributeurs,  ni  abonnés,  ni  bureau  de  vente  dans 
le  département  où  se  publie  le  Petit  Normand  et 
que  la  différence  des  titres,  aussi  bieu  que  la  dis- 
semblance du  format  et  de  l'impression,  est  de  nature 
à,  empêcher  toute  confusion.  —  Caen,  25  mars  1886 
[S.  87.  2.  7,  P.  87.  89,  D.  P.  87.  2.  139] 

248.  C'est  le  fait  même  de  la  priorité  dans  la  pu- 
blication qui,  eu  principe,  donne  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'un  tiers  prenne  le  même  titre  ou  un 
titre  analogue  pour  distinguer  ses  œuvres,  mais  on 
comprend  que  cette  règle  reçoive  certaines  atténua- 
tions; c'est  ainsi  que  l'on  doit  considérer  comme 
équivalant  à  une  publication,  toute  manirestation 
extérieure  de  nature  &  faire  croire  que  l'on  désire 
employer  tel  ou  tel  titre,  lorsque  celle-ci  est  suivie 
dans  le  délai  convenable  d'one  prise  de  possession 
effective;  il  en  est  ainsi,  par  e.xemple,  de  l'annonce 
de  la  fondation  d'une  société  en  vue  de  la  création 
d'un  journal  déterminé,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
depuis  cette  annonce  un  délai  assez  long  pour  que 
l'on  pût  croire  que  l'idée  est  abandonnée.  —  Allart, 
n.  141;  Maver,  n.  31;  Blanc,  p.  373;  Pouillet, 
n.  649;  Qastambide,  p.  218. 

249.  C'est,  sous  la  même  distinction,  que  le  dépôt 
du  titre  fait  en  vertu  de  la  loi  de  1881  sur  la 
presse,  peut  donner  naissance  il  un  droit  de  priorité 
au  profit  de  celui  qui  l'a  opéré.  —  Mais,  le  dépôt 
seni  d'un  nom  ou  titre  de  journal  ne  constitue 
qu'une  mesure  d'ordre  public  et  ne  confère  nulle- 
ment à  celui  qui  l'a  opéré  un  droit  privatif,  s'il  n'a 
été  suivi  d'une  publication  courante  et  effective.  — 
Caen,  25  mars  1886,  précité.  —  Trib  comm.  îîeine, 
6  nov.  1849  [cité  par  Blanc,  p.  374;  Le  Ilir,  50.  2. 
147];  16  mars  1893  [ffas.  Trib.,  7  avr.  1893,  J. 
Le  Droit,  7  avr.  .1893,  J.  Lu  Loi,  8  avr.  1893]  — 
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Trib.  comm.  Lyon,  12  févr.  1904  {Gaz.  jud.  et 
conm.  de  Lyon,  19  avr.]  —  Trib.  comm.  Seine,  25 
nov.  1905  [Gaa.  Trib.,  20  déc]  —  Sic,  X...,  De 
VuÊurpaUoH  de»  titres  de*  teuvre»  Ùtl,,  Droit  d^auteur, 
1888,  p.  81;  Darras,  Droit  d'auUur,  1891,  p.  8; 
1906,  p.  12,  —  V.  anssi,  Paris,  28  juin  1847  [cité 
par  Blanc,  p.  373]  —  Trib. Seine,  10  juin  1886  [J. 
Le  Droit,  23  juin  1886] 

250.  Au  snrplus,  le  simple  fait  de  se  dire  le  pro- 
priétaire d'an  joarnal,  dans  la  déclaration  &  la  pré- 
fectare,  ne  saurait  créer  à  l'autenr  de  la  déclaration 
aucun  titre  de  propriété  &  l'encontre  du  véritable 

iropriétaire.  —  Cass.,  8  juill,  1879    [S.  81.  1.  317, 
'.  81.  768,  D.  P,  82.  5.  340] 

251.  Décidé  encore  que  la  propriété  d'un  titre  de 
journal  peut  être  attribuée  k  celui  qui,  le  premier,  a 
manifesté  eon  intention  de  publier  une  feuille  pé- 
riodique sous  ce  titre,  et  qui  a  porté  cette  intention 
à  la  connaissance  du  public  ;  par  exemple,  à,  celui 
qui  a  fait  des  annonces  dans  les  journaux,  sa  décla- 
ration à  la  préfecture  et  le  dépôt  de  son  cau- 
tionnement, avant  la  partie  qui  prétend  avoir  droit 
au  titre  litigieux.  —  Oass.,  13  juill.  1880  [S.  81.  1. 
103,  P.  81.  236,  D.  P.  81.  1.  24]  —  Sic,  Blanc,  loe. 
cit.;  Oastambide,  loe.  cit.;  Ponillet,  loe.  cit. 

252.  En  tout  cas,  l'adoption  pure  et  simple  d'un 
titre  que  rien"  ne  manifeste  extérieurement  n'est 
point  de  nature  à  conférer  un  droit  privatif.  — 
Il  est  donc  permis  d'adopter  pour  titre  d'nn  joornal 
celui  qu'un  tiers  avait  précédemment  adopté,  du 
moment  où  celui-ci  n'avait  d'ailleurs  fait  paraître 
aucun  numéro  de  sa  publication  projetée.  —  Paris, 
6  févr.  1865  [Ann.  pmpr.  ind.,  65.  147] 

253.  A  ne  se  placer  qu'au  point  de  vue  des 
règles  de  la  concurrence  déloyale,  il  est  certain 
que  la  propriété  du  titre  d'une  revue  ne  peut,  en 
thèse   générale,  survivre  à  la  disparition  ou    sup- 

Sression  de  celte-oi,  et  qu'il  n'y  a  plus  concurrence 
éloyale  de  la  part  du  tiers  qui,  postérieurement, 
publie  une  autre  revue  sous  le  même  titre  ou  sous 
un  titre  analogue.  —  Trib.  Seine,  3  août  1864 
Mnn.  propr.  ind.,  65.  145]  —  Sic,  Allart,  n.  153; 
Mayer,  n.  31  ;  Huard  et  Mack,  n.  1449  et  s.; 
Pouillet,  n.  647. 

254  Cette  faculté  de  choisir  comme  titre  celui 
d'un  journal  actuellement  disparu  n'existe  que  si, 
depuis  le  moment  ou  celui-ci  a  cessé  de  paraître, 
il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  que  toute 
cause  de  confusion  soit  écartée.  Ainsi,  les  inter- 
ruptions et  les  irrégularités  dans  la  publication  d'un 
journal  n'entraînent  pas  l'abandon  de  la  propriété  du 
titre  de  ce  journal,  si  la  publication  a  été  reprise 
même  à  des  intervalles  éloignés.  —  Caen,  25  mars 
1886,  précité. 

255.  La  cessation  momentanée  de  la  publication 
d'un  journal  n'implique  pas  nécessairement  l'abandon 
du  titre  du  journal.  —  Cass.,  8  juill.  1879,  précité. 

256.  Tout  au  contraire,  la  cessation  de  la  publi- 
cation d'un  journal,  si  elle  est,  non  pas  temporaire, 
mais  définitive,  impliqueabandon  du  titre  de  ce  jour- 
nal —  Paris,  27  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  100, 
D.  p.  95.  2.  456] 

257.  Spécialement,  le  titre  d'un  journal  doit  être 
réputé  abandonné  définitivement,  si  plus  de  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  publication  du  dernier 
numéro,  sans  que,  dans  cet  intervallede  temps,  aucun 
acte  quelconque  soit  intervenu  qui  puisse  faire  sup- 
poser aux  tiers  une  reprise  de  publication.  —  Même 
arrêt. 


258.  Il  importe  peu  que,  durant  cette  période  de 
dix  ans,  le  titre  du  joarnal  ait  fait  l'oDjet  d'une 
adjudication  par-devant  notaire,  qu'il  art  été  apporté 
à  une  société,  que  l'adresse  du  journal  ait  été,  à 
diverses  reprises,  mentionnée  dans  un  recueil  d'an- 
nonces, ces  actes  n'étant  pas  de  natare  à  donner  la 
vie  au  titre  d'un  journal  qui  ne  paraissait  plus,  ni 
à  infirmer  la  croyance  légitime  du  public  à  l'aban- 
don de  ce  titre.  —  Même  arrêt. 

259.  L'usurpation  du  titre  va  rarement  seale; 
souvent,  elle  est  accompagnée  de  certaines  imita- 
tions qui  rendent  la  contusion  pour  ainsi  dire  iné- 
vitable, et  qui,  à  elles  seules,  pourraient  oonstitner 
des  faits  répréhensiblea  —  En  ce  cas,  il  ne  saurait 
exister  de  doute  sérieux  ;  aussi,  a-t-il  été  jugé  qu'il 
y  a  concurrence  déloyale  &  prendre  pour  un  nou- 
veau journal  le  titre  d'une  autre  pubucation,  alors 
que  l'on  imite  servilement,  par  des  transformations 
successives,  le  format  et  la  forme  typographique 
de  celle-ci,  et  que  les  affiches  annoncent  l'appari- 
tion d'un  feuilleton  nouveau  ou  d'un  article  impor- 
tant, imitant,  soit  par  leur  forme  typographique, 
soit  par  la  dimension  et  la  couleur  du  papier,  cellee 
que  la  première  publication  a  l'habitude  de  faire 
placarder.  —  Trib.  oomm.  Lyon,  25  mai  1871  [Am. 
propr.  ind.,  73.  101]  —  Sic,  Allart,  n.  154;  Blaoc, 
p.  388;  Pouillet,  n.  655.  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
29  déc.  1853  [cité  par  Blanc,  p.  388,  J.  Le  DroU, 
4  janv.  1854] 

260.  De  même,  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  le  journal  étranger  qui,  prenant  un  titre 
analogue  à  celui  d'un  journal  fraaçais,  s'attache, 
dans  le  corps  du  journal,  par  la  nature  et  la  com- 
position de  son  texte,  par  sa  combinaison  avec  les 
gravures,  par  le  choix  et  la  disposition  de  celles-ci, 
h  imiter,  d'une  façon  de  jour  en  jour  plus  étroite, 
le  journal  français -et  qui  installe  à  Paris  un  bnrean 
faisant  'des  abonnements  pour  la  France.  —  Paris, 
1"  mai  1888  [Ann.  propr.  ind.,  89.  329  ;  Ga». 
Pal.,  S8.1.  900] 

261.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  titres  des 
journaux  trouve  en  principe  son  application  en 
matière  d'œuvres  intellectuelles  proprement  dites. 
Dans  une  espèce  relative  &  la  publication  du  Die- 
tioJtnaire  des  postes  et  télégrai'he»,  il  a  été  jugé  que 
toute  usurpation  sciemment  faite  du  titre  don 
ouvrage  ou  d'une  publication,  soit  par  des  annonces, 
soit  par  l'emploi  des  mots  essentiels  du  titre  et  la  ma- 
nière dont  on  les  dispose,  constitue  la  concurrence 
déloyale,  alors  surtout  que  quelques-uns  des  moyens 
de  perfectionnement  imaginés  par  le  plaignant 
pour  tenir  son  œuvre  au  courant  sont  également 
usurpés  et  qu'en  outre  le  concurrent  promet  de  ven- 
dre au  rabais.  —  Paris,  5  juin  1890  \^Ann.  propr. 
ind.,  93.  326]  —  V.  Darras,  Droit  d'auteur,  1891, 
p.  7.  —  Sur  de  nombreux  procès  d'usuiyatjon  de 
titres  dans  lesquels  la  question  se  bornait  simple- 
ment à  rechercher  si  oui  ou  non  une  confusion  était 
possible  entre  chacune  des  publications  en  présence, 
V.  Pouillet,  n.  639  et  s.;  Hnard  et  Mack,  n.  1415 
et  s. 

262.  Spécialement,  il  y  a  fait  répréhensible 
lorsque,  dans  le  but  d'établir  une  confusion  avec  le 
Dictionnaire  des  pottes  et  téligrapfie»,  on  fonde  le 
Dictionnaire  universel  des  postes  et  t&ègraphei 
et  des  chemin»  de  fer  dans  lequel  le .  titre  est  dis- 
posé de  manière  que  la  vue  soit  frappée  par  les 
mots  :  des  poste»  et  de»  télégraphe»  et  dans  lequel 
on  annonce,  ainsi  que  cela  est  pratiqué  dans  l'an- 
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tie  publicatioD,  qu'on  tiendra  le  dtcHonnaire  an 
eonrant  des  cfaangementg  BarrenuB  «  par  un  bulle- 
tin rectificatif  et  des  annotations  gomraéeti  qui 
'  poHrront  être  déconpées  et  coHées  sur  les  articles 
modifiés  ».  —  Paris,  5  juin  18!t0,  précité. 

263.  En  matière  de  titres  d'it-uvres  littéraires, 
te  n'est,  comme  pour  les  titres  de  journaux,  que  la 
piblication  qui,  en  thèse  générale,  donne  naissance 
à  u  droit  priratif .  —  Toutefois  l'annonce,  notam- 
ment, dans  le  Journal  de  la  librairie,  de  la  pro- 
cbaine  apparition  d'un  livre  sons  un  titre  déterminé 
I  pn  faire  naître,  au  profit  de  l'éditeur,  un  droit 
à  la  propriété  de  ce  titre,  alors  que  la  mise  en  vente 
ds  l'oDTrage  a  suivi  cette  publicité  dans  le  délai 
n^ssaire  k  sa  préparation.  —  La  priorité  peut 
«iisi  appartenir  au  livre  publié  en  France  posté- 
ri«urement  à  un  antre  portant  le  mémo  titre  publié 
i  l'étranger,  dont  une  traduction  est  publié»  en 
FiïBce  par  nn  autre  éditeur.  —  Trib.  comm.  Seine, 
IS  oct.  1885  [Gaz.  Trih.,  28  oct.  1885,  Ann. 
fnpr.  md.,  90.  26]  (il  s'agissait,  en  l'espèce,  de  la 
fiUication  d'une  étude  sous  le  titre  de  la  Société 
kLondret). 

264.  Jugé  aussi  que  le  titre  d'un  ouvrage  ne 
peat  être  revendiqué  par  l'auteur  comme  une  nro- 
priété  littéraire  qui  lui  soit  garantie  par  la  loi  du 
19  juin.  1793,  qu'autant  que  ce  titre  s'applique  à 
un  ouvrage  terminé  on  dont  une  partie  an  moins 
a  iié  publiée,  et  à  l'égard  duquel  les  formalités 
imposées  par  cette  loi  ont  été  remplies.  —  Paris, 
Sort.  1835  [S.  35.  2.  537,  P.  chr..  D.  p.  36. 
2. a,  D.    Rép.,  y  Propr.  liH.,  n.  441] 

265.  Il  n'y  a  imitation  répréhensible  que  quand 
ilr  a  confusion  possible.  —  En  conséquence,  celui 
^  »  commencé  la  publication  d'une  série  de 
romans  intitulés  la  Lecture  en  famille  ne  peut  se 
prévaloir  d'un  droit  de  priorité  pour  s'opposer  à 
remploi  de  ce  titre  par  on  tiers,  alors  que  l'objet 
te  deux  publications  est  différent  en  ce  qne  l'on- 
^ge  dn  demandeur  est  un  recueil  de  nouvelles, 
d'études  et  de  morceaux  choisis  spécialement  pour 
(Ire  loB  le  soïr  dans  les  réunions  de  famille,  tandis 
qne  celui  du  défendeur  a  pour  bat  d'introduire,  au 
»OTep  d'une  série  de  préceptes  et  d'exemples,  les 
l'tineipes  de  h»  diction  au  foyer  domestique  et  d'y 
aire  cultiver  la  lecture  comme  un  art  utile  pour 
tous  les  membres  de  la  famille.  —  Trib.  Seine, 
18déc.  1885  [Ann.  propr.  ind.,  86.  223]  —  Sie, 
Allart,  n.  149;  Pouillet,  n.  643.  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  27  janv.  1869  [Ann.  propr.  ind.,  69.  44] 
et  les  nombreux  arrêts  et  jugements  rappelée  par 
Pouillet,  n.  644. 

266_.  S'il  n'y  a  pas  de  préjudice  causé  par  la  pu- 
Mication,  on  ne  saurait  voir  une  concurrence  dé- 
luTsle  dans  le  fait  d'un  auteur  qui,  ayant  vendu  le 
*wt  de  publier  un  ouvrage  d'histoire,  publie  en 
«'♦me  temps  dans  un  journal  une  œuvre  de  fantaisie 
w  le  même  sujet,  même  avec  un  titre  analogue. 
-Trib.  Seine,  16  juill.  1873  [Gaz.  Trib.,  17  juill. 

267.  Mais,  au  contraire,  est  répréhensible  le  fait 
de  celiii  qui,  au  lendemain  d'un  succès  obtenu  par 
"»«  pèce  de  théâtre,  met  en  vente  une  chanson 
portant  le  même  titre  que  celle-ci  ou  un  titre  ana- 
■ogne,  alors  surtout  qne,  pour  créer  la  confusion,  il 
«Ppoee  an  frontispice  du  texte  imprimé  de  la  chan- 
wa  ose  vignette  analogue  6,  celle  sous  laquelle  la 
P««  de  théâtre  avait  été  annoncée.  —  Trib.  Seine, 
M  Un.  1873  [Am.  propr.  ind. ,  73. 168] 


268.  On  ne  peut  imiter  le  titre  d'une  chansonnette 
en  vogne  ni  faire  crier  daiia  les  mes  la  nouvelle 
chansonnette  en  omettant  les  mots  qui  différencient 
les  deux  titres  (derrière  l'omnibus  et  en  chantant 
derrière  l'omtkbus).  —  Trib.  Seine,  1*'  mai  1884 
[Gaz.  Trib.,  2  mai  1884] 

269.  Il  y  a  même  concurrwice  déloyale  à  repro- 
duire sur  la  couverture  de  morceaux  de  muaique 
une  lithographie  empruntée  &  une  autre  publication, 
avec  an  changement  de  titre  calculé  de  manière  à 
rendre  la  conf  osion  plus  facile  encore  entre  un  mor- 
ceau intitulé  :  La  favorite,  mazourka  naticmale,  et 
d'autres  intitulés  :  Troi*  mazourkae  favorites.  — 
Paris,  29  mai  1846  [cité  par  Blanc,  p.  382] 

270.  Pour  les  livres  comme  pour  les  jonmattz, 
certains  titres  sont  génériques  et  peuvent  ainsi  être 
employés  par  tous.  —  Jugé,  h  cet  égard,  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  tel,  pour  toutes  les  publi- 
cations  relatives  à  la  captivité  de  Napoléon,  le  titre 
de  Mémorial  de  Suinte- Hélène.  —  Trib.  Seine,  24 
févr.  1860  [^jTO.;?ropr.  inrf.,  60.  164] 

271.  Il  faut,  pour  que  le  titre  d'un  ouvrage  con- 
stitue une  propriété,  que  ce  titre  ne  puisse  s'appli- 
quer par  sa  spécialité  qu'A  l'ouvrage  auquel  il  est 
destiné  :  l'adoption  que  ferait  un  auteur  d'expres- 
sions (telles  que  Encyclopédie  catholique),  généra- 
lement employées  pour  désigner  nne  branche  parti- 
culière de  coanat«sanco8,  ou  un  genre  particulier 
d'ouvrages,  ne  pourrait  avoir  })our  effet  d  en  dépos- 
séder le  domaine  public  pour  Kon  avantage  particu- 
lier. —  Paris^  8  oct.  1835,  précité. 

272.  Jugé  de  même  qne  le  titre  de  Biographie 
universelle  donné  à  un  ouvrage  est  une  expression 
générique  qui  peut  être  om]>loyée  pour  titre  d'un 
autre  ouvrage  publié  par  un  autre  auteur,  sans  qu'il 
y  ait  usurpation  de  propriété;  surtout  lorsque  la  dif- 
férence des  prix  et  l'étendue  des  deux  ouvrages  ne 
permettent  aucune  confusion.  —  Paris,  8  févr.  1834 
[S.  34.  2.  258] 

273.  Le  titre  de  Biographie  universelle  donné  k 
nn  ouvrage  est  une  désignation  générique,  qui  peut 
être  emplovée  par  tout  antre  auteur  ou  éditeur,  sans 
qu'il  y  ait  contrefaçon,  s'il  est  accompagné  d'autres 
énonciations  de  nature  A  prévenir  toute  confusion 
entre  les  deux  ouvrages.  -  Cass.,  16  juill.  1853 
[S.  53.  1.  545,  P.  53.  2.  101,  D.  p.  53.  1.  309] 

274.  Jngé,  en  sens  contraire,  que  le  titre  de  Bio- 
graphie  universelle  aïKÏenne  et  moderne,  sous  le<iuel 
a  été  publié  le  Dictionnaire  historique  des  frères 
Michaud,  constitue  \touT  eux  ou  leurs  cesi'ionnaires 
un  droit  de  propriété,  et  ne  peut,  dès  lors,  à  peine 
de  contrefa^-on,  être  donné  A  nn  autre  ouvrage  du 
même  genre,  même  en  y  ajoutant  quelques  énoncia- 
tions accesiioires  difféi  entes,  et  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer ce  titre  de  Biographie  universelle  comme  nne 
désignation  générique  qu'il  est  libre  à  chacun  d'em- 

)lover.  —  UriéauB,  19  juill.  18f)4  [S.  55.  2.  49, 

'.  64.  2.  549,  D.  i'.  55.  2.  157] 

275.  En  ce  qui  concerne  le  titre  de»  œuvres  litté- 
raires, il  se  présente  nne  hituation  qui  ne  peut  se 
rencontrer  à  l'égard  des  titres  des  journaux  :  l'iden- 
tité on  l'analogie  des  titrex  entre  les  puMirationa 
peut  parfois  s'expliquer  à  raison  de  ce  que  l'une  est 
la  critique  ou  la  réfutation  de  l'autre  ;  en  ce  cas, 
pourvu  qu'il  en  soit  réellement  ainsi,  il  ne  saurait  y 
avoir  concurrence  déloyale,  du  moment  où  l'on  a 
pris,  pour  éviter  la  contusion,  toutes  les  nies-ures 
compatibles  avec  le  caractère  respectif  de  chacune 
des  deux  œuvres.  —  Ainsi,  il  ne  suffît  pas,  pour 
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qu'il  y  ait  concnrrenM  déloyale,  qu'il  y  ait  simple 
analogie  entre  led  titres  de  deux  ourrages,  alors  qu'il 
est  établi  que  le  second  livre,  réfutation  des  doc- 
trines exposées  dans  le  premier,  ne  pent  avoir  pour 
effet  <]ue  de  faire  connaître  à  tout  acheteur  qui 
l'aurait  ignorée  l'existence  de  l'autre  publication.  — 
Trib.  comm.  Seine,  5  mai  1863  [Ann.  propr.  ind., 
65.  443]  —  V.  Pouillet,  n.  645.  —  Contra,  Allart, 
n.  150;  Blanc,  p.  387.  - 

276.  Pour  la  durée  do  droit  privatif  sur  le  titre 
d'une  (cuvre  intellectuelle,  ou  ne  peut  admettre  le 
même  critérium  qu'à  l'égard  du  titre  des  journaux; 
un  livre,  une  fois  paru,  peut  n'avoir  jias  d'éditions 
successives,  sans  qu'on  puitise  en  induire  l'intention 
de  renoncer  à  tout  droit  sur  ce  litre  de  la  part  de 
l'auteur;  à  ne  considérer  la  question  qu'au  (raint  de 
vue  des  lois  Eur  la  propriété  littéraire,  il  est  impos- 
sible de  nepasadmettre  que  le  titre  est  protégé  par 
l'action  en  contrefaçon  aussi  longtemps  que  dure  le 
droit  de  l'auteur  sur  son  'i-uvre;  mais,  si  on  se  place 
sur  le  terrain  de  la  concurrence  déloyale,  tout  dé- 
pend des  circonstances;  l'emploi  d'un  titre  qui  sert 
à  dibtinguer  l'œuvre  d'un  tiers  est  répréhensible 
auKfi  longtemps  qu'il  peut  en  résulter  une  confu- 
sion; par  suite,  d'une  part,  si  le  premier  ouvrage  est 
oublié,  il  se  peut  que  l'action  en  concurrence  dé- 
loyale foit  dénm'e  de  tout  effet,  même  avant  I'cxt 
tinction  do  la  propriété  intellectuelle,  alors  que, 
d'autre  part,  cette  même  action  peut  encore  être 
utilement  intentée,  après  l'expiration  de  ces  délais, 
si  on  i-uppose  que  l'ieuvre  a  pleinement  réussi.  — 
V.  Pouillet,  n.  646;  Allart,  n.  163. 


§  2.  Imitation  de»  produit»  evx-mémt». 

a)  Imitation  des  (riitrtt  littéraires  et  artistiques 
—  277.  i/action  en  concurrence  déloyale  joue  à 
l'égard  des  leuvres  littéraires  et  artistiques  le  même 
rôle  qu'à  l'égard  des  titres  de  ces  mêmes  œuvres  et 
qu'à  l'égard  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce; elle  peut  être  pour  les  intéressés  d'un  utile 
secours  dans  le  cas,  par  exemple,  oii  n'ont  pas  été 
obeei  vées  les  formalités  proscrites  par  les  lois  sur  la 
propiiété  littéraire  et  artistique  et  aussi  dans  celui 
oii  1  MMnre  reproduite  ne  présente  pas  les  caractères 
requis  pour  être  au  liénéKcc  de  ces  lois  s|/éciales.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  534 
et  s. 

278.  Ainsi,  malgré  l'absence  de  dépôt,  le  photo- 

fraphe,  dont  l'ci-uxTe  a  été  contrefaite,  a  le  droit 
'actionner  en  dommages-intérêts,  pour  concur- 
rence déloyale,  l'auteur  de  la  contrefavon  (Sol.  im- 
plic).  —  Lyon,  8  juin.  1887  [S.  90.  2.  241,  P.  90. 
1342,  D.  p.  88,  2. 180]  —  Wsuprà,  p. 687,  chap.  11, 
De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  Décr.  lOjuiU, 
1793,  art.  1",  n.  92  et  s. 

279.  Décidé  ainsi  que  la  publication  non  autori- 
sée du  programme  de  représentations  théâtrales 
n'est  point  une  attaque  portée  à  une  propriété  litté- 
raire, alors  qu'un  écrit  de  cette  nature  n'est  point 
une  (l'uvre  d'intelligence  t-usceptible  d'être  protégée 
par  les  lois  concernant  la  propriété  littéraire;  un 
tel  acte  ne  saurait  constituer  qu'un  fait  de  concur- 
rence délovale.  —  N'aiicv,  31  doc.  1887  \Ann.propr. 
ind.,  90. 158]  —  ^ic,  Allart,  n.  237. 

280.  De  même  encore,  comme  les  compilations 
réunissant  les  noms  et  les  adressas  des  personnes 
ajipartonant  &  un  cori>s  do  métier  ne  constituent  pas 


une  conception  personnelle,  susceptible  d'un  droit 
privatif,  l'auteur  d'une  première  compilation  ne 
peut  se  plaindre  qu'un  de  ses  anciens  employés,  lié 
d'ailleurs   par  aucune  convention  spéciale,  entie- 

firenoe  une  publication  de  même  ordre,  alors  d'ail- 
eurs  qu'entre  ces  deux  publications  il  exitte  dans 
le  titre,  le  format,  la  distribution  et  la  compontion 
d'assez  notables  différences  (onr  qu'il  soit  facile, 
avec  quelque  attention,  de  dihtinguer  l'une  de  l'an- 
tre. —  Paris,  19  nov.  1862  [Ann. propr.  ind.,  62. 
399]  — 'V.  suprà,ji.  681,  chap.  11,  loc.eit.,a.l 
et  s. 

281.  S'expose  à  une  nouvelle  condamnation  en 
dommages-intérêts,  l'auteur  d'un  annuaire  qni, 
ayant  déjà  été  condamné  pour  une  concurrenct 
déloyale  ayant  consisté  &  reproduire  textuellement 
des  renseignements  puisés  dans  unn  publication  si- 
milaire, continue,  dans  d'autres  éditions  de  son  ou- 
vrage, &  reproduire  ces  mêmes  emprunts,  alon 
même,  d'ailleurs,  que  le  jugement  ne  lui  avait  pas 
fait  défense  d'insérer  à  nouveau  ces  renseigne- 
ments dans  ces  publications.  —  Paria,  10  avr.  1892 
[J.  La  Loi,  17  juin] 

282.  Il  y  a  concurrence  répréhensible  dans  le 
fait  par  un  éditeur  d'éditer  et  de  mettre  en  vente 
une  chanson  qui  présente  une  cou{>e  identique  et 
les  mêmes  particularités  métriques  qu'une  antre 
chanson  en  vogue  et  qui,  d'après  le  tribunal,  peut 
s'adapter,  sans  aucune  modification,  sur  la  musique 
de  l'autre,  alors  qu'il  est  constant  que  cette  simili- 
tude a  été  recherchée  dans  un  but  de  confusion.  - 
Trib.  comm.  Seine,  24  mars  1892  [J.  trib.  comm., 
1893,  p.  212] 

283.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  qu'on  ne  sau- 
rait voir  un  acte  da  concurrence  déloyale  dans  le 
fait  d'adopter  pour  une  chanson  le  même  rythme  et 
le  même  air  que  ceux  d'une  autre  chanson  lorsqu'il 
est  établi  que  la  seconde  est  une  sorte  de  ré^ionse  à 
la  première.  —  Trih.  Seine,  23  févr.  1872  [/liw. 
propr.  ind.,  73.  162] 

b)  Lnitation  de  tous  produit»  autre»  que  U»  autres 
littéraire»  et  artittiquta.  —  284.  Le  principe  qui,  k 
l'heure  actuelle,  gouverne  le  monde  induE'triel,  est 
celui  de  la  liberté;  nous  avons  pris  soin  d'insister, 
à  cet  égard,  au  début  même  de  cette  étude;  il  en 
découle  naturellement  cette  conséquence  qu'en 
thèse  générale  il  ne  saurait  y  avoir  concurrence  dé- 
loyale à  imiter  les  produits  fabriqués  ou  vendus  par 
autrui;  il  n'en  est  autrement  que  quand  ce  tiers 
peut  invoquer  un  monopole  en  sa  faveur;  c'est  ce 
qui  arrive  notamment  en  cas  d'invention,  quand  on 
a  pris  Boin  de  demander  la  délivrance  d'un  brevet; 
c'est  ce  qui  se  produit  encore  lorsque  l'Etat  s'est 
réservé  ou  a  concédé  à  des  particuliers  le  droit  de 
fabrication  exclusive  de  certains  objets.  Au  surplus, 
il  est  bien  rare  qu'au  cas  où  la  fabrication  d'un  pro- 
duit est  gaiantie  par  un  brevet  l'intéressé  recoure  à 
l'action  en  concurrence  déloyale.  —  Sur  la  révélation 
des  secrets  de  fabrique,  V.  notre  C.  péH.  ann.,  art. 
418,  n.  1  et  s. 

285.  Si  un  industriel  peut  se  servir  du  procédé 
d'une  autre  fabrique  tombé  dans  le  domaine  public, 
constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait, 
par  l'industriel,  de  soudoyer  le  contremaître  de  la 
fabrique,  pour  fonder  une  industrie  rivale,  et  y 
installer  le  procédé  de  cette  fabrique,  alors  sortont 
que  le  contremaître  avait  vendu  lui-même  le  pro- 
cédé à  6011  patron.  —  Cass.,  28  nov.  1898  [8.  et  P. 
1900.  1.  258,  D.  P.  99.  1.47] 
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SECTION  III 

DK  FAITS  QUI,  BANS  PRODDIRB  DE  CONFUSION,  ONT 
FOtTR  OBJET  DE  OÉTOCIRNER  LA  CLIENTÈLE  d'Un'fA- 
BRICANT  on  d'un  COMMERÇANT. 

§  1".  Exaltation  par  un  négociant  de»  mérite»  de 
«M  prodtàts  ou  de*  sien»  propre». 

a)  Uturpation  de  médailles  ou  de  récompen»»»,  pu- 
iiieôlioH  da  rapport»  de»  jury»  d'expotièon,  appro- 
ialion  de»  eorp»  taoants,  etc.  —  286.  A  nne  époque 
oii  les  expoBitiona  se  multiplient  chaque  jour,  l'un 
des  moyena  le  plus  souvent  employé  pour  attirer  la 
eiientèle  consiste  dans  l'indication  sur  les  produits 
OD  au  les  papiers  de  commerce  des  récompenses  et 
médailles  qu'on  a  pu  y  obtenir;  cette  mention  est 
lé^time  en  soi  lorsqu'elle  est  conforme  à  la  réalité 
des  choses,  mais  il  en  est  bien  différemment  au 
contraire  lorsqu'elle  est  mensongère;  en  ce  cas,  les 
iiléiegaés  peuvent  agir  en  concurrence  déloyale. 
Cette  idée  n'a  pas  été  admise  sans  conteste;  pour  la 
combattre,  on  a  prétendu  que  le  fait  d'avoir  obtenu 
me  récompense  à  une  exposition  n'était  point  suf- 
Snmment  particulier  pour  qu'on  puisse  s  en  préva- 
loir en  vue  d'exercer  une  sorte  d'action  d'intérêt  pu- 
tdic  envers  les  usurpateorg.  —  Bordeaux,  l"  aoftt 
1853  [Ann.  propr.  iVid.,  65.  2]  —  V.  Paulet,  Le» 
wiaMa  dfexpotit,,  p.  3. 

287.  Cette  opinion  peut  être  considérée  comme 
itttsdonnée;  le  législateur  lui-même,  en  frappant  de 
peinea  correctionnelles  l'usurpation  de  médailles  et 
le  récompenses  (L.  30  avr.  1886),  a,  au  besoin, 
tilt  disparattre,  à  cet  égard,  tonte  cause  d'hésita- 
tioL—  Calmeis,  n.  142;  Pouillet,  n.  523  et  s.; 
Fooillet,  Propr,  ind.,  n.  408;  Kuben  do  Couder, 
^UédmiU»,  D.  2;  Willis  Bund,  Compte  rendu  du 
tmqrh  Intern.  de  la  propr.  induêtr.,  1878,  p.  647; 
Allait,  n.  165;  Dofoiirmantelle,  p.  137;  Blanc, 
|.  730;  Mayer,  n.  28.  —  V.  sur  l'interprétation  de 
[aloi  da  30  avr.  1886  etsar  l'osurpation  des  récom- 
feuei  on  médailles  industrielles  considérée  comme 
•«t»  de  concurrence  déloyale,  suprà,  p.  510, 
i(bp.  7,  De»  midaillei  ou  récompense»  induelrielle», 
1. 1  et  8. 

La  publication  du  rapport  du  jury,  écourtée 
*  tronquée,  n'est  point  répréhensible  en  soi;  nous 
•diaetton»,  en  principe,  que  tout  négociant  a  le 
|Mt  de  faire  connaître  à  ses  clients  tout  ce  qui  est 
,ie  Dttnre  à  le  f air.o  mieux  apprécier,  pourvu  qu'il 
icete  dans  les  limites  de  la  vérité  et  qu'il  ne  se 
■"e  pas  de  ce  moyen  pour  dénigrer  ses  concur- 
icnti. 

289.  Ainsi,  le  fait  par  un  industriel  de  publier, 
•m  on  prospectus-réclame  imprimé  et  distribué 
l»^ws6oing,  la  partie  du  rapport  d'une  exposition 
WTenelle  relative  aux  produits  de  son  industrie,  en 
■pprimant  tout  ce  qui,  dans  ce  rapport,  a  trait 
■naisons  rivales  de  la  sienne,  ne  constitue  pas 
acte  de  concurrence  déloyale.  —  Paris,  8  mars 
»M[S.et  P.  94.  2.  205,  D.  p.  94.  2.  204] 
^0.  Alors  d'ailleurs  qu'il  ne  ressort  de  cette  pu- 
lotion  ancune  intention  de  dénigrement  à  l'encon- 
wdes  concnrrents  de  l'industriel  auteur  de  la  pu- 
■wtion.  -  Même  arrêt. 

SI.  _.  Et  qu'elle  n'a  causé  aucun  préjudice  aux 
■"»M  rivales.  —  Même  arrêt. 
^"2.  J^é,  dans  un  sens  analogue,  que  l'énoncia- 
*«  ueiacte,  faite  par  une  maison  de  banque,  dans 
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ses  prospectus,  têtes  de  lettres  et  annonces,  qu'elle 
a  une  succursale  dans  une  localité  déterminée,  ne 
suffit  pas  pour  constituer,  de  sa  part,  noe  concur- 
rence déloyale,  quand  il  n'est  même  pas  allégué  que 
cette  énonciation  ait  eu  pour  effet  d'établir  une  con- 
fusion préjudiciable  entre  cette  maison  de  banque 
et  une  autre.  —  Cass.,  29  mai  1894  [S.  et  P.  94. 
1. 481,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  94. 1.  521] 

293.  Les  lois  sur  la  pharmacie,  dit  M.  Allart 
(n.  161),  ne  permettent  que  la  vente  des  remèdes 
inscrits  an  codex,  des  remèdes  magistraux,  c'est-à* 
dire  préparés  suivant  l'ordonnance  d'un  médecin  et 
des  remèdes  approuvés  par  l'Académie  de  médecine. 
Tout  médicament  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  de 
ces  trois  catégories  est  réputé  remède  secret  et  sa 
vente  est  interdite.  L'approbation  d'un  remède  par 
l'Académie  de  médecine  indique  donc  simplement 
que  le  remède  peut  être  librement  vendu;  aussi, 
semble-t-il,  que  tout  pharmacien  qui  fabrique  ce 
produit  est  libre  de  reproduire  cette  approbation. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  comme  l'approbation  don- 
née par  l'Académie  de  médecine  est  toujours  donnée 
à  la  formule  ou  au  mode  de  préparation  d'un  médi- 
cament et  n'est  pas  personnelle  h  l'inventeur,  toute 
personne  qui  fabrique  le  produit  d'après  la  formule 
approuvée  est  en  droit  de  rappeler  l'approbation 
obtenue,  pourvu  que  la  mention  qu'il  en  fait  soit 
accompagnée  de  quelque  indication  propre  à  pré- 
venir toute  erreur  sur  la  provenance  du  produit.  — 
Cass.,  26  juill.  1873  [Ann.  propr.  ind.,  77.  226] 

294.  Certains  auteurs  ont  cependant  admis  l'opi- 
nion contraire;  peureux,  le  droit  de  reproduire  l'ap- 
probation de  l'Académie  de  médecine  n'appartien- 
drait qu'&  celui  qui  le  premier  a  soumis  le  médicament 
à  l'examen  de  l'Académie;  m  l'inventeur  d'un  mé- 
dicament, dit-on,  ne  peut  être  protégé  par  un  bre- 
vet et  notre  loi,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
refuse  tout  privilège  en  cette  matière.  L'inventeur- 
n'a  d'autre  ressource  que  de  présenter  sa  découverte 
ft  l'Aoadémiede  médecine  et  d'obtenir  son  approba- 
tion. Il  est  donc  bien  juste  qu'elle  lui  reste.  C'est  le 
moins  qu'on  puisse  faire  »  (Pouillet,  n.  531).  On 
ajoute  que,  depuis  la  loi  de  1886,  la  question  ne 
peut  plus  faire  doute  puisque  son  art.  3  punit,  d'une 
manière  générale  et  sans  aucune  réserve,  le  fait  de 
se  prévaloir  sans  droit  de  dibtinctions  ou  approba- 
tions accordées  par  les  corpHsavants  ou  les  sociétés 
Bcientitiques.  —  Allart,  n.  161. 

295.  Ce  système  doit  être  écarté;  il  est  contraire 
&  l'intention  du  légitilateur  qui,  dans  un  but  de  ranté 

Eubliquc,  a  cru  devoir  interdire  la  délivrance  de 
revêt  aux  inventeurs  de  niédicanient;  il  a  agi  ainsi, 
estimant,  qu'aussitôt  connu,  un  remède  nouveau  de- 
vait être  mis  <i  la  portoe  do  tous,  pour  que  tous  aa 
besoin  puissent  immédiatement  en  sentir  les  pré- 
cienx  effets;  ce  serait  agir  contre  cette  pensée  du 
légiblateur  que  do  ne  permettre  qu'à  un  seul  phar- 
macien de  reproduire  l'approbation  donm'e  par 
l'Académie  de  médecine;  ce  serait,  en  etVet,  le  plus 
souvent,  monopoliser  en  fait  entre  les  mains  d'un 
seul  la  fabrication  du  remëile  nouveau  ;  quant  & 
l'argument  tiré  de  la  loi  de  1H86,  il  est  déjo  détruit 
par  avance  puisque  1  art.  3  de  cette  loi  ne  s'appli- 
que qu'à  celui  qui,  snn.i  droit,  se  sert  d'une  appro- 
bation donnée  par  un  corps  savant,  et  que  ri>n  vient 
précisément  d'établir  que  tout  intéressé  peut  faire 
figurer  sur  ses  produits  la  mention  dont  il  s'agit. 

296.  Jugé  encore,  daim  un  système  interméiliaire, 
que  la  reproduction  des  mots   «  approuvé  par  l'A- 

50' 


Digitized  by 


Google 


786 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMEBCE.  —  Droit  indio^iA 


oftdénie  <k  médecine  >  ne  p6iU  former  k  «Ue  Be»{e 
le  principe  d'une  actyian  ;  elle  ne  peut  être  appréciée 
que  comme  un  élément  de  confusion  qui,  joint  A 
d'autre»,  peot  donner  naitiMnce  A  uae  action  en 
domosagee-iutéTèta.  —  Qtm^  1€  avr.  1878  {S.  79. 

1.  26i,  P.  79.  4a«s  D.  p.  79.  1.  1-6»] 

$97.  On  doit  admettre  d'ailleui-fi,  mais  la  qucetion 
n'est  plufi  la  même  que  dans  les  espèces  préoéden- 
tos,  <{iie  loiequ'il  est  manifeste  que  des  appfécia- 
tiona,  émanéee  de  médecins  cotu>a«  et  oonoemant 
un  certain  iproduit,  s'appliquent  à  ce  prodoii  tel 
qa'il  ertfabriqné  par  ira  pharmacien  détêrriMné,  tes 
oeaf  rères  de  oelui-oi  ne  peuvent,  sous  peine  de  -dom- 
mages-ontérêts,  reproduire  ces  appréoiatioiie  dans 
leurs  prospectus  et  circulaires,  du  moment  où  U 
poamait  -en  résulter  une  confusion  entre  les  pr»- 
daits  de  ces  direrses  officines.  ~  Trib.  «omm.  Seiae, 
20  mai  1858  [S.  61.  2.  loi,  ad  notom] 

298.  De  même,  la  publication  d'un  article  aimon- 
çmtit  -m  fait  fasse.,  une  prétendue  approbation  'don- 
née par  Mte  faculté  étrangère,  en  l'eepèce,  constitue 
nn  acte  de  concurrence  déloyale,  dont  laTépretssiou 
peut  -être  poarsuivie  par  chacun  de  ceux  qui  se  li- 
vrent &  un  oommerce  siniilaire.  —  Trib.  SeÏMi,  <8 
févr.  1877  [Ann.  praipr-.  iuil.,  77.  17]  —  V.  Alkrt, 
n.  187;  Feuillet,  u.  66i  bis. 

299.  Les  joitmanx  qui  ont  publié  de  tek  articles 
ont,  s'ils  sont  ipeursuivis  à  ranon  d«  ce  fait,  un  re- 
cours en  ganahtie  contre  le  'bénéticiaire  de  ces  an^ 
nonces  et  réclames.  ^—  Même  jugement. 

âOO.  KappeloDs  à  ce  sujet  qu'un  eavamt  peut  agir 
en  domnages'-intérêts  contre  l'industriel  qui,  sens 
autorisation  préalable,  place  sous  sou  patronage  -les 
produits  qu'irl  débite  en  les  présentant  au  public 
comme  «yast  été  l'objet  dos  travaux  et  des  «bser- 
v»tionB  de  ce  savant.  «^  Trib.  Seine,  22  juilil.  1876 
[■/47m.  propr.ind^  79.  75] 

'  '301.  Jugé,  dans  -le  même  ordre  d'idées,  ^ue  la 
Compag'Uie  fermière  de  Vioh}°  a  seule  le  droit  d'in* 
dicfuer  sur  ses  marques  et  étiquettes  la  mention  : 
c  contrôle 'de  l'Etat»,  puisque  c'est  uniquement  dans 
l'éfabliBseroent  thermal  do  Vich^-qu'un  commissaire 
du  Gouvernement  est  chargé,  d'après  les  règlements 
en  vigueur,  d'exercer  un  véritable  contrôle  en  sur- 
veillantles  opérations  relatives  à  la  mise  en  bouteil- 
les des  eaux  destinées-à  l'exportation  et  en  délivrant 
nnelottre  de  voiture  signée  de  lui  qui  oertiiie  l'o- 
rigine de  l'eau  expédiée,  la  source  d'oii  elle  provient 
et  le  nombre  de  bouteilles  contenues  ilans  l'envoi; 
il  y  a  donc  conourrence  diMoyale  de  la  part  du  pro- 
priétaire d'une  source,  voisine  de  celle  de  la  com- 
pt^nie  fermière,  qui.  en  vue  de  créer  une  confusion, 
inscrit  dans  ses  t-tiqucttes  la  mention  soivante  : 
«  propriété  privée,  contrôlée  par  TEtat  ».  —  Trib. 
Seine,  8  mai  1894  [J    />«  Loi  da  9  mai  1894] 

302.  11  importe  peu  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  18  juin  1823,  tous  les  étiiMissoroents  qui 
livrent  des  eaux  miiiorales  à  la  consommation  soient 
soumis  à  l'itibpection  de  l'Etat.  —  Même  jugement. 

303.  b)  Usurpation  dr  qttalilis.  -^  Aj/réé,  notaire, 
vétérinaire,  iieul  dépngîtain;  etc.,  etc.  —  'Dans  les 
jirofcssions  réglementées,  ôeux  qui  sont  autorisés  ré- 
gulièrement il  exercer  fClte  industrie  peuvent  faire 
condamner  à  des  domœa'^os-iiitérêts  ceux  qui,  non 
réf-'ulièrement  autoriens,  leur  font  une  concuiTODoe 
illicite.  —  V.  notes  sons  Lvon,  24  déc.  1883  [S.  86. 

2.  41,  P.  85.  1.  >SOy]  et  do  M.  X...,  sous  Cass.,  15 
juin.  1889  [S.  91.  1.  .')21,  P.  91.  1.  1273]  —  Pouil- 
let,  u.  622. 


304.  Ainsi,  comme  le  droit  de  vendre  certaines 
denrées  et  marchandises  &  la  criée  dans  on  marché 
public  n'appartient  qv^nx  facte«n«  nnimicipaiix  qm 
en  isont  denneurés  adjudicataires,  d'autres  perBones 
peuvent  sans  doute  se  dire  £»eteurs  libres,  mais  «ilee 
ne  peuvent,  dans  leurs  annonces,  faire  suivre  cette 
qualité  d'aucune  mention  de  aatoro  k  laiK  croire 
qu'elles  ont  le  drtùt  d«  vendre  à  Ja  criée  dans  > 
le  marché  public;  toute  contravention  de  leur  part 
les  expose  *  une  «ctton  <Mi  ooncutrenoe  tléieyale  de 
la  part  des  facteurs  mmicipanx.  —  Lyw,  23  ion 
1887  IMomL  Lyon,  27  déc.  1887Î 

305.  De  même,  comme  ia^qualifioatrendt  vtftéii- 
naire  «et  réservée  par  l'erdoonutoe  >&n  18  sept  1825, 
à  'ceux  qui  oot  obtenu,  dans  les  oomâitionB  qu'elle 
détenaine,  on  'difiloiDe  'de  Téitédnawe,  l'usurpation 
de  cette  qualifiostàoo,  «  elle  ne  constitue  pks  un  di- 
lit,  peut  néaumoins  coBStrtBcr  nn  fait  de  iwtim  i 
porter  préTodioe  à  autrui,  notamineitt  aox  vétM- 
n«ire8  arplâimés,  rèsidutt  <daiw  la  mêoBC  iooalitô,  (t 
obliger  cehii  qui  'en  est  i'auteur  fc  Tun  répwacioB. 
— ■  Pau,  22  n«rv.  1881  {Ann.  pnpt.  itid.,  €8».  28«] 
—  Toulouse,  52  déc.  188S  {M,,  S9.  1-64]  —  Sie, 
Allait,  ».  184. 

806.  Toutefois,  «a  ne  sairicit  oonsidcTer  'cemne 
tel  le  fait  paronnMTéofaal-fecraBtidcfirendre  comme 
enseigne  la  dénominatien  "de  iasaT<échalerie-vétéii- 
naire.  ~-  Toulouse,  22 'déc.  i486,  jniécité. 

307.  Au  surplus,  pour  qu'il  y  «it  t^ncaireBM 
délo\lkle,il  £imt,  dans  cette «spèceiostiMBe  daustca- 
tes  les  antres,  qu'ime  loosfoaon  soit  possible.  — 
Aussi.,  a~t-iil  pu  être  jugé  que  'des  loommisAins-  ' 
pi'iseara  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  qn^n  nor- 
chennd  &e  <meubles,  'dont  le  magasin  -est  firocbe  à» 
l'endroit  où  les  'comniissaires-priseurs  procèdent  b 
leurs  ventes,  aurait  apposé  sur  sa  devanture llosciip- 
tion  a  salle  'de  vente  ».  —  Trib.  comm.  Marseille, 
17  fli^c.  1886  [fl«.  J^arsmlle,  88.  2.  104] 

808.  Dans  les  proEessions  rég'lementées,  le  jdudo- 
pole  reconnu  à  'certaines  {«rsontiesqoi  'Tomplisseot 
certaines  conditions  déteanninéeB  ne  les 'défend  point 
seulement  contre  les  'entwprises  de  tiers  quekmt- 
ques,  mais  il  a  'encore  <paiif  ois  ipcur  Tésoltat  'de  le» 
garaDtii','dsneBnecàroon«crif)tioa  territoriale  âonnto, 
contre  toute  concurrence  de  la  part  de  leiffs'CdDl^ 
gaes  établis  dans  d'autres  endroits.  "—  Spéciale- 
ment, les  notaires  doirent,  'entre  eux,  s'a'bsMDÎr  de 
toute  concurrence  déloyale,  "et  n'axeroer  leurs  fsBC- 
tions  que 'dans  l'étendue  -do  'ressort  qui  leur  est  im- 
parti pOT  la  loi  du  26  vent,  «n  XI.  —  Angers,  S* 
déc.  1890  [Gaz.  JPal.,  91.  U  520 

'309.  Néairmoins,  3e  'notaire  qni'obéit  à  un  «Bondat 
de  justice  ne  peut  être  considéré  comme  se  livrant 
à  une'conouiTemce  de  cette  nature,  «t  pairticuliâre- 
ment  le  reproche  de  concnrrenoe  déloyale  ae  put 
être  adressé  &  un  notaire  ne  résidant  pas  au  siège 
d'une  cour  d'appel  qui,  &  'ce  oommis  pan-  jnstioa, 
procèdo  dims  son  ressort  à  la  vente  par  adjoiÛcatiaB 
publique  d'immeubles  ^situés  dans  iin  anrondissemeat 
voisin,  mais  à  une  distance  très  raspprochée  -de  som 
domicile.  —  Même  arrêt. 

310.  Jugé  encore  qae  si  ^le -notaire  qui  procède  k 
une  adjudication  d'immeubles  ^hors  de  'Son  ressort, 
sang  eu  ârexser  acte  anthonltiqne,  rpent,  suivant  les 
circonstances,  être  passible -de  pehiee  dieciplinaiiM 
pour  avoir  fait  une 'conoorrence  déloyale  aux  notai- 
res de  la  localité,  ât  «voir imenaqué  aiuz  .règles  deJa 
délicatesse  et  de  la  dignité  'dn  notariat,  il  ne  peut 
du  moins  être  considéié  'comme  avant  instrnmonté 
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hors  de  son  ressort,  et  être  frappé  des  peines  appli- 
cables à  ce  cas.  —  Case.,  21  mai  1873  [S.  ii.  1. 
«75,  P.  79.  667,  D.  r.  73. 1.  225] 

Sll.  Dans  Tordre  d'idées  où  noue  sommes  actuel- 
lement placés,  il  peut  encore,  suivant  les  circonstan- 
ces, y  aToir  concurrence  délo3'aIe,  dans  le  fait  de 
eehi  qui,  remplissant  une  fonction  réglensentée  par 
la  loi,  ne  réclame  pas  à  ses  clients  la  somme  fixée 
par  les  tarifs.  Ainsi  l'engagement  pris  par  un  no- 
taire enTers  un  client,  de  ne  réclamer  aucun  hono- 
nu're  pour  la  rédaction  d'un  acte,  est  licite  et  obli- 
gatoire, sauf  la  responsabilité  disciplinaire  pouvant 
en  résulter  pour  lui  au  cas  de  concurrence  déloyale 
on  de  manquement  i  la  dignité  professionnelle.  — 
Alger,  30  déc.  1886  [fl«*.  alg.,  87.  2.  263;  RoU, 
87.  353] 

iVÎ.  Tonte  personne  peut  en  princijn  représenter 
les  tiers  devant  les  tribunaux  ae  comlieroe;  on  no 
peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  un  monopole  des 
agréés.  En  conséquence,  il  a  pu  être  jugé  que  si  l'on 
comprend  que  certaines  corporations,  revêtues  d'un 
monopole,  comme  celles  des  courtiers  et  des  avoués, 
soient  toiijonrs  recevables  et  fondées  k  se  plaàndre 
de  Insurpation  de  leurs  titres  par  dés  courtiers  mar- 
nns  et  par  des  postulants,  il  n'en  saurait  Stre  ainsi 
à  l'égard  des  agréés,  en  présence  dos  termes  de 
Tart.  627,  C.  comm.,  et  414,  C.  proc.  civ.,  qui,  lais- 
lant  tes  plaideurs  maîtres  absolus  de  confier  leurs 
intérêts  à  tous  mandataires,  qu'ils  Boient  ou  ne  soient 
pus  agréés,  ne  donnent  aux  agréés  le  droit  de  se 
plaindre  de  l'iisorpation  de  cette  qualité  par  un  tiers 
qne  s'ils  démontrent  qu  ils  en  ont  éprouvé  indivi- 
dnellement  un  préjudice.  —  Trib.  Lyon,  30  janr. 
1886  lAnn.  propr.  ind.,  89.  63]  —  Sic,  Allart, 
11.185. 

313.  Sons  certaines  distinctions,  l'autorité  muni- 
dpale  pent  accorder  certaines  concessions;  en  ce 
cas,  il  peut  y  avoir  nn  véritable  monopole  garanti 
contre  toute  usurpation  de  la  part  des  tiers.  —  Dé- 
cidé, &  ce  sujet,  que  la  partie  qui  a  obtenu  d'une 
nlle  nne  concession  est  recevable  à  agir  directement 
contre  tout  autre  concessionnaire  auquel  elle  repro- 
die  d'empiéter  sur  son  droit  et  de  lui  faire  une  con- 
tnrrence  déloyale.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mars 
1894  r  J.  Le  Droit,  11  avr.  1894]  —  V.  notre  Rép. 
pw.  aliih.  du  dr.fr.,  v*  Commune,  n.  842  et  s. 

314.  Spécialement,  les  propriétaires  de  voitures 
de  place,  autorisés  par  la  concession  que  leur  a  accor- 
dée rantorité  municipale,  à  transporter  toutes  sortes 
de  colis  et  à  se  faire  payer  le  prix  de  ce  transport, 
peavent  demacder  des  dommages-intérêts  au  con- 
msionnaire  d'un  service  d'omnibus  et  tramways 
9»,  contrairement  aux  dispositions  d'un  arrêté  mu- 
licipal,  reçoit  certains  oolis  dans  ses  voitures,  avec 
M  sans  rétribution  de  la  part  des  voyageurs.  — 
Tiib.  Toulouse,  30  nov.  1893  [J.  La  Loi,  1"  mai 
18S41 

S15.  On  dijît  admettre  que  commet  une  concur- 
«ence  illicite  et  déloyale  l'industriel  qui  met  en  cir- 
olation,  dans  nn  rayon  dont  l'exploitation  exclu- 

'  Hre  a  été  régnlièremcnt  et  valablement  concédée  i>, 
W  antre  industriel,  des  vjîturee-traraways  pareilles 

■'  k  celles  de  celui-ci  et  tollieite  les  voyageurs  d'y 

,'  «snter.  —  Montpellier,  10  juin  1892  {MohU.  jad. 

■  i»  Midi,  7  aoiit  1892] 

316.  De  même,  offre  tons  les  éléments  de  la  concur- 
lence  déloyale  et  autorise  l'allocation  de  domroages- 
ùtéréts  le  fait  souveraineu.ent  constaté  à  la  charge 
fane  compagnie  de  tiamways  d'avoir  :  1»  contre- 


venu pendant  un  tempe  déterminé,  presque  constam- 
ment et  de  parti  pris,  aux  conditions  de  son  cahier 
des  charges,  «n  dépassant  le  maximum  de  la  vitesse 
réglementaire,  dans  le  but  unique  de  faire  naître 
nne  confusion  entre  elle  et  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  exploitant  le  même  parcours  et  de  détoar- 
ncr  une  partie  de  ses  voyageurs;  2'  d'avoir  ainsi 
causé  h.  la  compagnie  rivale  im  préjudice  apprécia- 
ble d'après  les  documents  de  la  cause.  —  Cass., 
30  janv.  1894  [8,  et  P.  98. 1.  214,  D.  p.  94.  1. 108] 

317. 11  est  permis  de  rapprocher  des  espèces  qn 
précèdent  celles  dans  lesquelles  certains  négociants 
usurpent  certaines  qualités  qu'ils  ne  possèdent  réel- 
lement pas:  il  en  est  ainsi  notamment  des  titres 
honorifiques.  Notamment,  le  pharmacien  qui,  dans 
ses  annonces,  se  donne  comme  membre  de  l'Acadé- 
mie nationale  pent,  à  la  demande  de  chacun  de  ses 
collègues,  être  contraint  d'y  joindre  tels  qualificatifs 
qu'il  est  nécessaire  pour  ne  pas  inâuire  le  public  en 
erreur  et  lui  faire  croire  à  tort  qu'il  est  membre  de 
l'Académie  de  médecine.  —  Irib.  oomm.  Seine, 
20  mai  1858  [S.  61.2. 161,a<inofem]  —  ,Stc,  Allart, 
n.  1«6  et  187. 

318.  De  même,  il  y  a  concurrence  déloyale  à  se 
donner  comme  fournisseur  de  telle  ou  telle  ambas- 
sade, alors  que  cette  qualité  appartient  exclnsive- 
ment  k  une  autre  maison.  —  "rrib.  comm.  Seine, 
25  mars  1858  [Ann.  propr.  ind.,  58.  255]  —  Sk, 
Pouillet,  n.  520. 

31'9.  Le  titre  de  fournisseur  de  telle  ou  telle  ma- 
jesté, de  telle  ou  telle  ambassade  peut,  d'ailleurs, 
être  retiré  par  celui  qui  l'a  conféré  et  l'industriel  ■ 
qui  fart  encore  figurer  cette  qualité  dans  ses  papiers 
de  commerce,  après  qu'il  l'a  perdue,  commet  un  acte 
do  concurrence  déloyale.  —  Trib.  Seine,  7  janv. 
1841  [J.  Le  Droit,  9  janv.]  —  Sic,  Allart,  n.  186. 

320'  En  présence  du  traité  par  leqnel  un  particu- 
lier a  reçu  d'une  ville  la  concession  de  certains  murs 
communaux  à  exploiter  pour  l'aftichage,  k  la  charge 
de  faire  gratuitement  en  tous  lieux  l'apposition  des 
placards  administratifs,  il  appartient  aux  juges  du 
fart  de  décider,  sans  en  rien  dénaturer  le  contrat, 
que  ledit  particulier,  bien  que  qualifié  par  eux  de 
seul  concessionnaire  de  l'affichage  municipal,  n'a 
pas  cependant  un  monopole,  mais  est  seulement  de 
fait  l'afficheur  ordinaire  de  la  municipalité,  et  que, 
comme  tel,  il  a  un  intérêt  légitime  à  se  plaindre 
des  manœuvres  par  lesquelles  un  concurrent,  en  Tue 
d'accréditer  son  agence  de  publicité,  s'efforce  de 
surprendre  la  confiance  des  lecteurs,  en  leur  donnant 
K  croire  qu'il  est  chargé  d'effectuer  l'af  richage  pour 
le  compte  de  la  ville  et  sur  les  murs  de  ses  bâtiments 
comnninanx.  —  Cass.,  26  déc.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  128] 

321.  Rappelons  encore  qu'un  commerçant  est  en 
droit  d'actionner  un  autre  commerçant  à  l'effet  de 
lui  faire  interdire  d'annoncer  qu'il  est  le  seul  pré- 
parateur d'un  produit,  alors  qu'il  est  constant  que 
d'autre  préparent  et  vendent  le  même  produit.  — 
Trib.  comm.  Seine,  20  mai  1858,  précité.  —  Trib. 
comm. Tours,  11  juill.  1890  [Gaz.  des  Trib.,S\  août 
1890]  —  Sic,  Allart.  n.  179;  Pouillet,  n.  621. 

322.  De  même,  les  négociants  qui  vendent  les 
produits  des  carrières  d'une  certaine  contrée  ont 
une  action  contre  un  concurrent  qui  se  dirait  faus- 
sement, dans  ses  circulaires  et  prospectus,  seul 
propriétaire  des  principales  carrières  de  cette  con- 
trée. —  Paris,  10  févr.  1862  [S.  61.  2.  151,  ad 
notam] 
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323.  Le  dépositaire  diffère  do  simple  débitant  en 
ce  Bens  qu'il  a  été  choisi  par  le  fabricant;  cette  cir- 
constance inspire  aux  acheteurs  une  confiance  plus 
grande  :  aassi,  arrive-t-il  parfois  que  l'usurpation 
porte  sur  cette  qualification,  ce  qui  coDHtitue  alors 
une  véritable  concurrence  déloyale.  —  Trib.  comtn. 
Seine,  22  avr.  1854  [Gaz.  des  Tnb.,  24  avr.  1854] 

—  Sic,  AUart,  n.  180;  Pouillet,  n.  471  et  s.;  Blanc, 
Frojar.  ind.,  n.  151;  Hendu,  n.  493;  Blanc,  p.  730. 

324.  Un  libraire  est  en  droit  de  demander  qu'il 
soit  interdit  à  un  autre  libraire  de  prendre  menson- 
gërement  le  titre  de  seul  dépositaire  d'un  ouvrage 
édité  par  un  tiers.  —  Dijon,  13  août  1860  [S.  61. 
2.  161,  P.  61.  700,  D.  p.  61.  5.  894] 

325.  Et  cela,  alors  même  que  le  propriétaire  ou 
éditeur  de  l'ouvrage  n'élève  à  ce  sujet  aucune  récla- 
mation et  a  autorisé  tes  libraires  acheteurs  àprendre 
tout  titre  qui  leur  conviendrait.  —  Même  arrêt. 

326.  Le  négociant  auquel  ledépositaire  d'un  cer- 
tain objet  a  concédé  le  droit  exclusif  de  le  vendre 
dans  une  certaine  circonscription  peut  agir  contré 
son  cédant  pour  faire  cesser  les  faits  do  concurrence 
déloyale  dont  il  est  la  victime  de  la  part  d'un  tiers. 

—  Trib.  comm.  Seine,  21  juin  1878  [Ann.  propr. 
ind.,  78.  135] 

327.  L'action  peat  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  fabricant  ou  dépositaire  et  celui-ci 

Î>eut,  devant  ce  même  tribunal,  appeler  en  garantie 
e  tiers  inculpé,  alors  qu3  les  faits  de  concurrence 
se  sont,  pour  la  plupart,  passés  dans  le  ressort  du 
tribunal  du  domicile.  —  Même  jugement. 

c)  Rabais  et  promesset  de  rahai».  —  328.  Il  y  a 
lien,  tout  d'abord,  lorsqu'on  recherche  si  la  vente  au 
rabais  ou  la  promesse  de  vente  au  rabais  constitue 
ou  non  un  acte  de  concurrence  déloyale,  de  rappe- 
ler le  grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  qui  domine  toute  la  question,  bienque, 
malheureusement,  il  ait  été  parfois  un  peu  perdu 
de  vue  dans  la  discussion.  Il  est  donc  essentiel  de 
partir  de  cette  idée  que  chacun  est  libre,  en  thèse 
générale,  de  vendre  au  prix  qui  lui  convient  ;  ce  n'est 
que  par  exception  qu'on  rabais  réellement  consenti 
peut  constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale.  — 
V.  cep;  L.  25  juin  1841,  qui  intordit  de  vendre  les 
marchandises  neuves  aux  enchères  publiques. 

329.  C'est  ainsi  qu'un  fabricant  est  libre  de  vendre 
même  à  perte;  ses  concurrents  ne  peuvent  se  plain- 
dre de  ses  agissements,  à  moins  que,  par  une  allu- 
sion faite  à  leur  prix  de  vente,  ihie  les  mette  direc- 
tement en  cause;  nous  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  exception  ;  hors  ce  cas,  ceux-ci  ne  pourraient 
invoquer  un  prétendu  accord  intervenu  entre  les  fa- 
bricants d'un  même  produit  en  vue  de  maintenir  son 
prix  à  un  certain  taux,  puisque  cette  convention  est 
illicite  en  soi.  ~  Allart,  n.  201;  Pouillet,  n.  626; 
Bert,  p.  91  ;  Joret-Desclozières,  itonil.  des  Trib., 
1864,  p.  377. 

330.  La  situation  n'est  pas  absolument  la  même,  si 
l'on  suppose  qu'il  s'agit,  non  plus  de  la  ventAdeses 
produits  par  un  fabricant,  mais  de  la  vente  de  mar- 
chandises par  un  commerçant.  En  ce  cas,  il  n'est 
plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  intéressé  en 
cause  ;  les  droits  de  celui  qui  a  fabriqué  les  objets 
que  vend  le  commerçant  sont  légitimes  en  soi;  ce 
dernier  peut-il  vendre  à  bas  prix"?  Ne  peut-on  pas 
craindre  qu'il  jette,  aux  yeux  de  certainsacheteurs, 
une  sorte  de  discrédit  sur  les  marchandises  ou  qu'il 
n'en  arrive  à  forcer  le  fabricant  à  baisser  lui-même 
ses  prix  pour  permettre  aux  autres  négociants  de  con- 


tinuer à  s'alimenter  chez  lui?  Ces  considérations EOnt 
sérieuses,  mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  «ssez 

{missantes  pour  faire  échec  au  grand  principe  de  la 
iberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Allart, 
n.  202;  Ruben  de  Couder,  Vcit.,  n.  117. 

331.  Toutefois,  il  est  permis  de  leur  reconnaître 
un  certain  effet,  en  admettant  comme  valable  une 
condition  que  stipule  parfois  le  fabricant  et  qui  con- 
siste, de  la  part  du  commerçant,  à  ne  |  as  revendre 
au-deE«ous  d'un  certain  prix.  —  Allart,  loe.  eil.  — 
V.  Paris,  9  mars  1867  [S.  68.  2.  14,  P.  68. 100] 

332.  Ne  commet  donc  pas  de  concurrence  déloyale, 
cnràbsence  de  tout  accord  sur  ce  point,  le  négociant 
qui  vend  des  produits  d'une  marque  connue  an-des- 
sous de  leur  prix  de  revient.  —  Bordeaux,  21  juill. 
1890  [flec.  Bordeaux.  90.  1.  476] 

333.  On  n&  saurait  non  plus  contester  à  on  ache- 
teur le  droit^'afficheret  de  revendre  à  un  prix  quel- 
conque la  marchandise  qu'il  aachetéeet  payée, alors 
que  le  vendeur  n'a  fait  aucune  réserve  pour  lui  en- 
lever cette  faculté.  —  Paris,  2  déc.  1869  [Arm, 
propr.  mi.,  70-71.  60] 

334 .  Le  commerçant  qui  achète,  moyennant  une 
remise,  une  certaine  quantité  dos  produits  d'un  fa- 
bricant pour  les  revendre  en  détail,  a  le  droit,  s'il 
n'a  pas  pris  un  engagement  contraire,  de  vendre 
ces  produits  au-dessous  du  tarif  du  fabricant,  même 
eti  faisant  connaître  le  nom  de  ce  fabricant;  il  n'y 
a  pas  là  manœuvre  do  concurrence  déloyale  pouvant 
motiver  une  demande  endommagos-inférêta.  —  Bor- 
deaux, 28  mai  1861  fS.  61.  2.  506,  P.  61.  l.  183] 

336.  Et  un  engagement  contraire,  à  cet  égard,  ne 
saurait  résulter  de  la  demande  faite  au  fabricant  de 
son  propre  tarif.  —  Même  aixêt. 

336.  Un  fabricant  n'est  pas  fondé  &  se  plaindre 
de  ce  qu'un  débitant,  qui  lui  a  acheté  et  payé  des 
produits  de  sa  maison,  revende  ces  prodoits,  dont  il 
est  devenu  propriétaire,  en  leor  conservant  le  nom 
qui  sert  à  les  distinguer^  et  sous  lequel  ils  sont  con- 
nus dans  le  commerce,  —  Cass.,  21  mai  1884  [S. 
84.  1.  280,  P.  84.  680,  D.  p.  84.  1.  288] 

337.  On  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  concurrence 
déloyale  dans  le  fait  d'acheter,  par  des  intermé- 
diaires complaisants,  la  marchandise  d'une  maison 
rivale  lour  la  revendre,  même  à  un  prix  inférieur, 
alors  d'ailleurs  qu'aucun  changement  n'a  été  apporté 
au  nom  du  fabricant,  et  que  celui-ci  a  obtenu  le 
bénéfice  qu'il  entend  ordinairement  se  réserver.  — 
Trib.  comm.  Seine,  17  fovr.  1887  [Z)r.  indMtr., 
87.  252;  Gaz.  de»  trib.,  12  mars  1887] 

338.  La  question  qui  nous  occupe  s'est  maintes 
fois  posée  dans  le  commerce  des  livres  ;  après  quel- 
ques hésitations,  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
dans  le  sens  de  l'opinion  par.nons  adoptée.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  les  acquéreurs  de  bonne  foi  d'ou- 
vrages, neufs  ou  anciens,  ont  le  droit  de  les  olfrir 
en  vente  aux  conditions  qu'il  leur  convient  d'établir, 
et  notamment  &  un  prix  inférieur  à  celui  auquel 
l'éditeur  a  l'habitude  de  les  vendre.  — Trib.  comm. 
Seine,  27  janv.   1873  [Ann.  propr.  ind.,  73.  239] 

'  339.  Ne  constitue  pas  une  concurrence  déloyale 
le  fait  par  un  libraire  vendant  des  livres  d'occasion 
de  publier  des  catalogues  et -annonces  indiquant  la 
mise  en  'vente  A  prix  réduits  d'ouvrages  édités  par 
un  autre  libraire,  s'il  lui  est  facile  do  se  procurer 
des  exemplaires  de  ces  ouvrages  dans  des  ventes 
publiques.  —  Paris,  8  févr.  1875  [8.  77.  2.  213,  P. 
77.867,  D.  p.  75.  2.  148] 
340.  Peu  importe  que  le  libraire  ait  été  dans 
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l'impossibilité  de  représenter  quelques-uns  des  ou- 
Tragea  annoncés,  si  cette  circonstance  s'explique 
par  des  lÏTraiBODS  antérieuree.  -•  Même  arrêt. 

341.  Peu  importe  encore  qu'il  s'agisse  d'ouvrages 
non  encore  parus,  si  le  libraire  est  détenteur  du 
bulletin  de  souscription.  —  Même  arrêt. 

342.  On  ne  saurait  reprocher  à  un  libraire  une 
Tentd  de  livres  faite  au  rabais  lorsqu'il  établit  que 
l'éditeur  lui-même  a  diminué  les  prix  de  vente,  et 
ou  c'est  uniquement  pour  écouler  1rs  exemplaires 
dont  il  était  encore  propriétaire  qu'il  a  agi  de  la 
sorte.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mai  1858  [Ann. 
fropr.  ind.,  58.  302]  —  V.  cep.  Trib.  comm. 
Revers,  26  nov.  1883  [Jd.,  88.  139] 

34.3.  Ce  n'est  pas  k  dire,  d'ailleurs,  que  cette  règle 
ne  doive  pas  recevoir  parfois  certaines  exceptions. 
L'une  d'elles  se  produit  lorsque  la  vente  au  rabais 
est  accompagnée  de  certaines  manœuvres,  répré- 
henaibles  en  soi,  et  dont  l'effet  se  trouve  ainsi  ren- 
forcé et  corroboré.  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  le 
fait  de  chercher,  en  annonçant  une  publication  dont 
la  préparation  n'est  pas  encore  commencée,  li  para- 
lyser la  vente  d'un  livre  analogue  précédemment 
édité  par  un  confrère,  le  fait  de  publier  clandesti- 
nement une  note  critique  et  diffamatoire  contre 
l'oovrage  d'un  auteur  dans  l'intérêt  d'une  publica- 
tion rivale,  d'imprimer  des  avis  à  sens  équivoque, 
dé&vorables  à  son  concurrent,  d'annoncer  au  ra- 
bais une  publication  rivale,  constituent  des  actes 
répréhensibles  de  concurrence  déloyale.  —  Sent. 
arbitr.,  23  sept.  1857  [Ann.  propr.  ind.,  62.  326] 
—  Sic,  Altart,  n.  202. 

344.  De  même,  s'il  est  vrai  que  tout  libraire  ait 
le  droit  de  mettre  en  vente,  au-dessous  du  prix  au- 
qnel  l'éditeur  lui-même  le  livre  au  public,  on  ou- 
vrage qn'il  annonce  comme  étant  d'occasion,  il  ne 
peut  loi  être  permis,  par  une  appréciation  malveil- 
lante de  cet  ouvrage,  de  le  déprécier  aux  yeux  des 
wheteuTs,  alors  d'ailleurs  qu'éditeur  lui-même  d'na 
livre  similaire,  il  a  agi  en  vue  de  faciliter  1»  vente 
de  celui-ci.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  mai  1856 
[Aim.  propr.  ind.,  56.  157] 

345.  Par  une  nouvelle  exception  à  la  règle  posée, 
constitoenfr  nne  concorrence  déloyale  les  agisse- 
ments d'un  commerçant  qui,  par  des  manœuvres 
fnnduleiisee,  se  procure  les  produits  de  son  rival, 
les  met  en  vente  à  des  prix  très  inférieurs  aux 
coors,  et  les  déprécie  ou  les  fait  déprécier  par  ses 
correspondants  pour  assurer  la  vente  de  produits 
■imilaires  dont  il  a  le  monopole.  —  Besançon,  25 
»vr.  1877  [S.  77.  2.  269,  P.  77. 1138] 

346.  L'annonced'unrabaisest  légitimeen principe 
dans  les  cas  mêmes  où  celui-ci  est  légitime,  mais  il 
Mtbien  évident  qu'elle  perd  ce  caractère  lorsqu'elle 
est  purement  mensongère.  C'est  ainsi,  notamment, 
qoe  des  dommages-intérêts  peuvent  être  prononcés 
contre  les  magasins  de  déballage  qui,  à  tort,  se 
donnent  comme  vendant  des  marchandises  prove- 
nant de  faillite,  de  liquidation,  ou  de  saisie.  La  con- 
ntrence  déloyale  peut,  en  effet,  revêtir  des  formes 
Biltiples,  et  résulter  notamment  de  la  publication 
d'annonces,  de  la  distribution  de  prospectus  conte- 
nant des  énonciations  inexactes,  meuEongètes,  de 
natgre  &  détourner  la  clientèle  de  certains  concur- 
rents ou  d'une  manière  générale  à  nuire  à  leurs  in- 
térêt». —Trib.  comm.  Angers,  1"  juin  1891  [Gaz. 

(h  Pal.,  91.  2.  298]  —  Sic,  Allart,  n.  203. 
347.  Spécialement,  il  y  a  concurrence  déloyale 
lotaqa'nn  marchand,  de  passage  dans  une  ville, 


dans  des  insertions  faites,  dans  des  placards  appo- 
sés, dans  des  prospectas  di8tribu<^s  par  lui,  exagère 
démesurément  la  valeur  des  marchandises  mises  en 
vente,  indique  faussement  qu'elles  proviennent  de 
la  liquidation  do  fabrique  et  d'importantes  maisons 
forcées  de  réaliser  à  bref  délai  un  stock  considéra- 
ble et  qui,  par  suite,  l'ont  autorisé  À  tout  vendre 
avec  une  perte  réelle  de  76  0/0.  —  Même  juge- 
ment. 

348.  Le  fait,  par  l'achetenr  d'un  fonds  de  com- 
merce à  lui  vendu  par  le  propriétaire  &  la  suite  du 
concordat  qui  a  terminé  sa  li]uidation  judiciaire, 
de  faire  afticlier  et  insérer  dans  les  journaux  des 
annonces  rédigées  dant  le  but  de  faire  croire  men- 
songèrement  que  son  prédécesseur  est  en  faillite,  et 
qu'il  est  procédé  uniquement  &  la  vente  forcée  de 
toutes  ses  marchandises,  avec  des  rédactions  énor- 
mes, &  la  diligence  du  liquidateur,  tandis  qu'il  a 
ajouté  au  stock  provenant  de  son  prédécesseur  une 
quantité  considérable  de  marchandises  d'autre  pro- 
venance, a  le  caractère  d'une  concurrence  déloyale 
à  l'égard  des  commerçants  de  la  localité.  —  Orléans, 
9  déc.  1891  fS.  et  P  92.  2.  202,  D.  p.  92.  2.  144] 

349.  Juge  également  qu'il  y  a  concurrence 
déloyale,  au  regard  des  commerçants  de  la  localité, 
de  la  part  d'un  commerçant  qni,  après  avoir  acheté 
du  syndic  de  la  faillite  d'une  maison  de  commerce 
les  marchandises  dépendant  de  cette  faillite,  avec 
faculté  de  les  vendre  sur  place  pendant  un  mois, 
s'est  mensongérement,  dans  des  annonces  et  récla- 
mes, présenté  au  public  comme  le  liquidaUur  de  la 
ma'son  de  commerce,  chargé  après  la  faillite  de 
vendre  &  tout  prix  dans  un  délai  déterminé  les 
marchandises  de  la  fixité,  et  a  mis  en  vente,'dans 
les  magasins  qui  avaient  été  laissés  à  sa  disposition 
exclusivement  en  vue  d'écouler  les  marchandises 
par  lui  achetées,  d'autres  marchand  ses  de  tonte 
provenance,  qu'il  a  offertes  au  public  sous  le  couvert 
de  la  réputation  acquise  par  la  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite.  —  Rouen,  8  nov.  1899  [S.  3t  P. 
1900.  2.  98,  D.  p.  1900. 2.  338] 

350.  Dans  C0&  circonstances ,  la  condamnation  de 
l'anteur  de  ces  manœuvres  déloyales  h  des  domma- 
ges-intérêts envers  des  commerçants  de  la  localité 
est  suftisamment  justitiée,  dès  lors  qu'il  «st  démontré 
que  ces  manœuvres  ont  eu  pour  rt'sultat  d'attirer 
des  acheteurs,  sans  que  les  commerçants  demandeurs 
en  dommages-intérêts  aient  à  établir  qu'une  partie 
de  leur  clientèle  a  été  détournée.  —  Orléans,  9  déc. 
1891,  et  Rouen,  8  nov.  1899,  précités. 

351.  De  même,  il  y  a  concurrence  déloyale  de  l» 
part  de  commerçants,  qui  annoncent,  par  des  pros- 
pectus répandus  dans  le  public,  nne  vente,  au  rabais 
et  après  faillite,  de  500.000  francs  de  marchandises, 
laquelle  sera  réalisée  au  prix  d'expertise,  c'est-à- 
dire  à  75  0/0  de  perle,  alors  que  :  1"  lesdits  com- 
merçants savaient  que  les  achats,  par  eux  faits  k  la 
faillite,  et  dont  ils  prenaient  texte  pour  leurs  récla- 
mes, s'étaient  élevés  k  moins  de  12.000  francs,  et 
qu'aucun  délai  n'avait  été  stipulé  pour  la  réalisation 
de  ces  achats;  2°  qu'ils  n'ignoraient  pas  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'expertise  proprement  dite;  3°  et 
qn'enfîn,  les  prix  par  eux  payés  pour  les  marchan- 
aises  représentaient,  b  une  très  légère  différence 
près,  la  valeur  réelle  et  certaine  de  ces  marchan- 
dises. —  Trib.  comm.  Rouen,  4  juin  1877,  ad  notam, 
souB  Orléans,  29  mars  1889  [S.  89.  2.  93,  P.  89. 
567,  D.  r.  90.  2. 134] 

352.  ...  Alors  surtont  que  le  commerçant  veut 
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laisser  entendre,  contrairement  &  la  vérité,  qu'il  agit 
comme  liquidateur  et  que  les  marchandises  seront 
cédées  à  75  0/0  de  perte,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
expertise,  ni  liquidation  et  que  les  roarchaudiBes 
soient  en  réalité,  vendues  à  un  prix  se  rapproiihaut 
de  leur  valeur  réelle.  —  Même  jugement. 

353.  En  résumé,  des  promesses  fallacieuses,  des 
récits  chimériques,  une  mise  en  scène  et  des  affir- 
mations mensongères,  sur  la  provenance  de  certaines 
marchandises  et  les  motifs  de  leur  prétendu  bon 
marché,  peuvent,  quand  ces  manœuvres  ont  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  surprendre  la  confiance  du 
public,  et  de  le  détourner  des  commerçants,  soucieux 
de  maintenir  là  loyauté  de  leurs  relations  avec  leurs 
clients,  constituer  un  fait  de  concurrence  déloyale. 

—  Orléans,  29  mars  1889,  précité. 

354.  Spécialement,  le  fait  par  un  commerçant,  qui 
ouvre  dans  une  ville  un  magasin  de  voûte  de  con- 
fections, d'annoncer  meuBongërement,  au  moyen 
d'affiches,  d'insertions  dans  les  journans  et  de 
prospectus,  que  les  marchandises  mises  en  vente 
proviennent  d'un  magasin  incendié,  et  sont  vendues 
pour  le  compte  des  compagnies  d'assurances,  avec 
50  à  80  0/0  de  rabais,  alors  que  cee  marchandises  ne 
proviennent  nullement  d'un  incendie,  et  sont  vea- 
dues  à  leur  valeur  réelle,  offre  le  caractère  d'une 
conoarrence  déloyale  à  l'égard  des  commerçants  de 
la  localité,  dont  ces  manœuvres  ont  eu  pour  but  de 
détourner  la  clientèle.  —  Même  arrêt. 

355.  Jugé  mémo  que  commet  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  le  libraire  qui  ne  s'est  pas  contenté 
d'annoncer  dans  son  catalogue  la  vente  à  prix  ré- 
duits de  quelques  exemplaires  d'occasion  d'un  certain 
onvra'ge,  mais  qui,  par  l'ent^mise  de  ses  commis 
voyageurs,  a  annoncé  et  ofA-t,  même  à  des  soua- 
criptenrs  de  la  publication,  l'ouvrage  dont  s'agit, 
moyennant  des  prix  également  fort  réduits,  de 
façon  à  faire  croire  au  public,  contrairement  &  la- 
vérité,  qu'il  pouvait  livrer  un  très  grand  nombre 
d'exemplaires  neufs  qu'il  tenait  de  l'éditeur  lui-même. 
— Paris,  13  janv.  1857  [S.  61.  2.  505,  P.  61.  1183] 

356.  Confoi-mément  aux  principes  du  droit  com- 
mun, de  tels  agissements  ne  peuvent  donner  nais- 
sance-&  uno  action  en  dommages-intérêts  que  s'il  y 
a  préjudice.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  concurrence 
déloyale  &  annoncer  faussement  que  les  objets  mis 
en  vente  proviennent  d  une  liquidation  après  fail- 
lite, mais  que  les  négociants  de  la  ville  où  »  lieu 
cette  exposition  en  vente  ne  peuvent  obtenir  la  sup- 
pression de  ces  annonces  que  s'ils  justifient  d'un 
préjudice  réel.  —  Dijon,  21  juin  1889  [Ann.  propr. 
ind.,  91.  301,  J.  Le  Droit,  8  juill.  1889] 

357.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  dans  une  antre  es- 
pèce, que  la  condamnation  de  l'auteur  desdites  ma- 
nœuvres déloyales  à  des  dommages-intérêts  envers 
les  commerçants,  exerçant  un  commerce  similaire 
dans  la  localité,  est  auffisamment  justifiée,  s'il  est 
démontré  que  ces  manoeuvres  ont  eu  pour  résultat 
d'attirer  des  acheteurs,  et  ce,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  les  commerçants  de  la  localité  aient  &  éta- 
blir qu'une  partie  de  leur  clientèle  a  été  détournée. 

—  Orléans,  29  mars  1889,  précité. 

358.  De  même  encore,  malgré  la  faculté  reconnue 
aux  commerçants  de  vendre  au-dessous  du  cours, 
il  ne  leur  est  point  permis  de  constater,  dans  leurs 
annonces  et  prospectas,  qu'ils  vendent  ainsi  moins 
cher  que  tel  ou  tel  négociant  nommément  désigné; 
cette  affirmation,  ii  la  supposer  exacte,  serait  trop 
directement  préjudiciable  h  ce  négociant  pour  être 


permise.  En  conséquence,  l'annonce  publique  par 
un  marcliand  qu'il  livrera  les  mêmes  marchandises, 
en  même  qualité,  que  celles  que  vend  un  autre  mar- 
chand désigné,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  qu'exige 
ce  dernier,  constitue  une  concurrence  déloyale  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  8  mare 
1859  [S.  69.  2.  426,  P.  59. 1066,  D.  p.  59.  2.  170] 
—  SU,  Rendu,  n.  508;  Allart,  n.  204;  Pouillet, 
n.  630. 

359.  S'il  est  loisible  à  un  industriel  d'affirmer  an 
public  français  que  ses  produits  sont  semblables  à 
ceux  importés  d'un  pays  étranger,  renommé  pour 
ses  fabrications  et  sont  vendus  à  des  prix  inférieura 
à  ceux  de  ses  concurrents,  il  ne  peut  néanmoins 
viser  nominativement  tel  ou  tel  de  ses  concurrents, 
en  accompagnant  ses  prétendues  divulgations  de 
remarques  destinées  à  en  accroître  la  portée.  — 
Trib.  comm.  Seine,  18  déc.  1888  [AtM.  propr.  i/td., 
91.  259] 

§  2.  Dinigremmt  de  la  personne  ou  des  proiuili  d'au- 
'    Irui  et  autres  procédés  analogues  de  coneurrenee 
déloyale. 

360.  Tout  négociant  a  le  droit,  ainsi  que  cela  a 
d'ailleurs  déjà  été  démontré  (V.  suprà,n.  286  et  s.), 
d'exalter  le  mérite  des  produits  qu'il  vend  et  de 
faire  ressortir  l'importance  de  ses  établissements; 
mais  cette  faculté  a  des  limites.  C'est  ainsi  que 
toute  allusion  dommageable  faite  nommément  i 
tel  ou  à  tel  autre  concurrent  ouvre  &  ce  dernier  une 
action  en  justice;  sur  ce  point,  U  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ne  fournissent  pas  toujours  des  solu- 
tions bien  nettes;  la  confusion  provient  peut-être 
de  ce  que  l'on  n'a  pas  distingué  deux  hypothèses 
qui  pourtant  se  séparent  l'une  de  rautr«  :  l'allusioa 
faite  à.  un  concurrent  peut  être  accompagnée  par  le 
négociant  d'appréciations  plus  ou  moins  fiatteoses 
sur  le  compte  de  cnlui-ci  ou  de  ses  produits;  en  oa 
cas,  il  y  a  coucuiTcnce  déloyale  puisque  le  négociant 
sort  de  la  réserve  que  sa  qualité  lui  impose  ;  mais, dans 
le  cas  contraire,  lorsque,  par  exemple,  ce  ncgociuit 
se  contente  de  mettre  en  regard  les  chifEres  exacts 
d'afiFaires  de  l'une  et  de  l'autre  maison,,  sans  se  li- 
vrer à  aucune  appréciation,  il  serait  difficile  de  dire 
qu'il  y  a.  concurrence  déloyale,  puisque,  s'il  y  a  pré- 
judice, il  n'est  point  directement  causé  par  le  négo- 
ciant qui  se  borne  à  livrer  au  public  les  éléments 
d'une  appréciation.  —  V.  Allart,  n.  188,  192; 
Pouillet.  n.  616;  Rendu,  n.  507.  —  V.  notre  B^. 
gén.  alpfi.  du  dr.fr.,  rfi  cit.,  n.  687  et  s. 

361.  Si  nous  nous  plaçons  an  premier  point  de 
vue  par  nous  indiqué,  il  a  été  jugé,  conformément 
k  notre  opinion,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  fa- 
culté que  s'arroge  un  commerçant  d'annoncer  d'une 
manière  élogieuse  les  objets  qui  constituent  son 
commerce,  puisse  s'étendre  jusqu'au  droit  de  pren- 
dre à  partie  un  concurrent  et  de  le  désigner  nonù- 
nativement  dans  des  annonces,  en  dépréciant  les 
objets  qu'il  exploite  dans  le  but  de  détourner  à  son 
profit  la  clientèle  de  ce  concurrent. —  Paris,  27  joilL 
1850  [P.  50.  2.  242,  D.  b.  61.  2.  168]  —  Trih. 
comm.  Seine,  17  janv.  1867  [Ana.  propr,  iad., 
67.  63];  1"  juin  1867  [W.,  67.  237]  -  Sie, 
Pataille,  A  un.  propr.  ind.,  57.  38. 

362.  Jugé  même  qu'il  n'appartient  pas  &  un  com- 
merçant d'exalter  les  mérites  de  sa  propre  indus- 
trie, au  détriment  d'un  établissement  rival  ou  con- 
current, même  par  voie  de  simple  comparaison,  ni 
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d'wployer  dans  aea  aanonces  et  piospectug  k  oosa 
à»  ritabtisaeoiAnt  rirai,  aiora  sartottt  qu'il  p^ot  •& 
rénlleir  ane  confloMoa  préjudiciabto  «us  lAtérêts  do 
otdtrakr.  — Trib.  eotata.  Seine,  31  mai  1880  [S. 
81. 2. 165.  P.  81.  %26  et  !•  aot«  d«  M.  Labbé,  D,  p. 
81.3.  38]  —  V.  PooUUt,  Q.  6U  et*.;  Ruhe»  de 
Couder,  t^  C«itctirrtm«  déhyah,  n.  IQO  »k  s, 

!K3.  Ainsi,  une  banque  de  oi°édit  hypothécaire  n'a. 
pue  le  droit  de  faire  des  pablications,  dase  lesquel- 
iMslie  présente  aa  publia  ses  titrée,  eo'mme  eivtiè- 
vmmX  semblables  à  ceux  du  Ciédit  {ovciet.  — 
Sltae  anrSt, 

364.  L'iffiage  d'une  déaotainatiwi  doit  être  asat- 
oilé  à  l'emploi  qvt«  fait  qq  industriel  du  iMxm  d'an 
de  aes  concarrents;  un  négœiant  peut  dono  dire, 
notanment,  que  la  liqueur  fabriquée  aveo  ses  plan- 
tes et  sur  ses  indications,  est  aussi  bonu»  et  mâme 
meillenre  que  toutes  les  liqueura  du  même  genre, 
mus  il  n'a  pas  manifestement  le  droit  de  dire  que 
cette  liqueur  constitue  une  imitation  plus  ou  moins 
lénsde  de  la  liqueur  do  telle  ou  telle  maison  déter- 
miaie.—  Dooai,  8déc.  1885  [Maillard  de  Marafy, 
L  2,  p.  174] 

366.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il  y 
t  œacarrence  déloyale  de  la  part  du  négociant 
qni,  dans  ses  prospectus,  recommande  au  publie  de 
ne  pas  confondre  ses  produits  avec  ceux  d'une 
antre  maison,  alors  qtte  cette  mention  semble  iadi- 
jner  que  cette  maison  n'a  rien  de  oommua  avec  un 
iidsatriel  très  connu  dont  elle  a  acheté  le  droit  de 
w  dire  le  Buccesaeur.  —  Paris,  31  déc.  1860 '[/Inn, 
pnifr.  hid.,  61.  159]  —  Sic,  Albirt,  n.  191.  —  V. 
«p.  Trib.  comra.  Seine,  24  avr.  1862  [Teulet,  12.6] 

366.  Il  a  cependant  été  jugé  que  ne  commet  pas 
oa  acte  de  concurrence  déloyale  le  commerçant 
^û,  [»r  an  avis  inséré  dans  les  journaux,  vante  ses 
podnits  et  affirme  leur  supériorité  sur  ceux  de  l'un 
Se  Ks  concurrents,  nommément  désigné,  sans  allé- 
guer cependant  que  <;e8  derniers  soient  défectueux 
M  de  mauvaise  qualité.  —  Rennes,  16  mai  1892 
[8.  et  P.  93.  2.  228] 

367.  Il  est  vrai  que,  dans,  l'espèce,  la  cour  a  pris 
•oin  de  relever  cette  circonstance  que  le  dénigre- 
ment avait  été  réciproque,  puiaque.  d'après  cet 
tntt,  la  solution  admise  serait  particulièrement 
«acte,  abrs  surtout  que  ces  avis  n'étaient  qu'une 
rtposse  à  un  placard  précédemment  affiché  par  les 
MiM  du  concurrent,  et  dans  lequel  celui-ci  affir- 
Biait  la  Bopériorité  de  ses  produits  sur  tous  les  pro- 
^  similaires.  —  Même  arrêt. 

368.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre,  en  effet, 
^e,  par  exception,  un  négociant  peut  se  servir  du 
Mm  d'un  antre  négociant  lorsqu'il  s'agit  précisé- 
■oent  de  rectifier  ane  affirmation  erronée,  avancée 
P«  celui-ci.  Jugé,  en  ce  sons,  que  l'éditeur  des 
"Hines  complètes  d'un  auteur  est  en  droit  d'an- 
aoDcer  au  pnblic  que  l'édition  de  ce  même  Auteur 
publiée  par  un  autre  éditeur  n'est  pas  complète, 
tlet»  que  les  prospectus  et  annonces  de  ce  dernier 
*ditenr  pouvaient  avoir  pour  effet  de  tromper  le 
inblic  en  faisant  croire  que  l'édition  par  eux  vendue 
«praprenait  tontes  les  neuvres  de  cet  auteur.  — 
«wen,  7  févr.  1861  [P.  53.  701,  p.  p.  63.  2.  224] 

369.  Mais,  ce  même  éditeur  ne  saurait,  sans  se 
widte  psssible  de  dommages-intérêts,  publier  que 
*^  coBcurrent  ne  complétera  pas  les  engagements 
P"  ini  pris  envers  ses  souscripteurs.  —  Même 
wrtt. 

^0.  Mais,  il  se  peut  qu'un  négociant,  tout  en 


citant  le  iu)n«  d'un  concurrrnt  et  tout  w  four- 
aissant  les  élémeutï  d'une  oomparaisou,  s'abstienne 
d» la,  faire;  en  ee  cas,  il  b«  saurait  y  avoir,  seiou 
nous,  é»  coneuTrenoe  déloyale.  Décidé,  en  ca  »n», 
que  W  fait,  de  la  part  d'uj»  commerçant,  de  xé' 
pandre,  dftnB  le  lut  d'obtenir  la  préférence  sur  s4e 
concunenta,  des  oiroulairea  indiquant  le  BOfiibre  de* 
affairée  faites  par  lui  c{)mp«r«tivemeni  it  eelai  des 
ajSairsa  faites  par  les  autres  maisons  qui  se  Uvient 
au  même  genre  d'opération»,  est  un  moyen  de  «on- 
c\tnence  licite,  qui,  par  conséquent,  n^  peut  motiver 
une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  piu°t  des 
oégociants  dont  les  opér»tie«B  ont  été  ainsi  divul*' 
gviéea,  si,  du  {«ete,  let  iudicatious  données  ik  cet 
égafd  dans  les  oirculairee  sont  exactes.  -^  Douai, 
5  lauv.  1865  [S.  57.  2,  i5,  P.  57.  268]  —  $«(?, 
AlUit,  n.  192. 

S71.  De  même,  la  circonstance  que  l'on  a  fait 
monter  dans  son  roogasin  un  calorifère  vendu  par 
un  concurrent  afin  d'en  coufttater  les  défectuosités, 
ne  saurait  constituer  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale, alors  qu'il  n'est  établi  ni  même  articulé  que 
ce  oftlorifère  ne  f Clt,  en  effet,  sorti  des  ateliers  de  ce 
concurrent  et  que  sa  eonatruotion  eût  été  altérée. 
—  Paris,  la  févr.  1875  [D.  p.  76. 5.  362]  —  Sic, 
Allart,  n.  199. 

372.  Mais  In  jurisprudence  n'a  pas  toujours  fait 
«n  ces  matières  une  juste  application  des  vrais  prin- 
cipes. H  a,  par  exemple,  été  jugé  que  le  fait  par  le 
directeur  d'un  journal  de  publiei  des  tameaus 
comparatifs  de  vente  de  différents  journaux  ooU' 
stitue,  alors  même  que  les  indications  seraient 
exactes,  un  aote  de  concurrence  déloyale.  —  Trib. 
eomm.  Seine,  21  mai  1884  [Arm.  propr,  incj.,  85. 
119] 

973.  ...Qu'un  négociant  n'a  pas  le  droit  d'exposer  à 
son  étalage  les  produits  d'un  concurrent  revêtus  de 
leurs  signes  distinctifg  ordinaires  pour  faire  ressor- 
tir la  pureté  des  siens.  —  Trib.  comm.  Seine,  14 
déc,  1889  [J.  La  Loi,  3  janv.  1890] 

374.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  concurrença 
que  comporte  le  commerce  ne  saurait  autoriser  un 
fabricant  ^  prendre  à  partie  un  ooneurrent  et  k  le 
déeignar  nominativement  ainsi  que  les  objets  qu'il 
exploite,  dans  des  annonces  et  prospectus,  pour  dé- 
tourner  sa  clientèle  en  dépréciant  ses  produits: 
c'est  là  un  acte  de  concurrence  déloyale  qu'il  appar- 
tient «ox  tribunaux  de  faire  cesser.  —  Paris,  28 
avr.  1869  [8.  69.  2.  213,  P.  69. 969] 

375.  Si  la  critique  des  produits  du  commerce  ou 
de  l'industrie  est  p6rmise,'c'est  k  la  condition  qu'elle 
soit  sérieuse  et  loyale;  il  ne  peut  être  toléré  que, 
dans  un  but  exclusivement  personnel  et  de  concur- 
rence, un  commerçant  jette  par  la  publicité  le  dis- 
crédit BUT  les  produits  d'un  de  ses  confrères,  en  les 
signalant  comme  inférieurs  aux  siens  propres.  — 
Montpellier,  4  mai  1885  [Atih.  propr.  ind.,  85.  274] 

376.  Il  y  a  encore  concurrence  déloyale  lorsqu'à 
l'expiration  d'an  traité  en  vertu  duquel  un  négociant 
s'était  engagé  à  procurer  les  accessoires  nécessaires 
à  l'exploitation  de  l'indusirie  d'une  autre  personne, 
celle-ci  annonce,  dans  une  circulaire  adressée  à  la 
clientèle  de  ce  négociant,  qae,  vu  les  plaintes  qui 
lui  avaient  été  remises,  elle  se  ohargeait  désormais 
de  la  fourniture  des  accessoires.  —  Paris,  8  déc. 
1891  [J.  Le  Droit  des  28  et  29  mars  1892] 

377.  Pour  que  le  dénigrement  soit  condamnable, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  produise  sous  laforme 
d'une  large  publicité;  un  dénigrement  parement 
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verbal  peut  être  passible  de  dommages-intérêts.  On 
comprend  donc  qu'il  ait  été  jugé  que  lorsque,  de 
ravis  des  membres  d'une  commission  ou  d'une 
société,  dépend  l'adoption  dans  un  pays  donné  de 
tel  ou  de  tel  procédé  de  fabrication,  il  y  a  concur- 
rence déloyale  de  la  part  de  celui  des  concurrents 
qui  adresse  à  cette  commission  ou  à  cette  société 
des  mémoires  dans  le  but  de  discréditer  le  procédé 
employé  par  son  adversaire.  —  Riom,  10  août  1859 
[Ann.  propr.  iud.,  69.  409]  —  Sic,  AUart,  n.  197, 
878.  Le  dénigrement  de  la  personne  d'un  négo- 
ciantest  tout  aussi  répréhensible  que  le  dénigrement 
desespropresproduitsjencecas,  comme  dans  l'autre, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  concurrence  déloyale. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  à  moins  de  conven- 
tions formelles,  il  ne  peut  être  interditàun  employé 
congédié  d'une  maison  ou  la  quittant  de  son  plein 
gré  de  traiter  des  affaires  avec  les  clients  qu'il  a . 
visités  et  comme  pour  le  compte  de  ladite  maison, 
il  ne  saurait  lui  être  permis,  pour  poursuivre  ce  résul- 
tat, d'employer  des  phraBes  qui  semblent  faire  sur 
l'activité  et  l'honorabilité  de  la  maison  des  insinua- 
tions de  natare  &  porter  un  sérieux  préjudice  au 
maintien  et  au  développement  de  ses  affaires.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  9  nov.  1891  [J.  La  Loi 
des  21  et  22  févr.  1892]  —  Sic,  Allart,  n.  189; 
Pouillet,  n.  616,  in  fine. 

379.  Ily  a  agissement  déloyal  etdolosif  danslefait 
par  d'anciens  employés  d'une  maison  de  commerce, 
entrés  au  service  d'un  autre  établissement  similaire, 
d'annoncer  an  public  qu'ils  ont  quitté  leur  ancien 
patron,  alors  qu'en  faisant  usage  de  caractères  itali- 
ques dans  la  circulaire  oii  ils  vantent  la  loyauté  com- 
merciale de  leur  nouveau  patron,  ils  laissent  planer 
on  doute  sur  celle  de  leur  ancien  maître.  —  Trib. 
comm.  Seine,  3  mai  1893  [i.  La  Loi  du  31  mai  1893, 
Gaz.  Pal,  93.2.  348] 

380.  Un  commerçant  a  le  droit  de  publier  des 
jugements  intéresbant  son  négoce  et  consacrant  les 
droits  qull  a  intérêt  à  faire  valoir  devant  le  public, 
mais  cette  faculté,  pas  plus  que  toute  autre  de  la  vie 
commerciale,  ne  doit  excéder  les  bornes  d'une  juste 
et  loyale  concurrence  et,  dès  qu'elle  devient  agres- 
sive et  nuisible  à  des  concurrents,  elle  doit  être  ré- 
primée. —  Besançon,  6  févr.  1874  [Ann.  propr. 
ind.,  74.  302]  —  V.  Rendu,  n.  509. 

381 .  C'est  qu'en  effet,  la  publication  réitëréed'une 
décision  judiciaire  excède  non  seulement  les  limites 
d'une  loyale  concurrence,  mais  constitue  en  outre 
une  aggravation  des  condamnations  prononcées  par 
la  justice.  —  Trib. Seine, 3  mars  1876  \Ann.  propr. 
ind.,  78. 331] 

382.  Dire  ou  laisser  entendre  qu'une  maison 
n'existe  plus,  c'est  lui  porter  un  préjudice  qui  peut 
être  plus  considérable  encore  que  s  ily  avait  véritable 
dénigrement.  —  S'expose  donc  &  des  dommages- 
intérêts  celui  qui  insère  fraudulessement  dans  ses 
prospectus  un  avis  annonçant  que  tel  autre  industriel 
ne  fabrique  plus  tel  produit.  —  Paris,  16  mars  1889 
[Dr.  induitr.,  89.  363] 

883.  ...  L'agent  d'assurances  qui  obtient  de  cer- 
taines personnes  la  sousuription  de  polices  en  leur 
faisant  croire  que  la  compagnie  avec  laquelle  elles 
avaient  traité  n'existe  plus.  —  Douai,  7  julll.  1879 
[Le  Hir,  79.  2.  239]  —  Sic,  Pouillet,  n.  460. 

384.  On  peut  rapprocher  des  espèces  précédentes, 
comme  tenaant  à  un  but  analogue,  celles  dans  les- 
quelles un  négociant,  sans  dire  qu'une  maison 
n'existe  pas,  s'arrange  de  façon  à  ue  pas  en  faire 


connaître  l'existence  :  une  telle  pratique  n'est  pas  i 
répréhensible  en  soi,  mais  elle  le  aevient  si  elle  est  i 
accompagnée  de  certaines  circonstances  frauduleu- 
ses. Ainsi  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale 
le  fait  par  un  libraire  de  supprimer  dans  des  agen- 
das partie  des  pages  consacrées  à  la  publicité  de 
maisons  rivales.  —  Trib.  comm.  Seine,  9  juin  1876     I 

tAnn.  propr.    ind.,  77.  47]  —  Sic,  Allart,  n.  235;     ! 
ouillet,  n.  665. 

385.  De  même,  un  entrepreneur  du  service  de 
bateaux  à  vapeur  ne  peut  publier  sous  le  titre  men- 
songer d'indicateur  général  des  bateaux  &  vapeur 
de  tel  lien  à  tel  autre  lieu,  un  livret  qui  ne  men- 
tionne que  ses  bateaux  et  dans  lequel  ont  été  inten- 
tionnellement omis  ceux  d'une  entreprise  rivale  ef- 
fectuant le  même  trajet.  —  Rennes,  4  juin  1883 
[Jur.  comm.  Nantes,  86.  1.  209] 


SECTION   IV 

DE    LA  COKCUBBEKOE  DÉLOYALE  EÉSULTANT  DE 
LA  VIOLATION   d'engagements  00    DE  CONTRATS. 

386.  Certains  actes,  licites  en  soi,  peuvent  deve- 
nir illicites  à  raison  des  relations  spéciales  qui  exis- 
tent ou  qui  ont  existé  entre  les  intéressés;  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ces  circonstances 
particulières  dont  quelques-unes  d'ailleurs  ont  déj& 
été  étudiées.  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1719, 
n.  87  et  s.,  art.  1780,  n.  26  et  s.;  Suppl.,  art.  1719, 
n.  76  et  s.,  art.  1780,  n.  21  et  s. 

387.  Il  arrive  fréquemment  qu'une  partie  s'en- 
gage soit  expressément,  soit  tacitement,  lors  de  la 
conclusion  d'un  contrat  (vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, fondation  ou  dissolution  d'une  société,  entrée 
ou  sortie  comme  employé  d'un  établissement  com- 
mercial ou  industriel),  à  ne  pas  se  rétablir  ou  à  ne 
se  rétablir  que  dans  certaines  conditions;  nous  n'a- 
vons pas  A  revenir  sur  ces  difficultés  quiont  déj&été 
examinées.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1133, 
n.  23  et  s.,  33 et  s.,  art.  1142,  n.  24  et  a,  art.  1627, 
D.  6  et  s.,  art.  1872,  n.  115  et  e.;Sup])l.,  art.  1122, 
n.  15  et  s.,  art.  1183,  n.  4  et  s.,  21  et  s.,  art.  1627 
n.  1  et  s.  et  euprà,  p.  438,  chap.  1,  Liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  n.  87  et  s. 


CHAPITRE  III 

DE   LA    PBOCÉDUKB   EN   MATIÈRE   PB 
,  COMCDRBBKCB   DÉLOYALE. 


SECTION  I 
OOUPÉTENCE. 

888.  Les  faits  de  concurrence  déloyale  se  passent 
généralement  entre  commerçants  et  à  l'occasion  de 
leur  commerce;. c'est  donc  ordinairement  les  tribu- 
naux de  commerce  qui  sont  appelés  à  connaître  des 
poursuites  en  concurrence  déloyale.  —  V.  Lyon- 
Caen,  Grande  encyclopédie,  v"  Concurrence  délogah, 
in  fine,  1. 12,  p.  326;Pilet  des  Jardins,  Ann.  propr. 
ind.,  66. 193.  —  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,- 
art.  632,  n.  536  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
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/r.,  T**  Aett  de  commerce,  n.  1325  et  b.,  Concurrence 
itloi/ale,  n.  737  et  b. 

389.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  la  compé- 
tence des  tribunanz  de  commerce  disparaît  lorsque 
ditpiiaiwent  les  raieoDS  qui  noos  ont  fait  reconnaî- 
tre leurcompétence.  La  concurrence  déloyale,  quand 
elle  s'exerce  envers  un  non-commerçant,  a,  en  eflfet, 
in  caractère  civil  ;  telle  est  celle  qui  est  reprochée 
à  an  notaire,  à  un  médecin,  k  un  agent  d'assurances. 
-  V.  Trib.  Seine,  26  juill.  1887  TAnn.propr.  ind., 
92.34]— &c,  AUart,  n.  301. 

390.  Si  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tcnti  en  principe,  il  n'en  est  cependant  plus  ainsi 
lorsque  l'action  est  dirigée  tout  à  la  fois  contre  un 
commerçant  et  contre  un  non-coramerçant,  et  par 
exemple  lorsque  le  directeur  d'une  maison  de  com- 
oerce  poursuit  à  la  fois  un  de  ses  concurrents  et  l'un 
de  ses  propres  employés  qui,  par  les  renseignements 
qo'il  fournissait,  facilitait  les  actes  de  concurrence 
de  celui-ci.  —  Douai,  11  juin  1868  [S.  69.  2.  144, 
P.  69.  700,  D.  p.  69.  2.  18]  —  Sic,  AUart,  n.  306; 
Ponillet,  n.  668. 

391.  Â  plus  forte  raison,  on  ne  saurait  songer  à 
porter  une  affaire  de  concurrence  déloyale  devant 
Il  jaridiction  consulaire  lorsque,  parmi  les  défen- 
denra,  ne  figure  aucun,  commerçant.  —  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  la  jaridiction  commerciale  est  incom- 

S étante  pour  connaître  d'une  action  en  concurrence 
éloyale  exercée  par  un  pharmacien  contre  un^ 
rené  qui  a  reproduit  un  jugement  par  lequel  il  avait 
été  condamné  comme  complice  dans  nne  poursuite 
poar exploitation  illégale  d'une  officiuede  pharmacie, 
elors  que  cette  revue  publie  un  résumé  de  jurispru- 
dence pharmaceutique,  des  discussions  scientifiques, 
degformales  de  préparation  de  médicaments  et  que 
l'uKertion,  sur  des  pages  annexes,  d'annonces  indus- 
triellee  te  rattachant  au  commerce  de  la  pharmacie, 
n'enlève  paa  &  l'opération  son  cachet  civil.  —  Tou- 
buae,  28  oct.  1886  [S.  87.  2. 129,  P.  87.  702] 

392.  Le  tribunal  saisi  &  la  fois  d'une  action  en 
contrefaçon  et  en  concurrence  déloyale  est  incom- 
Détest  pour  connaître  de  ce  dernier  chef,  alors  que 
M  faits  sur  lesquels  il  est  fondé  ne  sont  pas  con- 
nexes à  la  question  de  rontrefaçon  et  se  seraient 
produits  hors  du  ressort  de  ce  tribunal.  —  Lyon, 
28  juin  1870  [S.  71.  2. 176,  P.  71.  664] 


SECTION  II 

PEOCâDUBE. 

393.  Le  silence  des  lois  françaises  relativement  à 
I*  concurrence  déloyale  fait  que  la  procédure  en 
M  matières  est  celle  du  droit  commun.  Notamment, 
l'intércEsé  outrepasserait  ses  droits  si,  pour  se  fournir 
ke  éléments  d'une  preuve,  il  faisait  procéder  par 
bsiasier  à  une  saisie.  C'est  qu'en  effet,  la  loi  de 
1857,  spéciale  aux  marques  de  fabrique,  est  sans 
application  pour  la  constatation  des  faits  de  concur- 
rence déloyale.  —  Trib.  comm.  Nantes,  30  nov. 
1878  [M «71.  propr.  ind.,  87.  201]  —  Sic,  Allart, 
B.  308  et  309;  Pouiilet,  n.  673  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  du  dr.fr.,  v»  Concurrence  diloyale,n.  771  et  s. 

394.  Mais,  si  la  personne  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  de  faits  de  codcurrence  déloyale  ne  peut 
Roourir  au  ministère  des  huissiers  pour  faire  pro- 
céder k  des  saisies,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces 
officiers  ministériels  fassent  des  procès-verbaux  de 


constat.  Spécialement,  un  commerçant,  qui  se  plaint 
de  faits  de  concurrence  déloyale,  peut  faire  dresser, 
par  huissiers  et  experts,  procès-verbal  de  constat 
des  marchandiRcs  sur  la  gabare  qui  les  transporte 
au  navire  chargeur,  du  moment  ou  la  constatation 
de  l'état  des  marchandises  a  lien  en  présence  et 
avec  l'autorisation  du  propriétaire  de  la  gabare.  — 
Trib.  comm.  Nantes,  30  nov.  1878,  précité.  «—  Sic, 
Pouiilet,  n.  674.  —  V.  aussi  Paris,  13  mai  1887 
[Ann.  propr.  Ind.,  88.  169];  15  févr.  1889  [J.  La 
Loi,  5  avr.  1889]  —  Rouen,  8  mai  1889  [J.  La 
Loi,  13  juill.  1889]  —  Trib.  comm.,  Seine,  6  jain 
1889  [J.  Le  Droit,  3  juill.  1889] 

395.  Si  les  procès- verbaux  dressés  parles  huissiers, 
en  vertu  île  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juin  1857,  pour 
constater  des  contrefaçons  de  marque  de  fabrique, 
font  foi  de  leurs  énonoiations  comme  les  actes  au- 
thoutiqnes  en  général,  il  en  est  autrem;ent  de  ceux 
ou'ils  dressent,  même  en  vertu  d'une'  ordonnance' 
du  juge,  pour  constater  seulement  des  faits  de  con- 
currence déloyale  :  leurs  procès-verbaux  alors  n'ont 
d'autre  valeur  que  celle  de  simples  renseignements. 
—  Cass.,  12  déc.  1904  {Oax.  Pal.  22  déc.  1904]  — 
Bordeaux,  10  mai  1893  [Gaz.  /'oZ.,16  janv.  1894]  — 
Lyon,  9  avr.  1897  [Oaz.  Pal.,  97.  2.  580]  —  Àix, 
27  déc.  1900  [Gaz.  Pal,  1901. 1.  641] 

396.  Un  procès-verbal  de  constat,  en  cette  ma- 
tière, ne  saurait  donc  être  considéré  comme  faisant 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  que 
l'huissier  y  a  relatés  comme  s'étant  passés  en  sa 
présence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  des  dé- 
clarations ou  aveux  par  lui  consignés  ;  le  juge  peut 
ne  leur  reconnaître  que  la  valeur  de  simples  pré- 
somptions, insuffisantes  pour  établir  k  elles  seules  la 
preuve  complète  desactes  deconcurrencedéloyale. — 
Casa.,  12  déc.  1904,  précité.  —  Nancy,  24  déc.  1904 
iGaz.Pal.  14  févr.  1905] 

397.  Mais  la  preuve  pouvant  être  établie,  en  ma- 
tière commerciale  k  l'aide  de  simples  présomptions, 
le  juge  peut  avoir  égard  k  de  tels  procès-verbaux  et 
y  puiser  la  base  de  sa  conviction.  —  Nancy,  24  déc. 
1904,  précité. 


CHAPITRE  .IV 

BÉFBESSIOK  DE  LA  OONOUBBEKOB  DÉLOTALB. 

398.  Le  fait  de  concurrence  commerciale,  lors- 
qu'il se  produit  d'une  manière  illicite  et  qu'il  con- 
stitue de  la  part  de  son  auteur  une  faute  '  et  une 
atteinte  k  la  propriété,  motive  l'allocation  des  dom- 
mages-intérêts. —  Coss.,  6  nov.  1872  [8.  72.  1. 
362,  P.  72.  976,  D.  p.  74.  1.  493]  —  Sur  les 
mesures  que  peuvent  prendre  les  tribunaux  en  vue 
de  mettre  fin  aux  faits  de  concurrence  déloyale, 
V.  «tipr«k,  n.  66  et  s. 

399.  Un  commerçant  est  civilement  responsable 
des  actes  de  concurrence  déloyale  préjudiciables  k 
des  tiers  auxquels  s'est  livré  un  commis  voyageur 
par  lui  préposé  &  la  vente  de  ses  produits,  dès  lors 
que  ces  actes  ont  été  consommés  par  le  commis  voya- 
geur dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  était 
employé  par  le  patron.  —  Montpellier,  17  janv. 
1898  [S.  et  P.  98.  2.  230,  J).  p.  98.  2.  511] 

400.  Il  importe  peu  que  le  patron  nait  pas 
donné  au  commis  voyageur  des  instructions  pour 
se  livrer  &  des  actes   de  concurrence   déloyale,  et. 
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ait   inême  ignoré    n  condaite.-  —   Même   arrêt. 

401.  Ob  «dniet  géoénlement  que  les  maîhrea  et 
oommettants  ne  pe«Tent  se  Boastiaire  h  I»  reapoia- 
sabiHté  des  actes  de  levis  employés  oo  mandataires 
CK  proavant  qa'ils  n'ont  pu  empêcher  la  perpétratdon 
de  ces  faits.  Aoaei,  est-ce,  par  une  application 
partionlière  d'axe  théorie  de  (koit  coBunnn,  qu'il  a 
été  décidé  que  les  madtres  d'un  employé  qui  a  com- 
mis des  faits  de  eoncaireace  déloyale  sont  passibles 
4e  doiDinages-intèrêts,  etOQ'ils  ne  peureot  se  pré- 
valoir d«  ta  disposition  nnale  de  l'art.  13S4,  C. 
eÎT.,  pour  se  dégager  de  la  responsabilité,  en  prou- 
vant qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  doone 
oaTeitore.  —  Bordeaux,  li  jasv.  1891  [Ann.propr. 
tnri.,  81.  315} 

402.  Par  ui>«  application  spéciale  d'une  tltéoiie 
de  droit  commun,  la  personne  condamnée  à  des 
dooimages-intérêta  poar  des  faits  do  coBcnrrence 
délo}'ale  qui  lut  sont  persomeUement  imputa- 
bles ne  pevt  recourir  en  garantie  contre  cenx  qoi 
hà  ont  procQré  le  moyen  de  commettre  un  délit  ci- 
vil. Anssi,  a-t-i!  été  jugé  qne  l'intermédiaire  qni, 
ayant  favorisé  des  actes  de  concurrence  déloyale, 
est  condamné  à  des  donimag^eS'iDtérêts,  ne  peat 
agir  on  garantie  contre  les  fabricants  eonpables, 
dont  les  produits  ont  été  par  lui  vendus.  —  Paris, 
21  mai  1889  [Ami.  propr.  iitd.,  89.  280]  —  Sic, 
Pouillet,  n.  689. 

403.  De  même,  les  débitants,  condamnés  poar 
avoir  mis  en  vente  des  maichandisos  revêtues  d'é- 
tiquettes contrefaites,  ne  peuvent  appeler  en  ga- 
rantie les  imprimears  qui  leur  ont  vendu  ces  éti- 
quettes, alors  qu'il  est  constaté  qu'ils  savaient  ce 
qu'ils  faisaient  lorsqu'ils  achetaient  ces  étiquettes. 
—  Trib.  comm.  Seine,  19  jaav.  1870  [Ann.  propr. 
md.,  70-71.  174}  —  V.  anssi  Trib.  Seine,  26  m»i 
1886  [Ann.  propr.  ind.,  91.  176] 

404.  Par  applieatioa  de  la  jarispnidence  qui  rend 
solidaires  les  coauteurs  d'an  quasi-délit,  il  a  été  dé- 
cidé que,  dan»  le  cas  oit  un  industrial  sondoy*  le 
<sontremaitre  d'une  fabrique,  pour  fonder  une  in- 
dustrie rivale,  il  y  a  lien  à  la  condamnation  soli- 
daire de  l'auteur  de  la  concurrence  déloyale  et 
dudit  contremaître  &  la  réparation  du  préjudice 
causé.  —  Paris,  13  mars  1897,  aous  Cass.,  28  nov. 
1898  [S.  et  P.  1900.  1.  258,  D.  p.  99.  1.  47] 

405.  L'action  en  concurrence  déloyale  peut,  en 
principe,  être  intentée  pendant  trente  ans  à  parth 
du  jour  où  se  sont  produits  les  faits  répréhensibles, 
mais  l'intéressé  aurait  tort  de  compter  toujours  sur  . 
ce  long  délai  pour  saisir  la  justice  de  sa  demande; 
un  silence  assez  long  serait  en  effet  interprété  le 
plus  souvent  comme  une  renonciation  au  droit 
d'agir.  Jugé,  notamment,  que  le  propriétaire  d'une 
vignette  ne  pent  demander  sa  suppression  sur  les 
factures,  adi-esses  ou  prospectus  d'un  de  ses  con- 
currents, lorsque  celui-ci  en  fait  usage  depuis  long- 
temps au  su  du  demandeur.  —  Trib.  comm.  Seine, 
23  sept.  1858  [Ann.  propr.  ind.,  58.  398] 

406.  Pour  l'action  en  concurrence  déloyale,  comme 
d'ailleurs  pour  toutes  les  actions  en  dommages 
intérêts,  la  circonstance  que,  sur  une  première 
poursuite,  le  défeodeur  n'a  pas  été  condamné,  ne 
B'o}>poBepasàcequ'une  poursuite  nouvelle  soit  utile- 
ment intentée  lorsque,  dans  la  suite,  des  faits  sem- 
blables viennent  à  se  reproduire.  C'est  qu'il  n'y  a 
chose  jugée  que  pour  les  faits  qui  ont  motivé  le 
procès  et  sur  lesquels  le  jugement  a  statué,  les  ac- 
tes de   concurrence  pouvant,   en  eifet,   varier  a 


l'infini,  prendre  des  formes  mnltiptea  etlss  mimes 
faits  pouvant  devenir  dangereux  suivant  lesmilien 
et  ]eB  circonstancea  qui  les  entourent  et  leur  don- 
nent leur  juste  valeui.  —  Trib.  civ.  Sàne,  13 
janv.  1887  [(5<m.  Pai.,  87.  1.  Ï22]  —  iSiff,  Allart, 
n.  B17  et  318;  M^er,  n.  40;  Poullet,  s.  691.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  «a^it.  in.  dr.  fr^  t>  Ckoitjugit, 
n.  439  et  8. 

407.  S^)écialemant,  la  reprodnotian  des  initiales 
du  nom  d'un  commerçant  dont  celui-ci  a  l'habitude 
de  se  servir  pour  marquer  ses  produits  eonstitaa  un 
fait  de  concurrence  déloyale  qui  peat  donner  Kes  i. 
des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'un  arrêt 
précédent,  lendu  entre  les  mêmes  parties  et  ayant 
acquia  l'aatorité  de  k  chose  jngée,  aurait  permis  ' 
au  défendeur  l'asage  de  ces  initiales,  du  moment  oà 
il  est  constaté  que,  depnis  cet  arrêt,  de*  faits  nou- 
veaux se  sont  produits.  —  Cass.,  1"  juin  1874  [S. 
75.  1.  m,  P.  75.  264,  D.  p.  75.  1.  12] 

408.  En  sens  inverse,  Tarrât  qui  eondamoe  ou 
pharmacien  comme  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale, pour  avoir,  dans  ses  prospectus  et  snr  ms 
étiquettes,  annoncé  un  médicament  avec  la  déti- 
gnatiou  déjJt  employée  pai  un  autre  p^rmacia  et 
de  nature  &  établir  une  confusion  entre  la  prove- 
nance des  produits,  n'a  pas  l'antotité  de  la  chose  ju- 
gée k  l'égard  des  nouvelles  poursaites  dirigées  con- 
tre le  même  pharmacien,  lorsque  les  énonciatiaQB 
^  ses  étiquettes  et  annonces  ont  été  modifiées,  et 
qa'il  offire,  d'ailleurs,  d'employer  tonte  antre  dé«- 
gaation  propre  h,  faire  connaitre  l'origine  de  U 
fabrication  et  it  éviter  tonte  confuaon.  —  0ms., 
29  mai  1861  [S.  61.  1.  853,  P.  61.  679,  D.  F.  61. 
1.  247] 

409.  Dès  lors,  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  se  borne  i 
déclarer  qu'il  y  a  chose  jngée  snr  le  fait  de  concur- 
rence déloyale,  est  nul  comme  faisant  one  fansse  ap- 
plication de  l'autorité  de  la  ciiose  jugée  et  comme 
n'étant  pas  suffisamment  motivé  &  l'égard  des  Da«- 
velles  indieations  difféieates  des  prenyières.  — 
Même  arrêt. 


CHAPITRE  V 

DROIT    INTERNATIONAL. 

410.  C'est  une  question  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  invo- 
quer le  texte  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  pour  faire  ces- 
ser et  coudamner  en  France  les  faits  de  concar- 
leoce  déloyale  dont  ils  prétendent  avoir  i,  se 
plaindre.  La  jurisprudence  semble  portée  à  leur  dé- 
nier ce  droit  ;  nous  pensons  que  cette  solution  est 
contraire  aux  vrais  principes  ;  mais,  avant  de  l'éta- 
blir, il  nous  paraît  essentiel  de  bien  montrer  sur  quel 
terrain  la  question  doit  être  portée  ;  il  ne  faut  pu 
oublier,  en  effet,  qne  l'action  en  concurrence  dé- 
loyale est  une  action  purement  civile  et  qite,  ao- 
tamment,  on  conçoit  très  bien,  au  cas  d'imitation 
de  marque,  ou  de  nom  commercial,  qu'elle  soit  is- 
tentée,  sans  aue  l'on  ait  besoin  de  recourir  à  l'ap- 
plication des  lois  pénales  de  1824  et  de  1857  sur  1« 
nom  commercial  et  sui  les  marques  de  fabrique  oo 
de  commerce.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr,, 
v°  Coneurr»ne&  diloyaU,  n.  792  et  s. 

411.  C'est  donc  commettre  un  abus  de  raisonne- 
ment qne  de  dire  :  l'action  en  cooeonence  déloyale 
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M  doit  être  admise  qu'au,  profit  des  personaes  qui 
peirtot  «e  prévaloir  des  diapositioee  des  loi»  de 
1824  et  1857;  par  suite,  on  ne  peut  prétendre,  no- 
tunnKnt,.  aoe  1  actian  en  eoncuneneedéloyale  n'est 
oorerte  qaianx  étranger»  dont  les  pays  protègent 
lei  commettants  on  iadostriela  français  contre  la 
coocarreuce  déloyale  dont  ils  sont  le»  victimes.  — 
V.  Allart,  n.  53  et  311;  Sert,  p.  139  et  s.  ;  Poaillet, 
t.m. 

iVL  Sanft  étendre  directement  à  l'action  en  coa- 
eirrtacfr  déloyale  les  conditions  indiquées  dans  les 
kii»(le  1S24  et  de  1857,  on  arrive  parfois  à  ce  même 
rénit&t  en  prétendant  que  les  diepositiotis  des  lois 
de  1824  et  I&57  ne  peuvent  conserver  toate  leur  ia- 
àatiee  dans  le  domaine  qui  leur  est  propre  que  ei 
l'ictioo  en  concusrenca  déloyale  est  soumise  aux 
Rglta  de  réciprocité  inscritea  dans  ces  lois.  <  Que 
denesdnient,  dit  M.  Huard  (Propr.  induatr., 
D.  146),  le  système  de  réciprocité,  les  espérances  de 
iiatéa  internationaux  fonchâes  sur  lui  par  ses  parti- 
iu>,  ai,  par  un  biais  ingénieux,  on  arrive  it  proté- 
gtr  l'étranger  qui  n'ofîre  pas  au  Français  la  même 
protection  ?  D'ailleurs,  la  juxispriidence  a'iHait  pro- 
mehtta  sens  contraire  avant  la  loi  de  1857,  — 
C»»,12a»r.  1854  [S.  55.  1.827,.  P.  56.  2.  137,  et 
MiiMToig,  D.  p.  Si.  1.  2061  —  8i  le  législateur 
it  1857  avait  eatendu  modiSer  cette  jariaprn- 
iwee,  il  est  très  probablle  qu'il  l'eût  exprimé 
fgrm^ment.  —  StCy  Raben  de  Couder,  v°  Cott- 
enroKa  dilcytclt,  a.  171. 

413.  L'objection  consiste  donc  à  dire  que  l'on  ne 
P^t  permettre  &  na  étranger  qui  n'est  pas  dans  le 
eu  diavoquer  les  lois  de  1S24  et  de  1857,  de  de- 
lUDder  des  dommages-intérêt»  en  argumentant  du 
iiiit  civil  de  concurraace  déloyale,  parce  qu'autre- 
iieot  on  tooruerait  lia  disposition  de  la  loi  qui  n''a 
^  voulu  accorder  »,ux  étrangers  une  protection 
■oieandition..  Cette  objection  ne  bous  paraît  pas 
diciàve.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  l'appli- 
wbn  des  lois  spéciales  de  1824  et  de  1857  et  l'appli- 
«ittoQ  de  l'art.  1S82,  C.  civ.,  et  oa  ne  peut  dire 
^e  l'étranger  sera  dans  la  même  situation  selon 
qu'il  invoque  l'une  ou  l'autre  disposition.  La  pro- 
tection est  autrement  énergique  quand  on  peut 
^  ioHiger  une  peine  sévère  aux  contrevenants, 
PwMer  par  voie  de  saisie,  etc.,  ou  quand  on  ne 
ffit  qae  demander  des  dommages-intérêts.  Ce  qui 
pwveque  la  protection  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  est 
■mSeante,  c'est  que  les  nationaux  ne  s'en  sont  pas 
.contentés  et  ont  demandé  une  loi  établissant  des 
P«iii«  et  une  procédure  spéciales.  On  peut  donc, 
•m  inconséquence,  permettred'invoquerl'art.  1382, 
J-  fÏT.,  à  ceux  qui  ne  peuvent  invoquer  les  lois  de 
1^24  et  de  1857.  Pourquoi  les  étrangers,  au  cas 
d^iBitation  de  marques,  ne  seraient-ils  pas  aesimi- 
^des  Français  qui  n'auraient  pas  rempli  les 
«WMlités  de  la  loi  de  1857,  qui  rie  pourraient 
•*•  kn  se  prévaloir  des  dispositions  de  celle-ci, 
•*«  seraient  toujours  recevables  à  se  plain- 
w  d'un  fait  de  concurrence  déloyale?  —  Re- 
•Mlt,  note  B0U8  Trib.  Seine,  8  mai  1878  [S.  80.  2. 
Uî.  P.  80. 458]  -  Pataille,  Ann.  propr.  ind.,  1857, 
F- 362;  Rendu,  n.  121;  Dnfonrmantelle,  p.  142. 

tt4.  Cette  argumentation  ainsi  écartée,  on  en 
î^it  une  antre  pour  dénier  aux  étrangers  le  bé- 
■|w  de  l'action  en  concurrence  déloyale  ;  on  se 
ÎWiaot  dn  principe  de  l'art.  11,  C.  civ.,  et  on  pré-  . 
«d  qne  l'action  en  concurrence  déloyale  est  une  de 
**  •e'Jons  qui  n'appartiennent  en  principe  qu'aux 


nationaux.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  objec- 
tion comme  fondée  ;  sans  entrer  dans  l'examen  des 
difBcultés  que  soulève  l'interprétation  de  Tait.  11, 
C.  dv.,  nous  nous  contenterons  d'observer,  avec 
M.  Bozérian,  que  :  «  le  droit  pour  l'étranger  de 
faire  le  commerce  en  France  n'est  pas  un  droit 
civil;  en  s'y  livrant,  il  accomplit  un  acte  auto/isé 
par  le  droit  des  gens.  Il  peut  donc  invoquer  à  son 
secours  l'aide  de  la  loi  frauçaise,  toutes  les  foû 
qu'il  ne  rencontre  pas  un  obstacle  exceptionnel,  qui 
arrête  ou  paralyse  l'exercice  de  son  action  ».  Il  tire 
un  paissant  arguaient  d'analogie  des  décisions  d'à» 
près  lesquelles  un  étranger  est  recovable  à  poursui- 
vre une  compagnie  de  chemins  de  fer,  aân  de  lui 
faire  défendre  d'exercer  un  commerce  contraire  à 
ses  statuts,  et  pnr  exemple  le  commerce  des  char- 
bons de  tene,  et  d'obtenir  contre  elle  des  domma- 
ges-intérêts pour  faits  de  commerce  illicite.  —  V. 
BozériaOr  Consultation  délibérée  à  l'oceasioB  de 
l'affaire  Rowland.  —  Trib.  Seine,  8  mai  1878,  pré- 
cité. 

415-41&.  Décidé  que  le  principe  que  les  étrangers 
n'ayant  pas  d'établissement  en  France  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  de  réciprocité,  prétendre  au  bénéfice  des 
lois  du  22  juilL1824et  du  23  juin  1857,  s'applique, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  l'action  civile 
ou  l'action  pénale  instituée  par  ces  deux  lois  spé- 
ciales, qae  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer,  par  la  voie 
commerciale,  la  réparation  des  faitii  de  concurrence 
déloyale  analogues  à  ceux  prévus  par  ces  lois, 
mais  en  se  fondant  sur  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ. 

—  Nîmes,  2  déc.  1893  [J.  La  Loi,  19  déc.  1893] 

417.  On  peut  prétendre,  pour  la  première  foi« 
en  Evppel,  qne  des  étrangers,  n'ayant  pas  d'établis- 
sement en  France,  ne  peuvent  invoquer  les  disposi- 
tions de  la  législation  française  relatives  à  la  eonr 
currence  déloyale;  on  est,  en  ce  caa,  non  pas  en 
présence  d'une  de  ces  exceptions  qui,  aux  termes 
de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  doit  être  soulevée  arvant 
toute  défense,  mais  bien  en  présence  d'an  moyen 
de  natare  ik  mettre  en  question  l'existence  même 
du  droit.  —  Même  arrêt. 

418.  Les  citoyens  américains  peuvent  en  France 
invoquer,  pour  faire  respecter  leurs  noms  et  leurs 
marques,  les  dispositions  de  la  loi  française,  abso- 
lument comme  s'ils  étaient  Français  ;  ils  peuvent, 
au  lieu  d'intenter  l'action  civile  ou  l'action  pénale 
des  lois  de  1824  et  de  1857,  s'en  tenir  purement 
et  simplement  à  l'action   en  concurrence  déloyale. 

—  Même  arrêt. 

419.  La  jurisprudence  semble  donc  être  défini- 
tivement fixée  cwns  un  sens  défavorable  aux  étran- 
gers ;  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  On  peut,  en 
effet,  citer  à  l'appui  de  notre  opinion,  un  arrêt  qui 
implicitement  reconnaît  le  droit  des  étrangers  à 
la  protection  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  puisqu'il  décide 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  des  questions  de  concurrence  déloyale 
naissant  en  France  entre  étrangers  qui  y  résident. 

—  Paris,  22  mars  1855  [Atm.  propr.  ind.,  65-56. 
40]  —  Sic,  Pataille,  loc.  cit. 

420.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'observer  que  la 
mise  en  vigueur  de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles 
du  14  déc.  1900  a  eu  pour  effet  d'enlever  &  la  dis- 
cussion qui  précède  une  grande  partie  de  son  inté- 
rêt. Cet  acte  additionnel  a,  en  effet,  introduit  dans 
le  traité  de  1883  un  art.  10  bi»  aux  termes  duquel 
les  ressortissants  de  la  convention  de  Paris  (art.  2 
et  3)  jouissent,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  de 
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la  protection   accordée   aus   nationanx   contre   la 
concurrence  délovale.  —  V.  Pouillet,  n.  695  bis. 

421.  En  tout  cas,  ei  nons  no  ooaa  attachons  plus 
qu'aux  questions  de  com[<étence,  il  est  incontesta- 
ble que,  par  application  de  l'art.  14,  C.  civ.,  les 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître 
de»proeè8  en  concurrence  déloyale  intentés  par  des 
Français  contre  des  étrangers,  alors  même  que  leu 
faitB  reprochés  se  seraient  passés  en  pays  étranger. 

—  Paris,  26  janv.  1856  [Ann.  propr.  ind.,  56.  67] 

422.  De  même  encore,  le  négociant  qui  a  deux 
maisons  de  commerce,  l'une  à  l'étranger,  l'antre  en 
France,  peut  être  poursuivi  en  France  pour  des 
annonces  qu'il  a  fait  uniquement  publier  à  l'étran- 
ger et  qui,  même  en  France  et  par  réaction,  peu- 
vent créer  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux 
d'une  maison  rivale.  —  Paris,  9  mai  1863  [Ann. 
propr.  md.,  63.  252]  —  Sic,  Pouillet,  n.  625. 

423.  Les  tribunaux  français  sont  compétents 
poQr  connaître  d'une  action  en  concurrence  dé- 
loyale pendante  entre  deux  Français,  alors  même 
que  les  faits  reprochés  se  seraient  passés  k  l'étran- 
ger. —  Riom,  10  août  1859  (sol.  impl.)  [An», 
propr.  inJ.,  59. 409] 

424.  On  a  aussi  décidé  que  l'individu  qui,  établi 
en  France,  commet  &  l'étranger  des  actes  qui,  ap- 
préciés d'après  la  loi  française,  constitueraient  des 
faits  de  concurrence  déloyale,  est  par  cela  même 
justiciable  des  tribunaux  français,  alors  d'ailleurs 
que,  par  suite  des  relations  entre  le  pays  étranger 
et  la  France,  cette  personne  peut,  en  France,  tirer 
profit  des  manœuvres  auxquelles  elle  6e  livre  à 
l'étranger.  —  Angers,  15  déc.  1891  [J.  La  Loi, 
10-11   janv,   1892;  J.  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  1144] 

—  V.  Pouillet,  La  propr.  indust.  (de  Berne),  1892, 
p.  126. 

425.  Spécialement,  celui  qui,  &  l'aide  de  menu- 
réclames,  de  proBpectns  et  d'annonces,  répandus  et 
publiés  en  Angleterre,  cherche  à  vendre,  sous  le 
nom  de  Champagne,  des  vins  mousseux  de  ^umur, 
peut  être  poni-saivi  devant  les  tribunaux  français 
qui,  au  surplus,  n'ont  pas  &  rechercher  si  certains 
actes,  prohibés  en  France,  sont  tolérés  ou  permis 


en  Angleterre,  du  moment  où,  d'ailleurs,  ces  faits 
accomplis  à  l'étranger  profitent  en  France  à  l'inté- 
ressé. —  Même  arrêt. 

426.  Les  tribunaux  français  peuvent,  en  pa- 
reille hypothèse,  condamner  le  défendeur  &  des 
dommages-intérêts  i,  raisonnes  faits  par  lai  accom- 
plis à  l'étranger  comme  &  raison  de  ceux  qu'il  a 
perpétrés  en  France.  —  Même  arrêt. 

427.  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  demande 
ayant  pour  objet  d'obtenir,  par  application  de  l'art. 
1382,  C.  civ.,  la  réparation  du  préjudice  caosé  par 
des  faits  de  concurrence  déloyale  commis  en  France 
constitue  une  action  personnelle  et  mobilière  dont, 
aux  termes  de  l'art.  1<"  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  la  connaissance  appartient, 
lorsque  les  défendeurs  sont  de  nationalité  suisse,  aa 
tribunal  de  leur  domicile  en  Suisse.  —  Paris,  15 
nov.  1906  [Rev.  de  </r.  inlern.  priv.  et  de  dr.  pé». 
intem..  1907,  p.  569] 

428.  Bien  qu'en  principe  la  loi  applicable  anx 
délits  ou  quasi-délits  soit  celle  du  lieu  oii  ces  faits 
ont  été  commis,  on  reconnaît  que  l'application  de 
la  loi  étrangère  aux  délits  civils  perpétrés  en  pays 
étranger  doit  cependant  être  écartée  lorsque  cette 
loi  est  contraire  k  l'ordre  public.  —  Il  a  en  consé- 
qaence  été  décidé  que  le  banquier,  auquel  le  prince 
de  Monaco  a  concédé  le  monopole  des  opérations 
de  banque  dans  l'étendue  de  la  principauté,  n'est 
pas  fondé  à  assigner  pour  concurrence  aéloyaleune 
maison  de  banque  française  qui  a  établi  sur  la  par- 
tie française  du  territoire  du  chef -lieu  de  la  princi- 
pauté une  succursale,  k  laquelle,  dans  ses  prospec- 
tus, annonces  et  en-têtes  de  lettres,  elle  donne  le 
nom  de  cette  ville,  si  le  demandeur  ne  justifie  pas 
avoir  acquis  un  droit  de  propriété  sur  ce  nom,  en 
dehors  des  dispositions  constitutives  de  son  mono- 
pole, lesquelles,  étant  contraires  aux  i-ègles  d'ordre 
public  reçues  en  France,  n'y  peuvent  recevoir  ap- 
plication. —  Cass  ,  29  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
481,  D.  r.  94.  1.  521.  et  la  note  de  M.  Despagnet] 
—  Aix,  19  déo.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  201,  et  la  note 
de  M.  Naquet] 
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ThOlSlÈME  PARTIE 
Législation   ouvrière  (I). 

Introduction. 


1.  DepQiB  plusieurs  années  déjà,  on  songe  à  co- 
difier les  lois  ouvrières  en  coordonnant  dans  un  or- 
dre méthodique  tous  les  textes  issus  des  délibé' 
ndoiu  des  Parlements  depuis  1848,  date  de  la 
première  loi  sur  la  durée'  du  travail  des  ouvriers 
occupés  dans  les  ateliers  industriels.  Depuis  lors,  en 
eesqainze  dernières  années  surtout,  la  législation 
sur  le  travail  s'est  enrichie  de  textes  nombreux  qu'il 
j  soiait  avantage  à  grouper  en  un  Code  unique, 
conçu  suivant  un  plan  uniforme  et  permettant  de 
gsider  l'interprète  en  éliminant  les  dispositions  im- 
plicitement abrogées  par  des  textes  nouveaux, 

S.  Obéissant  &  cette  préoccupation,  le  ministre  du 
Commerce  a  déposé,  le  6  févr.  1905,  sur  le  bureau 
de  ia  Chambre,  jin  projet  de  loi  portant  : 

I  Sont  codifiés  dans  la  teneur  ci-après  et  forme- 
nmtleslivres  I,  II,  III,  IV  et  V  du  Code  du  tra- 
wl  et  de  la  prévoyance  sociale  les  dispositions 
UDezées  à  la  présente  loi  sous  les  rubriques  : 

Lins  I.  —  Des  conventiom  relatives  au  ira- 
Mif. 

Livre    II,  —  Dtla  réglementation  du  travail. 

Livre  III.  —  De$  groupements  prof eesionnels. 

Livre  IV.  —  De  la  juridiction.  —  De  la  conci- 
liation et  de  Varbitrage.  —  Delà  représentation  pro- 
ftmmnelle. 

Livre  V.  —  Des  assurances  ouvrières  v. 

3.  Le  livre  I",  qui  traite  des  Contentions  relatives 
n  travail,  comprend  les  cinq  titres  suivants  : 

Titre  premier.  —  Contrat  d'apprentistnge  :  trai- 
tant de  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat  d'ap- 
prentissage; des  conditions  du  contrat;  des  devoirs 
ds  maîtres  et  des  apprentis;  de  la  résolution  du 
conint. 

Titre  II.  —  Contrat  de  travail  ;  concernant  le 
louage  de  services;  les  règlements  d'ateliers  et  l'en- 
gagement des  loyers  des  matelots  et  gens  d'équi- 
page; le  louage  d'industrie  ou  marché  d'ouvrage; 
»e  marchandage,  les  conventions  collectives;  les 
Miditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux 
et  de  fournitures  passés  par  l'Etat,  Icu  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics. 

Titre  III.  —  Salaires  :  consacré  k  la  défermi- 
oation  du  salaire,  la  participation  anx  bénéfices,  au 
paiement  des  salaires,  aux  retenues  sur  les  Halaires; 
i  la  saisie-arrêt;  it  la  cession  des  salaires  et  des  pe- 
tit) traitements. 

Titre  IV.  —  Placement  des  travailleurs  visant 
le  placement  gfatnit;  les  bureaux  de  placement 
payants;  l'aotorisation  et  la  suppression  de  ces  bu- 
teaax. 

Titre  V.  —  Pénalités. 

i.  Le  livre  II  (de  la  Réglementation  du  travail) 
«Moprend  six  titres  : 

Titre  premier.  —  Travail  des  femmes  et  des  en- 
hnli  :  consacré  à  l'âge  d'admission;  &  la  journée  de 

(1)  Par  0.  Ficfejonra  du  Salât. 


travail  ;  au  travail  de  nuit  ;  an  repos  hebdomadaire 
et  au  repos  des  jours  fériés  ;  au  repos  des  femmes 
en  couches;  anx  apprentis;  aux  bureaux,  magasins 
et  boutiques  ;  aux  travaux  souterrains  ;  aux  théâtres 
et  professions  ambulantes. 

'Titre  II.  —  Travail  des  hommes  adultes  :  visant 
la  journée  de  travail  ;  le  repos  hebdomadaire. 

'Titre  III.  —  Travail  des  étrangers. 

Titre  IV.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 
Un  chapitre  spécial  vise  les  mines,  minières  et  car- 
rières. 

Titre  V.  —  Inspection  du  travail,  concernant  les 
affiches,  registres  et  livrets;  inspecteurs  du  travail  ; 
commissions  supérieures  et  départementales;  délé- 
gués mineurs. 

Titre  VI.  —  Pénalités  :  consacré  aux  professions 
ambulantes,  k  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travail- 
leurs; à  l'inspection. du  travail. 

5.  Le  livre  IIl  traite  des  Groupements  profession- 
nels et  comprend  cinq  titres  : 

Titre  premier.  —  Coalition  et  grèves. 

Titre    II.  —  Syndicats  professionnels. 

Titre  III.  —  Bourses  du  travail. 

Titre  IV.  —  Sociétés  ouvrières  de  production,  di- 
visé en  deux  chapitres,  l'un  concernant  les  défini- 
tions, formations  et  droits  des  sociétés  ouvrières  de 
production,  et  l'admission  des  sociétés  de  produc- 
tion aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  à 
passer  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes. 

Titre  V.  —  Pénalités. 

6.  Le  livre  IV  traite  de  la  juridiction,  de  la  con- 
eiliaiion,  de  Varbitrage  et  de  la  représetitation  pro- 
portionnelle ;  il  comprend  trois  titres. 

Titre  premier.  —  Conseils  de  prud'hommes,  con- 
sacré à  rinslitution  des  conseils;  à  la  nomination 
des  membres;  h  l'organisation;  aux  attributions;  au 
régime  disciplinaire;  au  local  et  aux  frais;  aux 
sommes  payées  aux  secrétaires,  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce,  aux  huissiers  et  aux  té- 
moins; aux  juridictions  compétentes,  à  défaut  des 
conseils  de  prud'hommes. 

Titre  IL  —  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
consacré  aux  dispositions  générales;  aux  concilia- 
tions, h  l'arbitrage;  aux  dispositions  diverses. 

Titre  III.  —  Représentation  proportionnelle. 

7.  Le  livre  V  (Des  assurances  ouvrières),  qui 
comprend  235  articles,  est  divisé  en  5  titres  :  I.  Des 
accidents  du  travail  ;  II.  De  lu  vieillesse  et  de  l'In- 
validité; III.  Mdladic  et  décès;  IV.  Dispositions 
diverses;  V.  Pénalités. 

8.  Ce  projet  de  codification  ne  contenait  aucune 
disposition  nouvelle  et  ne  faisait  que  coordonner  des 
textes  préexistants;  la  Chambre  des  députés  l'a  donc 
adopté  en  entier,  après  déclaration  d'urgence,  dans 
sa  séance  do  15  avr.  1905,  au  rapport  de  M.  Char- 
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les  Benoist,  qui  avait  été  Ini-même  l'antenr  d'une 
proposition  invitant  le  Gouvernement  à  sonnettre  à 
a  Chambre  un  projet  de  Code  dutravail  (Proposition 
renvoyée  le  15  janv.  1903  &  la  Cbmmieaioa  du  tra- 
vail, et  qui  avait  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable 


Fa 


déposé  &  la  séance  du  14  déc.  1903  :  J.  offic.  de 
1904,  annexe  n.  1356). 

Nous  nous  sommes  inspiré  aotant  que  possible  de 
ce  projet  de  Code  dans  la  méthode  que  nous  avons 
suivie. 


CHAPITRE  I« 

ORGANES  ADMINISTRATIFS  ET  CORPS  CONSULTATIFS. 

A.  Ministère 'da  Trarail. 

Décret  du  25  oct.  1906  ai/ant  pour  objet  la  création  d\tn,  ministère  du  Travail  et  de 
la  Priooyaihce  sociale. 

Art.  l*'.  Il  est  créé  an  Biinistère  da  Travail  et  de  k  Prérojanoe  sociale. 

Art.  2.  Ce  ministère  a  dans  ses  attributions  les  services  actuels  du  ministère  d« 
Commerce,  de  Tlndustrie  et  du  Travail  ressortissant  il"  à  la  direction  du  travail,  sauf  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  établissements  dangereux,  insalubres  «t 
incommodes,  la  dynamite  et  les  explosifs  divers;  2"  à  la  direction  de  rassura4>ce  et  de  la 
prévoyance  sociales  {budget  ordinaire  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Indostrie  :  éiia- 
pitres  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  35,  36);  —  la  direction  de  la 
mutualité  (budget  ordinaire  du  ministère  de  l'Intérieur  :  chapitrea  14,  15,  16,  17,  18,  19, 
19  bis)  ;  —  les  services  dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics,  concernant  l'appli- 
cation des  lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mines,  minières  et 
carrières,  ainsi  que  les  mesures  de  prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  (budget  ordinaire  du  ministère  des  Travaux  publics  :  chapitres  40,  41,  54) (l). 


(1)  a)  30  luIU.  isor.  —  DiCRKT  portant  réi/l«ment  de  l'admi- 
nUtrntiim  centrale  du  mlnittére  du  Travail  et  de  la  Prl- 
voyance  soetate. 

Art.  1".  Les  cadres  du  peraonml  <e  radmlnlstntton  cen- 
trale du  ulnlatèra  da  Xnrtll  et  de  la  Privoyaao*  uclale  com- 
prenceDt  : 

3  eniploifi  de  directeurs, 

9  em{)lol8  de  chefs  de  bureau. 

1  eiuplol  d'actuaire. 

9  euipluls  de  yous-chefs  de  bureau. 

35  einpluls  de  rédacteurs  oti  traducteurs. 

9S  emplois  I  e  oommls  expédlLlonnairea. 

33  cmplofg  d'agents  du  service  ItiKîrlear  (clvtt  et  brigadier 
survelllaDt,  liulsslers,  concierges,  gardiens  de  bureau). 

2.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'admlttls  • 
tratlon  centrale  aont  flxés  ainsi  qnll  suit  : 
Directeurs  :  l«.000  francs,  lg.OU0  francs  et  S0.O00  Crânes. 

Cbefs  de  bureau  : 

1"  classe 10.000 

«•  classe 9.000 

3«  olasn 8.000 

«•clawe • 7.000 

Actuaire 9.000  k  10.000 

Eaus-chefade  bureau  : 

1"  elaaie 6^00 

i«  claese 6  000 

3»  clahse 4.600 

4*  classe 5.000 

a^acteurs  on  traducteurs  : 

Principaux ».000 

l"  claise 4.600 

jeolasae 4.100 

3»  classe S.700 

4"  clas.<e 3.300 

6c  classe j,900 

6'  claaae. g.600 


Oomiuis  expéditionnaires  : 

Prlnctpanx  de  l"  classe 4.000 

Principaux  do  2*  claue 1.700 

1"  classe ».$0» 

»  daase *.M0 

i>  classe S.«00 

4*  Classe Ï.IOO 

Permmirf  de  service  : 

Cbsf  surveillant 1.800  t  3.000 

Brigadier  sarvtMlmt I.tWtt.MO 

Huitsiera,  cooelorges.  gardiena  de 

bureau 1  600  i  S.400 

par  avancements  de  100  francs  dana  les  conditions  prîmes  par 
le  règlement  Intirlenr  du  ministère.  —  Les  rMacteun  stadal- 
res  et  les  coniuls  expédttlannalres  stagiaires  reçoivent  pas* 
diwt  la  4lurée  du  ata^e  une  allocation  annuelle  non  sajfltc 
k  retenue  pour  le  i-ervlce  des  pensions  ctrUos  Cette  alloca- 
tion est  fix<e  k  t.OOO  francs  pour  les  premiers  etk  1.800  francs 
pour  les  seconds.  —  K'est  paa  compris  dans  l'effectif  pr^n  i 
l'art,  l"  le  personnel  de  la  blfaUottieque  du  minlatèra  du  Com- 
merce et  de  l'InauBtrie,  comoiuue  h  ce  ministère  et  k  celui  du 
Travail  et  de  la  Prévo.vance  sociale.  —  Indepeodainnient  dw 
cadres  llxés  k  l'art,  l",  U  peut  être  emplOTé  dans  les  tanrenux 
de  l'nduUnlstratl^in  centrale,  suivant  les  besolnadu  service,  un 
persunncl  de  dames  sténo-dactjlograpbes  recevant  de»  allo- 
cations dont  le  taux  sers  tlxi  par  le  ministre.  —  Dan»  chanoe 
direction,  no  chef  de  bureau  peut,  par  décialan  si>éct!il«  do 
mlnl.itre,  être  désigné  pour  suppUer  ts  directeur  abieot  ou 
empËché.  Jl  peut  recevoir,  en  qualité  de  sous  dlrectear,  an 
supplément  do  traitement  qui  n'excéder»  paa  3.000  francs, 
Les  nominations  ou  avancements  ne  peuvent  avoir  lien  ^ne 
dona  les  Uniltes  du  crédit  inscrit  au  budget. 

3.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  cor:tnle 
ne  peut  être  rctribné,  en  tout  on  en  partie,  que  sur  les  cré- 
dits budgétaires  inscrits  au  chapitre  du  personnel  de  l'adail- 
nlstrallon  centrale. 

4,  Par  mesure  transitoire,  le  maxlmnm  du  traliement  des 
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Loi  du  30  janv.  1907  portant   fixation  du  btuiget  général  des  dépenses  et   des  recettes 
de  V exercice  1907 . 

Art.  74.  Sont  autorisées  : 

1*  La  création,  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale^  d'an  emploi  de 
chef  de  bureau; 

2"  La  transforuiation^  à  k.  même  administration  ceniatile,  d'un  emploi  de  sous-chef  de 
bureau  en  un  emploi  de  chef  de  bureau. 

nminK  eijiédttUaiiialrea  en  (onctions  an  monienl  de  la  promul-  tion  caitraie  HuminUtèrê  du  TVavail  tt  ùt  la  Privoyaiact  loelait, 

jnioTi  dn  -prtaent  déoret  potrrr»  être  porté  de  4.000  k  1.506  lia  compoattlon  dps  bnrennx  flo  l'admlnlBlrirtlon  centrale  du 

bvxs  par  deux  avancements  snccculfe  de  260  francs.  mlDlstère  du   ïiavtU   et   de  la    Prévoyance  sacial*  «st  flxée 

i)K\aSL\W7.—  Tiicaxr  portant  riglementde  Vadminitlra-  comme  suit  :                                              ' 


4a  penoBiwI,  du  matériel  at  4le  in  oou^ablUté 
UncUon  da  trawU. 

1"  buman.  —  Offlee  du  tcav«ll 

S'tunaB,  —  .Inqiectkui  du  travail.,.. , 

3«  banuL  —  A&aoclfttloiis  profeaaiaauMUas,  conseils  de  pnid'bomaus. 
Sbaitioa  de  l'assanace  et  de  la  prén^onoe  leciales» 

1"  tanaa.  —  Batraltae  et  aaturanoes. ., 

h  bureau.  —  Epargne 

>•  bureau.  —  Habitations  il  bon  marché  et  crédit  mutuel 

Direction  de  la  muttiallté *: 

If  bnren.  —  AdmlniMnitton  générale  de*  sodétés 

2*  bureau.  —  Statistique  et  pensions 

Totaux....  ..> 


la  Tépiortltton  dei  HùatMan,  oomnfls'et  dameg'Sténoaaetg'lograpbee  dans  lee  dtrectlonset  bureaux  est  Jtalte  par  arrêté  ministériel. 


030  Juin.  1907.  —  ABnenil  MitiiaTÉBio,  TéffUtnattaM  ta  »«- 
laalim  àa  âama  sténoOaetylograijlu  t  aaxXHaires. 

An.  I".  L'adnilBJlnnà  l'emplà  de  dame  iJténodacQ'lographe 
milblre  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  est 
IKmancée  11  la  sotte  (Tun  concours,  dont  ira  condlttons  sont 
Itiéee  par  acrtte  ministériel  et  puUllées  an  Joumai  officiel  un 
aota  su  motus  avant  la  date  d'oiiTertare. 

S.  Les  allocations  Bas. dames  iténodactjlograïAies  koirt  fixées 
eromesnlt  : 

l"  cl««»e 11.600  tranca. 

f  clam 8.300     — 

3'    CIMK 3:000       — 

«•«huas. 4.700  — 

5*  claae. Si^oe  — 

6»  elaoe. 2.100  — 

7<  elaaas 1.800  — 

Kalle  nefent  etrapromue  à  une  claase  supérieure  si  alleii'a 
ut  motos  denx  annéô»  de  service  dans  la  clause  qu'elle  occupe. 

I.  Un  tableau  d'avancement  est  arr<!té  cbuoue  année  daus 
Isoocnint  de  novcnibre  par  le  ministre,  après  avis  an  conseil 
les  directeurs.  —  Aucune  sténodactylographe  ne  peut  recevoir 
Avancement  si  elle  n'est  portée  sur  ce  tableau.  —  Le  tableau 
faTanceincm  est  publié  aussitôt  au  JoiimaX  ojjlciel  ;  il  n'est 
lalable  que  Jusqu'il  la  publication  du  tableau  suivant. 

4.  Lee  dames  sténodactylogri^iliee  subissent,  an  vue  de  la 
OQoeiltation  d'ane  rente  viagère,  nue  retentio bpi>clale  de  5  0/0 
ie  ieoT  indemnité.  Cette  somme  est  verKée  cliaque  meis  à 
^oa  compte  k  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
^  est  augmentée  d'une  somme  égale  ordonnancée  k  leur.pro- 
fll  f&r  les  Tonds  du  budget  du  ministère. 

•■  Pour  ce  qui  regarde  les  livrets  ouverts  k  la  Caisse  catlo* 
o»le  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  sommet?  provenant  de 
b  retenue  de  S  0/0  sur  les  émoluments  de  l'orap  oyée  seront 
*RTrfes  ïsolt  k  capltiil  aliéné,  soit  k  capital  ré!i«rvè,  dans  lea 
mirtitlon» prévues  par  lalol  du  SOJulllot  186G.  -  Lee  sommes 
provenant  de  la  contribution  de  l'Ktat  seront  verséeM  il  capital 
>Uinè,  BU  proïlt  exclusif  de  rintéreseéc,  mùme  si  elle  e.'^t  mariée. 
~  L'&ge  d'entre  en  }ouisaanae  -do  laTente  pourra  être  ii.xé,  au 
*iili  de  l'intéressée,  il  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie 
fe  dnqnnia  àaolxante  ans. 

*  Toute  somme  en  excédent  du  maximum  fixé  par  la  Caisse 
""ttoarte  des  retraitas  sera  voraée  &  la  Catsw  nationale  d'épar- 
^  Laaqae  te  ebltrre  des  versements  falta  au  compte  dea 

titulaires  de  caisse  d'épargne  aura  atteint  le  maximum  fixé 


par  ta  législatioD  en  vigueur,  une  jantla  des  londa  ponrraétre 
affectée  k  un  uàmt  de  titras  de  rente  Irangolsa.  Les  sommas 
et  valeurs  déposées,  augmentées  des  latéréts  produits,  seront 
remises  k  l'employée  au  moment  où  elle  quittera  definitlvc- 
nwia  sou  service. 

7.  £nce  qui  concoene  les  employées  (|nl  viendraient  à  être 
appelées  pan-  la  suite  ii  un  *emploi  «unmis  au  .régtnie  de  la  lot 
du  9  Juin  1B53  sur  l«4.peiiHlou«'Clviles,.les  vorsements  oeesavoat 
il  dsler.iiu  Jour  de  laor  tlxulartsatloD  et  .«lies  aeront  misée  an 
possession  de  leur  livret. 

8.  hee  dtepaallinns  dn  titre  IJ  dn  décret  dn  2D  Juin  U07, 
remtvee  i>  la  diseiplina,  sont  applicables,  dans  la  mesure  oâ 
elles  les  concernent,  aux  dames  sténodactylogi^phea. 

<l)'dO  ^Hn '1SU7.  —  DitnHETportonloryaniaaiKnxfe  l'oilmi- 
nl8tr<<iton  centrale  ilfu  jnànulÀt'e  en  ce  ^ixouieme le reerut6- 
tMVUtifaiiuJicevwnt  cl  la  disoipline. 


ÏITKE    !•'.  —    BEOBUTKaiENT    ET  AVAH  JEHEST  DD.rBKSOKHBU 

Art.  l".  I<es  direct  enre  de  l'administration  centrale  aoiit 
noniméH  par  décret  du  Préslitent  de  la  Héimbllquc,  sur  la  pro- 
position liu  ministre.  Tiius les netres  fonctlonnaireHouenjpIoyés 
de  l'afluiinlstrniimi  c<!nirale  sont  nommés  pararrôtùauDjUilËtre. 

2.  11  est  institué,  sons  la  présidence  du  ministre,  ou  4  son 
défaut,  dn  plus  ancien  'llrectenr,  xm  eonaen  coniimré  des  <llree- 
teurs  de  l'admlnlstraïUin  centrale  et. du  directeur  ou  chef  do 
cabinet.  Le  chef  du  bureau  du  personnel  est  secrétaire  du  cou* 
scll.  -  Ce  cwnfieil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  dt^fcrées 
par  le  .présent  règlement  et  aur  eeUes  <iul  sont  renvo.^  des  k 
son  examen  iwr  le  nilnlstro. 

3.  Sous  réserve  dt^  droits  conférés  par  la  loi  à  d'anciens 
mllltairea,  nul  ne  .|tcut  entrer  dans  l'administration  comme 
rédacteur,  trailucteur  ou  commis  expéditionnaire  qu'après 
avoir  satisfait  aux  épreuves  d*uu  concours.  —  Les  programmes 
et  les  conditions  dn  concours,  ainsi  que  la  liste  det*  CHUilidaU 
admis  à  se  présenter,  sont  arrêtés  par  le  ministre  après  avis 
du  conseil  des  directeurs.  Le  nombre  des  places  mises  au  con- 
cours ne  peut  dépasser  celui  des  vacances  existante»  uu  mo* 
ment  oti  la  date  du  concours  est  lixee  «C  celui  dea  vacauces  à 
prévoir  dans  les  deux  annéot  qui  suivent. 

4.  Tous  les  canJl<iats  doivent  être  Français,  avoir  satisfait  à 
la  lolsnr  le  recrutement  en  ee  qui  concerne  le  service  actif  en 
tempe  de  paix  et  âtre  ilgés  de  moins  de  trente  et  un  ans  un  1" 
Janvier  de  l'année  du  concours.  —  Les  diplômes  et  oertllicate 
exigés  des  candidate  sont  déterminés  par  arrêté  mlnislértel. 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Législation  ouvrière. 
B.  Office  du  travail. 


V.  luprà,  p.  422. 


C.   Inspection  da  travail. 


Sur  les  attributions  des  inspecteurs  du  travail,  V.  L.  2  nov.  1892,  art.  17  et  suiv.,  in/rû,  chap.  IV, 
§  I",  1»,  L.  12  juin  1893,  art.  4  et  s.,  infrà,  chapitre  IV,  §  2,  3»,  A. 

Loi  du  22  avril  1905  partant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1905. 

ART.  40.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  classés  dans  les  services   actifs  ënumérés 
au  tableau  n.  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853. 


i.  Les  rédacteors,  traducteurs  et  commis  expéditionnaires  ne 
8ont  déHnitlrenvent  titularisés  dam  leur  emploi  qu'après  un 
stage  d'un  an  —  L'année  expirée,  le  directeur  chargé  du  per- 
sonnel, après  avis  des  chefs  des  ttervlcos  auxiiuels  les  stagiaires 
ont  été  attachés,  présente,  sur  leur  aptitude  et  leur  manière 
de  servir,  un  rapport  au  ministre  qui,  h'U  y  a  lieu,  les  nomme 
À  la  dernière  classe  de  leur  emploi.  —  Lorsque  1er  rapport  du 
directeur  chargé  du  personnel  n'est  pas  tavorable,  les  sta- 
giaires peuvent  être  immédiatement  licenciés.  —  Lea  anciens 
militaires  pourvus  d'emplois,  en  vertu  de  la  loi,  sont  dispensés 
da  stage  et  nommés  immédiatement  à  In  dernière  classe  de 
lenr  emploi. 

6.  Lies  commis  expéditionnaires  ayant  satisfait  au  ooncoors 
pour  l'emploi  de  rédacteur,  entrent  dans  la  classe  de  rédacteur, 
correspondant  au  traitement  égal  ou  Immédiatement  snpérlenr 
à  celui  qui  leur  était  attribué  dans  leur  précédent  emploi, 

7.  L'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  Immédiate- 
ment supérieure.  —  Nul  ne  peut  être  promu  ù  une  classe  supé- 
rieure s'il  n'a  an  moins  deux  années  de  services  dans  la  claaae 
qu'il  occupe.  —  Cet  avancement  de  classe  a  lieu,  dans  les  limites 
de  chaque  catégorie  d'emplois,  &  raison  d'un  tour  &  l'ancien- 
neté et  d'un  tour  au  choix,  —  En  ce  qui  concerne  le  passage 
de  la  dernière  à  l'avant- dernière  classe,  l'avancement  des 
rédacteurs  ou  commis  expéditionnaires  a  Heu  de  droit  dans  le 
délai  minimum  de  deux  ans,  h  moins  que  l'employé  n'ait  été 
Tobjet  d'une  peine  disciplinaire. 

8.  Sauf  le  cas  prévu  &  l'art.  6,  toute  nomination  à  nn 
emploi  supérieur  se  fait  t>  la  dernière  classe  de  cet  emploi. 
—  Nul  nu  peut  être  nommé  sous-chef  de  bureau  s'il  n'appar- 
tient au  moins  à  la  1*  classe  de  rcdactenr  et  n'a  pas  an  moins 
trois  ans  d'exercice  dans  l'emploi  de  rédactetu-.  —  Nul  ne  peut 
être  nommé  chef  ^e  bureau  s'U  n'appartient  pai  au  moins 
à  la  3*  classe  de  l'emploi  de  sous  chef  de  bureau. 

s.  Les  nominations  ou  promotions  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés de  l'administration  centrale  sont  Insérées  au  Journal 
ofJlcUl  dans  le  mois  de  leur  date. 

10.  Un  tableau  général  d'avancement  est  arrêté  chaque  an- 
née dans  le  courant  do  novembre,  par  le  ministre,  après  avis 
du  conseil  des  directeurs,  —  Pour  l'avancement  d'un  emploi  A 
un  autre,  11  comprend  un  nombre  do  candidats  double  de 
celui  des  vacances  h  prévoir.  Pour  l'avancement  de  classe,  11 
comprend  un  nombre  de  candidats  en  rapport  avec  les  dispo- 
nibilités budgétaires,  —  Le  tableau  d'av[\ncement  est  publié 
ausaitAt  au  Journal  o/ficiel;  il  n'est  valable  que  Jusqu'à  la 
publication  du  tableau  suivant.  —  Aucun  emplnjé  ne  peut 
rei'evolr  un  avancement  de  classe  on  d'emploi  s'il  n'est  porté 
snr  ce  tableau.  —  En  cas  de  vacance  imprévue,  que  la  situation 
du  tableau  ne  permet  pas  de  remplir,  le  ministre  y  ponr- 
Tolt  directement  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

TITRE    II.  —  DE   LA    II-XIPLI.NK. 

11.  Les  mesures  et  peines  disciplinaires  applicables  ao-t  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'administration  centrale  sont  : 

La  t^éprlmande  ; 

Lo  biftme  avec  Inscription  au  dossier  iiouvant  entraîner,  soit 
l'Inaptitude  à  l'avancvment  ilurant  une  année,  soit  la  radiation 
d'nff)i:o  du  tableau  d'avancement  ; 

La  rétntgradatlon  d'une  ou  i>lu8leurs  classes  on  rétrogratla- 
tion  A  la  1"  classe  de  l'emploi  immédiatement  inférieur  ; 

La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  le  rapport 
du  chef  du  personnel,  après  avis  du  chef  de  service  sous  les  or- 
dres duquel  l'employé  se  trouve  placé. 

Irf*  autres  peines  sont  prononcées  par  le  ministre,  après 
avis  ilu  conseil  de  discipline,  l'IntéroKeé  ayant  été  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense  ou  dûuieut  appelé.  L'employé  peut  se 
(aire  assister  d'un  avocat.  Toutes  les  pièces  communiquées  au 
conseil  seront  tenues,  sans  déplacement,  k  la  disposition  de 


l'intéressé  et  de  son  avocat.  Le  procès^verbal  de  U  séance  dam 
laquelle  l'Intéressé  a  comparu,  ou,  s'U  y  s  lieu,  sa  défense 
écrite,  accompagne  nécessairement  le  rapport  soumis  au  ml- 
.  nlstre  par  lo  conseil.  —  Le  conseil  de  discipline  se  compose 
du  conseil  des  directeurs  auquel  est  adjoint  un  représentant 
dés  employés  de  même  grade  que  l'emplofê  appelé  devant  le 
conseil.  Les  titulaires  de  chaque  grade  élisent  leur  représen- 
tant au  début  de  chaque  année  dans  des  conditions  détermi- 
nées par  arrêté  ministériel  —  Les  arrêtés  da  révocation  sont 
motivés  et  visent  l'avis  du  conseil.  —  La  révocation  des  direc- 
teurs ne  pent  être  prononcée  que  par  décret  du  Président  de 
la  République. 

TITRE  III.  —  DiarosrnoNs  DIVBBSEB. 

12.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  partlcnller  da  ministt*  sont 
.  organisés  par  arrêtés  ministériels.  Ils  peuvent  être  constitués 

an  moyen  de  personnes  étrougères  à  l'adminlstiation  centrale. 
Ces  personnes  rei.'olveot,  s'il  y  a  lien,  une  Indemnité  dont  le 
chiSre  est  fixé  par  le  ministre,  dans  la  limite  des  crédits  dont 
il  dispose.  —  Elles  ne  peuvent  être  admises  dans  le  person- 
nel de  l'administration  centrale  que  conformément  aux  rè- 
gles établies  aux  art,  3  et  suivants.  —  Lonque  des  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  l'ailmlnlstratlon  centrale  font  par- 
tie du  cabinet  ou  du  lecrélérlat  particulier  du  ministre.  Ils 
continuent  ji  compter  dans  l'eCtectlf  général  el  ne  peuvent 
être  remplacée  que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur. 

13.  Des  permutations  peuvent  être  autorisées,  après  avis  des 
directeurs  Intéressés,  entre  les  employés  et  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  et  ceux  des  administrations  centrales  des  au- 
tres ministères.  —  I/employé  venant  d'une  autre  administra- 
tion centrale  ne  peut  entrer  à  celle  du  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale  avec  un  emploi  auquel  les  règle- 
ments en  vigueur  dans  son  udminiatratlon  d'origine  ne  lui 
donnaient  pas  droit  au  moment  où  11  la  qnltte.  —  Aucun  per- 
mutant ne  peut  entrer  h  l'administration  centrale  dans  un  em- 
ploi ou  dans  une  classe  supérieure  k  celui  de  l'employé  avec 
lequel  U  chsnge  de  position,  —  Tout  permutant  prend  rang 
dans  son  emploi  et  dans  sa  classe  b  partir  du  Jour  de  MO 
admlsslou. 

14.  I^es  emplo.Tés  appelés  h  accomplir  leur  service  militaire 
sont  remplacés  dans  leur  emploi.  —  Ils  sont  appelés  h  rem- 
plir les  premières  vacances  qui  se  produisent  après  leur  libé- 
ration, s'ils  en  font  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  précé- 
dent ou  dans  le  mois  qui  suit  leur  libération.  —  Le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  n'est  pss  compté  aux  stagiaires  pour 
la  durée  du  stage.  Pour  les  titulaires  d'emploi,  il  est  compté 
conformément  au  règlement  ilu  11  nov.  1903,  rendu  en  vertu 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  30  mars  1Ï02. 

19.  Les  employés  peuvent  être  mis  en  dll^wnlblllté  sans 
traitement,  sur  leur  demande,  pour  une  période  n'excédant 
pas  trois  ans.  Ils  perdent  leur  droit  à  l'avancement  pendant 
le  temps  de  leur  disponibilité.  Ils  peuvent  être  réintégrés,  sur 
leur  demande,  A  la  première  vacance  qui  se  produit  dans  la 
catégorie  <i  laquelle  Ils  appartenaient  au  moment  de  leur  mise 
en  disponibilité, 

16.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  lea  conditions  dans 
lesquelles  les  dossiers  des  employés  seront  communiqués  confor- 
mément à  la  loL 

TITBE  17,  —  DiBposrrioN  trinsitoihb. 

17.  Les  sous-chefs  de  bureau  et  les  rédacteurs  qui,  h  la  date 
de  la  publication  du  présent  règlement,  remplissent  les  con- 
ditions exigées  par  le  règlement  do  leur  ministère  d'origine, 
pourront  être  portés  an  tableau  d'aranoement  ]x»ar  les  ^npiolB 
de  chefs  ou  sous-chefs  de  bureau. 
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DiOBET  du  17  mai  1905  (relatif  à  T organisation  du  corps  des  inspecteurs  du  travail. 

Abt.  1".  Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme  suit  :  11  inspecteurs 
divisionnaires;  111  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Abt.  2.  La  délimitation  des  circonscriptions  attribuées  aux  inspecteurs  divisionnaires, 
le  lieu  de  leurs  résidences,  l'indication  du  département  ou  des  départements  inspectés  par 
les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux,  les  lieux  de  résidence  de  ces  inspecteurs 
on  inspectrices  sont  inscrits  au  tableau  suivant  : 


cncoiis- 
■ipnosB. 


DÉPARTEMBNTS. 


NOMBRE 

des 

Inipsoteura 

et  Inspectrices 

départementaaz. 


1".. 


I  Seine 

I  Sslne-et-Olse,  Selne-ec-Marne 

I  Loiret,  Cher  et  Loir-et-Cher 
Indre-et-Loire. 
.  Indre,  Vienne 

Haute-Vleune 

AlUer,  Creuse 

Yonne,  Nièvre 

Aube,  Hanta-Marne,  C6(e-d'0r,  Hauto-Sa/ine,/ 
territoire  de  Belfort,  Douhs,  Jnra  et  SaAne-i 

et-LoIre ' 

Aliue,  Ardennee,  Marne,  Mente,  Menrthe-et-j 
Moselle  et  Voegee , . .  > 


Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme.. 


Eure-et-Loir,! 


Obs,  Seloe-Inférleare ,    Eure 

Orne,  Calvados  et  Manohe 

Sarthe,  Mayenne ' 

IlIft-et-Vllalne,  Côtea-du-Nord,  Finistère,  Mor- 
bihan, Lolre-Inférlenro,  Vendée,  Deux-Sà- 

vres  et  Malne-et-LoIre 

Charente- Inférieure,  Gironde 

g,  \  Ix)t-et- Garonne,   Landes,   Qor»,  Basses-I'jré 

"*      nées  et  Hautes-Pyrénées .' 

Charente,  Dordogns,  Corréze  et  Lot 

1  Aude,  P}Ténée8-0rlentales 

\  Hérault. 

>■ Aveyron,  Qintal,  Lozère 

1  Tarn 

f  Hante-Garonne,  Tam-et-Oaronne,  Arlège  ..  . 

(Boachet-4u-RhAne,  Var,  Alpes-Haiitlnics  et 
Corse 
...           .  Vancinse  ec  Baaaea-Alpea. 

■,  Dr6me  et  Haute»- Alpes. . 

1  Gard 

I  Ardèche 


11«. 


Rbtoe,  Isèra,  Ain 

Haute-Savoie  et  Savoie 

Fny-de-DAme,  Loire  et  Haute-Loire  . 


15  Inspecteurs. 
U  Inspectrlcos. 
S  Inspecteurs.. 

5  Inspecteurs.. 
1  Inspecteur . , 
1  Inspecteur . . 
1  Inspecteur . . 
1  Inspecteur . 
1  Inspecteur  . 

(  Inspecteurs.. 

8  Inspecteurs.. 

13  Inspecteurs.. 
I  Inspectrice.. 

7  Inspecteurs.. 
I  lns|iectrtce.  ■ 
1  Inspecteur.., 

6  Inspecteurs.. 

1  Inspectrice.. 

•i  tmpeoteurs.. 

2  Inspecteurs.. 

3  Inspecteurs.. 
1  Inspecteur  . . 
1  Inspecteur. . . 
l  Inspecteur... 
1  Inspecteur... 
i  Inspecteurs.. 

4  Inspecteurs.. 
1  Inspectrice... 
1  Inspecteur... 
1  Inspecteur... 
1  Inspecteur... 
1  Inspecteur... 
4  inspecteurs.. 
1  Inspectrice . . 
1  Inspecteur... 

4  Inspecteurs.. 


RÉSIDENCE 

des  Inspecteurs 

départementaux. 


Parla. 


Orléans,  Bourges. 

Tours 

Poitiers. 

Limoges 

Montluçon 

Nevers 


Umogw. 


Troyes.  Dijon,  Beltort,  Besancon.  Cha-/-„ 
lon-ror-saône ,7. Pljon. 


Salnt-Quentln,  Reims,  Méalèrea,  Bar-, 
le-Duo,  Nancy,  Eplnal (Nancy. 

IJUe,  Ronbalz,  Tourcoing,  Valenden-. 
nés,  Avesnes,  Cambrai,  Douai,  Dun-, 
kerqne.  Calais,  Boulogne,  Arras,! 
Amiens 

Cretl,  Beanvals,  Rouen,  le  Havre,  El-{„ 
beuf,  Chartres,  Caen (Rouen. 


LlUe. 


I  Le  Mans. 
Nantes,  Remua,  Angers,  Brest [Nantes. 


Bordeaux, 


Agen,  Pan {Bordesax. 

Angouléme,  Cahors 

Carcassonne ; t 

Montpellier i 

Rodez 'Toulonie. 

Castres. l 

Toulouse I 

Marseille,  Nice 

Avignon {Marseille, 

Valence 

Nîmes 

Priva» . 

Lyon,  Greooblei. J 

Ohambéry >Lyon. 

Salnt-Etlenne,  Roanne,  Clormont-Fer-l 
rand 1 


Abt.  3.  Dans  les  départements  ou  groupes  de  départements  pour  lesquels  le  tableau 
d-dessns  prévoit  plusieurs  postes  d'inspecteurs,  un  arrêté  ministériel  déterminera  la  sec- 
tion à  attribuer  à  chacun  des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Abt.  4.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires  institués  par  l'art.  19  de  la  loi 
reçoivent  un  traitement  annuel  de  deux  mille  quatre  cents  francs  (2.400  francs). 

Abt.  5.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  sont  répartis  en  cinq  classes 
dont  les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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5'  classe 3.000  francs. 

4*  classe 3.600 

3«  classe 4.000 

2»  classo. .  r 4.500 

1"  classe 6.000 

Le  nombre  des  inspecteurs  et  inspectrices  départementanx  de  chaque  classe  est  fixé 
conformément  aux  indications  ci-après  : 

Intpeeteur»  éUpartementaux, 

l"  classe  :  8  inspectenn  an  maximam. 

2'  classe  :  9  inspecteurs  au  maximum. 

8'  classe  :  18  inspecteurB  an  maximam. 

4*  et  5'  classes  et  stagiaires  :  57  ÏDspecteurs  an  minimum. 

Intpectriee»  dipartementalet, 

1"  et  2'  classes  :  3  inspectrices  au  maximum,  dont  1  au  maximum  de  l**  classe. 

3*  classe  :  4  inspectrices  an  maximum. 

4«  et  5*  classes  et  stagiaires  :  12  inspectrices  au  minimum. 

Abt.  6.  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  répartis  en  trois  classes  dont  les  traite- 
ments sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

3«  classe 6.000  francs. 

2«  classe 7.000 

1"  classe 8.000 

Le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  de  chaque  classe  est  fixé  conformément  aux 
indications  ci-après  : 

l'o  classe  :  3  inspecteurs  divisionnaires  an  maximum. 
2°  classe  :  4  inspecteurs  divisionnaires  au  maximum. 
8°  classe  :  4  inspecteurs  divisionnaires  au  minimum. 

A&T.  7.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  peuvent  être  élevés  de  classe  qu'après  trois 
ans  de  service  dans  la  clause  immédiatement  inférieure.  Les  inspecteurs  divisionnaires 
sont  nommés  au  choix  parmi  les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au  moins  à  la 
deuxième  classe  (1). 

(1)  t  mal  1907.—  DÂTRET  ratant  Vavaneement  et  Ja  âitct-  commlKiIoii    pendant  la  dluanion  de«  titrct  dea  Inspectenn 

pUne  dn  eorpê  de  VtntptctUm  du  travail.  dlvlulonnalrea  appartenant  ft  nne  olaaae  égaie  on  snpérteore  à 

Art.  1".  La»  promotions  de  grade  on  de  classe  dans  le  per-  la  leur.  —  L'Inspecteur  départemental  membre  de  la  oomnla- 

sonnel  de  l'Inspection  dn  travail  ont  lieu  d'après  nn  tableau  slon  cesse  de  faire  partie  de  la  commission  pendant  la  diaonsslcn 

d'avanoement  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  ministre  des  titres  des  Inspectenn  dlvlslonoairee  et  dea  inapecteun  à 

dn  Trarall  et  de  la  Prévoyance  sociale,  snr  la  proposition  Inscrire  au  Ublean  pour  le  grade  de  divisionnaire.  —  En  cas 

d'une  commission  spéciale  de  classement  instituée  à  cet  effet,  de  partage  des  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

1.  Le  tableau  d'avanoement  est  étabU  pour  nne  année  seule-  i.  Les  Inspecteurs  et  Inspectrices  ne  penvent  être  élevés  de 
ment  ;  il  est  annulé  de  plein  droit  au  moment  où  le  ublean  classe  qu'après  trois  ans  de  serrice  dans  la  claase  immédiate- 
suivant  est  arrêté.  —  Le  nombre  des  candidats  &  porter  cba-  ment  inférieure.  —  Néanmoins  peuvent  être  Inscrltvaa  tableaa 
que  année  sur  ledit  tableau  est  fixé  par  le  ministre  avant  la  d'avanoement  les  candidats  qui  atteindraient  le  temps  de  ser- 
rénnion  de  la  commission  de  classement.  —  Aucun  inspecteur  vice  réglementaire  an  cours  de  l'année  ponr  laquelle  le  tableaa 
ne  peut  recevoir  d'avancement  de  grade  ou  de  classe  s'il  n'est  a  été  dressé.  —  Les  Inspectenrs  divisionnaires  sont  choisis 
porté  sur  ce  tableau.  —  Le  tableau  d'avancement  est  publié  au  parmi  les  Inspecteurs  départamentanz  appartenant  an  moins  à 
BuUeUn  de  l'itiêpeelion  du  travaiL  la  S*  classe. 

i.  La  commission  de  classement  est  préaidée  par  le  ministre  (.  L'avancement  a  Uen  à  l'ancienneté  et  an  choix,  dana  les 

dn  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  ou,  k  son  défant,  par  limites  axées  par  le  décret  dn  It  mai  Itot,  aolvant  les  dlstlne- 

le  directeur  du  travail .  tlona  suivantes  : 

Elle  comprend  en  outre  : 

Le  directeur  on  chef  du  cabinet  dn  ministre  du  Travail  ;  Inipecteurt  et  inspectrices  â^xirtemenioiiiB, 

Un  membre  de  la  commission  supérieure  du  travail  dans  l'in-  m«_i_  .i„  *  i    ...    ,  _       i  „    .j        »x     ' 

dnstrle  nommé  par  le  mlnlatre  ;  Nomination  à  la  4"  classe  :  à  l'ancienneté            ^  .      .      , 

Trois  membres  ouvrlera  dn  Conseil  supérieur  dn  travail,  „/?'?.'"iL  Ai'                        "^  '              " 

nommés  pour  nn  an,  an  mois  de  Janvier,  par  arrêté  ministériel;  "*      'anaenneie. 

Le  chef  de  bureau  de  l'Inspection  du  travail  ;  r         i           m  ^^         i 

Les  onie  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  ;  inspecteurs    dtt-istonnofre*. 

Un  Inspecteur  départemental  du  travail  choisi  par  ses  coUè-  Nomination  à  la  troisième  classe  ;  an  choix, 

guea  inrml  ceux  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'avan-  Nomination  à  la  3<  et  l"  classe  :  moitié  an  oholz  et  mottléà 

cemeot  prévues  par  l'art,  i  ci-après.  —  lies  Inspectenn  division-  l'ancienneté, 

nalrei  d'nne  classe  déterminée  cessent  de  lalre  partie  de  la  6.  Lorsque  le  tableau  d'avancement  serm  dressé  an  eholx,  U 
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Abt.  8.  Les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  inspectrices  'seront  réglés  sur  état, 
selon  les  formes  prescrites  par  décision  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  et  suivant  le  tarif  ci-après  : 


DÉSIGNATION 
dei  fonctionnaires. 


bipecteim  dlTtalonnalrea. . 


fiupactenn  et  Inapactrloes  départemen- 
tui 


FRAIS    DE    ROUTE 


Transport  en  commun 


Cbemlni  de  fer. 


Rembonnemcnt   en 
l"  clane. 

Remboaraement    en 
i'  clune. 


Tramways, 

voltiirea  publiques, 

bateaux,  etc. 


Prix  déboursé. 
Prix  déboursé. 


Transport 
Individuel. 


0  fr.  60 
par  kilomètre. 

0  fr.  60 
par  kilomètre. 


INDEMNITÉ 
de 

séjour . 


16  francs 
par  Jour. 

16  francs 
par  Jour. 


Les  déplacements  par  transport  individuel  ne  donneront  droit  à  indemnité  qu'autant 
Is  comporteront  un  parcours  d'au  moins  six  kilomètres  (6  kil.)  aller  et  retour.  —  Lès 
léplacements  effectués  par  transport  individuel  sur  un  parcours  desservi  par  nne  entre- 
iriK  de  transport  en  commun  ne  donneront  droit  qu'à  une  indemnité  correspondant  an 
irif  de  cette  entreprise  de  transport,  sauf  les  cas  de  nécessité  certifiée  par  l'inspecteur 
ivisionnaire.  —  L'indemnité  de  séjour  de  quinze  francs  (15  francs)  n'est  acquise  que 
mqne  l'inspecteur  aura  pris  ses  deux  repas  et  passé  la  nuit  hors  de  sa  résidence.  Dans 
cas  contraire,  cette  indemnité  sera  fractionnée  par  tiers,  savoir  :  cinq  francs  (5  francs) 
DUT  chacun  des  deux  repas  et  cinq  francs  (5  francs)  pour  le  coucher. 
L'inspecteur  divisionnaire  résidant  à  Paris  reçoit  pour  frais  de  tournées  dans  le  dépar- 
ient de  la  Seine,  une  indemnité  fixe  de  trois  mille  francs  (3.000  francs)  par  an.  Ses 
de  tournées  dans  les  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  lui  seront 
raboursés  sur  le  même  taux  qu'aux  autres  inspecteurs  divisionnaires.  —  Les  inspecteurs 
inspectrices  départementaux  du  département  de  la  Seine  reçoivent  une  indemnité  fixe 
Lx  cents  francs  (600  francs)  pour  frais  de  déplacement  dans  l'enceinte  de  Paris  ; 
iiinité  est  de  neuf  cents  francs  (900  francs)  pour  les  inspecteurs  attachés  au  sér- 
ie la  banliene.  —  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine  où  les  condi- 
<îp  service  l'exigent,  les  frais  de  tournées  alloués  sur  état  aux  inspecteurs  et  inspec- 
kitts  peuvent  être  remplacés  par  des  indemnités  fixes  réglées  par  arrêté  ministériel.  — 


■Edta,  uniquement  classés  par  ordre  de  mérite,  des  noms 
(onjklatv   réunissant  les  conditions  d'ancienneté  prévues 
t  R  1  tt  J  de  l'art.   4  —  Lorsque  le  tableau  d'avancement 
b  à  l'ancienneté,  le*  Inspecteurs  réunissant  les  con- 
siréniM  il  l'art.  4  y  seront  Inscrits  h  leur  rang.  Toute- 
UTilent  être  exclus  du  tableau  d'ancienneté   ceux  qui 
Aélé  l'objet,  an  cotin  de  l'année,  d'une  des  metnm  dls- 
•  énnmérè«8  h  l'art.  7  d-après.  —  Le  tableau  d'avan- 
^  poor  les  grades  on  classea  dans  lesquels  l'avancement 
jK  du  choix   et  de  l'ancienneté,  fie  composera  de  deux 
•  Jistinciw  qui  aeront  respectivement  dressées  conformé- 
P*»x  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent. 
F- !<•  peines  disciplinaires  applicable*  aux  fonctionnaires  do 
cloD  da  travail  sont  les  snivantei  : 
'  ht  blâm«  avec  Inscription  au  dossier; 
_^U  déplacement  d'office; 
l' la  rétrogradation  de  classe  ou  de  grade  ; 
rf  lamiiieen  disponibilité  d'office; 
■'  Li  rtt.jcatlon. 

o  peines  disciplinaire!  sont  prononcées  par   le  ministre, 
1^  ri;iport  do  dlreetenr  du  travail.  Le  conseil  de  discipline 
1  i  l'wt.  7   d-aprfes  est  en  ontre  obligatoirement  appelé  h 
^  Éon  avis,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  blâni»-  et  le  dépla- 
I  d'otn».  —  Toote  peine dlsdpUnab'e  peut  enirainer,  en 
I.  rir  i'arla  dn  conseil  de  discipline,  la  radiation  du  tableau 
snient  du  foDcttonoaliQ  qui  y  figurait. 


g.  Le  conseil  do  discipline  est  nommé  dans  le  courant  de 
décambre  de  chaque  année  potir  l'année  anivante. 

Il  comprend  : 

Le  directeur  du  travail,  préaident; 

Le  directeur  ou  chef  du  cabinet  du  ministre  dn  Travail; 

Un  membre  de  la  commission  supérieure  dn  travail  dansl'in* 
dustrle  choisi  par  le  ministre  ; 

Le  chef  do  bureau  de  l'insiiectlon  du  travail  ; 

Un  inspecteur  divisionnaire  du  travail  désigné  par  le  minis- 
tre; 

Deux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  élus  par  lenn 
collègues  ; 

Deux  ins'pecteurs  départementaux  élus  par  leurs  collègues  ; 

Les  deux  inspecteurs  divisionnaires  élus  par  leurs  collègues  ne 
siègent  (|ne  si  le  fonctionnaire  déféré  au  conseil  appartient  &  leur 
grade.  Il  en  est  de  môme  des  deux  inspecteurs  départementaux. 
Avant  d'être  déféré  an  conseil  de  discipline,  le  fonctionnaire 
Intéressé  est  invité  il  fournir  ses  explications  sur  les  griefs  artion- 
lés  contre  lui.  Le  dossier  complet  de  l'afTaire  est  tenu  sur  place 
&  la  disposition  de  l'intéressé  ou  de  son  représentant  avant  la 
séance  du  conseil.  —  L'intéressé  est  entendu  par  le  coi^wll  dam 
ses  moyens  de  défense.  Il  peut,  sli  le  préfère,  adresser  au  con- 
seil sa  défense  écrite,  ou  la  faire  présenter  oralement  par  nne 
personne  de  son  choix. 

9.  Est  abrogé  le  décret  du  13  Jaln  18t6,  modiflé  par  le«  dé- 
crets dei  13  nov.  1900  et  7  Janv.  190S. 
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Les  déplacements  des  inspecteurs  hors  de  leur  circonscîription  on  section,  nécessités  parles 
besoins  du  service,  sont  comptés  comme  frais  de  touméesetréglés  sur  état  aux  mêmes  tarifs. 

ÂBT.  9.  Il  sera  alloué  aux  inspecteurs  divisionnaires  des  frais  de  bureau  fixés  à  deni 
mille  deux  cents  francs  (2.200  francs)  pour  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  première  cii- 
conscripiion,  à  mille  huit  cents  francs  (1.800  francs)  pour  l'inspecteur  divisionnaire  de  la 
cinquième  circonscription,  et  à  mille  cinq  cents  francs  (1.500  francs)  pour  les  autres  ^ 
inspecteurs  divisionnaires.  j 

Art.  10.  Les  décrets  des  10  mai  1902  et  19  juin  1904  sont  abrogés. 

D.  CoBseilB  et  Comités 

a)  Conseil  tupéri«ur  du  travail. 
DéOBKT  du  14  mars  1903, portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Abt.  1"  {modifié  par  le  décret  du  24  juin  1907).  Le  Conseil  supérieur  du  travail  est 
présidé  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  j 

En  l'absence  du  ministre,  le  conseil  est  présidé  par  l'un  des  vice-présidents  élus 
conformité  de  l'art.  3  ci-après. 

Le  directeur  du  tr^ivail,   le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
à  leur  défaut,  les  sous-directeurs  de  ces  services  ont  entrée  au  conseil,  pour  assister 
représenter  le  ministre  du  Travail.  Ils  participent  aux  délibérations,  sans  prendre  paît 
aux  votes. 

Chaque  ministre  peut  également,  d'accord  avec  le  mini8tr«  du  Travail,  désigner  n^ 
chef  de  service  pour  prendre  part  dans  les  mêmes  conditions  aux  délibérations  de  natal 
à  intéresser  spécialement  son  département. 

Abt.  2  {modifié  par  les  décrets  du  27  janv.  1904  et  du  24  Juin  1907).  Le  conseil  e 
composé  de  67  membres  savoir  :  27  membres  nommés  par  les  patrons  dans  les  conditioi 
fixées  dans  les  art.  6  et  suivants  ;  27  membres  nommés  par  les  ouvriers  dans  les  conditid 
fixées  dans  les  art.  6  et  suivants;  3  sénateurs  élus  par  le  Sénat;  5  députés  élus  par^ 
Chambre  des  députés  ;  1  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  désigné  par  ceii 
chambre;  1  membre  du  comité  fédéral  des  bourses  du  travail,  élu  par  les  bourses  ( 
travail  ahdérentes  ;  1  membre  élu  par  les  associations  ouvrières  de  prodnction  satiafii 
sant  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  arrêté  ministériel  ;  2  membres  choisis  p 
le  ministre  parmi  les  membres  de  l'Institut  et  les  professeurs  de  l'Université  de  Paris.  ■ 
Toutefois,  par  mesure  transitoire,    etc..    (ajouté  par  le  décret  du  24  jnin  1907,  «dj 
intérêt).  > 

Abt.  3  (modifié  par  le  décret  du  S4  juin  1907).  Le  conseil  choisit  parmi  ses  mem 
bres  deux  vice-présidents. 

Le  ministre  désigne  par  arrêté,  dans  le  personnel  de  l'administration  du  Travail 
trois  secrétaires  et  trois  secrétaires  adjoints  du.  conseil. 

Abt.  4.  Les  sénateurs  élus  par  le  Sénat  pour  faire  partie  du  conseil  sont  soumis  : 
réélection  après  chaque  renouvellement  partiel  du  Sénat.  —  Les  députés  élus  par  b 
Chambre  conservent  leur  mandat  pendant  la  durée  de  la  législature.  —  Les  autres  meot 
bres  restent  en  fonctions  pendant  trois  ans. 
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Abt.  5  {modifié  par  le  décret  du  27  janv.  1901).  Les  27  délégués  élus  par  les 
patrons  se  répartissent  en  deax  séries  :  1°  19  délégués  élus,  dans  les  conditions  détermi- 
nées aux  art.  8  et  9,  par  les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures;  2<>  8  conseillers  prud'hommes  patrons  élus  dans 
les  conditions  fixées  par  l'art.  7. 

Abt.  6  {modifié  par  le  décret  du  27  janv.  1904).  Les  27  délégués  élus  par  les 
envriers  se  répartissent  en  deux  séries  :  1°  19  délégués  élus,  dans  les  conditions  détermi- 
nées aux  art.  10,  11,  12  et  13,  par  les  syndicats  ouvriers;  2°  8  conseillers  prud'hommes 
ODTriers  élus  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  7. 

Abt.  7  {modifié  par  le  décret  du  24  juin  1907)'  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
livisés  en  trois  catégories  comprenant  :  la  première,  Ips  conseils  de  prud'hommes  sié- 
(eant  à  Paris;  la  deuxième,  ceux  siégeant  dans  les  villes  d'au  moins  40.000  habitants; 
troisième,  ceux  des  autres  villes.  —  La  première  catégorie  fournit  deux  prud'hommes 
.trons  et  deux  prud'hommes  ouvriers  ;  la  deuxième  catégorie  fournit  trois  prud'- 
immes  patrons  et  trois  prud'hommes  ouvriers;  la  troisième  catégorie  fournit  trois 
id'hommes  patrons  et  trois  prud'hommes  ouvriers.  —  Pour  l'élection  des  deux 
d'hommes  patrons  et  des  deux  prud'hommes  ouvriers  de  la  première  catégorie, 
conseillers  prud'hommes  de  Paris  forment  deux  assemblées  électorales  distinctes, 
iprenant,  l'une,  les  membres  patrons,  l'autre,  les  membres  ouvriers  des  conseils, 
a  présidence  de  chaque  assemblée  électorale  appartient  au  doyen  d'âge  des  prési- 
its  ou  vice-présidents  en  fonctions.  —  Un  tirage  au  sort  fait  au  ministère  du 
nrail  désigne  trois  tribunaux  de  la  deuxième  catégorie  et  trois  tribunaux  de  la  troi- 
me  catégorie  dans  chacun  desquels  les  prud'hommes  patrons  nomment  un  représen- 
ot;  celui-ci  peut  d'ailleurs  être  choisi  par  eux  dans  l'un  quelconque  des  conseils  de 
ndliommes  de  la  catégorie.  —  Trois  autres  tribunaux  de  la  deuxième  catégorie  et  trois 
lires  tribunaux  de  la  troisième  catégorie,  désignés  dans  les  mômes  conditions,  procèdent, 
^irès  les  mêmes  règles,  à  l'élection  de  six  prud'hommes  ouvriers.  —  La  présidence  de 
Kance  où  les  patrons  des  conseils  de  prud'hommes  désignés  par  le  sort  élisent  leur 
présentant  appartient  au  président  ou  vice-président  patron  de  ce  conseil.  —  De  même, 
l'élection  du  représentant  des  ouvriers,  la  présidence  appartient  au  président  ou 
président  ouvrier.  —  La  convocation  des  électeurs  est  faite,  dans  chacune  des  trois 
tégories,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  le  président  de  l'assemblée  électorale, 
'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  membres  pnîsents.  La  majorité  relative  est  suffisante  au 
Bsième  tour.  En  cas  de  partage  des  voix  au  troisième  tour,  le  bénéfice  de  l'élection  est 
cqnis  au  plus  âgé.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  transmis  au  ministère  du  Travail 
9  une  enveloppe  portant  la  mention  a  Élection  au  Conseil  supérieur  du  travail  ». 

Abt.  8  {modifié  par  le  décret  du  27  janv.  1904).  Les  membres  des  chambres  de  corn- 
et ceux  des  chambres  consaltatives  des  arts  et  manufactures  élisent  au  scrutin  de 
les  dix-neuf  représentants  des  dix-neuf  groupes  professionnels  ci-après  :  1 .  Mines, 
mières,  salines;  2.  Alimentation  :  grandes  industries  et  commerces  de  gros  ;  3.  Alimen- 
iD  :  petites  industries  et  commerces  de  détail  ;  4.  Industries  chimiques,  céramique  et 
irie,  fabrication  du  papier;  5.  Industrie  des  cuirs  et  peaux;  6.  Industrie  de  la  laine, 
lin,  du  jute  et  leurs  mélanges,  y  compris  les  industries  similaires  et  succédanées  ; 
Industrie  du  coton  et  ses  mélanges,  y  compris  les  industries  similaires  et  succéda- 
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nées;  8.  Industrie  de  la  soie  et  ses  mélanges,  y  compris  les  industries  similaires  et  succé- 
danées; 9.  Travail  des  étoffes,  vêtement,  toilette  (département  de  la  Seine)  ;  10.  Travail 
des  étoffes,  vêtement,  toilette  (départements  antres  que  la  Seine)  ;  11.  Industries  du  bois  et 
du  bâtiment  (bois),  commerce  et  manutention  non  compris;  12.  Métallurgie  et  construc- 
tion mécanique  ;  13.  Travail  des  métaux  communs  et  bâtiment  (métaux);  14.  Bâtiment 
(pierre,  enduits,  canalisation);  15.  Transports  par  voies  ferrées;  16.  Transports  parterre 
et  par  eau,  manutention;  17.  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences,  arts  (industrie 
du  livre,  photographie,  instruments  de  précision,  orfèvrerie,  arpenteurs-géomètres,  etc.); 

18.  Banques  et  commerces  autres  que  ceux  de  l'alimentation  (département  de  la  Seine); 

19.  Banques  et  commerces  autres  que  ceux  de  l'alimentation  (départements  autres  que 
celui  de  la  Seine).  —  Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  non  déchu  de  ses  droits  civils  et  civiques.  —  La  candidature  des  femmes  est 
admise  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  de  nationalité.  —  Nul  ne  peut  représenter  un 
autre  groupe  professionnel  que  celui  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu. 

Art.  9  {modifié  par  le  décret  du  24  juin  1901)  ■  Le  ministre  fait  connaître,  un 
mois  an  moins  à  l'avance,  à  chaque  président  de  chambre  de  commerce  ou  de  chambre 
consultative,  les  dates  extrênjes  entre  lesquelles  doit  avoir  lieu  l'élection.  Il  lui  fait 
parvenir  en  même  temps  les  bulletins  de  vote  destinés  aux  membres  de  la  chambre. 

—  Au  jour  fixé  par  le  président  pour  l'élection,  chaque  membre  de  la  chambre  lui 
remet  son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  fermée.  Le  nom  de  chaque  can- 
didat est  inscrit  sur  ce  bulletin  en  regard  du  nom  du  groupe  auquel  il  appartient.  An 
cas  où  plusieurs  noms  seraient  portés  en  regard  du  même  groupe,  le  premier  seul 
entrerait  en  ligne  de  compte.  —  Les  membres  empêchés  d'assister  à  la  séance  où  a  lien 
le  vote  peuvent  faire  parvenir  au  président  l'enveloppe  fermée  contenant  leur  bulletin 
de  vote  sous  une  deuxième  enveloppe  signée  qui  sera  ouverte  an  cours  de  la  séance. 

—  Les  enveloppes  contenant  des  bulletins  de  vote  sont  adressées,  avec  le  procès-verbal  de 
la  séance,  au  ministère  du  Travail,  sous  un  pli  portant  la  mention  «  Élection  au  Conseil 
supérieur  du  travail  ».  Le  procès-verbal  mentionne  la  date  de  l'élection,  les  noms  des 
membres  présents  à  la  séance,  le  nombre  des  membres  de  la  chambre,  le  nombre  des  vo- 
tants, les  protestations  qui  se  seraient  produites  et  les  observations  auxquelles  elles  donnent 
lien.  —  Il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrution  pour  les  groupes  professionnels  dont 
aucun  candidat  n'a  obtenu  au  premier  tour  la  majorité  des  suffi'ages  exprimés.  Cette  fois, 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  et,  en  cas  de  partage,  le  bénéfice  en  est  acquis  au 
plus  âgé. 

Art.  10  (modifié  par  les  décrets  du  27  janv.  1904  et  du  4  août  1904).  Pour  pro- 
céder à  l'élection  de  leurs  dix-neuf  représentants,  les  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés 
sont  répartis  dans  les  dix-neuf  groupes  industriels  et  commerciaux  ci-après  :  1.  Mines, 
carrières,  salines;  2.  Alimentation:  grandes  industries  et  commerces  de  gros;  3.  Alimen- 
tation :  petites  industries  et  commerces  de  détail;  4.  Industries  chimiques,  allumettes  et 
tabacs,  céramique  et  verrerie,  fabrication  du  papier;  5.  Industrie  des  cuirs  et  peaux; 
6.  Industries  de  la  laine,  du  lin,  du  jute  et  leurs  mélanges,  y  compris  les  industries  simi- 
laires et  succédanées;  7.  Industrie  du  coton  et  ses  mélanges,  y  compris  les  industries 
similaires  et  succédanées;  8.  Industrie  de  la  soie  et  ses  mélanges,  y  compris  les  industries 
similaires  et  succédanées;  9,  10.  Travail  des  étoffes,  vêtement,  toilette;  11.  Industrie  du 
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bois  et  du  bâtiment  (bois),  commerce  et  manutention  noa  «om'i'i 
construction  mécanique  ;  6)  Chauffeurs,  conducteurs,  ravxifiif^ 
tans  communs  et  bâtiment  (métaux);  14.  Bâtiments;  15.  TrM.By.i-. 
16.  Transports  par  terre  et  par  eau,  manutention,  garçons  de  sa,'^, 
relatives  aux  lettres,  sciences  et  arts  (industrie  du  livre,  ingtrnm— «^  ._^ 
terie,  orfèvrerie,  ingénieurs,  artistes,  etc.);  18.  Administrations  et  «a  ^s^ 
ceux  de  l'alimentation  (département  de  la  Seine);    19.  Adminisstntl'jim  « 
antres  que  ceux  de  l'alimentation  (départements  autres  que  celui  de  a  v-ni. 
deos  représentants  des  groupes  2  et  3  (industries  et  commerces  de  raltiw«-  . 
élus  par  l'ensemble  des  syndicats  inscrits  à  ces  deux  groupes.  —  H  en  e«i  ct  ».  ,  '  ' 
1°  pour  les  deux  représentants  des  groupes  6  et  7  (industrie  de  la  laine  et  tt.-:>jar> 
coton)  ;  2°  pour  les  deux  représentants  des  groupes  9  et  10  (travail  des  étoffes,  vt»^,-^ 
toilette);  3°  pour  les  deux  représentants  des  groupes  12  et  13  (métallurgie  et  trai*    - 
métaux);  4° pour  les  deux  représentants  des  groupes  18  et  19  (administrations  et<>M^ 
merees  autres  que  ceux  de  l'alimentation).  —  Pour  être  éligible,  il  faut  être  FrawaLi 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  non  déchu  de  ses  droits  civils  et  civiques.  —  I^a  candi- 
dature des  femmes  est  admise  suivant  les  mêmes  conditions  d'âge  et  de  nationalité.  

L'un  des  deux  représentants  des  groupes  9  et  10  doit  être  du  sexe  féminin.  —  Nul  ne  peut 
représenter  un  autre  groupe  professionnel  que  celui  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu. 

Abt.  11  (tnodijié par  le  décret  du  27  janv.  1904).  Sont  électeurs  les  syndicats  ouvriers 
régulièrement  constitués  au  1"  janvier  où  ont  lieu  les  élections.  —  Chaque  syndicat  dis- 
posed'un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  de  ses  membres,  à  ladite  date,  à  raison 
d'ane  voix  par  vingt-cinq  membres  et  par  fraction  supplémentaire  de  un  à  vingt-cinq.  — 
Le  syndicat  ayant  moins  de  vingt-cinq  membres  dispo.se  d'une  voix.  —  Les  syndicats  qui 
n'ont  pas  fourni  de  renseignements  suffisants  pour  cette  évaluation  voient,  quel  que  soit 
le  nombre  de  leurs  membres,  le  droit  de  suffrage  réduit  à  une  voix.  —  L'évaluation  est 
&ite  en  appliquant  les  statuts  du  syndicat.  Toutefois,  il  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  compte 
deâ  membres  n'ayant  pas  payé  de  cotisation  dans  les  six  mois  précédant  le  1"  janvier  de 
l'année  où  ont  lieu  les  élections. 

Abt.  12  {modifié  par  les  décrets  du  27  janv.  1904  et  du  24  juin  1907).  Il  est  procédé 

■naos  le  courant  du  mois  do  mai,  et  dans  les  formes  suivantes,  à  la  vérification  du  nombre 

(des  membres  des  syndicats.  ■ —  La  liste  électorale  provisoire,  dressée  au  ministère  du  Travail, 

contient,  pour  chaque  groupe  professionnel,  le  nom  de  chaque  syndicat  et  le  nombre  de  ses 

membres.  —  Le  préfet  fait  déposer  un  exemplaire  de  cette  liste  à  la  mairie  de  chacune  des 

comnonnes  où  ladite  liste  mentionne  qu'il  existe  des  syndicats  électeurs.  En  même  temps, 

il  porte  ce  dépôt  à  la  connaissance  du  public  par  voie  d'affiche.  —  Un  exemplaire  de  la 

liste  provisoire  est  communiqué  aux  bourses  du  travail  et  aux  conseils  de  prud'hommes. 

—  Les  protestations  relatives  aux  diverses  énonciations  comprises  dans  la  liste  provisoire 

ainsi  qu'aux  classements  des  syndicats  dans  les  groupes  professionnels  sont  reçues  jusqu'au 

15  juin.  H  en  est  donné  connaissance  aux  syndicats  électeurs  par  des  états  envoyés  aux 

boiu-ses  dn  travail,  aux  conseils  de  prud'hommes  efr  aux  communes  intéressées.  —  Les 

Ijrotestations  sont  instruites  par  le  préfet  et  jugées  par  le  ministre  du  Travail.  —  Sont 

eulea  admises  les  protestations  émanant  de  syndicats  électeurs  et  de  leurs  unions.  —  Les 

ifications  apportées  à  la  liste  électorale  provisoire  à  la  suite  de  réclamations  reconnues 
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fondées,  sont  inscrites  sur  nn  état  rectificatif  que  le  préfet  joint  à  la  liste  provisoire.  La 
liste  ainsi  rectifiée  devient  définitive. 

Abt.  13  (modifié  par  le  décret  du.  24  juin  1901)-  Lorsque  la  liste  électorale  est  défi- 
nitive, le  ministère  du  Travail  fait  parvenir  à  chaque  syndicat  un  bulletin  de  vote  indi- 
quant le  groupe  auquel  il  appartient  et  le  nombre  de  voix  dont  il  dispose.  —  Il  doit 
s'écouler  au  moins  dix  jours  entre  la  date  d'envoi  de  ces  bulletins  et  celle  à  laquelle  ils 
doivent  être  renvoyés   au  ministère  du  Travail.   Ces  deux  dates  sont  annoncées  par  le 
Journal  officiel.  —  Chaque  syndicat  adresse  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  sous  le  couvert 
du  ministère  du  Travail,  son  bulletin  de  vote  renfermé  dans  une  enveloppe  portant  la 
mention  «  Election  au  Conseil  supérieur  du  travail  ».  —  L'élection  des  représentants  des 
syndicats  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Dans  le  cas  où,  dans  l'un 
quelconque  des  groupes  énumérée  à  l'art.  10,  aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  absolue, 
il  est  procédé,  dans  un  délai  d'un  mois  et  dans  les  mêmes  formes,  à  un  deuxième  tour  de 
scrutin.  Cette  fois,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  de  partage,  le  bénéfice 
du  vote  est  acquis  au  candidat  le  plus  âgé. 

Abt.  14  (modifié  par  le  décret  du  27  janv.  1904).  La  commission  permanente  du 
travail  dépouille  les  bulletins  et  recense  les  votes  des  chambres  de  commerce,  des  cham-  i 
bres  consultatives  et  des  syndicats  ouvriers.  Elle  procède  à  la  vérification  de  toutes  les  i 
opérations  électorales.  —  Les  résultats  des  élections  sont  publiés  au  Journal  officiel.  —  , 
Les  réclamations  relatives  aux  élections  doivent  être  faites  dans  le  délai  de  quinze  joars 
qui  suit  leur  insertion  au  Journal  officiel.  Elles  sont  jugées  par  le  ministre.  —  En  cas  ' 
d'annulation,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Abt.  15  (modifié  par  le  décret  du  27  janv.  1904).  Les  cinquante-quatre  délégués  j 
des  patrons  et  des  ouvriers  désignés  aux  art.  5  et  6  conservent  leur  mandat,  même  s'ils  j 
viennent  à  perdre  la  qualité  en  raison  de  laquelle  ils  ont  été  appelés  à  siéger  an  Conseil 
supérieur  du  travail.  —  Au  cas  où  des  membres  du  Conseil  supérieur  du  travail  décéde- 
raient, ou  perdraient  leurs  droits  civils  et  civiques,  il  serait  procédé  à  leur  remplacement 
dans  les  conditions  ci-après  :  1°  Pour  les  élus  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives,  dans  le  cas  seulement  où  il  se  produirait  parmi  eux  trois  vacances;  2°  Pour 
les  représentants  des  syndicats  ouvriers,  au  cas  où  il  se  produirait  parmi  eux  trois  va- 
cances ;  3"  Pour  les  représentants  patrons  ou  ouvriers  des  conseils  de  prud'hommes,  au 
cas  où  deux  vacances  se  produiraient,  soit  chez  les  prud'hommes  patrons,  soit  chez  les 
prud'hommes  ouvriers;  4°  Pour  les  autres  membres  du  Conseil  supérieur  du  travail,  à 
chaque  vacance.  —  Le  mandat  des  membres  ainsi  élus  prend  fin  à  la  date  à  laquelle  aurait 
expiré  le  mandat  du  membre  remplacé. 

Abt.  16.  Le  conseil  se  réunit  chaque  année  le  deuxième  lundi  de  novembre.  La  ses- 
sion dure  quinze  jours.  Le  conseil  fixe  lui-même,  dans  ces  limites,  les  jours  et  heures  des 
séances.  L'ordre  du  jour  de  la  session,  arrêté  par  le  ministre,  est  communiqué  aux 
membres  quinze  jours  avant  l'ouverture  de  cette  session.  —  Le  ministre  peut  convo- 
quer le  conseil  en  session  extraordinaire  à  toute  époque  de  l'année;  il  fixe  Ini-même  1» 
date,  la  durée  et  l'objet  de  chaque  session  extraordinaire. 

Abt.  17  (modifié  par  ledécretdu  24  juin  1901).  La  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  aux  travaux  de  laquelle  prennent  part,  dans  les  conditions  fixées  par 
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l'art.  1",  les  chefs  de  service  mentionnés  andit  article,  comprend  sept  patrons,  sept  ouvriers, 
un  sénatear,  un  dépnté,  tous  élus  par  le  Conseil  supérieur,  et  trois  membres  de  droit, 
savoir  :  le  représentant  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  le  représentant  dos  associa- 
tions ouvrières  de  production,  le  représentant  des  bourses  du  travail.  —  La  commission 
permanente  élit  un  président.  Elle  a  à  sa  disposition  les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints 
dn  Conseil  supérieur  du  travail,  —  Elle  se  réunit,  sur  convocation  de  son  président,  jus- 
qu'à la  clôtare  des  travaux  entrepris. 

Abt.  18.  La  commission  permanente  étudie,  à  la  demande  du  ministre,  les  condi- 
tions du  travail,  la  condition  des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Elle 
prend  connaissance  des  documents  et  des  statistiques  qui  doivent  servir  de  base  à  ses  tra- 
raoi,  demande  des  compléments  d'enquête,  provoque  les  témoignages  écrits  ou  oraux  des 
personnes  compétentes  et  fait  ressortir,  dans  un  rapport  d'ensemble  au  Conseil  supérieur, 
les  faits  qu'elle  a  observés,  les  abus  qu'elle  a  constatés,  les  réformes  que  l'enquête  indique 
comme  efficaces.  Elle  peut  aussi,  à  la  demande  du  ministre,  déposer  entre  ses  mains  un 
rapport  sur  les  causes  ou  circonstances  d'une  grève  ou  d'une  coalition  ])atronale.  —  En 
cas  d'argence,  la  commission  permanente  peut,  sans  les  soumettre  au  Conseil  supérieur, 
émettre  les  avis  qui  lui  sont  demandés  par  le  ministre.  Il  en  est  rendu  compte  au  Con- 
seil supérieur  lors  de  sa  prochaine  session. 

Abt.  19.  Les  comptes  rendus  des  enquêtes  de  là  commission  permanente  sont  envoyés 
à  chaque  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Ils  doivent  leur  parvenir  quinze  jours 
an  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  où  ils  seront  discutes.  Le  conseil  peut,  au  besoin, 
provoquer  de  nouveaux  témoignages,  recevoir  des  dépositions.  —  La  discussion  est  close 
par  une  résolution  énumérant  :  V  Les  inconvénients  et -les  abus  démontrés  par  l'enquête; 
2°  Les  réformes  appropriées  à  chacun  d'eux. 

Art.  20.  Les  élus  des  s)Tidicats  ouvriers  et  des  conseillers  de  prud'hommes  ont  droit 
au  allocations  suivantes  :  Ceux  qui  résident  hors  du  département  de  la  Seine  :  1°  à  ane 
indemnité  de  douze  francs  par  jour  pendant  la  durée  des  sessions  du  Conseil  supérieur 
anxquelles  ils  assistent;  2°  à  des  frais  de  déplacement  s'élevant  à  quinze  centimes  par 
Mlomètre  de  la  dislance  par  voie  ferrée  entre  Paris  et  la  gare  la  plus  voisine  de  leur  rési- 
dence; Ceux  qui  habitent  le  département  de  la  Seine,  k  une  indemnité  de  dix  francs 
pour  chaque  journée  où  ils  assistent  aux  séances  du  Conseiil  supérieur  ;  Quelle  que  soit  leur 
résidence,  à  des  jetons  de  présence  de  cinq  francs  pour  chacune  des  séances  de  la  com- 
mission permanente. 

Abt,  21.  Les  décrets  des  22  janv.  1891,  9  juin  1892, 1"  sept,  1899,  20  oct.  1900  et 
ii  mars  1902  sont  et  demeurent  abrogés. 

Abt.  22.  Les  membres  du  Conseil  supérieur  du  travail  actuellement  en  exercice  con- 
serveront leurs  fonctions  jusqu'à  l'époque  où  expire  le  mandat  qui  leur  a  été  confié  en 
Tertn  du  décret  du  l^sept.  1899.  Les  représentants  des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  ceux  des  conseils  de  prud'hommes  qui 
•cront  élus  en  1903  pour  porter  la  représentation  patronale  et  la  représentation  prud'ho- 
■Bale  aux  nombres  fixés  par  les  art.  5  à  8  du  présent  décret  cesseront  leurs  fonctions  en 
même  temps  que  les  autres  membres  de  cette  catégorie. 
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DéORBT  du  27  janv,  1904,  modifiant  le  décret  du  1 4  mars  1903  nur  le  Conseil  supérieur  au 
travail  (V.  mprà,  Décr.  14  mars  ia03,  art.  2,  5,  6,  8,  lOr  11,  12,  14  et  15). 

b'  Corueils  du  travail, 
DÉCHET  du  17  sept.  1900,  portant  création  et  organisation  des  conseils  du  travail. 

Abt.  l*'.  II  est  institue  des  conseils  du  travail,  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  dans  toute  région  industrielle  où  l'utilité  en  est  constatée. 

Le  Président  de  la  Bépnblioue  a  agi  dans  la  li-  arrêtée  pris  parle  ministre  dh  Commerce  et  le  pré- 
mite  de  son  poavoir  réglementaire,  lorsqu'il  a  créé  les  fet  pour  l'exécutioa  de  ce  décret,  arrêtés  contre  lea- 
conseils  dn  travail.  —  Le  décret  créant  les  conseils  qaefs  aucun  grief  particulier  n'est  sonlevé.  — Cona. 
du  travail  étant  légal,  il  n'y  a  pas  lien  d'annuler  les  d'Etat,  19  févr.  1904  [S.  et  P.  1906. 3.  75] 

Abt.  2.  Les  conseils  du  travail  ont  pour  mission  :  1°  De  donner  leur  avis,  soit  à  la 
demande  des  intéressés,  soit  à  la  demande  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du 
travail  ;  2°  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  et 
ordonnées  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ;  3°  D'établir  dans  chaque  région 
pour  les  professions  représentées  dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en  provoquant  des 
accords  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  constatant  le  taux  normal  et 
courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  ;  ce  tableau, 
établi  dans  les  formes  prévues  sous  les  numéros  1  et  2de8  art.  3  des  décrets  du  10  août  1899, 
tiendra  lieu,  le  cas  échéant,  aux  administrations  intéressées,  des  constatations  prescrites 
sous  lesdits  numéros  ;  4'  De  rechercher  et  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  de 
nature  à  remédier,  le  cas  échéant,  aux  chômages  des  ouvriers  delà  région;  5°  De  présenter 
aux  administrations  compétentes  des  rapports  sur  la  répartition  et  l'emploi  des  subventions 
accordées  aux  institutions  patronales  et  ouvrières  de  la  circonscription  ;  6"  De  présenter, 
sur  l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  réglementant  le  travail  et  sur  les  améliorations 
dont  ils  seraient  susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie.  —  Les  rapports,  avis,  comptes  rendus  d'enquête,  bordereaux 
établis  par  les  conseils  du  travail  sont  transmis  aux  administrations  intéressées  par  les 
soins  des  préfets. 

1.  Les  conseils  du  travail,  créés  par  le  décret  du  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante 
17  sept.  1900,  sont  eBsentiellement  des  organes  d'in-  de  la  journée  de  travail,  ils  doivent  le  faire  dans 
formation;  ils  ne  sont  investis  d'aucun  pouvoir  pro-  les  formes  prévues  aux  art.  3  des  décrets  du  10  aoôt 
pre  de_  décision,  et  leurs  avis,  destinés  uniquement  18S19,  et  ce  tableau  n'est  qu'un  nouvel  élément  d'in- 
4  éclairer  les  autorités  administratives  sur  les  mesu-  formation  soumis  k  l'appréciation  des  administra- 
res  k  prendre  dans  la  limite  de  leurs  attributions;  tions  intéressées  et  ne  change  rien  aux  attributions 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  ces  autorités.  —  qu'elles  ont  reçues  de  ces  décrets;  par  suite,  les  dé- 
Cons.  d'Etat,  19  févr.  1904  [S.  et  P.  1906.  3. 75]  crets  créant  les  conseils  du  travail  n'apportent  an- 

2.  Si,  d'après  l'art.  2,  §  3,  Décr.  17  sept.  1900,  les  cun  empêchement  à  l'entière  application  des  lois 
conseils  du  travail  sont  chargés  d'établir  dans  cha-  des  21  mars  1884  et  27  déc.  1892,  ni  des  décrets 
que  région  un  tableau  constatant  le  taux  normal  et      du  10  aoflt  1899.  —  Même  arrêt 

Art.  3  à  14.  V.  suprà,  p.  420. 

c)  Comité  consuHatif  deo  aisuranceB  contre  les  accidsnts  du  travail. 

V.  tuprà,  p.  422. 

d)  Cfinseil  supérieur  de  la  tnutualité. 

V.  infrà,  chapitre  VII,  i-ection  V. 

e)  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 
V.  Décret,  20  févr.  1896,  iTi/rd,  chapitre  Vil,  section  VII. 
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CHAPITRE  II 

LIBBBTé  DV   TRAVAIL  ET  RESTRICTIONS  APPORTÉES  AU  PRINCIPE. 

§  l"'.  Liberté  du  tracail. 

DÉcnET  des  2-17  mars  1791  portant  suppression  de  tout  les  droits  laides,  de  toutes  les 
maîtrises  et  jurandes  et  établissement  de  patentes. 


k«t.  7.  A  compter  du  1"  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel 
on  tel  négoce  on  d'exercer  telle  profession,  art  et  métier  qu'elle  trouvera  bon. 


IHDBS  ALPHABlhlQUX. 


Aeqaérenr,  11. 

Arucei,  !6. 

ij»Dt-cauBe,  11. 

CominJi,  t  et  I.,  36  et  ■. 

Cammeree,  0  et  a. 

Congé.  10. 

OontnlDte,  >0. 

CosTentlons    llmltatlTM     du 

droit   sa    travail,    4   et   a. 
Dominagea-lntérâta,  13,  20. 
Ftnneture  d'établissement 

eommerclal,  13  et  a. 
Fonda  de  eommerce,!!,  13eti: 
Brirea.  1. 
Interprétation  de  contrat,  17. 


Obligation  do  quitter  le  paya, 

3. 
Ouvrière    non  ayndlquéa,  30 

et  a. 
Ouvrlera  «yndlqnéa,  30  et  a. 
Pouvoir  du  Juge,  13  «t  a. 
Bi^glementation  du  travail,  3. 
Repréceniant     de    commerce, 

9  et  B.,  16. 
Reatltutlon,  t. 
Saialearr('t,  30. 
Salaires,  37. 
Syndicat  profeaalonnel,  1,  12 

et  s. 


1.  L«  décret  des  2-17  mars  1791  proclame  la  li- 
lierté  du  travail  qui  est,  en  effet,  ou  devrait  être  un 
principe  fondamental.  Maie  ce  principe  reçoit  de 
iérienses  atteintes  du  fait  des  coalitions  et  des  syn- 
dicats professionnels.  Nous  verrons,  en  effet,  que 
les  atteintes  &  la  liberté  du  travail  ne  sont  répri- 
mées par  la  loi  pénale,  en  cas  de  grèves,  qu'à  la 
condition  d'être  accompagnées  de  certaines  circon- 
stances aggravantes  ;  et,  d'autre  part,  nous  verrons 
ussi  que  la  jarispradence  valide  les  engagements 
d'uQ  ouvrier  qui,  en  entrant  dans  un  syndicat,  a 
restreint  dans  une  certaine  mesure  sa  liberté  d'ac- 
tion aa  point  de  vue  des  salaires.  —  V.  L.  21  mars 
1884,  infrà  (chap.  V,  §  2). — La  première  conséquence 
da  principe  posé  est  que  les  oumers  étrangers  pou- 
veat,  comme  les  nationaux,  être  embauchésen  France, 
et  y  jouissent  des  mêmes  droits,  sous  certaines  res- 
trictions résultant  de  dispositions  spéciales,  telles 
que  les  art.  1"  et  2,  Déor.  8  août  1893,  infrà,  §  2  ; 
r»rt.  3,  in  fine,  L.  9  avr.  1898  snr  les  accidents  du 
trarail  {jnfrà,  chap.  Vil,  sect.  I,  §  l"');  l'art.  4, 
L.  21  mars  1848  sur  les  syndicats  professionnels 
(i»/rà,  chap.  V,  §  2)  ;  le  décret  du  10  août  1899 
sur  les  conditions  dn  travail  dans  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat,  des  départements,  des 
comnronee  et  des  établissements  publics.  —  V.  Pic, 
Tra^  iUmentuire  de  ligisbition  industrielle,  2*  édit., 
n.  241  et  s.,  p.  143  et  s.;  Bry,  Cour»  ilémentaire  de 
Ugitlution  indiutrielle,  p.  6. 

2.  A  un  autre  point  de  vue,  la  liberté  dn  travail 
est  entravée  par  la  réglementation  sur  la  durée. 


les  jours  et  heures  de  travail  résultant  des  lois  en 
vigueur.  —  V.  à.  cet  égard,  infrà,  chapitre  IV. 

3.  Mais,  par  application  du  principe  de  la  liberté 
du  travail,  il  a  été  jugé  que  doit  être  également  con- 
sidéré comme  nul  faute  de  cause  l'engagement  par 
lequel  un  ouvrier  s'engage  à  quitter  le  pays,  alors 
que  l'obligation  ne  peut  être  envisagée  comme  un 
contrat  de  bienfaisance.  —  Paris,  14  mai  1861 
[Ann.  propr.  ind.,  61.  846] 

4.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  1780,  C.  civ.,  les 
domestiques  et  ouvriers  ne  peuvent  promettre  leurs 
services  à  vie  ni  s'interdire  par  contrat  de  les  don- 
ner à  une  autre  personne  pendant  ua  temps  indéter- 
miné. Il  en  résulte  qu'on  doit  considérer  conimo 
nulle  la  clause  d'un  contrat  de  louage  de  services 
par  lequel  un  employé  s'interdit  l'exercice  ultérieur 
d'une  industrie  sans  limitation  de  temps  et  d'espace. 

—  Trib.  féd.  Suisse,  3  juin  1893,  [S.  et  P.  93.  4. 
32]  —  Sic,  Guillouard,  Lounge,  t.  2,  n.  733;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  496  his.  —  V.  sur  ce  principe  qui  est 
consacré  par  une  jurisprudence  constante,  notre 
Code  civil  annoté  par  Fuzier-Hermanet  Darras,  sur 
l'art.  1780,  n.  23  et  s. 

6.  Mais,  dans  ce  cas,  l'employé  qui  a  reçu,  à  rai- 
son de  la  clause  en  question,  un  salaire  plus  élevé 
et  qui  s'affranchit  de  l'exécution  de  cette  clause  est 
tenu  de  restituer  ce  qu'il  est  censé  avoir  reçu  sans 
cause,  sans  pouvoir  exciper  de  ce  qu'on  ne  peut 
répéter  ce  qui  a  été  payé  en  vue  d'atteindre  un  but 
illicite.  —  Môme  jugement. 

6.  La  clause  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  en 
vertu  de  laquelle  un  ouvrier,  employé  o«  commis 
promet  de  ne  pas  engager  ses  services  dans  une 
maison  concurrente  est,  ou  non,  licite  suivant  que 
l'engagement  est  général  ou  absolu,  sans  limitation 
de  temps  et  de  lien  ou  qu'il  est  au  contraire  limité 
dans  sa  durée  ou  dans  le  rayon  où  il  est  applicable. 

—  V.  à  cet  égard  notre  Code  civil  annoté,  par  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  art.  217.  n.  110;  art.  1131, 
n.  63;  art.  11.33,  n.  36  et  s.;  art.  1174,  n.  7  et  8; 
art.  1780,  n.  26  et  s.;  et  suppl.,  par  Qriffond,  art. 
1780,  n.  18,  21  et  s.  —V.  également  suprà,  p.  438 
et  8.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  franc., 
V'  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  60  et  s. 

7.  Ainsi,  d'une  part,  est  illicite  et  nulle  la  clause 
par  laquelle  un  employé  qui  loue  ses  services  à  une 
maison  de  commerce  s'interdit  la  faculté  de  prendre 
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en  aucun  temps,  après  sa  sortie  de  cette  maison,  au- 
cun emploi  dans  une  antre  maison  faisant  le  même 
commerce.  —  Cass.,  25  mars  1868  [D.  p.  69. 1.  277] 

—  Sic,  Pic,  n.  277,  p.  168. 

8.  Est  valable,  au  contraire,  l'engagement  pria 
par  un  employé,  au  cas  où  il  sortirait  de  chez  son 
patron,  de  ne  pas  travailler,  pendant  un  temjis  dé- 
terminé, pour  un  autre  patron  de  la  même  localité, 
vendant  les  mêmes  articles.  —  Cass.,  6  août  1878 
[D.  p.  79.  1. 400] 

9.  Ainsi  un  représentant  de  commerce  peut  va- 
lablement s'engager,  au  cas  où  il  quitterait  la  mai- 
son, à  ne  pas  visiter  pendant  dix  ans  la  clientèle  de 
cette  maison.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  8  juin 
1898  [Gm.  du  P<d.,  29  nov.  1898] 

10.  Un  tel  engagement  oblige,  non  seulement 
l'employé  qui  volontairement  quitterait  la  maison, 
mais  encore  celui  qui  serait  congédié  poar  causes 
légitimes.  —  Même  jugement. 

11.  Et  l'observation  de  cet  engagement  peut  être 
réclamée  non  seulement  par  l'ex-patron,  mais  même 
par  les  ayants  cause  à  titre  particulier  de  celui-ci, 
notamment  par  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce. 

—  Cass.,  5  juill.  1866  [S.  66.  1.  343,  P.  65.  875, 
D.  p.  66. 1.  425] 

12.  E!st  également  licite  l'interdiction  stipulée 
dans  le  contrat  par  lequel  un  employé  loue  ses  ser- 
vices à  une  maison  de  commerce,  et  pour  le  cas  où 
il  la  quitterait,  d'exercer,  dans  la  même  ville,  eX  dans 
un  ravon  déterminé,  une  profession  ou  une  industrie 
similaire.  —  Bourges,  21  déc.  1898  [S.  et  P.  99. 
2.  70] 

13.  Encore  bien  que  le  contrat  ne  prévoie  que 
l'allocation  de  dommages-intérêts  en  cas  de  viola- 
tion de  cet  engagement,  les  juges  peuvent  néan- 
moins condamner  l'employé,  en  outre  des  doip- 
mages-intérêts  prononcés  pour  le  préjudice  causé, 
à  fermer  l'établissement  par-  lui  créé,  bous  une 
contrainte  par  chaque  jour  de  retard.  —  Même 
arrêt. 

14.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  un 
contrat  de  louage  de  services,  le  directeur  d'un  éta- 
blissement commercial  s'est  interdit,  pour  le  cas  où 
il  cesserait  de  diriger  le  commerce  de  son  patron, 
de  fonder  dans  la  même  ville  une  maison  similaire, 
les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  le  principe  de  la 
liberté  da  commerce  et  de  l'industrie,  ordonner  la 
fermeture  de  l'établissement  fondé  en  violation  de 
l'engagement  contracté.  —  Cass.,  7  juill.  1898  [S. 
et  P.  98.  1.  520] 

15.  ...  Alors  d^ailleurs  qu'il  n'est  constaté  aucune 
inexécution  d'engagement  de  la  part  du  patron,  ni 
aucune  excuse  valable  en  faveur  de  l'employé.  — 
Même  arrêt. 

16.  Est  encore  licite  la  clause  par  laquelle  un  commis 
marchand  de  vins,  en  traitant  avec  son  patron, 
s'interdit,  au  cas  où,  par  suite  d'inexécution  du 
traité  ou  a  pour  toute  autre  cause  »,  il  viendrait  à 
quitter  son  patron,  de  voyager  et  faire  le  commerce 
ae  vins  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'autres 
personnes,  dans  tels  on  tels  départements  désignés; 
une  telle  interdiction  n'est,  en  effet,  ni  générale  ni 
absolue,  puisque,  si  elle  est  illimitée  quant  au  temps, 
elle  est  limitée  quant  au  lieu.  — Paris,  12  mai  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  37] 

17.  Et,  dans  le  cas  de  rupture  amiable  du  con- 
trat, il  ne  saurait  appartenir  aux  juges,  tout  en 
reconnaissant  que  la  clause  est  valable  et  obli- 
gatoire, d'en  limiter  la  durée  à  trois  ans,  sous  pré- 


texte de  la  rendre  plus  conforme  à  l'équité  et  &  la 
liberté;  les  juges,  qui  peuvent  interpréter  les  clause» 
obscures  et  annuler  les  clauses  illicites,  ne  peuvent 
sons  aucun  prétexte  modilier  on  restreindre  la  por- 
tée du  contrat.  —  Même  arrêt. 

18.  Vainement  le  commis  prétendrait-il  que  la 
durée  de  l'interdiction  était  limitée  à  la  durée  du 
contrat  de  louage  et  ne  devait  recevoir  son  appli- 
cfition  que  si  le  contrat  était  rompu  par  son  fait  ou 
par  sa  éiute.  —  Même  arrêt. 

19.  ...  Et  que,  par  la  rupture  amiable  du  contrat, 
les  parties  avaient  réciproquement  renoncé  à  toutes 
les  prohibitions  du  traité  intervenu  entre  elles,  qui 
n'avaient  pas  été  rappelées  dans  l'acte  de  rupture. 
—  Même  arrêt, 

20.  La  violation  desdits  engagements  de  la  partdes 
employés,  commis  ou  ouvriers  ne  permet  pas  évi- 
demment de  les  contraindre  par  la  force  &  les  rem- 
plir; elle  se  résout  en  domroages-intérête  pour  le  pré- 
judice cause,  ce  qui  la  plupart  du  temps  est  une 
sanction  illusoire,  sauf  le  droit  de  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
12  janv.  1895. —  V.  notre  C.  deproe.  civ. annoté,  par 
■fissier,  Darras  et  Louiche- Desfontaines,  t.  2,  p.  550. 

21.  En  résumé,  l'engagement  limitant  la  liberté 
professionnelle  de  l'employé  ou  commis  est  nol  ou 
valable  suivant  qu'il  met  ou  non  le  salarié  dans 
l'impossibilité  d'utiliser  pendant  un  temps  très  long 
et  surtout  pendant  une  durée  illimitée  ses  connais- 
sances techniques  et  sa  capacité  professionnelle.  — 
Pic,  op.  cit.,  n.  278.  —  Sur  la  portée  du  principe  et 
les  applications  qui  en  ont  été  faites  parla  jurispru- 
dence, V.  suprà,  p.  438  et  s. 

22.  De  son  cêté,  le  patron  ne  peut  non  plus  li- 
miter son  choix  par  contrat  valable,  et  notamment 
e'engager  à  n'employer  que  des  ouvriers  syndiqués 
ou  non  syndiqués. 

23.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  n'est  pas  contraire 
à  l'ordre  public  la  clause  d'un  accord  conclu  &  la 
suite  d'une  grève  agricole,  par  laquelle  les  proprié- 
taires s'engagent  dans  un  contrat  passé  avec  le  syn- 
dicat ouvrier  au  nom  des  intéressés  à  employer  de 
préférence  des  ouvriers  de  la  commune,  et,  au  cas 
de  pénurie  d'ouvriers  de  la  commune,  à  ne  faire 
appel  &  des  ouvriers  étrangère  qu'après  publication 
préalable  et  qu'autant  qu'il  ne  se  présenterait  pas 
d'ouvriers  de  la  commune.  —  Trib.  civ.  Perpignan, 
20  juin  1905  {Gaz.  des  Trib.,  12  nov.  1905] 

24.  Une  telle  clause  ne  tombe  pas  non  plus  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1780,  C.  civ.  —  Même  jugement. 

25.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  con- 
vention, intervenue  entre  un  syndicat  professionnel 
d'ouvriers  et  un  ptron,  et  par  laquelle  le  patron 
s'engage  à  n'employer  que  des  ouvriers  affiliés  au 
syndicat,  est  nulle  comme  portant  atteinte  à  la  li- 
berté du  travail.  —  Trib.  de  Bordeaux,  14  déc.  1903, 
(motifs)  [S.  et  P.  1905.  2.  17,  D.  p.  soua  Cass.,  13 
mars  1905, 1906.  1.  113] 

26.  Est  encore  nulle  comme  contraire  au  principe 
de  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, la  convention  par  laquelle,  sous  forme  de  règle- 
ment, des  fabricants  s'engagent,  à  peine  d'amendes 
et  avec  promesse  de  primes  aux  ouvriers  qui  feront 
connaître  les  patrons  ayant  manqué  h  leur  engage- 
ment, à  ne  faire  à  leurs  ouvriers  aucunes  avances, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Douai,  22  mars 
1862.  Defrétin  [S.  63. 2. 111,  P.  63.  805,  D.  p.  63. 
2.  149] 

27.  De  même,  est  illicite  et  nulle,  comme  oon- 
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tnire  à  la  liberté  de  l'iDduBtrie  et  aa  principe  de  la 
libre  concurrence,  la  conyention  par  laquelle  deux 
fabricants  s'engagent,  pour  un  temps  d'ailleurs  illi- 
mité, &  payer  les  ouTriers  qu'ils  emploient  suivant 


an  tarif  et  d'après  un  mode  qu'ils  fixent,  en  s'inter- 
disent de  le  changer.  —  Nancy,  23  juin  1851, 
Ulrich  [P.  63. 1.  38,  D.  p.  63.  2.  99] 


§  2.  Restrietione  au  séjottr  et  au  travail,  en  FranXe,  des  ouvriers  étrangers. 

Loi  du  8  août  1893  relative  au  séjour   des  étrangers   en  France  et  à  lu  protection  du 
travail  national. 

Abt.  1".  Tout  étranger  non  admis  à  domicile,  arrivant  dans  une  commnne 
ponr  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  devra  faire  à  la  mairie 
une  déclaration  de  résidence,  en  justifiant  de  son  identité,  dané  les  huit  jours  de  son 
arrivée.  Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  nu  registre  d'immatriculation  des  étrangers,  suivant  la 
forme  déterminée  par  un  arrêté  ministériel. 

Un  extrait  de  ce  registre  sera  délivré  au  déclarant  dans  la  forme  des  actes  de  l'état 
cÎTil,  moyennant  les  mêmes  droits. 

En  cas  de  changement  de  commune,  l'étranger  fera  viser  son  certificat  d'immatricu- 
lation, dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence. 
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§  1".  —  Déclaration  de  résidence. 

1.  La  déclaration  imposée  par  l'art,  1",  L.  8  août 
1893,  aux  étrangers  qui  viennent  exercer  en  France 
me  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  n'est 
due  que  par  les  étrangers.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé 
qnela  France  exerçant  dans  la  vallée  d'Andorre  un 
^it  de  souveraineté  et  une  action  administrative 
et  judiciaire,  les  habitants  d'Andorre  ne  peuvent 
toe  coDiidérés  comme  des  étrangers  astreints  à  la 
iéclaiation  prescrite  par  l'art.  1",  L.  8  août  1893. 
—  Trib.  corr.  de  Toulouse,  22  nov.  1905  [iZw.  de 
lir.iiifern.prir^,  1906.  538] 


2.  D'autre  part,  la  déclaration  est  due  par  tout 
étranger  se  trouvant  dans  la  situation  prévue  par 
cette  loi,  quels  que  soient  son  âge,  son  sexe  ou  sa 
parenté.  —  Douai,  5  mars  1895  (motifs),  [S.  et  P. 
96.  2.  136,  D.  p.  95.  2.  569] 

3.  La  loi  du  8  août  1893  s'applique  spécialement 
aux  mineurs  qui  viennent  en  France  exercer  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie. —  Douai, 
6  mars  1895,  paécité.  —  Trib.  Chambéry,  8  janv. 
1894,  [S.  et  P.  95.  2.  20,  D.  p.  94.  2.  248] 

4.  L^art.  1"  de  la  lui  du  8  août  1893  s'applique 
aux  étrangers  qui  exercent  en  France  la  profession 
de  domestiques.  —  Trib.  Chambéry,  8  janv.  1894, 
précité. 

5.  Il  s'applique  également  h  la  religieuse,  de  na- 
tionalité étrangère, appartenant  H  une  congrégation 
dont  la  mifision  consiste  à  nourrir  des  orphelines, 
ouvrières  de  fabrique,  en  échange  d'une  partie  de 
leur  salaire;  la  congrégation  tirant  de  ses  soins  un 
profit  pécuniaire,  ses  membres  doivent  être  consi- 
dérés comme  exerçant  une  profession.  —  Trib. 
Troyes,  20  févr.  1896,  [S.  et  P.  96.  2.  219]  — 
Secus,  s'il  s'agissait  d'une  religieuse  appartenant  à 
on  ordre  qui  ne  se  livre  pas  d  des  travaux  pouvant 
constituer  l'exercice  d'une  profes.sion.  —  Copineau 
et  Henriet,  Le  séjour  des  étnintjers  en  France,  n.  9, 
et  De  lu  condition  des  étrangers  en  France  au  point 
de  vue  de    la  résidence  et  de  lu  profession,  n.  24 

ijourn.  du  dr.  intern.  privé,  1896,  p.  270).  —  V.  cep. 
ean,  BulUlin  comment,  des  lois  nouvelles,  p.  147. 

6.  Mais  la  loi  du  8  août  1893  n'imposant  une  dé- 
claration qu'anx  étrangers  qui  viennent  en  France 
pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie,  la  femme  étrangère,  mariée,  qui  s'occupe 
exclusivement  des  soins  de  son  ménage,  n'est  pas 
passible,  à  défaut  de  déclaration,  des  peines  portées 
pr  l'art.  3  de  la  loi  du  8  août  1893.—  Trib.  Cham- 
béry, 8  janv.  1894,  précité. 

7.  Jugé  même,  d'une  façon  générale,  que  l'obli- 
gation de  la  déclaration  de  résidence  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  femme  de  nationalité  française  qui 
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est  devenue  étrangère  par  l'eflfet  de  son  mariage 
avec  un  étranger.  —  Tnb.  Seine,  15  avr.  1901  [S. 
et  P.  1902.  2.  53J 

8.  L'art.  1"  de  la  loi  du  8  août  1893,  dont  le  but 
principal  a  été  de  protéger  le  travail  national,  sou- 
met à  la  nécessité  de  la  déclaration  de  résidence 
tout  étranger  qui  arrive  dans  une  commune  ponr  y 
exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  indus- 
trie, quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  dans 
cette  commune.  —  Douai,  30  juin  1896,  [S.  et  P. 
96.  2.  233] 

9.  Et,  si  le  législateur  a  donné  à  cette  formalité 
le  nom  de  c  déclaration  de  résidence  »,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  que,  par  ce  mot  <r  résidence  »,  il  ait 
entendu  la  nécessité  d'une  habitation  continue  dans 
un  même  lieu;  il  a  voulu  simplement  dispenser  de 
l'obligation  de'  la  déclaration  l'étranger  de  pas- 
sage, qui,  à  un  titre  tout  &  fait  accidentel  et  pour 
un  temps  fort  court,  aurait  exercé  en  France  une 
profession  quelconque.  —  Même  arrêt.  —  V.  Copî- 
neau  et  Henriet,  Dus^our  dfsitranr/erg  en  France, 
n.  7,  et  De  la  condition  des  étr.  en  France  au  point 
de  oue  de. la  ritidence  et  de  la  profe.sêion,  n.  24 
{Joum.  du  dr.  intem.  privé,  1896,  p.  270). 

10.  En  conséquence,  faute  d'avoir  fait  à  la  mairie, 
dans  les  huit  jours  de  son  arrivée,  la  déclaration  de 
résidence  prescrite  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  août 
1893,  cet  étranger  encourt  les  pénalités  portées  par 
cette  loi.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé  également  que  tombe  sons  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  du  8  août  181)3,  le  mar- 
chand nomade  oui  n'a  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi,  bien  qu'il  n'ait  jamais  séjourné 
plus  de  huit  jours  consécutifs  dans  la  même  com- 
mune. —  Aix,  20  janv.  1906  [/fcy.  de  àr.  intem. 
privé,  1906.  761] 

12.  Mais  la  déclaration  n'est  imposée  qu'à  ccu} 
qui  se  proposent  de  résider  en  France;  et,  par  exem 
pie,  cette  déclaration  ne  serait  pas  obligatoire  pour 
un  ouvrier  qui  viendrait  en  France  ponr  y  accom- 
plir un  travail  déterminé  et  d'une  durée  limitée 
(dans  l'espèce,  monter  des  machines)  et  qui  devrait 
retourner  dans  son  pays  après  l'avoir  terminé.  — 
Trib.  correct.  Château-Thierry,  10  mai  1895  [Joum. 
du  dr.  inlern.  privé,  1896,  p.  271] 

13.  L'art.  1"  de  la  loi  du  8  août  1893  s'applique 
h  l'ouvrier  étranger  qui  vient  chaque  jour  travailler 
dans  une  commune  françfiise, située  près  de  la  fron- 
tière, encore  bien  qu'il  i)renne  penKÏon  sur  le  terri- 
toire étranger,  et  y  retourne  tous  les  Foirs  i)Our  y 
passer  la  nuit.  —  Xancv,  5  avr.  1894  [S.  et  P.  95. 
2. 156,  D.  p.  95.  2.  57];  12  avr.  1894  [Journ.du 
dr.  inUrn.  privé,  94.  876] 

14.  Cet  article  s'applique  aussi  à  l'étranger  qui, 
ayant  quitté  la  commune  dans  laquelle  il  avait  fait 
une  déclaration  de  résidence,  vient  de  nouveau  y 
établir  sa  résidence.  —  Besançon,  31  janv.  1895, 
[S.  et  P.  95.  2.  160] 

15.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'étranger  ait  quitté 
sa  résidence  primitive  pour  rentrer  dans  son  pays 
d'origine,  soit  qu'il  soit  allé  demeurer  dans  l'inter- 
valle dans  une  antre  commune  de  France.  —  Même 
arrêt. 

16.  ...  Sauf  aux  juges  &  examiner,  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
de  la  durée  et  des  motifs  de  l'absence,  et  do  l'in- 
tention manifestée  par  l'étranger,  si  son  éloigno- 
roent  momentané  de  sa  résidence  primitive  a  com- 


porté de  sa  part  abandon  de  cette  résidence.  — 
Même  arrêt. 

17.  Spécialement,  l'étranger  qui,  après  avoir  éta- 
bli sa  résidence  dans  une  commune  de  France  et  y 
avoir  passé  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  8  août  1893,  a  quitté  cette  commune  en 
emportant  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  sans  y  con- 
server de  logement,  à  la  suite  du  chômage  de  l'usine 
k  laquelle  il  était  attaché,  pour  retourner  dans  son 
pays  d'origine,  et  n'est  rentré  dans  cette  commune 
que  près  de  quatre  mois  après,  au  moment  de  la  re- 
prise des  travaux,  est  astreint  &  passer  une  nouvelle 
déclaration  de  résidence.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1"  de  la 
loi  du  8  août  1893  s'applique,  non  seulement  & 
l'étranger  qui  arrive  pour  la  première  fois  en  France, 
mais  aussi  t  l'étranger  qui,  après  un  premier  séjour 
en  France  (au  cours  duquel  il  a  passé  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  8  août  1893),  revient  établir 
de  nouveau  sa  résidence  en  France.  —  Trib.  corr. 
Forcalquier,  8  juin  1895  [D.  p.  96.  2. 13]  —  Trib. 
de  simple  police  de  Magny-en-Vexin,  16  mars  1896 
(motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  219,  D.  P.  96.  2.  13] 

19.  En  conséquence,  contrevient  &  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  8  août  1893  l'ouvrier  qui,  après  être  venu  en 
France  travailler  dans  une  ferme  pendant  la  durée 
d'une  campagne  agricole,  et  y  avoir  passé  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  du  8  août  1893,  revient 
ensuite  en  France  pour  travailler  dans  la  même 
ferme  sans  y  passer  une  nouvelle  déclaration.  — 
Trib.  de  simple  police  de  Magny-en-Vexin,  16  mars 
1895  (sol.  impl.),  précité. 

20.  La  déclaration  à  la  mairie,  que  la  loi  du' 
8  août  1893  impose  par  son  art.  1"  aux  étrangère 
arrivant  en  Franco  pour  y  exercer  une  profeeaion, 
un  commerce  ou  une  industrie,  et  par  son  art.  5  aux 
étrangers  exerçant  en  France,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie,  est  une  formalité  d'une  nature 
spéciale,  qui  ne  peut  être  remplacée  par  des  forma- 
lités impliquant  cette  déclaration,  mais  ayant  un 
but  différent.  -Alger,  13  juill.  1896  [S.  et  P.  96.  2. 
131,  D.  p.  96.2.  13] 

21.  Spécialement,  ne  saurait  équivaloir  à  la  dé- 
claration de  résidence  prescrite  par  la  loi  du  8  août 
1893  la  demande  adressée  à  la  mairie  de  sa  com- 
mune par  un  étranger  exerçant  en  France  la  pro- 
fession de  bijoutier,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  placer 
devant  son  magasin  une  enseigne  indiquant  sa  pro- 
fession. —  Même  arrêt. 

22.  L'étranger  qui  vient  en  France  y  exercer  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  et  qui 
fait  sa  déclaration  de  résidence  à  la  mairie,  doit, 
pour  que  sa  déclaration  soit  valable,  retirer  un  ex- 
trait du  registre  constatant  cette  déclaration  et  en 
payer  le  coût.  —  Pau,  21  avr.  1894,  [S.  et  P.  94. 
2.  160,  D.  p.  95.  2.  57] 

23.  La  loi  du  8  août  1893  exige  de  l'étranger  qui 
arrive  dans  une  commune  de  France  pour  y  exercer 
une  profession  une  déclaration  personnelle  de  ré- 
sidence. —  CasB.,  19  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
527,  n.  p.  95.  1.  520]—  Sèc,  Gopineau  et  Henriet, 
Ve  lu  condition  dis  étr.  en  France  nu  jMtint  de  vue 
de  lu  résidence  et  de  In  profession,  n.  26  (Journ.  du 
dr.  inUm. privé,  1896,  p.  272).—  Contra,  Surville, 
Jiev.  ciil..  1896,  p.  217;  Lenoble  (J.  La  Loi,  6-8 
sept.  1890). 

24.  Par  suite,  la  déclaration  collective  de  rési- 
dence, faite  par  un  père  de  famille  étranger,  con- 
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formément  k  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  août  1893,  et 
dans  laquelle  il  a  déBÏgné  ses  enfants,  ne  peut  être 
considérée  comme  valable  en  ce  qui  concerne  ceux 
de  ses  enfants  qai  exercent,  an  moment  de  la  dé- 
claration, ou  viennent  à  exercer  dans  la  Biiite  une 
profeasaion,  un  commerce  ou  une  industrie.  — Trib. 
Seioe,  26  juin  1896,  [S.  et  P.  96.  2.  285] 

25.  Spécialement,  il  importe  pou,  au  point  de 
Tse  de  1  application  de  la  loi  du  8  août  1893,  que 
le  préDom  de  l'ourrier  étranger,  qui  exerce  sa  pro- 
feeiioD  en  France,  figure,  avec  ceux  de  ses  frères 
et  EceoTB,  dans  le  certificat  d'immatriculation  du 
père;  la  déclaration. faite  par  le  père  est  inopérante 
aa  regard  du  fils.—  Cass.,  19  juill.  1895,  précité. 

26.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déclaration 
de  réridence  en  France,  faite  en  son  propre  nom  par 
le  père  exerçant  en  France  une  profession,  un  com- 
merce on  une  industrie,  et  dans  laquelle  il  a  men- 
tionné les  nom  et  âge  de  son  fils  mineur,  ne  saurait 
équivaloir,  an  regard  du  mineur,  &  une  déclaration 
individuelle  de  résidence  faite  par  lui  ou  en  son 
nom,  ni  par  conséquent  soustraire  le  mineur  aux 
peines  édictées  par  la  loi  du  8  août  1893,  &  défaut 
de  déclaration.  —  Douai,  6  mars  1895,  [S.  et  P. 
95.  2.  136,  D.  p.  96.  2.  659]  —  Trib.  «eine,  26 
j«in  1896,  précité. 

27.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  dé- 
claration de  résidence,  faite  en  son  propre  nom  par 
le  père  d'un  minenr,  et  dans  laquelle  il  a  mentionné 
lesnom  et  âge  de  son  fils  minenr,  lequel  exerce  en 
Fnnce  une  profession,  un  commerce  ou  une  indus- 
trie, est  valable  et  suffisante  au  regard  du  mineur. 
-  Trib.  Chambéry,  8  janv.  1894  [S.  et  P.  95. 2.  20, 
D.  P.  94.  2.  248] 

28.  An  BorplnB,  la  déclaration  qui  est  imposée 
an  mineurs  peut  être  valablement  faite  en  leur  nom 
par  leur  père  ou  tuteur.  —  Même  jugement. 

29.  Jugé  également  que,  la  loi  du  8  août  1893  ne 
epécifiant  pas  les  formes  dans  lesquelles  doit  être 
nite  la  déclaration  de  résidence  imposée  aux  étran- 
gers, la  déclaration  de  résidence  en  France,  faite 
par  le  mari  d'une  femme  étrangère,  laquelle  exerce 
ose  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  doit 
itre  tenue  ponr  régulière  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  dès  lors  que  le  mari,  dans  »a  déclaration, 
a  mentionné  la  femme.  —  Même  jngement. 

30.  Dans  le  délai  de  huit  jours,  imparti  par 
l'art.  1"-  de  la  loi  du  8  août  1893  aux  étrangers 
airivant  en  France  pour  y  exercer  un  commerce  oU 
sue  profession,  k  l'eSet  de  faire  à  la  mairie  leur 
déclaration  de  résidence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  comp- 
ter le  jour  même  de  l'arrivée  de  l'étranger.  En  con- 
rtqoence,  la  déclaration  est  valablement  faite  le 
oeaviéme  jour.  —  Trib.  de  Bemiremont,  16  avr. 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  219]  —  Sic,  Copineau  et  Ilen- 
riet,  De  la  condition  de»  étranger»  en  France  au 
point  de  vue  de  Ui  résidence  et  de  Ui  profenion, 
n.  13  {Joum.  du  dr.  int.  privé,  1896,  p.  264-265). 

31.  Le  délai  de  huit  jours  a  pour  point  de  départ 
l'arrivée  de  l'étranger  dans  la  commune  où  il  vient 
exercer  une  profession,  nn  commerce  un  une  indus- 
trie, et  non  le  jour  de  son  arrivée  en  France.  — 
Même  jagement.  —  Sic,  Copinean  et  Henriet,  Le 
fijoar  de»  étrangers  en  France,  n.917,  et  De  la  con- 
aUim  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue  de  la 
rhidence  et  de  ht  profession,  n.  13  et  29  {Joum,  du 
ir.  int.  priri,  1896,  p.  264,  273  et  s.).  —  V.  anal. 
CD  ce  qui  coocerne  le  décret  du  2  oct.  1888,  supra, 
n.  174. 


32.  Jugé  même  que,  la  loi  du  8  août  1893  impo- 
sant la  déclaration  de  résidence  et  le  visa' du  certi- 
ficat d'immatriculation  (en  cas  de  changement  de 
résidence),  non  pas  aux  étrangers  qui  ont  l'inten- 
tion d'exercer  en  France  une  profession,  un  com- 
merce ou  one  industrie,  mais  à  ceux  qui  viennent 
réellement  exercer  en  France  une  profession,  an 
commerce  on  une  industrie,  ce  n'est  pas  du  jour  où 
l'étranger  est  venu  résider  dans  une  commune  pour 
y  exercer  une  profession,  mais  du  jour  où  il  a  com- 
mencé k  l'exercer  réellement,  que  court  le  délai  im- 
parti, soit  pour  la  déclaration,  soit  pour  le  visa  du 
certificat  d'immatriculation.  —  Trib.  de  Lille,  11  mai 
1895  [8.  et  P.  96.  2.  219,  D.  p.  96.  2. 13] 

33.  Spécialement,  le  délai  de  huit  jours,  imparti 
pour  faire  la  déclaration  de  résidence,  court,  contre 
l'étranger  qui  est  venu  en  France  entreprendre  des 
constructions,  du  jour  où  il  a  ouvert  son  chantier. 
—  Trib.  de  Valenciennee,  2  nov,  1894  [S.  et  P. 
96. 2.  219,  D.p.  96. 2.  57]  — Sic,  Surville,  Kev.  eriU, 
1896,  p.  218. 

34.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  dans 
lequel  un  étranger,  déjà  résidant  en  France,  doit 
faire  viser  son  certificat  d'immatriculation  dans  une 
commune  où  il  est  venu  s'installer  pour  y  ouviîrun 
débit  de  boissons,  ne  court  que  du  jour  où  l'étran- 
ger a  pu  légalement  ouvrir  son  débit.  —  Trib.  de 
Lille,  11  mai  1895,  précité. 

§  2.  Changement  de  commune. 

35.  Il  a  été  jugé  que  l'étranger,  déj&  résidant  en 
France,  qui  a  transféré  sa  résidence  dans  une  autre 
commune  sans  avoir  fait  viser  son  certificat  d'imma- 
triculation dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  k  la 
mairie  de  ea  résidence,  encourt  les  pénalités  portées 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  8  août  1893.  —Grenoble, 8 
nov.  1894  [8.  et  P.  95.  2.  207,  D.  p.  95.  2.  196]  — 
Chambéry,  24  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  30,  D.  p. 
95.  2.  196]— Trib.  de  Valenciennee.  18  oct.  1894 
[8.  et  P.  94.  2.  318]  —Trib,  de  Lille,  7  déc.  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  54,  D.  p.  95.  2.  196]  -  Trib.  de  la 
Seine,  4  fcvr.  18U5  [S.  et  P.  95.  2.  149,  D.  p.  95. 
2.  196]  —  Trib.  de  simp.  pol.  de  Magny-euVexin, 
15  sept.  1894  [D.  p.  95.  2.  572] 

36.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  sens 
contraire,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  8  août  1893  n'é- 
dictant  de  pénalité  que  contre  les  étrangers  établis- 
sant leur  résidence  en  France,  qui  n'ont  pas  fait, 
dans  le  délai  imparti,  la  déclaration  de  résidence 
prescrite  par  lart.  l",  §  l'^"',  de  cette  loi,  ou  qui 
auront  refusé  de  produire  k  toutes  réquisitions  leur 
certificat  d'immatriculation,  le  fait  par  un  étranger 
déjà  résidant  en  France,  d'avoir  transporté  sa  rési- 
dence dans  une  autre  commune  sans  faire  viser  son 
certificat  d'immatriculation,  dans  les  deux  jours  de 
son  arrivoe,  &  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  1",  §  3, 
de  la  loi  du  8  août  1893,  échappe  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  3.  —  Cass.,  7  nov.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  112,  D.  v.  95.  1.  564]  —  Aix, 
21  juin  1895  [S.  et  1».  95.  2.  253,  D.  p.  95.  2. 
559]  —  Trib.  de  Doullens,  5  avr.  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  318,  D.  p.  95.  2.  57]  -  Trib.  de  Toulon,  30 
nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  64]  —  Trib.  d'Auxerre, 
8  (ou  13)  févr.  1895  [S.  et  P.  9.").  2.  149]  —  Trib. 
correct,  de  Bayonne,  11  janv.  1897  {Joum.  du  dr, 
intem.  privé,  18^9,  p.  393]  —  Sic,  Laborde,  Rev, 
crit.,  1896,  p.  84  et  s. 
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37.  Au  surplns,  la  formalité  du  visa,  n'étant 
exigée  que  de  celui  qui  fixe  sa  résidence  dans  une 
nouvelle  commune,  ne  peut  être  imposée  à  celai  qui 
y  séjourne  accidentellement  pendant  un  temps  très 
conrt.  —  Trib.  d'Auxerre,  8  (ou  13)  févr.  1896, 
précité.  —  V.  pour  la  déclaration  elle-même,  luprà, 
n.  9  et  s. 

38.  ...  Spécialement,  &  l'individu  qui  passe  quel- 


ques jours  au  plus  dans  les  communes  où  l'amëuent 
les  hasards  de  sa  vie  nomade.  —  Même  jugement. 
39.  8ur  la  répression  des  atteintes  portées  aux 
intérêts  du  travail  national,  V.  notre  C.  pin. 
annoté,  par  E.  Garçon,  sur  l'art.  417.  —  Sur  les 
trusts  ou  sociétés  d'accaparement,  V.  notre  C.  pin. 
annoté,  par  B.  Qarçon,  sur  l'art.  419.  —  V.  ansd 
infrà,  chap.  V,  §  3. 


Abt.  2.  Toute  personne  qni  emploiera  sciemment  un  étranger  non  muni  du  certificat 
d'immatriculation,  sera  passible  des  peines  de  simple  police. 


1.  Les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  août 
1893  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  qu'il  faut, 
mais  il  suffit  que  celui  qui  emploie  un  étranger 
connaisse  la  qualité  de  cet  étranger  pour  qu'en  l'em- 
plo3'ant  sans  immatriculation  préalable,  il  encoure 
la  pénalité  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  aoftt 
1893.  —  Cass.,  C  nov.  1896  [8.  et  P.  98.  1. 153  et 
la  note  de  M.  Le  Poittevin]  —  Trib.  s.  pol.  Paris, 
10  mai  1895  [S.  et  P.  95.  2.  560,  D.p.  95. 1.  659] 
—  Trib.  s.' pol.  Douai,  18  juin  1896  [D.  P.  96.  2. 
384]  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'il  avait,  en 
l'employant,  une  intention  coupable.  —  Cass., 
6  nov.  1896,  précité.  —  V.  Copineau  et  Henriet, 
Joum.  du  dr.  intern.  privé,  1896,  p.  504. 

2.  En  tout  cas,  le  patron,  oui  emploie  un  ouvrier 
étranger,  connaissant  sa  qualité  d'étranger,  et  sa- 
chant en  outre  qu'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  per- 
sonnelle de  résidence,  pour  n'être  pas  muni  de 
l'extrait  du  registre  d'immatriculation  destiné  à  la 
constater,  commet  soieranient  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  2  de  cette  loi.  —  Cass.,  19  juill. 
1895,  [S.  et  P.  95.  1.527,  D.  p.  96.  1.  5201 

3.  Le  maître,  qui  a  sciemment  employé  un 
ouvrier  étranger  n'ayant  pas  passé  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  8  aotit  1893,  et  qui,  en  con- 
séquence, n'est  pas  muni  du  certificat  d'immatri- 
culation, ne  saurait  échapper  aux  peines  de  simple 

Solice  édictées  contre  cette  contravention  par  l'art.  2 
e  la  loi  du  8  août  1893,  sous  le  prétexte  que,  cet 
ouvrier  ayant  été  déjà  par  lui  employé  dans  une 
précédente  campagne  agricole,  il  croyait  que  la  dé- 


claration passée  à  cette  époque  par  l'ouvrier  n'avait 
pas  besoin  d'être  réitérée  lors  de  son  retour  en 
France.  —  Trib.  de  simple  police  de  Magny-en- 
Vexin,  Ifi  mars  1895  [S.  et  P.  95.  2.  219,  D.  P. 
96.  2.  13]  —  Sur  le  renouvellement  de  la  déclara- 
tion, V.  supra,  art.  1",  n.  16. 

4.  L'art.  2  de  la  loi  du  8  août  1898  déclarant 
passible  des  peines  de  simple  police  toute  personne 
qui  emploiera  sciemment  un  étranger  non  muni  du 
certificat  d'immatriculation  prescrit  par  l'art.  1"  de 
la  même  loi,  tombe  sous  l'application  de  cet  article 
l'individu  qui  emploie  k  son  service  une  fois  par  se- 
maine, régulièrement  et  à  jour  fixe,  sachant  qu'elle 
est  étrangère,  et  sans  exiger  d'elle  la  représenta- 
tion du  certificat  d'immatriculation,  une  personne 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  résidence  exigée 
par  l'art,  l"  de  la  loi  du  8  août  1893.  —  Trib.  de 
simple  police  de  Paris,  14  avr.  1894  [8.  et  P.  94. 2. 
181,  D.p.  95.  2.  57] 

5.  L'individu  qui  emploie  sciemment  à  son  ser- 
vice un  étranger  muni  d'un  certificat  d'immatricu- 
lation, mais  qui  n'a  pas  fait  viser  ce  certificat  à  la 
mairie  de  la  commune  de  sa  résidence  actuelle, 
dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  tombe  sons 
l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  août  1893,  et 
est  en  conséquence  passible  de  peines  desimpie  po- 
lire.  —  Trib.  de  simple  police  de  Magny-en-Vexin, 
15  sept.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  55,  D.  p.  95.  2.  272] 
—  V.  sur  la  même  question  pour  l'étranger  qui  n'a 
pas  fait  viser  le  certificat  d'immatriculation,  tuprà, 
art.  l",  n.  33  et  s. 


Art.  3.  L'étranger  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  imposée  par  la  loi  dans  le  délai 
déterminé,  ou  qui  refusera  de  produire  son  certificat  à  la  première  réquisition,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  50  à  200  francs. 

Celui  qui  aura  fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  sera  passible  d'une 
amende  de  100  à  300  francs  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'interdiction  temporaire  ou  indéfinie  du 
territoire  français. 

L'étranger  expulsé  du  territoire  français,  et  qui  y  serait  rentré  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  à  six  mois.  Il  sera,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  reconduit  à  la  frontière. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi . 

Abt.  4.  Les  produits  des  amendes  prévues  par  la  présente  loi  seront  attribués  à  la 
Caisse  municipale  de  la  commune  de  la  résidence  de  l'étranger  qui  en  sera  frappé. 
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Art.  5.  Il  est  accordé  aux  étrangers  visés  par  l'art.  1",  et  actuellement  en  France, 
m  délai  d'un  mois  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

WcBET  du  7  férr.  1894  qui  rend  exécutoire  en  Aigrie  la  loi  du  8  août  1893  relative 
au  séjour  den  étrangers  en  France  et  à  la  protection  du  travail  national. 

ART.  1".  La  loi  du  8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la 
protection  4a  travail  national,  est  rendue  exécutoire  en  Algérie. 

Sont  néanmoins  maintenues  toutes  celles  des  dispositions  du  décret  du  21  juin  1890 
qui  ne  sont  pas  oontraires  à  ladite  loi. 

Loi  du  19  avril.  1906^  sur  la  marine  marchande. 

ÂST.  19.  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  établie  par  la  présente  loi 
qoe  si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers  français  ayant  contribué  à  la  confection 
dn  navire  ne  comprend  pas  plus  de  10  0/0  d'ouvriers  étrangers. 

CHAPITRE  III 

DES   CONVENTIONS   RELATIVES   AU    TRAVAIL. 


§  1".  —  De  V apprentissage. 
Loi  èi  22  févr.  1851,  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

TITRE  I 
Da  contrat  d'apprentissage. 

SECTION  I 

DE  LA  NATaSB  KT  DE  LA  FOBMB  DU  CONTRAT. 

Abt.  1".  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef 
batelier  on  un  ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  antre 
ÏWBonne,  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  avec  lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pen- 
wt  DU  temps  convenus. 


iHnui  (diOnitlaD  de  V),  1  et 


IMDBX  ALPRABAnQCK 

Dommageg-lntértti, 


publique,  11. 
««eiiteale,  U. 

WHewe.  «. 

*»>t  i  dire  onémix,  7. 

wimiyn»ll«gm»tlqne,  7. 


eti. 
Eeolis  de  commerce,  4. 
Ecoles  prof essloDDel les,  4. 
Eubllnement  de  blenfelnnoe, 

10  et  11. 
Indostrle,  8  et  4. 
Profesilons  Itbéralea,  <. 
Réglementation  dn  traTall,  5. 


1-11  tétéjogé  qne  l'apprenti  est  l'oavrier  qui  ne 
|"d>«paa  encore  de  salaire.  —  Donai,  26déc.  1901 
ll»onJ/udfc^,  1901,  16] 

C|)0B  DK  COHMSRCB.    —  U. 


2.  Mais  cette  définition  nous  paraît  trop  étroite. 
En  réalité,  l'apprenti  est  celui  qui,  ignorant  la  pra- 
tique de  la  profession  qu'il  a  choisie,  est  dans  l'obli- 
gation, avant  d  obtenir  la  rémunération  de  son  tra- 
vail, de  traverser  une  période  plus  ou  moins  longue 
et  convenue  d'avance  pendant  laquelle  il  ne  reçoit 
aucun  salaire  ou  ut>  salaire  très  réduit,  oo  même 
paie  une  somme  débattue,  et  est  placé  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  d'atelier  ou  d'un  patron  qui  s'engage, 
de  son  côté,  h  lui  enseigner  son  art  ou  sa  professiun. 

—  Bennes,  17  déc.  1901  [Gaz.  rf«  Pcrf.,  9  janv.  1902] 

—  Sur  le  contrat  d'apprentissage,  V.  Hayem  et  Per- 
rin,  TV.  du  cont.  d'apprenthgnge  ;  Constant,  Code 
Manuel  de  l'apprentissage  ;  M,   Nion,  Le  contrat 
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d'a^prcntitsa^e;  Bry.,  Court  ilémentaire  de  Ugitla- 
tïon  industrielle,  p.  39  et  s. 

3.  Le  contrat  d'apprentissage  peut  avoir  lieu  entre 
gens  de  toute  profession.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
à  cet  égard,  entre  les  commerçants  et  les  indiis- 
ttiels.  —  V.  notre  Eép.  •gén.  alphab.  du  dr.frtinç., 
V.  Apiinnliuaiie,  n.  9.  —  Coiitrà,  Nancy,  13  mai 
1841  [S.  43.2.  iSl]  (arrêt  qui  exclut  les  industriels). 


4.  Toutefois  pour  la  grande  indnetria,  l'appren- 
tissage est  généralement  remplacé  par  un  stage  dans 
les  'écoles  profeesionnertes  instituées  dans  oe  bat. 
La  préparation  aux  carrières  du  commerce  se  fait 
dans  les  écoles  du  commerce  établies  par  la  loi  de 
finances  du  26  janr.  1892  (1). 

5.  .\joutons  que  le  travail  des  jeunes  ouTtiers 
dans  les  «iriiies,  manufactures,  mines,  ininiipes  et 


(I)  A.  —  Scolm  mamulltt  A'apprgntUaag*.  —  a)  11  déc 
1880  —  TjOI  tur  les  écoles  manuelles  d'apitrentiisage. 

Art.  1*'.  —  Les  écoles  d'apprentissage  londéâB  par  las  com- 
munea  ou  les  départenienta  pour  développer  ihez  lei  jeunes 
gVM  (|uf  ae  destinent  aux  profMilona  maouetles  la  dextérité 
Décessjilre  et  tes  coanaissancea  techniquee,  sont  mlsea  au  nom- 
bre dea  établlasements  d'enselgnoniont  primaire  pnbllca.  l.ea 
écoles  publiques  d'enseignement  primaire  complômcntaire,  dont 
le  programme  comprend  des  cours  ou  des  classes  d'enaolgne- 
ment  profeealoanel,  sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage. 

2.  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  autres  écoles 
&  la  fol»  primaires  et  profeselounclies,  fondées  et  entretenues 
par  dea  associations  libres,  sont  mises  au  nombre  îles  établis- 
■emoDtB  désignés  par  IVirt.  te  de  la  loi  du  19  mars  1890, 
comme  pouvant  participer  aux  aubvenilons  Inscrites  au  budget 
de  l'Instruction  publique. 

3.  Les  établissements  débigués  dans  les  art.  1  et  9  de  la 
présente  loi  pourront  également  participer  aux  lubventlons 
Inscrites  an  budget  du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, sous  le  titre  de  subventions  h  dus  établissements  d'en- 
seignement technique. 

i.  ne  programme  d'enseignement  do  chacun  de  ce»  étabiis- 
semenls  est  arrêté  d'âpre  un  plan  élaboré  par  les  fondatenn 
et  approuvé  par  les  mlnUtrcs  de  l'Instruction  publique,  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce, 

9.  Dans  les  écoles  fondées  {lar  les  départements  ou  les  com- 
munes, le  directeur  est  nommé  en  la  même  forme  que  tons 
les  Instituteurs  publics,  sur  la  présentation  du  cmseil  muni- 
cipal, si  l'école  est  fondée  par  une  commune,  ou  du  conseil 
général,  ti  l'école  est  fondée  par  lo  département.  Le  personnel 
chargé  de  l'enseignement  professionnel  est  nommé  par  le 
maire,  si  c'est  une  école  communale,  ou  par  le  prélat,  si  c'est 
une  école  <lépartemcntalc,  sur  la  désignation  de  la  commission 
de  surveillance  et  de  pt'rfectloiinemfnt  instluiùe  auprès  do 
l'établissement  par  le  conseil  municipal  ou  le  conseil  général. 
Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est  choisi  par  les  fon- 
dateurs. 

0.  Uu  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  do  la  présente  toi. 

6)  17  mars  1888.  —  Dti'HKT  portant  règlement  d'admlnit- 
Iration  publique  aar  let  écoles  manuelles  d'ap]>renlln$age. 


TITRB  I",  —  EiorjB  rUBUijDBs. 

CiiAPirnE  ruKiiiKn.  —  Création.  Onjanisalion. 

Art.  1".  Les  établissements  scolaires  qui  fout  l'objet  de  la  loi 
du  U  déc.  1880,  aivolr  :  les  écoles  manui'llos  d'.ipprentls.»age 
et  les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  on  complémeu- 
taire,  comprenant  des  cours  ou  des  classes  d'enseignement 
profei^sionnsl,  sont  placés  sous  la  double  autorité  dn  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  du  ministre  du  Commerce  et  do 
l'Industrie,  lorsqu'ils  sont  fondés  et  entretenns  par  l'Etat,  far 
les  dépnr;ement8  ou  par  les  communes. 

2.  Les  éctjlos  nationales  sont  créées  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  des  deux  ministres.— Cesilécretsdéterminent  l'em- 
ploi dea  subvention*  qui  peuvent  être  allouées  par  les  départe- 
ments et  les  communes.  Ils  règlent  pour  chaque  écolo  In  oom- 
poBitlon  dn  conseil  d'administration,  dont  les  membres  sont 
nommés  por  arrêtés  du  mtalstro  de  l'Imttrtictlon  publique,  >nr 
l^avls  conforme  du  ministre  du  Commeroe  et  do  l'Industrie. 

3.  Lors(|u'un  conseil  général  veut  fonder,  avec  ou  sans  le 
concours  des  communes,  un  des  établissements  désignés  dans 
l'art,  l".  il  prend  une  déllhération  8|>éclale,  dans  laquelle  il 
indique  les  dépenses  d'Installation  et  d'entretien  qui  seront  &  la 
charge  du  ilépartement.  —  Le  préfet,  aprèsavolr  pria  l'avis  de 
l'Inspecteur  d'académie  et  d'un  délégué  du  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  saisit  le  conseil  départemental.  La 
décision  de  ce  conseil  est  soumise  au  ministre  de  l'Instruction 
publique,  qui  statue  sur  l'avis  conforme  du  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

4.  Irf  projet  de  oonstructlon.  d'acquisition  ou  d'appropria- 
tion de  l'immeuble  destiné  U  l'école  dupartemontale,  ainsi  qne 
les  plans  et  devis  adoptés  par  le  conseil  général,  sont  approu- 
vés par  le  n)lnistrc  de  l'Instruction  publique,  après  avis  oon- 
(ormo  du  ministrs  du  Commeroe  et  de  l'Industrie. 


ai  la  dépense  ^l'iiatBUation  doit  être  oonreiCe  psr  u  em. 
prunt,  la  subvention  de  l'Etat  est  accordée  par  le  mlnlatre  de 
rinetrudtlon  i)nl)Hqae,  vontotmémuait  à  la  loi  du  M  )e1d 
1889. 

i.  'Lorsque  la  cnéaHon  de  l'étakllssement  eet  dsmuMs  psr 
une  commune,  le  conseil  manicipal  prend  une  délibération 
spéciale  qui  doit  comenir  les  engageauems  détermtnte  par  le 
décret  du  4  févr.  1888,  l'énumératton  exacte  ded  dôpenan 
d'installation  et  d'entretien  t[ui  seront  U  la  charge  de  la  com- 
mune, ainsi  que  l'Indication  des  ressources  qu'elle  veut  ; 
aOecter.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'InapecieDr  d'scs- 
demie  et  du  délégué  dn  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, saisit  le  conseil  départemental.  —  La  décision  de  ce  conseil 
est  soumise  su  ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  statue 
sur l^aris 'Conforme  du  ministre  du  Commerce  at  de  l'Inftustrls. 

6.  Lorsque  la  création  de  l'établissement  a  été  décidée,  il 
est  procédé  confermément  aux  art.  -6  et  mhrants  du  cba- 
pitre  I"  du  décret  du  7  avr.  1887,  si  l'établissement  est  fondé 
par  une  seule  commune,  et.  dans  le  cas  contraire,  cenformé- 
uient  aux  art.  33  et  suivants  du  chapitre  II  du  même  décret. 
—  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  suslndlqués,  l'avli 
de  l'Inspecteur  d'académie  est  demandé,  Il  y  a  lien  deooo- 
snlter  également  le  délégué  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  —  La  subvention  acconlée  en  vertu  de  la  loi  du 
SU  Juin  1839  et  dn  décret  dn  19  févr.  188e  ne  peut  Jamais 
dépasser,  pour  les  écoles  professionnelles  de  toute  nature,  le 
maximum  prévu  par  ladite  loi  pour  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

7.  La  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
prévue  par  l'art.  6  de  la  loi  du  U  déc.  1880  comprend  :  1*  Si 
l'établissement  est  départemental,  le  préfet,  président;  deux 
membres  du  conseil  général  élus  par  cette  assemblée  ;  trois 
membres  ohotsil  par  le  conseil  général  parmi  les  industriels  et 
commerçants;  2^  SI  l'établissemeut  est  communauté  maire, 
président;  deux  conselllei-s  municipaux  élus  par  le  conseil; 
trois  membres  choisis  par  le  conseil  municipal  parmi  las  Indus- 
triels et  ctimmerçauts.  —  Clin>iue  Commission  comprend,  em  outre, 
un  représentant  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  un 
représentant  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indtistrle. 

8.  La  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
peut  tenir  lien,  pour  les  établissements  désignés  dans  l'arti- 
cle 1"  du  présent  décret,  du  comité  de  patronage  prévu  par 
r.art.  43  du  décret  du  18  Janv.  1887. 


CiiAPiTBB  IL  —  Personnel  enseignant, 

».  Dans  les  écoles  nationales,  la  nomination  dn  dlrect«ar  et 
du  personnel  enseignant  de  tout  ordre  est  faite  par  arrêtés 
pris  d'accord  entre  les  deux  ministres. 

10.  Dans  les  autres  écoles  publiques,  le  dlrocteur  eet  nommé 
par  arrêté  du  miulsire  de  riustruotkm  publique,  sur  l'avl 
conforme  du  mlnistredu  Commerce  et  de  l'Industrie.  — IiC  dp  ' 
de  présentation  prévue  par  l'art.  6,  i  1",  de  la  Jol  du  II  di 
188U,  s'exerce  au  moyen  d'une  liste  contenant  au  moins  I( 
noms  de  trois  candldals  ssr  lesquels  doit  porter  <le  okolx  il 
ministre. 

11.  Les  candidats  aux  fonctlnns  du  directeur  doimant 
plir  les  conditions  requises  par  les  art.  4,  9,  4,  7,  J  S,  et  20  d 
la  loi  du  3U  oct.  1886  et  être  munis  d'un  des  Utrcs  suivants» 
I.e  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales 
des  écoles  primaires  suiiérienres.  la  licence  es  lettres  ou  | 
sciences,  deux  baccalauréats,  dont  un  des  sdent.»»  ou  do  i'si 
solgnenient  secondaire  siiéclnl,  un  des  trois  tMccaiauréats  avi 
le  certitlcat  d'iiptitude  à  l'enseignement  dn  trHvmil  mamnel,  1 
diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  ou,  A  défaut, 
titre  ou  le  diplôme  d'ancien  élève  d'une  école  teelinlqne,  T 
connu  équivalent  par  les  deux  ministres,  après  avis  de  la  c<t 
mission  permanente  du  Conseil  supériear  de  l'anselgnei 
technique. 

12.  Les  professeurs  et  maîtres  adjoints  cliargés  de  dais 
ainsi  que  les  nuûtres  auxiliaires  cliargés  de  l'enseignement  d 
travaux  manuels,  sont  nommés  on  délégués  par  arrêtée  i 
ministre  de  l'Instruction  publique,  pris  sur  l'avis  conforme  d 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  —  Ils  doivent  rempl 
les  ooudltions  prévues  par  l'art.  24  de  la  loi  du  SO  oet.  1«8 

13.  Le  personnel  spécial,  nommé  oonfcnnâment  au  fi  S  ( 
l'art.  9  do  la  loi  du  U  déc.  1880,  se  compose  de  oontreoialtn 
chefs,  sous-chots  d'atelier,  ouvriers  instructears  ot  sotrea  pr 
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ciméies,  chantietB,  .ateliers,  et  leura  dépendanoee 
«  été  l'objet  d'ane  réglAmentatJoa  particulière,  dé- 
eluée  applieable  aux  apprentis  (L.  i  dot.  1892, 
tn.  31,  infrà,  chap.  III,  §  1),  et  à  laquelle  il  n'est 
pu  aa  pooToir  des  patrons  de  déroger  dans  les  eon- 
UMed'appreutiBsage. 

{.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est  applicable 
«OMxptofoaiiona  manueUee  et  ne  l'est  pas  aux  pro- 
esBODS  dites  libérales.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ]Ogé 
m  le  contrat  intervenu  entre  un  dentiste  et  son 
elèTe,  p«r  lequel  le  dentiste  s'engage,  moyennant 
eerUinei  obligatioDC  prises  par  l'étève,  i  loi  «nsei- 


filt,  in  .r  a  lieu,  à  r«pprentli«age.  La  Gommiailon  de  Bur- 
mcioffi  (Irerae  pour  chaqae  emploi  une  liste  de  trois  Camil- 
le, larml  lesquels  le  préfet  ou  le  maire  exerce  son  choix. 
Citte  lUte  est  «coompagnée  de  certitlcata  signée  par  les 
■mtira  de  la  Commission,  et  attestant  les  capacités  profes- 
Andlssdes  candidats  — Oepenonnel  D'aotiulart  paa  de  droit 
^laiim  sur  les  tonds  de  l'Etat. 


CiUPrrKE  m.  —  Budget.  Subcentioiu.  Bounw. 

li  Le  tmdget  de  chàqne  école  nationale  est  dressé  par  le 
Kad  d'administration  et  approDVé  par  le  ministre  de  l'Ins- 
nmon  pabUque,  aprta  avis  conforme  du  ministre  du  Coa>- 
Wn  et  de  l'Indostrle.  Le  crédit  Imputable  sur  les  fonda  du 
Mot  eit  Inscrit  au  projet  de  budget  ilu  ministère  de  l'Iua- 
ftvUon  publique  —  Un  agent  comptable,  nommé  «tans  la  m^me 
inA  que  le  directeur,  est  attaobè  à  chaque  ccolu.  11  est  tenu 
fc  kurnlr  un  cautionnement,  et  ses  comptes  sont  soumis  k  la 
JvtdlctkiD  de  la  Cour  des  comptes. 

11.  Lea  dépenses  annuelles  d'entretien  dea  écoles  départe- 

■■itsIflB  et  communales,  les  traltemente  et  indemnités  dus 

professeurs  et  maîtres  nommée  selon  le  mode  prescrit  par 

IvL  M  ol-d.»ius,   sont  acquittés  conformément  aux    lois  on 

Hls^r  et  aux  engagements  spéciaux  pris  par   les  départe- 

OQ  par  les  communes. 

U.  La  aubTeotlon  de  l'Etat,  prévue  par  l'art,  t  de  la  loi  du 

)sla  leai  et  Inscrite  au  budget  de  l'Inatructlou  publique, 

l'applique,  en  aucun  cas,  au  paiement  dos  dépenses  d'en- 

dea  éK'res  internes,  ni  À  la  rémunération  du  personnel 

rtt  13   du  présent  décret.  —  Le  dépiirlement  ou  la  «om' 

^■e  doit  prendre,  conformément  au  décret  du  4  férr.  1S88, 

Ngigement  d'a»urer  pendant  dix  ans  au  moins  le  paiement 

■  r^rlbutlons  &  allouer  &  ce  personnel  spécial. 

r.Le  ministre  du  Ck>iiuDeree  et  de  l'Industrie  pent  allouer 

i  easmanes,  dans  Is  limite  de  ses  crédita  annuels,  après  avis 

CKseli  snpériear  de  l'enselgnemeni.  tiKhiiique  et  après  eo- 

■e  STee  le  ministre  de  l'Instrnctlon  publique,  des  subreu- 

is  partlcmliéres,  soit  pour  le  paiement  du  penonnel  spécial 

môé  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  soit 

Rr  root  autre  emploi  spécialement  déterminé  dans  des  con- 

■dwi  p<rsfi(\Tn  avec  les  communes  Intéressées. 

_1&  Des  bourses  nationales  d'enseignement   primaire  sapé- 

r  Imputables  sur  le  budget  du  ministère  de  l'Instruction 

■fiqafi  peuvent  être  attribuées  aux  établissements  régis  par 

■>  du  11  dée.   ISSU,  dans  les   formes  et  conditions  prévues 

Is  décret  du  18  Janv.  1887.  Toutefois,  l'attribution  de  ces 

IM  est  prononcée  par  uu  arrêté  du  ministre  de  l'Instmc- 

Ifabilqae,  sur    la  proposition  de  l'Inspecteur  d'académie, 

Is  ans  da  eonsell  départemental  et  dn  ilélégué  du  mlnls- 

ia  ConiflMrce  et  de  riiidnstrle.  La  déchéance  de  la  bourse 

inmaoée  dans  la  même  forme. 

il-  L»  boanes  on  indemnités  facultatives  que  le  ministre 

'  Ceanwrce  et  de  l'Industrie  peut  allouer  sur  ses  crédits 

■sis  sfRic  attribuées  par  lui,  sur  la  proposition  de  son  délé- 

^sprvs  avia  dn  Oonsell  supérieur  de  l'enseignement  tech- 

■  ctderiDspscteor  d'académie. 


Ckafiibb  I'V.  —  Bnêtignmunt  tl  inspection. 

f.  Ta  décret  déterminera  les  programmes  généraux  dea 
régies  par  la  loi  du  11  déc.  ISSU  et  par  le  présent  rè- 
II.  —  Ce  décret  sers  rendu  sur  la  proposition  des  deux 
.  ajirè«  avis  dn  Oonseil  supérieur  de  l'Iustruotion  pu- 
re do  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Eb  outre,  poor  cbikque  école  en  particulier,  tl  pourra  être 
poor  les  écoles  natiottales,  par  le  conseil  d'adminlstra- 

et  pour  las  autres  écoles  publiques,  par  la  Commission 
i l'art.  7.  un  programme  apéclal,  qid  ne  sera  sxécu- 

^a^spr^  avoir  reçu  l'approbation  des  deux  ministres. 

Aasfin  internat  ne  pourra  être  annexé  aux  écoles  énon- 

lOH  Part.  1"  dn  présent  décret  sans  l'autorisation  préa- 

<a  dociz  latidiUe*. 


gner  son  métier,  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat 
d'apprentissage,  au  eeos  de  la  loi  du  22  févr.  1851, 
quin'aeu  en  vneque  les  professions  purementmanuel- 
les.  —  En  conséquence,  les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  ce  contrat  ne  ressortissent  pas  an 
conseil  des  prud'hommes.  — Toulouse,  27  nov.  1891, 
Trazit  [8.  et  P.  92.  2. 170,  D.  p.  92.  2.  616] 

7.  Le  contrat  d'apprentissage  eist  un  contrat  sy- 
fiullagmatique  et  &  titre  onéreux,  qui  crée  entre  lea 
parties  des  obligations  réciproques.  A  ce  propos 
lOii  l'a  vivement  critiqué,  en  ce  qu'il' est'  la  plupart 
idu  tei^ps  dépoarvude  sanction,  au  moins  delà  part 


S3.  Tous  les  établissements  publics  placés  sous  le  régime  d« 
la  loi  du  1 1  déc.  1880  et  du  présent  règlement,  sont,  indépen- 
damment de  l'inspection  prévue  par  l'art.  9  de  la  loi  du  30 
ocL  1886,  soumis,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'euseignement 
commercial  et  Industriel,  &  une  Inspoctlou  spéciale  dans  les 
conditions  à  déterminer  par  un  arrêté  pris  par  le  ministre  du 
Commerce,  après  entente  avec  le  ministre  do  l'Iustruotion  pu- 
blique. Tous  les  rapports  concernant  cas  établlssemsnu  sont 
adressés  aux  deux  ministres. 


TITEE  IL  —  ÉuoLBS  rnn-tet. 


84.  Les  écoles  privées  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  1^ 
déc  1880  sont  Boumlses  i  la  double  surveillance  du  ministre  dp 
l'Instruction  publique  et  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'it^ 
dnstrle,  mais  l'Inspection  ne  peut  pas  dépasser  les  Umltes  fixées 
par  les  art.  9  et  iS  de  la  loi  du  30  oct.  188g. 


TITRK  III.  —  Disposrrioss  srÉciALES. 


39.  Les  ministres  de  rinstruoUon  publique  et  du  Commerop 
et  de  l'Industrie  présenteront  de  concert,  chaqne  année,  ap 
Président  de  lo  République,  un  rapport  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  11  déc.  ISdU  et  du  présent  déeret.  Ce  rapport  sera 
Inséré  au  Journal  officiel. 

M.  Les  deux  ministres  arrêteront,  chacun  en  oe  qui  le  con- 
cerne, après  avis  de  son  eollégue,  les  mesures  destinées  &  assu- 
rer l'exécution  du  présent  décret. 

27.  Le  règlemeot  d'administration  pubUque  du  30  )ulU.  1881 
est  et  demeure  rapporté. 

c)  28  Jull.  1888.  —  DicRKi'  (UterminoiU  les  progroauntê 
généraux  île»  école»  mamullf»  d'appretUIttap*  et  des  écoles 
primaire»  aapérUam  préparatoire»  au  commerce  et  à  i'iit» 
dattrie. 

§  1.  —  De  l'enselgnsment. 

Abt.  1".  Dans  les  écoles  départementales  et  communales  ré- 
gies par  la  loi  du  11  déc  1880  et  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  17  mars  1888  (écoles  manuelles  d'apprentissage 
et  écoles  primaires  supérieures  préparatoires  au  commerce  ou 
à  l'industrie),  Indurée  des  études  est  de  trois  ans  au  minimum. 

3.  Nul  ne  peut  entrer  dans  ces  écoles  avant  douze  ans  accom- 
plU. 

3.  Tout  candidat  doit,  pour  se  faire  Inscrire,  JustlBer  de  U 
possession  du  l'oriitlcat  d'études  primaires.  —  A  défsut  de  oe 
titre,  U  aura  i  subir  un  examen  d'entrée  équivalent,  auquel 
U  ne  pomTa  se  présenter  qu'à  l'âgu  de  treize  ans  révolus,  et 
en  Justiaant  de  l'accompll.'.aeinent  do  l'obligation  scolaire  !»*• 
vue  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  mare  1882. 

4.  Dans  te  cas  où  le  nombre  des  candidats  serait  supérieur  it 
celui  des  places  disponibles  à  l'école,  11  sera  ouvert  entre  eux  un 
concours  portant  sur  les  diverses  matlùres  du  certlllcut  d'études 
primaires  et,  en  outre,  sur  lo  travail  manuel.  Ce  concours  sera 
Jugé  par  une  commission  composée  de  l'Inspecteur  d'académie, 
préiîldent  ;  do  nustre  membres  au  moins  nommés  par  le  rec- 
teur, dont  la  miiltlé  prise  ilans  le  sein  du  Conseil  de  survelllonoe 
et  do  perfectionnement  do  l'Ecole.  Un  délégué  du  ministre  dn 
Commerce  et  de  l'Industrie  est  adjoint  à  la  commission  d'exa- 
men pour  JUKer  l'épreuve  du  travail  manuel.  Cette  épreuve 
n'est  pas  éllmluatoire,  elle  représente  au  plus  le  dixième  dés 
points  attribués  II  l'examen. 

b.  Tontes  les  écoles  sntdésignées  assurent  aux  élèves  :  t*  Va 
complément  d'inctructlon  primaire  ;  3°  Une  instruction  profes- 
sionnelle préparant  soit  k  l'industrie,  soit  au  commerce.—  Le 
même  établissement  peut  comprendre  ces  deux  genres  d'en- 
seignement professionnel. 

t.  L'emploi  du  terni»  dans  ces  écoles  sera  réparti  conformé- 
ment anz  prescriptions  des  tableaux  ci-après  : 
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des  apprentis.  Si,  en  effet,  le  maître  peut  être  respon- 
sable pécuniairement  de  l'inexécution  desesobliga- 
tions,  il  n'en  est  plus  ainsi  pour  son  oocontractant 


lorsque  la  famille  de"  l'apprenti  rompt  le  contrat 
avant  son  terme,  pour  pouvoir  profiter  plus  Wt  des 
salaires  même  modiques}  auxquels  l'appienti  peot 


MATIÈRES 

obligatoires  dn  programme 

général  (ts  l'enseignement. 


DÉSIGNATION 
dee  année* 


l"  année 

Heures 

par  Jour. 


2*année. 

Henreii 

par  Jour. 


3«  année. 
Heure! 
par  Jour, 


I.  —  IHtposUlons  appUeabUê  aux  icolet 
ou  classa  induttrietlet. 

Enseignement  prlmalrs 

Travaux  manuels 

Dessin 

Enseignement  sclentmqnc  et 
technologique  arec  ses  appli- 
cations Industrielles 

Total  des  heures  de  trarail. 
BepoB,  repas  et  récréation 

Durée  totale  de  la  Journée 
scolaire 

IL  —  Dlsposffiona  spieialtÊ  aux  icolu 
ou  cUiuea  commereialet. 


1 

t 

s 

* 

I 

1 

1 

1 

7 

8 

i 

t 

9 

10 

Enseignement  primaire... 

Barcan  commercial  

Oéographle  commerciale . 

Langues  virantes 

Dessin 


Total  des  heures  de  travaU. 
Repos,  repas  et  récréation 

Durée  totale  de  la  Journée 
Molaire 


11 


10 


Le  temps  prévu  dans  les  tableaux  cl -dessus  compreul  les  hen- 
rea  de  classes  et  les  heures  d'études.  —  La  répartition  par  Jour 
pourra  être  modlRée  dans  chaque  école  par  le  pix}gramme 
spécial,  pourvu  que  le  total  des  heures  de  la  semaine  pour 
chaque  matière  ne  soit  pas  dépassé.  —  Aucune  heure  eupplémen- 
talro  ne  pourra  être  ajoutée  dsn  i  les  écoles  soumises  au  pré- 
sent programme  général,  soit  &  des  programmes  spéciaux, 
sans  une  décision  des  deux  ministres,  prise  sur  le  rapport 
de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  ou 
sur  la  proposition  de  l'Inspection. 

7.  Dans  les  écoles  de  Jeunoi  fllle*,  le  total  des  heures  de 
travail  prévu  il  l'article  e  sera  réduit  à  six  heures  pour  la  pre- 
mière année,  sept  pour  la  deuxième  et  huit  pour  la  troisième. 

8.  Pana  le  cas  où  une  quatrième  année  serait  nécessaire  l'em- 
ploi do  temps  serait  déterminé  par  les  programmes  spéciaux. 

».  Les  exercices  gymnasllques  et  militaires  se  font  le  Jeudi 
ou  les  autres  Jours  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  classe.    ■ 

10.  Ton»  les  ans,  après  avis  des  profemeurset  snr  la  propor- 
tion du  directeur,  la  Commission  de  surveillance  et  do  perfec- 
tionnement de  l'école  arrête  la  répartition  des  heures  do  classe 
entre  les  différents  maîtres  attachés  k  l'école,  sous  réserve  de 
l'approbation  mlDlatérielle. 

5  S.  —  Dn  personnel. 

11.  Le  personnel  enseignant  de  chaque  école  comprend  au 
minimum  :  1»  Un  professeur  ou  ua  instituteur  adjoint  chargé 
de  l'enseignement  des  matières  du  programme  générai,  qui 
recevra  un  traitement  fixe,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le«  lois 
et  règlements  en  vigueur  ;  1'  Dn  chef  d'atelli-r  ou  un  contre- 
maître préposé  à  l'apprentissage,  nommé  et  rétribué  conformé- 
ment aux  articles  13  et  16  du  décret  du  17  mars  ^888. 

IS.  L'enseignement  sclentillque  et  te  hnologique  préi'U  par 
le  programme  -pécial  do  cbaque  école  pourra  être  confié  soit  au 
directeur,  soit  au  pers  irael  enseignant  ci-dessus  désigné,  soit 
à  de»  professeurs  ou  maîtres  auxiliaires  nommés  ou  délégués  il 
cet  effet.  Le  nombre  et  la  rémunération  des  au.tlllalres  seront, 
pour  chaque  école,  détermlnéii  par  décision  des  deux  minis- 
tres, après  avis  de  la  ConimiBalon  de  survelllauce  et  de  per- 
fectionnement, snr  la  proposition  du  Conseil  municipal. 

18.  Le'.nombre  maximum  d'heures  exigible  des  professeurs 
on  instituteurs  adjoints  ckiirgés  de-l'ensolguement  des  matières 


du  programme  général  est  fixé  h  dix-huit  heures  par  aemiliie. 
Chaque  heure  d'enseignement  qnl  leur  sera  demandée  en  va 
donnera  droit  ï  un  supplément  de  traitement  soumis  h  retsnue 
et  caleolé  à  raison  de  100  francs  par  an  ponr  nne  heure  psr 
semaine. 

14.  Le  préfet,  si  l'établissement  est  départemental  ;  le  malrs, 
si  l'établlssoment  est  mnnlcipal,  fixe,  snr  la  propositlan  du  di- 
recteur et  après  avis  de  la  Commission  de  surveillance  et  ée 
perfectionnement,  le  nombre  des  emplois  de  contremaltrei, 
chefs  et  sous-chefs  d'atelier,  ouvriers  Instructenn  et  autres  pré- 
posés à  l'apprentbsage  qu'il  }'  a  lieu  de  créer  dans  l'éccls.  U 
préfet  ou  le  maire  détermine,  dans  les  mêmes  casdllloi»,  Il 
mode  de  rétribution  de  ce  personneL 

}  I,  —  De  la  Commission  de  snrvelllancs  et  de  perfectloii- 
nement. 

1(.  Dans  les  écoles  de  fllies,  les  trois  membres  désigoéi  lott 
par  le  Conseil  général,  soit  par  le  Conseil  municipal,  ponr  ttSxt 
partie  de  la  Oommiaaion  de  snrvelliaaoe  et  de  perfectlonuemest, 
comprendront  nécessairement  une  ou  plusieurs  dames. 

le.  La  Coujmiaslon  se  rénntt  an  moins  deut  fols  par  m.  at 
la  convocation  de  son  président.  Elle  peut  être  oonroqn^e  ex- 
traordlnalrement. 

17.  La  Commission  est  chargée  de  veiller  en  général  nr  la 
Intérêts  matériels  de  l'établissement.  —  Elle  délègue  an  on  pli> 
sieurs  de  ses  membres  pour  s'assurer,  par  des  rlsltes  mensoellei, 
de  la  bonne  tenue  de  l'école;  elle  en  désigne  le  médedn.— lUi 
en  prépare  le  budget  de  concert  arec  le  directeur. 

18.  Cbaque  année,  au  mois  de  Juillet,  le  conseil  de  sorraO- 
lance  et  de  perfectionnement  entend  la  lecture  dn  rapport  U 
directeur  snr  la  situation  morale  et  matérielle  de  l'étsblias 
ment.  Il  en  délibère  et  adresse  aox  deux  ministres  seselaen» 
tlons  et  ses  propositions. 

I  4.  —  Disposition  transitoire. 

19.  Four  les  écoles  primaires  supérieures  actuellement  exil' 
tantes,  qui  sont  on  seront  placées  sous  le  régime  de  la  loi  A 
11  décembre  1880,  la  durée  mlnlma  des  études,  prévues  pi) 
l'article  1",  ponrra  être  temporairement  réduite  à  deux  anaé* 
snr  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'eneelgneBMi 
technique. 

d)10  Juin.  1900.  — DicRKTrelaM/ au  Conseil  it'administn 
«on  et  au  Gomtti  de  patronage  iiutUuét  auprès  ia  èaH* 
nationale»  prof esiionnelliÊ.  ' 

Art.  1".  Le  Conseil  d'administration  institué  auprès  M 
écoles  nationales  professionnelles  par  les  décréta  nisrlsés,  «M 
prend  des  membres  de  droit  et  des  membres  cboials  par  le  al 
nlstre. 

1,  Sont  membres  de  droit  du  conseil  d'administration  :  L 
préfet  du  département  ou  son  délégué  ;  le  maire  de  la  viM 
les  Inspecteurii  départementaux  de  l'enseignement  technkius.- 
Sont  nommés  par  le  ministre  :  Cnconieiller  général  du  dèpil 
tement  ;  quatre  notables  commerçants  ou  Industriels  de  1 
locall'éoudes  alentours.—  Le  ministre  désigne,  en  outre,  chaql 
année,  un  délégué  chargé  de  représenter  son  adnilnbtratloik 

t.  Le  préfet  du  département  on  son  repréeentant  est  de  dni 
préfident  du  conseil  d'administration.  En  l'absence  de  l'on  I 
de  l'autre,  le  conseil  désigne  son  président. 

4,  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  mal.  MeM 
sell  d'administration  entend  la  lecture  du  rapport  du  dM 
teur  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  rétabllBsetasol 
Il  en  délibère  et  adrewe  au  ministre  ses  observations  et  ■ 
propositions.  —  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  oon8ell,iH 
quand  11  est  délibéré  sur  son  compte  d'administration  ou  M 
le  projet  de  budget.  Il  a  voix  consultative  seulement. 

6.  Le  oonscll  d'administration  est  chargé  ;  !•  De  s'unirl 
par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne  tenue  de  l'établlioenMa 

3  "  De  donner  son  avis  sur  le  règlement  Intérieur  de  l'écol 
préparé  parles  professeurs  réunis  en  conseil,  sous  la  prcsldiDi 
dn  directeur;  ce  règlement  doit  être  soumis  à  l'approbatli 
dn  ministre;  S"  De  soumettre  des  propositions  au  minM 
ponr  la  nomination  du  médecin  de  l'écnle  ;  4*  De  régler,  a 
la  proposition  du  directeur  et  aous  réserve  de  l'approbation  d 
ministre,  tontes  les  questions  relatives  au  chauffage,  t  l'écM 
rage,  à  la  nourriture,  au  logement  et  à  l'entretien  dei  éièfa 
des  maîtres  nourris  gratuitement  et  des  gens  de  service;  6*  fi 
donner  son  avU  sur  le  budget  de  l'école;  6°  De  donner  H 
avis  sur  les  demandes  do  crédits  supplémentaires  i  ailreM 
au  ministre;  7"  D'examiner  le  compte  administratif  qnl  loi  a 
fournis  par  le  directeur  dans  la  première  quinzaine  de  mal,  V 
en  général,  de  veiller  sur  les  Iniérèts  matériels  de  l'école. 

e.  Toutes  les  délibérations  concernant  la  situation  matéfWI 
de  l'école  et  les  améliorations  à  réaliser  eont  tranimises  as  BU 
nlstre  par  le  président  dn  conseU  d'aduiiaistratlao. 
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prétendre  après  qaelqoes  mois  d'apprentiseage;  le 
maître  n'«  d'ordinaire  aucun  moyen  de  se  faire  rem- 
bourser les  dépenses  qu'il  a  faites  et  le  temps  qn'il 


I.  U  comité  de  patronage  est  composé  de  notables  de  la 
riiloe,  prb  de  préférence  parmi  lea  granda  indoitriela  ou  com- 
Eirtaiiti.  Il  comprend  également  an  ou  pluilenrs  délégués  du 
■iDlitre.— Les  membres  de  ce  comité  sont  nommée  par  le  ml- 
Ain,  (gnl  dUgne  le  président  et  deux  Tlce-présldenta.  La 
ivit  de  leur  mandat  est  de  trois  ans.  —  1^  comité  prend  sons 
m  pitronsge  lea  élèves  de  l'école  ;  Il  s'occupe  de  placer  les 
^«mérituu  i.  la  fin  de  leurs  éludes  et  surveille  d'une  façon 
jwilnliere  les  élèves  boursiers  ;  11  donne  son  avis  sur  les  me- 
tUEs  k  prendre  pour  mettre  l'enseignement  en  rapport  areo 
les  bentai  des  diverses  Industries  de  la  région. 

iW  déclsOO.  —  LoieoneernanC  lorganinatim  tl  lo  fixation 
ia  trailfmnits  d«  jxrsonnei  de*  icole»  pro/atlonneUe$  d< 
hril. 

Alt.  1".  Chacone  des  écoles  profeastonnelles  de  Paris  a  un 
npimme  et  nn  règlement  particuliers  établis  par  le  Conseil 
inldfal  et  approuvés  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sons  l'autorité 

I  mlJiktre  du  Commerce. 

I.  U  est  Institué,  auprès  de  chacune  d'elles,  un  comité  de 
■tmiage  «nnpoeé  :  du  préfet  de  la  Seine  ou  du  directeur  de 
tSKlgnement  primaire  do  la  Seine;  de  membres  du  ConHcU 
BiJdpal  en  nombre  déterminé  par  le  règlement  de  l'école; 
imei  notables  et  de  dames  patronncssea  pour  les  écoles 
choisies  par  le  Conseil  muoiclpal,  avec  approbation 
I  PiéM  de  la  Seine,  sous  l'autorité  do  ministre  du  Com- 
ne.  en  nombre  déterminé  par  le  règlement  de  l'école  en  pro- 
niM  des  spéclalltéa  qui  y  sont  enseignées  ;  de  deux  repré- 
itaats  du  ministre  du  Commerce,  dont  le  fonctionnaire  de 
udgnement  technique  chargé  de  l'Inspection.  Le  directeur 

I  11  dlnctrk»  lie  l'école  fait  partie  du  comité  de  patronage 
se  mi  ooninltatlve. 
IL  Les  attributions  de  ces  comités  de  patronage  sont  fl.xées 

I  r^lement  du  Préfet  de  la  Seine  après  avis  du  Conseil 
■sldpsl  tous  l'autorité  du  ministre  du  Commercé. 
4  Les  directeurs  et  directrices  sont  nommés  par  le  ministre 
Commerce,  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  le  Con- 
^annlclpal.  Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 

Gofflnieroe,  après   avis  du  Conseil  muoiclpal  et  du  Conseil 

'  '  Dr  de  l'enseignement  technique,  déternilr]cra  les  condl- 
■  qne  devront  remplir  les  candidats  au.^  fonctlous  de  dlrec- 
rou  de  directrice.  —  Le  traitement  des  directeurs  et  dlreo- 
■sest  soumis  i,  retenue;  Ils  sont  admis  11  la  retraite  dans  les 
us  ooDdliIons  que  les  membres  de  l'enselç^nement  primaire. 
'  Tva  les  membres  du  personnel  de  chaque  école  professlon- 
k  de  la  ville  de  Paris,  antre,  que  le  directeur  ou  la  dlrec- 
^  sont  uommés  ou  délégués,  sous  l'autorité  du  ministre  du 
par  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  la  présentation  du 
de  fsnaelgnement  primaire  de  la  Seine.  Pour  les 
nins  de  l'enseignement  teolmlque,  le  comité  de  patronage 
'école  intéressée  est  consulté. 
.  Tn décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  Com- 

1,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  tech- 

K,  déterminera  les  conditions  que  devront  remplir  les  can- 

>t>  aox  fonctions  de  professeurs  titulaires. 

.  I«  Ixatlon  des  traitements  du  personnel  et  sas  conditions 

it  seront  déterminées  par  un  an-été  du  Préfet  de  la 

après  délibération  du  Conseil  municipal. 

La  ville  de  Paris  devra  admettre  nux  verfements  pour  la 
K  des  retraites  des  employés  de  la  Préfecturedo  ta  Seine  les 
•iteaUtnlalres  du  personnel  enseignant  technique,  théorique 
latraetioD  générale  qui  en  feront  la  demande.  Mais  ceux-ci 
mnt.slls  le  préfèrent,  continuer  à  verser  it  la  caisse  de  l'B- 
dsns  les  oonditloas  fixées  par  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 

Sont  abrogées  tontes  les  dispositions  contraires  ti  la  pré- 
tM. 
ftpetilion  trantitoirt.  —  Lea  membres  de  l'enseignement 

Un.  actnellenaent  en  fonctions  dans  les  écoles  profeaslon- 

r  de  Parla,  restent  dans  les  cadres  de  l'enseignemenL — Ils 
Bt  être  réintégrés  dans  les  écoles  primaires  on  primaires 
,  on  rester  dans  les  écoles  proreulonnelles  en  conser- 
llei  mêmes  droits  h  la  retraite  que  par  le  passé. 

II  février  I9râ. — Décret  ré^'antl'orfianlsatlonel  le /o>tc- 
i(  dr»  ieola  nationalen  pro/esiionrellea  cCArmtntlè- 

U  Vlerton,  d<    Foiron  s(  de  A'antei. 


TITBE  I".  —  Digpoernoxs  OKNiitAi.n. 

.  V.  La  écoles  nationales  professionnelles  ont  pour  but 
ner  des  cavrierB  Instruits,  aptes  A  devenir  contremaîtres 
!l^  d'atelier.  —  Elles  préparent  également  an  concours 
ikalon  dans  lea  écoles  d'arts  et  métiers  et  aux  antres 
i  Iccbnkines  du  même  degré. 
Us  éeolea  nationale*  professionnelles  sont  placées  sons  l'au- 


a  perdu  en  considération  de  services  qui  lui  font 
défaut  dès  qu'ils  pourraient  lui  être  utiles  (V. 
L'Enfant,  15  janv.  et  15  oct.  1906),  Aussi  le  contrat 


torlté  du  ministre  du  Commerce  et  sons  la  hauts  snrvelllanee 
dn  préfet  du  département,  dans  leqael  chacune  d'elles  est  si- 
tuée. 

3.  Elle*  revivent  des  élèves  Intemes,  des  demi-pensionoalrea 
et  des  externe*. 

4.  L'admission  a  lien  par  vote  de  concours  Un  arrêté  mlnto- 
térlcl  détermine  les  conditions  de  ce  concours  et  celle*  dan* 
lesquelles  sont  attribuées  les  bourse*  de  l'Ktat, 

e.  Tons  le*  ans,  le  ministre,  sur  la  proposition  dn  directeur, 
fixe  le  nombre  de*  élèves  Intemes  et  externes  à  recevoir  dans 
chaque  pays. 

6.  J<a  durée  normale  des  études  est  de  quatre  années.  Elle 
D'est  que  de  trois  ans  pour  les  élèves  qui  se  destinent  à  d'au- 
tresécoles  techniques. —  Le  directeur  peut,  après  avlsdn  conseil 
des  proteeseurs,  autoriser  un  élève  à  redoubler  une  année  d'é- 
tude*. 

7.  Un  diplôme,  dont  le  ministre  arrête  le  modèle,  est  délivré 
anx  élèves  qui  ont  satisfait  d'une  manière  complète  aux  exa- 
mens de  fin  d'études. —  Cedlpléme  est  le  même  pour  toute*  les 
écoles  nationales  professionnelles. 

8.  Dans  le  délai  de  deux  ans  après  lenr  sortie  de  l'école,  le* 
élèves  qui,  lors  des  examens  de  du  d'études,  n'ont  pu  recevoir 
le  diplôme  eu  raison  de  l'insuffisance  de  leur  moyenne  générale 
peuvent  éireadmls  11  subh'unexameD&  la snlte  duquel  ce  titre 
leur  est  délivré,  s'il  y  a  Heu. 

».  Te»  la  nu  de  la  troisième  année  d'études.  Il  est  délivré, 
après  un  examen  spécial  subi  devant  une  commission  de  profes- 
seurs dont  les  membres  sont  désignés  par  le  directeur,  aux  élè- 
ves qui  se  préparent  au  concours  d'admission  dans  les  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers  et  ont  satisfait  aux  épreuves,  un 
certVIcat  constatant  lenr  aptitude  à  recevoir  le  certldeat  d'étu- 
des pratiques  industrielles.  —  Le  programme  de  cet  examen 
est  arrêté  par  le  ministre. 

10.  L'enseignement  est  donné  gratuitement  dans  les  écoles 
nationales  professionnelles.  Les  élèves  Internes  et  deml-pension- 
aalres  payent  un  prix  de  pension  Hxé  par  arrêté  ministériel.  Les 
élèves  Internes  doivent  être  pourvus  d'un  trousseau  dont  le  dé- 
tail est  pour  chaque  école  déterminé  parle  ministre. 

1 1.  Â  titre  exceptionnel,  le  ministre  peut  accorder,  pour  frais 
de  trousseau,  des  allocations  ne  dépassant  pas  SOO  francs  en 
première  année  et  50  francs  les  années  suivantes. 

\t.  Les  élèves  portant  nn  costume  dont  le  modèle  est  arrêté 
par  le  ministre. 


TITBE  II.  —  DB  L'KX«EiaN-BMENT. 

13.  L'enseignement  donné  dans  le*  écoles  profeaslonnellea 
est  théorique  et  pratique. 

14,  L'enseignement  théorique  comprend  :  L'Instruction  mo- 
rale et  dvlqu»,  l'écriture,  la  langue  française,  l'histoire,  la 
géographie,  des  éléments  d'hygiène,  l'arithmétiiiue,  l'algtibre, 
la  géométrie,  la  trigonométrie,  la  comptabilité,  la  physique  gé- 
nérale et  la  physique  Industrielle,  la  chimie  générale  et  la 
chimie  Industrielle,  la  mécanique,  la  technologie,  le  dessin  d'or- 
nement et  le  dessin  géométrique  et  Industriel,  les  langues 
étrangères  h  titre  facultatif.  —  L'enseignement  pratiqua  com- 
prend le  travail  du  fer  et  celui  du  bols;  11  peut,  en  outre,  être 
organisé  des  enseignements  spéciaux  suivant  les  besoins  de  l'In- 
dustrie régionale.  —  Les  programmes  détaillés  sont  approuvé* 
par  le  ministre. 


TITRE  III.  —  Du  l'ADMINtSTBATlOS  IT  DU  PBR80NMBL 
DBS  icOLIS. 

15.  Le*  école*  nationales  professionnelles  sont  administrées 
par  nn  directeur.  —  Près  de  chaque  école  existent  nn  conseil 
d'administration  el  nn  comité  de  patronage  dontjles  attrlbul- 
tions  sont  déterminées  pardécret.  —  Uexisto  enoutre  un  con- 
seil des  professeurs  et  un  conseil  de  dltclpUne  dont  la  compo- 
liition  et  les  attribntions  seront  déterminée*  par  arrêté  mlnia- 
térlel. 

16.  Les  direotenra  sont  nommés  par  le  ministre  Ils  sont  choi- 
sis parmi  les  directeurs  des  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'Industrie,  les  directeurs  d'école  norma'o  (t  le*  professenn 
des  écoles  nationales  professionnelles.  —  Ils  iwuvent  être  égale- 
ment choisis  parmi  les  professeurs  des  écoles  pratiques  ou  des 
écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris  pourN-us  dn  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  dIrei:tlon. 

17.  Le  personnel  de  l'enseignement  théorique,  dans  chaque 
école,  comprend  ;  dos  professeurs  ;  un  surveillant  génénil  ;  des 
maîtres  interne*,  chargé*  de  la   turvelllance   des   élèves  et 
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d'amprentisBage   devient-il  de  plas  en   plus   rare. 
é.  Il  est  vrai  que  lorsque  l'apprenti  qmtteson  maî- 
tre avant  l'expiration  du  temps  convenu  ou  réglé 


par  l'usage,  afin  de  gagner  aillenrB  on  saliire  plw 
élevé,  il  eBt  passible  de  dommages-intérêts.  — 
Trib.  d;e  paix  d'Aix,  16  sept.  1863  [D.  lUp.,  y(h- 


(Tuae  p«rtT«  de  l'enaelgneiïietit);  dn  mulcres  aaxUlalrM^  ifû  y 
wiMva. 

18.  Le  perBonsBl  des  ateliers  se  compote  d'nn  chef  dea  ate' 
lien  chargé,  soi»  l'autorité  Sa  dlreetenc,  de  la  direction  géné- 
rale des  ateliers  ;  de  ■oos-obefs  d'atelier  ;  d'anvrleni  Inatme- 
tenrs, 

19.  Los  prefeasenn  doivent  être  pourvus,  Eolt  du  grade  de 
licencié,  soit  du  certificat  d'aptitude  au  prolesaorat  Industriel, 
■oR  du  certificat  d'aptitude  an  profsssorat  dans  les  écoles  nor- 
malee  on  éeolea  primaire»'  supérlenres,  soit  enfin  des  certificats' 
spéciaux  instituée  pour  l'enseignement  dont  Ils  seront  chargée. — 
Lee  maîtres  Internes  doivent  être  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur de  renseignement  primaire  on  d*nn  baccalauréat.  —  Le  chef 
des-  ateliers  doit  Justlflerdu  titre  d'ancien  élève  dlplftraé  d'une' 
école  d'arts  et  métiers  on  d'an  titre  reconnu  équivalent 
par  le  ministre. 

iO.  Les  tonctionnalree  dé  l'enseigcemeat  théorique  et  prati- 
que sont  nommés  par  le  ministre. 

91 .  Le  personnel  administratif  comprend  : 

Un  économe  chargé  de  la  tenue  de  la  eoraptabUité,  de  la 
caisse,  de  l'achat  et  delà  conservation  du  matériel,  du  mobi- 
lier, dCH  matières  de  toute  nature  ;  l'économe  a,  en  outre,  à 
assurer  Tapprovialonuement  des  matières  destinées  au  loge- 
ment et  t  i'aHmentatlon  des  élèves  et  au  {onctlonnement  des 
ateliers.  —  Il  fournit  un  cautionnement  dont  le  ministre  fixe 
M  cWBre  ;  —  un  commis  d'économat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou 
ptnsienrs  commis  aux  écritures,  dont  l'un  est  chargé  de  la 
comptabilité  des  ateliers. 

91.  L'économe,  le  commis  d'économat  et  les  commis  aux  écri- 
tures, s'il  y  a  Heu,  sont  nommés  par  le  ministre.  —  Les  agents 
dtergés  du  service  de  la  lingerie,  de  l'Infirmerie  et  les  gens 
de  service  sont  nommés  et  congédiés  par  le  directeur. 

SB.  Un  médecin  nommé  par  le  ministre  est  attaché  &  chaque 
école.  81  les  nécessités  du  service  l'exigent,  an  médedn  adjoint 
peut  être  nommé  dans  la  même  forme. 


TITRE  IT.  —  RioiME  DISCIFLINAlStE, 

S4.  Les  punitions  qnl  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont 
les  suivantes  :  1*  La  tftche  supplémentaire;  2'  La  privation 
desortie  pour  les  internes:  3°  L'avertli>aement  donné  par  le 
dlreotenr;  4"  La  réprimande  publique  prononcée  par  le  direc- 
teur et  notifiée  aux  parents;  5*  L'exclusion  temporaire  pro- 
noncée par  le  directeur;  6°  L'eicluslon  définitive  prononcée 
par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  de  discipline. 

2C.  Des  récompensée  peuvent  être  accordées  aux  élèves  dont 
la  conduite  et  le  travail  sont  particulièrement  Batlsfalsaota.  — 
Ces  récompenses  consistent  dans  :  1°  La  radiation  d'une  puni- 
tion encourue  ;  2°  Un  témoignage  de  satisfaction  inscric  au 
bulletin  mensuel;  8°  L'inscription  au  tableau  d'honneur. 

36.  Â  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  adresse  aux 
parents  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  les  notes  rela- 
tives à  son  travail,  à  ses  progrès  et  &  sa  conduite  pendant  le 
trimestre. —  En  outre.  Il  leur  envole,  chaque  mois,  un  relevé 
des  notes  de  cours  méritées  par  leurs  enfants  avec  une  appré- 
ciation sommaire  de  leur  travail  et  de  leur  conduite.  —  Les 
directeurs  signalent  an  ministre  les  élèves  boursiers  dont  le  tra- 
vail et  la  conduite  sont  insuffisants. 

97.  lies  mesures  de  détail  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'exécution  du  prisent  décret  seront  réglées  par  arrêté  mlnlsté- 
nel. 

g),i  Juill.  1903.  —  Loi  relative  d  l'apprentissage  de  la  den- 
telle d  la  main. 

Art.  !•'.  L'enseignaement  professionnel  de  la  dentelle  à  la 
main  sera  organisé  dans  les  écoles  primaires  de  flUes  des  dépar- 
tements dix  la  fabrication  est  en  usage  et  dans  les  écoles  nor- 
males d'instltutrlcw  de  ces  mêmes  départements.  Ces  écoles 
nront  désignées  par  décret. 

9.  Il  sera  créé  dans  les  principaux  centres  dentelliers  des 
cours  et  des  ateliers  de  perfectionnement  nu  des  écoles  propres 
à  développer  l'éducartlon  artistique  des  ouvrières  et  des  desai- 
nateurs, 

B.  —  ScoU»  pratiqatt  de  commerce  »t  d'industrie, 

a>  98  Janv.  1899.  —  Loi  portant  ./teation  du  budeet  gérUrai 
dn  recetUt  et  dt»  déptntet  de  Vexereice  189S. 

n.  Les  écoles  primaires  snpérienres  professionnelles  dont 
l'enseignement  est  principalement  indnstriel  on  commercial  re- 
lèveront à  l'avenir  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  colonies  auquel  elles  seront  tranférées  par  décret,  et  pren- 
dront le  nom  d'écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'Indostrfe. 
Ces  écoles  et  les  écoles  gratuites  analogues,  dont  le  ministère  du 


Oommercepoarra  autoriser  la  création  dans  lés  oondltjoi»  kH- 
terminer  par  un  règlement  d'administration  publique  et  danilï 
limite  des  crédits  budgétaires  ouverts  à  cet  effet,  seront  entn- 
tenues  conformément  aux  dispositions  de  la  loldn  I9|nilletl8tlt. 
—  Le  personnel  enselimant  en  fbnctions  dans  les  écoles  sctnd- 
lement  existantes,  conservera  ses  fonctions  dans  les  écoles 
transférées  et  bénéficiera,  dans  les  conditions  it  déterminer  pir 
an  règlement  d'administration  publique,  de  garantieeanslagiKt 
d  celles  que  lui  assuraient  pour  la  traitement,  les  indenudM, 
l'avancement  et  la  discipline,  les  lois  dn  30  oeL  1B86  et  dnli 
Inlli.  1889.— Des  règlements  d'administration  publique  déterad- 
nemnt  leji  conditions  de  reemtement  et  d'avancement  dn  mm- 
veau  personnel  enseignant  dans  lés  écoles  pratiques  de  «m- 
meree  ou  d'indnstrle,  les  conditions  dans  lesquelles  ce penoninl 
pourra  poursuivre  la  réalisation  de  l'engagement  décennal 
préTU  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  le  mode  d'èti- 
bilssement  des  programmes,  l'organisation  de  la  snrrelltanw 
et  de  l'inspection,  le  mode  d'attribution  des  bourses  et  sub- 
ventions, et  tontes  les  questions  d'exéontlon  relatives  an  taw- 
tlonnement  de  ces  écoles. 

!>)  93  févr.  1893.  —  DicKsr  sur  les  écolet  prtMqua  de  aat 
meree  ou  «Tlndasirie. 


OBÂrnXE  rBBHimt.  —  Création  SieoXet. 

Art.  1^'.  Les  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'indnstrll 
peuvent  être  fondées  soit  par  un  département  on  une  commime, 
soit  par  plusieurs  départements  on  plnslenrs  commones. 

2.  Lorsqu'un  Oonsall  général  ou  un  CSomell  municipal  veat 
fonder  nne  école  pratique  de  commerce  on  d'industrie^  il  prend 
une  délibération  spédale,  dans  laquelle  11  Indique  les  d^sia 
d'installation  et  d'entretien  qui  seront  à  la  charge  du  départe- 
ment ou  do  la  commune,  ainsi  que  l'énumératlon  desreswsiesi 
qu'il  entend  y  affecter.  —  Il  doit  s'engager  pour  cinq  ans  sa 
moins  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'école,  conformément  t 
l'art.  S,  §  3  de  la  loi  du  19  lulllet  188».  —  La  création  est  snto- 
ruée  par  arrêté  du  ministre  dn  Commerce,  de  l'Industrie  e( 
des  Colonie*. 

3.  Lesprojets  de  construction,  d'acquisition  on  d'approprIaUM 
de  nmmenble  destiné  à  l'éoole  doivent  comprendre  des  plam 
et  devis  détaillés.  Ils  sont,  après  adoption  par  le  Conseil  géné- 
ral on  le  Conseil  municipal,  sonicls  à  Tapprobatlon  du  mlnistn 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies.  —  Des  subventtota 
destinées  h  concourir  aux  frais  de  constructiDn  et  d'installatMl 
peuvent  être  accordées  sur  les  crédits  Inscrits  au  budget  da 
ministère  dn  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, ^niqiM 
ces  subventions  puissent,  en  aucun  cas,  dépasser  le  quart  m 
la  dépense  totale. 

Chapitbe  n.  —  Pertonnei: 

i.  Dans  les  écoles  pratiques  de  oommen»  ou  d'Industrie,  fc 
personnel  administratif  et  enseignant pent  comprendre  : 

Un  directeur  ou  nue  directrice; 

Des  professeurs; 

Des  chefs  dé  travaux  pratiques; 

Des  chefs  d'atelier; 

Des  maîtres  et  des  maltresses  auxUlalres  pour  oerMss  ati 
gnements  spéciaux  ; 

Des  maîtres  adjofnta  et  dea  maîtresse» adjointes; 

Des  préposés  k  l'apprentissage. 

5.  Le  ministre  fixe,  pour  chaque  école,  lea  oadns  dn  persan 
nel  désigné  aux  six  premiers  alinéas  de  l'article  précédeat.- 
Le  nombre  des  emplois  de  préposé  &  fapprentisBage  est  fix 
par  le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal,  suivant  M  al 
après  avis  du  directeur  et  sur  la  proposition  du  Consefl  d 
perfectionnement,  sous  réserve  de  Papprobatlon  minlstérMIi 

6.  Lee  directeurs  des  écoles  pratiques  de  commerce  on  dit 
dustrie  dniven  t  être  Français  et  ftgés  de  vtngt-dnq  me  au  moM 
—  Les  chefs  de  travaux  pratlquei,  ebets  d'atelier,  profeaseon 
maîtres  auxiliaires  et  maîtres  adjoints  doivent  être  Français  ( 
âgés  de  vingt  et  un  ans  an  moins. 

7.  Les  candidats  aux  fonctions  de  directeur  d'une  école  pra 
tique  de  commerce  ou  d'une  école  pratique  d'industrie  dolres 
Justifier  :  soit  du  oertiflcat  d'aptttnde  b  la  dlreeUon  déllvt 
dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  arrêté  mlnisti 
riel  ;  soit  du  dipléme  d'une  école  techniqae.  reconnu  équlvi 
lent  par  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Cotf 
mes,  aprèsavlsdu  Conseil  supérieur  de  renseignement  iertinlqa 
et  accompagné  dn  brevet  supérieur  de  l'enseignement  prbnalr 
ou  d'un  diplôme  de  bachelier,  on  du  diplôme  de  tib  d'étudi 
secondaires  pour  les  aspirantes  aux  fonctions  de  dlreetriea; 

8.  Knl  ne  peut  être  nommé  professeur  dans  na»  éoele  pn 
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ftien,  D.  31  «f  oatami]  —  Prud'hommes  de  PazÏB, 
11  86pt.  I8S2  et  27  janv.  1875  IMimor.  du  aaiiun., 
li.  57]  —  Itih:  de  paix  ife  MarBeill«-Sad,lâ  sept 
U8â  [dté  par  MiUioth  ^  53]. 


9.  Et  l'apprend  est  tenu  d'eRécuter  h  contrat-, 
aoua  peine  de  dommagee-intérête,  même  après  avoir 
atteint  sa  majorité,  s'il  a  été  valablement  conclu, 
pendant  sa   nsànorité,  par  iea  personnes  ayant  autw> 


ttiuedi  «BHmrce  an  tflndTuttle,  »'il  vleat  psarru  de  oertlfl- 
at  d'apUiode  au  profesaorat,  tléUrré  aamiua  11  est  dit  à 
l'arL  7. 

t.  La  chefs  de  trsraax  pmtlqnea  et  les  cliefl  d'atelier  dol- 
net  f^ÊÊ&iBa  aail  la  cercUaM  d'apCKiide  an  prafeuorat  In- 
duarieU  Kdl  le  dIplAroe  d'une  école  tedulqua.  reconnu  équl- 
Ttlcnt  par  le  mlnletre  dn  Commerce,  de  l'iDdustrie  et  des 
ODknUa. 

10.  Lm  Battre»  ad)i>liDis  doivent  âtra  ponrra  dn  brevet 
Kpérifliir  de  L*enaelgaemfiiKt  primaire. 

11  (Uodifii  par  le  décret  du  26  avr.  1S9S,  art.  1").  —  I.e» 
Awtenra,  profemeura,  cbefa  de  travaux  et  d'atelier,  maltrea 
HillWin»  et  adjointa  aant  ncmméa-on  dOléguéa  par  le  mtatstre 
da  QnBBMrce»  de  l'Inda&trie,  de*  PuMea  et  dea  Tiil^aphea. 
—  En  ce  qnl  concerne  Iea  directeurs,  elieta  de  travaux  et  d'ate- 
lier,  le  maire  ou  le  préfet,  anlvant  Iea  cas,  est  appelé  h  pré- 
KQter  une  llâte  de  candidate  renaissant  Iea  conditions  exigées 
parles  art.  6  &  9  dn  présent  décret,  etanr  laiiaelle  le  conseil 
de  perfectionnement  donne  son  avis. 

13.  Lea  préposés  à  l'apprentisaage  sont  nommés,  sur  la  pro- 
poslUon  du  consul  de  perfectionnement,  par  le  préfet,  si  l'école 
okdépartcmeBtala,  par  1»  malra  ai  l'école  eeL  aoBimunaie.—  Ue 
conseil  général  on  le  conseil  municipal,  suUant  le  cas,  Qxe, 
apiès  arir  en  d^ecteni  et  snr  1»  proposition  dv  c»aseil  de 
.  psftctionnement,  le  mode  de  rétribution  de  ces  agents.  —  Ce 
lenaanal  n'acqatart  pa»  de  droit  &  pension  sur  Isa  fonda  de 
l'Etat.  Mais  ceux  dea  agents  préposés  à  l'apprentissage  qui 
OU  appartenu  ou  continuent  à  appartenir  an  cadre  permanent 
fne  administration  pnbliqne,  pourent,  s'ils  se  trouvaient 
sotérlenrement  dans  les  conditions  voulues  pour  acquérir  des 
dniltB  k  une  pension  de  l'Ëtat,  continuer  11  subir,  sur  les  éroo- 
lamentt  qui  I«ar  sont  attrlthiée  par  les  départementt  on  las 
aamnneB,  les  retenues  pour  pensions  civiles,  cenformémeni 
m  dkposltioi»  du  dernier  alinéa  de  Part.  4  de  la  loi  du  »]«la 
RM. 

II.  L'cagagenent  décennal,  contracté  an  mMstére'de  ITtai- 
kietion  pabllque,  pevt  ètr»  réalisé  dans  lee  écoles  pratiques 
<s  lommerce  su  d'indsstrie  prévues  par  l'art.  8*  de  la  loi  dq 
K  }aav.  ?89fl,  son»  IW  condition  qne-  m  mutation  ait  été  aut»-. 
M»  par  le  ministre  de  l'Instractleir  publlqu»  et  par'  la  ml- 
■atredn  Goramerea,  de  l'Industrie  et  dea  Colonies. 

CBAriTKB  III.  —  CkmemaU.  TraUtmtutê..  UtoIpUne.. 

U.  Sont  réparti»  en  tcola  claaBsa  :  Laa  directeurs  et  diree- 
tricea.  —  Sont  réparti»  en  quatre  elasaes  :  1°  Lies  profesaeun; 
1*  lascbefa  datiavaax  pratiquas  etcbcfj  d'atelier;  3°  les  mal- 
u«t  adjoiuta.  —  Ces  olaste*  sont  attacitéea  i  la  personna  et  peu- 
Tat  £tre  atuibaée»  sans  déplacement. 

U.  Les  traitementa  des  directeurs,  ptofesseuis,  chela  de  trO' 
nus,  cbala  d'ateliers,  œakre»  auxiliaires  et  maitrec  adjoints 
a>n[  pavés  par  l'Eiat  et  soumla  aux  retenues  pour  la  retraite. 

II.  Bb  Âeîwrs  des  snppléinentfl  qui  peuvent  dire  aceordds  t 
tins  facaltatlt  par  las  départements  ou  par  les  communes,  les 
mUemaota  sont  fixés  oonformémant  au  tableau  suivant  : 


SATUBE  DES  FONCTIONS. 

% 

i  1 

s,    1    :< 

Biracteu»  et  dlroatrlceft.. . . 

fr. 

» 
1.900 

1.200 

fr.    1     Ir. 
1.(00    8.S0O 

S. 000,  s. 600 

i.goo   3.000 

fr. 

4.000 
8.000 

3.400 

Ckcfs  de  travaux  pcaliqoeat 
et  cbeted'ateUer. 

liatires  adjoints  ebmattressas 
adji^ntea. 

Ces  (onctisonalree  reçoivent,  en  outra,  du  département  ou 
éaiacoBmrau  une  Indemoltéde  résidence  Hxéedela  manière 

SaiVMH»  ï 

!     1.000  à      ».  000  habitant» 100  fr. 

3.001  à      ».000        —       200  fr. 

8.001  11    13.000        —        800    11 

13.001.4     18.000        —        400     » 

18.001  à'     Si.eOO         —         600     » 

Sï-.OOI  Jk     60.000         —         600     > 

80.001  k  100.000        —        700     » 

100.001  habitants  et  au-dessus 800    > 

Dais  la  ville  de  Paris. 2.000    » 


Ils  ont  droit  an  logomeut  ou  à  l'Indemnité  repréeontative  t 
la  charge  dn.  département  ou  de  la  commune. 

17.  Les  indemnités  représentatives  du  logement  sont  Usées 
pour  chacun  des  ayants  droit  par  le  préfet,  après  avis  dn 
coaaeil  général  oa  du  coBseli  munlctpal,  snlvsnt  les  cas. 

18.  Les  maitrea  auxUialree  reçoivent  de.  L'Rtat  una  allocar 
tlon  calculée  en  raison  du  nombre  d'heures  d'enselgeemcnt  et 
dbnt  le  tanx  est  Hxé,  pour  chaque  mnitre,  par  l'arrêté  mlnl». 
léilel  qBr  le  nomme.  Cette  allocaUoD'  m'est  pas  soumise  h  re- 
taaua. 

19.  L'avancement  des  directeurs,  chefs  de  travaux,  riiefs  d'a- 
teliers, professeurs  et  maltrea  adjoints  a  lieu  cxclu.-!lveraent  an 
choix.—  La  promotion  à  nue  classe  supérieure  nepeut  avoir  lien 
qu'après  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  classe  Immédl». 
tement  Inférieure. 

SO.  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  des 
écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'ioduatrle,  visés  à  l'art.  11, 
sont  :  La  réprimande,  ioUlgée  pir  le  ministre;  La  cenituref 
Infligée  par  le  ministre  après  avis  du  Comité  d'Inspection  de 
l'enseignement  commercial  ou  du  Comité  d'Inspection  de  l'en* 
seignemeut  Industriel ,  suivant  le  cas,  avec  ou  sans  supeuslon 
da  trakflment.qui  ne  pourra  excéder  an  mois;  La  révocation, 
prononcée  par  arrêté  mlDlslériel,  après  avis  motivé  du  comité 
d'Iospoctioa,  rintéreseé  entsada  ou  dûmcnii  appelé. 


Chapitbb  IV.  —  RéparliUon.  de»  dépente$.  SuboenUont. 

SI.  Les  dépenses  d'entretien  des  écoles  pratiques  de  corn- 
merce  ou  d'Industrie  sont  supportées  par  r£[at,  les  départe- 
ments ou  les  communes,  conformément  aux  dlsposltlous  des 
art.  2,  3,  4  et  13  de  la  loi  dn  19  Julll.  r8e9.  . 
'  22.  Le  miniistre  dn  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colontes 
peut  allouer  des  snbventlons  an.\-  d<ipartements  et  aux  eom- 
mmios  dans  la  limite  de  ses  crédits  annuels,  pour  l'achat  at 
l'entretien  du  mobilier  et  dn  matériel  d'enseignement. 


Chapitbb  T,  —  BnttitnnHnt.  IUmtub, 

25.  L'enssignement  dana  les  écoles  pratltinss  de  commerce  ou 
d'IndBKtrle  est  entièrement  gratuit. 

24.  Kul  élève  ne  peut  être  admis  avant  l'ftge  de  dnnse  ans 
accomplit.  Lee  candidats  âgé»  de  mo(ii4  de  treize  ans  devront, 
pour  être  admis,  produire  le  certificat  d'études  primaires. —  Las 
candidats  llgé»  de  pKis  do  trcise  ans  et  non  iwurvuH  du  cer- 
tificat d'études  primaires  doivent  Jtullflerde  l'accomplissement 
di!  l'obligation  scolaire  et  subir  un  examen  d'entrée  dont  les 
conditions  seront  llxéf»  par  arrêté  ministériel. 

25  {Moaifli  par  le  déci-et  du  17  août  7396,  art.  1").  —  Au- 
cun internat  ne  pourra  être  annexé  aux  écoles  pratiques  de 
commerce  ou  d'industrie  qu'en  vertu  d'une  mitortsation  accor- 
dée par  le  ministre.—  Le  préfet  ou  le  maire,  suivant  le  cas,  règle 
les  conditions  de  fonctionnement  de  chaque  Ititoniat  autorisé. 

26.  L'Etat  peut  fonder  et  entretenir  des  bourses  d'Internat 
dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'Industrie.  Ces 
bourses  rant  attribuée*  par  le  mltalstre  i  la  suite  d'nn  concours 
et  suivant  les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  mlnlst*- 
rlel. 

27.  Dans  toute  écolo  pratique  de  commerce  on  d'industrie, 
les  programmes  d'enseignement  comprennent  :  d'une  part, 
l'enseignement  commercial  ou  industriel .  ù  la  fei»  théorique 
et  pratique;  d'autre  part,  l'enselgnemenc  primaire  complémen- 
taire.—  La  rétiartltlou  du  terni»  entre  ces  deux  parties  de  l'en- 
seignement sera  déterminée  par  le  programme  d'études  spécial 
il  chaque  éculc. 

sa  Le  programme  détatlté  d'enseignement  est,  ponr  chaque 
école,  élaboré,  avec  l'emploi  dn  temps  correspondant,  par  le 
Omsell  do  perfecllonnement.— 91  l'école  doit  comprendre  une 
section  industrielle  et  nne  section  commerciale,  le  programme 
co.Tiporte  nécessairement  :  !•  Vn  programme  spécial  pour  cha- 
que sectlou  ;  2°  Un  programme  des  cour»  qnl  peuvent  être 
communs.—  Les  programmes  sont  orrété»  etmodlflés,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  ministre  après  avis  du  directeur. 

2».  Il  est  insiliué  un  certlflcat  d'études  pratiques  commer- 
ciales et  un  certlflcat  d'itudea  pratiques  industrielles.  Ces  cer- 
tlflcats  sont  obten-us  &  la  suite  d'examens  de  sortie  dont  les 
conditions  sont  déterminées  par  arrêté  ministériel. 

Cbap rrBB  TL  —  Surveillane»  tl  inspectian. 

30.  Il  est  lattllué  auprès  de  chaque  école  vrath]ue  de  com- 
merce ou  4'induBtrie,  un  Conseil  de  perfectionnement,  qui  se 
composCy  solvant  qua  rétablissement  est  départemeniaL  ou 
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rite  fiur  lai.  —  Prud'hommes  Seine  24  déc.  1873 
[Mémor.  du  eomm.,  76.  353]  — Mais  en  fait,  il  est 
rare  qu'une  telle  sanction  paisse  être  efficacement 
invoquée,  à  raison  de  l'insolvabilité  de  l'apprenti  et 
Bonvent  même  de  sa  famille. 

10.  De  ce  que  le  contrat  d'apprentissage  est  un 
contrat  &  titre  onéreux  et  suppose  des  sacrifices 
réciproques,  il  suit  qu'il  ne  «aurait  y  avoir  contrat 
d'apprentissage  entre  des  enfants  et  an  établisse- 
ment de  bienfaisance  qui  se  charge  de  leur  apprendre 
un  métier  gratuitement,  alors  d'ailleurs  que  ni  l'éta- 
blissement retire  un  certain  profit  do  travail  des 
enfants,  il  a  cependant  en  vue  moins  un  but  lucra- 
tif qu'un  but  d'assistance  et  d'éducation  et  d'ins- 
truction professionnelle.  —  Case.,  2  avr.  1888  [D. 
P.  89.  1.  861  —  Sic,  notre  Bip.  gin.  alphab.  du  ar. 
franc.,  v"  Âpprentis$age,  n.  14. 

11.  Au  contraire,  le  contrat  a  le  caractère  d'un 


contrat  d'apprentissage  si  l'établissement  est  patenté 
comme  établissement  de  commerce,  réalise  des 
bénéfices  et  a  inaéré  dans  le  contrat  une  clause 
pénale  en  cas  de  retrait  de  l'enfant  avant  sa  majo- 
rité, ce  qui  implique  la  volonté  de  le  conserver  dans 
un  but  lucratif  ou  rémunérateur  de  l'enseignement 
et  des  soins  qu'il  a  reçus  dans  sa  jeunesse,  — 
Angers,  11  mai  1884  fD.  P.  89.  1.  85] 

12.  Les  pupilles  de  l'assistance  (enfants  trouvés, 
enfants  abandonnés,  orphelins  sans  ressources, 
enfauts  maltraités  ou  moralement  abandonnés^ 
sont  mis  en  apprentissage  &  l'Âge  de  treize  ans,  de 
préférence  en  vue  des  professions  agricoles.  Ils  sont 
pourvus  d'un  troaaseBU;uD  contrat  écrit,  dispensé  du 
timbre  détermine  les  conditions  de  placement.  Le 
cinquième  du  salaire  est  placé  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  (art.  26,  L.  27  juin  1904). 


ART.  2.  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte  sons  seing  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verbalement  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que 
conformément  au  titre  du  Code  civil  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
général. 


communal  :  1*  Da  préfot  on  do  maire,  président  ;  :■  De  l'Ins- 
pecteur de  l'enseignement  coinmcnUI  ou  >  e  l'enseignement 
tndnetrlel  ;  3°  De  qualre  membres  nommés,  suivant  les  cas, 
par  le  Conseil  général  on  le  Conseil  municipal,  pour  la  durée 
de  son  mandat,  et  dont  deux  au  moins  doivent  exercer  ou  avoir 
exercé  une  profession  industrielle  ou  commerciale,  selon  la  ca- 
tégorie à  laquelle  l'école  appartient  ;  4"  D'un  membre  nommé 
par  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. — 
Pour  les  écoles  de  flllee,  les  quatre  membres  nommés  par  le 
Conseil  générai  ou  par  le  Conseil  municipal  comprennent  au 
moins  deux  dames. —  Si  l'écol*'  esta  la  foiscommei'ciale  et  In- 
dustrielle, l'Inspecteur  de  l'enseignement  commercial  et  l'Ins- 
pecteur de  l'enseignement  industriel  font  jiartle  du  Conseil  de 
perfectionnement.  Dana  ce  cas,  deux  membres  sont  nommés 
par  le  ministre,  et  le  nombre  des  membres  élus  est  de  six. 
Deux  dea  memtô'es  élus  doivent  exercer  on  avoir  exercé  une 
profescion  commerciale  et  deux  une  profesaion  industrielle. 

31.  Le  directeur  on  la  directrice  assiste,  avec  voix  conaulta- 
ttve  à  toutes  les  séances  du  Conseil  de  peifectlonnement,  sauf 
quand  il  est  délibéré  sur  le  rapport  «nnool  visé  an  paragraphe 
4  de  l'article  suivant. 

3>.  Outre  les  attributions  mentionnées  aux  art.  5,  11  et  3S. 
le  Conseil  de  perfectionnement  est  chargé  :  1"  De  donner  son 
avis  sur  l'état  annuel  des  prévisions  de  dépenses  L  la  cbarge 
du  département  ou  de  la  commune,  préparé  par  le  directeur; 
ï"  De  visiter  l'école  une  fols  par  mois  pour  s'asflurer  de  la 
bonne  tenue  matérielle  de  l'établissement  ;  3"  D'ai-slster  aux 
examens  de  passage  ;  i°  De  déllbérer,ii  la  an  de  l'année  scolaire, 
sur  le  rapport  annuel  du  directeur  relatif  à  la  situation  de 
l'établissement,  et  d'adresaer  sa  délibération  motivée  au  mtnis 
tre  par  l'entremise  du  préfet  ;  Une  expédition  de  ce  rapport 
est  adressée  au  maire  si  l'école  est  municipale  ;  5°  De  s'occuper 
du  placement  de*  élèves  et  noiamment  des  élèves  boursiers  à 
leur  sortie  de  l'école  :  6°  De  donner  son  avis  sur  les  questions 
qui  lui  sont  spécialement  soumises,  »olt  par  le  ministre,  S(]it 
par  le  préfet,  si  l'établissement  est  départemental,  soit  par  le 
maire,  si  l'établissement  est  communal. 

93.  Les  écoles  visées  à  l'art  1"  du  présent  décret  sont  ins- 
pectées par  l'Inspecteur  général  de  renseignement  techniqneet 
les  inspecteurs  régionaux  ou  départementaux  de  l'enseignement 
Industriel  ou  commercial.  Klles  peuvent,  en  outre,  être  inspec- 
tées par  des  inspectrices  régionales  ou  départementales  et  par 
les  fonctionnaires  munis  d'une  délégation  ministérielle  à  cet 
effet. 

Ohapitbe  VII,  —  Dlipotition»  trantlMm, 

34.  Les  directeurs  et  directrices,  les  maîtres  adjoints  et  les 
maîtresses  adjointes  en  fonctions  dans  les  écoles  pratiques  de 
commerce  ou  d'Industrie  actuellement  existantes  ou  qui  seront 
rattachées  par  décr.  ts  an  mInlEtf  re  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  des  Colonies,  conformément  fa  l'art.  69  de  la  loi  du  S6 
)anv.  188!,  sont  classés,  par  arrêtés  ministériels,  <lans  l'une  des 
classée  énuméréeià  l'art.  14,  en  tenant  compte  du  montant  de 


leurs  émoluments  de  toute  nature  à  la  date  de  la  promulga- 
tion du  décret  de  transfert.  —  L'arrêté  de  classement  détermine, 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  quelle  part 
de  ces  émoluments  chacun  de  oe*  fonctionnaires  recuit  tant  k 
titre  de  traitement  ou  d'indemnité  personnelle  payée  par  l'Etat 
qu'fa  titre  d'Indemnités  accessoires  fa  la  charge  du  département 
ou  de  la  commune.  Pour  l'appUcallon  dn  {  !  d3  l'art.  19,  les 
services  rendus  par  le  fonctionnaire,  dans  la  situation  qu'il 
occupait  RU  moment  du  transfert,  lui  sont  oomptÀi  comme 
rendus  dans  la  classe  où  il  aura  été  placé  par  l'arrêté  de  das- 
semept  prévu  aux  deux  paragraphesprécédents.  — Ce  personnel 
est  soumis,  en  ce  qui  coneeme  la  discipline  et  l'avancement, 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

35.  Le  droit  fa  pension  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire  employés  dam  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
.  d'Industrie,  reste  déterminé  par  la  loi  du  17  aoAt  1878. 

iS.  Les  fonctionnaires  désignés  fa  l'art.  34  auront  nn  délai  da 
trois  mois,  fa  partir  de  la  promulgaUon  du  présent  décret,  pour 
faire  connaître,  par  une  déclaration  expresse  adressée  au  mi- 
tJstre  du  Commerce,  de  l'Indnstrie  et  des  Colonies,  s'ils  enten- 
dent n'être  pas  déllnltlvement  Incorporé*  au  personnel  du  mi- 
nistère du  Commerce,  de  l'Indastrie  et  des  Ooionles. 

37 .  Dans  \ei  cinq  années  qui  suivront  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  professeurs  ayant  cinq  ans  d'exercice  en  cette 
qualité  pourront  être  appelés  fa  la  direction  d'une  é«ole  sans 
avoir  fa  Justifier  les  litres  requis  par  l'art.  7. 

38.  Sur  la  deman<le  du  conseil  général  ou  du  conseil  muai- 
cipal  Intéressé,  le  ministre  pourra  déterminer  le  délai  pendant 
lequel  11  ne  sera  apporté  ancone  modiQcatlon  fa  la  composition 
soit  dea  conseils  de  perfectionnement  des  écoles  existantes  au 
moment  de  la  publication  du  présent  décret,  soit  des  comités 
de  patronage  en  tenant  Heu. 

c)  18  avr.  I8>3.—  Abrètâ  ui.nutIbiel  rtloU/  aux  txamenê 
d'ad?n<sslott  dans  les  icola  praCUpta  dt  coaunerce  et  d'Hiint- 
trie. 

Art.  1".  L'examen  d'entrée  prévu  par  l'art.  S4,  {  3,  du  rè- 
glement du  97  févr.  1893,  est  subi  chaque  année,  avant  la 
rentrée  des  classes,  devant  une  commission  de  trois  examina* 
leurs  au  moins,  nommés  par  le  préfet  et  cboi-li  parmi  :&«  pro- 
fesseurs des  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'Industrie  et  les 
membres  des  conseils  de  perfectionnement  de  ces  écoles.  Cette 
commission  est  présidée  par  l'inspecteur  départemental  on,  fa 
son  défaut,  par  le  directeur  ou  la  directrlre  de  l'école, 

2.  L'examen  ne  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  ora- 
les. Il  est  BuM  dans  les  conditions  et  d'après  les  programmes 
déterminés  par  les  réglemeuts  universitaires  pour  l'examen  du 
certificat  d'études  prim,ilree. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  une  école,  le  nombre  des  candidats 
serait  sn|iérleur  fa  celui  de*  places  disponiiilee.  Il  sera  ouvert 
entre  eux  un  concours  portant  sur  les  diverses  matièresdu  c«r- 
tlflcat  d'études  primaires.  Ce  concours  sera  Jugé  par  une  com- 
mission nommée  et  composée  comme  11  est  dit  fa  l'art.  1"  d- 
dessos. 
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Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffiers  de  jnstice  de 
ftk  peavent  recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

Cet  acte  est  soumis  pour  l'enregistrement  au  droit  fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il 
contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  deux  francs. 


I.VDEX  .AIiPHABirlQUE. 


AtU  anthentlqoe,  I. 

Acte  en  bnret,  t. 

kne  SOI»  aelog  prlTé,  1. 

irni,  9. 

Cnthn,  I. 

Otatnt  Tutali  4  et  s. 

Dmaxgn-intéFùU,  8. 

Duobto  écrit,  t. 

Dratt  gs^  10  et  11. 

bpUitioD  d'acte,  It. 

Foret  probante,  3. 

nib,lllets. 


r4reffier,  11. 
[  Roaorairet,  12. 
:  Ijouage  d'ouvrage,  9. 
I  Mlnnce,  i. 

Pouvoir  du  luge,  6. 
,  PrteoinptloBi,  7. 
,  Preuve  teetlmonlale,  (  et  •. 

Secritalre  du  Conaell  de  pru- 
I     d'horamea  S,  1!. 
I  Tant  de  frala,  IS. 

Valeur  Indéiermlnt-e,  6. 


1.  Si  l'acte  est  sous  seing  prive,  il  doit  être 
fait  en  deux  exemplaires,  l'an  ponr  le  mattre  et 
l'aatre  pour  l'apnrenti  ou  son  représentant  lé- 
gal. Si,  toutefois,  l'apprenti  a  une  caution  obligée 
liiiia  l'acte,  il  Buftît  d'an  seul  exemplaire  pour  «ax 
degx  parce  qa'ils  ont  an  même  intérêt  (Mollot,Cot/« 
iermnrier,  p.  31).  Mais  si  plusieurs  enfants  sont 
tDgkçésenmSme  temps  chez  un  même  maître,  il  ne 
annit  être  douteux  que,  chacun  ayant  un  intérêt 
Mnct,  l'acte  d'apprentissage  doive  être  rédigé  en 
ultnt  d'originaux  qu'il  y  a  d'enfants  à  placer  en 
«pprentiasage.  —  Perrin  et  Hayera,  Contrai  d'ap- 
fnbitage,  p.  79.  —  Chaque  original  doit  contenir 
mention  do  nombre  de  ceux  qui  ont  été  faits.  — 
V.  notre  C.-  civ.  annoté,  pitr  Fazier-Herman  et 
Dtnai,  et  SuppL,  par  Griffond,  sur  l'art.  13'25. 

2.  Si  l'acte  estanthentique  doit-il  être  fait  en  mi- 
Boteon  en  brevet?  Il  semble  qu'il  ne  puisse  être 
futqa'en  minute  et  qu'une  expédition  doive  en 
être  délivrée  aux  parties,  car  le  brevet  ne  com- 
portant qu'une  seule  pièce,  on  ne  voit  pas  à  laquelle 
us  parties  en    cause  le  brevet  devrait  être  remis 

risqa'elles  ont  des  intérêts  distincts.  —  Million, 
3S;  Constant,  p.  9  ;  notre  Rép.  gin.  alphab.  du 
if- fronçai»,  »"  Apprentisiage,  n.  17. 

3.  Les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
<t In  greffiers  des  justices  de  paix  étant,  au  poitit 
it  vpe  de  l'aptitude  à  dresser  les  contrats  d'ap- 
finitimge,  placés  an  même  rang  que  les  notaires, 
■K  actes  dressés  par  eux  font  foi,  comme  ceux 
*(»  nottires,  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Pic, 
"•  éUm.  de  légiil.  indwitr.,  n.  1218,  p.  898  et  899. 

4.  Le  contrat  d'apprentissage  n'étant  point  un 
"flnt  tolennel,  il  peut  se  former  verbalement  par 
»«enl  échange  des  consentements.  —  Pic,  Traité 
^mlairt  de  Vgl»lation  industrielle,  n,  1218.  — 
0°  propose  de  réformer  sur  ce  point  la  loi  de  1851 
'!  d'exiger  un  contrat  rédigé  par  écrit.  —  V.  le  voeu 
io Conseil  sopérieur  du  travail  d'octobre  1902  {Quei- 
^ivraUquei  de  ligial.  et  jurispr,  ouvrière»,  1902, 

5.  lorsque  le  contrat  a  été  consenti  verbalement, 
w  ternes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  févr.  1861 
«client  la  preuve  testimoniale  du  contrat  d'ap- 
prentissage dans  tons  les  cas  où  la  preuve  par  té- 
«wins  n'est  pas  admise  en  matière  civile-;  parsuite. 


l'apprenti  ne  peut  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
commerçant  de  son  patron  pour  échapper  aux  res- 
trictions apportées  par  la  loi  civile  à  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Prud'hommes  Seine,  4avr.  1872  [Joum. 
de»  prulh.,  94.  54]  —  Grenoble,  30  avr.  1901  \J. 
de»  cour»  de  Grenoble  et  de  Chanbéry,  1901,  p.  Ib2] 
—  Sic,  notre  Rip.  gén,  alphab.  du  dr.  franc.,  loe. 
cit.,  n.  21;  Pic,  loc.  cit.;  Èry,  Cour»  ilim.  de  légi»l. 
iuduttr.,  p.  40. 

6.  Il  appartient  aux  juges  d'évaluer  la  valeur 
du  contrat  d'ap;)TentiBSQge,  qui  est  indéterminée, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  :  par  suite,  si 
cette  valeur  est  inférieure  à  150  francs  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  —  Grenoble,  30  avr. 
1901,  précité.  —  Sic,  Biy,  loc.  cit. 

7.  Il  en  est  de  même  des  preuves  par  simples 
présomptions  tirées,  par  exemple,  des  livres  da  pa- 
tron ou  des  circonstances  de  la  cause.  —  Pic,  loc. 
cit.;  Bry,  loe.  cit. 

8.  Spécialement  le  fait  do  laisser  un  apprenti  plus 
de  deux  mois  chez  le  même  patron,  c'est-à-dire  pen- 
dant le  laps  de  temps  excédant  la  période  d'un  mois 
(art.  14,  infrà),  suffit  à  lui  seul  pour  justifier 
l'existence  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage  ayant 
la  même  valeur  légale  que  s'il  avait  fait  l'objet 
d'un  acte  public.  El  la  partie  qui  rouipt  ce  contrat 
sans  motif  doit  être  condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts. —  Prud'hommes  Seine,  5  juin  1901  [Rev. 
de»eon».prttd.,i90l.  141] 

9.  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  l'aveu 
est  indivisible.  .Ainsi,  il  a  été  décidé,  avec  raison, 

Su'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  la  demande 
e  la  teère  qui  prétend  retirer  son  Sis  de  chez  le 
patron  près  duquel  elle  l'a  engagé,  en  alléguant 
qu'elle  a  voulu  faire  avec  lui,  au  nom  de  fou  fils  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  et  non  d'apprentissage, 
alors  qu'il  est  attesté  par  la  mère  que  certaines  des 
conditions  spéciales  an  contrat  d'apprentissage  ont 
été  proposées  lors  de  l'entrée  de  l'enfant  chez  le 
maître  et  toujours  observées  depuis. — Prud'hommes 
Seine,  23  janv.  1872  [ifémor.  dueomm  ,  72.  473] 

10.  Le  droit  fixe  de  1  franc  prévu  i>ar  notre  ar- 
ticle pour  l'enregistrement  du  contrat  d'apprentis- 
sage a  été  porté  à  1  fr.  50  par  la  loi  du  28  févr. 
1872,  art.  4. 

11.  QupI  que  soit  le  nombre  des  originaux  déli- 
vrés aux  parties  intéressées,  il  n'est  jamais  dû  qu'un 
seul  droit  de  1  f  r.  50.  — -  Sol.  24  mai  1851  [Garnier, 
R^.  (ji*.,  n.  2127-1°] 

12.  La  disposition  de  notre  article  qui  fixe  les 
honoraires  dus  aux  officiers  publics,  ne  concerne 
pas  le  prix  des  expéditions.  En  l'absence  de  toute 
indication  spéciale,  les  tarifs  ordinaires  sont  appli- 
cables, c'est-à-dire,  outre  le  timbre  :  30  centimes 
par  rdie  d'écriture  si  la  délivrance  est  faite  par  un 
greffier,  et  40  centimes  si  elle  est  faite  par  un  se- 
crétaire du  conseil  des  prud'hommes  (L.  21  vent, 
an  Vil,  art.  19;  Décr.  11  juin  1809  et  20  janv. 
1810).  —  MilLon,  §40;  Constant,  p.  10. 
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Art.  3.  L'acte  d'apprentissage- contiendra  r 

1°  Les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître; 

2°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti; 

3°  Los  noms,  prénom«,  profession»  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  soa  tuteur,  ou 
de  la  personne  autorisée  par  les  pareuis,  et,  à  leur  défaut,  par  k  juge  de  paix; 

4°  La  date  et  la  durée  du  contrat  ; 

5°  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  et  toutes  autres  arrêtées  entre 
les  parties. 

II  devra  être  signé  par  le  maîtie  et  par  les  représentants-  die  l'apprenti. 


CIDEX  ALFUABArlKlCm 


Absence,  3. 

Age.  3. 

AlléDé,  S3. 

Aaiittance  publique,  11  et  %. 

Autorisation  de  contmcter,  19. 

AatortMitloD    de    Imtlce,    17, 

18,  21. 
AntorUatloo  maritale,  17,  18, 

81. 
Capacité,  IS  et  b> 
Convention  verbale,  2S,  S&. 
Délégation  de  pouvoir»,  5  et  >. 
DomtnageE-lntéreti,  3. 
Sat-ée   de   l'apprentiange,  H 

Q&  B. 

Enfant  adultérin,  10. 
Enfanta  délinquants,  11- 
Bnfant  Incestueux,  10. 
Infanta     inoraLemenl     abui- 

donnés,  11  et  a. 
Enfant  naturel,  10. 
Fbmme  commerçaiite,    19    et 

ao. 

Femme  mariée,  17  et  s. 
Interdit,  2Z. 


(dé- 


juge 9e  paix,  i  et  >.,  10. 

Mari,  17,  18,  21. 

Mère,  3  et  4. 

Mineur,  2,  19. 

Mineur  commerçant,  18. 

Mineur  émancipé,  16,  là. 

SuUlté,  1,  37. 

Patronages,  6,  14. 

Preuve,  1,  ». 

Preuve  teFtlmanlale,  >S. 

HulBsance  paternelle,  9. 

Puissance       paternelle 
cbéance  de  la).  13. 

PnplIleB    de     l'aïahitaiice,    11 
et  a. 

Beconaalssance  d'enfant  natu- 
rel, 10. 

Réglementation  da  travail,  37. 

KeiiréseÀtant  de  l'apprenti,  ( 
et  s. 

Responsabilité,  4,  II. 

Sociétés  de  bleafelsnaoe,  S. 

Sociétés  de  patronage,  6,  14. 

Solidarité,  4. 

Usage  des  lieux,  i3. 


1.  Lee  énonciations  de  l'art.  3  ne  sont  pas  près- 
•ritm  h  peine  de  nullité  du  eonti'at.  Elles  sont  sen- 
Icrment  preacritea  pour  en  faciliter  la  preaye  :  ad 
probationem  etnoa  ad  toUmnitulfin,  —  Bry,  Cours 
Hém.  de  UgM.  indvsir.,  p.  40. 

2.  Bien  que  l'art  3  ne  fasse  aucune  dietinction 
entre  les  majenrR  et  lea  mineurs  et  paraisse  exiger 
dans  tous  les  caB  l'indication  des  noms,  profeasiou 
et  domicile  des  père  et  mère  de  l'apprenti,  bous 
croyons  qne  cette  mention  cesse  d'être  exigée  lors- 
qoe  l'apprenti  est  majeur.  —  Sur  l'&ge  exigé  des 
apprentis»  V.  L.  2  nov.  1892,  art.92,  mfrà,  ohap.  IV, 

5  1». 

3.  La  mère  peut  valablement  conclara  le  contrat 
d'apprentissage  en  l'abseDce  de  fait  du  père;  il  n'ept 
pas  besoin  d'une  déclaration  d'absence.  Le  père,  à 
son  retour,  ne  peut  rompre  le  contrat  sans  g'ezposer 
à  des  dommages-intérêts.  —  Prud'hommes  Lyon, 
*  oct.  1871  [Mimar.  du  comm.,  '74.  293] 

4.  A  l'Inverse,  la  mère  gé]iarée  de  biens  ou  de  corps 
ne  peut  être  déclarée  solidairement  responsable  de 
la  rupture  du  contrat  conclu  par  le  père  seul.  — 
Trib.  comm.SeiBe,  25féyr.l870  [Mémtr.dneomm., 
75.  108] 

6.  L  acte  d'apprentissage  peut  être  fait  par  une 
personne  que  les  parents,  ou  &  leur  défaut  le  juge 
de  paix,  peuvent  antoriuer  à  cet  effet.  L'autorisation 
des  parents  peut  n'être  qne  tacite  ;  si  elle  était  ex- 

SresGe  les  parents  seraient  parties  an  contrat.  — 
lillion,  §  55.  —  V.  notre  Eép.  gin.  aljAab.  du  dr. 
franc.,  v°  AppTa>tistage,n.  31  et  32. 


6.  Comment  doit-on  interpréter  la  dispontion 
qui  porte  qn'à  défaut  de  parenté,  le  juge  de  paix 
peut  autoriser  un  étranger  à  représenter  le  mioeoi 
au  contrat  d'apprentissage  ?  Est-il  nécessaire,  pou 
que  le  ju^e  de  paix  use  de  ce  droit,  que  tes  parent» 
soient  décidé»  ?  —  M.  Mollot  (p.  .S7)  ne  le  pense 
pas;  selon  lui,  le  droit  de  délégation  peut  être 
exercé  par  le  juge  de  paix,  même  lorsque  les  pa- 
rents, encore  vivants,  négligent  ou  sout  enpêchés 
par  une  circonatance  quelconque  de  représenter 
leuiTB  eniamte.  c  L'appréciation  de  cette  circonstanee, 
dit-il^  est  faite  par  le  magistrat;  ce  c'est  pas  là  une 
atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle  ;  e'est  uae 
intervention  devenoe  nécessaire-  et  qpe  l'huiua-Bité 
commandait  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  De  parsillH 
autorisatione  sent  ordinairement  reqtiiees  pai  les 
sociétés  de  bienfaisaniee,  et  à  Paris  notamment,  par 
les  sociétés  de  patronage  ou  de  bienfaisance  eo  rue 
desquelles  la  disposition  a  été  prise  et  dont  l'aetba 
doit  être  secondée  >  (Cire.  préf.  de  poliee,  12  noT. 
1862). 

7.  D'après  M.  Million  (§  &7)  ii  faut,  poor  que 
le  juge  de  paix  aatorise  quelqu'un  à  signer  :  1*  que 
l'apprenti  soit  mineur  ;  2°  que  les  pareatt  ne  pois- 
sent ou  ne  veuillent  signer  ;  3°  qu'ils  n'aient  autorisé 
personne  à  signer  pour  eus. 

8.  Le  contrat  formé  entre  le  représentant  déiégoé 
par  le  juge  et  le  maître  est  parfait  et  ne  peut  être 
dissous,  alors  même  qne  plus  tard  les  parente  vieDr 
draient,  comme  tuteurs  légaux,  en  demander  la  rési- 
liation ;  et  même  te  représentaat,  étant  l«  qoeà- 
tuteur  de  l'apprenti  en  ce  qui  concerne  l'engagement, 
a  le  droit  et  le  devoir  d'assister  cet  apprenti  devant 
leM  tribunaux,  soit  pour  agir  contre  le  maître,  soit 
p0ai  défendre  à  ses  prétentions.  —  Moliot,  p.  3d. 

9.  En  cas  de  dissentiment  eatre  le  p&re  et  la 
mère,  soit  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfaat  doit 
ou  son  être  mis  en  apprentissage,  Boit  sur  le  chois 
&  faire  d'un  maître  pMoar  l'appreati,  la  Toioaté  ds 
père  l'emporte,  puisque  c'est  à,  lui  qu'appartient 
pendant  le  mariage,  la  puissance  paternelle.  Mais  la 
mère,  si  elle  croit  que  l  intérêt  de  l'enfant  soit  com- 
promis par  le  père,  peut  s'adresser  anx  tribunaux 
afin  de  leur  demander  de  prendre  unie  antre  déci- 
sion poar  le  plu»  grand  avanta^  de  l'enfant. 

10.  En  ce  qui  coo«erBo  l'enfaat  naturel,  le 
droit  de  passer  le  contrat  d'apprentissage  appartient 
à  celui  des  parente  qui  l'a  reconnu.  Si  tous  deux 
l'ont  reconnu,  la  loi  ne  donnant  aucune  prééminence 
il  l'an  des  («reats  naturels  plutêt  qu'à  l'autre.  Il 
semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1861  de 
donner  au  juge  de  paix,  que  le  législateur  a  vonln 
ici  ckarger  de  toait  ce  qui  eoncerne  le  contrat  d'ap- 
prentissage,  le  droit  de  désigner  celui  des   deux 
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parents  Datorela  qui  devra  signer  le  contrat.  L'in- 
teiTeatioD  de  ce  magistrat  s'exercera  encore  à  l'égard 
dee  enfant»  adultérins  et  incestueux  paisque  leun 
parents  n'ont  pas  l'exercice  de  la  puissauce  pater- 
nelle. —  V.  notre  R^.  gén.  alph,  du  dr.  fr.,  v»  Ap- 
preiitiimge,  n.  G3  et  s. 

11.  Quant  aux  enfants  délinquants  ou  sur  lesquels 
des  crimes  ou  délits  auraient  été  commis,  et  qui 
aoraient  été  confiés,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
19  avr.  1898,  à  un  parent,  i  une  personne  ou  à  une 
iiatitotioD  charitable  ou  à  l'assistance  publique,  c'est 
la  personne  ou  l'institution  qui  en  a  la  garde  qui  peut 
Taiablement  conclure  le  contratd'apprentissage. 

12.  Il  en  est  de  même  des  emfants  indisciplinés 
ou  moralement  abandonnés  dont  la  situation  est  ré- 
glée par  les  lois  des  27  et  28  juin  1904.  L'assistance 
publique  ainsi  que  les  établissements,  publics  ou 
privés,  autorisés  &  les  recevoir,  peuvent  conclure  le 
contrat  d'apjirentissage  lorsqu'en  vertu  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  28  juin  1904,  le  préfet  a  décidé  qu'en 
laison  des  résultats  obtenus,  le  pupille  |iourreit  être 
retiré  de  rétablissement  où  il  est  retenu. 

13.11  en  est  de  même  des  enfauts  dont  les  parents 
ont  été  déclarés  déchu»  de  la  puissance  paternelle 
par  application  des  art.  10  et  s.  de  la  loi  du  24  juill. 
1889.  A  défaut  d'autre  tuteur,  ces  enfants  sontcon- 
fiés  à  l'assistance  publique  qui,  en  la  personne  des 
inspecteurs  des  enfanta  assistés,  veille  &  la  rédac- 
tion du  contrat  d'apprentissage  formulé  suivant  un 
type  ttnifonue.  —  Fouqué,  p.  83,  note  2  ;  Pic,  TV. 
àim.  fk  Ugiri.  indurir.,  n.  1221,  note. 

14.  Même  lorsque  les  parents  n'ont  pas  été  décla- 
rés déchus  de  la  puissance  paternelle,  ils  peuvent, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  en  dangermoral  dont 
l'occupent  les  sociétés  de  patronage,  déléguer  à  ces 
sociétés  ou  même  &  des  particuliers  agréés  par  le 
tobnnal  une  partie  de  leurs  pouvoirs  et  notamment 
le  droit  de  conclure  un  contrat  d'apprentissage 
(art.  17,  L.  24  juill.  1889.)  —  Pic,  loe.  cit. 

15.  Le  mineur  émancipé,  garçon  ou  fille,  peut-il 
souscrire  seul  un  contrat  d'apprentissage  ?  La  néga- 
tive est  enseignée  par  M.  Million  (§  61)  qni  fait  re- 
marquer que  ce  serait  l'autoriser  amsi  &  engager  sa 
personne,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  que  de 
mer  nn  de  ses  biens,  même  pour  neuf  ans^  qui  est 
te  maximum  toléré  par  la  loi.  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
Pic,  op.eii., n.  1220. —Mais  M. MoUot  (p.  36)  ensei- 
gne, au  contraire,  l'affirmative,  et  nous  croyons 
^se  c'est  avec  raison,  car  c'est  1&  un  engagement 
ijoi  n'ascède  paslee  bornes  d'une  simple  administra- 
tion.—  V.  en  ce  sens  Prud'hommes  Paris,  17  oct. 
1861  [JoHm.  de»  Prud'h.,  52.  83}.  —  Aubry  et 
Ban,  6)ur>  de  dr.  civ.,  t.  2,  §  130. 

16.  Le  mineur  autorisé  à  faire  acte  de  commerce 
peot-il  seul  s'engager  comme  apprenti?  La  néga- 
tive est  encore  professée  par  M.  Million  (§  62),  qui 
en  donne  ce  motif  qu'un  tel  engagement  est  abso- 
lument différent  de  ceux  qu'entraînent  des  actes 
de  commerce  et  qu'en  lui  accordant  la  facolté  de 
faire  le  commerce,  on  n'a  pas  entendu  lui  permettre 
antre  chose. 

17.  Une  femme  mariée  entrera  rarement  en  ap- 
prentissage. Si  cependant  le  cas  se  présentait,  la 
femme  mariée  majeure  on  mineure  aurait  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari,  laquelle  ne  pourrait  être, 
en  principe,  remplacée  par  l'autorisation  de  justice. 
—  Pic,  op.  cit.,  n.  1220. 

18.  Cependant,  il  faudrait  peut-être  arriver  à  une 
stiatioD  contraire,  si  ce  n'était  pas  par  suite  d'un 


refus  du  mari,  mais  par  suite  d'une  imposùbitité  de 
donner  son  consentement  que  la  femme  f fit  privée 
de  son  autorisation.  Tel  serait,  par  exemple,  le 
cas  où  le  mari  serait  absent,  interdit  on  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  Eu  pareille  hypothèse,  il  nous 
paraît  raisonnable  d'admettre  que  l'autorisation  ma- 
ritale pourrait  être  remplacée  par  l'autorisation  de 
justice. 

19.  La  question  de  capacité  pour  souscrire  un 
contrat  d'apprentissage,  en  qualité  de  patron,  se 
posem  rarement,  l'art.  4  mfrà,  interdisant  aux 
patrons  mineurs  le  droit  de  recevoir  des  apprentis 
également  mineurs.  11  peut  recevoir  des  apprentis 
laajeurs,  oe  qui  sera  évidemment  an  cas  exception- 
nel. Cette  capacité  sera  réglée  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  :  le  mineur  non  émancipé  devra  avoir 
l'autorisation  de  ceux  sous  la  dépendance  desquels 
il  se  trouve;  le  mineur  émancipé  autorisé  &  se  Uvrcr 
au  commerce  et  la  femme  également  autorisée  par 
son  mari  k  faire  le  commerce  ont  l'un  et  l'autre  ca- 
pacité pour  prendre  des  apprentis  pour  les  besoins 
de  leur  industrie.  —  Bry,  loc.  cit.  —  Conlrà,  en  ce 
qui  concerne  le  mineur  émancipé,  Pit;,  n.  1219. 

20.  Lorsqu'une  femme  mariée  autorisée  à  faire 
le  commerce  a  pris  des  apprentis,  le  mari  est  res- 
ponsable de  l'exécution  du  contrat  consenti  par  sa 
femme  si  ce  contrat  a  été  exécuté  dans  sa  maison  et 
s'il  n'a  pu  l'ignorer.  —  Trib.  coram.  Seine,  21  mai 
1869  [Mémor.  du  comm.,  74.  623]  — ■  Contra,  Pic, 
Ise.  cit. 

21.  La  femme  non  antoritée  à  faire  le  commerce 
ne  peut  recevoir  d'apprentis  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  —  V.  notre  Rép,  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Apprentissage,  n.  70, 

22.  Les  autres  personnes  incapables  de  contracter 
CD  droit  commun,  interdits,  aliénés  placés  dans  an 
établissement  public  ou  privé,  sont  incapables  de 
s'engager  valablement  par  un  contrat  d'apprentis- 
sage. —  Bry,  loe.  cit. 

23.  Le  contrat,  dit  notre  article,  doit  indiquer  la 
durée  de  l'apprentissage.  A  défaut  de  mention  ex- 
presse sur  ce  point,  on  au  cas  de  convention  ver- 
bale, la  durée  est  réglée  d'après  l'usage  des  lieux 
et  les  coutumes  de  l'industrie.  —  Prud'hommes 
Seine,  6  janv.  1876  [Mimor.  du  eomm.,  75.  3111; 
27  janv.  1875  Ubid.,  76.  67];  27  juin  1876  llbid., 
76.  464]  —  Tnb.  comm.  Seine,  14  janv.  1902  [Rev. 
de$  con$.  de  prudhommes,  1902.  274] 

24.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qne  le  contrat  peut 
être  rompu  à  la  volonté  des  parties  lorsqu'il  est 
prouvé  par  les  débats  que  l'apprenti  est  entré  sans 
condititMi  de  temps.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  avr. 
1872  IMémor.  du  comm.,  76.  47] 

25.  ...  Kt  la  partie  qui  soutient  que  le  contrat 
conclu  verbalement  avait  une  dorée  déterminée  doit 
prouver  son  affirmation.  —  Trib.  comm.  Seine, 
11  déc.  1900  [Eev.  cotu.  prud'h,,  1901.  198] 

26.  La  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  admise 
relativement  à  la  durée  de  l'engagement,  la  valeur 
d'un  tel  fait  juridiqoe  étant  indéterminée.  —  Trib. 
Nogent-sur-Seine,  20  juill.  1887  [j.LaLoi,2B  juill.] 
—  V.  art.  2,  suprà,  n.  5  et  s.  ' 

27.  Le  maître  peut,  en  rémunération  de  son  en- 
seignement, stipuler  le  paiement,  soit  d'une  somme 
fixe  à  l'entrée,  soit  d'une  prestation  périodique,  ou 
convenir  que  l'apprenti  devra  son  travail  gratuite- 
ment ou  avec  nn  salaire  inférieur  pendant  un  temps 
ou  jusqu'à  un  âge  déterminés.  Mais  il  va  de  soi 
qne  kt  claeaes  relatives  au  travail  qui  seraient  en 
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opposition  avec  les  lois  en  vigueur,  notamment  en  de  nullité,  mais  rendraient  nul  le  contrat  tout  entier, 
ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  journalier,  ou  —  Hayem  et  Perrin,  n.  114;  Constant,  p.  67;  notre 
le  travail  de  nuit,  non  sealement  seraient  frappées      R^.  gin.  al/>h.  du  dr.fr.,  loe.  cit.,  n.  67. 

SECTION  II 

DE8   CONDITIONS    DO  CONTRAT. 

Art.  4 .  Nal  ne  peat  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  an  ans 
au  moins. 

ÂBT.  5.  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veuvage,  ne  peut  loger  comme 
apprenties  des  jeunes  filles  mineures. 

1.  La  prohibition,  pour  le  maître  célibataire  on  maison  doit  pouvoir  engager  des  apprenties  et  les 
venf ,  ne  porte  que  sur  le  fait  dr  loyer  des  appren-  loger.  La  garantie  exigée  par  la  loi  se  rencontre,  en 
ties  mineures,  d'où  il  résulte  qu'un  tel  maître  peut  effet,  dans  cette  hypotlièse,  et  l'arflô,  §  4  {infrà), 
recevoir  des  apprenties,  pourvu  qu'il  ne  les  loge  qui  déclare  le  contrat  d'apprentisiiHge  résolu  à  l'égard 
pas.  —  Cette  farulté,  comme  le  fait  observer  avec  des  tîUes  mineures  au  cas  de  décès  t  de  l'épouse  du 
raison  M.  Mollot  (p.  40),  présente  encore  de  bien  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  di- 
grands  dangers.  —  V.  anosi,  Bry,  Omrê  de  légitl.  rigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat  v,  montre 
<WiM(r.,  p.  41.  bien  qu'un  contrat  formé  dans  de  semblables  con- 

2.  La  loi  ne  dit  rien  du  maitre  séparé  de  sa  femme  ditions  est  parfaitement  licite.  —  V.  notre /i^P- 
volontairement  on  judiciairement.  Mais  il  faut  déci-  ffétt.  alph.  du  dr.fr.,  v»  .ipprenliêtage,  n.  78. 

der  évidemment  qu'il  lui  ef>t  également  interdit  de  4.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  patron  qui  vi- 

loger  des  apprenties  puii^^qne  la  garantie  que  la  loi  vrait  en  concubinage  ne  serait  pas  autorisé  à  reee- 

a  voulu  trouver  chez  le  maître  à  qui  elle  permet  de  voir  des  apprenties.  Non  seulement  il  ne  répondrait 

recevoir  sous  son  toit  des  jeunes  tilles,  h  ravoir  la  iiasaux  exigences  de  l'art.  S,  mais  il  violerait  encore 

présence  d'une  maîtrepsede  maison,  ne  se  rencontre  les  dispositions  de  l'art.  8,  infrà.  —  V.  cependant 

pas  ici.  —  Ruben  de  Couder,  [Uel.  de-  dr.  eomm.,  i'Ur  ce  dernier  point,  Prud'hommes  Seine,  27  juin 

v°  ApprenttMage.  1871  [Utéihor.  du  comm.,  p.  478] 

3.  A  l'inverse,  on  doit  décider  que  le  maître  qui,  5.  Sur  la  résolution  da  contrat,  au  cas  de  décès 
sans  être  marié  on  étant  veuf,  a  prés  de  lui  nneper-  de  l'épouse  du  maître,  V.  art.  15,  infrà, 

eunne  de  sa  famille,  mère,  sœur,  nièce,  pour  tenir  sa 

Art.  6.  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 
Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime; 
Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  délits 
prévus  par  les  art.  388,  401,  405,  406,  407,  408,  423,  C.  pén. 

1.  L'incapacité  prévue  par  notre  article  subsiste  3.  Les  causes  d'incapacité  étant  limitatives,  la 
après  la  grâce,  mais  est  levée  par  la  réhabilitation.  l>anqueT0Ute  frauduleuse  seule  met  obstacle  à  la 
—  Cass.,  27avr.  1865  [D.  p.  65.  1.  393]  conclusion,  par  le  maître,  d'un  contrat  d'apprentie- 

2.  ...  On  par  l'amnistie.  — V.  not.  L.  12  avr.  1906  sage,  à  l'exclusion  de  la  banqueroute  simple  et  i, 
tnr  l'amnistie  pour  délits  réprimés  par  l'art.  423,  plus  forte  raison  de  la  faillite.  —  V.  notre  li^.  gin. 
C.  pén.  alph.  du  dr.fr.,  loe.  cit.,  n.  81. 

Art.  7.  L'incapacité  résultant  de  l'art.  6  pourra  être  levée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
maire,  quand  le  condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans 
dans  la  même  commune. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de  police. 

SECTION  III 

DEVOIRS   I)ES  MAITRES   ET   DE.<!    APPRENTIS. 

.^RT.  8.  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveil- 
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1er  sa  conduite  et  ses  mœnrs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou 
lenrs  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux 
qa'il  pourrait  manifester. 

II  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  de  tout  fait  de 
nature  à  motiver  leur  intervention. 

II  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux  travaux  et  services  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'emploiera  jamais  à  'ceux  qui  seraient 
insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 


moBX  ÀLPBAS&nqirB. 


Aliliidon  d'anlniaax,  le. 
Berger,  !9. 
Batlaiu,  M. 
BluwbliKiue,  17. 
Boncherte.  l».  M- 
CommlHioDB  d'acelter,  18  et  >. 
Gcnpi  et  blessure*,  10. 
Délit,  M. 

Dcllt  de  pèche,  34. 
Dëpeiuei^rembourMinent  da>) 

II. 
Dtidplliie,  8. 
Domœigea-lntéritf,  23  et  •., 

!T. 
Bjrglène  et  aécartté,  H  et  Ï7. 
Iioondalte,  3  et  a. 
Lugage  immotsl,  (. 


Lingerie,  30. 

Magaeiii  (rangement  da],  SI. 

Maladie,  11,  37. 

Médicamenta,  11. 

Ueaarea  diadiillnalree,  8, 

Pdcho,  3<. 

Pénalltéa,  37. 

Propos  immoraux,  6. 

Recoura.  8S. 

Roglllaclon  du  contrai,letB.,13. 

Reapomabilité  civile,  33  et  i. 

Séduciion,  3  et  3. 

Surreillaiice  (défaut  de),  1  et  s. 

Travaux  domeatiquea,  13  et  i. 

Usage,  31. 

virltes  clan4estlne8,  S. 

Voles  de  fait,  8  et  s. 


1.  Par  application  de  notre  article,  a  été  déclaré 
rétilié  le  contrat  d'apprentissage  passé  avec  un 
maitre  qni,  non  seulement  négligeait  l'éducation 
indastrielle  de  l'apprenti  et  l'employait  à  faire  des 
courses  étrangères  4  la  profession,  mais  surtout  fui- 
eait  chaque  soir,  à  sept  heures,  sortir  l'apprenti  de 
chez  loi  et  ne  lui  permettait  de  rentrer  qu'entre 
onze  heures  et  m'nuit,  qu.ind  il  était  rentré  lui- 
mtme,  ne  s'inquiétaut  pas  de  ce  que  devenait  l'ap- 
prenti pendant  cette  sortie  da  soir,  qu'il  lui  imposait. 
—  Prud'hommes  Seine  (métaux),  29  avr.  1852, 
[Mémor.  du  eomm.,  5'2.  2.  454] 

2.  Jngé  également  qu'il  y  a  lien  de  résilier  le 
contrat  an  cas  où  le  maître  n'a  pas  exercé  une  sur- 
Teillance  assez  étroite  pour  empêcher  une  jenne 
fille  apprentie  d'être  en  butte  à  une  tentative  de  la 
part  de  son  fils.—  iîémor.  du  contm.,  1850,  2°  part., 
1. 14,  p.  304. 

3.  Et  il  en  est  ainsi  même  an  cas  on  la  jeune  ap- 
prentie a  été  en  butte  &  une  tentative  du  fils  do  la 
iDaison,  bien  qne  le  maître  ait  empêché,  par  son 
intervention,  cette  tentative  de  réussir  et  ait  défendu 
ï  son  fils,  non  logé  avec  lui,  de  venir  coucher  dans 
la  maison.  —  Prud'hommes,  10  avr.  1860  [cité  par 
Hayem  et  Perrin,  n.  164] 

4.  En  vertu  du  même  principe,  la  résiliation  a  été 
justement  prononcée,  avec  dommages-intérêts, 
contre  des  artisans  qui  avaient  <  établi  l'apprenti 
ponr  son  concher  au  cinquième  étage  de  la  maison 
qu'ils  habitaient,  loin  de  toute  surveillance,  lui  don- 
nant pour  compagne  une  jeune  fille  déjà  pervertie 
et  qo'^u  bout  de  peu  de  temps  ils  chassaient  pour 
incapacité  notoire  ;  cette  cohabitation  était  d'autant 
pins  pernicieuse,  dans  l'espèce,  que  les  maîtres,  qui 
s'absentaient  et  quittaient  leur  maison  du  samedi 
wir  an  lundi  et  quelquefoÎH  au  mardi  matin,  lais- 
saient l'apprentie  abandonnée  t\  elle-même  et  libre 
de  se  livrer  à  tous  ses  penchants  ;  que  la  jenne  fille 
n'avait  pas  de  famille  où  elle  pût  se  réfugier;  et 


que  cet  abandon  n'avait  pas  tardé  à  produire  les 
effets  les  plus  déplorables,  puisqu'on  moins  d'un 
mois,  l'enfant  était  flétrie  et  sa  santé  à  jamais  oom- 

Çroonise  >    —  Prud'hommes  Seine  (tissus),  20  août 
868  \_Mémor.  du  comm.,  1868  ;  Joum.  de*  prud^- 
homme*,  68.  204] 

5.  Mais  il  a  été  jugé,  d'antre  part,  que  l'oncle 
d'un  mineur  qui,  mettant  son  fils  en  apprentissage, 
a  recommandé  au  maître  de  ne  pas  le  laisser  visiter 
sa  grand'mère,  ayant,  disait-il,  de  sérieuses  raisons 
ponr  cela,  ne  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat par  ce  motif  que  le  minenr  aurait  profité  de  ses 
moments  de  liberté  ponr  visiter  la  personne  qu'il  ne 
devait  pas  voir.  On  ne  saurait  obliger,  en  effet,  le 
patron  a  suivre  l'apprenti  dans  ses  courses,  et,  les 
jours  où  il  sort,  à  l'accompagner  jusque  chez  le  pa- 
rent qni  l'a  rais  en  apprentissage,  alors  surtout  qu  on 
ne  peut  relever  &  sa  charge  aucune  infraction  aux 
conditions  du  contrat.  —  Prud'hommes  Seine  (pro- 
duits chimiques),  18  sept.  1877  [Mémor.  du  eomm., 
78.  356] 

6.  Si  les  maîtres  ont  le  devoir  de  surveiller  la 
conduite  des  apprentis,  ils  ont  aoeei  celui  de  sur- 
veiller leur  propre  conduite  de  manière  à  ne  laisser 
pénétrer  dans  1  esprit  des  enfants  ni  <  germes  mau- 
vais »,  ni  «  penchants  vicieux  ».  —  Hayem  et  Per- 
rin, n.  166.  —  Ainsi,  le  bureau  général  du  conseil 
des  prud'hommes  du  ressort  de  Paris  a  prononcé  la 
résiliation  du  contrat  dans  une  affaire  où  il  résultait 
«:  de  l'audition  des  parties  &  l'audience  et  des  aveux 
mêmes  du  maître  que  ce  dernier  tenait  devant  les 
ouvrières  et  les  apprenties  de  la  maison  un  langage 
qui  ne  peut  être  toléré  ».  —  Mémor,  du  comm.  et  de 
l'tndusL,  1865,  2"  part.,  t.  17,  p.  368. 

7.  De  même,  le  conseil  de  prud'hommes  des  mé- 
taux a  prononcé  la  résiliation  da  contrat  par  ce 
motif  que  le  maître  avait  oublié  <  la  prudence  qu'il 
devait  avoir  dans  les  conseils  qn'il  avait  donnés  à 
l'apprenti  ».  —  Mémor.  du  comm.  et  de  l'induit., 
185-2,  p.  423. 

8.  Pour  rendre  la  surveillance  plus  efficace,  le 
maître  de  l'upprenti  est  assuré,  vis-à-vis  de  celui-ci, 
des  sanctions  dlEciplinaires  normales  et  raisonnables, 
telles  que  privations  de  sorties,  retenues  sur  les  gra- 
tifications, h  l'exclusion  des  chAtiroents  corporels. 
—  Trib.  comm.  Seine,  14  mai  1870  [BttW.  Soc. 
protectrice  dei  apprenti»,  t.  3,  p.  38] 

9.  Jugé  que  <  bien  qu'une  apprentie  se  montre 
insoumiKe  et  insolente  envers  ses  maîtres,  ceux-ci 
n'ont  pas  le  droit  d'oxercer  des  voies  de  fait  contre 
elle».  —  Prud'hommes  Lyon,  17 avr.  1855  [Mémor. 
du  comm.,  55.  2.  331]  —  V.  infrà,  art.  16. 

10.  Les  maîtres  qui  ont  frappé  avec  violence  leurs 
apprentis  tombent  sous  te  coup  des  art.  309  et  311, 
C.  pén.  —  Ainbi,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  con- 
damné un  maître  à  quinze  mois  de  prison  et  200  fr. 
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d'an>eod«  pour  msuTsu  traitements  envers  ses  ap- 
prentis [J.  Le  Droit,  22  avr.  1855] 

11.  En  cas  de  maladie  légère,  le  patron  doit  don- 
ner oa  faire  donner  des  soins  à  l'apprenti,  et  il  doit 
en  même  temps  aviser  de  la  naladie  les  parents  ou 
ceux  qui  les  remplacent.  Mais  on  ne  saurait  l'obliger 
k  soigner  chez  lui  son  apprenti  au  cas  de  maladie 
grave;  si,  malgré  la  gravité  du  mal,  le  patron  con- 
serve chez  lui  l'apprenti,  et  que  les  parents,  bien 
qu'avertis,  ne  jug«nt  pas  &  propos  de  le  setirer  ou 
ne  puissent  le  faire,  les  frais  faits  seront  évidemment 
4  la  charge  de  ces  derniers.  Mais  si  le  maître,  sans 
avoir  prévenu  les  parents,  le  soigne  che-/:  lui,  les  frais 
de  médicaments  doivent  rester  à  sa  charge.  —  Prud'- 
hommes Seine,  11  avr.  1869  [Mémor.  du  comm., 
70.176,  n.  143].  —  Sur  la  responsabilité  du  maître 
en  cas  d'accident  du  travail  «urvenu  à  l'apprenti, 
V.  L.  9  avr.  1898,  art.  8,  infrà,  chap.  VII,  §  1«. 

12.  L'un  des  devoirs  du  maître  est  de  n'employer 
l'Apprenti,  sanf  conventions  «ontrairee,  qn'snx  tra- 
vaux «t  sei-vices  se  rattachant  k  l'exercice  de  la  pro- 
fession qu^il  doit  lui  enseigner.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  le  fait,  par  un  bijoutier,  d'employer  son  apprenti 
À  des  travaux  domestiques,  en  lui  cachant  la  partie 
essentielle  du  métier,  est  une  cause  de  résiliation. — 
Prud  hommes  Seine,  9  mars  1868  [cité  par  Perrin  et 
H«yen),  n.  179] 

13.  ...  Qu'il  est  au  moins  douteux  qu'un  maftre 
«it  le  droit  d'employer  son  apprenti  h  vider  tous 
les  matinfi  dans  la  nte  un  thermostat  d'un  poids 
considérable  dont  îUe  sert  pour  chauffer  son  atelier, 
alors  surtout  que  oe  travail  est  peu  proportionné  aux 
forces  de  l'apprenti.  —  Trib.civ.  Lyon,  24  avr.  1866 
[D.  Rép.,  V»  Ouvrier,  n.  32]  —  V.  infrà,  n.  26. 

14.  ...  Qu'un  armurier,  qui  est  en  même  temps 
marchand  de  charbons,  ne  peut  contraindre  l'ap- 
prenti auquel  il  doit  enseigner  la  pratique  de  la  pre- 
mière profession,  4  livre»'  le  charbon  h  ses  clients.  — 
Trib.  Provins,  22  juin  1893  [cité  par  André  Gui- 
bourg,  Code  ann.  de  trav.,  p.  63] 

15.  Toutefois  la  jurisprudence  apporte  b  la  rigueur 
du  principe  certaines  tolérances  admises  par  l'usage. 
—  V.  Prud'hommes  Seine,  28  sept.  1876  [./oum.  de» 
prud.,  77.  54]. 

16.  AiuM  le  fait,  par  un  patron  habitant  une  com- 
mune rurale  où  les  travaux  agricoles  alternent  sou- 
vent avec  ceux  de  l'industrie  et  sont  pratiqués  par 
les  mêmes  personnes,  d'avoir  accidentellement  em- 
ployé son  apprenti  k  quelques  travaux  de  jardinage, 
sans  que,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  de  l'apprenti 
on  de  ses  parents  se  soit  produite  à  ce  sujet,  n'em- 
porte pas  rupture  du  contrat.  —  Trib.  de  paix  de 
Sainte-Hermine,  12  oct.  1864,  Billand  [D.  Rép.,  v» 
Ouvrier,  n.  33] 

17.  A  plus  forte  raison  ne  pent-on  demander  la 
résiliation  du  contrat  par  ce  motif  que  le  maître  a 
employé  l'apprenti  h  aes  travaux  qm  font  partie  de 
la  pratique  du  métier  et,  par  exemple,  par  ce  motif 
qu'une  apprentie  blanchisseuse  a  été  envoyée  au 
lavoir.  —  Prud'hommes  Seine  (produits  chimiques), 
25  mai  1869  [Mémor.  du  comm.,  70.  174] 

18.  Aipsi  jugé  encore  que  la  résiliation  du  contrat 
ne  peut  être  demandée  par  l'apprenti  boucher,  sous 
prétexte  qu'il  a  été  employé  à  faire  les  courses  de  la 
boucherie  si,  d'ailleurs,  l'enseignement  qui  lui  a  été 
fourni  est  suffisant.  —  Prud'hommes  de  Kantes,  15 
nov.  1871  ]^Mimor.  du  comm.,  71.  483] 

_  19.  D'une  façon  générale,  lescourses  pourcommis- 
sions  d'ateliers  ou  transport  de  matières,  d'objets 


fabriqués,  etc.,  rentrent  dans  la  proSaation,  maii& 
la  condition  que  ni  la  santé,  ni  l'instruction  de 
l'apprenti  ne  puissent  en  souffrir.  —  MoUot,  p.  47. 

20.  Il  a  été  décidé  également  4)ue,  lorsqu'un  con- 
trat d'apprei>tiesage  a  eu  pour  objet  des  travaux  de 
mode  et  de  lingerie,  une  demande  en  résiliation  n« 
peut  être  valablement  fondée  sur  ce  fait  que  l'ap- 
prentie a  été  employée  à  la  confection  du  linge  de 
ménage  du  patron.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  mai 
1869  \liimi.r.  du  eomm.,  74.253] 

21.  Il  existe,  d'ailleurs,  certaines  exceptions  intro- 
duites par  l'usage  et  qui,  renfermées  dans  des  limites 
raisonnables,  ne  semblent  pas  contraires  à  la  loi. 
Elles  consistent,  pour  chaque  jour,  dans  l'ouverture, 
la  fermeture,  le  rangement  de  l'atelier,  du  mag^n 
ou  de  la  boutique,  la  préparation  et  le  rangement 
des  outils.  —  Mollot,  p.  47. 

22.  Il  k  été  jugé  que  la  mère  d'an  apprenti  quia 
toléré  que  le  maître  l'employât  à  des  travaux  étran- 
gers &  son  métier,  moyennant  un  salaire  spécial,  ne 
doit  pas  être  admise  ensuite  &  réclamer  la  résiliation 
du  contrat.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  avr.  1874 
IMémor,  du  comm,,  76.  275;  Journ.  des  prud.,  76. 
85]  —  M«is  cette  solution  est  contestable,  sinon  è 
l'égard  de  la  mère,  du  moins  à  Itégard  de  1  apprenti 
dont  les  intérêts  n'ont  pas  été  sauvegardés.  —  V. 
notre  Rip.  gin.  alphab.  du  dr.  franc.,  v*  ApprtHtii- 
sage,  n.  117. 

23.  Le  maître  est  responsable,  aux  termes  de 
l'art.  1384,  C.  civ.,  de  tout  dommage  causé  par 
son  apprenti  tant  quecelui-ci  est  placé  sous  sa  sur- 
veillance, et  il  ne  peut  se  soustraire  à  cette  respon- 
sabilité qu'en  établissant  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
fait  qui  y  a  donné  naissance  (V.  sur  ce  point  notre 
C,  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  SuppL, 
par  Griffond,  sur  l'art.  1384).  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  qu'un  maître  est  responsable  des  injures 
adressées  par  un  apprenti  à  un  tiers,  alors  que  le 
maître  sous  la  surveillance  duquel  il  se  trouvait 
placé  l'a  autorisé  par  son  silence.  —  Trib.  de 
paix  de  Carpentras-Nord,  8  janv.  1866  [Million, 
n.  91] 

24.  La  solution  est  la  même  en  ce  qui  concerne  les 
délits  commis  par  l'apprenti,  même  hors  la  présence 
du  maître,  au  préjudice  de  tierces  personnes.  Il  im- 
porte, au  surplus,  de  faire  remarquer  que  l'art.  1384, 
Îj.  civ.,  ne  limite  pas  la  responsabilité  du  maître 
aux  seuls  faits  accomplis  dans  les  fonctions  aux- 
quelles l'apprenti  a  été  employé  ;  elle  s'étend  à 
tous  les  faits  commis  par  l'apprenti  et  que  le  maî- 
tre aurait  pu  empêcher.  Ainsi  jugé  que  le  maître 
répond  des  délits  de  pêche  que  l'apprenti  logé  chez 
lui  a  commis  au  préjudice  d'un  adjudicataire  du 
droit  de  pêche,  sans  pouvoir  objecter  qu'il  s'agit 
d'un  fait  étranger  aux  occupations  industrielles  de 
l  apprenti.  —  'Trib.  de  paix  de  Bayon,  19  juill. 
1864  [D.  Rép.,  V  Ouvrier,  n.  36] 

25.  Le  maître,  condamné  à  des  dommages-Inté- 
rêts pour  fait  de  l'apprenti,  a  son  recours  contre 
les  parents  de  celui-ci  pour  se  faire  rembourser 
de  ses  dépenses.  Mais  son  recours  cesse  au  cas  où 
l'apprenti  a  causé  le  dommage  en  obéissant  &  ses 
prescriptions,  alors  surtout  que  l'apprenti  a  causé 
le  dommage  en  remplissant  des  fonctions  étran- 
gères à,  celtes  prévues  par  le  contrat  d'apprentis- 
sage. —  .Jugé  que  le  boucher  qui,  abusivement,  a 
envoyé  son  apprenti  garder,  de  concert  avec  un 
berger  à  son  service,  un  troupeau  lui  appartenant, 
ne  peut,  en  cas  de  condamnation  prononcée  contre 
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Id  as  profit  tl'on  propirétaire  Toistn  dans  le  chanif) 
duquel  le  trompeau  a  été  tronvé,  prétendve  facire 
supporter  le  dommage  à  l'apprenti,  alors  même 
qiîl  offrirait  âe  proiner  qa'il  avait  défendu  k 
l'apprenti  et  an  berger  de  laisser  entrer  ee  troupeo» 
dans  le  pré  voisin.  —  Trib.  de  paix  d'Aubusson, 
23  nov.  1866  [D.  Rip.,  v»  Ouvritr,  n.  34] 

26.  Le  S  3,  infintj  de  notre  article  doit  être  com- 
plété par  les  lois  sur  Iliy^iëne  et  1a  sécurité  d«B 
traTaifleurg,  et  notamment  par  la  loi  du  2  novembre 
1892,  par  le  décret  du  13  mai  1893  et  par  les  ar- 


râtiés  oainistèrirsls  des  31  juilL  1894  et  27  mai  1902. 
—V.  L.  2  nov.  1892,  art.  12,  tn/'rd.chap.  IV,  §  l", 
27.  Jug^  que  :1e  patron  qui  impose  à  son  apprenti 
des  travaux  et  des  fatigues  excessifs  ayant  «a  pour 
eiffet  d'entraîner  la  maladie  et  à  {>lu8  forte  raison 
la  mort  >de  l'apprenti,  est  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Paris,  1"  févr.  1865  IGaz  de»  Trib., 
7  févr.  1685]  —  Sur  les  peines  applicables  pour 
contraventionE  «ux  lois  sur  ia  sécurité  et  l'byg^àne 
des  travailleurs,  V.  L.  2  iiov.  1892,  art.  26  et  a., 
in/rd,  «hap.  IV,  §  !•'. 


ART.  9.  La  durée  dn  travail  effectif  des  apprentis  âges  de  moins  de  quatorze  ajis  ae 
pourra  dépasser  dix  heures  par  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  quartoze  à  seize  ans,  elle  ne  pourra  dépasser  douze  heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  Être  imposé  aux  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les  apprentis,  dans  aucun  cas, 
ne  peuvent  être  tenus,  visjà-vis  do  leurs  maîtres,  à  aucun  travail  de  leur  profession. 

Daas  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des  conventions  ou  conformément  à 
l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux  jours  «i-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger 
u  ddà  de  10  heures  du  matin. 

II  ne  pourra  «tre  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les  trois  premiers  paragra- 
phes da  présenii  article  que  par  un  arrête  rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis  dn  maître. 


1.  Les  dispositions  de  l'art.  9  doivent  être  rap- 
pmchées  de  celles  de  la  loi  dn  2  nov.  1892,  modi- 
âée  par  la  loi  dn  30  mars  1900,  en  ce  qui  concerne 
fàge  d'admission,  la  durée  du  travail  et  le  travail 
de  nuit  des  enfants  employés  dans  les  usines  ou 
manufactures,  mines,  minières,  currières,  chantiers, 
ateliers  et  lenrs  dépendances  (art.  3  et  s.).  —  V. 
wfrà,  chap.  IV,  §  1«'.  —  L'art.  31  de  la  loi  du  2  nov. 
1892  îispose  expressément,  en  effet,  qne  la  loi  est 
applicableaux  enfants  placés  eu  apprentissage.  Aussi 
œi article  9  a-t-il  disparu  du  projet  de  codification 
te  lois  ouvrières  voté  par  la  Chambre  des  députés 
ians  Bs  séance  dn  15  avr.  1905  (^Joum.  off.,  16  avr., 
Déb. parlera., p.  1441).  Une  serait  applicable  qu'aux 
•pprentis  de  commerce,  non  protégés  par  la  loi  de 

2.  U  Ici  dn  13  juilL  1906  sar  le  r^os  hebdo- 
«••daiie  (jsfrà,  chap.  IV,  §  2)  a  prévu,  dans  son 
«licle  ISi,  les  conâitiaufi  où  se  .trouvent  placés,  re- 


lativement Ji  eoii  application,  les  enfants  de  moins 
de  dix-huit  ans  et  les  filles  mineures  ;  nous  pensons 
néanmoins  qu'elle  n'a  pas  abrogé  les  dispositions 
de  l'art.  9.  et  que  les  apprentis,  quels  qu'ils  soient 
ont  droit  à  leur  repos  les  dimanches  et  jours  de  fê- 
tes reconnues  ou  légales,  sans  dérogation  d'aucune 
sorte. 

3.  Si  l'apprenti  appartient  &  un  autre  culte 
que  le  cnlte<!atholiqae,  le  patron  ne  çeut  lui  refuser 
de  chômer  on  autre  jour  de  la  semaine  pour  satis- 
faire h  ses  obligations  religieuses  ;  mais  il  n'en  doit 
pas  moins  loi  donner  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
légales,  sauf  Si  exiger,  &  moins  de  convention 
contraire,  que  les  jours  de  chômage  supplémentai- 
res soient  remplacés  par  l'apprenti,  &  la  fin  de  sa 
période  d'apprentissage.  —  Prud'hommes  Seine, 
1865  IMémor.  du  eomm.,  65.  4.  2.51  —  V.  notre 
Bép.  aéii.  alph.  du  Sr.  franq.,  f  Appremtinagt, 
n.  135  et  136.  —  V. aussi  art.  11,  infrà. 


Ait.  10.  Sî  J'apprentî  âgé  de  moins  de  sei^e  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  efcoompter, 
on  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui 
laisser  prendre,  sur  la  journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruc- 
tion. 

^S^MunoinSj  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures  par  jour. 


1-Oette  iispgcition'doit 'être  complétée  par  la  loi      par  celle  du  28  .mars  1882,  sur  l'euseî^nement  prl- 
m2  nov.  1892,  «rt.  2  {infrà,  chap.  IV,  §  1="')  et      maire.  Elle  .nous  paraît  sans  application  pour  les 
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enfants  munis  de  leur  certificat  d'études  primaires. 
Pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore,  l'art.  15,  §3,  de 
la  loi  de  1882  porte  que  la  commisMon  scolaire 
peut,  avec  l'approbation  du  conseil  départemental, 
dispenser  les  enfants  employés  dans  l'industrie,  et 
arrivés  &  l'Âge  de  l'apprentissage,  d'une  des  deux 
classes  de  la  journée.  Cette  disposition  tixe  les  de- 
voirs du  maître  en  ce  qui  concerne  le  temps  dont 
l'enfant  doit  pouvoir  disposer  pour  son  instruction, 
jusqu'à  rage  de  treize  ans  révolus. 

2.  A  partir  de  l'âge  de  treize  ans  révolus,  l'en- 
fant cesse  d'être  astreint  à  la  scolarité;  mais  notre 
article  étant  resté  en  vigueur,  le  patron  ne  pourrait, 
même  pour  les  apprentis  de  treize  à  seize  ans,  qui  ne 
sauraient  ni  lire,  ni  écrire,  ni  compter,  se  soustraire 


aux  obligations  qui  lui  sont  imposées.  C'est  une  ques- 
tion d'appréciation  de  la  part  des  tribunaax,  en  cas 
de  conHit.  Mais  il  est  clair  que  l'instruction  étant 
obligatoire  jusqu'ft  treize  an»,  l'apprenti  audeetus 
de  cet  âge  invoquerait  difficilement  aujourd'hui 
l'impossibilito  où  il  s'est  trouvé  d'achever  son  ine- 
tmctioD  avant  l'âge  de  seize  ans. 

3.  Sur  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être 
employés  dans  les  établissements  industriels,  V.  L. 
2  nov.  1892,  art.  2,  infrà,  chap.  IV,  §  1".  —  Sur 
l'interdiction  d'employer  dans  l'industrie  des  enfants 
au-dessous  de  treize  ans  non  munis  de  leur  certificat 
d'études  primaires,  V.  même  loi,  art.  2  et  10,  mfrà, 
ihid. 


Art.  11.  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et  respect;  il  doit  l'aider 
par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

Il  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer 
par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 


1 .  La  sanction  des  obligations  imposées  à  l'ap- 
prenti par  l'art.  11  est  dans  le  droit  qu'aura  le  maî- 
tre, ou  de  poursuivre  la  résiliation  du  contrat  avec 
dommages-intérêts,  ou  de  réclamer  seulement  des 
dommages-intérêts.  —  V. notre  Bép.gén.alphab.du 
dr.  franc.,  v«  Apprenli$$age,  n.  144. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'obligation,  pour  l'ap- 
prenti, de  remplacer  &  là  fin  de  l'apprentissage  le 
temps  qu'il  n'a  pu  employer,  il  a  été  jugé  qu'il  nô 

S  eut  exciper  de  la  force  majeure  pour  s'exonérer 
e  cette  obligation.  —  Trib.  de  paix  de  Nanteuil- 
le  Baudoin  (Oise),  12  juill.  1872  [Bull,  d^g  die. 
des  J.  de  paix,  72.  275]  —  Sic,  Million,  n.  121  ; 
Constant,  p.  21;  notre  Rip.  gin.  alphab.  du  dr. 
franc,  v»  Apprentitiage,  n.  150. 


.S.  Une  indemnité  en  argent  ne  pourrait,  à  moins 
d'accord  entre  les  parties,  suppléer  le  temps  perdu. 
—  Trib.  de  paix  de  Drulingen,  18  oct.  1865  1 D.  P. 
66.  3.  164] 

4.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient,  au  cas  de 
contestation,  de  fixer  le  temps  pour  la  durée  duquel 
l'apprenti  doit  réparation.  Et  ils  peuvent,  dans  cette 
fraction,  tenir  compte  du  degré  d'expérience  de  cet 
apprenti  et  de  ce  fait  qu'il  a,  par  son  application, 
réparé  en  grande  partie  le  temps  perdu.  Ils  peuvent, 
parsuite,  ne  l'obliger  à  faire,  par  supplément,  qu'une 
durée  de  temps  moindre  que  celui  qu'eût  entraîné 
le  temps  exact  de  ses  absences.  —  Trib.  comm. 
Nantes.  13  janv.  1883  [fie»,  de  dr.  comm.,  83.  39] 


Art.  12.  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressivement  et  complètement, 
l'art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

Il  lui  délivrera,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé  d'acquit,  ou  certificat  constatant 
l'exécution  du  contrat. 


1.  L'enseignement  du  maître  doit  être  progressif 
et  complet;  ce  qui  signifie  que  c  le  patron  est  tenu 
de  conduire  l'apprenti,  par  gradation,  du  travail  le 
plus  simple  jusqu'au  travail  le  plus  difficile  de  la 
profession,  dans  la  mesure  de  l'intelligence  et  des 
forces  de  l'apprenti  ».  —  Prud'hommes  Seine,  29 
janv.  1879  [Journ.  des  pntd'h.,  79.  220]  -  Vibrin, 
cité  par  Waelbrœck,  t.  2,  p.  162;  Pic,  Tr.  élim. 
de  législ.  industr.,  n.  1223. 

2.  Le  maître  n'est  pas  tenu  d'enseigner  lui-même 
son  métier  &  l'apprenti  ;  il  peut  se  faire  suppléer. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  maître  peut  confier  son  ap- 
prenti aux  soins  d'un  contremaître  chargé  spécia- 
lement de  diriger  les  travaux  de  la  partie  qu'il  s'agit 
d'enseigner.  —  Prud'hommes  Nantes,  19  nov.  1879 
[ttev.  de  dr.  comm.,  80.  2.  60J 

3.  Le  congé  d'acquit  est  indépendant  du  livret 
d'ouvrier  et  ne  se  confond  pas  avec  lui.  Il  a  pour 


objet  d'empêcher  les  industriels  (^'embancher  de 
jeunes  apprentis  qui  quittent  leurs  maîtres,  sans 
avoir  rempli  leurs  obligations  vis-à-vis  de  ceux-ci. 
La  sanction  de  cette  interdiction  se  trouve  dans 
l'art.  13,  infrà.  —  Pic,  op.  cit.,  n.  1224. 

4.  Le  maître  peut  refuser  le  congé  d'acquit  en 
cas  de  motifs  légitimes  :  par  exemple,  si  l'apprenti 
n'a  pas  remplacé  le  temps  non  employé,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut  sur  l'art.  11,  ou  s'il  ne  lui  a  pas 
payé  la  totalité  de  la  somme  promise  pour  le  )  rix 
de  l'apprentissage.  Dans  ces  deux  cas,  l'apprentis- 
sage n'a  pas  été  exécuté  en  réalité.  —  Mollot, 
p.  61. 

5.  Sur  le  livret  des  jeunes  ouvriers  employés  dans 
l'industrie,  V.  L.  2  nov.  1892,  art.  10,  infrà,  chap.  IV, 
§  1". — Sur  le  certificat  dû  par  le  patron  aux  ouvriers, 
k  l'expiration  du  contrat  de  louage  de  services. 
V.  L.  2  juill.  1890,  art.  3,  infrà. 
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6.  Il  avait  été  jugé  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22 
loin  1854,  qui  preiicrivait  aux  chefs  ou  directeurB 
le  raaoafactares,  ateliers,  etc.,  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre les  nomset  prénoms  des  ouvriers 'qu'ils  admet- 
taient à  traTailler  dans  leurs  établissements,  était 
isupplicable  lorsqu'il  s'agissait  de  simples  apprentis, 


dont  le  contrat  avec  leur  patron  est  régi  par  la  loi 
du  22  fév.  1851.  —  Case.,  9  févr.  1856  [S.  66.  1. 
640,  P.  56.  2.  428]  —  Mais  cette  solution  ne  serait 
plus  enharmonie  avec  l'art.  10,  L.  2  nov.  1892, 
sur  le  travail  dos  ei^ants  dans  l'industrie.  —  V.  in- 
frà,  chap.  IV,  §  1". 


Abt.  13.  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné  un 
apprenti  de  chez  son  maître,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra 
être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné. 


1.  M.  Mollot  (p.  52)  fait  observer  avec  raison  que 
i'tction  ouverte  par  ledit  art.  13  n'exclut  pas  le 
droit  qui  appait'ent  an  maître  de  poursuivre  l'ap- 
prenti lui-même  pour  le  contraindre  à  achever  son 
apprantissage  ou  à  lui  payer  des  dommages-intérêts. 
—  V.  aussi  Million,  n.  149. 

2.  Les  juges  qui  prononcent  la  résiliation  du 
«ODtrat  à  la  demande  da  mattre  et  pour  indignité 
de  l'apprenti,  peuvent  ordonner  qu'à  défaut  de 
paiement  de  cette  indemnité  par  l'apprenti,  cette 
indemnité  sera  payée  par  tout  patron  qui  le  rece- 
Tia  comme  apprenti  ou  comme  ouvrier.  —  Prud'- 
hommes Lyon,  19  avr.  1854  [ifimor.  du  eomm,, 
54. 425] —Prud'hommes  Seine  (tissus),  7  août  1857, 
•t  PniJhoiumes  Seine  (métaux),  8  sept.  1862  r3f<î- 
»w.  du  eomm.,  62.  5'/3]  —  Prud'hommes  Seine 
(produits  chimiques).  14  luin  1870  [Arm.  du  droit 
«mm,,  71.  252]  —  Prud'hommes  beine  (produits 


chimiques),  26  déc.  1876  IMémor.  du  eomm.,  78. 
2371  —  ïl  faut  remarquer  que  les  décisions  des 
prud'hommes  de  Paris  ne  visent  que  le  patron  qui  a 
repris  <  sciemment  »  l'apprenti,  tandis  que  cette 
distinction  ne  se  trouve  pas  dans  les  jugements  des 

Emd 'hommes  de  Lyon.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  entre 
)8  artisans  lyonnais,  les  tisseurs  surtout,  des  rela- 
tions réciproques  telles  qu'elles  permettent  de  con- 
naître facilement  le  renvoi  d'un  apprenti,  chose  im- 
possible à  savoir  &  Paris  à  moins  de  circonstances 
spéciales.  —  Toutefois,  même  à  Paris,  un  patron 
qui  engagerait  un  jeune  ouvrier  sans  exiger  la 
production  du  congé  d'acquit  prévu  par  l'art.  12 
suprà,  pourrait  être  considéré  comme  ayant  commis 
une  faute  susceptible  de  justifier  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts.  —  Sur  la  compétence, 
V.  art.  18,  in/rà. 


SECTION    IV 

DE  LA  RfeOLUTlON  DU  CONTRAT. 


ÂBT.  14.  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un  temps 
d'^gai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties . 
Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  à  moins  de  con- 
ventions expresses. 


1.  S  le  contrat  reçoit  son  exécution  complète,  le 
temps  d'essai  doit  être  compté  dans  celui  de  l'ap- 
p«otiegage.  —  Perrin  et  Bayem,  n.  251. 

i.  Lorsque  l'enfant  entre  chez  son  futur  maître 
^uelqnes  jours  avant  que  ses  parents  ou  ceux  qui  le 
représentent  aient  en  le  loisir  de  rédiger  l'acte  d'ap- 
{sentissage,  on  doit  faire  partir  la  durée  du  contrat, 
comme  celle  du  temps  d'essai,  du  jour  de  la  signa- 
tine  de  l'acte.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  dé- 
lai coart  seulement  de  la  date  apposée  sur  l'acte, 
■na  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  temps  passé  an- 
létienrement  chez  le  patron.—  Prud'hommes  Seine 
(prodoits  chimiques),  31  mars  1868  [Mémor.  du 
«Mun.,  68.  480] 

3.  Le  patron  ^ni  rompt  le  contrat  pendant  les 
ieax  mois  d'essai  ne  peut  réclamer  aucune  somme 
MOT  le  logement  et  la  nourriture  fournis  à  l'apprenti, 
le  texte  de  la  loi  étant  exclusif  de  toute  indemnité, 
aIcKB  surtout  que  le  patron  avait  accepté  de  prendre 
comme  apprenti  un  enfant  gui  visiblement  ne  pou- 
vait, i  défaut  de  force  physique  suffisante,  suivre  la 

Coi»  DB  OOHMBRCB.  —  II. 


profession  que  le  maître  s'était  engagé  &  lui  ensei- 
gner. —  Prud'hommes  Lyon,  1"  août  1855  [JJé- 
mor.  du  eomm.,  t.  20,  p.  119]  —  Sic,  Pernn  et 
Hayem,  n.  263;  notre  Rép.  gêi.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Apprentissage,  n.  180. 

4.  Jugé  même  que  si  le  père,  en  engageant  son 
fils  comme  apprenti,  a  versé  une  somme,  avec  cette 
stipulation  qu  elle  ne  pourrait  être  réclamée  qu'eu 
cas  d'inexécution  du  contrat  par  le  patron,  et  qu'il 
la  retire  après  vingt-sept  jours  &  la  suite  d'un  acci- 
dent survenu  alors  qu'il  faisait  une  course  comman- 
dée par  le  patron,  ce  père  a  le  droit  d'invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  14  et  de  retirer  son  fils  sans  in- 
demnité; la  convention  relatée  plue  haut  ne  peut 
être  considérée  qne  comme  ayant  eu  pour  objet  de 

Prévenir  et  d'empêcher  une  rupture  au  cours  de 
apprentissage  et  après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  fixé  par  l'art.  14.  —  Prud'hommes  Seine, 
16  oct.  1877  [Mémor.  du  eomm.,  77.  476] 

6.  Mais  lorsque  l'ap[irenti,  après  être  resté  doux 
mois  et  quelques  jours  chez  un  patron,  a  été  ren- 
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Toyé  par  oe  deraier  qui  avait  de  justes  motifs  de  se 
plaindre  de  sa  conduite,  iL  y  «lien  d'accorder  «u 
maître  nae  indeviDtté  pour  la  noarriture  «t  le  loge- 
ment.—  Prud'hommes  Lyon,  4  joill.  1855  lUimitr. 
du  eomm,,  t.  20,  jb.  119] 


6.  Les  parties  peuvent,  par  convention  expresse, 
réduire  ou  prolonger  le  temps  d'essai.  —  Prud'- 
hommes Semé,  '9  juin  l'Sli  [Joum.  iet  prud'l., 
74.21«] 


Art.  15.  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résçlu  de  plein  droit  : 

1°  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ; 

2"  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ; 

3"  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'nne  des  condamnations  prévues  en 
l'art.  6  de  la  présente  loi  ; 

4"  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître,  ou  de  toale 
antre  femme  de  k  faniidle  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrai. 


1.  Le  décès  de  l'apprenti  met  tout  naturellemeol 
fin  au  contrat.  Mais  on  ne  peut  admettre  avec  MM. 
Dalloz  (Rip.,  y"  Industrie.  83),  F«rde8sua  {Dr, 
eomm.,  t.  2,  p.  521),  et  Million  (n.  170  et  s.),  que 
.si  l'apprenti  meurt  peu  de  teoipsAprès  le  verâement 
d'une  somme  d'argent  stipulée  au  contrat,  en  tout 
«as  avant  d'avoir  Kni  la  durée  de  son  «ppreatissage, 
les  parents  pourront  réclamer  la  restitution  de  partie 
de  la  somme  aSéreote  non  à  l'éducation  profession- 
nelle de  l'apprenti,  mais  id  son  logement  et  fc  sa 
nourriture,  et  ce  en  proportion  du  temps  restant  en- 
core à  courir.  Nous  estimons,  au  contraire,  avec 
MM.  Perrin  et  Hayem,  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a 
lieu  &  aucune  distinction  ni  A  répétition  d'aucune 
sorte  ;  d'autant  qu'alors  il  faudrait,  en  cas  de  décès 
de  l'apprenti  enj'.agé  sans  prix  versé,  mais  à  la 
charge  de  fournir  un  asse?:  long  temps  de  service, 
donner  au  maître  un  droit  de  réclamation  contre  les 
parents.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  franc., 
v"  Apprentittage,  n.  185. 

2..  L'appel  an  service  militaire,  cause  de  réfiilla- 
tion  de  plein  -droit,  dcHt  s'entendre  d'-an  appel  forcé 
sous  les  drapeaux,  en  exécution  de  la  loi  militaire, 
et  non  d'un  engagement  volontairement  contracté. 
11  y  aurait  alors  rupture  volontaire  sasceptible  de 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Aubry  et 
Bau,  §  372;  Duvergier,  Du  louage,  t.  2,  n.  29â  et 
294. 

3.  Il  n'y  a  lieu  à  rupture  du  contrat  que  s'il  s'agit 
d'un  appel  sous  les  drapeaux  pour  service  ordinaire 
de  deux  ans,  ou  pour  un  temps  indéterminé,  tel 
qu'un  appel  en  cas  de  mobilisation.  La  convocation 
du  maître  ou  de  l'apprenti  sous  les  drap>eaux  pour 


une  simple  période  d'instraction  de  vtngt-huit  3«tn8 
ou  de  treize  jours,  aedonnwait  pas  lieu  à  ia  roptun 
du  contrat.  —  V,  notre  Rip.  gén.  alpltab.  du  ér. 
fra/nç.,  v"  Apprûntinage,  n.  188.  —  Cela  est  vw 
HHrtout  Aeputs  la  loi  du'lé  juilL  1901  (enaote  tnfrl, 
§  2-l«,  80US  la  ioi  .du  2  jnilL  1890,  n.  lâO).  ^ni 
garantit  leur  eiuploà  avx  ouvriers  réserristes  appelés 
k  faire  leur  période  d'ÙBStniction  militaire. 

4.  Le  §  4  de  notre  article  est  en  corrélatioa  ik- 
reote  avec  l'art.  5,  tuprA.  11  a^été  jugé,  b  oetégaf4, 
qoe  l'absence  momentanée  de  la  femme  ne  fstt 
^tce  considérée  oenume  damnant  ovverlure  à  U  rèn- 
liation  prévue  par  l'art.  15  de  la  loi.  —  Trib.  comm. 
Seine,  4  janv.  1870  {Mémor.  du  comm.,  75.  296] 
—  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  absence  de  cinq 
semaines  faite  par  la  maîtresse  pour  un  voyage.  L« 
jugement  relevait,  en  outre,  cette  circonstance  qa« 
le  père,  qui  avait  eu  connaissance  de  ce  voyage, 
n'avait  retiré  sa  tille  que  le  jour  da  retour  de  It 
maîtresse. 

5.  Il  en  serait  autrement  d'un  éloignement  per- 
manent,  alors  même  qv'il  ne  constituerait  pas  rab- 
sence  légale  ;  elle  entraînerait  dissolution  du  ooatrat 
n  en  serait  spécialement  ainsi  en  cas  de  séparation 
volontaire  ou  judiciaire,  et  &  plus  forte  raison  encta 
de  divorce. —  Ruben  de  Couder,  v»  Apprentittage, 
n.  11  et  43. — Ausurplos,  le  projet  de  codification  des 
lois  ouvrières  voté  par  la  Chambre  des  députée  dans 
sa  séance  du  15  avr.  1905  {Jotirit,  off.  du  16,  Déb. 
parlem.,  p.  1441]  ajoute  espreBsénent  le  cas  de 
divorce  du  mattre  «o-mme  «ne  cause  d«  raptnre  de 
plein  droit  du  contrat  d'apprentissage. 


Art.  16.  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties  ou  de  l'nne  d'eUes 

1°  Dans  le  cas  où  l'nne  des  parties  manquerait  aux  stipulations  du  oontrat  ; 

2°  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ; 

3°  Dans  le  cas  d'iiiconduite  habituelle  de  la  part  de  l'apprenti; 

4°  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune  que  celle  qu'il  habitait . 
lors  de  la  convention.  Néanmoins,  lademaude  en  résolution  de  contrat  fondée  sur  ce  motif  Mj 
sera  recevable  que  pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  maître  aura  changé  do  résî' 
dence ; 
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5°  Si  le  maître  ou  l'apprenti  enooarait  une  condamnation  emportant  un  emprisonn»- 
meat  de  plus  d'un  mois  ; 

6°  Dans  le  tsas  où  l'apprenti  vien(irait  à  contracter  mariage. 


:  tiratxknitat. 


AlMtu»,l«,.U. 
IcM  d'inaabanUnallan,  t. 
VanHaase,  31. 

CoiUk» de couimeroe,  SI,  ti. 
{hue  pénale,  10,  »i. 
OomptieiKs,  29. 
Cmgi  il'u^ult,  a. 
CaKiitementTiiatuel,  H. 
OMiui(i»nt  taelta,  J4. 
Diiunt  inittltit  .fetêoii»,  si. 
Droit,  10.  ». 
iDmiiBgn-tntértW,  3,  '4,  «,  », 

IS,  17. 
Bhti  yarwmals  (rattltaUoo 

des), Met  B. 
laelgueiBeiit  tnrafflnnt,    4 
hB>les«  de  ooniUtntlon,   18. 
Inuda  l'upnnU,  I.  t,  a,  8, 

Jl. 

hoie  da  maître,  9. 
roRe  najeore,  17,  S3. 


InoapacICé  de  l'apprenti,  11. 
I  laciimpatlblliié    d'humeur,  6. 
Inconduite  habituelle,  8,  10. 
Indemnité  de   logement  et  de 

aoarrltnre,  It,  17. 
Injaree,  (,  R. 
Maladie,  U  et  s. 
Père,  25. 

Pouvoir  da  Juge,  1,  10,  U. 
Qualité  pour  aglr,a9. 
Renonciation,  84,  Ï7  et  28. 
ReDondntlon  A  la  ptrofaealoD, 

7. 
Bènlutlon  de  plein  droit,  1. 
Résolution  facultatlre,  1. 
Reatltotlon  (demande  ai!),  M. 
Salale,  28 . 
Surveillance,  18. 
Vente  de  fonds  de  oommerce, 

SI. 
Vidaa  <ts  ralt,  4  et  ■.,  »,  17. 


1. 11  y  a  cette  différence  entre  les  cauBee  de  ré- 
NktioB  du  contrat  indiquées  «n  l'art.  15  et  oeiles 
portées  enl'art.  16, que  les  motifs énuméréB  en  Itart. 
15  entraînent  la  rétioluti«n  de  plein  droit,  encore 
ne  l'on  doive  faire  constater  par  les  itribunanx  le 
ait  Bur  lequel  la  résolntion  s'appuie,  tandis  qae  les 
euRg  relatées  «n  l'art.  16  n'entraînent  pas  forcé- 
ment rupture  da  contrat,  les  tribonaux  à  qoi  on  .en 
téfère  pouvant  admettre  ou  rejeter  les  demandes 
portées  devant «uz.  Et  ils  penvent  prononcer  la  ré- 
8olat:<m  avec  on  sans  indemnité;  leur  droit  d'appré- 
dation  est  entier  à  oet  «"gard.  —  Prud'hommes 
fcine,  6  jnfll.  1876  {Joum.  des  prud.,  76.  167] 

2.  Snr  la  première  oanso  de  rèeoVaïion  du  contrat 
(maaqBement  de  la  part  dn  maître  aux  stipulations 
«n  contrat),  il  a  été  jugé  que  le  contrat  doit  être 
nttflié  s'il  estconstaté  que  l'enseignement  donné  par 
k  nattre  est  insuffisant,  que  l'apprenti  n'a  pas  aoqnis 
'K  degré  de  connaissances  en  rapport  avee  le  temps 
pssté  chez  le  maitre,  et  que  ce  dernier  doit  alors 
fijw  des  doimnagee-intérêts.  —  Prud'hommes  de 
Kiai,  17  mai  1857  [cité  par  Perrin  et  Uayem, 
1.2S7Î 

3,  Mais  fl  n'y  anrait  pas  lien  à  résolution  sur  la 
Inande  de  l'appreirti  s  il  était  constaté  qoe  son  pen 
le  connaissances  vient  de  son  inaptitude  au  métier 
(t  de  son  mauvais  vonloir,  le  patron  Ayant  fait  ce 
ip'ii  poavait  pour  lui  apprendre  la  profession.  — 
fnri'hommeB  de  Lille,  16  mai  1851  [cité  par  Perrin 
«  Hayem,  n.  2T9] 

i.  Les  tnanrais  traitementB  infligés  par  le  toattre 
mt  sue  caoee  ée  résolution  du  contrat  avec  dom  ■ 
«nges-întérêtâ.  —Prud'hommes  Seine,  6  juill.  1869 

Eiffaor.  du  coflifH.,  70.  116]  —  Prud'hommes  de 
yon  (soieries),  13  sept.  1871  IMémor,  du  comm., 
îl  291]  —  V.  art.  8,  gtiprà,  n.  8  et  s. 

5.  Jogé,  cependant,  que  la  résiliation  du  contrat 
Pnt  n'être  pas  prononcée  lorsque  les  mouvements 
vemportement  reprochés  au  patron  ont  été  provoqués 
I«r  l'insolence,  les  insultes  et  les  actes  graves  d'in- 
li^cdination  de  l'afprenti.  —  Prud'hommes  Seine, 
îOïept.  1854  [cité  par  André  et  Guibourg,  Code 
«a.  i»  tmvoH,  p.  67] 


6.  Jugé,  aussi,  qu'il  y  a  lieu  de  prononoor  la  rési- 
liation du  contrat  lorsqu'il  y  a  incompatibilité  d'ha- 
meur  bien  constatée  entre  le  maître  et  l'apprenti, 
ainsi  que  des  torts  réciproques.  Le  patron  qui  aurait, 
en  ontre,  A  sepeprocher  des  voies  de  faitenvers  l'Ap- 
prenti lui  devrait. une  indemnité,  modérée  toutefois 
d'après  les  tortsde  l'appieutL  —  Prud'hommes  Ly«a, 
17  avr.  1855  [cité  pai-  Perrin  et  Hayera,  n.  268] 

7.  Sugé,  d'autre  part,  que  l«  contrat  ne  peut  être 
résilié  .par  ce  motif  seulement  que  l'apprenti  aurait 
pris  en  'dégoût  la  profession  de  son  msitre.  — 
Prud'hommes  Seéne  (tissus),  21  avr.  1871  [^Mémor, 
du,  comm.,  70.  .863] 

8.  L'an.  1%,  §  3,  parle  d'iaconduite  habituelle  de 
l'apporenti.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  de  quelques 
fautes  ou  éoarts  passagers  pour  motiver  la  mesure 
grave  de  la  résiliation  4  il  convient  de  faire  la  partde 
l'indulgence  que  doit  inspirer  l'âge  de  l'apprenti.  — 
Perrin  et  Hayem,  n   278. 

9.  Maie  la  réselution  devrait  être  prononcée  évi- 
demment, avec  dommages-intérêts  au  profit  do 
maître,  si  l'aftprenti  s'était  rendu  coupable,  envers 
celai  ci,  de  quelque  voie  de  fait  on  injure  gravA. 
Ainsi  jugé  que  si  une  apprentie  manque  continuel- 
lement de  respect  à  sa  patronne,  le  contrat  doit  élire 
résilié  avec  dommages-intérêts  au  profit  du  maître 
qui  n'a  pas  encore  trouvé  la  oetapeusation  des  sa- 
eritîces  -faits  pour  l'apprenti;  cauf  au  tribunal  à 
accorder  anx  parents  des  délais  modérés  pour  «e 
libérer.  —  Prod'homnwsSeine  (tissus), 21  oct.  1875, 
[  J/é»>«r.  <{u  comni.,  76.  346] 

10.  Si  un  dédit  a  été  stifiulé  au  profit  des  parents 
an  cas  où  le  maître  congédierait  son  apprenti  avant 
la  lin  de  l'apprentàsBage,  les  juges  ont  le  droit  de 
réduire  la  somme  lorsque  le  remvoi  prononcé  par  le 
maître  est  motivé  par  la  mauvaise  conduite  de  l'ap- 
prenti. —  Prud'hommes  Seine,  30  oct.  1850  [cité 
par  Perriu  et  Mayem,  n.  278]  —  Le  conseil  des 
prad'liominee  pourrait  Tnéme,  croyons-nous,  décider 
qu'aucune  indemnité  n'est  due,  si  les  motÀfa  de  la 
nésiliation  lui  paraissent  suffisamment  sérieux. 

11.  Le  contrat  peut  également  être  déclaré  résilié 
sans  indemnité  à  la  charge  du  maître,  lorsqu'il  est 
constaté  après  un  certain  temps  d'essai  (six  mois 
dans  r«8pèce),  que  l'apprenti  est  d'une  incapacité 
absolue.    —    I^ud'hoinmes    Lyon,  6  mars  1855, 

tcité  par  Perrin  et  Uayem,  n.  279]  —  Trib.  oiv. 
,yon,  8  janv.  1884  IGcvs.  du.  PaL  84.  1.  47.] 

12.  ...  Ou  encore  lorsque  l'apprenti  a  fait  preuve 
d'une  manière  constante  de  mauvais  caractère,  de 
mauvaise  volonté  et  de  négligences  calculées.  — 
Prud'hommes  d'Orléans,  26avr.  1853  [cité  par P«rrin 
et  Hayem,  n.  279] 

13.  Il  y  a  lieu  encore  fi  résolution  du  contrat 
avec  indemnité  au  profit  du  maître,  lorsque  l'ap- 
prenti se  permet  des  abseupes  indues  eu  trop  pro- 
longées, ^-  Prud'hommes  d'Orléans,  16  avr.  1852 
\_Méinor.  du  comm.,  52.  60] 

14.  Toutefois,  lorsque  les  absences  de  l'apprenti 
sont  justifiées  par  un  état  maladif  bien  constaté, 
les  juges  peuvent,  en  |>rononfant  la  résiliation  k  la 
demande  du  patron,  diminuer  l'indemnité  que  fi.\ait 
le  contrat  lai-niême  pour  le  «as  de  résiliation.  — 
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Prad'bommeH  de  Paria,  17  avr.  1850  [cité  par  Per- 
rin  et  Hayem,  n.  281] 

15.  LesJDgeaont  le  inëmedroitencasderéoiliatioii 
prononcée  à  la  demaude  de  l'appreati  par  ce  inatif 
constaté  par  certiticat  du  médecin,  que  l'apprenti 
ne  peut,  pour  cause  de  maladie  ou  d'iiilîrmité,  coa- 
tinoer  son  apprentissage.  —  Pnidliommesde  Lyon 
26  févr.  1855  [cité  par  André  et  Guibourg,  C.  annoté 
du  iravHil,  p.  67] 

16.  Ils  peuvent  même,  en  ce  cas,  n'accorder  au 
maître  d'autre  indemnité  que  le  remboursement  du 
montant  du  logement  et  de  la  nourriture  fournis  à 
l'apprenti.  —  Prud'hommes  de  Lyon,  27  juin  1854 
[cité  par  André  et  Quit>ourg,  /<«•.  «'*.]  —  Trib. 
civ.  Lyon,  8  janv.  1884  [G<it.  Pal.,  84.  1.  47] 

17.  En  un  mot,  la  maladie  qui  contraint  l'apprenti 
^quitter  son  ]>atron  avant  l'expiration  de  son  appren- 
tissage est  un  cas  de  force  majeure  qui  le  libère, 
en  principe,  de  tous  dommages-intérêts  envers  le 
patron  pour  inexécution  du  contrat  d'apprentibsage. 
Celui-ci  peut  réclamer  seulement  une  indemnité 
pour  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  dont  il  ne 
peut  plus  être  rémunéré  |>ar  le  travail  de  l'apprenti. 
Cette  indemnité,  toutefois,  ne  serait  pas  due  s'il  était 
justifié  par  l'apprenti  qu'il  a  été  forcé  de  quitter 
son  patron  par  suite  de  mauvais  traitements  dont  il 
demande  à  faire  la  preuve.  L'attribution  i  l'apprenti 
de  la  somme  ainsi  due  par  lui  représenterait  une 
allocation  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  Lyon, 
8  janv.  1884  [Htcue  de  droit  cotnmtreial,  84.  2. 
26'j] 

18.  La  résiliation,  cependant,  ue  peut  être  fondée 
sur  ce  seul  fait  que  l'apprenti  ebt  peu  développé 
}>our  son  Age,  surtout  s'il  a  été  constaté  par  le  doc- 
teur ou'il  est  en  état  de  continuer  son  travail.  — 
Prud'liommes  Seine  (industries  diverses),  3  nov. 
1876  {.Uémor.  du  eomm.,  78.  233]  —  Le  conseil 
peut,  de  plus,  suivant  les  cas  et  conformément  &  une 
jurisprudence  fréquente,  commettre  un  de  ses 
membres  pour  surveiller  l'apprenti  jusqu'à  la  lin  de 
l'apprentisMiËic.  Il  peut  même  n'être  accordé  au 
maître,  dan:*  ce  cas,  que  le  remboursement  des  frais 
de  nourriture  et  de  logement. 

19.  Il  va  de  soi  que  le  contrat  ne  peut  être  résilié 
que  sur  la  demande  de  celle  des  parties  qui  n'est 
pas  en  faute  et  ne  {murrait  l'être  sur  les  réquisitions 
de  celle  qui  a  commis  l'infraction.  —  Million, 
n.  183. 

20.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  linesécution  du 
contrat  |.>ar  1  une  des  parties  n'autorise  pas  l'autre 
à  se  refuser  à  l'exécution  de  ce  contrat,  mais  seule- 
ment à  s'adresser  au  tribunal  compétent  pour  récla- 
mer à  son  choix  ou  la  résiliation  du  contrat,  avec 
on  sans  doniniages-intérêts  ou  seulement  des  dom- 
mages-intérêts.—  V.  notre  Rép.  gén.alph.  dudr./r., 
V  Appreatitmige,  n.  221. 

21.  Aux  causes  de  résiliation  énumérées  par  les 
art.  15  et  16  il  faut  ajouter  la  cessation  du  com- 
merce du  maître  ou  son  changpment  de  profession. 
La  considération  de  la  personne  étant  préi>ondé- 
rante  dans  le  contrat  d'apiirentissage,  l'apprenti 
n'cKt  pas  lié  vis-fc  vis  du  successeur  du  maître,  pas 
plus  que  le  nouveau  propriétaire  du  fonds  ne  iW 
vis-à-vis  (le  l'apprenti,  sauf  acceptation  formelle  ou 


implicite  du  contrat  par  l'an  et  par  l'autre.  —  V. 
suprà,  art.  2,  n.  4  et  s. 

22.  Ain^i,  le  (latron  qui  a  engagé  un  apprenti 
pour  deux  ans  et  demi,  avec  stipulation  d'un  dédit 
de  250  francs  au  cas  de  non- exécution  du  contrat, 
ne  peut,  s'il  est  forcé  après  quinze  mois  de  fermer 
son  atelier  faute  de  travail,  se  dispenser  de  payer 
le  dédit,  même  en  offrant  de  placer  l'apprenti  dans 
une  maison  honorable  de  la  même  industrie,  avec 
promesse  de  le  reprendre  s'il  survenait  df  s  travaux. 
—  Prud'hommes  Seine,  6  juilL  1876  [Mémor.  d* 
eomm.,  76.  463] 

23.  Mais  la  survenance  d'une  cause  de  force  ma- 
jeure qui  arrêterait  toute  l'industrie  et  non  pas  les 
travaux  d'un  seul  maître,  ne  donnerait  pas  lien  à 
résiliation  du  contrat.  Jugé  que  l'impossibilité  de 
faire  travailler  un  apprenti  pendant  le  siège  de 
Paris  n'a  pu  être  une  cause  de  rupture  du  con- 
trat. —  Prud'hommes  Seine,  27  juin  1871  [Mémor. 
du  eomm.,  71.478] 

24.Lecontrat  d'apprentissage  peatanssi  être  rési- 
lié parle  mutuel  consentement  des  parties. Ce  cod* 
sentement  peut  même  être  tacite,  et  résulter  du 
départ  de  l'apprenti,  an  vu  et  au  sa  de  sonmaitreel 
sans  oppoi-itton  de  la  part  de  celui-ci  qui  aurait 
.  laissé  passer  un  certain  temps  sans  demander  au- 
cune indemnité  (V.  infrà,  n.  27  et  28),—  Fie,  Tr. 
iUm.  de  légid.  indu$tr.,  a.  l'230. 

25.  Le  père  condamné  k  faire  rentrer  son  fils  en 
apprentissage  chez  le  («tron  ou  à  lui  payer  nue 
indemnité,  qui  n'exécute  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
obligations,  ne  peut  ni  réclamer  du  patron  un  congé 
d'acquit  (V.  art.  12,  «uprà),  ni  même  exiger  de  lai  M 
restitution  des  outils  et  objets  personnels  de  l'ap- 
prenti. En  pareil  cas,  les  objets  de  literie  ou  autres 
déposés  chez  le  maître  sont  le  gage  dn  patron.  — 
Prud'hommes  Seine,  30  mai  1858  [cité  au  Rép, 
gin.  alph,  du  <fr.  fr.,  v"  Apprentiaeagf,  n.  227] 

26.  Le  maître  qui  a  obtenu  une  condaronatiaa 
contre  son  apprenti  peut  même  faire  pratiquer  rm 
saisie  sur  les  objet»  de  literie  et  autres  dépoet 
par  le  père;  ces  objets  ne  peuvent  être  assimili 
à  ceux  qui  sont  exceptés  ae  la  saisie  opérée  M 
domicile  du  saisi,  comme  faisant  partie  du  conchi 
nécessaire  au  saisi  et  &  ha  famille.  —  PrudbomnM 
Seine,  30  juin  1850  [cité  au  Rip.  gin.  alph.  i 
dr.  fr.,  he.  cit..  n.  2477]  —  Sic,  Million,  n.  205. 

27.  Il  a  même  été  jugé  que  le  mattre  sera 
i  recevable  à  demander  une  indemnitéà  son  appreo 
apr<!S  l'avoir  renvoyé  et  lai  avoir  rendu  ses  effej 
personnels,  cette  remise  pouvant  être  opposéecomi 
une  renonciation  à  toute  indemnité.  —  Prud'homm 
Seine,  10  juin  1850  [Minior.  du  eomm.,  50.  415]  - 
Mais  cette  solution  est  contestable,  le  pstn 
ayant  pu  vouloir  seulement  se  mettre  à  l'abri 
toute  réclamation  pécuniaire,  pour  le  cas  où  les  ti 
bunaux  ne  lui  donneraient  pas  gain  de  cause. 

28.  Toutefois  si,  après  la  remise  des  efiTete  de  l'af 
prenti,  le  patron  laisse  écouler  un  certain  temps  sal 
engager  aucune  action  en  indemnité,  il  peut  èti 
présumé  avoir  renoncé  à  tous  dommages-intérêt 
—  Perrin  et  Ilayem,  p.  288.  —  Contra,  notre  B^ 
gin.  alph.  du  dr  franc.,  loe.  cit.,  n.  229. 

29.  Sur  la  compétence,  V.  art.  19,  infrà. 


Art.  17.  Si  le  temps  convenu  pour  la  darée  de  l'apprentissage  dépasse  le  maximum  i 
la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu 
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1,  Cette  disposition,  insérée  dans  l'intérêt  de  l'ap- 
prenti, ne  jient  êtra  invoquée  que  par  lui.  —  MoUot, 
Coit  de  t ouvrier,  p.  60;  notre  Rip.  gin,  alph.  du 
ir.fr.,  \'  Apprentitsage,  n.  231. 

2.  A  Paris,  et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  le 
délai  maximum  de'  l'apprentissage  est  de  trois  ans. 


A  Lyon,  dans  l'induetrie  de  la  soierie,  l'apprentis- 
sage du  métier  de  tisseur  varie  de  trois  ans  à  quatre 
ans.  —  Pic,  n.  1224,  note  2. 

3.  Sur  la  durée  du  contrat,  V.  aussi,  art.  3,  »u.prà, 
n.  23  et  s. 


TITRE  H 
De  la  compétence. 

Art.  18.  Toute  demande  à  fin  d'exécution  on  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  par 
le  conseil  des  prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  défunt,  par  le  juge  de  paix 
dn  canton. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  tiers,  en  vertu  de  l'art.  13 
delà  présente  loi,  seront  portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge  de 
paix  (lu  lieu  de  leur  domicile.  _ 
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I  Incompétence,  10. 
Incompétence  relative,  i. 
Juge  de  paU,  1,  0,  t. 
Minear,  ». 
Ordre  public,  ». 
Père,  8,  10. 

Retpt-iiMblItté  clTlIe,  10. 
Taox  du  ressort,  1. 
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1.  Anx  termes  de  notre  article,  le  juge  de  paix 
M  doit  être  saisi  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  oon- 
•eil  de  pmd'bommes  dans  la  localité  où  le  maitre 
â'apprenligfage  a  sa  fabrique  ou  son  domicile. 
L'irt.  5  de  la  loi  du  12  juill.  1905  n'a  pas  modifié  sur 
Mpoiot  la  compétence  dn  juge  de  paix  ratiime  ma- 
tiritB,  mais  senlement  au  point  de  vue  du  taux  du 
RMort.  Ce  magistrat  connaît  maintenant  sans  appel 
JBiqa'i  la  valeur  de  300  francs,  et  à  charge  d'appel 
i  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  oies 
eotteetations  relatives  aux  engagements  respectifs 
fe  maitres  ou  patrons  et  de  leurs  ouvriers  ou  ap- 
P«i|tis,  <  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois 
«  r^Iements  relatifs  soit  &  la  juridiction  comroer- 
étle,  soit  à  celle  des  prud'hommes,  soit  au  contrat 
^apprentissage  s.  —  Sur  la  juridiction  des  prud'- 
Wiinea,  V.  L.  27  mars  1907,    infrà,  chap.  VI, 

U". 

2.  Tonte  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  réso- 
htion  dn  contrat  d'apprentissage  ne  peut-être  jugée 
pir  le  conseil  de  prud'hommes  que  si  le'maftre  en 
«  JDëticiable.  —  Ronen,  10  mai  1878  [S.  80.  2. 
83.  P.  80.  939] 

3.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe, 
Vie  ri  l'industrie  des  parties  n'est  pas  comprise  dans 
le  décret  qui  organise  les  prud'hommes,  le  juge  de 
P«x  doit  connaître  de  la  difficulté.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  25  nov.  1877  [Oaz.  de»  Trib.,  26  janv. 
1877]  -  Just.  de  paix  de  Reims,  2  sept.  1893  IRev. 
fnt.it  ir.  indu»tr.,  94.  110]  —  Sic,  Bry,  op.  cit., 
P- J5;  Perrin  et  Hayero,  n.  294;  notre  Rfp.  gén. 
oipk.  du  dr. franc.,  v»  Apprentitsage,  n.  234. 


4.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  27  mars  1907, 
que  le  tribunal  de  commerce,  à  l'exclusion  du  con- 
seil des  prud'hommes,  du  juge  de  paix  et  du  tri- 
bunal civil,  est  compétent  pour  connaître  de  l'exé- 
cution du  contrat  intervenu  entre  un  épicier  et  son 
commis- apprenti.  —  Rouen,  10  mai  1878,  précité. 
—  V.  en  ce  sens,  Benech,  De»ju»tices  de  pitix,  t.  1, 
p.  200;  Foticher,  Comment,  des  lois  des  25  mai  et 
11  (ivr.1838,  n.  218;  Carou,  Juridict.  civiledes  ju- 
ges de  paix,  1. 1,  n.  .343;  Bourbeau,  De  la  justice  de 
pair,  n.  201.  —  V.  ausfci  tuprà,  v">  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  634,  n.  9.  —  Mais  la  loi  du  27 
mars  1907  ayant  permis  d'étendre  la  juridiction  des 
prud'hommes  aux  coimnerçants,  un  épicier  pourrait 
être  aujourd'hui  justiciable  d'un  conseil  de  prud- 
hommes. 

6.  Si  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  l'exécution  du 
contrat  d'apprentis'sage,  dans  un  canton  oii  il  existe 
un  conseil  de  prud'hommes,  cette  incompétence 
n'est  pas  fondée  sur  la  nature  du  litige,  pour  lequel 
le  juge  de  paix  serait  compétent  en  l'absence  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  E,n  cette  matière,  l'incom- 
pétence dn  juge  de  paix  n'est  donc  pas  absolue  et 
d'ordre  public  :  elle  est  au  contraire  relative  et  doit, 
par  suite,  être  proposée  in  limine  litl».  —  Cass.,  28 
mai  1894,  Molle  [8.  et  P.  94.  1.  396,  D.  p.  95.  1. 

6.  Dès  lors,  cette  incompétence  ne  peut  être  sou- 
levée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Même 
arrêt. 

7.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil,  soit 
que  la  décision  en  premier  ressort  ait  été  rendue  par 
un  juge  de  psix,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  le 
conseil  des  prud'hommes.  —  V.  L.  27  mars  1907, 
art.  34,  infrà,  chap.  VI,  §  1". 

8.  L'art.  18  contient  une  dérogation  aux  règles 
ordinaires  de  la  compétence  ratione  loci,  de  laquelle 
il  résulte  que  c'est  le  conseil  des  prud'hommes  dn 
domicile  du  patron  qui  est  compétent,  même  au  cas 
où  celui-ci  est  demandeur. 

9.  En  matière  d'apprentissage,  le  juge  de  paix  de 
la  situation  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  actions  relatives  à 
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rez<^tioii  da  contrat,  encore  bien  qu'elles  soient  reille  demande  rentre  daoa  la  compétence  des  tribu- 

dirigées  contre  un  tiers  :  par  exemple,  contre  le  nauz  ordinaires.  —  Orléans,  24  aoftt  1877,  Mioeau 

père  de  l'apprenti  mineur.  —  Trib.  Agen,  11  févr.  [S.  77.  2.  260,  P.  77.  1084,  D.  p.  80. 5.  3J5]  —  V. 

1869,  Demathieu,  [S.  C9.  2.  164,  P.  09.  603,  D.  p.  Kuben  de  Couder,  Diet.  de  dr.  comm^  v"  Apprtn- 

69.  3.  91]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  JJffitl.  fmnç.  tittage,  n.  63et  54. 

concern.  le»  ourr.,  p.  76  et  77;  Jay,  Compét.  de»  11.  L'étranger  qui  consent  un  contrat  d'appren- 

jugi'sde  pnix,  n.  .S94  ;  Guilbon,  id.,  n.516.  —  Con-  tissage  devient  justiciable  des  tribunaux  français 

ira,  Rifi.  gin.  alph.  da  dr.  franc.,  Joe.  cit.,  n.  240.  si  la  personne  avec  laquelle  il  a  traité  est  Française, 

10.  Mais  le  conseil  des  prud'hommes  est  incom-  qu'il  soit  lui-même  maître  on  apprenti.  C'est  U  une 

pëtent  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-  application  de  l'art.  14,  §  2,  C.cir. — Prud'hommes 

intérêts  form(^e  par  le   patron  contre  le  père  d'un  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  19mars  1874  [J/^mor.iiu 

apprenti  comme  civilement  responsable,  &  raison  de  e»mm.,  t.  30,  p.  477]  —  Sic,  Million,  Du  contrat 

blessures  faites  par  l'apprenti  à  un  cheval  du  pa-  d'appremiit»age,  n.  197;   notre  Rip.  gin.  a2p&.  du 

tron,  même  au  cours  ae  l'apiirentissage.  Une  pa-  dr.  franc.,  t»  Apirrentittage,  n.  236. 

Akt.  19.  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  section  4  du  titre  1",  les 
indemnités  ou  les  restitutions  qui  pourraient  être  dues  à  l'une  ou  à  l'autre  des  jwrties 
seront,  à  défaut  de  stipulations  expresses,  réglées  par  le  conseil  des  prud'hommes  ou 
par  le  juge  de  paix,  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction  d'un  con- 
seil de  prud'hommes. 

Art.  20.  Toule  contravention  aux  art.  4,  5,  6,  9  et  10  de  la  présente  loi  sera 
poursuivie  devant  ïe  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

Pour  les  contraventions  aux  art.  4,  5,  9  et  10,  le  tribunal  de  police  pourra  dans  le 
cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  lu  contravention  à  l'art.  6  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  ot  pupie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préju- 
dice d'une  amende  qui  pourra  s'élever  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs. 

AiiT.  21.  Les  dispositions  de  l'art.  463  da  Code  pénal  sont  applicables  aux  faits  prévus 
parla  présente  loi. 

Les  dispositions  des  art.  20  et  21  ont  été,  en  ce  Aussi  ont-ils  été  supprimés  du  projet  do  codiâcation 

qui  concerne  la  rt^irlero.ntation  du  travail  des  ap-  des  lois  ouvrières  voté  par  la  Chambre  des  deputéi 

prentis  de  l'industrie,  remplacées  par  les  art.  26  et  dans  la  séanee-dn  16  avr.  1905  \Jaum.  off.  du.  16. 

B.  de  lu  loi  du  2  nov.  1892,  irtfm,  cbap.  IV,  §  1".  Déb.  pafrlem.,  p.  1441] 

Abt.  22.  Sont  abrogés  les  art.  9, 10  et  11  de  la  loi  du  22  germinal  an  XX. 

L'art.  22  abroge  expressément  les  art.  9,  10,  11  posérieure  n'a  abrogé  l'art.  19  delà  loi  de  germi- 

de  la  loi  du  29  germ.  an  XI,  qui  réglaient  avant  1851  nal  qui  établit    cette  compétence..  —  MAL  Dilloz 

la  matière  de  l'apprentispage.  MaÏB  faut-il  considé-  (Rip.,  v   Jnduttrie,  n»   96),  Perrin    et   Hayem 

reraussi  comme  abrogécladspositiondecettemôme  (n.  316)  considèrent,  au  contraire,  celte  disposi- 

loi  qui  pour  toute  affaire  de  i>im)xle  police  entre  pa-  tion  comme  ayant  été  abrogée  par  la  promalgation 

tron  et  apprenti  attribue  compéience  an  préfet  de  du  Code  d'instruction  criminelle.  Cette  seconde  opir 

police  &  Paris  ou  aux  commissaires  généraux  de  po»  nion  s'im|iosa  depuis  la  loi  du  2  nov.  1892^  qui, 

lice  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  et  ailleurs  aux  mai-  {)our  toutes  les  contraventions  qu'elle  prévoit,  n'a 

res  et  adjoints':'  La  négative  est  enseignée  par  M.  pas  modiiié  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 

Million  (n.  210).  Il  s'aiipuie -  sur  ce  qu'aucune  loi  police.  —  V.  in/rà,  oh«p.  IV,  §  1". 

§  2.  Du  contrai  de  travail. 

l'"  Du  CONTRAT  DE  TRAVAIL  EN  OËRÉRAL. 

Loi  2  juill.  1890  ayant  pour  objet  d'abroger  les  disjiosifions  relatives  aux  livrets  ^ouvrien. 
Art.  2.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  entre  les  chefs- ou  directeurs  des  établiaie- 
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mania  industriels  et  leurs  ouvriers,  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être 
constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes  d'adopter. 
Cette  nature  de  contrat  est  e&empte  de<  timbre  et  d'enregistrement. 


IliDKX    AIJ>HABÉTIQt;& 


Aenptetton  tacite,  13,  S4,  t46 

etK 
icddeatv  du  travail,  (S. 
AcUoa  dlr«ta,.100. 
Action  an  Jostice,  18  et  s. 
AdBlBtitraUai»  pnbllquei,  76 

et» 
AAdreaaomtnalrei,  6. 
AXUche,  148  et,  a. 
Amesdea,  9f  et  g. 
Appréciation  Bonreralne,  150. 
Artibrage,  131. 
Aawdatlon,  88. 
Annsea,  110. 
Bena  A»   oontommatlon,    M 

et  a. 
OiUer  dea  chargea,  7«  et  a. 
Cl**  «'éf»rgne.  99. 
(hiidldat.  lis. 
Capacité,  2,  96  et  a. 
OertUlcat  d'acquit»  6 J. 
Oemen  de  créance,  57  et  a. 
Ckamlna  de  fer,  128  et  139, 
OoallUon,  19,  131  et  a. 
Commerçant,  10. 
OanmlsBlon  (drott  tle),  91. 
Cbnpagnie  de  chemina  de  («r, 

lU  et  129. 
Compeniatlon,  il. 
Congé,  48,  51,  89,  ni  et  a. 
Oanaenteroent  ttelte,   13,  54, 

145  et  a. 
Contrat  colleotU  de  trarall,  14 

et  a.,  73  et  s. 
Contrat  fntuitu  p«r<oit<Si  3». 
Comentlon,  143  et  i. 
OoBTentloo  verbale,  8,  11. 
Délai  de  congé,  48,  81,  89,  ni 

et  a,  135  et  a. 
IMIal   de   œogé   (aupflreaiioa 

dat,  143  et  a. 
Dommagea-lntéréta,  4,  19,  34, 

17  et  a.,  31,  iS,  89,  133,  134. 

133  et  a. 
Dorée  dn  travail,  3,   21,  120 
Bectiona,  ISS. 
Enlut,  3. 

Entrepnaenr,  100,  103. 
Entraprlaea  de  travaux  publloa, 

7«eea.,  lot. 
Babtlawmaou  mUte»,  r. 
FtUUte,  60,  «3,  101. 
Fant^  29  et  a.,  47,  93  et  a^ 

114  et  a. 
Inte  profeaalonnelie,  138  et 

139. 
Femmaa,  3  et  3. 
'«nme  mariée,  97  et  a. 
Hme  ta  oontrat,  7  et  a. 
Gcéve,  19,  131  et  8. 
Ineapablea.  2,  3.  06  et  a. 
nanâdplloe,  118, 136  et  127. 
lajarea,  BB  et  HT. 
JaK,(. 
Ualon,  70, 

Uttre  recommandée,  140. 
UMrti  dn  tnwafl,  7». 
UtaMatton  lodlclalre,  tû,  «a. 
IilTiïsdecoinmerce.  10,  I5eta. 
Urret  d'ouvrier,  9, 
I  de  Jeu,  6. 
lU,  135. 


,76. 


Malfaçons,  46  et  47. 
Malveillance,  39  et  a. 
Hacobés   de  ronrnitarea,  80, 
Maichés  de  travaux   trobUoit 

7«.  et  8. 
Harl.  97,  98.      . 
Mlaeurs.  2.  3,  96,  99. 
Mineur  émaoclp^.  96. 
MJnImnm  de  ealalrci  71, 
Mise  à  l'index,  37  et  a. 
Mlae  en  demeure,  140,  142. 
MoUfa  de  jngvment,  115  et  a. 
Nullité,  3  et  a.,  77. 
Ordre  pnbllc,  25. 
Ouvrier  à  fa^n,  16,  1D3  et  t., 

147. 
Parla  rvllle  de),  76  et  s. 
Participation  danalea  bénéSces, 

81,  83  et  ai 
Pouvoir  du  Juge,  71,  93. 
Préjudice,  29  et  a.,  138. 
Préjudice  moral,  33. 
Preecrlptlon,  109. 
Préaomptiona,  18,  148  et  a; 
Preuve,  37,  155. 
Preuve  du  contrat,  9  et  10. 
Preuve  par  témoin»,  10,  U. 
Prlmoa,  81,  82,  86. 
Privilège,  69.  04,  101  et  t. 
Pnleeance  paternelle,  96 
Qualité  pour  agir,  18  et  s. 
Règlement  d'atelier,  11.  et  s., 

88  et  a.,  93,  94,  146  et  a. 
Renonciation,  6. 
Repos  hebdomadaire,  121, 
Itepréaentant    de    commerce, 

42  et  a. 
Repréaentant  légal,  3. 
Reeclalon  pour  lésion,  70. 
Résiliatlsn,  S. 
HeaponnbUlté,  37  et  t^  4«,  47, 

133 
Rétention  (droit  de),  103  et  si 
Retenuea  sur   le  salaire,  6,  93 

et  s.,  96,  110. 
Retraites  ouvrière»,  0. 
Rupture  du  contrat,  6,  90, 111 

et  s. 
Salalrea,  16,  18.  19,  21,  49,54 

et  a. 
Salaire  (flintion  du),  67  et  a. 
Solaire*    (paiemant    de*),    81 

et  » 
Salaire  en  argent,  54. 
Série  de  prix  de  to  ville  Je  Pa- 
rla,. 67  et  «.,  76  et  ». 
Serment,  10. 
Service  militaire,  130. 
Syndleai  professionnel,  14  et  s. 

72  et  8.,   119. 
Taux  du  salaire,  70  et  s. 
Titres  au  porteur,  66,  58. 
Tramsport  de  créance,  67  et  a. 
Travail  it  la  Journée,  45. 
Travail  aux  pièces,  46. 
Travail  déterminé,  40  et  s. 
Travaux  publics,  78  et  s. 
Usage*  des  lieux..  6,  IS,  66,.  68, 
in,  181,  136,  136,   143,  156 
et  s. 
tTsnfruit  légal,  96. 
Vojngear  de  c(Uinnerce)43  eMi. 


A. 

c, 

3. 


OMigations  de  rouvri«r  (a.  39'  k  Aè). 
Obligations  du  maître  (a.  49  à  53)k 
Des  salaires  (n.  54  à  110. 

Rupture  du  eontrat.  --  CongiJ^n.  111  à  157). 


DIVISION. 

$  \".  Forme  et  preuve  d»  contrat  (n.  1  k  37), 
§    2.  EfeU  du  contrat  (n.  38  à  110). 


§1'''.  Forme  et  preuve  du  eontrat. 

1.  Anz.  terme»  de  l'art.  171&  C.  oiv.,  le  looage 
d'ouvrage  est  an  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

2.  Pour  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrt^  soit 
valable,  il  faut  non  seulement  que  les  parties  soient 
capables  ou  autorisées  de  leurs  représentants  légaux, 
mais  encore  que  le  eontrat  n'ait  pas  été  conclu  en 
violation  des  dispoeitions  Régates.  Ainsi  le»  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  nov.  1892,  snr  le  travail  des 
enfants:  et  de»  femmes  dans  les  mannfactares,  sont 
d'ordre  public.  En  conaéqnence,  le  contrat  de  lonag* 
d'ouvrage  conclu  entw  un  patron  et  un  enfant 
de  moins  de  treize  an»  non  muni  d'on  certificat 
d'aptitude  physique,  est  nul  et  de  nul  effet.  —  Trib. 
de  Montdidier,  3  août  1905,  Fournier  [Rev.  dt» 
aecid.  de  trav.,  1906.  161] 

3.  Ii)e  mime,  la  journée  de  l'ouvrier,  dans  les 
établiseements  qui  emploient  dans  leB  mêmes  locaux 
dea  hommes  adultes,  des  femmes  et  des  mineurs  de 
dix-huit  ansy.  ne  pouvant,  depuis  1«30  mars  1900, 
excéder  dis  heures  de  travail  effectif,  il.  en  résulte 
qu'un  contrat  de  travail,  passé  par  l'un  de  ces  éta- 
blissements, ne  SMiEait  valablement  contenir  une 
clause  ainsi  conçue  :  u  La  journée  sera  de  dix  heures 
au  minimum;  mais,  dans  les  cas  die  presse,  M.  X... 
devra  se  gêner  et  faire  au  besoin  une  ou  deux  heu- 
res supplémentaires  >.  —  Cass,,  27  avr.  1906  [S.  et 
P.  1906.  1.  352] 

4.  Une  telle  clause,  imposant  une  eondition  pro- 
hibée par  la  loi,,  est  nulle,  et  rend  nul  le  contrat  de 
tra/vail  qui  en  dépend.  —  Même  arr^t.  —  Et  l'in- 
exécution de  cette  clause  par  l'ouvrier  ne  peut 
entraîner  contre  Lui  une  ooodamna/tion  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

5.  De  ce  que  le  eontrat  de  louage  d'oavrage  est 
nul  lorsqu'il  a  pour  objet  un  emploi  contraire  à  une 
loi  d'ordre  publie,,  il  suit  qu'est  frappé  de  nullité  le 
contrat  de  louage  oodcIu  entre  le  tenancier  d'une 
maisea  de  jeu  et  un  croupier.  Un  tel  contrat  ne 
saurait  produire  aucun  effet  juridique.  —  Jnst.  paix 
Troaville,,  16  sept.  1907. 

6.  D'après  l'art.  2,  L.  2  joill.  1890,  le  oontrat  de 
louage  d'ouvriige  est  soumis  a«ix  règles  du  droit 
commun.  Cas  règles  découlent  de  l'art.  1780,  C.  civ., 
complété  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  art.  l»».  Ce 
texte  dispose  :  c  On  ne  peut  engager  as»  services 
qu'à  temps  ou  pour  une  entreprifie  déterminée.  Le 
louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes.  Néanmoins  la  résiliation  du  contrat 

Sar  la   volonté  d'un   seul   des   contractants  peut 
onner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Pour  la  nxa- 
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tion  de  l'indemnité  &  alloaer,  le  cas  échéant,  il  eet 
tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services 
engagés,  do  temps  éconlé,  des  retenues  opérées  et 
des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer 
retendue  du  préiudice  causé.  Les  parties  ne  peu- 
vent renoncer  à  l'avance  an  droit  éventuel  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  en  vue  des  disposi- 
tions ci-dessua.  Les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lien  l'application  des  paragraphes  précé- 
dente, lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront 
instruites  comme  affaires  sommaires  jugées  d'or- 
gence  (1). 

7.  Sur  la  formation  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, V.  notre  C.  civ.  ann.,  par  Fuzier-Herman  et 
Darras,  et  Suppl.,  par  Griffond,  sur  l'art.  1779.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr./r.,  v»  Louage 
d'ouvrage,  n.  37  et  s.  —  Sur  le  contrat  de  travail, 
V.  Glatard,  Contrat  du  travail;  Le  Saulnier,  De* 
ouvrier*  de»  utinet  ;  Tuya,  Louage  d'industrie  ;  Glas- 
son  ,  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière  ;  P.  Leroy- 
Beaulieu,  La  question  ouvrière  et  essai  sur  la  répar- 
tition des  riehtsus  ;  Sauzet,  Le  nouvel  article  1 780 
et  le  livret  obligatoire;  Beauregard.  Théorie  de*  sa- 
laires; Villey,  La  question  des  salaires;  Fawcett, 
Travail  et  salaires;  Fougerouese,  Patrons  et  ou- 
vriers; Mony,  Etude  sur  le  travtiil;  Bry,  Cours  élé- 
mentaire de  législation  industrielle,  p.  48  et  r. 

8.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  n'est  soumis  à 
aucune  formalité  :  il  peut  se  conclure  verbalement 
et  par  écrit.  —  Bry,  op.  cit.,  p.  66. 

9.  Le  livret  d'ouvrier  qui,  autrefois,  conslitaait  la 

Sreuvedu  contrat,  ayant  disparu,  lapreuve  du  louage 
'ouvrage  dans  les  rapporta  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier se  trouve  actuellement  régie  par  le  droit  com- 
mun. —  Trib.  Seine,  2  août  1888  [France  jud.,  88. 
2.  371]  —  Trib.  paix  Lille,  22  avr.  1896  [Gag. 
du  Pal.,  95.  2.  218]  —  Sic,  Gnillouard,  Du  contrat 
de  louage,  t.  2,  n  706;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n.  1221  et  s.;  Pic,  Tr.  élém.  de  législ. 
industr.,^  n.  915,  p.  650.  —  V.  aussi  Brj',  p.  67. 

10.  D'après  les  règles  du  droit  commun,  il  faudrait 
un  écrit  lorsque  l'intérêt  desparties  contractantes  dé- 
passe 150  francs;  mais  les  salaires  étant  le  plus  ordi- 
nairement payés  ti  échéances  rapprochées,  et  la 
somme  due  dépassant  rarement  160  francs,  lapreuve 
du  contrat  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  autres 
que  l'écrit,  et  notamment  par  témoins.  De  plus, 
alors  même  que  la  somme  due  dépasse  150  francs,  le 
salarié  a  la  ressource  de  déférer  le  serment  à  son 
patron  qui  alors  sera  libéré  s'il  jure  ne  rien  devoir; 
à  moins  qu'il  ne  soit  commerçant,  auquel  cas  toutes 
les  preuves  sont  admissibles  :  témoignages,  livres  de 
commerce,  correspondance,  etc.  — Sur  la  preuve  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  V.  au  surplus,  notre 
Code  civil.annoté  par  Fuzier-Herman  et  Darras,  et 
Suppl.  par  Griffond,  sur  l'art.  1781. 

11.  En  règle  générale,  le  contrat  de  travail  se 
forme  verbalement  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  le 
titre  de  l'un  et  de  l'autre  est  le  règlement  d'atelier 
ou  de  chantier.  —  Sur  la  valeur  dn  règlement  d'ate- 
lier en  ce  qui  concerne  le  taux  et  les  délais  de  paie- 


ment des  calaires,  ainsi  que   les  délais  de  congé, 
V.  in/rà,  n.  88  et  s.,  93  et  s.,  146  et  s. 

12.  On  a  parfois  essayé  de  contester  la  force  obli- 
gatoire de  ces  règlements  sous  le  prétexte  que  c'est 
le  patron  seul  qui  les  établit  et  que,  par  suite,  ils 
n'ont  qu'un  caractère  unilatéral.  L'objection  n'est 
pas  sérienee,  car  il  est  évident  que  l'ouvrier  qui  con- 
sent à  observer  les  prescriptions  du  règlement  y 
donne  un  consentement  au  moins  tacite.  La  jurie- 
prudence  s'est  toujours  prononcée  en  ce  sens  et  a 
reconnu  constamment  la  force  obligatoire  des  règle- 
ments d'ateliers.  —  Trib.  comm.  Seine,  17  mars 
1894  [J.  Lé  Drort,  3  janv.  1896]  —  Hubert-Valle- 
roux,  p.  372;  Michel  (Georges),  Les  règlements  d'a- 
teliers {Econom.  franc.,  2  juin  1894,  p.  692);  Comil, 
p.  156. 

13.  Jugé  formellement,  en  ce  sens.  <jne,  dans  le 
cas  où  le  règlement  particulier  d'une  faonque  impose 
aux  ouvriers  qui  y  travaillent  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  admises  par  les  usages  locaux,  la 
preuve  que  l'ouvrier  a  eu  connaissance  de  ce  règle- 
ment et  qu'il  s'y  est  soumis  ])eut  se  faire  par  témoins 
et  même  par  simples  précomptions;  qu'elle  ne  doit 
pas  nécessairement  être  faite  par  écrit.  —  Cass., 
16  janv.  1866,  Cornilleau  [S.  66.  1.  7,  P.  66.  8. 
D.  p.  66.  1.  64] 

14.  Le  Parlement  est  actuellement  saisi  de  divere 
projets  en  vue  de  réglementer  le  contrat  collectif 
de  travail.  Autrefois,  ce  genre  de  contrat  était  con- 
sidéré comme  illicite.  —  Cass.,  24  déc.  1869  [8.59. 
1.  630,  P.  59.  700,  D.  r.  59.  1.  1881  —  Trib. 
Saint-Etienne,  29  juin  1876  [Assoc.  prof,  ouvrières 
(Publie,  de  l'of.  du  travail),  t.  2,  p.  352]  —  Au- 
jourd'hui, il  est  considéré  comme  valable.  —  Trib. 
Cholet,  12  févr.  1897  (motifs)  [D.  p.  1903.  2.  25] 

15.  Les  syndicats  professionnels  ont  donc  capacité 
à  l'effet  de  contracter  pour  les  membres  du  syndi- 
cat et  dans  leur  intérêt.  —  V.  la  note  de  M.  Z..., 
sous  Cass.,  1"  févr.  1893  [S.  et  P.  96. 1.  329]  — 
V.  en  ce  sens,  Trib.  corr.  Seine,  4  févr.  1892  [D. 
p.  1903.  2.  25,  note  a]  —  Trib.  du  Havre,  12 
nov.  1894  [Gaz.  du  Pal.,  94.  2.  667]  —  Trib. 
Cholet,  12  févr.  1897,  précité.  —  Trib.  Perpignan, 
20  juin  1905  [Gaz.  des  Trib.,  12  nov.  1905] — 
Cons.  des  prud'h.  de  la  Seine,  13  avr.  1895  [aev. 
prat.  de  dr.  indust.,  95.  207]  —  Jay,  La  personna- 
lité civile  des  syndicats  projessiomteh,  p.  19;  Bry, 
Court  élém.  de  législ.  industr.,  p.  261  et  269;  Con- 
stant, Les  syndicats  professionn.  et  le  eontr.  de  louage 
4e  services  (France  jud.,  1891,  p.  282  et  s.);  Qlo- 
tin.  Et.  histor.fjurid.  ci  économ.  sur  les  syndicats 
profeis.,  p.  161  et  240;  André  et  Guibourg,  Le  Cod» 
ouvrier,  p.  319  et  342;  Hubert- Valleronx,  Le  con-' 
trat  de  travail,  p.  204,  et  De  la  capacité  civile  des 
syndicats  professionnels  (Réforme  sociale  du  l"8ept 
1898);  Pic,  Tr.  élém.  de  législ.  ituiustr.,  n.  442; 
Fabreguettes,  Le  contrat  de  travail,  p.  66,  note; 
Pelletier,  Man.  prat.  dedr.  comm.,  marit.  et  indjifl., 
v"  Syndicats  professionnels,  n.  39.  —  Sur  le  contrat 
collectif  du  travail,  V.  encore  Baynaud,  Le  contrat 
collectif  du  travail,  1901;  PaulBoncourt,  Le  fédé- 
ralisme économique,  1900;  Jay,  Une  forme  nouvelle 
d'organisation  du  travail  par  les  groupements  pro- 
fessionnels (Rev.  d'économie  polit.,  1901,  p.  170); 


(1)  Lo  projet  de  Code  annoté  du  travail,  roté  par  la  Chambre 
de»  députés  dans  sa  séance  du  15  avr.  1806,  contient,  outre  le» 
dUposlUon»  d-deuua,  l'article  eulrant  : 


Art.  il.  Ln  durée  du  louage  de  aervtce»  est,  mnr  prenr» 
d'une  c  nventlon  contraire,  r^lce  aulvant  l'usage  de»  llenx. 
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BurWD,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  det  tyndicat» 
fnfeniormeU,  1901  ;  BergeroD,  p.  94  et  s.  ;  MoiEvenet , 
EUiâe  nir  les  contratê  cclleelifs  en  matière  de  eon- 
dilitm»  de  travail;  Achille  Richard,  Le  contrat  eol- 
beUf  de  travail  et  la  sous-entreprise  ouvrière;  notre 

35.  gin.  alph,  du  dr.  fr,,  y»  Syndicat  profession- 
,  D.  234  et  B. 

16.  Jngé  spécialement  qu'un  syndicat  prof«8<iionDel 
d'oiTriers  a  le  droit  de  fixer,  au  nom  des  ouTriers 
svndiqnés,  par  contrat  passé  avec  les  patrons,  le 
bu  des  Balaires  et  de  réglementer  les  heures  de 
Inrail,  ces  conTentions  rentrant  dans  la  catégorie 
des  intérêts  généraox  dont  la  défense  appartient 
au  syndicats  professionnels.  —  Cass.,  1*'  févr. 
1893  (Eol.  implic")  [S.  et  P.  96.1.329,  D.  p.  94.  1, 
m]  -  Dijon,  23  juill.  1890,  sous  Cass.,  1"  févr. 
1893,  précité.  —  V.  Sauzet,  Essai  hiitor.  sur  la  ligis. 
Mutr.  de  la  France  (Rev.  d'ieon.  polit.,  1892, 
f.  923);  Jay,  L'organisation  du  travail  par  les 
igsdiqats  profess.  (Rev.  d'ieon.  polit.,  1894,  p.  7)  ; 
Fibregnettes,  lœ.  cit. 

17.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'est  nul  et 
son  ansceptible  d'exécution  un  contrat  collectif 
p«s(é  par  un  synd'cat  professionnel.  —  Cons.  des 
[««d'hommes  de  Maiseille,  28  mars  1903  [Assoc. 
praf.  ouTrières  (Public  de  l'off.  du  trav.),  t.  2,  p. 
718  et  719]  —  V.  aussi  in/rà,  n.  72  et  s. 

18.  La  question  de  savoir  si  un  syndicat  pro- 
fateionoela  le  droit  d'intenter  les  actions  tendant  à 
UMireT  l'exécation  de  contrats  collectifs  de  travail 
«£t  controversée.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  un 
t^dicat  professionnel  d'ouvriers  a  qualité  pour  fixer, 
pir  contrat  passé  avec  les  patrons  au  nom  des  ou- 
^en  syndiqués,  le  taux  des  salaires  et  les  heures 
d«  travai),  le  syndicat  ne  peut  agir  en  justice  contre 
la  {ntrons  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat 
cooiDiee  vis-à-vis  de  certains  de'ses  membres,  cette 
deni^nde  tendant  à  la  défense  des  droits  individuels 
d'un  certain  nombre  de  membres  du  syndicat.  — 
I>ijoii,23  juill.  1890,  précité.  —  V.  cep.,  Qlotin,  Et. 
W^.,  jnrid,  et  économique  sur  les  syndicats  pro- 
ffxàfmeh,  p.  240.  —  Il  est,  en  effet,  certain  qu'un 
n-ndicat  ne  peut  agir  que  si  l'intérêt  collectif  de  la 
eoipontion  est  en  jeu.  —  V.  sur  ce  point,  L,  21 
■an  1884,  art.  6,  infrà,  ohap.  V,  §  2. 

19.  D'après  an  autre  système,  le  syndicat  a  qualité 
pour  agir. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  syndicat  des  tra- 
*ailleiin  de  terre  qui  a  été  partie  dans  un  accord 
conclu  entre  les  propriétaires  et  les  travailleurs  d'une 
eommaiie,  à  la  suite  d'une  grève,  et  ayant  pour 
objet  la  fixation  des  salaires  et  des  henres  de  travail, 
«rt  recerable  6  former  une  demande  en  dommages 
et  intérêts  contre  le  propriétaire  qui,  ayant  participé 
*  cet  Mcord,  n'en  a  pas  observé  les  conditions.  — 
Trib.  Perpignan,  20  juin  1906  [Gaz.  trib.,  12  nov. 

%■ .-  Que,  les  syndicats  ont  qualité  pour  réclamer 
h:  moyen  d'actions  en  justice  l'exécution  des  oon- 
tmt*  collectifs  arrêtés  par  eux  dans  l'intérêt  de  leurs 
petnbree  en  matière  de  mouillages  et  indications 
•e  fau««g  provenances  de  vins.  —  Bordeaux,  4  juin 
1897  £D.  p.  98.  2.  129] 

21.  Jngé  également  que  l'action  tendant  &  l'exé- 
ection  d'une  convention  passée  entre  un  syndicat 
•tles  chefs  d'nne  nsine,  et  stipulant  que  les  ouvriers 
^  onvriires  syndiqués  recevraient  un  salaire  déter- 
«néet  ne  fourniraient  qu'un  certain  nombre  d'heu- 
»»  de  travail,  ne  saurait  être  déclarée  irrecevable 
(Binme  «yant  ponr  objet  les  droits  individuels  des 


F' 
le 


adhérents  du  syndicat.  —  Trib.  con-m.  Charolles, 
18  févr.  1890  [J.Z«  Droit  du  6  avr.] 

22.  En  tout  cas,  le  syndicat  ne  peut  agir  alors 
qu'en  fait,  il  n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire 
entre  le8  propriétaires  de  l'usine  et  leurs  ouvriers, 
que  -le  syndicat  n'a  aucunement  Eouffert  desmanque- 
ments  reprochés  anx  (:atronE,  et  que  seuls  les  ou- 
vriers, en  nombre  tiés  restreint,  au  préjudice  des- 
quels ces  manquements  ont  été  commis,  en  ont 
éprouvé  un  dommage  purement  personnel.  Dans  ce 
cas,  si  les  patrons  sont  réellement  engagés  envers 
leurs  ouvriers,  et  si  ces  derniers  peuvent  puiser  dans 
la  convention,  le  cas  échéant,  le  principe  d'nne 
action  individuelle  en  dommages-intérêts,  le  syndi- 
cat, qui  n'est  intervenu  que  pour  accepter,  en  leur 
nom,  les  offres  qui  leur  étaient  faites,  n  a  pas  été  de 
son  chef  partie  au  contrat,  et  n'a  jar  conséquent 
aucun  droit  pour  en  revendiquer  les  effets.  —  Cass., 
1"  févr.  1893,  précité. — V.  au  surplus  sur  le  droit 
d'action  des  syndicats,  infrà,  n.  72  et  s. 

23.  Si  le  syndicat  a  qualité  ponr  agir,  le  peut-il 
dans  tous  les  cas?  Ici  encore,  la  controverse  surgit. 
L'affirmative  a  été  admice  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Perpignan,  du  20  juin  1905,  précité,  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  le  préjudice  moral  subi 
par  le  syndicat  suffit  .'i  rendre  son  action  recevable. 

24.  D'après  un  autre  système,  le  syndicat  ne  pou- 
vant agir  en  justice  que  s'il  entend  prendre  en 
main  les  intérêts  de  l'universalité  des  membres  do 
syndicat  (V.  L.  21  mars  1884,  art.  6,  infrà,  chap.  V, 
§  2),  étant  donnée,  par  exemple,  une  action  ayant 
pour  objet  :  1*  l'exécution  aes  engagements  pris 
)ar  le  ]>atron;  i"  des  dommages  et  intérêts  pour 
eur  violation,  sur  le  premier  point,  le  syndicat  a 

qualité  pour  agir;  il  ne  l'a  pas  sur  le  second  si  le 
préjudice  prétendu  ayant  pour  base  le  paiement 
d'heures  supplémentaires  indûment  impûBécs  à  cer- 
tains ouvriers,  il  ne  s'agissait  pas  i  d'intérêts  com- 
muns &  l'universalité  des  membres  du  syndicat,  mais 
bien  de  droits  individuels,  pour  la  poursuite  desquels 
la  chambre  syndicale  n'a  pas  qualité  pour  agir  en 
justice  ».  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1892  [D.  p.  1903. 
2.  25,  ad  m.lam]  —  V.  en  ce  sens,  note  de  M.  Pla- 
niol  sous  ce  jugement  ;  Pic,  op.  cit.,  n.  444. 

25.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  président 
d'un  syndicat  ouvrier  qui  a,  comme  tel,  passé  avec 
un  patron  du  métier  une  convention  relative  aux 
conditions  dans  lesquelles  doit  s'exercer  la  profes- 
sion, n'a  pas  d'action  en  justice  pour  réclamer  au 
nom  du  syndicat  l'exécution  de  cette  convention, 
s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a  agi  que 
comme  mandataire  d'une  partie  seulement  des  syn- 
diqués. —  Trib.  comm.  Nantes,  13  avr.  1897  [D. 
p.  1903.2.  26.  note  a] 

26.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'entrée  dans  un  syndicat  ne  présentant  aucun  ca- 
ractère obligatoiie"  (V.  art.  7,  L.  21  mars  1884, 
infrà,  chap.  V,  §  2),  un  contrat  passé  entre  un  pa- 
tron et  un  syndicat  professionnel  lie  uniquement  les 
syndiqués  vis-à-vis  du  patron,  sauf  à  sortir  du  syn- 
dicat pour  se  dégager,  et  ne  lie  en  aucune  façon  les 
dissidents,  non  plus  qu'il  ne  lie  le  patron  vis-à-via 
d'eux.  —  Pic,  op.  cit.,  n.  444;  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  243. 

27.  Un  patron  encourt-il  une  responsabilité,  et 
peut-il,  par  suite,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  avoir  refusé  d'embaucher  un  ouvrier 
E0U8  le  prétexte  que  cet  ouvrier  fait  partie  d'un  syn- 
dicat professionnel  ?  Autrement  dit,  la  mise  h  l'index 
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d'an  syndicat  profenionnel  pent-elle  être,  pour  le 
syndicat,  une  source  de  dommages-intérêts  dont  il 
puisse  démander  l'aMoealion  en  justice?  La  jaris- 
prudence  applique  une  doctrine  analogie  à  celle  qui 
la  dirige  dans  l'hypothèse  inverse  où  il  s'agit  de  la 
mise  &  l'index  d'un  établissement  industriel  par  le 
qrndicat.  EUle  diatingoe  suivant  qu'il  r  a  usage  d'un 
droit,  ou  aima  du  droit.  — Sar  la  question  da  savoir 
daas  quels  cas  il  y  aabae  du  droit  dans  les  rapports 
des  patrons  avec  les  ^ndicats  professionnels,  V. 
h.  21  mars  1884,  art.  1,  infrà,  ckap.  V,  §  2.  — 
V.  aussi  itifrà,  n.  It9. 

28.  En  principe,  aacnne  disposition  de  loi  n'inter- 
dit à  an  patron  d'annoacer  son  intention  de  ne  pas 
aotbaucher  ni  faire  travailler  les  otevriers  affiliés  k 
un  syndicat  professionnel.  —  Trib.  Bordeanz, 
U  déc.  1903  [8.  et  P.  1906.  2.  17,  note  do 
M.  Georges  Ferron] 

29.  Mois,  si  l'on  ne  peut  contester  le  droit  du  pa- 
tron d'user  de  cette  faculté  quand  il  s'agit  pour  lui 
lie  sauvegarder  un  iotérèt,  le»  principes  généraux 
du  droit  conduisent  h  en  limiter  Terereice,  lorsque, 
l'intérêt  do  patron  n'étant  pas  en  jeu,  il  s'agit  sim- 

filement  pour  lui  de  nuire  au  syndicat  ainsi  mis  ft 
'index.    —   Trib.   Bordeaux,  14  déc.  1903,    pré- 
cité. 

30.  En  conséquence,  commet  une  faute  le  pstron 
qui,  pat  pur  esprit  de  malveillance,  et  pour  mettre 
olistacle  au,  fonctionnement  d'un  syndicat  profea- 
sionnel,  a  refusé  d'envba'ucher  les  oavriers  qui  y 
étaient  affiliés.  —  Même  jngeroeiit. 

3>1.  Et  il  doit  êtr»  condamné  ài  des  dommage*- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  ce  refus  a 
«anse  an  sj-ndicat.  —  Même  jogement. 

32.  Jugé,  da  même,  que  s'il  est  loiaible  à  un  pa- 
tron de  refuser  d'embaucher  un  onviier,  quel  qu'il 
s»k,  quand  celui-ci  ne  lui  paraît  pas  dans  les  con^ 
ditions  voakcs  pour  remplir  un  emploi  déterminé, 
le  fait  de  refuser  d'en^gager  un  employé  ou  nn  ou- 
Tiriei  sans  examen,  et  sons  le  seal  prétexte  qu'il  fait 
iiartiied'un8yndicatprofeB8ionnel,constitae,  non  plus 
l'exercice  d'un  droit,  mais  an  abus  ayant  le  carac- 
tère d'une  faute.  —  Trib.  comm.  d'Epèrnay,  28  févr. 
1906  [S.  et  P.  1906.  2.  180,  D.  p.  1906.  6.  56] 

33i  Ea  eonséquence,  um  sj'ndicat  professioanel 
d'artistes  lyrique»,  est  en  droit  d'actionner  en  dom- 
mages-intérêts le  directeur  d'un  café-concert  qui  se 
refilée  systématiquement  à  engager  les  artistes  fai- 
sant partie  da  syndicat,  en  ne  donnant  pour  tout 
motif  de  son  refus  qae  le  fait  qu'il»  sont  affiliés  an 
syndicat.  —  Même  jugement. 

34.  Bn  mettant  de  la  sorte  à  l'index  an  syndicat 
créé  pour  défendre  les^  intérêts  de  la  corporation! 
qu'il  représente,  et  en  refusant  d'engager  les  mem- 
bres d*  ce  syndicat,  sans  autre  motif  d'exelnsion 
que  leur  qualité  de  syndiqués,  1»  directeur  de  café- 
concert  cause  au  syndicat  un  préjadice  dont  le  syn- 
dicat est  en  droit  de  demandie»-  réparation.  —  Même 
jugeiBftart. 

36.  Il  importe  peu  qoe  ee  pré jodice  soit  pea  im- 
portant au  point  de  vue  matériel  par  les  démistioas 
ou  las  refus  d'adhésion  qu'il  aurait  entraiînés,  dès 
kw»  que,  pour  moral  qtfil  soit,  il  n'en  est  pas  moins 
réel.  —  Mémo  jugement. 

36.  Décidé,  encore,  qu'est  recevable  l'aetion  for- 
mée par  le  président  et  le  secrétaire  général  d'un 
syndicat  professionnel  d'ouvrier8,au  nom  de  ce  syn- 
dàjat,.  centre  un  patron,  en  réparation  du  préjudice 
causé  aux  membre*  du  syndicat  par  le  raf  us  de  ce 


patn»  d'embaoeher  des  ouvriers  en  faisant  partie. 
—  Trib.  paix  Bordeaux,  18  août  1903,  sout  Trib. 
Bordeaux,  14  déc.  1903,  précité. 

37.  Mais  il  ne  faut  paa  oublier  que  c'est  au  syn- 
rlieat  à  prouver  l'esprit  de  malice,  de  malveillancï 
du  patron,  et  qae,  jusqu'à  preuve  contraire,  celai- 
ci  doit  être  présumé  avoir  agi  dans  an  but  Ucite,Il 
p«Dt,  en  effet,  exister  poor  le  patron  ua  intérêt 
légitime  à  ne  pas  faire  travailler  les  nembies  d'ïft 
syndical,  déterminé,  et,  dès  lors,  il   ne   EuiHra  pM 
d'établir  qu'il  a  refusé  de  les  embaucher,  en  kur 
qualité  de  membres  du  syndicat,  pour  prouver  qu'U 
a  agi  dans  l'intention  malicieuse'  de  nuire  à  l'asao- 
ciation.  En  résumé,  notre  doctrine  pourrait  se  for- 
muler ainsi  :  le  fait  de  la  part  d'un  patron  de  leh- 
ser  l'embaoebage  à  ud  ouvrier,  sone  le  prétexte  qw 
cet  ouvrier  fait'partie  d'un  syndicat  déterminé,peat 
constituer  une  faute  à  l'égard  du  syndicat,  mais  m    . 
constitue  pas  nécessairement  cette  faute.  Pour  jju'il    . 
y  ait  faute,  il  est  nécessaire  que  le  patron  n'ùt  et 
qu'un  but,  celui  de  nuire  au  syndicat,  d'eatravtr, 
comme  l'a  dit  1»  jugement  du.  tribunal  de  Bordeaux 
du  14  déc.  1903',  précité,  le  fonctionnement  d'an» 
inatitotion  légale;,  ce  qui  ne  résulte  pas  nécessair*- 
ment  du  seul  refus  d'embauchage.  —  M.  Ferton, 
note  Rous  Trib.  Bordeaux,  14  déc.  190a  [&  et  P. 
1905.  2.  17] 

§  2.  Efeit  du  contrat. 

38.  A.  ObligaUons  de  l'ouvrier. —  L'ouvrief  doit 
accorapUr  convenablement  la  travail  dont  i\  est 
chargé,  en  se  conformant  aux  ordres  du  patron. 
Toutefois  son  obligation,  à  cet  égard,  ne  va  pas 
jusqu'à  être  obligé  d'accomplir  des  actes  illégaux. 
Un  comptable,  notamment,  peut  se  refuser  à  passer 
sur  les.  livres  des  écritures  irrégulières.  —  TriW 
comm.  Seine,  2  nov.  1896  [Gaz.  du  Trib.,  95-2. 
731) 

39.  Le  contrat  de  travail  est,  de  part  et  d'aufie, 
conclu  en  considération  de  la  piof  ession  da  cocon- 
tractaat  ;  l'ouvrier  doit  donc  accomplir  lui-mÊme  U 
travail  qui  lui  est  confié,  et  ne  peut  se  faire  rem- 
placer sans  l'autoriaation  da  maître. —  Bry,  op.  eUf 
p.  83. 

40.  L'obligation  de  l'ouvrier  se  limite  à  lai  catè- 
govie  de  travaux  ou  service»  qu'il  a  promis.  Par 
suite,  si  le  patron  exigeait  d'autres  services,  il  excé- 
derait les  limites  de  son  droit  et  l'onvricr  pourrait 
légitimement  opposer  un  refus  à  ses  exigences  et 
demander  la  résiliation  du  contrait.  —  Cornil,p.  171; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ».  1277. 

41.  Jngé,  en  ceisens,  que  les  devoirs  du  patres 
envers  son  contremaître  on  préposé,  locsqu'U  ssisti 
un  contrat  Ae  louage  de  services,  sont  de  payer  U 
salaire  convenu  et  d»  ne  pas  tran^ormer,  &  moini 
de  raisons  sérieuses,  l'emploi  promis  et  expressémen 
désigné  diins  la  convention.  —  Trib.  comm.  Tou 
loose,  14  janv.  1896  [Gaz.  de»  Trih.  du  .tfidi 
16  févr.  1896]  — ...  Mais  %Ufr,  dans  ces  limites 
le  patron  a  le  droit  de  gouverner  son  persoDiiel  < 
sa  guise  pour  la  bonne  marche  dft  la.  maison  doot  i 
a  la  responsabilité.  —  Mèm»  iageTnent. 

42.  Jugé  également  que  eeWi  qui  a  été  engag 
comme  voyageai  dans  une  maiiaon.  de  commerce 
le  droit  de  refuRer  tout  emptoii  différent  qui  lui  se 
rait  imposé  par  son  patron;  qu'alors  même  ^u' 
aurait  prévenu  son  patron  de  son  intention  de  1 
quitter  è,  l'expiration  de  son  «ng^getueat,.  le  patro 
ne:  aérait  pas,,  poor  cela,  aatociaé:  à-  lui  liloiinee  u 
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aslre  emploi  pour  le  temps  restant  ^  courir,  sous 
peina  de  congé  eu  cas  de  refiui.  —  Trib.  comiu. 
)tamU,  a  juin  1S96  [Ae«.  MaraeilU,  96. 1.  233] 
43. ...  Que  le  patron,  s'il  est  seiil  jv^e  de  l'oppor- 
tairité  daadéplaoementsde  son  coramii'Toyageur  et 
s'il  peot  las  modifier  ou  tes  reetreindre  selon  les 
besoins  de  son  commerce,  ne  peut  cependant  lea 
Bnpprimer  complètement  ni  même  les  interrompre 
pendant  un  temps  assez  prolongé  pour  que  la  situa - 
tint  du  commis-Toyageur  se  trouire,  en  quelque 
Hrte,  changée  en  celle  de  commis  sédentaire.;  enr- 
iDiit  si,  en  EUS  de' sas  appointements  fixes,  il  aTait 
droit  Ji  nne  indemnité  stipulée  k  forfait  pour  cha- 
«n«  jour  de  vovâge^  —  Paris^  26  mai  1894  fD'.  p.  95. 
ilâ9] 

44.  .„  Qoe  le  reptésentant  de  eomraeroe  k  qni 
nn  patron  s'est  engagé,  dans  le  contrat  qn'il  a 
pneé  avec  lui,  k  confier  la  direetion  d'une  niccnr- 
sale  de  sa  maison,  est  fondé  à  demander  la  résilia- 
tÎDQ  de  son  contrat  avec  demmages-intérêta  quand, 
malgré  ploiiearB  mises  en  demenro,  le  patrou  né- 
glige d'instailet  eetta  Bnccarsale.  —  Trib.  comm. 
S«ine,  17  avr.  1895  [J.  La  Loi,  30  jnill.  189S] 

45.  ...Que  l'ouvrier  engagé  moyennant  un  travail 
èk  journée  ne  peut  être  employé  (  aux  pièces  > 
i^i[  n'a  été  prévenn  un  mois  à  l'avanee.  —  Lyon, 
«nov.  1894  IMonit.  jud.  Lyon,  2»  avr.  18»ô']  — 
(hntrà,  Lyo«i,  6  ours  iSOO  [M«wit.  jud.  Lyoa, 
biJT.  1890] 

46.  L'ouvrier  est  respouaable,  en  qualité  de  dépo- 
«itaire,  des  matiiies  piemiércs  et  des  oatUs  qui  lai 
ESDt  coniés.  ihigé,  en  ce  sens,  que  l'ouvrier  aiaqasl 
me  cbwe  a  été  remue  pour  la  façonn«r  doit  ètoe 
liéclvé  responsable  des  avaries  de  cette  chose,  s'il 
ne  prouve  pas  qu'elles  ont  eu;  pour  oeuse  la  force 
majenie  on  le  vice  de  la  matière.  —  Grenoble, 
K  juin  18«e-  [8.  70.  2.  67,  1».  70.  331,  D.  p:  70-. 
1149]  —  V.  notre  Bip.  géK.  a^,  du  dr.fr., 
1*  Ltuage  d'ouvrage,  n.  16ii;  Bry,  op.  eiL,  pv  831. 
—  Si»  la  vente  des  objet»  abandonné*  chez  le» 
«STTier»  et  industriels,  V.  L.  31  déc.  1903,  infrà. 

47.  D'une  façen.  générale,  l'ouvrier  est  responsa- 
lile  de  sa  faute  dans  l'exécation  du  travail  qui  lui 
tétécoofié.  Mais,  l'ouvrier  ne  peut  être  déclaré 
nspoDsaU»  des  mal&çons  qu'il  a  commises  dans 
iD  travail  dent  il  a.  été  chargé,  qu'antant  qn'nna 
&ite  est  constatée  contre  Inù  \Il  doit  donc  fttre 
euiiéré  de  toute  responsabilité  lorsqu'il  est  œa- 
itiot,  en  fnit,  qu'il  n'a  travaillé  que  sons  les  ordres 
«taouB  la  Gurveillance  du  mailre,  ooi  connaissait, 
d'sUeuin,  quand  il  l'arvait  choisi,  l'insafitsAnce  de 
M  aptitudes  pour  le  genre  de  travail  qu'il  se  pro- 

rit  de  lai  faire  exécuter.  —  Case.,  15  févr.  1892 
•tP.  92.  1.  143,  D.  p.  92.  1. 364]  —  V.  Pic, 
«r-e/L,  n.711. 

4à  S«r  k  mpture-  dn  contrat  par  l'onvrier  sans 

observer  les  délais  de  congé,  V.  infrà,  n.  131  et  a; 

iè.  B.  Obligaiioni  du  maitr».  — '■  La  première  des 

oUigatianB  da  patron  est  de  payer  à  l'ouvrier  le  sa- 

Im  eonvenn.  —  V.  à.  cet  égard  itrfrà,  n.  54  et  s. 

50.  11  deit  loi  fournir  lea  iastruments  de  travail 
et  la  nuttiéie  première  indispensables, si  (elle  a  été, 
fa  moins,  la  conveation  expresse  on  tacite. 

51.  Il  ifeit  obasrver  la»'  délais  de  congé  lorsqu'il 
*al  priver  l'ouvrier  de  son  emploi.  —  V,  ioFrit, 
•.lire»».  '  ^ 

5S-  U  doit  délivrer  à  l'oaTrier  qui  se  retira  nn 
certificat  d'aeqmt.  —  V.  L.  2  juill.  1890,  art.  3, 
■S**,  4». 


53..  Enfin  le  patron  répond,  des  cooséijiicncef  des 
accidents  survenus,  ft  l'accasioadu  travail.  —  V.  L.. 
9  avr.  1898,  infrà,  chap.  VII,  §  L". 

54.  G.  Dêd  salaires.  —  Lea  écraiomistes  s'ac- 
cordent pour  déclarer  la  nécessité  qn'il  y  a  de  prem- 
dre  des  mesures  législatives  pour  assurer  le  paie- 
ment du  salaire  en  argent.  —  V.  not.,  Pic,  2V.  Uim-. 
de  légiêl.  induttr.,  n.  962,  avec  les  antorités  qu'il 
cite,  p.  687,  note  1.  —  Aide,  Bry,  Cour»  élim^de 
législ.  induttr.^  p.  93;  Cabouat,  De  la  rigUBinenùitàem 
légitlaUee  des  salaire»,  n.  23  et  s.  (Scv.^  erit.,  1894, 
p.  238  et  s.);.  Baudiy-Lacàntineiie  et  Wahl,  Du 
lauag»,  t.  2,  a.  2163.  —  V.  égal.,  sir  lea  divers  pro- 
jeta et  propositions  de  loi  dont  les  Chambres  frao- 
çaôses  ont  été  saisies  :  Pic,  op.  cit.,  n.  967;  Bau> 
dryvLaoantinerio  et  Wahl!,  op.  eii.,  t.  2;  n.  2156; 
et  notre  R^.  gén^  du  dr.  fr.,  v"  Louage  dfoavrage, 
n.  93&et  s.  —  V.  aussi  rsipport  de  M:.  Chaifles  Benoist 
sur  la  codiiicatiQn  deS'  lois  ouvrières,  déposé  è  la 
séance  du  22  févr.  1905  {J.  off.,  doc.  pari.,  Ch. 
des  députés,  mai  190&,  p.  187}..  Mais,  q.nelle  que 
puisse  être  l'eppoctunité  ae  ces  mesures,  dans  L'état 
actuel  de  nos  lois  on  ne  peuit  dire-  qu'il  y  ait  à  cet 
égard  d'obUgation  absolue.  Il  est  vrai  qu'on  peut 
admettre  que  le  patron  qui  a  promis  un  salaire  en 
argent  ne  peut  pas  ae  libérer  autrement.  —  Maie  si^ 
d'aatre  part,  le  patron,  au  moment  de  k.  formation 
dtt  contrat  de  lonage  de  services,  a  déclaré  que 
les  salaires  seraient  |>ayéB  pour  partie  au  moyen 
de  bons,  ou  si  tel  est  l'usage  univerwlleraent 
connu  dans  l'établissement,  l'ouvrier  a  accepté 
expressément  ou  implicitement  ce  mode  do  paie- 
ment. 11  est  bien  certaini  que  l'ouvrier  n'eet  pae 
libre  de  l'accepter  on  de  le  refuser,  que  ce  procédé 
ki  est  plut6t  imposé,  et  qu'il  n'a  pu  qu'adhérer  anx 
conditions  établies  à  l'avance  pac  le  patron  sans 
pouvoir  lea  discuter;  mais  il  n'y  en  a  pas  ruoins  eu 
eonaeniemeat  de  sa  part,  et  tm  tel  consentement 
suffit,  d'après  le  Code  civil,  à  assurer-  l'efficacité 
du  contrat  de  travail  et  des*  clauses  qu'il  comporte, 
dès  l'instant  qu'il  n'y  a  ea  ni  erreur,  ni  dol,  ni 
violence,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  paa  diie  qu'il  y  ait 
en  absence  ni  vice  dn  consentement.— V.  en  co  sens, 
Baudrj-Lacantinerie  et  Wahl,  op~  eit,,  t.  2,  n.  216ft, 
p.  370,  et  a.  2159;  Pic,  op.  cit.,  n.  967,  p.  692, 
note  1;  Cnbooat,  m.  <xt.,  a.  21  (Rer..  erit.,  1894, 
p.  236)  ;  et  notre  M^.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.., 
D.  937  bi»,  —  V.  aussi  Jos.  Hémard,  note  sous 
Orléans,  29  févr.  1901  [S.  et  P.  1905.  2.  305] 

55.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la  salaire-  ne 
peut  être  payé  en  jetons  on  bons  acceptés  comme 
argent  com.ptant  par  telles  on  telles  maisons  de 
consommation  (TruckggKt«m  anglais).  — Trib.  paix 
de  Rouen,  22  janv.  1890-  [cité  par  Gnbouat,  De  la 
riglem.  Ugitl.  det  mlniret,  n.  21  :  Rev.  criL,  1894, 
p.  236]  —  V.  aussi  Tiib.  comm.  Havre,  9  juin 
1879  [J.  Le  Droit,  14  sept.  1879] 

56-.  Maisil  a  été  décidé,  d'autre  part,  qw»  la  créa- 
tion, pai  un  patron,  et  k  délivrance  à  ses  ouvriers, 
en  représentation  de  tout  ou  partie  de  leurs  salai- 
res, de  bons  au  porteur,  sont  licites.  —  Orléans, 
29  juin  1901  [B.  et  P.  1905.  2.  305,  D.  P.  1903i  2. 

ai] 

57.  De  pareils  bons,  émis  par  un  patron,  après 
avis  donné  aux  fournisseurs  des  ouvriers  qu'ils  leur 
seraient  renuboursés  en  espèces,  constituent  des 
titres  de  créanee  <|ue  leS'  ou\Tiers  sont  libres  de 
céder  ou  de  se  faire  reuboursef  directement.  — 
Même  arrêt. 
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58.  Et  ces  bons  sont  assimilables  à  des  titres  au 
porteur  dont  la  propriété  se  trammet  par  simple 
tradition.  —  Même  arrêt. 

59.  En  conséquence,  la  remise  da  bon  par  l'ouvrier 
à  un  de  ses  créanciers  emporte  cession  du  pri- 
vilège qui  était  attaché  à  la  créance  de  l'ouvrier. 
—  Même  arrêt. 

60.  Vainement  on  objecterait  qu'anz  termes  de 
l'art.  1690,  C.civ.,  le  ceesionnaire  n'est  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  de 
créance,  faite  au  débiteur,  on  par  l'acceptation  du 
transport,  donnée  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thent nique;  ces  formalités  ne  sont  exigées  que  pour 
rendre  la  cession  opposable  aux  tiers;  au  nombre 
de  (ceux-ci,  on  ne  peut  comprendre,  ni  le  débiteur 
cédé,  ni,  s'il  esten  état  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  la  masse  de  ses  créanciers.  —  Même  arrêt. 

61.  D'antre  part,  le  débiteur  cédé  est  lié  envers 
le  cessionnaire  par  l'engagement  personnel  résul- 
tant de  toute  acceptation,  soit  sous  seing  privé,  soit 
verbale,  soit  même  tacite.  —  Même  arrêt. 

62.  Et  l'on  doit  voir  un  engagement  de  cette 
sorte  dans  1  avis  imprimé,  par  lequel  le  patron  a 
annoncé  qu'il  rembourserait  dans  un  délai  déter- 
miné les  fournisseurs  qui  se  trouveraient  porteurs 
des  bons  par  lui  délivrés.  —  Même  arrêt. 

63.  Cet  engagement  rend  la  cession  de  la  créance 
de  l'ouvrier,  résultant  de  la  remise  du  bon,  oppo- 
sable au  patron  et  aux  créanciers  de  sa  faillite  ou 
de  sa  liquidationjudiciaire,  lesquels  ne  sont  pas  des 
tiers.  —  Même  arrêt. 

64.  La  substitution,  par  le  fait  de  la  remise  du 
bon,  d'un  nouveau  créancier  k  l'ancien,  n'emporte 
pas  novation,  et  n'a  pas  pour  effet  d  éteindre  le 
privilège  dont  était  assortie  la  créance  de  l'ou- 
vrier. —  Même  aiTêt. 

65.  Bappelons,  toutefois,  que,  d'après  l'art.  4  de 
la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  sa- 
laires et  petits  traitements,  le  paiement  du  salaire 
par  compensation  est  interdit.  —  V.  notre  C.  proe. 
eiv.  ann.,  par  A.  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines,  art.  557  et  s. 

66.  Si  le  salaire  n'a  pas  été  fixé  lors  de  la  con- 
vention, il  est,  en  cas  de  contestation,  déterminé 
par  le  juge  d'après  les  usages  locaux  et  les  salaires 
payés  aux  autres  ouvriers  de  la  même  catégorie 
dans  le  même  établissement.  —  Trib.  comm.  Seine, 
2  mai  1893  [Joum.  de»  Prud'h.,  93.  154]  — 
Prud'hommes  tîeine,  21  sept.  1892  \Journ.  de» 
Prud'h.,  92.  234] 

67.  Jugé  que  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Pa- 
ris, dressée  spécialement  pour  le  règlement  des 
travaux  d'entreprises  relatives  aux  services  dépar- 
temental et  municipal,  ne  saurait,  &  défaut  de  con- 
ventions prouvées,  faire  foi  pour  le  règlement  du 
salaire  d'un  tailleur  do  pierre,  embauché  dans  un 
chantier  ou  l'usage  constant  est  de  payer  les  ou- 
vriers à  un  faux  inférieur  à  la  série  des  prix  de  la 
ville  de  Paris.  —  Trib.  comm.  Paris,  10  mai  1883, 
Defaye  [S.  85.  2.  23,  P.  85. 1 .  1 12] 

68.  L'ouvrier,  ainsi  embauché,  est  censé  avoir 
accepté  le  règlement  du  salaire  d'après  le  taux 
fixé  par  l'usage,  et  qu'il  connaissait,  d'ailleurs,  au 
moment  de  son  entrée  dans  le  chantier.  —  Même 
jugement. 

69.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'ouvrier 
prouvait  que  l'entrepreneur  s'était  engagé  à  le 
payer  d'après  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris, 
—  Même  jugement. 


70.  La  convention  fait,  en  cette  matière,  la  loi 
des  parties.  Si  un  ouvrier  prétend  qu'il  travaille  à 
vil  prix  comparativement  à  ses  camarades,  il  n«  pent 
demander  la  résiliation  sous  prétexte  de  léàon,  la 
rescision  pour  lésion  n'ayant  pas  été  prévue  pour  le 
contrat  de  louage. — Cornil,  p.  40  et  41  ;  Guillooard, 
t.  2,  n.  690;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  franc., 
loc.  cit.,  n.  96. 

71.  Les  tribunaux  ne  pourraient  non  plus  décla- 
rer le  salaire  insuffisant  et  l'élever  arbitrairement. 
Aucune  mesure  législative,  en  effet,  n'a  jusqu'ici 
prescrit  un  minimum  de  salaires.  Il  a  été  jugé 
que  les  conventions  intervenues  entre  le  maître  et 
l'ouvrier  sur  le  taux  du  salaire  de  celui-ci  ne  peu- 
vent être  annulées  par  les  tribunaux  (spécialemeot 
par  les  conseils  de  prud'hommes)  comme  contraires 
à  l'ordre  public  sous  prétexte  que  ce  salaire  serait 
insuffisant.  —  Cass  ,  20  déc  1852,  Hébert  [S.  53. 
1.  101,  D.  P.  53.  1.  96]  ;  12  déc.  1853  [S.  54. 1. 
333,  D.  p.  54.  1.20]  —  Sic.  Demolombe,  t.  24, 
n.  200;  Quillouard,  t.  2,  n.  690;  Larombière,  t.  1, 
sur  l'art.  1118,  n.  6;  Baudry-Lacantinerie  etWabl, 
n.  1401.  ' 

72.  Les  groupements  ouvriers  et  patronaux  y  pour- 
voient en  fixant,  parfois,  d'un  commun  accord  les 
conditions  du  travail  et  le  tanx  des  salaires.  Ces 
accords  peuvent-ils  être  invoqués  en  justice?  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  bien  que  la  fixation  du 
taux  des  salaires  et  la  réglementation  des  heures  de 
travail  rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts  géné- 
raux dont  la  défense  appartient  aux  syndicats  pro- 
fessionnels, ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  pour- 
suivre en  justice  l'exécution  des  conventions  inter- 
venues sur  ces  points.  —  Cass.,  1*'  févr.  1893,  [S. 
et  P.  96.  1.  329,  D.  p.  93.  1.  241] 

73.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  an 
contraire,  reconnu  au  syndicat  du  personnel  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris  le  droit 
de  réclamer  de  cette  compagnie  l'exécution  d'une 
convention  réglant  les  conlitions  du  travail. — Trih. 
comm.  Seine,  4  févr.  1892  {Rev.  de»  tœ.,  93. 197] 

74.  Cette  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine 
nous  paraît  de  beaucoup  préférable  &  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Jay,  c  les 
mêmes  raisons  qni  rendent  indispensable  la  conclu- 
sion collective  de  ces  conventions  fixant  les  condi- 
tions du  travail,  obligent  à  reconnaître  au  représen- 
tant de  la  collectivité  le  droit  d'agir  pourenobfenir 
le  respect  ».  —  Raoul  Jay,  L'organiiation  du 
travail  par  les  syndicats  profestiomieh  (Revue d'éco- 
nomie politique,  VIII,  1894,  p.  299)  ;  Cornil,  p.  124 
et  125.  —  V.  an  surplus  sur  la  question,  svprà, 
n.  15  et  s. 

75.  La  solution  indécise  des  ouvrière  au  point  de 
vue  du  taux  du  salaire  a  donné  naissance  à  un  cer- 
tain nombre  de  propositions  législatives  en  vue  de 
constituer  un  salaire  légal  minimum.  —  V.  à  cet 
égard.  Pic,  n.  941,  en  note;  notre Rip. gén. alph.du 
dr.fr.,  loe.  cit.,  n.  917  et  s.  —  Aucune  de  ces  pro- 
jKJsitions  n'a  jusqu'ici  abouti.  —  Sur  le  minimum 
du  salaire,  V.  au  surplus.  Pic,  n.  941  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  901  et  s. 

76.  Les  administrations  publiques,  du  moins,  ne 
peuvent- elles  pas  fixer,  dans  les  cahiers  des  chaiges 
d'entreprises  de  travanz  publics,  le  minimum  du 
salaire  que  l'entrepreneur  devra  payer  aux  ouvriers 
qu'il  occupera ":"  Le  conseil  municipal  de  Paris  avait 
essayé  d'entrer  dans  cette  voie  en  décidant  le  27 
avr.  1887,  que,  dans  tous  les  travaux  faits  (oorle 
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compte  de  la  rille,  le  maximum  des  salaires  fixés 
parla  série  de  prix  de  1881-1382  serait  payé  aux 
oaTriers.  Mais  cette  délibération  fut  annulée  par  un 
décret  du  17  mars  1888,  comme  portant  atteinte  à 
la  liberté  du  travail  et  des  conventions  entre  patrons 
et  oavriers,  et  comme  excédant  les  attributions  lé- 
gales du  conseil  municipal. 

77.  Le  préfet  de  la  Seine  ayant  béanmoins  ap- 
prouvé les  adjudications  intervenues  dans  ces  con- 
ditions, elles  furent  annulées  par  le  Conseil  d'Etat 
i  la  requête  des  entrepreneurs,  qui,  ayant  refusé 
d'accepter  la  clause  du  cahier  des  charges  relative  à 
la  limitation  de  la  journée  de  travail  et  au  minimum 
d«  isalaires,  avaient  été  exclus  de  l'adjudication.  — 
Cens.  d'Ët.,  21  mars  1890  (2  espèces),  [S.  et  P. 
92.3. 87,  D.  p.  91.  3.  81]  —  Sur  le  minimum  légal 
de  salaire  dans  les  travaux  publics,  V.  Pic,  op.  cit., 
n.  949  et  s. 

78.  Le  décret  du  10  août  1899  a  mis  fin  h.  la  dif- 
ficulté en  ce  qui  concerne  les  travaux  entrepris  pour 
le  compte  de  l'Etat  en  obligeant  à  insérer  dans  les 
marché  de  travaux  publics  une  clause  destinée  & 
aKurer  aux  ouvriers  on  salaire  normal,  égal  à  celui 
qui  est  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  tra- 
vail doit  être  exécuté.  —  V.  infrù,  chap.  IV,  §5. 

79.  On  admet  généralement  que  les  conditions 
qui  peuvent  ou  doivent  avoir  été  imposées  aux  en- 
trepreneur de  travaux  publics  dans  les  cahiers  des 
charges  sont  limitatives,  et  que,  notamment,  l'an- 
cienne jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  pourrait  être 
utilement  invoquée  si  l'Etat  ou  une  municipalité 

S  rétendait  imposer  aux  entrepreneurs  le  paiement 
'un  salaire  supérieur  au  taux  couramment  appliqué 
dans  la  région.  —  Pic,  op.  cit.,  a.  956,  p.  682. 

80.  Lee  dispositions  des  décrets  du  10  aoftt  1899 
t'appliquent  uniquement  aux  marchés  de  travaux 
pubtice  et  non  aux  marchés  de  fournitures.  —  Pic, 
a.  958. 

81.  Si  le  taux  du  salaire  est,  en  principe,  laissé 
à  la  libre  discussion  du  patron  et  de  l'ouvrier,  il  en 
est  de  même  du  mode  de  rémunération,  an  temps, 
i  la  journée,  ou  à  l'heure,  ou  aux  pièces,  ou  par 
voie  de  participation  dans  les  bénéfices,  ou  enfin  en 
oombinant  ces  diverses  formes  de  rémunération,  en 
ajoutant,  par  exemple,  des  primes  ou  gratifications 
ponr  la  rapidité  ou  la  bonne  exécution  du  travail.  — 
Sur  les  différentes  sortes  de  salaires,  V.  Pic,  Traité 
éUmenlaire  de  légitlation  indutlrielle,  n.  927  et  s.; 
notre  Rip.  gén,  al/ih.  du  dr.fr.,  v"  Louage  d'ou- 
trage, n.  857  et  s. 

82.  Jugé,  à  cet  égard,  que  quand  l'avis  réglemen- 
taire par  lequel  un  patron  promet  une  prime  &  ceux 

3ui  auront  exécuté  leur  travail  dans  certaines  con- 
itiODs  déterminées  ajoute  que  <  n'importe  pour  quel 
cas,  la  prime  demeurera,  facultative  ■»,  le  patron  ne 
saurait,  sous  aucun  prétexte,  être  condamné  par  les 
juges  &  payer  la  prime  dont  il  s'agit  à  un  ouvrier 
auquel  il  l'a  refusée.  —  Cass.,  15  avr.  18T2,  Foucault 
«t  Coulombe  [S.  72.  1.  232,  P.  72.  549,  D.  P.  72. 
1. 17ôj 

83.  Lorsqu'il  y  a  participation  aux  bénéfices  sans 
ealaire  fixe,  il  n'y  a  plus  louage  d'ouvrage  mais  as- 
miation.  Le  contrat  de  louage  prédomino,  au  con- 
traire, lorsque  la  participation  aux  bénéfices  vient 
l'ajouter  k  un  salaire  fixe.  Cest  actuellement  l'ob- 
jectif de  la  plupart  des  associations  ouvrières,  de 
celle»,  du  moine,  qui  n'envisagent  pas  l'expropriation 
du  capital  au  profit  exclusif  de  la  main-d'œuvre, 
mais  admettent  l'union  du  capital  et  du  travail.  — 


V.  notre  Rip.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  864 
et  s. 

84.  Lorsqu'un  employé  a  été  engagé  pour  une  pé- 
riode déterminée  avec  participation  aux  bénéfices 
du  patron,  la  prolongation  de  l'engagement  pour 
une  année  supplémentaire  ne  constitue  pas  un  con< 
trat  nouveau,  mais  seulement  une  extension  de  l'an- 
cien, de  telle  sorte  au'il  n'existe  qu'une  seule  pé- 
riode pendant  laquelle  les  bénéfices  et  les  pertes 
doivent  se  compenser  et  se  confondre  suivant  les 
conditions  prévues  par  les  parties.  —  Trib.  comm. 
Lyon,  1"  juin.  1897  [J.  Le  Droit,  16  oct.  1897J 

85.  Le  seul  droit  que  la  clause  de  participation 
aux  bénéfices  donne  aux  ouvriers  participants,  c'est 
de  contrôler  les  comptes  du  patron  sans  s'immiscer 
en  aucune  façon  dans  la  gestion.  —  Paris,  19  déc. 
1894  [Gaz.  l'ai.,  table,  1"  sem.,  1895,  v»  Louage 
d'ouorage,  n.  2] 

86.  Le  droit  de  contrôle  que  la  nature  même  de 
la  participation  aux  bénéfices  amène  à  reconnaître 
aux  ouvriers  a  toujours  été  considéré  comme  un 
des  plus  graves  inconvénients  de  ce  système;  il  en 
est.  à  notre  avis,  une  conséquence  inéluctable.  Ce- 
pendont,  dans  la  prati(^ue,  beaucoup  de  patrons 
désireux  d'y  échapper  stipulent  expressément,  lors- 
qu'ils accordent  la  participation  aux  béni^fices  à 
leurs  ouvriers,  que  ceux-ci  n'auront  pas  le  droit  de 
contrôler  les  comptes,  et  devront  accepter  comme 
exact  le  quantum  des  bénéfices  qui  leur  sera  déclaré. 
Le  caractère  licite  de  la  clause  ne  nous  paraît  pas 
douteux,  mais  il  nous  semble  que  lorsqu'elle  se 
rencontre,  il  n'y  a  plus  une  participation  aux  bé- 
néfices proprement  dite;  car  la  participation  impli- 
que le  droit  de  partager  les  profits,  et  dès  l'instant 
que  le  chiffre  exact  de  ces  profits  peut  être  caché, 
il  ne  peut  être  question  d'un  droit  à  les  partager, 
puisque  l'exercice  effectif  de  ce  droit  peut  toujours 
être  empêché.  En  réalité,  il  y  a  plutôt  k  un  sys- 
tème qui  se  rapproche  de  celui  des  primes  ou  gra- 
tifications facultatives.  —  Cornil,  p.  116.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc,  cit.,  n.  871 
et  S. 

87.  L'époque  du  paiement  des  salaires  est  égale- 
ment du  domaine  de  la  convention.  L'ouvrier  on 
employé  est  payé  à  la  journée,  k  la  semaine,  on  au 
mois,  suivant  l'usage  de  l'établissement.  La  loi 
n'est  intervenue  que  pour  fixer  une  limite  au  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  dues  à  la  suite  d  acci- 
dents du  travaiL  —  V.  L.  9  avr.  1898,  infrà. 

88.  La  clause  du  règlement  affiché  dans  les  ate- 
liers d'une  fabrique,  d'après  laquelle  les  salaires 
doivent  être  réglés  et  pavés  à  des  époques  déter- 
minées, n'a  rien  de  contraire  &  l'ordre  public.  L'ou- 
vrier qui  quitte  la  fabrique  ne  peut,  dès  lorH,  exi- 
gerle  paiement  de  son  salaire  qu'à  l'époque  indiquée. 
—  Cass.,  7  août  1877  [S.  78.  1.  107,  P.  78.  257, 
D.  P.  78.  l.  384] 

89.  Jugé,  cecendant,  en  sons  contraire,  qu'il  y  a 
rupture  intempestive  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices à  durée  indéterminée,  rupture  donnant  lieu  & 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'employé,  de 
la  part  du  |)atron,  qui,  en  congédiant  un  employé 
à  l'expiration  des  délais'  d'usage,  sans  d'ailleurs 
donner  de  motifs  de  ce  renvoi,  interdit  à  l'employé 
de  continuer  ses  services,  et  émet  cependant  la 
prétention  de  ne  lui  payer  ses  appointements,  jus- 
qu'à l'expirât  ion  du  délai  de  congé,  qu'aux  échéances 
oii  ils  auraient  été  exigibles  si  remployé  était  resté 
en   fonctions.   —  Agen,  23  nov.  1903  [8.   et   P. 
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I'9d6.  2.  145]  —  V.  en  seas  cvabraàre,  U  note  de 
M.  G.  Appert,  80U8cet  arrêt. 

90.  En  pareil  cae,  l'interdiction  de  continuer  se» 
lervices,  signifiée  h  ('«mployé,  opère  niptore  com- 
plète du  «outrât  de  louage  de  services,  et  le  paie- 
ment des  «ppointements  jusqa'ft  respiration  des 
délais  de  congé  ne  peut  être  qa'une  indemnité  de 
renvoi,  qui  est  exigible  au  moment  iBême  d«  la 
rnptnre  du  contrat.  —  Même  arrôt. 

91.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  alors  que,  l'employé 
toDchant,  en  outre  d'an  traitement  fixe,  une  com- 
missitm  proportionnelle  sur  les  ventes  par  lui  -effec- 
tuées, cette  commission  ne  peut  être  eKacteraent 
calculée  que  si  l'employé  continue  à  exercer  ses 
fonctions.  —  Même  arrêt. 

92.  Enfin  le  patron  peut  aussi  librement  stipiuler 
qu'en  cas  de  faute  commise,  l'ouvrier  paiera  sur  son 
salaire  une  indemnité  bous  forme  d'amende,  — 
V,  Bry,  Cetan  élém.  de  légiel.  indui4r.,  p.  83;  Pic, 
Tr.  élém.  de  Ugisl.  indiMtr.,  2'  éd.,  n.  983;  et  notre 
Bêp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrape,  de 
services ■ft  d  mdTUtrie,  n.  818  et  S. 

93.  Jugé  qneloTBqne  le  règlement  d'une  fabrique, 
auquel  ont  adhéré  Us  ouvriers  qui  y  traTaill«nt, 
leur  interdit  ceirtains  «otes  sous  peine  d'une  amende 
déterminée,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  d'in- 
fraction, ni  libérer  l'ouvrier  de  l'amende  infligée 
pM-  le  patron...  —  Trib.  comm.  Sedan,  17  mars 
1894  [J.  Le  Droit,  3  janv.  1895]  —  ...  Ni  ré- 
duire oettc  amende  sur  le  motif  qu'elle  est  exces- 
sive. —  (Jass.,  14  févr.  1866,  Paris  [S.  m.  1. 
194,  P.  66.  618,  D.  p.  66.  1.  84]  -  V.  an  oe  sens, 
Féraud-Giraud,  Légielation  eencaniant  le$  ouvritrt, 
p.  172  et  173.  —  V.  encore  «or  .  l'application  du 
même  principe, Féraud-Giraud,  op.  <Ht.,  p. '91  et  92. 

94.  Spécialement,  l'employé,  qui,  en  entrant  dans 
iiDe  maition  de  commerce,  a  connu  le  règlement  de 
la  maison,  «n  vertu  duquel  les  employés  en  retard 
étaient  frappés  d'une  amende  de  0  fr.25  à  0  fr.  50, 
suivant  la  durée  du  retard,  amende  qui  n'était  d'ail- 
leurs appliquée  qu'autant  que  l'infraction  s'était 
produite  plus  de  deux  fois  dans  le  mois,  et  qui,  pen- 
dant six  années,  «  accepté  et  'exécuté  cette  clause 
du  contrat  de  louage  de  services,  'laqfuetle  fait  la  loi 
des  parties,  «t  n'a  d'ailleurs  rien  d'ilHcite,  n'est  pas 
fondé  d  detnsnder  la  restitution  des  amendes  ponr 
retard  qui  ont  été  retenues  sur  ses  salaires.  — 
Toulouse, '6  juin  1904  [S.  et  P.  1906.  2.  63,  Dî  p. 
1905.  5.  9] 

95.  C'est  là  d'ailleurs  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  l'ouvrier  ou  employé,  qui  a  eu  connaissance 
du  Tèçleraent  d'atelier,  est  censé  en  accepter  les 
clauses,  qui  font  dès  lore  la  loi  des  parties.  —  V.  su- 
prà,n.  12  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  rfadr .//•., 
y*eil.,Tï.  811  et  s.  —  La  Chambre  des  députés,  dans 
6aséanoedu6déc.  1896 (/.©/.du 7  dée.  1898,  déb. 


pari,  de  la  Chambre  des  députés,  p.  S39I),  «  voti 
une  proposition  de  loi,  dont  l'art.  4,  §  2,  interdit 
aux  patrons  d'opérer  das  retenues  sor  les  satairas 
dea  onvriers  «t  employés  par  mesure  disciplinair»; 
mais  ie  rapport  présenté  an  Sénat  trnr  cette  propo- 
sition {J.  off^  «vr.  1902,  doc.  pari,  du  Sénut, 
p.  572)  maintient  le  texte  qui  avait  été  priraitivs- 
ment  voté  pat  le  Sénat  '(séance  dm  25  avr.  1694, 
J.  off.  du  26,  déb.  pari,  du  Sénat,  p.  279),  et  qoi 
se  borne  à  prescrire  qne  des  amendes  diBciplinai- 
res  ne  pourront  être  retenues  sur  1«b  salaires  qu'au- 
tant que  le  règlement  d'a'telierqui  les  édicterasun 
été  déposé  depuis  nn  mois  au  moins  au  secrétariat 
du  conseil  desprud'bommes,  ou,  à  défaut,  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  et  affiché  dans  les  ateliers, 
en  ajoutant  que  le  montant  des  amendes  encourues 
pour  une  même  journée  ne  pourra  excéder  le  quart 
du  montant  du  salaire  de  cette  même  journée,  et 
qne  le  produit  des  amendes  devra  êtrs  employé 
directement  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  aotamment 
pour  alimenler  des  caisses  de  secours  et  de  pré- 
voyance. 

96.  La  capacité  légale  nécessaire  à  foavrior  pour 
toacher  son  salaire  est  réglée  d'après  1«  droit  coto- 
mon.  Il  en  résulte  que  ie  mineur  émancipé  peut  l« 
toucher  sans  l'assistance  de  son  curateur,  tandis 
que  le  mineur  non  émancipé  ne  peat  le  toucher 
sans  l'asidstance  de  son  père,  de  sa  mère  on  de  eoQ 
tuteur.  Le  père  n'en  a  pas  la  jouissance  légale,  naia 
il  en  a  l'administration.  Il  peut  même  retenir  sur 
le  salaire  de  l'enfant  oe  qui  est  nécessaire  pour  l'en- 
tretien de  celui-ci.  —  Bry,  op.-cit.,'p.  111  et  112. 

97.  Le  mari  a  également  radmioistration  des  sa- 
laires de  la  femm«  qui  sont  biens  de  communauté 
et  pourrait  exiger  que  ces  salaires  lui  fussent  remis, 
sauf  à  la  femme  à  demander  sa  séparation  de  bieus 
si  le  mari  en  faisait  tin  mauvais  emploi,  ce  qui  per- 
mettrait &  la  femme  de  disposer  elle-même  des  gains 
de  son  travail,  —  Bry,  op.  «t.,  p.  112. 

98.  La  loi  de  finances  du  17  avr.  1906  permet  à  la 
fenwoe  de  se  faire  payer  directement  lea  prorata  de 
salaires  dns  &  son  mari  en  cas  de  -décès  de  cekii- 
ci.  (1). 

99.  Ajoutons  qoe  1  art.  16,  L.  20  jnill.  1695  sur 
les  cait>ses  d'épargne,  qui  donne  aux  minears  et  aux 
femmes  mariées  ledroit  de  se  faire  ouvrir  des  livrets, 
d'y  verser  leurs  dépôts  ou  de  lea  retirer  (pour  les 
mineurs  à  partir  de  seize  ans)  «ans  rassistanoe  de 
leurs  maris  ou  tuteurs,  sauf  opposition  de  la  part 
de  ceux-ci,  augmente  dans  une  notable  mesure  le 
droit  de  disposition  de  ces  incapables  snr  leurs  sa- 
laires. 

100.  Sur  l'action  donnée  par  l'art.  1798  aux  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  contre  le 
débitenr  de  l'entrepreneur,  V.  notre  C  oit»,  onn.  et 
Suppl.  sous  cet  article. 


(1)  17  avr.  1906.  —  Loi  portant  fimation  ilu  tMdaet  général 
ûea  déi>emes  et  dts  rcattcide  Vexfreice  I90G. 

Art.  SI.  Sont  valablement  pojc^  entre  les  inalnit  de  lenrs 
veuri-ii.  fi  mutns  d'oppoëlilon  de  la  part  dea  héritiers,  légatnlros 
ou  créancier!*  : 

1°  Led  proraUk  de  tnilteiD«nts,  solde  ou  salaire,  y  compris 
les  indemnités  acce^ssoires  de  toute  nature,  prime,  fonds  de 
niasse,  etc.,  qui  restent  dus  au  décès  des  fonctionnaires,  mili- 
taires, ouvriers  ou  agents  quelconques,  rétribuée,  soit  sur  les 
fonds  de  rKtat,  des  départements,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics,  soit  sur  les  fonds  des  budf^ets  annexés 
A  celui  de  l'Ëtat,  des  établissement»  de  l'ElaC  dotés  de  la 
personnalité  financière,  ou  des  budgets  locaux  des  colonlw; 

2"  Les  décomptes  d'arrérages  restant  dus  au  décès  des  tlto- 
Islres  de  toutes  pensions  servies  par  l'Etat,  les  départements, 


les  communes,  les  budgets  locaux  des  colonies,  la  Caisse  des 
dépfttB  et  consignations  oi^  la  Olsse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Les  veuves  sont,  en  pareil  oas,  dispensées  de  cantkm  et 
d'emploi,  sauf  à  elles  à  répondre,  s'il  y  a  Heu,  dosBoaimeftaliud 
toucliées  vis-à-vis  des  héritiers  ou  légataires,  an  même  titre 
que  de  toutes  autres  valeurs  dépendant  de  la  sucoeaiion  ou  de 
la  communauté. 

Les  il laposl lions  du  présent  article  ue  sont  pas  applicables 
aux  veuves  séparées  de  corps. 

Des  décrets  ilétcrmlneront  dans  quelles  conditions  les  dis- 
positions du  présent  article  seront  appUcablas  aux  veaves 
des  indigènes  de  l'Algérie  ou  des  coloniof,  msjriéaB  suivant  le? 
formes  de  leur  statut  personnel. 
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101. Sur  le  .prhriligBdeB'OUTTiameB'CM  de  Eailiite, 
F.  nçrà,  ait.  Ô49, G.  coma. 

102.  En  t*  iqa4  «onceroe  le  privilège  des  iiu'm«Tg 
sa  lec  GOBimes  do«e  ans  entrefmeneurs  do  traTMis 
publics,  7.  notre  C.  eiv.  aim.  sur  l'art.  2103,  appen- 
oee,  n.  172  et  «.,  et  8i^>pl.,  sur  Vit  2103,  appen- 
è'ct,  B.  101  et  8. 

103.  £b  dekors  da  ori'rilège  <jui  leur  est  accordé. 
scar  le  paiemeat  de  leura  aalatree,  les  ouvrierB  & 
ttçoB  joniaasDtd'nii  dnoit  de 'rétention  enrleBobjeta 
qni  ienr  oot  été  oonfléa  pour  k  fabrication  on  la  ré- 
paration;  si  le  le  travail  fourni  a  «upourbnt  la  con- 
tervitioa  on  l'araélioration  de  la  ehoae,  ils  ont  tout  à 
la  fois  le  droit  de  rétention  et  le  priTilèg«  de  l'art. 
2102-3*;  Binon,  le  droit  de  rétention  Eeulewent.  — 
Cw.,  25  férr.  1878  [8.  7«.  1.  470,  P.  78.  1218,  0. 
t.  78.  f.  302]  —  Sic,  Mareadé,  t.  2,  n.  142  ;  Uolniet 
is  Santerre,  t.  9,  n.  30  bii-lL;  Aubry  et  Bau, 
§  256  bii;  Baadrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  1. 1, 
L  237;  aniikraanl,  n.  83-2»;  Planiol,  t.  2,  n.  2521  ; 
Mtre  Bép.  p^  alph,  du  dr.  fr.,ioe.  àt.,  n.  115. 

104.  Jugé,  à  cet  égard,  que  îes  Barchandiees  -on 
■stièrei  preoiiëree  remiseB  &  un  ouvrier  poar  être 
fifonoécs  demearent,  lotequ'elles  font  partie  d'une 
Benle  et  même  opération,  comprise  an  ait  seDl  et 
■éme  traité,  et  qu'elles  forment,  par  suite,  un  tout 
SOI  sageeptible  d*  diriaion, affectées  au  paiement  des 
prix  de  façon,  même  pour  lea  objets  livrés,  tant  qoe 
ropéfBtioa  «Dtiëre  n'est  poe  terminée.  Dès  lors,  l'ou- 
Trierpent  retenir  le*  marchandises  on  matières  pre- 
nières  loi  restant,  jusqu'au  paiement  intégral  des 
prix  de  façon  qui  lui  eont  dus.  —  Oasa.,  13mai  1861, 
Biiire  [aei.  1.866,  P.  6l.667,D.p.61.l.32e] — 
V.  notre  Hip,  gài.  alfJi.  du  dr.fr.,  v*  RétenUo» 
(ioU  de),  n.  27.—  V.  aussi  Roueo, 25 févr.  1829  [S. 
îl.  2.  88]  —  Lyoo,  26  mars  1871  [fi.  71.  2.  146, 
P.  71.  612]  —  Doaai,  17  déc.  1877  [D.  p.  78.  5. 
412]  —  Demolorab»,  t.  9,  n.  682;  Maneadé,  sur 
r>r.555. 

105.  £t  «e  droit  deiétention  «st  opposable  même 
à  im  tiers  pour  le  compte  de  qui  le  travail  était,  en 
réalité,  opéré,  et  qui  a  fourai  las  Biatières  k  cehii 
necqôt  le  marebé  avait  été  passé.  —  Cass.,  13  mai 
1861,  précité. 

106.  Maislonqull  y  a  eu  plusieurs  marchés  sao- 
eenifs,  l'oarrier  a'est  pas  fondé  à  retenir  lee  der- 
oièras  atarehandisea  A  livrer  en  garantie  du  prix 
des  marchés  antérieurs.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
21  avr.  1886  [Bec.  Mar^eilU,  86.  167]  —  Trib. 
«OBia.  Nantes,  7  juill.  1888  [Rec.  Nantet,  88.  1. 
279]  —  Lyon,  29  avr.  1891  [J/on.  Lyon,  1.9  oct. 
18'Jl]  —  André  et  Gaibourg,  C.  ann.  du  (rati.,p.  11. 

107.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qne  i«  blanchisseur,  qui 
anmit  du  linge  blanchi,  cesse  d'avoir  un  droit  de 
Intention  pour  le  paiement  du  blanchissage,  alors 
fpB  c«  aérait  le  nêiae  linge  -qui  lui  reviendrait  pour 
n  ooDveau  blanchissage.  —  Paris,  31  mai  1827 
(D.  Rip.,  v"  Prmdige,  b.  324] 

106.  Snr  le  droit  de  rétention,  V.  anesi  notre 
C.  eh.  ann.,  art.  671. 

109.  Sur  la  prescription  des  ouvriers  et  gens  du 
barail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fourni- 
tirei et  salatrea,  V.  notre  C.  civ.  ann.,  par  Fuzier- 
Hennan  et  Darras  et  Suppl.,  parOriffond,  sur  l'art. 
2271.  ^ 

HO.  Sur  les  retenues  sar  le  salaire  ptmr  avances 
«numéraire  faites  par  le  patron,  et  snr  la  saisie- 
urét  des  salaires  et  petits  traitements,  V.  art.  4 
rt  S,  L.  12  janv.  1896  ;  et  notre  C.  proe.  civ.  aim., 


par  Tissier,   Dairas  et  Losàdie-Deefontainea,  sur 
l'art.  667. 

§  3.  Rttpiitre  du  contrat.  Congé. 

m.  Sur  la  cesBation  da  contrat  de  louage  d'ou- 
^ta%%  et  d'industrie,  V.  notre  C.dv.arm.,  par  Ftl- 
zier-BeTDiaii  «t  Darras  et  Smppl.,  par  Griffond,  sur 
les  art.  1780  et  c  —  V.  notamment  snr  le  point  de 
savoir  dans  quels  cas  la  rupture  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  fait  sacs  détermisation  de  durée  est  on 
IMB  légitime;,  et  qoeUes  «ont  les  conséqnenees  d'usé 
rupture  brusque  et  intempestive  de  ce  contrat,  eod. 
ioc.,  art.  1780,  G,  civ.  ann.,  u.  67  et  a.,  Suppl^  n. 
64  et  s.  —  Sur  la  nécessité  d'observAr  las  délais  de 
«ongé,  V.  notre  C.  eiv.  «mu.,  par  Ftizier-Ilerman 
et  Darras,  art.  1780,  n.  1&8  et  s.,  SuppL,  par  Orif- 
fond,  n.  64  et  s.  —  JS'oiis  n'avoiu  Ici  qu'à  rsf^eler 
les  principes  qni  découlent  de  la  jorisprudenoe  «4 
de  fa  doôtrine  la  plus  réeente. 

112.  Tout  d'abord,  le  délai  de  congé  est  fixé  noa 
par  les  usages  de  la  profeasioa  de  l'ouvrier,  mais 
par  cenx  dis  l'industrie  &  laquelle  appartient  le 
patron.  Ainsi  on  ouvrier  mécanicien  eniplo>ié  par 
un  ^abricantde  tissus  ne  peut  être  congédié  que  sui- 
vant les  nsages  suivis  dans  des  fabriqiues  de  tissuB, 
«t  non  suivant  les  nsagies  de  'lindustiie  méca- 
niqae.  —  Cons.  prud'hommes  Seîoe,  25  janv.  19071 

113.  En  matière  de  louage  de  services  pour  uoe 
durée  indéterminée,  il  suffit  de  la  seule  volonté  de 
l'un  des  coutractasts  pour  mettre  fin  au  contrat. 
—  Caas.,  13D0IV.  1906  (S.  et  P.  1906.  l.  500]  — 
V.  mcprà,  n.  6. 

114.  Le  contrat  de  louage  de  services  fait  sans 
détemination  de  durée  pouvant  toujours,  aux  termes 
de  l'art.  1780,  C.  civ.,  cesser  par  la  volonté  d'au  ^ 
-seul  des  contraotants,  l'auteur  de  la  résiliation  ae  ^ 
petit  être  condaniBé  à  des  dommages-intérêts  envens 
l'autre  partie  que  si  l'on  prouve  contre  lui,  outre  un 
préjudice  subi,  l'esistenoe  d'une  faute  légalement 
imputable.  —  Gass.,  23  mars  1904  [S.  «t  P.  1904.  1. 
264,  D.  V.  1904.  1.  1921:  7  juin  19Û6  [S.«t  P. 
1906.  1,  20];  13  nov.  1906,  précité.  —V.  notre 
C.  eiv.  aim.,  sur  l'art.  1780,  n.  84  et  s.,  et  StippL, 
ihid.,  n.  62  et  s. 

115.  Et  le  juge  du  fond  doit  relever  les  ciroon- 
stances  desquelles  il  fait  résulter  l'existence  de  wtte 
faute.  —  CasB.,  23  mars  1904,  précité. 

116.  Ainsi,  l'ouvrier  engagé  sans  durée  détar- 
minée,  qui  a,  pour  cause  de  maladie,  interrompu 
sou  travail,  el  qui,  s'étant  présenté  &  l'aùelier  après 
sa  gnérison,  a  vainement  demandé  À  y  être  employé 
de  nouveau,  ne  peut  réchuner  des  dommages-inté- 
rêts au  patron,  dès  lors  qu'il  n'établit  pas  qu'en 
refusant  de  le  reprendre,  celui-ci  a  abusé  de  son 
droit  et  commis  une  faute  de  nature  &  engager  sa 
responsabilité.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  metifs 
légitimes  du  renvoi  da  l'ouvrier,  V.  notre  C,  eh. 
ann.,  Si^l,  sur  l'art.  1780,  n.  67  et  e. 

117.  De  même,  un  patron  ne  sanrait  être  condamné 
à  payer  des  dommages-intérêts  à  un  ouvrier  eoB- 
gédiè  avec  un  délai  de  huitaine,  sous  le  seul  pré- 
texte que  le  patron  4  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'art.  1780,  C.  civ.,  en  rompant  trop  brièvement 
de  sa  seule  volonté  et  à  l'expiration  du  délai  de 
hnitaiue  a  aprèe  quin/.e  années  de  travail  dans  la 
même  maison  »,  le  contrat  intervenu  entre  lui  et 
son  ouvrier,  alors  que  celui-ci  avait  ï  déclaré  qu'il 
trouvait  le  délai  de  huitaiite  insuEtisant  ï,  aucune 
faute  n'étant  ainsi  précisée,  ni  aucun  fait  n'étant 
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relevé  de  nature  &  dém-jotrer  que  le  patron  ait  eu 
l'obligation  d'accorder  &  l'ouvrier  un  délai-congé 
d'ane  durée  supérieure  à  huit  jours. —  Même  arrêt. 

118.  L'employé,  qui,  k  la  suite  d'uoe  mesure  prise 
à  son  égard  par  le  patron,  mesure  pour  laquelle  il 
n'appartient  pas  à  la  justice  de  rechercher  si  elle 
était  on  non  fondée,  ou  même  seulement  empreinte 
d'une  sévérité  excessive,  a  pris  une  attitude  d'insu- 
bordination et  de  violence  excluant  la  possibilité  de 
son  plus  long  maintien  dans  les  rangs  dn  personnel, 
peut  être  renvoyé,  immédiatement,  par  le  patron, 
pour  indiscipline  ;  le  patron  ne  fait  ainsi  qu'user 
d'un  droit  légitime.  —  Paris,  28  oct.  1905  fS.  et 
P.  1906.  2.  166] 

119.  Mais,  en  prlncipe,nn  patron  fait  un  usage  abu- 
sif de  son  droit  en  renvoyant  son  ouvrier  pour  le  seul 
prétexte  que  cet  ouvrier  s'est  affilié  à.  un  syndicat, 
même  en  lui  accordant  un  délai  de  quinzaine,  si  cet 
ouvrier  ne  s'est  livré  à  aucune  propagande  dans 
les  ateliers.  —  Trib.  comm.  Quimper,  18  févr. 
1905  [Bull,  de  l  office  du  travail,  mars  1905,  p.  2291 
-r  V.  notre  C.  civ.  ann.,Suppl.,  sur  l'art.  1780,  n.  93 
et  94.  —  V.  aussi  êuprà,  n.  27  et  s. 

120.  ...  En  congédiant  un  ouvrier  pour  refus  de 
travail  au  delb  de  la  limite  légale,  même  en  lui 
accordant  un  délai  de  huitaine.  —  Prud'hommes 
Seine,  9  janv.  1905  [Bull,  de  l'office  du  travail,  mars 
1905,  p.  230] 

121. ...  Ou  pour  refus  de  travailler  le  jour  du  re- 
pos hebdomadaire  qui  lui  est  garanti  par  la  loi  ;  le 
patron  doit  des  dommages-intérêts  alors  même  qu'il 
a  observé  les  délais  du  congé.  —  Cons.  de  prud'- 
hommes, Lyon,  29  mars   1907. 

122.  ...  En  rompant  le  contrat  de  travail  par  le 
seul  motif  que  l'ouvrier  aurait  posé  sa  candida- 
ture aux  élections  municipales,  sans  qu'il  soit  jus- 
tifié que  cette  candidature  ait  nui  &  l'exécution  du 
contrat  de  travail.  — Trib.  Meaux,  11  nov.  1904 
[Bull,  de  l'qftke  du  travail,  1905.  36] 

123  L'employé  qui  est  entré  au  service  d'une 
société  avec  un  engagement  à  quinzaine,  c'est-à- 
dire  avec  un  droit  réciproque  de  se  séparer  après 
avis  préalable  de  quinze  jours,  et  qui  a  été  brusque- 
ment congédié,  sans  (]u'on  lui  ait  laissé  finir  la 
qninzaine  en  cours  ni  donné  un  avis  de  congé 
pour  une  époque  quelconque,  et  sans  que  d'ailleurs 
il  soit  justifié  d'une  cause  légitime  de  renvoi,  peut, 
en  présence  de  la  violation,  par  la  société,  delà  con- 
vention qui  la-liait  à  son  employé,  obtenir  contre 
elle  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  re- 
présentant, outre  les  appointements  échus  au  jour 
du  congé,  les  appointements  de  la  quinzaine  h  ve- 
nir et  une  indemnité  pour  brusque  congédiement.  — 
Oass.,  22  mars  1004  fS.  et  P.  1905.  1.  164,  D.  p. 
1904.  1.  449] 

124.  11  y  a  faute,  donnant  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts,'de  la  part  de  la  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  qui  a  congédié  brusquement  le  directeur 
de  l'exploitation,  à  l'égard  duquel  elle  ne  peut  éle- 
ver aucune  critique  sérieuse,  et  dont  la  gestion  a 


aesuré  la  prospérité  de  la  compagnie,  alors  qu'elle 
aurait  dû,  suivant  un  usage  constant  dans  les  indQs- 
tries  similaires  et  pour  des  postes  aussi  élevés,  le 

f révenir  longtemps  &  l'avance.  —  Lyon,  8  mai  1903 
S.  et  P.  1905.  2.  141,  D.  p.  1904.  2.  422] 

125.  Il  importe  peu  que,  antérieurement  au  congé 
qui  lui  a  été  brusquement  notifié,  le  directeur  de 
1  exploitation  eût,  pour  raison  de  santé,  donné  ta 
démission,  et  que  cette  démission  eût  été  acceptée 
en  principe  par  la  compagnie,  s'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que,  de  part  et  d'autre,  an 
moment  où  le  congé  a  été  donné,  l'éventualité  de 
cette  démission  avait  été  depuis  quelque  temps. 
écartée.  —  Même  arrêt. 

126.  Parmi  les  motifs  légitimes  de  résiliation  d'an 
contrat  de  louage  de  services,  se  trouvent  les  injures 
ou  insolences  de  l'employé  vis-à-vis  du  patron.  — 
V.  Baudry-Lacant^inerie  et  Wahl,  Dit  contr.  de 
louage,  2«  éd.,  t.  2,  n.  2219. 

127.  Ainsi,  par  exemple,  une  remarque  désobli- 
geante, relevée  dans  la  correspondance  d'un  voya- 
geur-placier avec  son  patron,  alors  d'ailleura  que  le 
voyageur,  mis  en  demeure  de  se  rétracter  on  de 
faire  des  excuses,  s'y  est  refusé  obstinément,  prend 
le  caractère  d'une  insolence  donnant  au  patron  le 
droit  de  résilier  le  contrat  avant  le  terme  fixé  par 
la  convention.  —  C.  d'app.  Bruxelles,  27  janv. 
1904  [S.  et  P.  1906.  4. 12] 

128.  D'une  façon  générale,  une  faute  grave  de 
l'employé  ou  de  l'ouvrier  donne  au  patron  le  droit 
de  rompre  le  contrat  sans  même  observer  les  délais 
de  congé.  Ainsi  jugé  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  fait  pas  de  son  droit  de  renvoi  d'un  em- 
ployé sans  préavis  un  usage  abusif  et  dommageable 
alors  qu'elle  congédie  un  préposé  à  son  poste  séma- 
phorique,  qui  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  fonctionner 
l'appareil  confié  à  sa  garde  par  des  moyens  dont 
l'observation  rigoureuse  et  littérale  du  règlement  lui 
interdisait  l'emploi  sous  peine  de  compromettre  la 
circulation  normale  des  trains  et  la  sécurité  des 
voyageurs.  —  Cass.,  16  avr.  1904  [8.  et  P.  1904. 1. 
357,  D.  p.  1904.  1.  216] 

129.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'employé 
prétendrait  avoir  été  forcé  d'agir  comme  il  l'a  fait 
par  le  mauvais  état  des  appareils,  cette  circonstance 
ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  forcer  le  jeu  de  ces 
appareils  par  un  procédé  artificiel  et  arbitraire.  — 
Même  arrêt. 

130.  D'après  la  loi  du  18  juill.  1901,  le  contrat 
de  travail  ne  peut  être  rompu  à  raison  de  l'absence 
d'un  ouvrier  ou  employé  appelé  à  faire  une  période 
d'instruction  militaire  (1). 

131.  La  question  de  savoir  si  le  cas  de  grève  est 
un  juste  motif  de  renvoi  de  l'ouvrier  et  si,  niême,il 
donne  au  patron  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  ouvriers  qui  quittent  brus- 
quement le  travail  dépend  du  caractère  que  l'on 
attribue  à  la  grève.  Or  sur  ce  point,  les  opinions 
sont  divergentes.  Les  uns  considèrent  la  grève  comme 
entraînant  la  rupture  du  contrat  ;  les  autres  comme 


(1)  18  Juin.  1901.  —  hoi  garantUmniit  leur  tranail  et  leur 
emj>!oi  aux  rémrctste*  et  aux  territoriaux  appelé»  à  faire 
leur  périnde  d'iustructioa  milit'jire. 

Art.  l".  En  niaitère  de  louage  ilo  Bervlcés.  «I  un  patron,  on 
employiS  ou  un  ouvrier  est  appelé  «on»  les  drapeaux  comme 
réwrvlste  ou  lerrUorlal  pour  une  période  obllgaiotre  d'Instruc- 
tion militaire,  le  contrat  de  travail  ne  peut  être  rompu  &  cause 
de  ce  fait. 

i.  Alors  même  que.  pour  une  antre  cause  léglllmo,  le  contrat 
aérait  dénoncé  par  l'une  de»  parliez,   la  durée  de  la  période 


militaire  est  exclue  des  délais  impartis  par  l'iiaiige  ponr  la 
validité  de  la  dénonciation,  sauf  toutefois  dans  le  cas  où  le 
contrat  de  louage  a  pour  ol))et  une  entreprise  temporaire  pre- 
nant Un  pendnnc  In  |)ériode  d'Instruction  militaire. 

3.  En  CAS  de  violation  des  articles  précédents  par  l'une  des 
parties,  la  partie  lésée  aura  droit  à  des  dommages-lnt^-réta,  qnl 
seront  arbitrés  par  le  Juge,  conformémeot  aox  Indications  de 
l'art.  1780,  C.civ. 

i.  Tonte  stipulation  contraire  aux  disprsitlona  qnl  pré:édeDt 
est  nulle  de  plein  droit. 
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«0  gospendant  momentanément  l'exécation.  Si  la 
grève  coDBtitue  une  rupture  du  contrat,  il  est  clair 
qne  le  patron  ne  peut  être  tenu  de  conclure  un  con- 
ûat  nouvean  avec  les  ouvriers  qui  ont  quitté  le  tra- 
Tiil.  Dans  l'opinion  contraire,  1  ancien  contrat  sub- 
liete.  —  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  constitue  un 
jiiBte  motif  du  renvoi  sans  indemnité  le  fait  par  l'ou- 
vrier d'avoir  participé  à  une  grève  brusquement  dé- 
clarée, alors  surtout  que  les  grévistes  avaient  &  leur 
disposition,  d'après  les  usages  locaux,  certains 
moyens  pacifiques  de  trancher  amiablement  le  conHit 

idtns  l'espèce,  service  de  conciliation  organisé  par 
tcnnseilaeprud'hommes). — Cons.  de  prud'hommes 
Eeira8,29  déc.  190QlRev.prat.de  dr.  industr.,\W\, 
p.  131;  30  avr.  1902  [Jmirn.  de»  Débats,  2  mai  1902] 

132.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  eens  de  la  rupture  du  contrat.  Jugé  que  l'ouvrier 
qii  ee  met  en  grève  rend  impossible,  par  son  fait 
volontaire,  la  continuation  de  l'exécution  du  contrat 
de  travail  qui  le  l'ait  à  son  patron.  Cet  acte,  s'il  ne 
lui  est  pas  interdit  par  la  loi  pénale,  constitue,  de  sa 
part,  quels  que  soient  les  mobiles  auxquels  il  a  obéi, 
me  rapture  dudit  contrat.  Et  lea  conséquences  ju- 
tidlqoee  d'un  fait  de  cette  nature  ne  sauraient  être 
ipodilïies  par  la  circonstance  que  son  auteur  aurait 
«nteodn  se  réserver  la  faculté  de  reprendre  ulté- 
rieurement, &  son  gré,  l'exécution  de  la  convention 
par  loi  mise  &  néant.  Far  suite  et  spécialement,  si, 
i  la  fin  d'une  grève  à  laquelle  il  a  pris  part,  un  ou- 
vrier (engagé  pour  un  temps  indéterminé)  s'étant  . 
représenté  à  l'atelier  où  il  était  antérieurement  oc- 
cupé, le  chef  de  cet  établissement  a  refusé  de  le 
reprendre  &  son  service,  ledit  ouvrier  ne  peut  pré- 
tendre que  ce  refus  constitue  à  son  égard  un  congé- 
diement sana  préavis,  et  actionner  son  patron  en 
raiement  d'une  indemnité  de  ce  chef.  —  Case., 
ISnoT.  1906  \S.  et  P.  1906,  1.  600]  —  V.  dans 
le  sens  de  la  jurisprudence,  Paul  Leroy-Beanlien, 
De  la  nécessité  de  préciser  le  droit  de  grive  {Econo- 
niife  français,  1895.  2.  205)  ;  Pierre  Leroy-Beau- 
liea,  Le  droit  de  grève  et  le  contrat  du  travail  (^Eco- 
Mmiite  français,  4  janv.  1902,  p.  5  et  s.);  Sachet, 
Tr.  de  la  ligixl.  sur  les  accidents  de  travail,  4'  éd., 
1. 1,  n.  860.  Conférence  des  avocats  de  Paris,  22  juin 
1907  \Gas.  des  Trib.,  23  juin]  —  V.  aussi  P.  Beau- 
iteard,  Disc.  &  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiqaes  (Séance  du  12  avr.  1907] 

133.  La  chambre  civile  de  la  Cour  suprême  a  cun- 
■cri  la  môme  doctrine  et  décidé  que  la  grève  met 
En,  du  fait  des  ouvriers,  au  louage  de  services  sans 
durée  déterminée,  et  que,  par  suite,  si,  à  la  fin  de 
I*  grève  à  laquelle  il  a  pris  part  un  ouvrier  engagé 
pour  an  temps  indéterminé  s'étant  représenté,  le 
dief  de  l'établissement  a  refusé  de  le  reprendre,  le 
dit  ouvrier  ne  peut  soutenir  que  ce  refus  constitue 
mi  congédiement  sans  préavis  et  actionner  son 
patron  en  paiement  d'une  indemnité  de  ce  chef.  — 
Csw.,  15  mai  1907  [Gaz.  des  Trib.,  18  mai;  J.  Le 
Droit,  9  juin] 

134.  Il  suit  de  là  également  que.  la  grève  termi- 
née, lorsque  les  ouvriers  rentrent  à  l'atelier,  à  l'usine 
on  k  la  mine,  un  nouveau  contrat  du  louage  de  ser- 
Hces,  quelles  qu'en  soient  les  conditions,  se  forme 
«Btre  eux  et  le  chef  de  l'entreprise.  —  Cass.,  4  mai 
1904  [S.  et  P.  1906.  1.  497,  P.  p.  1904.  1    289] 

135.  Contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
caeattion,  le  tribunal  civil  de  Lille  a  condamné  un 
patron  pour  av.oir  rompu  le  contrat  de  travail  à  la 
nite  d'ane  grève.  Le  tribunal  déclare  que  la  grève 
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n'est  pas  une  cause  de  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail mais  seulement  une  suspension  de  son  applica- 
tion.—  Trib.  civ.  Lille,  févr.  1907  ^cassé  par  l'ar- 
rêt du  16  mai  1907,précité).—V.  aussi  dans  le  même 
sens,  Trib.  de  paix  de  Paris  (VI*),  25  avril  1907. 

—  V.  en  ce  sens,  Esmein,  note  sous  Cass.,  29  juin 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  17];  Pic,  Tr.  élén.  delégisl. 
industr.,  2*  éd.,  n.  319,  323,  324,  et  Rev.  Irim.  de 
dr.eiv.,  1905,  p.  29  et  s.;  A.  Fontaine,  Rép.  du  dr. 
admin.  (de  Béquef),  v"  Louage  de  travail;  Tirle- 
mont.  Étude  sur  la  nature  juridique  de  la  grive, 
n.  77  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
eonlr.  de  louage,  3»  éd.,  t.  2,  n.  2963;  Planiol,  Tr. 
élém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1896. 

136.  Jugé,  également,  dans  le  même  sens,  que 
l'état  de  grève  n'emporte  pas  de  piano  la  rupture  du 
contrat  entre  les  parties;  que  cet  état  suopend-seule- 
ment  l'exécution  du  contrat  pendant  toute  la  durée 
de  la  grève,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  que  la  partie 
qui  a  cessé  le  travail  ait  été  mise  en  demeure,  par 
1  antre  partie,  de  la  reprendre  dans  un  délai  parfai- 
tement déterminé,  passé  lequel  la  convention  sera 
considérée  comme  résiliée.  — Cons.  de  prud^ommee 
Reims,  25  mars  1907. 

137.  Dans  tons  les  cas,  il  est  certain  que,  lors- 
qu'un ouvrier  a  quitté  son  travail  pour  se  mettre  en 
grève  dans  le  lut  d'obtenir  un  changement  dans 
les  conditions  du  travail,  et  lorsque  le  patron  a 
adressé  à  ses  ouvriers  une  lettre  recommandée  les 

.  informant  qne  si,  à  une  certaine  date,  ils  n'étaient 
pas  rentrés  à  l'atelier,  ils  seraient  considérés  comme 
ne  faisant  plus  partie  de  la  maison,  le  refus  opposé 

Ear  le  patron  à  l'ouvrier  qui  s'est  représenté  après 
\  date  fixée  ne  peut  être  considéré  comme  consti- 
tuant, de  la  part  du  patron,  une  niptnre  sans  préavis 
et  sans  motifs  légitimes  du  contrat  de  travail  dont 
la  grève  aurait  simplement  suspendu  l'exercice,  et  le 
patron  ne  saurait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'ouvrier,  seul  auteur  de  la  lupture. 

—  Cass..  13  nov.  1906,  précité. 

138.  La  bnisque  rupture  du  contrat  du  travail 
par  suite  d'une  grève  des  ouvriers,  non  seulement 
donne  au  patron  le  droit  de  ne  pas  reprendre  les 
ouvriers  après  la  grève,  mais  {wrroet  de  lui  allouer 
des  dommages  intérêts  pour  inobservation  du  délai 
de  congé  (dans  l'espèce,  une  indemnité  égale  à- 
une  journée  de  travail).  —  Cons.  des  prud'hommes 
Seine,  3  juin  1907.  —  £n  effet,  la  grève  quelque 
légitime  qu'en  soit  l'exercice  ne  modifie  en  rien  les 
dispositions  de  droit  civil  qui  régissent  les  rapports 
des  parties  dans  les  contrats  de  louage  de  seiv  ce  et 
ne  les  dispense  pas  d'obBorver  entre  elles,  les  délais 
établis  par  l'usage  ou  par  un  règlement  d'atelier. — 
Cons.  de  prud'hommes  Saint-Quentin,  25  juill.  1907. 

139.  Jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1884,  que 
l'exercice  du  droit  de  coalition  ne  dispense  pas  l'ou- 
vrier qui  veut  quitter  l'atelier  auquel  il  est  attaché, 
d'en  avertir  d'avance  son  patron,  dans  les  localités 
où  cet  avertissement  est  d'uFage,et  de  lui  donner  le 
temps  fixé  pour  le  remplacement  ;  en  manquant  à 
cette  obligation,  l'ouvrier  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  jatron,  si  sa  retraite,  non 
précédée  d'avertissement,  cause  à  celui-ci  un  préju- 
dice, et,  par  exemple,  le  met  dans  la  nécessité  de 
suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l'impression  d'une 
publication  périodique  ayant  des  abonnés.  —  Cons. 
de  prud'hommes  Saint-Etienne,  30  janv.  1869  [D.  p. 
70.  3.  38]  —  André  et  Quibourg,  0.  du  trav.  an- 
noté, p.  642. 
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140.  Les  ouvriera  s'exposent  donc  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'ils  rompent  brusquement  le 
contrat,  en  se  mettant  en  grève  sans  avis  préalable. 
Jugé,  d'après  le  droit  suisse,  que  des  ouvriers  qui  font 
partie  d'un  groupe  professioanel  ayant  décrété  une 
grève,  et  qui  ont  quitté  leur  travail  sans  avertisse- 
ment préalable,  sont  tenus  à  des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  patron  lésé.  —  Trib.  fédéral  suisse, 
5  juin.  1905  [S.  et  P.  1906. 4.  4]  -  Sur  cette  ques- 
tion que  la  gi^ve  ne  délie  imw  les  parties  de  leurs 
obligations,  V.  notre  C  da.  ann.,  SuppL,  sur  l'art. 
1780,  n.  100  et  s.  —  Mais,  dans  ce  cas,  les  ouvriers 
ne  sont  pas  solidAirement  responsables  vis-à-vis  du 
patron  auquel  leurs  agissements  ont  causé  un  dom- 
mage: chacun  d'entre  eus  n'est  responsable  qu'in- 
dividuellement. —  Même  jugement. 

141.  Jugé,  de  même,  par  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  postérieurement  à  la  loi  de 
1884,  que  l'ouvrier  qui  quitte  de  son.  plein  gré  son 
patron  pour  se  mettre  en  grève,  sans  observer  le 
délai  de  prévenance  résultant  de  l'usage  des  lieux, 
est  passible  de  dommagas-intéréts.  —  Cass.,  18  mars 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.465,  D.  p.  1902.  1.  323] 
—  V.  aussi  Trib.  paix  Paris  (XI'),  27  déc.  1899 
[Rev.  i>ral.  d«  dr.  itiduêtr.,  1900,  p.  11]  — 
Trib.  Montbéliard,  25  juill.  1900  tlbUL,  1900. 
243] 

142.  La  chambre  civile  a  également  tranché  la 
controverse  en  ce  sens  que  la  ru)>ture  du  contrat 
par  suite  d'une  grève  brusquement  déclarée  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à  la  charge 
des  ouvriers  en  grève  et  au  profit  du  chef  de  l'en- 
treprise, si,  préjudiciable  à  ce  dernier,  la  grève  a 
été  abusivement  déclarée.  —  Cass.,  4  mai  1904  [S. 
et  P.  1906.  1.  497,  D.  p.  1904.  1.  289];  13  nov. 
I'.i06  [S.  et  P.  1906.  1.  600]  —  Il  faut  cependant 
remarquer  une  différence  de  rédaction  entre  l'arrêt 
de  la.  Chambre  des  requêtes  du  18  mars  1902  et  celui 
de  la  Chambre  civile  du  4  mai  1904.  D'après  la 
Chambre  des  requêtes,  les  ouvriers  qui  se  mettent 
en  grève  doivent  au  patron  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  rompu  le  contrat  sans  observer  les  délais 
de  prévenance,  qui  sont,  en  principe,  toujours  obli- 
gatoires dans  le  contrat  de  louage  de  services  sans 
durée  déterminée.  C'est  dire  que,  suivant  la  Cham- 
bre des  requêtes,  les  ouvriers,  dans  le  cas  de  grève, 
doivent  à  pou  près  toujours  des  dommiiges-intérêts 
au  patron,  car  il  est  naturellement  fort  rare  que 
les  grèves  soient  annoncées  an  patron  par  les  ou- 
vriers quelques  joursou  quelauessemaiiieB  à  l'avance. 
La  solution  est,  d'ailleurs,  irréprochable  :  dès  lors 
que  les  ouvriers  sont  considérés  comme  rompant  par 
la  grève  le  contrat  de  travail,  ils  doivent  observer, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  les  délais  de  pré- 
venance. Suivant  l'arrêt  de  la  chambre  civile,  les 
ouvriers  doivent  des  dommages-intérêts  au  patron 
lorsque  la  grève  a  été  abutivemenl  déclarée.  A 
moins  que  la  chambre  civile  ne  confonde  ici  la  rup- 
ture brusque,  c'eet-it-dire  effectuée  sans  l'observa- 
tion des  délais,  avec  la  rupture  abusive,  c'est-à- 
dire  effectuée  sans  causes  légitimée,  elle  veut  dire 
que  la  grève  ne  constitue  pas  par  elle-même  une  rup- 
ture abuKive  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
mais  peut  devenir  abusive  4  raison  des  circons- 
tances. —  Alb.  Wahl,  note  sous  Cass.,  4  mai  1904, 
précité. 

143.  Les  patrons  et  les  ouvriers  peuvent,  sans  por- 
ter atteinte  à  aucun  principe  d'ordre  public,  déroger 
aux  usages  locaux  concernant  les  congés  à  donner. 


soit  par  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers.  —  Cass., 
11  mai  1886  [8.  86.  1.  416,  P.  86.  I.  1018,  O.P. 
87.  1.  30] 

144.  En  d'autres  termes,  dans  le  contrat  de  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de  durée,  les  par- 
ties sont  libres  de  tixer  le  délai  qui  devra  exister 
entre  la  décUration  du  congé  ou  du  départ  et  U 
cessation  effective  du  travail  ;  elles  peuvent  même 
convenir  qu'il  ne  sera  obsorvé  de  part  et  d'autre 
aucun  délai  de  prévenance,  et  écarter  ainsi  l'appli- 
cation d'usages  contraires.  —  Cass.,  15  jsÂt. 
1906  [S.  et  P.  1906.  1.  88,  D.  p.  1906. 1. 295]  - 
V.  sur  ce  principe,  notre  C.  eiv.  ann.,  SuppL,  sur 
l'art.  1780,  n.  185  et  s. 

145.  Est  donc  licite  et  obligatoire  la  clause  per- 
mettant au  patron  et  aux  ouvriers  de  faire  oeseer 
«  sur  simple  avis  et  sans  aucune  prévenance  »  un 
contrat  de  travail  à  durée  indéterminée.  —  Caii., 
17  juin  1907  [S.  et  P.  1907,  Suppl.,  p.  68]  -  Et 
cette  clause  étant  claire  et  précise,  les  juges  du 
fond  n'ont  pas  à  l'interpréter,  mais  seulement  à 
l'appliquer  notamment  au  cas  où  s'agissant  d'un 
ouvrier  qui  travaillait  au  jour  le  jour,  le  patron  s, 
par  un  simple  avis,  refusé  de  le  reprendre  lorsqu'ao 
lendemain  d'une  journée  de  travail  il  s'est  présenté 
à  l'atelier.  —  Même  arrêt. 

146.  La  seule  convention  que  l'art.  1780,  C.civ.,  dé- 
clare nulle  est  celle  par  laquelle  les  parties  renon- 
ceraient d'avance  au  droit  éventuel  de  deosander 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'exercice  abusif 
du  droit  de  résiliation  du  contrat  de  la  part  d'un 
des  contractants.  —  Cass.,  15  janv.  1906,  pré- 
cité. 

147.Lecontraten  vertu  duquel  tout  délai  de  préve- 
nance est  supprimé,  tant  pour  les  ouvriers  que  pour 
le  patron,  peut  résulter,  notamment,  d'un  règlement 
d'atelier.  Main,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  néoeê- 
aaire  que  le  consentement  des  parties  se  soit  formé 
à  ce  sujet.  Ainsi  le  règlement  doit  avoir  été  connu 
de  l'ouvrier,  et  accepté,  au  moins  tacitement  par 
son  entrée  dans  l'usine  ou  l'atelier.  —  V.  notre 
C.  riv.  ann.,  Su/ml.,  sur  l'art.  1780,  n.  202.  — 
Ainsi,  en  l'état  d'un  règlement  d'atelier  affiché 
à  la  porte  de  l'usine,  et  portant  que  chacune  des  par- 
ties est  libre  de  rompre  le  contrat  de  travail  i<anB 
aucun  préavis,  les  juges,  saisis  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  de  l'ouvrier  contre  le  patron 
pour  brusquecongédiement,  ne  peuvent,  sans  recher- 
cher si  l'allégation  de  l'ouvrier,  prétendant  n'avoir 
pas  connu  le  règlement,  était  exacte,  et  saas  relever 
aucune  faute  à  la  charge  du  patron,  condamner 
celui-ci  à  des  dommages-intérêts  pour  l'inobserva- 
tion de  préavis  d«  huitaine  en  usage  dans  l'indus- 
trie des  parties,  par  l'unique  motif  de  droit  que  la 
clause  en  question  du  règlement  d'atelier  serait  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  1780.  —  Cass.,  15  janv.  1906, 
précité. 

148.  Jugé,  également,  que  lorsque,  pour  repousser  ' 
l'application  d'un  règlement  d'atelier  supprimant  tout 
délai  de  prévenance,  l'ouvrier  soutient  que  le  règle- 
ment n'a  pas  été  porté  à  sa  connaissance  lors  de  la 
formation  du  contrat  de  travail,  le  patron,  sans  con- 
tester ce  fait,  est  reoevable  à  prétendre  et  à  offrir 
subeidiairement  de  prouver  que  Je  règlement  était 
OBtensililoment  affiché  dans  toutes  les  salles  de  l'a- 
telier, et  que  de  cette  publicité  résultaient  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  que  l'on- 
vrier  travaillant  dans  l'usine  depuis  dix  ans  avait 
connu  ce  règlement  et  l'avait  tacitement  accepté. 
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-  Cm.  16  janv.  1906  (Sol.  impl.)  [S.  et  P.  1906. 

1.278,D.  p.  1906,  1.241] 

149.  Mais,  en  cet  état  des  conclasioDB  des  parti ee,  il 
ippartieat  aux  juges  du  fait  de  déclarer,  d'une  part, 
qge  le  patron  ne  proave  pas  que  l'ouvrier  a  eu  con- 
miaeance  du  règlement  affiché  dans  l'usine,  et  qu'il 
l'a  par  suite  tacitement  accepté,  et,  d'autre  part,  de 
rejeter  comme  non  pertinente  la  preuve  de  l'affi- 
duge,  d'ailleurs  non  contesté,  et  de  maintenir,  par 
iiite,  le  délai  de  prévenance  établi  par  les  nsages 
locani.  —  Même  arrêt. 

160.  Ëten  se  livrant  ainsi  à  l'appréoiation  soit  de  la 
force  probante  des  présomptions  invoquées,  soit  de 
!>  pertinence  du  fait  articnlé  en  preuve,  les  juges 
da  fait  usent  du  pouvoir  souverain  qui  leur  appar- 
tient. —  Même  arrêt. 

151.  Jugé,  d'autre  part,  que  l'onvier  qui  travaille 
^■Du  atelier  où  un  règlement  est  afficné  dans  les 
endroits  les  plus  apparents,  et  qui  a  eu  connaissance 
de  ce  règlement,  est  censé  accepter  la  clause  du  rè- 
glement portant  que  c  quel  que  aoit  le  mode  de 
wiement,  les  ouvriers  de  l'établissement  ont  le 
nroit  de  faire  établir  leur  compte  à  toute  heure  de 
Il  joaraée,  et  de  s'en  aller  quand  bon  leur  semblera; 
lee  patrons,  par  réciprocité,  pouvant  les  renvoyer  à 
n'importe  quelle  heure  de  u.  journée  d.  —  Cass., 
a  mai  1886,  précité. 

152:  Dès  lors,  l'ouvrier  ne  peut  demander  une  in- 
demnité &  son  patron  ponr  renvoi  sans  motif.  — 
Mime  arrêt 

153.  Et  le  jugement  qni  décide  le  contraire  déna- 
tniela  convention,  et  encourt  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

154.  En  résumé,  l'affichage  est  pour  les  patrons  le 
mojen  normal  de  faire  connaître  le  règlement  aux 
oom'ers,  et  de  le  leur  faire  accepter.  Non  pas  qu'en 
l'ibeence  de  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires &  cet  égard,  l'affichage  constitue  une  pré- 
nmption  légale  de  connaissance  et  d'acceptation 
[*r  l'ouvrier,  mais  il  peut  constituer  une  présomp- 
tion judiciaire,  c'est-à-dire  une  de  ces  présomptions 
(  abandonnées  aux  lumières  et  k  la  prudence  du 
jn^e,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions 
inres,  précises  et  concordantes  >  (G.  civ.,  1353), 


et  dans  le  cas  où  la  loi  les  antoKse.  Ainsi  l'affichage 
peut  ne  pas  avoir  été  fait  ostensiblement,  ou  avoir 
été  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  pouvait 
échapper  aux  regards;  ou  même  l'ouvrier  était  per- 
sonnellement incapable  de  regarder,  de  voir  et  de 
lire.  Le  juge  appnéoiera  suivant  les  circonstances.  - 

—  Note  sous  Case.,  15  janv.  1906,  précité. 

155.  A  supposer  que  l'usage  d'un  préavis  de  trois' 
jours  soit  admis  dans  l'industrie  de  la  chaussure  avant 
la  rnpture  des  relations  réciproques,  cet  usage  ne 
s'applique  qu'au  louage  de  services  k  durée  indé- 
terminée ou  au  louage  d'ouvrage  concernant  les  ou- 
vriers qui  travaillent  dans  les  usines  ou  les  ateliers. 

—  Trib.  Lyon,  14  oct.  1902  [Gas.  judie.  et  coiK' 
mère,  de  Lyon,  1902,  p.  961] 

156.  Cet  usage  ne  saurait  être  étendu  aux  ouvriers 
qui  travaillent  à  façon  et  à  domicile  sur  des  matières 
premières  qui  leur  sont  fournies.  Il  importe  peu  que 
ces  louages  d'ouvrage  aient  été  renouvelés  plusieurs 
fois  entre  la  maison  et  le  même  ouvrier.  Les  con- 
trats ainsi  formés  sont  indépendants  les  uns  des 
autres  et  les  engagements  respectifs  des  deux  par- 
ties naissent  et  finissent  avec  chaque  contrat.  — 
Même  jagetnent. 

157.  Dès  lors,  l'ouvrier  oui  a  été  employé  dans  ces 
conditions  n'est  point  fondé  &  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts au  fabricant  qui  cesse  brusquement  - 
de  lui  confier  des  matières  premières  à  façonner. 

—  Même  jugement. 

158.  Saivant  l'usage  établi  depuis  de  longaes 
années,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
les  gaiçons  bouchers  et  leurs  patrons  ont,  en  l'ab- 
sence de  convention  spéciale,  le  droit  absolu  de  se 
quitter  réciproquement  sans  délai  de  congé,  ni  in- 
demnité. —  Jnst.  de  paix  d'Argenteuil,  17  avr.  1907 
[Oaz.  de»  Trib.,  20  sept.] 

159.  Décidé  cependant  qu'un  ouvrier  boulan- 
ger qui  est  resté  dans  une  même  maison  pendant 
vingt  ans,  doit  être  traité  non  seulement  suivant  les 
usages,  mais  aussi,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  1780,  suivant  lee  services  rendus  et  le  temps 
écoulé,  et  a  droit  &  une  indemnité  de  brusque  ren- 
voi (200  francs  dans  l'espèce).  —  Trib.  de  la  Seine, 
27  sept.  1907. 


2°  Dispositions  spâciALES. 

a)  Edit  du  7  déc.  1 729  portant  que  dans  les  forges,  les  ouvriers  ne  peuvent  quitter  leur 
travail  pour  aller  dans  une  autre  usinej  tant  que  le  haut-fourneau  est  encore  en  feu,  à  peine 
ime  amende  de  300  Ui-res. 


D'après  M,  Bry,  cet  édit  est  encore  applicable.  —  Bry,  Gour»  ilémentaire  de  législation  indmtridle, 
Pîl  et  72. 


h)  Loi  du  22  germ.  an  XI  relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers. 

Abt.  15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit 
contremaître,  conducteur  des  autres  ouvriers  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions 
opales  par  un  acte  exprès. 
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Cette  disposition,  maintenue  dans  le  projet  de  de  celle  interdisant  à  l'ouvrier  de  s'engager  k  vie. 

Code  du  travail  voté  par  la  Chambre  le  15  avr.  1906  ,  L'ouvrier  seul  peut  donc  invoquer  la  nullité  de  so» 

(art.  22),  a  été  prise  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  et  engagement.  —  Bry,  op.  cit.,  p.  72. 
n'a  pas  un  caractère  d'ordre  public,  à  la  différence 


c)  Loi  du  7  mars  1850  sur  les  moyens  de  constater  les  conventions  entre  patrons  et 
ouvriers,  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage. 

Kri.  1.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  qai  livrera  des  fils  pour 
être  tissés,  sera  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial,  apparte- 
nant à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  : 

1°  Le  poids  et  la  longueur  de  la  chaîne  ; 

2°  Le  poids  de  la  trame  et  le  nombre  de  fils  de  trame  à  introduire  par  unité  de  surface 
de  tissu; 

3°  Les  longueur  et  largeur  de  la  pièce  à  fabriquer  ; 

4"  Le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabriqué,  soit  au  mètre  de  longueur  ou  au 
kilogramme  de  la  trame  introduite  dans  le  tissu. 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur  cette  loi,  Sauset,  Le  livret  obligatoire,  p.  11  et  12, 

les  livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage,  note  1;  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  question  oxmrikt, 

ont  été  maintenues  en  vigueur  par  la  loi    du  2  p.  317;Br7,  op.  cit.,  p.  70  et  71. 

jaill.  1890  qui  a  abrogé  les  dispositions  relatives  2.  Les    parties  contractantes  peuvent   modiGer 

aux  livrets  d'ouvriers.  Elles  figurent  sous  les  art.  les  dispositions  légales,  qui  n'ont  aucnn  caractère 

32  à  38  du  projet  de  Code  du  travail,  voté  par  la  d'ordre  public,  sauf  à  mentionner  les  conventions 

Chambre  des  députés  le  15  avr.  1905.  —  V  .  sur  contraires  sur  le  livret.  —  Bry,  loe.  cit. 


Akt.  2.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  qui  livrera  des  fils  pour  être 
bobinés,  sera  tenu  d'inscrire,  sur  un  livret  spécial,  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre 
ses  mains  : 

1'  Le  poids  brut  et  le  poids  net  de  la  matière  à  travailler  ; 

2"  Le  numéro  du  fil  ; 

3'  Le  prix  de  façon,  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au  mètre  de  lon- 
gueur de  cette  même  matière. 

Art.  3.  Le  prix  de  façon  sera  indiqué  en  monnaie  légale,  sur  le  livret,  par  le  fabri- 
cant, commissionnaire  ou  intermédiaire. 

Toute  convention  contraire  sera  mentionnée  par  lui  sur  le  livret. 

Art.  4.  L'ouvrage  exécuté  sera  remis  au  fabricant,  commissionnaire  ou  intermé- 
diaire, de  qui  l'ouvrier  aura  directement  reçu  la  matière  première. 

Le  compte  sera  arrêté  au  moment  de  cette  remise. 

Toute  convention  contraire  aux  deux  paragraphes  précédents  sera  mentionnée  sur  le 
livret  par  le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire. 

Art.  5.  Le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  inscrira  sur  un  registre  d'or- 
dre toutes  les  mentions  portées  au  livret  spécial  de  l'ouvrier.  / 

Art.  6.  Le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  tiendra  constamment  exposés 
aux  regards,  dans  le  lieu  où  se  règlent  habituellement  les  comptes  entre  lui  et  l'ouvrier  : 
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1°  Les  instraments  nécessaires  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  ; 
2*  Un  exemplaire  de  la  présente  loi  en  forme  de  placard. 

ART.  7.  A  l'égard  des  industries  spéciales  auxquelles  serait  inapplicable  la  fixation  du 
prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabriqué,  soit  au  mètre  de  longueur  de  la  trame  intro- 
dnite  dans  le  tissu,  on  bien  soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au  mètre  de 
longueur  de  cette  même  matière,  le  pouvoir  exécutif  pourra  déterminer  un  autre  mode, 
par  des  arrêtées  en  forme  de  règlements  d'administration  publique,  après  avoir  pris  l'avis 
des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives  et  Conseils  de  prud'hommes,  et, 
à  leur  défaut,  des  Conseils  de  préfecture. 

11  pourra  pareillement,  par  des  arrêtés  rendus  en  la  même  forme,  étendre  les  disposi- 
tions de  la  précédente  loi  aux  industries  qui  se  rattachent  au  tissage  et  au  bobinage. 

En  l'un  et  l'autre  cas,  ces  arrêtes  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée  législa- 
tive, dans  les  trois  ans  qui  suivront  leur  promulgation. 

Art.  8.  Seront  punies  d'une  amende  de  11  à  15  francs  : 
1°  Les  contraventions  aux  art.  1,  2,  3,  5  et  6  ; 

2°  Les  contraventions  à  la  disposition  finale  de  l'art.  4  et  aux  arrêtés  pris  en  exécu- 
tion de  l'art.  7. 

Il  sera  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  aura  été  ^iommis  de  contraventions  distinctes. 

Art.  9.  Si,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  contravention,  le  contrevenant  a 
«ncourn  une  condamnation  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  arrêtés  pris  en  exécu- 
tion de  l'art.  7  de  cette  loi,  le  tribunal  peut  ordonner  l'insertion  du  nouveau  jugement 
dans  un  journal  de  la  localité,  aux  frais  du  condamné. 

d)  Loi  du  21  juillet  1856  qui  applique  à  la  coupe  du  velours  de  coton,  au  bUinchiment, 
apprêt  et  teinture  des  étoffes,  la  loi  du  7  mars  1850. 

« 

Abt.  1.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  qui  livre  à  un  ouvrier  une 
pièce  de  "velonrs  de  coton  pour  être  coupée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison, 
«nr  un  livre  spécial  appartenant  à  l'ouvrier,  et  laissé  entre  ses  mains  : 

1*  Les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à  couper; 

2"  Le  prix  de  façon,  au  mètre  de  longueur. 

Art.  2.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  qui  livre  à  un  ouvrier  une 
pièce  d'étoffe  pour  être  teinte,  blanchie  ou  apprêtée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la 
livraison,  sur  un  livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  : 

1*  Les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à  teindre,  blanchir  ou  apprêter; 

2"  Le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  do  longueur  de  la  pièce,  soit  au  kilogramme  de 
ion  poids. 

Art.  3.  Les  art.  3,  4,  5,  6,  8  et  9  de  la  loi  du  7  mars  1850  sont  applicables  à  la 
coupe  du  velonrs  de  coton  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des  étoffes. 

DispoeitioDs  maintenues  dans  le  projet  de  Codedn  travail  voté  par  la  Chambre  dee  députés  le  15  avr. 
19Q5  (art.  39,  40,  41). 
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§  3.  Vente  des  objetu  abandonnés  chez  les  ouvrière  et  industriels. 

Loi  du  31  décembre  1903  relative  à  la  vente  dés  objets  abandonnes  chez  les  ouvriers  et 
industriels. 

Abt.1.  Les  objets  mobiliers  confiés  à  un  ouvrier  on  à  un  industriel  pour  être  travaillés, 
façonnés,  réparés  ou  nettoyés  et  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  le  délai  de  deux  ans, 
pourront  être  vendus  dans  les  conditions  et  formes  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  L'ouvrier  ou  l'industriel  qui  voudra  user  de  cette  faculté  présentera  an  juge 
de  paix  du  canton  de  son  domicile  une  requête  qui  énoncera  les  faits  et  donnera  pour  chacun 
des  objets  la  date  de  réception,  la  désignation,  le  prix  de  façon  réclamé,  le  nom  du  proprié- 
taire et  le  lieu  où  l'objet  aura  été  confié. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête  et  rendue  après  que  le  propriétaire 
aura  été  entendu  ou  appelé,  s'il  n'est  autrement  ordonné,  fixera  le  jour,  l'heure  et  le  lien 
de  la  vente,  commettra  l'officier  public  qui  doit  j  procéder  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu, 
l'évaluation  de  la  créance  du  requérant. 

Lorsque  l'ordonnance  n'aura  pas  été  rendue  on  présence  du  propriétaire,  l'officier  public 
commis  le  préviendra  huit  jours  francs  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  des  lieu,  jour 
et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son  domicile  sera  connu. 

Art.  3.  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques,  elle  sera  annoncée  huit  jours  à 
l'avance  par  affiches  ordinaires  apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge.  La  publidté 
donnée  sera  constatée  par  une  mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

Art.  4.  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  à  l'ouvrier  on 
à  l'industriel.  Cette  opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  comparaître  àla  première 
audience  utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  indication  d'une 
audience  ultérieure.  Le  juge  de  paix  devra  statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6  {modifié  par  la  loi  du  7  mars  1905).  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le 
prélèvement  des  frais,  l'officier  public  paiera  la  créance  de  l'ouvrier  ou  de  l'industriel. 

Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  du  proprié- 
taire, par  l'officier  public,  sans  procès-verbal  de  dépôt.  Il  en  retirera  un  récépissé  qui  lui 
vaudra  décharge. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé 
par  l'ouvrier  ou  l'industriel,  sauf  recours  contre  le  propriétaire. 

Le  montant  de  la  consignation,  en  principal  et  intérêts,  sera  acquis  de  plein  droit  an 
Trésor  public  cinq  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la 
part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou  de  ses  créanciers. 

Abt.  6.  Les  art.  624  et  625,  C.  proc.  civ.,  seront  applicables  aux  ventes  prévues  par 
la  présente  loi.  Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  détermi- 
nent les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront  chargés. 

Abt.  7.  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits^  ordonnances,  jugements  et  procès- 
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verbaux  faits  en  exécntion  de  la  présente  loi  seront  dispenses  du  timbre  et  enregistrés 
gratis.  Poor  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera  perçu  sur  le  procès- 
verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté  à  la  formalité,  sept  ponr  cent  (7  p.  100)  du  produit 
de  ]s  vente  sans  addition  de  décimes. 


§  4.  Livrets  d'ouvriers. 

Loi  du  2  juillet  1890  ayant  pour  ohjet  d'aliroffer  les  dispositions  relatives  aux  livrets 
f ouvriers. 

Akt.  1.  Sont  abrogés  :  la  loi  du  22  juin  1854,  le  décret  du  30  avr.  1855,  la  loi  du 
14  mai  1851,  lart.  12  du  décret  du  13  févr.  1852  sur  les  obligations  des  travailleurs 
aux  colonies  et  toutes  les  autres  dispositions  de  lois  ou  décrets  relatifs  aux  livrets  d'ou- 
vriers. 

Néanmoins,  continueront  à  être  exécutés  :  les  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1806 
sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon  (1);  celles  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur 
les  livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
relatif  aux  livrets  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  lequel  sera 
applicable  aux  enfants  et  aux  filles  mineures  employés  comme  apprentis  ou  autrement. 

Art.  2....  V.  suprà,  p.  838. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration  du  contrat,  exiger 
de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  un  certificat  contenant 
exclusivement  la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  elle  a 
été  employée. 

Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement. 


n)  18  mars  1806.  —  Loi  portant  tàablUMfmerU  d'un  eansHl 
^  yrud'hffmmea  à  Lyon. 


TITRE  rrr.  —  D»s  rkolsments  de  cohpt»,  «t  db  h  roUCB 

B»TIIB  LIS  HAITKBS  D'ATELOOt  CT    LBR  KliliOCIAXlS.   ._tM 

Art.  10.  Tons  In  eheb  d'atelier  aetuellemeot  établis. ainsi  que 
eau  qui  a'MabUcont  Ji  l'avenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir, 
•a  conseil  de  prud'hommes,  d'un  double  livre  d'acquit  ponr 
(bsena  des  œdttera  qu'ils  feront  travailler,  dans  la  quinzaine 
i  dater  do  Jonr  de  la  publication  ponr  ceux  qui  travaillent,  et 
daaa  la  huitaine  du  Jour  où  commenceront  à  travailler  ceux 
qs'ils.  monteront  h.  neuf.  —  Sur  ce  livre  d'acquit,  )>arapbé  et 
goméroté,  et  qui  ne  pourra  leur  être  refnsé,  lors  même  qu'ils 
B'anniant  qa'un  métier,  seront  Inscrits  les  nom,  prénoms  et 
domicile  du  chef  d'atelier. 

SI.  Il  sera  tenu  au  conseil  de  prud'homales,  un  registre  sur 
Nnel  leadlts  livres  d'acquit  seront  Inscrits;  le  chef  d'atelier 
dgnen,  s'il  le  sait,  sur  le  registre  et  sur  le  livre  d'acquit  qui 
Isi  sera  délivré. 

n.  Le  cbef  d'atelier  déposera  le  livre  d'acquit  du  métier 
qu'il  destinera  au  négociant  manufacturier,  entre  ses  mains,  et 
pourta,  s'il  le  désire,  en  exiger  un  récépissé. 

n.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera  de  travailler  poor  on 
adfoclaDt,  il  sera  tenu  de  faire  noter  sur  le  livre  d'acquit,  i>ar 
Isflt  nd^aolant,  qne  le  cbef  d'atelier  a  soldé  son  compte,  on, 
daas  le  en  contraire,  la  déclaration  du  négociant  spécifiera  la 
dette  dodlt  oh«l  d'atdler. 


24,  Le  négociant  possesseur  du  livre  d'acquit  le  fera  viser 
BOX  antres  négociants  occupant  des  métiers  dans  le  même  ate~ 
lier,  qui  énonceront  la  suniuie  dae  par  le  chef  d'atelier,  dans 
le  cas  où  11  serait  leur  débiteur. 

S6.  borsriuc  le  chef  d'atelier  restera  débiteur  du  négociant 
manufacturier  pour  lequel  11  aura  cessé  de  travailler,  celui  qui 
voudra  lui  donner  de  l'ouvrage  fera  la  promesse  de  retenir  la 
bnltlèine  partie  du  prix  des  laçons  dudlt  ouvrage,  en  faveur 
du  négociant  dont  la  créance  sera  la  plus  ancienne  sur  ledit 
registre,  et  ainsi  succeaslvenient  dans  le  cas  ot  le  ohef  d'atelier 
aurait  cessé  de  travailler  pour  ledit  négociant,  du  consente- 
ment de  ce  dentier  ou  pour  cau^o  légitime  :  dans  le  cas  oon- 
tralre,  le  négociant  manufacturier  qui  vaudra  occuper  le  chef 
d'atelier,  sera  tenu  de  solder  celui  qui  aéra  resté  créancier  en 
compte  de  matières,  nonolratant  toute  dette  autérleare,  et  le 
compte  d'argent  Jusiiu'à  500  francs. 

28.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'atelier  auront  contrac- 
tées avec  les  négociants  qui  les  attralent  occupés,  sera  regardée 
comme  certaine  vis  A-vls  des  négociants  et  maîtres  d'atelier 
seulement,  et,  à  l'effet  des  dls|ioiiltlons  portées  au  présent  titre, 
après  l'apurement  des  comptes,  l'Inscription  de  la  déclaration 
sur  le  livre  d'acquit  et  le  visa  du  bureau  des  prud'hommes. 

27.  Lorsqu'un  négociant  manufacturier  aura  donné  do  l'ou- 
vrage à  un  chef  d'atelier  dépourvu  de  livre  d'acquit  pour  le 
métier  que  le  négociant  voudra  occuper,  Il  sera  condamné  & 
paj-er  comptant  tout  ce  que  ledit  chef  d'atelier  pourrait  devoir 
en  compte  de  maiièroa.  eten  compte  d'argent  Jusqu'à  6UU  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites  seront  portées  par  le 
négociant  maanlacturler,  sur  le  livre  d'acquit  resté  entre  les 
mains  du  ohef  d'atelier,  comme  sur  le  sien. 
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AnnotAlton  défarorable,  t,  7. 
Certifleat  d'acqntt.  6 
CertIBcat  d'aptliuilr.  4. 
C«rliaciit  de  moralité,  4. 
Certlflmt  de  probité,  4. 
Délai  du  congé,  11. 
Donieatlques,  7. 
Dommages-intértti,  t. 
Emploi  (oatnre  de  1'),  1  et  a. 
Etirant»,  12 
Filles  mineure*.  19. 
Gêna  de  «ervlce,  7 . 


I  .Tardinter,  7. 

Mentions.  1  et  •. 
>  Mineurs.  11 

Ouvriers  agrioolee,  7  et  8. 

Pouvoir  du  Juge,  11. 

Pmd'hommca,  11. 

KécéjilMé,  »  et  10. 

Réserves,  6. 

Signe  conventionnel,  5. 

Travaux  a^rlcotea,  8 

Uaage  dea  ileux,  1 1. 


1.  L'ourrier  oa  employéest  en  droit  de  requérir  du 
patron  un  certificat  énonçant  la  nature  de  l'emploi 
tenu,  les  dettes  d'entrée  et  de  sortie,  la  déclaration 
qu'il  a  quitté  rétablissement  libre  de  tout  engage- 
ment. —  Trib.  comm.  Seine,  8  sept.  1886,  [8.  86. 
2.  47,  P.  86.  350]  —  Trib.  Carpentras.  5  juill. 
1892  [Rev.  pral.  du  dr.  induDtr.,  93  15]  —  Trib. 
ci».  Seine,  23  mars  1893  [Ibid.,  94.  20]  —  Trib. 
comm.  Seine,  3  juin  1893,  [Lois  ntuveile»,  93.  2. 
136]  —  Trib.  comm.  Nanten,  2  nov.  1894  [Rec. 
A^anfc»,  94. 1.  309]  —  Sic,  Sauzet,  Le  livret  ohli- 
gatnre  des  ouvrier*  {Rev.  crit.,  t.  19,  1880,  p.  413 
et  8.,  n.  55  et  s.);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Traité  du  louage,  n.  1447;  noire  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Louage  d'ouvrage,  n.  172. 

2.  Le  certificat  que  la  loi  du  2  juill.  1890  impose 
au  lalron  l'obligation  de  délivrer  doit  être  l'ezpres- 
sioD  exacte  de  la  vérité  et  contenir  l'espèce  de  travail 
réellement  fait  par  l'ouvrier  plutôt  que  l'emploi  qui 
Iniétaitdestiné  d'après laconvention.  —Trib.  comm. 
Toulouse,  14  janv.  1896  \Gaz.  deê  Trib.  du  Midi, 
16  févr.  1896] 

3.  Ne  peut  être  considéré  commocontenant  lesindi- 
cations  suffisantes  relativement  à  la  nature  de  l'em- 
ploi confié  à  l'ouvrier,  aux  termes  de  l'art.  3,  L.  2 
jiiill.  1890,  le  certificat  qui  porte  uniquement  le  tim- 
bre de  la  maison  de  l'employeur,  avec  I  indication 
de  sa  profession  par  la  mention  :  in^énienrB-con- 
structeurs. — Trib.  comm.  Seine,  8  sept.  1893  [Gaz. 
Pal.,  94.  1.  130;  Loit  nouvelle*,  1894,  2'  part., 
p.  102] 

4.  Mais  le  patron  n'est  pas  obligé  de  délivrer  à  son 
ouvrier  ou  à  son  domestique  un  certiKcat  de  probité, 
de  moralité  ou  d'aptitude.  Cela  résulte  des  termes 
exclusivement  employés  par  notre  article  pour  dé- 
signer les  mentions  que  l'ouvrier  peut  e.tiger.  — 
Ju;;é  formellement,  en  ce  sens,  que  le  refus,  mo- 
tivé ou  non,  par  un  patron  ou  par  un  mattre,  de  déli- 
vrer à  l'ouvrier  ou  an  serviteur  sortant  une  attestation 
de  probité  et  de  moralité,  ne  peut  donner  lieu  k  des 
dommages-intérêts;  aucun  texte  de  loi  ne  prescrit 
la  délivrance  d'un  tel  certificat.  —  Chambérj',  21 
juin  1878  [S.  78.  2.  231,  P.  78.  978,  D.  p. 
79. 2.  207]  —  Trib.  Carpentras,  6  juill.  1892,  précité. 
—  Trib.  civ.  Seine.  23  mars  1893,  précité.  —  Trib. 
Bruxelles,  28  oct.  1896  [Pa$cir.,  97.  3.  80]  —  Sic, 
Quillouard,  Dn  louage,  t.  2,  n.  732;  liuben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.   comm.,  v'  Ouvrier,  n.  56; 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1447;  notre 
Rep.  gin.  alph.  du  dr.  fr  ,  loe.  cit.,  n.  169  et  170. 

5.  D'autre  part,  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  22  juin  1854,  qni  défendait  de  faire  sur  les  livrets 
d'ouvriers  aucune  annotation  défavorable,  peut  en- 
core aujourd'hui  être  invoquée  en  ce  qui  concerne 
les  mentions  à  portor  sur  le  certificat.  Elle  s'appli- 
que  non  seulement  aux  annotations  exprimées  par 
des  roots,  mais  encore  à  celles  exprimées  par  des 
signes,  alors  que  ces  signes  présentent  un  sens  connu 
des  autres  fabricants  et  défavorable  à  l'ouvrier.  — 
Case..  30  juill.  1864  [S.  66.  1.  200,  P.  65.  449] 

6.  Mais  [ouvrier qui,  condamné  envers  son  patron 
à  exécuter  dans  un  certain  délai  un  travail  )'Our  le- 
quel il  s'est  engagé,  ou  à  payer  des  dominages-in- 
térêts,  quitte  son  patron  après  l'expiration  de  c« 
délai,  sans  avoir  ni  exécuté  son  travail,  ni  payé 
les  domma;{e8-intérêts,  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
l'inscription  sur  son  certificat  d'un  acquit  par 
et  simple  de  ses-  engagements  :  le  patron  peut, 
en  déclarant  que  l'ouvrier  est  libre  de  tous  autres 
engagements,  mentionner  la  réserve  de  ses  droits 
quant  à  celui  non  exécuté.  —  Case.,  30  déc.1862, 
Lefebvre  [S.  63.  1.  213,  P.  63.  722] 

7.  Du  reste,  la  loi  du  2  juill.  18.10,  exclusivement 
apj)licable  au.t  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  éta- 
blissements industriel»,  ne  peut  être  étendue  aux 
rapports  existant  entremattresetdomestiques.  Ainsi, 
elle  n'est  point  applicable  au  proi>riétaire  qui  con- 
signe une  annotation  favorable  ou  défavorable  sur 
le  livret  de  son  ouvrier  jardinier.  —  V.  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1854  :  Cass.,  3  mars  1866  [S.  66.1. 
451,  P.  66.  1212]  —  V.  en  ce  sens,  Féraud-Giraud, 
Légiêl.  concernant  let  ouvriers,  p.  144. 

8.  D'une  façon  générale,  cetteloiest  inapplicable 
à  ceux  qui  se  livrent  à  des  travaux  aericoles  ou 
analogues.  —  Cass.,  12  févr.  1876  [S.  76.  1.  282, 
P.  76.  662,  D.  P.  76.  1.  412]  — Sic,  Férau.l-Giraud, 
loc.  cit. 

9.  Le  patron,  auquel  son  ouvrier  ou  employé,  à 
l'expiration  du  contrat  de  louage  de  services,  ré- 
clame le  certificat  prescrit  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
2  juill.  1890,  est  en  droit  de  subordonner  la  déli- 
vrance de  ce  certificat  à  la  remise,  par  l'ouvrier  on 
employé,  d'un  récépissé  constatant  cette  délivrance. 

—  Trib.  comm.  Toulouse,  9  juin   1899  [S.  et  P. 
1900.  2.21,  D.  p.  1900,2.  367] 

10.  En  conséquence,  le  patron  no  saurait  encou- 
rir de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  délivré 
le  certificat  qui  lui  était  réclamé,  si  l'ouvrier  ou  em- 
ployé s'est  refusé  à  en  donner  récépissé.  —  Même 
jugement. 

il.  Les  prud'hommes  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  les  motifs  du  refus  que  fait  on 
manufacturier  de  délivreràdesouvriers  qu'il  emploie 
leur  congé  do  sortie,  malgré  l'avertissement  donné 
par  ceux-ci  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

—  Cass.,  1"  juill.  1824  TS.  chr.] 

12.  Sur  l'obligation  dn  lirret  pour  les  enfants  et 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  V.  L, 
2  nov.  1892,  art.  10,  infrà,  chap.  IV,  §  l".l». 


§   5.   —  Du  marchandoite. 

Décret  du  2  mars  1848  gui  abolit  le  marchandage. 

Art.  2.  L'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entreprenenrâ  on  marchandage  est 
abolie . 
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II  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet  l'exploi- 
tation des  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ne  sont  pas  considérées  comme  marchandage  (1). 


IRDEZ  ALPHABAtIQIIS. 


ibcugation  (non-)i  1  et  t. 
leddenta  da  travail,  ig. 
iete  MmU.  8  et  s. 
Acdon  en  Juatlm,  S4. 
lilUnemeDt    des   ealalres,    8 

et  9^  U.  It  et  B. 
ODHtear,  1  et  a. 
CompUOté,  5  et  L,  14,  It,  10 

et  I. 
Cnadl  mpérlenr  dQtraTall.U. 
Oitrat  de  marchaQdag:a  (nul- 

lliida),  le,  sa  et  24. 
Délit  contravention,  6,  7, 19. 
M,8etl. 


Entreprenenr,  S,  14  et  a ,  20. 
Expertise,  4,  le,  tS. 
Fraude,  S  et  &,  11,  14,  It,  18. 
Intention  (raudnlease,  8  et-a., 

11,  14.  15,  19. 
Loi  applicable,  1  et  a. 
Uotirg  de  jugement,  13. 
Nullité,  18,  23  et  24. 
Préludlce,  11,  13. 
Préposé    24. 
Salaire  réduit,  8  et  •.,  14,  18 

et  ê. 
Soag-entreprenear,  3,   1{,   20 

et  a.,  24. 


1.  L'art.  2  du  décret  dn  2  mars  1848,  qui  abolit 
ruploilation  des  onyriers  par  des  sous  entrepre- 
aenre,  et  l'arrêté  du  21  mars  1848,  réprimant  le 
délit  de  marchandage,  sont  encore  en  vigueur  comme 
l'ayant  été  abrogés,  soit  ezpreseément,  soit  impli- 
citement, par  aucun  texte  de  loi  spéciale.  —  Caas.,  4 
féTi.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  249,  note  de  M.  Roux, 
D.  p.  98. 1.  369]  —  Orléans,  6  juill.  1898  [S.  et 
P. 99. 2. 201,  note  de  M.  Roux] ;  Il  juill.  1899  TS.  et 
P.  99.  2.  231,  D.  p.  99.  2.  39.^1  —  Bourges,  20  juin 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  300,  D.  p.  1900.  2.  486]  — 
V.  en  ce  sens,  discours  de  M.  Constans,  ministre  de 
riatérieur,  au  Sénat,  le  11  mars  1889  (/.  off.  du 
12  mars,  déb.  pari,  du  Sénat,  p.  228).  —  V.  cep.  dis- 
cours de  M.  Trarienx  au  Sénat,  le  11  mars  1889  {J.nff. 
du  12  mars,  déb.  pari,  du  Sénat,  p.  226  et  s.).  —  Sur 
la  critique  de  la  proscription  générale  complète  da 
narchandage,  V.  Thiers,  De  la  proariité,  liv.  3, 
ciup.  6,  p.  263-274  ;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Tr.  théor. 
tlpral.  d'éeon.  politique,  t.  2,  p.  494;  CanwèP,  Court 
fiem.  pol.,  3"  éd.,  t.  3,  p.  96,  n.  836;  Hubert- 
Valleroui,  Le  contrat  de  travail,  p.  62  et  s.,  202 
«ti.;  Q.  Miohel,  Nour.  dict.  d'éeon.  polit,  de  L. 
Sir  et  J.  Chsilley,  v*  Marchandage  ;  Brodu,  Du 
^chandage,  p.  60  et  s.  ;  Pic,  Tr.  ilém.  de  légiil. 
Wartr.,  n.  1191. —  V.  aussi  Jay,  Le  marchandage  et 
i  décrit  du  2  mars  1848  {Revue  d'économie  polit't- 
9W,  1900,  p.  126  et  s.);  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
i'-fr.,  T"  Ouvrier»,  n.  135  et  s.  —  Contra,  A. 
Eendu,  Tr.  prat.  du  dr.  indu»tr.,  p.  637,  n.  1040; 
de  Molinari,  C.  d'éeon.  pol,  1"  éd.,  t.  1",  p.  269. 

2. ...  Ni  par  la  Constitution  de  1848.  —  Orléans, 
*juiU.  1898  et  11  juill.  1899,  précités. 

3.  Les  dispositions  de  ces  textes  s'appliquent 
ichisivement  an  sous-entrepreneur,  ouvrier  ou  tficbe- 
ren  qui  emploie  des  ouvriers  à  l'heure  on  à  la  jour- 


née et  ne  peuvent  être  étendues  à  l'entrepreneur 
lui-même,  lequel  ne  peut  être  considéré  comme 
auteur  ou  coauteur  du  délit  de  marchandage.  — 
Cass.,  4  févr.  1898,  Orléans,  6  juiU.  1898  et  11  juill. 
1899  (sol.  iœplic),  et  Bourges,  20  juin  1900,  pré- 
cités. —  Paris,  8  janv.  1904  [France  judic,  1904. 
404] 

4.  En  conséquence,  les  juges  ne  sauraient  pres- 
crire une  expertise  ayant  pour  objet  de  rechercher 
les  éléments  de  la  culpabilité  de  l'entrepreneur  con- 
sidéré comme  l'auteur  principal  on  le  coauteur  d'un 
délit  de  marchandage.  —  Cass.,  4  févr.  1898,  pré- 
cité. 

6.  Mais  l'entrepreneur,  s'il  ne  peut  être  poursuivi 
comme  auteur  ou  coauteur  du  délit  de  marchandage, 
peut  être  envisagé  comme  complice  du  sous-entre- 
preneur, et  tomber  de  ce  chef  sous  l'application  da 
droit  commun.  —  Cass.,  4  févr.  1898,  Orléans,  6 
juill.  1898  et  1 1  juill.  1899,  et  Bourges,  20  juin  1900 
(sol.  implic),  précités. 

6.  Vainement,  pour  exclure  1  application  des 
règles  de  la  complicité,  on  prétendrait  que  le  mar- 
chandage est  un  délit  conlraventionnel.  —  Cass., 
4  févr.  1898,  précité. 

7.  En  effet,  le  marchandage,  étant  puni  de  peines 
correctionnelles,  constitue  un  délit,  et  non  un  délit- 
contravention.  —  Cass.,  16  févr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  637,  note  de  M.  Roux,  D.  p.  1901.  1.  209] 
—  V.  cep.  infrà,  n,  19. 

8.  Avant  l'arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Conr 
dé  cassation,  du  31  janv.  1901,  on  discutait  vive- 
ment la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  le  délit 
de  marchaudage,  si  le  seul  fait  de  la  part  d  un  tâche- 
ront travaillant  pour  le  compte  d'un  entrepreneur 
d'embaucher  des  ouvriers  travaillant  à  la  juurnée 
pour  son  propre  compte  constituait  le  marchandage 
prohibé,  ou  s'il  était  nécessaire  de  démontrer  que  le 
tâcheron  avait  profité  d'une  différence  abusive  entre 
ce  qu'il  touchait  de  l'entrepreneur  et  lesalaire  par  lui 
versé  aux  ouvriers.  C'est  ce  dernier  système  qui  fina- 
lement atriomphé  devant  la  Conr  suprême.  Jugé  que 
le  délit  de  marchandage,  qui  consiste  dans  l'exploi- 
tation de  l'ouvrier  par  le  sons-entrepreneur  ouvrier, 
comporte,  par  sa  nature,  au  sens  des  décret  et  arrêté 
de  1848,  l'appréciation  d'un  acte  frauduleux  abou- 
tissant au  profit  abusif  qne  le  tâcheron  tire  du  tra- 
vail del'ouvrier.  —  Cas-i.,  4  févr.  1 898  et  1 6  févr.  1900, 
précités;  31  janv.  1901  (Ch.  réun.)  [S.  et  P.  1902. 
1.  157,  D,  p.  1901.  1.  169]  —  Paris,  8  juiU.  1894, 
précité.  —  V.  dauB  le  même  sens  sur  la  nécessité  du 
profit  abusif  :  À.  Rendu,  Tr,  prat.  de  dr.  induttr,. 


H)  a)  21  raarï  1848.  —  AtisÉci  relatif  à  la  réprtttion  de 
rctpbuatim  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage. 

lente  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  luarchandage 
***  ponla  d'une  amenda  de  eo  à  100  franc»  pour  la  première 
'°l>  ;  de  100  k  100  tranca  en  cai  de  récidive  ;  et  a'Il  y  avait 
jMlUe  réddlve,  d'un  empritonnement  qui  pourrait  aller  de  nn 
l' iti  nob.  Le  produit  dca  ameodea  aéra  deatiné  à  secourir  lea 
BTaHda  du  travaU. 

M  10  aoAt  1899.  —  DËcBBT  tur  le»  amdUiotie  du  travail 
»"•  i*»  nuirai  paniâ  au  nom  de  l'Etat. 

art.  I.  L'eotreprenenr  ne  pourra  céiler  à  dea  aoua-traltanta 
"ome  partie  d«  aou  entreprlae.  à  mnin;  d'obtenir  l'aatorlaa- 
j""  eipraMB  de  l'admlnlalration  et  aoua  lu  condition  de  rester 
nvamUement  raponaable,  tant  «nvera  l'ndnilntitratlon  que 
"rt-vi»  dea  oarrlera  et  dea  tiera.  —  Une  clause  du  câbler  dee 


chargea  rappellera  llnterdlctlon  du  marebandage  telle  qu'elle 
réaaita  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  Qotiverne- 
ment  du  21  mai-s  1848. 

c)  22  mal  1904.  —  DicRBr  rendant  appUcablet  m  Algirie 
la  dispoMimje  dv.  décret  du  B  mari  1S48  ((  de  Varrtlé  du  *t 
mart  2848  lur  !a  marchandage. 

Art.  I".  L'article  2  du  décret  du  2  mare  1848  est  déclaré 
applicable  à  l'Algérie. 

2.  Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchan- 
dage 8«ra  punie  d'une  amende  de  SO  à  100  francs  pour  la  pre- 
mière foia,  de  100  à  200  francs  en  caa  de  récidive,  et,  bMI  y  » 
double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  pourrait  aller  de  on 
a  six  mois. 
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§: 


p.  537,  n.  1040;  de  Molinari,  Coure  d'éeonomie  po- 
litique, 1"  éd.,  t.  1,  p.  269. 
*  9.  Autrement  dit,  d'après  le  texte  et  l'esprit  du 
premier  décret  de  1848,  l'exploitation  de  l'ouvrier 
ar  le  sous-traitant  ou  le  tâcheron  doit,  en  deliors 
!e  toute  participation  de  l'entrepreneur  général,  s'en- 
tendre de  l'écart  entre  ce  que  le  soue-entrepreuenr 
de  raain-d'oeuTre  a  touché  et  ce  qu'il  a  versé  aux  oa- 
vriers.  —  Paris,  8  juill.  1904,  précité. 

10.  Il  n'y  a  de  marchandage  délictueux  qu'aatant 
que  le  tâcheron,  au  lieu  de  partager  dans  une  juste 
proportion,  avec  les  ouvriers,  la  somme  par  lui  reçue, 
en  a  conservé  la  plu8  grande  part  et  fait  travailler 
ses  compagnons  à  l'heure  et  à  la  journée,  moyen- 
nant un  salaire  avili.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  marchandage  nécessite  donc,  pour  devenir 
délictueux,  la  réunion  de  trois  éléments  :  un  fait 
matériel,  une  intention  de  nuire  et  un  préjudice  pour 
l'ouvrier.  —  Cass.,  4  févr.  1898,  16  févr.  1900,  et 
31  janv.  1901,  précités. 

12.  Le  dol  et  la  fraude  sont  ainsi  les  éléments 
substantiels  du  marchandage  réprimé  par  la  loi.  — 
Cass.,  16  févr.  1900,  précité. 

13.  En  conséquence,  une  personne  ne  saurait  être 
condamnée  &  raison  d'un  prétendu  délit  de  marchan- 
dage, lorsque  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation 
ne  constate  ni  l'existence  d'une  fraude,  ni  le  carac- 
tère dommageable  des  conditions  dans  lesquelles  les 
ouvriers  avaient  été  employés.  —  Cass.,  31  janv. 
1901,  précité. 

14.  Et,  de  ce  que  l'intention  frauduleuse  est  un 
élément  constitutif  du  délit  de  marchandage,  il  suit 
que  l'entrepreneur .  ne  peut  être  retenu  comme 
complice  du  délit  de  marchandage  imputé  au  soue- 
entrepreneur  qu'autant  qu'il  est  établtqu'nn  concert 
frauduleux  a  existé  entre  l'entrepreneur  et  le  sous- 
entrèpreneur  il  l'effet  de  tirer  des  ouvriers  employés 
par  ce  dernier  un  profit  excessif.  —  Orléans,  5  juill. 
1898,  précité.  —  Paris,  8  juill.  1904,  précité. 

15.  Les  juges  saisis  de  la  poursuite  dirigée  contre 
l'entrepreneur,  commccomplice  du  délit  de  marchan- 
dage imputé  au  sous-entrepreneur,  peuvent  en  con- 
séquence prescrire  une  expertise  à  l'eftet  de  recher- 
cher s'il  y  a  eu  entre  eux  une  entente  frauduleuse. 

—  Même  arrêt. 

16.  Jugé,  dans  le  même  sens,  au  point  de  vue  de 
la  nullité  du  contrat,  que  la  convention  de  marchan- 
dage ne  peut  être  annulée,  dans  les  termes  de  l'art. 
2  du  décret  du  2  mars  1848,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu 
pour  objet  l'exploitation  de  l'ouvrier,  notamment, 
par  le  profit  retiré  de  l'avilisement  des  salaires.  — 
Conseil  des  prud'hommes  de  Paris,  16  févr.  1881, 
[8.  84.  2.  221,  P.  84.  1.  146];  27  juin  1888  [Jour- 
nal des  Prud.,  88.  24'] 

17.  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  pré- 
cèdent, que  le  marchandage  est  prévu  et  puni  en 
lui-même,  et  non  pas  seulement  son  abus  caracté- 
risé par  un  acte  frauduleux  aboutissant  au  profit 
abusif  que  le  marchandeur  tiredu  travail  de  l'ouvrier. 

—  Bourges,  20  juin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  300, 
D.  p.  1900.  2.  485]  —  V.  en  ce  sens,  note  de  M. 
Roux,  sous  Ca88.,4  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  249] 

18.  Jugé  également  que  le  marchandage,  prohibé 
par  le  décret  du  2  mars  1848  et  l'aiTêté  du  21  mars 
1848,  consiste  dans  la   convention  passée  entre  un 


Bou»-«ntrepreneur  et  les  ooTrien  qu'il  emploie  i 
l'heure  ou  à  la  journée  pour  l'exécution  de  travaux 
qu'il  a  soDS-entrepris,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qae 
la  convention  ait  eu  pour  but,  de  la  part  da  soub-cd- 
trepreneur,  de  réaliser  un  profit  excessif  sur  les  on- 
vriers  par  lui  employés  on  d'avillir  tes  salaires, 
—  Orléans,  11  juUL  1899  [S.  et  P.  99.  2.  231,  D.P. 
99.  2.  393] 

19.  Le  marchandage  rentre,  en  conséquence,  par 
la  nature  de  l'infraction,  dans  la  classe  des  déUtt 
inintentionnels,  réprimés  abstraction  faite  de  leur 
moralité  ;  l'intention  requise  en  l'espèce  pour  eon- 
stituer  le  délit  résulte  suffisamment  de  l'accomplisse- 
ment volontaire  d'un  acte  que  la  loi  considère  ea 
lai-même  comme  injuste.  —  Boargea,20  juin  1900, 
précité. 

20.  Par  suite,  le  délit  de  complicité  de  marchan- 
dage doit  être  retenu  à  la  charge  de  l'entreprenear 
principal,  dès  lors  qu'il  est  établi  que  celui-ci  a  su, 
lors  du  contrat  qu'il  a  passé  avec  le  sous-entrepre- 
neur ou  tâcheron,  que  ce  dernier  emploierait,  pour 
l'exécution  des  travaux,  des  ouvriers  travaillant  & 
l'heure  ou  Jk  la  journée.  —  Orl^ns,  11  juilL  1899, 
Bourges,  20  juin  1900,  précités. 

21.  ...  Et  lui  a  ainsi  procuré  le  moyen  de  eom- 
mettre  le  délit  et  l'a  aidé  et  assisté  dans  les  fait» 
qui  ont  préparé  le  marchandage.  —  Bourges,  20 
juin  1900,  précité. 

22.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'or- 
donner une  expertise,  à  l'effet  da  rechercher,  si  le 
sous-entrepreneur  a  réalisé  sur  les  ouvriers  par  lui 
employés  un  profit  excessif  par  l'avilissement  dei 
salaires.  —  Orléans,  11  juiU.  1899,  précité. 

23.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  seul  &it, 
par  un  ouvrier  qui  s'est  chargé,  en  cette  qualité, 
d'exécuter  certains  travaux  pour  le  compte  d'un  en- 
trepreneur, d'embaucher,  pour  l'exécution  de  cas 
travaux,  d'autres  ouvriers,  qui  doivent  être  em- 
ployés à  la  journée  sous  sa  direction  et  à  son 
compte,  constitue  la  convention  de  marchandage, 
nulle  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  2  nian 
1818.  —  Conseil  des  Prud'hommes  de  Paris,  3  janv. 
1881  [S.  84.  2.  221,  P.  84.  1.  1146]  —  V.  sur  la 
question,  Féraud-Giraud,  Ligid.  conctmani  le»  ou- 
vriers, p.  163;  Cauwès,  Précis  d'éeonom.  polit,  t.  2, 
p.  19,  n.  804. 

24.  En  conséquence,  l'ouvrier  embauché  n'a 
d'action  en  paiement  de  son  salaire  que  contre  l'ea- 
trepreneur  lui-même,  et  non  contre  le  marchandeuT 
qui  doit  être  considéré  seulement  comme  le  préposé 
de  l'entrepreneur.  —  Même  jugement. 

25.  Dans  sa  session  de  décembre  1898,  le  conseil 
supérieur  du  travail  a  approuvé  l'interprétation 
restrictive  du  décret  de  1848,  telle  qu'elle  ressort 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  citée  tuprà, 
n.  8,  et  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  de  propo- 
ser, à  cet  égard,  aucune  modification  législative  au 
texte  du  décret  sur  le  marchandage.  —  Pic,  op.  cit., 
p.  880,  note. 

26.  Sur  la  question  de  savoir  qui  est  responsaUe, 
de  l'entrepreneur  ou  du  tâcheron,  en  cas  d'accident 
survenu  à  l'ouvrier  dans  l'exécution  de  son  travail 
V.  L.  9  avr.  1898,  art.  l",  in/rà,  chap.  Vil,  sect.I, 
§1". 
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§  6.  Du  placement  des  travailleurs. 

a)  DéOBBT  du  25  nuirs  1852  sur  les  bureaux  de  placement. 

kxs.  1".  A  l'avenir,  nul  ne  ponrra  tenir  un  bureau  de  placement,  sons  quelques  titres 
et  pour  quelques  professions,  places  ou  emplois  que  ce  soit,  sans  une  permission  spéciale 
délivrée  par  Tautoritc  municipale,  et  qui  ne  pourra  être  accordée  qu'à  des  personnes  d'une 
moralité  reconnue.  —  i^es  possesseurs  actnels  de  bureaux  de  placement  ont  un  délai  de 
trois  mois  pour  se  pourvoir  de  ladite  permission. 

Abt.  2.  La  demande  à  fin  de  permission  doit  contenir  les  conditions  auxquelles  le 
reqnérant  se  propose  d'exercer  son  industrie.  —  Il  est  tenu  do  se  conformer  à  ces  con- 
ditions et  aux  dispositions  réglementaires  qui  seraient  prises  en  vertu  de  l'art.  3. 


INDSC  ALFBABltnQCB. 


IbODDtmtBt.  6. 

AawlaUoii,  9. 

lakunre,) 

iiiortetloa     (Intarprétation 

to  11. 7. 
Antorlntlon  peraonnelle,  8. 
Boiiiw  fol,  H. 
Cwion  de  bureau,  8. 
DooeiUquet.  I,  7, 13. 
biplojëa,  r,  14  et  It. 
Fnte,  It  et  i. 
toi  ceitUlcat,  1>. 
rrik  de  placement,  K. 
Stga  de  service,  i,  7, 18. 
Sntalié,  S  et  3. 
UenréUUon,  7. 


Journal,  4  et  s. 

Ijol  en  vigueur,  1. 

Mandataire,  9  et  a. 

Nullité,  8. 

Œuvres  d'aaalBtance,  3. 

Orpliellnat,  3. 

Partage,  3. 

Presse.  4  «t  B. 

RenBelgnementa    fkux,    14  et 

IS. 
ResponnUlIté,  *  et  ■. 
Rétribution  du  bureau,  It. 
RétroaoUvlt^  (non-),  1. 
Syndicat,  3. 
Toi,  13  et  14. 


1.  La  loi  du  14  mars  1904  (iti/rà,  p.  861)  ne  dispose 
i|sepoar  l'aveair  et  maintient  pour  le  passé  les  dis- 
poritioBB  du  décret  du  25mar8l86'2,  sauf  la  faculté 
i»  BoppretieioD  prévue  par  les  art.  1  et  11  de  cette 
loi.  Le  présent  décret  conserve  donc  toute  son  au- 
torité, en  ce  qui  concerne  les  bureaux  établis  anté- 
rieurement ft  la  loi  du  14  mars  1904  et  non  soppri- 
nés  moyennant  indemnité. 

2.  Le  bureau  de  placement  est  un  intermédiaire 
létriboé  entre  l'employeur  et  l'employé,  en  vue  de 
jirDciirerik  celui-ci  un  emploi  de  sa  professioD.  Une 
ueociation  entre  filles  de  service,  gérée  par  toutes 
1«B  filles  associées  et  ayant  pour  but  principal,  non 
de  placer  les  domestiques,  mais  de  procurer  un  asile 
isx  domestiques  sans  place,  lesquelles  se  donnent 
iMproqnement  des  renseignements  pour  faciliter 
Mit  leur  propre  placement,  soit  celui  de  leurs  com- 
pagnes qui  ne  font  pas  partie  de  l'association,  sans 
exiger,  d'ailleurs,  aucune  rétribution  de  celles-ci,  ne 
Mrait  être  considérée  comme  un  bureau  de  place- 
ment, et,  par  suite,  n'est  pas  soumise  aux  preecrip- 
tiooada  décret  du  25  mars  1852.  —  Cass.,  26  févr. 
1863  [8.  63.  1.  368,  P.  63.  1016.  D.  p.  63. 
1.208J 

3.  D  une  façon  générale,  on  doit  considérer  comme 
licite  et  affranchi  de  l'autorisation  le  placement  gra- 
tuit par  les  œuvres  d'assistance  :  établissements 
d'uRitance  par  le  travail  ou  d'enseignement  pro- 
feasionnel,  orphelinats,  patronages,  etc.  —  Pic,  Tr, 
ilém,  de  ligiil.  induslr.,  n.  898.  —  Ces  établisse- 
lunti  sont  seulement  sonmis  à  la  déclaration  préa- 


lable prévue  à  l'art.  3  de  la  loi  du  14  mars  1904, 
infrà,  p.  861.  —  Sur  le  placement  par  les  offices 
gratuits  des  organisations  ouvrières  ou  patronales, 
V.  art.  2,  L.  14  mars  1904,  infrà,  ibid. 

4.  Mais  l'individu  qui,  moyennant  rétribution, 
sert  d'intermédiaire  entre  les  chercheurs  d'emplois 
et  les  chercheurs  d'employés,  peut  être  cousidéré 
comme  directeur  d'un  bureau  de  placement,  quelque 
dénomination  qu'il  donne  à  son  agence,  et  bien  que 
la  publication  d'un  journal  soit  jointe  à  son  fonc- 
tionnoment.  —  Dès  lors,  il  est  passible  des  peines 
édictées  par  les  art.  1,  2,  3  el  4  du  décret  du  25 
mars  1852,  s'il  continue  son  industrie  après  le  re- 
trait de  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue.  —  Case.. 
16  juin  1883  [S.  86.  1.  143,  P.  86.  1.  303,  D.  p. 
84.  1.  140] 

5.  De  même  constitue  ane  agence  de  placement 
le  fait  d'indiquer  verbalement  aux  intéressés  les 
offres  et  demandes  d'emploi,  bien  qu'il  ne  fût 
perçu  de  rétribution  qu'à  l'occasion  de  la  publicité 
donnée,  par  la  voie  de  la  presse,  à  ces  offres  et 
demandes.  —  Cass.,  26  déc.  1868  [D.  p.  69.  1. 
440] 

6.  Contrevient  également  à  la  loi  sur  les  bureaux 
de  placement  le  directeur  d'un  journal  qui  publie 
exclusivement  des  demandes  et  des  offres  d'emploi 
et  dont  l'abonnement  coûte  6  francs  par  an.  Vaine- 
ment prétendrait-on  que  le  directeur  n'intervient 
pas  personnellement  entre  l'employeur  et  l'employé 
pour  les  mettre  directement  en  rapport,  et  qu'il  ne 
touche  aucune  commission.  Le  fait  d'exiger  une 
somme  d'argent  pour  un  prétendu  abonnement 
constitue  la  perception  déguisée  d'une  commis- 
sion. —  Trib.  corr.  Seine,  5  déc.  1906. 

7.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  placeur,  qui  a  sol- 
licité et  obtenu  l'autorisation  d  ouvrir  un  bureau 
de  placement  pour  une  profession  déterminée,  et  qui 
s'occupe  du  placement  d'ouvriers  ou  employés  ap- 
partenant à  Que  profession  différente,  contrevient 
aux  conditions  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  don- 
née, et  encourt  une  pénalité.  Mais  il  a  été  jugé,  à 
bon  droit,  que  le  teuancier  d'un  bureau  de  place- 
ment, autorisé  à  placer  <  les  employés  et  domesti- 
ques »,  avec  inscription  des  demandes  des  postu- 
lants et  des  offres  des  et  patrons  ou  maîtres  i,  n'excède 
pas  l'autorisation  à  lui  délivrée  en  s'occupent  du 
placement  d'employés  de  l'alimentation,  spéciale- 


Digitized  by 


Google 


8éO 


APPBNDICB  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Ligltlalion  ouerUrê. 


ment  d'employés  de  marchands  de  vins,  restaura- 
teurs et  hôteliers  -,  l'expression  d'  <  employés  et 
domestiques  >  ne  doit  pas  s'entendre  exclusivement 
des  gens  de  maison.  —  Cass.,  17  mars  1905  [S.  et 
P.  1905.  1.  199,  D.  P.  1905.  1.  1521  —  Orléans, 
4  juill.  1905  [S.  et  P.  1905,  2.  24Ï,  D.  P.  1905. 
2.  312]  —  Trib.  Seine,  3  nov.  1904  [8.  et  P.  1905. 
2.  52,  U.  P,  1904.  2.  423]  —  Contra,  Paris,  10  janv. 
1905  souB  Casa.,  17  mars  1905,  précité. 

8.  Ce  n'est  pas  seulement  le  bureau  qui  doit  être 
autorisé,  mais  le  placeur  qui  doit  être  agréé.  Le 
régime  de  l'autorisation  préalable  auquel  sont  as- 
sujettis  les  bureaux  de  placement  oblige  tout  pla- 
ceur qui  veut  céder  son  fonds  à  faire  préalaole- 
ment  agréer  l'acquéreur  par  l'autorité  administrative. 
La  cession  non  autorisée  est  entachée  de  nullité. 
Paris,  28  avr.  et  3  juin  1875  [D.  p.  77.  2.  119]  — 
Sic,  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  indutlrielle, 
n.  897.  —  V.  Ordonn.  de  police  du  10  juin  1904, 
art.  3,  en  note  sous  l'art.  10,  L.  14  mars  1904, 
infrà,  p.  864. 

9.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  direc- 
teurs des  bureaux  de  placement  sont  des  manda- 
taires, auxquels  s'applique  l'art.  1991,  C.  civ.,  die- 

§  osant  aue  le  mandataire  répond,  non  seulement 
e  son  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion,  l'autorisation  qui  leur  est  donnée, 
avec  le  droit  de  percevoir  une  commission,  leur 
impose  l'obligation  de  se  préoccuper  de  la  moralité 
et  de  l'honnêteté  des  personnes  par  eux  placées. 
—  Trib.  Seine,  19  févr.  1902  sous  Paris,  28  avr. 
1904  [S.  et  P.  1905.  2. 102,  D.  p.  1905.  2.  168] 

10.  Et  cette  obligation  doit  être  envisagée  plus 
«trictement,  lorsque  la  rémunération  est  payée  aux 
directeurs  des  bureaux  de  placement  par  les  maî- 
tres ou  patrons  qui  engagent  des  personnes  présen- 
tées par  les  bureaux  de  placement.  —  Même  juge- 
ment. 

11.  On  ne  saurait  soutenir  qu'il  appartient  exola- 
sivement  aux  maîtres  ou  patrons  ae  se  renseigner 
enr  la  moralité  et  l'honnêteté  des  personnes  qui 
leur  sont  présentées  par  les  bureaux  de  placement, 
sans  qu'aucune  responBabilité  puisse  être  encourue 
par  les  directeurs  de  ces  bureaux  s'ils  ont  été  de 
lx)nne  foi.  —  Même  jugement. 

12.  La  responsabilité  des  directeurs  de  bureaux 
de  placement  peut  être  engagée  dès  qu'ils  ont  com- 
mis la  faute  la  plus  légère,  et  qu'une  imprudence 
est  établie  à  leur  charge.  —  Même  jugement. 

13.  Spécialement,  les  directeurs  d'un  bureau  de 
placement,  par  l'intermédiaire  desquels  une  domes- 
tique a  été  placée,  sont  responsables  des  vols  que 


cette  domestique  a  commis  chez  ses  maîtres  le  len- 
demain du  jour  ou  elle  y  est  entrée,  abrs  qu'une 
circulaire  de  la  préfecture  de  police  avait  avisé  les 
directeurs  du  bureau  de  placement  qu'une  personne 
répondant  au  signalement  de  la  domestique,  et 
munie  d'un  faux  certificat  en  tous  points  identique 
à  celui  qu'elle  leur  avait  présenté,  était  recher- 
chée pour  de  nombreux  vols;  en  négligeant  de  prê- 
ter aux  avis  de  la  préfecture  de  police  et  aux  énon- 
ciations  du  certiKcat  à  eux  présenté  une  attention 
suffisante,  les  directeurs  du  bureau  de  placement 
ont  commis  une  faute  lourde,  qui  engage  leur  res- 
ponsabilité au  regard  des  victimes  du  vol,  lesquels 
n'avaient  aucune  raison  de  suspecter  l'authenticité 
du  certificat  et  de  prendre  de  plus  amples  rennei- 
gnements.  —  Paris,  28  avr.  1904,  précité. 

14.  Jugé  encore  que  celui  qui  recommande  an 
employé  en  donnant  sur  sa  probité  des  rensei- 
gnements faux,  doit  être  déclaré  responsable  des 
soustractions  commises  par  lui  an  préjudice  de  son 
patron,  lorsque  celui-ci  l'a  chargé  d'un  emploi  de 
confiance,  soit  que  l'auteur  des  renseignements  ea 
connftt  l'inexactitude  au  moment  où  il  les  a  four- 
nis, soit  même  que,  les  ayant  donnés  de  bonne 
foi,  il  n'ait  pas  signalé  les  indélicatesses  antérieu- 
res de  l'employé  qui,  avant  que  celni-ci  ait  pris 
possession  de  l'emploi,  étaient  parvenus  à  sa  con- 
naissance. —  Trib.  de  Bordeaux,  13  févr.  1869 
f  D.  p.  70.  2.  150] 

15.  La  Cour  de  Paris  a  également  jugé,  dans 
l'hypothèse  inverse  d'une  action  en  responsabilité 
intentée  contre  le  directeur  d'un  bureau  de  place- 
ment par  l'employé  auquel  il  avait  procuré  une  place, 
que  le  directeur  d'un  bureau  de  placement  qui,  en 
vue  de  percevoir  une  remise,  décide  un  tiers,  par 
des  renseignements  inexacts,  incomplets  et  faux 
sur  la  situation  commerciale  et  la  solvabilité  d'an 
commerçant,  à  entrer  comme  employé  chez  ce  com- 
merçant, commet  une  faute  de  nature  à  enga- 
ger 81  responsabilité,  soit  au  point  de  vue  des 
principes  du  mandat,  soitau  point  de  vuede  l'appli- 
cation de  l'art.  1382,0.  civ.  —  V.  Paris,  17  juill. 
1885  [S.  86. 2.  104.  P.  86.  1.  579,  D.  p.  85.  2. 238] 
—  Adde,  notre  Eép.  gén.  du  dr.fr.,  v«  lUêponiabi- 
lité  civile,  n ,  326. 

16.  Remarquons  que,  depuis  la  loi  do  14  mare 
1904,  les  frais  de  placement,  dans  les  bureaux 
maintenus  à  titre  payant,  doivent  être  intégrale- 
ment supportés  par  les  employeurs,  sans  qu'aucune 
rétribution  puisse  être  reçue  des  employés  (art.  6  et 
11, avant-dernier  alinéa).— V.in/rà,  p'.  860  et865. 


Art.  3.  L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de  placement  pour  y  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  loyauté  de  la  gestion. 

Elle  prend  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet  et  règle  le  tarif  des  droits  qui  pourront 
être  perçus  par  le  gérant. 

V.  L.  14  mars  1904,  art.  7,  infrà. 

Art.  4.  (Disposition  remplacée  par  Vart.  9,  L.  4  mars  1904,  infrà,  p.  863). 
Art.  5.  L'autorité  municipale  peut  retirer  la  permission  : 
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1°  Aux  individus  qui  ont  encouru  ou  viendraient  à  encourir  une  des  condamnation» 
ipar  l'art,  15,  §§  1",  3,  4,  5,  6,  14  et  15,  et  par  l'art.  16  du  décret  du  2  févr.. 
1852; 

2'  Anx  individus  qui  auraient  été  ou  qui  seraient  condamnés  pour  coalition  (abrogé  par 
la  loi  du  25  mai  1864); 

3°  Ceux  qui  seraient  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  contravention  au  présent 
décret  on  aax  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'art.  3. 

Sur  Hncapncité  résultant  aajourd'hai  de  la  profesBion  d'hôtelier,  logeur,  etc.,  V.  L.  14  mars  1904, 
wt.  8,  infrà,  p.  862.  —  Sur  le  droit  de  supprimer,  d'une  façon  générale,  les  bureaux  de  placement 
p>7»Dt8,  moyennant  indemnité,  V.  L.  14  mars  1904,  art.  1*'  et  11  infrà. 

Art.  6.  (Disposition  remplacée  par  .V art.  10,  L.  14  mars  1904,  infrà,  p.  864). 

Art.  7.  Les  retraits  de  permission  et  les  règlements  émanés  de  l'autorité  municipale, 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
préfet.  • 

h)  Loi  du  14  mars  1904,  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers  des  deux  se.tes  et 
it  toute  profession . 

Art.  1.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  bureaux  de  placement 
payants  pourront  être  supprimés  moyennant  une  juste  indemnité. 

Tout  bureau  nouveau,  créé  en  vertu  d'une  autorisation  postérieure  à  la  promulgation 
delà  présente  loi,  n'aura  droit,  en  cas  de  suppres.«ion,  à  aucune  indemnité. 

Le  bureau  devenu  vacant  par  le  décès  du  titulaire  ou  pour  toute  antre  cause  avant 
l'arrêté  de  suppression,  pourra  être  transmis  ou  cédé. 


Les  bureaux  de   placement  payants  continuent  décret.  —  Sur  l'autorisation  nécessaire  pour  ouvrir 

i  fonctionner  dans  les  conditions  du  décret   du  un  bureau  de  placement,  V.  Décret  25  mars  1852, 

2S  mars  1852,  tuprà,  p.  859.  Il  peut  même  en  être  art.  1  et  2,  mprà,  p.  859. 
créé  de  nouveaux,  conformément  aux  termes  de  ce 


Art.  2.  Les  bureaux  de  placement  gratuits  créés  par  les  municipalités,  par  les  syn- 
dicats professionnels  ouvriers,  patronaux  ou  mixtes,  les  bourses  de  travail,  les  compagnon- 
nages, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  toutes  autres  associations  légalement  constituées, 
se  sont  soumis  à  aucune  autorisation. 

1 8  loi  du  21   mars  1884,  art.  6,  reconnaissait  s'exposerait  à  des  poursuites. —  Trib.  de  Bordeaux, 

déjà  aux  syndicats  professionnels  le  droit  d'ouvrir  8  févr.  1889  [fl«».  de»  toe.,  89.  264]  —  V.  L.  21 

4m  bureaux  de  placement.  Mais  ils  doivent,  an-  mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  art.  6, 

jonrd'hiii  comme  auparavant,  être  gratuits.  Un  syn-  infrà,  ohap.  V,  §  2. 
iicat  professionnel  qui  ouvrirait  un  bureau  payant 

Art.  3.  Les  bureaux  de  placement  énumérés  à  l'article  précédent,  sauf  ceux  qui  sont 
créés  par  les  municipalités,  sont  astreints  au  dépôt  d'une  déclaration  préalable  effectuée  à 
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la  mairie  de  la  commune  où  ils  sont  établis.  La  déclaration  devra  être  rencavelée  à  tout 
changement  de  local  du  bureau. 

Sor  les  formes  de  la  déclaratioD,  V.  Ordonn.  de  police  da  10  jain  1904,  art.  10,  en  note  soua  l'art.  10, 
in/rà,  p.  864. 

Art.  4.  Dans  chaque  commune,  nn  registre  constatant  les  offres  et  demandes  de  tra- 
vail et  d'emplois  devra  être  ouvert  à  la  mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  da 
pnblic.  Â  ce  registre  sera  joint  un  répertoire  oii  seront  classées  les  notices  individuelles 
que  les  demandeurs  de  travail  pourront  librement  joindre  à  leur  demande.  Les  oommnnet 
comptant  plus  de  10.000  habitants  seront  tenues  de  créer  un  bureau  municipal. 

ART.  5.  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches,  imprimées  ou  non,  concernant 
exclusivement  les  offres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  et  apposées  par  les  bureaux  de 
placement  gratuits  énumérés  dans  l'art.  3. 

Art.  6.  Tout  gérant  ou  employé  d'un  bureau  de  placement  gratuit  qui  aura  perçu  une 
rétribution  quelconque  à  l'occasion  du  placement  d'un  ouvrier  ou  employé  sera  puni  des 
peines  prévues  à  l'art.  9  ci-dessous. 

Art.  7.  L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de  placement  pour  y  assurer  le 
maintien  de  l'ordre,  les  prescriptions  de  l'hygiène  et  k  loyauté  de  la  gestion.  Elle  prend 
les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet. 

V.  Dëcr.  25  mars  1852,  art.  3,  mprà. 

Art.  8.  Aucun  hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  boissons  ne  peut  joindre 
à  son  établissement  la  tenue  d'un  bureau  de  placement. 


1 .  La  question  de  savoir  si  l'art.  8  a  un  effet  ré- 
troactif a  été  très  controversée.  Il  a  été  jugé,  dans 
un  premier  système,  que  cette  disposition  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois,  être  appliquée  aux  hôteliers,  logeurs, 
restaurateurs  ou  débitants  de  boissons  qui  ont  conti- 
nué à  tenir,  postérieurement  à  la  loi  du  14  mars 

1904,  un  bureau  de  placement  qu'ils  avaient  joint  & 
leurs  établis-sements  avant  cette  loi.  —  Rouen,  1" 
déc.  1904  [S.  et  P.  1905.  2.  73,  D.  p.  1905.  2.  20] 
—  Trib.  corr.  Poitiers,  21  déc.  1904  [/èjd.]  —  Trib. 
corr.  du  Mans,  29  déc.  1904  [Ibid.J 

2.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  infraction  à 
la  dis'  osition  de  l'art.  8,  L.  14  mars  1904,  de  la  part 
de  l'hôtelier -logeur,  qui,  autorisé  par  un  arrêté  mu- 
nicipal, antérieurement  à  la  loi  du  14  mars  1904,  à 
tenir  un  bureau  de  placement  dans  son  établisse- 
ment, a  continué,  depuis  cette  loi,  l'exploitation  si- 
multanée de  l'hôtel  et  du  bureau  de  placement.  — 
Par  s,  26  nov.  1904  [S.  et  P.  1905.  2.  73,  D.  p. 

1905.  2.  17] 

3.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée.  Elle  a  décidé  que  notre  art. 
s'est  imposé,  dès  que  la  loi  est  devenue  obligatoire 


par  sa  promulgation,  aux  propriétaires  des  bureaux 
de  placement  existant  en  vertu  d'une  autorisation 
antérieure  à  la  loi,  lesquels  n'ont  pu,  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  continuer  &  gérer  leur  établis- 
sement avec  le  bureau  de  placement  sans  contreve- 
nir à  la  loi  de  1904.  —  Case.,  3  juin  1905  [S.  et 
P.  1905.  1.  540,  D.  p.  1905.  1.  344];  28  juill.  1905 
[S.  et  P.  ibid.,  D.  p.  1906.  1.  78]  —  Sur  ce  point 
que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  dérogent,  par  leur 
nature,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition 
expresse,  à  toutes  possessions  et  à  tous  usages  con- 
traires, V.  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  2,  n.  29  et  s.,  et  Su^,  par  GriSond,  sut 
l'art.  2,  n.  26  et  s.;  et  notre  Eép.  gin.  alph.  du  dr, 
fr.,  v°  Lois  et  décrets,  n.  689  et  957. 

4.  Dans  ce  cas,  il  importe  peu  de  rechercher  si  le 
propriétaire,  antérieurement  autorisé  à  joindre  t  son 
établissement  un  bureau  de  placement,  s'est  ten&  on 
non  dans  les  limites  de  l'autorisation,  et  si  cette 
autorisation  a  pu  créer  un  droit  dont  il  ne  pouvait 
être  privé,  en  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1904,  que 
moyennant  une  juste  indemnité  ;  il  lui  appartenait 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  se  confor- 
mer à  cette  loi.  —  Mêmes  arrêts. 
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5.  La  diapositiou  de  l'art  8  a  pour  objet  de 
mettre  obstacle  à  ce  qu'aacune  des  personnes  visées 
j»r  cet  artiole  puiise,  directement  ou  indirectement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ni  &  titre  onéreux, 
ni  i  titre  gratuit,  ni  dans  son  établissement  même, 
m  extérieurement,  faire  deti  actes  de  placement.  — 
Dooai,  7  mars  1905  \_BuU.  de  l'office  du  tratxul, 
«TF.  1905,  p.  327  et  s.]  —  Trib.  corr.  Lille, 
5do7.  1904  [S.  et  P.  19D5.  2.  83.  D.  p.  1904.  2. 

m] 

6.  En  d'antres  termes,  l'art.  8  ne  s'est  pas  borné 
1  interdire  l'exercice  dans  le  même  local  de  la  pro- 
fession d'hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant 
de  boiesone,  et  de  celle  de  placeur  ;  il  interdit  anx 
ii^teliers,  logeurs,  restaurateurs  ou  débitants  de  bois^ 
mas  d'exercer  en  même  temps  la  profession  de  pla- 
cenr.  Spécialement,  il  y  a  contravention  à  l'art.  8, 
L.  H  mars  1904,  lorsqu'un  débitant  de  boissons, 
qui,  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  était  direc- 
teor-gérant  d  une  société  de  secours  mutuels,  la- 
quelle avait  créé,  dans  une  salle  contiguë  au  débit  de 
binons,  et  communiquant  avec  elle,  un  bureau  de 
placement,  a  été,  après  la  promulgation  de  la  loi, 
maintenu  comme  employé  aux  écritures  de  la  so- 
ciété fonctionnant  toujours  dans  le  même  local,  en 
telle  sorte  qu'il  a  continué,  dans  la  réalité  des  faits, 
à  gérer,  poar  le  compte  de  la  société,  le  bureau  de 
placement  de  celle-ci.  —  Mêmes  jugement  et  ar- 
rêt. 

7.  II  résnlte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
qu'une  association  autorisée  par  l'art.  2  à  tenir  un 
bureau  de  placement  gratuit  peut  installer  ce  bureau 
lana  l'un  des  établissements  énamërés  par  l'art.  8, 
sans  qu'une  infraction  puisse  être  relevée  à  la  charge 
de  tenancier  de  rétablissement.  <  Il  ne  viendra  à 


l'esprit  de  personne,  a  dit  le  rapporteur,  de  suppo- 
ser que,  lorsqu'un  syndicat,  un  compagnonnage,  une 
société  de  secours  mutuels  n'ayant  pas  de  locaux 
pour  se  réunir,  se  réuniront  dans  un  des  établisse- 
ments visés  par  l'art.  8,  on  intentera  des  poursuites 
contre  le  propriétaire  ou  le  tenancier  de  ces  établig- 
semente  »  (S.  et  P.  Lois  annoUet  de  1904,  p.  748, 
1'°  col.,  note  -17).  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
avant  la  loi  du  14  mars  1904,  le  débitant  de  bois- 
sons chez  lequel  était  établi  le  bureau  de  placement 
d'une  société  de  secours  mutuels  était  le  directeur- 
gérant  de  cette  société  ;  il  dirigeait  donc  simultané- 
ment le  bureau  de  placement  et  le  débit  de  boissons, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  8.  Si,  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  14  mars  1904,  il  avait 
abandonné  son  titre  de  directeur-gérant  de  la  société 
de  secours  mutuels,  il  avait  conservé  les  fonctions 
d'employé  de  la  société  ;  et  il  ressortait  des  faits  de 
la  cause  que  cette  modification  n'avait  eu  d'autre 
but  que  de  donner  une  satisfaction  apparente  aux 
dispositions  de  l'art.  8,  toiit  en  maintenant,  dans  la 
réalité  des  faits,  la  direction  du  bureau  de  place- 
ment au  débitant  de  boissons.  L'art.  8  était  dono 
applicable.  — V.  Ordonn.  de  police  du  10  juin  1904, 
art.  11,  en  note  sous  l'art.  10,  infrà,  p.  864. 

8.  En  tout  cas  il  n'y  a  pas  infraction  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  14  mars  1904,  lorsqu'un  cafetier  n'a 
fait  que  par  intermittences  des  actes  de  placement 
sans  autre  but  que  de  rendre  service,  sans  aucune 
rémunération,  à  des  patrons,  ses  amis,  ou  à  ses 
employés  dans  l'embarras.  —  Cass.,  1"  févr. 
1907  [8.  et  P.  1907.  1.  247] 

9.  Sur  les  autres  incapacités,  V.  Décr.  25  mars 
1852,  art.  5,  êuprà,  p.  861. 


Akt.  9.  Toute  infraction,  soit  aux  règlements  faits  en  vertu  de  l'art.  7,  soit  à  l'art.  8, 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  cent  francs  (100  fr.)  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Le  maximum  des 
deux  peines  sera  appliqué  au  délinquant  lorsqu'il  aura  été  prononcé  contre  lui,  dans  les 
donze  mois  précédents,  une  première  condamnation  pour  infraction  aux  art.  6  et  8  de  la 
présente  loi. 

Tout  tenancier,  gérant,  employé  d'un  bureau  clandestin,  sera  puni  des  peines  portées 
à  cet  article. 

Ces  peines  sont  indépendantes  des  restitutions  et  dommages-intérêts  auxqtiels  pourront 
donner  lien  les  £&its  incriminés. 

L'art.  463  du  Code  pénal,  ainsi  que  la  loi  du  26  mars  1891,  sont  applicables  aux  infrac- 
iioiu  indiquées  ci-dessus. 


1.  Les  pénalités  prévues  par  notre  article  sont 
applicables  à  celui  qui  a  exploité  un  bureau  de  pla- 
cement sans  autorisation  préalable  ou  sans  avoir 
fffectué  les  déclarations  prescrites  par  la  loi.  — 
Trib.  corr.  Seine,  22  sept.  1904  {Bull,  de  Voffice 
ia  travail,  déc.  1904,  p.  1081] 

2.  Les  peines  prononcées  par  notre  article  sont 
■ppliqaées  sans  préjudice  des  délits  dont  les  chefs 
4«  cee  établissements  pourraient  se  rendre  coupa- 
l)lw.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  fait  de  la 


part  d'un  de  ces  industriels  d'attirer  chez  lui  les 
personnes  à  la  recherche  d'une  place  en  faisant 
memsongèrement  annoncer  dans  les  journaux  qu'il 
dispose  d'un  certain  nombre  d'emplois  vacants  et 
après  avoir  exigé  d'elles  la  rémunération  d'usage, 
de  leur  avoir  donné  des  indications  illusoires  ot  Tes 
avoir  adressées  chez  des  personnes  qui  u'avaient 
donné  au  bureau  aucune  mission  de  ce  genre  et  qui 
déclaraient  n'avoir  aucun  emploi  vacant,  constitue 
le  délit  d'escroquerie.   —  Bruxelles,  6  févr.  1868 
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Î  Palier.,  68.  84]  —  V.  Ordonn.de  police  du  10  juin 
904,  art.  8,  en  note  aous  l'art.  10,  infrà. 
3.  Lorsqu'un  bureau  de  placement  a  été  ouvert 
MnB  l'autoriE^ation  exigée  par  le  décret  du  25  mara 
1862  (anjourdhui,  L.  14  mars  1904),  il  appartient 
au  tribunalderépresfiion,  par  application  des  art.  loi 
et  169,  C.  inatr.  crim.,  non  semenient  de  prononcer 
la  peine  encourue,  mais  encore  de  statuer  sur  les  de- 
mande» en  restitution  et  en  dommages-intérêts,  et, 


notamment,  d'ordonner  la  fermeture  du  barean;!» 
fermeture  est  ordonnée,  en  pareil  cas,  non  à  titre  de 
peine,  mais  à  titre  de  réparation  ;  qu'elle  soit  réclamée 
par  la  partie  civile  dans  son  intérêt  privé,  on  parla 
partiepublique,dansrintérèt  général. — Ca£s.,2aof>t 
1888  [S.  88.  1.  393,  P.  88.  1.  948,  D.  p.  89. 1. 127] 
4.  8ur  la  responsabilité  civile  des  gérants  de  bu- 
reaux de  placement,  V.  Décr.  25  mare  1852,  art.  2, 
n.  9  et  s.,  luprà,  p.  860  et  s. 


Abt.  10.  Les  pouvoirs  ci-dessus  conférés  à  l'autorité  municipale  seront  exercés  parle 
préfet  de  police  pour  Paris  et  le  ressort  de  sa  préfecture,  et  par  le  préfet  du  Rhône  pour 
Lyon  et  les  autres  communes  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  la  loi  du  24  juin  1851  (1). 

Art.  11.  1°  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  arrêté  pris  à  la  suite 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  pourra,  à  charge  d'une  indemnité  représentant  le 
prix  de  vente  de  l'office  et  qui,  à  défaut  d'entente,  sera  fixée  par  le  conseil  de  préfecture, 
rapporter  les  autorisations  données  en  vertu  du  décret.du  25  mars  1852; 

2°  Les  indemnités  dues  aux  bureaux  de  placement  payants  supprimés  dans  le  délai  de 
cinq  années  seront  fixées  d'après  l'état  de  ces  bureaux  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi; 


(1)  10  Juin  1)04.  —  Ordosnancb  de  polio  concernant  (n 
tureaux  de  platement. 


TITRE  I*'.  —   BCBKADX  PATAMTB. 

Art.  1".  Nul  ne  pent  tenir  dam  la  reuorl  de  la  préfaetnre 
de  police  un  burean  de  placement  payant,  sous  quelque  titre 
et  pour  quelque  profession  que  ce  soit,  sans  noe  autorisation 
spéciale  délivrée  par  nons. 

5.  Le  postulant  Jerra  produire  à  Tappul  de  sa  demande  tf tû- 
tes les  pièces  et  louj»  les  renseignements  nécessaires  pour  éta- 
blir son  état  civil  et  M  moralité.  —  L'acquéreur  ou  rbérUler 
d*an  bureau  déjà  existant  devra,  en  outre,  présenter  un  titre 
régulier  établissant  ses  droits  de  propriété  sur  ledit  bureau. 
—  EnSn,  le  postulant  devra  fournir  un  plan  sommaire  du  local 
où  11  se  propose  d'établir  son  bureau,  ce  local  devant  remplir 
les  conditions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'h.rgléne  et  de  l'or- 
dre. —  Le  placeur  ne  pourra  ensuite  déplacer  son  bureau,  avant 
que  le  nouveau  local  ait  été  agréé  jiar  nous. 

t.  L'arrêté  d'autorisation  sera  personnel  :  le  bureau  devra 
être  tenu  par  le  titulaire  lui-même.  Toute  succursale  est  pro- 
blbée. 

4.  Chaque  placeur  devra  tenir,  arec  la  pins  grande  régula- 
rité, deux  regliitres  :  L'un,  destiné  h  l'Inscription  drs  denkindee 
d'emplois,  mentionnera  les  nom,  prénoms,  ftge,  piofession  et 
domicile'  du  la  personne  à  placer,  ainsi  que  les  nom,  profession 
et  domicile  de  la  personne  chez  qui  elle  aura  été  placée  et  la 
date  du  placement;  L'autre,  destiné  &  l'Inscription  des  offres 
d'emplois,  mentionnera  les  nom.  profession  et  domicile  de  l'em- 
ployeur, la  nature  et  les  conditions  dft  la  place  offerte,  le  taux 
du  salaire  offert,  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
de  la  personne  placée,  la  date  du  placement  et  la  somme  versée 
par  l'employeur,  toit  &  titre  d'avance  sur  le  ilrnit  do  place- 
ment, soit  pour  solde  de  compte.  —  Tous  les  placements  eflec- 
tnés  |<ar  le  placeur  devront  être  Inscrits  sur  les  registres  sus- 
ladiqnéa,  qui  seront  représentés  h  toute  réquisition  des  agents 
de  l'autorité. 

e.  Toute  pléca  fournie  A  l'appal  d'une  demande  d'emploi  de- 
vra être  restituée  h  première  réquisition. 

6.  Les  droits  de  p'aoement  8<>ront  entièrement  supportés  par 
l'employeur,  sans  qu'aucune  rétribution  puisse  être  re(,ue  de 
rem|>loyé.  de  quelque  manière  que  ce  soit.  —  Ils  ce  seront 
définitivement  acquis  au  placeur  que  si  la  personne  placée  est 
restée  bult  Jours  au  moins  dans  l'emploi  procuré.  —  Pour  les 
placemenuen  txtra,  les  droits  de  placement  seront  calcnléi  par 
journée  de  travalL  SI  la  personne  placée  en  nrlrn  conserve  son 
emploi  pins  de  quinia  Jonrs.  elle  sera  conshlérée  comme  placée 
A  titre  définitif,  et  les  droits  seront  calculés  d'après  le  tarif 
des  placements  à  demeure, 

7.  Le  placeur  devra  Indiquer  &  l'administration,  ion  de  sa 


demande  d'antorisatlon,  le  tarif  des  droit*  de  placement  qu'il 
entend  exiger  des  employeurs.  —  Le  tarif  adopté  devra  éln 
alOohé  oatensiblenient  dans  l'intérlear  du  bureau,  ainsi  qu'on 
exemplaire  de  la  prêtante  ordonnance, 

8.  Il  est  formellement  iat«rdit  aux  placeors  d'annoncff,  àt 
quelque  1tu;on  que  ce  soit,  des  emplois  qu'ils  n'auraient  pat 
mtndat  de  procnrer, 

9.  Los  placeurs  actuellement  autorisés  oootlnoeront  li  loslr 
du  bénéfice  de  leur  autorisation,  à  charge  par  eux  de  se  ceo- 
former  aux  prescriptions  de  la  loi  du  M  mars  IBOt  et  de  Is 
présente  ordonnance. 


TITRE  II.   —   B0BE4UX  OAATCnS. 

10.  Les  syndicats  professionnels  onvriert,  patronanx  on  mix- 
tes, les  bourses  du  travail,  les  compagnonnages,  les  sociétés  ds 
secours  mutuels  et  toutes  autres  associations  légalement  conitl- 
tuéea,  qui  ouvriront  un  bureau  de  placement  gratuit,  devront 
préalablement  effectuer  k  la  préfecture  de  police,  conformémeDC 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  14  mara  1904,  une  déolaration  éerite,  qol 
contiendra  l'ilidlcation  du  local  affecté  au  bureau  et  qui  sera 
signée  soit  i  ar  le  président  de  la  société,  soit  par  un  délégué  de 
l'assoclstion  muni  de  pouvoirs  suffisants  i  cet  effet.  —  Récépisst 
sera  donné  de  chaque  déclaration,  qui  devra  être  renouvelés 
&  tout  changement  de  local. 

11.  L'art.  8  de  la  loi  du  14  mars  1904  Interdisant  h  tout  U- 
teller,  logeur,  restaurateur  on  débitant  de  bolasons  de  Jolndis 
&  son  établissement  la  tenue  d'un  bureau  de  placement,  les  ss- 
soclatlons  qui  auraient  établi  leur  office  de  placement  ches 
l'une  dos  personnes  visées  audit  article,  ne  satU'aienL  y  être 
tolérées  que  ri  le  tenancier  de  l'établissement  ne  s'occupe  en 
aucune  façon  de  la  gestion  du  bureau  de  placement  fonction- 
nant dans  son  local .  —  Elles  devront  déalgner  un  délégué  spé- 
cial chargé  du  placement.  En  aucun  cas,  ce  délégué  ne  pount 
être  l'hAteller  on  le  débitant,  même  si  oeltd-cl  tait  partie  ds 
l'association  en  question. 


TITRE  IH.  —  Disposnro.'ta  oiNÊRALES. 

19.  Les  infractions  k  la  préeenta  ordonnance  seront  punies 
des  peines  correctionneilea  inamériei  à  l'art.  9  de  la  Ici  ds  H 
mars  1904. 

13.  Le*  ordonnance!  de  pullco  dn  (  oet.  18M  et  do  it  Intn 
1857  sont  abrogées. 

14.  La  loi  dn  14  man  1904  et  la  présente  ordonnance  ssront 
publiée*  et  affichées  dan*  lo  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice. 
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3"  Les  bureaux  faisant  le  placement  pour  une  même  profession  déterminée  devront  être 
nipprimés  tous  à  lafois,  par  un  même  arrêté  municipal; 

i°  Les  indemnités  aux  tenanciers  des  bureauxde  placement  seront  à  la  charge  des  com- 
manes  seules; 

5°  Ed  cas  de  décès  du  titulaire  avant  l'arrêté  de  suppression,  l'indemnité  sera  due  aux 
ayants  droit  et  leur  sera  payée  lorsque  l'arrêté  aura  été  pris. 

Â  partir  de  la  promulgation  delà  présente  loi,  les  frais  de  placement  touchés  dans  les 
bureaux  maintenus  à  titre  payant  seront  entièrement  supportés  par  les  employeurs,  sans 
qu'aucune  rétribution  puisse  être  reçue  des  employés. 

Toute  infraction  à  cette  prescription  sera  punie  des  peines  édictées  à  l'art.  9  de  la  pré- 


1,  L'indemnité  prévue  par  l'art.  11  doit-elle  être  bntioQ,  an  lieu  de  la  réclamer  &  reraployear,  com- 
nréalable  à  la  suppreEsion  du  bureau  de  placement?  met  l'infraction  prévue  par  l'art.  11  de  la  loi  du  14 
Uqaestion  a  été  discutée  lors  des  travaux  prépara-  mars  1904,  et  réprimée  par  l'art.  9  de  la  même  loi. 
toirts,  mais  n'a  pas  été  résolue.  M.  Chambon,  rap-  —  Trib.  corr.,  Nantes,  26  avr.  1904  [S.  et  P.  1906. 
porteur,  a  nié  qu'elle  dût  être  préalable.  Mais  c  la  2.  83,  D.  p.  1904.  2.  328]  —  Trib.  comm.  Seine,  22 
déclaration  du  rapporteur,  a  répondu  M.  Paul  Beau-  sept.  1904  [Bidl.  de  l'ofjke  du  travail,  déc.  1904, 
regud,  ne  peut  modifier  les  principes  du  droit  >.  Or  p.  1081] 

<dii  moment  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  elle  est  préa-  3.  ...  Et  ce,  encore  bien  qu'il  ait  ignoré,  au  mo- 

kblesile  contraire  n'est  pas  formellement  indiqué  ment  où  l'infraction  a  été  commise,  que  la  loi  du 

disa  la  loi  >  (Chambre  des  députés,  séance  du  9  mars  14  mars  1904  était  promulguée.  —  Trib.  corr.,  Nan- 

1904  :  J.  off.  du  10,  Déb.  pari.,  p.  649).  tes,  26  avr.  1904,  précité.  —Sur  l'obligation  de  met- 

2.  Le  tenancier  d'un  bureau  de  placement  payant,  tre  la  rétribution  du  bureau  de  placement  à  la  charge 
tffà,  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  de  l'employeur,  V,  Ordonn.  de  )'olice  du  10  juin 
14  mars  1904,  a  fait  payer  k  un  employé  une  rétri-  1904,  art.  6,  en  note  sous  l'art.  10,  suprà,  p.  864. 


ÂBT.  12.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi. 

Les  bnreaux  de  nourrices  ne  sont  pas  visés  par  la  présente  loi  et  restent  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  da  premier 
âge. 

Les  agences  théâtrales,  les  agences  lyriques  et  les  agences  pour  cirques  et  music-halls 
ne  sont  pas  soumises  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Abt.  13.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

CHAPITRE  IV 

DE   L\.   BÉGLBMENTATION    DU   TRAVAIL. 

§   1".  —  'Travail  des  enfanta  et  des  femmes. 

1°  Travail  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  établissements  indastriels. 

Loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  fem-mes  dans 
les  établissements  industriels. 

SECTION  I 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALES.    AGE   d'ADMISSION.    DDBâE  DD   TRAVAIL. 

ÂST.  1.  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  usines,  ma- 
Dafadores,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quel- 

t'ODE  DE   COHMEBCB.   —   II.  &5 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  L^iêlaiion  ouvrUn, 


<|ue  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privca,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établis- 
sements ont  un  Ciiractôre  d'enseignement;  professionael  ou  de  bieafaisanoe,  est  soumis  aui 
obligations  déterminées  par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s^appliquent  aux  étrangers  travaillant  dans  les 
établissements  ci-dessus  dé&ignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  eiiectués  dans  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les 
membres  de  la  famille  sous  Tmitorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soiidu  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  tra\ail  s'y  fait  à  Taide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  mécaniqati, 
ou  si  rindustrie  exercée  est  classée  an  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalu- 
bres, l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  pren- 
dre, conformément  aux  art.  12,  13  et  14  (i). 


(Il  a)  21  maM  1903.  —  DirR^r relatif  à  l'ujtjtUcationen.il' 
p/r(#*  */(W  tUsfiOtittonti  cmtctmant  l'hi/ffiène  et  la  BécuHté  fiea 
tiravaWturxmiana  le»  êiabH»»emênt»  inAu9t}-iftiii,ft  les  rmetnrea 
tl«)  priAfftinn  nitéciales  à  Vigardiiee  en/anU,  dtsJtUeaininmi- 
rta  H  den  /emituB. 

ArLl-'.  Sont  aoumls  aux  dlapni^ItlonK  du  prêtent  ddcretleema- 
DDfacture»,  fabriqua!,  uataes,  eh:Entlen(,alcilcira  de  tout  genre  eo 
Algérie»  att»!  que  leur»  cUÏ-pendances.  Les  mluds  et  carrières  ne 
Bont  a^âll]l>ttleH  aux  illsi>oslUons  itn  présent  «lécret  qu'en  ce  qui 
concerriH  les  prcHcrlfitlons  spéciales  au  travail  des  enfairta.  Sont 
Btiula  excepta  lei  éiabllueiueuLs  où  ne  sont  cuiployi^a  que  les 
uunnbrei  ite  la  familte  sous  l'autorUé  auli  dii  ptVe,  soit  <le  la 
mère,  si>lr  ilii  tuteur.  Ni^iumoini),  si  le  travail  n'y  fait  à  l'alUe 
tie  chandi^rei»  ft  vapeur  ou  do  moteurs  ratotolqueit,  ou  si  l'in- 
tlusU'le  Hxerti^  eiil  classée  au  nombre  dee  ètabU«aemexitB  dan- 
gereux ou  lusalubres,  ces  établtisenieuta  budl  kouuiU  aux  me- 
sor'-B  (l«t  tM'CurUé  et  d'hygl^ue  lUMcriias  au  prissent  décret. 

3.  Ues  enfante  de  nationalité  française  ou  européenne  ne  peo* 
\'ent  être  employés  par  tes  putronH,  ni  admle  dans  les  établti- 
sementH  éuuinnnss  dauM  l'art.  1  avant  l'âge  de  treize  ans 
révolus.  Toutefois,  les  enfants  nmnls  ilu  cenlilcat  d'études  pri- 
maires lubtltué  par  lu  loi  -lu  28  mars  IH89  |)euvent  être  em- 
ployés 6  partir  de  l'âge  de  douze  ans.  lie»  enfants  indlgi^nes 
<^7cupé»  dans  les  éuiblissemeati  énuniéréfiù  l'art,  l  ilevnmt 
cire  renvoyés  sMl  résulte  d'un  certlflcitt  môtlical  que  leur  dévo- 
luppi-meut  plipilque  ne  leur  peruii^i  jmui  do  supporter  le  tra- 
vail industriel. 

8.  Les  Jeunes  ouvriers  et  onvrlérus,  juiiqn^  KAfra  de  dlx-baU 
aiMf  ne  peuvent  être  employée  k  un  travail  eOucilf  He  plus  de 
4lx  bearet  et  derute  par  Jour.  Cette  durée  de  travail  sera 
réduite  à  dix  heures  t  partir  du  31  mars  1904.  Un  arrêté  du 
gouverneur  général  déterminera  les  conditions  atiéciates  du 
travail  des  tnfants  de  moins  de  dix -huit  ans  dans  les  travaux 
souterralDM  des  mines. 

4.  lies  enfanta  Agés  de  moins  de  dlx-hnlt  ans  ne  peuvent 
être  employés  daiis  les  établissements  énuniéres  A  l'art.  1  pJns 
de  six  Jours  par  semaine,  ni  les  Jours  de  fotc  reconnus  par  la 
loi. 

5.  I/obllgatlon  du  repos  hebiiomadalre  et  les  restrlcttons 
relatives  h  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement 
levées,  en  eu»  de  nécosalté,  par  le  fonctionnaire  char.O  ilu  con-' 
•rôle,  qui  en  remlra  compte  au  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. 

6.  Les  chefs  d'Intlnstrie  ou  patrons  devnnt  tenir  un  regis- 
tre sur  lequel  seront  (xtrtés  les  noms  ou  prénoms  des  enfants 
de  nationalité  fran^i-alte  ou  européenne^  Agés  do  moins  de  dix- 
huit  ans,  ainsi  que  la  date  de  leur  entrée  dans  l'atelier  et  celle 
de  leur  départ.  Ils  seront  tenus  en  outre  do  représenter,  à 
toute  ré4|uisitiou,  le  bulletlin  de  natss:iDce  de  ces  enfants.  Dans 
les  étabilsnements  dans  lesquels  le  travail  ne  se  fait  |>as  à  l'aide 
d'un  moteur  mécanique  ou  qui  n'emploient  (ûis  plus  de  30  ou- 
vriers, la  tenue  du  registre  ne  sera  pas  obligatoire. 

7.  Les  établissements  visés  à  Tart.  1  doivent  être  tonus  dans 
un  état  constant  de  propreté  et  présnntRr  les  oondliions  d'hy- 
giène et  de  salubrité  nL'ce68alres  û  la  santé  du  iMsrsonnel.  Ils 
doivent  élre  aménagés  do  manière  à  garantir  la  sécurité  des 
travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  tuir  des 
apiMirellA  méeanl'iues,  les  roues,  les  courroies,  les  en?rensgo4 
on  tout  antre  organe  pouvant  offrir  une  cause  do  danger,  se- 
ront M''|>an''S  ties  ouvrlom  do  telle  manière  que  t'appr(x:he  n'en 
soit  i>oK!ilble  (|U0  i)our  les  basolnA  du  service.  Les  machines, 
niécaiiisutes.  iip)>arells  de  transmission,  outlitt  et  enelna,  doi- 
vent éire  in!>iallés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles de  sécurité.  Les  dispositions  qui  précédent  sont  appli- 
cables aux  tliéâtres.  cirques,  mai^aslnn  et  autres  éinbllssements 
similaires  où  il  est  fa!t  emploi  d'appar«*ll3  mécaniques. 

8.  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-det>sous  de  dix- 
huit  ans,  les  flUea  mineures  et  les  femmes   an   gratasage,  au 


nettoyage,  à  la  visite  ou  h,  la  réparation  des  machines  on  né* 
canismes  en  marche. 

9.  Il  est  Interdlc  d'employer  les  «mfants  Ao^eaUBS  de  étx- 
hult  ans,  let  filles  intnaures  et  les  femmes  ^lans  les  ateUsn  ob 
se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  par  un  moteur 
mécaulque  dont  tes  parties  dangereuses  ne  sont  point  eouvertoi 
de  convre-eogrenages,  garde-malna  et  antres  ongaoe&i»t«- 
tei  r*. 

1).  Il  wt  Interdit  d'emjiloyer  les  enfants  an-dessous  ie  seiie 
ans  à  faire  tourner  des  ayparellB  en  santlltant  snr  ime  pééslt. 
Il  est  également  Interdit  de  les  employer  tk  faire  (enmer  des 
rouod  horizfmtales. 

11.  Lesenfanu  au-deâsouB  do  seiae  ans  ne  pourront  être  es- 
plorés  à  tourner  des  roues  verticales  que  pendant  la  diu^ 
d'une  demi-Journée  de  travail  divisée  par  an  repos  d'one  àewà* 
heure  au  molna  II  est  également  iaterdlt  d'employer  les  enfant* 
au-desBou>!i  da  seize  ans  ù  actionner,  au  moyen  de  pédales,  !m 
métiers  dits  à  la  main. 

IS.  Les  enfants  aa-deseous  de  ulse  ans  ne  paoreut  tranèl- 
ler  aux  scle.s  circulaires  ni  aux  scies  &  ruban. 

13.  Les  enfanta  au-de.«-^us  de  seize  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés an  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  et 
mécaniques. 

}4.  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfanta  au-iessons  de  selie 
ans  au  service  des  robinets  k  vapeur. 

15.  Il  est  Interdit  d'employer  des  enfanta  de  moins  de  sriit 
ans  h  des  travaux  exécutés  h  l'aide  <rèchara adages  volaoU 
pour  la  réfection  ou  le  nettoj'age  des  malaona. 

16.  Les  Jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de  dlx-hnlt 
ans  emplo>^  dans  l'industrie  ne  peuvent  porter,  {rsleer  ou 
pousser,  tant  k  l'Intérieur  qu'à  l'extérieur  des  mannfaetarei. 
usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d*nn  poids  Bupérleor 
à  l'usage  normal  de  leurs  forces. 

17.  Il  est  taterdtb  d'emplo5*er  des  -flllfls  ftU-dSHons  de  qua- 
torze ans  au  travidi  des  machines  k  coudre  mues  par  des  pé* 
dates. 

18.  II  est  Interdit  d'employer  des  entsuta,  des  flUes  mineur» 
et  des  femmes  à  la  ctmffvtlon  d'écrits,  imprineés,  atfichei,  der 
slns,  gravures,  peintures,  emblèmes,  imagée  on  autres  objets 
d(mt  la  vente.  l'otTre.  l'exposition,  l'affichage  ou  la  dlstrlbatloQ 
sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs.  Il  est  également  Interdit  d'occuper  des  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  où  w 
confection  non  t  des  écrits.  Imprimés,  affiches,  gravures,  emblè- 
mes. Images  et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  Pappllca- 
tton  des  hds  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur 
moralité.  Lf^  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent  en  oatre 
veiller  au  maintien  des  bonnea  mœurs  et  à  rohaervatlou  de  la 
décence  publique. 

10.  L'atmosphère  des  ateliers  et  do  tous  lea  autres  locaux 
affectés  au  travail  sera  tenue  constamment  k  l'abri  de  toote 
émanation  provenant  d'aoûts,  fossés,  paloards.  fosses  d'ainn* 
ces  ou  de  toute  source  d'infectlnn.  Les  travaux  daas  les  pulli, 
conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée,  fosses  d'aisancea,  cuves  on 
appareils  luelconquf's  jwuvant  contenir  des  gaz  délétères,  ne 
seront  entrepils  qu'après  que  l'atmosphère  aura  été  SrtWilnlB 
pur  une  ventilation  effli-ace.  Les  ouvriers  appelés  à  travailler 
dans  ces con<1  liions  senint  attachés  par  une  œlature  de  sûreté. 

20.  Los  cabinets  d'aisance  ne  devront  pas  communiquer  di- 
rectement avec  les  locaux  fermite  où  seront  employés  lej  ou- 
vrier*. 

21.  TiOS  poussières  alnM  qoe  les  gaz  Incommodes,  insalabti 
on  toxltiups.  seront  évacués  drectement  au  dehors  de  l'atelll 
an  fur  et  h  mesure  de  leur  produotton.  L'air  dea  ateliers  sci 
renouvelé  de  Uu^>n  h  rester  dans  l'état  de  pureté  néce«alro| 
la  santé  des  ouvriers. 

23.  Les  moteurs  k  vapeur,  ù  gaz.  les  moteurs  électriqu 
les   rooM  bydranltqUQS,  les    curblnea    na    aenmt 
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C>'Dli«  AU>HABlt'n«U>. 

ktu  de  oomnierce,  47  et  ».       I  Agricalture,  e  M  ».,  \t  et  17. 
Aflditg»,  IS.  AU<inés,  ». 

i«t,  S.  I  Architecte,  18. 


qi'ioi  oaTrlen  affecté»  k  ienr  itmelltence.  Il*  nroot 
Wéi  pu  im  didioai  ou  iwrrlèces  de  protectien  Lee  paeuigei 
Mire  lei  mactUoee,  a>é:;a(Usmei,  oaUle  mas  par  ces  moleura 
unnt  une  largeur  d'au  tnolaH  80  ceniimùtreti  ;  le  eol  dea  la- 
ierratles  sera  nlreie.  tjea  escaliers  seront  solldw  et  muais  de 
fcrtflinBipes.  Les  puits,  trappes,  cuves,  baaslQri,  réservuira  de 
Qqoldes  corroiilfs  ou  ctiauds  seront  pourras  de  uoUdes  t^ftrrlères 
ai  ganle-eorpM,  Les  échafaudages  seront  munis  sur  t^)Utea  leurs 
bces  de  farde-corps  de  8U  centlmètree  de  haut. 

13.  Tout  aeeldent  aj-ant  occuloBDé  ane  blessure  4  ud  on 
flixtain  oarrierr,  swvenu  dans  on  des  établissements  meo- 
ilooDés  i  l'art.  1'',  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de 
l'entreprise,  ou,  à  son  défaut  et  en  son  atMence,  par  son  pré- 
yosè.  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  i'aUreese  de  la  vlc- 
UBH,aljul  qae  les  témolos  de  l'acclient,  et  fera  conoaltre  autant 
<lBe  pusible  ses  Uiiises  et  son  degré  de  gravité.  Elle  sera,  dans 
tsi  Ttiigt-qu.itre  lieures,  adressée  par  le  patron  au  Juge  de  i>alx. 
qat  eo  locosera  réception  et  avisera  aux  mesures  h  prendre. 
i  U  eiisle  no  wédeoto  réeUlant  daDS  un  rayon  de  10  litiomè- 
t^.  ie  patron  devra  faire  appel  aux  soins  de  l'homme  de 
l'irt  dans  le  délai  maximum  de  qaarante-huit  heures  à  partir 
^  l'icddeot,  et  adresser  au  Juge  de  'Paix,  dans  les  vlngt^iuatre 
iKBTBs  de  aa  délivrance,  un  certldcat  médical  Indiquant  l'état 
*i  bleaaé,  les  suites  probables  de  l'acclileiit  et  réi»)que  à  la- 
çneile  li  sera  iMisslble  d'en  connaître  le  résultait  dédniilf.  Le 
jsisde  paix  accusera  réception  du  certlhoat.  l'ne  copie  de  la 
déëlsraiioa  et  du  ceriUl<'at  médical  sera  envoyée  par  le  Juge  de 
(ait  sa  fonctionn.ilre  des  minee  chargé  de  la  surveillance  de 
renireprise. 

U.  Los  Ingôolears  et  oontrdleiirs  des  minee  sont  chargés  de 
■rssIlLer  l'application  du  présent  décret.  Ils  «ont  placés,  pour 
œ  BCTTlce.  souiî  l'autorité  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
Ib  oci  entrée  dans  les  établissements  visés  par  l'article  1*^  et 
fsr  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  T.  Ils  peuvent  se  faire  repri- 
■Dïer  le  reiïisLre  et  les  bulletins  de  naissance  prescrits  par 
Tsrt  6.  Toutefois  le  gouverneur  général  p<)urra.  dans  le  cas  où 
VLxjt  mesure  lui  paraîtrait  nécessaire,  dispenner  des  v-iultc^  du 
KfTjee  les  ateliers  où  sont  exercées  certaines  Industries  iudi- 
•taes.  Les  contraventions  sont  constatées  par  le*  prooàs- 
TeriMax  des  ingénieurs  et  contrôleurs,  qui  font  fol  Jusqu'A 
preuve  contraire.  Ces  procès-verbaux  sontdreïaéfl  en  double 
«xemptair^,  dontl'un  eatenvoyéau  gouverneur  général  et  l'autre 
4Ê9oséao  Parquet.  Les  dispositions  d-dessus  ne  dérogent  )x>iDt 
-m  rùgleseo  vigueur  en  Algérie  quant  u  la  constatation  et  & 
Il  pounalte  des  lufractluns  au  présent  décret. 

K  Le  gouverneur  général  de  l'Algéiie  ulressera  chaque 
osée  au  ndnistre  du  Co  iimerce  et  de  l'Industrie,  un  rapport 
sur  l'pxécutJon  du  préaent  décret  et  les  inoililicatlonil  dont  11 
«r>lt  susceptible. 

3S.  En  ce  qui  concerne  l'appllcatk»  des  di*posltlons  contenues 
tel  les  art  1  hit  Inclus  du  présent  décret  et  dans  les  arrêtés 
lu  fouvemear  général  prévus  à  l'art.  S7,  le»  igénleurset 
trvtrtleora,  avant  de  dresser  procès-verbal,  mettront  le  chef 
(l»la<trie  en  demeure  rie  se  conformer  aux  prescriptions  d«(- 
##  règlement  ou  arrctés.  Cette  mise  en  deuiHure  sera  faite 
|sr  è-rlt  sur  un  regli^re  qui  devra  être  tenu  c^mstaniment  a 
;is 41ip(jriltion  du  service;  elle  sera  datée  et  sli^néc,  Indiquera 
1»  cootraventlons  relevées  et  Uxera  un  délai  ii  l'expiration 
ikvKl  «es  cuotravenilons  devroat  avoir  disparu.  Ce  délai  ne 
Isisals  Intérieur  ù  un  mois.  Dans  les  quinze  Jours  qui  sul- 
tn  cette  mise  en  demeure,  le  chef  d'Industrie  adresse,  s'il  le 
3i8e  Movenable,  une  réclamation  au  goiivermmr  général.  Ce 
■4(rs|er  peut,  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  du  conseil 
Arflène  du  ressort,  modiller  la  mise  en  demeure  ou  pioroger 
le  dtrisj  Imparti  pour  soc  exécution.  Notltlctition  delà  décision 
a*  fsXe  a  l'Industriel  dans  la  forme  administrative.  Avis  en 
*»  doDné  ù  l'iogénlour. 

r.  Aa  fur  et  n  mesure  des  néceesitéesoonstalées,  des  arrêtés 

^  par  le  gouverneur  ;;énéral,  aprèsavis  des  cunscils  il'hygU'ne, 

;4fceni}iDeront  les   prescriptions  particulières  relatives  soit  ii 

Otala^  industries,  soit  h  certAlns  .modes  de  travail. 

B.  \iK  manufacturiers,  directeurs  09   gérants  d'établlsse- 

KtSTbiéà  dans  le  pn'^scnt  décret,  qui  auront  contrevenu  & 

s  dlipnaliions,  seront  poursuivis  devant  le  lrll>unal  de  simple 

'police  et  passibles  d'une  amende  de  5  A    16   iraiics.  Aucune 

Mse  ne  sera  appliqu<'«  .s'il  est  établi  que  l'itidu^trlel  a  été 

Wnit  en  erreur  sur  l'Age  de  la  personne  eni|loyé«.  Les  chefs 

ladustrle  seront  civilement  responsables  des  coixlamnatlons 

tnwiocées  contre  leur»  directeurs  ou  gérants. 

U.  En  cas  lie  récidive,  le  contrevenant  serri  toujours  con* 
^KDûéau  irjaxirûum  dé  l'amende.  Il  y  a  récidive,  InrHiuc  daus 
lad«uemols  aDtérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant 
a4é^sabl  une  couilziuinatlou  ;)Our  une  contra  vent  Ion  de  même 
Eu  cas  de  pluralité  de  oontraventiona  eutrainant  les 


Asiles  d'aliénés,  36. 
Ateliers,  27  et  s. 
Atelier  de  fabrication,  !4, 
Atelier  de  famille.  (3  et  61. 
Atelier  de  peinture,  18. 


-atelier  de  sculpture,  18. 
Auberges,  M. 
Boucherie,  S6. 
Boulangerie,  36, 
Charouterie,  26. 


peines  de  la  réddlve,  l'amende  sera   appliquée  autant  de  tels 
qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions. 

30,  Les  peines  prononcées  par  les  deux  articles  qui  précAdeQt 
ne  font  pas  obstacle  aux  autres  peines  encourues,  notamment 
en  vertu  des  art.  310  et  32u,  c.  pén.,  non  plus  qu'A  toute  réa- 
ponsablllté  civile. 

31.  Les  patrons  ou  chefs  d'Industrie  seront  tenus  de  fWre 
otfloher  le  présent  décret  d'une  manière  apparente  daus  leur 
établissement.  Néanmoins,  en  cas  d'Infraction  A  cette  disposi- 
tion partleullère,  l'amende  sera  de  1  A  6  francs,  sans  pouvoir 
excéder  ce  dernier  chiSro.  même  en  cas  de  récidive, 

33.  Le  présent  décret  ne  sera  exécutoire  que  trois  m*ls  après 
sa  promulgation. 

b)  U  avr.  1904.  —  CoNvaoTioN  /roneo-ilalienne  du  tra- 
vail. 

Art.  2.  a)  Les  deux  (iouvernemeuts  détermineront,  pour  évl- 
ter  les  erreurs  ou  les  fausses  déclarations,  la  nature  des  pièces  A 
présenter,  aux  consulats  Italiens,  par  les  Jeunes  Italiens  embau- 
chée en  France,  ainsi  que  la  forme  des  certiflcats  A  fournir  aux 
maU-ies  par  lesdlts  consulats,  avant  délivrance  aux  enfanu  dea 
livret»  prescrits  («r  la  législation  sur  le  travail  des  entants. 
LesInspeoteU'S  du  travail  se  feront  représenter  iei  certificats 
A  chaque  visite;  ils  retireront  le»  llvreu  Indûment  détenus. 

b)  Ije  Gouvernement  rran<,<als  organisera  des  comités  de 
patronage  comprenant,  autant  que  possible,  des  luiiens  parmi 
leurs  membres,  pour  les  réglons  Industrielles  où  seront 
emploies  en  grand  nombre  de  Jeunes  Italiens  logés  en  dehors 
de  leurs  familles  par  des  Intermédiaires. 

c)  Les  inémes  mesures  seront  prises  pour  la  protacUoq  de* 
Jeunes  ouvriers  franvatsen  Italie. 

3  Au  cas  où  l'Initiative  serait  prise  par  l'un  des  deux  Etats 
contracianta  ou  par  un  des  Ktats  avec  qnl  Ils  entretiennent  des 
relations  diplomatiques,  de  convoquer  divers  gouvernements  A 
une  conférence  internationale  dans  le  but  d'unitler,  par  des  con- 
ventions, certaines  dl.'^iHwlilons  des  loUproteclrlces  des  travail- 
leurs, l'adhésion  de  l'un  des  deux  (louvemements  au  projet  de 
la  conférence  entraînerait,  de  la  part  de  l'autre  Gouveruemew, 
une  réponse  favorable  en  principe. 

4.  Au  motuetit  de  slgtier  cet  accord,  le  Gouvernement  Italien, 
prend  l'engagcmi^iit  de  compléter  l'organisation  dans  tout  le 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  réglons  où  le  travail  In- 
dustriel est  développé,  d'un  service  d'Inspection  fonctionnant 
BOUS  l'autorité  de  l'Etal  et  offrant,  pour  l'application  des  lois, 
des  garanties  analogues  A  celles  que  présente  le  service  rie  l'Ins- 
pection du  travail  en  France. 

Les  Inspecteurs  fenmt  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  tra- 
vail des  femmes  et  dos  entants,  et  notamment  les  prescriptions 
qui  concernent  :  1»  l'Interdiction  du  travail  de  nuit;  2°  l'âge 
d'admission  an  travail  dans  les  ateliars  Industriels;  3°  la  duixîe 
du  travail  Journalier;  4°  l'obligation  du  repo*  hebdomadaire. 

Le  Uouvernement  Italien  s'engage  A  publier  un  rapport  an- 
nuel détaillé  sur  l'appllcitlon  des  lois  et  règlements  relatifs  au 
travail  des  femmes  et  au  repos  des  enfants. 

Le  Gouvernement  fran«,-als  prend  le  même  engagement. 

Le  (Jouvernemeut  Itall.n  déclare  en  outre  qu'il  a  l'Intention 
de  mettre  A  l'étude  et  de  réaliser  graduellement  la  réduction 
progressive  de  la  durée  du  travail  journalier  des  femmes  dans 
l'industrie. 

6.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté 
de  dénoncer  A  toute  époque!  la  présente  convention  et  les  arran- 
gements prévus  A  l'art,  i".  eu  faisant  connaître  son  inten- 
tion un  an  d'avance,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  législa- 
tion relative  au  travail  d*^  femmes  et  d'»  enfants  n'a  i>as  été 
re8|)e<:tce  par  l'autre  partie,  pur  les  points  énoncr's  s|>écialetnent 
A  l'art.  4,  alinéa  1.  faut*' d'une  insijection  sutlisante.  ou  par 
suite  de  tolérances  contraires  u  l'esprit  delà  loi, ou  que  le  Icgls- 
lateur  aura  diridnué  sur  les  mmies  |>otnt8ta  protection  édtcioocn 
faveur  des  travailleurs. 

6.  Laprésentcconventionseraratilléeet  les  ratiflcatlons  seront 
échangées  A  Berne  aussltét  que  possible, 

Protocole. 

An  moment  de  procéder  A  la  signature  de  la  convention  en 
date  lie  ce  jour,  lei  plénl|>otentlaire»,  se  référant  A  l'art.  6 
de  cette  convention,  ont,  d'tm  commun  accord,  déclaré  ce  qui 
suit  : 

La  loi  fran(,*ais(>  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
visée  par  l'art.  5  de  la  eonvention,  est  celle  du  3  nov.  18lt2, 
modifiée  par  l'art.  I  de  la  loi  du  30  mars  19or".  'i  nntetoli*,  il 
est  entendu  que,  éveniueii,unent.  les  modltlcations  A  ladite  loi 
ilejù  votées  par  le  .Sénat  lrani;ais  A  la  date  du  24  mars  lîiu4, 
dans  la  mesure  où  elles  prendraient  force  légale  par  le  \  ote  des 
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Cbeminée,  30  et  SI. 
Colonie  pénitentiaire,  34. 
Oommerçanta.  11  et  a.,  47  et  e. 
Gommunaulé  rellgleuBe,  40  et  f. 
DtotUlerle,  16. 
Domestiques,  18,    40. 
Employé*  de  bureau,  15. 
Bnaelgnement  profeatlonnel,  3, 

37  et  s. 
Kotrepftt  d'hullee,  13. 
Epreurea  d'Imprimerie  (correo- 

tlOQ  d').  18. 
Etabllmemente  d'aliénée,  39. 
Ktabllaaementa  de  blentalaanoe, 

3,  38  et  a. 
EtablUcementad'enwlgnemeut, 

3. 
Etabliaaementa  de  l'Etat,  31. 
Etat,  3S. 

Qena  de  aerrloe,  18,  40. 
Hôtels,  K. 

Inapectenra  du  travail,  10,  44. 
Interprétation  limitative,  1. 
Laboratoire,  18. 


Lapina  (élevage  dee),  6  et  a. 
Lingerie,  40,  48. 
Macbinea  à  battre,  17. 
Magaitue,  11  et  a. 
Malaona  de  correotlon,  39. 
Mutée.  18. 

Olfica  mtnlatérlel,  18. 
OrphellnaU,  30  et  a. 
Outils  (fabrication  d'i,  14. 
Ouvriers,  38  et  a. 
Pétlsserle,  16. 
Petulonnat,  48,  61. 
Procèe-verbauz,  10. 
Restaurant,  16. 
Salaire  (absence  de),  S. 
iialins,  9  et  s. 
Spectacles  (oralna,  18. 
.Sucrerie,  16. 
Travail  agricole.  3  et  s. 
Travail  arllatique,  18. 
Travail  Industriel,  4. 
Travail  littéraire,  18. 
Travail  ménager,  40  et  ». 
Travail  adentiaqne,  18. 


1.  La  loi  du  2  nov.  1892  s'applique  limitative- 
inent  aux  travailleurs  qu'elle  énumëre  :  eufants, 
filles  mineures  et  femmes;  mais  elle  ne  dispense 
pas  les  industriels  de  prendre  ft  leur  égard  les  autres 
mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  imposées  pour  les 
hommes  adultes  (L.  12  juin  1893,  complétée  par 
L.  11  juin.  1903,  infrà,  §  2), 

2.  Cette  loi  s'applique  :  1°  aux  jeunes  ouTriers  de- 
puis douze  ou  treize  ans,  âge  auquel  ils  peuvent  être 
employés  (art.  2,  hifrà),  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  (art.  3,  §  2,  in/rà);  2°tmi  ii Iles  mineures  ayant 
plus  de  douze  à  treii'.e  ans,  suivant  le  cas,  jusqu'à 
leur  majorité  légale  (vingt  et  un  ans) ,  alors  même 

'  qu'elles  sont  mariées,  bien  qu'elles  aient  été  éman- 
cipées par  le  mariage  (Lagrésille,  Comment,  théor. 
et  prat.  de  la  loi  du  2  nov.  1892  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établi  stenients  i?t4ustriels,  n.3;  AndréetGuibourg, 
Code  ann.  du  bavail;  Pic,  n.  784,  p.  553);  3°  aux 
femmes  majeures  de  vingt  et  un  ans,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  elles  sont  ou  non  mariées. —  La- 
grésille, lac.  cit.;  André  et  Gnibourg,  op.  cit.;  Pic, 
oj).  et  lac.  cit. 

3.  Toutes  ces  personnes  sont  protégées  par  la 
loi  alors  même  qu'elles  travailleraient  sans  salaire. 
Cela  résulte  de  l'art,  l^'qui  soumet  aux  dispositions 
de  la  loi  même  les  établissements  ayant  un  carac- 
tère d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfai- 
sance. —  V.  infrà,  n.  37  et  s. 

4.  Mais,  d'autre  part,  la  loi  du  2  nov.  1892  n'a 
entendu  réglementer  que  le  travail  industriel.  — 
Cass.,  24  oct.  1901  [S.  et  P.  1904.  1.  476,  D.  p. 
1903. 1.  165]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
V  Louage  <Vouvrage,  n.  507  et  s. 

5.  Spécialement,  la  loi  n'est  pas  applicable  aux 
travaux  agricoles.  — Cass.,  16  janv.  1897  FD.  P. 
97.  1.  3041;  21  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  381,  D. 
p.  97.  1.  304] 

6.  L'élevage  dee  lapins,  fait  en  vue  de  tirer 
profit  des  poils  de  ces  animaux,  est  une  opération 
qui  n'a  rien  d'industriel,  puisqu'elle  tend  uniquement 


à  recueillir  un  produit  naturel.  —  Caes.  24  oct. 
1901,  précité. 

7.  Et  le  caractère  agricole  de  cette  opération  ne 
saurait  être  modifié  par  l'emploi  industriel  que  son 
auteur  fait  ultérieurement  des  produits  qu'il  a  re- 
cueillis. —  Même  arrêt. 

8.  Il  est,  d'ailleurs,  sans  importance,  au  point  dfr 
vue  de  la  détermination  de  ce  caractère,  qae  l'éle- 
vage et  l'épilage  des  lapins  aient  lien  dans  des  lo- 
caux dépendant  d'un  établissement  industriel.  — 
Même  arrêt 

9.  Les  salins,  à  la  différence  des  mines,  miniè- 
res, carrières,  ohantierB,  n'ont  été  l'oiijet  d'aucune 
disposition  spéciale  de  la  loi  du  2  nov.  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  femmes  et  filles  mineures  dam 
les  établissements  industriels,  les  faisant  rentrer  par 
assimilation  dans  les  établissements  industriels.  — 
Cass.,  6  juin  1896  [S.  et  P.  97. 1.  56,  D.  p.  97. 1. 
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10.  D'autre  part,  la  loi  du  2  nov.  1892  ne  visant    ; 
que  le  travail  industriel,  par  opposition  au  travail 
agricole  et  à  son  exclusion,  elle  ne  s'applique  ps» 
au  travail  d'exploitation  de  salins,  dont  le  but  eti»  ^ 
résultat  sont  de  recueillir  un  produit  naturel,  le  sel   | 
déposé  par  l'eau  de  mer,  et  d'en  préparer  et  facili-  ; 
ter  la  récolte,  et  qui,  à  ce  titre,  peut  être  assimilé  à 
un  travail  agricole.  —  Même  arrêt. 

11.  Peu  importe  que  l'opération  consistant  à  tri-  . 
lurer  le  sel  soit  effectuée  à  l'aide  do  machine»  ■ 
mises  en  mouvement  par  l'action  d'une  loconio-  .■ 
bile  à  vapeur,  alors  qu'il  est  constaté  en  fait  qo»  : 
l'emploi  de  ces  machines  au  saliii  ne  modifie  pas  ■■ 
le  caractère  de  l'établissement.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  Knsse  et  Périn,  Comment,  de  la  loi  du  19  mm 
1874,  n.  51.  —  Contra,  Lagrésille,  op.  cit.,  n.  17.     ' 

12.  Il  s'ensuit  que  le  préposé  d'une  ennipagnie; 
de  salins  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  près-' 
criptions  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  relativement  aux, 
enfants  qu'ilemploie  pour  leur  exploitation.  —  Mêm* 
arrêt.  | 

13.  C'est  également  à  bon  droit  que  le  juge  » 
police  refuse  de  considérer  comme  nn  établipsementi 
industriel,  Koumisaux  prescriptions  de  la  loi  du2not. 
1892,  un  entrepôt  où  les  huiles  ne  eont  pas  fabri»! 
quées,  mais  simplement  transvasées,  décantées  <l 
parfois  coupées.  —  Cass.,  10  mars  1899  £S.  etP, 
1900.  1.  423,  D.  P.  1901.  1.  232] 

14.  Mais  constitue  un  établissement  industridi 
régi  par  la  loi  du  2  nov.  1892,  l'atelier  affecté  tant! 
la  fabrication  d'outils  et  appareils  neufs  qu'à  la  li 
fection  des  outils  d'une  exploitation  agricole.  Il  ioi' 
porte  peu,  du  reste,  que  cet  atelier  boit  ou  non  uni 
annexe  d'une  compagnie  agricole,  du  inonaent  qn'l 
réunit  tous  les  caractères  des  établissements  réni 
par  cette  loi.  —  Cass.,  20  oct.  1899  [S.  et  P.  1901 
1.  478,  D.  P.  1902.  1.  208] 

15.  Dès  lors,  lorsque  des  enfants  sont  occupa 
dans  ledit  atelier,  le  triple  affichage,  exigé  par  1 
loi,  doit  y  être  opéré  à  peine  de  contravention.  - 
Même  arrêt.  —  V.  art.  11,  infrà. 

16.  Il  en  est  de  même  des  établissements  où  l'a 
griculteur  se  livre  à  une  transformation  indnatriell 


deux  Chambrée,  se  anbstitueralent  aux  dlapoaltlona  aotoelle- 
mont  en  vigueur  pour  l'appréciation  prévue  k  l'art,  S  de  ladite 
convention. 

La  loi  Italienne  sur  le  i  ravail  des  enfanta  et  des  femmes,  vUée 
par  l'art,  i  de  la  convention,  est  celle  du  :»  Juin  1901.  Il  sera 


tenu  compte,  pour  les  appréciations  prévnes   audit  art.  3  :  < 

France. des  avl^idela  comœlssdnn  suiiérieiire  du  travail  dai 
rintlUBtrie  établie  par  la  loi  du  S  nov.  1892  et  du  coDsHl  sup 
rieur  du  travail  ;  en  Italie,  de  l'avla  du  conseil  supérieur  i 
travail  orgaiiisé  par  la  loi  du  19  Juin  1903. 
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d«s  pnxluitg  récoltés  par  lai.  Ainsi  en  serait-il  d'un 
agricnltAur  qai  aurait  annexé  &  aa  ferme  une  distil- 
lerie os  nae  sucrerie,  dans  laquelle  il  transforme  en 
e«a  de-vie  ou  en  sucre  les  produits  de  son  travail.  Il 
n'est  pae  doateus  que  dans  cette  tiypotKëse,  comme 
daustoutes  les  hypothèses  pareilles,  le  travail  indas- 
triel  est  absolument  distinct  du  travail  agricole  et 
doit  être  tournis  à  l'application  de  la  loi  de  1892.  — 
Pic,  Tr.  iUm.dt  ligisL  induttr,  n.  886  p.  555.  —  V. 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Louage  d^ou- 
rrage,  n.  508. 

17.  Le  travail  agricole  qui  s'exécute  par  an  moyen 
mécanique  pins  spécialement  employé  dans  l'indus- 
trie, tel  que  le  fait  de  labourer  ou  de  battre  les  blés 
arec  une  machine  à  vapeur,  conservo-t-ilson  carac- 
tère de  travail  agricole  ou  devient-il  industriel?  La 
question,  &  notre  avis,  est  très  délicate.  Noas  incli- 
nerions cependant  à  penser  que  le  travail  conserve 
en  pareil  cas  son  caractère  agricole.  Comme  tous  les 
travaax  agricoles,  il  s'accomplit  toujours  en  plein 
*ir,^t  d'autre  part,  il  n'est  pas  de  niCture  à,  se  per- 
pétuer pendant  une  année  entière.  Le  labourage,  le 
Mttage  des  blés,  et  antres  travaux  similaires,  ne 
Denventànotre  avischangerde  nature siii vaut qn'on 
m  exécate  ou  non  avec  une  machine.  D'autre  part, 
ce  sont  très  généralement  des  travaux  qui  ont  une 
dnrée  limitée  pour  lesquels  la  réglementation  se 
comprendrait  fort  mal.  Enfin,  des  enfants  peuvent 
Msg  aacun  danger  être  oooupés  &  jeter  les  gerbes 
éa  haut  des  meules  et  autres  travaux  éloignés  de 
Tengin  mécanique.  —  Nusse  et  Périn,  Commentaire 
à*  la  Ini  du  19  mai  1874,  sur  le  trwail  de*  enfarU* 
*tJt»  filles  mineure»  employé*  dan*  Finduttrie.  —  V. 
notre  Rip.gi>i.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  510.  — 
Contra,  Lagrésille,  n.  17;  André  et  Guibourg, 
jn  196;  Pic,  n.  786,  p.  565;  Bry.  p.  329. 

18.  Le  travail  industriel  étant  le  seul  qui  soit  prévu 
ptr  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  soumettre  à  son 
application  le  travail  scientifique,  artistique,  litté- 
nire  ou  commercial.  Ainsi  échappe  &  la  réglemen- 
tation de  la  loi  de  1892  le  travail  de  l'enfant  atta- 
cbé  pour  certains  travaux  accessoires  à  un  labora- 
toire, k  un  musée,  à  un  atelier  de  peintre  ou  de 
Knlpteor,  à  l'étude  d'an  officier  ministériel,  au  ca- 
lùet  d'an  architecte,  etc.  La  même  solution  serait 
i^iplicable  aux  travaux  fournis  par  les  domestiques. 
—  Lagrésille,  n.  19;  Pic.n.  789,  p.  557  ;  Lois  nou- 
KOei,  1894,  Impart.,  p.  76.  —Sur  les  travaux acro- 
ktiqnes  des  enfants  dans  les  spectacles  forains,  V. 
k  loi  du  7  déc.  1874,  in/rà,  même  §,2». 

19.  Hais  les  corrections  d'épreuves,  dont  le  tra- 
iùl  est  pins  matériel  qu'intellectuel,  bénéficient  de 
Il  protection.  —  Trib,  comm.  Saint-Etienne,  28 
•n.  1894  [D.  p.  95.  1.  79] 

20.  L'art,  l"  de  notre  loi  déterminant  limitative- 
Bent  les  établissements  auxquels  elle  s'applique, 
3  mit  de  I&  qne  les  procès- verbaux  dressés  par  les 
inipecteurs  du  travail  pour  contravention  aux  dis- 
pootiong  de  cette  loi  doivent  relater  les  circonstan- 
nsd'où  l'on  peut  induire  que  le  local  où  ces  contra- 
nntions  ont  été  commises  est  de  la  catégoriede  ceux 
T»  vise  le  législateur.  —  Cass.,  16  mai  1902.  [D. 
'.  1903.  1.  256] 

21.  De  ce  qne  l'art.  1"  détermine  limitativement 
ki  établissements  soumis  à  la  surveillance  adminis- 
tative  il  suit  également  que  les  dispositions  de  cette 
ki  16  eont  pas  applicables  aux  magaNins,  qui  ne  sont 
|aaconi|iri8  dans  l'énumération  de  l'art.  1". — Trib. 
•iaple  pol.  Beims,  16  juill.  1894  [S.  et  P.  94.  2. 


316, 1).  P.  96.  2,  56]  —  V.  en  ce  sens,  8.  et  P.  Loi* 
annotées  de  1893,  p.  525,  note  2  ;  Lagrésille,  Com- 
ment, de  la  loi  du  2  nov.  1892,  n.  9;  Pic,  n.  787.  — 
V,  L.  29  déc.  1900  fixant  les  conditions  de  travail 
des  femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques 
et  autres  locaux  eu  dépendant,  infrà,  même  §,  3°. 

22.  En  conséquence,  ne  commet  aucune  contra- 
vention &  la  loi  du  2  nov.  1892,  le  commerçant  qai 
emploie  dans  son  magasin  une  femme  exclusivement 
préposée  &  la  vente,  en  qualité  de  chef  de  rayon, 
sans  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  au  2 
nov.  1892,  sur  la  durée  du  travail  des  femmes.  — 
Même  jugement. 

23.  11  en  est  ainsi  même  lorsqu'on  fait,  dans  les 
boutiques  ou  magasins,  de  menues  réparations  aux 
objets  offerts  en  vente.  —  Lyon,  2  févr.  1897  \Gaz. 
de*  Trib.,  19  févr.] 

24.  ...  A  la  condition  toatefois  qae  les  travaux 
effectués  soient  seulement  l'accessoire  de  la  vente, 
et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  véritable  atelier  de 
fabrication  oii  l'on  procède  en  même  temps  &  la 
vente.  —  Mesnard  et  Lenoury,  Commentaire  des  loi» 
sur  la  protection  du  travail  induttriel,  n.  5. 

25.  Les  employés  de  bureau  ne  sont  pas  non 
plus  protégés  par  la  loi.  —  Lagrésille,  n.  9;  André 
et  Quibourg,  op.  cit.;  Pic,  loe.  cit. 

26.  Mais  doivent  être  considérés  comme  établisse- 
ments commerciaux  et  non  comme  établissements 
industriels  les  boulangeries,  boucheries,  charcute- 
ries, pâtisseries,  auberges,  restaurants  et  hôtels.  — 
Av.  Cous.  d'Et.,  7  juill.  1894.  —  Pic,  n.788. 

27.  Les  ateliers  sont  expressément  visés  par  la 
loi.  Le  mot  atelier  désigne  <  tout  lien  où  travaillent 
en  commun  un  certain  nombre  d'ouvriers  s;  il  im- 
porte peu  qae  les  places  occupées  et  les  métiers  em- 
ployés leur  soient  loués  par  le  patron.  —  CasH.,  15 
janv.  1897[D.  P.  97.1.3041 

28.  Il  en  est  ainsi  de  l'atelier  où  le  patron  fournit 
l'éclairage,  le  chauffage,  les  métiers  à  travailler,  la 
matière  première,  alors  qne  les  métiers  ne  peuvent 
être  employés  que  pour  son  compte.  —  Même  ar- 
rêt. 

29.  Il  faut  o'bserver,  toutefois,  qae  ce  qai  carac- 
térise l'atelier  c'est  moins  la  réunion,  qui  peut  être 
accidentelle,  de  plusieurs  travailleurs  dans  un  même 
lieu,  que  la  destination  du  lieu,  son  affectation  et 
son  appropriation  à  un  genre  de  travail.  En  d'autres 
termes,  l'atelier  est  un  lieu  destiné  à  abriter  le  tra- 
vail et  amodié  à  cette  fin.  La  différence  est  impor- 
tante. Elle  suppose  quelque  chose  que  n'indique  pas 
l'arrêt  de  1897,  bien  qu'elle  se  trouvât  dans  1  hypo- 
thè.se  réglée  par  lui,  quelque  chose  qui  est  la  limi- 
tation nécessaire  de  la  loi  de  1892,  et  sans  laquelle 
on  ne  peut  pas  régulièrement  parler  d'atelier,  à  sa- 
voir une  organisation  suivie  de  travail  —  Roux, 
note  sous  Cass.,  28  mars  1901  [S.  et  P.  1902. 1 .  473] 
—  V.anssi  Cass., 6  déc.  1901  [S.  etP.  1905. 1.  476] 

30.  Il  a  été  jugé  que  les  cheminées  pouvant,  pen- 
dant la  durée  du  ramonage,  être  considérées  comme 
chantiers  ou  ateliers,  au  sens  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
il  suit  de  là  que  les  maîtres  ramoneurs  sont  soumis 
comme  les  autres  industriels,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  aux  règles  établies  par  cette  loi  dans  un 
intérêt  d'hygiène,  de  sécurité  et  de  moralité.  —  Cass., 
10  févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  253,  D.  P.  1900.  1. 
214] 

31.  La  pensée  d'assimiler  une  cheminée  à  nn  ate- 
lier ou  k  un  chantier  est  ingénieuse;  mais  si  on  ne 
veut  pas  déformer  le  sens  naturel  des  mots,  si  on  ne 
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veat  pas,  bous  prétexte  d'atteindre  un   r^enltat  (jai 
pent  être  en  lai- même  fort  dégirable,  lenr  faire 
exprimer  ce  que  jnequ'à  présent  ils  n'avaient  pas 
Bi^nifié,  il  appaïaît  que  ni  l'une  ni  l'antre   de  cee 
denx  expreEsiODB  ne  peut  être  appliquée  à  la  che- 
minée aans  le  temps  du  ramonage.  —  D'une  part, 
la  ohemint'e  ne  peut  pas  être  congidérée  comme  un 
atelier,  parce  que  ce  mot  («rt  à  désigner  le  local 
destiné  d'une  manière  permanente  au  travail,  géné- 
ralement en  commun,  des  ouvriers,  et  approi>rié  fc 
cette  fin,  ce  qui  n'est  pas  de  toute  évidence  le  cas 
d'une  cheminée.  D'antre  part,  la  cheminée  ne  pent 
pas  davantage  rentrer  souf  le  terme  de  chantier, 
].arcu  que  ce  terme,   susceptible   de  significations 
diiïérentes,  exprime,  Koit  le  lieu  de  dépôt  do  maté- 
riaux, soit,  dans  l'industrie  du  hÂtiment  qui  don- 
nerait le  sens  le   plus  voisin,  un  lieu  situé  au  pied 
de  l'œuvre,  temporairement  approi'rié  en  atelier  en 
vue  de  l'œuvre  &  entreprendre.  Or,  d'installation  ou 
d'appropriation  préparatoire,  il  n'en  est  point  ques- 
tion pour  la  cheminée,  qni  est  immédiatement  et  di- 
rectement l'objet  du  travail  entrepris.  L'interpréta- 
tion que  la  Cour  de  cassation  conxarre  ne  heurte  («s 
seulement  le  sens  des  mots  eniployos  dans  l'art.  1", 
elle  heurte  ausni  d'autres  disfonitions  légales,  bien 
difficiles  à  appliquer    aux  cheminées.   Si,  en  effet, 
celles-ci  sont  des  ateliers  ou  deR  rliaiiliers  (peu  im- 
porte an  juste),  au  sens  de  la  loi  de  189'2,  l'art.  14  de 
celle-ci  lesconcerne. Or,  ce  texte  dispose  :  «  1  es  éta- 
blissements vi8ésdansrrtrt.l"'et  leurs  dépendances 
doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
convenablement    éclairés  et   ventilés;  ils   doivent 
présenter  toutes  les  conditions  de  si'curité  et  de  salu- 
brité nécessaires  &  la  santé  du  personnel  v.  On  peut 
se  demander  comment  il  serait  satisfait  &  ces  pres- 
criptions impératives  de  la  loi  (wur  les  cheminées, 
dans  lesquelles  on  a  voulu  voir  des  établissements 
compris  dans  l'art.  1".  (Test  là  une  difficulté  qui  ne 
semble  nas  avoir  été  prévue,  à  laquelle  il  ne  panitt 
pas  facile  de  répondre,  et  qni  be  retourne  contre  la 
signification    extraordinaire  que  la  Cour   do  cas- 
sation, dans  un  but  assurément  des  plus  louables,  a 
donnée  aux  mots  chantiers  et  ateliers.  —  Note  sous 
Cas».,  10  févr.  1900,  précité. 

32.  Dès  lors  qu'un  établissement  rentre  dans  la 
catégorie  de  ceux  visés  par  la  loi.  il  est  soumis  à 
ses  prescriptions,  sans  distinction  entre  les  établis- 
sements de  l'Etat  et  ceux  appartenant  k  des  parti- 
culiers. —  Pic,  n.  792  lis. 

.13.  Doit-on  traiter  comme  un  travail  industriel 
celui  anquel  sont  employés,  dans  les  maisons  de 
correction,  les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans, 
qui  y  sont  détenus  pénalemeut?  La  question  était 
très  discutée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874.  Il  nous 
semble  qu'elle  a  été  résolue  parla  loi  de  1892  dont 
l'art.  1  réglementeleiravail  dan»  tous  lfgatelitr»iirivéê 
ou  publics,  de  quelque  nature  que  ce.  noil.Ces  termes, 
fort  larges,  peuvent  certainement  s'appliquer  aux 
maisons  de  correction,  d'autant  plus  que  le  travail 
qui  y  est  effectué  a  tons  les  caractères  d'un  travail 
industriel,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  est  sou- 
mis au  régime  de  l'entreprise  ou  à  celui  de  la  régie. 
Comme  le  dit  M.  Lagrésille,  «  ...  les  mesures  de 
protection  éiMctées  par  la  loi  en  faveur  des  enfants 
qui  travaillent  volontairement  et  librement  dans  les 
ateliers  d'un  industriel  doivent,  &  plus  forte  raison, 
s'appliquer  àceux  qui  travaillent  obligatoirement 
dans  les  ateliers  de  maisons  de  correction  ...  ».  — 
Lagrésille,  op.  cit.,  n.  18;  Nnsse  et  Périn,  n.  58; 


Pic,  loo.  cit.;  Lois  nouvelU»,  1894,  1"  part.,  p.  74; 
Mesnard  et  Lenonry,  op.  cit.,  n.  10,  p.  13. 

34.  Mais  les  colonies  agricoles  sont,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  en  dehors  du  champ  d'action  de  It 
loi  de  1892.  —  V,  suprà,  n.  6  et  s. 

36.  En  ce  qni  concerne  les  asiles  d'aliénés,  il  « 
été  décidé  que  le  travail  des   pensionnaires  étant 

Îtrescrit  comme  moyen  curatif  sous  la  garantie  et 
a  reeponsabilité.des  médecins  de  ces  établissenientB, 
il  n'y  avait  |«8  lieu  de  les  soumettre  à  la  loi.  — 
Dec.  miniBt.,20  mars  1896.  —  Mesnard  et  Lenonry, 
D.  11,  p.  13. 

36.  la  disposition  de  l'art,  l*'  de  la  loi  da  2dov. 
1892,  SUT  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes,  étant  générale  et  absolue,  il  s'en- 
suit que  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  ctiefB 
d'industrie  sont  pareillement  imposées  aux  direc- 
teurs et  directrices  des  ouvroirs,  orjihelinats,  ateliers 
de  charité  ou  de  bienfaisance.  —  Cai*.,  7  déc.1900 
et8  déc.  1900.(7  arrêts)  [S  et  P.  1903.  1.  249,  D.  P. 
1902.  1.  67]  • 

37.  Mais  si  la  loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  minenres  et  des  femmes,  * 
supprimé  toute  distinction  entre  les  établissements 
où  le  travail  s'effectue  en  commun  dans  nn  but  de 
spéculation  et  les  établissements  de  charité,  notam- 
ment les  ouvroirs  d'orphelins,  encore  faut-il,  pow 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  aux  établissements  de 
charité  les  dispositions  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
que  le  travail  qui  y  est  accompli  ait  nn  caractère 
industriel,  et  que  l'enseignement  que  l'on  y  donne 
ait  pour  objet  de  former  des  ouvriers,  ouvrières  et 
artisans.  —  Limoges,  15  févr.  1901  [S.  et  P.  1903. 
2.  69,  D.  P.  1902. 2. 14]  —  Trib.  comm.  de  Cueset, 
12  janv.  1900  [Ree.  de  Riom  et  Limoges,  1900.  362] 

—  Sic,  Lsgrébille,  Loi  »ur  le  travail  des  enfatUt, 
p.  46. 

38.  Autrement  dit,  le  travail  qui  se  fait  dans  les 
usines,  icanufactoreH,  mines,  ûiinières,  carrières, 
chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances  étant  néces- 
sairement un  travail  industriel,  et,  d'antre  part, 
les  établissementsde bienfaisance  ou  d'enseignement 
professionnel  ne  comportant  l'application  de  la  bi 
du  2  nov.  1892  qu'ant«nt  qu'ils  rentrent  dans  l'an 
des  termes  de  la  précédente  énumération,  ceux  d» 
ces  établissements  qni  restent  étrangers  à  tout  tirsr 
•vail  tnduelriel  ne  se  trouvent  pas  régis  par  ladil» 
loi.  —  Cass..  6  déc.  1901  [S.  et  P.  1905.  1.  475, 
D.  P.  1903.  1.  225] 

39.  Si  parmi  les  travaux  prati<)ué8  dans  un  cou- 
vent, il  y  en  a  qni  pourraient,  selon  les  cas,  être 
considérés  comme  industriels,  il  appartient  aux  juges, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  de  leur  dénier 
ce  caractère,  lorsqu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'nne 
organisation  régulière  et  suivie,  et  qu'ils  n'inter- 
viennent que  d'nne  manière  tout  à  fait  accessoire. 

—  Slême  arrêt. 

40.  Spécialement,  ta  loi  du  2  nov.  1892  n'est  pas 
applicable  à  une  communauté  religieuse  où  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  fïlleB  sont  réunies  sons  la 
direction  d'une  sœur,  s'il  n'existe  dans  cet  établis- 
sement ni  atelier,  ni  onvroir,  ni  aucun  des  établis- 
sements visés  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  nov.  1892 
et  si  les  jeunes  filles  sont  uniquement  emplovées  4 
des  occupations  purement  ménagères  (soins  d'inté- 
rieur, de  propreté,  de  cuisine  et  de  basse-cour, 
blanchissage  et  repassage  dn  linge  de  la  maison, 
jardinage,  garde  des  animaux  aux  champs),  desti- 
nées à  les  préparer,  non  à  la  profession  d'ouvrières. 
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mtiaài'état  de  servantea —  Limoges,  15 févr.  1901, 
précité. 

41.  Pea  importe  que  les  peastonnaîree  bo  livrent 
insii  à  certains  travaaz  de  couture,  d'ailleurs  gros-  . 
àen  et  rudimeataires,  pour  l'entretien  de  leurs  effets 
personnels  et  de  ceax  des  pâTxonnes  qui  habitent  le 
oMTent,  alon,  d'une  part,  qu'il  ne  paraît  y  avoir 
tucone  régularité  dans  le  temps,  les  heures,  la  direc- 
tion ou  la  division  du  travail.  ...  —  Lyon,  23  mai 
1900  [J.  Le  Droit,  15  jnill.)  —  Limoges,  16  févr. 
1901,  précité. 

42. ...  Et  afors,  d'antre  part,  qne  ces  travaux  ne 
sont  que  l'accessoire  de  leurs  occupations  domesti- 
quée et  de  l'éducation  ménagère  qu'elles  reçoivent, 
et  qu'il  ne  sort  de  leurs  mains  aucun  travail  qui  soit 
on  l'oisiie  être  livré  au  commerce.  —  Limoges,  16 
févr.  1901,  précité. 

43.  Peu  importa  également  que,  parmi  tes  jeunes 
filles  élevées  dans  le  cou\'ent,  il  s'en  trouve  une  ou 
plasieurs  Agées  de  moins  de  tre'ze  ans,  la  protec- 
tion particulière  que  la  loi  du  2  nov.  1892  a  entendu 
assurer  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans  qui  tra- 
vaillent dans  des  établissements  charitables  ou  non 
ne  s'appliquant  qu'autant  que  les  travaux  auxquels 
«  livrent  ces  enfants  et  1  éducation  qui  leur  est 
donnée  ont  an  caractère  industriel,  et  ne  pouvant 
être  étendue  à  l'enseignement  et  à  l'éducation  ména- 
gère donnés  en  vue  de  préparer  dee  enfants  à  l'eCEet 
de  domestiques.  —  Même  arrêt. 

44.  La  communauté  dont  s'agit  no  constituant  pas 
un  des  établissemenis  auxquels  s'applique  la  loi  du 
i  noT.  1892,  le  fait  d'en  refuser  l'entrée  aux  in- 
specteurs du  travail  ne  saurait  constituer  une  con- 
toavention.  —  Même  vrét. 

45.  ...  Alors  snrtont  qu'il  n'a  été  relevé  aucun 
indice,  auenne  présomption  d'un  travail  industriel 
on  d'an  enseignement  manuel  ou  professionnel,  dans 
le  sens  de  la  Toi,  snf  fisamment  grèves  pour  autoriser 
la  visite  des  inspecteurs  à  l'effet  de  vérifier  si  l'éta- 
Uiaiement  était  de  ceux  auxquels  la  loi  du  2  nov. 
1892  devait  être  appKqnée.  —  Même  arrêt. 

46.  En  résumé,  bien  qne  parmi  les  travaux  pratî- 
qnés  dans  un  établissement  de  bienfaisance  ou  d'en- 
seif^meut  professionnel  il  y  en  ait  qui  pourraient 
être  considérée  comme  industriels,  ils  n'ont  pas  ce- 
pendant le  caractère  industriel  s'ils  ne  font  pas  Tob- 
jst  d'âne  organisation  régulière  et  suivie  et  n'inter- 
viennent que  d'une  manière  tout  à  fait  accessoire. 
-  Cass.,  6  déc.  1901  [Gaz.  Pal.,  8  janv.  1902] 

47.  D'un  autre  côté,  si  la  loi  de  1892  vise  exclu- 
■vement  le  travail  industriel,  il  faut  se  garder  d'i- 
dentiâer  le  travail  industriel  avec  le  travail  qui  a 
m  bat  de  spéculation,  et  de  refuser  le  nom  u'in- 
ihiBtriel  au  travail  le  méritant  par  son  objet,  lorsque 
ion  prodait  n'est  pas  destiné  à  être  vendu.  La  spé- 
nilation  est  de  f»  nature  du  travail  industriel,  mais 
elle  n'est  pas  de  son  essence;  ce  n'est  pas  le  but  de 
ipécutation  qui  rend  le  travail  industriel,  mais  sa 
nature  pwpre  et  son  objet.  La  loi  est  donc  appli- 
cable bien  que  le  fabricant  soit  son  propre  consora- 
Mtenr.  —  J.-A.  Roux,  note  sous  Cass.,  28  mars 
1901,  ci-après. 

48.  Spécialement,  est  soumis  au  régime  de  la  loi 
da  2  nov.  1892  le  travail  d'ouvrières  non  nourries  ni 
logées,  occupées  à  la  journée  au  nombre  de  sept 
pendant  la  période  scolaire,  dans  une  salle  com- 
nane  d'na  pensionBat  ou  d'une  communauté  reli- 
giease,  fc  des  confections  ou  réparations  pour  le  ser- 
Tioe  de  la  lingerie  et  du  vestiaire  tant  du  pensionnat 


qne  de  la  eommonanté.  —  Cass  ,  28  mars  1901  fS. 
et  P.  1902.  1.  473,  D.  P.  1903.  1.  225] 

49.  ...  Alors,  du  moins,  que  les  éléments  de  fait 
souverainement  constatas  ne  («rmettent  pas  de  con- 
sidérer ces  ouvrières  comme  des  serviteurs  ou  do- 
mestiques employr's  à  un  service  personnel,  et  qne 
ces  éléments,  dans  leur  ensemble,  caractérisent  une 
organisation  suivie  du  travail  en  commun,  et  par  là 
même,  l'existence  d'un  atelier.  —  Même  arrêt. 

50.  Vainement,  ]ioor  refuser  aux  travaux  dont 
s'agit  le  caractèro  industriel,  condition  essentielle 
d'.ipplicafiondu  régime  institué  jwr  la  loi  du  2  nov. 
1892,  on  allégneratt  qu'ils  n'ont  pas  un  caractère 
mercantile  et  ne  produisent  ni  profits  ni  bénéfices 
pouvant  étie  assimilés  à  ceux  qne  poursuit  la  spé- 
cilation  industrielle;  le  caractère  industriel  du  tra- 
vail est  indépendant  du  but  dans  lequel  il  est  orga- 
nisé, et  dépend  uniquement  de  sa  nature  propre  et 
de  son  objet.  —  Même  arrêt. 

51.  Dès  lors,  tout  en  admettant  que  l'exploitation 
d'un  pensionnat  n'ait  aucun  caractère  mercantile, 
le  travail  qui  consiste  en  des  réparations  ou  confec- 
tions, suiv^ant  le»  besoins,  pour  le  service  de  la  linge- 
rie et  du  vestiaire  tant  du  pensionnat  que  de  la 
communauté,  est  bien,  par  sa  nature  et  p»r  son  ob- 
jet, un  travail  industriel,  au  sens  de  la  loi  du  2  nov. 
1892.  —  Même  arrêt. 

52.  Et,  la  surveillance  de  l'autorité  académique 
ne  pouvant  ni  s  étendre  en  dehors  de  son  objet  spé- 
cial, ni  contrôler  l'organisation  du  travail  d'ou- 
vfiëres  non  pensionnaires  de  rétablissement,  c'est 
également  à  fort  que  l'on  prétendrait  sans  objet, 
dans  la  circonstance,  l'application  de  la  loi  du  2 
nov.  1892.  —  Même  arrêt. 

'  Aleliert  de  famille.  —  53.  Sont  exceptés  des 
dispositions  de  la  loi  les  ateliers  de  famille.  Pour 
qu'un  atelier  soit  considéré  comme  atelier  de  t"a- 
millle,  il  faut  que  ceux  qui  y  travaillent  soient 
des  enfants  ondes  papilles  de  ceux  qui  les  emploient. 
A  notre  avis,  et  bien  que  cette  interprétation  j)nisee 
paraître  rigoureuse,  l'admiasion  d'un  seul  étranjîer, 
on  même,  de  parents  autres  que  des  enfants,  enlè- 
verait à  l'atelier  son  caractère  d'ateKer  de  famille, 
et  le  soumettrait  |  ar  suite  &  la  réglementation  de  la 
loi  de  1892.  —  l.agrésille,  n.  12;  André  et  Gni- 
>  bourg,  p.  197  et  198;  Pic,  n.  794;  Loi*  nouvelle», 
1894,  1"  part.,  p.  71.  —  Pour  qu'il  y  ait  atelier  de 
famille  il  faut,  en  outre,  que  le  père,  la  mère  oji  le 
tuteur  fassent  travailler  leurs  enfants  ou  pupilles 
chez  eux  ou  tout  au  moins  soue  leur  direction  ex- 
clusive. Ainsi  la  règle  exceptionnelle  de  la  loi  ne 
serait  point  applicable  dans  le  cas  oii  l'enfant  tra- 
vaillerait non  chez  son  père  et  sous  sa  direct  ioii, 
mais  dauH  l'atelier  ou  le  chantier  oit  le  père  est  lui- 
même  employé.  II  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas 
ou  l'enfant  sisrait  placé  sous  les  ordres  de  son  père, 
ou  travaillerait  &  côté  de  lui.  —  Lagrésille,  n.  12; 
Blondel,  Le  travail  des  femmes  et  dt»  enfante  dan» 
le»  manufacture»,  p.  13;  André  et  Guibourg,  op.et 
loe.  cit.;  Pic,  loc.  cit.  —  On  considère  gènéraleineiit 
comme  ateliers  de  famille,  les  ateliers  qui  sont  di- 
rigés par  le  grand-père  ou  la  grand'mère,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  la  tutelle  de  leur»  petits- 
enfants,  et  qu'ils  emploieraient  ces  derniers  coiicnr- 
remnjent  avec  leurs  enfants,  —  Loi»  nouvelle»,  1892, 
1"  part.,  p.  72;  André  et  Guibourg,  p.  IVd. 

54.  JSur  les  ateliers  do  famille,  V.  aussi  L.  12 
juin  1893,  art.  1",  tpfrà,  §  2. 
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Art.  2.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  les  patrons  ni  être  admis  dans  les 
«tablisseinents  énumérés  dans  l'art.  1,  avant  l'ftge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28 
mars  1882  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans; 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au  travail  dans  les  éta- 
blissements ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'aptitude  physique  délivré,  à 
titre  gratuit,  par  l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un  des 
médecins  inspecteurs  de»  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d'un  service  public,  dési- 
gné par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen  médical  de  tous  les 
enfants  an-dessous  de  seize  ans  déjà  admis  dans  les  établissements  susvisés,  à  l'effet  de 
constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi  de  l'établissement  sur 
l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  désignés  au  paragraphe  3  du  présent  article,  et  après 
examen  contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  vi.sés  à  l'art.  1,  et  dans  lesquels 
l'instruction  primaire  est  donnée,  l'enseignement  manuel  ou  professionnel,  pour  les  en- 
fants âgés  de  moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans  mnnis  du  cer- 
tificat d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 


1 .  II  va  de  Boi  que  l'application  de  l'art.  2  doit 
être  limitée  anz  enfants  travaillant  ou  employés 
dane  les  établisBements  industriels  qu'il  vise.  C'est 
donc  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police  refuse 
de  considérer  comme  employés  ou  admis  au  travail, 
dan»  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  des 
enfants  qui,  bien  que  trouvés  dans  un  étaMissement 
où  ils  effectuaient  certains  travaux,  n'y  étaient  ce- 
pendant qne  d'une  manière  fortuite,  n'obéissant 
qu'A  un  sentiment  de  curiosité,  et  ne  se  livrant  qu'à 
un  amusement  d'enfants.  —  Case.,  8  août  1902 
[S.  et  P.  1904. 1.  303,  D.  p.  1903.  1.  374] 

2.  De  même,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de 
simple  police  prononce  le  relaxe  du  prévenu,  pour- 
suivi pour  emploi  d'une  enfant  de  moins  de  treizeans 
non  pourvue  du  certificat  d'études  primaires  ni  du 
certitîcat  d'aptitude  physique,  lorsqu'il  constate  en 
fait  que  l'enfant  fréquentait  l'école,  et  que,  le  jour 
où  l'inspection  a  eu  heu,  étant  en  congé  par  suite  de 
la  fermeture  de  l'école,  elle  avait  apporté  des  pro- 
visions de  bouche  à  sa  mère  et  l'avait  aidée  dans 
son  travail  de  «  dénoyautage  d'abricots  »  ;  dans  ces 
conditions  l'enfant  n'était  ni  employée  ni  admise  au 
travail,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  nov. 
1892.  —  Cass.,  30  janvi  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  302, 
D.  P.  1903.  1.  334] 

3.  La  disposition  de  l'art.  2,  §  6,  de  la  loi  du  2 
nov.  1892  (limitation  du  temps  affecté  4  l'enseigne- 
ment manuel  et  professionnel  pour  les  enfants  âgés 
de  moins  de  treize  ans)  ne  s'applique  pas  aux  or- 
phelinats et  institutions  de  bienfaisance  par  cela 
seul  qu'un  enseignement  manuel  ou  professionnel  y 
est  donné  ;  il  faut  de  plus  que  ces  établissements 
rentrent  dans  l'une  des  catégories  indiquées  en 
l'art.  1  de  la  loi,  c'est-  à-dire  qu'il  s'y  fasse  un  tra- 
vail industriel.  —  Cass.,  6ààc.  1901  [S.  et  P.  1905. 
1.  476,  D.  p.  1903.  1.  226]  —  Contra,  Pic, 
n.  796. 


4.  Un  orphelinat  est  en  règle  avec  la  loi  s'il  n'y 
emploie  (as  plus  de  trois  heures  par  jonr  les  en- 
fants mineurs  de  douze  ans  recueillis  dans  rétablis- 
sement, alors  même  que  les  produits  de  ce  travail 
des  jeunes  enfants  (lingerie  dans  l'espèce)  seraient 
vendus  à  des  maieons  de  commerce.  —  Trib.  simple 
pal.  Bcurges,  22  déc.  1900  [D.  p.  1901.  2.  148] 

5.  L'examen  médical  peut  être,  dit  notre  article, 
contradictoire  si  les  parents  le  demandent.  Us  peu- 
vent donc  désigner  un  médecin  de  leur  choix  pour 
donner  son  avis.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qui  doit  être 
décidé  si  les  avis  des  deux  médecins,  celui  de  l'ad- 
ministration et  celui  de  la  famille,  sont  divergents. 
Il  a  été  décidé  qne  si  les  deux  médecins  ainsi  char- 
gés de  l'examen  ne  peuvent  s'entendre,  ils  font 
connaître  par  écrit  leur  désaccord.  Dans  le  silence 
de  la  loi  relativement  à  la  solution  &  donner  à  ce 
conflit,  la  commission  du  travail  a  décidé  qu'en  pa- 
reille hypothèse,  le  préfet  désignerait  an  troisième 
médecin  qui  permettra  la  formation  d'une  majorité 
(Cire.  min.  comm  ,  20  déc.  1892). 

6.  Bien  que  notre  article  ne  s'explique  pas  à  cet 
égard,  l'inspectenr  du  travail  qui  a  fait  constater 
par  un  médecin  que  le  travail  confié  &  l'enfant  est 
au-dessus  de  ses  forces  n'est  pas  contraint  d'exiger 
le  renvoi  de  cet  enfant,  de  l'usine,  de  la  manufac- 
ture on  de  l'atelier;  il  peut  se  borner  ji  exieer  que, 
si  on  le  conserve,  un  l'em^'loie  à  un  travail  différent, 
et  plus  en  rapport  avec  ses  aptitudes  physiques.  — 
J.agrésille,  n.  31.  —  V.  notre  Rip.  gén.  ulph.  du 
dr.  fr.,  loe.  <«<.,  n.  666. 

7.  Du  rapprochement  des  §§  1'',  2  et  3  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  2  nov.  1892,  il  résulte  que  le  fait,  par 
un  chef  d'industrie,  d'employer  un  enfant  figé  de 
moins  de  treize  ans,  et  non  muni  des  certificats 
d'études  primaires  et  d'aptitude  physique,  constitne 
une  contravention  unique,  et  non  pas  deux  infrac* 
lions  distinctes  :  l'une,  pour  emploi    d'enfant  ne 
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{emplissant  pas  la  condition  d'âge  imposée  par  le 
$  1",  et  l'antre,  pour  emploi  d'enfant  non  poarm 


des  certificats  exigés  par  les  §§  2  et  3.  —  Oass., 
8  jany.  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  153] 


Art.  3.  (^Modifié par  L.  30  mars  1900).  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus 
de  onze  heure!)  par  jour,  coupées  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

An  bout  de  deux  ans  à  }iartir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  durée  du  travail 
sera  réduite  à  dix  heures  et  demie,  et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à 
dix  heures. 

Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et  les  mines,  minières  on  car- 
rières (V.  art.  6  et  9,  infrà),  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  per- 
sonnes protégées  par  la  présente  loi. 


niDBX  ALPHAIl£n<)UB 


iilslta,  8  8t  ■. 
AflMl^l7,  II. 

Cbmpmaatlon,  1  et  4. 
ContiïTentlon,  SI  et  28.   - 
Dorfedu  traroll,  1,  8,  U  et  a. 
ïijnlpei  eaccenires,   IS. 
Kablliwments  mixtea,  9  et  s. 
Heares  de  repos,  9  et  s. 
Heures  de  tniTsil,  9  et  s. 
Benre  Kgale,  3. 
HoTilre  d'iiell.  r,  17  et  «.,  il. 


SI. 


InipecCenr  dn  travail, 
Mise  en  train,  6. 
Motifs  de  Jugement,  30. 
Nom  de»  personnes  protégées, 

33. 
Personnes  protégées,  9  et  s..  33. 
Procès-verbal      (constatations 

dn),  16,  19,  33. 
Repos,  9  et  s. 
Travail  effectif,  t. 
Travail  volontaire,  7. 


1.  La  dorée  légale  du  travail  efïeclif  pendant  le 
joar,  des  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  des  filles  mineures  et  desfemmeB,  est  régie 
non  par  la  loi  du  9  sept.  1848,  mais  par  la  loi  du 
2  nov,  1892  (aujourd'hui  modifiée  par  celle  du  30 
mm  1900).  —  Nancy,  10  mars  1897  [8.  et  P.  98. 
3.213]  — V.  le  commentaire  du  décret-loi  du  9  sept. 
1W8,  infrà,  §2, 1».  —  V.  sur  l'art.  3  ;  L'application 
it  la  loi  des  dix  heures  el.  les  salairee  (Bull,  de  Vof- 
fnd\i  travail,  mars  1905   p.  193  et  suiv.). 

2.  L'heure  légale  doit  être  adoptée  pour  mesure 
i»  la  dorée  du  travail  dans  les  établissements  in- 
dnetriels,  et  si  aucun  texte  de  loi  ne  détermine  ex- 
PKSsément  les  circonstances  dans  lesquelles  l'heure 
légale  doit  être  adojtée  comme  commune  mesure  du 
i«inf«,  il  n'apparaît  pas  moins  des  travaux  prépa- 
ntoreude  la  loi  du  14  mars  1891  que  la  pensée  du 
législateur  a  été  que  l'heure  unique  fût  adoptée  no- 
tamment dans  tous  les  actes  de  la  vie  publique  ou 
•dministrative  et  tous  procès-verbaux  dressés  par 
le»  aatorités  ou  fonctionnaires  ayant  qualité  pour  ce 
faire.  —  Trib.  corr.  Lille,  6  mars  1902  fj.  Le 
Droit,  18  mars  1902] 

3.  Endrcidant  que  la  journée  de  travail  ne  pourra 
tttdtt  dix  heures,  la  loi  de  1900  n'a  pas  entendu 
établir  une  moyenne  &  calculer  far  semaine  ou 
par  mois,  mais  elle  a  voulu  fixer  pour  tonte  journée 
quelconque  un  maximum  rigoureux  de  travail  effectif 
•ans  compensation  possible.  —  Trib.  simple  pol.  Pa- 
ria, 22  nov.  1900  [  J/&7iî7.  jud.  de  Lyon,  8  janv.  1901  ; 
Oaz.  du  Pal.,  10  janv.  1902]  —  V.  Décr.  9  sept. 
lM8,art.  1,  i»/ra. 

4.  .logé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19 
"Mi  1874  (aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  du  2 
Bov.  1892),  que  l'industriel,  pour  avoir  fait  travail- 
Kt  dans  ses  ateliers  des  enfants  meneurs  de  seize 


ans  plus  de  douze  heures  par  jour,  ne  sautait  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  supplément  de  deux  heures  par 
jour,  imposé  à  ces  ouvners  mineurs  quatre  jours  par 
semaine,  serait  compensé  par  une  réduction  de  plu- 
sieurs heures  de  travail  sur  les  autres  jours  de  la 
semaine.—  Lyon,  31  mars  1892,  B...  [S.  et  P.  92. 
2.  256,  D.  p.  92.  2.  356]  —  V.  Talion,  Manuel  prat. 
et  comment,  de  la  loi  du  19  mai  1874,  3°  éd., 
n.  68. 

5.  Les  mots  <  travail  effectif  »  doivent  être  in- 
terprétés comme  désignant  la  coopération  utile  de 
l'ouvrierâ  l'œuvre  industrielle,  cette  coopération  fût- 
elle  purement  passive  et  ne  consistât-elle  qu'à  être 
prêt  à  agir  à  un  signal  donné;  ces  termes  n'excluent 
de  la  durée  du  travail  effectif  que  le  temps  pendant 
lequel  l'ouvrier  est  expressément  dispensé  de  toute 
besogne  et  déchargé  de  toute  responsabilité  pendant 
un  temps  déterminé,  mais  non  celui  pendant  lequel  il 
demeure,  fût-il  temporairement  inoccupé,  &  la  dis- 
position de  son  patron.  —  Trib.  corr.  Valenciennes, 
16  mars  1906  [Mon.  judif.  de  Lyon,  10  avr.] 

6.  De  même  la  mise  en  traindu  travail  ne  saurait 
être  défalquée  de  la  journée,  et  doit  cnuipter  dans 
les  heures  de  travail  effectif.  —  Trib.  simple  pol. 
Troyes,  29  déo.  1893  [D.  p.  94.  2.  186]  —  Sic,  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Louage  d'ouvrage, 
n.  568. 

7.  11  a  même  été  décidé  que  l'aide  purement  vo- 
lontaire et  gratuite,  sans  rapport  avec  leur  travail 
propre,  prêtée  accidentellement  après  l'achèvement 
de  leur  tempe  légal  de  travail,  par  des  contremaî- 
tresses à  des  ouvrières,  n'est  pas  un  travail  auquel 
s'applique  la  prohibition  de  l'art.  3.  —  Paris,  11 
nov.  1903  [D.  p.  1904.  2.  233] 

8.  Sur  les  dérogations  apportées  par  la  loi  elle- 
même  au  I  rinuipeposé  par  l'art.  3,  V.  art.  4  et  7,««- 
frà. —  Sur  la  durée  du  travail  dans  les  établissements 
où  sont  employés  tout  k  la  fois  des  enfants  ou  des 
femmes  et  des  adultes,  V.  Décret-loi  9  sept.  1848, 
complété  par  art.  2,  L.  30  mars  1900,  «n/ro,  §  2, 1°. 

9.  Le  §  3  de  notre  article  a  succité,  au  sein  même 
de  la  Cour  de  cassation,  une  controverse  qui  a  été 
tranchée  par  deux  arrêts  successifs  en  sens  contra- 
dictoires. La  Cour  suprême  avait  d'abord  pensé  que 
ce  paragraphe  vii^ait  les  adultes  travaillant  avec  des 
femmes  et  des  enfants  aussi  bien  que  les  protégés 
de  la  loi  de  1892.  De  \à  une  double  consé<juence. 
Jugé,  d'une  paît,  que  les  expressions  <  personnes 
protégées  par  la  présente  loi  »  de  l'art.  3  de  la  loi 
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d«  S  noT.  1892,  modifié  par  la  toi  du  30  m«n  1900, 
et  d'après  lequel ,  <  dans  chaque  établinement,  les 
repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les 
personnes  protégées  par  la  présente  loi  >,  ne 
peuvent s'eatendre  ezclusivement  des  personnes  pro- 
tégées par  la  loi  de  1892,  à  laquelle  la  loi  de  1900 
incorpore  le  texte  nouTeau,  c'est-à-dire  des  jeunes 
«Bvriers  et  ouvrières  et  des  femmes,  mais  s'enten- 
dent également  des  personnes  protégées  par  la  loi 
de  1900,  c'est-à-dire  des  oavriers  adultes  employés 
dans  des  établissements  à  personnel  mixte  avec  les 
jeunes  ouvriers  et  ouvrières  et  les  femmes,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art,  l""  du  décret-loi  des  9-14  sept. 
1848,  modilié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  ^0  mars  1900 
(infrà,  §  2,  1»).  —  Cass.,  26  janv.  1901  [8.  et  P. 
1903.1.  1.5.S,  D.  p.  1901.  1.  m) 

10.  Jugé  également,  par  application  de  la  même 
idée,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  modifié 
par  l'art,  l»'  de  la  loi  du  30  mare  1900,  et  portant 
que,  ([  dans  chaque  établissement,  les  repos  auront 
lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes 
protégées  par  la  présente  loi  »,  vise  aussi  bien  le 
repos  qui  clôt  la  journée  de  travail  que  le  repos  qui 
la  divise,  en  sorte  que,  [lour  tons,  le  travail  doit  com- 
mencer, s'interrompre  et  cesser  aux  mêmee  heures. 
—  Cass.  26  janv.  1901,  précité. 

11.  La  Cour  de  cassation,  émue  sans  doute  des 
protestations  du  monde  industriel,  n'a  pas  persévéré 
dans  cette  doctrine.  Elle  décide  aujourd'hui  que  la 
disposition  ajoutée  par  la  loi  du  30  mars  1900  à 
l'art.  1"  de  la  loi  du  9  sept.  1848  n'innove,  en  oe 
qui  concerne  les  ouvriers  adulte»  employés  dans  un 
établissement  industriel  à  personnel  mixte,  que  re- 
lativement a  la  durée  du  travail;  l'art.  3  de  la  loi 
dn  2  nov.  1892,  même  modifié  le  30  mars  1900,  ne 
prescrit  le  repos,  et  par  suite  l'identité  d«s  lieures 
de  repos,  que  pour  les  femmes  et  les  enfants,  seules 
personnes  que  cette  loi  protège  depuis  comme  avant 
les  modifications  qu'elle  a  reçues  en  1900.  —  Case., 
27  déc.  1901  [8.  et  P.  1903.  1.  153]  —  V.  pour 
l'application  dn  principe  au  point  de  vue  de  la  quo- 
tité de  la  peine,  Déor.,  9  sept.  1848,  art.  4,  infrà. 

12.  De  même  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  du  2  nov. 
1892,  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900,  ne  vise 
que  les  repos  qui  viennent  couper  ou  interrompre 
le  travail.  —  Case.,  23  oct.  1902  [S.  et  P.  1903.  1, 
262,  D.  p.  1903.  1.  287] 

13.  Dès  lors,  ce  sont  les  seuls  repos  auxquels  se 
réfère  la  disposition  de  ce  texte  prescrivant  fa  simul- 
tanéité des  l^enres  de  repos  pour  toutes  les  personnes 
protégées  par  ladite  loi  (et  non,  en  outre,  le  repos 
qui  sépare  la  fin  d'une  journée  et  le  commencement 
d'une  autre),  d'autant,  d'ailleurs,  que,  dans  les  éta- 
blissements où  le  travail  est  organisé  par  équipes 
successives,  soit  pour  tout  le  personnel  ouvrier,  soit 
pour  une  partie  seulement,  la  nature  même  des  cho- 
ses s'oppose  à  ce  que  le  travail  commence  et  finisse 
pour  tons  aux  mêmes  heures.  —  Même  arrêt. 

14.  D'autre  part,  en  prescrivant  de  couper  la 
journée  de  travail  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la 
durée  totale  soit  d'une  heure  au  moins,  l'art.  3, 
§  l"de  ladite  loi  ne  vise  que  le  cas  où  la  journée  de 
tiavail  atteint  le  maxinium  autorisé.  —  Cass.,  2 
janv.  1902  [8.  et  P.  1903.  1.  203,  D.  P.  1903.  1. 
287]  ;  23  oet.  1902,  précité. 


15.  Il  suit  de  là  que  l'art.  .%  §  3,  de  la  loi  dn  2 
nov.  1892,  modifié  par  la  loi  du  30  mani  1900,  ne 
saurait  être  appliqué  à  des  ouvriers  faisant  ane 
journée  de  huit  heures  sans  repos.  —  Cass.,  2  janv. 
1902,  précité. 

16.  Il  suit  de  là  également  qu'est  à  bon  droit 
relaxé  l'industriel  prévenu  de  n'avoir  pas  fait  corn. 
mencer,  interrompre  et  cesser  le  travail  aux  mèms» 
heures  pour  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  son 
usine,  si,  pour  les  premiers,  le  procès-verbal  cob- 
Btate  qu'ils  interromiiaient  tous  leur  travail  aux 
mêmes  heures  et  pendant  la  même  dorée  de  temps, 
et  si,  pour  les  secondes,  aucan  repos  n'était  obliga- 
toire (la  journée  de  travail  n'atteignant  pas  le 
maximum  autorisé).  —  Cass.,.  23  oct.  1 902, précité. 

17.  Le  fait  par  le  chef  d'industrie  de  faire  re- 
prendre le  travail  avant  l'expiration  du  temps  con- 
sacré au  repos,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'horaire 
affiché  dans  l'atelier,  n'est  défendu  par  l'art.  3  d» 
la  loi  du  2  nov.  1892  que  tout  autant  qu'il  est 
établi  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  a 
été  dépassée.  —  Cass.,  27  avr.  1900  [8.  et  P.  1902. 
1.  254];  15  mai  1903  [D.  p.  1903.  1.  489];  6  mai 
1904  [S.  et  P.  1906.  1.  105.  D.  p.  1904.  1.  320]; 
10  févr.  1905  [S.  et  P.  1905. 1.  160]  ;  24  mars  1906  ' 
[S.  et  P.  1906.  1.  252]  -  Trib.  simple  pol.  Paris,23 
avr.  1902  [J.  Le  DruU,  22  mail  —Trib. simple poL 
de  Courbevoie,  5  déc.  1902  [J.  L«  Droit,  5 mars  1903] 

18.  Et,  en  effet,  aucune  disposition  de  loi  ne 
punit  le  défaut  de  concordance  entre  le  tableau 
affiché  et  le  travail  effectif.  —  Cass.,  10  févr.  1905, 
précité;  24  mars  1906,  précité. 

19.  En  conséquence,  un  chef  d'industrie,  pour- 
suivi pour  avoir  employé  ses  ouvriers  avant  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  le  repos,  tel  qu'il  est 
affiché  dans  les  ateliers,  est  à  bon  droit  relaxé,  sur 
le  motif  que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître 
nia  quelle  heure  a  fini  le  travail,  ni  si,  en  défini- 
tive, lesdits  ouviiers  ont  été  employés  pendant  us 
temps  excédant  la  durée  de  la  journée  réglemeor 
taire  prévue  par  laloL  —  Cass.,  10  févr.  1905,  pré- 
cité. 

20.  De  même,  le  juge  saisi  d'une  poursuite  contre 
un  industriel  pour  avoir  fait  travailler  des  enfants 
et  des  femmes  pendant  un  temps  e.\ cédant  la  jour- 
née de  travail  n'établit  pas  .suffisamment  les  élé- 
ments de  l'infraction  en  se  bornant  à  relever  l'heure 
de  la  cessation  du  travail,  sans  constater,  mêow 
implicitement,  l'heure  à  laquelle  le  travail  avait 
commencé  et  la  durée  du  repos  accordé.  — Cass^lS 
mai  1903,  précité. 

21.  Mais  l'industriel  qui  modifie  l'horaire  du 
travail  snns  prévenir  l'inspecteur  du  travail  et  en 
rendant  ainsi  à  peu  près  impossible  le  contrôle  de 
ce  fonctionnaire  commet  une  contravention.  —  Trib. 
corr.  Lille,  11  juill.  1900  [cité  par  André  et  Gui- 
bourg,  C.  ann.  </«  trav.,  p.  253]  —  Trib.  ample 
police  Courbevoie,  5  déc.  1902,  précité. 

22.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  potu  pro- 
bngation  illégale  de  la  durée  dn  travail,  il  est  sans 
utilité  de  mentionner  an  procès-verbal  les  noms 
des  jeunes  ouvrières,  des  femmes  on  des  enfants.  — 
Trib.  corr.  Lille,  6  [mars  1902  [J.  Le  Droit,  18 
mars] 
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SECTION  II 

TRAVAIL  DE  NDIT.   REPOS  HEBDOMADAIKE. 


Art.  4.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-hoit  ans,  les  âll^s  minenres  et  lés  femmes 
oe  peuvent  être  employés  à  ancun  travail  de  nuit  dans  les  établissements  énnniérés  à 
l'art.  1". 

Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail 
de  nuit;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de  4  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir  quand 
il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix -huit  ans,  à  certaines 
industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  et  dans  les 
conditions  d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger 
le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir  à  certaines  époques  de  l'année,  pendant  une  durée 
totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne 
pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  permanente  aux  dispositions  des  §§1 
et  2  du  présent  article^  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures 
par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une  dérogation  tempo- 
raire aux  dispositions  précitées  (1). 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de  force  ma- 
jeure, l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement 
levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

{Ajouté  par  L.  30  mars  1900.)  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  dispositions  exceptionnelles  concernant  le  travail 
de  nuit  prévues  aux  §§2  et  3  du  présent  article  cesseront  d'être  en  vigueur,  sauf  pour  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 


(D  If  Jalll.  1893.  —  DàcRKT  rtlaUf  au  traniil  â<»ftmme»tt 
Uteê  igéeê  de  plut  de  dix-huit  ans. 

Arc.  l"  {Hcdi/U  par  Béer.  18  Juitt.  IS»t  et  i9  juOl. 
2997).  Da.111  les  iudiistrias  cl-aprét  déterminées,  les  femmes 
et  les  fUIee  mgée»  de  plus  d«  dix-hatt  au  pourront  6tre 
mi^oyéea  Jufqn'à  II  heures  du  soir,  à  cerutnes  ^'poques  de 
nmnée  et  pendant  une  durée  tota.e  qui  oe  défAsseru  pas  soi- 
xante jours  pmr  an,  sans  que,  eu  aucun  cas,  la  durée  du  travail 
ttaetit  paisse  dépasser  donie  heurm  par  vingt-quatre  brurei  : 
Broderie  et  paasementerle  poiu*  confections;  —  Chapeaux  (Fa- 
brication et  eonfectlon  de)  en  toutes  matières  pour  bommes 
st  penr  femmes: — Coofcetlons,  conturas et  lingeries  pour  femmes 
«  anfaou  ;  —  Confectlona  en  fonrmm}  —  Pliage  et  anearton- 
■age  des  rubans. 

1.  (Modi/li  par  Déer.  $4  fivr.  1S98).  Il  pourra  être  dé- 
ngé  d'wœ  façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes 
1  et  1  de  l'art.  4  précité,  pour  les  Industries  et  lea  catégories 
ée  travailleurs  énnmérééi  eMenoua,  mais  sans  que  le  travail 
putsse  dépasser  aept  beuraa  par  vingt-quatre  heures  :  Amidon  de 
■ajs  {coalise  «t  secbage)  Cfemmes]  ;  —  Imprimés  (  Brochat^e  des) 
(Filles  msleoraaat  femmes]  ;  —  Joarnanx  (Fllagedes)  [Idem];  — 
Uaea  (Allsmage  des)  [U<fii] 

I.  ( jr«d VU  par  Dier.ee  juUl.  /«M,  StiuUl.  1897,  IS  avr.  1901 
M  M  iée.  ISM).  Lea  Industries  énumérées  ci-après  sont  au- 
lorMaB  à  danger  temporaliwnent  aux  dieposlilone  relatives 
sa  iravaa  de  nuit,  sans  qu<  le.  travail  effectif  des  femmes, 
iUesoa  enfanta  employés  U  nuit  paisse  dépasser  dix  faeurea  par 
vtagt-qucre  beurea  : 


IKDUSTHIE8. 

UVRrS  TOTALE 
dee  dérogations. 

Beurrerles  et  fromageries  non  annexées 
&  une  ferme  ou  îi  un  groui»  de  fermes 
réunies  par  un  lien  corporatif 

Colles  et  gélatine  (Fabrication  de) 

00  Jours, 
idem. 
90  Jours. 

Idem. 
Idem. 
60  Jours. 
90  Jours. 

30  Jours. 

ISO    Jours    (en- 
fanta   au-des- 
sus de  16  ans). 

90  Jours. 

Connervea     alimentaires    de    fruit»    et 

1  Délainage  des  peaux  de  mouton 

Parfum  des  fleurs  (Extraction  des) 

PÂtes  alimentaires  et  fabriques  de  bis- 
cuits employant  le  beurre  frais 

RéparaUotts  urgentes  de  navires  et  de 

Tonnellerie  pour  l'embarUlage  des  pro- 
duits de  la  Déche 

4.{KodiJU  par    THcr.    34  Jètr.  18t8).  Dans   les   naines  k 
feu  «odUbo  où  des  femnrai  majeures  et   de*  enfants  du  sexe 
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1.  Bien  que  l'art.  4  ne  parle  que  des  enfants  âgés 
de  moias  de  dix-huit  aos,  des  filles  mineura  et  aeii 
femmes,  les  filles  majeures  sont  également  oom- 
priseB  dans  ses  dispositions,  qui  englobent  toutes 
les  femmes  mariées  ou  non.  —  Trib.  Saint-Etienne, 
28avr.  1894[;D.  P.95.  1.  79] 

2.  Il  a  été  jugé  que  les  restrictions  relatives  à 
la  dorée  du  travail  qui  peuvent  être  temporairement 
levées  pour  certaines  industries  (V.  art.  5,  Décr. 
15  juill.  1893,  en  note  sous  notre  article),  ne  peu- 
vent l'être  qoe  par  une  autoriRation  «  écrite  >  de 
l'inspecteur  divisionnaire.  —  Casa.,  20  mai  1904  [S. 
et  P.  1906. 1.  372] 

3.  Le  décret  du  26  juill.  1895,  portant  moditîca- 
tion  des  art.  1,  3,  5  et  6  du  règlement  d'admini^s- 
ration  publique  du   15  juill.   1893,  dispose,  dans 


son  art.  6,  que,  <  dans  les  oas  pré^nie  k  l'art.  5,  une 
copie  de  l'autorisation  sera  également  affichée  *. 
D'où  l'arrêt  du  20  mai  1904,  précité,  a  conclu  qoe 
l'aotorisation  de  l'inspecteur  divisionnaire  doit  être 
donnée  par  écrit,  et  qu'une  autorisation  verbale 
serait  insuffisante  pour  faire  prononcer  la  relaxe  de 
l'industriel.  (  Cette  autorisitton,  dit  la  Conr  ne 
pouvant  être  ni  copiée  ni  affichée  qu'4  la  condition 
d'avoir  été  donnée  par  écrit,  il  soit  de  là  qoe 
l'autorisation  verbale  n'est  pas  un  mode  d'ex- 
cuse ou  de  justification  admis  par  la  ici  >.  Il  y  a 
là,  ù  ce  qu'il  semble,  une  confusion  commise  par  la 
Cour  siiprAme.  Sans  doute,  de  l'art.  6  du  décret  de 
1895,  on  peut  induire  qoe  l'autorisation  de  l'ins- 
pectear  divisionnaire  du  travail  devra  être  donnée 
par  écrit.   Néanmoins,  le  décret  ne  le  dit  pas  ex- 


muoaltn  aont  employés  la  nuit,  loi  tntranx  tolirét  pour  ces 
deax  catégorlM  de  tnvaUlnin  tant  lea  lulruiu  : 


USINES 
A  PBO  roxTixo. 

TRAVAIL- 
LEURS. 

TRAVACX  TOLÉRÉS. 

DiaUllerlM  de  bet- 

Enfanta  et  fem- 

Laver, peter,    trier  la 

tenvec 

me). 

betterave,      manœu- 
vrer les  robinets  à  jus 
et  à  eau,  aUlnr  aux 
batterlea  de  dlltuslon 

Fer  et  fonte  éiMll- 

et  aux  aiiparetit  dls- 

lée     (Fabriques 

tlllatolree. 

d'objeti  on) ... 

Bnfanti. 

Manœuvrer  à  distance 

Hulln(l'>l  net  pour 

lea  porte»  des  fours. 

l'extraction  des) 

Estanti. 

Remplir    les    sacs,    les 
Boconer    «prf«    près- 
sago,  porter  les  sacs 
vl'ies  et  les  claies. 

Papeteriea. 

Enfanta  et  fem- 

Ailler   les   turvelllanta 

me».  

do  machinra,  couper, 
trier,  ranger,   rouler 

Sacres  (Fabrlnno* 

etappn-ier  le  p.-ipier. 

etralflnerie»  Je) 

Enfants  et  fem- 

Laver,  peser,    trier   la 

me». 

betterave,      manœu- 
vrer les  robinets  i  Jus 
et  n   ean,  surveiller 

les  aitres,  aller  aux 
battoriesdc  ilISusIon, 
coudre     des     tolîes. 
Invor  des  appareils  et 
des  ateliers,  travail- 
ler   le  sucre  en  tt- 

Udin**     mtitallur- 

blettc». 

giquea, 

Enfants. 

Aider  ti  la  préparation 

des  lits  de  fn!ilnn,anx 

travaux     accessoires 

d'altinaf^e,     de    Innil-  : 

naKO.   de    martelage 

et  de  Irtfllage.de  pré- 

paration  des  moules 

pour  objets  de  fonte 

moulée,  de  rangement 

des  paquets,  des  feuil- 

les, des  tubes  et  des 

Ris. 

Eoranta. 

Présenter    les     outils, 
faire     les     premiers 

curlllages.    aider    au  | 

Boultlage  et  au  mou- 

lage, porter  dans  les  . 

fours    à   reculr.",  en 

retirer  les  objets,  le 

tout  dans  les  condt-  ' 

tlons  prévues  &  Tart .  1 

7  du  décret  du  U  mai 

1893.                                  ! 

Idcui 

Feinmee. 

Trier  et  ranger  les  bou- 
teilles. 

Lorsque  les  femmes  maleures  et  les  enfants  sont  emplovés 
toute  la  nuit,  leur  travail  doit  être  eou|H'  par  des  Intervalles 
de  repos  représentant  un  temp*  total  de  repos  sa  moint   égal 


à  denx  bearea.  La  dnrée  dn  trarall  effectif  ne  peot  d'aillenn 
dépasser,  dans  les  vln^-qnitre  heures,  dlxhenres  pour  les 
femmes  et  les  enfants. 

».  (..Vndi/Uitar  Déer.lS juill.  188S,S9jaUL  1897.  HJtvr.  ISSl. 
1"  }iUll.  IS99,  IS  avr.  1901.  4  juUl.  l»Oi,  U  août  1B03  <i 
14  tUc  1904).  Leê  industries  pour  lesquelles  l'obligation 
da  repos  liobtlora idalre  (ahrogi  par  L.  13  julU.  1906  ntr  le 
rtpOÊ  hebdOTJusdairt)  et  les  restrictions  relatives  h  la  durée  du 
travail  pourront  être  temporairement  levées  par  l'Inspectenr 
divisionnaire,  pour  les  enfants  ligés  de  moins  de  dix-huit  ans 
et  les  femmes  de  tout  &ge.  sont  les  suivantes  :  Ameublement, 
tapisserie,  passementerie  pour  meubles  ;  —  Appareils  orthupé- 
dlqucK  iKabrIcailon  de)  ;  —  Bourrerles  et  fromageries  non  an- 
rexôes  à  une  ferme  ou  k  un  groupe  de  fermes  rénales  par  nn 
lien  corporatif;  —  Bijouterie  et  Joaillerie;  —  Biscuits  employant 
le  iMurre  frais  (Fabriques  de);  —  Blanchisserie  de  linge  fin; 

—  Boites  de  conserve  (Fabriques  de._  et  imprimeries  sur  mé- 
taux pour);  —  Bonneterie  Bne  ( Fabrication d');  —  Briqueteries 
en  plein  ait;  —  Brochage  des  imprimés;  —  Broderie  et  pas- 
sementerie pour  confaeiions;  —  Cartons  (Fabrique  de)  pour 
Jouets,  t)onbons.  cartes  de  visite,  rubans;  —  Chapeanx  (Fabri- 
cation et  eonfeclion  de),  en  toutes  mstlt-res,  pour  hommes 
et  pour  femmes;  —  Chiuasures  (Fabrication  de';  —  Colles  et 
gélatine  (  Fabrication  de):  —  Oiioriage  au  patron  ou  à  la  main; 

—  Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfanta: 

—  Oinfectlons  pour  hommes;  —  Confections  en  fourrures;  — 
Conserva  de  fruits  et  condserle;  conserves  de  légumes  et  de 
poissons;  —  Corderles  en  plein  air;  —  Corsets  (Confection 
de)  :  —  Couronnes  funéraires  (Fabd'iue  de)  :  ~  Délainage  des 
peaux  de  m:>uton  ;  —  Dorure  pour  amenbleraent  ;  —  Dorure 
pour  encadrement  ;  —  EtablLKementa  industriels  dans  lesiiuels 
sont  cxécutéï^  des  travaux,  sur  Tordre  du  gouvernement,  et 
dans  l'Intérêt  do  la  sftrcté  et  de  in  défense  nationales,  après 
avis  de»  ministres  Intéressés,  constatant  expressément  la  néces- 
sité de  la  dérogation;  -  Filature,  retonlaRe  de  aïs  crép*, 
bouclés  et  h  boutons,  des  fila  moulinés  et  multlcoiorés;  — 
Fleurs  Extraction  des  parfums  des);  —  Fleurs  et  plumes;  — 
Gainerte;  —  Impression  de  la  laine  peignée,  blanchisaage,  tein- 
ture et  impression  des  fils  de  laine,  de  coton  et  de  sole  desti- 
nés au  tissage  des  étnHea  de  nouveauté  ;  —  Imprimeries  en  taille- 
douce;  —  Imprimeries  typographiques;  —  Imprimeries  litho- 
graphiques; —  Jouet»,  bimbeloterie,  petite  tabletterie  et 
articles  de  Paris  (Fabrique  de);  —  Papier  (Transformation  dn), 
fabrication  des  enveloppes,  cartonnage  de^  cahiers  d'école,  des 
registres,  des  papier»  de  f.intaislc;  —  Papier»  de  tentures;  — 
Parfumerie  (Fabrication  de);  —  l\iliaiage,  dorure,gr»vnre, cise- 
lage,  guilluchage  et  planago  en  orfèvrerie;  —  Porcelaine  (Ate. 
lier»  de  décor  sur.;  —  Reliure;  —  Réparations  urgentes  de 
navires  el>  de  machines  motrices;  ^  Sole  {Oévldage  de  la), 
pour  étoffes  de  nouveauté;  —  Teinture,  apprêt,  blanchiment, 
impression,  gaufrage  et  moirage  des  étoffes;  —  Tiasage  des 
étoffes  de  nouveauté  destinées  h  l'habillement;  —  Travanx 
extérieurs  dans  les  chantiers  de  l'indastrie  du  bAtiment;  — 
Travaux  extérieurs  de  construction  et  de  réparscion  des 
bateaux  de  rivière:  —  Tallss.  .Icntellea  et  laines  de  sols. 

6.  (Modifié  par  Dérr.  iS  juiU.  1S9S).  Les  chefs  des  in- 
dustries autorisées  soit  (i  prolonger  le  travail  Jusqu'à  1 1  heurts 
du  soir  ao  vertu  de  l'art.  1".  soit  à  déroger  temporairement 
aux  dispositions  relatives  an  travail  de  nuit,  en  vertu  de 
l'art.  8,  devront  prévenir  l'Inspecteur  on  l'inspectrice  chaque 
fols  qu'ils  voudront  faire  nsage  de  l'antorisatlon.'  L'avis  sera 
donné  par  l'envol  d'une  carte  postale,  d'une  lettre  sous  enve- 
loppe ou  d'un  télcgramme,  de  façon  que  le  timbre  de  ia  poste 
fasse  fol  de  ia  date  dudit  avis.  Une  copie  de  l'avis  sera  imiaé- 
dlatement  altlcMée  dans  un  endroit  apparent  de»  ateliers  et  y 
restera  appose  pendant  toute  la  durée  de  la  dérogattoo.  Dans 
les  cas  prévus  k  l'art,  i,  une  copie  ds  rsutorlaatlon  sera  éga- 
lement aiSchée. 
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preesëment,  et  comme  les  textes  de  droit  pénal  Eont 
de  stricte  interprétation,  on  doit  rigoureoEement 
se  cantonner  dans  leurs  termes.  Dès  lors,  tout  ce 
qu'on  est  en  droit  de  conclure  c'est,  non  pas  que 
r&atorisation  verbale  n'est  pas  un  mode  d'excuse 
ou  de  justification,  mais  que  l'industriel,  en  affi- 
chant une  autorisation  verbale  n'a  pas  satisfait 
à  la  prescription  de  l'art.  6,  §  4,  qui  ordonne 
d'afficher  une  copie,  puisqu'one  copie  suppose 
une  autorisation  donnée  par  écrit.  La  dibtinc- 
tion  n'est  pas  sans  importance.  Passible  d'une  con- 
tnrention  pour  défaut  d'affichage,  pour  violation 
de  l'art.  6,  §  4,  l'industriel  encourt  une  amende 
unique,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  qu'il  a 
employés;  au  contraire,  passible  d'une  contraven- 


tion pour  avoir  dépassé  la  durée  légale  de  la  journée 
de  travail,  pour  violation  de  l'art.  5,  il  encourt  une 
amende  calculée  sur  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés. Or,  cette  dernière  solution  rigoureuse  ne  se 
conçoit  pas  en  équité.  L'indnstriel  a  demandé  l'au- 
torisation, et  celle-ci  lui  a  été  accordée.  11  n'y  a  eu 
qu'une  négligence  déforme,  qui  ne  laisse  pas  qu'an 
fond  pleine  satisfaction  ait  été  donnée  &  l'art.  5. 
—  Note  sous  Gass.,  20  mai  1904,  précité. 

4.  Sur  l'exception  apportée  pour  les  usines  à  feu 
continu,  V.  art.  6,  in/rà. 

5.  Sur  la  durée  du  travail  des  adultes  dans  les 
ateliers  mixtes,  où  ils  travaillent  en  commun  avec 
des  femmes  ou  des  enfants,  V.  Décr.  9  sept.  1848, 
in/rà,  §  2. 


Art.  5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peu- 
vent être  employés  dans  les  établissements  énamérés  à  l'art.  1"  plus  de  six  jours  par 
semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour  le  repos  hebdoma- 
daire. 


1.  Cette  disposition  doit  être  complétée  par  la  loi 
dn  13  juin.  1906,  en  ce  sens  que  non  seulement  le 
repos  hebdomadaire  est  aujourd'iuii  applicable  à 
toas  les  travailleurs,  mais  en  ce  que,  même  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  et  contrairement  à  notre 
ut  5,  le  jour  du  repos,  au  lieu  d'être  laissé  au 
libre  choix  du  patron,  est,  en  principe,  fixé  au  di- 
manche, sauf  la  faculté  de  roulement  ou  de  la  dé- 
signation d'un  antre  jour  pour  les  industries  auto- 
riiées  &  se  placer  sous  un  régime  exceptionnel.  — 
V.  L.  13  juin.  1906,  art.  18,  in/rà,  §  2,  2». 

2.  Mais  la  loi  du  18  jnill.  1906  a  elle-même  pris 
Eoin  de  déclarer  dans  son  art.  18  que  notre  article 
n'était  abrogé  qu'en  ce  qui  concerne  le  repos  hebdo- 
madaire. En  conséquence,  l'art.  6  assure  encore  au- 
jourd'hui aux  personnes  protégées,  non  seulement 
le  repos  hebdomadaire,  comme  aux  autres  ouvriers, 
mais  aussi  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

3.  Ajoutons  que  les  dérogations  qu'il  est  permis, 
dans  certains  cas,  d'apporter  au  repos  hebdomadaire 
fixé,  en  principe,  au  dimanche,  ne  s'appliquent  pas 
soit  aux  garçons  mineurs  de  dix-huit  ans  et  aux 
filles  mineures  de  vingt  et  un  ans,  soit  aux  femmes, 
laivant  une  distinction  énoncée  dans  l'art.  18  de  la 
loi  du  13  juin.  1906. 

4.  Les  dispositions  de  la  même  loi  du  13  juill. 
1906  ont  également  rendu  sans  objet  l'art.  6  du  dé- 
cret du  15  jnill.  1893  (en  note  sons  l'art.  4,  svprà), 
qui  énumérait  ,le8  industries  pour  lesquelles  l'obli- 


gation du  repos  hebdomadaire   pouvait  être  levée 
par  les  inspecteurs  du  travail. 

5.  Si  le  législateur  a  voulu  qu'il  y  eût  un  jour 
par  semaine  où  les  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  et  les  femmes  de  tout  âge  fussent  absolument 
affranchis  de  tout  travail  concernant  l'industrie  de 
l'atelier  auquel  ils  appartiennent,  il  n'a  point  pré- 
tendu cependant  régler  l'emploi  que  les  personnes 
feraient  du  jour  adopté  pour  le  repos  hebdomadaire. 
—  Cass.,  4  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  477,  D.  p. 
1901.  1.  376]  —  V.  aussi,  Cass.,  4  mai  1899 
IPand.  franc.,  1900.  1.  399] 

6.  Doit,  dès  lors,  être  rejeté  le  pourvoi  fondé 
sur  une  prétendue  violation  de  la  loi  du  2  nov. 
1892,  résultant  de  ce  que,  le  jour  adopté  pour 
le  repos  hebdomadaire,  une  ouvrière  en  couture  a 
été  tro^ivée  employée  à  lavei  de  la  vaisselle  dans 
la  cuisine  de  ses  patrons,  ce  travail  ne  se  ratta- 
chant en  aucune  façon  k  l'industrie  qui  s'exerce 
dans  un  atelier  de  couturières.  —  Mêmearrêt. 

7.  Mais  contrevient  à  l'art.  5  de  la  loi  du  2 
nov.  1892  le  patron  qui,  le  jour  choisi  pour  le  re- 
pos hebdomadaire  (aujourd'hui  le  dimanche)  re- 
tient à  l'atelier,  pour  y  recevoir  les  clients  et  sans 
d'ailleurs  l'astreindre  à  aucun  travail  matériel,  un 
de  ses  upprentis  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans.  -- 
Cass.,  27  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  479,  D.  P. 
99.  1.  392]  —  Contra,  Lagrésille,  Comment,  de 
la  loi  du  2  nov.  1892,  n.  74,  p.  73. 


ART.  6.  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et  les  enfants 
du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux 
indispensables,  sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  exécutés  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique  (1). 

(1)  V.  Décr.  is  Juin.  1893,  art.  4  en  note  Bom  l'art,  i,  tuprà,  p.  876. 
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APPENDICE  AD  CODE  DE  COMMBBCE.  —  Légidatim  ouvrière. 


Pour  que  de«  enfanta  da  sexe  mftsculia  de  doui^ 
à  treize  ans  puissent,  aux  termes  de  l'art.  1  du 
décret  du  22  mai  1375,  être  employés  de  nuit  à 
certains  travaux  dans  les  usines  métalluri^aues  à 
feu  continu,  il  suffit  qu'il  résulta  de.rensemble  des 


constatations  des  juges  du  fait  que  l'usine  présentait 
le  caractère  préru  par  le  décret  susvisé.  —  Cass., 
6  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  456,  D.  P.  1900. 1. 
612] 


ART.  7.  L'obligatioD  da  repos  hebdomadaire  et  les  restrlctLoni  relatiTes  à  la  durée  do 
travail  penrent  être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divisionnaire,  poar  les  travail- 
leurs visés  à  l'art.  5,  pour  certaines  industries  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'admis 
nistration  publique. 


1.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  du  repos  heb- 
domadaire, les  déroutions  sont  accordées  aujour- 
d'hui non  plus  par  l'inspecteur  divisionnaire,  mais 
conformément  aux  règles  formulées  par  la  loi  du 
13  juilL  1906,  infirà;  aussi  la  loi  du  13  juill.  1906 
déclare-t-eUe  abrogé  notre  art.  7.  —  Sur  les  res- 
trictions relatives  à  la  durée  du  travail,  V.  Décr. 


15  jnill.  1893,  art.  5,  en  note  sous  l'art.  4,  luprà. 
2.  Aux  termesde  l'art.  18  de  la  loi  du  13  jaill.  1906, 
in/rà,  certaines  dérogations  que  cette  loi  permet 
d'apporter  au  repoe  hebdomadaire,  ne  sont  pas 
applicables  au  personnes  protégées  par  la  loi  du 
2  nov.  1892. 


Akt.  8.  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans,  ne  peuvent  être  em- 
ployés comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  données  dans  les  théâtres  et 
cafés-concerts  sédentaires. 

Le  ministre  de  Tlnstmction  publique  et  des  Beaux- Arts,  à  Paris,  et  les  préfets,  dans  les 
départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants 
dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 


U  Pour  que  ee  texte  soit  applicable  il  faut  que 
l'emplod  des  enfants  ait  lieu  i  dans  des  représen- 
lations publique»  donnéen  tlam  den  théntreê  ou  café»' 
concert»  nédenUiire»  ».  De  cette  formule  découlent 
àenz  conséquences  :  1*  l'art.  8  n'est  point  appli- 
cable aux  représentations  privées  ;  S"  il  ne  s'applique 
pas  non  pins  aux  représentations  données  dans  des 
théâtres  non  sédentaires,  c'est-à-dire  dans  des  théâ- 
tres auliulnnts  on  forains.  I/emploi  des  enfants, 
dauK  les  théâtre»  de  ce  genre  demeure  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  dos  7-20  déc.  1874,  relative  à 
la  protection  des  enfants  employés  dans  le»  pro- 
fessions ambulantes.  —  Mcsnard,  Loin  ruiucellei, 
18'.)4,  1«  part.,  p.  101.  —V.  L.  7-20  déc.  1874, 
in/rà,   mftnie  §,  2". 

2.  Tontefoix,  si  la  loi  de  1892  n'est  applicable 
qu'aux  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires,  la 
réciproque  ne  serait  }>M  exacte  k  notre  avis.  l>a  loi 
des  7-"20  d<'C.  1874  s'appliquerait  même  aux  établis- 
sements de  speetaclos  scdentairas,  si  l'on  employait 
dans  ces  établissements  dos  enfants  à  des  exercices 
acrobatiques  périlleux.  C'est  ce  qui  nous  semble  ré- 
sulter très  sûrement  du  but  dans  lequel  la  loi  de 
1874  a  l'té  faite.  La  proteetion  qu'elle  a  jngé  utile 
d'accorder  aux  enfants  lors(]ii'on  les  emploie  à  des 
exercices  périlleux  leur  est  aussi  nécessaire  dans 
les  étalilissements  séleiitaires  que  dans  les  établie- 
semenis  forains. —  Circulaire  du  ministre  de  l'In- 
btruction  puMiiiue,  des  Beaux-.Vrtset  des  Cultes  aux 
préfets,  du  26  janv.  ISV'i.  —  Lagrésille,  n.  103. 

3.  Pour  que  l'art.  8  si«t  applicable  il  n'est  pas 
nécessiire  ipie  l'entrée  du  spectacle  ait  été  pavante, 
il   sullit   qu'elle  ait  été  réellement  publique.  C'est 


ainsi  que  ce  texte  serait  sûrement  applicable  aux 
représentations  gratuites  données  sur  les  théâtres 
nationaux  ou  municipaux,  lors  de  certaines  fêtes.  — 
Mesoard,  Lnit  tum»tU«t,  1894,  l'»  part.,  p.  102. 

4.  D'autre  part,  l'act.  8  ne  défend  l'emploi  des 
enfants  au-dessous  de  treize  ans  que  comme  c  ac^ 
tenrs,  lif^urants,  etc.  >.  Ils  peuvent  donc  être  em- 
ployés comme  domestiques,  ouvreuses,  distributenis 
de  billets,  etc.  Ils  pourraient  même  être  employée 
comme  auxiliaires  des  machinistes,  â  moins  que  les 
machines  employées  puissent  faire  considérer  les 
sous-sols  ou  les  couloirs  du  théâtre  comme  un  véri- 
table atelier.  En  i)areil  cas,  les  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  de  1892  nous  paraîtraient  certaine- 
ment applicables  aux  enfants  employés  dans  ces 
conditions.  —  Mesnard,  l<oif  nouvelles,  1894, 
1"  part.,  p.  102. 

5.  Les  enfants  qni  seraient  employés  à  chanter 
dans  la  coulisse,  hors  de  la  vue  des  speotateon, 
n'en  devraient  pas  moins  être  considérés  comme 
des  acteurs  concourant  à  la  représentation,  et  sou- 
mis par  suite  â  l'application  de  l'art.  8.  —  Mes- 
nard.  Lois  noiii-fllfs,  18',t4,  1"*  j>art.,  p.  103. 

6.  Ce  texte  s'applique,  du  reste,  aux  représenta- 
tions de  jour  comme  à  celles  de  nuit.  —  Meraard, 
Loi»  nouf'lle»,  loc.  dt. 

7.  Mais  il  ne  s'applique  pas  aux  enfants  employés 
comme  musiciens  à  t'orchestre  ;  il  nous  semblerait, 
en  effet,  dillicile  de  les  considérer  comme  des  ac- 
teurs. —  Mesnard,  Loi»  nouvdles,  loc.  cit. 

8.  Notons,  au  surplus,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Mesnard,  «r  que  les  directeurs  de  théâtres  ou  ca- 
fés-concerts   sédentaires   ne  sont   pas    considérés 
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—  Meenaid,   Loi*  nou- 


<i)mme  des  iodastriels  au  sens  de  U  toi  du  2  noir. 
1892,  et  ne  sont  assujettis  pnr  cette  loi  &  aucune 
«btigatioa  antre  qne  celles  qai  leur  sont  imposées 
par  l'art.  8.  Ils  ne  sont  soumis  ni  à  la  réglementa- 
b'oD  des  heures  de  travail,  ni  à  l'obligation  du  livret, 
des  registres,  etc.,  alors  même  qu'ils  emploient  des 
penonoM  protégées  par  la  loi  quand  «Ites  ttayail- 


lent  dans  l'industrie  ...  ». 
veîles,  loc.  cit. 

9.  Sur  les  autorit-ations  exceptionnelles  relatives 
à,  l'emploi  d'enfants  dans  les  théâtres,  V.  Cire.  min. 
Instr.  publ.,  2G  janv.  1893  et  25  juin  1904  et  Cire, 
min.  Comm.,  25  août  1894. 


SECTION  III 

TRAVAUX  BOUTER  RAIMS. 


Art.  9.  Les  filles  «t  les  femmes  ne  peu-vent  être  admises  dans  les  travaux  souterrains 
âes  mines,  minières  et  «carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  spéciales  du 
travail  des  enfants  de  treize  à  dix -boit  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux  souterrains 
ei-dessusTisés. 

Dans  les  mines  spécialement  d,ésiguées  par  les  règlements  d'administration  publique, 
exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du 
§  2  de  l'art.  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  à  partir  de  qua- 
tre heures  du  matin  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  seront 
pas  assujettis  à  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  [présence 
la  mine,  par  vingt-quatre  heures  (1). 


1.  L'art  9  ne  parle  que  des  tiavauz  souterrains 
dni  les  mines,  minières  et  carrières.  Il  en  résulte 
qne  les  autres  travaux  souterrains,  tels  que  perce- 
ment de  tannels,  voûtes,  etc.,  ne  sont  pas  interdits 
wix  personnes  protégées  par  cette  disposition  légale. 
—  V.  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Louage 
imaruge,  n,  £91. 


2.  Bien  qoe  l'art.  9  ne  parle  que  des  enfants  de 
treizeà  dix -huit  ans,  il  est  &  peine  besoin  dedirequ'il 
s'applique  a  fortiori  aux  entants  de  douze  ans  mu- 
nis du  certificat  d'études  autorisés  &  6tre  employés 
dans  lesétabliasementsindustriels,  —  V.art.  2,»uprà. 
—  V .  notre  Bip.  gM.  alph.  du  dr.fr.,  loe.cit.,  n.ô98. 


SECTION    IV 


SURVEILLANCE  DBS   ENFANTS. 


Art.  10.  Lés  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère,  tuteur  on 
patron,  un  livret  sur  lequel  «ont  portés  les  nom  et  prénoms  des  enfants  des  deux  aexes  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu'il  est  muni  du  certifi- 
cat d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882'. 


<t'i  s  mal  1893.  —  VscoKr  portant  réçlemfnt  d'adminintra- 
la  piiMif  ue  pour  l'applUxUion  de  fa  loi  du  i  non.  1SB2  re- 
MKment  à  la  durée  du  traraU  effecTIf  det  enfanta  du  sexe 
WêeuliH  dans  les  mines,  minières  et  carrières. 

Art  l".  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  aexe 
■naKulln  aa-desaous  do  seize  ans,  dans  les  galeries  soaterrat- 
cadai  mines,  miclères  et  carrières,  ne  pent  excéder  huit  hen- 
ni pir  poste  et  par  Tlngt-quatre  heures.  La  durée  du  iravall 
'ttKtU  des  Jeanea  ouvriers  de  seiae  ù  dix-hulC  uns  ne  peut 
oaéiier  dix  heures  par  jour  ni  cinquante-quatre  heures  par 
■«•alna.  Ne  B«)nt  pas  compris  dans  les  durées  préclti'es  du  tra- 
^1  effectif  le  temps  de  la  remonte  et  de  la  descente,  ni 
"M  sayilojé  à  aller  au  cluuitlcr  et  l>  en  Tenir,  ni  les  repos, 
'lou  la  dorée  totale  ne  pourra  ôtre  inférieure  h  une  heure. 

ï-  liŒ  enfants  et  les  ]ennes  ouvriers  iieuvent  (^rp  employés 
M  triage  et  an  chargement  du  minerai,  à  la  manrpuvre  et  au 
"nla^  des  w»gonnet/>,  ù  la  garde  et  à  la  manœuvre  des  portes 
'''"^ra^,  i  la  manœuvra  des  venUlateurs  &  bras  et  autres  tra- 
^u  acceaaolres  n*excédant  pas  leur  force.  Ils  ne  doivent 
1"  (k«  owapte  il  la  maoeetivra  dai  Tentilattors  k  brtg  pondant 


pins  d'une  demi-Journée  de  travail  coupée  par  un  repos  d'une 
demi  heure  au  moins.  Les  Jeunes  ouvriers  de  seize  il  dix-huit 
ans  ne  |)euvent  otre  occupes  aux  travaux  proprement  dits  du 
mineur  qu'A  titre  d'aidée  ou  d'apprentis  et  itour  une  dnrée 
maxlma  de  cinq  heures  par  Jour.  En  dehors  des  exceptions 
prérues  aux  paragraphes  précédents,  tout  travail  est  interdit, 
dans  les  galeries  aonterralnes,  aux  enfants  et  Jeunee  ou- 
vriei-s. 

t.  Les  dlspoi-ltlons  spéciales  prévues  par  l'art.  9,  i  i, 
de  la  loi  du  3  nov.  1892  pourront  dès  à  présent  être 
appliquées  aux  exploitations  dos  coiicheij  minces  de  houille 
dans  lesquelles  le  travail  est  mené  h  double  pusto  et  ion- 
que  la  travail  de  l'un  des  postes  coniiiste  ti  exécuter  anx  chan- 
tiers 'd'abatage  l'enlèvement  dus  roches  encaissantes  et  le 
remblaiement  qnl  n'ont  pu  s'ellectner  pendant  le  poste  d'ex- 
trnction.  L'exploitant  qui  voudra  recourir  A  ce  régime  devra 
au  préalable  en  avoir  donné  avis  k  l'ingénieur  en  chef  des 
minus.  Kn  cas  d'op^iusltlon  <ie  ce  liernier,  l'exploitant  devra 
obtenir  l'autorisation  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Iodus- 
trlo  (aujourd'hui  ministre  du  Travail)» 
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Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livrât  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier 
et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées 
toutes  les  indications  insérées  an  présent  article. 


UiDEZ  ALPBABÉTiqlTX. 


AbMDM,   IS. 

Acte  de  naiwance,  <. 

Age  de  l'entant  (mention  deO. 

8. 
Bonne  fol,  IS. 
Budget  communal,  1. 
Cas  fortuit,  11. 
Oominnne,  1. 

ContraTentloQB  mnltlplet,  It. 
Date  d'entrée,  9. 
Date  de  aorUe,  9. 
Déllrrance  gratuite,  1. 
Deatructlon  du  livret,  11. 
Détention  du  Uvret,  10. 
Domicile,  g. 
Etabllieementi  de  blenfaliance, 

il  et  4. 
Etat  nominatif,  4. 
Etranger,    6. 
Bxcute,  13. 
Force  majeure,  11. 
Gratuité,  1. 


iDicrlptlon  inr  le  regtotre  (dé- 
faut d'),  1«. 

Légalltatlon,  6. 

Lieu  de  donjeile.  t. 

Lieu  de  naiwance,  t. 

Livret,  1  et  s..  19  et  It. 

Livret  (deetrnction  du),  11. 

Uvret  (détention  du),  10. 

Livret  (p^rte  du),  11. 

Livret  Irrégnlier,  9,  13. 

Maire,  I,  i. 

Orphelinats,  8. 

Ouvrolrs,  S. 

Parla  (ville  de),  7. 

Peines  distinctea,  K. 

Perte  du  livret,  11. 

Préfet  de  police,  7. 

Procès- verbal,  14. 

Begistre.  It  et  s.,  \t  et  1«. 

Beprésentation  du  Uvret  (dé- 
faut de),  16. 


1.  D'après  l'art.  10,  le  livret  doit  être  demandé 
aux  maires  par  les  père  et  mère  de  l'enfant,  ou 
par  son  tuteur,  ou  à  défaut  par  le  chef  d'établisee- 
ment  lui-même.  La  délivrance  doit  avoir  lieu  gra- 
tuitement :  les  fraie  doivent  eo  être  supportée  par 
les  budgets  communaux.  —  V.  la  circulaire  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de'  l'Industrie  aux  préfets, 
en  date  du  20  déc.  1892. 

2.  Bien  que  la  loi  ne  soit  pas  explicite  à  cet 
égard,  il  semble  bien  résulter  du  bat  qu'elle  pour- 
suit en  presorivant  le  livret,  que  le  chef  d'établisse- 
ment oui  emploie  un  enfant  doit  préalablement 
exiger  ae  lui  qu'il  se  munisse  d'un  livret.  On  peut 
citer,  en  faveur  de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  qui,  boue  l'empire  de  la  loi  de  1874, 
avait  décidé  que,  si  l'obligation  pour  les  chefs  d'é- 
tablissements d'exiger  le  livret  n'était  pas  textuel- 
lement énoncée  dans  la  loi,  elle  était  évidemment 

Srésupposée  par  la  double  obligation  &  eux  imposée 
'insérer  certaines  mentions  sur  le  livret  et  de  repré- 
senter ce  livret  &  l'inspecteur.  —  Lyon,  13  janv. 
1884  [S.  86.  2.  110,  P.  86.  1.  690,  D.  p.  85.  2. 
130]  —  Cette  solution  nous  paraît  encore  la  solu- 
tion exacte  sous  la  loi  de  1892.  —  Lagrésille,  op. 
cit.,  n.  115. 

3.  L'obligation  imposée  par  l'art.  10  de  la  loi  (de  . 
tenir  un  livret  individuel  pour  chaque  enfant,  et 
un  registre  reproduisant  les  mentions  du  livret)  est 
applicable  aux  directeurset  directrices  des  ou  vroirs, 
orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de  bienfaisance. 
—  Cass.,  7  déc.  1900  et  8  déc.  1900  (7  arrêts)  [S. 
et  P.  1903. 1.  249,  D.  p.  1902.  1.  57]  —  Sic,  Pic, 
n.  827.  —  Contra,  Lagrésille,  p.  100. 

4.  Vainement,  on  dirait  qu'à  l'égard  des  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance,  la 
disposition  de  l'art.  10  est  remplacée  par  le  §  5  de 
l'art.  11  de  la  loi  de  1892  (imposant  aux  oavroirs 
et  autres  établissements  charitables  l'obligation  d'a- 
dresser un  état  nominatif  des  enfants  tous  les 
trois  mois  a  l'inspecteur);  les  §§  4  et  5  de  l'art.  11, 
qui  ne  figuraient  pas  dans  la  rédaction  originaire, 
n'ont  été  introduits  dans  la  loi  qu'après  qu'elle  eut 


été  discutée  en  détail,  à  la  suite  d'un  amendement 
oui  réclamait  des  garanties  spéciales  à  l'égard  des- 
dits établissements,  et  ne  sont  par  suite  que  des 
dispositions  'complémentaires,  qui,  ne  faisant  pas 
double  emploi  avec  les  autres  prescriptions  de  la  loi, 
doivent  s'appliquer  cnmnlativement  avec  ces  der- 
nières. —  Mêmes  arrêts. 

5.  Quel  est  le  maire  anqnel  le  livret  doit  être  de- 
mandé, lorsque  l'enfant  est  né  dans  une  commuDe 
autre  que  celle  dans  laquelle  il  est  domicilié?  Ls 
question  était  douteuse  antérieurement  à  la  loi  de 
1892  (V.  Lagrésille,  n.  117).  Elle  nous  paraît  avoir 
été  définitivement  résolue  par  la  circulaire  du  20 
déc.  1892.  Cette  circulaire  décide  formellement  que 
le  livret  sera  délivré  par  le  maire  du  domicile  de 
l'enfant.  —  V.  Lagrésille,  op.  cit.,  Supplément  aux 
annexes,  document» administratif!, v.  49;  Pic, n.  827. 

6.  Si  l'enfant  est  étranger,  il  devra  produire  na 
acte  de  naissance  revêtu  des  légalisations  diploma- 
tiques. —  Lagrésille,  op.  cit.,  n.  118;  Lois  nouvettts, 
1894,  l'^  part.,  p.  117. 

7.  A  Paris,  la  remise  des  livrets  s'effectue  par  les 
soins  de  la  préfectui'e  de  police.  —  Lagrésille, 
n.  120;  Pic,  op.  etloc.  cil. 

8.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  mars  1841,  plus 
tard  remplacée  par  celle  de  1874,  il  avait  été  jugé 
que  la  mention  de  l'âge  que  doit  contenir  le  livret 
d'un  enfant  admis  dans  un  établissement  de  travail 
est  régulièrement  faite  par  l'indication  des  années 
et  fractions  d'années  révolues,  et  qu'on  exigerait  à 
tort  l'indication  même  du  jour  de  la  naissance.  — 
Cass.,  26  mai  1865  [S.  55.  1.  676,  P.  56.  2.  284,  D. 
p.  65.  1.  254]  —  L'art.  10  de  la  loi  nouvelle,  étant 
rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  similaire 
de  la  loi  de  1874,  cette  jurisprudence  nous  paraît 
encore  applicable  sous  la  législation  nouvelle.  — 
Lagrésille,  n.  122.  —  Toutefois  la  mention  de  la 
date  de  la  naissance  offre  plus  de  garanties  et  noos 
paraît  devoir  être  préférée  dans  la  pratique. 

9.  Le  patron  est  tenu  d'inscrire  sur  le  livret  la 
date  de  1  entrée  de  l'enfant  dans  rétablissement  et 
celle  de  la  sortie  (art.  10,  aL  final).  Il  ne  peut  y 
ajouter  aucune  autre  mention.  Mais  l'irrégularité 
du  livret  délivré  h  l'enfant  ne  peut  avoir  pour  con- 
séquence d'exonérer  les  chefs  d'établissements  de 
l'obligalion  qui  leur  est  imposée  d'inscrire  sur  le  li- 
vret la  date  d'entrée  et  de  sortie.  Sous  la  loi  de 
1874  la  jurisprudence  donnait  déjà  k  cette  ques- 
tion une  solution  identique.  —  V.  CaBS..  9  juin  1883 
[S.  85.  1.  282,  P.  85.  1.  678]  -  Lagrésille,  n.  124; 
Lois  nouvelles,  1894,  I"part.,  p.  120. 

10.  Les  chefs  d'établissements  peuvent  garder  le 
livret  entre  leurs  mains  aussi  longtemps  que  l'en- 
fant qui  on  est  le  titula're  est  employé  chez  eux. 
Cette  faculté  leur  a  été  expressément  reconnue 
par  une  circulaire  minibtérielie  du  25  sept.  1864, 
encore  applicable  sous  la  loi  nouvelle.  On  peut  ajou- 
ter, avec  M.  Lagrésille,  que  «...  l'art.  20,  en  don- 
nant aux  inspecteurs  le  droit  de  se  faire  représen-' 
ter  les  livrets,  semble  bien  supposer  que  les  livrets 
se  trouvent  dans  l'établissement  de  travail  entre  les 
mains  du  chef  de  l'établissement,  et  non  chez  le 
père  ou  tuteur  de  l'enfant,  dont  le   domicile  est 
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iermé  aux  agents  de  loi  >  ((Jomment.  de  la  loi  de 
im,  n.  125). 

11.  L«  patron  est  punissable  en  cas  de  perte  da 
livret,  sans  qu'il  y  ait  à  distingner  si  cette  perte  a  ea 
lieu  p«r  son  fait  peiBonnel  ou  est  arrivée  par  le 
fait  de  celui  auquel  il  a  laisné  le  document.  Il  ne 
pourrait  se  soustraire  &  toute  pénalité,  qu'en  proa> 
vaut  ()iie  la  perte  est  arrivéevpar  cas  fortuit  on  force 
majeure  (inondation,  incendie,  etc.).  En  cas  de 
deelmction  du  livret,  le  patron  doit  de  suite  s'oc- 
cuper de  le  faire  reconstituer,  s'il  continue  à  occu- 
per le  jeune  ouvrier.  —  Loi*  nouvelles,  1894,  1" 
[art.,  p.  119  et  120. 

12.  Les  mentions  qui,  d'après  l'art.  10,  doivent  être 
portées  sur  le  registre  prescrit  auxch.efs  d'établtsse- 
œent,  doivent,  aux  termes  de  la  circulaire  dn  25 
sept.  1893,  être  inscrites  sans  blancs,  ratures,  sur- 
charges et  intercalations  non  approuvées. 

13.  Leeirrégularités  contenues  dans  les  livrets  ne 
dispenseraient  pas  les  chefs  d'établissemente  d'in- 
scrire sur  le  registre  les  mentions  exigées,  d'une 
façonexacte.  —  Pic,  u.827.  —  Toutefois  s'il  y  avait 
des  inexact  tudes,  ils  pourraient,  pour  se  soustraire 
■01  pénalités  de  la  loi,  invoquer  l'excuse  de  bonne 
foi,  conformément  à  l'art.  26,  §  3,  infrà.  —  V.  en 
ce  MDs,  Boua  l'empire  de  la  loi  de  1874  :  Cass., 
Sjoin  1883  [S.  85.  1.  282,  P.  85.  1.  678] 

U.  Au  surpluB,  la  loi  du  2  nov.  1892  ayant  mis 
i  la  charge  des  manufacturiers,  directeurs  ou  gé- 
rant!, les  infractions  qu'elle  prévoit,  il  leur  incombe. 


BOUS  la  sanction  de  son  art.  26,  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que,  même  en  leur  absence, 
ses  prescriptions  s  lient  observées,  et,  par  suite,  le 
manufacturier  prévenu  d'infraction  à  l'art.  20  pour 
non-représentation  des  livrets  d'ouvriers  mineurs  et 
du  registre  contenant  les  indications  correspon- 
dantes &  celle  desdits  livrets  ne  saurait  être  relaxé 
par  le  motif  que  la  femme  du  prévenu,  seule  pré- 
sente au  moment  de  la  visite,  ignorait  où  ils  se  trou- 
vaient placés.  —  Cass.,  13  janv.  1905  [Gaz  Pal., 
14  févr.  1905]  —  V.  oepend.  in/rd,  art.  29,  n.  9. 

15.  C'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police  pro- 
nonce le  relaxe  pour  non-représentation  au  registre 

firescrit  par  l'art.  10  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
orsqne  le  procés-verbal  dressé  pour  constater  une 
contravention  résultant  de  la  non-inscription  d'un 
enfant  sur  ce  registre,  porte  que  c  l'enfant  n'était 
pas  inscrit  sur  le  registre,  qui  n'a  pu  nous  être  re- 
présenté 9,  sans  viser  l'art.  20  de  la  loi  (l'n/rà),  si 
d'ailleurs  le  prévenu,  qui  a  comparu  volontairement 
sur  simple  avis,  n'a  accepté  le  débat  que  pour  les 
contraventions  relevées  au  procès -verbal.  —  Cass., 
30  janv.  1902  [8.  et  P.  1904.  1.  302] 

16.  Le  défaut  de  représentation  h  l'inspecteur, 
du  livret  d'un  ouvrier  mineur  de  dis-huit  ans,  et  le 
défaut  d'inscription,  sur  le  registre,  des  indications 
relatives  à  ce  mineur  et  prescrites  par  la  loi,  cons- 
tituent des  contraventions  indépendantes,  paisibles 
de  peines  distinctes.  —  Cass.,  4  mai  1907  [S.  et  P. 
1907.  1.  293]  —  V.  art.  26;  infrà,  n.  35  et  s. 


Art.  11.  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice  sont  tenus  de 
faire  aificher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi,  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  industrie, 
ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

lis  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le  travail,  ainsi 
qne  les  heures  et  la  durée  du  repos.  Un  duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur, 
10  antre  sera  déposé  à  la  mairie. 

{Modifié  par  L.  30  mars  1900).  Dans  les  établissements  visés  par  la  présente  loi 
»iitres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établissements  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique,  l'organisation  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est 
prévu  aux  §§  2  et  3  de  l'art.  4,  sera  interdite  pour  les  personnes  protégées  par  les  articles 
précédents,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  équipes  successives,  le  travail  de  chaque 
t^nipe  sera  continu,  sauf  l'interruption  pour  le  repos. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de 
«"Knfajsance  dépendant  des  établissements  religieux  ou  laïques,  sera  placé  d'une  fanion  per- 
"unente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail 
^  enfants  telles  qu'elles  résultent  des  art.  2,  3,  4  et  5,  et  déterminant  l'emploi  de  la  jour- 
"w,  c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau 
*ra  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Cn  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements  ci-dessus  dési- 
péé  indiquant  leurs  nom  et  prénoms,  la  daté  et  le  lieu  de  leur  naissanca,  et  certifié  con- 
fcrme  pr  les  directeurs  de  ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur 

1*tfwa  mention  de  tontes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du  dernier  état. 
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A^Dlta^  IS«t«. 

Affiche,  1  et  1. 
Ateliers.  4. 
du  fonnlt.  T. 
OoBtnivcDUon,  4. 
Contraventions  multlptet,10eti. 
ContntTentlon  nniqne,  t. 
Oannl  <!«•  Infrtothn»,  *  et  s. 
Oomnl  4e  pelnea^lO  et  s. 
Dorée  da  traraU,  3S. 


SqoipotrouUutea,  IS  et  >.,  si . 
Equipe»  aucoenivei,  li  et  ■. 
EtabHwenients    à    penonael 

«Ixce,  l«.  tl  et  M. 
Excuie,  &. 

Force  majeure,  7  et  s. 
Loueur  de  force  motilce,  t. 
Procti-wrbal,  %. 
Balai»,  1(  «t  II. 
Itapna,  li^  le. 


1.  Il  ne  peut;  avoir  oontrarention  à  l'art.  11,  §8, 
delà  loi  du  2  nor.  1892,  qui  presoritaux  <she£ii  d'in- 
'dttetrie  d'affieher  iee  faevres  auxquelles  oonmeaceFa 
et  £nira  le  travail,  ainei  qne  lee  heures  et  la  daréedee 
repos,  qoe  lorsque  le  tableau  à  ce  destiné  n'a  pas  été 
placé  dans  les  ateliers,  on  ne  satisfait  pas  aux  coadi- 
tioDs  déterminées  par  oe  texte  de  loi.  —  Trib.  eimp. 
pal  Paris,  23  avr.  1902  [J.  Le  Droit,  22  mai  1902] 

2.  Spécialement,  il  n  y  a  contravention  k  l'art. 
11,  §  4,  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  ^ireecrivaat  l'affi- 
chage d'un  tableau  de  travail  «dans  toutes  lee  salles 
de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de  cha- 
rité ou  debienfaisancedépendantâesétablissemeirts 
reiigieOK  ou  laïques  >,  qoe  lorsque  le  tableau  n'a 
pas  été  placé  dans  les  salles  de  travail  ou  ne  satis- 
fait pas  aux  conditions  déterminées  par  le  texte.  — 
Case.,  27  avr.  1900  (S.  et  P.  1902.  1.  254] 

3.  C'est  à  boit  droitqne  le  jng^de  police  saisi  d'une 
poursuite  pour  défaut  d'appositioa,  dans  un  atelier, 
des  affiches  jirescrites  par  loi  du  2  nov.  1892,  pro- 
nonce le  relaxe  du  contrevenant,  lorsqae  le  procès- 
verbal  ne  précise  aucune  circonstance  d'où  on  puisse 
induire  que  le  local  soit  un  atelier  au  sens  de  la  loi 
^e  1892.  —  Cass.,  16  mai  1902  [J.  U  Droit,  2-3 
juin  1902J 

4.  Les  mots  a:  eluique  atelier  x  employés  par  la 
kri  indiquent  qa''!!  n«  suffit  pas  d'une  seule  affiche 
pour  tout  un  établissement.  Chaque  salle  d'atelier 
de  l'établissement  dort  en  avoir  une.  Par  suite, 
l'omission  dans  une  salle  quelconque  de  l'établisse- 
ment constituerait  une  contravention,  l.a  Cour  de 
cassation  l'avait  déj?i  décidé  ainsi  «ous  l'empire  de 
la  loi  de  1841  dont  l'art.  9  était  sur  ce  point  conçu 
eu  termes  identiques  &  ceux  de  l'art.  11  de  la  nou- 
velle loi.  —  Case.,  17  juin  1842  [Bult.jurispr.  gin., 
V  Industrie,  a.  459];  9  juin  1883  [S.  85.  1.  282, 
P.  85. 1.  678] 

5.  Jugé  que  le  patron  ne  pourrait  enfreindre  la 
prescriiiti(m  relative  &  l'affichage  du  jour  du  repos 
BOUS  prétexte  que  ce  jour  est  connu  du  personnel. 

—  Trib.  simp.  pol.  de  Troyes,  22  déc.  1892  [Loi» 
nouvelles,  1894,  p.  59]  —André  et  Ouibourg,  p.  25. 

6.  Certains  auteurs,  nonobstant  le  texte  formel  de 
l'art.  11,  §  2,  soutiennent  que  l'obligation  de  l'affi- 
chage de  fa  durée  du  travail  et  du  repos  ne  s'appli- 
que pas  aux  loueurs  de  force  motrice,  car  les  heures 
de  travail  et  de  repos  ne  dépendent  point  d'eux.  — 
Lois  nouvelUt,  1894-,  l"part.,  p.  123;  Bouquet,  p.  1.38. 

—  En  conséquence,  les  patrons  ou  chefs  d'industrie 
seraient  seuls  respousanles  pénalement  du  défaut 
d'affichage  des  heures  de  travail  et  de  repos.  — 
En  ce  sons.  Décision  do  la  commission  supérieure 
du  travail  du  26  nov.  1892. 

7.  Le  relaxe  de  la  poursuite  pour  défaut  d'appo- 
sition dans  la  fabrique  des  affiches  prescrites  par  la 
loi  est  justifié  lor8(iue,  aprt's  enquête  à  l'audience, 
le  juge  de  police  constate  que,  le  jour  de  l'inspec- 
tion, une  affiche  avait  été  brûlée  accidentelloment 
mais  que  quatre  autres  affiches  subsixtaient  encore. 


et  que  le  prévenu  s'était  ainsi  conformé  &  la  loi.  — 
Cass.,  30  janv.  1902  [S.  et  P.  1904. 1. 308] 

8.  De  même,  il  nV  a  pas  contravention  loraqs» 
l'affichage  a  été  effectué  dans  tous  les  ateliers  et 
dans  les  salles  de  travail,  à  Texception  d'one  seul» 
oii  les  vapeurs  humides  eussent, empêché  la  conaerva- 
tion  matérielle  d'une  affiche.  —  Paris,  11  nov.  1905 
[D.  P.  1903.  2.  2331 

9.  Le  défaut  d'arachage  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
et  le  défaut  d'affichée  des  décrets  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi,  étant  prescrits  par  une  disposition 
unique  de  Part.  11  de  cette  foi,  ne  constituent 
qu'une  seule  contravention. —  Cass.,  25  mars  1904 
fS.  et  P.  1906.  1.  153] 

10.  Mais  il  en  est  différemment  du  défaut  d'affi- 
ohage  du  tableau  des  heures  du  travail  et  du  défaut 
d'envoi  d'une  copie  de  ce  tableau  à  llnspectenr  da 
travail,  qui  constituent  chacun  une  infraction  devant 
motiver  l'applioatiou'  d'une  amende  distincte.  — 
Même  arrêt. 

1 1 .  Doit  donc  être  annulé  le  jugement  qui.  pour  ces 
divers  chefs  d'infractions,  n'a  prononcé  qu'une 
amende  unique,  sous  prétexte  qu''ils  étaient  visés  par 
un  seul  et  même  article.  —  Même  arrêt. 

12.  Sur  le  cunuil  de«  pénalités  lorsque  la  contra- 
vention pour  défaut  d'affichage  se  joint  &  d'antres 
contraventions,  V.  art.  26,  infrà. 

13.  De  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  da  2  nov.  1892, 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900,  Q  ré- 
sulte :  1°  que  le  travail   <  par  relais  »  est  interdit 
aux  personnes  protégées  par  cette  loi;  2»  que,  dans 
l'organisation  par  postes  ou  par  équipes,  le  travail 
par  équipes  successives,  discontinues  et  alternantes, 
est  également  prohibé.  Ces  deux   rnterdictionB  us 
conoenieDt  pas,  et,  par  ooneéquent,  laissent  anto- 
risés,  soit   le  système  d'équipes  se  succédant  avec 
travail  continu,  soit  le  système  d'ouvriers  commen* 
çant  leur  journée  à  d«a  hMres  «6  peu  différentes, 
pourvu,  dans  les  deux  cas,  que  l'interruption  do  tra- 
vail pour  le  repos  ait  lien  aux  mêmes  heures  pour 
tontes  kM  perevnnei  pretégées  (L.  S  nov.   1891 
art.  2,  §  3,  suprà,  modifié  par  la  loi  du  30  mal 
1900),  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'y  a  pas  lil 
d'appliquer  l'aL  2  de  l'art.  4,  §  3,  chaque  équij 
faisant  une  journée  de  travail  continu,  et  le  tex 
reconnaissant  implicitement  la  possibilité  du  travi 
par  postes  anccessiia,  à  condition  qu'il  soit  contin 
et,  dans  la  seconde,  il  n'y  a  pas  lien  d'appliqi 
l'ai.  1  de  l'art.  11,  §  3,   les  ouvriers  n'étant  pd 
répartis  en  équipes  roalavtes  et  volantes  passant  t 
les  différents  métiers  pendant  que  les  ouvriers  réi 
liers  se  reposent,  pour  assurer  la  continaité  da 
production,  puisque  tons  prennent  leur  repos  a 
mêmes  heures,  et  le  texte  ne  prohibant, sous  le  n) 
de  relais,  qne  l'organisation  des  équipes  ronlantei 
volantes.  —  V.  8.  et  P.  Lm$  atmotéa»  de  IS 
p.  1096,  1"  col.,  note  7. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  que  par  le  mot  de  reh 
on  doit  entendre,  au  sens -de  l'art.  11,  §  3,  de  la 
du  2  nov.  1892,  modifié  par  la  loi  du  30  mars  19 
l'équipe  roulante  et  volante  qui  passe  snccessi^ 
ment  sur  tons  les  métiers,  et  y  travaille  pen4 
que  les  ouvriers  réguliers  sont  mis  au  repos.  —  11 
Lille,  12  déc.  1900  [S.  et  P.  1903.  2.  117] 

15.  On  ne  saurait  donc  oonsidér«r  comme  équ^ 
roulantes  et  volantes  des  groupes  d'oavrières.c< 
mençant  leur  travail  à  des  heures  quelque  peu  dî 
rentes,   alors  que  toutes  prennent   leur  repos 
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mdnee  iteares  et  sa  Uyieat  à  un  travail  n'excédant 
pes  hdufée  légale.  —  iSâme  jugement. 

16.  Après  quelques  héaitations,  lu  Gooi  de  cassa- 
tioa  décide  aujaard'bui  que  si  la  loi  du  30  mars 
1900  modifie,  par  son  art,  1",  les  art.  3,  4  et  1 1 
de  k  loi  du  2  aov.  1892,  et,  par  son  art.  2,  le  décret 
k  9  «epu  1848,  oei  denc  disporitions  distinctes 
i^iesrjjorent  reapectiv«Tnent  dans  les  lois  qu'elles 
modifient,  et  sont  juridiquement  entre  elles  Bans  rela- 
tion iKceEsaire,  aau£  ee  qui  cooeerna  la  durée  de  la 
joamée  de  traTail  des  adultes  dans  les  établisse- 
mente  à  personnal  mixte,  lorsqu'ils  travaillent  dans 


lea  mènes  locaaK  qne  1m  peraoDBes  protégées  par 
liioi«u2noT.  1892.  —  Cass.,  30  m  ~ 

et  P.  1903. 1.  201,  D.  P.  1902.  1.  17] 


far 
8. 


17.  D'une  part,  en  effet,  le  décret  ^e  1848,  modi- 
U  par  la  loi  in  30  mars  1900,  s'applique  unique- 
neôtaux  ouvriers  mâles  et  adultes.  —  Même  an'ét. 

18.  Et,  d'aotre  part,  la  loi  du  2  dot.  1892,  même 
Dodifiée  par  celle  du  90  mars  1900,  ne  contient 
ucnne  disposition  relative  aux  ouvriers  '  mâles 
idnlt«a.-Ca68.,  27  déc.  1901  [S.etP.  1903.1.155] 

19.  La  loi  du  2  nov.  1892  reste  donc,  suivant 
MB  titre,  aprfca  la  modiRcatioa  dont  ell«  a  été 
l'objet  comme  avant,  exclusivement  applicable 
M  (lanil  de*  «nfiawts.  des  filles  mineares  «t  des 


femmes  dans  les  établissements  industriels.  —  Cass., 
30  nov.  1901,  précité;  28  déc.  1901  £8.  et  P,  1903. 
l.  201] 

20.  Spécialement,  l'art.  11,  §  3,  modilié,  do  ladite 
loi  du  2  nov.  1892  est  inapplicable  aux  ouvriers 
adolt«s,  et  ne  concerne  que  les  femmes  et  les  enfants. 
—  Oasa.,  30 nov.  1901,  précité;  28  déc.  1901,  précité. 

21.  Il  n'interdit  donc  en  aucun  cas  le  travail  des 
hommes  par  équipas  discontiaues,  alors  même  qu'ils 
sont  employés  dans  un  établiesement  &  personnel 
mixte.  —  Cass., 30  nov.  1901,  précité;  28  déc.  1901, 
précité.  —  Trib.  oorr.  Boulogaesur-Mer,  21  déc. 

1900  IGuz.  Pal.,  31  aoùt-3  sept.  1901]  —  Coritrà, 
Cass  ,  26  juin  1901  [D.  p.  1901.  1.  177]  —  Trib. 
simple  pol.  Tourcoing,  20  nov.  1900  IMon.jud.  de 
Lyon,  25  août  1901] 

22.  ...  Et  qne  ce  travail  et^  accompli  dans  les 
mêiBes  locaux  que  ceux  où  travaillent  des  enfants 
et  des  femmes,  «t  pendant  tout  on  partie  de  la 
durée  du  travail  de  ces  derniers.  —  Cass.,  30  nov. 

1901  (motifs),  précité.  —  Conlrà,  Trib.  corr.  Bou- 
logne-8ur-Mer,  21  déc.  1900,  précité. 

23.  Sur  la  durée  du  travail  dans  les  établisse- 
ments qui  em;>l<)ient  dans  les  mêmes  locaux  des 
adultes,  des  femmes  et  des  mineurs  de  dix-huit  ans, 
V.  DécT.9Bept.  1848, art.  I",n.9et8.,  in/rd, p. 905. 


SECTION  V 

HYGIÈNE    ET    SÉCORITÉ    DES    THAVAILI-EURS 

Art.  12.  Les  difiFérents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  dangers,  ou  excé- 
dant les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes,  liiies  «t 
enfants  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  13.  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  des  établisse- 
ments insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  la  santé,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs  (1). 


(lliamai  18»3.  —  Diii;RKT  re/o(i/  au  tramil  dm  tKfimU, 
m»  fila  nineurrs  et  dei/tmmet  dan»  trt  uiaiiufiKtura. 

Art.  1".  11  est  Interdit  d'employer  les  enfanta  au-dMaou8 
,!•  da-lmlt  «h,  les  Sllea  mineures  et  les  (emmee  an  gnUaaage, 
ttaettiifage,  k  la  vUte  ou  à  la  réparation  daa  macblnes  oa 
Wiiiiliiiiiien  marcIie. 

y  II  w  Interdit  d'employer  lea  enfanta  an  deaaoïM  de  dix- 
■■Çau.  In  mies  nUoenrea  et  les  femmes  dans  les  ateilers  ou 
yt.vutegt  des  machines  aotlOQnéea  à  la  main  on  par  un  motenr 
■faDkiœ,  dont  les  parttos  dasgereuies  oe  sont  point  couvertes 
■OJant-engreniiges,  garde-malus  etautres  organes  protecteura. 

l  11  ot  Interdit  d'employer  len  enfauta  aa-deasoas  de  dlx- 
■*  an  i  ialre  tonraer  dos  appareils  en  saotUiant  sur  nne 
,5Î^«-  —  n  est  également  Interdit  de  les  employer  à  faire  tonr- 
■*  des  rones  horizontale*. 

..*-.I<'  «niants  au-dessous  de  aelxeana  ne  pourront  être  em- 
jP"^Atoamer  des  roues  verticales  que  pendant  une  durée 
y™»  daal-jonmée  de  trarall  divisée  par  un  repos  d'une  deinl- 
yy  »"  «wtoa.  —  Il  est  ^lemeat  interdit  d'eg[iplayer  les 
,?~*»  a»  dessous  de  selxe  sus  &  actionner,  an  moyen  de  (li- 
■■■^  ta  métiers  dit»  a  la  main. 

■  *■  jf  «Blania  au-dessous  de  «elee  ans  ne  peuvent  traralller 
*•■*»  «btulalres  cl  aux  «clés  à  ruban. 

*;t«sal»nuan-d«saonB  deselse  aais  ae  penveatétreemplsrés 
>"*  tafilldescissIUea  et  autras  lames  tranchantes  mécaniques. 

J^ï**  «fanta  an-deasons  de  treize  ans  ne  peuvent,  dans  les 
— V  être  employés  h  cueillir  et&  souffler  le  verre.  —  .Vu- 
•"&  trefae  ans  Juiqu'a  aelae  ans.  Us  ne  peuvent  cueillir 
P«s  de  Terr»  lupérlenr  a  1  kilogramme.  Dana  les  fiibrl- 
»  «teitenies  tt  de  verre  à  vitre,  l«  Eonfnage  par  la  bonche 

^2*}  I«I1L  18»4.  —  iRRtCTi  Minittiritl  rtlaU/  au  Utmll 
,  ^jnaa  o«rrlfl-«  et  ouvriire»,  agit  de  moins  ela  ûix-luiU 


■^  tmfloyU  Haut  J'indwlrio. 
IM,  Botts  aapèrtenre  de  la  eh 


charge  «al  yeot  être  trataé*  en 


est  Interdit  aux  enfants  an-dessous  de  aelas  ans.  Bnns  les  verre- 
ries où  le  souf  Rage  se  (ait  à  la  bouche,  un  embout  personnel  sera 
mlsAladiapositlondechaqneenAmt^édemolnscledLr-hultans. 

8.  Il  est  Interdit  do  préposer  des  enfanta  au  detisous  de  aeiza 
ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 

9.  Il  est  Interdit  d'employer  des  enfanta  de  moins  de  seize 
ans,  en  qualité  de  donblenrs,  dans  lea  ataHen  oh  a'opèrent  le 
laminage  et  l'éllrags  de  la  verge  de  tréaterle.  Tontefols,  cette 
dhipoeltiea  n'est  pas  applicable  aux  atellera  dans  Lesquels  le  tra- 
vail des  doubleurs  est  ganauci  par  des  a()psrellB  protectaors. 

10.  Il  est  Interdit  d'employer  des  enfants  de  iuoIdih  de  seize 
ans  a  des  traraaT  exécutés  h  l'altle  d'échafawlages  volants, 
pour  la  réfectton  ou  le  nettoyage  des  msluons. 

11.  Les  Jeanes  ouvrler.4  ou  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit 
ans  employés  dans  l'imlustrle  ne  peuvent  porter,  taat  à  l'In- 
térieur qu'à  l'extérieur  des  manafaetures.  asinos,  ateliers  et 
chantiers,  des  (ardeaiu  d'un  polda  supérieur  au.t  sulvanta  : 

Oar^na  au-dessous  de  14  ane. lOklIogr, 

flarçons  de  U  h  18  ans is     — 

Ouvrières  an-deaaous  de  IC  ana S     — 

Onrrlèrei  de  16  A  18  ana. 10    — 

Il  est  Interdit  de  faire  traîner  on  pouaserparlesdlto  lennea  ou- 
vriera  et  ouvrières,  tant  i  l'iTitérienr  des  établissements  Indus- 
triels que  sur  la  vole  publique,  des  charges  oorreapoadant  à 
des  efforts  plus  grands  qne  ceux  cl-deasns  Indiqués.  —  Les  con- 
ditions d'équivalence  des  deux  genres  de  travail  seront  déter- 
minées par  arrêté  Dilnlstérlsl  (a). 

12.  Il  est  Interdit  d'employer  des  Silos  au-dessous    de  seize 

poussée  par  les  jeunes  ouvriers  etourrlâras  au-dessous  de  dl.x- 
httlt  ans  tant  fc  l'Intérieur  des  établltaenients  Inilustrlela  que 
am'  la  vole  publique  est  fixée  ainsi  quil  suit,  véhicnle  oontprls  : 
!•  wagonwta  circulant  ear  la  vote  ferrée  :  garçons  as-dasaou» 
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INaEX  ALPHJkBÉTKJVB. 


Appréciation  sonvernine,  6. 
Ateliers  de  trposra|)hle,  •  et 

10. 


Blessure,  15. 

Blesanres  par  Impru-Ience,  S. 

Brocheuare,  10. 


Oérme,  8. 

Chlorure  de  plomb,  8. 

Cbaillea,  3 

Cou|i«use  mécanique,  3. 

Dommagea-lntérèu,  14. 


Faute  de  l'ooTrler,  13  et  g. 
Hygiène    dee    tnTalIleun,   1 

et  s. 
Imprimerie,  9  et  10. 
Imprimeur,  9, 


ans  au  travail  dea  machinea  &  condre  mnee  par  doa  pédales, 
13.  Il  eut  Interillt  d'employer  des  eufant»,  des  fllles  mineures 
ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  hnprlmôi,,  affiches,  des- 
sins gravures.  petniure<,  emlil^mc).  Images  ou  antres  objets 
dont  la  vente,  l'offre,  rex|)oeS(lon,  ratlldiage  ou  la  distribution 
sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  contraires  au.x  bonnes 
mœurs.  —  II  e  t  égale  tient  Interdit  d'occuper  des  enfants  au- 
dessons  de  seize  ans  et  des  ûlles  mineures  dans  les  atellen  où  se 
confecllannent  des  écrit».  Imprimée,  afflche»,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes.  Images  et  autres  obtets  qui,  sans  tomber  sous 
Tappllcatlon  des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser 
leur  moralité. 


14  Dans  les  établissements  où  s'effectuent  les  travaux  dé- 
nomm=«  au  tableau  '  A  annexé  an  présent  décret,  l'accès  das 
ateliers  affectés  à  ces  opérations  est  Interdit  aux  ealauts  su- 
doi«ous  de  dix-hiilt  ans,  aux  flllas  mineures  et  aux  femmes. 

19.  Dans  les  établUwmonts  où  s'effectuent  les  travaux  rti- 
nommés  au  tab'cau  B  annexé  au  présent  décret,  l'accès  des 
ateliers  affectés  k  ces  opératloiu  est  interdit  aux  enfants  aa- 
detisous  de  dix-hult  ans. 

16  Le  travail  des  enfants,  dea  Biles  mineures  et  femmes 
n'est  autorisé  dans  Ita  ateliers  dénommés  an  ta'ileau  C  anneié 
au  présent  décret  que  soiu  les  condlUons  spécifiées  audit  ta- 
bleau. 


de  14  ans,  300  kilogr.;  garçons  de  14  k  18  ans,  6oS  kllogr.  : 
ouvrières  au-dessous  de  16  ans,  ISO  kllogr.;  ouvrières  de  16  à 
18  ans,  800  kllogr  ;  3'  brouettes  :  garçons  de  14  li  18  ans,  40 
kllogr.  ;  8»  voitures  à  trois  ou  quatre  roues  dites  a  placlères, 
pnusceuscs,  poussa  à-maIns  :  garçons  au-dessous  de  11  ans, 
se  kllogr.  ;  garçons  de  14  à  18  ans,  60  kllogr.  ;  ouvrières  au- 


dessous  de  16  ans,  35  kllogr.;  ouvrières  de  1<  fc  18 ans,  M 
kilngr.  ;  4°  charrettes  h  bras  dites  c  baquets,  brancards,  char- 
retons,  voitures  it  bras,  etc.  »  :  garçons  de  14  à  18  ans,  130  kl- 
logr. :  6°  (arrêté  ministériel  du  87  mal  1902)  Tricycles-por- 
teurs :  Garçons  de  16  11  18  ans,  75  kllogr. 


TABLEAU  A 

Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  aux  fUles  mineures  et  aux  femmes. 

(Mudiflé  par  les  décrets  des  80  avril  1899  et  3  mal  1900). 


TRAVAUX. 


Acide  arseuique  (Fabricaliuo  de  l'i  aa 
moyen  de  l'acide  trs^nieux  et  de  l'acide 
sutique 

Ariile  fliiorliyilri(|ne  (FdbricalidD  de  I'). . 

Aci'e  niliique  (Kiliiiinede  1') 

Acide  exali'jue  {Kabiiqw  de  1°) 


Acide  pirriqiie  (Fabricilioa  de  l'i 

Acide  salicylique  (Falincalion  de  1')  au 

Diuy(!n  de  l'aclile  pli<^ntque 

Aci'le  uriqne  (Voir  iturcxiile). 
Afflnage  d-s  mcMaox  au  ruunieaa   (Voir 

Crillage  du  min  ratO. 
Aniline  (Voir  iVi/io  bcm'nt). 
Atiéniile  de  |iotasse  (Fabricalioa  de  1 

au  moyen  du  salpdre 


RAISOiNS 

de 

l'interdiction. 


Beiiii:ie  (Diirivéi  de  la)  (Voir  Aflro- 
bentmei 

BIjnc  de  plomb  (Voir  C&use). 

Bleu  de  Presse  (Faliricaiion  du)  (Voir 
Cyinure  de  polatsium  . 

Ceiiircs  d'orfèvre  (Traitement  des)  par 
le  plomb 

Cérose  ou  bijnc  de  plomb  (Fabrication 
de  la) 

Cbairs,  di-brii  cl  issuei  (DépAt  de)  pro- 
venant do  l'abaUgs  des  animaux  .... 

Ctiiorc  (Fabrication  du) 

f'hliirure  de cliaux  (Fabricalion  du) 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabri- 
calion des). 

Clilomre  de  plomb  (Fonderie  de) 

Cb'oruies  de  soufre  (Fabricalion  des). , . 

Cb  omate  de  potasse  (Fabrication  da  )  . .  ' 

Cristaux  (Polissage  1  sec  des) , 

Cyjnnrc  de  polassiom  et  bl.n  de  Prusse 

(Fabricalion  de) 

Cyanure  rou,;e  de  po'assiom  ou  prussiale 

rouge  de  pelasse 

Débrl"    d'animaux    (Uépél    de)     (Voir 

£h:(rj   clc.) 

Denlelii'S  inianchi.-sage  i  la  céruse  des) 
bjiu   de   ja\ellc  (Fabrication  d  )   (Voir 

Chlorurei  clcalint). 
Eau-forle  (Voir  jtciife  nitrique). 
Erniocliag;e  cl  dechiquetage  des  chiffons . . 
Emau.\  (Grallags  des)  dans  les  fabriques 

de  verre  mousseline 


Danger   d'empoisonue- 

menl. 
Vapeurs  délétères 

iiJem. 
Danger    d'emiwisonne- 

mrnt.  Vapeurs  déié- 

lères. 
VaiKurs  dél.  lères. 
tmanalions  nuisibhs. 


Danger  d'empoisonne- 
moDl.  Va|icurs  deli- 
lères. 


Maladies  spéciales  dues 

aux  émaiations  Dui<. 

filem. 

Emanations     nuisibles. 

Danger  d'infection. 
Emanations  nuisibles. 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maladies  spéciales  dues 

aux  émanations. 
Poussières  dangereuses. 
Danger    d'empoisonné - 

ment. 
Danger    d'empoisonne- 
ment. 


Poussières  dang'reases. 

Poussières  nuisibles. 
Idem. 


TRAVAUX. 


H.VISONS 

de 

l'iaterdictiott. 


Engrais  (Dépéis  el  fabriques  d')  tu  moyen 
de  nutières  animales Enunitions  onisiblei. 


Equarrissage des  animaux  (Ateliers  d'}.. 
blamage  des  glaces  par  le  mercure  (Ale- 

liors  d') 

(3  mal  1000).  <  Fonte  et  laminage  da 

pltjn  b  9 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du)  . 
filaces  (Elamage  des)  (Voir  Eiamage). 
Grillage  drs    minerais  sulfureux    (sauf 

le  cas  prévu  au  tableau  C) 

H  liles  et  aulrcs  corjis  gras  extraits  die 

débris  de  matières  animales  

Uiharge  (Fabrication  de  la) 


Idassicol  (Fabrication  do) , 

M  tièr-s  colaraales  (Fabiicalion  des.:  au 
moyen  de  l'aniline  et  de  la  nitio 
lieoz'ne 

Métaux  (A  guirage  et  palissage  des) .. . 

Meulières  et  meules  (Extraction  et  fabri- 
cation di'.i)  

Uiuium  (Fabrication  du) 


Mnrexide  iFabricalion  de  l.i)  en  vase  clos 
par  la  reac'ion  de  l'acide  aaoliqiie  et  de 
l'acide  urique  do  ^uano 

Nitrate  de  métbyle  (Pabiicaiion  de) 

Nilro-bcozinc,  aniline  et  maiières  déri- 
vant de  la  bciiz'.oe  ifab  icalion  de) 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin  (Voir  Seeré- 
lage] . 

Phosphore  (Fabricalion  du) 

Plomb  (Fo:le  et  laminage  da)  (Voir 
Fon(p). 

Puilsde  lièvre  et  de  lapin  (Voir  Setrétage) . 

Prussiale  de  potasse  (Voir  Cyanure  d 
polaoium). 

Bouge  de  Piusse  et  d'Angleterre 

Secrélage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  ou 
de  lapin 

Soltale  de  mercure  (Fabrication  du) 


Sulfure  d'arsenic  (Fabrication  du) . 


Sulfure  de  solinm  'Fabrication  du) 

|3  mal  1900)  f  Traitemenis  de  minerais 
de  plomb,  liuc  et  cuivre  pour  obleolion 
des  métaux  brals  > 

Verre  (Polissage  à  sec  da) 


Nature  du  travail.  Ema- 
nations nuisibles. 

Maladies  spécial  s  dues 
aux  cmanaliona. 
liem. 

Emanalioirs  nuisibles. 


Idem. 

Emanations  nuisibles. 
Maladies  spécules  duel 
aux  émanations. 
Ide-m. 


Emanations  nuisibles. 
Poussières  dangereuses. 

Uem 

Utladies  spéciales  dues 
aux  émaualioQS. 


Vapeurs  délétères. 
tdem. 

Vapeurs  nuisibles. 


Ualadiei  spéciales  duM 
aux  émanalions 


Vapeurs  délétères 
Poussières  nuisibles  on 

vénéneuses. 
Maladies  spéciales  dues 

aux  émanations. 
Danger    d'emptutonae- 

meoL 
Gaz  délétères. 
Emanation*  nnisiblet. 

Pousièret  dangereosei. 
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InuniriUlioli  IlmltatlTe,  S,  8. 
LasiM  tranchantes,  3. 
Ljmiaotr.  6,  8. 
■ublsn  dangereaies,   4,    6, 

11. 
Varhlnes  à  Imprimer,  9  et  10. 
Miserais  de  plomb,  8. 
HlK  en  demeura,  16. 
Orgun  pratectenra,  4  et  i. 


Ogane  protecteur  mobile,  7. 

Plooib  en  fublon,  8  et  t. 

Pouvoir  (in  Juge,  8,  H. 

Procèa-verbal,  9. 

Respoosabillié  dvlle,  1$. 

RespongablU'.é  pénale,  t>. 
I  Sécurité  lies  travailleurs,  l  et  s, 
I  Travail  de  unit,  12. 

Tissage  mécanlqne,  i. 


1.  Les  diRpositions  de  la  loi  du  2  nov.  1892  sui- 
te travail  des  enfante,  dee  flUes  mineures  ot  de» 
fenimee  dans  les  établissements  industriels  doivent 
dans  lear  application  être  combinées  avec  celles  de 
la  loi  du  12  juin  1893  et  du  décret  du  10  mars 
1894,  qui  concernent  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
tisTailleurs  dans  ces  mêmes  établissements.  — Trib. 
oorr.  fiemifcmont,  12  juin  1901  [Monit.  jud.  Lyon, 
1"^  oct.  1901;  Gaz.  Pal,  1417  sept.  1901]  — 
Siir  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  en  gé- 
Dfral,  V.  mfrà,  §  2. 

2.  Le  tableau  A  du  décret  du  13  mai  1893  donne 
une  énuniération  limitative  des  travaux  auxquels  il 
ci't  interdit  d'employer  des  femmes.  Un  industriel 
ne  pourrait  donc  être  tenu  d'exclure  les  femmes  do 
•on  nsinp,  si  le  travail  qu  il  leur  confie  ne  figure  pas 
Mdit  tableau.  —  Cass  ,  27  févr.  1897  [ffoz.  de* 
Trih.,  7  mars  1897] 

3.  L'art.  6  du  décret  du  13  mai  1893,  qui  inter- 
dit l'emploi  des  enfants  an-dessons  de  seize  ans  au 
travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes,  est 
inapplicable  an  cas  où  le  jeune  ouvrier^  mineur  de 
Min  anp,  n'a  pas  à  diriger  la  marche  de  la  machine, 
«D  l'espèce  une  coupeuse  mécanique,  mais  que  sa 
niision  consiste  seulement  à  recevoir  des  feuilles 
4e  papier  et  à  assurer  leur  superposition  régulière, 
tbra  surtout  que  son  poste  de  travail  le  place  à  en- 
firon  90  centimètres  du  couteau  dont  tl  n'a  pas  à 
l'approcher.  —  Trib,  comm.  Lille,  19  janv.  1901 
'Gaz.   Pal.,   24-25    mars    1901;  Monit.  jud.  de 

'"»,  4  avr.  1901]   —  V.  aussi  Orléans,  4  janv. 
196  {Gaz.  Pal ,  96.  1.  291] 
4.  L'ait.  2  du  même  décret  visant  les  machines 

t  les  parties  dangereuses  ne  sont  point  recou- 
tes  d'an  protecteur,  n'a  entendu  parler  que  de 
les  doiit  le  recouvrement  peut  s'opérer  sans  gêner 
interrompre  le  travail,  et  non  foiot  des  parties 
.vaillantes  elles-mêmes,  dont  l'ouvrier  doit,  pour 

besoins  du  service,  pouvoir  s'approcher  à  tout 


instant  et  sans  perte  de  temps,  —  Même  jugement. 
h.  L'absence,  dans  un  tissage,  d'appareils  protec- 
teurs destinés  i  arrêter  les  navettes  ou  k  les  empê- 
cher de  s'échapper  constitue  à  n'en  pas  douter  un 
défaut  de  sécurité  prévu  par  la  loi  du  2  novembre 
1892  et  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juin  189.^  (.infià, 
§  2),  et  le  patron  est  péiialement  responsable  non 
seulement  de  la  contravention  résultant  do  l'inobser- 
vation des  rèfilem'ents,  mais  encore  des  blessures  par 
imprudence  qui  en  ont  été  la  conséquence.  —  Trib. 
corr.  Remiremont,  12  juin  1901,  prc'cité. 

6.  Si,  d'après  l'art.  2  du  décret  du  13  mai  1893, 
il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des 
machines  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces 
saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  cou- 
vre-engrenages ou  garde-mains  ou  autres  ouvrages 
protecteurs,  il  appartient  aux  juj;e8  du  fond  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  touveraine,  qu'un  lanii-, 
noir,  doht  les  cylindres  étaient  enfermés  dan^i  des 
montants  en  fonte,  remplissait  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi.  —  Cass.,  5  mars  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  456,  D.  p.  1900.  1.  612] 

7.  L'a'  t.  2  du  décret  du  13  mai  1893  n'a  pas 
distingué  entre  les  organes  protecteurs  fixes  et  ceux 
qui  sera'ent  mobiles;  ce  serait  donc  ajouter  à  la 
loi  que  de  déclarer  qu'un  organe  protecteur  mobile 
ne  satisfait  point  à  ses  jireseriptions.  —  Cass.,  27 
févr.  1897  [tfuz.  des  Trib.,  7  mars] 

8.  Les  art.  13  et  26  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
14  du  décret  du  13  mai  1893,  n'interdisent 
l'accès  des  filles  mineures  et  des  femmes  que  dans 
les  établissements  où  le  plomb  seul  est  mis  en  fu- 
sion et  laminé,  et  ceux  taxativement  indiqués  au  ta- 
bleau A  annexé  au  décret  du  13  mai  1893,  où  se 
fabrique  la  céruse,  se  fond  le  chlorure  de  plomb  et 
se  traitent  les  minerais  de  plomb.  —  Trib.  corr.  de 
Limoges,  31  janv.  1906  [Gaz.  Pal.,  20  mars  1906] 

9.  C'est  donc  à  tort  qu  un  procès- verbal  est  dressé 
contre  un  imprimeur  pour  avoir  fait  travailler  des 
ouvrières  aux  raacliines  à  composer  dites  <  Lino- 
types »,  comportant  un  creuset  dans  lequel  est  en 
fusion,  pendant  le  fonctionnement  de  ces  machines, 
un  alliage  renfermant  76  0/0  de  plomb.  —  Même 
arrêt. 

10.  La  dérogation  apportée  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  15  juill.  1893  &  l'art. 


TA6LEAD    B 

Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous  de  dix  huit  ans. 


TRAVAUX. 

BAISONS 

de 
rinerdiclion. 

: 

TRAVAU.X. 

1 

RAISONS 

de 

l'interdiction. 

Iwitn  fslninaaM  tFabricalioD  des). 

taircss  {alminanln  pour  pittoIeU  d'en 
fcif  PabriraiKtn  dn) 

Nécessité  d'un   Iravs  1 
prn<l(nl  et  alleniit. 

IJem. 
Idem. 

Idem. 

1   Chiens  (Inflmerie  de) 

1   CbrjKilides     lEttraclion     des      parties 

Danger  de  morsures. 

Emanations  nuisibles. 

Nécessité  d'un  travail 

pruJent  etaltcnnr. 

Idem. 

Idem. 

'   Dynamite  .Fabiiques  et  dé|élsde) 

Eloopilles  .FabrlcaUoB  d')  avec  matières 

Artifcn  (Fabrûaliog  de  pièces  il'l 

ùnssckesile  goene  (Pabrlqurs  eld''|i«ls 

Ctlikiid'él  prodstu  nitrés  anslognes  (Fa- 
biolioa  de) 

Idem. 

Pondr«  de  mine  (onprimée  (Fabrication 
de  cartouches  de) 
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4,  §  5,  de  la  loi  dn  2  nov.  1892,  en  c»  qni  concerne 
tes  femmes  employées  &  brocher  des  imprim^B  ou  à 
plier  des  journtnix,  ne  peut,  malgré  l'Analogie  des 


BÏtoatiom,  être  étendae  uinc  femmes  employées  k  Is 
composition  dans  les  ateliers  de  tvpographi».  — 
Cass.,  22  férr.  1900  [8.  et  P.  1902.1.  253] 


TABLEAU  C 

ÉtablitsemenU  dans  lesquels  l'emploi  des  enfanta  au-des»ou»  de  18  ans,  dts  fUles  minewes 
et  des  femmes  est  autorisé  sous  certaines  condition». 

(Vbdillé  par  Iwâ4>crets  dts  n  jQln  1817,  iO  nvr.  18»»,  3  mal  lOMat  St  «>▼.  IMiiV 


itTABLISSEMESTS. 


(tO  avril  <899)  «  Abattoin  pnbMcs  el  iinatei  » 

Albilre  (Sciage  et  politcagi  i  a«c  de  1') , 

Acide  clilorbydriqiir  (ProdicUOD  d»  1')  par  la  décomptsition 
de*  rklorare*  d<  iiu;iii(iao,  d'duninium  el  anlies. . . 

Acide  muriaiiqee  (Voir  Acide  chtarhjdrtfut). 

Acide  Eulfuriqpe  fFal)r  calioo  de  1') < 

Afnnage  de  l'or  el  de  Targenl  par  l<-i  acilei 

Allumettei  chimiq»»  (UipAts  d') 

AUuiocUei  chimiqaea  (PabiicatioD  dei) 


Argenlure  sor  mélain  (Voir  Dorure  et  argenture). 
Battage,  cardage  el  épuraliou  des  laines,  criLS  el  plus 


Battage' des  lapis  eu  gntd 

Battoir  i  licorce  dans  les  tHIcs 

Benzine  (Faliiicatiau  el  dé|  01  de)  (Voir  //ui/e<  de  pétrole,  de 

tchiite,  cic. 
Blanc  de  liac  (Fabriralfoa  de)  par  la  conliustlon  du  nélal 


CONWTIONS. 


Les  enranls  au-deaaa«  de  10  ans  ne  seaonl  pas 
enployés  dans  las  abaUoirs  si  aanexes. 

Les  enfants  ta  dessoos  de  18  ans  ne  seront  pas 
nnploj-és  lorsque  les  ponssitrea  se  diégaga- 
roDl  I  ilirement  dans  les  ateliers. 

Les  enfaots  au-dessous  de  48  ans,  les  Dlles  ni 
nearrsel  lemmes  ne  seroDl  pas  enplojres  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  les  rapeors  er  oJi 
l'on  naaipsla  les  addû. 

Idem. 

liem. 

t.ef  eofanfc  an-deaaoas  dï  16  ans  oeseKBl  pas 

employés  dans  les  magasins. 
Lea  eotanls  aa-dessotia  do  18  ans  ne  seront  pas 
employés  i  la  nision  des  pltes  et  an  trem 
page. 

I>es  enfants  au-deseogs  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers  où  se  dégagent  des 
pou.'sièrec 

Idem. 
Idem. 


Blandiioent  (Toile,  paille,  papier) . 


{Kfiov.  IHOS;'.  Blancbisseriea  de  linge. 


Boites  ds  conaerms  (Sondare  det) 

Boatonniera  el  autres  aabtaUsaenss  de  mélan  par  moyen» 
mécaniques 

Boyaoderies 

CiODlclionc  I  Application  des  endaitsdii) 

Ctontcbouc  (Travail  da).arae4mplol  d'bulles  euentiellcs  ou  du 
sulfore  de  carbone 

Cardsge  des  laines,  etc.  (Voir  Bafage). 

ChanTre  (Teillage  dn)  en  grand  (Voir  Trillage), 

Chanvre  imperméable  (V.  Feutre  goudronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) 

Cbapraox  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'Un  vernis 
(Fabrication  de). 

Cbaux  (Fours  i) 

ChilTins  (DépAlsde) 


Us  enfanta  an-deatoacdc  18  ans.  ne  seront  pas 
employés  dans  les  alnllars  de  conbusiion  el 
de  rondeiiulioD. 

Les  enfinls  an-dessonsde  18  ans,  les  lllles  mi- 
neures et  les  lemmes  ne  aérant  pas  employé» 
dans  les  aielieis  où  se  dégageai  le  chlore  et 
l'acide  snlfiireiix 

Les  enfants  au-desjons  de  18  ans  ne  aeroot  pas 
employés  dans  les  au  lion  oA  l'on  nsnipiile 
du  linge  sale  non  désinreclé  ou  non  lessivd,, 
eanforniénent  soi  prescriptions  des  art.  3  el 
t  dn  décret  do  4  aw.  1905,  relatif  aux 
mesnros  i  preadM-dansi  Is  manipilMira  dn: 

I    linge  sale. 

Les  earaots  au-dessous  de  <6  ans  ne  seront  pas 
employés  i  la  soudure  des  boites. 

Les  enfants  au-dessoBs  de  18  ans  natmont  pas 
employ'S  dans  les  ateliers  où  se  dégagent  des 
poustières. 

l.es  enfants  an-dessous  de  18  ans.  les  lllles  ml 
oeures  et  les  femmes  ne  seront  [«s  emploj'és 
au  souldago. 

Les  enfants  au-destoas  de  18  ans,  les  filles  mi 
nenres  el  les  femmes  ne  seront  pas  employés 
dans  les  ateliers  où  se  dégagent  les  npeois 
de  sulfure  de  carbone  et  de  benzine. 

Les  enfrinls  au-dessous  de  18  ans,  les  lllles 
mineures  et  les  femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dan4  le»  atelier*  où  se  dégagent  les 
TSfienrs  de  sulfure  de  carbone. 


Les  enfants  an-desssous  de  18  sns  ne  seront 
pas  employi^s  Inrsque  les  poussières  se  dé- 
gageront Lluement  dans  les  ateliers. 

\jBi  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers  où  l'ou  fabrique  cl 
afipltque  le  vemis. 

Les  enfants  au-deasons  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dsns  les  ateliers  où  se  dégsgeut  les 
poussières. 

La  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  an  triaga  et  1  la  manipulation  des 
cblITons. 


tttnger»  d'aaeidents  el  de 
ble^arasL 
Pooaaières  nalsibles. 


Danger»  d'accidents. 


fdem. 
Idem. 
Danger  d'iacandia. 

\faradies    spéciales  daes 
anr  émanations. 


Poiuières  noisibles. 


Uem,. 
Uem. 


V*]ifiirs'  noiaiblea. 
Idem. 


Danger  des  malailieKcoili^ 
glMsas. 


Gn  déUltm. 
PoMaièrea  naiaiUet. 


Danger  d'affection»  pnla 
naire». 

Vapeurs  nuisible». 


Idem. 


Poustiére»  nni»ible». 

Vapeurs  nnisitde». 

Ponaaière»  nalaibles. 
Idem. 
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II.  Si  le  décret  du  31  oct.  1882,  qui  interdît  aux 
conrrenra  et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants 
à  des  travanz  effectués  sur  les  toits,  ne  spécifie  pas 


r^e  jiiBqu*auquel  s'étendra  la  prohibitîon,  il  ré- 
sulte tant  de  l'économie  générale  de  la  ]<À  du  IS 
mai  1874  que  du  décret  réf^lemeotaire  du  13^  »ai 


ETABLISSEMENTS. 


ChiirontiTrailenieol  desi  par  la  vapeur  el  l'acida  chlorb^dri 

\pi 

ChroMultUwfraplùes 

Ciment  (Fours  à) 

CoIlodioD  (Fabrication  dm 

Colom  et  00UU1&  gra&  (Blanrbisseriea  des  décbfiU  do) 

Coriles  d'iuslramcnts  eo  boyaux  (Volt  Boyaudertet). 
Coroe.  os  el  nacre  (Travail  à  sec  dtt) 


Crios  (reinturc  des)  (Voir  Teinturerie*). 

Crini  et  50ie«  «le  porc  (Voir  Soies  de  porc). 

Goir  verni  {Fabrication dei  (Voir  Feutres  et  visih'es  vernies). 

Caivre  (Trilaratioa  des  composée  do) 


Caivre  (Dérochage  du)  par  les  acides. 


lkthil&  de  laine  (Dégraissage  de)  (Voir  Peaux,  étoffes,  eie 
(21  juin  1897}  nDéctielsde  soie  (Gardage  dei)  > 


Dorure  et  argcnlare. 


Eaux  grass«s  (Extraction  pour  la  fabrication  des  savons  et  au 
1res  usages  èes  huiles  contenues  dans  les) 


Ecorces  (Battoir  A)  (Voir  Battoir}. 

Email  'Application  de  V)  sur  les  métaux. 


Emaux  (Pabrkalion  d*)  avec  foucs  non  fumivores. . 
Epaillage  des  laines  et  draps  par  la  voie  humide. 


Eloopes  (Transformation  en)  des  cordagea  hors  de  service, 
goudronnés  ou  non 


Faieaco  (Fabriques  d«) 
Fer  (Dérochage  du) 


CONltlTIONS. 


Fer  I Galvanisation  du). 
Veuilles  d'étain 


Feutre  goodrooné  (Fabrication  do) 

Feutres  et  visières  Teniies  (Fabrication  de). 
F3atiredc  lin 


r3  Mci  1900}  «  Fonderies  de  t*  ItaiioD  4«  fer,  de  zinc  et  de 

cvivre  » 

(Hante) 


Les  enfjnts  au  dessous  de  18  ans,  tes  tilles  rai- 
neurr's  el  IfS  femmes  ne  seront  pas  employés 
dans  les  ateliers  où  se  dt^gagi'nt  les  acides. 

Les  eufautâ  au-desi^us  de  1')  ans  ne  seront  pas 
employés  an  bronzage  à  la  machine. 

Ltfs  enfaiils  au-dessous  de  18  ans  oc  setoutpas 
efl)|>loyés  dans  les  ateliers  où  se  dégagent 
des  puussif'^res. 

Les  enfants  au  dessous  de  IG  ans  ne  seront  pas 
employés  <lans  les  ateliers  où  l'on  manipule 
les  matières  premières  et  les  dissolvants. 

Les  eoCanls  au-dessous  de  ISans,  tes  lilles  mi- 
neures et  les  femmes  ne  ■&•  ront  pas  em- 
ployés daus  tes  ateliers  où  l'on  manipule  le 
sulfure  de  carbone. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pa.«i 
empliiyés  lo^^^IlIe  les  poussières  se  dégage- 
ront librement  dans  les  ateliers. 


Les  enflants  au  dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dans  tes  ateliers  où  les  poussières 
se  dégagent  librement.  ,,■* 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mi- 
neures et  les  femmes  ne  seront  pas  employés 
dans  les  ateliers  où  se  dégagent  des  vapeurs 
acides. 

Les  eofanrs  nu-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dans  le.-;  ateliers  où  les  poussières 
se  itfîgagent  librement. 

Ives  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mi- 
neures et  les  femmes  ne  .seront  pas  employés 
dans  les  ateliers  où  se  produisent  des  vapeurs 
acides  ou  mercurielles. 

Les  eufanls  au  dessotis  de  18  ans,  les  fliles  nii- 
nciinjs  el  les  femmes  ne  seront  pas  employés 
dans  tes  ateliers  où  l'on  emploie  le  sulfure' de 
car!  «ne. 

Le^  enfants  au-dessous  de  18  ans.  les  lilles 
mineures  et  les  femmes  ne  seront  {tas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où  l'on  broie  cl  blute 
les  matières. 

Idem. 

U's  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  Ailes  mi- 
neures el  les  femmes  ne  seiont  pas  employés 
dans  les  ateliers  où  se  dé^fa^jenl  des  \'apeurs 
acides. 
Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  lorsque  les  poussières  se  dégage- 
ront librement  dans  l'alelitT. 
Les  enfants  au-dessous  dé  18  ans  ne  seront  pas 
employés  d.itis  les  ateliers  ou  l'on  pratique 
le  broyage,  le  blutage. 
Les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  dites  m 
neures  et  les  femmes  ne  seront  |ia$  employés 
dans  los  ateliers  où  se  dégagent  des  vapeurs 
el  où  l'on  mani  mie  lett  acides.     . 
Menu 

Les  enfants  au  dessous  de  16  ans  ne  seront  pas 
employés  an  bronzage  i  la  main  des  feuilles. 
Les  eufaiits  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  lorsque  les  poussières  se  dégagent 
libremeot  dans  les  ^teli>>rs. 
Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  à  la  préparation  et  à  l'emploi  des 
Ttmis. 
Les   enfants  ao-4esson  de  18  ans,  les  flilet 
mineures  et  les  femmes  oe  seront  pas  em 
ploies  lorsque  récoolcment  des  eaux  ne  sera 
pas  asnré. 
Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  seront  pas 
employés  i  la  couler  du  métal. 
Idem. 


V'apeurs  nuisibles. 

Poussières  nuisibles. 
Poussières  nuisibles. 

Danger  d'incendie. 

Vapcnrs  nuisibles. 

Poussières  nnisiblei. 

Poussières  nuisibles. 
Va|ieurs  nuisibles. 

Poussiàres  nnisibles. 
Emanations  nuisibles. 

ËmanatioDS  nnidibles. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Poussières  nuisibles. 

Idem, 
Vapeurs  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles. 
Poussières  nuisibles. 

Idem. 


Danger   dlncendle  el  va- 
peurs Dolslbles. 

Honidlté  nuisible. 


Danger  de  brûlures. 
Mem. 
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1R75,  auxquels  ce  réfère  le  décret  précité  du  31  oct. 
1882,  que  cet  ilige  est  celui  de  eeize  ans  révolus.  — 
Douai,  7  jnill.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  20,  D.  F.  93. 


2.  419]  —  V.  en  ce  sens,  Talloo,  Manuel  prat. 
et  comment,  de  la  loi  du  19  mai  1874,  n.  258. 
p.  290. 


ÉTABLISSEMENTS. 


Posra  i  pttira et  tmni  ckanx  (Voir  PUIre,  chtux). 
(irèi  (fc'ilractioa  et  piquage  des) 

Grilltge  dct  ninertli  iolhren  quand  Ira  ; ix  aoat  condentés 
et  que  le  mineni  m  renferme  pu  d'waenk 

Grillage  et  (ua(e  de«  tiaau 


Hauls  fonraeaax  (Voir  Fonietits'. 

Hnilea  de  péirole,  de  chisiea  et  de  goodron  ;  etteocM  et  an- 
Irt^i  bjdiocarbares  emplajès  pour  l'éclairage,  le  cbaelbge, 
la  ribriatiOD  dea  coolenri  et  renia,  le  ddgraiaaage  dû 
«lolfei  et  aiilrea  Diagea  Fabrieatiuo,  dittillation,  Irafail  en 
gr:iadd'i 

Hailei  cfirnlirlles  ou  e>«f  aori  de  terétwnlhioe,  d'aupic  et  an- 
Ires  iViiir  llwle  ie  pi'Tole.  de  tchiile,  fit) 

Huiln  esUaiin  des  Khutes  bitumineux  iVoir  lluilt  ie  fi- 
Il  Ole,  dt  tchitit,  eic  ;. 

Jnle  .  leillage  ilu'  iVoir  Teillage). 

Liège  .Uaine  pour  la  Irilaralioa  du) 


coxorrioMS. 


Lin  (Teillage en  grand  doi  'Voir  Teilltçe). 

Liqiiid.^.'.  pour  l'éclairage  (  Dépdia  de)  au  moyen  de  l'alcool  et 

dei  huilea  euculitllea 

MaibrM  'Stiageoupiliiaagcàaee  dea) 


Maiièfs  niin«iales  (Broyage  i  ace  dea). 

^Ugl^«e^fS 


Hfnageriei . 


Uonlins  t  broyer  le  pUIre,  la  cbanx,  lec  railloui  et  lea  poux 
aolaoes 


Nilrales  métalliques  obtenus  par  l'ictioa  direrl*  des  acides 
(Fabrication  dea' 


NoI    minéral  iFahriraiion  dii'  par  le  broyage  dra  rétidot  de 
la  distillation  des  scbisles  bilumintux , 


Olirfs  iTourteaox  d')(V«ir  Tlourtentucl. 

Ouates  Kabriraiion  des) 

Papier  (Fabrication  du, 


Papiers  peints  (Voir  ToiletT'intf). 
Peaux,  ewftts  ei  dhben  Je  Uini:  ilMgraisiiage  des)' par  les. 
huiles  de  p^lrule  et  autres  hydrocarbure» ' 


Peaux  (Lnatrage  et  apprdage  des). 


Peaux  de  lapin  ou  de  litrre  lEjarrage  et  coupage  des  poila  del. 
Pétrole  iVoir  Huilei  de  pétrole,  etc.). 

Pierre  Sciage  el  polissage  de  lai.   

Pilefim  mécaniques  de  ilioguis 

Pipes  i  fumer  I K» britalion  drs I ..... 

Plllres  I  Fours  i) 

Poéher".  foornalisles,  pcéles  et  fourneaux  en  faïence  et'lerrà 
(une  (Voir  Tcnence). 

l'OTelaiiie    Faliriraiion  de  h 

Puifiie»  delene  . Fahricalion  de)  avec  fours  non  fomiTOrèt. 

l"ouz7..1.ine  .irlin.ielle  Fours  à) 

Réfrigitalioa  {Appareils  de)  par  l'acide  sulfureux ...... 


Sel  'le  soude  (Fabrication  du  awe  le  sulfate  de  soude. 


Les  enhnls  M-desaous  da  18  ans  pe  larool  pas 
employés  lursqne  les  pouaièrea  sa  dégage- 
ront librement  dans  les  ateliers. 

Les  enfanta  ludestona  de  18  ans,  les  Hllea  mi 
nenrea  et  les  femmes  ne  seront  pas  employée 
dani  l«s  ateliers  oii  l'on  produit  le  grillage. 

Lea  enlknla  au-desaons  de   18  ans,  les  Ailes 
nineores  et  les  femmes  ne  seront  iias  em 
piojéa  lorsque  lea  piuduila  de  combnatioi  ao 
dépfeiott  librement  dans  lea  ateliera. 

Lea  enlknls  an-deaiona  de  IG  ana  ne  aérant  pu 
employée  dans  lea  ateliera  de  diitillMiou  et 
dans  lea  magasins. 


Lea  enbnla  an-deasous  de  18  ans  ne  seront  pu 
employé*  dus  les  ateliera  où  les  poussiiies 
ae  dégagent  librement 

Les  enbnts  au-déssoos  d*  16  an*  ne  aeront  pas 

em|.loyé*  dana  les  magasina. 
Les  enraols  audesaous  de  18  ans  ne  seront  pas 

employés  lorsque  lea  poussières  se  dégagu. 

roni  librement  dans  les  ateliers, 
f'/em. 
Les  enfants  auHlessous  de  18  ans,  lea  flilea  ml 

neures  et  lea  femmes  n*  aeront  pta  employés 

t  l'épilage  des  peaux. 
Lea  enfants  an-dessous  de  18  ans  ne  seront  pu 

employés  quand  la  ménagerie  renferme  îles 

bêles  féroces  ou  venimeuses. 
Les  enfants  aa-drssous  de  IS  ans  ne  seront  pas 

employés  lorsque  les  poussièris  se  dégage 

font  librement  dan*  les  striirra. 
Les  enlknli  au-dessous  de  18  ana,  les  filles  mi. 

neures  et  lea  femmes,  ne   seront  pu  em 

ployés  dans  les  ateliers  oii  se  ilt-gaginl  les 

vapeurs  et  on  se  manipulent  les  acides. 
Lesrrfantaau  deasous  de  18  ans  ne  seront  pu 

employés,  lorsque  les  poussières  se  dégage- 
root  librement  dans  les  ateliers. 

Idem. 
Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront 
pu  employés  an  triage  et  i  lapr^paretioa  drs 
cbiffoos. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers  fi  l'on  traite  |iar 
lea  dissolvant*,  ou  l'on  trie,  coopo  et  maoi 
pôle  les  déchet*. 

Les  enfants  su  dessous  d*  18  an*  ne  seront  pas 
enipk'ves  lorsque  le*  poussières  se  di<gago. 
ronI  liliremenl  dans  li-s  aieliers. 
Htm. 

Idem. 
Id  m. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Les  enfsnts  au-dessous  de  18  ans,  les  Dllrs  mi- 
neures el  les  femmes  ne  seront  |ias  employés 
dans  les  ateliers  où  se  dégagent  des  vapeurs 
acides. 

Idem. 


MOTIFS. 


Poussière*  nniaiblea. 
Emanations  nniaiblea. 
Eiaanations  nuisibles. 

Danger  diaeendie. 


Poussiires  nniiible*. 

Danger  d'inoendie. 
Poussière*  nuisibles. 


/dem. 
Danger  d'empoisonnement 


Danger  d'accident. 
Ponuières  nuisibles. 
Vapeur*  anwUn. 

Paossières  nuisibles. 


IJtm. 
Poouière*  nuisible*. 


Danger    d'Incendie.    Poos 
aièrea  nuisibles. 


Poouière*  nui*ib!et. 


MM. 

Idem. 
/df*in. 
Idem. 
Meas, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Emanations  nuisible*. 


Mena. 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  De  la  réghmenialim  du  irarail. 


88» 


12.  En  interdisant  d'employer  les  enfants  au- 
deseonsde  dix-huit  an«,  soit  dan»  des  ateliers  où  ce 
trouTent  des  machines  dangereuses,  non  munies  d'or- 
gues prolectenre,  soit  à  des  travaux  de  nuit,  dans 
ctitains  établissements,  le  dt'cret  du  13  mai  1893 
ei  la  loi  du  2  nov.  1892  ont  édicté  des  ^rescrip- 
tioiu  qui  ont  an  caractère  général  et  absolu.  — 
Cw.,  4  févr.  1903  [D.  p.  1903.  l.  378] 

13.  Les  infiactioDS  qui  y  sont  commises   enga- 


gent la  responsabilité  de  leur  auteur  ik  l'égard  de 
l'ouvrier  qui  en  a  été  victime,  alors  même  qu'une 
faute  pertonnelîe  plus  ou  moins  grave  serait  impu- 
table à  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  appartient  seulement  aux  tribunaux  d'en 
tenir  compte  dansia  fixation  des  dommages-intérêts; 
mais  l'existence  de  cette  faute  ne  saurait  eifacer 
celle  du  pntron.  —  Même  arrêt. 

15.  Toutefois,  les  dispositions  do  décret  du  13 


ÉTABLISSEMENTS. 


CO.NDITIOXS. 


SiDipiiKs  (Pabriralioa  ia)  i  l'aide  dci  byiliouiburu... 


Stieidepotc  (Prrpinlion  dei). 


ink  iVoir  Sullatt  de  toude) . 

Saifre  (PsMriulion  fl  hlutaf^e  Jo' 

StlbU  de  [«ioi;da  de  fi  r  (Fabricatioii  dal  par  le  iulfale  de 
piixoijde  de  Ter  et  l'acide  nilrque  (Diirosuir4le  de  te:).. 


S«irite  de  pro[o\yde  de  fer  oa  ruaperose  rette  parl'aclion  de 

t'iààe  lairarique  sar  la  ferraille 

Silbie  de  londe  (Fibriraiion  du)  par  lad((oinpo>ilioii  do  tel 

;  NhB  par  l'aride  sulfurique 

StJaie  ie  carbone  (Pabricilioa  dui .. 


?ilfiire  lie  carMoe  (\'aiiijfarlares  dani  lesquellet  on  emploie 

m  frand  le) 

Silfire  de  c-tlwBDe  (Dépits  de) 

Siperphoi  ba'e  de  ch:  ui  et  de  polaste  jPabricalion  du)...  . 


TibKi  (\anuraclorfs  de) 

Tifcijs  H  loilfi  wroirs  ou  tirée»  (Fabriealion  de). 
T»{«ooliiuàl 


Tawiiet 

Tipj  (Billaj^e  en  grand  ries)  iVoIr  Battage). 
T'i\\3ft  ia  lia.  du  ihanire  el  du  jule  en  graa>l 
T!i«lar<rie« 


T^ictruihine  ( Mialillalion  el  tranil  en  grand  delà)  (Voir ffui- 

<f  Je  pélrole.  de  tch  tte,  tic). 
Ji»la  (ut.ti  i\o\<  Taffelat  et  toiles  verniet). 

î««  peintes  Ta^iriques  de) 

T«l«  wrni.  s    labriques  de)  (Voir  Tajfelai  et  tailei  vernies). 
'«rteiax  d'olirrs  (TrailenieDl  des)  par  le  tulture  de  carbone. 


f*>el  Drlaox  TCfnis 

'awj  l'esprit  de  Tin  (Fabriques  de) 

^'ii>  Aielieri  où  l'on  applique  le)  tar  letculri,  rentres,  (at- 

ifiî.roilfi.  ihapeaos  iVoIr  ces  mois). 
"':mii'i,  riUulleriri  ei  mannraclures  de  glaces 


^mn  nritoyées  H  débarrassées  de  tonte  fubslance  membra- 
ifsîe  'Aielier  pour  le  gonflement  el  le  séchage  des' 

î»tr«  veiDîfj  (Fabriques  de)  (Voir  Feutres  et  visiir.s). 


,  U  s  eolknls  au-dessons  de  18  ans,  les  filles  mi- 
neures ei  les  femmes  ne  seront  pas  emplo)éi 
;     dsQS  les  ateliers  ou  se  manipulent  les  dis- 
i     solvants. 

.  '  Les  enfants  au-dessous  de  48  ans  ne  seront  pas 
;     <  mployés  lorsque  les  poos^sières  se  dégage- 
lonl  librement  dans  les  ateliers. 

Idem. 

i.es  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mi 
neurea  et  les  femmes  ne  seiont  pas  employés 
dans  les  alelieis  où  se  di'gageni  des  vapeurs 
acides. 

Idem. 

Idtm. 

Les  enfanli  au-dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 
employés  dans  1rs  ate'.leis  oô  se  dégagent  les 
vapeurs  nuisibles. 

Idem. 

Idem 
Les  enfants  au  deisous  de  18  ans.  les  fliles  mi- 

nrures  et  1rs  femmes  ne  seront  pas  employés 

dans  les  ateliers  uii  se  (tt'gagCLl  des  vapeurs 

arides  eldrs  poussières. 
Les  enfanis  au  dessous  de  16  ans  ne  seront  pas 

employés  dans  les  ateliers  où  l*on  démolit  les 

masses. 
Lcscnfaoïs  au  destons  de  16  ans  ne  seront  pas 

employés  dans  li^s  at(  tiers  où  l'on  piépareet 

applique  les  veiuis. 
Les  enfants  au  dessous  de  18  ans  ne  seront  pas 

employés  lorsque  les  poussières  se  dégagent 

IibreECLl  dans  les  ateliers. 

Idem. 

Idem. 
Les  enlkntsau  dessous  de  IR  ans,  les  (Illes  m 
neurea  et  les  femmes  ne  seront  pas  i'm|<li<yé> 
dans  les  ateliers  iti  l'on  emploie  des  matières 
toxiques.  « 


MOTIFS. 


Idem. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans.  bs  lllles  mi- 
neures et  les  femmes  ne  seront  pas  empli yi*s 
dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  le  sulfure 
de  carbone. 

Les  enfants  au-dessous  de  48  ans,  les  Hlles  mi- 
neures et  les  femmes  ne  seront  pas  employés 
dans  les  ateliers  oii  l'on  emploie  des  matiè- 
res toxiques. 

Les  enfants  au-dessons  de  Kann  ne  sirontpae 
employés  dans  les  ateliers  où  l'on  prépare  el 
manipule  lés  vernis. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  lllles  mi- 
neures et  les  femmes  re  seront  pas  employés 
dans  les  aicl  ers  où  les  poussières  se  deia 
geiit  librement  et  où  il  est  fait  oaage  des 
matières  toxiques. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  Olles  mi- 
neures el  les  femmes  ne  seront  pat  employés 
au  travail  du  soufflage. 


Vapeurs  anitiblet.  Danger 
d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 
Vipeurs  nuisibles. 


fdem. 

Idem. 

Vapeurs  délétères.  Danger 
d'incendie. 


Idem. 


Idem. 
Emanations  nuisibles. 


Emanations  nuisibles. 
Danger  d'incei.die. 
Poussières  nuiiibli  s. 

/(dm. 

Idem. 
Danger  d'empoisonnement. 


Danger  u'empoisonnemenL 
Emanaliona  noiiiblet. 

Danger  d'em|ioit  00  nement. 
Danger  d'incendie. 

Poniiièret  nuisillet. 


Danger  d'alTcctions  pulmo- 
naires. 
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890  APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Légulation  ouvrier». 

mai  1893  ne  sont  applicables  anx  patrons  que  loTBqae  est    alors    civilement  responsable   de    l'acddent, 

ces  derniers  ont  réellement  employé  un  ouvrier  ft  V.  L.  9  avr.  1898,  art.    1*',  in/rà,  chap.  VII, 

un  travail  interdit.  Us  ne  sauraient  tomber  sons  le  sect.  1,  §  1". 

coup  de  la  loi  lorsque  c'est  sans  ordre  et  de  son  16.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  contraventioni 

initiative  personnelle  que  l'ouvrier  s'est  livré  à  ce  anx  prescriptions  des  art,  12  et  soiv.  peuvent  être 

travail,  une  blessure  en  fût-elle  résultée.   —  Trib.  poursuivies     sans    mise    en   demeure    préalabls, 

simple  pol.  Paris,  4  mai  1899  [Gaz.  de$  Trib.,  26  V.  L.  12  juin  1893,  art.  6,  mfrà,  §  2. 
mai]    —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  patron 

Art.  14.  Les  ëtablissomeats  visés  dans  l'art.  1"  et  leurs  dépendances  doivent  être 
tenns  dans  un  état  constant  de  propreté,  convenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent 
présenter  tontes  les  conditions  de  sécurité  et  do  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les  roues,  les  'courroies, 
les  engrenages  ou  tout  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  Tapproche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  pnits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

1.  L'art.  14  a  un  caractère  général  d'hvKièDe  et      visés  par  l'art.  14  ne  restent  pas  nécessairement  en 
de  sécurité;  on  s'est  demandé,  par  suite,  s  il  n'avait      dehors  de  ses  prévisions.  En  visant,  en  effet,  c  tout 

'  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  li2  juin  1893,  art.  2,  antre  organe  (wuvant  offrir  nne  cause  de  danger  >, 

|§  1  et  2,  qui  contiennent  les  mêmes  prescriptions  le  législateur  a   investi   les  tribunaux  du  pouvoir 

dans    l'intértt  de   tous    les   travailleurs.    M.  Pic  d'apprécier  si,  à  défaut  de  désignation  spécisla 

Sn.  814)  est  d'avis  que  la  loi  générale  du  12  juin  dans  la  loi  ou  dans  les  règlements  d'administration 

893  n'a  pu  abroger  la  loi  spéciale  da  2  nov.  1892  publique,  tel  organe  doit  être  rangé  dans  la  caté- 

applicable  seulement  aux  femmes  et  aux  enfants.  gorie  des  appareils  dangereux,  et  être  muni  d'an 

—  V.  au  contraire,  dans  le  sens  de  rabro^ation  :  dispositif  protecteur.  —  Trib.   corr.    Bourgoin,  28 

Trib.  corr.   Lille,  16  mai  1895  [Rev.  prat.  du  dr.  mai  1903  iGaz.  comm.  Lyon,  18  join  1903] 
industr.,  1896.  10];  14  juin  1895  [Mon.  jud.  de  3.  La  disposition  de  l'art.  14  de  la  lordu  2  nov. 

Lyon,  12  août  1895]  —  Trib.  Le  Havre,  16  nov.  1892  en  vertu  de  laquelle  «  les  puits,  trappes  et 

1895  \_G(vi.  des  7Wo.,  8  avr.  1896]  —  Sic,  Des-  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés  >  est 

chanifis.  Du  système  d«  eonlravenliont  dan»  no»  loit  générale  et   s'applique  &  tous  les  puits,  trappes  et 

$ur  Vhygiène  et  la  licurili  dei  traoailleurt  [Ree.  ouvertures  de  puits  sans  distinction  entre  les  puits 

detjust.  de  paix,  1896]  —  Lagrésille,  p.  108.  —  abandonnés  et  ceux  qui  sont  encore  en  exploitation. 

V.  art.  2,  L.  12  juin  1893,  infrà,  §  2.  —  Cass.,  5  juill.  1901   [Gaz.  Pal.,   14-1516-17 

2.  Les  appareils  qui  ne  sont  pas  expressément  sept.  1901] 

Art.  15.  Tout  accident  ajant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers, 
survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'art.  1",  sera  l'objet  d'une  déclaration 
par  le  chef  de  l'entreprise,  ou  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  J'adresse  des  témoins  de  l'accident;  elle  ser» 
faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal 
dans  la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclara- 
tion sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé, 
les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  dn  certificat  médical  sera  remis,  séance  tenante,  an 
déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  divisionnair 
ou  départemental. 

1.  La  disposition  de  l'art.  16  reproduite  par  l'art,     rite  des  travailleurs  dans  les  établissements  indu) 
11  de  la  loi  du  12  juin  1893,  sur  l'hygiène  et  la  eécu-     triels,  a  été  remplacée  pw  l'art.  11  d«  la  k»  do  9  aH 
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APPENDICE  AU  œi>E  DE  COMMERCE.  —  Delà  riglenumlaiion  du  travaU.  aM 

1898,  infrà,  chap.  VII,  eect.  1,  g  1"'.  La  déclara-  oii  il  a  fait  une  chute  lui  ayant  occasionné  des  bles- 

tioD  s'applique  aujourd'hui  à  tous  les  travailleurs.  sures.  —  Même  jugement. 

t.  L'art,  là  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  qui  prescrit  4.  L'obligation  imposée  au  chef  d'industrie,  par 

i  toat  chef  d'entreprise  de  faire,  dans  les  quarante-  l'art.  15  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  de  déclarer  dant 

huit  heures,  la  déclaration  de   tout  accident  ayant  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune, 

occaiioimé  une  blessure  à  on  on  plusieurs  ouvriers,  sons  remise  par  celui-ci  d'un  récépissé  de  la  décla- 

et  survenu  dans  l'un  des   établiRsements  industriels  ration,  tout  accident  survenu  au  cours  du  travail, 

«numérés  dans  l'art.  l"de  la  loi,  doit  être  entendu  doit  être  exécutée  dans  les  formes  prescrites  (au- 

eo  ce  sens  que  la  déclaration  de  l'accident  est  obli-  jourd'hui  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  infrà).  —  Casa, 

gatoire,  dès  lors  que  l'accident  est  arrivé  dans  l'u-  8  mai    1897  [S.  et  P.   98.    1.  199]    — V.  en  ce 

<ine  ou  dans  ses  dépendances,  alors  même  qu'il  est  sens,  Brodu  et  Despag^at,  Code  prat.  de  la  régie- 

rarrenv  non  dans  le  travail  ou  à  l'occasion  du  tra-  menlation  du  travail,  p.  88,  note, 

vtil.mais  en  dehors  du  travail.  —  Trib.  simple  pol.  6.  En  conséquence,  il  ne  peut  y  être  suppléé,  .;. 

Dijon,  5  janv.  1897,  P...  [S.  et  P.  99.  2.  51]  ni  par  une  déclaration   faite  &  l'ingénieur  du  con- 

3.  Spécialement,  il  y  a  contravention  à  cette  dis-  trôle.  —  Même  arrêt, 

position  de  la  part  du  chef  d'entreprise  qui  a  omis  6.  ...  Ni  par  le  fait  du  chef  d'entreprise  d'avoir 

de  déclarer  l'accident  dont  a  été  victime  par  sa  téléphoné  au  commissaire  central  de  police,  aussitôt 

propre  imprudence  dans   l'enceinte  de  l'usine,  un  §prés   l'accident,  la  nouvelle   de  cet   accident.  — 

jeone  ouvrier  qui,  ayant  quitté  le  travail  sans  auto-  'Frib.  simple  pol.  Dijon,  5  janv.  1896,  précité.  — 

tisation,  s'est  engagé  en   courant  dans  un  escalier,  V.  en  ce  sens,  Brodu  et  Deepagnat,  loc.  cit. 

Art.  16.  Les  patrons  on  chefs  d'établissement  doivent,  eo  outre,  veiller  an  maintien 
des  bonnes  mœnrs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 

SECTION  VI 

INaPECTION. 

Art.  17.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  de  la  loi  du  d  septembre  1848. 

Us  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires  de  police,  de  l'exé- 
cntiott  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières,  l'exécu- 
tion de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour 
ce  service,  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Akt.  18.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre  du  Commerce  et  de 
nndustrie  (ministère  du  TravaU  et  de  la  Prévoyante  sociale). 

C»  service  comprendra  : 

1'  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la  commission 
snpérieare  du  travail  ci-dessous  instituée  déterminera  les  départements  dans  lesquels  il  j 
aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux.  II  fixera  le  nombre,  le  traitement  et 
le»  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs  (1). 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous  l'autorité  de  l'inspec- 
teur divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets  de  fabrica- 
tion et,  en  général,  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  "" 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'art.  378,  C  pén. 

(1)  Sdi  rbHpeotlai  éa  tnvall.  V.  titpra.  pi  800  ot  s. 
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Akt.  19.  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur  divisionnaire  ou 
départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  et  aux  concours  visés  par 
l'art.  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu'après  un  stai^e 
d'un  an. 

Art.  20.  IjCS  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
visés  i>ar  l'art,  l''';  \h  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'art.  10,  les 
livrets,  les  règlements  intérieurs  et,  s'il  y  a  lien,  le  certificat  d'aptitude  physique  men- 
tionné à  l'art.  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  inspec- 
trices, qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraiie. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  au  préfet 
"du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun,  quanta  la 
constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  présente  loi. 


IMIEX  ALl-lIAUlÎTKJUK. 


Arqu'mcrmrot,  K. 

Coniiiiunauté  rellgteui*,  (. 

Oons^titeiiieDt,  16. 

Eu.pU'.'K',   I. 

EnqmHe.  11. 

EtabMnM>iih  ntdrb'enfaimnre  1. 

Et»b  iHHrinent  d'emt'lgnemtrnl, 

7. 
Flagrant  licllt,  U  et  1». 
Fil  .lue,  10  et  K. 
Foi  ce  iiruhniitp,  10  et  ». 
In!>lni(-iion  publique,  7. 
In^|K'lteul1l  (lu  Iraviiil  (droits 

(iCS^  1  et  8. 
Imsliurilon  crlnilDcllp.  U  et  s. 
Mandat  <le  jontice,  14  et  15. 


S'nlt,  S  et  s. 

U(llcl<;n  de  polie*  iudldalr*, 

13  et  «. 
Oi  pbolloal,  2. 
OuTnilr,  (. 
Peiwlonpat,  7. 
Periiulsltlon,  U  et  a. 
PoiiTuIr  >)u  juge,  6. 
l*ré«>in|>tlon  de  fraude,  4  et  a. 
Preme  8  et  «. 
Preuve  contraire,  10  et  c 
l'reuve  t<'i»tlmonlale,  It, 
Pnxt'ii- verbal,  6,  »  et  a. 
Refus  d'entréo,  I.  »,  t. 
vigile  domtclllalre,    K. 
VUlte  llU'gale,  ),  },  U. 


1.  Let-  ir.B|'ecteurB  du  travail  ne  peovent  pénétrer 
librement  que  dans  les  établissements  limitative- 
nient  yisos  par  l'art.  1.  Les  magasins  n'étant  pas 
compiis  dans  l'énumération,  un  employé  qui,  sur 
l'oidre  de  son  patron,  refuse  à  un  ins|)«cteur  l'en- 
trée de  ses  magasins,  ne  commet  pas  la  contraven- 
tion prévne  par  les  art.  2t!  et  29.  infrà.  —  Lyon, 
2  févr.  1897  [J.  Le  Droit,  19  mars! 

2.  L'entrée  peut  également,  et  par  la  même  raison 
être  refusée  à  l'inspecteur  du  travail  dans  les  or- 
phelinats et  institutions  de  bienfaisance  qui  n'ont 
pas  le  caractère  d'établisfemenfa  industriels  et  dans 
IcFqncIs  il  ne  se  fîtit  aucnn  travail  industriel.  — 
Cass.,  6  déo.  1901  [D.  P.  1903.  1.  2s;5] 

n.  Les  inspecteurs  peuvent  pénétrer  même  la  nuit 
dans  les  établissements  soumis  à  leur  contrôle  et 
où  le  travail  s'effectue  la  nuit  comme  le  jour.  — 
Pic,  n.  831. 

4.  Mais  ils  ne  pourraient  pénétrer  la  nuit  dans 
un  établissement  où  l'on  ne  travaille  ordinairement 
que  le  jour,  que  sur  des  indices  graves,  constatés 
par  lui  du  dehors  et  faisant  présumer  qu'un  travail 
de  nuit  s'accomplit  dans  c<  t  établissement  contrai- 
rement aux  [.rohiliitons  de  la  loi.  —  Xancv,  "21  juin 
1900  [Giiz.  -.les  Trih..  2  jnill.l 

5.  Spécialement  l'art.  20  de  la  loi  du  2  nov.  1892 
ne  confire  pas  aux  inspecteurs  du  travail  le  droit 


de  pénétrer  pendant  la  nuit  dans  les  établissements 
(spécialement  une  maison  religieuse  contenant  un 
ouvroir)  oij  le  travail  n'est  organisé  que  pendant  le 
jonr,  les  inspecteurs  pouvant  d'ailleurs  toujours, 
pendant  la  nuit,  réclamer  l'ouverture  de  ce»  éta- 
blissements, lorsqu'ils  auront  recueilli  des  indices 
loir  permettant  de  croire  &  une  contravention  de 
travail.  —  Cass.,  12  jaill.  1902  [S.  et  P.  1903.  1. 
251,  D.  P.  1903.  1.427] 

6.  Dans  ces  cas,  il  appartiendra  au  tribunal  d'ap- 
précier si,  à  raison  des  présomptions  de  frande  h  I» 
loi  résultant  des  circonhtances  de  fait  relatées  an 
procès-verbal  ou  régulièrement  établies,  la  réqui- 
sition do  l'ouverture  de  l'établissement  a  été  léga- 
lement faite,  et  si  le  refus  d'y  obtempérer  a  con- 
stitué une  infraction  passible  des  pénalités  édictées 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  2  nov.  1892.  —  Même 
arrêt. 

7.  Mais,  d'antre  part,  un  pensionnat  placé  sons 
le  contrôle  de  l'autorité  académique  ne  le  eoustrait 
pas  par  cela  même  à  celui  des  inspecteurs  du  tra- 
vail, si  on  s'y  livre  &  des  travaux  industriels.  — 
Cass,  28  mars  1901  [D.  P.  1903.  1.  225] 

8.  Il  était  admis,  antérieurement  &  la  loi  de  1892, 
que  ces  infractions  pouvaient  être  établies  par  fous 
modes  de  preuve  du  droit  commun.  —  Cass.,  15 
mars  1862,  [S.  63.  1.  109,  P.  63.  511,  D.  P. 
62.  1.  444]  -  Lagrésille,  n.  223;  Féraud-Giraud, 
Législation  loncernai.t  les  ouvriers,  p.  139.  — Cette 
solution  nous  paraît  devoir  être  encore  adoptée  sous 
la  loi  actuelle.  —  Loit  nouvelU»,  1894,  1"  part., 
p.  166  et  8.  —  V.  notre  Rip.  gàt.  alph.  du  dr.fr., 
y"  Louage  d'ouvrage,  n.  687. 

9.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  dans 
leurs  procès-verbaux,  les  inspecteurs  indiqueut  les 
moyens  par  eux  employés  pour  arriver  à  la  consta- 
tation de  la  contravention.  —  Grenoble,  9  mars 
1882  [S.  83.  2.  10,  P.  83.  1.  93,  D.  p.  83.  2. 
203] 

10.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  notre  article, 
que  les  procès- verbaux  des  inspecteurs  du  travail 
font  foi  jusqu'à  preuve   contraire,  et  non  jusqu'à 
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inscriptioD  de  fanx.  —  Ca88.,'27  mai  1898  [D.  p. 99. 
1.  392]  —  Le  législateur  n'a,  du  reste,  fait  que  con- 
firmer la  jurisprudence  antérieure.  —  V.  en  ce  Beus, 
eoas  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  1874,  Grenoble,  9 
mars  1882  [S.  83.  2.  10,  P.  83.  1.  93,  D.  p.  83. 
2.203] 

11.  Les  procès- verbaux  des  inspecteurs  du  travail 
ne  fâii-ant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  le  tribu  - 
nal  de  simple  police  statuant  sur  renvoi  de  la  Cour 
de  cassation,  peut  s'appuyer,  pour  prononcer  la  relaxe 
de  l'inculpé  malgré  le  procès- verbal,  sur  une  enquête 
régnlièrement  ordonnée  par  les  premiers  juges  et 
Tenéeaux  débats.  —  Cass.,  17  nov.  1899  [S.  et  P. 
1901.1.477] 

12.  Les  procès- verbaux  des  inspecteurs  ne  font 
foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  que  des  choses  con- 
ttatées  par  ces  inspecteurs  eux-mêmes.  Cette  faveur 
n'est  point  applicable  aux  appréciations  qu'ils  au- 
raient émisus  sur  les  faits  matériels  qu'ils  ont  con- 
itatés,  ni  aux  dépositions  des  témoins  qu'ils  ont 
reçues  et  dont  ils  n'ont  pu  contrôler  directement  la 
Téracité.  —  Loti  nouvelle»,  1894,  1"  part.,  p.  165~ 
—  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  si  les  procès- 
Terbaux  des  inspecteurs  du  travail  font  foi,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  des  constatations  qu'ils  ren- 
ferment, il  en  est  antreraent  de  leurs  appréciations 
qui  peuvent  être  contestées  et  infirmées  par  tons 
moyens  de  droit,  alors  surtout  qu'elles  sont 
émises  dans  une  note  additionnelle  et  par  un 
mire  que  le  rédacteur.  —  Trib.  simple  pol.  Lille 
(4'  arrond.),  8  déc.  1894  ILoii  nouvelles,  1895, 
p.  248] 

13.  L'art.  20,  alinéa  final,  en  disposant  que  les 
règles  qui  déterminent  les  droits  des  inspecteurs  du 
travail  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  com- 
mun, quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
contraventions  à  la  loi,  réserve  formellement  le 
droit  que  le  Code  d'instruction  criminelle  confère 
au  officiers  de  police  judiciaire  de  constater  et  de 
poursuivre,  d'une  manière  générale,  toutes  les  infrac- 
tions pénales.  Par  conséquent,  les  officiers  de  police 
jndidaire,  dans  le  sens  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  donne  &  ce  mot  (art.  9  et  8.),ont  le  droit 
de  rechercher,  constater  et  poursuivre,  concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail, 
les  contraventions  à  la  loi  de  1892.  —  Lagréeille, 
n.2.)0. 

14.  Toutefois  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
droits  des  ofliciers  de  police  judiciaire  dans  la  con- 
statation de  ces  infractions  est  assez  délicate.  Ont- 
ils,  comme  les  inspecteurs  du  travail,  le  droit  d'en- 
trée dans  les  éiabliEsements  industriels,  conformé- 
ment à  l'art.  20,  al.  1  'i  Hestent-ilK,  au  contraire, 
soamis,  même  pour  ces  infractions,  aux  règles  géné- 
rales du  droit  criminel,  d'après  lesquelles  les  otB- 
<^iera  de  police  judiciaire  ne  peuvent  pénétrer  dans  - 


le  domicile  d'un  citoyen  et  y  perquisitionner,  en 
dehors  des  cas  de  flagrant  délit,  qu'en  vertu  d'nn 
mandat  décerné  par  le  juge  d'instruction  au  cours 
d'une  poursuite  régulièrement  ouverte  ?  i.a  question 
s'étiiit  déjà  présentée  sous  la  loi  de  1841,  et  après 
quelaues  hésitations,  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé  que  les  officiers  de  police  judiciaire  devaient 
être  de  tous  points  assimilés  aux  inspecteurs  du 
travail  et  que,  par  suite,  il  fallait  leur  reconnaître 
<  le  droit  de  s'introduire  dans  les  établissements  & 
toute  heure  et  sans  réqu'sition,  pour  se  faire  rendre 
compte  de  l'exécution  des  dispositions  concernant 
le  travail  des  enfants,  et  dresser  procès-verbal  des 
contraventions  qui  y  seraient  commises  ».  —  Cass., 
16  nov.  1860  [S.  61.  1.  105,  P.  61.  606,  D.  p.  60. 
1.  512] 

15.  L'art.  18  de  la  loi  de  1874  disposait  que  les 
règles,  relatives  aux  droits  des  inspecteurs  ne  déro- 
geaient point  <  aux  règles  du  droit  commun,  quant 
à  la  constatation  et  à  Ta  poursuite  des  infractions 
à  la  loi  >,  et  il  avait  été  expliqué,  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  que  cette  rédaction  avait 
été  adoptée  par  le  législateur  pour  faire  cesser  l'as- 
similation établie  pai*  la  jurisprudence  antérieure, 
et  restreindre  l'action  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire aux  limites  qui  lui  sont  assignées  parle  droit 
commun,  c'est-à-dire  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  V.  en  ce  sens,  Cire.  min.  Just.,  1" 
mars  1876;  Duvergier.    Collection  des  Liii,  1874, 

Î>.  148,  note;  Nusse  et  Perrin,  Commentaire  de  la 
oi  du  19  mai  1874,  n.  16  et  s.;  Lagrésille,  n.  231  ; 
André  Morillot,  France  judiciaire,  l"  mars  1877, 
p.  108.  —  CoHtrà,  TaXloB,  Manuel  pratique  et  Com- 
mentaire de  la  loi  du  19  mai  1874,  p.  127.  —  Le 
législateur  de  1892  ayant  adopté  une  rédaction 
identique  à  celle  de  la  loi  de  1874,  il  faut  décider 
qu'elle  doit  recevoir  la  mime  interprétation  que 
sous  cette  dernière  lo'.  C'est  l'opinion  généra- 
lement suivie.  En  conséquence,  actuellement  les 
officiers  de  police  judiciaire  ont,  concurremment 
avec  les  inspecteurs  du  travail,  le  droit  de  consta- 
ter les  contraventions  à  la  loi  de  1892.  Mais  ils 
ue  peuvent  pénétrer  dans  les  établi8.sements  de 
travail  )>our  procéder  à  cette  constatation,  que  lors- 
que l'infraction  est  personnellement  connue  par  eux 
ou  leur  a  été  dénoncée,  et  aussi  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  mandat  décerné  par  le  juge  d'in- 
struction. 

16.  Toutefois,  si  une  contravention  avait  été  con- 
statée par  un  oITicier  de  p  dice  judiciaire  dans  une 
visite  illégale,  et  que  le  chef  d'établissement  eût 
laissé  faire  la  perquis  tion  sans  protester,  l'irrégu- 
larité de  la  visite  domiciliaire  devrait  être  considé- 
rée comme  couverte  par  l'adhésion  de  celui  chez 
lequel  elle  aurait  été  effectuée.  —  Cass.,  30  juin 
1860  [D.  p.  60.  5.  38'J] 


Art.  21.  Les  inspecteurs  ont  pour  m'usion,  en  dehors  de  k  surveillance  qui  leur  est 
confiée,  d'établir  la  stati.stiqne  des  conditions  du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils 
sont  chargés  de  surveiller. 

Dn  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous  les  ans  par  les 
soins  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (^ministère  du  Tracail  et  de  la  Prévoi/ance 
iotiale). 
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SECTION  VU 

COMSnaBIONS   8IPFi>nS(7RE    et    DéPARTEJTRKTALES. 

ART.  22.  Une  ooœmissioo  gupérieare  composée  de  neuf  membres,  dont  les  fonctions 
sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du  Oommerce  et  de  l'Industrie  (mtnùtère 
du  Trai'aU  el  de  la  Prévoyance  sociale)^  Cette  comuiisaioa  comprend  deux  ^nateurs,  deoK 
députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres  Tiommés  pour  une  période  de  quatre  tins, 
par  le  Président  de  la  République. 

Elle  Bst  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généraletaeat  sur  les  «Kverses  ques- 
tions intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

go  Ënin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  oies  icandidats  k  l'inspection  division- 
naire et  départementale  et  le  programme  du  concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspectemrs  divisionnairea  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1674,  «t  aotael- 
lement  en  fonctions,  seront  répartis  entre  les  divers  postes  d  inspecteurs  divisionnaires 
et  d'inspecteurs  départementaax  établis  «a  exécution  de  la  présente  kii,  sans  ^tre  assujettis 
à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  <être  «onservés  sans  subir  un  aoavean  con- 
cours. 

ART.  23.  Chaque  année,  le  président  de  la  «ommiaaioa  çupëtieure  adresse  an  Prési- 
dent de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de  finspection  et  sur  les  faits 
relatifs  à  l'exéeutioa  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  an  Journal  officiel. 

ART.  24.  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  :pla»eurs  ecxmmisBions  char- 
gées de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait  susceptible, 
des  rapports  qui  seront  transmis  au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

Lea  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  président  et  vice -président 
du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-li«n  ou  du  principal  oentr«  industriel  du  département 
et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs 
oirconeeriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  art.  20,  21  et  22  de  la  loi  du  19  mai  1874 
sont  abolies. 

Art.  26.  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  comités  de  patronage  ayant 
pour  objet  : 

1°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie; 

2°  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le  nombre  et  la  circon- 
scription des  comittîs  de  patronage,  dont  les  statuts  seront  approuvés  dans  le  [département 
de  la  Seine  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  du  Commerce  «t  de  l'Industrie,  et 
par  les  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission  composée  de  sept 
membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  conseil  général  et  trois  par  le  préfet. 
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Ils  sont  renouvelables  tons  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  pourront  être  appelés  de 
DoaTean  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites . 

SECTION  VIII 

ptfNALlTiS. 

ART.  26.  Les  inanufacturiers,  directeurs  on  gérants  d'établissements  visés  dans  la 
présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de .  ladite  loi  et  des  règlements 
d'ïdministratioâ  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
ample  police  et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans  des 
conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une 
erreur  provMHUQt  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de 
Ëinsses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  ^ 


INDEX  tx.mkvknçtiir. 


Action  pnbllqae,  Ï6. 

Adiifcs,  45. 

uadi^a  (omlMlon  d'),  N 
et  t. 

Aneh&  ». 

ifflebec  (omtarion  d'eoToi  d'), 
17, 41. 

J«e,  18  tt  5». 

Aprel.  !u. 

iatoclé,  S  et  4. 

Certmcat  (défoot  de),  18 

Clu<  d'itablinement  S  et  s., 
lOet  B. 

Qnb  dlitlmtt,  M  et  s, 

CIrametiiicea  aUénnantn,  H 
m. 

Cttstlon,  11. 

OlMuionanté  reZIgleoie,  I4eta 

CtalRiuitres,  T  et  8. 

CnmDl  ilea  peines.  37  et  s. 

Compétence.  ID  et  B, 

Otmiexlté,  SO. 

CutnTenUoiu  de  «Impie  po- 
lice, 17  et  a. 

Dc(rt  de  JorliHcttoti,  10. 

Oafnler  reieort,  20. 

Directeur  de  chantier,  6. 

Slmtenre  d'établlGEementB,  1 
et  IL,  i. 

Bfrectear  d'orpbellnet,  9. 

Dorée  du  travail,  44. 

Uuteadage,  t. 

■nr^nneare,  13. 

BabUetementa  nlxtee,  4t. 


Faite  connexes,  10. 

Folta  diatinets,  SI  et  a. 

Fsl  daa,  «1. 

Force  probante,  31. 

GérantH,  1  et  s.,  (,  9. 
I  Hoapice,  14  et  i(. 
1  Inapecteur  dn  InmtU,  31,  S7, 
I      41. 
I  Motifs  de  Jnereoient,  31. 

Mojen  noureaa,  13. 

Nuit,  18.  80. 

Orphelinat,  9,  15. 

Peines  dlstlnctea,  17  et  a. 

Prépoeée  &  la  aorvelUanee,  i, 
6,  9. 

Preecription,  ii. 

Procèe-Terbal,  31. 

Fropriétatre  de  l'ètablliaemeat, 
1  «ta. 

Récidive,  31,   98. 

Reglacre  (omission  d'inacrlptlon 
aar  le),  16,  41. 

Rellglewea,  14  et  s. 

Reap  insabllltd  civile,  3. 

nesponsabllttè  pénale,  1  et  a 

Sopérieiire    do    rallefleiB«B,   14 
et  a. 

Sursis  &  Vexècutlon   dea   pel- 
I     nés,  95. 
'  Tlcherona,  13. 
\  Travail  de  nuit,  18,  9a. 
iTribnnalde  police  correcilon- 
\     nelle,  90  et  91. 
I  Tribunal  de  simple  ixritce,  19. 


1.  En  principe,  la  reeponsabilité  pénale  b« 
pèse  que  Bur  ceux  qui  gèrent  ou  dirigent  eSective- 
ment  un  établisseraent  industriel  soumis  ft  l'appli- 
<atio&'de  la  loL  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
rerponsabilité  des  contraventions  incombe  non  an 
profH-iétaire  de  rétablissement,  mais  à  celui  qui  a 
a  âirection  effective  des  ateliers  et  du  personne). 
—  Trib.  corr.  Andelys,  12  janv.  1878  [S.  79.  2. 
219,  P.  79.  862,  D.  p.  8a  3.  23];  3  juin  1879, 
[S.  et  P.  lUd.}  —  Trib.  corr.  Marseille,  7  déc. 
1882  [cité  par  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
f  Louage  d'ouvrage^  n.  722]  —  Trib.  corr,  Riom, 


27  déc.  1882  [Ibid.]  —  Trib.corr.  d'Amiens, ...  déc. 
1892  [cité  par  Lagrésille,  n.  273]  —  Bouquet,  Le 
travail  d«s  enfanté,  de»  fille*  nùaeure*  et  des/tmmts 
dans  Vinduitrie,  p.  313  et  316;  André  et  Quibourg, 
Code  du  tratsail  annoté,  p.  229. 

2. .  .  Que  ne  saurait  être  poursuivi,  pour  contra- 
vention À  la  loi  de  1874  (mémo  solution  bous  la 
loi  de  1892),  celui  qui  se  borne  &  sarveiller,  dans 
un  atelier  de  l'orphelinat,  le  travail  exécuté  pour 
sou  compte,  par  suite  d'une  convention  intervenue 
entre  lui  et  le  directeur,  les  manufacturiers,  direc- 
teurs ou  gérants  étant  seuls  .reeponsablfis  des  con- 
traventions, à  l'exclnsioD  de  tous  autres  agents.  — 
Case.,  18  févr.  1881  [8.  81. 1.  190,  P.  81. 1.  429. 
D.  P.  81. 1.  186] 

3.  ...  Qu'en  cas  d'infraction  à  la  loi  du  2  nov. 
1892,  le  chef  d^industrie  punissable  est  celui  qui 
dirige  effectivement  les  ateliers;  que  l'associé  qui 
s'occupe  uniquement  de  la  partie  commerciale  n'est 
que  civilement  responsable.  —  Trib.  simple  pol. 
Paris,  16  févr.  1805  [Loig  nouvaUs,  1895,  2°  part., 
p.  81]  —  Lagrésille,  p.  273;  Meenard,  Loi»  nou- 
velles, 1894,  1"  part.,  p.  183. 

4 Que  l'associé  en  nom  collectif,  qui  a  aban- 
donné h  son  coassocié  la  direction  et  la  surveillance 
exclusives  des  ouvriers  employés  dans  leur  éta- 
blissement, ne  peut  être  déclaré  pénalement  res- 
ponsable deK  contraventions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  aa  travail  des  enfants  dans  las  manufactu- 
res. —  Dijon,  11  févr.  1884  [S.  86.  2.  109,  P.  86. 
2.  679,  D.  P.  81.  2. 13] 

ô.  ...  Qu'un  directeur  de  chantiers  ne  peut  être 
déclaré  pénalement  responsable  d'une  contravention 
commise  par  l'un  de  ses  préposés  dans  rétablisse- 
ment d'un  éciiafaudage  volant  dont  il  n'a  pas  eu  con- 
naissance, et  alors  qu'il  a  fait  afSdier  dans  ses  ate- 
liers et  chantiers,  il  côté  de  la  loi  dii  12  juin  1893 
et  du  décret  du  10  mars  1894  (aujourd'hui  29  nov. 
1904)  un  ordre  de  service  prescrivant  aux  agents 
préposés  à  la  conduite  et  It  la  surveillance  des 
travaux,  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règle- 
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raentuen  vijjueur.  —  Renaes,  21  mare  1900  [J.  Le 
Droit,  25  avr.] 

6.  Jugé  tontefois  que  le  chef  d'établissement  qai 
délègue  à  un  gérant  la  direction  des  travaas  et 
la  surveillance  des  ouvriers,  n'en  reste  pas  raoina 
directement  et  personnellement' res,ionsable,  si,  de- 
meurant sur  les  lieux,  il  continue  à  visiter  habi- 
tuellement l'établissement  et  prend  une  part  active 
tout  au  moins  h  un6  branche  importante  de  la 
gestion.  —  Amiens,  18  mars  1878  [S.  78.  2.  117, 
P.  78.  483]  —  Lagrésille,  n.  273;  Bouquet,  op. 
cit.,  p.  322. 

7. ...  Que  l'admission  dans  un  atelier  d'un  enfant 
qui  ne  réunit  pas  lej  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  19  mai  1874  (même  solatioa  sous  la  loi  de 
1892),  est  une  infraction  dont  le  chef  d'industrie 
est  pénalement  responsable,  encore  bien  que  l'en- 
fant ne  travaille  pas  pour  le  compte  du  chef  d'in- 
dustrie, et  soit  occupé  par  un  ouvrier  emplo^^é  dans 
l'atelier.  -  Lyon,  13  janv.  1834  [S.  86.  2,  110, 
P.  86.  1.  680,  D.  p.  85.  2.  130] 

8.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  responsabilité 
pénale  ne  saurait  peser  sur  les  simples  ouvriers 
ou  contremaîtres,  de  tous  ceux  en  un  mot  qui 
n'embauchent  pas  et  n'ont  pas  la  responsabilité 
du  règlement  de  l'usine  au  point  de  vue  de  la  du- 
rée et  des  heures  du  travail.  —  Trib.  con*.  Boulg- 
gne-sur-Mer,  12  juin  1901  [D.  P.  1902.  2.  118] 
.  9.  Si  le  chef  d'entreprise  doit,  &  ce  titre,  être  tenu 

Four  pénalement  responsable,  comme  en  étant 
auteur,  des  contraventions  commises  dans  les  par- 
ties de  l'entreprise  qu'il  administre  directement,  la 
responsabilité  pénale  de  celles  qui  se  produisent 
dans  ceux  de  ses  services  dont  il  a  délégué  la  di- 
rection pèse  an  même  titre  sur  le  directeur,  gérant 
ou  préposé  qui  l'y  représente  comme  chef  immédiat 
avec  la  compétence  et  l'autorité  nécessaires  pour  y 
veiller  efScacement  ft  l'observation  dea  lois.  — 
Casa.,  28  juin  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  303,  D.  p. 
1903.  1.68] 

10.  Au  surplus,  si  l'art.  26  de  la  loi  du  2  nov, 
1892  relative  an  travail  des  enfants  et  des  fem- 
mes dans  les  manufactures,  sous  la  dénomination 
de  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants,  soumet  à 
la  responsabilité  pénale  des  contraventions  pom- 
mises  au  cours  du  travail  les  chefs  immédiats  du 
service  où  les  infractions  ont  eu  lieu,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  de  cette  disposition  qu'à  défaut 
d'agents  intermédiaires  chefs  de  service,  cette  res- 
pons.abilité  pénale  se  confond  avec  la  responstliilité 
civile  sur  la  tête  du  chef  d'industrie.  —  Ca^s.,  13 
mars  1897  [D.  p.  97.  1.  566J;8  mai  1897  [Gaz. 
det  Trib.,  21  mai];  21  juill.  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  105,  avec  la  note  de  M.  Ti8sier];24  janv.  1902 
[S.  et  P.  1902.  1.  256,  D.  p.  1903.  1.  463] 

11.  Ainsi,  un  chef  d'industrie  est  à  bon  droit 
déclaré  pénalement  responsable  par  le  juge  du  fait 
s'il  s'est  borné  devant  celui-ci  &  décliner  d'une  ma- 
nière générale  la  direction  immédiate  du  travail  de 
la  mine,  sans  désij;ner  personne  à  qui  cette  direction 
incombât  spécialement.  —  Casa.,  8  mai  1897,  pré- 
cité. 

12.  Et  cette  désignation,  faite  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  est  tardive,  et  ne 
saurait,  après  coup,  modifier  la  situation  légale  qui 
s'est  offerte  seule  au  juge  du  fait.  —  Même  ar- 
rêt. 

13.  Il  importe  peu  que  les  enfants  aient  été  em- 
l>loyé8,  à  l'insa  du  chef  d'industrie,  par  des  tâche- 


rons ou  entrepreneurs  occapés  à  l'usine,  alors  que 
la  surveillance  des  travaux  lui  incombait  en  sa 
qualité  de  directeur.  —  Ca8s.,24  janv.  1902,  précité. 

14.  Mais  ne  peut  être  déclarée  personnellement 
responsable  des  contraventions  &  la  loi  du  2  nov. 
1892,  sur  l'emploi  des  mineures  dans  l'industrie,  la 
supérieure  dea  religieuses  d'un  hospice  qui,  investie 
d'une  autorité  purement  rollgieuie,  n'a  pas  la  di- 
rection ou  la  gorance  de  l'ouvroir  dépendant  de  cet 
hospice.  —  Cass.,  16  mai  1896  [S.  et  P.  96.  1.  472, 
D.  P.  97.  2.  82] 

15.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  oii, 
étrangère  au  choix  des  sœurs  attachées  h  cet  oa- 
vroir,  elle  n'exerce  aucun  contrôle  sur  leur  service 
et  où,  n'ayant  le  droit  d'intervenir  ni  dans  l'ad- 
mission des  ouvrières  mineures,  ni  dans  la  régle- 
mentation de  leur  travail,  elle  n'a  pas  plus  le  devoir 
do  vérifier  les  aptitudos  que  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  mesures  protectrices  de  leur  faiblesse.  — 
Même  arrêt. 

16.  La  supérieure  d'une  communauté  religieuse 
autorisée,  qni  recueille  et  entretient  des  orphelines 
employéeiB  au  moulina  je  de  la  soie  dans  un  atelier 
annexé  k  la  maison  conventuelle,  est  également  & 
bon  droit  relaxée  de  la  poursuite  dirigée  contre  elle 
comme  pénalement  responsable  de  la  contravention 
i-elevée  à  la  charge,  non  pas  d'orphelines,  mais  de 
religieuses  qui  auraient  travaillé  un  jour  de  fête  lé- 
gale (le  14  juillet)  dans  cet  atelier,  alors  que  ces 
religieuses,  n'étant  pas  des  ouvrières  employées 
dans  l'atelier,  n'ont  pas  cuntrevenu  à  U  règle  édic- 
tée dans  l'intérêt  exclusif  des  emplovés.  —  Cass., 
21  jauv.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 381,  D.V.  97.  1. 304] 

17.  Les  Infractions  à  la  loi  du  2  nov.  1892,  sur 
le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  ont  le  caractère  de  contraventions  de  sim- 
ple police.  —  Cass.,  9  nov.  1895,  [S.  et  P.  97.  1. 
152,  D.  P.  96.  1.  191];  20  févr.  1897  [S.  et 
P.  97.  1.  643,  D.  p.  98. 1.  28]  —  Nanc}-,  10  mars 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  213,  D.  p.  98.  2.  20] 

18.  Il  en  est  spécialement  ainsi  des  infractions  Ji 
la  prohibation  du  travail  de  nuit  pour  les  eufants 
âgés  de  moins  de  dis-huit  ans,  les  fillee  mineures 
et  femmes.  —  Nancy,  10  mars  1897,  précité. 

19.  De  là  plusieurs  conséquences.  En  premier 
lieu,  les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 
—  Trib.  corr.  Seine,  28  juin  1900  [Ga^.  des  Trib., 
17  juill.]  —  Sio,  Pic,  n.  834,  p.  587. 

20.  D'autre  part,  lorsque  le  tribunal  correction- 
nel a  été  saisi  directement,  par  suite  de  connexité 
avec  d'autres  faits,  d'une  contravention  &  la  prohi- 
bition du  travail  de  nuit  pour  les  enfants,  filles 
mineures  et  femmes,  et  que  le  prévenu  n'a  pas  de- 
mandé son  renvoi  devant  la  juridiction  de  simple 
police,  le  jugement  rendu  est  en  dernier  ressort  à 
cet  égard,  et,  en  cas  d'appel,  la  Cour  n'a  pas  h 
conuiitre  de  ce  chef  de  poursuites.  ^  Nancy,  10 
mars  1897,  précité. 

21.  Au  surplus,  le  prévenu,  (loursuivi  devant  le 
tribunal  de  jtulice  correctionnelle,  ne  pouvant  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice que  si  le  fait  incriminé  présente,  d'aprèa  la  ci- 
tation elle-même,  le  caractère  de  contravention, 
le  prévenu,  cité  devant  le  tribunal  de  police  cjrrec- 
tiounelle  &  raison  d'une  infraction  à  la  loi  du  2 
nov.  1892,  qui,  d'après  la  citation,  aurait  été  com- 
mise en  état  de  récidive  (et  par  là  même  serait  de 
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Il  compétence  dn  tribunal  de  police  correction- 
nelle), ne  peat  demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bmsl  de  simple  police,  motifs  pris  de  ce  que,  n'é- 
tutpas  en  état  de  récidive,  l'infraction  relevée 
contre  lai  ne  serait  passible  qne  de  peines  de  sim- 
ple police.  —  Trib.  Tonlonse,  29  juifa  1893  (!«' 
jugement)   [S.  et  P.  94.  2.  219,  D.  p.  94.  2.  181] 

22.  En  second  lieu,  le  tribunal  de  simple  plice, 
■isi  de  pouiBuites  pour  contravention  à  la  loi  du  2 
Dov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  filles  minen- 
tM  et  femmes,  ne  peut  modérer  la  peine  par  l'ap- 
plication  des  circonstances  attépuantes.  —  Cass.j 
9noT.  1895  et  20  févr.  1897,  précités;  2  avr.  1897 

8.  et  P.  98.  1.  198,  D.  P.  98.  1.  28]  ;  10  mars 
1900  [G<u.  det  Trib.,  26  iuill.]  ;  23  mars  1907  [8. 
et  P.  1907.1.248]  ;  17  mai  1907  [S.  'et  P.  Suppl., 
p.64]  —  Nancy,  10  mars  1897,  précité.  —  Trib. 
ôsple  pol.  Reims,  16  iuill.  1894  [8.  et  P.  94. 
1 316,  D.  p.  95. 2. 66]  —  Trib.  simple  pol.  Valence, 
13  mai  1895  [Loi»  nouvelle»,  95.  2.  250]  —  V.  en 
ce  sens,  Lagrësille,  Coinnten(.t<«  laloiduSnov.  1892, 
8.278;  Pic,  n.  836.  p.  688.  —  Mais  V.  pour  la  loi 
dn  12  juin  189.),  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travïillenra,  l'art.  14  de  cette  loi,  infrà,  §  2. 

23.  Eo  conséquence,  l'art.  26  de  la  loi  dn  2  nov. 
1892  disposant  que  les  contraventions  à  cette  loi 
seront  passibles  d'one  amende  de  5  à  15  francs,  lé 
;gge  ne  peut,  à  raison  de  circonstances  atténuantes, 
eondsuiner  le  contrevenant  à  une  amende  de  moins 
de  5  francs.  —  Case.,  9  nov.  1895,  20  févr.  1897, 
2  avr.  1897  et  23  mars  1907,  précités.  —  Nancy, 
10  mars  1897,  précité. 

24. ...  Et  notamment  à  une  amende  de  1  franc. 

—  Cass.,  ô  nov.  1896,  précité. 

25.  Par  la  même  raison,  la  loi  du  26  mars  1891,  sur 
le  sursis  ft  l'exécution  des  peines,  est  inapplicable.  — 
V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  Louage 
iotaragt,  n.  721. 

2â.  Troisième  conséquence  :  l'action  publique  se 
praecrit  par  un  an,  et  la  peine  par  deux  ans  (art. 
S39  et  640,  C.  instr.  crim.);  sauf  en  cas  de  récidive. 

—  V    notre  R^.  gin.  alph,  du  dr.  fr.,  loe.   cit., 
n.  751. 

27.  Enfin  la  prohibition  du  cumul  des  peines  étant 
inapplicable  anz  contraventions  de  simple  police, 
les  amendes  prononcées  en  cas  de  contravention  à 
h  loi  du  2  novi  1892,  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  el  des  femmes,  peuvent  être  cu- 
mulées. —  Cass.,  9  nov.  1896  [8.  et  P.  97.  1.  162, 
D.  p.  96.  1.  191] 

28.  Pour  fixer  le  nombre  des  amendes  à  pronon- 
cer, en  cas  de  contravention  à  la  loi  du  2  nov.  1892, 
û  faut  s'attacher  d'abord  au  nombre  des  personnes 
in^lièrement  employées.  —  Trib.  de  simple  police 
de  Reims,  16  jnill.  1894,  précité. 

29.  Ainsi,  l'amende  de  simple  police  de  5  &  16  fr. 
eoconme  pour  infraction  aux  prescriptions  de  la  loi 
dn  2  nov.  1892,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  tra- 
nil,  doit  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu 
de  personnes  illégalement  employées.  —  Cass.,  24 
fevr.  1900  [S.  et  P.  1903.  1.  110,  D.  P.  1902.  1. 
176]  —  Nancy,  10  mars  1897,  précité. 

30.  Doit  donc  être  annulé  le  jugement  do  tribunal 
de  ample  police  qui  prononce  seulement  quatre  con- 
damnations contre  le  patron  contre  lequel  un  pro- 
eis-Terbal  a  constaté  l'emploiVrrégulier  de  quatre 
^nes  gens  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  de  onze 
jeunes  ouvrières.  —  Cass.,  24  févr.  1900,  précité. 

31 .  An   Borpins,  manque  de  base  légale  le  juge- 
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ment  du  tribunal  desimpie  police,  qui  omet  de  men- 
tionner les  onze  contraveations  constatées  par  le  pro- 
cès verbal  de  l'inspecteur  du  travail,  leqael  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Même  arrêt.  —  V.  art. 
20,  suprà,  n.  10  et  s. 

32.  11  faut,  déplus,  pour  fixer  le  nombre  des  amen- 
des à  prononcer,  s'attacher  aux  chefs  distincts  de 
contravention,  fussent-ils  relatifs  4  la  même  per- 
sonne. —  Cass., 9  juin  1883  [S.  85.  1.  282,  P.  9i. 
1.  678]  ;  9  nov.  1896  [8.  et  P.  97. 1.  152.  D.  P.96. 
1.  191]  ;  14  déc.  1901  [Bull,  crim,  n.  318]  ;  8  févr. 
1902  [Jd.,  n.  61]  —  V.  Grenoble,  4  févr.  1882  fS. 
82.  2. 53,  P.  82. 1.  324]  —  Chambéry,  24  avr.  1892 
[8.  82.  2.  169,  P.  82.  1.  826]  —  Lyon,  13  janv. 
1884  [S.  86.  2.  110,  P.  86.  1.  680,  D.  p.  85.  2. 
130]  —  Dijon,  11  févr.  1884  [8.  86.  2. 109,  P.  86. 

1.  679,  D.  p.  86.  2.  13]  —  Nancy,  10  mars  1897, 
précité.  —  Trib.  de  Compiègne,  3  juin  1879  [8.  79, 

2.  219,  P.  79. 862,  D.  p.  80.  3.  23]  -  Trib.  simp 
pol.  Troyes,  29  déc.  1693  [Chxz,  Pal.,  94.  1.  314, 
D.  94.  6  186]  —  Trib.  iithp.  do\.  Reims,  16 
juin.  1894  [S.  et  P.  94  2.  316,  D.  95.  2.  66]  - 
Sic,  Lagrésille,  Comment,  de  la  loi  du  2  nov.  1802, 
a.  277;  André  et  Quibourg,  L»  code  ouarier,  p.  229- 
230;  Brodu  et  Despagnat,  Code  delà  riglementation 
du  travail,  n.  36,  p.  40;  notre  Rép.  gân.  alph.  du 
dr.fr.,  loe.  eit,  n.  537.  —  Oonlrà,  Nancy,  15  nov. 
1883  ra.  84.  2. 43,  P.  84.  1.  310]  —  Trib.  corr.  des 
Andelys.  11  janv.  1878  [S.  7!).  2.  219,  P.  79. 862, 
D.83.  3.33] 

33.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  pir  application 
de  ce  principe,  que  le  patron,  oui  a  commis  deux 
contraventions  à  l'art.  10  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
spécialement  deux  contraventions  relatives  à  la  même 
personne, doit  être  condamné  h  imx  amendes.  — 
Cass.,  9  nov.  1895,  précité. 

34.  ...  Que  L'industriel,  poursuivi  à  la  fois  pour 
avoir  imposé  une  durée  de  travail  excessive  &  des 
ouvriers  etouvrières  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  & 
des  filles  mineures  et  &  des  femmes,  et  pour  les  avoir 
fait  travailler  la  nuit,  ne  saurait  exciper  de  la  con- 
damnation encourue  sur  ce  second  chef,  pour  échap- 
per à  toute  pénalité  du  chef  de  la  contravention  à 
la  durée  du  travail.  —  Nancy,  10  mars  1897,  pré- 
cité. 

35.  ...  Que  le  défaut  de  livrets  et  de  registres 
comme  aussi  le  défaut  d'affichage  de  loi  et  de  l'em- 
ploi du  temps,  constituent  divers  ordres  de  fautes 
indépendantes  les  unes  des  autres,  faisant  l'objet  de 
dispositions  distinctes  des  art.  10,  §§  1°'  et  3,  11, 
§§  1"  et  2,  de  la  loi  2  nov.  1892,  et  qui,  par  cela 
mêm?,  sont  passibles  de  peines  distinctes.  —  Cass., 
25  mars  1904  [8.  et  P.  1906.  1.  165,  note  de 
M.  J.  A.  Roux]  —  V.  suprà,  art.  10,  n.  16. 

36.  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  relève  ft  la 
charge  d'un  industriel  le  fait  d'avoir  omis  l'inscrip- 
tion d'un  mineur  emplové  dans  l'établissement,  et, 
en  outre,  d'avoir  omis  1  affichage  de  la  loi  et  l'af- 
fichage des  heures  de  travail,  le  tribunal  doit  pro- 
noncer, à  raison  des  trois  contraventions  distinctes 
et  indépendantes  les  unes  des  autres,  trois  amendes. 
—  Cass.,  17  mai  1907  [S.  et  P.  1907,  Suppl.,  p.  64] 

37.  De  même  encore  le  patron,  qui  omet  d'afficher 
dans  son  atelier  le  tableau  des  heures  auxquelles 
commencera  et  finira  le  travail,  et  d'envoyer  un  du- 
plicata de  cette  affiche  d  l'inspecteur  du  travail,  est 
coupable  de  deux  infractions  distinctes.  —  Cass.,  26 
mars  1904,  précité. 

38.  Au   contraire,  le  patron,  qui  enploie  dans 
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son  atelier  une  jeuoe  ouvrière  âgée  de  moins  de 
treize  aoM  ot  non  munie  des  certificats  exigés,  com- 
mtt,  par  application  des  §^  1,  2  m  3  de  l'art.  2  de 
la  loi  de  1892,  une  seule  iiiiractioo.  —  Cass.,  8 
janv.  1904  [S.  et  P.  1906.  l.  153,  note  de  M.  Rou»] 

39.  Au  surplus  la  règle  d'après  laquelle  les  ameades 
doivent  être  multipliées  par  le  nombre  des  personnes 
&  l'égard  desquelles  a  eu  lieu  l'infraction  ne  peat 
se  conceToLr  que  pour  les  infractions  dont  les  élé- 
nients  s'envisagent  dans  la  pei-sonue  de  1  ouvrier,  tels 
que  rSge,  le  sexe  ou  le  danger  de  travail,  mais  non 
pour  les  antres  infractions  dont  les  éléments  sont 
indépendaats  de  la  personne,  telles  que  celles  résul- 
tant de  l'omission  des  affiches  prescrites  par  la  loi. 
■r-  Trib.  pol.  Saintes.  27  août  1902  [Ree.  J.  Paùt, 
1903. 144.)  —  An'lré  etGuiboorg,  C.  onii.  du  trau. 
sur  l'art.  26,  L.  2  nov.  1892,  n.  13. 

40.  Ainsi,  le  patron,  qai  néglige  d'afficher  dans 
son  atelier  les  dispositions  de  la  loi  de  1892  et 
Im  règlements  d  admialstratiou  pabliqoe  cuncer- 
Rant  son  exécution,  commec,  par  application  du  §  1 
de  l'art.  11,  une  seule  infraction.  — Cass.,  25  mars 
1904,  précité. 

4t.  On  doit  également  envisager  comme  formant 
«ne  contravention  unique  :  1°  l'absence  dans  les 
ateliers  de  plusieurs  exemplaires  du  tableau  du  tra- 
vail ;  2°  le  défaut  d'envoi  de»  copies  de  cet  horaire 
à  la  mairie  et  &  l'inspecteur  du  travail  ;  3°  l'absence 
SOT  le  registre  prescrit  par  l'art.  10  de  plusieurs 
mentions  exigées  par  oo  texte.  Car,  dans  ces  cas, 
il  n'y  a  plus  qu'une  ob  igation  unique,  mise  &  la 
charge  de  l'industriel,  inexécutée  par  lui  ou  complè- 
tement ou  partiellement.  —  .l.-A.  Boux,  note  sous 
Cass.,  8  jaav.  et  25  mars  1904,  précitée. 

42.  En  résumé  on  peut  dire  que  la  distinction  d« 
la  contravention  unique  et  des  contraventions  mul- 
tiples ne  correspond  pas  à  l'unité  ou  à  la  multipli- 
cité des  disposition»  pénales  enfreintes.  Il  y  a  lil 
deux  ordres  d'idées  différants;  et  la  même  disposi- 
tion pénale,  le  même  article,  quelquefois  1«  mèaia 


paragraphe,  peuvent  contenir  plusieurs  iofractioss. 
Les  exemples  préeédents  le  prouvent.  Ainsi  encore, 
cette  distinction  ne  repose  pas  sur  l'unité  oata 
pluiuUté  des  faits  matériels  accompli»  ;  car  des  faits 
matériels  mttltipl«s,  si  généralement  ils  correspon- 
dent h  des  infractions  multiples,  peuvent  oepeadant 
aussi  ne  donner  naissance  qu'à  une  seule  iomction. 
Les  exemples  précédents  l'établissent  encore.  La  dis- 
tinction ast  dans  l'unité  ou  la  pluralité  des  obliga- 
tions que  la  loi  impose  an  contrevenant,  et  qu'il  s 
violées,  dans  la  nature  simple  on  double  de  la  fsots 
par  lui  eomoùse.  —r  J.-A.  Roux,  note  précitée. 

43.  Lorsqu'il  est  relevé  plusieurs  infractions  nnx 
dispositions  de  la  bi  du  2  nov.  1892,  relatives  h 
l'emploi  des  ouvriers  qoa  catte  lot  protège,  le  nom- 
bre des  amendes  partielles  à  additionner  pour  for- 
mer l'amende  totale  se  détermine  par  le  nombre  des 
personnes  soumises  à  un  emplot  irrégulier,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  nombre  des  jour- 
nées où  la  contravention  s'est  produite  à  l'égard  des 
mêmes  ouvriers.  —  Cass.,  9  janv.  1983  Wat.  du 
Trib.,  17  juin]  j  31  mars  1898  [8.  et  P.  99.  1. 
112,  D.  P.  99. 1.  30]  ;  14  déc.  1901  [D.  p.  1902. 1. 
176]  —  Nancy,  10  mars  1897,  précité.  —  Trib. 
comm.  3eine,2  mai  18l)5  [Loiê  nnuvelles,9b.2.  242] 
—  Sic,  Pic,  n.  836,  p.  568.  —  Ctmtrd,  Trib.  simple 
pol.  Paris,  16févr.  1895  [toi»  nowelieê,  96.  2.8] 

44.  8,>écialement,  en  cas  d'infraction  anx  pres- 
criptions de  la  loi  du  2  nov.  1892,  qui  détermine 
la  durée  du  travail  effectif  pendant  le  jour  des  ou- 
vriers et  ouvrières  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  des 
filles  mineures  et  des  femmes,  il  n'y  a  pas  lien  de 
prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  jours  pen- 
dant lesquels  les  ouvriers  et  ouvrières  ont  été  em- 
ployés à  un  travail  d'une  durée  excessive.  —  Cass., 
14  déc.  1901,  précité.  —  Nancy,  10  mars  1897,  pré- 
eité. 

45.  Sur  la  pénalité  applicable  dans  le  cas  ob  il  est 
contrevenu  à  la  durée  du  travail  desadnltes  dans  les 
ateliers  mixtes»  V.  Décr.  9  s^t.  1848,   fn/i-à,  §2- 


ÂRT.  27>  £n  cas  de  récidive,  le  contrevenaat  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  puui  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  doiue  mois  antérieurs  au  fait  poorsoivi,  1«  contreve- 
nant a  déjà  subi  une  condamnation  ponr  une  contravention  identiquo. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  e'iitraînant  les  peines  de  la  récidive,  l'amend* 
sera  appliquée  antant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  contrarentions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  463, 
0.  pén.  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amenda,  poar  cbaqae 
contravention,  puisse  être  inférieure  à  5  francs. 


1.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  une  peine 
correctionnelle.  D'où  il  suit  que  la  compétence 
passe  aux  tribunaux  correctionnels,  la.  prescription 
de  l'action  publique  et  de  la  peine  est  celle  des  délits 
et  non  des  contraventions  (V.  luprà,  art.  26,  n.  19 
et  s.)  et  les  circonstances  atténuantes  peuvent  mo- 
dérer la  peine  applicable.  —  Pic,  n.  836,  p.  588. 

2. 1^  prévenu  d'infraction  à  la  loi  du  2  nov.  1892, 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'in- 
dustrie, n'étant  en  état  de  récidive  qu'autant  que, 
dans  les  douze  mois  antérieurs  aa  fait  poursuivi,  il 


a  subi  une  condamnation  pour  aae  eontraventÏM 
identique,  il  n'y  a  pas  récidive  de  1*  pajt  de  l'indft 
vida  qui,  déjà  condamné  pour  n'avoir  pas  £ait  ok 
server  le  repos  hebdomadaire,  eontranemeat  mm 
prescriptions  de  l'art.  6  de  la  loi  da  19  mai  187^ 
(aujourd'hui  loi  da  13  juill.  1906),  est  de  jionveai 
poursuivi  dans  les  douze  mois  aprèa  cette  condam 
nation,  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositionB  é 
l'art.  4  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  aar  fa  dorée  â 
travail  et  sur  le  travail  de  nuit.  —  Trib.  Toalooai 
29  juin  1893  (2«  jugement)^  [8,  et  P.  94.  2.  SHJ 
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D.  P.  94.  2. 181}  —  V.  en  ee  srat»  S.  «t  9.  Loù 
mnoUu,  1893,  p.  526,  note  17;  Ltgrésille,  Com- 
atkâ»  la  U>i  du  2  nom.  1892,  n.  283.  —  Mais  V. 


son»  l'emptr*  da  h  loi  da  19  mai  1874,  Talion,  Ma- 
nuel prat.  et  eomninl.  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
n.  412. 


Art.  28.  L'afE^hage  du  jugemsoA  pvai,  suiranfc  les  ciirocmatfiaees  et  ea  cas  de  rëci- 
dive  sealement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  raênae  cas,  l'insertbn  du  jagemeat  aux 
tnh  dn  contrevenant  diras  un  ou  plnsieurs  Journaux  du  département. 

Art.  29>  Est  pani  d'ane  amende  de  100  à  500  francs  qaiconque  aura  mis  obstacle 
à  l'accomplissement  des  devoirs  d*nn  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'aïueBde  âera  portée  de  500  à  1.000  francs. 

L'art- 463,  C.  pén.  est  applicable  auxcondamnations  prononcées  en  vertu  de  cet  article. 


1.  L'ob3taclQ  rois  à  l'exercice  des  fonctions  de 
'  J'iiupectenr  est  pnnisstble  par  Itii-mSme;  peu  im- 
porte qu'il  ait  on  noa  abouti  au  résultat  d'empêcher 
nnspecl^ur  d'erxercer  sas  fonctions.  —  Lagrésille, 
0.306;  notre  Rép.  gin.alph.  du  dr.fr.,  v"  Louage 
Souvrage,  n.  757. 

2.  Le?  pénalités  de  l'art.  29  s'appliquent  à  <c  qui- 
canqae  t  a  mis  un  obstacle  k  la  mission  des  inspec- 
iean.  II  y  a  là  une  innsration  sur  la  loi  de  1874,  qui 
se  goamettait  à'  la  pénalité  qui  noua  occupe  que 
hi  propriétaires  d'établissements  industriels  et  les 
patrons.  L'art.  29  actuel  a  une  portée  beaucoup 
plog  générale.  Il  est  applicable  à  toutes  las  per- 
sonnes attachées  à  l'établissement  (gérants,  contre- 
maîtres, ouvriers,  etc.),  qui  essayeraient  de  mettre 
la  obstacle  quelcoQq,ue  à  l'exeroice  dea  fonctions 
de  l'inspecteur.  —  Lagréaille,  n.  313. 

3.  Jngé,  en  ce  sens,  que  le  délit  d'entrave  à  l'ao- 
complisacment  des  fonctions  d'un  inspecteur  du  tra- 
T&il,  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  12  juin  1893, 

•  «liste  lorsque  le  chef  de  chantier  refuse  d'entendre 
lei  obaervatÏAas  de  l'inapecteun  sur  le-  mobUe  de-aa 
TÏsite,  et  de  recevoir  le  registre  des  mises  en  de- 
meure que  l'art.  6  de  la  loi  prcHcnt.  —  Trib.  oorr. 
ChâloDa-Har-Marna,  15  àéo.  1893  {Loi»  rmmtielle», 
1895.  2'  part.,  p.  531 

4.  Mai» le  chef  de'Iétabliaaeniant  seul  est  respon- 
able  lorsque  c'est  par  son  ordre  que  l'entrée  a  été 
refusée  à  I  inspectenr.  —  Trib.  oorr.  Lille,  6  mars 
W02  rj.  Le  Droit,  13  mars] 

5.  Un  directeur  d'établissement  industriel  oui 
donne  &  eon  concierge  l'ordre  général  de  fermer  les 
portes  de»  ateliers  quelques  instants  avant  l'heure 
de  la  rerprise  du  travail  et  de  faire  attendre  les  ins- 
pactenrii  doit  être  considéré  comme  ayant  voulu 
«'opposer  à  la  constatation  des  contraventions  et 
Ocoort.,  par  saite,  les  pénalités  édictées  par  l'art.  29. 
-Lyon,  6nov.  1901  [J.  LeDroit,  14  janv.  1902] 


6.  A  l'inverse  des  infractions  proprement  dites  à 
la  loi  de  1892,  réprimées  par  les  art.  26  à.  28  de  la 
loi,  l'infraotion  prévue  par  l'art.  29  eonstitue  non 
pas  un  délit-contravention,  mais  un  délit  correo- 
tionnel;  c'est  ce  qui  résulte  des  déclarations  for- 
melles dn  rapporteur  et  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  au  Sénat  (/.  ojf.,  30  mars  1892, 
p,  320).  Da  là  résultent  les  conséqiiieaees  suivantes  : 
1»  l'exonsabilité  tirée  de  la  bonne  foi  est  toujours 
admise  pour  exonérer  l'auteur  de  l'infraction  de 
l'application  de  l'art.  29;  2'>  l'action  publique  pour 
la  répression  de  cette  infraction  spéciale  se  prescrit 
pan<  trois  ans,  et  la  peine  ae  prescrit  par  cinq  an9 
conformément  aux  règles  générales  admises  en 
matière  de  délit  (C  instr.  crim.,  art.  63t>  et  638). 
—  LagrégillOr  n.  312.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Louage  d'ouvrage,  n.  760  et  761. 

7.  Jugé,  en  ee  sens,  quà  défaut  d'existence 
de  l'élément  intentionnel,  ne  commet  pas  le  délit 
d'obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  l'in- 
specteur, le  chef  d'industrie  qui,  ayant  donné  à  son 
concierge  lf(»Tdre  de  ne  laisser  entJ'or  personne  le 
dimanche  dans  son  établissement,  a  omis,  par  sim- 
ple négligence,  de  faire  exception  en  faveur  de 
1  inspectear  du  travail,  sans  avoir  l'intention  d'é- 
chapper à  sa  visite.  —  Orléans,  3  déo.  1901  [Bev. 
dr.  oomm.,  1903.  111] 

8'.  Le  défaut  de  tenue  on  de  présentation  du 
registre  prescrit  par  l'art.  6  delà  loi  du  12  juin  1893 
(in/rà.  §2),  pour  l'inscription  des  mises  en  demeure, 
constitue  un  obstacle  &  l'accomplissement  des  de- 
voirs de  l'inspecteur.  —  Trib.  oorr.  Lyon,  18  juin 
1902  [J.  Le  Droit,  9  oct.] 

9. 11  a  été  jugé,  toutefois,  qu'il  n'y  aurait  pai  con- 
travention si  le  défaut  de  présentation  du  registre 
tenait  à  l'absence  fortuite  et  non  intentionnelle  du 
patron.  —  Lyon,  27  juin  1901  \_Mon.jud.  de  Lyon, 
6  août]  —  V.  cepend.  mprà,  art.  10,  n.  14. 


SECTION   IX 

DISPOSITIONS   OÉN4rALR8. 

Art.  30.  Les  règlements  d'administration  publique  nécessaires  à  l'application  de  la 
présente  loi  seront  rendus  après  avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures. 
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Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé;à  donner  son  avis  sur  les  règlements  prévu» 
en  exécution  de  l'art.  9. 

Art.  31 .  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  anx  enfants  placés  en 
apprentissage  et  employés  dans  nn  des  établissements  visés  à  l'art.  1°'. 


t.  Même  pour  les  établiBgementB  visés  par  la 
loi  de  1892,  la  loi  da  22févr.  1851  demeure  appli- 
cable daoB  toutes  celles  de  ses  diBpositions  qui  ne 
sont  pas  inconciliableB  avec  celles  de  la  loi  de  1892. 
L'art.  31  ne  le  déclare  pas  formellement,  mais  le 
teste  primitif,  après  avoir  énaméré  celles  des  dis- 
positions de  la  loi  qui  étaient  déclarées  applicables 
aux  apprentis,  ajoutait  que  c  la  loi  de  1861  conti- 
nuerait à  recevoir  son  exécution  dans  ses  (entres 
prescriptions  >.  «  Lorsqu'on  a  substitué  plus  tard, 
au  texte  énnmératif  la  disposition  déclarant  applica- 
bles aux  apprentis  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
en  général,  dit  M.  Lagrésille,  on  a  cru  devoir  sup- 
primer le  paragraphe  qui  maintenait  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1861  sur  les  points  non  visés  par 
la  loi  nouvelle.  Mais  il  n'est  jamais  entré  dans  la 


pensée  des  autenrs  de  cette  modification,  ni  dans 
celle  du  parlement  qui  Ta  ratifiée,  qu'elle  devait  ou 
pouvait  entraîner  l'abrogation  complète  de  la  loi  de 
1851,  qui  contient  d'autres  dispositions  que  celles 
relatives  au  point  spécial  de  la  réglementation  do 
travail  des  apprentis  >  (op.  cit. ,  n.  328).  —  Sur  les 
dispositions  Bpéciales  de  la  loi  du  22  févr.  1861,  re- 
lativement aux  apprentis,  V.  cette  loi,  $uprà,  p.  817 
et  s. 

2.  Parmi  les  dispositions  qui,  en  vertn  de  l'art. 
31  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  sont  applicables  aux 
apprentis  nous  citerons,  sans  que  cette  énumération 
soit  du  reste  limitative,  les  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,. 
8,  9,  10,  12.  13,  14, 15,  16,  17, 20, 21,  26,  26,  27, 
28,  29  de  la  loi  de  1892.  —  Lagrésille,  n.  S2» 
et  s. 


Art.  32.  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  applicables  qa'à  dater 
du  1"  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique  rendus  enexécutioa 
de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date  susindiquée. 

2°  Travail  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Loi  dti  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 

professions  ambulantes. 

Art.  1.  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  des 
tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation; 

Tout  individu,  autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  professions  d'acrobate, 
saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque,  qui  emploiera,  dan» 
ses  représentations,  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
200  francs. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  les  professions  ci- dessus 
désignées  qui  emploieraient  dans  leurs  représentations  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
douze  ans  (1). 


1.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  ce  qu'on  en- 
tend par  ir  tours  de  force  périlleux  i.  Mais  selon  le 
rapporteur,  la  loi  a  entendu  réprimer  uniquement 
c  des  exercices  d'une  violence  et  d'une  brutalité 
telles  qu'ils  exposent  la  sûreté  et  la  vie  même  des 
enfants  ». 


(1)  11  liée.  lOOS.  —  Dimm-  faitani  application  à  l'Algérit 
âr»  loU  du  7  déc.  1874  et  du  19  acr.  1898  tur  la  protection 
de»  enfant»  employé»  dan»  les  profettloni  ambulante». 

Art.  I".  La  loi  du  7  déc.  1874,  inr  la  DrotacUon  des  enfants 


2.  Par  exercices  de  dislocation  on  a  voalu  viseti 
«  les  exercices  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con- 
stitution physique  de  l'enfant,  exercices  qui  donnen* 
toujours  lieu  k  des  sévices  et  &  des  excès  ». 

3.  D'ailleurs  la  loi  n'atteint  pas  les  exercices  d« 
gymnastique  ou  d'éqnitation   qui  peuvent    rentrai 

employéa  dans  les  profeasIonB  nmbnlante»,  et  la  loi  dn  I»  wtà 
1888  fur  In  répre«8lon  dei  Tlolcnree,  volea  de  fait,  actee  de  cr* 
anté  et  nttenlau  comml»  envei-a  le>  enfanta,  eont  applIcabM 
en  Algérie.  ^ 
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-dti»  l'édocation  phyaiqne  de  l'enfance.  —  V.  notre  l'art.  354,  C.  pén.,  relatif  b,  l'enlèvement  et  au  dé- 

Rip.gén.  alph,  du  dr.fr.,  v*  Enfant,  n.  289  et  g.  tournement  des  mineurs.  Il  va  sans  dire   qne  ei 

4.  Anx  termes  de  l'art.  17  delà  loi  du  9  nov.  1892  dans  une  espèce  il  y  avait  rapt  de  l'enfant  ponr  Ini 

(i^à,  p.  891),  les  inspectears  du  travail  sont  char-  faire  suivre  un  saltimbanque,  l'art.  334  s'applique- 


gét  d'assarer  l'ezécation  de  cee  dispositions.  rait  soûl  parce  que  le  fait  le  plus  grave  domine  le 

5.II  oonvientde  faire  remarquerqu'aur  termesde      -•■•■••  •-  - 

l'article  qui  précède,  il  ne  s'agit  pas  d'enlèvement, 
et  qn'eD  conséquence  il  n'y  pas  double  emploi  avec 


~  5.II  oonvientde  faire  remarquerqu'aux  termesde      fait  le  plus  léger.  —  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du 
l'article  qui  précède,  il  ne  s'agit  pas  d'enlèvement,      dr.fr.,  v*  Ertfant,  n.  298. 


Art.  2.  (Modifié par  L.  19  avr.  1898,  art.  S).  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons, 
et  généralement  toutes  personnes  ayant  autorité  sur  un  enfant  ou  en  ayant  la  garde  qui 
auront  livré,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis 
igës  de  moins  de  seize  ans  aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spécifiées,  ou 
qui  les  auront  placés  sons  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier 
de  la  mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  1*". 

La  même  peine  sera  applicable  aux  intermédiaires  ou  agents  qui  auront  livré  ou  fait 
livrer  lesdits  enfants,  et  à  quiconque  aura  déterminé  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus  des  profes- 
sions susdésignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle  ; 
les  père  et  mère  pourront   être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  3.  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  mendicité 
habituelle,  aoit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession,  sera  considéré  comme 
aoteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  l'art.  276,  C.  pén.,  et 
Mn  puni  des  peines  portées  audit  article  (1). 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  on  tuteurs,  ils  pourront 
^tre  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

Art.  4.  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spécifiées  à  l'art.  1  de  la  présente 
loi  devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite, 
et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité  parla  production  d'un  livret  ou  d'un  pas- 
seport. 

Tonte  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

Aht.  5.  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les  autorités 
municipales  seront  tenues  d'interdire  toutes  représentations  aux  individus  désignés  en 
l'art.  1. 

Cesdites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir  la  justification,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  4,  de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous  les  enfants  placés  sous  la 
conduite  des  individus  susdésignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  en  sera  donné  avis 
immédiat  an  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise  à  l'étranger  à  l'égard  de  Français  devra  être 
dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai,  par  nos  agents  consulaires  aux  autorités  françaises,  et 
MX  autorités  locales,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression. 

(I)  EmprlKDDooMot  de  6  mole  ft  S  soi.  —  V.  notn  Cods  ptnal  annoU,  pars^Qarçon,  sar  l'art.  176. 
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Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  rapa- 
triement en  France  des  enfants  d'origine  française. 

ART.  6.  L'art.  463,  C.  pën.,  est  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par  la  présente 
loi. 

3*  Sièffes  pour  les  femmes. 

Loi  du    29  dû.  1900,  fixant  les  eondition/i  du  travail  des  femmes  employées 
dans  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant. 

ART.  1.  Les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  des 
marcbandises  et  objets  divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  an  public  par  un  personnel 
féminin,  devront  être,  dans  chaque  salle,  munis  d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des 
femmes  qui  y  sont  employées. 

1.  Au  nombre  des  siègeB  dont  doivent  être  (.our-  lage  sur  la  voie  publique  peut  être  considéré  cemm» 
vas,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  dc'c.  ne  constituant  pas  une  contravention  à  la  loi  du  29 
1900,  les  magasins,  boutiques,  etc.,  dans  lesquels  déc.  1900,  lorsque,  d'une  part,  il  est  constaté  par 
est  employé  un  personnel  féminin,  on  ne  saurait  les  juges  du  fond  que  ces  femmes  étaient  en  com- 
comprendre  les  sièges  qui,  dans  ces  Bjagasins,  bon-  mucication  constante  avec  l'intérieur  du  magasin, 
tiques,  etc.,  cont  à  la  Aispoeitien  idu  public.  —  dont  les  portes  restaient  t«ujoBr8  ouvertes,  et 
Trib.  simple  pol.  .Parip,  15  nov.  1901  [8.  et  P.  qu'elles  pouvaient  user  des  sièges  placés  dans  ledit 
1902.  2.147]  magasin  en  nombre  suflîcant  pour   toutes  les  em- 

2.  La  loi  do  29  déc.  1900  est  applicable  aux  ploy^es,  et  lorsque,  diantre  part,  îl  ne  résulte  pas 
femmes  employées  à  la  manutention  et  à  Ja  v«nte  de  la  décision  des  jagee  du  fend  que  les  deux  feBi- 
de  marchandises  exposées  en  vente  en  étalage  ex-  mes  employées  à  l'étalage  fussent  préposées  d'une 
térieur  sur  la  voiepubliquean-deTant  des  magasins,  maniëre  spéciale  et  exclusive  &  la  surveillance  et  & 
le  commervant  qui  étale  des  marchandises  sur  la  iia  manutention  de  l'étalage  eitérieur.  —  Caes.,  12 
voie  publii,uo  la  transformant  par  cela  même  en  «vr.  1902  JTS.  et  P.  1902.  1.  301,  D,  p.  1902.  1. 
une  dépeTidanee  de  son  magasin,  an  sens  de  Fart.  1  369]  —  Tnb.  simple pol.  Villeurbanne,  5  mars  1902 
de  la  loi  du  29  déc.  1900.  ~  Cass.,  31  oct.  1901  [MonU.  jud.  dt  Lyon,  17  mars;  J.  Le  DrwX, 
[S.  et  P.  1902.  1.  301,  D.  p.  1902.  1.  29]  —  Con-  23  mars] 

trà,  Trib   simple  pol.  Lyon,  14  août  1901  [S.  et  P.  4.  La  loi  du  29  déc.  1900  n'est  pas  applicable  à 

1902.  2.  148]  nn  salon  d'atteate  d'an  taillenr,  alors  q«e  deu  f em- 

S.  Toutefois,  le  fait  qu'un  commerçant  n'aurait  mes  sont  uniquement  préposées  &  la    réception  d» 

pas  muni  de  sièges  deux  femmes   employées  à  la  la  clientèle.  —  Trib.   pol.   corr.  Bordeaux   \J.  de* 

surveillance  et  &  ia  vente  de  naichandifes  en  éia-  arrêts  de  la  C.  de  Bordeaux,  1902.  2.  61] 

Art.  2.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi;  à  cet  effet,  ils  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  visés  par  Tart.  1°'. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès- verbaux  des  inspecteurs  et  inspec- 
trices, qui  font  foi  jusqu'à  jjreuve  contraire.  Les  procès-verbaux  sont  dressés  en  double 
exemplaire  dont  l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun  quant  i  la 
poursuite  des  infractions  à  la  présente  loi. 

Sur  le  commentaire  de  ces  dispositionp,  V.  L.  2  nov.  1892,  art.  20,  tuprà,  p.  892. 


Art.  3.  Les  chefs  d'établissements,  directeurs  ou  gérants  des  magasins,  boutiques  et 
autres  locaux  prévus  par  l'art.  1"  sont  tenus  de  faire  afficher  à  des  endroits  apparents  lea 
dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  noms  et  les  adresses  des  inspecteurs  et  inspec- 
trices de  la  circonscription. 
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Art.  4.  Leedits  chefs  d'établissements,  directeurs  oa  gérants  qui  anront  contrevenu 
SOI  prescriptions  de  la  présente  ioi  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  sîkiple  police 
et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  L'amende  sera  appliquée  autant  de  Pois  qu'il 
y  aura  de  contraventions.  Les  chefs  d'établissements  seront  civilement  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

ART.  5.  Eu  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze 
mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une 
contravention  identique.  En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  les  peines  de  la 
reddive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relev>é  de  nouvelles  contra- 
rentions.  Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  463 
C.  pén.,  sur  les  «irconstasoes  atténuantes,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende,  pour  chaque 
contravention,  puisse  être  inférieure  à  5  francs, 

Aet.  6.  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en  cas  de  récidive 
seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Le  tribunal  peut  éga- 
lement ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion  du  jugement  aux  &ais  du  contrevenant 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  7.  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et  en  cas  de  récidive,  de  500 
i  1.000  francs,  tous  ceux  qui  anront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un- 
inspecteur. 

L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  condamnations  pronoucées  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

Les  dispositions  du  Code  pénal,  qui  prévoient  et  répriment  les  actes  de  résistance,  les 
ODtrages  et  violences  contre  les  officiers  de  la  police  judiciaire,  sont,  en  outre,  applicables 
à  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  faits  de  même  nature  à  l'égard  des  inspecteurs. 


V.  asaj.  L.  2  bov.  1892,  art.  29,  mprà,  p.  899. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  mises  en  vigueur  un  mois  après  sa 
promulgation. 

§  2.  —   TranaU  des  hommes  adultes. 

1°  Durée  du  travail. 

DECRET- LOI  du  9  septembre  1848,  relatif  aux  heures  de  travail 
dans  les  manufactures  et  usines. 

Akt.  1.  La  journée  de  Fouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourra  pas  exce- 
ller douée  heures  de  travail  effectif. 

(AJoulépar  L.  30  mars  IWO,  art.  2).  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés 
i»m  l'art,  l"  de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  emploient  dans  les  mêmes  locaux 
•lee  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne 
pourra  excéder  onze  heures  de  travail  effectif. 
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Dans  le  cas  dd  paragra}>he  précédent,  an  bout  dedeax  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  an  bout  d'une  noa- 
velle  période  de  deux  ans,  à  dix  heures. 


IKOBX  ALPHABÉTIQUE. 

Atelier*,  1,  4.  i  InterprétatloD,  >. 
Ateliers  distinete,  l(  et  >.,  as.  Lonax  léiMria,  17  et  s.,  11. 

UoïKlegr,  9t.  i  Loi  en  Tlgnear,  I. 

Obsntleni  de  oonstractlons,  6. ,  liuinraetnree,  let  •. 

ClolauD,  13.  Ilur  de  aipentloii,  SO. 

Compensation,  8.  '■  OUTiler  agricole,  4. 

Contremallre,  t.  Oarrlen  mlneun,  (  et  a.,  il. 

Emballage,  }1.  .  Fanage,  SO. 

Employé  de  commaicei  4.  Porte  d'aec^Il,  18,  SS. 

Bnlrepreoeor,  St,  !  Fonvoir  dn  (uge,  S. 
Enireprenems    de   cooatmc-  ;  Trarall  compenaaCear,  8. 

ilona,  s.  ,  Trandldans  lea  mimn  lo-anx, 

Excuie,  S  et  «.  :     •  et  a. 

Fabriqua  de  papier,  IS.  Travail  dti  femmea  et  enlanta, 

Vrnimea  et  entenla,  I  et  B.  f     8  et  a. 

Force  majeure,  t  et  t.  r  Travail  en  eomoinn,  18  et  a , 

Oalranlaatlon,  SS.  |     18  et  (. 

Hangar,  U,    17.  .TriOlerle,  SS. 

Heurai  de   repos,  U.  Triage,  11. 

Heures  de  trarall,  S4.  Usines,  S  et  s. 


1.  La  loi  du  9  sept.  1848,  fixant  la  dorée  da  tra- 
vail de)  ouvriers  dans  les  uxinea  et  manufactares, 
est  toujours  en  vigueur.  —  V.  Féraud-Qiraud,  Les 
<mvfiet$,  p.  164  et  s.;  André  et  Guibourg',  Le  Code 
ouvrier,  p.  144  et  s.;  Brodn  et  Despagnat,  Code  de 
la  réglementation  du  travail,  n.  54. 

2.  Cette  loi  n'est  applicable  qu'aux  utinet  et 
manufactare»;  les  simples  ateliers  n'y  sont  pas  sou- 
mis... —  Si  l'on  vent  déterminer  d'une  façon  pré- 
cise les  établissements  que  la  loi  dn  9  septembre 
1848  a  entendu  désigner  sous  le  nom  d'usine  ou  de 
manufactare,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'au 
moment  où  cette  loi  a  été  votée,  une  antre  loi,  alors 
en  vigueur,  avait  indiqué  e.xactement  les  établisse- 
ments auxquels  le  législateur  croyait  devoir  étendre 
son  droit  de  réglementation  et  qui  ont  été  visés  dans 
la  loi  de  1848  sous  l'expression  plus  générale  iui/im 
et  manufactures  :  c'est  la  loi  du  22  mars  1841  rela- 
tive an  travail  des  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie (remplacée  depuis  par  la  foi  du  19  mars  1874 
et  par  celle  du  2  nov.  1892,  elle  même  modifiée  par 
la  loi  du  30  mars  1900,  tuprà,  p. 865  et  s.); dans  son 
art.  l*'la  loi  de  1841  avait  décidé  que  ses  prescrip- 
tions s'étendraient  :  1»  à  tous  les  établissements  k 
moteur  mécanique  ou  &  feu  continu  et  a  leurs  dé- 
pendances; 2°  â  toute  fabrique  occupant  plus  de 
vingt  ouvriers  réunis  en  atelier...  Une  circulaire 
ministérielle  dn  25  nov.  1885,  émanée  du  minis- 
tre du  Commerce,  et  prise  pour  faire  cesser  l'in- 
certitude que  suscitaient  les  mota  <  manufactures 
et  usines  »  du  décret  de  1848,  a  décidé  que  ces 
mots  doivent  6tre  interprétés  conformément  à 
la  loi  du  22  mars  1841  (V.  Bullot,  Des  intpee- 
leur»  du  travail,  1896,  p.  191)  et  que,  par  con- 
séquent, ils  doivent  être  considérés  comme  s'ap- 
pii>]uant  uniquement  aux  établissements  à  moteur 
mécanique  et  à  feu  continu,  et  aux  fabriquée  oc- 
cupant plus  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier.  Mais 
cette  interprétation  administrative,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  qui  est  d'ailleurs  purement  doctrinale,  ne 
p«rait  pas  être  celle  qu'a  suivie  la  Cour  de  cassa- 
tion. Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  ne  constitue  pas, 
au  sens  de  l'art.  1  du  décret  du  9  sept.  1848,  une 
manufacture  ou  usine,  l'atelier  où  cinq  ouvriers 


seulement  sont  occopéa  à  la  fabrication  de  sancii- 
eons  a  l'aide  d'un  petit  moteur  à  air  comprimé,  d« 
la  force  d'un  cheval  et  demi,  actionnant  une  mt- 
chioe  a  broyer  et  une  machina  a  hacher.  —  Cass,, 
24  déc.  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  149,  D.  p.  1905. 1. 
397]  _  Parie,  9  mars  1901  [D.  p.  1903.  2.  373] 

—  Ne  contrevient  donc  pas  aux  dispositions  de  os 
décret,  le  fabricant  qui  impose  à  ses.  ouvriers  une 
journée  de  plus  de  douze  heures  de  travail  effectif. 

—  Même  arrêt.  —  Il  est  à  remarquer  que  cet  arrtt 
ne  fait  aucune  mention  de  la  loi  du  22  mars  1841, 
et  qu'il  se  garde  de  dire  que  la  manufactare  est  ré- 
tablissement indostriel  où  sont  réunis  en  atelier  un 
minimum  de  vingt  travailleurs.  11  semble  que  l'on 
doive  approuver  cette  réserve  de  la  jurisprudence.  Il 
n'est  en  effet  aucunement  sûr  qn'il  faille  interprétsr 
le  décret  de  1848  par  la  loi  de  1841,  et  la  clrcoiu- 
tance  que  ces  deux  textes  législatifs  sont  contem- 
porains n'est  nullement  un  motif  pour  croire  qu'ili 
concernent  la  même  catégorie  d'établissements  in- 
dustriels, alors  surtout  que  les  expressions  par  enx 
employées  ne  sont  pas  semblables.  Le  décret  dn  17 
mai  1851  ne  donne  pas  davantage  la  définition  des 
mot8«  manufactures  et  usines  x.  c  La  distinction  8e 
fera  d'après   la   pratique  industrielle,    déclare  la 
circulaire  du  24  juin   1851,  et,   en   cas  de  diffi- 
culté, les  tribunaux  statueront   ».  C'est   cette  li- 
berté d'appréciation    dont    la  Cour   de    cassation 
use,  et,  dans  l'espèce  ci-dessus,  elle  a  refusé  de  re- 
connaître  une   manufactare   dans   l'établissement 
industriel  du  prévenu,  non  pas  en  s'appuyant  snr 
une  définition  légale,  mais  en  se  fondant  surles/aitf 
constatés  par  lesjuges.  Au  fond,  c'est  l'arbitraire,  car 
un  pouvoir  discrétionaaîie  d'interprétation  est  l'ar- 
bitraire, ce  qui   est,  il  est  à  peine   besoin  de  le 
dire,  profondément  regrettable.  Anssi  il  est  &  noter, 
que,  dans  le  projet  du  Code  de  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  la  suppression  des  mots  <  manu- 
factures et  usines  >  du  décret  de  1848  a  été  demandée, 
pour  unifier  le  régime  dn  travail  dans  l'industrie,  ce 
qui  fera  cesser  toute  controverse  et  toute  inégalité. 

—  V.  l'art.  42  du  livre  II  de  ce  projet,  ainsi  qne  le 
rapport  de  M.  Bourgnin  (Z^ocumeiUs  du  ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Poste»  et  Télé- 
graphes, 1904,  2"  fascicule,  p.  24  et  49).  —  V.  aussi 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  usines  et  manufac- 
tures, L.  9  avr.  1898,  art.  1»',  infrà,  ohap.  VII, 
sect.  1,  §  1".  —  V.  sur  le  décret  de  1848.  Mataja, 
Le»  décrets  sur  la  journée  du  travail  en  1848  [.5«v. 
d'économie  politique,  1892,  t.  6,  p.  1255  ;  Canwès, 
Cours  d'économie  polit.,  t  3,  n;  843;  notre  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v*  Louage  d'ouvrage,  n.  78S. 

3.  D'une  façon  générale,  le  décret-loî  du  9  sept. 
1848  ne  s'applique  Qu'aux  établissements  industriels 
dans  lesquels  l'ouvrier,  placé  dans  une  sorte  de  dé- 
pendance par  les  exigences  d'une  œuvre  d'ensemble, 
sans  cesse  commandé  par  l'outil  ou  la  machine, 
est  impuissant,  pris  isolément,  k  se  protéger  contre 
l'excès  de  travail  qui  peut  lui  être  imposé.  —  Paris, 
9  mars  1901,  précité. 

4.  La  loi  ne  protège  ni  les  employés  de  com- 
merce, ni  les  ouvriers  agricoles,  ni  les  ooTriers  tra- 
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Taillant  dans  les  petits  ateliers,  ni  les  ouvriers  tra- 
raillant  an  dehors.  —  Pic,  n.  817,  p.  576. 

5.  Spécialement,  les  chantiers  des  enti-epreneurs 
ii  conetniction  ne  sont  pas  des  usines  ou  des  manu- 
âclures  et,  par  conséquent,  ne  sont  pas  astreints  à 
Il  darée  de  travail  prérue  par  le  décret  de  1848.  — 
Trib.  Lunéville,  23  janv.  1907  [J.  L«  Droit,  29  janv. 
1907] 

6.  L'art.  1  de  là  loi  dn  9  sept.  1848  comporte 
tue  exception  en  cas  de  force  majeure.  —  Case., 
16  févr.  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  428,  D.  p.  1903. 
1.701 

7.  Mais  doit  être  annulée  la  décision  qui,  pour 
prononcer  le  relaxe  d'un  entrepreneur,  poursuivi 
pour  avoir  employé  à  charger  une  machine  sur  un 
chariot  des  ouvriers  qui  avaient  tei'miné  leur  journée 
habituelle  de  douze  heures,  se  fonde  sur  ce  qu'il  s'n- 
fitsait  d'une  <  opération-  exceptionnelle,  délicate  et 
^Ificile,  ne  ponvantêtre  accomplie  pendant  les  heu- 
K8  normales  sans  arrêt  complet  de  l'osine  et  siins 
dingsr  pour  tous  les  autres  ouvriers  employés  dans 
l'osiDe  >,  ces  circonstances  n'établissant  pas  la  force 
majeure.  —  Même  arrêt. 

8.  L'industriel,  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  du  9 
aept.  1848,  pour  avoir  fait  travailler  dans  ses  ateliers 
des  ouvriers  majeurs  plus  de  douze  heures  par  jour, 
M  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  le  supplément  de 
travail  par  lui  imposé  &  ses  ouvriers  certaïuE  jours  de 
la  nmaine  serait  compensé  par  une  réduction  de 
pliuieurs  heures  de  travail  sur  les  autres  joure  de  la 
HinaiDe.  —  V.  sur  ce  point,  L.  2  nov.  1892,  art.  3, 
n.3et4,  »i/i»-a,  p.  873. 

9.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  mars  1900,  la  jour- 
née de  l'ouvrier,  dans  les  établissements  qui  em- 
ploient dans  les  mêmes  locaux  des  hommes  adultes, 
des  femmes  ou  des  mineurs  de  dix-huit  ans,  ne  peut 
«loèder  dix  heures  de  travail  effectif.  Les  juges  ne 
Miraient  écarter  l'application  de  cette  règle,  eous 
prétexte  c  au'il  s'agit  d'un  contremaître  liseur,  dont 
le  rôle  consii  te  non  pas  seulement  en  un  travail  ma- 
noel  et  physique  fatigant,  mais  surtout  en  un  travail 
de  prévoyance  et  de  surveillance  s,  alors  que  le  con- 
tât litigieux  porte  que  le  salarié,  <  quoique  contre- 
maître, devra  s'occuper  aulisage,  tout  en  surveillant 
tesdessins  qui  lui  seront  confiée  ».  Le  salarié,  bien 
^e  surveillant,  étant  ainsi  astreint  lui  même  an  tra- 
nil  manuel  d'nn  ouvrier  lisenr,  et  aucune  distinc- 
tion  n'étant  faite  entre  ces  deux  situations,  rému- 
néra par  un  salaire  unique,  le  salarié  ne  pouvait  être 
contraint  de  faire,  comme  ouvrier,  on/^e  ou  douze 
heures  de  travail  par  jour.  —  Casa.,  27  avr.  1906 
[8.  et  P.  1906.  1.  352] 

10.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  même»  locaux  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  ISOO,  portant  modifica- 
tion du  décret  du  9sept.  1848,  est  obscuretaété  dis- 
cuté. Dans  un  premier  système  on  soutient  qu'en  limi- 
tant k  onze  heures  de  travail  (aujourd'hui  dix  heu- 
res) la  journée  des  ouvriers  adultes  dans  les  étnblis- 
sements  qui  emploient  des  hommes  et  des  femmes 
Diidft  enfants  dans  les  mêmes  locaux,  et  non  pas 
mlement  dans  le  même  local,  l'art.  2  de  la  loi  dn 
89  mare  1900,  modifiant  l'art.  1*'  du  décret  des 
^Uaept.  1848,  semble  avoirvoulu,  parlagénéralité 
^*es  termes,  embrasser  tous  les  bâtiments  contigus 
i'nue  même  usine  ou  d'un  même  établissement  in- 
dnstrieL  —  Grenoble,  10  août  1901  [vS.  et  P.  1903. 
1 1161 

,  U.  Dès  lors,  tombe  sous  le  coup  de  cette  dispusi- 
^  B  le  travail  effectué  par  des  ouvriers  adultes  dans 


un  local  qui  est  séparé  de,  l'atelier  des  femmes,  ou 
plutôt  lui  est  relié  par  un  étroit  hangar,  siir  lequel 
ouvrent  les  portes  des  deux  ateliers.  —  Même  arrêt. 

12.  En  conséquence,  contrevient  k  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  mars  1900  l'industriel  qui  fait  travailler  des 
ouvriers  adultes,  pendant  plus  de  onze  heures  par 
jour  (aujourd'hui  dix  heures),  dans  une  salle  affec- 
tée à  la  fabrication  du  papier,  alors  que,  dans  l'autre 
atelier,  des  femmes  sont  employées  au  triage  et  à  la 
manipulation  des  chiffons,  ce  travail  spécial,  quoi- 
que différent  de  celui  des  hommes,  et  ne  lui  étant 
pas  nécessairement  subordonné  pendant  son  exécu- 
tion, contribuant  &  l'œuvre  commune  par  la  prépa- 
ration de  la  matière  première  nécessaire  à  la  fabri- 
cation. —  Même  arrêt. 

13.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  mars  1900  s'applique  dès  qne  dans  un  même 
bâtiment  ou  sous  un  même  toit  des  femmes  ou  des 
enfants  collaborent  avec  des  adultes  &  une  même 
industrie.  —  Trib.  simple  pol.  Courbevoie,  7  déc. 
1900  [Gaz.  Pal.,  10 janv.  1901]  —Spécialement,  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  s'applique  lors- 
que des  adultps  travaillent  avec  des  femmes  on  des 
enfants  pour  une  même  industrie  dans  un  même  bA- 
timent,  encore  bien  que  ce  travail  ait  lieu  dans  deux 
pièces  différentes  séparées  par  une  cloison.  —  Même 
jugement. 

14.  ...  Encore  bienanssi  qu'il  n'existerait  aucune 
dépendance  ni  aucune  solidarité  entre  le  travail  exé- 
cuté par  les  adultes  et  celai  exécuté  par  lesfemmes 
on  les  enfants.  —  Même  jugement.' 

16.  Mais  cette  doctrine  absolue  a  été  repoussée  par 
la  Cour  de  cassation.  Elle  décide  que  par  cette  ex- 

firession  <  mêmes  locaux  >  on  ne  doit  entendre  que 
'atelieroù  le  travail  se  faitsimultanément  et  en  com- 
mun, et  qu'on  ne  saurait  y  comprendre  les  ateliers 
distincts  et  séparés  d'une  même  usine.  —  Cass.,  .30 
nov.  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  201,  D.  p.  1902.  l. 
17];  20  févr,  1902  [S.  et  P.  1903.1.  368]  —  V. 
dans  le  même  sens,  Lyon,  12  févr.  1902  [hîon.jud. 
de  Lyon,  8-9  mars]  -  Trib.  comm.  Boulogne-sur- 
mer,  21  déc.  1900  rt).  p.  1901.  2. 149]  —Trib.  corr. 
Ambert,21  mai  1902  [Monit.  jud.  de  Lyon,  30 mai] 
16. ...  Spécialement,  les  ateliers  séparés  ou  tes  bâ^ 
timents  voisins  dans  lesquels  peuvent  être  effectués 
lee  travaux  de  tous  les  ouvriers  d'une  usine  ou  ma- 
nufacture. —  Cass.,  30  nov.  1901,  précité. 

17.  Cette  expression  ne  saurait  être  étendue  au 
cas  où  l'atelier  ou  travaillent  des  femmes  Feules 
est  séparé  de  celui  ou  travaillent  les  hommes 
adultes  par  un  hangar  dans  lequel  se  trouvent  les 
portes  de  communication  donnant  accès  dans  chacun 
de  ces  ateliers.  —  Cass.,  20  févr.  1902,  précité. 

18.  De  même  la  limitation  du  travail  des  ouvriers 
adultes  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du  .30  mars 
1900  modifiant  l'art.  1  du  décret  du  9-14  sept.  1848, 
n'est  pas  applicable  au  chef  d'industrie  qui  emploie 
des  femmes  et  des  enfants  dans  un  atelier,  et  des 
adultes  dans  un  autre  atelier  communiquant  avec  le 
premier  par  une  porte  qui  ne  s'ouvre  que  d'une  fa- 
çon intermittente  et  irrégulière.  —  Dijon,  12  févr. 
1902  [J.  Lf  Droit,  6  mars  1902;  Monil.jud.  de  Lyon, 
8-9  mars  1902] 

19.  En  d'autres  termes  la  défense  de  l'art,  2  de  la 
loi  du  30  mars  1900  porte  sur  l'emploi,  au  delà  d'un 
certtiin' nombre  d'heures  par  jour,  dans  les  mêmes 
locaux,  d'hommes  adultes  et  do  protégés  de  la  loi 
du  2  nov.  1892,  concourant  dans  le  même  temps  à 
la  production  d'un  même  produit,  dans  des  circon- 
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•tanc^ telles  qne  la  fabrication  da  prodait  (iemieaa 
eoncoffB  eimnllané  des  efforts  de  chacun.  —  Trib. 
oorr.  de  Charleville,  7  févr.  1901  [S.  et  P.  1903.  2. 
115,  D.  P.  1901.  2. 149] 

20.  Et  il  n'y  a  pas  travail  en  commun  dans  les 
mêmes  locaax,  qaand  les  ouvriers  adoltes  travaillent 
-dans  des  locanz  séparés  par  an  mar,  dans  leqoel 
est  sealentent  pratiqué  an  passage  pour  les  mar- 
chandises, et  que  les  personnes  protégées  ne  oon- 
coorent  pas  à  la  fabrication  da  même  produit.  — 
Même  ju!:enient 

21.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  pro- 
duit, un  clott,  est  fabriqué  complètement  par  les 
adultes  seuls  travaillant  dans  un  local  isolé,  et  q«e 
les  protégés  de  la  loi  de  1892  (filles  et  femmes) 
recoive&t  dans  nn  local  séporé  ce  clou  dont  la  fa- 
bncation  est  terminée  et  exécutent  seulement  a1oi« 
un  travail  de  triage  on  d'emballage,  ce  travail  n'é- 
tant pas  le  complément  de  la  fabrication,  mais  nn 
travail  indépendant,  qui  peut  être  fait  on  différé, 
puisqu'on  vend  aussi  bien  les  clous  triés  qae  les 
clone  non  triés,  et  de  plus  le  triage,  comme  l'embal- 
lage et  la  vente,  étant  des  opérations  coiiEécutives 
à  Ta  production  du  clou  et  non  des  travaux  réunis- 
sant les  efforts  combinés  d'ouvriers  adultes  et  de 
protégée  conconrant  à  la  fabrication,  laquelle  est 
terminée  avant  que  le  produit  roit  rois  aux  mains 
desditB  protégés.  —  Même  jugement. 

22.  Le  travail  ne  peut  non  pins  être  oonsidéré 
ecmme  ayant  lieu  <  dans  les  mêmes  locaux  »  lors- 
que l'usine  comporte  trois  ateliers  distincts,  l'an  de 
tréfilerie,  rautr«  de  galvanisation,  le  troisième  de 


bottelage,  et  que  l'atelier  de  tréfilerie,  oà  eoDt  en- 
ployés  des  ouvriers  adultes  pendant  plas  d«  eon 
heures  (aujourd'hui  10  heures)  maia  sans  le  cqd- 
conrs  de  femmes  o«  d'en£ants  mineure,  est  complè- 
tement séparé  de  l'atelier  de  galvanûatioD,  et  w 
communique  avec  l'atelierde  bottelageqn'an  ukr-m 
d'une  porte  non  ouverte  d'wM  façoa  peraMBcnle 
mais  seulement  d'une  façon  intermittente  et  iné- 
gvKère.  —  i  yon,  12  févr.  1902  [Jtfniit  j^.  dt 
Lyon,  8-9  mars  1902] 

23.  Mais  lorsque  le  patron  ayant  chargé  im  eotrt- 
prenenr  d'cxécuternn  travail  dans  eon  usine,  cehi-à 
y  aintroduit  un  personnel d'onvriersqni  loiestpropre, 
et  notamment  un  mineur,  larénnion  de  ce  mineur, 
dans  le  même  atelier  et  poar  le  même  travail,  avec 
des  ouvriers  adultes  entraine  contre  ce  dernier  l'ap- 
plication de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1900,  ia- 
corporé  à  l'art.  1  du  décret-lai  dea  9-14  sept.  1848, 
an  cas  où,  malgré  la  (résence  dn  mineur,  la  durée  dt 
travail  pour  les  ouvriers  adultes  a  excédé  dix  hemet 
et  demie  (aojonrdliDi  dix  heures);  il  impo'lepei 
qne  l'ouvrier  mineur  sdit  resté  k  la  solde  de  l'entre- 
prenenr,  et  qu'ainsi,  l'ouvrier  mineor  et  les  ouvrier» 
adultes  ne  Roient  pas  k  la  solde  dn  même  patron.  — 
Cass.,  25  févr.  1905  [S.  et  P.  1905.  1.  160,  D.  P. 
1905.  5.  91 

24.  Sur  Ta  question  de  savoir  si  Ice  heures  de  tia- 
vail  et  les  heores  de  repos  des  ouvriers  adultes  et 
des  ouvriers  protégés  par  la  loi  d«  1892  doinst 
co'incider,  V.  L.  2  nov.  1892,  art.  S,n.  9  et  s^  wpnli 
p.  873.  —  Sur  le  travail  par  relais,  V. 
p.  882.      . 


Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pablique  détermineront  les  exceptions  qn'it 
sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  raison  de  la  nature  des  indnstries 
on  des  causes  de  force  majeure  (1). 


(I)  30  mars  1902.  —  DricRin'  rar  la  durée  du  travail  rSetlil 
Journalier  iet  oux-rier»  aiiulUê. 

Art.  1".  \a  dnrtie  du  travail  effectif  journalier  des  onviiers 
aAultee  peut,  pour  les  travaux  Uttili^ni's  au  tableau aulvaot  et 
coaforniéraeDt  à  eee  IndlOntlons,  être  élevée  an-deAus  des  limi- 
tée respectivement  fixées  par  l'art.  \"  de  la  loi  du  9  B€^t. 
1S46,  en  ce  qui  couceme  les  établlseemeats  ou  parties  d'ètablia- 
sementa  Industriels  n'employant  dans  les  mêmes  locaux  que 
des  hommes  adultes,  et  par  l'^rt.  3  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  ou  parties  d'établltee- 
nents  Industriels  employant  dans  le*  mêmes  lot-anz  des  bom- 
mea  adultes  et  des  enfants,  des  filles  mineures  ou  des  femmes  : 


DESIGNATION 
des  travaux. 


1*  Travail  des  ouvriers  spc^clale- 
ment  employés  dans  une  lodug- 
trle  quelconque  &  la  conduite  des 
fours,  fourneaux,  étuves,  séche- 
rles  ou  chaudlèresauires  que  les 
générateurs  des  machines  motri- 
ces, alnid  qu'au  clianttage  des 
cuves  et  bacs,  sous  la  condition 
que  ce  travail  ait  un  caracière 
purement  préparatoire  ou  com- 
plémentaire et  n«  consUtue  pas 
un  travail  fondamental  de  l'éta 
bllswraent. 

Travail  des  mécaniciens  et  de- 
chauffeurs  employpB  au  aervici- 
des  macldnes  nioirlcts. 

%"  Travail  des  ouvriers  employée, 
après  arrêt  de  la  producilim,  i> 


LIMITE 

d'augmentation  de  dnrée 

dn  travail  effectif. 


Une  heure  et  demie  au 
delà  de  la  Hmlte  assi- 
gnée an  travail  général 
del'établUsement  ;  deux 
heures  le  lendemain  de 
tout  }onr  de  cbftnwge. 


Cne    damt'heure   au  deli 
de  la  limite  assignée  au 


DESIGNATION 
des  travaux. 


LrjIITE 

d'angneoiatlon  de  dm'ét 

da  travail  «aeetlt- 


l'entretien  et  an  nettoyage  des 
métiers  ou  autres  machines  pro- 1 
ductrlces  que  la  connexitè  des: 
travaux  ne  permettrait  pas  de  | 
mettre  Isolément  au  re|X>a  pen-l 
dant  la  marrhe  générale  de  l'é- 
tabliseemeat,  j 

3"  Travail  d'un  chef  d'é^iulpe  ou  ' 
d'un  ouvrier  spécialiste  dont  la' 
présence  eâi  lndli>pen8able  à  la 
marche  d'un  atelier  ou  au  fonc- 
tionnement d'une  équljte,  dans 
le  cas  d'absence  Inattendue  de 
son  remplavnnt  et  en  attendant 
Tanivée  d'au  antre  remplaf^mut. 

4c  Travail  dea  ouvriers  Bpi':claJe 
ment  employés  soit  au  service 
des  fours,  soit  à  d'autres  opéra- 
tions, qnaml.le  service  ou  Isa 
opérations  doivent  rester  conti- 
nus pendant  plus  d'une  semaine. 

6»  Travail  des  ouvriers  spèrMe- 
mcnt  employés  soit  à  des  opéra-, 
tiens  de  grosse  iiiétallurgle  (fonte, 
forgeage,  laminage  des  métaux 
en  grosfes  pièces  et  opémlons 
connexes),  soit  à  d'autres  opéra 
tloD9  reposant  snr  des  réactions 
qui,  techniquement,  ne  i>euvent 
être  arrêtées  &  volonté,  lortqop 


travail  général  de  l'éta- 
bllasement. 


Deux  Inoras  an  delà  de 
limite  iisslaiii'i.  an  trS' 
vaU  général  de  l'étabas 
•ement. 


Faculté  lUIasItée  pendant 
un  Jour  pour  pcvmettn 
ratten»nce  dea  équipes 
eecte  altermuice  ne  pua 
Tant  avoir  lien  qu'à  naa 
semaine  d'hUervalla  an 
moins.  1 

Deox  heures;  exa!i>ttonJ 
nellement.poarta  giiwj 
méJallorgie,  six  heores 
la  veille  de  tout  )oar  âa 
chAma8«.  | 
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1.  L'art.  2  du  décret  du  17  mai  1861  (aujourd'hui, 
irt  1"  dn  décret  dn  28  mars  1902)  rendu  en  exécu- 
tion de  l'art.  2  dn  décret  du  9  sept.  1848  a  exprès- 
Bernent  excepté  de  la  règle  établie  par  l'art.  1"  du 
dfcret-Ioi  de  1848  le  nettoyage  des  machines  à  la 
fin  de  la  journée,  lequel  peut  dès  lors  être  légale- 
iii«nt  effectué  en  dehors  des  heures  de  travail.  — 


Nafloy,  3  janv.  1901  [Rec.  pér.  deà  arrêt»  de  Nancy, 
1901.  33] 

2.  Et,  il  n'y  a  pas  à  teair  compte  de  cette  cir- 
constance que  le  nettoyage  des  métiers  à  tisser  a  eu 
lieu  pendant  la  suspension  dn  travail  et  non  A  la 
fin  de  la  journée.   —  Même  arrêt. 


Art.  3.  II. n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conventions  qui,  antérieure- 
ment au  2  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de  travail  à  un  nombre 
d'heures  inférieur  à  douze. 

ART.  4.  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  prés^it  décret  et  aux 
règlements  d'administration  publique  promulgués  en  exécution  de  l'art  2,  sera  puni  d'une 
amende  de  .5  francs  à  100  francs. 

Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ouvriers  indû- 
ment employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-des-sus  de  1.000  francs. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions  indiqués  dans  la 
présente  Id. 


1.  Les  inspecter  rs  du  travail  ont  pour  mission 
d*  veiUer  &  Vapplicalion  du  décret  de  1848  (1). 
Mais  les  contraventions  peuvent  être  judiciairenient 
ftabliee  sans  qu'aucun  inspecteur  du  travail  ait  con- 
staté par  lui-même  les  faits  incriminés.  —  Paris, 
9  mars  1901  [D.  p.  1903.  2.  383] 

2.  La  disposition  de  la  loi  du  30  mars  1900,  qui 
Sieà  onze  heures  par  jour  (aujourd'hui  dix  heures) 
la  dorée  mazima  du  travail  des  ouvriers  mâles 
ulnltes employés  dans  des  établissements  industriels 
Ipereonnel  mixte,  a  été  ajoutée  4  l'art  1"  dudéoret- 
In  do  9-14  sept.  1848  dont  elle  fait  désormais  par- 


tie intégrante,  et  dès  lors  elle  trouve  sa  sanction, 
non  dans  l'art.  26  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  mais 
dans  l'art.  4  dudit  décret.  —  Cass.,  27  et  28  déc. 
1901  [8.  et  P.  1903.  1.  166,  D.  p.  1903. 1.  256] 

3.  Et,  la  peine  déterminée  par  ce  dernier  texte 
consistant  en  une  amende  de  5  francs  à  100  francs, 
c'est  au  tribunal  correctionnel  et  non  an  tribnnal 
de  simple  police,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
infractions  à  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1900. 
-  Cass  ,  27  et  28  déc.  1901 ,  précités  ;  14  £évr.  1903 
[D.  p.  1903.  1.  256] 


DÉSIGNATION 
des  tranux. 

LIMITE 

d'augmenlaUon  de  durée 

du  travail  effecUf. 

1<i  imes  et  les  autres  n'ont  pn 
ftre  terminées  dan»  les  délais 
régknentatree  par  suite  de  cir- 
ooutanoea  exceptlouuelles. 

!•  Trawni  urgents  dont  i'exécu- 
tins   Immédiate   est    néeessairs 
imr  prérenlr  des  accidents  im- 
nliienu,  organiser  des  mesures 
Ile  wuretage,  ou  r^rer  des  ac- 
cidenta aurrenus  soit  an  maté- 
riel, aux    Inatallatloiis  OB  aux 
MtltDents  de  l'étafcllaaement. 

7'TraTani  exécutés  dans  1  Intérêt 
i«  la  sAreté  et  de  U  délente 
•ationalea  ssr  un  ordre  du  6ou- 
remement  œnaïaUnt  lA  néeas- 
Aé  de  la  dérogation. 

■eties  typographiques,  lUhogra- 
pUqnas  et  en  taille-douce. 

f  TraTall  des  ouTrien  spédsle- 

laent  employés  à    la   mouture 
âcs  gndiM  dans  les  mouflns  ez- 
clnriTement  actionnés  par  l'eau 
os  par  le  vent. 

Faculté  Illimitée  pendant 
un   Jour    au    chrta    de 
l'Industriel  ;   le»  antres 
Jours,  deux  heurts  au 
delà   de  la  limite  fixée 
parl'art.  1",5  !■'.  de  la 
loi  dn  8  sept.  1848. 

Limite  h  flxer,  danschaqup 
cas.  de  concert  entre  le 
minietre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  et  le 
ministre  qui  ordonnei 
les  tmvaox. 

Deux  bean*  an  delà  de  la 
limite  llxée  par  l'art. 
1".  5  1".  de  la  loi  du  9 
sept.  IB4S.  Maxiomm 
annuel  :  cent  heures. 

Denx  heures  an  delà  de  la 
limite  fixée  par  l'art. 
1",  $  1",  de  la  loi  dn  » 
sept.  1848. 

S.  Les  facnltés  d'augmentation  de  In  durée  du  travail  jour- 
nalier accordées  pour  les  enfants,  les  filles  mineures  et  les  (em> 
mes.  en  vertu  de  la  loi  du  2  nov.  1893,  s'appliquent  de  plein 
droit  aux  ouvriers  adultes  employés  dans  las  mêmes  lo- 
caux. 

3.  Tout  chef  d'établissement  qui  veut  user  des  facultés  pré- 
vnea  aux  articles  précédents  est  tenu  de  (aire  connaître  préala- 
blement à  riupectenr  du  travail  la  nature  de  la  dérogation, 
le  nombre  d'ouvriers  pour  lesquels  la  durée  du  travail  Journa- 
lier sera  augmentée,  les  heures  de  travail  et  de  repos  de  ces 
ouvriers ,  cel  les  de  l'ensemble  du  personnel  de  l'étnblissement 
et  les  Jours  auxquels  s'applique  l'augmentation.  Copie  de  cet 
avis  sera  afilchée  dans  rétablissement. 

SI  cette  augmentation  est  motivée,  soit  par  les  circonstances 
exceptionnenes  prévues  au  }>aragra])he  h  du  tableau  annexé  à 
l'art.  1,  fiolt  par  les  travaux  urgents  prévus  au  paragraphe  S 
du  même  tableau,  l'avis  doit  être  envoyé  par  exprès  ou  télé- 
gramme à  l'Inspecteur  du  travail.  Si  la  faculté  réclamée  ne  lui 
paratt  pas  Justifiée,  eelui-cl  en  avisera  l'Industriel. 

4.  lies  décrets  des  17  mal  19(1,  SI  Janv.  1886,  S  arr.  lSS9«t 
19  déa  18S9  sont  abrogés. 

(1)  16  février  1883.  —  Lot  rtlative  à  l'appHcaHov  de  la  loi 
du  9  êept.  2848  fur  la  duré.e  rïpji  tifureê  df  traroil. 

Art.  1".  Les  onmmisrions  Inrales  et  les  inspecteurs  da  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  Institués  par  la  loi4v 
18  mai  1S74,  sont  chartica  de  surveiller  l'application  de  U  loi 
du  9  sept.  1848  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

2.  Le  Oonvernement  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre  des 
inspecteurs  divisionnaires  et  des  circonscripUons  terrltorialea 
d'lns|iectlon  instituées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  19  mai 
1874. 
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Art.  6.  L'art.  463,  C.  pén.  pourra  toujours  être  appliqué. 

ART.  6.  Le  décret  du  2  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures  dalravail, 
est  abrogé. 

2°  Repos  hebdomadaire. 
Loi  du  13  juill,  1906  établissant  le  repos  hebdomadaire  en  faveur  des  employés  et  ouvriers. 

ÂKT.  1.  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  an  même  employé  on 
ouvrier  dans  un  établissement  industriel  ou  commercial  ou  dans  .ses  dépendances,  do  quel- 
que nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  on  religteuK,  même  s'il  a  an  caractère  d'en- 
seignement professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minima  de  vingt-quatre  heures  coasé- 
cutives. 


■NDBX  ALPnABATIQDK. 


Appréciation  «ooTeraliie,  13, 14. 

AanoM,  10  et  «,  40,  4t. 

Atellen  ds  famille,  3». 

Banque,  7. 

Bureaux,  7. 

Olerca,  (7. 

Cacher,  16. 

Oammis  intéreaaé,  K. 

CammU  Yoyageun,  3t   et  IS. 

Comptabilité  oommerdale,  7. 

Concierge.  4. 

Contrai  de  travail,  46  et  a. 

Dotneatlquea,  2et  a. 

Emploi  accideatel,  fO  et  a. 

Bmplojé,  1  et  a. 

Bmployéa  de  bureaux,  7. 

Employé»  de  commerce,  7. 

Employée  de  tramways,  6. 

Enfanta,  40,  43. 

Etabllaiemeou  de  l'Etat,  86. 

Etat,  SB. 

Excuae,  83. 

Eztras.    17  et  a. 

Famille,  40  ot  a. 

Femme,  Si,  40,  43. 

Force  majeure,  (3, 

Fraude,  13. 


Oarçona  d'hOtel,  3. 
Oendre,   40. 
Oene  de  iiorvlce,  S  et  a. 
Oéranta  de  anccunalef ,  37  et  s. 
H6tel8,  3. 

Louage  de  aerrlcea,  40  et  a. 
Mombrea  de  la  famillo,  40  et  a 
Mère,  40i 
Nièce,  41, 43. 
Ourrier,  1  et  a. 
Patron,  S. 

Penonnel  d'extraa,  17  et  s. 
Poarolr  du  |nge,  38,  ii. 
Préposé*,  39  et  a. 
Pu|>tllea.  42. 

Rapo8  comiienaateur.  II. 
Reauiurant,  8. 
Salaire  (défaut  de),  6,  34. 
Salaire  d\\,  44  et  a. 
Service  rendu,  34  et  a. 
Société.  10  et  a. 
Sucouraales,  37  et  a. 
Tacite  recoadaetion,  47. 
Tmmwaya,  5. 
Voiture  de  piace,  16. 
Voyagoura  de    commerce,  t( 
et  36. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  jatll. 
1906,  le  patron  doit  le  repos  hebdomadaire  à  ses 
«  ouvriers  ou  employés  »,  o'est-Ji-dire  à  toute  per- 
sonne occupée  par  lui  &  un  travail  concourant  b, 
l'objetdeson  entreprise  industrielle oucommerciale. 

—  Cass.,  7  mars  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  64] 

2.  Rentre  dans  la  catégorie  des  «  employés  ou 
ouvriers  »,  aux  termes  de  la  loi  du  13  juill.  1906, 
et  doit,  par  suite,  bénéficier  du  repos  hebdomadaire 
tout  le  personnel  dos  hôtels  restauraDU,  y  compris 
les  domestiques  employés  dans  ces  établissements. 

—  Cass.,  6  juin.  1907.  —  Trib.  simple  pol.  Lille, 
3  nov.  1906  [S.  et  P.  1907. 2. 52,  D.  p.  1906. 2.  374] 

—  Mesnard,  Le  repos  hebdomadaire,  p.  9,  note  2. 

3.  En  effet,  les  seuls  domestiques  exclus  du  béné- 
fice de  la  loi  sont  les  gens  de  maison  ou  domes- 
tiques attachés  à  la  personne  du  maître,  et  non  les 
domestiques  qui  concourent  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  leur  maître.  —  Trib.  simple  pol.  Lille 
3  nov.  1906,  précité.  '^     t"  • 

4.  De  même,  le  concierge  d'un  établissement 
industriel  est  soumis  à  la  loi,  tandis  que  le  concierge 
d'une  maison  particulière  échappe  à  ses  dispositions. 

—  Cire.  min.  Comra.,  3  sept.  1906. 


5.  Tous  les  employés  de  tramways,  sans  dtstiae- 
tion  entre  les  conducteurs  de  voitures  et  les  autiM 
employés,  sont  admis  au  l>éiiéfice  de  la  loi  da  13 
juill.  1906,  tur  le  repos  hebdomadaire.  —  Caa., 
17  mai  1907  [S,  et  P.  1907,  SujjpL,  p.  64] 

6.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
ouvriers  ou  employés  qui  sont  salariés  et  ceux  qm 
ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  7  mare  1907,  précité.  — 
V.  cepend.  in/nt,  n.  24. 

7.  Les  employés  de  commerce  sont  protégés  par 
la  loi  ainsi  bien  que  les  ouvriers,  sans  distinction 
entre  les  employés  &  la  vente  et  lea  employée  aux 
écrituresou  de  bureaux.  Le  mot  «  bureau  »  est,en  eSet, 
impliqué  par  le  mot  <  établissement  ».  Quand  un 
employé  niit  partié-d'un  établissement  commercial, 
qu'il  soit  &  la  banque,  ii,  la  comptabilité  on  à  la 
caisse,  il  appartient  &  cet  établissement.  Tous  ces 
éléments  <  bureaux  ou  magasins  »  sont  compris  dans 
l'établissement  commercial. 

8.  Maisles employés etouvriers seuls sontprotégés. 
Les  patrons  restent  libres  de  travailler  ou  non.  âq 
cours  des  travaux  préparatoires,  M.  Philippe  Berger 
avait  proposé  de  décider  que  toutes  les  usines,  maga- 
sins, boutiques  et  en  général  tous  les  établissements 
soumis  &  la  loi  seraient  fermés  le  dimanche.  Cet 
amendement  a  été  rejeté.  Le  législateur,  disait  le 
rapporteur,  n'a  pas  voulu  intervenir  dans  la  liberté 
individuelle  et  supprimer  le  droit  au  travail  à  on 
petit  patron  qui  est  seul.  Elle  légifère  pour  les 
employés  et  non  pas  pour  les  patrons. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  personnes  qu'il  est  in- 
terdit d  occuper  pins  de  six  jours  par  semaine  dans 
un  établissement  industriel  ou  commercial,  ft  aux- 
quelles le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le 
dimanche,  sont  les  emplovés  ou  ouvriers.  —  Cass., 
2  févr.  1907  [8.  et  P.  1907. 1.  200] 

10.  Les  dispositions  de  notre  article  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  associés.  -  Cass.,  2  févr.  1907,  pré- 
cité ;  4  mai  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  293] 

1 1. ...  Spécialement  aux  associés  en  participation. 
—  Cass.,  2  févr.  1907,  précité. 

12,  Il  est  incontestable  que,  si  la|sooiété  est  l'Ure- 
ment  fictive  et  seulement  destinée  à  faire  fraude  à 
la  loi,  sans  conférer  aux  ouvriers  ou  employés  les 

Îiréro^atives,  avantages  ou  inconvénients  de  la  qna- 
ité  d'associé,  la  loi  de  1906  demeurerait  applicable: 
fraus  'omnia  eorrumpit.  Mais  le  tribanal  fait  une 
appréciation  souveraine,  lorsqu'il  déclare  qu'il  n'est 
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pas  démontré  qu'un  acte  d'aBsociation  eoumis  &  son 
«lam^n  a  été  rédigé  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  4 
mai  1907,  précité. 

13.  Ke  commet  donc  aucune  violation  de  loi,  le 
juge  de  police  qui  relaxe  le  prévenu  en  déclaratit  que 
les  circonetances  dans  lesquelles  la  société  a  été 
constituée  ne  sont  pas  ezcluEives  de  la  bonne  foi 
des  contractants.'  —  Casa.,  2  févr.  1907,  précité. 

U.  Une  pareille  appréciation  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

15.  Il  convient  de  remarquer  que  la  solution 
donnée  pour  les  associés  du  patron  ne  saurait  être 
étendue  aux  commis  intéressés,  qui,  d'après  l'opinion 
générale,  no  sont  pas  des  associés.  -^  V.  Casa.,  31 
mai  1831  [S.  31.  1.  249,  P.  chr.]  —  Aix,  6  déc. 
1888  [S.  89.  2.  219,  P.  89.  1.  ll.W]  —  Adde, 
Lj-on-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  3«  éd., 
t.  2,  n.  58  et  s.;  et  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
T'  Commis,  n.  37  et  s. 

16.  Ainsi,  les  cochers  qui  conduisent  des  voitures 
onnies  de  compteurs,  bien  que  rémunérés  par  une 
qnote-part  des  recettes  sont  des  salariés  et  non  des 
Msociés,  et,  en  conséquence,  ont  droit  au  repos 
befadomadaire.  —  Trib.  simple  pol.  Paris,  2  mars 
1907  [S.  et  P.  1907.  2. 227J 

17.  La  question  de  savoir  s'il  est  permis  d'em- 
ployer le  dimanche  un  personnel  d'extrae  a  été  di- 
rersement  résolue.  Il  a  été  jugé  que  t  la  loi  du  13 
jaill.  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  ne  prescrit 
pas  la  fermeture,  le  climanche,  des  magasinB,  bou- 
tiques, elc;,.  mais  seulement  la  cessation  du  travail 
dn  personnel  ;  ne  commet  donc  pas  de  contravention 
le  commerçant  qui  laisse  son  magasin  ouvert  le 
dimanche,  et  qui,  ayant  donné  le  repos  collectif  à 
son  perronnel  habituel,  emploie,  ce  jour-là,  un  per- 
sonnel d'extras  ».  —  Trib.  simple  pol.  Versailles, 
18]«nv.  1907  [Le  Qreffiw,  1907.  J42;  Die.  desj. 
«fcpott,  1907.  140] 

_  18.  Jugé,  également,  qu'il  n'y  a  aucune  contraven- 
tion de  la  part  du  commerçant  qui  fait  travailler  le 
dimanche  des  employés  étrangers  &  son  établisse- 
ment, du  moins  lorsqu'il  est  constaté  que  ces  em- 
ployés ne  sont  retenus  par  aucun  travail  en  semaine 
dans  nn  autre  établissement.  —  Trib.  simple  pol, 
XiDcy,  ...  janv.  1907. 

19,  La  circulaire  ministérielle  du  3  sept.  1906 
«vait  décidé,  au  contraire,  d'une  façon  absolue  que 
font  établissement  placé  sous  le  régime  du  repos 
collectif  ne  pouvait  occuper  aucun  employé  pendant 
h  durée  assignée  à  ce  repos.  Il  ne  serait  pas  permis 
notamment  aux  patrons  d'assurer,  pendant  le  repos 
tollectif ,  par  un  personnel  d*  «  eztras  »,  la  marche 
de  leur  industrie  ou  commerce,  car  cette  manière  de 
fah«,  qui,  en  général,  aurait  pour  but  de  tourner  la 
loi,  constituerait  nn  repos  par  roulement.  —  V.  aussi 
en  ce  sens,  Trib.  simple  \w\.  Paris,  23  janv.  1907 
[Gas.  de»  Trib..  25  janv.;  J.  Le  Droit,  l"  févr.] 

20.  La  Cour  de  cassation  a  apporté  à  cette  soln- 
tifm  une  restriction  fort  importante,  par  laquelle 
elle  se  sépare  nettement  de  1  interprétation  donnée 
P*r  la  circulaire  ministérielle  précitée.  D'après  la 
Coor  suprême,  «  le  chef  d'entreprise  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  du  repos  collectif,  occuper  dans  son 
établissement,  d'une  jnanifre  habituelle,  les  mêmes 
employés  ou  ouvriers,  encore  bien  que  ceux-ci  n'y 
soient  appelés  à  aucun  travail  les  jours  ouvrables  ». 
-Cass.,  2  févr.  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  246] 
—  Ainsi,  d'après  la  Cour  de  cassation,  il  n'y  a  vio- 
Mtion  de^Ia  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  de  la  part 


du  patron  qui,  le  jour  du  repos  collectif,  emploie 
des  remplaçants  ou  des  «  extras  »,  qu'autant  que 
ces  remplaçants  ou  ces  t  extras  >  sont  employés  par 
lui,  d'une  manière  habituelle,  le  jour  dn  repos  col- 
lectif, et  non  si  leur  emploi  a  été  purement  et  simple- 
ment occasionnel.  —  v.  aussi  en  ce  sens,  Trib. 
simple  pol.  Lille,  23  mars  1907  [Die.  j.  de  paix, 
1907.  196] 

21.  Jugé,  conformément  à  cette  distinction,  qu'un 
chef  d'entreprise,  s'il  n'est  autorisé  ni  de  droit,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  da  13  juill.  1906,  ni  par 
arrêté  préfectoral,  conformément  à  l'art  2,  §§  2  et 
3,  &  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  h 
totalité  ou  partie  de  son  personnel,  ne  peut,  pendant 
la  durée  du  repos  collectif  qui  doit  être  donné  le 
dimanche,  occuper  dans  son  établissement,  d'une 
manière  habituelle,  les  mêmes  employés  ou  ouvriers 
alors  même  que  ceux-ci  n'y  seraient  appelés  ft  aucun 
travail  les  jours  ouvrables.  —  Cass.,  19  janv.  1907 
[8.  et  P.  1907. 1.  103];  20  avr.  1907  (3  arrêta)  [S. 
et  P.  1907,  Suppl.,  p.  58] 

22.  En  effet,  aucune  distinction  n'ayant  été  faite 
entre  les  travailleurs  occupés  dans  un  établissement, 
selon  qu'ils  y  seraient  employés  habituellement  pen- 
dant un  seul  jour  de  la  semaine  ou  qu'ils  y  seraient 
employés  habituellement  pondant  les  autres  jours, 
tous  indistinctement  constituent,  au  sens  de  la  loi, 
le  personnel  de  l'entrttprise  auquel  le  chef  d'établis- 
sement doit  le  repos  collectif  le  dimanche.  —  Mêmes 
arrêts. 

23.  Par  suite,  contrevient  à  la  loi  dn  13  juill.  1906 
le  commerçant,  non  autorisé  h  donner  le' repos  par 
roulement  à  son  personnel,  qui,  les  dimanches,  pen- 
dant que  son  personnel  bénéficie  du  repos  collectif, 
emploie  habituellement  dans  son  établissement  un 
ouvrier  ou  employé  n'y  travaillant  pas  les  antres 
jours  de  la  semaine.  —  Cass.,  19  janv.  1907,  précité; 
4  mai  1907  [S.  et  P.  1907. 1.  293] 

24.  Mais  ne  peut  être  considéré  comme  étant  nn 
employé,  au  sens  de  l'art.  1"  dé  la  loi  dn  13  juill. 
1906,  celui  qui,  sans  être  lié  par  aucun  engagement 
et  agissant  à  titre  gracieux,  vient  aider  momentané- 
ment un  commerçant  à  vendre  ses  marchandises.  — 
Cass.,  29  mars  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  247] 

25.  L'emploi  accidentel  d'un  tiers  dans  une  mai- 
son de  commerce  pendant  le  jour  fixé  pour  le  repos 
hebdomadaire  ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  du  13  juill.  1906.  —  Cass.,  4  mai  1907, 
précité. 

26.  Ainsi  n'est  pas  un  ouvrier  on  employé,  au  sens 
de  la  loi  du  13  juill.  1906,  et  par  suite  soumis  au 
repos  hebdomadaire  prescrit  par  cette  loi,  la  per- 
sonne qui,  le  dimanche,  vient  donner  un  coup  de 
main  &  un  commerçant  en  qualité  de  voisine  ou 
d'amie  de  sa  famille.  —  Cass.,  29  mars  1907,  pré- 
cité. 

27.  Les  gérants  sont  assimilés  aux  chefs  d'entre- 
prise par  la  loi  dn  13  juill.  1906,  et,  en  conséquence, 
ne  se  trouvent  pas  plus  que  ceux-ci  (V.  guprà, 
n.  8),  astreints  an  repos  hebdomadaire.  Cette  assi- 
milation s'induit  en  effet  de  l'art.  13  de  la  loi  : 
c  Les  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou  gérante,  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  ...  ».  —  Cass., 
2  févr.  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  246];  25oct.  1907 
[Gaz.  des  Trib.,  10  nov.]  —  V.  en  ce  sens, 
'Trib.  simple  pol.  Châlons  sur-Marne,  6  déc.  1906. 
—  Cire.  min.  3  sept.  1906.  —  Mesnardi  Lt  repos 
hebdomadaire,  étude  sur  la  loi  du  13  juill.  1906, 
n,  12.    —    V.    en    sens  contraire,   Trib.    simple 
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poL  Ëpernay,  déc.  1906.  —  Trib.  simple  pol.  Nancy, 
15  déc.  1906  [J.  L«  Droit,  20  déc.  1906] 

28.  Il  appartieot  aux  juges  du  fait  de  décider, 
d'après  les  conventions  Intervenues  entre  les  par- 
ties, et  BOUS  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  si 
de»  personnes  qui  ont  travaillé  le  dimanche  dans 
des  Buccuriial«8  d'une  maison  de  commerce  sont 
des  employés  ou  des  gérants  auxquels  le  repos 
hebdoDkadaiie  n'est  pas  dû.  —  Cass.,  19  avr.  1907 
[S.  et  P.  X907.  Suppl.,  p.  68] 

29.  Jugé,  spécialement,  qu'un  préposé  qui,  d'après 
les  constatationB  eouveraines  du  juge  de  police,  c  est 
lil»e  et  seul  dan»  son  magasin  ou  établisiement  j>, 
n'appartieat  pas  à  U  catégorie  des  ouvriers  ou  em- 
ployés auxquels  le  repos  hebdomadaire  doit  être 
donné,  en  vertu  de  la  Loi  du  13  juill.  1906,  mai» 
rentre  dans  celle  des  gérants^  que  la  loi  susvisée 
assimile  ans  chefs  d'entreprise.  — Cass.,  19  jaav. 
1907  [S.  et  P.  1907. 1. 107] 

30. ...  Que  lorsqu'il  ressort  do  contrat  de  louage 
de  services  que  les  gérants  ont  l'administration  et 
la  direction  effectives  de  ia  succursale  qui  leur  est 
confiée,  OD  ne  saurait  les  considérer  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  ouvriers  ou  employée  désignés 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  juill.  1906.  —  Cass.,  7 
jttia  1907  [Goa.  Pal^  1"  j'ùll.  1907] 

31 .  ...  Que  celui  qui  achète  et  vend  les  marclian- 
dises,  engage,  paie  et  renvoie  les  employés,  détenant 
ainsi  une  portion  de  l'autorité  du  chef  de  l'entreprise 
et  assumant  la  responsabilité  du  bon  fonctionnement 
do  ia  succursale  qu'il  dirige,  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  gérants  qae  l'art.  13  de  la  loi  du  13  juiU. 
1906  assiiuile  aux  chefs  d'entreprise  et  auxquels,  par 
suite,  le  repos  hebdomadaire  n'est  pas  dû.  —  Cass., 
2  févr.  1907  (1"  arrêt)  [S.  et  P.  1907.  1.  246] 

32.  Il  en  est  de  même  d'une  dame  qui,  si  elle  re- 
çoit les  instructions  du  chef  d'entreprise,  est  libre 
et  maîtresse  dans  une  sirccursale,  y  loge,  y  a  son 
domicile,  et  y  paie  sa  cote  mobilière  ëous  ladésigas- 
tioa  dedante  gérante. —  Cass.,  2  févr.  1907  (2°  ar- 
rêt) [8.  et  P.  1907.  1.  246] 

33.  Le  tribunal  peut  décider  que  l'obligatiO'n  du 
repos  hebdomadaire  n'est  pas  applicable  k  des  pré- 
posés, en  constatant  aouverainemeat  que  le  premier 
engagement  pris  par  eux  est  d'administrer  conscien- 
eieasement,  et  au  mieux  des  intérêts  de  la  société, 
la  succursale  qui  leur  est  confiée;  que  d'après  Leur 
contrat,  ils  peuvent  avoir  à  leur  service  des  per- 
sonnes de  leur  choix  puur  la  vente,  et  que  la  respon- 
sabilité qu'ils  assument  dans  ce  contrat  dépasse  de 
beaucoup  celle  d'un  employé.  —  Cass.,  8  juin  1907 
[Gta.  Pal.,  1"  juilL  1907] 

34.  La  femme  du  gérant  ne  peut,  à  défaut  da 
justification  d'engagement  spécial,  être  considérée 
comme  employée,  le  chef  d'entreprise  ne  saurait, 
par  suite,  être  recherché  si  elle  a  servi  la  clientèle 
le  dimanabe  dans  le  magasin  succursale.  —  Cass., 
2  févr.  1907  (l"  arrêt),  précité. 

35.  Les  voyageurs  de  commerce  n'étant  pas  em  - 
ployés  toute  U  semaine  dans  l'établissement  ou  ses 
dépendances,  éch^pant  à  la  surveillance  directe  du 
patron,  et  pouvant  à  leur  gré  travailler  ou  ne  pas 
travailler,  à  la  seule  condition  de  rendre  compte  de 
leur»  opérations,  ne  rentrent  pas  d^ns  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  13  juill.  1906.  —  Trib.  simple 
pol.  Naney,  l»'déc.  1906  |  Gaz.  des  Trib.,  12  déc. 
J.  Le  Droit,  1"  déc.  1906] 

36.  En  tout  cas  on  ne  peut  considérer  comme  un 
travail  le  fait  de  la  part  d  un  commis  voyageur  de 


se  rendre  quelques  instants,  le  dimanche,  an  domi- 
cile du  patron  pour  y  parler  des  opérations  accom- 
plies pendant  la  seraiine  écoulée  et  de  celles  qa'il 
y  aora  lien  d'entreprendre  dans  celle  qui  va  com- 
mencer. —  Même  jogemeat. 

37.  D'autre  part,  les  établissements  industriel! 
on  commerciaux  ou  leurs  dépendances  sont  seuls  vi- 
ses  par  la  loi.  Ainsi,  par  exemple  elle  est  inappli- 
cable aux  clercs  des  études  (notaires,  avoués  ou 
autres)  ;  les  clercs  travaillant  dans  des  études  ne 
sont,  en  effet,  ni  des  employés,  ni  des  ouvriers  du 
commerce  et  de  l'industrie.  —  Cire.  min.  Comm.,3 
sept  1906. 

38.  U  a  été  reconnu  au  coirs  des  travaux  pré- 
paratoires qu'eu  ce  qui  concerne  les  «  établissements 
exploités  parl'Ëtat»,  l'Etat  et  les  particuliers  se  trou- 
vent soumis  absolument  &  la  même  règle.  —  V. 
aussi  Ch.  des  députés,  séance  du  11  déc.  1906.  — 
Mais  il  ne  s'agit  évidemment  que  des  e.iploitatioiis 
industrielles  et  commerciales  de  l'Etat,  et  non  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  considéré  comme  puissance 
publique.  —  Cire.  3  sept  1906. 

39.  La  loi  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  de  fa- 
mille. —  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  ateliers  de 
famille,  V.  L.2  nov.  1892,  art.  1",  suprà,  n.  871. 

40.  D'après  une  circulaire  du  ministre  an  Tra- 
vail, cette  exception  s'applique  k  la  femme  et  aux 
enfants  du  patron  ainsi  qu'a  leurs  associés,  maitn* 
peut  s'étendre  aux  autres  membres  de  la  famille.  — 
Cire.  min.  du  Travail,  30  nov.  1906.  —  Il  a  été 
jugé  cependant  qu'elle  est  applicable  aux  mèret 
et  gendres.    —  Just.  paix  Grenoble,   ...'  déc.  1906. 

41.  Le  tribunal  de  simple  police  de  Tourcoing 
(Nord)  avait  jugé  que  la  loi  du  13  juill.  1906,  sur 
le  repos  hebdomadaire,  n'était  pid  applicable  A  uue 
employée,  nièce  de  sa  patronne  habitant  chez  celle-ci 
depuis  de  longues  années,  parce  que  cette  jeune 
tille  ne  recevait  aucun  salaire  et  qu'elle  devait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  famille. 

42.  La  Cour  de  cassation  a  cassé  cette  décision  et 
jugé  qu'il  résulte  tant  des  art.  1  et  2  de  la  loi  da 
13  juilL  1906  que  de  l'art.  18  de  ladite  loi  et  de 
sa  référence  &  la  loi  du  .'!  nov.  1892,  qu'il  n'est 
fait  d'exception  qu'en  faveur  de  la  femme,  des  en- 
Êints,  des  pupilles  et  des  associés  du  patron.  — 
Cass.,  7  mars  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  64] 

43.  Et  celte  exception  ne  saurait  être  éteodae 
à  uue  niëco  du  iiatroii,  habitant  depuis  des  années 
avec  lui,  sous  prétexte  qu'elle  ferait  partie  de  ia 
famille.  —  Même  arrêt. 

44.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  prix 
de  la  journée  du  repos  hebdomadaire  est  dû  &  fon- 
vrier  ou  à  l'employé.  3i  l'employé  est  payé  au  mois, 
il  nous  paraît  certain  qu'aucune  retenue  ne  doit 
être  effectuée  sur  son  traitement.  La  question  ne  se 
pose  pas  davantage  lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la 
tâche,  puisqu'il  n'est  payé  que  d'après  le  travail 
fourni.  Il  y  a  eu  controverse  en  ce  qui  concerne 
Lee  salariés  payés  à  la  semaine,  notamment  aux  ou- 
vriers boulangers.  Le  conseil  des  prud'hum^nes  de 
la  Seine,  saisi  de  la  question,  s'est  trouvé  partagé  eu 
deux  opinions  opposées,  et  conformément  à  la  loi  ea 
vigueur  {infrà,  chap.  VI,  §  1"-1*),  le  jage  de 
paix  a  été  appelé  lu,  vider  le  partage.  Dans  plusieurs 
affaires  ditféreutes,  des  jugements  ont  été  ainsi  ren- 
dus en  sens  contraire,  à  quelques  jours  d'intervalle. 
Dans  deux  affaires  il  a  étié  décidé  que  le  prix  de  la 
journée  du  repos  hebdomadaire  doit  être  payé  par 
le  patron  à.  l'ouvrier,  sous  peine  d'obliger  celui-«i 
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Aekarcher  le  T*  joar  da  la  Bemaine  uo  antre  travail 
ruDOBéré,  ee  qui  serait  contraire  au  but  pourauivi 
pu  la  loi.  —  Prud'hommes  Seine,  â  nov.  1906  [D. 
t.\m.i.  368];  28déc.  1906. 

45.  Dans  d'antres  affaires  également  présidée» 
parti  juge  de  poix  aprén  partage,  il  a  été  ]agé  que 
la  salaire  représentant  un  travail  fourni,  et  aucun 
nafail  n  étant  fourni  le  jour  du  repos  hebdoroa' 
liair»,  aucun  silaire  n'était  dfi.  —  Prud'hommes 
Seine,  28  nov.  1906;  17  déc.  1906. 

46.  La  Cour  de  cassation  a  tranché  le  débat  en 
décidant  que  lorsqu'un  contrat  de  louage  de  ser- 
lices,  eonclu  antérieurement  &  la  loi  du  13  jaiU. 
1906,  sur  le  repos  hebdomadakê,  stipule  que  l'ou- 
mt,  travaillant  à  la  senuùtko,  recevra,  .à  titre  de 
nlair»  hebdomadaire,  une  somme  détwminée,  au- 
cuiK  rédoctiun  proportionnelle  sur  le  salaire  ne 
narait  être  admise,  sous  le  prétexte  qoe  l'ouTriei, 
ea  rerta  de  la  dite  loi,  ne  travaille  plus  que   six 

rn  au.  lien  de  sept.  —  Cass.,  8  ianv.  1907  [S.  et 
1907.  1.  233] 

47.  En  effet,  s'il  appartient  au  patron  de  dénoncer 
Il  contrat  avant  le  commencement  de  la  période 
pour  laquelle  cette  convention  va  se  continuer  par 
toie  de  tacite  reconduction,  ou  d'en  deniaader  la 
résolatioa  pendant  qu'elle  est  eu  cours,  il  ne  peut 
ctpaodant  pas,  de  sa  seule  autorité  et  pour  le 
puisé,  en  modifier  les  conditions,  sous  le  prétexte 
que  l'exécution  en  aurait  été  rendue  partiellement 
iaipoiisible.  —  Même  arrêt,  —  Mais  la  loi  n'ayant 
yu  imposé  au  ehef  d'établissement  l'obligation  de 
wtt  k  l'ouvrier  le  jour  de  repos,  il  en  résulte  que 
iile8)«rtie8  ont  stipulé  au  profit  de  l'ouvrier  un 
npplémeQt  de  salaire  pour  le  vin,  à  raison  de 
0  fr.  20  par  jour,  ce  salaire  supplémentaire  n'est 
fis  dft  pour  le  jour  de  repos.  —  Alême  arrêt.  —  11 
«a  résulte  que,  d'après  la  Cour  de  cassation,  si  le 
lalaire  coavenu  par  semaine  est  dû  sans  réduction 
pear  le  joor  de  repos,  le  salaire  convenu  par  jour 


n'est  d&  que   pour  ,le3  jours  de  travail   effectif. 

48.  A  la  suite  de  cet  arrêt  les  patrons  boulan- 
gers de  Paris  ont,  [mr  acte  extrajudiciaire,  dénoncé 
le  contrat  du  8  avr.  19J3  sur  lequel  cet  arrêt  s'ap- 
puyait et  refusé  de  payer  le  salaire  du  jour  de  repos 
aux  ouvriers  embauchés  postérieurement  à  cette  dé-- 
noDciation.  Poursuivis  en  paiement  du  salaire  entier 
de  49  francs  par  semaine,  ils  ont  été  de  noavean 
condamnés  à  le  payer  par  cette  raison  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  la  preuve  qu'un  nouveau  contrat  s'était 
substitué  k  l'ancien.  La  dénonciation  du  contrat  de 
1903  est  inefficace  tant  qu'un  eoatrat  différent  n'a 
pas  été  conclu.  —  Cons.  prud'hommes  Seine,  1°'  févr. 
1907. 

49.  Si  le  patron  ne  peut  s'affranchir  de  payer  I» 
salaire  convenu  lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la  ae- 
maiue  on  au  mois,  à  l'inverse,  l'ouvrier  ne  peut  de- 
mander un  supplément  de  salaire  sous  prétexte 
qu'il  travaillerait  le  dimanche,  depuis  la  loi  de 
1906,  comme  auparavant.  Jugé  qu'un  ouvrier  en- 
gagé au  mois  ne  saurait  exciper  des  infractions 
cosamises  &  la  loi  de  1906  pour  réclamer  à  son  pa- 
tron un  supplément  de  salaire  correspondant  aux 
jours  du  repos  Ugal  pendant  lesquels  il  aurait 
effectivement  travaillé.  —  Casa.,  17  juin  1907  [S. 
et  P.  1907,  Suppl.,  p.  68] 

50.  D'après  le  second  alinéa  de  notre  article, 
le  patron  qui  ne  donne  pas,  chaque  semaine,  à 
ses  employés,  un  repos  de  vingt-quatre  heures  con- 
sécutives, commet  une  infraction  a  la  loi  du  13 
juin.  1906,  alors  même  que  le  total  des  heures  de 
repos  qu'il  leur  laisserait  chaque  jour  déj)a!4Berait 
le  chiffre  fixé  par  k  loi  —  Cass.,  2  févr.  1907  [S. 
et  P.  1907.1.  246] 

61.  Le  juge  de  police  ne  peut  admettre  l'e.tcuse 
de  la  force  majeure  que  s'il  y  a  impossibilité  abso- 
lue pour  le  prévenu  de  se  conformer  à  la  loi.  — 
Cass  ,  2  févr.  1907,  précité. 


Art.  3.  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le  dimanche,  de  tout  le  person- 
od  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le  fonctionnement 
normal  de  cet  établissement,  le  repos  peut  être  donné,  soit  constamment,  soit  à  certaines 
«poqnes  de  Tannée  seulement,  ou  bien  :  a)  un  autre  jour  qne  le  dimanche  à  tout  le  per- 
sonnel de  l'établissement;  b)  du  dimanche  midi  au  lundi  midi;  o)  le  dimanche  après- 
fflidi  avec  un  repos  compensateur  d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine;  d)  par 
roulement  à  tout  ou  partie  du  personnel. 

Des  autorisations  nécessaires  devront  être  demandées  et  obtenues,  conformément  aux 
ptescriptioQS  des  art.  8  et  9  de  la  présente  loi. 


IHDBX  ÂLPSAHâmlini, 

^«llm  es  Jmtlce,  17. 
*nM  la^reelonl,  5  sC  (. 
laiorluUoa   (demand»  d';,  4 

«  ». 
JjtnrUatkm  (refn»  d"),  >  et6. 
^  d-iJUna,  11. 
CwWs  M  lannge,  8. 
«Mear.    8. 
Jw»  d'Btjrt,  t. 
^met»  rellglaaaea,  Wet  is. 
ïJ»««ioii»,  4  et  ». 
^  wapenilf.  1». 
•l*?»»  aaaenslvei^  t. 


Bxcia  de  ponrolr,  (  et  t. 
Ponotlonnemeat    normal 

l'établliaBiiieBC,  4  «ta. 
Forme  des  demandea,  30. 
Henree  dn  repos.  3  et  I. 
iBtérét  dv  pubUcv  4  «ts. 
loterventloB,  17, 
I8n6lltea,  13. 
Jonr  férié,  I. 
Maoiat.la  et  s. 
MMWBUTre  dearannea,  8. 
HonllD,  ». 
PréfM,,  «,  10. 


QaaIRé  pour  agir,  U  et  a. 
Reoours  >u  Conseil  d'Bcat.  6, 


(tepoa  par  roalamant,  3,  6. 
Syndicat,  14  et  s. 
Travail  par  équipe»,  8. 


1.  La  loi  n'impose  le -repos  hebdomadaire  que  le 
dimanche,  sauf  exceptions ,  elle  ne  l'impose  pas 
les  autres  jours  fériés,  notamment  les  lundis  de 
Pâques,  de  la  Pentecôte,  le  14  juillet,  le  jour  de 
Noël,  le  l"  janvier. 

2.  Le  repoe  collectif  du  dimanche  doit  être  donné 
de  minuit  il  minait. — Circ.min.Comiii.,3  sept.  190Ô. 
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3.  An  contraire,  le  repos  par  roalement  peat  ne 
pas  coïncider  avec  le  joar  civil,  do  minuit  à  rainait. 
Il  suffit  qu'il  ait  une  dur^e  de  24  heures  consécu- 
tives. Si  l'on  n'adoptait  pas  cette  interprétation,  la 
loi  ne  pourrait  être  respectée,  pour  les  équiqes  de 
travaux  continus,  qu'en  fixant  à  midi  et  à  minuit 
l'heure  du  commencement  du  travail.  Une  équipe 
de  nuit,  en  effet,  qui  travaillerait  de  six  heures  du 
Boir  à  six  heures  du  matin  n'aurait  pas  un  jour  ci- 
vil entier  de  repos  en  recevant  congé  d'un  poste; 
elle  cesserait  le  travail  A  six  heures  du  matin  un 
jour  pour  le  reprendre  le  lendemain  à  six  heures 
du  soir.  Or,  plusieurs  raisons  s'opposent  à  ce  que 
l'on  fixe  ainsi  obligatoirement  à  minuit  le  commen- 
oeroent  du  poste  de  nuit.  D'abord  c'est  en  général 
fort  inoummode  pour  les  ouvriers.  Ensuite,  cela  ne 
cadrerait  pas  avec  la  législation  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  aux  termes  de  laqnelle  le 
travail  du  jour  ne  peut  se  prolonger  après  neuf 
heures  du  soir  ni  commencer  avant  cinq  heures 
du  matin  ;  ces  personnes  ne  peuvent  donc  faire  par- 
tie ni  de  l'équipe  de  jour  ni  de  l'équipe  de  nuit, 
quand  les  équipes  se  succèdent  a  midi  et  à  minuit. 
—  Cire.  min.  Comm.,  3  sept.  1906. 

4,  Pour  pouvoir  obtenir  des  dérogations  &  la  rè- 
gle générale,  il  faut  remarquer  que  le  texte  ne 
parle  pas  seulement  du  fonctionnement  de  l'établis- 
sement car  il  y  a  toujours  attemte  au  fonctionne- 
ment; il  parle  du  fonctionnement  normal,  ce  qui 
implique  une  atteinte  profonde  à  ce  fouctionnement, 
la  dérogation  ne  pent  donc  être  autorisée  que  s'il 
doit  résulter  de  la  fermeture  une  gêne  réelle  pour 
le  public,  ou  une  atteinte  profonde  dans  le  fonc- 
tionnement de  l'établissement. 

6.  Mais,  d'autre  part,  lorsqu'un  industriel  on  un 
commerçant  remplit  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  13  juill.  1906  pour  être  admis  adonnera 
son  personnel  le  re|>0B  hebdomadaire  par  roulement, 
le  préfet  est  sans  droit  pour  lui  refuser  l'autorisa- 
tion qu'il  sollicite  à  cet  effet.  — Cons.  d'Et.,30nov. 
1906  (2  arrêts)  [S.  P.  1907.  3.  17,  note  de  M. 
Hauriou];  12  juill.  1907  [S.  et  P.  1907.  3.  99] 

6.  Et,  si  l'autorisation  est  refusée  par  le  préfet 
à  ce  commerçant  ou  industriel,  un  recours  (pour 
excès  de  pouvoir)  lui  est  ouvert  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1906,  précité. 

7.  D'une  façon  générale,  lorsque,  à  raison  de  ta 
situation  exceptionnelle  d'un  magasin  et  des  habi- 
tudes spéciales  d'une  partie  importante  de  la  clien- 
tèle, le  repoi^  simultanément  donné  le  dimanche  à 
tour  le  personnel  serait  préjudiciable  au  public  et 
compromettrait  le  fonctionnement  normal  de  l'éta- 
bliss^^ment,  le  propriétaire  de  ce  magasin  doit  être 
autorisé  à  donner  le  repos  à  son  personnel  un  autre 

{'our  que  le  dimanche.  —  Cons.  d'Et.,  2B  déc.  1906 
S.  et  P.  1907.3.  19] 

8.  Spécialement,  doit  être  annulé  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  refuse  l'autorisation  de  donner  le  repos 
hebdomadaire  jar  roulement...,  soit  à  un  coiffeur, 
dont  1  établissement  situé  près  d  une  gare  est  fré- 
quenté presque  exclusivement  par  de<<  voyageurs  de 
passage,  alors  que,  dans  ces  conditions  le  repos 
simuliané  de  tout  le  personnel  serait  |  réjudiciable 
an  public  et  compromettrait  le  fonctionnement  nor- 
mal de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1906 
(1°'  arrêt),  précite. 

9.  ...  Soit  au  propriétaire  d'un  moulin,  alors  que, 
des  arrêtés  préfectoraux  ayant  déterminé  le  niveau 
auquel  doit  être  maintenue  la  hauteur  de  la  retenue 


du  moulin,  le  fonctionnement  normal  de  ce  moulin 
ne  peut  être  assuré  que  par  la  présence  oontinaelle 
du  personnel  nécessaire  pour  la  manœuvre  des  van- 
nes de  décharge.  —  Cons.  d'Et,  30  nov.  1906(2* 
arrêt),préoité. 

10.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  ponr  le  Conseil  d'Etat 
de  renvoyer  le  commerçant  on  industriel  devant  le 
préfet,  piur  la  délivrance  de  l'autorisation  à  la- 
quelle il  a  droit.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1906  (2  ar- 
rets),  précité;  12  juill.  1907,  précité. 

11.  Le  fait  qu'à  raison  de  la  nature  de  la  clien- 
tèle, les  opérations  commerciales  de  vente  et  de 
recouvrement  effectuées  par  un  commerçant  le  di- 
manche représente  an  chiffre  exceptionnellement 
élevé  dans  In  total  des  affaires  annnellee,  constitue 
un  élément  d'appréciation  important  de  la  demande 
de  dérogation  au  repos  le  dimanche.  —  Cons.  d'Et, 
30  nov.  1906,  précité. 

11  bi».  Spécialement,  doit  être  annulé  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  refune  l'autorisation  do  donner  le^repos 
hebdomadaire  par  roulement  au  propriétaire  d  an 
bazar,  dont  l'établissement  est  fréquenté  le  dimanche 
par  une  clientèle  spéciale  venant  des  environs,  et 
qui  fait  le  dimanche  un  chiffre  d'affaires  représen- 
tant 20  p.  100  du  chiffre  total  des  affaires  de  U 
semaine.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1907,  précité. 

12.  Mais  il  résulte  des  discussions  qui  se  «ont 
produites  an  Sénat  que  le  choix  du  dimanche  comme 
]onr  de  repos  hebdomadaire  ne  dérive  d'aucune  pen- 
sée confessionnelle;  on  a  voulu  consacrer  un  usage, 
afin  de  favoriser  la  réunion  de  la  famille  le  même 
jour.  —  V.  les  déclarations  de  M.  Poirrier,  rapporteur 
au  Sénat,  dans  les  séances  du  25  et  du  26  mai  190& 

J.  ofi.  du  26,  déb.  pari.,  p.  940  et  s.;  J.off.  dn27, 
léb.  pari.,  p  953  et  s.),  la  discussion  au  Sénat  les 
25  et  26  mai  1906  (/.  of.  du  26,  déb.  pari.,  p.  936 
et  s.;  J.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  948  et  s.),  le  rap- 
port supplémentaire  de  M.  Prevet  an  Sénat,  le  20 
mars  1906  (/.  off.,  doc.  pari.,  mai  1906,  p.  228),  le» 
discussions  &  la  séance  du  Sénat  do  3  avr.  1906  (•/. 
off.  du  4,  déb.  pari.,  p.  325  et  s.).  Des  motifs  d'or- 
dre confessionnel  ne  peuvent  donc  justifier  nue  dé- 
rogation à  la  règle  du  repos  le  dimanche. 

13.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  13  juill.  1906 
n'autorisant  de  dérogation  à  la  règle  du  repos  donné 
le  dimanche  que  dans  le  cas  où  le  repos  du  dimanche 
de  tout  le  personnel  d'un  établissement  serait  préju- 
diciable au  public  ou  compromettrait  le  fonction- 
nement normal  de  l'établissement,  un  commerçant 
israélite  n'est  pas  fondé  à  demander  l'autorisation  de 
donner  le  repos  hebdomadaire  &  son  i>ersonneI  le 
samedi,  en  invoquant  les  prescriptions  de  sa  religion, 
qui  l'obligent  à  fermer  son  magasin  ce  jour-là.  — 
Cons.  d'EL,  30  nov.  1906  [S,  et  P.  1907.  3. 19] 

14.  Le  Coneeil  d'Etat  a  décidé  qu'un  syndical  de 
patrons  ne  peut  adresser  an  fréfet  des  demandes 
de  dérogation  au  repos  du  dimanche  que  comme 
mandataire  de  chacun  de  ses  membres  pour  lesquels 
la  dérogation  est  sollicitée.  —  Cons.  d'Et.,  28  dèc^ 
1906  [S.  et  P.  1907.  3.  19];  10  maia  1907. 

15.  N'est  dès  lors  pas  régulière  une  demande 
collective  adressée  au  préfet  par  le  syndicat,  si  elle 
n'est  accompagnée  d'aucun  mandat.  —   Même  arrêt. 

16.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'elle  ne  contient  l'indi- 
cation ni  du  nom  des  patrons  pour  lesquels  elle  est 
formée,  ni  du  siège  de  leurs  établissements.  — 
Même  arrêt. 

17.  lia  été  jugé, d'autre  p«ri,  qu'un  syndicat  pro- 
fessionnel a  le  droit  d'agir,  comme  représentant 


ï. 
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lu  intérâte  collectifs  de  la  corporation,  poar  faire 
napecter  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire. —  Cass.,  23  mars  1907  [S.  et  P.  1907, 
1.  248]  —  Snr  la  question  de  savoir  si  un  syndicat 
«  qualité  pour  intervenir  dans  les  poursuites  inten- 
tées coQtie  un  patron  pour  infraction  à  la  loi  de 
1906,  V.  infrà,  art.  13,  n.  1,  p.  920.     > 

18.  Aucune  dispoition  de  la  loi  du  13  juill.  1906 
ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  repos  du  dimanche, 
midi  au  lundi  midi  eoit  donné  &  une  partie  seule- 


ment dn  personnel  d'un  même  établissement.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juill.  1907. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  dérogations  qu'il  peut 
Atre  permis  d'apporter  \  la  loi,  c  les  autorisations 
devront  être  demandées  et  obtenue»  s  dit  notre  ar- 
ticle. Tant  que  ces  dérogations  n'ont  pas  été  obte- 
nues, la  loi  est  applicable,  malgré  le  recours  formé 
contre  les  arrêtés  qui  les  ont  refusés.  —  V.  sur  ce 
point  art.  9,  infrà,  p.  918. 

20.  Sur  la  forme  des  demandes  de  dérogation, 
V.  art.  8,  infrà,  p,  917. 


Art.  3.  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement,  les  éta- 
blissements appartenant  aux  catégories  suivantes  :  1°  fabrication  de  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  immédiate  ;  2°  hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons  ; 
^'  débits  de  tabac  et  magasins  de  fleurs  naturelles  ;  4°  hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons 
de  retraite  et  d'aliénés,  dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmacies,  drogueries,  magasins 
d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux  ;  5"  établissements  de  bains  ;  6**  entreprises  de  jour- 
naux, d'informations  et  de  spectaéles ,  musées  et  expositions  ;  7°  entreprises  de  location  de 
livres,  de  chaises,  de  moyens  de  locomotion  ;  8*  entreprises  d'éclairage  et  de  distribution 
d'eau  ou  de  force  motrice;  9°  entreprises  de  transports  par  terre  antres  que  les  chemins  de 
iêr,  travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports,  débarcadères  et  stations  ; 
10*  industries  où  sont  mises  en  œuvire  des  matières  susceptibles  d'altération  très  rapide  ; 
11°  industries  dans  lesquelles  toute  interruption  de  travail  entraînerait  la  perte  ou  la  dé- 
préciation dn  produit  en  cours  de  fabrication. 

Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la  nomenclature  des  industries  com- 
prises dans  les  catégories  figurant  sous  les  numéros  10  et  11,  ainsi  que  les  autres  catégo- 
ries d'établissements  qui  pourront  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire  par 
roulement  (1). 


<I)  14  Mût  ia07.  —  DscBin  fompUtant  la  nommelatur» 
tu  àdUintmenU  admit  à  donner  It  repo»  hebdomadaire 
ftniilnnent  en  vert»  de  Vart.  S  delà  loi  du  ISfaiU.  l9oe. 

irt  l».  I.M  iubllaeniuiits  énuméréa  ol-après  eoDt  admh,  en 
■famon  de  l'aTmnt  dernier  paragraphe  de  l'art.  X  de  la  loi  du 
U  imiL  1908,  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roalement 
»  pnonnel  emploré  aux  troraux  apéclSéa  daua  le  tablean 
■Inat  : 


ÉTABLISSEMENTS. 


Uttidn. 

Atnailaieari  éleciriqui  (bbriqaei  i'). 

idfcaiotiqne  moaahydnUHkbriqBHd'). 
Aôie  &rbooiqoe  liqoide  hbriqaes  d^). 
Uic  cklorliyilnque  (fabriqwi  d'). 
Adiet  ictidoelt  de  le  tabricuiiHi  dc(  pro- 
Mu  liire*  (éubliuenenu  (nittnt  tes). 
Ute  ralTariqne  (l^briqDat  de). 
ânkaiérM  de  duibon  (rabriiiiMf  d'). 
Air OMpf imt   cbanliers  de tranu il'). 

^Toir  diftUlation). 

nerie» 

AaBOoieqiw  liquide  (fibriqnei  d'). 
iinufe.  balayage,  neUeyage  et  ealère- 
■endeserdorn  mésagireslentrepriMi 

hiqi  a  et  éubliiaemeoti  de  crédit 

•wierin  iadestriellea. 

Kaijrde  de  barjoni  (hbriqaea  de). 

CODB  oa  OOMMSaCB.  —  II, 


TRAVAUX. 


FormatloD  dea  plaqoea  et' 
surveîllaDce  dea  fours 
de  fbsion  do  plomb 


Production  et  toalllage 
de  l'air  codiprimé. 

Op<ralion  de  séchage  ei 
de  d<canlalion. 


Service  de  garde. 
Traitement  du  lall. 


ETABUSSBMENTS. 


Bleu  d'onlreoer  (hbriqaes  de). 

Bongies  (hbriqaes  de) 

BojaDderies,  triperies,  cordes  i  bojraa  (fa- 
briques de). 
Rras&eries  (fabriques  de  bière). 
Cabiiieis  publics  il'aisance  et  de  toilette. 
Cibles  électriques  (Ubriqoes  de) 

Cxisws  d'épargne. 

Camphre  (fabriques  de) 

(krbure  de  calcium  (fabriques  de)|veirfour 

éterlrique). 
Caseiur  (fabriques  de), 
(etlul'old  I  fabriques  de). 
Céramique  (Industrie) 

CfaamoUeries 

Chauffage  (eulreprise  de). 
Chiux,  cimenta,  pl&lrcs  (fabriques  de).. 
Chlore  et  produits  dérivés  (fabriques  de). 
Chtoriiyil raie  d'ammoniaque  (fi briques  lie). 

Coke  (fibriques  de) 

Colles  et  gélatines  (fabriques  de) 

Conserves  slimenuires  (fabriques  de). 
Corps  grss  Ondustriet  de  l'eitraction  des). 

Corroieries 

Cossetlas  de  chicorée  (sétheries  de) 


TRAVAUX. 


Conduite  des  fours. 
Prefiaration  des  acides 
gras. 


Travaux   d'isolation   et. 
conduite  des  étuves. 


RalHnage. 


Séchage  des  produits  et 
cou'iuite  des  fours     | 

Trailttnient  <les  peaux 
ftalchea. 

(ktnduite  des  Iburs. 

Sublimation. 

OoDiluile  des  fonis. 

Traitement  des  matières, 
premièffs,  coniluite 
des  autoclaves  et  des 
séchoirs. 


Travaux  de  séchage. 
Conduite  des  fours. 
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Uq  antre  règlement  d'administration  publique  déterminera  également  des  dérogation^ 
particulières  au  repos  des  spécialistes  occupés  dans  les  usines  à  feu  continu,  telies  que 
bauts  fourneaux. 

1 .  Il  y  a  lien  de  faire  observer  qve  tout  étaUis-      le  repos  par  ronleraeat  peut,  a  fortiori,  donner  coogé 
sèment  autorisé  par  la  loi  on  par  le  décret  à  donner      à  la  totalité  da  personnel  admis  an  loalemeat,  on 


^ABLISSEMENTS. 


Cuirs  Ternit  (flibriquet  de) ICosdnile  de<  (tnei. 

CjnDarei  alui  ln<  (fabrique*  de). 

Délaïuge  det  peaux  de  moalon  (iDduftria|Tra«au  d'étange. 

dnj. 
JMtiafedMB  (entreprix  de). 
DittillatioD  du  boia  (naines  de) 


DittitlalIOD  et  rectiflcatlon  det  pradgita  de 

la  fenicnlation  alcooliqn*  (atinea  deX 
Dolom  e  («ublissemenls  tralUat  h).'. . . .  Conduite  des  fours. 
Dynamite  (fabriques  de). 
Giu  os^géuta  (fabriqnea  d'). 
ElKiriciié  lUriquM  decbarbaat  pourl'). Coiaton  dtt  cbirbona. 
Eleclrolyse  de  Tein  (établltscoeint  pn-Conduite  det  appireilt. 

Ijquant  1"). | 

Engrais  animaux  {Uiriqnes  S) Transport  et  traitement 


TRAVAUX. 


Conduite  det 
apparailt. 


roars  <l 


Eqnarrissage  'entreprises  d*). 
EtatilitsaiieBls  indutlri«li  al  comatarciaax. 


Elber  (bbriqnet  d'). 

Expediiion,  Irantit  at  emballage  (entre- 
prises d'). 

Extraits  laiwaslt  «(  ttnciorlanx  (Mriqucs 
d'). 

Pécule  ibbrimat  de). 

Ftr  et  ront«  émailltt  (usinei  de) 


Serfioe  de  trananorl 
pour  lirraisons  Ser- 
«iœ  préientif  «ontK 
fiaceodie.  —  Soini 
M»  chenu  et  «ni- 
maux  de  trait.  Tra- 
taux  de  Minlettlon. 


Sentiee  des  fonrt  de  fa 
bricalioo. 

Feutre  pour  papeterie  (fabrique*  de) Conduite  dea  fonlona. 

Fleurs  nsiurelles  (établissements  de  com- 
merce en  grod  dea). 
Fours  électriques  ««ltblissementtemplu]ianlTnraoxell)!etuét  à  l'aide 


les).. 


des  fours  électrique*. 


Froid  usines  de  production  du). 

Fromagerie*  indusiriellea. 

GalTioitalion  et  eiamage  du  fer  (établiite-ICondulte  det  fous 
meols  pratiquant  la) ( 

Garagea Serrice  du  garage.  Ré 

faratiOB*  urgentes  de 
TéUalet. 


Glaces  (fabriques  de).. 


Goudron  (usines  de  distillation  du). 

Huiles  de  scbisle  (nsines  de  dlillllation  des] 

H]r<lrauliq\ies  (établissements  ntiltsant  lesOpéialiona  eonamidéei 


FUiricatlon    et 
sage  dea  glaces. 


forces). 

Icdigo  (teinturerie  t  r). 

Iode  (fabriqnesd'). 

Kaolin  (éiablissemenlt  d*  préparation  du) 

L.tit  (etaliliss' ments  industriels  pour    le 

Irailement  du^ 
Laminoirs  et  tréfileriei  de  tous  métaux. 
Levure   fihrtqnet  dé). 
Litbarge  (fabriques  de). 
Hachiaes  agricoles 

de) 

Malt'ries 

Marée  éiablittementt  fainnt  le  coimnerce 

if  ia'f. 

Uargarini-  (fabrique  de; 

Maruqtiineiies  iTolr  mégisaerlesi. 
Ualiéri'S  roloranles  artifirirlles  dérivées  du 

goudron  «le  bouille  (bbriquet  de). 
Uégis^eries  et  maroquineries 


par  les  forces  bydran 
liqnea. 


,Ser«iee  det  ftnn. 


,Sen;ice  di-*  fours. 


ateliers  de  réparation  Réparations  urgeales  de 
marbines  agricoles. 
Opérations  de  maittge 


HéUux  (usines  de  prodvctioD  det). 
Minium  (fabriques de) 


Mises  t  l'eau  des  peaux, 
lerage  des  pelains  et 
des  codRU.  conduite 
des  étuves. 

Service  des  fonra. 


ETABLISSEMENTS. 


Minoterie  et  nenneria. 

Moulina  à  venu 

Noir  tnimal  (fabrique*  de) 

Noir  d'aniline  (fabriqua*  de). 

Noir  minéral  (fkbriqnea  del 
Oxyde  de  sine  rhbriques  V). 
Paille  pour  cbapeaui  (fabrique*  de).. 
Papier,  carton  efpUea  t  papier  (iUiriqnei 

de) 
Parfumeries 


CoDdnil*  des  foin  di 

rnisson. 
Conduite  de  l'oiydatin; 

'au  la  teinture.       * 


Blanchinentdelai 


Pelleteries  fatdian  4a). 
Pétrole  (raffioeriea  de).. 


Es  traction  du  pnltai 

des  fleurs. 
BouilUge  destnaax. 

Service  de*  appareils  di 
diâtilbttioo  et  des 
pareils  i  paninner. 
Pbospliore  (fabriques  de). 

Pbotogrtpbie  (ateliers  de) Priae  de*  ciicbéa. 

Plaque*,  papiers  et  pellicules  lentlMei  poar 

la  photographie  (fabriques  de). 

Plumes  métalliques  ittbnque*  de) bervice  des  Ibun. 

Poissons   (atellera  de  salage,  stnrage  etf 

séchage  des). 
Pompes  fonèhres  (entreprises  de) . 
Produits  chimiques  organiqttes  par  voie  le 

Byuthèie  (fabriques  de). 

Pruneaux  (fabriques  de) 

Salines  el  rarDneries  de  tel 


Ravonnerles. 

Sécheries  de  bois  d'ébénistari*. 


Sels  ammoniacaux  (Eibriquet  de),.. 
Silicates  de  soude  et  da  potitte  (fâbriqnes 

dei. 
Soude  (fabriques  de). 
Soufre  (fabriques  de... 


Sucreries 

Suib  (Ibnderiet  de). 


Rnllhte*  métalliques  (fabrique*  de). 
Sulfate  de  soude  (fabriques  de). 
Sulfate  de  cartioue  ifabnques  da). 
^ufici phuapliates  ((Uniques  tia). 
Tanneries 


Triperies  fvoir  boyaaderles). 
Toiles  cirées  (fabrique*  de). 


Véhical>-s  (ateliers  de  itpantloat  de). 

Verreries  et  cristalleries 

Vinaigre  fabriques  de). 
Viscose  (fabriquea  de). 


TRAVAUX. 


pailial 


Btonse  4ra  praaa. 
Condnite  de*  ciaadiéiM 

n(lM  appareil*  d'en- 

poratioo. 

Condnite  de*  Itax  *(  di 

la  reottlaliott. 
Conduite  des  ap|anib. 


Servioe  des  tsort  et  su. 

MiBalioa  du  aaufi*. 
Pabricatiao  et  ra>i 
ReceiMion  et  tiaitnieal 

far  l'acide  oa  la  biia 

■tarie. 
Cosdasle  dea  appareili, 


Salage  des  cairs  frat 
de>sal.ige  des  cnii 
levage  des  pelains  i 
des  prenièrst  cua 
de  taasefie. 

"Service  des  séchoirs  < 

éttives. 
Réparations  uiçenle*. 
Service  des  fours. 


Dans  le«  établlseements  o6  aéraient  en  même  tamp*  axen 
d'untrea  Industries,  la  facDlté  de  donner  le  rrpr»  b<-)>doinwl 
par  mulemeut  8'appllqneralt  excIoalTament  anx  rnbrtcatlol 
nux  travaux  qne  détermine  le  tableau  précédent  {errai 
Joum.  off.  82  août  HOf). 

2  Ontre  les  calégorleB  d'ètabHsaementa  compris  ilcns  II 
ménttinn  qui  précède,  sont  admts  à  donii«r  le  rcpo«  hebdo 
dalre  par  roulement,  les  établlaseinentB  qui,  fAncilonuanl 
Jour  et  de  nntt  h  l'aide  d'équipes  alternantew,  auront  auapel 
pendant  douxe  heureffcouaécatlves  au  molna  chaqua  tUmail 
les  travaux  antres  que  eenx  Tiaéa  anz  art  4  et  s,  paragn 
1,  do  la  loi  du  18  Juin.  1»06.  ^ 
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néne  jonr  qoeloonqu  de  la  semaine.  Dès  (ors  que 
cliacan  de  ses  oavrierB  ou  employés  n'est  pas  occupé 
plud  de  six  jours  par  semaine  et  jouit  d'un  repos 
d'ne  diréeminitauBi  de  vingt-quatre  heures  consé- 
cutiTes,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  1, 
cet  établissement  satisfait  Ji  la  loi.  —  Cire.  min. 
Comm.,  3  sept.  1906. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  immédiate,  la  loi  ne 
iiarle  que  de  la  fabrication.  Il  faut  donc  distingner 
les  établissements  d«  fabrication  et  les  établisse- 
ments de  vente.  Les  premiers  sont  seuls  jaxceptés. 
c  il  y  a  deux  genres  de  commerce,  a  dit  le  rappor- 
teur, il  y  a  la  maison  de  commerce  et  la  maison 
dindastrie.  Four  qu'une  maison  soit  considérée 
emiM  maison  iDdostrielle,  il  faut  qu'il  y  ait  oonti- 
nnité  absolue  dans  le  travail,  et  alors  elle  est  sou- 
mise de  droit  aux  prescriptions  de  l'art.  3.  Lorsqu'il 
•'igit  d'nne  maison  de  vente,  an  contraire,  la  cou- 
tÏDaité  n'est  pas  nécessaire.  Alors  il  peut  y  avoir 
nipension  dn  travail,  le  dimanche,  &  midi,  par 
exemple,  et  oela  rentre  dans  l'art.  1  ».  Il  en  résulte 
^e  les  épiciers  sont  obligés  de. demander  une  auto- 
nitioa.  «  Cela  n'est  pas  douteux,  a  dit  le  ministre 
ài  Commerce.  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  déro- 
ptioD  que  les  épiciers  désirent  est  juste  et  néces- 
Miie,  ils    se   conformeront   aux  prescriptions    de 

>ftrt.  2,  feront  alors  vue  demande  dans  les  condi- 
tins  où  il  esit  nécessaire  qu'elle  soit  faite  pour  être 
iMoiablement  accueillie  ;  mais  on  reconnaîtra  que 
Moat,  en  tout  état  de  cause,  en  toute  circonstance, 
llt'est  p«M  absolument  indispeniiable  qu'une  épice- 
■  soit  ouverte  toute  la  journée  du  dimanche  >. 

}.  Quant  aux  boulangers,  ils  sont  admis  de  droit 

i&wiMr  à  lenr  personnel  le  repos  hebdomadaire 

roulement,  ou  bien  le  repos  collectif  un  jour  de 

naaine  antre  que  le  dimanche.  —  Cass.,  24  janv. 

"""  [8.  et  P.  1907.  1.  108]  —  V.  en  ce  sens.  Cire. 

,3  sept.  190C.  —  Mesnard,  L«  rtpo*  hthdoma- 

1,  Uude  tur  la  loi  dv  ISjuill.  1900,  n.  30. 

4.  En  conséquence,  doit  être  cassé  un  jugement 
■  s  condamné,  pour  contravention  à  la  loi  du  13 
\  1906,  un  boulanger  qui  avait  donné  k  son  pér- 
il le  repos  hebdomadaire  un  autre  jour  que  le 


dimanche,  sans  s'être  muni  de  l'autorisation  préfec- 
torale, —  Même  arrêt. 

5.  Il  ne  s'agit,  dans  les  paragraphes4  et  6,  que  du 
personnel  (employés  et  ouvriers).  Le  législateur  n'a 
enteadu  viser  ai  les  médecins  dans  les  hôpitaux  on 
maisons  de  santé,  ni  les  rédacteurs pourlesjourjiaux, 
ni  les  acteurs  dans  les  théâtres,  etc.  Il  ne  semble 
pas  douteux,  au  contraire,  que  le  pertrannel  de  ser- 
vice et  le  personnel  administratif  soient  soumis  an 
repos  hebdomadaire,  avec  facilité  de  prendre  ce  re- 
pos par  roulement. 

6.  Un  loueur  de  bicyclettes,  alors  même  qu'il 
tient  en  même  temps  un  magasin  de  bicyclettes, 
a  le  droit  de  donner  à  son  personnel  lo  repos  par 
roulement,  comme  entrepreneur  de  location  de 
moyens  de  locomotion,  en  vertu  de  l'art.  3,  n.  7, 
de  la  loi  du  13  juill.  1906.  -  Trib.  simpl.  pi. 
Orléans,  15  déc.  1906  [S.  et  P.  1907.  2.  1481 

7.  En  conséquence,  ril  ne  résulte  pas  de  la  dé- 
position de  l'inspecteur  do  travail  qui  a  dressé  le 
procès-verbal  la  preuve  qu'un  ouvrier  qui  était 
occupé  le  dimanche  chez  le  préirenn,  fût  employé 
&  une  autre  industrie  qu'à  la  location  des  bicyclet- 
tes, le  prévenu  doit  être  relaxé.  —  Même  arrêt. 

8.  Ni  l'exécution  delà  loi  du  13  juill.  1906,  sur 
le  repos  hebdomadaire,  ni  l'exercice  du  droit  con- 
féré aux  préfets  d'autoriser,  sur  la  demande  des 
intéressés,  des  dérogations  individuelles  &  la  règle 
du  repos  collectif  donné  le  dimanche,  n'éta'ent su- 
bordonnés à  la  promulgation  préalable  du  règle- 
ment d'administration  puoliqne  annoncé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  13  juill.  1906.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov. 
1906  [8.  et  P.  1907.  S.  19] 

9.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même 
sens  que  le  Conseil  d'Etat,  que  l'application  de  la 
règle  d'après  laquelle  le  repos  hebdomadaire  doit 
être  donné  le  dimanche  n'était  pas  subordonnée  à  la 
publication  du  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'avant  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  juill.  1906.  —  Cass.,  18  janv.  1907 
[8.  et  P.  1907.  1.  109];  2  févr.  1907  [S.  et  P. 
1907,  Snppl.  p.  27].  — V.  en  ce  sens,  Mesnard,  i/e 
repot  hebdomadaire,  étude  sur  la  loi  du  13  juill. 
1906,  n.  34  et  60. 


ART.  4.  En  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 

aniser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  prévenir  des  accidenta  imminents  ou  réparer  des 

eidents  survenus  an  matériel,  aux  installations  ou  aux  bûtiments  de  l'établissement,  le 

I  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le  personnel  nécessaire  k  l'exécution  des 

knnx  urgents.  Cette  faculté  de  suspension  s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  des  en- 

I  où  les  travaux  urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux  d'une  autre  entreprise 

Dt  les  réparatiobs  pour  le  compte  de  la  première.  Dans  cette  seconde  entreprise,  cha- 

onvrier  devra  jouir  d'un  repos  compensateur  d'une  durée  égale  au  repos  supprimé. 


J..  Lorsqu'il  s'agit  de  c  prévenir  des  accidents 
Binents  >,  il  y  a  lien  de  n'admettre  l'usage  de  la 
stion  que  s'il  y  a  urgence  véritable  et  s'il  ne 
lit  y  être  paré  par  les  simples  travaux  d'entre- 
I  que  le  chef  d'établissement  peut  et  doit  norma- 
Kat  faire  effectuer  en  dehors  du  jour  de  l'epos. 

Ilirogationne.doit  être  appliquée,  d'ailleurs, qu'au 

■Mmel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  urgen  ts. 

'Cac.  min.  Comm.,  5  sept.  1906. 

2.  La  dernière  disposition  de  l'article  relative  au 


repos  compensateur  a  été  ajoutée  sur  la  demande 
de  M.  Monis.  La  rédaction  proposée  était  libellée 
dans  les  termes  suivants  :  <  Dans  ce  cas  chaque 
ouvrier  devra  jouir...  >.  On  a  remplacé  les  mots  : 
<  Dans  ce  cas  s,  par  ceux  <cDans  cette  seconde  en- 
treprise j»  pour  bien  spécifier  que  la  disposition  en 
question  ne  s'appliquait  qu'aux  ouvriers  de  l'entre- 
prise faisant  les  réparations  pour  le  compte  de  la 
première  entreprise. 
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ÂaT.  5.  Dans  tout  établissement  qni  aura  le  repos  hebdomadaire  an  même  jour  pour 
tout  le  personnel,  le  repos  hebdomadaire  pourra  être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les 
personnes  employées  à  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines  motrices,  au  graissage 
et  à  la  visite  des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux  industriels,  magasins  ou  bureaux 
ainsi  que  pour  les  gardiens  ou  concierges. 

Dans  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au  détail,  le  repos  pourra 
être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec  un  repos  compensateur  par  roulement  et  par  se- 
maine, d'une  autre  après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  logés 
chez  leurs  patrons  et,  par  roulement  et  par  quinzaine,' d'une  journée  entière  pour  les  antres 
employés. 

Dans  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou  employés  et  admis  à  donner 
le  repos  par  roulement,  le  repos  d'une  journée  par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux 
repos  d'une  demi- journée,  représentant  ensemble  la  durée  d'une  journée  complète  de  tra- 
vail. 

Dans  tout  établissement  où  s'exerce  un  commerce  de  détail  et  dans  lequel  le  repos  heb- 
domadaire aura  lieu  le  dimanche,  ce  repos  pourra  être  supprimé  lorsqu'il  coïncidera  avec 
un  jour  de  fête  locale  ou  de  quartier  désigné  par  un  arrêté  municipal. 


1.  Le  repos  coropensateur  n'est  dû  qu'aux  per- 
sonnes visées  par  les  §§  2  et  3  de  notre  article;  il  ne 
l'est  pas  aux  personnes  visées  par  le  §  1".  Le  rap- 
porteur a  fait  observer,  &  cet  égard,  (^ue  les  travaux 
prévus  &  ce  paragraphe  ne  nécessitaient  qu'un  ou- 
vrage de  très  courte  durée  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas 
ici  du  nettoyage  des  machines  elle3  mêmes,  ce  qui 
constituerait  un  travail  important,  mais  simplement 
de  nettoyer  les  locaux;  et  pour  qu'il  n'y  ait  aucune 
équivoque  possible  &  cet  égard,  les  mots  •<  au  net- 
toyage des  locaux  industriels  »  ont  été  substitués 
aux  mots  c  au  nettoyage  des  ateliers  t>  qui  tïguraient 
dans  le  texte  primitif. 

2.  Le  paragraphe  2,  relatif  aux  établissements  de 
vente  de  denrées  alimentaires,  vise  exclusivement 


ici  la  vente  au  détail.  Mais,  d'autre  part,  il  s'agit  de 
toutes  denrées  alimentaires,  et  non  plus  seulement 
comme  à  l'art.  3  (luprà)  des  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  immédiate.  Il  arrive 
très  fréquemment  que,  dans  le  même  établissement, 
il  soit  vendu  à  la  fois  des  denrées  alimentaires  au 
détail  et  des  marchandises  non  destinèee  à  l'alimen- 
tation, telles  que  parfumerie,  ustensiles  déménage, 
papeterie,  articles  de  bazar,  etc. Cela  ne  les  eInp^che 
pas  de  profiter  du  privilège  accordé  aux  c  établis- 
sements deventede  denrées  alimentaires  au  détail». 
Mais  dans  ce  cas  on  doit  s'attacher  à  ce  que  le  cunt' 
raerce  ordinaire  des  denrées  alimentaires  soit  seul 
appelé  à  bénéficier  du  régime  institué  par  la  di» 
position. 


Art.  6.  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les  intem|)éries  déterminent  de 
chômages,  les  repos  forcés  viendront,  au  cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  d 
repos  hebdomadaire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  certaines  époques  de  l'année 
pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an. 

Celles  qui  employent  des  matières   périssables,  celles  qui  ont  à  répondre  à   certain 

moments,  à  un  surcroît  extraordinaire  de  travail,  et  qui  ont  fixé  le  repos  hebdomadali 

au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  pourront  également  suspendre-  le  repos  hebdoms 

daire  quinze  fois  par  an.  Mais  pour  ces  deux  dernières  catégories  d'industrie,  l'emplcj 

,ou  l'ouvrier  devra  jouir  au  moins  de  deux  jours  de  repos  par  mois. 


l 


1.  11  faut  entendre  par  «  industries  ne  travaillant 
u'à  certaines  époques  de  l'année  »,  d'après  le  §  2 
e  notre  article,  non  pas  celles  qui,  soumises  à  l'in- 
fluence de  la  mode,  travaillent  toute  l'année  et  qui 
ont  des  périodes  de  morte-saison  et  de  surproduc- 
tion, mais  celles  qui  cessent  complètement  le  tra- 
vail pendant  certaines  périodes.  —  Trib.  simpl.  pol. 
Seine,  9  févr.  1907  [8.  et  P.  1907.  2.  180]  —  V. 


anal.,  L.  9  avr.  1898,  art.  10,  infrà,   chàp.  VI 
sect.  1,  §  1".  '^ 

2.  Par  suite,  un  négociant  en  modes  ne  saun 
prétendre  que  son  industrie  rentre  dans  celles  visé 
par  l'art.  6,  §  2,  et  qui  sont  antorisëes  à  anspend 
le  repos  hebdomadaire  quinze  fcris  par  an  sa 
repos  compensateur.  —  Même  jugement. 

3.  A  supposer  qu'an  négociant  en  modes  pût 
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préTaloir  des  dispontions-  do  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi 
h  13  joill.  1906,  qni  autorise  &  suspendre  le  repos 
hebdomadaire  quinze  fois  par  an,  &  la  condition 
d'accorder  aux  ouvriers  et  employés  un  repos  de 
deux  jours  au  moins  par  mois,  les  industries  <t  qni 
ont  à  répondre,  à  certains  moments,  à  un  surcroît 
«itraordioaire  de  travail  »,  cette  disposition  ne 
peat  être  invoquée,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  femmes 
employées,  l'art.  18,  §  2,  ayant  subordonné,  en  ce 
qii  concerne  les  femmes,  l'application  de  l'art.  6 
i  la  publication  d'un  règlement  d'administration 
pgliliqae  qni  n'est  pas  encore  paru.  —  Même  juge- 
iwnt. 
4.  Ne  contrevient  pas  à  la  loi  sur  le  repos  heb- 


domadaire le  commerçant  dont  les  magasins  ne 
sont  ouverts  que  deux  jours  par  semaine,  le  jeudi 
et  le  dimanche.  —  Trib.  simpl.  pol.  Paris,  19  févr. 
1907  [Gwe.  des  Trib.,  17  mars;  J.  Le  Droit,  3  avril] 
5.  Mais  la  loi  est  applicable  à  ceux  qui  font  tra- 
railler  tons  les  jours,  et  seulement  pendant  certai- 
nes heures  de  la  journée,  et  notamment  pendant 
sept  demi-joornées  par  semaine.  Ainsi  elle  est  ap- 
plicable aux  porteuses  de  pains  que  les  patrons  bou- 
langers font  travailler  chaque  jour  de  la  semaine 
jusqu'à  midi.  —  Trib.  simpl.  pol.  Paris,  21  févr. 
1907  [Gaz.  deê  Trib.,  17  mars;  J.  Le  Droit,  3  avr. 
1907] 


ÂKT.  7.  Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  de  l'État,  ainsi  que  dans  œnx  où 
sont  exécutes  les  travaux  pour  le  compte  de  TÉtat  et  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
lee  ministres  intéressés  poarront  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an. 

ART.  8.  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  bénéficier  de  l'une  des  exceptions 
prévues  au  §  2  de  l'art.  2,  il  sera  tenu  d'adresser  une  demande  an  préfet  du  département. 

Celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  coiiïïeil  municipal,  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  région  et  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune. 
Ces  avis  devront  être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifiera  dans  la  huitaine. 

L'autorisation  accordée  à  un  établissement  devra  être  étendue  aux  établissements  de  la 
même  ville  faisant  le  même  genre  d'affaires  et  s'adressant  à  la  même  clientèle. 


INDXX   ALPUAB^IQIJF. 


irrtté  collectif,  17. 
IrrètiprttMtonl.  leta„lt,U- 
irrM  raiiporté.  S. 
iotortuiilan  provisoire.!  et  s 
Aiuriatlon    spéciale,  It    et 

1 
lit«rliatlon  verbale,  4. 
ira  (nfsa  d'),  13. 
iTk  de  la  Chambre  de  com- 

■cne,  4,  6  et  a.,  10.  Il,  13. 
itk  du  conaell  municipal,  4, 

I  et  a. 
iik  éa  taat-prUet.  14. 
i<bilaa;iidlcate,4,6et8.,  10. 


Chambra  de  commeroe,  4,  (  et 

a..  10,  11,  18. 
Conseil  mnnlclpal,4,  t  et  a.,  12. 
Délai,  13. 
Délégation  do  conaell  mnnlGl- 

pal,  8. 
Faits  nonveanx,  S. 
Formalité  anbatantlelle,  t. 
Préfet,  1  et  a. 
Préfet  de  police,  I,  7. 
Sons-préfet,  14. 
Sursis  11  l'avla,  IS. 
Syndicats  ouvriers,  4,8  et  s.,  10. 
Syndicats  patronaux,4,S  et  >.,10. 


1.  C'est  au  préfet  de  police,  à  Parie,  et  non  au 
ilrifet  de  la  Seine,  qu'il  appartient  de  statuer  snr 
M  demandes  de  dérogation  à  la  loi  du  13  juill. 
1S05,  snr  le  repos  hebdomadaire  —  Cons.  d'Et., 
JDnov.  1906  [S.  et  P.  1907.  3. 191 

2.  Une  circulaire  ministérielle  du  9  août  1906  a 
^invité'les  préfets  à  accorder  des  autorisations 
|n)viiioire8  en  attendant  la  fin  de  l'instruction  des 
«mandes  de  dérogation.  Mais  cette  circulaire  n'a 
ucnne  base  légale,  la  loi  du  13  juill.  1900  ne  pré- 
nyant  pas  des  autorisations  de  cette  nature,  et 
^tnt  fixé,  d'autre  part,  des  délais  assez  conrtspour 
Wnwillir  les  avis  des  différents  corps  constitués  qui 
IwTïnt  être  consultés.  Aussi  le  Conseil  d'État  a-t-il 
jÊgé  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  13  juill. 
W06  ne  permet  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
Ftoviioires  sur  les  demandes  de  dérogation  au  repos 
ûialtané  le  dimanche  de  tout  le  personnel  d  un 


établissement  commercial.  —  Coqs.  d'Et.,  12  juill. 
1907  [8.  et  P.  1907   3.  99] 

3.  Ilappartient  seulement  an  préfet,  qui  aaccordé 
à  un  commerçant  le  bénéfice  d'une  dérogation  &  la 
règle  du  repos  hebdomadaire  le  dimanche,  de  rap- 
porter sa'  clécislon,  dans  le  cas  où  des  uits  nou- 
veaux se  seraient  produits.  —  Même  arrêt  (mo- 
tifs). 

4.  Jugé  également,  par  la  Cour  de  cassation 
que  les  dérogations  k  la  règle  que  le  repos 
hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche,  devant 
être  autorisées  par  le  préfet  dans  un  arrêté  mo- 
tivé et  pris  après  avis  du  conseil  municipal,  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  région  et  aes  syndi- 
cats patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  com- 
mune, viole  l'art.  2,  §  1",  de  la  loi  du  13  juill.  1906, 
le  tribunal  qui  relaxe  un  inculpé  prévenu  de  con- 
travention à  ce  texte,  sous  prétexte  que  le  préfet 
lui  avait  accordé  verbalement  et  provisoirement,  en 
attendant  que  les  formalités  légales  fussent  accom- 
plies, l'autorisation  de  donner  à  son  personnel  le 
repos  par  roulement.  —  Cass.^  1"  mars  1907  [S.  et 
P.  1907.  1.  208] 

6.  Et  l'excase  tirée  de  la  bonne  foi  du  contreve- 
nant ne  saurait  faire  disparaître  l'infraction.  — 
Même  arrêt 

6.  Les  avis  exigés  par  notre  art.  8,  avis  du 
conseil  municipal,  de  la  chambre  de  commerce  de 
la  région  et  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
intéressés  de  la  commune,  constituent  des  forma- 
lités substantielles,  car  ce  sont  les  éléments  prin- 
cipaux dans  lesquels  le  législateur  a  entendu  que 
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le  préfet  chercherait  ses  motifs  de  décisionE.  £n  ce 
qui  concerne  spécialement  j'avis  du  conseil  mani- 
cipal,  il  a  été  introduit  dans  la  loi  sur  on  amende- 
ment de  M.  FlaÎBHièrea,  d'abord  rejeté  le  12  juin 
1906  (Sénat,  séance  du  12  juin  :  J,  of.  du  13,  déb. 
pari.,  p.  676  et  s.),  pois  adopté  le  3  juill.  1906  an 
Sénat,  après  un  échange  d'observations,  desquelles 
il  résulte  que  l'on  a  entendu  que  le  conseil  muni- 
cipal représentait  l'intérêt  public,  qui,  d'après 
l'art.  2,  doit  être  pris  en  considération  pour ,  les  dé- 
rogations à  accorder  ou  k  refuoer  (Sénat,  séance  du 
3  juill  1906;  J.  off.  du  4,  déb.  pari.,  p.  741  et  s.). 

7.  Jugé,  en  ce  cens,  que  le  préfet  (en  l'ee- 
pèee,  le  préfet  de  police  à  Paris)- ne  peut  statuer 
valablement  sur  les  demandes  de  dérogation  à  la 
loi  du  13  juill.  1906  sur  le  repos  hebdomadaire, 
sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  est  situé  l'établissement  commercial 
ou  industriel  intéressé.  —  Cons.  d'Et.,  30nov.  1906 
(sol.  irapi,),  précité. 

8.  Il  ne  pent  être  suppléé  à  l'avis  dn  conseil 
municipal  par  l'avis  d'une  délégation  que  ce  con- 
seil a  désignée,  avant  de  se  séparer,  pour  délibérer 
éventuellement  sur  les  demandes  de  dérogation  qui 
lui  seraient  traurmises  avant  sa  prochaine  réunion, 

—  Cons.  d'Bt.,  30  nov.  1906,  précité. 

9.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'an  ffioment  où 
le  préfet  a  transmis  la  demande  de  dérogation,  le 
conseil  munici|>al   ne  se  trouvait  pas  en   session. 

—  Même  arrêt. 

10.  L'avis  de  la  chambre  de  commerce  et  dessyn- 
dicats  patronaux  ou  ouvriers  intéressés  de  la  com- 
mune constitue  également  une  formalité  essen- 
tielle.  —   Même  arrêt. 

11.  Mais  aucune  disposition  de  la  loi  du  13  jaill. 
1906  n'oblige  le  préfet  à  se  conformer  à  l'avis  de 
la  chambre  de  commerce  ou  h  relater  dans  son 
arrêté  la  teneur  des  avis  prévus  par  l'art.  8  de  la 
loi.  —  Même  arrêt. 


12.  Lefait  que  le  conseil  municipal,  consulté  con- 
formément Ik  notre  art.  8,  a  décidé  de  euneoir  à 
l'avis  qu'il  était  appelé  k  émettre,  ne  pent  fairt 
obstacle  i  ce  qu  il  soit  statué  sur  la  demande  de 
dérogation  à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  — 
V.  en  ce  sens,  déclaration  du  rapporteur  de  la  loi 
an  Sénat,  k  la  séance  du  3  juill.  1906  {J.  of.  da 
4,  déb,  pari.,  p.  743). 

13.  De  même,  dans  le  cas  où  la  chambre  de  com- 
merce, se  refusant  à  aecomplirune  obligation  qui  Iiii 
est  imposée  par  la  loi,  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait 
émettre  d'avis,  son  abstention  ne  fait  pas  obstacle 
k  ce  que  le  préfet  Etatue  sur  les  demandes  de  déro- 
gation à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  à  l'expi- 
ration  du  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  le  jour  où  la 
chambre  de  commerce  a  été  consultée.  —  Oons. 
d'Et.,  2»  déc.  1906  [S.  et  P.  1907.  3. 19] 

14.  Le  préfet  peut  réclamer,  en  vue  des  déci- 
sions qu'il  est  appelé  à  prendre  ep  exécution  de  la 
loi  du  13  juin.  1906,  l'avis  des  souH-préfetB,  ses 
agents  ordinaires  d'information.  —  Même  arrêt. 

16.  Si  .l'autorisation  accordée  &  un  établiissenient 
doit  être  étendue  à  ceux  qui,  dans  la  même  ville, 
font  le  même  genre  d'aitaires  et  s'adressent  à  la 
même  clientèle,  cette  extension  de  la  loi  reste  subor- 
donnée à  la  formalité  d'une  autorisation  particu- 
lière pour  chaque  établiBsoment.  —  Cass.,  20  avr. 
1907  [S.  et  P.  1907.  Suppl,  p.  68] 

16.  Et  la  situation  de  tout  établissement  ponr 
lequel  l'autorisation  est  demandée ,  doit  néanmoins 
faire  l'objet  d'un  examen  spécial  et  distinct  de  la 
part  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1906  (2  ar- 
rête) [S.  et  P.  1907.  3.  19] 

17.  Mais  le  préfet  a  le  droit  de  réunir  dans  na 
arrêté  collectif  les  noms  de  plusieurs  industriels 
ou  commerçants,  dont  il  a  examiné  individnelle- 
ment  chacune  des  demandes.  —  Cons.  d'Et.,  28 
déc.  1906,  précité. 


Art.  9.  L'arrêté  prëfectoral  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  dans  la  quinzaine 
de  sa  notification  aux  intéressés. 

Le  Conseil  d'Etat  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du  recours,  qui  sera  suspensif. 

3.  Par  suite,  contrevient  à  cette  disjwsition  le 
commerçant  qui,  ayant  demandé  l'autorisation  de 
donner  à  ses  employés  le  repos  par  roulement, 
et,  cette  autorisation  lui  ayant  été  refusée  par  nn 
arrêté  préfectoral  qu'il  a  déféré  au  Conseil  a]Etat, 
a  néanmoins  fait  travailler  ses  employés  le  diman- 
che, en  leur  donnant  le  repos  hebdomadaire  par  ' 
roulement.  —  Cass.,  18  janv.  1907,  précité. 

4.  En  effet,  si,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  13  juill.  1906,  le  recours  formé  contre  l'arrêt* 
du  préfet  en  suspend  l'exécution,  cet  effet  suspen- 
sif n'affecte  que  l'arrêté,  en  produisant,  suivant  les 
circonstances,  les  conséquences  qu'il  comporte,  mais 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  faire  échec  à  l'applicauoa 
immédiate  de  l'art.  2  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

5.  Si  l'état  du  dossier  ne  permet  pas  de  vérifier 
le  fait  allégué  par  le  commerçant  qui  a  offert  de  le 
prouver,  et  dont  l'allégation  n'est  contredite  par 
aucune  pièce,  il  y  a  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat, 
de  procéder  'avant  faire  droit  k  un  supplément  d'in- 
struction, confié  au  ministre  du  Travail  et  de  ta 
Prévoyance  sociale.  —  Cône.  d'Et.,  30  nov.  1906 
[8.  et  P.  1907.  3.  19] 


1.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  qu'il 
n'y  a  pas  contravention  k  l'arrêté  qui  a  refusé  l  au- 
torisation de  donner  le  repos  par  roulement,  lors- 
que cet  arrêté  a  été  frappé  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat,  et  que,  ce  recours  ayant,  aux  termes  de 
l'art.  9,  un  effet  suspensif,  l'arrêté  était  dépourvu 
de  force  exécutoire.  —  V.  en  ce  sens  Trib.  corr.  de 
Lorient,  9  janv.  1907  [Gaz.  de»  Trib.,  16  janv. 
1907]  —  Trib.  simpl.  pol.  de  Bergerac,  17  nov. 
1906,  sous  Cass.,  18  janv.  1907  [S-  et  P.  1907.  1. 
109]  —  Trib.  simpl.  pol.  Rouen,  10 déc.  1906  [Gaz. 
des  Trib.,  12  déo.  1906] 

2.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  le  repos  hebdomadaire  doit,  d'après  l'art. 
2  de  la  loi  du  13  juill.  1906,  être  donné  le  diman- 
che, et  qu'il  ne  peut  être  dérogea  cette  règle,  dans  les 
cas  prévus  au  même  article.que  lorsque  l'autorisation 
nécessaire  a  été  demandée  et  obtenue.  —  Cass. 
18  janv.  1907  [8.  et  P.  1907.  1.  109]  —  V.  conf. 
Trib.  simpL  pol.  Paris,  30  nov.etSO  déc.  1906  et  Trib. 
corr.  Seine,  22  janv.  1907  [Gaz.  des  Trib.,  23  janv. 
1907]  —  Comp.  Mesnard,  Le  repot  hebdomadaire, 
étude  sur  la  loi  du  13  juill.  1908,  n.  108  et  s. 
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Art.  10.  Des  règlements  d'administration  publique  organiseront  le  contrôle  des  jours 
dft  repos  pour  tous  ]^a  établissements,  que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  soit 
«i^anisé  par  roulement. 

Ils  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui  devra  être  adressé  à  l'in- 
specteur du  travail  par  le  ohef  de  tout  établissement  qui  bénéficiera  des  dérogations  (1). 


I.  L'apposition  de  l'affiche  indiquant  les  jours  et 
beoMS  du  repofl  hebdomadaire,  Tenvoi  du  duplicata 
de  cette  affiche  à  l'inspecteur  du  travail,  et  la  te- 
nue d'un  registre  indiquant  les  noms  des  employés 
it  ouTriers  sonmiiB  à  un  régime  particulier  de  repos, 
seaont  imposés  aas  assujettis  qu 'autant  que  ceox-ci 


ont  usé  du  droit  que  la  loi  du  IS  juill.  1906  leur 
accorde,  dans  certains  cas,  de  ne  pas  donner  à  leur 
personnel  le  repos  collectif  du  dimanche.  —  Trib. 
simpl.  pol.  Lille,  3  nov.  1906  [S.  et  P.  1907.  2. 
53,  D.  p.  1906.  2.  374] 


ART.  11.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont  chargés,  concurremment 
ftvee  tons  offiders  de  police  judiciaire,  de  constater  les  infractions  à  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  du  ministre  des  Travaux  publics,  l'exécn- 
tioD  de  la  loi  est  assurée  par  les  fonctionnaires  chargés  de  ce  contrôle,  placés  à  cet  effet 
«oua l'autorité  du  minisire  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  délégués  mineurs  signalent 
les  infractions  sur  leur  rapport. 


1.  Les  commissairee  de  police  sont  compétents 
pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  du  13 
jnill.  1906,  aussi  bien  dans  les  cas  du  §  2  qoe  dans 
celni  du  §  1  de  l'art.  II  de  ladite  loi.  —  Cass.,  17 
mai  1907  [S.  et  P.  1907,  Suppl.  p.  641  —  Pour  le 
droit  des  officiers  de  police  judiciaire  ae  constater 
le»  contraventions  aux  lois  ouvrières,  V.  L.  2  nov. 
1892,  art.  20,  n.  14  et  s.,  ntprà,  p.l893  et  s. 

2.  Ni  la  loi  du  13  jai!I.  1906,  ni  le  décret  du  24 


aoAt  1906,  organisant  le  contrAIe  de  l'application 
de  cette  loi,  n'imposent  la  formalité  d'une  mise  en 
demeure  adressée  par  l'inspecteur  du  travail  aux  as- 
sujettis, préalablement  k  la  constatation  des  contra- 
ventions. —  Trib.  simpl.  pol.  Lille,  3  nor.  1906 
[S.  et  P.  1907.  2.  M.  D.  p.  1906.  2.  374] 

3.  Sur  l'inspection  da  travail,  V.«Kprtl,  p.  SOOets., 
et  L.  2  nov.  1892,  art.  17  et  s.,  p.  891  et  s. 


Abt.  12.  Lee  contraventions  sont  constatéea  dans  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jus- 
qn  a  preuve  contraire. 

Ces  procès- verbaux  sont  dresaés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  an  préfet 
du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 


(1)  M  tofit  ItOC  —  MRKsr  organiêont  lé  amtrSIe  tté  l'ap- 
pltaHm  d«  la  loiiu  U  jutiL  1908  <ur  i<  rqxM  kebdoma- 
Mre. 

Art.  1".  (moatfli  par  Ditr.  1»  JuUl.  1907).  Dam  Ira 
«ablloementi  spédfléB  à  l'art.  I*'  de  la  loi  du  13  JoUL  1906 
^Bi  ae  donnent  pas  k  tout  le  personnel  flans  exception  le  repos 
t»  la  Joomée  entière  da  dimanche,  les  ohefi  d'entreprise,  dlrao- 
Isnn  on  gôratiiâ  sont  soaialB  aux  obligations  cl-aprÈa  : 

I'  Lorsque  le  repos  hebdomadaire  est  danné  coneotlvement 
à  la  totalité  on  h  nne  partie  dn  personnel  soit  an  autre  Jonr 
V*  le  dimanche,  soit  du  dimanche  midi  an  lundi  midi,  soil  le 
dlinaoche  aprèa-mUU  soiis  réserve  du  repos  compensateur,  soit 
RIrant  tout  autre  mode  exceptionnel  permis  par  la  loi,  des 
•ffletas  dotrent  hrfiqner  les  ]oui»  et  heures  da  repos  oollecitf 
slmt  donné. 

!•  Lorsque  le  repos  n'est  pas  donné  collectlTement  &  rout  le 
(«soiiiKl.  «oit  rendant  la  ionroée  entlèrn  du  dimanche,  aolt 
•w»  rnne  des  antres  forme»  pnSrne»  par  la  loi,  nn  registre 
Vidal  i(M  mentloDuer  les  noms  des  employés  et  ourriera  aon- 
»!•  *  un  régime  particulier  de  repos  et  Indiquer  ce  régime.  En 
K  411  concerne  chacune  de  ces  personnes,  le  registre  doit  faire 
wnnaltiw  le  Jour  et  éventtiellement  les  fractions  de  Journée 
wlila  pour  le  repos. 

Llnscrlptlon  sur  OB  registre  des  employés  ou  des  ouvrlen 
réeemment  embauchés  devient  obligatoire  aprf^s  un  délai  de 
■tjoon.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  défaut  d'in- 
WlptIoD  sur  le  registre.  U  ne  peut  être  réclamé  par  les  ageats 
wgés  dn  eoDtrAle  qu'un  cahier  régulièrement  teou  portant 
nndlcation  du  nom  et  la  date  d'embauchage  de  l'ouvrier  on 
CDipIajé. 

i-lmodi/Ufiar  Déer.  llJuUl.  1907).  L'affiche  doit  être  fael- 
WM  aecaadble  et  lisible. 

Un  duplicata  en  est  envoyé  avant  sa  mise  en  service  &  l'in- 
^*^teur  du  travail  de  la  circonscription. 

U  registre  est  tenu  oonstammsnt  &  Jonr;  la  mention  des  Jour- 


néea  de  repos,  doat  béoéOeie  m  employé  ou  on  ennrier,  peut 
toajoun  être  modifiée  ;  U  suffit  que  la  modIOeatkiib  de  service^ 
■oit  portée  au  registre  avant  de  recevoir  exécution  ;  toutefois, 
la  modlDcatlon  ainsi  faite  ne  peut  en  aucun  cas  priver  le  rem- 
plaçant du  repos  auquel  II  a  droit. 

Le  registre  reste  li  la  disposition  des  agents  chargés  du  con- 
trôle et  doit  être  communiqué  atix  employés  et  ouvriers  qui  en 
font  I&  demande,  n  est  visé  par  les  ageats  chargés  da  contrôle 
au  oonn  de  leurs  visites. 

3.  Tout  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant,  qui  veut  sus- 
pendre lerepos  hebdomadaire,  en  vart^solt  de  l'art.  4,  suit  des 
$$  8  et  3  de  l'art.  6  de  la  loi,  doit  en  aviser  Immédiatement,  et, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  oommaoeeaient  du  tra- 
vail, Ilnspeeteur  de  la  circonscription. 

U  doit  (aire  connaître  à  ce  fonctionnaire  les  circonstanoe*  qui 
Justlflent  la  suspension  du  repos  hebdomadaire.  Indiquer  la  date 
et  laduréede  cette  suspeaslon,  et  spécifier  le  nombre  d'employés 
et  d'ouvriers  auxquels  elle  s'^iplique. 

En  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i,  lorsque  des  travaux 
argents  sont  exécutés  par  une  entreprise  dintincte,  l'avis  du 
cbeC  du  directeur  on  dn  gérant  de  cette  eniceprlse  men- 
tionne la  date  du  Jour  de  repos  compensateur  assuré  au  person- 
nel. 

Pour  les  Industries  déterminées  an  J  S  de  l'art  S,  Tavts  Indique 
las  deux  Jeun  de  repos  mensuel  réservés  aux  employésetouvriera. 

4.  Dans  les  établissements  spécIBés  an  J  1  de  l'art,  t  de  la 
loi,  le  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant,  doit,  en  cas  de 
npos  tmpoaé  par  les  Intempéries,  es  prévenir,  le  jour  mémo, 
l'Inspecteur  du  travail  et  lui  Indiquer  le  nombre  des  personnes 
qui  ont  diftné.  Il  fait  connaître,  la  velUe  au  plus  tard,  &  l'In- 
specteur, les  Jours  où  le  repos  hebdomadaire  sera  supprimé  eft 
oompensatlon  du  chômage. 

9.  Dans  le^  cas  prévus  par  les  art  3  et  4  cl-dessua,  copie  de 
l'avis  doit  être  affichée  dans  l'étaUlssemeot  pendant  tonte  U 
durée  de  la  dérogation. 
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1.  Sur  la  foi  due  aux  procèB-verbauz  des  inspeo-  des  contraveotions  à  la  loi  du  13  juill.  1906  t» 
teurg  du  travail,  V.  L.  2  nov.  1892,  art.  20,  n.  12  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la  poursuite,  les 
et  s.,  êuprà,  p.  892  et  s.,  et  L.  12  juin  1893,  art.  6,  contraventions  pouvant  itre^rouvéee  par  témoins. 
infrà,  3°-A.  —  Casa.,  20  juill.  1907  [ffoz.  de»  Trih.,  17  nov.], 

2.  Le  défaut  de  constatation  par  procés-verbal 

Abt.  13.  Les  'chefs  d'entreprises,  directeurs  ou  gérants  qui  auront  contrevenu  aux 
prescriptions  delà  présente  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  sou 
exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende 
de  5  à  15  francs. 

L'amende  sera  appliquée  antajit  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  occupées  dans  des 
conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le  maximum  puisse  dépasser  50O 
francs. 

1 .  Un  syndicat  professionnel  n'a  pas  qualité  pour  pluralité  de  contraventionB.  Il  a  été  jugé,  &  cet  égard, 
intervenir  comme  partie  civile  an  nom  de  la  cor-  que  le  fait  par  un  patron  d'avoir  fait  travailler  un 
poration  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ap-  ouvrier  plus  de  six  jours  pendant  une  semaineet  de 
préciable,  soit  matériel  ou  moral,  alors  surtout  qu  il  l'avoir  fait  travailler  le  dimancbe  compris  dans  cette- 
ne  compte  pas  parmi  ses  membres  tous  les  employés  semaine  constitue  une  contravention  unique.  —  Trib. 
de  la  région  et  n'en  comprend  même  qu'un  nombre  corr,  Boulogne-8ur-Mer,19  déc.  1906  [S.  etP.  1907. 
relativement  restreint.  —  Trib.  simp.  pot.  Paris.  23  2.  84] 

mars  1907  [S.  et  P.  1907.  2.  262]  —  V.  cep.  Trib.         4.  Mais,  si  le  patron  a  fait  travailler  l'ouvrier 

sirap.  pol.  Paris,  13  nov.  1907.  —  V.  $uprà,  art.  2,  pendant  huit  jours  consécutifs,  dont  le  premier  et  le 

n.  14  et  s.,  p.  912.  dernier  sont  un  dimanche,  ily  alieude  relever,  outre. 

2.  Il  en   est  ainsi  sj^^cialement  lorsque  le  syn-  la  contravention  pour  avoir  fait  travailler  l'ouvrier 
dicat  demande  à  intervenir  dans  une  poursuite  pour  pendant  plus  de  six  jours,  la  contravention  de  tra- 
infraction  à  la  loi  sur  le  repos  hebaomadaire;  en  vail  le  dimanche.  —  Même  jugement, 
infligeant  an  contrevenant  nne  condamnation  sup-         5.  Le  fait  de  faire  travailler  un  ouvrier  sept  jours 

Slémentaireàde&dommages-intérêtBau  piofitdusyn-  consécutifs  se  confond  nécessairement,  en  e£[et,avec 

icat,  on  infligerait  &  un  prévenu  pour  une  même  le  fait  de  l'avoir  fait  travailler  le  dimanche  compris 

infraction  des  peines  multiples,  arbitraires,  hors  de  dans  ces  sept  jours;  ce  dernier  fait  n'est  qu'un  élé- 

proportion  avec  l'importAnce  de  l'infraction  commise,  ment  de  la  contravention  prévue  par  l'art.  1,  puis- 

Dans  ce  cas,  le  syndicat  n'a  pua  qualité  pour  se  que  le  manquement  reproché  au  patron  est  de  n'a- 

Bobstituer  à  l'action  de  ministère  public.  —  Trib.  voirpasassnré  le  repos  hebdomadaire  de  sonouvrier. 

nmp.  pol.  Paris,  23  mars  1907,  précité.  M  Au  contraire,  le  travail  accompli  par  l'ouvrier  le  hni- 

3.  Les  amendes  prononcées  pour  contraventions  tième  jour,  si  c'est  un  dimanche,  constitue  uue  con- 
à  la  loi  du  13  juill.  1906  peuvent  être  cumulées  travention  distincte,  par  le  motif  que,  le  septième 

Êuisqu'il  s'agit  de  peines  de  simple  police,  auxquelles  jour  expiré,  la  contravention  &  l'art.  1  de  la  loi  de 
I  prohibition  du  non-cumul  n'est  pas  applicable.  1906  réunit  tous  ses  éléments;  elle  ne  fait  donc 
Mais  la  question  peut  se  poser  &  propos  de  la  loi  du  pas  obstacle  Ik  ce  que  le  travail  accompli  le  joar 
13  juill.  1906,  comme  elle  s'est  posée  à  propos  de  suivant,  si  c'est  un  dimanche,  constitue  une  contra- 
la  loi  do  2  nov.  1892,  art.  26,  tuprà,  de  savoir  dans  vention  distincte  &  l'art,  2  de  la  loi. 
quels  cas  il  y  a,  dans  les  faits  poursuivis,  unité  ou 

Art.  14.  Les  chefs  d'entreprises  seront  civilement  responsables  des  condamnation? 
prononcées  contr»  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  16.  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant 
a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  les  peines  de  la  récidive,  l'amende 
sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions,  sans  toute- 
fois que  le  maximum  puisse  dépasser  3.000  francs. 

Art.  16.  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs  quiconque  aura  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  du  service  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive  dans  les  délais  spécifiés  à  l'article  précédent,  l'amende  sera  portée- 
Je  500  à  1.000  francs. 
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L'art.  463,  C.  pén.  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  vertn  de  cet  arti- 
cle et  des  art.  13,  14  et  15. 

1.  Il  a  été  jagé  que  des  déclarations  erronées  ou  «  lement  que  la  fausse  déclaration  faite  à  un  inspec- 

eoitrairea  à  la  vérité   ne   peuvent,  en   deliors   de  teur  constituait  un  fait  d'obstruction  (Sénat,  séance 

toatM  manœuvres  destinées  &  entraver  l'inspection,  du  29  mars  1892  :  J.  off.  du  30  mars,   déb.  pari., 

être  considérées  comme  un  obstacle  opposé  au  ser-  p.  319  et  320).  —  Adde,  notre  Jiép.gin.  du  dr.fr., 

rice  de  l'inspecteur  du  travail,  au  sens  de  l'art.  16  ^'Louage  d'ouvrage,  etc.,  n.  766.  —  Si  telle  est  l'in- 

de  la  loi  du  13  joill.   1906,  et  que,  par  suite,  elles  terprétation  que  comporte  l'art.  29  de  la  loi  de  1892, 

éckppent  aux  pénalités   édictées  par  ce   texte.  —  ne  faut-il  pas  en  conclure  qu'il  a  été  reproduit  par 

Trib.  corr.   Boulogne-sur-Mer,  19  déo.  1906    [S.  l'art.  16  de  la  loi  du  13  juill.  1906  avec  la  portée  qui 

et  P.  1907.  2.  84]  lui  avait  été  donnée  au  cours  de  la  discussion  de  la 

2. ...  Alors  surtout  qae   l'inspecteur  du  travail  a  loi  de  1892,  et  que,  bien  que  les  termes  employés 

tou  moyens  de  se  renseigner,  «ans  s'arrêter  aux  par  la  loi  c  obstacle  à  l'accomplissement  du  service 

nplications  du  prévenn,  et  spécialement  en  inter-  d'un  inspecteur  >  paraissent  contraires  à  cette  ex- 

rageaot  les  ouvriers  de  celui-ci.  —  Même  juge-  tension,  la  fausse  déclaration  suffit  pour  faire  en- 

ment  courir  a  son  auteur  les  pénalités  de  l'art.  16  ?  -La 

3.  On  peut  faire  un  rapprochement  entre  l'art,  question  n'est  pas  sans  soulever  une  sérieuse  diffl- 

16  de  la  loi  du  13  juill.  1906,  et  l'art.  29  de  la  loi  culte. 

du  2  Dov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  4.'Sur  l'obstacle  apporté  &  l'accomplissement  des 

Buiifactures,  luprà,  qui  est  conçu  dans  des  termes  inspecteurs  du  travail,  V.  au  surplus,  L.  2  nov.  1892, 

Ipeu  prés   identiqiies.  Lors  des  travaux  prépara-  art.  29,  tuprà,  p.  899,  et  L.  12  juin  1893,  art.  12, 

taira  de  cette  dernière  loi,  il  avait  été  dit  formel-  infrà,  S'-A. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  employés  et 
onvriers  des  entreprises  de  transport  par  ean,  non  plus  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer, 
dont  les  repos  sont  réglés  par  des  dispositions  spéciales. 

1.  La  loi  s'applique  aux  onvriers  et  employés  des         2.  Sur  les  repos  assurés  aux  agents  et  employés 

éemins  de  fer  d'intérêt  local   et  des  tramways,  des   chemins  de  fer,  V.  Arrêtés  ministériels  des 

—  V.   Discoure    ministre    des  Travaux    publics  4  et  23   nov.  1899  et   10  eut.   1901,  en  note  sous 

(Ck.  des  députés,  séance  du  11  déc.  1906j.  Décr.  27  mars  1852,  infrà,  3<>-C.,  II. 

Art.  18.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  art.  5  et  7  de  la  loi  du  2  nov.  1892  en  ce 
qui  touche  le  repos  hebdomadaire. 

Les  dérogations  prévues  à  l'art.  4  et  au  premier  paragraphe  de  l'art,  5  de  la  présente 
loi  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mineures. 

Les  dérogations  prévues  au  §  3  de  l'art.  5  ne  sont  pas  applicables  aux  personnes  proté- 
gées par  la  loi  du  2  nov.  1892. 

Un  règlement  d'administration  publique  établira  la  nomenclature  des  industries 
firticDlières  qui  devront  être  comprises  dans  les  catégories  générales  énoncées  à  l'art.  6 
de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants. 

Sur  l'abrogation  des  art.  5  et  7  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  V.  tuprà,  p.  877  et  878. 
3»  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 
A.  —  Hygiène  et  séoDrité  des  travaillears  dans  les  établisiements  industriels. 

Loi  du  iSjuin  1893  concernant  C  hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriel». 

Abt.  1.  (Modifié par  L.  11  juill.  1903).  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et 
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chais,  magasins,  boutiques,  bureaux,  entreprises  «le  chargement  et  de  dcchargemeDt  et 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  on  religieux, 
même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance. * 

Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  fa- 
mille soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique, 
ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  an  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  con- 
formément aux  dispositions  de  la.présente  loi. 


1.  On  décidait  avant  la  loi  do  11  jnill.  1903  qae 
1»  loi  du  12  juin  1893,  snr  l'bTgiène  et  la  sécnrité 
des  travaillenrs  dans  les  établissements  indastriels, 
ne  pouvait  être  étendue  aux  magasins,  et  notam- 
ment aox  magasins  d'un  marchand  ferronnier,  qui 
n'exerce  aucune  industrie  et  est  un  simple  négociant. 
—  Nancy,  29  jnin  1895  [8.  et  P.  96.  2.  207,  D.  P. 
96.  2.  4501  —  V.  anal.,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  la  loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des 
enfants,  filles  mineures  et  femmes,  art.  1,  luprà, 
p.  868.  —  L'application  de  la  loi  a  été  étendue  par 
la  loi  de  1903  aux  hontiques  et  bureaux  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

2.  On  décidait,  même  avant  la  loi  du  11  juill. 
1903,  que  les  prescriptions  légales  étaient  applica- 
bles aux  chantiers  commerciaux  aussi  bien  qu'aux 
chantiers  industriels.  —  Cass.,  2  avr.  1897  [D.  P. 
1900.  1.  248]  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
anjourd'hni. 

3.  Mais  la  loi  du  12  juin  189.?  n'est  pas  plus  que 
celle  du  2  nov.  1892  applicable  aux  travaux  agri- 
coles.—  V.  L.  2  nov.  1892,  art.  1,  n.  6  et  s.,  mprà, 
p.  868. 

4.  Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  travaux 
souterrains;  la  loi  de  1892  les  passe  (<oub  silence,  & 
la  différence  de  celle  du  2  nov.  1892  relative  aux 
travaux  des  femmes  et  enfants.  Les  travaux  dans 
lefl  mines  sont,  en  effet,  soumis  &  une  réglementa- 
tion spéciale  (V.  infrà).  —  Pic,  ».  633,  p.  441. 

5.  Mais  la  loi  s'applique  aux  dépendances  des 
miries,  ateliers  et  chantiers  situés  à  la  surface,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité, 
mais  non  en  ce  qui  concerne  l'inspection  (art.  4, 
infrà,C,  I)  qui  est  confiée  aux  ingénieurs  des  mines 
au  lieu  de  1  être  aux  inspecteurs  du  travail  (Cire, 
min.  Comm.,  6  juill.  1893)  —  Pic,  loc.  cit. 

6.  Les  ateliers  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
placés  sous  le  contrôle  du   ministre  des  Travaux 

Ïmblics,  échappent  également  à  l'application  de  la 
oî  (Cire,  min.,  8  sept.  1894  :  Bull.  off.  du  travail, 
94.  528)  —  Contra,  Pic,  n.  634,  p.  441. 

7.  Il  a  été  jugé  que  si  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi 
du  12  juin  1^3,  sm-  l'hjgiène  et  la  sécnrité  des 
travaillenrs,  excepte  de  ses  prescriptions  les  ate- 
liers de  famille  c  où  ne  sont  employés  que  les  mem- 
bres de  la  famille,  soos  l'autorité,  soit  du  père,  soit 
de  la  mer,  soit  du  tuteur  >  cette  exception  ne  se 
trouve  plus  dans  la  loi  du  11  juill.  1903,  qui,  modi- 
fiant et  complétant  la  loi  du  12  juin  1893,  indique 
les  établissements  soumis  à  ses  dispositions,  sans 
en  excepter  les  ateliers  de  famille.  —  Lyon,  5  juin 
1906  [S.  et  P.  1906.  2.  232] 


8.  Mais  cette  solution  est  contredite  par  le  texte 
même  de  l'art.  1  de  la  loi  du  11  juill.  1903,  qui 
porte  :  «  Les  art.  1,  §  1",...  de  la  loi  du  12  joia 
1893,  concernant  Thygiène  et  la  sécurité  des  tia- 
vailleura  dans  les  établissements  industriels,  sont 
modifiés    et    complétés  ainsi  qu'il  suit  :  t  Art  l", 

^l"...  >.  Or,  lart.  1,  §  1",  de  la  loi  du  12  juin 
893  se  borne  à  spécifier  lee  établissements  soumiB 
à  ses  prescriptions,  ^t  c'est  dans  le  §  2  qu'est  con- 
tenue l'exception  en  faveur  des  c  établissements 
où  ne  sont  employés  que  lee  membres  de  la  fa- 
mille, 8008  l'autonté,  soit  do  père,  soit  de  la  mère, 
soit  do  tuteur  s,  autrement  dit  en  faveur  des  ate- 
liers de  famille,  avec  une  restriction  formulée  par 
le  S  3.  La  Iq!  du  11  juill.  1903  n'nyant  modifié  i]ne 
le  §  1",  en  substituant  une  nouvelle  énumération 
des  établissements  visés  i,  celle  de  l'art.  1,  §  l"',  de 
la  loi  du  13  juin  1893,  il  s'ensuit  que  les  §§  2  et  3 
de  l'art.  1"'  de  la  loi  do  12  juin  1893  sont  demeorés 
sans  modification,  et  sont  toujours  en  vigueur,  — 
V.  en  ce  sens,  Mesnard  et  Lenoury,  Comment,  dei 
lois  sur  la  protection  du  travail  industriel  (lois  des  i 
nov.  1892,  12  juin  1893,  30  mars  et  30  die.  1900, 
11  juill.  1903),  n.  185. 

9.  Le  S  2  de  l'art.  1" exempte  des  prescriptions  de 
cette  loi  les  «  établissements  où  ne  sont  employés 
que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité,  soit 
au  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur  t. 
En  ce  qui  concerne  les  enfants  employés  par  le 
père  ou  la  mère,  il  paraît  certain  que  l'art.  1,  §  2, 
de  la  loi  du  12  jnin  1893  doit  s'appliquer  quel  que 
soit  l'Age  des  enfants;  leur  lien  de  parenté  arec 
leur  père  ou  leur  mère  suffit  à  faire  considérer 
l'établissement  comme  un  atelier  de  famille,  les 
termes  de  la  disposition  ne  permettant  ancone  dis- 
tinction (V.  en  ce  sens,  Mesnard  et  Lenoury,  Com- 
ment, des  lois  sur  la  protection  du  travail  industriel, 
n.  185).  Mais  la  question  est  plus  dontenee  lorsque 
l'alelier  est  dirigé  par  le  tuteur  de  l'ouvrier.  Cet 
atelier  peut-il  être  considéré  comme  un  atelier  de 
famille  lorsque  l'ouvrier,  ayant  atteint  sa  majo- 
rité, n'est  plus  dans  les  liens  de  la  tutelle?  On  peut 
dire,  dans  le  sens  de  la  négative,  qu'il  n'y  a  plus, 
en  ce  cas,  ni  tuteur  ni  pupile,  en  telle  sorte  que  l'on 
est  en  dehors  des  termes  mêmes  de  l'art.  1^',  §  2,  de 
la  loi  du  12  juin  1893.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,.le 
patron  qui  emploie  dans  son  établissement  son  ex- 
pupille âgé  de  pins  de  trente  ans  ne  peut  bénéficier 
de  la  disposition  de  l'art.  1",  §  2,  de  la  loi  du  12 
jnin  1893.  —  Lyon,  6  juin  1905,  précité. 

10.  Sur  les  ateliers  do  famille,  V.  aussi  L.  2  nov. 
1892,  Art  1*',  n.  64,  suprà,  p.  871. 
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Art.  2.  (^Modifii  par.L.  H  juill.  /^OJ).  Les  établissements  visés  àTart.  1"  doivent 
être  tenus  dans  nn  état  coi^tant  de  propreté  et  présenter  les  conditions  d'hygiène  et 
de  salnbriié  néoessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des  travailleurs.  Dans  tout 
établissement  fonctionnant  par  des  appareils  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engre- 
joges  ou  tout  autre  organe  pouvant  ofiTrir  une  cause  de  danger  seront  séparés  des  ouvriers 
dételle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits, 
trappes  et  ouvertures  doivent  êtro  clôturés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de 'transmission,  outils  et  engins  doivent  être 
insiallés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  sécurité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres,  cirques,  magasins  et  antres 
établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 


INDSX  ALrlIABteqt-E. 


Apinretlt  mtesnlqaea,    1. 

Blnmrn,  8. 

Coarroles,   S. 

MwbélHance  de  l'ouvrier,  I. 

DhpoeltUk  proteetaurs,    1  et 

L.  5  et  6. 
DDonugea-Intéreti,  3. 
Xotrenagea,  1  et  S. 
8Dâ*epreDenr  de  msçoviierle, 

11. 
Uatt  cammaiM,  S. 
Fntede  l'onTrter,3. 
MuMie»,  1,  »,  7. 


Moteur  à   gaz,  5. 
Motlta  de  Jugemont,  7  et  8. 
Narettes  mécaniques,    7  et  S. 
Organe»  protecteurs,  1  et  B , 

»  et  «. 
Pièces  mobiles,  1.  7. 
Pièces  eaniaate*,  1,  7. 
Pouvoir  du  juge,  6. 
Roues,  S, 

Sde  tronçonneuse,  9. 
Trappes,  10  et   «. 
Volant  de  moteur  à  gaz,  S. 


1.  Aux  termeii  de  l'art  2  de  la  loi  et  de  l'art.  12 
dn  décret  réglementaire  d'adminit-tration  publique 
du  10  mare  Î894  (aujourd'hui  décret  du  29  nov. 
19(H,  en  note  sons  l'art.  3,  infrà),  dans  tout  éta- 
blJEBement  fonctionnant  par  des  appareils  mécani- 
<;iies,  les  pièces  saillantes,  mobiles  et  autres  parties 
dangereuses  des  maehinea,  notamment  les  engre- 
nages,  doivent  être  munis  de  ditipositifs  protecteurs. 
-Casa.,  10  mars  1902  [D.p.  1903. 1.403];  22  févr. 
1906  [Gaz.  Pal.,  8  mai] 

2.  La  dispasitlon  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  12 
jsia  1893,  qui,  pour  assurer  la  sécurité  des  travail- 
leurs dans  les  établissements  fonctionnant  par  des 
appareils  mécaniques,  oblige  les  chefs  d  industrie, 
directeurs,  gérants  ou  préposés  à  séparer  des  oiu- 
niers,  t  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service,  les  roues, 
»  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe 
pouvant  offrir  une  cause  de  danger  s,  est  générale 
et  absolue;  elle  intéresse  tous  les  travailleurs  de  l'é- 
Ubliseement,  et  l'infraction  qui  y  est  commise  en- 
pge  la  responsabiliti  de  son  auteur  vis-à-vis  de 
PoQTrier  qui  en  a  été  la  victime,  quel  que  soit  le 
barail  auquel  il  est  affecté.  —  Casa.,  6  mai  1901 
[8.  et  P.  1901.  1.  288,  D.  p.  1903.  1.  378];  10 
narg  1902,  précité;  4  févr.  1903 [D. P.  1903. 1.378] 

3.  Et,  s'il  est  établi  que  l'ouvrier  s'est  approché 
ie  l'organe  non  protégé  en  dehors  des  besoins  du 
nrrice  ou  même  conUairement  aux  ordres  ou'il  a 

■  refus,  il  en  réealte,  à  sa  charge,  une  faute  plus  ou 
moins  grave,  dont  le  juge  doit  tenir  compte  dans  la 
fixation  des  dommages-intérêts,  mais  dont  l'exis- 
teoce  ne  peut  effacer  la  faute  du  patron.  —  Mêmes 
arrête.  —  Sur  la  faate  commune  de  l'ouvrier  et  du 
fatroa  an  point  de  vue  de  la  fixation  de  l'indemnité 


en  cas  d'accident,  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  20,  »^rà, 
chap.  7,  seet.  1,  §  1.  . 

4.  La  loi  du  12  juin  1893  et  le  décret  du  10  mars 
1894  (aujourd'hui  29  nov.  1904)  protègent  les  on- 
vriers,  non  seulement  contre  les  aangers  qui  résul- 
tent de  l'organisme  général  de  l'atelier  et  du  voi- 
sinage réciproque  des  travailleurs,  mais  encore 
contre  ceux  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés  par 
leur  travail  même.  —  Casa.,  27  mai  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  63,  D.  P.  99.  1.  285] 

5.  (.es  ouvriers  doivent  donc  être  protégés,  durant 
leur  travail,  non  seulement  contre  les  machines  près 
desquelles  ils  setrouventavoir  k  passer,  mais  encore 
contre  celles  qu'ils  sont  chargés  de  faire  fonction- 
ner. Autrement  dit,  toutes  les  parties  dangereuses 
des  machines  employées  dans  les  établissements 
industriels  devant,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  12juin  1893,  être  munies  de  dispositifs  protec- 
teurs, commet  une  contravention  l'industriel  qui 
ne  munit  point  d'appareil  protecteur  le  volant  d'un 
moteur  à  gaz,  bien  que  ce  moteur  soit  enfermé 
dans  une  cage  dont  la  clef  n'est  confiée  qu'à  l'ou- 
vrier chargé  de  la  surveillance.  —  Cass.,  27  mai 
1898  [8.  et  P.  99.  1.  631,  D.  p.  99.  1.  2061 

6.  Les  appareils  énumérés  par  la  loi  sont  de  plein 
droit  réputés  dangereux,  et  doivent,  par  conséquent, 
être  munis  d'organes  protecteurs.  —  Cass.,  19  févr. 
1897  [D.  P.  1900.  1.  241]  —  Mais  ce  ne  sont  pas 
les  seuls  (V.  L.  2  nov.  1892,  art.  14,  n.  2,$uprà, 
p.  890).  Et  pour  les  antres,  il  appartient  au  juge  de 
rechercher  s  ils  ont  ou  non  un  caractère  dangereux 
et  si  le  chef  d'industrie  est  pénalement  en  faute  de 
ne  les  avoir  pas  suffisamment  protégés. 

7.  Jugé  qu'aux  termes  de  l'art,  12  du  décret  du  10 
mars  1894  (aujourd'hui,  29  nov.  1904),  tontes  les 
pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties  dangereu- 
ses des  mactiines,et  notamment  certaines  pièces  énn- 
raérées  par  ledit  article,  devant  être  munies  de  dis- 
positifs protecteurs,  il  suit  de  là  que  le  juge  de  sim- 
ple police  doit  faire  connaître  si  les  navettes 
mécaniques  employées  dans  l'usine  d'un  prévenu 
sont  des  pièces  saillantes  mobiles,  ou  si  elles  con- 
stituent oes  pièces  dangereuses  pour  la  sécorité  des 
ouvriers.  —  Casa.,  22  févr.  1906  [S.  et  P.  1906. 1. 
376,  D.  P.  1906.  1.125] 

8.  En  ne  s'ezpliquant  pas  à  cet  égard,  le  juge  de 
police  ne  motive  pas  sa  décision,  et  ne  fournit  f  as 
à  la  Cour  de  cassation  les  éléments  nécebsaires  pour 
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exercer  Bon  droit  de'  contrôle,  en  sorte  qae  sa  déci- 
sion doit  être  cassée.  —  Même  arrêt.  —  Le  juge  du 
fait  pouvait  d'autant  moins  se  dispenser  de  cet 
examen  et  se  refuser  k  user  de  son  pouvoir  de  con- 
trôle, qu'une  circulaire  ministérielle  du  18nov.  1901, 
citée  dans  le  jugement,  mentionne  précisément  la 
nécessité  du  pare-navette  dans  les  métiers  battant 
plus  do  cent  coups  à  la  minute. 

9.  Mais  l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  ne  peut 
imputera  faute  à  son  patron  d'avoir  négligé  de  pour- 
voir d  un  appareil  protecteur  la  scie  tronçonneuse 
par  laquelle  il  a  été  blessé,  lorsqu'il  est  constaté 
que  la  poe!<ibilité  d'adapter  un  appareil  protecteur 
an  genre  de  scie  dont  s'agit,  sans  nuire  à  son  fonc- 
tionnement, n'araitpu,  jusqu'à  la  date  de  l'accident 
être  reconnue,  qu'aucune  usine  similaire  ne  possé- 
dait alors  un  tel  organe,  dont  la  découverte  restait 
&  faire,  et  que  la  scie  qui  a  produit  l'accident  était 
instaliée  dans  des  conditions  normales.  —  Cass., 
3  déc.  1901  [S.  et  P.  1906.  1.  15] 

10.  La  prescription  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du 
12  juin  1893,  d'après  laquelle  les  trappes  existant 
dans  les  manufactures,  fabriques...,  doivent  être 
garnies  d'une  clôture,  doit  être  rigoureusement 
observée,  aussi  bien  pendant  les  heures  de  travail 


que  dans  le  cas  où  les  ouvriers  sont  obligés  de  faire 
usage  de  ces  trappes.  —  Cass.,  9  juill.  1898  [S.  et  P. 
1900. 1.  111]         • 

11.  C'est  par  suite,  ii  tort,  qu'un  entreprebeur  de 
maçonnerie,  poursuivi  pour  contravention  h  cette 
disposition,  a  été  relaxé  par  le  motif  qu'il  était 
indispenrable  que  la  trappe  demeurât  ouverte  pour 
permettre  aux  ouvriers  a'exécuter  leur  travail)  et 
que  l'obligalion  de  clôturer  les. puits,  trappes...,  ne 
peut  exister  qu'en  dehors  des  heures  de  travail,  et 
non  quand  la  nécessité  de  ce  travail  s'oppose  àcette 
clôture.  —  Même  arrêt. 

12.  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  &  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi'  du  12  juin  1893  et  à 
l'art.  10  du  décret  du  10  mars  1894  (aujourd'hui 
décret  29  nov.  1904)  qui  prescrivent  de  clôturer  les 
puits,  trappes  et  ouvertures  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines  et  ateliers,  dans  le  fait  de  n'avoir 
pas  garni  une  trappe  d'une  barrière,  un  d'un  garde- 
corps,  si  cette  trappe  était  fermée  à  l'aide  de  deux 
battants  reposant  sur  un  cadre.  —  Nancv,  29  juin 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  207] 

13.  V.  aussi,  sur  le  même  sujet,  art.  12, 13  et  14 
de  la  loi  du  2  nov.  1892,  mprà,  p.  883  et  s. 


Art.  3.  {^Modifié  par  L.  11  juill.  1903).  Des  règlements  d'administration  publi- 
que rendus  après  avis  du   comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  détermineront  : 

1°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  établisse- 
ments assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aération  ou  la  ventilation, 
les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières,  vapeurs,  les  précatt- 
tions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  personnel,  etc.  ; 

2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  particulières  rela- 
tives soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes  de  travail. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à  donner  son  avis  en 
ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sous  le  n"  1  du  présent  article  (1). 


(1^  a)29]nlnl89S.  — DtcRKTpreferlrantdconeturaxpëciat» 
(t«  prolecnon  et  dé  lalul/riU  A  prendre  dont  le$  /abriqve»  d'u- 
eétoarfiinlte  de  cuivre. 

Art.  1".  Dana  lea  iStablIraeineilU  où  l'on  fabrique  l'acéto- 
anéntte  de  enivre,  dit  vert  de  S:huyinfurt,  lea  chefa  d'indiu- 
trle;  dtrccteurB  oa  gérants  aont  tenua,  indépendamment  dos 
meaoree  généralea  prcacritea  par  le  décret  do  10  mars  IBM,  de 
prendre  lea  mpitiroe  particullèrea  de  protection  et  de  aalabrité 
éDoncéea  aux  articles  aulranta. 

9.  Le  aal  et  lea  mura  dea  alellera  dana  lesquels  on  fait  la 
dlaaolutlon  des  produits  employés,  la  précipitation  et  le  filtrage 
du  vert  >eront  fréquemment  lavéa  et  malntenna  en  état 
constant  d'hnmldlté.  Lia  même  prescription  sera  appliquée  aux 
parole  extérieures  des  cuves  ou  autres  vases  servant  h  celles  de 
ces  opérations  qui  se  font  à  nne  température  Inférienre  à  l'é- 
bnlUtlon. 

3.  Les  appareils  dana  lesquels  les  llqoeura  sont  portées  à 
rébullltton  seront  ou  bien  clos,  ou  au  molna  aurmontt's  d'une 
hotte  communiquant  avec  l'extérieur. 

4.  Le  aéchage  du  vert  doit  être  pratiqué  dana  une  étnve 
hermétiquement  close,  Fauf  le  tuyau  d'aération,  et  dnns  la- 
quelle les  ouvriers  n'auront  accès  qu'après  son  refroidissement. 

b.  Les  chefs  d'Industrie,  directeurs  on  gérants  seront  tennii 
(le  mettre  à  la  diapoaltlon  des  ouvriers  employés  aux  diverses 
opérations,  des  masques,  éponges  mouillées  ou  suires  moyens 
de  protection  efficaces  dea  voles  respiratoires;  lia  devront  leur 
donner  des  gants  de  travail  en  ttiUe  pour  protéger  leurs  mains. 
Les  gsnta,  éponges,  masques  seront  fréquemment  lavée.  — 
Ils  doivent  fournir,  en  outre,  de  la  poudre  de  laïc  ou  de  fécule 
pour  que  lea  ouvriers  s'en  couvrent  les  mains  ainsi  que  les 
antres  parties  du  corps  particulièrement  aptes  t  l'absorbatlon 
des  pouEsIères. 

6.   Lea  chefs  d'indostrie,  directeurs  on  gérant*  doivent  four- 


nir aux  ouvriers  dea  v.'temenls  consacrée  ezelastvemeDt  an 
travail  et  susceptibles  d'être  serrés  an  col,  aax  poignets  et  aux 
chevilles.  Ils  a-sureront  le  lavage  fréquent  de  oea  Tdtementa. 

7.  Lea  chefs  d'industrie,  directeurs  ou  gérants  sont  tenus 
d'afliclier  le  texte  du  présent  décret  dans  un  endroit  apparent 
de  leurs  ateliers. 

b)  ISInill.  1»0*.  —  OécBEr  qui  riçlgmente  Templot  dt  la  ei- 
ruse  dans  les  travaux  de  peinture  du  bâtiment. 

Art.  1".  La  céruae  ne  )wut  être  emploj'ée  qa'k  l'état  de  pAt» 
dans  les  ateliers  de  peinture  en  bAtiment. 

3.  Il  est  Interdit  d'employer  directement  avec  la  main  les  pro- 
duits il  base  de  céruae  dana  lea  travaux  de  peinture  en  bATtment. 

3.  Le  travail  H  sec  au  gratiolre  et  le  ponçage  &  lee  des  pein- 
tures au  blanc  de  céruse  sont  interdits. 

4.  Dans  lea  travaux  de  grattage  et  de  poD<^go  humides,  et 
généralement  dans  tous  les  travaux  de  peinture  &  la  céruse.  lea 
chefa  d'industrie  devront  mettre  à  la  disposition  de  leurs  ou- 
vriers des  surtouts  excinsivement  affectés  an  travail  et  en 
prescriront  l'emploi.  Ils  aasureront  le  bon  entretien  et  le  lavage 
fréquent  de  ces  vêtements.  —  Les  objets  nécessaires  aux  aolns 
de  propreté  seront  mis  k  la  disposition  des  ouvriers  sur  le  lieu 
mêmedn  travail.  —  Les  engins  et  outils  aeront  tenus  en  boa 
état  de  propreté.  Leur  nettoyage  sera  effectué  »n8  grattage  tsec. 

5.  Les  chefs  d'Industrie  seront  tenns  d'afOcher  le  lazta  du 
présent  décret  dana  les  locapx  oft  se  font  le  recmlsment  et  la  ■ 
psye  des  ouvriers 

c)  SI  nov.  1  »M.  —  DScBST  Interdisant  dan»  Vindiutrtt  dt 
la  poterie  d'élatn  l'opé»a«on  dite  m  pompage  ». 

Art.  1".  Dana  l'mdnatrie  de  la  poterie  d'étain,  l'opératloa  dit« 
«  pompage  >,  conalatant  k  aspirer  avec  la  briuche  &  rintérlenr 
des  pièces  creuses  pour  s'assnrer  de  leur  étancbétté,  est  interdite. 
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1.  L'ÏDdustriel  e«t  tenu,  par .  application  dea 
art.  3  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  6  du  décret  du 
10  mars  1894  (aujourd'hui  29  nov.  1904)  de  faire 


éTaouor  toutes  les  poussières  en  dehors  de  l'atelier, 
sans  (ju'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  quantcté  de 
poussière  déterminée  par  les  appareils  mécaniques 


1.  Lu  chef!  d'induatrie  seront  teniu  de  mettre  tt  U  dUp»!- 
Uon  da  Icnra  oavrteni  les  apparella  néoeasalrea  à  l'easal  du 
«bjeu  (ibrlquée. 

d)  S8  ]alD  1«04.  —  DAcBiT  conetrnant  l'application  aux  ita- 
Mlatenwnlt  à*  la  marina  de  la  loi  du  11  juin  tS98,  modl/U 
par  la  (ol  du  It  JutU.  1903,  aur  Vhugièn»  et  la  téeurité  dea 
IravaUUwra  fian$  U*  étabiisMTtunta  IndwstrUHt. 

Art.  1"  Lm  étabtisaemente  de  la  marine,  atellera,  ehantlera, 
im  leaqnels  le  oontrftie  de  l'exteatlon  d»  la  loi  est  exeluilTe- 
nnt  coBllé  t  de*  agent*  désignai  A  cet  effet  par  le  ministre  de 
k  Marine  aànt  lea  enlvanta  : 

Laa  anenanx  de  la  marine  alnal  que  leort  annexes  et  dépen- 
4aiic«a: 

Les  éubllssements  de  la  morloe  sitnés  hora  dea  ports  et  lenn 
dipendanees; 

lisi  hApItanx  de  la  marine  et  lenrs  dépendances  ; 

Le  laboratoire  central  de  l'artillerie  et  son  annexe; 

L'Mabliaaement  de  GAvre; 

L'école  de  pjrroteebnle; 

Lea  cbantlen  de  travanz  relatifs  anx  proiscteurs,  obaerratolres 
de  bxpUIea,  dé/enaes  fixe*  on  mobliea  et  sémaphores; 

>)  15  ]nill.  1904.  —  DicRET  iteniant  à  tout  Ut  travaux  de 
fehiture  le  dieret  du  18  juiU.  190t  réglementant  l'emploi  de 
tew  d<  c^nue  dan$  l'iniuttrle  de  la  peinture  du  bâtiment. 

Art.  1".  Lea  diapasltlona  de  décret  du  18  Julll.  1903  réglr- 
nentant  l'emploi  du  blanc  de  cérnae  dans  l'indaiicrle  delapeln- 
tore  en  bAtlment  sont  étendues  &  tons  lea  traraux  da  peinture. 

flU  Juin.  19M.  —  DicRBT  concernant  le  cotuhage  du  per- 
eonnel  dane  lee  itabliâeemenU  induslrieh  et  commereluux 
tMs  par  la  loi  du  11  juin  1893,  modiJUe  par  la  loi  du 
Il  juUI.  1903. 

Art  1".  Le  cube  d'air  des  looanx  aSsetés  au  couchage  du 
peiwnnel  dans  les  établissements  Tlsés  à  l'art.  1"  da  la  loi 
dn  11  loin  18»3.  modiflée  par  1*  M  dn  11  Jntll.  190),  ne  devra 
p»  être  inférieur  h  U  mètres  oabea  par  personne,  Cen  locaux 
aeront  largement  aérés  ;  Us  seront  &  cet  effet  munis  de  fenêtres 
ou  antres  onverturee  it  cbllssis  mobiles  donnant  directement 
sur  ledehors.  Ceux  de  ces  loeanx  qui  ne  aéraient  pas  ventilés 
par  une  cheminée  devront  être  pourvus  d'un  mode  de  venti- 
lation continue. 

!.  Lee  dortoirs  devront  avoir  nne  hauteur  moyenne  de 
^.60  au  moins  ;  une  hauteur  moindre,  mais  supérieure  à 
1",40.  pourra  être  tolérée  dans  les  dortoirs  des  ateliers  établis 
annt  la  promulgation  du  présent  décret  Quand  le  plafond 
fera  corps  avec  le  toit  de  la  maison,  il  devra  être  imperméable 
•t  revêtu  d'un  enduit  aana  interstices.  A  défaut  d'une  épais- 
aeor  dematocnerla  de  30  centimètres  au  moina,  lea  parois  exté- 
rlenrea  devront  comprendre  une  couche  d'air  ou  de  matériaux 
MantB  (l'une  épaisseur  suffisante  pour  protéger  l'occupant 
contre  Ifa  variations  brusques  de  la  température. 

I  Lea  ménages  devront  avoir  ohacon  nne  chambre  distincte. 
Les  pièce)  à  usage  de  dortoir  ne  pourront  contenir  que  dw 
personnes  d'un  même  sexe  disposant  chacune,  pour  son  uaage 
excln.)lf,  d'une  literie  comprenant  :  chAssis,  sommier  ou  pall- 
laa«,  matelaK,  traversin,  paire  de  draps,  couverture  et  meu- 
ble ou  placard  ponr  les  effets.  Les  lits  seront  séparés  [es  uns 
tel  autres  par  une  distance  de  80  centimètres  au  moins. 

4.  Il  est  interdit  de  faire  coucher  le  personnel  dans  lea  ate- 
Uem.  magasins  ou  looanx  quelconques  affectéij  ji  un  usage  indus- 
triel ou  commercial.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  gar- 
diens Jagés  nécessaires  pour  la  surveillance  de  nuit. 

6.  I^  sol  des  dortoirs  sera  formé  d'un  revôtement  imperméa- 
ble on  d'un  revêtement  Jolntlf  se  prêtant  facilement  an 
lavage.  l.es  murs  seront  reconverts  soit  d'un  enduit  permet- 
tant un  lavage  efficace,  soit  d'une  peinture  é  la  chaux.  La 
peinture  à  la  chanx  sera  faite  toutes  les  fols  que  la  pro- 
preté l'exigera,  et  an  moins  tous  les  trois  ans. 

6  La  literie  sera  maintenue  constamment  en  bon  état  de 
propreté.  Les  draps  servant  au  couchage  wront  blanchis  tous 
Itf  mois  an  moins  et.  en  outre,  chaque  fols  que  les  llis  chan- 
geront d'occapanis.Les  matelas  seront  cardés  an  moins  tous  les 
deux  ans.  et  lea  palllaases  renouvelées  au  moins  deux  fnluparan. 

7.  Lee  dortoirs  ne  seront  Jamais  encombrés  et  le  linge  sale 
ne  devra  pas  y  !té|ourner.  Ils  seront  maintenus  dans  un  état 
eonstant  de  propreté,  soit  par  un  lavasse,  soit  par  un  nettoyage 
t  l'aide  de  brosses  ou  de  linges  hnmides.  Cette  opération,  ainsi 
que  la  mise  on  état  des  lits,  devra  être  répétée,  tous  les  Jours. 
—  Toutes  les  mesures  seront  prises,  le  cas  échéant,  pour -la  dea* 
tracUon  des  Insectes. 

i.  n  sera  tenn  &  la  disposition  du  personnel  de  l'ean  potable 
•t  des  lavabos,  &  raison  d'an  au  moins  pour  six  persimnes.  Ces 
lavabos  seront  mnnis  de  serviettes  individuelles  et  de  savon. 

9.  Loi  pièces  affectées  fc  l'usage  de  dortoir  ne  devront  pas 


être  traversées  par  des  conduits  de  fumée  autres  qu'en 
maçonnerie  étanche.  Ces  pièces  n'auront  pas  do  communication 
directe  avec  les  cabinets  d'aisance,  égouts,  plombs,  puisanis.. 

10.  Le  délai  d'exécution  des  travaux  de  traniiformatton 
qu'Implique  le  présent  règlement  est  fixé  à  nn  an  ft  compter 
de  sa  promulgation. 

U.  Le  texte  du  présent  décret  et  nne  affiche  Indiquant  en 
Oiiractères  facilement  lisibles  les  mesures  d'bygléne  concernant 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  seront  affluhês  dans  toutes 
pièces  0  usage  da  dortoirs.  Les  termes  de  cetteaffiche  seront  Sxés 
par  arrêté  ministériel. 

g)  i»  nov.  1904.  —  Dicitn  reUM/  à  Vhgtiint  et  à  la  léat' 
TiU  du  travail  dn  ouvrière  et  emptoyie. 

Art.  1".  Lea  emplacements  affectés  nu  travail  dans  lea  éta- 
blissements visés  par  l'art.  1"  de  la  loi  dn  1>  Juin  1893  mo- 
difiée par  la  lui  du  U  Julll- 190).  seront  tenus  en  étal  constant 
de  proprvtë.  —  Le  soi  sera  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fola 
par  Jour  avant  l'ouverture  ou  après  la  clAtnre  du  travail,  mais 
jamais  pendant  le  travaU.  —  Ce  nettoyage  sera  fait  par  un  la- 
vage, aoit  A  l'aide  de  brosses  ou  de  iingea  humides  ai  les  oon- 
dittona  de  l'exploitation  ou  la  nature  du  revêtement  du  sol 
a'oppoeent  au  lavage.  Les  mura  et  lea  plafonda  seront  l'objet 
de  fréquents  netiovages  ;  les  enduits  aeront  refalu  toutes  le* 
foie  qu'il  sera  nécessaire. 

9.  Dans  les  luranx  où  l'on  travailla  des  matières  organiques 
altérables,  le  sol  aéra  rendu  Imperméable  et  toujours  bleu  ni- 
velé, les  murs  seront  recouverts  d'un  enduit  permettant  un  la- 
vage efficace.  —  En  entre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  anaal 
souvent  qu'il  sera  nécessaire  svec  une  solution  désinfectante. 
Un  lessivage  A  fond  avec  la  même  solution  aéra  fait  au  moins 
une  fola  par  an.  —  Les  résidus  putrescibles  ne  devront  Jamais 
séjourner  dsna  les  looanz  affectes  au  travail  et  seront  enlevés 
an  fur  et  k  mesure,  à  moins  qu'Us  ne  aotent  dépiieée  dans  des 
récipients  métalliques  hermétiquement  clos,  vidés  et  lavés  an 
moins  une  fols  par  Jonr. 

3.  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tons  les  autres  locaux 
affectés  au  travail  aéra  tenue  constamment  A  l'abri  de  toute 
émanation  provenant  d'égonta,  fowes.  pulaarda,  fosses  d'aisan- 
ces ou  de  toute  autre  source  d'infeotlon.  —  Dana  les  établisse- 
ments qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou  île  lavage  dans 
un  égout  publie  ou  privé,  toute  communication  entre  l'égout 
et  rétablissement  sera  munie  d'un  Intercepteur  hydraulique 
fréquemment  nettoyé  et  abondamment  lavé  au  moins  une  fols 
par  Jour,  Les  évlem  seront  formés  do  matériaux  Imperméables 
et  bien  Joints,  lis  présenteront  une  pente  dans  la  direction  du 
tuyau  d'écoulement  et  seront  aménagés  de  fai^n  A  ne  dégager 
aucune  odeur.  Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gas, 
canaux  de  fumée,  fosses  d'aisances,  cures  ou  api^areUs  quelcon- 
ques pouvant  conteidr  des  gas  délétères  ne  seront  entrepris 
qu'après  que  l'atmosphère  aura  été  aaaainie  par  une  ventilation 
efficace,  l^es  ouvriers  appelés  A  travailler  dana  oes  oondltlons 
aeront  attachés  par  une  ceinture  de  sûreté. 

4.  Irfsoabtneis  d'alaances  ne  devront  pas'  communiquer  di- 
rectement avec  les  locaux  fermés  où  le  personnel  est  appelé  A 
séjourner,  lis  seront  éolairés  et  aménagés  de  manière  A  ne  déga- 
ger aucune  odeur.  Le  sol  et  les  parois  aeront  en  matériaux 
imperméables;  les  peintures  seront  d'un  ton  clair.  —  Il  y  aura 
au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des  nrin^rs 
en  nombre  sufllsant.  —  Aucun  puits  absorbant,  aucune  dispo- 
sition analogue  ne  pourra  être  établie  qu'avec  l'autorisation  da 
l'administration  supérieure  et  dans  les  conditions  qu'elle  aura 
prescrites. 

(.  Les  locaux  fermés  affectés  an  travail  ne  seront  Jamais 
encombrés  Le  cube  d'air  par  personne  employée  ne  pourra  être 
Inférieur  ù  sept  mètres  cubes  (7  m.  cnbes).  l'endant  un  délai 
de  trois  ans,  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  ce 
cube  pourra  n'ére  que  de  six  mètres  (6  ni  >.  —  Le  cube  d'air 
sera  de  dix  mètres  (10  m.)  au  moins  par  personne  employée 
dans  les  laboratoires,  cuisines,  chois  ;  Il  en  sera  de  même  dans 
les  maffaslns.  boutiques  et  bureaux  ouverts  au  public.  —  Un 
avis  affiché  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  sa  capacité 
en  mètres  cubes.  Les  locaux  affectés  au  travail  seront  large- 
mentaérés  et,  en  hiver,  convenablement  chauffés.  —  Us  seront 
mnnts  de  fetjètres  ou  autres  ouvertures  A  chAssIs  mobit*'»  don- 
nant directement  sur  le  dehors.  L'aération  sera  sufdsantoponr 
empêcher  une  élévation  e.\agérée  de  température.  Ces  locaux, 
leurs  dépendances  et  notamment  les  pa^ges  et  les  escaliers 
seront  convenablempnt  éclairés. 

6.  Les  poussières  ainsi  que  les  gos  incommodes.  Insalubres  ou 
toxiques  seront  évacués  directement  an  dehors  des  locaux  de 
travaU  nu  fur  et  A  mesure  de  leur  production.  —  Pour  les 
buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé  des 
hottes,  avec  cheminée  d'appel  on  tout  autre  appareU  d'élimi- 
nation efficace  —  Pour  les  poussières  détermlnét-s  par  les 
meules,  les  battenrs,  les  broyears  et  tons  antres  appareils  méca. 
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APPENDICE  AU  CODB  DE  OOHUERCB.  —  Léghlation  ouvrière. 


est  ou  non  la  cause  d'une  incommodité  pour  les  ou- 
vriers. —  Cass.,  27  mai  1898  [S.  et  P.  99. 1.  631, 
D.  P.  99. 1.  461] 


2.  La  contravention  consistant  <  dans  l'inexé- 
cution de  travaux  prescrits  par  le  décret  du  10  mus 
1894  (aujourd'hui  29  nov.  1904),  sur  l'iiygiène  et 


■IqDeB.  U  aer*  Installé  autour  des  appareils,  des  tanhoun,  en 
commoBlcatlon  avec  udo  TenLlIatloo  finpirante  énergique.  — 
Pour  les  gaa  lourds,  tels  que  les  vapeurs  de  mercure,  de 
Bulfore  de  carbone,  la  TentUatlon  aura  Heu  per  tfoscevgum; 
les  tables  ou  appareils  de  travail  seront  mis  en  conmiinlcatlon 
directe  avec  le  ventilateur.  La  pulvérisation  des  matières  Irri- 
tantes et  toxiques  ou  autres  opérations,  telles  que  le  tamisage 
at  l'embarlllage  de  ces  matières  se  feront  mécaniquement  en 
appareil  dos.  —  L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  h 
rester  dans  l'état  de  pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

7.  Pour  ItB  Industries  désignées  par  arrêté  mlalstériel,  a^rès 
avts  du  comité  consultatif  des  arts  et  manniactures,  les  vapeurs, 
ies  gai  Incommodes  et  iDSBlnbies  et  les  poussières  seront  oon  - 
denses  ou  détruits. 

8.  Les  ouvriers  on  employés  ne  devront  p(4nt  prendre  leur 
repas  dans  les  locaux  aOeotés  an  travail.  —  Toutefois  l'antori- 
sation  d'y  prendre  les  repas  pourra  être  accordée,  en  cas  de 
besoin  et  après  «nquète,  par  l'inspeeteur  divistonnalre  sous  les 
iDstIflcatlons  suivantes  : 

1'  Que  les  opérations  effectuées  ne  comportant  pas  l'emploi 
de  substances  toxiques  ;  ' 

3*  Qa'ellea  ne  donnent  lieu  &  aucun  dégagement  4e  gaa 
Incommodée,  insalubres  ou  toxiques,  ni  de  poussières  ; 

S°  Que  lea  autrea  oondltiona  d'hygiène  scient  Jugée*  aatlaftl- 
santes, 

Ijea  patroBf  mvttront  A  la  disposition  de  leur  perMnnel  lea 
moyens  d'aasurer  la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  la  va- 
boa,  ainsi  qne  da  l'eau  do  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

9.  Fendant  les  Interruptions  de  travail,  l'air  des  locaux 
■era  eutlèremeot  renouvelé. 

10.  Les  moteurs  à  vapeur,  i  gaz,  lea  moteurs  éleetrlqnaa, 
les  rooee  h.vdrBuUques,  les  turbines  no  seront  accessibles 
qu'aux  ouvriers  affectés  k  leur  «lurvelIlatKW,  Ils  seront  isolés 
par  des  clotoons  ou  barrières  de  proteotlun.  —  Lea  passages  en- 
tre les  machinée,  mécanismes,  outlk  mus  par  oea  moteurs 
auront  une  largeur  d'au  moins  quatre-vingts  centimètres 
(O^.SO);  le  sol  des  iatervallas sera  nivelé.  —  l.ee escaliers  seront 
solides  et  munis  de  fortes  rampea  —  Les  puits,  trappes,  cuves, 
bassins  réservoirs  de  ll>juides  corrosifs  ou  chauds  seront  poor- 
vua  de  solides  harrièree  ou  garde-corps  —  Les  échafaadagtts 
■enint  munis  sur  tontes  leurs  faces  de  garde-corps  rigidea 
deqnBtre-vIngt-dix  centimètres  (U^iDO)  de  haut.  —  Lse  ponts 
volants,  passerelles  pour  le  chargement  et  iedéchargsment  des 
navires  devront  former  un  tout  rigide  et  être  munis  de  garda- 
oorps  des  deux  o6tés. 

11.  Les  monte-charge,  aseensenrs,  élérateon,  semnt  guidés 
et  disposés  de  manière  que  la  vule  de  la  cage  du  monta-charge 
et  des  contrepoids  soit  fermée;  que  la  fermctore  du  puits  11 
l'entrée  des  divers  étages  on  galeries  s'effectue  automatlqua- 
ment  ;  que  rien  ne  puisse  tomber  du  monta-chargn  dana  le 
puits.  —  Four  les  monts-charge  desUnéa  <i  iransportar  le 
personnel,  la  charge  davra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge 
admise  pour  le  transport  des  marchandlaes,  et  les  monte-charge 
seront  pourvus  de  freins,  chaiieaux,  parachutes  on  autres 
appareils  préservateurs.  —  Les  apparalls  de  levage  porteront 
lïndicatlon  du  noximum  de  poids  quils  peuvent  soulever. 

12.  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties 
dangereuses  des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues, 
volants,  les  courroies  et  c&bles,  les  engrenages,  les  cylindres  et 
cônes  de  friction  ou  tous  ancres  organes  de  transmission  qui 
seraient  reconnus  dangereux  seront  munis  de  dispositifs  protec- 
teurs, tels  que  gaines  et  chënesux  de  bois  on  de  fer,  tambours 
pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre-engrenage, 
garde-mains,  grillages.  —  Les  machlnea-ontlls  t  Instruments 
tranchanu,  tournant  k  grande  vitesse,  telles  qne  machines 
k  scier,  fraiser,  raboter,  découper,  hacher,  les  cisailles,  eoupe- 
ehiflons  et  antres  engins  semblables,  seront  disposés  de  telle 
sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent  de  lenr  poste  de  travail, 
toucher  Involoniairement  les  instruments  tranchants.  —  Sauf 
le  cas  d'arrêt  du  moteur,  la  remaniement  des  conrroies  sera 
toujours  fait  par  le  moyeu  de  Bysti''nies,  tels  que  monte-cour- 
rolGS,  porte-courroies,  évitant  l'emploi  direct  de  la  main.  — 
On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  habltuellen^ent  occupé  à  un  tra- 
vail quelconque  dans  le  plan  <le  rotation  ou  aux  abords  Immé. 
dlats  d'un  volant,  d'une  meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant 
00  tournant  à  grande  vitesse. 

13.  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  devront  être 
toujours  précédés  d'un  signal  convern. 

14.  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours 
placé  sous  la  main  des  conducteurs  qui  dlriRcnt  ces  machi- 
nes. —  Les  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteui's 
de  machines  outils,  métiers,  etc.,  auront  h  leur  portée  le  moyen 
de  demander  l'arrêt  des  moteurs.  —  Chaque  usrhlne-outll,  mé- 
tier, etc.,  sera  en  outre  Installé  et  entretenu  de  manière  il  pou- 
voir être  Isolé  par  son  conducteur  de  ht  commande  qui  l'actloiue. 


It.  Les  dispositifs  de  sflreté  devront  ttre  installés  dan  la 
mesure  du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  gralaiage  des 
transmissions  et  mécanismes  en  marche.  —  Kn  cas  ds  répata- 
tion  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son  arrêt  devra  être 
assuré  par  no  calage  convenable  de  l'embrayage  ou  do  vohmt; 
il  en  sera  de  même  pour  les  opécstlons  ds  nettoyage  qui  exi- 
gent l'arrêt  des  organes  mécaniques. 
16.  [Modifti  par  Dicr.  3i  man  IBOS). 
I  a  (Sartia).  —  Les  portes  des  ateliers,  des  magasins  ou  des 
bureaux  devront  s'ouvrir  de  dedans  en  dehois,  sole  qu'elles 
assurent  la  sortie  sur  les  eours,  vestibules,  couloirs,  sseallsn 
et  antres  dégagements  Intérieurs,  soit  qu'elles  donnent  aecès  à 
l'extérieur.  Dans  oe  dernier  cas,  la  mesure  ne  sera  obU|!aUilr« 
que  lorsqu'elle  aura  été  Jugée  nécessaire  ù  la  sécurité  — âl  les 
portes  s'ouvrent  sur  un  couloir  on  sur  un  escalier,  elles 
devront  être  disposées  de  façon  à  se  développer  sans  faire  sallHe 
sur  ce  dégagement.  Les  sorties  seront  aases  nosabreoses  pour 
permettre  l'âracnailon  rapide  de  l'étabtliaement;  elles  seront 
toujours  libres  et  ne  devront  Jamais  Atre  CBOombrées  de 
marchandises,  de  matières  en  dépAt  ni  d'objets  quelconques.  — 
Dana  les  établiasementa  importants,  des  iBscrlptlons  bien 
visibles  indiqueront  le  chemin  vers  la  sortie  la  plus  rappro- 
chée —  Dans  les  ateliers,  magasins  ou  bureaux,  où  sont  msDi- 
pulées  des  matièra  Inflammables,  si  les  fenêtres  sont  muales  de 
grilles  on  grillages  ces  grilles  et  grtliages  devront  céder  sons 
une  légère  poussée  vers  l'extérieur  pour  servir  érentuellemMt 
de  sorties  de  seeoars. 

S  b  (£cisUer«).  —  Lee  eecallers  desservant  les  locaux  de 
travail  seront  oonstmits  en  matériaux  InoombnsUbies  ou  en 
bols  hourdé  plein  en  plâtre.  —  Le  nombre  de  ces  eecallers  sera 
calculé  de  manière  que  l'évacuation  de  tous  les  étages  d'un 
corps  de  bdilment  contenant  des  ateliers  pntaae  se  faire  inuoi- 
diatemeat.  —  Une  décision  du  ministre  du  Commerce  prise 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  poura 
toujours,  si  la  sécurité  l'exige,  prescrire  un  nombre  nlnlmara 
de  deux  escaliers.  —  Tout  eeôdler  pouvant  servir  il  aasnrer  la 
sortie  Biniultanée  de  vingt  personnes  au  pltts  aura  une  largeur 
minimum  de  1  mètre  ;  œtte  largeur  devra  if  accroître  de  IS  cea- 
timètrcs  pour  chaqœ  nouveau  groupe  .du  personnel  employtt. 
variant  de  une  A  cinquante  unités.  —  Les  poesages  ménagés  A 
l'Intérieur  des  pièces,  sinsl  que  les  conlolrs  conduisant  anx 
escaliers,  auront  les  mêmes  largeurs  que  oeux-ei  et  serait 
libres  de  tout  encombrement  de  meubles,  sièges,  marchandises 
on  matériel. 

{  0  (Kciatraae  et  tiavffaçe).  —  n  est  Interdit  d'employer 
pour  l'éclairage  et  le  chanOage  aucun  liquide  émettant  des 
vapeurs  Inflammables  au-desson*  de  3f  dep-és  A  laolns  i(ne 
l'appareil  contenant  le  liquide  ne  soit  suUdement  fixé  pen- 
dant le  travail,  la  partie  de  oet  appareil  contenant  le  liquide 
devra  être  étanche  de  manière  A  éviter  tout  suintement  de  li- 
quide. —  Aux  heures  de  présan»  du  personnel,  le  remplisisge 
des  appareils  d'éctalrage  ainsi  qne  des  appareils  de  chaaflage  à 
combustible  liquide,  soit  dans  ies  «tellen.  soit  dans  les  pss- 
asges  on  escaliers  servant  A  la  ârcnlation  du  perionnel.  ne 
pourra  se  faire  qu'A  ta  lumière  du  Jour  et  A  la  ooadItloB 
qu'aucun  foyer  n'y  soit  allumé.  —  Les  tnyanx  de  sondnite 
amenant  le  gaz  aux  appareils  d'éclairage  ou  de  chauffage  seront 
en  métal  ou  enveloppée  ds  métal.  —  Les  flammes  des  appareilf 
d'éclairage  ou  des  appareils  de  chauflage  portatUb  devront 
être  distantes  de  toute  partie  combustible  de  la  oonstractldo, 
du  mobilier  ou  des  marchandises  en  dépôt,  d'an  moins  1  mètr* 
verticalement,  et  d'au  moins  80  centlmètiès  latérslement;  des 
distances  moindres  pourront  être  tolérées  en  cas  de  nécessité 
en  ce  qui  concerne  les  murs  et  plafonds,  moyennant  llntar- 
posttloo  d'un  èeranlneombnsiiblequl  ne  touchera  pas  la  paroi 
A  protéger.  —  Les  appareils  d'édalrage  portatifs  auront  uns 
base  stable  et  solide.  Les  appareils  d'éclatisge  fixes  ou  portatifs 
devront,  si  la  nécessité  en  est  reconnue.  Btre  ponrvna  d'mi 
verre,  d'un  globe,  d'un  réseau  de  toile  métallique,  ou  de  tout 
antre  dispoeltlt  propre  A  empêcher  la  flsmnie  d'entrer  eo 
contact  avec  des  matières  Inflammables.  —  Tons  les  liquides 
inflammables,  ainsi  que  chiffons  et  cotons  Imprégnés  de  ces 
substances  ou  de  substances  grasses,  seront  enfermés  dans  des 
leclplonts  métalliques,  clos  et  étanches.  —  Ces  récipients  alnd 
que  les  gazomètres  et  les  récipients  pour  l'huile  et  le  pétrole 
lampant,  seront  placés  dans  les  locaux  séparés  et  Januils  an 
voisinage  des  passages  on  des  escaliers. 

I  d  {Contigntt  pour  le  eue  (CtnonuNe).  —  Les  ebef*  d'éta- 
blissement prendront  les  précautions  néoeseslres  pour  que  tont 
oommencement  dinoendie  pnlese  être  rapidement  «t  emeaee- 
ment  combattu.  —  0oe  consigne  afaohée  dans  chaque  local  de 
travail  Indiquera  le  matériel  d'extinction  et  de  aanvetage  ipil 
doit  s'y  trouver  et  les  manœuvres  A  exéenter  en  cas  dinoen- 
die avec  le  nom  des  personnes  désignées  pour  y  prendre  part. 
—  La  consigne  prescrira  des  essais  périodiques  destinés  A  con- 
stater que  le  matériel  est  en  bon  état  et  que  le  personnel  est 
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la  sécoiité  des  travaiHenrs,  conutitue  une  contra- 
TWtioa  permanente  et  8acceeeiv«  ù  l'égard  de  la- 
fwUe  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  du  mo- 


Jiit;»rt  i  an  faire  usage.  —  Cette  «uulgne  aéra  oommnnlquée 
à  nsepectearda  tr«T«U;  le  cbeï  d'établissement  veiller»  h  ren 
nécntloB. 

17.  Ije»  maehliies  djrnanMM  derront  être  iBolées  électrlqae- 
mcDt  —  Elles  ne  seront  jaoïalti  placées  dans  un  atelier  où  des 
corpt  «iplorifs.  des  gaz  détonante  on  poussières  inflammables 
■  imnlent  on  se  produisent.  —  Les  CODduotenrs  électriiines 
pkcia  <n  plein  air  (joarront  rester  nus  ;  dans  ce  eus,  Us  derrsot 
Kre portés  par  des  Isolateurs  de  porcelaine  on  de  verre;  ils 
«root  écanéa  ds  massée  métalliques,  telles  que  gouttières, 
ajtax  de  descente,  «ta  A  tlntérlear  des  ateHers.  lee  mndao- 
uare  nus  destinés  à  des  prises  de  ooarant  snr  leurs  psrconrs 
ttnint  écartés  des  murs  hors  la  portée  de  la  main  et  convesa- 
Hsiiient  Ifolés.  ~  Les  antres  rondnotenrs  seront  protégés  par 
ta  euTelappes  tsolantes.  Toutes  préeauclcns  seront  prises  poar 
hiter  réchauffement  des  condocteurs  li  l'aide  de  «bupe-clrciM 
et  antres  dispositifs  analogues. 

18.  Les  ouvriers  et  ouvrières  qnl  ont  à  se  tenir  près  des 
nachines  doivent  porter  des  retsmoito  ajustée  et  non  flottants. 

19.  TTn  arrêté  ministériel  déterminera  pour  chaque  nature 
âe  locaux  celles  des  prescrlptioos  du  présent  décret  qui  doi- 
lent  j  être  afflchéf  s. 

M.  Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  peni,  par 
in-èté  pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après 
«Tls  du  comité  consultatif  des  arts  et  maaufactares,  accorder  k 
m  ètabllisement,  pour  un  délai  déterminé,  dispense  perma- 
nente ou  temporaire  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  des 
■t.  l"  (alinéa  3}.  6  (alinéas  S  et  6).  9  et  10  (alinéa  6j,  dans  le 
os  où  11  est  reconnu  que  l'application  Je  ces  prescriptions  est 
irailqnement  Impossible  et  que  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
traTalIleurs  sont  assurées  dons  des  conditions  au  moins  éqnl- 
nbntes  à  odles  qui  sont  fixées  par  le  présent  décret. 

II.  Sons  réservedn  délai  spécial  fixé  par  l'art,  t  et  des  délais 
(q>plémeDtalres  qui  seraient  accordés  par  le  ministre  en  vertu 
fc  l'art.  ».  le  délai  d'exéontlon  des  travaux  de  traosfornu- 
tion  qn'impllqtie  le  présent  règlement  est  flxé  n  un  an  &  dater 
fc  Bs  promulgation,  pour  les  établissements  non  visés  par 
Is  k>l  du  13  luln  I8S3. 

n.  Les  décrets  des  10  mars  1894,  U  JulU.  1901,  et  6  aoftt 
mt  eoDt  abrogés. 

k)  4  avr.  I90t.  —  Drcut  rAcd^f  avx  preacriptUm»  tdieUtt 
fnr  la  manipuliUien  <u  Unge  soie  damt  let  atelier»  de 
UmcMnaye. 

Art.  I".  Dans  les  ateliers  de  blanohknage  de  Uage,  Isa  cheta 
ftndietrle.  directeurs  ou  gérante  sont  tenus.  Indépendam- 
ment des  roeaures  générale*  preicrltes  par  le  décret  du  2S  nov. 
IKM.de  prendre  leH  mesures  partlcnllèrea  de  protection  et  de 
■lobrtté  énoncées  aux  articles  suivants. 

9.  Le  linge  sale  ne  doit  être  Introduit  dans  l'atelier  de  blan- 
ctdiiagp,  par  l'exploitant  ou  son  personnel,  que  renfermé  dans 
des  sacQ,  enveloppes  spéciales  on  tous  autres  récipients  «ot- 
EBeuaement  clos  pendant  le  transport. 

i.  Le  linge  sale  avec  son  contenant  doit  être  soit  désinfecté 
STsot  tout  triage  par  an  des  procédés  de  déslnfectatlon  admis 
ponr  l'exécution  de  la  loi  du  IS  févr.  1903  sur  la  sauté  publl- 
'ine  Qtt  par  l'ébuUlLion  dans  une  solution  alcaline,  soit,  h  'défaut 
de  l'une  de  ces  opérations,  tout  au  moins  soumis  à  une  asper- 
non  nfOsante  pour  Hxer  les  poussières.  Dans  ce  dernier  cas, 
lœ  Mes  et  enveloppes,  ou  tous  autres  récipients,  doivent  être 
IfadTés  on  désinfectée  Les  mesures  de  désinfection  sont  obll- 
xatoiree  pour  le  linge  sale  provenant  des  établissements  hoepl- 
tillers  où  l'on  reçoit  des  maindta. 

1.  Les  chefs  d'Industrie,  directeurs  on  gérants  sont  tenus  de 
wttre  à  la  disposition  du  personnel  employé  à  la  manipula- 
QoD  du  lluge  sale,  des  surtoute  exclnelvemeut  affectés  an  tra- 
Tsll;  Ils  en  assurent  le  bon  entretien  et  le  lavage  fréquent; 
ses  vêtements  doivent  être  rangés  dans  un  local  séparé  delà 
aile  da  blanchissages  et  de  la  salle  où  so  trouve  le  linge 
propre. 

i.  Il  est  interdit  de  manipuler  du  Unge  sale  non  désinfecté 
m  aon  leaslvé  soit  dans  les  salies  de  repassage,  aolt  dans  les 
•ailes  où  K  trouve  du  linge  blanchL 

S.  Les  eanx  d  essangeage  doivent  être  évacuées  directement 
kon  de  râtelier  par  canalisation  fermée  sans  préjudice  de 
toutes  antres  mesures  de  salubrité  &  prendre  en  exécution  des 
•n.  >;  de  Ut  loi  municipale  du  i  avr.  18B4  et  1"  de  la  loi 
'nli  fèvr.  1903  sur  la  santé  publique. 

7.  Les  chefs  d'Industrie,  directeurs  on  gérants  sont  tenus 
d'afficher  dans  un  endroit  apparent  des  locaux  professionnels 
lin  r^lement  qui  prescrira  l'emploi  des  vêtements  de  travail, 
Vi  linpoeera  au  personnel  l'obligation  de  prendre  des  soins  de 
IR'^rBté  fc  chaque  sortie  de  l'atelier,  et  qui  Interdira  de  con- 
«amer  anonn  aliment  ni  aaonne  boisson  dans  les  ateliers  de 
nudpnlatlon  du  linge  sale. 

&  Le  délai  d'exécntlon  des  mesures  édictées  par  le  présent 


ment  où  le  fait  a  complètement  cessé.  —  Cas»., 
16  mai  1902  [J.  Le  Droit,  2-3  juin  19021;  12  iuill. 
1902  lAnn.  des.  just.  de  paix,  1903.  24T] 

règlement  est  flxé  il  six  mois  à  partir  de  sa  promalgation,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  art.  5  et  6.  Pour  l'exéoution  des  travaux 
de  transformation  qu'ImpUqnent  ces  detix  derniers  articles, 
je  délai  est  flxé  à  trois  ans. 

4)  Il  Juin.  1907.  —DÈcasTiur  la  protection  des  travaiUfujrt, 
dam  itt  élablimentnta  qui  mettent  en  auvre  des  eoufant» 
électriqtia. 

McnoH  I.  —  PrenrijMoru  générait». 
Art.  1".  Les  Installations  éleotrlquei  doivent  comporter  des 
dlsposltilB  de  sécurité  «n  rapport  avec  la  plue  grande  tenaloii  de 
régime  existant  entre  lee  conducteurs  et  la  terre.  Suivant  cette 
tension,  les  Installations  électriques  sont  classées  en  deux  caté- 
gories. 

1"  Oatégorle. 

A.  Courant  continu.  —  Installations  dans  lesquelles  la  plus 
grande  tension  de  régime  entre  les  conducteurs  et  la  terre  ne 
dépasse  pas  SDO  volu. 

B.  f  •ouronl  alternatif.  —  Installations  dam  lesquelles  la  plus 
grande  tension  efficace  entre  les  conducteurs  et  la  terre  no  dé- 
pase  pas  ISO  volts. 

i'  Catégorie. 

InatallatlaM  cusportaat  dee  tensions  teepeetlvemant  tapé- 
rlenre«  anx  Lensloos  d-dessus, 

SacTioN  II.  —  /lUtaUofions  de  macMnei,  ai>parei!< 
et  Uunpeë  éUelri^uea. 

i.  Les  machines  électrlqua  sont  sonaalsee,  on  oatre  des  près- 
crlptlo'js  générales  du  décret  du  i»  nov.  1904,  et  noumment  de 
celles  desart.  13,  14  et  15  de  ce  décret,  aux  prescriptions  spé- 
dalas  suivantes  : 

Pour  celles  qui  appartiennent  it  des  inataUattoDs  de  la  Se  oa- 
légorle,  lee  bfiils  et  pièces  conductrices  non  parcourues  par  le 
courant  doivent  être  reliés  électriquement  à  la  terra,  ou  Isolés 
électriquement  du  sol.  Dans  oo  dernier  cas,  les  machines  sont 
entourées  par  un  plancher  de  service  non  glissant,  isolé  du  sol 
et  assez  développé  pour  qu'il  ne  aolt  pas  possible  de  toucher  t  la 
fois  k  la  machina  et  à  un  corps  conducteur  quelconque  relié  au 
sol .  La  miie  à  la  terre  ou  l'Isolement  électrique  est  constaœ. 
ment  maintenu  en  bon  état .  Les  mômes  -prescriptions  sont 
applicables  aux  tranaformateurs  dépendant  d'installations  de 
la  3*  catégorie;  ces  appareils  ne  doivent  être  aocessU>leB  qu'an 
personnel  qui  en  a  la  cbarfte. 

3.  SI  use  machine  on  un  appareil  électrique  de  la  catégorie 
se  trouve  dans  un  local  luant,  en  même  temps,  nne  autre  des- 
tination, la  partie  d4i  local  affectée  h  cette  machine  ou  h  cet 
appareil  est  rendue  Inaccessible  par  un  garde- corps  ou  un  dis- 
positif équivalent  k  tout  autre  personnel  que  celui  qui  en  a  la 
charge  ;  une  mention  Indiquant  le  danger  doit  être  affichée  «n 
évidence. 

4 .  Dans  les  locaux  destinés  aux  accumulateurs  dans  les  ateliers 
qui  contiennent  des  corps  explosifs  et  dans  ceux  où  il  peut  se 
produire  soit  des  gas  détonant»,  soit  des  poussières  inflamma- 
bles, II  est  Interdit  d'établir  des  machines  électriques  &  décou- 
vert, dee  lampes  à  Incandescence  noa  munies  de  double  enve- 
loppe, des  lampes  à  arc  ou  aucun  appareil  pouvant  donner  lieu  h 
des  éUncellea,  sans  qu'Us  soient  pourvus  d'une  enveloppe  de 
sûreté  les  isolant  de  l'atmosphère  du  local.  La  ventllallon  des 
locaux  destinés  aux  accumulateurs  doit  être  suffisante  pour 
assurer  révaouatlon  oontlanexles  gaz  dégagés. 

Sectiok  III.  —  Tableaux  de  diatribution  et  locaux. 

S.Ponr  les  tableaux  <)»dlstTlbotlon  de  courants  appartenant  k 
la  l'*catégor1e.  les  condocteurs  doivent  présenter  les  Isolements 
et  las  écsrtements  propres  k  éviter  toat  danger.  Pour  les  ta- 
bleaux de  distribution  portant  des  a|iparells  et  pièces  métal- 
liques de  la  2*  oatégorle.  le  plancher  de  service,  sur  la  faoe 
«Tant  (où  se  trouvent  les  poignées  de  manœuvres  et  les  ins- 
truments de  lecture),  doit  être  Isolé  élsctrlquemsnt  et  établi 
comme  il  est  dit  d-dessns  au  sujet  des  maobiaas.  Quand  des 
pièces  métalliques  on  appareils  de  la  !<  oatégorle  sont  établis 
à  déconvert  «tr  la  faoe  arrière  du  tableau,  un  passage  entière- 
ment Mbre  de  1  mètre  de  largeur  et  de  8  mètres  de  hauteur 
an  moins  est  réservé  derrière  Jesdits  appareils  et  pièces  métal- 
liques ;  l'accès  de  ce  passage  est  défendu  par  une  pO!'te  fer- 
mant k  lAel,  laqoelle  ne  pent  être  o-averte  que  par  ordre  dn 
chef  de  service  on  par  ses  préposés  à  oe  déelgiiés  ;  l'entrée 
en  sera  Interdite  à  toute  antre  personne. 

i.  Les  passages  ménagés  pour  l'aooèa  ans  machines  et 
appareils  de  la  !■  catégorie  placés  à  déconvert  ne  peuvent  avoir 
moins  de  S  mètres  de  hauteur  ;  leur  largeur  mesurée  entre 
les  machines,  conducteurs  ou  appareils  eux-mêmes  aussi  bien 
qn'entre  ceuz-cl  et  les  parties  métalliques  de  la  construction. 
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3  II  appartient  anx  tribunaux,  dans  le  silence  du 
décret  du  29  nov.  1904,  de  déterminer,  suivant  les 
lieux  ou  les  circonstances,  le  degré  auquel  la  tem- 
pérature doit  être  considérée,  dans  un  établisse- 
ment industriel,  comme  exagérée,  et  par  suite,  préju- 
diciable &  la  santé  du  personnel  ouvrier.  — Trib.  corr. 
Lille,  1*2  juin  1907  (Gaz.  de*  Trib.,  20  juin;  J.  Le 
Droit,  26  juin] 

4.  Une  température  de  28  k  29*  centigrades  de 
chaleur,  concomitante  à  30°  d'humidité  et  rappro- 
chée d'une  température  extérieure  de  3  à  4°  cen- 
tigrades, et  non  nécessaire  au  travail  exécuté,  carac- 
térise une  élévation  exagérée  de  température  au 
sens  de  l'art.  5,  §  5,  du  décret  du  29  nov.  1904.  — 
Même  jugement. 

6.  Ij'art.  4  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  18  juin.   1902,   qui,  dans  les   travaux    de 


peinture  à  la  céruse,  impose  aux  chefs  d'industrie 
l'obligation  de  mettre  à  la  disposition  de  lents 
ouvriers  des  surtouts  exclusivement  affectés  au  tra- 
vail, et  d'en  assurer  le  bon  entretien  et  le  larsge 
fréquent,  a  pour  sanction  les  pénalités  édictées  psr 
les  art.  7  et  9  de  la  loi  du  12  juin  1898-,  c  est  là 
une  loi  de  police  à  laquelle  les  parties  ne  peuvent 
pas  déroger  par  une  convention.  Doit  donc  être 
cassé  le  jugement  qui,  pour  affranchir  le  patron  des 
obligations  mises  &  sa  charge  par  le  décret  précité, 
se  fonde  sur  un  accord  tacite  intervenu  entre  lui 
et  son  ouvrier,  aux  termes  duquel  ce  dernier  aurait, 
en  échange  d'un  salaire  plus  élevé,  accepté,  à  titre 
de  forfait,  de  supporter  seul  les  frais  occasionnés  par 
l'achat  et  le  lavage  des  surtonts  prescrits  par  ledit 
décret.  —  Cass.,  30  mai  1907  {Gwi.  dtê  rrii.,6 juin; 
J.  Le  Droit,  20  juin] 


n»  doit  pM  être  Intérianre  à  1  mètra.  —  Daog  le*  locaux,  les 
condnctaun  et  appareil*  ile  la  3*  oatigorle  didreat,  notam- 
ment eor  les  tableaux  de  dlatribntion,  itre  oettemeot  dlSénn- 
dég  dei  aatrea  par  une  marque  tros  apparent*  (une  eoache  de 
peinture  par  exemple).  —  Dana  lea  locaux  ob  le  aol  et  lea  parola 
■ont  très  oonducte  in.  toit  par  construction,  soit  par  snlte  de 
dépAu  salins  résultant  de  l'exercice  mSme  de  l'Indastrle  on  par 
inlte  d'hnmlillié,  on  ne  doit  jam:ils  établir  à  la  portée  de  la 
malQ,  des  cnnducteurs  on  du  appareils  placés  à  décoarert. 

7.  Les  salles  des  machines  génératrices  d'électricité  et  lessoaa- 
statlons  doivent  posséder  un  éclairage  de  secours  eontlnaant  t 
toDctiooner  an  cas  d'arrêt  du  courant. 

BktiO!!  IT.   —  Installation  det  canalUaUtmi. 

8.  Lee  canalisations  nues  appartenant  à  '  une  Installation 
de  la  V  catégorie  doivent  être  établies  hors  de  la  portée  de  la 
main  snr  des  Isolateurs  convenablement  espacés  et  être  écartées 
de*  masses  métaUlqnes,  telles  que  piliers  ou  colonnes,  gout- 
tières, tuyaux  de  descente,  etc.  —  Les  canalisations  nues  ap- 
partenant It  une  Installation  de  la  X"  catégorie  établies  k  Tinte- 
rieur,  et  qnl  sont  &  portée  de  la  main,  doivent  être  signalées 
t  l'attention  par  une  marque  bien  apparente  ;  l'abord  en  est 
défendu  par  un  dlspoeltlt  de  garde.  —  Les  enveloppai,  des  antres 
canalisations  doivent  être  convenablement  Isolantex.  —  Aucun 
travail  n'est  entrepris  sur  des  conducteurs  de  la  !'•  catégorie 
en  charge  sans  que  des  précautions  sotllsantes  assurent  la  sé- 
curité de  l'opérateur.  —  Des  dispositions  doivent  être  prises 
pour  éviter  réchauffement  anormal  des  conducteurs  ik  l'aide  de 
coupe-cIrcult,  plomba  fusibles  ou  autres  dispositifs  équivalents. 
—  Toula  Installation  reliée  à  un  réseau  comportant  des  lignes 
aériennes  de  pins  de  eOO  mètres  doit  être  suSlsamment  proté- 
gée contre  les  décharges  atmosphériques. 

9.  Les  colonnes,  les  supports,  et,  en  général,  tontes  les  pièces 
métalliques  de  la  construction  qui  risqueraient  par  snlte  d'nn 
accident  sur  la  canalisation,  d'être  accl  lentellement  soumis  b. . 
une  tension  de  la  V  catégorie  doivent  être  convenablement 
reliés  é  la  terre. 

10.  II  est  formellement  Interdit  de  faù-e  exécuter  aucun  tra- 
vail sur  les  lignes  électrlqaes  de  la  3*  catégorie  sans  les  avoir, 
au  préalable,  onuiices  de  part  et  d'autre  de  la  section  li  répa- 
rer. La  coramunicalion  ne  peut  être  rétablie  que  sur  l'ordre 
exprès  du  chef  île  service  ;  ce  dernier  doit  avoir  été  au  préa- 
lable avisé  par  chacun  des  chefs  d'équipe  que  le  travail  est 
terminé  et  que  le  personnel  ouvrier  est  rénnl  au  point  de  ral- 
llemaut  axé  à  l'avance.  Pendant  toute  la  durée  du  travail,  la 
coupure  de  la  ligne  doit  être  maintenue  par  un  dlspoKltlf  tel 
que  le  conrant  ne  puisse  être  rétabli  que  sur  l'ordre  exprès  du 
chef  Je  siirvice.  —  l>»ns  lea  ca.«  exceptionnels  ort  la  .sécurité  pu- 
blique exige  qu'un  travail  soit  entrepris  sur  îles  lignes  en  charge 
de  la  8*  cutéRorle,  Il  ne  doit  y  être  proPéJé  que  sur  l'onlre 
exprès  du  chef  de  service  et  avec  toute»  les  précautions  de 
sécnrlié  qu'il   Imllquera. 

11.  Il  est  interdit  de  faire  exécuter  des  élagages  ou  des 
travaux  analogues  pouvant  mettre  directement  ou  indirects- 
ment  le  p<*rs'>nnel  en  contact  avec  des  conducteurs  ou  pièces 
métalliques  de  la  !•  catégorie,  sans  avoir  pris  des  précautions 
snfflsantFS  pournwurer  la  sécurité  du  personnel  par  des  œeso- 
res  efflcaces  d'Isolement. 

1>.  Les  l^iies  téléphoniques,  télégraphiques  ou  de  signaux 
particulières  »ux  établissements  ayant  des  InsUllatlons  élec- 
triques et  affectées  à  leur  exploitation,  qui  sont  montées,  en 
tout  ou  en  partie  de  leur  longueur,  sur  les  mêmes  support* 
qu'une  ligne  électrlqne  de  la  2*  catégorie,  sont  soumises  «uz 
prescriptions  de  l'art.  S,  M  I  et  S  et  à  celles  des  art.  10 
«tll. 


Sscnox  T.  —  ASfOMOt.  HttogaXUm.  Çonirôlt. 

13.  Les  ohefS  dlndutrle,  directeurs  ou  gérants  sont  trans 
d'ailtohar  dans  an  endroit  apparent  des  salle*  contenant  des 
Installations  de  la  t'  catégorie  : 

1*  Un  ordre  de  aerrloe  Indiquant  qu'il  est  dsngerenx  et  for- 
mellement Interdit  de  toucher  aux  pièces  métalliques  on  ooii- 
dncteurs  soumis  k  une  tension  de  la  >•  catégorie,  même  arec 
des  gants  en  caoutchouc,  on  de  se  livrer  k  des  travaux  sur 
ces  plèoe*  ou  conduotenrs,  même  areo  des  ontlle  k  manebe 
Isolant 

2*  Des  extraits  du  présent  règlement  et  une  Instrootlon  lar 
le*  premier*  eoios  a  donner  anx  victimes  de*  acddeou  élec- 
trique*, rédigés  conformément  aux  terme*  qnl  seront  flxés  par 
on  arrêté  ministériel. 

14.  Dans  les  ateliers  de  construction  nn  de  réparation  du 
matériel  électrique  (iuachinee,  Instruments,  appareils,  cébles  et 
ni*).  oA  l'emploi  des  tensions  de  la  1*  catégorie  est  d'un  usage 
ooorant  ponr  les  essais  du  matériel  en  cours  de  fabrication,  il 
peut  être  dérogé,  ponr  ces  essais,  aux  prescriptions  du  prisent 
décret,  k  la  condition  qoe  lea  organes  dangereux  ne  saleot 
•ooeasible*  qu'à  un  personnel  expérimenté,  désigné  ezprtaiéaant 
par  le  chef  d'établissement  et  que  la  sécurité  générale  ne  soit 
pas  compromise.  Une  consigne  spéciale  réglementant  des 
essais  doit  être  rédigée  par  le  chef  d'étâbllasament  et  portée  k 
la  connaissance  du  personnel. 

10.  Le  ministre  do  Travail  et  de  la  Prévoyance  ■octale  peut, 
par  arrêté  pris  sur  le  rapport  des  Inspecteurs  du  travail  et  après 
avis  du  comité  consultatif  des  aris  et  manufactures,  accorder 
dispense,  pour  un  délai  déterminé,  de  tout  ou  partie  des  pres- 
criptions des  art.  6,  §  S  et  6,  }  1  ; 

r  Aux  installations  créées  avant  la  promnlgstlon  da  pré- 
sent décret; 

3°  Lorsque  l'application  de  ces  prescriptions  est  pntlqnemaK 
Impoeslole. 

Dans  les  deux  cas,  la  sécurité  du  personnel  doit  être  assnrée 
dans  des  conditions  équivalente*  à  celles  déllnles  anxdlts  ar- 
ticles. 

16.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  pri- 
sent règlement,  les  chefs  d'Industrie,  directeur»  on  gérants 
devront  adresser  à  l'Inspecteur  du  travail  nn  schéma  de  leun 
Installations  électriques  de  la  i*  catégorie  Indiquant  ;  l'empla- 
cement des  usines,  sous-stations,  postes  de  transformateurs  et 
canalisations.  —  Une  note  Jointe  indiquera  : 

a)  Si  par  l'application  de  l'art,  3,  {  3,  du  présent  règlement 
concernant  Ifs  machines  et  transformateurs  do  la  3*  catégorie, 
les  bêtls  et  masses  métalliques  non  parcoumee  par  le  courant 
sont  Isolés  électriquement  du  sol  on  s'ils  sont  reliés  k  la  terra 

ft)  IjC*  renseignements  techniques  nécessaires  pour  assurer  le 
contrAIe  do  l'exécution  des  prescriptions  du  prteent  règlement 
(nature  du  courant,  tensions  de*  différante*  parties  de  l'Instal- 
lation, pièces  métalliques  visées  à  TarU  0,  etc.). 

Dans  la  première  qninsalne  de  chaque  année,  le  schéma  et 
les  renseignements  qui  l'accompagnent  sont  complétés  s'il  y  a 
lien  pur  les  chefs  dlnduslrio,  directeurs,  gérants  ou  prépoeéeet 
les  modlQcailnna  transmises  à  l'Inspecteur  du  travail.  —  En  cas 
de  motliflcatlons  Importantes  on  dlnsisllations  nouvelles,  le 
schéma  et  les  renseignements  complémentaires  nont  adreesé*  Il 
rinspeoteur  du  travail  avant  la  mise  en  exploitation. 


Skciion  VI.  —  iXspocition*  aivtrttê. 

17. 1,e  présent  décret  ne  s'applique  pas,  en  dehors  de  l'anoainte 
de*  usines  de  pnxlnctlon,  aux  dlstrlbatloo*  d'énargla  électrique 
réglementées  en  vertu  de  la  loi  do  M  Jain  1906. 
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APPENDICE  ÂO  CODE  DE  COMMERCE.  —  Delà  réglemtntation  du  travaO.  929 . 

Art.  4.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assarer  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  des  règlements  qui  y  sont  prévus;  ils  ont  entrée  dans  les  établissements  spécifiés  à 
l'art.  1*^  et  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  2,  à  l'effet  de  procéder  à  la  surveillance  et  aux 
enquêtes  dont  ils  sont  chargés. 

(Ajouté  par  L.  H  juill.  1903.)  Toutefois,  pour  les  établissements  de  l'État 
dans  lesquels  l'intérêt  de  la  défense  nationale  s'oppose  à  l'introduction  d'agents  étrangers 
aa  service,  la  sanction  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  agents  désignés,  à  cet  effet, 
par  les  ministres  de  la  Querre  et  de  la  Marine;  la  nomenclature  de  ces  établissements  sera 
fixée  par  règlement  d'administration  publique  (1). 

1.  Snr  l'inspection  dn  travail,  V.  suprà,  p.  800        2.  Sar  les  pouvoirs  des  inspecteois,  V.  L.  2  nov. 
et  i.,  et  L.  2  nov.  1892,  art.  17  et  s.,  suprà,  p.  891.     1892,  art.  20,  ntprà,  p.  892. 


Art.  5.  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs, 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  an  préfet 
il  département  et  l'autre  envoyé  au  parquet. 

les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun  quant  à  la 
(oijtatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la  présente  loi. 

V.  L.  2  nov.  1892,  art.  20,  tuprri,  p.  892. 

Art.  6.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements  d'administration 
publique  prévus  par  l'art.  3  ci-dessus,  les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès-verbal, 
utUont  les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  dndit  règle- 
Bent. 

Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  le  registre  de  l'usine;  elle  sera  datée 

àgnée,  indiquera  les  contraventions  relevées  et  fixera  un  délai  à  l'expiration  duquel 
<6  contraventions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  inférieur  à  un  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le  chef  d'industrie  adresse, 

le  juge  convenable,  une  réclamation  au  ministre .  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
e  du  Travail  et  de  la  Frévot/ance  sociale).  Ce  dernier  peut,  lorsque  l'obéissance 
^Vnise  en  demeure  nécessite  des  transformations  importantes  portant  sur  le  gros  œuvre 
^fieine,  après  avis  conforme  du  comité  des  arts  et  manufactures,  accorder  à  l'industriel 
m  délai  dont  la  durée,  dans  tous  les  cas,  ne  dépassera  jamais  dix-huit  mois. 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme  administrative  ;  avis  en 

donné  à  l'inspecteur. 

•Jnî  mats  1B04.  —  DÉCRET  fixant  la  nomenclature  da  V  Dana  le  serrice  (Ingénie: 

^Umtmmt*  de  l'Etat  où  la  lavMon  dt  la  loi  concernant  Les   éMbllesenienU  d  aéroetaUon  militaire   de    Chalala,  lea 

Hi^  Il  la   licuriU    des  travaiUiurs   est    excluiivement  établlBsementa  de  la  télé^aphle    militaire,  l'atelier  central  de 

liUt  aii2  agent»  ditignia  var  lea  minittre»  de  la  Guerre  et  oonstracUon  da  matériel  du  génie  à  VersalUcs; 

'  ia  Marine.  S°  Dans  le  service  dea  poudres  et  salpêtres  : 

^T.  1".  Le»   étabUMementa   mllUalrea,  atellera,  cbantlere,  Lea  pondrerles  ; 

»  loqndi  le  oontrAle  de  l'exécntion  de  la  loi  est  exclusive-  i'  Dan»  tous  les  services  : 

9t  confié  A  d«  af  enta  déalgnés  à  cet  effet  par  le  mlnlatre  de  Les  tDagasIns  d'approvisionnement  et  les  ateliers  on  partiea 

■Suare  tant  lea  mlTanta  :  d'atelier  oti  fonctionne  exclnstrement  la  maln-d'œnvre    mlll- 

l'Damle  serrlce  de  l'artillerie  ;  taire; 

_^'>  ateltera  de  Boorges,  Donal,   Lyon,    Puteanx,  Rennea,  t'  Dana  tons  lee  services  : 

I^*^  Alger.  Valence,  Vlncennea  e    Toulouae,  l'Ecole  central*  Lea  travaux  exécutés  en  rttie  dana  lea  onviagea  de  tortlflea- 

I  ■•  innteebnle  militaire,  la  poudrerie  dn  Bouchet,  la  fonderie  tlon. 
I  ■•  oama  de  Bonrgea,  lea  mannfkotnrei  d'armée  ; 
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APPENDICE  Atï  COt)E  DE  COMMEECE.  —  Lisitlaiion  ùMrtktK 


1.  La  âispOilitîOn  db  l'ftrl.  6  de  1&  loi  da  18  joitt 
1898,  ttir  l'bygiàne  at  la  iéourité  de«  tfavailleuni, 
d'après  lequel,  «  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
règlâtnénta  d'adâiihîatration  publiqu«  prévue  pal- 
l'art.  3,  les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- 
verbal,  mettront  les  chefs  d'industrie  en  demeure  de 
M  coufbrmfef  atijc  prewriptiods  dndit  règlement  >,  a 
donné  lieu  à  des  interprétations  divergentes.  — 
D'après  une  première  opinion,  si  l'art.  6  de  la  loi 
du  là  juin  1B93  subordonne  la  miée  6n  oËUvre  de« 
sanctions  pénales  de  cette  loi  et  de  la  loi  antérieure 
du  2  nov.  189'2  (sur  le  travail  des  enfanta,  filles 
mineures  et  femmes)  &  une  mise  en  demeure  préa* 
lable,  ce  n'est  qu'&  titre  exceptionnel,  et  seulement 
pour  celles  de  leurs  règles  dont  elle  confie  la  déter- 
mination nltérienre  au  pouvoir  réglementaire.  -^ 
Mais  cette  loi  laisse  souraita*  à  la  conEtatation  et  fc 
la  poursuite  directes  et  immédiates  les  infractions 
aux  prescriptions  de  sécurité  et  d'hygiène  que  la  loi 
détermine  elle-même.  —  Cass.,  28  mars  1896  [8.  et 
P.  96.  1.  888,  D.  t.  1900.  1.  246]  -  V.  en  oe 
sens.  Cire.  min.Comm.,  27  mars  1894;  Trib.  Le  Ha- 
vre, 16  ianv.  1895  [Monit.  de»  juge»  de  paix,  1895, 
p.  60S]  -^  V.  au  rarplus,  Nectoux,  J.  Zi«  £cé  du  23 
Juin  1896. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  6  n'exigeant  une 
mise  en  demeure  que  pour  l«e  côntraVeutions  aux 
règlements  d'administration  publique,  l'infraction 
aux  prescriptions  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  12 
juin  1893,  concernant  la  protection  des  engrenages 
dans  les  manufactures,  existe  indépendamment  de 
toute  mise  en  demeure.  —  Casa.,  16  juin  1900, 
motifs  [8.  et  P.  1903.  1.  207] 

3.  Encore  faut-il  cependant  qu'il  s'agisse  d'une 
contravention  nette  et  préciflâ  de  la  loi,  «t  non 
d'une  presoription  vague,  comme  celle  d'observer  les 
conditions  d  hygiène  et  de  salubrités  nécessaires  à 
la  «auté  du  pel-sontiel.  Ces  conditidtis  ayant  été  pré- 
cisées dans  des  règlements  d'administration  pnoli- 
que,  ce  sont,  en  réalité,  ces  règlements  qui  sont 
viotéâ  et  la  tnisè  en  demeuré  est  néoètttiii'e.  —  Cast., 
2  nov.  1897  [D.  p.  1900.  1.  241] 

4.  D'après  une  seconde  opinion,  la  nécessité  d'une 
mise  en  demeuré  préalable  t'applique  à  toQteA  Im 


CdtttfaVénttuns,  tant  ausc  dispMitions  dt  la  loi  elle- 
même  qu'aux  prescriptions  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  —   V.  Trib.  Lille,  14  \m 

1895  [  Jfottii.  de»  JHifet  de  paît,  1893,  p.  502]  -  A. 
Deschamps,  Rev.  denjuH.  depaim^  1895. 

5.  D'après  un  troisième  système,  il  laudrùt  issr 
tinguer  ébtre  \e6  taésureé  de  sécurité  et  les  tnesorei 
d'hygiàne  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1893;  la 
mise  en  demeure  préalable  s'imposerait  en  casd'in- 
obsetVatlOn  des  mesures  d'hygiène,  malt  non  en 
caa  d'inobservation  des  mesures  de  sécurité.  — 
V.  Trib.  simpl.  pol.  Lille  (4'  arr.),  8  d^o.  1894 
[MiMli.  dajugti  défiai»;  1895,  p.  609] 

6.  D'après  un  quatrième  système,  la  loi  du  2  nov. 
1892  (sur  le  travail  des  enfants,  etc.},  et  celle  du 
18  juin  1893  (sur  le  travail  des  adultes)  étant  dis- 
tinctee  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  la  mi* 

en  demeure  préalable  est  prescrite  pour  les  dispo-    i 
sitiona  de  cette  dernière  loi,  lorsque  l'établiRBemeiit 
n'occupe  ni  enfants,  ni  filles  mineures,  ni  femmee,    , 
mais  cesse  de  l'être  lorequ»  «'est  la  loi  du  2  nov. 
1892  qui  est  applicable.  —  V.   Trib.  simpl.  pol.    li 
Lille  (5'  art.),  16  févr.   1896  [Montt.  de»  juge»  à* 
pai»,  1885,  p.  511] 

7  La  Cour  de  cassation  décide,  en  ce  sens,  que  V: 
leb  cotitraventions  aux  pteBcriptlons  des  art.  12  et«.,  _' 
de  ia  loi  de  1682  et  aes  décrets  rendus  eu  exécn-  ■;■ 
tion  de  oee  prescriptions  peuvent  être  poursu'ivies  )-. 
MUS  mise  en  demeufe  préalable.  —  Cass.,  12  jiiia  i 

1896  [D.  p.  1900.  1.  246];  29  janv.    1897  [D.F.  ?' 
1900.  1.  241]  \ 

8.  En  tout  cas,  lorsqu'un  chef  d'industrie  a  été 
mis  en  demeure,  non  pas  d'exécuter  dans  un  certain 
délai  une  prescription  matérielle  déterminée,  mais  '. 
d'obvier  dans  ce  délai,  par  dee  moyens  laissés  k  ta. 
recherche  et  à  b-on  choix,  à  l'insécurité  d'un  appa- 
reil, il  appartient  au  juge  de  police,  au  cas  oii  il  est 
«lonstaté  que  la  mise  en  dèmeurt  n'a  pat  été  suivie 
d'effet,  d'apprécier  si  l'industriel  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  faire  droit  à  l'injonction  qu  il  a 
reçue,  et  de  1«  telaxer  en  cas  d'ifflpMdbiUtè.  — , 
Case.,  28  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  1.63,  D.f  °°  ■ 
1.  205] 
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Art.  V.  Les  chefs  d'industrie,  gérants  ou  préposés,  qnl  atitont  contrevenu  ans  di» 
positions  de  la  présente  loi  et  dea  réglementa  d'administration  publique  relatifs  à  son  exë' 
cation  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  punis  d'tifle  amende  de 
francs  à  15  francs.  L'amende  sera  îtppliquée  autant  dé  fois  qu'il  y  "aura  de  coùtraventioi 
distinctes  constatées  par  le  procès-verbal,   sans  toutefois  que  le  chifire  tottd  des  ameùdi 
puisse  excéder  200  francs. 

Le  jugement  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  seront  exécutés  les  travaax  de  séctt*^ 
rite  et  de  salubrité  imposés  par  la  loi. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamnations    prononcéM 
contre  leurs  directeurs,  gérants  on  préposés. 

Sur  cette  disposition,  et  notamment  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  contraventions  distinctes,  V.  L. 
2  nov.  1892,  art.  26,  mprà,  p.  895. 

ART.  8.  Si,  après  une  condamnation  prononoée  en  verts  de  Tartiole  préoèdeot,  les  mesu' 
res  de  sécurité  ou  de  salubrité  imposées  par  la  présente  loi  ou  par  les  règlements  d'admi- 
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nistration  pnbliqae  n'ont  pas  été  exécatées  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  l'affaire  est,  sur  un  nouveau  procès- verbal,  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  niise  en  demeure  restée  sans  résultat,  ordonner 
la  fermeture  de  rétablissement. 
Le  jugement  sera  susceptible  d'appel;  la  cour  statuera  d'urgence. 

Art.  9.  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  puni  d'une  amende  de  50  à  500  francs  sans  que  la  totalité  des  amendes  puisse 
eicéder  2.000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze  mois  qui  ont  pré- 
cédé le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'une  première  condamnation  pour  infraction  à 
k présente  loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  10.  Les  inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année,  des  rapports  circonstanciés 
itr  l'application  de  la  présente  loi  dans  toute  l'étendue  d«  leurs  circonscriptions.  Ces  rap- 
ports mentionneront  les  accidenta  dont  les  ouvriers  auront  été  victimes  et  leurs  causes.  Ils 
contiendront  des  propositions  relatives  aux  prescriptions  nouvelles  qui  seraient  de  nature 
ktÎMix  assurer  la  sécurité  du  travail. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  sera  publié  tons  les  ans  par  les 
lOBsdu  ministre  du  Commerce  et  de  l'industrie  {ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
mde). 

Art.  11.  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  ii  un  ou  plusieurs  ouvriers,  survenu 
inn  des  établissements  mentionnés  à  l'art.  1"  etau  dernier  paragraphe  de  l'art.  2,  sera 
libjet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  le 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  1  adresse  des  témoins  de  l'accident  ;  elle  sera 
»  dans  les  quarante-huit  heuiresau  maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal 

ns  la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclara- 
1  «era  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé, 

imites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
at  définitif. 

'  Bécépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  sera  remis,  séance  tenante,  au  déposant.  Avis 

Bbcddent  esi  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  dépar- 


1  %po«tîon  rendae  «ans  objet  par  l'art.  11  de  la  loi  du   9  avr.  1898,  enr  les  accidents  du  travail 
,ch.  II,  sect.  VII,§1")- 


Art.  12.  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
à  1.000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  racoomplisseineut  des  devoirs  d'un 

r. 
Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les  actes  de  réaistanoe,  les 
Énges  et  les  violences  contre  les  officiers  de  police  judiciaire  sont,  en  outre,  applicables 
qui  CM  rendront  coupables  des  faits  de  même  nature  à  l'égard  des  inspecteurs. 
{Ajouté  par  L.  1i  juill.  1903.)  Les  art.  5,  6,  7,  8,  9,  12,  §§  1  et  2,  et  14  de  la 


I 
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présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements  de  TÉtat.  Un  règlement  d'admi- 
nistration pnblique  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  communiquées,  par  le 
ministre  du  Commerce,  aux  administrations  intéressées,  les  constatations  des  inspecteurs 
dn  travail  dans  ces  établissements. 

1.  Sur  le  fait  de  mettre  obstacle  à  l'accomplisse-  2.  Sar  le  règlement  spécial  applicable  anx  éta- 
meut  des  devoirs  d'un  inspecteur  du  travail,  V.  L.  blissements  militaires.  V.  Décr.  27  mars  iyU4,  sons 
2  nov.  1892,  art.  29,  »uprd,  p.  899.  l'art.  4,  suprà,  p.  929. 

Art.  13.  Il  n'est  rien  innové  quanta  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur. 
Sur  I«  snrveillance  des  appareils  à  vapeur,  V.  infrà,  B. 

Art.    14.    L'art.  463,  C.   pén.  est  applicable  aox  condamnations  prononcées  en 
vertn  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes  les  dispositions  des  lois  et  règlements  con- 
traires à  la  présente  loi. 

B.  —  SnrveiUance  des  appareils  à  vapenr. 

Loi  du  ?/  juill.  1856  concernant  les  contraventions  atix  règlements  sur  les  appareils 

et  bateaux  à  vapeur. 

TITRE  I 
Des  oontraveuUous  relatives  à  la  vente  des  appareils  à  vapeur. 

Art.  1.  Est  pnni  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  tout  fabricant  qni  a  lin 
une  chaudière  fermée  ou  toute  autre  pièce  destinée  à   produire   de    la    vapenr,    sa 
qu'elle  ait  été  soumise  aux  épreuves  exigées  par  les  règlements  d'administration  pnbii 
que  (1). 

Est  puni  de  la  même  peine  le  fabricant  qui,  après  avoir  fait  dans  ses  ateliers  des.chaot 

:» 

(1)  t  oot  lt07.  —  DtcRET  portant  riftetnetU  pour  Im  TrTREI.  —  UlœuRJiS  de  HDBsrïl  RBLAirvas  ^cx  chacduM 
a^MrtUt  à  vapeur  à  terre.  i'Lauék  a  drkscbb.  J 

Art.  l".  Sont  aonmle  aox  formalités  et  aux  meeares  preecrl-  2.  Ancnne  chaudière  nenve  na  pent  être   mkie  sn  aenlH 

tes  par  le  préeeut  règlemest  :  qa'après  avoir  subi  l'éprauve  réglementaire   ci-aprèe  tléfliiia 

l"  Les  générateurs  de  vapeur,  antres  qae  ceux  qal  sont  Cette  épreuve  doit  être  faite  cbex  le   coiistmctenr  et  sar  à 

plac(%  il  bord  des  bateaux  ;  demande.  —  Toutefois,  elle  pourra  Mre  faite  sur  le  lieu  iremiM 

2°  Les  rèclplenis  déHnls  cl-apr^s  (Titre  V).  dans  les  circonstances  et  sons  les  comlltlona  qal  seront  llzM 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  l'application  de  oe  règlement  :  par  le  ministre.  —  Toute  chaudière  venant  de  l'étranger  <| 

a)  Les  générateurs  ttont  la  capacité  esc  inférieure  &  S6  litres.  éprouvée  avant  sa  mise  en  service,  sur  le    point  du  terrltotal 

b)  Lee  générateurs  de  capacité  quelconque  où  des  dlspoeltiona  français  désigné  par  le  destinataire  dans  ea  demande.  ' 
matérielles  efflcaces  empêchent  la  preneion  effective  de  la  va-  3.  Lorsqu'une  chsudlèie  a  subi,  dans  tin  atelier  de  constnie 
peur  de  dépasser  300  grammes  psr  centimètre  carré,  à  la  tlon  ou  de  réparation,  des  chan;:enientB  ou  des  réparatloB 
condition  que  ces  générateurs  soient  munis  d'une  plaque  p<T-  notables,  l'épreuve  doit  être  renouvelée  sur  la  demande  d1 
tant  les  mots  <  non  soumis  an  décret  dn  9  oct.  19u7  >  et  Indl-  constructeur  ou  du  réparateur.  —  I«  renouvelleaient  de  l'é 
quant  la  premion  maximum  pour  laquelle  ces  dispoolttons  Mint  preuve  peut  éire  •txlgé  de  celui  qui  tait  (L'âge  d'nne  chaudière 
prises;  le  coni>tructenr  doit  adresser  à  l'Ingénieur  des  mines,  1°  Lorsque  la  chaudière,  ayant  dé]à  servi,  est  l'objet  d'an 
an  plus  lard  &  la  fin  do  mois,  un  état  des  générateurs  remplis-  nouvelle  Installation  ;  i'  lorsqu'elle  a  aubl  une  réparatloi 
aant  les  conditions  prévues  su  présent  paragraphe,  qu'il  a  notable;  3°  lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un  ohOmagi 
llrréa  avec  la  désignation  des  acquéreurs.  de  plus  d'un  an.  —  A  cet  effet,  rintâreoaé  devra  Informer  lln^ 
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gements  on  des  réparations  notables  à  une  chaudière  ou  à  toute  antre  pièce  destinée  à  pro- 


Dieiir  dM  minea  de  cea  dlveraee  «IrconuMncM.  Kn  particulier 
iirtpKnTe  exige  la  démolition  du  massif  du  fourneau  od  l'en- 
kraiieBt  de  l'enveloppe  de  la  ohandière  et  un  chfimage  pins  nu 
Mil»  proloivA,  cette  épreuve  pourra  ne  point  6tre  exigée, 
Inqoe  dea  renaelgnements  auttaenllques  sur  l'époque  et  les 
riuliau  de  la  dernière  visite.  Intérieure  et  extérieure,  oon- 
■Utneront  une  prétHHnpIloQ  suffisante  en  favpur  dn  bon  état  de 
h  chaudière.  Pourront  être  notamment  considérés  comme  ren- 
■rigDMDenu  protiants  les  certiScats  délivrés  aux  membres  des 
uBChiion»  de  propriétaires  d'appareils  &  vapeur  par  celles  de 
es  usodatlona  que  le  ministre  aura  désignées.  —  lie  renouvel- 
liiBMt  de  l'épreuve  est  exigible  également  lorsque,  à  ralaondes 
cmilItloDs  dana  Iraquellas  une  chaudière  fonctionne,  11  y  a  lieu, 
iwringénienrdes  mines,  d'en  suaiiertor  la  solidité.  —  Dans  tous 
la  eu,  lomqne  celui  qui  fait  naage  d'une  cbaudière  contestera 
l>  g^entilié  d'nne  nouvelle  égireuve,  Il  sera,  après  une  Instruc- 
dmoù  oelnl-cl  sera  entendu,  statué  par  le  pré/et.  —  L'Inter- 
iille  entre  deux  épreuves  consécutives  ne  doit  pas  être  snpé- 
Ikir  à  dix  années.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  celui  qui 
tiK  usage  d'une  chaudière  à  vapeur  doit  lul-méme  demander 
kmonvellement  de  l'épreuve.  —  Toutefois,  11  peut  être  surala 
iktéépreuve  décennale,  anr  l'autorisation  de  l'Ingénieur  dea 
■m,  lorsqu'une  asHodation  de  propriéulres  d'appareils  & 
npear,  agréée  à  cet  effet  par  le  ministre,  oertlfle  le  bon  état  de 
hptiareil  dans  tontes  seH  )iartiea 

i  L'épreave  oonalste  k  aoumeare  la  chaudière  à  une  pression 
Miaallqoe  snpéilenre  k  la  preasion  effective  qui  ne  doit  point 
Anéépaaaée  dans  leservlce.  Cette  pression  d'épreuve  sera  maln- 
tast|ieiidant  le  temps  Déceaaalre  à  l'examen  de  la  chaudière.  — 
taw  le»  parties  de  celle-d  doivent  pouvoir  être  visitées.  — 
Iwfols.  pour  les  rééprenves  anr  le  lieu  d'emploi,  l'ingénienr 

■  dW  aura  la  faculté  d'autoriser  den  atté&uatlopa  k  cette 
f^  dana  la  n>esare  et  aous  les  conditions  précisées  par  les 
tirartions  do  ralnlatre.  —  Pour  les  appareils  neufs  et  pour 
■n avant  suM  des  changements  notables  on  de  grandes  ré|<a- 
■Mines,  la  surchaïKe  d'épreove  est  égale,  eu  kliogratames  par 
«limètre  carré  : 

A  la  preMJon  effective,  avec  mlnlmnm  de  un  demi,  si  le 
tnlire  n  excède  pas  6  ; 

A  c.  El  le  timbre  est  anpérlecrk  H  sai»  excéder  SO; 

A  7.  Elle  timbre  est  su|>erlenr  &  K  sans  excéder  SO; 

A  g  II  le  timbre  est  snpérlenrà  30  sans  excéder  40  ; 

An  cinquième  de  la  pression  effective  si  le  timbre  excède  40. 
Dus  les  autres  cas,  la  surcharge  d'épreuve  est  moitié  de  celle 
■Mtant  des  Indlcatiuns  qui  précèdent.  —  L'épreuve  est  faite 
■a  la  direction  et  en  la  présence  de  l'Ingénieur  ou  du  contrft- 
kar  in  mInea.  —  Elle  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
Aigdière  dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne 
Mrent  être  réunies  que  par  des  tU3*anx  placés  snr  tout  leur 

ranrs  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme  et 

it  les  Joints  peaven'  être  facilement  démnntéa.  —  Le  chef  de 
uWispmpnt  od  sa  fait  l'éprenve  fournit  la  main-d'œuvre  et 
I  aiipareils  nécessaires  &  l'opération. 

kAprèsqu'unechaudiéreou  partie  de  chaudière  a  été  épron- 

Maavee  suc^.  Il  y  est  apposé  un  ou  plusieurs  timbres  Indl- 

at.en  kllogrmmmes  par  centimètre  carré,  la  preeaion  effective 

la  vapenr  ne  doit  pas  dépasser.  —  IjCs  timbrt-s  sont  poln^vin  ■ 

at  rei^lvent  trois  nombres  indiquant  le  ]onr,  le  mois  et 

■  !  de  l'éprouve.  —  Un  de  ces  timbres  est  placé  de  manière 

. toojoara  apparent  après  la  mise  en  place  de  la  chaudière. 

Iktc  chaudière  neuve  présentée  &  l'épreuve  doit  porter  une 

te  d'Identité  indiquant  :  !•  le  nom  dn  constructeur;  î»  le 
(innée  et  le  numéro  d'ordre  de  fabrication. 
LUiréchauffeorB  d'eau  sous  prrasion,  les  séchenrs  elles  sur- 
ikatfnrâ  de  vapeur  sont  conMliiéréa  comme  chaudières  ou  par- 
*fc  chaudières  pour  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
Jrtefrienta 

7  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  aonpapes  de  sûreté, 
tlwiMs  de  manière  k  laisser  la  vapeur  s'écouler  dès  que  sa 
pBalon  elTectlve  atteint  la  limite  maximum  Indiquée  par  le 
Âbn  réglementaire.  —  Chacune  de  ces  soupapes  doit  suffire 
mt  évacuer  t,  elle  seule  et  d'elle-même  tonte  la  vaiwur  pro- 
lalle,  dans  tontes  les  circonstances  du  functionnoroentC  sans 
W  la  presiiiun  effective  dépasse  de  plus  île  un  dixième  la 
kuie  ci-de«*  'S.  —  Lea  mesurée  néce>8alres  ilotvent  être  prises 
fnr  qoe  l'échappement  de  la  vapeur  ou  de  l'eau  chaude  ne 
isfaae  pas  occasionner  d'accident. 

i.  Qtiand  des  réchanffeurs  d'enu  d'alimeutation  seront  munis 
AptarellBde  fermeture  permettant  d'Intercepter  leur  conimu- 
Mcailim  avec  les  chaudières  llfl  porteront  une  son^iape  de 
rtnié  rég'.ée  eu  égard  k  leur  timbre  et  suffisante  pour  limiter 
^elle-même  et  en  toutes  clrconntances  la  prcs^Inn  au  taux  fixé 
parl'art.  7.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  surcbauffeurs  de  va* 
Ksr.  A  moins  que  Im  dispositions  prises  n'excluent  l'éventna* 
lié  d'une  élévation  de  la  pression  au-dessus  du  timbre. 

I.  Toute  chaudière  est  mnnle  d'un  manomètre  en  bon  état 
ylaeé  es  vue  dn  chauffeur  et  gradué  de  manière  A  Indiquer  en 
tHogrammes  par  centimètre  carré  la  pression  effective  de  la 


cr; 


Tupeiir  dftiM  la  ebaadièr».  —  Une  marque  très  apparente  Indique 
sur  réohelle  du  manomètre  la  limite  que  la  pression  effcotfve 
ne  doit  point  dépasser.  —  La  chaudière  est  munie  d'un  ajntage 
terminé  par  nne  bride  de  4  centimètres  de  diamètre  et  fi  mllU- 
mètres  d'èpalneur*  disposée  pour  reoe\'olr  le  manomètre 
Tôriflcateur. 

lu.  Chaque  chaudière  est  munie  d*nn  appareil  de  retenue, 
soujiape  ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  el  placé  an 
point  d'insertion  du  tujau  d'alimentation  qui  lui  est  pmpre. 

11.  Chaque  chaudière  est  munie  d'une  soutwpe  ou  d'un  robl- 
net  d'arrêt  de  vapeur,  placé,  autant  que  possible,  &roriglne  d^ 
tujau  de  conduite  de  vapeur,  snr  la  chaudière  même. 

13.  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  tes  faces  avec  la 
flamme  ou  les  paz  de  la  combuatlnn  doit  être  baignée  par  l'ean 
snr  sa  face  oppoaf^.  —  Le  niveau  de  Peau  doit  être  raatntenn, 
dans  chaque  chamllère,  ft  une  hauteur  de  marche  telle  qu'il 
soit,  en  touttn  circonstance,  b  six  cet.tlmèires  au  moins  an-* 
dessus  du  plan  ponr  lequel  la  condition  pnHsédente  cesserait 
d'être  remplie.  La  position  limite  »era  Indiquée,  d'une  manière 
très  apparente,  «n  voisinage  du  tube  de  niveau  mentionné  à 
Tartlcle  HUivRnt.  —  Lea  prescriptions  énoncées  au  présent  article 
ne  s'appliquent  point  :  1*  aux  sécheurs  et  snrchauffeurs  de  va- 
peur ù  petits  éléments  distincts  de  la  chaudière:  3**  ù  des  sur- 
faces relativement  peu  étendues  et  placées  de  manière  à  ne 
Jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son  maximum 
d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminée  gui  tra* 
versent  le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directement  h  la 
cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion. 

1 5 .  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  Indicateurs 
dn  nlveaa  de  l'eau,  Indépendants  l'an  de  Tautre  et  placés  en 
vue  de  rouvrler  chargé  de  rallmentatk».  L*nn  au  moins  de 
ces  appareils  Indicateurs  est  un  tnbe  en  verre,  dlspcné  de 
manière  A  pouvoir  être  facilement  nettojé  et  remplacé  au  be- 
soin. —  Des  précautions  doivent  être  prises  contre  le  danger  pro- 
venant des  éclats  de  verre  en  ras  de  bris  des  tubes,  au  moyen 
de  dl8i>osltloDs  qui  ne  fassent  pas  obeucle  &  la  visibilité  do  ni- 
veau 

14.  Snr  les  groupes  générateurs  composés  de  deux  on  de  pln- 
sleursspparells  distincts,  toute  prise  de  vapenr  correspondant  à 
nne  conduite  de  plus  de  fiO  centfnièiret*  carrés  de  section  Inté- 
rieure et  par  laquelle,  en  cas  d'&varlo  à  l'un  des  appnrells.  la- 
vapeur  provenant  des  autres  iKmrmlt  refluer  vers  l'appareil 
avarié,  est  pourvue  d'un  datwt  on  Mupape  de  retenue,  disposé 
de  manière  à  se  fermer  automatiquement  dans  le  cas  où  le  sens 
normal  dn  courant  de  vapeur  viendrait  t  se  renverser. 

11.  Lorsqu'une  chaudière  est  chauffée  par  les  flammen  per- 
dues d'un  ou  plusieurs  fours,  tout  le  courant  des  gaz  chauds 
doit,  en  arrivani  an  contact  des  tôles,  être  dirigé  tangentlelle- 
mentaux  parois  de  cette  chaudière.  —  A  cet  effet,  si  les  rampants 
destinés  à  amener  les  flammes  ne^ont  pas  constrnUsde  façon  à 
assurer  ce  résultat,  les  tôleti  exposées  an  coup  de  feu  doivent 
être  protégéen,  en  face  des  débouchés  des  rami>antf<  dans  les 
cameaux,  par  des  murettes  en  matérliiux  réfractalres,  distantes 
des  tôles  d'au  moins  5  centimètres  et  suffiramment  étendues 
dans  tous  les  sens  pour  que  les  courants  den  ma  cbanda  pren- 
nent des  directions  sensiblement  tangentlelles  aux  sorfaces 
des  tâles  voisines  avant  de  les  toucher. 

16.  Sur  tontecbaudière  Àvapeur.  ainsi  que  sur  tout  réchauf- 
feur d'eau,  sét-heur  ou  surchauffpnr  de  vapeur,  les  ortflceM  des 
foyers,  les  boites  k  tubes  et  les  boites  à  fumée  sont  ponrvues  de 
fermetures  solides,  établies  de  manière  à  empêcher,  en  oas 
d'avarie,  les  retours  de  flamme  ou  les  projections  d'eau  et  do 
vapeur  sur  les  ouvriers.  —  Dans  les  chaudières  t  tubes  d'ean  et 
les  surcbHufTeurs,  les  portes  de  foyers  et  les  fcrmeturcv  de  cen- 
driers seront  dlspcpséesde  manl^eft  s'opposer  automatiquement 
à  la  sortie  éventuelle  d'un  flux  de  vapeur.  Des  mesures  seront 
prises  pour  qu'un  semblable  flux  ait  toujours  un  écoalement 
fadle  et  Imiffenslf  vers  le  dehors. 

17.  I^  chambre  d«>  chaiifTe  de  toute  chaudière  et  de  tout  snr- 
cbavffeur  k  foyer  doit  être  de  dlmeuRlons  suffisantes  pour  qne 
tontes  lea  oiKl^rattons  de  la  chauffe  et  de  l'entretien  courant 
s'effectuent  sans  danger.  Ktle  doit  offrir  aux  chaulTeurs  des 
moyens  de  retraite  faciles  dans  deux  directions  au  moins.  Elle 
doit  être  bien  éclairée.  —  Les  p1ate&-formes  des  massifs  doivent 
poi-séder  des  moyen»  «Vacc^e  aisément  praticables.  Tout  travail 
À  ]>n6te  fixe  est  Interdit  sur  ce»  maKelfs,  sauf  pour  le  itervlce  de 
la  chaufferie  —  La  ventilation  des  locaux  où  wmt  installés  les 
chandlèret  ou  grt>upee  générateurs  doit  être  assurée  et  de  telle 
manière  que  la  température  n'y  soit  Jamais  exagérée. 

18.  Les  vases  clng  chauffés  ft  feu  nu  dans  lesquels  l'eau  est 
portée  è  une  température  de  plus  de  100  degrés,  sans  que  le 
chauffage  ait  pour  effet  de  produire  un  débit  de  vapeur,  sont 
considères  comme  chaudières  à  vapeur  pour  l'application  du 
présent  règlement.  — Toutefois  tes  RpparelthdesûretéobligatolrOB 
sur  une  chaudière  de  cette  sorte  sont  seulement  les  suivants  : 
!•  deux  soupapes  de  sûreté,  conformément  &  l'art.  7.  dans  le 
cas  où  la  capacité  de  la  chaudière  excède  100  litres;  dans  lecas 
contraire,  une  seule  soupape,  remplissant  d'ailleurs  les  condl- 
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duire  Je  la  vapeiir,  Ta  rendue  au  propriétaire  sans  qu'elle  ait  été  <ie  nouveau  aonmiae 
aux  dites  épreuves. 


tknutttpaMM  andtt  «Klcig;  t*  on  maooiDètre  et  nne  lirM»  de 
TériflcattOD  reroplinanc  le*  eondltloM  preecrltei  à  l'art.  >: 
t*  (leaz  tpparella  Inilicatenr*  du  nlTetn  de  l'esn,  eoarormimeBt 
à  l'art.  13fà  moine  qne  le  mode  d'emploi  ne  oomporta  n^cea- 
ntrement  1  ouverlare  du  vaae  eutre  ]a«  opératlutu  aocopaalrea 
aaxqutlleall  aert.  Dam  ce  caR,!!  peut  n'y  avoir  qa'nn  lenl  ap- 
pareil Indlcatear  dn  niveaD  de  l'eau  et  cet  appareil  peut  être 
nédult  à  np  robinet  de  Jauge,  placé  de  manière  à  donner  de 
l'ean  tant  qne  la  oondltlon  de  l'art.  11  ept  rempila. 

TITEK  IL  —  &T«iLBaniE!iT  on  rBAin>iiuuf  a  vatids 

FLAciaS  A  DKMSnBK. 

I».  Toot*  ebaadlère  deattoée  à  Strc  empkqrée  t  dameore  nu 
paqtMra  ml**  m  Mr*lce  qn'aprN  un*  déelaradoD  «dronto  par 
celui  qnl  (ait  naage  du  gAnératenr  au  préfet  dn  départenent. 
Cette  dériaratlon  nt  enregletrteà  w  data.  Il  eu  eat  donné  acte. 
Elleeat  communiquée  nuu  délai  k  llngéDlenr  en  chef  dei  mlnea. 

80.  La  déclaration  (ait  ronnalira  avec  préclilon  :!•  le  nom 
•t  le  domicile  du  Tendeur  île  la  cbandlére  ou  l'origine  de  celle- 
ci:  1"  La  nom  et  le  domicile  de  élut  qui  se  propuee  d'en  faire 
otage  :  l' la  commune  et  le  lieu  oA  elle  «et  établie  ;  4'  la  forma, 
la  capacité  et  la  turfaoe  de  chauOe  :  i°  la  numéro  dn  timbre 
réglementaire;  <•  un  numéro  dlatlncUf  de  la  chandière,  d 
rétabllwement  en  poHéda  plnuleura  ;  7*  endn  le  genre  d'Indua- 
trta  rt  l'uaage auquel  elle  est  destinée.  —  Tout  cbangemsnt  dan* 
l'on  de*  élément*  déclaré  antraioe  l'obligation  d'une  déclaration 
nouvelle, 

il  Le*  cbandlérv*  et  le*  groupe*  générataur*  *a  olaimnt, 
■ou*  le  rapport  de*  condition*  d'emplacement,  en  trola  iwtégo- 
rie*.  —  Cette  claaalfleatlan  a  pour  baae  le  produit  V((.— 100), o<i( 
représenta,  en  degré*  oentlgradea,  la  température  de  vapeur 
aaturée  ocrmpondant  au  timbra  de  la  obaudière,  conformément 
k  la  table  annexée  au  prêtent  décret,  et  où  T  désigne,  en  mè- 
tres sobaa.  la  capacité  de  la  chaudière,  y  compris  le*  réobanf- 
fenra  d'eau  et  se*  •nrcbauffeur*  da  vapenr,  mai*  abatraetkm 
faite  de*  parties  de  cetu  capacité  qui  aéraient  constituée*  par 
de*  tube*  ne  mesurant  paa  ploa  d*  10  eentlmètre*  de  dlamèira 
intérieur,  ainsi  que  par  la*  plJ>oe*  de  Jonction  entre  oe*  tube* 
D'ayant  pa*  plu*  de  l  centimètre  carré  de  section  Intérieure. 
—  Lorsque  plusieurs  chaudières  aost  dlapoaôea  de  manière  A 
pouvoir  desservir  une  même  conduite  de  .vapeur,  on  forme  la 
somme  des  produits  ainsi  définie,  mal*  en  na  comptant  qu'une 
fol*  lesréchanfleursouBurebauffeuraanmronn*.—  Unechaudière 
ou  un  groupe  génératear  e*t  de  première  catégorie  quand  le 
produit  caracu^rlstiqne  slnsl  obtenu  excède  tOU,  de  deuxième 
quand  II  n'excèile  pas  lOO  mal*  excède  tO,  da  troisième  quand 
U  ait  égal  nu  Inférieur  à  tO, 

ai,  Lea  chaudières  on  lea  groupes  génératenn  oomprls  dan* 
la  première  oatégnrl*  doivent  être  en  debnra  de  tonte  maison 
d'habliatlon  et  de  tout  bétlment  fréquenté  par  le  public.  Il* 
doivent  ésalcmont.  A  moins  que  la  nature  de  llndustrie  ne  s'y 
oppose,  èlre  en  dehors  de  tout  stellsr  occupant,  à  po^te  fixe, 
un  pemnnnel  autre  que  celui  des  chauffeurs,  des  conducteurs 
de  msohlne*  et  de  leurs  sldes.  Kn  aucun  cas,  les  locaux  où  ^e 
trouvent  ces  appareils  ne  doivent  ôtre  surmontés  d'étages;  tou- 
tefois, on  ne  considère  pss  comme  un  étage,  an.de*ans  de  l'em* 
placement  d'une  chaudière,  une  construction  dans  laquelle  ne 
*e  fait  aucun  travail  nécessitant  la  préKiice  d'un  personnel  à 
poste  flxe- 

!3.  Une  chaudière  ou  un  groupe  ?ériôratenr  de  première 
catégorie  doit  être  au  mnina  k  trois  mèirea  da  tout<e  maison 
d'habitation  et  de  tout  bAiIment  fréquenté  parlnpubllc.  —  Lors- 
qu'une chaudière  ou  un  grouiie  de  première  catégorie  est  piscé 
à  moins  de  10  mètres  d'une  maison  d'habliatlon  ou  d'un  bAtl- 
ment  fréquenté  par  la  public,  II  en  est  séparé  par  un  mur  de 
défense.  —  Ce  mur,  en  bonne  et  soljile  mai^inncrie,  est  construit 
de  manière  k  dénier  la  maison  ou  le  héitiment  par  rapporté 
tout  point  de  la  chaudière  on  de  l'une  quelconque  de*  cheudlè- 
rea  distant  de  moins  de  10  mètres,  sani.  toutefois  que  sa  hau- 
teur dépasse  de  plus  d'un  mètre  la  partie  la  plue  élevée  de  la 
chaudière,  tlon  épaf8.H<'iir  est  éffale  au  tiers  au  moina  de  sa  hau- 
teur, sans  que  cette  èpultiaeur  puisse  être  inférieure  à  l  mètre 
en  couronne.  Il  est  séparé  du  triur  de  la  maison  voisine  on  du 
bétlnient  assimilé  car  un  Intervalle  libre  de  80  centimètres  de 
Isreeur  au  moins.  —  I^es  distances  de  S  mètres  et  de  10  mètres, 
tixéfi  ci-dessus  sont  rWultes  respectivement  i  VM  et  *  > 
mètres,  lorsque  la  chaudière  est  Installée  de  façon  qne  la  par- 
tie »U|)érleure  de  ladite  ctiaodière  ee  trouve  k  1  mètre  en  contre- 
bas du  sol.  «lu  ci'i'ii  i|o  la  maison  v.>l<ine  ou  du  bâtiment  assimilé. 

24.  Une  chaudière  ou  un  groutïe  générateur  appartenant  à  la 
deuxième  caiéxorie  doit  être  en  dehors  de  toute  maison  habitée 
et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public.  —  Toutefois,  cette 
chaudière  ou  ce  groupe  peut  être  dans  une  oonstruotlon  oonte- 


naot  de*  looaiu  habités  par  llndnstriel,  ses  eniplof<s,  onnien 
et  serviteurs  rt  par  leur*  familles,  k  hi  condition  que  ces  loeui 
•oient  séparée  dw  appareils,  dans  toute  la  section  da  MUoiegt, 
par  un  mur  en  solide  maçonnerie  do  4i  oenttinètres  au  hmIu 
d'éisiiiaenr,  ou  que  leur  distance  boriiontale  lolt  de  10  mètni 
au  moins  de  la  cbsndlèrs  on  du  groupe. 

TITRE     III.  —     COADDliBB    LOOOHOBILCS. 

M.  Sont  ooBddéréaa  comme  loeomobtlaa  les  obandKres  i  i» 
peur  qui  penTenl  ttre  transporté**  faeHemant  d'an  lien  dsai 
m  antre,  n'exigent  aucBM  oonstrosUon  pour  tonatloniniu 
un  point  donné,  et  na  aont  enpiOTéas  qne  d'un*  maaièn  ton- 
poralre  k  ehaqne  statloB. 

M.  Lea  dispcaltlon*  dn  titra  1"  aont  applIoaMea  anz  dm. 
ditre*  loromobllat,  sauf  la*  modlBoatlona  mivsaiai  :  V  Ha 
d'une  nouvelle  lutallation  prévu  k  l'art  I  eat  remplacé  |m 
les  Inoomoblles  par  le  raa  d'an  ehaagemant  de  propriélah: 
t*  l'Intervalle  de  dix  années,  mentionné  au  mém*  art.  i,  « 
réduit  k  cinq  ana  pour  lea  locomobilea.  k  moins  que  cet  SM» 
relit  ne  fnneilonnent  exclusivement  dans  les  limites  d'an  méat 
établissement  on  ne  soient  affectés  k  un  service  pablk  uuilik 
un  oontrOle  administratif. 

tr.  Chaque  chaudière  porte  nne  plaqua  sur  IsqneUe  aoat 
Inscrits,  en  caractère*  IndéléMIes  et  trèa  appanno,  Is  Doa  at 
le  domicile  du  propriétaire  et  un  numéro  d'onUe,  liaprs. 
priéiaire  possède  pluslsars  ehaudièrea  looomobtlet. 

18.  Tonte  chaudièr*  locomoblle  doit  être,  avaal  is  miss  n 
servies,  l'objet  d'une  déolaratlon  adressée  par  le  proprléttln  «t 
l'appareil  au  préfet  du  département  dana  lequel  es  pnuxUtatit 
eat  domicilié.  Lea  pceacriptions  dss  art.  1»  et  !0  s'apvlliltinti 
ce  cas.  lauf  remplacement  dei  Indicatiraa  da  l'art.  10  aano» 
téea  t,  t  et  <  par  cellea  mentionnées  k  l'art.  Ï7,  -  L'anla 
chargé  de  la  conduite  devra  représenter  k  tenu  itqdtt* 
le  récépissé  de  cette  déclaration. 

TITRE  IT.  —  CBAnotiaBii  db  HACaniEB   Looomnva 

M.  La*  maohina*  k  rapenr  looomoUTM  aont  celle*  q'i,  "r 
terre,  travatllent  an  même  temp*  qu'sllsaM  déplacent pww' 
propre  força,  tallaa  que  la*  machine*  doa  rbamlas  d*  I»* 
de*  tramwaya,  lea  machine*  routière*,  l«*  ronlaau  oom|»» 
■enrs,  etc. 

10.  Lea  dispositions  du  titre  1"  modiaées  par  1  art.  »  ■* . 
appiicablea  aux  ohandières  daa  machinée  loaomoUvet  (a 
machines  doivent  «tr*  ponrrna*  de  1»  plaqua  praalu  pv 
l'art.  tT. 

11,  Lea  dlsposltiona  de  l'art.  18,  {  1",  rappliquent  égawneii 
k  caa  cbaodlerea. 

M.  La  drenlatlon  dea  machinea  looomotlva*  a  lien  d*M  M 
condition*  déterminée*  par  dea  rkgteroenta  apéelani. 

TITRE  T.  —  Kfc-iPtKNTS. 

tt.  Sont  soumis  aux  dlspodUons  snlTante*  Isa  récipli 
de  (ormes  divsrsss  d'une  rapacité  de  ploa  da  100  Uitcs. 
reçoivent  de  la  vapeur  d'eau  empruntée  k  un  générateur  i 
tinct.  Sont  exceptés  tootefoU  :  !•  Ceux  dana  leaquala  "J"  * 
posltioni  mstériellea  efacacoa  empêchent  la  preasl-n  h"™" 
de  cette  vapenr  de  dépaaser  SOO  gnimmea  par  centimètre csnc 
»•  les  cylindrée  de  machines,  avsc  ou  sana  enveloppes,  les  enve- 
loppes de  turbines,  les  tuyau  teries. 

M,  Ces  réoipieDU  siint  soumis  aux  épreuves  et  assujetui»» 
déolaratlon,  soit  conformément  ani  art  S  et  6,  et  aux  srt  I» 
et  30,  s'ils  sont  Installé*  k  demeure  soit  conformémeol  * 
art.  !«  et  «g,  s'ils  tont  mobiles.  Dan*  ce  dernier  cas,  l^<t  ■■ 
leur  est  applicable.  .  , . 

n.  Tout  récipient,  dont  le  timbre  n'eat  paa  an  moIntK»» 
eelnl  de  la  chaudière  on  dea  chandièrwi  dont  il  déiwiid.  *» 
être  garanti  contre  les  excès  do  pretsion  par  une  sonpspj  " 
sûreté  tl  sa  capacité  est  inférieure  k  un  mètre  cube,  ou  psrawi 
soupapes  de  sûreté-  si  sa  capacité  atteint  ou  dépasse  en  me» 
cube.  Cette  aoupape  ou  ces  soupapea  doivent  remplir,  par  t«r 
port  au  timbre  du  récipient,  les  oondiltons  flxéea  k  Isrt  !• 
—  Klles  peuvent  être  placées,  toit  sur  le  récipient  Inim*»* 
toit  sur  le  tuyau  d'arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  roblnstet» 
récipient.  ^ 

3«.  Lorsqu'un  récipient  ou  un  groupe  de  réelpienu  I™™'* 
un  même  appareil  doit,  en  vertu  de  l'art.  3S.  Sire  muni  ''  "* 
ou  do  deux  soupapes  da  sûreté,  il  doit  également  être  i«™ 
d'un  manomètre  «t  d'un  ajutage'reœpllsamnt  lea  condltioM  «*■ 
cillé™  a  l'trt.  D.  „ 

37.  Un  récipient  eat  considéra  comme  n'ayant  aucun  P™"» 
raractérlitique,  tll  ne  renferme  pas  normalement  d'eau  k  1  rsj 
liquide  et  »11  est  ponrvn  d'un  appareil  de  pnrge  fooctloimi» 
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Art.  2  (ainai  modi/i4  L,  1$  avr.  19Q0).  Sat  pani  d'ane  aoiçode  de  50  à  500  francs, 
tont  fabricant  qui  a  Uvré  un  récipient  h.  vapaur,  sans  que  ledit  récipient  ait  été  soami»  aux 
épreuves  prescrites  par  les  règlements. 


Si  un  constrocteur  a  été  chargé  de  l'exécatioà 
d'une  maohine  d'apràa  on  plan  donné  et  que,  coQ' 
tmirement  aus  indications  de  oe  plan,  l'un»  de4 
pntonptJQU  réglementairefi  relative»  aux  orgaqet 
de  lâraté  n'ait  pas  été  otuervée,  il  est  pénaleraent 
mponsable  dea  conséquences  de  cette  iDob»ervitt<OD, 
de  même  que  le  sous-traitant  snr  lequel  il  s'était 
eomplètement  déchargé  du  soin  de  la  construction  et 
que  le  mécanicien  auquel  le  sous-traitant  a  lui-même 


confié  l'exécution  matérielle.  Et  il  importe  peu,  ao 
point  de  vufl  pénal,  qu'un  terme  «it  été  stipulé  pour 
U  garantie.  D'ftillenr»,  l'auteur  du  pieu  n  était  pas 
tenu  de  vérifier  si  les  copstructeurs  en  suivaient  exac.> 
tement  les  indications,  ni  d'avertir  l'usage  du  danger 
de  tel  ou  tel  procédé  de  constnict^pn  doqt  il  avait 
connaisMuce,  —  Trib,  «orr,  livoi»,  6  mws  1891 
[^Mon.  jud.  de  Lyon,  21  mai  1891] 


TITRE  II 

Des  contraventions  relatives  à  l'usage  des  appareils  à  vapeur  établis 
allleara  que  anr  les  bateaux. 

Art.  3  (aijisi  modifié,  L.  18  avr.  1900).  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500 
fines,  quiconque  a  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeqr  sur  lesquels  ne 
«lent  pas  appliqués  les  timbres  oopstat^nt  qu'ils  ont  été  dOUOlis  aux  épreuves  et  véri-» 
bttÏQOS  prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique. 

Est  pnni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière  ou  h  rxn 


fVK  imniire  efflgaee  et  évBonsnt  reau  de  condenaatlon  &  me- 
■n  qn'elle  prend  nalBuanoe.  S'il  n'en  est  pw  ainsi,  eon  produit 
^«■nctérkitlque  eit  le  produit  V  (t.  -100)  calculé  comme  pour  une 
Filudière.  —  Va  récipient,  Initallé  à  demeure,  dont  le  produit 
|anet<rl<tlqiu)  excède  tOO,  doit  être  eu  dehors  de  toute  mal- 
et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  publia 


TI'TRB  V{,  ^  ni|iro8]Ticn>*  oâNiaUtHi, 

Le  ministre  peut,  mir  le  rapport  de«  iqg^nisqni  de* 
l'aria  do  préfet  et  celui  de  la  commission  centrale  dea 
I  k  vapeur,  aeeprder  dUpeow  da  tout  oq  partie  rt«a 
rlptlona  du  présent  décret  dans  le  cas  où  11  serait  reconnu 
seatM  diapanse  ne  p*gt  pe»  avoir  d'inconvénient. 
-  U.  Usa  chaudières  et  récipients  k  vapeur  en  activité,  ainsi 
I  appareils  et  dtsponUUs  de  sûreté,  doivent  être  oon, 
nent  en  bon  état  d'entretien  et  de  service.  —  La  conduite 
kAaodIAraa  à  vapeur  ne  doit  être  oonSée  qu'à  des  agents  so- 
lia expérimentés.  —  L'exploitant  ent  tenu  d'aseurer  en  temps 
^les  netto.vagea,  les  réparations  et  les  remplacements  nécee- 
^L — A  l'effet  de  reconnaître  l'état  de  chaque  appareil  à 
I  et  de  ses  accessoires,  il  doit  faire  procéder,  par  une 
I  compétente,  aussi  ^yvent  qu'il  est  nécessaire  et  an 
km  nne  fols  chaque  année,  h  l'examen  déllnl  à  l'art.  40. 
aman  doit,  notamment,  avoir  lieu  dans  ctiaoun  des  cas 
unes  &  l'art.  3.  —  Lorsque  l'appareil  arrive  &  l'explratlqu 
^Is  période  déœnnale  ou  quinquennale  vlséa  aux  art.  3  et  fe, 
"^  être  procédé  audit  examen,  soit  préalablement  à  l'octroi 
ttU  prévu  par  ces  artiolee,  soit,  s|  l'épreuve  a  lieu,  ausali 
t  «prte  cette  épreqve, 
[M.  L'examen  consiste  dans  nne  visite  complète  de  l'appareil, 
»*Hnt*rIenr  qu'à  l'extérieur.  —  Le  visiteur  dresse,  de  chaque 
'■«.  mi  rompte  reodo  mentionnant  les  résultats  de  I'hxk- 
I  st  les  défauts  qui  auraient  é(é  conscatéi;.  Ce  compte  rendu, 
t  et  signé  par  le  rlalteur,  doit  être  représenté  par  l'explol. 
1  A  toate  réquisition  du  servlee  des  mines.  —  En  ce  qui  cnn- 
le*  apparsila  dont  le  délai  de  réépreuvs  périodique  est 
i  s  dm  aqnées  par  les  art,  K.  3Q  et  i*.  l'e.Tplqltont  est  temi 
nyer  eu  communication  à  l'ingénieur  des  mines  chaque 
s  revdn  d'examen  dressé  conformément  aux  dispositions 
(  procèdent. 

41.  L'exploltaqt  doit  tenir  un  registre  d'entrsUeq,  oti  «op^ 
'  ''"à  leur  date,  pour  chaque  appareil  &  vapeur,  lea épreuves, 
I  examens  lutteurs  et  extérieurs,  les  netto.vagea  et  les  répa- 
.  Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  un  repréaen- 
Bt  de  l'aatorité  chargée  de  la  police  locale.  Il  est  présenté  k 
!  réquleitlgD  de*  fq«ettoiiq*tre«  du  aervlM  ien  mines. 


43.  Lea  apparelb  mobiles  sont  assujettis  anx  mêmes  eondltlona 
d'emplaoemsnt  que  )e«  appareils  fixes,  lorsqu'ils  restent  pendaqt 
piq<  de  SU  moM  Installa  pasr  (quetionner  apr  )e  m«me  eoipis-i 
cetpeqt. 

41.  Les  conditions  ll.iéea  par  les  art.  7  et  11.  ainsi  qne  celles 
relatives  à  l'emplacement  dea  chaudières  et  des  récipients,  ne 
sont  pas  appllcablea  aux  appareils  Installés  ou  mis  en  service 
avant  la  promulgation  du  pr^nt  décret  et  satisfaisant,  sur 
«e*  points,  aux  règleqiente  mtérienn. 

44.  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont  constatées, 
poorsqlvlsa  ed  répriinéai  cpnformément  anxlQ!*' 

45.  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  on  des  btes- 
eurw,  le  chef  de  l'établlssenient  doit  préreotr  inin>MI»t«meqt 
le  maire  de  la  commune  et  l'Ingénlsnr  des  mines  chargé  de  la 
sqrvBiilapce.  L'ingéqleqr  s*  reqd  enr  les  llen:<,  dMs  le  plm 
bref  délnl,  pour  visiter  les  appareils,  en  constater  l'état  et 
reohercher  las  eaqsea  de  l'aocldent,  (I  rédige  sur  le  tnq(  :  (•  un 
procès-verbal  des  constatations  faites  qu'il  adresse  à  l'Ingénieur 
ep  chef  et  que  celul-«l  t»tt  parvenir  au  procareiir  de  If,  Mm-. 
bllqne  avec  «on  avis;  S"  un  rapport  qui  est  adressé  au  préfet, 
par  rinterméillaire.et  iivec  l'avis  da  l'Ingénieur  qnchef ,  —  SI  l'In- 
génieur des  mines  délègue  le  coniréleur  subdlvlslonnalre  des 
mines  pour  se  rendre  sur  lea  lieux,  ce  dernier  établit  et  signe 
le  procès-verbal  et  le  rapport.  Il  lea  adresse  A  l'Ingénieur  des 
mines  et  celutel  les  transmet  avec  ses  observations  k  l'Ingé- 
nieur sq  chef,  qui  procède  nomme  il  w(  dit  cl-des^us.  -r-  En  cw 
d'acclileqt  n'ayant  occiisloqné  ni  mort  ni  l>lesanre,  le  chef  de 
l'établissement  n'est  tenu  de  prévenir  que  l'Ingénieur  des  mi- 
nes. L'enquête  est  faite  sur  place  par  l'ingénieur  ou,  par  délé- 
gation de  l'Ingénieur,  par  la  oontrOleur  «ubdivlulonpalre.  L'|pr 
génleur  ou  le  oontrûleur  qui  a  procédé  à  l'enquête  rédige  no 
rapport  qui  est  adrensé  au  préfet  comme  dans  le  premier  cas. 
—  En  cas  d'axplnslon.  les  oonstruotlons  ne  doivent  point  être 
réparée»  et  les  fragments  de  l'appareil  rompu  ne  doivent  polqf 
être  déplacés  ou  dénaturés  avant  la  constautlon  de  l'état  des 
lieux  par  l'Ingénieur. 

46.  Par  exception,  le  ministre  poqrra  oonSsr  la  inrvelllaqet 
des  appareils  à  vapeur  »n»  Ingénieur»  ordinaires  et  aqx  POU» 
ductenre  des  ponts  et  cliaussées,  sons  les  ordres  de  l'Ingénleor 
en  cbqt  des  mines  de  la  circonscription. 

4r.  Las  appareils  à  vapeur  qui  dépendent  des  lervloes  spé,- 
danx  de  l'Gtat  sont  mirveméii  par  les  tonctlqniiftrse  et  ageiKa 
de  ces  services. 

48.  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départementa 
par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

49 .  Sont  rapporté*  les  décrets  du  30  avr.  1880  et  dv  29  Jnla 
U««. 
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récipient  à  vapenr  des  changements  on  réparations  notables,  a  fait  usage  de  l'appareil 
modifié  on  réparé  sans  en  avoir  donné  avis  an  préfet  on  sans  qu'il  ait  été  soncnis  de  non- 
vean,  dans  le  cas  où  le  préfet  l'anrait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  correspondante 
an  numéro  du  timbre  dont  il  est  frappé. 


1.  Dans  cea  denx  cas,  si  la  machine  mise  en  ser- 
vice  dépend  d'un  établiuement  donné  en  location, 
la  responsabilité  pénale  du  chef  d'indnetrie  n'exclut 
pas  celle  du  propriétaire.  —  Lyon,  23  mars  1868 
[D.  P.  71.  2.  91] 

2.  A  rinverse,  le  chef  d'industrie  est  passible  de 


poursuites  comme  s'étant  associé  &  la  oontiaventiov 
commise  par  le  propriétaire,  alors  m^me  qu'il  se 
s'agirait  que  d'un  renouvellement  d'épreuve  «prêt 
réparation  et  qu'une  clause  de  son  bail  mettrait  les 
réparations  ft  la  charge  exclusive  du  propriétaire. 
—  Même  arrêt. 


Art.  4  (ainsi  rrodi/té  L.  18  avr.  1900).  Est  puni  d'une  amendé  de  25  à  500  francs, 
quiconque  a  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  avoir  fait  la  décla- 
ration exigée  par  le  règlement  d'administration  publique. 

L'amende  est  de  100  à  1.000  francs,  si  l'appareil  dont  il  a  été  &it  usage  sans  déclara- 
tion n'est  pas  revêtu  des  timbres  mentionnés  en  l'article  précédent. 


1.  Avant  la  loi  du  18  avr.  1900  et  le  décret  de 
1907  (en  note  sons  l'art.  1")  qui  ont  substitué  i,  la 
formalité  de  l'autorisation  préalable  celle  d'une 
déclaration  pure  et  simple,  on  se  demandait  si  la  pé- 
nalité prévue  pour  le  défaut  d'autorisation  était  ap- 
plicable en  cas  de  défaut  de  déclaration.  —  V.  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  sous  l'emiiire  du  décret  du 
30  avr.  1880,  Delaunay-Belleville,  Lois  et  règlements 
concernant  les  machines  à  vapeur,  p.  46,  note  2.  < — 
Il  avait  été  jugé,  an  contraire,  qu'en  matière  pénale, 
tout  est  de  droit  strict;  que  l'art.  4,  ne  punissant  que 


le  défaut  d'autorisation,  ne  pouvait  être  appliqué  pu 
analogie  &  une  autre  infraction  d'ailleurs  beaueoop 
moins  grave  :  an  défaut  de  déclaration.  C'itut 
donc  l'art.  471-15°,  C.  pén.,  qui  punissait  alors  cettt 
dernière  infraction.  —  Limoges,  6  mai  1887  [8.89. 
2.  221.  P.  89.  1.  1181.  D.  P.  89.  2.  183] 

2'.  Tonte  chaudière  qui  en  remplace  une  aatrt, 
même  identique,  doit  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
déclaration  complète.  —  Limoges,  5  mai  1887  [8. 
89.  2.  221,  P.  89. 1. 1131,  D.  p.  89.  2. 183] 


Art.  6  {ainsi  modifié,  L.  18  avr.  1900).  Quiconque,  après  avoir  fait  la  déclara- 
tion prescrite,  fait  usage  d'une  chaudière  on  d'un  récipient  à  vapeur  sans  s'être  conforma 
aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  des  règlements,  en  ce  qui  concerne 
les  appareils  de  sûreté  est  puni  d'une  amende  de  25  à  250  francs.  Est  puni  de  la  mêm 
peine  quiconque  continue  à  faire  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  alor 
que  les  appareils  de  sûreté  et  les  dispositions  de  local  ont  cessé  de  satisfaire  aux  prescrip 
tiens  réglementaires. 


1.  Les  conditions  d'emplacement  fixées  par  le 
décret  du  30  avr.  1880  (aujourd'hui  9  cet.  1907)  ne 
sont  pas  applicables  aux  chaudières  qui  fonction- 
na>ent  antérieurement  k  sa  promulgation  et  qni 
avaient  satisfait,  du  reste,  qnant  à  leiirétablissement, 
aux  prescriptions  do  décret  antérieur  du  25  janv. 
1865.  —  Besançon,  5  nov.  1890,  sous  Cass.,  7  mars 
1895  [S.  et  P.  92.  1.  271,  D.  p.  92.  1.  502] 

2.  Et  ai  le  propriétaire  d'une  maison  voisine  a 
régulièrement  renoncé,  sous  l'empire  dn  décret  de 
1865  qui  autorisait  cette  renonciation,  &  se  pré- 
valoir des  conditions  d'éloignement  et  d'isolement 
imposées  par  les  règlements,  il  ne  peut  être  admis 
k  exiger  aujourd'hui  du  propriétaire  des  chaudières 
l'observation    rigonrense  de  ces    conditions    sous 


prétexte  que  le  décret  de  1880  a  supprimé  le  droi 
de  renonciation  des  tiers.  —  Cass.,  3  juin  1891 
[J.  Le  Droit.  17  juin  1893] 

3.  La  renonciation  en  question  n'implique  psi 
d'ailleurs,  l'abandon  d'une  servitude,  et  l'acte  qr^ 
la  constate  n'est  pas  soumis,  pour  être  opposabi 
aux  tiers,  &  la  formalité  de  la  transcription.  - 
Même  arrêt.  —  Ctmtrà,  Trib.  Marseille,  6jnin  189 
[flec.  d'Aix-MarseiUe,  90.  2.  220] 

4.  A  la   même  renonciation  ne   doivent  pas  êti 
assimilés  d'anciens  usages  locaux,  lesquels  ne  peu 
vent,  en  aucun  cas,  faire  échec  aux  dispositions  d< 
art.  15  et  s.  du  décret  du  30  avr.  1880  (aujour- 
d'hui, 22  et  s.,  Décr.  9  oct.  1907).  —  Trib.  Lyon, 
30  nov.  1892  [ffoz.  du  Pal.,  93.  1. 197] 


Art.  7  (ainsi  modifié,  L.  18  avr.  1900).  Le  chauffeur  ou  mécanicien  qni  a  fait 
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fonctionner  une  chaudière  ou  un  récipient  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré 
indiqué  sur  le  timbre  ou  qui  a  surchargé  les  [soupapes  d'une  chaudière,  faussé  ou  paralysé 
les  autres  appareils  de  sûreté,  est  puni  d'une  amende  de  25  '  à  500  francs,  et  peut  être, 
en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le  gérant  ou  le  préposé,  par  les 
ordres  duquel  a  eu  lieu  la  contravention  prévue  au  présent  article,  est  puni  d'une  amende  de 
100  à  2.000  francs,  et  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

Manque  de  baee   lëçale  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  entraîné  l'explosion  de  la  machine,  était  per- 

qni  condamne   l'ingénienr  en  chef  d'une  société,  manente  ou  accidentelle,  et  si,  dans  ce  dernier  cas, 

(dans  l'espèce  une  compagnie  de  tramways)  pour  elle  avait  eu  lieu  par  son  ordre.  —  Cass.,  18  janv. 

contrarention  aux  règlements  sur  les  appareils  à.  1901  [8.  et  P.  1904.  1.  534,  D.  p.  1901.  1.  401] 
Tapeur,  sans  constater  si  la  surcharge  des  soupapes 


TITRE  IV 
Diapositiona  générales. 

Art.  19.  En  cas  de  récidive,  l'iamende  et  la  durée  de  l'emprisonnement  peuvent 
être  élevées  au  double  du  maximum  porté  dans  les  articles  précédents. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  douze  mois  qui  précèdent,  une 
condamnation  en  vertu  de  la  présente  loi. 

ART.  20.  Si  les  contraventions  prévues  dans  les  titres  il  et  III  de  la  présente  loi 
ont  occasionné  des  blessures,  la  peine  sera  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et 
ramende  de  50  à  1.000  francs;  si  elles  ont  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  person- 
nes, l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  5  ans,  'et  l'amende  de  300  à  3.000  francs. 

Art.  21.  Les  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  sont  constatées  par  les 
iDgénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  gardes-mines,  les  conduc- 
teurs et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  commissionnés  à  cet  efiFet, 
ks  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  et,  en  outre,  pour  les  bateaux  à  vapeur, 
h  officiers  de  port,  les  inspecteurs  et  gardes  de  la  navigation,  les  membres  des  commis- 
âiDs  de  surveillance  instituées  en  exécution  des  règlements,  et  les  hommes  de  l'art  qui, 
Ans  les  ports  étrangers,  auront,  en  vertu  de  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  17  janv.  1846, 
«té  chargés  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  français  de  procéder  aux  visites  des 
lateaux  à  vapeur. 

Ctt  contraventions  sont  des  contraventions  soc-      vice  de  la  inachine.  —  Limoges,  5  ma'  1887  [S.  89. 
msives  qui  se  renouvellent  à  chaque  mise  en  ser-      2.  221,  P.  89.  1.  1131,  D.  p.  89.  2.  183] 

Art.  22.  Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  l'article  précédent  sont  viség 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
niaire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 
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Leadits  prooès-verbaax  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressée  dans  les  ports  étrangers,  par  les  bomoies  d«  l'art 
désignés  en  l'art-  21  ci-dessus,  sont  enregistrés  à  la  Chancellerie  dut  C<inaulat  et  «Rvoyés 
en  originaux  an  ministre  da  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaax  publics,  a&n  que 
les  poursuites  soient  exercées  devant  les  tribunaux  compétents. 

ART.  23.  L'art.  403,  C.  pén.  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

-  Règlements  spéciaux. 
I.  Minm. 


C. 


»)    3{e$uré$  relatiou  à  la  téeuriii  publique,  à  la  âemU  du  oturiên  mbttur»,  à  im  êoUdili 
de»  travaux,  à  la  coruervation .du  $ol  et  des  habitatiOHê  dé  la  iurfaet. 

Loi  t^/  avr.  1810  concernant  les  mine»,  let  minières  et  les  carrières. 


TITRE  V 
De  l'9s«rolo«  de  la  •arvelUance  sur  lea  mioM  p«r  l'adaioiatration. 

Art.  60  (modifié  par  L.  "21  jnill.  1880  et  fmr  L.  23  juill  1907).  Si  les  travaux  de 
recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine  sont  de  nature  à  coropromettre  la  sécurité  pn- 
biiqne,  la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté  et  l'hygiène  des  ouvriers  mineurs,  la  conser- 
vation des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  babitations, 
l'usage  des  sources  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics, 
il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  (1). 


t.  Par  application  de  cette  diHpo8ition  de  nom- 
breux anêtég  préfectoraux  ont  été  pris  sur  les  pré- 
cikutionatpécialee il  l'emploi  de  la  dynamite,  rot  l'u- 
sage des  lampes  de  sûreté,  etc.  Jugé,  par  exemple, 


que  l'interdiction  de  fumer,  faite  aux  ouvriers  dan* 
un  rëf^lement  préfectoral  snr  les  minas  à  griaoo, 
s'applique  i  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  mine,  et 
conséquemment,  aux  gouverneurs  on  contremattrei, 


(l>  H  m««  184S.  —  OuDONXAxrg  conr«mnn(  Im  wtfnurtê 
à  prendre-  ttrreqiie  Vejrpioitntion  iVune  mine  compromettra 
la  eùreté  publiutte  ou  cette  deti  ourriem,  In  nolidué  d«a  tra. 
rau7,  la  coiee-tatioH  du  eol  «t  tltn  habitation»  d»  la  tur- 
fiiee. 

Art,  1".  ^Mod^/U  par  Déer.  ts  tept.  ISSl).  Dm»  le«  cm 
prAvTu  par  l'art  m  de  la  loi  du  91  avr.  1810,  modinA  par 
la  loi  <la  ]7  Juin,  1S80,  et  généralement  Inraqae,  pour  une 
canse  qoelconque.  les  travaui  do  recherche  on  d'exploloUon 
d'une  mine  neront  de  nature  ià  compromettre  la  w'curlté  publl- 
qne,  la  conRervatlon  de  la  mine,  la  sûreté  defl  ouvriers  mineura, 
la  eonaervalloQ  des  voies  de  commanlcatlon.  ct'lle  des  eaux  mf- 
néRilrn,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  snnrcea  qui 
alimentent  les  villes,  vlllaffcs,  hameaux  pi  etabllsftementït  pu- 
blics, les  explorateurs  ou  les  concessldiinalres  serfiiit  tanus 
d'en  donner  ImméiliacemenC  avlit  ù  l'itiKéiileur  des  mines  et 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  recherche  oo  Tex* 
ploratlon  sera  située 

S.  L'Ingénieur  de»  mines  ou.  à  son  défaut,  le  garde-mines, 
86  rendra  sur  les  lieux,  dretnera  procés-Terual  et  le  transmet- 
tra an  préfet,  en  y  )i>lKaant  l'Indlestioa  des  mesarca  qn'll  Ju- 
gera propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger.  —  Lie  maire 
adre'ssera  anssi  au  préfet  ses  observations  et  ses  propotdtlnua 
snr  ce  qui  iNmrra  coiiceroer  la  sûreté  des  pf>rsonDes  et  celle  . 
des  propriétés.  -*  £n  cas  da  péril  Imminent,  l'Iogénteur  d«a 
raines  du  dé|>artement  fera,  sous  «a  responsabilité,  les  rcqul- 
slilona  néoe<i«Blres  pour  qu'il  y  soit  pourvu  «ur  le-chanip  ;  le 
tout  conformément  aux  dIspoUtlons  de  l'art.  5  du  décret  du 
3  janv.  1813. 


>.  (Mndi/lt  par  Dior.  95  tpt.  IS»»\.  La  préfet,  aprte  ave» 
entendu  l'explorateur  ou  le  roacessionnalre,  ordonnera  tdlsi 
dispositions  qn'll  appartiendra. 

4.  iMorliflé  par  Déer  vS  luipt  7S«îv,  SI  l'exploratenr  m  H 
mnresKlonnalre.  sur  la  notlfteation  qui  lutsera  faite  rtt  l'anM 
du  préfet,  n'obtempère  pas  a  cet  arrêté  il  y  sera  pourra  d'of. 
lice  à  ses  frais  et  par  las  sotns  des  Ingénieurs  des  minas. 

5.  Quand  les  travaux  annmt  été  exécutés  d'ofQoe  par  l'adisl- 
nlstration,  tons  frais  de  oonfectlon  et  tous  autres  frais  settMrt 
réglés  par  le  préfet  ;  le  recouvrement  an  sera  opéré  par  les 
préposés  de  l'admlnUtralkm  de  l'enreglatrement  et  das  domai- 
nes, comme  en  matière  d'amendes,  frais  et  antres  ob)els  » 
rattachant  à  la  grande  Totrie.  l/n  réclamatlone  contre  le  i^e- 
meut  de  ces  fr-ils  seront  portées  devant  le  oonaell  de  pé'fsc- 
ture,  sauf   recours  an  Conseil  d'Etat. 

6.  (ModiUé  jior  Dicr  IS  fept.  ISSS).  Il  sera  procédé  sWl 
qu'il  est  dit  aux  art.  3  4  et  t  d -dessus  i  l'égard  detsat 
concessionnaire  qui  négligerait  de  tenir  aur  sea  explottalloiiB 
le  reelstre  et  le  plan  d'avancement  Journalier  des  traraoï, 
qui  n'entretiendrait  pas  oonstamment  sur  ses  établtaetoeoti 
les  mé<llcamenis  et  antrea  nin,vens  de  seconra.  qui  n'adm»- 
ralt  pas  an  préfet,  dans  lee  délais  fixés,  lea  plans  des  timvanx 
souterrains  et  autres  plana  prpacrtia  par  le  cahier  des  charsrs; 
qui  préspDteratt  des  plans  qui  seraient  reconnus  Inexacts  OQ 
locooiplets  par  1rs  Ingénieurs  des  mine», 

7.  liPS  cHsp^wILIons  ci-dessus  seront  exécntéee  sans  préjadlos 
de  l'appUcatiQP,  <U  f  4  lUm.  dei  wu  n  «,  a.  de  1»  1(>>  •)!>  " 
arr.  1810. 
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quel  qne  soit   d'ailleare   le  travail  auquel  ils  sont 
employés.  —  Case.,  13  nov.  1891  [8.  et  P.  92.  l, 

2.  Il  en  est  de  même  de  l'interdiction,  faite  par 
le  règlement  préfectoral  aux  ouTriers,  d'ouvrir  les 
lampes  de  sûreté  dans  les  travaux,  et  de  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée,  en  cas  d'extinction  desditee 
lampes,  de  les  rapporter  en  des  points  déterminés, 
où  Eenlement  elles  doivent  être  rallumées  et  refer- 
mées avec  soin.  —  Même  arrêt. 


3.  En  conséquence,  le  gouverneur  de  mine,  qui 
a  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet  en  fumant  dans 
l'intérieur  de  la  mine  et  en  ouvrant  sa  lampe  d< 
sûreté  dans  les  chantiers  de  cette  mine,  est  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21 
avr.  1810.  —  Même  arrêt. 

4.  Sur  la  oueetion  de  savoir  si  les  arrêtée  pré- 
fectoraux doivent,  pour  être  exécutoires,  être  re- 
vêtus de  l'approbation  ministérielle,  V.  Décr.  3 
janv.  1813,  art.  4,  infrà,  p.  940. 


TITRE  X 
De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux  mines. 

ART.  93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  con- 
cessionnaires ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  seront  dénoncées  et  constatées 
comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  poUce. 

Art.  94.  Les  procès- verbaux  contre  les  contrevenants  seront  aftjrmésdans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  lois. 

Art.  95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  procureurs  impériaux  (procureurs 
de  la  République),  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 


1.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  durée  de 
la  prescription  en  cette  matière  a  divisé  la  juris- 
prudence et  la  doctrine.  La  jurisprudence  a  sur" 
tont  varié  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
Byttémee  :  ou  bien  admettre  la  prescription  d'un 
•Il  de  l'art.  640,  C.  instr.  criro.,  parce  qne  la  loi 
dti  21  avr.  1810  qualifie  de  contravention  de  police 
(art.  93)  les  infi-aotions  à  ses  dispositions  (arg. 
Dijon,  9  juin.  1862  :  S.  62.  2.  365,  P.  62.  703) 
~  ou  bien  admettre  la  prescription  triennale 
de  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  parce  qu'elle  les 
pOQit  de  peines  correctionnelles  (art,  96),  et  que. 
tonte  infraction  punie  de  peines  correctionnelles 
Mt  un  délit,  même  lorsqu'elle  est  prévue  par  tme 
W  spéciale.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Lyon,  27 
«ût  1841  et  CasB.,  15  févr.  1843  [S.  43,  1.  365, 
U3.  2.  1251  —  Trib  de  Bétlmne,  13  mai  1901. 
--  Adde,  les  décisions  citées  4  notre  Rip.  gén.  du 
ir.  fr.,  v"  Minet,  minîère$  et  carrière»,  n,  1680. 

2.  La  doctrine,  du  moins  un  parti  important  dans 
la  doctrine,  s'est  an  contraire  attachée  h  une  troi- 
eième  solution,  qui  consiste  à  appliquer  la  prea- 
ciipilon  de  trois  ou  de  six  moi»  admise  en  matière 
de  délits  forestiers,  suivant  la  distinction  faite  par 
l'art.  185,  C.  forest.,  d'après  lequel  les  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent 
par  trois  ou  six  mois  à  compter  de  la  constatation 
de8_ délits,  suivant  que  les  prévenus  ont  été  on  non 
désignésdans  les  procès-verbaux.  —  V.  Peyret-Lal- / 
lier,  Tr  de  la  Ugi»l.  des  minet,  t.  2,  p.  252;  Bury, 
TV,  rfe  la  Ug.dei  miHet,  t.  2.  n.  1184;  Michel,  Ri- 
iimé  de  la  docCrine  et  de  la  juriupr.  en  mat.  de 
mine;  n.  477;  Dupont,  Juritprud.  en  mat.  de  mi- 
ta, t.    2,  p.  326  et  s.;  Féraud-Qiraud,  Code  de» 


mine»  et  min«ur»,t.%  n.  1114.  — i4</(ie,  les  décisions 
de  jurisprt^dence  belge  citées  &  notre  Rip.  gén.  du 
dr.fr„V  cit.,  n.  1681. 

3.  Enfin,  une  dernière  opinion  a  été  émise.  Cer- 
taines décisions  anciennes  de  jurisprudence,  rej«i 
tant  l'identification  de  la  prescription  des  délits  de 
mines  avec  celle  de  l'art.  186,  C.  forest.,  intervenu 
après  la  loi  de  1810,  ont  admis  cette  identification 
avec  celle  de  l'art.  8  du  titre  9  de  la  loi  des  16-29 
sept.  1791  (quelquefois  citée  comme  étant  des  15 
8ept.-9  oct.  179l),  qui  constituait  la  législntion  en 
vigueur  sur  les  délits  forestiers  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  (jui  ap- 
pliquait aux  délits  forestiers  une  prescription  q« 
trois  mois  on  d'un  an  à  partir  de  leur  constatatioii, 
suivant  que  les  prévenus  avaient  été  ou  non  dési- 
gnés dans  le  procès -verbal.  C'est  cette  solution  que 
l'on  trouve  dans  une  circulaire  du  garde  des  Sceaux, 
en  date  du  27  janv.  1884  (Mnnsch,  Répertoire  de» 
cireulairex  et  inttructiont  du  ministre  de  la  Juttiee, 
t.2,  n,  1403.  p.  586). 

4.  Jugé,  en  ce  sens,  ane  l'art.  95  de  la  loi  du  2t 
avr-  1810  a}-ant  assimilé,  au  point  de  vue  des  pour- 
suites, les  contraventions  en  matière  de  mines  am 
délits  forestiers,  il  s'ensuit  qne  la  prescription  des 
infractions  en  matière  de  mines,  dans  le  cas  où  le 
prévenu  est  désigné  au  procès  verbal,  est  acquise 
trois  mois  après  la  constatation  de  l'infraction,  con-' 
fermement  à  l'art,  8,  tit.  9,  de  la  loi  des  1-5-29  sept. 
1791,  qiii  régissait,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  les  poursuites  en  matière 
forestière.  —  Douai,  22  avr.  1901  [S.  et  P.  1904.  2. 
.41]  —  V.ence  sens  la  notede  M.  J.-A.  Roux,  sous 
cet  arrêt. 
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ART.  96.  Les  peines  seront  d'ane  amende  de  500  francs  au  pins  et  de  100  francs 
an  n)oin.s,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la 
durée  fixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle. 

Décret  du  3  janr.    1813  contenant  de*  dinpontioriK  de  police  relative* 
à  r exploitation  de*   mine*. 


TITRE  II 
Dispositions  tendant  à  prévenir  les  accidents. 


Art.  3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  pourra  être  compro- 
mise par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  propriétaires  seront  tenus  d'avertir  l'autorité  locale 
de  l'état  de  la  mine  qui  serait  menacée;  et  l'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  en  aura  con- 
naissance, fera  son  rapport  au  préfet,  et  proposera  la  mesure  qu'il  croira  propre  à  faire 
cesser  les  caases  du  danger. 


Cette  dispositioD  doit  être  entendae  en  ce  sens 

2ae  l'avis  dont  il  s'agit  do't  être  renouvelé  chaque 
oia  que  l'état  de  la  mine  subit  nn  changement  nota- 
ble, et  que  les  dangers  prennent  une  intenMté  nou- 
velle ou  nn  caractère  nouveau.  Et;notamment,  en  caa 


d'apparition  de  gaz  délétères,  il  ne  BufRrait  pasqu 
dèxle  premier  moment  de  celte  apparition,  le*  ex|iloi- 
tants  en  aient  informé  une  fois  pour  tontes  l'aotorili 
administrative.  —  Lyon,  30  janv.  1857  [S.  57.  t 
522,  P.  57.  147] 


Art.  4.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  ses  ayants  cause  dûment  appe- 
lés, prescrira  les  dispositions  convenables  par  .in  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur.général 
des  mines  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  En  cas  d'urgence, 
l'ingénieur  en  fera  mention  spéciale  dans  son  rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que 
son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 


1.  La  loi  du  27  jnill.  1880,  qui  a  modifié  plu- 
sieurs articles  de  la  loi  de  1810,  a  substitué  &  la 
dispiisition  de  l'art.  50  {suprà)  une  diKgiohition  uon- 
velle,  étendant  le  droit  de  réglementation  des  pré- 
fets quant  aux  travaaz  de  reclierche  et  dVxploita- 
tion  des  mines,  et  rette  loi,  non  plus  que  le  décret 
réglfnientairo  dn  25  sept.  1882,  n'ont  reproduit 
l'oblis-'ation  de  l'a|)'.rol>ation  ministérielle,  quavait 
exigée  l'art.  4  du  décret  du  3  janv.  1813.  —  Dks 
lors,  cette  approbation  ne  doit  pins  fire  considérée 
comme  né(n'88.iirp,  sans  même  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
niiner  si  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  26  mars  1843 
n'avait  déjà  dérogé  à  l'art.  4  dn  d'<cret  du  3  janv. 
1813.  —  Cass..  6  août  18<f2  [8.  et  P.  93.  1. 
57,  D.  p.  93.  1.  185]  -  V.  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion d'aprc's  laquelle  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1843  avait  abrogé  la  disposition  de  l'art.  4 
du  décrpt  dn  3  janv.  1813,  prescrivant  l'approba- 
tion ministérielle  pour  les  arrêtés  préfectoraux  rela- 


tifs A  l'exploitation  des  m'nea  :  Cire.  min.  des  Tiv 
vaux  publics.  10  mai  1843  (Lamé-FIt-ury.  LigiA. 
de*  minfK.  t.  l",  p.  276).  —  V.  cep.,  Cass.,  28  juill. 
1854  \Ball.erim.,  n.  24.S] 

2.  Il  a  même  été  dt^cidé  que  l'art.  96  «st  applica- 
ble aux  contraventions  &  un  règlement  intérieur  d« 
la  compagnie  revêtue  d'un  simple  visa  approUtif 
apposé  par  le  préfet.  —  Dnnai,  6  mars  1884  [Rev- 
de  Iti  législ.  des  mine*,  1884,  t.  1,  p.  237;  Atm.da 
minet,  part,  almirt.,  1885,  p.  70;  Rec.  de»  arr^ 
de  la  Omr  de  Douai,  1884.  138] 

3.  Ainsi  l'approbation  ministérielle  n'est  pas 
nécessaire  ponr  faire  arquorir  force  obligatoire  4 
nn  arrêté  préfectoral  qui  homologue  une  diB[)Osition 
du  règlement  d'une  compagnie  de  m  nés  *  grisou, 
faisant  défense  aux  ouvriers  de  parcourir,  sans  |>er- 
mission  spéciale,  d'autres  galeries  que  celles  qu'ils 
ont  à  suivre  ponr  se  rendre  à  leurs  chantiers.  — 
Cass.,  6  août  1892,  précité. 


AitT.  5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  reconnaîtra  une  cause  de 
danger  imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
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locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ  d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  convena- 
bles, ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un 
édifice. 

Art.  6.  Il  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan  constatant  l'avance- 
ment  journalier  des  travaux,  et  les  circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de 
conserver  le  souvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra,  à  chacune  de  ses  tournées,  se  faire 
représenter  ce  registre  et  ce  plan;  il  y  insérera  le  procès- verbal  de  visite  et  ses  observa- 
tions sur  la  conduite  des  travaux.  Il  laissera  à  l'exploitant,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera 
utile,  une  instruction  écrite  sur  le  registre,  contenant  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
des  hommes  et  celle  des  choses. 

ART.  7.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitintion  sera  dans  un  état  de  déla- 
brement ou  de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hommes  aura  été  compromise  ou  pourrait  l'être, 
et  que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possible  de  la  réparer  convenablement,  l'ingé- 
nienr  en  fera  son  rapport  motivé  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et 
entendra  l'exploitant  ou  ses  ayants  cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait  la  réalité  du  danger  indiqué  par  l'ingé- 
lieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  travaux. 

[Modifié  par  L.  8  juill.  1390,  art.  14).  En  cas  de  contestations,  trois  experts  seront 
chargés  de  procéder  aux  vérifications  nécessaires.  Le  premier  sera  nommé  par  le  préfet, 
le  second  par  l'exploitant,  et  le  troisième  sera  de  droit  le  délégué  de  la  circonscription, 
on  sera  désigné  par  le  juge  de  paix,  s'il  n'existe  pas  de  circonscription. 

Si  la  vérification  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délégués  de  ces  circonscrip- 
tions nommeront  parmi  eux  le  troisième  expert. 

Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  :  ils  y  feront  toutes  les  vérifications  néces- 
saires en  présence  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  délégué  à  cet  effet  par  le  pré- 
fet, et^vec  l'assistance  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  feront  au  préfet  un  rapport  motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  mines,  pourra 
statuer,  sauf  le  recours  an  Conseil  d'État. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées,  pour  les  cas  d'urgence,  dans  l'art.  4  du 
présent  décret. 

Art.  8.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner,  en  totalité,  une  exploitation, 
s  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines. 

Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui;  il  en  dressera  procès-verbal,  par  lequel 
il  fera  connaître  les  causes  qui  peuvent  nécessiter  l'abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  au  préfet  du  département. 

Art.  9.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  à  être  abandonnée  par  portions  ou  par 
étages,  et  à  des  époques  différentes,  il  y  sera  procédé  successivement  et  de  la  manière  ci- 
dessus  indiquée.  , 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conser- 
Tation  qu'il  jugera  convenables  d  après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 
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Aftt.  10-  Les  actes  admiDistmtifs  conoerdant  la  police  des  mines  et  minières  dont  il  • 
été  fait  mention  dans  les  articles  précédents  seront  notiRés  aux  exploitants,  afin  qn'Us  s'j 
conforment  dans  les  délais  prescrits;  à  défaut  de  quoi,  les  contraventions  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires  on  autres  officiers  de 
police,  gardes-mines.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux  art.  93  et  suivants  de  la  loi  dn  21 
avr.  lëlO;  et  en  cas  d'inexécution,  les  dispositions  qui  auront  été  prescrites  seront  exécu- 
tées d'office  aux  frais  de  Texploitant,  dans  les  formes  établies  par  l'art.  37  du  décret  impé- 
rial du  18  nov.  1810, 

TITRE  m 

Mesures  à  prendre  en  cas  d'accidents  arrivés  dans  les  mines, 
knialères,  usines  et  ateliers. 

Art.  11.  £n  cas  d'accidents  survenus  dans  une  mine,  minière,  usines  et  ateliers  qui 
en  dépendent,  soit  par  un  éboulement,  par  inondation,  par  le  feu,  par  asphyxie,  par  rup- 
ture des  machines,  engins,  câbles,  chaînes,  paniers,  soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par 
toute  autre  cause,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  on  des  blessures  graves  à  un  on  plu- 
sieurs ouvriers,  les  exploitants,  directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres  préposés  sont  tenus 
d'en  donner  connaissance  aussitôt  an  maire  de  la  commsne  et  à  l'ingénieur  des  mines,  et 
en  cas  d'absence,  au  conducteur. 

1.  En  vertu  d«  la  règle  générale  speàalibu»  non     — Trib.  Saint-Etienne,  20  avr.  1893  [S.  et  P.  94. 2. 
dêrogantur,  l'art.   11   nous  paraît  encore  applica-  .  &51 

ble  aux  'exploitante  de  minée,  an   point  de  vne  no-  3.  En  pareil  cas,  l'exploitant  doit  faire  la  Sécla- 

taniment  de  la  sanction  de  l'art.   96  de  la   loi  de  ration  de  l'accident  dès  que  la  gravité  des  blessu- 

1810   (mprà),  malgré  la  loi  postérieure  du  9  avr.  res  lui  a  été  connue.  —  Même  jugement. 

1898  (in/rà,  chap.  VII,  sect.  1,  §  V),  sur  les  dé-  4.  En  »e  définissant  pas  la  c  blessure  gravei  le 

claratioas  d'accioeots.  législateur  e'«n  est  rapporté  &  la  sagesse  des  triba- 

2.  Il  a,  été  jugé  que  l'obligation  imposée  par  nanx  pour  les  cas  où  l'accident  devrait  être  porté 
l'art.  11  du  décret  du  3  janv.  1813  et  par  la  bi  dn  aussitôt  à  la  eonoaissanee  du  main  de  lacnmmuM 
8  juill.  1890,  sous  la  sanction  des  peines  portées  par  et  de  l'ingénieur  des  mines;  mais  le  législateur  n'a 
l'art.  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  aux  exploitants  pas  entendu  subordonner  cette  ol>ligation  &  l'avis 
de  mines,  de  donner  connaissance  aux  maires,  iH'-  do  médecin  de  la  mine.  —  Même  jugement, 
génieurs  des  mines  et  <lélégués  mineurs,  des  acci-  5.  Lorsque  l'accident  n'est  pas  un  accident  ayant 
dents  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  entraîné  des  s  blessures  graves  i  l'obligation  de  la 
graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  s'étend  même  au  déclaration  résulte  alors  non  plus  du  décret  de  1813, 
cas  oii  la  gravité  des  blessures  n'a  été  révélée  à  mais  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  cesse  d'être  sanc- 
l'ezploitant  qu'à  une  date  postérieure  &  l'accident,  tionnée  par  l'art.  96  de  la  loi  de  1810. 

Akt.  12.  La  même  obligation  lenr  est  imposée  dans  le  cas  où  Paccident  compromet- 
trait la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mine.s  on  des  propriétés  de  la  surface,  et  l'approvision- 
nement des  consommateurs. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  transportera  sur  les  lieux;  il 
dressera  procès-verbal  de  l'accident  séparément  ou  concurremment  avec  les  maires  et 
autres  officiers  de  police;  il  en  constatera  les  causes,  et  transmettra  le  tout  an  préfet  dn 
département.  ^ 

En  cas  d'absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèves -conducteurs  et  gardes- 
mines  assermentés  devant  les  tibunaux.  Si  les  uns  et  les  autres  sont  absents,  les  maires  ou 
antres  officiers  de  police  nommeront  les  experts  à  ce  connaissant,  pour  visiter  l'exploitation 
et  mentionner  leurs  dires  dans  un  procès- verbal. 
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Akt.  14.  t)ë6  qti«  le  maire  et  auti-es  officiers  de  police  atirout  été  avertis,  soit  par 
les  eiploitatits,  soit  par  la  voix  publique,  d'un  accident  arrivé  dans  une  luiué  oU  usiue,  ils 
en  préviendront  inituédiatetnent  les  autorités  supérieiires  ;  ils  prendront,  conjointement 
arac  ringénieuir  des  niihes,  toutes  les  niesUtes  convehables  poUr  faire  cesser  le  danger  et 
en  prévenir  la  étiite^  ils  pourront,  comme  datas  le  cas  de  péril  imminent,  faire  des  réquisi- 
tions d  outils,  chevaux,  hommes,  et  donneront  les  ordres  nécessaires. 

L'exécntion  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  ou  des  conducteurs, 
et,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des  experts  délégués  à  cet  efiPet  par  l'autorité  locale. 

Art.  15.  Les  exploitants  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établissements,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  -l'étendue  de  l'exploitation,  les  médicaments  et 
les  moyens  de  Beoottrs  qui  lettr  seront  indiqués  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  de  se  con- 
former à  l'instruction  réglementaire  qui  sera  approuvée  par  lui  à  cet  effet. 

Art.  16.  Le  tninistre  de  l'Intérieur,  sur  la  propositiôU  des  préfets  et  le  rapport  du 
dimcteur  général  des  tnittes,  indiquera  celles  des  exploitations  qui,  par  leur  importance  et 
le  nombre  des  Ouvriers  qu'elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenir  à  leurs  frais  tin 
èirnrgien  spécialement  attaché  au  service  de  l'établissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à  plusieurs  établissements  à  la  fois,  si  ces  éta- 
blissements se  trouvent  dans  un  rapprochement  convenable.  Son  traitement  sera  à  la 
charge  des  propriétaires,  proportionnellement  à  leur  intérêt. 

Art.  1*7.  Les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celle  où  il  serait  arrivé 
nn  accident  fbumiront  tous  les  mo3'ens  de  secoure,  dont  ils  pourront  disposer,  soit  en 
hoiniueii,  soit  de  toute  autre  manière,  sauf  le  recours  pour  leur  indemnité,  s^il  y  a  lieu, 
contre  qui  de  droit. 

Art.  18.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers  de  police  de  se 
faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident  dans  une  exploi- 
tation et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'accident 
anra  été  dressé,  conformément  à  l'art.  81,  C.  Napoléon,  et  sous  les  peines  portées 
dans  les  art.  358  et  359,  C.  pén. 

Art.  19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lien  où  se  trouvent  les 
Mps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants,  directeurs  et  autres 
ajants  cause  seront  tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  et  autre  offi- 
cier public,  qui  en  dressera  procès-verbal,  et  le  transmettra  au  procureur  impérial  (pro- 
cureur de  la  République),  à  la  diligimce  duquel^  et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte 
sera  atmexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Art.  20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés  ou 
asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux,  seront  à  la  charge  des  exploitants. 

Art.  21.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les  ingénieurs  des  mines, 
mairea  et  autres  officiers  de  police,  transmettront  immédiatement  leurs  procès-verbaux 
aux  sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux  {procureurs  de  la  République.  Les  procès- 
verbaux  devront  être  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 
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ART.  22.  En  cas  d'accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'nn  on 
plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement, 
les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs  pourront  être  traduits  devant  les  tribananx, 
pour  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des  art.  319  et  320,  C.  pén.,  indé- 
pendamment des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  alloués  au.  profit  de  qui  de 
droit. 

TITRE  IV 

Dispositions  concernant  la  police  du  personneL 

SECTION  I 

DBS  INOâKIEORS,  PBOFRIItAIRES   OE  IIIKBS,   EXPLOITANTS  ET  AUTRES  PBÉPOBÉS. 

ART.  23.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les  ingénieurs  des  mines 
visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans  lesquelles  il  serait  arrivé  un  accident,  on  qui 
exigeraient  une  surveillance  particulière.  Les  procès-verbaux  seront  transcrits  sar  nn 
registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les  bureaux  des  ingénieurs;  ils  seront,  en  outre,  transmis 
aux  préfets  des  départements. 

Art.  24.  Les  propriétaires  des  mines,  exploitants  et  autres  préposés  fourniront  aux 
ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens  de  parcourir  les  travaux  et,  notamment, 
de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale,  ils  exhibe- 
ront le  plan,  tant  intérieur  qu'extérieur,  et  les  registres  de  l'avancement  des  travaux,  ainsi 
que  du  contrôle  des  ouvriers  ;  ils  leur  fourniront  tons  les  renseignements  sur  l'état  d'ex- 
ploitation, la  police  des  mineurs  et  autres  employés;  ils  les  feront  accompagner  par  les 
directeurs  et  maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  à  toutes  les  informations 
qu'il  serait  utile  de  prendre  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

SECTION  II 

DES     ODVEIEBS. 

Art.  25.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de  maîtres  mineurs  oa 
chefs  particuliers  def  travaux  des  mines  et  minières,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  des  individus  qui  auront  travaillé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiseurs  ou 
mécaniciens,  depuis  au  moins  trois  années  consécutives. 

Abt.  26.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier  employé  soit  à  l'intérieur  soit  à 
l'extérieur  dans  l'exploitation  des  mines  et  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendant,  devra 
être  pourvu  d'un  livret  et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  XII. 

Les  registres  d'ordre  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans  chaque  commune  seront 
conservés  au  greffe  de  la  municipalité  pour  y  recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serait  pas  porteur 
d'un  livret  en  règle  portant  l'acquit  de  son  précédent  maître  (1). 

Art.  27 .  lndéi)endamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  à  la  mairie,  il  sera 

(1)  V07.  L.  du  s  loin.  1890,  »u:»rà,  p.  SU. 
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tenu  sur  chaqne  exploitation  un  contrôle  exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travaillent, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines,  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendant; 
ces  contrôles  seront  inscrits  sur  un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui 
tous  les  mois. 

Ce  registre  sera  visé  parles  ingénieurs,  lors  de  leur  tournée. 

Art.  28.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines  devront  faire  faire,  en 
leur  présence,  la  vérification  des  contrôles  des  ouvriers. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification  quand  il  le  jugera  convenable, 
surtout  dans  le  moment  où  il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'il  peut  y  avoir  quelque  danger 
pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

Art.  29.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  on  travailler  dans  les  mines  et  minières 
les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  (1). 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux,  s'il  est  ivre  ou  en  état  de  maladie;  aucun 
étranger  n'y  pourra  pénétrer  sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  du  directeur,  et  s'il 
n'est  accompagné  d'un  maître  mineur. 

Art.  30.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéissance  envers  le  chef  des 
iavanx  contre  l'ordre  établi,  aura  compromis  la  sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  sera 
poursuivi  et  puni  selon  la  gravité  des  circonstances,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  22  du  présent  décret. 

TITRE  V 
Dispositions  générales. 

Art.  31 .  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  ci-dessus,  lors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  été  suivies  d'accidents,  seront  poursuivies  et  jugées  conformément  au 
itre  X  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  minières  et  usines  (2). 

Loi  du  8  juUl.  1890,  sur  le»  déUgvtés  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Art.  1  [Modifié  par  L.  23  juill.  1907).  Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
ùneurs  sont  institués  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  visiter  les 
hnaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières,  dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les 
flasditions  de  sécurité  et  d'hygiène  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en 
eu  d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  prodoit. 

Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs  fonctions  dans  une  circonscription 
«oterraine  dont  les  limites  sont  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet  rendu  sous  l'autorité 
'do  ministre  des  Travaux  publics,  après  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  l'exploitant  en- 
tendu. 

Toat  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d'un  niûme  exploitant  et  dont 
k  visite  détaillée  n'exige  pas  plus  de  six  jours  ne  constitue  qu'une  seule  circonscription. 
Les  antres  exploitations  sont  subdivisées  en  deux,  trois,  etc.,  circonscriptions,  selon  que 
h^-isite  n'exige  pas  plus  de  douze,  dix-huit,   etc.,  jours.    Un  même  arrêté  statue  sur  la 

(1)  Voy.  h.  t  nor.  18M,  art.  9,  tuprà,  p.  879. 

4t)  Voy.  h.  »  nr.  1810,  art.  M  &  M,  auprd,  p.  929. 
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délimitation  des  direrses  circonscriçiions  entre  iesqoeUes  est  ainsi  divisé,  s'il  j  a  lien,  ren<- 
sembla  des  paiU,  galeries  et  chantiers  voiains  dépendant  d'an  même  exploiiaat^  eoos  le  te> 
rttoire  d'une  même  commune  on  de  plusieurs  «ommunes  contàgoëe. 

(Modifié  par  L.  9  mai  1905).  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  de  clum- 
gements  survenus  dans  les  tvav»ax,  modiier,  svr  le  rapport  des  ingénieors  des  lùnes, 
l'exploitant  et  le  délégué  entendus,  le  nombre  et  les  limites  des  circonscriptions. 

A  l'arrêté  préfeetort^  est  annexé  un  plan  donnant  la  délimitatioa  de  ohaqoe  ciroon- 
scription  et  portant  les  limites  de  comtnunes  sons  le  territoire  desquelles  elle  s'étend.  Ce 
plan  est  fourni  par  l'exploitant,  en  triple  expédition,  sur  la  demande  du  préfet  et  oonfor- 
mément  i  ses  indications. 

L'arrêté  préfectoral  est  notifié  dans  la  huitaine  à  fexpkitaBt,  «nqoel  est  remis  m 
même  temps  un  des  plans  annexés  andit  arrêté. 

Ampliation  de  l'arrêté  préfectoral,  avec  un  des  plans  annexés,  reste  déposée  k  laraair» 
de  la  commune  qui  est  désignée  dans  l'arrêté  parmi  celles  sous  lesquelles  s'étendent  les 
circonscriptions  qu'il  délimite  ;  elle  y  est  tenue,  sans  déplacement,  à  la  disposition  de  tous 
les  intéressés. 

Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  peut  dispenser 
de  délégués  toute  concession  de  mines,  on  tout  ensemble  de  concessions  de  mines  contiguës, 
ou  tout  ensemble  de  travaux  souterrains  de  minières  ou  carrières  qui,  dépendant  d'nn 
même  exploitant,  emploierait  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  travaillant  au  fond. 

1.  Les  circonsoriptions  snr  lesquelles  porte  le  coa-         2.  Un  candidat  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qnek 

tréle  des  délègues  mineure,  et  dans  cnacune  des-  préfet  aurait  dû  prendre  un  arrêté  d'ensemble  déli- 

quelles,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juill.  1890,  un  col-  mitant  en  même  temps  deux  circonscriptions,  alors 

lège  électoral  est  formé,  pour  l'élection  des  délégués  qm'ii  n'établit  pas  qu'elles  doivent  être  considéi^   . 

mineurs,  par  l'inBcription  sur  la  liste  électorale  des  comme  voisines,  dans  le  sens  de  l'art,  l"  §  3  del» 

ouvriers  mineurs,  ne  comprennent  que  les  parties  loi  du  8  juill.  1890.  —  Cons.  d'Bt.,  11  mars  1891  j 

de  la  raine  qui  eoot  en  exploitation  ;  leuxe  limites  m  (2*  arrât)   £8.  et  P.   94.  3.  19,    D.    r.   93.  S-  •' 

se  confondent  pas  avec  celles  de  la  concession.  —  TO] 
<y>w.  d'fit.,  11  ra«r8  1992  (1"  arrêt)  £8.  et  P.  94. 
3.  19,  D.  p.  93.  3.  70] 

i 
Abt.  2.  Ijo  délégué  doR  visiter  deox  fois  par  naois  tous  les  pnits^  galeries  «t  chantier»  j 

de  su  circoftscription.    Il  visitera   également  les  appareils  servant  à  la  circulation  et  sa  i 

transport  des  ouvriers. 

Il  doit,  en  ouh-e,  procéder  sans  délai  à  la  visite  des  lieux  où  est  survenu   un  accident 
ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant^: 
compromettre  la  sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'accident  doit  être  donné  snr-le-champ  «n  ; 
délégué  par  l'exploitant. 

Le  dél('gué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  â  tontes  les  mesures  prescrites 
par  les  règlements  en  vue  d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux. 

Le  délégué  suppléant  ne  remplace  le  délégué  qu'en  cas  d'empêchement  motivé  de  \ 
celui-ci^  sur  l'avis  que  le  délégué  en  a  donné  tant  à  l'exploitant  qu'au  délégué  suppléant. 

Sur  les  déclarations  d'accidents,  V.  Décr.  3  janv.  1813,  art:  11,  tuprà,  p.  942. 

Art.  3.  Les  observations  relevées  par  le  délégué  dans  chacune  de  ses  visites  doivent 
être,  le  jour  même  on  au  plus  tard  le  lendemain,  consignées  par  lui  sur  un  r^istre  spécial 
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fooroi  par  l'exploitant,  et  constamment  tenu  snr  le  carreau  de  l'exploitation  à  la  disposi- 
tion des  ouvriers.. 

Le  dëlégné  inscrit  sur  le'  registre  les  heures  auxquelles  il  a  commencé  et  terminé  sa 
Tisite.  ainsi  que  l'itinéraire  suivi  par  lai. 

L'exploitant  peut  consigner  ses  observations  et  dires  sur  le  même  registre,  en  regard 
de  ceux  du  délégué. 

Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédiatement  et  respectivement  envoyées  par 
ks  auteurs  au  préfet,  qui  les  communique  aux  ingénieurs  des  mines. 

Lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  des  mines  et  les  contrôleurs  des  mines  doivent 
viser  le  registre  de  chaque  circonscription.  Ils  peuvent  toujours  se  faire  accompagner  dans 
leurs  visites  par  le  délégué  de  la  circonscription. 

Art.  4.  Le  délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  auserntinde  liste  dans  les  formes 
prévues  aux  articles  suivants. 

Art.  6.  Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers  qui  y  travaillent  au  fond, 
à  la  condition  : 

1*  D'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques  ; 

2'  D'être  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée  pour  la  circonscription 
inint  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs. 


1.  Ne  sauraient  être  eonsidérée  comme  des  on-  considéré  comme  ouTrier  mineor  travaillant  dans  le 
Triers  du  fond,  ayant  droit  à  l'inHcriptiun  sui  les  fond.  —  Eïn  conséquence  il  n'est  ni  électeur  ni  éli- 
Ertes  ponr  les  élections  des  délégni^s  minenrs,   les  gible  comme  délégué  mineiur.  —  Cons.  d'Bt.,  11 
■rriers  charpentiers,  forgerons,  ajosteurs,  qai  ne  mare  1892  [S,  et  P.  94.  3.  20,  D.  p.  93.  3.  70] 
baraillent  dans  le  puits  que  Lorsque  surviennent  des  3. ...  Alors  même  qu'il  aurait  été  inscrit  par  er- 

'iparations  à  faire.   —  Trib.  de  paix  Montceau-  renr  sur  la  liste  électorale.  —  Même  arrêt.  —  V. 

s  Uinee,  23  déc.  1898,  bow  Csss.  (!*'  arrêt  )  [S.  et  sur  une  question  analogue  en  matière  d'élections  an 

f.  1900.  1.  89]  —  V.  sur  ce  qm  l'on  doit  entendre  conseil  des  prud'hommes,  iiffrà,  cliap.  VI,  §  l'-l*. 

ouvriers  da  fond  :  Kiston,  De  lintUtuticn  de»  4.  Un  préposé  &  la  sorreillance  des  ouvriers  dans 

gui»  à  kl  tiewriU  de$  ouvrier»  mineur»  (Rev.  de  le  fond  de  la  mine  ne  peut  non  plos  être  considéré 

I  lîfial.  de»  nine»,  1891 ,  p.  81  et  94).  comne  ouvrier  du  fond.  —  Cmis.  d'Ët,  SO  juin 

2.  Un    maître  mineur   ne  peut  davantage  être  1891  [S.  et  P.  93.  3.  75,  D.  F.  92.  3. 107] 

Art.   6  {Modifié  par    L.    9  mai   1905).    Sont   éligiUes  dans  une  circonscription, 
>]a  condition  do  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamna- 
ponr  infraction  aux  dispositions  soit  de  la  présente  loi,  soit  delà  loi  du  21  avr.  1810 
Al  décret  du  3  janv.  1813,  soit  des  art.  414  et  415,  C.  pén.  : 
1"  Les  électeurs  ci-dessus  désignés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  travaillant  au 
id  depuis  cinq  ans  au  moins  et  depuis  deux  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ou 
ms  Tune  des  circonscriptions  voisines  dépendant  du  même  exploitant  ; 

2*  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le  territoire  desquelles 
'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  compris  es  avec  la  circonscription  en  question  dans 
même  arrêté  de  délimitation,  conformément  au  §  3  de  l'art.  1,  à  la  condition  qu'ils 
loient  âgés  de  vingt^cinq  ans  accomplis,  qu'ils  soient  Français,  qu'ils  jouissent  de  leurs 
droits  politiques,  qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  au  moins,  dont  deux  années 
ns  l'une  des  circonscriptions  ci-dessus,  et  enfin  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  être  employés 
iepuisplusdedixans,  soit  comme  ouvrier  du  fond,  soit  commedélégué  ou  délégué  suppléant. 
Les  anciens  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas  déjà  délégués  pour  une 
totre  circonscription  quelle  qu'elle  soit. 
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Pendant  les  deux  premières  années  qnî  suivront  l'ouverture  d'une  nouvelle  exploitation, 
pourront  être  élus  les  électeurs  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond,  dans  une  mine, 
minière  on  carrière  souterraine  de  même  nature. 


1.  L'employé  préposé  par  l'exploitant  à  la  surveil- 
lance des  ouvriers  mineurs  dans  le  fond  n'est  pas 
éligible  comme  délégué  mineur,  s'il  a  cessé  d'être 
ouvrier  depuis  irusdedix  ans.  — Cons.  d'Et.,14mai 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  75,  D.  p.  92.  3. 107]  —  V.  «a- 
prà,  art,  5,  n.  4. 

2.  Un  ancien  ouvrier  n'est  pas  éligible  non  plus 
comme  délégué  mineur,  bien  qu'il  soit  domicilié  dans 
une  commune  comprise  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession, lorsque  le  concessionnaire  n'a  commencé  au- 
cune exploitation  dans  le  territoire  de  cette  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  11  mais  1892  (1"  arrêt) 
[8.  et  P.  94.  3.  19,  D.  P.  93  3.  70] 

3.  ...  Ou  qu'il  a  abandonné  1  exploitation  qu'il  y 
avait  entreprise.  —  Cons.  d'Kt.,  11  mars  1892  (2° 
arrêt)  FS.  et  P.  92.  3.  19,  D.  p.  93  3.  70].  — 
V.  aussi  Cons.  de  préf.  Loire,  7  nov.  1890  [fl«r.  d« 
la  ligitl.  de*  mine».  92  23] 

4.  ...  Et  alors  même  qu'il  aurait  sous  le  territoire 
de  cette  commune  une  exploitation  dépendant  d'une 
autre  circonscription  qui  u'a  pas  été  délimitée  par 
le  même  arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars 
1892,  précité. 

5.  Jugé  également  qu'un  mineur  qui  a  travaillé  an 
fond  pendant  cinq  ans  dans  des  concessions  appar- 
tenant au  même  exploitant,  mais  moins  de  cinq 
ans  dans  une  circonscription  tixée  par  un  arrêté 
préfectoral  de  délimitation  distinct,  n'est  pas  éligible 
dans  cette  circonscription,  alors  au'il  n'est  pas  établi 
que  le  préfet  aurait  dû  comprenare  dans  une  même 
circonscription  d'ensemble  les  concessions  apparte- 
nant au  même  explicitant.  —  Cons.  d'Kt.,  22  févr. 
1895  [8.  et  P.  97.  3.  48,  D.  p.  96.  3.  24] 

6.  Le  travail  au  fond  pendant  un  délai  déterminé 
dans  la  circonscription  on  l'une  des  circonscriptions 
voisines  du  même  exploitant  sont  une    condition 


essentielle  de  l'éligibilité  ;  le  fait  qu'il  est  à  pen 
près  impossible  dans  une  houillère  de  tronvei  des 
ouvriers  ayant  cinq  ans  (aujourd'hui  deuz  ans)  de 
travail  au  fond  dans  la  circonscription  n'est  pas  an 
motif  pour  ne  pas  s'en  tenir  aux  prescriptions  édic- 
tées par  la  loi.  —  Cons.  préf.  Loire,  21  nov.  1890 
et  27  jsnv.  1891  [Rtv.de  laligisl.  ife«nti«i«<,92.23] 

7.  Mais  est  éligible  comme  délégué  mineur,  en 
Qualité  d'ancien  ouvrier,  celui  qui  a  travaillé  pei- 
aant  cinq  ans  au  moins  (aujourd'hui  deux  us) 
dans  une  mine  comprise  dans  la  circonscriptionet 
n'a  pas  cessé  ce  travail  depuis  plus  de  dix  ans,  alon 
ii)ême  qu'au  moment  de  l'élection,  il  est  employé 
comme  ouvrier  du  fond  dans  une  mine  dépendut 
d'une  autre  circonacription  où  d'ailleurs  il  n'est  pas 
délégué.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1891  [S.  et  P.  93. 
3.  74,  D.  p.  92.  3. 107] 

8.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'eet  éligible  comiM 
délégué  mineur,  en  qualité  d'ancien  ouvrier,  celui 
qui  a  travaillé  pendant  cinq  ans  dans  une  mioe 
comprise  dans  la  circonscription,  et  n'a  pas  cessé  ce 
travail  depuis  plus  de  dix  ans,  alors  même  qu'au 
moment  de  l'élection,  il  est  employé  comme  surreil- 
lan  t  dans  une  mine  dépendant  d'une  au  tre  circonscrip- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  13' 

9.  La  condition  de  continuité  des  services  aafoni 
de  la  mine  n'est  pas  exigée  par  la  loi  du  8  juill.  1890. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  14  mai  1891  TD.  p.  92.  3.  IWJ 

—  Cons.  préf.  Nord,  S  déo.  1890    [Eer.  *  '« 
légitl.  de»  mine»,  91 .  355]  « 

10.  Ainsi  un  ouvrier  jnstifant  de  cinq  années  dt  i 
travail  au  fond  de  la  mine  est  éligible  en  qualité  de 
délégué  mineur,  alors  même  qu'il  aurait  interrompu 
son  travail  au  fond  et  l'aurait  repris  moins  de  cinq 
ans  avant  les  élections.  — Cons.d'Et.,  23  juin  1899 
[8.  et  P.  1901.  3.  134,  D.  P.  190O.  3.  191] 


id 


Art.  7  {Modifié  par  L.  25  mars  1901).  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publica 
tion  de  l'arrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs,  la  liste  électorale  de  la  circonscrip- 
tion, dressée  par  l'exploitant,  est  remise  par  lui  en  trois  exemplaires  an  maire  de  cha 
cune  des  communes  sous  lesquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  maire  fait  immédiatement 
afficher  cette  liste  à  la  porte  de  la  mairie  et  dresse  procès- verbal  de  cet  affichage;  il 
envoie  les  deux  autres  exemplaires  au  préfet  et  au  juge  de  paix  avec  copie  dn  procès-verbal 
d'affichage.  Dans  le  même  délai  de  huit  jours,  l'exploitant  fait  afficher  ladite  liste  auJ 
lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers,  et  remet  les  cartes  électorales  au  maire 
de  la  commune  désignée  comme  lieu  de  vote. 

Si  l'exploitant  ne  fait  pas  afficher  la  liste  électorale  et  ne  la  remet  pas  aux 
ainsi   que  les  cartes  électorales,  dans  les  délais  et  conditions  ci-dessus  prévus, 
fait  dresser  et  afficher  cette  li.ste  et  assure  la  distribution  des  cartes  électorales,  le  tout  aux 
frais  de  l'exploitant,  sans  préjudice  des  peines  qni  pourront  être  prononcées  contre  ce' 
dernier  pour  contravention  à  la  présente  loi. 

En  cas  de  réclamation  des  intéressés,  le  recours  doit  être  formé  cinq  jours  au  plus 
après  celui  où  l'affichage  a  été  effectué  par  le  maire  le  moins  diligent,  devant  le  juge  de 
paix  qui  statue  d'urgence  et  en  dernier  ressort. 


au  maire 

X  mairesj 
le  préfeJJ 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  .COMMERCE.  —  De  la  régUmentatinn  du  travail.  949 

Si  une  circonscription  s'étend  souadeux  ou  plusieurs  cantons,  le  juge  de  paix  compé- 
tent est  celui  dont  le  canton  comprend  la  mairie  de  la  commune  désignée  comme  lieu  de 
vote  par  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  des  électeurs. 


1.  La  loi  da  8  juill.  1890,  qai  attribue   compé-  (soi.  impl.)  [S.  et  P.  1900.  1.  89,  D.  P.  1900.  1. 

tence  au  jufte  de  paix  pour  statuer  sur  les  contes-  295] 

tttioDS  relatives  &  la  confection  de  la  liste  électo-  3.  Sauf  le  cas  où,  par  suite  d'un  accord  avec  soa 

nie  des  délégués   mineurs,  ne  contenant  aucune  adversaire,  le  défendeur  se  présente  volontairement 

ditjKwition  sur  le  pourvoi  en  cassation,  et  l'art.  23  devant  le  juge  de  paix,  aucun  jugement  deceloi- 

da  décret  organique  du  2  févr.  1852  et  l'art.  1  de  ci  ne  peut  valablement  intervenir  contre  lui,  s'il 

la  lui  du  30  nov.  1875,  relatifs  aux  élections  des  n'a  pas  été  régulièrement  cité  k  com|>arattre.  — 

députps,  ne  pouvant  6tre  invoqués  pour  des   élec-  En  conséquence,  lorsque  le  juge  de  paix  prononce 

tioDsdifférentesqa'en  vertu  d'une  référence  formelle,  la  radiation,  de   la  liste  électorale  dressée  en  vue 

il  s'ensuit  qu'en  procédant  directement  devant  la  d'une  élection  de  déléguée  mineurs,  d'un  certain 

chambre  civile,  en  conformité  du  décret  de  1852  et  nombre  d'ouvriers,  sans  que  ceux  ci  aient  été  ap- 

de  la  loi  de  1875,  le  demandeur  en  cassation  n'a  pelés,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  justiciable 

po  valablement  saisir  la  Cour,  et  son  pourvoi  est  de  la  Cour  de  cassation.  —  Casii.,  10  janv.  1900, 

irrecevable.  —  Cass.,  ^  févr.  1899  [S.  etP.  1900.  1.  précité. 
89]  4,  Il  ne  saurait  suffire  que  le  gérant  de  la  mine 

i.  En  pareil  cas,  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  ait  comparu   devant  le  juge  de  paix  comme  repré- 

peiii  être  attaquée  par   la  voie  du  recours  en  cas-  sentant  la  comp4gnie  exploitante  chargée  de  dres- 

siuon  (devant  la  chambre  des  requêtes)  que   pour  ser  la  liste  électorale,  si  rien  ne  constate  qu  il  ait 

ncès  de   pouvoirs,  par  application  de  l'art.  15  de  agi  en  même  temps  comme  mandataire  des  ouvriers 

k  loi  du  25  mai  1838.  —  Cass.,  10  janv.   1900  radiés.  —  Même  arrêt. 


Aht.  8.  Les  électeurs  d'une  circonscription  sont  convoqués  par  un  arrêté  du  préfet. 

L'arrêté  doit  être  publié  et  affiché  dans  les  communes  sous  le  territoire  desquelles  s'é- 
tend la  circonscription,  quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lion 
trn  dimanche. 

L'arrêté  fixe  la  date  de  l'élection,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  sera  ouvert  et  fermé 
le  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  à, la  mairie  de  la  commune  désignée  par  l'arrêté  de  convocation  parmi 
celles  sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription. 

Art.  9.  Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire,  qui  prend  comme  assesseurs  le 
pins  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin  et, 
défaut  d'électeurs  présents  ou  consentant  à  siéger,  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Chaque  bulletin  porte  deux  noms,  avec  l'indication  de  la  qualité  de  délégué  on  de  délé- 
i  suppléant  à  chaque  candidat.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu 
Il  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  au  quart  du 
nombre  des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
Totants. 

£n  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant  dans 
es  mêmes  conditions  de  forme  et  de  durée. 

Le  vote  a  lieu,  sous  peine  de  nullité,  sous  enveloppe  d'un  type  uniforme  déposé  à  la 
préfecture  (Ajouté  par  L.  S5  mars  1901).  Avant  de  déposer  son  vote,  l'électeur  doit 
passer  par  un  compartiment  d'isolement  où  il  puisse  mettre  son  bulletin  sons  enveloppe. 

L'exploitation  ne  peut  se  faire  représenter  simultanément  dans  le  local  du  vote,  pendant 
les  opérations  électorales,  par  plus.de  deux  personnes. 
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APPENDICE  AD  CODE  DE  OOMMSBCE.  —  Législation  ouvrièrt. 


1.  Li>  participation  d'an  senl  votant  au  scrutin  ne 
Euffitpas  à  constituer  une  élection  régulière;  bien 
oa'aucnne  disposition  de  loi  on  de  règlement  n'ait 
déterminé  le  nombre  tQiniœam  des  électeurs  nèoes- 
saire  pour  l'élection,  il  résulte  des  termes  de  l'art.  9 
que  cette  élection  n'est  valable  qu'à  la  coudition 
d'être  faite  à  la  majorité  au  moins  relative  des 
suffrages;  or,  pour  avoir  la  majorité  relative,  il  fant 
au  moins  deux  suffrages,  le  mot  «majorité  s  ne  pou- 
vant s'appliquer  à  une  voix.  —  Cons.  préf .  Nord, 
12déc.  1890  [Rev.de  laligitl.  de*  mine»,  91.357] 
—  Sic,  Cire,  rain.,  9  sept.  1893,  n.  5  [Ihid.,  1894, 
t.  11,  p.  28] —  L.  Michel,  Ree.  de  Ugisl.  min,, 
p.  400.  —  V.  notre  Rép.  gin.  olph.  du  dr.  fr.,  y* 
Mine*,  n    1508. 

2.  Nnlle  disposition  légale  n'obligeant  le  président 
à  demander  lenr  ^e  aux  divers  électeurs  présents 
an  moment  de  la  formation  du  bureau,  le  fait  de 
n'avoir  pus  appelé  au  bureau  le  plus  jeune  électeur 
présent  dans  la  salle,  n'est  pas,  à  Ini  seul,  de  nature 
à  vicier  l'élection. —  Cons.  préf.  Loire.  28nov. 
1890  \Rev.  de  la  ligial.  des  mines,  92.  30] 

3.  Il  en  est  de  même  de  l'ouverture  tardive  du 
scrutin  motivée  par  l'absence  d'un  nombre  d'élec- 
tenrs  suffisant  pour  constituer  le  bureau.  —  Cons. 
préf.  Nord,  12  déc.  1890  [A«e.  de  la  Ugisl.  de» 
mines,  91.  869] 

4.  lie  fait  par  le  président  d'un  bureau  d'inter- 
dir^  l'accès  de  la  salle  de  vote  &  deux  candidats 
non  électeurs  dans  la  circonscription,  n'est  pas  non 
plus  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales,  alors  que  cette  mesure  n'a  pas  consti- 
tué une  manœuvre  ayant  eu  pour  but  et  pour  effet 
déporter  atteinteà  la  sincérité  des  élections.  —  Cens. 
d'Kt.,16nov.l895[Leb.chr.,p.  729]  -Cons.  préf. 
Loire,  14  nov.  1890  ÏHeo.  dt  la  Ugisl.  de*  mir.es, 
92.  28] 

5.  La  loi  n'édictant  pas  la  nullité  comme  sanc- 
tion des  prescriptions  de  l'art.  9,  §  2,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  les  bulletins  de  vote  ne  portant 
qu'un  seul  nom,  alors,  d'ailleurs,  que,  dans  toute 
élection  au  scrutin  de  liste,  l'électeur  a  le  droit 
de  voter  pour  un  nombre  de  candidats  moindre 
que  le  nombre  des  candidats  à  élire,  sans  que  pour 
cela  le  vote  de  cet  électeur  puisse  être  argué  de  nol- 


Uté.  —  Cons,  prêt  Nord,  5  déc.  1890  [Rse.  de  la 
Ugisl.  des  mines,  91.  357]  —  Cons.  préf.  Loire, 
I6janv.l89irreid.,92.  27] 

6.  Jugé,  également, que  rarL9,§  2. de  la  loi  du  8 
joill.  1890,  qui  dispose  qnechaque  bulletin  doit  porter 
deux  noms,  avec  l'indication  de  la  qualité  de  délé- 
gué ou  de  délégué  suppléant  pour  chaque  candidat, 
n'a  pas  édicté  cette  prescription  à  peine  de  nullité 
des  bulletins  sur  lesquels  elle  n'aurait  pas  été  ob- 
servée. —  En  conséquence,  il  appartient  an  jnge  de 
l'élection  de  décider,  d'après  l'examen  des  bulletins, 
s'ils  contiennent  une  désignation  suffisante  pour 
permettre  d'en  faire  l'attribution.  —  Cons.  d'Et, 
3  juin.  1891  [8.  et  P.  93.  3.  80,  D.  p.  92.  8. 108] 

7.  Un  bulletin  portant,  an  lieu  du  nom  apparte- 
nant à  un  candidat,  un  autre  nom  sous  lequel  il  i 
toujours  été  connu  daits  la  mine  et  qui  figure  sur  eoi 
livret  d'ouvrier,  doit  être  attribué  A  ce  candidat.  — 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1891  [D.   p.  93.  5.  374] 

8.  Au  cas  où  il  y  a  ilusieiire  électeurs  du  mêm« 
nom,  c'est  à  l'électeur  seul  de  ce  nom  notoirement 
candidat  aux  fonctions  de  délégué  qu'il  y  s  lien 
d'attribuer  tous  les  bulletins  portant  ledit  nom, 
même  sans  prénoms.  —  Cons.  préf.  Loire,  14  nov. 
1890  [Rev.  de  la  Ugisl.  des  mine»,  92.  28] 

9.  Lorsque  deux  bulletins  an  nom  de  chacun  dea 
candidats  an  présence  ont  été  trouTés  dans  la 
même  enveloppe,  les  bulletins  en  sens  contraire 
n'ont  pas  la  valeur  d'un  suffrage  exprimé,  et  le  can- 
didat •|ui  a  la  majorité  relative  abstraction  faite 
de  ces  bulletins  doit  6tre  proclamé  élu.  —  Cona. 
d'Et.,  12  juin  1901  [D.  P.  1902.  3.  118] 

10.  Si,  aux  termes  de  l'art.  9,  §  7,  de  la  loi  dn  8 
jaill.  1890,  dans  les  élections  des  délégués  i^  Is  «^ 
curité  des  ouvriers  mineurs  le  vote  doit  avoir  lieu 
H0U8  enveloppe  d'un  type  uniforme  déposé  à  Is  pré- 
fecture, aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement 
n'exige  que  les  enveloppes  soient  distribuées  sux 
électeurs  dans  une  salle  spéciale  oùils  auraient  seuls 
accès.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1899  [8.  et  P.  1901. 
3.  134.  D.P.  1900.  3.  101]  —  Mais,  depuis  la  loi  du 
25  mars  1901,  si  les  enveloppes  peuvent  encore  être 
distribuées  en  dehors  de  la  salle  d'isolement,  le  pas- 
sage par  cette  salle  est  obligatoire. 


Art.  10.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences,  menaces,  dons  ou  promesses, 
soit  en  faisant  craindre  à  un  électeur  de  perdre  son  emploi,  d'être  privé  de  son  travail,  ou 
d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  auront  influencé  le  vote, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  «n  etd'uneamende  de  100francsà2.000 
francs. 

L'art.  463,   0.  pén.,  pourra  être  appliqué. 


Jugé  que  l'apposition,  dans  la  nuit  précédant 
l'élection,  d'une  affiche  du  directeur  d'une  mine 
engar,'eaiit  les  électeurs  à  voter  pour  un  candidat, 
constitue  une  manœuvre  de  nature  A  altérer  la  sin- 


cérité du  scrutin  et  à  en  modifier  les  résultats, 
et,  par  suite,  peut  entiatner  l'annulation  de  l'é- 
leciion.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1897  [Leb.  chr., 
p.  362] 


A  UT.   11.  Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle  les  candidats  élus  auraient 
influencé  le  vote  en  promettant  de  s'immiscer  dans  des  questions  ou  revendications  étran 
gères    à   l'objet  des    fonctions    de   délégué,   telles  qu'elles    sont   déânies  au   §    1 
l'art.  1". 
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1.  Par  application  de  cet  article  il  a  été  jugé, 
iiss  les  termes  inêmeB  de  la  loi,  que  doit  être  an- 
nulée l'élection  de  délégués  Dunears,  qui  dans  leurs 
affiche»  ont  pTomis  des^mmiecer  dans  des  questions 
on  reveodicationB  étcangëreaà  l'objet  deleoisfonc- 
lioBsde  délégués.  —  Cons.  d'Et^  31  juill.  1891 
[S.  et  P.  93.  8.  95,  D.  p.  92.  3.  107];  linor. 


1900  [8.  et  P.  190e.  3.  23,  D.  p.  1902,  3.  12]  — 
Cons.  préf.,  Haute-Saône,  .17  déc.  1890  (Rev.  de 
la  légiil.  dâ  mines,  91.  43]  —  Cons.  préi.  Nord, 
5  déc.  1890  [Ibid.,  91.  356] 

2>.,.Ea8'»Bgageant  Botstuntent  à  isterveDir  d&ns 
le  règlement  des  indemnités,  réservé  k  l'autorité 
jndicwire.  —  Cons.  d'Et.,  12  nor.  1900,  précité. 


Art.  12.  Après  le  déponillament  du  scrutin,  le  président  proclame  le  résultat  du 
Tote;  il  dresse  et  transmet  au  préfet  le  procès-verbal  des  opérations. 

Les  protestations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal  ou  être  adressées,*  à  peine 
dcDullitë,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'élection,  au  préfet  qui  en  accuse  réception. 

Les  exploitants  peuvent,  comme  les  électeurs,  adresser  dans  le  même  délai  leurs  protes- 
tations an  préfet. 

En  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet  estime  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
Msont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis,  au  plus  tard  le  cinquième  jour  après  l'élec- 
tioD,  au  conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer  dans  les  huit  jours  suivants.         * 

En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  l'élection  dans  le  délai  d'on  mois.' 


1.  Lorsque  le  bureau  électoral  n'a  pas  procédé  à 
il  proclamation  des  résultats  du  scratni,  il  appar- 
MBtan  conseil  de  préfecture  d'y  procéder.  —  Ciaas. 
d'Eu,  6  noT.  1901  (sol.  implio.)  [S.  et  P.  1904.  3. 

2.  Dans  le  cas  oit  le  conseil  de  préfecture  ae 
«'eet  pas  borné  &  procéder  ft  la  proclamation  des 
■Mtata  da  scrutin,  mais  a  également  statué  sur 
ue  réserve  insérée  an  procès-verbal  par  le  bureau 
(U  modifié  le  nombre  des  voix  attribué  à  divers 
«adidats,  son  arrftté  a  le  OMPactère  d'Une  déei- 
sioL  contentieuae.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1901,  pré- 
até. 

}.  Âocnne  dispesition  ée  loi  ni  de  règlement  ne 
fmcrit  de  mettre  en  cause  une  compagnie  de  mi- 
ut  dans  une  instance  relative  &,  ^'élection  de  délé- 
l^iés  mineurs,  ni  même  de  lui  faire  connaître  le 
jtiroii  l'affaire  doit  être  jugée;  dèa  lors,  cette 
%mp&gnie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la 
TOie  de  l'opposition  l'arrêté  intervenu;  mais  elle  est 
noerable  à  le  déférer  au  Conseil  d  Etat.  —  Même 
«rtt. 

i.  Le  ministre  des  Travaux  publics  est  recevable 


&  former  un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  en  matière  d'électiooe  de  délégaés 
mineurs.  —  Oana.  d'Et.,  22  févr.  1895  [S.  et  P. 
97.  3.  48,  D.  p.  96.  3.  24]  —  V.  sur  le  droit 
do  ministre  compétent  de  se  ponrroir  dans  1  in- 
térêt de  la  loi  :  Lafercière,  2V.  d«  la  Jurid.  ad- 
min.  «t  det  recours  contentieux,  2«  éd.,  t.  2,  p.  597, 

5,  Le  recoars  devaat  )é  conseil  de  préfecture  est 
soumis  aux  règles  prescrites  an  matière  d'élections 
ordinaires  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  juill.  1889.  — 
Cire,  min.,  3  juin  1891  [Reo.  de  Ut  liffid.  de»  mme», 
1891,  t.  8,  p.  199]  —  L.  Michel,  p.  397. 

6.  II  en  est  de  même  du  recours  formé  devant 
le  Conseil  d'Etal.  Décidé  que,  par  application  de 
l'art.  1  du  décret  du  22  juill.  18tJ«,  portant  règle- 
ment Hor  les  affaires  contentieuses  portées  au  Con- 
seil d'Etat,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable 
une  re()nête  tendant  à  l'annulatioa  d  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  en  matière  d  élection  de  dé- 
lègues mineurs,  lorsque  cette   requête  ne  contient 

r  l'exposé  de»   faits,  ni  des  moyens  à  1  appui  de 
demande.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1891  [Leb. 
chr,,  p.  275] 


Art.  13  (Modifié par  L.  9  mai  1905).Ijea  délégué»  et  déiégnée  suppléants  sont  élus 
pour  trois  ans  ;  toutefois,  ils  doivent  continuer  leurs  fonctions  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
"TOplscés. 

AI'expiratioQ  detroisarw,  li  est  procédé  h  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois. 

Il  est  pourvu,  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance,  au  remplacement  du  délégué  ou  du 
oélégué  suppléant  décédé  ou  démissionnaire,  ou  révoqué,  ou  déchu  des  qualités  requises 
psar  l'éligibilité. 

Il  devra  être  procédé  à  de>  nouvelles  élections  ponr  les  circonscriptions  qui  seront  créées 
w  modifiées  par  appiication  du  §  4  de  l'art,  l""  de  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas  où  une  élection  devra  avoir  lieu  pendant  une  suspension  de  Texploi- 
t*tionré»QhaBt8oiid'an  accident,  soit  d'un» coalition  autorisée  parla  loi  do  25  mai  1864, 
'élection sera  renvoyée  à  un  mois  après  la  reprise  normale  de  l'exploitation. 
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Art.  14  (V.  suprà,  Décret  3  janv.  1813,  art.  7). 

Art.  15.  Toat  délégué  on  délégué  suppléant  peut,  pour  négligence  grave  ou  abus  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  on  à  la  suite  de  condamnations  prononcées  en  vertu  des  art.  414 
et  415,  C.  pén.,  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus  par  arrêté  du  préfet  pri> 
après  enquête,  sur  avis  motivé  des  ingénieurs  des  mines  et  le  délégué  entendu. 

L'arrêté  de  suspension  est,  dans  la  quinzaine,  soumis  par  le  préfet  an  ministre  des 
Travaux  publics,  lequel  peut  lever  ou  réduire  la  suspension  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la 
révocation  du  délégué. 

Les  délégués  et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant  un  délai 
de  trois  ans. 

Art.  16  {Modifié  par  L.  9  mai  1905).  Les  visités  prescrites  par  la  présente  loi  sont 
payées  par  le  Trésor  au  délégué  comme  journées  de  travail. 

Au  mois  àe  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur  l'avis  Aea  ingénieurs  des  mines  et 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics,  fixe  pour  l'année  suivante  et  pour  cbaqae 
circonscription  le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit  employer  à  ses 
visites  et  le  prix  de  la  journée.  Il  fixe  également  le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle 
pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus  250  ouvriers. 

Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  à  accorder  aux  délégués  pour  les  visites  réglementai- 
res sera  calculée  sur  un  nombre  de  journées  double  de  celui  des  journées  efiFectivement 
employées  aux  visites,  sans  que  ce  nombre  double  puisse  être  inférieur  à  vingt. 

Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit  pour  accompagner  les  ingé- 
nieurs ou  contrôleurs  des  mines,  soit  à  la  suite  d'accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  ta 
même  prix,  sans  que  pourtant  l'indemnité  mensuelle  puisse  jamais  être  supérieure  au  prix 
de  trente  journées  de  travail. 

Le  délégué  dresse  mensuellement  un  état  des  journées  employées  aux  visites  tant  par 
lui-même  que  par  son  suppléant.  Cet  état  est  vérifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  arrêté 
par  le  préfet. 

La  somme  due  à  chaque  délégué  lui  est  payée  par  le  Trésor  sur  mandat  mensuel 
délivré  par  le  préfet. 

Les  frais  avancés  par  le  Trésor  sont  recouvrés  sur  les  exploitants  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Sur  la  participation  dcB  délégués  mineurs  aux      neurs,  V.  L.  2  avr.  1906,  infrà,  chap.  VII,  sect.  IV, 
caiEBes  de  retiaites  et  de  secours  des  ouvriers  mi-      §  4. 

Art.  17.  Seront  poursuivis  et  punis  conformément  à  la  loi  du  21  avr.  1810,  ton* 
ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  constatations,  ou  contreviendraient 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  Les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières  à  ciel  ouvert  pourront,  en 
raison  des  dangers  qu'elles  présenteront,  être  assimilées  aux  exploitations  souterraines, 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  par  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  à  l'extraction  devront  être  assimilés  aux  oçvriers^ 
du  fond  pour  l'électorat  et  l'éligibilité. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODB  DE  COMMERCE.  —  Dt  la  rigUmentation  du  travail.  953 

b)  Durée  du  travail. 

Loi  du  !19  juin  1905  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines. 

Art.  1.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  des  ouvriers 
employés  à  l'abatage,  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles,  ne  pourra 
extiéder  une  durée  de  neuf  heures,  calculée  depuis  l'entrée  dans  le  puits  des  derniers  ou- 
vriers descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour  d.es  premiers  ouvriers  remontant;  pour  les 
mines  oii  l'entrée  a  lieu  par  galeries,  cette  durée  sera  calculée  depuis  l'arrivée  au  fond  de 
la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même  point. 

Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  précitée,  la  durée  de  cette  journée  sera  ré- 
doiteà  huit  heures  et  demie  et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années  à  huit  heures. 

Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  conventions  et  aux  usages  équivalant  à  des  conven- 
tions qui,  dans  certaines  exploitations,  ont  fixé  pour  la  journée  normale  une  durée  infé- 
rienre  à  celle  fixée  par  les  paragraphes  précédents. 

Art.  2.  En  cas  de  repos  prévus  par  le  règlement  de  la  mine  et  pris  soit  au  fond, 
■t  an  jour,  la  durée  stipulée  à  l'article  précédent  sera  augmentée  de  la  durée  de  ces  repos. 

Art.  3.  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  l'art.  1"  pourront  être  autorisées  par 
le  ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  conseil  général  des  mines,  dans  les  mines 
où  l'application  de  ces  prescriptions  serait  de  nature  à  compromettre,  pour  des  motifs 
techniques  ou  économiques,  le  maintien  de  l'exploitation.  Le  retrait  de  ces  dérogations 
aura  lien  dans  la  même  forme. 

Art.  4.  Des  dérogations  temporaires,  dont  la  durée  ne  devra  pas  excéder  deux 
mois,  mais  qui  seront  renouvelables,  pourront  être  accordées  par  l'ingénieur  en  chef  do 
farrondissement  minéralogique.  soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  des  motifs  de  sécu- 
rité, soit  pour  des  nécessités  occasionnelles,  soit,  enfin,  lorsqu'il  j  a  accx>rd  entre  les  ou- 
Triers  et  l'exploitant  pour  le  maintien  de  certains  usages  locaux.  Les  délégués  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs  seront  entendus,  quand  ces  dérogations  seront  demandées  à  la 
mite  d'accidents  ou  pour  des  motifs  de  sécurité. 

L'exploitant  pourra,  sous  sa  responsabilité^  en  cas  de  danger  imminent,  prolonger  la 
jwnée  de  travail  en  attendant  l'autorisation  qu'il  sera  tenu  de  demander  immédiatement 
i  Tingénienr  en  chef. 

Art.  5.  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  constatées  par  procès-verbaux  des 
ingénieurs  et  des  contrôleurs  du  service  des  mines  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès- verbaux  seront  dressés  en  triple  exemplaire  :  le  premier  sera  envoyé  au 
préfet  du  département,  le  second  sera  déposé  au  parquet  et  le  troisième  sera  remis  au  con- 
^veniant. 

Art.  6.  Les  exploitants,  directeurs,  gérants  ou  préposés  qui  n'auront  pas  mis  à  la 
disposition  des  ouvriers  les  moyens  de  sortir  de  la  mine  dans  les  délais  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  punis  d'une  amende  de 
cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.).  L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
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personnes  employées  dans  les  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le 
chififre  total  des  amendes  puisse  excéder  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 

Art.  7.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.)  pour  chsqne 
personne  employée  dans  les  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le 
chififre  total  des  amendes  paisse  excéder  deux  mille  francs  (2.000  fr.). 

Il  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  aux  faits  poursuivis,  les  con- 
trevenants auront  déjà  subi  une  condamnation  pour  contravention  identique. 

Art.    8.    L'art.   463,  C.  pén.,   sera  applicable  aux  condamnations  prononcées  ea 

vertu  de  la  présente  loi. 

II.  —  Chemins  de  ter. 

DicBET  du  27  mars  1852  qui  soumet  à  la  turveillanee  de  V administration  pttbHgve  U 
ptrtounel  actif  employé  par  lea  compagnie*  de  ckemim  de  fer. 

Art.  1.  Le  personnel  actif  employé  aujourd'hui  par  les  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  celui  qui  sera  ultérieurement  employé  par  les  compagnies  qui  viendront 
à  se  former,  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'administratiou  publique  (1). 


(1)  o)  4  nov.  1899.  —  Aimtrf.  viMsiiRiei,  nir  la  durée 
du  travail  et  de»  repot  de»  méeanMent  et  chauffeur»  de  che- 
min» de  fer,  »ur  Iti  riiuaux  de  fEtat,  de  l'£»t.  du  2f<d<,  du 
Nord,  de  VOuett,  de  Paru  à  Lyon  et  à  la  Uédiierranie,  de 
Pari»  à  Orleant  et  de  Cfinture  de  Pari». 

Art.  1".  Sur  les  réseaux  cMeniu  déeignés,  la  durée  du 
travail  et  des  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  eat  réglée  par 
les  dispuflttlom  lulvanteH  ; 

-  3.  La  Junrnée4e  travail  doit  contenir^  en  moyenne,  dix  hea- 
rea  de  travail  effeettr  an  plna  et  dix  taenren  de  grand  repos  au 
mcdna,  de  telle  sorte  que  dix  Jours  consécutifs  quelcouqur«, 
d'un  roulement,  comptée  de  minuit  &  minuit,  ne  contiennent 
pas  plus  de  eent  heures  de  travail  effectif  et  renferment  un 
total  de  grand  repoe  au  melna  égal  il  cent  heures.  —  Chaque 
période  de  travail  doit  être  comprise  entre  deux  grands  repos, 
Bépai  ée  par  un  Intervalle  d'au  plus  dlx-eept  heures,  et  ne  pas 
contenir  plus  de  douie  heures  de  travail  effectif. 

3.  ^Modifié  par  Arr.  SO  mai  1902,  arlide  unique).  Sont 
■eols  considérés  comme  grande  repos  ceux  ayant  une  durée  Inin- 
terrompue de  dix  heures  au  isoIob  &  la  résidence  de^  l*ageBt,  et 
de  sept  heures  au  moins,  hors  de  la  résidence.  Il  ne  peut  y 
avoir  pins  de  deux  grands  reppe  consécutif^  Inférieurs  &  dix 
heures,  et  la  durée  totale  dedeux  grands  repos  conHécutifs  quel- 
conques, doit  être  de  dix- sept  heures  au  moins.  —  Tous  les  dix 
jour»,  en  moyenne,  U  doit  y  avoir,  à  la  résidence,  un  grand  re- 
pos de  trente  heures  nu  moins;  l'Intervalle  entre  deux  de  ces 
repos  consécutifs  ne  peut  être  supérieur  à  vingt  Jours.  Durant 
ces  grands  reix»,  les  agents  sont  dispensés  de  tout  service  et 
peuvent  s'absenter  de  leur  résidence.  Ces  Jours  de  repos  ne  sont 
comptés  que  pour  dix  heures  dans  le  calcul  de  la  moyenne 
décadaire  fixée  à  l'art.  2.  —  Toutefois,  pour  les  agents  dont  le 
service  ne  comporte  pas  de  découcher  hors  la  résidence,  la  du- 
rée des  grands  repot.  cl  des-sus  définis  pourra  être  réduite  t 
vingt-quatre  heures  et  le  nombre  en  pourra  être  réduit  À  on 
par  quinzaine,  en   moyenne. 

4.  On  compte  comme  travail  effectif  tout  le  temps  pendant 
lequel  les  aftents  sont  t^nus  de  rester  sur  leur  machine  ou  de 
ne  pas  s'en  éloigner,  ou  ont  un  travail  quelconque  a  effectuer 
dans  les  gareK,  dc-pOts  et  ateliers.  —  Les  la^  de  tempe  alloués 
pour  les  opérations  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  peuvent 
avoir  &  effectuer  avant  le  déparc  ou  apn«  l'arrivée  sont,  pour 
chaque  train.  Indiqués  sur  les  roulements.  Lorsque  l'Intervalle 
entre  l'arrivée  d'un  train  et  le  départ  dn  suivant  ne  dépasse 
pas  nne  heure  et  demie,  cet  Intervalle  est  compté  entièrement 
comme  travail.  —  En  ce  qui  concerne  lea  réserves,  les  périodea 
pendant  lesquelles  les  agents  ont  un  travail  quelconque  H  elTeo- 


tuer,  eont  comptées  comme  travail  effectif  :  celles  pendant  les- 
quelles les  agents  restent  Inoocnpés  au  dépSli,  A  dlsposliiaa, 
peuvent  être  considérées  comme  des  repos,  mais  elles  sont  comp- 
tées pour  un  quart  de  leur  durée  dans  le  calcul  de  la  durée 
décadaire  du  travail  effectif  fixés  &  l'art.  2.  Les  périndes  de 
réserve  à  la  résidence.  Intercalées  dans  le  service  des  trains, 
sont  précédées,  comme  lea  périodes  de  travail  effectif,  dm 
grand  repos  pria  au  domicile. 

i.  Les  Compagnies  doivent  soumettre  6  l'administration  IM 
tableenx  et  graphiques  de  roulement.  —  De»  copies  conformei 
de  oes  ubieaux  et  graphiques  doivent  être  afflcbées  d'une  fa^W 
apparente  dans  les  dépôts,  de  manière  h  les  porter  4  la  oon- 
naiaeance  des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

8.  Il  ne  peut  être  dérogé,  dans  les  tableaux  de  roulement  ou 
dans  le  service  des  trains  facultatifs  et  des  machines  de  réserv% 
aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  que  dans  des  cas  spé- 
ciaux pleinement  Justitiéa  par  les  nécessités  du  service,  et  aoiv 
réserve,  pour  les  roulements  du  service  normal,  de  l'autorlsa- 
Uon  de  l'administration. 

7.  SI  en  service,  par  sotte  de  circonstances  ImprèTnea  ou  ae- 
OlJentelles,  le  travail  des  mécaniciens  et  cbauflears  ezeêda  M 
limites  prescrites  par  le  présent  arrêté,  chaque  compagnie  doit 
en  Informer  le  service  de  contrôle  par  un  compte  rendu 
adressé,  le  10  de  chaque  mois  pour  le  mots  précédent,  k  Ilngé- 
nieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique.  Ces 
comptes  rendus  font  ressortir  les  différenoes  entre  le  travail 
prévu  et  le  travail  réellement  eSeetué.  Des  extraits  en  août  af- 
Qchéa  dans  le»  dépôts,  —  L'tnginlenr  en  chef  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  prescrit  &  la  compagnie  de  prendre  lea 
mesures  nécessaires  ponr  faire  disparaître  sans  retard  les  cauSBS 
permanentes  qui  amèneraient  des  dérogations  réitérées  aux 
preecriptloiia  du  prései\^  arrêté.  Les  suites  données  à  oea  obser- 
vations sont  Blgnaii^s  à  l'adminiatratiou  par  le  servi™  du  cou- 
trâle,  qui  propose  en  outre  les  mesures  nécessaires  ponr  com- 
pléter ct-lles  déjfi  prises  par  la  compagnie,  dans  le  cas  où  U  les 
Jugerait  InsufflBantes. 

8.  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  mécaniciens  et 
les  chauffenra  ne  peuvent  Invoquer  la  prolongation  de  la  dorée 
de  leiur  travail  pour  abandonner  le  service  publlo  qu'Us  sont 
chargés  d'assurer.  Mal»  Ils  doivent  rendre  compte  à  leur  chef, 
ausslt/ït  (tue  pnsHlble,  de  toutes  les  dérogations  au  présent  ar- 
rêté qui  se  Bont  produitesau  coursde  leur  travail,  en  inscrivant 
leurs  observations  sur  un  registre  spécial  ouvert  i  ost  eOefc 
dans  chaque  dép6t. 

9.  Les  roulement»  en  vtgœur,  les  ballettos  de  traction  et  les 
registres  mentionnés  &  rartlcle  précédent  sont  constamment 
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li'Âdministration  aura  le  droit,  les  compagnies  entendues,  de  requérir  la  révocation 
d'nn  agent  de  ces  compagnies. 


toiuà  ladbpoiltlon  des  Ingénleura  da  ContrAle  et  des  agvaU 
MM  ban  ordr». 

Ift  Cb  dtUl  de  deux  mol»  est  Imparti  «ox  compagnlea  poar 
wonr  raxéentloD  intégrale  du  préâeat  arrêté. 

t)  4  DOT.  1899.  —  ARRftTg  Mixifn  ÂRiEi,  tuT  la  (lurét  du  trO' 
ntl  et  du  npo>  da  agents  de  chemiru  d»  fer  de»  riteaux  de 
TOat,  da  Vltl.  dm  Midi,  du  .V«rd.  de  tOaeat,  de  ParU  é 
Ufo*  Hi  ta  itidùemmit,  de  Paru  d  Orlian»  et  deCStintur* 

in.  l".  Sar  lea  réseaux  cl-deaiai  déalernés,  la  durée  do  tra- 
TiU  et  dei  repoB  de»  agents  dea  tralni  est  régie  par  les  dlqpo- 
aUoa  mlTaiicea. 

i.  \m  Jonniésda  aarrlee  doit  contenir,  en  moyenne,  dix  hen- 
ni éewrviee  eUeetil  an  pins  et  dix  heures  de  grand  repos  au 
BOlnn  de  tells  sorte  qna  «inlase  lonn  conéentifs  inielconqaes 
fia roilenieBt,cDmpitéada  minait è minait,  nsconUennentpai 
im  de  cent  doqnaats  haarea  da  serTtee  eSeottf,  at  renfarmant 
•  lolal  da  grands  rapca  ao  doIbs  égal  à  cent  dnqaanta  tea- 
m  —  Llntarralle  de  tampa  compris  entre  deox  repoe  intnter- 
nnpiis  na  doit  paa  Mra  supérieur  h  dix-sept  heures.  Cette  pé- 
Me  aa  doit  p.s  oontanir  plus  de  dooze  heures  de  terrlce 
MMU;  untafok,  la  durée  du  8erYte>  effectif  pent  être  augmen- 
1k  tmat  deml-kente  aa  maximum  k  la  condition  qne  la  durée 
kpaad  rapoa  aulrant  eolt  ponée  à  dcuss  heures  an  moins. 
-  Par  dérogation  aux  tUsposibloDS  du  premier  alinéa  dn  pré* 
■t  artteie.  pour  les  acants  dont  le  serrice  ns  comporte  pas  de 
Mnocker  hors  de  la  réatdenee,  la  durée  moyenne  dn  ssrviee 
Artlf  est  Bxàe  à  (nue  lienree  au  pins  et  celle  dn  grand  repos 
kaaf  henrea  au  moina. 

tSont  seuls  considérés  comme  grands  repos  ceox  ayant  nna 
trie  Inhitarrompue  de  neaS  lienres  aa  moins  k  la  résldsacs 
à  ragent  et  de  sept  heures  au  moins  hors  de  la  réslrience.  Il 
■  doit  paa  y  avoir  plus  de  deux  grands  repos  coniécuiifs  In- 
IMean  k  neuf  heures,  et  la  durée  totale  de  deux  grands  re- 
pos eonsécnUk  qnelconqaes  doit  être  de  seise  heures  an 
Eoinf.  —  Tous  les  quinze  Jours  en  moyenne,  H  doit  y  amlr  h 
Il  réddence  un  grand  repos  de  vingt-quatre  heons  au  moins  ; 
llnterralle  cotre  deux  de  eea  repos  cosBécutlte  na  peut  être 
aipértear  à  trente  lonra.  Durant  ces  grands  repos,  les  agents 
mt  dlapenaés  de  toat  serrice  et  peuvent  s'absenter  de  leur 
iWdnca,  Ces  Jours  de  repos  ne  seront  comptfs  que  pour  dix 
keBRs  dans  le  calcul  de  la  mo3-anne  par  quinzaine  lixée  k 
irarLi. 

4.  Ia  durée  dn  aervieeeSeetU  des  agents  des  trains  se  com- 
pm  de  la  somme  des  éiéraenta  ci-après  : 

I*  Las  temps  alloués  pour  lea  opérailons  que  les  agcAita  pen- 
vmt  amir  à  effactner  avant  le  départ  ou  apr^s  Parrlréo  dea 
nahift:aes  temps  sont  dxés  dans  les  mtilemenls  par  gare  et 
PK  train  ;  loraque  l'Intervalle  antre  l'arrivée  d'un  train  et  la 
étçart  du  suivant  ne  dépasae  pas  une  heure  et  demie,  cet 
tatemlls  est  compté  enitëreomat  comme  travail; 

1*  T>a  durée  du  parcouru  dea  trains  prévue  à  l'horaire;  toa- 
trfafa  pour  les  trains  désignée  au  livret  de  marche  comme 
Daim  devayagenrs  rapidea  on  expreas,  trains  légen  on  tnlna- 
ksa^ays  aa  lalsaal  pas  le  service  des  bagages  et  dans  losqnela 
séants  du  train  ne  aont  pas  chargés  de  la  délivrance  ou  dn 
■Irsii  des  .Uliets,  trains  de  marchandises  rapidea  ou  directs 
9.  V.  et  G.  T.),  le  temps  de  pswnours  eat  compté  -avec  une 
Msetion  de  dix  pour  cent  (10  0/0),  aBn  de  tenir  compta  da 
^vice  motoa  chargé. 
Il  compte  enOn  comme  service  effectif  le  quart  do  tempa 
Mint  toqnel  an  agent  reate  inoccupé  à  la  gare,  à  disposition, 
<i  sttendant  qn'U  reçoive  Tordre  éventnet  de  partir, 

i.  Les  compagnies  dnivect  sonmettre  k  l^admtnlstratlon  lea 
Wtmax  et  grapWqfues  de  roulement.  —  I>es  copies  conformes 
éi  CCI  tabiflanx  et  graphiqnea  doivent  être  aMehées  d'nn»  façon 
WmoftB  dan  tes  garea,  ite  manière  k  les  porter  &  la  ceonals- 
•sneedei  agents  des  trains. 

>-  U  aa  peat  étie  dérogé,  dana  las  taUeaax  de  roulement  ou 
ésas  le  servit»  des  trains  lacnltatlfs,  aux  prescriptions  dn  pr^ 
sent  arrêté  que  dans  les  cas  spéciaux  pleinement  justifiés  par 
las  Béeiisltéa  dn  servlco,  et  snus  réserve,  pour  les  roulements  du 
*rvice  normal,  de  raniorlaatlon  dv  l'administration. 

7-  81  en  service,  par  suite  de  circonstances  Imprévues  ou  ae- 
■UntsOss,  le  travail  dea  agents  dea  traîna  axrède  les  limites 
PCMCrttfa  par  le  présent  arrêté,  cimqne  compagnie  doit  en  In- 
ivBV  le  service  dn  contrMe  par  un  compte  rendu  adressé,  le 
10  ée  disque  mots  pour  h»  mois  précédent,  à  Tlngénteur  en 
CM  du  ooatrikie  de  Paxplotlallan  technique.  Ces  comptes  ren- 
du (net  rsswirtir  les  différences  entre  le  travail  prévu  et  le  tra- 
vail résHement  effeetné.  Des  cxtmiuen  sont  afSchés  dans  les 
ys-  —  Llngénlear  en  olief  du  eontrAle  de  l'exploitation 
••«kslqne  prescrit  k  la  compagnie  de  prendre  lea  mesnres  néces- 
^iwpovr  blre  disparaître  sana  retard  les  causes  permanentes 
'~*  dea  démgstions  réttéréaa  aux  praaeriptiona  dn 


présent  arrêté.  Les  suites  données  h  ces  observations  sont  sl- 
gnaléea  &  l'administration  par  le  ser%-lcedn  contréle.  qui  propose 
en  ontre  les  mesurée  nécesaalree  pour  compléter  celleB  déjà 
prises  par  la  compagnie,  dans  le  cas  ott  U  lea  jugerait  insuffi- 
santea. 

8.  Bn  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte  les  agents  des 
trains  ne  peuvent  Invoquer  la  prolongation  de  la  durée  de  leur 
travail  pour  ataandooner  le  service  publie  qu'Us  sont  chargea 
d'assurer.  Mais  ila  doivent  rendre  compte  k  leur  ciMf,  aosntM 
que  pnaslMs,  de  tontea  Isa  dérogatloDs  an  préaent  arrêté  qid 
se  sont  produites  au  ooura  de  leur  travail,  en  inscrivant  lann 
otaaarvatjona  sur  un  registre  ipéetel  onvert  k  eat  effet  dans  cho- 
que gnre. 

a.  Lea  roulements  en  vigueur,  les  bniletlna  de  aarvioe  et  lea 
reglatrea  maottonnéa  à  l'article  préeédent. aont  constamment 
tenos  à  la  dlspaaltlon  dea  iagémaors  du  contiOle  et  dea  aganta 
sons  leurs  onirea. 

10.  Un  déisl  de  deux  mots  cat  imparti  aux  oompagniea  poar 
aanirer  l'axécatlon  Intégrale  du  présent  arrêté. 

c)  U  n«v.  18M.  —  Aaaftti  misutAbibl  sw  la  durée  du 
trasail  des  afmfa  des  gares,  s<aHons  et  toiles,  sur  iea  ré- 
seaux de  CJBat,  d«  rJSat,  du  iHrtl.  du  Nord,  de  t'Ount, 
de  Porto  à  l.yen  at  é  ia  Ifédtierranée,  d«  Parla  à  OrUaiie  et 
de  CH-nXure  d*  Pari». 

Art.  In.  Sur  lea  réseaux  d-desans  désignés,  lea  dlspoallloBa 
salvantes  son  t  applicables  k  tuna  les  agents  des  gares,  stations 
et  haltes  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  dea  trains 
on  des  manœuvrea. 

2.  La  durée  dn  servies  eSaetU  na  peut  excéder  donze  hen- 
rea par  viagt-qaatre  henrea  —  La  grand  repoa  Journalier  a 
une  durée  Ininterrompue  de  neuf  heures  aa  moins;  oette 
dorée  peut  être  réduite  k  huit  bauree  pour  les  agenu  logée 
dans  les  gare»,.  —  Des  repoa,  d'une  heure  environ  chacun,  sont 
accordés  aux  agents,  pour  leur  repas  vers  le  milieu  et  vers  la 
Bn  de  la  Joamée. 

>.  Tout  agent  a  droit,  chaque  mois,  k  une  Jonmée  on  k  denz 
demi-Journées  de  repoe  ;  deux  Journées  de  repoa  aa  maximum, 
afférentes  k  deux  mois  consécntlfs,  peuvent  être  eumulésa  ;  mail 
11  ne  doit  y  avoir  an  aucun  cas  un  Intervalle  de  deux  mola  sana 
Journée  de  repos.  —  Une  Journée  de  repoa  oom|>rend  lout  tln- 
tervslle  s'étendant  entre  deux  nuits  de  repns  consécutives.  Une 
demi-Joamée  de  repoa  commence  ou  finit  vers  le  milieu  de  'la 
Journée  habituelle  de  travail,  et  doit  précéder  ou  suivie  immé- 
diatement une  nuit  de  repoa.  —  Durant  ces  Jnnmées  ou  deml- 
Jonraées  de  repos,  les  agents  sont  dispensés  de  tout  service 
et  peuvent  s'absenter  de  leur  résidence.  —  Les  prescripliona 
du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux  avente  qui  ijtinéQ. 
dent  des  repos  de  vingt-quatre  heures  prévus  k  l'art.  4  ci- 
après  I 

4  Dnnales  garas  qui  comportent  service  de  Jour  et  service  de 
nnlt,  la  période  continue  de  service  de  nuit  ne  doit  las  com- 
preadreplua  de  quatorse  nuits  consécutives.  Les  agents  alter- 
nant pour  le  service  da  Jour  et  celai  de  nnlt  bénéOcient,  k 
eliaque  cbangement  de  lervice,  d'an  graad  repos  ininterrompu 
de  vingts]  natre  heures  an  motaa.  —  Pour  les  grandes  garas  k 
service  elwrgé,  la  ministre  dea  Tiavanx  publics  pourra  prea- 
crlre  aux  compagnies  de  réduire  la  période  d'atternemeni  k 
«ne  dnrée  inférieure  k  qoaioraa  nnlta,  Jnsqn'k  nn  minimam 
de  lept  nuHa  conséentlves. 

6.  Lea  compagnies  doivent  amdier  d'une  façon  apparente 
dans  cba(|ne  gare  des  tableanx  IniUquant  Iea  heures  de  servica 
de  tout  le  personnel  qnl  y  est  attaché,  en  distinguant  sur  csa 
tableaux  lea  agent!  auxquels  le  préaent  arrêté  ne  serait  pas 
appliqué. 

6.  Une  peut  être  dérogéaux  prescrlptious  du  présont  arrêté 
que  dans  dea  cas  spéciaux  pleinement  JuiftlUés  par  les  nécessi- 
tés du  service,  at  sous  réserve,  fiour  lea  tableaux  dn  lervloe 
normal,  de  l'autorlsatioa  de  l'Administration.  —  Toutefois  au- 
cune dén>gation  aux  proscnptl->nB  des  art.  3  et  4  ne  sera  auto- 
risée. —  l*our  les  petites  gareg  ou  haltea  ne  comportant  qu'un 
se«l  agent,  qnl  ne  sont  {las  dwservles  par  plus  île  trois  trains 
par  Jour  dans  chaqw^sens,  et  dont  le  trafic  est  aasez  faible 
pour  que  l'agent  logé  dnna  U  gare  ait,  en  fait,  de  louïfuea 
pérloilcs  d'inaction  pendant  la  Journée,  cet  agent  poturra,  par 
dérogation  k  l'art,  a,  être  astreint  k  uns  durée  de  présence 
excédant  la  limite  Ulée  aaiiit  article  sans  que  son  grand  repoi 
jouri>allpr  puisse  être  inférieur  &  huit  heures.  La  Ihite  dé  ces 
petites  gares  ser»  soumise  |>ar  chaque  réseau  &  l'approbatlott  de 
l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Texploitation  technique,  dans 
les  deux  mois  qui  «uivrimt  la  date  du  présent  arrêté;  des  modi- 
fications pourront  y  être  prescrites  à  toute  époque. 

7.  SI  en  service,  par  suite  de  rtrconstances  Imprévues  ou 
sccidentelles.  le  travail  des  agents  excède  les  limites  prescrites 
par  le  présent  arn-té,  chaque  compagnie  doit  en  informer  le 
servioe  du  contrôle  par  nn  compte  rendu  adresaé,  le  10  de  cho- 
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APPENDICE  AU  CODE  DU  COMMERCE.  •—  LigulaUon  ouvrière. 


DÉCRET  du  H  tnam  1902  concernant  la  surveillance  de  Vexicution  des 
prescriptiont  relative»  au  travail  de»  agent»  de»  chemin»  de  fer. 

Art.   1.  La  surveillance  de  l'exécation  des  prescriptions  relatives  an  travail  de» 
agents  des  chemins  de  fer,  qui  appartient  actuellement,  dans  chaque  réseau,  aux  termes 


que  mol»  ponr  le  œota  précédent,  à  llngénlcur  en  ebef  da  con- 
traie  de  l'exploitation  technlqne.  Cea  oomptea  rendue  (ont 
reuortir  lee  dlBérencee  entre  le  trarall  priva  et  le  tnTdl 
rAellement  etleoin^.  Dei  eilralu  en  lont  «fflchéa  dan  le* 
gare*  —  L'Ingvnlenr  en  chef  da  contrôle  de  l'exploitation 
technique  prescrit  à  la  compagnie  de  prendre  lee  mo»urea nécea- 
aalrn  |ionr  faire  disparaître  tane  retard  lea  caaie*  permanentea 
qu!  atnèiieratent  dea  dèrogatlona  réliérée^  aux  pr«aoriptlona  dn 
prêtent  arrStA.  Lea  niltea  donnéa  à  cea  otnerratlana  aont 
algnak>n  fe  l'admlDlstratlon  pour  le  service  du  contrftle,  qui 
propoK  en  outre  le*  meaorra  nécumirei  pour  compléter  œllea 
déjà  prince  par  la  compagnie,  dans  le  cai  ub  11  le*  jugerait  Di- 
oeaialrea. 

8.  Rn  aucun  caa  et  enui  ancun  prétexte,  in  aganta  des  gares 
ne  iKuvent  Invoquer  la  prolongation  de  leur  travail  pour 
atMndonner  le  service  public  qu'ils  sont  chanréa  d'assurer. 
Usl*  Ils  doivent  n-ndre  compte  k  leur  chef,  anssiiOt  que  possi- 
ble, de  toutes  les  dérogations  au  présent  arrêté  qui  se  sont  pro- 
duit» an  cours  de  leur  travail,  n  i'i<M.Tlvan'  leur»  ubserva- 
UoDs  tur  on  registre  spécial  ouvert  t  cet  aOet  dan*  chaque 
gare. 

t.  Le*  tableaux  de  service  et  muleraenta  en  vigueur,  ainsi 
que  lea  regintres  mentlonnéa  à  l'article  précéilent  sont  cons- 
tammetit  letiut  k  la  dlspoaiUon  dea  Ingénieur*  du  ountrAleet 
des  agents  sous  leurs  ordre*. 

10.  L«  présent  arrêté  devra  être  Intégralement  appliqué 
■rant  le  l<r  avr.  1900. 

d>  10  cet.  1901.  —  ARKÊTi  iiivi!<TF.niKL  r^^lemmtant  la 
duré»  du  travail  effeeli/tlen  agmticharytt  de  la  twrvtillant», 
lit  l'enlrrttfn  et  au  rêtinnirment  dn  voitt,  sur  l«t  rinraux  des 
rVTHins  de  fer  de  l'Blat,  de  Viit.  du  Uidi,  du  Xord.  de 
l'Ouitt.  de  Pari»  à  Lyon  et  à  la  UMUerranée,  dr  Pari»  à 
Orlian»  M  du  •yridicot  dr<  ckemliu  dt/tr  dé  la  Oilnlure  de 
Port». 

Art.  1er.  Sur  les  réseaux  el-desaos  désignés,  les  dispositlona 
suivantes  sont  applicables  aux  agents  chargea  de  la  surTellIanoa, 
de  l'entretien  et  du  remaniement  des  vulea.  aux  gar(tu-aéma- 
phorea.  blnquanra.  aiguilleurs  rie  pleine  vole,  ainsi  qu'aux  gar- 
des-barrières en  faction  permanente  aux  barrières. 


CiiAi'iTBK  rHtMiKB.    —    Agent»  charriita»  la  turvtil- 
(once,  de  l'entritten  et  du  remaniemeni  de<  voie*. 

}.  La  durée  du  travail  effectif  des  agents  chargés  de  la 
surveillance,  de  l'entretion  et  du  remaDlement  dea  voles  ne 
peut  excéder  doute  heures  par  vingt-quatre  heurea.  —  Le 
grand  repoelournallerauneduréelnhilern>mpuede  neuf  heures 
an  moins,  qui  peut  être  ré<lulte  *  huit  heures  pour  les  agents 
logés  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  Cette  durée  est  jiartéo 
à  dix  heures  au  moins  pour  les  agents  qui,  ayant  leur  fenims 
garde-barriére,  sont  exposés  s  se  lever  la  nuit  à  l'appe:  du  pn- 
bltc  —  Cn  repos  d'une  heure  environ  est  accordé  aux  agents 
vers  le  milieu  de  la  Journée,  ponr  leur  repafl  qui  est  pris  sur 
place.  Il  eut  accordé  en  outre,  lorsque  la  durée  du  tTSTall 
efleoUf  dépasse  onze  heures,  un  repos  supplémentaire  d'une 
deuil-henre  environ,  soit  le  matin,  soit  l'après-midi. 

Chapitdb  n.  —  ffardoi-sémapkarss,  Moqueurs,  a<<;uil(«urs 
de  pleine  roi»,  gardn-barriirei  en  /action  psrmonenle  aux 
barrière». 

1  La  durée  dn  fcrvice  effectif  de»  gardes-sémaphore*,  blo- 
qneurs.  aiguilleurs  de  pleine  vole  et  dès  gariles-harrlère*  en 
faction  permanente  aux  barrières  ne  peut  excéder  doum  heu- 
res par  vlnKt-<|iiatre  heures. 

Le  grand  re|K)s  Journalier  a  une  dcrée  Ininterrompue  de  nent 
heures  nu  nn.ltK,  i|ul  i>ent  être  réduite  à  huit  heures  pour  le» 
agenl.s  logés  iwr  la  conipagnle  il  priixlrolté  de  leur  poste.  —  Ces 
postes  fcont  nitinis  d'un  abri  chauffé  où  les  agents  peuvent 
prendre  leur  repas. 


CiiAirrRK  ni.  —  Dtsiwtitlon»  eommunrt. 

4.  Tout  agent  des  catégories  ci-defsus  désignées  a  droit,  cha- 
que mol»,  &  une  Journt*  ou  à   deux  lieuil  Journées  de  repo»  ; 


d«vx  Jonmée*  de  repos  an  maximum  aOirenta  à  dru  nols 
conaécoUfs  peuvent  être  eumniéea  ;  mais  11  ne  doit  j  aveir,  es 
aucun  caa,  un  intervalle  de  deux  mois  sans  Journée  de  rcp%  - 
Une  Jonrné*  da  repos  comprend  tout  l'intervalle  s'éieiidsDt 
entre  deax  nuits  d«  repos  conaécntivea.  —  Une  demi-Joaniée 
de  repiis  commence  ou  Suit  vera  le  milieu  de  la  Journée  bsH- 
tnaiie  de  travail  et  doit  précéder  ou  aulvre  immédiateaeat 
une  nuit  d*  repos.  —  Dorant  cea  Joumèaa  ou  œa  demi-Ji«nia 
de  repos  lea  agents  sont  dispensés  de  tout  service  et  pencst 
s'absenter  de  leur  réaldence.  —  hm  prescrlptloas  dn  frtm. 
article  ne  s'appliquent  pas  aux  agents  qui  bénéUdent  des  refis 
de  Tlngt-quatre  et  de  Ireote-sli  heures  prévusa  l'art.  (  d-s|<«t 
i  Dana  les  poatcs  qui  comportent  service  de  Jonret  service  âi 
nuit  et  qui  sont  desservis  par  dea  hommes,  la  pétloda  «njUm 
de  service  de  nuit  tie  doit  pas  comprendre  plus  de  qnatons 
nuica  consécutives.  Le*  agents  alternant  pour  le  service  ds 
Jour  et  le  service  de  nuit,  bénéflcent,  à  chaque  cfasngsiacat 
de  service  d'un  repos  Ininterrompu  de  vingt-quatre  heures  sa 
moins. —  Les  postes  de  gardes- barrières  en  faction  perma- 
nente, et  ccnx  de  gardes-sémaphores  peuvent  être  desicrTii 
sans  altemancB.  le  Jour,  par  une  femme,  et  hi  nnlt  par  m 
homme.  -  Ces  agents  ont  droit,  chaque  mois,  à  un  grand  n-pos 
ininterrompu  de  trente-six  heures.  Dan*  le  caa  oti  lea  agrât» 
d'un  même  poste  sont  le  man  et  la  femme.  Ils  bénéadenia- 
miiltailément  de  ce  grand  r«pa*  pendant  vlngt-qnatre  heiat» 
a'Il*  le  dé*trenl. 


Chapitre  IV.  —  DtipoMioiu  ditertt». 

t.  Lea  compagniea  doivent  affichée  d'une  façon  apparsBte 
pour  chaque  brigade  et  pour  chaque  poate  dea  tableau  iuli' 
quant  lea  heurea  de  service  du  penonoel  qui  j  est  atiaahé. 

7.  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  prescription*  dn  présent  arritr 
qne  daiu  dea  cas  spéciaux  pleinement  Jnattflés  par  les  ntasii- 
tés  du  tcrvico  et  sous  réserre,  pour  lea  tableaux  du  service»' 
mal,  da  l'autorisation  de  l'administration.  —  Ton>efols,  aocaae 
dérogation  aux  preaerlptiona  des  art.  1  et  t  ne  sera  admise. 

8.  61  en  service,  par  suite  de  droonst^nce*  Imprévues  on  acd- 
dentelles,  le  travail  de*  agents  excède  lea  limitée  preschiesiar 
le  présent  arrêté,  la  Compagnie  en  informe  le  servie-,  da  axt- 
trùle  par  un  compte  rendu  adreaaé  la  10  de  chaque  mob  pour 
le  mois  précédent,  k  l'ingénieur  cn  chef  du  oontrAle  compé- 
tent. Ces  comptas  rendu*  (ont  resiortlr  lea  diSérencea  entre  la 
travail  prévti  et  la  travail  réellement  effeotné.  —  L'Ingénlmr 
en  chef  du  contrôle  compétent  prescrit  à  la  compagnie  de  pren- 
dre lea  meanres  nécessaires  pour  faire  disparaître  mns  retard 
les  causes  permanentes  qui  amèneraient  des  dérogations  réltè 
rées  aux  prescriptions  du  présent  arrêté.  Les  suites  données  i 
cea  obaervatlona  aont  signalée*  k  l'administration  par  le  ser- 
vice du  contrôle,  qui  propoae  en  outre  lea  mesuras  nécessaires 
pour  compléter  celles  déjà  prises  par  la  compagnie,  dans  le  ai 
où  11  les  Jugerait  Insuffisantes. 

».  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  agents  n«  pm- 
vent  Invoquer  la  prolongation  de  la  dorée  de  leur  travail  pour 
abandonner  le  service  public  qn'lls  sont  chargés  d'aasarsr.  Vais 
ils  doivent  rendre  compte  à  lenr  chef,  aivaltAt  qne  poesitile, 
de  toutes  les  dérogations  qoi  se  sont  produite»  au  cours  de  leur 
travail.  lia  peuvent  également,  pendant  leur  repoa  on  lenn 
Jours  de  congé,  inscrire  leurs  observations  sur  le  registre  ^lé- 
cial  ouvert  dans  la  gare  la  plus  voisine,  par  apptieatlOD  de 
l'art,  g  de  l'arrêté  du  IS  nov.  189a. 

10.  Les  tableaux  de  service  sont  constamment  tenni  i  la 
dispcdtlon  dea  IngéUetin  dn  contrAIe  et  de*  agents  aoos  Imn 
ordre*. 

11.  Un  délai  de  trola  mois  est  Impart]  aux  cmnpagnle* ponr 
assurei  l'exécution  Intégrale  du  présent  arrêté. 

«)  13  (évr.  1901.  —  ARKfrni  UNigTKRiBi.  errant  de»  eomf-  ' 
li»  du  (rarall  sur  le  réteau  du  ckemiv»  de  fer  de  rXlat. 

Art.  !•*.  Il  eat  institué,  sur  le  réwau  des  chemins  de  fer  de 
l'Rtat,  no  ronilté  dn  travail  dea  chemins  de  fer,  pour  chaciui 
des  arrondiaseinenta  d'exploitation  du  réaeau  cia  oomltéa  dè- 
geront  à  Tours,  k  Nantes  et  k  Sainte», 

!.  Las  comités  du  travail  ont  pour  mission  de  veiller  k  l'exé- 
cution de»  lois  décrets,  arrêta  ministériels  et  règlement*  eoB- 
cernant  lee  heures  de  travail  et  de  repos  dea  mécanldess  et 
chauffeurs,  des  agenta  dea  traîna,  des  agenta  dea  garea.  atadoss 
et  haltes  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  des  tnins 
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de  l'art.  7  du  décret  du  30  mai  1895,  an  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  de 
ce  réseau,  sera  exercée  à  l'avenir,  pour  l'ensemble  de  tons  les  réseaux  d'intérêt  général,  par 
un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  de  service,  qui  relèvera 
directement  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  2.  Le  contrôle  du  travail  sera  exercé,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  : 
1"  Par  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  affectés  au  service 
da  contrôle,  qui,  pour  cette  partie  du  service,  dépendront  de  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle du  travail  ; 

2"  Par  les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer,  placés  sous  les  ordres  de  l'ingé- 
nienr  en  chef  du  contrôle. 

Art.  3.  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  l'exécution  des  prescriptions  concernant  la  réglementation  du  travail  des 
agents  de  chemins  de  fer. 

Ils  sont  recrutés,  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents  ou  anciens  agents  des  services 
tctifs  des  compagnies  on  du  réseaxi  de  l'État,  ayant  été  commissionnés  pendant  cinq  ans 
m  moins. 

Ils  devront  être  âgés  de  28  ans  au  moins  et  de  34  ans  au  plus  dans  le  cours  de  l'année 
où  ils  seront  admis  à  concourir.  Toutefois,  la  limite  ci-dessus  indiquée  sera  reculée  jusqu'à 
39  ans  pour  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  contrôleurs  des  mines  qui,  en  outre 
de  cinq  ans  de  services  comme  agents  commissionnés  dans  nne  compagnie  ou  un  réseau 
d'État,  compteraient  au  moins  cinq  années  de  services  à  l'Etat. 

Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre, 
rendue  après  examen  de  leurs  titres,  par  une  commission  spécialement  établie  à  cet  effet. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  également  les  conditions  et  le  programme  de  l'examen. 

Art.  4.  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  seront  divisés  en  quatre 
classes  et  recevront  les  traitements  ci-après  : 

<t  da  mancBUTreii,  alntl  que  dea  agents  et  oanien  de  I»  vole,  la  oatigorte  à  laquelle  lia  appartiennent  dan*  l'arrondlMemcnt. 

to  at«llen,  des  établissements  relevant  da  service  des  appro-  —  Lors  de  l'élection  de  chacun  de  ces  délégués.  Il  sera  procédé 

liionnemente  généraux,  et  généralement  de  veiller  à  TappU-  à  l'élection  d'un  délégué  suppléauU  —  L'inHpecceur  principal, 

Mon  de  toutes  les  dispositions  l^slatlrcs  et  réglementaires  l'Ingénieur  de  la  vole,  le  chef  de  traction,  l'Ingénieur  des  ate- 

ftcemant  le  travail.  liera,  le  chef  de  la  division  du  personnel  et  le  gardo-magasla 

i  Chaque  comité  des  chemins  de  ter  est  compoiA  ainsi  qn'll  seront  remplacés   en  cas,  d'empêchement  par  leur  adjoint  on 

Alt  ;  par  le  fonctionnaire  ou  l'agent  désigné  pour  les  suppléer  dans 

L'Ingénlenr  en   chef  du  service    de    l'Inspection    générale  leur  service  ;  les  délégués  seront  remplacés  par  lenn  suppliants, 

(cxploliailon  technique),  président  ;  4.  Les  membres  du  comité  qui,  i)Our  une  cause  quelcontiue 

1^ contrôleurs  du  travail  du  réseau,  avec  voix  déllbératlve  cessent  d'appartenir  au  réseau,  cessent  de  plein  dmic  de  faire 

F«iir  les  questions  concernant  leurs  aubdlvisions.  partie  des  comités.  -   SI  une  vacance  vient  &  se  produire  parmi 

Ijlnapecteur   principal  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  les  délégués  dans  l'année  qui  précède  le  renouvellement  général 

^e  l'Ktat  ;  des  commissions  II  ne  sera  pourvu  au  remplacement  qu'à  l'épo- 

l'Ingénieur  de  la  vole  et  dea  bAtlment*  ;  que  du  renouvellement. 

Le  chef  de  traction  ;  6.  Sont  électeurs  et  éllglbles  tous  les  agents  et  ouvriers  com- 

Llngénleur  dea  ateliers  ;  pris  dans  les   catégories  énumérées    à  l'art.  S,  en  fonctions 

^  garde-magasin  du  lervlce  dea  approvisionnementa  gêné-  depuis  au  moins  six  mois  an  moment  de  l'élection.  —  Les  délé- 

"ax  ;  gués  nommés  par  les  agents  et  ouvriers  sont,  à  l'expiration  de 

If  chef  de  la  division  du  personnel  de  la  direction;  -leur  mandat,  Inéligibles  pendant  une  période  de  trois  années. 

L'n  agent  des  trains  de  rnrrondlsiieaiODt  ;  6.  Le  mode  de  l'élection  des  délégués  et  de  leurs  suppléant!!, 

l]a  sgenc  des  gares,  stations  et  tialtes  de  l'arrondissement  ;  leurs  frais  de  déplacement  et  toutes  les  queetions  relatives  à 

L'n  agent  on  un  ouvrier  du  aervlce  dea  voles  et  bâtiments  de  l'oxécatton  du  présent  arrêté  seront  réglementés  par  des  décl- 

I  srroDdlaaement;  lions  du  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Btat, 

l'n  agent  on  un  ouvrier  dea  dépAta  et  réserves  de  l'arrondis-  7 .  CItaqne  comité  se  réunira  sur  convocation  de  son  président 

■smeot;  une  fols  au  moins  par  semestre,  sauf  décision  ministérielle  con- 

Un  agent  on  un  ouvrier  dea  atellera  et  postée  de  visite  de  l'ar-  traire .  —  Le  président  transmet  dans  les  trois  jours  oople  dea 

rondlisement.  —  Un  agent  on  no  onvrier  du  service  des  ap-  déllbérmtions  du  comité  au  ministre  des  Travaux  publics  et  au 

provutonnemeot*  généraux.  —   Les   délégués   des  agenu  et  dhrectenr  dea  chemins  de  fer  de  l'Btat. 
«ivrlsn  sont  élua  pour  trois  ana  par  les  agents  et  onvriera  de 
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Coniarôlenr  principal  du  travail  des  chemins  de  fer 4.500 

Contrôleur  de  1"  classe 4.000 

Contrôleur  de  2'  classe -.  3.500 

Contrôleur  de  3»  classse 3.000 

Ils  ne  pourront  être  élevés  à  une  classe  supérieure,  s'ils  ne  comptent  au  moins  trois 
ans  de  grade  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  5.  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  nommés  et  promus  par 
le  ministre.  Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes  règles  qœ  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  an  delà  de  65  ans. 

ART.  6.  En  cas  de  besoin,  les  fonctions  de  contrôleur  du  travail  des  chemins  de  fer 
pourront  être  confiées  à  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ou  à  des  contrôleurs  des 
mines,  qui  en  seront  chargés,  soit  spécialement,  soit  à  titre  accessoire. 

Les  contrôleurs  du  travail  actuellement  en  fonctions  seront  maintenus  en  service  avec 
les  attributions  nouvelles. 

ART.  7.  L'art.  15  et  le  §  4  de  l'art.  7  du  décret  du  30  mai  1895  sont  abrogés. 

ni.  —  Travaux  publics. 

DÉCRET  du  10  août  1899,  ««■  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom 
de  VÉtat  (1). 


(1)  a)  1«  Mti-.  un.  —  ARBftri  HiNisriRiBL  fixavi  iec  noti- 
v«Ua  cUautt  et  emuHHont  générale»  impotée»  aux  entrepre- 
neur» des  travavx  dm  pont»  et  chaustéei. 

Di*po»UUms  généralet. 

Art.  !•'.  Tons  Ie>  marchés  relatifs  à  l'exécution  des  Invaiis 
dépendant  de  l'Administration  den  ponts  et  cbanssëfla.  qu'ils 
mlent  paitéa  dans  la  forme  d'adlndlcatloD  publique  ou  qu'Us  ré- 
sultent Ile  oonventiona  faites  de  gré  à  gré,  sont  soumU,  en  tout 
ce  qui  leur  est  applicable,  aux  dispositions  sulvanles  ; 


TrrHK  II.  —  ExAnmoN  dis  TBAVAnt. 

D//en»e  de  aevt-lraUtr  font  avUiritatiem, 

«.  CMcdifié ptir  Arr  30  sept.  1899,  artlrle -aniqnt).  —  L'en- 
trcfirenear  ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  on  plusieurs 
parties  de  son  entnçrlse  sans  le  consentement  de  rAdminls- 
trailon.  —  Dans  tous  les  cas.  Il  demeure  peraonneUemeat  rat- 
ponsable,  tant  envers  l'Administration  qu'envers  les  ourrlerset 
les  tiers.  —  SI  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'Ad- 
inlnlstratloD  peut,  suivant  les  cas.  soit  prononcer  la  résiliation 
pure  et  simple  de  l'entreprise,  soit  procéder  &  une  nouralle 
adjudication  4  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur.  —  Le  mar- 
chandage estégalemeut  Interdit  à  l'entrepreneur  conformément 
an  décret  du  3  mars  1848  et  à  J'arrête  du  Qouvernemont  du 
SI  mars  1848. 


lUglemaU  pour  la  policf  dra  ehantUr».  —   Durée  du 
travail  joiLrnaiicr. 

11.  (Moiiflé  par  Arr.  30  tept.  1199.  article  wnique).  —  L'en- 
trepreneur est  tenu  d'observer  tous  les  règlenK^ts  qui  sont 
Atlts  par  le  préfet,  sur  la  pmposltlon  de  l'Ingénieur  en  chef  du 
servloe,  pour  la  police  des  chantiers.  —  Le*  onmers  et  em- 
ployés auront  un  Jour  de  repos  par  semaine.  —  La  durée  du 
travail  Journalier  est  limitée  k  la  durée  normale  dn  travail  en 
usage,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,   dans  la  ville  ou  la 


région.  —  £n  cas  de  nécassUé  absolue,  l'eotreprenenr  peut, 
avec  l'autorlBtlon  expresse  et  spéciale  de  l'Iugénisur  en  cbef, 
déroger  aux  dispositions  dos  deux  paragraphes  précédents.  I/s 
heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  les  onvrien 
donnent  lien  h  une  inaJoroUon  de  salaire  dont  le  taux  est  tsé 
par  le  calUer  des  otaaiBW. 


CTtoiz  de  commit,  che/t  éCaltUer»  et  ouvriers. 

18.  L'entrepreneur  ne  peut  prendra  pour  commis  et  cbeb 
d'ateliers  que  des  hommes  capables  de  l'aider  et  de  le  rsmpls- 
esr  an  besoin  dans  >a  ooadnlte  st  le  métrage  des  tnvaai.  — 
Ltnirénleur  a  le  droit  d'exiger  la  clnngemeBt  oa  le  reavsl 
dCH  agents  et  ouvriers  de  l'enuvpreneiir  pour  insubonllnsdoe, 
laoapaclté  ou  défaut  de  probité.  —  L'entrepreaenr  demeure 
d'ailleurs  responsable  des  fraudes  ou  malfïiçonB  qui  aeraieet 
commins  par  «es  agents  et  onvriers  daas  la  AMndtara  et  dans 
remploi  des  matériaux. 

Lifte  nonrtnnMvs  des  ouvrier»^ 

14.  Le  nombre  des  onvriers  ôa  chaque  profession  est  toujours 
proportionné  à  la  quantité  d'ouvrage  à  faire.  Pour  mettre  .l'In- 
génieur à  même  d'assurer  raceompllssemant  de  cette  mndi- 
tlon,  11  lut  est  remis  périodiquement  et  anx  époque*  par  lui 
fixées  une  liste  nominative  des  ouvriera. 

Paiement  de»  ouvriert. 

IB.  (Modifié  par  Arr.  SO  tepL  1899,  arltele  anitpui).  —  he 
salaire  normal  des  onvriers  est  égal,  pour  dieqne  (irofeasion, 
et  dans  chaque  profesBlon,  pour  chaque  oaté^ôrie  d'ouvrlen 
aux  taux  oonramment  appliqués  dans  la  Tille  ofi  la  réglnn  où  le 
travail  est  exécuté.  —  Lorsque  l'entrepr^affur  a  à  employer 
des  ouvriers  que  leurs  aptitudes  physiques  mettent  dans  une 
onndltlon  d'Infériorité  notoire  sur  les  «avrlein  de  la  même  ca- 
tégorie, 11  peut  leur  appliquer  exoepUonnellement  on  salaire 
inférlenr  au  ealalra  notaai.  —  La  proportion  maximam  de  ces 
ouvriers,  par  rapport  au  total  des  ooTrlers  de  la  catégorie,  et 
le  maximum  de  la  réduction  posrftole  de  leurs  salaires  soat 
fixés  par  le  cahier  des  char^^s.  L'entrcprenevr  pale  Ses  ovvrleri 
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Art.  l*'.  Les  cahiers  des  charges  des  marches  de  travBOX  publics  on  de  foorniture 
{MflBëe  an  nom  de  l'Etat:,  par  adjadication  on  de  gré  à  gré,  devront  cootenir  des  clauses 
per  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  k  observer  les  conditions  suivantes,  enoe  qni  oon- 
oeme  la  main-d'œavre  de  ces  travaux  on  foamitnres,  dans  les  chantiers  oa  ateliers  orga- 
nièés  ou  fonetionnant  en  vue  de  l'exécotion  de  oe  narcbé  : 


Waleamolaon  à  des  époqaes  plna  rapprootiéea  il  l'Admlnli 
mtkm  le  ja(*  niccenlre.  Bn  eu  de  retanl  rAgaHMvmeoC 
eoHUté,  l'AdœiDiatretlos,  par  iapplIeailoD  de*  lois  dea  Mplnr. 
u  II  et  !6  ]ulll.  1891,  u  réserve  la  faculté  do  faire  payer  d'of- 
Sa  Ifs  salaires  arriéras  sur  les  sommes  dues  a  l'eutreprenear. 
SI  rMntiilKntlsH  ointtata  m»  dlCérenee  entre  le  Blaire 
psTé  sox  onvrlers  et"le  salaire  courant,  elle  Indemnise  dlrec- 
MsNDt  les  onrrten  iéaéa  ■■  «ofcn  de  rétames  opérées  anr 
la  Kwines  dues  k  l'entreprenenr. 

Soiiu,  seorurs  et  indonnUit  aux  o*mien  »l  emplouit. 

U.  (Xodifli  par  Arr.  30  lepL  1999,  arliclt  mUgvu). 
-  L'entreprenenra  la  ebargre  entière  :  l*  de  tontes  les  dépenses 
ilg  aerrlce  médical  de  l'entreprise  ;  8°  des  soins,  seoaors  et  In- 
demnités dus  aux  oaTrlera  et  employés  riodmes  d'accidents 
larresus  snr  les  chantiers  ou  atteints  do  m^iladles  occasionnées 
)sr  les  travaux  ;  (°  des  secours  et  indemnités  dut  aux  veuves 
M  SOI  famille*  de  ces  ouvriers  et  employést  —  U  astsnDBils  à 
cetécard,  &  tontes  las  obligations  qui  «isultent,  tant  des  lois, 
Mrrsis  et  arréi^  mlnlatérlels  en  vigueur  au  moment  de  l'ad- 
JsdlcatloD,  que  de*  loi*  altérienrement  promulguées  et  appllca- 
llesàl'aBMniMedM<lumtJ<rsyaUlcs«t|irivé*.  —  Usfttdsds 
■ladleet  le  damI-saUlre  seront  dus  dans  tous  1»<  cas,  à  par- 
*  4«  pramler  Joar  ie  llBt«mi|Mion  «Wlgée  4m  travail  et 
toi  même  que  cetta  lotemiptlua  n'aurait  duré  qu'un  Jour. 

h)  i8  sept.  189t.  —  ÀRRtri  HisisrfeiBL  sur  le*  teeourt  aum 
tmitn  wuladM  d*«  rhcuMen  des  pomlê  et  ciKtunéeg. 

Art.  1".  ladépendamment  des  obligations  qui  lui  sont  Im- 
posées par  la  loi  à  l'égard  des  ouvriers  victimes  d'accidents 
iarrenus  dans  leuc'  travail,  l'entrepreneur  rat  tenu,  dans  les 
eendltlam  d-aiiré*  détsnnlDées,  d'assurer  laJ-Méme  et  i  aes 
irais.  soDB  le  contrôle  de  l'Administration,  If  service  médical 
<a  sna  entre^hn  «t  le  paiement  des  secnars  au  ourrloc* 
•ttelnta  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux. 

I  Dn  amtialanoes  seront  étaiblies  aar  Jee  'Chantiers  qiDt,>par 
leur  importance,  leur  situation  et  la  nature  dea  travaux,  ren- 
Inat  cette  mesure  nécessaire.  —  L'organlsatioa  de  «s  amfan- 
Isaces  sera  réglée  par  le  préfet,  ^sur  la  prop<i6ltlon  des  Ingé- 
•ttnrs,  l'mtrepreoear  entendu.  —  L'AdmlnletraOoa  se  réserve 
Is  Isculté  de  prescrire,  dsns  la  même  forme,  l'Installation  de 
bDites  de  asconrs  «t  les  meeoccs  préventives  qa'axlgera  lliy- 
gliDe  des  CDan  tiers. 

L  Les  onvrlars  atteints  4le  aaladtes  oecarionnée*  far  les 
tnranz  recevront  sur  place  les  premiers  soins  et  seront  ensuite 
tiaitéi  à  Itiftpltal  oa  à  doBteile. 

t.  Pendant  la  durée  de  l'Interruption  obligée  du  travail, 
roavrler  recevra,  «n  ontra  des  anins  médleaox,  un  «eeiHirt 
Iftsl  à  la  moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  moment  où  11  a 
tMté  I*  dnntler.  —  O*  aeooars  ne  sera  <lt  qn*  pendant  une 
,  Uïès.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  ouvriers  soignes  A  l'hApItal 
«M  AI*  «Bt  nnrié*  on  s'ils  ont  des  rtiarges  de  fanstlle. 

I.  SI  l'ouvrier  a  succombé  aux  suites  do  maladie'^  l'entre - 
Mnrar  devra  paj^r  les  frais  funéraires  ]iKr«'&  conourreDoe 
nue  somme  de  100  francs.  —  Si  l'ouvrier  décédé  est  marié  ou 
•de*  «banni  de  fanllle,  «a  vanve  on  sa  lamUla  aaroat  irait, 
<B  outre,  îk  un  secours  de  600  francs. 

I.  L'origine  de  la  qialadle,  la  durée  de  l'interruption  obll- 
Ht  da  travail  et,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  décès, 
■ont  enMatéa  A  la  lUheenc*  de  l'entrepreneur,  |iar  des  eer- 
Uflcats  émanant  de  médecins  agréés  par  l'ingénieur  en  chef. 

7.  L'emreprenenr  fmralrs  (ou*  ira  mois,  aax  Ingénienn,  «■ 
tet  des  dépenses  quil  aura  faites  en  exécuilnn  du  présent 
■vété,ct  leiv  dcMuaa  tons  tes  renselgneaienta  aécessalrss 
pour  leur  permettre  d'exécuter  efflcacunient  leur  contrôle, 

8.  Le  préaent  amété  sera  afflctié  par  J'eutrepreaenr  sur  se* 
diantlen. 

•l  flrnw  par  l'catreireDeiir  de  remNIr  le*  divane*  «Mlga- 
<l<>n  résultant  pour  lui  de*  dispoeltluns  qui  précèdent.  Il  y  sera 
poorvu  d'office  et  4  ses  frais.  Les  dépenses  faites  par  l'Adml- 
Istrttlon  seront  prélevées  sur  les  sommes  dues  4  l'entrepre- 
■■rat,  an  lMB0la,«ar  son  cautionnement. 

10.  Les  dispositions  de*  art.  !  ti  8.  ci-dessus,  sont  applicables 
sai  trasaax  pablia*  exécuté*  par  voie  de  régie  peur  le 
CMipte  de  l'Etat.  —  Le  service  médical,  le  paiement  des  se- 
'nra  at  l'attsiwge  de  l'arrêté  aeiwnt  assuré*  aux  frais  dn 
"tm  par  les  soins  de*  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des 
travail. 

IL  L'urété  ministériel  dn  U  décembre  184S  et  les  circu. 


lalrea  ministérielles  des  SS  JnllL  1849  at  It  oct.  18<1  sont  rap- 
poiUi. 

e>  SI  mars  J>Oi.  —  DAcrst  rsUUi^  à  TevfiicaHoH  en  Algi- 
rie  de  dl^rosUions  concernant  les  conditions  du  trarail  dans 
U»  wtorchiâ  de  f ramu;  puilici,  fxusét  au  nom  ds  l'flat 

Art.  K^  Les  cablers  des  charges  dee  marché*  de  travaux 
pablto*  on  de  tourultnre*  inssés  en  Algérie,  au  nom  de  latat 
ou  de  l'Algérie,  par  adjudication  on  de  gré  k  gré  devront  con- 
teair  de*  clauses  par  lesquella*  l'entrepreneur  s'engagera  A 
ubeerver  les  conditions  suivantes  en  ce  qni  concerne  la  main- 
d'oeuTF*  de  ce*  travamc  ou  roamltBPea,  dana  le*  chantier*  on 
ateliers  organisés  en  fonctionnant  en  vue  de  l'exécution  da 
■aaiTlié  : 

1*  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  Jour  de  repoi  par 
umalne: 

l' N'employer  d'ouvriers  étranger!  que  dan*  nne  pro|iortlan 
fixée  par  l'Administration  selon  la  nature  dea  travaux  at  la 
région  oii  Ils  sont  exécutés  ; 

S>  Undiar  la  durée  da  tnviil  Jonmaller  li  11  dorée  nor- 
male du  travail  en  usage,  pour  dbaqne  catégorie,  dans  la 
villa  ou  région  suivant  la  saison. 

4°  (X>écr.  //  août  1804).  Vif»  cablers  des  chargea  pour- 
ront, en  otftre,  couteidr  daa  daaiaa  par  laaqnella*  Tentrepre- 
neur  s'engagera  à  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal,  égal 
pour  cbaqne  prctadeu,  at.  dam  chaqn«proiteatfan,poar  chaqao 
catégorie  d'ouvriers  au  taux  couramment  appliqué  dans  la 
villa  on  la  région  où  le  travail  est  ezéenté  *.  —  Ba  ou  de 
nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  aveo  l'autorisation 
exprease  at  apéilale  da  rAdarialstratlan,  dAv^er  aux  olansea 
prévues  aux  paragraphes  la  et  3°  du  présent  article.  I.e« 
henrea  «nppléraeotaires  de  travail  alnil  (aita*  par  le*  ouvriers 
donneront  lieu  Anne  majoration  de  salaire  dont  le  taux  sera 
flxé pari* oablar  deaohargat.  — Dansie*  eaaprêvn*&  l'art.  18, 
H  3  et  s  du  décret  du  18  nov.  1882,  l'Insertion  des  clames  et 
oondftlona  d-deaus  énoneées  «em  (aenltstiva. 

8  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  é  de*  sous-  traitants 
aoeane  partie  de  aoa  entraprlia,  k  moins  d'obtenir  raatorisa- 
Uon  expresse  de  l'Admluistratlon  et  aous  la  condition  de  rester 
peraonaOeaseot  raapoaaaMe.  tant  envers  l'Admicdstratlao  que 
via  ù-vis  des  onvriera  et  des  tiers.  —  Une  clause  dn  cahier  des 
«barges  rappellera  l'iatanliixion  dn  BurdiaDdaaB  telle  qu'elle 
résulte  dn  décret  dn  S  mars  1848  et  de  l'arrêté  du  Oouveme- 
Biant  dn  il  nas  1841. 

S.  La  constatation  ou  la  véridcatlon  de  la  durée  normale  et 
eourant*  de  la  Jonaé*  de  travail  a<n  laite  par  lea  solaa  de 
l'Admlniatration. 

«.  tionqua  des  inftaaMaia  Tttitrtm  anx  «aadttton*  dn  tnarall 
auront  été  relevées  It  la  charge  d'nn  entrepreneur,  le  mlols- 
tm,  pour  le*  travaux  pâmés  au  nom  de  13IMt'  oo  le  ginrrar- 
neur  général,  pour  ceux  passéf)  au  nom  de  l'Algérie,  pourra, 
sans  préjudk'ede  l'applloataon  de*  «anstlODs  babltaelles  prévues 
an  cahier  des  charges  décMer,.  par  vole  de  mesure  générale 
de  romlnre.  pour  wi  temp*  détarmiaé  on  déAnttlvauient,  dri 
marobés  de  son  département. 

e)  9  mars  190S,  —  Dâcket  r^laf^  d  Vapplicatiim,  itane  le$ 
UabHtaementt  de  VJUai,  de  la  k4  tiet  I»  juin  ISSS.  Il  ftclM. 
2903,  conce'^ant  VhiipUn^  et  la  eécurité  de»  travuMlrurn. 

Art.  !•'.  Les  résultats  des  cunataurtion*  faites  <laa«  les  éta- 
blissements de  l'Etat  par  les  Inopecteurs  du  travail  en  vertu  de 
rart.  4.4  1",  de  hk  loi  de*  11  t«la  1818-11  JuiU.  leiiS,  sont 
consignés  snr  un  registre  spécial  fourni  par  l'ad  min  tut  ration 
latéreasée  et  ««fiés  au  diramcnr  de  l'Alablisaenent.  Onpia  dea 
Inscriptions  portées  ù  ce  rpgiRtre  ORt  adressée  Imméillatemeot 
par  l'in^ectoBr  à  llnapertenr  divisionnaire  iln  tawall. 

2.  SI  t'insperieur  a  formulé  lU*  nbsen'allons,  le  directeur  do 
l'établiSKmentdatt.  dansleilélal  d'un  mois,  faire  manaitrepar 
lettre,  à  rin»pectrur  dIvUlnniiaIre  du  travail,  la  Knitc  qi/ll 
«nsnpte  leur  donaer.  Copie  <le  cette  lattre  «t  repnnée  («r  le* 
soins  du  directeur  sur  le  registre  mentionné  à  t'urt.  l*^  en  re 
gard  des  constatations  de  l'inspect.  ur, 

3.  Quand  l'accord  mr  les  mesures  t  prendre  ne  s'établit  pas 
entre  le  dh-ectour  «t  l'iuspeeteur  dlvlaloanalre,  ce  dernier  avise 
le  ministre  du  0)miner(-e  et  de  l'indntitrie  qui  calKlt  1*  ministre 
intéressé.  —  Celui  «1  Informe  le  ministre  du  Cammoree  et  da 
l'Industrie  de  la  suite  qu'il  donne  à  l'affaire. 

*.  i>e  minlatre  du  Covrmeree  «t  de  l'Industrie  peut,  «'Il  le 
Juge  utile,  demander  l'avis  du  comité  consultatif  dos  art*  et 
manufaoïares  Le  enmtté  est  toulnua  oonaolté  ienque  le  mi- 
nistre intéressé  en  tait  la  demande. 
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V  Assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de  repos  par  semaine; 

2"  N'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée  par  l'adminbtration 
selon  la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés; 

3°  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession,  et  dans  chaque 
profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  on 
la  région  où  le  travail  «st  exécuté; 

4°  Limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage,  pcnr 
chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  région  ; 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  avec  l'autorisation  expresse  et  spé- 
ciale de  l'administration,  déroger  aux  clauses  prévues  aux  paragraphes  1  et  4  du  présent 
article.  Les  heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  donneront  liea à 
une  majoration  de  salaire  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  18,  §§  3  et  5,  du  décret  du  18  nov.  1882,  l'insertion  des 
clauses  et  conditions  ci-dessus  énoncées  sera  facultative. 

Art.  2.  ...  (cti  note  sous  le  décret  du  2  mars  1848,  guprà,  p.  857). 

Abt.  3.  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  de 
la  durée  normale  et  courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration qui  devra  : 

1°  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  existant  entre  les  syndicats  patronanx 
et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région; 

2*  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes  composées  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  et,  en  outre,*  se  munir  de  tous  renseignements  nti- 
les  auprès  des  syndicats  professionnels,  conseils  'de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes 
départementaux  et  communaux  et  autres  personnes  compétentes. 

Les  bordereaux  résultant  de  cette  constatation  devront  être  joints  à  chaque  cahier  da 
charges,  sauf  dans  les  cas  d'imptiftiibilité  matérielle.  Ils  seront  afiichés  dans  les  chantiers  on 
ateliers  où  les  travaux  seront  exécutés.  Ils  pourront  être  révisés  sur  la  demande  des 
patrons  ou  des  ouvriers  lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du 
travail  journalier  auront  reçu  une  application  générale  dans  l'industrie  en  cause. 

Cette  révision  sera  faite  dans  les  conditions  indiquées  sous  les  numéros  1  et  2  au  pré- 
sent article.  Une  révision  correspondante  des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par 
l'entrepreneur  ou  effectuée  d'office  par  l'administration,  quand  les  variations  ainsi  consta- 
tées dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépasseront  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer  des  ouvriers  que  leurs  aptitudes  physiques 
mettent  dans  une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  dç  la  même  catégorie,  il 
pourra  leur  appliquer  exceptionnellement  un  salaire  inférieur  au  salaire  normal.  La  pro-  ' 
portion  raaxima  de  ces  ouvriers  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie  et  le 
maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires  seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Abt.  4.  Le  cahier  des  charges  stipulera  que  l'administration,  si  elle  constate  unedifiK- 
rence  entre  le  salaire  payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant  déterminé  conformément  à 
l'article  précédent,  indemnisera  directement  les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues  opé- 
rées sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  et  sur  son  cautionnement. 
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ART.  5.  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions  du  travail  auront  été  rele. 
vées  à  la  charge  d'un  entrepreneur,  le  ministre  pourra,  sans  préjudice  do  l'application 
lies  sanctions  habituelles  prévues  au  cnhier  des  charges,  décider,  par  voie  de  mesure  géné- 
rale, de  l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des  marchés  de  son  dépar- 
tement. 


Deux  décrets  analogues  ont  été  rendus  également 
le  10  août  1899  Bnr  les  conditions  du  travail  dans  les 
nurchéB  passés  an  nom  des  départements  et  an  nom 
des  communes  et  dep  ètablissementa  publics  de  bien- 
faisance; ils  diffèrent  cependant  du  décret  ci-dessus, 
es  ce  sens  que  les  charges  et  conditions  qu'ils  re- 
podoisent  sont  facultatives  et  non  plus  obligatoires 
comme  ponr  les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat. 
—  Pic,  n.  965.  —  Sur  la  légalité  de  ces  décrets, 
V.  Pic,  loe.  cit.;  en  sens  contraire,  Monde  économi- 


que, 8  juill.  et  9  août  1899;  P.  Beauregard,  Rev. 
d'iœnon.  polit,  août  et  sept.  1899,  p.  827.  —  Deux 
décrets  analogues  à  celui  au  21  mars  1902  (note  e) 
ont  été  pris  pour  l'Algérie,  à  la  même  date,  à 
l'égard  des  marchés  des  travaux  publics  passés  au 
nom  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissement» publics  de  bienfaisance.  —  En  ce  qui 
concerne  les  accidente  du  travail  dans  l'exécution 
des  travaux  exécutés  au  nom  de  l'Etat,  V.  L.  9  avr. 
1898,  art.  1  et  18,  infrà,  chap.  VII,  sect.  I,  §  l". 


CHAPITRE   V 

GROUPEMENTS   PBOFBSSIONNEl  S. 

§  1".   —  Bourse  du  travail  de  Paris. 

DécBBT  du  28  déc.  1889  déclarant  d'utilité  publigue  Vétahlissement,  à  Paris,  <ïune 
Boume  du  travail, 

ART.  1.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement, à  Paris,  d'une  Bourse  du  travail. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  ^u  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
risé, pour  la  réalisation  de  ce. projet,  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  un  immeuble  situé  rue  de 
Bondy,  26,  et  rue  du  Château -d'Eau,  3,  d'une  surface  de  1.735  mètres  environ,  estimé 
1-010.000  francs;  tel,  au  surplus  qu'il  est  désigné  sur  le  plan  ci-dessus  annexé,  qui  a 
servi  de  base  à  l'enquête  susmentionnée. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d'appropriation,  évalués  à  2.930.000  francs, 
lU  moyen  de  prélèvements  sur  l'emprunt  de  250  millions  autorisé  par  la  loi  du  13  juillet 
86. 


1.  Les  syndicats  professionnels,  mis  officiellement 

ries  pouvoirs  publics  en  possession  de  la  Bourse 
travail  de  Paris,  ne  sont  affranchis  d'aucune  des 
t  p«ccrintions  de  la  loi  du  21  mar^  1884,  notamment 
f  fc  l'obligation  du  dépdt  des  statuts  prévu  par  l'art.  4 
dtcetteloi.  -  Paris  26  janv.  1894  [Rev.  desiocii- 
\Ui.  1894, p.  296]  — Trib.  corr.  Seine,  10  août  1893 
^IUv.di»  tociitis,  1893,  p.  466]  -  V.  infrà,  p.  975. 

2.  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  décret  du 
17  jnill,  1900  (en note), la  commission  delà  Bourse 
"0    travail  de  Paris  prononce  sur  l'admission   ou 


l'exclusiondes  syndicats,  elle  ne  peut  arbitrairement 
exclure  un  syndicat  qui  y  a  été  régulièrement  admis 
par  arrêté  préfectoral,  et  qui  n'a  pas  cessé  de  rem- 
plir les  conditions  requises  par  la  loi  et  par  le  décret 
de  1900,  sous  prétexte  que  ce  syndicat  aurait,  au 
cours  d'une  grève,  envoyé  des  ouvrières  travailler 
dans  une  autre  ville.  Et  il  appartient  au  préfet  de 
la  Seine  d'annuler  la  décision  ainsi  prise  irréguliè- 
rement par  la  commission  de  la  Bouree  du  travail. 
—  Cons.  d'Ët.,  23  déc.  1904  IBull.  de  l'Office  du 
travail,  févr.  1905,  p.  124  et  125] 


Akt.  2.  Il  sera  statué  ultérieurement  par  le  Gouvernement  sur  l'organisation  de  la 
Bourse  du  travail  (1). 


•"DKliiin.  1900.  —  DicRET  portant  riornanUatUm  de  la 
BotiTu  du  travail  it  Parti. 

Code  pr  coHMEacE.  —  II. 


Art.  I".  lia   Bout  M  dn  travail  de  Paris,  ainal  qnp   i^es 
annexes,  a  pour  objet  de  faciliter  les  transactions  relatives  à 
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§   2.    —    Syndicats  professiomieh. 
Loi  du  21  murs  1884  relative  à  la  création  des  syndicats  professionneh. 


Art.  1,  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin  1791  et  l'art.  416,  U.  pén. 
Les  art.  291,  292,  293,  294,  C.  pén.,  et  la  loi  du  18  avr.  1834  ne  sont  pas 
aus:  syndicats  professionnels» 


nrDIEX  Al.PHABAnQTJ1S.' 


Arc«|Mreinent,  72  et  73. 
Action  en  justice.  60. 
AfArbes.  «,  10, 11.  J3,  t7  et  t., 

31.32.  36. 
AppréLimîon  souveraine,  81. 
ArbltrafCB.  15. 
ClrrnlHire,  23,  KS. 
Coalition.  72  et  73. 
DlffamatioD.  >,  6S  et  66. 
Dominiiges  latérite,    8   et  s-, 

22  et  ». 
Ennx  nilnéralee  ou  thermales, 

72  et  73. 
Expulsion  (la  n^ndlcat,  8. 
Faute.  17  et  s.,  21  et  a.,  33,  37 

et  8.,  4i. 
Ortvp.  33,  48,  47,  liO,  6S. 
Imprimeur,  6  et  s-,  28,  32,  36. 
Injures,  31. 
Insertion  ilana  les  jouruaax,  6, 

29,  31,  32,  34  et  t.,  66, 


Intention  daloslve,  20. 
Interdiction  d'emploi  d'ouvriers 

non  syniUffues,  SO  et  a. 
Jou''naujc,    6.    29,   31,  32,  34 

et  H.,  ^3,  SI,  63,  60  (t  66. 
Liberté  du  poraraeree  (entrave 

&lo),  16,  29.  38. 
Liberté  du  travail  (entrava  it 

lai,  16,  37,  39  et  s..  43  et  s., 

61  «t  s. 
Liste  d'ouvriers  non  syndiqués 

(publlcatioD  de  lai,  6fi. 
.Manœuvres    Illicites.    3  et  s., 

13,  22  et  s.,  37  et  s.,  43  et  s. 
Menaces,  6,  8,  33.  37,  39  et  s., 

43.  47.  90,  ii  et  »6. 
Mise  I)  l'index,  3  et  s  .  60  et  s, 
Mo.ven  nouveau,  69  et  70. 
Ouvrier  congéllé,  8,  43  et  s. 
Personne  morale,  67. 
Poids  et  mesures,  71. 


la  main-d'œuvre,  an  moyen  de  bureaux  de  placement  gratuit, 
de  salies  d'embauchage  publiques,  et  par  la  publication  de  tons 
rensetgnemenu  Intéressant  l'offre  et  la  demande  de  travail.  — 
Elle  a  également  pour  but  de  concourir  Ji  l'éilucatlon  techni- 
que et  écoromiqne  des  syndicats  professionnels  onvrlere.  — 
Il  y  est  annexé  des  bureaux  mis  à  la  dlsposttion  des  syndicats 
ouvriers  et  des  salles  pour  les  réunions  corporatives.  . 

3.  Les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  ou  d'employés, 
légalement  constitués,  fonctionnant  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  du  21  mars  1884  et  remplissant  les  oondltlons  indi- 
quées pur  le  présent  décret  et  par  le  règlement  généml  visé  à 
l'art.  9  ci-après,  sont  admis  ^occuper  un  local  dans  lu  Bourse 
du  travail  ;  ils  peuvent  y  établir  an  bureau  de  placement  gra- 
tuit soit  ixmr  tons  les  membres  de  leur  profession,  soit  pour 
leurs  seuls  adhérents. 

3  Ia-r  synillcais  légalement  constitués  adressent  leurs  de- 
mandes d'udralfislon  dans  les  locaux  do  la  Bourse,  au  préfet  do 
la  Seine,  qui  les  transmet  b,  ta  commlsKliin  administrative 
Instituée  par  l'art.  10.  Celle-ci  statue  on  se  conformant  au  pré- 
8=iif  décret  et  aa  règlement  général.  —  Lef*  ilemandcs  d'ad- 
mission doivent  ct)ntenlr  pour  les  syndicats  l'engagement  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  décrets  et  règlements  qui 
régirent  la  Bourse. 

4.  Les  syndicats  admis  à  la  Bourse  du  travail  s'administrent 
Ilbretnetii  et  prennent  telles  dlsjiosltlons  qui  leur  paraissent 
ntlles  pour  tontce  qui  concerne  rorg.inl8atlon  de  leurs  bureaux, 
de  leurs  réunions  ou  assemblées,  de  leurs  services  de  plaoe- 
ment  gratuit. 

5.  L:i  ï^ile  d'embauchage  1nRl«1lée  dans  les  bAthnents  de  la 
Bourse  du  travail  est  ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et  employés 
lie  toute  profession,  syndiqués  ou  non.  (généralement  quicon- 
que aura  une  demande  ou  une  offre  de  travail  à  faire  y  aura 
libre  aciès. 

6.  La  grande  salle  de  la  Bourse  sera  réservée  aux  réunions 
corporatives  et  professionnelles  des  groupes  faisant  partie  de  la 
Bourse  du  travail  et  ayant  iwur  objet  exclusif  l'étude  et  la 
défense  d^s  Intérêts  professionnels  et  économiques  des  ouvriers. 
File  peut  être  affectée  également  aux  cérémonies  Intéressant  le 
travail. 

7.  La  commission  administrative  a  la  faculté  d'installer  à  la 
BoursRuno  >ilbllothf>que,  un  bureau  de  statistique  ilu  travail, 
et  deptiltlier  un  annuaire  et  un  bulletin  de  la  Bourse  du  travail 
conx'nnnt  exchislvcmont  tons  renseignements  et  Informations 
relatifs  au  travail  et  au  placement  «les  ouvriers.  —  La  bibtlo- 
tll^q1)e  est  publique.  Un  règlement  éhrboré  par  la  commission 
adinlnlsirative  et  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  en  déter- 
minera l'orgiinl.atlon.  —  Deseonrs  et  conférences  pourront  être 
Institues  par  la  commission  administrative.  Pour  ceux  organi- 
sés par  les  syndicats,  lorsqu'ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les 
bureaux  respectif)  de  ces  syndicat!,  elle  statuera  sar  l'attrtbu- 


Pouvoir  du  Jags,  21. 
Préjudice,  17,  SI,  3». 
Préjudice  (absence  do>,  II.  13. 
Publicité,  «.  lu.  11, 13,  tl  et  s., 

27  et  a,  81,  82.  34  et  s.,  63, 

66,68,  66  et  66. 
Renvoi  Imposé,  3,  43  et  s.,  65. 
Responsabilité  civile,   3  et  s., 

67  et  s. 
Responsabilité  pénale,  70  et  s. 


KespoBsabUlté  peiioiiMOs,  <7 
et* 

Solidarité,  36. 
Suisse,  68  et  r. 
Tarit  de  aalahra,  i,  7,  I,  11, 

12    13    3? 
Tarif  syndical,  6,  7,  »,  10,  U, 

13,  82. 
ITsages  commerciaux,  SSetH. 
Violeooes,  87,  8»  et  s. 


1.  En  Abrogeant  l'art.  416,  C.  pén.,  qui  panieeait 
les  coalitiong,  la  loi  du  21  mars  1884  a  autorieé  les 
Byn(iicats  professionnels  à  recourir  à  tontes  les  me- 
sures  qui  poilrraient  être  utiles  à  la  défense  de  leurs 
intérêts.  —  Amiens,  7  juill.  1905  [S.  et  P.  1906.2, 
66]        _ 

2.  Mais  la  question  est  précisément  de  savoird&ns 

tlnn  de  locaux  spéciaux,  conformément  à  Vart.    10  d-apris- 

8.  Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  de  la  conservatloii  d«s 
immeubles,  de  la  garde  et  de  la  sorvalllanca  générale  de  la 
{Bourse  centrale  et  de  ses  annexes.  Il  nomme  à  toos  les  emplois 
administratifs.  Il  asxnre  le  paiement,  le  (»>ntrAle  et  la  Uqslda- 
tion  des  dépenses  faites  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
la  ville  de  Paris,  notamment  des  subventions  aoeordées  anx 
syndicats.  —  En  outre  des  attributions  d'ordre  général  qnl  lui 
sont  dévolue»  \w.r  la  loi.  11  veille  A  l'obserratlon  des  démtset 
règlements  qui  régissent  la  Bourse.  —  Le  préfet  est  représesté 
A  la  Bourw}  par  un  empl03*é  faisant  fonction  de  régisseur. 

9.  Un  règlement  général,  délibéré  par  le  conseil  municipal  de 
Paris  en  conformité  du  présent  décret,  arrêtera  les  mesnm 
de  détail  propres  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  Bonna 

10  II  est  Institué  une  commissian  administrative  ds  Is 
Bourse  du  travail  de  Paris.  —  C^tte  commission  est  compoés 
(le  quinze  membres,  élus  pour  une  année,  par  les  délégua  â» 
syndicats  admis  &  la  Bourse.  —  La  commission  admlnistratit'? 
est  chargée,  dans  1rs  limites  fixées  par  le  pi^iaent  décret,  it 
l'administration  générale  de  la  Bourse  du  travail  et  cxamlQB 
toutes  les  questions  relatives  II  son  foncttoonement.  ^  Elis 
prononce,  notamment,  en  se  conformant  anx  dispoeittons  dn 
décret  e't  du  r«^glement  général  qui  régissent  la  Bourse,  snr 
l'admission  ou  l'exclusion  des  syndicata,  sur  la  distribution  des 
locaux,  sur  le  roulement  II  établir  pour  l'attribution  des  salles 
de  réunion  et  ile  la  grande  salle,  sur  les  plaintes  et  lesréelt- 
mation*  des  personnes  qui  ont  aocès  k  la  EÎoarw  du  trevatl. 

—  Bile  règle  la  participation  des  subventions  accordées  snx 
chsmbres  syndicales.  Elle  dirige  les  services  du  bareau  de  stati^ 
tique  et  de  la  Mbliothéqne.  Elle  assure  la  pobllratlon  ds  l'an- 
nnalre  et  du  bulletin  de  la  Bourse.  Elle  transmet  copie  de  M 
délibérations  au  préfet  de  la  Seine.  Elle  lui  adresse  tous  les  ans 
nn  rapport  snr  le  fonctionnement  et  la  situation  de  l'Institution. 
fille  propose  tous  les  ans  un  projet  de  budget  à  soumettre  aux 
délibérations  du  conseil  mnnlclpal, 

U  La  commission  administrative  peut  être  dlsanate  par 
arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  do  l'Inclustrie.  Toutes  les 
fols  que  la  commission  administrative  a  été  dlaaoute,  U  est  pro- 
cédé A  sa  réf^lectlnn dans  les  deux  mois  à  dater  delà  dlasnlatlon, 

—  Dans  les  huit  Jours  qui  suivent  la  dissolution,  une  délégation 
spéciale  est  nomm^epar  arrêté  du  préfet.  Les  pouvoirs  de  cette 
délégation  sont  limités  aux  actes  de  pure  administration  con- 
servatoire et  urgente  En  particulier,  elle  ne  prononce  aucune 
adiuKslon  nonvelle  et  ne  peut  décider  que  l«a  exclusions  résul- 
tant obligatoirement  du  texte  du  déorat  ou  du  règlement 
général  ;  elle  ne  règle  pas  la  répartition  dee  subventions  ac- 
ciiritécs  hux  chambres  syndicales.  Les  fonctions  delà  délégation 
spéciale  explreut  de  plein  droit,  dès  que  la  oommlsslon  admi- 
nistrative estreconsiltuéc. 

12.  Le  décret  du  7  déo,  1896  est  abrogi. 
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^nela  cas  lex  actes  acoompliB  par  an  syndicat  doi- 
rent  être  considérés  comme  ayant  pour  objet  la 
défense  des  intérêts  professionnels  dont  il  a  la 
garde,  —  V.  sur  oe  point,  Maurice  Deffrennas,  La 
coalition  ourrière  et  le  droit  de  grève,  1903;  Hame- 
lin,  Le  droit  de  grive,  1904, 

é.  La  question  s'est  surtout  posée  soit  à  l'ocoasian 
de  1&  mise  &  l'index  d'un  établissement  industriel, 
Kit  à  l'occaidon  d«  la  mesure,  qui  aérait  imposée  nu 
patron,  de  renvoyer  de  son  établissement  les  ou- 
vriers non  syndiquée.  La  mise  à  l'index  en  elle- 
miine,  dégagée  de  toute  antre  oirconstince,  n'est  pas 
comidérée  par  la  jurisprudence  comme  un  abus  du 
droit  des  syndicats,  mais  comme  l'exercice  légitime 
du  droit  de  défense  des  intérêts  professionnels. 
Ainù  jugé  que  «ous  l'empire  de  cette  loi  en  cas  de 
déuccoi^  entre  un  patron  et  des  oorrieri  syn- 
fiqaés,  la  mise  A  l'index  du  patron,  quand  elle 
l'Mt  pas  accompagnée  des  manieuTres  prérues 
|ii  l'art.  414,  C.  pén.,  ne  constitue  pas  un  acte  ré- 
piAeniâble  pouvant  donner  lieu  a  des  dommagee- 
istéréts.  —  Amiens,  7  juill.  1905,  précité. 

4,  En  effet,  en  abrogeant  l'art.  416,  C.  pén.,  la 
loi  du  21  mars  1884  a,  non  seulement  conféré  aux 
Mrriers  l«  droit  de  se  concerter  librement  en  vne 
ftrnver  &  une  déclaration  de  grève,  mais  encore 
kor  a  laissé  la  faculté  d'user  de  certains  moyens 
d'action,  et  notamment  de  mettre  en  interdit  on 
établissement  industriel.  —  Limoges,  10  juin  1902 
[S.  et  P  1903.  2.  233]  —  Trib.  Lyon.  13  mai  1886 
[Gai.  du  Pal.,  86.2. 133];  16  déc.  1896  [Rev.  de» 
«c.,  1897,  p.  229]  —  V.  notre  liip.  gin.  alph.  du 
ir.fr,.  V'  Syndicat  prqfe»»ionnel,  n.  306  et  s 

h.  L'exercice  de»  droits  nouveaux  ainsi  consacrés, 
Qoelle  qu'en  puisse  être  l'étendue,  ne  peut  engen- 
drer une  action  en  dommages-int«'rêts  que  si,  au 
lien  de  poursuivre  la  défense  des  intérêts  profea- 
sonnels  qui  leur  sont  confiés,  les  syndicats  n'agis- 
wot  que  danii  le  but  unique  de  nuire  &  autrui,  ou 
ont  recours  aux  manœuvres  illicites  spécitiées  par 
l'art  414,  C.  pén.  —  Limoges,  10  juin  1902,  précité. 

6.  Spécialement,  lorsqu'un  patron  imprimeur 
ayant  refusé  son  adhésion  à  un  tarif  de  salaires 
établi  d'un  co'nmun  accord  par  le  syndicat  des  pa- 
Irons  et  le  syndicat  des  ouvriers  typograplies  d'une 
rille.  les  ouvriers  de  cet  imprimeur  se  sont  mis  en 
grève,  et  que  le  syndicat  dont  ces  ouvriers  faisaient 
partie  a  fait  annoncer,  par  voie  d'affiches  appo- 
lieii  snr  les  murs  de  la  ville  et  d'insert'.sns  dans 
divers  journaux,  que  défense  était  faite  aux  mom- 
Wes  de  la  Ft-di-ration  française  du  livre  de  prendre 
dn  travail  chez  l'imprimeur  rois  à  l'index,  celui-ci, 
fn  n'a  pu  embancfaer  d'ouvriers,  n'est  pas  fondé  à 
actionner  endommages-intérêts  le  syndicat  prnfes- 
■on  lel  a  raison  de  ses  agissements,  dès  lors  qu  il 
n'trit  pas  élaiili  que  les  actes  reprochés  au  syndicat 
aient  été  inspirés  par  un  sentiment  d'aniroosité  ou 
de  malveillance,  et  qu'il  n'est  relevé  à  sa  charge 
M  menaces,  ni  manœuvres  déloyales.  —  Même 
arrêt 

7.  Vainement  l'imprimeur  alléguerait,  à  l'appui 
de  n  demande  en  dommages-intérêts,  que  le  syndi- 
cat lui  aurait  faussement  imputé  de  ne  pas  vouloir 
payer 'ex  ouvrierx  au  prix  du  tarif  syndical,  et 
^Qil  n'iturait  refusé  de  signer  ce  tarif  que  parle 
ieni  motif  que  son  adhésion  impliquait  l'acceptatien 
de  l'ingTence  du  syndicat  dans  ses  rapiiorts  avec 
N*  onvriers,  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  d'une 
part,  que  lé  tarif  syndical  n'imposait  nullement 


cette  ingérence  aux  patrons,  et  d'antre  part,  qu'il 
existait,  entre  le  tarif  syndical  et  les  règlements 
appliqués  chez-  le  demandeur,  des  différences  telles 
que  les  allégations  du  syndicat  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  inspirées  par  la  malveillance 
et  entaohéM  d'inexactitudes  volontaires.  —  Même 
arrêt. 

8.  Vainement  encore  l'imprimeur  se  prévaudrait 
de  ce  que  le  syndicat  aurait  formulé  des  menaces 
à  rencontre  des  ,ouvrier8  qui,  malgré  la  mise  en 
interdit,  viendraient  travailler  oh«z  lui,  alors  que  le 
syndicat  s'est  borné  à  spécifier  que  la  oontraven- 
tion  à  cette  défense  entraînerait  la  radiation  des 
contrôles  du  syndicat  et  la  privation  des  avantages 
offerts  par  l'organisation  syndicale,  sans  formuler 
aucune'  menace  de  perte  absolue  et  détinitive  de 
travail  pour  les  syndiqués  qui  consentiraient  &  tra- 
vailler chez  le  demandeur.   —  Même  arrêt. 

9.  Vainement  encore  l'im  rimeur  alléguerait  que 
le  syndicat  aurait  rédigé  contre  lui  des  imputations 
fausses,  relativement,  soit  à  son  attitude  vis-à-vis 
de  sesouvriers,  soit  a  l'embauchage  qu'il  aurait  fait 
d'onvriera  étran.'ers  à  la  ville,  alors,  d'nne  part, 
qu'en  se  plaignant  du  refus  persistant  de  l'impri- 
meur de  signer  le  tarif  syndical,  le  syndicat  n'a  pas 
excédé  ses  droits,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  est 
établi  que  l'imprimeur  a  fait  des  démarches  )>our 
embaucher  des  ouvriers  étrangers.  —  Même  arrêt 

10.  Il  importe  peu  que  les  allégations  incrimi- 
nées aient  été  formulées  dans  des  affiches  signalant 
aux  intéressés  la  mise  en  interdit  de  l'imprimeur, 
si  ces  atfiches  n  étaient  qu'une  réponse  aux  affiches 
apposées  par  ce  dernier  lui-même  pour  demander 
des  ouvriers  et  soutenir  qu'il  avait  accepté  le  tarif 
syndical.  —  Môme  arrêt.  —  V,  cep.  ifi/rd,  n.  28 
et  s. 

11.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  l'affichage 
de  la  mise  eu  interdit,  ne  s'adressant  en  réalité 
qu'aux  ouvriers  syndiqués,  n'a  exercé  aucune  in- 
fiuence  sur  les  ouvriers  non  syndiqués,  et  n'a  ainsi 
causé  à  l'imprimeur  aucun  préjudice  appréciable.  — 
Même  arrêt. 

12.  De  même,  dans  le  cas  où  un  patron  s'est  engagé 
envers  un  syndicat  à  ne  faire  travailler  aucun  de 
ses  ouvriers,  syndiqu<>s  on  non,  au-dessous  d'un  tarif 
convenu,  le  syndicat  a  le  droit  de  mettre  la  maison 
à  l'index,  s'il  obtient  la  preuve  que  certains  ouvriers 
travaillent  au  densous  da  tarif;  à  la  condition  de  ne 
commettre  aucun  acte  tombant  sous  le  coup  des 
art.  414  et  415,  C.  p^n.,  il  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité civile,  ni  au  regard  du  patron,  ni  même  au 
regard  de  l'ouvrier  non  syndiqué,  qui  n'a  pu  igno- 
rer les  accords  syndicaux  et  ne  s'est,  dès  lors,  embau- 
ché au-dessous  du  tarif  qu'à  ses  risques  et  périls.  — 
Trib.  Lyon   16  déo.  IS'.H»,  précité. 

13.  ta  Cour  de  cassation  a  consacré  la  distinction 
entre  la  mise  à  l'index  pure  et  simple,  qui  est  un  acte 
légitime,  et  celle  qui  serait  abusive  lorsiju'elle  est 
accompagnée  de  circonstances  indiquant,  dans  les 
mesures  adoptées,  la  volonté  de  nuire,  la  malveil- 
lance à  l'égard  du  patron,  et  surtout  lorsqu'elle  est 
acoomp:ignée  des  man'KUvres  dolosives  de  l'art.  415, 
C.  pén.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un  syndicat  d'ou- 
vriers typographes  n  est  pas  passible  de  dommages- 
intérêts  pour  avoir  ap|>0BS  des  affiches  défendant 
aux  membres  de  la  Fédération  française  dn  livre 
de  travail  1er  chez  un  imprimeur  déterminé,  alors  que 
ces  affiches  n'ont  exercé  aucune  influence  sur  les 
onvriers  non  syndiqués,  auxquels  d'ailleurs  elles  ne 


Digitized  by 


Google 


964 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Ligitlation  ouvrière. 


s'adressaient  pas,  et  n'ont  causé  k  l'imprimeur  aacun 
préjudice  appréciable,  et  lorsque,  en  outre,  la  mise 
•n  interdit  de  l'imprimeur,  déterminée  par  son  refus 
d'accepter  le  tarif  syndical  dans  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  n'a  pointété  abusive  etn'a  étéaccompa- 
gpiée  ni  de  menaces,  ni  de  manœuvres  déloyales.  — 
Cass.,  25  janv.  1906  [S.  et  P.  1906.  1.  209,  D.  P. 
1906.  1.  1531 

14.  Unetelle  mesure,  prise  en  dehors  de  toute  pen- 
sée de  malveillance  et  poar  la  seule  défense  des  inté- 
rêts professionnels  du  syndicat,  n'a  pas  violé  la  loi 
du  21  mars  1884,  qui,  en  organisant  les  Byndicats,a 
abrogé  l'art.  416,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

15.  N'aineraent  on  objecterait  que,  par  une  clause 
du  règlement  par  lui  proposé,  le  syndicat  ouviier 
prétendrait  obliger  le  patron  à  soumettre  ses  diffé- 
rends avec  ses  ouvriers  à  une  commission  mixte, 
composée  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers, 
en  portant  ainsi  atteinte  au  droit  résultant  pour  le 
patron  de  la  loi  du  27  déc.  1892,  d'après  laquelle 
l'arbitrage  doit  rester  facultatif,  si,  statuant  par 
interprétation  du  règlement  proposé,  les  juges  du 
fond  décident  que  la  disposition  critiquée  prévoit 
seulement  le  fonctionnement  d'une  commission  des- 
tinée h  résoudre  h  l'amiable  les  contestations,  et  ne 
contraint  pas  le  patron  &  accepter  l'intermédiaire 
du  syndicat;  une  telle  interprétation,  qui  maintient 
intacts  les  droits  du  patron,  échappe  i  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

16.  Mais,  d'autre  part,  si  la  loi  du  21  mars  1884, 
sur  les  syndicats  professionnels,  a  abrogé  l'art.  416, 
C.  pén.,  qui  réprimait  les  atteintes  portées  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  k  l'aide  d'amen- 
des, défenses,  proscriptions,  interdictions  pronon- 
cées par  suite  d'un  plan  concerté,  elle  a  a  pasdérQgé 
aux  diepositions  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ni  par  suite 
exonéié  les  syndicats  profest^ionnels  de  toute  res- 
ponsabilité à  raison  des  atteintes  qu'ils  pourraient 
porter  an  libre  exercice  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie d'autrni.  —  Nancy.  14  mai  1892  [S.  et  P.  93. 


2.  20,  D.  P.  92.  2.  433]  —  Chambéry,  14  mars 
(3  [S.  et  P.  93.2. 139]—  Paris,  31  mars  1896, 
[S.  et  P.  96.  2.  98,  D.  p.  96.  2.  184] 
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17.  Si,  en  effet,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416, 
C.  pén.,  l'atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail  ne 
constitue  plus  un  délit  passible  de  peines  correction- 
nelles, elle  peut  constituer  une  faute,  entraî- 
nant une  responsabilité  civile,  lorsque  cette  faute 
a  causé  un  préjudice  &  autrui.  —  Riom,  7  lévr. 
1900  [S.  et  P.  1903.  2.  225] 

18.  A  cet  égard,  les  syndicats  professionnels  res- 
tent soumis  au  droit  commun,  notamment  à  l'art. 
1382,  U.  civ.  —  Même  arrêt. 

19.  Par  suite,  le  droit  de  se  concerter  pour  défen- 
dre leurs  intérêts  n'est  pas  absolu,  et  est  au  contraire 
limité  ))ar  l'obligation  de  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  d'autrui,  en  faisant  de  ce  droit  un  usage  abu- 
sif. —  Même  arrêt. 

20.  Tout  est  donc  dans  la  distinction,  aujour- 
d'hui admise  par  la  jurisprudence,  entre  l'exercice 
légitime  du  droit  et  l'usage  abusif  du  droit.  Que 
faut-il  entendre  par  abus  du  droit  '/  Dans  des  con- 
clusions rapportées  sons  l'arrêt  de  la  chambre  civile 
du  22  juin  1892  (S.  et  P.  93.  1.  41),  M.  le  pro- 
cureur général  Ronjat  s'exprimait  ainsi  (p.  48,  1" 
col.)  :  «  S'il  est  permis  d'user  de  son  droit,  de  tout 
son  droit,  pour  la  protection  et  la  sauvegarde  d'un 
intérêt  légitime,  si  minime  qu'il  hoit,  et  quel  que 
soit  le  préjudice  qui  doive  en  résulter  pour  autrui, 


l'usage  d'un  droit  cesse  d'être  licite  et  engsndi* 
une  action  en  dommages-intérêts  lonquil  a  pour 
mobile  la  volonté  de  nuire  à  autrtà  t.  L'exercice 
d'un  droit  dans  le  seul  but  de  nuire,  aatremeut  dit 
Vtuage  malicieux  du  droit,  voii&  ce  qu'on  appelle 
encore,  «t  très  fréquemment,  Vabut  du  droit.  —  6. 
Ferron,  noteeons  Trib.  Bordeaux,  14  déc.  1903  [S.et 
P.  1905.  2.  17]  —  c  Les  droits  ont  été  sanctiongéi 
par  le  législateur,  a-t-on  dit,  pour  assurer  la  paii 
dans  la  société,  et  non  pour  servir  des  rancuDee 
individuelles  t>.  (V.  DaSan-Lagarrosse,  Rev.  erit., 
1899,  p.  494).  Le  nouveau  Code  civil  allemand  s 
consacré  ces  idées  dans  une  formule  énergique  : 
<  L'exercice  d  un  droit  n'est  pas  permis,  lorsqu'il 
ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  nuire  A  autrui  i 
(art.  226)  (trad.  Bufnoir,  Challamel,  etc.,  t.  1, 
p.  334). —  V.  en  sens  contraire  de  cette  théorie,  Ei- 
mein,  note  sous  Cass.  29  juin  1897  [S.  et  P.  9». 
1.  17J;  Planiol,  Droit  civil,  t.  2,  n.  872  6m;  Saleil- 
les.  Théorie  gin.  de.  l'obligcU.  d'aprè*  le  C.  ci»,  alli- 
mond,  2*  éd.,  370-373;  Qény,  Méthode  d^interprilal. 
en  droit  privé,  p.  614. 

21.  Si  le  principe  paraît  aujourd'hui  certain,  il 
s'en  faut  que,  dans  l'application,  la  jurisprudence 
ait  été  toujoura  uniforme  lorsqu'il  s'est  agi  notam- 
ment de  déterminer  lee  circonstances  d'où  découle 
l'exercice  abusif  du  droit  de  mise  &  l'index.  C'est  \k 
une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examner.  Tout  d'abord,  la  publicité  donnée 
&  la  mise  A  l'index  n'est  pas  parelle-même  suffisante 
pour  lui  donner  un  caractère  illicite.  —  Lyon,  H 
janv.  18!t2  lAnn.  de  droit  eomm.,  92. 99]  —  Trib. 
Lyon,  13  mai  1885  [Gwi.  Pal.,  86.  2.  Suppl.,  133} 

—  V.  aussi,  Buprà,  n.  10  et  11. 

22.  Mais  elle  peut  revêtir  ce  caractère  &  raison 
des  circonstances.  Ainsi  jugé  qu'une  publicité  or- 
ganisée par  un  syndicat  professionnel  à  l'effet  d'en- 
lever à  une  maison  de  commerce  sa  clientèle  com- 
merciale, en  engageant  les  clients  à  ne  plus  te 
fournir  auprès  d'elle,  ne  rentre  pas  dans  l'exercice 
normal  du  droit  qu'otit  les  syndicats  professionnels 
de  défendre  leurs  intérêts;  cette  mise  à  l'index,  faite 
dans  le  but  de  nuire  à  la  maison  de  commerce, 
constitue  une  faute  de  nature  à  donner  ouverture  k 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  syndi- 
cat, en  réparation  du  préjudice  causé.  —  Riom,  7 
févr.  1900,  précité. 

23.  Tel  est  le  cas  où  un  syndicat  de  marchands 
de  meubles  au  détail  informe,  par  nne  circnlsire, 
d'autres  syndicats  similaires  qu'il  a  mis  à  l'index 
nne  maison  de  gros,  pour  avoir  traité  on  sollicité 
des  affaires  avec  des  particuliers  sans  avoir  recours 
à  un  intermédiaire  appartenant  à  la  corporation  des 
marchands  au  détail,  et  sans  avoir  versé  au  syn- 
dicat des  marchands  au  détail  la  commission  de 
20  0/0  qu'il  exige  des  maisons  de  gros  traitant 
directement  avec  les  particulière.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  faits 
relevés  par  le  syndicat  des  marchands  au  détail  k 
rencontre  de  la  maison  de  gros  ne  sont  pas  établis. 

—  Même  arrêt. 

25.  Vainement  le  syndicat  alléguerait,  à  l'appni 
de  la  mise  à  l'index  qu'il  a  prononcée,  un  usage 
commercial  qui  imposerait  aux  maisons  de  gros  l'o- 
bligation de  ne  pas  traiter  directement  avec  les 
particuliers,  en  alléguant  que  la  perception  d'une 
commission  de  20  0/0  au  profit  du  syndicat  des 
marchands  au  détail  sur  les  affaires  faites  directe- 
ment ne  serait  que  la  sanction  de  cette  obligation, 
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'  si  l'existence  de  cet  usage,  d'aillenrs  dénié  par  la 
maison  mise  à  l'index,  n'est  pas  justifiée.  —  Même 
arrêt. 

26.  Ao  sarplas,  un  pareil  nsa°:e,  qni  aurait  pour 
«Set  de  créer  des  catégories  distinctes  de  com- 
merçants ne  pouvant  vendre  qu'à  des  catégories  dis- 
tinctes d'acheteurs,  d'interdire  aux  maisons  de  gros 
de  vendre  à  qui  leur  plaît,  et  de  leur  imposer  l'em- 
ploi d'intermédiaires,  en  faisant  ainsi  revivre  les 
«bas  des  anciennes  corporations,  est  contraire  à  la 
Kberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  laquelle  est 
d'ordre  public.  -  Même  arrêt.  * 

27.  Jugé,  également,  que  les  droits  accordés  anx 
OQTrierB  par  la  loi  du  21  mars  1884  ayant  été  6tric- 
tement  délimités,  et  cette  loi  ayant  assigné  pour 
nique  objet  à  l'activité  des  syndicat»  de  se  réunir 
«t  de  se  C'-ncerter  pour  la  défense  et  pour  l'étude 
de  leurs  intérêts  professionnels,  il  ne  leur  est  pas 
pennis  de  blâmer,  réprimander  et  censurer  par  voie 
d'afSches  certains  patrons  désignés  par  leurs  noms 
1  la  malignité  ou  anx  commentaires  plus  on  moins 
désobligeants  du  public.  —  Trib.  Douai,  7  mai 
1902  [8.  et  P.  1903.  2.  233,  D.  p.  1903.  2.  329] 

28.  Spécialement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exami- 
wr  sila  mise  en  interdit  d'un  établissement  indas- 
kiel  par  on  syndicat  professionnel  est  on  non  jus- 
Spe,  il  y  a  faute  pouvant  donner  ouverture  <t  des 
dimmages-intérêts,  h  la  charge  d'nn  syndicat  pro- 
fessionnel d'ouvriers  typographes,  dans  le  fait  par 
M  syndicat,  qui  a  décidé  la  mise  à  l'index  d'une 
Dtiaon  d'imprimerie,  de  porter  cette  décision  k  la 
connaissance  dn  public  par  des  placards  affichés  i 
m  grand  nombre  d'exemplaires,  qui  en  font  con- 
niitre  les  motifs,  une  telle  publicité  extra-profes- 
aonnelle  étant  inutile,  et,  par  suite,  abusive  et  vexa- 
toire.  —  Même  jugement.  —  V.  cep.,  suprà,  n.  10 
ttU. 

29.  Jugé  encore  que  si,  dans  certains  cas,  la  grève 
<st  no  moyen  légal  auquel  les  ouvriers  peuvent 
lecoarir,  on  doit  considérer  comme  constituant 
un  acte  illicite  les  entraves  apportées  par  un  tiers, 
dans  l'espèce  une  chambre  syndicale,  au  libre 
nercice  de  la  profession  d'nn  industriel,  soit  en 
mettant  à  l'index,  par  voie  d'affiches  ou  d'arti- 
cles de  journaux,  son  usine  on  son  atelier,  soit  en- 
incitant  ses  ouvriers  à  se  mettre  en  grève,  alors  sur- 
twit  que  ceux-ci  se  déclarent  satisfaits  de  leur  ea- 
kireetdet)  rapports  entretenus  avec  leur  patron.  — 
Cjust.  civ.  Genève,  3  juin  1899  [8.  et  P.  1900. 
il6] 

30.  Dans  ce  cas,  les  membres  du  comité  de  la 
Cambre  syndicale  sont  passibles  de  dommages-in- 
tfrêts.  —  Même  jugement. 

31.  De  même  le  patron  est  en  droit  d'actionner 
en  dommages-intérêts  le  syndicat  professionnel  qui 
l'a  misa  l'index,  à  raison  des  termes  blessants  et 
iijnrienx  d'une  affiche  placardée  sur  les  mnrs  de  la 
^ile  et  publiée  par  le  syndicat  dans  les  journaux 
de  la  ville  pour  faire  connaître  la  mise  k  l'index 
dont  il  était  l'objet,  les  agitsemeuts  du  syndicat  lui 
ijant  causé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due. 
-  Amiens  7  juill.  1905  [S.  et  P.  1906.  2.  66] 

32.  Spécialement,  lorsqu'un  imprimeur  ayant  re- 
haé  d'adhérer  an  tarif  de  salaires  élaboré  par  la 
fKambre  syndicale  des  ouvriers  typographes,  celle- 
ri  s  mis  sa  maison  à  l'index,  il  y  a  faute  donnant 
enverture  k  des  dommages-intérêts  dans  le  fait  par 
la  chambre  syndicale  de  porter  cette  décision  k  la 
«onnaiisance  du  public  par  un  manifeste  conçu  en 


termes  violents  et  contenant  des  attaques  personnel- 
les contre  l'imprimeur,  manifeste  qui  a  été  affiché 
sur  les  murs  de  la  ville  et  publié  dans  les  journaux, 
et  auquel  la  chambre  syndicale  a  donné  ainsi  une 
pnblici  té  abusive  et  vexatoire.  —  Même  arrêt. 

33.  Jugé  également  que  sans  qu'il  y  ait  k  recher- 
cher si  un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  peut, 
au  moment  d'une  grève,  recourir  k  la  mise  à  l'index 
d'un  établissement  industriel,  en  interdisant  k  tous 
ouvriers,  syndiqués  on  non,  sous  menace  de  ne  plus 
trouver  emploi,  de  travailler  dans  cet  établissement, 
il  y  a  un  abus  manifeste,  ayant  le  caractère  d'une 
faute  qui  engage  la  responsabilité  du  syndicat  pro- 
fessionnel au  regard  du  patron,  à  raison  du  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  la  mise  k  1  index 
de  son  établissement,  dans  le  fait  par  le  syndicat 
professionnel,  qui  avait  provoqué  une  grève  dans  le 
bnt  de  contraindre  le  patron  à  renvoyer  un  contre- 
maître, et  avait,  an  coure  de  la  grève,  mis  à  l'index 
son  établissement,  de  maintenir  et  de  confirmer  la 
mise  à  l'index  après  que  la  grève  est  terminée.  — 
Paris,  6  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  277,  D.  P. 
1901.  2.  427] 

34.  Et  le  journal,  qui  s'est  sciemment  associé  aux 
agissements  du  syndicat,  en  donnant  k  la  mise  k 
l'mdex  une  publicité  qui  en  a  augmenté  la  portée  et 
la  gravité,  doit  être  également  déclaré  responsable 
du  préjudice  causé  au  patron.  —  Même  arrêt. 

3b.  La  faute  du  syndicat  et  celle  do  journal 
étant  communes,  il  y  a  lieu  de  prononcer  entre  eux 
la  solidarité.  —  Même  arrêt. 

36.  Décidé,  au  contraire,  que  les  propriétaires  ou 
les  gérants  de  journaux,  qui  se  sont  bornés  à  repro- 
duire, sans  commentaires  ni  observations,  le  mani- 
feste affiché  par  le  syndicat  professionnel,  ne  sau- 
raient être,  k  raison  de  cette  publication,  actionnés 
en  responsabilité  par  l'imprimeor.  —  Amiens,  7 
juill.  1905,  précité. 

37.  Jngè  également,  par  application  dn  même 
principe,  que  le  fait  par  le  président  et  les  délégués 
d'un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  d'avoir,  k  la 
suite  du  renvoi  par  un  patron  d'un  ouvrier  syndi- 
qué, et  sur  le  refus  par  le  patron  de  reprendre  cet 
ouvrier,  provoqué  des  groupements  d'ouvriers  syn- 
diqués qui  ont  entooré  la  maison  du  patron,  et,  par 
des  intimidations,  des  menaces  et  des  violences,  ont 
essayé  d'empêcher  les  ouvriers  employés  par  le  pa- 
tron de  continuer  le  travail,  constitue  on  acte  illi- 
cite, donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  de  la  part  du  patron  qui  en  a  souffert  nu 

Sréjudice,  contre  le  président  et  les  délégués  dn  syn- 
icat  qui  ont  pris  part  k  ces  agissements.  —  Paris, 
7  déc.  1903  [8.  1905.  2.  982,  D.  p.  1904.  5    666] 

38.  ...  Que  commet  une  faute  le  rendant  passible 
de  dommages-intérêts,  le  syndicat  professionnel 
qui,  sans  même  servir  un  intérêt  professionnel,  et 
sous  le  prétexte  qu'un  débitant  de  boissons,  maigre 
les  prohibitions  du  syndicat,  reçoit  dans  son  établis- 
sement les  «  renégats  i,  c'est-à-dire  les  ouvriers 
sortis  de  l'association  syndicale,  met  en  interdit  cet 
établissement,  et  «  engage  tous  les  bons  citoyens  k 
n'y  pas  aller  >.  —  Nancv,  14  mai  1892  [S.  et  P. 
93.  2.  20,  D;  P.  92.  2.  433] 

39.  ...  Que  si  les  membres  d'nn  syndicat  profes- 
sionnel peuvent  se  réunir  librement  pour  la  discus- 
sion de  leurs  intérêts,  et  user  de  propagande  ponr 
recruter  des  adhérents  à  leur  syndicat,  ces  réunions 
et  cette  propagande  constituent  un  abus,  lorsqu'elles 
ont  eu  heu  dans  l'usine  ou  le  chantier  sans  la  vo- 
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lonté  dn  mattra,  et  qae  celai-ci,  s'il  en  réeulte  poar 
lui  un  préjudice,  peat  en  demander  la  réparation, 
dans  les  ternieB  de  l'art.  1382,  C  oit.  —  Bourges, 
19  jain  1894  [S.  et  P.  95   2.  197,  D.  p.  94.  2  441] 

40.  Spécialement,  le  patron,  dont  les  chantiers 
ont  été  abandonnés  à  la  suite  de  l'irruption  sur  les 
chantiers  de  diverses  perFonnes,  grévistes  on  autres, 
qui  ont  intimé  aux  ouvriers  de  quitter  le  travail 
sous  peine  de  se  voir  expulser  par  la  force,  est  en 
droit  d  actionner  en  dommages-intérêts  l'orsanisa- 
teur  de  oette  entreprise  il'icite  qui  préleod  avoir 
agi  en  qualité  de  trésorier  général  d'un  syndicat 
professionnel  d'ouvriers.  —  Même  arrêt. 

41.  Il  importerait  peu  que  le  défendeur  n'eût  pas 
personneltement  pris  part  à  l'irruption  sur  les  chan- 
tiers, dès  lors  qu'il  l'a  préparée  et  organisée.  — 
Même  arrêt. 

42.  Mais  le  fait  par  le  trésorier  du  syndicat  de 
s'être  présenté  sur  le  chantier  pour  discuter  avec  le 
patron  et  les  ouvriers  présents  les  conditions  du  tra- 
vail ne  saurait  donner  lieu  &  des  dommages-intérêts, 
si,  dans  cette  discussion  le  trésorier  du  syndicat 
n'a  eu  recours,  vis-à-vis  des  ouvriers,  ni  à  des  me- 
naces, ni  k  des  violences,  ni  &  des  manœuvres 
frauduleuses.  —  Même  arrêt. 

4^^.  Lee  mêmes  principes  sont  applicables  lorsque 
la  demande  en  doramages-intérête  est  formée,  non 
plus  par  le  patron,  mis  à  l'index,  mais  par  ua 
ouvrier  victime  des  décisions  prises  par  le  syndicat. 
Mais,  ioi,  la  jurisprudence  parait  admettre  plus 
facilement  l'abus  du  droit,  par  cette  raison  qu'en 
face  de  l'intérêt  de  la  corporation  se  dresse  le  droit 
égal  de  l'individu  que  l'art.  7,  iw/rà,  déolare  libre 
d'accepter  ou  de  répudier  les  avantages  du  syndicat 
(Pio,  n.  362,  p.  232).  Jugé  aue  si,  depuis  l'abroga- 
tion de  l'art.  416,  C.  pén.,  les  menaces  de  grève 
adressées  sans  violences  ni  manoeuvres  frauduleuses 
par  un  syndicat  à  un  patron,  à  la  suite  d'un  con- 
oert  entre  ses  membres,  sont  licites  quand  elles  ont 
pour  objet  la  défense  des  intérêts  professicanels, 
elles  ne  le  sont  pas  lorrqu'elles  ont  pour  but  d'im- 
poser au  patron  le  renvoi  d'mi  ouvner,  parce  qu'il 
s'est  retiré  de  l'association  ou  qu'il  refuse  d'y  ren- 
trer; dans  ce  oas,  il  y  a  une  atteinte  au  droit  d'au- 
trni,  qui,  si  ces  menaces  Pont  suivies  d'effet,  rend 
le  syndicat  lassible  de  dommages-intérêts  envers 
l'ouvrier  congédié.  —  Cass.,  22  juin  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  41  note  de  M.  Jay,  D.  p.  92.  1.  449J  —  V. 
en  ce  sens,  Hudelot  st  Metmann,  Dt»  ohligaivm», 
3"  éd.,  n.  412,  p.  244;  Cézar-Bru,  De  Im  portée  de 
l'abrogation  de  Part.  416,  C.  pén.,  par  la  loi  de  1884 
[Rev.  gin.  du  droit  fr.,  1892,  p.  408] 

44.  En  eifet,  si  la  loi  du  21  mars  1884,  par 
l'abrogation  quelle  a  prononcée  de  l'art,  416,  C. 
pén.,  permet  «nx  ouvriers  de  se  concerter  entre  eux 
pour  la  libre  discussion  de  leurs  salaires,  elle  •  en- 
tendu, en  proclamant  le  droit  de  chaque  ouvrier 
de  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire  partie  d'un  syn- 
dicat, suivant  sa  volonté,  faire  respecter  la  liberté 
personnelle  et  l'indéfiendance  des  ouvriers. —  Lyon, 
2  mars  1«94  [S.  et  P. 94.  2.  306.. D.  p  94.  2.  306] 
—  Trib.  de  Versailles,  4  janv.  1901  [Ree  de$*oe., 
1901.  184] 

46.  En  conséquence,  le  fait,  de  la  part' d'un  syn- 
dicat ouvrier,  de  provoquer  une  grève,  non  pas  dans 
un  intérêt  professionnel,  tnais  à  l'effet  d'obtenir 
d  un  {latron  le  renvoi  d'un  ouvrier  qui  n'a  pas  voulu 
se  soumettre  à  l'autorité  du  syndicat  sur  une  ques- 
tion de  salaires,  constitue,  à  la  charge  du  syndicat, 


une  faute  donnant  lien  k  des  'dommages-intérêts 
envers  l'ouvrier,  que  le  patron  a  dû  congédier  pour 
mettre  fin  à  la  grève.  —  Lyon,  2  mars  1894,  pré- 
cité. 

46.  ...  Alors  même  que  le  syndicat  aurait  pris 
soin,  pour  se  couvrir,  de  faire  signer  aux  ouvrisn 
un  certificat  constatant  le  mauvais  caractère  d«  l'ou- 
vrier qu'on  voulait  faire  congédier.  —  Douai,  19 
avr.  1902  [J.  Le  Droit,  3  juill.] 

47.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  le  mtin- 
tien  d'uD  ouvrier  dans  une  usine  ou  son  renvoi  ne 
peuvent  avmr  aucune  influence  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  salaires,  sur  les  rapports  des  ouvriers 
avec  le  patron  et  sur  l«a  conditions  du  travail,  la 
fait,  de  la  part  d'un  syndicat  professionnel,  d'exiger 
du  patron,  sous  la  menace  d'une  grève,  le  renvoi  i» 
cet  ouvri«r,  auquel  le  syndicat  ne  peut  adresser  au- 
cun reproche  sérieux,  constitue  i,  la  charge  du  syn- 
dicat une  faute  donnant  lieu  à  des  doraranges-inté- 
rêts  envers  l'ouvrier  que  le  patron  a  congédié  pour 
éviter  la  grève  dont  il  était  menacé.  —  Chanibéiy, 
14  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2. 139,  D.  p.  93. 2. 191] 

48.  A  supposer  qu'une  pareille  manœuvre  paisse 
être  considérée  comme  licite  si  elle  émanait  des  dï- 
vriers  syndiqués  agissant  en  leurs  noms  personneU, 
elle  a  un  caractère  illicite  si  elle  émane  du  syndi- 
cat lui-même,  les  syndicats  ne  pouvant  avoir  d'an- 
tre objet,  aux  termes  de  l'art.  3  (itifrà),  que  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles,  et  aucun  intérêt  prufeesioa- 
nel  n'étant  attaché  au  renvoi  de  l'ouvrier.  —  Même 
arrêt. 

49.  Au  surplus,  lorsqu'il  est  démontré  que  les 
agissements  du  syndicat  ont  eu  pour  but,  soit  d'o- 
bliger l'ouvrier,  qui  avait  donné  sa  démission  de 
membre  du  syndicat,  A  y  rentrer,  soit  de  le  pasir 
d'en  être  sorti,  ces  agissements  constituent,  h  la 
charge  du  syndicat,  une  manœuvre  illicite,  en  tant 
qu'elle  porta  atteinte  au  droit  reoonna  à  tout  mem- 
bre d'an  syndicat,  par  l'art.  7  (<'n/r<i),  de  s'en  retirer 
it  tout  instant,  nonobstant  toute  clause  contraire. 
— •  Même  arrêt. 

50.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'un  syndi- 
cat professionnel  d'ouvriers  commet  un  acte  illicite 
et  qui  peut  donner  beu  à  des  donimagâb-intérêta,- 
en  signitiant  k  des  patrons  l'interdiction,  sous  me- 
naces de  grève,  d'employer  aucuu  ouvrier  qui  ne 
fasse  pas  partie  du  syndicat.  —  Lvon,  15  mai  189^ 
[S.  et  P.  96.  2.  30,  D.  p.  95.  2.  S'iO] 

51.  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi  que  l'inter- 
diction faite,  sous  menaces  de  grève,  aux  divers 
patrons  exerçant  la  même  profession,  par  an  syndi- 
cat professionnel  d'ouvriers,  d'emj  loyer  aucun  ou- 
vrier non  syndiqué,  a  empêché  un  ouvrier  non  syn- 
diqué d'être  embauché  chez  ses  patrons  l'ouvrier 
est  en  droit  d'obtenir  du  syndicat  des  dommages-in- 
térêts pour  réparation  du  préjudice  qu«  lui  a  causé 
l'impoNsibilité  de  se  procurer  du  travail.  —  Lyon, 
16  mai  1895,  précité.  —  V.  aussi  Greiioblo,  6  m« 
1902  [D.  p.  1903.  2.  311  —  Trib.  Seino,  4  jniU. 
1895  [D.  P.  96.  2.  3121;  C  nov.  1895  [J-  Le  JDroU, 
7  nov.  1895;  Gaz.  Pal.,  95.  2,  5601 

62.  Et  il  importe  peu  que  l'interdiction  n'ait  pas 
directement  et  personnellement  visé  l'ouvrier  de^ 
mandeur  en  dommages-intérêts.  —  Lyon,  15  mai 
1895,  précité. 

53.  De  même,  le  fait  par  un  syndicat  profea- 
sionnel,  qui  a  mis  en  interdit  une  maison  de  com- 
merce, en  défendant  à  tous  ouvriers  d'y  travailler. 
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d'iToir  mis  &  l'index  et  inscrit  an  a  pilori  corpo- 
ratif >,  publié  dans  le  joarnal  de  la  corporation,  un 
onvrier,  d'ailleurs  non  syndiqué,  qui  avait  continné 
de  travailler  dans  cette  maison  après  sa  mise  en 
interdit,  constitue  nn  acte  illicite  donnant  lieu  à 
Pillocation  de  dommages-intérêts,  alors  que,  défense 
étant  faite  par  le  syndicat  à  tous  les  patrons  d'em- 
ployer les  ouvriers  par  lui  mis  à  l'index,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  maison,  l'ouvrier  n'a  pu  trou- 
ver à  s'embaucher  dans  aucune  maison  similiiire, 
s'est  vu  dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  profession, 
et  a  été  contraint  d'accepter  des  travaux  infiniment 
moins  rémunérés.  —  Paris,  31  mars  1896  [S.  et  P. 
9ê.  2. 98,  D.  P.  96.  2.  184] 

54.  D  une  façon  générale,  l'ouvrier  non  syndiqué 
qui,  par  la  faute  d'un  syndicat  professionnel,  a  été 
empêché  de  travailler,  a  droit,  sur  le  fondement 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  de  demander  des  domma^es- 
iotérits  au  syndicat  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été 
«usé.  —  Douai,  19  avr.  1902  [S.  et  P.  1906  2. 
155]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v">  Syn- 
£cat  pn>fes$ionnel,  n.  338  et  s. 

55.  Spécialement,  lorsqu'un  syndicat  professionnel, 
«piès  avoir,  dans  une  circulaire,  menacé  les  ouvriers 
t^i  n'auraient  pas  fait  adhésion  au  syndicat  dans 
n  délai  déterminé  de  publier  leurs  noms  au  journal 
mporatif  pour  les  vouer  an  mépris  de  la  corporation, 
I  iltérieurement  publié  ces  noms,  I  ouvrier  com[>riH 
dus  cette  liste  qui,  embauché  peu  de  temps  après 
cette  publication,  a  été  congédié,  les  antres  ouvriers 
mnt  aussitôt  cessé  le  travail  et  exigé  son  renvoi, 
et  qui  n'a  pu  depuis  travailler  que  comme  manoeuvre, 
tvec  UD  salaire  diminué  de  moitié,  est  en  droit  d'ac- 
tionneren  doiumagesintprêts  le  syndicat  profession- 
nel dont  les  manœuvres  lui  ont  causé  un  préjudice. 
—  Même  arrêt. 

56.  Mais  un  syndicat  professionnel  ne  peut  être 
rendo  responsable  de  l'abandon  qu'a  dû  faire  de  son 
emploi  dans  une  usine,  à  la  suite  de  la  mise  en 
interdit  de  cette  usine  et  de  menaces  de  grève,  un 
ouvrier  qui  avait  fait  partie  du  syndicat  et  en  avait 
»té  exclu,  alors  qu'il  est  établi  que  la  mise  en  interdit 
et  les  menaces  de  grève  qui  ont  amené  la  retraite 
de  l'ouvrier  sont  imputables,  non  au  syndicat  pro- 
fessionnel, mais  aux  seuls  ouvriers  de  l'usine  & 
l>i)uelle  appartenait  le  demandeur.  —  Nancy,  14  mai 
1«92  [S.  et  P.  93.  2.  20,  D.  p.  92.  2.  433] 

57.  Peu  importe  que,  parmi  les  organisateurs  de 
ikiuise  en  interdit,  se  soient  trouvés  des  membres 

jl  syndicat  professionnel,  alors  qu'ils  ont  agi  à  titre 
aiividuel  et  privé,  et  non  comme  membres  du  syn- 
«icat.  —  Même  arrêt. 

58.  A  Genève,  une  chambre  syndicale  d'ouvriers, 
liai  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce,  ne 
constituant  pas  une  personne  juridique,  ne  peut  être 
le  sujet  de  droits  ou  d'obligations,  et  les  membres 
ie  son  comité,  qui  ont  agi  en  son  nom,  doivent  sup- 
porter la  responsabilité  que  leurs  actes  peuvent 
entraîner.  —  Trib.  fédéral  suisse,  14  oct.  1899  [S. 
«  P.  1900.  4.  22] 

59.  Une  chambre  syndicale  d'ouvriers,  à  Genève, 
représentant  les  ouvriers  syndiqués  pour  ce  qui  coo- 
i*nie  les  conditions  de  leur  travail,  a  pour  mission 
de  sanvegarder  leurs  intérêts  en  agissant  en  vue  du 
fediessement  des  griefs  qui  lui  sont  signalés;  elle 
»  donc  le  droit  d]intervenir  dans  un  différend  e^tis- 
'«Bt  entre  nn  patron  et  ses  ouvriers,  en  prenant 
<«riaiDe8  mesures,  &  condition  qu'elles  soient  légales. 


—  Même  arrêt.  — Sur  le  droit  des  syndicats  d'ester 
on  justice.  —  V.  art.  6,  infrà. 

60.  La  mise  à  l'index  de  la  maison  d'un  patron 
par  la  chambre  syndicale  est  licite  en  elle-mêrae.  — 
Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  tuprà,  n.  3  et  s. 

61.  Et  elle  ne  peut,  dès  lors  être  considérée 
comme  une  atteinte  indûment  portée  aa  droit  du 
patron.  —  Même  arrêt. 

62.  La  mise  A  l'index  peut  avO'T  lien  dans  le  but 
d'obliger  le  patron  h  embaucher  ou  à  ne  pas  em- 
baucher tel  ou  tel  ouvrier,  le  patron  étant  libre  de 
choisir  entre  la  résistance  et  la  condition  qui  loi  est 
imposée.  —  Même  arrêt. —  V.  cep.  «ci^à.n.  43et  s. 

63.  Le  fait  que  la  mise  à  l'index  a  été  rendue 
publique  par  la  voie  de  la  presse  ne  saurait  lai 
donner  un  caractère  illicite.  —  Même  arrêt. 

64.  La  mise  à  l'index,  étant  l'exereice  d'Un  droit, 
n'a  pas  d'ailleurs  besoin  d'être  justifiée;  cependant, 
elle  cesserait  d'être  licite,  si  elle  était  dictée  par 
la  vengeance  ou  la  simple  malveillance.  —  Même 
arrêt. 

65.  Mais  la  chambre  syndicale  ne  saurait,  à  l'ap- 
pui de  la  mise  à  l'index,  allégiier  et  publier  contre 
le  patron  des  faits  faux.  —  Même  arrêt. 

66.  Et,  si  ces  faits  ont  causé  au  patron  un  préju- 
dice matériel  et  moral,  le  patron  a  droit  d'en  obtenir 
la  réparation,  avec  insertion  de  la  décision  h  inter- 
venir dans  le  journal  qui  a  publié  les  faits  faux.  — 
iMê  ne  arrêt. 

67.  Les  membres  du  syndicat  peuvent  être  dé- 
clarés responsables,  sort  personnellement  à  raison 
de  leurs  agisseinenls,  soit  comme  leprésentHUts  du 
syndicat  personne  morale.  La  solution  de  la  question 
de  savoir  s'ils  doivent  être  déclarés  responsnlilos 
personnellement  ou  en  qualité  de  représentants  du 
syndicat  dépend  des  circonstances  de  l'espèce,  de 
l'attitude  prise  et  du  rôle  joué  par  les  défendeurs 
dans  leurs  négociations  avec  le  patron.  La  question 
doit  être  soumise  aux  juges  du  fait,  et  le  moyen 
que  soulè\e  cette  question  est  irrecevable  comme 
mélangé  de  fait  et  de  droit  s'il  est  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

68.  Jugé, en  ce  sens,  que  les  secrétaire,  trésorier  et 
syndic  d'un  syndicat  ouvrier,  qui  ont  été  assignés  en 
dommages-intérêts  à.  la  requête  d'un  ouvrier,  con- 
gédié, sur  les  iu.jonctions  du  syndicat ,  par  le  patron 
les  employant  los  uns  et  lesautres,  et  qui  ont  cnncin 
purement  et  simplement  devant  les  ju/es  du  fond 
au  rejet  de  la  demande,  n'ont  pas  compris  nécessai- 
rement dans  cette  défense,  portant  sur  la  réalité, 
le  caractère  et  les  conséquences  des  faits  articulés 
[lar  l'ouvrier,  la  prétention  de  ne  pouvoir  être  dé- 
clarés personnellement  responsables  desdils  faits, 
et  de  n  être  responsables  qu'à  raison  de  leur  qua- 
lité de  membres  du  bureau  du  syndicat,  conHtiliiant 
une  personne  morale.  —  Cass.,  6  juin  1904  [S.  et 
P.  1905.  1.  175] 

69.  Eu  conséquence,  cette  prétention,  an  sujet 
de  laquelle  la  décision  attaquée  ne  fournit  pas  les 
éléments  d  appréciation,  constitue  un  moyen  mé- 
langé de  fait  et  de  droit,  qui  ne  peut  être  soulevé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Même  arrêt. 

70.  Nous  uvons  vu  que  l'abro.'ation  de  l'art.  416, 
C.  pén  ,  n'implique  pas  celle  des  art.  414  et  415 
(V.  suprà,  n.-  3  et  s.).  La  violation  de  ceg  dlisposi- 
tiens  peut  donc  entraîner,  non  seulement  une  action 
en  responsabilité  civile  contre  le  syndicat,  mais 
encore    une   poursuite    correctionnelle   contre   fies 
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membres  lorsque  les  condifioas  d'application  de  ces 
articles  se  rencontrent.  Mais  des  auteurs  importants 
demandent  le  retour  au  droit  commun  et  l'abroga- 
tion des  ait.  414  et  415  qu'ils  considèrent  comme 
nue  léffislatioa  d'exception.  —  V.  Garraud,  Tr.  du 
droit  pénal,  t.  6,  d.  2436  et  s.  ;  de  Monzie,  La 
*uppre**i<M  du  délit  de  grève  (Rev.  bleue,  9  jauv. 
1904);  L.  Barthou,  Nouvelle  revue,  1"  févr.  1901, 
et  rapport  au  nom  de  la  commission  du  travail, 
p.  87  et  88. 

71.  A  un  autre  point  de  vue,  la  responsabilité 
des  syndicats  peut  être  engagée  en  cas  de  violation 
d'une  loi  pénale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
président  d'un  syndicat  agricole  qui  refusé  l'entrée 
des  magasins  du  syndicat  aux  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  commet  une  contravention.  —  Just. 
paix  Crest  (Drdme),  12  juill.  1898  ;  Just.  paix 
Montluel  (Ain),  22  août  1898  ;  Jost.  paix  Die 
(Drdme),  28  août  1898,  cités  par  Léon,  Etude  eur  la 
respongabilité  pénale  et  civile  du  syndicats  profee- 
sionnel»,  1900. 

72.  Les  détenteurs  d'eaux  minérales  naturelles, 
prévenus  du  délit  de  coalition  réprimé  par  les  art. 


419  et  420,  C.  pén.,  ne  sauraient  écbapprr  àk 
répression,  en  prétendant  que  les  faits  à  eux  repro- 
chés ne  sont  que  les  conséquences  de  leur  Tension 
en  syndicat,  réunion  autorisée  par  la  loi  du  21 
mars  1884  ;  cette  loi  n'a  pas  abrogé,  même  impli- 
citement, les  art.  419  et  420,  C.  pén.  —  Paria,  28 
févr.  1888  [S.  89.  2.  49.  P.  89.  1.  322  et  U  not« 
R  Jay,  D.  P.  93.  2.  69]  —  Lyon,  21  avr.  1896  [S. 
et  P.  96.  2.  164]  —  Contra,  BouUay,  Code  da 
syndicats  professionnels,  n.  1Ô3  et  s. 

73.  Vainement  les  prévenus  allégueraient  qae  le 
syndicat  professionnel  par  eux  constitué,  en  accep- 
tant d'être  le  représentant  unique  des  divers  pro- 
priétaires et  concessionnaires  de  sourcesqni  s' étaient 
engagés  &  ne  pas  vendre  à  d'autres  qu'aux  membres 
du  syndicat,  aurait  Hccompli  un  acte  licite,  dont  In 
conséquences  ne  peuvent  être  délictueuses;  laid 
du  21  mars  1884,  en  limitant  l'objet  des  syndicat! 
professionnels  &  l'étude  et  à  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels,  ne  leur  a  nullement  accordé  le 
droit  de  faire  le  commerce  ou  des  actes  de  coin- 
merce.  —  Lyon,  21  avr.  1896,  précité. —  V.  iii/'rà, 
art.  3,  n.  16  et  17. 


Abt.  2.  Les,  syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  de  plus  de  vingt  person- 
nes exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  con- 
courant à  l'établissement  de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer  librement  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement. 


INDKX   ALPBABÉTIQOB. 


Action  en  jnstloe,  61. 

Adrnlnlstratenrs,  41,  4*  et  B. 

Agriculture,  l  et  i.,  37  et  B. 

Ancien*  ouvriers,  17  et  (. 

Ancien  putrun,  17  «t  s. 

AKioolaUoDt.  (4  et  s, 

Aasoclation  Intematlanale,  41. 

Antorlaitlon,  43. 

Autoriaatlon  de  femme  mariée, 
43. 

Bonne  fol,  46. 

Ccwaclon  de  ta  prof  étalon,  17 
et  a. 

Chaiw,  40. 

Clilrurglen-dentliite,  30  et  s. 

Commerce,  1  et  s. 

Conceeslonnalre  d'eaux  minéra- 
les, 8. 

Concurrence  déloyale,  8. 

Contravention,  45  et  n. 

CoDtrefaçon,  8. 

Coilaatlnn,  24. 

Délit,  4t  et  8. 

Dentistea,  80  et  », 

Directeurs,  41. 

Drolt8civlls(Joulgsanc«dM),4l. 

£au.x  mlnéraleeou  tbermalee,  8. , 

Egoutler,  3. 

Employés  de  tramwaja,  19.      i 

Enseif^naraent.  13. 

Etsbllsaemeat  d'enaeignement, 
13. 

Ktan!!8,  g  et  10. 

Etrangers.  41. 

Excuse,  48. 

Experts  géomètres,  6. 

Femuio  mariée,  43. 

Fermiers.  9,  37. 

Fonctionnaires  publics,  a6  et  s. 

Fmuile  commerciale,  8. 

Géomètre»,  6. 

Imliiatrle  chaisière,  14. 


Industrie  textile,  14. 

Intention   délictueuse  (détent 
d'),  4a. 

Intérêt  économique,  1  et  a. 

Interprétation  restrictive,  31. 

Liste  des  membres,  34,  63. 

.Médecins,  30  et  s. 

Membres  donateurs,  30. 

Membres  honoraires,  30. 

.Métayers,  87,  S». 

Mineur.  43. 

Nombre  des  membres,  43. 

Nullité  49  et  s. 
Ordre  public,  64  et  s. 

Pèche,  «  et  a. 

Peines,  46  et  a. 

Pharmacien.  36  et  a.,  36  et  86. 
Proreraeura,  7, 13. 
Professions  connexes,  13  et  s., 

38  et  s. 
Profession  Industrielle,  1  et  s. 
ProfeMilona  Ubèralea,  30  et  s., 

64  et  66. 
Professions  similaires,  13  et  s , 

M  et  s. 
Propriétaires,  8,  9, 37  et  a. 
KesponHibllUé  civile.  49  et  s. 
Responsabilité  pénale,  46  et  s. 
Sages-femmes,  80  et  a. 
.Séparation  de  corps,  43. 
Serment,  S8  et  38, 
Société  commerciale.  37,  44. 
Syndicats  agricoles.  87  et  a. 
Syndicat  de  cbasseura,  40. 
Syndicat  de  fonctionnaires,  66 

et  s. 
Syndicats  mittea,  16. 
Tiers,  63 

Tiers  étrangers  à  la   profes- 
sion, 17  ets  ,  48  et  a.,  65. 
Viticulteurs,  37,  68. 
Vote,  33  et  34. 


1.  Après  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mus 
1884,  sur  les  syndicats  professiounels,  une  contro- 
verse s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  cette  loi 
s'applique  exclusivement  &  ceux  qui  appartiennent, 
soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers  ou  salariés, 
&   l'industrie,  au    commerce   ou    &  Tagricultuie,  à 
l'exclusion  de   toutes  autres  professions,  on  si  elle 
s'appliqne  à  toutes  les  professions  qui  ont  un  inté- 
rêt économique  à  défendre  —  D'après  une  première 
opinion,  qui  est  celle   de  la  Cour   de   cassation, 
la  loi  du  21  mars  1884  a  limité  l'objet  des  syndi- 
cats  professionnels  à   l'étude  ou  à  la  défense   des 
intérêts  industriels,  commerciaux  et  agricoles,  re> 
fusant  ainsi  le  droit  de  former  des  syndicats  k  tous 
ceux  qui  n'ont  &  défendre  aucun  intérêt  iDdustriel, 
commercial  ou  agricole,  ni,  par  suite,  aucun  intérêt 
économique  se    rattachant  d'une  façon  générale  à 
l'un  désintérêts  précédents.  —  Cass.,  27  juin  1885 
iS.87,  1.  281.  P.  87.  1.  660,  note  de  M.  V.  Villey, 
D.  p.  86.  1.  137];  28  févr.  1902  [S.   et  P.   1903. 

1.  446,  D.  p.  1902.  2.  20.S]  —  Trib.  de  Langres, 
9  nov.  1887  [S.  88.  2.  119,  P.  88.  1.  590]  —Trib. 
corr.  Seine,  8  juill.  1903  IBuU.  off.  dutran..  1903. 
741]  —  Sic,  Keinaud,  Les  syndicats  profeesiomuU^ 
n.  55.  —  V.  aussi  Boullay,  Code  des  syndicats  pro- 
fessionnels, n.  160  et  161.  —  V.  infrà,  n.  31  et  s. 

2,  Spécialement  la  profession  d'égoutier  étant,  à 
Paris,  exclusivement  relative  à  un  service  d'hygiène 
et  de  salubrité  dépendant  de  l'administration  de  la 
ville  de  Paris,  ne  peut  comporter  l'étude  ou  la  dé- 
fense d'aucun  intérêt  industriel,  comraercial  ou 
agricole,  et,  par  suite,  ne  permet  pas  à  ceux  qui 
l'exercent  de  constituer  un  syndicat  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mars  1884— Trib.  corr.  Seine  (9«  Ch.), 
8  juill.  1903  [Ree.  Gaz.  des  Trib.,  1!*03,   2«  eem., 

2.  227;  BuU.  off.  du  trav.,  1903,  741] 
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3.  D'après  une  seconde  opinion,  la  loi  du  21  mars 

1884,  sur  les  syndicats  profebsionnels,  s'appliqse  à 
toutes  les  professions  qui  ont  un  intérêt  économique 
i  défendre,  et  non  pas  seulement  aux  professions 
industrielles,  commerciales  ou  agricoles.  —  Trib. 
Heine,  10  mars  1890  [S,  90.  2.  144,  P.  90.  1. 
719,  D.  p.  92.  2.  302]  -  Sic,  Fernand  Worms, 
Lu  loi  $ur  les  syndicat»  professionnels  et  la  juris- 
frudenee  (J.  Le  droit,  du  24  janv.  1885);  Veyan, 
Loi  sur  les  syndicats  professionnels,^.  118  et  119; 
Chtetenet,  J.  da  dr.  admin.,  avr.  1886,  p.  145; 
la  Dote  de  M.  Edmond  Villey,  sous  Cass.,   27  juin 

1885,  précité;  Cézar-Bru,  Les  syndicats  profes- 
nomels,  p.  17  et  s.;  Pic,  n.  386  et  s,,  p.  252  et  s.; 
Biy,  p.  244;  Garraud,  Droit  pénal  français,  t.  4, 
p.  178;  Waldeck-Rousseau,  consultation  {Musée  so- 
tial,m»n  1900,  p.  101). 

4.  Dans  ce  système,  deux  conditions  sont  néces- 
«ires  et  saffisantes  pour  la  création  d'un  syndicat 
professionnel  :  1°  l'existence,  entre  les  membres  syn- 
diqués, d'une  communauté  d'intérêts  économiques. 
-Paris,  4  juin.  1890  [S.  91.  2.  7.  P.  91.  1.  89, 
D.P.91.  2.  68];   1"  déc.  1898  [8.  et  P.  99.  2. 14] 

5....2<'L'exercice,  parles  membressyndiquéSgd'une 
■jtne  profession,  uu  tout  au  moins  d'un  métier  si- 
■ilaire.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  en  ce  sens,  Alpy  et 
Inlot,  Guide  prat.  des  syndicats  professionnels, 
h  29;  Pic,  Tr.  élém.  de  législation  industrielle, 
p.  104  et  s. 

6.  Au  point  de  vue  de  l'existence  de  la  première 
condition  ilaété  jngé  ...  que  les  experts  géomètres 
de  France,  qui  exercent  la  même  profession,  et  qui 
ont  à  défendre  les  mêmes  intérêts  économiques  con- 
cernant les  progrès  de  leur  art  et  les  avantages  ma- 
tériels que  peut  leur  procurer  le  groupement,  peu- 
rent  valablement  former  entre  eux  un  syndicat  pro- 
fewionnel.  —  Paris,  1"  déo   1898,  précité. 

7.  ...  Qne  des  professeurs  libres  peuvent  valable- 
Bent  constituer  un  syndicat,  dans  les  termes  de  la 
loida  21  mars  1884.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1890, 
précité. 

8.  ...  Qu'est  régulier  un  syndicat  professionnel 
conetitué  entre  propriétaires  et  concessionnaires 
fetnx  minérales  pour  la  défense  des  intérêts  éco- 
■omiqnes,  industriels  et  commerciaux  se  rattachant 
ni  eaox  minérales  dans  le  sens  le  plus  large,  avec 
Biuioo,  notamment,  de  rechercher  et  de  poursuivre 
"  )  fraudes,   contrefaçons,    faits   de  concurrence 

'loyale  qui  seraient  de  nature  à  préjudicier  aux 
«Bifrenta.  —  Bourges,  !•'  août  1894  [S.  et  P.  96. 
1191] 

i.  ...Qu'est  légalement  et  valablement  constitué  le 
^ndicat  formé  entre  des  fermiers  d'étangs  ou  pro- 
Fîétaires  exploitant  eux-mêmes  poor  <  tout  ce  <)ui 
tODcerne  l'exploitation  des  étangs,  la  reproduction 
et  la  conservation  du  poisson,  la  pêche  et  la  vente 
i»  ce»  produits  ».  —  Cass.,  5  janv.  18U7  [8.  et 
P  97. 1.  212,  D.  p.  97. 1. 120]  —  Amiens,  13  mars 
1895  rs.  et  P.  96.  2.  189,  D.  p.  95.  2.  553] 

10.  Il  importe  peu  que  la  formation  du  syndicat  ait 
M  ponr  cause  véritable  de  réunir  les  efforts  des  pro- 
priétaires d'étants  en  vue  d'obtenir  la  réparation 
dn  préjudice  à  eox  causé  par  l'intjoduction,  dans  les 
^aoKs,  des  eaux  malsaines  des  fabriques  de  sucres 
R  ce  syndicat  n'a  pas  moins  eu  en  vue  la  reproduc- 
••pn,  la  conservation  et  la  vente  dn  poisson,  c'est-à- 
dire  un  intérêt  général  et  collectif.  —  Amiens,  13 
«ani  18S5,  précité. 

11.  Ëo  tout  cas,  si  la  pêche  n'est  pas  &  propre- 


ment parler  une  profession,  et  en  admettant  qne 
des  pêcheurs  ne  puissent  se  syndiquer  pour  exercer 
uniquement  ce  droit,  rien  ne  s'oppose  &  ce  qne  des 
personnes  exerçant  des  professions  différentes  s'as- 
socient pour  louer  à  l'Etat  le  cantonnement  de  pêche 
d'an  tieuve,  en  se  proposant,  en  outre  de  la  pêche, 
d'éviter  le  dépeuplement  de  diveis  cours  d'eau, 
d'assurer  la  protection  des  poissons  et  le  repeuple- 
ment des  rivières,  tontes  choses  qui,  intéressant  l'a- 
limentation publique,  touchent  k  des  intérêts  essen- 
tiellement économiqnes  et  peuvent,  en  conpéquence, 
être  étudiées  et  défendues  par  un  syndicat  profes- 
sionnel. —  Trib.  Saumur,  28  mars  1901  [J.  La 
Loi,  26  oct.] 

12.  L'existence  de  la  seconde  condition,  celle 
d'exercer  des  professions  similaires  ou  connexes, 
n'est'pas  contestée,  et  les  juges  du  fait  ont  plein 
pouvoir  pour  reconnaître  ou  dénier  le  lien  de  simi- 
litude entre  les  diverses  professions.  —  V.  S.  Lois 
annotées  de  1884,  p.  647,  note  10,  in  fine,  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1884,  p.  1071,  note  10,  in  fine; 
Veyan,  La  loi  sur  Us  syndicats  professionnds, 
p.  108  et  s.  —  V.  aassi,  Bonllay,  Code  des  syndicat» 
professionnels,  a.  157.  —  II  a  été  jugé,  k  cet  égard, 
qu'un  syndicat  professionnel  ne  peut  être  légale- 
ment constitué  entre  adhérents  exerçant  les  profes- 
sions les  plus  diverses  et  n'ayant  entre  elles  aucun 
lien  de  similitnde.  —  Paris,  29  noT.  1892  [S.  et  P. 
93.  2.  204,  D.  p.  94.  2.  6] 

13.  Ainsi,  il  y  a  infraction  aux  dispositions  da  la 
loi  dn  21  mars  1884  dans  la  constitution  d'un  syn- 
dicat, qui,  BOUS  le  nom  de  <  Syndicat  des  profes- 
bions  libres  x,  comprend,  au  nombre  de  ses  mem- 
bres, non  seulement  des  professeurs  de  belles-lettres, 
sciences  et  arts  libéraux  et  des  répétiteurs,  mais 
aussi  des  personnes  se  disant  professeurs  de  menui- 
serie, de  couture,  coupe,  assemblage  et  autrestravauz 
mannels  et  jusqu'à  des  concierges,  gardiens  et  lin- 
gères  pour  chefs  d'institution.  —  Paris,  4  juilL 
1890  [S.  91.  2.  7,  P.  91. 1.  89.  D.  p.  91.  2.  98] 

14.  Aucune  similitude  ou  connexité  ne  peut  non 
plus  exister  entre  l'industrie  chaisière  et  l'industrie 
textile.  —  Douai,  1"  févr.  1904  [S.  et  P.  1906. 
2.  57,  note  de  M.  Alb.  Wahl.  D.  P.  1905.  2.  105] 

15.  Mais  s'il  faut  exercer  la  même  profession  ou 
des  professions  similaires,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  exercer  au  même  titre.  C'est  ainsi  que  les  syndi- 
cats mixtes,  composés  tout  à  la  fois  de  patrons  et 
d'ouvriers,  sont  parfaitement  légaux.  —  Alpy  et 
Boulot,  p.  38;  Boullay,  n.  168,  173.  —  V.  notre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.  franc.,  loe.  cit.,  n.  113;  Pic, 
n.  376. 

16.  D'autre  part,  les  syndicats  professionnels, 
pourvu  qu'ils  répondent  aux  conditions  précitées, 
peuvent  se  recruter  soit  dans  une  région  déterminée, 
soit  dans  toute  la  France.  —  Cire.  min.  Int.,  25 
août  1884. 

17.  Un  syndicat  professionnel,  constitué  dans 
les  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884,  doit  exclusi- 
vement comprendre,  ausxi  bien  dans  le  cours  de  son 
existence  qu'au  moment  de  sa  constitution,  des 
membres  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'art'.  2  de  la  loi  du  21  mars  1884,  c'est-à-dire  exer- 
çant la  même  profession  que  les  membres  du  syn- 
dicat, des  métiers  similaires  ou  des  professions  con- 
nexes. —  Bordeaux,  27  déc.  1893  [8.  et  P.  94.  2. 
209,  D.  p.  94  2.  197]  —  Douai,  l"  févr.  1904 
[Oaz.  Pal.,  1904.  1.  301]—  V.  en  ce  sens,  Alpy  et 
Boulot,  Guide  prat.  des  syndicat»  profestionnels, 
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p.  29;  Pic,  Tr.  de  léghl.  industrielle,  p.  243  et  b., 
n.  274  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
loc.  cit.,  n.  116  et  8. 

18.  En  conbéquence,  les  individus  qui  ont  cessé 
d'exercer  leur  profeRsion  ou  métier  ne  peuvent,  ni 
entrer  dans  un  syndicat  constitué  entre  les  membres 
exerçant  cette  profession  ou  ce  métier,  ni  continaer 
&  faire  partie  du  syndicat.  —  Besançon,  25  févr. 
1891  [Ann.  des  syndic,  profe».,  92. 422]  —  Bordeaux, 
27  déo.  1893,  précité.  —  Douai,  1"  févr.  1904,  pré- 
cité. —  V.  en  ce  sens,  Alpy  et  Bonlot,  ubi  suprà; 
Pic,  n.  379,  p.  248;  André  et  Guibonrg;,  Le  code 
ouvrier,  p.  317;  Pelieti«r,  Manuel prat.  de  dr.comm., 
indmtr.  et  marit.,  v'  Sytidicats  pro/esniotmels,  n.  23. 
—  V.  cep.,  H.  Jay,  L'organisation  du  travail  et  les 
syndicat»  professionnels,  p.  9. 

19.  Spécialement,  des  employés  de  traro-ways, 
qui  ont  été  congédiés  pour  cause  de  retrait  d'emploi, 
ne  peuvent,  après  cette  mesure,  continuer  à  faire 
partie  du  syndicat  constitué  entre  les  employés  des 
omnibus  et  tramways.  —  Même  arrêt. 

20.  Maie  les  syndicats  peuvent,  sans  contreve- 
nir à  la  loi,  conférer  aux  personnes  dont  ils  reçoi- 
vent des  libéralités,  le  titre  de  membres  donateurs  ou 
honoraires,  k  la  condition  que  ces  membres  ne  pren- 
nent aucune  part  active  au  fonctionnement  de  l'asso- 
ciation et  ne  participent  pas  aux  avantages  statotai- 
res.  —  Trib.  Bordeaux,  8  févr.  1889  \Rev.  de» 
soc.,  1889,  p.  264;  Ann.  des  synd.  profess.,  1892. 
p.  429];  —  Glotin,  Et.  histnr.,  jurid.  et  économique 
sur  len  syndicats  pro/tasionnels,  p.  148:  Pic,  Tr.éÙm. 
deUgid.  indusir.,  n.  377,  p.  247;  Bry,  p.  247.— 
Contra,  Alpy  et  Boulot ,  Guide  prat.  des  syndicats 
professionni-ls,  p.  32.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un 
membre  étranger  au  syndicat  peut  être  administra- 
teur ouemployéde  syndicat,  V.  art.  4,  n.llets.infrd. 

21.  Dans  quel  cas  un  tiers  étranger  à  la  profes- 
sion devra-t-il  être  consdéré  comme  prenant 
une  part  active  an  fonctionnement  du  syndicat? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé,  à  cet  égard,  qn'un 
syndicat  professionnel  méconoatt  les  prescriptions 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  en  ce  qu'il  se  compose 
de  personnes  autres  que  celles  exerçant  la  même 
profeBsion,  des  métiers  similaires  ou  des  profes- 
sions cunnexes  concourant  k  l'établis-sement  de  pro- 
duits déterminés,  lorsqu'il  convoque  à  un  certain 
nombre  de  réunions  des  pereonnes  étrangères  &  la 
profession  des  syndiqués,  que  ces  personnes  coopè- 
rent activement  au  but  du  syndicat  en  participant 
à  une  délibération  et  en  concourant  &  ses  œuvres 
que,  notamment,  dans  des  séances  déterminées, 
l'une  d'elles  a  présidé  et  dirigé  les  débats,  une  autre 
a  lu  nn  rapport  et  une  troisième  a  pris  l'initiative 
d'une  dioonssion.  —  Cass.,  18  févr.  1893  [S.  et  P. 
96.  1.  377,  note  de  M.  Z...,  D.  p.  94.  1  26]  —  V. 
Bry,  Cnurs  élém.  de  législ.  indusir.,  p.  247;  Glotin, 
Et.  hislor.,  jurid.  et  ieonom.  sur  les  syndicat»  pro- 
fessionnels, p.  148. 

22.  Le  tribunal  de  Lille  (9  juill.  1892,  sous 
Cass.,  18  févr.  1893,  précité),  dans  les  motifs  de  sa 
décision,  permet  aux  tiers  de  participer  aux  déli- 
bérations à  titre  consultatif,  mais  ne  leur  permet 
pas  de  présider  les  débats  ou  d'ouvrir  une  discussion, 
comme  si  l'immixtion  des  tiers,  ^i  tant  est  qu'il  y 
ait  ici  une  immixtion,  n'était  pas  plus  grande  quand 
ils  développent  une  opinion  qui  peut  modifier  un 
vote  que  quand  ils  président  la  séance  sans  prendre 
part  aux  débats!  La  Cour  de  UoUai  (26  oct.  1892 
sous  cas».  18  févr.  1893,  précité)  distingue  :  les  tiers 


ne  peuvent  provoquer  des  discussions,  y  prendre 
part,  faire  des  rapports  ;  mais  ils  peuvent  être 
appelés  à  titre  consultatif  (c'est-à  dire,  sans  donte. 
donner  leur  avis  sans  commentaires)  pourvu  <iae  ce 
ne  soit  pas  trop  souvent;  la  Cour  de  Douai  admet 
qu'un  tiers  a  pu  assister  aux  séances  une  ou  deai 
fois,  maie  non  pas  sept  ou  huit  fois.  Pour  M.  l'avo- 
cat général  Sarrat  (conclusions  sous  Cass.,  18  fén, 
1893,  précité)  un  tiers  peut  a  assister  aux  rénniom 
pour  traiter  un  sujet,  faire  une  conférence,  donner 
une  consultation...  mais  il  faut  que  son  assiBttnM, 
son  concours  soient  donnés  à  titre  excepticnnel  t 
(V.  aussi  Bry,  op.  cit.,  p.  247).  t  II  y  »  intro- 
duction illicite  d'un  tiers  dans  un  syndicat  (infM- 
sionnel,  par  cela  seul  que  ce  tiers  s'associe  à  losnn 
du  syndicat,  dirige  les  travaux,  ou  remplit  onicte 
d'administration,  s'immisce  en  un  mot  dans  l«i 
affaires  du  syndicat  ».  On  voit  des  auteurs  décider 
que  les  tiers  ne  pourront  it  aucun  titre  assister  Mt 
séances,  mais  qu'ils  pourront  faire  descounam 
syndiqués.  —  Glotin,  op.  cit.,  p.  148. 

23.  Ces  distinctions  sont  arbitraires.  Notre  o|n- 
nion  est  celle-ci  :  on  est"  réputé  membre  d'un  syn- 
dicat dès  lors  qu'on  vote  dans  les  assemblées;  cstte 
condition  est   nécessaire  et  suffisante;  le  seal  fait 
d'avoir,  ne  fût-ce  qu'une  fois,  recneilli  le  vote  d'une 
personne  étrangère  à  la  profession  des  syndiqués, 
entraînera  à  la  charge  des  directeurs  et  adminis- 
trateurs la  pénalité  de  l'art.  9,  avec   faculté  pour 
les  tribunaux  do  dissoudre  le  syndicat,  suivant  1« 
gravité  de  l'irrégularité.  Nous  voyons  ii  cette  opi- 
nion deux  avantages  :  le  premier  est  qu'elle  évite  les 
difRcultés  de  fait,  les  iniquités  résultant  de  solutions 
différentes  pour  des  cas  de  nature  semblable;  le  se- 
cond avantage  est  que  notre  solution  est  aussi  con- 
forme aux  principes  et  aux  textes  qu'à  l'esprit  de  1* 
loi.   Les  textes  parlent  des  membres  du  syndicat. 
Les  membres  d'une  société  ou  d'une  association  sont 
les  personnes  dont  la  réunion  constitue  l'aBsociation, 
qui  se  dissimulent  derrière  la  personnalité  fictive  d» 
cette  dernière,  -qui  font  l'emploi  de  cette  personna- 
lité en  prenant  des   résolutions   conformes,  selon 
elles,  aux  nécessités  de  l'association.  Les  membres 
d'une  société  civile  sont  les  associés  qui  votent  snr 
les  actes  à  (lasser  au  nom  de  la  société  (C.  civ.,art. 
1759-4°);  les  membres  d'une  société  par  actions  sont 
les  actionnaires  qui  ont  le  même  droit  de  vote;  le» 
membres  d'une  société  de  secours  mutuels  sont  éga- 
lement ceux  qui  partici]ient  aux  votes.  —  Z...,Note 
sous  Cass.,  18  févr.  1893,  ]irécité. 

24.  A  l'inverse,  un  tiers,  pour  être  réputé  faire 
partie  d'un  syndicat,  n'a  pas  besoin  de  paj-er  l» 
cotisation  exigée  des  membres  on  d'être  inscrit  sur. 
la  liste  des  membres;  il  faut  et  il  suffît  que  le  tien 
se  soit  comporté  comme  membre,  c'est-à-dire  que 
son  vote  ait  été  accepté.  —  Z...,  même  note. 

25.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur 
la  question  de  savoir  si  les  professions  étrangères 
au  commerce  et  à  l'industrie  peuvent  se  réclamer 
de  la  loi  de  1884,  il  est  certain  que,  les 
pharmaciens,  étant  commerçants,  peuvent  régn- 
lièrement  constituer  entre  eux  un  syndicat  profes- 
sionnel, dans  Ifs  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884. 
—  Paris,  20  janv.  1886  [S.  87.  2. 129,  P.  87.  1.  702, 
D.  p.  86.  2.  170]  —  Toulouse,  28  oct.  1886  [S.  et 
P.  Tbid]  —  Tnb.  corr.  Saint-Etienne,  17déc.  1889, 
sous  Cass.,  8  janv.  1891  [S.  91. 1.  669,  P.  91.  1. 
1338]  —  Lyon.  3  juin  1890,  sous  Cass.  S  janv. 
1891  [S.  etP.  Ibid.]  —  Sic,  Beinaud,  op.  c/<.,n.  65. 
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-  Comp.  Boullay,   op.   cit.,    a.   162,  166  et  167. 

26.  Par  suite,  les  pharniacieDB d'un  département 
peDvent  se  constituer  en  syndicat  professionnel  pour 
l«  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  —  Trib. 
corr.  Saint-Etienno,  17  déc.1889,  précité.  —  Lyon, 
3  juin  1890,  précité. 

27.  Le  syndicat  professionnel  formé  entre  des 
phirmaciens,  dans  le  bat  de  se  livrer  à,  des  recher- 
ches du  domaine  de  la  science  pharmaceutique,  et 
de  défendre  les  intérêts  profeBsitmnels,  n°a  pas  le 
caractère  d'une  société  commerciale.  Bordeaux, 
25DOV.  1886  [S.  87. 2.  129,  P.  87. 1.  702,  D.  p.  87. 
5.  430]  —  V.  à  cet  égard,  Veyan,  p.  121. 

28.  La  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats 
professionnels,  autorisant  le  groupement  des  profes- 
iioDS  similaires  ou  connexes,  il  en  résnlte  que  l'o- 
rnivion  d'une  formalité,  telle  que  le  serment, 
imposée  exclusivement  pour  l'exercice  de  la  profes- 
■on  de  pharmacien,  ne  saurait  par  elle-même  en- 
traîner l'incapacité  de  faire  partie  d'un  syndicat 
ptofeedoDuel  de  pharmaciens.  —  Cass.,  9  févr. 
1905  [8.  et  P.  1905.  1.  200]  —  Rouen,  Il  déc. 
1S02  et  Paris,  l"  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  267] 

29.  Le  fa  t,  allégué  contre  le  président  et  d'autres 
aHDbree  d'un  syndicat  de  pharmaciens,  de  n'avoir 
wprêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  16  de  la  loi 
■  zl  germ.  an  XI,  est  donc  inopérant  en  ce  qui 
Mceme  la  constitution  de  ce  syndicat  et  son  droit 
fecter  en  justice  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi,  alors  d'ailleurs  que  le  syndicat  comprend  des 
pharmaciens  exerçant  régulièrement  lenr  profession. 
—  Mêmes  arrêts. 

30.  Il  en  est  de  même,  depuis  la  loi  du  30  nov. 
1892,  poor  les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et 
i^ea-femmes,  l'art.  13  de  cette  loi  leur  reconnais- 
ttnt  formellement  le  droit  de  se  constituer  en  asso- 
dUioDs  syndicales,  dans  les  termes  de  la  loi  du  21 
aars  1884.  —  V.  la  note  sous  Trib.  Heine,  25  mai 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  21]  —  Co»trà.  pour  les  mé- 
dacins,  avant  la  loi  du  30  nov.  1892,  Douai,  11  nov. 
1901  ré.  et  P.  1901.  2.  289] 

31.  Mais  si  l'on  admet  que  la  loi  du  21  mars  1884, 
Rr  les  syndicats  professionnels,  s  applique  excln- 
iTement   k  ceux  qui   appartiennent,  soit   comme 

TOUS,  Boit  comme  ouvriers  ou  salariés,  à  l'indus- 
»,  au  commerce  et  à  l'agricnlrure,  à  l'exclusion 
toutes  autres  personnes  et  de  touteK  autres  pro- 
'  ns  (V   tuprà,  n.  1  et  s),  il  Huit  qu'en  permet- 
it  aux  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages- 
imes  c  de  se    constituer  en  asFociations  syndi- 
pour  la  défense  de  leurs  int(^rêt8  profession- 
1,  c'est-à-dire  d'intérêts  autres  que  des  intérêts 
listrielB,  commerciaux  ou  agricoles,  l'art.  13  de 
kn  du  30  nov.  1892  a  statué  par  voie  de  dispo- 
■tion  exceptionnelle  ;  et  à  raison  de   la  dérogation 
\î\\  apporte  à  une  loi  générale,  il  doit  être  inter- 
prété *  la  lettre.  —  Caes.,  28  févr.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1 .  445,  D.  p.  1902.  1.  203] 

32.  La  loi  du  30  nov.  1892,  qui  permet  aux  per- 
lOBnes  énumérées  de  se  constituer  eu  associationB 
ipidicales  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
•oDoels,  ne  contient  aucune  disposition  les  autori- 
•ant  a  se  syndiquer  avec  d'autres  personnes  exerçant 
dea  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes; 
*t,  si  la  faculté  de  se  constituer  en  syndicat  est 
conférée  aux  médecins,  chiinirpiens,  dentistes  et 
•ai;ea  femmes,  dans  «  les  conditions  de  la  loi  du  21 
far»  1884  »,  ces  expressions  se  réfèrent  aux  formes 
preacritee  dans  ladite  loi,  et  n'attribuent  à  ces  syn» 


dicats  que  les  seuls  droits  compatibles  avec  le 
caractère  exceptionnel  de  la  disposition  qui  les  au- 
forise.  —  Casa.,  28  févr.  1902,  précité.  —  Douai, 
11  nov.  1901 ,  précité. 

33.  Par  suite,  les  médecios  ne  peuvent  se  syndiquer 
qu'entre  eux  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnelti,  et  non  pour  la  défense  des  intérêts  pou- 
vant leur  être  communs  avec  toutes  autres  profes- 
sions similaires  ou  connexes.  —  Douai,  11  nov,  1901, 
précité. 

34.  Tout  au  plus  peut-on  prétendre  que  cette  loi 
a'itorise  spécialement,  et  par  là  même  limita  tivement, 
une  association  syndicale  commune  entre  les  méde- 
cins, les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes. 

—  Même  arrêt. 

35.  Est  donc  illégalement  constitué  un  syndicat 
composé  de  médecins  et  de  pharmaiciens.  —  Cass., 
28  févr.  1902,  précité.— Douai, 11  nov.  1901,  précité. 

36.  On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  comme  des 
professions  connexes,  pour  lesquelles  la  loi  du  21 
mars  1884  autorise  la  création  de  syndicats  profes- 
sionnels, des  professions  qui,  comme  celles  de  mé- 
decin et  de  phHrmacien,  sont  radicalement  séparées 
par  tout  ce  qui  différencie  une  profession  purement 
libérale,  comme  celle  de  médecin,  d'une  profession 
essentiellement  commerciale,  comme  celle  de  phar- 
macien. —  Douai,  11  nov.  1901,  précité. 

37.  En  ce  qui  concerne  les  syndicats  agricoles,  ils 
peuvent  être  com|>osés  tout  A  la  fois  de  pro|)rié- 
tairee  et  de  fermiers  ou  métayers.  — ^  V.  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Syndicat  prof eiaionTiel, 
n.  73  et  s.;  Sénart,  Bulletin  de  la  Sociélé  des  agri- 
culteur» de  France,  mai  1885,  p.  381;  Boullaire, 
Hanuel  de»  tyndieat»  agricoles,  p.  37;  Qéuin,  Aiio- 
eiationi  agricole»,  p.  203;  Gairal,  Les  droit»  et  le» 
devoir»  de»  tyndicatt  agricole»,  p.  116;  Brj',  p.  244. 

—  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  admettre  comme  légal 
on  syndicat  professionnel  qui  compte  parmi  ses 
membres  de  simples  propriétaires  de  vigneo,  même 
ne  les  cultivant  pas  eux-mêmes.  —  Bordeaux,  4  juin 
1897  [D.  p.  98.  2.  129] 

38.  Pour  M.  Pic.  cependant,  les  propriétaires  fon- 
ciers ne  peuvent  se  syndiquer.  La  loi  exige,  en  effet, 
non  pas  seulement  des  intérêts  économiques  h 
défendre,  mais  l'exerc'ce  d'une  profession.  Or  le 
propriétaire  foncier  n'exerce  pas  une  profession.  — 
Pic,  n.  390,  p.  255.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Berthé- 
lémy,  Droit  administ.,  p.  201  ;  Coulet,  Le  mouvement 
syndical  et  coopératif  dan»  l'agriculture  française, 
p.  14. 

39.  En  tout  cas,  un  syndicat  agricole  peut  être 
formé  entre  propriétaires  et  métayers,  les  pro- 
priétaires qui  louent  ^  colonage  partiaire  prenant 
une  part  directe  è  l'exploitation  agricole.  —  Pic, 
n.  391,  p.  256.  —  Contra,  Glotin,  p.  153.     ' 

40.  Mais  on  ne  peut  constituer  un  syndicat  de 
chasseuTF,  la  chasse  étant  on  passe-temps  et  non 
une  profession.  —  Trib.  Langres,  9  déc.  1887  [D.  p. 
88.  3.  13C] 

41.  Les  conditions  exigées  par  l'art.  2  sont  les 
seules  qui  puissent  être  imposées  aux  membres  d'un 
syndicat.  Si  la  jouissance  des  droits  civils  est  re- 
quise des  administrateurs  et  directeurs  (V.  art.  4, 
in/rà),  elle  ne  l'est  pas  des  simples  membres,  qui, 
par  conséquent,  [«euvent  être  des  étrangers  même 
non  admis  &  domicile.  —  Pic,  n.  394;  Boullay, 
n.  101  et  s.;  AIpyet  Boulot,  p.  31;  Reinand,  n.  57; 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr..  loe.  cit.,  n.  141. — 
...  Sauf  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  1"' juill. 
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1901,  relatif  aux  aasociations  internationales  dan* 
gareases  poar  la  sûteté  de  l'Etat. 

42.  Le  nombre  des  membres  du  syndicat  est' 
également  illimité.  —  Pic,  n.  393. 

43.  Les  Hyndicats  sont  ouverts  également  anx 
mineurs  avec  l'antoripation  de  lear  père  ou  tuteur, 
aux  femmes  mariées  avec  l'autorisation  de  leur  mari, 
aux  femmes  séparées  de  corps,  sans  aucune  autori- 
sation. -  Glotin,  p.  155;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.;  Pic,  n.  395;  Alpy  et  Boulot,  p.  30;  Rei- 
naud,  n.  66.  —  L'opinion  contraire  rendrait  impos- 
sible la  constitution  de  syndicats  professionnels  de 
femmes,  ce  qui  est  manifestement  contraire  h  la 
pensée  du  législateur. 

44.  Les  sociétés  commerciales  ut  les  autres  per- 
sonnes morales  réunissant  les  conditions  exigées  par 
l'art.  2,  c'est-à-dire  qui  exercent  une  profession  sup- 
posant un  intérit  économique  6,  défendre,  peuvent 
elles-mêmes  faire  partie  de  ce  syndicat.  —  Pic, 
n.  396;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr./r.,  loc.eit., 
n.  145;  Boullaire,  Manuel  des  syndicale  profession- 
nels agricoles,  p.  56.  —  Contra,  Bry,  p.  249;  Glotin, 
p.  159. 

45.  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  violation 
des  dispositions  de  l'art.  2  ?  Tout  d'abord,  an  point 
de  vue  pénal,  la  sanction  se  trouve  dans  l'art.  9 
mfrà.  Et  l'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  profession- 
nels, étant  punie  par  l'art.  9  de  la  même  loi  de 
peines  correctionnelles,  ext  un  délit.  —  Bordeaux,  27 
déc.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  209,  D.  p.  94  2.  197] 

46.  Néanmoins,  les  administrateurs  du  syndicat, 
poursuivis  &  raison  de  cette  infraction,  ne  sauraient 
exciper  de  leur  bonne  foi.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
principe  que  les  infractions  &  la  loi  du  21  mars  1884 
sont  punissables  indépendamment  de  toute  intention 
délictueuse,  V.  Veyan,  Loi  sur  Us  syndicats  profts- 
siontmls,  p.  228;  Alpy  et  Boulot,  Ouide  prat.  des 
syndicats  professionnels,  p.  89. 

47.  lien  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  est  établi 
que  les  administrateurs  ont  pei-sévéré  dans  l'illéefa- 
lité  qui  leur  est  reprochée,  malgré  les  avertissements 
qu'ils  avaient  reçus. . —  Même  arrêt. 

48.  Les  poursuites  pour  infractions  à  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  résultant  de  ce  que  des 
membres  étrangers  à  la  profession  auraient  été  ad- 
mis dans  un  syndicat  professionnel,  sont  valablement 
dirigées  contre  le  secrétaire  et  le  trésorier  du  syn- 
dicat, dès  lors  qu'il  est  établi  qu'aux  termes  des 
statuts  c'est  au  secrétaire  et  au  trésorier  qu'était 
confiée  l'administration  du  syndicat.  —  Bordeaux, 
27  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  209,  D.  p.  94.  2. 
197] 

49.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  formation 
d'un  syndicat  professionnel  contrairement  aux  règles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  et  notamment  entre 
personnes  n'exerçant  pas  ou  n'exerçant  plus  la  même 
profession,  au  point  de  vue  de  la  validité  on  de  la 
nullité  de  ce  syndicat  et  des  actes  par  lui  accom- 
plis? Une  distinction  primordiale  doit  être  faite,  dit 
M.  Walh  (note  sous  Douai,  1"  févr.  1904,  ci- 
après),  entre  les  infractions  concomitantes  à  la  for- 
mation du  syndicat  et  celles  qui  se  produisent  au 
cours  de  son  existence.  Celles-ci  ne  sauraient  enta- 
cher le  syndicat  do  nullité.  La  nullité  d'une  société, 
en  efTet,  suppose  une  irrégularité  concomitante  à 
la  nais-sance  de  cette  société.  Par  conséquent,  les 
irrégularités  postérieures  ft  la  constitution  du  syn- 
dicat n'ont  pas   d'autre   sanction   que  celles' de 


l'art.  9;  en  dehors  des   sanctions  pénales,  le  tri- 
bunal peut  prononcer  la  dissolution,  non  la  nul- 
lité. Ainsi  en  est-il  de  l'admission  au  cours  d«  la 
société  d'une  personne  étrangère  à  la  profession 
on  du  maintien  d  un  ouvrier  qui  a  cessé  de  l'exer- 
cer. Quant  aux  irrégularités  commises  lors  de  la      [ 
constitution  du  syndicat,  c'est  en  s'appuysnt  m      \ 
les  principes  généraux  qu'il  faut  décider  si  ellei      j 
entraînent  ou  noOila  nullité,  on  sont  senlementn  m 
cause  de  dissolution.  Or,  d'après  les  principes,  tout 
contrat  est  nul  quand  son  objet  est  illicite  (C.  cir., 
1108).  Donc,  un  syndicat  est  frappé  de  nullité  à  ses 
statuts  sont  contraires  à  l'art.  3,  c'e8t-&-dii«  i'ii  M 
propose  un  objet  étranger  à  la  profession  ;  il  inn 
objet  interdit  par  la  loi.  Il  en  est  de  même  nb 
syndicat  réunit,  par  ses  statuts,  des  personnes  tppu- 
tenant  à  des  professiona  différentes,  et  qui  ne  amt 
ni  similaires  ni  connexes.  Mais,  si  le  syndicat,  dus 
ses  statuts,  n'a  rien  d'irrégulier,  et  si  ces  statsti 
ont  été  déposés,  il  jouit  de  la  personnalité  monle. 
alors  même  qu'en  fait,  par  la  suite,  certains  de  ses 
membres  seraient  étrangers  à  la  profession  on  qae 
certains  de  ses  administrateurs   seraient  étrangers. 
Le  syndicat  est  nul,  lorsque  ses  statuts  neréaniisent 

fias  les  conditiono  de  forme  on  de  fond  exif^es  par 
a  loi;  il  est  valable,  malgré  toutes  les  irrégularités' 
qu'il  peut  offrir,  si  ces  conditions  se  rencontrent  en 
lui,  et  sa  dissolution  même  ne  fera  que  mettre  fin  k 
son  existence,  et  ne  l'empêchera  pas  d'avoir  été  ; 
valable.  —  Albert  Wahl,  note  sons  Douai,  1"  fêvr.  , 
1904,  ci -après.  —  V.anssiart.4,  n.7ets.,in/rd,p.975.  ] 

50.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, que  tout  syndicat 
professionnel  qui  ne  répond  pas  à  la  double  condi- 
tion d'être  formé  de  personnes  exerçant  la  même 
profession  ou  des  professions  similaires  ou  connexes 
et  d'avoir  exclusivement  pour  objet  la  défense  d'in- 
térêts économiques  ou  industriels,  n'a  pas,  en  réalité, 
d'existence  légale,  et  ne  peut  se  prévaloir,  ni  de  1» 
personnalité,  ni  des  droits  et  immunités  qui  en 
découlent.  —  Douai,  1"  févr.  1904  [8.  et  P.  1906. 
2.  57,  note  de  M.  'Wahl,  D.  f.  1906.  2.  105]  -  . 
V.  aussi  'Trib.  comm.  Le  Havre,  17  janv.  1899  j 
[Ree.  du  Havre,  99.  1.  17] 

61.  Spécialement,  il  ne  peut  ester  en  justice.  — 
Douai,  I"  févr.  1904,  précité. 

62.  Dans  l'espèce,  la  nullité  était  prononcée  parM 
quecertains  ouvriers  ayant  cessé  d'exercer  la  profes- 
sion avaient  continué  à  faire  partie  du  syndicat.  Cette  • 
solution  est  vivement  critiquée  par  M.  Wahl  (note 
sous  cet  arrêt).  Il  y  aurait  iJi,  d'après  lui,  un  grave 
danger  pour  les  tiers.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qn'tw 
syndicat  ne  ]reut  se  former  qu'entre  personnes  cxer-  . 
çant  un  même  métier  ou'  des  métiers  similaires  on 
connexes  et  que,  d'autre  part,  un  ouvrier  qui  a  cessé 
d'exercer  la  profession  ne  peut  continuer  è  faire 
partie  du  syndicat.  Mais  s'il  en  résulte  la  nullitédn  ' 
syndicat,  les  tiers  ne  peuvent  contracter  en  pleine 
sécurité  qu'à  la  condition  de  se  faire  représenter  la  , 
liste  des  adhérents  et  de  vérifier  par  eux-mêmes  si  j 
ces  adhérents  ont  le  droit  de  faire  partie  du  syndicat,  I 
condition  b  peu  près  impossible  à  remplir.  La  seols 
chose  que  les  tiers  puissent  vérifier  est  celle  de  savoir 
si  les  dispositions  des  statuts  sont   conformes  à 
l'art.  2,  et  si  les  conditions  de  forme  exigées  par  la 
loi  ont  été  remplies.  Tontes  les  autres  irrégularitea 
peuvent  être  des  causes  de  dissolution  pourl'avenir, 
non  de  nullité  pour  le  passé.  —  Alb.  Wahl,  loa.  eit. 

53.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  en  admettant 
que  des  propriétaires  de  vignes  restant  personnelle- 
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meot  étrangers  à  la  viticaltnre  ne  paissent  faire 
partie  d'an  syndicat  de  viticulteurs  (V.  luprà,  n.  B7), 
l'associatioa  n'en  paraît  pas  moins  valablement 
constitaée  quant  ans  antres,  sauf  application  de 
:  l'»rt.  9  de  la  loi  de  1884.  —  Trib.  corr.  Bordeaux, 
I  5  févT.  1897,  sous  Bordeaux,  4  juin  1897  [D.  p.  98. 
'    2.129] 

M.  La  loi  du  1"'  juill.  1901  autorise  aujour- 
d'bni  toutes  les  associations  qui  ne  sont  pas  con- 
troiniB  à  l'ordre  public.  Bien  qu'elle  ne  permette 
pu  l'institution,  sous  le  titre  de  syndicats,  d'asso-' 
dations  prufessionnelles  constituées  hors  des  condi- 
tions fixées  par  la  loi  de  1884,  elle  valide  ces  assu- 
ciations  formées  sous  le  simple  titre  d'associations. 

—  V.  cep.  en  sens  contraire,  Berthélemy,  Confé- 
rencei  laSorbonne  {S«vuepéniUntiaire,  1906,  p.  353). 

—  Des  auteurs  dbtingués  ont  même  soutenu  que  les 
syndicats  entre  personnes  appartenant-à  des  prufes- 
Bons  littérales  sout,  par  une  interprétation  désormais 

Îlns  large  de  la  loi  de  1884.  autorisés.  —  V.  Pio, 
V.  tiim.  de  légia.  induiir.,  2'  éd.,  n.  387.  —  Mais 
kCoar  de  cassation  adécidé  que  la  loi  de  1901  n'a 
pu  lupprimé  pour  l'avenir  les  art.  1*',  2  et  9  de  la 
U  de  1884  (V.  art.  9,  infrà).  —V.  cep. Pic,  op.cit., 
1.371.  —  l.a  loi  del901.en  effet, n'abroge  pas  la  loi 
i  1884;  elle  porte  an  contraire  qu'  c  il  n'est  en  rien 
lÉtgé  pour  1  avenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux 
friicats  professionnels  >  (art.  21,  alin.  2). 
'  S.  D'autre  pari,  un  syndicat  professionnel  a 
âbnuais  le  droit,  abdiquant  son  titre  de  syndicat, 
à  te  considérer  comme  une  simple  association  et 
de  se  placer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1901.  Il  y 
Hia  intérêt  s'il  est  formé  entre  personnes  apparte- 
Uiit  à  une  profession  libérale,  s'il  est  formé  entre 
(trsoDnee  de    professions   différentes  et    n'ayant 

Kte  droit  de  se  syndiquer,  ou  si  elles  veulent  être 
gées  par  des  étrangers,  etc.  En  droit,  la  loi  de 
1901  ne  s'y  oppose  pas,  car  elle  autorise  sans  restric- 
ba.  {  les  absociations  de  personnes  s  (art.  2),  et 
•Interdit  que  a  toute  association  fopdée  sur  une 
Mse  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux 
bis,  aux  bonnes  moeurs  ...  >  (art.  3);  elle  maintient, 
k  k  vérité,  les  lois  sur  les  syndicats  professionnels, 
Bais  il  ne  s'agit  plos  ici  d'un  syndicat  professionnel. 
En  raison,  on  ne  concevrait  pas  que  les  associations 
estinées  à  la  défense  des  intérêts  professionnels 
Ktest  dans  une  situation  inférieure  &  celle  des 
itres  aatsociations,  par  cela  seul  qu'elles  ont  béné- 
"  avant  celles-ci  ae  la  protection  de  la  loi,  et  que 
trt.  291  et  292,  C.  peu.,  ont  été  abrogés  pour 


elles  sous  certaines  conditions  avant  de  l'être  pour 
les  autres  associations.  —  Note  sons  Cass.,  28  févr. 
1902,  précité. 

56.  Cette  législation  nouvelle  enlére  une  grande 
partie  de  son  intérêt  à  la  question,  autrefois  très  dis- 
cutée, de  Bavoir  si  les  agents  de  l'État  peuvent,  ou 
non,  se  constituer  en  syndicat.  La  difliculté  ne 
naît  pas  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  dans 
le  système  de  la  Cour  de  cassation  qui  n'admet  la 
possibilité  d'un  syndicat  qu'entre  personnes  ayant  à 
défendre  un  intérêt  commercial,  industriel  ou  agri- 
cole (V.  suprà,  n.  1).  Mais  la  question  a  été  très  con- 
troversée en  doctrine.  Les  uns,  s'a|<puyant  sur  la  doC' 
trine  exposée  euprà,  en  vertu  de  laquelle  la  loi  de 
1884  s'applique  à  toutes  les  professions  ayant  un  in- 
térêt économiqueà  défendre,  ont  prétendu  que  tous  les 
agents  et  fonctionnaires  du  gouvernement  pouvaient 
valablement  former  un  syndicat.  —  V.  Nézard, 
Théoriejuridique  de  la  foncbon  publique,  p.  744  et  8. 

67.  Dans  un  antre  système  également  absolu,  on 
a  soutenu  qu'en  ce  qm  concerne  les  fonctionnaires 
de  l'État,  la  loi  de  1884  est  incompatible  avec  l'art. 
123, C.  pén.,  punissant  la  coalition  de  fonotionnaires, 
toujours  en  vigueur.  —  Pic,  n.  882,  p.  249. 

58.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  distingue 
entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonction- 
naires de  gestion.  Les  premiers, qui  ont  dans  quelque 
mesure  que  ce  soit  une  part  de  l'autorité  publique, 
ne  pourraient  se  syndiquer;  les  autres  auraient  cette 
faculté.  En  tout  cas,  les  ouvriers  de  l'État  patron, 
chef  d'industrie,  tels  que  les  ouvriers  des  manufac- 
tures, et  même  pour  quelques  auteurs  ceux  des  éta- 
blissements de  la  guerre  ou  de  la  marine,  jouiraient 
du  droit  syndical.  —  V.  Berthélemy,  Conférence 
précitée;-  Revue  pénitentiaire,  1906,  p.  818  et  s.  — 
V.  anssi  ifcid.  p.  853,  491,  627;  notre  Rép.  gin. 
alph.du  dr.fr.,  v°  Syndicat  prof ea$ionnel,ii.  73  et  s. 

69.  Pour  trancher  la  controverse,  un  projet  do  loi 
sur  le  droit  des  fonctionnaires  &  ce  point  de  vue 
est  actuellement  soumis  aux  Chambres.  Mais  en 
l'absence  de  texte  un  certain  nombre  de  groupe- 
ments de  fonctionnaires  (instituteurs,  employés  des 
contributions  indirectes,  des  postes,  etc.)  ont  invo- 
qué le  bénéHce  de  la  loi  de  1901,  et  se  sont  orga- 
nisés en  associations.  Ces  associations  elles-mêmes 
tomberaient  sous  le  coup  de  l'art.  123,  C.  pén.,  si 
elles  avaient  pour  conséquence  de  permettre  aux 
associés  de  résister  en  commun  aux  lois  ou  aux  ordres 
de  l'autorité.  —  V.  cependant  Qarçon,  Revue  péni- 
tentiaire, 1906,  p.  866  et  s. 


ART.  3.  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense 
les  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 


lo*  da  commerce,  18  et  17. 
ioloa  en  JoiUce,  11, 1>  et  U. 
'i'ncltUoiu  12. 
jBoctaOoo  poUdqae,  7. 
wreu  de  pUcement,  tS. 
CbtaK,10. 

t^Mi'^eMiiniuiree  d*eaax  mfué- 

ntm,  1». 
«BcnrreDoe  déloyale,  13  et  14. 
(«tni  de  travail,  i  et  t. 
2wf«t  ooUeetU  de  travail,  8. 
CmntKoi,  it. 
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Corporation  rellgleiue,  8. 

Coomet  de  cberaux,  ». 

Enax  minérales  et  tbermalea, 

13  et  U. 
ElKtlons,  i  et  S. 
Fraude  commerciale,  13. 
Journal,  7  et  8. 

Manireniatloin  politiques,  7et  8, 
Paris  Hux  coursée,  9. 
Pèlerinage,  8. 
Propriétaires  d'eaux  minérales, 

3 
Prad'bommea,  5. 


Rénolar.s  polUlqueK,  7. 

Salaires,]. 

Syndicat  agricole,  17. 


Syndicat  de  ctuuaeurs,  10. 
Tarir  syndical  3. 


1.  Nous  avons  examiné  sons  l'art.  2,  n.  1  et  s., 
êuprà,  quelles  professions  permettent  A  ceux  qui 
les  exercent  de  se  constituer  en  syndicats.  Noue 
avons  à  étudier  ici  quel  peut  être  l'objet  de  ces  syn- 
dicats en  les  supposant  constitués  régulièrement. 

2.  Ce  qui  concerne  la  fixation  et  la  réglementation 
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des  salaires  rentre  dang  les  attributions  des  syndicats 
professionoelB.  Les  décisions  qu'ils  prennent  à  cet 
égard ,  &  l'exception  des  mesures  de  violence  ou  des 
'inanueuvres  frauduleoees,  sont  obligatoires  pour  les 
membres  du  syndicat.  —  Trib.  Le  Havre,  26  oct. 
1894  [D.  p.  95.  2.  202];  12  nov.  1894  [J.  U  Droit, 
14  nov.;  Gaz.  Pal.,  94.  2.  667]  —  Sur  le  cas  où 
le  syndicat  abuse  de  son  droit  en  cette  matière, 
V.  suprà,  art.  1",  n.  43  et  s. 

3.  Sur  le  contrat  collectif  de  travail,  V.  $uprà, 
p.  840.  n.  14  et  s.,  p.  844,  n.  72  et  s. 

4.  Mais  le  directeur  d'une  sucrerie,  qui  a  le  droit 
de  se  refuser  à  traiter  avec  un  syndicat  proressionnel 
conetitaé  entra  les  producteurs  de  betteraves  qui 
forment  s*  clientèle,  peut,  à  plus  forte  raison,  se 
refuser  à  entrer  en  relations  avec  le  délégué  de  ce 
syndicat,  et  loi  refuser,  en  dehors  d'une  procaration 
de  chacun  des  producteurs  syndiqués,  l'entrée  de 
son  Qsine,  en  vue  de  surveiller  l'exécution  des  con- 
trats individuels  passés  avec  les  membres  du  syn- 
dicat. —  Bonen,  7  janv.  1903  [8.  et  P.  1903. 2. 268] 

6.  En  se  réservant  par 'ses  statuts  le  droit  d  in- 
tervenir dans  les  élections  de  prud'hommes,  an 
syndicat  ne  contrevient  pas  à  l'art.  3;  c'est  en  effet 
soutenir  les  intérêts  ouvriers  que  de  s'occuper  de  la 
constitution  d'une  juridiction  chargée  de  statuer  sur 
les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  leurs 
patrons.  —  Trio,  de  Montiuçon,  10  avr.  1889  [Ami. 
des  fynd.  profetê.,  92.  422] 

6.  Mais  un  syndicat  n'a  pssle  droit  de  contribaer 
aux  frais  d'une  élection  législative  ou  municipale. 
—  Nancy,  20  nov.  1889  [Annexe  à  l  ann.  des  syndic. 
pm/ess.,  p.  1('7]  —  Toulouse.  29  juin  1898  [Joum. 
de»  Parquet»,  98.  2.  140]  —  Trib.  corr.  Nancy,  3 
août  1889  [Antiexe  à  l'ann.  des  syndic,  pro/ess., 
p.  1071 

7.  D  une  façon  générale,  un  syndicat  professionnel 
contrevient  à  l'art.  3  s'il  se  transforme  en  associa- 
tion politique.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  syndicat 
professionnel  n'a  pas  ledroit  :  1°  de  subventionner  et 
de  chercher  è  propager  un  journal  politique.  — "Trib. 
corr.  Albi,  9  avr.  1898  [J.  fe  Droit,  18  avr.  1898; 
Oaz  de»  Trih.,  21  avr.  1898]  —  2»  de  faire  servir 
ses  locaux  soit  à  des  réunions  publiques  et  politiques, 
soit  à  des  manifestations  politiques.  —  Toulouse, 
29  juin  1898,  précité.  —  Trib.  Lavaur,  12  aoftt 
1898  [Joum.  d«s  Pargttets,99.  2.  7]  —  André  et 
Ouiboure,  Cod.  ann.  de  trav.,  p.  414. 

8.  lin  effet  les  syndicats,  ne  ■  onvant  s'occuper 
que  d'intérêts  professionnels,  doivent  s'interdire  les 
diBcussiuns  politiques  et  religieuses.  —  Trib.  corr. 
■Villeneuve-snr-I.ot,  29  juin  1892  [Annexe  à  Fann. 
des  lyniiic.  pro/ess.,  p.  116]  —  Trib.  Albi,  9  avr. 
1898  [J.  Le  Droit,  18  avr.]  — Sic,  ^Ty.CourséUm. 
de  législ.  indiutrielh,  p.  251;  Lagrésille,  Rev.  pral. 
du  dr.  industriel,  1890,  p.  116;  Pelletier,  Man. 
prat.  de  dr.  cnmm.,  indttstr.  et  maril.,  v"  Syndicats 
professinnnels,n.23;  Pic,  Tr.Uém.deligisl.indwitr., 
p.  398.  —  Ainsi  un  syndicat  enfreint  le»  prescriptions 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  en  ce  qu'il  n'a  pas  ex- 
clusivement pour  objet  l'étude  et  la  défense  des 
intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou 
agricoles,  si,  dans  certaines  de  ses  réunions  il  s'oc- 
cupe d'un  grand  nombre  de  questions  tout  h  fait 
étrangères  à  son  objet  (industries  des  textiles,  dans 
l'esièce),  notamment  de  la  création  de  corporations 
religieuses,  des  moyens  de  propager  un  journal  poli- 
tique et  religieux,  et  des  encour^ements  k  donner 
à  un  pèlerinage  ouvrier  à  Rome.  —  Cass.,  18  févr. 


1893  [S.  et  P.  96.  1.  377,   note  de  M.  Z...,  D,  r. 
94. 1.  26] 

9.  Le  prétendu  syndicat,  qni,  d'après  ses  statuts, 
devait  avoir  pour  but  de  concourir  à  l'amélioration 
de  la  race  chevaline,  et  qui  ne  servait  en  rivalité  qa'à 
déguiser  l'établissement  et  la  tenue  d'une  maiton 
de  paris  aux  courses,  n'a  pas  un  objet  rentrant 
dans  les  attribations  prévues  par  l'art  3  et,  pat 
conséquent,  n'est  pas  légalement  constitué.  —  Parit,  ■  ■ 
29   nov.  1892  [8.  et  P.  93.  2.  204,  D.  p.  94.  2.  5] 

10.  De  même  une  association,  formée  entre  chu- 
seurs  qui  ont  loué  en  commun  la  chasst  d'an 
domaine,  n  ayant  à  défendre  aucun  intéiét  éoo- 
nomique  relatif  au  commerce,  à  l'industm  on  i 
l'agriculture,  ne  peut  régulièrement  foniitr  on 
syndicat  professionnel  ayant  la  personnalité  dtile 
et  les  immunités  qui  s'y  rattachent.  —  Trib,  Us- 
grès,  9  nov.  1887  [S.  88.  2.  119,  P.  88.  1.  690] 

11.  Par  suite,  avant  la  loi  du  1"  jnill.  lïOl, 
cette  assBOciation  ne  pouvait  ester  en  justice  pou 
pour-uivre  la  répression  des  délits  de  chasse  commis 
sur  les  terres  dont  la  chasse  avait  été  loaée  k  ses 
membres.  —  Même  jugement 

12.  Avant  la  loi  du  1"  jnill.  1901,  on  décidait 
également  que  les  membres  des  associations  aioti 
illégalement   formées  sous  le   nom   de  syndicats 
étaient  passibles  des  peines  des  art.  291  et  292.  C. 
pén.  — Aix,  13  déc.  1889  [Annexe  à  l'ann. de* t$»- 
die.  pro/ess.,Tp.  108]  —  Mais  depuis  la  loi  de  1901,  ■ 
il  n'y  aurait  d'autre  sanction  que  celle  prévue  par  r 
l'art.  9,  infrà,  c'est-à-dire  la  disHoIntion  de  l'a»»-  | 
dation  en  tant  que  syndicat,  sauf  à  elle  k  se  refor-  ; 
mer  ensuite  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901. 

13.  Le  syndicat  professionnel,   constitué  entn  : 
propriétaires  et  concessionnaires  d'eaux  minénlas,  j 
pent  légalement  avoir  poar  mission  notamment  de  - 
rechercher  et  de  poursuivre  les  fraades,  contrefn^ons,  | 
faits  de  concurrence  déloyale  qui  seraient  de  natnn  1 
k  préjudicier  aux  droits  des  adhérents;  et  il  a  é^alt-  ] 
mehtledroitd'intervenirponrfaire  cesser  toute  trom-  ; 
periesnr  la  nature  de  la  chose  vendue,  tontes  frsndes, 
tout  acte  illicite  modifiant  les  conditions  normalet 
de  la  concurrence  dans  l'industrie  des  eaux  miné' 
raies,  ces  pratiques  causant  aux  membres  un  préjs- 
dice  à  la  fois  moral  et  matériel.  —  Bourges,  Kaott 

1894  [8.  et  P.  96.  2.  191] 

14.  Spécialement,  ila  le  droit  d'exercer  une  action 
en  concurrence  déloyale  contre  les  commerçants  qni 
vendent  des  eanx  minérales  provenant  d'une  certaine 
localité  sous  le  nom  d'eaux  minérales  provenant 
d'une  autre  localité.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  con- 
currence déloyale  résultant  de  l'usurpation  du  nom 
d'une  source  minérale,  V.  Darras,  Tr.  de  Ui  con- 
currence déloyale,  n.  268  et  s.  ;  et  notre  Rip-  gén, 
du  dr.  fr.,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  268  et  s.  — 
Sur  le  droit  des  syndicats  d'agir  en  justice,  V.  art  6, 
infrà. 

15.  Les  syndicats    professionnels,  ne   pouvant  ; 
avoir  d'autre  objet  que  l'étude  et  la  défense  des  in-  j 
térêts   économiques,   industriels,    commerciaux  et  | 
agricoles,  ne  peuvent  être  considérés  comme  com- 
merçants. —  "Trib.  comm.  de  Saint- Nazaire,  16  juin 
1894  [S  et  P.  94.  2.  314] 

16.  Et  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  des  actes  de 
commerce.  —  Lyon,  21  avr.  1896  [8.  et  P.  96.  2. 
164]  —  Trib.  coiiim.  du  Mans,  6  mars  1894,  soaa 
Angers.  29  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  80]  —  Trib. 
de  Saint-Xazaire,  16  juin  1894,  précité.  —  Sic,  Pic, 
Tr.  élém.  de  législ.  induttr.,  n.  446. 
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aassi  Bordeaux,  16  avr.  1888  [D.  p.  90.  2. 


17.  Et  le  fait,  par  un  syndicat  profesidonnel  af^ri 
cole,  d'acheter  des  marchandises  (dans  l'espèce,  des 
«ograia)  pour  les  revendre  avec  ua  bénéfice,  consti- 
tMn.:acte  de  commerce.  —  Toalou8e,2(i  mars  1889 


—  V. 
144] 

18.  Sur  les  attributions  des  syndicats  profession- 
nels en  qualité  de  burean.i  de  placement,  V.  L.  14 


[D.  P.  89.  2.  70]  —  Angers,  29  oct.  1894,  précité,      mars  19U4,  art.  2,  êuprà,  p.  861. 


ART.  4.  Les  fondateurs  de  toat  syndicat  professionnel  devront  déposer  les  statuts  et 
les  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront  chargés  de  l'administration  on  de  la 
direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est  établi,  et,  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direction  ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine 
su  procureur  de  la*République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de  l'administration  ou  de  la 
direction  de  ce  syndicat  devront  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 


ISDEt  ALPHABénQUE. 


lolan  en  jDstloe,  7  et  t.,  17. 
lÉalnlatraleurt,  i  et  t.,  ISet  s. 
italnlauatean    (noms  de»;. 

«rt». 
ladma  ouTiiem,  It. 
A.>»icuilon,  3  et  4. 
iitorliiattoo  maritale,  16. 
tame  riil,  <■ 
BouiM  (la  trsTail,  2. 
Chambre  syndicale.  17. 
Comité  de  contentieux,  tS 
DeciaratioD     (renoaTellement 

it  la),  7.  10. 
tKelaratlon  ('lëtaat  de),  e  et  s. 
IK|iAi  dea  eucuci,  I  et  a. 
Dlrectenrs,  5  et  a..  It  et  a. 
Dincisara  (noma  dea),  (  et  «. 
Dmlu  ctvtia,  U  et  16. 
B:rR,  1. 


Employé»  de  tramwa}-*,  11. 

Etrangers,  U. 

E.KCuse,  6. 

Knim,  1(. 

Femme,  16  et  16. 

Femme  a^parée,  16. 

Mandataire,  7. 

Noma  dea  dlreotears  et  adml- 

Dlatratenra  (déclaration  dea), 

i  et  8. 
Nullité,  7. 
Pénalité,  1  et  a. 
Préalilent  (nom  du),  S  et  (• 
Preuve  par  écrit.  1. 
Secrétaire-trésorier,  13. 
Section  de  aynUlcat,  6. 
SutuU  (dépÂM  dea).  I  et  a. 
Tlera   étrangers  an  syndicat, 

11, 13,  18. 


1.  La  nécessité  du  dépôt  des  statuts  implique 
DFcessairement  que  ces  statuts  doivent  être  rédigés 
par  écrit.  —  Pic,  n.  368.  —  Mais  le  dépôt  peut  être 
effectué  sur  papier  libre  (Inatr.  enreg.,  25  mars 
1885).  —  Pic,  n.  369. 

2.  Le  dépôt  des  statut;  est  une  formalité  obliga- 
toire. Vainement  objecterait-on  que  ta  mise  en  pos- 
■l(*ion    officielle    par     les    pouvoirs    publics    des 

kanx  aiTectés  à  une  bourse  de  travail  permet  au 
mdicat  d'échapper  an  vice  de  clandestinité.  — 
hris,  26  janv.  1894  [Rev.  ehs  soc,  94.  1.  295] 

3.  Ajoutons  cependant  que  l'inexécution  de  la 
formalité  du  dépôt  n'a,  depuis  la  loi  du  1"  juill. 
1901,  d'autre  conséquence  que  de  priver  le  syndicat 
des  avantages  résultant  de  la  loi  de  1884,  mais  n'ex- 
pose les  administrateurs  à  aucune  pénalité,  l'asso- 
ciation étant  libre  aujourd'hui.  Le  groupement  ainsi 
formé  aara  le  caractère  légal  d'une  association  non 
déclarée,  et  non  d'nn  syndicat.  —  Pic,  n.  371. 

4. ...  A  moins  cependant  que  les  administrateurs 
de  cette  association  ne  se  conduisent  publiquement 
comme  administrateurs  d'un  syndicat,  traitant  au 
nom  du  syndicat,  acceptant  des  libéralitt^s  pour  le 
•rodicat  'etc.  L'art.  8  de  la  loi  do  1901  confirme 
cette  opinion  en  frappant  de  la  même  pénalité  que 
l'art.  9,  infrà,  ceux  qui  agissent  au  nom  d'une  as- 


Bociation  non  déclarée  comme  si  la  formalité  de  la 
déclaration  avait  eu  lieu.  —  Pic,  loc.  cil. 

6.  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  restriction  qu'il 
faut  envisager  aujourd'hui  la  jurisprudence  à  la- 
quelle les  art.  4  et  9  ont  donné  naissance.  Jugé  que 
lorsqu'une  section  d'un  syndicat  professionnel,  qui  a 
Bon  siège  dans  une  aulre  commune  que  le  Fynaicat 
lui  môme,  est  pourvue  des  organes  nécessaires  &  son 
fonctionnement,  et  notamment  d'un  président,  d'un 
trésorier  et  d'un  secrétuire,  et  qu'elle  perçoit  des 
cotisations,  cette  section  doit  être  considérée  comme 
aprant  une  existence  propre  et  non  comme  une 
simple  fraction  du  syndicat  lui-même.  —  Par  suite, 
les  fondateurs  de  cette  section  commettent  l'in- 
fraction prévue  par  lr>s  art.  4  et  9  de  la  loi  du  21 
mars  1884,  en  ne  déclarant  pas  les  noms  des  per- 
sonnes ^ui,  &  un  titre  quelconi)ne,  sont  chartrées  de 
l'adminiHtration  et  de  la  direction.  —  Bourges,  1*' 
mai  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  108,  D.  P.  1902. 2.  412] 

6.  Ht,  s  agissant  d'une  formalité  matérioUe,  les 
prévenus  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de  leur 
()onne  foi.  —  Même  arrêt. 

7.  L'inobservation  de  la  disposition  de  l'art.  4 
qui  prescrit  de  renouveler,  h  chaque  changement 
de  direction,  le  dépôt  à  la  mairie  des  noms  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'arlniinislration  ou  de  la  di- 
rection, n'entraîne  pas  la  nullité  du  syndicat,  et 
n'élève  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  l'action 
intentée,  au  nom  du  syndicat,  par  le  mandataire  dont 
le  nom  n'a  pas  été  déposé  au  moment  de  son  entrée 
en  fonctions.  —  Paris,  20  janv.  1886  [S  87.  2. 
129,  P.  87.  1  702,  D.  p.  86.  2.  170]  —  Bordeaux, 
25  nov.  1886  [Ibiri.]  —  C'est  là  une  cause  de  dis- 
solution non  une  cause  de  nullité  rétroagissaut  sur 
la  validité  de  la  constitution  originaire.  —  V.  en  ce 
sens,  Boullay,  '  Cu'lf.  de»  tyndicat»  profetiionneU, 
n.  172.  —  V.  siiprà,  art.  2,  n.  49  et  s. 

8.  11  en  est  surtout  ain8i...  soit  lorsque  le  prési- 
dent, au  nom  duquel  laction  a  été  introduite,  exer- 
vait  antérienrenieiit  les  fonctions  de  vice-président, 
que  8<m  nom  avait  été  déposé,  en  cette  dernière 
qualité,  lors  de  la  constitution  du  syndicat,  avec 
celui  des  antres  administrateurs,  et  qu'il  a  succédé 
de  plein  droit,  par  application  des  statuts,  à  uo  pré- 
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sident  démissionnaire  en  cours  d'exercice...  — 
Paris,  20  janv.  1886,  précité. 

9. ...  Soit  lorsque  l'omission  a  été  réparée,  au  cours 
de  l'instance  et  avant  le  jugement,  par  le  dépôt  da 
nom  du  président  au  nom  duquel  l'action  a  été  intro- 
duite. —  Bordeaux,  25  nov.  188G,  précité. 

10.  L'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1884,  lequel  pres- 
crit le  dépôt  à  la  mairie  des  noms  de  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction 
du  syndicat,  et  le  renouvellement  de  ce  dépôt  à 
chaque  changement  de  direction,  n'est  pas  appli- 
cable &  la  délibération  du  syndicat  qui  maintient  le 
directeur  dans  aes  fonctions.  —  Amiens,  13  mars 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  189,  D.  p.  95.  2.  553] 

11.  La  prem'ère  condition  pour  faire  partie  d'un 
syndicat  est  d'exercer  la  profession  ou  une  profes- 
sion similaire  (V.  art.  2,  n.l2ets.  supràyOr,  rart.4 
porte  que  les  membres  de  tout  syndicat  professionnel 
chargés  de  I  administration  ou  de  la  direction  de  ce 
syndicat  devront...  Il  en  résulte  qu'un  tiers  ne 
peut  être  administrateur  ou  directeur  du  syndicat. 

—  Pic,  n.  408.  —  V.  en  sens  contraire,  la  note  de 
M.Z...,80usCa8g.,18  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.377] 

12.  Nous  avons  vu  (art.  2.  n.  19  et  s.,  »uprà), 
que  les  anciens  onvriers  ne  peuvent  être  membres 
d'un  syndicat,  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  non 
plus  être  administrateurs  ou  directeurs.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  des  employés  de  tramways,  congédiés 
pour  cause  de  retrait  d'emploi,  ne  peuvent,  après 
cette  mesure,  conserver  les  fonctions  d'administra- 
teurs du  syndicat  constitué  entre  les  employés  des 
omnibus  et  tramways.  —  Bordeaux,  27  déc.  1893 
1^.  et  P.  94.  2.  209,  D.  p.  94.  2.  197]  —  V.  Glotin, 
cJt.  histor.,  jurid.  et  écon.  sur  les  syndicats  profes- 
sionnel», p.  148  et  179;  André  et  Guibourg,  Le  code 
ouvrier,  p.  328  et  329;  Dnfourmantelle,  Dr.  induHr., 
p.  37;  Bry,  Cours  élém.  de  Ugisl.  industr.,  p.  247; 
Pelletier,  .Manuel  prat.  île  dr.  comm.,  industr.  et  mû- 
rit., v°  Syndicats  professionnels,  n.  27  ;  Pic,  Tr. 
ilén.  de  ligisl.  industr.,  n.  408. 

13.  Mais  un  tiers  peut  être  employé  du  syndicat. 

—  V.  la  note  de  M.  Z...,  sous  Cass.,  18  févr.  1893, 
précité.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  syndicat  profes- 
sionnel peut  confier  une  fonction  auxiliaire,  telle 
que  celle  de  secrétaire-trésorier,  &  une  persoune 
choisie  en  dehors  de  la  profession  dont  le  syndicat 
a  pour  objet  de  défendre  les  intérêts,  si  cette 
personne  n'est  pas  membre  du  syndicat,  ne  prend 


*  jamais  part  aux  délibérations,  même  avec  voix 
consultative,  ne  paie  aucune  cotisation,  et  ne  par- 
ticipe pas  à  l'administraiion  du  syndicat.  — 
Amiens,  13  mars  1895,  précité. 

14.  Les  étrangers,  même  admis  à  domicile,  ne 
peuvent  être  directeurs  ni  administrateurs  d'anDyn- 
dicat.  —  Cire.  min.  Int.,  25  août  1384,  art' 4, 
note  3  [D.  P.  84.  3.  133]  —  Pic,  op.  cit.,  n.  409. 

15.  Mais  le  texte  n'exigeant  que  la  jouissiaee  et 
non  l'exercice  des  droits  civils,  ni  la  jouiesance  des 
droits  politiques,  l'administration  d'un  syndicat 
est  accessible  aux  femmes  et  aux  faillis.  —  Ve/an, 
p.  148, 151  ;  Pic,  n.  412.  —  V.  notre  Rip. gén.alpk. 
du  dr.  franc.,  V  Syndicat  professionnel,  n.  W. 

16.  On  a  soutenu  que  les  femmes  mariées iod  sé- 
parées de  corps  ne  peuvent  être  directeurs  ouaâini- 
nietrateurs  d'un  syndicat.  Nous  croyons,  an  cov 
traire,    qu'elles  le  peuvent   avec   l'autorisatiou  de 
leurs  maris.  Si,  en  effet,  ell^  n'ont  pas  l'exercice 
des  droits  civils,  elles  en  ont  la  jouissance  ;  et  c'est 
la  seule  chose  qu'exige  le  texte.  Cette  soliiiinn  est 
d'autant  plusnécessaire  que  ce  serait^  dans  beaacnop 
de  cas,  proscrire  les  syndicats  prof  essionnelB  de  fem- 
mes, ou  les  contraindre  à  exclure  de  lenr  adminie- 
tration  les  femmes  mariées,  et  à  n'y  admettre  que 
les  filles  majeures  et  les  femmes  séparées  ou  divor- 
cées, ce  qui  est  inadmissible.  —  Pic,  loc  cit.  — 
V.  en   sens  contraire,  notre  Rip.    gin.  alph.  d» 
dr.  fr.,  loe.  cit.,  n.  138. 

17  II  ne  faut  pas  confondre  les  administrateurs 
on  directeurs  d'un  syndicat  avec  les  membres  d'ane 
chambre  syndicale.  Les  administrateurs  et  direc- 
teurs, a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1884  tu  Sé- 
nat (J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  778),  sont  les  pereon- 
nés  oui'  ont  la  mission  de  représenter  le  s.vndicat 
soit  aevant  les  tribunanx,  soit  devant  l'adminiatia- 
tion.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc. cit., 
n.  139;  Gain,  n.  44:  Reinaud,  n.  60. 

18.  Certains  syndicats  se  sont  annexés  des  comi- 
tés du  contentieux  afin  de  pouvoir  exercer  plus  nti- 
lement  la  fonction  qui  lenr  est  dévolue  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  6,  infrà.  Les  personnes  qui 
prêtent  ainsi  leur  concours  au  syndicat,  bien  qu'ils 
soient  étrangers  à  la  profession,  n'en  vicient  pas  U 
constitution,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  '2, 
suprà,  mais  à  la  condition  qu'ils  ne  participent  pat^à 
l'administration  ou  à  la  direction  an  syndicat.  — 
V.  notre iîf'p.  gin.  alph.  dudr.  fr,,  loc.  cit.,  n.l93. 


AitT.  5.  Les  syndicats  professionnels  régalièrement  constitués,  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de 
leurs  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4,. 
les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble,  ni  ester  en  justice. 


1.  Bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas,  les  unions  de 
syndicats  doivent,  comme  les  syndicats  eux-mêmes, 
déposer  leurs  statuts,  s'ils  en  ont.  L'art.  5  est  insé- 
parable de  l'art.  4  (Cire.  min.  Int.,  25  août  1884), 
—  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Syndicat 
pro/esniotinel,  n.  366;  Pic,  n.  461.  —  Contra,  Mon- 
gin,  Lois  nnuvelles,  1888,  p.  98. 


2.  Il  en  est  de  même  des  conditions  requises  pour 
être  administrateur  ou  directeur  (V.  art.  4,  suprà), 
ou  des  matière-s  qui  peuvent  faire  l'objet  des  déli- 
bérations des  unions  de  syndicats  (V.  art.  3,  suprà). 
—  Les  dispositionsapplicablesàcet  égard  aux  syn- 
dicats le  sont  également  aux  unions. 

3.  Le   Conseil  d'Etat  a  même  décidé  que  les 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Des  syndicats  profeiiionneh. 


»77 


mions  doivent,  comme  les  syndicats  «uz-mêmes, 
poar  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884, 
6ti«  constitaées  entre  personnes  exerçant  la  même 
profession  ou  des  professions  connexes.  Jugé,  en 
a  sens,  que  l'union  de  syndicats  formée  par  tons 
ies  t  employée  des  deux  sexes,  occupés  dans  le  com- 
merce, l'industrie,  le  bâtiment,  le  transport,  la  ban- 
que, les  administrations  publiques  et  privées,  etc.  », 
et  comprenant  même  des  fonctionnaires,  n'étant  pas 
formée  entre  des  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fauion,  des  métiers  similaires  ou  des  professions 
connexes,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1884  et  notamment  ester  en  justice.  —  Cons.  d'E- 
ttt,  6  août  1907.  —  Spécialement  la  chambre  ayn- 
dimle  des  employés  n'a  pas  qualité  pour  déférer 
M  Conseil  d'Etat  lea  arrêtés  du  préfet  de  police  de 
hns  qui  ont  accordé  des  dérogations  &  la  loi  sur 
Itnpos  hebdomadaire.  —  Même  arrêt.  — V.  art. 
S,».  9,  «»/rd,  p.  978. 
4.  An  surplus  les  unions  de  syndicats  ne  jouissent 


pas  de  la  personnalité  civile  :  en  conséquence,  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  l'union  sont  la 
propriété  indivise  des  syndicats  qui  en  font  partie. 

—  Pic,  n.  465,  p.  312. 

5.  Les  unions  de  syndicats  ne  pouvant,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  ester  en  justice,  est  non  rece- 
vable  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  sne 
fédération  de  syndicats  qui  présente  les  caractères 
•de  l'union  de  syndicats  visée  par  l'art.  5,  par  une 
personne  qui  se  prétend  lésée  par  ses  agissements. 

—  Paris,  6  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 277,  D.  p. 
1901.  2.  427] 

6.  Par  la  même  raison,  l'union  ne  peut  agir  en 
justice  par  l'intermédiaire  de  ses  directeurs;  tons  les 
syndicats  qui  la  oompodent  doivent  figurer  en  nom 
dans  l'instance  et  dans  les  actes  de  prouédnre.  — 
Trib  Cholet,  12  févr.  1897  [D.  p.  1903.  2.  25]  — 
Trib.  Toulouse,  30  janv.  1899  rA«&.;>ra(.  dedr.in- 
duslr.,  99.  97]  —  trib.  Lyon,  17  mars  1899  [J.  Le 
Droit,  13  juin.]  —  Sic,  Pic,  loc.  cit. 


Abt.  6.  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  on  d'ouvriers  auront  le  droit  d'ester 
«j'ostice. 

Us  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  seront  nécessaires 
îleors  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de  la  loi, 
constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des  offices  de  renseignements  pour  les 
•fires  et  les  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  tontes  les  questions  se  rattachant 
ihnr  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront  tenus  à  la  disposition  des 
parties,  qui  pourront  en  prendre  communication  et  copie. 
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DIVISION 

t)  1".  Capaciii  pour  agir  enjuttice. 

A.  Etendue  de  la  capacité  (d.  1  à  41). 

B.  Compétence  et  procédure  (n.  42  à  56). 

§    2.  Capaoité  pour  acquérir  ai  po»éd»r  (n.  57  & 
64).  

§  1".   Capacité  pour  agir  en  justice. 

A.  Entendue  de  la  capacité.  —  1.  L'art.  6  donne 
aux  syndicats  professionnels  la  personnalité  civile. 
La  nature  de  cette  personnalité  est  discutée,  on  s'est 
demandé  notamment  s'ils  présentent  le  caractère 
d'établissements  d'ntilité  publiqne.  —  V.  sur  la 
question,  Marc  Sauzet,  D»  la  ruittire  de  la  pa-ton- 
nalilÀ  àviU  des  gyndicatt  pro/êggioHneU  (Rev.  erit., 
t.  54;  1888,  p.  296  et  s.).  —  V.  en  ce  sens  qne  les 
syndicats  professionnels  sont  des  sociétés  purement 
privées  ;  BoulUire  p.  91,  95;  Bry,  p.  257;  Cézar- 
Bru,  p.  33,  46;  Ducrocq,  t.  2,  p.  696.  —  En  ce 
sons  qu'iiij  sont  des  personnes  morales  publiques  : 
Joliy,  De  la  capacité  d'acquérir  des  syndicats  pro- 
feneionneU,  p.  80:  Pic,  n.  422;  Sauzet,  loc.  cit.; 
Bené  Gounard,   CaractèTe»  généraux  de  la  loi  de 

1884  >ur  les  syiidicaU  prnfe^omnel*  (AmutUi  de 
l'uiùvertité  de  Lyon,  fasc.  36,  1898)  et  tir.  à^part., 
p.  24;  Bertholemy,  Droit  admin.,  p.  40,  43,  note  2, 
in  fine.  —  V.  aussi  sur  la  question,  notre  Rép.  çén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Syndicat*  profe**ionnelSf  n.  184 
•t  B. 

2.  Le  principal  effet  de  la  personnaUté  civile  ac- 
cordée aux  syndicats  eut  de  leur  donner  le  droit 
d'ester  en  justice.  Pour  pouvoir  agir  en  justice  un 
syndicat  professionnel  doit  naturellement  avoir  été 
coDBtitné  suivant  les  formes  et  d'après  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  2  et  3  su/irà.  —  Cass.,  27  juin 

1885  [D.  P.  86.  1.  137]  —  Paris,  20  mai  1897 
[Gais.  Pal,  97.  2. 126];  !«'  déc.  1898  [Gar.Pal, 
"J9.  1.  119]  —  Douai,  1"  févr.  1904  [Gaz.  Pal, 
1904.  1.  301] 

3.  Ainsi,  par  exemple,  le  syndicat  professionnel 
ne  peut  ester  en  justice,  s'il  n'est  pa.i  formé  entre 
personnes  exerçant  exclusivement  la  même  profes- 
sion. —  V.  Trib.  comm.  Le  Havre,  17  janv.  1899 
[Rec.  Havre,  1899.  1.  17]  —  Cons.  d'Et.,  «  août 
1907.  —  V.  art.  2.  n.  12  et  s.,  suprà,  p.  969.  — 
Spécialement,  on  syndicat  n'a  pas  qualité  pour  agir 
lorsqu'il  (comprend  des  employés  de  diverses  profes- 
sions. —  Tril».  de  paix  Limages,  14  nov.  1907. 

4.  ...  Oa  s'il  n'a  pas  déposé  ses  statuts  (V.  art.  4, 
tuprà).  —  Trib.  corr.  Seine,  9  mai  1894  [J.  Le 
Droit.  10  mai  1894]  —  ...  ou  si  les  membres  du 
bureau  ne  sont  pas  tous  Français  (V.  art.  4, 
tujtrà).  -  Trib.  comm.  Alger,  30  nor.  1898  IRec. 
des  gor.,  1899,  p.  311]  —  ...  ou  si  le  dépôt  de  tous  les 
changements  apportés  à  In  composition  du  bureau 
■'est  pas  rpgnlièrement  effectué  (V.  art. 4,  n.  7  et  s., 
suin-à,  p.  97.')).  — Même  jufceœent. 

5.  Le  syniUcat,  dès  lors  qu  il  peut  ester  en  justice, 
a  qualité  pour  agir  dans  tous  les  cas  on  l'adminis- 
tration ilu  piiirimoine  mobilier  ou  immobilier  de  l'as- 
sociation est  en  jeu,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  priver  aux  membres  leur  cotisation.  —  Trib. 
comm.  Suiut-  Nuzuire,  16  juin  1894  [S.  et  P.  94. 
2.  314^  -  Just.  paix  Grenoble,  28  juin  1899 
[Bull,  'le  l'of.  du  travail.  1900,  p.  263  ;  Annales 
des  syndic,  pruf.,  1900,  p.  597] 


6.  Mais  si  la  cotisation  venait  il  être  majorée  pu 
un  vote  de  l'assemblée,  cette  moditioation  aux 
statuts  ne  pourrait  légitimer  des  ponnmitesbl'eDoon- 
tre  des  retardataires  qu'à  la  condition  d'avoir  été 
publiée  conformément  k  la  loi.  —  Just  paix  Gre- 
noble, 28  juin  1899,  précité. 

7.  ...  Et  d'une  façon  générale,  lorsqu'il  s'agit  d« 
ponrsaivre  les  membres  de  l'association  pour  mw- 
qaement  &  leurs  oblitrations.  —  Ainsi  dans  le  cm 
où  un  syndicat  de  médecins  étant  en  posrfitrien 
avec  les  compagnies  d'assurances  pour  la  eoDctnàoi 
d'un  contrat  collectif  snr  le  tarif  minimum  d'hono- 
raires qu'il  Toalait  leur  imposer,  an  de»  wéàtàst 

'  syndiqués  a,  sur  la  proi^osition  des  compagmet, 
accepté,  sans  se  retirer  de  l'association,  de  foiginr 
des  ouvriers  à  un  tarif  inférieur  à  celai  déiigiii 
par  le  syndicat,  celui-ci  peut  agir  en  domm^K- 
intérêts  contre  le  médecin  dissident  pour  magqM; 
ment  aux  engagements  pris.  —  Grenoble,  6  Bii 

1902  [D.  P.  1905.  2.  31] 

8.  Mais  si  les  syndicats  professionnels  ont  ledioit 
d'ester  en  justice,  c'est  &  la  double  condition  ; 
1°  que  le  syndicat  ait  été  tout  d'abord  coastituéet 
vue  d'an  intérêt  général  de  la  profession.  —Trib. 
corr.  Saint-Etienne,  17  déc.  1889,  Boa&  Cub-, 
8  janv.  1891  [S.  91.  1.  559,  P.  91.  I.  1338]- 
Lyon,  3  juin  1890,  sons  Casa.  [S.  et  P.  /Kil  - 
Nancy,  4  janv.  1896,  X...  [S.  et  P.  96.  2.  244] 

9. ...  2°  Qne  l'action  exercée  par  le  syndicat  ait   j 
elle-même  punr  objet  un  intérêt  général  et  collectif,   i 
et  non  les  intérêts  particuliers  des  membres  spdi-  j 
qués   —  Aîx,  26  janv.  1887  [Se»,  deggflc,  87. 264; 
Am.  da  npid.  prafeM.,  92. 4403  —  ^^^-  ^"  ^  ■ 
1890  [D.  p.  92.  2.  14]  —  Lyon,  8  juin  1890  fD. 
p.  91.  2.   29]  —  Douai,  8  mars  1892  [Am.  de* 
syndic,  prqfesi.,  92.  433}  —  Amiens.  13  man  18Î6 
[S.  et  P.  96.  2.  189,  D.  P.  95.  2.  553]  —  ^m,   ■ 
i  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  244]  —  Rouen  7i»in.  \ 

1903  [S.  et  P.  1903.  2.  268}  —  Trib.  Btwm,  j 
21  oct.  1887  [S.  88.  2.  118,  P.  88.  1.  690,  D.p.  -i 
88.  3.  136]  —  Trib.  Langres,  9  déc.  1887  [D.  p.,  i 
88.  3.  136}  —Trib.  Arras.  13  juin  1888  [S. M.*.  . 
142,  P.  88. 1.  876,  D.  p.  90.  3.  55]  —  Trib.  Saint-  ' 
Etienne,  17  déc.  1889  [Rev.  des  soc.,  90.  308]  - 
Trib.  Seine,  8  mars  1891  [Gaz.  des  Trib.,  9  mai] 
1891];  4  févr.  1892  TOai.  des  Trib..  5  féTr.Jpi 
8  mai  1894  [.T.  Le  Droit,  17  mai]  —  Trib.  comm.j 
Le  Havre,  17  janv.  1899,  sous  Kouen,  8  nov.  \89i-\ 
[S.  et  P.  1900.  2.  981  —  Trib.  simpl.  pol.  Siea,  i 
19  mars  1887  [Rev.  des  soe.,  90.  39}  —  Trib.  paix  ■ 
Saint-Nazaire,  15  mars  1894  [J.  Le  Droit,  29  ma»  j 
1894]  —  Glotin,  Et.  kittor.,  jurid.  et  éeoitomiqiÊe\ 
sur  les  syndicat» profeseionnels,  p.  215;  Bry,  Ocrti 
élém.  de  légisL  industr.,  p.  261  ;  André  et  GBi-| 
bourg.  Le  code  ouvritr,  p.  333;  Pell«tieT,  Mawuti 
prat.  de  dr.  eomm.,  industr.  et  niarit.,  v°  Syndi- 
cats professionnels,  n.  34.  —  V.  cep^  Pic,  Tr. 
éUm.  delégisl.  industrielle,  n.  426  et  s.;  Hnbwt- 
Valleroux,  Rev.  des  sociétés,  1893,  p.  172;  Von»,, 
Rôle  des  syndicats  prtrfess.  devant  la  juntict  (&*•! 
culhnl.  des  instilni.  et  du  droit,  avr.,  mai,  jutU.' 
1897)  ;  Brémond,  Drait  d'exierenjustietdes  fgnÀea* 
profess  (Rev.  crit.,  mars  18'.i9,  p.  128);  VavafiaeM, 
Soeiété^s  syndicale  et  assoeialiotts  devant  la  fustie»; 
Conrot,  p.  60;  Bergeron,  p.  89. 

10.  S  il  appartient  aux  syndicats  professionnels  de 
prendre  en  leur  propre  nom  la  défense  des  intérêts 
dont  ils  sont  chargés,  ils  ne  peuvent  agir  en  justioe 
au  nom  d'intérêts  particuliers  sans  y  être  autorisés 
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pariD  mandat  spécial.  —  Cons.d'Et.,  28  déc.  1906 
[S.  et  P.  1907.  3.  19] 

11.  Un  syndicat  n«  saurait  donc,  en  principe, 
aercer  une  action  en  dommages-intérêts  en  répara- 
Bon  d'un  préjudice  causé  qu'autant  que  la  généra- 
lité de  ses  membres  aara  été  atteinte  dans  ses  inté- 
rtts  par  les  faits  allégnés.  —  Trib.  comm.  Le  Ha- 
m.  17  janv.  1899,  nrécité. 

12.  Ainsi,  nn  syndicat  professionnel  de  commer- 
çants, comprenant  tous  les  marchands  et  fabricants, 
ni4me  retirés  des  affairée,  dont  le  commerce  et  l'in- 
dnatn'e  se  rattachent  au  vêtement,  à  l'ameublement 
et  i  l'ornement,  n'est  pas  recevable  à  actionner  en 
jMtice,  pour  concurrence  déloyable,  un  tiers  dont 
M  agitsements  n'ont  pu  léser  qu'une  fraction  de 
08 membres,  ceux  dont  les  opérations  commerciales 
a  rattachent  au  Tètement.  —  Aix,  26  janv.  1887, 
pncité.  —  Trib.  oomm.  Le  Havre,  17  jaov.  1899, 
pridté. 

13.  De  même  est  irrecevableraction formée  contre 
le  directeur  d'une  sucrerie  par  un  syndicat  profes- 
Mnel  de  producteurs  de  betteraves,  ft  l'eSet  de 
&ire  condamner  le  directeur  de  la  sucrerie  ft  laisser 
pénétrer  le  délégué  du  syndicat  dans  l'usine  ponr  y 
iMfier  le  pesage,  la  réfaction  et  la  livraison  de 
llttentres  vendues  par  lee  membres  da  syndicat  à 
iinererie;  une  pareille  action  ne  se  réfère,  nia 
kt  intérêti»corporatif  B  d'ordre  économique,  ni  à  l'exé- 
Ntioa  de  coutrats  passés  par  le  syndicat,  et  ne 
M  qo'à  l'exercice  des  droits  purement  privés  de 
ébacsn  des  syndiqués.  —  Rouen,  7  janv.  1903,  pré- 

[Ité. 

14.  Par  la  même  raison,  le  président  d'on  syndi- 
I  at,  formé  entre  un  certain  nombre  de  cultivateura, 

i  l'effet  de  loursuivre  la  réparation  du  préjudice 

(Usé  anx  propriétés  des  membres  de  l'association 

]|trle»  animaux  d'un  bois  voisin,  ne  peut  agir  eu 

rtice,  au  nom  du  syndicat,  contre  le  propriétaire 
bois,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages- 
lintérèts  à  répartir  entre  les  membres  de  l'aseocia- 
Xioa  proportionnellement  au  dommage  éprouvé  par 
|à»eûn  d'enx.  —  Trib.  Arras,  13  juin  1888,  pré- 
|nié, 

15.  De  mAme,  encore,  lorsqu'une  association  a  été 
née    entre   un    certain   nombre    d'agriculteurs 

l^ur  la  défense  de  tons  les  intérêts  agricoles,  et 
licaliérenient  la  réparation,  ponrsnivie  à  l'amia- 
'  ou  judiciairement,  des  dommages  causés  aux 
jardins  et  k  leurs  produits,  par  le  fait  des 
Baux  et  du  gibier  >,  une  telle  association,  n'ayant 
t  vue  que  la  dr-fense  d'intérêts  agricoles  purement 
'et  individuels,  ne  peut  agir  en  justice,  par 
■termédiaire  de  son  président,  pour  obtenir  répa- 
da   préjudice  causé  &  ses  membres  par  les 
Baux  d'une  forêt  voisine.  —  Trib.  Bvreux,  21 
.  1887,  précité, 

16.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  demande 
aé«   fiar  le  président  de    l'association  a  pour 

bjet  la  réparation  du  préjudice  causé  &  certains 
[iti  membres  de  l'association,  lesdits  membres  nom- 
[sèment  désignés.  —  Même  jugement. 

17.  Jngé  également,  dans  le  même  sens,  qu'un 
I  (fBdicat  professionnel  ne  peut,  conformément  aux 
[an.  1,  2,  3  et  63,  C.  instr.  crim.,  se  porter  partie 
Itivile  devant  les  tribunaux  de  répression  qu'à  la 
I  Amble  condition,  d'une  part,  que  le  fait  sur  lequel 
I  il  fonde  son  action  constitue  nn  délit  ou  nne  con- 
^  tevention,  et,  d'autre  part,  qa'il  porte  réellement 

ttieinte  anx  intérêts  communs  et  généraux  de  la 


corporation,  et  que  l'action  ne  tende  pas  à  la  satis- 
faction d'intérêts  particuliers.  En  conséquence,  est 
irrecevable  l'action  civile  intentée  par  la  chambre 
syndicale  des  employés  de  la  région  parisienne  con- 
tre un  patron,  poursuivi  pour  contravention  à,  la  loi 
du  13  juill.  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire,  lors- 
que l'inobservation  de  cette  loi  par  le  prévenu  n'a 
pu  causer  à  la  chambre  syndicale  des  employés  au- 
cun préjudice  appréciable,  soit  matériel,  soit  moral. 
...  Alors  surtout  que  la  chambre  syndicale  des  em- 
ployés ne  compte  pas  parmi  ses  membres  tous  les 
employés  de  la  région  parisienne,  et  n'en  comprend 
qu'un  nombre  relativement  restreint.  —  Tnb.  de 
pol.  de  Paris,  23  mars  1907  [S  et  P.  1907.  2. 
262]  —  V.  infrà,  n.  41  et  41  bit. 

18.  Mais  le  droit  d'action  appartient  au  syndicat, 
dès  lors  que  l'intérêt  général  de  la  corporation  est 
en  jeu.  Ainsi,  par  exemple,  le  syndicat  professionnel 
des  acétylénistes  doit,  en  l'absence  d'ailleurs  de 
tonte  contestation,  être  admis  à  intervenir  en  appel 
dans  l'instance  engagée  par  un  bailleur  contre  son 

'  locataire,  it.  l'elfet  d'obtenir  la  suppression  de  l'in- 
stallation de  l'éclairage  par  le  gaz  acétylène  dans 
l'appartement  loué.  —  Besançon,  14  nov.  1900  [S. 
et  P.  1901.  2.  98,  D.  p.  1903.  2.  82] 

19.  Un  syndicat  formé,  pour  la  conservation,  la 
reproduction  et  la  vente  du  poisson,  entre  fermiers 
d'étangs  et  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  leurs  . 
étangs  (V.auprd,  art  2,  n.  9  et  s.),  peut  également 
agir  en  justice  pour  demander  qu'il  soit  fait  défense 
à  des  fabricants  de  sucre  de  laisser  écouler  les  eaux 
usinières  qui  contaminent  les  étangs  et  en  amène» 
raient  le  dépeuplement,  et  qu'il  soit  procédé  au  cu- 
rage des  étangs  ddus  la  mesure,  fixée  par  expertise, 
qui  sera  nécessaire  pour  enlever  toute  la  vase  em- 
poisonnée par  les  eaux  usinières;  les  deux  mesures 
sollicitées  ont,  en  effet,  pour  objet  non  pas  de  donner 
satisfaction  à  des  intérêts  individuels,  mais  bien 
d'assurer,  dans  un  but  professionnel  et  général,  la 
reproduction  et  la  conservation  du  poisson.  —  Cass  , 
6  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  212,  D.  v.  97,  1.  120] 
—  Amiens,  13  mars  1895  [8.  et  P.  96.  2.  189,  D, 
p.  96.  2.  553] 

20. 11  en  eet  ainsi,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  con- 
staté que  tous  les  étangs  des  syndiqués  communi- 
quent entre  eux,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment. —  Mêmes  arrêts. 

21. ...  Et  que  les  germes  morbides,  apportés  seule- 
ment dans  quelques-uns  des  étangs,  se  propage- 
raient nécessairement  dans  tous  les  autres.  —  Ca«8., 
5  janv.  18U7,  précité. 

22.  ...  On  tout  au  moins  qu'il  est  allégué  que  tous 
les  étangs  appartenant  aux  membres  du  syndicat 
sont  contaminés  par  le  déversement  des  eaux  usi- 
nière». —  Amiens,  13  mars  1895,  précité. 

22  b'iK.  Un  syndicat  professionnel  de  négociants 
en  objets  d'art,  constitué  dans  le  but,  notamment, 
c  de  former  un  centre  d'action  chargé  de  veiller  au 
développement  de   la  corporation,  d'en  assurer  la 

Ïirospérité  et  d'en  défendre  les  intérêts  »,  est  éga- 
ement  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  en- 
gagée par  l'un  de  ses  membres  contre  un  commis- 
saire-priseur  au  sujet  de  la  légalité  d  un  droit  exigé 
par  ce  dernier  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  dans 
une  vente  de  meubles  aux  enchères.  —  Trib.  Seine, 
10  mars  1904.  sons  Paria,  15  févr.  1905  [S.  et  P. 
1907.  2.  225] 

23.  Un  syndicat  de  pharmaciens  a  qualité  pour 
exercer  en  justice,  par  son  président,  l'action  civile 
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en  réparation  du  préjudice  catt8é  aux  membres  de 
la  corporation  par  le»  infractions  aux  loie  sur  la 
pharmacie.  —  l.von,  8  mars  1888  [D.p.  89.  2.  257] 

-  Caen.  1"  rav'  1890  [S.  et  P.  92.  2. 141  —  Lvon, 
3  juin  1890,  soiiaCaw.,  8janv.  1891  [8.91.  1.  659, 
P.  91.1. 1338]  -   Grenoble,  7  juill.  1892  (sol.  impl.) 

S.  et  P.  93.  2.  84,  U.  P.  92. 2.  582]  —  Trib.  corr. 

îonon,  21  juin  1888,  hous  Cass.,  7  iiov.  1889  [8.91. 
1.556,  P.  91.  1. 1333]  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne, 
17  déc.  1889,'  sous  Casa.,  8  janv.  1891  [S.  91.  1. 
559,  P.  91.  1.  1338] 

24.  En  effet,  le  syndicat  est  constitué  en  vue  d'un 
intérêt  général  de  la  profession,  et  l'action  en  justice 
exercée  en  son  nom  pour  la  poursoitedes  infractions 
aux  lois  i-ur  la  pharmacie  a  pour  objet  un  intérêt 
collectif,  à  savoir  la  répression  de  la  concurrence 
illicite.  — Trib. corr.  Saint-Etienne,  17 déc.  1889,  et 
Lyon,  3  juin  1890,  précités. 

25.  S[)écialement,  un  syndicat  de  pharmaciens, 
repréeenté  par  son  président,  a  qualité  pour  exercer 
l'action  civile  en  réparation  du  préjadioe  causé  aux 
membres  de  la  corporation  par  1  infraction  de  vente  ' 
de  préparations  pharmaceutiques,  et  de  vente  de 
drogues  simples  au  poids  médicinal,  imputée  à  un 
épicier.  —  Grenoble,  7  juill.  1892  (sol.  impl.),  pré- 
cité. 

26.  De  même,  est  recevable  l'intervention  comme 
.  («rtie  civile  du  syndicat  des  pharmaciens  d'une  ville 

dans  une  poursuite  intentée  par  le  ministère  public 
contre  un  pharmacien  de  cette  ville  pour  mise  en 
vente  de  substances  médicamenteuses  falsifiées, 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  conférant  aux  syn- 
dicats profebsionnels  le  droit  d  ester  en  justice  pour 
la  défense  des  intérêt»  industriels  et  commerciaux 
des  membres  des  syndicats.  —  Cass.,  6  janv.  1894 
[8.  et  P.  95.  1.  382,  D.  r.  98.  1.  285]  —  V.  aussi 
Trib.  Troves,  31  janv.  1894  [/'«nrf./r.,94.  2,  214] 

—  Trib.'  Bayonne,  6  juill.  1899  [J.  La  Loi,  23 
déc.  1899] 

27.  Vainement  le  pharmacien  poursuivi  préten- 
drait que,  faisant  partie  du  syndicat,  il  ne  saurait 
être  actionné  en  dommages-intérc^ts  par  lui;  la  loi 
du  21  mars  1884  n'empêche  pas  l'exercice,  par  le 
syndicat,  de  Tact  on  civile  à  raison  de  dnmraHges 
causés  à  ses  confrères  par  les  faits  délictueux*  rai- 
son desquels  le  pharmacien  est  poursuivi.  —  Cass., 
6  janv.  1894,  précité. 

28.  Le  syndicat  professionnel  des  chirurgiens- 
dentistes  a  qualité  pour  exercer  l'action  civile  en 
réparation  du  préjudice  causé  aux  membres  de  la 
corporation  par  l'infraction  d'usurpation  du  titre  de 
f/oc/eur,  commise  par  un  dentiste  étranger.  —  Trib. 
Seine,  25  mai  1896  [S.  et  P.  96.  2.  21,  D.  p.  96.  2. 
189] 

29.  Un  syndicat  a  qualité  pour  poursuivre  la  ré- 
(Miration  du  préjudice  matériel  causé  &  la  collecti- 
vité par  des  actes  de  concurrence  déloyale  et  même 
pour  défendre  le  renom  des  négoc'ants  syndiqués 
com)>romi8  par  des  procfdés  de  réclame  blâmables 
et  illicites.  —  Xancv,  19  avr.  1902  [1».  P.  1903.  2. 
30] 

30.  Ainsi,  nn  syndicat  professionnel  de  fabricants 
d'un  produit,  étant  en  droit  do  s'opposer  à  ce  qu'un 
produit  frauduleux  ou  absolument  inférieur  soit  ap- 
porté sur  le  marché  commercial  sous  une  dénomina- 
tion identique,  est  recevable  à  intervenir  sur  une 
demande  en  résiliation  de  marché,  formée  par  un 
acheteur  contre  un  fabricant  qui,  sous  le  nom  de  ce 
même  produit,  lui  a  vendu  an  produit  d'une  qualité 


notablement  inférieure.  —  Aix,  26  jain  1906  [B. 
et  P.  1906.  2.  295] 

31 .  L'iatervention  dn  syndicat,  en  pareille  cir- 
constance, a,  en  effet,  pour  objet,  non  la  déffiiw 
d'intérêts  particuliers,  mais  la  défense  de  l'intérêt 
général  du  marché.  —  Même  arrêt. 

32.  Un  syndicat  a  également  qualité  )miir  faire 
respecter  par  les  compagnies  de  transport  let  u». 
ges  gé'téranx  de  la  profession.  Ainsi,  notamment, 
est  recevable  l'action  intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  par  an  syndicat  d«  mv- 
chands  de  vins  k  l'effet  de  contraindre  la  compigiiie 
à  respecter  certains  nsages  relatifs  d  la  livniaa  « 
fftts  ou  en  détail  des  vins  contenus  àam  det 
wagons-foudres.  —  Poitiers,  2  juin  1902  [Gai. 
Pal.,  1902.  2.  18] 

33.  De  même  un  syndicat  professionnel  deVv 
meublement  doit  être  admis  à  former  tierce-opptii- 
tion  à  un  jugement  autorisant  une  vente  aux  endii- 
res  de  marchandises  neuvespar  commissaire-priKOi 
après  cessation  de  commerce,  cette  décision  Êuait 
grief  anx  intérêts  du  commerce  représenté  parle 
syndicat.  —  Trib.  civ.  Seine,  l'^^  mai  1886  [J.  i» 
trib.  de  eomm.,  87. 214] 

34.  Un  syndicat  professionnel,  organisé  confoi- 
mément  à  fa  loi  du  21  mars  1884,  a  qualité  pour 
attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  di  i«- 
cours  \-onT  excès  de  pouvoir,  un  règlement  d» 
police  relatif  à  l'exercice  de  la  profession  replan- 
tée par  ce  syndicat.  —  Oons.  d'Et.,  26  mars  1887 
[S.  89.  3.  7.  P.  adm.  chr.,  D.  P.  88.  3,  67];  3  jmii 
1892  (sol.  impl.)  [S.  et  P.  94.  3.  54,  D.  r.  95.  i 
102];  24  mars  1899  (sol.  impl.)  [8.  et  P.  190L3. 
108,  D.  P.  1900.  3.  79] 

35.  Ainsi  une  chambre  syndicale  a  qualité  pAV 
déférer  an  Conseil  d'Etat,  ponr  excès  de  poifoit, 
un  décret  instituant  les  conceils  du  travail.  - 
Cons.  d'Et.,  24  mars  1899,  j,récité  ;  19  févr.  1904 
(sol.  impl.)  [S.  et  P.  1906.  3.  76,  D.  P.  19»- 
3.57] 

37.  Mais  si  les  syndicats  professionnels  ont  pow 
objet  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels,  commerciaux  et  agricoles,  et  s'ils  peuvent 
ester  en  justice  dans  le  cas  où  les  actes  rentrant 
dans  l'exercice  de  leur  mission  donnent  Uea  à  dMj 
contestations,  nn  syndicat  agricole  n'a  pas,  à  l'an- 
nnlation  du  décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publiqM 
les  travaux  de  prolongement  de  l'éraissaire  géoâil 
des  eaux  d'égout  de  Paris,  un  intérêt  de  nstim  t 
lui  donner  qualité  pour  former  contre  ce  décret  an 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1900  [S.  et  P.  1903- 
3.11 

38.  Le  droit,  que  les  syndicats  profesàonneh 
tiennent  de  la  loi,  d'ester  en  justice  dans  l'intérêt 
général  et  collectif  des  membres  syndiqués,  fieot 
être  restreint  par  les  statuts  de  chaque  association. 
—  Nancy,  4  janv.  1896,  X...  (8.  et  P.  96.  2.  244, 
D.  P.  97".  2.  68] 

39.  S|>écialement,  lorsqu'un  syndicat,  formé 
entre  les  marchands  de  vins  en  gros  d'un  départe 
ment,  a  pour  but,  aux  termes  de  ses  statnts,  I* 
représentation  et  la  défense  des  intérêts  des  mar- 
chands  de  vins  syndiqués  dans  leurs  rapports  sree 
les  chambres  de  commerce  et  les  administration 
publiques  et  particulières,  le  pouvoir  donné  par  les 
statnts  à  la  chambre  syndicale  d'agir  pour  défen- 
dre les  intérêts  du  syndicat  on  de  ses  adlié- 
rents,  soit  envers  les  tiers,  soit  auprto  de  tonte 
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autorité  compétente,  ne  pent  s'entendre  qoe  des 
questions  intéressant  les  rapports  des  membres  syn- 
oiqués  avec  les  chambres  de  commerce  et  les  adrai- 
oistrations  publiques  et  particnlières,  et  non  dos 
diférends  qui  peuvent  s'élever  avec  des  simples 
particuliers  non  syndiqués.  —  Même  arrêt. 

40.  Par  suite,  le  syndicat  est  non  recevable  à 
agir  «n  jostioe  contre  un  particulier,  qui,  par  des 
actes  de  concurrence  déloyale,  aurait  porté  atteinte 
i  l'intérêt  collectif  et  général  des  membres  du 
syndicat.  —  Même  arrêt. 

41.  Indépendamment  de  cette  circonstance,  et 
d'une  façon  générale,  on  dénie  aux  associations 
le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique, 
psr  cette  raison  qve  le  délit  ne  leur  cause  pas  un 
préjudice  en  tant  qu'association,  mais  n'atteint  que 
we  membres  individuellement.  Or,  dit  on,  celui  seul 
qui  a  souffert  dn  délit  pent  en  poursuivre  la  répa- 
Mtion  par  voie  de  citation  directe.  Il  en  résulte  que 
a,  m  principe,  les  syndicats  ont  le  pouvoir  d'exer- 
en*  l'action  civile  en  réparation  des  délits  commis 
iu  préjudice  de  l'ensemble  des  syndiqués,  ils  ne  peu- 
not  saisir  les  tribnnaus  répressifs  des  délits  com- 
mis dans  l'exercice  d'une  profession.  —  Bordeaux, 
4jnin  1897  [D.  P.  98.  2.  129J 

41  bit.  Cependant  la  jurisprudence  tend  à  élargir 
hflus  en  plus  l'action  des  syndicats  à  ce  point  de 
Ht.  C'est  ainsi  que  dans  une  poursuite  intentée  h 
■  entrepreneur  pour  inobservation  de  la  loi  sur  l'hy- 
{iène  des  travailleurs,  un  syndicat  d'ouvriers  a  été 
liiimis  à  se  porter  partie  civile  et  &  obtenir  des  dom- 
aages-intérêts  (un  franc,  dans  l'espèce).  —  'î'rib. 
Seine,  13  nov.  1907.  —  Il  en  a  été  de  même  dans  une 
[loarsuite  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  repos 
kebdomadaire.  Un  syndicat  a  été  déclaré  recevablo 
à  intervenir,  mais  son  action  a  été  écartée  parce 
tpe,  dans  la  circonstance,  il  n'était  pas  réguliëre- 
Bsiit  constitné.  —  Trib.  de  paix  de  Limoges,  14 
«ov.  1907.  —  V.tuprà,  n.  3.—  Cette  jurispru- 
dence tend  à  s'inspirer  des  vues  du  législateur  lui- 
même  qui,  par  l'art.  9,  L.  29  juin  1907,  donne  aux 
ipdicata  viticoles  le  droit  d'agir  comme  parties  ci- 
nlea,  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  vins. 
—  V.  anssi  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1907  :  Ca$8. 
1-  mars  1906  [Oaz.  det  Trib.,  7  févr.  1907  — 
:Ce8t  la  brèche  par  où  passera  sans  doute,  A  brève 
.nce,  le  droit  d'action  des  syndicats  en  toute 
ière  au  point  de  vue  réprensif .  —  V.  Paul  Nour- 
n,  Rev.  pénitentiaire,  1907,  p.  1062. 

42.  B.  Compétence  et  procédure,  —  Les  syndicats 
'lafessionnels  agissent  par  l'intermédiaire  de  leurs 
nrésentants  légaux.  —  Trib.  Lyon,  31  mai  1902 
fj.  Le  Droit,  28  sept.]  —  V.  aussi  Trib.  paix 
iwndnn,  7  févr.  1902  [J.  Le  Droit,  2-4  nov.] 

43.  La  question  de  savoir  qui  doit  agir  au  nom  du 
lyndicat  ou  contre  qui  on  doit  agir  est  réglée  par 
MB  statuts.  Ainsi,  le  conseil  syndical,  investi  par 
In  statuts  de  l'administration  du  syndicat,  a  qua- 
lité pour  ester  en  justice  au  nom  du  syndicat.  — 
Dijon,  23  juill.  1890,  sous  Cass.,  1"  févr.  1893  [S. 
tt  P.  96.   1.  329.  note  de  M.  Z...,  D.  p.  98.  1.  241] 

44.  Lorsque  les  statuts  ne  délèguent  le  mandat 
cd  Ulem  à  aucun  des  membres  de  l'administration, 
c'est  le  président  du  syndicat  qui,  de  droit,  le  re- 
présente en  justice.  —  Lyon,  3  juill.  1890  [D.  p. 
91.  2.  30]  —  Sic,  Pie,  n.  424,  p.  280. 

4â.  Jugé  qne  lee  experts-géomètres  de  France, 
qni  exercent  la  même  profession,  et  ont  à  défendre 
tes  mêmes   intérêts     professionnels  économiques, 


pouvant  valablement  former  entre  eux  un  syndicat 

frofessionnel  (V.  suprà,  art.  2,  n.  6),  est  recevable 
action  en  justice  formée  au  nom  de  ce  syndicat 
par  son  président.  —  Paris,  1"  déc.  1898  [S.  et  P. 
99.  2.  14] 

46.  Cependant  une  assignation  donnée  h  un  syn- 
dicat professionnel  est  valablement  signttiée  an 
secrétaire  de  ce  syndicat.  —  V.  la  note  sous  Lyon, 
26  mars  1891  [S.  et  P.  92.  1.  289J;  et  notre,  fl^. 
géa.alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit,  n.  29&. 

47.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  les  membres 
d'un  syndicat  professionnel  régulièrement  constitué 
est  un  contrat  de  droit  commun,  dont  l'inexécution 
relève  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  — 
Trib.  comm.  Saint-Naz-nire,  16  juin  1894  [S.  et  P. 

94.  2.  314]  —  V.  aussi  Trib.  paix  Paris,  10  mai 
1884  [J.  La  Loi,  25  mai]  —  Sic,  Pic,  p.  277,  note 
1;  notre  Rip.  gin.  alpb.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  297. 

48.  Il  importe  peu  que  le  syndicat  professionnel  soit 
constitué  entre  commerçants.  —  Caen,30  mai  1892 
[S.  et  P.  94. 2. 139.  D.  p.  93.  2.  245]  —  Trib.comro. 

.  Saint-Nazaire,  16  juin  1894  (sol.  impl.),  précité. 

49.  Vainement  le  commerçant  assigné  par  le 
syndicat  à  raison  do  l'inexécution  du  contrat  formé 
entre  lui  et  le  syndicat  soutiendrait  qne  l'engage- 
ment qu'il  a  contracté  envers  le  syndicat  constituait , 
une  obligation  entre  commerçants,  les  syndicats  ne 
se  livrant  à  aucune  opération  commerciale.  —  Caen, 
30  mai  1892,  précité.  —  V.  tuprà,  art.  3,  n.  15. 

ÔO.  En  conséquence,  l'action  en  justice  intentée 
par  un  syndicat  professionnel  formé  entre  commer- 
çants exerçant  ia  même  profession  contre  un  des 
membres  du  syndicat,  pour  manquement  aux  sta- 
tuts du  syndicat  (dans  l'espèce,  pour  avoir,  con- 
trairement aux  statuts  fait  travailler  au-dessous  des 
prix  fixés  par  le  tarif  du  syndicat  pour  la  main- 
d'œuvre),  est  de   la  compétence  du  tribunal  civil. 

—  Même  arrêt. 

51.  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  un  syndicat  professionnel  contre  un  de  ses 
membres,  et  tendant  à  faire  prononcer  contre  lui 
la  résiliation  du  contrat  qui  le  lie  à  la  société  pour 
manquement  &  ses  engagements  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés  par  leii  statuts,  et  par  suite  l'exclnsion  du 
syndicat.  —  Rouen,  24  mai  1890  [S.  et  P.  92.  2. 
20,  D.  P.  91.  2.  381] 

52.  De  même  encore,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  paie- 
ment de  cotisations  arriérées,  introduite  par  un 
syndicat  professionnel  constitué  entre  commerçants 
contre  un  de  ses  membres.  —  Trib.  comm. 
Saint-Nazaire,  16  juin  1894,  précité. 

53.  Mais,  lorsqu'un  syndicat  agricole  achète  des 
marchandises  (dans  l'espèce,  des  engrais)  pour  les 
revendre,  de  pareilles  opérations,  constituant  des 
actes  de  commerce  (V.  »u})rà,  art.  3,  n.  17),  ont 
pour  effet  de  rendre  le  syndicat  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  Angers,  29  oct.  1894  [S.  et  P. 

95.  2.  80]  —  V.  anssi  I'rib.  comm.  Marseille,  13 
sept.  1887  [fiec.i/arwiWe,  88.  1.  35]  —  Trib.  paix 
Lille,  28  janv.  1895  [Gaz.  Pal.,  95.  1,  Suppl.,  13] 

—  Bergoron,  p.   128;  Pic,  p.  277,  note  1,  in  Jine. 

54.  D'autre  part,  un  syndicat  professionnel  peut, 
comme  toute  personne  non  commerçante,  introduire, 
à  son  choix,  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal 
de  commerce,  une  demande  relative  à  une  obliga- 
tion qui  n'est  commerciale  que  de  U  part  du  dé- 
fendeur. —  Caen,  30  mai  1892,  précité. 
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65.  La  compétence  ratione  ptrsonœ  est  égale- 
ment réglée  d'aprèfl  les  principes  du  droit  commun. 
Lee  syndicats  professionnels  doivent  donc  être  as- 
signée, en  la  personne  de  leurs  directenrs  ou  des 
présidents  des  conseils  d'administration,  suivant  les 
termes  des  statuts,  devant  le  tribunal  du  Ueo  où 
est  établi  le  siège  social,  conformément  à  l'art.  69, 
§  6,  O.  proc.  civ.  —  Trib.  paix  Paria,  31  août  1893 
[J.  Le  Droit,  14  sept.  1893]  —  Bry,  p.  260;  Gain, 
n.  173;  Pic,n.  424;  notre  Rép.gén.  alph.  dudr,  fr., 
ïoc.  e!t.,  296. 

66.  Cependant,  si  le  syndicat  comprenait  plnsieurs 
seotionsdistinctes  ou  sons-syndicats,  jouissant  d'une 
certaine  autonomie  et  ayant  des  sièges  différents, 
chacune  de  ces  sections  pourrait  être  considérée 
comme  attributive  de  juridiction.  —  Pic,  n.  424, 
p.  380. 

§  2.  Cap'iàU  pour  acquérir  et  pnstéder. 

67.  Le  §  3  de  notre  article  interdiFant  aax  syn- 
dicais  professionnels  d'acqaérir  des  immeubles  au- 
tres que  ceux  qui  leur  seraient  nécesf^aires  pour 
leurs  réunions,  leurs  bibliothèqoes  et  des  cours 
d'instruction  professionnelle,  n'est  pas  limitatif  dans 
ses  termes,  et  permet  l'acquisition  de  tons  les  im> 
meubles  nécessaires  an  fonctionnement  normal  du 
syndicat.  —  Laiteux,  p.  72;  notre  Jîép.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  îoe.  cit.,  n.  19;  Pic,  n.  431.  —  Mais  au- 
cun autre  immeuble  ne  peut  être  possédé  par  les 
syndicats.  Ainsi,  un  syndicat  professionnel  de  mi- 
neurs ne  peut  devenir  titulaire  d'niie  concession  de 
mines.  —  Lvon,  26  mars  1891  [S.  et  P.  92.2.  289, 
I).  P.  91.  2. 201]  —  V.  en  ce  sens,  Cire.  min.  Trav. 
pnbl.,  24  avr.  1891  [Bull,  du  min.  det  Trav.  publ., 
1891,  p.  3871 

68.  Il  Tésulte  du  même  principe  que  les  syndicats 
ne  peuvent  retirer  de  leurs  immeubles  aucun  profit 
pécnniaire,  et  notamment  les  donner  en  location. 
—  Cire.  min.  Int.,  25  août  1884.  —  Pic,  n.  431. 

59.  Au  contraire,  ils  peuvent  prendre  des  immeu- 
bles h  bail,  et  accomplir  tous  les  autres  actes  de  la 
vie  civile,  prêter,  emprunter,  hypothéquer  leurs  im- 
menbles.  —  Même  circulaire. 

60.  Aucune  limitation  non  pins  n'est  apportée 
par  la  loi  au  droit  des  syndicats  de  posséder  des 
valeurs  mobilières.  Ils  peuvent  donc  employer 
leurs  ressources  en  achats  de  titres,  notamment 
les  fonds  libres  provenant  des  cotisations  de  leurs 
membreH.  —  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
Ioe.  cit.,  n.  205  et  s. 

61.  Les   syndicats   professionnels   ont,   comme 


conséquence  de  la  personnalité  civile  qai  lear  s  été 
accordée    par   la    loi-  du  21   mars  1884,  capacité 
pour   acquérir  à  titre  gratuit.    —  Trib.   Âlenços, 
16  juilL  1894  [Rev.  du  tne.,  94.  356;  Rée.ié  Caa 
et   Rouen,   94.    2.  57]    —  Trib.   Seine,  16  jnill. 
1896  [8.  et  P.  99.  2.   221,  D.  P.    98,  2. 138]; 
3  aofit  1899    [S.  et  P.    1900.  2.  54]    -  V.  en 
ce    sens,     S.    Loi$     atmotiet   de   1884,    p.  650, 
1"  col.,  note  24.  —  P.  iMii,  déer.,  etc.,  de  1884, 
p.   1075,  2"  col.,  note  24;  Veyan,  Loiê  gur  lettgn- 
dicat»  profemionnelt,  p.  181;  Keinaud,  Le<  lyridi- 
cat»  prnfti»i(inneU,  n.  80,  p.   167;  Cézar-Bra,  La 
syndic,  professionnel»  et  Usur  jtertonnaUii   eimic, 
p.  53;  André  et  Gnibonrg,  Le  Code  ouvrier,  p.  337, 
338;  Bry,  Cours  ilém.  de  ligisL  ifiduttrielle,  p.  2N 
et  s.;  Brémond,  Rev.  criu,  1899,  p.  151;  Tisoec, 
Tr.  de»  don»  et  kg»  aux  itabl.  publ.  ou  dutil.  puU., 
1«  éd.,  n.  98  et*129,  et  2»  éd.,  1. 1",  n.  209;  Pic, 
n.  4,H3;  Mangin,  Commentaire  de  la  loi  d»  rSU 
ILoi»  Itou».,  1884,  1«  part.,  l"  aoct.,  t.  3,  p.  99 
et  s.];  Bunllaire,  p.  98;  Gain,  n.  65;  JoUy,  p.  Si 
et  s.;  Alpy  et  Boulot,  p.    56;   Boullay,  p.  175; 
Pic,  n.  433.  —  V.  notre  R^.  gin.  alpk.dudr.fr., 
Ioe.  cil.,  n.  21 1  et  s.  —  V.  cep.  Av.  cens.  d'BU, 
25  janv.  et  30  juill.  189»;  Hubert-Valleroux,  U» 
corporation»  d'ouvrier»  et  le*  tyndieatt  prt^euicnt^ 
p.  368. 

62.  ..:  A  la  condition,  s'il  s'agit  d'immeoblM, 
que  l'acquisition  se  restreigne,  comme  le  prescrit 
notre  art.  6,  anx  immeubles  nécessaires  pour  k* 
réunions  des  syndicats,  h  leurs  bibliothèques  et  t 
dea  cours  d'instruction  professionnelle.  —  Trib. 
ijeine,  3  août  1899  (motifs),  précité. 

63.  Les  syndicats  professionnels  n'ont  pas 
de  M  prémunir  de  l'autorisation  du  GouveneaMit 
pour  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  bH». 
—  Trib.  Alençon,  16  janv.  1894,  précité.  - 
Trib.  Seine,  16  juill.  1896  et  3  aoftt  18W| 
précitée.  —  V.  en  ce  sens,  Boullaire,  p  100;  Gl»- 
tin,  p.  236;  Alpy  et  Boulot,  p.  56;  Pic,  n.  439; 
Veyan,  op.  cit..  p.  185;  Cézar-Bru,  op.  ni.,  p.  68) 
André  et  Guibourg,  op.  cit.,  p.  338;  Brv,  op.  «t, 
p.  267;  Brémond.  op.  cil ,  p.  152  et  8.;  'Hndelota 
Metman,  De»  nbligalion»,  3<  éd.,  n.  125,  p.  861 
Pic,  n.  434.  —  Lontrà,  Tiesier,  Tr.  de»  don»  et 
aux  établ.  publ.  ou  d'util,  publ.,  2*  éd.,  n.  35( 
p.  114;  Sauzet,  p.  403;  BoulUy,  d.  176;  Jollj 
p.  96  et  s. 

64.  Un  syndicat  de  patrons  a  qnalité  ponr 
voir  un  legs  destiné  à  servir  des  rentes  viagères 
d'anciens  ouvriers  appartenant  à  la  profession,  - 
Trib.  Seine,  16  juill.  1896,  précité. 


Art.  7.  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'ai 
socintion,  nonol>stant  toute  clau.'e  contraire,  mais  sans  prëjudice  du  droit  powr  le  synd 
cat  de  rêdamer  la  cotisation  de  l'année  conranfe. 

Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être  membre  des  socié 
de  secours  mutuels  el  de  pen.sion8  de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l'actif  desquelles  elle 
contribué  par  des  cotisations  ou  versements  de  fonds. 


IN-DB.1   ALrnABÉTKJUE. 

Action  en  domuMROS-lutérC'ta,  1  Cotisation,  1,  9. 

H,  1«. 
Ayant  oanne,  4. 


Déoè».  4. 

OéfcnM  (droit  de),  6  et  «.,  14. 


T>i^inla>ton,  I  et  •. 
DtaclpIiDC,  s. 

Dommages-lnténts,  14,  16. 
Rscluiion,  6  et  s.,  11  et  ». 
Grève,  «. 


Initiera,  4. 
tnexteatloB  dea  migacren) 
e,  8,  16  et  (. 
Inlure^ll,  1$. 
InierpiilutiODrestrtrUra,ll«Mi 
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11, 

Uk  en  demenra,  t.  9,  13. 
Son  du  >jn<1leat,  Im  S. 
Mm  dlKlpIinalre.  8. 
Btfllatloa  do  oootrat,  (,  17. 


SaUlra  (taux  des),  15  at  1«. 
Suiuu,  10  et  B. 
Svndicat  (nom  da),  S  et  t. 
TteM  iriidloal,  11  et  I«. 


1.  L'«rt.  7  dispose  formellement  qae  si  c'est  au 
coure  d'uD  exercice  qu'un  membre  du  syndicat  vient 
i  se  retirer,  est  exigible  la  cotisation  de  l'année 
coarante.  Par  année  courante,  il  faut  entendre  l'an- 
née expirant  le  31  décembre  après  cette  sortie,  et 
non  pas  l'année  à  courir  à  dater  du  jour  de  la  démis- 
aoD.  —  Trib.  paix  Marseille  (6'  canton),  1 1  nov. 
1885  [cité  par  André  et  Gniboorg,  Code  man.  du 
Irav.,  p.  422]  —  Sic,  Pic,  n.  417,  p.  275.  —  Dans 
le  même  cas,  à  part  la  cotisation  de  l'année  oon- 
raote,  sont  exigibles  toutes  les  cotisations  non 
payées  avant  la  démission.  —  Trib.  paix  Grenoble, 
28jnin  1899  [Ihid.]  • 

2.  L«  nom  do  syndicat  (généralement  tiré  de  la 
profession  ou  du  lieu  où  il  fonctionne)  est  sa  pro- 
priété exclusive  qu'il  peut  revendiquer  ergà  omnet. 
-  Paris,  1"  mars  1888  [Rev.  des  êoeiitét,  1888, 
p.2971 

3.  Le  titre  sons  lequel  s'est  constitué  un  syndicat 
infeeRionnel  étant  la  propriété  collective  deeadhé- 
■ts,  celui  qui  sort  d'un  syndicat,  soit  par  démis- 
vu,  soit  par  exclusion,  ne  conserve  aucun  droit  à 
«  titre,  qui  reste  la  propriété  des  autres  adhérents. 
.—  Trib.  comm.  Seine,  7  mars  1890  fJ.  Lii-  Loi, 
19  mars] 

4.  La  qualité  de  membre  du  syndicat  est  exclusi- 
rement  personnelle.  Le  décès  du  syndiqué  met  fin  à 
raasociation  en  ce  qui  le  concerne;  ses  droits  et  ses 
tbligationa  ne  passent  pas  a  ses  héritiers  on  ayants 
cause.  —  Pic,  n.  419. 

5.  Si  tout  membre  d'un  syndicat  professionnel 
peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  la  loi 
n'accorde  pas  k  la  société  le  droit  de  le  priver,  sans 
nn  consenteraent,  du  bénéfice  de  l'association;  la 
nciété  serait  seulement  fondée  k  poursuivre  contre 
lui  devant  les  tribunaux  la  résiliation  du  contrat, 
i'il  avait  manqué  &  ses  engagements,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  statuts.  —  Rouen,  2i  mai  1890 
[8. et  P.  92.  2.  20,  D.  p.  91.  2.  381] 

6.  L'exclusion  ne  peut  être  prononcée,  à  titre  dis- 
apKoaire  et  par  application  des  statute,  contre  un 
■embre  d'un  syndicat  professionnel,  qu'autant  que 
ttlui-ci  a  été  préalablement  averti  et  mie  en  demeure 
il  M  défendre  devant  le  syndicat.  —  Rouen,  24  mai 
ttJO,  précité.  —  Aix,  7  déc.  1904  [Bull,  de  Voff. 
àtnw.,  janv.  1906,  p.  36] 

7.  Spécialement,  t'ezclasion  est  irrégulièrement 
PRiQOBcée  en  l'absence  du  sociétaire,  dansuiieséance 
lia  syndicat,  dont  l'ordre  du  jour  ne  faisait  aucune 
mention  delà  proposition  d'exclusion,  qui  a  été  votée 
sus  que  le  sociétaire  exclu  eût  été  appelé  à  présen- 
W  »  défense.  —  Kooen,  24  mai  1890,  précité. 

8.  La  clause  des  statuts  d'un  syndicat  profession- 
mI  aeoordant  te  droit  d'exclure  tout  syndiqué  qui 
porterait  entrave  aux  intérêts  de  la  chambre  syndi- 
al»  s'applique  à  l'oovrier  qui  continue  à  travailler 
Mes  qu'une  grève  ait  été  ré^gulièreraent  déclarée; 
"M  dans  ce  cas,  l'ezclnsioa  ne  peut  être  pronoo- 
«*e  q« 'après  que  l'onvrier  a  été  préalablement  mis 
«  demeure  d'opter  entre  l'exécution  d'un  contrat 
obremeat  consenti  et  la  renonciation  aux  avantagée 
<l«'il  retire  de  l'association  sriidicale.  —  Aix,  7  déc. 
ISW,  précité. 


9.  L'exclusion  prononcée  sans  mise  en  demeure 
est  irrégnlière  alors  surtout  que  l'ouvrier  a  continué 
les  versements  de  ses  cotisations  mensuelles,  que  la 
caisse  syndicale  a,  de  son  oAté,  continué  &  «noais- 
ser.  —  Même  arrêt. 

10.  Un  membre  d'un  syndicat  professionnel  ne 
peut  être  exclu  que  pour  les  causes  d'exclusion  pré- 
vues aux  statuts.  —  Dijon,  4  jnill.  1890  [D.  p.  91. 
2.  2]—  Trib.  Seine,  5  avr.1900  [S.  et  P.  1901.  2. 
118,  D.  p.  1900.  2.  160]  —  Sic,  Pic,  n.  420;  Alpy 
et  Boulot,  p.  83  ;  Bry,  p.  276. 

11.  L'exclusion  étant  d'ailleurs  une  peine,  les  dis- 
positions des  statuts  qui  l'édictent  doivent  être  stric- 
tement interprétées.  —  Spécialement,  doit  être  an- 
nulée la  délibération  d'un  syndicat  professionnel 
prononçant  l'exclusion  d'un  de  ses  membres  i  raison 
de  l'accusation  par  lui  dirigée,  hors  séance,  contre 
le  président,  dans  un  imprimé,  de  sacrifier  les  inté- 
rêts de  ses  collègues  à  ses  intérêts  personnel»,  alors 
que  l'article  des  status  applicable  ne  prévoit  l'exclu- 
sion que  pour  <  injure  grave  adressée  en  séance  à 
nn  membre  du  syndicat  >.  —  Rouen,  24  mai 
1890,  précité. 

12.  De  même,  en  présence  de  statuts  qui  ne  pré- 
voient l'exclusion  que  «  des  membres  qui  compro- 
mettraient par  des  faits  d'indélicatesse  la  considéra- 
tion du  syndicat  >,  l'exclusion  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  un  membre  d'un  syndicat  profeiwionnel 
à  rencontre  duquel  il  n'est  relevé  d'autre  grief  oue 
de  n'avoir  pas  répondu  à  des  convocations  à  lui 
adressées  à  l'effet  de  se  présenter  devant  le  bureau 
du  syndicat  pour  être  entendu  sur  des  difficultés 
survenues  entre  d'autres  membres  du  syndicat  et 
lui.  —  Trib.  Seine,  5  avr.  1900,  précité. 

13.  Mais  dans  le  cas  où  les  statuts  d'un  syndicat 
prufesaionnel  permettent  l'exclusion  de  tout  sucié-. 
taire  qui  porterait  atteinte  aux  intérêts  du  syndicat, 
le  sociétaire  exclu  k  raison*  de  ses  propos  injurieux 
et  de  ses  menaces  contre  les  membres  du  syndicat, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
ai  son  exclusion  a  été  prononcée  dans  les  formes 
preHcrites  par  les  statuts,  et  après  que  le  sociétaire 
avait  été  régulièrement  mis  en  demeure  de  se  présen- 
ter devant  l'assemblée  générale  pour  se  justifier.  — 
Nancy,  14  mai  1892  [S  et  P.  93.  2.  20,  D.  p.  92. 
2.  434] 

14.  tîn  tout  cas,  l'action  en  dommages-intérêts, 
formée  par  le  membre  exclu,  ne  saurait  être  accueil- 
lie, alors  même  que  cette  exclusion  serait  irréguliêre, 
si,  à  la  date  de  l'assignation  par  lui  lancée  contre 
le  syndicat,  l'exclusion  n'était  pas  définitive,  l'as- 
semblée générale  ayant  seulement  admis  en  prin- 
cipe sa  radiation,  et  décidé  que  cette  radiation 
ne  serait  définitive  que  s'il  refusait  de  venir  se  jus- 
tifier. —  Même  arrêt. 

15.  Les  statuts  peuvent  permettre  de  prononcer 
l'expulsion  contre  le  membre  du  sj-ndicat  qui  aurait 
accepté  le  travail  à  un  taux  inférieur  à  celui  fixé  . 
par  le  syndicat.  —  Cass.,  22  juin  1892  [D.  p.  92. 
1.  449]  ;  1"  févr.  1893  [D.  P.  93.  1.  241]  —  Trib. 
Le  Havre,  26  oct.  1894  [D.  p.  95.  2.  202]  ;  12 
nov.  1894  [J.  Le  Droit,  14  nov.  1894  ;  Gaz.  Pal., 
94.  2.  65] 

16.  L'ouvrier  ainsi  exclu  pour  avoir  travaillé  au 
rabais  n'est  pas  fondé  &  demander  en  justice  des 
dommages-intérêts  an  syndicat.  —  Trib.  Le  Havre, 
26  oct.  1894,  précité. 

17.  Lorsque  les  statuts  ne  prévoient  pas  le  man- 
quement aux  engagements  comme  cause  d'exclusion, 
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on  s'est  demandé  aile  syndicat  ne  pouvait  pas,  dans 
cecasdu  moins,  la  prononcer.  La  jurisprudence  admet 
généralement  que  le  syndicat  ne  peut  que  s'adres- 
ser à  la  justice  qui  seule  peut  prononcer  la  résolu- 
tion d'un  contrat  synallagmatique  pour  inexécution 
des  conditions.  —  arenoble,  6  mai  1902  [D.  p.  1903. 


2.  31]  —  Tiib.  Lyon,  20  juin  1902  [Jfon. 
jud.  de  Lyon,  8  août]  —  Sie,  Bergeron,  Du  droit 
de»  gyndicaU  d'ester  en  justice,  p.  37.  —  V.  notn 
Rip.  gin.  alph.  du.  dr.  fr.,  loe.  cit.,  n.  163.  —V. 
uapendant  eu  sens  contraire,.Trib.  Le  HaTre,26oct. 
1894  [D.  P.  95.  2.  202]  —  V.  aussi  Pic,  n.  420,  note. 


ART.  8.  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libéralité  pourra  être  demandée  par  le  procu- 
reur de  là  République  ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  les 
immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  de  l'association. 

Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause. 


1.  La  nullité  des  acquisitions  à  titre  onéreux 
faites  par  le  syndicat  contrairement  aux  disposi- 
tions (te  l'art.  6,  luprà,  est  une  nullité-  radicale  et 
d'ordre  public.  En  conséquence,  elle  ne  peut  être 
couverte  par  une  confirmation  et  ratification  des 
istéressés.  —  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr. 
franc.,  V*  Syndicat  profeuioTtnel,  n.  219;  Pic, 
B.-439. 

2.  Mais  en  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  la 
Tente  n'est  pas  nulle;  elle  permet  seulement  au 


procureur  de  la  République  de  faire  revendre  lln- 
meubli)  pour  que  le  produit  en  soit  versé  daiu  la 
caisse  du  syndicat.  —  Pic,  n.  437. 

3.  Par  intéressés  il  faut  entendre  les  donatmii 
et  leurs  ayants  cause  en  cas  d'acquisition  à  litn 
gratuit.  Mais  en  cas  d'acquisition  i  titre  onéranx, 
la  vente  n'étant  pas  nulle  et  la  revente  ne  devut. 
aucunement  profiter  au  vendeur,  celui-ci  ne  peut 
être  considéré  comme  partie  intéressée.  —Pie, 
n.  438. 


ÂBT.  9.  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  là 
seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  des  syndicats  et  punies  d'i 
amende  de  16  à  200  francs.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la  diligence  du  procnreai 
de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'im- 
meubles faites  en  violation  des  dispositions  de  l'art.  6. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités   des  admîni» 
trateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à  500  francs. 


1.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du  21  mars 
1884  contre  les  fondateurs  de  syndicats  profession- 
nels constitués  contrairement  à  cette  dernière  loi 
continuent,  depuis  la  loi  du  1"  juill.  1901,  sur 
les  associations,  &  être  applicables  aux  syndicats 
professionnels  qui  ne  répondent  pas  aux  condi- 
tions fixées  par  la  loi  du  21  mars  1884.  —  Cass., 
28  févr.  1902  [8.  et  P.  1903. 1.  415,  D.  p.  1902. 
1.  203]  —  V.  imprà,  art.  2,  n.  54  et  s.,  et  art.  4, 
n.  3  et  s.  —  V.  aussi  Fouquet,  Le»  gyndicat»  pro- 
feuiottneh  d'apri»  la  loi  au  21  mar»  1684  et  Us 
aseoeiations  d'apri»  la  loi  du  l"' juill.  1901. 

2.  Les  amendes  prononcées  par  l'art.  9  atteignent 
les  directeurs  et  administrateurs  personnellement, 
et  non  le  syndicat  comme  personne  morale.  —  Pic, 
m,  414,  p.  273. 

3.  Sur  les  applications  de  l'art  9,  V.  art.  3  et  4, 
snprà. 

4.  La  dissolution  du  syndicat,  en  principe  facnl- 
Utive  pour  les  tribunaux,  est  prononcée  en  fait 
quand  les  membres  du  syndicat  et  les  administra- 
tenrs  et  directeurs,  mis  en  demenre  par  l'autorité  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  ont  persisté  dans  leur  résistance,  en  décla- 


rant qu'ils  ne  veulent  pointen  tenir  compte. — Paii 
8  nov.  1893  fJ.  Le  Droit,  9  nov.  1893;  St 
des  loeiitii,  1893,  p.  465]  ;  26  janv.  1894  [Al 
de»  soeiiti»,  1894,  p.  295] 

5.  En  cas  de  dissolution,   lorsque   le   passif 
supérieur  à  l'actif,  les  créanciers  de  syndicat  n'* 
ancnn  recours  contre  les  syndiqués  iadividuellemei 
Ils  ont  traité,  en  effet,  avec  une  personne  moid 
distincte  de  la  personne  des  membres  de  l'aseoci* 
tion.  —  Bry,  p.  782  ;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr, 
_/r.,  v"  Syndicat  pofessionnel,  a.  176. 

6.  Mais  que  devient  l'actif  lorsqu'il  y  en  a  ni' 
La  situation  dépend  de  la  natnre  de  la  personnalit 
que   l'on   reconnaît  aux   syndicats  professiosMJl 
(V.  art.  6,  n.  1,  suprà).  Pour  ceux  qui  y  voient  nrt 
société  privée,  l'actif  se  partage    entre  les  associé 
comme  dans  toutes  les  autres  sociétés,  à  l'excloiipi 
naturellement  de  ceux  qui  avaient    oessé  de  âàn 
partie  du  syndicat  avant  sa  dissolution.  —  BaedU 
Jay,  Z>«  la  per»onnaMU  civile  de»  tyndieats  ptv/ee^ 
liomiels;  Le  Heux,  p.  143;  Boullaire,  p.  131;  Alpf  : 
et  Boulot;  p.  81,  Remaud,  n.  87;  Bry,  p.  278. 

7.  Les  auteurs  qui  considèrent  les  syndicats  pn-i 
feesionnels    comme    des    établissements   d'nbliii: 
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pnbb'qne  font  attribution  &  l'État  de  l'actif  net 
après  liqnidation,  à  l'exception  des  biens  acquis  à 
titre  gratuit,  lesquels  font  retour  aux  donateurs 
on  à  leurs  ayants  cause.  —    Toutefois,  M.  Pic 


reconnaît  aux  syndicats  le  droit  de  régler  par  leurs 
statuts  la  dévolution  des  biens  an  cas  de  liqnida- 
tion. —  Pic,  n.  458  ot  459.  —  V.  sur  la  question, 
notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc.eit.,  n.l75et  s. 


Art.  10.  La  présente  loi  est  applicale  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  anx  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Béanion.  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  ne 
pourront  faire  partie  des  syndicats  (1). 

§   3.  —    Coalitions. 

Akt.  414  {L.  25  mai  1864).  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
lies  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
&sndnleu6es,  aura  amené  on  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  con- 
certée de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  bansse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter 
ileinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  on  du  travail. 


INDEX  AI.PHABtoqUB. 


AeUon  ctrlle,  17. 
ippridatlon  MUTeralne,  IS. 
ItMnie  à  U  Ubert<  do  tra- 

nll,  >  etB.,  »  et  ■;,  t»  et  ». 
auUan  directe,  17. 
OoD^Itlté.  H. 
tagidiement  Imposé,  11  et  a., 

»». 
Contrat  de  traTail   (mptDre 

cta),  M. 
OoQpt  et  bipssurea,  2  et  3 . 
Cmal  d'Inrractlona,  3 . 
Diputé,  li  et  e. 
niUMtioD,  14,  40. 
Dooimagee-lot4r£ts,  8«  et  a. 
KnbaiKhage  (entrave  à  Y),  SI 

et  t.,  ie  et  B.,  3»,  4». 
AoBea  nouvelles.  14. 
hnte,  39  et  s. 
Imlera.  st. 
tetai.s. 

Wt»  (droit  de),  1  et  8. 
■n»  ouvrière,  1. 
r«  patronale,  1. 

on  talHn  de»  salaires.  7. 
.  14,  48. 
rentloQ  des  tien,  9  et  s. 
j~iaux,  1»  ot  a. 
•lire  anoDjTDe,  M. 
liaii  da  invall,  s  et  a. 


Lock-oot,  1. 

Hanœnvres  frandnleuaes,  S,  t. 

10,  It,  14,  S8  et  a. 
Menaces,  i,  4,  «,  10,  ]«,  13, 18 

et  a.,  se,  S8  et  s.,  34. 
Menace  de  grève,  21  et  s.,  S>. 
Menace  de  mort,  il. 
Mise  k  l'Index,  le  et  s.,  4*. 
Oovrler  (renvoi  d'),  91  et  s., 

se,  46. 
Oavrlera  agricole),  36  et  37. 
Partie  civile,  17. 
Pouvoir  (lu  Juge,  12. 
Préjudice,  )9  et  s. 
Presse,  11,  13  et  14. 
Renvoi  d'onvrier,  Il  et  s.,  39, 45. 
Responiabllltécivlle,ii6,  S8ets. 
Responsabilité  pénale,  26  et  s. 
Salalrea  (taux  des),  7. 
Subventions,  14. 
Syndicat  professionnel,  15,  30 

et  s. 
Tentative,  7. 
Tiers  (Intervention  des),  •  et  a., 

40. 

Violation  de  domldle,  *2  et  33. 
Ylolenues  légères,  t. 
Violence  morale,  4. 
Votes  de  fait,  i,  10,  28  et  s. 


1.  La  ici  du  25  mai  1864  consacrant  le  système 
dalaliberté  absolue  des  coalitions  soit  entre  patrons, 
»it  entre  ouvriers,  et  se  bornant  à  réprimeren  cette 
matièie  la  violence  et  la  fraude,  a  prononcé  l'abro- 
gitioa  des  anciens  art.  414,  415  et  416,  C.  pén.. 
qu'elle  a  rentpiacés  par  de  nouveaux  textes.  —  Il 
«a  résuite  que  le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  pré- 
puer une  grève  n'est  plus  en  lui-mêmo  un  délit,  ni 
pour  les  syndicats  de  patrons  (lock-ont),  ni  pour 

U!  le  mai  1904.   —  Dicnvr    portant  promvlgaUon  à  la 

^Omttte-CalidOTUe  de  la  loi  sur  l«s  iri^dieafs  f>ro/rs*<onnst«. 

Art.  iv.  Est  promnlguée  ii  la  Nouvelle-Calédonie  la  loi  dn 


les  ouvriers  syndiqués  ou  non.  —  Trib.  Lyon,  13 
mai  1885  [Ann.  de»  tyndieai*  profea».  du  minitt. 
du  Comm!]  —  V.  sur  le  droit  de  grève,  Drionx, 
Le»  coalition»  d'ouvrier»  et  de  patron»  de  1789  àno» 
jourtf  1883;  Smith,  Les  coalitionê  et  le»  grève», 
1886;  d'Ëichthai,  Coalition  de  patron»  ttd'ouvrieri; 
Crouzel,  Le»  eoaUlion»  et  le»  grève»,  1887;  Qibou, 
La  liberté  de  travail  et  les  grèves,  1888  ;  Turquan, 
Le»  grèves,  1890;  Liborel,  Delà  grève  dam  se» rap- 
ports avec  le  droit,  1894;  Féolde,  Étude  économi- 
que et  juridique  sur  les  grève».  1894;  Fabreguettes, 
Le  contrat  de  travail,  le»  coalitions  et  le»  grèves  de- 
vant la  loi,  1896;  Jourdain,  La  ligialation  franqaiie 
sur  les  coalition»,  1898;  Vaille,  La  coalition  ou- 
vrière et  le»  grève»,  1901;  Levasseur,  Y  a-til  un 
droit  de  grèvef  (note  lue  à  l'Académie  des  sci^ces 
morales,  18  mars  1907)  ;  Le»  grève»  en  Italie  (Kev. 
d'écon.  polit.,  1906,  p.  734)  ;  Rist,  La  progression 
des  grèves  en  France  et  sa  valeur  symptoniatique,  ' 
1907;  Brj',  Cours  éUm.dudr.  industr.,  p.  206  ets.; 
Pic,  Traité  ilém.  de  ligisl.  industr.,  p.  173  et  s., 
n.  248  et  s. 

2.  L'ancien  délit  de  coalition  a  été  remplacé  par 
le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail,  qui  sup- 
pose la  cessation  de  travail  obtenue  ou  maintenue 
à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  on  ma- 
nnenvres  frauduleuses.  Les  violences  ou  voies  de 
fait  ont  le  même  sens  qu'en  droit  pénal  (V.  notre 
C,  pén.  annoté,  par  Garçon,  sur  les  art.  302,  304, 
306,  312,  313),  et  comprennent  les  violences  légè- 
res aussi  bien  que  les  coups  et  blessures.  Les  vio- 
lences légères,  punies  d'ordinaire  dos  peines  de  sim- 
§le  police  (art.  606  du  Code  de  brumaire  an  IV), 
eviennent  un  délit  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  —  Pic,  n.  318, 
p.  192. 


21  mars  1884,  relative  &  la  création  dea  syndicats  profession- 
nels. Toutefois,  les  travaUleors  étrangers  et  engagés  sous  le 
nom  d'immigranta  ne  peuvent  faire  parUe  des  syndicats. 
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3.  Si  les  «onpB  «t  bleaBures  revCtaient  les  caractè- 
res «xigéB  par  tes  art.  306  et  s.,  309  et  s.,  C.  pén., 
les  deux  délita  de  coups  «t  blessares  el  d'atteinte  à 
la  liberté  du  travail  devraient  être  relevés,  et  la 
peine  la  plus  forte  seule  prononcée.  —  V.  Douai, 
18  avr.  1867  [D.  P.  67.  2.  246]  —  Pic,  lœ.  cit., 
ad  notam. 

4.  Par«  menaces  «,  au  sens  de  l'art.  414,  C.  pén., 
il  faut  entendre,  non  seulement  les  menaces  de  voies 
de  fait,  mais  aussi  les  menaces  ou  violences  mora- 
les ayant  pour  objet  on  pouvant  avoir  pour  résultat 
de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Paris,  5  févr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  277,  D.  P.  1901.  2.  427]  —  V.  aussi  Oass.,  5 
avr.  1867  [8.  67.  1.  228,  P.  67.  539,  D.  P.  67.  1. 
89]  —  Contra,  Batbie,  Rev.  erit.,  t.  24,  p.  412.  — 
V.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  metmce»,  au  sens 
de  l'art.  414,  C.  pén.,  Chauveau,  Fsnstin  Hélie, 
Théor.  du  C.  pèn.,  6»  éd.,  par  Villey,  t.  6,  n.  2379; 
Blanche, \E«.  sur  le  C.pén.,  2*  éd.,  par  Dutruc,  t.  6, 
n.  828-,  Garraud,  Tr.  de  dr.  pèn.fr.,!'"  édit.,  t.  5, 
n.  42&,  p.  447  ;  soti«  C.  pén.  annoU,  par  OarfOii, 
sur  l'art.  414.  —  V.  aussi  notre  Rip.  gén.  alph,  du 
dr.  franc.,  v»  CoalUhn,  n.  67  et  s. 

5.  Ainta,  des  gestes  ou  c«i  taines  manifiBstatioiis 
peuvent  constituer  des  menaces;  notamment  il  y  a 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  par  menaces,  dans  te 
sens  de  l'art.  414,  de  la  part  de  celui  qui,  à  la 
suite  d'une  cessation  concertée  du  travail,  a,  pour 
intimider  les  ouvriers  en  grève  et  empêcher  la  re- 
prise des  travaux,  lancé  des  pierres  contre  un  ate- 
lier, fftt-il  à  ce  moment  inocCTipé.  —  Douai,  18  avr. 
1867  [D.  p.  67.  «.  246] 

6.  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  manœuvres 
franduteuses,  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  da  dr. 
franc.,  lœ.  cit.,  n.  76  et  s.;  notre  C.  pén.  annoté, 
par  Garçon,  «ur  l'art.  414;  Pic,  toc.  eit.,  n.  314, 
p.  198.  —  V.  aussi  mfrà,  n.  14.    . 

7.  Il  faut,  en  second  Heo,  pour  que  le  délit  de 
eoalitioB  soit  punissable,  qne  les  violences,  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses  aient  pour  but  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  li- 
bre exercice  de  l'industrie  on  du  travail.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  but  ait  été  atteint;  il  suf- 
fit q«  il  ait  été  tenté.  —  Chauveau,  Fanstin  Hélie 
et  Villey,  Tr.  de  dr.  pén.,  t.  5,  n.  2376,  in  fine: 
notre  Rfy.  gén.  alph.  du  dr.  franc.,  toc.  eit.,  n.  92 
et  «.;  Pic,  n.  316,  p.  194. 

8.  L'atteinte  à  la  liberté  du  travail  est  punissa- 
ble aussi  bien  lorsqull  s'a^t  d'amener  la  cessation 
concertée  du  travail  que  lorsqu'il  s'a.^it  de  la  main- 
tenir. —  V.  notre  lÙp.  gén.  abph,  du  dr.  fr.,  b>c. 
eit,  n.  96. 

9.  Le  droit  de  grève  étant  admis  par  notre  légis- 
lation, sane  qu'il  y  ait  heu  d'établir  juridiquement 
une  distinction  entre  la  grève  ayant  une  juste  cause 
et  celle  qui  serait  injuste  ou  abusive,  il  faut  consi- 
dérer comme  une  conséquence  nécessaire  de  ce  droit 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  inutilement  s'exercer,  le 
concours  donné  par  des  tiers  à  la  grève.  —  Trib. 
Toulouse,  19  mars  1896  et  Cass.,  29  juin  1897  [8.  et 
P.  98,  1. 17,  et  lanotedeM.  Esraein]  —  Pic,  n.  325, 
p.  201.  —  Otm&à,  Tonlonse,  20  juifl.  1896  [/WA] 

10.  Mais  si  toute  personne  a  le  droit  d'intervenir 
dans  une  grève,  elle  ne  peut  le  faire  que  dans  les 
conditions  permises  aux  parties  intéressées  elles- 
mônMS,  c'est-à-dire  en  s'abstenant  dee  violences, 
voies  de  fait,  meaacee  on  manoRurres  frauduleuses 
interdites  par  Tart.  414,  C.  pén.   —  Cass.,  29  juin 


1897  [8.  et  P.  98.  1.  17,  noie  de  M.  Esmeiu]  — 
V.  en  ce  sens,  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V*  Condition,  n.  116. 

1 1 .  Peu  importerait  que  ledélit  eût  été  eominis  ptr 
la  voie  de  la  presse.  Un  arrêt  a  jugé  à  juste  titre  ooe 
l'art.  414  ne  distinguant  point  entre  les  divers  vaoitt 
de  perpétration  des  manœuvres  frauduleuses  énon- 
cées comme  un  des  éléments  du  délit,  ^les  pesTent 
incontestablement,  dans  les  prévisions  du  législa- 
teur, être  consommées  par  la  voie  de  la  presM  on 
par  tout  antre  mode  de  publication,  «t  que  la  laids 
29  juin.  1881  n'a  point  abrogé  l'art.  414,  Cpén. 
—  MontpelBer,  28  mai  1886  [8.  96.  2.  160,  P.  86. 
1.  838,  D.  p.  87.  2. 102] 

12.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  conitstn 
que,  pour  prolonger  une  grève,  ,dea  tiers,  dépités 
ou  journalistes,  ont  usé  de  menaces  ou  de  manœu- 
vres frauduleuses.  —  Cass.,  29  juin  1897,  prédti. 

13.  II  eo  est  ainsi,  notamment,  pour  les  menaces, 
lorsqu'il  est  établi  que,  dans  une  lettre  &  un  minis- 
tre, reproduite  par  les  journaux,  le  député  a  écrit 
qve,  si  on  laissait  les  onvriers  désarmée  coatre  les 
violences,  ils  répondraient  par  la  violence,  et  que, 
ce  jour-lk,  l'auteur  de  la  lettre  se  mettrait  à  Ism 
tête;  qae,  dans  un  discours,  le  député  a  proféré  dta 
menaces  contre  le  patron,  et  qu'enfin  il  a  pablié 
des  listes  de  souscriptions  oii  s'étalaient  des  mena- 
ces de  mort  contre  ledit  patron.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  touche  les  ma- 
nœuvres frauduleuses,  lorsqu'il  résulte  des  conrta- 
tations  des  juges  du  fait,  d'une  part,  qne,  paroi 
concert  organisé,  les  tiers,  député  et  jonroalidn, 
ont,  pour  triompher  de  la  résistance  dndit  patron, 
mené  une  campagne  caractérisée  par  des  propos 
injurieux  et  diffamatoires,  des  imputations  et  des 
fausses  nouvelles  émises  de  mauvaise  foi;  et,  d'ai- 
tre  part,  se  sont  associés  à  la  propagande  de  ilésem- 
bauchages  entreprise  pour  déterminer,  au  moven 
de  remises  d'arg«it,  lew  ouvriers  dudit  patnw  à 
quitter  l'usine.  —  Même  arrêt. 

15.  La  question  a  pris  une  importance  particulière 
depuis  l'abrog&tion  de  l'art.  416,  C.  pén.,  par  laki 
du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels. 
Nous  avons  vn{L.  21  mars  1884,  art.  l*',  niprà), 
que  si  cette  loi  a  abrogé  l'art.  416,  C.  péo.,  eU< 
a  laissé  subsister  l'art.  414,  qui  qualifie  de  délit  les 
violences,  voies  de  fait,  menaces  et  manœuvres 
frauduleuses  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  P«ri«i 
5  févr.  1901  [8.  et  P.  1902.  2.  277,  D.  p.  1901.2. 
427] 

16.  La  difiicolté  est  née  surtout  bloceosionda 
la  mise  à  l'index  d'un  établissement  industriel  on 
du  renvoi,  sous  la  menace  d'une  grève,  des  oitvriers 
se  refusant  à  accepter  les  conditions  du  travail  im- 
posées par  un  syndicat  d'ouvriers.  On  décidait, 
avant  là  loi  du  21  mars  1884,  que  le  fait,  par  tm 
groupe  d'ouvriers  agissant  comme  commission  exe- 
cutive d'une  grève,  de  mettre  un  établissement  i 
l'index  et  de  faire  défense  à  tout  ouvrier,  membre 
de  la  corporation,  de  s'embaucher  dan|  cet  établis- 
sement ou  de  continuer  à  y  travailler,  constituait  1* 
délit  prévu  par  l'art.  416,  C.  pén.,  si  cette  défense 
avait  été  suivie  d'eflFet,  encore  bien,  d'ailleurs,  qn'elh 
n'eftt  pas  été  accompagnée  de  violences,  voies  de 
fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass^ 
11  mai  1883  [S.  83.  1.  432,  P.  83.  1.  1076,  D.  P. 
83.  1.  327] 

17. ...  Et  que  le  patron,  qui,  par  suite  de  la  mise  à 
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l'index  de  son  établigaement,  avait  sabi  an  pr^jadice 
trait  qualité  pour  agir  directement,  devant  la  juri- 
diction répressive,  contre  les  anteiirs  du  délit.  — 
Même  arrêt. 

16. ...  Que  le  fait,  par  une  association  ouvrière, 
d'avoir,  en  le*  menaçant  d'exclaeion,  contraint 
qnelqnes-ans  de  ses  membres  b  déserter  nn  atelier 
mis  par  elle  en  interdit,  constituait  le  délit  prévu 
par  l'art  4J6.  C.  pén.  —  Paris,  17  mai  1882  [S. 
k  2.  176.  P.  82.  1.  907] 

19.  ...  Qu'il  en  était  ainBi,  alors  surtout  que,  & 
raitOD  de  l'organisation  do  la  société,  de  la  perma- 
neiice  et  de  la  persistance  de  son  action,  cette 
exclusion  équivalait  presque  à  une  interdiction  abso- 
lue de  travail.  —  M^me  arrêt. 

20.  Peu  importait,  d'ailleurs,  que  la  menace 
d'exclusion  n'eût  été,  ni  avant,  ni  après  le  vote  de 
mise  en  interdit,  expressément  formalée  contre 
ceux  qui  refoseraient  de  s'y  soumettre,  lorsqu'il 
était  constant,  en  fait,  qne,  dans  les  traditions  de 
h  société,  cette  menace  était  pennanente  ot  tou- 
jmrs  sous-entendue  en  cas  de  réi^istance  aux 
«dres  de  l'assemblée  générale,  et  qne  c'est  nniqne- 
aent  sons  la  pression  de  cette  menace  qne  la  ces- 
orion  de  travail  avait  clé  obtenue.  —  Même  arrêt. 

21.  Jogn  nussi  que  le  fait  par  quelques  ouvriers 
ftvoir,  en  menaçant  leurs  camarades  d'une  inter- 
letion  de  travail,  et  le  patron  d'ane  désertion  de 
m  atelier  (menace  suivie  d'une  grève),  obtenu  le 
renvoi  d'un  ouvrier  mis  en  interdit  par  un  comité 
directeur,  conitituait  le  délit  prévu  par  ledit 
et  414.  —  Caas.,  5  avr.  1867  [S.  67.  l.  22S, 
P.  67.  539,  D.  p.  67.  1. 89] 

22.  ...  Qne  la  simple  interdiction  de  travail,  non 
tccomyiagnée  de  menaces,  tombait  même  sons  l'ap- 
plication de  la  disposition  de  l'art.  416,  C.  pén. 
—  Même  arrêt. 

23.  ...  Que  le  fait  par  un  individu  de  publier 
dans  nn  atelier  l'intenliction  de  travail  prononcée 
contre  un  ouvrier  par  nu  comité,  et  de  notifier  cette 
interdiction,  avec  ord^e  de  s'y  soumettre,  tant  il 
l'onvrier  qui  en  était  l'objet  qn'au  patron  qui  l'em- 
ployait constituait,  à  la  charge  de  cet  individu  le 
délit  d'atteinte  an  libre  exercice  du  travail  et  de 
l'industrie  prévu  par  l'art.  416,  C.  i  en.  —  Même 
irrèt. 

24. ...  Qne  devait  être  considéré  comme  complice 
d»  ce  délit  celui  qui,  dans  le  but  d'aider  au  succès 
ta  plan  concerté  pour  faire  refuser  du  travail  à  un 
«vrier,  avait  recueilli  et  communiqué  des  rensei- 
gnements concernant  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

25.  Jugé,  également,  que  le  fait  par  des  ouvriers 
d'avoir  imposé  à  leur  patron,  en  le  menaçant  d'une 
désertion  de  son  atelier,  le  renvoi  d'un  antre 
oovner,  constituait  le  délit  d'atteinte  au  libre  exer- 
cice du  travail  et  de  l'industrie,  lorsqu'il  étah  le 
résultat  d'un  plan  concerté  dans  le  but  de  fermer 
l'entrée  des  ateliers  aux  ouvriers  qui  refusaient  de 
s'affilier  à  lenr  société  et  qui  acceptaient  du  travail 
dans  des  maisons  par  elle  mises  en  interdit.  — 
Ca88.,28  aotit  1873  [S.  74.  1.  88,  P.  74.  170] 

26.  Depuis  l'abrogation  de  l'art.  416,  C.  pén., 
par  la  loi  du  21  mars  1884,  la  pression,  sons 
meDace  de  grève,  exercée  par  des  ouvriers  dans  le 
Iwt  de  forcer  un  patron  a  congédier  un  ouvrier, 
tombe-t-elle  encore  aujourd'hui  sous  le  coup  de 
'art.  414, C.  pén.?  La  question  se  pose  à  nn  double 
point  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile  et  an  point  de  vue  pénal.  An  point  de  vue 


de  la  responsabilité  civile,  nous  avons  examiné 
sous  l'art,  l",  L.  21  mars  1884,  $uprà,  dans  quelles 
conditions  cette  responsabilité  pouvait  être  engagée. 
Au  point  de  vue  ponal,  le  seul  qui  nous  préoccupe 
ici,  l'art.  416  aynnt  été  abrogé,  la  menace  d'nne 
grève  ne  constitue  plus  un  délit;  seules  les  mena- 
ces adressées  *  des  ouvriers  pour  les  forcer  à  quit- 
ter leur  travail  contre  leur  gré  sont  réprimées  par 
la  loi.  —  V.  en  ce  sens  la  note  de  M.  Z...,,soaB 
Cass.,  9  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  25]:  la  note  de 
M.  Esmein,  sous  Cass..  29  juin  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  17]:  Gatraud,  Tr.  de  dr.  pin.fr.,  l'«  éd., 
t.  6,  n.  425,  p.  447  et  448. 

27.  Il  en  résulte  que  la  pression,  lorsqu'elle 
s'exerce  sur  un  patron  même  sans  la  menace  d'un» 
grève  on  d'une  mise  à  l'index  de  son  établissement, 
ne  saurait  tomber  sons  le  coup  de  la  loi.  —  Cass., 
22  juin  1892  [S.  et  P.  9.3.  1.  41,  D.  p.  92.  1.  449] 

—  Grenoble,  2?i  oct.  1890  [S.  et  P.  94.  2.  306, 
D.  p.  91.  2.  241]  —  Nancy,  14  mai  1892  [S.  et  P. 
93.  2.  20,  D.  p.  92.  2.  433]  —  Lvon,  2  mars 
1894  ro.  p.  95.  2.  305]  ;  15  mai  1896  [D.  p.  95. 
2.  310]  —  Paris.  31  mars  1896  [D.  p.  96.  2. 184] 

—  Trib.  Cherbourg,  14  mars  1893  [D.  p.  93.  2. 
1911  —  Sic,  Pic,  n.  317,  p.  196. 

28.  D'autre  part,  si  la  loi  du  21  mars  1884,  sur 
les  syndicats  professionnels,  a  abrogé  l'art.  416, 
C.  pén.,  elle  a  laissé  subsister  l'art.  414,  qui  quali- 
fie de  délit  les  violences,  voies  de  fait,  menaces  et 
manœuvres  frauduleuses  dans  le  but  d'amener  on 
de  maintenir  une  cessation  concertée  du  travail, 
ou  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  on 
du  travail.  —  Grenoble,  18  juill.  1901  [8.  et  P. 
1903,  D.  P.  1902.  2.  470] 

29.  Par  conséquent,  si  la  mise  à  l'index  est  licite 
lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  des  circons- 
tances prévues  par  l'art.  414,  C.  pén.,  elle  devient 
délictueuse  lorsqu'il  y  aviolences  ou  voies  de  fait, 
menaces  ou  manoeuvres  frauduleuses  pour  en  assu- 
rer l'exécution.  Spécialement,  la  mise  à  l'index  d'un 
établissement  industriel,  c'est-à-dire  la  défense 
faite  à  tous  les  ouvriers,  sous  la  menace  de  ne  pas 
trouver  fr  s'employer,  de  travailler  pour  le  patron 
dont  l'établissement  est  rois  A  l'index,  tombe  sons 
l'application  de  l'art.  414,  C.  imJu.,  précité.  —  Pa- 
ris, 5  févr.  1901  [8.  et  P.  1902.  2.  277,  D.  p.  1901. 
2.  427]  —  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  correct,  de 
la  Seine,  9  août  1888  [.I.I,«/;ro»<dul3auût  18881; 
10  août  1893  [Rev.  de»  »«c.,  1892,  p.  466]; 
10  août  1899  \_Rtv.  des  soc.,  1899,  p.  537]  -Trib. 
Nevers,  21  déc.  1893  (Rev.  des  êoc.,  1894,  p.  140] 

30.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  violences, 
voies  de  fait,  menaces  et  manirnvres  frauduleuses 
sont  imputables  à  des  ouvriers  syndiqués.  —  Gre- 
noble, 18  juill.  1901,  précité.  —  Si,  en  effet,  un 
syndicat  peut  librement  se  former  et  même  exercer 
légitimement  son  action  par  lu  menace  d'une  grève, 
c'est  il  la  condition  que  la  liberté  du  travail  ne  soit 
entravée  par  aucun  des  moyens  prévus  par  l'art. 
414. 

31.  En  conséquence,  l'exercice  du  droit  de  grève 
par  des  ouvriers,  pour  la  défoivse  de  leurs  intérêts 
professionnels,  ne  saurait  les  autoriser  &  contrain- 
dre, par  les  moyens  visés  en  l'art.  414,  C.  pén., 
d'autres  ouvriers  à  cesser  le  travail,  —  Même  arrêt. 

32.  Spécialement,  constitue  le  délit  d'atteinte  k  la 
liberté  du  travail  par  menaces,  prévu  et  réprimé  par 
l'art.  414,  C.  pén.,  le  fait  par  une  bande  d'ouvriers 
grévistes  de  cerner  une  propriété  privée,  d'essayer 
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d'enfoncer  les  portes  ot  d'y  pénétrer  de  force,  dans 
le  but  d'effrayer  les  ouvriers  qui  y  travaillaient  et 
de  les  contraindre  &  abandonner  le  travail.  — 
Même  arrêt. 

33.  Vainement  les  prévenus  se  prévaudraient  de 
ce  qu'ils  ont  été  acquittés  des  poursuites  dirigées 
contre  enx  pour  violation  de  domicile,  pftr  le  motif 
qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  pénétré  dans  l'en- 
clos, dès  lors  qu'il  eet  établi  qu'ils  figuraient  an 
nombre  des  grévistes  qui  avaient  cerné  la  propriété, 
pendant  que  quelques-uns  essayaient  d'en  forcer  les 
portes.  —  Même  arrêt. 

34.  Con^itue  également  le  délit  d'atteinte  à  la 
liberté  du  travail  par  menaces,  délit  prévu  et  ré- 
primé par  l'art.  414,  C.  pén.,  le  fait,  par  un  mem- 
bre du  comité  de  la  grève  des  ouvriers  d'i>ne  nsine, 
d'avoir  adressé  à  plusieurs  ouvriers  qui  se  dispo- 
saient à  reprendre  le  travail  une  lettre  anonyme, 
dans  laquelle  il  était  insinué  que,  les  ouvriers  étant 
très  excités,  la  rentrée  à  l'nsine  des  destinataires  de 
la  lettre  provoquerait  probablement  <  une  terrible 
bagarre  »  et  un  <  terriole  malheur  >,  et  que  son  au- 
teur avait  pris  soin  de  terminer,  en  guise  de  signa- 
ture, par  les  mots  :  i  Pour  les  grévistes,  le  bureau  », 
de  manière  à  faire  croire  aux  destinataires  qu'elle 
émanait  du  comité  directeur  de  la  grève,  et  que  les 
menaces  éventuelles  qu'elle  renfermait  recevraient 
exécution.  —  Caen,  22  oct.  1897  [S.  et  P.  99.  2. 
8071 

35.  V.  an  surplus  sur  la  mise  àl'index  obtenue  ou 
tentée  b,  l'aide  de  l'un  des  moyens  prévus  par  l'art. 
414,  C.  pén.,  L.  21  mars  18H4,  sur  les  syndicats 
professionnels,  art.  1",  n.  16  et  s.,  $uprà.  —  V. 
aussi  sjir  la  portée  et  les  applications  de  l'art. 
414,  notre  C-  piti.  annoté,  par  Garçon,  sur  cet 
article. 

36.  La  loi  du  25  mai  1864  (art.  2)  déclare  les 
art.  414,  415  et  416,  C.  pén.,  applicables  aux  pro- 
priétaires et  fermiers,  ainsi  qu'aux  moissonneurs, 
domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne. 

37.  Cette  loi  prononce  en  conséquence,  par  le 
même  article,  l'abrogation  des  art.  1 9  et  20  du  ti- 
tre II  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  relatifs  aux 
coalitions  des  ouvriers  agricoles. 

38.  En  dehors  des  moyens  illicites  prévus  par 
l'art.  414,  C.  pén.,  et  qui  oou.stituent  un  délit,  l'u- 
sage de  tous  autres  moyens  abusifs  peuvent,  sans 
entraîner  une  répression  pénale,  engager  là  res- 
ponsabilité des  pei'sonnes  qui  les  emploient.  La  loi 
civile  et  la  loi  pénale  n'ont  pas  nécessairement  le 
même  domaine.  Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet 
égard  sous  l'art.  1",  L.  21  mars  1884,  euprà, 
en  ce  qui  concerne  les  syndicats  professionnels.  Les 
principes  appliqués  aux  syndicats  le  sont  également 
à  toute  personne  soit  étrangère  à  la  grève,  soit  appar- 
tenant au  groupement  d'ouvriers  qui  a  résolu  de  ces- 
ser le  travail.  Les  auteurs  ont,  en  grande  majorité, 
reconnu  avec  la  jurisprudence  que  l'abrogation  de 
l'art.  416,  C.  pén.,  n'a  pas  supprimé  d'une  manière 
complète  la  responsabilité  civile  des  auteurs  de  faits 
prévus  par  cet  article.  —  Cass.,  22  juin  1892  [S.  et 
P.  93.  1.41,  D.P.  92.  1.  449]  —  Nancy,  U  mai 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  20,  D.  r.  92.  2.  433]  —Bour- 
ges, 19  juin  1894  [D.  p.  94.  2. 441]  —  Riom,  7  févr. 
1900  [S.  et  P.  1903.  2.  225]  —  Sic,  Qarraud,  Tr. 
théor.  etprat.  de  dr.pén.,  t.  6,  n.  422,  in  fine,  p.  444; 
et  445;  André  et  Guibourg,  Le  code  ouvrier,  p.  350 
et  499;  Bry,  Court  éUm.  de  ligisl.  industr.,  p.  238; 
Fabreguettes,  Le  contrat  de  travail,  p.  69.  —  L'opi- 


nion contraire  a  été  cependant  soutenue  par  M,  Jar 
(en  note  sous  Cass.,  22  juin  1892,  précité).  —  V. 
aussi  en  oe  sens,  Gi-enoble,  23  oct.  1890  [S.  et  P. 
94.  2.  306,  D.  p.  91.  2.  241]  —  Rennes,  21  joilL 
1894,  sous  Cass.,  8  juin  1896  [S.  et  P.  97. 1.  251  - 
Hubert- Valleroux,  Le  contrat  de  travail,  p.  145. 

39.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  depuis  l'abrogatioD 
de  l'art.  416,  C.  pén.,  les  menaces  de  grève  adres- 
sées, sans  violences  ni  manreuvres  frauduleuses,  par 
des  ouvriers  h  leur  patron,  en  suite  d'un  plan  emf 
certé,  sont  licites  quand  elles  ont  pour  objet  la  dé- 
fense d'intérêts  professionnels,  néanmoins  elles  peu- 
vent encore  constituer  une  faute  obligeant  ceniqd 
l'ont  commise  i  la  réparer,  quand,  inspirées  fu  no 
pur  esprit  de  malveillance,  elles  ont  eu  potubslet 
pour  effet  d'imposer  au  patron  un  renvoi  qu'anom 
grief  sérieux  ne  pouvait  motiver.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  des  ouvriers  ont,  en  cessant  le  traTiil, 
demandé  au  patron  le  renvoi  d'un  chef  d'équipe,  «t 
qu'ils  ne  sont  rentrés  6  l'atelier  qu'apr<ts  le  coogi- 
diement  effectif  de  celui-ci,  et  lorsqu'une  demande 
en  dommages-intérêts  est  formée  contre  l'un  des 
ouvriers  par  le  chef  d'équipe  congédié,  avec  offre 

Sar  celui-ci  de  prouver  la  réalité  et  l'étendoc  dn 
ommage  par  lui  souffert,  l'inanité  des  griefs  invo- 
qués contre  lui- et  la  responsabilité  du  défeudenren 
tant  qu'inspirateur  de  la  menace  de  grève  &  laquelle 
a  cédé  le  patron,  les  juges  ne  sauraient  reponsser 
sa  démande,  sans  rechercher  si  le  défendeur  n'a  pour- 
suivi, comme  il  le  prétend,  qu'un  intérêt  profse- 
sionnel,  ou  bien  nu  contraire,  comme  le  soutient  1« 
demandeur,  s'il  a  obéi  i,  un  sentiment  de  malveil- 
lance injustifiée,  et  en  appuyant  leur  décision  sur  ce 
seul  moiif  que  le  défendeur  n'a  fait  qu'user  d'oa 
droit  absolu.  —  Cass.,  9  juin  1896  [S.  et  P.  97. 1. 
25,  D.  p.  96.  1.  682] 

40.  Jugé,  également,  que  le  fait  des  tiers  étna-    j 
gers  &  la  grève  de  représenter  les  ouvriers  qui  con-  ; 
sentaient  encore  &  travailler  Comme  des  incapables 
et  des  sacripants  inexi>érimentés,  ignorants  de  leur 
art,  et  de  les  accuser  de  ne  fabriquer  que  les  ard- 
cles  de  rebut,  a  pour  effet  de  discréditer  l'établisM- 
ment  industriel  vis-à-vis  de  sa  clientèle,  et  de  por- 
ter atteinte  à  ses  relations  commerciales.  —  Cass., 
29  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  17,  et  la  note  de  [ 
M.  Ësmein] 

41.  Il  s'ensuit  que,  soit  au  point  de  vue  de  l'action 
civile  dérivant  de  l'art.  414,  C.  pén.,  soit  au  point 
de  vue  de  la  faute  prévue  par  l'art.  1382,  C.  civ.,U 
demande  en  dommages-intérêts  du  patron  contre  las 
tiers  est  justifiée,  et  la  condamnation  à  des  dom- 
mages'intérêts  est  suffisamment  motivée  par  les 
constatations  souveraines  des  juges  du  fait.  — 
Même  arrêt. 

42.  Et,  au  point  de  vue  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  1» 
relation  entre  la  faute  commise  par  les  tiers  et  le 

{>réjudice  causé  au  patron  ressort  suffisamment  de 
a  déclaration  des  juges  du  fait  que  cette  relation 
t  résulte  des  faits  les  mieux  établis  ».  —  Même  ar- 
rêt. 

43.  II.  n'importe  d'ailleurs  que,  pour  réduire  le 
chiffre  des  dommages-intérêts,  les  juges  dn  fait 
aient  ajouté  qu'en  prenant  certaines  mesure^,  le 
patron  aurait  pu  atténuer  le  préjudice,  si  les  juges 
du  fait  n'en  ont  pas  moins  considéré  les  tiers  comme 
les  auteurs  immédiats  et  directs  de  ce  préjudice  et 
si,  dès  lors,  ils  ont  pu  les  condamner  A  le  réparer 
dans  la  proportion  qu'il  leur  appartenait  d'apprécier. 
—  Même  arrêt. 
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44.  Jugé  encore  que,  loraqae  l'eraploj'é  d'une 
Compagnie  industrielle,  sans  intervenir  directement 
diDs  une  grève  des  ouvriers  de  cette  Compagnie,  a 
pris  nne  attitude  telle,  aoit  par  ses  relations  avec  les 
meneors  de  la  grève,  eoit  par  son  assistance  à  une 
rénnion  des  grévistep,  on  il  a  rempli  les  fonctions 
de  Ecrutatenr,  qu'il  a  encouragé  les  grévistes  à  dé- 
clarer la  grève  et  à  y  persévérer,  la  Compagnie  est 
«n  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  &  cet 
«mployé,  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  son 
intervention  dans  la  grève  de  ses  ouvriers.  —  Lyon, 


2  août  1895  [8.  et  P.  98.  2.  6,  D.   p.  97.   2.   66] 

45.  Sur  la  question  spéciale  de  savoir  si  la  mise  à 
l'index  d'an  établissement  indostriel  ou  si  la  pression 
exercée  sur  le  patron  poor  obtenir  le  renvoi  d'nn 
employé  de  son  établissement  peut  entraîner  des 
dommages-intérêts,  V,  L.  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  art.  1,  suprà. 

46.  En  ce  qui  concerne  la  grève  considérée  comme 
cause  de  rupture  du  contrat  de  travail,  V.  suprà, 
p.  848  et  s.,  n.  131  et  s. 


ÂBT. '415  (L.  25  mai  1864).  Lorsque  les  faits  pnaia  par  l'article  précédent 
auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être  rais,  par  l'arrêt 
00  le  jugement,  sous  la  s'arveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 


1.  L'arl.  415  établit  une  circonstance  aggravante 
jg  délit  de  coalition.  La  circonstance  aggravante 
qoi  fait  l'objet  de  cet  article  <  résulte  de  ce  que 
plogiears  personnes  se  sont  concertées  pour  com- 
Mttre  le  délit  prévu  par  l'art.  414  >.  —  Chauveau, 
Rnstin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2377.  —  Les  élé- 
ments ordinaires  du  délit  doivent  donc  se  ren- 
«entrer  (V.  tuprà,  art.  414),  et  en  outre  cette 
drconstance   que    les  violences,   les  menaces,  les 


manceuvres  frauduleuses  ont  été  l'œuvre  de  plusieurs 
personnes  agissant  de  concert.  —  Chauveau,  Faue- 
tin  Hélie  et  Villey,  loc.  cil.  —  V.  aussi  notr«  G. 
pin.  annoté,  par  Garçon,  sur  l'art.  415. 

2.  D'après  la  loi  du  27  mai  1885  la  peine  de 
la  surveillance  de  la  hante  police  a  été  remplacée 
par  l'interdiction  de  paraître  dans  certains  lienx 
déterminés. 


§  4.  —  Sociétés  coopératipes  ouvrières  de  production. 


1.  La  société  coopérative  de  production  est  la 
mise  en  commun  du  capital  et  de  la  main-d'it^uvre 
nécessaire  en  vue  de  la  fabrication  de  produits 
déterminés  (maçonnerie,  charpente,  serrurerie,  ins- 
tniments  de  précision,  etc.);  dans  ce  type  de  société, 
les  qualités,  généralement  dissociées,  de  patron 
(individu  ou  société),  d'actionnaires  et  d'ouvriers  se 
confondent,  chacun  des  associés  coopérant  à  l'œuvre 
commune  par  son  apport  financier  et  par  son  travail 
personnel,  et  chacun  d'eux  courant  les  bonnes  et 
mauvaises  chances  de  l'entreprise  commune.  —  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v«  Sociité  coopérative,  n.  10. 

2.  Ce  type  de  coopérative  se  heurte  à  des  obstacles 
considérables,  l'industrie  nécessitant,  d'une  part,  un 
certain  capital  que  les  ouvriers  associés  réunissent 


malaisément,  et  d'autre  part,  des  connaissances 
techniques  et  un  esprit  de  discipline  qui  trop  son- 
vent  font  défaut  aux  coopérateurs.  Mais,  le  résultat, 
lorsque  la  coopération  de  production  parvient  à 
triompher  des  dif Kcultés  da  début,  peut  avoir  nne 
haute  portée  sociale,  puisqu'il  permet  h  tous  les 
travailleurs  qu'elle  réussit  à  grouper,  de  sortir  de 
la  Classe  des  salariés  et  de  s'élever  au  rang  d'asso- 
ciés  [Ibid."].  En  France  comme  en  Angleterre, 
ces  difficultés  ont  été,  en  partie,  surmontées,  le 
chiffre  d'affaires  des  sociétés  coopératives,  dans  l'an 
et  l'autre  pays,  dépassant  60  millions. 

3.  Sur  le  régime  légal  des  sociétés  coopératives  ou 
&  capital  variable,  V.  L.  24  juill.  1867,  art.  48  et 
Ruiv.,  suprà,  p.  524  et  s. 


Décret  du  4  juin  1888,  <jui  fiwe  les  conditions  e.viyies  des  socii'tts  d^ ouvriers  français  pour 
poucoir  soumissionner  (es  trtti'inuv  et  fournitures  faisant  Vohjet  des  adjudications  de 
l'État. 

Abt.  1".  Les  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré,  passés  au  nom  de  l'État,  sont, 
autant  que  possible,  divisés  en  plusieurs  lots,  selon  l'importance  des  travaux  ou  des 
fournitnres,  ou  en  tenant  compte  de  la  nature  des  professions  intéressées. 

Dana  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés,  l'administration  aura  la  faculté, 
soit  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  lots  non  adjugés,  soit  de  remettre  en  adjudication 
l'ensemble  de  l'entreprise  ou  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant,  s'il  y  a  lieu. 
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Abt.  2.  Les  sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans  Tuno  des  formes  prérues 
par  l'art.  19  du  Code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  Juillet  1867,  peuvent  soumis- 
sionner, dans  les  conditions  ui-après  déterminées,  les  travaux  on  fournitures  faisant  l'objet 
des  adjudications  de  l'État. 

Des  marchés  de  gré  à  gré  peuvent  également  être  passés  avec  ces  sociétés  pour  le> 
travaux  on  fournitures  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 


INDBX  ALPHABinQDB. 


AotloDa,  ». 

Admlnlatrateuni,  1,  9. 

AmortlssemeDt,  ». 

Arrêté  prtfectonJ,  12. 

Associés,  4. 

Assurance  contre  l'Incaidls^  (. 

Bénéfloes  (psrtIcliAtlon  aax),  V. 

OommliBloaderAparUtlOD^etS. 

Communes,  10  et  s. 

Oonsetl  d'Etat,  12. 

Conseil  de  préfecture,  12. 

Conseil  municipal,  10,  13. 

Consentement  (vices  du;,  S,  5. 

Dtaolatlon,  «. 

Dividende,  9. 

Dot,  S. 

Employés  salariés,  t. 

Emprunts,  9. 

Erreur,  3. 

Fonds  de  secours,  9, 

Prals  généraux,  9. 

iBtirét,  ». 

Liberté  du  commerce,  10. 

Hlne,  4. 


Nombre  des  associés,  9. 
Nullité.  10,  IS. 

Ouvriers  auxiliaires.  9  et  s.,  9. 
Ouvrier» non  soclétairea,  1  et  s., 

9. 
OnvrieiB  «alariësi,  2. 
Partlciintlon     aux    bénéfloee 

(défaut  de),  2. 
Pensions  de  retraite,  9. 
Préfet,  IJ. 
Preuve,  3. 

Heoours  au  Oonseil  d'Etat,  1!. 
Remboursement  d'actions,  9. 
Salaires,  ». 

Sociétaires  non  ouvrlem,  1,  9. 
Soclétairea  onrrter«,  9. 
âooiété  coopérative  de  boulas- 

^rla,  10  et  s. 
Société  minlèra,  4. 
Statuts,  2.  9. 

Subventions,  7  et  s.,  10  et  s. 
Tarif  de  main-d'œuvre,  9. 
Vices  du  consentement,  8,  5. 
Vloleni-es,  3. 


1.  D'après  la  jurisprudence,  la  circonstance  qu'une 
société  coopérative  ouvrière  compte  parmi  ses  mem- 
bres des  sociétaires  non  ouvriers  n'est  pas  de  nature 
à  lui  enlever  le  caractère  de  goeiété  d'ouvrier»  qui 
lui  donne  droit  aux  avantages  concédés  par  le  dé- 
cret du  4  juin  1888,  alors  surtout  que  la  majorité 
du  conseil  d'administration  est  composée  d'ouvriers, 
que  le  directeur  est  ouvrier  et  que  les  membres  ou- 
vriers participent  seuls  au  fonds  de  réserve,  aux 
pensions  de  retraite  et  à  l'assurance  contre  les  ma- 
UkdieB  et  accidents.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1901 
[J.  Le  Droit,  12  août  1901] 

2.  Jugé,  dans  le  même  send,  qu'une  société  de 
production  ouvrière  à  personnel  et  capital  variables 
peut,  sans  perdre  son  caractère,  avoir  recours  à  des 
employés  ou  à  des  ouvriers  salariés  ne  participant 
même  point  aux  bénéiicee,  à  moins  toutefois  que 
l'emploi  d'ouvriers  auxiliaires  ne  soit  expressément 
interdit  dans  les  statuts  primitifs.  Il  n'existe,  en 
effet,  ni  dans  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  a  régle- 
menté les  sociétés  de  production  à  capital  variable, 
ni  dans  le  décret  de  1888  ou  la  loi  de  1893,  infrù, 
aucune  prohibition  de  ce  genre.  —  Lyon,  7  juill. 
1902  [Mon.  jud.  Lyon,  5  août  1902] 

3.  Il  appartient,  d'ailleurs,  à  ces  auxiliaires  de 
prouver,  conformément  au  droit  commun,  que  leur 
consentement  a  été  le  résultat  du  dol,  de  l'erreur 
ou  de  la  violence.  Mais  une  telle  allégation  ne  sau- 
rait être  accueillie  s'il  est  établi  en  fait  :  1»  qu'ils 
n'ont  été  embauchés  qu'en  qualité  d'ouvriers  auxi- 
liaires; 2°  qu'aucune  contrainte  susceptible  de  vicier 
leur  consentement  n'a  été  exercée  contre  eux.  — 
Même  arrêt. 

4.  Mais,  dans  le  doute,  on  doit  attribuer  à  tous 
les  travailleurs  de  la  société  ouvrière  la  qualité  d'as- 
sociés. Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  dans  une  société 


minière  de  production  ouvrière  &  personnel  et  à  e>- 
pital  variables,  les  travailleurs  de  la  mine  doiveot 
être,  à  défaut  de  toute  stipulation  ou  clause  restric- 
tive, considérés  comme  des  sociétaires,  il  euMtia- 
trement  lorsque  la  société  défenderesse  produit  une 
déclaration  aux  termes  de  laquelle  les  demasdeui 
ont  expressément  reconnu  qu'ils  n'étaient  occupés 
que  comme  auxiliaires,  suivant  les  règles  admises 
par  l'usage  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Mèmi 
arrêt. 

5.  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  une  con- 
trainte susceptible  de  vicier  leur  consentement  It 
oiruonetance  que  ces  ouvriers  auraient  été  réduits  en 
fait  à  accepter  les  conditions  qui  leur  étaient  oSet- 
tes,  par  crainte  de  ne  pas  trouver  d'autre  emploi. 
Cette  crainte  leur  est  commune  avec  tons  les  travail- 
leurs vivant  de  leurs  bras  et  dépourvus  d'avances; 
elle  ne  saurait  vicier  le  consentement,  alors  daàl- 
leurs  qu'aucun  acte  de  pression  ou  de  violence  n'est 
imputé  à  l'embaucheur.  —  Miême  arrêt. 

6.  Si  une  association  ouvrière,  devenue  adjudica- 
taire, vient  à  se  dissoudre,  le  ministre  reprend  son 
entière  liberté,  comme  après  le  décès  de  l'entrepre- 
neur, et  peut  concéder  le  marché  à  l'un  ou  plusison 
des  anciens  associés  au  détriment  des  autres.  — 
Cons.  d'Et.,  19  déc.  1902  [Leb.  chr.,  p.  771] 

7.  Un  crédit  annuel  est  ouvert  au  ministère  du 
Commerce  en  vue  d'attribuer  des  subventions  box 
associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit.  — 
V.  l'état  des  subventions  accordées,  dans  le  BuUe- 
tin  de  l'office  du  travail,  1903,  p.  383. 

8.  La  répartition  des  subventions  est  faite  par  one 
commission  s)>éciale  instituée  auprès  du   ministre. 

9.  Cette  commission,  d'après  les  instruction»  ré- 
cemment publiées,  ne  devra  k  l'avenir  accorder  de 
subventions  qu'aux  sociétés  réunissant  les  conditions 
suivantes  :  l*  constitution  régulière;  fonctionne- 
ment d'au  moins  six  mois;  2°  nombre  des  associés, 
sept  au  moins;  3*  société  administrée  par  des  délé- 
gués nommés  et  révocables  par  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires;  4°  au  cas  où  la  société  com- 
prendrait un  certain  nombre  d'actionnaires  n'étant 
ni  ouvriers  de  l'industrie  exercée,  ni  employés  de 
l'entreprise  :  a)  les  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  devront  être  pris 
statutairement  parmi  les  sociétaires  ouvriers  de  la 
profession  ou  les  employés  de  l'entreprise;  2>)  les  ac- 
tions ne  devront  toucher  qu'un  intérêt  fixe  sur  les 
capitaux  versés,  saiu  autre  participation  dan»  le* 
hénéficeg  (à  notre  avis,  cette  clause  est  singulière; 
de  telleR  actions  ne  seraient  que  des  obligations  mal 
Qualifiées,  .«surtout  si  l'intérêt  était  dû  en  l'absence 
ae  bénéfices);  e)  les  actionnaires  qui  ne  sont  ni  ou- 
vriers, ni  employés  ne  devront  pas  avoir  droit  aux 
pensions  de  retraite  ni  aux  secours  de  diverses  na- 
tures; d)  la  société  devra  sa  réserver  le  droit  de 
rembourser,  au  for  et  à  mesure  de  ses  ressources, 
les  actions  appartenant  aux  actionnaires  qui  ne  sont 
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ai  «aniers  de  l'indistrie,  ai  employés  de  l'eatre-  seneede  tout»  ciiconstance  de  eatta  nainre,  ailouer, 

prise;  6°  »i  la  société  emploie  des  ouvriers  non  so-  sans  sortir  de  ses  attributions  légales,  une  subven- 

ciétairee  à  litre  d'ssziKaires,  elJo  devra  justifier  tion  à  une  société  coopérative  de  boulangerie.  La 

qu'elle  accorde  k  tous  les  travaillearB,  associés  ou  délibération  par  laquelle  il  alloue  cette  sabveBtion 

non,  an  prorata  des  salaires  touchés,  ou  du  temps  doit  donc  être  déclarée  nulle  de  droit.   —  Cons. 

de  travail  fourni  par  chacun  d'eux  dans  l'exercice,  d'Et.,  1"  févr.  1901  [S.  et  P.  1901. 3.  42,  et  la  note 

un»  particrpstioB  anx  bénéfices  attàgnant  40  0/Q  dvlil.  Baarioa,  D.  P.  1902.  3.  39] 

ui  moinB  des  bénéfices  nets.  Ceux-ci  sont  calculée,  '  11.  Cet  arrêt  n'est  qu'une  autre  face  de  la  juna- 

défalcations  faites  des  frais  généraux,  amortisse-  prudence  du  Conseil  d'Etat  qui,  au  nom  du  principe 

ments,  charges  d'emprunts,  vemments  à  tons  fonds  de  la  liberté  de  rinduetrie,  s'est  toujours  opposé  & 

de  seconrs  profitant  &  la  fois  aux  ouvi-iers  sociétai-  l'exploitation  en  régie  par  les  municipalités  de  bou- 

rai  et  aaxiliairesi,  et  après  piélèveinent  d'un  intétét  langerica,   boucheries  et  pharmacies  municipaleE. 

minimum  de  5  0/0  du  capital,  mais  avant  toute  at-  —  Avis  du  Cons.  d'Et.,  3  août  1894.  —  Pic,  Traité 

tribntion  aux  réserves  ou  «u  capital-actions;  6'  la  de  ligid.  indutt.,  n,  669. 

gomuM  totale  diatribné»  en  salaires  aux  auxiliaire»  12.  Mais,  la  ârécfaration  d'u»  piéfet  portant  oull 
ne  doit  pas  être  supérieure  à  la  somme  totale  distri-  ne  sera  donné  aucune  suite  à  la  délibération  d'un 
bnée  en  salaires  aux  sociétaires;  les  tarifs  de  main-  conseil  municipal  attribuant  une  subvention  à  une 
d'œnvre  devront,  bien  entendu,  attribuer  aux  ans  et  société  coopérative  ne  peut,  4  défaut  d'annulation 
su  antres  des  salaires  équivalents,  pour  des  travaux  expresse,  empêcher  la  délibération  dont  il  s'agit  de 
demême  nature;?"  le«  sociétés devr«»t  êtieaswirée»  pioduire  son  effet.  Par  b,uit»,  il  n'y  a  aucune  fin  de 
contre  l'incendie.  non  recevoir  h  opposer  devant  le  Conseil  d'Etat  an 
10.  Les  municipalités  peuvent,  concurremment  recours  des  parties  intervenues  contre  l'arrêté  pré- 
arec  l'Etat,  accorder  awc  coopératives  certains  en-  fectoral  qui  a  refusé  de  déclateir  nulle  la  délibéra- 
conragements.  Mais  leur  liberté  d'action,  de  ce  chef,  tion  du  conseil  municipal.  L'intervention  du  conseil 
est  limitée  par  te  principe  de  la  liberté  du  commerce  de  préfecture  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  où 
(L.  2-17  mars  1191,  êuprà,  p.  811).  It  a  été  jogé,  par  la*  préfet»  ont  k  statuer  sor  lea  demandes  en  nul- 
ipplication  de  ce  principe,  que  si  l'intervention  du  lité  des  délibérations  des  conseils  monicip&ux  :  eu 
■nseil  municipal  peut,  dans  des  circonstances  ex-  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêté  préfectoral 
eeptionnelles,  être  légitimées  par  la  nécessité  d'as- 
Nuer  l'alimentation  publique,  il  ne  peut,  en  l'ab- 


qui  n'a  pas  été  pris  en  conseil  de  préfecture. 
Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1901,  précité. 


Art.  3.  Pour  être  admis  à  soumis.sioaner,  soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit 
par  Toie  de  niaixjhé  de  gré  à  gré,  les  entreprises  de  travaux  publics  ou  de  fournitures,  les 
sociétés  devront  préalablement  produire  :  .  . 

1°  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 

2°  L'acte  de  société; 

3°  Des  certificats  de  capacité  délivrés  aux  gérants  administrateurs  ou  autres  associés 
spécialement  délégués  pour  diriger  l'exécution  des  travaux  ou  fournitures  qui  font  l'objet 
da  marché  et  assister  aux  opérations  destinées  à  constater  les  quantités  d'ouvrage  effec- 
tué ou  de  fournitures  livrées. 

Les  sociétés  indiqueront,  en  outre,  le  nombre  minimum  de  sociétaires  qu'elles  s'enga- 
gent à  employer  à  Texécutioa  du  marché. 

En  cas  d'adjudication,  les  pièces  justificatives,  exigées  par  le  présent  article,  seront 
frodoites  dix  jours  au  moins  avant  celui  de  l'adjudication. 

Abt.  4.  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées  de  fournir  un  cautionnement  lorsque 
le  montant  prévu  des  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  du  marché  ne  dépasse  pas  cin- 
quante mille  francs  (50.000  fr.). 

Abt.  5.  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumission  d'entrepreneur  ou  fournisseur  et 
une  souniission  de  société  d'ouvriers,  cette  dernière  sera  préférée. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  sociétés  d'ouvriers  offriraient  le  même  rabais,  il  sera  procédé 
à  une  réadjudicatîon  entre  ces  sociétés  sur  de  nouvelles  soumissions. 

Si  les  sociétés  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  si  les  nouveaux  rabais  ne  dif- 
féraient pas,  le  sort  en  déciderait. 
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ÂBT.  6.  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécatés  ou  les  fournitures  livrées  sont  payés 
tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  d'ouvriers,  sauf  les  retenues  prévues  par  les  cahiers  des 
charges. 

ÂBT.  7.  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  soumises  aux  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  par  les  différents  départements  ministé- 
riels, en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

ÂBT.  8.  Les  dispositions  da  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  marchés  on  ad- 
judications qui  concernent  les  travaux  ou  fournitures  de  la  guerre  et  do  la  marine,  lorsque 
l'application  de  ces  dispositions  paraîtra  an  ministre  préjudiciable  aux  intérêts  du  servi». 

Loi  du  29  juill.  1893,  ayant  pour  objet  V admission  dt associations  ouvrières 
françaises  aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  le  compte  des  communei. 

ÂBTiCLE  UNIQUE.  Les  associations  d'ouvriers  français  sont  admises  aux  adjudications 
des  travaux  communaux  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  4  juin  1888  rela-    . 
tif  à  la  participation  des  sociétés  françaises  d'ouvriers  aux  adjudications  et  marchés  passés 
au  nom  de  l'Etat. 

Loi  du  7"  déc.  1875  portant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872  relative  à  «n    '■ 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières  ne  sont  pas  applicables,,  aux  sociétés  dites  «  de  coopération  ». 

ÂBT.  1 .  Les  dispositions  de  l'art.  1",  §  3,  de  la  loi  du  29  juin  1872,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  et  elles  ne  s'appli-  ^ 
qnent,  dans  les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions,  qaan  ^ 
montant  delà  coniman dite.  } 

ART.  2.  La  même  exception  s'applique  aux  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  de  tonte 
nature,  dites  «  de  coopération  ».  formées  exclusivement  entre  des  ouvriers  ou  artisans  an 
moyen  de  leurs  cotisations  périodiques. 

1.  Les  seales  sociétés  exemptes  de  l'impôt  sont  mées  entre  personnes  antres  que    des  ouvriers  ou 

celles  formées  entre  ouvriers  et  artisans  et  au  moyen  artisans,  la  loi  ayant  eu  pour  but  de  favoriser  exoln- 

de  leurs  cotisations  périodiques.  Restent  donc  sou-  slvement  les  travaillears.  —  Sol.  rég.,  4  mai  1882 

mises  à  la  taxe  :  !•   les  sociétés  coopératives  par  [Journ.  de  l'enreg.,  n.  21899];  —  4'  Les  sociétés 

actions  :  ainsi  décidé  poar  une  société  coopérative  alimentées  par  des  versements  non  périodiques.  — 

de  cochers  dont  le  capital,  formé  de  versements  Dec.  min.  Fin.,   7  avr.  1887,  précitée;  Instr.  Bn- 

n'ayant  pas  le  caractère  de  cotisations  périodiques,  reg.,  n.  2534. 

était  divisé  en  parts  de  500  francs  chacune,  cessi-  2.   La  restriction   contenue   dans   l'art.   1"  de 

blés  avec  l'agrément  de  l'assemblée  générale.  —  la  loi  du  1"'  déc.  1875,  qai  fait  que  les  sociétés  en 

Dec.  min.  Fin.,  7  avr.  1887   [Journ.  de  l'enreg.,  nom  collectif  bénéficient  de  l'exemption  de  taxe 

n.  22989]  ;  —  2°  les  sociétés  coopératives  en  corn-  seulement  quand  elles  sont  commerciales,  ne  se 

maudite  simple,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  retrouve  pas  dans  l'art.  2  qai  a  pour  objet  les  socié- 

parts  attribuées  aux  commanditaires;  qnant  &  celles  tés  coopératives;  il  s'ensuit  que  les  eociétés  de  ce 

attribuées  aux  gérants,  elles  sont  exemptes  en  vertu  genre  sont  exemptes  alors  mime  qu'elles  sont  créées 

de  l'art.  1*'  de  la  loi  de  1875  ;  3°  les  sociétés  for-  dans  la  forme  civile.  —  Instr.  gén.,  n.  2534. 

§  5.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  et  caisses   de  retraites. 

Sur   les  sociétés  de  secours  mutuels,   V.  infrà,  chap.  Vil,  sect.  5.  —  Sur  les  caisses   de  retraites, 
V,  infrà,  chap.  VII,  sect.  4. 
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CHAPITRE  VI 

DE   LA   JUBIDICTION  KT   DB   LA   REPRÉSENTATION   PROFESSIONNELLES. 
§   1".  —  Des  conseils  de  prud'hommes. 

l'  ATTRIBUTIONS  JUDICUIBES     KT     ORGANISATION. 

Loi  du  27  mars  1907  concernant,  les  conseils  de  prvuïhommes. 


Attributions. 


TITRE  PREMIER 
Institution  et  organisation  des  conseils  de  prud'hommes. 


Art.  1 .  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  pour  terminer  par  voie  de  con- 
ciliation les  différends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  dans 
k  commerce  et  l'industrie  entre  les  patrons  ou  leurs  représentants  et  les  employés,  ou- 
T»rs  et  apprentis  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qu'ils  emploient. 

Ils  jugent  dans  les  conditions  de  compétence  déterminées  par  les  art.  32,  33,  34  et  35 
de  la  présente  loi  les  différends  à  l'égard  desquels  la  conciliation  a  été  sans  effet. 

Leur  mission,  comme  conciliateurs  et  comme  juges,  s'applique  également  aux  diffé- 
I rends  nés  entre  ouvriers  à  l'occasion  du  travail. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  motivés  par 
|<les  accidents  dont  les  ouvriers,  ou  employés,  ou  apprentis  auraient  été  victimes. 

Us  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  seront  posées  par  l'antorité 
dministrative. 

Ils  exercent,  en  outre,  les  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  des  lois  spéciales. 


INDBZ  ALFHABtnQUB. 
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lent  du  travail,  88. 
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Biétmnlcleii,  18. 
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itl,  19  et  90. 
lUon    en    perUctpaUon, 

5,  13. 
S8. 
de  prévoyance,  >t. 
tlon,  28  et  3». 
iliiB  de  fer  de  l'Etat,  3. 
illere,  4S. 
œerçanta,  40. 
'  :eDce,  3  et  a,  40  et  s.,  50 
iti. 

ipétence  rëUione  mattria, 
«  et  s. 

Ion  de  travaux  publia, 
K. 
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— -~.  M.:viOIU,     8S,   48. 

CmitnicClon  de  macbines,  3S. 
«■«eetMfon»    entre    ouvriers 

m  emplovéa.  4  et  s. 
I^teitation*  entre  patrons,  4 
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tatertatlane  entre  patrons  et 

«rrlen  on  employée,  4  et  a 


Contratdetravail,7eta,ICet  s. 
Contrat   de  travail    (rsiiture 

de).  16,  18,  4«. 
Cuatremaitre.  t.  15. 
Correction  d'épreuves,  96. 
Décréta  organiques,   49  et    s., 

47  et  s. 
Demande  reconventlonnelle,ie. 
Département,  98. 
Dé[)6t  d'outllB,  34. 
DoMin?  et  mnJèlea.  6. 
Domestiques,  27. 
Dommagès-lntérèta,  10,  38,  45. 
Entrepreneur  de  construction, 

33,  46. 
Ktat,  39. 
Fabrlinuts,  4,  4  bU,  13  et  &, 

40,  44. 
Fabricant»  de  tissus,  4  Us.  46. 
Falis  antérieurs  au  travail,  14. 
Faits  postérieurs  au  travail,  16. 
Filature,  4  bit,  13. 
Garçons  de  café,  97. 
Oareur  de  métiers  à  Yeloari 

mécaniques.  94. 
Gens  de  service,  37  et  8. 
Gérants,  6. 
Incompétence,  .4  et  a,  13  et  a, 

50  et  s. 
InduBirle  (désignation  de  V), 

40  et  s. 


Industrie  des  métaux,  45. 
Interprétation  restrictive,  40, 

47. 

Journal,  36, 

Juges  de  paix,  3, 31,  53  et  s. 

Louage  d'ouvrage,  7  et  s.,  85 

et  s. 
Marchands  de  vins,  43  et  43. 
Marchéà  forfait,  7,  10 et  11. 
Miitlt»  de  Jugements,  28, 29, 43. 
Ordre  public,  21. 
OucIIh  déposés.  34. 
Ouvrier  (qnallflcatlon  d'),  23. 
Ouvrier  Indépendant.  8. 
Participation  aux  bénéfices,  6, 

93. 
Prafe8.ilnns  visées,  40  et  s. 
Propriétaire».  32. 
Rédacteur,  36. 
Renvoi  du  l'ouvrier,  16. 
Responsabilité  civile,  17,  19. 
Rétroactivité,  50  et  s. 


Salaires   (action  en  paiement 

de),  38,  45,  56. 
Secours  mniuels,  86. 
Section    commerciale  (défaut 

de),  50  et  a. 
Section  compétente,  49  et  s. 
Serrurerie,  13. 
Société  dvlle,  37  et  38. 
Société  commerciale,  38. 
S<icléié  de  secours  mutuela,  36. 
Sous-traitant,  10,  17,  21. 
Tâcherons,  10,  21. 
Tiers,  17. 
Traducteur,  36. 
Tramway,  38. 
Travail  &  favm.  8  et  9. 
Travail  «  forfait,  7,  10  et  11. 
Travail  aux  pièces,  7,  Il 
Travauj  publics,  37  et  38. 
Tréaieurs,  45. 

Tribunal  decommerce,I8,50eta. 
Tribunaux  ordinaires,    19,  19. 


DIVISION 


CODK  DE  COMIIESCE.  —  II. 


§  1".  GéniraliUs  (n.  1  à  3). 

§  2.  Compétence  relativement  aux  personnes  (n.    4 
à  39). 

§  3.  Compétence  relatifement  à  l'industrie  (n .  404  58). 
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APPENDICE  AD  œDE  DE  COMMERCE.  —  LigithUoH  ouvHir*. 


§  1".  GinéraliUt. 


1.  L«B  prud'hommes,  ou  conseil*  de  prud'hom- 
meH,  sont  une  magistrature  arbitrale,  en  quelque 
sorte  paternelle  et  de  famille,  instituée  pour  conci- 
lier on  juger  les  différends  qui  s'élèvent  dans  les 
ateliers,  soit  entre  des  commerçants  on  industriels 
et  leurs  employés  ou  onvriers,  soit  entre  les  ouvriers 
eux-mêmes,  à  l'occasion  de  laura  rapports  respec- 
tifs. —  V.  Oandouin,  Let  tribunaux  du  travail  tn 
France,  1906;  Glasson,  Commentaire  de  la  loi  du 
15  fuill.  lOOS  $ur  le»  conaeiU  de  prutThommet, 
1906;  Pic,  Tr.  élém.  de  Ugiil.  industr.,  p.  939  ets.; 
Mollot,  De  la  compétence  de»  conseil»  de  prudChom- 
met,  1842;  I.anzetj  La  juridiction  dêi  conseilê  dé 
pnuThomwu»  ;  Lyon-Caen  et  Kenanlt,  Tr.  de  dr. 
eomm.,  t.  1,  n.  529  et  s.;  Canwès,  Tr.  d'icon.  po- 
lit,, t.  3,  D.  861  ;  Ch.  Constant,  De  Vorganiaation 
et  de  la  compétence  des  conneits  de  prud'hommes 
(France  judic,  1894,  p.  65  et  s.^;  Gruet,  Le»  con- 
seils de  ftruâ'fiomme»  (Rev.  polit,  et  parlement., 
1895,  t.  4,  p.  255);  8arrazin,  Code  pratique  des 

'  prudihommê*,  18'.<7  ;  Q.  Michel,  Les  conseih  d» 
prud'hommes  et  la  paix  sociale  (Econom.  franc., 
9  avr.  1898);  Garsoimet,  Traité  théor.  et  pral.  d» 
procéd.,  2»  édit,,  {«r  Cézar-Brn,  passim  ;  Cleit'tie, 
Les  conseih  de  prud'hommes,  leur  fonctionnement, 
1898;  Gouftier,  Les  conseils  de  prud'hommes, 1891; 
Nouyion-Jacquet,  Le  patron  et  l'ouvrier  devant  Us 
conieil»  de  prud'hommes,  18'.)8  ;  Kegaud,  Les  con- 
seils ds  prud'hommes,  1898;  Thouveuot,  Les  tribu- 
naïuc  industriels  si  les  conseils  de  prud'hommes, 
1901. 

2.  Partout  où  il  n'a  pas  été  institué  de  conseils 
de  prud'hommes,  le  juge  de  pais  reste  compétent 
|K>ur  statuer  sur  les  cuntestatioiig  entre  patrons  et 
ouvriers  (1).  —  V.  infrà,  n.  62  et  a. 

3.  Aucune  exception  n'est  apportée  relativement 
&  la  cotiipétence,  en  ce  qni  concerne  la  compagnie 
des  cheniinii  de  fer  de  l'Etat,  qui  reste  soumise  non 
k  la  iuridiction  adminiHtrative,  mais  à  la  juridic- 
tion de  droit  commun  {2). 

§  2.  Compétence  relativement  aux  personne». 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  statuer 
que  Aur  les  cuntestationti  entre  (>atronB  et  ouvriers  ou 
employés,  on  entre  ouvriers  ou  employés  entre  eux, 
et  non  sur  les  contestations  entre  patrons.  Spécia- 
lement, ils  ne  peuvent  connaître  d'une  contestation 
entri-  deux  fabricants  indo|iendsnts  l'un  de  l'antre. 
—  Cass ,  5  juill.  1821  [S.  chr.] 

4  />/ 1. ...  Notamment  entre  un  fabricant  de  drap  qui 
adonné  à  nn  tilatenrdee  laines  à  filer  et  qui  se  plaint 
de  la  manière  dont  les  laines  sont  tilées.  —  Cass., 
5  févr.  1823  [S.  chr.] 

6.  De  même,  l«  conseil  des  prud'hommes  est 
incompétent  pour  eonnaître  des  litiges  entre  asso- 
ciés ou  cogérants  d'une  entrei'rise  industrielle.  — 

(1)  IS  Juin.  19115.  —  I.01  sur  ttt  juMlcet  df  paix. 

An.  5.  La-f  JiiKfs  «le  paix  connatsRpnt  paiement  Ntn»  appel 
Ju-qu'ii  la  viiltMir  «le  iruta  «vnt-*  fraiu--  '3'ni  fr.  t  et  rt  oliarj<e  J'ajt- 
jiol  ii  M'icl'tiK*  vnN'iir  une  la  ilcMiarntr  iml-*»--  ^<^lt.ver  : 

!•  np.»  (-((nti-tuffiiis  rclati\es  aui  ♦  ii-'aiffint-nw  n*!'iioctlfB 
(1«H  Kt-na  <!•'  rraviill  au  Jour,  au  molb  et  a  l'ann*^,  et  de  ceux 
(|ai  !«-■.  «•niji'itlriit  :  Ov!4  luallrt-i*.  ilotiii'Htlijues  ou  gt*nK  i\v  8»T- 
vlce  h  «aL'i'^;  <1<'-^  Miaitrt-a  uu  iKitruns  et  île  leur*  (lUvrlcnî  ou 
apprentlK.  wind  nfanniolus  «lU'll  POlt  dérogé  aux  lola  et  rèirle- 
lueatA  relailN,  soit  u  lu  JutiUlctlon  comaicrclale.  eolt  &  celle  des 


Caaa..  13  déc.  1893  [S.  «t  P.  96.  1.  511,  D.  r.M. 
1.  63]^ 

C  Hais,  lorsque,  dans  un  contrat  de  louage  d« 
■ervicee  intervenu  entre  nn  marchand  fabricant  et 
un  contremaître,  il  est  alloué  à  ce  dernier,  k  titrs 
de  salaire  supplémentaire,  une  participation  su 
I>énéfice8,  l'interprétation  et  l'application  de  cettt 
clause  accecsoire,  qni  forme  nn  des  éléments  do 
contrat,  appartiennent  au  conseil  des  prad'hommei. 
Et  cette  juridiction  est  mal  fondée  à  en  déeid« 
autrement,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  là  <  on 
contrat  de  participation  dont  le  caractère  écbtppe 
à  sa  compétence  *.  —  Cass.,  U  mars  1907  [%  et  P. 
1907,  Sup/rf.,  p.  26] 

7.  Pour  one  le  conseil  des  prud'homnM  «nt 
comptent  aans  les  rapports  des  patrons  arec  leoi 
ouvriers,  il  doit  exister  un  lien  de  subordiiuiioa 
entre  les  contestants.  —  Pic,  Tr.  élém.  de  légid.»- 
dnslr.,  n.  1277,  p.  945.  —  Ainsi,  la  contestation qà 
s'élève  entre  un  fabricant  et  un  ouvrier  avec  leqod 
il  a  traité  à  forfait,  et  qui  travaille  &  ses  pièm, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  conseils  àen  pnid'- 
hommes.  —  Cass.,  12  déc.  1836  [S.  37.  1. 41!, 
P.  37. 1.  6201  —  Trib.  comm.  Seine,  16  nor.  1894 
[J.  de»  trib.  et  eomm.,  96.  42].  —  Sic,  Detprisni, 
n.  407. 

8.  De  même  encore,  le  conseil  des  prud'homms» 
n'est  pas  compétent  à  l'égard  de  celui  qui,  eiéca- 
tant  pour  le  compte  d'un  autre  des  dessins  et  des 
modèles,  exerce  son  industrie  dans  un  atelier  à  lui 
appartenant,  fournit  les  matières  nécessaires  à  eei 
travaux  et  livre  ses  produits  à  prix  débattus,  tontet 
fournitures  compribcs.   —   Cass..     13  déc. '1893, 


S  récité.  —  V.  en  ce   sens,  Lyon^oen  et  Renilt, 
V.  de  dr.  eomm.,  t.  1, 
plus,  snr  le  principe  que  le  conseil  des  prud' 


ms,  Liyon-<jaen  et  itenimi,  i 
n.  544  et  b.  —  V.  su  au-  1 
le  conseil  des  prud'boaiM  j 


e«t  incompétent  pour  statuer  snr  dee  procée  enp^ 
entre  (personnes  entre  lesquelles  n'existe  ancQOit|>- 
port  de  subordination  :  Ruben  de  Couder,  Did.  ii 
dr.  eomm.,  industr.  et  narit.,  v*  Priirf'*oim>Wi 
n.  87;  Lyon-Caen  et  Renault,  ubi  tuprà.  —  Qmln, 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  tU  tonl^t. 
comm.,  v"  Prudhomjnes,  n.  56. 

9.  Le  juge  du  fait,  après  avoir  fait  ces  coniii- 
tations,  qui  sont  souveraines,  a  pu  légitimement 
en  tirer  la  conséquence  que  l'individu  dont  il  s'agit 
ne  saurait  être  considéré  comme  nn  ouvrier  travail- 
lant à  façon,  mais  comme  un  entrepreneur,  patron 
lui-même.  —  Même  arrêt 

10.  II  a  été  jneé,  cependant,  que  des  ouvriersiyaDt 
pris  &  forfait  certain*  travaux  ne  perdaient  psi 
ponr  cela  lenr  qualité  d'ouvriers,  qu'ils  n'étaientpM 
des  sons-traitants,  mais  des  tâcherons.  —  Borde«u« 
21  févr.  1890  [Joum.  de»  Prud'hommes,  91. 16»; 
—  Trib.  comm.  Le  Uavre,  26  nov.  1888  [See.Ba' 
vre,  89.  1.  23] 

11.  En  tout  cas,  l'ouvrier,  bien  que  travaillant  aU 
pièces  et  &  un  prix  fixé  d'arance  entre  les  parties 
peut  actionner  son  patron  devant  la  conseil  dr' 


prad'hnmmm,  aolt  «a  oontnt  d'apprentlna^,  ni  âU  loto 

io8ac<*l  lents  du  travail; 
2o  l'h-»  cont«i4iatlona  reUtlvea  au  palemiat  dee  Doorrloe^ 
(2)  21  mare  mus.  —  Ixii  allrilnkiiit  aux  tribunaux  orti 

vaires  t  ai>i'ri'rialion  tlfn  liifflruités  qui  f^upent  g'éitrtr  f*l^ 

r.iilmi>.lKir,itUiti  du  thrmin»  de  fer  i»  VEtai  tl  M»  «•;<*** 

à  rorcoflinii  f/w  toniral  de  traf^ii. 
Article  unique.    Les  tribunaux  ordlnalra  sont  eaiiipél<iil< 

(loor  ^tatuel-  aur  les  différends  qui  puBvent  8*élever  entre  l'^<^ 

nilnistnitlim  des  cliemina  <)e  fer  de  l'Etat  et  lee  etniiloTéi  ' 

l'occaolun  du  contrat  de  travail. 
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prud'hommes  si  le  travail  a  été  exécuté  dans  l'ate- 
lier de  celui-ci  et  sous  sa  direction  exclasive.  — 
Trib.  coniin.  Seine,  16  nov.  1894  [Joura.  de»  trih. 
il  comm.,  96.  42] 

12.  Au  contraire,  la  demande  en  paiement  d'ou- 
rngesde  serrurerie  faits  à  une  filature,  n'est  pas  de 
la  comuétence  des  conseils  de  prud'hommes;  elle 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  — 
Bonen,  26  févr.  18U  [S.  clir.] 

13.  Les  contestations  relatives  à  une  convention 
pissée  entre  un  fabricant  et  son  ouvrier  pour  le  cas 
osée  dernier  deviendrait  fabricant  lui-même,  et  qui 
s'éléTent  à  une  époque  où  il  n'existe  plu*  entre  eux 
tacos  rapport  de  subordination,  rentrent  dans  la 
compétence  non  du  conseil  de  prud'hommes,  mais 
da  tribunal  de  comaierce.  —  Casa.,  28  juin  1842 
[P.  i%.  2.  589]  ^ 

14.  De  même,  un  conseil  da  prud'hommes  est 
iDcompétent  pour  connaître  d'une  contestation  entre 
H  ftliricant  et  son  contremaître  an  sujet  de  l'exé- 
Mion  d'une  eonveation  intervenue  entre  eux  wvant 
«a  le  contremaître  travaillât  pour  le  compte  du 
àbricant.  —  Aix,  Il  juin  1840  [P.  40.  2.  69]  j. 

15.  Hais  le  conseil  de  prud'hommes  est  compé- 
IMI  pour  connaître  des  difficaltéa  qui  s'élèvent 
Mn  un  fabricant  et  an  contremaître  à  propos  du 
«tot  d'engagement  intervenu  entre  eux,  alors 
•Ih  qae  le  contremaître  ne  serait  point  encore 
■Iré  dans  les  ateliers  du  fabricant.  —  Colmar,  22 
ja».  1868  [P.  62.  1.  4-22] 

■6.  Au  surplus,  les  faits  même  postérieure  &  la 
M&atioD  du  travail,  mais  qui  se  rattachent  intime- 
»Mt  à  l'exécution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
nm  de  la  compétence  du  conseil.  Ainsi  en  est-il  du 
>6  où  l'ouvrier  aurait  refusé  de  quitter  les  ateliers 
ipfM  son  renvoi.  La  demande  reconrentionnelle  du 
atron,  basée  sur  le  trouble  ainsi  apporté  dans  ses 
kiiers,  rentre  dans  la  compétence  du  conseil  des 
ndliommes.  — Case.,  3P  juin  1903  \_Rev.  deteons. 
'i  prud'hommes,  1903.  33] 

17.  .Mais  le  conseil  de  prud'hommes  n'est  pas 
wipétoBt  ponr  etatuer  sur  la  demande  formée  par 
1  ouvrier  contre  un  tiers,  comme  responsable  de 
B  patron,  alors  surtout  que  l'ouvrier  n'a  pas  été 
■banché  par  ce  tiers,  mais  par  un  sous-traitant  de 

dernier.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  nov.   1896 

ité  par  Prévost,  J.  de§  trih.  de  comm.,  1898,  p.  179 

s.];  19  nov.  1896  [Ibid.] 

I&  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  également 

Détente  pour  connaître  d'une  demande  formée 

fabricant  contre  un  autre  fabricant,  en  paie- 

d'une  somme  due  au  premier  par  un  ouvrier 

lyé  par  le  second.  —  Cass.,  18  mars  1846  [S. 

1.  334,  P.  46.  1.  621.  D.  p.  46.  1.  207]  —  Sic, 
illeneuve  et  Massé,  Diet.  du  content,  comm.,  v° 
^homme,  n"  25;  Binot  de  Villers,  Manuel  de» 
^l*  de  prud'hommes,  p.  26. 

19.  ...  Pour  statuer  sur  la  demande  en  domma- 
intérêta    formée  par  le   patron  contre  le  père 

■0  apprenti  comme  civilement  responsable,  àrai- 
de  blessures  faites  par  l'apprenti  &  un  cheval 
patron,  mêrue  au  cours  de  l'appreiitissa^e.  Une 
Bille  demande  rentre  dans  la  compétence  des 

ibnuaux  ordinaires.  —  Orléans,  24  août  1877  [S. 

2.  260,  P.  77.  1034,  D.  r.  80.  5. 315.  —  Ruben 
Couder,  Dictionn.  de  dr.  comm.,  V  Apprentis- 
n,  n.  53  et  54. 

20.  Sur  lea  contestations  qni  s'élèvent  entre  les 


maîtres,  patrons  et  leurs  apprentis,  V.  »uprà,  L. 
22  févr.  1851,  art.  18  et  s.,  p.  837  et  a. 

21.  L'ouvrier  qui  a  travaillé  pour  le  compte  d'in 
tâcheron  ou  sous  traitant  n'est  pas  1  ouvrier  de 
celui  qui  a  contracté  avec  le  tâcheron,  aucun  lien 
de  droit  n'existant  entre  eux.  Il  ne  peut  donc  le  tra- 
duire devant  le  conseil  des  prud'hommes  ;  c'est  le 
sous-traitant  qui  seul  est;  vis-à-vis  de  lui,  justiciable 
du  conseil  des  prud'hommes  (  Qaz.  des  Trib.,  27  jau  v. 
1890).  Dans  ce  cas,  le  conseil  des  prud'hommes  de- 
vrait se  déclarer  incompétont  même  d'office.  —  V. 
noire  Jiép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  85. 

22.  lia  qualification  d'ouvrier  dépend,  non  du 
mode  de  rémiuiération,  mais  de  la  nature  du  travail; 
il  suffit  que  l'ouviier  soit  employé  &  un  travail  in- 
dustriel. —  Lyon,  15  déc.  1892  [D.  p.  93.  2.  260] 

—  Trib.  comm.  Charleroi,.  30  oct.  1887  [Rev.  de* 
minejs,  87.  366]  —  Tiib.  comm.  Seine,  9  oct.  1888 
[J.  Tnb.  comm.,  90.  90] 

23.  Ainsi,  alors  même  qu'il  a  une  [larticipation 
daos  les  bénétices,  l'ouvrier  ne  perd  pas  pour  cela 
sa  qualité  d'ouvrier  pour  devenir  l'associé  du  pation. 
Il  peut  donc  saisir  le  conseil  dus  prud'hommes.  — 
Trib.  Bruxelles,  26  nov.  1884  [flet>.  du  dr.  comm., 
induttr.  et  marit,  85.  2.  161]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Benault,  t.  1,  n.  545;  notre  Rép.  gén.  rdph.  du  dr. 
fr.,  loc.  cit.,  n.  86  ;  Pic,  n.  1277,  p.  945. 

24.  Le  gareurde  métiers  â  volourti  mécaniques  doit 
être  considéré  comme  un  ouvrier;  il  est  donc  jus- 
ticiable du  conseil  des  prud'hommes.  — Lyon,  15  déc. 
1892,  précité. 

25.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  employé  h 
la  construction  dcE  machines  ou  A  la  fabrication 
d'un  produit  manufacturé.  —  Même  arrêt. 

26.  L'employé  d'un  journal,  &  la  foi::  traducteur 
et  rédacteur,  ne  saurait  être  assimilé  &  un  ouvrier 
correcteur  d'épreuves  d'imprimerie,  et  n'est  pas 
dès  lors  justiciable  du  conseil  des  prud'hommes,  bien 
qu'il  se  livre  à  un  travail  accessoire  tel  que  la  cor- 
rection des  épreuves  de  ses  articles;  en  cela  il  n'ac- 
complit pas  un  travail  manuel,  mais  un  travail  intel- 
lectuel auquel  se  livrent  tous  les  auteurs.  —  Trib. 
comm.  Seine,  9  mars  1889  [J.  Le  Droit,  28  mare] 

27.  Le  conseil  des  prud'hommes  est  incompétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  maîtres  et 
gens  de  service.  On  le  décidait  ainsi,  avant  la  loi  de 
1907,  pour  les  contestations  entre  maîtres  et  gar- 
çons de  caÉé.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  déc.  1854 
[J.  Trib.  comm.,  t.  4,  p.  148]  ;  7.févr.  1856  [Ibid., 
t.  5,  p.  232]  ;  22  févr.  1856  [Ibid.,  t.  5,  p.  234]  ; 
15  et  29  mai  1856  [Ibid.,  t.  5,  p.  416]  ;  26  jmn 
1856  [Ibid.,  t.  5,  p. 473]  —Trib.  comm.  Marseille, 
26  juin  1865  [Rev.  juritpr.  Mareeille,  65.  1.  l'J2] 

—  Sic,  Camberlin,  p.  616  ;  Uuben  de  Couder,  Dict. 
du  dr.  comm.,  v"  Prudhomme,  n.  80.  —  Le  principe 
n'est  aujourd'hui  applicable  qu'aux  contestations 
entre  gens  de  service  et  maîtres  non  commeryants, 
ni  industriels. 

28.  Doit  être  annulé,  comme  manquant  de  base 
légale,  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
qui,  statuant  comme  juge  d'appel  d'une  décision 
d'un  conseil  de  prud'hommes  (avant  la  loi  du  15 
juin.  1905)  sur  l'action  intentée  à  son  patron  par 
un  ouvrier  se  disant  aide -mécanicien,  en  paiement 
de  sommes  réclamées  pour  salaires,  retenue  illég.ile 
pour  assurance  et  indemnité  de  rupture  de  contrat 
de  louage,  déclare  le  conseil  de  prud'hommes  incom- 
pétent, par  l'unique  motif  que  <>  le  demandeur  est 
manœuvre,  et  fait  dès  lors  partie  de  la  catégorie  des 
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gens  de  service,  dont  les  coDtestations  sont  attri- 
buées par  la  loi  du  25  mai  1838  (aujourd'tiui  L. 
12  iuill.  1905)  &  la  compétence  des  ]ugee  de  paix  ï. 

—  Case.,  11  janv.  1904,  [S.  et  P.  Id04.  1.  503,  D. 
p.  1904.  1    454] 

29.  En  ne  B'ezpliqnant  pas  eur  la  nature  des  ser- 
vices auxquels  le  demandeur  était  employé  chez  son 
patron,  le  tribunal  ne  met  pas  la  Cour  de  cassation 
ti  même  de  contrôler  l'exactitude  de  la  solution  par 
lui   donnée  à  la  question  de  droit  qu'il  a  tranchée. 

—  Même  arrêt. 

30.  Par  application  du  principe  posé,  ne  rentrent 
pas  dans  la  compétence  aea  conseils  de  prud'hom- 
mes les  contestations  entre  propriétaires  et  concier- 
ges. —  Trib.  comm.  Marseille,  12  août  1863  [Rev. 
jurlt.  Marteille,  63.  1.  236] 

31.  D'une  façon  générale,  c'est  le  juge  de  paix, 
et  non  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  contestations  entre  les 

feus  de  travail  et  leurs   maîtres.    —  Trib.  comm. 
eine,  8  juill.   1898   [.A.  des  trib.  de  comm.,  1900. 
202] 

32.  Les  conseils  de  prud'hommes,  n'étant  com- 
pétents que  pour  juger  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  marchands  ou  industriels  et  leurs 
ouvriers,  ne  peuvent  être  saisis  des  différends  qui 
s'élèvent  entre  les  propriétaires  et  les  ouvriers 
qu'ils  emploient.  — Trib.  comm.  Marseille,  26  mai 

1862  [Ree.  juH$p-r.,  Marseille,  62.  1.  185];  29  nov. 

1863  [Jbid..  64.  I.  18]  —  Trib.  comm.  Seine,  24 
août  1869  [J.  trib.  comm.,  t.  19,  p.  26] 

33.  Toutefois,  ils  pourraient  connaître  d'une 
contestation  qui  surgirait  entre  un  entrepreneur 
et  ses  ouvriers,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
construction  élevée  par  l'entrepreneur  pour  son 
compte  et  sur  un  terrain  lui  appartenant.  —  Triu. 
c:)mm  Marseille,  6  avr.  1866  [Rec.  jurhpr.  Mar- 
«^..7e,6G.  1.160] 

34.  Le  conseil  des  prud'hommes  n'est  compétent 
que  pour  trancher  les  litiges  résultant  de  l'inexécu- 
tion prétendue  du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  En 
conséquence,  il  ne  peut  connaître  d'une  demande 
en  paiement  du  prix  d'outils  déposés  par  un 
ouvrier  dans  l'atelier  de  son  patron,  lorsque,  du 
moins,  cet  ouvrier  ne  justifie  pas  que  le  dépAt  des 
oiiti's  lui  était  impoté  comme  une  condition  du 
travail.  —  Trib.  couku.  Seine,  12  mai  1896  \J.  de* 
trib.  de  comm.,  97.  261]  • 

35.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  également 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée par  un  ouvrier  en  paiement  de  son  compte  & 
la  caisse  de  prévoyance  créée  par  le  patron  à  titie 
de  pure  libéralité  en  faveur  de  ses  ouvriers  rem- 
plissant certaines  conditions  déterminées,  lorsque 
les  fonds  de  cette  caisse  sont  prélevés  sur  les  béné- 
fices du  patron  qui  s'est  réservé  le  droit  exclusif, 
non  seulement  d'appliquer  le  règlement  par  lui 
arrêté,  mais  encore  de  le  modifier  et  même  de  l'an- 
nuler, déclinant  par  avance  toute  responsabilité  et 
tout  recours  &  cet  égard  ;  un  semblable  règlement 
ne  peut  être  envisagé  comme  formant  une  conven- 
tion accessoire  du  contrat  de  louage  intervenu  entre 
les  parties,  et  soumise,  comme  ce  dernier,  à  la  com- 
pétence du  conseil  des  prud'hommes.  —  Cass., 
18  avr.  1893  [8.  et  P.  96. 1.  511,  D.  p.  93.  1.  375] 

36.  Mais  lorsque,  d'après  les  constatations  du 
juge,  tout  ouvrier  admis  dans  nne  usi.ie  est  tenu 
d'adhérer  à  une  société  dont  le  but  est  de  venir  en 
aide  ft  ceux  de  ses  membres  qu'une  blessure  on  une 


maladie  obligeront  à  suspendre  leur  travail,  la 
retenue  obligatoire  prélevée  sur  les  salaires  à  rai- 
son de  sa  participation  k  ladite  société  de  secouia 
doit  être  considérée  comme  constituant  la  condition 
même,  et,  par  conséquent,  l'un  des  éléments  du 
contrat  de  louage  de  services.  Dès  lors  les  contes- 
tations relatives  à  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation (et,  notamment,  les  réclamations  pour  rete- 
nues inaûment  faites)  sont  de  la  compétence  du 
conseil  des  prud'hommes.  —  Casa.,  13  mai  1907 
[S.  et  P.  1907,  Supfil.,  p.  65] 

37.  Les  conseils  de  prud'hommes,  étant  exclud- 
vement  institués  pour  connaître  des  conteBtatioiu 
entre  les  négociants  et  leurs  ouvriers,  sont  iocom- 
pétents  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  m 
ouvrier  contre  une  société  civile  en  paiement  d) 
travaux  exécutés  pour  son  compte.  —  Cass.,  18  toM 
1874  [S.  74.  1.  476,  P.  74.  1.  218,  D.  p.  75.1. 
2701 

.  38.  Les  sociétés  sont  civiles  ou  commercialec 
suivant  les  mêmes  règles  que  celles  qui  déterminent 
k  condition  des  individus.  —  Cass.,  3  févr.  1902 
[8.  et  P.  1902. 1.  72,  D.  p.  1902.  1.294]  -Encon- 
séquence,  lorsque  la  société,  à  laquelle  un  départe- 
ment a  concédé  la  construction  et  l'ezploitatioii 
d'un  tramway,  est  actionnée  devant  le  conseil  d* 
prud'hommes,  dans  la  personne  d'un  de  ses  admi- 
nistrateurs, par  un  de  ses  ouvriers,  en  paiement  do 
prix  de  la  main-d'œuvre  dû  à  ce  dernier  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  la  période  de  construction  de 
la  ligne,  le  conseil  de  prud'hommes  ne  saurait 
être  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  la 
société,  étant  concesionnaire  de  travaux  publics, 
est  une  société  civile.  —  Même  arrêt. 

39.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  mie  demande  en  paiement 
de  ealaires  formée  contre  l'Etat  par  des  ouvrietB 
engagés  par  une  administration  publique.  —  Cass., 
28  avr.   1896  [S.  et  P.  96.  1.  392,  D.  p.  96. 1. 

.381] 

§  3.  Compétence  rehitivemmt  à  l'iftduslrie. 

40.  Avant  la  loi  du  27  mars  1907,  la  juridiction  dst 
conseils  de  prud'hommes  ne  s'étendait  pas  aux  siiM 
pies  commerçants,  et  ne  pouvait  s'exercer  &  l'égaM 
des  marchands  que  s'ils  joignaient  k  cette  profer 
sion  celle  de  fabricant.  —  Cass.,  6  août  1906.—' 
La  loi  de  1907  a  étendu  la  compétence  des  con- 
seils de  prud'hommes  h  toutes  les  conteetationi 
entre  les  commerçants  et  industriels,  qulls  soient 
ou  non  fabricants,  et  leurs  employés  et  ouvriers. 

41.  Mais  les  conseils  de  prud'hommes  continaeni 
il  être  une  juridiction  exceptionnelle  qui  ne  raura^ 
s'étendre  k  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  1»  Iw. 
—  Cass.,  18  avr.  1893  [S."  et  P.  96.  1.511,  D.  t. 
93.  1.  375]  ;  13  déc.  1893  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  94. 
1.  63]  —  V.  sur  le  principe.  Pardessus,  Cours  as 
dr.  comm.,  t.  6,  n.  1421;  Mollot,  Compétence  det 
cens,  de  prud'hommes,  n.  262;  Curasson,  Com- 
pét.  desjuge*  de  paix,  1. 1",  p.  672;  Buben  de  Cou- 
der, Dict.  de  dr.  comm.,  indusLet  manl.,  v»  PrwT- 
homime»,  a.  76;  Lyon-Caenet  Renault,  Tr.  dedx. 
comm,,  t.  1",  n  544  et  s. 

42.  Les  d'crets  réglementaires  rendus  en  vertu 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  27  mars  1907,  in(rà,  et 
portant  établissement  de  nouveaux  conseils^  de 
prud'hommes,  ne  peuvent  légalement,  ni  modifier 
les  termes  de  l'art  l",  ni  en  étendre  la  portée.  Il  a 
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été  jugé,  Boas  l'empire  de  la  loi  de  1905,  par  appli- 
cïtion  de  cette  règle,  qiip,  le  décret  du  8  mars  1890, 
qui  a  compris  parmi  leH  justiciables  du  conBeil  des 
prud'hommes  de  Paris  les  marchands  de  vins  en 
grot,  c'a  pu  viser  les  ni'gociants  qui  achètent  sim- 
plement des  vins  pour  les  revendre,  soit  aux  couKom- 
mateors,  soit  aux  débitante  en  détail,  et  que  son 
ipplicatioD  est  nécessairement  limitée  aux  mar- 
àmii  de  vins  en  i;ro8  qui  se  livrent  à  des  opéra- 
tions de  fabrication  proprement  dite.  —  Cas»., 
6  août  1906.  précité. 

43.  Manque,  par  suite,  de  base  légale,  le  juge- 
Dent  qui,  pour  repousser  une  excepiion  d'incompé- 
ttiice,  proposée  jiar  un  marchand  de  vins  en  gros, 
m  borne  à  déclarer  que  cette  profession  figure  sur 
le  tableau  organique  de  celles  qui  sont  justiciables. 
ii  conseil  de  prud'hommes,  sans  préciser  .la  liature 
It  l'entrepriHe  particulière  dirigée  par  le  défen- 
ba.  —  Même  arrêt.  •        ^ 

tt.  Mais    les    conseils    de    prud'hommes    sont* 
Mpétenta  pour  juger  les  cohtestations  entre  fabri- 
(utB  et  ouvriers,   lorsqu'elles  sont  relatives  aux 
ourentions  dont  a  été  l'objet  la  branche  d'indus- 
trie qa'ils  cultivent,  si  celle-ci  a  été  visée  au  dt'cret 
■  les  constitue.  —  Cass.   22  avr.  1901  [8.  et  P. 
m.  1.  336,  D.  P.  1901.  1.  418] 
C.  En  conséquence,  l'art.  5  du  décret  du  8  mars 
M,  qui  a  institué  le  conseil  de  prud'hommes  de 
j  hm  pour    l'industrie    des    métaux,    énumérant 
Ifirnii  les  justiciables  de  cette  juridiction  les  cloo- 
T tins  et  les  tréfilenrs  en  fer  et  en  plomb,  ce  conseil 
1*  peut  être  déclaré   incompétent  pour  connaître 
llnDe  action  en   paiement  de  salaires  échus  et  en 
liniDinages-intérêts  pour  rupture  d'un  contrat  de 
Ffenase  de   services  intentée  contre  un  patron  clou- 
fcr  et  trétilenr  par  une  de  '  ses  ouvrières,  sur  le 
«otif  que  celle-ci  n'était  pas  une  ouvrière  tréfi- 
I  tu»,  mais  un  manœuvre  cnargé  d'empaqueter  les 
I dont; c'e.st  là  distinguer  arbitrarement,  quant  à  la 
I compétence  de  ce  conseil,  entre  les  différents  tra- 
înai arixquels   concourent   les   ouvriers    dans  un 
iBême  établissement  industriel,  soit  pour  fabriquer 
U  produit,  soit  pour   mettre   le  produit  fabriqué 
!•  Htt  d'être  livré  an  commerce.  —  Même  arrêt. 
a.  Un  con.seil  de  prud'hommes,   composé   de 
Uncants  de   tissus  et  de  bonneterie,  et  de  chefs 
fiteliers   ou    d'ouvriers    dans   la   même   brandie 
■aduBtrie,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
"ïiegtation  élevée  entre  un  entrepreneur  de  bâti- 
•nta  et  son  chef  d'atelier.  —  Cass.,  19  févr.  1833 
IS.Î3.1.  471,P.  chr.] 

47.  Jugé  de  même  que  les  conseils  de  prud'hotn- 
pn  BODt  incompétents  pour  statuer  sur  les  con- 
Itaations  qui  s  élèvent  entre  individus  exerçant 
|n  professions  étrangères  à  la  composition  de  ces 

«ils.  L'ordonnance  qui  détermine  la  composi- 
1  et  par  suite  la  juridiction  d'un  conseil  de  prud'- 
Ipnjmes,  est  limitative  et  non  simplement  énon- 
Fûtive.  Il  ne  peut  entrer  dans  la  composition  de 
K  conseil  que  des  individus  appartenant  aux  pro- 
tons qui  y  sont  désignées,  et,  réciproquement, 
»  jwidiction  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  indivi- 
•<»  appartenant  à  ces  mêmes  professions.  —  Cass., 
j"»vr.  1840  [S.  40.  1.  605,  P.  40.  1.  680,  D.  p. 
«1. 139J 

48.  Il  n  est  pas  d'ailleurs  nécessaire  qu'il  y  ait 
Wocordance  absolue  entre  la  qualification  ae  l'indos- 
taetelle  qu'elle  résulte  du  décret  d'institution  et  celle 
7>e  le  patron  a  adoptée.  Il  suffit  que  la  profession 


effectivement  exercc'e  rentre  manifestement  dans 
l'une  de  celles  figurant  au  décret.  —  Trib.  comm. 
Seine.  27  avr  l90SlRev.cons.desprud'h.,  1903.5] 

49.  C'est  également  la  nature  de  l'industrie  du 
patron  qui  déterminé  seule  la  compétence  de  la 
section  du  conseil  des  prud'l:omnies  qui  doit  con- 
naître du  litige.  —  'Trib.  comm.  Seine,  2  mars 
1900  [J.  des  Irib.  de.  comm.,  1902,  85J 

h\i.  I  a  loi  du  27  mars  1907  n'a  rien  changé  à 
ces  principes.  Dans  le  silence  de  cette  loi,  on  a 
soutenu,  il  est  vrai,  que  les  tribunaux  consulaires 
se  trouvent,  par  le  fait  de  la  promulgation  de  cette 
loi,  absolument  dessaisis  du  jugement  des  coutesta- 
tions  entre  patrons  et  employés,  même  nées  anté- 
rieurement à  sa  |>romuIgation.  En  effet,  a-t-on  dit 
en  ce  sens,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  27  mars 
1907; -les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués 
désormais  pour  concilier,  et,  à  défaut  de  concilia- 
"  tion,  ^.pour  juger  <  les  difTéreiias  qui  peuvent  s'é- 
■léveti  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
dans  le  commerce  et  l'industrie  entre  les  patrons  ou 
leurs  représentants,  et  les  employés,  ouvriers  et 
apprentis  de    l'un  et   de   l'autre   sexe  qu'ils  em- 

Îili'ient  £.  La  loi.de  1907  est  manifestement  une 
oi  de  compétence,  et  c'est  un  principe  que  les  lois 
de  compétence  régissent  les  faits  accomplis  anté- 
rieurement à  leur  promulgation.  La  toi  de  1907  doit 
donc  avoir  non  seulement  un  effet  rétroactif,  mais 
elle  doit  encora  avoir  ponrrésulfatde  dessaisir  ttc  et 
nune  les  tribunaux  de  commerce  de  la  connaissance 
des  litiges survenusentre  les  patrons  ei  leurs  employés 
relativement  an  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Par 
suite,  les  tribunaux  de  commerce,  saisis  d'un  sem- 
blable litige,  doivent  se  déclarer  incompétents, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  de  savoir  quelle  sera  la 
juridiction  compétente  pour  le  juger,  ni  même  s'il 
existe  une  juridiction  en  état  de  le  faire. 

51.  Il  a  été  ju.'é,  en  ce  sens,  que  depuis  la  loi 
du  27  mars  1907,  qui  a  attribué  compétence  an 
conseil  de  prud'hommes  pour  juger  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  k  l'occanion  du  contrat  de 
louage  de  services  entre  les  patrons  et  leurs  em- 
ployés, le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  formée  par  un  employé 
contre  son  patron  en  paiement  de  ses  salaires,  en- 
core bien  qu'il  n'existe  encore,  au  conseil  de  prud'- 
hommes, aucune  section  spéciale  créée  pour  les  em- 
ployés conformément  k  la  loi  précitée.  —  Trib. 
comm.  Nîmes,  15  mai  1907  [8.  et  P.  1907.  2. 
180] 

52.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte  et 
nous  estimons  que,  à  défaut  de  la  création  d'une 
section  commerciale  dans  le  conseil  de  prud'hommes, 
le  tribunal  de  commerce  conserve  la  compétence 
que  lui  attribuait  l'art.  634,  C.  comm.  Jugé,  en  ce 
sen»,  que  dans  les  localités  où  il  existe  des  conseils 
de  prud'hommes  et  où,  depuis  la  loi  du  27  mars 
1907;  il  n'a  pas  été  créé  dans  ces  conseils  de  sec- 
tions spéciales  pour  les  employés  de  commerce,  les 
différends  entre  patrons  et  employés  demeurent 
transitoirement  soumis  à  la  juridiction  consulaire 
ou  à  la  juridiction  des  juges  de  paix,  suivant  les 
distinctions  antérieurement  admises.  —  Trib.  de 
paix  de  Lille,  1"  mai  1907  [S.  et  P.  1907.  2.  177, 
note  de  M.  fiauchet]  —  "rrib.  de  paix  de  Paris 
(V«  arr.).  7  juin  1907  [S.  et  P.  Ibidr^ 

53.  En  effet,  la  loi  du  27  mars  1907,  sur  les 
conseils  de  prud'hommes,  n'a  ni  abrogé,  ni  modifié 
les  art.  631  et  634,  C.  comm.,  en  veitu  desquels. 
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sauf  pour  les  demandes  basées  lur  la  loi  da  9  avr.  n'a  été  conetitaée  dans  ce  contieil,  reste  compétent 
1898,  la  compétence  des  trilmnanx  d«  eonimerce  pour  jngtr  ce  différend.  —  Même  jngenent. 
s'étend  en  principe  &  tontes  le»  actions  qne  peuvent  56.  D'autre  part,  ft  défaot  de  eonseil  de  prnd'- 
fortaer  les  employés  contre  leurs  patrons  on  réci-  hommes  ou  de  section  commerciale  de  ce  conseil, 
proqnement,  poor  ce  qui  a  trait  an  négoce  de  ce  le  commis  n'étant  pas  tenu  d'assigner  le  patron  de- 
dernier,  sans  en  excepter  les  actions  relatiyes  an  vant  le  tribunal  de  oommeroe,  le  jage  de  paii  eet 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  —  Trib.  comm.  théine,  compétent  pour  statuer  snr  une  demande  en  paie- 
7  mai  1907  [S.  et  P.  1907.  2.  177,  note  de  M.  Ban-  ment  de  salaires,  formée  par  nn  employé  contrs  en 
cbct]  patron,  alors  qne  le  contrat  de  louage  de  serrieei, 

64.  Et,  si  la  loi  da  27  mars  1907  a  pour  consé-  intervenu  entre  le  patron  et  l'employé,  ne  priseat* 

quence  de  restreindre  la  compétence  des  tribunaux  pas  le  caractère  commercial  au  regard  de  ce  der- 

de  eommeree  en  ce  qui  concerne  ces  actions,  tout  an  nier.  —  Trib.  paix  Lille,  1"^  mai  1907,  prééti.        | 
moins  lorsque  les  demandes  n'excèdent  pas  1 .000  fr.,  57.  Jugé  également  qne  lorsque  le  contrat  delonue      i 

il  résulte  toutefois  des  art.  1,  2,  .S,  32,  34  et  35,  com-  de  services  qui  lie  l'employé  à  son  patron  n'ipu  le 

binés,  que  cette  restriction  vise  exce|itionnellement  caractère  commercial  à  l'égard  de  1  employé,  eeld- 

ceux  des  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  des-  ci  conserve,  depuis  la  loi  du  27  mars  1907etjiii- 

quelsexibtent  des  coDfeilsdeprud'hommescnnstitoés  qu'à  l'organisation  complète  de   la  juridiction  iti 

conformément  aux  prescriptions  des  art.  2  et  3  de  prad'liommes  prévue  par  cette  loi,  le   droit  d'isè- 

la  même   loi,  mais  n'atteint  pas  la  compétence  dee  gner  son  pntron,  6.  son  choix  devant  le  tribunal  de     , 

antres  tribunaux  de  commerce,  qui  reste  entière.  —  commerce  ou  le  juge  de  paix.  —  Trib.  paix  Patis. 

Même  jugement.  7  juin  1907,  précité.  I 

55.   Par  suite,    le   tribunal    de   commerce  saisi  58.  Et,  lorsqu'il  a  exercé  son  droit  d'option  en 

d'une  demande  en  paiement  de  salaires  inférieure  assignant  son   patron  devant   le  juge  de  paix,  ce 

il  1.000  francs,  formée  par  un   employé  contre  son  magistrat  est  compétent  pour  juger  le  difiérend.  — 

patron  dans  une  ville  où  il  existe  un    conseil  de  Même  jugement, 
prud'hommes,  mais  où  aucune  (ection  commerciale 

Abt.  2.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  et  do 
ministre  du  Travail  et  delà  Prévoyance  sociale,  après  avis  des  Chambres  de  commereeet  . 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées,  dans  les  villes  où   l'importance  de  l'industrie  ou  du  commeroe  en  , 
démontre  la  nt'CP.<!sité.  { 

La  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  est  de  droit  lorsqu'elle  eet  demandée  par  k  \ 
conseil  municipal  de  la  commune  où  il  doit  être  établi,  avec  avis  favorable  des  chambre  j 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  du  conseil  généni 
du  département,  du  ou  des  conseils  d'arrondissement  du  ressort  indiqué  et  de  la  majoiite 
des  conseils  municipaux  des  communes  devant  composer  la  circonscription  projetée.         | 

ÂBT.   3.  Le  décret  d'institution  détermine  le  ressort  du  conseil,  le  nombre  des  eaié- 
{fories  dans  lesquelles  sont  répartis  les  commerces  et  les  industries  soumis  h  sa  juridiction 
et  le  nombre  des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie,  sans  que  le  nombre  total  dn 
membres  du  conseil  puis.ae  être  impair  ou  inférieur  à  douze.  IjCS  ouvriers  et  les  employa; 
sont  classés  dans  des'catégories  distinctes. 

Le  décret  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  sections  des  conseils  et  leur  composition. 

Des  modifications  pourront  être  apportées  dans  la  même  forme  an  décret  d'institution.! 


Sur  la  (juestion  de  savoir  quelle  est  la  jnridic-      laquelle  appartiennent  lee  parties  intéressées,  V^j 
tion  compétente  lory(|u'il  n'a  pas  été  créé  de  sec-      art.  l",  a,  50  et  s.,  mtprà,  p.  997.  ■ 

lions  correspondant  k    la  catégorie  d'industries  à 


Art.  4.  Les  meml)res  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Néanmoins,  ils  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs. 
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Abt.  5.  A  condition  :  1"  d'être  inscrits  sur  les  listes  électorales  politiques;  2° "d'être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus;  3"  d'exercer  depuis  trois  ans^  apprentissage  compris,  nne 
profession  dénommée  dans  le  décret  d'inetitntioo  dn  consul  et  de  résider  daos  le  ressort  de 
ce  conseil  depnis  nn  an  : 

Sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les  chefs  d'équipe  ou  coatremaitree  prenant 
part  à  l'exécution  matérielle  des  travaux  industriels  et  les  chefs  d'atelier  de  famille  tra- 
vullant  eux-mêmes  ; 

Electeurs  employés  :' les  employés  de  commerce  et  d'industrie  et  les  contremaîtres  ne 
remplissant  que  des  fonctions  de  surveillance  on  de  direction; 

Électeurs  patrons  :  les  patrons  occupant  ponr  leur  compte  un  ou  plusieurs  ouvriers  ou 
employés,  les  associés  en  nom  collectif,  ceuK  qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  compte  d'au- 
faroi  nne  fabrique,  une  manufacture,  un  atelier,  un  magasin,  une  mine  et  généralement 
we  entreprise  industrielle  on  commerciale  quelconque;  les  présidenie  et  membres  des 
conseils  d'administration,  les  ingénieurs  et  chefs  de  service  tant  dans  les  exploitations 
minières  que  dans  les  diverses  industries. 

Sont  inscrites  également  sur  les  listes  électorales,  suivant  la  distinction  ci-dessus,  les 
immea  possédant  la  qualité  de  Française,  réunissant  Les  conditions  d'âge,  d'exercice  de 
liprofession  et  de  résidence  et  n'ayant  encouru  aucune  des  condamnations  prévues  aux 
vt.  15  et  16  du  décret  organique  du  2  févr.  1852  (1). 


INDEX  ^LrnABAriQus. 


Àttndon  de  la  profession ,  8  et  9. 

Anrln  oanler,  8  et  ». 

Blender,  4. 

Ceation  de  protaslon,  S  et  t. 

Cbtt  d'tteller,  S. 

Oimtremalire,  5. 

Umt  d'iattltuUen,  1  et  t. 

Ililil.  7  et  «. 

Wreetenr  d'usine,  t. 

Kvit  de  II  prafesKion,  7  et  s. 

ilatenr  oariier,  3  et  a. 

Klactenr  palron,  3  et  «. 

finployé  de  mairie,  16. 

'Jrrm  d'ouvrier,  »,  1 1. 


Logeur,  14. 

Marchand  de  charbons,  13. 
Ourrler  (qnaUté  d'),  3  ot  8. 
Oarrler  ii  laçoo,  i, 
OuTTlar  liqunrUte,  14, 
Ouvrier  tlnerand,  t. 
Ouvrier  toornenr,  It. 
Patente,  3,  6, 
Patron  (qaallU^  de),  3  et  s. 
Preuve,  S,  II,  14. 
ProfesaioQ  aoaessotee,  16. 
Prolevloa  esdJUlTe,  13  et  14. 
Profession  viRée,  1  et  2. 
Qualité  dominante,  3. 


1.  Pour  pouvoir  être  inscrit  mir  la  liste  électorale, 
ihmt  tout  d'abord  exercer  l'une  des  professions 
Ù^  par  le  décret  d'institution   da  conseil  des 

(I)  J  févr.  186S.  —  DiciiCT  oHaAi<iQUF.i)Oitr(r4lre(ion  ile$ 
W>U$  au  Corps  légiilati/. 

Art.  16.  Ne  doivent  pas  6tre  Inaeriti  mir  les  ilMee  électo- 
nlM  :  1*  les  lo<lTUns  privés  de  leurs  droits  otvils  et  politi- 
V«t  par  mite  de  condamnation,  soit  k  des  peines  affllctlves 
n  Intenantas,  sott  à  dp»  peines  Infamantes  seulement  ;  3"  œuK 
xnqiieii  les  tribunaux  Jngaant  correctlonnellement,  ont  Intér- 
êt Il  drdt  de  vote  et  d'élecUon  par  applleatkn  des  lois  qui 
"■torlKnt  cette  Interilictlon  ;  3°  lei  oondamnis  pour  «rime  & 
'aupilaoniMnient,  par  a|>pllc*M0D  de  l'art.  433,  C.  pén.  ; 
^  (L.  B4  janv.  1889)  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois 
<><>'•  de  iHison  par  application  de  l'art.  433,  C.  pén.  et  de 
lut.  l"  de  la  loi  do  97  mars  1861  (fraude*  commerdalee)  ; 
|*Iai  eondamnés  ponr  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  sous- 
■'Wtton  commise  par  les  dépositaires  de  deniers  publics,  ou 
*«ei>tatsa«x  mœurs,  prévus  par  {les  art.  330  et  334,  0.  pén., 
Wle  que  eolt  la  darée  de  l'emprisonnement  auquel  Ils  ont  été 
«■dinniés;  8«  (impUeUemmt  abrogi  par  L.  i9  juiU  ISS], 
^  la  prvtse);  7'>  les  Individus  condamnés  k  plus  de  trois  mots 
J'mprltonnement  en  vertu  des  art.  31,  33,  84,  36,  36,  38, 
•MO,  41,  4S.  45,  46  de  la  présente  loi  (délits  électoraux); 
'n  «otaless.  «nsflerB  et  oMctars  ministériels  deatttaée  en 
|Wa  de  logements  oa  décisions  Jadlolalrea  ;  »°  las  condamnés 
V""  ngsbondage  on  mendicité;  10°  ceux  qui  auront  été  ooO' 


prud'hommes  qu'il  s'agit  d'élire.  —  Coqs.  S'Et., 
21  avr.  1894  [Leb.  ohr.,  p.  285] 

2.  L'fndiTidn  qui  n'exerce  pae  une  profession 
rentrant  dans  la  classiKcation  des  industries  sou- 
mises &  la  juridiction  des  prud'hommes  d'après  le 
décret  d'institution  de  cette  juridiction,  ne  doit  donc 
pas  être  porté  sur  la  liste  électorale,  et  doit  en  être 
rayé  s'il  a  été  inscrit.  —  Même  arrêt. 

3.  Ponr  décider  si  nn  individu  doit  être  inscrit 
SUT  la  liste  des  patrons  ou  sur  celle  des  ouvriers, 
on  doit  rechercher  ce  qni  domine  dans  la  nature  dn 
ti-avail  auquel  il  se  livre.  Ainsi,  celai  qui,  bien  que 
traraillant  quelquefois  pour  son  compte,  est  aé- 
qnenunent  employé  par  des  patrons  et  n'est  pas 
assujetti  à  la  patente,  doit  être  considéré  comme 
ouvrier  et  porté,  &  ce  titre,  sur  la  liste  électorale. 
—  GonB.d'Et.,  3  avr.  1892  [D.  p.  93.  3.  83] 

4.  Doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  pa- 

damnés  k  trois  mois  de  prison  an  moins,  par  appllcatlan  des 
art  439,  443,  444,  .446,  446,  447  et  463,  C.  pén.;  11»  (£.  30  nov. 
I8T6,  art.  tg)  ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  des  délits 
prévus  par  les  art.  410  et  411,  C.  pén.;  !!•  les  militaires  oon- 
damnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics;  13«  les  Individus 
condamnés  it  l'emprisonnement  par  application  dos  art  38.  41, 
43  et  46  de  la  loi  du  SI  mars  1839  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (madiflés  par  les  lois  de  1889  et  mars  1906);  14°  IL. 
94  jamv,  18S$)  les  Individus  condamnés  k  l'emprisonnement 
par  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  87  mars  1891  ;  16°  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure;  16*  les  Interdits; 
17°  (Z/.  80  déc.  1903)  les  faillis  non  condamnés  pour  bauqnie- 
route  simple  et  frauduleuse  ne  peuvent  être  Inscrits  sur  la 
liste  électorale  pendant  dix  ans  k  partir  de  la  déclaration  do 
faillite.  Ils  ne  sont  éligibles  qu'après  rébablUtatlon. 

16.  [Modiflé  par  L.  14  janv.  1889).  T^es  condamnés  &  plus 
d'un  mois  d'emprisonnemant  pour  rébellion,  outrages  et  vio- 
lences envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique, ponr  ancrages  publies  envers  un  jsré  k  raison  do  ses 
fonctions  on  envers  nn  témoin  ù  raison  de  sa  déposition,  ponr 
délits  prévus  par  la  lot  sur  les  attroupements,  la  loi  sur  les 
clubs  (V.  L.  1"  Julll.  1901)  et  l'art.  1"  de  la  loi  dn  87  nov. 
1861,  et  pour  infractions  è  la  loi  sur  le  colportage,  ne  poor- 
ront  Mre  inscrits  snr  la  liste  électorale  pendant  cinq  ans  à 
dater  de  l'afiratlon  de  leur  petaie. 
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tron  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1"  juin 
1863  (auioard'hni,  art.  5,  L.  27  mars  1907),  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  d'atelier,  le  commervant  de 
bijouterie  qui  emploie  des  ouvriers  à  façon  travail- 
lant pour  son  compte  sur  des  dessins  et  avec  des 
matières  qu'il  leur  foni-nit;  dès  lOrs,  il  a  le  droit 
de  concourir,  en  cette  qualité,  à  l'élection  des 
membres  du  conseil  de  prud'hommes.  —  Cons. 
d'Et.',  31  mars  1864  [S.  64.  2.  311,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  65.  5.  320] 

5.  On  décidait,  même  avant  la  loi  de  1907,  que 
le  directeur  d'une  usine  était  un  patron,  et  pouvait 
demander  &  ce  titre  con  inscription  sur  la  liste 
éleotoittle;  mais  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
un  cbef  d'atelier  ou  un  contremaître  et  ne  pouvait, 
comme  tel,  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
ouvriers.  —  Cens.  d'Et.,  1«'  mars  1878  [D.  P.  79. 
3.  20]  —  La  question  ne  saurait  plus  faire  doute 
en  présence  des  termes  formels  de  notre  article. 

6.  II  est  bon  de  faire  remarquer  que  si  l'inscrip- 
tion &  la  patente  est  un  élément  de  décision,  ce 
n'eet  pas  une  preuve  exigée  pour  l'inBcriptiou  sur  la 
liste  électorale  des  patrons.  Ainsi,  le  fabricant  qui 
exerce  sa  profession  depuis  le  temps  voulu  a  le 
droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  d'électeurs  dressée 
pour  la  nomination  des  membres  patrons  du  con- 
seil des  prud'hommes,  lors  même  que,  par  suite 
d'une  erreur  matérielle,  il  n'aurait  pas  été  porté, 
pendant  une  ou  plusieurs  des  trois  années  d  exer- 
cice exigées,  snr  les  rôles  de  la  contribution  des 
patentes.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1870  [8.  72.  2. 
63,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  71.  3.  68] 

7.  L'ouvrier,  pour  acquérir  le  droit  électoral, 
doit  avoir  non  seulement  exercé  la  i  rofession  pen- 
dant  trois  ans,  mais  pendant  les  trois  ans  qui  ont 
immédiatement  précédé  sa  demande  d'inscription  ; 
il  ne  suffirait  pas  de  l'exercice  de  la  profession 
pendant  trois  ans,  à  une  époque  quelconque.  — 
Cons.  d'Et.,  12  avr.  1866  [D.  p.  67. 3.  2] 

8.  L'ouvrier  qui  a  cessé  d'exercer  sa  profession, 
au  moment  de  sa  demande  d'admission  sur  la  liste 
électorale  du  conseil  des  prud'hommes,  ne  peut  donc 
être  inscrit  tur  cette  liste.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr. 
1866,  précité;  17  mars  1876  [Leb.  chr.,  p.  286]  ;  23 
juin  1882  [Leb.  chr..  p.  614];  20  avr.  1888  [S.  90. 
3.  30,  P,  adm.  chr.  (1"  espèce),  D.  p.  89.  3.  76] 

9.  Un  ancien  ouvrier  tisserand,  qui  a  abandonné 
l'exercice  de  cette  profession  pour  tenir  un  débit  de 
boissons,  n'est  pas  fondé  à  demander  son  inscrip- 


tion sur  la  liste  électorale  du  conseil  des  pmd'hom- 
mes  alon  même  qu'il  produirait  un  livret  d'ouvrier 
attestant  qu'il  a  repris  sa  profession  de  tisBerand, 
si  cette  attestation  est  contredite  par  l'instruction, 
et  si  d'ailleurs,  en  la  tenant  pour  exacte,  le  requérant 
a  repris  son  travail  depuis  moins  de  cinq  ans  (au- 
jourd'hui trois  ans).  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1898  [S. 
et  P.  1901.3.  21] 

10.  Hais  l'individu  qui  exerçait  encore,  an  coore 
de  l'année  de  l'élection,  la  profession  à  raison  ds 
laquelle  il  avait  été  porté  sur  la  liste  électorale, 
doit  être  maintenu  sur  cette  liste.  —  Cons.  d'£t, 
9  nov.  1894  [Leb.  chr.,  p.  586] 

11.  La  loi  du  2  juill.  1890  ayant  abrogé  lanicei- 
site  du  livret  («vprd,  p.  855),  les  ouviiere  n'ont 
plus  à  le  représenter  pour  être  inscrits;  mais  ib 
ont  la  faculté  d'en  posséder  un,  et  c'est,  loreqi'il 
peut  être  fourni,  un  élément  de  preuve  de  l'exerciw 
de  la  profession.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1895  [Leb. 
chr.,  p.  856] 

12.  L'exercice  de  la  profeesion  pendant  trois  ans 
peut,  d'ailleurs,  avoir  en  lieu  dans  une  circonBcrip- 
tion  quelconque;  il  snfflt  qu'au  moment  de  la 
demande  d'inscription,  l'onvrier  exerce  la  profee- 

°  sion  depuis   un   an    seulement    dans  la   otrcona-   - 
cription  où    il  prétend  être  inscrit.  —  V.  avant  la 
loi  de  1907,  Cons.   d'Et.,  12  avr.  1866,  précité. 

13.  II  n'est  pas  indispensable  non  plus  que  l'ou- 
vrier se  livre  à  l'exercice  exclusif  de  la  profession  • 
qui  lui  donne  droit  à  l'inscription.  Ainsi  la  circon-  t 
stance  qu'un  ouvrier  tourneur  aurait  exercé,  indé-  ' 
pendamment  de  cette  profession,  celle  de  marchand 
de  charbons,  n'est  pas  de  nature  à  lui  faire  perdre 
sa  qualité  d'électeur  et  d'éligible  au  titre  d'onrrier. 
—  Cons.  d'Et.,26  mars  1899  [S.  et  P.  1901.3. 110, 
D.  P.  1900.  3.  63] 

14.  De  même,  la  demande  d'inscription  sur  la 
liste  électorale  des  prud'hommes  d'un  ouvrier  li- 
qnoriste  réunissant  tontes  les  conditions  légales  de 
l'inscription  ne  peut  être  rt  jetée  par  le  motif  qn'i! 
serait  assujetti  à  la  patente  comme  loueur  d  ap- 
partements meublés.  —  Cons.  d  Et.,  2  avr.  1897 
[S.  et  P.  99.  3.  46.  D.  p.  98.  3.  86] 

15.  Mais  un  ouvrier,  nommé  employé  de  mairie 
avec  un  traitement  annuel,  ne  peut,  sons  prétexte 
qu'il  travaille  encore  accidentellement  de  son  an- 
cien métier,  pendant  ses  loisirs,  réclamer  le  main- 
tien de  son  nom  sur  la  liste  électorale.  —  Cona. 
d'Et.,  23  juin  1«82  [D.  p.  83.  3.  126]  J 


Art.  6.  Sont  ëligibles,  à  condition  de  résider  depuis  trois  ans  dans  le  ressort  dn  oon 
seil  :  1"  les  électeurs  hommes,  âgés  de  trente  ans,  sachant  lire  et  écrire,  inscrits  sur  les 
listes   électorales  spéciales  ou   justifiant  des  conditions  requises  pour  y  être  inscrite; 
2°  les  anciens  électeurs  hommes  n'ayant  pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans  et  ^ 
l'ayant  exercée  cinq  ans  dans  le  ressort. 


IHDIX  ALPRAB^nQUI, 

Abandon  d«  la  profession,  10 

et  11. 
Catégorie  d'Inscription  snr  la 

liste  ilectorale,  4  et  i. 
Ceautlon  de  la  profeadan,  10 

et  II. 
Conditions  d'éllglbUlté,  1  et  a. 
BlIglbUlté,  1  et  s. 


Exercice  aootdentel  de  la  pro- 
fession, 11. 

Inscription  snr  la  liste  él^to- 
rale,  8  et  s. 

Inscription  sur  la  liste  électo- 
rale (défaut  d'i,  I  et  a. 

Listes  électorales,  1  et  s ,  8  et  s. 

Patente,  6. 


Prote8Blon(exen)ioedeIa),eets.  |  Secrétaire  de  syndicat,  !>■ 
Professions  distinctes,  5.  |  Syndicat  oavrler,  11. 


1.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  membre 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  il  n'est  pas  néceaaaire 
d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale.  —  Cons.  d'Bt., 
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11  ao6t  1859  [S.  60.  2. 398.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  60. 
3.  55]  —  II  suffit  de  remplir  les  coDditions  requiees 
pour  y  être  inscrit. 

2.  Le  particalier,  qui  remplit  les  conditions  pré- 
Toes  par  la  loi  pour  atre  électeur,  et  par  saito  éli- 
gible  au  conseil  des  prud'hommes,  peut  donc  être 
éln  Talablement,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit  bur 
la  liste  électorale.  —  Cons.  d  Et.,  13  juiil.  1883 
[S.  85.  3.  44,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.  3.  38]; 
25  mars  1899  [8.  et  P.  1901.  3.  110,  D.  p.  1900. 
3.68] 

3.  Spécialement,  un  patron  qui  remplit  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  être  électeur  et  éligi- 
ble  au  conseil  des  prud'hommes  peut  être  valable- 
ment élu,  bien  qn'il  n'ait  pas  été  inscrit  snr  la  liste 
électorale.  —  Cons.  d'Et ,  18  juill.  1891  [8.  et  P. 
93.3.92,  D.  p.  92.3.126] 

4.  Il  est  éligible  dans  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  en  fait  la  profession  qu'il  exerce,  bien 
qa  il  ait  été  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  autre 
catégorie.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même  un  patron  qui  exerce  deux  profes- 
àone  est  éligible  dans  la  catégorie  autre  que  celle 
poor  laquelle  il  a  été  inscrit  sur  la  liste  électorale. 
-Cons.  d'Et.,  17  juin  1903  [S.  et  P.  1905. 3. 163, 
Il  p.  1904.  3.  109] 

6.  De  même  encore,  an  patron  rempIisRant  les 
conditions  exigées  pour  être  électeur  et  éligible  au 
conseil  de  prud'hommes  peut  être  valablement  élu 
^ns  une  catégorie  autre  que  celle  à  laquelle  appar- 
tient la  profession  à  raison  de  laquelle  il  est  pa- 
tenté, s'il  exerce  en  même  temps  une  profession 
comprise  dans  la  catégorie  pour  laquelle  il  est  élu. 
-  Cons.  d'Et.,  8  août  1891  [S.  et  P.  93.  3.  103 
(1"  arrêt),  D.  p.  92.  3.  126] 

7.  Hais  un  patron  ne  peut  être  éln  dans  une  ca- 
tégorie snr, la  liste  de  laquelle  il  n'est  pas  porté, 


alors  qn'il  n'exerce  en  fait  aucune  des  professions 
comprises  dans  cette  catégorie.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1891  [S.  et  P.  93.  3.  103  (2«  arrêt),  D.  p.  92. 
3. 126] 

8.  Pour  être  éligible,  comme  conseiller  prud'- 
homme, il  faut,  en  effet,  remplir  les  conaitions 
requises  i  our  être  électeur  ;  il  ne  suffit  pas  d'être 
inscrit  fur  les  listes  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  25 
mars  1893  [S.  et  P.  95.  3.  14]  ;  23  mai  1896  [S.  et 
P.  98.  3.  79];  17  juin  1903,  précité. 

9.  Ainsi,  un  ouvrier  qui,  à  la  date  de  l'élection, 
n'exerçait  aucune  profession  Fonmise  &  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  est  inéligible,  alors  même 
qu'il  aurait  été  inscrit  sur  la  liste  électorale.  — 
Cons.  d'Et.,  25  mars  1899,  précité. 

10.  De  même,  un  candidat  qui,  an  jour  de  l'élec- 
tion, avait  cessé  d'exercer  son  industrie  (aujour- 
d'hui de^-ois  pins  de  cinq  ans)',  est  inéligible,  bien 
qu'il  soit  resté  inscrit  sur  la  liste  électorale.  — 
Cons.  d'Et.,  25  mars  1893,  précité. 

11.  A  plus  forte  raison,  n'est  pas  éligible  celui 
qui  n'a  pas  été  inscrit  sur  la  liste  électorale  parce 
quil  ne  remplissait  pas  les  conditions  requises. 
Ainsi,  l'ouvrier  qui  a  cessé  d'exercer  sa  profession 
au  moment  de  sa  demande  d'admission  sur  la  liste 
électorale  du  conseil  des  prud'hommes  ne  pouvant 
être  inscrit  snrcetteliste(V.art.5,  luprà,  n.  Sets.), 
cet  ouvrier  n'est  pas  éligible.  —  Cons.  d  Et.,  20 
avr.  1888  (2«  espèce)  fS.  90.  3.  30,  P.  adm.  chr., 
D.  P.  89.  3.  76]  —  ...  Sauf  l'application  des  dispo- 
sitions de  notre  article  in  fine  (2°). 

12.  le  secrétaire  d'une  fédération  ouvrière  ne 
peut  être  considéré  comme  ouvrier  et,  par  suite, 
n'est  pas  éligible,  alors  même  qu'accidentellement 
il  a  travaillé  dans  une  fabrique  en  remplacement 
d'ouvriers  malades.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1898 
[D.  P.  99.  3. 108] 


Art.  7.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composés  d'un  nombre  égal,  pour  chaque 
catégorie,  d'ouvriers  ou  d'employés  et  de  patrons.  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  prud'- 
hommes patrons  et  deux  prud'hommes  ouvriers  ou  emplo^'és  dans  chaque  catégorie. 


Abt.  8.  Les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  sont  élus  par  les  électeurs  ouvriers  ou 
tmployés,  les  prud'hommes  patrons  par  les  électeurs  patrons,  réunis  dans  des  assemblées 
Mnctes  présidées  chacune  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants. 

Dans  le  cas  où,  pour  la  commodité  du  vote,  il  est  établi  plusieurs  bureaux  de  scrutin, 
le  préfet  peut  désigner  dans  son  arrêté  un  maire  ou  un  adjoint  pour  présider  un  ou  plu- 
>ietirs  bureaux. 

Abt.  9.  Les  élections  ont  lieu  an  scrutin  de  liste  et  par  catégorie. 

Au  l*'  tour  de  scrutin,  aucune  élection  ne  .sera  valable  si  les  candidats  n'ont  pas  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  si  cette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart  des 
électeurs  inscrits;  la  majorité  relative  suffira  au  2°  tour. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  2°  tour,  le  candidat  le  plus  âgé  sera  proclamé  élu. 


1.  L'élection  d'an  membre  d'un  conseil  de  prud'- 
Mnmies  est  nulle  lorsqu'il  y  a  été  procédé  par  un 
Krutin  auquel  il  ne  s'est  présenté  qu  un  seul  votant. 
-Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1868  [S.  69.  2.  63,  P.  adm. 


chr.,  D.  P.  68.  3.  83];  13  juin  1891  [S.  et  P.  93. 
3.  71,  D.  p.  92.  3.  117]  — V.  anal.  L.8  juill.  1890, 
art.  9,  n.  1,  iuprà,  p.  950.  —  V.  aussi  L.  11  déc. 
1884,  m/rà. 
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2.  Oftna  le  cas  où  an  candidat  élo  an  conseil  des 
prad'honinies  donne  Ba  démlBsion,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  proclamer  h  sa  place  le  candidat  venant  immé- 
diatement après  les  conseillers  élus  daoBl'ordn»  des 
soffrages.  —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1883  [&  85.  3. 
44,  P.  adm.  chr..   D.  p.  85.  3.  38] 

3.  Il  y  a  lien  d'annuler  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  proclamé  élus,  an  premier 
tour,  certains  candidats  au  conseil  des  prud'hommes, 
et  annulé,  par  suite,  l'élection  des  candidats  pro- 
clamés au  seooad  tonr,  quand  eeuz-ci  n'ont  pas  été 
mis  en  demeure  de  préwnter  leurs  moyens  de  dé- 
fense. —  Cona.  d'Et,  23  dof.  1883  [S.  85.  3.  65, 
P.  adn».  chr.,  D.  p.  86.  3.  471 

4.  Un  électeur  an  conseil  des  prud'homales  n'est 
pas  recevable  à.  se  prévaloir,  poar  demander  l'annu- 
latioa  d'une  éleetion,  de  ce  que  d«8  bulletins, 
déclarés  ault  par  le  bureau,  n'ont  pas  été  annexés 
an  prooès-verbal,  lorsque,  au  moment  du  déponille- 
ment,  aucune  réclamatioii  ne  s'est  élevée  à  eet 
égard.  —  Même  arrêt. 

_  5.  Mais  si  la  destruction  des  bnUetinsderoteaeu 
lieu  malgré  la  protestation  des  électeurs  présents, 
il  y  a  Ûen  d'annuler  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
1"  juill.  1881  [D.  p.  83.  6.  205] 

6.  Il  y  a  également  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales  lorsqu'il  n'y  a  pas  ooncordsnc*  «ntre  les 
listes  d'émargements,  les  feuilles  de  pointage  et  le 
nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  aioiB  sur- 
tont  que  les  élue  n'ont  obtsnu  qu'use  très  faible 
majorité.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1900  iBev.  «m*. 
prud.,  1901.  387] 

7.  Aux  termes  de  l'art.  51  (infrà,  p.  1019),  l'ao- 
ceptalion  d'un  mandat  impératif  ncie  l'élection. 
Ainsi  lorsque  les  candidats  qui  ont  été  élus  mem- 
bres du  conseil  de  prud'hommes  avaient  pris  l'en- 
gagement de  statuer  sur  les  différends  qui  leur  se- 
raient soumis  dans  un  sens  toujours  favorable  aux 


ooTriers,  sans  avoir  égard  anx  conventions  das  par- 
ties, et  que  ces  engagements  ont  été  garantit  an 
moyen  de  démissions  signées  d'avance  et  remiaeseD. 
tre  les  matas  d'un  comité,  de  semblables  engagenents, 
dont  l'accomplissement  ne  peut  se  concilier,  ni  avec 
le  caractère  ni  avec  les  devoirs  de  la  fonction,  ri. 
oient  l'élection  dans  son  essence,  et  doivent  rn  hin 
prononcer  l'annulation.  — Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891 
[S.  et  P.  93.  3.  124,  D.  P.  93.  3.  31];  19  mal  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  39  (1»  arrêt),  D.  p.  94.  3.  48] 

8.  Doit  être   également  annulée  une  électioD  as 
conseil  de  prud'hommes,  lorsqu'il  est  établi  {Se  les 
candidats  élaa,  dans  leurs  proclamations,  ost  pris 
l'sngagsment  de  staUiar,  dans  un  sens  détenoJDi, 
snr  Tes  différends  qni  leur  semient  soumis,  et  no- 
tamment d'appliquer   les   prix   fixés  par  un  ttiii 
minimum  de  salaires,  et  de  condamner,  dins  tou 
les  CAS,  l'entrepreneur  principal  comme  rssponsable 
des  salaires  des  ouvriers  de  ses  souB-traitanta;  di 
semblables  engagements  ne  peuvent  se   coDciliir 
ni  avec  le  caractère  ni  avec  les  devoirs  de  la  fooc- 
tion,  et  vicient  l'élection.    —  Cons.  d'Et.,  7  déc. 
1894  [8.  et  P.  96.  3.  155,  D.  p.  95.  6.  441] 

9.  Mais  lorsqu'un  candidat  n'a  pris  de  sembla- 
bles engagements  ni  dans  ses  affiches  ni  dans  m* 
proclamations  anx  électeurs,  le  conseil  ds  préfec- 
ture ne  peoi.  annuler  son  élection  sa  se  fondant  m 
do  simples  présomptions  tirées  des  oireonstsassi 
dans  lesquelles  sa  candidature  s'eet  produite.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mai  1893  [S.  «t  P.  95.  S.  39  (2<  ar- 
rêt), D.  p.  94.  3.  48] 

10.  Si  l'acoeptation  d'an  mandat  impératif  n'était 
connue  qu'après  la  clôture  des  opérations  électort- 
lee  et  l'expiration  des  délais  de  recours,  l'élection 
serait  néanmoins  irrévocable,  maie  le  raa^strat 
prud'homme  serait  passible  des  peines  dissiplinai-  | 
res.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  PnuP- 
hommes,  n.  59.  —  V.  art.  51,  infrà,  p.  1019. 


Art.  10.  Chaque  année,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  révision  des  listes  électo* 
raies  politiqnee,  le  maire  da  chaque  commune  du  ressort,  assisté  d'un  éleetenr  ouvrier,  d'un 
élocteur  employé  et  d'un  électeur  patron  désignés  par  le  conseil  municipal,  inscrit  »viT  des 
tableauK  différents  le  nom«  la  profession  et  le  domicile  des  électeurs  ouvriers,  employéis  et 
patrons. 

Pendant  la  même  période  se  fera  riascripidoa  des  femmes  électeurs,  et  seront  reçues  les 
déclarations  des  employés  concernant  le  genre  de  commerce  ou  industrie  auquel  ils  sont 
attachés. 

Ces  tableaux  sont  adres.'sés  au  préfet,  qui  dres^se  et  arrête  la  liste  de. chaque  catégorie 
d'électeurs. 

Les  listes  sont  déposées  tant  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  qu'au  secréta- 
riat de  chacime  des  mairies  du  ressort.  Les  électeurs  sont  avisés  du  dépôt  par  affiches 
apposées  à  la  porte  des  mairies.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  publication,  des  réclamations 
peuvent  être  formées  contre  la  confection  des  listes  ;  elles  sont  portées  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  instruites  et  jugées  conformément  aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du  8  déc.  18^3 
sur  les  élections  consulaires. 

Les  rectifications  sont  opérées  conformément  i  l'art.  7  de  la  mém»  loi. 

ART.  1 1 .  Le  renouvellement  triennal  doit  porter  sur  la  moitié  des  membres  ouvriers 
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00  employés  et  sur  la  moitié  des  membres  patrons,  compris  dans  chaque  catégorie  du  con- 
seil. Dans  chacune  de  ces  catégories,  le  sort  désigne  les  prud'hommes  qui  sont  remplacés 
la  première  fois. 

Les  prud'hommes  soi-tants  sont  rééligibles. 

Art.  12.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections,  le  préfet  convoque  les  électeurs 
m  moins  vingt  jours  d'avance,  en  indiquant  le  jour  et  l'endroit  de  leur  réunion.  Il  fixe 
les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  chaque  tour  de  scrutin. 

Il  peut  y  avoir  plusieurs  section*  de  vote. 

Les  élections  se  font  toujours  un  dimanche.  Le  2"  tour  de  scrutin  aura  lien  le  diman- 
che suivant. 

Art.  13.  Les  règles  établies  par  les  art.  13,  18  à  25,  26,  §§  1"  et  3,  27  à  29  de 
laioiduSavr.  1884  sur  les  élections  municipales  s'appliquent  aux  opérations  électo- 
rales pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  du  procès-verbal  des  élections,  le  préfet 
transmet  des  copies  certifiées  de  ce  procès-verbal  au  procureur  général  et  au  secrétaire  du 
conseil  de  prud'hommes. 

Les  protestations  contre  les  élections  sont  formées,  instruites,  et  jugées  conformément 
à  l'art.  11,  §§  5,  6  et  7,  et  à  l'art.  12  de  la  loi  du  8  déc.  1883. 

Avis  de  l'arrêt  est  donné  au  préfet. 


1.  Arant  la  loi  de  1907  on  jugeait  qu'à  défant 
de  dispositions  spéciales,  relatives  &  l'introducliion 
«t  à  l'instraction  des  protestations  contre  les  élec- 
tions aux  conseils  de  prud'hommes,  il  y  avait  Heu 
d'appliquer  les  disposilioas  édictées  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  régit  les  formes  et  délais 
des  protestations  en  matière  d'élections  municipales. 
-  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  124, 
D.  p.  93.  3.  .'il];  30  juin  19uO  [S.  et  P.  1902.  3. 
103]  —  Il  en  résultait  que  les  réclamations  en  matière 
d'élections  au  conseil  de  prodhommes  devaient  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Kt.,  20  avr.  1888  [S.  90.  3.  30,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  89.  3.  76]  —  Elles  ont  cessé  d'être  du  ressort 
dn  conseil  de  préfecture,  et  doivent  aujourd'hui 
*tre  jugées  par  la  cour  d'appel.  —  V.  art.  11,  L. 
8  déc.  1888,  «u/ird,  p.  312. 

2.  N'est  pas  recevable  une  protestation  présentée 
plus  de  cinq  jours  après  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  124,  D.  p.  93.  3.  31]; 
30  juin  1900,  précité.  —  Ces  arrêts  ont,  il  est  vr»i, 
statué  par  application  de  la  loi  sur  les  élections 
nonieipalee;  mais  l'art.  11  de  la  loi  du  8  déc.  1883 
impose  le  même  délai  de  cinq  jours.  —  V.  et4frù, 
p.  312. 

3.  En  verio  de  oet  art.  11  de  la  loi  dn  8  déc.  1883, 
le  droit  de  demander  l'annulation  d'une  élection  an 
conseil  de»  prad'hommes  n'appartient  qu'aux  élec- 
teWB  et  au  procureur  général. 

4.  Le  maire  d'une  commune,  président,  en  cette 
qualité,  de  la  commission  chargée  de  la  révision 
àt»  listes  des  électeurs  appelés  à  nommer  le  conseil 
de»  prud'homales,  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 


devant  le  Conseil  d'Etat  (aujourd'hui  la  Cour  de 
cassation)  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(aujourd'hui  la  cour  d'appel)  annulant  en  appel 
une  décision  de  cette  commission.  —  Cons.  d'Et., 
8  juin  1883  [S.  85.  3.  31,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85. 
3.  2]  —  Cons.  préf.  Indre-et-Loire,  16  sept.  1890 
[J.  La  Loi,  23  sept.] 

5.  Mais  un  électeur  patron  est  recevable  à  défé- 
rer à  la  cour  d'appel  l'élection  d'un  membre  ouvrier 
du  conseil  de  prud'hommes.  —  V.  Cons.  d'Et., 
19  mai  1898  [S.  et  P.  95.  3.  39  (1"  arrêt),  D.  p. 
94.  3.  48] 

6.  Cela  impliqae  que  l'électeur  ouvrier  pourrait 
aussi  exercer  un  recours  en  annulation  de  l'élection 
d'an  prud'homme  patron.  —  Y.  cepoidant  on  sens 
contraire  sur  ces  deux  points,  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.  fr.y  v*  Prud'hommes,  n.  51 . 

7.  Un  patron  qui  exerce  deux  professions  étant 
éligible  dans  la  catégorie  autre  que  celle  pour  la- 
quelle il  a  été  inscrit  sur.la  liste  électorale  (V.art.  6, 
n.  bjStiprà,  p.  1001)  a  qualité  pour  protester  conti-e 
les  opérations  électorales  de  cette  catégorie.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juin  1903  [S.  et  P.  1905.  3. 163,  D. 
p.  1904.  8.  109] 

8.  Mais  un  individa  non  électeur  n'a  pas  qualité 
ponr  protester  contre  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
8  juill.  1898  [D.  r.  99.  3.  103] 

9.  Ainsi  le  président  d'une  chambre  syndicale 
n'est  pas  recevable  en  cette  qualité  à  attaquer  les 
élections  au  conseil  de  prad'hommes.  —  Cona. 
d'Et.,  19  mai  1893  (1«  arrêt)  (sol.  implic),  précité. 

10.  V.  aa  surplDB  sur  le  commentaire  des 
art.  11  et  12,  L.  8  déc.  1688,  suprà,  p  311  et  s. 
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Art.  14.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation, ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  décision  définitive,  le  procureur  de  la  Répa- 
bliqne  invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal  civil,  qui  procède  publique- 
ment à  leur  réception  et  en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Au  cours  de  cette  réception,  les  clas  prêtent  individuellement  le  serment  suivant  : 

d.  Je  jure  de  remplir  mes  devoirs  avec  zèle  et  intégrité  et  de  garder  le  secret  des  déli- 
bérations ï. 

Le  jour  de  l'installation  publique  du  conseil  de  prud'hommes,  il  est  donné  lecture  da 
procès-verbal  de  réception. 

Les  prud'hommes  doivent  prêter  serment  avant      comme  après  leur  première  élection.  —  Cens.  d'Et., 
d'eiercer  leur  mandat,  qu'ils    aient   on  non   df^jà      10  févr.  1904  [Aev.  eont.  prudh.,  1904.  323] 
rempli  les  mêmes  fonctions,  et  api  es  leur  réélection 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  vacances  se  produisent  dans  le  conseil  par 
suite  de  décès,  de  démission,  d'annulation  des  premières  élections  ou  de  toute  autre  cause, 
il  est  procédé  à  des  élections  complémentaires  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  fait  qui  J 
donne  lien,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  mois  entre  le  fait  et  l'époque  du  prochain 
renouvellement  triennal. 

Tout  membre  élu  dans  ces  conditions  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  la  durée 
du  mandat  qui  avait  été  confié  à  son  prédécesseur. 

Tout  conseiller  prud'homme  ouvrier  ou  employé  qui  devient  {)atron,  et  réciproque- 
ment, doit  déclarer  au  procureur  de  la  République  et  au  président  du  conseil  qu'il  a  perdu 
la  qualité  en  laquelle  il  a  été  élu.  Cette  déclaration  a  pour  edet  nécessaire  la  démission. 

A  défaut  de  déclaration,  l'assemblée  générale  est  saisie  de  la  question  par  son  président 
ou  par  le  procureur  de  la  République.  Le  membre  du  conseil  auquel  elle  s'applique  est 
appelé  à  cette  réunion  pour  y  fournir  ses  explications. 

Le  procès-verbal  est  transmis  dans  la  huitaine  par  îe  président  au  procureur  de  la 
République,  et  par  celui-ci  dans  un  semblable  délai  au  président  du  tribunal  civil. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission  est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  civil  i 
en  chambre  du  conseil,  sauf  appel  devant  la  cour  du  ressort.  Avis  de  la  décision  est  < 
donné  au  préfet  par  le  procureur  de  la  République  et,  en  cas  d'appel,  par  le  procureur 
général. 

Abt.  16.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections  complémentaires,  soit  parce  que  les 
premières  élections  n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants  pour  la  constitution  ou  le  com- 
plément du  conseil,  soit  parce  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  élus  ont  refusé  de  se  faire 
installer,  ont  donné  leur  démission  ou  ont  été  déclarés  démissionnaires  par  application  de 
l'art.  44,  et  si  l'un  de  ces  divers  faits  vient  à  se  reproduire,  il  n'est  pourvu  aux  vacan- 
ces qui  peuvent  en  résulter  que  lors  du  prochain  renouvellement  triennal,  et  le  conseil  ou 
la  section  fonctionne,  quelle  que  soit  la  qualité  des  membres  régulièrement  élus  ou  en  exer- 
cice, pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  membres 
dont  il  doit  être  composé. 

La  même  disposition  est  applicable  au  cas  où  une  ou  plusieurs  élections  ont  été  annu- 
lées pour  cause  d'inéligibilité  des  élus. 

Art.  17.  Les  prud'hommes,  réunis  en  assemblée  générale  de  section  sous  la  prési- 
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dence  du  dojen  d'âge,  élisent  parmi  eux  au  scrutin  secret,  «à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  un  président  et  un  vice-président. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  sans  qu'aucun  des  candidats  ait  obtenu  la  majorité  absolue 
des  membres  présents,  si,  au  3*  tonr  de  scrutin,  il  y  a  partage  des  voix,  le  conseiller  le 
plus  ancien  en  fonctions  sera  élu.  Si  les  deux  candidats  avaient  un  temps  de  service  égal, 
la  préférence  serait  accordée  an  plus  âgé;  il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  création  d'un 
nouveau  conseil. 

1.  Les  prud'hommes  devant  prêter  serment  avant  comme  conseillers,  il  y  a  lien  de  proclamer  prési- 
d'eiercer  leur  mandat,  qu'ils  aient  on  non  déjà  rem-  dent  celni  des  deux  qui  est  le  plus  âgé,  alors  même 
pli  les  mSnies  fonctions  (V.  art.  14,  Stt2)rà),  le  con-  qu'il  aurait  été  élu  comme  conseiller  au  second  tonr 
wilier  réélu  qui  n'a  pas  à  nouveau  prête  serment  de  scrotin,  tandis  que  son  concurrent  à  la  présidence 
depuis  sa  réélection,  ne  doit  pas,  par  suite,  prendre  l'avait  été  au  premier  tonr.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill. 
f*rt  an  snratin  pour  l'élection  do  président,  et  si  1903  [S.  et  P.  1906.  3.  13] 

celni-ci  n'a  obtenu  au'nne  voix  de  majorité,  son        3.  Jngé,  avant  la  loi  de  1907,  que  dans  le  casoù, 

élection  doit  être  annulée. — Cons.  d'Et.,  10  févr.l'J04  après  deux  tours  de  scrutin  sans  résultat,  le  candi- 

[Rev.eotiM.  prud.,  1904.  323]  dat  élu  président  ou  vice-préHident  du  conseil  des 

2.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  l'élection  du  prud'hommes  ayant  refusé  d  accepter  les  fonctions 
président  du  conseil  des  prud'hommes,  après  deux  k  lui  conférées,  tons  les  membres  patrons  ont  quitté 
toors  de  scrutin,  le  conseiuer  le  plus  ancien  en  fonc-  la  salle,  il  y  a  lieu  d'annuler  une  élection  qui  a  été 
lions  devant  être  proclamé  élu,  et,  si  les  deux  can-  faite  par  les  membres  ouvriers  seuls  a;'rè8  le  ,dé|iart 
didate  ont  un  temps  de  service  égal,  la  préférence  de  tous  les  membres  patrons.  —  Cons.  d'Et, 
levant  être  donnée  au  plus  ftgé,  il  s'ensuit  que,  lors-  28  j""^-  ^^^  [S-  ^^  P- 1^3-  3.  85] 

pe  deux  conseillers  ont  été  installés  le  même  jour 

Akt.  18.  Lorsque  le  présidentest  choisi  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés, 
le  vice-président  ne  peut  l'être  que  parmi  les  prud'hommes  patrons,  el  réciproquement. 

Le  président  sera  alternativement  un  ouvrier  ou  employé,  ou  un  patron. 

Le  sort  décidera  si  c'est  un  patron  ou  si  c'est  un  ouvrier  ou  employé  qui  présidera  le 
premier. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  16,  le  président  et  le  vice-président 
peuvent  être  pris  tons  deux  soit  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  soit  parmi 
lea  prud'hommes  patrons  si  le  conseil  ne  se  trouve  composé  que  de  l'un  ou  de  l'autre 
élément.  ' 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  membres  du  bureau  sont  soumises  à  la  cour 
d'appel,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  13;  elles 
doivent  être  faites  dans  la  quinzaine. 

Le  miniftre  du  Commerce  est  incompétent  pour      d'Et.,  9  juin  1882  [S.  84.  3.  43,  P.  adm.  chr.,  D. 
ttatuer  sur  une  protestation  formée  contre  l'élection      r.  83. 3.  124] 
do  président  d'un  conseil  de  prud'hommes.  —  Cons. 

Art.  19.  Le  président  et  le  vice-préîident  sont  élus  pour  une  année;  ils  sont  rééli- 
gibles  sous  la  condition  d'alternance  de  l'article  précédent. 

Ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Art.  20.   Chaque  section  des  conseils  de  prud'hommes  comprend  ; 
1°  Un  bureau  de  conciliation  ; 
2"  Un  bureau  de  jugement. 

AiiT.  21.  Le  bureau  de  conciliation  est  composé  d'un  prud'homme  ouvrier  ou  employé 
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et  d'un  prud'homme  patron;  la  présidence  appartient  alternativement  à  l'onvrier  ou  à 
l'employé  et  an  patron,  suivant  un  roulooieat  établi  par  le  règlàment particulier  decfaaqme 
section. 

Celui  des  deux  qui  préside  le  bureau  le  premier  est  désigné  par  le  sort. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  16,  les  deux  membres  composant 
le  bureau  peuvent  être  pris  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  on  employés  ou  parmi  les 
prud'hommes  patrons,  si  la  section  ne  se  trouve  composée  que  d'un  seul  élément. 

Art.  22.  Les  séanoes  du  bureau  de  conciliation  ont  li«u  an  moin»  une  fois  par  seouine. 
Elles  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  23.  Le  bureau  de  jugement  se  compose  d'un  nombre  toujours  égal  de  prud'- 
hommes patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  y  compris  le  président  on  le 
vice-président  siégeant  alternativement.  Oe  nombre  est  au  moins  de  deux  patrons  et  de 
deux  ouvriers  ou  employés.  A  défaut  du  président  ou  du  vice-président,  la  présidence 
appartiendra  au  conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions  ;  s'il  y  a  égalité  dans  la  durée  des 
fonctions,au  plus  âgé. 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  16,  le  bureau  de  jugement  peot 
valablement  délibérer,  un  nombre  de  membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  pré- 
sents, alors  même  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  ou  d'employés  et 
de  patrons. 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présents. 

En  cas  de  partage,  l'afiFaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai  devant  le  même  bureau 
de  jugement,  présidé  par  le  juge  de  paix  de  la  circonscription  ou  l'un  de  ses  suppléants.        | 

Si  la  circonscription  du  conseil  comprend  plusieurs  cantons  ou  arrondissements  de    i 
justice  de  paix,  le  juge  de  paix  appelé  à  faire  partie  du  bureau  de  jugement  et  à  en  exercer 
la  présidence  sera  le  plus  ancien  en  fonctions  ou  le  plus  âgé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessos 
pour  la  pésidence. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  de  prud'- 
hommes a  son  aège  devra,  dans  le  cas  où  il  en  sera  ainsi  ordonné  par  le  ministre  de  la    ; 
Justice,  établir  entre  les  juges  de  paix  de  la  circonscription  du  conseil  un  roulement  aux 
termes  duquel  ils  feront  le  service  à  leur  tour  pendant  un  temps  déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les  juges  de  paix  des  cantons  hors  desquels  le 
siège  du  conseil  est  fixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  les  débats  sont  de  nature  à 
produire  du  scandale,  le  conseil  peut  ordonner  le  huis  clos. 

Le  prononcé  du  jugement  devra  toujours  avoir  lieu  en  audience  publique. 

l.D'aprèsl'art.  2delaloidul"'juinl853,lebureau  grave  dane  cette  organisation  de deoz  bureaux dif- 

général  était  composé,  indépendamment  du  prétideni  féreiits,  l'un  assurant  la  majorité  aux  ouvriers,  l'au- 

et  du  viee-présidenl,  d'un  nombre  égal  de  prud'hom-  tre  aux  patrons,  et  se  succédant  de  huit  jours  en  huit 

mes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  D'autre  jours.  Il  est  regrettable,  au  plus  haut  degré,  qu'on 

part,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  7  févr.  1880  {infrà)  justiciable  puisse  en  quelque  sorte  choisir  son  tri- 

le  président  ainsi  chargé  de  départager  le  conseil  bunal  et  attendre  pour  soHiei ter  une  décision  de  jus- 

était  alUruativemenl  choisi  parmi  les  patrons  et  les  tice  qu'elle  soit  rendue  par  ceux  qoi,  en  majorité, 

onvriers.    Le   rapporteur  au   dénaX  de   la   loi   du  sont  ses  élus  et  qu'il  s'est  trop  habitué  à  considérer 

15  juill.  1905,  qui  a  précédé  la  loi  actuelle,  faisait  à  comme  ses  défenseurs  (Rapport  de  M.  Savar}'  au 

ce  propos  la  remarque  suivante  :  «'Il  y  a  un  vice  Sénat,  4  déc.  1902). 
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8.  Oflpendant  on  a  oritiqué,  à  an  antre  point  de        3.  Qnoi  qu'il  en  eoit  de  ces  oleercations,  11  n'eet 

rue,  le  système  adopté  par  le  législateur  :  «  On  pas  douteux  que  le  jugement  rendu  par  un  bureau 

pent  reprocher,  entr'autres  choses,  au  système  qui  irrégulièrement  com^wsé  est  nul.  —  Trib.  comm. 

appelle  le  juge  de  paix  comme  arbitre  dans  nn  oon-  Seine,  30  mars  1873  IJoum.  detprud'hommu,  t.  27, 

seu  de  jugement  composé  d'un  nombre  toujours  p.  195]  —  Trib.  comm.  Cognac,  24  juin  1890  [Rec. 

égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  y  compris  le  président  de  Bordeaux,  90.  2.  17] 

ou  le  vice'préddent,   toutes  les  fois  que  l'accord         4.  Est  également  nul  le  jugement  rendu  par  on 

n'aura  pu  se  faire,   d'enlever  à  la  prud'homie   sa  conseil  de  prud'hommes,  jugement  qui,  d'après  le 

physionomie  propre,  son  caractère  arbitral,  et  de  la  rapprochement  de   l'expédition   de    cette  décision 

Dottreen  quelque  sorte  en  tutelle  comme  tribunal.  «TeK»  le  registre  des  audienoea  du  tribunal,  a  été 

On  peut  espérer  que  les  prud'hommes  ouvriers  et  prononcé  par  des  conseillers  qui  n'ont  pas  siégé  & 

pttroDS  s'eftorceront  dans  le  plus  grand  nombre  des  une  précédente  séance  où  les  témoins  ont  été  enten- 

(18  d'établir  entre  eux  l'accord  (jni  évitera  l'appel  dus  et  les  observations  échangées  d«  part  et  d'autre, 

de  l'arbitre,  c'est-'à-dire  un  renvoi  de  l'aSaire,  avec  aucun  jugement  ne  pouvant  être  renau  par  des  ma- 

r«  de  temps  pour  le  justiciable  »  (Rapport  de  gistrats  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences 

Mas  à  la  Chambre  des  dépotés  le  7  joill.  1906).  de  la  cause.  ~  Case.,  9  févr.  1903  [S.  et  P.  1903. 

-  Lors  de   la  discassion  générale  &  la  Chambre,  1.  136,  D.  P.  190.'S.  1.  500] 

M,  Beuaregard  a  regretté  qu'en  cas  de  partage  des         5.  Un  tel  jugement  doit  être  cassé  dans  l'intérêt 

voix  on  ait  fait  appel  au  iiîjge  de  paix  alors  qu'il  de  la  loi,  sur  le  {Murvoi  du  procureur  général  près 

tuait  été  préférable  de  faire  choisir  l'arbitre  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  févr.  1903  ^1. 

le  conseil  des  prud'hommes  lai-même,  attendu  que  implic),  précité. 
la  réforme  ainsi  effectuée  aurait  été  plus  facilement 
Kceptée  par  la  prud'homie. 

Abt.  24.  n  est  attaché  à  chaque  conseil  un  on  plusieurs  secrétaires  et,  s'il  y  a  lieu, 
un  ou  plusieurs  secrétaires  adjoints  nommés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minis- 
tre de  la  Justice  et  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  en  assemblée  générale  à  la  majo- 
rité absolue.  Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil.  Leurs  traitements  sont  fixés  pour 
les  conseils  existants  par  un  règlement  d'administration  publique  et  par  décret  pour  les 
conseils  qui  seront  créés  à  l'avenir. 

Le  secrétaire  assiste  et  tient  la  plume  (lux  audiences  des  bureaux  de  conciliation  et  de 
jugement. 

Les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  ne  pourront  être  révoqués  de  leurs  fonctions  que 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice,  soit  d'office,  soit  sur  une 
délibération  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes,  réunis  en  assemblée  générale. 

L'autorité  judiciaire  est    compétente   pour   con-  alors  même  que  le  secrétaire  allègue  qu'il  n'a  agi 

naître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  que  par  l'ordre  du  président  dn  conteil.    —  Trib. 

contre  le  Becrétaire  du  conseil  des  prud'hommes,  A  Seine,  1"  déc.  1863  [S.  64.2.  52,  F.  64.  256,  D.  P. 

nieon  dn  refus  d'on  acte  de  ses  fonctions,  et  cela  63.  8.  88] 

ÂST.  25.  Il  ne  peut  exister  dans  chaque  ville  qu'un  conseil  de  prud'hommes. 

Le  conseil  peut  être  divisé  en  sections.  Les  catégories  d'ouvriers  et  les  catégories  d'em- 
ployés sont  classées  dans  des  sections  distinctes.  Chaque  section  est  autonome. 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  sections  se  réunissent  chaque  année  pour  élire 
parmi  les  premiers,  dans  les  formes  prévues  à  l'art.  17,  le  président  du  conseil  de  prud'- 
hommes qui  est  chargé  des  rapports  avec  l'administration,  et,  entre  les  sections,  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  de  la  discipline  générale. 

TITRE  II 
De  la  procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes. 

Abt.  26.  Les  parties  sont  tenues  de  se  rendre  en  personne  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
(levant  le  bureau  de  conciliation  ou  le  bureau  de  jugement. 
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Elles  peuvent  se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  on  de  maladie,  se  faire  représenter 
par  un  ouvrier  ou  employé  ou  par  un  patron  exerçant  la  même  profession. 

Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  peuvent  toujours  se  faire  repré- 
senter par  le  directeur  gérant  ou  par  un  employé  de  leur  établissement. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  libre;  ce  pouvoir  pourra  être 
donné  au  bas  de  l'original  on  de  la  copie  de  l'assignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  oondusions  écrites;  elles  ne  peuvent  faire  signifier 
aucunes  défenses. 

Les  parties  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avocat  régulièrement  la- 
scrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exerçant  près  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

L'avocat  et  l'avoué  seront  dispensés  de  présepter  une  procuration. 

1 .  Une  société  anonyme  doit  comparaître  en  la  çea-intérèts  par  an  ouvrier  poar  rupture  de  lootie 
personne  de  son  directeur.  Toutefois  un  administra-  de  services  et  présent  avec  son  avocat  à  l'aodieDM. 
teurdéléguépeutlesuppléersilesBtatntsdelagociété  —  C'ass.,  1"'  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  318,  D.r. 
lui  donnent  le  pouvoir  de  la  re;>ré8enter  en  justice.  95.  1.  '225] 

—  Cass.,  2  mars  1898  [D.  P.  98.  1.  329]  —  En  ou-  3.  La  limiUtion  apportée  par  l'art.  26  de  la  loi 

tre  le  directeur  et  l'administrateur  d  logué  de  la  eo-  du  27  mars  1907  au  droit  de  représentation  ne  e'sp- 

ciété  peuvent  se  faire  représenter  conformément  pliqne  qu'a  la  comparution  den  parties  tant  devam 

aux  dispositions  de  notre  article.  le  conseil  des  prud'bommes  qu'en  appel  devant  le 

2.  Jugé,  même  avant  la  loi  de  1905  dont  les  dis-  tribunal  civil.  —  Cass.,  21  juin  1907  [S.  et  P.  1907, 
positions  sur  ce  point  sont  reproduites  par  notre  ar-  Suj^l,,  1907,'  p.  68] 

ticle,  que  les  parties  peuvent  se  faire  assister  d'an  4.  Mais  le  (loarToi  en  cassation  n'est  sonmie  de 

avocat  devant  le  conseil  de  prud'hommes   Ainsi  le  ce  chef  à  aucune  formalité  particulière  et  pent  to 

bureau  général  des  prud'hommes  ne  peut  refuser  la  fait  par  un  mandataire  justifiant  d'un  pouvoir  spé- 

parole  à  un  avocat  inscrit  au  tableau  qui  demande  cial.  —  Mime  arrit. 
à  plaider  la  cause  d'un  patron  actionné  en  domma- 

Art.  27.  Le  défendeur  est  appelé  devant  le  bureau  de  conciliation  par  une  simple 
lettre  du  secrétaire  qui  jouira  de  la  franchise  postale. 

La  lettre  doit  contenir  les  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur, l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  Elle  est 
remise  à  la  poste  par  les  soins  du  secrétaire  ou  portée  par  le  demandeur  an  choix  de  ce 
dernier. 

ART.  28.  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontairement  devant  le  bureau 
de  conciliation,  et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  leur  égard  comme  si  l'affaire  avait  été 
introduite  par  une  demande  directe. 

Art.  29.  Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire,  le  demandeur  ne  comparaît  pas, 
la  cau.se  est  rayée  du  rôle  et  ne  jient  être  reprise  qu'après  un  délai  de  huit  jours. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas.  ni  personne  ayant  qualité  pour  lui,  on  si  la  concilia- 
tion n'a  pu  avoir  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  prochaine  audience  du  bureau  de  jugement. 
'  Le  secrétaire  convoque  alors  les  jjartios  soit  par  lettres  recommandées,  avec  avis  de 
réception,  soit  par  ministère  d'huissier. 

Dans  le  cas  de  convocation  pjtr  lettres  recommandées,  à  défaut  d'avis  de  réception,  le 
défendeur  est  cité  par  huissier.  La  citation  contient  les  énonciations  prescrites  pour  la 
lettre  par  l'art.  27. 

Le  délai  pour  la  comparution  sera  dans  les  deux  cas  d'un  jimr. franc.  Si  la  convocation 
a  lieu  par  lettre  recommandée,  le  point  de  départ  du  délai  sera  la  date  de  la  remise  figu- 
rant à  l'avis  de  réception. 

Les  témoins  seront  appelés  dans  les  mêmes  formes  et  délais. 
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1.  Le  conseil  des  prad'homraeg  eat  incompétent 
poar  statuer  sur  le  préjudice  caasé  par  la  perte  de 
tempe  résultant  de  la  non-comparution  des  parties. 
—  Trib.  comm.  Seine,  27  août  1901  [J.  La  Loi, 
16  oct.  19011;  14  ionv.  1902  [J.  La  Loi,  19  févr. 
1902] 

2.  La  preuve  testimoniale,  toujours  admissible 
TÏs-à-vis  du  patron,  qui  eat  commerçant,  ne  lest, 
viBà-vis  de  l'ouvrier  qui  ne  l'est  pan,  que  dans  les 
termes  de  l'art.  1341,  0.  civ.  —  V.  notre  C.  civ.  ann., 
par  Fuzier-Herman  et  Darras,  et  Suppl.,  par  Grif- 
fond  Bur  cet  article  ;  Pic,  n.  1292,  p.  9&4. 

3.  Lorsque  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
devant  la  juridiction  des  prud'hommes,  le  deman- 
dear,  comme  le  défendeur,  peut  demander  une 
remise  pour  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits 


articulés.  —  Oass.,  18  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  1. 
166] 

4.  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  instances  en  justice  de  paix.  —  Cass.,  14 
févr.  1883  [D.  P.  84.  1.  68]  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  comm.,  1. 1,  n.  562;  Pic,  loe.  cit., 
note. 

5.  Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  ne  doivent  être 
admis  à  déposer  qu'après  avoir  prêté  serment.  — 
Dès  lors,  doit  être  annulée  la  décision  d'un  conseil 
de  prud'hommes,  fondée  sur  la  déposition  de  plu- 
sieurs témoins  entendus,  sans  que  le  jugement  con- 
state qu'ils  aient  prêté  serment.  —  Cass.,  14  févr. 
1883  [S.  84.  1.  328,  P.  84.  1.  809,  D.  P.  84.1. 
68] 


•  Abt.  30.  Dans  les  cas  où  la  conciliation  n'a  pu  avoir  lien,  la  cause,  an  lien  d'être 
renvoyée  à  une  prochaine  audience,  peut  être  immédiatement  jugée  par  le  bureau  de  juge- 
ment, si  les  deux  parties  y  consentent. 


Encourt  la  cassation  comme  violant  la  règle 
(osée  dans  l'art.  141,  C.  proc,  le  jugement  d'un 
tonseil  de  prud'hommes  oui  ne  fait  connaître  ni  la 
utnre'de  la  demande  ni  les  faits  qui  pouvaient  lui 


servir  de  base,  sans  d'ailleurs  que  les  motifs  dudit 
jugement  suppléent  k  cette  omission.  —  Cass.,  23 
avr.  1907  [8.  et  P.  1907,  Suppl.,  p.  41] 


ART.  31.  Au  jour  fixé,  si  l'une 
défaut. 


parties  ne  comparait  pa.«,  la  cause  est  jugée  par 


1 .  Le  conseil  des  prud'hommes  ne  peut  rendre  un 
jugement  par  défaut  que  si  la  partie  défaillante  a 
été  régulièrement  citée  devant  lui.  Par  suite,  il  y  a 
Kea  d'annuler  le  jugement  par  défaut  alors  que  le 
défiiillant,  appelé  par  simple  lettre  du  secrétaire 
du  conseil,  n'a  pas  compara  et  n'a  pas  été  cité  par 
hoiasier  ou  convoqué  par  lettre  recommandée  avec 
tris  de  réception.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  sept. 
1889  [ffaa.  du  Pal.,  89.  2.  477];  3  nov.  1896 
[/.  dti  trib.  de  comm.,  98.  1461;  5  févr.  1897 
[i. La  Loi,  17  févr.];  29  sept.  1901  [J.  de»  trib.  de 
comm.,  1903.  296]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Diel. 
de  dr.  eomm.,  Suppl.,  v"  Prud'homme,  n^ll6. 


2.  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  par  défaut 
par  le  bureau  général,  l'opposition  à  la  sentence 
rendue  par  défaut  ne  peut  être  portée  que  devant 
ce  bureau,  le 'débat  se  trouvant  lié  devant  lui  :  on 
ne  saurait  donc  valablement  faire  grief  à  la  partie 
qui,  par  son  exploit  d'opposition,  forme  une  de- 
mande reconventionuelle,  de  n'avoir  pas  soumis 
cette  demande  aux  préliminaires  de  conciliation 
devant  le  bureau  particulier,  et  la  demande  recon- 
ventionnelle ainsi  formée  est,  en  conséquence, 
recevsble.  —  Trib.  comm.Seine,  3  mars  1903  ^Gaz, 
de»  Trib.,  9  avr.  1903] 


Abt.  32.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs  et  sans  appel, 
anf  dn  chef  de  la  compétence,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède-  pas  trois  cents 
francs  (300  fr.)  en  capital. 

Les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  lorsqne  le  chiffre  de  la  demande  excède  mille  francs  (1.000  fr.).  Cette  limita- 
tion ne  s'applique  pas  aux  différends  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons. 


1.  Conformément  k  la  règle  générale,  les  juge- 
ments des  prud'hommes  qui  rejettent  une  demande 
indéterminée  ou  excédant  le  chiffre  du  dernier  res- 
sort sont  susceptibles  d'appel.  —  Cass.,  10  janv. 
1842  rs.  42.  1.  235,  P.  42.  L  89] 

2.  Il  résulte  de  notre  article  que  l'appel  est  tou- 
jours possible  du  chef  de  la  compétence.  11  a  été 
jugé,  même  avant  la  loi  de  1907,  que  la  disposition 
de  l'art.  454,  C.  proc,  aux  termes  de  laquelle  tout 
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jugement  définitif  rendu  sur  la  compétence  est 
susceptible  d'appel,  est  générale  et  s'applique  aux 
jugements  des  conseils  de  prud'hommes  comme  à 
ceux  des  autres  juridictions. —  Cass.,  SK)  nov.  1904 
[S.  et  P.  1907.  1.  114] 

3.  Par  sttitedu  même  principe,  il  a  été  jugé  que  bien 
que  la  demande  portée  devant  un  conseil  de  prud'- 
hommes soit  inférieure  &  200  francs  (aujourd'hni 
300  fr.),  l'appel  est  recevable  lorsque  l'appelant  sou- 
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tient,  devant  le  tribunal  de  commerce  (aujourd'hui 
le  tribunal  civil),  que  les  premiers  juges  étaient 
incompétente  pour  statuer  à  son  égard,  la  demande 
dirigée  contre  lui  soulevant  nne  question  de  respon- 
sabilité. —  Case.,  6  août  1889  [S.  90.  1.  405,  P. 
90.  1.  974,  D   p.  91.  1. 120] 

4 .  Il  n'est  pas  apporté  d'exception  à  la  règle  de 
l'art.  454,  C.  proc,  même  pour  le  cas  ou  la  solution 
d«  la  question  de  compétence  nécessiterait  l'examen 
do  fond,  et  où  il  s'agirait  d'un  litige  dans  lee  limi- 
tée du  dernier  ressort.  —  Cass.,  30  nov.  1904,  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnnet  et  Cézar-Bru,  Tr.  de  proc, 
2»  éd.,  t.  5,  §  2006,  p.  701  ;  notre  C.  proc.  annoté, 
par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  454,  n.  1. 

5.  Spécialement,  lorsque,  cité  derant  le  conseil 
des  prud'hommes  en  paieinent  d'une  somme  infé- 
rieure à  200  francs  (aujourd'hui  300  francs)  pour 
salaires,  le  défendeur  oppose  l'incompétence  fondée 
sur  l'inexistence  d'un  contrat  de  louage  entre  lui 
et  l'ouvrier  demandeur,  le  juge  d'appel  ne  peut, 
sans  violer  ledit  art.  454,  C.  proc,  se  refuser  à  exa- 
miner, an  point  de  vue  de  la  compétence,  la  situa- 
tion respective  des  parties,  par  le  motif  que,  la 
Question  de  compétence  se  rattachant  au  fond  du 
droit,  et  le  litige  étant  dans  les  limites  du  dernier 


ressort,  la  sentence  dn  conseil  ue  serait  p 
tible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

6.  L'exception  d  inconipéteDce  peut  être  oppotét 
en  tout  état  de  cause  et  même  être  suppléée  d'office 

T  le  juge.  —  Trtb.  eomm.  Seine,  10  janv.  1890 
Gaz.  det  Trih.,  27  janv.] 

7.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  en  ptemief 
ressort  au  point  de  vue  du  chiffre  de  la  demande,  l« 
projet  adopté  en  1901  par  la  Chambre  des  dépo- 
tés la  limitait  à  2.000  francs,  mais  cette  limitatioa 
a  été  écartée  en  1904  par  le  Sénat  et  «Ue  n'a  pai 
reiiaru  dans  la  loi  de  1905,  ni  dans  celle  de  1907 
relativement  aux  demandes  formées  entre  patrons 
et  ouvriers.  La  compétence  en  premier  ressort laiie 
donc  illimitée,  comme  sou»  la  législatioa  ulé- 
rieure.  Entre  les  commerçants  et  leurs  emplojii,'* 
contraire,  le  conseil  des  prud'hommes  cesse  d'to 
compétent  sur  la  demanae  excédant  1.000  franoi 
(Rapport  de  M.  Savary  an  Sénat  le  15  jnia 
1905). 

8.  Les  conseils  de  prud'hommes,  étant  nu*  jin- 
diction  d'exception,    n'ont  pas    compétence  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  l'exécutioa .' 
de  leurs  décisions.  —  Cons.  des  prud'h.  de  la  Seine,  '. 
10  dôc.  1878  [Juum.  des  prukh.,  1879,  p.  136] . 
—  Rousseau  et  Laisney,  Die.  de  proc.  ««.,  n.  68." 


Abt.  33.  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de  toutes  les  demandes  reconven-.. 
tionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans  leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconventionnelles  ou  en  compensatioB|ji 
sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  conseil  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qn'S 
y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  consffl 
ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort 
si  seule  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  l»l 
demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en  premier  ressort.  \ 

Dans  les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons,  si  la  demande  principale; 
excède  la  compétence  du  conseil  en  dernier  ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  m 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  demande} 
principale,  même  si  elle  est  supérieure  à  mille  francs  (1.000  fr.).  : 

Toutes  les  demandes  dérivant  du  contrat  de  louage  entre  les  mêmes  parties  doivent 
faire  l'objet  d'une  seule  instance,  à  peine  d'être  déclarées  non  recevables,  à  moins  que  le- 
demandeur  ne  justifie  que  les  causes  des  demandes  nouvelles  ne  sont  nées  à  son  profit  ottj 
n'ont  été  connues  de  lui  que  postérieurement  à  l'introduction  de  la  demande  primitive.     \ 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exécutoires   par  provision; 
avec  dispense  de  caution  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  somme,  sans  que  ce  quart 
puisse  dépasser  cent  francs  (100  fr.).  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  à  la  charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution. 


INDBX    ALPHABÂnqcK. 

Action  en  dommagea-lntérC'tB,  ]  Condamnntlon  correctionnelle, 


e  et  s.,  13  et  a. 
Appel,  1  et  B. 
Avances,  2S. 
CassalloD,  3. 

Canso  de  la  demande,  S  et  e. 
Compétence,  1  et  ». 
Conclunlons,  9,  16. 


18. 
Contrat  do    travail    (rapture 

brusque  du),  6    et  s..  Il  et 

16. 
Défense  t  l'action  principale, 

»  et  8.,  16,  18  et  m. 
Degréa  de  Jurldlctloii,  1  et  a. 


Demande  lodétarmlnéa,  7,  19. 

Demandes  Jointes,  30. 
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1  et  s. 
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Dommagea  Intérêt»,  6  et  a„  13, 
17  et  t. 
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13  et  a. 
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14,  17. 

Grève,  7. 

Joaotlon  des  demande*,  10. 
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Bè(tl«iaait  d'*t«Uer,  6,  IS  et    Rupture  bnuque  du  coutrat, 
I     6  et  a.,  1(  et  16. 
r,  It  et   Sabotage,  18. 

Salaires  (action  en    palemest 

de),  7  et  s.,  17,  18,  SO. 
SoUdarlté,  31. 

Taux  de  reiaort,  6,  8  et  ■.,  17. 
Travail  à  fa^on.  H. 


I«. 
Renvoi  lllé(ltliDe,  t, 

11. 
BMIlatlon     (demande 

il 
Beaponnblllté  clTtle  de  l'eu- 

Tiler,  6,  7,1»,  14, 17. 


en), 


1.  Il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  du  15  jqill. 
1905,  qae  la  disposition  de  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi 
du  11  avr.  1838,  sur  les  tribunaux  civils,  d'après 
Itqaelle  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes reconventionaelles  en  dommages-intérêts 
fondées  exclasivement  sur  la  demande  principale, 
lorsqoe  celle-ci  n'excède  pas  le  tau.\  du  dernier  res- 
nrt,  D  était  pas  applicable  aux  conseils  de  prud'- 
hommes; qu'en  conséquence,  lorsqu'une  demande 
recoareDtionuelle  dépassant  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  conseil  des  prud'hommes  était  oppo- 
Ke  devant  ce  conseil  &  une  demande  principale 
n'ncédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel 
était  recevable.  —  Trib.  comm.  Lille,  26  mai  1891, 
[8. et  P.  92.  2.  123,  D.  P.91.3.  87]— Trib.  comm. 
Seine,  29  sept.  1893  [cité  par  Ruben  de  Couder, 
,  û'ct  de  dr.  comm.,  v»  rrud'hommei,  n.  108]  —  V, 
fais  le  même  sens,  Trib.  comm.  Seine,  13  juin, 
27  juin  et  30  cet.  1884  [Rev.  de  dr.  eomm.,  1885, 
2"  part.,  p.  10,  Il  et  14]  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1", 
11.549.  —  Cette  doctrine  avait  été  repoussée  parla 
Cour  de  caiisatioD  même  antérieurement  il  la  loi  du 
ISjoill.  1905,  et  ne  saurait  plus  être  admise  au- 
jourd'hui. D'après  les  termes  [némes  de  l'art.  2  de 
cette  loi,  reproduit,  en  ce  point,  par  notre  art.  33, 

Ila  règle  générale,  d'après  laquelle  toute  demande 
tecoQTentionnello  uniquement  fondée  sur  la  de- 
oaDde  principale,  n'en  étant  que  la  suite  et  l'ac- 
oessoire,  doit  être  sans  influence  sur  la  fixation  du 
taux  de  la  compétence,  qui  se  détermine  alors  par 
iaqaotité  de  la  demande  originaire,  est  applica- 
ble h  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes. 
-  V.  avant  la  loi  de  1905  :  Cass.,  12  août  1889 
[S.  90  1.  405,  P.  90.  1.  975,  D.  p.  91.  1.  119]; 
Il  oct.  1893  [8.  et  P.  94.  1.  16,  D.  p.  94. 
1.  327];  17  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  164]; 
Kdéc.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  276,  D.  p.  1900.  1. 
K6];7  nov.  1904  [8.  et  P.  1905.  1.  82,  D.  p. 
M05.  1.  40]  —  Trib.  comm.  Havre,  4  déc. 
;ÏI83  [Ret.  'de  juntpr.  comm.  et  marit.  du  Ha- 
•«,  1883,  p.  33,  et  Rev.  de  dr.  comm.,  1884. 
129]  —  Sic,  Ch.  Constant,  De*  demande»  recon- 
foU.  devant  let  eon».  de  prud'hommes,  au  point 
i  rue  du  taux  du  ressort  [A«p.  dedr.  co/nm.,  1885, 
l-part.,  p.  151] 

2.  Et  la  violation  de  cette  règle,  par  le  juge 
i'appel,  doit  être  relevée,  même  d  ollice,  par  la 
Coar  de  cassation.  —  Cass.,  12  août  1889,  précité. 

3.  L'exposé  des  motifs  delà  loi  du  15  juiU.  1905 
ilaijharabre  des  députés  s'exprimait  en  ces  termes: 
(  Les  alin.  2,  3  et  4  de  cet  article  (l'art.  2  de  la 
1m  de  1905)  consacrent  la  jurisprudence  de  la 
Cosr  de  cassation  sur  la  demande  reconventioo- 
■xUe  fondée  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
Ptle.  Il  n'a  pas  paru  possible  de  modifier  les  règles 
âel»  procédure  d'appel  concernant  les  demandes 
'•conventionnelles.  Dans  la  pratique,  ces  deman- 
des amàuent  parfois  des  abus  ;  mais  il  en  est  de 
juites  et  de  sincères,  et  il  serait  dangereux  de  sup' 


primer  une  voie  de  recours  légitime,  de  dessaisir 
pour  tous  lee  cas  nue  juridiction  d'appel  qui  doit 
seule  apprécier  la  recevabilité  de  l'instance  >.  Notre 
article  a  formellement  confirmé  la  distinction 
faite  antérieurement  par  la  jurisprudence  et  par  1* 
loi  du  15  juin.  1905  entre  les  demandes  reconven- 
tionnelles  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  et  lee  autres. 

4.  En  d'autres  termes,  les  règles  générales  sar 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribuuauz 
civils  et  de  commerce  s'appliquent  aux  conseils  de 
prud'hommes;  et  ce  principe  entraîne  comme  con- 
séquence que  les  dispositions  de  I  art.  2  de  la  loi 
du  11  avr.  1838,  déterminant  l'iniluence  de  la  de- 
mande reconventionnelle  sur  le  taux  de  la  compé- 
tence en  premier  ou  en  dernier  ressort,  sont  appli- 
cables devant  la  jnridiction  des  prud'hommes.  — 
Cass,,  30  mai  1892  [S.  etP.  92.1.  416,  D.  p.  93.1. 
3471;  22  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  38,  D  p.  98.  l. 
135]  —  Bncons<iquence,  le  conseil  de  prud'hommes, 
saisi  d'une  demande  principale  et  d'one  demande 
roconventionnelle,  les  juge  toutes  le.s  deux  en  pre- 
mier ressort,  si  l'une  d  elles  excède  le  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Cass,,  27  déc.  1899,  précité. 

5.  Spécialement  le  conseil  de  prud'hommes, 
saisi  d'une  demande  inférieure  au  taux  de  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort,  prononce  a  charge  d  ap- 
pel, lorsque  la  demande  reconventionnelle,  opposée 
h  la  demande  principale,  excède  les  limites  de  cette 
compétence  si,  d  ailleurs,  cette  demande  reconven- 
tionnelle n'est  pas  exclusivement  basée  sur  la  de- 
mande principale.  —  Cass., 10  janv.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  88,  D.  p.  93.  1.64] 

6.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que, 
lorsan'un  ouvrier  a  actionné  son  patron  devant  la 
juridiction  des  prud'hommes  en  paiement  d'une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
son  renvoi  illégitime  des  ateliers,  on  ne  saurait 
considérer  C3mme  exclusivement  fondée  sur  cette 
action  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le 
patron  contre  ledit  ouvrier,  et  motivée  sur  le  trouble 
préjudiciable  que  celui-ci  lui  aurait  occasionné  en 
parcourant  les  atebers  et  en  protestant  contre  le  rè- 
glement. —  Et,  si  cette  demande  reconventionnelle 
excède  200  francs  (aujourd'hui  300  francs),  le  ju- 
gement du  conseil  des  prud'hommes,  qui  statue  tant 
sur  elle  que  sur  la  demande  principale,  est  rendu 
seulement  en  premier  ressort.  —  Cass.,  30  mai 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  416,  D.  P.  93.  1.  347] 

7.  Décidé,  également,  que,  lorsqu'un  ouvrière  ac- 
tionné son  patron  devant  la  juridiction  des  pnid'- 
hommes  en  paiement  de  salaires  et  d'une  indemnité 
qu'il  prétend  lui  être  due  pour  renvoi  sans  avertis- 
sement, on  ne  saurait  considérer  comme  fondée  sur 
cette  action  une  demande  reconventionnel  le  du  pa- 
tron contre  ledit  ouvrier,  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts à  libeller  à  raison  du  préjudice  que 
celui-ci  lui  aurait  causé  par  divers  agissements,  et 
notammenfen  entraînant  à  se  mettre  en  grève,  après 
son  renvoi,  plusieurs  ouvriers  de  l'atelier  ;  qu  en  pa- 
reil cas,  le  montant  de  cette  demande  reconvention- 
nelle étant  indéterminé,  le  jugement  qui  intervient 
est  rendu  en  premier  ressort  seulement.  —  Case. 
10  janv.  1893,  précité. 

8.  ...  Qu'est  en  premier  ressort  le  jugement  sta- 
tuant sur  une  demande  en  paiement  do  salaire  in- 
fér.eure  h  200  francs  (aujourd'hui  300  francs),  for- 
mée par  l'ouvrier,  et  sur  une  demande  reconvention- 
nelle d'une  somme  supérieure  à  ce  taux,  formée  par 
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le  patron  à  titre  de  dommageB-intérèts,  en  répara- 
tion du  préjadice  qae  lui  a  causé  la  brusque  départ 
de  l'ouvrier  des  chantiers,  la  demande  reconvention- 
nelle ayant  ici  une  cause  juridique  indépendante  de 
la  demande  principale . — Cass.  ,27  déc.  1889,  prt  cité. 

9.  ...  Que,  lorsqu'un  patron,  assigné  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  en  paiement  de  salaires 
inférieurs  &  200  francs  (aujourd'hui  300  francs), 
par  plustenra  ouvrières  ayant  abandonné  ses  «te- 
liers,  a,  sans  méconnaître  la  légitimité  de  leur 
réclamation,  demandé  reoonventionnellement  con- 
tre chacune  d'elles  une  somme  de  625  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  en  réparation  da  pré- 
indice  à  lui  causé  par  le  départ  de  ces  ouvrières, 
le  tribunal  civil,  statuant  sur  l'appel  de  1»  décision 
du  conseil  des  prud'hommes,  ne  saurait,  pour  dé- 
clarer l'appel  irrecevable,  s'appuyer,  non  sur  ce 
que  les  conclusions  da  patron  auraient  pour  fon- 
dement l'action  de  ses  ouvrières  et  ne  seraient 
qu'un  moyen  de  défense  à  cette  action,  mais  sur  ce 
que  ces  conclusions  ne  seraient  justifiées  que  jus- 
qu'à concurrence  de  25  francs.  —  Cass.,  22  déc. 
1897,  précité. 

10.  An  contraire,  aujourd'hui  comme  auparavant, 
les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  en  dernier 
resEort  de  tontes  demandes  en  dommages  intérêts 
formées  reconventionnellement  à  une  demande  prin- 
cipale n'excédant  pas  200  francs  (aujourd'hui  300 
francs)  compétemment  portée  devant  eux,  lorsque 
ces  deniandes  reconventionnelles  sont  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  elle-même. 

—  CasB.,  31  oct.  189.B  [S;  et  P.  94.  1. 16,  D.  p. 
94. 1.  327J 

11.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  reconven- 
tionnelles fondées  sur  la  demande  principale, 
il  suffira  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'une  demande 
formée  par  le  défendeur  ne  peut  être,  suivant  la 
jurit^prudence,  recevable,  comme  constituant  réel- 
lement une  reconvention,  que  si  elle  se  raltache  & 
l'action  principale  par  un  lien  précis,  et  si  elle  peut 
avoir  pour  résultat  de  la  resteindre  ou  de  l'anéan- 
tir. —  V.  Casa.,  9  juin  1886  [8.  87. 1.  383,  P.  87. 
1.  932]  ;  22  avr.  1890  [S.  SO.  1.  476,  P.  SO.  1. 110] 
— Si  la  demande  reconveationnelle  est  présentée  eans 
motif,  dans  le  but  unique  de  nuire  au  demandeur,  ' 
elle  peut  rentrer  dans  les  cas  de  procédure  frus- 
tratoire  qui,  d'après  l'art.  1382,  C  civ.,  entraînent 
des  dommages- intérêts  aux  dépens  de  celui  qui 
en  use  et  en  faveur  de   celui  qui  en  est  victime. 

—  V.  art.  34,  n.  6,  infrà,  p.  1013. 

12.  Jugé  que  doivent  seules  être  considérées 
comme  n'étant  pas  fondées  sur  la  demande  princi- 
pale les  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  qui  relèvent  une  cause  de  préjudice  résul- 
tant d'un  fait  antérieur  à  l'assignation.  —  Cass., 
31  oct.  1893,  précité;  22  déc.  1897,  précité. 

13.  («pécialement,  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  point  de  cause  antérieure  à  la  demande 
principale  et  en  dérivant  exclusivement,  et  comme 
étant  par  suite  eans  influence  i-ur  le  taux  du  ressort, 
la  demande  d'un  patron,  qui,  reconventionnellement 
&  l'action  en  paiement  d'une  indemnité  dirigée,  con- 
tre lui  par  un  ouvrier,  tend  à  faire  condamner  ledit 
ouvrier  h,  payer  au  patron  des  dommnges-intérêtfi, 
jk  raison  de  ce  que  la  revendication  de  l'ouvrier  a 
jeté  le  trouble  dans  le  personnel  de  l'atelier  et  pro- 
voqué des  demandes  en  augmentation  de  talaires. 

—  Oats.,  17  févr.  1897,  précité. 

14.  De  même,  doit  être  considérée  comme  exclu- 


sivement fondée  sur  la  demande  principale,  et, 
par  suite,  sans  influence  sur  le  taux  du  ressort,  ta 
demande  d'un  patron  qui,  ^  la  demande  principale 
introduite  contre  lui  par  un  ouvrier,  devant  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  en  paiement  d'une  indemnité 
pour  refus  de  travail  non  justifié  et  tem^is  perdn, 
oppose  une  demande  reconventionnelle  tendant  à 
faire  condamner  ledit  ouvrier  à  lui  payer  des  dom- 
mages intérêts,  à  raison  du  préjudice  causé  par  les 
revendications  de  la  demande  principale,  dérange- 
ments de  toute  sorte,  et  trouble  ainsi  apporté  dans 
les  atelier».  —  Case.,  31  oct.  1893,  précité. 

15.  Lorsque,  assigné  par  son  ouvrier  demt  le 
conseil  des  prud'hommes  en  paiement  d'une  Eomme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  pour  brwiiie 
congédiement,  lepatron  a  demandé  reconventionnel- 
lement contre  l'ouvrier  une  somme  supérieure  lo 
taux  du  dernier  ressort,  à  titre  de  domncages-iniè- 
rêts,  par  ce  motif  que  c  la  demande  de  l'ouvrier  n'a 
d'autre  but  que  celui  de  faire  changer  les  usages  de 
la  corporation  et  de  sa  maicon  en  particulier,  et.  de 
ce  ,.fait,  lui  causer  un  préjudice  grave  »,  il  résnlte 
des  termes  mêmes  de  la  demande  reconventionnrlle 
qu'elle  est  exclusivement  fondée  cur  la  demande 
principale.  —  Dos  .lors,  le  conseil  des  prud'hom- 
mes statue  eu  dernier  ressort  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle aussi  bien  que  sur  la  demande  origi- 
naire. —  Cass.,  7  nov.  1904,  précité. 

16.  Le  conseil  de  prud'hommes  demeure  égale- 
ment compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort 
d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort  pour  salaires  et  indemnité 
de  congédiement,  formée  par  un  ouvrier  contre  son 
patron,  bien  que  ce  patron  ait  pris  des  conclssions 
tendant  à.  faire  déclarer  licite  et  obligatoire  une 
clause  du  règlement  d'atelier  autorisant  le  patron  à 
congédier  l'ouvrier  sans  le  prévenir,  lorsquil  est 
constant  que  le  défendeur  n'a  ainsi  invoqué  cette 
clause  qu'à  titre  d'exception,  et  sans  vouloir  en  ti- 
rer d'autre  avantage  que  le  rejet  de  la  demande 
principale  de  l'ouvrier.  —  Cass.,  7  août  1893  fS.et 
P.  94.  1.  24,  D.  p.  94. 1.  373] 

17.  Le  conseil  de  prud'hommes,  devant  lequel  lej 
patron  défendeur,  assigné  par  un  ouvrier  on  paie^j 
ment  de  salaires  inférieurs  à  200  francs  (aujourd'borj 
300  francs),  a  demandé  reconventioncellement,  i\ 
titre  de  dommages-intérêts,   une    comme   de  fif!0 
francs,  à   raison  des  agissements   du  demandenr, 
peut,  si  les  <  agissements  >  incriminés  ne  sont  spé- 
cifiés ni  quant  à  leur  nature  ni  quant  à  leur  date, 
considérer,  par  un  jugement  d'ailleurs  motivé,  là 
demande  reconventionnelle  comme  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  principale,  et  déclarer  par 
suite  irrecevable  l'appel  formé  contre  k  décision 
qui  a  rejeté  la  demande  du  patron  défendeur.  — 
Cass.,  17  févr.  1902  [S.  et  P.  1&03. 1.  80,  D.  r.  1903. 
1.  267] 

18.  Lorsqu'une  demande  en  paiement  de  salaires, 
formée  par  un  ouvrier  contre  son  patron  devant  le 
conseil  de  prud'hommes,  est  inférieure  au  «aux  du 
dernier  ressort,  le  fait  que  le  patron  a  allégué  n  qne 
l'ouvrier  lui  a  abîmé  du- travail  et  qu'il  a  été  de  ce 
chef  condamné  an  correctionnel  »,  —  allégation 
mentionnée  par  la  sentence,  où  il  est  déclaré  que  ce 
moyen  de  défense  ne  peut  être  admis,  —  ne  suffit 
pas  pour  rendre  la  cause  susceptible  d'appel.  — 
Cass.,  17  avr.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  390] 

19.  Il  ne  résulte  pas,  en  effet,  de  la  mention  s^us- 
énoncée  de  la  sentence  qu'il  a  été  formé  devant  !e 
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conseil  de  prud'hommes  une  demande  reconvention- 
oelle  de  montant  indéterminé,  non  fondée  sur  la 
demande  principale;  il  en  résulte  seulement  que  le 
fait  allégué'  a  été  invoqué,  à  titre  de  défense,  pour 
repousser  la  demande  principale.  —  Même  arrêt. 

20.  La  décision  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
rendue  sur  les  demandes  de  salaires  formées  contre 
un  patron  par  plusieurs  ouvriers,  est  en  dernier  res- 
Kirt,  encore  que  les  demandes  aient  été  jointes,  si 
chacun  des  ouvriers  a  réclamé  une  somme  ioférienre 
il  celle  formant  le  taux  du  dernier  ressort  pour  la 
juridiction  des  prud'hommes.  —  Cass.,  7  nov,  1900 
[S.  et  P.  1001. 1.  440,  D.  p.  1901.  1.  641 

21.  Peu  importe  que  le  patron  ait  formé  une 
demande  reconventionnelle  à  fin  de  dommages- 
intérêts  non  exclusivement  fondée  sur  la  demande 
principale,  s'il  n'a  pas  conclu  à  une  condamnation 
solidaire,  et  si  la  somme  réclaméfe  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts et  qui  se  divise  de  plein  droit  entre 


les  demandeurs,  est  inférieure,  pour  chacun  d'eux,  à 
200  francs  (aujourd'hui  300  fr.).  —  Même  arrêt. 

22.  La  convention,  par  laquelle  l'une  des  parties 
s'engage  envers  l'autre  à  fabriquer  (exclusivement 
pour  ellet  des  objets  à  des  prix  de  façon  déterminés 
et  à  la  rembourser  de  ses  avances  moyennant  la 
retenue  d'une  fraction  de  ces  prix,  et  l'autre 
s'oblige  &  fournir  à  la  première  une  certaine  quan- 
tité de  travail  annuel,  constituant  un  seul  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  dès  lors  que  les  avances  faites 
au  fabricant  n'ont  eu  pour  bnt  que  d'en  assurer 
l'exécution,  le  conseil  de  prud'hommes,  saisi  de  la 
demande  du  fabricant  en  dommages-intérêts  contre 
l'antre  partie  pour  inezéontion  du  contrat,  est  com- 
pétent ponr  statoer  sur  la  demande  reconvention- 
nelle de  celle-ci  en  résiliation  du  contrat  et  en 
remboursement  des  avances.  —  Cass.,  24  nov.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  342,  D.  p.  98. 1. 173] 


Art.  34.  Si  la  demande  est  supérieure  à  trois  cents  francs  (300  fr.),  il  peut  être  fait 
appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  devant  le  tribunal  civil. 

L'appel  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
dn  jugement,  à  moins  qu'il  y  ait  lien  à  exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  jours  qui 
niivront  la  signification. 

L'appel  sera  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale,  sans  assistance  obliga- 
toire d'un  avoué.  Si  les  parties  intéressées  ne  comparaissent  pas  en  personne,  elles  ne 
peuvent  être  représentées  que  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  26.  Elles  peuvent 
notamment  se  faire  représenter  et  défendre  devant  le  tribunal  civil  soit  par  un  avoué  près 
ledit  tribunal,  soit  par  un  avocat  inscrit  à  un  barreau.  Dans  ce  cas  une  procuration  ne  sera 
pas  exigée. 

lie  tribunal  civil  devra  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'acte  d'appel. 


1.  La  dévolation  de  l'appel  des  jugements  de 
conseils  de  firnd'hommes  aux  tribunaux  civils,  au 
lieu  des  tribunaux  de  commerce,  constituait  une 
des  pins  importantes  dispositions  de  la  loi  du 
15  jmll.  1906  et  cette  réforme  h  vrai  dire  a  éK  la 
principale  raison  d'être  de  C3tte  loi.  Le  rapport  de 
M.  Mas  à  la  Chambre  des  députés,  le  10  avr.  1905, 
t'est  exprimé  en  ces  termes  sur  les  motifs  de  cette 
réforme  :  <  Il  donne  au  tribunal  civil  la  connais- 
Mnce  des  appels  des  jugements  des  prud'hommes 
qni  appartient  anjourd'hui  au  tribunal  de  commerce. 
■  Sans  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de 
oonstitner  nn  tribunal  d'appel  comprenant  des  re- 
présentants de  la  classe  ouvrière  et  des  représen- 
tants de  la  classe  patronale,  délibérant,  jugeant  en- 
Mnble  en  appel,  comme  ils  font  déjà  en  première 
instance,  nous  reconnaissons  de  bonne  grftce  les 
avantages  d'une  substitution  qui  est  réclamée  depuis 
longtemps  et  a  obtenu  l'adhésion  de  la  Chambre  des 
députés  et  dn  Sénat.  Il  n'était  pas  rationnel  que  les 
jugements  rendus  par  nn  tribunal  composé  de  deux 
éléments  distincts  lussent  soumis  &  la  censure  d'nne 
juridiction  dont  l'un  de  ces  deux  éléments  a  été 
éliminé.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compo- 
sés que  de  patrons  de  l'industrie  ou  de  négociants. 
D'un  pareil  état  de  choses  naissent,  pour  le  jnsti- 
ciable  ouvrier,  des  inquiétudes  qni  le  portent  à  re- 
noncer k  l'appel,  pour  le  justiciable  patron,  des 


espérances  qui  l'invitent  &y  recourir.  Les  tribunaux 
civils,  composés  de  juges  de  carrière,  investis,  en 
ce  qui  touche  les  intérêts  civils,  de  la  plénitude  de 
juridiction,  peuvent  jouer  un  rôle  d'arbitres  s'élevant, 
sous  l'empire  de  la  loi,  au-dessus  des  inquiétudes 
des  uns  et  des  espérances  des  autres,  ^ualiBés  d'ail- 
leurs pour  juger  des  contestations  qui,  plus  impor- 
tantes par  là  même  qu'elles  sont  susceptibles  d  ap- 
pel, changent  do  caractère  et  ne  sont  plus  en  général 
telles  que  le  fait  y  domine  le  droit  s.  Le  rapport  de 
M.  Savaryan  Sénat,  le  15  juin  1905,  a  donné  de  la 
réforme  des  motifs  un  peu  différents  :  t  Votre 
commission  a  été  d'avis  que  le  tribunal  civil  pou- 
vait être  substitué  au  tribunal  consulaire,  d'a- 
bord parce  que  l'accord  semblait  devoir  se  faire 
assez  facilement  en  faveur  do  cette  solution;  et  par 
cet  autre  motif,  ensuite,  que  les  juges  dn  tribunal 
civil,  habitués  à  juger  les  appels  rendus  par  les 
juges  de  paix  en  l'absence  de  prud'hommes,  dans 
des  contestations  identiques  à  celles  qui  sont  de  la 
compétence  de  ces  derniers,  pouvaient  ne  pas 
paraître  inhabiles  à  apprécier  leshtigesqui  n'avaient 
pour  eux  rien  de  nouveau,  sinon  qu'ils  auraient  été 
jugée  en  premier  ressort  par  des  prud'hommes,  alors 
surtout  que  ces  litiges  leur  arriveraient  éclairés  par 
les  appréciations  des  magistrats  spéciaux  de  première 
instance  >.  —  La  loi  de  1007,  a  confirmé  sur  ce  point 
le  principe  de  compétence  posé  par  la  loi  de  1905. 
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2.  Conformément  aux  principes  généraux,  l'appel 
d'un«  Bentence  du  conBefl  de  prud'hommes,  rendue 
par  défaut,  n'est  pas  recevable  pendant  les  délai» 
de  l'opposition.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  juin  1898 
[/.  Trib.  comm.,  1900.  169]  —  V.  Décr.  11  juin 
1809,  tuf/rà. 

3.  Le  jugement  frappé  d'appel  ou  la  copie  signi- 
fiée de  ce  jugement  doit  être  produite  en  appel,  et 
cette  obligation  incombe  à  l'appelant.  A  défaut  de 
cette  production,  il  doit  être  déclaré  non  reoevable 
en  son  appel.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  mai  1902 
[J.  Trib.  comm.,  1904.  143] 

4.  Lorsqu'un  tribunal  statue  sur  appel  principal 
d'un  jugement  de  conseil  de  prud'hommes,  il  lui  est 
interdit  de  réformer  ce  jugement  dans  aucune  de 
KB  parties  au  profit  de  l'intimé,  sans  qu'un  appel 
incident  ait  été  formé  par  ce  dernier.  Dans  le  si- 
lence des  qualités  du  jugement  d'appel  &  cet  égard, 
ce  jugement,  sur  1  appel  d'un  patron  condamné  à 
payer  à  son.  ouvrier  tant  pour  salaires,  et  tant  pour 
indemnité  de  congé,  ne  peut  donc  élever  le  chiffre 
d«  cette  indemnité.  —  Cass.,  5  févr.  1907  [S.  et  P. 
1907.  1.  22] 

6.  Il  est  de  principe  que  lorsqu'un  tribunal  est 
saisi,  pour  cause  d'incompétence,  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  il  ne  peut  con- 
naître que  de«  moyens  d'incompétence,  et,  s'il  dé- 
cide que  les  premiers  juges  étaient  compétents,  il 
ne  lui  appartient  pas  d'examiner  leur  décision  bous 
d'autres  rapports,  ni  en  la  forme,  ni  an  fond.  — 
Carré  et  Cnauveau,  Loi»  de  la  proe.,  b'  éd.,  t.  4, 
quest.  1635  ter  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Leç.  de  proc,  15"  éd.,  t.  2,  n.  694,  p.  101  ;  notre 
Bip.  gin.  du  dr.  fr.,  v»  Appel  {mat.  eiv),  n.  167  ; 
et  notre  C.  prxtc.  annoté,  par  'Tissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaine,  sur  l'art.  464,  n.  9.  —  Il  en  ré- 
sulte que  le  tribunal  civil,  Eaisi  de  l'appel  formé 
contre  ane  sentence  en  dernier  ressort  d'un  conseil 
de  prud'hommes,  que  l'appelant  prétend  avoir  été 
incompétemment  rendue,  ne  saurait,  après  avoir,  en 
ce  qui  concerne  la  compétence,  confirmé  la  sentence 
attaquée,  statuer  au  fond  sur  le  litige.  —  Cass., 
17  dec.  1906  [S.  et  P.  1907.  1.  391] 

6.  L'art.  464,  C.  proc,  qui  permet  aux  parties  de 
demander,  en  cause  d'appel,  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  édicté  une  règle  générale,  qui  ne 
comporte  aucune  exception  quant  à  l'appel  des  déci- 


sions de  conseils  des  prud'hommes.  Par  suite  et  spé- 
cialement, le  tribunal  civil  est,  en  pareil  cas,  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formulée  par  l'intimé,  en  réparation  du 
dommage  qu'il  aurait  souffert  depuis  le  jugement 
de  première  instance,  par  suite  du  caractère  vexa- 
toire  de  l'appel.  —  Cass.,  21  joiri  1907  [S.  et  P. 
1907,  Sup/rf.,  p.  68] 

7.  Mais  un  appel  ne  saurait  être  considéré  eomine 
abusif  par  cela  seul  que  le  jugement  le  déclare  mal 
fondé.  Ainsi  en  est-il  du  jugement  qui  s'est  borné 
&  condamner  l'appel  sans  déclarer  d'antre  motif  k 
des  dommages -intérêts  pour  appel  abusif  et  vexa- 
toire.  —  Cass.,  19  mars  1907  {Gaz.dtiPal.,  IBaTtill 

8.  De  même,  lorsque,  assigné  (devant   le  cobbnI 
des  prud'hommes)  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure  an  taux  '  du   dernier   ressort,  le  défendw 
(dans  l'espèce,  le   patron)  a  formé  une  demande 
reconventionnelle   en   dommages-intérêts  qui,  pu 
son  chiffre  et  par  sa  cause  (distincte  de  l'actioit 
principale),  est  de  nature  à  rendre  le  litige  suscep- 
tible d'appel  {V.tuprà,  art.  33),  si,  effectivement 
il  use  de  ce  droit  d'appel  qne  lui  a  ainsi  cavert, 
sa  demande  reconventionnelle,  l'intimé  ne  saurait 
obtenir,  &  raison  de  ce  fait,  des  dommages-intérêt» 
alors  qu'en  infirmant   la   décision  de  première  in- 
stance sur  le  chef  qui   avait  accueilli   la  demasde 
principale,  les  juges  du  second  degré  ont,  par  cela 
même,  reconnu  que    l'appel  du  patron  n'était  pas 
vexatoire.  —  Cass.,  22  avr.   1907  [S.  et  P.  1907, 
huppl,  p.  41] 

9.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
peuvent,  comme  toute  antre  décision  judiciaire 
rendue  en  fraude  des  droits  des  tiers,  être  attaqués 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Pic,  TraiU 
éUm.  de  légitl.  mdu«<r.,n.  1297,  p.  %56;  notre  R^. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Prud'hommes,  n.  218. 

10.  Mais  la  voie  de  la  requête  civile  ne  peut  ètie 
employée  contre  les  jngementsdes  conseils depmd'- 
hommes;  l'art.  480,  C.  proc.  civ.,  en  effet,  ne  parle 
que  des  jugements  des  tribunaux  de  première  in- 
stance an  nombre  desquels  on  n'a  jamais  fait  rentier 
les  conseils  de  prud'hommes.  Mais  la  requête  civile 
pourra  être  exercée  contre  le  jugement  d'appel.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  568,  p.  634  et 
63S;  Bnben  de  Couder,  n.  174;  notre  Rép.  gi». 
alph.  du  dr.fr.,  loc.cit.,a.  220;  Pic,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Rousseau  et  Laisney,  Diet.  de  proe.  civ.,  n.  74. 


ART.  35.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  conseils  de  prud'hommes 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de  la  loi. 

Les  pourvois  seront  formés  au  plus  tard  le  cinquième  jour  à  dater  de  la  signification 
du  jugement  par  déclaration  au  secrétariat  du  conseil,  et  notifiés  dans  la  huitaine  à  peine 
de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les  pièces  seront  adressées  à  la  Cour  de  cassation; 
aucune  amende  ne  sera  consignée;  le  ministère  d'avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 

Le  pourvoi  sera  porté  directement  devant  la  chambre  civile. 

La  Cour  de  cassation  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  réception  des  pièces. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  ayant  statué  sur  appel,  par  application  de  l'art.  34 
de  la  présente  loi,  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 


Digitized  by 


Google 


APP8NDICE  AU  CODE  DE  COMMBBCE.  —  CtnseiU  de  pruiekomme». 


1015 


Les  pourvois  en  cassation  contre  ces  jagements  sont  soumis  aux  règles  prescrites  par 
les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  alinéas  du  présent  article.  Mais  la  déela- 
rntion  du  pourvoi  sera  faite  au  grefiPe  du  tribunal. 


1.  Od  décidait  déjà,  sous  l'empire  de  la  légiBla- 
tion  antérieure,  que  les  jugements  en  dernier  ressort 
d«8 conseils  de  prud'hommes  étaient  soficeptibles  de 
recours  en  cassation,  comme  tous  autres  jui;eraents 
en  dernier  ressort,  pour  simple  violation  de  loi,  et 
non  pas  seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  incom- 
pétence. —  CasB.,  20  déc.  1852  [S.  53.  1.  101, 
P.  54.  1.  351,  D.  p.  53.  1.  95];  14  févr.  1883  [S. 
84. 1.  328.  P.  84.  1.  809,  D.  p.  84.  1.  68]  —  àe, 
Devillenenve  et  Massé,  Dici.  du  content,  comm., 
y'  Pmdhommes,  n.  51. 

2.  Les  prud'hommès-pècheurs  jouissant,  en  vertu 
de  leur  institution,  du  droit  de  rendre  leurs  juge- 
mots  sans  les  écrire,  ces  jugements,  faute  de  pou- 
Toir  être  produits,  ne  sont  pas  susceptibles  de  pour- 
voi devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  juin 
1847  [8.  47.  1.  667,  P.  47.  2  177,  D.  p.  47.  1, 
214];  13  JDill.  1847  fS.  48.  1.  400,  P,  47.  2.  179, 
D.  p.  47.  1.  243]  —  V.  sur  la  juridiction  des  prud'- 
bommés-pêcheuTS,  Merlin,  Rép.,  v"  Pêche,  sect.  2, 
5 1 1  ;  Mollot, Des  prud'hommes, n. 117  et  118;  Beaus- 
»nt,  Cod.  marit.,  t.  2,  p.  382. 

3.  D'une  façon  générale,  les  jugements  rendus 
pu  les  prud'hommes-pêcheurs  dans  l'exercice  de 
Jenrs  fonctions,  sont  souverains  et  ne  peuvent  être 
«ttaqués  devant  les  tribunaax  ordinaires  —  Mont- 
pellier, 3  avr.  1856  [8.  56.  2.  526,  P.  67.  174, 
D.  p.  57.  2.  3] 

4.  Les  pourvois  en  cassation  formés  contre  les 
jugements  des  tribunaux  civils  ayant  statué  sur 
l'appel  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
prua'homraes,  comme  ceux  formés,  le  cas  échéant, 
contre  ces  décisions  elles-mêmes,  doivent  être  noti- 
fiés aux  défendeurs  dans  la  huitaine;  et  ce,  & 
peine  d'une  déchéance  qui  est  encourue  s'il  n'est  pas 
justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
sabstantielle.  —  Cass.,  31  oct.  1906  (1"  arrêt)  [8. 
et  P.  1907.  1.  446]  ;  17  déc.  1906  [S.  et  P.  ibid.}; 
5 mare  1907  [S.  et  P.  1907,  Suppl.,p.  26] 

5.  Les   prescriptions  des  art.-  69,   §  8,  et  70, 


C.  proc,  qui  exigent,  à  peine  de  nnllité,  au  cas  d'as- 
signation d'une  personne  sans  domicile  ni  i-ésidence 
connas,  que  l'exploit  d'ajournement  soit  afliché  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée,  et  qu'une  seconde  copie  soit 
délivrée  au  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal, s'appliquent  à  la  notification  d'un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  par  an  conseil 
de  prud'hommes.  —  Case.,  17  déc.  1906  [8.  et  P. 
1907.  1.446] 

6.  En  pareil  cas,  le  pourvoi  introduisant  une 
instance  nouvelle,  dont  la  charpbre  civile  de  la  Conr 
de  cassation  doit  connaître,  c'est  k  la  porte  princi- 
pale de  la  salle  d'audience  de  cette  chambre  que 
doit  être  affichée  l'une  des  copies  de  l'acte  de  noti- 
fication, et  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  que  doit  être  remise  l'autre  copie. 
—  Même  arrêt. 

7.  En  conséquence,  doit  être  tenue  pour  non  ave- 
nue la  notification  dont  une  copie  a  été  remise  au 
procureur  de  la  République  du  lieu  où  siège  le, con- 
seil de  prud'hommes  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée, 
et  une  autre  copie  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  ce  conseil.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  pourvoi  formé  contre  une  décision  d'un 
conseil  de  prud'hommes  doit,  comme  en  toute  ma- 
tière, être  déclaré  non  recevable  ai  le  demandeur 
n'a  ni  dans  son  pourvoi  lui-même,  ni  dans  aucun 
mémoire  ou  écrit  supplétif,  visé  aucun  texte  de  loi 
qui  aurait  été  enfreint  à  son  préjudice  par  le  juge- 
ment attaqué,  ni  indiqué  en  quoi  les  prescriptions 
légales  auraient  été  violées  ou  faussement  appli- 
quées par  ledit  jugement.  —  Cass.,  31  oct.  1906 
(2«  arrêt)  [S.  et  P.  1907.  1.  446];  19  mars  1907 
[S.  et  P.  1907,  Suppl.,  p.  38] 

9.  Conformément  aux  principes  généraux,  des 
décisions  du  conseil  des  prud'hommes  susceptibles 
d'appel  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  mai  1906 
[8.  et  P.  1907. 1.  446] 


Att.  36.   Le  conseil,   en  cas  d'absence,  d'empêchement  ou   de  refus  d'autorisation 
du  mari,  peut  autoriser  la  femme  mariée  à  se  concilier,  demander, ou  déferidre  devant  lui. 

Art.  37.  lies  mineurs  qui  ne  peuvent  être  assistés  de  leur  père  on  tuteur  peuvent 
être  autorisés  par  le  conseil  à  se  concilier,  demander  ou  défendre  devant  lui. 

Art.  38.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  récuses  : 

V  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 

2"  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
loain  inclusivement; 

3"  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  action  judiciaire,  criminelle  ou 
civile  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

4'  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'afeire; 

5°  S'ils  sont  patrons,  ouvriers  ou  employés  de  l'une  des  parties  en  cause. 
La  partie  qui  veut  récuser  un  prud'homme  est  tenue  de  former  la  récusation  avant  tout 
débat  et  d'en  exposer  les  motifs  dans  une  déclaration  revêtue  de  sa  signature,  qu'elle 
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remet  an  secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes,  oa  verbalement  faite  an  même  secré- 
taire, et  dont  il  lui  est  délivré  récépissé. 

Le  prud'homme  récusé  sera  tenu  de  donner  an  bas  de  la  déclaration,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  sa  réponse  par  écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  oa  son 
opposition  avec  ses  observations  sur  les  moyens  de  récusation. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui  refuse  d'acquiescer  à  la  rëcosa- 
tion,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  une  copie  de  la  déclaration  de  récusation  et  des  obser- 
vations du  prud'homme,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  président  du  conseil  au  président 
du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé. 

La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties.  Avis  de  la  décision  sera  immédiatement  donné  au  président  da  con- 
seil par  les  soins  du  procureur  de  la  République. 

Art.  39.  Les  fonctions  de  prud'homme  sont  entièrement  gratuites  vis-à-vis  des  par- 
ties; ils  ne  peuvent  réclamer  aucuns  frais  des  parties  pour  les  formt^lités  remplies  par  eni. 

Abt.  40.  Les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  actes  nécessaires  à  leur  exécntion 
sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour  timbre  est 
donné  sur  l'original  au  moment  de  son  enregistrement. 

Par  exception,  les  procès-verbaux,  jugements  et  actes,  seront  enregistrés  gratis  tontes 
les  fois  qu'ils  constateront  que  l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  la  somme  de  vingt 
francs  (20  fr.). 

Ces  di.spositions  sont  applicables  aux  causes  portées  en  appel  ou  devant  la  Cour  de 
cassation. 

La  partie  qui  snccombe  est  condamnée  aux- dépens  envers  le  Trésor. 

Les  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  prud'hommes  et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où 
ces  conseils  ne  sont  pas  établis,  et  ce  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  du  22  janv.  1851. 

L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  devant  les  conseils  de  prud'hommes  dans  les 
mêmes  formes  et  conditions  que  devant  les  justices  de  paix. 

La  partie  assistée  judiciairement  pourra  obtenir  du  bâtonnier  de  l'ordre  la  commission 
d'un  avocat  pour  présenter  ses  moyens  de  défense  devant  le  bureau  de  jugement  du  conseil 
de  prud'hommes. 

1 .  L'admiDistration  de  l'enregiBlrcment  a  le  droit  Trib.  Seine,  13  jain  1868  [S.  69.  2.  90,  P.  69.  3671 

de  1  oursuivre  contre  la  partie  condamnée  le  recon-  2.  Aux  termes  de  l'art.  78  de  la  loi  du  27  mare  1907, 

vreroent  des  droits  et  frais  avancée  par  le  Trésor  ittfrà,  p.  1023,  la  loi  du  7  août  1850  sur  le  timbre  et 

dans  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  de-  l'enregistrement  des  actes  concernant  les  conseilsde 

rant  les  conseils  de  prud'hommes,  aussi  bien  lors-  prud'hommes,  est  abrogée,  sous  réserve  de  «on  ap- 

ane  la  condamnation  est  par  défaut  et  susceptible  plication  aux   contestations  prévues  par  l'art.  27, 

d'opposition,  que  lorsqu'elle  est  contradictoire.  —  §  2  de  la  loi  du  22  janv.  1851  (1). 

(1)  a)  7  aoât  1860.  —  Loi  rur  U  timbre  et  l'tnregietnment  b)  3i  ]*dt.  ISSI.  —  Loi  tur  Taetittanee  judMairt. 

des  actea  concernant  lei  amieH»  de  prud'hommef.  ..*  «n  i.^  .<i..,.,.i.i„  ,  j.i.  i„i  j„  t„„a»  ,q«t  ^«»  •nniio. 

Art.  1-.  Dana  le.  contestatlona  entre  patrons  et  onvrler.  de-  „  *'*-,*/i^„?i'^'™,  L  'ï^  ^JaI  ^^JL^^S^^ 

vant  les  conseils  de  prud-hommes.  les  actes  de  procMnre,  alnri  "'"  =  ''  '  *?,°^ '^Ï^TZf^-  ,1,  Jî  ?.  ^J^nfsSSi 

<IU9  le.  Jugements  et  les   acte.  iéce«alres  H  leur  exécution.  «"»  ,"•  ■F:"^''?"-^™.?.^.  ff„    S!  *,!hff^^T  t^ 

iront  rédigé,  sur   papier  vW  pour  timbre,  conformément  k  f »"  "»  ''«"f  ""  ^JT^t^'  ,"°i  fit  f ^  -^t  s^ê  lî 

l'art  70  du  1»  loi  dn  55  fHm    an  VIT  '«*  Contestations  énoncée,  dans  le.  n.  3  et  4    de  l'art.  5  de  la 

'L'en?egu/remènt"aura  M"en  dli^t.  '•' J«  «  "»'  l"»  («J<»r4-hni.  art   ..  î  l"  et  ».  L.  1»  Jofll. 

>.  Le.  dlspoi-ltlons  de  l'article  premier  .ont  applicables  aux  ^**'s;. 

cauae.  du  ressort  du  conMil  de  prud'hommes  portées  en  appel  .>  „  •_,„    ,..„         ,»* .t.ui.~...<   ...j....<„.-m  ^  àiM- 

ou  devant  In  Cour  dn  caMutloB                                               *^''  c)  8  jutU.  18»».  —  DSCBBT  détUirant   etécutoirt  en  A'ge 

7!FSBIF^^-""'-'^  ■"""-»♦  zi'^c^LrXL%re^4^s^j:'enra:'Ji^.T^ 

4.  La  partie  qui  .nccombera  1^  condamnée  aux  dépens  en-       l^rUicttim  dt$  prud'homme: 
vers  le  Trésor;  le  recouvrement  aare  lien,  suivant  le.  règles  Art   1".  La  loi  da  7  août  18(0  et  l'art.  S7  de  la  loi  du  l> 

ordinaire*,  contre  les  parties  condamnées.  Janv.  1801  sont  déclarés  exécutoires  en  Algérie. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  -  Conseili  de  prud'hoinme$. 


1017 


Art.  41.  La  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  est  fixée,  pour  le  travail  dans 
un  établissement,  par  la  situation  de  cet  établissement  et,  pour  le  travail  en  dehors  de 
tout  établissement,  par  le  lieu  où  l'engagement  a  été  contracté.  Lorsque  le  conseil  est 
divisé  en  sections,  la  section  compétente  est  déterminée  par  le  genre  de  travail,  quelle 
qae  soit  la  nature  de  l'établissement. 


1.  La  jaridiction  des  prud'hommes  est  une  juri- 
diction parement  locale  ;  elle  ne  peut  pas  s'éten- 
dre snr  des  individus  non  établis  dans  le  lieu  de  la 
fabrique.  Autrement  dit,  la  compétence  rations  loci 
(les  conseils  de  prud'hommes  est  déterminée  parla 
situation  de  la  fabrique  et  non  par  le  domicile  ou 
la  résidence  des  ouvriers  —  Trib.  comm.  Seine, 
27 mai  1852  [J.  des  trib.  de  comm.,  t.  l,p.  213]  ; 
5  févr.  1864  [Ibid.,  t.  14,  p.  316];  2  mai  1893 
[Ibid.,  t  94,  p.  186]  —  Trib.  comm.  Marseille, 
23  janv.  1889  [Rec.  furiapr.  MarteiUe,  89.  1.  139] 
—  Trib.  comm.  Bordeaux.  29  avr,  1901  [Memor. 
Bordeaux.  1901.  1.  206]  —Sic,  Bonfils,  Cour»  de 
frotid.,  n.  463;  Qarsonnet,  Traité  de  procid.,  t.  1, 
p.  732;  Camberliu,  p.  616  ;  Lvon-Caen  et  Kenanlt, 
1. 1,  n.  648. 

2.  De  même,  la  compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes de  Paris  se  détermine  d'après  le  lien  où 
«ége  l'établissement  industriel  pour  lequel  travaille 
l'ouvrier.  —  Cass.,  2  mars  1904  [S.  et  P.  1906.  1. 
881  _ 

3.  Spécialement,  le  litige  survenu  entre  un  patron 
et  an  ouvrier  embauché  à  Paris  ponr  un  travail  à 
«xécater  dans  le  Pas-de-Calais  ressortit  à  la  juri- 
diction du  conseil  de  prud'hommes  de  Paris,  si  le 
mtron,  qui  possède  un  établisseiiieat  Industriel  à 
Paris,  n'en  a  pas  d'antre  dans  le  département  où 
ionvrier  est  ailé  travailler.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  si  l'ouvrier  n'a  pas  été  embauché  au  siège 
de  l'établissement  et  n'y  travaille  pas,  c'est  le  lieu 
où  l'enga^ment  a  été  contracté  qui  fixe  la  compé- 
tence. Ainsi  un  ouvrier,  embauché  en  Seine-et- 
Marne  pour,  y  travailler,  ne  peut  actionner  son 
patron  devant  le  conseil  de  prud'hommes  de  la 
Seine,  bien  que   celui-ci  réside  &  Paris.  —  Cons. 


prnd'h.  Seine,  11  oct.  1901  [J.  trib.  eomm.,  1904, 12] 

5.  Lorsqu'il  y  a  pluralité  de  défendeurs,  le 
paragraphe  2  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  anx  ter- 
mes duquel  l'action  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  1  un  d'eux  au  choix  du  demandeur,  n'est 
pas  applicable  en  l'espèce.  —  Trib.  comm. Seine,  22 
juin  1903  [J.  trib.  eomm.,  1902,  233]  —  André  et 
Guibourg,  Cod.  ann.  de  trav.,  p.  602. 

6.  D'autre  part,  par  le  mot  (  établissement  »  il 
faut  entendre  non  seulement  la  fabrique  ou  l'usine 
proprement  dite,  mais  encore  tout  atelier,  tout 
chantier,  tout  endroit  quelconque  où  un  patron  fait 
travailler  sesonvriers.  —  Trib.  comm.  Le  Havre,  26 
nov.  1888  [Rec.  du  Havre,  89. 1. 23]  —  Trib. comm. 
Marseille,  23  janv.  1889  précité,  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  DicUda  dr.eomm.,  Suppl.,  v»  Prud'hommes, 
n.  96  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  au  dr.  fr.,  v°  Prud'- 
hommes, a.  74. 

7.  En  résumé,  la  compétence  rations  hei  du  conseil 
des  prud  hommes  se  détermine  non  par  le  domicile 
des  parties,  mais  par  le  lieu  où  le  contrat  a  été  con- 
clu ou  reçoit  son  exécution.  —  Trib.  comm.  Lyon, 
1"   déc.  1903  IGaz  comm.  Lyon,  16  févr.  1904] 

8.  L'incompétence  territoriale  d'un  conseil  de 
prud'hommes  n'étant  que  relative,  la  partie  qui  a 
comparu  et  conclu  devant  un  conseil  incompétent 
au  point  de  vue  territorial,  ne  saurait  ensuite;  à 
l'appui  d'un  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le 
jugement  du  tribunal  qui  a  statué  sur  son  appel, 
invoquer  l'incompétence  territoriale  du  conseil  de 
prud'hommes.  —  Cass.  18  juill.  1906  [S.  et  P. 
1907.  1.  16,  D.  p.  1906.  1.  320] 

9.  Sur  la  compétence  ratione  personte  des  conseils 
de  prud'hommes,   V.  art.   1",  n.  4  et  s.,  «« 
p.  994  et  s. 


Art.  42.  Dans  les  cas  urgents,  les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  ordonner  telles 
mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  à 
nne  réclamation  ne  soient  enlevés  ou  déplacés,  ou  détériorés. 

Abt.  43.  Les  art.  5,  7,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  18,  20.  21,  22,  28,  29,  31,  32,  33, 
34,  35,  36,  37,  38,  39.  40,  41,  42,  43,  46,  47,  54,  55,  73,  130,  131,  156,  168,  169, 
170,  171,  172,  442,  452,  453,  454,  455,  456,  457,  458,  459,  460,  474,  480  et  1033, 
C.  proc.  civ.,  63  du  décret  du  20  avr.  1810,  17  de  la  loi  du  30  août  1883  sont  appli- 
cables à  la  juridiction  des  prud'hommes  en  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

V.  garces  différents  textes,  notre  C.  de  proc.  civ.  ann.,  par   Tissier,  Darras  et  Loniche- Desfontaines. 
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TITRE  m 
De  la  discipline  dea  oonsells  de  prud'hommes. 

ART.  44 .  Tout  membre  d'an  conseil  de  prud'hommes  qui,  sans  motifs  légitimes  «t 
après  mise  en  demeure,  se  refuserait  à  remplir  le  service  auquel  il  est  appelé  peut  être 
déclaré  démissionnaire. 

Art.  45.  Le  président  constate  le  refus  de  eervice  par  un  procès- verbal  contenant 
l'avis  motive  du  conseil  ou  de  la  section,  le  prud'homme  préalablement  entenda  on 
dûment  appelé. 

Si  le  conseil  ou  la  section  n'émet  pas  son  avis  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la 
convocation,  le  président  fait  mention  de  cette  abstention  dans  le  procès- verbal  qo'il 
transmet  an  procureur  de  la  Bépublique,  lequel  en  saisit  le  tribunal  civil. 

Art.  46.  Sur  le  vu  du  procès- ver  bal,  la  démission  est  déclarée  par  le  tribunal  eu 
chambre  du  conseil,  soit  que  le  conseil  de  prud'hommes  ait  délibéré  ou  non.  En  cas  de 
réclamation,  il  est  statué  en  chambre  du  conseil  par  la  cour  d'appel.  La  réclamation  doit 
être  faite  dans  la  quinzaine  du  jugement.  Devant  le  tribunal  comme  devant  la  cour,  l'io- 
téressé  doit  être  appelé. 

Art.  47.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui  aura  gravement  manqoé 
à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  a}>pelé  devant  le  conseil  on  la  sedioa 
pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés. 

L'initiative  de  cet  a[>[)el  appartient  au  pré.'^ident  du  conseil  de  prud'hommes  et  an 
procureur  de  la  République. 

Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
comparution  est  adressé  par  le  président  du  conseil  de  prnd'hommes  au  procureur  delà 
République. 

Le  procès-verbal  est  transmis  par  le  procureur  de  la  République,  avec  son  avis,  an 
ministre  de  la  Justice.  Les  peines  suivantes  peuvent  être  prononcées  selon  les  cas  : 

La  censure; 

La  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois; 

La  déchéance. 

1.  Aux  termes  de  notre  article  les  conBeils  de  18  mars  1806  donnent  aux  conseils  de  prad'hommw 
prud'hommes  sont  placés  sous  l'autorité  du  minis-  des  attributions  administratives  d'un  caractère  par- 
tie de  la  Justice.  Mais  il  a  été  recoimn,  lors  des  ticulier,  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  leur  enle- 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1905,  qu'il  n'en  ver,  par  exemiile  la  conservation  de  la  propriété  des 
était  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  leurs  attributions  dessins,  les  règlements  de  compte  et  de  la  police 
judiciaires.  M.  Mas,  rapporteur,  s'est  ainsi  exprimé  entre  les  maîtres  d'ateliers  et  lee  négociants.  Lesart. 
àcet  égard  :  «.  La  Chambre  et  le  Sénat  étaient  d'ac-  10  à  13  de  la  même  loi  (infrà,  p.  1023)  leur  doa- 
cord  pour  reconnaître  que  les  conseillers  prud'hom-  nent  même  certaines  attributions  des  inspecteurs  dn 
mes,  en  tant  que  jugée,  devaient  être  soumis  anx  travail,  attributions  tombées  en  désuétude,  mais  qoe 
mêmes  règles  de  discipline  qne  les  autres  magis-  les  conseils  pourraient  exercer  &  nouveau  sans  excé- 
trats.  Mais  les  deux  assemblées  étaient  en  même  der  leurs  droits.  De  même  le  ministre  du  Commerce 
temps  d'accord  pour  réserver  certaines  attributions  a  compétence  en  ce  qui  concerne  l'extension  et  la 
dn  ministre  da  Commerce  qui  correspondent  aux  création  des  conseils,  d'accord  avec  le  ministre  de  la 
attributions  administratives  des  conseils  de  prud'-  Jnstice.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'art.  5  ne  détruit  |W 
hommes.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  d  après  ces  attributions,  par  le  fait  même  que  les  conseils 
l'art.  17  de  la  loi  du  1"  juin  1853  (aujourd  hui  de  prud'hommes  dépendront  désormais  du  ministér» 
art.  1"  de  notre  loi  nuprà,  p.  993),  l'autorité  admi-  de  la  Justice.  Nous  demandons  (au  Goavenienieot) 
nistrative  peut  toujours,  lors(iu'olle  le  juge  conve-  de  déclarer  que  les  attributions  administratives  des 
nable.  réunir  les  conseils  de  prud'hommes  qui  doi-  conseils  de  prud'hommes  qui  ressortissent  sur  ce 
vent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  point  au  ministère  du  Commerce  seront  maintennes, 
posées.  D'autre  part,  les  art.   14  à  28  de  la  loi  du  et  qu'à  l'avenir  les  conseils  de  prud'hommes,  s'ils 
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dépendent  du  ministère  de  la  Justice  pour  lenra 
ttmbationB  judiciaires,  continueront  à  dépendre  do 
miniiitère  du  Commerce  pour  leurs  attributions  ad- 
ministratives ».  —  M.  Dabief,  ministre  du  Com- 
merce, a  répondu  :  «c  Nous  sommes  d'accord  » 


S  Chambre  des  députés,  1"  séance  du  13  juill.  1905; 
'.  of.,  du  14,  déb.  pari.,  p.  2933).  —  Le  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  a  reçu,  à  cet 
égard,  leâ  attributions  du  ministre  du  Commerce. 


Art.  48.  La  cen.sure  et  la  suspension  peuvent  être  prononcées  par  arrêté  du  ministre 
de  la  Justice.  La  déchéance  est  prononcée  par  décret. 


1.  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
légiBlation,  que  le  décret  par  lequel  on  membre 
d'an  coDbeil  de  prud'hommes  avait  été  déclaré  décha 
de  ses  fonctions  pouvait  être  attaqué  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  pour  inob- 
lerration  dee  formes  prescrites  par  la  loi  du  4  juin 
1864,  inobservation  qui  constituait  un  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1866  [S.  67.  2. 
123,P.adm.  chr.] 

2.  Mais  le  membre  auquel  s'appliquait  un  sembla- 
ble décret  ne  pouvait  se  faire  ne  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'avant  de  statuer  sur  les  faits  à  lui  repro- 
cbétj,  le  conseil  de  prud'hommes  avait  refusé  de  re- 
mettre, sur  sa  demande,  l'affaire  à  un  autre  jour... 
■lors  surtout  que  le  réclamant  avait  été  entendu  dans 
tu  explications.  —  Même  décret. 

3.  On  avait  décidé,  d'autre  part,  que  les  décisions 
ditciplinaires  rendues  par  le  ministre  du  Commerce 


contre  les  membres  des  conseils  des  prud'hommes 
n'étaient  pas  susceptibles  de  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.. 
27  révr.  1862  [S.  62.  2.  143,  P.  adm.  chr.,  D.  p. 
62.  3.  25] 

4.  Nous  pensons  qu'aujourd'hui  le  décret  de 
déchéance  pourrait  être  attaqué  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  violation  des  formes  on  excès  de 
pouvoir,  et  que  les  décisions  prises  par  le  garde 
des  Sceaux  seraient  susceptibles  de  recours,  éga- 
lement pour  violation  des  formes  et  excès  de  pou- 
voir (notamment  si  le  prud'homme  incriminé 
n'avait  pas  été  convoqué  pour  être  entendu  dans 
ses  explications),  dans  les  mêmes  conditions  et  les 
mêmes  formesque  pourraction  disciplinaire  exercée 
par  le  garde  des  Sceaux  contre  les  auxiliaires  de 
la  justice.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alpk.  4u  dr.  fr., 
v°  Dûcipline  judiciaire. 


Art.  49.  Tout  prud'homme  élu,  qui  refuse  de  se  faire  installer,  donne  sa  démission 
ou  est  déclaré  démissionnaire  en  vertu  de  l'art.  44,  ne  peut  être  réélu  avant  le  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  son  refus,  de  sa  démission  on  de  la  décision  du  tribunal  qui  le  déclare 
démissionnaire. 

Art.  50.  Tout  prud'homme  contre  lequel  la  déchéance  a  été  prononcée  ne  peut  plus 
être  réélu  aux  mêmes  fonctions. 

Art.  51.  L'acceptation  du  mandat  impératif,  à  quelque  époque  et  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  produise,  constitue  de  la  part  d'un  conseiller  prud'homme  un  manquement 
grave  à  ses  devoirs. 

Si  le  fait  est  reconnu  par  les  juges  chargés  de  statuer  sur  la  validité  des  opérations 
électorales,  il  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  de  l'élection  de  celui  qui  s'en'est  rendu 
coupable. 

Si  la  preuve  n'est  rapportée  qu'ultérieurement,  il  est  procédé  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  47  et  48. 

L'acceptation  du  mandat  impératif  ainsi  reconnue  a  pour  conséquence  nécessaire,  dans 
le  premier  cas  l'inéligilillité,  dans  le  second  la  déchéance. 

Sur  l'acceptation  d'un  mandat  impératif  ao  point  de  vue  de  l'éligibilité,  V.  art.  9,  n.  7  et  s.,  mprà,  p.  1002. 

Art.  52.  En  cas  de  plainte  en  prévarication  contre  les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes, i)  sera  procédé  contre  eux  suivant  la  forme  établie  à  l'égard  des  juges  par 
Fart.  483,  0.  instr.  crim. 

1.  On  décidait,  avant  la  loi  de  1907,  que  les  art.  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  s'appliquaient  pas 

479  et  483,  C.  instr.  crim.,  qui  organisent  une  com-  aux  délits  commis  par  les  membres  des  conseils  de 

pétence  spéciale  pour  la  pourbuite  des  délits  com-  prud'hommes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 

nis  par  les  magistrats  dans  l'exercice  ou  hors  de  Paris,  11  août  1897  [S.  et  P.  SS.  2.  229]  —  V.  en 
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ce  Bens,  Legratrerend,    Tr.  de  légi».  criw.,  1. 1"  oi  d'un  délit  qu'il  aurait  commis,  qu'en  conformité 

p.  499;  Carnet,  De  Vinstr.  erim.,  t.  3,  p.  362,  sur  des  dispositions  des  art.  479  et  s.,  C.  înstr.  crim. 

l'art.  479,  C.  instr.  crim.,  d.  1  ;  Le  Sellyer,  Tr.  de  —  Montpellier,  17  mars  1846  [S.  47.  2, 475,  P.  47. 

la  eompit.  et  de  Vorgan  de»  trib.  chargé»  de  la  ri-  2.  178,  D.  P.  47.  2.  79] 

presiiott,  t.  2,  n.  835.  — Notre  article  les  assimile  3.  D'autre  part,  si  les  faits  imput<^s  aux  prud'- 

à  cet  égard  aux  magistrats,  et  leur  accorde  les  mè-  hommes  ne  sont  qne  l'exécution   d'un  jugement 

mes  iraranties.  par  eux  rendu  en  leurqnalité,  c'est  par  voie  d'actios 

2.  Les  prud'hommes-pécheurs  dont  la  juridiction  pour  forfaiture  ou  de  prise  à  partie  qu'il  faut  agir, 

a  été  formée   et  doit   procéder  suivant  les  lois,  et  non  par   voe  de    citation  devant  la  juridiction 

règlements    et   usages  de    la  pad'horaie,^ie  Mar-  correctionnelle.  — Cass.,    19  juin  1847   18.47.1. 

seille,  sont  de  véritables  iuges  :  dès  lors  il  ne  peut  667,  P.  47.  2.  177,  D.  p.  47.  1.  214]  —  V.  art.  53 

être  procédé  contre  l'un  d'eux  par  suite  d'un  crime  ci-après. 

Art,  53.  Les  art.  4  et  5,  0.  civ.,  505  à  508,  510  à  516,  C.  proc.  civ.,  126,  ISlé 
185,  C.  pén.  sont  applicables  anx  conseils  de  prud'homnaes  et  à  leurs  membres  indi\idii«l- 
lement. 

]a  prise  à  partie  sera  portée  devant  la  Conr  d'appel.  il 

Sur  ces  difEérents  articles,  V.  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fozier-Herman  et  Su/^L,  par  Griffond;  notre  j 
C.  de  proc.  civ.  annoté,  parTissier,  Darras  et  Loaiche-Desfontaines;  notre  C.  pin.  annoté,  par  Garçon.—  ^ 
V.  aussi  tuptà,  art.  52,  n.  3.  '  ' 

Art.  54.  Les  conseils  de  prud'hommes  ou  leurs  sections  peuvent  être  dissous  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice. 

'       Dans  ce  cas,  les  élections  générales  devront  avoir  lien  dans  le  délai- de  deux  mois  à 
partir  delà  date  du  décret  de  dissolution. 

Jusqu'à  l'installation  du  nouveau  conseil  ou  de  la  nouvelle  section,  les  litiges  seront 
portés  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  également  supprimés  par  décret  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Justice  et  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

TITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Art.  55.  Chaque  conseil  de  prud'hommes  prépare  en  assemblée  générale  un  règlement 
pour  son  régime  intérieur. 

Ce  règlement  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  ministre  de  la  Justice,  et 
après  celle  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  en  ce  qui  concerne  les  attri- 
butions adtninistratives  et  consultatives  du  conseil. 

Art.  56.  Les  conseils  de  prud'hommes  se  réunissent  en  assemblée  générale  toutes 
les  fois  que  la  demande  on  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  par  la  moitié  plus  un  des 
membres  en  exercice,  ou  lorsque  le  président  le  juge  utile.  Le  procès-verbal  de  chaque 
assemblée  générale  est  transmis  dans  la  quinzaine,  par  le  président,  au  ministre  de  la  Jos- 
tice  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  du  Travail  et  delà  Prévoyance  sociale. 

Art.  57.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  portent,  soit  à  l'audience,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  et  attachée  par  un  ruban, 
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une  médaille  en  argent,  signe  de  leurs  fonctions.  Un  arrêté  ministériel  indiquera  le  module 
et  les  mentions  delà  médaille,  ainsi  qne  la  couleur  du  ruban. 

Art.  58.  Il  est  payé  aux  secrétaires  du  conseil  de  prud'hommes,  en  dehors  de  leurs 
traitements,  les  sommes  suivantes  : 

Four  la  convocation,  par  simple  lettre,  devant  Ip  bureau  de  conciliation,  quinze  centi- 
mes (0  fr.  15). 

Pour  la  convocation,  par  lettre  recommandée,  avec  avis  de  réception,  devant  le  bureau 
de  jugement,  soixante- quinze  centimes  (0  fr.  75). 

Pour  chaque  extrait  de  jugement  délivré  au  Trésor,  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25); 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  livreront  et  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page 
et  donze  syllaqes  en  moyenne  à  la  ligne,  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Pour  l'expédition,  si  elle  est  requise,  du  procès-verbal  de  non -conciliation  et  qui  ne  con- 
tiendra que  la  mention  sommaire  que  les' parties  n'ont  pu  s'accorder,  quatre- vingts  centi- 
mes (0  fr.  80). 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  chaque  dépôt  de  dessins  ou  modèles  et  pour 
l'émolument  de  l'expédition,  un  franc  (1  fr.). 

Les  frais  de  papier  —  de  registre,  d'expédition  ou  autres  —  seront  à  la  charge  du 
secrétaire,  à  l'exception  du  timbre  des  procès-verbaux  et  expéditions  prévus  à  l'alinéa 
précédent. 

Le  secrétaire  touche  directement  des  parties  les  droits  qui  lui  sont  alloués,  même  ceux 
provenant  des  expéditions  qu'il  délivre. 

Il  est  alloué  à  l'huissier  : 

Pour  chaque  citation,  un  franc  vingt-cinq  centimes  (1  fr.  25); 

Pour  la  signification  d'un  jugement,  un  franc  soixante-quinze  centimes  (1  fr.  75). 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre  entre  la  demeure  de 'l'huissier  et  le 
lien  où  devront  être  remises  la  citation  et  la  signification,  il  sera  payé  par  myriamètre  et 
fraction  de  myriamètre  en  sus,  aller  et  retour  : 

Pour  la  citation,  un  franc  soixante-quinze  centimes  (1  fr.  75)  ; 

Pour  la  signification,  deux  francs  (2  fr.)  ; 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les  jugements  rendus,  il  sera 
alloué,  pour  chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la 
ligne,  vingt  centimes  (Ofr.  20). 

Art.  59.  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  par  les  conseils  de  prud'hommes  qui  en 
font  la  demande  une  somme  de  deux  francs  (2  fr.)  comme  indemnité  pour  perte  de  temps. 
Les  témoins  domiciliés  hors  du  canton,  à  plus  de  2  myriamètres  et  demi  et  moins  de  5, 
reçoivent  quatre  francs  (4  fr.)  ;  au-dessus  de  5  myriamètres,  ils  reçoivent  quatre  francs 
(4  fr.)  par  5  myriamètres  ou  fraction  de  5  myriamètres. 

Art.  60.  ^Tout  secrétaire  d'un  conseil  de  prud'hommes  convaincu  d'avoir  exigé  une 
taxe  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  allouée  est  puni  comme  concussionnaire. 

TITRE  V 
Dépenses  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  61 .  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hommes  est  fourni  par  la  ville  où 
ils  sont  établis. 
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Abt.  62.  Lee  dépensée  obligatoires  poar  les  oommanes  compriaes  dam  la  àrcoa- 
scription  d'un  conseil  de  prud'hommes  sont  les  sulyaotes  : 

1°  Frais  de  premier  établissement; 

2^  Achat  des  insignes; 

3°  Chauffage; 

4°  Eclairage  et  menus  frais; 

5"  Frais  d'élection; 

H*  Rétribution  dn  ou  des  secrétaires  et  du  on  des  secrétaires  adjoints  attachés  au  con- 
seil. 

Art.  63.  Le  président  de  chaque  conseil  de  prud'hommes  soumet,  dans  le  connnt 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  à  l'approbation  dn  préfet  du  département,  l'état 
des  dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus. 

TITRE  VI 
Des  oonseila  de  prud'hommes  aux  colonies  et  en  Algérie. 

Art.  64.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion. 

Art.  65.  Elle  est  applicable  à  l'Algérie  avec  les  modifications  ci-après. 

Art.  66.  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans,  domiciliés  depuis  deux  ans 
et  sachant  lire  et  écrire  le  français. 

Art.  67.  't)ans  les  circonscri})tion8  où  l'importance  de  la  population  musulmane  le 
comporte,  les  conseils  de  prud'hommes  comprennent  des  assesseurs  musulmans.  Les 
décrets  d'institution  indiquent  le  nombre  des  prud'hommes  assesseurs  musulmans. 

Les  patrons  assesseurs  musulmans  et  les  ouvriers  ou  employés  assesseurs  mnsnlmaos 
sont  toujours  en  nombre  égal  dans  chaque  catégorie. 

Art.  68.  Dans  les  causes  où  se  trouvent  un  ou  plusieurs  musulmans  non  admis  à  la 
jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  le  bureau  de  conciliation  et  le  bureau  de  juge- 
ment comprennent,  en  outre  des  membres  prévus  aux  art.  21  et  23,  deux  prud'hom- 
mes .issesseurs  musulmans,  l'un  patron,  l'autre  ouvrier  ou  employé,  ayant  voix  déli- 
bérative. 

Art.  69.  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont  élus  par  les  musulmans  non 
admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  inscrits  sur  la  liste  électorale  muni- 
cipale et  remplissant  les  conditions  indiquées  à  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

La  liste  de  ces  électeurs  est  dressée  séjiarément. 

.\rt.  70  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont  élus  dans  la  même  forme  que 
les  antres  prud'hommes. 

Ils  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité. 

Toutefois,  pour  l'assessorat,  il  suffit  aux  candidats  de  savoir  parler  français,  s'ils 
savent  lire  et  écrire  leur  langue  maternelle. 
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Ils  ne  peavent  faire  partie  da  bureaa,  mais  ils  prennent  part  à  sa  nomination  an  même 
titre  qne  les  autres  membres. 

Art.  71 .  Il  peut  être  attaché  aux  conseils  de  prud'hommes  d'Algérie  des  interprètes 
qni  sont  nommés  dans  la  même  forme  que  le  secrétaire;  avant  d'entrer  en  fonctions,  ils 
prêtent  le  serment  professionnel  devant  le  tribunal  civil. 

Leur  traitement  est  fixé  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  24. 

Art.  72.  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont  renouvelés  par  moitié,  tons 
les  trois  ans,  C0nformément  à  l'art.  11. 

TITRE  VII 

Dispositions  spéciales. 
Akt.  73.  Sont  abrogés  : 

1»  Les  art.  1"  à  9,  29  et  suiv.  de  la  loi  du  18  mars  1806  ; 

2"  Le  décret  du  11  juin  1809; 

3»  Le  décret  du  3  août  1 810  ; 

4°  Les  décrets  des  27  mai  et  6  juin  1848  ; 

5°  La  loi  du  7  août  1850,  sons  réserve  de  son  application  aux  contestations  prévues 

par  l'art.  27,  §  2,  de  la  loi  du  22  janv.  1851; 

6»  L'art-  18,  1"  alin.,  de  la  loi  du  22  févr.  1851; 

7»  La  loi  du  T'juin  1853; 

8"  La  loi  du  4  juin  1864; 

9»  La  loi  du  7  févr.  1880; 

10°  La  loi  du  23  févr.  1881; 

11»  La  loi  du  24  nov.  1883; 

12°  La  loi  du  10  déc.  1884; 

13»  La  loi  du  15  juin.  1905; 

Et  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

TITRE  VIII 
Disposition  transitoire. 

Art.  74.  Les  secrétaires  et  commis  secrétaires,  en  exercice  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  seront  maintenus  dans  leurs  fonctions  avec  le  titre  de  secré- 
taires et  de  secrétaires  adjoints. 

2»  ATTRIBCTIONS   ADMINISTRATIVES    ET  DE    POLICE. 

Loi  du  18  mars  1806  portant  création  d'un  conseil  de  prud^ hommes  à  Lyon. 

SECTION  II 

DES  CONTRAVENTIONS  AUX  LOIS  ET  RÈGLEMENTS. 

Art.  10.  Le  conseil  de  prud'hommes  sera  spécialement  chargé  de  constater,  d'après 
les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
noaveaux  ou  remis  en  vigueur. 
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Art.  11.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  prud'hommes  pour  constater  ces  contra- 
ventions seront  renvoyés  aux  tribunaux  compétents,  ainsi  que  les  objets  saisis. 

Art.  12.  Le  conseil  de  prud'hommes  constatera  également,  sur  les  plaintes  qui  loi 
seront  portées,  les  soustractions  de  matières  premières  qui  pourraient  être  faites  par  les 
ouvriers  au  préjudice  des  fabricants,  et  les  infidélités  commises  par  les  teinturiers. 

Art.  13.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  ci-dessus  et  sur  la  réquisition  verbale  oa 
écrite  des  parties,  pourront,  au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés  d'un  ofScier  pnblic, 
dont  un  fabricant  et  un  chef  d'atelier,  faire  des  visites  chez  les  fabricants,  chefs  d'alelier, 
ouvriers  et  compagnons. 

Les  procès-verbaux  constatant  les  soustractions  ou  infidélités  seront  adressés  u 
bureau  général  des  prud'hommes  et  envoyés,  ainsi  que  les  objets  formant  pièces  de  con- 
viction, aux  tribunaux  compétents. 


1.  Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'art.  3.  En  abrogeant  les  dispositions  relatives  anx  li- 
73  de  la  loi  du  27  mars  1.907,  tuprà.  —  V.  aussi  vrets  d'ouvriers,  la  loi  du  2  juiU.  1890  a  déclaré 
art.  47,  même  loi,  n.  t,  »uprà,  p.  1018.                ^  que  les  art.  20  et  s.  de  la  loi  du  18  mars  1806  conti- 

2.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  conseils  nueraient  à  rester  en  vigueur.  —  V.  ces  articles  es 
de  prud'hommes  pour  la  conservation  de  la  propriété  note  sons  L.  2  juill.  1890,  art  1",  tuprà,  p.  855. 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  V.  «upr<i,p.640. 

§  2.  —   Conciliation  et  arbitrage. 

Loi  du  il  dée.  i89S  sur  la  conciliation  et  Varbitraffe  facultatifs  eri  matière 
de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 

Art.  1.  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  entre  lesquels  s'est  produit  uû  différend 
d'ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail,  peuvent  soumettre  les  questions 
qui  les  divisent  it,  un  comité  de  conciliation,  et,  à  défaut  d'entente  dans  ce  comité,  à  un 
conseil  d'arbitrage,  lesquels  seront  constitués  dans  les  formes  suivantes. 

Art.  2.  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent,  soit  ensemble,  soit  séparément, 
en  personne  ou  par  mandataires,  au  juge  de  paix  du  canton  ou  de  l'un  des  cantons  où 
existe  le  différend,  une  déclaration  écrite  contenant  : 

1°  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de  ceux  qui  les  représentent; 

2°  L'objet  du  différend,  avec  l'exposé  suscinct  des  motifs  allégués  par  la  partie; 

3°  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  la  proposition  de  concilia- 
tion ou  d'arbitrage  doit  être  notifiée  ; 

4°  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis  parmi  les  intéressés  par  les 
demandeurs,  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que  le  nombre  des  personnes  dési- 
gnées puisse  être  supérieur  à  cinql 

1.  La  loi  n'exige  pas  que  lo  nombre  des  déléguée  mente  industriels,  si  plusieurs  juges  de  paix  sont 
toit  égal  des  deux  côtés.  Ces  délégués  peuvent  soit  simultanément  (saisis,  la  difficulté  doit  être  rt'solne 
assister  les  intéressés,  s'ils  sont  présents,  soit  les  re-  par  un  accord  amiable  entre  ces  magristrats  qni  dé- 
préseiiter,  s'ils  ne  comparaissent  pas.  —  Pic,  Tr.  vront  désigner  le  premier  saisi  on  celui  qui  siège  au 
élém.  de  législ.  industr.,  p.  962,  en  note.  lieu  du  principal  établissement  intéressé.  —  Pic, 

2.  Lorsque  le  conflit  s'étend  à  plusieurs  établisse-  loc.  cit.,  p.  963. 
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Abt.  3.  Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  déclaration,  avec  indication  de  la 
date  et  de  l'henre  du  dépôt,  et  la  notifie  sans  frais,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  par- 
tie adverse  ou  à  ses  représentants,  par  lettre  recommandée  on,  au  besoin,  par  affiches 
apposées  aux  portes  de  la  justice  de  paix  des  cantons  et  à  celles  de  la  mairie  des  commu- 
nes sur  le  territoire  desquelles  s'est  produit  le  différend. 

ART.  4.  Au  reçu  de  cette  notification  et,  an  plus  tard,  dans  les  trois  jours,  les  inté- 
ressés doivent  faire  parvenir  leur  réponse  au  juge  de  paix.  Passé  ce  délai,  leur  silence  est 
tenu  pour  refus. 

S'ils  acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms,  qualités  et  domiciles  des 
délégnés  choisis  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans  que  le  nombre  des  personnes 
désignées  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Si  l'éloignement  ou  l'absence  des  personnes  auxquelles  la  proposition  est  notifiée,  ou 
la  nécessité  de  consulter  des  mandants,  des  associés  on  un  conseil  d'admiàistration,  ne 
permettent  pas  de  donner  une  réponse  dans  les  trois  jours,  les  représentants  desdites  per- 
sonnes doivent,  dans  ce  délai  de  trois  jours,  déclarer  quel  est  le  délai  nécessaire  pour  don- 
ner cette  réponse. 

Cette  déclaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  demandeurs  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  6.  Si  la  proposition  est  acceptée,  le  juge  de  paix  invite  d'urgence  les  parties  ou 
les  délègues  désignés  par  elles  à  se  réunir  en  comité  de  conciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  est  à  la  disposition  du  comité 
ponr  diriger  les  débats.  *  ' 

1.  Le  juge  de  paix  n'est  qo'un  assistant  et  ne     ses  bons  offices  en  vue  de  la  conciliation.  —  Pic, 
I  aègf  pas  comme  juge  du  différend.  En  conséqaence,     Tr.  de  Ugiil.  industr.,  p.  964  et  966. 
il  l'a  pas  voix  délibératlve.   Il  ne  peut  que  prêter 


Art.  6.  Si  l'accord  s'établit,  dans  ce  comité,  sur  les  conditions  de  la  conciliation,  ces 
conditions  sont  consignées  dans  un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  et  signé  par 
les  parties  ou  leurs  délégués. 

Art.  7.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de  paix  invite  les  parties  à  désigner,  soit 
chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  soit  un  arbitre  commun. 

Si  les  arbitres  ne  s'entendent  pas  sur  la  solution  à  donner  au  différend,  ils  pourront 
choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les  départager. 

1.  La  constitution  d'un  arbitrage  est  purement  peuvent  être  investies  de  cette  fonction.  —  Pic, 
fccultative.  Si  elle  est  acceptée  de  part  et  d'autre,      îœ.  cit. 

!••  arbitres  doivent  être  désignés  par  les  parties  3.  L'arbit'e  départiteur  n'est  pas  un  tiers  arbitre 

dlej-mêmes  et  non  par  leurs  délégués,  à  moins  que  tel  qu'il  est  défini  par  les  art.  1017  et  1018,  C.  proc. 

cenx-ci  en  aient  reçu  le  pouvoir.  —  Pic,  toc.  cit.  civ.,  mais  un  «  nouvel  »  arbitre,  dit  notre  article. 

2.  A  la  ditîérence  des  délégués,  qui  doivent  être  II  en  résulte  qu'il  n'est  pas  astreint  à  se  rallier 
AoigJB  parmi  les  personnes  intéressées  (art.  2,  à  l'un  des  avis  précédemment  éniis,  mais  peut  à 
•5>M),  les  arbitres  peuvent  être  choisis  en  dehors  son  gré,  ou  se  ranger  h  l'avis  de  l'un  des  arbitres, 
<b  l'établissement  ou  des  établissements  où  le  con-  soit  proposer  une  solution  nouvelle,  soit  défendre 

.Bit  «'est  produit.  Mais    les  arbitres  devant  être      une  solution    transactionnelle.    —  Pic,    loc.   cit., 
I  citoyens  français  (art.  15,  in/rà),  les  femmes  ne      p.  966. 

Coni  OB  coMMmcB.  —  IL  ^ 
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Art.  8.  Si  les  arbitres  n'arrivent  à  s'entendre  ni  sur  la  solution  à  donner  au  diffé- 
rend, ni  pour  le  choix  de  l'arbitre  départiteur,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  «t 
cet  arbitre  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil,  sur  le  vu  dn  procès-verbal  qui  Ini 
sera  transmis  d'urgence  par  le  juge  de  paix. 

Art.  9.  La  décision  sur  le  fond,  prise,  rédigée  et  signée  par  les  arbitres,  est  remise  as 
juge  de  paix. 

1.  Aucune  sanction  civile,  ni  pénale,  n'«Bt  atta-  contraindre.  On  ne  pourrait  y  parvenir  qa'tn  in- 

chée  à  la  violation  des  engagements  pria  do  part  et  stituant  l'arbitrage  ooligàtoire  qui  n'a  pas  eocoie 

d'autre.  Si, après  avoir  accepté  l'arbitrage,  les  par-  jusqu'ici  reçu  la  consécration  delà  loi.  —  Pic, !m. 

ties  on  l'une  d'elles  refuse  d'exécuter  la  décision  c((.,  p.  967. 
des  arbitres,  il  n'existe  aucun  moyen  légal  de  les  y 

Art.  lOi  En  cas  de  grève,  à  défaut  d'initiative  de  la  part  des  intéressés,  le  juge  de 
paix  invite  d'office,  et  par  les  moyens  indiqués  à  l'art.  8,  les  patrons,  ouvriers  ou  em- 
ployés, ou  leurs  représentants,  à  lui  faire  connaître  dans  les  trois  jours  : 

1'  L'objet  du  différend,  avec  l'exposé  succinct  des  motifs  allégités  ; 

2*  Lertn*  acceptation  ou  refus  derecorurir  à  la  conciliation  et  à  Farbitrage; 

3°  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis,  le  cas  échéant,  par  les  parties, 
sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  de  chaque  côté  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Le  délai  de  trois  jours  pourra  être  augmenté  pour  les  causes  et  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  4.    . 

Si  la  proposition  est  acceptée,  il  sera  prqpédé  conformément  aux  art.  5  et  suivants. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  et  décisions  mentionnés  aux  art.  6,  8  et  9  ci -dessus 
sont  conservés  en  minutes  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  qui  en  délivre  gratnitement  une 
expédition  à  chacune  des  parties  et  en  adresse  une  autre  au  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  (minisire  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale)  par  l'entremise  du  préfet.       , 

Art.  12.  La  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus  ou  l'absence  de  réponse 
de  la  partie  adverse,  la  décision  du  comité  de  conciliatiou  ou  celle  des  arbitres,  notifiés  par 
le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  où  s'étendait  le  différend,  sont,  por 
chacun  de  ces  maires,  rendus  publics  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  publications 
officielles. 

L'affichage  de  ces  décisions  pourra,  en  outre,  se  faire  par  les  parties  intéressées.  Les 
affiches  seront  dispensées  du  timbre. 

Art.  13.  Les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des  comités  de  conciliation  et  aux  réu- 
nions des  arbitres  sont  fournis,  chauffés  et  éclairés  par  les  communes  où  ils  siègent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compris  dans  les  dépenses  obligatoires  des  communes. 

Les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage  seront  fixées  par  arrêté  dn 
préfet  du  département  et  portées  au  budget  départemental  comme  dépenses  obli^- 
toires. 

Art.  14.  Tous  actes  faits  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis. 
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Akt.  15.  Lus  arbitres  et  les  délégaés  nommés  en  exécntion  de  la  présente  loi  devront 
être  citoyens  français. 

Dans  les  professions  on  industries  où  les  femmes  sont  employées,  elles  pourront  èlre 
désignées  comme  déléguées,  à  la  condition  d'appartenir  à  la  nationalité  française. 

Art.  16.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  B<éunion. 

1.  Un  décret  in  9  sept.  1893  a  rendu  la  loi  du         2.  Sur  la  loi  du  27  déc.  1892,  V.  Pic,  Tr.  Sém. 
27  déc.  1892  exéootoire  en  Algérie.  '  de  légial.  induilr.,  p.  959  et  s. 


.       CHAPITRE  VII 

TRÉVOTANCK  SOCIAL». 

SECTION  I 

ACCIDENTS   DU   TRAVAIL. 

§    1",  —  Accidents  du  travail  dans  les  établissements  imluitriels  et  commerciaux. 

Loi  du  9  ■avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 

victimes  dans  leur  travail. 

Abt.  1.  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à  Toccasion  du  travail,  aux 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chan- 
tiers, les  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation 
ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explo- 
sives, on  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle 
de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption  de  tra- 
vail ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la  présente 
loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

Loi  du  12  avril  1906. 

Abt.  1.  La  législation  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail  est  étendue  à 
toutes  les  entreprises  commerciales. 


INDEX  ALPHAB^QUI. 


Abatage  d'arbrat,M6,  433  eta. 

Akattoln,  S31. 

Accident  caaaé  |iar    le  méoa- 

olHoe  de  l'aslae,  18?  et  s. 
Aeddent  mué  p»r  nne  uilne 

Totelne,   US. 
Aeddent   dfi  anx  torcea  de  la 

natnre.  91  et  s. 


Accidents  de  cbemisa  de  1er, 
119  et  s.,  339  et  B.,  3«3. 

AcoldeiiUde  trwswaya,  119  et 
a.,  iU.  343. 

Accident  da  tra\'all,  7  et  a. 

Accident  de  voyage,  118  et  a. 

Accidenta  forlolts,  1. 

Accident  aana  grarlté,  348. 


Accidenta  ancoesaUa,  lis  et  a. 
Acétylène,  «00  et  501. 
Acte  de  commerce,  477,480,  Mt. 
Acte  de  dérooement,  169  et  a., 

182  et  183. 
Ataches,  383,  363. 
Agriculteur,  449. 489,  (03  et  504. 
Agriculture,     28S,     388,     423 

et  s.,  489,  S02  et  603. 
AldeKiuklDler,  474. 


Aide  gratuite,  362,  363,  «88  et 

689. 
Alcool,  604. 
Alcoolisme,  634. 
Aliénation  mentale,  26. 
Amputation,  30. 
Amuaemeat,  1S4,  16S,  1C2,  174 

et  s.,  178. 
Apoplexie,  47. 
Appel,  46,  686. 
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Appréciation  saureralne,    33, 

ii.  90,  100,  328,  573,  (91. 
Apprenti.  1»6,   1(7,  17»,  S7i 

M.  398.  («7. 
ArbreK,  326,  433  et  s. 
Armateur,  478. 
Armée.  (98. 
Arme*  k  (eu,  633. 
An-etéa  mlolstérlals,  3t3. 
Articulai  Ion,  4(. 
Artitlcea  (pKVcB  d'),  »4(. 
Ascenseur,  (13 
Amietance  par  le  travail,  601, 

633  et  633. 
Awiclatloa  coopératlTO,  491 

(93. 
Aasurance,  445. 
Atelterr,  363  et  s. 
Atelier  k  façon,  366. 
Atelier  de  chapellerie,  36S. 
Atelier  de  couture,  365. 
Atelier  d'ébénlaterie,  S  76. 
Atelier  de  menulaerte,  376. 
Automoblleii,  S13. 
■  Avarici,  478. 
Ayants  cauw,  ((0  et  b. 
Balayage,  4S4  et  an. 
Bateau, 1  44  et  s.,  181,  300,  8C4. 
Batelier,  144  et  a.,  333. 
Bâtiment  (indoi>trledu),343eta. 
Batteuse  agricole,  363. 
Bijouterie,  3(7. 
Bleeeures  par  Imprudence,  173 

et  e.,  191  et  s ,  197. 
BoU,  393  et  e..  423  et  >. 
Bottelage  de  foin  409. 
Bouebcrie,  380,401,  439. 
Boueaetimmondicea.  4(4  et  4(6. 
Boulangerie.  379.  3117  et  a. 
Bonrwséreuae  du  genua,  9. 
Bouvier,  388. 
Bûcherons,  396,  423  et  s. 
Calaaede  prévoyance  dea  ms- 

rlnii,  466  et  a. 
Calrse  nationale  des  retraltei>, 

584. 
Camionneur,  433,  (87. 
Cantonniers,  614  et  a. 
Carrières,  ls0,3ei,3u6eta,484. 
Carrière  (ébouietnent  de),  (7. 
Casseur  de  pierre»,  597. 
Cause  de  l'accident,  34  et  s., 

114  et  s. 
Canne  étrnngèreau  travail,  151 

et  s.,  171, 
Cause  exclusive,  39. 
Chantiers,  403  et  s.,  617,  619. 
Charbon  (maladie  dn),  17. 
Cliarcuterle,  380. 
Cbargemeut.  428,  43(,  4(7,488 

et  s. 
Charretier,  148,  160,  571,  588 
Charrois,  449,  452,  4(6. 
Clief  cantonnier,  618  et  s. 
Chef  ouvrier,  321. 
Chemins  de  fer,  90,96, 119, 304 

et  B.,  239  et  a,  333.  242,438, 

(70,  698. 
Chenilns  de  fer  de  l'Etat,  698. 
Chemins  vicinaux,  613  et  s. 
Chute,   19,26,  4(,(6,  106.   131, 

183,   133,  149,   180,  314,    217, 

457,  (55.  (58  Ot  659. 
Chnte  de  cheval,  (43. 
Cl  Ire  (fabrication  du),  26e. 
Cigarette,  141.  158,  917. 
Circulaires   nilnlstérlellea.  3(3. 
Classlflcailon     admintstrativi!, 

343.  (16. 
Cuchtr,  94,  373  et  B.,283,  416. 

(86. 
ComniiB-voyngeurs,  617  et  (IK. 
CÔtnm!Baalres-prlsenrs,493,  eou. 
Comoinnes,  602  et  s. 
CVjmpagnle  du  navigation,  482 
Compagnie  de»  omnibus,  10(. 
OonciusloDS  d'appel,  45. 
(ingestion  cérébrale,  4(,  (43, 

((9. 
Congestion  pulmonaire,  19. 
Contrat  de  travail,  2(0  et  s., 

(45,  (63  et  a,  606,  613. 


Contremsttre,  26»  270,307, 331. 
Cuupe  de  bôli,  293  et  •  ,  433  et  1. 
Courses   pour  le  patron,  J47 

et  s..  240,  620, 
Oîutnrlèrc,  366. 
Crime,  194  et  s. 
Cultiva  teur,449, 489,  (u3  et  (04. 
Débitant  de  boissons,  378. 
Déchargement,  4(7,  483  et  a., 

488  et  s. 
Déclaration,  t. 

Iléménagement,  443,  444,  587. 
Départements.  602  et  s. 
Dé»ibéliBanoe,313,31(,319etB., 

383. 
Dèienns,  63S  et  a. 
Diabète  28,  35. 
Dimanche,  249. 

Directeur  d'exploitation,  371. 
Direction  dn  chef  dlndnstrle, 

389  et  s 
Distillateur,  3(8,  (04. 
Docks,  493. 
Dol,  1,  2(5  et  s. 
Domestiquas,  280  eta,  474,476. 
Durée  de  l'accident,  348  et  34». 
Ebéniste,  376. 
Brhandoir,  401,  439. 
Ecole  des  mioes,  (99. 
Egoutler,  150.  351,  (11, 
EleetrtcleD,  348. 
Ëleclrlclté,  139,  163,  173,  173, 

(06. 
Elève  ingénieur  des  mlnea,  (»». 
Rmbolle.  4(. 
Employé  do  chemin  de  (ar,  304 

et  «.,  3S8  ot  s.,  338. 
Enfant.  3(2  et  s. 
Enquête,  102. 
Entrepôt  de  douanes,  492. 
Entrepôts    de    marchandises, 

406  et  s.,  437,  447. 
Entrepreneur,  317  et  >. 
Entrepreneur  de  constmctlon, 

J13. 
Entrepreneur  de  maçoaDerie, 

346. 
Entrepreneurdeparqneti,  800. 
Entrepreneur  de  roulage,  (70. 
Entrepreneurs  de   transports, 

873  et  s.,  286. 
Entreprises  artistiques,  354. 
Entreprises  commerciales,  5U 

et  a. 
Entreprise  d'afflebage,  3(3. 
Entreprises    de    chargement, 

488  et  s. 
Entreprises  de  déchargement, 

488  et  s. 
Entreprlie  de  déménagement, 

413. 
Entreprise  de  factage,  413. 
Entreprises  de  transports,  361, 

442  et  s.,  583. 
Etablissements  de  bienfaisance, 

601. 
Etablissement   de   commerce, 

365. 
Etabli^-sements   pénitentiaires, 
{     635  et  s. 
Etat,  603  et  s. 
1 1 


Exploitation  forestière,  203  et 
'  a,  336,  416,  433  et  s  ,  609, 
I      530. 

I  Explosion,  136,  158. 
'  Expositions,  493. 
,  Extraction  de  sable,  398,  306. 

Fabrique  de  bijouterie,  3(7. 

Fabrique  de  parapluies,  363. 

Fait  iutentlunni'l,   181   et  s., 
222. 
,  Fait  volontaire,  184  et  s. 
I  Faute  de  l'ouvrier,  l. 
I  Faute   du   patron,    193,    2(8, 
273. 

Faute    d'un    tiers,    164,    173 
ot  •. 

Faute  inexcusable,  1,  8(,  222, 
568. 

Faux  nom,  2(6  et  257. 

Femme,  359. 

FerbUntler,  847,  376. 


Fermier,  48». 
Flottage  des  bols,  44». 
Fonctionnaires  publlca,  604  et  s. 
Forêts,   393  et   s.,  433   et  s., 

509, 
Forgeron,  374,  389  et  s. 
Foudre,  139.  303. 
Fumiste,  348. 
Garçon  brasseur,  (((. 
Garçon  de  bureun,  383. 
Garçon  dliAiel,  476. 
(iarde-mag««in,  (89. 
Gax.  (00,  (06. 
Gens  de  mer,  461  et  s. 
Gêna  de  service,  280  et  a.,  474, 

476. 
Grande  Industrie,  333. 
Hémipiégla.  27. 
Hémorragie  cérébrale,  37. 
Hernie,  47  et  s  ,  (40  et  s. 
Hernlt  constitutionnelle,  (0. 
Herrie  de  force,  (1,  66  et  s. 
Hernie  inguinale,  (3.  (7  et  a. 
Hernie  préexistante,  (S,  (Set 

s.,  540. 
Homlolde    Involontaire,    17», 

188. 
I  mmondicfs,  4(4  et  4((. 
Imprudence,  1(8, 173  ati.,  178, 

17»,  186,  l»lets.,2(4. 
Incendie,  I6(  et  a 
Incompétence,  (9(. 
Indemnité  (chiffre  de  l'I,  46. 
Indemnité    (paiement    de  1'), 

384. 
Industrie  dangereuse,  333,  338, 

339,  t6a 
Industrie  du  bâtiment, 341  et  t. 
Inftuenza,  30. 
Ingénieur,  269. 
Inscrits  maritimes,  463  et  s. 
Iniolalion,  93  et  s. 
Insolvabilité,  (84. 
Interprétation  de  la  loi,  3  et  s 
Interprétation    extensive,     4 

108,  113,  330  et  a. 
Interprétation  limitative,  tu 

et  s.,  366  et  s. 
Ivresse,  319  et  s.,  347. 
Jardinier,  282. 
Jour  férié,  249. 
Juge  de  paix,  (9(  et  (96. 
Laboratoire  de  chimie,  499. 
Laboratoire  municipal,  49». 
Lampiste,  348. 
Lésion  antérlcun;,  40. 
Lésion  au  poumon,  36. 
Lésions  consécutives  h  un  pre- 
mier BccidEut.  119  et  s. 
Lésion  Interne,  13,  18,  ((3. 
Lésion  soudaine,  lO.ets. 
LIquorIste.  3(8. 
I,ocatioo  de  chevaux  et  voi- 
tures,  442,    4(1,    (73,   (7(, 

(76,  (86. 
Louage  d'ouvrage,  3(0  et  ■., 

(45,  (63  et  s. 
Louage  de  services.  273  et  s. 
Machine  agricole.  263. 
Machines  h  air  comprimé,  (06. 
Machines  à  vapeur,  506. 
Machine  motrice,  363,  498  et 

s.,    (06  et  B. 

Mai.'OD,  311.  346. 
Mal.<on  ^écroulement  de),  (94. 
Magneins,  406  et  s. 
Magimlns  généraux,  492. 
Muga»lns  publics,   402  et  493 
Maiitdlcs,  7  et  s.,  14. 
Maladies  accidentelles,  16. 
Maladie  antérieure,  30  et  s., 96. 

11(. 
Maladie  constitutionnelle,  40. 
Maladiea.cotttagieuses,  21, 115. 
Maladie  nerveuse,  41, 133,  13( 

et  a 
Maladie  préexistante  (aggrava. 

tlon  de),  31  et  a. 
Maladies    protessionndles,    8, 

9,  16. 
Malgagne    (travaux    de    la) 

633  et  683. 


MautEurres  frandaleuM,  Sis. 
Uaoufaetnres,  IS(  et  a 
Manufactures    de  l'Eut.  Mi 

et  60». 
Manutentions,  431  et  s. 
Marais  salants,  495. 
Marchand   de  bolB,  3M,  (10, 

416  ei  B. 
Marchand  de  chirbost,  416. 
.Marchand  de  chiffons,  437. 
Marchand  de  lers,  418. 
Marclwnd  d«  fourrage*,  4M. 
Marchand    de  papiers  pctati, 

849. 
Marchand  de  vins,  411  et  a, 

(74. 
Marchandage,  (S3  et  (83. 
Maréchal-ferrant,  371  et  1, 

388  et  s. 
Uarliu,  468  et  a. 
Matières  exploalTei,  493  et  I. 
HaUèrca  toilqnea,  (0(. 
Mennlater,  878. 
Métreurs  verlflcatenn.  Ut. 
Militaires,  8t8. 
Mlnea.  484.  4»6. 
Minières.  4»4. 
Ministre  de  la  Guerre,  198. 
Miroitier,  348. 
Modiste,  866. 
Mont-de  piété,  493. 
Montage  d'appareils,  198,  331. 
Montc-ohargs,  (18. 
Motifs  de  Jugement,  1(8,  17(, 

341. 
Moulins  t  eau,  513. 
Moulins  à  vent,  (II. 
Naufrage,  SCO. 
Kavlre,  478. 
Neurasthénie,  127. 
Nullité,  3(3  et  s.,  563. 
Opération  ei.lrurglcale,  81. 
Orohite  traumatiqne.  83. 
Ouvriers    (nombre    desl,  387, 

390,  8»3,  427,  619. 
Ouvrier  agricole,  285,  388, 4!t 

et  s. 
Ouvrier  carrier,  (7.  345. 
OnvTlen  caTistea,  (19. 
Ouvrier  chapelier,  79. 
Ouvrier  parqneteor,  9. 
Ouvrier  peintre.  33. 
Ouvrier  prêté  h  un  tien,  56S 

et  s. 
Ouvrier    terrassier,   97,  342. 

307. 
Ouvrier  tanneur,  17. 
Oovrier  tonnelier,  34,  395. 
Ouvrier  travaillant  seul.  SM, 

630  et  631. 
Onvier  veirler,  31. 
Paiement  par  traites.  30a 
Panaris,  (54. 
Papiers  peints.  349 
Perla  (ville  de),  4«,  611. 
Participation    aux    bénéfices. 

321  et  s. 
Partionlier,  80»  et  s. 
Parties  sexuelles  (conps  aux), 

32. 
Patente,  324. 
Peintre,  2{,  316,  354. 
Peintures  décoratives,  3(4. 
Période  de  travail,  134  et  s. 
Personnea    responsables,    563 

et  B. 
Pesanteur  (force    de  la),  (07 

et  s. 
Pharmacie,  499. 
Phtisie  pulmoDalni,  36. 
Pleurésie,  26. 
Poids    (soultrement    de\    66 

et  s.,  7»  et  s-,  79. 
Pompes  funèbres,   <46  ot  447. 
Poudreries,  608. 
Pouvoir  du  Juge,  33,  113,  328, 

333,  384,  343.  370,  (16. 
Prédisposition  morbide,  30  et  a, 

(9  et  a^  88,  87,  96.  «0  «t  s. 
Préposés,  678  et  a. 
Présomptions,  530^  (31,  844. 
Prestataires,  613. 
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A.  Louage  d'ouvrago  (n.  250  à  265). 

B.  Ouvriers  on  employée  (n.  266  à  288). 

C.  Ouvriers  ou  employos  placée  soue  la 
Burveillanco  du  chef  d'industrie  (n.  289 
à  328). 

D.  Ouvriers  étrangers  (n.  329). 

§  4.    Entreprises  assvjiUiet. 

A.  Généralicée  (n.  330  &  342). 

B.  Induetrie  du  bâtiment  (n.  343  h  354). 

C.  Usines  et  manufactures  (n.  355  ft  402). 

D.  Chant  ers  (n.  403  à  442). 

E.  Entrejir  ses  de  transport  par  terre  ou 
par  eau. 

n)  Ëntraprises  de  transport  par  terre  (n.  443 
&  459). 

b)  Entreprises  de  tranfsport  par  eau  (n.  460 
à  487). 

F.  Entreprises  de  chargement  et  de  déchar- 
gement (n.  488  à  491). 

G.  Magasins  publics  (n.  492  et  493).' 
H.  Mines, mi nièreset carrières  (n.494à497). 
I,  Exploitation  dans  laqnelle  sont  fabri- 
quées ou  tnises  en  œuvre  des  matières 
explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usai,  e  d'une  n  achiiie  mue  pa'  une  force 
autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux (n.  498  à  513). 

J.  Entreprises  commerciales  (n.  514  &  520). 

§  5.    Preuve  des  condition»  dans  lesquelUs  l'acci- 
dent s'(st  produit  {n.  521  à  561). 

§  6.    Personnes  ret/Hmsables. 

A.  Diiipositions  générales  (n.  562  à  629). 

B.  Exception    en    faveur   de   l'ouvrier    qui 
''trava' lie  seul  d'ordinaire  (n.  630  et  631). 


Preuve,  45,   M,    «»,    77,  187, 

Ml  et  i. 
Presre  toaUmoDlale,  6M. 
Frtnimiara,  MS  et  i. 
Frocèa,  ne  et  a. 

Pnifnsloiu  dMIncteB.  378,  661. 
Proprléulre»  309   et  a..   478, 

479,489.  t93ect91. 
ProprIéULire  entrepreneur,  3;3 

et  114. 
Pruore  (commerce  de),  400, 
PninUer,  314,  351. 
Potta,  19,  314.  413. 
Rimoneur,  362. 
Recoan,  669. 

R^ement   de  cbantier,  S57. 
BelatloD  de  cause  à  effet,  24, 

97.  108  et  a..  132,  162  et  ■., 

936,  137,  iiO,  667. 
R^ratlona,  478. 
Keiiu,  304.  209,  210,  229,  337. 
Fepoa,  146,  904  et  a..  22*. 
RHponnblUté  de  droit  com- 
mua, 192,  268,  273,  i«7,  6*4. 
RlK|iie  proteealonDel,  1  et  2. 
Rlie    184  et  s. 

Saïle  (extraetloa  de).  298,  306. 
Saintler,  996. 
Salaire  (m<xle  de  palenient  du), 

300    306.  306,  ail. 
Salaire  (paiement  du),  321  et  s 
Salinee,  494  et  4S6. 
Salleade  renteapubllqnea,  492. 

493,  600. 
SeuTeuge,    169   et  i.,   182  et 

US. 
Sde  mtoinlqae,  216,  244,  282 

et  283. 
Sclenrade  long.  293  et.  t.,  312. 
Serrurier,  344  et  346. 
aolatm  marlilmes,  482. 
Société,  «90. 

Société  COiipénitlve,  692. 
5os»-eBtrepreneur,  318  et  a., 

t7»etB 
Sona. traitant,  818   et  a.,   579 

et  a. 
Sncretle,  369. 
Solclde,44,  1*8  et  1*9 
Sulta  d'un  premier  acoldent, 

116  et  a. 
Sonia  il  au  mer,  648. 
Saireillanoa  du  chef  diadna- 

i*\»,  28»  et  t. 


SurrelUant.  269. 

Suapenalon  du  traToll,  204  et  a. 

S.vpliliia,  21. 

Tâcharooi,  296,  31S  et  a.,  682 

et  a. 
Tailleur  de  pierres,  68  et  9. 
Taplaaier.  348.849,  444. 
Tue,  402,  406,616. 
Tlera  employeur.  665  et  9. 
Tlera  rejiponaable,  666,  6  ru. 
Tonnelier.  34,  396,  610  574 
Tourneur  en  bol»,  377  et  373. 
Tralieinent  médical,  86.  1 18. 
Trajet  d'aller  et  retour,  224. 

229  et  s.,  239,  241  et  a.,  «30. 
Tramway,  119,  236,  243. 
Tranaport    de     niarcbandiace, 

463. 
Transporte  marlllmea,  «62  et  a. 
Transporta  par  eau.  460. 
Transporta  par  terre,  442  et  e. 
Travail  (laterdlctloD  de).  216, 

219. 
Travail   (au-penaloa  du),  104 

et  a 
Travail  volontaire,  216. 
Travail  agricole,  385,  288,  423 

et  a. 
Travail  aoee-snire,  388. 
Travail  à  domicile,  290. 
Tr-vali  i  fai^n,  346. 
Travail  b  forfait,  297  et  a. 
Travail  à  l'heure,  4<0. 
Travail  aux  piècea,  291  et  a. 
TravaU  à  la  ttobe,  303  et  s., 

440. 
Travail  étranger  au  aervics  de 

l'ouvrier,  216,  246  et  S46. 
Travail  gratuit,  962,  363.  273. 
Triperie,  380. 

Tuberculose,  31  et  I.,  42  et  43. 
L'ainoa.  366  et  ». 
Veatialre  de  i'uaine,  180. 
Vétérinaire,  376 
Veuve.  260,  660  et  a. 
Vidangeur,  361. 
Vins  de  Champagne.  416. 
yioleaoea  et  rotea  de  tait,  184 

et  a.,  197. 
VoUurea  do  place,  27S  et  a., 

446. 

Voyage.  118  et  e. 
Voyageurs  de  commerce,  617 
et  618. 


DIVISION 

§  l".  Principe  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (n.  1  ft  6). 

§  2.   Ce  qu'on  doit  entendre  par  accident  du  tra- 
vail. 

'l'  Elimeni»  constitutifs  de  l'accident  (n.  7 
ft  107). 

2"  Accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'oe- 
caaîon  du  travail. 

A.  Notions  générales  (n.  108  à  133). 

B.  Accident  survenu  sur  le  lieu  et  pendant 

les  heures  de  travail  (n,  134  à  150). 

C.  Accident  survenu  sur  le  lien  et  dans  la 

période  de  travail,  mais  par  une  cause 
étrangère  au  travail  (n.  151  à  202). 

D.  Accident  survenu  sur  le   lieu  mais  en 

dehors  des  henres  de   travail   (n.   203 
à  22-2). 

E.  Accident  survenu  en  dehors  du  lieu  et 

des  heures  de  travail  (n.  2-23  ti  247). 
3<>  Durée  de  l'accident  (n.  248  et  249). 

§  3.  Des  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  Ut  loi  du  9  avr.  1898. 


§  1".  Principe  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

t,  La  loi  du  9  avi*.  1898  sur  les  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  substitue 
&  la  théorie  <ie  la  responsabilité  quasi- délictuelle, 
qui  exigeait  pour  être  engagée  une  faute  du  patron, 
celle  du  ristfoe  professionnel  qui  met  it  la  charge 
de  celui-ci  tous  les  accidents  même  fortuits  résul- 
tant de  l'exercice  de  la  profession  de  l'onvrier  alors 
même  qu'ils  sont  due  à  une  faute  de  l'ouvrier,  à 
la  condition  que  cette  faute  ne  soit  pas  jugée  do- 
losive  ou  tout  au  moins  inexcusable.  —  Pic, 
Traité  de  ligisluUon  induntrielle,  2*  édit.,  p.  751 
et  s.,  n.  1038  et  s.;  notre  hip  gén.  alph.  du  dr, 
fr.,  v"  Resiionsabilité  civile,  n.  14,  26  et  s. 

2.  Jugé,  oonformt'ment  à  ce  principe,  que  la  loi 
du  9  avr.  1898  a  substitué  le  principe  du  risque 
professionnel  à  celui  de  la  responsabilité  civile  dé- 
coulant de  la  faute  du  patron.  —  Trib.  Seine, 
21  janv.  1902  [J.  Le  Droit,  bmara  1902] 

3.  En  ce  qi.i  concerne  l'interprétation  générale 
à  donner  à  la  loi  de  1898,  les  oi'ganes  créés  au  mi- 
nistère du  Commerce  (aiijourd  hui  ministère  du 
Travail),  notamment  le  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail,  a'nei  que  les 
cours  et  tribunaux,  se  trouventsouvent  eu  désaccord. 


Digitized  by 


Google 


*M0 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  UgitUUion.  ouvrier*. 


D'aprèsie  ministère  du  Commerce,  la  législAtion  i  de- 
vait être  appliquée  dans  l'unité  de  doctrine  et 
de  but,  E0U8  la  préoccupation  déminante  d'asearer 
ses  effets  bienfaisants  h  l'ouvrier,  qui  se  trouvait 
soustrait  en  principe  aux  aléas  de  la  procédure 
comme  &  l'inexpérience  de  ses  propres  entraîne- 
ments J>.  —  Rapport  du  ministre^lu  Commerce  au 
président  de  la  République  en  1909  IBuU.  de  l'Office 
du  traniil,  1906,  p.  206  et  207] 

4.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  9  avr. 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  a^ant  été  surtout 
faite  pour  améliorer  le  sort  des  travaillcars  et 
de  leurs  familles,  doit  être,  en  cas  de  doute,  pour 
répondre  au  vœu  du  législateur,  interprétée  dans 
le  sens  le  plus  favorable  aux  ouvriers.  —  Trib.  de 
Château-Thierry,  17  janv.  1900,  sous  Amiens, 
20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  45,  D.  P.  1900.  2. 
268] 

6.  Nons  verrons  que  cette  règle  d'interprétation, 
suivie  par  certains  tribunaux,  a  parfois  paru  trop 
large  à  la  Cour  de  cassation,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  établissements  soumis  à  la 
loi  (surtout  avant  la  loi  du  12  avr.  1906),  soit  en 
ce  qui  concerne  les  risques  garantis  et  les  accidents 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi.  Nous  ferons  con- 
naître ces  divergences'  de  vue  chemin  faisant. 
Toutefois,  dans  les  traits  généraux,  on  peut  dire  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  concorde  avec 
les  avis  du  Comité  consultatif  sur  un  grand  nom- 
bre de  points.  —  Rapport  précité  [iJuW.  de  l'Office 
du  travail,  p.  217] 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  la  loi  dn  9  avr.  1898 
soit  applicable,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  accident 

'  du  travail,  c'est-à  dire  survenu  par  le  fait  ou  k  l'oc- 
casion du  travail,  à  un  ouvrier  ou  employé  occupé 
dans  l'une  des  industries  visées  par  la  loi. 

§  2.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  accident  du  travail. 
1"  Elémentê  constitutif»  de  Vaceident. 

7.  En  principe,  la  responsabilité  édictée  par  la 
loi  du  9  avr.  1898  &  la  charge  dn  chef  d'entreprise 
ne  s'applique  qu'aux  accidents,  à  l'exclusion  des  ma- 
ladies. —  y.  la  note  sous  Paris,  l"  mai  1900  [S.  et 
P.  1900.  2.  281]  —  V.  encore,  S.  et  P.  Lois  annotées 
de  1899, p.  771,  2"  et  3»  col.,  et  p.  772,  l'«  col.;  Lou- 
bat,  Tr.  tur  le  risque  professionnel,  n.  81.  —  V.  aussi, 
Chardiny,  Comment,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  p.  55; 
Féolde,  Accidents  (fu Iravnil,  n.59;  Lecouturier,  Tr. 
des  (iccideiita  du  travail,  n.  21;  Baudry  Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  ducontr.  de  louage,  2"  éd.,  t.  2,  n.  1835; 
Sachet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  législ.  des  accidents 
du  travail,  4»  éd.,  n.  254  et  s.;  Cabonat,  TV.  des 
accidents  du  travail,  t.  1,  n.  132  et  s.;  Pic, 
Traité  de  législation  industrielle,  2»  édit.,  n.  1088, 
p.  795. 

8.  ...  Même  dos  maladies  dites  professioimeths, 
résultant  d'un  exercice  prolongé  de  certainn  mé- 
tiera.  —  Paris,  4  mai  1906  [/îœ.  des  ace.  du  trav., 
1906.266];  —  ...  telle  que  la  nécrose  des  ouvriers  allu- 
mettiers.  —  V.  Baadry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.;  Loubat,  Tr.  sur  le  risq.prn/ess.,  n.  36, 
57;  Sachet,  loc.  cit.,  Chardiny,  Comment,  de  la 
loi  des  9-10  avr.  1898,  p.  64;  Kéolde,  Accidents  du 
travail,  p.  51;  Serre,  Les  accidents  du  travail, 
p.  91;  Cabouat,  op.  cit.,  t.  1",  n.  133  et  s.;  Lecou- 
turier, Tr.  théor.  et  prat.  de»  ace.  du  travail, 
n.  21  et  s.;  André  et  Guibourg,  Code  ann.  du  tra- 
vail,p.335;Fic,loc.cit  ;  —  ...La  colique  de  plomb.  — 


Avis  Com.  consult.,  28  nov.  1900  [S.  et  P.  Loi» 
ann.  de  1901,  p.  4]  —  Cela  a  été  dailleura  claire- 
ment  dit  dans  lee  travaux  préparatoires.  — V.  S.<t 
P.  Lois  annotées  de  1899,  p.  771,  2»  coL, 
note  4. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  qn'il  résulte  de  l'esprit  de  Is 
loi  du  9  avr.  1898  et  des  travaux  préparatoires  qns 
les  maladies  professionnelles,  auxquelles  on  ne 
saurait  assigner  une  origine  et  une  date  déterminées, 
sont  exclues  du  bénéfice  de  la  loi;  les  arcitUnti 
survenus  au  cours  du  travail  donnent  seuls  droit  à 
indemnité,  et  il  appartient  aux  représentants  de 
l'ouvrier  d'établir  qu'il  a  été  victime  d'an  de  ces 
accidents.  —  Cass.,  23  juill.  1902  [J.  Le  Droit, 
30  juill.  1902]  —  Si  la  déclaration,  faite  à  la 
mairie  par  le  patron,  porte  que  l'ouvrier  a  été  vic- 
time d'un  accident,,  cette  assertion  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  aven;  et  lorsqu'elle  est  reconnse 
inexacte  par  l'enquête,  les  juges  penvent,  h  bon 
droit,  décider  que  Touvrier  a  succombé  aux  suiiw 
d'une  maladie  (dans  l'espèce,  bourse  séreuse  ds 
genou,  consécutive  à  l'exercice  de  la  professioD 
d'ouvrier  parqueteur,  mais  formée  en  aehors  de 
toute  blessure  extérieure).    —  Même  arrêt. 

10.  Suivant  l'opinion  générale,  il  faut  entendre 
par  accident,  an  sens  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  c  la 
lésion  corporelle  provenant  de  l'action  soudaine 
d'une  cause  extérieure  ».  —  Parie,  1"  mai  1900 
(sol.  implic),  précité.  ^  Sic,  S.  et  P.  Lois  amioUet 
de  1899,  p.  771,  2»  col.,  et  772,  1"  col;  Cire.  min. 
de  la  justice,  11  juin  1899,  ch.  1",  §  2  (rapportée 
par  Vassart  et  Nouvion-Jacqnet,  La  loi  du  9  axr. 
1898  sur  le»  accidents  indutlrielt,  t.  2,  l''  i  art, 
p.  162  et  s.);  Loubat,  Tr.  sur  le  risque  profet-von- 
nel,  n.  631  ;  Lecouturier,  Féolde  et  Chardiny,  foi. 
cit.;  Pic,  ubi  suprà;  Sachet,  op.  cit.,  n.  257  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Retpon- 
sabilit4  civile,  n.  1626  et  s. 

11.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'accident  prévu  par 
la  loi  dn  9  avr.  1898  s'entend  d'une  blessure  attri- 
buée à  une  cause  extérieure,  soudaine  et  violente, 
et  non  d'une  lésion  se  manifestant  dans  un  organe 
défectueux  au  cours  d'un  travail  normal.  —  TSib. 
Bordeaux,  17  févr.  1902  [./.  des  arrêts  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1902.  2.  59] 

12.  Ce  qui  caractérise  l'accident,  dit  un  autre  ar- 
rêt, ce  n'est  pas  seulement  la  cause  violente  et  sou- 
daine, c'est  surtout  le  fait  que  cette  cause  agit 
d'une  manière  imprévue,  inattendue,  et  en  detiors 
de  la  volonté  de  la  victime.  —  Trib.  fédéral  snisse, 
20  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  4.  15]  —  V.  encore  sur 
les  caractères  de  l'accident,  notre  Rép.  gin.  du  dr. 
fr.,  V  Assurance  contre  les  accidents,  n.  67  et  g. 

13.  En  principe  donc,  on  doit  considérer  comme 
accident  toute  action  subite  d'une  cause  extérieure 
sur  les-  muscles,  lee  nerfs  ou  les  vaisseaux  sanguins, 
qni  affecte  les  organes  intérieurs,  même  sans  en- 
traîner de  lésions  extérieures.  —  Tnb.  fédètal 
suisse,  3  juin  1893  [S.  et  P.  94.  4.  12] 

14.  Et  en  effet,  comme  l'accident  donne  toujours 
droit  à  une  indemnité,  quelles-  qu'en  soient  les  con- 
séquences, et  pourvu  qu'il  entraîne  une  incapacité 
de  travail,  l'indemnité  est  due,  non  seulement  à 
l'accident  enlève  directement  à  l'ouviîer,  en  tout 
ou  en  partie,  l'nsage  de  ses  membres,  mais  encore 
s'il  lui  occasionne  une  maladie,  qui,  dans  une 
mesure  quelconque,  empêche  l'ouvrier  de  travail- 
ler. —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Laoantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.  ;  Loubat,  op.  cit.,  n.  83;  Cabouat, 
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«p.  eit.,  t.  I,  n.  137;  Sachet,  op.  cit.,  n.  283  et  s. 

15.  D'une  façon  générale,  en  effet,  l'accident  est 
tonte  atteinte  h  la  vie^  —  'Trib.  Versailles,  20  déo. 
1901  [Gaz.  Pal,  6  janv.  1902];  —  ...  on  à  la  ca- 
pacité de  travail . 

16.  Et  si  la  loi  dn  9  avr.  1896  n»  B'appKqne  pas 
aux  maladies  profeasionnellea  auxquelles  on  ne 
Bcnrait  assigner  one  origine  et  ane  date  détermi- 
nées, et  qni  ne  sont  qne  la  conséquence-  de  l'exer- 
eice  habituel  d'une  certaine  industrie,  il  en  est 
intrement  des  affections  pathologiques  aecidentel- 
Ui  qui,  bien  qne  contractées  dans  l'accomplisse- 
fflent  d'nn  travail  industriel,  prennent  leur  origine 
«t  leur  cause  dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant 
pa»  dans  les  conditions  normales  de  l'exercice  de 
»  travail.  —  Cass.,  3  nov.  1903  [S.  et  P.  1905.  1. 
271]  —  Paris,  4  mai  1906  \Rev.  det  mcid.  du 
tnv.,  1906..  266] 

17.  Telle  est  l'affection  charbonneuse,  contractée 
par  un  ouvrier  tanneur  en  msinipulant  des  peaux 
oontareinées,  dans  l'usine  de  son  patron.  —  Cass., 
3  nov.  1903,  précité. 

18.  Jugé,  également,  que  la  mort  résultant  d'une 
lésion  interne  ])roduite  par  un  accident  du  travail 
engage  la  responsabilité  du  patron  vis-à-vis  des 
ayants  droit  de  l'ouvrier.  —  Lyon,  7  juin  1900  fS. 
et  P.  1901.  2.  282,  D.  p.  1901.  2.  12]  —  Il  en  est 
ainsi  spécialement,  lorsque  l'onvrier,  après  avoir 
soulevé  une  caisse  trop  lourde,  a  été  atteint  d'une 
péritonite  dont  il  est  mort.  —  Même  arrêt. 

19. ...  Lorsqu'un  ouvrier  puisatier  est  mort  d'une 
congestion  i  ulraonaire  causée  par  sa  chute  dans  la 
nappe  d'eau  garnissant  le  fond  du  puits.  — Trib. 
civ.  d'Avranches,  24  mai  1901  [J/ïn.  judtc, 
î3nov.  1901] 

20.  Doit  même  être  considéré  comme  victime 
d'an  accident  du  travail  l'ouvrier  qui,  à  la  suite 
d'ans  amputation  du  poignet  droit,  est  décédé 
d'nne  atteinte  d'influenza  survenue  peu  après  l'opé- 
ntion.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  un  rapport  de  cause  & 
«ffet  entre  l'accident  et  la  mort  si  l'atteinte  d'in- 
fluenza n'a  été  qu'une  complication  inhérente  à 
ropération.  —  Trib.  paix  Héricoort,  19  jnill.  1900 
[RecarT.  Nancy,  1901.  13] 

21.  De  même,  l'ouvrier  verrier,  atteint  de  syphilis 
pour  s'être  servi  d'nne  canne  àe  verre  contaminée  par 
M  de  ses  camarades,  est  victime  d'un  accident  du 
travail.  —  Trib.  Saint-Etienne,  28  mai  1906  [Ree. 
iaaceid.  du  trav.,  1906.350]  —Lyon,  25  marslSO?. 

22.  Mais  n'est  paa  un  accident  du  travail  la 
mort  d'un  ouvrier  peintre  due  à  l'absorption,,  par 
Bégarde,  d'une  certaine  quantité  d'un  liquide  caus- 
tique mis  à  la  disposition  des  ouvriers  de  l'atelier 
pour  leur  travail,  et  pris  pour  de  l'eau  pure.  — 
nm,  29  déc.  1905  [Rev.  det  acpid.  du  trav.,  1906. 

m\ 

23.  Au  aorplns  la  loi  du  9  avr.  1898  n'ayant 
défini  les  acciaents  du  travail  ni  par  une  définition 
théorique  ni  par  une  énamération  de  cas,  elle 
*  Usée  aux  ti-ibunanx  le  soin  de  statuer  d'après 
les  circonstances  des  faits  &  raison  desquels  ils 
wntsaisis.  —  "Trib.  Versailles,  20déc.  1901,  précité. 

24.  En  tout  cas,  la  loi  du  9  avr.  1898  trouve 
wn  application  dès  lors  qu'il  existe  une  relation  de 
cuee  à  effet  entre  le  travail  convenu  avec  le  patron 
et  l'accident  survenu  à  l'ouvrier,  et  si  cet  accident 
»  rattache  va  travail  par  un  lien  étroit.  —  Case., 
8joill.  1902  IGae.  Pal.,  1902.  2.  181]  —  Rouen, 
28  févr,  190fr  {Gaz.  Pal.,  1900.  1.  486];  26  déc. 


1900  IGnz.  Pal.,  1901.  1.  596]  —  Dnon,  9  mai 
1900  [Gaz,  Pal.,  1900.  2. 201,  et  la  note!  —  Douai, 

7  août  1900  TGaz.  Pal.,  1900.  2.  622J  —  Trib. 
Brive,  23  mai  1900  [Gaz.  Pal,  1900.  2.  22]  — 
C.  just.  civ.  Genèva,  24  juin  1905  [8.  et  P.  1905. 
4.  32] 

'  25.  L'aliénation  mentale  peut  donc  être  un  acci- 
dent du  travail  &  la  condition  que  l'ouvrier  éta- 
blisse une  relation  de  cause  &  effet  entre  la  chute 
dont  il  se  prétend  victime  et  la  folie  qui  l'a  frappé 
consécutivement  à  cette  chute.  —  Trib.  Vilfe- 
franche,  14  mai  1901  [.Mon,  jud.  de  Lyon,  10-11 
oct.  1901] 

26.  De  même,  il  y  a  relation  de  cause  &  effet 
entre  là  mort  et  1  accident  lorsque-  la  victime 
décède  d'une  pleurésie  droite,  trente-cinq  jours 
après  avoir  été  contusionnée  du  poumon  droit  en 
ûtisant  une  chute,  alors  que  la  maladie  a  suivi  une 
iqarche  normale,  bien  que  plus  lente  qu'à  l'ordi- 
naire. —  Paris,  4  mai  1906  [Rev.  deg  accii.  iu 
trav.,  1906.  250] 

27.Maisrbuvrier,victimed'nne  hémiplégie  causée 
par  une  hémorragie  célébrale,  pendant  sa  journée 
de  travail,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  l'état  de 
cet  ouvrier  est  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate de  son  travail.  —  Grenoble,  23  avr;,  1900 
\J.  det  court  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1902. 611 

28.  De  même,  au  cas  oîi  un  ouvrier,  ayant  été 
blessé  dans  un  accident,  est  décédé  quelques  jours 
après,  sa  veuve  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une 
rente  viagère,  alors  qne,  la  victime  étant  atteinte 
du  diabète  au  moment  de  l'accident,  il  n'est  pas 
établi  qu'elle  ait  succombé  aux  suites  de  l'accident, 
et  lorsque,  tout  au  contraire,  il  ressort  des  consta- 
tations du  médecin  appelé  à  soigner  le  blessé  que 
celui-ci  pouvait  être  considéré  comme  guéri  de  sa 
blessure  lorsqu'il  a  été  emporté  par  une  crise  occa- 
sionnée par  le  diabète.  —  Pau,  18  juin  1903  [S. 
et  P.  1906.  2.  2671 

29.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  l'allo- 
cation d'une  rente  à  la  victime  ou  i.  ses  ayants 
droit,  qne  la  blessure  éprouvée  par  le  fait  de  I  acci- 
dent constitue  la  cause  exclasive  de  l'incapaeité  de 
travail  ou  de  la  mort;  il  suffît  qu'elle  en  ait  été  une 
des  causes  coopérantes,  sinon  immédiates,  du 
moins  médiates.  —  Douai,  25  juin  1902  [Juri^. 
de  la  coitr  d'appel  de  Douai,,  1902,  p.  140]  —  Office 
impérial  d'assurances  d'Allemaj^ne,  19  sept.  1887 
p.  et  P.  1903.  4.  171 

30.  Une  prédisposition  morbide  on  une  maladie 
antérieure  n'exclut  pas  l'application  de  la  loi  de 
1898  si  l'ouvrier,  quelles  que  fussent  les  lésions 
dont  il  était  atteint,  c  travaillait  comme  en  pleine 
santé  au  moment  de  l'accident  et  que  cet  accident 
lui  a,  d'un  seul  coup,  supprimé  sa  capacité  de  tra- 
vail ».  —  Trib.  Saint-Etienne,  21  nov.  1901  [Ree. 
det  ace.  du  travail  Villetard  de  Prunières,  1901- 
1902,  p.  338]  —  V.  aussi  Trib.  de  Boulogne-sur- Mer, 

8  déc.  1901,  et  Lyon,  7  août  1901  [Ibid.,  p.  388] 
—  V.  Sachet,  op.  cit.,  t.  1,  n,  446  et  s. 

31.  Si  l'incapacité  de  travail  a  eu  pour  cause  ini- 
tiale et  déterminante  un  accident  du  travail,  l'indem- 
nité prescrite  est  due  sans  que  le  juge  ait  à  exami- 
ner si  les  suites  de  cet  accident  n'ont  pas  été 
aggravées  par  une  prédisposition  morbide  on  une 
maladie  organique,  telle  que  Ta  tuberculose.  — 
Trib.  paix  Lille,  28  déc.  1901  [Ree.  det  jugea  paix, 
1902.  183]' 
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32'.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qn'on  doit  consi- 
dérer l'accident  dont  un  ouvrier  a  été  victime  an 
couTsdeson  travail,  comme  étant  la  conséquence  im- 
médiate et  directe  de  l'infirmité  dont  il  a  été  atteint 
à  la  suite  d'un  coup  reçu  aux  parties  génitales, 
soit  que  cette  infirmité  (dans  resp«>ce,  orcliite  tran- 
matiqne)  ait  pour  nniqne  origine  le  coup  reçu,  soit 
même  que  l'accident  ait  imprimé,  à  une  afiection 
déjà  existante  à  l'état  latent  (affection  tuberculeuse 
des  testicules),  un  développement  immt^diat  et  ra- 
pide qui  sans  cela,  ne  se  serait  pas  produit  —  Riom, 
20  noT.  1901  [Rec.  Riom,  1901.  605] 

33.  ...  Qu'il  y  a  relation  de  cause  k  effet  quand 
le  traumatieme  a  provoqué  l'éclosion  d'une  tuber- 
culose latente  qui  a  provoaué  chez  la  victime  une 
incapacité  de  travail  absolu  et  qui  a  aggravé  le 
mal  qui  eommeillait  chez  le  blessé.  —  Nancy,  13 
•oftt  1906  [Rev.  jnd.  de*  aeeid.  du  trav.,  1907. 
861 

34.  ...  Qu'an  cas  où  un  ouvrier,  à  la  suite  d'an 
effort  par  lui  fait  dans  un  travail  de  désarrimage  de 
fftts,  a  été  atteint  de  taberculose  de  la  colonne  ver- 
tébrale, cet  ouvrier  est  en  droit  de  réclamerle  béné- 
fice do  la  loi  du  9  avril  1 898,  encore  bien  que  l'efTort 
n'ait  pas  été  la  cause  de  la  maladie  qui  s'est  dé- 
clarée, et  qui  évoluait  à  l'état  latent,  si  cet  effort 
l'a  aggravée  et  en  a  accéléré  l'évolution.  —  Mont- 
pellier, 3  nov.  1906  [S.  et  P.  1907.  2.  99] 

35.  ...  Qu'a  droit  à  la  rente  prévue  par  la  loi 
l'ouvrier  qui  a  perdu  nne  phalange  du  pouce  avec 
ankylose  consécutive  k  un  phlegmon  déterminé  par 
un  choc  violent  sur  le  doigt,  déj&  ulcéré  par  la 
nature  du  travail  exécuté.  —  Douai,  25  févr.  1902 
[Juritpr.  dt  la  cour  d'appel  de  Douai,  1902.  140] 

36.  ...  Que  lorsqu'une  blessure  (l'écrasement 
d'uu  doigt  de  pied)  reçue  dans  le  travail  a  déter- 
miné l'aggravation  d'une  maladie  préexistante  (le 
diabète),  et  accéléré  notablement  la  mort  de  la 
victime,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  existe  entre  la 
bleMure  et  le  décès  une  relation  médiate  de  causa- 
lité qoi  justifie  la  demande  en  indemnité  formée 
par  les  parents  de  la  victime.  —  Office  impérial 
d'assnrances  d'Allemagne,  11  juill.  1899  [S.  et  P. 
1903.  4.  17] 

.  37.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  blessé  a  suc- 
combé des  suites  d'une  phtisie  pulmonaire  contrac- 
tée antérieurement  à  l'accident,  s'il  est  démontré 
que  la  maladie  préexistante  a  subi  une  aggravation 
caractéristique,  par  le  f«it  du  traitement  médical, 
spécialement  par  l'immobilité  que  le  blessé  a  dû 
garder  au  lit  |>endant  plusieurs  semaines  et  par  un 
séjour  prolongé  dans  l'atmosphère  malsaine  d'une 
chambre.  —  Office  impérial  d'assurances  d'Allema- 
gne, 19  sept.  1887,  précité  ;  4  mai  1896  [S.  et  P. 
1903.4.  iff 

38.  ...  Et  encore  par  l'application  de  banda- 
ges qui  rendaient  la  respiration  difficile.  —  Office 
impérial  d'assurances  d'Allemagne,  4  mai  1896, 
précité. 

39.  Il  n'importe  de  savoir  combien  de  temps 
la  victime  aurait  vraisemblablement  vécu  sans 
la  survenance  de  l'accident;  les  appréciations 
des  hommes  de  l'art  sur  la  durée  probable  qu'au- 
rait eue  la  vie  du  défunt  sans  l'accident  ne  sau- 
raient autoriser  les  tribunaux  à  assigner  aux  rentes 
des  ayants  droit  un  terme  final  plus  court  que  ce- 
lui fixé  impérativement  par  la  loi.  —  Même  déci- 
sion. 

40.  Mais  les  incapacités  dues,  non  plus  à  l'acci- 


dent Ini-méme,  mais  k  une  maladie  conatitutionnelle 
à  un  vice  de  tempérament  ou  à  une  lésion  organi- 
que, dont  était  antérieurement  atteintela  victime,  ne 
peuvent  bénéficier  de  la  loi  de  1898.  —  Bordeaux, 
18  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  192]  —  Trib.  paix 
Le  Mans,  4  mai  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  2.  105] 

41.  Par  suite,  si  l'ouvrier  est  atteint,  ttoi» 
jours  «prés  l'accident,  d'une  maladie  nerveuse,  dont 
l'accident,  d'ailleurs  sans  gravité,  n'est  pas  la 
cause  première,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Bordeanx, 
18  déc.  1900,  précité. 

42.  De  même,  lorsqu'un  onvrier  est  mort  d'une  tu- 
berculose pulmonaire  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  nne  conséquence  de  l'accident  du  travail  dont 
il  a  été  victime,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  bénéficier 
aes représentants  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  encore  bien  que  l'accident,  en  diminuant  le» 
forces  du  blessé  et  en  le  retenant  an  lit,'  aurait  déter- 
miné nne  évolution  plus  rapide  de  la  maladie  et  j 
hâté  un  dénouement  fatal  :  la  mort  n'est  point  es 
celte  hvpothèse  la  suite  directe  et  immédiate  de 
l'accident.  --  Caes.,  27  joill.  1906  [Gom.  Pal., 
1905.  2.  412] 

43.  De  même  encore,  lorsque  la  tuberculose  i 
laquelle  a  succombé  l'ouvrier  n'a  pas  été  détermi- 
née par  l'accident  et  était  antérieure  à  cet  accident, 
que  celui-ci  a  seulement  hâté  l'évolution  fatale  de 
la  maladie,  la  mort  de  l'ouvrier  ne  permet  pas  d'al- 
louer une  rente  à  la  veove  à  raison  de  la  privation 
prématurée  qu'a  subie  l'épouse  des  resaonrces  qn 'ap- 
portait dans  le  ménage  le  travail  du  mari.  —  Ttii). 
civ.  Seine,  11  janv.  1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  574] 

44.  Le  suicide  de  l'ouvrier  atteint  de  neurasthé- 
nie traumatique  k  la  suite  de  graves  blessures  i  1* 
tête  n'empêcne  pas  la  veuve  de  pouvoir  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  —  Caea.,  26oct.l905 
[Rev.  deê  aceid.  du  <rav.,  1906. 129; Gaz. Pa/., 1905. 
2.  615] 

45.  Les  jnges  do  fond  apprécient  souveraine- 
ment si  la  maladie  dont  l'ouvrier  est  atteint  os 
dont  il  est  mort  est,oo  non, une  suite  de  l'accident 
Ainsi  lorsqu'on  appel,  il  a  été  pris,  dans  l'intérêt 
des  représentants  d'an  onvrier  déoédé,  des  codcIu- 
sions  tendant  à  ce  que  les  appelants  fussent  admis 
à  prouver  que  l'ouvrier  est  mort  d'une  embolie 
déterminée  par  l'accident,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
la  congestion  cérébrale  k  laquelle  il  a  succombé 
était  le  résultat  de  la  commotion  produite  par  cet 
accident,  la  cour  d'appel,  qui  confirme  le  jnge- 
ment  de  première  instance  en  déclarant  qne  los 
conclusions  ci-dessus  ne  sont  point  pertinentes,  et 
en  se  fondant  sur  lea  motifs  dédaits  dans  le  juge- 
ment et  tirés  de  cette  circonstance  que  le  décès 
de  l'ouvrier  est  le  résultat  d'une  congestion  céré- 
brale snraiguë,  et,  en  second  lieu,  que  cette  conges- 
tion peut  être  la  conséquence  d'une  ancienne  chate 
qni  avait  laissé  chez  cet  ouvrier  des  prédispositions 
à  une  congestion,  se  livre  à  une  appréciation  sonvs- 
raine  qui  suffit  à  justifier  son  arrêt.  —  Cass., 
27  avr.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  362,  D.  p.  1904.  1. 
116] 

46.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  maladie  pré- 
existante augmentant  l'incapacité  profesBionnelle 
doit  influer  sur  le  chiffre  de  la  rente,  V.  infrà, 
art.  3. 

47.  Il  résulte  des  principes  précédemment  posé» 
que  pour  justifier  une  demande  d'indemnité  aux 
termes  de  la  loi  de  1898,  l'oavrier  victime  d'une 
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maladie  incurable  doit,  ayant  tonte  antre  preuve, 
établir  qu'un  accident  loi  est  survenu  par  le  fait 
du.  travail  professionnel.  En  dehors  de  circon- 
stances particulières,  la  manifestation  d'un  état 
pathologiqne  (hernie,  apoplexie  cérébrale,  hémor- 
ragie), qui  aurait  pu  survenir  spontanément  en 
dehois  du  travail  ou  sous  l'influence  des  dangers  de 
la  vie  courante,  ne  donne  lieu  A  aucune  indemnité 
'Rapport  dn  professeur  Kauffmann  au  Congrès 
inédical  tenu  k  Otten,  le  20  oct.  1898)  —  Villetard 
de  -  Prunières,    Recueil  des  accidenté  du   travail, 

1900.  p.  46. 

48.  S'il  s'agit  spécialement  d'une  hernie,  l'acci- 
dent prévu  par  la  loi  de  1898  semble  ne  pas  devoir 
s'entendre  dn  dommage  corporel  causé  dans  le  tra- 
vail par  un  effort  normal.  —  Trib.  Bordeans,  17  déo. 
1900  [J.  de»  arrêts  de  la  cour  d^ppel  de  Bordeaux, 

1901.  2.  11;  J.  Le  Droit,  19  avr.  1901).  —  Spé 
cialement,    la  loi   de   1898   n'est  pas    applicable 
à  roovrier  qui,  dans  la  construction  d'un  échafau- 
dage, a  été  atteint  d'un  hernie  en  voulant  soulever 
ID  madrier.  —  Même  jugement. 

49.  En  tout  cas,  pour  que  la  hernie  soit  considé- 
lée  comme  accident  du  travail,  il  faut  qu'elle  soit 
la  conséquence  directe  de  l'effort  fait  par  la  vie  ■ 
time.  —  Trib.  Marseille,  4  janv.  1901  [Bull, 
jtrispr.  eiv.  d'Aix  et  de  MaruilU,  1901,  p.  416]  — 
V.  aussi  infrà,  n.  540  et  s. 

50.  D'oii  il   suit  que  la  hernie  constitutionnelle 
développée  par  un  effort  ne  constitue  ^as  on  acci- 
dent du  travail.  —  Trib.  Marseille,  1 1  janv.  1901 
{Bull,  juritpr.  civ.  d'Aix  et  de  Marseille,  1901,  ■ 
p.  432] 

51.  La  hernie  de  '  force  rst  accompagnée,  dés 
•on  apparition  subite,  de  douleurs  violentes  intolé 
rtbles.  —  Même  jugement.  —  Si  l'enquête  établit 
iioe  la  victime  de  l'accident  a  pu  reprendre  immé- 
oiatement  son  travail,  la  hernie  qui  se  déclare 
ensuite  ne  peut  donc  être  considérée  comme  un 
accident  du  travail .   —  Même  jugement. 

52.  En  d'autres  termes,  il  ne  suffit  pas,  pour  en- 
gager la  responsabilité  dn  patron,  qu'une  hernie  in- 
guinale de  l'ouvriet  ait  pns  naissance  au  cours  du 
travail;  il  faut  en  outre  la  preuve  que  le  travail  a 
été  la  cKuse  de  l'issue  de  la  hernie.  Kt  tel  n'est  pas 
le  CM  oii  l'ouvrier  a  continué  A  travailler  plus  d'un 
mois  sans  solliciter  le  secours  du  médecin  et  sans 
porter  de  bandage,  et  où  il  ne  s'est  plaint  de  dou- 
leurs intestinales  que  plus  tard.  —  Office  impérial 
d'aïaarances  d'Allemagne,  26  janv.  1894  [S.  et  P. 

1902.  4.  9]  . 

53.  Jugé,  cependant,  que  la  sortie  de  la  hernie 
peat  être  considérée  comme  déterminée  par  l'effort, 
lors  même  que  l'ouvrier  n'a  pas  éprouvé  de  don  - 
leurs  an  moment  de  l'effort,  et  n'a  pas  été  obligé 
d'interrompre  immédiatement  son  travail.  —  Trib. 
iéd.  suisse,  5  juin  1902  [S.  et  P.  1903.  4.  31] 

64.  En  tout  cas,  la  sortie  d'une  hernie  ne  con- 
Btitsenn  accident  que  lorsqu'elle  s'est  produite  d'une 
manière  soudaine,  à  la  suite  d'an  fait  bien  déter- 
miné, et  qu'elle  apparaît  comme  le  résultat  immé- 
diat, soit  d'une  force  extérieure  violente,  foit  d'un 
effort  extraordinaire  fait  par  la  victime  dane  l'exer- 
rice  de  son  travail.  —  Trib.  féd.  sni^Be,  12  oct. 
1898  [S.  et  P.  1902.  4. 14] 

56.  ...Ou  qu'elle  estdue  à  un  événement  déterminé 
et  résulte  d'nn  effort  extraordinaire  du  lésé.  —  C. 
dejust.  civ.  Genève,  11  nov.  1899  [S.  et  P.  1902. 


4.  Uy,   24  juin   1905  NS.   et   P.    1906.  4.  32] 

56.  L'ouvrier  atteint  d'une  hernie  et  qui  a  fait, 
pendant  son  travail,  nne  chute  à  la  suite  de  laquelle 
il  a  suspendu  son  travail,  ne  peut  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  sa  hernif  est  ancienne  «t  préexistante  à 
l'accident  et  que  cet  accident  n'a  pas  compliqué 
son  état  antérieur,  -r-  Trib.  Grenoble,  6  août  1900 

J.  des  cours  de  Grenoble  et  de  Ckambiry,  1901.  2. 

57.  Au  contraire,  il  y  a  lion  d'appliquer  la  loi  de 
1898  quand  il  existe  une  relation  étroite  entre  le 
travail  exécuté  et  la  manifestation  de  l'affection 
dont  l'ouvrier  est  atteint.  II  en  est  ainsi  spécialement 
pour  une  hernie,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat  direct, 
immédiat  d'un  choc  violent  subi  par  uu  ouvrier  car- 
rier lors  de  l'ébouleroent  de  la  carrière  où  il  travail- 
lait. —  V.  Trib.  Bordeaux,  17  dée.  1900  [Journal 
des  arrêt»  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1901.  2.  11]; 

11  mars  1901  [Ibid.,  1901.  2.  42]  —  Adde,  Douai, 

12  févr.  1901  [Rec.  de  Douai,  1901,  p.  84]  —Trib. 
Marseille,  11  lanv.  1901  [Rev,  de»  aee.  du  trav., 
1901,  p.  35];  4  janv.  1901  Ubid.,  p.  34J  —  Trib. 
Toulouse,  3  mai  1901  [Gaz.  Trib.,  20  juin  1901]  — 
Trib.  Guéret,  12  févr.  1902  TGas.  Pal.,  1902. 
1.  662] 

58  Par  suite,  la  hernie  inguinale,  dont  un  ouvrier 
est  atteint  à  la  suite  d'un  effort  fait  dans  son  travail, 
constitue  un  accident  donnant  ouverture  à  indem- 
nité par  application  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Rouen,  30  nov.  1901,  Besançon,  3  déo.  1901,  et  Lyon, 
9  janv.  1902  [S.  et  V.  1902.  2.  69,  D.  p.  1902.  2. 435] 

59.  Il  importe  peu  que  l'ouvrier  ait  eu 'antérieure- 
ment, à  Vélul  latent,  une  prédisposition  à  la  hernie. 
—  Mêmes  arrêts. 

60.  En  effet,  le  législateur  de  1898  ne  s'est  nulle- 
ment préoccupé  de  la  prédisposition  de  la  victime 
à  la  lésion  éprouvée,  pas  plus  comme  cause  d'exclu- 
sion de  l'applicabilité  de  la  loi  que  comme  élément 
d'atténuation  dans  l'allocation  de  l'indemnité.  — 
Rennes,  6  ianv.  1902  {Gaz.  Pal.,  1902.  1.  662] 

61.  En  d'autres  termes,  alors  même  que  la  vic- 
time d'une  hernie  était  prédisposée  &  ce  mal,  la 
hernie  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme 
accidentelle,  si  elle  est  le  résultat  d'un  effort  qui  a 
eu  pour  effet  de  changer  la  simple  prédisposition  à 
la  hernie  en  une  hernie  en  provoquant  la  sortie  de 
celle-ci,  c'est-à-dire  l'irruption  d'une  partie  de  l'intes- 
tin dans  un  sac  préformé.  —  C.  just.  civ.  Genève, 
24  juin  1905,  précité. 

62.  Il  a  été  cependant  décidé,  dans  un  autre  sys- 
tème, que  la  hernie  constitue,  non  on  accident,  mais 
une  maladie  lorsqu'elle  se  développe  petit  à  petit 
sous  l'influence  de  l'activité  professionnelle  nor- 
male de  l'ouvrier,  et  que  la  sortie  a  lieu  pendant 
un  travail  ne  nécessitant  aucun  effort  extraordi- 
naire. —  Trib,  Bar-le-Duc,  13  nov.  1901  [J.  Le 
Droit,  16  avr.  W02]  —  Trib.  féd.  suisse,  6  oct.  1898 
[S.  et  P.  1902.  4.  14]  —  C.  juet.  civ.  Genève, 
24  juin  1905,  précité. 

63:  Il  en  est  de  même  lorsque,  la  hernie  e'étant 
développée  peu  à  peu  sous  l'influence  de  l'activité 
professionnelle  de  l'ouvrier,  et  celui-ci  y  étant  pré- 
disposé, le  fait  qui  a  amené  son  apparition  n'a  en 
comme  résultat  que  de  l'avancer.  —  C.  just.  civ. 
Genève,  11  nov.  1899  [S.  et  P.  1302.  4. 14] 

64.  Spécialement,  un  ouvrier  ne  peut  se  préva- 
loir, pour  réclamer  une  indemnité  par  application 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  de  ce  qu'il  est  atteint  d'une 
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hernie  qui  s'est  manifestée  à  la  snife  d'un  effort 
par  Ini  fait  an  conrs  de  son  travail,  alors  qu'il  res- 
sort, soit  des  constatations  des  exporfs,  qni  ont  re- 
levé SUT  lui  des  traces  de  prédisposition  à  la  hernie, 
soit  du  fait  qu'il  a  été  rétormé  du  service  militaire 
à  raison  de  l'existence  d'une  pointe  de  hernie,  la 
preuve  que  l'ouvrier  était,  antérieurement  à  l'acci- 
dent  allégué,  atteint  de  cette  iniîrtnité,  et  alors 
d'ailleurs  que  l'effort  auquel  il  s'est  livré  dans  le 
cours  de  son  travail  était  insuffisant  pour  détermi- 
ner l'apparitioiy  d'une  hernie.  —  Nancy,  23  oot. 
1901  [S.  et  P.  1902.  2.  69,  D.  p.  1902.  2.  435] 

65.  -luge  également  que  les  hernies  inguinales  se 
développent  graduellement  en  suite  d'un  état  ana- 
tomiqne  congénital  ou  morbide;  leur  issue  est  la  con- 
séquence de  la  marche  progressive  de  cette  pré- 
disposition naturelle  indéiendamment  de  tonte 
coopération  étrangère  et  spécialement  d'événements 
présentant  le  caractère  d'un  accident.  —  Par  con- 
séquent, celui  qni  invoqne  nne-  exception  à  cette 
règle  doit  prouver  que  la  hernie  est  sortie  tout  & 
coup  par  le  fait  d'un  événement  déterminé,  lequel 
ne  peut  se  rencontrer  en  général  qne  dans  l'nne-des 
trois  hypothèses  suivantes  :  circonstances  ayant 
aggravé  l'exécution  du  travail,  opération  non  fami- 
lière à  l'ouvrier  et  exigeant  un  effort  immodéré,  in- 
cident extraordinaire  et  susceptible  de  déterminer 
l'issue  soudaine  d'une  hernie.  —  Office  impérial 
d'assurances  d'Allemagne,  13  jnill.  1899  [S.  et  P. 
1902.  4.  9]  —  V.  aussi  infrà^  n.  540  et  B. 

66.  Ainsi,  pour  qu'une  issue  soudaine  puisse  être 
attribuée  à.la  hernie,  il  ne  snffît  pas  que  l'ouvrier  ait 
soulevé  un  bloc  de  pierre  pesant  environ  40  kilogr., 
opération  qui,  bien  que  ne  sortant  pas  du  cadre  des 
occupations  usuelles  de  l'ouvrier  tailleur  de  pierre, 
pouvait  être  considérée  comme  dépassant  la  limite 
deses  forces  à  raison  de  son  fige  de  63  ans;  qu'en 
outre,  au  moment  où  l'ouvrier  tenait  la  pierrq  sur 
sa  poitrine,  la  pierre  ait  échappé  de  ses  mains  et 
soit  tombée  sur  le  sol  après  avoir  roulé  le  long  de 
son  corps,  spécialement  dans  la  région  de  la  poitrine 
et  de  l'aine,  et  que  l'ouvrier  ait  ainsi  glissé  et  fait 
nne  chute;  et  qu  enfin,  immédiatement  après  l'acci- 
cident,  l'ouvrier  ait  interrompu  son  travail,  se  soit 
plaint  de  douleurs  auprès  de  ses  camarades,  ait 
éprouvé  des  nausées  dont  il  aurait  parlé  an  repré- 
sentant du  chef  de  l'exploitation,  et,  dès  le  jour 
suivant,  ait  mande  on  médecin  après  s'être  mis  an 
lit.  —  Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne, 
13  juin.  1899,  précité. 

67.  Du  moins,  dans  ce  caff,  la  hernie  inguinale 
peut  être  réputée  n'avoir  pas  été  produite  par  le 
transport  et  par  la  chute  du  blou  de  pierre  dans  les 
conditions  indiquées  et  par  la  glissade  de  l'ouvrier, 
si,  à  raison  de  l'Age  de  cet  ouvrier,  l'altération  des 
tissus,  due  au  relâchement  des  muscles  et  ligaments, 
était  de  nature  à  faciliter  singulièrement  la  sortie 
des  viscères  intestinaux,  et  si  on  a  relevé  chez  cet 
ouvrier  des  traces  manifestes  d'une  prédisposition 
naturelle  à  deu  hernies  abdominales.  —  Même  déci- 
sion. 

68.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  chez 
l'ouvrier,  les  cananx  inguinaux  étaient  démesuré- 
ment élargis,  lorsqu'il  était  déj&  atteint  d'une  pre- 
mière hernie  au  moment  du  traumatisme,  et  que  les 
deux  hernies  rentraient  aisément  dans  la  cavité 
abdominale,  ce  qui  est  un  des  caractères  babitaels 
de  la  hernie  à  marche  lente.  —  Même  décision. 

69.  En  tout  cas,  si  là  hernie  inguinale  peut  être 


considérée  comme  un  accident  donnant  lien  à  in- 
demnité, par  application  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
c'est  à  la  condition  que  l'ouvrier  prouve  d'one  ma- 
nière certaine  qœ  la  hernie  a  été  réellement  occa- 
sionnée par  le  travail.  —  Besançon,  3  déc  1901, 
précité. 

70.  Tel  n'est  pas  le  cas  où  les  constatations  mé- 
dicales, faites  immédialement  après  l'effort  qui, 
d'après  l'ouvrier,  aarait  amené  la  manifestation  d« 
la  hernie,  n'ont  révélé  ancnne  trace  de  cette  infir- 
mité, dont  les  symptômes  ne  se  sont  révélés  qa'oL- 
térieurement.  —  Même  arrêt; 

71.  An  contraire,  la  sortie  d'une  hernie  peut  être 
considérée  comme  un  accident  engageant  la  respos- 
Babilité  du  patron  lorsqu'elle  est  due  à  nn  événeraetit 
déterminé,  dont  l^poque  peut  être  précisée,  et 
qu'elle  s'est  produite  subitement  :  par  exemple,  eom 
l'influence  d'un  effort  extraordinaire  de  l'ouTrier.— 
Trib.  féd.  suisse,  5  oct.  1898  [S.  et  P.  1902.  4. 14]; 
6  jnin  1902  fS.  et  P.  1903.  4.  31] 

72.  Ainsi  la  hernie  constitue  an  accident  du  travail 
lorsqu'il  résulte  de  l'enquête  qne  l'ouvrier  qui  an  a 
été  atteint,  occupé  à  soulever  de  lourdes  pierres,  a 
fait  un  effort,  s'est  plaint  aussitôt  K  son  camaradt 
d'une  douleur  au  ventre  et  n'a  pu  continuer  son  tra- 
vail; qu'à  ce  moment  il  a  été  constaté  qu'il  était 
atteint  de  cett»  infirmité  alors  qu'avant  l'acciéent 
il  en  était  indemne  et  qu'il  était  d'une  robuste  santé. 
—  Bordeaux,  19  raar»  1901  [J.  dea  arrili  de  la 
eour  d'appel  de  Bordeaux,  ISai.  1.  319]     ■ 

73.  Spécialement,  doit  être  considérée  comme  m 
accident  la  sortie  d'une  hernie  qui  a  été  déterminé* 
par  l'effort  extraordinaire  que  l'ouvrier,  occupé  à 
remuer  un  bloc  de  fonte  de  100  à  200  kilogr.,  a  fait 
pour  retenir  la  niasse  de  fonte,  qni  menaçait  de  h» 
écraser  le»  pieds.  —  Trib.  féd.  eaisse,  5  juin  1903, 
précité. 

74.  Dans  ce  cas,  le  fait  que  l'oavrier  était  pré- 
disposé à  la  hernie  n'empâcbe  pas  que  l'eBort  fait 

Ïiar  lui  ne  poisse  être  connidéré  comme  la  cause  de 
a  hernie,  en  tant  que  cet  effort  a  eu  ponr  effet  â« 
changer  la  simple  prédisposition  &  la  hernie  ea  sa* 
hernie.  —  Même  jugement. 

75.  Quant  au  caractère  de  l'effort  fait  par  l'ou- 
vrier, il  doit  être  considéré  comme  extraordinaire, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de  saivoic 
si  le  déplacement  du  bloe  de  fonte  était  aa-deasu 
des  forces  de  l'ouvrier,  ou  si  ce  dernier  ne  s'est 
trouvé  impuissant  à  le  retenir  qne  par  suite  d'«M 
position  désavantagetiBe  ou  d'une  mauvaise  pn«; 
l'ouvrier,  menacé  par  le  danger  imminent  de  la 
chute  du  bloo  de  fonte,  a  dû  mettre  en  oonvre  tou- 
tes ses  forces  pour  prévenir  le  danger,  et  l'effort 
qu'il  a  fait  ainsi  est  extraordinaire,  en  ce  sens  qu'il  a 
dû  dépasser  en  intensité  les  efforts  qne  pouvait 
exiger  de  lui  l'exercice  normal  de  son  activité  pro^ 
fessionnelle.  —  Même  jugement. 

76.  Jugé  également  qu'une  hernie  fnguinale  geul 
être  considérée  comme  s'étant  formée  an  conrs  et 
par  le  fait  du  travail  de  l'exploitation  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu   d'étranglement,  l'étranglement  n'étant 

Sas  une  conséquence  nécessaire  du  traumatisme,  ai 
'ailleurs  on  tiouve  dans  les  faits  de  la  cause  tous 
les  éléments  d'un  accident,  spécialement  la  preuve 
de  l'action  de  l'un  des  rieques  spéoiaax  inhérents  à< 
l'exercice  de  la  profession,  ou  d'nn  événement  ex- 
traordinaire perturbateur  de  l'exploitation. — Office 
impérial  d'assurances  d'Allemagne,  26  nov.  1897 
[S.  et  P.  1902.  4.  9] 
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77.  Â  ce  point  de  vue,  les  hernies  ingninalesBont 
i  sonmises  anx  mêmes  rèiiles  que  les  autres  lésions 
i        eoBséoutives  à  des  accidente;  il  y  a  lieu  senleraent 

d*  N  montrer  plus  rigonreux  pour  l'adtaission  de  la 
:  preava,  la  hernie  étant  présaniée  avoir  an  caractâre 
!        non  traumadqne.  —  Même  décision. 

78.  Dans  ce  casj  la  question  est  de  savoir  si  la 
bemie  peut  être  attribuée  à,  nn  travail  sortant  du 
eadre  de  l'eiploitation  usuelle,  c'est  à-dire  à,  un 
travail  auquel  l'ouvrier  ne  serait  pns  habitué,  et  qui 
«xigerait  de  lui  un  eiïort  immodéré,  sans  que  d'ail- 
leurs une  démonstration  absolue  soit  nécessaire;  il 
toffit  que  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
faits  se  sont  produits  rendent  vraisemblable  la 
formation  soudaine  de  la  hernie  par  nn  tel  ira- 
T«il.  —  Même  décision. 

79.  Ainsi,  bien  que  le  fait  pnr  un  ouvrier  chape- 
lier de  Bonlever  une  cuve  remplie  de  chapeaux  im- 
mergés rentre  dans  le  fonctionnement  régulier  de 
l'exploitation,  et  qne  la  prétendue  aggravation  ex- 
traordinaire de  ce  travail  par  le  fait  d'une  réparti- 
tion inégale  des  charges  ne  soit  pas  démontrée,  ce- 
Modant  on  peut  trouver  dans  les  faits  de  I»  cause 
les  éléments  d'un  accident,  lorsqu'il  en  résulte  que, 
pour  lever  la  cuve  en  question,  pesant  environ  100 
kilogr.,  et  spécialement  ponr  la  vider,  ce  qui  les 
obligeait  h  se  pencher  en  avant,  les  deux  ouvriers 
préposés  à  ce  travail  devaient  déployer  on  effort 
«onaidérable,  encore  accru-  par  les  précautions  «qu'ils 
avaient  à  prendre  ponr  éviter  le  contact  de  l'eau 
bouillante  contenue  dans  le  récipient.  —  MSme 
éécision. 

80.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  médecin, 
qd  a  examiné  l'ouvrier  lésé  environ  deux  heures 
«près  l'accident,  a  constaté  que  la  hernie  a  sa 
nose  dans  le  travail,  et  qne  son  opinion  est  forti- 
fiée par  plusieurs  circonstances  de  fait  se  rencon- 
tttot  généralement  dans  les  hernies  traumatiques,  & 
Mvoir  qu'immédiatement  api'è»  avoir  soulevé  la 
ouve,  l'oavrier  s'est  plaint  de  douleurs,  et  qu'iinssi- 
Mt  qu'il  l'a  pu,  il  a  recouru  &  un  homme  de  l'art, 
«t  lorsqu'on  outre,  son  compagnon  de  travail  a  cru 
pouvoir  aftirmer  qu'avant  cette  date,  l'ouvrier  n'était 
pu  atteint  de  hernie;  peu  importe  que,  quelques 
miantae  après  la  première  manifestation  de  douleur, 
l'oavrier  ait  essayé  de  faire  on  travail  facile.  — 
Mime  décision. 

81.  D'une  façon  générale,  la  hernie  inguinale, 
dent  un  ouvrier  est  atteint  à  la  suite  d'un  effort  trop 
gnnd  fait  dans  son  travail,  constitue  une  incapacité 
partielle  et  permanente,  qui  donne  lieu  &  indemnité. 
-  Douai,  12  févT.  1901  [S.  et  P.  1901.  2.  282]  — 
Trib.  Nancy,  21  mai  19:0  [Ibid.] 

82.  Il  importe  peu  qu'un  ouvrier  plus  sain,  plus  . 
loboste,   ou  autrement  conformé,    eftt    échappé  i 
cette  conséqnence  de  l'accident.  —  Douai,  12tévr. 
1901,  précité. 

83.  Et  on  ne  sanrait  objecter  que  1»  hernie  ne  se 
produit  que  chez  une  personne  prédisposée,  la  her- 
■ie  dite  de  force  ne  pouvant  pas,  néanmoins,  être 
considérée  comme  une  simple  phase  de  développe- 
ment d'une  hernie  préexistants  à  l'état  latent.  — 
Grenoble,  27  mars  1901  [J.  des  Coure  de  Grmoble 
H  de  Chamhiry,  1901,  p.-  155]  —  Trib.  Nancy, 
21  mai  1900,  précité. 

84.  Décidé  également  que  la  hernie  résultant  de 
OB  que  le  fer  d'un  marteau  s'est  détaché  et  a  frappé 
l'ouvrier  Jt.  l'aine  constitue,  lorsqu'elle  enlève  i,  l'ou- 
rrier  une  partie  de  sa.  faculté  de  travail,  une  inca- 


pacité partielle  et  perroanente  donnant  lien  k  une 
indemnité.  —  Trib.  Saint-Gaudens,  11  avr.  1900 
[&  et  P.  1901.  2. 282,  D.  p.  1901.  2. 12]     . 

85.  Le  patron  ne  saurait  contester  à  l'ouvrier  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  diminution 
permanente  de  sa  capacité,  par  le  motif  que  l'opé- 
ration delà  hernie  se  ferait  actuellement  isans  aucun 
danger,  et  qu'en  s'y  soumettant,  l'ouvrier  pour- 
rait redevenir  aussi  valide  qu'auparavant;  l'opéra- 
tion de  la  hernie  comporte  une  atteinte  grave  & 
l'intégrité  corporelle  du  patient,  atteinte  que  celui- 
ci  ne  saurait  être  tenu  de  supporter,  lors  mâme  que 
l'opération  ne  présenterait  ancun  danger.  —  Trib. 
féd.  suisse,  5  juin  1902,  précité.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  le  refus,  par  l'ouvrier,  de  se  sotimettre 
à  une  opération  constitue  une  faute  inexcusable, 
V.  art.  20,  ùj/rà. 

86.  On  voit  par  les  espèces  qui-  précèdent,  que  la 
hernie  n'est  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas 
une  maladie  professionnelle,  mais  peut  avoir  le  ca- 
ractère d'un  accident  du  travail.  —  Trib.  Nancy,  21 
mai  1900,  précité. 

87.  Sans  doute  cette  dernière  ne  se  produit  que 
chez  une  personne  prédisposée,  mais  tout  prédis- 
posé n'est  pas  nécessairement  destiné  &  devenir 
nernieux.  —  Même  jugement. 

.  88.  Il  n'y  a  donc  pas  k  refuser,  a  priori,  à  l'ou- 
vrier atteint  d'une  hernie,  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  juge- 
ment. 

89.  Comme  critérium,  on  peut  poser  en  principe 
que  la  sortie  d'une  hernie  doit  être  considérée  comme 
un  accident  dont  le  patron  doit  ré))ondre,  lorsqu'elle 
est  due  à  un  événement  déterminé,  dont  l'époque 
peut  être  précisée,  et  qu'elle  s'est  produite  subite- 
ment, tandis  qu'elle  doit  être  considérée'  comme 
une  maladie,  lorsqu'elle  se  développe  petit  à  petit 
BOUS  l'influence  de  l'activité  normale  de  l'ouvrier.  — 
Trib.  féd.  suisse,  5  jnin  1902  [S.  et  P.  1903.  4.  31] 

90.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  qu'une  hernie  constatée  après  l'a- 
chèvement du  travail  a  une  cause  étrangère  &  ce 
travail  bien  qu'elle  se  soit  déclarée  pendant  qu'il 
s'accomplissait.  —  Cass,,  8  juill.  1902  [Gaz.  du 
Pal.  1902.2.  181;  Mm.  jiul.  de  Lyon,  16  juill. 
1902]  —  Sic,  Pic,  n.  1090,  p.  797.  —  V.  an  sur- 
plus sur  la  question,  Sachet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  279 
et  s. 

91.  En  principe,  la  loi  du  9  a^vr.  1898  ne  s'applique 
pas  aux  accidents  dus  &  l'action  des  force»  de- la 
nature,  même  quand  ils  sont  survenus  pendant  le 
travail.  —  Cass.,  10  déc.  1902  [8.  et  P.  1908.  1. 
28,  D.  p.  1903.  1.  331];  8  juin  1904  [S  et  P.  1907. 

1.  351]  —  Toulouse,  11  juin  1903  [8.  et  P.  1904. 

2.  236,  D.  p.  1904.  2.  172]  —  Grenoble,  26  avr. 
1906  [Rev.  dee  anaid.  du  irav.,  1906.  268]  —  Sie, 
Pic,  n.  1093,  p.  799; 

92.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  juge  du 
fond  constatait  que  le  travail  a  contribué  à  mettre 
leedites  forces  en  mouvement,  on  qu'il  en  a  aggravé 
les  effets.  —  Cass.,  10  déc.  ir*02,  précité;  2  mars 
1904  [8.  et  P.  1906.  1.  399,  D.  p.  1904.  1.  563]; 

8  juin  1904,  précité.  —  V.  infrà,  n.  139,  202. 

93.  Ainsi,  est  imputable  à  la  force  majeurp  et  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'application  de   la  loi  du 

9  avr.  1898,  la  cause  de  la  mort  de  l'ouvrier  due  à 
l'insolation,  s'il  n'est  pas  établi  par  les  circon- 
stances de  fait  que  les  effets  de  cette  insolation 
aient  été  provoqués  ou  aggravés  par  les  conditions 
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dans  lesquelles  cet  ouvrier  avaitdt  accompl'rson  tra- 
vail. —  Bordeaux,  30  avr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.245]  —  Paris,  24  janv.  1902  [J.  Le  Droit,  16  avr. 
1902]  —  Grenoble,  26  avr.  1906,  précité.  — 
Adde,  Trib.  paix  de  Villejnif,268ept.  1899  [Juriupr. 
desaceid.  (2u  <rarat7  (Minist.  du  comm.),  t  3,  p.  3] 
—  Trib.  de  Ba)!onne,  20  mars  1900  [Ibid.,  t.  3. 
p.  152]  -  Trib.  de  Rennes,  23  mars  1900  [Tbid., 
t.  3.  p.  169]  —  Trib.  Nancy,  20  févr.  1901  [J.  Le 
Droit,  19  avr.  1901] 

94.  Lorsque,  spécialement,  il  résulte  des  consta- 
tations des  juges  que  le  toit  de  la  voiture  que  con- 
duirait la  victime  de  1  accident  abritait  des  rajons 
du  soleil  la  place  où  le  cocher  se  tenait  nécessaire- 
ment pour  diriger  le  cheval,  et  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  les  effets  de  l'insolation  qui  a  entraîné  la 
mort  de  ladite  victime  aient  été  provoqués  ou 
aggravés  par  les  conditions  dans  lesquelles  cet  ou-  , 
vrier  accomplissait  le  travail  commandé,  il  a  pu 
être  à  bon  droit  décidé'  que  cette  mort  soudaine 
était  imputable  aux  fo /ces  de  la  nature,  et  qu'elle 
n'engageait  pas  le  risque  profestionnel.  —  Case., 
13  juin  1903  [1.  Le  Droit,  18  juin  1903] 

95.  De  même  doit  être  rejetée  l'action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  par  la  veuve  d'un  alde-lampiste  an  service  de 
la  compagnie,  lequel  a  succombé  aux  suitesd'une  in- 
solation dont  il  a  été  frappé  pendant  son  travail  à 
la  gare,  lorijqn'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fait 
que  cet  accident  est  de  force  majeure,  dft  à  l'action 
des  rayons  de  soleil,  et  n'a  été  ni  provoqué  ni 
agi;ravé  par  le  travail  impoEé  à  l'aide-lampiste.  — 
Cass.,  10  déc.  1902,  précité. 

96.  De  même  encore,  lorsqu'un  ouvrier  (dans  l'es- 
pèce, un  homme  d'équipe,  em.>loyéau  chemin  de  fer) 
est  décédÀ  à  la  suite  d'une  insolation,  la  mort  n'est 
pas  nécessairement  la  conséquence  directe  ou  le 
fait  immédiat  du  travail.  Elle  a  pu  également  sur- 
venir sans  que  ce  soit  à  l'occasion  dudit  travail  :  no- 
tamment, si,  depuis  quelque  temps,  et  spécialement 
le  jour  de  l'accident,  la victimeavaiti'prouvé certains 
troubles  de  santé,  révélant  une  nflEection  organi- 
que ancienne.  —  Trib.  Châtellerault,  31  déc. 
1900  [Gaz.  de*  Trib.,  6  avr  1901] 

97.  Lorsqu'il  est  constaté  en  fait  qu'un  ouvrier 
terrassier  a  été  frappé  d'insolation  sur  le  chantier 
de  son  patron  et  (.endant  l'accomplissement  d'un 
travail  exécuté  pour  celui  ci,  qu'il  n'est  point  établi 
que  cet  ouvrier,  qui  travaillait  avec  d'autres  ouvriers, 
également  exposés  aux  ardeurs  du  eoleil  et  dont 
aucun  n'a  été  atteint  d'insolation,  ait  été  appliqué  à 
d'autres  travaux  plus  pénibles  que  ses  camarades,  ni 
que  le  patron  n'ait  pas  pris,  pour  le  protéger,  les 
précautions  indiquées  par  l'usage  ou  la  prudence, 
l'insolation  dont  l'ouvrier  a  été  victime  ne  peut  être 
attribuée  qn'&  un  défaut  particulier  de  résistance  de 
son  organisme,  et  ne  tombe  pas  sous  1  application  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Cass.,  8  juin  1904,  précité. 

98.  Mais  la  mort  d!un  ouvrier  ou  employé,  cau- 
sée par  une  insolation  survenue  au  cours  de  son 
travail,  doit  être  considérée  comme  un  accident 
entraînant  la  responsaliilité  du  patron,  dans  les 
termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  lorsque  l'insolation 
a  sa  cause  dans  le  travail  même  effectué  par  l'ou- 
vrier ou  employé,  ou  dans  les  conditions  dans  les- 
quelles s'effectuait  ce  travail.  —  Lvon,  7  aotit  1902 
[S.  et  P.  1902.  2.  292,  D.  p.  1904]  1.  667J 

99.  ...  Tel  qn'uu  travail  anormal,  excessif,  dan- 
gereux, exigeant  un  surcroît  d'efforts  ayant  ucca- 


BÎonné  rinso!ation.  —  Bordeaux,  30  avr.  1901,  pré- 
citée 

100  Spécialement,  la  loi  de  1898  s'applique  lors- 
qu'un ouvrier  est  mort  victime  dune  insolanon 
survenue  au  c  urs  d'un  travail  exécuté  en  pMn 
Edleil  dans  des  couditions  qui  aggravaient  les  dan- 
gers que  pouvait  faire  courir  la  température.  — 
Cass..  2  mars  1904,  (trécité. 

101.  En  un  mot,  l'insolation  doit  être  considérée 
comme' un  accident,  lorsqu'elle  n'est  pas  l'effet  nor- 
mal de  l'influence  du  climat  mais  est  due  &  aoe 
circonstance  exceptionnelle  tenant  à  la  natnre  on 
au  lieu  du  travail.  —  Trib.  féd.  suisse,  3  juin  1893 
[S.  et  P.  94.  4.  12] 

102.  Lee  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  ;  et  lenquête  par  eti 
ordonnée  doit  servir  de  base  à  leur  décision.  — 
Trib.  Châtellerault,  31  déc.  1900,  précité. 

103.  Ainsi,  en  admettant  que  les  premiers  effets 
de  l'insolation  doivent  être  attribués  h  l'action  eifé- 
rienre  et  foudroyante  d'une  cause  naturelle,  étran- 
gère Vu  risque  prof e&sionnel ,  on  ne  salirait  re(as«r 

6  la  veuve  et  aux  enfants  de  l'onvrier  ainsi  frappé 
pendantson  travail  le  bénéRcedela  loi  du  9  avr.  1898, 
alors  surtout  qu'il  ressort  des  circonstances  de  fait 
que  cette  action  n'a  pu  sévir  contre  lui  qu'a  l'occa- 
sion du  travail  et  que  les  conséquences  en  ont  été 
aggravées  jusqu'à  devenir  mortelles  par  le  f*it, 
comme  dans  l'espèce,  de  l'ordre  reçu  de  continner  j 
à  travailler.  —  Paris,  6  juill.  1901  [J.  Le  Droit,  j 
13  févr.  1902] 

104.  De  même,  doit  être  considérée  coTimeaccideDt 
dti  travail  l'insolation  dont  l'ouvrier  est  frappé  en  ac- 
complissant son  travail,  lorsque  ce  travail  s'effectue 
en  plein  soleil  et  que  l'ouvrier  ne  pent  ni  le  quitter, 
ni  se  mettre  à  l'abri.  —  Tr^b.  Versailles,  20  déc. 
1901  [Gax.  Pal.,  6  janv.  1902] 

105.  Spécialement,  la  mort  d  un  contrôleur  d'un»  ; 
compagnie  d'omnibus,snrvenue  parinsolation,doni» 
lieu  à  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  alors 
que  cet  employé,  tenu,  pour  s'acquitter  de  ses 
fonctions,  de  rester  au  milieu  de  la  chaiissée  sans 
pouvoir  se  protéger  des  rayons  du  soleil,  a  été 
frappé  d'insolation  au  couru  de  son  service.  — Lyon, 

7  août  1902  [S.  et  P.  1902,  2.  292,  D.  P.  1904.  1. 
557] 

106.  Il  a  même  été  jugé  que  la  mort  instantanée 
d'un  ouvrier,  causée  par  une  insolation  dont  il  s 
été  victime  au  cours  de  son  travail,  et  qui  lai  a 
occasionné  une  chute  à  la  suite  de  laquelle  il  a  sac- 
combé,  doit  êtrecontidérée  comme  étant  le  résultat 
d'un  accident  entraînant  la  responsabilité  du  patron 
aux  termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Angers,  5 
mai  1900  [.S.  et  P.  1901.2.  199,  D.  P.  1901.2.S39J 

107.  Il  n'apparaît  pas  que  la  cour  d'Angers  ait 
basé  sa  déci~ion  sur  ce  que  l'insolation  était  sur- 
venue par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail;  et  c'est 
un  tort;  il  importe  peu  que  la  mor(  soit  due  à  une 
chute,  si  la  chute  elle-même  est  due  à  l'insolation.  Le 
principe  est  le  même  lorsque  l'ouvrier  est  mort  d'une 
chute  caufée  par  l'insolation  que  lorsqu'il  est  mort 
directement  de  l'insolation  elle-même.  —  V.  cepend. 
infrà,  n.  202. 

2°  Accidenté  turvenus  par  le  fait,  ov  à  l'oeeawut 
du  t)-avail. 

A.  Notions  générales.  —  108.  Les  seub  accidents 
qui  donnent  droit  à  une  indemnité,  aux  termes  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  sont  ceux  snrvenos  par  le  fait  du 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Accidents  du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art,  !")•     1037 


travail  on  à  l'occasion  du  travail,  c'est-à-dire  ceux 
ptoTenant  du  travail  même  imposé  à  l'ouvrier  ou  s'y 
rattachant  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit,  à  l'exclu- 
sion  des  risques  individuels  dus  A.  des  causes  abso- 
lanieDt  indépeudantes  du  travail.  —  Dijon,  9  mai 

1900  [8.  et  P.  1901.  2.  185,  D.  p.  1901.  2. 133] 

109.  D'après  ce  pnncipe,  la  responsabilité  que  la 
loi  du  9  avr.  1898  met  i,  la  charge  de  certaines 
entreprises  est  en  corrélation  avec  les  obligations 
qm  le  contrat  de  louage  de  services  impose  à  leurs 
oovrieiB  ou  employés,  et  le  travail,  au  sens  de  cette 
Im,  commence  dès  que  l'ouvrier  est  h  la  disposition 
du  patron,  et  ne  prend  fin  que  lorsque  l'ouvrier  re- 
coavre  sa  liberté.  —  Oass.,  10  nov.  1903  [S.  et  P. 
1905.  1.  334.  D.  P.  1904.  1.  73];  26  juill.  1905 
[Gm.  Pal.,  26  oct.  1905] 

110.  D'autre  part,  l'ouvrier  ou  employé  dans  une 
oàne  assujettie  k  la  loi  du  9  avr.  1898  peut  en  récla- 
mer le  bénéfice,  alors  même  qu'il  ne  travaillait  pas 
dans  l'usine  au  moment  où  s'est  produit  l'accident 
<^Di  donne  lieu  à  la  demande,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
lien  direct  et  nécessaire  entre  le  travail  auquel  il  se 
livrait  i  ce  moment  et  les  opérations  de  l'entreprise 
aesujetiie.  —  Casa.,  11  avr.  1907  [S.  et  P.  1907, 
ShppI,  p.  35] 

111.  En  d'autres  termes,  le  risque  professionnel 
garanti  par  l'art.  1°'  de  la  loi  du  9  avr.  1898  em- 
brasse tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail;  les  termes  de  cet  article  doi- 
nnt  être  entendus  dans  le  sens  le  plus  large.  — 
Tiib.  Bourgoin,  13  juill.  1901  [Mon.jud.  Lyon, 
22  oct  1901] 

112.  C'est  dire  que  les  accidents  produits  k  l'occa- 
tioD  du  travail,  sont  ceux  qui,  sans  être  la  consé- 
qnence  directe  du  travail,  ne  se  seraient  pas  produits 
ri  l'ouvrier  n'avait  pas  été  au  service  du  patron.  — 
V.  notre  Rép  gin.  alph.dudr.fr.,  v"  Besponsabilili 
crri/e,  n.  1649. 

113.  Il  suffit,  au  sens  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  j-our  qu'un  accident  entraine  l'applica- 
tion du  risque  proiessionnel,  qu'il  se  rattache,  dans 
ine  mesni-e  quelconque,  au  travail  industriel,  que  ce 
travail  soit  la  cause  efficiente  ou  la  cause  purement 
occasionnelle  des  blesbures  reçues;  et,  ai,  à  la  vérité, 
lea  accidents  survenus  à  l'occasion  du  travail  peu- 
vent piirfois  faire  surgir  des  doutes  et  des  difficul- 
tés d'appréciation,  c'est  au  jn^e  saisi  du  différend  à 
réeoTidre  le  point  en  discussion  à  la  lunoière  des 
principes  généraux,  en  s'inspirant  du  but  essentiel 
qa'a  voulu  atteindre  le  législateur  de  1898,  et  qui 
Mt  de  garantir  le  plus  largement  possible  les  ou- 
niers  contre^Jes  dangers  inhérents  à  l'exploitation 
d»  l'industrie  moderne.  —  Trib.  paix  Paris,  13  nov, 

1901  (XI«  arr.)  [J.  Le  Droit,  21  mars  1902] 

114.  Autrement  dit,  la  cause  de  l'accident  n'a 
paeàêtre  recherchée.  Ainsi,  quand  un  ouvrier,  pen- 
dant son  travail,  tombe  dans  un  liquide  brûlant,  il 
importe  peu  que  cette  chute  soit  due  à  une  attaque 

d'épilepsie Trib.  Lyon,  20  mai  1906  {Rev.jud. 

daofcid.  du  trav.,  1907.  66] 

115.  Un  même  ouvrier,  qui  est  victime  successi- 
vement de  deux  accidents  du  travail,  a  droit  pour 
ehacnn  d'eux  au  bénéfice  de  la  loi.  Si  le  deuxième 
accident  est  survenu  en  dehors  du  travail  ou  après 
la  mptnre  du  contrat  de  louage,  c'est-à-dire  s'il  est, 
k  Ini  seul,  impuissant  à  constituer  au  profit  de  la 
victime  un  titre  distinct  donnant  droit  à  l'indemnité 
'^gale,  ses  conséquences  doramaLieables  peuvent  être 
cependant  compnses  accessoirement  dans  la  répara- 


tion légale  du  premier  accident,  mais  à  la  condition 
expresse  qu'il  ait  sa  cause  dans  ledit  accident,  dont 
il  constitue  alors  une  aggravation  naturelle.  Et  pour 
que  ce  lien  de  causalité  existe,  il  faut  que  le  pre- 
mier accident  ait  contribué  d'une  façon  essentielle 
à  la  survenance  du  second.  —V.  spécialement,  pour 
les  maladies  contagieuses,  empoisonnements  etautres 
désordres  organiques  consécutifs  au  traitement  mé- 
dical, Sachet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  462  et  s.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  infirmités  antérieures  et  pré- 
existantes à  l'accident  peuvent  entrer  dans  le  cal- 
cul de  l  indemnité,  V.  infrà,  art.  3. 

116.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  ouvrier, 
blessé  dans  un  accident  du  travail,  est  victime  d'un 
nouvel  accident  se  rattachant  au  premier,  tout  spé- 
cialement par  les  mesures  ou  dispositions  prises  en 
vue  de  la  guérison  des  blessures  reçues  dans  1«  pre- 
mier accident,  ou  ne  do.t  voir  une  relation  de  cau- 
salité entre  les  accidents  que  si  le  premier  a  concouru 
d'une  façon  essentielle  à  la  survenance  du  second. 
—  Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  15  avr. 
1902  [8.  et  P.  1905.  4.  1,  et  la  note  de  M.  Sachet] 

117.  Il  en  serait  ainsi  notamment  dans  le  cas  où 
le  nouvel  accident  aurait  sa  cause  dans  une  maladie 
favorisée  tout  particulièrement  par  les  suites  natu- 
relles de  l'accident  primitif,  ou  bien  encore  si  le 
blessé  avait  été,  d'une  façon  précise  et  déterminante, 
exposé,  uniquement  par  I  accident  ou  par  ses  consé- 
quences, aux  effets  nuisibles  de  certa'ues  circonstan- 
ces indépendantes  en  elles-mêmes  de  l'accident.  — 
Même  décision. 

118.  L'accident  survenu  au  cours  d'un  voyage 
entrepris  par  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  pour  huivre  un  traitement  médical,  et  spécia- 
lement pour  faire  examiner  et  soigner  ses  blessures, 
et  aussi  la  maladie  contractée  par  le  blessé  pendant 
son  séjour  &  l'hi^pital.  ne  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  l'évaluation  de  la  réparation  légale 
mise  à  la  charge  du  patron  que  si  le  traumatisme 
initial,  qui  est  seul  imputable  au  travail,  en  a  été  la 
cause  médiate,  en  ce  sens  que  le  même  voyage  ou 
le  même  séjour  à  l'hôpital  n'aurait  pas  occasionné 
le  deuxième  accident  ou  ladite  maladie  sans  la  dimi- 
nution d'agilité  corporelle  ou  de  force  de  résistance 
causée  à  la  victime  par  l'accident  du  travail,  ou 
encore  si  le  blessé  a  été,  par  les  mesures  prescrites 
en  vue  de  son  examen  médical  ou  de  son  traitement 
thérapeutique,  exposé  à  des  risques  particuliers  qui 
sortent  des  dangers  de  la  vie  ordinaire.  —  Office 
impérial  d'assurances  d'Allemagne,  6  mai  1902  [S. 
et  P.  1905.  4. 1,  et  la  note  de  M.  Sachet] 

119.  Les  chemins  de  fer  ou  les  tramways  urbains 
ne  sont  pas  considérés  comme  constituant  un  do- 
maine de  risques  supérieurs  à  ceux  de  la  vie  cou- 
rante, en  ce  sens  que  l'usage  de  l'un  de  ces  modes 
de  loromotion  ]iar  un  blessé  puisse  avoir  pour  effet 
de  placer  celui-ci  sous  la  garantie  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  par  application  des  régies  po- 
sées plus  haut.  —  Même  décision. 

120. ...  Alors  même  que  ledit  blessé  alléguerait  sa 
maladresse  à  s'en  servir  ou  son  inexpérience.  — 
Même  décision. 

121.  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrier  victime  d'accident 
du  travail,  congédié  de  l'hôpital  après  guérison 
complète,  prend  un  train  de  chemin  de  fer  pour 
rentrer  chez  lui,  et  fait,  en  cours  de  route,  une 
chute  mortelle  de  la  plate-forme  d'un  wagon,  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  cause  de  cette 
chute,  son  décès  est  sans  relation  avec  l'accident 
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du  travail,  et  no  donne  pas  droit  k  l'allocation  de 
k  rente  légale  au  profit  des  ayants  droit  survivants. 
—  Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  16  avr. 
1902,  précité. 

122.  11  en  serait  autreiuent  si  l'état  de  la 
victime  (infirmité,  maladie  nerveuse  ou  toute 
autre  lésion  oonsécative  au  premier  accident)  ne 
lui  permettait  pas  de  voyager  seule,  et  comman- 
dait, par  suite,  de  ne  pas  la  laisser  s'exposer  sans 
compagnon  de  route  aux  dangers  d'un  voyage  en 
chemin  de  fer,  ou  encore  si  le  nouvel  accident 
était  dû  à  un  étoardiEsement  ajaut  lui-même  sa 
caufe  dans  l'accident  antérieur.  —  Même  décision. 

123.  En  conséquence,  lorsqu'une  victime  d'acci- 
dent du  travail  se  sert  d'un  tramway  &  chevaux 
pour  se  rendre  &  l'hôpital  où  elle  doit  être  traitée 
&  raison  d'une  fracture  d'un  doigt  de  la  main  drdite 
et  fait  une  chute  en  dettoendant  prématurément  du 
véhicule  en  marche,  les  blessures  occasionnées  par 
cette  chute  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
une  oonséquence  de  l'accident  du  travail  propre- 
ment dit,  et  par  suite  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l'i^valuation  de  la  rente  légale,  si,  même  avec 
l'usage  intégral  de  sa  main  droite,  le  même  accident 
se  serait  vraisemblablement  produit  dans  les  mêmes 
conditions,  et  aurait  eu  des  conséquences  au  moins 
aussi  graves.  —  Oifice  impérial  d'assurances  d'Alle- 
magne, 6  mai  1906,  précité. 

124.  Au  contraire,  lorsque  l'ouvrier  blessé  dans 
un  accident  du  travail  est  envoyé  chez  le  médecin 
par  ordre  de  son  patron,  qni  l'y  fait  conduire  dans 
un  véhicule  de  l'exploitation,  l'aooident  dont  il  est 
victime  eu  cours  de  route  se  rattache  par  un  lien 
de  causalité  avec  le  travail  lui-même  «t  donne 
ouverture  au  droit  à  la  réparation  légale.  —  Office 
iia>périal  d'assurances  d'Allemagne,  6  juin  1902  [S. 
et  P.  1905.  4.  1,  et  la  note  de  M.  Sachet] 

125.  Cjuand  le  traumatisme  a  déjti  poduit  chez 
la  victime  une  lésion  des  facultés  wihjectives  ou 
mentales  ayant  eu  pour  effet  d'amoindrir  son  apti- 
tude au  travail,  la  difficulté  de  faire  la  preuve  des 
conséquences  de  l'accidentet  le  retard  en  résultant 
pour  la  solution  de  la  procédure  et  le  règlement 
de  l'indemnité  doivent  êti'e  considérés  comme  de 
nature  à  provoquer  des  troubles  psychiques  qui,  bien 
qu'ayant  leur  cause  immédiate  dans  l'exercice  de 
l'action  en  fixation  de  la  rente  et  bien  que  ne  déri- 
vant pas  immédiatement  de  l'accident,  peuvent 
cependant  y  être  rattachi's  par  un  lien  de  cause  à 
effet,  et,  à  ce  titre,  donner  droit  à  la  répnration  lé- 

fale.  —  Oflice  impérial  d'assurances  d'Allemagne, 
7  juin  1902  (motifs)  [S.  et  P.  1905.  4.  25] 

126.  De  même,  il  y  a  une  relation  de  causalité 
entre  l'accident  et  des  manifestations  hystériques 
provoquées  chez  la  victime  par  le  procès  intenté 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  rente,  lorsque  l'ac- 
cident avait  réuni  en  lui-même  les  caractère»  propres 
au  développement  d'une  maladie  nerveuse  :  par 
exemple,  en  produisant  chez  la  victime  une  irritation 
ou  un  ébranlement  du  système  nerveux,  ou  eneore 
si,  par  lui-même  ou  par  ses  conséquences,  il  avait 
contribué  dans  une  mesure  essentielle  à  la  formation 
ou  au  développement  d'une  maladie  nerveuse.  — 
Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  20  oct. 
1902  (motifs)  [S.  et  P.  1906.  4.  25] 

127.  A  l'inverse,  tout  rapport  de  cause  à  effet 
entre  l'accident  et  la  maladie  nerveuee  (neurasthénie) 
doit  être  écarté,  lorsque  l'exercice  de  l'action  en 
indemnité  n'a  produit  une  influence  fâcheuse  sur 


l'état  d'âme  ou  sur  l'eapcit  du  blessé  qn'k  raison  de 
la  conception  erronée  que  celui-ci  s'était  faite  des 
dr<ùta  qui  lui  appartenaient.  —  Office  impérial  d'ss- 
Burances  d'Allemagne,  17  juin  1902,  précité. 

128.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  est  constaté, 
d'une  part,  que  c'est  la  lutte  de  la  victime  ponr 
obtenir  la  rente,  et  non  l'accident,  qni  a  été  le  mo- 
ment précis  oii  se  sont  trouvés  réunis  les  éléments 
essentiels  i  la  formation  ou  au  développement  de 
la  maladie  nerveuse,  et  que,  d'autre  part,  la  pré. 
tention  de  la  victime  au  droit  à  une  rente  itùt 
purement  imaginaire  et  ne  rc^posait  sur  aucun  fon- 
dement légal.  —  Office  impéraial  d'assurances  d'Al- 
lemagne, 20  oct.  1902,  précité;  23  mars  1902  [S. 
et  P.  1906.  4.  253 

129.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  malgré  nneguérimn 
complète  de  toute  lésion  corporelle  d'origine  trau- 
matique  susceptible  de  diminuer  sa  capacité  de  tia- 
vail  (dans  l'espèce,  une  déchirure':  des  muscles  do 
dos  dans  la  région  lombaire  droite),  s'imagine  à 
tort  avoir  drojt  k  une  rente,  et  que  l'oppositiaii 
justifiée  à  laquelle  se  heurte  sa  prétention  imagi- 
naire, loin  de  l'arrêter,  provoque,  de  sa  part,  de 
nouveaux  efforts  et  de  nouvelles  dénaarchee  ^m 
finissent  par  faire  naître  et  développer  chez  la  vic- 
time une  maladie  nerveuse  (hystérie).  —  Office 
impérial  d'assurances  d'Allemagne,  20  oct.  1902, 
précité. 

130.  De  même  encore,  lorsqu'une  victime  d'ac- 
cident, après  avoir  obtenu,  dès  l'origine  et  avant 
tout  procès,  une  rente  en  rapport  avec  son  degré 
d'invalidité  (à  la  suite  d'une  blessure  à  la  tête), 
s'imagine,  à  tort,  avoir  droit  k  une  rente  plus  éle- 
vée, et  met  une  telle  obstination  dans  la  poursuite 
de  ses  réclamations  injustifiées  qu'elle  en  contracte 
des  troubles  psychiquesqui  aggpravent  son  état,  une 
telle  aggravation  ne  saurait  donner  lieu  à  la  répa- 
ration légale,  si  du  moins  il  est  démontré  qu'elle 
est  sans  rapport  de  causalité  aveo  la  lésion  trsuma- 
tiqne.  —  Office  impérial  d'assurances  d'AUem^ne, 
23  mars  1902,  précité, 

131.  Que  décider  dans  le  cas  où,  l'aoeident  ayant 
produit  une  lésion  nerveuse  ou  cérébrale  chez  la 
victime,  celle-ci  refuse  l'offre  qui  lui  est  faite 
spontanément  en  conciliation  par  le  chef  de  l'en- 
trepi-ise  d'une  rente  correspondant  exactement  k 
son  degré  d'invalidité,  et  voit  ensuite  sa  maladie 
nerveuse  s'aggraver  à  raison  des  lenteurs  et  des 
complications  de  l'instance  qu'elle  a  elle-même 
introduite,  à  tort,  pour  réclamer  une  indemnité 
exagérée':'  —  V.  sur  cette  hypothèse,  Forgue  et 
Jeanbran,  Gvid»  jyrat.  du  médeoin  dans  U$  aec 
du  Irav.,  p.  113  et  s.,  141  et  s.  —  V.  aussi  la  note 
de  M.  Sachet  sous  Office  impérial  d'aasurancee 
d'Allemagne,  17  juin  1902,  précité. 

132.  L'ouvrier,  qni  a  eu,  par  on  accident  du 
travail,  la  jambe  droite  fracturée,  et  qui,  après 
l'époque  où  il  était  considéré  comme  guéri  de  cette 
blessure,  a  fait,  en  dehors  du  travail,  une  chute 
légère,  dans  laquelle  il  s'est  de  nouveau  cassé  la 
jambe  droite  au  même  endroit,  n'a  droit  i,  un  sup- 
plément d'indemnité  que  s'il  établit  qu'il  y  a,  entre 
les  d'ux  fractures,  une  relation  de  cause  à  effet, 
telle  que  la  seconde  fracture  doive  être  regardée 
comme  une  conséquence  de  la  première.  —  Cam.i 
28  jauv.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  347,  D.  p.  1904. 
1.617] 

133.  Il  doit  donc  être  débouté,  s'il  est  constaté 
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que  la  deuxième  fracture  est  due  b  un  état  général 
mauvais,  Borvenu  postérieurement  &  la  guérison 
complète  des  suites  du  premier  accident,  et,  par 
coDséqoent,  étranger  À  cet  accident.  —  Même  ar- 
rêt. 
.  6.  A  eeidint  survenu  sur  le  lieu  et  pendant  le  trawùl. 

—  1B4.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  les  accidente 
caoBés  par  le  fait  du  travail.  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'accident  se  Eoit  produit  dans  l'accom- 
pliseemeut  même  de  la  tâche  aui  incombe  à  l'ouvrier; 
ilsuflit  qu'il  se  soit  produite  Voecaàon  du  travail,  dit 
Botra  article.  La  jurisprudence,  interprétant  cette 
expression,  n'a  pas  pensé  qu'il  fallût  que  la  produo- 
tioD  de  l'accident  coïncidât  avec  l'acconiplisBement 
par  l'onvriei'  blessé  d'un  acte  de  U'avail.  Les  aoci- 
aeats  visés  par  la  loi  de  1898  sont  ceux  qui  frap- 
pent les  ouvriers  dans  la  période  de  leur  travail,  et 
par  des  causes  qui  ont  avec  le  travail  dont  ils  sont 
les  agents  ou  les  instruments  nue  relation  certaine. 
Si  les  ouvriers  Mat  spécialement  dans  un  atelier  où 
fonctionnent  des  mactiines  ou  eneins,  les  accidents 
qo'ils  éprouveront  par  l'effet  ilu  contact  avec  ces  ma- 
chines ou  engins  rentrent  incontestablement  dans  les 
teimes  de  la  loi;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acoident 
adt  le  résultat  d'un  acte  positif  de  travail,  autre- 
ment dit  que  l'ouvrier  soit  blessé  par  )a  machine 
ta  moment  même  od  il  la  sert.  Le  droit  à  l'indem- 
nité le  protège  d'une  manière  continue  pendant  toute 
la  durée  de  son  travail  :  il  ne  disparait  pas  chaque 
&is  que  l'on  vrier  interrompt  son  labeur,  s'abandonne 
k  nn  mouvement  du  distraction,  cause  inutilement 
avec  un  camarade,  etc.  —  Sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  accident  survenu  par  le  fait  ou  tt  l'occasion  du 
travail,  V.  au  surplus,  Sachet,  op.  oit.,  t.  1,  n.  306 
et  s. 

135.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  accident  est 
survenu  à  l'heure  et  au  lieu  du  travail,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  soit  à  la  charge  du  chef  de 
l'entreprise,  qu'il  soit  en  corrélation  étroite  avec  la 
tâche  assignée  à  l'ouvrier  qui  en  a  été  victime;  il 
Bofiit  que  le  travail  en  ait  été  l'occasion.  —  Casa., 
8  juin.  1903  [S.  et  P.  1904,  1.  487,  D.  P.  1903.  1. 
2621 

186.  Ainsi,  est  un  accident  du  travail  l'accident 
survenu  à  un  ouvrier  qui,  pendant  son  travailla  été 
blessé  par  un  bloc  de  fonte  provenant  d'un  volant 
situé  chez  un  industriel  voisin,  qui  a  fait  explosion. 

—  Trib.  Seine,  11  août  1905  IRev.  de*  aecid.  du 
travail,  1906. 163] 

137.  Dans  les  entreprises  visées  à  l'art.  1  de  la 
loi  du  9  avT.  1898,  où  le  travail  s'effectue  sous  la 
direction  du  chef  de  l'entreprise,  on  doit  eonsidé- 
KT  comme  survenu  par  le  fait  du  travail  tout  acci- 
dent causé  par  l'outillage  ou  par  les  forces  qui  l'ac- 
tbnnent  et  amvé  dans  les  lieux  et  pendant  le  temps 
où  l'ouvrier  était  soumis  &  cette  direction.  —  Cass., 
17  févr.  1902  [S.  et  P.  1904. 1.  177,  D.  p.  1902.  1. 
2731 

138.  En  «Set,  d'une  part,  le  risque  professionnel 
mis  par  la  loi  de  1898  à  la  charge  de  certains  chefs 
d'entreprise  n'est  pas  inhérent  seulement  &  la  beso- 
gne aKsignée  &  chaque  ouvrier,  mais  encore  à  l'en- 
semble des  moyens  raie  en  oeuvre  dans  l'entreprise 
ponr  atteindre  une  production  déterminée;  et,  d'au- 
tre part,  l'obligation,  pour  le  chef  d'entreprise,  d'ae- 
sorer  la  sécurité  de  ses  ouvriers  ne  cesse  que  là  où 
son  autorité  prend  fin.  —  Même  arrêt. 

139.  l/ouvrier  qui,  en  travaillant  près  d'uQegrue 
électrique  frappée  par  Ja  foudre,  subit  une  forte 


ooiDutotion  électrique  et  est  atteint  au  visage  |>8r 
des  morceaux  d'un  voltamètre  que  le  liuide  a  fait 
éclater  est  victime  d'un  accident  du  travail.  — 
Paris,  16  juin  1906  IBev.  de»  aocid.  du  irav.,  1906. 
314] 

140.  Pour  l'application  de  la  loi  du  8  avr.  1896, 
doit  être  regardé  comme  un  accident  dans  le  tra- 
vail, c'est-à-dire  non  seulement  pendant  que  le  tra- 
vail est  en  cours  et  qu'un  ouvrier  y  prend  part,  mais 
encore  k  l'occasion  du  travail,  l'aceident  qui  a  eu 
lieu  dans  un  local  où,  par  suite  du  contrat  passé 
avec  cet  ouvrier,  le  patron  le  fait  venir  et' où  est 
installé,  dans  son  .intérêt  et  par  lui,  un  mécanisme 
présentant  des  dangers  pour  les  ouvriers  qui  y  cir- 
culent pendant  leurs  heures  de  travail.  —  Amiens, 
9  août  lllOO  [J.  de»  audiencet  de  la  Courd'Amieai, 
5'  livr.  1901,  p.  116]  —  Comp.  Eouen,  26  déc. 
1900  [D.  P.  1901.  2.  276] 

141.  Par  suite,  ladite  loi  est  applicable  h  l'ou- 
vrier qui  a  abandonné  un  instant  son  poste  âe  tra- 
vail dans  une  salle  d'usine,  est  allé  demander  dans 
la  même  salle  du  papier  à  cigarette  â  l'un  de  ses 
camarades  et  qui,  en  revenant  k  son  établi,  a  eu  la 
main  gauche  prise  dans  un  tour  près  duquel  il  pas  - 
sait.  —  Cass.,  17  févr.  1902,  précité.  —  Amiens, 
9  aoAt  1900,  précité. 

142.'.Est  également  garanti  par  la  loi  du  9  avr.  ' 
1898,  l'acoideut  survenu  à  un  jeune  ouvrier  qui, 
ayant  abandonné  momentanément  son  travail  pour 
aller  voir  l'heure  4  l'horloge  de  l'usine,  s'est  laissé 
prendre  le  bras  par  une  courroie  de  transmission. 
—  Trib.  Bourgom,  18  juill.  1901  [Jfon.  jud.  de 
1/yon,  22  oct.  1901] 

143.  Le  seul  fait  de  la  présence  de  l'ouvrier  dans 
l'atelier,  k  une  heure  habituelle  de  travail,  laisse 
suCBuammenteupposer,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
que  l'aecident,  s'il  ne  s'est  pas  produit  directement 
au  cours  du  travail,  se  rattache  du  moins  par  uii 
lien  étroit  à  ce  travail  et  rentre  dans  las  cas  prévus 
par  la  loi.  —  Trih.  Grenoble.  2  avr.  1900  [J.  dt» 
Coure  de  Grenoble  »t  de  Ckamhiry,  1901,  p.  8]  — 
Dans  le  même  sens,  Trtb.  oiv.  Saint-Etienne, 
29  oot.  1900  [Rev.jud.  detacc.  du  trav.,  1901.  63] 

144.  Par  suite,  doit  être  considéré  comme  étant 
siirvenù  À  l'occasion  du  travail  l'accident  dont  est 
victime  le  patron  d'un  bateau  en  tombant  du  bateau, 
bien  que  le  bateau  fût  amarré  à  quai  et  se  trouvât 
alors  sons  la  direction  d'un  autre  agent  de  l'entre- 
prise, si  le  patron  était  tenu  de  demeurer  k  bord. 
—  Cass.,  10  nov.  1903,  précité. 

145.  De  même,  lorsqu'un  marinier  est  tombé  à 
l'eau  du  pont  du  bateau  k  bord  duquel  il  était  em- 
ployé, le  patron  est  responsable,  soit  que  l'accident 
soit  arrivé  an  moment  où  ledit  marinier  cherchait  à 
se  rendre  compte  de  la  violence  du  vent,  c'est-fc- 
dire  par  le  fait  du  travail,  soit  alors  qu'il  voulait  sa- 
tisfaire un  besoin  naturel,  c'est-à-dire  à  l'occasion 
du  travail,  le  travail  obligeant,  en  ce  cas,  l'ouvrier 
à  vivre  à  bord  et  l'exposant  ainsi  à  tous  les  dangers 
de  la  vie  du  marinier.  —  Cass.,  26  juill.  1905  [Gas. 
Pal.,  1905.  2.  403] 

146.  Au  surplus,  l'exercice  de  la  profession  d'un 
ouvrier  s'entend  non  seulement  de  l'activité  physi- 
que appliquée  à  la  mise  en  œuvre  d'an  instrument 
quelconque,  mais  de  tous  les  actes  dépendant  direc- 
tement de  ses  fonctions.  En  conséquence,  fait 
essentiellement  partie  des  heures  de  travail  le  temps 
de  repos  durant  laquelle  mécanicien' d'un  remor- 
queur doit  surveiller  sa  machine.  —  Bordeaux,  29 
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juin  1900  [J.  de»  arrêts  de  Bordeaux,  1901.  1.  44] 

147.  L'ouvrier  eBt  sur  le  lieu  du  travail  partout 
où  il  se  rend  d'ordre  du  patron  et  pour  les  besoins 
de  l'entreprise.  —  Cass.,  13  iévt.  1906  [Rev.  de» 
aecid.  du  trav.,  1908.  2431;  17  juill.  1907  [S.  et  P. 
1907,  Suppl,  p.  80]  —  V.  infrà,  n.  171. 

148.  Ainsi  pour  un  conducteur  de  bestiaux  on  un 
charretier,  le  lieu  du  travail  est  le  chemin  qu'il  suit 
eu  accomplissant  son  travail.  Aussi  est-il  reconnu 
que  l'accident  survenu  au  charretier  sur  ce  trajet 
est  soumis  à  la  loi  de  1898.  —  Aix,  3  janv.  1903 
[J.  La-Loi,  10  févr.  1903J  —  V.  Trib.  Narbonne, 
ISfévr.  1900  [Gag.duPal.,1900. 1.  355]  —  Trib. 
Mayenne,  23  mars  1900  [Juriêpr.  des  ace.  du  trav., 
(ministère  du  comm.),  t.  2,  p.  119]  —  Trib.  Lyon,' 
6  avr.  1900  Ubid.,  t.  3,  p.  191]  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Waul,  Tr.  dueontr.  de  louage,  2'  éd.,  t.  2, 
n.  1776. 

149.  De  même  l'ouvrier  peut  se  réclamer  de  la  loi 
de  1898,  alors  qu'il  a  été  blessé  dans  une  chute  par 
lui  faite  sur  le  verglas  en  revenant  d'one  livraison 
effectuée  sur  l'ordre  et  pour  le  compte  de  son  pa- 
tron. —  Cass.,  17  juill.  1907,  précité. 

150.  Les  juges  du  fond  doivent  spécifier  que  l'ac- 
cident est  survenu  par  le  fort  on  à  l'occasion  du 
travail,  et  la  déclaration  de  l'arrêt  que  l'ouvrier  a 
f>éri  par  le  fait  de  son  travail  est  suffisamment  jus- 
tifiée lorsque  l'arrêt  constate,  d'après  les  résultats 
d'one  enquête,  que  l'ouvrier  était  arrivé  sur  le 
chantier  à  l'heure  réglementaire;  qu'après  avoir 
remplacé  ses  effets  par  des  vêtements  de  travail  et 
pris  sa  lampe,  il  était  descendu  dans  l'égout  où  il 
avait  à  travailler  et  n'a  pas  reparu;  que  son  cadavre 
a  été  i^etrouvé  plus  loin  dans  les  eaux;  et  que,  le 
même  jour  et  à  la  même  heure,  le  pont  qui  sert  de 
passage  pour  aller  d'une  rive  de  l'égout  &  l'autre 
avait  été  emporté.  —  Cass.,  6  juill.  1903  [S.  et  P. 
1905. 1.  268,  D.  p.  1903. 1.  533] 

C.  Accident  survenu  sur  le  lieu  et  dans  la  période 
d»  travail,  mais  par  une  cause  étrangère  au  travail. 
—  151.  Si  la  loi  du  9  avr.  1898  dispose  que  les  ou- 
vriers qui  sont  victimes  d'un  accident  ont  droit  à 
une  indemnité  &  la  charge  du  chef  de  l'entreprise, 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  accident  arrivé  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail,  et  non  d'un  accident  ayant 
une  cause  étrangère  au  travail,  —  Trib.  Lisieuz, 
25  juill.  1900  [Jiee.  arrêts  Rouen  et  Caen,  1900, 
p.  217]  —  Sic,  Pic,  n.  1094,  p.  800. 

152.  En  d'autres  termes,  la  loi  du  8  avr.  1898  ne 
saurait  recevoir  application  lorsque,  entre  le  travail 
au  cours  duquel  s'est  produit  l'accident  et  ce  der- 
nier événement,  on  rechercherait  en  vain  une  rela- 
tion de  cause  b,  effet.  —  Trib.  Grenoble,  20 
mars  1901  [Journ.  des  Cours  de  Grenoble  et  Cham- 
biry,  1901,  p.  198]  —  Trib.  Saint-Sever,  14  nov. 
1901  [Gaz.  Pal.,  1902.  2.  713]  —  Trib.  La- 
val, 8  août  1901  [/6id.]  —  Sic,  Sachet,  op.  cit., 
n.  309  et  s. 

153.  En  effet,  pour  qu'un  accident  donne  lieu  à 
l'application  de  la  loi  de  1898,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  existe  une  corrélation  entre  le  contrat  de 
louage  d'ouvragCj  qui  lie  les  parties,  et  l'accident 
survenu  à,  l'ouvrier.  —  Montpellier,  2  mai  1902 
[Monit.  judiciaire  Midi,  15  juin  1902] 

154.  L'accident  fortuit  dont  a  été  victime  un  ou- 
vrier dans  une  usine  n'engage  donc  pas  la  responsa- 
bilité du  patron  lorsque  cet  accident  n'a  aucune  rela- 
tion avec  le  risque  professionnel  et  ne  se  rattache 
aucunement  au  travail  lui-même  ni  aux  circonstan- 


ces qui  l'acoorapagaent  forcément.  —  Trib.  Senlis, 
19  févr.  1901  [  Monil.jud.  de  Lyon,  29  juill.  1901] 

155.  Autrement  dit,  la  loi  du  9  avr.  1898  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  l'accident,  alorx  même  qu'il  se 
serait  produit  sur  le  lieu  et  aux  heures  du  travail, 
aurait  une  cause  qui,  loin  d'être  inhérente  au  tra- 
vail de  l'ouvrier,  serait,  an  contraire,  sans  relation, 
ni  directe,  ni  indirecte,  même  éloignée,  avec  ce  tra- 
vail. -  Trib.  Lisieux,  25  juill.  1900,  précité. 

156.  Ainsi  l'apprenti,  qui,  dans  le  but  de  s'ama- 
ser,  abandonne  un  travail  déterminé  qu'il  avait  & 
faire  (limage  d'une  pièce  de  fer  à  un  étan),  et  se 
trouve  blessé  en  jetant  une  ficelle  sur  un  arbre  de 
transmission,  ne  saurait  invoquer  la  loi  du  9  avr. 
1898,  alors  qu'il  est  constant  que  l'accident  qui  M 
est  arrivé  est  sans  relation  directe  ou  indirecte  avec 
le  travail  qu'il  avait  à  exécuter.  —  Trib.  Lisieuz, 
25  juill.  1900,  précité.  —  V.  aussi  i»/rd,n.  161  ete. 

157.  De  même,  n'est  pas  protégé  par  la  loi  de 
1898  l'apprenti  lamineur  qui,  profitant  de  l'ab- 
sence du  chef  lamineur,  s'est  blessé  en  voulant  par 
amusement  laminer  une  pièce  de  dix  centimes.  — 
Paris,  30  mars  1901  [J.  Le  Droit,  31  juill.  1901] 

158.  La  loi  ne  régit  pas  l'accident  dont  la  cause 
est  étrangère  an  travail  quand  bien  même  il  se  serait 
produit  sur  le  lien  et  aux  heures  du  travail.  Il  en 
est  ainsi  de  la  perte  d'un  œil  causéo  à  un  ouvrier 
ferblantier  engagé  par  un  fabricant  do  carbure  de 
calcium  pour  réparer  les  bidons  dessoudés  dentiDéi 
à  livrer  ce  produit,  par  suite  de  l'explosion  d'nn 
mélange  de  carbure  et  d'eau  dans  un  bidon,  lon- 
que  cet  ouvrier  travaillait  dans  un  hangar  séparé 
de  l'usine  et  que  l'accident  est  dû  non  à  un  fait 
d'accomplissement  de  sa  tâche  mais  uniquement  i 
l'allurjage  d'une  cigarette  près  de  ce  bidon  dans 
lequel  le  mélange  a  été  opéré  non  ])ar  un  cas  fortuit 
mais  par  l'imprudente  curiosité  de  l'ouvrier.  — 
Trib.  Grenoble,  20  mars  1901,  précité, 

159.  Il  importe  peu  qu'aucune  défense  de  fumer 
ne  lui  ait  été  faite  et  que,  malgré  son  jeune  âge  et 
son  inexpérience,  il  n'ait  pas  été  prévenu  des  dan- 
gers du  carbure  de  calcium;  ces  circonstances,  in- 
différentes au  regard  de  la  loi  do  1898,  pourraient 
seulement,  si  elles  étaient  prouvées,  servir  de  bas* 
&  une  action  fondée  sur  l'art.  1382.  —  Même  juge- 
ment. 

160.  Lorsque  les  juges  du  fait  constatent  qu'un 
charretier,  au  service  d'un  exploitant  de  carrièreB, 
a  été,  tandis  qu'il  conduisait  un  tombereau  attelé 
de  deux  chevaux,  heurté  par  le  moyen  de  cette  voi- 
ture, dont  Itune  des  roues  lui  a  broyé  le  pied  droit, 
mais  que  cet  accident  s'est  produit  au  moment  où 
le  charretier  avait  abandonné  la  conduite  de  son 
attelage,  et  sur  un  point  de  la  route  où  il  s'était 
rendu  sans  aucun  motif  ayant  trait,  de  près  ou  de 
loin,  à  l'exécution  du  travail  dont  il  était  chargé, 
uniquement  par  caprice,  et  pour  aller  demander 
une  prise  de  tabac  à  un  cantonnier  et  engager  avec 
lui  une  conversation  oieeuse,  les  juges,  dans  les  cir- 
constances ainsi  déterminées,  ont  pu,  à  bon  droit, 
déclarer  que  l'accident  n'était  survenu  ni  par  le  fait 
du  travail,  ni  à  l'occasion  du  travail,  et  qu'il  échap- 
pait, par  suite,  à  l'application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  Cass.,  27  avr.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  488, 
D.  P.  1904.  1.  116] 

161.  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui,  em- 
bauché pour  réparer  des  bicyclettes,  profite  de  l'ab- 
sence de  son  patron  poor  faire  des  cartouches  et 
est  ainsi  blessé.  —  Trib.   Boulogne-eur-Mer,  26 
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jgilL  1900  [Ree.  Gaz.  de»  Trib.,  1901,  2*  eem., 
18] 

162.  ...  De  l'ouvrier  qq!,  par  amasement,  lance 
nne  corde  sur  nn  arbre  de  couche,  s'y  BUBpend  et  a 
liDsi  le  bras  broyé.  —  Cass.,  17  déc.  1900  [D.  p. 
1901.  2.  231]  —  Trib.  Le  Havre,  9  mars  1901 
[D.  P.  1901.  -2.  310] 

163. ...  De  l'ouvrier  qui,  envoyé  par  son  patron 
dios  an  établissement  industriel  pour  y  cHarger 
des  marchandises,  profite  d'un  moment  où  il  est 
inoccapé  pour  toucher  par  pure  curiosité  aux  fils 
électriques  d'un  treuil  et  tombe  foudroyé  par  le 
coniBDt  auquel  a  donné  passade  une  fissure  dans 
ka  isolateurs.  —  Trib.  Le  Havre,  18  janv.  1900 
p.  p.  1901.  2.  131] 

164.  L'accident  résultant  de  ce  qu'un  ouvrier  se 
dirigeant  vers  une  fenêtre  a  été  blessé  par  de  la 
poDssière  de  chaux  vive,  jetée  de  l'extérieur  de  l'a- 
tdier  par  un  autre  ouvrier,  et  qui  d'ailleurs  ne  ser- 
nit  au  travail  ni  de  l'nn  ni  de  l'autre,  n'a  pas  un 
oractère  professionnel,  et  n'engage  pas  directement 
Il  responsabilité  du  patron,  dans  les  termes  de  la  loi 
du»  avr.  1898.  —  Nancy,  9  mai  1900  [8.  et  P. 
IMI.2.196,  D.  P.  1901.  2.85] 

165.  De  même,  lorsqu'un  ouvrier,  après  avoir 
fùtté  nn  bâtiment  incendié,  trouve  la  mort  en  ren- 
IniDt  pour  chercher  ses  elfete  dans  un  grenier  où  ils 
Paient  déposés,  ses  ayants  droit  ne  peuvent  récla- 
ner  aucune  indemnité.  —  Dijon,  9  mai  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  189,  D.  P.  1901.  2.  133] 

166. ...  Dn  moins  si  la  pièce  où  a  été  retrouvé  son 
cadavre  ne  faisait  pas  partie  des  ateliers  où  il  tra- 
Taillait  habituellement,  et  s'il  n'est  pas  établi  qu'on 
ait  fait  appel  k  son  concours  pour  combattre  le  feu, 
09  qu'il  ait  voulu,  de  son  propre  mouvement,  arrê- 
ter l'incendie.  —  Même  arrêt. 

167.  Le  patron  ne  peut  être  davantage,  en  pa- 
Ril  cas,  actionné  en  vertu  des  art.  1382  et  s., 
C  civ.,  par  les  représentants  de  l'ouvier,  l'art.  2  de 
Il  loi  do  9  avr.  1898  interdisant  aux  ouvriers  admis 
i  bénéficier  de  cette  loi  l'exercice  de  toutes  actions 
ntres  qae  celles  fondées  sur  ses  dispositions.  — 
Même  arrêt.  —  Y.infrà,  art.  2. 

168.  II  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque 
fiicendie  ayant  •  éclaté  sur  nn  chantier,  même 
raisin  et  contigu,  qui  n'était  point  celui  du  patron, 
et  atteignant  des  marchandises  ne  lui  appartenant 
pas,  l'ouvrier  s'est  blessé  en  portant  secours.  — 
lontpellier,  2  mai  1902. 

169.11  en  serait  encore  ainsi,  ajoute  l'arrêt,  même 
■  l'ouvrier,  en  combattant  l'incendie,  servait  les  in- 
térêts de  son  patron,  car  la  loi  de  1898  n'a  pas  pour 
fondement  l'intérêt  du  chef  d'entreprise,  mais  le 
inrail  et  la  relation  entre  le  travail  et  l'accident. 
—  Même  arrêt. 

170.  Jugé  au  contraire,  et  plus  juslement,  que 
l'ouvrier  est  victime  d'un  accident  du  travail  si, 
SQrpris  par  un  incendie  an  cours  de  son  ouvrage,  il 
t'en  blessé,  en  cherchant  &  arrêter  les  progrès  du 
aoiiitre  dans  l'intérêt  de  son  patron  et  en  cherchant 
*  protéger  ainsi  son  outil  de  travail.  —  Nancy, 
21  nov.  1902  [D.  p.  1904.  2. 166] 

171.  An  surplus  l'accident,  bien  qu'il  ait  une 
cause  étrangère  au  travail,  s'il  est  survenu  à  l'occa- 
aon  du  travail,  est  protégé  par  la  loi  de  1898,  et 
•pécialement  l'accident  survenu  à  l'eraplové  d'un 
iBarchand  de  vins  en  gros  au  moment  ou  il  portait 
ie»  échantillons  chez  un  client  et  exécutait  ainsi  nn 
travail   commandé  rentrant  dans  son  service.  — 
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Trib.  Seine,  30  avr.   1901  [Gaz.  Pal,  1901.  2. 
334]  —  V.  suprà,  n.  147  et  s. 

172.  De  même  l'accident  survenu  A  un  ouvrier 
maçon,  travaillant  au  crépissage  d'un  mur,  par 
suite  du  contact  avec  un  câble  d  éclairage  électri- 
que, chargé  du  courant  électrique  sans  avis  préa- 
lable à  une  .heure  inaccoutumée,  doit  être  consi- 
déré comme  s'étant  produit  à  l'occasion  et  par  le 
fait  du  travail  effectué  pour  le  patron  et  comme 
tel  régi,  k  rencontre  de  ce  dernier,  par  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Trib.  Grenoble,  4  déc.  1900  {J.  des 
Cours,de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1901,  p.  145] 

173.  Il  importe  peu  que  cet  accident  ait  été 
causé  par  la  faute  d'un  tiers  qui  a  fait  circuler  le 
courant  dans  le  câble;  le  patron  de  la  victime  n'en 
est  pas  moins  tenu  des  obligations'  résultant  de 
cette  loi,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  ce 
tiers.  —  Même  jugement.  —  V.  art.  7,  infrà. 

174.  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  jus- 
qu'à décider  que,  si  un  ouvrier,  courant  pour 
reprendre  son  béret  qui  lui  avait  été  enlevé,  tan- 
dis qu'il  était  à  son  poste  de  travail,  par  un  autre 
ouvrier,  passant  près  de  lui  en  sortant  de  sa  fabri- 
que, a  heurté  un  tas  de  sable,  est  tombé,  et  si  sa 
chute  a  entraîné  des  lésions  internes  qui  ont  amené 
sa  mort,  c'est  le  travail  qui  a  mis  les  ouvriers  en 
contact  et  a  été  l'occasion  de  la  pUisanterie,  et, 
par  Builf,  de  l'accident.  —  Cass.,  8  juill.  1903  [S. 
et  P.  1904.  1.  487,  D.  p.  1903.  l.  610J 

175.  Le  chef  d'industrie  n'échapperait  &  la  res- 
ponsabilité que  ces  conbtatatioiia  font  leser  sur  lui 
que  s'il  était  établi  que  l'accident  s'est  produit  hors 
du  lieu  du  travail  ou  ses  dépendances.  —  Même 
arrêt. 

f76.  Et  l'arrêt  qui,  sanss'expliquer  à  cet  égard,  re- 
jette Udemanded'indemnité  formée  par  les  représen- 
tants de  l'ouvrier,  doit  être  caesé.  —  Même  arrêt. 

177.  Lorsqu'un  ouvrier  reçoit  dans  l'oeil  gauche 
nn  morceau  de  verre  k  la  place  qui  lui  était  assi- 
gné dans  l'atelier,  lancé  par  un  autre  ouvrier  tra- 
vaillant k  la  même  place,  le  travail  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  l'occasion  de  l'accident 
survenu.  —  Cass.,  23  avr.  1902  \Gaz.  Pal.,  1902. 
1.  727] 

178.  Décidé  également  que  l'accident  survenu  à 
nn  ouvrier,  dans  l'enceinte  de  l'usine  où  il  travail- 
lait, par  suite  de  l'imprudence  d'un  de  ses  camara- 
des et  du  défaut  de  surveillance  de  ses  chefs,  tombe 
BOUS  l'application  de  la  loi  de  1898,  alors  surtout 
qu'il  est  avéré  que  la  victime  n'a  pas  pris  part  k 
1  amusement  dangereux  ayant  donné  lieu  aux  bles- 
sures. —  .Just.  paix  Paris  (XI"),  13  nov.  1901. 

179.  Ainsi,  la  mort  d'un  ouvrier  atteint  d'un  coup 
de  revolver  imprudemment  manié  par  un  apprenti 
bijoutier,  constitue  un  accident  du  travail.  —  Trib. 
corr.  8eine,  29  déc.  1900  \Mon.  jitdic.  Lyon,  7  mars 
1901] 

180.  Est  victime  d'un  accident  de  travail  l'ou- 
vrier qui,  se  rendant  au  vestiaire  pour  changer  do 
vêtements  après  In  fermeture  de  l  usine,  a  pris,  par 
snite  de  l'obscurité  de  la  n'iit  et  de  l'absence  d'éclai- 
rage, une  fausse  direction  et  a  fai  t  une  chute  dans 
une  rivière  où  il  s  est  noyé.  —  Douai,  17  juin  1901 
[■/«r.  de  la  (Jour  de  Douai,  1902,  p.  137] 

.  181.  L'ouvrier  qui,  travaillant  au  chargement 
d'un  bnteiiu,  Be  blesse  en  allant  reprendre  diins  la 
cale  où  il  les  avait  déposés,  les  effets  qu'il  avait  dû, 
pour  l'exercice  de  son  travail,  remplacer  par  des 
vêtements  spéciaux,  subit  nn  accident  à  l'occasion 
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du  travail.  —  Trib.  BorduauK,  ,10  mars  1902  \.f.  des 
arrêt»  de  Ui  Cour  de  Bordeaux,  ly02.  i.  288] 

182.  [i'otivrier  r)iii  meart  enisiuvant  le  onmai'ade 
awec  lequel  il  travaillait  doit  être  conaidéré  eoniaM 
victime  de  l'aocideat  du  trav.-kil  prévu  par  la  .lai  da 
9  avr.  1898.  -  Trib.  Marseille,  6  févt.  1901  [Bull, 
jurhpr.  civ.  d'Aix  tt  de  Marseille,  1901,  p.  461] 

183.  Au  coatrjùre,  un  ciharreti«r  qui,  ea  voulant 
porter  seooars  &  un  bicycliste  imprudent,  tombe  sous 
la  roue  de  ea  charrette,  ne  pant  e.xercer  de  reocurs 
eontrii  leur  patrou  en  vertu  de  la  loi  de  1:698,  ei  son 
intervention  n'avai.t  peie  en  pour  but  de  se  protég^er 
lui-même  ou  de  protégar  8on  attelage.  —  Aix, 
3  jftoir.  1903  [J.  La  Loi,  10  févr.  190:il 

184.  La  loi  du  9  avr.  1898,  loi  spéciale,  de  droit 
exce(>lioniiel,  oiA  relative  uniquement  aux  accidents, 
c'est  à-dire  au  cas  fùrtuil  ou  tont«u  moins  l'évé- 
nement imprévu  et  non  iatentionnel,  mais  non  pas 
au  fait  volontaire  de  l'bomme,  spécialement  une 
riae.  —  Trib.  Monlbéliard,  21  juin  1901  [Gtut, 
Pal.,X'iOX.  2.  295;  Honit.judic.  Lyon.  10-11  oot. 
19flJ]  —  V.  Baudry-Laoantinerie  et  Wawl,  Tr.  du 
conlr.  de  louage,  2«  éd.,  t.  2,  n.  1837;  Loubnt,  TV, 
sur  lei  riêq.  pro/eHS.,  n.  41  ôt  281;  Caliouat,  Tr. 
dei  ace.  du  Iriiv.,  t.  l",  n.  175;  Sachet,  3V,  de  la 
Ugi»l.  dfs  aeciiletUs  du  Irnrail,  4°  éd^  n.  4^0  et  s. 

185.'  Aintii,  la  loi  de  1898  n'^st  pax  applicable 
lorsque  la  mort  de  l'ouvrier  est  turvenue  à  la  suite 
d'une  rixe  avec  un  tiers,  c'est-à-dire  a  pour  cauae  an 
fait 'délictueux  commis  parce  tiers.  — Trib.  Laval, 
8  août  1901  [(faz.  PnL,  1901.  2.  723] 

186.  Jugé  également  ^ue  si  la  maladresse,  l'im- 
prudence ou  les  violences  des  ouvriers  dont  le  tra- 
vail se  Fait  en  commun  sont  susceptibles  de  donner 
lieu  i  l'applicatiou  du  risque  professionnel  mis  à  la 
cliarge  du  chef  de  l'entreprise  par  la  loi  do  9  avr. 
1898  (V.  luprù,  n.  179  et  s.),  il  faut  qu'il  existe 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  ti-avail  et 
l'accident  ooca.vionné  paria  miLadresse.  l'impradence 
ou  les  violences  d'un  ouvrier.  —  Paris,  24  juilL 
1903  [{>.  «t  P.  1»06.  2.  175.  D.  f.  1905.  2.  477] 

187.  La  preuve  de  cette  relation  ne  résulte  pas 
néoetisairement  de  la  circonstance  que  l'acoident 
s'est  protluit  dans  les  locaux  affectés  au  travail  et 
pondant  les  heures  de  travail.  —  Môme  arrêt, 

188.  Spécialement,  lorsque,  après  une  pramitee 
dispute  entre  deux  ouvriers  pour  la  possession  d'un 
oatil,  chacun  d'eux  avait  jepris  le  travail,  on  ne 
saurait  considérer  comme  un  accident  du  travail  à 
la  char^  du  chef  d'entreprise  la  blessure  mortelle 
portée  par  l'un  de  ces  onvriers  à  l'autre,  qui  avait 
quitté  son  ttawail  pour  venir  le  provoquer,  la  vic- 
time s'étant  ainsi  exposée,  d«  sa  propre  volonté,  en 
dehors  de  tout  acte  dérivant  directement  ou  indi- 
rectement du  travail,  au  coup  qu'elle  a  reçu.  — 
iVlâme  arrêt. 

189.  Toutefois  le  patron  est  responsablje 
lorsque  les  causes  d-e  la  xix'O  et  lee  blessures  reçues 
■ont  nn  rapport  direct  avec  le  travail  aaquel  la  vic- 
time était  préposée.  —  Trili.  Seine,  27  janv.  1903 
[Gaz.  Trib.,  4  avr.] 

L90.  Et,  par  exemple,  est  garanti  l'accident  sur- 
venu A  nn  ouvrier  au  cours  d'une  rixe  provoquée 
par  les  observatioos  faites  par  cet  ouvrÏN'  dans 
l'intérêt  du  patron,  sur  la  façon  dont  son  advejr- 
«aine  accomplissait  son  travail.  —  Trib.  Viena^  27 
févr.  1902  [.ifonit  judic,  15  mars  1902] 

191.  Mats  an  «as  où  un  ouvrier,  «mployé  dans 
un  atriter,  ayant  troublé  un  de  ses  camarades  an 


dirigeant  sar  lui  des  rayons  lumineux  à  l'aide  dW 
petite  glace,  et  s'étant  vu  briser  cette  glace  dHu 
coup,  de  oseau  par  son  camarade  impatienté,  a 
lancé  à  oekii-oi  les  sorceaux  de  la  gkce  et  l'ï 
atteint  à  l'œil  droit,  qui  a  été  crevé,  l'accident,  s'il 
est  survenu  pendant  le  temps  du  travail,  ébmt^ 
à  un  fait  étranger  au  travail,  la  victime  die  cet  acci- 
dent ne  peut  réclamer  le  béaéfiee  de  la  loi  du^ 
avr,  .1898.  —  Douai,  24  févr.  ,1902  [8.  et  P.  1904. 
2.  298] 

192  La  victime  de  l'accident  pent  agir  en  ju«- 
tice,  dans  les  termes  du  droit  commun,  contie  l'ii^- 
teur  de  cet  accident.,  «n  vertu  des  art.  1382,  lî88, 
•C.oiv.  —  MAmearrét.  — Afais  Une  peut  agir  contre 
le  patron  par  application  de  l'airt.  1384,  C.  cir, 
—  Douai,  Il  ianv.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  298] 

193.  Vainement  h  victi4rBe  alléguerait  qae  le 
paltrim  a  commis  une  faute  personnelle,  itésaltait 
du  défaut  de  survùllance  qui  «ngaé^e  sa  reeponsi- 
bilité  dans  les  termes  des  art.  1382,  1383,  C.  eir., 
alors,  d'une  part,  qu'il  n'est  pae  démontré  qu'sm 
anrveillanoe  plus  eMcace  aurait  empêché  le  fui 
dommageable  de  ee  produire,  ct-alora,  d'autre  part, 
que,  la  sécurité  des  ouTritnti  étant,  d'une  maniiiK 
générale,  assurée  dans  1  ateliw,  on  ne  peut  imposer 
au  chef  d'entreprise  une  siirx^eillanoe  de  tous  les 
listants  sur  chaque  ouvrier  individuellement.  —  '.. 
Douai,  12  janv.  1903,  précité.  i 

194.  A  iplus  forte  raison  la  responsabilité  dn  ] 
patron  n'est  pas  engagée  lorsque  la  mort  de  l'uli-  ' 
vrier  est  la  snite  d'un  véritable  crime,  d'un  ooap  j~ 
de  feu  qui  a  été  tiré  par  un  tiers  étranger  i.  \ 
l'exploitation.  —  Trib.  Saint-Sever,  14  avr.  J901 
[Gtiz.  P<d.,  1901.  2.  723]  — ...  ou  môme  parmi  de 
ses  camarades  d'usine.  —  Lyon,  18  stars  1901  [i).P. 
1901.  2.  310]  —  ...  ou  à  la  suite  d'«n  conp  de  coi- 

'  (eau  mortel  reçu  dans  dts  ciroonstanceti  étrangèrN 
au  travEnl  exécuté  par  l'ouvrier  taé.  —  Trib.  Seine, 
27  janv.  1903,  précité. 

195.  Spécialement,  le  contremaître  assassiné  daH 
la  rue,  en  dehors  du  lieu  et  du  tomps  de  son  tra- 
vail ;  par  nn  ouvrier  iqui  se  venge  de  'Ce  que  ledit 
contremaître  l'avait  fait  renvoyer  de  l'usine  se^ 
mois  auparavant,  n'est  pat  viotioie  d'un  accident 
du  travail.  —  Paris,  l"  juin  1906  [Rec.  <itg <udd. 
du  trav..  1905.  307] 

196.  Mais  l'ouvrier  blessé  accidentellement  pen- 
dant son  travail  h  la  suite  d'une  rixe  entre  d'aatnç 
ouvriers,  a  droit  aux  iudenuiités  prévues  par  l«  V» 
de  1898.  —  Douai,  7  avr.  1900  [£ec.  des  aac.  du 
trav.  (ministère  dn  comm.),  111.  5(X)]  —  Allartet 
Rondenay,  Ace.  de  irav.,  n.  75.  i 

197.  Ainsi  l'ouvrière  qui,  pendant  qu'elle  était 
oocnpée  il  son  travail,  a  été  atteinte  accideoleUe- 
ment  dans  les  yeux  par  un  éclat  do  verre  jeté  par 
une  ouvrière  qui,  par  ■cette  voie  de  fait,  en  visait 
nne  autre,  a  droit  à  une  indemnité. —  Casa.,  23  avr. 
1903  [Mon.judic.  Lyon,  14  juin  1902]  —  Trib. 
Volenctennes,  26  moi  1900  [Gaz.  Pal.,  1900. 
.2. 107] 

198.  En  principe,  le  suicide  à  l'utjine  est  nn  acte 
volontaire  qui  ne  saurait  eogager  la  responsabilité 
du  patron.  —  Trib.  Seine,  17  mare  1900  [D.  p. 
1901.  2.  11]  —  V.  art  20,  infrà. 

199.  Pour  le  cas  oii  le  stùcule  eet  la  oonséqnenw 
des  troubles  cérébraux  et  des  doaleurs  éprouvées 
par  lui,  ti  la  suite  du  traumatisme  causé  par  l'aooi- 
dent  dont  l'ouvrier  a  été  victime,  V.  mipi-à  n.  44. 

200.  Nous  avons  vu,  ai^rd,  n.  91,  que  la  loi  dn 
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ivn.  1898  ae  s'applique  pas  aux  accident»  dus  k 
l'action  des  forces  de  k  nature,  môme  quand  its 
lont  sarvenuB  ipendant  .le  ttavail.  Il  ea  résulte  que 
ne  saurait  ilonner  tien  k  l'applioatioa  de  la  loi  du 
9.  vit,  1898  la  mort  d'un  owrùar  qui,  occupé  Jktng 
gii«  barque  i.  extraire  du  sable  d'une  ririàre,  a  été 
«nprispar  un  ouragan,  et,  la  barque  ayant  sombré, 
s'wtnové.  —Toulouse,  11  juin  1903  [8.  et  P.  1904. 
2.236,'D.  p.  1904.  2.  172] 

201.  Il  en  est  autrement,  loisqae  l'accident  penit 
éln  rattaché  b  la  nature  de  l'indnstrie.  —  Pic,  loc. 
cit;  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  franc.,  loc. 
«t,  n.  1676.  —  But  l'insolation,  V.  iuprà,  n.  93 
et  s. 

202.  Ainsi,  dansle  cas  où,  la  fondre  étant  tombée 
a  miliea  d'ouvriers  qiii  attendaient,  auprès  .de  l'o- 
riieed'un  paits  en  réparation,  le  moment  de  repren- 
àe  le  travail,  l'un  d'eux  a  fîté  projeté  |iar  la  com- 
Dotiau  dans  le  pnits,  et  s'est  tué,  ses  représentants 
peueat  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.. 1696, 
déiiors  que  les  lésions  qui  ont  amené  la  mort  ont 
âé  déterminées,  non  par  l'atteinte  de  la  fondre,  maie 
Ittrla  chute  dans  le  pnits,  à  laquelle  l'ouvrier  n'a 
été  exposé  qu'à  raison  de  la  nature  même  du  travail 
ijn'U  était  an  train  d'exéouteir.  —  .Paris,  11  janv. 
1902  [S.  et  P.  1906.  2.  124]  —  Sic,  Sachet,  Tr.  de 
k  Uqitl.  sur  Us  ace.  'lu  Irav.,  4°  éd.,  t.  1,  n.  404 
4t  405,  d'aprèij  lequel  l'accident  occasionné  par  la 
inidn)  donne  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  si  c'est  le  travail  qui  expose  l'ouvrier  à  ses 
«(teintes.  —  Adde,  les  décisions  de  l'Office  impé- 
rial d'Allemagne,  citées  par  îl.  Sachet,  op.  eiL,  U  1, 
B.  4M.  p.  iO.'i,  note. 

I).  Accident  xurvenu  tur  h  Jùu,  mnh  en  dtlwrx 
ia  heure»  du  bndtwil.  —  203.  Le  patron  est  respoh- 
nbie,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  non  seule' 
aent  de  l'accident  arrivé  pendant  le  travail  de  la 
lietime,  mais  aussi  de  celui  qui  se  produit  en  âehotv 
èla  durée  de  œ  travail  ot  par  le  fait  ou  h  l'ooca- 
du  travail  des  autres  ouvriers  ou  même  des 
■tchiues  dont  le  patron  est  appelé  &  répondre.  — 
ÏMen,  28  févr.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  2(>6,  D.  p. 
1900.2.  181] 

J64.  Spécialement,  lorsqu'un  employé  de  chemins. 

lier,  qui,  {>aDdaut  une  suspension  réglomentaine 
fa  travail,  était  monté  avec  son  panier  de  provi- 
wnii  dans  un  wagon,  s'est  tué  en  descendant  préci- 
pitamment de  o«tté  voitnre  au  moment  où  elle  ee 
Mtait  en  mouvement,  la  responsabilité  de  laCom- 
f^ie  de  chemins  de  fer  est  engagée;  en  pareil  cas, 
effet,  l'exercice  de  la  profession  n'est  pas  sua- 

tdu  par  l'interrnptioa  réglementaire  du  travail 
>  le  but  de  permettre  aux  ouvriers  de  manger  et 
it  ee  reposer,  dès  lors  que,  pendant  cette  suspen- 
Mo,  lesonvriers  restent  sous  la  surveillanœ  et  à  la 
iiposition  de  leurs  chefs,  qui  peuvent  toujours  les 
^peler  k  un  travail  eupplémontaire,  et  qu'ils  n'ont 
PM  le  droit  de  sortir  de  la  gare  même  pour  prendre 
Itnr  repas,  un  local  étant  aménagé  pour  eux  k  cet 
effet.  —  Même  arrêt. 

205.  U  impoirte  peu  que  l'ouvrier,  en  montant 
^  DDe  voiture  pour  se  reposer,  ait  enfreint  ks 
lèglemente  de  la  compagnie,  cette  désol)éissance, 
VU  le  constitue  vn  faute  vis-à-vis  de  la  comiiagnie, 
it  fevU  entraîner  contre  lui  une  peine  disciplinaire, 
K  faisant  pas  disparaître  la  responsabilité  de  la 
«ompa!?nie.  —  Même  arrêt.  —  Mais  il  petit  y  avoir  là 
■ne  faute  inexcusable  qui  permet  de  réduire  le  chif- 
6e  de  l'indemnliié  forfaitaire.  —  V.  art.  20,  ii^à. 


206.  Il  importe  peu  également  que  ia  présence  de 
l'ouvrier  sur  le  lieu  de  l'accident  n'ait  paa  été  mo- 
tivée [«r  son  propre  travadi  ;  il  suait  que  U  voiture 
ait  été  mise  en  marche  par  les  ordres  et  le  fait  des 
employée  de  la  Compagnie,  et  qu'il  y  ait  eu  «inei 
une  relation  évidente  de  Cause  à  effet  entre  la  mort 
de  la  victime  et  le  travail  des  enaployés.  —  Même 
arrêt. 

207.  L'ouvrier.,  qui  de  rsonplsin  gré  est  resté -sar 
le  chaotter  ipendaot  la  suapeneion  dJa  travail  et  qui 
i  ce  moment  est  victime  d'un  accident,  bénéKcie 
des  'dispositioni)  .de  la  loi  du  9  avr.  .1698  s'il  est 
démontré  que  le  patron  «  toléré  la  préseuoe  de  ses 
onviriers  sur  le  chantier  aux  heures  de  repos.  -— 
Trib.  Seine, 2  juill.  1901  [Jiev.prat.dedr.iiidiulr., 
1901,  p.  241] 

208.  Lorsque  l'onvrisr  a  été  'victime  d'un  acci- 
dent tandis  qu'il  allait  jeter  les  restes  du  .repas  qu'il 
venait  de  prendre  sur  le  lieu  et  à  l'heure  du  travail; 
qu'après  s'être  engagé  sur  la  jetée  comprise, 
en  cette  partie,  dans  le  chantier,  et  dont  les  bords 
n'étaient  si  éclairés,  ni  pourvus  de  barrières, 
l'euvrier  tomba  dans  le  chenal,  cet  accident  doit 
être  considéré  comme  ayitnt  eu  lien  à  l'occasion  dn 
travail.  -  Ca8B.,j23  avr.  1902  [Gas.  Pal.,  1902. 1. 
728] 

209.  Constitue  également  un  accident  du  travail 
l'accident  qui  arrive  à  l'heure  du  repas  à  un  ouvrier 
resté  dans  l'intérieur  de  l'usine  avec  l'agrément  du 
patron.  —  Trib.  Marseille,  28  mai  1902  [Bull, 
de  Jieritpf.  eiv.  d'Aix  et  de  Marseille,  1902, 
p.  464] 

.210.  Doit  être  considéré  comme  survenu  à  l'oc- 
casion du  travail,  et  donne  lien  à  une  action 
en  indemit'té  conformément  à  la  loi  du' 9  avr.  1898 
l'occident  dont  est  victime  une ouin'iiire  par  suite  de 
l^elfondreraent  du  plancher  de  la  cuisine  dans  la- 
quelle se  trouvaieiit  les  ouvrières  pour  prendre  lenr 
repas,  si  ce  local  était  spécialement  afllecté  par  le 
patron  à  l'usage  des  onv:rières,qoi  y  déposaient  leurs 
provisions  de  la  semaine,  s'y  reposaient  et  y  pre- 
naient leurs  repas.  —  Mimes,  10  août  1900  [S.  «t 
P.  1901.  2.  212.  D.  p.  1901.  2.  130] 

211.  Toutefois,  la  cause  de  Taccident  doit  être 
inhérente  au  travail  effectué  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  du  patron,  et  se  rattacher  par  on  lien  plus 
ou  nuiins  étroit  an  travail,  à  t'ezeroioede  la  profes- 
siem.  —  Rouen,  28  févr.  1900,  précité.  —  Agen,  30 
jttill.  1902  lOnz.  Pal.,  6  déc.  1902] 

212.  l'^n  effet,  les  accidente  survenus  par  le  fait 
du  travail  on  à  l'occasion  du  travail  tombent  seals 
sous  le  coup  de  la  loi  dn  9  avr.  1898.  —  Trib.  paix 
Hérioonrt,  19  jnill.  1900  [flec.  arr.  Nanoy,  1901, 
p.  31]  —  En  conséquence,  le  patron  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  de  Pacoident  survenu  à  l'un  de 
ses  ouvriers  loruque  rien  ne  motivait  la  présence  de 
l'ouvrier  à  l'endroit  où  il  a  été  blessé.  —  Même  ju- 
gemcat. 

^13.  Il  en  est  ainsi  d'un  accident  absoinment 
étranger  an  travail,  survenu  pendant  une  suApensioti 
de  travail,  à  l'nsine  il  est  vrai,  mais  par  suite  d'ane 
infraction  à  l'interdiction  absolue  de  rentrer  à  l'u- 
sine avant  l'heure  fixée  pour  la  reprise  du  travail. 
—  Agen,  30  juill.  1902,  précité. 

214.  On  ne  peut  pM  dire  qu'on  accident  soit  sar- 
venu  c  par  le  fait  ou  à  l'oocasion  du  travail  »,  s'il 
est  établi  que  la  chute  dont  un  ouvrier  a  été  vietitse 
s'est  produite  alors  nue,  depuis  no  certain  temps, 
celui-ci  avait  suspendu  son  travail,  —  Trib,  Ville- 
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franche,  14  mai  1901  {Monit.  judic.  Lyon,  10-11 
oct.  1901] 

215.  Lorsque  le  juge  du  fait  constate  que  le  pa- 
tron et  son  ouvrier  avaient  travailléensemble  jusqu'à 
la  fin  du  jour,  qu'ils  abandonnèrent  tous  les  deux  le 
chantier  après  que  le  patron  se  fût  opposé  à  ce  qne 
l'ouvrier  remontât  sur  l'échafandaçte  pour  relever 
une  corde  qui  en  pendait,  ouiiime  il  en  avait  mani- 
festé l'intention;  que,  cependant,  la  nuit  venue, 
l'ouvrier,  malsçré  celte  défense,  était  revenu  sur  le 
chantier  et  était  remonté  sur  l'échafaudage,  d'où  il 
avait  fait  une  chute  qui  avait  occasionné  sa  mort, 
—  le  juge  du  fait  décide  &  bon  droit  que  cet  acci- 
dent, survenu  plus  d'une  heure  après  que  le  travail 
auquel  l'ouvrier  était  employé  avait  pris  fin.  alors 
qu'il  n'était  plus  sous  la  surveillance  et  l'autorité  de 
son  patron,  et  parce  qu'il  avait  fait  ce  que  celui-ci 
lui  avait  défendu,  n'engage  pas  la  responsabilité  du 
patron,  et  ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'application  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Cass.,  20  mai  1903  [S.  et 
P.  1904.  1.  407,  D.  P.  1904.  1. 116] 

216.  L'ouvrier  qui,  chargé  dans  une  soierie  de 
retirer  les  planches  débitées  par  la  scie,  a  pris  sur 
lui,  avant  l'ouverture  du  travail  et  sans  ordre  du  pa- 
tron, de  graisser  les  rouages  à  la  place  d'un  autre 
ouvrier  préfiosé  à  cette  tâche,  et  s'est  blessé  en  ac- 
complissant ce  travail  non  commandé  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  —  Dijon,  25 
févr.  1901  [D.  p.  1901.  2  372] 

217.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'ou- 
vrier tombé  dans  une  fosse,  pendant  la  suspension 
du  travail,  en  allant  chercher  une  cigarette  tombée 
sur  le  bord  de  la  fosse.  —  Trib.  Pontoise,  21  mars 
1900  IGaz.  Pal.,  1900.  1.  569] 

218.  L'ouvrier  embauché  à  l'heure,  qui  est  vic- 
time d  un  accident  pendant  l'arrêt  ou  la  suspension 
du  travail,  alors  qu'il  n'était  plus  sous  la  dépen- 
dance ni  la  direction  de  l'entrepreneur  et  qne,  libre 
de  t4)ut  engagement,  il  pouvait  à  une  heure  déter- 
minée, suit  reprendre  le  travail,  so  t  vaquer  &  d  au- 
tres occupations,  ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1898.  —  Trib.  Rouen,  10  janv.  1903 
[J.  La  Loi,  15  févr.  1903] 

219.  L'ouvrier,  ^ui,  à  raison  de  son  état  complet 
d'ivresse,  a  reçu  de  son  contremaître  l'ordre  d'in- 
terrom'  re  immédiatement  son  travail  et  du  rentrer 
chez  lui,  et  qui,  au  mépris  de  cet  ordre,  et  nonob- 
stant son  remplacement  par  un  antre  ouvrier,  reste 
dans  le  chantier,  cesse  de  coni'  ter  au  nombre  des 
ouvriers  employé:;  dans  re.^|iloitation,  et,  s'il  est 
blessé  en  voulant,  sans  y  avoir  été  sollicité,  prêter 
assistance  à  l'ouvrier  qui  l'a  remplacé,  il  ne  peut,  à 
rai^on  de  cette  blessure,  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents.  —  Office 
impérial  d'assurances  d'Allemagne.  16  juin  1904 
[S   et  P.  1906.  4.  9  et  la  note  de  M.  Sachet] 

220.  Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  faire  erief  au 
patron  de  ne  pas  avoir  en  recours  à  la  force  pour 
expulser  l'ouvrier  congédié  à  raison  de  son  état 
d'ivresse;  l'emploi  d'un  tel  moyen  doit  être  évité  à 
raison  du  danger  inhérent  aux  discussions  et  voies 
de  fait  qui  peuvent  en  être  la  conséquence.  —  Même 
décision. 

221.  A  pins  forte  raison,  l'ouvrier  qui,  à  raison 
de  son  état  d'ivresse,  a  reçu  de  son  patron  un  congé 
définitif  qui  l'exclut  du  service  de  l'exploitation, 
cesse 'd'être  garanti  contre  les  accidents  dont  il 
pourrait  être  victime  ultérieurement  dans  ladite 
«xploitation,  où  il  serait  rentré  au  mépris  de  cette 


exclusion,  alors  même  qu'il  aurait  été  blessé  en  exé- 
cutant un  travail  utile.  —  Office  impérial  d'assa- 
rances  d'Allemagne,  31  maiB  1803  (motifs)  [S.  «k 
P.  1906.  4.  9  et  la  note  de  M.  Sachet] 

222.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  patron, 
qui  connaissait  l'intempérance  de  son  ouvrier,  avait' 
seulement  1  habitude  de  l'inviter  à  se  retirer  lors- 
qu'il le  voyait  en  état  d'ivresse,  sauf  &  le  laiseet 
rentrer  sans  nouvelle  autorisation,  après  le  recou- 
vrement de  son  sang-froid,  et  tout  spécialement  si, 
le  jour  où  1  accident  s'est  produit,  l'ouvrier,  qui  av«it 
été  dans  la  matinée,  à  raison  de  son  état  complet 
d'ivresse,  congédié  dans  les  mêmes  termes  que  l'ha- 
bitude [lar  son  patron,  était  rentré  le  soir,  encore 
un  peu  ivre,  et  avait  repris  dans  l'exploitation  son 
service  ordinaire,  an  cours  duquel  il  aurait  été 
blessé;  dans  ce  dernier  cas,  au  moment  de  l'icci- 
dent,  la  victime  était  effectivement  un  ouvrier  de 
l'exploitation,  bien  que  sa  reprise  de  travail  ait  en 
lieu  sans  l'autorisation  on  l'ordre  exprès  de  bod  pa- 
tron. —  Même  décision.  —  Il  résulte  implicitement 
de  cette  décision  qne  tant  qu'un  ouvrier  ivre,  quel 
que  eoit  son  dfgré  d'insconcience,  est  toléré  expres- 
sément ou  tacitement  dans  les  locaux  de  l'entreprise 
on  sur  le  chantier  du  travail,  il  continue  à  être 
garanti  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'accident  survenu  i  raieoi 
de  l'ivresse  de  l'ouvrier  doit  être  assimilé  h  l'acd- 
dent  intentionnel  ou  est  du  moiua  dû  à  une  faute 
inexcusable,  V.  art.  20,  infrà. 

E.  Aeeidmt  turvenu  en  dehor»  du  lieu  et  deiia- 
re»  de  tmvail.  —  223.  Un  accident  ne  peut  loaliet 
Bousl'applicationdelaloidu  9  avr.  1898,  comme eoi- 
venu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  trarail,  lorsqu'il 
s'est  produit  après  que  le  travail  avait  cessé  et  bore 
du  lieu  exclusivement  affecté  au  travail  de  l'ouvrier 
blessé.  —  Caas.,  25  févr.  1902  [8.  et  P.  1904.  1. 
181.  D.  p.  1902.  1.  273] 

224.  Les  accidents  qui  surviennent  à  l'onvrier 
pendant  le  trajet  de  son  domicile  à  l'usine  ou  ate- 
lier, et  réciproipiement.ne  rentrent  donc  pas  danelei 
prévisions  de  la  loi  du  9  avr.  1898  lorsque  le  trans- 
port n'est  pas  effectué  par  les  soins  du  chef  d'en- 
treprise. —  V.  Trib.  Versailles.  25  mai  1900  [d'ea. 
P«/.,1900.  1.  277]  —  Trib.  Lyon,  31  mai  1901 
[Gaz.  Pal,  1901.  2;  Table,"  v°  Rexp.  cit., 
n.  165:  Mon.  jud.  Lyon,  8  juin  1901;  J.  La  Loi, 
14-16  juin  1901]  —  V.  infrà,  ri.  241. 

226.  Ainsi  l'ouvrier  blessé  dans  la  rue  par  nu 
éclat  de  vitre  en  se  rendant  ft  son  travail  s'est  pat 
victime  d'un  accident  survenu  k  l'occasion  du  tra- 
vail. —  Paris,  12  mai  1906  {Rev.  des  aeei'l.  et 
irav..  1906.  251] 

226.  D'une  façon  générale,  un  accident  ne  peut 
être  considéré  comme  survenu  )iar  le  fait  ou  à  l'oc- 
casion du  travail,  lorsqu'il  est  arrivé  avant  que  l'on- 
vriei'  qui  en  a  été  la  victime  soit  parvenu  sur  le  lieu 
du  travail  ou  après  qu'il  s'en  est  éloigné.  —  Cass., 
2  mars  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  350,  D.  P.  1903.  1. 
273] 

227.  Et,  si  le  lieu  du  travail  n'est  pas  nécessaire- 
ment limité  au  poste  assigné  à  l'ouvrier,  il  ne  com- 
prend pas  non  plus  nécessairement  l'eBcemble  des 
établissements  p'acés  sous  la  direcrion  d  un  même 
chef  d  entreprise;  il  doit  être  déterminé  d'après  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectuait  le  travail.  — 
Même  arrêt. 

228.  Il  en  est  de  même  du  temps  du  travail,  qui 
peut  ne  pas  correspondre  exactement  aux  heure» 
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de  préseoce  effective  de  l'ouvrier.  —  Même  ar- 
rêt. 

229.  II  n'y  s  pas  accident  du  travail  lorsqu'il 
«Et  constaté  que  l'ouvrier,  maateuvre  an  service 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  avait  été 
éugé  de  nettoyer,  de  onze  heures  à  midi,  une 
iMchine  en  stationnement  sur  l'une  des  voies  du 
dépât  de  la  gare;  que,  ce  travail  terminé  à  midi, 
l'ooTrier,  qui  était  de  repos  jusqu'à  deux  heures  et 
demie,  a  dû  sortir  de  la  gare  pour  aller  prendre  sun 
repae  chez  loi.  ce  qu'il  a  fait  en  traversant  Ioe  voies 
principales,  c'est-à  dire  en  prenant  une  direction 
vitre  qae  celle  de  la  sortie  prescrite  par  les  règle- 
ments; et  que  c'est  en  arrivant  à  l'une  de  ces  voies 
principales,  &  midi  huit  ou  dix  minutes,  qu'il  a  été 
reareTsé  par  l'avant-dernier  wagon  d'un  train  eke 
msrcbaiidiaes,  au  moment  où  il  s'efforçait  de  monter 
nr  le  marchepied  de  ce  wagon  pour  abréger  sa 
route.  —  Ca88.,  25févr.  1902,  précité.  —  Dans  l'es- 
pées,  un  employé  de  chemin  de  fer  avait  été  victime 
l'on  accident  avant  d'avoir  rejoint  son  poste,  mais 
liore  qu'il  se  trouvaitdéjà  dans  l'enceinte  de  la  gareet 
l^ait  l'endroit  de  son  travail.  La  Cour  de  cassa- 
tioa  leconnait  implicitement  que,  s'il  s'était  trouvé 
■rie chemin  par  lequel  il  lui  était  prescrit  par  les 
liglements  de  passer,  l'indemnité  aurait  été  due;  si 
«ne  elle  ne  l'était  pas,  c'est  parce  qu'un  chemin 
fn  l'ouvrier  ne  doit  pas  suivre  ne  peut  être  regardé 
«nme  le  lieu  du  travail. 

2:^.  On    doit,   au  contraire,  considérer  comme 
^nt  survenu  à  l'occasion  du  travail  l'accident  dont 
I  iti  victime  an   brigadier  wagonnier  an  service 
d'au  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  suite  de 
l'eiplodioD  d'un  pétard  d'alarme  qu'il  cherchait  à 
ittri  la  poignée  de  sa  lanterne  an  moment  où  il 
fiittait  son  donicile  pour  aller  prendre  son  service, 
ilna  qu'il  n'eut  pas  établi  que  cet  employé  eût,  &  la 
pn  à  laquelle  il  était  attaché,  un  endroit  sûr  pour 
liéposer  le  matériel  dont  il  était  responsable,  et 
l'ta  emportant  le  matériel  et  notamment  les  pé- 
BtU,  il  avait  agi,  comme  le  faisaient  ses  camarades, 
>  ra  et  au  sa  de  ses  chefs.  —  Cass.,  24  juin  1905 
P«.  de»  Trih.,  2-3-4  nov.  1905] 
231. Mais  si  au  ouvrierd'unecompagnie  de  chemins 
tfar  est  tué  par  une  locomotive  au  moment  où  il  se 
■■xisit  au  poste  où  il  devait  prendre  son  service 
jMlques  instants  plus  tard,  et  au  moment  où  il  tra- 
înait les  voies  principales  de  la  ligne,  aulieudesui- 
«M  chemin  latéral,  créé  par  la  compagnie,  chemin 
^^  longe  la  voie  et  permet  de  la  traverser  sans  dan- 
'  par  un  souterrain  auquel  il  conduit,  l'accident 
survenu  avant  que  l'ouvrier  ait  commencé  son 
'ail  et  en  un  endroit  qui  ne  peut  être  considéré 
»ine  une  dépendance  du  lieu  du  travail.  —  Cass., 
Mrs  1903,  précité  ;  3  mars  1903  [S.  et  P.  1904. 
1-3W,  D.  p.  1903.  1.  273] 

232.  Il  importe  pen  que  l'ouvrier,  nouvellement 
^vé  dans  la  localité,  ait  pu  ignorer  la  façon  dont 
«devait  circuler  dans  la  gare  et  se  croire  autorisé 
•  «nivre  l'exemple  que  lui  donnaient  des  employés 
^  anciens  que  loi,  ces  circonstances  n'étant  pas 
«  nature  à  modifier  les  conditions  de  temps  et  de 
JM  dans  lesquelles  l'accident  s'est  produit.  —  Cass., 
ï  mars  1903,  précité. 

M3.  L'ouvrier,  employé  k  des  travaux  de  répara- 
WB  «or  une  voie  de  chemin  de  fer,  est  protégé  par 
h  loi  du  9  avr.  1898,  non  seulement  pendant  son 
«{"•il,  mais  aussi  pendant  le  parcours  qu'il  doit 
''^1  i  l'entrée  et  &  la  sortie,  dans  l'enceinte  du 


chemin  de  fer.—  Rouen,  7 juin  1902  [8.  et  P.  1904. 
2.  306,  D.  p.  1904.  2.  167] 

234.  Mais  si,  ayant  terminé  son  travail  et  remisé 
ses  outils,  au  lien  de  franchir  la  barrière  qui  devait 
le  mettre  hor«  de  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  il  est 
revenu  sur  ses  pas  et  s'est  engagé  de  nouveau  sur 
les  voies,  sans  aucun  motif  se  rattachant  au  travail, 
l'accident  dont  il  a  été  victime  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  survenu  par  le  fait  on  à  l'occasion  du 
travail,  et  ne  donne  pas  lien  à  indemnité,  par  appli- 
cation de  notre  article.  —  Même  arrêt. 

235.  Le  conducteur  de  tramways  qui,  après  sa  des- 
cente d'un  tramway  dans  leqnel  il  a  fait  le  trajet 
pour  se  rendre  A  son  restaurant,  est  atteint  par  an 
tramway  venant  en  senn  contraire,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  victime  d'un  accident 
survenu  <  par  le  foit  ou  à  l'occasion  de  son  tra- 
vail >.  —  Trib.  l-yon,  31  mars  1901,  précité. 

236.  On  soutiendrait  en  vain  qu'il'  a  été  atteint 
et  renversé  sur  la  voie  ferrée,  c  est-à-Jire,  s  ir  le 
lieu  de  son  travail.  — -  Même  jugement. 

237.  Lorsqu'un  ouvrier,  après  un  repas  pris  hors 
de  l'usine,  s'est  introduit,  pour  y  rentrer,  dans  un 
tunnel  destiné  au  séchage  des  briques  et  non  à  la 
circulation  des  ouvriers,  a  glissé  sur  les  rails  qui  le 
garnissaient  et  s'y  est  blessé,  l'accident  n'est  sur- 
vena,  ni  au  temps,  ni  dans  le  lien  du  travail  ou  ses 
dépendances,  et  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  ap- 
plicable. —  Cass.,  2  mars  1903  [S.  et  P.  1904.  1. 
350.  D.  p.  1903.  1.  273] 

238.  On  peut  rapprocher  une  décision  d'après  la- 
quelle une  compagnie  de  chemins  de  fer  n  est  pas 
responsable  de  l'accident  ^rvenu  à  un  aiguilleur 
qui  était  entré  dans  un  tunnel  où  il  n'avait  rien  à 
faire.  —  V.  Trib.  Marseille,  29  mars  1901  [flec.  de* 
aee.  du  trav.,  1901 ,  p.  45] 

239.  Le  patron  ne  saurait  être  responsable  de  l'ac- 
,  cident  survenu  h  l'un  de  ses  ouvriers  qui,  sa  jour- 
née achevée,  regagnait  à  bicyclette  son  domicile, 
alors  même  que  le  transport  de  l'ouvrier  à  l'atelier, 
à  l'aller  et  aa  retour,  était  compris  dans  les  heures 
de  travail.  —  Trib.  Auxerre,  1"  avr.  1903  [Gaz. 
de»  Trib,,  5  juin] 

240.  ...  Ni  de  l'accident  de  voiture  survenu  à  un 
ouvrier,  en  dehors  des  heures  de  travail,  pendant 
qu'il  accompagnait  à  la  gare  uu  client  de  xon  pa- 
tron, sur  la  demande  de  celui-ci.  —  Trib.  Lnr:,'en- 
tière,  21  déc.  1900  [D.  p.  1901.  2.  372] 

24  t.  Au  contraire,  le  chef  d'industrie  qui  assume 
l'obligation  de  transporter  les  ouvriers  à  son  service 
est  responsable,  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  des 
accidents  survenus.  —  Oaen,  25  juin  1901  [fîoz. 
PaU  1901.  2,  Table,  V»  RespomabilUé,  n.  168;  Gaz. 
des  Trib.,  26  sept.  1901]  —  Trib.  Lyon,  31  mai 
1901  [Mon.  jud.  Lyon,  8  juin  1901^ 

242.  Spécialement,  lorsque  l'ouvrier,  après  avoir 
donné  congé  &  la  compagnie  de  chemir^s  de  fer 
qui  l'emploie  comme  terrassier,  et  avoir  cessé  son 
travail,  est  victime,  sur  la  voie,  d'un  accident  au 
moment  où  il  va  prendre  un  train  dans  lequel,  cha- 
que jour,  la  compagnie  s'est  obligée  à  le  ramener  k 
Eon  domicile,  il  est  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi 
de  1898.  —  Trib.  Seine,  24  août  1900  [D.  p.  1901. 
2.  276] 

243.  Il  en  est  de  même  an  cas  où  l'ouvrier  a  été 
blessé  dans  un  accident  de  tramway,  pris  par  lui 
sur  l'ordre  de  son  patron  pour  se  rendre  an  lieu  de 
son  travail,  même  pendant  un  repos.  —  Rouen,  28 
févr.  1900  [Quest.  prat.,  1900.  339] 
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244.  Waifl  il  n'«xM>t(>  aucune  relation  decauseàieBFet 
entre  l'accident  et  le  trsvail,  lownue  l'oijTrror,  aprè* 
«foir  teriuioé  pour  le  compte  dn  ehef  d'entrarprifie 
le  montage  d'an  motenr  dant»  une  Hcierie,  >Vst  rendn, 
le  jour  suivant,  h  la  poste  poar  annoncer  à  ses  p»- 
trona  l'arbèvement  des  tiBTaux  par  lai  exéaut<^,  et 
chemin  faisant,  an  retoar,  et  aar  lai  voie  publique, 
a  été  ble«8P  par  un  cvcliste.  —  CasE.,  4  jnill.  1905 
[6<n.  Pai.,  1906.  2."  606] 

246.  No  peut  non  plos  invoquer  le  b^^fice  d«  la 
loi  de  18'.i8,  l'oaTrier  carrier  qui,  mênie  (ur  l'oidie 
de  son  patron,  a*  biesiie  en  faiRaut  partii-  dee  bom- 
bes daoB  nne  réjouihsance  publique.  —  Trib.  d» 
8aint-€anden«,  12  mar^  1900  [D.  r.  1901.  2.  82] 

246.  D'une  façon  gi^iiérale.  l'accident  Borrenn  Ji 
nn  ouvrier  dans  un  traivsil  nbaolunent  éti«n|i;er  à- 
son  service,  et  pour  un  tiers,  ne  donne  pas  lieu  & 
l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  du  9  avr.  1B98.  — 
Trib.  Lron.  22  févr.  1900  [D.  p.  1901.  2.  ISIJ  — 
Trib.  Seine,  26  juin  1901  [Biv.  prat.  âa  dr.  ind., 
1901,  p.  242;  Ste.  Gae.  dtt>  Trib.,  1901.  2.  431, 
i*  sem.;  Mon.  jud.  Lyon,  19-20  sept.  1901]  —  Sur 
la  point  de  savoir  qui  ept  responsable  lorcqua  Pon- 
Ttisr  est  mis  à  la  dinpoeitioa  d'un  tiers  par  un  pa- 
tion,  V.  infra,  n.  665  et  s. 

247.  Nous  avons  dit  (tiprà,n.  219  et  s.,  qua  l'ac« 
eideot  sorvenn  sur  le  lieu  du  travail  ft  un  ouvrier 
cfaasdé  de  l'usine  à  raiwn  de  ron  Àtiit  d'ivresse  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  ;  A  pins  forte 
raison,  elle  est  inapplicable  *  l'ouvrier  qui'  a  été 
victime  d'un  accident  ailleurs  que  snr  le  lien  de 
son  travail  et  après  avoir  été  congédié  par  son  pa» 
tron  pour  le  reste  de  la  jocmée  parce  qu'il  n'était 
plus  en  état  do  travaillsr.  —  Amiens,  12  aoAt 
1901  \J.  dr»  audiences  de  Ui  Cour  d'Amien»,  1901, 
p.  123] 

3*  Duré)  <le  raaeidtnt. 

248.  La  plus  ou  moins  grande  gravité  de  l'ac-  ' 
cident  n'inliue  que  sur  le  chiffre  de  l'indemnité. 
Alors  même  qu'il  est  peu  grave,  il  n'exonère  pas 
le  obef  d'iM.iuBtria.  —  Pic.  n.  1091,  p-  797  et  798. 
—  Toutefuis  aux  termes  de  notre  article  il  en  est 
autrement  det>  accidents  qui  u'out  pas  eutralué  une 
iaterru',ition  de  travail  de  plus  de  quatre  jours.  Ces 
sortes  li'accidentb  n'engagent  pus  la  responsabilité 
du  patron.  Le  législateur  a  pensé  que  l'ouvrier  de- 
vait se  préiiiuuir  lui-niéine  contre  ces  légers  acci- 
dents par  l'i'paigue  ou  la  mutualité.  —  Pic,  loe.  cit. 

24'J.lln'ya  pas  lieu  de  tenir  compte  des  dimanches 
et  jours  féiiOs,  ni  (lar  suite,  dupioloug<'r,  k  raison  de 
laMirveuance  d'un  dimanche  ou  jour  férié,  la  période 
de  (|uatre  jours  pendant  lesquels  il  n'est  dA  aucune 
indemnité.  —  Paris,  8  mars  1901  [S.  et  P.  1901. 
2.  300]  —  V.  notre  Bij>.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
loc.  cit.,  n.  1730,  —  La  loi  du  81  mars  1906,  mo- 
ditiant  la  loi  de  1898,  a  d'ailleurs  expresKément  con- 
sacré cette  solution  (V.  art.  3,  itifrà)  et  décidé  en 
outre  (pie  l'indemnité  journalitre  est  due  à  partir 
du  premier  jour  après  l'accident  si  l'incapacité  tem- 
poraire dure  dix  jours. 

§  3.  Persomim  qui  pgureiit  invoqtur  le  hinéfice 
de   lu  loi  du  9  arr.  ISOS. 

A.  Lntuiqe  d'ouxm/ie.  —  250.  Le  principe  dn 
risque  jvrofessionnel,  établi  par  la  loi  du  9avT.  1898, 
implique  nécessairement  l'existence  d'une  conven- 
tion (iréalable  de  louage  d'ouvrage  entre  le  chef  de 


l'entrepriie  et  les  omriers  qu'il  emploie:  —  Can. 
2déc.  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  181,  D.P.  1902. 1. 
409];  27  jaUl.  190a.[8.  et  P.  1906w  1.  270]  -Too- 
loase,  1"  mare  1900  tGae.  Pcd.  1900: 1.  6M]  - 
Paris,  21  juin.  1900  [».  et  P.  1901.  2.  197,  D.r. 
1901.  2.  156];  24  janv.  1902.  [J.  U  DrtU.iS 
mai]  —  Dijon,  2S  jaav..  1908  [S.  et  P.  1906.  2. 
79]  —  B<jrdea«x,  19  mars  1908  [8.  et  P.  1906.  2. 
111]  —  Cbanibérv,  là  joiU.  1905  [S.  et  P.  \m. 
2:  4«,  D.  F.  1905.  2.  417]  —  Kanor,  20  cet.  1906 
[Beo.  dtutce.  d*  tmv.,  1907.  59]  -'  Douai,  12  die 
1906  [8.  et  P.  1907.  2.  71]  —  Trib.  da  U  Seine, 
2  jnill.  1900  [Ga».  PaL,  1&00.  1.  773]  —Trib. 
de  Boargoin,  1:4  mars  Vi(À.\^Rt:t.dm  «ux.dtttm.,  . 
1906.  273]  —  Sio,  Cabouat,  t.  1,  n.  266;  Pic,  ^ 
nt  1084,  p.  7<.)2;  Sachet,  t  1,  n.  156;  notn  Rtf. 
gàt.  alph.  du  dr.  fir.,  v*  Rtapmmcbiliié  dmlt, 
0.  1837  et  s. 

251.  Et  cette  covrention  est  soumise,  pour  nn- 
lidité,aux  conditions  SBeeBtiellesdesautfescontnt). 
—  Casa.,  2  déc.  1901,  précité. 

252.  Spécialement,  ne  peut  réeiamer  le  bénifea 
de  la  loi  dm  1898  l'ouTner  qui,  âgé  de  moins  ib 
treize  an»,  et  n'étant  muni  ni  du  certiflcst  d'éts- 
des  primaires,  ni  d'un  oertiticat  d  aptitude  i^r- 
sique,  a  eiii-agé  ses  services  chez  ua  boidasgir; 
le  louage  de  services  ainsi  contraoté  ca  cga- 
t(Bv«ntion  aux  diispositions  d'ordre  public  de  la  Iti 
du  2  nov.  1R92  est  nul  et  de  nul  effet.  —  Potai. 
12  déc.  1906  [S.  et  P.  1907,  2.  71]  -  Trib.  Stait- 
didier,  9  août  1905  [Rev.  dt»  aeo.  da  tm., 
1906.  161]  —  V.  L.  2  nov.  189»,  art.  2;  ttfri,' 
p.  872. 

253.  En  pareil  cas^  la  nullité  du  ooutrst  de  In-  ' 
vaii  doit,  à  rairon  du  oarsNJtère  d'ordre  p*blic  des  ; 
lois  da  2  nov.  1892  ot  da  9  avr.  1898,  être  iel«vie 
d'office  par  le  jag«<  —  Douai,  12  déc.  1906,  pi^ 
cité. 

254.  Il  nous  lumatt  difficile  d'admettrt  um  p*- 
reille  doctrine,  la  faute  dn  patron  ne  pouvant  èti* 
invoquée  poar  lui  permettre  de  se  soustraire  k  « 
obligation».  Le  risque  qu'il  assume  est  d'autant  pi* 
grand  qu'il  a   commis  une  imprudence   grave  m 
employant  on  enfant  contrairement  à  la  loi.  Cette 
imprudeocfr  aurait  permis  à  l'enfant  d'invoquei  le 
bénéfice  de  l'art.   1382  avajit  la  loi  de  1898.  It  i 
serait  singulier  que  cette  loi,  qui  a  aggravé  1«B  m-  ; 
quesdii  jiatron,  vînt  les  réduire  daob  un  cas  partioc- 1 
her  où  l'intérêt  de  l'ouvrier  est  encore  plus  éiidest.  . 

255.  Toutefois,  le  bénéfice  d»  1&  loi  du  9  avr.  1898 
ne  peut  être  invoqué  dans  le  cas  où  le  contrat  d» 
louage  d'ouvrage  est  vicié  pair  le  dol  de  l'ouvrier. 
—  Paris,  21  jnill.  1^0;  précité.  —  Trib.  de  Fo«-  ' 
taineblean,  6  févr.  1902  [fiw.  *»  aee.  dutrac-, 
1902L  232]  —   Contré,  note  sous  Paris,  21  j«!l 

1900.  précité. 

256.  Par  enite,  si  l'ouvrier  yictime  de  l'acddeot 
n'était  parvenu  à  se  faire  embaucher  par  son  petiot» 
qu'en  la  trompant  sur  son  fige  et  en  se  faisant  in- 
scrire sous  un  faux  nom,  et  si  les  juge»  du  fo"* 
ont  considéré  ces  manoeuvres  oemma  caostitatrro 
d'un  dol  viciant  le  eontrat  intervenu,  aucooe  res- 
ponsabilité n'est  encoarue  par  le  chef  lie  l'esnep"* 
dont  le  consentement  a  été  surpria.  —  Casa,  2  «^ 

1901,  précité. 

25V.  Spécialement,  il  ne  peut  être  invoqué  si  l'a»- 
vrier,  pour  échappera  un  règisœent  de  phaBiieria" 
tsrdisant  l'embauchage  d'ouvrier»  n'ayant  p*» 
atteint  un  âjje-  déterminé-,  s'est  présenté  cobbh» 
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ijati  dépaaié  c«t  agir,  et  m  corroboré  ce  pienBcmga 
par  uQu  fausse  indication  de  eon  àtat  eivil',  en  te 
fahaat  inseriie  bob»  un  faux  nom  d»  feçon  A.  rendre 
plw  diffieiki  tnat»  véritiDatian  da  l'exactitude  de- 
ses  dèebBitioiia;  le-  dal  est,  »a  effets  un«c  caaBO  da 
nullité'  da  ooatrat  de  lonag»  d'ou-vrage.  —  Mâm» 
iirti. 

%8.  MiÙB,  en  pareil  ea9,  si  le  patron  »  coimnis 
nie  faute,  il  en  est  tenu,  dans  lias  termes  de  ('art. 
1383,  C.civ.  — eaw.,»déo.  1«0J,  préoiti.  -  Paris, 
21  juin.  1900  (sol.  implic),  précité. 

K*.  De  ce  qae  Vi  lot  di»  9  avr.  1898,  sur  tes 
icçideutR  du  travail,  ne  peut  rveevoiT  application 
qa'aa  regard  d''ouvriera  liés  par  un-  coiittrat  de 
louage  de  servicas,  il  suit  que  toroque'  I»  fentm» 
dm  ouvrier,  u-a\<aillaat  aeeidcnteltement  avec  ce- 
lui-ci, seul  porté  Burteecontrdlesdc  l'entreprise,  dans 
1»  but  d'afogmester  le  salaire  qu'il  receTait  pour  nn 
trarail  efleftCaé  i,  la  t&clie-,  a  été  victime  d'un  acci- 
dmtau  eonn  de>ce  travail, la  respoQKabilitéduclMf 
d'antpeprise'  ne  saurait  ètr»  engagée  dans  las  termes 
d»  la  lt)i  du  9  Hvr.  ]«98w  —  Dijon,  23  janv.  190S  [S. 
et  P.  1906.  2.  79>] 

280.  De  se  que  1»  loi  de  îë'J8  n'est  appltcoble 
i)iR  si  on  oostrat  de  travail  a  été  oooclu  estr»  le 
patron  et  l'ouvrier,  il  suit  encore  que  la  veuve  d'un 
oovrier  décédé-  an  coure  d'un-  traivail  ne  pe»t  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  du  9  «vr.  1898  qo'en  appor- 
tast  la  prtuve  d'ira  contrat  de  tiwrail  entre  son  mari 
et  rentrepreiwnr.  —  Casg.,  27  juill.  1903  [S.  et  P; 
1906;  1.  270,  D.  p.  1«04.  I.  47]  —  V.  mfrà, 
n.  5*5i 

261.  Spécialement,  cette  loi  n'eut;  poe  applicable- 
lib  victime-  de  l'accident,  qui  avait  travaillé  pour 
l'entrepreneur  et  avait  rompu  le  contrat  de  travail 
le  Kast  &  ce  dernieti,  est  alté,  sans  avoir  contracté 
avec  (m  un  nouveli  engagement,  sans  son  ordre  et; 
d»  sa  propre-  initiative,  travailler  dans  la  <mrri<èr* 
oii  s'est  poduiii  l'accident,  et  dont  l'occè*  était 
libre.  —  Même  arrôl. 

262.  Far  la  rodoie  raison,  la  loi  de  1898' est  insp- 
plicable-  loRsque  TouTiJer  donnait  «ne  aida  gratwite 

'  n  chef  d'entreprise.  —  Trib.  de  Sarlut,  27  déc. 
1901  [Ree.  des  ace.  du  trav.,  1902,  p.  212]  —  Trib. 
de  Uon,  30<ju»ll.  1902'[76;rfi,  1902;  p>.  aSOJ 

2t3t  Juicé,  de  mém«,  qu'au  cas  «ii  de  jeunes  en- 
fiBtB  ont  été  tvésipar  l'esplosion  d'une  batteuse  à. 
vapeur,  leurs  parents  ne  peuvent  invoquer,  au  re- 
gard dfr  l'exploitant  de  la  machine,  le  bénéfice  de 
I*  loi  d«  30  jdn  ][890,  infi-à.  alors  qtn  ses  enftintii 
n'étaient  liés  par  aucun  contrat,  «t  que  leur,  colla- 
liOTatioa  aa  travail  de  battag«<  avait  un  cai-aotèro 
Miridentel  at  de  pur»  complaisance.  —  Chambérw 
12  juill.  1906  [8.  et  P.  1906.  2.  46,  P.  p.  1905.  iî- 
«TJ 

264.  Mais- la  loi  de  1898  a  laisiié  intact  le  droit, 
pour  toute»  les  personne»  qu'elle  ne  protège  pas, 
duser  du  bénéfice  du  droit  commun,  c'est-à-dive 
d'a«cir  en  responsabilité  contre  les  auteurs  ou  les 
iséividiM-  reeiionsables  de  1»  faute  dont  elies  sent 
vietimes.  11  est  clair  qu»  la  néceseité'  d'un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ne  peut  être  invoquée  lors- 
qn»  ]»  principe  de  la  responsabilité  résid«  dans 
l'art.  1392.  Ainsi  en  est-il  pour  les  prestataires.  En 
eflet,  il  est  ds  tnute  évidence  qn'un  partiicnHer,  q«i 
exècate,  on  verts  de  la  loi  du  21  mai  1-836,  sur  les 
dtemina  vicinaux,  vn  trwrail  sur  un  chemin'  vicinal, 
n'agit  pas  coaune  préposé  de  la  comiminer  ou  dui 
département,  mais  comme  contribuable  astreint;  à. 


une  (diargo  publique.  Il  ise  saurait  donc  tnroqœr 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Avis  comité  consultatif 
[UuMw.  mm.  iniér.,  1900,  p.  414]  —  Sachet,  1. 1, 
D.  188-.  —  Et  èss  lors,  il  peut  invoquer  lart.  1^82^ 
C.  eiv.. 

'Xb.  Jugé,  par  application,  de  ce  principe,  qua 
lorsqu'iia  prestataire;  victin»  d'uu  acoideiit  6>  Itù 
survenu  («ndiirt  qu'il  exécutait  sas  prestation» ea 
nature  sur  un  cheuiin  de  grande  aomnHinieation,  a 
aeeigné  le  préfet  du  département  en  leuponsabilité 
de  cet  accicleut,  qu'il  attribue;  à.  une-  faute  d'un 
pràposé  du- dé.  artentent,  sans  invoquer  le  béttéfic» 
die  la  loi  du  9  avr.  1808,  mais  en  réclaiùanfe,  ao 
contraire,,  l'ap^lieatioa  du  droit  citmman,  manque 
ds  bas*  légale  le  jnxeœeut  qui  dédare.  irrecevabl» 
la  damasde,  par  l'uaiqua  motif  que  le  demandeur 
n'était  pa«  lié  au  département  par  un  oontzat  de 
louage- de  services,  ot  ne  pouvait  par  suite  se  pré- 
valoir da  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Cass.,  25  juill. 
1904  [S.  et  P.  1907.  l.  4-15] 

B.  Outnriert  eu  enij^tf/i*^  —  2d6.  Un  contrat;  de 
lonaf;^»  d'ouvrage  ne  suftît  pas..  Ceus-là  seuls  peu- 
vent invoquer  le  béiiélice  de  la  loi  du  9  avr.  Id96< 
qui  sent  ù*  ouvrier»  tm  eniflDifé»  du  diefi  d'entre- 
prise, si  d'aillears  l'accident  dont  ils  sont  victimes 
est  survenu  pan  le  fait  ou:  à  l'occasinn  du  travail  dans 
une  dev  industriae  visées  par  ladite  loi.  —  Cas».., 
4  août)  1902  [S.  et^  P.  1903.  1.  332];  6  août  1902 
[8.  et  P.  1905.  L.  174, D,  p.  1902.  L  579] 

2£i7.  Eu  d'autre»  termes,  la  lÀ  du  9  avr.  1898 
n'est  ap)>liBal)le  qu'aux  industriels  et  aux  cliof  s  d'en- 
traprises.  comniereialeR  qui  sont  dénommés,  dan» 
l'art  I  de' cette  loi  et  de- Ih.  loi  du  12  avr>  190ti.  — 
Cass.,  6-  jaim-v  1904  [S.  et  P.  lOQi.  1.  30,  U  i'. 
1904.  L  73] 

268.  Par  suite,  les  personnes  qui  n'exercent  au- 
cuuA'  pnoiesshia,  ou  dont  la  professioni  n'esb  pas 
assujetti»,. demeareat  son»  l'erppir»  du  drost-com- 
mua,  formulé  danslatt.  1382, C.aiv.  —  Mâmearrét. 

260.  Lee  (lersoniie»  qui  ont  droit,  an  cai  d'acci- 
dent, â  l'inéemnitépiiévue  par  la  loi  du  9  avt.  Ii898, 
disoiM  nouK,  sont  les  <  ou-vriers  et  employés  occupés 
dans-  ria(lnstri<'„.  »  (art  l)i.  Les  demiara  mota 
pnécisent  les  prenricrs  :  la  loi>a  v«ui.u  prolrgcftoa» 
les  Balaiiés  qui,  à  raison  de  IbUDS  fonotions  dans 
uns-  des  industries  visées  par  la  loi,  sont  exposés  à 
un  accident.  Le  rapjtort  fait  à  la  Cliamlire  eiii  1892 
par  M.  Ricaid  s'exprime  ainsi  :  c  Les  accidents 
menacent  toutes  les  personne»  qui  tn^vaillent  dans 
ces  établissements  (les  industries  énamérées  à 
l'an.  1),  et  tl  n'eût  pas  été  équitable  de  traiter  Us 
sarveillanta,  les  contremaîtres,  les  ingémieure  même, 
qui  se  tmuvent  ordinairement  dans  le  bâtiment  et 
l'atelier  où  fonctionnent  les  machines,  d'unemanière 
moins-  favorable  que  les  ouvriers  eus-mômes  j>  (S. 
et  P.  Loi»  annottet  de  1899,  p.  772.  2'  col.,  note  à). 

270.  Ainsi  les  contremattre»  sont  protégés  par  la 
loi.  —  V.  Trib.  de  Château -Thierry,  17  janv.  1900 
[Gaz.  du  Pal.,  1900.  1.  2681;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  du  contr.  de  louag.,  2>'  éd.,  t.  2. 
n.  1775;  I.oubat,  Tr.  sur  le  risq.  profess.,  n.  142; 
Cabouat,  Tr.  d«»  aoc.  du,  travail,  t.  1,  n.  286;  Le 
Couturier,  Tr.  des  ace.  du  travail,  n.  26.;  Pie, 
Tr.  ilém.  de  Ugisl.  iudustr.,  n.  1085,  p  793;  Sa- 
chet  t  1,  n.  184. 

271.  11  en  est  de  même  de»  directeurs  d'exploiia- 
tion.  —  V.  Bandry-I.acaattnerioat  \\ahl,  op.  oit.,. 
t.  2,  n.  1776;  Cabouat,  op.  dt.,  t.  1,  n.  287;  Pic,, 
{oc  ât.;  Sachet,  ho.  cit. 
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APPENI  ICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  LignlUioH  ouvrière. 


272.  En  d'autres  termes  :  1"  les  expressions  a  ou- 
vriers et  employés  i  contenues  dans  l'art.  1  de  la 
loi  du  9  avr.  189S  désignent  toutes  les  personnes 
qui  sont  occupées  dans  une  usine  à  un  titre  quelcon- 
que, et  les  apprentis,  salariés  ou  non,  rentrent  dans 
la  catégorie  des  ouvriers.  —  Cass.,  16  janv.  1906 

SRev.  de»  ace.   du  trav.,  1906.   224]  —  Rennes, 
nov.  1901  [Gaz.  Pal,  1901.  2.  580] 

273.  Nous  verrons  infrà,  n.  446,  que  la  loca- 
tion de  voitures  de  place  est  une  des  industries  vi- 
sées par  la  loi  de  1898.  Mais  vis-à-vis  de  qui  les 
entrepreneurs  de  transports  des  personnes  sont-ils 
responsables?  Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  divergence 
dans  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  le  contrat 
en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'une  voiture  et  d'un 
cheval  les  confie  iournellement  à  un  cocher  qui  doit 
lui  remettre  tous  les  soirs  une  certaine  somme,  con- 
stitue un  louage  de  choses  et  non  un  louage  de  ser- 
vices —  Trib.  Marseille.  28  mars  1901  [Bull.  d« 
jurùpr.  eh.  d'Aix  el  de  ManeiUe,  janv.-févr.  1902, 
p.  40]  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  cocl^er  victime 
d'un  accident  ne  peut  pas  invoquer  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  Même  jugement. 

274.  Mais  cettedoctrinen'apas  prévalu.  Si  les  co- 
chers qui  travaillent  à  la  moyenne  restent  maîtres, 
dans  une  certaine  mesure,  de  leur  travail,  ils  n'en 
fournissent  pas  moins  leur  travail  au  loueur  de  voi- 
tures qui  les  emploie  ;  «t  la  rémunération  de  ce  tra- 
Tail  et^t  représentée  par  l'écart  entre  les  recettes 
probables  de  chaque  jour  et  la  moyenne  fixée 
daprès  les  bases  déterminées.  Le  contrat  qui  lie 
un  cocher  à  un  loueur  de  voitures  est  donc  un 
louage  de  services.  —  Paris.  15  févr.  1902  [S.  et 
P.  1903.  2.  301,  D.  p.  1904.  1.  139]  —  Trib. 
Seine,  24  juin  1901  [Monit.  judie.  de  Lyon,  29  oct. 
1901] 

275.  Payé  d'une  façon  on  d'une  autre,  le  cocher, 
que  lacompagnie  n'engage  qu'après  s'être  assurée  de 
ses  aptitudes  spéciales,  fournit  toujours  à  celle-ci 
son  travail,  qui  consiste  à  conduire  la  voiture;  il  est 
l'intermédiaire  obligé  entre  la  compagnie  et  le  pu- 
blic, et  son  salaire  est  représenté  par  la  différence 
entre  le  montant  total  de  la  recette  qu'il  a  perçue 
pour  le  compte  de  la  compagnie  et  la  somme  qui  lui 
sera  réclamée  le  lendemain  pour  l'emploi  du  maté- 
riel. —  Cass.,  23  juin  1903  [S.  et  P.  1904. 1.  487, 
D.  p.  1904.  1.  139] 

276.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  la  compagnie,  qui 
impose  à  ses  cochers  une  livrée,  qui  leur  alloue  des 
gratifications,  et  qui  a  établi  en  leur  faveur  une 
caiste  de  retraites,  inscrit  chaque  année,  dans  les 
comptes  soumis  à  l'assemblée  des  actionnaires,  les 
sommes  qu'elle  paie  à  ses  cochers.  —  Même  ar- 
rêt. 

277.  Ces  liens  de  subordination,  qui  attachent  les 
cochers  à  la  compagnie,  font  de  ceus-ci  ses  préposés 
salariés.  —  Même  arrêt. 

278  La  compagnie  de  voitures  de  place  est  donc, 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  eurvenus  à  des  co- 
chers («r  elle  employés,  et  travaillant  a  &  la 
moyenne  »,  assujettie  à  la  responsabilité  édictée  par 
la  loi  de  1898.  —  Cass.,  23  juin  1903,  précité.  — 
Paris,  15  févr.  1902,  précité.  —  Trib. Seine,  24  juin 
1901.  précité. 

279.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque  les 
cochers  travaillentc  à  la  feuille  »,  mais  encore  lors- 
qu'ils travaillent  c  à  la  moyenne  »,  c'est-à-dire  lors- 
que le  cocher  remet  chaque  matin  à  la  compagnie, 
eur  la  recette  de  la  veille,  une  somme  représentant 


le  loyer  de  la  voiture  et  du  cheval.  —  Cass.,  23  juin 
1903,  précité. 

280  C'est  l'accident  survenu  par  le  fait  on  à  l'oc- 
casion du  travail  dans  l  industrie  du  b&timent  et 
dans  les  autres  industries  indiquées  dans  l'art.  1 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  qui  seul  est  prévu  par 
l'art.  1  de  cette  loi.  Donc  le  travail  domestique, 
même  lorsqu'il  est  exécuté,  dans  l'intérêt  du  patron, 
par  un  ouvrier  employé  dans  l'aoe  des  industries 
énumérées  par  cette  loi,  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  ladite  loi. 

281.  En  pareil  cas,  le  patron  ne  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'accident  que  si  sa  tante  est  prouvée 
et  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Caen, 
31  oct.  1900  (soi.  implic.)  [S.  et  P.  1901.  2.  211] 
—  Trib.  de  CouUnces,  1 1  avr.  1900  [flee.  de»  ar- 
rêt» de  Caen  el  Rouen,  1900,  p.  207] 

282.  Autrement  dit,  il  faut  distinguer  le  louage 
d'ouvrage  du  louage  de  services  ;  les  gens  de  ser- 
vice ne  sont  pas  k  considérer  comme  des  ouvrien 
ou  employés.  Ainsi,  un  individu  employé  dans  une 
usine  en  qualité  de  cocher -jardinier  et  garçon  de 
bureau,  et  chargé,  en  cette  dernière  qualité,  d'al- 
lumer et  d'entretenir  les  feux  des  bureaux  de  l'asine 
et  des  appartements  particuliers  du  directeur,  sans 
concourir  an  Farvice  de  l'usine  elle-même,  dans  les 
locaux  de  laquelle  il  se  bornait  à  recueillir  les  ma- 
tières combustibles  qui  s'y  trouvaient,  ne  saurait 
être  considéré  comme  accomplissant  un  travail  in- 
dustriel, et,  par  suite,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  raison  d'un  ac- 
cident dont  il  a  été  victime  en  sciant  un  morceau 
de  l>ois  avec  la  scie  circulaire  de  l'usine.  —  Dijon, 
10  déc.  1902  [S.  et  P.  1905.2.135,  D.  P.  1904.  2. 
2911 

283. 11  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'une  instmo- 
tion,  afiicbéo  dans  le  local  oii  se  trouvait  la  scie,  en 
interdisait  l'usBge  k  tout  ouvrier  qui  n'en  était  pas 
spécialement  chargé.  —  Trib.  Dijon,  10  mai  1902, 
BOUS  Dijon,  10  déc.  1902,  précité. 

284.  II  importe  peu  que  le  patron,  k  la  suite  de 
l'accident,  ait  servi  h  la  victime  l'indemnité  jour- 
nalière prévue  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même 
jugement. 

285.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qoe 
la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail, 
ne  peut  être  invoquée  par  un  ouvrier  au  senrice 
d'une  industrie  rentrant  dans  les  di8po8iiionB_  de 
cette  loi,  si  l'accident  dont  l'ouvrier  a  été  victime 
s'est  produit  an  cours  d'un  travail  domestique  et 
agricole  (le  broyage  des  pommes  à  cidre  pour  la 
consommation  personnelle  du  patron  et  de  sa  fa- 
mille), travail  auquel  il  était  procédé  &  l'aide  d  un 
instrument  manoeuvré  k  bras,  et  dans  les  conditions 
excluant  toute  hypothèse  d'une  exploitation  indus- 
trielle. —  Caen.  31  oct.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  211, 
D.  p.  1902.  2. 68]  —  Trib.  de  Coutanoea,  1 1  avr.  1900, 
précité. 

286.  Jugé,  cependant,  que  l'ouvrier  employé  par 
un  entrepreneur  de  transports  est  protégé  par  1  ar- 
ticle 1  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  alors  même 
que  l'accident  dont  il  a  été  victime  s'est  produit  au 
cours  d'un  transport  effectué  pour  le  compte  pe^ 
sonnel  de  son  patron.  —  Trib.  Cambrai,  6  juin  1901 
[Gaz.  des  Trib.,  4  août  1901]  —  Dans  cette  cir- 
constance, l'ouvrier  agissait  en  la  double  qualité 
d'employé  et  de  domestique.  La  qualité  habituelle 
d'employé  d'industrie  a  été  jugée,  à  bon  dreit,  pré- 
dominante. 
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287.  Le  patron  ne  peut,  en  effet,  par  sa  Beale  vo- 
lonté, changer  les  conditione  dn  contrat  de  louage  et 
prirer  8on  ourrier,  soub  prétexte  qu'il  l'a  employé  à 
on  travail  doraentique,  du  bénéfice  du  risque  profes- 
fflonnel.  —  Même  ]ngement. 

388.  Qnand  un  patron  possède  à  la  fois  un  éta- 
bliaeement  agricole  et  une  usine,  l'accident  survenu 
A  l'on  de  ses  ouvriers  peut  être,  ft  bon  droit,  consi- 
déré comme  ne  constituant  pas  un  accident  du  tra- 
T»il  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  si  les  ju- 
ges ont  spécifié  que  ledit  ouvrier  avait  été  engagé 
comme  bouvier,  que  le  transport  intermittent  et  ac- 
■ceaeoiredn  charbon  à  l'usine  (an  cours  duquel  l'ac- 
cident avait  eu  lieu)  ne  pouvait  modifier  la  nature  du 
contrat  intervenu  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  lequel 
demeorait  un  ouvrier  agricole,  que  l'accident  s'était 
prodoit  en  dehors  de  l'usine,  qui  ne  fonctionnait 
même  pas  à  cette  époque  de  l'année,  et  qu'enfin  cet 
accident  n'avait  pas  eu  pour  cause  la  manipulation, 
te  chargement  et  le  déchargement  des  matières 
transportées,  mais  une  circonstance  toute  fortuite, 
iInDKère  à  l'industrie  du  patron.  —  Case.,  23  mars 
1903  [J.  Le  Droit,  17  avr.  1903] 

C.  Ouvrier»  ou  employée  plarèe  »nus  la  surveil- 
limee  du  chrf  d'indu»trie.  —  289.  En  principe,  un 
entrepreneur  n'est  responsable,  en  vertu  de  la  loi  du 
Ssvr.  1898,  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier, 
<|m  ri  cet  ouvrier  est  lié  à  lui  par  un  contrat  de 
lonage  qui  le  pltiee  êous  ta  surreillanee.  —  Amiens, 
Mmars  1900fD.  p.  1900.2.  268]  — Toulouse, 3déc. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2  190,  D.  p.  1901.  2.  155] 
—  V.  aussi  Douai,  18  mars  1902  [.Vonit.  judic., 
3  joill.]  —  Caen,  25  nov.  1903  Toulouse,  11  juin 
190S,  Trib.  Yssingeaux,  18  mai  1903  et  Cass., 
lOdéc.  1902  IGaz.  Pal.,  1903.  2,  Table,  v<>  lîeip. 
en,  n.  124  et  s.]  —  Trib.  Lille,  6  juin  1902 
[Gm.  Pal.,  1902.  2,  Table,  v"  Reiip.  ci».,  n.  1241 
Trib.  Seine,  12  déc.  1902,  Riom,  21  mars  1903 
«t  Rennes,  3  févr.  1903  [Gaz.  Pal.,  1903.  1,  Ta- 
^e,y'  Resp.civ.,  n.  127  et  s.]  —Trib.  Corbeil, 
30  déc.  1903  [Gaz.  Pal.,  1904.  1.  169]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  ttlphab.  du  dr.  franc.,  V  Retpongahilité 
àoilt,  n.  1855  et  s.;  Sachtt,  t.  1,  n.  170. 

"290.  Par  snite,  l'ouvrierqui  travaille  kdomkile  pour 
le  compte  d'un  entrepreneur  ne  saurait  réclamer  à 
«loi  CI  aucune  indemnité.  —  Toulouse,  1"  mars  1900 
\Gaz.  Pal.,  1900.  1.  594]  —  Sic,  Cabouat,  p.  303: 
Pif,  n.  1086,  p.  TH. 

291.  Le  |>atron  n'est  pas  non  plus  responsable  de 
rsccident  dont  est  victime  l'ouvrier  qui  travaille  à 
«8  pièces  avec  des  outils  lui  appartenant.  —  'Ton- 
■oiiw,  3  déc.  1900,  précité;  11  juin  1903  [S.  et  P. 
1904.  2.  236,  D.  P.  1904.  2.  172]  —  Trib.  Tou- 
looM,  1"  mars  1900,  précité.  —  V.  cepend.  Trib. 
Bordeaw,  27  juin  1900  [J.  de»  arrêts  de  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  1901.  2.  8] 

292.  ...  Alors  surtout  que  cet  ouvrier  travaille 
dans  un  lien  appartenant  à  un  tiers,  et  dans  des  con- 
ditioBB  de  travail  échappant  atout  contrôle  de  l'en- 
trepreneur. —  Toulouse,  3  déc   1900,  précité. 

293.  Spécialement,  des  scieurs  de  long,  qui  tra- 
vaillent dans  une  coupe  de  bois  pour  le  compte  de 
l«iploitant,_  mais  à  leurs  pièces,  à  leur  gré,  sans 
prendre  l'avis  de  personne  et  sans  recevoir  de  l'ex- 
ploitant aucun  ordre,  ne  sont  pas  ses  ouvriers,  an 
MM  de  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  6  août  1902  [S.  et 
P- 1906.  1.  174,  D.  p.  1902.  1.  679] 

.294.  En  effet,  ces  travailleurs  ne  se  trouvent  pas, 
^-i-vis  de  l'exploitant,  pour  l'exécution  de  leur 


tâche,  dans  l'état  de  dépendance  que  suppose  la  loi 
dn  y  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

295.  Peu  importe  qu'ils  aient  exceptionnellement 
accepté  et  suivi  la  direction  du  maître  de  l'ouvrage 
relativement  &  la  manœuvre  qui  a  déterminé  l'acci- 
dent, cet  acte  de  libre  volonté  étanf  insuffisant  k 
modifier  le  contrat  intervenu  entre  les  parties.  — 
Même  arrêt. 

296.  De  même,  lorsqu'un  marchand  de  bois,  s'é- 
tant  rendu  acquéreur  d'une  coupe  de  bois,  a  traité 
pour  l'exploitation  de  la  coupe  avec  des  bâcherons 
entre  lesquels  il  a  réparti  la  coupe,  qvi  sont  rému- 
nérés à  forfait,  qui  organisent  le  travail  en  pleine 
indépendance,  agissant  i,  leurs  heures  et  &  leur 
convenance  sans  recevoir  aucun  ordre  du  mar- 
chand de  bois,  lequel  n'exerce  sur  eux  qu'une  sur- 
veillance générale  n'ayant  pour  objet  que  la  bonne 
exécution  du  travail,  ces  bûcherons  sont  des  sous- 
entrepreneurs  ou  tâcherons,  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  les  préposés  du  marchand  de  bois. 

—  Poitiers.   12    déc.    1904   [S.    et  P.    1906.    2. 
157] 

297.  Celui-ci  n'a  pas  dès  lors  à  répondre,  à  leur 
égard,  des  risques  imposés  aux  patrons  par  la  loi  sur 
les  accidents.  —  Même  arrêt. 

298  De  même,  lorsqu'un  ouvrier,  occupé  à  casser 
des  cailloux  sur  un  chantier,  consent,  sur  la  demande 
d'un  entrepreneur,  à  casser  pour  ce  dernier  fi  un 
prix  fixé  par  mètre  cnbe,  des  pierres  fournies  à  l'en- 
trepreneur par  le  maître  du  chantier,  l'entrepreneur 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  dont  l'ou- 
vrier est  victime.  —  Toulouse,  3  déc.  1900,  pré- 
cité. 

299.  Le  patron  n'est  pas  non  plus  responsable, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  de  l'acoi- 
dent  survenu  à  un  ouvrier  occupé  par  lui  à  extraire 
du  gable  d'une  rivière,  si  cet  ouvrier,  travaillant  & 
forfait,  était  rémunéré  proportionnellement  à  la 
quantité  de  sable  par  lui  extraite,  s'il  était  le  maître 
de  l'emploi  de  son  temps,  et  si  le  patron  n'avait  pas 
sur  lui  l'autorité  d'un  patron  vis-à-vis  d'un  ouvrier. 

—  Toulouse,  11  juin  1903,  précité. 

300.  Lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond 
que  le  demandeur,  au  lieu  d'être  payé  par  semaine 
comme  les  ouvriers  ordinaires,  était  réglé,  a|>rès  exé- 
cution des  travaux,  sur  factures  et  au  moyen  de 
traites  tirées  par  lui  sur  le  patron,  lesquelles  traites 
et  factures  portaient  un  timbre  indiquant  sa  qualité 
d'entrepreneur  de  parquets  et  de  rabotage,  et  que, 
de  ses  comptes  et  traites,  il  résulte  qu'il  est  un 
entrepreneur  travaillant  an  mètre,  et  employant  ses 
enfants  ou  des  ouvriers  étrangers  aux  travaux  entre- 
pris par  lui  sous  sa  responsabilité,  ce  demandeur 
n'est  pas  recevable  &  réclamer  une  rente  viagère  au 
patron  pour  le  compte  de  qui  il  exécutait,  en  com- 
pagnie de  son  fils,  un  travail  au  cours  duquel  est 
survenu  l'accident  ayant  déterminé  la  mort  dn 
fils.  —  Cass,  10  déc.  1902  [S.  et  P.  1903. 
1.  334] 

301.  De  même,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fond  qu'un  ouvrier  a  entrepris  à  forfait  un  tra- 
vail, moyennant  une  prime  sur  le  montant  des  sommes 
à  payer  parle  client,  que lasurveillance de  l'entrepre- 
neurprincipal  n'avait  &  s'exercer  qu'à  la  fin  dutravail 
et  consistait  uniquement  dans  la  vérification  de  la 
bonne  exécution  du  travail;  que  l'ouvrier  travail- 
lait d'une  façon  indépendante  en  dehors  de  la  di- 
rection et  du  contrôle  de  l'entrepreneur  principal 
et  à  ses  risques  et  périls,  l'ouvrier  est  devenu  lui- 
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mdme  clief  d'entreprise,  et,  en  tout  cas,  a  cessé 
d'être  SOU"  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'eiitre- 
prenenr  principal.  —  CasB.^  7  nov.  1904'  [S.  et  P. 
1907.  t.  411]  —  Par  suite,  ce  dernier  n'est  pas  res- 
ponsable, comme  chef  d'entreprise,  de  l'accident 
du  travail  dont  le  premier  est  victime.  —  Même 
arrêt. 

302.  D'une  façon  générale,  le  fait  de  travailler  i 
forfait  ou  à  la  tâche  est  exclusif  de  toute  surreH- 
lance  et,  par  suite,  de  toute  responsabilité.  L'ouvrier 
qui'  a  traité  à  forfait,  n'uyant  avec  celui  a-vec  qui  il 
a  soumissionné  un  marche  que  des  rapporta  consis- 
tant dans  l'a  livraison  d'un  travail,  I  appréciation 
des  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  effectué  et  le 
paiement  des  pris,  devient  un  réritante  chef  d'en- 
treprise non  garanti  par  la  loi  de  18d8.  —  Kennes, 
3  févr.  1903  [J.  La  Loi,  17  févr.  1903] 

303.  D'autres  arrêts  ont  décidé  cependant  que  les 
ouvriers  payés  à  la  tûohe  peuvent  iuvoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  —  Nancy,  7  juill.  1903  [liev-tles  accid.du 
«rat).,  1903.  270]  —  Amiens,  21  févr.  1906  \_Rev. 
dt»  accid.  du  tira».,  1906.  3^0]  —  En  résumé,  cast 
1&  une' qoextion  de  fait  :  colle  de  savoir  si  L'oavrier, 
bien  que  travaillant  auji  pièces  on  &  forfait,  reste 
sons  la  direction  du  patron. 

304.  Ainsi  doit  être  qualifié  entrepreneur  eelm  qui 
a  entrepris  la  traction  d'un'  bateau  sons  sa.  propre 
respoiMabilité,  sans  astreinte  à  aucune  obli^atuin 
spéciale  et  déterminée  d'avaaee  quant  a>n  mode  et  k 
1b  durée  in  travail,  et  qui,  étant  payé  à  foi'fait, 
éclMf)pait  ii  toute  direction.  —  Trib.  Beaune, 
13déc.  1901  [Mon.jud.  Lyon.  18  févr.  1902] 

306.  Au  contraire,  on  dnit  eonsidiérer  comme  ou- 
vrier, au  sens  de  la  K4  du  d-avr.  1896,  l'individu  qui, 
bien  que  payé  ft  la  tâche,  travaille  sous  la  direelion 
du  potron  avec  les.  instruments  fournie  par  celui-ci; 
ce  mode  de  paiement  ne  ofa>iDge  pan  le  cairactèi-e  du 
louag»  d'ouvrage  «t  laiisse  subsister  enttiérament  la. 
relation  de  patron  à  ouvrier.  —  Trib.  Chambéry, 
6  avr.  1901  \j.  de»  Orurt-  de  Grenoble  «t  de  Cham- 
béry, 1901,  p.  45] 

906.  De  mème^  un  ouvrier  travaillant  à  prix  fait 
n»  perd  pas  son  earac(t>re  d'ouvrier  si  le  genre  à» 
réwanérati')»  auquel  il  est  soiimiR  n'est  qu'un  mode 
de  calcul  du  salaire.  H  on  est  ainsi  de  l'ouvrier  qui 
extrait  du  ttable  d'une  carrière  à  tant  le  mètre  eube, 
s'il  est  établi  que  le  patron  a  conservé  la  direction 
de  l'entrepriiie,  exercé  une  Hurveillanco  constante  et 
donné  des  ordres,  et  si,  d'aiiti°e  part,  leeabio  extrait 
devenait  la  propriété  du  pation,  qui  le  vendait  pour 
son  compte  personnel.  En  conséquence,  il a.ppartient 
h  l'ouvrier  victime  d'un  accident  au  cours  de  l'ex- 
traction du  sable,  ou  &  se»  ayants  dioit,  d'invoquer 
les  disposition»  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (art.  1  >.  — 
Trib.  Montpellier,  15  nov.,  29  déc.  1900  [jtfinat. 
jadic.  Midi,  5  mai  1901,  p.  133] 

307  De  même  encore,  l'ouvrier  terrassier,  chargé 
par  un  entrepreneur  de  déblayer,  dans  les  carrières 
de  grès  exploitées  p.ir  le  patron,  la  couche  de  terres 
recouvrant  la  masse  exploitable,  moyennant  un  sa 
laire  calculé  par  mètre  cube  de  teire  enlevée,  et 
avec  faculté  d«  se  faire  aider,  si  bon  lui  semble,  par 
de»  ouvriers  de  son  choix,  est  un  ouvrier  on  un  con- 
Iramaître,  et  non  pas  un  entrepreneur,  ni  même 
un  tâ<;heron,  si  la  plus  grande  partie  du  matériel  Ivi 
est  fournie  par  le  patron,  et  s'il  reçoit  des  ordres 
pour  se  transporter  d'nne  carrière  i  une  autre,  et 
effectue  sou  travail  sons  la  surveillance  et  suivant 


les  ord'ree  du  représentant  dtu  patron,  chargé  d'ehi 
paver  son  salaire.  —  Trib.ChltoanThigrrv,  17  jaov. 
1900,  sous  Amiens,  20  mars  1900  [&  et  P.  1«)2.  t. 
45.  D'.  p.  IWO.  2.  268} 

308.  Par  suite,  la  loi  dn  9<afTT.  1898  est  appliw- 
ble  à  Faccidest  dont  cet  ouvriec  est  Ttctime  chos 
son  travail    —  M'orne  jugement. 

309.  tl  est  A  peine  besoin  de  faire  renwqner  que- 
l'ouvrier  qui  loue  ses  servieee  k.  un  particulier  est 
son  jiropre  patron  et  ne  peut  iuvoquer  contre-  l'en- 
plojreur  le  bénéfice  d'e  la  loi  de  1898.  —  Pic, 
n.  1084,  p.  792;  Sourdat,  Tr.  de  la  rttp.,  5.' éd., 
t.  2;  u.  ISl'O;  Féolde,  Aoe.  dw  Irm.,  p.  40,  n.  3»; 
Saeliet',  t.  1,  n.  23d,  note;-  aotr»  Réi*.  gin.  alph. 
dit  (lr.fr.,  v"  RexponsabUité eiviU,  n.  187(3  et  1898. 

310.  Jugé-,  en  ce  sens,  qua  la  loi  du  9'-avr.  1898i 
ne  s'applique  pas  au  propriétaire  qni  fait  exictiler 
sur  son  fouds  et  poar  son  propre  compta  des  tr»- 
vaux  par  un  ouvrier,  sans  s'immiscer  dans  les  dispo- 
sitions techniques  que  celui  ci  doit  prendra  pour 
leur  exécution.  —  Chamhér\-,  30  isars  1904.  [S.  tt 
P.  1906.  St.  132,  D.  p.  1906.  2.  71]  —  V.  aoati 
Casa.,  6  août  1902  [Cos.  du  Pal.,  190-2.  2.  201] 

31t. ...  Spécialement,  an.  propriétaire  rvnX  sur  1« 
fonde  duquel  uu  ouvrier  maçon  a^été  victime  d'nt 
aceidï'nt,  an  cours  d'un  trava-l  de  démolition  de 
mur  dont  l'bvait  chargé  le  propriétaiirr,  sans  qie 
celui-ci  ait.  pri»  la  direction  du  travail  on  œo»- 
mandé  une  mamvuvre  quelconque.  —  Même-  a-rêt. 

312.  11  en  est  ainsi  également  des  scieurs  de  long- 
travaillant  [>oar  un  particulier.  —  Douii,  25  man 
1902  [iton.  jud.  de  Ly>m,  12  juin  1902:]  —  Trib. 
paix  Lyon.  9  mt»rs  1900  [J.  Le  Droa,27  avr.  1900] 

31'3.  Jugé,  cependant,  que  le  propriétaire  qat, 
faisant  couetraire  un  butiment  sur  son  diomaiae, 
dirige  les  travaux  eu  personne,  donne  des  ordns 
aux  ouvriers  embauchés  par  lui,  se  constitue  «on 
propre  entrejMeneur  et  est  responsable,  anix  termes, 
de  le  loi'de  1898,  des  accidents  sarvenus  aux  ou- 
vriers. —  Tiib.  de  Vienne,  7  févr.  1901  {Rtc.  de> 
ace.  du  trar.,  1901,  p.  368] 

314. ...  Qu'eut  un  simple  «ivrier,  et  non  un  en- 
trepreneur et  bénéficie  en  conséquence  de-  la  loi  dn 
9  avr.  1898,  l'ouvrier  qui,  ayant  travaillé  précé- 
demment au  forage  d'un  pvits,  sons  la  direction 
de  deux  puisatiers  qui  ont  abandonné  le  fonce 
avant  son  aohèvement,  a  été  obargé  sar  sa  deBicode 
par  le  jiatron,  h  raison  de  l'expérience  par  lui  ac- 
quise, de  continuer  le  travail,  avec  adjonction  de 
deua  ouvriers,,  dès  lors  que  le  patron  servait  un  n- 
laire  journalier  à  ces  trois  hommes,  leur  foursieiait 
la  poudre  de  mine  et  les  outils,  et  était  ainsi  de- 
meuré l'entrepreneur  responsable  du  travail  &  ef- 
fectuer. —  Chss.,  8  janv.  1907  [8.  et  P.  1907.  1. 
353]  —  Bordeaux,  9  janv.  1906,  [*««.  dès  accid.  d» 
tnw.,  1906.  180] 

315.  En  résumé  la  responsabilité  organisée  par 
la  loi  d'u  9  avr.  1898  est  inhérente'  aux  indus- 
tries visées  pur  cette  loi,  et  non  pas  Jk  la  nature  du 
travail  effectué  dans  ces  industries;  cela  revient  à 
dire  qun  cette  loi  o'ost  applicable  que  aï  l'accideatse 
produit  dans  une  industrie,  et  non  iMssi  cet  accident 
atteint  un  ouvrier  employé,  soit  par  un  particulier, 
soit  par  toute  personne  autre  que  les  entrepreneun 
indiqués  par  l'ait.  1  de-  cette  loi,  cet  ouvrier  fùt-il 
chargé  d'un  travail  de  la  nature  de  ceux  que  prt'voit 
l'art.  1.  En  d'autres  termes,  la  situation  juridique 
des  personnes  non  visées  pwr  la  loi  n'estpasiaoditSée 
par  cette  circonstance  qu'elles  ont  par  exception 
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fait  exécuter,  par  desouvrierB  de  leur  cboix  et  sous 
lear  direction, des  travaux  qui  rentrent  dans  la  claeee 
de  ceux  que  vise  la  loi  sur  les  accideot^  an  travail, 
quand  ib  sont  entrepris  par  un  asHBJctti.  —  Casa.,, 
6  janv.  1904  [S.  et  P.  1906.  U  30,,  D.  p.  19«1.  1. 
731 

316.  Tel  est  le  cas  d'un  artiste  peiDtre„cljargé  de 
la  décoration  de  la  voùie  et  des  mura  de  l'eecalier 
d'une  salle  d'exposition,  qui  fait  procéder,,  soiih  sa 
diieetioa  et  par  des  ouvriers  de  son  clioix,  au  mo- 
routJage  des  toiles  qu'il  a  peintes.  —  Même  arrrèt. 

317.  La  loi  de  1898  est  inapplicable  à  l'ouïrier 
lié  enver»  un  entreprenaut  non  par  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  maia  par  un  contiat  d'entre- 
prise. —  Rou£n,  21  mars  190S  [J.  Lm  Loi^ 
14  Buti] 

318.  Si  donc  l'ouvrier  peut  invoqœr  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1898,  alors  même  que  soa  salaire  est 
payé  i  la  tâche,  cette  loi  ne  faisant  ancune  distiDC- 
tioD,  le  EouB-entrepreneuT  ou  tâcheron  u'est  pas 
l'onvrier  de  l'entrepreneur  principal,  et  la  loi  àa 
1898  ne  lui  est  point,  par  conséquent,  applicable 
dans  ses  rapports  avec  ce  dernier.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerieet  Wahl,  Tr.  ducantr:  de  louage ^  2' éd^ 
t.  2,  tt.  1780;  Chardiny,  Comment,  hiitnr.  et  aatal. 
d«  la  lai  des  9-10  a\T.  189«,p.  59;  Loubat,  Tr.  ww 
le  risq.  ]/r(/etii.,  n.  149;  Sachet,  Tr.  th-éor.  tt  prat. 
dt  la  légiid.  tur  le»  ace.  du  tras^  i'  édit. ,  n.  175: 
et  s. 

319.  La  jurisprudence  décide,  en  se  sens,,  que  le 
soua-eatrepreneur  ou  sous-traitant  ou  ses  ayants 
droit  ne  sauraient,  it  raison  d'un  accident  du  travail, 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  Trib.  Satlat,  27  nov..  1900  {Ree.  Gaz, 
dea  Trib.,  1901.  1"  seai,.,  2.  161]  —  V.  aussi, 
Paris,  2  avr.  1901  {Ihid.,  1901,  1"  sem..  2.  490]  — 
Trib.  Airas,  2  niai  1900  [Ihid.,  1900,.  2«  sera., 
2.  328]  —  Trib.  Meluû,  7  fèvr.  1902  [J.  Le  Droit, 
18  mai  1902] 

320.  Cependant  on  d^ide  souvent  le  contraire 
pour  le  cas  où  le  tâcheron  tiavaille  avec  les  maté- 
riatuL  de  l'entrepreneur.  —  V.  Chardiuy,  Loubat, 
et  Sachet,  loc.  cit.  —  Mais  V.  Baudxy-Lacaatinerie 
et  Wahl,  loc.  cil. 

321.  En  tout  cas,  a  le  caractère,  non  d'un  entre- 
preneur, mais  d'un  chef  ouvrier  ou  d'un  contrcmai- 
tre,  auquel  est  a{^plicable  la  loi  du  9  avr.  1898,  l'in- 
dividu qui,  charjdé  dans  une  entreprise  du  raontaige 
d'appareilsy  est  rétribué  par  un  salaire  fixe,  sans 
aucune  participation  au.x  résultats  industriels  ou 
CDinnierciaux  des  ouvrages  qu'il  exécute.  —  Douai, 
25juilL  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  216,  !>.  p.  1901.2. 
156] 

322.  Peu  importe  que  cet  individu  ait  la  direction 
et  la  surveillance  d'un  certain  nombre  d'ouvriers 
qu'il  embauchait  et  dont  il  (>ayait  lee  salAiFes.si  ces 
ouvriers  travaillaient  exclusivement  pour  le  compte 
ds  patron,  et  si  non  rôle  dans  le  paiement  des  salai- 
res se.  bornait  à  leur  remettre  intégralement,  sans 
aucune  retenue,  les  sommes  qui  lui  étaient  versées 
à  cet  effet  par  le  patron.  —  Même  arrêt. 

323.  Est  un  employé,  dans  les  termes  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  le  batelier  qui  n'est  paa  payé  en 
proportion  de  la  besogne  qu'il  effectue,  mais  uni'- 
quement  à  raison  du  temps  employé  à  son  travail. 
Il  importe  peu  qu'il  ait  payé  et  nourri  d'antres  ou- 
vriers, le  travail  nécessitant  ce  mode  de  paiement.  — 
Trih.  Narbonne,  11  mars  1907  [Gaz.  des  Trib.^  20 
sept.]. 


324.  L'ouvrier,  employé  à  la  journée  moyennant 
un  salaire  tîxe  et  exempt  de  toute  possibilité  de  spé- 
culation, n'est  pas  non  plus  un  entrepreneiu,  s'il 
n'est  pas  ji)stifi.é  qu'il  en  payait  encore  la  patent*  à 
l'époque  de  l'accident,  quoiqu'il  fournît  Les  outils 
uéce£sajj;eu  t  l'exécution  de  soa  travail  et  même  le 
sable  et  la  chaux,  alois  du  moine  qu'il  se  faisait 
rembourser  cette  dernière  fourniture  aux  prix  de 
facture  et  sans  bénéfices.  —  Bordeaux,  19  févr. 
1901  [J.  lies  arr.  de  la  Cour  de  Bbrdeaux^  1901.  1. 
384] 

325.  La  qsalité  de  préposé  est  également  démuu- 
trée,  à  l'erclosian  de  celle  de  sous-traitant,  s'il  est 
établi  qu'il  était  tenu  de  suivre  les  instructioBS- et 
d'obtempérer  aux  ordres  quii  lui  seraient  donnés  en 
cours  d'exécntioii  des  travaux  à  lui  confiés;  que  let 
jour  de  la  paye  il  devait,  avant  de  passer  à  la  caisse, 
remettre  une  attestation  signée  de  ses  ouvriers,  cer- 
tifiant que  ceux-ei  l'autoi-isaient  i.  toucher  leurs  sa^ 
latres;  et  qu'enfin  l'entrepreneur  s'était  réservé  la 
surveillance  et  la  direction  des  travaux.  Peu  importe 
que  le  préposé  ait  embauché  directement  les  wo- 
vriers  —  Cass.,  4  mars  1903  {Gat.  des  Trib,„  9- 
10  mars] 

326.  Le  tâcheron  blessé  en  abattant  des  arbres 
est  assimiJable,  uon  à  on  chef  d'entreprise  occupé  à 
une  explottratinn  agincole,  mais  à  un  ouvrier  travail- 
lunt  Biu'  un  chantier,  et  le  bénéfice  de  la  loi  du  9 
avr.  1898  lui  est  acquis,  pourvu  que  l'eroployeuc 
fasse  oonuuerce  de  cet  abatage  et  que  le  tâcheron 
ne  gagne  pas  sur  le  salaire  des  ouvriers  qu'il  prend 
pour  l'aider.  —  Paris,  30  juill.  1901  [J.  Le  Droite 
28  mars  1902] 

327.  Est  au  contraire  un  sous- entrepreneur  celui 
qui,  pour  un  travail  dont  le  prix  est  déterminé  à. 
forfait,  embauche  lui-mime  et  paie  des  ouvriers,  et 
réalise  sur  leur  travail  un  bénéfice.  —  Paris,  2  avr. 
1901  {Uon.  JMdie.,  23:  janv.  1902]  —  Douai.  21 
mars  1902  [J.  L»  Droit,  28  mai];  25  mars  1902. 
[Jurispr.  de  la  Cour  d'app.  de  Douai,  1902,  p.  132] 

328.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  apprécieat, 
d'après  les  éléments  de  la  eause,  si  la  victime  doit 
^tre  considérée  comme  un  ouvrier  protégé  par  la  loi 
de  1898  ou  comme  entrepireneai  travaillant  k  ses 
risques  et  périls.  —  Douai,  18  mars  1902  [J/on. 
jud.^  3  juin.] 

D.  Ouvriers  étrangers.  —  329.  En  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  étrangers,  V.  art.  3  et  art.  15, 
ii^rà. 

§  4.  Entreprius  assujetties. 

A.  GéHéralités  —  330.  L'énumératiou,.  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  des  industries  assujetties 
au.  risque  professionnel,  a-telle  un  caractère  limi- 
tatif ou  simplement  énonciatif?  La  question  a  beau- 
coup moins  d'importance  depuie  la  loi  du  12  avr. 
1906  qui  a  ajouté  à  la  nomenclature  de  la  loi  de  1898 
toutes  le»  entreprises  commerciales;  néanmoins,  il 
n'est  pas  inutile  de  l'estarminer  en  principe.  Klle  a 
été  diversement  nésolue.  —  V.  sur  ce  point,  la  note 
sous  Rouen,  11  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  277]  — 
V.  aussi  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
tir.  fr.,  V  Responeahiiilé  civile,,  n.  1666  et  »..  — 
V.  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  l'énu- 
mération  de  l'art.  1  de  la  loi  de  189d  est  purement 
énonciative  :  S.  et  P..  Lw'*a>iBot^e«  de]899,  p.  767, 
768,  note  3;  Cabouat,  np.  cit.,  t.  2,  n.  219;  Lou- 
bat, Tr.  du  risque  professionnel,  n.  126;  Lecoutu- 
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rier,  Tr.  thior.  et  prat.  de»  accidents  du  travail, 
n.  18;  Pic,  op.  cit.,  n.  1077.  —  V.  pour  l'applica- 
tion d«  la  loi  aux  ateliers,  iufrù,  n.  363  et  s. 

331.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nomenclature  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ^rrésentant  un  ca- 
ractère purement  énonciatif ,  il  y  a  lieu  de  soumettre 
aux.  règles  qu'édicté  cette  loi  tous  ceux,  chefs  d'en- 
treprise ou  autres,  qui,  .pour  exercer  leur  profession 
on  leur  industrie,  sont  obligés  de  placer  l'ouvrier 
qu'ils  occupent  dans  des  conditions  similaires  à  cel- 
les où  ces  ouvriers  sont  placés,  lorRqu'ils  travaillent 
dans  les  conditions  spécifiées  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Rouen,  6  févr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  233]  —  V.  aussi  Dousii,  5  févr.  1901  [Juritpr. 
de  II  Cour  de  Douai,  1901,  p.  225]  —  Besançon, 
13  août  1902  IGaz.  des  Trib  ,  4  déo.  1902] 

332. ...  Que  rénumération  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  n'est  pas  limitative  ;  elle  comprend, 
sous  la  dénominatiou  générale  d'usines,  de  manu- 
facturée, de  chantiers,  tous  les  ateliers  industriels. 

—  Cass.,  8  janv.  1907  [8.  et  P.  1907.  1. 
363] 

333.  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
ri  telle  profession,  tel  genre  de  travail,  telle  orga- 
nisation commercale  ou  industrielle  non  dénommée, 
doit  rentrer  ou  non  dans  l'énumération  de  l'art.  1 
de  la  loi  de  1898   —  Rouen.  6  févr.  1901,  précité. 

—  Bourges,  17  juill.  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  143, 
D.  P.  1902.  2.  481] 

334.  En  d'autres  termes,  en  dehors  des  ouvriers 
appartenant  à  une  industrie  nominativement  dési- 
gnée, la  loi  protège  tous  ceux  qui'travaillent.  soit  & 
des  ouvrages  dangereu.r,  soit  au  milieu  d'une  agglo- 
mération de  machines  ou  de  roati^naux  qui  augmen- 
tent pour  eux,  et  sans  qu'ils  puissent  les  prévoir  ou 
s'en  préserver,  les  chances  d'accident.  Les  tribunaux 
ont  donc  pour  mission  de  rechercher  dans  chaque 
espèce,  non  points!  telle  industrie  rentre  strictement 
dans  l'un  des  termes  de  l'énumération  légale,  mais  : 
1"  si,  en  fait,  la  profession,  telle  que  l'exerce  le 
patron,  comporte  les  risques  spéciaux  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue;  2°  si  l'accident  provient  de  l'un 
de  ces  risques.  —  Trib.  Chartres,  8  aoftt  1900 
[Mon.  jud.  de  Lyon,  13  déc.  1900] 

335.  D'après  une  autre  opinion,  le  fait  de  procé- 
der à  une  énumération  implique,  chez  le  législateur, 
la  pensée  de  restreindre  la  responsabilité  du  patron 
aux  seules  professions  spécifiées.  —  Sachet,  Tr. 
thior.  et  prat.  de  la  législation  des  accidents  du  tra- 
vail, 4»  édit.,  n.  80 et  s.;  Ferrette  et  Florentin,  Des 
accidents  du  travail,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Du  louage,  2«  édit.,  t.  2,  n.  1771. 

336.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'énumération,  faite 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  des  professions 
et  industries  assujetties  à  ses  prescriptions,  est  limi- 
tative. —  Aix,  17  nov.  1900  [S.  et  P.  1903.  2. 
140.  D.  p.  1902.  2.  68]  —  Bourges,  4  juin  1901 
[S.  et  P.  1903.  2.140,  D.  p.  1903.  2.  307]  —  Trib. 
Lyon,  8  déc.  1900,  sous  Lyon,  1"  avr.  1901  [8.  et 
P.  1902.  2.  191,  D.  p.  1902.  2,  330]  —  Trib.  Re- 
miremont,  19  déc.  1901  {Mon.  jtid.  Lyon,  1-2  mars 
1902]  -  V.  comme  application  du  principe,  infrà, 
n.  366  et  s. 

337.  ...  Que,  bien  que  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur 
la  responiiabilité  des  accidents  du  travail,  ait  une 
portée  générale,  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  tous 
les  corps  d'état  qu'elle  viseetà  tous  les  ouvriers  qui 
y  sont  employés,  elle  né  saurait  être  étendue  aux 
métiers  qui  n'y  sont  pas  expressément  indiqués.  — 


Rennes,  26  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  233,  D.  p. 

1903.  2.  419] 

338.  Certains  tribunaux  ont  même  limité  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avr.  1898  en  ce  sens  qu'elle 
s'appliquerait  uniquement  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  à  (les  exploitations  industrielles  dans  les- 
quelles le  machinisme  constitue  un  danger  perma- 
nent, ou  dans  les  entreprises  de  transport  ou  autres 
énumérées  à  l'art.  1  de  cette  loi.  —  Trib. 
Narbonne,  21  mars  1901  IMonit.  judic.  du  Midi, 
1901,  p.  174;  Monit.  judic.  Lyon,  12-13  sept. 
1901] 

339.  Hais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admiscette 
doctrine  restrictive,  hlle  décide  que  le  législateur 
a  renoncé  À  limiter  la  responsabilité  des  patrons, 
soit  à  l'industrie  dangereuse,  soit  à  la  grande  indus- 
trie; il  a  soumis  l'industrie  entière  à  la  loi  nouvelle, 
et  il  considère  tellement  que  tontes  les  victimes  du 
travail  industriel  ont  des  droits  égaux  qu'il  a  dft, 
pour  la  faire  échapper  à  l'application  de  la  règle 
qu'il  posait,  préciser  que  la  collaboration  acciden- 
telle d'un  ou  plusieurs  camarades  n'assujettissait 
pas  à  la  loi  l'ouvrier  qui,  d'ordinaire,  travaille  seul. 
—  Cass.,  3  août  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  491,  D.  P. 

1904.  1.45];  16  déc.  1903  [Gas.  Pal.,  1904.  L 
506];  15  mars  1904  [Gaz.  Pal.,  ibid.];  8  janv. 
1907,  piécité.  —  V.  note  de  M.  Alb.  Wahl,  sous 
Caen.  6  août  1902  [8.  et  P.  1904.  2.  153]  —  Sur 
l'application  de  cette  doctrine  aux  petits  ateliers, 
V.  in/rà,  n.  .384  et  s. 

340  Entoutcas.en  admettantqoel  énumérationdc 
l'art.  I  de  la  loi  du  9  avr.  1898  ne  soit  pas  strictement 
limitative,  les  prescriptions  de  cette  loi  ne  sauraient 
être  étendues  à  des  industries  non  spécifiées  qu'à  la 
condition  qu'elles  puissent  être  asHimilëes  aux  in- 
dustries expressément  visées  par  la  loi.  —  Cass., 
16  déc.  1903,  précité;  6  janv,  1904  [(?ae.  Pal., 
1904.  1.  185]  ;  15  mars  1904,.  (.récité.  —  Nîmes, 
19  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  2  140,  D.  p.  1902] 

341,  Et,  dauH  chaque  affaire,  le  juge  du  fait  doit 
constater  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue 
le  travail  qui  a  été  la  cause  ou  l'occasion  de  l'acci- 
dent, pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cer son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  3  août  1903, 
précité. 

342.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la  classificatiou 
contraire  des  aiTêtés  et  circulaires  ministériels,  pris 
du  reste  &  des  points  de  vue  spéciaux,  ne  sauraient, 
&  défaut  de  délégation  du  législateur  de  1898,  lier 
les  tribunaux  civils.  —  Orléans,  6  févr.  1902  [J.  Le 
Droit,  21  mars  1902]  —  V.  en  ce  sens,  Bull, 
de  l'Office  du  travail,  1905,  p.  211. 

B.  Industrie  du  bâtiment.  —  343.  Cette  exi.res- 
sion  générique  comprend  toutes  les  industries  qui 
concourent  à  la  construction  et  h  la  mise  en  état 
des  bâtiments  de  toute  nature.  —  Pic,  Tr.  de  li- 
gisl.  inrtustr.,  2"  édit.,  n.  1079;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  Tr.  du  contr.  de  louage,  2'  éd.,  t.  2, 
n.  1540;  !  oubat,  Tr.  sur  le  risque  profess.,  n.  87; 
Sachet,  Tr.  thior.  et  prat.  de  la  Ugisl.  sur  les  aee. 
du  trav.,  4«  éd.,  n.  109;  Chardiny,  CommenL  hist. 
et  anal,  de  la  loi  des  9-10  avril  1898,  p.  61;  Ca- 
bouat,  2V.  des  ace.  du  trav.,  t.  1,  n.  221  ;  notre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Responsabilité  dvile, 
n.  1474. 

344.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'atelier  de  sernirerie 
rentre  dans  l'industrie  du  bâtiment,  et  est,  parsuite, 
assujetti  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Trib.  Coutanoes,  llavr.  1900,8ousCaen,31oct,  1900 
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[S.  'et  P.  1901.  2.  211,  D.  p.  1902.  2.  70] 
345.  Il  en  serait  autrement,  d'après  un  arrêt,  de 
l'atelier  d'un  Berrurier  h  façon  qui  n'ocuupè  pas  ha- 
bituellement d'ouvriers,  et  qui  travaille  avec  l'aide 
de  deux  apprentis.  —  Bourges,  17  juill.  1901  [S. 
et  P.  1903.  2.  143,  D.  p.  1902.  2.  481]  -  Il  importe 
peu,  dans  ce  cas,  <)u'il  ait  exécuté  certains  travaux 
se  rattachant  à  l'industrie  du  bâtiment,  laquelle 
est  assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  (898.  —  Même 
arrêt.  —  Mais  cet  arrêt  se  fonde  sur  la  distinction  b 
faire  entre  les  grands  et  les  petits  ateliers,  distinc- 
tion que  la  Cour  de  cassation  repousse  aujourd'hui. 
-V.in/rd,  n.  386. 

346. 11  va  de  soi  que  la  maçonnerie  est  comprise 
dans  I  industrie  du  bâtiment.  —  Nancy,  2  avr.  1901 
[R'c.  Naniy,  1901.  184] 

347.  Il  en  est  de  même  encore  des  ferblantiers 
qui  entreprennent  des  travaux  se  rapportant  &  Tin' 
dustrie  du  bâtiment.  —  Nancy.  6  aéc.  19. )2  [Rec. 
de  Niincy,  1903,  p.  49]  —  V.  Trib.  Bemiremont, 
17  jnill.  1902  [Rec.  de  doc.  »ur  les  ace.  du  travail, 
(min.  du  comm.),  n.  7,  Juriapr..  p.  114]  —  Comp. 
Sachet,  t   1,  n.  109. 

348.  Sont  également  comprises  dans  l'industrie  du 
bâtiment  les  professions  qui  coopèrent  à  l'aménage- 
ment du  bâtiment  et  à  sa  mise  eu  état  plus  confor- 
table et  plus  luxueuse,  telles  que  les  professions  de 
fumiste,  lampiste,  électricien,  miroitier,  tapissier. — 
Jufré,  en  ce  sens,  que  la  profession  de  tapissier  est 
soumise  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Limoges,  29  mars 
1901  {Mon.Jud.  Lyon,  18  janv.  1902]  —  V.  aussi. 
Av.  coni.  consult.,  4  avr.  1900  [S.  et  P.  Loi»  an- 
notée» de.  1000,  p.'  1150]  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, Trib.  de  Lille,  28  nov.  1901  [Rev.  de»  juit. 
de  paix,  1902,  p.  329] 

349.  Jngé  que,  si  avant  la  loi  du  12  avr.  1906, 
les  marchands  de  papiers  peints  n'étaient  pas,  en 
raison  de  cette  seule  profession,  assujettis  à  la  loi 
du  9  avr.  1898,  ils  y  étaient  cependant  soumis  dés 
l'instant  qu'ils  annexaient  à  leur  commerce  une  en- 
treprise du  collage.  Dès  lors,  la  loi  de  1898  e.st  ap- 
plicable k  un  accident  surveim.  antérieurement  à  la 
loi  du  12  avr.  1906,  à  un  ouvrier  ayant  glissé  d'une 
échelle  en  posant  du  papier  dans  un  itnmeuble  pour 
le  compte  de  son  patron.  Il  importe  peu  que  l'ou- 
vrier fût  payé  aux  pièces  ou  qu'il  se  servit  de  ses 
propres  outils,  et  qne  l'échelle  lui  appartînt.  — 
Bordeaux,  26  mars  1907  [Gaz.  de»  Trib.,  29  sept.] 

350  Sont  également  souniin  à  la  loi  du  9  avr. 
1898,  les  métreurs-vériKrateurs  occupant  leurs  em- 
ployés dans  l'industrie  du  bâtiment.  —  Av.  com. 
cunsnlt ,  4  avr.  1900,  précité. 

351.  Aux  professions  qui  concourent  à  l'aména- 
gement d'une  habitation,  il  faut  nssiroiîer  celles  qui 
sont  chargées  do  l'entretien  de  l'habitation,  telles 
que  les  prufessions  de  vidangeurs,  de  puisatiers  ou 
d'.igoutier«.  —  Rouen,  28  févr.  IHOO  [D.  P.  1900. 
2.  197];  28  avr.  1901  [Rev.  du»  ace.  du  travail, 
1901.  341]  —  Bourges,  17  dér.  1901  [Rec.  min. 
Cnmm.,  t.  1,  p.  223]  —  Trib.  .^vranches,  24  mai 
1901  [.lion,  judic.  de  Lyon,  23  nov.  1901]  -  IVib. 
Rouen.  15  janv.  1903  [Rec.  niin.  Comm.,  t.  3,  p.  63] 
—  Contra,  Trib.  Pontoise,  21  mars  1900  [Gaz.  du 
Pal.,  1900.  1.  568] 

352.  .  .  De  ramoneurs.  -  V.Cass  ,  10  févr.  1900 
(sol    implLc.)  [Bull,  civ.,  p.  101] 

3.53.  Mais  l'entreprise  d'HfKuhage,  réserve  faite 
de  son  caractère  commercial,  s'il  y  a  lieu,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  rentrant  dans  l'industrie 


da  bâtiment,  ni  dans  aucune  des  autres  exploita- 
tions énumérées  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1898.  — 
Paris,  6.  juin  1902  [.J.  La  Loi.  19  déc.  1902] 

354.  Les  entreprises  artistiques  nt  sont  pas  non 
plus  comprises  dans  I  industrie  du  tiùtiment  (An- 
dré et  Guibourg,  Code  annoté  du  travail,  p.  329  et 
330).  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  saurait  consi  - 
dérer  comme  un  véritable  entrepreneur,  au  sens  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  et  comme  assujetti  à  la  res- 
ponsabilité du  risque  professionnel,  l'artiste  peintre 
qui  s'est  char.;é  moyennant  une  somme  nette  à  for- 
fait, en  même  temps  que  de  l'exécution  de  peintu- 
res décoratives,  de  la  fourniture  des  toiles  et  du  ma- 
rouflage, et  dont  l'interventio.n  pereoimelle  est  ren- 
due nécessaire  pour  la  mise  en  place  de  la  toile,  en 
raison  d'un  procédé  spécial  de  déconUioii  employé 
par  l'artiste,  alors  même  qu'il  aurait  eiifiagé  excep- 
ttonnellement  des  ouvriers  à  son  compte  personnel, 
et  n'eût-il  même  eu  en  vue  que  le  gain  qu'il  pouvait 
réaliser  par  la  suppression  d'un  entrepreneur  de  ma- 
rouflage. —  Paris.  13  juill  1902  [J.  Le  Droit, 
17-19  nov.  1902]  -  Contra,  Trib.  Suiiie,  19 
mars  1901  [Mon.  judic.  de  Lyon,9\0  uov.  1901]  — 
V.  suprà,  u.  316. 

C.  Lhines  et  manufacture».  —  355.  Ces  expressions 
sont  ainsi  définies  par  la  circulaire  ministérielle  du 
10  juin  1899  :  «  d'une  manière  générale,  la  manu- 
facture est  rétablissement  où  la  main-d'œuvre  do- 
mine et  dans  lequel  s'opère  la  fabrication  d'objets 
déterminé..-  ;  les  usines  servent  à  la  pré|.aratioii  des 
matières  premières  en  vue  de  leur  apjilicatiûu  à  des 
usages  industriels  ».  C'est  ainsi  qu'on  dit  une  manu- 
facture de  draps,  de  vêtements,  de  cliau.sMireb,  de 
chapeaux;  au  contraire  on  dira  une  usine  à  gaz,  une 
usine  de  produits  chimiques,  etc.—  Caliouat,  p.  256; 
Pic,  n.  1080;  notre  Rép.  gén.  alph.  dadr.  fr.,  v° 
Responsabilité  civile,  n.  1489.  —  V.  aussi,  Sachet, 
t.  1,  n.  87  et  s. 

35ô.  Peu  importe  d'ailleurs  les  procédés  mis  en 
œuvre  dans  l'usine  ou  la  manufacture  :  que  ces  pro- 
cédés consistent  d^ins  un  travail  manuel  ou  dans  un 
travail  mécanique,  dans  tous  les  cas  la  loi  du  9  avr. 
1898  doit  recevoir  son  application.  —  Pic,  loc. 
cit.  —  Sur  les  caractères  distinctifs  de  la  manufac- 
ture, pour  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
V.  au  surplus,  les  conclusions  de  M.  Saint- l'aul, 
comnissaire  du  Gouvernement,  sous  L'on-*.  d'Etat, 
28  févr.  1902  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1905.  3  8] 

357.  Jugé  k  cet  égard  que  les  fabriques  de  bijou- 
terie doivent  être  considérées  comme  des  manufac- 
tures dans  le  sens  de  la  loi  de  1898.  -  Triti.  eorr. 
Seine. 29  di^c.  1900  [J/on.  judic.de  Ly on  Jm:irs  1901] 

358.  Il  en  est  de  même  du  liquoriste  qui  distille 
et  fabrique,  et  ainsi  exerce  une  véritible  industrie. 
—  Trib.  corr.  Narbonne,  13  déc.  1900  [.Uoh.  judic. 
du  Midi,  17  févr.  1901] 

35'.l.  De  même,  constitue  le  premier  acte  d'un 
travail  industriel,  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
9  avr.  18. '8,  la  réception  des  betteraves  pour  le 
compte  d'une  sucrerie  et  le  râpage  des  échantillons 
du  produit,  alors  même  que  ce  travail  est  elVeotué 
non  dans  les  locaux  de  l'usine  mais  sur  le  qnai  d'une 
gare,  et  que  l'équipe  qui  y  procède  ne  travaille  au 
service  de  la  sucrerie  seulement  que  pendant  la  pé- 
riode de  réception  des  betteraves.  —  Nîiue.'i,  L'4  juin 
190?  [J    Le  Droit,  19  nov.  1902] 

360  La  transformation  des  vieux  pavés  en  pou- 
dre de  grés  est  un  acte  industriel.  —  Ca.ss.,  31  janv. 
1905  [Gaz   Pal.,  1905.  1.  280] 


Digitized  by 


Google 


4054 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  LégUlaiion  oueriire. 


961.  DeploE,  ni  cet  industriel  fait  aasn  «ks  «hor- 
Tois  de  gravois  et  de  mâchefer  poar  le  compte  de 
tiers,  il  devient  ^  cet  égard  »a  entropreoeur  de  trans- 
ports. —  Même  arrêt. 

362.  Doit  être  conbidéré  comme  une  maanf actnre, 
an  sens  de  l'art.  1  de  la  loi  du  9avr.  1898,  l'ctablis- 
semeiit  d'un  fabricant  -de  parapluies  vendant  en 
gros,  qui  «ccvpe  troi»  étages  d'un  immeuble,  dans 
lesquels  des  ouvriers  et  ouvrières  se  livrent  i  la  fa- 
brication des  parapluies  k  l'aide  de  divers  oatilu,  et 
notemment  de  tours  et  -d'étatuc.  —  Cons.  d'Bt^ 
11  iévT.  1903  [S.  et  P.  I905i.  8.  111,  D.  r.  190-1.  3. 
67] 

363.  'Que  faut-il  décider  en  «e  qui  concerna  les 
simples  ateliers?  Une  soluUon  cettaine,  c'est  que 
eee  ateliers  tombent  eous  le  coup  de  notre  article 
dans  le  cas  ot'i  le  traval  y  est  exécuté,  «n  teat  va 
en  partie,  à  l'aide  d'niM  machine  mue  par  une  force 
antre  que  oelle  de  l'homme  ou  des  animaux  :  le 
teste  de  notre  article  est  formel  à  cet  égard  et  vise 
d'une  manière  gcncvaie  toute  exploitation  de  oe 
peure.  —  llennes,  âOnov.  1901  (sol.  iœplic.)  [S.  «t 
P.  1902.  2.  '238,  V.  p.  1903.  2.  419J  —  Sic,  nu«re 
Bép.  (jén.  al/ih.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1577.  —  Sur 
les  exploitations  dans  lesquelles  il  est  fait  usage 
■d'un  moteur  niroanique,  V.  iiifrà,  n.  4'.i8  et  s. 

364.  En  sens  inverse,  il  est  également  certain  que 
notre  loi  t>e  s'applique  pas  dans  le  cas  où  un  va- 
vricr,  qui  tiaTaille  seul  d'ordinaire,  a  employé  acci- 
dentellement d'antros  ouvriers.  Cette  solniion  est 
'formellem«nt  consacrée  par  le  2''  alinéa  de  notre«r- 
tiole.  Et  d'uilleurg,  k  défaut  de  texte,  elle  n'aurait 
pas  pu  être  conlciilée  :  l'emploi  accidentel  par  un 
onvriei'  d'autres  (HivrierK  ne  saumit  être  assimilé  & 
l'établissement  et  aa  fonctionnement  d'un  atelier. — 
V.  notre  Kép.  gin.  rilpk.  dv  dr.fr.,  »•  cit.,  n.  1899. 

—  V.  infrà.  n.  6;',0. 

365.  Il  faut,  enfm,  depuis  la  loi  du  12avr.  1906, 
njonter  que  les  ateliers  annexes  à  une  maiion  de 
commerce,  atelieis  de  couture,  de  modistes,  de  cha- 
pellerie oii  l'on  travailledirectement  sous  la  surveil- 
lance  du  chef  de  l'élablisNement  de  -commerce,  sont 
soumis  à  la  loi  de  18i)8,  comme  dépendance  d'une 
entreprise  commerciale. 

366.  Oïl  convoit  que,  dans  ces  conditions,  il  reste 
peu  d'ateliers  qui  puissent  y  écliacf>er.  Néanmoins, 
la  question  se  pose  eitcore  ii,  l'égard  des  ateliers  à 
façon  où  l'on  travaille  pour  divers  établissements 
de  commerce  nu  qui  jouissent  de  l'autonomie,  lors- 
qu'un rertMin  nombre  d'ouvriers  travaillent  en  com- 
mun, et  qu'il  n'eiit  pas  fait  usage  du  machines  ma«e 
par  une  force  «étrangère  h  celle  de  l'homme  on  des 
animaux.  A  cet  égard,  une  première  opinion  décide 
qBe  I  énnmératiou  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1898  doit 
être  considérée  comme  «trictement  limitative  :  or, 
les  ateliers,  n'étant  pas  visés  par  cet  article,  doivent 
échapper  k  son  application.  On  fait  observer,  dans 
cette  opinion,  que  ce  ne  peut  être  que  volontaire- 
ment que  les  ateliers  n'ont  pas  été  énimiérés  par 
notre  loi,  alors  qu'ils  étaient  expressément  visés  ]iar 
le»  lois  antérieures,  notamnieot  par  la  loi  do  2  nov. 

1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
les  établii^sements  industriels  et  par  U  ld(  du  12  juin 

1893  sur  l'hygii'ne  et  la  sécurité  des  travailleurs. — 
Baudiy-Lacmitineric  et  Wahl,  t.  2,  n.  1744  et  1177; 
Ferrette   et   Florentin,  n.  2  et  6  ;  Chanliny,  p.  6S. 

—  V.  sur  le  principe,  êuprà,  n.  336  et  s. 

367.  Jugé,  en  ce  sene,  que  la  loi  du  9  avr.  1898, 
ayant  limitativement  énuméré  les  professions  assn- 


jeitties  à  ses  prescriptions  (V.  supriL,  n.  33ô  et  a.) 
ne  saurait  s  appliquer  bmx  petits  ateliets  qui  n'oc- 
eurent  qu'an  pelit  aonibre  d'ouvriers.  —  V.  «o  c« 
sens,  Ai.t,  17  nov.  1900  [S.  et  P.  1903.2. 140,  D.p. 
1902.  2.  68]  -  Grenoble,  25  mars  1901  [fiac.  «b 
Grenoble,  1901,  p.  270]  —  Bourges,  4  juia  1901 
[S.  et  P.  1903.  2.  140,  D.  P.  1903.  2,  3071  - 
Nîmes,  19  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  140,  6.  t. 

1902.  2.  «8]    -   Bourges,  17  juill.  1901  [S.  et  P. 

1903.  2.  143,  D.  p.  1902.  2.  481]  -  Douri, 
24  jttill.  1901  [is.  et  P.  1902.  2.  233]  -  BeBan^on, 
11  déc.  1901  [S.  et  P.  i9ûa.  2.  140,  D.  p.  I9Û3.1 
307]  —  Nîmes,  3  févr.  1902  [Rev.  des  aceid.  <U 
travail,  1902.  p.  171]  —  Orléans,  6  févr.  1902 
[Rec.  de  Socum..  tur  le$  aoeid.  du  travail,  réun.  par 
le  miuist.  du  Comm.,  n.  7,.Juri8jgr.,  p.  174]  —  Kt- 
mee,  aS4  jw'n  1902  [&c.  ée  dœum.  sur  ieê  aocid. 
du  lntv<ul{mm\»t.  duComtn.),  n.  7,Juri»pr.,  p.  24â1 

—  Trib.  paia  Toulouse,  l"  aTr.  1902  et  5  mai 
1902  [Gtix  trib.  du  Midi,  8  juin  1902]  —  Trib. 
Saint-Oalais,  23  mai  1902  [D.  p.  1903.  2.  419]  - 
Trib.  de  Coutaiices,  11  avr.  1900,  suas  (Jaen,  31  oct. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  211,  D.  v  1902.  2.  68]  — 
Trib.  tiaine,  4  ocL  1900  {Jurispr.  det  ttccid.  du 
trawtil  (miitist.  du  Comm.)^  t.  4  p.  137] 

368.  L'intention  da  législateur  ayant  été  de  n'ad- 
mettre les  ouk'riers  au  béDélioe  de  la  loi  du  9  avr. 
18.<8  i)ue  d.ins  les  locaux  et  sur  les  cbantiers  rvù, 
soit  à  cause  de  la  réunion  d'un  nomlireux  pertionDel, 
soit  par  suite  dji  maniement  d'objets  aa  engins  dan- 
gereux, ils  sont  plus  particulièrement  exposés  à.  des 
accidents,  le  petit  atelier,  dans  lequel  un  ouvrier 
travaille,  assisté  de  quelques  aides  sans  employer 
un  moteur  inanimé,  et  satis  se  livrer  d'une  manière 
normale  et  régulière  à  aucune  de»  industries  visées 
par  la  loi  du  9  avr.  1898,  ne  rentre  pat;  dans  les 
professions  asssjetties  ti  cette  loi.  —  Boui^ges, 
17  juill.  1901,  précité. 

369.  En  d'autres  termes,  les  ateliers  ne  peuvent 
être  soumis  aax  presci'^tione  de  la  loi  du  9  avr. 
1698  qu'autant  qu'ils  se  rapprochent  de  la  manufac- 
ture et  de  l'uKine,  et  constituent  des  établi.ssemeots 
industriels  où  la  matière  première  est  tramsforinée, 
et  où  «st  eni(Tloyé  an  nombreux  personnel,  avec  des 
appareils  mécaniques  et  une  fabrication  plus  ou 
moine  intense.  —  Besançon,  11  déc  1901,  précité. 

370.  Et,  datw  l'impossibilité  de  faire  one  énamé- 
ration  complète  des  professions  assujettes  au  ris- 
que professionnel,  elle  a  laissé  ans  tribunaux  le  soin 
d'apprécier  si  certains  ateliers,  non  spécialement 
désignés,  doivent  rentrer  dans  ses  prévisions.  — 
Bourges,  17  juill.  1901,  précité. 

371.  La  jurisprudence  des  tiilmoaox  a  appliqué 
ces  principes  à  l'atelier  d'un  marécbal-ferrant.  — 
Aix,  17  nm.  1900,  précité.  —  Bourges,  4  juin  1901, 
précité. —  Nîmes,  19  juin  1901, précité.  —  Besauçon, 
11  déc.  1901.  précité.  ^ 

372....  Alors  da  moins  que,  par  son  importance, 
son  outillage  et  le  nombre  des  ouvriers  employéa,  il 
ne  peut  être  asfiiitiilé  à  un  établiosoment  industrieL 

—  Be>ançoii,  11  déc.  1901,  précité. 

373.  Il  en  est  H))écialement  ainsi...  soit  de  l'ate- 
lier d'on  rairéchal-ferrant  travaillant  avec  un  os 
deux  ouvriers.  —  Nîmes,  19  juin  1901,  précité. 

374.  ...  iSoit  de  l'atelier  d'un  maréchal  ferrant  oa 
forgeron  travaillant  avec  l'aide  d'an  seul  .  pprenti. 

—  Besancon,  11  déc.  1901,  précité. 

375.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  qae  le  maré<<hai- 
ferrant,  n'étant  que  l'auxiltatTe  d'au  -rétérinaire  qni 
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l'a  attaché  à  «on  établiefiement,  peut  être  con6idéré 
comme  an  ourrier  travaillant  seul  d'ordinaire,  et  ne 
fai!<aiit  aiifiei  qn'accidentellement  à  la  collaboration 
<l'uD  ou -de  iplutiieurti  canmradee,  au  sens  de  l'art.  1, 
l  î,  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Aix,  17  aov.  1900, 
ipiécité. 

376.  Jugé  également  que  les  ouvriers  qui  travai(- 
ient  danii  on  atelier  d'éhéniBterie,  de  petite  meiiui- 
cerie  ou  encore  de  ferblanterie  pour  ustensiles  de 
ménage,  et  qni  restent  étrangers  &  l'indut^trie  du 
Ulliineitt,  n«  peuvent  pas  se  prévaloir,  en  cas  d'ac- 
cident, des  dispoeLt  ans  de  la  loi  de  1898,  h  moins 
«pendant  que  l'atelier  dans  Jeqoel  il»  trAvailleatoe 
puia^e  £tre  considéré  comme  une  usine  on  une  mann- 
fiictare.  —  Orléans.  €  "févr.  1902  [J  Le  Droit, 
a  mars  1902]  —  Sic,  Pic,  n.  1079,  p.  785,flote  1; 
Cabouat,  p.  261.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  ies 
ateliers  «Tébénisterie,  Avis  du  comité  coiisnltatif  des 
wor.  cABtire  les  accid.  du  travail.  4  avr.  1900  [S.  et 
S.  Lois  atmnlies  ^%  1900,  p.   1150] 

377.  ...Que  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1896,  en  se 
«ervant  des  expressions  «  uttincs,  manufacturée  ou 
ctiantierti  n  pour  déteraiiner  quels  seraient  les  éta- 
blissements assujettis,  n'a  entendu  viser  que  lee 
entrepriees  indoRtrielles;  et  on  ne  saurait  faire  ren- 
trer dans  la  qiialitication  «  d'ut>ine  "  ou  de  <  maaa- 
factnre  »  l'atelier  d'un  tourneur  en  bois,  qui  ne  fait 
qaede  nienu«t  travaitx,  n'emploie  qu'un  seul  ouvriier 
flt  ne  fait  usage  d'aucun  moteur  méninique.  —  Caea, 
«ao&t  J'.t02  [S.  et  P.  1904.  2.  163  et  la  not«  de 
M.  A.  Walil,  D.  i>.  19W.  1.  5f,8] 

374.  ...  Par  excraplo,  le  [letit  atelier  de  tourneur, 
qn'nn  dé-bitnntde  boissons  joint  4 son  commerce, «t 
où  il  exécute  des  travau.x  sans  importance,  soit 
atui,  soit  avec  l'aide  d'un  unique  ouvrier,  et  sans 
avoir  recours  à  un  moteur  méciiuique.  —  Même  arrêt. 

379.  La  même  jorisprudeoce  s'appliquait  aux 
iiaalaitgeries,  où  on  fabrique  tous  lee  jours  le  pain 
pour  la  clientèle,  avec  l'aide  d'un  petit  nombre 
de  garçons  boulangers.   —   Cbss.,  10  avr.    1906 

Goz.  Pal.,  1906.  1.  666]  —  Konnos,  26  nov.  1901 
S.ot  P.  1902. 2.  2.3.'<,  D.  p.  1903.  2.  419]  — 
isnen,  6  févr.  1901  [a  et  P.  1902.  2.  233]  — 
Trib.  S«int-Calai8,23  mai  1902  [I).p.  1903.  2.  419] 
—  Trib.  mmpl.  pnU  Paris,  25  févr.  1902  fj. 
Le  Droit.  28  févr.]  —  Cette  distinction  n'est  plus 
•dnoistiible  depuis  Ja  kki  du  12  avr.  1906,  la  bou- 
langerie étant  une  entreprise  commerciale.  Mais 
la  question  se  poserait  «score  de  savoir  si  elle  oon- 
tituc  une  manufacture,  un  atelier,  ou  un  simple'ma- 
gavitL,  au  sujet  de  la  taxe  applicable,  cette  taxe 
n'étant  pas  la  même  dans  tous  les  cas.  —  V.  art. 
24-25.  iit/rà. 

380.  La  même  observation  s'appl  queà  la  bouche- 
rie où  l'on  dépèce  la  viande  avant  de  la  vendre  aiu 
climits  et  que  certains  tribunaux  considéraient, 
avant  la  loi  de  1906,  comme  des  ateliers  et  non 
comme  des  établissements  industriels.  —  V.  anté- 
rieurement <i  la  ioi  de  1906  :  A^'en,  16  mars  1903 
[S  et  P.  1903.  2.  96]  —  Trib.  «renoble,  21  janv. 
1901  [■/.  des  oour»  de  Grenoble  et  Chambéry,  1901, 
p.  193]  —  Trib.  Seine.  4  déc.  1901  [J.  La  Loi, 
13-14  déc.  1901]  —  Trib.  Limoges,  19  févr.  1902 
\_Rec.  de  Rioni  ouV«  Limoges,  1902,  p.  397] 

381.  ...  Aux  charcutières  «t  triperies.  —  v.  Trib. 
Baj'onne,  26  juin  1901  {Rec.  Gm.des  Trib.,  1901, 
î«  aena.,  2.  330]  —  Tnb.  paix  Paris  (VIII"  arr.), 
20d^c.  1900  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  1901,  1"  sera,, 
2.  181] 


382.  D'après  une  deuxième  opinion,  l'énumém- 
tion  de  notre  loi  me  «aurait  être  (-onsidérée  comme 
présentant  un  caractère  strictement  limitatif  :  mais 
toutefois,  elle  se  «aurait  être  étendue  à  des  indus- 
tries qui  n'y  lont  pas  spécifiées  'qu'autant  que  ces 
indastries  peuvent  être  assimilées  aux  industries 
visées  par  la  loi,  Foit  en  raison  de  leur  im|  orta&ce, 
fcoit  4  raison  des  dangers  qui  y  i-oiU  inhérents.  — 
Féolde,  B.  49;  Lecouturier,  n.  42;  I  oubat,  n.  â9. 

383.  Par  cuite,  les  ateliers  ne  peuvent  être  sounàs 
aux  pirescriptious  de  la  loi  du  9  avr.  18â8  qu'autant 
qu'ils  se  rapprochent'de  la  manufacture  et  de  l'usine, 
et  cnnstitaent  des  établissements  industriels  où  la 
matière  première  est  transforinée,  et  où  est  emplojré 
un  nombreux  percoonel,  avec  des  appareils  mécani- 
ques et  une  fabrication  plus  ou  moins  intent'e.  — 
Besançon,  11  d^c.  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  140,  D. 
r.  1903.  2.  807]  —  Nîmes,  19  jnin  1901  [S.  et  P. 
Ibid.,  D.  P.  1902.  2.  68]  —  Trib.  Seine,  2  févr. 
19(M  £J.  Le  JJrrjil,  19  avr.  1301] 

384.  Enfin,  une  troit-ième  ojrinion  décide  que  ta 
loi  de  1898  s'applique  d'une  nianiëre  générale i  tous 
les  ateliers,  quelle  que  foit  leur  imiortam^e  et  les 
dan(:ers  qu'ils  }>rè6entent  pour  les  «uvriers.  D'une 
part,  an  effet,  «t  du  montent  que  le  risque  proifs- 
sionnel  est  mis  à  la  charge  du  patron,  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  décharger  la  petite  industrie  de  ce  ris- 
que et  pour  établir  ainsi  une  distinction  purement 
arbitraire  entre  la  manufacture  et  l'atelier.  D'aotre 
part,  notre  article  n'apporte  d'exception  au  principe 
du  risque  piofeshiAmiel  que  dans  i  hypothèse  où  il 
s'agit  d'un  ouvrier  travaillant  seul  et  occupant  ac- 
cidentellement d  autres  ouvriers.  Knfin  on  a  fait 
remarquer  que  les  travaux  préparatoires,  bien  que 
confus  à  certains  égaids,  démontrent  cependaotque 
les  rédacteurs  de  la  loi  ont  entendu  assujettir  au  ré- 
gime nouveau  même  les  letits  ateliers,  puisqae, 
contrairement  à  l'avis  primitif  du  Sénat,  la  Cham- 
bre des  députés  s'est  refusée  à  exclure  les  étiiblitse- 
ments  de  la  petite  irdustrie  occupant  trois  ouvriers 
au  plus.  —  V.  en  ce  Kens,  Douai,  5  févr.  1901  [Ju- 
riynr.de  la  Cour  de  Douai,  1901,  p.  225]  —  Angers, 
13  mars  1901  [S.  et  P.  1903.  2. 110  D  i:  1903.  2. 
307]  —  Tnb.  de  Rochefort,  6  mars  1900  [fiev,Jud. 
des  accid.  du  travail.  1900,  p.  248]  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  13  mai  1901  [Rcv.  jud.  des  accid.  du 
travail,  1901 ,  p.  278]  —  Sir,  Pic,  n.  1080;  Cabouat, 
t.  1,  n.  231;  Bellom,  p.  107. 

385.  Il  importe  peu  que  le  travail  ne  préseiUe 
aucun  duriger;  d'après  l'économie  de  la  loi,  le  lé- 
gislateur a  eu  en  vue,  non  senlement  le  danger 
présenté  par  le  travail  auquel  l'ouvrier  se  consacre 
spécialement,  mais  aussi  le  danger  résultant  du  mi- 
lien  dans  lequel  il  est  obligé  de  travailler. —  Douai, 
5  févr.  1901.  précité.  —  Trib.  simpl.  pol.  Par  s,  26 
févr.  1902  [J.  Le  Droit,  28  févr.]  —  V.  suprà, 
n.  339. 

386  C'ett  le  système  admis  en  dernier  lieu  }mr  la 
Cour  de  ca.'-sation  qui  a  décidé  qu'avec  les  entre- 
prises qu'il  désigne  nommément,  notre  article  assu- 
jettitàlaresponsabilitédu  risque  professionnel, sous 
l'appellation  d'usines  et  do  manufactures,  tous  les 
ateliers  industriels.  —  (Jass.,  3  aofit  1903  [S.  et  P. 
1904.  1.  491.  D.  P.  1904.1.  46];  16  déc.  19(i3  PS.  et 
P.  1907.1.  18(»];25oct.  I",i04  [S. et  P.  1907.1.  183] 

387.  ...Que  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
les  entreprîtes  visfes  à  notre  «rticle  |  auvent  en 
invoquer  le  bénéfice,  quel  que  soit  le  nombre  des 
ouvriers  travaillant  dans  l'entreprice,  ainsi  que  cela 
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résulte  du  paragraphe  final  de  notre  article.  — 
Case..  16  mars  1904  [S.  et  P.  1905.  1.  400,  D.  P. 
1904.  1.  653] 

388....  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'ouvrier 
unique  du  chef  d'entreprise  (dans  1  espèce,  un  ma- 
réchal-ferrant),  travaillant  avec  ce  dernier.  —  Même 
arrêt.  —  Peu  importe  que  le  chef  d  entreprise  n'ait 
jamais  à  son  service  qu'un  apprenti,  qu'il  dresse  d'a- 
bord, et  garde  ensuite  quelque  temps  à  titre  d'auxi- 
liaire. —  Même  arrêt. 

389.  Jugé  dans  le  même  sens  que.  si  la  profes- 
sion de  maréchal-ferrant  ou  de  forgeron  n'est  pas 
expressément  visée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  il  ne 
s'ensuit  nnllement  que  les  ouvriers  employés  dans 
ces  industries  soient,  en  cas  d'accident  survenu 
dans  le  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  exclus  du 
bénéfice  de  cette  loi.  —  Angers,  13  mars  1901  [S. 
et  P.  1903.  2.  140,  D.  p.  1903.  2.  307]  —  Tnb. 
Agen,  15  mai  1902  [D.  v^  Ibid.] 

390.  Et  l'on  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  refuser 
d'appliquer  la  loi  du  9  avr.  1898  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  l'atelier  d'un  maréchal-ferrant  ou  for- 
geron, du  petit  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont 
occupés,  la  loi  n'ayant  apporté  de  dérogation  au 
principe  de  li  responsabilité  des  chefs  d'entreprtbe 
qu'au  CHS  d'un  ouvrier  travaillant  seul  d'ord  naire, 
qui  est  accidentellement  aidé  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  camarades.  —  Angers  13  mars  1901,  précité. 

391.  Par  suite,  la  profession  de  maréchal-ferrant 
ou  forgeron  est  assujettie  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

392.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'atelier  d'un 
maréchal-ferrant  ou  forgeron  qui  ïi'est  pas  un  sim- 

Fle  artisan,  se  livrant  uniquement  à  la  pose  et  & 
enlèvement  des  fers,  mais  qui  fabrique  et  façonne 
lui-tiiême,  outre  des  ers,  divers  outils  et  diverses 
pièces  de  métal,  travail  comportant  une  véritable 
transformation  de  la  matière,  et  qu',  en  outre,  em- 
ploie  d'une  manière  habituelle  un  ouvrier  et  un 
apprenti.  —  Même  arrêt. 

393.  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  sans 
contester  que  la  victime  fût  l'ouvrier  du  défendeur 
et  sans  relever  aucune  circonstance  de  n:iture  à 
établir  que  la  profession  de  ce  dernier  ne  fût  pas 
industrielle,  a  déclaré  néanmoins  i  que  1  atelier  du 
maréchal-ferrant  R...  n'ext  pas  un  établissement 
industriel,  aux  termes  et  dans  le  voeu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  »,  par  cette  seule  raison  «  que  B  .. 
n'emploie  qu'un  homme  ou  deux  ».  —  Cass.,  3août 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  491,  D.  p.  1904.  1.  46] 

394.  Jugé,  également,  que  les  termes  généraux 
dont  se  sert  la  loi  du  9  avr.  1898  dans  eoq  art.  1 
lorsqn'elle  parle  de  chantiers,  usines,  établissements 
industriels,  comprend  évidemment  les  ateliers  où  un 
certain  nombre  d'ouvriers  réunis  se  livrent,  sous  la 
direction  d'un  patron  industriel,  soit  à  une  série  de 
travaux  et  manipulations  constitue  une  fabrica- 
tion, soit  à  nn  ensemble  de  travaux  nécessaires 
&  une  exploitation  indiiStrielle.  —  Trib.  Seine, 
14  Hept.  1900  IGaz.Pal.,  1901.  1.  384] 

395.  ...  Que  tel  est  bien  le  cas  pour  nn  ouvrier 
tonnelier,  travaillant  avec  un  certain  nombre  d'au- 
tres ouvriers  dont  la  réunion  constitue  un  atelier 
ou  chantier,  &  des  travaux  nécessaires  à  l'industrie 
exercée  par  l'indostriel.  —  Rouen,  15  févr.  1902 
[Ree.  min.  Coinm.,  t.  2,  p.  178]  —  Trib.  Seine, 
14  8ept.l900,  précité. 

3U6.  Spécialement  est  assujetti  à  la  loi  l'a- 
telier où  un   sabotier  emploie  plusieurs  ouvriers, 


qui  opèrent  8oa$  sa  direction  la  transformation 
industrielle  du  bois  en  semelles  de  sabots.  — 
Cass.,  15  déc.   1903  [S.  et  P.  1907.  1.  180] 

39'7.  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  avait  appliqué  la  même  doctrine  soi 
boulangeries  considérées  comme  petits  ateliers,  «d 
décidant  que  les  boulangers  ne  pouvaient  échapper 
&  l'application  de  la  lot  du  9  avr.  1898  qu'autant 
que  leur  exploitation  était  exclusivement  limitée  It 
la  vente  des  produits  reçus  tout  préparés  poar  la 
vente.  —  V.  Avis  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  24  janv.  1900  [S.  et  P. 
Loi»  annoUegdi^  1900,  p.  1169]  —  La  Cour  de  Dosai 
s'était  approprié  cette  doctrine.  —  Douai,  24  jaifl. 
1901  18.  et  P.  1902.  2.  233]  -  Adde,  conf.  Trib. 
paix  Montanlian,  23  juill.  1900  [Juriijpr.  dttau. 
du  trav.  (Ministr.  du  Ooinm.),  t.  3,  p.  59] 

398.  Il  a  été  jugé  cependant  que  n'était  pu 
soumise  &  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
une  boulangerie  où  le  pain  était  fabriqué  an  moyen 
d'an  pétrin  mécanique  mis  en  mouvement  par  un 
cheval  et  qui  occupait  un  seul  ouvrier,  cet  établis- 
sement, à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  le 
travail  y  était  exécuté,  ne  constituant  pas  une  usine 
ou  une  manufacture,  au  sens  de  la  loi  précitée.  - 
Cass.,  26  avr.  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  181] 

399.  Et  si,  pour'  en  décider  ainsi,  les  juges 
du  fond  se  sont  bornés  A  viser  la  partie  de  l'art.  1 
de  la  lui  du  9  avr.  1898,  qui  n'admet  au  bénéfice  de 
la  loi  que  les  ouvriers  occupés  dans  une  exploita- 
tion où  il  est  fait  usage  d  une  machine  mue  par 
une  force  autre  que  celle  de  l'homme  on  des  ani- 
maux, alors  que  ce  texte  comprend  en  outre  dans 
sa  nomenclature  les  usines,  manufactures  et  chan- 
tiers, il  np))artient  h  la  Cour  de  cassation  de  snp- 

{iléer,  à  l'aide  des  constatations  des  juges  dn  fait, 
es  motifs  de  droit  qui  peuvent  justifier  la  décision. 
—  Même  arrêt.  —  Nous  rappelons  que  le  boulanger 
étant  un  commerçant,  la  question  ne  peut  plus  te 
poser  depuis  la  loi  de  1906. 

400.  Il  avait  été  jugé,  également,  que  n'était  pu 
soumis  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  négociant  qui  fait  le 
commerce  de  prunes,  et  dont  les  opérations  coiisis- 
teut  uniquement  (i  acheter  chez  les  propriétaires  des 
prunes  confites,  &  leur  faire  subir  un  étuvage  com- 
plémentaire, &  les  trier  et  à  les  emballer,  sans  qu'elles 
aient  subi  aucune  transformation,  dans  des  caisses 
ou  des  barils,  où  elles  sont  légèrement  tassées  an 
moyen  d'une  presse  actionnée  à  la  main,  et  saia 
qu'il  soit  fait  usage  chez  lui  d'aucune  machine  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme;  le  maga- 
sin de  ce  négociant  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  usine,  une  manufacture  ou  un  chantier.  — 
Cass.,  26  oct.  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  270,  D.  p. 
1904.  1.  45] 

401 .  Mais  le  fait  de  convertir  un  animal  vivant 
en  viande  de  boucherie,  d'une  part,  et  en  déchets 
divers  (suifs,  pieds,  corne»,  peau),  d'autre  part,  con- 
stitue une  transformation  de  la  marchandise,  et,  par 
suite,  nue  opération  industrielle  de  la  part  de  celui 
qui  s'y  livre.  —  Cass.,  25  oct.  1904  [S.  et  P.  1907. 
1.  183]  —  L'échaudoir  où  s'effectue  cette  transfor- 
mation est  une  véritable  usine,  et  il  importe  peu  qite 
les  transformations  ultérieures  dont  sont  suscepti- 
bles les  déchets  s'accomplissent  hors  de  l'échaudoir 
et  pour  le  compte  d'autres  industriels.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Sachet,  t.  1,  n.  92.  —  V.  aussi  infrà, 
n.  439. 

402.  Le  Conseil  d'Etat,  fréquemment  appelé  à 
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tniDcher  la  question  qui  nous  occupe  au  point  de  vue 
de  la  taxe  à  ajouter  à  la  patente  pour  les  établisae- 
ments  eoumis  à  lu  loi,  a  constamment  ndopté  l'inter- 
prétation restrictive  (V.  art.  24-26,  in/rà).  —  Cette 
jariaprudence  appelle  une  observation  générale,  en 
ce  qu'elle  doit  être  rapprochée  de  la  loi  du  12  avr. 
1906  qui  soumet  à  la  loi  les  entreprises  commercia- 
les. Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les 
petits  ateliers,  en  les  supposant  soustraits  à  lappli- 
catioD  de  la  loi  de  1898,  y  sont  nertaineroent  sou- 
mis lorsqu'ils  sont  des  annexes  de  magasins  de  vente; 
mais  il  y  a  mieux  :  l'art.  4  de  la  loi  du  12  avr.  1906, 
en  soumettant  &  la  taxe  prévue  par  l'art.  25,  in/rà, 
iom  Us  ateliers,  semble  avoir  définitivement  tran- 
ché le  débat  et  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
tous  les  établissements  ayant  le  caractère  d'ateliers, 
quelle  qu'en  soit  l'importance.  Toutefois,  il  est 
encore  utile  de  distinguer  les  usines,  manufactures 
ou  ateliers,  des  entreprises  commerciales,  la  taxe  à 
percevoir  pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie 
n'étant  pas  la  même  dans  tous  les  cas  (V.  art.  4, 
L.  12  avr.  1906,  soua  l'art.  25,  infrà).  Les  explica- 
tions que  nous  venons  de  donner  conservent  donc 
leur  milité  &  ce  point  de  vue. 

D.  Chantier».  —  403.  Il  a  été  jugé  que  le  mot 
<  chantiers  »,  employé  par  la  loi  du  9  avr.  1998,  ne  ' 
doit  pas  être  séparé  des  mots  <  usines  et  manofac- 
tares  >,  qui  le  |iréc6dent  et  en  précisent  le  sens,  et 
désigne  l'endroit  oii  des  ouvriers  travaillent  ensem- 
ble, soit  à  des  terrassements,  soit  à  la  préparation 
industrielle  des  matériaux.  —  Cass.,  27  oct.  1903 
rS.etP.  1905.  1.  271,  D.  P.  1904.  1.  73];  21  déc. 
1903  [Ibid.^ 

404.  La  Cour  de  cassation  décide  ainsi  que  le  mot 
«chantier  >  ne  doit  pas  être  séparé  des  mots  <  usines 
et  manufactures  ».  —  Rie^n  ne  le  prouve;  l'expression 
*UD  sens  très  général;  elle  doit  être  interprétée  d'a- 
près sa  signilication  naturelle.  Tout  an  plus  pour- 
rait-on en  douter  si,  les  chantiers  mis  à  part,  toutes 
Ifs  entreprises  énumérées  par  l'art.  1  étaient  des  en- 
treprises où  s'opèrent  des  transformations  de  pro- 
duits. Mais  cela  est  loin  d'être  vrai,  puisque,  notam- 
ment, cette  éniimération  comprend  de^  magasins 
publics,  c'est-à-dire  les  docks  et  entre|>ôts.  —  V.  S. 
et  P.  Loi$  annotées  de  1899,  p.  773,  1"  col.,  note 
II.  —  L'argument  de  la  Cour  de  cassation  conduit 
ik  cette  conclusion  que  le  mot  chantier  n'a.  dans  la 
l'i, aucune  signification.  Car,  k  supposer  même  qu'il 
n'y  eût  pas  figuré,  la  Cour  de  cassation  aurait  juste- 
ment Assimilé  aux  usines  et  manufactures,  les  chan- 
tiers oii  se  seraient  opérées  des  transformations  in- 
dustrielles. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  ateliers, 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération  de  la 
loi,  sont  a.sBimiIés  par  la  Cour  de  cassation  aux  usi- 
nes et  manufactures  dans  les  mêmes  hypothèses  que 
les  chantiers,  c'est-à-dire  s'il  s'y  opère  des  transfor- 
nations  de  produits.  —  V.  suprà,  n.  336  et  s. 

405.  L'observation  que  nous  venons  de  faire 
tuprà,  n.  402,  au  sujet  dos  ateliers,  8'applii)ue  éga- 
lement aux  chantiers.  Si,  en  effet,  les  arrêts  des 
27  oct.  et  21  déc;  1903  précités,  conservent  toute 
leur  autorité  en  ce  qui  concerne  la  définition  du 
mot  <  chantier  ».  ils  ont  perdu  tout  intérêt  au 
point  de  vue  de  leur  application  aux  marchands 
de  charbons  et  aux  marchands  de  vins  en  gros 
{.iifrà,  n.  410  et  s.),  la  loi  du  12  avr.  1906  les  sou- 
niettant  à  la  loi  de  1898  à  raison  de  leurs  entre- 
prises commerciales.  Toutefois,  la  question  de  savoir 
ee  qu'on  doit  entendre  par  chantier  a  encore  son 
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importance,  l'art.  4  de  la  loi  du  12  avr.  1906 
distinguant,  au  point  de  vue  de  la  taxe  à  percevoir 
pour  lefonds  de  garantie,  les  entreprisesindustrielles 
proprement  dites  des  exploitations  commerciales 
saivant  qu'elles  renferment  des  chantiers  de  manu- 
tention ou  de  dépôt,  ou  sont  exploités  sans  chan- 
tiers, ni  manutentions.  —  V.  art.  4,  L.  12  avr. 
1906  sous  l'art.  25,  infrà,  et  arrêté  ministériel  du 
15  mars  1907  sous  l'art.  27,  infrù. 

406.  A  cet  égard,  étant  donnée  la  définition  de  la 
Cour  de  cassation,  le  mot  chantier  ne  peut  s'appli- 
quer aux  magasins  ou  entreiifits,  quelque  considéra- 
bles qu'ils  soient,  dans  lesquels  le  commerçant 
dépose  des  marchandises  qui  en  doivent  sortir  sans 
avoir  subi  aucune  transformation.  —  Cass.,  27  oct. 
1903.  précité;  21  déc.  1903,  précité. 

407.  Il  avait  été  décidé  de  même  que  si,  en 
principe,  la  loi  du  9  avr.  1898  s'applique  aux  chan- 
tiers, comme  à  tous  les  autres  étaliliesements  indus- 
triels dans  lesquels  le  travail  de  l'ouvrier  a  pour  but 
de  modifier  ou  transformer  la  matière  pour  créer  un 
produit  industriel,  on  ne  pouvait  étendre  ses  dispo- 
sitions aux  commerçants  dont  les  marchandises  en 
magasin  ou  en  entrepôt  sont  livrées  au  commerce, 
et  ne  subissent  d'autres  manutentions  que  celles  du 
comptage,  du  mesurage  et  du  transport  à  l'entrée  et 
à  la  sortie.  —  Lyon,  1"  avr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  191,  D.  p.  1902.  2.  330J 

408. ...  Que  les  seuls  chantiers  compris  dans  l'énu- 
mération de  l'art.  1,  sont  ceux  où  les  ouvriers  sont 
groupés  et  employés  à  la  préparation  des  mali^riaux, 
où  l'on  dispo«e  certains  objets  pour  les  transformer, 
et  non  pas  ceux  on  l'on  se  contente  d'entreposer 
des  marchandises  en  attendant  la  vente.  —  Cons. 
préf.  Yonne,  15  févr.  1901  {Gaz.  Pal.,  1901.  1. 
7191 

409.  Décidé,  également,  que  l'opération  de  botte- 
lage  de  foin  chez  un  marchand  de  fourrage  accom- 
plie de  main  d'homrne  n'a  pas  lieu  sur  un  chantier, 
car  l'existence  d'un  chantier  suppose  non  seulement 
la  réunion  de  plusieurs  ouvriers,  mais  encore  l'exer- 
cice d'une  industrie  pour  celui  qui  les  emploie.  — 
Toulouse,  2  juin  1902  {Gaz.  Pal,  24  juin  1902] 

410.  La  question  s'est  posée,  notamment,  pour 
les  marchands  do  charbons  en  gros,  et  pour  les  mar- 
chands de  vias  en  gros,  et  a  donné  lieu  à  des 
décisions  contradictoires.  Dans  un  premier  système 
on  a  décidé  que  l'entrepôt  d'un  marchand  de  char- 
bons en  gros,  dans  lequel  les  charbons  sont  manu- 
tentionnés pour  leur  réception,  leur  emmagasine- 
ment  et  leur  livraison  aux  clients,  a  le  cnractore 
d'un  chantier,  au  sens  de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr. 
1898;  qu'en  conséquence,  la  reKpons.ibilité  du  mar- 
chand de  charbons,  à  raison  des  accidents  survenus 
à  ses  ouvriers,  était  régie  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
même  avant  la  loi  du  12  avr.  litOiî.  —  Lyon, 
1""'  avr.  1901,  précité.  —  Trib.  Valence,  11  janv. 
1901  [Gaz.  des  Trib.,  29-30  avr.  1901]  —  Mais  la 
Cour  do  cassation  s'était  yironoiicée  en  hens  con- 
traire et  avait  jugé  que  ne  tombait  pus  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avr.  1898  l'accident  survenu  à 
un  charretier  au  service  d'un  marchand  de  char- 
bons, quels  que  fussent  le  nombre  des  hommes  et 
des  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  l'entrepôt  et 
l'importance  des  manutentions  qui  v  étaient  effec- 
tuées. —  Cass.,  27  oct.  1903,  précité;  21  déc.  1903, 
précité.  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  8  déc,  1900  [Pand. 
fr.,  1901.  2.  211]  —  Trib.  Marseille,  'lï  mai  1902 

[Jurispr.  eiv.  de  Marseille,  1902,  p.  471] 
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411.  En  -ee  qui  oonoerae  les  narehands  de  vins 
«B  gros,  la  même  difficulté  avait  surgi.  La  Cour  de 
«acsation  avait  décidé,  d&na  cette  espèce  comme 
dans  la  précédeDta,qa'4Ui  marchand  de  vins  en  griw, 
étant  conimerçant,  n'était  paii  goainis  à  l'applioatioa 
de  la  loi  du  9  «vr.  1898,  dèii  lors  qu'il  ne  faisait  pas 
erojjloi  de  moteurs  inanimés.  —  Case.,  28  mars  liK)4 
fS.  et  P.  1907.  1.  31]  —  Dijon,  13  juin  1900  {S. 
et  P.  1901.  2.  138,  D.  P.  1901.  2.  253]  —  Boubu, 
29  juin.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  263]  —  Bourges, 
26  Bov.  1901  (1"  arr.)  [8.  et  P.  1902,  2.  213]  — 
Nancy,  8  févr.  1902  [Gaa.  Pal.,  16  déo.  1902]  — 
Bordeaux,  25  mars  1902  [Ric.  de  Bordeaux,  1902. 

1.  334]  —  Limogea,  28  janv.  1903  [Rec.  de  Riom 
tt  Limogt»^  1902-1903,  p.  488]  —  ReDoes,  â  févr. 
1903  [J.  La  Loi,  16  févx.  1908]  —  Amieas.  7  mai 

1903  J.  La  Loi,,  28  déo.  1903]  —  Riom.  28  janv. 

1904  Rtc.  de  Bimn  et -LimosM,  1903-1804,  p.  56] 

—  Tr  b.  Bar-le-Duo,  ISaov.  1901  [Recde  NeM€(/, 
1901  1902,  p.  200] 

412, ...  Que  les  cnais  et  les  caves  d'un  marofaand 
de  vins  «n  gros  ne  eauraieat  être  considérés,  quel 
aue  soit  le  nombre  des  fûts  qui  scmt  manipulés  ou 
des  ouvriers  qui  y  travaillent,  oomme  un  diantier 
4ans  le  sens  de  la  k>i  de  1898.  —  Cass.,  13  mars 
1906  [Guz.  PaL,  1905. 1. 605]  —  V.  dans  le  m4nie 
sens,  Bordeaux,  18  juin  1901  [./.  des  arrtlt  de  la 
Cour  de  Bordeaux.  1902.  1.  68] 

413.  Décidé,  au  contraire,  que  l'établissefinent 
d'un  marchand  de  vins  ou  d'eau-de-vie  en  groe,  oii 
il  est  procédé  &  la  manutention  des  tonneaux  et  à 
leur  mibe  en  place,  constitue  on  ohantier,«ax  termes 
de  l'art.  1  de  là  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  en  oe 
sens,  CoDB.  d'Et.,  10  juill.  1903  [S.  et  P.  1906. 
3.  9,  D.  p.  1904.  3.  78];  26  nov.  1903  [8.  et  P. 
1906.  3.  42] 

414.  ...  Qn'«a  oHtTchand  de  vins  en  gros,  qui  em- 
magasine dans  ses  chais  un  grand  nombre  de  f  Ùts, 
qui  y  procède  à  des  coitpages,  et  fait  exécuter  dans 
un  atelier  compris  dans  ses  niagaeins  les  travaux 
de  tonnellerie  néceseuires  pour  l'entretien  et  la  ré- 
paration des  fûts,  et  ^ui  enfin  opère  des  livraisoDS 
au  domicile  d«  ses  clients  an  moyen  de  voitures 
conduites  par  ses  préposési,  exerce  une  profession 
qui  rentre  dans  la  catégorie  des  induetriee  éuu- 
mérées  :{>ar  l'art.  1  de  la  loi  du  9  «vr.  1898,  sous 
le  nom  de  chantiers,  entreprises  de  cti«rgement  et 
de  déchargement  et  magasins  publics.  —  Paris, 
12  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  68,  D.  p.  1901.  2. 
253]  —  V.  dans  le  même  sens,  Avis  du  comité 
consultatif,  4  avr.  1900  [H.  et  P.  Loi»  annotées  de 
1900,  p.  1150]  —  Besançon,  13  août  1902  [Gak. 
des  Trik,  4  déc.  1902;  J.  Le  Droit,  13  déc.  1902] 

—  Trib.  Saint-Etienne,  10  mars  1902  [Mon.judic 
de  Lyon,  17  mars  1902]  —  Tlib.  oomm.  Seine, 
17  avr.  1900  [S   et  P.   1901.  2.  238,  D.  p.  1901. 

2.  25.^]  -  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1902  [J.  La 
Loi.  29  déc.  1902]  —  Trib.  Aaxerre,  29  juill.  1908 
[J.  Le  Droit,  29  août  19U3] 

415.  En  tout  cas,  la  fabrication  des  vins  de  Cham- 
,pagne  comporte  une  série  de  manutentions  dont  le 
nombre  et  l'importance  exposent  les  ouvriers  qui  y 
sont  occupés  A  un  ensemblede  risques  professionnels 
de  la  nature  de  ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  entre- 
prises énumrrées  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr. 
18t*8;  en  outre,  par  l'installation  des  celliers,  des 
oaves  et  des  magasins  néceamires  à  l'exploitatioa, 
le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  oooupés,  la  quan- 
tité et  l'aménagement  des  «pprovisionnements,  une 


«Misen  de  producti«D  de  vins 'de  Cbam^agoe  conMi- 
ttteun  «hautier  au  sene  Jarge  ^ne  oonportele  texte 
de  l'art.  1,  daos  leqwl  oe  terme  générique  «at 
employé  sans  être  suivi  d'une  spéciSofiioa  partios- 
Uére  4)armettaiit  d'en  rastreindTC  la  i^ortée  4  des 
ftBtreprises   déterH^néee.  —  Paria,  1"  nmis  1901 

[GrU.  Pal.,  27  BTT.  1901J 

416.  Que  &«t-il  décider  à  l'égard  d»  marchand 
de  bois  ?  Ësl-ce  un  chantier  ou  senleneBt  un  èta- 
Uissement  de  commerce  ?  La  difficnlté  vient  de  ce 
que,  dans  une  certaine  opinion,  lea  explaitatieas 
forestières  (>chappeDt,  comme  les  autres  travaux 
agricoles,  à  r^pplicatioB  de  la  loi  de  1898  (V.  m/nt, 
-B.  423  et  s.),  il  n'y  a  pas  de  difiicoltë  pour  t« 
chantiers  de  marchands  de  teis  dispooés  en  Tue  d« 
la  vente.  Il  avait  été  jugé,  m^ae  avant  k  lei  d«  12 
avr.  1906,  qoe  la  proÀseiàon  de  marchand  de  boii 
ooeupaitt  on  oertarin  tiaabre  d'ouvriers  rentre 
dans  la  catégorie  des  profcmoas  visées  par  l'art.  1 
de  la  loi  do  9  avr.  1898.  —  V.  en  ce  seas,  Avit 
comité  oonsttlt.,  21  juin  1699  [S.  et  P.  Lois  amiotén 
de  1900,  p.  1148]  ;  90  mai  1900  {S.  et  P.  Loii 
■atmotifi»  de  1901,  p.  4]  —  Nancy,  29  bot.  1902 
[Rec.  des  ace.  dutrav.,  1902,  p.  ;262]  —  Bordeaax, 
15  jauv.  1903  IRec.'de  Bordtauœ,  1903.  1.  2B7] 

—  Tt\b.  Seine,  3  oct.  1900  [<?<».  Pal.,  1961.  1. 
Ibd  ;  Juriapr.  dei  aceid.  dtilrav.(Mimi8t.  docomm.^ 
p.  136]  —  Trib.  de  Vel-dan,  23  -déc.  1902  [i.  U 
Droit,  14  janv.  1903]  —  V.  cep.  en  sene  contraiM, 
Bordeeux,  17  juin  1903  IReo.  de  Bordeam^  19M. 
1.  99]  —  Sachet,  4'-  édit.,  n.  126. 

ni.  ,.^  Que  la  profession  de  marohMid  deiioii, 
dès  lors  qu'elle  implique  nécessairement  l'etistenee 
d'un  obMitier,  est  assujettie  «aik  proMcriptioDe  de  la 
Joi  du  9  avr.  1898,  sur  les  acctdentB  du  travaii.  qa»! 
que  «oit  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  annt  etnpkivi*. 

—  Bourges,  Il  «ov.  1901  [S.  et   P.  1902  2.  TSOJ 

418.  Spécialeisent,  l^trepdt  d'un  marchand  de 
bote  pour  l'ébénisterie,  éans  leqael  les  pièces  de 
bois  eoBt  raaflUtentiomiées  poor  la  réception,  l'enr- 
^nagasinement,  le  séchage  «n  pii«8,  et  la  livimos 
aux  acheteurs,  a  le  caractère  d'un  «haotier,  au  ans 
de  l'art.  1.  de  la  loi  du  9  arr.  1898.  —  £a  consé- 
quence, la  responsabilité  du  msrchitnd  de  iotS,i 
raison  des  accidents  survenus  à  eea  onm-ierit.  eet  ré- 
gie par  lu  loi  du  9  avr.  1898.  —  Paris,  16  fén. 
1901  [S.  et  P.  1902.  2.  191,  D..  p.  19Ô2   2.  836] 

419.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  marohiiid 
de  bois  s'est  prévalu  des  'dispositions  de  la  iei  du 
29  juin  1899,  autorisant  la  résiliation  lies  polices 
d'assurances  contre  les  accidents  «ntérieures  à  1* 
loi  du  9  avr.  1898,  pour  dénonce»'  l'assurance  con- 
tre les  accidents  qu  il  avait  «ontraotée,  et  s'est  «n> 

<euite  assuré  contre  les  risques  de  la  loi  Douvelle.  -^ 
Même  arrêt. 

420.  ...  Et  lorsqu'il  s'est  oonformé  aux  prsKrip- 
tions  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  en  'faisant  la  d<^- 
ration  de  l'accident.  —  Même  arrêt.  —  "V.  inJM, 
».  526  et  527. 

421.  Jugé,  également,  que  l'ouvrier  d'un  mar- 
cfafMid  de  bois,  blessé  «n  aidant  sans  ordre  &  décbar- 
ger  une  pièce  de  bois  apportée  dans  le  chantier, 
accomplit  un  acte  de  ses  fonctions  et  a  droit  «n  , 
bénéfice  de  la  loi  de  1898,  sauf  dans  le  cas  nù  il 
aurait  désobéi  k  un  ordre  formel  de  son  ^.atrno.  — 
Trib.  Bordeaux,  Il  mars  1901  {J.  arrêts  eotir  ^>. 
Sordmtix,  1901,  2.  44] 

422.  ...  Que  l'industrie  d^oa  oamionneur,  mar- 
ohand  de  bois,  «at  assujettie  i  i»,  loi  de  1898.  - 
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Trib.  Le  Pny,  2  avr.  1903  [Gaa.  dee  Trib.,  17  ro»i] 

423.  Â  plas  forte  raison,  le  marchand  de  bois 
gttil  responsable  des  accidents  Burreau»  dans  un 
chantier  de  son  entrepôt  depuis  la  loi  du  12  avr. 
Iy06  qui  déclare  soumiseB  k  la  loi  tontes  les  entre- 
prises commerciales.  Mais  qu'en  est-il  des  accidente 
earvenua  sur  le  parterre  de  la  coU|ie  duns  l'ezplot- 
Ution  forestière  accomplie  par  nn  marchand  de 
bois  en  gros  ?  11  a  été  décidé  que  ta  loi  de  1898  est 
inapplicable  aux  coupes  forestières  par  ce  motif 
qu'elle  sont  une  variété  d'exploitation  agricole.  — 
Kancy,  15  déc.  1900. [iîev.  de»  ace.  du  trav.,  1901, 
p.  61]  —  V.  infrà,  L.  30  juin  1899. 

424.  ...Que  la  coupe  des  arbres,  leur  ébranchage  et 
Itnr  débit  en  pltnchee,  constituent,  que  ces  travaux 
tuent  effectués  par  le  propriétaire  lui-même  on 
par  son  acheteur,  une  opération  essentiellement 
igricole,  qui  échappe  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  sauf  dans 
le  cas  où  il  est  fait  emploi  a  de  machines  agricoles 
mues  par  dee  moteurs  inanimés  ».  —  Cass.,  4  août 
1903  [8.  et  P.  1904.  1.  491]  ;  26  oct.  1903  [8.  et 
P.  1904.  1.  492]  —  Nîmes,  1"  août  1906  [B.  et 
P.  1907.  2.  47,  U.  p.  1906.  2.  377]  —  Sic,  tonbat, 
Dm  aeeident»  agrieoU»,  n.  136  et  s.;  Sachet,  7r. 
de  2a  légi$l.  $ur  le»  aecidenls  du  tramil,  4°  éd.,  t.  1, 
s.  921  et  B.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cons. 
d'Etat,  28  févr.  19Û2  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1905.  3. 
10]  ;  8  janv.  1904  {Rec.det  arrêts  du  Cont.  d'Etat, 
p.  8J;  6  févr.  1904  (Ibid.,  p.  86). 

425. ...  Que  l'abatàge,  le  sciage  et  le  débitage  des 
arbres  sont  desopérationa  inhérentes^  l'exploitation 
forestière  qu'elles  ne  convertissent  pas  en  une  entre- 
prise indutrielle^  que  le  parterre  de  la  coupe  n'est 
OODC  pas  un  chantier  soumis  à  l'application  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Case.,  19  avr.  1904  [S.  et  P. 
1907.  1.  183] 

426.  ...  Que  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois 
ne  revêt  en  aucune  façon  le  caractère  de  chantier; 
Rappliquant  fr  un  produit  du  sol,  elle  relève  exclu- 
eivement  du  domaine  agricole.  Le  fait,  après  l'aba- 
tàge, de  débiter  les  arbres  &  des  longueurs  dé- 
terminées, en  traverses  ou  en  planches,  de  les 
éqnarrir  pour  «n  faire  des  solives,  dee  madriers,  ne 
peat  être  considéré  comme  une  transformation  in- 
dustrielle de  la  matière;  il  s'ensuit  que  les  ouvrière 
travaillant  dans  le  parterre  d'une  coupe  de  boia  ne 
eont  p«8  garantis  par  la  loi  de  1898  et  qu'un  tel 
chantier  doit  être  considéré  comme  une  exploita- 
tion agricole,  alors  qu'il  n'y  est  pas  fait  usage  de 
natières  explosiTes  ou  de  moteurs  inanimés.  — 
Benaee,  3  févr.  1903  [J.  La  Loi,  17  févr.] 

427.  Sn  tout  cas  l'expression  <  chantier  i  de 
l'art.  1  de  la  loi  dn  9  avr.  1898  impliquant  le 
groupement  dans  nn  emplacement  déterminé  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  employés  à  la  préparation 
dee  matériaux  destinés  à  des  constructions  ou  &  des 
travaux  Quelconques,  on  ne  saurait  assimiler  À  un 
chantier  la  coupe  forestière  dans  laquelle  une  per- 
mute, avec  l'aide  d'un  ou  deux  compagnons  au 
plna,  abattait  des  arbres  marqués  à  l'avance  et  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  alors  surtout  que  les  arbres 
•hattua  n'étaient  ni  entassés,  ni  sciés,  ni  façonnés  et 
qu'il  n'était  faitnsage  d'aucune  machine  mue  par  une 
•atre  force  que  celle  des  hommes  ou  des  animaux. 
-  <^en,  80  janv.  1901  [£ee.  arrèit  Rouen  et  Gaen, 
1901,  p.  6] 

428.  L'ouvrier  blessé  ne  saurait  non  plus  invo- 
quer 1»  loi  du  9  avr.  1898,  par  cela  seul  qu'il  devait 


procéder  au  chargement  des  arbrea  abattus  ta»  an 
wagon  de  chemin  de  fer,  cette  opération  ne  ren» 
trant  nullement  dans  les  entreprises  de  chargement 
et  de  déchargement  prévues  par  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

429.  A  plus  forte  raison,  le  bftoheron  qui,  dans 
une  coupe  forestière,  travaille  isolément  à  l'aide 
d'outils  maniés  à.  ta  main  sans  se  servir  de  sub- 
standes  explosives  et  de  matières  inanimées,  n'est 
pae  un  ouvrier  travaillant  sur  chantier.  Le  fait 
par  le  marchand  de  bois,  son  patron,  d'exploiter  dee 
scieries  où  le  bois  abattu  sera  conduit  |.our  être 
façonné  uttérienrement  ne  saurait  changer  le  carac- 
tère purement  agricole  de  l'exploitation  proprement 
dite.  —  Trib.  Kemiremont,  29  janv.  1903  [J.  La 
Loi,  10  févr.] 

430.  Dans 'un  antre  système,  il  a  été  jugé,  même 
avant  la  loi  de  1906,  que  constitue  un  chantier  le 
parterre  d'une  coupe  de  bois.  —  Paris,  1"'  avr.  1901 
[Ree.  min.  comm.,  a.  3,  p.  736];  23  janv.  1902 
[Oag.  de»  Trib..  1901,  2'  sera.  i.  490]  —  Pau, 
17  mai  1901  [Jbid.,  p.  816] 

431.  Ainsi  doit  être  considéré  o6mine  chantier 
l'endroit  de  la  coupe  d'un  bois  où  se  trouvent  des 
matériaux  d'un  poids  considérable,  subissant  sur 
place  diverses  transformations  telles  que  l'abatàge, 
l'écorçage,  le  sciage  et  l'empilage  et  d'où  résultent, 
pour  les  ouvrière,  des  risques  d'accidents.  —  Paris, 
30  juill.  1901  [J.  U  Droit,  28  mars  1902] 

432.  Lors  de  la  loi  du  12  avr.  1906,  on  a  discuté 
la  question  de  savoir  si  les  exploitations  forestières 
seraient  soumises  à  la  loi,  en  d'autres  termes,  qui 
doit  être  considéré  comme  dominant  :  leur  caractère 
commercial  lorsqu'elles  sont  faites  par  un  marchand 
de  bois,  ou  leur  caractère  agricole.  II  résulte  des 
travaux  préparatoires  que  ces  exploitations  sont, 
depuis  la  loi  de  1906,  comme  auparavant,  exclues 
de  l'application  de  cette  loi.  On  a  reconnu  qu'elles 
avaient  surtout  un  caractère  agricole,  et  doivent, 
par  conséquent,  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
do  30  juin  1899.  —  Sachet,  4'  édit.,  2'  SuppL, 
n.  2156.  —  V.  aussi,  S.  et  P.  Loi»  ann.  de  1907, 
p.  401  et  402. 

433.  D'autre  part,  n  la  loi  de  1898  est  inappli- 
cable à  l'agriculture,  cette  exclusion  doit  être  ree- 
treinte  aux  entreprises  qui  ont  un  caractère  nette- 
ment agricole.  Ainsi,  l'entreprise  de  forage  d'un 
puits,  même  sur  un  fonds  rural,  est,  de  sa  nature, 
purement  industrielle,  et  l'accident  arrivé  an  cours 
de  ce  travail  rentre  dans  les  prévisioits  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Cass.,  8  janv.  1907  [8.  et  P.  1907. 
1.  353] 

434.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  il  ne 
paraît  pas  douteux  que  le  motc  chantier  9,  employé 
par  la  loi  de  1898,  s'appliqne  non  seulement  aux 
chantiers  de  travaux  publics,  mais  à  toutes  cl  agglo- 
mérations de  matériaux  ou  d'approvisionnements 
qui,  par  leur  importance,  leur  disposition,  leur 
manutention,  présentent  des  conditions  d'exploita- 
tion et  de  risques  analogues  à  celles  deu  chantiers 
du  bâtiment  ».  —  Paulet,  La  loi  française  d'aetu- 
ronce  contre  le»  aeoidentu  et  It»  coiidiUont  de  »a  mise 
en  application  (Rapport  au  congrès  des  accidents, 
Paris,  1900);  Pic,  n.  1081.  p.  789.  —  Avis  corn, 
consultât.,  '21  juin  1899,  précité.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gin,  alpk.  du  dr.fr.,  v°  EeiponaabiUti  civile, 
n.  1506  et  s. 

435.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
terme  «  chantier  »,  compris  dans  la  nomenclature 
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de  l'art.  1,  s'applique  tout'à  la  fois  au  groupement, 
dans  un  emplacemeut  deteroiiné,  d'un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  employés  à  des  travaux  quelconques, 
et  au  lien  d'approvisionnement  renfermant  un  amas 
do  produite  ou  s'effectuent  de  fréquentes  opérations 
de  chargement,  de  déchargement  ou  de  manuten- 
tion quelconque.  —  Besançon,  13  août  1902  \_Gaz. 
des  Trih.,  4  déc] 

43ô.  On  exigeait  en  outre,  avant  la  loi  de  \906, 
ue  le  chantier  efit  un  caractère  industriel,  c'est  à- 
ire  que  le  travail  qui  y  était  effectué  participât  de 
U  fabrication  et  de  la  transformation  de  matières 
premières.  —  Rennes,  3  févr.  1903  [J.  La  Loi, 
17  févr.]  —  Mais,  il  suffît  aujourd'hui,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  qu'il  constitue  une  entreprise  com- 
merciale en  vertu  de  la  loi  du  12  avr.  1906. 

437.  On  décidait  avant  la  loi  de  1906,  et  on  juge- 
rait &  plus  forte  raison  aujourd'hui,  que  sont  à  con- 
sidérer comme  chantiers  :  l'entrepôt  du  négociant 
en  gros  de  chiffons  et  vieux  métaux.  —  Trib. 
Lyon,  5  nov.  1901  \^Mon.  jud.,  3  déc]  —  Oontrà, 
Trib.  Vienne,  26  nov.  1901. 

438.  ...  Les  approvisionnements  de  fer  en  gros. 

—  Avis  Com.  consnlt.,  .SO  mai  1900  [8.  et  P. 
Loiiann.,  1901,  p.  7] 

439.  Constitue  un  chantî^r  l'emplacement  où  on 
abat  des  animaux.  En  conséquence  la  profession  de 
boucher  avec  échaudoir  était,  dès  avant  la  loi  de 
1906,  assujettie  à  la  loi  de  1898.  —  Triu.  Seine, 
2  juill.  1901  IRee.  Gaz.  de»  Tnb.,  1901,  2-'  sem. 
2.  207]  —  Avis  Com.  consult.,  24  janv.  1900  [S. 
et  P.  Lois  ann.  de  1900,  p.  1149]  —  Conlrà  (avant 
la  loi  do  1906),  Grenoble,  26  mai  1901  [Pand.fr., 
1901.  2.211]  —  Nous  avons  vu  que  la  Cour  de  cas- 
sation considère  même  un  établissement  de  ce  genre 
comme  étant  une  usine  ou  manufacture.  —  V.  »u- 
prà,  n.  401. 

440.  Il  a  été  ju  ;é  que  doit  être  considéré  comme 
bénéficiant  des  dispuaitions  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
l'ouvrier  qui  travaille  dans  un  chantiei-,  alors  même 
que  ce  chantier  n'est  pas  contigu  à  l'usine  et  que 
l'ouvrier  est  i)ayé  non  à  la  journée,  mais  à  l'heure 
ou  h  la  lâche.  —  Trib.  pai-t  Hér  court,  19  juill. 
1900  [Rec.  arr.  Nancy,  1901,  p.  13]  —  V.  sur  ce 
point,  suprà,  n.  302  et  s. 

441. ...  Que  le  patron  est  responsable  de  l'accident 
survenu  à  un  ouvrier  par  le  simple  fait  de  sa  cir- 
culation, même  imprudente,  d:«ns  le  chantier,  ft  la 
condition  toutefois  que  cette  circulation  ne  lui  ait 
pas  été  interdite.  —  Besançon,  24  oct.  1900  [Rec. 
de  Betançon,  1900,  p.  190]  —  V.  sur  ce  point,  ««- 
prà,  n.  203  et  s. 

B.  Entrrprite»  de  tranirporl»  par  terre  et  pir  eau. 

—  a)  Entreprise»  de  tramjmrls  par  terre.  —  442.  La 
participation  à  toute  opération  de  transport  n'est 
pas  nécessairement  garantie  par  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  c  entre- 
prise »,  c'e.st-à-dire  d'une  série  d'opérations  effec- 
tuées dans  un  but  de  lucre.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Reuponsabiliii  civile,  n.  1529. 

—  L'entreprise  de  location  de  chevaux  et  voitures 
a  le  caractère  d'entreprise  de  transports.  —  V.  Sa- 
chet, Tr.  théor.  et  prat.  de  l/i  légial.  tur  les  acci- 
dtnt»  du  travail,  4"  éd.,  n.  135. 

443.  Il  en  est  de  même  d'une  eutreprise  de  démé- 
nagement et  de  factage.  —  Bourges,  7  févr.  1901 
[Mon.  jud.  de  Lyon,  22  avr.  1901] 

414.  Ainsi  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est 
applicable  an  tapissier  qui  a  adjoint  à  son  commerce 


une  entreprise  de  déménagements  qu'il  dirige  en 
faisant  opérer  le  chargement  et  le  déchargement 
des  mobiliers  par  des  hommes  &  son  service,  encore 
bien  que  le  transport  en  soit  effectoé  par  des  voi- 
tures et  des  chevaux  que  loue  ce  tapissier,  et  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  imposé  à  la  taxe  additionnelle 
portée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Amiens,  8  mai  1901  \J.  des  ■  audienceé  de  k  Cour 
d^ Amiens,  1901,  p.  121] 

445.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'est  fait  aesa- 
rer,  ainsi  que  ses  ouvriers,  à  raison  des  risques  poo- 
vaut  résulter  des  accidents  survenus  dans  ses  en- 
treprisee  de  déménagement  et  de  livraison  |iat  voi- 
tures. —  Même  arrêt. 

446.  Les  entreprises  de  transports  des  |iereonne8 
sont  visées  par  la  loi  aussi  bien  que  les  entreprieex 
de  transports  des  marchandises.  —  Sachet,  t.  1, 
n.  129.  —  Ainsi  une  compagnie  de  voitures  de 
place  est  une  entreprise  de  transports,  soumise  à  la 
loi  du  9  avr.  1898,  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail.  —  Cass.,  23  juin  1903  [S.  et  P. 
1904.  1.  487,  D.  P.  1904.  1.  139]  —  V.en  ce  sens, 
Paris,  15  févr.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  SOI,  D.  p. 
1904.  1.  139]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  Ijss  co- 
chers travaillant  à  la  moyenne  sont  garantis  par  la 
loi,  V.  sujtrà,  n.  273  et  s. 

447.  Doit,  également,  être  assimilé  k  un  entre- 

{)reneur  de  transports  et  assujetti  à  l'application  de 
a  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
l'entrepositaire  de  matériaux  de  construction,  dont 
l'industrrie  consiste  à  aller  chercher  en  gare,  avec 
ses  charrettes  et  ses  chevaux,  les  matériaux  de  (oate 
sorte  qui  lui  sont  adressés  par  les  diverses  maisonB 
de  commerce,  h  les  déposer  dans  son  entrepôt  et  à 
les  transporter  ensuite  k  pied  d'oeuvre.  —  Trib. 
Bézier»,  12  déc.  1901  [Munit,  judie.  Midi,  30  mars 
1902] 

448.  L'entrepreneur  de  transport  même  par  occa- 
sion tombe  sous  l'application  de  la  loi  ou  9  avr. 
1898.  —  Rennes,  26  nov.  1901  [J.  Le  Droit,  28- 
29  avr.  1902]  —  Sic,  Sachet,  t.  1,  n.  '136. 

449.  Ainsi,  doit  être  considéré,  au  moins  momeo- 
tanément,  comme  entrepreneur  de  transport  :  le 
cultivaieur  qui  fait  pendant  plusieurs  mois  consé- 
cutifs une  série  de  charrois  de  pien-e  à  chaux  pour 
le  compte  d'un  extracteur  qui  les  fait  conduire  à  ses 
acheteurs.  —  Trib.  Narbonne,  13  févr.  1900  [D.  r. 
1901  2.  82]  -  Trib.  Montdidier,  4  avr.  1901 
[Mon.  jud.,  12  déc.  1901  ;  J.  La  Loi,  2  mai  1901] 

450. ...  1^  propriétaire  d'un  chevalet  d'une  voiture 
qui  prend  les  charbons  dans  les  mines  pour  les 
transporter  chez  les  particuliers  ou  les  indaetriels 
moyennant  un  prix  convenu.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  11  févr.  1901  [.Mon.  jud.,  27  févr. 
1901] 

451.  Toutefois,  celui  qui  donne  en  location  h  an 
tiers  sa  voiture  et  son  cheval  pour  effectuer  des 
transports  ne  saurait  par  là  seul  être  considéré 
comme  oiitrepreneur  de  transpoits,  assujetti  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Bordeaux, 
28  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2  385]  —  Trib.  Douai, 
11  juin  1901  [i.LaLoi.n  sept.] 

452.  Le  transport  de  produits,  pour  le  compte  du 
producteur  ou  du  négociant,  transport  effectué  pour 
amener  ces  produits,  soit  dans  les  magasins  on  les 
manufactures  du  producteur  ou  du  négociant,  soit 
chez  le  producteur,  n'est  pas  non  filas  une  entre- 
prise de  transports,  au  sens  de  notre  article.  —  V. 
Trib.  Apt,  6  mars  1900  [Oaz.  Pal.,  1900.  1.  554] 
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—  Trib.  comm.  TroyeB,  19  mare  1900  [Ibid.,  p.8U] 

—  I  oal>at,  D.  101  ;  Sachet,  op.  cit.,  n  137  ;  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Wahl,  t.  2,  n.  1747. 

453.  Le  transport  par  voitures  de  ses  propres 
marchandises  par  un  commeiçant  n'était,  sons  l'em- 
pire de  la  loi  de  1898,  considéré  qne  comme  un  ac- 
cessoire de  la  profession  principale  et  ne  constituait 
pas  nne  entreprise  de  transports.  —  Ca,ss.,  28  mars 
1904  [S.  et  P.  1907.  1.  31]  —  Rennes,  21  janv. 

1901  [D.  p.  1903.  2.  419]  —  Poitiers,  21  janv.  1901 

18.  et  P.  1904.  2.  114]  —  Rouen,  29  janv.  1901 
S.  et  P.  1902.  2.  2631  —  Parii>,  16  nov.  1901 
Gag.  Pal.  7  févr.  1C02J  —  Trib.  Seine,  21  nov. 
900  [J.  Le  Droit,  6  févr.  1901]  ;  22  nov.  1900 
[Paitll.  fr.,  1901.  2.  211]  —  Trib.  Montauban, 
7  d<!c.  1900  [D.  P.  1903.  2.  419]  —  Trib.  Lyon, 
8déc.  1900  \Pand.  fr.,  1901.  2.211]  —  Trib. 
Saint  Calais.  23  mai  1902  [D.  p.  1903.  2  419]  — 
Just.  paix  Paris,  23  mai  1902  \Gu».  dt»  Trib.,  20 
Dov.]  —  Cons.  prpf.  Yonne,  16  févr.  1901  [D.  p. 

1901.  3.  69]  —  Sachet,  t.  J,  n.  135.  —  Mais  c'est 
là  l'accessoire  d'une  entre(rise  commerciale  sou- 
mis, comme  tel,  Jt  la  loi  de  1898  depuis  la  loi  du 
12aTr.  1906. 

454.  Constitue  nne  entreprise  industrielle  du  trans- 
ports pour  le  compte  d'autrui  l'entreprise  qui  a  pnnr 
objet  l'enlèvement  des  produits  du  nettoyage,  des 
immondices  et  ordures  a'une  ville,  avec  la  fourni- 
ture des  charretiers,  chevaux  et  tombereaux  néces- 
saires, et  l'obligation  de  déposer  lesdits  immondices 
exclusivement  dans  deuk  terrains  situés  en  dehors 
des  limites  de  l'octroi,  dès  lors  que  la  rémunération 
ett  fixée  à  forfait,  mo\ennant  un  prix  annuel.  — 
Angers,  12  mars  1902  [(?o«.  Pul.,  1902.  1.  728] 

455.  Jugé,  en  sens  coniraire,  que  l'entret-renenr 
de  l'enlèvement  des  boues  d'une  ville  n'est  pas  un 
entrepreneur  de  transports,  au  sens  de  la  loi  du  9 
avr.  1898.   —  Bordeaux,  28  mai  1901  [S.  et  P. 

1902.  2.  335]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  de 
Douai,  11  juin  1901  [  J.  La  Loi,  11  sept.  1901] 

456.  Nous  avons  ditque  l'entreprise  de  transport, 
telle  que  l'entend  la  loi  de  1898,  implique  une  idde 
de  lucre,  de  bénéfice  à  réaliser.  Par  conséquent,  la 
rille  de  Paris  ne  saurait  être  assimilée  à  un  entre- 
preneur de  transports  par  terre,  par  cela  seul  qu'elle 
entretient  un  service  de  voitures  i>our  opérer  le 
charroi  de  ses  plantes  et  de  ses  arbustes,  dans  les 
divere  établissements  inunicipuux.  —  Paris,  7  févr. 

1902  [J.  Le  Droit,  21  mars  1902] 

457.  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  saurait  lui  être  ap- 
plicable, dans  le  cas  où  un  de  ses  jardiniers,  em- 
ployé au  chargement  et  au  déchargeroeni  desdites 
plantes,  subit  an  accident,  suivi  de  mort,  en  faisant 
une  cbate.  en  coure  de  route,  du  haut  du  siège  de 
la  voiture,  où  il'était  monté  pour  rentrer  auileuriste. 
—  .Même  arrêt. 

458.  Par  la  même  raison,  la  Compagnie  des  pom- 
pes funèbres  n'est  pas  une  entreprise  de  transports; 
«lie  n'a  |>as  été  fondée  et  ne  fonctionne  pas  dans 
an  but  de  lucre.  —  Trib.  8eine,  30  mare  1901  [J.  La 
Loi,  28-29  juin.  1901]  > 

459.  Dès  lors,  les  dispositions  de  la  loi  de  1898 
ne  loi  sont  pas  applicables.  —  Même  jugement. 

b)  Eittrepriseï  de  traniportt  par  eau.  — 460.  Les 
entreprises  de  transports  sur  les  fleuves  et  canaux 
sont  certainement  comprises  dans  les  expressions 
de  la  loi,  qui  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
natures  d'entreprises.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph. 
dudr./r,,  v°  Éesponiabiliti  civile,  n.  1647. 


461.  H  faut  notamment  appliq\ier  la  loi  de  1898 
aux  ex|iloitations  de  flottage  des  bois.  —  AvisCom. 
contult.,  12  juin.  1899  [S.  et  P.  Loti  ann.,  1900, 
p.  1149] 

462.  Dans  le  langage  du  Code  de  commerce, 
l'expression  «  entreprises  de  tranHpoits  par  terre  et 
par  eau  s  ne  s'applique  pas  aux  transports  mariti- 
mes. Kt  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898  ces 
mots  n'ont  pas  un  antre  sens  ni  une  autre  portée.  De 
la  nature  des  risques  que  cette  loi  a  en  vue  comme 
de  ses  diverses  dispositions,  et,  en  particulier,  des 
art.  11,  12  et  13,  il  résulte  qne  cette  expression  ne 
comprend  pas  les  transports  par  mer.  Spécialement, 
l'imiossibilité  matérielle  dans  laquelle  seraient, 
presque  toujours,-  les  armateurs  ou  les  capitaines 
deseconformer  aux  prescriptions  de  l'art.  11  montre 
manifestement  que  l'industrie  maritime  a  été  laissée 
par  !e  If^gislateur  en  deliort  dts  règles  nouvelles 
qu'il  a  édictées.  —  Case.,  3  mars  1902  [J.  Le 
Droit,  7-8  avr.  1902;  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  416]; 
2  févr.  1903  [S.  et  P.  1904.  1 .  346,  D.  p.  1903. 
1.  180];  5  juilf.  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  402,  D.  p. 
1904.  1.  663];  11  jufll.  1905  [9.  et  P.  1907.  1. 
352];  12  déc.  1906  [».  et  P.  1907.  1.  362] 

463.  Les  inscrits  maritimes  sont  donc  sans  droit 
pour  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1898;  la  loi  du  21  avr.  1898  leur  est  seule  applica- 
ble. —  Cass.,  A  mare  1902,  précité. —  Douai,  13  nov. 
1901  Uur.  de  la  Cour  de  Douai,  1902,  p.  135]  — 
Sic,  Maurice  Bellom,  De  la  retpontabiliii  en  ma- 
tière d'ace,  du  trav.,  a.  258. 

464.  En  conséquence,  si  les  inscrits  maritimes 
sont  autorisés  à  poursuivre  suivant  les  règles  du  droit 
commun  les  personnes  responsables  de  faits  inten- 
tionnels ou  de  fautes  lourdes  ayant  déterminé  l'ac- 
cident, ils  ne  peuvent  agir  contre  le  patron  ou  le 
chef  de  l'entreprise  que  suivant  les  règles  de  pro- 
cédure administrative  presciites  parla  loidu  21  avr. 
1898.—  Douai,  13  nov.  1901.  précité. 

466.  La  loi  du  9  avr.  1898,  d'aptes  M.  Maurice 
Bellom  (op.  et  loc.  eU.),  redevient  applicable  aux 
inscrits  dès  lors  que  les  accidents  dont  ils  sont  vic- 
times ne  rentrent  plus  dans  les  prévisions  de  la  loi 
du  21  avr.  1898  qui  leur  est  spéciale,  c'est-à-dire 
lorsque  le  risque  on  l'accident  n'est  pas  inhérent 
à  la  profession  de  l'inscrit. 

466.  Mais  les  marins,  non-inscrits  maiitimes,  qui 
ne  peuvent  en  aucun  cas  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  21  avr.  1898  spéciale  aux  inscrits,  peuvent- 
ils  invoquer  la  loi  du  9  avr.  1898?  La  Cour  de  cas- 
sation a  déctdé,  avant  la  loi  du  12  avr.  1906,  que  si 
la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  applicable  aux  ins- 
crits maritimes,  au  profit  desquels  la  loi  du  21  avril 
suivant  a  créé  une  caisse  nationale  de  prévoyance 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession, 
elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  non-inscrits  employés 
&  bord  des  b&timents  de  commerce.  —  Cass.,  2  févr. 
1903,  précité  ;  5  juill.  1904,  précité.  —  V.  en  ce 
sens,  Irib.  fioulogne-sur-Mer,  10  mai  1901  \_Rec. 
Gaz.  de»  Trib.,  1901,  2»  sem.,  2.  73] 

467.  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  s'appliquant  pas 
aux  accidents  survenus  à  bord  des  bâtiments  de 
mer,  ces  accidents  demeurent  régis  par  l'art.  1382, 
C.  civ.  —  Cass.,  11  juill.  1905,  précité.  —  Sic,  Sa- 
chet, t.  1,  n.  133. 

468.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  termes  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898  relatifs  aux  trans- 
ports par  eau  comprennent  tous  les  tninsports  de 
cette  sorte,  de  quelque  nature  qu'ils  eoient,  sars  en 
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exrliir*  les  Iraimport»  par  mer.  —  Kenno»,  17  déc. 
1901  [Gaz.  Pal.,  19«»2.  l.StiO;  J.  Le  Droit,  12  janv. 
1901]  —  Sie,  Lvon-Caeo,  Rmu  erilique,  1901, 
p. 464.  —  Avis  Com.  copsult.  10  janv.  1900  [J.off., 
HOO.  p.  1001] 

469.  Dès  lors,  les  non-inrrrits  maritimea  em- 
ployés à  bord  des  bitiments  marchand»,  qui  ue  bé- 
Dcticient  point  de  la  loi  du  21  avr.  18K8  exrlnsive- 
ment  réservi^e  aux  inucrils  maritime»,  restent  béné- 
ficiaires de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  .M^e  arrêt. 

47(1.  Jnffé  également  que  les  «ntrepritiea  do  trans- 
ports oiaritimrs  sont  tribntaireti  do  ta  loi  du  9  aTT. 
1898  k  raison  des  nccident«  sorvenusk  leur  person- 
nel navi<iuaDt  porté  sur  le  rôle  d'équi^ttRe,  mais  non 
sooinis  à  rinecription  maritime  ;  en  conséquence, 
leurs  ouvriers  victimes  d'accidents  ne  peuvent  se 
prévaloir  des  régies  du  droit  commun  édictées  par 
les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Douai,  18  nov.  IWl 
[^uWipr.  delà  Cvur  d'app.  de  Dnuai,  1902,  p.  135] 

471. ...  Qn.>  la  loida  21  avr.  1698,  qui  a  eu  pour 
bntd'afSQTer  aux  marins  inscrits  maritimes  des  in- 
demnité»  en  ras  d'accidents  profe^sionnelfi,  n'a  pas 
eu  |ioor  effet  de  priver  les  marins  non-inscrit»  tra- 
vaillant à  bord  des  navires  dn  Mnéfice  de  la  loi  da 
9  avr.  1898.  —  Bordeaux,  22  janv.  1903  [S.  et  P. 
19<I.H.  2  304] 

472.  Par  snite,  un  marin  non-inscrit,  engagé  par 
mte  compagnie  de  transi  orts  maritimes,  qui  e«t  vic- 
time d'un  accident  au  cours  de  son  travail,  peut  in- 
voquer les  dispositinns  de  la  loi  du  9  avr.  1898  pour 
réclamer  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

473.  lien  est  ainsi  spécialement  d'un  marin  non- 
inscrit,  embarqué  comme  ouvrier  boulanger  à  bord 
d'un  navire  ap|>artenant  à  ime  compagnie  de  trans- 
ports maritimeo,  et  qui  a  été  blereé  an  coors  d'opé- 
rations de  déchargement.  —  Même  arrêt. 

474.  ...  On  emliarqné  comme  aide-ctiisinier.  — 
Roneii,  2  jnill.  1901  [^V,,.  Fal.,  1901.  2.  511] 

47.').  Jugé,  encore,  dans  le  même  sens,  que  la 
loi  du  21  avr.  1898,  qui  a  en  pour  objet  cl'a»e«rer 
au  marins  des  indemnités  an  cas  d'accidents  pro- 
fehsionnelD,  au  moveii  Je  la  création  d'une  caihsede 
prévoraiic*  alimentée  en  partie  par  les  proprié- 
taires et  armateurs  de  navircR,  nes'appliqusnt  qu'aux 
inscrits  maritimes,  les  employés  des  compagnies  de 
navigation,  qui  ne  sont  paw  des  inMïrits  maritimes, 
peuvent  revendiquer,  vis-à-vis  de  ces  compagnies, 
le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898  laquelle  vise 
expressément  les  entrpprifes  de  transiiort  par  terre 
et  par  mer.  —  Aix,  2  août  lOOO  [f^.  et  P.  1901.  2. 
215] 

476.  Les  employés  des  baqnebots  (dans  l'espèce, 
un  garçon  d'hûtel)  ne  sont  pasd'aillenrs  dcn  domes- 
tiques étrangers  an  commerce  et  A  l'industrie  de 
l'armateur,  et  auquel  la  loi  du  9  avr.  18'.i8  n'est  pas 
applicable.  —  Même  arrêt. 

477.  Cette  jurisprudence  paraît  s'imposer  depuis 
la  loi  de  1906,  et  il  est  à  présumer  que  la  Cour  de 
cassation  ne  maintiendrait  pas  aujoud'hoi  sa  pre- 
mière jurisprudence.  Kn  effet,  l'art.  633,  0.  comm., 
répute  acte  de  cnnimerce  «  toutes  expéditione  ma- 
ritimes ».  Or  11»  loi  de  1906  soumets  la  loi  de  1898 
tontes  entreprises  eomnieroiales. 

478.  IVaiiIre  part,  il  a  été  jugé  que  le  proprié- 
taire, qui  fait  e.xécuter  sur  sn  cliose  des  travaux  dont 
l'entrepiise  est  visée  à  l'art.  1  de  la  loi  dn  9  avr. 
181*8,  n'étant  pas,  par  cela  seul,  sonmisà  ses  dispo- 
sitions (V.  luprà,  n.  3(i9  et  s.),  ne  devient  pas  chef 
d'une  entreprise  rentrant  dans  l'industrie  du  bâti- 


ment. En  conséquence,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est 
pas  applicable  lorsqu'un  ouvrier,  embauché  par  nn 
armateur  pour  exécuter  à  bord  d'un  bAtiment  de 
mer  les  réparations  que  des  experts  commis  par  jus- 
tice avaient  jugé  nécessaires  pour  permettre  an 
navire  de  regagner  son  port  d'attache  après  les 
avaries  qu'il  s'était  faites  en  entrant  dans  un  pott, 

—  avaries  qui  constituent  nn  événement  de  naviga- 
tion, —  meurt  victime  d'un  accident  sarvenn  an 
cours  dn  travail  dont  il  avait  été  ainsi  chargé.  — 
Cass.,  11  juill.  1905,  précité. 

479.  Jugé  également  que  les  opérations  d'arme- 
ment et  de  désarmement,  faites  sur  un  bâtiment 
de  mer,  par  l'ordre  de  son  propriétaire,  ne  penveot 
avoir  poor  effet  de  convertir  celui-ci  en  chef  d'une 
entreprise  rentrant  dans  l'indmtrie  dn  bâtiment 

—  Cass.,  12  déc.  190«,  précité. 

480.  Sur  ces  deux  points,  encore,  il  faut  résertw 
le  cas  où  la  loi  du  12  avr.  1906  devient  applicaMe. 
Le  même  art.  633,  C.  comm.  reptile,  en  effet, 
acte  de  commerce,  d'une  part  <  tonte  entreprise  â< 
construction  de  bâtiment  »,  et  d'antre  part,  «  tow 
accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyen 
d'équipages,  tous  engagements  de  gens  de  mer, 
pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce  >. 

481 .  En  tout  cas,  si  la  loi  dn  9  avr.  1896  prénit 
les  accidents  du  travail  survenns  aux  onvrien  «t 
employée  dans  différentes  industries  et  entreprises, 
et  notamment  dans  celles  de  transports  par  terre  et 
par  eau  et  de  chargement  et  de  déchargement, 
néanmoins  elle  ne  s'applique  pas  aux  risques  et  aoi 
accidente  auxquels  leur  profession  expose  les  mariiM. 

—  Bordeaox,  3  mars  1902  [J.  de»  arrêts  de  la  Ceur 
de  Hordeaux,  1902.  3.  64] 

482.  Par  suite,  les  compagnies  de  navigation  ne 
sont  pas  responrobles  des  accidents  survenus  à  ces 
employés  par  suite  de  ainistrea  de  mer,  notamment 
d'onragans  et  db  tempêtes.  —  Aix,  2  aoftt  1900 
(motif»),  précité.  —  Sur  le  jioinf  de  savoir  si  les 
accidents  causés  par  lee  forces  de  la  nature  sont  on 
non  garantis  par  la  loi  de  1898,  V.  tuprà,  n.  91. 

483.  Et  même  il  a  été  jugé  que  tons  les  aceideni* 
qui  Hurriennent  aux  inarim«dans  l'exercice  delean 
fonctions  ne  sont  garantis,  ni  par  la  loi  du  9  avr. 
1898  pour  les  non  inscrits,  ni  par  celle  dn  21  avf, 
18'.)8,  ponr  les  inscrits  Kt  en  principe  et  sauf  nragse 
on  conventions  contraires,  la.  mise  ae  la  cargaison  à 
la  disposition  du  destinataire  soit  à  quai,  soitioiu 
palan,  incombe  au  navire.  —  Caas.,  3  mars  1902, 
précité.  —  Bordeaux,  3  mars  1902  {J.  de» arrêt  ie 
la  C'mr  de  Bnrdemx,  1902.  3,  64] 

484.  Par  suite,  \m  hommes  de  l'éqaipage,  en  coa- 
coarsnt  à  une  opération  de  déchargement,  font  acte 
de  marins  et  les  accidents  dont  ils  sont  alors  victi- 
mes sont  des  accidents  de  leur  pmfeeeion  qni  échap- 
pent aux  prévisions  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Mêmes  arrêta. 

485.  Jugé,  en  sens  contrtùre,  qtie  le  décfaargemeat 
d'un  navire  n'est,  pas  plus  que  son  chargement,  une 
obligation  de  l'éqnipage,  et  la  manoptrvre  des  treuils 
n'est  A  la  charge  d'un  matelot,  même  treuilliste, 
qu'autant  qu'il  a'agit  d'aeenwplir  des  fonctions  de 
sa  profession  de  matelot,  qni  consiste  à  aasurar  la 
ntarehe  et  la  aécurité  dn  navire  et  non  à  opérer  la 
livraison  des  marchandises  qu'il  contient.  —  Bn*- 
deaux,  31  déc.  1900  U.  arrft»  Cour  d^opp.  ie  B»- 
den,i,  1901.  1.  180] 

486.  En  conséquence  le  matelot,  même  trenillirte, 
qui,  détonmé  de  sa  fonction  par  an  ordre  du  cafii- 
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itiee,  a  été  victime  d'ua  aecident  «a  maneavrant  1» 
trsnil  EWGOun  du  déchafgemsat  du  nariie  aa  ti«are 

racé  i»i  pteiD  droit  soua  la  ppoteetion  de  la  loi  du 
avr.  1898,  si  l'on  admet  le  système  exposé  si^m^, 
Kl. 467  «t  s.  et  oeil*  dU'21  avv.  ne  lui  est  paaappli- 
«able.  —  Bordeaux,  31  déc.  1900  [J.  arrêts  Cùw 
(loffiL  âordmwB,  1901.  1.  180] 

tëT.  Par  suite,  ce  matelot  peut^  en  B'»{»payant 
nu-  la  loi  du  9  avr.  1898,  réclamer  uae  iad«iisnité  à. 
l'arsataiu  dont  la  lespoasalnlité  est  engagée  par  le 
capitaine.  —  Bordeaux,  .31  déc.  1900'  [./.  arrêl» 
Gwrd'an».  BbniMta,  1901.  1.  180] 

F.  ^ttrej/riêet  de  chnrgemgrU  et  die  dichargemtmi. 
-^  488.  Ce  pajagrapha  ne  peut  dtre  appliqué  qu'à 
l'ioduBtciei  et  au  oeBQmsrfaftt.;  il  soppese,  comme  ls> 
piécédeotvUne  i  aatraprbe  »  organtsée  eo  vue  d'un 
bénétice  à  réaliser.  -^^  V.  notre  Rip.  géh.  alph.  dit- 
dr.fir^  T*  BeêpontabUité  oiviie,  a.  1^1;  Pi»,  op. 
dt,  a.  1039,  p.  786. 

489.  Ainsi  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargenaeat  d»  prodoits  agricolas  exécutée»  pour 
la  eaoï^ta  d  un  pcopriétaiie  ou  fermier  ne  tombent 
pas  aaus  le  ooup  de  la  loi.  -~  Jbid. 

lâOi  D'autre  paît,  eette  oonàitioa  suffit.  Il  est 
vnt  qu»  dans  les  travangi  piéparateire»  de  1»  hM,  »n 
«envisagé  siiokisivement  le  ehargeme»!  et  le  èé- 
chaigeDMOt  des  aavirea  daaa  les  pocl)e;'^iiMU&  la» 
eocpreesione  de  la  loi  étant  générales,  il  n^st  pas  per- 
nùa&^rinterpcète  dcdistànguer.  -~  V. notre  BUp.  gén, 
alph.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  1550;  Pic,  loc.  oit.  — 
Snr  laa  opéiations  de  déohtkrgeioent  dea  navires  par 
l«  gara  die  l'éqwpage,  V.  mifrà,  n.  483  et  s.  •—  8ttr 
lsa«atrn)rises,dô  dérateagement,  V   suprà,  n.  449. 

491.  aie  oonstitoe  pas  ane  entcenris»  de  eharg». 
QiMt  et  de  déchai^emaot  l'assoïiation  coopérative 
d'eavrians  qui  conserveat  leur  nxiépeDdance  mdivi- 
djMlle,  asns  se  soomettie  h,  l'aotorité  d'un  ohef  par 
eus  préposé  à  laar  aasoeiatioB,  et  foDruissent  ainsi 
law  eoocoors  aux  eatiepmnenjs  d«  gabarage,  tiai^ 
tant  eux-mêmea  dans  leur  intérêt  «obidmhi  avec  les- 
dîta  anfevepreneurs,  qui  Imit  procurent  le  loatérlel  et 
Lia  sarveilIaBce  desqvels  ils  sont  Roamis;  il  importe 
pea  qos  le  règlement  dee  salaires  se  fanée  par  l'in- 
termédiaire de  Vvia  d'entie  eus  aai  répartit  ensuite 
Iw  soflDines  entre  les  aiembree  de  l'Msaioiatio».  — 
Bordeaux.  18  fàrr.  1902  (J.  de»  arrêta  dt  la  Cour 
dt  Bonkfiua,  190li.  1.  2i37]  —  V.  sur  le  pnneipe, 
mprà,  n.  2^  et  s. 

Q.  Manama  public».  ^-~  49â.  Cette  expresse»» 
comprend  les  docks,  Bagasurts  généraux,  eatrep^te 
dt  doaanM,  mont»>de'piété,  salles  publique»  de 
Toate,  bâtiments  d'exposition,  ete.  —  V.  notre  Rép. 
fén.  alph.  dtt  dr.fr.,  ico.  otL,  n.  1553. 

493.  La  salle  de  vents  Rpéclale,  possédée  par  an 
conmtisaoiie-ptiseur,  dans  laqaeikei  des  employée, 
travaillant  sons  ta  responaibiliié  do  oommissaire-pri- 
seur  et  payés  par  lui,  eSeetuent  dis  opévationa  de 
chargement  et  d»  déchargement  et  de  manutention 
des  objets  vendus,  doit  être  considérée  comme  un 
magasin  pnblic,  au  sena  de  notre  article.  —  Coni. 
d'Et ,  84  JQi».  190a[8.«t  P.  1906. 3. 12,  D.  p.  1904. 
3.  7a}  —  V.éyrÂ,  n.  600,  et  art.  24-25  ci-après. 

D..  Minaê,  minier»»  et  earrUnt.  —  494.  Les  ov- 
vriers  qni  travaillent  dana  les  mines,  minièrea  et 
caniires  sont  pre^gés  par  la  loi.  IHmporte  peu  qoa 
l'axtraotion  ait  lien  par  galeries  ov  b.  ciel  ouvert. 
l.a  loi  ne  distingue  pae.  Les  salines  ne  sont  aesimi- 
léea  au  mines  qu'autant  qu'elles  sont  exploitées, 
,       «  aoit  &  l'état  aolida  par  paits  et  galeries,  eoSA  au 


moyen  de  troiw  d»  scade  ou  autrement  »  (V.  L.  17 
jate  1840,  art.  2;  Décr.  17  mars  1841,  art.  3).  — 
Mais  elles  peuvent  âtre  assimilées  à  des  chantiers 
et  comme  tels  rentrent  dans  l'énumératfion  de  la  loi. 
— V.  netie  Rèp.  gén.  alph.  dttdr.fr.,  loc.eit.,xï.  1558, 

495.  Le»  marais-  salants,  au  contraire,  exploHéB  ft 
ciel  outert,  sont  plutôt  un  produit  périodique  et  se 
rapprocheraient  davantage  d'une  exploitation  agri- 
cole qni  ne  permettrait  pas  de  les  soumettre  à  la  loi. 
—  Pic,  n.  1079,  p.  787. 

496.  Au  surplus,  l'accident,  même  survenu  daus 
1m  mina»,  doit,  poar  pouvoir  être  garanti,  avoir  le 
caraetère  d'un  aceident  du  travail.  Par  conséquent, 
l'accident  dont  est  vietime  l'ouvrier  employé  par 
un»'  compagnie  de  rainée  ne  tombe  pae  sous  l'apjrli- 
cation  de  la  loidn  9'avr;  1998,  s'il  n  est  pas  survenu 
dans  l'exéeution  d'Un  travail  indastriel.  —  Cass., 
3  mars  1903  [S.  et  P.  1904.  I.  406,  D;  p.  1903, 
1.  273]  —  Nîmes,  80  avr.  1902  pilori,  jud.  dit  .Midi. 
8  juin  1902}  —  ...  o»  commercial,  diepuis  la  loi  da 
lïavr.  190e. 

497.  Et,  par  asemple,'  un  accident  survenu  ik  un 
visiteur  ou  à  toute  personne  que  son  travail  n'ap- 

-  pelait  pas  dans  la  mine  ne  serait  pas  garanti. 

I.  ^phiiaiion  dttna  laquelle  aont  fkihriquèes  ou 
mMM  «n  mv/»rêr  d«$  inaltérée  explbsive»  ou  dan»  la- 
quell»  a  eêt  fait  Mage  d'une  machine  mue  par  um 
force  autre  quê  celle  dt  Vhomtne  oh  des  animaux.  — 
498.  Le  texte  viee  l'eaploitation  ou  partie  d^erploi- 
tatioik  On  en  avait  conohi  que  l'aeciueut,  pour  pon- 
voir  êtpe  garanti,  devait  s'être  produit  dans  la  i>ar- 
tie  d'exploitation  où  fonotionnait  la  machine.  L'^ou- 
Trier  qui  travaillait  dans  une  autre  partie  de  l'ex- 
ploitation n'était  pas  protégé.  —  V.  Cass.,  18  févr. 
190a  [D.  P.  1903. 1. 97«j  —  La  loi  du  12  avr.  1906 
enleva  à  cett*  distinction  pi^ue  toute  sa  portée. 
L'exploitatioB,  k  l'exoeptioB  des  exploitations  agri- 
coles qni  sont  régies  par  un  texte  particulier  (V.  l'a- 
frà,  L.  30  juin  1899),  aura  presque  toujours  dans 
toutes  ses  parties  an  caractère  commercial  qui  Vti»- 
sujettira  &  la  loi  de  1898.  Toutefois,  la  dintinctitin 
dont  il  s'agit  trouvera  encore  son  application  an 
poi*t  die  vue  de  U  taxe  &  pereevoir,  qai  n'est  pas 
la  ntéme  dans  les  deux  cas.  -^  V.  art.  25,  infrà. 

4S&.  D'autre  part,  les  exploitations  sont  seules, 
visées  parla  loi.  D'où  il  suit  que  rétablissement  doit 
avoir  un  bat  d»  lacre.  Ainsi  un  laburatoire  de  chimie 
annexé  à  une  école  échappe  au  rét;ime  do  la  loi 
(Oirc.  miQ.  Jinst.,  16  jain  1899).  Il  en  serait  de 
même  d'au  laboratoire  qui  fonctionnerait  comme 
service  pabUc  et  dans  l'intérêt  excltwif  de  l'hygiène, 
.tel  que  le  laboratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris 
ou  ceux  du  ministère  des  Finances  oa  de  fAgricul- 
tufe.  Il  en  serait  antremeat  d  un  laboratoire  qoi 
se  émargerait  de  Êaire  des  anal^es  moyennant  rétri- 
bution, tel  que  le  laboratoire  d'un  pharmacien 
(même  avant  la  loi  du  12  avr.  1906).  —  Av.  Oom. 
consult.,  7  mars  1900  [S.  et  P.  Loia  ann.  de  1900, 
p.  1160] 

600.  La  loi  parie  de  fabrication  et  de  mise  en 
wuvre  de  matières  explosives.  Cette  expression  exclut 
le  simple  usage.  Ainsi  la  fabrication  du  gaz  ou  de 
l'acétylène  soumet  le  fabricant  à  la  loi;  il  n'en  est 
pas  de  même  du  simple  emploi  de  oee  substances, 
lorsqu'on  ne  les  met  pas  en  oenvre  dans  un  but 
industriel.  —  V.  notre  Hép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
v°  HttpongahiUti  oiviie,  n.  1558  et  s.;  Pic,  op.  cit, 
n.  1082,  p.  790;  André  et  Quibourg,  Code  ann.  du 
tntvail.  p.  839. 
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501.  L'emploi  d'an  appareil  à  acétylène  ne  suffit 
vdonc  pas  &  assujettir  l'employeur  à  la  loi  de  1898. 

—  Trib.   Bourgoin,  14  mars  1906  [Rev.  de»  ace. 
du  trav.,  1906.  273] 

502.  Nous  verrons  que  l'agricalture  échappe  aux 
dispositions  de  la  loi.  Elle  y  rentre,  au  contraire, 
lorsqu'elle  met  en  œuvre  des  substances  explosi- 
ves ou  des  moteurs  inacimës.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  moteurs  inanimés,  V.  infrà,  L.  30  juin 
1899. 

503.  Tel  serait  le  cas  où  un  agriculteur  emploie- 
rait la  dynamite  pour  faire  sauter  des  quartiers  de 
rochers  qui  gêneraient  son  exploitation.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  îoe.  cit.,  n.  156. 

504.  Le  comité  consultatif  des  assurances  a  émis 
l'avis  que  l'alcool  ne  peut  être  assimilé  à  nne 
matière  explosive  malgré  les  risques  spéciaux  que 
sa  manutention  peut  '  entraîner,  —  Av.  com.  con- 
sult.,  31   mai    1899  [S.  et  P.   Lois  ann.,   1900, 

Ï).  1148]  —  Mais  la  Conr  de  cassation  a  décidé  que 
e  distillateur  d'alcool  est  soumis  à  la  loi.  —  Cass., 
18  févr.  1903  [S.  et  P.  190*4.  1.  406,  D.  p.  1903.  1. 
376]  —  V.  aussi  Trib.  Versailles,  10  déc.  1902 
[Mon.  jud.  Lyon,  24  janv.  1903]  —  Nous  pensons 
que  la  distillerie  d'alcool  est,  en  effet,  soumise  &  la 
loi  lorsqu'elle  a  le  caractère  d'usine  ou  de  manu- 
facture (V.  Pic,  Ioe.  cit.,  note  2).  Mais  il  nous  pa- 
raîtrait difficile  d'admettre  que  l'agriculteur  fût 
soumis  &  la  loi  par  cela  seul  qu'il  ferait  usage  d'un 
alambic  (.our  distiller  par  ses  propres  moyens  une 
partie  de  ses  produits.  Cette  opération  a,  dans  ces 
circonstances,  un  caractère  plutôt  agricole  qu'in- 
dustriel ou  commercial. 

505.  La  loi  vise  expressément  les  matières  explo- 
sives à  l'exclusion  des  matières  toxiques  malgré 
les  dangers  que  leur  emploi  peut  présenter  dana  cer- 
tains cas.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr,  fr., 
Ipc.cit.,  n.  )564. 

506.  Il  est  certain  que  les  expressions  de  s  ma- 
chine à  moteur  inanimé  >  ne  doivent  pas  être  exclu- 
sivement a;  pliquées  aux  machines  mises. en  mon- 
vement  au  moyen  des  forces  industrielles,  telles 
que  la  vapeur,  l'électricité,  le  gaz;  les  mécanismes 
mas  par  des  forces  naturelles,  telles  que  l'eau,  le 
vent,  l'air  comprimé  doivent  également  être  consi- 
dérés comme  des  machines  à  moteur  inanimé.  — 
V.  en  ce  sens,  Loubat,  op.  cit.,  n.  54  et  70;  Sachet, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  150. 

507.  Si  le  niotear  inanimé  est  celui  qui  est  mû 
pAr  une  force  industrielle  oa  naturelle,  par  opposi- 
tion au  mécanisme  mû  par  la  seule  force  a'êtres 
animés,  tels  que  l'homme  ou  les  animaux,  l'emploi . 
de  la  force  naturelle  de  la  pesanteur  pour  action- 
ner un  mécanisme  doit  être  considéré  comme  l'em- 
ploi d'un  moteur  inanimé,  faisant  tomber  sous 
l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  l'exploi- 
tation, même  agricole,  dans  laquelle  il  en  est  fait 


b08.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  entendre  par  les 
expressions  de  machines  mues  par  un  moteur  ina- 
nimé tout  appareil,  si  primitif  qu'il  soit,  qui  n'est 
pas  mft  par  l'homme  ou  des  animaux,  ceet-à-dire 
par  des  foices  intelligentes  on  faciles  à  gouver- 
ner par  l'homme  lui-même,  maie  par  des  forces 
résultant  de  découvertes  scientifiques  on  même 
par  les  forces  aveugles  de  la  nature.  —  Nîmes, 
1"  août  1906  [8.  et  P.  1907.  2.  47,  D.  p.  1906.  2. 
S771 

509.  Spécialement,  constitae  une  machine  à  mo- 


teur inanimé,  aux  termes  de  la  loi  da  30  juin  ; 
un  câble  incliné,  tendu  du  sommet  à  la  base  d'nne 
montagne  où  l'on  exploite  une  forêt,  pour  guider,  ao 
moyen  de  cordes  et  poulies,  la  descente  des  pièces 
de  bois  sous  l'action  de  la  pesanteur.  —  Même 
arrêt. 

510.  En  conséquence,  lorsqu'un  ouvrier  employé 
&  recevoir  au  bas  de  la  montagne  les  bois  glissant 
le  long  de  ce  câble,  a  été  blessé  au  cours  de  mm 
travail,  l'accident  ebt  ié(fi  par  la  loi  du  9  avr.  1898. 

—  Même  arrêt. 

511.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  l'accident  survenu  &  nn  ouvrier  égontier 
dans  la  manœuvre  d'un  bateau  h  vannes  mû  par 
la  seule  pression  de  l'eau  est  garanti  par  la  loi  de 
1898.  —  Trib.  Seine,  31  déc.  1900  [J.  Le  Droit, 
6  févr.  1900]  —  iSic,  Pic,  Ioe.  cit. 

512.  Il  en  est  de  même  des  accidents  occasios- 
nés  par  le  mécanisme  des  moulins  k  eau  on  à  vent. 

—  Pio,  Ioe.  eit, 

513.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  de  la 
plus  ou  moins  grande  importance  du  mécanisme 
employé.  On  a  appliqué  la  loi  aux  accidents  surve- 
nus dans  des  exploitations  où  il  était  fait  osa^ 
d'ascenseur,  de  monte-charge  ou  même  de  véhi- 
cules automobiles.  —  V.  Trib.  Seine,  20  inill. 
1902  ÏRee.  min.  Cbnim.,  t.  2,  p.  117]  —  Av.  Com. 
consuft.,  13  déc.  1899.  —  V.  notre  Rép.  gét.  alph. 
du  dr.fr.,  t'ioe.  cit.,  n.  1531;  André  et  Gtûboorg, 
lœ.  cit. 

J.  Entreprîtes  commereialee  (L.  12  avr.  1906). 

—  514.  Avant  la  loi  du  12  avr.  1906  on  ne  faisait 
aucune  difficulté  de  décider  que  les  entreprises  com- 
merciales non  mentionnées  à  l'art.  1  de  la  loi  do 
9  avr.  1898  n'étaient  assujetties  à  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  du  travail  que  si  des  ms- 
tières  explosives  y  étaient  fabriquées  ou  mises  ea 
œuvre,  ou  encore  s'il  y  était  fait  usage  d'une  ma- 
chine mue  par  une  force  antre  que  celle  de  l'homme 
ou  celle  des  animaux.  —  Cass.,  27  oct.  1903  [S. et 
P.  1905.  1.  271,  a  p.  1904.  1.  73];  21  déc.  1903 
[8.  et  P.  1905.  1.  271,  D.  p.  1904.  1.  73]  —  Dijon, 
13  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  238]  —  Rouen, 
29  juill.  1901  18.  et  P.  1902.  2.  263] 

515.  En  ajoutant  les  entreprises  commerciales  à  la 
nomenclature  de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  la 
loi  da  12  avr.  1906  a,  ainsi  que  nous  l'avons  tu,  fait 
disparaître  la  plupart  des  controverses  qui  té- 
taient élevées  sur  le  caractère  qu'il  fallait  attribuer 
&  certains  établissements.  On  se  demandait  s'ils 
avaient  nn  caractère  industriel  ou  commercial,  s'ils 
devaient  être  rangés,  ou  non,  dans  la  catégorie  des 
usines, manufactures  ou  chantiers.  Aujourd'hui, qu'Us- 
aient ce  caractère  ou  soient  des  établissements  de 
commerce,  il  importe  peu,  la  loi  de  1898  étant 
désormais  applicable  aux  uns  et  aux  antres.  — ^_Sar 
ce  qu'on  doit  entendre  par  entreprise  commerciale, 
V.    C.  eomm.,  art.  631  et  s.,  guprà,  p.  318  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.'Jr.,  v" 
Acte  de  commerce.  Commerçant. 

616.  L'art.  4  de  la  loi  du  12  avr.  1906  (sous  l'art. 
25  ip/rà)  confie  k  nn  décret  le  soin  d'arrêter  la 
liste  des  exploitations  qui,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  12  avr.  1906,  seront  passibles  de  la  taxe  du 
fonds  de  garantie.  M.  Sachet  pense  que  les  tribu- 
naux sont  liés  par  cette  momenclatnre,  le  décret 
étant  soumis  à  la  sanction  législative.  —  Sachet, 
4«  éd.,  2e  Suppl.,  n.  2153.  —  Il  est  permis  de  dou- 
ter de  l'exactitude  de  cette  interprétation.  A  la 
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Chambre,  but  une  obEervation  de  M.  Panl  Beanre- 
rard  qui  se  plaignait  précieénient  do  la  coufusion 
des  compétences  entre  le  Conseil  d'Etat  et  les  tribu- 
naux, le  rapporteur  répondait  :  «  Sur  le  fond  du 
débat,  il  ny  a  pas  de  doute.  Le  ['rincipe  que 
H.  Beauregard  croyait  compromis  et  qu'il  a 
défendu  si  chaleureuEcment  n'est  pas  menacé.  Ce 
sont  les  tribunaux  civils,  et  en  dernier  ressort  la 
Cour  de  cassation,  qui  sealti  auront  compétence 
ponr  décider  si  tous  les  termes  généraux,  dans  les- 
quels nous  définissons  le  domaine  de  l'assujettisse- 
ment à  la  loi,  assujettissent  telle  ou  telleentreprise, 
«t  le  décret  n'intervient  que  pour  dfterminer  les 
conditions  dans  le^  quelles  l'accord  devra  s'établir 
entre  les  ministres  du  Commerce  et  des  Finances- 
ponr  dresser  la  liste  sur  laquelle  l'Administration 
des  contributions  aora  à  préparer  «es  feuilles  de 
coDtribntions  »  (Chambre  des  députés,  1"=  séance 
da2  juin. 1904,  /.  of.  du  3,  déb.  iwrl.,  p.  1234,  S. 
et  P.  Lois  ann.  1907,  p.  401).  —  Et  au  Sénat,  lors 
do  vote  de  l'art.  4,  le  rapport  de  M.  Cordelet  con- 
tient l'observation  suivante  :  i  Le  classement  des 
entreprises  commerciales  fait  uniquement  au  point 
de  vue  de  la  hii  de  garantie  devra  rester  sans  in- 
fluence sur  l'interprétation  de  la  loi  du  9  avr.  1898  > 
(8.  et  P.  Loi»  ann.  de  1907,  p.  403). 

617.  Les  voyageurs  de  commerce  ne  sont  garan- 
tis par  la  loi  que  s'ils  sont  liés  à  une  entreprise 
commerciale  par  un  contrat  de  travail  (V.  sur  le 
principe,  tuprà,  n.  250  et  s.),  c'est-à-dire  s'ils  sont 
les  employés  d'une  maison  déterminée.  S'ils  voya- 
gent ft  la  commission,  ponr  plusieurs  établisse- 
ments similaires,  ils  cessent  de  pouvoir  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi.  —  Sachet,  op.  cit.,  n.  2160  et  s. 

518.  C'est  donc  en  fait  que  la  qnestion  devra 
être  résolue.  Y  a-t-il  on  n'y  a-t-il  pas  contrat  de 
travail  entre  le  voyageur  et  la  maison  de  commerce? 
Au  premier  cas,  la  loi  s'applique;  elle  ne  s'applique 
pas  dans  la  seconde  hypothèse.  —  V.  en  ce  sens 
le»  travaux  préparatoires,  S.  et  P.,  Loi»  ann.,  1907, 
p.  401. 

519.  Il  a  également  été  reconnu  au  cours  des  tra- 
vaox  préparatoires  (jue  la  loi  s'applique  aux  tonne- 
liers et  ouvriers  cavistes  attachés  à  une  maisou  de 
commerce,  mais  non  à  ceux  qui  sont  leurs  propres 
maitres  et  travaillent  directement  pour  le  compte 
des  particuliers  (S.  et  P.  Loi»  ann.,  1907,  p.  402).  - 

520:  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  s'applique 
aux  exploitations  forestières,  V.  »uprà,  n.  423  et  s. 

§  6.  Preuve  de»  condition  dan»  lesqueUe» 
l'accident  »'e»t  produit. 

521.  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  de 
fravail  n'a  apporté  aucune  dérogation  au  principe 
posé  par  l'art.  1315,  C.  civ.,  quant  &  la  charge 
de  la  prenve.  —  Cass.,  10  juin  1902  [S.  et  P.  1904, 
1.  241,  D.  P.  1902.  1.  273];  23  juill.  1902  [S.  et 
P.  Jbid.,  D.  P.  1902.  1.  682];  19  janv.  1903^8.  et 
P.  1904.  1.  243,  D.  P.  1904.  1.  516];  27  avr.  1903 
[8.  et  P.  1904.  1.352.  D.  p.  1904.  1.  116]:  23 
déc.  1903  [Gaz.  Pal.  1904.  1.  686]  —  Sic,  Pic, 
D.  1092,  p.  798.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V»  Sefpohsabiliti  citile,  n.  1650  et  s.  —  V. 
aoBti  C.  civ  ann.,  par  Fuzier-Bernian  et  Danas,  et 
Svppl,  par  Griffond,  tnr  l'art.  131.5. 

522.  La  loi  du  9  avr.  1898  n'ayant  ptit  dérogé, 
en  matière  de  preuve,  aux  règles  établiesparle  droit 
common,  le  demandeur  conserve,  dans  les  procès 


suivis  en  vertu  de  ses  dispositions,  la  charge  de  la 
preuve,  et  il  lui  incombe  d'établir  qne  la  loi  spé- 
ciale dont  il  invoque  le  bénéfice  lui  est  applicable. 

-  Rouen,  22nov.  1901  [8.  et  P.  1903.  2.  173] 

523.  En  d'autres  termes,  si  la  loi  du  9  avr.  1898, 
en  rendant  le  patron  responsable  de  plein  droit  des 
accidents  produits  par  son  indui<trie,  indépendam- 
ment de  toute  faute,  dispense  l'ouvrier  de  prouver 
que  l'accident  est  imputable  au  patron,  elle  laisse 
à  la  charge  de  l'ouvrier  l'obligation  d'établir  l'évé- 
nement même  qui  lui  donne  droit  k  l'indemnité 
qu'il  réclame.  —  Grenoble,  5  mars  1901  [S.  et  P. 
1903. 2.  139,  D.  P.  1902.  2.  463] 

524.  Par  la  même  raison,  il  appartient  à  l'ouvrier 
qui  invoque  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  d'établir  que  l'accident  dont  il  a  été  victime 
lui  est  survenu  au  cours  ou  ft  l'occasion  du  travail 
pour  lequel  il  était  engagé.  —  Paris,  1*'  mai  1900 
[S.  et  P.  nOO.  2.  281]  —  Caen,  6  août  1902  [S.  et 
P.  1904.  2.  153  et  la  note  de  M.  Âlb,  Wahl,  D.  P. 
1904. 1.  558] 

525.  Il  doit  aussi  prouver  ^ue  le  travail,  dans 
lequel  il  a  été  victime  de  l'accident,  a  été  exécuté 
dans  l'une  des  industries  visées  par  la  loi.  —  Case., 
26  mars  1902  [J.  des  arr.  de  la  Cour  d»  Bordeaux, 
1902.  1.  334];  18  févr.  1903  [8.  et  P.  1904.  1. 
406,  D.  P.  1903.  r.  376] 

626.  Il  importe  peu  qne  l'industriel  ou  le  com- 
merçant ait  assuré  ses  ouvriers  contre  les  accidents. 

—  Rouen,  29  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  263] 
527.  ...  Ou   qu'il  ait  tait,  après  l'accident,   la 

déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1898.  -^  Même 
arrêt. 

628,11  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  loi  du  9  avr. 
1898,  en  établissant  le  risque  professionnel,  a  ren- 
versé les  principes  juridiques  en  matière  de  preuve; 
qu'elle  édicté,  k  l'encontre  du  chef  de  l'entreprise, 
une  présomption  légale  de  faute,  qui  ne  cède  qu'à 
la  preuve  contraire.  —  Rennes,  17  déc.  1900  [8.  et 
P.  1901.  2.204,  D.  P.  1902.  2.  463] 

629.  ...Que,  cette  présomption  légale  étant  subor- 
donnée à  la  condition  que  l'accident  soit  survenu  sur 
le  lieu  du  travail  et  pendant  le  travail,  c'est  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  ayants  droit  qu'il  appartient  d'établir 
l'existence  de  ces  circontances.  —  Même  arrêt. 

530.  ...  Mais  que  l'accident  survenu  à  un  ouvrier 
pendantson  travail  et  sur  le  lieu  du  travail  doit  être 
présumé  avoir  un  caractère  industriel,  et  s'être 
produit  par  le  foit  ou  à  l'occasion  du  travail.  — 
Grenoble,  6  mars  1901  [8.  et  P.  1903.  2.  139,  D.< 
P.  1902.  2,  463]  —  Lyon,  18  nov.  1906  [Rev. 
des  aceid.  du  tavail,  1906.  228]  -^  Trib.  Seine, 
11  août  1906  \_Rev.  des  aceid.  du  trav.,  1906. 
163] 

631.  ...  Et  que  cette  preuve  une  fois  faite,  il  ap- 

f>artient  an  patron  de  démontrer  que  sa  responsabi- 
ité,  engagée  par  une  présomption  légale  de  faute, 
est  couverte  par  un  des  cas  d'exonération  spécifiés 
par  la  loi.  —  Rennes,  17  déc.  1900,  précité. 

632.  ...  Notamment  qne  l'accident  est  dû  à  une 
cause  étrangèra  au  travail,  ou  à  une  faute  inexcu- 
sable de  la  victime,  ou  encore  qu'il  a  été  intention- 
nel de  la  part  de  celle  ci.  —  Même  arrêt. 

533.  En  d'autres  termes,  l'incertitude  sur  la  na- 
ture exacte  de  la  maladie  provoquée  par  un  acci- 
dent (urvenu  dans  le  travail  doit  s'interpréter  con- 
tre le  chef  d'industrie  qui  demande  à  être  exonéré 
du  risque  professionnel.  —  Orléans,  8  déc.  1900 
[?.  et  P.  1901.  2. 191] 
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534.  Par  snH»,  si  k  chef  dlndmtrie  sontient  qa« 
la  mort'  de  l'cmyrter  réenlte,  D«m  de  Taccident,  mais 
de  âéeotdna  oansés  par  l'alcooKmne,  et  dont  l'acci- 
dent n'aurait  été  qae  la  cause  oecasioDnelle,  il  doit 
«n  faire  la  prear»,  »t  le  doDte  doit  tourner  cMrtre 
lui.  —  Même  arrêt. 

&.%$.  Mats  cette  dortriDe  n'a  pas  pr^valo.  La  toi 
da  9  avr.  1898  n'ajant  pas  dt'rog^  à  la  règle  posée 
par  l'art.  1315,  C.  «t.,  ('onyrior,  demandeur  en  m- 
demnité  à  rairan  d'nn  accident  dont  il  prétend  aToir 
été  victime,  doit  prouver  non  Benlement  l'accident 
maie  encore  la  re^tion  de  cause  à  efîet  entre  l'ac- 
cident et  le  travail.  —  Casa.,  10  jnin  1902,  précité; 
8  TOîll.  1902  [.1.  Le  DrniU,  81  oct.  1902];  23 
jnill  1902,  précrté;  19  janv.  1903,  précité;  27  avr. 
1903.  précité;  23  déc.  1903  [8.  et  P.  1907.  1.  29, 
D.  p.  1904.  1.  517];  29  févr.  1904  [8.  et  P.  lUd-l 
—  Paris,  1"  mai  1900  [9.  et  P.  190O.  2.  281]; 
l"'  févr.  1901  [Gia.  Pal.  1901.  1.  224]  —  Li- 
moges, 21  mai  lT(04  [S.  et  P.  1905.  2  7-2)  —  Trib. 
paix  Paris  (XVII»  arr.),  21  mars  1900  [J.  La  Loi, 
24  mars  1900]  —  Trib.  paix  Saint-Nar.aire,  10  féTr. 
1902  y.  L«  Droit,  28-29  avr.  1902]  —  Sic,  Sachet, 
4*  édit.,  t.  1,  B.  436  et  s. 

636.  L'onrrier  doit  donc,  pour  avoir  droit  aa 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  démontrer  font 
d'abord  qu'il  a  été  victime  d'un  accident  rentrant 
dans  les  prérisrons  de  cette  lot.  —  (frenoble,  5  mars 
1901,  précité. 

637.  ...  Et  qne  l'accident  dont  il  demande  répa- 
ration lai  est  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occaBion  du 
travail.  —  Grenoble,  5  mars  1901  et  Rouen,  22 
nov.  1901,  précités.  —  Nanoj',  22  févr.  1902  [S.  et 
P.  1903.  2.  173,  D.  p.  1902.  2.  396] 

b%9.  Le  fait  seul  d'avoir  été  victime  d'nn  acci- 
dent sur  le  lien  du  travail  ne  suffit  pas  par  Ini- 
méme  et  nécessairement  pour  donner  ouverture  à 
l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  du  9  avr.  1898;  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  doivent  encore  prouver 

3ue  l'accident  est  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
n  travail.   —  Trib.  Lvon,  6  août  1901  [Monit.  ju- 
diciaire ijroif,  31  août,"  l"-2  sept.  1901] 

539.  Spécialement,  au  cas  où  un  individu,  em- 
ployé comme  garde-magasin  et  surveillant,  s'est 
Dlessé  à  la  main  d'un  coup  de  revolver,  il  ne  loi 
suffit  pas,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9 
avr.  1898,  d'alléguer  qu'il  s'est  blessé  au  conrs 
d'une  ronde  de  nuit  faite  potrr  son  service,  une  pa- 
reille allégation,  qm  n'est  confirmée  par  aucun  té- 
moignage, étant  insuffisante  pour  constituer  la 
preuve,  incombant  an  demandeur,  qne  l'accident 
est  survenu  par  le  fait  ou  K  l'occasion  du  travail, 
alors  d'ailleurs  que  cette  allégation  est  contredite 
par  les  éléments  de  la  cause,  d'où  il  paraît  résulter 
que  c'est  en  dehors  de  son  service  que  le  de- 
mandeur s'est  blessé.  —  Nancy,  22  févr.  1902,  pré- 
cité. 

540.  De  même,  au  cas  où  un  ouvrier  a  été,  au 
conrs  de  son  travail,  en  se  raidissant  pour  éviter 
une  chute,  atteint  d'une  hernie,  c'est  à  bon  droit 
qu'un  arrêt  rejette  l'action  en  indemnité  formée  par 
cet  ouvrier,  en  constatant  qn'il  n'avait  fonrnî  aacun 
effort  considérable  et  qu'il  était  physiologiquement 
prédisposé  à  la  hernie,  et  en  fe  fondant,  en  outre, 
sur  l'expertise  médicale,  de  laquelle  il  résultait  qne 
l'ouvrier  n'avait  pas  été  atteint  d'une  hernie  de  force 
dont  la  cause  dût  être  attribuée  an  travail  qu'il 
accomplissait;  en  telle  sorte  qne,  si  la  hernie  s'est 
produite  au  cours  du  travail,  elle  n'a  pas  le  carac- 


tère d'an  accident.-—  Cat&,  23  déo.  19U3,  ptédté. 

—  V.  eor  la  qoestion  de  savoir  dans  quels  cas  la 
hernie  doit  être  considérée  comme  aeoideBt  en  tia> 
▼ail,  Mcjtrà,  n.  48  et  s. 

Ml.  De  même,  encore,  au  cas  où  un  ouvrier, 
employé  i  charg«r  à  la  pelle  on  wagon  de  sable,  s 
ressenti  une  vive  douteur  à  l'aine,  et  a  BéaDmeint 
eontinné  son  travail,  puis,  le  lendemain,  un  gonlÉ»- 
ment  s'étant  produit,  a  abandonné  te  travail,  at 
consulté  un  médecin,  qui  a  reconnu  l'exitteBoa 
d'une  heraie  inguinale,  cette  infirmité,  bien  qn'iUe 
se  «oit  révélée  pendant  le  travail,  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  une  cause  étrangère  au  travail, 
et  en  conséquence,  ne  denoe  pas  lien  fc  indemnité, 
dés  lors  qu'il  n'est  pas  allé^foé  que  le  travail  accanpli 
par  l'ouvrier  exigeait  un  e&ort  considérable,  la 
modération  de  l'eSort  nécessaire  il  l'exécntioD  dt 
travail  et  son  insufRsance  pour  déterminer  use  heraie 
étant  au  contraire  démontrées  par  le  fait  même  qw 
l'oQvrier  a  coutinué  le  travail  après  avoir  ressenti  la 
doulear  révélatrice  de  IHnfinnité.  —  Lirao;;M, 
91  mai  1904,  précité. 

542.  En  pareil  cas,  l'ouvrier  ne  prouvant  pas  et 
n'offrant  pas  de  pronvar  la  natnre  traumatique  d'in* 
hernie  qui  ne  pourrait  donner  lien  à  indemnitt 
qu'autant  que  le  caractère  accidentel  en  serait  dA- 
ment  constaté,  la  demande  en  indemnité  de  l'ouvrier 
doit  être  rejetée.  —  Limoges,  21  mai  1904. 

543.  Lorsqu'un  accident  dont  un  ouvrier  a  été 
victime  n'était,  d'après  les  constatations  des  hom- 
mes de  l'art,  susceptible  d'occasionner  qu'une  iaoa- 
paeité  de  travail  de  quatre  mois,  aaaf  oomplieatioD, 
et  qne  l'onvrler  a  eaceombé,  deux  jours  après,  inaa 
congestion  cérébrale  suraignë  qni  peut  être  attribués 
à  ane  chute  de  cheval  que  t^ouvrieravait  faite  antre- 
fois  et  qui  l'avait  pjédisposé  à  an  état  coagestif, 
une  conr  d'appel  peut  décider,  dans  ces  cireoBstaa- 
ces  de  fait,  que  la  relation  entre  l'accident  de  tra- 
vail dont  l'ouvrier  a  été  victime  et  la  mort  de  cet 
ouvrier  n'est  pas  établie.  —  Casa.,  27  avr.  1903, 
précité. 

544.  La  preave  de  l'accident  et  de  ses  cireoa- 
stances  peut  être  rapportée  par  tous  les  moyeas.  !>« 
■fait  qu'une  blessure  provient  d'nn  accident  du  tra- 
vail dont  personne  n'a  été  témoin  pent  donc  âtrt 
établi  par  des  présomptions  graves,  piréoisee  etooa- 
cordantes  qu'il  appartient  aux  joges  d'apprécier.  — 
Lvon,  90  mars  1906  [Rm.  de»  noeid.  d»  trav., 
1906.  329] 

645.  L'ouvrier  doit  aussi  faire  la  preuve  d'nn 
autre  élément  qne  nous  avons  dit  être  indispensa- 
ble :  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  intervenu  entre 
le  patron  et  lui.  Au  cas  de  contestation  entre  les  par- 
ties sur  ce  point,  c'està  Fotivrier  à  faire  la  preuve  do 
contrat  de  louage  qui,  d'aprèe  lui,  les  lie  entre  ellss. 

—  Trib.  Tulle,  12  juill.  1900  [J.  Le  Droit,  24  nov. 
1900] 

546.  Pour  dispenser  l'ouvrier  de  cette  preuve,  le 
tribunal  n»  saurait  faire  état  de  ta  déclaration  de 
l'onvriur  devant  le  juge  de  paix,  alors  surtout  qoe 
le  prétendu  chef  d'entreprise  a  toujours  dénié  qne  le 
demandeur  fût  son  ouvrier.  —  Même  jugement. 

547.  Et  11  y  a  lien  de  rejeter  une  demande  provi- 
sionnelle formée  par  l'ouvrier,  alors  qu'on  ne  sait 
pas  encore  si  le  défendeur  qn'il  assigne  sera  reteni 
au  débat  comme  chef  d'entreprise.  —  Même  juge- 
ment. 

548.  De  même,  le  juge  doit  surseoir  à  statoer  jn»- 
qn'aprés  l'expertise  ordonnée  sur  la  demande  d'iu'- 
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deuDité  joiiTiialièTe,  dès  lors  que  le  principe  même 
de  l'iademnité  est  contesté  par  le  patron,  car  c'est 
k  ronvrier  k  démontrer,  pour  a.Toir  droit  à  une  in- 
demnité quelcoaqoe,  qn'il  est  atteint  d'aoe  incapa- 
cité (oit  temporaire,  soit  permanente.  —  Ages, 
2}nill.  1902  [Gan.  Pal.,  1900.  2.  305] 

549.  Là  Iw  dn  9  arr.  1898,  qui  a  créé  an  droit 
DonTean  et  réglemesté  dans  un  intérêt  social  et 
d'ordre  pabKc  la  matière  des  accidents  du  travail, 
et  qoi  régit  seule  tontes  les  contestât  ions  dérivant 
in  risque  professionnel,  a  implicitement  autorisé  les 
bénéficiaires  de  cette  loi  à  établir  par  tous  les  moyens 
légaus,  même  parla  preuve  testimoniale,  l'existence 
dn  contrat  de  trarail  existant  entre  le  patron  et  lui, 
et  à  l'occanon  duquel  il  a  été  victime  d'un  acci- 
dent —  Grenoble,  30  avr.  1901  [J.  des  Cours 
4k  GrmobU  et  Ghambiry,  1901,  p.  162]  —  Trib. 
Bas^uères,  18  y&m.  1901  [Gaz.  des  Trib.,  30  avr. 
19011 

550.  La  chai^  de  la  preure  incombe  nu.x  repré- 
lentantB  de  l'onvrier,  s'il  eet  mort,  comme  A  l'ouvrier 
lui-même.  Les  représentants  d'un  ouvrier,  qoi,  à  la 
suite  de  son  décès,  invoquent  les  dit-positions  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  pour  réclamer  une  rente  viagère, 
doivent  d<>oc  prouver  :  1°  qu'il  a  été  victime  d'un 
accident;  2o  qu'il  existe  nne  relation  de  cause  à 
effet  entre  son  décès  et  l'accident.  —  Pan,  18  juin 
1903  [S.  et  P.  1906.  2.  267]  -  Nancy,  20  oct. 
1906  [Rev.  des  aecid.  du  Irav.,  1907.  59] 

551.  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrier,  employé  paf  nne 
compagnie  d'électricité,  est  moi't  subitement  au 
courg  de  son  travail,  sans  qu'aucune  lésion  corpo- 
relle ait  révélé  que  sa  mort  pût  être  attribuée  à  l'ac- 
tion soudaine  d'une  cause  extérieure,  ayant  nne  rela- 
tion directe  avec  le  travail  qu'il  exécutait,  la  veuve 
de  cet  ouvrier  est  tenue,  pour  pouvoir  réclamer  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avr.  1898,  de  prouver  que 
le  décès  de  son  mari  est  dû  à  un  accident.  —  Paris, 
l"  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  281] 

562.  De  même,  si  un  onvrierest  mort  sur  les  lieux 
«t  an  cours  du  travail,  sans  qu'en  l'état,  aucun  in- 
dice permette  de  dire  si  ce  décès  a  eu  un  caractère 
naturel  ou  accidentel,  c'est  k  sa  veuve,  alors  qu'elle 
léelame  nne  indemnité  en  vertu  de  la  loi  de  1898, 
fo'il  incombe  de  prouver  que  la  mort  de  son  mari 
«Bt  due  à  nne  canse  accidentelle.  —  Oass.,  10  juin 
1902,  précité. 

553.  EIst  A  bon  droit  rejetée  l'action  en  indem- 
oité  des  représentants  d'un  ouvrier  qni  a  snccombé 
i  mie  lésion  interne  dont  il  avait  été  atteint  au  cours 
de  son  travail,  si  la  nature  de  cette  lésion  est  de- 
mearée  inconnue,  et  s'il  n'est  pas  établi  qne  cette 
lésion  ait  été  occasionnée  par  le  fait  du  travail,  ou 
qu'elle  soit  survenue  &  l'occasion  dn  travail.  — 
Csss.,  29  févr.  1904rS.  et  P.  1907.  1.  29] 

554.  La  veuve  d  un  employé  de  droguerie,  qoi 
réclame  au  patron  de  celui-ci  une  pension  viagère, 
par  application  dé  l'art.  H  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
doit  faire  la  preuve  que  le  décès  de  son  mari,  mort 
im  suites  d'un  panaris  qui  ne  s'est  déclaré  qu'après 
Bon  départ  de  chez  son  patron,  a  eu  pour  causé  an 
«ccident  arrivé  dans  la  droguerie.  —  Trib.  Caen,  5 
févr.  1900  [Mec.  des  arrêt»  des  Cours  de  Rouenet  de 
Cftet,  1901,  p.  101] 

555.  Mais  si  pour  pouvoir  réclamer  lebénéfice  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  le  demandeur  doit  établir  qu'un 
*ccident  est  snrvenu  pendant  la  durée  dn  travail  et 
^'occasion  du  travail,  ces  circonstances  doivent 
•tre  regardées  comme  prouvées  lorsque,  d'une  part, 


la  mort  de  l'ouvrier  est  le  résultat  d'une  oontusion 
violente  du  crâne  occasionnée  par  un  coup  de  tête 
de  cheval  ou  par  une  chute,  et  lorsque,  d'autre 
part,  l'ouvrier  blessé,  —  dans  l'espèce,  un  garçon 
Ikrasseor,  — -  avait  déclaré  auBSttdt  après  l'accident 
qu'en  remontant  dans  la  voiture  de  son  patron  il 
était  tombé  et  reesonlait  une  douleur  violente  à,  la 
tête.  —  Amiens,  28  déc.  1900  [•/.  des  audiences  de 
la  Cour  d'Amiens,  5°  livr.,  1901,  p.  118] 

556.  De  même,  il  est  sunisamment  établi  que 
l'accident  survenue  un  ouvrier  résulte  de  son  travail 
(bien  que  l'ouvrier  fût  seul  dans  son  atelier  au 
moment  dudit  accident  et  qu'il  n'ait  présenté  aucune 
plainte  immédiate  à  son  piatron),  lorsque  son  récit 
parait  fait  avec  une  entière  bonne  foi.  que  le  leo- 
demain  il  s'est  plaint  de  ses  souffrances  an  concierge 
de  l'usine  et  à  un  autre  témoin,  et  que  les  coniitata- 
tioDB  médicales  concordent  avec  les  faits  racontés 
par  lui.  —  Riom,  8  janv.  1902  [/?ec.  des  Cours 
de  Hiom  et  Limoges,  1901-1902.  p.  67] 

557.  La  relation  de  cause  à  effet  entrel'accidentet 
le  travail  est  encore  euffîeamment  établie  lorsqu'il  est 
prouvé  qu')  l'accident  est  arrivé  dans  une  usine 
pendant  que  l'ouvrier  blessé  était  occupé  à  son 
travail  ;  que  ce  travail,  tout.en  absorbant  l'activité 
et  l'attention  de  la  victime,  dans  des  conditions  qui 
ne  lui  permettaient  pas  de  veiller  au.K  oiiconstances 
extérieures  de  nature  à  compromettre  sa  aécnrité  et 
de  prendre  pour  se  protéger  des  mesures  auxquelles 
il  aurait  pu  juger  opportun  de  recourir  s'il  avait 
été  libre  d  occupation,  l'assujettissait  en  même  temps 
au  contact  d'un  apprenti  placé,  comme  lui,  sous  la 
surveillance  du  patron  commun,  et  au  fait  duquel 
l'accident  est  imputable.  —  Paris,  14  nov.  1902 
[■ffaa.  Trib.,  \"  févr.  190.3] 

558.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  acoi- 
dent  du  travail  le  décès  d'un  ouvrier,  survenu  à  la 
suite  d'une  chute  qu'il  a  faite  an  cours  de  son  tra- 
vail, s'il  n'est  pus  articulé,  soit  que  l'ouvrier  ait 
été  chargé  d'un  travail  au-dessus  de  ses  forces,  soit 
qu'il  soit  tombé  par  suite  d'un  faux  mouvement  on 
du  poids  de  l'objet  qu'il  portait,  et  si,  au  contvaire, 
il  est  établi  que  la  chute  a  été  occasionnée  par  une 
congestion  cérébrale.  —  Rouen,  22  nov.  1901  [S. 
et  P.  1903.  2.  173] 

559.  En  pareil  cas,  la  chute  et  le  décès  qni  eu  a 
été  la  suite  ayant  été  déterminés  par  la  congestion 
cérébrale,  il  n'y  a  aucune  relation  de  cause  à  effet 
entre  l'accident  et  le  travail,  et,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lien  &  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898. — 
Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  sur  le  principe, 
suprà,  n.  108  et  s.,  152  et  s. 

560.  Le  patron  ne  peut  être  déclaré  responsable 
d'un  uccident  qui  ne  lai  a  pas  été  révélé,  qui  a  pu 
se  produire  alors  qne  l'ouvrier  n'était  plus  à  son 
service,  ou  qui  n'a  pris  un  caractère  de  gravité 
qu'en  raison  du  silence  prolongé  gardé  par  la  vic- 
time et  de  l'absence  .  totale  ae  soins.  —  Douai, 
18  mars  1902  IMomLjudic.  Lyon,  3  juill.  1902] 

661.  La  distinction  entre  les  deux  professions 
d'un  même  patron,  dont  une  seule  est  visée  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  n'est  oppasable  à  l'ouvrier  qu'au- 
tant qu'elle  ressort  du  travail  même  auquel  celui-ci 
est  employé.  —  Cass.,  12  juill.  1905  Waz.  des 
rWi.,  18-19-20  sept.  1905] 

§  6.  Personnes  responsables. 
A.  Dispositions  générales.  —  562.  En  mettant  le 
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risque  professionnel  à  la  charge  du  chef  d'entre- 

frise,  la  loi  do  9  avr.  18'.)8  n'a  entendu  viser  que 
industriel,  l'entrepreneur  ou  le  commerçant  dont  la 
profession  exige  ou  occasionne  lo  travail  auquel  il 
emploie  ses  ouvriers  on  employés,  leur  subordina- 
tion aux  ordres  du  patron  ayant  jour  corrolaire  la 
responsabilité  de  ce  dernier.  —  ChamMry,  30  mars 
1904  [8.  et  P.  1906.  2.  132]  —  V.  $uprà,  n.  289 
et  s. 

563.  Nous  avons  va  que  la  loi  de  1898  n'est  ap- 

filicable  que  si  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  lie 
'ouvrier  au  patron  {suprà,  n.  250  et  s.).  Il  résulte 
de  ce  principe  que  la  personne  responsable  n'est  pas 
nécessairemet  celle  pour  le  compte  de  qui  le  travail  . 
est  exécuté,  mais  celle  qui  a  contracté  avec  l'ouvrier. 
—  Sachet,  Ace.  dn  tratail,  4*  éd.,  n.  228  et  s.  — 
La  question  se  pose  surtout  dans  le  cas  où  l'ouvrier, 
embauché  par  un  patron,  est  mis  par  celui-ci  à  la 
disposition  d'un  autre  chef  d'entreprise  qui  a  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  travail.  Dans  ce  cas, 
qui  est  responsable?  Dans  un  premier  système, 
on  décide  que  la  loi  de  1898  n'est  pas  applicable; 
elle  n'est  pas  applicable  dans  lesrapportsde  I  ouvrier  et 
du  chef  d'industrie  qui  a  la  direction  du  travail  parce 
qu'aucun  contrat  de  travail  ne  les  lie  l'un  à  l'autre. 
Elle  n'est  pas  applicable  dans  les  rapports  de  l'ou- 
vrier et  de  son  patron  farce  que  l'ouvrier  ne  tra- 
vaille pas  sous  la  surveillance  et  la  direction  de 
celui-ci.  L'art.  1382  peut  alors  éire  seul  invoqué 
contre  le  chef  d'industrie  sous  la  direction  duquel 
l'ouvrier  a  travaillé,  à  la  condition  de  prouver  la 
faute.  —  Agen,  5  avr.  1906. 

663  bis.  La  Cour  de  cassation  a  condamné  ce 
système  et  décidé  que  l'ouvrier  peut  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  1898  à  l'encontre  de  son  patron, 
sauf  à  celui  ci  à  exercer  son  recours  contre  le  chef 
d'industrie  qui  avait  la  direction  et  la  surveillance 
dn  travail  lorsque  l'accident  s'est  produit.  —  Cass. 
(Ch.  civ.),  14  mars  1904  fS.  et  P.  1907.  1.  413] 
et  Chambres  réunies,  8  janv.  1908. 

564.  En  d'autres  termes,  le  chef  de  l'entreprise, 
qui  a  la  charge  de  l'indemnité  édictée  par  la  loi  du 
9  avr.  1898  en  cas  d'accident  du  travail,  est  celui 
qui  a  loué  les  services  de  l'ouvrier.  —  Cass., 
14  mars  1904  (2  arrêts),  précités. 

565.  S'il  a  mis  cet  ouvrier  b,  la  disposition  du  chef 
d'une  autre  entreprise,  et'  que  ce  dernier  ait  dirigé 
le  travail  au  cours  duquel  est  survenu  l'accident,  il 
ne  s'ensuit,  ni  que  le  premier  soit  libéré  de  la  res- 
ponFabilité  qui  pesait  sur  lui.  —  Mêmes  arrêts. 

566.  ...  Ni  que  le  second  doive  être  considéré 
comme  uu  tiers  auquel  il  puisse  être  fait  application 
(le  l'art.  1.382,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts. 

567.  La  victime  de  l'accident  n'a  donc  d'action 
que  contre  le  chef  d'entreprise  avec  lequel  elle  a 
traité.  —  Mêmes  arrêts. 

568.  Et  elle  a  le  droit  de  relever  contre  ce  chef 
d'entreprise,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  la  faute  inexcusable  de  celui  qu'il 
s'est  ainsi  substitué  dans  la  direction  du  travail.  — 
Mêmes  arrêts. 

669.  ...  Sauf  le  recours  du  chef  d'entreprise  con- 
tre ce  dernier.  —  Mêmes  arrêts. 

570.  Spécialement,  lorsrire  des  entrepreneurs  de 
roulage  ont,  s  livant  conventions,  mis  du  personnel 
et  du  tnatériel  à  la  disposition  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  la  maud-uvre  des  wagons  dans 
l'intérieur  d'une  gare;  que  des  ouvriers,  embauchés 
et  payés  {ar  eux  et  employés  à  ce  travail   sous  la 


direction  des  agents  de  la  compagnie,  ont  été  victi- 
mes d'un  accident  qui  a  entraîné  une  incapacité  per- 
manente et  partielle,  ou  la  mort,  c'est  à  tort  que  les 
iugee,  après  avoir  condamné  les  patrons  k  payer 
les  rentes  prévues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  déclarent  en  outre  que  l'accident  est  dû  à  on» 
faute  des  agents  de  la  compagnie  de  cKetnios  de 
fer,  et,  considérant  la  compagnie  comme  un  tiers 
responsable,  au  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  de  189R,  la' 
condamnent,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à 
payer  h  l'ouvrier  une  rente  viagère,  en  exonérant  à 
due  concurrence  les  patrons  des  obligations  mises  à 
leur  charge.  —  Cass.,  14  mars  1904  (2  anêts)  pré- 
cités. —  ...  Ou  ordonnent  une  enquête  A  l'eflEetd  éta- 
blir la  faute  imputée  à  la  compagnie.  —  Cacs., 
14  mars  1904  (2  arrêts),  précités. 

571 .  Jugé  également,  par  application  du  princ'pe 
ci-dessus  posé,  que  le  chef  d'entreprise  eEtrei^puntable 
de  l'accident  survenu  &  son  charrct  er  pendant  nn'il 
prêtait  le  renfort  d'un  de  ses  chevaux  &  une  char- 
rette appartenant  A  un  tiers,  dans  une  rampe  oà 
il  est  d'usage  que  tous  les  charretiers  se  prêtent 
une  mutnelle  assistance.  —  Cass.,  7  nov.  iy05, 
[Aeo.  de»  accitl.  du  trav.,  1906  64] 

572.  ...  Que  le  chef  d'entreprise  qui  loue  ii  un  in- 
dustriel une  grue  mécanique  avec  le  mécanicien 
chargé  de  la  conduire,  est  responsable  de  l'accident 
cansé  par  la  faute  du  mécanicien  quand  celui-ci 
reste  maître  de  la  conduite  de  la  grue  et  esc  p>yé 
par  le  chef  d'entreprise.  — Cass.,l"août  1905[flf». 
de$  aeeid.  du  trav.,  1906.  69;  Gaz.  Pal.,  1905.  2. 
685] 

573. ...  Que  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  constate 

?n'un  ouvrier  a  été  victime  d'un  accident  par  le 
ait  du  travail  que  lui  avait  commandé  un  entre- 
preneur dont  il  était  l'ouvrier,  qu'il  n'avait  pas  perda 
cette  qualité  d'ouvrier  pour  avoir,  le  jour  de  l'ac- 
cident, loué  &  l'entrepreneur,  avec  ses  services,  e» 
voiture  et  son  cheval  moyennant  une  rémnnération 
sup)  lémentaire,  etqn'il  n'avait  pas  cessé  de  travailler 
sous  les  ordres  de  !  entrepreneur  et  avec  l'assistance 
de  ses  autres  ouvriers,  il  y  a  là  une  interprétation 
souveraine  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties.  -  Cass.,  26  juin  1902  [8.  et  P.  1903.1.268, 
U.  p.  1902.  1.  311]  —  Et  l'ouvrier  peut  invoqoer 
contre  l'entrepreneur  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  «tt. 
1898.  —  Même  arrêt. 

674.  De  ce  qu'un  contrat  de  travail  doit  lier 
le  demandeur  au  défendeur  on  a  également  ooncla 
qu'an  marchand  de  vins  en  gros,  qui  n'occupe  poar 
1  exercice  de  sa  profession,  aucun  ouvr  er  rétnbné 
directement  par  lui,  et  dans  l'établissement  dnqnel 
les  manutentions  sont  exclusivement  effectuées  par 
les  ouvriers  d'un  tonnelier,  n'est  point  chef  d'entre- 
prise, au  sens  de  l'art,  l^'  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

—  Cons.  d'Et.,  8  juill.  1904  [S.  et  P.  1906.  3.  132] 

—  C'est  le    tonnelier  qui  a    directement  traité 
avec  ses  propres  ouvriers  qui  esf  responsaMe. . 

575.  Mais,  d'autre  part,  l'ouvrier  qui  a  loué  à  an 
entrepreneur,  avec  ses  services,  un  âne  lui  apppar- 
tenant,  est  en  droit,  au  cas  où  il  a  été  blessé  au 
cours  de  son  travail,  de  bénéticierde  la  loi  du  9  avr. 
1898,  encore  bien  que  l'accident  ait  été  ocoafdonné 
par  l'âne  qui  lui  appartenait.  —  Trib.  de  Limooi, 
6  août  1902,  sous  Montpellier,  24  nov.  1902  [S.  et  P. 
1903.  2.  310] 

576.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'oo- 
vrier  a  été  renversé  par  l'âne  attelé  à  une  des  voi- 
tures de  l'entreprise,  et  a  été  ainsi  jeté  sons  la  roue 


Digitized  by 


Google 


APPENDIUB  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Aecident»  du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art.  1").     1069 


de  cette  voilare,  qui  lui  a  écraKé  la  jambe.  —  Même 
jugement. 

577.  II  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  le 
chef  d'entreprise  obligé  par  la  loi  do  9  avr.  1898 
nes'entend  pa-t  de  la  personne  à  laquelle  est  destiné 
le  produit  du  travail,  alors  môme  qu'elle  fournirait 
les  matières  et  les  instruments  néoeissaires  à  l'exé- 
cution de  ce  travail  et  ce  serait  réservé  sa  direction, 
mais  bien  de  celle  qui,  clioisissant  l'ouvrier,  lui 
donnant  des  ordres,  lui  fixant  et  lui  versant  son 
salaire,  est  ainsi  le  vrai  commettant.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 11  mars  1901  [J.  arrêts  Cour  d'app.  Bor- 
deaux, 1901.  2.  51] 

578.  Mais  cette  doctrine  est  beaucoup  trop  abso- 
lue. L'ouvrier  employé  à  une  exploitation,  bien 
qu'embauché  par  le  préposé  du  chef  de  l'industrie, 
travaille  pour  le  compte  de  celui-ci  qui  est  seul  res- 

Sonsable,  à  l'exclusion  dti  préposé,  s'il  conserve  la 
irection  du  travail. — ,Tnb.   Bagnères,  18  janv. 
1901  [Gaz.  Trib.,  30  avr.  1901] 

579.  En  ce  qui  concerne  lee  sous-traitants,  nous 
avons  vu  dans  ouels  cas  ils  pouvaient  invoquer  pour 
«nx-mêmes  le  Dénéfice  de  la  loi  de  1898  {suprà, 
n.318  et  s.).  La  question  de  leur  responsabilité  per- 
sonnelle se  tranche  d'après  les  mêmes  principes  :  lors- 
qu'ils sont  considérés  comme  des  préposés,  l'entre- 
preneur général  est  Beul  respons^able  vis-à-vis  d'eux 
et  des  ouvriers  par  eux  embauchés;  lorqu'ils  sont 
considérés  comme  sous-entrcprencurs,  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur  général  disparaît  [Kiur  faire 
place  k  la  leur  :  l'ouvrier  du  sons-entrepreneur  ou 
ees  représentants  n'ont,  en  cas  d'accident,  d'action 
que  contre  le  sous-entrepreneur,  qui  est  pour  eux  le 
chef  d'entreprise.  —  Sur  la  distinction  entre  le  pré- 
posé et  le  sons-entrepreneur  ou  tâcheron,  V.  suprà, 
D.'318  et  s. 

580.  Ainsi  jugé  que  l'ouvrier  embauché  et  payé 
par  un  sous-traitant,  s'il  est  victime  d'un  accident 
du  travail,  n'a  pas  d'action  en  indemnité,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  contre  l'entrefireneur 
principal  auquel  il  n'a  }>as  loué  ses  services.  — 
Cass.,  6  mars  1907  [S.  et  P.  1907,  Suppl.,  p.  26] 

581  ....  Qu'en  l'absence  de  stipulations  contraires, 
lorsqu'un  entrepreneur  général  a  passé  un  traité 
avec  un  individu  qui  s'est  engagé  à  exécuter  à  for- 
fait un  travail  avec  ses  outils  et  avec  des  ouvriers 
bur  lesquels  il  a  seul  autorité,  la  responsabilité  de 
cet  entrepreneur  général  est  dégagée.  —  Trib. 
Monldidier,  25  jnill.  1901  Ulonil.  judio.  Lyon, 
1-2  oct.  1901]  '  .  " 

582.  H  en  est  surtout  ainsi  quand  l'entrepreneur 
a  passé  avec  un  tâcheron  un  contrat  de  marchan- 
dage, aux  termes  duquel  les  ouvriers  sont  embau- 
chés par  le  tâcheron,  dirigés,  surveillés  et  payés 
par  Im.  —  Cass.,  31  janv.  1901  [J.  Le  Droit,  18- 
aOfévr]  —  Paris,  24  janv.  1902  [.J.  Le  Droit, 
%mai] 

583.  Vainement,  on  voudrait  soutenir  que  le 
contrat  de  marchandage  est  prohibé  par  le  décret 
du  2  mars  1848,  que  ce  contrat,  étant  nul.  ne  peut 
être  opposé  à  l'ouvrier,  et  que,  dès  lors,  le  tâcheron 
ne  doit  être  considéré  que  comme  l'intermédiaire 
de  l'entrepreneur.  Lorsqu'aucune  exploitation  illi- 
cite de  l'ouvrier  embauché  ne  vicie  le  marchandage, 
ce  contrat  ne  tombe  pas  sons  la  prohibition  édictée 
par  le  décret  snsvisé  et  peut  être  valablement  in- 
voqué par  l'entrepreneur  à  rencontre  de  l'ouvrier. 
—  Paris,  24  janv.  1902,  précité.  —  V.  Décr., 
2  mars  1848,  art.  2,  n.  8  et  s.,  ntprà,  p.  857. 


584.  Celai' ci,  d'ailleurs,  en  cas  d'insolvabilité  du 
tâcheron,  peut  avoir  recours  à  l'art.  24  de  la  loi  de 
1898  (infrà),  qui  garantit  aux  intéressés  le  paie- 
ment par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, des  indemnités  allouées  par  application  de 
ladite  loi.  —  Même  arr^t. 

585.  Lorsqu'un  entrepreneur  engage  un  individu 
en  qualité  d'homme  de  peine,  il  est  responsable, 
comme  patron,  des  accidents  qui  peuvent  arriver  k 
cet  ouvrier  à  l'occasion  de  son  travail.  —  Trib. 
Narbonne,  19  nov.  1902  \_iIonit.judie.  Lyon,  7-8  déo. 
1902;  J-.  La  Loi,  1-8  janv.  1903]  —  Et  lemployeur 
ne  saurait  invoquer,  |iour  échap)>erà  la  responsabi- 
lité, un  contrat  qui  le  lierait  à  un  tiers  dont  il  serait 
le  représentant.  —  Même  jugement. 

586.  Spécialement,  une  compagnie  de  voitures,  en 
livrant  à  des  facteurs  de  pianos  une  voiture  avec 
cocher  devant  être  tous  les  jours  à  leur  disposition, 
n'a  pnsedéohargersur  ceux-ci  de  la  responsabilité  lui 
incombant  pour  les  accidents  susceptibles  d'aiYiver 
à  des  ouvriers  par  elle  embauchés;  elle  est  donc 
responsable  de  l'accident  survenu  à  un  de  ses  cochers 
pendant  qu'il  était  eu  train  de  desceller  la  barro 
d'appui  d'une  fenêtre  pour  efEectuer  la  descente 
d'un  piano,  les  métiers  de  cocher  et  de  porteur  de 
pianos  se  confondant  dans  l'espèce.  —  Trib.  Seine, 
19  mai  1903  [J.  La  Loi,  27  mai] 

687.  Lorsau'un  entrepreneur  de  déménagcmenté 
s'est  chargé  du  déménagement  proprement  dit  d'ob- 
jets mobiliers  et  en  a  confié  le  seul  transport  h  un 
camionneur,  il  ne  saurait  être  garant,  vis  &-vis  de 
ce  dernier,  de  l'accident  du  travail  survenu  à  un  de 
ses  employés  dans  le  cours  du  transport.  —  Trib. 
Vannes,  9  janv.  1902  [J.  Le  Droit,  18  mai] 

588.  Mais  l'accident  dont  un  ouvrier  a  été  vic- 
time, pendant  ses  heures  de  travail,  et  alors  qu'il 
prêtait  son  aide  aux  ouvriers  du  chantier  voisin, 
conformément  à  un  U'iage  d'après  lequel  les  entre- 
preneurs se  prêtent  réciproquement  leurs  ouvriers 
dans  les  chantiers  voisins  ]iour  donner  un  coup  de 
main,  doit  être  considéré  comme  survenu  dans  le 
travail,  et  donne  lieu  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Bordeaux,  19  mars  1903  [S.  et  P. 
1906.  2.  111]  —  V.  en  ce  sens,  Sachet,  Tr.  de  la 
ligisl.  $ur  les  accidents  du  travail,  4'  éd  ,  t.  1, 
n.  368  et  369. 

589.  Mais,  en  ce  cas,  le  patron  du  chantier  dans 
lequel  l'ouvrier  s'était  accidentellement  employé, 
n'étant  lié  avec  lui  par  aucun  contrat  de  travail, 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  de  l'accident  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

590.  Lorsqu'un  entrepreneur  a  été  distrait  du 
travail  qu'il  avait  soumissionné  pour  le  compte 
d'une  société  et  s'est  chargé  d'effectuer,  sous  la 
direction  d'un  ingénieur  de  ladite  société,  nn  travail 
distinct,  absolument  étranger  h  son  entreprise,  pour 
le  paiement  duquel  il  recevait  un  salaire  journalier, 
il  doit  être  considéré  comme  étant  devenu,  pour 
l'exécution  de  ce  dernier  travail,  l'ouvrier  de  la 
société,  et  par  suite  il  est  protégé  par  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Cass.,  6  mai  1905  [Gaz.  Pal, 
30  sept  et  l"-2,-3  oct.] 

591.  D'ailleurs,  l'anpréciation  de  ces  circonstan- 
ces par  les  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Même 
arrêt. 

592.  La  société  coopérative  de  production  ou  de 
consommation  est  un  véritable  chef  d'industrie  sou- 
mis à  la  loi.  —  Av.  Com.  consnlt.,  31  mai  1899 
[S.   et  P.   Lois  am.,   1900,  p.    1048]  —   Trib. 
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Seine,  27  férr.  1903  [Ams.  minitt.  Comm.,  t.  3, 
p.  85] 

593.  Mais  noue  rappelons  que  les  poraonnes  qui 
n'exercent  aucune  profeasion  ou  dont  la  profession 
n'est  pas  assujettie  demeurent  bous  l'empire  du  droit 
commun;  leur  situation  juridique  n'est  pas  modifiée 
par  cette  circonstance  qu'elles  ont,  par  exception, 
fait  exécuter  par  des  ouvriers  de  leur  chois  et  soas 
kar  direction  des  travaux  qui  rentrent  dans  la  classe 
de  ceux  que  vise  la  loi  snr  les  accidents  du  travail 
quand  ils  sont  entrepris  par  an  assujetti.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  du  propriétaire  qui   fait  procéder 

Sar  des  ouvriers  de  sou  choix  et  sous  sa  direction  à 
es  travaux  dans  un  immeable  lui  a|>partenant.  — 
CasB.,  12  juin  1907  [S.  et  P.  1907,  Suppl.,  1907, 
p.  66]  —  V.  tnprà,  n.  309  et  s. 

594.  La  loi  du  9  avr.  1898,  étant  une  loi  spéciale, 
qui  n'a  pour  but  que  de  régler  les  rapports  d'ouvriers 
à  patrons  ou  entrepreneurs,  né  peut  être  invoquée 
&  l'eftconlre  dn  propriétaire  de  1  immeuble  dont  la 
chnte  aoccasionné  un  accident;  si  la  responsabilité 
de  ce  propriétaire  peut  être  engagée  &  raison  d'un 
délit  on  quasi-délit,  elle  ne  peut  être  mise  en  jeu 
qne  conformément  au  droit  commun.  —  Nîmes, 
10  août  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  212,  D  p.  1901.  2. 
130]  —  Trib.  Marseille,  3  janv.  1902  rfi«K.yu»-J«pr. 
eiv.  d'Aix  et  Marseille,  1902,  p.  487] 

'  595.  Dés  lors,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
poar  connaître  de  l'action  en  paiement  du  demi-ea- 
laire  intentée  par  l'ouvrier  à  ce  propriétaire.  — 
Trib.  Marseille,  S  juin  1902,  précité.- 

596.  La  décision  rendue  dans  ce  cas  par  le  juge 
de  paix,  quoique  qualifiée  en  dernier  ressort,  est  sus- 
ceptible d'api'el  devant  le  tribunal  civil.  —  Même 
jugement. 

597.  Nous  avons  vu  êuprà,  n.  266  et  s.,  que  le 
bénéfice  de  la  lot  du  9  avr.  1898  ne  peut  être  in- 
voqué ▼is-à-vis  d'un  industiiel  soumis  à  cette  loi 
qne  par  ses  ouvriers  ou  employés.  Ce  principe  sert 
également  de  base  à  la  question  de  xavoir  qui  est, 
on  non,  responsable.  —  Trib.  Vendôme,  16  févr. 
1900  (sol.implio.)  [S.  et  P.  1901.  2.  224,  D.  p. 
1901.  2.  85] 

598.  Spécialement,  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  étant  obligée  de  recevoir  sur  son 
réseau,  en  vertu  d'une  convention  avec  le  ministre 
de  la  Guerre,  un  certain  nombre  de  soldats  du  génie, 
lesquels  continuent  à  faire  partie  de  l'armée  active 
et  sont  seulement  détachés  sur  le  réseau  en  vue 
d'apprendre  le  service  dea  voies  ferréeB,  les  acci- 
dents survenue  à  ces  soldats  n'engagent  pas  la 
responsabilité  de  l'Administration  dea  chemins  de 
fer;  c'est  au  ministre  de  la  Guerre  qu'il  appartient 
d'indemniser  les  victimes  ou  leurs  ayants  cause.  — 
Même  jngement. 

599.  Mais  la  loi  dn  9  avr.  1898  protège  l'élève  à 
l'école  des  mines  d'.^Iais  qui,  pour  accomplir  une 
période  de  stage  pratique  imposé  par  les  règlements, 
a  été  embauché  par  une  société  minière  comme 
ouvrier  moyennant  un  salaire  quotidien,  en  rému- 
nération de  son  travail,  et  se  trouve  ainsi,  durant 
ce  stage,  soustrait  à  la  surveillance  de  ses  maitres 
et  à  l'autorité  de  ses  professeurs  et  du  directeur  de 
l'école,  pour  être,  au  contraire,  soumis  à  l'autorité 
exclusive  des  chefs  de  l'exploitation  où  il  travaille; 
il  inteivient  an  véritable  contrat  de  louage  de  ser- 
vices convenu  entre  l'administration  de  l'école  des 
raines  stipulant  ponr  ses  élèves  et  la  compagnie 
agissant  dans  son  propre  intérêt  immédiat  et  aussi 


dans  l'intérêt  générai  de  l'industrie  minièi«.  — 
Nîmes,  8  janv.  1902  lHonit.  judie.  Lyon,  17  mais 
1902;  Monit-fudic.  Midi,  9  févr.  1902] 

600.  Des  commissaires-priseurs  oe  peuveat  être 
considérés  comme  des  chefs  d'entreprise,  an  sens 
de  la  loi  dii  9  avr.  1898,  alors  qœ  d'ailleurs  1m 
commissionnaires,  employés  au  transport  des  objets 
déposés  &  la  salle  des  ventes,  ne  reçoivent  d'eux 
aucun  salaire,  et  sont  eiclusiveinent  rémunérés  de 
leurs  services  par  les  vendeurs  on  achetean  de  la 
salle  de  ventes  publi4)«e8.  —  Cens.  d'Et,  28  janv. 
1903  [S.  et  P.  1905.  3.  107,  D.  p.  1904.  3.  73]  - 
V.  $uprà,  n.  493. 

601.  Un  établissement  d'assistance  par  le  travail 
qui,  à  raison  de  l'insuffîeance  des  resconroes 
qu'il  retire  du  travail  des  indigents,  vit  surtout  à* 
dons  et  d'aumônes,  ne  pent  être  assimilé  h  uo  éta- 
blissement industriel;  il  constitue  une  oeevro  de 
charité  qui  n'est  liée  vis-à-vis  des  hospitalisi^  pat 
aucun  contrat  de  louage  d'ouvrage,  ctuiis  par  on 
contrat  de  bienfaisance.  En  ooneéquence,  la  respos- 
sabilité  de  ladite  loi  ne  pèse  pas  sur  cet  établisss- 
ment  —  Trib.  Lyon,  5  févr.  1903  [J.  La  Lti, 
16  mars  1903]  —  Contra,  Av.  Com.  ooasalt, 
20  déc.  1899.  —  Parie,  29  mai  1902  [S.  et  P. 
1904.  2. 148]  —  V.  infrà,  n.  622  et  628. 

602.  La  loi  de  1898  ne  fait  aocane  distinctioa  «n 
ce  qui  concerne  la  qualité  des  chefs  d'entreprise 
assujettis  et  soumis  au  risque  professionnel.  Les 
textes  adoptés  par  la  Chambre  en  1894  (Kapportde 
M.  Ricard,  25  févr.  1892,  Joum.  qf.,  Ch.  d^p., 
Doc.  pari.,  n.  1936  p.  308)  et  par  le  Sénat  en  18»6 
(Rapport  de  M.  Poirrier  au  Sénat,  S  avr.  1895, 
Joum.  of..  Sénat,  Doc.  i>arl.,  n.  73,  p.  272)  asai- 
milaient  expressément  aux  entreprises  privées  las 
entreprises  similaiies  de  l'Etat,  des  départcmenti, 
des  communes.  —  Le  comité  des  assurances  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens,  et  a  émis  i'tvia 
que  (  les  départements  et  les  communes  sont 
responsables  des  accidents  survenus  au  person- 
nel ouvrier  qu'ils  emploient  directement,  dans  le 
cas  où  le  seraient  les  chefs  d'entreprise  avee  les- 
quels ils  auraient  pu  traiter  pour  la  même  caté- 
gorie de  travaux  •»  Ç/oum.  off.,  partie  non  offi- 
cielle, 1899,  p.  8192).  —  Adde,  Trib.  Seine,  7  juill. 

1900  IGaz.  Pal.,  1900.  2.  497]  —  Sachet,  n.  247 
et  246. 

603.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  9  avr.  1698 
s'applique  à  toutes  les  entreprises  privées  ou  publi- 
ques, sans  distinctions  ni  exceptions;  il  iffl|«rte 
peu  que  les  travaux  soient  exécutés  pour  le  compte 
des  particuliers  ou  pour  celui  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  —  Bordeaux,  19  févr. 

1901  [S.  et  P.  1904  2.  146]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  6«  éd  ,  t.  5.  p.  450,  §  372  ht»,  texte  et  note  48; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  louage,  3'  éd., 
t.  2,  l"part.,  n.  1847. 

604.  Mais  la  responsabilité  de  cee  collertivirés  et 
notamment  de  l'Etat  est -elle  applicable  k  tous  leurs 
agents  ou  préposés  et  notamment  aux  fonction- 
naires aussi  bien  qu'aux  ouvriers?  D'après  une  opi- 
nion, la  loi  de  1898  s'applique,  au  regard  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  non  seolement 
aux  ouvriers  et  employés  liés  par  un  contrat  de 
louage  de  services,  m.-iis  également  aux  fonction- 
naires. Cette  opinion  se  fonde  sur  le  retranchement 
par  la  commission  du  Sénat  d'une  disposition  (art. 
84  du  projet)  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  excluait  du  bénéâce  de  la  loi  les  «  foitction- 
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Murw,  agewtê  ou  «mployéB  «oviwia  an  régime  de 
la  loi  da  9  juia  ISSâ,  «ur  Jet  penaiotis  eivilsa,  o« 
tiAataireB  d'une  oaiise  <le  retraitw  à»  l'État,  4'un 
dIfBrtoiDeBt,  d'ane  «ommiirM  ou  d'an  ^tabliBeeneal: 
yiÂlic  admettant  ie  droit  là  pensioa  en  oa«  d'aoci- 
deat  ».  (V.  8.  «t  P.  Loi»  tmnoti»  d«  1899,  p.  802, 
note  l'87)  Oa  conclut  de  cotte  fiupppeeaicni  qae  le 
béaêfîciee  de  la  loi  doit  ittb  accordé  a'uz  fonction- 
nairea  aassi  bien  qu'aux  ouvriers  et  employés,  (mi»- 
^n'eUe  a  «u  pom  effet  de  faire  dispamâtre  une  rea- 
tnction  ^ui  avait  'été  «ft^porlée'B'U  dfoit  des  fonetioQ- 
oairea  de  se  prévaloir  de  l'aftpliicatioti  de  la  loi.  — 
V.  en  be  sens.  Lonbat,  TV.  du  rhq»e  profctsaioimeL, 
A.  147;  Batidiy-l/acantinerie  M  Wahl,  opi  ciL,  t.  2, 
l'*  fart.,  n.  18i8;  CaJbeaat,  Tr.  des  aec.  cbi  liw»., 
t.  l,  n.  288;  Aubry  et  Kaa,  5<>  éi.,  t.  5,  p.  459, 
ii  372. bis,  texte  «t  note  8i2. 

6GÔ.  Jogéi-en  «e  «ens,  que  les  anvriers  d«  l'Etat 
'Oomme  ceux  dee  entreprisee  privées  ^envaat,  «a  icae 
d'accident  du  travail,  m6i»e  «'ils  sont  foitctioanai- 
res,  invo^tter  les  disposilione  de  la  lei  du  9  avr. 
1898.  —  Donai,  17  juin  1901  i[Jvrùpr.  de  la  Corn- 
ée nouai,  1902,  p.  133] 

606.  Mais  il  faut  l)ieD -coavvniri^e  Tapplioattion 
de  la  loi  de  1898  aux  £0Bctioiiiiaii«g  se  heurte  à  de 
airivuees  objection».  La  juritiprwdence  *  coQBtam- 
BMiOt  affirmé,  d^uig  la  loi  de  18^  qne  la  vititime 
d'ua  accident  do  tntvail  iw  peut  rnvoqner  la  loi  de 
ISilS  qae  s'il  existe  entre  elle  et  le  chef  d^entreprise 
aa  «ontvat  4e  louage  de  services.  —  V.  supr^, 
n.  .250  et  tk  —  Il  faut  donc  distittgaer  «nm  '^ai  cen- 
eerse  les  agents  de  l'Etait,  des  déiiartements  «t  deR 
communes  entre  eeux  dont  la  situation  «st  régle- 
mentaire et  «eax  dont  la  situation  est'Contractuelle. 
Et  >r  n'eet  rien  moias  '^ue  sdr  que  les  auteurs  de  la 
loi  i^e  1896  -aient  entendu  faire  exception  à  œtte 
règle  en  ce  qui  concerne  les  employés  de  l'Etat,  dee 
départeraents  et  des  communes.  I^  BOpipresHion,  ci- 
dessus  rappelée,  par  la  commission  du  Sénat,  de 
l'art.  84  «u  projet  de  la'ChaiobredeB  députés,  pont 
■aoBRai  bien  avoir  été  inspirée  par  la  volonté  de  ree^ 
treindre  l'&pplioation -de  la  loi  aux 'emplryés  liés  par 
lun  oontTat.del(9iaag«-de  serviceset de  faine  dieparat- 
toe^e  la  loi  4ont  ce  qui  «nraiit  trait  k  Ha  aituatÂon 
des  fonotiomiaires,  qtie  par  l'intentioB  derappri-mer 
une  Tefttriction'apportée  ana  droit  des  fonctionnaires 
de  se  prévaloir  4eB  dispositions  de  la  loi  nouvielle. 
Un  pc«ie,  il  convient  d'ob8er\<er  quel'arJipKaatioin'dB 
«isque  professionnel  aux  fonctionnaires  paraissait 
doureuse  à  k  -commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, (wieque,  tout-en  proposant  l'adoption  de  l'art.  84 
du  projet,  que  le  Sénat  a  écarté  (V.  miprà,  n.  604), 
la  comaH>-Hien  s'exprimait  lUnsi  par  l'organe  de  son 
-iat>pnrtpnr,  M.  Lonis  Ricard  :  a  Da-ns  leH  raanufao- 
tores  et  entreprises  de  l'iEtat,  assujelties  en  vertn 
^e  l'art.  1  (par  'On  iparsgraphe  additionnel  ^i  -a 
depuis  étésuiiprimé),  la  lo(  R'applquesansdifficnlté 
aux  salariés  tum  fonotiomufires;  mais  ceux  qni  font 
partie  d'un  cadre  ^pemranent,  et  qai  reçoivent  un 
tniiietuent  annoel  soumise  retînmes,  ontils  'droit 
«ax  indemmités  aboordées  par  le  préoent  projet?  La 
«omminiron  n'a  pas  tranché  la  question  »  (S.  et  P. 
Loi*  annotées  de  1899,  p.  7>72,  note  5). 

607  11  a  été  jngé,  en  ce  sens,  qne  l'administra- 
tion  dee  postes  n'est  pas  as^njettie  à  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  Limoges,  4  mai  1906  [Rev.  des  accid.  du 
trar.,  1906.  :2673  —  Trii).  Bagiières-de-Bi^oBre, 
18  jsnv.  1901  {Recdu  min.  du  Comm.,  1.  505] 
608.  Quoi  qu  il  en  soit  de  cette  controverse,  il  y 


a  liieii  d'ioterpr-étor  liiaitativemeat  l'art.  32  de  œtta 
lai,  qui  aouatrait  it  sou  applioation  les  oavriens,  ae- 
Br«atis  «t  jonmalien  appartenant  aux  ateliers  de 
la  mame  et  les  «avrieis  immatriculés  des  nuDs- 
factures  d'armes  dépendant  dn  ministère  de  la 
(^uert>e.;«n  oonséqueoce,  la  loi  d«  1898  est  a^iplimable 
aux  osities  et  aux  daaufaotnres  de  l'Etat  mâme  in- 
téressant la  dcfease  vationale,  et  notamBieint  atuc 
pottdrerieB.  —  Case.,  20  juill.  1907  IS.  «t  P.  1.9(^7, 
Supul.,  p.  88]  —  Douai,  17  juin  1901  [Jnriipr,<de 
la  Cmrd'app.  de  Douai,  1902,  p.  137] 

609.  L'Etat  a  toujours  été,  d'ailleurs,  «oumis  4 
la  TespoDsaUlité  du  êroit  conamun.  C'est  ainsi  ^que 
pear  un  accident  eurvesii  a^ian-t  la  loi  de  1898;, 
î'Eltat  a  lété  déclaré  responsabte  de  r«ooide>nt  sur- 
venu k  un  ouvrier  d'une  «anufactiiTe  de  l'iîUat, 
J«re<|«e  l'^ocident  ne  poavait  être  imputé  à  une 
ùuiprudeace  de  l'ouvrier.  —  Cons.  .d'Kt.,  l»''  févr. 
190Ï  [S,  etP,  1903.  3.  91] i  Vt  £évr.  1304  {S.  et 
P.  1906.  3.  72] 

eiaLalot  du  9«vr.  1.898  étant  applicable  A  tous 
les  ouvriers  quels  que  seient  leurs  .patmos  l'«Rt  par 
>cela  m£me  aux  <Aivriers  truviaillant  |)our  ie  «oaipte 
'4es  oontraunee;,  b.  Condition,  Uea  entendu,  «ju'ii 
s'agiaee  d'accidents  prévus  ipar  Tant.  1  de  ladite 
loi.  —  Paris,  20  mai  1904  FS.  et  P,  1S07,  2. 1«9]— 
Trib.  Seine,  7  jniU.  1900  \^Oas.  Fal,,  1900.  2.  tt97] 

611.  La  lai  «lu  9  avr.  1898  est  applicable,  ifiar 
«oneéqiient,  aux  envriers  travaillant  ipour  île  corn  pite 
de  la  ville  de  Paria.  —  Trib.  Seine,  SI  déc.  1900 
r[J..  Le  Droit,  6  f  éw.  1901] 

'612.  L'arrêté  préfectoral  de  mise  «n  régie  d'one 
carrière  exploitée  par  un  adjudicataire  a  pour  efiet 
de  Bttbstitner  le  servioe  vicinal  audit  adjudicataire, 
.dont  les  obligaltioBS  vis-jt-vis  des  ouvriers  sont,  -par 
Btuke,  imises  À  la  chai^C'de  l'Administration  qni  seule 
a  déécrmais  la  'surveillance  du  chantier  «t  est  deve- 
nue chef  d'entreprise  responsable  dee  acoideots  Se 
travail  aux  termes  de  la  loi  de  1898.  —  Nancy, 
5  janv.  1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  488] 

êli.  Mais,  il  faut  un  contrat  de  travail  :  'c'est 
lainH  que  le  comité  oonsaltatif  .des  assurances  a 
ipu  léoiPttTe  l'aWs  qne  les  -prestataires  ine  sont  point 
f>ratégés  ipsr  la  loi  -de  1898,  car  les  prestations 
constituent  un  servioe  ipoblic,  sans  contrat  de  tra- 
vail passé  -antre  lesdits  prestataires  et  les  oomnni- 
,nes  qui  les  requièneot  (V.  Bull,  minist.  Iniér.,, 
1900,  p.  414).  —  V .  suprù,  n.  563  et  e. 

614.  Un  cantonnier  peut-il  être  considéré  comme 
un  ouvrier  «u  entploj'é-de  la  ocmmune,  au  sens  de 
la  loi  du  9ayj'.  1898,  lorsque,  au  oours  de  t^an  itra- 
'«aii.il  est  victime-d'un  accident?  Il  semble  bien  que 
les  cantonniers  ne  sont  pas  -des  f  emotionsaires,  mais 
des  salariés,  et  qu'ils  sont  Hés  &  la  communepar  on 
contrat  de  louage  'de  services.  —  V,  en  ce  sens, 
Cons.  ipréf.  Seine,  11  janv.  1907  [8.  et  P,  1907.  2. 
169,  ai^-notam]  — '  ependailtla  question  est  controver- 
sée. Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents,  dans  -un  avis  du  7  mars  1900  (8.  et  P. 
Loi»  armotiee  de  1900,  p.  1149),  applique  aux  oan- 
tonniers  du  service  vioinal  la  loi  de  1898.  —  V.  en 
ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  op.  cit.,  t.î, 
l"  part.,  n.  1847,  p.  117,  note  6;  Lombat,  n.  130; 
Sachet,  t.-l,  n.  118  et  119.  —  V.  en  sens  contraire, 
Paris,  2  déc.  1904  [Sev.  gén.  d'admin  ,  1905,  t.  1, 
p.  430]  —  Trib.  Bouen,  89  janv.  1903  {Rec.  de 
doc.  mur  les  aàc.  du  Urav.,  wun.  <iu  Comm.,  1903,  t.  â, 
p.  73] 

615.  Jugé,  dans  le  sens  de  la.négative,  que  le>er- 
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vice  vicinal,  qui  est  un  service  public,  et  non  nne 
exploitation  organÏRée  en  vue  de  faire  des  Mnéfîces 
n'est  pas  une  entreprise  assujettie  à  l'application  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Grenoble,  9  nov.  1906  [S. 
et  P.  1907.  2.  169] 

616.  En  conséquence,  nn  cantonnier  attaché  au 
service  vicinal  d'une  commune,  et  qui,  au  cours  de 
son  travail  sur  les  chemins  de  la  commune,  a  été 
blessé  par  un  fragment  d'une  cartouche  qu'un  tiers 
a  fait  exploser  à  proximité,  ne  peul  se  prévaloir,  au 
regard  de  la  commune,  des  dispositions  de  1»  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

617.  Vainement  il  serait  allégué  que  le  canton- 
nier travaillait  sur  un  chantier,  et  que  les  chantiers 
sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  de  1898,  alors 
que  le  cantonnier  travaillait  seul,  sur  un  chemin 
vicinal,  à  percer  les  caissons  entourant  des  arbres 
nouvellement  plantés,  une  telle  occupation  n'ayant 
pas  les  caractères  d'un  travail  en  chantier.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  434  et  s. 

618.  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  supposer  qu'un  chef- 
cantonnier  doive,  k  raison  de  sa  qualité,  être  consi- 
déré comme  ouvrier  ou  employé  de  la  commune,  il 
ne  peut  se  réclamer  de  la  loi  de  1698  qu'autantqu'il 
est  occupé  dans  un  chantier.  —  Paris,  20  mai  1904 
[S.  et  P.  1907.  2.  169] 

619.  Et,  UQ  chantier  supposant  le  groupement 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  sur  un  seul  point, 
on  ne  saurait  tenir  pour  occupé  dans  un  chantier  le 
cantonnier- chef  qui  transporte  chez  l'agent  voyer 
des  jalons  destinés  k  une  opération  d'alignement 
projetée  sur  un  chemin  de  la  commune.  —  Même 
arrêt. 

620.  En  conséquence,  si,  dans  le  trajet,  il  se  fait 
une  blessure  grave  en  tombant  de  bicyclette,  il  ne 
saurait  être  admis  à  invoquer  an  regard  de  la  com- 
mune, les  dispositions  de  la  loi  do  9  avr.  1898.  — 
Même  arrêt.  —  V.  toat^-fois  sur  ce  dernier  point, 
suprà,  n.  147,  171. 

621.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  442, 601 ,  que  les  seuls 
établissements  soumis  à  la  loi  sont  ceux  qui  tendent 
à  réaliser  un  gain.  La  circulaire  du  ministre  du 
Commerce  du  24  ao&t  1899  précise  la  question  en 
déclarant  a  que  la  loi  de  1898  est  applicable  à  tous 
les  travaux  induatrjels  dont  le  but  est  de  réaliser 
un  gain  et  auxquels  convient,  par  suite,  la  quali- 
fication Ugale  d'.entreprise  î  (fourn.  of.,  partie  non 
officielle,  1899,  p.  6761).  —  V.  aussi  Bellom, 
2'  édii.,  p.  108,  n.  219.  —  Ce  piincipe  est  applica- 
ble lorsqu'il  s'agit  de  travaux  communaux. 

622.  Jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  est  certain  qu'une 
commune,  de  ra^me  que  1  Etat  ou  le  département  ou 
toute  autre  personne  morale,  peut  encourir,  à  rai- 
son des  travaux  qu'elle  fait  exécuter,  les  responsa- 
bilités imposées  au  patron  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  il  importe  de  distinguer  la  nature  de  l'entre- 
prise en  cours,  et  si  celle-ci  n'a  pour  but  que  l'as- 
sistance et  la  charité  par  le  travail,  elle  ne  présente 
p.is  la  condition  essentielle,  caractérisée  par  le 
mobile  du  gain,  qui  constitue  l'entreprise  indus- 
trielle. —  Poitiera,  16  juin  1902  [S.  et  P.  1904.  2. 
T451 

623.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  les  tra- 
vaux effectués  sur  les  crédits  dits  de  la  ce  malga- 
gne »,  bien  que  présentant  ponr  la  commune  quel- 
que utilité,  ont  pour  cause  essentielle  de  secourir, 
sons  une  forme  recommandable,  les  indigents  vali- 
des ou  invalides.  —  Même  arrêt. 

624.  Les  abattoirs  sont  des  établissements  indus- 


triels assujettis  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Caes., 
3  août  1905  \Rev.  det  aceid.  du  trtw.,  1906.  48] 

625.  Les  principes  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sont 
ils  applicables  au  travail  eSectaé  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  ?  La  question  a  été  tranchée 
négativement  par  la  circulaire  du  garde  des  Sceau 
du  10  juin  1899.  —  V.  aussi  en  ce  sens.  Av.  Com. 
consult.,  23  janv.  1900  IRev.  pinittnt.,  1900, 
p.  373] 

626.  Au  point  de  vue  juridique  cette  eolatiou  est 
exacte.  Nous  avons  vu,  en  effet, qn'il  est  nécessaire, 
ponr  que  la  loi  de  1898  puisse  être  appliquée,  qu'au 
contrat  de  travail  lie  l'ouvrier  au  chef  d'industrie. 
Or  ici,  non  seulement  il  n'y  a  pas  contrat  de  tra- 
vail, mais  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  ouvrier, 
ni  chef  d'industrie.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  travail 
volontaire,  mais  d'un  travail  imposé.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  un  salaire  qui  puisse  servir  de  base  au 
calcul  de  l'indemnité.  Enfin  l'entrepreneur,  si  le 
travail  est  effectué  à  l'entreprise,  ou  l'Etat,  si  le 
travail  est  fait  en  régie,  n'a  pas*  le  choix  de  son 
personnel,  comme  dans  les  autres  industries.  Il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  de  responsabilité.  —  Trib. 
Lille,  4déc.  1902  [Rw.  pénitent.,  1903,  p.  203] 

627.  S'il  en  est  ainsi  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vae 
de  l'équité,  il  ne  paraît  pas  juste  que  le  déteon, 
victime  d'un  accident  de  travail,  soit  rendu  à  la 
vie  libre  dans  l'impossibilité  de  gagner  un  salaire 
suffisant  pour  permettre  son  relèvement  moral. 
Aussi  cette  situation  a-t-elle  préoccupé  beaucoup  de 
bons  esprits  qui  ont  réussi  à  émouvoir  l'opinion  et 
les  pouvoirs  publics.  —  V.  Cheysaon,  Rapport  m 
nom  de  la  Société  det  pritouê  au  congre*  pinittH- 
tiaire  internaUonal  de  Budapest,  1905  (Rev.  pi«iL, 
1905,  p.  901,  1164,  1317).  —  V.  aussi  Bellom, 
p.  121. 

628.  Tout  le  monde  reconnaît  que  pour  les  rai- 
sons précédemment  exposées  la  loi  de  1898  est 
inapplicable,  et  que  des  dispositions  spéciales  doi- 
vent être  prises  par  le  législateur  pour  régler  l'in- 
demnité qui,  dans  le  cas  envisagé,  serait  due  aux 
détenus.  La  question  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi 
dont  les  Chtmbres  sont  saisies.  Au  congrès  pénal 
internation  il  de  Budapest  (1905),  on  a  émislevoçu 
que  la  loi  à  intervenir  f  ftt  édifiée  sur  les  bases  sui- 
vantes :  En  cas  d'accidents  survenus  dans  le 
travail  pénal,  les  détenus  auraient  droit  h  une  in- 
demnité purement  alimentaire  à  l'exclusion  des 
accidents  volontaires  ou  dus  a  une  faute  lonrde 
ou  à  une  désobéissance  grave  aux  règlements.  Ce 
vœu  a  été  la  base  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

62,).  En  fait,  l'Etat  indemnise  les  détenus  bles- 
sés dans  l'exécution  du  travail  pénal  et  on  a  par- 
fois émis  l'idée  qu'il  n'y  avait  qu'à  s'en  remettre  à 
cet  égard  à  1  esprit  de  justice  de  l'administration 
pénitentiaiie.  —  'V;  Rev.  pénit.,  1905,  p.  1287.  — 
V.  sur  la  question  la  discussion  à  la  Société  géné- 
rale des  prisons  :  Rev.  pénitent.,  1907,  p.  879  et  s., 
1149  et  s  ,  et  1908,  p.  43  et  s.  . 

B.  Exfeplion  en  faceur  de  l'ouvrier  qui  travaille 
seul  d'ordinaire.  —  630.  Pour  que  le  §  2  de  notre 
article  s'applique,  il  faut  que  l'ouvrier  qui  se  fait 
aider  le  fasse  accidentellement.  La  présence  habi- 
tuelle d'un  seul  ouvrier  ou  même  d'un  seul  apprenti 
suffit  k  rendre  la  loi  applicable.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  13  mai  1901  [cité  par  Pic,  n.  1084, 
fld  notam]  —  Sic,  Pic,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
n.  363  et  s. 
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631.  De  même  l'ooTrier-pstron  qui  emploie  des 
onniere  régulièrement  quoique  temporairement,  par 
«xemi>Ie  trois  mois  chaque  année,  reste  soumis  au 


risque  professionnel.  —  V.  notre  B^.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  hc.  cit.,  n.  1899. 


Art.  2.  {Modifié  par  L.  22  mars  1902).  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article 
précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  dos  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'an  quart  des  ren- 
tes on  indemnités  stipulées  à  l'art.  3,  à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chiffre  ' 
de  la  quotité. 


INDEX  ALPRAUiTKiDB. 


Acddenti  étrangars  an  travail, 

18. 
Action  dTlIe,  13  et  «. 
Apprenti,  i. 
AMtDdantc,  7,  10. 
Aaumnea  mr  la  vie,  1*  et  VI. 
AjuiudroiC,  >,  9. 
Ckpltal  repréwntatif,  }*. 
Cmcière  forlaitaire,  1  et  >. 
ODmpaggle  il'ai»nrBDce8,19et20. 
Cnomt     de    travail    (défant 

de;,  11. 
CiniDl  d'iDdemnltée,  la. 
Emplojéi  de  commerce,  6  M«. 
EabDt,  9. 
Stnsger,  8  et  a. 
Fuie  du  patron,  3. 


Frires  et  aceors,  11,  13. 

Indeipnltés  ratutituées  aaz 
rentes.  Si, 

Indemnité  temporaire,  SI. 

Louage  d'oovrage  (défaut  de), 
14. 

Ordre  public,  3. 

Partie  civile,  IS  et  a. 

Prescription,  17. 

Prociidure,  16  et  a. 

Recevabilité,  16, 

Rentes,  SI. 

Reapouaabillté  de  droit  com- 
mun, 1  et  a. 

BeaponsabUlté  pénale,  IS  et  a. 

Salaire  élevé,  SI  et  SS. 

Tter»,  4, 14.    , 


''  1.  Lebntdu  §  l*'  del'art.  2est  de  marquer  le  carac- 
tère forfaitaire  des  indemnités  fixées  par  la  loi,  et 
d'empêcher  que  les  personnes  qui  souffrent  de  l'ac- 
cident né  puissent  réclamer  des  indemnités  plus  éle- 
Téeaen  démontrant  que  les  indemnités  de  la  loi  de  1898 
sont  inférieures  aupréjudice  dont  elles  sont  victimes. 

2.  Cette  disposition  édicté  une  prohibition  d'or- 
dre public.  —  Cass.,  1"  août  1905  TS.  et  P.  1906. 
1.  25]  ;  16  janv.  1906  [S.  et  P.  «fiitt] 

3.  Elle  ne  permet  pas  aux  victimes  des  accidents 
da  travail  d'invoquer  le  bénéfice  des  art.  1382 
et  1383,  C.  civ., alors  même  qu'elles  seraienten  me- 
tore  de  prouver  une  faute  du  patron.  —  Cass., 
16  nov.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  27,  D.  p.  1904.  1. 
132]  —  Rouen,  28  févr  1900  [D.  P.  1900.  2.  181] 
-  PoitieiB,  24  juin  1901  [D.  p.  1901.  2.  4891  — 
Besançon,  10  juill.  1901  [D.  P.  1901.  2.  489]  — 
Paris,  21  déc.  1901  ^Rev  aceid.  du  trav.,  1902.  93] 

4.  Les  ouvriers  ou  leurs  représentants  ne  conser- 
rent  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  au  droit  commun,  que  contre 
les  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron,  ses 
oovriers  et  préposés.  —  Cass.,  1"  août  1905,  pré- 
âté;  16  janv.  1906,  précité.  —  Paris,  16  mars  1901 
[i.Le  DroUia  19  avr.  1901]  —  Chambéry,21  janv. 
1902  [J.  Le  Droit,  18  mai] 

5.  Du  caractère  absolu  et  de  la  généralité  des  ter- 
oies  de  la  prohibition  édictée  par  notre  article,  il 
réanlte  qu'elle  s'applique  sans  distinction  aussi  bien 
*  l'apprenti.qu'à  l'ouvrier  adulte  et  à  l'ouvrier  mi- 
neur de  seize  ans.  —  Cass.,  16  janv.  1906,  précité. 

5  bit  ...  Et  aux  employés  de  commerce  comme 
anx  ouvriers  de  l'industrie.  —  Trib.  d  Yssingeaux, 
29  juiU.  1907  [Gaz.  Trih.,  10  janv.  1908] 

CODB  DB  COHMBRCB.   —  II. 


6.  Par  la  même  raison,  bien  que  l'art.  2  ne  parle 
que  de  l'ouvrier,  il  s'applique  par  identité  de  motifs  à 
ses  ayants  droit  ou  représentants.  —  Rouen,  28  févr. 

1900  [D.  p.  1900.  2.  181]  -  Dijon,  9  mai  1900  [S. 
et  P.1901.  2. 189,  D.  p.  1901.  2.134]  -  Besancon, 
18  déc.  1901  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  294;  Momt.ju- 
die. Lyon,  7 mars  1902]  —  Trib.  Marseille,  15 mars 

1901  [Bull,  de  juritpr.  d'Aix  et  Marseille,  janv. - 
févr.  1902,  p.  30]  —Sic,  Allart  et  Rondenay,  Ace. 
de  Iran.,  n.  136. 

7.  Il  suit  de  là  que  les  ascendants  de  la  victime 
ne  peuvent,  pas  plus  qu'elle  ii'aurait  pu  le  faire 
elle-niième,  invoquer  contre  le  chef  de  l'entreprise, 
—  à  défaut  de  la  disposition  de  l'art.  3,  §  C  de  la 
loi  de  1898  dont  ils  ne  sanrnient  se  prévaloir,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  k  la  charge  de  leur  enfant,  — 
les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  1"  août 
1905,  précité;  16  janv.  1906,  précité.  —  Trib. 
Marseille,  15  mars  1901,  précité. 

8.  L'art.  2  s'applique  K  l'ouvrier  étranger  aussi 
bien  qu'à  l'ouvrier  français.  —  Cass.,  16  nov.  1903 
[S.  et  P.  1906.  1.  27,  D.  r.  1904. 1.  132]  —  Cham- 
béry,  21  janv.  1902,  précité. 

9.  Cette  règle  s'applique  spécialement  au  cas  oit 
les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  sont  privés, 
en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1898,  de  tout  droit 
&  indemnité,  à  raison  de  ce  que,  au  moment  d«  l'ac- 
cident, ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  fran- 
çais; ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  invoquer  con- 
tre le  patron  les  dispositions  des  art.  1382  et  s., 
C.  civ.  —  Cass.,  16  nov.  1903,  précité.  —  Paris, 
16  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  2  143.  D.  P.  1904, 
2.  92]  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1900  [S.  et  P.  1901. 
2.  223J  —  Trib.  Chambéry,  24  avr.  1901  [7.  de» 
Cours  de  Grenoble  et  de   Chamhéry,   1901,  p.  28] 

10.  Dés  lors,  la  demande  en  dommages-intérêts, 
formée  contre  le  patron  par  la  mère  d'un  ouvrier 
étranger,  et  fondée  sur  les  art.  1382  et  1384,  C.  civ., 
n'est  pas  recevable.  —  Chambéry,  21  janv.  1902, 
précité . 

11.  De  même,  bien  que  les  frères  et  sœurs  no 
puissent  exercer  aucun  recours  contre  le  patron  en 
vertu  de  la  loi  de  1898  (V.  art.  3,  n.  203,  infrà, 
p.  1101),  ils  ne  peuvent  pas  davantage  se  prévaloir 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  en  prouvant  la  faute  et,  par 
suite,  la  responsabilité  du  patron,  car  la  loi  de  1898 
a  créé  vis  à-vis  du  patron  un  droit  absolument  nou- 
veau, droit  exclusif  de  tous  autres.  —  Trib. 
Béziers,  10  janv.  1901  [Mon-jud.  du  Midi,  S  févr. 
1901] 

12.  Par  la  même  raison,  l'ouvrier  victime  d'un 
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accident  da  travail  lui  donnant  le  droit  de  réclamer 
à  son  patron  l'indeninité  forfaitaire  de  la  loi  de 
1898,  ou  ses  repréfientants,  ne  peuvent  se  porter 

Ïiartie  civile  au  cours  de  la  i^oarsuite  exercée  contre 
e  patron  ou  les  ]>répo6és  de  celui-ci,  comme  péna- 
lement  responsables  de  l'accident,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  caneé.  —  Paris, 
27  févr.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537]  —  Trib. 
corr.  Seine,  21  mars  1900  [G<iz.  Pal.,  1900.  1. 
5181;  13  no^-  l^^O  [ffoa.PJ.,  1901.1.  274] —  &«, 
Vassart  et  Noovion-Jacquet,  Accid.  iiiduttr.,  t.  1, 
n.  297  et  s.,  p.  170  et  s.;  Sachet,  LégUl.  sur 
le»  accid.  du  trav.,  a.  754;  Leoouturier,  7V*.  de* 
•aceid.  du  trav.,  n.  71  et  s.,  p.  92  et  s.;  Allart 
et  Rondenay,  Le»  accid.  du  tr.,  S'  éd.,  n.  135, 
p.  71. 

13.  Et  ce  principe  s'applique  même  aux  parents 
qui,  comme  les  frères  et  sœnrs,  ne  peuvent  invoquer 
le  liénéiice  de  la  loi  de  1898.  —  Sachet,  op.  cit., 
n.  764. 

14.  Au  contraire,  ce  droit  appartient  h  tous  les 
ayante  droit  chaque  fois  que  l'iiutenr  responsable 
n'eitt  ni  le  patron  ni  un  de  ses  préposés,  mais  un 
tiers  via-à-vis  duquel  la  victime  n  était  liée  ni  direc- 
tement ni  indirectement  par  le  contrat  de  louage  de 
services.  —  V.  art.  7,  injfrà. 

15.  Toutefois  la  prescription  de  notre  article  n'est 
pas  applicable  aux  règles  de  procédnre.  —  Trib. 
Narbonne,  12  déc.  1900  [Mon.jud.  du  Midi,  17  févr. 
1901] 

16.  En  conséquence,  si  une  action  est  basée,  à  la 
fois  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  sur  la  loi  du  9  avr. 
1898,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  première  partie  de  la 
demande  et  de  déclarer  le  surpins  recevable.  — 
Même  JDgement. 

17.  Jugé  également  que  la  disposition  de  notre 
article  ne  retire  aux  ouvriers  qu'un  seul  droit,  celui 
de  réclamer  des  indemnités  en  vertu  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  ne  déroge  point  pour  le  surplus  aux  règles 
du  droit  commun,  notamment  en  matière  d'interrup- 
tion de  prescription.  —  Poitiers,  24  juin  1901  [D. 


p.  1901.  2.  489]  —  Besaufoo,  10  juiU.  1901  [Urid.] 

—  V.  à  cet  égard,  art.  18,  in/rà. 

18.  L'art.  2  vise  exclusivement  les  accideali  sur- 
venus par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  autre- 
ment dit  les  accidents  dont  s'occupe  la  lui  de  1898. 
Pour  tous  les  autres  accidents  on  retombe  sous  l'em- 
pire dn  droit  commun.  —  V.  la  note  aous  Dijon,  9  mai 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  189] 

19.  L'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de  1898  doit 
être  considérée  aujourd'hui,  an  regard  de  tons, 
comme  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé 
par  un  accident  du  travail.  Une  compagnie  d'assa- 
rances  sur  la  ^-ie  ne  peut,  en  conséquence,  se  préva- 
loir de  l'art.  1382,  C.  civ.,  pour  se  faire  allouer  des 
dommages-intérête  qui,  pour  le  patron  responsable, 
se  cumuleraient  avec  l'indemnité  fotlutaire.  — 
Amiens,  4  déc   1902  [J.  Le  Droit,  11  févr.  1903] 

20.  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  souscrits 
par  leurs  ouvriers  sont,  pour  les  patrons  res  inter 
alîo»  aeta;  ils  ne  sauraient  aggraver  lenr  responea- 
btlito,  ni  serrir  de  fondement  contre  eux  à  une  ae- 
tion  quelconque.  —  Même  arrêt. 

21.  La  limitation  que  prévoit  le  §  2  de  notre  ar- 
ticle en  ce  qui  concerne  les  indemnités  à  allouer  aux 
ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  excède  2.400 
francs,  ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  non  aux  in- 
demnités temporaires.  Cela  résulte  de  la  loi  dn  22 
mars  1902  qui  substitue  aux  mots  rentes  ou  indem- 
nité» de  la  loi  de  1898,  le  mol  <  rentes  >  seulement 

—  André  et  Qnibourg,  Code  ann.  du  travail,  p.  340. 

—  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1902  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  ce  point.  —  V.  8.  et  P.  loi» 
ann.  de  1902,  p.  .306,  note  3.  —  Cotttrà,  avant  la 
loi  de  1902  :  Unudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Du 
louage,  2«  édit.,  t.  à,  n.  1900;  Sachet,  2«  édit., 
n.  458. 

22.  Mais  cette  limitation  porte  sur  les  indemni- 
tés qui,  dans  certains  cas,  se  substituent  aux  ren- 
tes prévues  par  la  loi.  Les  travaux  préparatoires  sont 
également  très  explicites  sur  ce  point  (S.  et  P.  loe. 
cit.).  —  V.  art.  3  et  9,  infrà. 


Abt.  3.  {Modifié  par  Fj.  30  mars  1905).  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1",  l'on- 
vrier  ou  employé  a  droit  : 

Fonr  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  annuel; 

Pour  rincapacité  partielle  et  permanente,  à  utie  rente  égale  à  la  moitié  de  la  rédootion 
que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  qnatre  jours,  à 
une  indemnité  journalière,  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et 
jours  fériés,  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  à  moins  qae  le 
salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié 
dn  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident.  L'in- 
demnité est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'accident  ;  toutefois,  elle  est 
due  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indem- 
nité journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités^dans  l'entreprise,  sans  que 
l'intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

Lorsque  l'accident  est  saivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes  ci-après 
désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 
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A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  dn  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint 
sun'ivant  non  divorcé  ou  Beparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  oontracté 
antérieurement  à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci- 
dessus;  il  lai  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels^  reconnus  avant  l'accident,  orphelins  de  père 
«ade  mère  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  vic- 
time à  raison  de  15  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a  deux, 
de  35  0/0  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la.  rente  est  portée  pour  chacun  d'eux  à 
20  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  0/0  du  salaire,  ni 
60  0/0  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  paragraphes  A  et  B,  cha- 
cun des  ascendants  et  descendants  qui  étaient  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour 
les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à 
10  0/0  dn  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées 
puisse  dépass'er  30  0/0. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas  échéant,  réduite  propor- 
tionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  à  la  résidence  du  titu- 
laire, ou  au  chef- lieu  de  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  na- 
tionale des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire." 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner 
le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  inoessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient  de  résider  sur  le  territoire 
français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur 
avait  été  allouée. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers,  cessant  de  résider  sur  le  ter- 
ritoire français,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la 
rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'art.  28. 

Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si, 
m  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront  toutefois  être  modifiées  par  trai- 
tés, dans  la  limite  des  indemnités  prévues  an  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les 
pays  d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 
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Ouvrier  chauffeur,  70. 
Ouvrier  Illettré.  64,  70,    130, 

144 
Ouvrier  maçon,  137. 
Onvrier  mécanicien,  149. 
Ouvrier  mineur,  94,  816,  3S4, 

366. 
Ouvrier  mineur  de  16  ans,  14, 

S67  et  S6K. 
Onvrier  puisatier,  68. 
l'aiemeut  d'avance,  378  et  n. 
Paiement  do  la  rente.  877  et  s. 
Paternité  et  filiation,  81<  et  a, 

877  et  s. 
Pensions  de  l'Etat,  3(6  et  s. 
Pension  alimentaire,  936  et  a, 

368  et  s. 
Pensions  de  retraite,  994  et  a. 
Potlts-enfants  SS8  et  S39. 
l'ied,  63.  70.  179. 
l'olgnet.  17». 

Point  de  départ,  181,  183,210. 
Powiwlon    d'état,   SI6   et  a., 

877  et  878. 


Pondrerle  nailonalc,  367. 
Ponvolr  du  Juge.  S,  3,  »6  «t  s , 

160,  16»eis.,SS0. 
Prédlspoeltlon  morbide,  S  et  a, 

38  et  *. 
Prescription,  81,  97. 
Preuve,  986. 

Preuve  de  la  filiation.  379. 
ProfesElon    (changement   de), 

173. 
BaooDnalMance  dn  droit  h  lln- 

demnité,  188  et  18». 
ReooaDalsaance  d'enfant  nato- 

rel,  316,  S7S  et  a 
Réduction  proportionnelle,  381 

et*. 
Renonciation.  188  et  18». 
Rente     (extinction     de     la), 

373. 
Rente  (qnoUté  de  U),  83,  ISB 

et  s.,  191  et  s.,  805,  308  et  a., 

338,  330. 
Rente  antérlcnre,  36  et  37. 
Bepréeentanta  de  l'ouvrier,  SOI 

et  a,  413  et  s. 
Résidence,    393    «t     a,    414 

et  a 
Responsabilité  dvlto.  380. 
Retraltesd'ancIennetéiSISets., 

338,  343,  346  et  a 
Retraite  de  l'Etat,  8((  et  s. 


Retraites  d'hivallditt,  318  et  t., 

354  et  a,  368. 
Bérerslcn  de  la  rente,  330  et  s, 

S»leta 
Révision.  97  et  s  ,  408  et  Ui. 
Saisie,  388. 
Salabe,   13.  17,  38,  3«,  3<,««, 

84,  U8  «t  a,  1»!  et  s. 
Salaires  arriérés,  301. 
Salaire  de  base,  lll  et  t. 
Salaire  non  réduit,  lit  et  a, 

SIC. 
Saisira*  rarlablM,  131. 
Second  mariage,  307,  381  et  k 
Séparation    de  corps,  tu  et 

306. 
Sordité.  33,94,179. 
Snrsis  à  atatoer,  98  et  e. 
Syphilis,  157. 
Taie  difrnse,  30. 
Testicule*.  91,  179. 
Thorax,  76. 
Tier*  responsable,  366. 
Titre  de  rente,  380. 
Traité  IntemaUonal.  433  et  1 
Travail  k  la  tiche,  193. 
Travail  Intehnittent,  131. 
Trépanation,  77, 179. 
Tttberenlxac  38,  44, 47,  el  «S. 
Urètre  (brisure  d«l'),  171. 
Uaufmlt,  381. 


DIVISION 


§  1".  GéttéraliU»  (n.  1  à  56). 

§  2.    Distinction  entre  le»  diverie»  incafociUi  it 
travail  (n.  67  et  58). 

le  Incapacité  absolue  et  permanente  (o,  59  i 
86). 

2°  Incapacité  ]iaTti«lIe  et  permanente. 

A.  Quelles  sont  les  incapacités  partielles  «t 

permanentes  (n.  86  à  157). 

B.  Montant  de  l'indemnité  (n.  158 ft  16S). 

a)  Pouvoir  d'appréciation   des  tribnMm 
^nant  k  la  diminntion  du  salaire  ré- 
sultant   de   l'accident     (n.  169  i 
177). 

h)  Application    aux  différents  accidents 
(n.  178  et  179). 

3'  Incapacité  temporaire.  Indemnité  de  deini- 
salaire. 

A.  Durée  de  l'indemnité  temporaire  (n.  180 

à  190). 

B.  Montant  de  l'indemnité  temporaire  (n.  191 

à  200). 

4"  Indemnité  en  cas  d'accidents  mortels  (n.  201 
k  204). 

Â.  Indemnité   due   au    conjoint    Borvirant 
(n.  205  à  207). 

B.  Indemnité  due   aux  enfants  et  descea- 
dants. 

a)  Enfants  (n.  208  à  227). 

b)  Descendants   autres  que    les   enfants 

(n.  228  et  229). 
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C.  Rente  viagère  des  ascendante  (q.  230  à 

280). 

D.  Concoars  des  ayants  droit  (n.  281  à  293). 

§  3.  Cumul  d'indemnité». 

A.  Cumul  avec  les  pensions  de  retraite  dues 

par  les  caisses  patronales  ou  les  caisses 
de  prévoyance  (n.  294  à  365). 

B.  Cumul  avec  les  pensions  de  l'Etat  (n.  366 

à  368). 

C.  Cumul  avec  les  indemnités  d'assurances 

(n.  369  à  376). 

D.  Cumul  de  l'indemnité  journalière  et  de 

la  rente  (n.  376). 

J  4.  Paiement  de  la  rente  (n.  377  à  382). 

\  6.  lntai*i»iabiUU  (n.  383  à  391). 

§  6.  Indemnitiê  dues  aux  ouvrier»  étranger»  «u  à 
leur»  représentants  (n.  392  à  429). 


§  It'.  Généralité». 


1.  Notre  article  distingue,  en  ce  qui  concerne 
t'iodemnité  ft  allouer  à  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent du  travail,  d'une  par.t,  l'incapacité  temporaire 
de  travail,  qui  donne  droit  à  une  indemnité  joar- 
Mlière  égale  à  ta  moitié  du  salaire;  d'autre  part, 
l'incapacité  permanente  absolue  et  l'incapacité 
permanente  partielle,  la  première  donnant  droit 
à  nne  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel, 
la  seconde  à  nne  rente  égale  à  la  moitié  de  la 
Inaction  qne  l'accident  a  fait  subir  au  salaire.  — 
V.  la  note  sons  Dijon,  2  avr.  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.267] 

2.  La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  que  l'on  doit 
«ntendre  par  incapacité  permanente  absolue  et  par 
incapacité  permanente  partielle,  il  en  résulte  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider,  suivant  les 
cas,  si  l  incapacité  est  absolue  ou  partielle.  —  V.  la 
note  précitée.  —  Adde,  Loubat,  Tr.  du  risque  pro- 
/figionnel,  n.  177,  in  fine;  Chardiny,  Comment,  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  n.  96.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
oiph.  du  dr,  fr.,  y'  Responsabilité  civile,  n. 
1935. 

3.  Les  tribunaux  décident  aussi  souverainement  s'il 
s'agit  d'un  accident  du  travail  réunissant  les  condi- 
tioDi  prévues  par  la  loi  de  1898  fV.  art.  1,  suprà). 
A  c«t  égard,  tl  a  été  jugé  qne  la  demande  en  in- 
demnité jonrnalière  devant  le  juge  de  paix 
pour  incapacité  temporaire,  et  la  demande  en 
rente  viagère  devant  le  tribunal  pour  incapacité 
permanente,  n'ont  pas  le  même  objet.  —  Cass., 
10  Dov.  1903  [8.  et  P.  1906.  1.  70,  D.  p. 
1901.  1.  7351;  18  avr.  1904  [S.  et  P.  Ihid.,  D.  p. 
1905.  1.  113]  —  Par  suite,  le  jugement  du 
jpge  de  paix  qui,  sans  contester  l'existence  de  l'ac- 
cident, eetime  qu'il  ne  réunit  pas  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  du  9  avr.  1898  (Cass., 
10  nov.  1903,  précité),  ou  le  jugement  du  tribunal 
<>tvil  qui,  annulant   la  décision  du  juge  de  [aix 


qui  a  alloué  l'indemnité  journalière,  admet  que  la 
loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  applicable  (Cass., 
18  avr.  1904,  précité),  n'eraoêotie  pas  que  la  victime 
de  l'accident  ne  puisse  réclamer  ensuite,  sans  se 
heurter  à  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  une  rente  viagère  devant  le  tri- 
bunal civil.  —  Cass.,  10  nov.  1903,  précité;  18  avr. 
1904,  précité. 

4.  Cette  solution  est-elle  bien  exacte  ?  N'entend- 
elle  pas  dans  un  sens  trop  littéral  l'expression  d'  «iden- 
tité d'objet  J)  ?  Nous  croyons  qu'elle  soulève  certaines 
objections.  11  semble  bien,  en  «ffet,  que  si,  dans 

'  l'instance  en  indemnité  journalière,  il  a  été  reconnu 
que  l'accident  n'était  pas  un  accident  du  travail,  le 
tribunal  qui  alloue  une  rente  viagère  pour  le  même 
accident  se  met  en  contradiction  avec  le  premier 
jugement.  Les  deux  jugements  sont  inconciliables  : 
l'un  nie  l'existence  du  titre  du  demandeur,  l'antre 
reconnaît  cette  existence.  La  Conr  de  cassation 
dit,  dans  les  arrêts  précités,  qu'on  ne  peut  admet- 
tre que  le  législateur  ait  vouln  subordonner  la  déci- 
sion du  tribnnal  et  de  la  cour  d'appel  à  celle  du 
juge  de  paix.  Mais  les  règles  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sont  indépendantes  de  l'ordre  des  juri- 
dictions; il  arrive  bien  souvent  qu'elle  s'attache  au 
jugement  d'un  tribunal  inférieur,  et  soit  victorieu- 
sement opposée  devant  un  tribnnal  supérieur.  — 
Note  sous  les  arrêts  précitée. 

5.  Pour  l'évaluation  de  la  diminution  de  capa- 
cité de  travail,  y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  d'une 
prédisposition  congénitale  ou  morbide?  Sur  cette 
question,  trois  systèmes  ont  été  proposés.  Une 
première  opinion  enseigne  que  l'accident  doit  être 
apprécié,  au  double  point  de  vue  du  caractère  de 
l'incapacité  et  du  quantum  de  l'indemnité,  comme 
s'il  était  survenu  à  un  ouvrier  qui  ne  fût  atteint 
d'aucune  infirmité  préexistante.  —  V.  la  note  eous 
Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  26  janv. 
1894  [S.  et  P.  1902.  4.  9]  —  V.  en  ce  sens,  Cass. 
Turin,  31  déc.  1902  [D.  p.  1903.  2.  216] 

6.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème, que  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d  un  accident 
du  travail,  se  trouve  dans  un  état  d'infirmité  qui, 
bien  ane  dû  en  grande  partie  à  des  causes  étrangè- 
res à  l'accident,  n'en  est  pas  moins,  suivant  l'expert, 
dans  nne  mesure 'quelconque,  la  conséquence  de  ce 
dernier,  il  a  droit  à  la  rente  allouée  en  pareil  cas 
par  le  législateur  de  1898,  mais  calculée  selon  la 
proportion  dans  laquelle  son  incapacité  e.'-t  due  au 
traumatisme.  —  "rrib.  Bordeaux,  4  févr.  1901  \J. 
des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1901.  2. 
67] 

7.  Jagé  encore,  dans  le  sens  de  la  doctrine 
d'après  laquelle  il  y  a  lieu,  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnité, de  tenir  compte  de  l'iniirmité  préexis- 
tante dont  était  atteint  l'ouvrier,  que  lorsqu  un  ou- 
vrier, déjà  privé  de  l'usage  de  la  main  droite  par 
suite  d'un  accident  survenu  antérieurement,  est 
victime  d'un  nouvel  accident  ayant  pour  effet 
l'ankylose  de  trois  doigts  de  la  main  gauche,  le 
chef  d'établissement  ne  saurait  être  responsable  de 
l'accident  antérieur  et  ne  peut  être  recherché  qne 
pour  les  conséquences  du  second  accident.  —  Tiib. 
Lille,  17  déc.  1900  {Rec.  des  ace.  du  trav.,  1901, 
p.  278] 

8.  La  question  s'est  posée  surtout  dans  le  cas  oii 
l'accident  résulte  de  la  perte  d'un  reil  et  frappe  un 
ouvrier  déjà  borgne  par  suite  d'un  accident  ou  d'une 
maladie  antérieurs.  Il  a  été  jugé, à  cet  égard,  qu'il  y 
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a  lien  de  ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
l'appréciation  de  la  réduction  de  la  capacité  pro- 
fessionnelle, que  l'accident  lui-même,  sane  prendre 
en  coneidpration  la  diminution  de  l'acuité  visuelle 
provenant  d'un  accident  antérieur.  —  Bennes, 
6  nov.  1901  [Gaz.  detTrib.,  22  nov.  1901] 

9.  On  ne  peut  pas,  en  eset,  faire  supporter  les 
conséquences  de  la  faute  d'autrai.  —  Même  ar- 
rêt. 

10.  Une  seconde  opinion  décide  que,  dans  l'ap- 
préciation du  caractère  de  l'incapacité  et  du  quan- 
tum de  l'indemnité,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper 
des  infirmités  préexistantes  qui  ont  pu  en  aggraver  . 
les  conséquences,  qu'il  faut  uniauement  tenir  compte 
de  la  situation  faite  par  l'accident  à  l'ouvrier;  l'in- 
capacité aura  donc  le  caractère  d'incapacité  perma- 
nente absolue,  si  elle  met  l'ouvrier  dans  l'impossibi- 
lité de  travailler,  encore  bien  que,  s'il  n'avait  pas 
été  atteint  d'une  inKrmité  préexistante,  l'accident 
n'eût  entraîné  qu'une  incapacité  permanente  par- 
tielle. —  V.  en  ce  sens,  Poitieii<,7  juin  1906  [7?«t». 
4e*  aeeid.  du  Irav.,  1906,  117]  —  Sachet,  op.  cit., 
t.  1,  n.  466  et  s.;  Pic.  n.  1102,  p.  809. 

1 1 .  Dans  ce  second  système  il  a  été  décidé  aue  la 
loi  de  18P8,  étant  forfaitaire  et  transactionnelle,  ne 
permet  pas  au  patron  de  se  prévaloir,  &  l'enconlre 
de  l'ouvrier,  de  sa  débilité  physique   ou  d'un  état 

{)atho1ogique  antérieur  pour  refuser  l'indemnité  ou 
a  mesurer  Belon  qn'un  accident  a  exercé  ses  effets 
sur  un  bomtne  malade  ou  sur  un  homme  sain.  — 
Trib.  Seine,  1"  déc.  1903  lRev.de*  aceid.  du  trao., 
1906.  130] 

12.  En  d'autres  termes,  l'indemnité  due  parle  pa- 
tron, en  cas  d'accident  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité permanente,  doit  être  calculée  sur  les  basée 
fixées  par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les 
conséquences  de  l'accident  ont  été  ae^ravées  (>ar 
l'état  antérieur  ou  les  infirmités  préexistantes  de 
l'ouvrier.  —  Lyon,  27  mars  1901  [S.  et  P.  1903. 
2.  49,  D.  p.  1901.  2.  457]  —  "rrib.  Marseille, 
6  mai  1902f  IBull.  de  jurispr.  dAix  et  Marseilk, 
1902,  p.  438] 

13.  ...  D'autant  que  ces  infirmités,  en  diminuant 
sa  valeur  induefnelle,  influent  ainsi  forcément  sur 
le  montant  de  son  salaire  diminué  en  proportion.  — 
Besançon,  6  févr.  1902,  précité;  11  juill.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  205,  D.  v.  1901.  2.  457] 

14.  Spécialement,  lorsque  pareilles  circonstances 
se  présentent  pour  un  ouvrier  mineur  de  seize  ans, 
le  salaire  de  base  ne  peut  être  évalué  &  une  somme 
inférieure  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides 
de  la  même  catégorie  employés  dans  l'entreprise.  — 
Trib.  Cherbourg.  29  mai  1902  y.LeDroit,  18  juin] 

15.  Jugé  également  que  la  circonstance  que  la 
caiacité  de  travail  du  blessé  était  déjà  restreinte 
avant  l'accident  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on 
alloue  une  rente  pour  invalidité  totale.  —  Office 
impérial  d'assurances  d'Allemagne,  21  janv.  1890 
et  26  janv.  1893  [8.  et  P.  1903.  4.  17,  od  notamV, 
23  nov.  1895  [S.  et  P.  1903.  4.  17] 

16.  Ce  principe  a  été  appliqué  au  cas  où  un  ou- 
vrier, précédemment  borgne,  devient  aveugle  par 
suite  de  l'accident.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  un 
ouvrier,  déjà  privé  de  la  vision  d'un  œil,  vient  fe 
perdre  l'autre  œil  par  suite  d'un  accident  de  travail, 
cet  accident  a  le  caractère  d'une  infirmité  permanente 
absolue,  et  la  rente  viagère  à  laquelle  a  droit  l'on- 
vrier  ne  saurait  être  réduite  à  raison  de  l'infirmité 
dont  il  était   atteint  avant  l'accident.   —  Caen, 


11  févr.  1901  [S.  et  P.  1903.2.  49]  —  Montpellier, 
22  mars  1901  Ubid.']  —  Lvon,  27  mars  1901  [8. 
et  P.  1903.  2.  49,  D.  P.  1901.  2.  457]  -  Tnb. 
Cherbourg.  11  févr.  1901  IGan.PoL.U  mars  19011 

—  Trib.  Mayenne,  9  mai  1902  [Gaz.  Pal.,  8-9  jniDj 

—  Office     impérial   d'aesarances    d'Allenagno, 

21  janT.  1890  (motifs),  préeité. 

17.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  l'infiriDité 
préexistante  dont  était  atteint  l'ouvrier  n'ayant  pu 
été  dissimulée  au  patron,  le  salaire  payé  [lar  celtti-ci 
était  calculé  en  vue  de  la  diminution  de  capacité  de 
travail  résultant  de  cette  infirmité.  —  Montpellier, 

22  mars  1901,  précité. 

18.  De  même,  lorsqu'un  ouvrier,  ayant  déjà  on 
œil  faible,  est  blessé  à  l'autre  œil,  les  conséquences 
de  l'accident  sont  relativement  plue  dures  pour  lai 

?ue  pour  un  ouvrier  jouieeant  de  l'intégrité  de  ses 
acuités  visuelles,  et  il  a  droit  à  une  rente  corres- 
pondant k,  la  mesure  de  la  diuinotion  actuelle  d» 
sa  capacité  de  travail  (y  compris  la  diminution  sd- 
térieure  à  l'acoident).  —  Office  impérial  d'aasareii- 
ces  d'Allemagne,  21  janv.  1890  et  23  nov.  1895, 
précités. 

19.  Un  maçon  blessé  &  l'œil,  et  qnl  perd  la  viaioa 
il  peu  près  complète  de  cet  œil,  a  droit  à  une  rente 
viagère,  bien  qu'il  pût  être  atteint  antérieurement 
d'une  conjonctivite  granuleuse.  —  Trib.  Chambéry, 
2  déc.  1900,  précité. 

20.  Spécialement;  ai  l'accident  diminue  l'aciùlé 
visuelle  de  l'œil  gauche  de  l'ouvrier,  l'indemnité 
due  à  raipon  de  cet  accident,  qui  entraîne  une  inca- 
pacité partielle  et  permaBente,  ne  doit  pas  être  ré- 
duite 6  raieon  de  ce  que  l'ouvrier  était  déjà  atteint 
de  taies  diffuses  des  deux  yeax.  —  Besançon ,  1 1  joill. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  205,  D.  p.  1901.  ». 
457] 

21.  La  cour  de  Parie  et  1*  cour  de  Rouen  ont 
adopté  un  système  intermédiaire,  qui  peut  se  réss- 
mer  ainsi  :  en  cas  d'accident  dont  les  coneéqsences 
sont  aggravées  par  une  infirmité  préexistante,  en 
d'autres  termes,  lorsqu'on  ouvrier  est,  par  suite  d'un 
accident,  atteint  d'une  incapacité  permanente  aliso- 
lue,  qui  aurait  eu  seulement  le  caractère  d'une  inca- 
pacité permanente  lartielle  si  la  victime  avait  été 
complètement  valide  au momentde  l'accident,  l'inca- 
pacité permanenteabsoluen'étanlpas  la  coneéqneace 
directe  et  immédiate  de  l'accident,  on  n«  peut,  mm 
injiistice  pour  le  ]iatron,  allouer  à  l'ouvrier  l'indem- 
nité prévue  par  la  loi  pour  le  cas  d'incapacité  per- 
manente absolue;  on  ne  peut  davantage,  sans  ia- 
iusticc  pour  l'ouvrier,  se  borner  à  loi  accorder 
l'indemnité  prévue  par  la  loi  pour  le  cas  d'incaptr 
cité  permanente  partielle.  Il  faut  donc  prendre  «n 
moyen  terme,  c'est-à-dire,  soit  considérer  l'accident 
comme  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente 
partielle,  mais,  dans  ce  eaa,  ]>rendre  pour  base  de 
la  réduction  que  l'accident  a  fait  snbir  au  salaire  de 
la  victime  un  chiffre  plus  élevé  qtie  ne  le  compor- 
terait l'accident  s'il  n  avait  pas  été  aggravé  par  une 
infirmité  préexistante;  soit  considérer  4)ue  l'accident 
a  entraîné  une  incapacité  permanente  absolue,  mais 
dédoire  de  la  rente  des  deux  tiers  du  salaire  annuel, 
à  laquelle  donne  droit  cette  incajmcit^,  un  chiffi» 
égal  à  l'indemnité  que  la  victime  aurait  pu  obtenir 
à  raison  de  l'infirmité  préexistante  dont  elle  était 
atteinte.  Spécialement,  si  un  ouvrier  liorgne  devient 
aveugle  par  accident,  il  faut,  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnité, soit,  si  l'on  feit  application  dee  règles  de 
l'incapacité  permanente  partielle,  majorer  le  chiffre 
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de  la  rédaction  d«  Balaire  occasionnée  par  l'accident 
au  delà  de  ce  que  comporte  noi-maleiuent  la  perte 
d'an  œil,  soit,  ei  l'on  fait  application  dei  règles  de 
l'incapacité  absolue,  déduire  de  la  rente  des  denx 
tiers  da  salaire  l'indemnité  <]ui  devrait  être  allouée 
poar  la  perte  d'un  œil. 

82.  Jogé,  en  ce  sens,  qoe  si  l'ouvrier,  déjà  privé 
de  l'ntage  d'an  oeil,  qni,  par  suite  d'un  accident, 
perd  l'reil  demeuré  intact,  eet  atteint  d'une  incapa- 
cité de  travail  permanente  absolue,  cette  incapacité 
n'étant  pas  la  conséqrnence  directe  et  immédiate  de 
l'aocident,  qui,  par  lui-même  et  indépendamment 
de  la  perte  antérieure  de  l'autre  oeil,  n'anrait  entraîné 
qu'une  incapacité  permanente  partielle,  l'ouvrier  ne 
eanrait  avoir  droit  à  l'indemn-té  allouée  par  la  loi 
du  9  avr.  1898  pour  le  cas  d'incapacité  i>ermanente 
absolue.  —  Paris,  16  févr.  1901  [8.  et  P.  1903.  2. 
49,  D.  p.  1901.  2.  457]  ' 

23.  En  pareille  hypotbèfle,  il  y  a  lien-,  dans  le 
ealcnl  d«  l'indemnité  &  laquelle  donne  droit  l'inca- 
pacité permanente  partielle,  seule  conséquence  di- 
raet«  de  l'accident,  de  tenir  compte  de  ce  que  l'œil 
intact  avait  poar  l'ouvrier  borgne  une  valeur  supé- 
rieure &  celle  qu'il  aurait  eue  pour  un  onvrier  ayant 
l'asage  des  deux  yeux,  et,  par  suite,  de  tixer  le 
montant  de  la  réduction  de  salaire  résultant  de  l'ac- 
cident &  on  chifEre  snpérienr  à  ce  qn'elle  aurait  ité 
pour  la  perte  d'un  œil.  —  Paris,  16  févr.  1901, 
précité;  8  mai  1902. 

24.  Jnp-é,  dans  le  même  sens,  que,  l'accident  qui  a 
privé  complètement  de  la  vue  un  ouvrier  antérien 
rement  borgne  ne  revêtant  le  caractère  d'incapacité 
permanente  absolue  qu'à  cause  de  1  incapacité  par- 
tielle dont  était  déj&  atteint  l'ouvrier,  il  y  a  lieu, 
dans  le  calcul  de  l'indemnité,  soit  de  considérer 
l'accident  comme  entraînant  une  incapacité  perma- 
nente partielle,  en  tenant  compte  qne  l'ieil  perdu 
avait  pour  l'ouvrier  borgne  une  valeur  plus  grande 
que  celle  qui  lui  eet  généralement  attribuée,  soir,  en 
considérant  la  perte  de  l'œil  comme  une  incapacité 
permanente  absolue,  de  déduire  de  la  rente  à  allooer 
i  l'ouvrier  une  quotité  égale  à  l'indemnité  qu'il  a 
obtenue  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir  |x>ur  la  perte  an- 
térienre  d'un  œil.  —  Rouen,  22  mars  1901  [8.  et 
P.  1903.  2.  49,  D.  P.  1901.  2.  467] 

26.  La  Cour  de  casMition  a  consacré  le  second  des 
trois  systèraee  précédemment  expo&éa.  Suivant  elle, 
la  loi  du  9  avr.  1898,  dans  l'appréciation  de  l'in- 
demnité qni  peut  être  due  à  an  ouvrier  v  ctime  d'un 
accident,  tient  compte  uniquement  de  la  situation 
créée  à  l'ouvrier  par  l'accident  tel  qu'il  est  survenu, 
et  de  l'influence  que  cet  accident  a  en  sur  sa  capacité 

Srofeusionnelle.  Si  donc  .l'accident  met  nn  ouvrier 
ans  l'impossibilité  de  travailler,  cet  ouvrier,  ainsi 
frappé  d'une  incapacité  permanente  abisolue,  a  droit 
i,  la  rente  des  deux  tiers  du  salaire,  allouée  pour 
cette  hypothèse  par  l'art.  3,  sans  qu'il  soit  pqssible, 
ni  de  modiiier  le  caractère  de  l'incapacité,  ni  de 
réduire  l'indemnité. 

26.  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  l'application  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  le  juge  n'est  pas  appelé  à  mesu- 
rer l'étendue  et  les  effets  d'une  faute  commise, 
mais  bien  à  conetater  le  préjudice  souffert  nu  point 
de  vnedes  facultés  de  travail  que  l'accident  laisse 
i  l'oovrier  blessé;  cette  conKtatation  faite,  le  juge 
doit  assater  la  réparation  forfaitaire  de  l'accident  h 
l'aide  de  calculs  dont  les  données  Ini  sont  imposées. 
—  Case.,  23  jnill.  1902  (motifs)  [8.  et  P.  1903.  1. 
271,  D.   p.  1903.   1.  14];  10  déc.  1902  [i6W.]; 


Il  nov.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  397];  25  nov.  1903 
[S.  et  P.  1905.  1.-397];  25  juill.  1904  [S.  et  P. 
1906.  1.  397,  D.  p.  1905.  1.  113];  18  juill.  1906 
{Rev.  des  aceid.  du  trav.,  1906.  45];  31  jnill. 
1906  [Ibid.,  1906.  344];  12  avr.  1907  [S.  et 
P.  1997,  SuppL,  p.  35]  —  Sic,  Pic,  n.  1102,  p. 
809. 

27. ...  Et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  tenir  compte 
de  l'action  plus'  ou  moins  considérable  que  l'état 
antérieur  de  la  victime  a  pu  exercer  sur  les  consé- 
quences directes  et  actuelles  de  l'accident.  —  Cass., 

10  déc.  1902,  précité. 

28.  En  effet,  l'indemnité  allouée  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  à  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  ayant  ocasionué  ono  incapacité 
permanente,  soit  ahrolae,  soit  partielle,  dépend  de 
la  QombinaiHon  de  deux  éléments  :  le  salaire  effectif 
de  l'ouvrier  bletsé,  d'une  part;  les  facultés  de  tra> 
vail  que  lui  laisse  l'accident,  d'antre  part.  — 
Cass.,  23  juill.  1902,  précité;  11  nov.  1903.  pré- 
cité; 26  nov.  1903  (2  arrêts),  précités;  25  juill. 
1904,  précité. 

29.  Et  l'état  d'infii'mité  dans  lequel  se  tr6uvait  la 
victime  avant  l'accident  importe  peu  au  point  de 
vue  de  la  détermination  de  son  état  aotnel  et,  par 
suite, de  l'indemnité  à  laquel  celle  a  droit; si  cette 
infirmité  influait  tur  la  valeur  profeBsionnelle  de 
l'ouvrier,  son   salaire  en  donne   la  mei-ure  légale. 

—  Caca.,  23  juill.  1902  (motifs),  piécité;  30  juin 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.   490,  D.  p.  1903.  1.  632]; 

11  et  25  noT.  1903  et  25  juill.  1904,  précités;  18 
jnill.  1905,  précité. 

30.  En  conséviuence,  si  le  juge  constate  qu'un 
ouvrier  est,  à  la  suite  d'un  accident  dn  travail,  dé- 
sormais et  pour  toujours  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler, il  no  peut  éluder  les  conséquences  légales 
de  ce  fait  et  ne  lui  allouer  que  l'indemnité  fixée 
par  la  loi  (oiir  l'incapacité  partielle  et  perma- 
nente, sous  prétexte  que  telles  enssent  été  les 
anites  de  l'accident  si  cet  onvrier  n'cftt  été  déjà 
infirme  an  moment  oit  il  a  été  blessé.  —  Casa., 
23  juill.  1902,  précité;  Il  et  25  nov.  1903,  pré- 
cités.. 

31.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'oo- 
vrier, qui  avait  antérieurement  perdu  l'index  «t  le 
médius  de  la  main  gauche,  perd,  à.  la  suite  d'un 
accident,  survenu  dans  l'exercice  de  son  travail, 
deux  phalanpeH  de  la  main  droite.  —  Cass.,  30 
juin  1903,  précité. 

32.  L'e  même,  lorsqu'à  la  suite  d'un  accident,  un 
ouvrier,  déjà  l>orgne,  est  devenu  aveugle,  les  jnges 
ne  penvent,  font  en  déclarjint  permanente  et  totale 
l'incapacité  de  travail  de  cet  ouvrier,  lui  allouer 
l'indemnité  prévue  ponr  l'incapacité  permanente  et 
partielle,  par  ce  motif  que  l'accident  dont  il  a  été 
victime  ii't-ût  entraîné  pour  lui  qu'une  incapacité 
de  cet  ordre  si.  auparavant,  tl  n'eût  perdu  un  œil. 

—  Case.,  23  juill.  1902,  précité;  U  et  24  nov. 
1903,  précités. 

33.  De  même  encore,  lorsqu'un  ou vrier_ chauffeur 
an  service  d'une  société  de  produits  chimiques  était 
atteint  d'une  ophtalmoplégie  de  l'œil  droit  diroi- 
nnant  l'acuité  visuelle  à  l'époque  oit  il  a  été  victime 
d'un  accident  dil  travail  lui  ayant  fait  perdre  r<eil 
gauche,  les  juges  ne  sauraient,  pour  l'évaluation  de 
la  diminution  de  la  valeur  professionnelle  de  l'ou- 
vrier, raisonner  dans  l'hypothès  où  l'œil  droit  eitt 
été  intact,  et  refuser  de  enir  compte,  ponr  le  cal- 
cul de  l'indemnité,  uniquement  dos  facultfe  de  tra- 
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vail  restant  à  l'oDvrier  après  l'accident. —  OaB8.,25 
juill.  1904,  précité. 

34.  A  l'inverse,  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt 
constate  que  rouvrier  a  été  victime  d'un  accident 
surTenu  par  le  fait  du  travail  qui  l'a  rendu  aveugle 
et- a  entraîné  ainsi  une  incapacité  permanente  et 
absolue,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  condamne  le 
chef  de  l'entreprise  à  payer  à  l'ouvrier,  conformé- 
ment à  Iti  loi,  une  rente  égale  aux  deux  tiers  du 
salaire  eSeclif  qui  lui  a  été  alloué  pendant  les  douze 
mois  écoulés  depuis  l'accident,  bien  que  l'ouvrier 
fût  borgne  auparavant.  —  Cass.,  10  déo.  1902, 
précité. 

35.  Ce  système  nous  paraît  devoir  être  adopté. 
On  ne  fonde,  pour  Eoutenir  l'opinion  contraire, sur  ce 
que,  pour  qu'une  lésion  donne  droit  à  une  réparation, 
il  est  nécessaire  qu'elle  soit  la  conséquence  directe 
de  l'action  soudaine  et  violente  d'une  cause  exté- 
rieure. L'argument  consiste,  en  d'autres  termes,  à  dire 
que  l'accident  est  la  seule  cause  génératrice  de  l'in- 
demnité. Il  y  a  là  une  confusion  entre  le  fait  qui 
donne  droit  &  l'indemnité  et  le  calcul  de  cette  in- 
demnité; le  fait  qui  donne  droit  à  l'indemnité  est 
l'accident;  c'est  l'art.  1  de  la  loi  qui  a  pour  objet 
de  l'indiquer.  Le  calcul  de  l'indemnité  se  trouve 
réglé  par  l'art.  3,  qui  est  tout  ft  fait  indépendant 
de  l'art.  1,  et  qui  se  base  exclusivement  sur  la 
nature  de  l'incapacité  résultant  de  l'accident  et 
sur  le  montant  du  salaire  de  la  victime.  Il  est  arbi- 
traire, en  face  d'un  texte  aussi  net,  de  substituer  à 
la  nature  effective  de  l'incapacité  une  incapacité  de 
nature  fictive,  ou  de  ne  pas  accepter  les  bases  de 
liquidation  fournies  par  l'art.  3.  —  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler,  cependant,  que  l'application  de  ce 
système  apporte  une  entrave  de  plus  au  placement 
de  l'ouvrier  atteint  d'une  infirmité  préexistante  : 
cette  infirmité,  qui  diminuait  déjà  sa  capacité  do 
travail  et,  par  conséquent,  ses  chances  de  place- 
ment, aggrave  encore  ca  situation,  le  patron  se 
trouvant  exposé  à  lui  payer  en  cas  d'accident 
une  indemnité  pour  incapacité  absolue  et  per- 
manente, alors  que  le  même  accident  n'occasion- 
nerait à  un  autre  ouvrier  qu'une  incapacité  par- 
tielle. 

36.  La  circonstance  que  le  blessé  touchait  déjà 
une  pension  à  raison  de  son  infirmité  préexistante 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  réduire,  dans 
une  mesure  quelconque,  le  montant  de  la  rente 
due  à  raison  du  deuxième  accident,  les  deu:;  rentes 
étant  calculées  sur  des  salaires  annuels  différents, 
et  la  r<fduction  de  capacité  résultant  du  premier 
accident  ayant  en  déjà  son  corollaire  dans  une  di- 
minution proportionnelle  du  salaire  qui  sert  de 
base  au  calcul  de  la  deuxit'me  rente.  —  Office  im- 
périale d'assurances  d'Allemagne,  26  jaov.  1893, 
précité.  —  Sic,  Sachet,  t.  1,  n.  458. 

37.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si  l'ouvrier  reçoit 
pour  la  pei°te  du  premier  œil  une  rente  viagère,  il 
T  a  lieu  d'en  défalquer  le  montant  de  celle  qui  doit 
lui  être  allouée  pour  son  incapacité  permanente  et 
absolue.  —  Trib.  Mayenne,  9  mai  1902  [Ga«.  Pal., 
8-9  juin] 

38.  La  controverse  que  nous  venons  d'exposer,  en 
ce  qui  concerne  les  infirmités  préexistantes,  se  re- 
produit lorsqu'il  s'agit  de  prédispositions  morbides. 
Dans  un  premier  système  on  réduit  l'indemnité 
lorsqu'il  est  démontré  que  les  prédispositions  mor- 
bides ont  aggravé  les  conséquences  de  l'accident. 
Jugé,   en   ce  sens,    que    lorsque    l'accident  a   eu 


exclusivement  pour  conséquence  l'accélération  d'une 
maladie  mortelle  (en  l'espèce  la  tubercalœe)  & 
laquelle  l'ouvrier  a  succombé  prématurément,  il  y  a 
lieu  de  rédaire  le  chiffre  des  indemnités  allouées. 

—  Rennes,  6  janv.  1902  [Gae.  Pal.,  1902.  1. 
6621 

39.  ...  Que  la  prédisposition  à  la  hernie  exposant 
l'ouvrier  à  voir  sa  capacité  de  travail  diminuée 
plus  rapidement  ou  dans  une  proportion  pins  forte 
que  celte  d'un  boDime  sain,  et  pouvant  tèt  on  tard 
donner  naibsance  à  une  hernie  sous  l'influence  des 
efforts  exigés  par  son  activité  normale,  il  y  a  lieu 
de  réduire  dans  une  certaine  mesure  le  gain  de 
l'ouvrier  au  moment  de  l'accident  résultant  de  la 
sortie  d'une  hernie  sous  l'effet  d  un  effort  extraordi- 
naire, pour  tenir  compte  du  risque  exceptionnel  de 
diminution  dont  il  est  menacé.  —  Trib.  fédérJ 
suisse,  5  juin  1902  [8.  et  P.  1903.  4.  31]  — 
V.  aussi  C.  de  justice  civile  de  Genève,  11  nov. 
1899  [S.  et  P.  1902.  4.  14];  24  juin  1905  [S.  et 
P.  1905.  4.  32). 

40.  ...  Qu'il  y  a  lieo  de  rechercher  quelle  était, 
au  moment  de  l'accident,  la  capacité  réelle  de  l'ou- 
vrier an  point  de  vue  professionnel,  et,  si  antérieu- 
rement il  a  reçu  une  blessure  ayant  pu  diminuer 
cette  capacité,  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte.  — 
Ch'ambéry,  19  nov.  1900  [J.  detCounde  Grenoble 
et  Chambéry,  1901,  p.  5;  Jurispr.  des  aee.  du  (rai), 
(min.  du  Comm.),  t.  4,  p.  260] 

41.  Spécialement  quand  un  ouvrier,  atteint  de 
hernie,  a  reçu  on  1870  une  balle  dans  le  ventre, 
il  y  a  lieu  de  réduire  au  cinquième  seulemeat  la  ré- 
duction provenant  du  fait  de  la  hernie.  —  Même 
arrêt. 

42.  Il  a  été  jugé,  dans  an  second  système, 
que  dans  le  cas  d'incapacité  permanente  et 
absolue  et  de  mort,  l'indemnité  prévue  par  la  loiear 
les  accidents  du  travail  a  un  caractère  forfaitaire 
qui  ouvre,  au  profit  de  la  victime  ou  de  aee  repré- 
sentante, le  droit  à  une  rente  dont  1^  taux  est  inva- 
riablement fixé  par  la  loi  dès  que  la  relation  entre 
l'accident  et  l'incapacité  absolue  et  permanente  ou 
la  mort  est  établie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recher- 
cher si  la  victime  était  atteinte  d'une  prédist'osi- 
tion  morbide  ou  d'une  tare  de  constitution  qui  a 
aggravé  les  effets  du  traumatisme  et  les  consé- 
quences de  l'accident.  —  Orléans,  8  déc.  1900  [S. 
et  P.  1901.  2.  191]  -  Besançon,  5  févr.  1902 
[Gaz.  Pal.,  29  mars]  —  Trib.  Saint-Quentin,  15 juill. 
1901  \J,  det  audience*  de  la  Cour  d'Amiens,  1901, 
p.  123]  —  Trib.  Boologne-sur-Mer,  7  déc.  1902 
tJ.  Le  Droit,  28  mars  19021  —  Trib.  Charbourg, 
29  mai  1902  [J.  Le  Droit,  18  juin] 

43.  Il  en  est  ainsi  alor^  même  que  la  maladie 
préexistante  est  due  &  des  habitudes  vicieuses,  tellts 
que  l'alcoolisme.  —  Orléans,  8  déc.  1900  [S.  et  P. 
1901.  2. 191] 

44.  t)e  même,  daos  le  cas  où  l'accident  a  -accé- 
léré la  marche  d'une  tuberculose  préexistante,  si 
l'ouvrier  est  atteint  d'une  incapacité  permanente 
absolue,  la  loi  ayant  fixé  à  forfait  les  indemnités 
indépendamment  des  prédispositions  morbides  qui 
peuvent  exister,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'ouvrier 
l'indemnité  afférente  à  l'incapacité  permanente 
absolue,  alors  même  que,  d'après  les  experts,  la  part 
réelle  qui  revient  à  l'accident  ne  représenterait  que 
la  moitié  de  l'incapacité,  l'autre  moitié  devant  être 
attribuée  aux  prédispositions  morbides  de  l'ouvrier. 

—  Montpellier,  3  nov.  1905  [S.  et  P.  1907.  2.  99] 
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45.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  élat, 
4iii8  le  calcnl  de  l'inderanité  forfaitaire  due  à  rai- 
aon  d'un  accident  du  travail,  d'antécédents  tubercu- 
ieo.T  et  du  tempérament  de  l'onvrier  qui  auraient 
resdu  plus  graves  les  conséquences  de  l'accident. 
-Bordeaux,  26  févr.  1902  {J.  de» arrili  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  1902,  p.  227]  —  l'rib.  Seine, 
«déo.  1901  [J.  Le  Droit,  18  juin  1902] 

46.  L'indemnité  forfaitaire  n'est  susceptible  de 
Tentilation  aue  dans  le  cas  de  la  faute  inexcusable 
pr^Tue  par  l'art.  20;  dans  tout  autre  cas,  elle  doit 
répondre  aussi  exactement  que  possible  à  la  diminu- 
tion de  capacité  professionnelle.  —  Trib.  Seine,  9  déc. 
1901,  précité. 

47.  De  même,  lorsau'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  qae  l'accident  du  travail,  dont  l'ouvrier 
a  été  victime,  a  activé  la  marche  de  la  tuberculose 
dont  celui-ci  était  atteint^  et  lui  a  imprimé  un  ca- 
ractère de  gravité  qu'elle  n'avait  pas,  lés  tribunaux 
doivent  fixer  le  chiffre  de  la  rente  viagère  en  tenant 
compte  de  cette  aggravation.  —  Paris,  22  mars 
1902  [J.  Le  Droit,  18  juin] 

48.  En  tout  cas,  le  chef  d'industrie  alléguerait 
en  vain  que  l'ouvrier  était  atteint,  avant  l'accident, 
d''une  affection  tuberculeuse  ayant  aggravé  le  dom- 
mage, si  ce  fait  n'est  pas  établi.  —  Trib.  Lille, 
11  mars  1902. 

49.  De  même  encore,  si  un»  simple  entorse  a  dé- 
terminé, chez  un  individu  prédisposé  à  l'arthrite, 
one  arthrite  suppurée  d'où  est  résultée  une  auky- 
loee  do  l'articnlation  tibio-tarsienne,  le  patron  ne 
peut  arguer  de  cette  prédisposition  à  l'artnrite  pour 
obtenir  une  réduction  de  la  rente.  —  Boulogne- 
«orMer,  7  déc.  1901. 

50.  Quel  qu'ait  pu  être  l'eflfet  de  la  prédisposi- 
tion morbide  il  suffit  que  l'incapacité  temporaire 
absolne  çrovienne  en  partie  de  la  blessure  pour  que 
l'indemnité  de  demi-s<«laire  soitdue.  —  Trib.  Cham- 
béry,  2  déc.  1900  [Gaz.  de»  Trib.,  16  janv. 
1901] 

51.  Les  tribunaux  et  les  cours  d'appel  ont  fré- 
quemment donné  cette  solution  pour  le  cas  où  une 
hernie  s'est  déclarée  à  la  suite  de  l'accident.  —  V. 
Bouen,30nov.  1901,  Besançon,  3 déc.  1901,etLyon, 

9  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  69]  -  Grenoble, 

10  déc.  1902  [Rec.  de  Grenoble,  1903.  p.  121]  — 
Adtle.  Baadry-Lacantinerie  tt  Wahl,  TV.  du  contr. 
de  louage,  3'  éd.,  t.  2,  1"  partie,  n.  2165. 

52.  ...Pour  la  prédisposition  à  la  folie  qui  s'est  dé- 
clarée à  la  Euite  de  l'accident.—  Lyon,  26  iiov.  1902 
[J.  La  Loi,  20  janv.  1903] 

53.  ...Pour  la  prédisposition  aux  complications  hys- 
tériques. —  Poitiers,  10  août  1903  [Gaz.  de»  Trib., 
ISnov.  1903] 

_  54.  C'est  le  système  adopté  par  la  Coor  de  cassa- 
tion qui  décide  que  la  rente  viagère  due  à  un  ou- 
îrier,  victime  d  un  accident  du  travail,  doit  être 
calcnlée  d'après  la  réduction  que  l'accident  fait 
sabir  à  son  salaire,  même  s'il  se  trouvait  exposé 
particulièrement  ft  l'accident  par  une  prédisposition 
morbide  antérieure.  Lorsque  le  juge  constate  qu'un 
ouvrier  est,  à  la  suite  d'un  accident  du  travail,  at- 
teint d'une  incapacité  permanente  et  {«itielle,  il  ne 
psot,  dans  l'évaluation  de  sa  capacité  professionnelle, 
tenir  compte,  pour  réduire  l'indomniié,  de  cette  cir- 
constance que  la  victime  aurait  en  des  prédisposi- 
tions morbides.  — C«i88.,24  oct.  1904  [SetP.  1907. 
1.  3661 
56.  spécialement,  si  l'ouvrier  aété  atteint  d'une  her- 


nie survenue  par  le  fait  du  travail,  le  juge  ne  peut, 
pour  évaluer  la  réduction  normale  de  salaire  que 
cette  incapacité  permanente  et  partielle  doit  entraî- 
ner, déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ï  de  l'é- 
tat antérieur  de  l'ouvrier,  connu  ou  ignoré  de  lui, 
qui  l'exposait  h  des  danerers  assurément  moins  pro- 
bables, mais  d'ordre  analogue  à  cetix  résultant  de 
la  hernie  déclarée  »,  —  Même  arrêt. 

56.  L'argumentsur  lequel  on  fonde  cettesolntion  est 
celui  même  qui  justifie  la  doctrine  d'après  laquelle 
l'indemnité  doit  être  calculée  d'après  la  capacité 
professionnelle  de  l'ouvrier  k  la  suite  de  l'accident, 
sans  qu'il  y  ait  lieu 'de  tenir  compte  de  ce  qu'une 
infirmité  préexistante  de  l'ouvrier  a  contribué  à  di- 
minuer cette  capacité.  Mais  cette  doctrine  n'est  pas 
universellement  considérée  comme  équitable.  Le 
congrès  de  chirurgie  qui  s'est  tenu  à  Paris  en  octo- 
bre 1907  a  émis  à  l'unanimité  le  vœu  suivant,  c  II 
est  désirable  que  la  loi  de  1898  soit  modifiée  de  façon 
&  ne  pas  exclure  de  parti  prie,  dans  la  ré|)aration 
pécnniaire  des  accidents,  le  râle  des  prédispositions 
et  des  maladies  préexistantes.  Cette  modification 
atténuerait  les  conséquences  fâcheuses  de  l'indem- 
nité transactionnelle  et  forfaitaire  en  permettant 
de  tenir  compte  des  responsabilités  atténuées  et 
d'accorder  une  indemnité  exactement  proportion- 
nelle au  dommage  ». 


§  2.  Distinction  entre  le$  diverses  incapacités 
de  travail. 

57.  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  prévoit 
deux  périodes  distinctes  :  l'une  pendant  laquelle  on 
ignore-  encore  quelles  seront  les  conséquences  de 
l'accident,  l'autre  qui  commence  &  la  date  où  le 
caractère  de  l'incapacité  est  devenu  certain.  Pen- 
dant la  première  période,  l'ouvrier  a  droit  à  l'in- 
demnité journalière  de  demi-salaire  et  à  tous  les 
frais  de  maladie,  mais  ne  peut,  en  aqcun  cas,  pré- 
tendre &  la  rente  qui  est  due  seulement  iiendant  la 
seconde  période.  Il  en  est  ainsi  tant  dans  le  cas 
où  l'ouvrier  est  reconnu  atteint  d'une  incapacité 
absolue  que  dans  celui  où  son  incapacité  n'est  que 
partielle.  —  Montpellier,  20  mare  1902  [8.  et  P. 
1902.  1.  148] 

58.  Mais  ne  statue  pas  pour  l'avenir,  et  ne  trans- 
forme pas,  par  excès  de  pouvoir,  l'indemnité  jour- 
nalière due  en  cas  d'accident  du  travail,  et  déter- 
minée par  les  art,  3  et  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
en  une  rente  viagère  déguisée  le  jugement  du  juge 
de  paix  qui,  sur  le  vu  d'un  certificat  médical  con- 
cluant aune  incapacité  temporaire  de  travail,  alloue 
&  l'ouvrier  une  indemnité  journalière  égale  à  la 
moitié  de  son  salaire,  et  payable  par  quinzaine  sui- 
vant l'usage,  s'il  résulte  du  rapprochement  des 
motifs  et  du  dispositif  de  sa  décision  que  le  juge 
de  paix  n'a  entendu  allouer  à  l'ouvrier  qu'une  in- 
demnité provisoire,  susceptible  d'être  supprimée  en 
cas  de  gnérison,  ou  de  se  transformer  en  cas  d'ag- 
gravation de  l'infirmité,  et  dépourvu",  par  consé- 
quent, de  tout  caractère  définitif.  —  Cass.,  16  avr. 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  336,  D.  p.  1902,  l.  382] 

1°  Incapacité  absolue  et  permanente. 

59.  On  admet  assez  généralement  qu'il  n'y  a  in- 
capacité absolue  que  lorsque  la  victime  de  l'accident 
est -dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  aucun  travail 
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rémunératenr,  et  non  pas  sealement  qnand  elle  est 
devenue  incapable  d'exercersaprufession  habituelle. 

—  V.  la  note  boub  Dijou,2avr.  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  267]  —  Adde,  S.  et  P.  Loi»  ataotéei  de  1899, 
p.  778,  2»  ool.,  note  25,  in  fine.  —  Loubat,  Tr. 
*ur  le  riêque  profeisionnel,  n.  177;  Cbardiny,  op.  et 
loc.  cit.;  Péolde,  AocidenI»  du  iratail,  n.  88;  Lecou- 
tarier,  7V.  Ikéor.  et  prat.  de»  accident»  du  travail, 
n.  84,  p.  82:  Conlet,  Comment,  de  lu  Ini  concernant 
le»  rexpontabilité»  de»  accident»,  p.  32;  Vaeeart  et  ' 
Nouvion-Jacquet,  La  loi  du  9  avr.  1898,  t.  1,  i».  377; 
Pic,  Tr.  Uément.  de  Ugid.  induttr..  a.  1102,  p.  808; 
Sachet,  t.  1,  n.  526. 

(>0.  il  faut,  dit  un  arrêt,  pour  être  atteint  d'one 
incapacité  permanente  abeoine  de  travail,  être  réduit 
6  l'état  d'épave  humaine  et  de  non-valeur  induii- 
trielle.  —  Rouen,  27  févr.  1901  [ffec,  tirrilede». 
Cour»  de  Rouen  et  de  Caen,  1901,  p.  73] 

61.  Jn^^,  en  œ  sens,  que  l'incapacité  permanente 
et  absolue  dont  parle  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail est  l'incapacité  qui  a  pour  réeullat  d'empêcher 
l'ouvrier  de  Be  livi-er  à  aucun  travail,  —  Bordeaux, 
26  juin  1900  rj.  arritude  Bordeaux,  1900.  1.  369]; 
29  juin  1900  [Ibid.,  1901.  1.  63]  —  Grenoble, 
16  avr.  1901  [./.  de*  Cour»  de  Grenoble  et  Chum- 
béry,  1901,  p.  93]  —  Trib.  Tours,  6  mare  1900  [J. 
La  Loi,  2  mai] 

62. ...  Kt  le  fait  de  ne  pouvoir  continuer  ea  profes- 
sion primitive  ne  constitue,  en  principe,  qu'une  ihca- 
pacité  permanente  et  partielle.  —  Besançon,  6  mai 
1900  [Gaz.  Pal,  1900.  1.  717]  —  Bordeaux, 29  juin 
1900,  précité.  —  Grenoble,  16  avr.  1901,  précité. 

—  Trib.  Vouziers,  28  m&n  1900  lOaz.  Pal,  1900. 
1.  635]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Respontabilité  civile,  n.  1934. 

63.  D'une  façon  générale,  il  y  a  incapacité  per- 
manente absolue  Ionique  l'ouvrier  est  complètement 
hors  d'état  de  travailler  et  de  pourvoir  à  ga  subsis- 
tance. —  Besançon,  28  févr.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
227]  —  Rouen.  7  avr.  1900  [Rec.  accid.  du  travail, 
1900.  390]  ;  27  févr.  1901  [Rec.  des  arrêt»  de 
Cm»  et  Rouen.  1901.  75] 

64.  Doit  être  considéré  comme  frappé  d'une  in- 
capacité absolue,  au  sens  de  notre  article,  c'est-à- 
dire  comme  incapable  de  tout  travail,  l'ouvrier  qui, 
ayant  en  les  deu^  jambes  broyées  par  suite  d'un 
accident  Kurveim  au  coure  de  son  travail,  n  subi 
l'amputation  de  la  jambe  droite  et  a  été  atteint  à  la 
jambe  gauche  d'une  fracture  qui  n'a  pu  être  entiè- 
rement conKolidée,  et  en  raison  de  laquelle  celte 
jambe  ne  peut  fournir  qu'un  po'nt  d'appui  insufli- 
sant,  si  l'ouvrier,  déeormaiH  incapable  de  se  tenir 
debout  et  de  marchei'  sans  soutien,  est  dénué  d'in- 
struction et  trop  âgé  pour  faire  l'apprentissage 
d'un  métier  absolument  sédentaire  et  ne  nécessitant 
que  l'emploi  d'un  bras.  —  Douai,  5  avr.  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  185] 

65.  ...  L'ouvrier  qui,  àlasnite  d'un  accident  du  tra- 
vail, a  perdu  l'usage  complet  de  ses  deux  jambes  et 
oui  ne  peut  plue  se  livrer  qu'à  une  occupation  sé- 
dentaire. —  Trib.  Le  Havre,  24  janv.  1902  [J.  Le 
Droit,  16  avr.  1902]  —  V.  cepend.  infrà,  n. 
145. 

66.  Le  salaire  insignifiant  que  procurent  ces  oc- 
cupations et  leur  caractère  aléatoire  ne  permettent 
pas  de  considérer  l'ouvrier  comme  atteint  d'une 
simple  diminution  de  capacité  profeesionneHe.  — 
Même  jugement. 

67.  L'amputation  d'une  jambe,  bien  que  ne  con- 


stituant le  plus  ordinairemeotqtt'uneiucapaàlé  par- 
tielle de  travail  (V.  infrà,  n.  142),  peut  également 
être  considéi'ée,  dans  certains  cas,  à  raison  de  l'état 
général  du  blessé,  comme  entraînant  une  incapacité 
permanente  et  absolue.  —  Montpellier,  20  man 
1902  [8.  et  P.  1902,  1.  148] 

68.  Ainsi  a  été  considérée  comme  entraînant  nne 
incapacité  permanente  absolue  :1a  perte  de  la  jambe 
droite  accompagnée  de  l'ankylose  du  bras  gauche, 
qui  en  rend  le  service  absolument  impossible  cbei 
un  ouvrier  puisatier.  —  Nancy,  18  juin  1902  [Mtm. 
jud  Lyon,  28  janv.  1902  ;  Ree.  accid.  du  Irm., 
1901.  146] 

69. ...  La  perte  de  la  jambe  gauche  avecécniBemait 
du  pied  droit.  —  Trib.  Montlnçou,  .22  juin  1900 
[Ree.  minitL  Comm.,  t.  3,  p.  349] 

70.  Spécialement,  l'ouvrier  chauffeur,  igédeqn»- 
rante-sept  ans,  n'ayant  ni  instruction  ni  rasoonxfl, 
privé,  par  suite  d'un  accident  du  travail,  de  l'aeage 
do  la  jambe  gauche  et  du  pied  droit,  est  atteiit 
d'une  incapacité  permanente  et  absolue.  —  Bor- 
deaux. 1"  avr,  1901  [J.  de»  arrtt»  de  la  Conrdt 
Bordeaux,  févr.  1902.  29] 

71.  Est  frappé  d'incapacité  permanente  et  absolue 
l'ouvrier  qui,  par  snite  d'un  violent  ébranlemeht 
nerveux  ou  hystérotraumatisme  ayant  succédé  à  db 
accident,  est  atteint  d'une  parésie  de  ses  membres 
inférieurs  lui  rendant  la  marche  très  difficile,  alors 
même  que  les  experts  auraient  fait  toutes  réeerves 
pour  l'avenir  quant  à  sa  faculté  de  locomotion  et  i 
son  état  général.  —  Bordeaux,  24  juin  1902  [/. 
de»  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1902.  I. 
295] 

72.  Sont  également  considérées  comme  entratoant' 
une  incapacité  permanente  absolua  :  l'ampataUcin 
du  bras  droit  chez  nn  manœuvre.  —  Trib.  Versail- 
les. 11  janv.  1900  FD.  p.  1900.  2.  81] 

73. ...  La  perte  du  bras  droit,  pour  unemployéiie 
chemin  de  fer.  —  Trib.  Versailles,  11  janv.  1900 
[J.    La  loi,  8  févr.  1900] 

74. ...  La  perte  de  l'usage  du  bras  droit  chez  on 
ouvrier  de  soixante-dix  ans.  —  Caen,  30  janv.  1901 
[J.  La  Loi  11  avr.;  Mon.judic.  Lyon,  2  août  1901] 
—  Mais  nous  verrons  infrà,  n.  129  et  s.  qae  la  perte 
d'un  bras  est,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles,  considérée  comme  n'entraînant  qu'une  inca- 
pacité permanente  i  artielle. 

76. ...  La  perte  de  l'usage  du  bras  droit  et  de  Is 
jambe  trauche.  —  Paris,  5  mars  1901  [Ree.  accid.  du 
trav.,  1901.  217] 

76.  ..  La  contusion  dn  thorax.  —  Trib.  Saint- 
Etienne^  21  nov.  1901  [Mon.  judie.  Lyon,  8 
déc] 

77.  ...  Une  blessure  nécessitant  l'opération  du  tré- 
pan.—Trib.  Chambéry,  11  janv.  1900  [Ree.  aeeid. 
rfa/r«t>.,  1900.  147] 

78.  ...  La  cécité.  —  Riom,  4  avr.  1900  [8.  et  P. 
1901.  2.  207,  D.  p.  1901.  2.  178]  —  Trib.  Nantes, 

10  janv.  1901  [Mon.judic.  Lyon,  15  mars] 

79.  ...  Une  épididvmite  double.  —  Trib.  Lille, 

11  mars  1902  [J.  U  DroU.  6  jnill.  1902] 

80.  1 1  est  de  jurifiprudence  de  considérer  connie 
entraînant  une  incapacité  permanente,  les  iniinni- 
tés  qui  prennent  un  caractère  chroniqne.  — 
Trib.  Seine,  U  déc.  1901  [J.  Le  Droit,  18  mai 
1902] 

81.  En  conséquence,  l'ouvrier,  atteint  d'une  infir- 
mité réglée  comme  temporaire  par  le  juge  de  paix 
et  qui  a  reparu  depuis,  est  mal  fondé  à  prétendre 
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que  la  prescription  oppocée  à  ea  demande  de  rente 
viagère  u'a  pu  courir  parce  que  le  caractère  perma- 
nent de  rincapacité  n'ayait  pu  être  déterminé  avant 
l'échéance  de  l'année  de  prescription.  —  Même 
jugement. 

82.  Le  caraotire  indéterminé  de  la  maladie  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  fixation  judiciaire  de  1  indem- 
nité, les  maladies  chroniques  pouvant  être  assimi- 
lées provisoirement  k  des  infirmités  permanentes.  — 
Mâœe  jugement. 

83.  Constitue  une  incapacité  permanente,  abso- 
lie  :  la  neui-asthénie  traumatiqoe.  —  Trib,  Lille, 
7  mars  1901  ISfon.  j>Mlie.,  1901.  80] 

84.  L'incapacité  doit  être  réputée  permanente  et 
absolue  lorsque,  à  la  snite  d'une  chute  Biir  la  tête, 
l'ouvrier  a  éprouvé  une  commotion  cérébrale  entraî- 
nant un  état  de  torpeur,  une  obtnsion  des  facultés 
intellectnelles  et  une  inconscience  complètes,  ayant 
nécesnité  un  transport  dans  un  asile  d'aliénés. 
—  Trib.  Nancy,  12  déc.  18»9  [D.  r.  1900.  2  83] 

85.  Conformément  à  notre  article,  l'incapacité 
permanente  et  absolue  donne  droit  en  faveur  de 
l'oavrier  blessé  à  une  rente  égale  uux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel.  —  Sur  le  salaire  de  base, 
V.  art.  10,  infrà. 

8»  IneapaciU  permanente  partitlle. 

A.  QveiUa  sont  Us  ineapaeiUs  partielUs  et  per- 
manentes, —  86.  On  doit  entendre  par  incapacité 
permanente  et  partielle,  au  sens  de  notre  article, 
toute  incapacité,  qui,  sans  rendre  l'ouvrier  inhabile 
à  tonte  espèce  de  travail,  et,  par  snite,  incapable  de 
gagner  sa  vie,  diminue  cependant  pour  l'avenir,  et 
définitivement,  sa  capacité  au  point  de  vue  du  tra- 
vail auquel  il  est  employé,  tout  en  lui  laissant  la 
possibilité  de  travailler  de  son  métier  ou  de  tout 
ajatre  avec  an  salaire  réduit.  —  Trib.  Dôle, 
29  déc.  1899,  sous  Besançon  [8.  et  P.  1901.  2.  17, 
D.  p.  1900.  2.  119]  —  Trib.  Seine.  13  jaov.  1900 
[D.  p.  1900.  2.  81]  —  Trib.  Chambéry,  22  déc. 
1900  ryî«c.  Gaz.  des  Trib.,  1901.  2.  170]  —  Pic, 
B.  1103,  p.  809;  Sachet,  t.  1,  n.  532  et  g. 

87.  En  nn  mot,  toute  diminution  de  l'individu, 
tout  amoindrissement  des  facultés  n'est  pas  une  in- 
capacité donnant  droit  à  l'indemnité;  l'indemnité 
n'est  due  que  si  l'ooTrier,  par  suite  de  l'accident, 
n'est  plus  en  mesure  de  toucher  les  mêmes  salaires 
qu'auparavant;  et  c'est  pourquoi  elle  a  pour  base 
les  salaires  de  l'ouvrier,  et  est  égale  à  une  fraction 
pins  ou  moins  grande  du  salaire  (V.  in/rà,  n.  168 
et  s.).  —  Nancy,  11  janv.  1901  [Rec.  des  arrêts  de 
Naitey,  1900,  p.  7] 

88.  L'accident  doit  être  réputé  n'avoir  point  en- 
traîné d'incapacité  permanente,  même  partielle, 
lonqne,  malgré  des  traces  physiques,  l'ouvrier 
n'éprouve  aucune  gêne  dans  l'exercice  de  son  tra- 
vail habituel.  —  Nancy,  11  janv.  1901  [Rec.  arr, 
de  Nancy,  1900,  p.  7] 

89.  Il  a  été  jugé,  en  ce,  sens,  qne  la  perte  d'une 
on  de  plusieurs  dents  ne  peut  constituer  une  inca- 
pacité permanente  partielle.  —  Trib.  paix  Courbe- 
voie,  8  mai  1900  [D.  p.  1902.  2,  68] 

90.  Spécialement,  l'accident  rarvenu  à  nn  ouvrier 
coltinenr  consistant  dans  la  perte  de  quatre  dents, 
sans  autre  complication  pour  l'avenir,  n'enlève  rien 
h  sa  capacité  et,  dès  lors,  ne  saurait  être  considéié 
comme  constituant  nne  incapacité  permanente  par- 


tielle.  —   Trib.    Seine,  4  août  1900  [Gae.  Pal., 
1901.  1.  263] 

91.  La  perte  des  deux  testicules  laissant  à  un 
jeune  homme  une  capacité  entière  pour  les  travaux 
de  sa  profession,  ne  lui  donne  pas  non  plus 
droit  à  une  rente.  —  Parin,  4  mai  19U6  [Rev.  des 
aeeid.  du  trav.,  1906.  269]  —  Coutm,  Trib, 
Seine.  30  mars  1901  IJUonii.  jud.  de  Lyon,  22 
mai  1901] 

92.  Cependant  d'api'ès  une  certaine  opinion  une 
modification  dans  ïhabitus  torpori»  peut  entraîner 
le  paiement  d'une  indemnité  lorsque  l'aspect  exté- 
rieur a  une  certaine  influence  sur  le  placement  du 
travailleur.  Ainsi  en  est-il  pour  un  cocher  qui  a  eu 
le  nez  écrasé  par  un  coup  de  pied  de  cheval.  — 
Office  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  15  janv. 
1896  lRekuTsenU>ch.,  t,  10, -p.  82,  n.  156]  —  -Sic, 
Sachet,  t.  1,  n.  634. 

93.  De  même  en  eerait-il  d'une  dureté  de  l'ouïe 
d'origine  traumatique  si  elle  affectait  un  ouvrier 
pour  lequel  elle  serait  une  cause  d'infériorité  dans 
le  salaire  ou  dans  les  facilités  de  travail,  —  Sachet, 
Ux.  cit. 

94.  An  contraire,  elle  serait  sans  influence,  con- 
statée chez  un  ouvrier  rainenr.  —  Office  impérial 
d'assurances  d'Allemagne,  24  févr.  1893  yiekur- 
ttutneheid,  t.  8,  p.  111,  n.  198] 

95.  Il  appartient  aux  tribunaux  d't^jprécier  l'é- 
tendue de  l'incapacité  de  travail  permanente  et 
partielle  résultant  d'un  accident,  en  tenant  compte 
des  emplois  que  la  victime  reste  incapable  de  rem- 
plir. —  Montpellier,  6  mars  1900  [8.  et  P.  1900.  2. 
265,  D.  p.  1900.  2.  449]  -  Dijon,  2  avr.  1900  [D. 
p.  1900.  2.  253]  —  Pic,  loe.  cit. 

96.  Le  pouToir  des  tribunaux  est  illimité;  ils 
peuvent,  notamment,  fixer  d'une  façon  décressÎTe 
l'incapacité  de  travail,  et,  par  exemple,  décider 
qn'elle  équivaut  à  50  0/0  de  réduction  pendant  six 
mois,  30  0/0  pendant  les  six  mois  suivants,  et  la  fixer, 
pour  ravenir,à  15  0/0  —  Trib,  Chambéry,  22  nov. 
1900  {Gaz.  des  Trib.,  16  janv.  1901;  Uonit.  jvdic, 
20  févr.  1901] 

97,-  Mais  ils  ne  pourraient  aller  jusqu'à  la 
supprimer  totalement  après  nn  certain  temps.  Ce 
serait  transformer  une  rente  en  une  indemnité 
temporaire  pour  une  incapacité  qu'ils  déclare- 
raient permanente;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire.  Du 
moment  où  un  ouvrier  est  victime  d  une  incapa- 
cité de  travail  permanente,  si  peu  grave  que  soit 
son  infirmité,  il  a  droit,  en  principe,  il  une  rente. 
On  ne  saurait  écarter  sa  demande,  blus  prétexte 
d  une  gnérieon  possible,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  élqigné,  car,  s'il  en  était  ainsi,  la  victime 
pourrait  s'exposer  à  voir  invoquer  contre  elle  la 
prescription.  Les  intérêts  du  patron  soi  t,  du  reste, 
sauvegardf^s  par  le  droit  de  révision  inscrit  dans 
l'art.  19.  in/fd.— Trib.  d'Avi-anches,  5  déc.  1902 
\_MonU.  judic.  Lyon,  14-15  déc.  1902] 

98.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  patron,  assi- 
gné par  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail, çn  laiement  d'une  rente  viagère,  n'est  pas  en 
droit  de  demander  qu'il  toit  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  établi  si  l'incapacité  de  travail  est  ab- 
solue. L'éventualité  d'une  guérison,  dont  onne  peut 
même  pas  approximativement  fixer  la  date,  consti- 
tue seulement  la  réserve  nécessaire  qu'impose  toute 
science  humaine,  alors  surtout  qu'il  s'ngit  de  trou- 
bles nerveux.  —  Douai,  26  mars  1902  y  .Le  Droit, 
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18  mai  1902]  —  Il  y  a  donc  lien,  en  pareil  cas, 
d'allouer  &  l'onvrier  la  rente  Tiagère  que  comporte 
la  nature  actuelle  de  l'infirmité,  sauf  au  patron  & 
neer  ultérieurement  du  droit  de  réyision  inscrit 
dans  In  loi,  —  Même  arrêt. 

99. De  même, le  règlement  d'unaccidentindnstriel, 
qoi  a  incontestablement  déterminé  une  incapacité 
permanente  partielle,  doit  être  effectué  d'après  le 
degré'  actnel  et  certain  d'invalidité  de  la  victime, 
sans  égard  à  une  éventualité  d'atténuation,  n<<ceg- 
sairement  conjecturale,  qui  pourrait  sa  produire 
ultérieurement,  car  la  faculté  de  révision  a  été  pré- 
cisément prévue  à  cet  effet.  —  Trib,  Gex,  3  juill. 
1901  \_Monit.  judic,  27-28  jnill.  1901] 

100.  Dès  lors,  l'ouvrier,  qnine  peut  se  voir  oppo- 
ser par  son  employeur  cette  perspective  d'atténua- 
tion, ne  Battrait,  par  contre,  s'en  prévaloir  pour  sou- 
tenir que  sa  blessure  n'est  pas  consolidée,  que  la 
fixation  de  l'indemnité  définitive  doit  être  ajournée, 
et  se  ménager  ainsi,  pour  une  durée  indéfinie,  l'al- 
location du  demi-salaire  afférente  à  la  période 
d'indemnité  temporaire.  —  Même  jugement. 

101.  L'indemnité,  comme  les  rentes  auxquelles  ont 
droit  les  ouvriers  victimes  d'accidents  survenus  par 
le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  et  qui  sont  à  la 
charge  du  chef  de  l'entreprise,  sont  fixées  par 
notre  article  à  une  quote-part  déterminée  du  salaire, 
que  le  juge  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  et  d'au- 
cune façon,  augmenter  na  diminuer,  en  dehors  des 
cas  de  faute  inexcusable,  soit  du  patron,  soit  de 
l'ouvrier,  et  ce  dans  les  limites  fixées  pnr  l'art.  20 
de  la  même  loi.  —  Cass.,  25  juin  1902  [S.  et  P. 
190,3.  1.  268,  D.  P.  1902.  1.  341] 

102.  Par  suite,  viole  l'art.  .H,  le  jngement  ou 
arrêt  qui,  tout  en  réservant  à  l'ouvrier  le  droit 
de  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  le  rembourse- 
ment des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pou- 
vant lui  être  dus,  et  en  condamnant  le  patron  & 
Ini  servir  une  rente  égale  à.  la  moitié  de  la  réduc- 
tion qne  l'accident  avait  fait  subir  au  salaire,  I« 
condamne,  en  outre,  à  lui  payer  la  valeur  d'un 
appareil  orthopédique,  et  une  somme  annuelle  pour 
le  renouvellement  et  1  entretien  de  cet  appareil.  — 
Même  arrêt. —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  prix  des 
appareils  orthopédiques  est  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise, V.  infrà,  art.  4,  n.  7. 

103.  A  été  considéré  comme  constituant  une  inca- 
pacité permanente  partielle  :  l'amputation  ou  la 
mutilation  d'un  on  de  plusieurs  doigts  d'une  main. 

—  Besançon,  14  févr.  1900  {Gaz.  des  Trih.,2Z  mars 
1900]  —  Douai,  22  févr.  1900  [Rec.  Douai, 
1900,  p.  146]  —  Bourges,  27  févr  1900  [J.  La  Loi, 
30   mars   1900]    —    Trib.  NeufchAteau,   23  nov. 

1899  [(?««.  rfe»  Trih.,  23  janv.  1900]  —  Trib. 
Lille.    28  déc.    1899  [J.    La  Loi,   8  févr.  1900] 

—  Trib.  Saint-Quentin,  6  janv.  1900  [J.  Le  Droit 
da   25  févr.   1900]  —  Trib.    Beauvais,  11    janv. 

1900  [Gai.  des  Trib.,  28  janv.  1900]  —  Trib. 
Douai,  21   févr.    1900  [Rec.  Douai,  1900,  p.  82] 

—  Trib.  Narbonne,  21  févr.  1900  [.J.  La  Loi, 
3  mars  1900;  7  jnin  1900  [Mon.  judic.  Midi, 
1900,  p.  225]  —  Trib.  Blois,  21  mars  1900  [Gat. 

,  de»  Trib.,  15  avr.  1900]  —  Trib.  Saint-Bripuc, 
29  mars  1900  [J.  La  Loi,  4  mai  1900]  —  Trib. 
Valenciennes,  3  mai  lOOU  [J.  La  Loi,  12  mai 
1900] 

104. ...  Spécialement  l'incapacité  résultant  de  la 
privation  de  l'usage  complet  de  quatre  doigts  de  la 
main  gauche,  l'usage  du  pouce  subsistant.  —  TtVo. 


Grenoble,  2  avr.  1900  [J.  des  Cours  de  GrenoUe 
et  t^hambéry,  1901,  y.  8] 

105.  ...  L'amputation  ae  trois  doiets  de  la  main 
droite.  —  Besançon,  14  nov.  1900  [8.  et  P.  1901. 
2.200] 

106.  ...  L'amputation  de  trois  doigts  de  ht  main 
gauche.  —  Trib.  Angers,  12  déc.  1899,  sons  Angers, 
16  janv.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  89,  D.  p.  1900. 
2.  117] 

107. ...  La  matilatîon,même partielle,  dedeux doigts 
de  la  main  droite,  lorsqu'elle  a  ponr  effet  de  dimi- 
nuer la  valeur  professionnelle  de  l'ouvrier.  — Dosai, 
18  janv.  1900,  «t  Besançon,  14  févr.  1900  [8,  et 
P.  1901.  2.  17,  D.  P.  1900.  2. 117] 

108.  ...  La  mutilation,  même  partielle,  d'un  doigt 
de  la  main  droite,  lorsqu'elle  a  eu  pour  effet  de 
diminuer  la  valeur  professionnelle  de  l'ouvrier.  — 
Aix,  25  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  265,  D.  p. 
1900.  2.  449] 

109.  ...  La  mutilation  d'an  doigt  de  la  main  droite 
accompagnée  d'ankvlose  de  deux  autres  doigts.  — 
Montpellier,  6  mara  1900  [S.  et  P.  1900.  2. 
265] 

110.  ...La  mutilation  partielle  d'un  doigt  de  la  main 
gauche  (amputation  d'une  phalange  de  l'index), 
lorsqu'elle  a  en  pour  effet  ae  diminuer  la  valenr 
professionnelle  de  l'ouvrier.  —  Besançon,  4  jaill. 
1900  [8.  et  P.  1900.  2.  295,  D.  p.  1901.  2.  3731 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  Trib.  Toulon,  23  janv.  1900 
[J.  U  Droit,  9  févr.  19001 

111.  ...  La  mutilation  d'un  doigt  de  la  main 

Sauohe,  accompagnée    d'ankilose  da   deux  autre* 
oigts.  —  Nancy,  1"  mars  1900   [S.  et  P.  1900. 
2.  265] 

112.  ...  La  perte  de  l'nsage  des  deux  demièret 
phalanges  de  l'index  de  la  main  gauche,  alors  que 
te  fléchissement  de  la  dernière  phalange  des  troii 
autret  doigts  de  la  même  main  est  devenu  difficile. 

—  Trib.  Seine,  27  juill.  1901,  fous  Paris,  4  jnill. 
1902  [S;  et  P.  1905.  2.  26  et  la  noie  de  M.  Alb. 
Wahl] 

113.  ...  L'ablation  de  la  moitié  de  la  première 

Ehalange  dn  pouce  gauche.  —  Nimes,  24  juin  1902 
J.  U  Droit,  19  nov  1902] 

114.  ...  La  perte  de  l'index  de  la  main  droite,  snr- 
venue  à  un  ouvrier  dans  l'atelier  d'un  fabricant 
de  chaussures.  —  Grenoble,  8  août  1900  \J.  des 
Cours  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1901.  2. 
70] 

116.  ...  La  perte  de  la  moitié  du  médins  de  la 
main  droite.  —  Trib.  Lille,  26  janv.  1900  [Le  Nord 
judiciaire,  1901,  p.  122] 

116.  ...  La  perte  d'une  phalange  do  médias 
gauche.  —  Trib.  Lille,  8  févr.  1900  [Nord  jmii- 
eiaire.  1900.  130] 

117. ...  La  perte  du  petit  doigt  et  de  deux  pha- 
langes de  l'annulaire  de  la  main  droite.  —  'Trib. 
Lille,  8  févr.  1900  [Nord  judiciaire,  1900. 
132] 

118.  ...  I  a  désarticulation  dea  deux  premières 
phalanges  du  médius  droit.  —  Douai,  14  nov.  1900 

fJurispr.  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  1901,  p. 
37] 

119. ...La  perte  de  l'auriculaire  droit.  —  Trib. 
Caen,  2  avr.  1901  [Rec.  des  arrêts  des  Cour»  de 
Rouen  et  de  Caen,  1901,  j).  107] 

120.  ...  La  perte  du  petit  doigt  de  la  main  droite 
quand  même  elle  n'occasionnerait  qu'une  gêne  et 
une    difficulté    dans  le    travail.    —  Trib.  Lille, 
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25  janv.  1900  [Le  Nord  jiuliciaire,  1900,  p. 
124] 

121.  ...L'amputation  partielle  de  l'annulaire  de  la 
main  gauche  subie  par  ud  ouvrier  employé  à,  la 
direction  d'une  macliine  dite  dégauchiaseuse.  — 
Grenoble,  6  nov.  1900  [J.  des  Cours  de  Grenoble  et 
de  Chambéry,  1902,  p.  99] 

122.  ...  La  perte  de  l'aunulaire  et  l'auriculaire  de 
la  main  gauche  pour  un  ouvrier  mécanicien.  —  Bor- 
deaux, 21  déc.  1900  [J.  arr.  Bordeaux,  1901.  1. 
90] 

123.  L'ouvrier  dont  le  pouce  de  la  main  gauche  a 
été  écrasé  el  qui,  à  la  suite  de  cet  accident,  a  perdu 
l'oncle  et  a  le  doigt  entièrement  déformé,  subit  une 
diminution  permanent»  et  partielle  d'aptitude  au 
travail.— Bordeaux,  7  mai  1901  [J.  de»  arrêts  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1902.  1.  21] 

124.  L'accident  ijui  a  en  pour  conséquence  de 
rendre  dif  liciles  et  incomplets  les  mouvements  de 
flexion  et  d'extension  dos  aoigts  de  la  main  gauche, 
et  qui  a  entraîné  aussi  un  conimcncement  d'atro- 
phie lonsculaire  à  la  main  et  à  l'avant-bras  corres- 
pondant, constitue,  s'il  a  eu  pour  effet  de  diminuer 
la  capacité  professionnelle  de  l'ouvrier,  une  incapa- 
cité partielle  et  permanente  —  Douai,  14  nov.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  212,  D.  p.  l'JOl.  2.  307] 

125.  Il  en  est  de  même  de  laccident  ayant 
entraîné  l'ankylose  de  deux  doigts  de  la  main  droite 
en  rendant  impossible  tonte  flexion  de  ces  deux 
doigte,  et  en  diminuant  ainsi  dans  une  large  mesure 
l'usage  de  cette  main.  —  Nancy,  4  août  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  251] 

126. ...  Ou  de  l'accident  ayant  entraîné  l'anlcylose 
d'un  doigt  de .  la  main  droite.  —  Trib.    Narbonne, 

17  juin.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  224,  D.  p.  1901. 
2.  307]  —  Trib.  Montluçon,  18  mai  1900  (bol. 
impl.),  [Gaz.  l'ai.  21  juin] 

12'7.  Mais  la  gène  résultant  de  l'ankylose  d'une 
des  phalanges  d'un  doigt  ne  constitue  pas  une  inca- 
par-ité  partielle  et  permanente,  et  l'ouvrier  qui  a 
touché  une  indemnité  journalière  pendant  la  durée 
de  l'incapacité  temporaire  n'a  plus  droit  à  aucune 
indemnité  à  partir  de  son   rétablissement.  —  Aix, 

18  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  196] 

128.  Une  simple  raideur  ou  difticulté  de  flexion 
de  l'auriculaire  de  la  main  gauche  ne  diminue  en 
rien  non  plus  la  capacité  de  travail  de  la  victime 
qni  dëa  lors,  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  sor  les  accidents.  —  Nancy,  8  févr.  1902  [Gaz. 
Fui.,  16  déc.  1902] 

129.  11  a  été  jugé  à  diverses  reprises  qu'il  y  avait 
incai>acité  partielle,  et  non  incapacité  absolue 
dans  l'amputation  du  bras  on  du  poignet  droit.  — 
V.  Douai,  22  févr.  1900  [Rec.de  Douai,  1900, t>.  146] 
—  Trib.  de  Béthune, Smars  1900  [J.  Ixt  Loi,  31  mars 
1900]  —  Trib,  Seine,  12  mars  1900  [J.  La  Loi, 
24  Bvr.  1900]  —  Trib  Mayenne,23  mars  1900  [Gaz. 
des   Trib..  27  avr.  1900] 

130. ...  Que  l'amputation  du  bras  droit  a  le  caractère, 
non  d'une  incapacité  permanenteab8olue,mais  d'une 
fncapaclté  permanente  partielle.  —  l.yon,  1"'  avr. 
1901  [b.  et  P.  1902  2.  191,  D.  p.  1902.  2.  330]  — 
Bordeaux,  6  déc.  1900  [J.  des  arrêts  de  te  Cour 
de  Bordeaux,  1901.  1.  374]  —  Trib.  Beauvais, 
11  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  87] 

13(.  La  perte  du  bras  droit  ne  saurait  constituer 
une  incapacité  permanente  absolue,  alors  surtout 
que  la  victime,  jeune  ouvrier,  conserve  encore  une 
certaine  aptitude  pour  divers  travaux  sensiblement 


rémunérateurs.  —  Douai,  20  mai  1901  [Gaz.  Pal., 
9-10-11  oct.  1901] 

132.  Elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  abso- 
lue qu'aux  cas  où  l'amputation  du  membre  aurait  al- 
téré notablement  la  santé  de  la  victime  et  que  celle- 
ci  serait  dans  l'impossilnlité  de  se  livrer  à  un  travail 
lui  procurant  des  ressources  pour  subvenir  à  {«s 
besoins.  —  Trib.  Tours,  6  mars  1900  [Rec.  des 
ace,  du  trav.,  1900,  p.  269]  —  V.suprà,  n.  72  et  s. 

133.  Spécialement,  constitue  une  incapacité  per- 
manente et  partielle  de  travail  :  l'impossibilité 
pour  l'ouvrier  charpentier  victime  d'un  accident  de 
faire  faire  k  son  bras  droit  tout  mouvement  d  éléva- 
tion un  peu  violent.  —  Trib.  Montdidîer,  23  mai 
1901  [J.  La  Loi,  14-15  juin  1901] 

134.  ...  la  perte  totale  du  bras  gauche.  —  Besan- 
çon, 28  juin  1900  [D.  p.  1900.  2.  227]  —  Trib. 
Lille,  25  janv.  1900  [Le  Nord  judiciaire,  1900, 
p.  127] 

135.  ...  L'amputation  de  l'avant-bras  gauche.  — 
Douai,  30  mai  1900  [Jurispr.  Cour  de  Douai, 
1900,  p.  216];  18  juill.  1900  [8.  et  P.  1901. 
2.44] 

136.  ...L'amputation  delà  maindroiteet  desdeux 
tiers  de  l'avant-bras  droit,  laissant  &  l'ouvrier  la 
possibilité  de    trouver  certains  emplois  salariés.  — 
Grenoble.  6  nov.  1900  [J.  des  Court  de  Grenoble  et' 
de  Chambéry,  1901.  2.  74] 

137.  Un  ouvrier  maçon,  ayant  subi  une  fracture 
de  l'avani-bras  droit  par  suite  de  la  rupture  d'an 
échafaudage,  doit  être  tenu  comme  atteint  d'une 
infirmité  permanente  jiartielle,  bien  que  la  fraction 
Eoit  consolidée  et  bien  que  les  experts  ne  se  pro- 
noncent pas  sur  la  persistance  de  cette  infirmité  au 
bout  de  deux  ans  après  l'accident.  —  Trib.  Cham- 
béry, 29  nov.  l'JOO  [Gaz.  des  Trib.,  16  janv. 
1901] 

138.  Il  suffit  que,  par  suite  do  l'accident,  le  mem- 
bre atteint  soit  gêné,  que  sa  force  et  sa  souplesse 
soient  diminuées  pour  que  l'on  puisse  retenir  qu'il 
y  a  diminution  de  la  capacité  au  travail  el  partant 
incapacité  permanente  partielle.  —  Même  juge- 
ment. 

139.  De  même,  l'accident  qui  a  donné  lieu  & 
l'amputation  de  la  main  gauche  de  l'ouvrier  entraîne 
non  pas  une  incapacité  permanente  et  absolue, 
mais  seulement  une  incapacité  partielle,  l'ouvrier 
étant  encore  capable  de  se  livrer  à  un  travail.  — 
Trib.  Besançon,  5  févr.*  1900,  sous  Besançon, 
28  févr.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  201,  D.  p.  1900. 
2.  227] 

140.  L'amputation  de  la  main  droite  a  également 
le  caractère  d'une  incapacité  permanente  partielle. 
—  Trib.  des  Andelys,  20  févr.  1900,  sous  Rouen, 
11  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  261] 

141.  De  même,  si,  dans  certains  cas  particuliers, 
l'amputation  du  poignet  droit  constitue  une  cause 
d'incapacité  permanente  et  absolue,  il  n'en  est  plus 
de  même  dans  le  cas  où  l'ouvrier,  dont  l'état  géné- 
ral de  santé  n'a  pas  été  atteint  par  l'accident,  étant 
jeune  encore  et  pourvu  d'une  certaine  instruction, 
ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  absolue  de  tra- 
vailler: en  pareil  cas,  il  n'y  aqu'unc  incapacité  per- 
manente partielle.  —  Dijon,  2  avr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  267,-  D.  p.  1900.  2.  263] 

142.  L'amputation  de  la  jambe  droite  ne  con- 
stitue, pour  1  ouvrier  victime  d'un  accident,  qu'une 
incapacité  permanente  partielle,  et  non  une  inca- 
pacité permanente  et  absolue,  alors  que,   si  elle  ne 
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permet  plus  à  l'onvrier  l'exercice  de  sa  profession^ 
elle  ne  l'empêche  pas  de  se  livrer  à  an  travail  utile 
•  pi  peu  rémunérateur  qu'il  soit.  —  Besançon,  5  mai 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  270]  —  V.  en  ce  «ens.  snr 
le  caractère  d'incapacité  permanente  partielle  de 
l'amputation  d'une  jambe  :  Donai,  Ô  avr.  1900  [Chus, 
de»  Trih.,  27  avr.  1900]  —  Trib.  d'Alais,  6  janv. 
1900  [J.  La  Lot,  8  férr.  1900]  —  Trib.  d'Anxerre, 
14  févr.  1900  [  J.  Le  Droit,  21  mars  1900]  —  Trib.  de 
Vouziers,  28  mars  1900  {Gaz.deê  Trih.,b  mai  1900] 

—  Trib.  Angoulêmo,  23  janv.  1900  [Monil.judie. 
Lyon.  22  janv.  1902]  —  V.  oepend.  tuprà, 
n.  67  et  e. 

143.  Maie,  si  l'ouvrier  victime  est  un  manoeuvre 
qui,  A  raison  de  son  défaut  d'instruction,  rencon- 
trera des  diflicnltés  réelles  pour  entreprendre  un 
nouveau  métier,  il  y  a  lieu  d'estimer  sa  rédaction 
du  salaire  de  la  façon  la  plus  lar^e  possible.  — 
Bordeaux,  26  juin  1900  [./.  des  arr.  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  1900.  1.  369];  29  juin  1900  [J.  des  arr. 
Bordeaux,  1901.  16.3] 

144.  N'est  pas  atteint  d'une  incapacité  perma- 
nente absolue  de  travail  l'ouvrier  charretier  amputé 
d  une  jambe  k  la  suite  d'un  accident  ;  mais,  si  cet 
ouvrier  est  âgé,  illettré,  incapable  d'apprendre  un 
antre  motier,  il  y  a  lien  d'évaluer  à  95  0/0  la  ré- 
daction que  l'accident  a  fait  subir  &  son  salaire,  et, 
par  application  de  notre  article,  de  diiclarer  qu'il  a 
droit  à  une  rente  égale  &  la  moitié  de  cette  réduction. 

—  Rouen,  27  févr.  1900  {Rec.  de»  arr.  de  la  Cour 
de  Rouen,  1901,  p.  73] 

145.  L'ampalation  des  deux  jambes  au-dessus 
du  genou,  sable  par  un  ouvrier  de  chemin  de  fer 
ft  la  suite  d'un  accident  du  travail,  doit  dtre  consi- 
dérée comme  entraînant,  non  une  incapacité  per- 
manente absolue,  mais  une  incapacité  permanente 
partielle,  lorsque  la  victime  peut,  k  Taidc  d'appa- 
reils prothétiqnes  appropriés,  reprendre  l'usage  de 
la  marche,  lorsque  l'état  général  de  sa  santé  n'est 
pas  atteint,  et  lorsqu'enfîn  son  jeune  â^o  lui  per- 
met de  faire  l'apprentissage  d'un  nonveau  métier 
de  nature  &  subvenir  dans  une  certaine  mesure  à 
ses  besoins.  —  Dijon,  10  mars  1902  [S.  et  P.  1905. 
2.  11,  D.  P.  1904.  2.  294]  —  V.  cepend.  luprà, 
n.  64  et  s. 

146.  Un  raccourcissement  notable  de  la  jambe 
droite,  produisant  une  boiterie,  et  rendant  la  mar- 
che pénible  à  un  ouvrier  travaillant  dans  une  entre- 
prise de  construction, aie caractëred'une  incapacité 

fartielle  et  permanente.  —  Nancy,  20  déc.  1900 
S.  et  P.  1901.  2.  270,  D.  p.  1902.  2.  23] 

147.  La  perte  d'un  œil  constitue  une  incapacité 
permanente  et  partielle,  lorsqu'elle  a  pour  effet  de 
diminuer  la  valeur  professionnelle  de  l'onvrier.  — 
Douai,  28  févr.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  17]  -  Or- 
léans, 30  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  277,  D.  p. 
1900.  2.  449]  —  Douai,  10  déc.  1900  [Mo'iil.jud. 
Lynn,  4  juin  1901];19nov.  1901  [S.  et  P.  1903.2. 
126]  —Trib,  Orléans,  14  févr.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
231]  —Trib.  Marseille,  15  févr.  \%00\BuU.jurmpr. 
d'Aix  Mtirneille,  janv. -févr.  1901,  p.  40]  ~  Trib. 
Marseille,  23  mai  1900  [JBmW.  jurispr.  (TAix-Mar- 
tHlle,  janv.-févr.  1901,  p.  79] 

148.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  perte  de 
l'œil  gauche  pour  un  manœuvre.  —  Orléans,  30 
mai  1900,  précité. 

149.  De  même,  la  perte  d'un  oeil  et  la  diminution 
de  l'acuité  visuelle  de  l'autre,  qui  empéclient  un 
ouvrier  mécanicien  de  continuer  son  travail  profes- 


sionnel mais  non  de  se  livrer  à  tout  jamais  k  un 
travail  utile,  entraînent  une  incapacité  permanente 
et  partielle.  —  Grenoble,  16  avr.  1901  [J.  det  court 
de  Orenohle  et  Ghamhèry,  1901.  93] 

150.  Conformément  au  principe  posé  tuprà, 
n.  95,  les  tribunaux  apprécient,  dans  chaque  cas 
particulier  le  quantam  de  l'indemnité  due  pour  la 
perte  «Tan  oeil.  —  Douai,  10  déc.  1900,  pri- 
cité. 

150  hi*.  Peut  être  considérée  comme  constituant 
une  incapacité  partielle  du  travail,  abontissant  k  la 
diminution  de  un  cinquième  seulement  du  salaire,  la 
blessure  reçue  k  l'oeil  droit  par  un  ouvrier  forgeron, 
oui  le  laisse  dans  l'état  suivant  :  bride  cicatricielle 
ae  l'reil  susceptible  de  s'ag^aver  et  limitant  les 
mouvements  latéraux  de  cet  œil,  irritabilité  de  cet 
organe  rendant  difficilement  supportable  la  vue  d'an 
foyer  lumineux,  et  pouvant  rendre  le  repos  néces- 
saire. —  Lyon,  !"■  mai  1901  [Mon.  jvd.  Lyon,  21 
oct.  1901] 

151.  II  y  a  une  incapacité  permanente  partielle 
(et  non  une  incapacité  permanente  absolue),  lors- 
qu'un ouvrier  a  été  reconnu  atteint,  à  la  suite  d'un 
accident,  de  lésions  de  la  colonne  vertébrale,  si  les 
mi^decins  experts  déclarent  que  le  blessé  devra  se 
ménager  à  l'avenir  et  éviter  tout  travail  pénible 
sans  émettre,  dans  aucune  partie  de  lear  rapport, 
l'avis  que  le  blessé  est  désormais  incapable  de  tout 
travail.  —  Caen.  6  août  1902  [S.  et  P.  1905.  2.  257, 
et  la  note  de  M.  Alb.  Wahl,  D.  p.  1904.  1. 
558] 

152.  Nous  avons  vu  sons  l'art,  l",  n.  48  et  s., 
»unrà,  p.  10.33,  dans  quel  cas  la  hernie  peut  être  con- 
sidérée comme  un  nccident  de  travail.  Lorsquelle  a 
ce  caractère,  entraîne-t-elle  une  incapacité  perma- 
nente, ou  seulement  temporaire?  —  V.  la  note 
BOUS  Oftice  impérial  d'assurances  d'Allemagne,  26 
■janv.  1894  [S  et  P.  1902.  4.  9] 

153.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  hernie  in- 
guinale, dont  un  ouvrier  est  atteint  à  la  suite  d'uo 
effort  trop  grand  dans  son  travail,  constitue  une 
incapacité  partielle  et  permanente,  qui  donne  lieu 
&  indemnité.  —  Douai,  12  févr.  1901  et  Trib. 
Nancy,  21  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  282,  D.  t. 
1901.  2.  12]  —  Grenoble,  27  mars  1901  \J.  dt* 
Cour»  de  Grenoble  et  Chambéry,  1901,  p.  155] 

154.  Spécialement,  la  hernie  résultant  d«  oe  que 
le  fer  d'un  marteau  s'est  détaché  «t  a  frappé  l'ou- 
vrier à  l'aine  constitue,  lorsqu'elle  enlève  à  l'ouvrier 
une  partie  de  sa  faculté  de  travail,  une  incapacité 
partielle  et  permanente  donnant  lien  &  une  indem- 
nité. —  Trib.  Saint-Gauden»,  11  avr.  1900  [S.  «t 
P,  1901.  2.  282,  D.  P.  1901.  2.  12] 

156.  Mais  k  raison  de  la  gène  toute  relative 
qu'occasionne  généralement  la  hernie,  la  ca^iacité 
de  travail  de  l'ouvrier  n'est  pas  réduite  dans  ans 
notable  proportion.  —  Trib.  Nancy,  21  mai  1900, 
précité. 

156.  Et  même  l'ouvrier  n'a  droit  à.  aucune  in- 
demnité en  raison  d'une  prétendue  hernie  accident, 
lorsqu'il  n'en  a  souffert  aucun  dommage  appréciable 
et  que  sa  capacité  de  travail  n'a  subi  aucune  att«int«. 
—  Trib.  fédéral  suisse,  12  oct.  1898  [8.  et  P.  1902. 
4.  14] 

157.  La  syphilis  contractée  par  nnoavriep  verrier 
en  faisant  usage  d'une  canne  contaminée  par  an  de 
ses  camarades  d'atelier  est  un  accident  du  trav^l 
entraînant  une  incapacité  permanente  partielle.  — 
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I.tou,  26  mars  1907.  —  V.  soaal'arr.  1",  n.  21, 
Mprà,  p.  ion. 

B.  Montant  d«  l'indemnité,  —  158.  Le  §  2  de  notre 
«rticle  dispose  qu'en  caH  d'incapacité  permanente 
partielle,  la  rente  due  à  l'ourrier  doit  être  égale  ft 
la  moitié  de  la  rédaction  que  l'accident  fait  Kubir 
unlaire.  Celte  rédaction  doit  se  calculer  par  la com- 
lANlson  entre  le  salaire  touché  par  le  hlessé  avant 
l'accident  et  celui  qu'il  demeure  capable  de  gagner 
•près.  —  Caes.,  30  juin  1903  [S.  et  P.  1904. 1.  490] 

159.  Il  y  a  controvcrfle  snrle  point  de  savoir  si, 
an  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  la  victime 
de  l'accident,  qui  a  droit  h  une  rente  viagère  égale 
k  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  a  fait 
sabir  à  son  salaire,  peut  réclamer  l'allocation  de 
cette  rente  viagère,  encore  bien  que  le  patron  offre 
de  la  reprendre  dans  son  établissement  avec  le 
même  salaire  qu'auparavant,  ou  que  l'ouvrier  mit 
déjà  rentré  dans  l'atelier  avec  la  même  rémunéra- 
tion qu'avant  l'accident.  —  D'après  une  première 
opinion,  l'ouvriera  droit,  même  dans  cette  hypothèse, 
&  l'intégralité  de  l'indemnité  fixée  par  la  loi  pour  le 
cas  d'iiicajiacitè  permanente  partielle.  —  V.  Montpel- 
lier, 26  mars  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  2.  86]  — 
Grenoble,  6  nov.  1900  [J.  des  Court  de  Grenoble  et 
Chambinj.  1901,  99]  —  Trib.  Lille,  28  déc.  1899 
[Gm.  Pal.,  99.  1.  195;  J.  La  Loi,  8  févr.  1900] 

—  Trib.  Saint-Quentin,  5  j«nv.  1900  [J.  Le  Droit, 

25  févr.  1900]  —  Trib.  Orléans,  14  févr.  1900 
[Goz.Pal.,  1900.  1.  606]  —  Trib.  Douai,  21  févr. 
1900  {Gaz.  Pal.,  1900.  1.   607]   —  Trib.  Seine, 

26  mare  1900  [Gaz.  Pal..  1900.  1.  624;  Ree.  pér. 
de»  amir.,  1900,  p.  281];  12  juin  1900  [J.  Le 
Droit,  29  jain  1900]  —Trib.  Saint-Etienne,  10  mai 
1900  [Gaz.  Pal.,  21  juin  1900]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Douai,  18  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 
177,  D.  p.  1900.  2.  117]  —  Montpellier,  6  mars 
1900  [Oaz.  Pal.,  1900.  2.  85]  —  Orléans,  30  mai 
1100  [8,  et  F.   1900.  2.  277,  D.  p.  1900.  2.  449] 

—  Aix,  3  août  1900  [Go».  Pal..  1900.  2.  434] 
Paris,  4  aoAt  1900  [Gaa.  Pal.,  1900.  2.  680]  — 
Lyon,  4  aoftt  1900  et  26  déc.  1900,  Trib.  Reims, 
4  jsnv.  1901,  Douai,  31  oct.,  13  nov.  et  10  déc. 
1900,  Paris,  5  janv.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  1, 
Table,  v»  Retp.  eiv.,  n.  283  et  s.]  —  Trib.  Blois, 
21  mars  1900  [Gau.  Pal.,  1900.  1,  Table,  v"  ««wp. 
eh.,  n.  322]  —  Trib.  Lvon,  21  mars  1900  et  4  avr. 
1900.  Trib.  Valenciennes,  21  févr.  1900,  Trib.  Seine, 
12  jain  1900  et  7  juiU.  1900  [Qaa.  Pal.,  1900.  2, 
Table,  V*  R«ip.  eiv.,  n.  2t>6] 

160.  D'après  une  seconde  opinion,  l'ouvrier  victime 
d  un  accident  ayant  enti-ainé  une  incapacité  pemia- 
nenie  partielle  ne  peut,  si  Bon  patron  offre  de  le  re- 
prendre avec  le  même  salaire,  on  s'il  est  rentré 
daD8  l'atelier  sans  aucune  diminution  de  salaire, 
prétendre  droit  à  l'indemnité  prévue  par  la  loi 
pourleéas)  d'incapacité  permanente  partielle.  -  V. 
Nancy,  1"  mare  1900  [8.  et  P.  1900.  2.  266]  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  Grenoble,  27  nov.  1900 
[Kee.  Grenoble,  1901,  p.  34];  13  juill.  1901  [J.  des 
Chvn  de  Grenoble  et  Chambéry,  1901.  236]  — 
Nancy,  11  janv.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  1,  'Table, 
V  Beup.  eiv.,  n.  289]  —  Bordeaux,  19  mars  1901 
[J.  de»  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1901. 1. 327] 

—  Trib.  Toulouse,  23  févr.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
297];  26  avr.  1901  [Gaz.  Trih.  Midi,  2  juin]  — 
Trib.  ïoolon,  23  janv.  1900  [Gaz.  Pal,  1900.  2. 
85]  -Trib.  Montluçon,  18  mai  1900  [S.  1900.  2. 
297,  D.  p.  1900.  2.  449] 


161.  Cette  seconde  opinion  a  été  adoptée  en 
Belgique.  Spécialement  jugé  que  lorsque  l'Etat,  res- 
ponsable d'un  accident  survenu  à  l'un  de  ses  ou- 
vriers, employé  sur  une  ligne  de  ctiemins  de  fer, 
qui  a  perdu  un  bras,  s'est  engagé  à  l'occuper  et  à 
lui  conserver  le  salaire  dont  il  jouissait  avant  l'ac- 
cident, il  n'y  a  lieu  de  condamner  l'Etat  à  lui  payer 
une  rente  que  pour  le  cas  où  cet  ouvrier,  pour  une 
cause  quelconque ,  viendrait  fr  quitter  le  service  du 
chemin  de  fer.  —  Liège,  16  déc.  1897  [S.  et  P. 
1900.  4.  36] 

162.  C'est  la  première  opinion  qui  a  été,  à  bon 
droit,  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Pour  ap- 
précier la  réduction  qu'une  incapacité  partielle  et 
permanente  fait  subir  au  salaire  d'un  ouvrier  blessé 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  considérer  exclusi- 
vement le  salaire  effectivement  touché  par  cet  ou- 
vrier après  la  reprise  de  son  travail,  salaire  dont 
le  taux  peut  dépendre  de  circonstances  multiples; 
il  doit  recherchor  dans  quelle  proportion  la  capacité 
professionnelle  de  l'ouvrier  a  été  diminuée  par 
suite  de  l'accident  et  quel  abniRaenieiit  correspon- 
dant du  salaire  doit  normalement  s'ensuivre  ;  la 
moitié  du  chiffre  ainsi  fixé  détermine  la  rente  à 
laquelle  l'ouvrier  a  droit,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle. —  Case.,  26  nov.  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  180, 
D.  P.  1901. 1.  662];  7  janv.  1902  [8.  et  P.  1903.  1. 
89,  D.  P.  1902  1.  339];  13  janv.  1902  [S.  et  P. 
1902. 1.  180];  19  janv.  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  336, 
D.  p.  1903.  1.  108]  —  V.  en  ce  sens  Lonbat,  TV. 
sur  le  rieque  profe»Monn^,  n.  180,  p.  168;Chardiny, 
Comment,  de  la  loi  du  9  avr.  1808,  p.  100;  Sachet, 
t.  1,  n.  638. 

163.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  rente  viagère  ac- 
cordée par  notre  article  A  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  ayant  entmtné  une  incapacité  permanente 
ot  partielle  doit  être  allouée,  encore  bien  que  le 
patron  offre  de  reprendre  louvrier  dans  son  éta- 
blissement avec  le  même  salaire  qu'auparavant. 
—  CasB.,  26  nov.  1901,  précité;  7  janv.  1302, 
précité.  —  Aix,  25  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  266, 
D.  p.  1900.  2.  449]  -  Orléans,  30  mai  1900  [S. 
et  P.  1901.  2. 277,  D.  r.  1900.  2. 449]  —  Trib.  Gre- 
noble, 7  déc.  1899  [J.  des  arrêlsde  Grenoble  et  Cham- 
béry, 1901.  18]  —  Trib.  Marseille,  23  mars  1900 
[Bull.juri»pr.  Marseille,  1901. 79]  —  Trib.  Lorient, 
29  mai  1900  [D.  P.  1900.  2.  449]  —  Trib.  Marseille, 
29  mai  1900  [D.  p.  1900.  2.  449] 

164.  ...  Et  encore  bien  que  le  patron  ait  continné 
depuis  l'accident  à  employer  l'ouvi'ier  dans  le  même 
établissement  sans  réduction  de  salaire.  —  Cass., 
7  janv.  1902,  précité.  —  Douai,  18  janv.  1900  [S. 
et  P.  1901.  2,  17]  —  Aix,  3  août  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  295,  D.  p.  1901.  2.  178]  —  Limoges, 
16  juill,  1901  [Rec.  des  Cours  de  Riom  et  de  Limoges, 
1901-1902    69] 

166.  ...  Et  alors  même  que  le  patron  a,  en  fait, 
augmenté  le  salaire  de  l'ouvrier  après  l'accident.  — 
Bordeaux,  7  mai  1901  [J.  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  1902.  1.  21] 

166.  Jugé  également  que  l'on  ne  saurait,  dans 
le  calcul  du  montant  de  la  rente  viagère  due  pour 
incapacité  permanente  et  partielle,  tenir  compte, 
pour  la  fixation  de  la  diminution  de  salaire  subie 
par  l'ouvrier,  du  taux  du  salaire  actuel  touché 
par  l'ouvrier  chez  les  patrons  qui  ont  continné  à 
l'employer  depuis  l'accident,  alors  que  le  taux  de 
ce  salaire  peut  avoir  été  fixé  dans  une  pensée  d'hu- 
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manité  ou  de  bienfaieaDce,  et  que,  pouvant  être 
réduit  ou  même  supprimé  en  totalité,  il  ne  fournit 
aucun  élément  certain  d'appréciation.  —  Besançon, 
4  juin.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  29,5,  D,  p.  1901.  2. 
3731 

167.  En  d'autres  termes,  la  rente  due  à  l'onTrier 
doit  être  fî.xée  en  prenant  en  considération  l'infir- 
mité en  elle  même  et  la  réduction  effective  de  la 
capacité  de  travail,  eaiie  qn'il  y  ait  lieu  de  se 
préoccuper  du  temps  pendant  lequel  I  ouvrier  sera 
occupé  par  le  patron,  et  sans  que  l'on  doive  obliga- 
toirement prendre  pour  base  les  conditions  à  lui 
faites  par  ce  patron.  —  Grenoble,  8  août  1900  [J. 
de»  Cours  de  Grenoble  et  de  Ohambéry,  1901.  2. 
70] 

168.  Mais  après  la  détermination  de  la  rente 
viagère,  les  parties  peuvent  convenir  que  le  ser- 
vice de  la  rente  sera  remplacé  par  l'attribution  à 
l'ouvrier  d'un  salaire  égal  à  celui  qui  lui  était  alloué 
avant  l'accident.  —  Douai,  10  déc.  1900,  sous 
Cass.,  7  janv.  1902  [8. et  P.  1903.1.89,  D.  p.  1902. 
1.  339] 

a)  Pouvoir  d' appréciation  de»  tribunaux  quant 
à  la  diminution  du  salaire  rémltant  de  l'accident.  — 
169.  A  la  différence  de  plusieurs  léginlations  étran- 
gères la  loi  française  n  a  établi  aucun  tarif  de  ré- 
duction de  la  capacité  professionnelle  pour  chaque 
catégorie  d'infirmité.  Il  appartient  donc  au  juge, 
saisi  d'une  demande  de  rente  viagère  pour  inca- 
pacité permanente  et  partielle,  de  déterminer  la  ré- 
duction que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire  de 
l'onvrier.  —  Montpellier,  6  mars  1900  [S.   et  P. 

1900.  2.  266] 

170.  Les  tribunaux  doivent  la  fixer  éauitable- 
roent  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
le  salaire  antérieur  et  postérieur  n'étant  qu'un  élé- 
ment relatif  de  cette  appréciation.  —  Chambéry, 
19  nov.  1900 [J.  de*  Cour»  de  Grenoble  et  Chambéry, 

1901,  p.  6] 

171.  Il  «st,en  effet,  des  cas  dans  lesquels  la  compa- 
raison entre  les  deux  salaires  ne  peut  être  un  élément 
nécessaire  et  unique  pour  évaluer  l'importance  de 
la  réduction.  Cette  comparaison -peut  manquer  sou- 
vent, le  salaire  pris  pour  base  étant  tantôt  un  salaire 
réel,  tantôt  un  salaire  supposé;  et  l'appréciation  du 
salaire  de  base  ne  doit  pas  subir  les  effets  passagers 
et  variables  de  circonstances  contingentes  telles 
que  la  générosité  momentanée  du  patron  ou  le  mau- 
vais vouloir  de  l'ouvrier.  —  Limoges,  16  juill.  1901 
[Ree.  de*  Cour»  de  Riom  et  de  Limoge»,  1901-1902. 
69]  —  V.  »uprà,  n.   166  et  s. 

172.  Les  juges  ne  doivent  se  préoccuper  que  des 


diminutions  effectives  de  salaire  par  suite  des  cir- 
constances propres  à  l'accident.  —  Même  arrêt. 

173.  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un  accident 
do  travail,  a  reçu  une  blessure  qui  constitue  une  inca- 
pacité partielle  et  permanente  qui  l'oblige  à  aban- 
donner le  métier  qu'il  exerçait,  il  convient  de  recher- 
cher quelle  est  la  profession  qu'il  reste  apte  à  exer- 
cer et  d'évaluer,  d'après  les  prix  en  usage,  la  nouvelle 
rémunération,  pour  fixer  la  diminution  du  salaire. 
—  Trib.  Narbonne,  18  déc.  1901  [Mo»,  judic.  dn 
Midi,  24  mirs  1901] 

174.  Spécialement,  en  casd'incapacité  permanente 
partielle  résultant,  par  exemple,  de  la  perte  d'un  œil, 
il  faut  rechercher,  en  dehors  d'un  tarif  uniforme 
que  la  loi  française  n'a  pas  voulu  établir  pour  cha- 
que catégorie  d'infirmité,  quelle  réduction  de  salaire 
subit  en  réalité  la  victime. — Trib.  Qrenoble,13fén. 
1901  [•/.  de*  Cour*  de  Grenoble  et  de  Chambiry, 
1901,  p.  190] 

175.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  cet  égard  tant 
de  l'état  de  la  victime  que  de  son  âge,  de  ses  apti- 
tudes et  des  travaux  qu'elle  peut  trouver  dans  la 
région  qu'elle  habite.  —  Même  jugement. 

176.  Au  surplus,  l'indemnité  allouée  À  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  qui  a  entraîné  une  incapacité 
permanente  et  partielle  ne  pouvant  être  fixée  que 
d'après  les  bases  prévues  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
le  juge  ne  peut  tenir  compte  d'antres  -élément» 
d'évaluation  que  de  la  diminution  du  salaire.  — 
Montpellier,  6  mars  1900,  précité. 

177.  Par  suite,  il  ne  saurait  faire  entrer  en 
compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  le  dom- 
mage que  l'ouvrier  a  pu  souffrir,  par  suite  de  l'acd- 
dent,  dans  son  habitua  corporit.  —  Même  arrêt.  — 
V.  tuprà,  n.  88  et  s. 

b)  Application  aux  différents  accidents.  —  178. 
La  diminution  de  la  capacité  professionnelle  de 
l'ouvrier  est  diversement  appréciée  pour  -un  même 
accident  suivant  les  circonstances  et  la  profession 
de  l'ouvrier  blessé.  C'est  ainsi  que  la  capacité  pro- 
fessiounelle  d'un  contremaître,  victime  d'nne  luxa- 
tion irréductible  du  poienet  gauche,  peut  être  con- 
sidérée comme  réduite  dans  une  mesure  très  faible, 
lorsque  son  travail  consiste  surtout  dans  la  surveil- 
lance des  ouvriers  et  qu'il  peut,  malgré  son  infirmité 
partielle,  continuer  à  exercer  sa  profession.  —  Trib. 
Grenoble,  14  janv.  1901  [J.  de*  Cours  de  Grenoble, 
1901.  187]  —  V.  aussi  tuprà,  n.  155  et  156. 

179.  Voici  le  tableau  de  quelques-unes  des  propor- 
tions admises  par  les  tribunaux  pour  les  princ  pales 
incapacités  de  travail  permanentes  et  partielles  ré- 
sultant d'accidents. 
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ORGANE 

M  mem'ire  atteint 

00  nUadie 

incareble 

emtnctta. 


B<i-nalra. 


Bm. 


BLESSURE 
occuioBBte  00 
opéritioa  tobie. 


Ablalion  d'an  luticole. 


Briiora  de  l'orètre. 


PROFESSION. 


AmpulaUon  de  l'aTasl-brai 

gauche. 
AnkiloM  do  coode  gaache 

avec  raideur  de  l'arllcola- 

tioo  du  poignet  et  limita- 

tioD  de  la  flexion  de<  qua- 
tre derolen  doigta. 
Réaectioa  de  l'extrtmité  in- 

férleore  dn  cubtiuf  et  dea 

partiea  mollea  de  l'annt- 

braa  gauche. 
Ampolaiion  de  l'aTaat-bna  AJosleur, 

gaucht. 


Relayeur  i  la  Com 
pagniedeaomn:' 
bas. 

Charpealier. 


Oonier  agricole. 
ChaulTeor. 


Eogeioeurhabitoel- 
lement  occopi  i 
des  cbarrola. 


Amputai iou  de  l'aTanlbru 

gauche. 
Amputation  de  l'aTant-braa 

droit. 
Amputât  on  de  l'avaDt-braa 

droit 

AmputaUoo  de  l'anot-braa 

droit. 
Bleunre i  l'avaolbru  droit 

iBpotaibilité  d'tiécoler  le 
ntoucmeut  de  rolailos  de 
l'avant-brasel  li>ger  osdeoie 
de  la  main  droite. 

Perle  de  l'oaage  de  l'annt- 
bras  gaurhe. 

Perte  des  deux  tiers  de  l'a 
vanl-bnu  droit 

Ampuialion  du  bias  droit 

AnpntatioDcoaipItle  do  bras 

droit. 
Amputatios  totale  du  bras 

droit. 
Amputation  du  bras  droite! 

partie  de  jambe  consolidée. 
Anacheinent  du  braa  droit 


DiToroution  dn  membre  SO' 
perieur  du  bras  druil  par 
déviation  de  l'axe  de  l'a 
rant-bras. 

Perte  dn  bras  gauche. 

Perte  do  braa  droit 
Perle  do  bras  droit. 
Amputation  do  poignet  droit 


Amputation  delà  main  droite 
et  dea  deux  tiers  de  l'a 

I     vaut' bras  droit. 

Perte  partielle  de  l'usage  du 
bras  droit  avec  impoasibi 

I     lité  de    tout    moDferaeut 

!     il'i^léTaiioo  un  peu  violent 

I  Perle  du  braa  drott 

.Perte  complète  du  bras  droit 


■  Plaies  au  brasaTOc  cicatrisa-  Papetier. 

lion. 
Amputation  du  bras  gancbe.lOovrier  d'usine. 


Papetier. 

Ouvrier  travaillant 
dans  une  sucrerie. 

Manœuvre  au  aerri- 
ce  de  coQStnc- 
leors. 


Manœuvre    occupé 
dans  uneseieie. 


Apprtleur. 


Mineur. 

Charretier. 

Ouvrier  agricole. 

Charretier. 

VUcanicien  de  la 
Compagnie  des 
bateaux  parisieoa. 


PROPORTION  iT  1 

delà  I 

rMoction       ! 

dans  la  capacité  | 

de  travail.       | 


Ouvrier  agricole. 


8p.ir. 
«p.  jT. 

50  p.  %. 
50  p.  X. 

■  50  p.  ;r- 

.  60  p.  jjr. 

80  p.  %. 

61.«  p.  %. 

10  p.  %. 

16,9»  p.  Z. 

5«p.  ir. 

«,S«  p.  %■ 
60  p.  ^. 

15  p.  ir. 

33,33  p.  X. 

15  p.  r. 

15  p.  ,r. 

80  p.  X. 
19,Î0  p.  %. 

30  p.  .sr. 

33.33  p.  r. 

50  p.  ÎT. 

10  p.  %  . 

15  p.  %. 

75  p.  %. 

14,84  p.   r. 

90  p.  ,r. 

90  p.  Z. 

15,8J  p.  Z. 

50  p.   i. 


DÉCISIONS 
Jndiciairea. 


Trib  civ.  Seine,  30  mars 
I     1001. 

Naacy,  28  nov.  1900. 


Douai,  30  mai  1900. 
Paris,  29  déc.  1905. 


Trib.  civ.  Valence,  Î7 
,    ivr.  1900. 


Trib.    cit.  '  Veraaillea, 
«  «vr.  1901. 

Douai,  18  juin.  1900. 

Dooai,  n  tilt.  1900. 

Trib.  civ.  Lille,  8  nov. 
1900. 

PatU,  23  jour  1900. 

Trib.     civ.      Mirande, 

19  Juin.  1900. 
Trib.     civ.     d'Epinal. 

31  mai  1900. 


Tiib.  civ  de  Lille,  2  nov. 

1900 
Grenoble,  5  nov.  1900. 

Trib.  civ.  de  Béthune. 

8  mars  l'JOO. 
Orléans,  26  Juill.  1900. 

Trib.  civ.  de  La  Chitre, 
i"  févr.  1900. 

Trib.  civ.  de  la  Mayenne, 

23  mars  1900. 

Trib.  civ.  de  la  Seine, 

24  mars  1900. 


SOURCES. 


Uonjud.  Lyon,  22  mal 

Rec.  min.  Comm.,  t.  i, 

p  îiiS,  et  79:  G  a. 

P«I..«3avr.  1901. 
Rec.  min.  Comm.,  1 3, 

p.  458. 
Rtv.  iet  accid.  du  trav. 

1906,  p.  136. 


SM.min.  Comm.,t3, 
p.  209. 


J.tat«i,2«t«vr.l901: 
Non.  jvd.  iMon,  6 
r««r.  1902. 

8.  et  P.  1901.2  U. 

J./^Dr««,12  mai  1900. 

Rf.  min.  Comm.,  b  4, 
p.  173. 

non  jud.  Lmn,  27  déc 

UW 
Aecmln.  Comm.,  L  3, 

p.  390 
Ree.  mm.  Comm.,  t.  3, 

p.  293. 


l.eaage,  p.  170. 

Rec.  Villdard  de  Pru- 

niireê.  1900,  p.2S8. 
Ree  mtn.  Comm.,  t  î, 

p.  91. 
Ree.  min.  Comm.,  t3, 

p.  Mi. 
Ree.  m<n  Cimm.,  1 1, 

p    <«7. 
Mon.  j'ti.  Lyon,  5  juin 

19(10. 
J.   Le    DroU,  18  avr. 

1900. 


Trib.    civ.    de     Saint- Rec.  min.  Comm,  1 3, 
Quentin,  ejuin.  1900.      p.  377. 


Trib  Lille,  25jaDv.l900.  U    No'd    judiciaire. 

1900.  p.  127. 
Trib.    civ.     de    l  ille,  Ree.  m  n.  Comm ,  t  2, 

18  févr.  1900.  I     p  07. 

Douai,  14  nov.  1900.       Ree.  mm.  Comm.,  t  4, 

{    p.  2;)5. 
Grenoble,  27  mars  1901.  J.det  arrête  de  la  C.  de 
GrenvUe,         1901 , 
I     p.  152. 
Grenoble,  5  nov.  1900.  J.  det  arrête  de  (a  C. 
d'  Grenoble,  1901 .2. 
74. 
J.  La  Loi,  14  et  15  inin 
1901. 


Trib.  civ.  de  Montdidier, 
23  mai  1901. 


,  Bordeaux,  5  déc.  1900.  Ga*.  det  Trib.,  6  avr. 
I  1900. 

:  Poitiers,  28  déc.  1899.'Ree.  nifn.Comm.,  t.  4, 
I     P-  234. 

Limoges,  16  Juill.  1900   R».  mm.  Comm.,  t3, 
I  •      p  486. 

Trib.  civ.  Seine,  28  sepi .  Lesage,  p.  16.'>. 
I     1900.  ; 
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ORGANE 
o«  membra  alteint 
onmaladifi 
iocurable 
contractée. 

BLB3SURB 

occaaiooiiM  M 

opératiui  wiUa. 

PROFESSION. 

PROPORTION  X 

delà 

cédwtlsn 

daiuU  capacité 

delimil. 

DÉaSlONS 
Judiciairea. 

SOURCES. 

Bm 

AnpHaUOQ  dn  bru  gnche. 

AnpaUtk»  di  btat  gncba 
M  ablalioB  eo  partia  d* 
rcmoplale  comapondaBla. 

Diminntioa  de  force  du  braa 
gauche. 

iBpolenca  absolue  du  braa 

gancbe. 
Panade  l'annt-bcaa  fkatbe. 

^*t!fte   de  l*baan    dn     hrai 

Papetier. 

• 

Ouvrier  travaillant 
dana  une  naine 
éleetriqse. 

Rnbauier. 

Ê 

Mp.ir. 

75  p.  X. 

«5^if. 

66.86  p.  X- 
66  p.;». 

7I.7*  p.  X- 

Kp.X- 

86  p.  X. 
83  1/8  p.  r. 

10  p.  jr. 

67.38  p.  X- 
10  p.  X. 

M,a  p.  X. 

50  p.  X. 
80  p.  X- 

85  p.  X. 
50  p.  ^. 

U.U7. 

5  p.  X. 
".80  p.  X. 

tsp.X. 

16.66  p.  X- 
80  p.  X. 
20  p.  X. 
85  p.  X. 

85  p.  X. 

86  p.  X. 

Trib.  dv.  La  Roche-snr- 
Yun.  SI  Joill.  1900 

TriU.  civ.  Lavanr.  14 
fêvr.  <90e. 

Trib.  civ.  de  Chalon 
aarSatae.  iS  mai 
(900. 

Trib  dv.  St-Etienne, 
m  nov.  niuo. 

Trib   de  Grenoble.  83 

Juin,  tgoa 

Trib.  eh».  Péronne,  16 
Janv.  1900. 

Paria,  84  nov.  1900. 

HonIpelUer,    21   mars 

1901. 
THb.  civ.  U  Havre.  10 

janv.igot. 

Trib.  dv.  Chambérï,  tt 
nov.  1900. 

Trib.  dv.  CIcrBMat,  8 
août  1900. 

Trib.    civ.    Uende.  31 
déc  1900. 

Trib.  dv.  Uoviers,  15 
juinlOOOL 

Trib.  df.    Lorint.  3 

juin.  1900. 
Trib.  civ.  CsoloaaiDiera, 

t8  déc.  1900. 

Trib  civ.  U  Havn,  il 
Janv.  1901. 

Trib  Narbanse,  iSrtvr. 
1900. 

Trib.  dv.  Limonre,  13 

nov.  1900. 
Paris,  Il  juin  1903. 

Limoges,  80  avr.  1901. 

Trib.  civ.  Ulle,  S  nov. 
1900. 

Trib.Charabér;,16àvr. 

190!. 
Trib.  Saint-Elàenne,  30 

déc  1901. 
Trib.  dv.  Valeociennea, 

80  déc  1900. 
Trib.    Dijett.   U  tint. 

1901. 

Trib     civ.    Saiul-Gan- 

dena.ll  avr.  1900. 
Grenoble,  81  mara  1901 

fle&min.CaaMl,t  3. 

p.  «09. 
/la:.  natii.Coaiai.,1.1, 

p.  8t. 

«ee.  mJi».Cmii«..l.«, 
p.  55. 

Uaage,  p.  m. 

J.  daarrtlM  U  la  C. 

U  GretutU.  1901. 

1.6* 
Rec.  min.  CaaHk.Ll, 

p.  139 

J.  U  DrtU,  81  dn. 
1900. 

Uut«,  p.  884. 

Leaage.p801. 

Ga*.    ie$    TfO.,  1» 
Jan*.  1901. 

Ree.  min.  Ctnm.,  t  *. 
p.  118 

Leaage,  p.  198. 

Ree.  min.  Comwt.,  1.^1 
p  68. 

«te.  min  Camm.,  K.  i, 

p  370. 
Usage,  p.  191. 

i.UUi.»  m.  IWl. 
I).  1901.3.81 

Lesage.  p.  31. 

Ga%.    iet    IVtt.,    13 

Jaitt  1903. 
Levage,  p.  811. 

J.  U   DroU,  11  févr. 

1901;     Ree.     uns. 

Comm..  L  4,  p.  174. 
Usage,  p.  818. 

Hon.    Jud.    Lvm,    11 

Janv.  1901 
U>aj!e,  p.  191. 

fr.iu*..  1901.8.188. 

S.etP.  190I.2J88. 

/.  éti  arriu  te  Grau- 
Ue  H  Ile  OumUm. 
1901.1SS. 

,^ 

"Sniwbe.                                dsDanaefkbriqae 
d'aolomobilea. 
HaMear    et    dimiantion  de                « 

du  bmnncbe.                | 
Fracturn  de  la  claiicnle  draite, .  HaDoearra. 

aail  lie  d'une  partie  uteDae.  ' 
Fracture  de  la  daticulc  avec  Chalendier. 

aokjrloae  partielle  de  i'arti- , 

eolatioa  aapolo-bomirale 

(braa  droit).                     { 
Apaphpa  st;laîdedBcnbituf  Uacon. 

■lélwbée  avec  impossibiliti  { 

de  coapuiiqa  ibnu  droit).  ' 
Fracture  do  cubitus  avec  im-T'han^iiM. 

posaibilité  de  flécbircom- 
plttenwttl  lea   doigU  de 
la  main  droite. 

Fracture  de  l'épaule  droite 
entraînant  nue  inpoaaibi- 
lité  de  se  serfir  longieraps 
de  l'épaulé  comme  IcTier 
ou  point  d'appui. 

Gêne  du  mouvement  de  l'é- 
panle  avec  ahibliasement 
du  bru  drolL 

Atrophie  et  nccaurtissement 

de  ITraméra» 
Fracture  de  l'haraérus  droit. 

—  Fonctiona  dn  braa  in- 

complèlea.  —  Oine  rone- 

UomeHa  dn  braa. 
Fncinra  de  Hnnérna  droit. 

Fractura  de  l'omoplate  suivie 
d«    l'ankylose    dn     bras 
g*a{fte. 

Uaion  par  suite  d'elTorla. 

Avec  prédhpoeUion  morbide. 

Pnclon  de  l'extrémité  du 
alernnm  et  beraie  de  la 
ligne    Manche   au-dessus 
de  l'ombilic. 

Hernie  inguinale  droite. 

» 

> 
> 

* 

Charpentier. 

Ouvrier  travaillant 

dans  nnecompa- 
gaie  de  naviga- 
tion. 
Menuisier. 

Cocher. 

Ouvrier  d'entre- 
priae  de  voie 
ferrée. 

Charretier. 

Ouvrier  de  tnna- 

porta. 
Receveur  de  tram- 

vay. 

»    . 

Ferblantier. 

CharreUer. 

» 

Tosraeur. 

Manœuvres  tnns- 
portant  des 
pièces  de  baia.| 

Papetier. 

> 

Heniie  iagaiMie. . 

—  MSHtriqne. 

—  inguioale.  . 

—  inirniDalc 

droite.  . . 

—  iB^niatle 

druita.... 

t 
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OBG  VNE 
M  mambre  alteiol 
on  laladje 
iucarable 
coslnciéa. 


Heniieeranle.. 


itBbv. . 


BLESSUKË 
occasionnée  ou 
opéraliou  subie. 


PROFESSION. 


Ampolaiion  des  detn  orteil] 
du  pied  gaacbe. 

AmpnlaUsn  de  la  caisM  au 

tien  inférieur. 
Perle  presque  totale  des  kme- 

lions  de  la  jambe  droite. 

Ampottlion  d*aM  jaaibe. 


Amputation  an  tiers  supérlelir 
de  la  cuisse  gauche. 

Ampalalion  de  la  caisse 
droite. 

Practore  de  la  cuisse  avec 
raccoarcissement  dn  mem- 
bre. 

Fracture  de  la  caisse  gauche 
entraloant  un  ricconrcis- 
sementdeScenlimMrps. 

Amputation  de  la  Jambe  au- 
dessus  du  genou. 

Amputation  de  la  Jambe 
droite  an  pen  an-dnsons 
du  genoux. 

Ampolaiion  de  la  Jambe  à  8 
centimJtlrea  de  l'aine. 

Ampuiation  d'une  jambe. 

Jambe  fracturée  avec  raccour- 
cissement du  membre. 


Cbirreliar. 
Manan«rt. 

Charretier. 


PROPORTION    i 

de  la 

réduction 

dant  la  capacité 

de  travail. 


Charretier  ilMlré. 

Conducteur    d'om- 
nibus. 
Charretier. 

Terrusier. 

Porlehix. 

Ouvrier  agricole. 
Mineur. 

Plombier. 


Amputation  de  la  jamlie 
droite  au  ras  dn  genou. 

Amputation  de  la  jambe 
droite  an-desSus  du  genou 

Amputation  de  la  Jimbe 
droite  au-dessus  du  genou. 

Amputation  de  la  jambe 
droite. 


AmpuUtion  de  la  jambe 
dioile. 

Fracture  de  la  jambe  droite 
entraloaot  une  diminuliM 
de  force. 

Fractnre  de  la  jambe  droite; 
ciaadication. 

Fracture  du  péroné  gaoctie. 
—  Arrachement  de  la 
nwiléole  interne  et  sub- 
luuLion  du  pied. 

Raccourcissement  notable  de 
ia  jambe  droite  pc  duiaanl 
une  boiterie  et  la  marche 
pénible. 

Raccourcissement  de  3  cen- 
timètres i  la  suite  de  frac- 
ture. 

RHcoarciescmeot  de  la 
jambe  droite  par  snite  de 
fhidons.  Houremeol  de 
l'articulation  du  coude- 
'pied  impossible. 

Amputation  de  la  jaalie 
gauche. 


Charretier. 

Ouvrier  d*<om- 
priie  de  voie  fer- 
rée. 

Ouvrier  ai  service 
d'entrepreneurs 
de   tranux   pn- 
blics. 

Aiguilleur -char 
geur. 

Manœuvre. 

Scieur. 


Brigadier  poseur 
k  une  Compagnie 
de  tramwayi. 

Terrassier. 


Cocher. 
Charretier. 

Maçon. 

Cocher, 
Terranier. 


Ouvrier  au  nratee 
d'entrepreneurs 
de   travani    pu- 
blica. 


30  p.  X- 

e>v-  X. 

DimutUon    dn 
salaire  de 
1IW  fr. 

33  p.  X. 

«>p.  X- 
86  p.  r. 

95  p.  %. 

65  p.  $. 
10  p.  X- 
«0  p.  X. 

50  p.  X. 

*3,75  p.  X- 
62,20  p.  X. 

81.9V  p.  X. 
9J  p.  X. 

33  m  p.  X- 

862/ip    X- 


15  p.  X. 
90  p.  if. 
90».  X- 

95  p.  X. 

«5P-  %■ 

33  1/2  p.  X- 
«5  p.  X- 

28,29  p.  X- 


50  p.  X- 
8*  p.  X. 

80  p.  X- 


DECISIO.NS 
judiciaires. 


Trib.  Saint-Ëlieaue,  Il 

uov.  1901. 
Trib  civ  Tulle,  20  déc. 

1900. 
Trib.   Nancy,    21    mai 

1900. 

Trib.     Marseille,      10 

déc    1900  et  Aix,  4 

mai  1901. 
Trib.  civ.  TouIoum,  Sï 

déc.  1899. 
Trib.  Marseille,  l"févr 

1901. 

Rouen,  27  (evr.  1901. 


SOURCES. 


«S 


Trib.     civ.    Lyo», 

mara  19U0. 
Uonipellier,     13    déc 

19U0. 
Douai,  10  (Ivr.  1901 


Hm.jui.  Lyon.b  déc. 

1901. 
Ca%  du  Trii.,  8  avr. 

IflOI. 
S.  et  P.  1901.2.282. 


Trib.  civ.  Montpellier, 
ISjnill.lDOO. 

Trib.  civ.  Paimboeuf,  9 

mars  1900. 
Douai,  ijuill.  1901. 


Trib   civ.  Aaxerre,  U 

févr.  1900 
Rouen.  27  févr.  1S01, 
Paria,  7  juill.  1900. 


Paris.'UjauT.  1901. 

Beaaafoa,  6  mai  1900. 

Bordeaux,  29  juin  1900. 

Trib.  civ.  Tulle,  29  mai 
tl  29  déc.  1900. 


Trib.  civ  Nantes,  7  mai 
1900. 

Trib.  civ.  Lille,  29  nov. 
1900. 

Paria,  1"  lévr.  1900. 

Trib.    civ.    Vannes,    9 
aoùl  1900. 


Nancy,  20  déc.  1900. 


Bull.  dejurUpr.iTMx- 
Marteille,  1902.97. 

Ree.  min.  Comm.,  t.  3, 

p.  88. 
B»ll.      de     juritpr 

iAix  MarieiUe. 

1901.1.459. 
fiec.  des  arréti  de  Caen 

et  Rouen,  1901.73. 

lesage,  p.  135. 
Lesage,  p.  156  et  253. 
Letage,  p.  158  et  157. 


Bec.  min.  Comm.,  L  3, 
p.  384. 

/)».  min.  Comm.,  1.3, 

p.  133. 
Usage,  p.  174. 


Rec.  Rouen,  1901.73. 
Ree.  min.  Comm.,  t.  3, 
p.  475. 

Rev.  jud.  deê  ace.  du 
irav..  1901.65. 


S. «t  P.  1900  1  270. 

Rec.  min.  Comm.,  L  4, 

p.  239. 
Gax  de»  Trib.,  17  janv. 

1901;      Rec.    min. 

Comm.,  t.  4,  p.  61 

n  253. 
itec.  min.  Comm.,  t  3, 

p.  230. 

Lesage,  p.  181. 


LiCsage,  p.  255. 

Ctt%  Put.,  5 Janv.  1901; 
Ca».   du    Trib.,    3 

nov.  1900. 

S.  et  P.  1901.2.270;  J. 
UUi.  4  févr.  19UI. 


Trib.  civ.  Bagnères-de- 
BIgorre,  22  janv. 
1903 

Trib.  civ.  Trévoux,  14 
aoùl  1900. 


Trib.  civ.  Marseille,  1 1 
déc  1900.      . 


Gtt%.  de»  Trib., 
1903. 


17  mal 


Rec.  min.  Comm.,  1. 4, 
p.  12t. 


Lesige,  p.  187. 
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ORGANE 

ou  membre  alteiui 

00  maladie 

incurable 

•  roolrartée. 

BLESSURE 
occasioanèe  ou 
opération  subie 

PROFESSION. 

PHOPORTIO.N   f 

delà 

réduction 

dans  la  capacité 

de  travail 

UÉCISIO.NS 
Judiciaires 

SOURCES. 

JimlM;    

Amputation  de  la  Jambe  gau- 

AmpuUllon  de  la  jambe  gau- 

AmpuUlion  de  la  Jambe  gau- 
che. 
Amputation  de  la  Janbe  gan- 

AmpnUtionde  la  Jambe  gau- 

Amp'jUtion  de  la  JamI  e  gau- 

Amputaiion  de  la  Jambe  gau- 
che au-deasous  du  genou. 

Contosion  de  la  Jambe  gau- 
che emptchant  lunt  travail 
qui  exige  lastaiioo  debout. 

Ecrasement  de  la  Jambe  gau- 
che,    avec    raccourcisse- 
ment du  membre  inférieur 
gauche  de  6  jcenlimèires. 
causant  une  claudication. 

Fracture  de  la  Jambe  gauchi' 
consolidée,  mais  avec  dé- 
viation du  pied 

Raccourcissement  de  7  mil- 
limëltes  Je  la  Jambe  gau- 
che et  déviation  du  pied. 

Luxation  irréductible  de  l'ar- 
ticulation coxo-f'morale. 

Ankylose  de     l'ailiculation 
tibioiarsienne  gauche,  ac- 
romjiaguée  d'une  arthrite 
de  i'aniculation  scapulohn- 
méiale  gauche. 

l'seudarihrose  de  l'arlicula- 
t  on  tibiotarsienne  de    la 
Jambe. 

.Amputation    de  l'annulaire 
lie  la  maia  gauche 

Ampulalion  de  l'aimukire  et 
lie  l'Huriculaire  droits. 

Amputation    de   l'annulaire 
droit  et  perte  de  la  moitié 
de  la  v.ilear  tmctionnille 
<tn  mélius. 

Ampuiatiun  partielle  de  l'an- 
nulaiie  de  la  main  gauche. 

Amputation  de  l'auriculaire 

dioit. 
Amputation  de  l'auriculaire 

et  pi-rie  pactii-llede  l'an- 

iiulaire  de  la  main  gauche. 
.VnkylOde  de  l'anuulaire  a^ec 

augmenlalioa  de    volume 

de  l'indi^x  reudant  impos- 

sil'l''  U  Oexion  de  la  main 

droite. 
Ecrasement    de    l'annulaire 

gauche. 
Eoiaseiueut  de  l'extrémité  de 

l'annulaire  gauche. 
Perte  de  l'auiirulaire  avec 

ankylose  du  médius  et  de 

l'anuiilaire  droit. 

Ablation  du  petit  doigt  de  la 

main  gaudie.                  ^ 
Ablation    des     3    derniers 

doigts  de  la  main  druite. 
Ablaliun  des  i  derniers  doigts 

et  incapacité  du  médius  de 

la  main  droite. 
AmpuUition  de  i  doigts  de 

la  main  gauche. 

Amputation  de  \  doigis  de 
la  main  gauche. 

Forgeron. 

Ouvrier  agricole. 

ScienrdeluDg. 

Terrassier. 

Terrassier. 

Garde-fieiD. 

Aiguilleur  -  cbar  - 
geur. 

Brasseur. 
Canioonenr. 

Mineor. 

Zingueur. 

Charretier. 
Tapiuier. 

Minent. 

Ferblantier. 

Ajusteur. 

Menuisier. 

» 

Scieur. 
Tuilier. 

Manœuvre. 

Maton. 

Manœuvre        em- 
ployé à  l'extrac- 
tion du  minerai. 

.Menuisier. 

a 

Portefaix. 

Ouvrier  travaillant 
dans  une  fabrique 
de  glacei. 

t 

6Î.Mp. 
66,66  p. 

70  p. 

70  p. 

7ip. 

75  p. 

80  p. 

SO  p. 
M  p. 

10  p. 

U,61  p. 

75  p. 
50  p. 

33.33  p. 

10  p. 

13,15  p. 

15  p. 

45  p. 

87,38  p. 
33,33  p. 

50  p. 

3,33  p. 
10  p. 
50  p. 

lî,50  p. 

38,88  p. 

80  p. 

30,31  p. 

30,60  p. 

jr. 

%■ 
%• 
%. 
%. 
%■ 

%■ 

%. 

%■ 

%. 

%. 
%■ 

%■ 

%■ 
%. 
%. 

%. 

%. 
%. 

%. 

%■ 

%■ 
%■ 

%■ 
%■ 
%. 

%. 

%. 

Trib.    dv.    Va.sy,   26 

Juin.  1900. 
Trib    dv.  Angonl«B« 

13  Janv.  1901. 
Tnb.  civ.  Casteltane,  15 

mars  1901. 
Trib.  civ.  Versailles,  85 

OCLI900. 
Trib.  civ.    Bar-le-Dac, 

17joinl90O. 
Trib.  civ  Tonloose.  U 

mars  1001. 
Trib.  civ.  Vouiien,  28 

mars  1000. 

Tiib.  dv.  Naacv.inov. 
1000. 

Trib.  Lron,Snov.  1901. 

Trib.  dv.  Marseille,  4 
déc  1900. 

Trib.  dv.  Villefiancke. 
13  Juili.  1900. 

Trib.  civ.  Naibonne,  15 

avr.1901. 
Limoges,  29  mai  s  1901. 

Trib.  civ.    Amberl,    5 
Juin  1900. 

Trib.  dv.    Nantes,   31 

jnill.  1900. 
Tiib.    civ.    Lille,     28 

Juin  1900. 
Trib.  civ.  Lille,  8  déc. 

1900. 

Grenoble.  5  nov.  1900 

Rouen,  8  août  1900. 
Besançon.  14  févr.  1900. 

Nancy,  4  août  1900. 

Trib.  dv,  Cex,  13  mars 

1901. 
Trib.  civ.  Seine.  26  mai 

1900. 
Montpellier,     6    mars 

Trib.  civ.  Moulins.  31 

mai  1900 
Trili.  civ.    Duokerque, 

2  févr.  1900. 
Bordeaux,  27  Juill.lOOO. 

Trib.    Douai,  21    févr. 
1800. 

Trib.  dv.  Valenciennes, 
21  lévr.  1900. 

Le8age,p.l55. 

Jfon.  ivA.    IgM,   2! 

janv:  1902. 
Luage,  p.  131. 

Usage,  p.  167. 

Vm  niiii.Coaui.,L4, 

p.  76 
Cas.rrit.  J«ii,7avr. 

1901. 
Cax.  PàL,  19001.635; 

).  La    Loi,  i  mù 

1900. 
Lesage,  p.  170 

«on  jurf.  Lym,  S  déc 

Lesage,  p.  185. 

n«.-.  min,  Comm.,  l.  4. 
p.  92 

J.ta  toi,  15  Juin  1901. 

Mon.  jiul     Ltm,   18 
Janv.  1902. 

Ree.  min.  Comm.,  LJ, 
p.  309. 

«<e  min.  Comm..  U  4, 

p.  108. 
Lesage,  p.  151. 

Lesage,  p.  188. 

J  iti  arrtls  diUC. 

de  Grenoble,  1901. 

99. 
Rec.  min.  Comm    t  3 

■     

1             

-    

-     

p.  338.              '      ' 
S.  et  P.  1901  8  17 

S.  et  P.  1901.8.2SL 

Lesage,  p.  230. 
Lesage,  p.  143. 
S.  et  P.  1900.2.265. 

Usage,  p.  145. 

Bee.  min.  Comm.,  L  3, 

p.  99. 
Ree.  min  Comm  ,  L  4. 

p.  243. 

J.  U  Droit.  30  mars 
1900;  Ree.  min. 
Comm.,  t.  2,  p.  72. 

Gê».  iet  Trib.,  23 
mars  1900. 

—    

1           1          1      1 

Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE,—  Aeddent»  du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art,  3).     1093 


OKCANE 

on  meojbrti  aueiiit 

on  maladit 

iarnrable 

coDtnctée. 


Min. 


BLESSURE 
occuiODDée  ou  opératioo 
iohie.        . 


AnpnUlioii  de  S  doigts  de  h 
maia  gauche. 

AnpDialion  des  i  dernien 
doU'li  de  la  main  nnch*. 

Amputation  de  3  doigts  de 
la  maiii  droite. 

Ampiitalioo  de  4  doigts  de 
la  main  gaucke. 


Ankfiose  d'un  doigt  et  Im- 
possibilité de  flexion. 

Ankylose  de  3  doigts  de  la 
miio  gaocbe  apiès  perte 
antérieure  de  la  main 
droite. 

D^sarlicolatloQ  des  2  pre- 
luiércâ  phalanges  du  mé- 
dius droit. 

Désarticulation  do  ponce 
droit  (2>  phalange] 

Désarticulai  ton  du  petit 
doigt  gauche. 


Didlcnlté  lie  flexion  et  d'ei- 
leniiou  Hes  doigts  de  la 
main  gauche  avec  com- 
mencement d'atrophie 
musculaire  i  la  main  et  1 
l'avaot-bru. 

Ecrasemeoi  du  petit  doigt 
de  le  oain  gauche. 

Ecrasement  delettrémlléde 
tous  les  doigts  de  la  nain 
droite. 

Impolence  des  3  derniers 
doigts  de  la  msin  dridle. 

Peite  d'une  phalange  du  mé- 
dius gauche,  perte  du  pe- 
tit doigt  et  de  'ieui  phalan- 
ges de  l'annulaire  droit. 

Perte  do  petit  doigt  de  la 
main  gauche. 

Perte  de  l'annulaire  et  de 
l'auriculaire  de  1*  main 
gauche. 

Perte  de  i  doigts  de  la  main 
gaucke  et  incapacité  do 
médius. 

Perte  complète  des  3  derniers 
doigis  de  la  Bain  gauche. 

Prmtk)n  de  l'usage  de  3 
doigts  de  la  main  gauche. 

Ablation  complète  de  l'index 
droit. 

Ablation  complète  de  l'indei 
droit 

Amputation  de  l'index  droit 
au  milieu  de  la  {•  pha- 
lange. 

Amputation  de  l'index  gau- 
che avec  gène  i  ae  seiTlr 
des  autres  doigis  pour  nre 
préhension. 

Amputation  de  l'index  et  du 
médius;  perte  du  pouce 
et  anifyloie  des  arlt<-ula- 
tiODa  de  la  main  droite. 

Ankylose  de  larticuiatlon 
pbalango-pbalangienne  de 
l'iodex  gauche. 


PROFESSIONS. 


Estampeur. 


Apprètenr. 


Ouvrière  sir«eil 
lanl  une  machine 
à  découper  le  fer- 
blanc. 


Débonrreor     dans 
une  filature. 


Ouvrier  de  la  so- 
ciété pour  la  fa- 
brication des  sp- 
pareils  télépho- 
niques et  électri- 
ques. 

Ouviier  d'atelier, 


Tanneur. 

Mineur. 
> 

Hineur. 

Scieur. 

Scieur  de  long. 
Scieur. 


Netlojeur    de  i 
chine  i  refendre 
les  cuirs. 

Teinturiers. 


HécaniciéD. 


Décbargeur. 


Toupilleur. 


PROPORTION  % 

de  la 

rédnalûn 

dans  la  capacité 

de  travail 


84^  P-  % 
50  p.  JT 

60  p.  ;r 
60  p.  ir, 

«Op.  % 
«Op.  1, 

M  p.  jT 

«Op.* 

«5,96  p.- ;r. 


3,33  p.  %. 
6  p.  % 

«p.  ir, 

33  p.  % 

l*p    % 

U.Î6  p.  X 

«5  p.  jr, 
«p-  % 

50  p.  % 

66,66  p.  %. 
«Op.  %■ 
30  p.  ;? 

«Op.  % 

«p.  JT 

50  p.  % 

«  m  p.  % 


DÉCISIONS 
judiciaires. 


Trih.  civ   Seine,  7  avr. 
<900. 

Nancy,  6  mars  1903 

Trih.  civ.  Saint-Quen- 
tin. 5  Janv.  1900. 

Trib.      civ.      Lorient, 
17  juin.  1900. 


Trib.  Narboooe,  17  juill. 

I9«0. 
Tilb  civ.  Lille,  «7  dec. 

1900. 


Douai,  14  oov   1900. 


Trib  Bordeaux,  «I  ianv. 

1001. 
Trili.  civ.  Seine,  6  ocl 

19C0. 


Douai,  14  nov.  1900. 


Dijon,  3  juill.  1900. 


Trib    Valence,  «6  nov. 
190U. 

Trib.    civ.    Versailles, 

ti  nov.  1900. 
Trib.  Lille,  8  févr.  1900. 


Trib.civ.Brionde,7juin 

1900 
Bordeaux,  21  déc  1900. 


Amiens,  7  nov.  1900. 


Trib  civ.  Vannes,  2  nov. 
1900. 

Trib.  civ  Arras,  lOdéc. 

1900 
Beuncôn  8  août  1900. 

Trib.  Déle,  5  juill.  1900. 


Trib.  civ.  Villefranche 
snr-Saéoe,  13  juill 
1900 

Trib  civ.Ambert.Sjnin 
1900. 


Trib.  civ.  Montpellier. 
Il  mai  1900. 


SOURCES. 


Aee.  min.  Cemm  ,  L  «, 
p.  139. 

i.  Lal.ai,  7  avr.  1903. 

Aec.  min.  Comrn. .  1. 1, 
p.  1U9;  Fr.  Jud. 
1900.2». 

Ree.  ViUetarddePru- 
aiiret,  1900.184. 


Rte.  Villetard  de  Pru- 
mira,  1900  «78. 

JurUfir.  de  la  C.  de 
Douai,  1901.13. 

J.deearrtudelaC.d- 
/(ordea«z.t90l.2.31. 

Ree.  min.  Comm.,  t.  4, 
p  138. 


S.etP.  190I.Ï.213. 


Mon.  jud.  Lyon.i'.  mai 
19UI  ;  Ga%.  Pal..  13, 
14, 15,  16  avr.  1001 

Lesage,  p.  173, 


Usage,  p   174. 

Ree   det  temmiiret, 
1900  n  4918, 49«l. 


Ree.  min.  Comm.,  1 3, 

p.  318. 
/.  des  arriu  de  la  C.  de 

fiortfeaux,190l,1.90. 

Lesage,  p  «49 


Gai.  def  Trih.,  18  déc. 

1900;     /)<'-.    min. 

Comm.,  t.  4,  p.  16t. 
Ga»  dei  Tr».,  7  mars 

1901. 
J.  l<iLoi,  19nov.  1900. 

Ree  min.  Comm.,  L  4, 
p.  81. 

Bec.  mi».  Comm.,  t.  4, 
p.  94. 

Rte,  min  Comm.,  t  3, 
p  307. 


née.  min.  Comm.,  L  4, 
p.  54. 


,  Trib.    Lille,    17    déc.  Lesigr,  p. 
1900.  I 
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ORGANE 

oa  membre  alteinl 

ou  maladie 

iDcunble 

(oniractée. 


Maia. 


BLESSURIi 

ocusionoée  ou  opération 

subie. 


AnkyloK  dt  la  detnième  el 
Iroisièm"  arliculalioos  de 
l'iodn  gaocbe  avec  perle 
d'une  patliede  la  troiMme 
phalange. 

Aokjrlage  de  l'iadei  droit 

Mnlilation    de  l'index,    de 

rannulaiie  et  dn  médius 

droili. 
Perle  de  l'uBige  de  l'iade\ 

et  du  médius  droits. 
Perte  de  l'usage  dn  p«uc<  de 

la  main  gauche. 

Raidenr  de  l'indei  gauche 

Déviation  marquer  d«  la  maiu 
en  dehors  avec  saillie  du 
cnblins  et  ankylose  de 
l'articulalion  de  l'épaule. 

Perte  de  l'usage  complet  de 
4  doigts  de  Umsiu  gauche. 

l'erle  de  l'usage  de  la  main. 

Ampulatioa  de  la  main  droite. 

A mpnlMion de  la  maio droiie. 

Perle  de  l'usage  de  la  main 
dioite. 

Perte  de  l'usage  de  la  main 
et  de  l'avanibras  droits. 

Perle  de  l'usage  de  la  main 

droite. 
Perle  4e  la  main  droite. 

Perle  de  l'usage  de  la  maio 

droite. 
Perte  de  la  maio  dreile. 

Ampulalion  de  la  maiji 
gauche. 

i'  trtisenient     de    la 

gao. he. 
InwussHiilité  partielle  de  le 

flexion  de  la  main  sur  l'a- 

vant-hras  gaurhe. 
Incaiiacité  deseservirde  la 

main  gaurhe. 
Incapacité  loiale  île  se  servit 

de  la  main  gaache. 
.Mntilalion|iarlielledi>limain 

et  de    l'avanl-bras   gau 

(hes. 
Perte  de  l'usage  de  la  irain 

gaache 
l'rifalion  de  l'usage  de  la 

main  gauche  i.saoe  ampu- 
tation'. 
V  hlailon  du  médius  gauche  i* 

la  h^utetir  de  la  oeuxiénir 

phalange. 
Xmpulatiun  du  médius  gau- 
che m   nivean    do  (ier< 

poBlérieur  de  la  deuaièmi 

[ihaiange. 
Amputation  du  médios  et  dr 

l'annnlaire    de    la    awn 

droite, 
amputation  du  médius,  de 

l'annulaire    et    de    deux 

phalangfs  de  l'index  de  b 

main  droiie. 


PROFESSION. 


Ouvrier  employé 
dans  une  liuUe 
rie. 


Plombier. 

OnTrier  conduisant 
nne  rabotense  1 
bois. 


Brochegr. 


Menuisier. 


Ouvrier  employé  i 
la  Compagnie 
d'Orléans. 


Charretier. 
Cardeur. 


Papetier, 
harrelier. 


Empliiyé  i  une 
Compagnie  de 
chemin  de  Ter. 

Manœuvre  occupé 
dans  nne  scierie. 

Homme  d'éajaipe. 

Scieur. 

Ouvrier  agricole. 

ManœuTie  d'arse- 
nal (dégauchis- 
seur). 

Tuilier. 

Moriaiteof. 


MaréOial-fernal. 

Ouvrière  d'usine. 

Nettoyeur  de  men- 
les  i  broyer. 

OuvriicD  d'atelier. 

Ouvrier     maroqui- 
nier. 

Scieur. 


Mécanicien. 


PROPORTION  % 
de  la 

féductMW 

dans  la  capacité 
de  Iratail. 


8,88  p.  y. 

«Op-iT. 
50  p.  ^. 

3»f.  jr. 

33,33  p.  X. 

î,»  p.  g. 

68  p.  jT. 

SO  f.  Z. 

50>p.  .r. 

TO  p.  X. 

80  p.  X. 
60  p.  ^. 

00  p-  jr- 

60  p.  ^. 

61  p.  ^. 

w  p.  Z- 

75  p.  X- 
60  p.  jT. 

♦0  p.  M. 

«5  p.  jr. 

Wp.  X. 
60  p.  %. 
50  p.  if. 

50  p.  jr. 

5*  p.  X- 

19,46  p.  X. 

8  p.  X- 

33,33  p.  %. 
48,16  p.  %. 


DÉCISIONS 
jadiciairei. 


SOURCES. 


Trih.    ciT.     MarieiUe,  Lesage,  p.  )U. 
30  mai  1900. 


Trib.     CIT.    NarbouM, 

irjnill.  1900. 
Trib.  civ.  Graj,  29  nov. 

19*1 

Trib.  CIT.  LyOB,  13  dot. 

190U. 
Nancy,  13  mai  1900. 


Trib.  eir.  Ijlle,  fJ  dét 

«000. 
Trib.    civ.    Bordeaox, 

Ujnill.  igoo. 


Trib.  Grenoble,  S  avr. 

1900. 
Trib.     civ      Avignoo, 

6  aw.  1000. 
Trib  Beauvais,  M  janv. 

1900. 
Trib.  Coibeil,  3    aodl 

1900 
Trib.  Nerbosne,  il  ten. 

t900.Toulon<e,t3ma> 

1901. 
aris,  a  mars  1901. 


Trib.  Baenètet-te-Bi- 
gorre.  K  mars  lUOI. 

Trib.  riv.  FootaioebleaB, 
ii  janv.  1901. 

Trib.  civ.  Seine,  12  mars 
1900. 

Poiciera,  6  mai  1968 

BeaancoD,  28  féTr.  190a 


Trit.    CIT.    UaaseiUe, 

6  nov.  lOOOi 
Trib  CIT.  Lille,  29  nav. 

1900. 

Trih.  Seine,   26  janv 

1901. 
Trib.  civ.  ?ainl-Eliaaa« 

18Jaill.  1900. 
Trib.     eir.    Besanfoo, 

31  déc.  18911. 

Trib.  civ  Saint-Gtienia, 

S  auitt  1900. 
Tiib  civ  Seine,  7  mtia 

190U. 

Trib.  civ.  Nancy,  14  févr. 
1909. 

Trib  ciT.  Angen,6aott 
1909. 


S.  et  P.  1901.2224. 

Monjud.  Ly«n,i0Jaov. 
1902. 

Aet.min.  CoiRm.,t.4, 

p.  181. 
Ree.iuarréitdtItC 

deJVancy,189g.|»C0, 

p.  2S1. 
Leaage,  p.  189. 

R'-e.  VWetaride  Pn- 
niera,  I900.3U 


J.  i€t  arriu  ittaC 
de  Cr>  !■«»«,  1901.8. 
Leaage,  p.  139. 

Reamin.  Coaim.,  t.l, 

p.  128. 
Rec.  miit.  Comm.,  t.  3, 

p.  415. 
28  févr.  1900;  MM.  ind. 

I,yon,  8  joill.  IMl. 

Gaa.  de»  Tnb.,  29jaia 
1901. 

Leaage,  p.  209. 

J.  L<iI.(ii,20révr.ltH)L 

i-  Le  Droit.  30  ma 

ISOQ. 
Rte   ViUelttridePnh 

mère*  1900  GO. 
S.  at  H.  1901.2.201. 


Mm  jud.  Lnon. 
Lesage.  p.  181. 


Trib.  CiT.  Senlia,  t»  aiai 
1900. 

Trib.  RemJKmaaLOMit 
1909. 


Leaage,  p.  206. 

Ree  min.  Comm.,  t.  3, 

p  304. 
Rec.  min.  Comm.,  1. 1, 

p.  89. 

Ree.  min.  Comm.,  (.  4, 

p.  3. 
Leaage,  p.  132. 


Ree.  min  Comm.,  t.  3, 
f.  106. 

Aee.ni<n.  Comm.,  1.3, 
p  419. 


Ree.  min.  Comm.,  t.  4, 
p.  48. 

Ree,  min.  Comm..  t.  4, 
p.  121. 
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ORGANE 

on  membre  alteiol 

oamMie 

ioconble 

nntncUe. 

BLESSURE 

oocuionnée  oa  opération 

anbie. 

PROFESSION . 

PROPOR'nON  % 

i»  la 

FedUAiOfl 

dans  la  capacité 
de  travail 

DÉCISIONS 
JudicUiiea. 

soimcBS. 

■■in 

Ampottllon  dn  nédiii,  de 
l'anonlalre    et    de   deux 
pkalaoges  de  l'index  de  II 
n«ln  droite. 

Anlnriose    da    mtfvu,    de 
l'mdex  et  de  raaanlalre 
dniu. 

Arracliement  du  médias  de 
h  nain  droit», 

Eçraaenenl  dom<dlns  droit. 

Sedionneoient  do  médiu  et 
de  l'anoalaire  de  la  main 
droili!  ao  niveau  de  l'arti- 
culation sopirieare. 

Ablation  de  la  prrmiire  pha- 
lange de  l'index  gaucbe 
HCC  ncoourciueiaeDt  du 
reste  du  doig^ 

Ablation  de  la  moitié  de  la 
pienitre     phalange     dn 
ponce  gaeke. 

Ablation    de    1    pbaUngea 
d'no   doigt    de    la   main 
gauche. 

Ablation  de  2  phalanges  de 
l'index  et  du  médhis  arce 
anlijlose  des  articulations 
du  poace  gauche. 

AmpuUlIoa  d  Me  phalange 
de  l'index  gauhe. 

AmpotatieD  d'oM  phaliagc 
et  demie    de   l'annoiaire 
droit. 

AmpuUlion  des  S  deniièRs 
phalanges  du  médius  et 
de  l'annnlaire  gauches. 

Ampotation  de  1  index  gau- 

AaspoUlion  de  la  prsaière 
philaage  de  l'index  et  de 

2  phalanges  du  médius  el 
de  l'annulaire  ganctes. 

Ampolalion  des  2  premières 
phalanges  de  l'annulaire 
et  aokjlose  du  méilins  6» 
la  main  droite. 

Ampuialioa  de  la  première 
phalange  du  ponce  gauche. 

Ampnlallon    in  phalanges 
extrêmes  du  médias  el  de 
la  dernière  phalange  de 
ritdex  gauches. 

Ampotation  de  la  deuxième 
plialtnge  du  pouce  gau- 
che. 

AmpolatioD  des  1  prenléres 
l'halanges  de  l'index  et  dn 
médius  ginehea. 

Amputation  de  î  phalanges 
de  l'index  drolL 

Ampotation  des  2  premlires 
phalange!  de  l'annulaire  et 
dn  médius. 

Amputation  de  2  phalanges 
anmédlvsel  1  l'asricslalie 
et  d'une  iilialangedn  pouce 
de  la  nan  gauche. 

Amputation  au-dessus  de  la 
deuxième      phalange     de 
l'index,  du  médias  et  de 
l'ananiaire    de    la    main 
droite. 

Ankjlose  ealR  2  phalanges 
seelement  de   l'annulaire 
dn  doigt,  uris  fracture 

Ankylose  de  la  dernière  pha 
lange  dn  pouce  gauche. 

MécantdeD. 

Margeur   -  impri- 
mtnr. 

Décolletenr. 

Manœuvre. 

Uenniaier. 

Menuisier. 

» 

Terrassier. 

Décbargeur. 

Ouvrièrea  travaO- 
lantdanannelli- 
briqne  de  vis. 

Chef  ctndnctBaf  le 
machine. 

Ouvrier  au  service 

d'entreprooansde 

liavanx   publics. 

s 

Ouvrier  d'neiM. 

Toomenr. 
Garde-Doslin. 

Ouvrier  employé  au 
nettoyage  d'une 
boodhMM. 

Scieur. 

> 
Hacbenr. 

Ouvrier  condniiant 
nne     menlè     à 

broyer  la  tuile. 

Eslampeuee. 

9 

Mloeur. 

50  p.  X. 

30  p.  t. 

«  p.  X. 
8,«0  p.  X. 

n.e«  p.  X- 

10  p.  X- 

40  p.  X. 
4i  p.  %. 

80  p.  X- 

Tp.X. 
40  p.  X. 
<0  p.  X. 

top-x- 

10.48  p.  X. 

44.50  p.  X. 

45  p.  X- 

*>p.X- 

M,SO  p.  X. 

38,33  p.  X- 

38,83  p.  X. 
40  p.  ir. 

W.86  p.  X. 
dOp.  X. 

»[<■  X- 
45  p.  X- 

Bessncon,  t4BOit1900; 
44IIOV.  1900. 

Trft.  d».  UIU,  îl  déc. 

leoo. 

Trib.  C.V.  LjOD,  7  Juin. 

4900. 
Trib     civ.    Marseille, 

48  Juin  1901. 
Trft.        Valenciesnes, 

13  aev.18U9«t  Douai, 

ISJanv.  1900. 

Tilb.  dv.  Ljm,  4  avr. 

19W. 

Ntma(,24Jilnl90l. 

Trib.    civ.    NailtoBne. 
7Jidn4900. 

Trib.     civ.    Tooloose. 
28  déc  1809. 

BesaatM,  4  jBill.  4900. 

Paris,  4  totl  4900. 

Trih  ciT.NMiey.llui». 
1900. 

Douai,  5  févr.  4901. 

Trikciv.VeninMJoni. 
190. 

Trib.  civ.  SeiM,  8  sept. 
4900.    ^^ 

Trib.  Civ.  Se*aa,iMn. 

4901. 
Trib.  civ.  Boorg,8aott 

4900, 

Trib'.Valendene*,3mal 
4900. 

Trib.  civ.  Saint-Omer, 
8  lévr.  490a 

Trib.  Corbril,  2  ao&l 

4000 
Trib.  civ.  Lou-le-Sau- 

oior,  24  Joni.  1900. 

Trib    civ.  Nenfcbâuaa, 
23  n«v.  4889. 

Parla,  21  Joill.  1900. 

Nancy,  21  Jan.  1908. 
Paria,  23  juin  1900. 

Ree.  m<n.  Comm.,  t.  4, 
p.  254;  S.  et  P.  1901. 
2.200. 

U«ig»,  p.  ISl 

Leaage,  p.  162. 
tesago,  p.  247. 
8.  et  P.  19<M  .2.47. 

U«!.m4n.Comm.,t.  8, 
p.  484. 

l.£<l>roi(,l9ooT.4902. 

Ga».  Trib.  lfid<,29juill; 
1900. 

Ree.  min.  Comm.,  L  4, 
p.  402. 

8.  et  P.  1900  2.295. 

Oaa.  Pai,  1900.2.680. 

itee.  min.  Comm.,  L3, 
p.  367 

JuHtpr.  ie  ta  C.  de 
OoM  1,1901.125. 

Ree.  mm.  Comm.,  1. 1, 
p.  110. 

Co».  <te»TW>.,  18déc. 
1900:     R«.    min. 
Comm.,  u  4,  p.  131. 

Leaage.  p.  209. 

Ree.  min.  Comm.,  U  3, 
p.423. 

Km.  jud.  Lyon,  28 
Juin  1900;  l.  La  Loi, 
12  nui  1900. 

iUc.  iMin  Comm.,t  1, 
p.  176. 

Rtc.  min.  Comm.,  t.  4, 

p.  110. 
a*-.mlB.Comm,t.  4, 

p.  103. 

Ree  min.  Comm ,  U  4, 
p.  66. 

i.  Le  DroU,  24  nov. 
1900. 

J.   La  loi,   30   janv. 
1903. 

Ree.  min.  Comm.,  t.  S. 
p.  470. 

• 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Ligidatitm  otteriire. 


ORGANE 

ou  membre  alleiot 

on  maladie 

incnrable 

contractée. 

BLESSURE 
subie. 

PROFESSION. 

PROPORTION  X 
deU 

rédnalon 
dana  U  capadté 
"  delrarall. 

DÉCISIONS 
JudicUIre*. 

SOL-RCES. 

Kiia    

Aukylou  de  la  phalange  du 
pouce  ganche  aTec  impoa- 
iibilil«    de    produire    le 
mouvement  d'oppoeilion. 

L'BukKiose    d'une  des  pha- 
langes de  l'iuJex  gauche 
oe  constitae  pas  une  in- 
capadté  permanente. 

Arrachement  des  2  phalanges 
du  ponce  ganche. 

Ecrasement  de  la  première 
phalange  dn  midius  gau- 
che. 

Ecrasement  dn  pouce  d«  la 
main   ganche,    perie    de 
l'ougle  et  dérormalion  en- 
tière dn  doigt. 

Ecrasement  de  la  troisième 
nhalaage  du  médius  et  de 
l'auDulaire  gauches. 

ImpossibiliU  de  fleih»  com- 
plète des    phalanges   de 
l'index  de  lamain  droire. 

Perle  dn  petit  doigt  de  la 
main  droite. 

Perle  de  U  moitié  du  médius 
de  la  main  droite. 

Perte  de  la  troisième  pha- 
lange de  l'index  gauche. 

Perte  de  la   dernière  pha 
lange  de  l'index  droit. 

Perte  de  U  deuxième  pha- 
lange du  pouce  gauche. 

Perte  de  la  troisièiM  pha- 
lange de  l'index  ganche. 

Perle  de  la  première  pha- 
Unge  du  poDce  droit. 

Perie  de  «  phalangea    de 
l'annulaire    de    la    main 
droite  aTec   atrophie   de 
l'aurirulsire. 

Perle  des  2  dernières  pha- 
langea de  l'index  droit 

Perle  de  la  dem  ère    pha- 
lange du  pouce  gancha. 

Perle  de  2  philangesde  l'in- 
dex avec  flexion   perma- 
nente du  médius. 

Sectionnement  dea  deuxième 
et  troisième  phalange  des 
4  derniers  doigU  de  la 
msin  droite. 

Ampnlaiion  de  la  moitié  de 
la  phalangette   du    doigt 
majeur  de  la  main  droite. 

Amputation  de  la  phalangette 
du  médius  droit 

Ampuution  de  la  phalangette 
du  médius  droit. 

Amputation  de  2  phalangettes 
dn  médius  et  de  l'annulaire 
de  lamain  droite. 

Perte  partielle  de  U  phalao- 
getle  dn  ponce  gauche. 

Perte  de  la  plialangette  de 
l'auricnUire  et  de  l'annu- 
laire. 

Sectionnement  des  phalan- 
gettes du  médius    et  de 
l'annulaire  droits. 

Amputation  du  poignet  droit 

Arthrite  aTec  dériation  du 
poignet 

Charratier. 
Portebii. 

Onrrier  cooduiunt 
une  raboleaia  i 
boia. 

ManauTre. 

» 

AJnatanr 
hombier. 

a 

> 

Sdear 

Tourneur. 

Mineur. 

Ulnenr. 

Conducteur     tjrpo- 
graphe. 

Teinturière. 

Brochear. 

Homme  d'équipe. 
Lamineur. 

Preasenr. 

Emballear. 

» 
OuTTier  d'usine. 
Tuilier. 

Tonrnenr. 

Uontenr  de  chal- 
nea. 

» 

Conducteur        de 

train. 
Verrier. 

«5p  X- 
> 

«Op.  ;r. 

5.82  p.  X. 
Mf.X- 

87.50  p.  X- 

- 

«Op.;r. 

VI*  p.  X. 
10  p.  X. 

10  p.  X- 
to  p.  X- 

10.80  p.  X. 

11,60  p.  X- 

1»  p.  X. 

«6  p.  jr. 

»p.X- 

*o  p.  X. 

60  p.  jr. 

«8.06  p.  X- 

IfX- 

3.08  p.  X- 

10  p.  X. 

22,22  p.  X- 

10  p.  X- 
23,32  p.  X- 

11.90  p.  X- 

76  p.  X- 

n  p.  X- 

Trib.fdT.     LnnéTille, 
3aBail90a 

Aix,  18  mai  1900. 

Trib.    dT     Lectoue. 
3  JaiT.  1900. 

Irlb.dT.Laie,Mf*Tr. 
1901. 

Bordeaux,  7  mai  1901. 

Trib.  dT.  Lyon,  24  «TT. 
1900. 

Trib.    dT.     Naiboone, 
MIT  Juin.  1900. 

Trib.'TuHe,   26  Janv. 

1900. 
Trib.  TnHe,   S5  JauT. 

1900. 
Trib.    dT.     Toulouse, 

20  aTr.  1900. 
Trib.  dT.Ulle.  28  Juin 

1900. 
Trib.  dT.  Uende,l  6  mars 

1900. 
Trib  dT..Valendennes, 

3  mai  1900. 
Paris,  5  janr.  1901. 

Trib.  clT.UIIe,6Juill. 
1900. 

Trlb.dT.Nanqr.SOocl. 
1900 

Trib.         Ctroaioone. 

23  noT.  1900. 
Reims,  26  déc  19Pa 

Trib.  dT.  Confolena,  2 
mars  1900. 

Trib.  ciT.Bonlogn«-fur- 
jMer.iaTT.lOOl. 

Trib.    CiT.    Lille,  25 

mai  1900. 
Trib.    civ    Sarlat,    12 

déc.  1900. 
Trib.  CIT.  Narbonne,30 

JaUT.  1900. 

Trib.  UT.  Saiot-Xtienne, 

13  mai  1901. 
Trib  civ.  mie,  5  avr 

1900. 

Douai,  18  Juin  1900. 

Dijon,  2  aTT.  1900. 

Trib  riv.  Moulluçon,  13 
Juill.  1900. 

Aecmin  Caiiim.,11, 
p.221- 

j.  et  P.  1901 2.196. 

Ree.aiin.Cainm.,  LI, 
p.lOt 

Lesage.p.  222. 

J.  de*  orrfli  de  Bor- 
deauz,  190M.2I. 

Rer.  min.  Comm.,  1. 1, 
p.  191. 

S.  et  P.  1901.«.i2». 

U    fford   jviiclain, 

1900  124. 

U    Nord  juiieltin, 

1900122. 
Ca*.   ie*  Tr».  me, 

2  Juin  1901. 
Ree.  min.  Comn.,  L  3, 

p  361. 
Lesage,  p.  131. 

Rec.  min.  Comm,,  L  3, 
p.  222. 

J.    U    DroU,   6  féîT. 

1901  ;Cax  du  Trih., 
aejUT.  1901. 

Ree.  min.  C*mm.,  1 4. 
p.  83 

Kec  min.  Comn.,  L  4, 

p.  156;  J   U  Dnit, 

21  noT.  1900. 
fi'»,  judl  dur  aee.  i» 

(ra»..  1901.  p.  80. 
Ca*.  dea  7Vi»..  13  Jaav. 

1901;  J.  U  M,  SI 

dér.tSOO. 
Bee.min.  Comm.,tS, 

P- 1«2. 

liCttge,  p.  239. 

Ree.  min,  Comm..  L  S, 

p.  278. 
Leaga.  p.  188. 

Konjui.  Lton,  7  Bvt. 

J.  U  loi,  U  Jnb  1901. 

Re(!.mt«.Comm.,LS, 
P.'W. 

Ree.  mir.Camm.,Ll, 
p.  197. 

S.  et  P.  1900.2.267. 

Ree.  min.  Comm.  1 4, 
p.  8». 

-    

• 

-      •• 

-    

-    .• 

1      1         1 

• 

-    

Digitized  by 


Googl( 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  ÀceidenU  du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art.  3).      1097 


ORGANb: 

OQ  m^nibrt'  atteint 

on   malidie 

incarable. 

coii(ruUe. 


Hua 

Nitrilt    (raaDUi 

OM 

m 


BLESSURE 

oceatiatiaH  on  optralion 

table. 


Brisore  dii  (loigaet  droit. 

Abltlion  de  deiu  nhalanget 
1  chuun  du  doigU  de  It 
DuiD  gaache,  le  pouce  ei 
ceplé. 

AblaliOD  du  ponce  droit. 

AmpatilioD  dn  pouce  ai] 
m  modela  partir  raojenne 
de  la  première  phalange. 

Amputalioo  du  ponce  droit 

Amputation  dn  ponce  droit 
i  la  premiitepha'ange. 

Ampnlalion  du  pouce  gauche 

Amputation  du  pouce  droit 
et  ankjloae  des  4  autres 
doigta. 

Amputation  dn  ponce  et  de 
l'indes  de  la  main  droite 
avec  aniiylose  des  3  an 
très  doigts. 

Perte  du  pouce  droit. 

Perte  do  ponce  gauche. 

Perle  du  pouce  et  de  l'index 
gauches. 

Pe  rte  du  pouce  et  de  l'index 
arec  rigidiU  dn  mMius. 

Pouce  tans  contUtance  atec 
aokj'lose. 

Printwn  de  l'usage  de  trois 
doigts  delà  main  gauche. 

Sectionnemeut  du  pouce  droit 
au  niveau  de  l'articulation 
inlerphalangienne  arec  ri- 
gidité. 

Section  des  tendons  exien. 
seursdn  ponce  g«uihe. 


Bleuoie  i  l'œil  droit. 
Bnncléation  de  l'œil  gauche. 

ObnubilatioD  de  la  vue  de 

l'œil  droit. 
Perte  de  l'œil  gnuche. 

Perte  de  l'œil  gauche. 

Perte  de  l'œil  droit 
Pertede  l'œil  droit. 

Perte  de  l'œil  droit. 

i'erte  de  l'œil  droit. 

Perte  d'un  œil . 
Perle  d'un  œil. 
Perte  d'un  œil. 

Perle  d'un  œil. 
Pei  le  d'nn  œil. 
Perte  d'nn  œil. 
Perte  d'nn  œil. 


PROFESSION. 


Mafon. 
Menuisier. 


Tonpillenr. 


Mécanicien. 

Scieur. 

Maton.  ' 

Manœuvre    occupé 

dans  une  scierie.  ' 

Raboteur. 


Mineur.  ' 

OuTi  1er  d'uiine.     i 
Ouvrier  agiicole.    > 

FiUleur. 
Goojenr. 

Maçon. 

Terrassier. 
Ma(on. 

» 
Forgeron. 


Serrurier. 

Mécanicien 

lt»r. 
Forgeron. 


Tailleur  de  pierres. 
Terrassier.  ' 

Puddieor.  ! 

Ouvrier  carrier.      I 


l'KOrORTION  °{ 

de  la 

réduction 

dans  la  capacité 

de  travail. 


Constructeur  méca 

nicicn.  | 

Manœuvre. 

Mécanicien. 


66,68  p.  %. 
M  p.  %• 

M  p.  %. 

«S  p.  •/.. 

»  p.  •/.. 

«0  p.  %. 

SJ  P-  ?y 
60  p.  «/J. 

66,60  p.  %. 

10  p.  %. 
16  p.  %. 
50  p.  %. 

53,8Î  p.  %. 

»  p   •/.. 
«,JS  p.  %. 

10  p.  %. 

30,76  p.  y,. 

'73,»  p.  %. 
80  p.  %. 
M  p.  %. 

50  p.  %. 

16  p.  •/. 

18,18  p.  %. 

«0  p    %. 

20  p.  f:. 

M,it  p.  %. 

«S  P  •/.. 

«&  P-  •/.. 
«5  P-  •/.• 
»  p.  %■ 

«5  p.  -%. 
«S  p.  %■ 
«5  p.  •/.. 
45  p.  %. 


DECISIONS 
Judiciaires.. 


Orléans,  tOJuill.  1900. 

Trib.  cir.  Bordeaux,  10 
dec.  1900. 


SOURCES. 


R«e.  min.  Comin.,  t.i, 

p.  48  et  240. 
J.  iet  arréu  de  la  C. 

d»  B»rdeaux.  lUOl. 

i.l3 


Trib.  civ.  Botdeaoi,  7  Aee.  min.  Coniin.,  t.  3, 

mai  1900.  {     p.  m. 

Trib.  civ.  Lille,  3  mal  Rec.  m'».  Comm.,  L  3, 

IttOO.  p  no. 


Trih  civ.  Lille,  15  nov. 

I90U 
Angersi7'décl900. 

Paris,  l^décigOO. 
Trib.  civ.  Ambert,   10 
juin.  1900. 


Rte.  mi».  Comm  ,  t.  4, 

p.  186. 
Letage.  p.  258. 

Lesage,  p.  ÎSI. 
Rte.  min.  Comm.,  i.  3, 
p.  383 


Trib.  civ.  Castres,  Î9  Rec.  min.  Comm.,  1.3, 
juin  1900.  p.  365. 


Trib.  civ.  Bélhnne,  18 

janv.  1900. 
Trib.   civ.    Valence,  9 

juill.  1900. 
Bourges,  97  févr.  1900. 


Tiib.  civ.  Le  Havre,  13 

juill.  1900. 
Tiib.  civ.   Corbeil,  20 

iuilL  liHIO. 
Nanrj,^fivr.  1901. 

Trih.  dv.  Lyon,  2  mars 
lliOO. 


Nancy.  16Janv.  1901. 

Trib.  civ.  Narboune.  13 

nov.  1900. 
Lyon,  1"  mai  1901. 

Trib.  civ.  Toul,  21  Juin 
IVOO. 

Trib.  civ.  Saint-Dié,  87 

juilL  1900. 
Tiib.  civ.  Tonnerre,  4 

janv.  1900. 
Trib.   civ.  Avetnes,  15 

mars  liHK). 
Nancy.  14  juin  1901 
Trib.  civ.   Lunéville,  9 

aodl  19U0. 
Trib.  civ.  Avesnes,  23 
-  oov.  1900. 
Rennes.  27  nov.  iW . 


Rennes,  22  nov.  1900. 

Nancy,  14  oct  1900  et 

Ornais  1901. 
Tiib.     riv      Mool-de 

Marsan.    Il     Janv. 

1901. 
Rennes.  15  mai  1901. 

Trib    de  Bordeaux,  17 

déc.  1900. 
Trib  de  Lyon,  30  nov. 

1901. 
Nancy,  8  févr.  1901. 


n<c.  min.  Comm.,  t.  3, 

p  90. 
Rt  .  min.  Cumm.,  t.  4, 

p.  84. 
J.    La  Loi     31    mars 

1900;     Rec.     min. 

Comm,L2,  p    441. 
Rec.  min.  Comm,  t.  3, 

p.  386. 
itee.m'n.  Comm..  t. S, 

p  397. 
Rec.  pér.  det  arrtlt  de 

Nancy,  1901.50 
Mon.  ju-i.    Lyon,   88 

juill.  1900. 


i.  Z.<i  loi,  5 févr.  1901. 

Aee.ffiin.Comm.,  t.  4, 

p  181. 
Mon.  jud.  de  Lyon,  21 

oct.  1901. 
Rec.  m'n.  Comm..  1 3, 

p.  3»  :  J  U  Droit, 

14  aoQt 1900. 
Rfc.  min.  Comm.,  L  3 

p.  405. 
Rec  m  n.  Comm..  1. 1, 

p.  105. 
Rec.  min.  Comm.,  t.  3, 

p  144. 
J.  ta  loi,  27  juin  1901. 
Lesage,  p.  I5'l. 

Lesage,  p.  17.% 

Uon,  jud.  Lyon,  29 
mars  1901:  J.  La  Ui, 
12  fivr.  1901. 

Lesage,  p.  251. 

Rte.      Nnney.     1900, 
p.  305,1901.  p.  144 
Le  âge,  p.  204. 


Uon.  jud.  de  L'ion, 

31  Juillet. 
J.  det  arrêt'  de  flor 

deaux,  1901.2.1». 
J  U  Loi,  H  janv.  1902. 

Ree.  rér.  de<  arrélt  de 

Naney,  1901.50. 
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ORGANE 

on  membre  atteint 

on   asaladie 

incurable 

contractée. 

(Eil  

bi.i;s.'!i:re 

occasionnée  on  opération 
subie. 

PROreSSION. 

PROPORTION    % 

deU 

rédoclim 

dans  la  capacité 

de  travail. 

DÉCISIONS 
jodidainx. 

SOURCES. 

Perte  de  l'œil  droit. 
Perte  de  foil  droit. 
Perte  de  l'œil  gauche. 
Perte  d'ut  oU. 
Perte  de  r«eil  gauche. 
Perle  de  l'œil  gauche. 
Perle  d'un  œil. 
Perte  d'un  œil. 
Perte  de  l'œil  droit. 
Perle  de  l'œil  droit. 
Perle  de  l'œil  droit. 
Perte  de  l'œil  droit. 

Perte  d'un  œil. 
Perte  d'un  œil. 
Perle  d'un  œil 
Perte  d'un  œil. 
Perle  d'nu  œil. 
Perle  d'un  œil 

Ferle  d'un  œil. 
Perle  d'un  œil. 
Perte  d'un  œil. 

Perl*  d'un  œil. 

Perle  de  l'œi  gancfcê. 
Perte  d'un  œil. 

Perle  d'n»  œil. 

Perle  d'un  œU, 

l-erl*  de  l'œil  droit. 
Perle  de  l'œil  droit. 
Perle  de  l'œil  gauche. 
Perle  de  l'œil  gauche. 

Perle  de  l'œil  gauche. 

Perle  d'un  oU. 

Perte  de  l'oH. 
Perle  de  l'œil. 

Portelsix. 
Rivear. 
Mineur. 

Ouvrier  lenaaier. 
Tisseuse. 
Verrier. 
Manœuvre. 
Maçon. 
Marlelenr. 
■ 
Teinturier. 

■ 

• 

Maaœavre. 

ji 
■ 

> 

Carrier. 

Casseur  de  pierres. 

Casseur  de  pierres. 

Chaudronnier. 

Maçon. 
Manœuvre. 

Ouvrier    conairnc- 
leur. 

» 
Conslrucleur    mé- 
canicien. 
Terrassier . 
Tailleur  de-pierres. 
> 

Tisseraod. 

Casseur  de  pierres. 

Charpentier.  ] 
Maçon. 

25  p.  X- 

«S  p.  X- 

25  p.  X. 

25  p.  X- 

«5  p.  X- 

25  p.  %. 

28  1/î  p.  %. 

30  p.  iT. 

30  p.  X. 

30  p.  X- 

30,76  p.  X- 

30*33,33  p.  X- 

»r-X- 

33  p.  X. 
33  p.  X- 
33  p.  JT. 
S3  p.  X- 
33  p.  ^. 

33,33  p.  X. 

33  m  p.  X. 

33  4/2  p.  X- 

83  1/2  p.  X. 

S»,33  p.  X' 
33,33  p.  J. 

33  1/2  p.  X- 

33  p.  ir. 
«S  p.  i. 

33.33  p.  X- 
33.33  p.  |. 
33.40  p.  J^. 

35p.ir. 

40  p.  X- 

♦0  p.  X- 

*Ot.x. 

Trib.  dv.  MosIpaUier 

ejuiii.  1900. 

ABea,7ao6tt900. 

Trib.  CIT.  HaraeiUe,  18 

dècigOO. 
Trib.  Rikéfw.  2»  ma 

1«M. 
Tiil).  dT.    Roanne,    3 

avr.  ISOl. 
Trih.  dv.  l'rivis,  9  mai 

1900. 
Trib.Montrenil-sur-Mer, 

S;jum.  «9«0. 
Trib  SaiDtrDié,1$Bars 

«9U1. 
Trih  c  iv.  l.jo*.  27oct. 

1900. 
Trlh. Marseille,  I5ina 

«M». 
Trib  dv.Trojes.Kdéc 

1900. 
Trib,  Monlbrisoii.a  Kvr. 

Iii0l;0iléaoa,ttao0t 

1900;  Douai,  31  déc. 

1900;  MaiteUte.  B 

avr.  1901. 
Dooai,  19  déc.  1900. 

Bordeaux  19marsl90l. 

Trib.   Grenoble,   19 

Jsïv.  1900. 
Trib.  Le  Hlvre.  lOjan». 

IJO*. 
Trib.  ChamMrj,  6  avr. 

1901. 
Trib.  de  Grenoble,  13 

mai  1901. 

Trib     clv,    Saint-r.au ' 

dens,  H  mars  1901. 
Trib.  ov   (i  renoble,  13 

déc.  1900. 
Paris,    27   avr.    1901: 

Trib.  civ.  Chambéry, 

6avr.  1901;  Trib.  ciï 

Mâcon,  8  août  1900. 
Trib.  ciï.  Bourgei.  20 

déc   1900. 
Paria.  8  Juin  1901. 
Trib.  noulieoi.  «  avr. 

1900.  Trib.  Grenoble 

19  jaov.  1900. 
Trib.  Sainl-EtieuM,  28 

mai  1900. 
Amiens,  1t  mars  1901. 
Trib.  civ.  8eine,«5ianï. 

1901. 
Riom    I8révr.  1901. 
Paris.  16  mai  1900. 
Douai,  10  déc.  1900. 

Trib.  Villernncba,   m 

janv.  1900. 
Trih.    ciï.    Chambéfï, 

2  déc  1900. 

Chambér]r,14no».l90a. 
8  déc.  1809;  Trib.  dv. 
Grenoble,     31     nei 
1900. 

Trib.  Chambéry,  4  déc. 
1900. 

RM.  min.  Cowik,1.1^ 

p  37d. 
flee.  niiL  Conn ,  L 1, 

p.  Î45. 
Lesage,  p.  (»0. 

J.Z^loi,30déc,IWl 

Usage,  p.  238. 

Rte.  mifl .  Comn ,  L  3, 

p.  83S. 
flec.niif>.Coiii»i.,l.i, 

p.  101. 
Lesage,  p.  236. 

Ret.  min.  Coam  ,l3, 

p.  451 
BhU.  juritpr.  deSif- 

tilU.  IMI.IUI. 
Lesage,  p.  193. 

Lraage,  p.  21  i;  ««. 
mm.  Comm.,  L  3, 
p.  503;  Oei.  ta 
Trib  ,H  mars  1901; 
Lesage,  p.  240. 

Jurimr.  Douai,  1901. 

J.  de*  arriu  dr  Etr- 

deaux.    190l.l.3i7. 
J.desarriUieltCM 

arautU,  1S0I.5. 
t.    U  Dreii,  26  fétr. 

IM2. 
J.  det  ariiu  de  le  C 

é$    GrtHoUe,  IW. 

45. 
J.  det  arritt  de  la  C- 

de    CrerMt,  1901. 

232. 

Lesage,  p.  «2a 

Rte.  mift.  Coinm.,  L  4, 
p.  «14. 

Lesage,  p.  21»;  C«». 
det  IH».,  n  jnia 
1901;  Ree.  en», 
Conm.  t.  4,  p  lit 

Ga».  P«J.,13jnln1«00. 

Lesage,  p.  213. 

J.  Ul«i,  24  avr.;  Rst. 

min.  Comm.,  t.  !• 

p.  150. 
Rte.  min.  Comi»,L3. 

p.  283. 
Lesage.  p.  258. 
Lesage.  p.  20u. 

Lesage,  p.  256. 
Lesage.  f.  130  et  241). 
jro)i.>ud.  Lyon,  4  jais 

19U1. 
A*-.  m<n.  Comm.,  t.1, 

p.  158 
R<c.  fflin.Comm.,  1.  4, 

p.   209;    fti».    ia 

7W»..  16  jaoï.  1901. 
J.  La  Loi.    20    mira 

1901;  Gai  do  7>'t, 

8  déc    1900;     Ree. 

min.  Comm ,  L  4, 

p.    868;  Ru.  mm. 

Cvmn..  L  3.  p.  «94 
J.é«  arriu  UOn»- 

Ury    et    GremMt, 

1901.39. 

-■ 

. 

-     •.. 

-  • 
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ORGANE 

om  membre  atletnt 

00  DuMia 

iauraUe 

cntraclù 

(Bil 

OitilU 

Pied 

Ttie 


BLESSURE 
ocenïoiniée  on  opéntion 


PROFESSION 


Perte  4e  l'oeil  pocha. 

Perte  de  Tizil  (aoche. 

'Perle  (le  l'œil  gaucbe. 

Perle  de  l'œil  gauche. 
Perte  d'un  œrl. 


Perle  d'uo  ail. 

Perle  d'un  œil. 
Perte  d'os  ail. 
Perle  d'an  «il. 

Parle  Sm  œil. 

Perle  d'on  œil. 

Perte  de  l'œil  dreit. 

Perle  de  l'œil  dioit. 

ferle  de  l'œil  gaoche. 
Parte  de  l'œil  gaurbr. 

Perte  de  l'œil  gaocbe. 

Perla  de  l'œil  droit  et  dinl- 
OBtion  de  l'acaJlé  vimelle 
de  l'œil  gaoche. 

Perte  d'on  œil. 

Perte  d'iu  ail  et  diatlBniion 
de  racuilé  Tis'Oelle  de 
l'entre. 

Perle  de  l'ail  iolact  chez  on 
Oivrier  bwgae. 

Perte  d'an  œil  et  diminiition 

de<  Ibactioat  risoellee  de 

l'aotre. 
Perle  d'un  œil  el  dlmlnatioD 

dei  fooeliom  riiuelles  de 

faatre 
Diaùaolion  dat  Imia  qairlt 

de    la    Villon    d'on     œil 

hlen^. 
SardiU  a«ec  aflbikliaieaienl 

du  cdté  droit  da  rorpa. 
Aapnlation  da  groa  orteil. 

.Ajapnulioo  da  3  arlells  awr 
déearticalalion  laraeméu- 
tarsienoe. 

■Eatorae  et  arthrite  da  pied 

Oroil. 
Trèpanalioa. 

Trépanai  loa  a«ac    paralyaie 

parlietU,  Irenibleinent  ner- 
veux el  troubles  de  la  pa- 
role. 


Tloeaae. 
TMiar. 


Chanfhnr. 


]larichal-(;.naDl. 


llanoiara. 


Oavrier    conatmC' 

leur. 
Chaudronnier. 

Uenaialer. 

Ajoatenr. 
Eta^layi  d'oaiaa. 

Tiuerand. 

Porpron, 

Hteanieien. 
Mécanicien. 


Terrutier . 
Terraasier. 


Ciaaffenr. 


Ouvrier  d'enlrepri' 
ae  de  cooilrnc- 
lioQ  de  voie  fi^r- 
rée. 

Chaudronnier. 

Maçon. 
Ouvrier  ci  crier. 


PROPOR'nON  % 

delà 

rMacUoB 

dma  la  eapaiiié 

de  tnwail. 


DéCISIONS 
Judiciaire!. 


'SOinu:B». 


w  p.  •/.. 
«,»  p.  •/,• 

«,50  p.  •/. 
M  p.  % 

50  p.  %. 

50  p.  %. 
50  p.  •/.. 
60  p.  %. 

50  V%. 
50  p.  %. 
50  p.  %■ 
50  p.  %. 

50  p.  y.. 

50  ».  %. 
50  p.  %. 
5*  p.  %. 

•30,82  p^  %. 
66  p.  %. 

6«;B6p.'/,. 

«  ».  %■ 
8Î  p.  %. 

80  p.  y.. 

i«,5»  p.  %. 

10  p.  %. 

«fljM  p.  %. 

ÎO  p.  %. 

6«,66  p.  y,. 

80  p.  %. 


Ttib.  civ  Lyan,  i^raoU 

1000. 
Trih.    civ.    Laval,    1" 

Juinl9S0. 
Trib   PoBtainebtraa,  Î6 

déc.  t9u0. 
Douai.  28  févr.  1900. 
Tiib.    «iv.     Narhonoe, 

S>nT.  4001. 

Riom,  8  ianv.  1908. 


Trib.    Aix,    13   man 

1000. 
Doaai,S6Rvr.  1900. 

OrMaoi,  30  niai  1900; 
Rouen,  Uaofitl»UO. 

Nancy,  U  «et.  1900. 

Ail,  3  aoftt  1900. 

Doaal,  3i  oct.  «MO. 

Trib.  civ.  Ait,  19  Kvr. 

IDOO. 
8aaancoa,4IJaill.l9«0. 
Trib.  civ.  Lorieol,  6  oov. 

1900. 
Dooai,  ISJain  1900. 

Trib.  civ.    Segré,    26 
févr.  1901. 

Trib.    dv.  d'Uaes,  49 

juilL  190O. 
Grenoble,  I6avr.  1901. 


niria,  16  Kvr.  1901. 


Trib.  civ.  Sainl-Marcel- 
lin.  30  D«v.  1000. 

Trib.  civ.   Saint-Dié,  3 
août  1000. 

Grenoble,  3  déc  1900. 


Ais,3enn490l. 

Trib  Le  Havre,  31  mai 

1990 
Trib.   Sarlat.    13    déc; 

1899. 


Trih.    Lille,   24   Jaov. 

1901. 
Trib.  civ.  Cbambéry,  11 

jnnv.  1900 
Trib.    Civ.  Chalon-aar- 

Sadne,  22  mai  1900. 


Aee.  Dite.  Conm.,  t.  3, 

p.  411. 
Hon.  jud.  Lyon,  7  nov. 

1900. 
Bec.  min.  Conm  ,  L  4, 

p.  217. 
S.  el  P.  1001.2  24. 
J.    La    Lot.    15   Janv 

<901-,  Gax.  d«a7H»., 

7  févr.  1900 
liée,    du    arrtu   de 

Rouen  el  Lmoft*. 

ig«I-190d.h7 
Rtc.min.  Cunu»..L2, 

p.  101.  . 
U  Nord  jndte.,  1900. 

146. 
S.    el    P.   19012.277 

Rc.   min.    Comm . 

t.  S,  p.  504^ 
Rer.   dei    airiu    de 

Sancii,  ISOO  aOfi. 
S.  el  P.  1900.2.205. 

J.  le  BnU,  17   févr, 

4001. 
liée  min.  Comm.,  1. 1. 

p.  185. 
8.  et  P.  1901 .1.205. 
Aee.  flun.  Comm.,  t.  4, 

p.  165. 
Ree.  min.  Comm.,  t.  8, 

p.  406. 
Leaaga,  p.i23. 


Bee.  mim.  Comm  ,  1. 4, 

p.  »9. 
Jvritpr.  de   la  C    de 

Creneile,  1901  93. 

Mon-imU  Lyon,  15  mai 
19ul;  i.  U  Droil, 
25mara  1901. 

Leaage,  p  483. 


Ree.  min.  Comm.,  u  4, 
p.  118. 

J.<l<i  UC.de  CrenoNa, 
1901  109. 


Rrc.  min.  Comm.,  t.  3, 

p.  «»8. 
Rec.  win.  Camm.,  Ul, 

p.8«. 


Utagt,  p.  107. 
Le«age,p.  125. 


lUd. 


î*  Ineapaeiti  temporaire.  Indemnité  de  demi-talaire. 

A.  Durée  de  l'indemnité  temporaire.  —  180.  L'in- 
dMDDité  journalière  eet  doe  pour  incapacité  tempo- 
rairtanid  bien  qtie  pour  incapacité  permanente  par- 
tielle on  absolue.  Jngé  que  l'ouvrier  atteint  d  une 


simple  incapacité  temporaire  adroit  andemi-Balairej 
même  pendant  la  période  où  cette  incapacité  de  tra- 
vail est  momentanément  partielle,  car,  à  défaut 
d'une  distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi, 
toute  incapacité  temporaire,  quel  qu'en  soit  le  degré, 
donne  ouvertureà  l'indemnité  forfaitaire  édictée  par 
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l'art.  3.  —  Trib.  Villefranche-sur-Saône,  2  mai  1903 
[6ra2.  de$  Trib.,  5  juin] 

181.  11  est  A  remarquer  que,  d'après  la  loi  du  31 
mars  1905,  l'iademni^é  jonmalère  est  due  non  plus 
seulement  &  partir  du  cinquième  jour,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1898,  mais  à  jnrtir  du  pre- 
mier jour  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
dix  jours.  Le  patron  pourrait,  d'ailleurs,  s'engager 
par  traité  &  payer  l'indemnité  journalière  dans  tous 
les  cas  à  partir  du  premier  jour.  —  Trib.  comm. 
Seine.  17  nov.  1899  [Rte.  aceid.  du  trav.  1900. 
1791 

182.  Sauf  cette  réserve,  l'indemnité  n'est  due 
qp'h  partir  du  cinquième  jour  après  l'accident  si 
I  incapacité  n'excède  pas  dix  jours.  —  Le  jour  de 
l'accident  n'est  pas  compté,  la  paye  entière  étant  due 
pour  ce  jonr-là.  —  Av.  com.  consult.,  19déc.  1900. 
—  Cass.,  2  mars  1900  [Buil.  eiv.  1900,  à  sa  date] 

183.  Ëif  cas  d'appel  au  blessé  sous  les  drapeaux, 
où  il  est  Boum'is  seulement  aux  exercices  qu'il  peut 
supporter,  exonéré  de  ceux  dont  l'accomplissement 
lui  serait  impossible  à  raison  de  sa  blessure,  le 
paiement  du  demi-salaire  continue  à  être  dû.  — 
Just.  paix  Lyon  (8*  canton),  24  oct.  1905  [A<v. 
de$accid.du  (rav.,  1906. 167] 

184.  L'ouvrier  qui  a  négligé  d'user  du  bénéfice 
de  l'art.  15,  et  de  réclamer  devant  le  juge  de 
paix  ses  indemnités  temporaires,  ne  peut  avoir  droit 
aux  intérêts  judiciaires  des  sommes  qui  peuvent  lui 
être  dues  de  ce  chef.  —  Trib.  Cambrai,  6  juin  1901 
[Gaz.  des  Trib.,  4  avr.  1901] 

185.  Mais  le  patron,  qui  a  négligé  de  verser  à  «on 
ouvrier  l'indemnité  journalière  et  qui  est  pour  ce 
chef  assigné  en  justice,  doit  être  condamné  an 
paiement  des  intérêts  de  ladite  indemnité  ayant 
couru  depuis  le  jour  de  la  demande.  —  Bordeaux, 
22  janv.  1901  [J.  de»  arrêté  de  la  Cour  d^app.  de 
Bordeaux,  1902.3.  1] 

186.  Les  étrangers,  soumis  à  un  régime  particu- 
lier en  ce  qui  concerne  les  rentes  (V.  infrà,  n.  392 
et  s  ),  ont  droit  comme  les  nationaux,  et  dans  les 
mêmes  conditions,  &  l'indemnité  journalière.  —  Av. 
com.  consult.,  7  févr.  1900  [Clunel,  1900.  216]  — 
Sic,  Raynand,  p.  36;  Sachet,  t.  1,  n.  206.  —  V. 
In/rd,  n.  413,  p.  1119. 

18'7.  Les  deux  actions  auxquelles  tout  accident 
survenu  par  le  fait  ou  i.  l'occasion  du  travail  peut 
donner  droit  k  un  ouvrier,  à  savoir  l'action  en  paie- 
ment d'une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire, 
servie  aussi  longtemps  que  dure  l'incapacité  tempo- 
raire Suite  de  l'accident,  et  l'action  en  paiement 
dune  rente  viagère  qui  succède  à  l'indemnité  pré- 
cédente en  cas  d'incapacité  permanente,  sont,  bien 
ue  dérivant  d'un  fait  unique,  indépendantes  l'une 
le  l'autre,  régies  j>ar  des  règles  différentes,  et 
jugées,  en  principe,  par  des  tribunaux  différents. — 
Cass.,  30  mars  1903  (3  arrêts)  [S.  et  P.  1904.  1. 
493,  D.  p.  1904.  1.  161];  1"  a\T.  1903  [S.  et  P. 
1904.  1.  496,  D.  P.  1904.  1  608];  11  nov;  1903  [S. 
et  P.  1905.  1.  335,  D.  p.  1904.  1.  73];  20  janv. 
1904  [8.  et  P.  1905.  1.  335];  2  mars  1904  [S.  et 
P.  1907.  1. 182]  —  V.  infrà,  art.  15. 

188.  Il  suit  de  là  que,  sauf  des  circonstances 
partirnlières,  dont  la  constatation  et  l'appréciation 
appartiennent  an  juf;e  du  fait,  le  paiement  de  l'in- 
demnité journalière  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  à  lui  seul  la  reconnaissance  par  le  pa- 
tron du  droit  de  la  victime  à  la  rente  déterminée  en 
cas  d'incapacité  permanente.  —  Mêmes  arrêts.  — 


l 


V.  en  ce  sens,  Nancy,  16  avr  1901,  Douai,  8  mai 
1901  [Gat  Pal.,  1901.  2,  Table,  v»  Re$imu.  eiril*, 
n.  3681  —  Douai,  21  mai  1901  [Go*.  Pal.,  1901, 
2.  307]  —  Pau,  9  juill.  1901  [Gag.  Pal.,  mi. 
2.  448]  —  Paris,  27  juill.  1901  [Gaz.  Pal^  1901. 
2.  307]  —  Trib.  Lille,  13  nov.  1900  [Ret.pmL 
des  aceid.  du  trav.,  1901.  28]  —  Trib.  Monttocon, 
5  avr.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  2.  307]  —  TSib, 
Marseille,  3  mai  1901  [Rer.  praL  du  aceid.  d» 
trav.,  1901.  150]  —  Contra,  Rouen  31  mars  1901 
[Gat.  Pal.,  1901.  2.  448]  —  Besançon,  10  jnill. 
1901  et  Poitiers,  24  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
163,  D.  P.  1901.  2.  489]  -  Caen,  18  jnill.  1901 
Trib,  Toulouse.  16  mars  1901,  Trib.  Cambrai,  28 
mars  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  2,  Table,  vo  Reip. 
civ.,  n.  362]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  paiement 
de  l'indemiiitr  journalière  interrompt  la  prescrijjtion, 
V.  art.  18,  in/rà. 

189.  Jugé  également  que  le  paiement  d'une  in- 
demnité temporaire  et  l'offre  transactionnelle  d'un» 
rente  viagère  devant  le  juge  de  paix  n'implique  pas 
nécessairement  l'acquiescement  du  patron  à  la  d«- 
roande  de  1  ouvrier  et  sa  renonciation  à  contester  1« 
caractère  industriel  de  l'accident  allégué.  —  Greno- 
ble, 5  mars  1901  [./.  de  Grenoble,  1901,  p  83] 

190.  Sur  la  compétence,  et  sur  le  point  de  «avoir 
jusqu'à  quelle  date  l'indemnité  journalière  doit  tti« 
versée,  V.  art.  15.  infrà. 

B.  Montant  de  l'ind  mnili  temporajre.  — 191.  f  oos 
l'empire  de  la  loi  de  1898,  l'indemnité  journalière 
due&  partir  du  cinquième  jour  (aujourd'hui  du  pre- 
mier jour  si  l'incapacité  a  duré  plus  dédis  jonn!)éiait 
réglée  sur  le  montant  du  dernier  salaire  journalier, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  de  rechercher  la  moyenne  dea 
salaires  antérieurs.  —  Paris,  8  mars  1901  [S.  et 
P.  1901.  2.  3001  —  D'après  la  loi  de  1905,  an  con- 
traire, si  les  salaires  sont  variables,  on  calcule  le 
demi-salaire  sur  la  moyenne  den  salaires  du  dernier 
mois.  Mais  en  cas  de  travail  intermittent,  on  se 
doit  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  jonr- 
nées  de  chftmage  dans  le  gain  total  du  mois.  — 
Cire.  min.  Comm.,  3  mai  1905  [S.  et  P.  Loit  «m., 
1905  p.  955,  col.  2] 

192.  Pour  le  travail  à  la  tiche,  il  faut  prendre  le 
gain  correspondant  'k  la  période  déterminée  par  la 
loi  (un  mois),  puis  diviser  la  somme  constitutive  de 
ce  gain  par  le  nombre  de  jours  de  travail  qui  sont 
entrés  dans  la  composition  de  la  période;  le  qno- 
tient  obtenu  est^  le  salaire  de  base  affecté  au  calcul 
de  l'indemnité  journalière.  —  Dijon,  13  juin  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  293,  D.  p.  1901.  2.  253] 

193.  Pour  l'apprenti  qui  ne  touche  aucun  salaire, 
on  doit,  pour  l'indemnité  journalière  comme  ponr 
la  rente,  prendre  pour  base  le  salaire  le  plus  bas  de 
l'ouvrier  valide  de  la  catégorie  à  laquelle  l'apprenti 
se  prépare.  —  Rennes,  4  nov.  1901  [S.  et  P.  1903. 
2.  94]  —  V.  art.  8,. in/rà. 

194.  L'indemnité  journalière,  due  en  vertu  de 
notre  article  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  qui  a 
entraîné  une  incapacité  temporaire  de  plus  de  qua- 
tre jours,  est  invariablement  fixée  à  la  moitié  du  sa- 
laire; elle  ne  saurait  être  ni  majorée  au  cras  de&nte 
inexcusable  du  patron,  ni  réduite  à  raison  de  1* 
faute  inexcusable  de  l'ouvrier;  la  majoration  on 
réduction  pour  faute  inexcusable  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  la  rente  viagère  due  au  cas  d'incapacité  per- 
manente partielle  ou  absolue.  —  Trib.  paix  Paris 
(Xl«  arr.),  6  déc  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  214,  D.  t. 
1900.  2.  73]  ;  (XIII"  arr.),  22  déc.  1899  [/*«*.]  - 
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V.  en  ce  sena,  S.  et  P.  Loiê  «umoUe$  de  1899, 
p.  798,  1"  col.,  note  143,  et  3»  col.,  note  146; 
Ferrette  et  Florentin,  Lti  accidents  du  tmvail, 
n.  129  et  136;  Coulet,  Comment,  etexplic.  prat.  de 
la  loi  coaeernant  Ut  reepontabililét  de»  accident», 
p.  83  et  85;  Chardiny,  Comment,  de  lu  loi  du 
9  avr.  1808,  p.  252;  Vaseart  et  Kouvion-Jacqaet, 
La  loi  du  9  avr.  1898,  eur  le»  accident»  industriel», 
t.  1,  n.  669  et  670.  p.  350-351;  Sacliet,  Tr.  thior. 
et  pi  al.  de  la  ligisl.  sur  les  accident»  du  travail, 
4*  éd.,  n.  1489;  Loubat,  Tr.  »ur  le  ri»que  profe»- 
ùomel,  n.  295. 

195.  L'indemnité  journalière  due  en  cas  d'incapa- 
cité de  travail  se  calculant  sur  le  salaire  touclié  au 
moment  de  l'accident  on  tout  au  moins  dans  le 
mois  précédeut,  tandis  que  le  chiffre  des  rentes  doit 
Hn  déterminé  suivant  le  salaire  des  douze  mois 
écoulés  avant  l'accident,  il  s'ensuit  que  les  iu(;es  du 
fond  peuvent,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
eDi-mêroes,  évaluer  à  8  francs  le  salaire  qui  sert  de 
base  au  calcul  de  la  rente,  et  à  9  francs  celai  qui 
sert  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  juurnalière. — 
Cus.,  3  déo.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  381]  —  Sur  le 
ulaire  de  base  en  cas  d'incapacité  permanente,  V. 
art.  8  et  art.  10,  infrà. 

196.  On  se  demandait,  avant  la  loi  du  31  mars 
1905,  si  l'indemnité  journalière,  à  laquelle  a  droit, 
en  vertu  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du'9  avr.  1898, 
l'ouvrier  victime  d'une  incapacité  temporaire  de  tra- 
vail ayant  duré  plus  de  quatre  jours,  était  due  & 
raison  des  dimanches  et  jours  fériés  compris  dans 
la  période  d'incapacité  temporaire.  —  V,  dans  le 
tens  de  l'affirmative,  Dijon,  5  mars  1900  [S.  et  P. 
ItOl.  2  77]  —  Trib.  Béthune,  8  mars  1900  [8.  et  P. 
Ibid.]  —  Trib.  paix  FaintEtienne,  27  oct.  1899 
[8.  et  P.  1900,  2.  212,  D.  p.  1900.2.  73]  —  Trib. 
paix  Paris,  le'déc.  1899  (XIII«  arr.)  motifs  [Gaz. 
des  Trib.,  8  f-vr.  1900;  J.  La  Loi,  2  déc.  1899]; 
(XI'  arr.),  6  déc.  1899  [8.  et  P.  1900.  2.  214,  D. 
P,  1900.  2.  73];  (XV  arr,),  24  janv.  1900  [8.  et 
P.  1900.  2,  212,  p.  p.  1900.  2.  73]  —  V.  en  ce 
MD»,  S.  et  P.  Loi»  ann.  de  1899,  p.  780  1**  col., 
note  33;  Cire.  min.  Comm.,  24  août  1899  [Joum. 
offie.  du  25  août,  p.  5759  ;  Vassart  et  Nouvion- Jac- 
quet, La  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accident»  indus- 

i  Irieli,  t.  2,  l'o  part.,  p.  218  et  s.]  —  Bettançon, 
!  U  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  200]  —  Chambéry, 
j  14  nov.  1900  [Rec.  Gaz.  de»  Trib.,  1901,  1"  sem. 
2.  50] ;  8  janv.  1901  [ J.  La  Loi,  21  mars  1901]  — 
;  Dijon.  3  juill.  1900  (Gaz.  Pal.,  1901  1,  501J  — 
'  Nancy,  22  nov.  1900  \_Rev.  jud.  des  ace.  du  trav., 
1901,  2°  part.,  p.  12];  19  déc.  1900  [Rec.  Nancy, 
!  1901,  p.  76]  ;  27  févr.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  1, 
1  499]  —  Paris,  8  mars  1901  [a  et  P.  J901.  2. 
300]  ^  Trib.  de  Doullens,  6  avr,  1900  [J.  La 
Loi,  31  mars  1900]  —  Trib.  Chambéry,  11  août 
1900   [J.    des   Cours  de    Grenoble    et,  Chambéry, 


1901.  9]  ;  29  nov.  1900  [Ree.  Gaz.  des  Trib..  1901, 
1"  seni.,  2.  1701  —  Trib.  paix  Chartres.  24  déc. 
1900  [Gaz.  des  Trib.,  7  avr.  1901]  —  Trib.  paix 
Marseille,  28  déo.  1900  [Bull,  de  junspr.  Aix  et 
Marseille,  1901,  p  395]  —  Trib.  Cambrai,  28  déc. 
1900  [Gaz.  des  Trib.,  7  avr.  1901]  —  Trib.  Ver- 
sailles, 22  févr.  1901  [J.  La  Loi,  26  févr.  1901] 
—  Sachet,  Tr.  thior.  et  prat.  de  la  législ.  sur  les 
accidents  du  travail,  1"  éd.,  n.  469  et  488  ;  Pic, 
n.  1106,  p.  811.  —  V.  en  sens  contraire,  Aix, 
18  mai  1900  (motifs)  [8.  et  P.  1901.  2.  196]  - 
Trib.  paix  Marseille,  2  sept.  1899  [S.  et  P.  1900. 


2.  212,  D.  p.  1900.  2.  73]  —  Trib.  paix  Paris 
(XV  •  arr.),  23  nov.  1899  [J.  Le  Z)nw/,  21  janv, 
1900]  -  Trib.  Vienne,  1"  féTr,  1900  [Id.,  27  avr. 
1900]  -  Trib.  AUie,  8  févr.  1900  [Gaz.  de»  Trib., 
31  mars  1900]  —  Trib.  Auxerre,  14  févr.  1900 
[Rec.  Gaz.  de»  Trib.,  1900. 1"  sem.,  2.  359  et  360] 
—  Trib.  paix  Cadenet  (Vaucluse"),  1"  oct.  1900 

tRev.Jud.  des  ace.  du  trav.,  1901'.  2.  18]  —  Trib. 
eimK,  4  janv.  1901  IRee.  Gaz.  de»  Trib.,  1901, 
1"  sera.,  2.  290]  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  contr.  de  louage,  2°  éd.,  t.  2, 
n.  1907. 

197.  La  Cour  de  cassation  avait  consacré  le  pre- 
mier système  et  décidé  que  l'indemnité  journalière, 
à  laquelle  a  droit  l'ouvrier  victime  d'une  inca.iacité 
de  travail  ayant  duré  plus  do  quatre  jours,  était  due 
&  raison  des  dimanches  et  jonrs  fériés  compris  dans 
la  période  d'incapacité  temporaire.  —  Cass., 
24  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  521,  D.  p.. 1901. 
1.  161]  —  C'est  ce  système  qae  la  loi  du  31  mars 
1905  a  expressément  consacré  dans  notre  arti- 
cle. 

108.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  suspendre  le 
service  du  demi-salaire  les  dimanches  et  jours 
de  fête.  —  Trib.  Bordeaux,  14  janv.  1901  [/  de» 
arrêt»  delà  Cour  d'app.  de  Bordeaux,  1901.  2.  26]  ; 
21  janv.  1901  [J.  des  arrêt»  de  la  Cour  d'app.  de 
Bordeaux,  1901.  2.  31] 

199.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  avant  l'ac- 
cident, l'ouvrier  blessé  ne  travaillait  pas  les  di- 
manches et  les  jours  fériés.  —  Cass.,  24  mars  1901, 
précité.  —  Lyon,  23  mars  1901  [Monit.  jadic. 
Lyon,  1416  août  1901]  —  Bordeaux,  27  mars 
1901  [J.  de»  arrêts  de  la  Cour  d'app.  d»  Bordeaux, 
1901.3.  63]—  Trib.  Moatdidier,  23  mai  1901 
[J.  La  Loi,  14-15  janv.   1902]  -  Sic,  Pic,  lor.  cit. 

200.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper, 
dans  la  fixation  de  l'indemnité,  du  point  de  savoir 
si  les  chantiers  ou  ateliers  du  patron  étaient  ou  non 
fermés  les  dimanclies  et  jours  fériés.  —  Trib.  paix 
Paris  (Xl«  arr.),  6  déc.  1899;  (XV"  arr.),  24  janv. 
1900,  et  Trib.  de  Béthune,  8  mars  1900,  précités. 

4»  Indemnité  au  cas  d'accident*  mortels. 

201.  En  cas  d'accident  mortel,  notre  article  attri- 
bue  l'indemnité,  dont  il  détermine  le  quantum,  à 
un  certain  nombre  d'ayants  droit  qui  ne  se  confon- 
dent pas  avec  les  héritiers,  et  ne  peuvent  être  choisis 
au  gré  de  la  victime.  L'ouvrier  no  pourrait,  eu 
mourant,  léguer  son  indemnité  à  une  autre  personne 
que  celles  désignées  par  la  loi  de  1898.  A  l'inverse, 
la  dette  que  le  |  atron  aurait  contractée  envers 
l'ouvrier  avant  ton  décès,  salaires  arriérés,  arriéré 
de  pension  vingère  et  même  indemnité  journalière, 
irait  &  ses  héritiers  naturels.  Enfin,  l'indignité  qui 
prive  du  droit  de  succession  ne  prive  pas  du  droit  & 
la  rente  légale.' —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  Responsabilité  civile,  n.  1966  et  s. 

202.  Les  personnes  déclarées  aptes  &  recevoir  la 
rente  due  par  le  chef  d'entreprise  en. cas  d'accident 
mortel  sont  :  1°  le  conjoint  survivant;  2»  les  enfants; 
3°  les  ascendants  et  descendants  autres  que  les  en- 
fants, à  défaut  des  deux  premières  caté^iories. 

20.3.  Notre  article  détermine  les  représentants  qui 
ont  droit  k  une  indemnité,  au  cas  de  décès  de  la 
victime  d'un  accident  du  travail.  Les  frères  et 
sœurs  sont  exclus  de  cette  énumératiun,  qui  est  li- 
mitative. —  Trib.  Seine,  17  nov,  1900  [Gaz.  des 
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Trii^  25«vr.  1901]  —Trib.  Béziere,  10  janv.  1901 
\Mmiit  ju4ie.  Mi£,  3  févr.  1901] 

204.  Par  la  même  raison,  notre  art.  3,  C,  a'ac- 
cordant  ane  rente  TÏagère,  ea  cas  de  déeèi  par  snite 
d'aceident  du  travail,  qa'anx  aiceodants  de  la  vic- 
time, la  belle  mère  dont  le  geodre  a  Uaaré  la  mort 
daas  un  accident  de  travail  est  sans  droit  à  réclamer 
une  rente  Ttagèrean  chef  d'entreprise.  —  Riom,  24 
juin  1906  [S.  et  P.  1905.  2.  268]  —  Trib.  Meaui, 
19  févr.  1904  [S.  et  P.  l'J05.  2.268]  —  On  objecte 
que  les  gendree  et  belles-fîHes  sont  tenus  de  l'obli- 
.  gation  alimentaire  vis  à-vis  de  leurs  beauz-parents 
(C.  CIT.,  206).  Mais  l'objection  est  sans  portée,  car 
c'est  par  une  disposition  spteiale  que  1  art.  206  s 
étendu  aux  gendree  et  belles-tHles,  au  regard  à» 
leurs  beanx-parents,  la  dette  alimentaire  que  l'art.  206 
avait  établie,  h  la  charge  des  enfant»,  au  regard  de 
c  leorâ  père  et  mère  ou  autres  a-scendants  >.  Cette 
dispoeition  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'art  3,  C,  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  il  en  faut  conclure  que  le 
bean-père  ni  la  belle-mère  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  disposition  pour  réclamer  une  rente  viaitère, 
en  caa  de  décès  de  leur  gendre  on  de  leur  belle-fille 
par  suite  d'an  accident  du  travail. 

Â.  IndemnUé  due  au  conjoint  gurvivant.  —  205. 
Notre  article  accorde  an  conjoint  survivant  non 
divorcé  on  séparé  de  cori»  un«  rente  de  20  0/0  du 
salaire  annuel  (sur  la  fixation  dn  salaire,  V.  ia/rA, 
art.  8  et  art.  10).  Il  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  mari  et  la  femnve.  Le  mari  snrvivant  a,  aussi  bien 
que  la  femme,  droit  à  la  rente  fixée. —  Lyon,  7  juin 
1900  [D.  p.  1901.  2.  12]  —  V.  notre  Bip.  géa.  alph. 
du  dr.Jr.,  loe.  eU.,  n.  1970. 

206.  L'art.  3,  en  parlant  du  conjoint  non  séparé 
de  corps,  n'envisage  que  la  séparation  judiciaire 
prononcée.  La  séparation  de  fait,  eût-elle  étéauto- 
risée  par  ordonnance  dn  préndent  À  la  suite  d'une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation,  n'erapéehe 
pas  le  conjoint  de  prétendre  &  la  pension.  D  autre 
part,  la  séparation  judieiaire,  même  prononcée  aux 
torts  de  la  victime  de  l'accident,  enjpoche  son  con- 
joint snrvivant  de  réclamer  la  rente.  —  V.  notre 
Bép.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  loe.  cit.,  n.  1971  et 
1972. 

207.  Si  le  conjoint  se  remarie,  il  reçoit  pour  tonte 
indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  le  montant 
de  la  rente.  Il  a  été  jugé,  b  cet  égard,  que  quand 
la  rente  dne  an  conjoint  survivant  est  convertie  en 
une  indemnité  de  trois  années  d'arréragé,  par  suite 
dn  second  mariage  du  titulaire  de  la  rente,  le  terme 
échu  stipulé  payable  d'avance  ne  doit  pas  être  im- 
puté sur  l'indemnité.  —  Trib.  Touloase,  20  janv. 
1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  487] 

B.  Indemnité  due  aux  enfant»  et  dépendants.  — 
a)  Enfants.  —  208.  A  la  différence  de  la  rente  due 
au  conjoint,  qui  est  fixe  (20  0/0  du  salaire),  la 
rente  due  aux  enfants  est  variable  suivant  le  nom- 
bre des  enfants.  Elle  diminue  pour  chacnn  d'enx  à. 
mesure  que  leur  no'mbre  augmente.  B'ie  est  de 
16  0/0  s'il  n'y  a  qn'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a 
deux,  H5  0/0  s'il  y  en  a  trois,  de  40  0/0  s'il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

209.  En  principe,  c'est  an  moment  du  décès  et 
non  an  moment  de  l'accident  qn'il  faut  se  placer 
pour  calculer  le  nombre  des  enfants.  Toutefois  en 
vertn  de  la  maxime  infant  conceptim  pro  nato  habé- 
tttr  quoties  de  commodin  ejun  agitur,  la  conception 
d'un  enfant  légitime  au  moment  de  l'accident  qui 
a  causé  la  mort  dn  père  suffit  à  assurer  le  droit  de 


r«afant  b  l'indemnité  fixée  par  la  loi  dn  9  avr.  1898- 

—  Paris,  23  févr.  1901  [Alonit.  pidie.  Lyon,  1901. 
2.  308;  Gax.  Pal.,  15  mars  1901] 

210.  Mais  la  rente  qui  hii  est  allouée  doit  avoir 
poBT  poiat  de  départ  le  jonr  de  la  naissance  et  non 
le  jour  de  1  accident  o«  de  la  mort.  —  Itéme  arrit. 

211.  En  outre,  l'action  de  la  mère  doit  toe 
réservée  jnsqu'aprè»  l'ôrènement  de  son  accooche- 
rnent.  -  Trib.  Dax,  28  févr.  1901  [Gœ.  Poî, 
1901.  1.  404] 

212.  Jngé,  dans  le  même  sens,  qoe  l'enfant  fo*- 
thume  simplement  conçu  ne  doit  pas  être  oompté 
avant  sa  naissance  an  nombre  des  enfants  dont  le 
nombre  détermine  le  montant  de  la  rente  payable  k 
la  veuve  de  l'ouvrier  tué  dans  son  travail;  maiiil 
y  a  lien  d'attendre  la  solntion  naturelle  de  U  coo- 
ceptioa  pour  augmenter,  si  l'enfant  naît  viable,  le 
pourcentage  de  la  rente.  —  Douai,  1 9  inin  1900  [Jar. 
de  la  Cmtr  d'ofip.  de  Domai,  1900,  p.  260;  U 
Nord  fudiclairt,  1900,  p.  271] 

213.  Il  faat  que  la  conception  de  l'enfant  remonte 
avant  l'accident.  En  cas  de  décès  de  la  victine, 
l'enfant  conçu  après  l'accideiit  est  sans  qvalité  pou 
prétendre  droit  &  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi. 

—  Cass.,    1"    août    1906     [/Zcv.    det  aedd.  du 
trae.,  1906.  346] 

214.  Les  enfants  adoptifs  ont  le*  mêmes  droiti 
qne  les  enfants  légitimes.  Ea  ce  qui  ooaceme  )«> 
enfants  en  tntalle  officieuse,  l'adoption  seule,  soit  pu 
acte  accompli  du  vivant  de  la  victime,  soit  pti 
adoption  testamentaire  après  cinq  ans  de  tutelle 
révolus,  peut  ouvrir  ledroit  iindemAité.  —  V.  aolte 
Rip.  gén.  alph.  r/u  ér.fr.,  loe.  ett.,  n.  1960. 

215.  Lea  enfants  naturels  reconnus  avant  l'aod- 
dent  sont,  an  point  de  va«  de  l'applicafion  de  la  là 
dn  9  avr.  1898,  mis  sur  un  pied  d'égalité  complète 
avec  les  enfants  légitimée,  et  ce,  b  raison  do  eane- 
tère  incontestable  de  seoouTS  alimentaire  apparte- 
nant aux  indemnités  prévues  par  n^tre  article, 
alinéa  6.  Par  suite,  l'enfant  naturel  pouvant  ré- 
clamer des  aliments  non  seul^mant  &  Ha  mère, 
mais  encore  k  sa  succession,  est  recevable  et  fon- 
dée l'action  intentée  en  vertn  de  la  loi  de  1898, 
par  le  tuiiear  datif  d'un  enfant  naturel  dont  la 
mère  est  morte  victime  d'an  accident,  du  (ravaiL 
—  Trib.  Bocroy,  7  mars  1906  [Oaz.  PaL,  1906. 1. 
350] 

216.  Lee  enfants  naturels  n'ont  droit  Ji  pension 
que  s'ils  ont  été  régnlièrement  reeonnns  avant  l'ac- 
cident. Toutefois  la  jurisprudence  assimile  à  la  re- 
connaissance légale  les  autres  cas  où  la  filiatioii  natu- 
relle est  légalement  établie  (V.  notre  C.  eiv.  anitnti, 
par  Fuzier-Herman,  art.  33i6,  n.  2  et  s.).  Ainsi  jugé 
qne  si  la  reconnaissance  d'enfants  naturels  a  été  fait» 
par  le  père  avec  l'indication  dn  nom  de  la  mère,  il 
suffit  que  celle  ci  confirme  cette  désignation  et  fasse 
l'aveu  de  sa  maternité,  en  élevant  comme  àeaa  cet 
enfants  an  domicile  commun,  pour  que  leur  filiation 
soit  légalement  établie  par  rapport  à  elle.  —  Paris, 
2  mars  1901  [Wonit.judio.  Lyon,  3  juin  1901] 

217.  Il  en  est  également  ainsi  si  la  mère,  dési- 
gnée dans  l'acte  de  naissance,  a  élevé  l'eufant 
comme  sien.  —  Même  arrêt. 

218.  Par  suite,  en  cas  de  décès  du  p'ère  victime 
d'un  accident  du  travail,  et  de  prédécè»  de  la  mère, 
les  enfants  doivent  être  considérés  comme  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  et  sont  «n  droitd'invoqnerk 
leur  profit  le  bénéfice  de  notr«  article,  §  B.  — 
Même  arrêt. 
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319.  La  rente  due  aux  enfanta  est  temporaire  an 
lieu  d'être  viagère  comme  ponr  le  conjoint.  Elle 
oeBae  quand  la  loi  présnme  qu'ils  peuvent  eubvenir  ft 
leors  besoins,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  atteint  l'&ge 
de  seize  ans.  Et  la  rente  cesse  k  ce  mornenl  alors 
même  que  les  jugée  ne  ae  sont  pas  expliqués  expres- 
sément sur  ce  point.  La  cessation  de  la  rente  ae 
produit  non  en  vertu  du  jugement  mais  en  vertu  de 
la  loi.  Jnpé,  en  ce  sens,  qu'en  fixant  la  rente  due 
à  la  veuve  et  celle  due  aux  enfanta  mineurs  in 
fflobo,  le  juge  s'est  référé  implicitement,  mais  néce»- 
gairement  aux  règles  tracées  par  l'art.  3  de  la  loi  da 
9  avr.  1898,  ce  qui  le  dispense  de  s'expliquer  sur 
les  rédactions  successivee  et  la  cessation  de  cette 
dernière  rente.  —  Caas.,  26  oot.  1905  [Gaz.  Pal., 
1905.  2.  515] 

220.  Maie  que  devient  la  part  des  enfante  qui  ont 
cea»^  d'avoir  droit  à  la  rente'?  S'éteint-elle  dëiîniti- 
remflat  ou  accroît-elle  aux  autres  enfanta?  Il  a  été 
jugé,  k  cet  égard,  que  quelque  forfaitaire  que  puisse 
païahre  le  caractère  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  lé- 
gislateur o'a  pu  vouloir  faire,  lorsqu'un  décès  on 
une  majorité  aarvient  parmi  les  enfants  bénéiiciai- 
ree  de  la  rente,  une  situation  moins  bonne  aux  autres 
enfants  de  la  victime  que  celle  qui  leur  aurait  été 
faite  ai,  au  moment  de  l'accident,  ïIh  avaient  été  en 
nombre  égal  à  celui  auquel  ils  se  tronveot  réduits 
dans  la  nuite.  —  Trib.  Vannes,  9  janv.  1902  [J.  Le 
Droit,  18  mai;  Gaa.  Pal..  6  févr.] 

221  Par  suite,  la  rédaction  du  chiffre  de  1»  rente 
due  par  le  patron  aux  enfants,  k  mesure  que  ceux-ci 
attei.-nent  l'âge  de  seize  ans,  s'opère  non  point  pro- 
porticonelleinent  on  par  part  virile,  mais  bien 
■oivaiit  le  tarif  indiqué  par  la  loi  de  1898.  — 
Trib.  Vannes,  26  jniU.  1900  [Oa».  Pal.,  1900.  2. 
527] 

222.  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'à  la 
majorité  de  seiae  ans  ou  au  décès  de  l'an  de  ces 
eBÂmtB  avant  cette  majorité,  les  en&nts  res- 
tant toucheront  successivement  35  0,0,  85  0/0, 
15  0/0  du  salaire  annuel  de  leur  père.  —  Même  ju- 
gement. 

2^.  I>s  même,  loraqne  le  nombre  des  enfants 
étant  de  deux,  la  rente  due  par  le  («tron  au  débat  a 
été  de  25  0/0,  la  réduction  qui  s'opère  au  jour  où 
l'ata'^  atteint  la  majorité  de  seize  ans  est  non  pas  de 
la  moiti*^  de  25  0/0,  soit  12,5  0/0,  mais  sentement 
de  10  0/0.  de  telle  sorte  que  la  rente  restant  due 
pour  le  second  enfant  soit  de  15  0/0,  comme  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  eu,  au  déout,  qu'un  enfant 
unique.  —  Même  jugement. 

224.  Ju!;é,  d'autre  part,  que  chaque  portion  de  rente 
éteinte  est  réversible  sur  la  tête  des  mineurs  survi- 
vants, jusqu'au  moment  où  chacun  d'eux  sera  nanti 
de  la  (ilénitode  de  ses  droits.  —  Trib.  Compiè- 
gne,  26  d.'c  1900  et  Bennes,  22  janv.  1901  [S.  et 
P.  1901.  2.  217] 

225.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  re!ttinction  d'une 
portion  de  rente  provienne  de  l'événemitnt  de  la 
majorité  de  l'un  des  enfants...  —  Mêmes  jugement 
et  arrêt. 

226.  ._  Soit  qu'elle  provienne  de  la  mort  de  l'an 
des  enfants.  —  Rennes,  22  janv.  1901,  précité. 

227  Sur  le  point  de  savoir  si  les  enfants  peu- 
vent profiter  de  la  rente  allouée  à  leur  mère,  V. 
infrà,  n.  21)1  et  s. 

b)  Dtgatndants  autre»  gw  les  enfant».  —  228.  Â 
défaut  de  conjoint  et  d'enfauts,  chacun  des  descen- 


dants qui  étaient  k  la  charge  de  la  victime  de  l'ac- 
cident, reçoit  une  rente  égale  k  10  0/0  du  salaire 
annuel,  sans  que  le  montant  total  puisse  excéder 
30  0/0.  Le  droit  de  cette  catégorie  des  ayants  droit 
n'est  ouvert,  comme  celui  des  ascendants,  qn'&  dé- 
faut de  conjoint  et  d'enfants,  et  à  la  oondtion  qu'ils 
prouvent  qu'ils  étaient  k  la  charge  de  lenraxcendant 
victime  d'un  accident  du  travail.  —  V.  sur  ce  der- 
nier point,  in/rà,  n.  232  et  s. 

229.  La  survivance  du  père  ne  fait  pas  olietacle  à 
ce  que  le  bénéfice  de  l'art.  3,  §  6,  soit  accordé  aux 
petits-enfants  k  la  suite  du  décès  de  leur  grand- 
père,  victime  d'un  accident  du  travail,  alors  que 
lee  petits-enfants  dont  le  père  était  atteint  d'une 
grave  maladie  qui  l'empêchait  de  sobvenir  totale- 
ment aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
étaient  réellement  k  le  charge  de  lenr  grand-iière 
qui,  au  moyen  de  son  salaire,  snbvenait  en  grande 
partie  k  leurs  besoins.  —  Limoges,  7  avr.  1906 
[Rev.  des  accid.  du  trav.,  1906.  265] 

0.  Rente  viagère  de»  ascendant»,  —  230.  Notre 
article  accorde  aux  ascendants  une  rente  égale  k 
celle  accordée  aux  descendants  autres  que  les  en- 
fants (V.  svprà,  a.  228).  La  loi  n'accorde  cette 
rente  aux  ascendants  qu'en  cas  de  mort  de  la  vic- 
time. Par  conséquent,  on  ne  peut  demander  tout  k 
la  fois  une  rente  viagère  pour  la  victime,  et  une 
rente  viagère  pour  la  mère.  —  Agen,  80  jnill.  1902 
{Gan.  Pal,  1902.  2.  637] 

231.  De  i  lus,  il  faut,  our  qne  l'ascendant  puisse 
faire  valoir  ses  droits,  qu'il  n  y  ait  ni  conjoint  ni 
enfant  mineur  de  seize  ans.  La  présence  d'nn 
seul  de  ces  ayants  droit  au  moment  du  décès  suffit 
k  paralyser  le  droit  de  rancendant,  alors  même  que 
lee  enfants  mineurs  viendraient  k  décéder  eux-m^ 
mes  avant  leur  majorité.  -  V.  notre  Rép.  gin. 
alph  du  dr.  /r.,  hic.  cit.,  n.  1992. 

232.  Il  faot,  enfin,  qne  les  ascendants  aient,  été, 
de  son  vivant,  gr  è  la  charge  de  ta  victime  ».  La 
question  de  savoir  dans  quels  cas  les  ascendants 
doivent  être  considérés  comme  ayant  été  à  la  charge 
de  la  victime  donne  lieu  k  diverses  interprétations. 
D'après  M.  Alb.  Wahl,  on  doit  rechercher  unique- 
ment si  l'ascendant  recevait,  en  fait,  un  secours 
réguKer  de  la  victime,  sans  qu'il  soit  néceRsaire  de 
prouver,  en  outre,  que  ce  secours  était  indispensa- 
ble k  l'aficendant  ponr  vivre.  Autrement  dit,  notre 
article  n'a  aucune  corrélation  avec  l'art.  206,  C. 
eiv.,  relatif  k  la  dette  alimentaire.  Ces  denx  dispo- 
sitions légitilativee  sont  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre :  la  première  n'a  d'antre  objet  qne  de  réparer 
un  préjudice,  or  le  préjudice  existe  dès  qn^l  net' 
prouvé  que  la  victime  procurait  à  son  ascendant 
des  ressources  pécuniaires.  D«  même  que  l'ouvrier 
a  droit  k  une  pension  quelle  que  soit  sa  situation 
financière,  de  même  on  ne  doit  pas  se  préoccnjier 
de  savoir  si  l'ascendant  est,  ou  non,  nécessiteux, 
mais  seulement  si  la  mort  de  la  victime  le  prive 
d'une  ressource.  —  .\lb.  Wahl,  note  sousCass., 
23  et  29  oct.  1901  [S.  et  P.  1903. 1.  17] 

233.  Ce  système,  a-t-on  répondu,  ne  tient  pas 
compte  des  termes  de  la  loi  :  ascendant  à  sa  charge. 
A^oir  la  charge  d'un  père  on  d'une  mère,  pour  un 
ouvrier  c'est  être  dans  la  nécessité  de  subvenir  k 
leurs  besioins  les  plnc  pressants.  S'il  les  loge  et  les 
nourrit  par  piété  filiale,  ponr  leur  procnrer  une 
existence  plus  tranquille  et  plus  agréable,  alors 
qu'il  pourrait  s'en  disj^enser  sans  pour  cela  mettre 
leur  existence  en  péril,  il  ne  les  a  pas  à  sa  charge,  il 
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leur  fait  nne  libéralité  volontaire,  et  il  est  inadmis- 
sible que  ces  sortes  de  libéralités  grèvent  l'industrie. 
A  l'inverse,  le  système  contraire  impliquerait  qu'un 
ascendant  dans  l'indigence,  qui  n'aurait  reçu  aucun 
secours  du  vivant  de  la  victime,  n'aurait  droit  à 
aucune  pension  après  sa  mort;  ce  qui  paraît  con- 
traire &  l'humanité  et  aux  vieux  du  législateur.  — 
V.  infrà,  n.  257  et  s. 

234.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  3 
§  C,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  d'après  laquelle,  lorsque  l'accident  survenu 
il  un  ouvrier  a  été  suivi  de  mort,  chacun  des  ascen- 
dants, qvU  était  à  la  chtirge  de  la  victime,  recevra 
une  rente  viai;ère,  si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  oi 
enfant,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'ascen- 
dant doit,  pour  obtenir  une  rente  viagère,  établir 

?u'il  est  dans  le  besoin.  —  Nancy,  14  mars  1900 
soi.  implic.)  [S.  et  P.  1900  2.  177,  D.  p.  1900.2. 
168]  —  Trib,  Le  Havre,  11  janv.  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  177]  —  Trib.  Corbeil,  31  janv.  1900  [8. 
et  P.  Ibid.]  —  Trib.  Seine,  14  févr.  1900  [8.  et  P. 
Ibid.}  —  Trib.  Lyon,  24  févr.  1900  [S.  et  P.  Ibid.] 

—  V.  en  ce  sens,  Sachet,  2V.  théor.  et  prat.  da  la 
ligisl.  sur  les  accidents  du  travail,  i'  éd.,  n.  585; 
Loubat,  Tr.  sur  le  risque  prtifessiomul,  n.  198, 
p.  175. —  V.  aussi,  Fenette  et  Florentin,  Les  acci- 
dents du  travail,  n.  56. 

235.  Et  il  faut  entendre  par  là  qu'à  raiBon,  soit 
de  son  âge,  soit  d'iuflrmités  ou  de  maladies,  il  est  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  lui-même  &  ses  besoins 
et  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'assistance  de  ses 
descendants.  —  Douai,  7  avr.  1900  [J.  Le  Droit, 
24  nov.  190<)]  —  Grenoble.  6  nov.  1900  [J.  des 
arrêts  de  Grenoble  et  Chambiry,  1901,  p.  13]  — 
Toulouse,  7  mars  1902  [Gaz.  Pal.,  7  juin]  —  'Trib. 
Le  Havre,  11  janv.  1900  et  Trib.  Seine    14  févr. 

1900,  précités.  —Trib. Grenoble  3déc.  1900  [Gitz. 
Pal.,  lyOl,  p.   1031  —   V.  aussi  Rouen,   19   juin 

1900  [Rfc.  Rouen,  1900.  2.  126]  —  Douai,  7  janv. 

1901  [Rec.  Thnai,  1901.  87]  —Trib.  Saint-Etienne, 
12  mars  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  730]  -  Trib. 
Seine,  19  mars  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  669]  — 
Trib.  Bourgoin,  21  nov.  1900  [Ree.  Gaz.  des  Trib., 

1901,  1"  sera.,  2. 173] 

236.  ,.-.  Et  oue,  par  suite,  il  eût  été  en  droit  de 
former  contre  la  victime  de  l'accident  nne  demande 
de  pension  alimentaire. —  Douai,  16  juill.  1900  [S. 
et  P.  1901.  2.  198]  —  Rouen,  26  déc.  1900  [Rec. 
Rouen,  1900,  2.  '^61]  —  Trib.  Corlwil,  31  ]anv. 
1900,  et  Trib.  Seine,  14  févr.  1900,  précités.  — 
Trib.  Bourg.  3 avr.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  54]  — 

—  Trib.  Seine,  7  avr.  1900  [Gaz.  des  Trib.,  2« 
partie,  1900  2.  61]  —  Trib.  Nancy,  18  juin  1900 
[J.  La  Ijoi,  30  juin  1900] 

237.  Do-.vent  être  considérés" comme  ji  la  charge 
de  leur  fils,  victime  d'un  accident  mortel,  les  père 
et  mère  âgés,  nécessiteux,  hors  d'état  de  se  suffire 
&  raison  de  blessures  ou  d'une  santé  trop  caduque, 
si  leurs  enfante  les  soutenaient  de  leurs  salaires 
dans  des  conditions  telles  que  ces  ascendants  au- 
raient été  fondés  &  leur  réclamer  des  aliments  s'ils 
ne  s'étaient  pas  spontanément  acquittés  de  leur 
devoir  d'assistance.  —  l'onai,  5  févr.  1902  [/urwpr. 
de  la  Cour  d'app.  de  Douai,  1902,  p.  130] 

238.  Mais  l'ascsndant  n'est  pas  fondé  h  réclamer 
une  rente  viagère,  lorsqu'il  est  valide  et  en  mesure 
de  gagner  sa  vie,  et  qu'une  demande  en  pension 
alimentaire  formée  par  lui  contre  la  victime  aurait 
dû   être  rejetée.  —  Douai,  16  juill.  1900,   précité. 


239.  Spécialement,  sont  sans  droit  &  cette  rente 
les  père  et  mère  valides  que  la  mort  de  leur  fils  ne 
laisse  pas  dans  le  besoin,  et  dont  les  conditioaa  ma- 
térielles d'existence  ne  se  trouvent  pas  modifiées 
par  cette  mort  ;  alors  d'ailleurs  que  la  rictim« 
gagnait  seulement  pour  son  entretien,  et  qu'il  reste 
aux  parents  d'autres  enfants  dont  certains  travail- 
lent. —  Trib.  Douai,  21  févr.  1900  [Gaz.  Pal., 
1900.  1.  480  ;  i«  Nord  judiciaire,  1900,  p.  120] 

240.  Les  parents  d'un  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent ne  sauraient  non  plus  se  prévaloir  de  la  diiico- 
sition  de  notre  article,  alors  qu'il  est  établi  qaile 
possèdent  dos  biens  dont  la  consistance  ne  leur  au- 
rait pas  permis  de  réclamer  à  leur  fils  nnepensioii 
alimentaire.  —  Pau,  18  févr.  1902  [S.  et  P.  1902. 
2.  248] 

241.  Pour  la  détermination  du  point  de  savoir  si 
l'ascendant  est  dans  le  besoin,  il  importe  peu  qie 
la  victime  fût  dans  l'habitude  de  remettre  tout  on 
partie  de  ses  salaires  à  l'ascendant,  dès  lors  que  ce- 
lui-ci ne  justifie  pas  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  subvenir,  par  ses  seules  ressources,  à  ses  besoins 
personnels.  —  Douai,  16  juilL  1900,  précité.  — 
Pau,  18  févr.  1902,  précité.  —  Trib.  Le  Havre,  11 
janv.  1900,  Trib.  Corbeil,  31  janv.  1900,  et  Trib. 
Seine,  14  févr.  1900,  précités.  —  Trib.  Grenoble, 
3  déc.  1900,  précité.  —  V.  aussi,  Lyon,  7  févr.  1901 
[Mon.  jutl,  Lyon,  22  juin] 

242.  En  effet,  les  salaires  versés  par  la  victime  à 
l'ascendant  peuvent  n'avoir  que  le  caractère  d'une 
pure  et  simple  libéralité  et  ne  dm  être  l'accomplia- 
sement  d'une  obligation.  —  Trib.  Le  Havre,  Il 
janv.  1900,  et  Trib.  Seine,  14  févr.  1900,  pré- 
cités. 

243.  Ils  peuvent  également,  si  la  victime  vivait 
avec  l'ascendant,  n'être  que  l'équivalent  des  avan- 
tages matériels  (logement,  nourriture,  etc.)  qae  la 
victime  retirait  de  cette  existence  commone.  — 
Pau,  18  févr.  1902,  précité.  —  'Çrib.  Le  Havre,  11 
janv.  1900,  précité. 

244.  Des  envois  d'argent,  faits  par  la  victime  de 
l'accident  à  ses  parents,  n'impliquent  pas  davantage 
que  ceux-ci  fussent  ft  la  charge  de  leur  fils,  ces  en- 
voie d'argent  n'ayant  pas  nécessairement  un  carac- 
tère alimentaire,  et  pouvant  s'expliquer  par  la  vo- 
lonté du  fils  de  faire  des  libéralités  a  ses  parents.  — 
Pao,  30  juin  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  248] 

245.  Il  en  est  ainsi,  alors  que  l'ouvrier  déc^é 
a  envoyé  à  sa  mère,  dans  les  derniers  mois  qui  ont 

firécédé  l'accident,  quelques  modiques  sommes  ponr 
'aider  &  payer  son  loyer,  si  ces  versements,  effec- 
tués spontanément  et  à  titre  de  pure  libéralité,  ne 
démontrent  pas  qu'h  cette  époque  la  demanderesse 
fût  «  dans  le  besoin  s  au  sens  de  l'art.  205,  C.  civ. 
—  Trib.  Caen,  27  mars  1901  [/?«.;.  arrêts  des  Cours 
de  Rouen  et  de  Caen,  1901,  p.  110] 

246.  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  la  victime 
de  l'accident,  d'avoir  suidé  des  fournitures  de  vin  et 
do  boulangerie  faites  à  ses  parents.  —  Pau,  30  juin 
1902.  précité. 

247.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  ni  l'âge, 
ni  la  santé  des  ascendants  ne  les  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  trouver  des  moyens  d'existence  dans 
le  travail.  —  Pau,  18  févr.  et  30  juin  1902,  préci- 
tés. 

248.  Mais,  an  cas  d'un  accident  suivi  de  mort 
survenu  à  un  ouvrier,  ces  ascendants  ont  droit  à  la 
rente  viagère  prévue  par  l'art.  3,  §  C,  do  la  loi  du 
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9  «Tr.  1898,  alors,  d'une  part,  qu'atteints  d'iaBrini- 
tés  ou  de  maladies,  ils  sout  dans  l'impossibilité  de 
Bubrenir  à  leurs  besoins,  et  alors,  d'autre  part,  que 
les  sommes  que  leur  versait,  de  son  vivant,  la  vic- 
time de  l'accident,  n'étant  pas  seulement  la  rému- 
nération de  la  nourriture  et  du  loKeraent  qu'ils  lui 
donnaient,  mais  constituant  en  réalité  une  aide  in- 
dixpeDsable  à  leur  existence,  il  en  ressort  que  les 
ascendants  étaient  bien,  au  déc^«  de  la  victime,  à  la 
charge  de  celle-ci.  —  Nanc}',  23  mai  1900  [S.  et 
P.  1900.  2.  271,  D.  P.  1902.  1.  383] 

249.  S'il  est  nécessaire  qne  l'ascendant  ait  été  & 
la  charge  de  la  victidie,  il  n'est  pas  indispensable 
de  prouver  qne  la  mort  de  1  ouvrier  le  laisse  sans 
ressources.  Notre  art.  3,  §  C,  n'implique,  non  plus 
que  l'art.  205,  C.  civ.,  ni  par  son  texte,  ni  dans  son 
esprit,  que  l'exercice  des  droits  de  l'ascendant, 
pnvé  de  son  soutien  par  un  accident  survenu  dans 
le  travail,  soit  subordonné  à  la  condition  de  ne  pos- 
séder ni  immeuble,  ni  aucune  ressource,  l'obligation 
qu'il  fait  naître  résultant  du  fait  que  l'ascendant 
était  k  la  charge  de  la  victime.  —  Cass.,  29  oct. 
1901  [S.  et  P.  1903.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Alb. 
Wahl,  D.  P.  1902.  1.  382] 

250.  An  surplus,  en  cette  matière,  les  tribunaux 
ont  nécessairement  un  pouvoir  d'appréciation  très 
étendu,  qui  s'exerce  en  considération  des  circon- 
stances de  la  situation  réelle  des  ascendants.  — 
Cass.,  29  oct.  1901,  précité;  lOavr.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1.  270,  D.  p  1902.  1.  3821  —  fiennes,  28 
juin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  192]  —  Trib.  Bour- 
goin,  21  noT.  1900  [Gag.  des  Trlb.,  16  janv.  1901] 

251 .  Spécialement,  en  déclarant  que  le  père  de  la 
victime,  au  moment  de  l'accident  qui  a  causé  la 
mort  de  son  fils,  était  atteint  depuis  plus  d'un  an 
d'infirmités  graves  qui  lavaient  obligé  &  cesser 
tout  travail,  que  la  mère,  souffrant  d  une  maladie 
chronique,  se  trouvait  dans  l'impossibihié  de  sul>- 
venir  à  ses  besoins,  et  qne  leur  hls,  qui  rapportait 
tous  ses  gains  à  ses  père  et  mère,  leur  constituait 
une  aide  indispensable  &  leur  existence,  les  juges 
du  fait  ont  sufKsamment  établi  que  les  père  et 
mère  étaient  à  la  charge  de  leur  fils  et  justifie  la 
condamnation  à  la  rente  viagère  fixée  pai  notre 
article.  —  Cass.,  29  oct.  1901,  précité. 

252.  A  l'inverse,  lorsque  le  juge  du  fait  constate 
que  les  père  et  mère  ne  sont  pas  âgés  (49  et  46  ans), 
et  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité:  que  le  père 
exerce  la  profession  de  cordonnier  &  façon  lui  asKU- 
rant  un  salaire  journalier,  et  reçoit  en  outre  une 
indemnité  annuelle  comme  pompier;  que,  si  l'ou- 
vrier victime  de  l'accident  habitait  avec  ses  parents 
et  leur  versait  une  forte  part  de  ses  salaires,  ces 
versements,  qui  sans  doute  augmentaient  le  bien- 
être  de  la  famille,  avaient  surtout  pour  objet  de 
couvrir  les  dépenses  personnelles  occasionnées  par 
la  vie  commune,  et  d'ailleurs  pouvaient  aussi  avoir 
le  caractère  de  pures  libéralités,  et  qu'enfin  les  père 
et  mère  n'avaient  lias  besoin  de  ces  versements  pour 
vivre.  — le  juge  a  pu,  en  l'état  de  ces  constatations, 
dire  que  les  ascendants  de  la  victime  n'étaient  pas 
à  sa  charge,  et  décider  par  suite  qu'ils  n'ont  pas 
droit  à  la  rente  viagère  par  eux  réclamée.  -^  Cass., 
10  avr.  1902,  précité. 

253.  De  même,  lors>)ue  le  juge  déclare  en  fait  que 
les  père  et  mère  d'un  ouvrier  mort  des  suites  d'un 
accident  du- travail  sont  tous  deux  dans  la  force  de 
rS)(e,  et  peuvent,  malgré  certaines  infirmités,  se  li- 
vrer au  travail,  et  que,  s'ils  recevaient  la  presque 
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totalité  du  salaire  de  leur  enfant,  ces  versements 
n'étaient  qne  l'équivalent  des  avantages  qne  ce  der- 
nier, habitant  avec  eux,  trouvait  au  domicile  pa- 
ternel, ou  constituaient,  en  tout  cas,  une  libéralité, 
le  juge,  usant  à  cet  égard  de  son  pouvoir  d'appré- 
ciation, a  pu  conclure  de  ces  constatations  qnu  les 
père  et  mère  n'étaient  point  à  la  charge  de  la  vic- 
time, et,  par  conséquent,  n'ont  pas  droit  à  la  rente 
viagère  hxée  par  la  loi  du  9  avr.  18.)8.  —  Cass., 
20  juin.  1903  [S.  et  P.  1904.  l.  408,  D.  p.  1903, 
1.  632] 

254.  De  mêue,  lorsque  les  juges  du  fait  décla- 
rent qu'il  résulte  des  documents  produits  que  les 
père  et  mère  d'un  ouvrier  décéda  k  la  suite  d'un 
accident  du  travail,  n'étaient  pas  &la  charge  de  leur 
fils,  qu'ils  étaient  encore  jeunes  et  en  état  de  se 
livrer  à  un  travail  quotidien,  qu'ils  n'étaient  atteints 
d'aucune  infii'mité,  et  que,  si  leur  fils  leur  faisiiit 
l'abandon  d'une  partie  de  son  salaire,  ils  le  lo- 
geaient, le  nourrissaient  et  subvenaient  à  ses  l)e- 
Boins,  —  les  jai;es  du  fait,  en  l'état  de  ces  con- 
statations souveraines,  décident,^  bon  droit,  que  les 
ascendants  n'ont  pas  droit  k  la  rente  viagère  éta- 
blie par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Cass., 

23  oct.  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  17  et  la  note  de 
M.  Albert  Wahl,  D.  P.  1902.  1.  382] 

255.  Il  importe  peu,  en  présence  de  ces  déclara- 
tions, que  les  juges  aient  fondé  en  outre  leur  déci- 
sion sur  d'autres  motifs  erronés,  tirés,  soit  de  l'exis- 
tence d'autres  enfants  des  demandeurs,  soit  de  ce 
que  la  faute  commise  par  la  victime  était  inexcusa- 
ble. —  Même  arrêt. 

256.  De  même  encore,  l'action  en  paiement  d'une 
rente  viagère,  intentée  par  les  pèreret  mère  d'un  ou- 
vrier mort  victimed'un  accident  du  travail,  est  à  bon 
droit  reponssée,6iles  juges,  no. i  contents  de  dire  que 
les  demandeurs  n'établissaient  pas  qu'ils  eussent  été 
k  la  charge  du  défunt,  analysent  le  rapport  des 
experts,  qui  avaient  considéré  ce  dernier  comme  un 
soutien  utile,  mais  non  indispensable,  &  ses  parents, 
et  déclarent,  par  une  ajipreciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause,  que  sa  mort  n'avait  pas  modifié 
les  conditions  matérielles  de  l'existence  de  ses  père 
et  mère.  Il  importe  peu  que,  dans  un  motif  d  ail- 
leurs surabondant,  ils-  aient  émis  plusieurs  hypo- 
thèses pour  expliquer  la  remise  habituelle,  par  le 
fils,  de  ses  salaires  à  ses  parents,  s'ils  n'en  ont  pas 
moins  est'mé  que  ces  remises  n'avaient  pas  pour 
but  de  subvenir  aux  besoins  de  ceux-ci.    —  Cass., 

24  avr.  1903  [J.  Lt  Droit,  30  avr.  1903] 

257.  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'al- 
location de  la  rente  viagère  à  l'ascendant,  aue  ce- 
lui-ci établisse,  non  seulement  qu'il  est  dans  le 
besoin,  mais,  do  plus,  que  la  victime  do  l'accident 
lui  venait  en  aide?  —  V.  la  note  sous  Nancy,  14 
mars  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  177]  —  D'après  une 
première  opinion,  la  justification  par  l'ascendant  de 
son  état  de  besoin  suffit  pour  qu'il  ait  droit  à  pen- 
sion, bans  qu'il  y  ait  k  rechercher  si  l'ascendant 
recevait  des  secours  de  la  victime  do  l'accident, 
ni  même  si  la  victime  était  en  mesure  de  venir  en 
aide  k  l'ascendant.  —  V.  en  ce  sens.  Loubat,  Tr. 
sur  le  risque  prof esnonntl,  n.  198,  p.  175. 

258.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  qu'il  v  ait  droit 
k  rente  viagère  au  profitde  l'ascendant,  il  suffit  que 
l'accident  ait  privé  l'ascendant  dans  le  besoin  des 
secours  sur  lesquels  il  était  en  droit  de  compter.  — 
Rennes,  28  iuin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  192] 

259.  Dès  lors  qu'il  est  ainsi  établi  que  l'ascendant 
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est  dans  le  besoin,  il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  qu'il 
y  ait  lien  i  l'aUtJcalîon  de  la  rente  viagère,  que,  de 
son  vivant,  la  victime  de  l'accident  soit  venue  effec 
tiveitîent  en  aide  à  l'ascendant.  —  Trib.  Béziers, 
12  déo.  1901  [Monit.  jud.  du  Midi,  30  mars  1902] 

260.  Kn  d'antres  termes,  la  seule  condition  vrai- 
ment essentielle  qn'ils  doivent  remplir  est  de  jas- 
tifier  qu'au  moment  de  l'accident,  les  ascendants 
avaient  besoin  des  secours  de  levir  enfant,  que  celai- 
ei  était  à  même  de  les  assister  et  qu'ils  n'ont  pas 
renoncé  k  leur  créance  alimentaire.  -  Trib.  Bour- 
goin,  21  nov.  1900  [ffas.  d*s  Trib.,  16  janv. 
1901] 

261.  D'après  une  seconde  opinion,  l'ascendant  ne 
peut  obteniT  de  rente  viaRère  que  si  la  victime  lui 
venait  efFpctivement  en  aide.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'ascendant  est  non  recevabte  dans  sa  demande 
de  pension  alimentaire,  alors  que  la  victime  de  l'ac- 
cident n'a  jamais  fourni  de  ressources  alimentaii«s 
à  l'ascendant,  ne  logeait  pas  chez  lui,  n'avait  avec 
lui  que  peu  de  relations,  et  n'était  certainement  pas 
le  BOTitien  de  l'ascendant.  —  Trib.  Nancy,  17 
janv.  1900,  sons  Nancy,  14  mars  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  177] 

262.  D'après  une  troisième  opinion,  l'ascendant, 
pour  avoir  droit  h  une  rente  viagère,  doit,  non  seu- 
lement établir  qu'il  était  dans  le  besoin,  mais  en 
outre  qu'il  avait  obtenu  ou  tout  au  moins  réclamé, 
judiciairement  on  non,  de  la  victime  une  pension 
alimentaire  ou  des  secours.  —  Trib.  Lvon,  24 
févr.  1900  [8.  et  P.  1900.  2.  177]  —  IVib.  U- 
val,  7  nov.  1901  [J.  Le  Droit,  13  ftvr.  1902]  — 
V.  en  ce  sens,  b'achet,  Tr.  théoi:  et  prat.  de  la  lé- 
givl.  tur  U>  accidents  da  travail,  4*  éd.,  n.  585  et  s. 

263.  Il  faut,  de  plus,  que  la  réclamation,  surtout 
si  elle  n'a  pas  revêtu  la  forme  judiciaire,  se  soît 
placée  dans  un  temps  assez  rapproché  de  l'acerdent  ' 
pour  qu'on  ne  puisse  conclure  du  laps  de  temps 
écoulé  à  une  renonciation  on  à  un  abandon.  —  Même 
jugement. 

264.  Mais  jugé;  en  sens  contraire,  <que  Part.  3, 
§  C,  de  la  loi  du  9  avr  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  n'a  subordonné  le  droit  des  ascendants  à 
une  rente  viagère,  ni  à  la  condition  qu'ils  eussent 
intenté  contre  la  victime  une  demande  en  pension 
alimentaire,  ni  à  la  condition  qu'une  convention  fût 
intervenue  entre  Tascendant  et  la  victime,  relative- 
ment h  la  dette  alimentaire  dont  cefte-ci  était  tenue. 
—  Rennes,  28  jnin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  I9il 

'  26.5.  En  tout  cas,  la  demande  de  l'ascendant  doit 
être  rejetée,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'est  nnllement 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  son  entretien  per- 
sonnel, et  alors,  d'autre  part,  qite  la  victinte  de  rae- 
cident,  pouvant  à  peine,  par  ses  propres  gains, 
assurer  sa  propre  existense,  n'a  jamais  pu  venir  en 
aide  &  l'ascendaut.  —  Nancy,  14  mars  1900,  pré- 
cité. 

266.  C'est  aux  ascendants  qui  réclament  la  rente 
viagère  allouée  \>Ar  l'art.  3,  C,  de  la  loi  du  9  avr.  l'SSS 
qu'il  appartient  de  prouver  qu'ils  étaient  k  la  charge 
de  la  victime.  —  Trib.  Nantes,  22  févr.  1900,  et 
Rennes,  3  juill.  1900  [8.  et  P.  1903.  1.  17,  et  la 
note  de  M.  Alb.  Wahl]  —  Trib.  Grenoble,  2  juill. 
1900  [./.  des  Oouriie  Grenoble  et  Chambéry,  1901 , 
p.  20t  —  Trib.  Laval,  7  nov.  1901  [J.  Le  Droit,  13 
févr.  1902] 

267.  L'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1898  se  borne  à 
déterminer  le  salaire  de  base  servant  &  iiser  l'in- 
demnité allouée  à  l'ouvrier  âgé  demoins  de  seize  ans 


on  &  l'apprenti  victime  d'un  accident,  et  ne  cnnlient 
aucune  disposition  relative  &  ta  réparation  &  laqnrile 
a  droit  l'ascendant  dans  te  besoin  qui  ee  trouve  i  la 
charge  de  son  descendant.  Cette  réparation  eat 
réglée  par  l'art.  S,  §  C,  anx  termee  duquel  1  ascen- 
dant à  la  charge  de  la  victime  n'a  droit  qnata 
10  0/0  du  salaire  annuel  perçu  par  celle-ci.  — 
Chambérv,  11  mars  1901  [J.dei  Court  de  Gntmhlt 
et  de  Chambéry,  1901,  p.  261 

268.  C'est  donc  à  tort  qu'il  serait  attribué  k  l'as- 
cendant le  10  0/0  de  l'indemnité  à  laquelle  aurait 
droit  le  mineur  de  seize  ans  ou  l^ipprenti;  ilnepent 
lui  être  «lloné  que  le  10  0/0  de  ce  que  ce  mineur  on 
cet  apprenti  touchait  réellement.  —  Même  arrêt. 

269.  D  autre  part,  la  rente  viagère,  égaie  à  190/0 
du  salaire  de  la  victime  de  l'accident,  allouée  par 
l'art.  3,  C,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  Tascendant 
qui  était  il  la  charge  de  la  victime,  étant  fixée  à 
forfait  par  la  loi,  ne  saurait  être  réduite  sous  le 
prétexte  que  l'ascendant  serait  à  ta  charge,  non  seu- 
lement de  la  victime,  mais  de  plusieurs  autres  dea- 
cendants.  —  Douai,  29  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2. 
267,  D.  p.  1900.  2.  478]  —  Tiîb.  Valenciennes, 
17  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  83] 

270.  L'art.  3,  C,  de  la  loi  du  9  avr.  1898  don- 
nant à  chacun  des  ascendante  qui  étaient  à  la  charge 
de  la  victime  de  l'accident  droit  à  une  rente  via- 
gère, ce  droit  est  essentiellement  personnel  à  cha- 
cun des  ascendants,  et,  par  suite,  quels  que  soient 
les  liens  qui  unissent  entre  eux  les  ascendants,  et 
fassent-ils  même  conjoints,  leurs  demandes  de  ren- 
tes viagères  doivent  êtxe  solutionnées  distinctement 
en  ce  qui  concerne  diacun  d'eux.  —  Rouen,  9  avr. 
1903  [8.  et  P.  1905.  2.  7,  D.  P.  1904.  2.  293] 

27t.  Spécialement,  au  cas  où  l'ouvrier  tué  par 
accident  a  laissé  son  père  et  sa  mère,  la  demande 
de  rente  viagère  doit  être  accueillie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  mère,  s'il  est  établi  qu'elle  n'a  aucune  res- 
source personnelle,  qu'elle  est  atteinte  d'une  infir- 
mité qtri  lui ' interdit  tont  travail  rémunérateur,  et 
que  le  mari,  n'ayant  d'autre  ressource  que  son  tra- 
vail, ne  peut  lui  venir  utilement  en  aide.  —  Même 
arrêt 

272.  Au  contraire,  la  demande  de  rente  viagère 
doit  être  rejetée,  en  ce  qui  concerne  le  père,  s'il  est 
justifié  qu'il  est  en  état  de  se  procurer  par  son  tra- 
vail les  ressources  nécessaires  ponr  subvenir  i  sw 
besoins.  —  Même  arrêt. 

273. Un  jugement  du  Trlb.dela'Seine  du  10  ■mais 
1900  {Gaz.  Pof.,  1900.  1.  669)  décide  que  la  pen- 
sion prend  fin  lorsque  l'ascendant  trouve  d'autres 
ressources  et  cesse  d'être  dans  le  besoin.  Mais  cette 
doctrine  paraît  difficilement  admissible,  notre  arti- 
cle, k  la  différence  de  l'art.  205,  0.  cîv.^  ne  donnant 
Sas  au  patron,  lorsque  la  rente  a  été  fixée,  la  faculté 
e  s'en  affranchir.  —  V.  en  ce  aens,  Aîb.  WahL 
note  sousCass.,  23oct.  1901  [8.  et  P.  1903.  1.  17] 

274.  A  l'inverse,  s'il  est  prouvé  qu'au  moment  dn 
décès  de  ht  victime,  Tascendant  possédait  dos  rea- 
Bonrces  et  n'était  pas  &  sa  charge,  il  n'a  droit  h  au- 
cune indemnité,  alors  même  qu'il  viendrait  &  Justi- 
fier plua  tard  de  son  indigence.  —  V .  notre  B^. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  toc.  cit.,  n.  '2024. 

275.  L'ascendant  d'un  enfant  natorel  décédé  à 
la  suite  d^nn  accident  n'a  droit  à,  pension  viagère, 
dans  les  termes  de  notre  art.  3,  C,  que  s^îl  l'a  reoonon 
avant  l'accident.  —  Trib.  Montauban,  16  févr.  1900 
et  Trib.  Nantes,  1?  jtiin  1900  fS.et  P.  1901.  2.  69] 
—  Trib.  Dax,  9  aotrt  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  8. 
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558]  —  Trib.  Seine,  8  mars  W02  [Monit.  judie. 
Lyon,  19  mare]  —  V.  suprà,  a.  216. 

276.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d"a voir  égard 
A  noe  reconnaissance  faite  par  l'ascendant  après  le 
décès  de  la  victime,  cette  reconnaissance  étant  tar- 
dive, an  sens  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib. 
Montauban,  16  févr.  1900,  précité. 

277.  Vainement  ceîJe  qui  se  prétend  la  mère  de 
Il  victime  se  prévaudrait  de  la  j)osses8ion  d'état 
d'enfant  naturel  qu'aurait  eue  la  victime  de  l'acci- 
dent, la  pnsseraion  d'élat,  &  supposer  qu'elle  paisse 
&tre  preuve  de  la  filiation  naturelle,  ne  pouvant 
être  invoquée  que  par  l'enfant.  —  Trib.  Nantes, 
18  inm  1900,  précité. 

?78.  Vainement  encore  elle  se  prévaudrait,  pour 
réclamer  la  pension  fixée  par  l'art.  3,  0,  de  la  dési- 
gnation de  son  nom  comme  mère  de  Tentant  na- 
tnrel  dans  l'acte  de  naissance  de  celui-ci  jointe  à 
nae  possession  d'état  prolongée  et  incontestée,  ces 
cireonstanoes  ne  pouvant  équivaloir  &  une  recon- 
naissance, en  dehors  de  toute  manifestation  de  vo- 
lonté dans  nn  acte  authentique  intervenu  pendant  la 
vie  de  l'enfant.  —Trib.  Montauban,  16  févr.  1900, 
précité. 

279.  Mais  «n  doit  aBsimiIeT  &  la  reconnaissance 
psr  acte  authentique,  faite  dans  les  formes  de  l'art. 
3M,C.  civ.,  l'aveu  de  paternité  ou  de  maternité  de- 
T»Bt  une  juridiction  saisie  d'une  affaire  civile  ou 
d'mie  poursuite  à  fins  pénales,  et  devant  un  juge 
procédant  t  un  acte  de  ses  fonctions.  Cet  aveu  a,  en 
effet,  la  même  force  et  la  même  valeur  qu'une  recon- 
naistance  par  acte  authentique.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Cliéneaus,  Despertonnes,  t.  3,  n.  620;  Hue, 
Comment,  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  74,  et  notre  Rép.  gin. 
iudr.  fr.,  v»  Enfant  naturel,  n.  68  et  8.  —  Ju<é, 
eo  ce  sens  que  la  mère  naturelle,  qui  était  &  la 
charge  de  son  fils,  décédé  des  suites  d'un  accident  du 
travail,  a  droit  &  l'indemnité  fixée  par  cette  loi, 
aoesi  bien  lorequela  filiation  de  l'enfant  a  été  judi- 
ciairement établie  avant  l'accident  que  lorsque  l'en- 
fant a  été  reconnu  par  sa  mère  avant  l'accident.  — 
Paris.  26  mai  1906  [S.  et  P.  1907.  2   175] 

280.  n  on  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  filia- 
tion résulte  d'un  jugement  condamnant  la  mère 
comme  civilement  responsable  d'un  délit  commis  par 
Km  fils,  et  des  dispositions  duquel  il  ressort  ^ne  la 
aère  a  déclaré  &  l'audience  reconnaître  le  délinquant 
comme  son  fils.  —  Même  arrêt. 

281.  D.  Coticourê  de»  ayant»  droit.  —  Le  con 
cours  du  conjoint  avec  des  orphelins  d'un  premier 
lit  on  arec  des  enfants  de  deux  lits  différents  sou- 
lève certaines  difficultés  dans  la  détermination  des 
pensions.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système, 
qne  le»  dispositions  par  lesquelles  l'art.  3,  §§  A  et 
B,  de  la  loi  du  9  avr.  1898  fixe  le  montant  des 
rmtes  viaçères  dues,  d'une  part,  h  la  veuve  de 
l'onvrier  victime  d'un  accident,  d'autre  part,  aux 
enfants  de  cet  ouvrier,  ont  entre  elles  une  indépen- 
dance absolue,  de  telle  sorte  que  ni  la  rente  viagère 
de  la  venve,  ni  les  rentes  viagères  des  enfants  ne 
penvent  snbir  aucune  réduction  du  fait  que,  à  raison 
de  1  existence  d'enfants  orphelins  de  père  seulement 
«t  d'enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  l'ensemble 
des  rentes  viagères  de  la  veuve  et  des  enfants, 
calculées  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  3,  §§  A 
«t  B,  excéderait  600/0  du  salaire  de  la  victime.  — 
Paria,  5  juill.  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  267,  D.  r. 
1904.  2.  25]  —  Rouen,  2  mai  1903  [S.  et  P.  1904. 
2. 190,  D.  p.  1904.  2. 25] 


282.  Par  suite,  au  cas  où  un  ouvrier  décède  lait- 
sant  sa  veuve,  qui  a  droit  &  une  rente  viagère  d« 
20  0/0  du  salaire  (art.  3,  §  A),  deux  enfants  issus 
de  son  mariage  avec  la  veuve,  ayant  droit  &  une 
rente  viagère  de  25  0/0  du  salaire  (art.  3  §  fî),  et 
un  enfant  d'un  premier  lit  ayant  droit  à  une  rente 
viagère  de  20  0/0  (art.  3,  §  B^,  goit  au  total  65  0/0, 
on  ne  saurait  prétendre  que  l  ensemble  des  rentes 
allouées  tant  à  la  veuve  qu'aux  enfants  ne  saurait 
excéder  le  chiffre  de  600/0  du  salaire  delà  victime; 
le  maximum  de  60  0/0,  fixé  par  l'art.  3,  §  B,  ne 
s'applique  qu'aux  rentes  viagères  des  enfants,  et 
il  peut  être  cumulé  avec  la  rente  viagère  de 
20  0/0  allouée  ft  la  veuve  par  l'art.  3.  —  Paris,  5 
juill.  1902,  précité. 

283.  Mais  tes  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère 
et  les  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère  seule- 
ment ne  peuvent,  quel  que  soit  leur  nombre,  avoir 
droit  cnmulativement  qu'au  maximum  de  60  0/0  du 
salaire  fixé  par  l'art.  B,  pour  l'hypothèse  de  l'exis- 
tence de  plus  de  trois  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère.  —  Paris,  5  juill.  1902,  précité.  —  Itouen, 
2  mai  1908,  précité. 

284.  Et  si,  à  raison  du  nombre  des  enfants  orphe- 
lins de  père  on  de  mère  et  des  enfants  orphelins  de 
père  et  do  mère,  les  renies  viaçères  qui  devraient 
leur  être  allouées  en  vertu  de  l'art.  3,  S  B,  excè- 
dent 60  0/0  du  salaire,  il  v  a  lieu  de  réduire  ces  ren- 
tes viagères  pro|)ortionue[lement  aux  droits  respec- 
tifs de  ciiaque  catégorie  d'enfants.  —  Rouen,  2  mai 

1903,  précité. 

285.  Spécialement  s'il  existe  plusieurs  enfants  or- 
phelins de  père  et  de  mère,  ayant  droit  chacun  à  une 
rente  de  30  0/0,  et  plusieurs  orphelins  de  père  ou  de 
mère  seulement,  ayant  droit  à  une  rente  totale  maxi- 
mum de  40  0,0,  la  réduction  de  l'ensemble  des  ren- 
tes des  enfants  à  60  0/0  doit,  non  pas  porter  exclu- 
sivement sur  la  rente  des  enfanta  orphelins  de  père 
ou  de  mère  seulement,  mais  être  proportionnelle.  — 
Trib.  Fontainebleau.  18  déc.  1901  (motifs),  sous 
Paris,  6  juill.  1902  [S.  et  P.  1902.  2,  267,  D   P. 

1904.  2.  25] 

286.  Et,  an  cas  où  un  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent a  laissé  une  veuve,  trois  enfants  orphelins  is- 
sus d'un  premier  lit,  et  par  conséquent  orphelins  de 
père  et  de  père,  et  trois  enfants  de  son  second  ma- 
riage, orphelins  de  père  seulement,  la  veuve  a  droit 
intégralement  à  la  rente  de  20  0/0 du  salaire,  allouée 
parVart  3.  §  i4,  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  et  les  en- 
tants cumnlativement  b,  une  rente  de  60  0/0  du  sa- 
laire, rente  qui  doit  être  répartie  aux  enfants  du 
premier  mariage  jusqu'à  concurrence  de  60/95",  et 
aux  enfants  du  second  mariage  jusqu'à  concurrence 
de  ,'»5/95"".  —  Rouen,  2  mai  1903,  précité. 

287.  .Jugé,  en  sens  contraire,  <]uo  les  diverses  dis- 
positions p'ir  lesquelles  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  détermine  les  rentes  viagères  auxquelles  peu- 
vent prétendre  les  ayants  droit  de  la  victime  d'un 
accident  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'en 
aucun  cas  la  rente  viagère  allouée  aux  ayants  droit 
d'un  ouvrier  mort  victime  d'un  accident  du  travail 
ne  peut  dépasser  60  0/Ode  son  salaire.  —  Trib.  Com- 
piètrne,  26  déc.  1900  et  Rennes,  22  janv.  1901  [S. 
et  P    1901.  2.217.  D.  p.  1904.  2.  25] 

288.  Spécialement,  lorsque  l'ouvrier  laisse  un 
enfant  d'un  premier  mariage,  et  une  veuve  et  qua- 
tre enfants  de  son  second  mariage,  la  rente  totale 
due  &  ces  divers  ayants  droit  et  qui  s'élèveraient  à 
80  0/0  si  elle  ne  subissait  aucune  réduction,  ne  peut 
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pas  dépasser  60  0/0.  —  Mêmes  jugemeot  et  arrêt. 

289.  En  ce  cas,  la  rente  do  conjoint  étant  immua- 
blement fixée  à  20  0/0  celle  des  enfants  des  diffé- 
rents lits  doit  être  réduite  &  40  0/0,  sauf  &  répartir 
la  réduction  entre  eux  dans  la  proportion  que  com- 
mandent leurs  situations  respectives.  —  Mêmes 
jugement  et  arrêt. 

290.  Il  semble  bien  que  le  premier  système  doive 
être  adopté  d'après  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  31  mars  1905.  Notre  article  déclare  que  l'en- 
semble des  rentes  dues  aux  enfants  orphelins  de 
père  ou  de  mère  ne  peut  dépasser  40  0/0,  ni  60  0/0 
pour  les  enfants  orphelins  ae  père  et  de  mère.  On 
avait  proposé,  lors  des  débats  de  la  loi  de  1906, 
d'ajouter  an  texte  de  la  loi  de  1898  qne  l'ensemble 
des  rentes  dues  aux  enfants  ne  pourrait  c  en  aucun 
ca»  >,  dépasser  60  0/0  du  salaire.  Cette  proposition 
a  été  repouBsée  M.  Mirroan,  rapporteur;  on  a 
donné  pour  raison  que  cette  disposition  aurait  pré- 
cisément pour  conséquence  de  réduire  la  part  mini- 
mum des  enfants  ibsus  de  lits  différents.  <  II  est 
infiniment  plus  simple  et  plus  équitable,  a  dit  le 
rapporteur,  de  s'en  tenir  à  la  règle  actuelle,  en 
ouvrant  à  l'un  des  groupes  d'enfants  un  droit  col- 
lectif éventuel  pouvant  aller  jusqu'à  40  0/0,  à  l'au- 
tre un  droit  collectif,  pouvant  aller  jusqu'à  60  0/0, 
les  deux  liquidations  étant  absolument  distinctes 
et  ne  réagissant  point  l'une  sur  l'autre  i  (Rapport  de 
M.Mirman  àlaChambre  des  députés  le  14  mai  1901  : 
8.  et  P.  Loi$  ann.,  1905,  p.  957,  col.  1). 

291.  Si  le  conjoint  décède  avant  que  les  enfants 
aient  atteint  la  majorité  de  seize  ans,  la  part  du 
conjoint  dont  la  présence  les  a  empêchés  de  toucher 
leur  rente  intégrale,  leur  iirofite-t-elle?  Jugé,  &  cet 
égard,  .que  lorsqu'une  pension  est  allouée  à  une 
veuve  en  réparation  du  préjudice  résultant  de  la 
mort  de  son  mari  survenue  dans  an  travail  indus- 
triel, il  y  B  lieu  de  prévoir  le  cas  oit  elle  viendrait 
à  décéder  pendant  la  minorité  de  ses  enfants,  et  de 
prononcer  la  réversibilité  entre  eux  de  la  pension 
allouée  à  leur  mère  proportionnellement  entre  cha- 
cun jusqu'au  jour  où  ils  deviendront  majeurs.  — 
Lyon,  27févr.  1901  \Uonil.jud.  Lyon,  12-13  sept. 
1901J 

292.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  réversible  sur 
la  tête  d'une  femme  la  moitié  de  la  rente  viagère  al- 
louée &  son  mari  blessé,  mais  vivant,  en  prévision  et 
pour  le  casdu  prédécôs  de  celui-ci.  —  Lyon,  12  janv. 
1901  IMoniLjud.  de  Lyon,  21  mai  1901] 

293.  Si  ce  prédécès  survient  ultérieurement  et 
qu'il  soitdémontré  qu'ilest  une  suite  naturelle  del  ac- 
cident, la  réversibilité  sera  due  par  l'entrepreneur 
responsable;  si  le  prédécès  a  une  cause  étrangère  à 
l'accident,  la  veuve  aura  à  voir  s'il  lui  convient 
d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt. 

§  3.  CSimul  d'indemnité». 

294.  A.  Cumul  avec  les  pensions  due»  par  le» 
caisse»  patronales  ou  les  caiises  de  prévoyance.  — 
Les  indemnité  et  rentes  viagères  allouées  eu  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  aux  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents ayant  entraîné  une  incapacité  permanente 
partielle  ou  absolue  |>euvent-elies  se  cumuler  avec 
les  indemnités  d'assurances,  les  pensions  de  retraite, 
rentes  viagères,  etc.,  auxquelles  l'ouvrier  peut  avoir 
droit  à  un  autre  titre  et  qui  sont  servies  par  des  com- 
pagnies  d'assurances,  les  caisses  de  retraites  ali- 


mentées, soit  exclusivement  par  des  versements  dir 
patron,  soit  en  partie  par  des  versements  du  pa- 
tron, et  en  partie  par  an  prélèvement  sur  les  sa- 
laires de  l'ouvrier?  —  V.  sur  la  question,  Avis  da 
comité  consultatif  des  accidents  du  travail,  12  jaill. 
1899  [S.  et  P.  Lois  annotées  de  1900.  p.  1151];  et 
Chardiny,  Comment,  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
p.  318;  Sachet,  TV.  théor.  et  pral.  de  lit  législ.  det 
accident»  du  travail,  i*  éd.,  n.  704  et  s.;  Loul«t, 
Tr.  du  risque  professionnel,  n.  455;  Ferretteet  Flo- 
rentin, Le»  aceidetit»  du  travail,  n.  48  et  s.  —  V. 
aussi  les  notes  sons  Bourges,  26  nov.  1900  [S.etP, 
1901.  2.  241]  et  22  déc.  1902  [S.  et  P.  1903..2. 
46]  —  Celte  importante  question  a  été  diversement 
résolue  par  les  cours  et  tribunaux.  Elle  se  posait 
déjà  avant  la  loi  de  1898,  à  l'occasion  des  indem- 
nités obtenues  par  application  de  l'art.  1382,0. 
civ. 

295.  Une  première  opinion  enseignait  que  les  di- 
verses indemnités  provenant  d'assurance  contre  les 
accidents,  d'assurance  sur  la  vie  ou  de  pension  de 
retraite  ne  pouvaient  venir  en  déduction  des  dom- 
mages-intérêts auquel  était  condamné  l'auteur  de 
1  accident  envers  la  victime  ou  ses  représentants.  — 
Jugé  on  ce  sens  que,  dans  l'appréciation  du  chiffre 
des  dommages- intérêts  dus  à  fa  victime  de  l'acci- 
dent par  l'auteur  de  cet  accident,  il  n'y  avait  pas  liea 
de  tenir  compte  de  l'indemnité  d'assnranceqni  pou- 
vait être  due  à  la  victime  à  raison  d'une  assurance 
contre  les  accidents  par  elle  contractée.  —  Douai, 
19  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  307] 

2l96.  Spécialement,  dans  le  cas  où  nne  compagnie 
de  chemine  de  fer,  en  vertu  d'un  règlement  dûment 
approuvé,  alloue  à  ses  agents  et  à  leurs  veuves  une 
pension  de  retraite  au  moyen  d  un  fonds  de  réserve 
constitué  par  des  retenues  sur  les  traitements  et  par 
une  subvention  de  la  compagnie,  la  veuve  d'un  ageoi 
victime  d'un  accident  pouvait,  avant  la  loi  du  9 
avr.  1898,  toucher  sa  pension  de  retraite  et  user  du 
droit  que  lui  conférait  l'art.  1382  de  demander  une 
indemnité,  ces  deux  droits  ne  pouvant  être  confon- 
dus. -  Toulouse,  28  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.2. 
241]  —  Tnb.  Toulouse,  28  juin  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  310] 

297.  D'après  une  seconde  opinion,  le  cumul  des 
indemnités  d'assurances  ou  de  pensions  de  retrait* 
avec  l'indemnité  de  réparation,  étant  en  principe 
licite,  doit  être  admis  ou  refusé,  suivant  que  Via- 
tention  de  la  victime  a  été,  en  contractant  l'assu- 
rance, de  faire  un  contrat  de  capitalisation  ou  un 
contrat  d'indemnité.  —  V.  Labbé,  note  sons  Caen, 
18  juin.  1885  et  30  jiiill.  1886  [8.  88.  2.  121,  P. 
88.  1.  674]  —  Conlrà,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V*  Atturatiet»  contre  U»  aeeîdenit,  n.  101 
et  s. 

298.  On  peut  rattacher  à  cette  opinion  un  arrêt 
jugeant  que,  lorsqu'un  patron  a  assuré  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail  au  moyen  de  rete- 
nues sur  leurs  salaires,  la  stipulation  dn  contrat  d'as- 
surance qui  interdit  le  cumul  de  l'indemnité  d'as-' 
surance  avec  celle  qui  pourrait  résulter  de  la  res- 
ponsabilité civile  étant  licite  et  obligatoire,  la 
venve  de  l'ouvrier  tué  par  accident,  qui  a  assigné 
le  patron  en  responsabilité,  et  l'a  fait  condamner  à 
des  dommages-intérêts,  ne  saurait  en  outre  conclure 
à  ce  qne  l'indemnité  d'assurance  prévue  par  le  con- 
trat lui  soit  allouée,  l'accident  ne  pouv  n  t  être 
pour  elle  nne  cause  de  profit,  —  Lyon,  3  févr. 
1897  [S.etP,  97,  2,301] 
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299.  Une  troisième  opinion  permet  le  cnmul  des 
indemnitéB  d'assurances  avec  l'indemnité  de  rép-i ra- 
tion aa  seol  cas  où  l'auteur  responsable  est  demeuré 
étranger  à  la  création  de  l'assnranue  contre  les  ac- 
cidents, de  l'assurance  sur  la  TÏe  on  des  pensions 
de  retraite  qu'il  prétend  faire  entrer  en  compte 
pour  le  calcul  des  dommages-intérêts  dus  &  la  vic- 
time de  l'accident  ou  il  ses  représentants,  les  indem- 
nités  d'assurance  contre  les  accidents  ou  sur  la  vie, 
on  les  pensious  de  retraite  devant,  au  contraire,  être 
prises  en  considération  pour  le  calcnl  des  domma- 
ges-intérêts si  l'auteur  de  l'accident  a  participé  à 
leur  création.  —  V.  L^areatyPriHC.  dedr.civ.,  t.  20, 
D.  537;  Hatté,  De  l'assurance  contre  les  aecitlenti, 
p.  307. 

300.  Jngé,  en  ce  sens,  que  le  principe  d'après  le- 
qnel,  en  cas  d'accident,  la  réparation  doit  être  cal- 
culée de  façon  &  remettre  les  parties  lésées  dans  la 
même  situation  que  Bi  l'accident  rie  se  fût  pas  pro- 
duit, est  sans  application  aux  situations  qui  n'ont 
pas  été  créées  par  l'auteur  responsable  de  l'acoi- 
dent,  et  qui  sont  à  son  égard  res  inter  alios  acta.  — 
Cour  snp.  de  just.de  Luxembourg  (appel),  8  mai 

1896  [S.  et  P.  97.  4.  24] 

301.  En  conséquence,  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts h  allouer  aux  parents  de  la  victime 
d'un  accident  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  par  suite 
du  décès  de  la  victime,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
l'indemnité  que  les  membres  de  la  famille  du  sinis- 
tré ont  pu  toucher  du  chef  d'une  assurance  sur  la 
vie  contractée  par  ce  dernier;  l'indemnité  à  payer 
par  l'assureur  ne  représente  que  la  contre-valeur 
•des  primes  payées  par  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

302.  Jugé  également  par  la  jurisprudence  belge 
qu'en  cas  d'accident  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire, 
dans  le  calcul  de  l'indemnité  due  à  la  victime, 
comme  restreignant  l'étendue  du  préjudice,  le  mon- 
tant de  la  pension  de  retraite  ou  de  l'assurance  con- 
tre les  accidents  qui  auraient  été  créées  par  le  fait 
des  sommes  elfectivement  déboursées  par  la  victime 
de  l'accident.  —  Trib.  Bruxelles,  8  févr.  1896 
(motifs)  [S,  et  P.  1900.  4.  1,  note  de  M.  Chave- 
grin]  ^  V.  en  ce  sens.  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
24  mars  1891  [Pasier.  belge,  91.  2.  267]  —  Trib. 
Bruxelles,  24  févr.  1894  (motifs)  {Id.,  94.  3.  156] 

303.  Jugé  encore  en  ce' sens  que,  lorsque  l'Etat, 
responsable  d'un  accident  ayant  entraîné  la  perte 
d'un  bras,  survenu  &  l'un  de  ses  ouvriers  employé  sur 
aae  ligne  de  chemins  de  fer,  est  condamné  h,  servir 
gne  rente  viagère  &  cet  ouvrier,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
téserver  à  l'Etat  le  droit  de  déduire  du  montant  de 
cette  rente  le  montant  de  la  pension  qui  serait  éven- 
tuellement allouée  à  l'ouvrier  par  la  caisse  de  retrai- 
tes des  ouvriers  de  1  Etat,  laquelle  est  alimentée 

Îireeque  exclusivement  par  les  retenues  faites  sur 
es  salaires  des  ouvriers,  en  sorte  que  l'allocation 
d'une  pension  par  la  caisse  est  complètement  étran- 
gère aux  obligations  incombant  à  l  Etat  du  chef  de 
aa  responsabilité  en  cas  d'accident.  — Liège,  15déc. 

1897  [8.  et  P.  1900.  4.  36] 

304.  II  n'importe  que  cette  pension,  jointe  an 
salaire  que  l'ouvrier  peut  encore  gagner,  dépasse  le 
salaire  dont  il  jouissait  avant  l'ai-cident;  l'augmen- 
tation de  salaire  ne  serait  ici  qu'une  juste  compen- 
sation accordée  à  l'ouvrier  pour  la  perte  de  son  bras 
■et  les  inconvénients  qui  en  résultent.  —  Même  arrêt. 

306.  Mais  jugé,  dans  1  hypothèse  inverse,  ou  1  au- 
teur de  l'accident  a  participé  &  la  création  de  la 


rente  viagère,  que,  dans  le  cas  où  une  compagnie 
de  chemins  de  ter  fait  au  profit  de  ses  agents  com- 
missionnés,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  des  versements  leur  donnant  droit  à 
une  rente  viagère  à  partir  de  leur  admission  à  la 
retraite,  versements  prélovés,  non  point  snr  le  sa- 
laire des  ugents,  mais  snr  les  bénéfices  de  la  com- 
pagnie, la  compagnie  aurait  été  fondée,  avant  la  loi 
du  9  avr.  1898,  et  sous  l'empire  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  à  se  prévalo'r  de  l'existence  de  la  rente  via- 
gère de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  faire 
réduire  d'autant  1q  chiffre  des  dommages-intérêts 
par  elle  encourus  envers  un  agent  victime  d'un  acci- 
dent. -  Trib.  Bourges,  7  juin  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  309] 

306.  Une  quatrième  opinion  admettait  que  les  in- 
demnités d'assurances  sur  la  vie,  d'assurance  sur 
les  accidents,  et  les  pensions  de  retraite  dues  &  la 
victime  de  l'accident  pouvaient  être  cumulées  avec 
l'indemnité  &  la  charge  de  l'auteur  responsable,  f&na 
qu'il  y  eût  à  rechercher  si  les  diverses  indemnités 
avaient  été  créées  par  le  fait  de  la  victime  de  l'ac- 
cident, de  l'auteur  responsable  ou  d'un  tiers,  mais 
&  la  condition  que  le  montant  total  de  la  répara- 
tion n'excédât  pas  le  préjudice  éprouvé.  —  V.  Tar- 
bouriech.  Des  assur.  contre  les  accidents  du  travail,' 
n.  206  et  295,  in  fine;  Benzacar,  Des  accidents  du 
travail,  n.  183;  et  notre  Rép,  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Assurances  contre  Us  accidents,  n.  104  et  s. 

307.  Jugé,  en  ce  6ens,  qu'au  cas  où  un  patron  a 
assuré  ses  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail 
au  moyen  de  retenues  sur  leurs  salaires,  l'ouvrier 
blessé,  qui  obtient,  par  une  action  en  responsabilité, 
la  condamnation  du  patron  &  l'entière  réparation  du 
préjudice  causé,  ne  peut  demander  en  outre  que  le 
bénéfice  de  l'assurance  lui  soit  réservé.  —  Nîmes, 
10  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  301] 

308.  Jugé  également  que  l'indemnité  d'assurance 
contre  les  accidents  peut  être  cumulée  avec  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  la  personne  responsable 
de  l'accident,  k  la  condition  que  la  réparation  totale 
n'excède  pas  le  préjudice  subi  par  la  victime  de 
l'accident.  —  Limoges,  10  mai  1897  [S.  et  P.  98. 
2.  26 1] 

309.  Spécialement,  lorf.qu'iin  ouvrier,  victime 
d'un  acciaent,  a  actionné  son  patron  en  dommages- 
intérêts,  en  se  fondant  tant  sur  la  responsabilité 
civile  du  patron  que  sur  l'assurance  collective  contre 
les  accidents  souscrite  par  lui  au  profit  de  ses  ou- 
vriers, les  juges  peuvent  allouer  à  la  victime  de 
l'accident  une  indemnité  représentant  la  totalité  du 
préjudice  par  lui  éprouvé,  sans  avoir  à  se  préoccu- 
per des  stipulations  de  la  police  d'assurance  collec- 
tive. —  Même  arrêt. 

310.  Telle  est  aussi  la  solution  d'un  jugement 
décidant  que  le  patron,  qui  a  versé  à  l'ouvrier  une 
certaine  somme  représentant  uniquement  l'indem- 
nité &  laquelle  la  retenue  opérée  sur  ses  salaires 
pour  une  assurance  réparation  donnait  droit  ft  l'ou- 
vrier, doit,  en  outre,  tenir  compte  à  l'ouvrier  de  la 
somme  touchée  par  ledit  patron  de  l'auteur  respon- 
sable de  l'accident;  la  double  indemnité  peut  être 
cumulée,  1  obligation  étant,  dans  le  premier  cas, 
purement  contractuelle,  et  dérivant,  dans  le  second 
cas,  de  la  loi.  —  Trib.  Peine,  20  mars  1900  [S.  et 
P.  1900.  2.  116] 

311.  En  pareil  cas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  obs- 
tacle au  cnmul  de  l'assurance  et  des  doramages- 
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iatérête,  il  Bufiît  que  l'oavrier,  &  raisoa  de  soa 
improdence  on  ponr  toute  autie  cause,  n'ait  pas 
obtenu  la  réparation  totale  du  préjudice  par  lui 
éprouvé.  —  Mâme  jugement. 

312.  Et  lorsque  la  modicité  de  rindemnité  COD- 
tractuelle  allouée  k  l'ouvrier  par  le  patrou  per- 
met de  dire  qu'une  partie  de  la  réparation  du  pré- 
judice par  lui  subi  est  restée  à  sa  charge,  I  ad- 
mifiston  de  la  demande  de  l'ouvrier  n»  saurait  «re 
considérée  comme  constituant  une  cause  dn  béné- 
fice. —  Même  jugement. 

313.  Jugé  encore  que  la  réparation  du  préjadice 
causé  à  ta  victime  a'un  accident  survenu  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  à  see  représentants, 
accident  dont  l'Etat  est  responsable,  devant  consiS' 
ter  à  la  rétablir  dans  la  situation  qu'elle  avait  au 
moment  de  l'accident,  il  y  a  lieu,  dan»  le  calcul  de 
rindemnité  due,  de  déduire,  comme  restreignant 
l'étendue  de  ce  préjudice,  la  pension  servie  à  la 
veuve  far  la  caisse  des  pensions  de  retraite  et  de 
secours  de»  chemine  de  fer  de  l'Etat.  —  Bruxelles, 
18  déc.  1893,  sons  Cass.  Belgique  11  juill.  1895 
[S.   et    P.  1900.    4.   1,   note  de   M.    Chavégrinl; 

10  mars  1896  [S.  et  P.  Tî/rf.];  8  avr.  1896  [8. 
et  P.  /Wd.]  —  Trib.  Bruxelles,  8  févr.  1896  tS. 
et  P.  Ibtd.']  —  V.  en  ce  sers,  Bruxelles,  11  juul. 
1891  [Pasicr.  befge,  92.  2.  71];  7  févr,  1893  [/rf., 
9».  2.  216]  —  Liège,  20  juin  1894  [là.,  96.  2. 
881;  26  nov.  1894  [Jd.,  95.  2.  286] 

314.  An  surplus,  une  telle  appréciation,  par  les 
juges  du  fond,  de  l'étendue  du  dommage  et  du  mon- 
tant de  l'indemnité  est  souveraine,  comme  repusant 
uniquement  unr  des  considérations  de  fait;  aucune 
loi,  en  effet,  n'interdit  au  jvige  du  fond  de  faire  état 
d'une  pension  pour  le  règlement  de  cette  indemnité, 
comme  de  tous  autres  avantages  dont  l'accident 
aurait   été   la  cause   directe.  —    Cass.  Belgique, 

11  jnill.  1895,  çrécité. 

315.  Il  semble  bien  également  qu'il  ait  été  fait 
application  du  quatrième  système  dans  les  arrêts  quî 
ont  jugé,...  soit  qu'en  cas  d'accident  survenu  dans 
une  mine  à  un  ouvrier,  la  société  minière  condamnée 
à  payer  à  l'ouvrier  une  rente  est  autorisée  à  impu- 
ter sur  cette  rente  le  montant.de  la  pension  servie 
à  l'ouvrier  par  la  caisse  de  prévoyance  des  ouvriers 
mfneurs  à  raison  de  l'incapacité  de  travail  née  de 
l'accident.  —  Liège,  22  nov.  1899  [8.  et  P.  1900. 
4.361 

316. ...  8(ilt  que,  lorsque  l'Etat,  responsable  d'un 
accident  survenu  &  l'un  de  ses  ouvriers,  employé 
sur  une  lii^ne  de  chemins  de  fer,  qui  a  perdu  un 
bras,  s'est  engagé  à  l'occuper  et  à  lui  conserver  le 
'  salaire  dont  il  jouissait  avant  l'accident,  il  n'y  a 
lien  de  condamner  l'Etat  b.  lui  payer  une  rente  que 
pour  le  cas  où  cet  ouvrier,  pour  une  cause  quel- 
conque, viendrait  à  quitter  le  service  tin  chemin 
de  fer,  —  Liège,  16  déc.  1897  [8.  et  P.  1900.  4, 
361 

317.  La  même  difficulté  a  subsisté  depuis  la  loi  de 
1898  en  ce  qui  concerne  le  cnmul  des  indemnités 
avec  les  rentes  allouées  par  les  caisses  de  retraites 
et  de  secours.  —  II  a  été  jugé,  dans  un  premier 
système,  que  la  pension  qu'un  ouvrier,  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  touche  de  la  caisse 
de  secours  de  sa  corporation,  doit  être  déduite  de 
la  rente  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Dijon,  3  iuill.  1900  [(?<*».  Pal., 
1901. 1.6011  —  Besançon,  Il  juiH.  1900  [Gaz.  Pal., 
1900.  2.  493]  —  Donai,  22  avr.  1903  [J,  Le  Droit, 


l«-3  juin]  —  Trib.  Saint-Etieuae,  23  déc.  1902  [J. 
Le  Droit  6  mai  1903] 

318.  Spécialament  la  route  viagère,  allouée  au 
employés  de  la  compagnie  de  chemine  de  fer  h 
moyen  de  versements  prélevés  «xclusivemeet  su  les 
bénéiîces  de  la  compagnie  doit  venir  en  dédactioa 
de  I  indemnité  due.  en  veilu  de  1*  loi  do  9  an. 
1898,  à  l'ouvrier  victime  de  l'accident;  en  effet, 
cette  rente  viagère  et  l'indemnité  due  ea  vertu  de 
la  loi  de  1898  concourent  au  même  bnt,  ^vi  est 
d'atténuer  les  conséquences,  de  l'invalidité  de  l'em- 
ployé victime  d'un  accident.  —  Bourges,  17  juilL 
1901  [S.  et  P,  1901.  2.  241,  D.  p.  1902.  2.  481] 
—  Trib.  Bourges,  7  juill.  1900  [S.  et  F.  1900.  2. 
309] 

319.  11  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  qu'il  lenort 
d'ordre»  du  jour  de  la  compagnie  portés  à  Is  coa- 
naissance  de  son  personnel,  que  les  virseroeats 
effectués  à  la  caisse  des  retraites  ponr  la  vieillesse 
ont  en  vue  de  constituer  des  pensions  de  retrait» 
non  seulement  au  cas  de  mise  &  l'âge  règlemsataiie 
mais  encore  en  cas  d'incapacité  de  travail  résnltut 
d'un  accident.  —  Bourges,  17  juill.  1901,  précité. 

320.  Au  surplus,  les  versements  annuels  a;aat 
le  caractère  d'un  supplément  de  salaire  qui  doit 
entrer  en  compte  pur  le  calcul  du  salaire  de  bu* 
et  concourant  ainsi  4  augmenter  cette  indemnité, 
la  rente  viagère  constituée  4  l'aide  de  ces  verse- 
ments ne  saurait  être  cumulée  arvec  l'indemnité 
d'accident,  —  Même  arrêt. 

321.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cii 
ob  une  compagnie  de  chemins  de  fer  (la  Coitp, 
d'Orléans,  dans  l'espèce),  dès  avant  la  lui  de  189S 
et  en  vue  de  venir  en  aide  aux  agents  comniiaiion- 
née  victimes  d'accidents,  a  décidé  d'aasnrer  leadits 
agents  &  la  Caisse   nationale  des  retraites  de  it 
vieillesse,  en  contractant  elle-même  une  aasuraaca 
au  nom  de  ces  sgentB,  et  en  payant  les  primes  saoi 
aucune  contribution  de  la  part  des  agents,  la  mesure 
ainsi  prise  par  la   compagnie  peut  être  considétés 
conme  une  Korto  d'exécution  anticipée  de  la  loi  de 
1898,  en  présence  d'instriidionB  de  la  compagnie 
portant  que  l'assurance  est  contractée  dans  l'iiâté- 
rât  des  agents  frappés  d'une  incapacité  de  travaB 
k  la  suite  d'accidents  qui  c  sans  engager,  an  point 
de  rue  légal,  la  responsabilité  de  la  Compagnie, 
seront  cependant  la  conséquence  de  lenr  service  >. 
—  Poitiers,  8  juill.  1901   [S.  et  P.  1903.  2.  245, 
D.  P.  1902.2.  48]  —  Toulouse,  6  août  1!:01  [S.  et 
P.  1902.  2.  110.1).  P.  1902.  2.  481]  —  Bordeaux, 
24  juin  et  8  juill.  1902  [8.  et  P.  1903.  2,  245,0.  F. 
1902.  2.  481] 

322.  En  conséquence,  la  compagnie,  qui  ne  saa- 
rait  payer  deux  indemnités  pour  la  même  causa, 
il  savoir  pour  la  réparation  du  préjudice  résultant 
du  risque  professionnel,  est  fondée  4  demander  que 
le  montant  de  la  pension  &  payer  par  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  vienne  en  déduction  da 
chiffre  do  la  rente  accordée  à  l'agent  pour  l'acci- 
dent dont  il  a  été  victime.  —  Poitiers,  8  juill.  1901 
précité.  —  Toulouse,  5  août  1901,  précité.  —Bor- 
deaux, 24  juin  et  8  juill,  1902,  précité. 

323.  Par  tuite  les  indemnités  ou  pensions  de 
retraite  que  la  compagnie  est  tenue  de  servir  à  ses 
agents  ou  représentants  par  application  du  règle- 
ment susvisé  doivent  s'impoler  sur  les  rentes  viagè- 
res dues  par  la  compagnie  à  ses  agents  on  à  leurs 
représentants  en  vertn  de  la  loi  do  9  avr.  1898.  — 
Mêmes  arrêts. 
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324.  M.  Sachet  (notA  bous  Toulouse,  28  tlëc. 
1900,  S.  et  P.  1901.  2.  241)  distingue.  Suivant  lui, 
h  question  paraîtsusceptible  de  deux  solutions,  sui- 
vant que  la  peasion  de  retraite  due  &  la  victime  de 
raccident  aura  été  établie  proportioDDelleinent  ou 
non  &  la  durée  des  services  de  l'ayant-droit.  Elst- 
elle  proportionnelle,  on  reconnaîtra  sûrement  &  ce 
aiguë  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  l'accident;  elle 
le  cuoiolera  donc,  sans  la  moindre  restriction,  avec 
l'indemnité  légale.  Est-elle  lue,  elle  conservera 
«oeore  le  caiactère  d'une  pension  de  retraite,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
peosioa  proportionnelle  k  laquelle  aurait  donné 
diuit  la  durée  des  services  de  la  victime,  et,  dans 
cette  limite,  rien  ne  s'oppose  au  cumul  pur  et  sim- 
ple. Pour  le  surplus, elle  est  une  véritable  indemnité 
d'assurances,  contre  les  accidents.  De  là  la  néces- 
sité de  Bubd'viser  ce  surplus  en  deux  parts  :  l'une 
proportionnelle  à  la  coniribution  de  l'ouvrier,  l'au- 
tre à  celle  du  patron,  la  premier»  des  paris  devant 
se  cumuler  et  la  deuxième  aa  confondre  avec  l'in- 
demnité légale. 

325.  D'après  un  troioième  système,  la  loi  du 
9  avr.  1898,  qui  prohibe  d'invoquer  aucune  autre  disi- 
positiou,  n'a  pu  avoir  pour  etïet  de  modifier  les 
contrats  librement  consentis.  —  Trib.  Narbonne, 
2  janv.  1901  [Mon.  judic.  du  Midi,  3  mars  19Q1] 

326.  En  conscquence,  l'employé  blessé  peut  obtenir 
cumalativemeot  la  rente  viagère,  à  raison  de  l'ac- 
cident dont  il  a  été  victime,  et  la  pension  de 
retraite,  ainsi  que  les  allocations  de  la  caisse  de 
préToyance  qui  lui  sont  assurées  par  son  contrat  de 
travail.  —  Même  jugement. 

327.  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  certain 
nombre  de  cours  d'appel.  —  V.en  ce  sens,  Montpel- 
lier. 7  août  1903  [Mon.  Jud.  de  Lyon,  16  août  1903] 

—  Limogen,  30  nov.  1903  [Fnincejud.,  1904.  2.  4]; 
19  janv.  1904  [France  jurf.,  1904.  2.  67]  —  Paris, 
26  déc.  1903  [/.  La  Loi,  7  mars  19041  —  Riom, 
21  janv.  1904  [Jîee.  de  Riom,  1903-1906,  p.  106] 

—  Amiens,  8  févr.  1906  [Rev.  de»  aceid.  di  trav., 
1906    182] 

328.  En  d'autres  termes,  la  rente  due  à  un  employé 
de  chemin  de  fer,  victime  d'un  accident,  ou  k  sa 
veuve,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  la  pen- 
sion qui  lui  est  due  en  veitu  d'un  règlement  sur  les 
pensions  de  retraites, constituent  deux  créances  ab- 
solument distinctes,  dont  le  paiement  ne  peut  pas 
être  refusé,  quelle  que  soit  la  façon  dont  la  caisse 
des  retraites  est  alimentée  (dans  l'espèce,  par  des 
retenues  sur  les  salaires  et  par  une  i-ubveation  du 
patron},  en  l'absence  de  tout  texte  interdisant  ce 
cumul,  interdiction  qui  ne  résulte  ni  des  art.  2  et 
32  de  la  loi  de  1898,  ni  de  l'art.  5  de  la  même  loi, 
et  que  l'on  ne  saurait  davantage  fonder  sur  l'avis 
du  comité  coasulatif  des  assurances  du  12  juill. 
1899,.inapplicable  à  l'espèce.  —  Touloase,  28  déc. 
1900  [S.  et  P.  1901.2.  241]  —  Agen,  28  janv.  1901 
[8.  et  P.  1902. 2  172]  —  Trib.  de  Toulouse,  28  juin 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  310]  —Trib.  de  Beziets, 
29  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  52]  —  Trib. 
d'Agen,  30   nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.50] 

'  329.  Et,  de  même  qu'avant  la  loi  de  1898,  l'allo- 
cation d'une  indemnité  par  les  tribuoanx,  eu  vertu 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  n'aurait  pas  empêché  l'em- 
ployé victime  d'un  accident  ou  son  ayant  droit 
d'exiger  la  pension  de  retraite,  de  même,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1898,  la  victime  de  l'accident  ou 
son  ayant-droit  peut  cumuler  la  rente  allouée  en 


vertu  de  la  loi  de  1898  &  titre  de  réparation  de  la 
faute  coronùse  avec  la  pension  accordée  par  la 
caisse   des  retraites.  —  Trib.   de  Béziers,  29  nov. 

1900,  précité. 

330.  Il  en  cet  ainsi  surtout,  lorsque  depuis  l'ac- 
cident, la  compagnie  a  acquitté  sans  réserves  plu- 
sieurs arrérages  échus.  —  Toulouse,  28  déc.  1900, 
précité. 

331.  Vainement  laCompagniesoutiendrail  (Qu'avec 
le  cumul  de  la  rente  ut  de  la  pension,  il  pourrait  arri- 
ver, dans  certains  cas,  que  l'employé  toucherait  une 
somme  supérieure  a  son  traitement  d'activité,  ce 
qui  («l'ait  contraire  à  l'économie  de  la  loi  du  9  avr. 
1898;  la  loi  de  1898,  eu  s'opposaut  A  ce  que,  dans 
aucun  cas,  l'agent  puisse  recevoir  A  la  suite  d'nn 
accident  une  indemnité  excédant  son  traitement  on 
salaire,  n'a  eu  en  vue  que  les  indemnités  prenant 
leur  source  dans  cette  loi  même.  —  Agen,  28  janv. 

1901,  précité.  —  Montpellier,  14  févr.  1901  [8.  et 
P.  1901,  2.  108]  —  ïrib.  d'Agen,  30  nov.  1900, 
précité. 

332-3.^.  1 1  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oti  le  chef 
d'industrie  s'est  engagé  vis-à-via  de  ses  ouvriers  à 
las  rendre  titulaires  d  un  livret  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  alimenté  par  les 
seuls  versements  effectués  par  lui  même  chaque 
année  et  sans  retenue  sur  les  salaires  ;  cette  pension 
peut  se  cumuler  avec  la  rente  due  à  raison  d'un 
accident  du  travail.  —  Bourges,  26  nov.  1900 
[Gaz.  PaL,  3  4  févr.  1901]  —Trib.  Etampes, 
15  janv.  1901  [Gaz.  Pal.  1901.  1.  227] 

334.  Spécialement,  l'employé  de  chemin  de  fer, 
victime  d'un  accident  du  travail,  peut  obtenir 
cumulativemeat  la' rente  viagère  qui  lui  est  assuj-ée 
par  Ut  loi  du  9  avr.  1898  pour  l'indemn  ser  du  préju- 
dice éprouvé,  et  la  pension  de  retraite  qui  lui  est 
assurée  par  son  contrat  de  travail,  pour  l'époque  où 
il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  travailler,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  caisi-e 
des  retraites  est  alimentée  exclusivement  (>ar  des 
retenues  exercées  sur  le  traitement  des  onyiiers,  et 
le  cas  où  elle  est  alimentée  en  majeure  partie  ou 
même  en  totalité  par  les  versements  effectués  par 
le  patron.  —  Montpellier,   14  févr.  1901  [S.  et  P. 

1902.  2.  108]  —  Bourges,  22  d^c.  1902  fS.  et  P. 

1903.  2.  46] 

336.  11  y  a  là  deux  créancea  distinctes,  dérivant 
Tune  du  contrat  de  travail,  l'autre  de  la  loi,  alors, 
tout  au  moins,  que  la  pension  assurée  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  due  aux 
agents  cororoissioonés,  uniquement  d'après  le  salaire 
et  la  durée  des  earvices,  indépendamment  de  toute 
question  d'invalidité.  —  Bourges,  22  déc.  1902, 
précité. 

336.  Et,parexemple,'daus  lerasoùune  compagnie 
de  chemins  de  fer  fait  au  profit  de  ses  agents  com- 
missionoés,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  des  versements  prélevés  exclusivement 
surles  bénéficesde  la  compagnie,'etquidonnentdroit 
à  ces  employée,  moyennant  ^accompli^Bement  des 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services  fixées  par 
les  règlements,  à  une  rente  viagère  lors  de  leur 
admission  à  la  retraite,  l'employé  victime_  d'un 
accident  a  le  droit  de  cumuler  cette  rente  viagère 
avec  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  application 
d«  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Bourges,  26  nov.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  241,  D.  p.  1902.  2.  481] 

337.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  ne  res- 
Eort  nullement  des  documents  de  la   cause  que  la 
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rente  viiigëre  ainsi  constituée  soit  dettioée  dans  une 
mesure  quelconque  &  parer  aux  risques  d'un  acci- 
dent, et  doive  ainsi  se  confondre  avec  l'indemnité 
qui  ponira  être  due  à  la  victime.  —  Même  arrêt. 

338.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  dès  avant 
l'accident,  l'employé  avait  atteint  l'dge  de  66  ans 
et  comi  tait  vingt  cinq  ans  de  services,  et  qu'aux 
teimes  du  règlement  de  lacompagniede  cheroinsde 
fer,  il  était  dans  les  conditions  voulues  poar  obte- 
nir sa  pension  de  retraite.  —  Montpellier,  14  févr. 
1901,  pri^cité. 

339.  Jugé  encore  que,  par  application  des 
règlemcntil  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or-  . 
léans,  la  pension  due  &  la  veuve  d'un  agent  décédé 
dans  le  service,  et  ayant  droit  &  une  pension  de 
retraite  (calculée  d'après  les  versements  faits  par 
la  compagnie  à  la  caisse  de  la  vieillesse  au  compte  de 
l'agent)  forme,  comme  la  pension  de  retraite  de 
l'agent  lui-même,  une  condition  du  contrat  de 
louage  de  services  intervenu  'entre  la  compagnie  et 
ses  employés,  et  constitue  pour  la  veuve  un  droit 
acquis,  en  dehors  de  toute  réparation  de  l'accident 
de  travail  qui  a  causé  la  mort  de  son  mari.  —  Paris, 
18  juin.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  110,  D.  p.  1902. 
2.  481] 

340.  En  vertn  des  m^mes  règlements,  les  verse- 
ments faits  parla  compagniepourchaque  aeentcom- 
misMoncé,  éi  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  avec  remise  des  livrets,  Foit  au  titu- 
laire en  cas  de  démission  ou  de  révocation,  soit  & 
ses  héritiers  ou  ayants-cause  en  cas  de  décès,  font 
acquérir  définitivement  les  tommes  versées  aux  titu- 
laires des  livrets  au  fnret  &  i>  ésuredes  versements, 
et  la  veuve  d'un  agent,  di^cédé  victime  d'un  acci- 
dent, devient,  par  le  fait  seul  du  décès  de  son  mari, 
propriétaire  delà  moitié  du  capital  versé,  et  a  droit 
de  se  la  faire  rembourser,  sans  que  ce  rembourse- 
ment puisse  être,  dans  une  mesure  quelconque, 
considéré  con  me  la  réparation  par  la  ci'mpagnie 
des  conséquences  de  l'accident.  — Même  arrêt. 

341.  En  const'onence,  la  veuve  a  droit  à  l'allo- 
cation intt'-grale  ae  la  rente  fixée  par  application  de 
la  loi  de  1898,  sans  que  le  montant  de  cette  rente 
puisse  être  diminué,  soit  par  le  remboursement  du 
capital  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  soit  par  la  pension  dont  le  service  est 
dû  à  la  veuve.  —  Même  arrêt. 

342.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  pour  la 
fixation  de  la  pension  de  retraite  &  servir  par  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  (dans  l'espèce,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi)  à  la  veuve 
de  rem|)Ioyé,  il  est  tenu  compte  exclusivement  de 
la  durée  des  services  du  mari,  sans  que  l'accident 
dont  il  a  été  victime  soit  pris  en  considération  pour 
la  détermination  de  cette  pension.  —  Agen,  28 
janv.  1901,  précité. 

343.  ...  Et  alors  que,  si  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  a  institué  une  caisFe  de  prévoyance, 
distincte  de  la  caisse  de  retraites,  et  pouvant, 
d'après  ses  statuts,  allouer  dés  indemnités,  en  cas 
de  décès,  aux  veuves  des  employés  participants  et 
à  leurs  enfants  mineurs,  la  veuve  n'a  reçu  aucune 
indemnité  de  cette  caisse  de  prévoyance  et  n'en 
réclan:e  aucune.  —  Même  arrêt. 

344.  Jugé  même  que  l'employé  de  chemin  de  fer, 
spécialement  du  chemin  de  fer  dn  Midi,  victime 
d'un  accident  du  travail,  peut  cumuler  l'indemnité 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  non 
seulement  avec  la  pension  d'une  caisse  de  retraites 


qui  lui  est  assurée  par  son  contrat  de  travail ,  mais 
encore  avec  la  pension  d'une  caisse  de  prévoyance 
contre  les  accidents,  les  deux  caisses  étant  complè- 
tement indépendantes,  ayant  leurs  statuts  et  leur 
fonctionnement  propres,  et  s'alimentant  l'une  et 
l'autre  à  l'aide  de  ressources  distinctes,  qui  sont 
constituées  pour  chacune  d'elles  à  la  fois  par  des 
subventions  de  la  compagnie  et  par  des  reteanee 
sur  les  salaires  et  traitements  des  agents.  —  Mont- 
pellier, 2  mars  1901  [S.  et  P.  1902.2.  108] 

346.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'au  débat  de 
l'instance,  la  compagnie,  loin  de  contester  &  l'agent 
son  droit  h  la  pension  de  la  caisse  de  prévoyance, 
a  offert  par  ses  conclusions  d'en  verser  le  montant 
k  cet  agent.  —  Même  arrêt. 

346.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
faveur  de  ce  système.'  Elle  a  dc'cidé  que  l'in- 
demnité forfaitaire,  accordée  par  la  loi  du  9  «tt. 
1898  aux  ouvriers  et  employés  victimes  d'un  acci- 
dent du  travail,  devant  demeurer  entièrement  à  la 
charge  du  chef  de  l'entreprise  (V.  art.  30,  infrù), 
et.  d'outre  part,  l'engagement  que  prend  le  chef 
d'entreprise  de  servir  une  pension  de  retraite,  tant 
à  certains  de  ses  agents  qu'à  leurs  veuves,  étant  one 
des  conditions  dn  contrat  .de  louage  de  serviciig 
intervenn  entre  lui  et  ses  agents,  et  conférant  à 
ces  derniers  et  ft  leurs  veuves  un  droit  acquis,  l'agent 

ni  a  droit  tout  à  la  fois  à  une  rente  viagère  à  raisos 
'un  accident  du  travail  et  &  une  pension  de  re- 
traite à  raison  de  l'ancienneté  de  ses  services,  est  «a 
droit  d'exiger  l'allocation  de  l'une  et  de  l'autre.  — 
CnR8.,21  juin.  1904  [8.  et  P,  1906.  1.  484,  D.  p. 
U06.  1.  315]  —  V.  en  ce  sens.  Sachet,  Tr.dela 
législ.  sur  le»  ace.  du  trav..  4'  éd.,  1. 1,  n.  698  et  a.; 
Baudry-Laoantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  eontr.  d» 
louage,  3'  éd.,  t.  2,  l"  part.,  n.  2308;  Caboaal,  TV. 
des  aee.  du  trorail,  t.  2,  n.  691  et  s.,  et  Rev.  irim. 
de  dr.  civ.,  1906,  p.  207  et  a  ;  Bouvier,  Le  çukmI 
d'une  rente  viagère  et  d'une  pension  de  rf  traite  en  cas 
d'aaident  du  tratail  (Quest. prat.  de  législ.  ouvrOre, 
1906,  p.  111  et  s.,  173  et  s.). 

347.  Il  n'y  avait  pas  à  recliercher,  même  avant  la 
loi  dn  31  mars  1905  oui  a  interdit  de  prélever  tout 
ou  partie  des  primes  d'assurances  sur  le  salaire  des 
ouvriers  (V.  art.  30,  infrà),  si,  pour  assurer  lepnie- 
ment  des  pensions  de  retraites,  il  avait  été  fait  on 
n(  n  une  retenue  sur  le  salaire  effectif  du  personnel 
appelé  k  en  bénéficier,  les  mesures  de  trésorerie 
prises  par  le  chef  de  l'entreprise  pour  satisfaire  i 
ses  engagements  ne  pouvant  en  modifier  le  carac- 
tère obligatoire.  —  Casa.,  21  juill.  1904,  précité. 

348.  Jugé,  également  en  ce  sens,  que  si  un  agent 
a  droit  tout  à  la  fois  à  une  rente  viagère  à  raison 
d'un  accident  du  travail  et  à  une  pension  de  retraite 
à  raison  de  son  âge  et  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices, ses  deux  créances  n'ont  i  as  la  même  cause, 


â' 


et  l'acquittement  de  l'une  n'a  pas  pour  effet  d'af- 

reprise 
Cass., 


n  a  pa    , 
franchir,  en  tout  ou  en  partie,  le  chef  d'entreprise 


de  l'obligation  de  se  libérer  de  l'autre. 
27  juill.  1905  [S.  et  P.  1907.   1.  349] 

349.  En  effet,  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  da 
9  avr,  1898  doit  demeurer  entièrement  à  la  charge 
du  chef  de  l't- ntreprise,  qui  ne  peut  affecter  i  son 
paiement  les  sommes  qu'il  doit  à  la  victime  k  an 
autre  titre.  —  Même  arrêt,  —  V.  art.  30.  in/rà. 

350.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qni, 
—  après  avoir  condamné  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  servir  &  un  de  ses  employés,  victime 
d'un  accident  du  travail  ayant  entraîné  une  ioca- 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU   CODE  DE  COMMERCE.—  Aeddeiits  du  travail  (I<.  9  avr.  1898,  art.  3).    1113 


pacité  permanente  et  totale,  une  rente  viagère  par 
application  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
et  avoir  constaté  que  cet  agent  remplissait,  ans 
termes  du  règlement  des  penuiona  de  la  compagnie, 
les  eonditions  voulues  pour  être  admis  à  faire  valoir 
tes  droits  &  la  retraite,  et  que  la  compagnie  a  re- 
fusé de  l'y  admettre,  —  déclare  ce  refus  légitime, 
parce  senl  motif  que  la  pension  de  retraite  réclamée 
par  l'employé  ferait  double  emploi  avec  la  rente 
forfaitaire  qui  lui  a  été  allouée  en  exécution  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

351.  Le  même  droit  appartient  à  la  veuve,  qui 
peut  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  d  une 
part,  et  le  contrat  passé  par  le  chef  de  1  entreprise 
avec  son  mari,  d'antre  part.  —  Case.,  21  jnill.  1904, 
précité. 

352.  Par  suite,  doit  être  cassé,  comme  faisant 
contribuer  la  veuve  %t  les  enfants  de  la  victime,  à 
l'aide  des  fonds  dont  ils  sont  cri'anciers  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  paiement 
de  l'indemnité  que  leur  doit  le  chef  d'entreprise, 

—  dans  l'espèce,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  —  l'arrêt  qui,  après  avoir  condamné  la  com- 
pagnie k  servir  à  la  venve  et  aux  enfants  les  ren- 
tes déterminées  pur  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
décide  que,  sur  ces  rentes,  doivent  être  imputées 
les  rentes  produites  par  le  capital  versé  par  le  chef 
d'entreprise,  an  moyen  de  prélèvements  annuels 
sur  ces  bénéficeB,  à  la  Caisse  des  retraites  an  nom 
de  la  victime,  et  revenant  à  la  venve  et  ans  enfants. 

-  Cass..  24  juin  1905  [S.  et  P.  1907.  1.  345  et  la 
note  de  M.  Albert  Walil] 

363.  II  en  est  ainsi  du  moins,  si  aucune  disposi- 
tion du  règlement  qui  fixe  les  conditions  des  pen- 
sions de  retraite  n'est  relative  aux  victimes  d'acci- 
dents ou  à  leurs  veuves,  dont  la  situation,  au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  règlement,  était  régie  par 
les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  21  juill.  1904, 
précité. 

•  354.  On  voit  que  la  Cour  de  cassation  distingue 
entre  la  pension  due  pour  ancienneté  de  services  et 
celle  due  pour  invalidité.  La  première  s-enle  se  cu- 
male  avec  la  rente  due  en  vertu  de  la  loi  de  1898. 
Cette  distinct'on  s'impose.  En  effet,  la  raison 
da  cumul  est  basée  sur  cette  considération  que 
la  pension  d  ancienneté  est  représentative  des  ser- 
vices faits;  si  la  pension  d'ancienneté  représente  la 
dorée  des  eervicee,  la  rente  viagère  pour  l'accident 
loi  est  étrangère,  car  elle  ne  représente  que  l'acci- 
dent. Autrement  dit,  l'employé  retraité  ayant  touché 
sa  pension  d'ancienneté,  aurait  eu  droit  encore  à 
conserver  la  vie  sauve  et  même  A  employer  utilement 
ce  qni  lui  restait  d'activité.  L'accident  est  venu  lui 
ravir  la  vie  ou  le  rendre  invalide.  I,a  rente  viagère 
poar  accident  représeDte  la  perte  de  ce  que  valait 
encore  sa  vie  après  ta  retraite.  Or  cette  justification 
dn  cumul  de  la  pension  de  l'employé  et  de  la  rente 
pour  accident  de  la  loi  de  1898  n'est  valable  qu'au- 
tant que  la  pension  représente  des  services  faits  et 
non  pas  elle-même  déj&  une  invalidité;  le  cnmnl  ne 
■erait  donc  pas  possible  entre  une  rente  obtenue  en 
vertu  de  la  loi  dn  9  avr.  1898  et  une  pension  d'in- 
validité. —  V.  la  note  de  M.  Ilauriou  sous  C'ons. 
d'Etat,  18  nov.  lSi04.  précité. 

355.  Jugé,  en  ce  sens,  qne  lorsque  le  règlement 
des  pensions  de  retraite  permet  aux  agents  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  qni  ont  en  service 
reçu  des  blessures  graves,  de  faire  valoir  par  anti- 
cipation leurs  droits  à  la  retraite,  la  blessure  grave 


reçue  en  service  étant  à  la  fois  la  cause  juridiaue 
dn  droit  qui  leur  est  reconnu  d'obtenir  une  pension 
de  retraite  k  une  époque  où  ni  leur  âge,  ni  l'an- 
cienneté de  leurs  services  ne  la  leur  assuraient,  et 
du  droit  qui  leur  appartient  d'invoquer  les  disposi- 
tions de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ils  ne 
peuvent,  —  la  loi  du  9  avr.  1898  leur  refusant  le 
droit  d'invoquer  d'autres  dispositions  que  celles  de 
ladite  loi,  —  se  prévaloir  en  même  temps  et  de  la  loi 
et  du  contrat  de  travail  qui  les  lie  au  chef  d'en- 
treprise. —  Cass.,  13  déc.  1906  [8.  et  P.  1907. 1. 
345  et  la  note  de  M.  Albert  Vahll;  31  oct.  1906 
[8.  et  P.  Ibid."] 

356.  En  effet  la  loi  du  9  avr.  1898  présente  iin 
caractère  d'ordre  public  qni  substitue  de  plein  droit 
ses  dispositions  à  tontes  autres  conventions  privées. 
—  Mêmes  arrêts. 

357.  Par  suite,  c'est  h  bon  droit  qu'un  arrêt 
refuse  de  condamner  la  compagnie  de  chem'ns  de 
fer  à  servir  à  l'ouvrier,  avec  la  rente  forfaitaire  de 
la  loi  de  1898,  la  pension  de  retraite  anticipée  & 
laquelle  pouvait  lui  donner  droit  la  Messuro  qu'il 
avait  reçue  en  service  et  qui  avait  motivé  son 
congédiement.* —  Mêmes  arrêts. 

358. ...  Alors  d'ailleurs  que  l'arrêt  réserve  à  l'ou- 
vrier le  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  de  lui  rembourser  les  retenues 
effectuées  sur  ses  salaires  en  vue  de  la  pension  de 
retraite.  —  Cass.,  31  oct.  1906,  précité. 

359.  Il  importe  peu  que  la  pension  de  retraite 
allouée  par  anticipation,  après  blessure  grave,  soit 
calculée  d'après  la  durée  des  services  et  non  d'après 
la  gravité  de  la  blessure.  —  Cass.,  13  déc.  1905, 
précité. 

360;  Le  cnmul  étant  écarté,  ce  n'est  pas  la  pen- 
sion prévue  par  les  conventions  des  parties,  mais 
la  rente,  calculée  conformément  à  la  loi  do  9  avr. 
1898,  qui  doit  être  servie  à  l'ouvrier.  —  Cass.,  31 
oct.  1906  (sol.  implic),  précité. 

361.  La  clause  qui  admettrait  le  cumul  entre  la 
pension  de  retraite  d'invalidité  et  la  rente  due  en 
veitu  de  la  loi  de  1898  serait  frappée  de  nullité. 
L'art.  30,  en  effet,  annule  toute  convention  contraire 
&  la  loi,  sans  excepter  celles  qui  sont  faites  en 
faveur  de  l'ouvrier.  —  V.  en  ce  sens,  sur  ce  dernier 
point,  la  note  de  M.  Albert  Wahl  {§  2),  bous  Cass. 
13  juill.  1903  et24  mai  1905  [S.  et  P.  1907.  1.89]; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  1"  part., 
n.  2658  et  2666;  Loubaf,  Tr.  sur  le  risque  pro- 
fessionnel, n.  202  et  452.  —  Le  patron  peut  sans 
doute  valablement,  après  l'accident,  s'engager  à 
servir  la  pension  d'invalidité  en  même  temps  que 
la  rente  viagère;  car  la  loi  ne  lui  interdit  j'as  de 
faire  &  l'ouvrier  une  libéralité  (V.  Grenoble,  5  mars 
1901,  Ree.  des  ace.  du  trav.  1901,  p.  13;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  l"  part.,  n.  2666); 
mais,  stipulée  antérieurement  à  l'accident,  une 
clause  de  cette  nature  ne  serait  qu'une  promesse  de 
majoration  d'indemnité.  —  Albert  Wahl,  note  sous 
Cass.,  13  déc.  1905,  précité. 

362.  Ajoutons  que  la  distinction  admise  par  cer- 
tains arrêta  précités  entre  le  cas  où  le  capital  de  la 
retraite  d'invalidité  a  été  constitué  à  l'aide  de  re- 
tenues sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  et  celui  où  il  a  été 
constitué  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise,  n'a  |)Iub 
aucune  application,  l'art.  'M)  itifrà  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905  interdisant  d'une  façon  absolue  le 
premier  de  ces  procédés. 

363.  Si  le  chef  d'entreprise  s'est  réservé  le  pou- 
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voir  d'admettre  ou  non  à  la  retraite  lea  agents  qui  y 
OBt  droit,  ce  pouvoir  n'est  pas  discrétkodnaire,  tA 
l'intéreasé  qui  n'est  pas  maiutenii  dans  ses  fonctions 
peat  soumettre  aux  In-ibunaui  l'exercice  qui  eix  e»t 
fait  à  eon  détrimeot.  —  Cass.,  27  juilL.  1905,  pré- 
cité. 

364.  L'arrêt  qui,  pour  jostitier  le  refus  de  mise  & 
la  retraite  opposé  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  son  ancies  agent,  s'appuie  uniquement  sur 
ce  que  le  servie*  de  la  rente  forfaitaire  et  celui  de 
la  pension  feraient  doable  emploi,  méconnaît  le  ca- 
ractère juridique  de  l'une  et  l'autre  créance.  — 
Même  arrêt. 

365.  Lorsqn'il  ne  s'agit  plus  d'un  accident  dn  tra- 
vail et  qQe,des  lors,  l'indemnité  n'est  plue  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise  en  vertu  de  la  loi  de  189â,  mais 
est  &  la  charge  d'un  tiers  en  vertu  de  l'art.  1382, 
la  jurisprudence  postérieure  à  la  loi  de  1898  décide 
qu'il  n'y  a  pas  cnmul.  Jugé  qu'au  cas  où  un  em- 

Sloyé  de  chemin  de  fer  est  victime  d'un  accident 
ont  an  tiers  &èX.  reconnu  seul  responsable,  à.  l'ex- 
ciuaion  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  y  a 
lieu,  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  & 
allouer  l'i  la  veuve  de  l'employé,  d«  tenir  compte 
de  la  pension  de  retraite  &  laqaelle  l'empluyé  avait 
droit  à  raison  de  son  âge  et  de  la  durée  de  ses  ser- 
vices, dans  la  mesure  où  cette  pension  est  réversible 
«ur  ta  tête  de  la  veuve.  —  Paris,  28  mars  1901  [S. 
et  P.  1906  2  133]  —  V.  sur  la  jarisprudeuce  au- 
térieare  à  la  loi  de  1898,  »uprà,  n.  294  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Supplément  au  Code  civil  amtoti, 
par  T.  GiiSond,  sur  les  art.  1882-1383,  n.  737 
et*. 

366.  B.  Cumul  avec  les  pengiimg  de  VEtut.  —  Il 
arrive  parfois  que  la  pension  de  retraite  due,  con- 
curremment avec  l'indemnité  dn  rinque  profession- 
nel, &  la  victime  d'an  accident  du  travail,  est  établie 
par  une  loi,  au  lieu  de  résulter  d'une  sin>ple  con- 
vention. Les  mêmes  règles  serviront  de  gnide  en 
pareil  cas.  Ainsi  dans  les  pensions  de  retraite  payées 
par  l'Etat,  par  les  départements  ou  par  les  commu- 
nes, en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853,  ou  encore 
dans  celles  allouées  aux  ouvriers  mineurs  par  la  loi 
du  29  juin  1894,  le  taux  proportionnel  à  la  durée 
d«B  services  exclut  toute  idée  de  réparation  de  dom- 
mage :  le  cumul  s'impose.  Au  surplus,  la  retraite 
des  fonctionnaires  publics  est  constituée  à  l'aide  de 
retenues  exercées  sur  leur  traitement.  —Sachet,  op. 
cit.,  n.  696  et  s.,  et  note  sousToulouse,  28dée.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  241]  ;  BarthcMeray,  Du  cumul  par 
Us  ouvriers  de  l'Etat  des  pensions  de  retraite  et  des 
renies  (_Rev.  de  science  et  de  législ.  finane.,  1906, 
p.  32). 

367.  Toutefois  la  jurisprudence  administrative  n 
manifesté  sur  ce  point  les  mêmes  hésitations  que  les 
tribunaux  civils.  Un  ouvrier  d'une  poudrerie  natio- 
nale est  mort  victime  d'un  accident  du  travail.  La 
veuve  obtint  d'abord  une  rente  annuelle  et  via- 
gère, en  vertu  de  la  loi  du  9avr.  1898,pararrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  17  juin  1901  lRee.de  Douai,  1902, 
p.  137]  ;  puis  elle  réclama  au  ministre  de  la  Guerre 
une  pension  civile  pour  ancienneté,  attendu  que  son 
mari  avait,  au  moment  de  l'accident,  plus  de  vingt- 
cinq  ans  de  services,  et  avait  toujours  versé  une  re- 
tenue de  5  0/0  sur  son  salaire.  Le  Conseil  d'Etat, 
consulté  administrativeroent,  émit,  à  la  date  du  26 
mars  1902,  un  avis  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  toutes 
les  pensions,  qu'elles  soient  dérivées  de  telles  ou 
telles  lois,  ont  le  même  but  :  assurer  des  moyens 


d'existence  aux  fonctionnaires  ou  agents  devenus 
incapables  de  travailler  ou  k  leurs  ayante  droit;  od 
ne  i)eut  avoir  sur  l'Etat  à.  la  fois  deux  créancesayaat 
le  même  objet  ;  c'est'  donc  à  l'intéressé  &  choisir,  i 
faire  valoir  celle  de  ces  deux  créances  qui  lui  est  la 
plus  avantageuse;  mais,  son  option  uoe  fois  faite eo 
réclamant  nine  des  deux  pensions,  son  droit  &  l'as- 
tre ne  peut  plus  être  exercé.  A  la  suite  de  cet  avis, 
1«  ministre  de  la  Guerre,  par  nnedéciûon  da21svr. 
1902,  rej*-tait  la  demande  de  pension  à  l'ancienneté 
de  la  femme  de  l'ouvrier.  Celle-ci  déférait  la  déci- 
sion au  Conseil  d'Etat  statuant  au  CQHtentieux,etl« 
18  nov.  1904,  l'assemblée  du  contentieux,  romptut 
avec  la  doctrine  administrative  de  l'avis  du  26  mus 
1902,  décida  que  la  veuve  d'un  ouvrier  d'une  ma- 
nufacture nationale,  qui  a  obtenu  une  rente,  par 
application  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  la  suite  de 
l'accident  ou  son  mari  a  trouvé  la  mort,  peut  en  ou- 
tre demander  une  pension  de  retraite,  en  se  fondant 
uniquement  sur  la  durée  des  services  du  défuu; 
l'allocation  d'nne  rente,  représentant  seulement  i« 
réparation  de  l'accident,  ne  peut  faire  obstacle  4  ce 
que  la  veuve  obtienne  concurremment  le  bénéfice  de 
lart.  13  de  la  loi  du  9  juin  1853.  —  Cons.  d'EUt, 
18  nov.  1904  [S. et  P.  1905.  3.  145]  —  Sic,  Bour- 
goin,  De  l'application  des  loie  ouvrières  aux  ouvrien 
tt  employés  de  V  Etat. 

368.  La  justitication  du  cumul  de  la  pension  de 
l'employé  et  de  la  rente  pour  accident  de  la  loi  de  1838 
n'est  valable,  avons-nous  dit  {suprà,  n.  354),  qu'as- 
tant  que  la  pension  représente  des  services  faits,  et 
non  pas  elle-même  déjii  une  invalidité;  elle  ne  senit 
donc  pas  de  mise  à  propos  des  pensions  d'invalidité  de 
lu  loi  de  1853.  C'est  ce  que  marque  laréserve  insérée 
dans  l'arrêt  dn  18  nov.  1904,  précité  :  c  Sans  qu'il 
soit  beeoiu  dans  l'espèce  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  cumul  serait  possible  entre  une  renteob- 
tenue  par  application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  et  la 
pension  prévue  par  les  art.  11  ou.  14  de  la  loi  dn  9 
juin  1853  >.  Outre  qu'il  ne  saurait  être  dans  les 
habitudes  du  commerce  juridiqne  de  faire  payer 
deux  indemnités  pour  le  même  accident,  ou  se 
heurte  ici  à  un  texte,  l'art.  2  de  la  loi  de  1898,  qui 
dispose  que  les  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  . 
rai.«on  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leir 
travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  cel- 
les de  la  présente  loi.  —  A  la  vérité,  il  yaurait  lieu 
de  rechercher  si  les  pensions  proportionnellea  d«s 
art.  11  ou  14  de  la  loi  du  9  juin  1853  ne  représen- 
tent pas  pour  partie  les  services  faits  et  pour  partie 
l'accident,  et  si,  dès  lors,  on  ne  devrait  pas  combi- 
ner en  partie  les  pensions  proportionnelles  avec 
l'indemnité  de  la  Loi  de  1898.  Mais  cette  ventilation, 
qui  serait  l'expression  de  la  justice  absolue  (V  w- 
prà,  n.  324),  serait  sans  do.ute  en  pratique  difficile 
a  réaliser  et  il  est  à  croire  que  la  jurisprudeace,  >i 
la  question  se  pose,  prescrira  l'option  entre  les  deux 
droits,  proposée  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  26 
mars  1902.—  Note  sous  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1904, 
précité. 

369.  C.  Cumul  avec  les  indemnités  d' assurance*.  ~ 
La  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
les  indemnités  provenant  d'assurances  contre  les 
accidents  et  d'assurances  sur  la  vie,  auxquelles 
peuvent  avoir  droit'  la  victime  d'un  accident  ou  ses 
représentants,  et  indépendantes  du  contrat  de  lousge 
de  services  conclu  avec  son  patron,  doivent  venir  eu 
déduction  des  dommages-intérêts  auxquels  doit  ètie 
condamné  l'auteur  de  l'accident  envers  la  victime 
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m  «ÊB  représentants.  —  Une  première  opinion  en~ 
nignequil  n'y  a  lien  d*  oeelief  à  aucuoe déduction 
BST  le  montant  des  dommages-intérêts.  —  V.  «n  ce 
sens,  Douai,  19  janv.  Î898  [8.  et  P.  98.  2.  307}  — 
Toutoofle,  28  déc.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  241]  — 
Trib.  Toulouse,  28  juia  1900  [S.  «t  P.  1900.  2- 

sioj 

370.  Une  eeconde  opinion  permet  le  cunHil  des 
iodeinnités  d'assurance  avec  l'indemnité  de  ré- 
paration d'aecidents,  au  seol  cas  où  l'auteur  res- 
poBsabie  est  demeuré  étranger  à  la  création  de  l'as- 
wraBce,  les  indemaités  d'assurance  derrant  au  con- 
tiaire  venir  en  dédaetion  de  l'indemnité  de  répara- 
tion, si  l'auteur  de  l'accident  a  participé  à  leur  créa- 
tion. —  V.  en  ce  Hena,  G.  sup.  de  juet.  de  Luxem- 
bourg (appel),  8  mai  189G  [S.  et  P.  97.  4.  24]  — 
Liège,  15  déc.  1897  [S  et  P.  1900.  4.  36J  —  Tiib. 
Boirge?,  7  juin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  309) 

371.  Une  troisième  opinion  admet  que  les  indem- 
nités d'assurance  peuvent  être  cumulées  avec  les 
iidemnités  de  réparation  d'aecident,  à  la  seule  con- 
dition que  le  montant  total  de  la  réparation  n'excède 
pas  le  préjudice  éprouvé.  —  V.  Ntmes^  10  avr. 
1837  [S.  et  P.  97.  2.  301]  —  Limoges,  10  mai 
1837  rS.  et  P.  98.  2. 264]  —  Trib.  Seine,  20  mars 
1900  [S.  et  P.  1900.  2  116]  —  Casa.  Belgique,  11 
JBill.  1895  rS.  et  P.  1900.  4  1]  —  Bruxelles, 
18  déc.  1893,  soua  Cass.  Belgiqae,  11  juUL  1895, 
précité.  —  Trib.  BruselLes,  8  févr.  1896,  10  mars 
1896  et  8  avr.  1896  [S.  et  P.  1900.4.  1]  —  V.  au 
atuplus,  sur  la  question,  la -note  de  M.  L»bbé, 
MUS  Caen,  18  févr.  1885  et  30  juill.  188«  [S.  88.  2. 
121,  P.  88.  1.  674];  la  note  de  M.  Chavegiin,  sous 
Cass.  Belgique,  11  juiU.  1895,  précité;  et  la  note 
Eons  Trib.  Seine,  20  mars  1900,  précité. 

372.  Tl  faut,snrcette  question,  distinguer  plusieurs 
bypothèebs.  l'"  hypothèse  :  le»  primes  ont  Hi payée» 
aUièrenUHl  par  le  patron.  Dans  cas,  il  ne  saurait 
évidemment  y  avoir  cumul  ;  l'obligation  contractée 
par  l'assuré  d'acquitter  les  primes  auuuelles  est  l'é- 
quivalent de  l'engagement  pris  par  l'assureur  de 
paver  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  Le  patron  qAài 
supporte  seul  les  frais  de  l'asBurance  se  trouve  donc 
dans  la  situation  de  celui  qui  s'est  engagé  à  payer 
directement  aux  victimes  d'accident  les  indemnités 
aaxqaelles  elles  ont  droit.  La  situation  ne  change 
pas  par  ce  (ait  que  l'indemnité  provient  d'une  com- 
pagnie d'agsurance  au  lieu  de  provenir  directement 
de  b  caisse  patronale.  En  coneéquence:  1°  Une  a»- 
sotance  collective  souscrite  par  un  patron  depuis 
la  mife  en  riguettr  de  la  loi  de  1808  est  impuissante 
à  modifier  le  chiffre  de  la  tarification  légale.  L'in- 
demnité est-elle  égale  ou  inférieure  à  celle  fixée 
par  la  loi. .  elle  servira  à  acquitter  jusqu'à  due 
concurrence  la  dette  dn  chef  d  entreprise.  Est-elle 
sapérienre,  l'excédent  n'en  pourra  être  exigé  ni 
par  la  v:ctime  à  raison  de  la  prohibition  écrite 
aans  l'art.  30,  infrà,  ni  par  le  patron,  car  il  consti- 
tuerait pour  celui-ci  un  gain,  ce  qui  serait  contraire 
à  l'essence  du  contrat  d  aseuranoe,  dont  l'objet  ne 
peut  itre  qne  la  réparation  d'un  dommage.  2°  En 
matière  d'aesurances  antérieure*  à  Ut  lit/iMlation  sur 
U  risque  irrofetsionnel,  il  y  a  également  confusion 
èee  deux  indemnités,  avec  cette  différence  toutefois 
que,  »  l'indemnité  conventionnelle  est  supérieure, 
1  excédent  peut  être  valablement  tvucbé  par  l'ayant 
droit.  —  Sachet,  note  sous  Bourges,  26  nov.  1900 
[8. et  P.  1901.2.  241] 

373.  2*   hypothèse.    Le»  prime»  ont  été  prèle- 


vies  emclusivement  sur  l»  salaire  de»  ouvrier». 
S'agit-il  d'un  contrat  postérieur  à  la  mite  em  vi- 
gueur de  U  loi  de  1808  il  est  nul,  puisqu'il  aurait 
pour  effet  de  faire  supporter  par  les  ouvriers  une 
indemnité  que  la  loi  met  &  la  charge  du  chef  d'en- 
trepriee,  et  la  nnlUté  serait  d'ordre  public.  — 
V.  Trib.  comm.  Seine,  17  nov.  1899  [J.  La  Loi, 
19  janv.  1900;  J.  Le  Droit,  18  déc.  1809]  —  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  Wahl,  op.  c<<.,  t.  2,  n.  2019.  — 
V.  art.  30,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  in- 
frà. —  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  con- 
trat a  pour  objet  de  garantir  les  risques  |  revus  par 
la  Um.  S'il  s'agissait  de  risques  différeota, 
un  tel  contrat  serait  valable;  mais  alors  le  cu- 
mul des  indemnités  ne  serait  pae  en  jeu,  puisque 
TasHurance  s'appliquerait  à  des  situations  autres  que 
celles  prévues  par  la  loi.  —  V.  Sachet,  Trait. 
thior,  et  prat.  de  la  législ.  sur  les  ace.  du  trav., 
n.  1470,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  2020. 

374.  Le  contrat  d'assurance  a- t-il  été  touscrit  an- 
térieurement à  la  l'a  de  1808,  et  les  primes  ont-elles 
continué  &  être  payées  par  les  ouvriers  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  législation,  nous  voyons  tout  d'abord 
qne  les  deux  indemnités  ne  peuvent  se  confondre; 
car  cela  reviendrait  &  faire  supporter  par  les  ou- 
vriers tout  ou  partie  de  l'indemnité  légale 
qne.  la  h»  met  expressément  à  la  charge  exdn- 
BJve  dtt  patron.  —  V.  à  cet  égard,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2019.  — 
Doit  on  en  conclure  qu'il  y  a  nécesBairementctunul? 
Non.  U  ne  autre  solution  se  présente  aussi  à  l'es- 
prit, c'est  la  nullité  de  l'assurance,  et  par  suite  le 
droit  des  ouvriers  à  la  restitution  des  primes  indû- 
ment versées  depuis  l'application  de  la  loi.  Cette 
seconde  solution  doit  être  préférée,  surtout  depuis  la 
loi  du  31  mars  1905  qui  interdit  de  prélever  sur  le 
salaire  des  oavriers  le  montant  de  la  prime  (V. 
art.  30,  infrà). 

31&.  Des  ouvriers  ne  pourraient-ils  pas  cependant 
convenir  de  s'assurer  de  leurs  propres  deniers  en 
vue  d'obtenir  en  cas  d'accident  une  indemnité  sup- 
plémentaire qui  viendrait  s'ajouter  &  l'indemnité 
légale  et  réparer  l'intégralité  du  préjudice'?  Nous 
estimons  que  rien  ne  s'y  oppose.  On  sait,  en 
effet,  que  l'iuctemnrté  l^ale  ne  répare  pas  entiè- 
rement le  dommage  causé  par  l'a«crdent;  e]le 
n'est  qu'une  quote-part  dn  Falaire  ou  de  la  diminn- 
tion  subie  par  le  salaire.  Or,  la  perte  qne  la  loi 
laisse  dans  chaque  accident  &  la  charge  de  la  vic- 
time, constitue  pour  celle-ci  un  risque  susceptible 
d'une  assurance  conventionnelle.  Mais  pour  qu'une 
telle  assurance  eoit  valable,  il  faut  que  l'intention 
de»  ouvriers  soit  bien  certaine.  En  pareil  cas,  les 
deux  indemnités  se  cumuleront,  sans  toutefois  que 
l'indemnité  conventionnelle  puisse  être  supérieure 
h  la  portion  de  dommage  non  réparée  par  l'indem- 
nité légale.  Il  va  de  soi  quedans  ce  cas  les  ouvriers 
ne  peuvent  contribuer  au  paiement  des  primes  que 
dans  la  proportion  du  risque  qu'ils  supportent, 
c'est-à-dire  pour  la  part  de  l'indemnité  que  leur 
refuse  la  loi  de  1898.  Dans  ces  conditions,  en  ce 
qui  concerne  les  contrats  d'assurance  souscrits  an- 
térieurement à  la  loi  de  1898,  la  rétroactivité  de 
celle-ci  n'apporte  pas  un  obstacle  absolu  à  leur 
exécution,  toujours  eous  la  même  concKtion  qne  le 
patron  paiera  les  primes  relatives  à  l'indemnité 
légale  dans  son  intégralité.  Le  cumul  des  deux  iu- 
demiiités  doit  alors  s'opérer  dans  la  mesure  indiquée 
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ci-dessna.  Antoriger  le  camul  pur  et  simple  équi- 
vaodrait  à  rendre  valable  une  convention  imposant 
au  chef  d'entreprise  une  indemnité  c^upérienre  à 
celle  fixée  par  le  tarif.  Décider  que  les  indemnités 
se  confondront  entièrement  reviendrait  à.  mettre  à 
la  charge  de  la  victime  une  part  de  l'indemnité  lé- 
gale. Dans  les  deux  cas,  il  y  aurait  échec  à  la  loi, 
c'est-A-dire  nullité  d'ordre  public.  En  d'autres  ter- 
mes,  on  divisera  1  inderanitié  d'assurance  en  deax 
parts  proportionnelles,  l'une  à  la  contribution  du 
patron,  l'autre  &  la  contribution  de  l'ouvrier  au 
paiement  de  la  prime.  La  première  se  confondra 
avec  l'indemnité  léi;ale,  la  seconde  se  cumulera 
avec  elle.  — "Sachet,  note  précitée. 

D.  Cumul  de  l'indemnilé  journalière  et  de  la  rente. 

—  376.  Sur  l'interdiction  du  cumul  de  l'indem- 
nité journalière  et  de  la  rente,  V.  art.  16,  infrà. 

§  4.  Paiement  de  la  rente, 

377.  En    principe,   l'indemnité    journalière  ebt 

Ïiayable  aux  époques  et  lifu  de  paye  UHités  dans 
'entreprise.  Mais  la  loi  du  31  mars  1905  a  apporté 
une  déro!  ation  à  cette  règle  en  faveur  de  l'ouvrier. 
S'il  est  dans  l'usage  de  l'entreprise  de  payer  k  in- 
tervalles plus  éloignés  que  la  quinzaine,  et  par 
exemple  par  mois,  l'intervalle  de  paiement  ne  peut, 
par  exception,  excéder  seize  jours.  Cela  se  présen- 
tera fréquemment  pour  les  employés  di<  commerce 
qui,  depuis  la  loi  du  12  avr.  1906,  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  En  réalité,  la  loi  pré- 
voit le  paiement  de  quinzaine,  sauf  une  latitude  de 
nn  jour,  pour  les  mois  de  31  jours  (Rapport  de 
M.  Chovet  an  Sénat,  17  mars  1904). 

378.  En  ce  qui  concerne  les  rentes,  l'art.  3, 
§  13,  de  la  loi  du  9  avr.  1898  se  bornant  ^disposer 
que  les  rentes  constituéesen  vertu  de  la  présente  loi 
sont  payables  par  trimestre,  sans  ajouter  qu'elles  se- 
ront payables  d'avance,  on  décidait  généralement, 
même  avant  la  loi  du  31  mars  1905.  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  tribunaux,  en  allouant  une  rente  h 

>  un  ouvrier  victime  d'un  accident,  de  prescrire  qu'elle 
serait  payable  d'avance.  —  Besançon,  14  févr.  1900 
[S.  et  P.  1901.2.  17.  D.  p.  1900.  2.  117]  —  Dijon, 
2  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  267,  D.  p.  1900.  2. 
2631  —  Rouen,  11  mai  1900  [S.et  P.  1901.2.  261] 

—  Àix,  25  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  266]  — 
Douai,  30  mai  1900  [Juriêpr.  de  la  Caur  de  Douai, 
1900.  2161;  19  juin  1900  [ibid.,  1900.  260]  —  Di- 
jon, 3  jnill.  1900  {Gaz.  Pal.,  1901.  1.  601]—  Be- 
sançon, 8  août  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  214]  — 
Nancy,  14oct.  1900  {Rec.  Nancy,  1899-1900.  306] 

—  Grenoble,  5  nov.  1900  [J.  des  Court  de  Grenoble 
et  Chamhéry,  1901.  99]  —  Bordeaux,  6  déc.  1900 
[J.  de*  arrête  de  Bordeaux,  1901.  1.  374]s  11  déc. 
1900  fiWrf.,1901. 1.  78];  18déc.  1900  [Ibid.,  1901. 

1.  92];  11  mars  1901  {Ibid.,  1901.  2.  61]  —  Gre- 
noble, 16  avr.  1901  [./.  des  Cours  de  Grenoble  et 
Chamhéry,  1901.  93]  —  Limoges,  16  juill.  1901 
[Rec.  des  Cours  de  Riom  et  limoges,  1901-1902.  69] 

—  Poitiers,  11  nov.  1901  [J.  Ui  Loi,  8  janv.  1901] 

—  Trib.  Nantes,  27  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2. 
81]  —  Trib.  Narbonne,  23  janv.  1900  [ilonit.  jud. 
du  Midi,  4  mars  1900]  —  Trib.  Auxerre,  14  févr. 
1900  [J.  Le  Droit,  21  mars  1900]  —  Trib.  Lyon, 
24  févr.  1900  [Ree,  Lt;on,  1900,  p.  168]  -  Trib. 
Baume-les  Dames,  28  févr.  1900  [S.  et  P.  1901. 

2.  301]  -  Trib.  Rochefort,  6  mars  1900  [Gaz.  de* 
Trib.,  11  mai  1900]  —  Trib.  Besançon,  6  avr.  1900, 


sous  Besançon,  6  juin  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  205] 
—  Trib.  Doullens,  6  avr.  19()0]  [J.  La  Loi,  24  avr. 
1900]  —  Trib.  C  hambéry,  Il  août  1900  [/.  de* 
Cour*  de  Grenoble  et  Chàmbéry,  1901.  9]  —  Trib. 
Agen,30nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  50]  —  Lon- 
bat,  Tr.  du  risque  profestionnel,  n.  224,  p.  194; 
Chardiny,  Comment,  de  la  loi  du  9  arr.  1898,  p.  118; 
Sachet,  Tr.  thêor.  et  prat.  de  la  législ.  sur  les  aeri- 
dents  du  travail,  4*  éd.,  n.  660.  —  Contra,  dans  le 
sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  la  rente  viagère 
est  payable  d'avance  :  Nancy,  23  mai  1900  [Ree. 
Nancy.  1899-1900.  267]  —"Trib.  Blois,  21  m»™ 
1900  IGaz.  de»  Trib.,  16  avr.  1900]  —  et  dans 
le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  il  appartient  aux 
tribunaux,  suivant  les  circonstances,  de  prescrire  le 
paiement  d'avance  on  &  terme  écha  :  Doiuii,  5  avr. 
1900  [8.  et  P.  1901.  2.  185]  —  Trib.  Nancy,  11 
déc.  1899  [J.  U  Loi,  11  déc.  1899]:  12  déc. 
1899  [J.  Le  Droit,  22  mars  1900]  —  Trib.  des 
Andelys,   23  janv.  1900,  sons  Rouen,  7  avr.  1900 

iRec.  de  Rouen,  1900,  p.  55]  —  Cordier,.J.  La  Droit, 
aofit  1900. 

379.  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en  c« 
sens  et  avait  décidé  qne  la  rente  constituée  à  l'on- 
vrier  à  la  suite  de  l'accident  qui  l'avait  frappé  d'nne 
infirmité  permanente  n'était  payable  qu'il  trimestre 
échu  et  non  d'avance.  —  Caes.,  28  juili.  1902  [8. 
et  P.  1903.  l.  83,  D.  p.  1903.  1-.252]  —  La  loi  do 
31  mars  1905  a  expresst'ment  consacré  ce  système 
dans  notre  article. 

380.  Avant  la  loi  da  31  mars  1906  la  jnrispm- 
dence  décidait  que,  par  application  de  l'art.  1247, 
C.  eiv.,  les  rentes  viagères  dues  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  étaient  payables  au  domicile  dn  dé- 
biteur.— Dijon,  3  jtiill.  1900  [Gaz.  Pal.,  1901. 1. 
501]  —  Paris,  26  janv.  1901  {Gaz.  Pal.,  1901.  1. 
409]  —  Toulouse,  7  aofit  1901  [S.  et  P.  1903.  2. 
96]  —  La  loi  du  31  mars  1905  décide,  au  contraire, 
que  les  rentes  sont  payables  &  la  résidence  du  titu- 
laire ou  au  chef-lien  de  canton  de  cette  résidence, 
et  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement  dési- 
gné par  le  titulaire. 

381.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  dn  travail 
n'a  pas  le  droit  d'exi(7er  qne,  pour  assurer  le  service 
de  la  pension,  celui  qui  est  condamné  k  la  payer 
achète  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  et  le  fasse  imma- 
triculer  en  son   nom  pour    l'usufruit.    —    Douai, 

5  avr.  1900  [S.  et  P.  1901,  2.  185]  —  La  loi  elle- 
m^me  a  pris  soin  de  donner  aux  titulaires  des  ren- 
tes les  garanties  nécessaires.  —  V.  art.  23  et  s., 
infrà. 

382.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  paiement  de 
l'indemnité  temporaire  implique  la  reconnaissance 
de  la  responsabilité  du  patron  et  le  droit  de  l'ouvrier 

6  la  rente,  V.  suprà,  n.  187  et  s.  —  V.  aussi  art.  18, 
infrà. 

§  5.  Insaiiiisabilitè, 

383.  Notre  article  déclare  les  rentes  incessibleset 
insaisissables.  L'art.  1293,  C.  civ,  déclare  que  la 
compensation  ne  saurait  s'établir,  dans  le  cas  d'une 
dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  inssisia- 
sables.  Par  conséquent,  la  compensation  ne  peut 
s'établir  entre  la  dette  dn  patron  ou  de  la  comf>agnie 
d'assurances  et  celles  de  1  ouvrier.  —  V.  Sachet, 
Traité  thior.  et  pruL  de  la  ligitl.  de»  aee.  du  trav., 
1. 1,  n.  673. 

384.  Les  termes  de  l'art  3  étant  des  plus  formels 
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en  même  temps  que  des  plus  généraux,  il  est  évi- 
dent que,  par  une  voie  indirecte,  par  la  compensa- 
tion des  dépens  et  frais  d'instauce,  on  ne  peut  par- 
venir a  pratiquer  une  véritable  cession  sur  les  rentes 
allouées  aux  ouvriers.  Les  frais  et  dépens  ne  peu  - 
vent  être  sur  eux  récupérés  que  par  les  moyens  ordi- 
naires et  sur  leurs  autres  biens.  11  a  été  jugé,  en  ce 
88DS,  que  la  compagnie  d'assurances,  débitrice  d'une 
rente  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  no  saurait  préten- 
dre compenser  les  premiers  trimestres  des  rentes 
qu'elle  doit  servir  avec  les  Irais  d'appel  auxquels 
les  ouvriers  ont  été  condamnés,  l'art,  3  de  la  loi  de 
1898  prononçant  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité 
absolue  desdites  rentes.  Trib.  Seine,  4  juill.  1902 
[Gaz.  Pal.,  1903.  1.  3'2l] 

38ô.  La  loi  n'a  pas  statué  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  jonrnalière  due  pour  incapacité  tempo- 
raire. Faut-il  loi  appliquer  la  règle  relative  -à  l'iu- 
laistssahilité  ?  La  question  est  controversée.  Une 
première  opinion  enseigne  l'afKrmative.  —  V.  en 
ce  sens,  Trib.  paix  Le  Havre,  17  avr.  1900  [Ree. 
de  documenté  sur  lei  aceidenU  du  travail,  riuni» 
par  le  minittère  du  Commerce,  n.  3,  Jurisprudence, 
p.  151;  —  Loubat,  Le  rieque  profestiomuL  n.  226; 
Charainy,  Comment,  de  la  loi  du  9  acr.  1898,  p.  120. 
—  Ou  se  fonde  sur  l'analogie  qui  existe  entre  la  rente 
via^fère  et  l'indemnité  journalière,  l'une  et  l'autre 
ayant  pour  objet  de  remplacer  le  salaire  dont  l'ac- 
cident  a  privé  l'oavrier.  On  invoque  en  second  lieu 
le  motif  donné  au  cours  des  travaux  préparatoires 
pour  justitier  l'insaisissabilité  des  rentes,  à  savoir 
leur  caractère  alimentaii°e  (V.  S.  et  P.  Lois  annoties 
de  1899,  p.  782,  note  50);  or,  dit-on,  ce  caractère 
appartient  aussi  bien  à  l'indemnité  journalière  qu'aux 
rentes  viagères;  l'indemnité  journalière  est  donc, 
comme  la  rente  viagère,  insaisissable. 
*  386.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  jonrna- 
lière pour  incapacité  temporaire,  allouée  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  est  insaisissable,  aussi  bien 
que  les  rentes  viagères  auxquelles  donne  droit  l'in- 
capacité permanente.  —  Trib.  Pont-Ândemer, 
6  mars  1902  18.  et  P.  1903.  2.  219,  D.  P.  1902.  2. 
3001 

387.  En  conséquence,  l'indemnité  journalière  ne 

S  eut  être  compensée  avec  les  dépens  mis  à  la  charge 
e  roiivrier  dans  une  précédente  instance.  —  Même 
joifement. 

388.  Une  seconde  opinion  enseigne  que  l'indem- 
nité jonrnalière  est,  à  la  différence  de  la  rente  via- 
gère, saisissable  dans  les  proportions  prévues  par  la 
loi  du  12  janv.  1895.  —  V.  en  ce  sens,  Nancy, 
2  mars  1901  [Rec.  desaccid.  du  trav.,  1901.  340]  — 
Trib.  Bordeaux,  28  avr.  1902  [J.  des  arrêti  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  1902.  2.  57;  J.  Le  Droit,  18  juin 
1902]  —Trib. paix  Ferté-Saiiit- Aubin  (Loiret),  26 
cet.  1900  [Aec.  de  documents  sur  Us  accidents  du 
travjil,  réunis  par  le  mintsttre  du  Commerce,  n.  3, 
Jurisprudence,^.  104] — Saclict,  Tr.  thior.  etprat.de 
la  ligial  des  accidentêdu  travail,  4'  éd.,  n.  680.  — 
On  invoque  en  ce  sens  le  silence  de  la  loi  da  9  avr. 
1898  sur  l'insaisissabilité  dr  l'indemnité  journalière, 
nlence  d'autant  plus  sign'fîcatif  que  cette  loi  décré- 
tait l'insaisissabilité  des  rentes  viagères;  or,  dit-on, 
de  ce  silence,  il  faut  conclure  que  c'est  volontaire- 
ment que  la  loi  du  9  avr.  1898  a  refusé  de  déclarer 
insaisissable  l'indemnité  journalière. 

389.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  bon  droit  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  oppose  la  compensa- 
tion da  solde  de  l'indemnité  journalière  due  par  elle 


à  un  employé  blessé,  avec  une  créance  résultant  en 
sa  faveur  contre  ledit  employé  d  autres  décisions 
judiciaires.  —  Trib.  Bordeaux,  28  avr.  1902,  pré- 
cité. 

390.  La  même  règle  doit  être  appliquée  aux  fiais 
médicaux.  —  Même  jugement. 

391.  Enfin,  une  troisième  opinion  décide  que  la 
question  de  savoir  si  l'indemnité  journalière  est 
ou  non  saisissable  est  une  question  de  fait,  qui, 
dans  le  silence  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  doit  être 
tranchée  d'après  les  règles  du  droit  commun.  En 
conséquence',  l'indemnité  journalière  n'est  saisissa- 
ble que  si  elle  a,  en  fait,  un  caractère  alimentaire, 
et  dans  la  mesure  seulement  où  elle  a  ce  caractère. 
—  V.  on  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
Dm  contrat  de  louage,  2<  éd.,  t.  2,  n.  1981. 

§  6.  Indemnités  due»  aux  ouvrier»  étranger* 
ou  à  leurs  représentante. 

392.  La  loi  du  9  avr.  1898, qui  a  institué  un  droit 
nouveau  concernant  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  tout  victimes  dans  le  travail,  s'ap- 
plique, par  la  généralité  des  termes  de  son  art.  1, 
aussi  bien  aux  ouvriers  étrangers  qu'aux  ouvriers 
français.  —  Cass.,  16  nov.  1903  [S.  et  P.  1906.  1. 
27,  D.  P.  1904.  1.  132]  —  Loubat,  Tr.  tur  le  ris- 
que pro/ess  ,  n.  208et  s.;  Sachet,  Tr.  delà  ligisl.sar 
les  ace.  du  trav.,  4'  éd.,  t.  1,  n.  206  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Walh,  Tr.  du  louage,  3°  éd.,  t.  2, 
2«  part.,  n.  3397  6m  et  s. 

393.  ...  Dès  lors,  du  moins,  que  les  ouvriers  étran- 
gers résidaipct  en  France  au  moment  de  l'acci- 
dent. —  Trib.  Nice,  14  déc.  1903  [S.  et  P.  1906. 
2.  310,  D.  P.  1905.  2.  23] 

394.  Toutefois  leur  situation  n'est  pas  identique 
à  celle  des  ouvriers  français.  D'après  notre  article, 
a  le.  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents,  qui 
cesseraient  de  résider  sur  le  territoire  français,  re- 
cevront pour  toute  indemnité  un  capital  égal  à 
trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée  >. 
Cette  disposition  aété  diversementinlerprétée.  Dans 
une  première  opinion,  elle  doit  être  appliquée  non 
seulement  Ik  l'ouvrier  étranger  qui  cesse,  après  l'ac- 
cident, de  résider  en  France,  mais  aussi  à  l'ouvrier 
étranger,  qui,  travaillant  en  France  au  moment  de 
l'accident  dont  il  a  été  victime,  résidait  k  l'ptran- 
ger.  —  Douai,  18  jiiill.  1900  [S.  et  P.  1^01  2. 
44,  D.  P.  1901.  2.  441;  14  nov.  1900  [Clunet,  1901. 
526]  -  Nancy,  13  juin  1906  [Rev.  de  dr.  inUm. 
priv.,  1907.  545]  —  Trib.  Lille,  8  mars  1900 
[Cluntt,  1900.  544]  —  Sic,  Serre,  p.  982;  Bandry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Du  louage,  t.  2,  n.  1942. 

395.  Suivant  un  autre  système,  ce  paragraphe  de 
notre  article  doit  être  interprété  strictement  :  il  ne 
parle  que  des  ouvriers  étrangers  qui,  ayant  résidé 
en  France,  cessent  d'y  habiter,  il  ne  s'applique  pas  aux 
autres.  Et  par  exemple,  l'ouvrier  étranger  qui,  do- 
micilié à  l'étranger,  vient  tous  les  jours  en  France 
pour  travailler,  et  ne  rentre  à  son  doniicile  qu'après 
ES  journée  terminée,  doit  être  considéré  comme 
ayant  sa  résidence  la  où  il  travaille  habituellement, 
c'est-à-dire  en  France.  —  Par  suite,  au  cas  où  il 
est  virtime  d'un  accident  de  travail  entraînant  une 
incapacité  permanente,  il  a  droit  &  la  rente  viagère 
à  laquelle  donne  ouverture  cette  incapacité  (et  non 
pas  seulement  à  un  capital  égal  à  trois  fois  le  mon- 
tant de  cette  rente).  —  Toulouse,  7  août  1901  [S.  et 
P.  1903.  2.  95] 
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396^  La  Coar  de  cafiaation  s'est  prononcée  en  fa- 
▼enr  ^a  premier  système,  et  a  décidé  qne  ce  para- 
graphe de  l'art.  8  a  enTieagé  le  cas  le  plas  ordi- 
naire, celui  où  l'ouvrier  étranger  habite  la  France, 
où  il  tTaraille;  â  nn  onvrier.  comme  cela  peut 
arriver  dans  les  départements  de  la  frontière,  réside 
à  rétrans;«r  tout  en  travaillant  en  France,  et  s'il 
continue  à  habiter  l'étranger,  il  ne  peut  ftre  aatns- 
ment  traité  que  celui  qui  aurait  cessé,  après  l'acci- 
dent, de  résider  en  rrance,  la  raison  de  décider 
étant  la  même  dans  l'un  et  l'antre  cas.  —  Caes., 
7  jnill.  1903  [8.  et  P.  1905.  1.  333,  D.  p.  1903.  1. 
633] 

397.  La  résidence  dont  parle  la  disposition  pré- 
citée est  celle  du  droit  commun,  que  eonstitue  le 
fait  de  l'habitation,  et  non  nne  résidence  spéciale, 
que  déterminerait  le  lieu  du  travail.  —  Même  ar- 
rêt. 

898.  Par  suite,  viole  l'art.  3,  U  jugement  ou  l'ar- 
rêt qui,  constatant  que  l'ouvrier  victime  d'un  ac- 
cident du  travail  a  son  domicile  légal  en  Espagne, 
se  rend  tous  les  matins  au  lieu  de  son  travail 
en  France,  et  ne  rentre  h  son  domicile  qu'après 
avoir  terminé  sa  journée,  refuse  néanmoins  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  patron,  demandant  &  se 
libérer  vis  à- vis  de  l'ouvrier  en  lui  payant  un  capital 
égal  à  trois  fois  la  rente  annuelle  et  viagère  qu'il  a 
été  condamné  à  lui  servir,  par  le  motif  qne,  s  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  1898,  la  résidence  d'un  ouvrier 
est  là  on  il  travaille  habituellement  ».  —  Même 
arrêt. 

399.  D'un  autre  côté,  c'est  généralement  an  mo- 
ment de  l'accident  que  se  place  la  loi  pour  fixer  les 
règles  de  calcul  de  l'indemnité,  et  non  pas  &  une 
époque  postérieure.  Par  conséquent,  si  l'ouvrier 
étranger  ne  résidait  pas  en  France  au  moment  de 
l'accident,  le  paragraphe  dont  nous  parlons  est 
définitivement  applicable,  alors  même  qne  Fouvrier 
viendrait  se  fiser  en  France  après  l'accident.  — 
—  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loe.  eit., 
n.  3199. 

400.  Par  la  même  raison  l'ouvrier  qui,  après  avoir 
quitté  la  France,  et  avoir  reçu  le  capital  représentatif, 
revient  se  fixer  sur  le  territoire  français,  ne  peut  pré- 
tendre an  rétablissement  de  la  rente,  même  en  of- 
frant d'imputer  le  capital  reçu  sur  les  arrérages  à 
venir.  —  V.  notre  Rip  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
n.  3201.  —  V.  cep.  Raynaud,  p.  55  et  s. 

t  401.  Pour  déterminer  si  un  ouvrier  étranger,,  qni 
a  été  victime  d'un  accident,  résidait  en  France  au 
moment  de  l'accident,  il  faut  se  préoeciiper  unique- 
ment de  sa  résidence  de  fait,  et  non  de  sa  résidence 
légale.  —  Trib.  Narbonne,  8  nov.  1900  [H.  et  P. 
1904.  2.  178,  D.  P.  1904.  2.  92]  —  Trib.  Nice, 
14  déc.  19(»  [S.  et  P.  1905.  2.  310,  D.  p.  1905.  2. 
23] 

402  Par  suite,  au  cas  ou  un  onvrier  étranger,  q^ti 
a  été  victime  en  France  d'un  accident  suivi  de  mort, 
av»it  sa  résidence  de  fait  en  France  au  moment  de 
l'accident,  on  ne  peut  opposer  h  la  demande  de  rente 
viagère  de  la  vpnve  (d'ailleurs  résidant  en  France) 
de  cet  onvrier,  la  disposition  de  notre  article,  §  13, 
qui  n'accorde  à  l'ouvrier  étranger  non  résidant  en 
France  qu'une  indemnité  réduite,  sons  le  prétexte 
qne  In  victime  de  l'accident,  ayant  été  l'objet  d'un 
arrêté  d'expulsion  non  rapporté  lors  de  son  décès, 
n'avait  pas  en  France  de  résidence  légale.  —  Trib. 
Narbonne,  8  nov.  1900,  précité.  —  Trib.  Nice,  14 
déc.  1903,  précité. 


403.  A  l'inverse,,  la  disposition  du  même  para- 
graphe de  notre  article,  d'après  laqtielle  les  ouvriers 
étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  ré- 
sider sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  tonte 
indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qni 
lear  avait  été  allouée,  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  l'ouvrier  a  quitté  volontairement  la 
France  et  celui  où  il  a  été  forcé  de  le  faire,  est  ap- 
plicable indistinctement,  qnel  que  soit  le  matif  da 
départ  du  territoire.  —  Paris,  3  janv.  1903  fS.  et 
P.  1904.  2.  178,  D.  p.  1904.  2.  92] 

404.  Par  suite,  cette  disposition  doit  recevoir  bd- 
plication  au  cae  où  l'ouvrier  étranger  a  cessé  as 
résider  en  France  h  la  suite  et  en  ezécntion  d'an  ar- 
rêté d'expulsion  dont  il  avait  été  l'objet.  —  Même 
arrêt. 

405.  La  résidence  de  fait  étant  seule  à  considérer 
pour  l'applioatton  de  la  loi  de  1898,  l'admission  k 
domicile  n'est  aucunement  requise.  Mats  si  l'admis- 
sion h  domicile  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'ou- 
vrier étranger  soit  considéré  comme  résidant  eo 
France  d'après  la  loi  de  1698,  elle  ne  Ini  confère  non 
plus,  lorsqu'il  l'a  obtenue,  anenne  immnnité  particn- 
lière  à  ce  point  de  vue.  L'ouvrier  admis  à  domicile 
n'en  est  pas  moins  soumis  à  la  dispoijition  qui  af- 
franchit le  «hef  d'entreprisedu  paiement  de  la  rente 
moyennant  versement  d'un  capital  représentatif.  — 
V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  n.  H202-,  Ray- 
naud, p.  76;  Cabooat,  t.  1,  n.  430;  Sarville,  Rm» 
critique,  1902,  p.  133. 

406.  Le  droit  au  paiement  du  capital  représentatif 
est  acquis  k  l'ouvrier  dès  qu'il  jttstiiie  qu  il  va  réin- 
tégrer son  pays  d'origine.  —  V.  Trib.  Lille,  8ao4l 
1900  IFr.judic,  1900.  2.  204]  -  Trib.  Nice,  26 
dée.  1900  {Clunel,  1901.  524]  —  Trib.  Marseille, 
26  févr.  1901  [Ree.  Vilktard  de  Pruniiret,  1901, 
j).  30]  —  Les  compagnies  d'assurances  n'exigent, 
en  fait,  qu'une  déclaration  de  changement  de  rési- 
dence faite  au  maire  de  la  commune  quefqnittel'oa- 
vrier.  —  V.  Raynaud,  p.  53. 

407.  L'ouvrier  étranger  peut  mêtne,  an  conis  de 
la  procédure,  déclarer  vouloir  quitter  le  territoire 
françaiset  demander, au  lieu  delà  rente,  le  paiement 
du  capital  représentatif.  Et  cette  demande  peut 
influer  sur  la  compétence  et  obliger  le  tribunal  à 
statuer  en  dernier  ressort,  si  le  capital  représentatif 
ainsi  demandé  eit  inférieur  &  1.500  francs.  — Aix, 
25  mai  1902  [Cltmet,  1903.  1«11 

408.  L'ouvrier  étranger  peut  demander  le  paie- 
ment du  capital  indiqué  par  notre  article,  alors 
même  que  le  chiffre  de  la  rente  n'est  pas  devenn 
définitif  en  ce  sens  que  les  trois  années  de  la  pénod« 
de  révision  ne  sont  pas  encore  écoulées.  —  Trib. 
Nice.  25déo.  1900  [C?ane<,  1901.  6241  —  Sic,  Serre, 
p.  982.  —  V.  notre  Rip.  gin.  a^k.  du  dr.  fr., 
he.  eU.,  n.  3203. 

409.  D'autre  part,  l'ouvrier  étranger  a,  comme 
l'ouvrier  français,  le  droit  de  révision  prévu  à  l'art. 
19,  infrà.  —  Raynand,  p.  37. 

410.  Noua  rappelons  que  le  paragraphe  ds  l'art.  3 
dont  nous  parlons  ne  s'applique  qu'aux  onvrieis 
étrangers  ayant  droit  à  une  ronte.  En  œ  qni  concerne 
l'indemnité  joarnalière,  il  n'y  a  anenne  différence 
entre  l'ouvrier  étranger  et  l'ouvrier  français  —  V. 
tuprà,  n.  186. 

411.  Quand  l'onvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  a  quitté  la  France  avant  de  se  présenter 
devant  l'expert  commis  pour  l'examiner,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  commission  rogatoire  au  consul  de 
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France  k  rétranger  à  fefFet  de  dSsïgner  un  nonTea'D 
mMecin.  da  raomerrt  -qw  l'ouvrier  ne  jtfBtîfie  pas 
qo'il  ail  eu  le  moiwlre  empêchement  pour  sefaire 
«isminer a:vavt  son  départ.  —  Trib.  fieiuc,  27  janv. 
1903  [J.  Le  Droit,  6  tnai  WOS] 

412.  Les  Tepréseotants  de  l'ouvrier  étranger,  mort 
Tictime  -d'an  accident  du  travnil,  ont,  eu  principe, 
ics  tnêmes  droitstine  les  représentants  d'un  ouvrier 
français  -  Case.,  16  nor.  1903  {8.  et  P.  1906.  1. 
27,  D.  P.  1904.  1.  182]  —  ...  pourp«u,  du  moins, 
<I«'ite  rérident  snr  le  territoire  français. 

413.  Par  «xemple,  ils  ont  ttroit,  dans  les  mfimes 
«mditions  que  tels  oturrierB  français,  à  Tindemniti 
jnamaKëre,  but  frais  médïeaux  et  phAtmaceutiqaes 
et  aux  frais  funéraires,  et  cela  sans  ancnne  réserve, 
h  restriction  -dent  noua  parlons  pfos  loin  ne  s'appli- 
qoantqu'Ala  rente  viagère.  — V.  Av«  eom.  consult. 
des  aasurances,  7  févr.  1900  [S.  et  P.  Loi»  annotéet 
de- 1900,  p.  nSï]  —  Nanej',  9  août  1902  [Ree.  de» 
ote.âu  <ro».,1902,p.'20l]  —Sachet,  4«édit.,  t.  l, 
B.  a06  et  s.  ;  Loubat,  op.  cit.,  n.'B09  et  s.  ;  Baudry- 
Ltcantinerie  et  Wahl, op.  cit.,  t.  2,  2° part.,  n.  3407. 

414.  En  ee  wai  concerne  la  rente  due  en  cas  d'ac- 
cident mortel,  les  représentante  des  ouvriei-s  étran- 
gers qui,  après  avoir  obtenu  cette  renie,  oesBentd'ha- 
Hler  sur  le  lerritoàre  français  reçoivent,  comme 
l'ouvrier  Ini-môme,  un  capital  égal  à  trois  fois  la 
rente,  avec  cette  restriction  toutefois  que  ce  capital 
nepeirt  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après 
le  tarif  visé  à  l'art.  26,  infrà.  L'indenmité  de  ces 
avants  droit  tf  était,  «om  Pompîre  de  la  loi  du  9avr. 
1898,  ni  supprimée  ni  même  diminuée,  oî,  Tôsiéant 
«or  le  territoire  au  moment  de  l'acciden',  ils  quit- 
taient ce  territoire;  ces  droits  sont,  en  pareil  cas, 
rimple««nt  diminués  aujourd'hui.  En  effet, îl  n'était 
pai  logiqfue  de  leur  accorder  une  situation  préférable 
i  elle  de  l'ouvrier  Ini-mème  qui  mritte  le  territoire 
français  (al.  17,  ajouté  ])ar  la  loi  du  31  mars 
1995). 

415.  La  résidence  en  France,  qui  permet  aux 
représentants  d'un  ouvrier  étranger  de  se  prévaloir 
des  disposîtkma  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  s'entend, 
non  pas  d'un  domicile  légal,  mais  d'une  résidence 
de  fait.  —Trib.  Ntee,  2  janv.  1901  [8.  et  P.  1^1. 
2.223,  D.  P.  1904.  2.  92]  —  V.  sufirà,  n.  401. 

416.  Il  importe  donc  peu  que  les  enfants  de  l'ou- 
vrier étran>;er,  étant  mineurs,  aient  leur  domicile 
légal  en  France,  où  résidait  leur  père,  s'ils  n'y  ont 
pas  une  résidence  de  fait,  et  ont  conservé  leur  ha- 
bitation à  l'étranger. 

417.  Les  représentants  de  l'ouvrier  étranger  sont 
privés  de  tout  droit  si,  au  moment  de  l'accident, 
ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français.  C'est 
!a  disposition  formelle  do  notre  article.  —  Trib.  Va- 
lencienaes,  24oct.  1901  IClunet,  1S02.  310] 

41^.  Doit-oa,  pour  le  ùlciil  de  la  rente  it  aliouer 
aux  enfants  résidant  en  France,  tenir  compte  4e 
rezistaace  d'enfants  résidant  à  l'étranger?  Un  pre- 
mier point  ma  parait  guère  douteux,  c'est  que,  quel- 
que opinion  que  l'on  adopta  sur  l'infioence  de  l'exis- 
tence d'enfants  résidant  k  l'étranger  pour  le  calcul 
de  la  rente  des  enfants  résidant  en  France,  la  rente 
viagère  à  allaaer  à  ceux-ci  ne  pourra  être  plus  forte 
qae  s'il»  étaient  les  seuls  enfauts  de  la  victime 
ae  l'MciâeBt.  En  d'autres  termes,  à  supposer  que 
l'on  décide  qu'il  doit  être  tenucomptede  1  existence 
des  enfants  résidant  &  l'étranger,  et  que  les  rentes 
doivent  être  calculées  comme  ai  tous  les  enfants 
résidaient  en  France,  on  ne  poarrs  attribuer  aux 


enfante  résidant  en  France  la  part  des  rentes  via- 
gères qui  devrait  être  servie  aux  enfants  résidant 
i  l'étranger,  et  que  la  disposition  dé  nwtre  art.  8, 
alin.  14,  ne  leur  permet  pas  de  recueillir.  Ainsi,  au 
cas  où  la  victime  a  laissé  quatre  enfants,  orphelins 
de  père  ou  de  mère,  d«ntdeux  résidant  k  l'étrangioT, 
et  deux  en  France,  la  rente  de  40  0/0  du  salaire, 
qui  est  due,  d'après  l'art.  S,  B,  de  la  loi  da  9  avr. 
1998,  su  cas  où  il  y  a  quatre  enfants,  ne  iKVurra  être 
intégralement  attribuée  aux  enfants  résidant  ea 
Pranee.  Ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  d  une  rente 
plus  forte  que  œlM  qui  leur  serait  tkttribnée  s'ils 
étatent  les  seulsenfants  de  la  victime  de  l'accident, 
c'est-A'dire,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  prise, 
pour  deux  enfants,  25  0/0  du  salaire.  Le  taux  des 
pens'ons,  fixé  par  l'art.  3,  B,  est,  en  e'ffet,  un 
maximum,  et  la  pension  des  enfants  résidant  «a 
Pi-atjce  ne  peut  par  suite  être  jwrtée  à  un  chiffre 
plus  élevé  que  ce  maximum,  A  raison  de  la  «iroons- 
(ance  qu'ils  ont  des  frères  et  sœurs  résidant  A 
l'étranger.    , 

419.  Les  enfants  résidant  en  France  ne  peiivamt 
donc  fttre  mieux  traités  qne  s'ils  étaient  les  seils 
enfants  de  la  victime  de  l'accident  ;  mak  faut-4t 
conclure  de  \k  que  leurs  rentes  doivent  être  calcu- 
lées comme  s'ils  étaient  les  seuls  enfants  de  la  vic- 
time de  l'accident,  en  d'autres  termes,  comme  si  les 
enfants  résidante  l'étranger  n'existaient  pas?  Spé- 
cialement, s'il  y  a  quatre  enfants,  deux  résidant  en 
France,  et  deux  résidant  k  l'étranger,  la  rente  doit- 
elle  être  calculée  comme  si  la  victime  de  l'accident 
avait  laissé  seulement  deux  enfants,  orpheline  de 
père  on  de  mère,  et  être,  par  conséquent,  fixée  k 
26  0/0  du  salaire  ?  Ou  bien,  au  contraire,  doit-»a 
tenir  compte,  pour  la  fixation  de  la  rente,  du  nom- 
bre total  des  enfants,  soit  pour  quatre  enfants  or  ■ 
phelins  d«  père  on  de  mère,  40  0/0  da  salaire,  sauf 
k  n'attribuer  anx  enfants  résident  en  France  qneia 
part  de  cette  rente  qni  leur  reviendrait  si  tous  les 
enfants  résidaient  en  France,  soit  pour  deux  en- 
fants, la  moitié  d«  40  0/0,  on  20  0/0  du  salaipe? 
C'est  le  premier  système  qui  est  consacré  par  la  ja- 
rispnidence.  Jugé  qve  la  dispoeition  de  rarl.  3,  B, 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  fixant  l«  montant  des 
rentes  k  allouer  aux  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  laissés  par  l  ouvrier  qui  a  été  tué  par  accident, 
vise  exclusivement  les  enfants  ayant  un  droit  per- 
sonnel au  bénéficj  de  la  loi,  c'est-à-dire  ceux  rési- 
dant en  France  au  moment  de  l'accident.  —  Cham- 
béry,  13  aotlt  1902  [S.  et  P.  1906.  2.  9] 

420.  Si  donc,  parmi  les  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans  lais,sé8  par  un  ouvrier  étranger,  victime  en 
France  d  un  accident  suivi  de  mort,  les  uns,  au 
moment  de  l'accident,  résidaient  en  France,  et  les 
autres  k  l'étranger,  il  n'y  a  pas  lien,  pour  la  fixation 
de  la  renie  k  allouer  aux  enEantfi  résidant  en  France 
de  tenir  «onpte  de  l'existence  des  enfants  résidant 
k  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

421.  Spécialement,  si,  parmi  les  enfants  qu'a  lais- 
sé* l'ouvrier  étranger,  un  seul  résidait  en  France  aQ 
moment  de  l'accident,  les  autres  résidant  à  l'étran- 

fer,  la  rente  à  allouer  à  l'enfant  résidant  eu  Fraoce 
oit  être  calculée  comme  si  l'ouvrier  étiangor  n'a- 
vait laissé  que  cet  enfant.  —  Même  arrêt. 

422.  On  peut  dire,  k  l'appui  de  ce  système,  que  ' 
les  enfants  résidant   à  l'étranger  ne  doivent  pas, 
puisqu'ils  sont  exclus  du  bénéftce  de  la  loi,  entrer 
eo  compte  pour  la  fixation  de  la  rente  ;  l'art.  3,  B, 
n'a    envisagé   que  le  nombre  des  enfants  qui  ont 
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droit  à  une  rente  ;  il  ne  tient  ancan  compte  des  en- 
fants âgéade  plus  de  seize  ansque  peut  laisser  la  vic- 
time de  l'accident,  parce  que  learâge  les  exclut  dn 
bénéfice  de  l'application  de  la  loi  ;  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans  qui  habitent  à  1  étranger  ne  doi- 
vent pas,  pour  la  infime  raison,  être  pris  en  consi- 
dération ;  ils  n'ont  pas  droit  à  la  rente,  c'est  donc 
sur  le  nombre  des  enfants  résidant  en  France  que 
doit  exclusivement  être  calculée  la  rente  à  allouer 
à  ceux-ci. 

423.  La  question  est  cependant  controversée,  et 
M.  Sachet  (op.  cit.,  t.  1,  n.  215)  se  prononce  en 
faveur  du  second  système.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  peut  invoquer  encore  les  termes  de  l'art.  3, 
B,  qui  prescrit  de  prendre  en  considération  le  nom- 
bre des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  orphe  - 
lins  de  père  ou  de  mère,  et  qui  a  fait  décroître 
pro(>ortionnellement  le  montant  de  la  rente  suivant 
le  nombre  des  enfants,  la  rente  étant  de  15  0/0 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  enfant,  25  0/0  lorsqu'il  ,v  en  a 
deux,  35  0/0  lorsqu-'il  y  en  a  trois,  40  0/0  lorsqu'il 
y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre,  et  l'on  peut 
BODtenir  que  cette  proportion  serait  méconnue  si 
l'on  faisait  almtraction,  pour  le  calcul  de  la  rente, 
des  enfants  réaidunt  à  l'étranger,  puisque  la  rente 
des  enfants  résidant  en  France  ne  serait  pas  calcu- 
lée, comme  le  prescrit  l'art.  3,  B,  d'après  le  nomr 
bre  des  enfantn  figés  de  moins  de  seize  ans.  —  V, 
auHtii  en  ce  sens,  Chardiny,  n.  123;Lonbat,  n.213. 
—  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loe,  cit., 
n.  3212. 

424.  Ces  dispoiiitions  ne  s'appliquent  qu'aux  re- 
présentants étrangers  et  non  aux  ayants  droit  fran- 
çais d'un  ouvrier  étranger  (Chambre  des  députés, 
séance  du  20  mai  1904,  S.  et  P.  Lois  ann.,  1905, 
p.  '.•58,  col.  2). 

425.  Nous  avons  dit  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  sont  les  seules  qui  puissent  être  in- 
voquées par  les  victimes  des  accidents  du  travail  ou 
leurs  représentants  (A',  tuprà,  art.  2).  Cette  règle 
est  applicable  aux  représentants  des  ouvriers  étran- 
gers. Il  en  résulte  que  notre  article  déniant  toutdro't 
à  une  indemnité,  au  cas  d'accident  ayant  causé  la 
mort  d'un  ouvrier  étranger,  aux  représentants  de  cet 
ouvrier,  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient 


pas  sur  le  territoire  français,  les  représentante  de 
l'ouvrier  étranger  ne  («nvent,  en  cettte  hypoliiése, 
se  baser  sur  les  dispositions  du  droit  commun  de 
1  art.  1382,  C.  civ.,  pour  réclamer  au  patron  une  in- 
demnité, dans  le  cas  même  où  l'accident  serait  im- 
putable à,  une  faute  de  celui-ci.  —  Paris,  16  man 

1901  rs.  et  P.  1902.  2.  143]  —  Chambérv,  21  janv. 

1902  [Gaz.  den  Trib.,  27  avr.]  —  Trib.  Seine,  7  noT. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2  223]  —  Trib.  Chambéry,23 
févr.  1901  [Clunet,  1902.  97]  —Sic,  Sachet,  o,i.cit., 
t.  1,  n.  214.  —  a.ntrà.  F.  de  Saint-C'.arles,  U 
risque  professionnel  de  l'ouvrier  étranger  {QutA. 
prat.  de  législat.  ourrièrtel  d'économie  sociale,  1901, 
p.  54).  —  V.  aussi  Raynand,  p.  90  et  s.;  Pic,  n.  1115, 
p.  817,  note  5. 

426.  Aai  termes  du  dernier  paragraphe  de  notra 
article  fajouté  à  la  loi  de  1898  parcelle  dn  31  man 
1905),  les  ouvriers  étrangers  et  leurs  représentants 
peuvent  recevoir  les  mêmes  avantages  que  les  oa- 
vriers  français,  lorsque  des  conventions  de  récipro- 
cité ont  été  conclues  entre  la  France  et  leur  payt 
d'origine. 

427.  La  Belgique  et  la  France,  après  des  négo- 
ciations assez  longues  (V.  Revue  de  dr.  internai, 
privé,  1905,  p.  224)  ont  signé,  le  21  févr.  1906,  une 
convention  concernant  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail;  &  la  suite  de  l'é- 
change des  ratifications  opéré  le  7  juin  1906,  la  con- 
vention a  été  promulguée  dans  les  deux  pays  (7aur- 
nal  officiel  et  Moniteur  belge  du  14  juin  1906)  (1). 

428.  Un  arrangement  analogue  a  été  également 
signé,  le  9  juin  1906  entre  la  France  et  l'Italie  con- 
cernant la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail,  'e  Gouvernement  a  été  au 
torisé  par  la  loi  du  3  juin  1907  à  promulguer  cet 
arrangement,  qui  a,  en  effet,  été  promulgué  par 
décret  du  13  jain,  suivi  d'une  npte  additionnelle 
publiée  au  Journal  officiel  du  26  juillet.  Le  règle- 
ment pour  l'exécution  dudit  arrangement  a  été  pu- 
blié le  20  déc.  1907.  Enfin,  une  convention  de 
même  nature  a  été  signée  avec  le  Qrand- Duché  de 
Luxembourg  le  27  juin  1906  et  promulguée  par  dé- 
cret du  10  novembre  suivant. 

429.  Sur  la  loi  applicaiileen  caed'accidentsorvenn 
à  l'étranger  et  sur  la  compétence,  V.  art.  15,  infrà. 


Art.  4.  [Modifié  par  L.  31  mars  1905).  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à 
la  somme  de  cent  francs  (100  fr.)  au  maximum. 


(1)  Cette  conTeDtlon  est  ainsi  conçue  : 

AH.  1".  Les  aujeu  beiKea  vlctlmea  d'acoldents  du  travail 
eo  France,  ainsi  que  leurs  ayanU  droit  seront  admis  au  bénéfice 
des  iDdemnltés  et  des  garanties  attribuées  aux  citoyens  fran 
çats  par  la  législation  vu  vigueur  sur  les  reH|x)ni«blllte8  des 
accidents  du  travail,  —  Par  réciprocité,  les  citoyens  français  vic- 
times d'accidents  du  travail  en  Belgique,  ainsi  que  leurs  ayants 
droit,  Herout  admis  au  bénéfice  des  Indeœidiés  et  des  garanties 
attribuées  anx  sujeta  bxlgen  par  la  législation  en  vigueur  sur  la 
réimrtltlon  des  dommage^^  rt^ultantdea  accidents  du  travail, 

2,  Il  si-m  toutefois  fait  exception  A  cette  régie  lorsqu'il 
8*aglra  <le  personnes  détachées  fi  titre  temporaire  et  occupéee 
depuis  moins  de  six  mois  sur  le  territoire  de  celui  dea  deux 
États  contractants  où  l'accident  est  survenu,  mais  faisant 
partie  d'une  entrt-jirlse  établie  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 
Dans  ce  cas.  les  Intéresséii  n'anrnnt  droit  qu'aux  Indemnités  et 
garanties  prévues  i>ar  la  législation  de  ce  dernier  Etat.  —  Il 
en  sera  de  mémo  iK)ur  les  personnes  attachées  à  des  entreprises 
de  transports  et  occuiiéos  de  («.-on  Intermittente,  même  habi- 
tuelle, dans  le  pays  autre  que  celui  où  lea  entreprisee  ont  leur 
•lège. 


3.  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre,  de 
'  greffe  et   d'enregistrement  et  la   délivrance  gratolte  stipalée 

par  la  législation  belge  sur  lea  accidents  dn  travail  sont  étendues 
aux  actes,  certificats  et  documents  viste  par  cett«  législation, 
qui  seront  passés  ou  délivrés  aux  tins  d'exécution  de  la  loi  fran- 
çaise. —  Réciproquement,  les  exemptions  proDoncéea  et  la  dé- 
livrance gratuite  stipulée  par  la  législation  tnn^lae  not  éten- 
dues aux  actes,  certlficaca  et  documenta  vlaée  par  cette  legida- 
tlon  qui  seront  paii»é«  ou  délivrés  aux  Uns  d'exéontlon  de  la 
loi  belge. 

4.  Lee  autorités  françaises  et  belges  ae  prêteront  mutuel- 
lement leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter  de  part  et  d'ancre 
l'exécution  dea  lois  relatives  aux  accidents  du  travalL 

5.  La  présente  convention  sera  ratUlée  et  les  ratlllcatloas 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tOt  possible.  —  Elle  entrera 
en  vigueur  en  France  et  en  Belgique  un  mola  après  qu'elle 
aura  été  publiée  dans  les  deux  pays,  suivant  lea  formes  pres- 
crites par  leur  législation  reapecilva  —  Elle  demeurera  obliga- 
toire luaqu'fc  l'expiration  d'une  année  à  partir  dn  Jnnroti  l'one 
ou  l'autre  dea  parties  oontractantas  l'aura  dénoncée. 
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La  victime  peut  toujoars  faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacieoa 
Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  pent  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutique, 
qae  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  axée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survens 
l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce, 
après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  méde- 
cins et  de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra 
être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues 
en  l'art.  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  éta- 
bli pour  l'application  de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  juill.  1893  majoré  de  50  0/0,  ni  excéder 
jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  (1). 

Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospitaliers  peuvent  actionner 
directement  le  chef  d'entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  juge  de  paix  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée 
par  le  juge  de  paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  en 
présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  lettre  recommandée. 

Faute  par  la  Aàctime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  paiement  de  l'indemnité  journa- 
lière sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  victime  par  simple 
lettre  recommandée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  travail  et  que  celle- 
ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requé- 
rir du  juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 
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Ipptrell  orthopédlfiae,  S  et  7. 
Appréciation  «oureralne,  11. 
Arrêté  mlnbcétiel.  IS  et  la. 
AsteUQCe   môdlcalfl  fatuité. 

l*,  16. 
Area  delà  dette,  11. 
Cboli  du  médecin,  12  et  a.,  16. 
CUntqne.  ».  lu. 

CmnmliHion  spéciale,  14  et  1  e. 
Compétence,  93. 
ConaoUdutlon  delablenare,  10. 
Diplaccmoat  (fraU  de),  i,  S. 
Darde  de  paiement,  10. 
Eaax  thermales.  8  et  4. 
Itute  profeselonnelle,  13. 
Fnciare.  9. 

Frali  d'entretien,  1>  et  20. 
Fn[i  d'hospitalisation,  S,  17 

et». 
Trala  de  loftement,  30. 
FnUs  de  n'mrrlture,  17,    30. 
Frais  médlcau.xet  pharmaceu. 

Uqnes,  1  et  s. 


Qamntle,  U. 

Honoralrwdu  médecin,  14  et  a. 
Hftpltal,  6,  8,  17  et  a. 
Indemnité  Journallors,  17  et  s. 
.Médecin  (choix  du),  13  et  a., 

K. 
Uélecln  (faaU dn),  13. 
Médecin  chonoralre<  du),  Uet  a. 
Œil,  3. 

Opération  cbirnrgicale,  t. 
Heine,  13. 

Point  de  départ,  1, 10. 
Radiographie,  9. 
Reconnaissance  da  droit  à  ln> 

domnité,  11. 
Recours  en  garantie,  14. 
Re«ponaablllf>,  13. 
Solidarité,  13. 
Sursis  &  autner,  4. 
Tarif,  14  et  s.,  31.; 
Transport  (frais  de),  3,  8. 
Voiture  (frais  de),  8. 


1.  Les  frais  médicanz  et  pharmaceutiqnes  sont 
supportés  par  le  chef  d'entreprise  il  partir  du  jour 
même  de  l'accident  et  non  pas  à  partir  du  cinquième 
jour,  comme  l'indemnité  jourDaliére.  Ils  ne  sont  à 
ancan  moment  à  la  charge  de  l'épargne  de  l'ouvrier. 
Us  comprennent  <  tous  les  soins  et  tontes  les  four- 


nitures qui  sont  la  suite  ou  l'accessoire  des  pres- 
criptions du  médecin  on  que  commande  l'état  du 
blessé.  » —  Trib.  paix  Le  Havre,  21  nov.  1899  [Oaz. 
des  Trib.,  21  janv.  1900]  —  Sic,  Pic,  n.  1098, 
p.  804. 

2.  Jugé,  notamment,  qu'en  cas  de  blessure  & 
l'ueil,  on  doit  comprendre  dans  les  frais  médicaux 
les  dépenses  que  le  blessé  a  dû  faire  pour  se  rendre, 
même  sans  le  consentement  exprès  du  patron,  dans 
une  clinique  spéciale,  et  les  sommes  que  le  blessé  a 

•  dft  débourser  pour  frais  de  traitement.  —  Cham- 
béry,  14  nov.  1900  [J.  deê  Court  de  Grenoble  et  de 
Chambéry,  1901,  p.  16J 

3.  Les  frais  d'un  traitement  thermiil  pourraient 
être,  en  principe,  compris  parmi  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  mais  &  la  condition  seulement 
qu'ils  soient  expressément  preBcrits  comme  moyen 
curatif.  —Trib.  Chambéry,  20  nov.  1900  [Gaz.  de» 
Trih.,  16  janv.  1901].  —  Trib.  Vienne,  1"  févr. 
1901  [J.  La  Loi,  16  avr.  1901.  —  Sic,  Pic,  foc.  cit., 
note  1. 

4.  Jugé,  cependant,  que  le  trihanal  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  au  chef  d'entreprise  l'obligation  de 
fournir  aux  frais  d'un  traitement  thermal,  raaia  il  a 
la  faculté,  dans  l'intérêt  des  parties,  de  surseoir  à 
statuer,  afin  de  permettre  ce  traitement,  lomque  le 
le  patron  ofiEre  d  en  payer  les  frais  et  que  l'ouvrier 


(1)  L'arrêté  axant  I«  prix  de  la  Jonmée  d'hospitalisation 
polir  les  ouTrler<  victimes  d'accidents  dn  travail  dans  las  éta- 
bUaaementa  nsdonanx  de  bleofalsanoe  situés  h  Paris,  dans  les 
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départements  de  la  Seiiie  et  de  8eln«-et-0lse,  a  été  publit^  dans 
le  Journal  ofJIHel  du  31  aw.  1905.  —  V.  aussi  erratum  Jour. 
nal  o/fl^l,  t  mat  180}. 
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Tiotime  de  l'accident  consent  à  suivre  cette  médi- 
cation.—  Trib.Narbonne,16  mare  1900  [Rec.accid. 
dn  trav.,  1900,  p.364]  ;  20  nov.  1900  IMonJud.  du 
Midi,  18  ianv.  1901] 

5.  Les  frais  médicaux  et  les  fraÏB  d'hospitalisa- 
tion, tels  qu'ils  sont  tarifés  par  notre  article,  étant 
aeuls  prévus  par  la  loi,  les  fraie  d'une  opération  ne 
sont  pas  h  la  charge  du  chef  d'entreprise.  —  Trib. 
paix  Margeille  (8'  canton),  28  mars  1902  [Bull,  de 
juri»pr.  dAix-MarmlU,  1902,  p.  409] 

6.  Il  on  est  de  même  des  frais  d'un  appareil  or- 
thopédique. —  Cass.,  19  juill.  1905  [Rte.  ace.  du 
b-av.,  1906,  p.  62]  —  V.  art.  3,  u.  102,  suprd, 
p.  1084. 

7.  Spécialement,  on  ne  saurait  ooitsidérer  la 
aomme  néoessaire  à  rac(juiBition  d'un  appareil  (dans 
l'espèce,  des  jambes  articulées  pour  un  ouvrier  am- 
puté des  deux  jambes)  comme  rentrant  dans  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  l'art.  4  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  met  à  la  charge  du  chef  de 
l'entreprise;  on  ne  peut,  en  effet,  faire  rentrer  dans 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  des  dépenses 
qui,  la  guèrison  étant  complète,  sont  destinées  & 
atténuer  les  inconvénients  résultant  pour  la  victime 
de  l'incapacité  dont  elle  est  atteinte;  la  réparation 
du  préjudice  par  elle  éprouvé  doit  consister  unique- 
ment dans  l'allocation  de  la  rente  viagère  fixée  par 
la  loi.  —  Dijon,  10  mars  1902  [S.  et  P.  1905.  2. 
11,  D.  p.  1904.  2.  294]  —  Trib.  Chalon-sur-Saône, 
20  mars  1900  [Rec.  mmiit.  Comm.,  t.  S,  p.  2571  — 
Saohet,  n.  611;  Aubert,  Z7m /ra/'s  médicaux  et  phar- 
maceutique* en  matière  de  travail  {Queêt.  prat., 
1902,  p.  256);  Pic,  loc.  cit.  —  V.  oepend.,  Pau, 
13  déc.  1900  IRec.  miniêt.  Comm.,  t.  3,  p.  273]  — 
Trib.  Nantes.  7  mai  1900  [Ibid.,  t.  3,  p.  298] 

8.  La  victime  ne  peut  non  plus  réclamw  1«  mon- 
tant du  prix  des  voitures  qu'elle  a  prises  pour  se 
&ire  soigner  quand  les  patrons  loi  avaient  offert 
de  l'hospitaliser  et  qu'elle  a  préféré  suivre  un 
traitement  qui  nécessitait  un  déplacement  dispen- 
dieux. —  CasR.,  19  jniil.  1905  [Bev.  de*  aceia,  du 
trav.,  1906,  p.  62] 

9.  Mais  les  frais  de  radiographie  d'un  membre 
fracturé  par  suite  d'un  accident  du  travail  doivent 
être  considérés  comme  indispensables  pour  le  trai- 
tement de  cette  fracture  et  rentrent  à  ce  titre  dans 
les  frais  médicaux.  —  Amiens,  9  mai  1901  [J.  de* 
audiences  de  la  Cour  d'Amiens,  1901,  p.  123, 
127] 

10.  Les  frais  médicaux  «t  pharmaceutiques  sont 
dus,  non  seulement  tant  que  dure  l'invalidité,  mais 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  point  de  dé- 
part de  la  rente.  Ainsi,  même  après  la  cessation 
de  la  période  d'invalidité  absolue,  si  le  traitement 
a  comporté  de  nouveaux  séjours  k  la  clinique,  l'ou- 
vrier a  le  droit  de  réclamer  les  frais  par  lui  faits. 
—  Chambéry.  14  nov.  1900  [J.  de*  Cour*  de  Gre- 
noble  et  de  Chambéry,  1901,  p.  16]  —  Sur  le  point 
de  savoir  jusqu'à  quelle  date  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  sont  dns,  V.  au  surplus,  art.  15, 
tnfrà. 

U.  Sauf  des  circonstances  particulières,  dont  la 
constatation  et  l'appréciation  appartiennent  au  juge 
du  fait,  le  paiement  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, comme  celui  de  l'indemnité  journalière 
(V.  art.  3,  n.  188  et  189,  *uprà,  p.  1100),  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  constituant,  à  eux  seuls, 
la  reconnaissance,  de  la  part  du  chef  d'entreprise, 
du  droit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  à 


la  rente  déterminée  en  cas  d'incapacité  permanent» 
ou  de  mort.  -  CasS.,  U  nov.  1903  [S.  et  P.  1905. 
1.  335,  D.  P.  1904.  1.  73];  20  janv.  1904  [8.  et  P. 
Jbid.] 

12.  D'après  notre  article,  l'ouvrier  victime  d'aa 
accident  ou  travail  a  le  droit  absolu  de  désigner  le 
médecin  de  sou  choix;  d'autre  part,  le  patroD  jie 
peut  ni  instituer  tin  traitement,  ni  contrôler  on  mo- 
difier le  traitement  presorrt  par  l'homme  de  l'art;  il 
n'existe  donc  pas  entre  le  patron  et  le  médecia  le 
lien  juriditjue  de  commettant  à  préposé,  et  rouvris: 
ne  peut  faire  déclarer  le  patron  solidaire  de  la  faute 

Îtrofessiennelle  qu'aurait  commise  le  médecin  dans 
e  traitement.  —  Ntmes,  23  juill.  1902  [J.  L«  Droit, 
31  déc.  1902] 

13.  Sur  les  peines  a}>pUcable8  aux  persomiee  (jii 
auraient  tente  de  porter  atteinte  au  droit  de  la 
victime  de  choierr  son  médedn,  V.  art.  30, 
infrà. 

14.  .\vant  la  loi  du  31  mars  1905  on  décidait  q^t 
la  victime  d'un  accident  du  travail  était  tenue  vu- 
A- vis  du  médecin  dont  elle  avait  fait  choix,  de  Im 
payer  le  montant  intégral  de  ses  honoraires,  mais 
qu'elle  conservait  un  recours  contre  son  patroa,  tout 
au  moins  pour  la  portion  des  honoraires  rentrant 
dans  les  limites  du  tarif  adopté  par  l'assistance 
médicale  gratuite.  —  Trîb.  paix,  PAris  (II*arr.),16 
avr.  1901  [.Vonit.  judie.  Lyon,19-20eopt.  1901]  -... 
et  que  là  ou  il  n'existait  pas  de  tarif  pour  l'assistance 
médicale  gratuite,  il  convenait  de  fixer  le  taux  4e 
la  visite  au  taux  des  visites  de  médecin  pour  U 
clientèle  ouvrière.  —  Même  jugement.  —  La  loi  dn 
SI  mars  1905  décide  qne  le  médecin  pourra  action- 
ner directement  le  patron,  et  détermine  la  limite 
de  la  rexponsabilité  de  celui  ci  en  déclarant  qall 
sera  étabfi,  par  arrêté  dn  ninistre  du  Conmerce,«t 
sur  avis  d'une  commission  spéciale,  un  tarif  auquel 
le  juge  de  paix  est  tenu  de  se  conformer. 

15.  La  commission  spéciale  dont  parle  l'art.  4  • 
été  instituée  par  arrêta  du  miniKtre  du  commerce  dn 
20  mai  1905  et  elle  a  Habli  un  tarif  pour  les  fnÏB 
médicaux  et  an  tarif  pour  les  f rfis  pharmaceotiqoes 
homologué  par  arrêté  ministériel  du  30  sept.  1905, 
lequel,  publié  an  Journal  officiel  du  8  oct.  1905,  a 
été  déclaré  applicable  à  partir  du  8  nov.  1905. 

16.  Il  importe  de  remarquer  que,  pas  plus  qne 
le  tarif  d'assistance  médicale  gratuite  eous  le  régime 
initial  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  nos- 
veau  tarif  officiel  ne  s'impose  aux  médeelnfi  et 
aux  pharmaciens.  Ils  restent,  en  droit,  comme 
auparavant,  entièrement  libres  de  débattre  la  rému- 
nération de  leurs  soins  ou  le  prix  de  leurs  fourni- 
tures. Le  tarif  a  seulement  pour  but  et  pour  effet, 
dans  le  cas  où  la  victime  d'accident  a  fait  elle- 
même  choix  de  son  médecin  et  de  son  pharmaden 
et  où  des  contestations  s'élèvent  sur  la  quotité  des 
prestations  du  chef  d'entreprise  à  cet  égard,  de 
fournir  une  base  préfixe  aux  décisions  dea  juges  de 
paix  appelés  à  arbitrer  ces  prestations.  —  Cire. 
min.  Comm.  6  nov.  1905  [J.  La  Loi  du  8  nov.l 

17.  Avant  la  loi  du  31  mars  1905.  il  y  avait  dif- 
ficulté sur  le  point  de  savoir  si  le  patron  devait 
supporter  les  frais  d'hospitalisation  et  dans  quelle 
mesure.  Dans  nu  premier  système  ou  décidait  que 
lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un  accident,  avait  été 
soigné  dans  un  hôpital  aux  frais  de  son  patron,  le 

.patron,  qui  était  tenu  de  supporter  la  part  des 
fruis  d'hospitalisation  correspondant  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceatiqnee,  n'était  pas  tenu  de 
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la  fut  de  ces  mémeB  frais  qui  correspoadait  aux 
frais  de  nourriture  de  l'ouvrior,  et  qui  auraient  fait 
double  emploi  avec  l'indemnité  journalière.  — 
Boaeo,  6  férr.  1901  [Rec.  de»  arrêt»  de  Caen  et 
Rouen,  1901,  p.  12];  12  inars  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  196]  —  Lyon,  23  mars  1901  [Monitjudic. 
14-16  août  1901]  —  Trib.  MarseUle,  10  déc.  1900 
et  Aix,  4  mai  1901  [Bu//,  jurispr.  d'Ail  et  Mar- 
teille,  1902,  p.  97]  —  Bourges,  20  janv.  1902 
[S.  et  P.  1902.  2.  196] 

18.  ...  Que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  d'imputer  sur 
llodemnité  journalière  la  part  des  frais  d'hospitali- 
sation qui  correspondait  aus  frais  de  nourriture.  — 
Mêmes  arrêts  et  jugements. 

19.  ...  Et  aux  frais  "d^ntretien.  —  Bourges, 
20  janv.  1902,  précité. 

20.  (1  avait  été  jugé,  dans  une  seconde  opinion, 
-  que  lorsqu'un  ouvrier  victime  d'un  accident  avait  été 

soigné  dans  un  hôpital  aux  frais  du  patron,  le  patron 
n'était  pas  fondé  i  retenir  bu  à  imputer  sur  l'indem- 
nité journalière,  soit  la  totalité  des  frais  d'hospita- 
lisation, soit,  sur  les  frais  d'hospitalisation,  la  part 
qni  correspondait  aux  frais  de  nourriture,  d'entretien 
«t  de  logement  de  l'ouvrier.  —  Montpellier,  6  mars 
1902  [S.  et  P.  1903.  2.  67]  —  Trib.  Chambéry, 
11  avr.  1900  [7.  de»  Cours  de  Grenoble  et  Uiambiry, 


1901,   p.    9];    31   déc.  1901  {Ibid.,  1901,  p.  34] 

21.  La  loi  du  31  mars  1905  u  tranché  la  dimculté 
en  décidant  que  le  chef  d'entreprise  ecit  seul  tenu 
dans  tous  les  cas  des  frais  d'hospitalisation  en  outre 
des  obligations  contenues  dans  l'art.  3  luprà, 
c'est>à-dire  indépendamment  de  l'indemnité  jour- 
nalière. On  a  fait  valoir,  eu  faveur  de  cette  solu- 
tion, que  le  patron  ti  le  plus  grand  intérêt  i\  faire 
soignjr  le  blessé  afin  d'accélérer  sa  guènson  et  de 
rendre  moins  dommageables  les  conséquences  de 
l'accident,  puisqu'il  en  répond.  Los  frais  d'hospi- 
talisation sont  donc  faits  dans  son  propre  intérêt 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier. 

22.  Mais  par  contre,  la  loi  du  31  mars  1905  a 
réglé  le  tarif  des  frais  d'hospitalisation,  qui  ne 
peut  être  dépassé.  Ce  tarif  ainsi  déterminé  com- 
prend tous  tes  frais,  sans  que  le  débiteur  de  ces 
frais  puisse  être  en  butte  à  aucune  autre  l'éclama- 
tion,  soit  des  médecins  qui  y  traitent  les  victi- 
mes, soit  des  pharmaciens  qui  y  fournissent  des 
médicaments.  —  Cire.  min.  Comm.,  3  mai  1905  [S. 
etP.,  Loitann.,  1905,  p.  961,  col.  ij 

23.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge 
de  paix  k  l'égard  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, V.  art.  15,  in/rà.     . 


Abt.  5.  Les  chefs  de  Tèatreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les  trente, 
soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de 
payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seule- 
ment de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  pris  à  leur 
charge  une  quote-part  de  la  cotisation,  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord,  et 
en  se  conformant  aux  statuts-types  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui  ne 
devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2"  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant  trente, 
soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indem- 
nité journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence  (1), 


1.  Un  arrêté  ministériel  du  16  mai  1899  donne 
le  type  des  clauses  à  insérer,  pour  l'exécution  de 


cet  article,  dans  !o3  statuts  des  sociétés  de  secours 
mutuels  (2). 


(1^  1  mai  189».  —  DicRFrr  ImtUuant  au  mlniêUr»  du  (7om- 
■<ne  uiM  eommUttoa  amtuUative  en  vut  de  l'application 
<e l'art.  S  d»  la  loi  du  9  avr.  18$S  sur  la  rupomatiilUé  de» 
■Kidcnte  du  travail. 

Art.  1".  II  eat  inBCttoé  une.  commlialon  coDaultatlre  chargée 
d'exanilner  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  soit  par  le  ml- 
BMre  de  rintérleur,  lOiC  par  le  ralnUtre  du  Comuieroe,  eu  vue 
de  l'appUcatlon  de  l'art.  6  de  ia  loi  du  9  arr.  1888.  luavlséc. 

i.  Cette  commlMloa  a  eon  siège  au  ministère  du  Couimerce. 
—  Elle  eet  corapoeée  de  trois  membres  désignés  par  le  mluls- 
tra  de  l'IntArienr,  de  troli  membrea  déaignés  par  le  mlnUtre 
da  Conunarce  et  d'ua  prMdent  désigné  de  concert  par  lea 
d<u  mtnlatree. 

>.  Cn  arrêté  dn  ministre  du  Oommeroe  désigne  le  wcrétalre 
d«laa>mniisAiB. 

(i)  18  mal  I8a9.  —  ABRft'ré  uimsT^œL  relatif  aux  ttatuls- 
Iffm  i  inttrer,  pour  VmkxUUm  de  l'art  S  de  la  loi  du  9  avr. 
l»l,  don*  ta*  tatutt  des  $oeiéUt  de  eeeoitn  mutuel»  qui  te 


I 


proposent  dr  contracter  avfclet  chef»  U'entr»p:'i»e  dan»  le»  con- 
ditiona  epicifiée»  par  ledit  article. 

Art.  1*' .  r.eB  Boclétéi)  de  secours  mutuels  peuvent,  dans  les 
conditions  prévues  h  l'art.  9  de  lu  loi  du  9  avr.  1898,  passer 
avec  des  chefs  d'entreprise  des  conventions  &  l'effet  de  prendre 
à  forfait,  en  cas  d'accldeni.s  entraînant  une  Incapacité  tempo- 
raire de  travail,  la  charité  de  payer  à  ceu.x  de  leurs  membres 
participants  occupés  par  ces  cheffl  d'entreprise,  les  frais  de  ma- 
ladie et  l'Indemnité  lournallère  ou  partie  seulement  de  cette 
indemnité.  —  La  convention  peut  également  stipuler  le  paie- 
ment des  mêmes  frais  ou  Indemnités  en  cas  d'accidents  entraî- 
nant la  mort  ou  une  Incapacité  permanente. 

S.  La  convention  prévue  k  l'art.  L"  est  passée  par  le  con- 
seil, sous  réserve  de  l'approbation   par  l'assemblée  générale. 

Elle  est  conclue  pour  aiie  durée  de et  se  poursuit  par  tacite 

reconduction,  sauf  aox  intéressés  k  la  dénonoer  daiu  le  délai 
de_... 

3.  Lias  cbefs  d'entreprise  peuvent  afniier  aux  sociétés,  avec 
leur  consentement  et  sans  condition  dedarée  de  résidence,  ceux 
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2.  Notre  article  s'applique  notamment  loraqae  le 
chef  d'entreprise  a  provoqoé  la  création,  entre  les 
employés,  d  une  société  de  secours  mutuels  qui  a 
servi  à  la  victime  de  l'accident  une  indemnité  jour- 
nalière égale  &  la  moitié  dn  salaire,  td  le  chef  d'en- 
treprise a  pris  à  sa  charge  et  réellement  versé  dans 
la  caisse  de  cette  société  une  quote-part  supérieure 
au  tiers  de  la  cotisation.  —  Paris,  17  juin  1902  [S. 
et  P.  1904.  2.  57,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

3.  Et  le  chef  d'entreprise  est  alors  dispensé  de 
payer  l'indemnité  du  demi-salaire  pendant  toute  la 
durée  de  l'incapacité  temporaire,  m9me  au-delà  de 
quatre-vingt-dix  jours,  si  la  société  de  secours  mu- 
tuels a,  pendant  ce  laps  de  temps,  continué  à  verser 


à  l'ouvrier  une  indemnité  égale  an  demi-salaire.  — 
MSme  arrêt. 

4.  Mais  l'art.  6  n'est  pas  applicable  lorsque  le  patron 
se  procure  an  moyen  de  retenues  faites  snr  les  sa- 
laires de  ses  ouvriers  ou  employés  les  sommes  qu'il 
consacre  an  vertement  de  la  quote  part  exigée  pari* 
loi,  —  A.  Wahl,  note  précitée;  Sachet,  4«  édit., 
n.  734  ;  Féolde,  n.  83,  p.  92. 

5.  II  ne  sufRt  pas,  d'ailleurs,  que  le  patron  ait 
volontairement  versé  la  quote-part  exigée  par  la  Id, 
il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  pris  l'engagement.  — 
Trib.  paix  Paris,  28  mars  1900  [Gaz.  Pal,  1900. 
1 .  586]  —  Sie,  Sachet,  hc.  eit. 


Abt.  6.  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  penvent  se  décharger  des 
frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle 
versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  acceptés  par  la  société 
et  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs  d'industrie  qui  auront 
créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du 
titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci- dessus  sera,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, donnée  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  {Ministre  du  Travail  et  de  h 
Préx^oyance  godait). 


1 .  r.a  gestion  des  caisses  de  secours  constituées  en 
vertu  dn  §  3  de  l'art.  6  a  été  confiée  au  comité  con- 
sultatif des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail par  un  décret  du  10  mai  1899  (1). 


2.  Sur  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1894, 
relative  aux  caisses  de  secours  des  ouvriers  mineorf, 
V.  infrà,  sect.  4,  §4. 


Abt.  7.  {Modifié  par  L.  22  mars  1902).  Indépendamment  de  l'action  résultant 
de  la  [)résente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre  les  auteurs  de  l'acci- 
dent autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
du  préjudice  causé,  conformément  a'  x  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  lui  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  des 


do  !cura  ourrlen  «t  employis  qui  n'en  sont  point  encore  mem- 
bres participants. 

4.  Les  allocstlonB  des  chefif  d'entreprise  sont  calculéci  en 
vue  de  couvrir  enllèrenitni  lescliflrges  supplémenUlre»  qu'assu- 
ment lea  sociétés  en  verlu  de  la  convention  iiréviie  ù  l'art-  l'f. 

—  Elle*  ne  peuvent  (tro  tiitérienres  au  tiers  du  montant  des 
cotisations  statutaires  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et 
pour  les  frais  de  geation  des  société?. 

i.  Len  allocations  prévue-)  par  la  convention  sont  payables 
par  le»  chefs  d'entreprise  tous  les (iiulnzalnes,  mola,  tri- 
mestres, etc  ),  et  d'avance. 

6.  Les  société»,  h  partir  dn  cinquième  Jiuir  8pr6s  l'a'  eldent 
et  pendant  la  ilurée  fl.xée  par  la  convention  >  30,  60,  ou  M  |ours>, 
fournl.«M"nt  fc  leurs  nieniljres  participants  hiesfés  lar  le  fait  ou 
jt  l'oc'aslon  dn  travail  les  soins  médicaux  et  ptiarniacen- 
llques  et  l'Indemnité  JournalK're  prévus  dans  les  statuta.  — 
Pans  le  cas  où  rindcmnlLé  Jouniallèie  statutaire  n'atteint 
pas  tOO/C  du  salaire  Journalier  tuucbé  au  moment  de  l'accident, 
le  com  plénient  e»t  payé  aux  victimes,  sole  dirccteruent  iiar  les 
chefs  d'entreprise,  soit  par  les  sociétés  moyennant  rembourse- 
ment par  les  chefs  d'entreprise,  soit  directement  par  les  sociétés, 
si  elles  ont  consenti  cette  charge  spéciale  dans  la  convention. 

—  Les  frais  et  Indemn.tés  dus  an  delà  du  dilal  apéciflé  par  la 
convention  et  Jusqu'au  moment  de  la  guérlion,  de  l'entrée  en 


Jouissance  d'nne  pension  on  du  déoèa,  sont  payes  soie  directe- 
ment par  les  cliefs  d'entrepiise,  toit  par  les  eodèiés  à  ditifs 
de  remboursement  par  les  chefs  d'entreprise. 

7.  Les  sociétés  doivent  fournir  et  les  participants  sont  teniu 
d'accepter  les  secours  médicaux  et  pharmaceutique*  dam  le> 
conditions  flxéee  aux  stnluts.  —  En  cas  d'accidents  réels  p>r  la 
loi  dn  >  avr.  1898,  ces  soins,  ainsi  que  les  Indemnités  conremMS,* 
(ont  fournis  pendant  toute  la  période  ponr  laquelle  les  cMli 
d'entreprise  ont  payé  l'allocation  stipulée  an  contrat,  mém. 
bl  les  participants  n'ont  po<ut-payé  leur  ootlMtloii  peraoosellei 
statutaire. 

(  I  )  10  mal  1C90.  -  DtotBT  ttnfinmt  av  eamtti  coiuuUmH/i» 
nniurancff  covtn  lt$  accidents  du  Irarail  (agssHon  dster-; 
faines  eaitttt  de  «rcctirs  constituée*  en  errfu  de  l'art  S  dt  la. 
loi  du  9  acr.  1898. 

Art.  1".  Pour  les  caisses  de  secours  constltaéeB  dans  la  U-' 
(Iiisirles  autres  que  les  minés,  minières  et  carrières,  en  vertu  de 
l'art.  6  de  la  loi  d  11  9  arr.  18*8  sosTlaéo  et  conformément  i  la  loi 
ilu  89  Juin  1894,  les  attributions  conférées  par  le  titre  III  de  cette 
dernière  loi  au  conseil  général  des  mince  et  anx  lagénlenrs  dei 
mines  sont  resiwctivcmcnt  exercéea,  sous  l'autorité  dn  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  par  le  comië  oonaultaiif  des  as- 
surances contre  les  accidents  du  trav.tll  et  par  des  a;enu  <1« 
snn-elllanee  spéciale,  spédalement  délégnée  à  cet  effet. 
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obligatioDs  mises  à  sa  charge.  Dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente 0.1  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  responsable  pourra 
être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de  l'entreprise,  si  celui  ci  inter- 
vient dans  l'instance,  au  paiement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  art.  3  et 
4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par  le  chef  d'en- 
treprise, à  ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 


tNDBX  ALPHABÉTIQUE. 


Accident  du  travail,  1,  4. 
Actkm  oirlla,  t,  SI,  ts. 
Action  contre  le  iMtron,  S  et  s. 
Action  de  l'onTrler,  l  et  s. 
Action  du  patron,  8  et  >.,  39 

et  ». 
Acilon  principale.  17. 
Action  pabliqne,  S.  31,  33. 
Actions  dinultanéea,  S,  6,  14 

et  a. 
Action  Bubaidiaira,  17. 
Actions  tncoeaaiTei,  t,  U  et  s. 
Appel,  18. 
Appel  en  garanUe,   13,   13,  le 

et». 
A«<l»tan«e  Jndldalra,  17. 
Aoorance,  14,  et  U. 
jL.ranu  droit,  17. 
Bleunrea  par  loiprndence,  6. 
Capjul  reprteentatir,  33. 
Chambre    de    commerce,    10 
Cbargement  et  déchargement, 

10. 
Cbemin  de  ter,  1». 
ClKMtaitée.  7. 
Compagnie  d'amurancea,     14, 

IS,  S4. 
Compagnie  de  chemins  de  fer, 

1>. 
Cnmnl  d'aetlona,  (,  6, 14  et  b. 


Cumtil  d'Indemnité*,  t. 

Débiteur  subsidiaire,  30. 

Délit,  3 

Faute,  3,   10,  17,   97  et  38. 

Faute  Inexcniiahle,  37. 

Frais  funéraires,  33. 

Frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, 13. 

Garantie,  13  et  18. 

Grue  h  vapeur,  10. 

iDimeuble  (chute  d'),  3. 

Imputation,  36  et  s. 

Intervention.  30,  33,  38. 

Irrecevabilité,  6. 

Mécanicien  (faute  du),  10. 

Navire,  10. 

Opposition,  18. 

Partie  civile,  6,31. 

l'oursulte  correctionnelle,  6, 
31,  33. 

Prescription,  18. 

Procédure,  17,18,  90. 

Propriétaire,  3. 

Qnasl-déllt,  3  et  3. 

Recours  en  garantie,  13,  13, 
16  et  s. 

Rente,  33. 

Tiers  responsable,  I,  4  et  B. 

Trunsactlon,  33. 

Tribunal  correctionnel, 6,31,33. 


1.  Dès  qne  la  loi  de  1898  n'est  pas  applicable,  le 
droit  commun  peut  seol  être  invoqué.  Tel  est  le  cas 
où  l'ouvrier,  au  lieu  d'actionner  son  patron,  actionne 
l'autenr  de  l'accident  ;  tel  est  !e  cas  oii  le  patron  de- 
mande à  être  lui-même  indemnisé  par  1  auteur  de 
l'accident;  tel  est  enfin  le  cas  où,  même  dans  les 
relations  du  patron  et  de  l'ouvrier,  il  n'y  a  pas  acci- 
dent du  travail  (sur  ce  qu'il  faut' entendre  par  acci- 
dent du  travail,  V.  art.  1",  n.  7  et  8.,»«prd,p.  1030). 

2.  .Jugé,  spécialement,  que  la  loi  du  9  avr.  1898, 
étant  une  loi  spéciale,  qui  n'a  pour  but  que  de  régler 
les  rapports  d'ouvriers  à  patrons  ou  entrepreneurs, 
ne  peut  être  invoquée  à  l'encontre  du  propriétaire 
de  l'immeoble  dont  la  chute  a  occasionne  l'accident; 
si  la  responsabilité  de  ce  propriétaire  peut  être  en  • 
gaffée  à  raison  d'un  délit  on  quasi-délit,  elle  ne  peut 
être  mise  en  jeu  qne  conformément  au  droit  com- 
mun. —  Nîmes,  10  août  1900  [8.  et  P.  1901.  2.212, 
D.  p.  1901.  2.  130] 

3.  De  même,  si  l'accident  est  un  de  ceux  qui, 
n'étant  pas  survenus  parle  fait  du  travail  on  à  l'oc- 
casion du  travail,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'application 
de  la  loi  de  1898,  les  ouvriers  ou  leurs  ayants  droit 
peuvent,  s'appuyant  sur  le  droit  commun,  prétendre 
qu'en  démontrant  la  faute  du  patron  ou  de  l'un  de 


ses  préposés,  ils  ont  le  droit,  en  vertu  des  art.  1382 
et  B.,  de  réclamer  au  patron  nne  indemnité,  laquelle 
représenterait  naturellement  le  préjudice  tout  entier. 

—  Limoges,  13  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2   209] 

—  Paris,  21  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  197,  D.  p. 
1901.  2.  166]  —  Trib.  Saint-Calais,  25  juin  1900 
[S.  et  P.  1900.  2.  283]  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Walil,  Tr.  du  contr.  de  louage,  2*  éd.,  t.  2, 
n.  1993. 

4.  Même  lorsqu'il  s'agit  d  un  accident  du  travail 
et  que  l'ouvrier  serait  dans  le  cas  d'invoquer  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  1898,  il  a  le  droit  d'attaquer  en 
responsabilité  non  seulement  son  patron  en  vertu  de 
la  loi  de  1898,  mais  les  tierces  personnes  qu'il  con- 
sidérerait comme  responsables  en  venu  de  l'art. 
1382,  G.  civ.  —  Lyon,  18  mai  1901  [Monit.  judie. 
Lyon,  31  oct.  1901] 

6.  En  d'autres  termes,  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent du  travail,  on  ses  ayants  droit,  peuvent,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  obtenu,  par  un  jugement  définitif, 
la  rente  &  laquelle  ils  ont  droit,  exercer  simultané- 
ment ou  successivement  :  1°  contre  le  tiers  auteur 
responsable  l'acf'on  du  droit  commun  ;  2°  contre  le 
patron  l'action  spéciale  en  paiement  tle  l'indemnité 
forfaitaire  prévue  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  sans 
que  le  tiers  auteur  responsable  puisse  repousser  la 
première  de  ces  actions  par  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  ce  que  la  seconde  esi  intentée  ou  a  été  in- 
tentée :  la  seule  conséquence  de  l'exercice  simul- 
tané ou  succefs'f  des  aeux  actions  est  d'exonérer 
jusqu'à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  des 
obligations  qui  ont  été  mises  à  sa  charge,  la  victime 
ou  Ëes  ayants  droit  ne  pouvant  cnmuler  les  deux  in- 
demnités. —  Paris,  24  mai  1901  [Gass.  Pal.,  9- 
10  janv.]  —  Trib.  Dijon.  16  mars  1900  [Gaz.  Pal., 
1900.  1.  570]  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1901  [Gaz. 
Pal.,  24  avr.  1901]  —  Sic,  Allart  et  Rondenay, 
Let  aeeid.  du  trarail,  .B*  éd.,' p.  108 

6.  Ma's  lorsque  le  tiers,  auteur  d'un  accident 
survenu  ft  un  ouvrier,  a  été  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux répressifs  pour  blessures  par  imprudence, 
et  qne  l'ouvrier,  jtartie  civile  (V.  infrà,  n.  21),  a 
obtenu,  en  vertu  d'un  jugement  devenu  définitif, 
une  rente  au  moins  égale  h  celle  qu'il  aurait  obtenue 
contre  son  patron,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
il  est  non  recevable  à  actionner  son  patron,  en  vertu 
de  cette  dernière  loi.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1901 
[J.  Le  Droit.  13  févr.  1902] 

7.  La  décision  rendue  sur  la  responsabilité  du 
patron  ne  pr'juge  en  rien  celle  qui  doit  intervenir 
dans  l'instance  engagée  contre  le  tiers  considéré 
comme  responsable  puisque  les  principes  de  respon- 
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sabilité  difiFèrent  complètement  d'une  inetance  & 
l'autre,  1»  faute  devant  être  prouvée  à  Tégard  du 
tiers,  tandis  qu'elle  est  indifférente  dans  ïes  rap- 
ports du  patron  et  de  l'ouvrier.  —  Lyon,  18  mai 
1901,  précité. 

8.  De  son  côté,  le  patron  esit  autorisé  à  exercer 
contre  les  tiers  responsables  de  l'accident,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  l'action  en  responsabilité 
dont  la  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants  droit  né- 
gligeraient de  faire  usage.  —  Douai,  22  janv.  1901 
[S.  et  P.  1901.  2.  208]  —  Paris,  21  avr.  1903  [J. 
Le  D.-oH  du  14  juin]  —  Trib.  Seine,  28  nov.  1901 
[J.  L»  Droit  du  28  janv.  1902] 

9.  Et  l'intention  négative  de  l'ouvrier  résulte, 
d'une  part,  de  l'inertie  où  il  reste  vis-à-vis  du  pré- 
venu poursuivi,  même  après  l'iniervontion  de  son 
patron,  et,  d'autre  part,  au  fait  par  l'ouvrier  d'avoir 
introduit  l'instaDce  en  paiement  de  la  rente  forfai- 
taire contre  son  patron.  —  Paris,  27  mars  1901 
[Gax.  Pal.,  1901.  1.  537] 

10.  Jugé  qne  le  locataire  d'une  gme,  mise  k  la 
disposition  du  commerce  local  par  une  ctiambre  de 
commerce  pour  opérer  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires,  peut  exercer  contre  la  chambre 
de  commerce  le  recours  autorisé  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  D  avr.  1898,  à  raison  de  l'indemnité  qu'il  doit 
à'son  ouvrier  victime  d'nn  accident  do  travail  pen- 
dant qu'il  coopérait  au  déchargement  d'un  vapeur, 
si  lu  mécanicien  chargé  de  la  manœuvre  de  la  grue 
était  l'agent  de  la  chambre  de  commerce,  choisi  et 
payé  par  elle,  et,  bien  qne  mis  &  la  disposition  de 
l'arrimeur  pour  l'exécution  du  travail  à.  eflEeotuer, 
n'en  demeurait  pas  moins  seul  chargé  de  la  conduite 
de  la  grue  et  responsable  de  cette  conduite,  et  si 
l'accident  est  dû  exclusivement  &  la  faute  du  méca- 
nicien, quia  mis  la  grue  en  mouvement  fans  qu'au- 
cun signaleûtétédonné.  —  Case.,  l"août  1906  [S. 
et  P.  1907.  1.287] 

11.  Mats  la  faculté  accordée  au  patron  d'exercer 
l'action  en  responsabilité  contre  le  tiers  auteur  de 
l'accident  n'a  pas  pour  effet  d'exonérer  le  patron  des 
obligations  qui  résultent  pour  lui  du  risque  profes- 
sioxnel.  —  Douai,  22  janv.  1901,  précité. 

tô.  Et,  d'autre  part,  la  procédure  spéciale  insti- 
tuée par  ta  loi  de  1898  ne  doit  pas  recevoir  d'appli- 
cation dans  les  rapports  du  patron  et  du  tiers  res- 
ponsable. On  en  a  tiré  cette  conclusion  que  le  chef 
d'entreprise,  assigné  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  n'a  pas  le  droit  d'appeler  en  garantie  la  tiers 
responsable  de  l'accident  arrivé  à  son  ouvrier.'  — 
Trib.  Seine.  7  avr.  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  6.S4; 
Rev.  des  accid.  du  trav.,  1900.  272]  ;  2  juill.  1900 
TRev.  de»  accid.  du  Irav.,  1901.  149];  28 sept.  1900 
[Gaz.  Pal,  1901.  1.  1591:  14  mai  1901  [Gaz.  de» 
Trib.,  22  nov.  1901]  —  "rrib.  Dijon,  15  mars  1900 
[Gaz.  Pal..  1900.  I.  570]  —  Contra  :  Trib.  Saint- 
Calais,  12  janv.  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  319; 
Ree.  des  accid.  du  trav.,  1900.  345] 

13.  Et,  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron  doit 
recevoir  une  solution  immédiate,  sans  attendre  le 
résultat  de  l'appel  en  garantie  formé  par  le  patron 
conlre  le  tiers  auteur  de  l'accident.  —  Douai, 
22  janv   1901,  précité. 

14.  Do  même,  il  n'y  a  pas  de  connexité  entre 
l'actic^n  en  paiement  d'indemnité,  intentée  par 
un  ouvrier  contre  son  patron  A  raison  d'un  accident, 
et  l'aci'on  du  patron  contre  la  compagnie  à  laquelle 
il  eut  asturé;  chacune  de  ces  actions  est  directe  et 
principale,  et  le  patron  ne  peut,  sur  l'action  dirigée 


contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  en  caase  la  com- 
pag-nie  d'assurances  par  voie  de  recours  en  garantie. 
—  Cas»..  8  févr.  1899  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1903. 1. 
3981;  31  déc.  1901  [Rev.  de*  cusdd.  du  (rae., 
1902.  35]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  depuis  la  loi 
du  31  mars  1905,  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de 
1898  permet  d'y  appeler  l'assorenr,  V.  art.  16, 
infrà. 

15.  Mais  la  compagnie  d'assurances  a,  comme  le 
patron  loi-même,  le  droit  d'actionner  l'aatenr  de 
l'accident  pour  se  faire  indemniser  par  lui.  —  Trib. 
Dijon,  30  mai  1901  {Rev.  accid.  du  trav.,  1901- 
3011 

16.  Il  n'existe  non  plus  aucune  connexité  entre 
l'action  intentée  contre  son  patron  par  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  de  travail,  d'une  part,  et  d'autie 
part  les  actions  récnrsoiree  en  garantie  qui  peuvent 
être  exercées  contre  les  tiers  responsables;  dès  lors, 
l'un  quelconque  des  appelés  en  garantie  est  fondé  à 
s'opposer  à  ce  que  l'examen  de  l'entier  litige  fasse 
rob]et  d'une  seule  et  unique  instance,  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  9  av^.  1898  étant,  aux  termes  de 
l'art.  30  de  ladite  loi,  des  dispositions  d'ordre  pu- 
blic. —  Trib.  Paint-Etienne,  10  mars  1902  [MonU, 
judlc,  Lyon,  17  mars  1902] 

17.  Si  les  ayants  droit  de  l'ouvrier,  reconnaissant 
que  la  mort  de  l'ouvrier  n'est  pas  le  résultat  d'an 
accident  du  ti-avail,  soutiennent  qu'elle  est  due  & 
une  faute  ou  imprudence  du  pei'sonnel  de  l'usine, 
engageant  la  responBabilité  du  patron  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir 
que  par  voie  principale,  et  non  d'une  façon  subsi- 
diaire dans  l'instance  engagée  en  vertu  de  la  loi  de 
1898;  en  effet,  la  procédure  spéciale  orgaiiisée  par 
la  loi  de  1898  et  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
qu'elle  concède  de  droit  sont  spécialement  réservés 
aux  action*  qui  en  découlent  et  ne  sauraient  être 
étendus  aux  autres  instances  fondées  sur  d'autres 
motifs.  —  Dijon,  9  mai  1900  [S.  «t  P.  1901.  2. 
189,  D.  r.  1901.  2.  138] 

18.  Spécialement  l'action  prévue  par  l'art.  7  con- 
tre le  tiers  responsable  de  l'accident  n'est  pas  soa- 
mise,  quant  à  la  prescription,  à  l'opposition  et  à 
l'appel,  aux  courts  délais  des  art.  17  et  18  {infrà). 

—  Douai,  22  janv.  1901,  précité.  —  Trib.  Saint- 
Calais,  12  janv.  1900,  précité 

19.  Si  un  ouvrier  a  été  mis  par  son  patron  à 
la  disposition  d'un  autre  chef  d'entreprise  (spécia- 
lement d'une  compagnie  de  chemins  de  fer)  pour 
exécuter,  sous  la  direction  de  ce  dernien*,  un  travail 
à  l'occasion  duquel  il  a  étf.  blessé,  ledit  entrepreneur 
peut-il  être  considéré  par  la  TÏctime  de  cet  accident 
comme  un  («er*,  contre  lequel,  en  vertu  del'art.  7  d» 
In  loi  dn  9  avr.  1898,  elle  paisse  exercer  l'action  de 
l'art.  1382,  C.  civ.  ?  Cette  question  avait  été  réso- 
lue négativement  par  un  arrêt  de  la  chambra  cirii» 
du  14  mars  1901,  cassant,  sur  le  pourvoi  delà  com- 
pagnie du  Midi,  an  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouss 
du  2.9  déc.  1901  [Oag.  dm  Tnb.,  àa  17  mare 
1904]  —  Mais  la  conr  d'Agen,  statuant  sur  renvoi, 
ayant,  par  arrêt  du  6  avr.  1905,  donné  une  déciMon 
contraire  à  celle  consacrée  par  la  chambre  civile, 
l'affaire,  sur  un  nouveau  pourvoi  de  la  oompagnie 
du  Midi,  renvoyée  à  l'examen  des  chambres  rèn- 
niee  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  maintsDU  la  doc- 
trine de  la  Chambre  civile.  —  Caas.,  8  janv.  1908. 

—  V.  art.  1",  n.  668  et  s.,  saprà,  p.  1068. 

20.  La  procédure  organisée  par  la  loi  de  1898 
étant  spéciale  aux  actions  intentées  par  ronvrier 
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«entre  le  patron,  à  raison  d'un  accident  da  travail, 
ancnne  autre  personne  ne  peut  s'en  prévaloir  ou  en 
proiter.  Ainsi  le  tiers  antear  de  l'acciâeiit  n'est  pas 
reeevable  à  intervenir  aniK  débats  existant  entre  la 
Tietime  et  le  chef  de  l'entreprise.  —  Trib.  8eine, 
14roM  1901,  prcicit*. 

21.  Au  contraire,  Taction  exercée  ooatre  Je  tiers 
responsable  étant  basée  sur  le  droit  commun,  cette 
•etioD  p«ut  être  formée,  suivant  les  règles  de  la 
proeMore  ordinaire,  accessoirement  à  une  ponr- 
«ohe  correctionnelle  dirigée  contre  loi.  —  Paris, 
27  mars  1901  [Gat.  Pal,  1901.  1.  637];  24 
mai  1901  [Ibid.,  1901.  1.756]  —  Sic,  André  et 
ânibeurg,  C.  ann.  du  travail,  p.  363.  —  Sur  ca 
point  que  cette  faculté  est  refusée  à  l'ouvrier  qui  in- 
voi}ue  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  V.  art.  2,  tuprà, 
n.  12. 

m.  Notre  article  aotoriee  le  chef  d'entrepris»,  tn- 
térMBé  à  ce  qu'ira  ouvrier,  victime  d'un  accident, 
obtienne  une  indemnité  1  exonérant  à  due  concur- 
renoe  des  obligatioBS  mises  à  sa  charge,  à  exercer, 
h  ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  celvi-ci, 
l'action  appartenant  &  ce  dernier;  ce  qui  implique 
aaasi  le  droit  d'interveair  dans  l'instance. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  devant  les  tribn- 
naax  de  répression,  ledroit  d'intervenir  ne  peut  6tre 
exeroé  qoe  sous  certaines  conditions,  ce  droit  ap- 
partient au  chef  d'entreprise,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  mars  1902,  dan»  l'instance  engagée  par  8«n 
préposé,  vietime  d'un  accident,  contre  l'auteur 
de  l'accident.  —  Cass.,  13  févr.  1904  [8.  et  P. 
190«.  1.  160,  D.  p.  1904.  1.  538] 

24.  De  ce  que  le  tiers  déclai-é  responsable  est 
sowute  au  droit  commun,  il  suit  qu'il  n'est  pas  tenu 
scvlement  de  l'indemnité  forfaitaire  édictée  par  la 
loi  d«  1896;  il  est  tenu  de  la  réparation  entière  da 
préjodice.  —  Lyon,  18  mai  1901  [Mon.  jud.,3t  oct. 
1901] 

25.  Le  tiers  responsable  de  l'accident  ne  peut  être 
exonéré  ni  en  tout  ni  en  partie  de  la  réparation  dn 
préjoâice  causé  qni  lui  est  réclamée  conformément 
aïK  règles  du  droit  commun,  par  le  résultat  de  l'ac- 
tion fntentée  en  vertu  de  la  loi  du  9  arr.  1898  par 
la  victime  ou  ses  représentants  contre  le  chef  de 
l'entroprise  qui  employait  le  blessé:  c'est,  an  con- 
bcire,  le  chef  d'industrie  qui  se  trouve,  aux  termes 
de  notre  article,  exonéré  jusqu'à  due  concurrence 
des  obligations  mises  k  sa  charg*  par  l'allocation  de 
l^ademnité  obtenue  par  le  blessé  on  ses  neprésentants 
contre  le  tiers  responsable.  —  Paris,  15  mars  1902 
IGvz.  Pal.,  13  mai  1902] 

26.  Et  alors  de  deux  choses  l'une  :on  la  victime  a 
reçu  l'indemnité  payée  pav  le  tiers,  et  cette  indem- 
nité vient  en  déduction  de  la  dette  dn  patron  ou  de 
J«  compagnie  d'asenrance;  on  l'ouvrier  a  déjà  touché 
de  son  patron  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de 
1888,  et  alors  il  no  peut  agir  contre  le  tiers  que  pow 
le  8crpln«,  sauf  le  recours  dn  patron  pour  récupérer 


ce  qu'il  a  payé.  —  Lyon,  18  mai  1901,  précité. 

27.  La  disposition  de  notre  texte,  en  vertu  de  la- 
quelle l'indemnité  que  le  tiers  responsable  de  Tacci- 
dent  doit  payer  à  la  victime,  exonère  à  dus  concur- 
rence le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  k  sa 
charge,  est  gi^nërala;  elle  doit,  &  raison  du  caractère 
forfaitaire  de  la  loi,  recevoir  son  application  alors 
même  que  l'accident  est  imputable  pour  partie  h  une 
faute  du  chef  d'entreprise,  sauf  le  cas  de  faute 
inexcusable.  —  Paris,  6  jnîll.  190&  [Rev.  de»  ace. 
du  trav.,  1906,  p.  304  et  s.] 

28.  En  conséquence,  l'ouvrier  no  peut  réclamer 
la  totalité  dn  préjudice  causé,  même  au  cas  où  l'ac- 
cident est  dû  partiellement  à  une  faute  du  patron. 
—  Même  arrêt. 

29.  Une  transaction  interrenn»  entre  l'ouvrier  et 
le  tiers  responsable  est  inoppoeable  an  patron,  oui 
peut  toujours  agir  contre  le  tiers  responsable  à  dé- 
faut de  la  victime  ou  se  faire  représenter  dans  le 
règlement  de  l'indemnité  entre  la  victime  et  le  tiers 
responsable.  —  Trib.  paixParis  (VII»  arr.),I6déc. 
IWô  [Bev.  des  aee.  dn  trav.,  1906.  322] 

30.  En  résumé  le  patron  n'est  plus  alors  qu'un 
débiteur  subsidiaire,  pour  le  cas  où  Findemnité  ne 
seraît  pas  payée  par  le  tiers.  L'indemnité  payée  par 
les  tiers  n  est  imputable  en  effet  sur  celle  que  doit 
le  patron  ou  "une  fois  acquittée.  Le  chef  d'entreprise 
n'est  pas  libéré  des  obligations  que  la  loi  lui  impose 
par  le  fait  que  le  tiers  responsable  de  l'accident  a 
été  condamné  à  indemniser  la  victime.  Il  faut  que 
le  jugement  ait  été  exécuté.  —  Paris,  5  août  1905 
[Rev.  des  ace.  du  trav.,  1906.  40]  —  Su,  Baudry- 
Laeantinerie  et  Wahl,  Du  louage,  2»  édit.,  t.  2, 
n.  2000;  Loubat,  n.  385. 

31.  Lorsque  l'indemnité  obtenue  du  tiers  responsa- 
ble est  inférieure  à  l'indemnité  forfaitaire  prévue  [-ar 
la  loi  de  1898,  elle  vient  en  déduction  de  la  dette  du 
patron,  qui  doit  le  surplna.  On  le  décidait  ainsi, 
même  avant  la  lof  de  1902.  —  Toulouse,  12'  mai 
1901  [lUe.  Gax.  de*  Trib.,  1901.  2.  98]  —  Trib. 
paix  îTeuilly,  3  janv.  1900  [Gaz.  Pal.  1900.  1, 157] 

32.  Aux  termes  de  notre  article,  Findemnité  mise 
à  la  charge  du  tiers  an  profit  de  l'onvrier  ou  de 
l'employé  doit  être  allouée  en  rente.  Bien  quel*  testa 
exige  sans  distinction  que  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  tiers  soit  allouée  en  rente,  il  y  a  lieu, 
croyona-nons,  de  combiner  ce  paragraphe  de  l'art.  7 
avec  l'art.  9  {infrà)  et  de  décider  que  le  tiers  pourra, 
comme  le  patron,  convertir  la  rente  en  capital  jus- 
qu'à concurrence  du  quart. 

33.  En  outre  de  l'indemnité  allouée  en  rente, 
■le  tiere  responsable  peut  être  condamné  au  paie- 
ment des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
des  frais  funéraires;  cette  disposition  a  été  ajoutée 
à  la  loi  de  1898  par  celle  du  22  mars  1902.  Là 
encore,  cette  indemnité  libère  le  patron,  si  elle  est 
payée,  des  frais  mis  à  sa  charge  par  l'art.  3  («k- 
prà). 


Art.  8.  Le  salaire  qui  servira  Je  base  à  la  fixation  de  rimiemnité  allouée  à  l'ouvrier 
âgé  de  moins  de  seiise  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne  sera  pas  infërieur  au 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entre- 
prîee. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins 
ée  seize  ans  ne  poarra  pas  dépasser  le  montant  de  .<Mni  salaire. 
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Age,  7, 11  et  s. 
A)oarnement,  6. 
ApprédatloQ  soaveralne,  4,  8. 
Apprenti   1  et  s..  >  et  •. 
Ostégorte  de  la  profession,  80. 
Chsidrenr  de  rlrets,  3. 
Deml-aalalre,  95,  38. 
Faute  Inexcusable,  27. 
Gamin  Terrier.  I. 
Grands  garçons  verrlen,  S. 
Incapacité  permanente,  3i . 
Incapacité  temporaire,  Si,  S7. 
lademnlté  Jonroallère,  S8. 
Industrie  verrière,  (. 
Livret  d'ouvrier,  l. 


Maçon,  B. 
Ifajorlté,  11  et  s. 
Uanœnvre,  I,  3Ï. 
Maximum  de  salaire,   H,  17. 
Mineur  de  selie  ans,  i  et  s. 
Minimum  de  salaire,  13  et  s., 

il  et  37. 
Ouvriers  majeurs,  II  et  s. 
Ouvrier  salarié,  5,  39. 
Ouvrier  valide,  »  et  s. 

Petites  mains,  13.  18. 
Pouvoirs  do  jng«^4,  8, 14,  31 
et  s.,  37. 

Bente,  3». 

Salaire  réduit,  8,  13. 


1.  Il  a  été-jugé  que  l'appreoti  est,  aux  yeux  du 
législateur,  l'ouvrier  qui  ne  touche  pas  encore  de  sa- 
laire. —  Douai,  26  déc.  1900  [Mon.  jud.,  1901. 
16] 

2.  MaÏB  cette  définition  est  trop  étroite.  Ed  réa- 
lité, l'apprenti  est  celui  qui,  ignorant  la  pratique  de 
la  profession  qu'il  a  choisie,  est  dans  l'obligation, 
avant  de  devenir  ouvrier  de  corps  d'état  et  d'obtenir 
la  rémunération  de  son  travail,  de  traverser  une  pé- 
riode plus  on  moins  longue  sous  la  direction  d  un 
chef  d  atelier  ou  d'an  fabricant  qui  les  lui  enseigne. 

—  Rennes,  17  déc.  1901  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  108] 

—  Sur  la  définition  de  l'apprenti,  V.  Sachet,  Ace. 
du  trav.,  n.  171;  Allart  et  Rondenay,  Aee.  du  irav., 
n.  222. 

3.  II  existe  en  effet  certaines  professions,  notam- 
ment celle  de  chauffeur  de  rivets,  n'exigeant  ni  apti- 
tudes spéciales,  ni  études  antérieures,  mais  seule- 
ment la  force  physique,  qui  peuvent  être  par  suite 
exercées  par  le  premier  venu,  sans  apprentissage.  — 
Même  arrêt. 

4.  Au  surplus,  s'agissant  d'an  jeune  homme 
ftgé  de  plus  de  seize  ans  qui,  victime  d'un  accident 
du  travail,  réclame  à  son  patron  une  indemnité  cal- 
culée d'après  la  disposition  de  notre  article,  concer- 
nant les  apprentis,  et  bien  que  cette  qualification 
Foit  celle  que  lui  donne  effectivement  son  livret,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer,  par  une 
appréciation  souveraine,  que,  <  dans  la  vérité  des 
cnoses  >,  eu  égard  à  la  terminologie  usuelle  et  aux 
conditions  dans  lesquelles  il  était  employé  et  rému- 
néré, le  demandeur  <  était,  non  un  apprenti,  au 
sens  du  texte  précité,  maie  bien  un  ouvrier  âgé  de 

Îlus  de  seize  ans  ».  —  Cass.,  6  mars  1907  [S.  et  P. 
907,  Svppl,  p.  26] 
6  Ne  peut  être  considéré  comme  apprenti  maçon, 
l'ouvrier  qui  reçoit  un  salaire,  alors  surtout  que 
l'entrepreneur  qui  l'emploie  n'a  besoin  que  de  ma- 
çons et  de  manœuvres,  et  que  lui-même  s'est  quali- 
fié d'ouvrier  et  non  d'apprenti  dans  l'ajournement, 
et  s'est  basé  sur  le  salaire  des  manoeuvres  pour  ré- 
clamer une  indemnité.  —  Trib.  Chambéry,  11  août 
1900  [J.  de»  Coure  de  Grenoble  et  de  Chamhiru, 
1901,  p.  9] 

6.  Dans  l'industrie  verrière,  les  gamins  et  grands 
garçons  ne  sauraient  rentrer  dans  la  classe  des  ap- 
prentis et  constituent  des  ouvriers;  en  conséquence, 
c'est  d'après  leur  salaire  et  non  d'après  celui  de 
l'ouvrier  proprement  dit,  qu'est  fixé  le  salaire  de 
base  sur  lequel  est  établie  la  rente  due  au  mineur 
de  seize  ans  aux  termes  de  notre  article.  —  'Trib. 
Bordeaux,  2  déc,  1901  \J.  de»  arrêts  de  la  Cour 
^app.  de  Bordeaux,  1902.  2.  27] 
-^  7.   Le  législateur  ne  s'est   occupé  de  l'âge  que 


pour  les  jeunes  ouvriers  qui  ne  sont  plus  des  ap- 
prentis. Pour  ceux-ci,  l'Age  importe  peu.  Un  ap- 
prenti, même  âgé  de  plus  de  seize  ans,  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  8.  —  V.  notre  Eép.  gén, 
alph.  du  dr.  fr. ,  v°  RespotoahiliU  civile,  n.  2192. 

8.  En  d'antres  termes,  notre  article  s'applique  à 
l'ouvrier  en  voie  de  formation  qui  n'est  pas  encore 
en  pleine  possession  de  son  métier  et  ne  reçoit  pas 
encore  le  salaire  auquel  il  pourra  incessamment 
prétendre.  Le  législateur  a  cm  d'ailleurs  devoir 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  suivant  les- 
crconetances  et  la  nature  même  de  la  profession  si 
la  victime  doit  on  non  être  considérée  comine  uiii 
apprenti.  —  Trib.  Lille,  8  nov.  1900  [MonU. 
jud.,  1901.  12] 

9.  Aux  termes  de  notre  article,  l'indemnité  al- 
louée à  un  mineur  de  seize  ans  on  à  l'apprenti  tel 
que  nous  venons  de  le  définir  est  calculée  sur  le  pins 
bas  salaire  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégo- 
rie que  lui.  —  Orléans,  30  mai  1900  [D.  p.  1900. 
2.  449]  —Nancy,  8  févr.  1901  [Ree.  périod.  arrêt* 
Nancy,  1901.  p.  50] 

10.  S'il  n'existe  pas  dans  l'atelier  du  patron  d'ou- 
vriers majeurs  de  la  même  catégorie,  il  y  a  lien  de 
prendre  pour  base  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  majeurs  exerçant  la  même  profession  dans 
d'autres  ateliers.  —  Trib.  Le  Havre,  16  janv.  1902 
[J.  Le  Droit,  26  févr.  1902] 

11.  Que  faot-il  entendre  par  ouvriers  valides  ?  II 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  salaire  des  ou- 
vriers valides  de  même  catégorie,  employés  dans 
l'entreprise,  qui  doit,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  servir  de  base  à  la  rente  viagère  al- 
louée, en  cas  d'accident  ayant  entitttnë  une  incapa- 
cité permanente  de  travail  pour  un  ouvrier  tgé  de 
moins  de  seize  ans  ou  un  apprenti,  doit  s'entendre, 
non  du  salaire  des  ouvriers  valides  ftgés  de  plus  de 
seize  ans,  mais  seulement  du  salaire  des  ouvriers 
valides  axés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  —  Rennes, 
26  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  237,  D.  p.  1901.  2. 
60]  —  Limoges,  4  nov.  1901  [Rev.  des  accid.  d» 
trav.,  1902.  68]  —  Sic,  Rapport  Duché  [J.  ojf.,  doc. 
parlem.,  1887,  n.  2160]  —  Sachet,  t.  1,  n.  886. 

12.  Cette  opinion  paraît  contestable.  Le  motif, 
pour  lequel  le  mineur  de  seize  ans  n'eet  pas  entiè- 
rement assimilé,  dans  le  calcul  du  salaire  de  base, 
aux  autres  ouvriers,  dit-on  dans  une  antre  opiDioD, 
c'est  que  le  salaire  de  ce  mineur  ne  repréiiente  pas 
son  gain  normal  définitif,  et  qu'il  aurait  vraisem- 
blablement atteint  ultérieurement  un  salaire  pins 
élevé,  au  moins  égal  au  salaire  le  plus  bas  des  ou- 
vriers en  possession  de  toutes  leurs  fncnltés.  Pour- 
quoi le  même  calcul  ne  s'applique-t-il  pas  aux  ou- 
vriers qui  ont  atteint  l'âge  de  seize  ans  ?  C'est  (jne 
ces  ouvriers  sont  supposés  être  en  pleine  possession 
de  leurs  facultés  et  gagner  autant  que  les  ouvriers 
plus  âgés;  ce  n'est  donc  pas  à,  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  c'est  à  l'âge  de  seize  ans  que  l'ouvrier  est  ré- 
puté,  aux  yeux  de  la  loi,  avoir  atteint,  si  l'on  peut 
dire,  sa  productivité  normale,  puibqun  la  loi  arrête 
à  l'âge  de  seize  ans  la  faveur  qu'elle  fait  aux  jeunes 
ouvriers.  Donc  il  est  logique  de  décider  que  les  c  ou- 
vriers valides  »,  dont  le  salaire  le  plus  bas  do't  en- 
.treren  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  l'indem- 
nité consécutive  à  un  accident  subi  par  l'ouvrier  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  sont  les  ouvriers  qui  ont 
seize  ans  au  moins;  il  est  tout  à  fait  illogique  de  ne 
se  préoccuper,  comme  le  font  les  décisions ci-deaus, 
que  du  salaire  des  ouvriers  ayant  atteint  leur  ma- 
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jorité  civile.  On  peut  ajouter  que  ce  système  con- 
duirait à  cette  conséquence  qa'un  ouvrier  de  moins 
d«  seize  ans  pourrait  ainsi  obtenir  une  indemnité 
plus  élevée  qu  un  ouvrier  de  dix  sept  ou  dix-huit  ans 
qni  ne  serait  plus  un  apprenti  et  qui  cependant  ga- 

genit  un  salaire  moinB  élevé  que  les  ouvriers  plus 
es.  Celui-ci  verrait  son  indemnité  calculée  sur  son 
salaire,  tandis  que  le  mineur  de  seize  ans  recevrait 
une  indemnité  basée  sur  un  salaire  plus  élevé.  — 
V.  eu  ce  sens,  Lonbat,  Tr.  mr  le  risque  pnft»»., 
n.  206. 

13.  Jugé  ^oe  le  salaire  de  base,  qui  doit  être 

gris  en  considération  ponr  la  fixation  de  la  rente 
ue  à  un  apprenti  mineur  de  seize  ans,  victime 
d'un  accident  du  travail,  n'est  pas  le  salaire  d'un 
opvrier  majeur,  mais  celui  des  ouvr'ers  dits  «  pe- 
tites mains  >,  du  moment  où  il  n'est  pas  contesta- 
ble que  ces  <  petites  mains  s  ne  sont  plus  des  ap- 
prentie. —  Dijon,  23  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 
237,  D.  p.  1901.  2.  60]  —  Trib.  Seine.  9  déc.  1901 
[J.  Lt  Droit,  28  mars  1902] 

14.  Ce  second  système  ne  nous  paraît  pas  non 
plus  pleinement  satisfaisant.  En  réalité,  s'il  est  tout 
à  fait  arbitraire  de  supposer,  en  l'abBeuced'un  teste 
fomiel,  que  la  loi  ait  considéré  la  majorité  civile 
comme  fixant  le  moment  oii  l'ouvrier  est,  suivant 
l'expression  dn  rapport  précité,  «  en  pleine  posses- 
sion de  son  métier  >,  il  est  non  moins  arbitraire  de 
le  fixer  à  seize  ans.  Qu'est-ce  qu'un  «  ouvrier  valide  «, 
ao  sens  grammatical  dn  mot*!*  C'est  un  ouvrier  bien 
portant,  qni  josit  de  toutes  ses  facultés  physiques, 
qui  est,  pour  reproduire  encore  une  expression  déjà 
signalée,  <  en  pleine  possession  de  son  métier  >,  en 
an  mot  qui,  au  point  de  vue  physique,  a  atteint  son 
maximam  de  productivité.  Donc  le  salaire  dont 
parle  l'art.  8  est  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
oien  portants,  et  qui,  par  leur  âge,  sont  arrivés  à 
leur  maximum  deproductivitë.Cetâge  varie,  comme 
nous  l'avons  dit.  suivant  les  professions,  et  c'est 
pourquoi  la  loi  s'est  abstenue  de  fixer  un  fige  uni- 
forme, aussi  bien  celui  de  seize  ans  que  celui  de 
vingt  et  un  ans.  Les  tribunaux  décideront  donc, 
dans  chaque  cas  particulier,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ouvner  valide.  —  V.  en  ce  sens,  notre  Jîép. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  2199. 

15.  Décidé,  en  ce  sens,  d'une  part,  qu'en  dispo- 
sant que  le  salaire  devant  servir  de  hase  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  (rente  viagère)  allouée  &  l'ou- 
vrier âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  &  l'apprenti  vic- 
time d'un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité 
permanente,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus 
bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  oc- 
cupés dans  l'entreprise,  l'art.  8,  §  1  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  ne  s'est  point  référé  imphcitement  au  salaire 
des  ouvriers  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  — 
—  Bourges,  25  mais  1903  [S.  et  P.  1903.  2. 
264] 

16.  ...Et,  d'autre  part,  qu'il  faut  entendre  par  les 
mots  <  ouvriers  valides  de  la  même  catégoriel  dont 
se  e«rt  notre  article,  les  ouvriers  exerçant  la  même 

Srofession  et  parvenus  à  la  virilité  et  à  la  plénitude 
e  leur  capacité  professionnelle  et  non  pas  seulement 
ceux  ayant  atteint  leur  seizième  année.  —  Trib.  Le 
Havre,  16  janv.  1902  [J.  Le  Droit,  26  févr.  19021 

17.  En  d'antres  termes,  en  disant,  dans  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  que  le  salaire  qui  doit 
«ervîr  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à 

'  l'ouvrier  Agé  de  moins  de  seize  ans,  ne  sera  pas 
inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides 


delà  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise,  le 
législateur  a  voulu  parler  des  ouvriers  parvenus  à  la 
maturité  de  leurs  forces.  —  Limoges,  16  juill.  1900 

ÎRec.  meni.  des  Cours  de  Riom  et  Limoges,  1901- 
902,  p.  69;  Jurispr.  des  ace.  du   trav.  {Min.  du 
Comm.),  t.  3,  p.  486] 

18.  ...  Et  non  les  ouvriers  dits  <  petites  mains  », 
qui  ont  depuis  peu  terminé  leur  apprentissage.  — 
Trib.  paix  l'ans  (V«  arr.),  22  mai  1903  [J.  La 
Loi,  23  mai] 

19.  La  Cour  de  cassation  a  tranché  le  débat,  en 
décidant  que  le  salaire  de  base  des  apprentis  et  ou- 
vriers mineurs  est  le  salaire  le  plus  bas  dos  ouvriers 
âgés  de  plus  de  seize  ans  dont  aucune  incapacité 
ne  diminue  la  valeur  professionnelle.  —  Cass.,  29 
mai   1906  IRev.  des  aedd.  du  trav.,  1906,  p.  284} 

20.  On  doit  entendre  par  ouvrier  valide,  au  sens 
de  cette  disposition,  celui  qui  travaille  d'une  ma- 
nière normale  et  régulière,  et  il  suffit,  pour  que 
son  salaire  puisse  servir  de  base  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  due  à  l'apprenti,  que  cet  ouvrier  appar- 
tienne &  la  même  catégorie  que  l'apprenti.  —  Bour- 
ges, 25  mars  1903,  jirécité. 

21.  Dans  une  certaine  opinion,  on  décide  que  }>our 
déterminer  le  salaire  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie,  les  tribunaux  ont  un  certain  puuvo'r  d  ap- 

Îiréoiation  et  qu'il  ne  leur  est  pas  interdit  d'élever 
a  base  dans  des  ))roi'Ortions  en  rapport  avec  les 
faits  des  causes  qui  leur  sont  soumises. 

22.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  le  mineur  de 
seize  ans  comme  un  simple  manœuvre  et  admettre 
comme  salaire  de  base  le  salaire  des  manœuvres  ou 
journaliers  valides  majeurs.  —  Trib.  Le  Havre, 
16  janv.  1902,  précité. 

23.  H  a  été  jugé  également  que  le  salaire  le  plus 
bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occu- 
pée dans  l'entreprise  n'est  qu'un  minimum.  —  Par 
suite,  les  juges  peuvent,  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  allouer  à  l'apprenti,  prendre  en  considéra- 
tion xin  salaire  de  ba«e  plus  élevé.  —  Limoges, 
16  juHl.  1900,  précité.  —  Douai,  17  déc.  1900  [&c. 
de  Douai,  1901,  p.  184];  —  1"  juill.  1902  sous 
Casa.,  5  juill.  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  486]  — 
Paris,  11  anfkt  1902  [Rev.  jud.  des  ace.  du  trav.y 
1902,  p.  348]  —  Bourges,  26  mars  1903,  précité. 
—  iS-ib.  Bochechouart,  18  mai  1900  [Juriiipr. 
des  ace.  du  trav  (min.  du  Comm.),  t.  3,  p.  268]  — 
Y.  égal  dans  le  même  sens,  Sachet,  Tr.  de  la  ligisl. 
sur  les  ace.  du  trav.,  4»  éd.,  t.  1,  n.  888;  Bandry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  contr.  de  louage, 
3'  éd.,  t.  2,  p.  2112. 

24.  Jugé  encore  que  si  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  fixant  le  salaire  de.baee  sur  lequel  doit  se 
calculer  l'indemnité  à  attribuer  à  l'apprenti,  porte 
qu'il  ne  peut  être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés 
dans  l'entreprise,  il  s'ensuit  qu'il  peut  être  supérieur 
à  ce  taux,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  le  maximum 
atteint  dans  la  même  catégorie.  —  Poitiers,  11  nov. 
1901  [J.  La  Loi,  8  janv.  1901;  Mon.  jud.  de  Lyon, 
23  avr.  1902] 

25.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  au  contraire  que 
la  règle  générale  posée  par  l'art.  9  (infrà),  d'après 
lequel  l'indemnité  due  par  le  chef  d'entreprise  à 
l'ouvrier  ou  employé  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail est,  pour  le  cas  d'incapacité  temporaire,  de  la 
moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  1  accident, 
et,  pour  le  cas  d'incapacité  peimanente,  d'une  rente 
égale  à  une  fraction  déterminée  du  salaire  annuel 
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de  la  Tictimo,  sans  qne  le  joge  ait  la  faculté  d'aag- 
menteron  de  diminaer  cette  fraction,  K'ap]iliqaeaas 
oaTriera  roiMors  de  seize  am  comme  anz  aatrea 
oDTrier»  et  emplov<^8.  —  Cass.,  5  juill.  1904,  pré- 
cité. 

2t>.  Par  suite,  de  la  disposition  de  l'art.  8,  d'a- 
prée  laquelle  le  salaire  de  bam  ne  doit  pas  être 
pour  eux  inférieur  an  f>alaire  le  plus  bas  des  ou- 
vriers ralidef)  de  la  même  cati'fçorie  orcupt^M  dans 
l'entreprise,  il  résulte  seulement  que,  si  leur  salaire 
dépanne  ce  salaire  le  pins  bas,  l'indemnité  doit  être 
calculi'e  sur  un  chiffre  supérieur  au  minimum  dé- 
terroiné  par  cette  loi,  mais  non  pas  que,  dans  le  cas 
contraire,  le  juge  paisse  arbitraimment  dé;>a8Rer 
ce  minimum  et  calculer  l'indemnité  sur  un  salaire 
Ba|>érieur.  —  Même  arr^t. 

27.  11  est  évident  que  si  l'ouvrier  de  mo'ns  de 
seize  ans  on  l'apprenti  touchait  an  salaire  supérieur 
au  salaire  le  plus  bnsdes  ouvriers  valides,  le  salaire 
tooché  serait  le  salaire  de  base.  Mais  dans  le  cas 
contraire,  il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  que  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  serait  tout  à  la  fois  le  mmiroam  et  le 
inaTimum  qne  les  juj^es  ne  i>onrraient  déparer. 
Cela  tient,  dit  la  Cour,  an  caractère  forfaitaire  de 
la  loi  en  tontes  ses  d  spositious,  t-auf  en  cas  de  faute 
inexcusiiMe. 

28.  !^i  ce  qai  concerne  rindeninité  journalière,  il 
faut  combiner  le  §  l"  et  le  §  2  de  notre  article,  et 
n'appliquer  le  §  2  qu'an  cas  où  le  mineur  de  seize  ans 


ou  l'apprenti  touche  on  salaire.  An  casd'accident  sor- 
vena  à  un  apprenti  ani  ne  louehe  ancnn  salaire,  l'iii' 
demnité  journalière  ooit  Atre  calcnlér,  confonn^nent 
à  notre  article,  S  l*r,  sur  k  labir»  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  (Mb  nAiM  catégorie  empiètes  dans 
l'entreprise;  ici  ne  s'applique  pa«  la  diapoàtion  d« 
l'art.  8,  9  2,  d'aprèa  laquelle  l'indemnité  de  l'oo- 
vrfer  ft|^é  de  moins  de  seize  ans,  dans  le  cas  dln- 
capactté  temporaire,  ne  peut  dépasser  le  montant  de 
son  salaire.  —  Rennes,  4  nov.  1901  \^.  et  F.  1903. 
2.  94]  —  V.  en  ce  sens,  Avis  du  comité  consultatif 
des  asearanoee  contre  les  accidenta  du  trtvsil, 
7  févr.  1900  [S.  et  P.  LoU  anmUt»  èe  l»», 
p.  1151]  —  Trib.  paix,  Màeon,  20  juin  1900  [fiœ. 
dé  document*  $ur  Um  aeeid.  du.  ùrarail,  rtmii  for 
le  minitl.  dm  Comm.,  «.  S,  Jwr'upr.  p.  80]  —  'Wb. 
Uzès,  19  juill.  1900  [/W.,  p.  385]  —  Baudiy-La- 
cantinerie  et  Wahl,  D%  contrat  de  Imiage,  2*  éd., 
t.  2,  n.  1897;  Loubat,  Tr.  du  risque  profeuiemid, 
n.  207,  p.  181;  Sachet,  Tr.  de  ta  ligitl.  de*  aecii. 
du  travail,  4'  éd.,  n.  903;  Chardiny,  ComwuHL  dt 
la  loi  du  9  avr.  1S98,  p.  161;  Serre,  Let  aeàdMU 
du  trarail,  n.  133;  notre  R^.  gén.  alph.  du  ir. 
fr.,  loc.  cit.,  a.  2192. 

29.  Il  en  résulte  cette  anomalie  que  l'apprenti 
non  salarié  touchera  parfois  nue  indemnité  pfau 
forte  qu'on  jeune  ouvrier  déjA  salarié,  mais  nos 
encore  parvenu  h  la  plénitude  de  son  salaire.  —  V. 
notre  Rép.  gM.  alfh.  dn  dr.fr.,  loe.  eii~,  n.  2300; 
Sachet,  loe.  et  t. 


ÂICT.  9.  Lors  du  règlement  défitiitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai  de  révision 
prévu  à  l'art.  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  pins  du  capital  néoeseaire 
à  l'établissement  de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'acci- 
dent." par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus  comme 
il  vient  d'être  dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié 
au  plas,  sur  la  tète  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  diminuée  de  façon 
qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entre- 
prise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces  demandes. 


WPEJt  AI.PIIABÉTIgï'F:. 


Ac-tmptc^.  5. 
Aci)Ut<iw<Min»nt.  9. 
Action  pn  )u^ti<'o,  IS. 
Alnumi-meiit,  6.  7,  ». 
A|>|><>l.   III  M  II. 

.Vppn'-claiion    ^mToralno,    13. 

A«i*iir«nrp,  s. 

A\:int(<  ftrolt.  1. 

CalRM  doi  n'tmltra,  >,  «,  7.11 

C'pleal  ra|>réseiitaU(,  1  M*. 

Cti;i)i.t)re  tiu  GuOHell.  6. 

Conjoint    1. 

ConTrr^Inn  amiable.  U. 

ronv.ri.lon  ru  l'iipltal,  1  et  t. 

Convoi,  1. 

IVtitunir  «Ip  la  rente,  S. 

tXIal  cl("  pràce,  5. 

IViK'n»,  II. 

Eii'cutlon  de  Jngoment,  8  et  9, 


'  Force  exécutoire.  8  et  9. 

l'oroliwlon,  14. 

In  leninltA  )oiilDnIii-l^.  4. 

Intcn't  fd.ifaiit  d'i.  11. 
{ Jiiriilk'tloD    cootebtieOM,     S 

i-t  ». 
'  Jiiriillctlon  Rrarleuse.  6  et  ■, 

Mise  en  ratine,  6. 
.  Mlw  linra  de  reoie,  II. 

N'uililé,  19. 
'  Paiement.  8. 

Ponvoir  du  )uge,  8,  i,  H. 

Preecrlptlon,  14. 

rrocr.hire,  6  et  s. 
I  Heprmntauto  de  rouvrier,  1. 

ïïecun'-te,  6.  9. 

I<<  vMon.  14. 
'  Tarif.  J. 

Veuve.  I. 


1 .  Il  a  été  jngé  que  cet  article  ne  permet  l'attri- 
bution en  espèces  dn  quart  au  plus  du  capital  néces- 


saire à  l'établissement  de  la  rente  qu'au  seul  profit 
de  la  victime  elle-même.  On  en  a  conclu  qne  la 
veuve  d'un  ouvrier  mort  victime  d'un  accident  ds 
travail  n'est  pas  fondée  k  demander  que  le  quart  da 
capital  nécessaire  au  service  (ie  sa  rente  lui  soit 
attribué  en  espèces,  la  bénéfice  de  l'art.  9  n'étant 
acquis  qu'à  la  victime  de  l'accktant.  —  Trib.  Seine, 
7  mai  um[Gaz.  Pal.,  1902.  2.  219]  -  Sic,  noti» 
Rip.  gM.  alpk.  du  dr.  fr^  v*  Reuponinbilité  eitik, 
n.  2220.  —  Cela  ne  conçoit  ponr  le  conjoint  qai,  en 
cas  de  convoi,  perd  son  droit  à  la  rente  pour  rece- 
voir un  capital.  Leeantree  représentants  de  l'ouvrier, 
an  contraire,  ont  dans  tontes  las  dispositions  de  la 
loi  les  mêmes  droits  qne  la  victime  et,  ici  encore, 
doi^ent  lui  être  assimilés.  —  V.  notre  Rép.  yfc. 
alph.  du  ilr.  fr.,  loe.  ciL,  n  2219. 

2.  Mais  le  débiteur  de  la  rente  n'a  pas  le  droit  de 
former  cette  demande.  —  V.  notre  Âip.  gén.  alpk. 
du  dr.  fr.,  V*  Re*pfm$abUiti  civile,  n.  2216. 

S.  La  loi  dn  9  avr.  1898  fournit  eile-mâme  daas 
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MB  «rt  9  et  28  le  moyen  d'ivalaer  en  capital  la 
rente  qne  l'onvrier  réclame;  co  moyen  consiete  à  se 
conformer  anx  tarifs  combinas  qni  ont  été  dressée 
en  vue  des  victimes  d'accidenta  par  la  Caisse  des 
retiaites  pour  la  vieillesse  el  approuvés  par  un 
décret  du  26  mai  1899.  —  Grenoble,  13  juill.  1901 
[J.  du  Cour*  de  Grenoble  et  Chambéry,  1901.2. 35J 

—  Le  tarif  est  oblifcatoire  pour  le^  tribunaux,  qui 
D*  peuvent  s'en  départir.  —  V.uotn  Rép.ffén.  alph. 
eu  ir.fr.,  foc.  cit.,  n.  2225. 

4.  Les  rentes  et  pensions  peuvent  seules  être 
l'objet  d'une  demande  de  conversion;  l'indemnité 
journalière  en  est  exclue.  —  V.  notre  Hip.  gin. 
atph.  du  dr.  fr.,   loc.  cit.,  n.  2226. 

b.  Poor  le  paiement  du  capital  représentatif  ya- 
4b'&  coDcarrence  du  quart,  les  tribunaux  ont  la 
racolté  d'accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur 
pour  se  libérer,  et  de  décider  que  le  paiement  aura 
lieh  par  acomptes.  —  Trib.  Toulouse,  20  janv.  1902 
[Gaz.  Pal.,  1902.  1.  732] 

6.  La  demande  de  l'ouvrier  doit,  aux  termes  de 
l'art.  9,  §  .S,  être  portée  devant  le  tribunal  civil  en 
cbambre  du  conseil.  Mais  comment  doit  être  saisi 
le  tribunal  ?  Il  a  été  jugé, à  cet  égard,  que  la  procé- 
dure organisée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  qui  per- 
met à  l'ouvrier  victime  d'un  accident,  après  Pex- 
piratioQ  du  délai  de  révision,  de  demander  au  tri- 
Dunal,  eu  chambre  du  conseil,  que  le  quart  du 
capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente 
viagère  qni  lui  a  été  allouée  lui  soit  versé  en  espè- 
ces, n'est  pas  une  procédure  contentieuse.  —  Par 
SBite,  l'ouvrier  qui  réclame  te  bénéfice  de  cette  dis- 
position doit  procéder  par  voie  de  requête  devant 
ta  chambre  du  conseil,  sans  mettre  en  cause,  par 
voie  d'assignation,  le  patron  (ou  la  Caisse  nationale 
des  retraites  substituée  à  ses  obligations).  — 
Paris,  26  nov.  1904  [8.  et  P.  1906.  2.  97,  D.  p. 
1906.  2  14]  —  V.  dans  le  même  sens.  Douai,  7  déc. 
1903  [Gaz.  Pal.,  1904.  1.  200]  —  Sic,  Loubat, 
Tr.  du  risque  profetsionnel,  n.  235;  Vassart  et 
Noavion- Jacquet,  La  loi  du  9  avr.  1898,  t.  1, 
n.  616;  Chardiny,  Comment,  histor.  et  anal,  de  la 
loi  du  9  (ivr.  1898,  p,  164.  —  V.  aussi,  Allart  et 
Buiidenay,  Ace.  du  trav.,  sous  l'art.  9. 

7.  En  conséquence,  si  l'ouvrier  a  assigné  devant 
la  chambre  du  conseil  le  patron  (ou  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  à  lui  substituée),  la  procédure 
doit  être  annulée,  et  l'ouvrier  renvoyé  à  se  pourvoir. 

—  Paris,  26  nov.  1304,  précité 

8.  La  solution  consacrée  par  la  Cour  de  Paris 
n'est  pas  sans  soulever  d'assez  sérieuses  objections. 
En  effet,  la  conversion  en  capital  de  la  rente  via- 
gère allouée  h  la  victime  d'un  accidcnf  n'intéresse 
pas  seulement  celle-ci  ;  elle  intéresse  également  le 
patron,  qui  sera  tenu,  si  la  demande  de  la  victime 
est  accueillie,  de  verser  immédiatement  une  partie 
du  capital  représentant  la  rente  viagère  qu'il  a  été 
condamné  à  payer.  En  outre,  la  conversion  pronon- 
cée par  le  tribunal  ne  peut  être  assortie  d'effet  qu'à 
la  condition  qu'elle  soit  exécutoire  contre  l'assu- 
renr  qu'il  s'est  substitué.  Or,  ce  serait  là  une  déro- 
gation exorbitante  des  règles  de  droit  commun. 
Une  décision  de  justice,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
avoir  force  exécutoire  à  l'égard  d'un  tiers  qui  n'a 
pas  été  représenté  à  l'instance  ou  qni  n'y  a  pas 
tout  au  moins  été  régulièrement  appelé.  —  Note 
son»  Paris,  26  nov.  1904,  précité. 

9.  M.  Sachet  (^Tr.  théor.  et  prai.  de  la  lègitl.  sur 
le»  aoeidenU  du  travail,  4'  éd.,   t.    1,    n.   506   et 


607)  propose  un  système  intermédiaire,  qni  respecte 
la  règle  d'après  laquelle  les  décisions  de  justice  ne 
sont  exécutoires  qu'à  l'eneontre  de  ceux  qni  y  ont 
été  appelés  ou  représentés.  «  La  demande  en  con- 
version, dit  M.  Sachet,  nous  paraît  avoir  un  carac- 
tère mixte.  Elle  se  rattache  aux  matières  conten- 
tieuses,  en  ce  sens  qu'elle  implique  un  litige  ou  la 
possibilité  d'un  litige  entre  la  victime  et  le  chef 
d'entreprise.  Le  jugement  qui  ordonne  la  conversion 
étant  destiné  à  êire  exécuté  contre  le  patron,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  ne  îtt  pas  rendu  conti-adic- 
toirementcontrelul.  Nousdisons  qu'elle  ressortit  éga- 
lement à  la  juridiction  graciense,  car,  si  le  patron 
donne  son  adhésion  à  la  demande  de  la  victime,  le 
tribunal  n'est  nullement  lié  par  l'accord  des  parties, 
il  lui  appartient  de  rechercher  si  cette  demande 
s'appuie  sur  des  motifs  sérieux,  et  si  elle  est  vrai- 
ment avantageuse  pour  la  victime;  en  cela  il  rem- 
plit le  rôle  de  tuteur  judiciaire  de  la  victime.  De 
ce  double  caractère,  nous  déduisons  les  conséquences 
suivantes  :  si  le  patron  acquiesce  dès  l'origine  à  la 
réclamation  de  la  victime,  l'affaire  perd  sa  nature 
contentieuse  pour  relever  de  la  juridiction  gracieuse.  ' 
Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  tri- 
bunal en  soit  saisi  par  une  requête  émanant  du 
patron  et  de  l'ouvrier  représentés  par  un  seul 
avoué...;  si  la  victime  n'obtient  pas  l'adhésion 
préalable  du  chef  d'entreprise,  elle  sera  tenue  de 
recourir  à  la  voie  de  l'assignation  s. 

10.  Du  caractère  contentieux  qu'il  attribue  à  la 
demande  en  conversion,  dans  l'hypothèse  oùle patron 
n'a  pas,  préalablement  à  la  demande,  donné  '•■en 
adhésion  à  la  conversion,  M.  Sachet  conclut  égale- 
ment que  le  jugement  statuant  sur  cette  demande 
est  susceptible  d'appel  dans  les  termes  du  droit 
commun  (op.  eit,  t.  1,  n.  508). 

11.  Toutefois,  aucune  formule  impérative  n'exis- 
tant pour  la  mise  hors  de  cause  d'une  partie,  si  le 
tribunal,  sans  prononcer  expressémeut  la  mise  hors 
de  cause  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sub- 
stituée au  patron,  n'a  prononcé  contre  elle  aucune 
condamnation,  et  a  condamné  l'ouvrier  à  tous  les 
dépens,  l'appel  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
doit  être  déclaré  non  reoevable,  faute  d'intérêt  à 
l'infirraation  du  jugement.  —  Paris,  26  nov.  1904, 
précité. 

12.  La  victime  peut  demander,  porte  notre  arti- 
cle. Il  ajoute  :  le  tribunal  statuera  sur  ces  deman- 
des. Il  faut  en  conclure  que  l'intervention  du  tri- 
bunal est  obligatoire.  Les  parties  ne  peuvent  con- 
vertir amiablement  la  rente  en  capital  qu'au  cas 
prévu  à  l'art.  21,  injrà.  —  V.  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Reuponnabiliti  civile,  n.  2213.  — 
Sot  la  nullité  des  conventions  ayant  pour  but  de 
transformer  la  rente  en   capital,  V.  art.  30,  infrà. 

—  Sur  le  droit  de  conversion  de  la  rente  en  capital 
lorsqu'elle  n'estpas  supérieure  à  100  francs,  V.  art 
21,  infrà. 

13  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande,  est  investi 
d'an  pouvoir  d'appréciation.  En  effet,  à  la  rédaction 
primitive,  qui  donnait  k  l'ouvrier  le  droit  d'exiger  la 
conversion  d'une  partie  de  la  rente  en  un  capital, 
on  a  substitué  la  rédaction  actuelle,  qui  autorise 
seulement  l'ouvrier  à  demander  la  conversion,  afin 
que  le  tribunal  pût  examiner  si  la  conversion  n'était 
pas  contraire  à  l'avantage  bien  entendu  de  l'ouvrier. 

—  V.  8.  et  P.  Loi»  annotées  de  1898,  p.  785,  note 
76 .  —  Le  tribunal  peut  donc  accorder  ou  rejeter  la 
demande  d'après  l'intérêt  bien  entendu  de  la  vic- 
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time.  11  peut  ainsi  accorder  la  conversion  pour  une 
part  inférieure  au  quart.—  V.notn  Rép.  gin.  alph. 
dudr.fr.,  l-)c.  cit.,  n.  2214,  2218. 

14.  La  demande  ne  peut  être  introduite  avant  le 


délai  de  révision.  Mais  passé  ce  délai,  la  dernand» 
peut  être  formée  à  toute  époque.  La  loi  n'établit  au- 
cune forclusion.  —  V.  notre Rép.  gén.  alph.  dudr. 
fr.,  he.  eit ,  n.  2223. 


Art.  10.  {Modifié  par  L  31  mars  1905).  Le  salaire  servant  de  base  à  la 
fixation  des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupe  dans  l'entreprise  pendant  les  donze 
mois  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps, 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'en- 
tendre de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise, 
augmentée  de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de  travail 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémunération  .moyenne  des  ouvriers 
de  la  même  catégorie  pendant  ladite  période. 

,Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé,  tant  d'après  la  rémunéra- 
tion reçue  pendant  la  période  d'activité  que  daprès  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste 
de  l'année. 

Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ouvrier  a  chômé  exceptionnelle- 
ment et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  mojen  qui 
eût  correspondu  à  ces  chômages. 


INDBX    ALPHABiTKlUI. 


Agiicnltnre,  8, 10. 
Âllocatloiu  en  natare,  30  et  8. 
Allooliniuaupplémentalres,  13 

et  e.,  SO  et  g.,  28  et  b. 
Appréciation  souveraine,  1,  i, 

46.  47,  69  et  g.,  94. 
Bénéflcea  réalisée  au  dehors,  7 

et  s. 
Bières,  88. 
Brasserie,  88. 
Caisse  de  prévoyance,  16. 
Caisse  des  retraites,  16,  18. 
Camionneur,  36. 
Charbon,  S6. 
Charbonnages,  102. 
Charretier,   87,  38,  36,  37.  40. 
Chemins  de    fer,  19,  49  et  a., 

es  et  s.,  63  et  s.,  79  et  s. 
Chômage,  10!  et  s.,  108  et  s. 
Chômage  volonlaln,  118  et  s. 
Cucber,  33. 

Commission  (droit  de',  38. 
Compagnie  de  chemin  de  fer, 

19,  49  et  s.,  a  et  s.,  63  et  s., 

79  et  s. 
Contiemaitre,  97  et  98. 
Cuitlvateur,  8,  10. 
Dépenses  (remboursement  de), 

48,  (3  et  s.,  69,  81  et  g.,  89, 

73. 
Dimanche.  106. 
Distlilsries  de    betteraves,  96. 
Emplois  dlftérents,  90. 
Emplolsslmllaires,  83  et  a. 
Employé  de  chemlQ  de  fer,  49 

et  s.,  66  et  s.,  63  et  s. ,73  et  s. 
Entrepreneur,  97. 
Etrcnnes,  44. 

Exploitation  agricole,  8,  10. 
Faute  de  l'ouvrier,  116. 
Force  majenre,  109. 
Frais  de  nourriture,   16    SI, 

47,  67   88. 
QainH    étrangers   an     salaire, 

7  et  8. 
Gains  éventuels,  IS. 
Gratifications,  13  et  s.,  98  et  s. 
Grève,  99  et  s.,  114, 118  et  s., 

121  et  s. 


Indemnité  à  forfait,  63  et  s., 

84. 
Indemnité  de  déplacement,  68 

et  s 
Indemnité  de  logement,  81. 
Indemnité  journalière,  4. 
Indemnité  pour  cherté  de  vl- 

vrea,'16,  70. 
Indemnités     supplémentairee, 

13  et  s..  20  et  s. 
Intempérie  des  sal.sons,  104. 
Jardlu  (Jouissance  d'un),  23. 
Jonr  férié,  106. 
Journées  de  travail,  3. 
Livraison    de    marchandises, 

36,  37,  40,  44. 
Livres  de  commerce,  88. 
Location  de  chevanx,  14. 
Logement,  23,  24  et  26. 
Maladie,  109,  lli,  113  et  114. 
Marchand  de  vins,  27,  88. 
Mine,  18,  26  et  26. 
Montant  du  salaire,  3. 
Motifs  de  Jugement,  3,  76 
ouvriers  des  ports,  108. 
Ouvriers  de  môme  catégorie, 

83  et  s.,  89. 
Ouvrier  mineur,  18,  26  et  26. 
Particlpatlou  aux  béné0ces,38. 
Pensions  et  retraitai,   16  et  s. 
Port  de  commerce,  103. 
Ponrk)lres,  28,  32  et  s. 
Ponvoir  du  Juge,  1,  2,  84, 87, 

69  et  s..  88,  89,  94. 
Preuve,  116. 
Primes,  46  et  s. 

Prime  d'économie  de  combus- 
tible, 60. 
Prime  d'entretien  de  machine, 

60. 
Prime  de  parcours,  49. 
Prime  de  sabotage,  63, 
Prime  de  vitesse,  61. 
Repos  hebdomadaire,    107   et 

106. 
nelenuesBur  le  salaire,  16  et  s. 
Retraites,  16  et  s. 
Salaire  de  base,  1  et  s. 
Seconrs  de  famille,  14. 


Service  militaire,  109,111  atUl. 
Travail  k  l'heure,  91. 
Travail  intermittent,  78  ets. 
Travail  périodique,  78,  84,  96 
et  s. 


Usage,  8,28,  31  et  s. 
Vins,  27. 

Voyage  (frais  de),  83  et  s.,  ( 
et  s. 


DIVISION 


§1 


'.Ce  qu'il  faut  entendre  par  tahtire. 

A.  Pi'incipes  (n.  1  à  19). 

B.  Indemnités  supplémentaires. 

a)  Allocations  en  nature  (n.  20  à  27). 

b)  Pourboires  et  gratifications  (n.  28  à  47). 

c)  Primes  (n.  48  à  62). 

d)  Indemnités  de  déplacement  (n.  53  à  73). 
2.  Calcul  du  êalaire  (n.  74  et  75). 

A.  Ouvriers  occupés  pendant  les  douze  moi» 

écouli?B  avant  l'accident  (n.  76). 

B.  Ouvriers  occupés  pendant  moins  de  don» 

mma  avant  l'accident  (n.  77  &  94). 

C.  Travail  périodique  (n.  95  &  104). 

D.  Chômage  ^n.  105  k  124). 


§  1".  Ce  qu'il  faut  entendre  par  talaire. 

A.  Prineipet,  —  1.  Les  éléments  du  compta  ft 
établir  pour  fixer  la  rémunération  de  l'ouvrier  «o 
cours  de  l'année  qui  a  précédé  l'accident  pour  ser- 
vir de  base  &  la  détermination  du  montant  de  la 
rente  viagère  due  ao  cas  d'incapacité  permanente, 
étant  nombreux  et  variables,  et  dépendant  den  con- 
ditiouB  multiples  où  s'exerce  le  travail,  et  auxquel- 
les sont  Bounoises  les  industries  et  les  entreprises  de 
toute  nature,  l'appréciation  de  ces  circonstances  de 
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fait  est  abandonnée  aux  tribunaux.  —  Besançon, 
Uavr.  1900  [S.  et  P.  1901,2.  301, D.  p.  1900.  2.  253] 

2.  Spécialement,  pour  le  calcul  du  salaire  devant 
8er\'ir  de  base  à  la  rente  viagère  due  en  cas  d'acci- 
dent du  travail  ayant  occasionné  une  incapacité  per- 
manente, les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment le  nombre  des  journées  de  travail  pendant  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident  et  le  chilfre 
du  salaire  journalier. — Case.,  3  déc.  1901  [8.  ot 
P.  1902,  1.  182,  D.  p.  1902.  1.  381] 

3.  Mais  ils  doivent  nécessairement  faire  connaî- 
tre ces  éléments,  ainsi  que  la  réduction  que  l'acci- 
dent a  fait  subir  an  salaire,  afin  de  mettre  la  Cour 
de  cassation  en  mesure  d'exercer  son  droit  de  con- 
trôle. Si,  notamment,  le  jnge  s'est  borné  &  déclarer 
<  qu'il  avait  les  éléments  néoessaires  pour  évaluer 
le  chiffre  de  la  rente  >,  sa  décision  n'est  pas  suffi- 
samment motivée.  —  C^ss.,  21  janv.  1903  [Guz.  des 
2Vi6.,15févr.] 

4.  Faisons  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du 
salaire  pris  comme  iMse  d  éraluation  de  l'indemnité 
ponr  incapacité  permanente.  —  Pour  le  salaire  de 
dase  de  l'indemnité  journalière,  V.  art.  3,  n.  191 
et  s.,  tuprdi,  p.  1100. 

5.  D'une  façon  générale,  le  salaiie  de  base  doit 
comprendre  tout  ce  qui,  soit  en  nature,  soit  en  ar- 
gent, rémunère  l'ouvrier,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation sous  laquelle  ce  salaire  a  été  perçu,  tous  ses 
gains,  qu'ils  résultent  d'une  clause  du  contrat  de 
louage  ou  d'un  usage  constant,  dès  que,  par  leur 
'généralité  et  leur  persistance,  ils  ont  pris  un  tel  ca- 
ractère de  certitude  et  de  stabilité  que  l'ouvrier  a 
dti  les  compter  et  les  faire  entrer  en  ligne  dans  l'é- 
valuation  de   ses  ressources.   —  Douai,   29  janv. 

1901  [D.P.  1901.  2.  275].  —  Montpellier, 30  janv, 

1902  {Monit.  judic.  du  Midi.  23  mars  1902]  —  Trib. 
Versailles,  11  déc.  1901  [J.  Le  Droit,  21  mars 
1902]  —  V.  infrà,  n.  20  et  s. 

6.  D'autre  part,  le  salaire  doit  s'entendre  de  la 
rémunération  effective  du  travail,  qui  incombe  au 
patron.  —  Trib.  Narbonne,  25avr.  1901  [J.  La  Loi, 
14-15  juin  1901;  Monit.  jiuiic.  de  Lyon,  12  mai  1901] 

7.  On  ne  peut  donc  faire  entrer  en  compte  les 
gains  que  l'ouvrier  a  pn  faire  en  dehors  de  l'usine 
où  il  était  employé.  —  Douai,  19  r.ov.  1901  [S.  et 
P.  1903.  2.  262] 

8.  Spécialement,  on  ne  saurait  ajouter,  dans  le 
calcul  du  salaire  annuel,  à  la  rémunération  effective 
reçue  par  l'ouvrier  depuis  son  entrée  dans  l'entre- 
prise où  s'est  produit  l'accident,  les  bénéfices  qu'il 
aurait  pu  faire  auparavant,  eoit  en  dirigeant  une 
exploitation  agricole,  soit  en  dirigeant  une  entre- 
pnse  quelconque  —  les  bénéfices  ainsi  faits  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  des  gains  dans  le  sens 
de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib.  AuRoulême,  23 
janv.  1901  ^itortit.  jud.  Lyon,  22  janv.  1902] 

9.  Mais  61  le  salaire  servant  de  base  à  une  rente 
viagère  due  à  l'ouvrier  ne  comprend  pas  les  bénéfi- 
cen  que  l'ouvrier  peut  avoir  réalisés  dans  ses  entre- 
prises ou  autres  spéculations,  il  [embrasse  tous  les 
avantages  que  l'ouvrier  a  pu  retirer  de  son  travail 
personnel.  —  Riom,  4  avr.  1900  [8.  et  P.  1901.  2. 
207,  D.P.  1901.  2.  179]  —  V.  Cire.  min.  Just., 
1"  juin  1899  (rapportée  par  Vassart  et  Nouvion- 
Jacquet,  La  loi  lurles  accid.,  t.  2,  1"  part.,  p.  162 
ets.,  p.  182);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2V. 
du  eotUr.  de  louage,  2»  éd.,  t.  2,  n.  1866. 

10.  Si  donc  l'ouvrier,  en  dehors  de  son  travail 
dans  l'entreprise,  s'est  encore  occupé  de  la  culture 


de  ses  propriétés,  notamment  &  l'époque  de  la  fenai- 
son et  de  la  moisson,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  salaire 
la  valeur  des  journées  de  travail  ainsi  fournies  par 
l'ouvrier.  — Même  arrêt. 

1 1 .  Toutefois  lorsqu'un  ouvrier,  qui  avait  loué  à 
un  entrepreneur,  avec  ses  services,  un  cheval  ou  un 
ftne  lui  appartenant,  a  été  blessé  au  cours  de  son 
travail,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  détermination  du 
salaire  de  base  de  l'ouvrier  blessé,  de  taife  entrer 
en  compte  la  rémunération  supplémentaire  oui  lui 
était  payée  pour  les  services  de  son  cheval  ou  de  son 
âne.  —Pau,  13  déc.  1900  [cité  au  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Be»pon»abiliU  civile,  n.  2136]  — 
Montpellier,  24  nov.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  310] 
—  V.  art.  1er,  n.  575  et  576,  suprà,  p.  1068. 

12.  A  plus  forte  raison  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité, les  juges  ne  peuvent  pas  juridiquement 
faire  état  du  gain  éventuel  qu'aurait  pn  toucher  la 
victime  m  l'accident  ne  lui  était  pas  survenu  — 
Trib.  Bordeaux,  17  déc.  1900  [J.  arr.  Bordeaux, 
1901.  2.  19] 

13.  Le  caractère  forfaitaire  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  ne  permet  pas  de  comprendre  non  plus  dans 
le  salaire  qui  sert  de  base  &  la  rente  viagère  les  al- 
locations gracieuses,  purement  facultatives,  qu'elles 
émanent  du  patron  ou  des  tiers,  ces  allocations 
échappant  à  une  évaluation  régulière  et  certaine.  — 
Douai,  25  juin  1900,  précité.  —  V.  infrà,  n.  28  et  s. 

14.  Aiubi,  l'indemnité  allouée  à  un  employé 
pour  charge  de  famille  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  le  salaire  de  base,  lorsque  celte  allocation, 
déterminée  par  un  ordre  général  de  service,  et  essen- 
tiellement variable  suivant  le  nombre  et  l'âge  des 
enfants,  n'a  pas  d'autre  caractère  que  celui  d'un 
secours  de  famille,  essentiellement  distinct  du  sa- 
laire de  l'agent.   —  Angers,  19  mai  1900  [S.  et  P, 

1901.  2.  301,  D.  P.  1900.  2.  253]  —  Oien,  19  nov. 
1900  [8,  et  P.  1901.2.  301,  D.  p.  1902.  2.  364]  - 
V.  cependant  en  sens  contraire,  notre  Rép.  gin, 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Retpoiaabilité  civih,  n.  2153; 
Sachet,  t.  1,  n.  833, 

15.  Mais,  l'indemnité  pour  cherté  de  vivres  doit 
être  considérée  comme  un  élément  fixe  et  assuré  du 
salaire,  et  il  doit  en  être  fait  état  ponr  la  fixation 
de  la  rente.  —  Montpellier,  30  janv.  1902  [.Vonit. 
judic.  Midi,  23  mars  1902]  —  V.  infrà,  n.  21  et  47. 

16.  Les  retenues  faites  en  faveur  de  l'ouvrier 
pour  la  caisse  de  prévoyance  et  celle  des  retraites 
ne  peuvent  venir  en  diminution  sur  le  salaire  de 
base.  —  Bordeaux,  80  avr.  1901  [  /.  de»  arrêt»  dé  la 
Cour  de  Bordeaux,  oct.-nov.  1901.  1.  388]  —  Trib. 
Valenciennes  17  nov.  1899  FD.  p.  1900,  2.  495] 

17.  A  plus  forte  raii^on,  il  ny  a  pas  lieu  de  déduire 
les  retenues  subies  en  vertu  d'un  contrat  auquel  le 
patron  était  étranger.  —  Dijon,  13  juin  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  293,  D.  p.  1901.2.  252] 

18.  ...  Spécialement,  en  vertu  des  statuts  d'une  so- 
ciété formée  entre  les  ouvriers  d'une  mine,  statuts  aux 
termes  desquels  les  mineurs  nouvellement  embauchés 
subissent,  pendant  uae  (lériode  déterminée,  des  re- 
tenues au  profit  desautres  ouvrière.  —  Même  arrêt. 

19.  D'autre  part,  les  versements  annuels,  qu'une 
compagnie  de  ck<imins  de  fer  fait  à  la  Caisie  des  re- 
traites ponr  la  vieillesse,  sans  aucune  coi:tribution  ' 
de  la  part  de  ses  agents^  en  vue  de  constituer  â 
ceux-ci  une  pension  de  retraite,  n^doivent  pasentrer 
en  compte  dand  le  calcul  du  salaire  de  base.  — 
Bordeaux,  8  juill.  1902  [S.  et  P.  1903. 2.  245,  D.p. 

1902.  2.  481] 
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B.  Indemmtéi  tupplémenlaires,  pourboire*,  etc. 
~,  a)  AHoeatÙM»  en  nature.  -  20.  Pour  le  calcal 
.de  la  rente  viagère  due  en  cas  d'accident  du  travail 
il  V  a  lieu  de  comprendre  dans  le  salaire  de  l'oa- 
▼ner  tout  ce  qui  est  alloué  en  représentation  de  son 
travail,  Boit  en  argent,  soit  en  nature,  quelle  que  soit 
la  dénomination  bous  laquelle  le  salaire  a  pu  être 
escompté  par  l'ouvrier  et  per<;u  par  lui.  —  Douai, 
26  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  209,  D.  p.  1901.  2. 
339]  —  V.  euprà,  n.  5. 

2l.  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'y  faire  entrer  les 
sorumes  attribuées  par  le  patron  à  l'ouvrier  à,  titre 
de  frais  de  noarritare.  —  Douai,  25  juill.  1900  [8. 
et  P.  1901.  2.  216.  D.  p.  1901.  2. 165]  —Grenoble, 

5  nov.  19o0  [</.  <U$  Court  de  Grenobh  M  Cham- 
béry,  1901,  p.  13]  —  Paris,  16  févr.  1901  [D.  p. 
1901.  2.  457]  —  V.  mprà,  n.  16,  et  infrà,  n.  47. 

22...  On  de  logement.  —  Grenoble,  5  nov.  1900, 
précité.—  Caen,19  nov;  1900  [S.  et  P.  1901.2.  301, 
D.  P.  1902.  2.  364!  —  Trib.  I^val,  2  févr.  1900 
[D.  P.  1900.  2.  266]  bous  Angers,  19  mai  1900  [8. 
et  P.  1901.  2.  301] 

23.  Spécialement,il  y  a  lien  de  tenir  compte,  dans 
la  détermination  du  salaire  servant  de  baae  an  cal- 
cul de  la  rente  due  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident, 
de  la  jouissance  d'un  jardin  concédé  par  le  patron 

6  l'ouvrier  et  coltivé  par  celui-ci  depuiH  son  entrée 
au  service  du  patron.  —  Trib.  Grenoble,  28  janv. 
1901  [J.  de»  cour»  de  Grenoble  et  de  Chambéry, 
1901,  p.  184] 

24.  Il  en  est  autrement  de  la  jouissance  d'an  lo- 
gement offert  par  le  patron  mais  non  accepté  par 
l'ouvrier  qui  n'a  réservé  de  ce  cbef  aucune  compen- 
sation. —  Trib.  Grenoble,  28  janv.  1901,  précité. 
—  Comp.  Loubat,  Traité  de  risque  profettiowtel, 
n.  162. 

25.  Il  en  est  aa^ement  anssi  du  logeaient  fourni 
par  les  Compagnies  houillères  b  leurs  onvriers  et 
pour  lesquels  ceux-ci  paient  un  loyer  proportionnel 
&  la  valeur  de  l'immeuble  occupé.  —  Trib.  Ai'- 
ras,  14  août  1900  [Jum/jr.  Douai,  1901,  p.  71] 

26.  Mais  le  salaire  de  base  comprend  le  charbon 
d'escaillage  distribué  gratuitement  par  nne  com- 
pagnie houillère  &  ses  ouvriers,  suivant  un  règle- 
ment arrêté  d'avance.  —  Douai,  29  janv.  1901  [D. 
p.  1901,  2.  276] 

27.  An  contraire,  le  prélèvement  par  un  charre- 
tier au  service  d'un  transporteur,  d'une  petite  quan- 
tité de  vins  anx  dépens  du  négociant  en  vins,  ne 
saurait  être  compté  pour  la  liuttion  du  salaire  de 
base  ;  cette  tolérance,  si  elle  était  prouvée,  ne  cons- 
tituerait, d'ailleurs,  en  aucun  cas,  un  droit  mais  un 
abus.  —  Trib.  Narboune,  25  avr.  1901  [J.  La  Loi, 
14-16  juin  1901] 

b)  Pourboires  et  gratifications.  —  28.  En  ce  qui 
concerne  les  gratifications,  pourboires,  etc.,  il  faut 
distinguer  entre  les  gratifications  purement  faculta- 
tives et  accidentelles,  dues  moins  au  respect  des  cou- 
tumes qu'aux  impulsions  de  la  générosité  indivi- 
duelle et  impoKsibles  à  prévoir  comme  à  supputer, 
et  les  gratifications  consacrées  par  un  usa^ie  constant, 
escomptées  d'avance,  perçues  au  bu  du  patron,  dont 
le  taux,  pour  être  variable,  ne  laisse  pas  de  pouvoir 
être  chiflEré  approximativement  et  qui  représentent 
des  rétributions  accessoires  dont  le  patron  peut  faire 
état  dans  son  contrat  avec  l'ouvrier.  —  Grenoble, 
18  mai  1901  [J.  des  Cours  de  Grenoble  et  Cham- 
béry, 1901.  255] 

29.    Les  allocations  supplémentaires  auxquelles 


peut  avoir  droit  un  ouvrier,  à  oôté  du  salaire  pro- 
prement dit  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  rentes 
dues  en  cas  d'accident  du  travail  surveno  à  un  ou- 
vrier occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze 
mois  écoulés  avant  l'accident,  participent  du  salaire 
quand  elles  sont  la  rémunération  d'un  travail,  et, 
en  cette  qualité,  elles  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  de  la  rente.  —  Cass.,  21  janv. 
1903  [8.  et  P.  1906.  1.  332,  D.  p.  1903.  1,  105]  ; 
4  mars  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  334,  D.  p.  1903. 1. 
105];  3  août  1903  [S.  et  P.  1907.  1.  28];  27  oct. 
et  21  déc.  1903  [8.  et  P.  1906.  1.  340,  D.  p.  1904. 
1.  73]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Caen,  30  janv.  1901 
[Monit.  jud.  Lyon,  2  août  1901]  —  "Trib.  Seine, 
3 oct.  1900  [Gaz  Pal.,  18  janv.  1901]  - 

30.  Ces  allocations,  participant  alors  du  salaire, 
quelles  que  soient  à  leur  égard  les  conventions  des 
parties,  doivent,  en  cette  qualité,  entrer  en  compte 
dans  le  calcul  de  la  rente  à  laquelle  ont  droit,  soit 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail,  soit  ses 
représentants.  —  Case.,  21  janv.  1903  (2  arrêts), 
et  4  mars  1903,  précités. 

31.  Tout  d'abord  le  salaire,  pris  pour  base  d«U 
rente  allouée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  doit 
comprendre  oe  que  l'ouvrier  perçoit  en  représenta- 
tion de  son  travail,  que  les  allocations  perçues  ré- 
sultent de  la  convention  ou  de  l'usage.  —  Grenoble, 
15  juin  1901  [J.  des  Coursde  Grenoble  et  de  Cham- 
béry, 1901,  p.  177]  —  Rouen,  28  févr.  1900  [D. 
p.  1900.2.  181] 

32 .  Ainsi,  dans  les  entrepriBes  où  l'usage  veut  que 
l'ouvrier  reçoive  un  pourboire  du  client,  et  oii,  par 
suite,  le  chef  de  l'entreprise  ne  lui  paie  qu'un  ta- 
laire  inférieur  à  celui  qui  est  alloué  aux  ouvriers  de 
même  catégorie  sans  rapport  avec  le  public,  le 
pourboire  devient  un  supplément  de  salaire,  dont 
il  doit  être  tenu  compte  pour  déterminer  la  rémané- 
ration  effective  de  l'ouvrier,  sur  laquelle  est  calcu- 
lée l'indemnité  permanente  due  en  cas  d'incapacité 
de  travail.  —  Cass.,  15  mars  1904  [8.  et  P.  1905. 
1.  399,  D.  P.  1904.  1.  153] 

33.  Ainsi  en  CBt-il  des  pourboires  que  reçoit  un 
cocher  d'après  l'usage  constant  du  pays.  —  Trib. 
Bagnère8-d6-Bigorre,22janv.  1903  [Gaz.  des  Trib., 
17  mai]  —  ...  On  un  charretier  qui  recevait  des 
pourboires  portant  son  salaire  à  une  moyenne  con- 
stante. —  Paris,  17  févr.  1906  tRev.  de»  aeeid.  du 
trav.,  1907.  25] 

34.  Si  ce  casuel  ne  peut  être  chifEré  avec  préci- 
sion, sa  détermination  rentre  dans  les  pouvoirs 
d'appréciation  du  tribunal.  —  Grenoble,  15  juin 
1901,  précité. 

36.  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  le  voitnrier 
camionneur  à  Grenoble.  -:-  Même  arrêt. 

36.  Il  en-est  de  même  lorsque  les  pourboires  tou- 
chés par  la  victime  (dans  l'espèce,  un  charretier  ao 
service  d'un  marchand  de  vins  en  gros)  représentent 

Ïiour  une  partie  le  prix  du  travail  supplémentaire  de 
a  descente  des  fûts  en  cave  chez  les  clients,  travail 
autorisé  par  le  patron,  même  lonque  la  descente  en 
cave  n'était  pas  h  sa  charge,  et  alors  que  le  patron, 
dans  la  fixation  des  salaires  du  charretier,  tenait 
compte  des  pourboires  ainsi  touchés  pour  diminuer 
en  proportion  le  salaire  norotal  qu  il  eût  dû  lui 
verser.  —  Paris,  21  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
68,  D.  P.  1901.  2.  2543] 

37.  De  même  encore,  les  pourboires,  payés  vo- 
lontairement à  un  charretier  par  les  clients  pour  re- 
mettre les  objets  transportés  jusqu'à  levr  étage  et  & 
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la  porte  de  leur  logement,  ont  le  oaiictère,  non  pas 
de  gratifications  accidentelles  et  clandestines,  dnes 
k  nne  pure  munificence,  et  impossibles  &  prévoir 
comme  à  arbitrer,  mais  de  rétributions  accessoires 
et  habituelles,  représentant  on  travail  déterminé,  et 
conconrant  à  former  la  rémunération  effective  dont 
parle  notre  article,  et  d'allocations  normales  et  at- 
tendues, dont  le  taux  seul  est  variable,  dont,  par 
eoDséquent,  les  patrons  sont  fondés  &  faire  état  aussi 
bien  dans  leurs  contrats  avec  les  compagnies  d'as- 
surances que  dans  leurs  contrats  avec  leurs  ouvriers. 

—  Par  suite,  ces  allocations  doivent  être  ajoutées 
an  salsiire  pour  le  calcul  de  l'indemnité.  —  Greno- 
ble, 8  août  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  209,  D.  P.  1901. 
2.  3391 

38.  De  même,  quand  un  patron  brasseur  prend 
rengagenyent  envers  un  ouvrier  de  lui  payer  une 
gratification  annuelle  par  hectolitre  de  bière  ven- 
due, dans  de  telles  conditions  que  le  paiement  ne 
puisse  être  réclamé  en  justice,  cette  gratiScation 
est  noe  sorte  de  participatian  aux  bénéfices  qui  doit 
entrer  dans  le  calcul  du  salaire  de  base.  —  Nancy, 
5  janv.  1907  [Rev.  jtid.  de$  a«eid.  du  trav.,  1907. 
501 

39.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  com- 
prendre dans  le  salaire  de  base  les  pourboires  don- 
nés k  l'ouvrier  par  les  clients,  et  qui  sont  dus  uni- 
quement à  la  générosité  de  ces  derniers,  ces  ponr- 
boiree  ayanf  un  caractère  essentiellement  aléatoire, 
n'ayant  aucune  fixité,  échappantfctou  e appréciation, 
et  étant  donnés  et  reçus  en  dehors  du  patron  sans 
contrôle  de  ce  dernier.  —  Angers,  5  mai  1900  [8. 
et  P.  1901.  2. 199,  D.  p.  1901.2.  339] 

40.  Spécialement,  on  ne  doit  pas  y  comprendre 
leo gratifications  oo  pourboires  alloués  bénéToIement 
à  un  charretier  par  les  clients  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  font  appel  &  ses  services,  soit  pour 
charger,  soit  pour  décharger  les  objets  livrés,  et  qui 
rétiibuont  ainsi  le  travail  auquel  il  n'est  pas  tenu. 

—  Douai.  26  juin  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  209, 
D.  P.  1901. 2.  339] 

41.  En  tout  cas,  les  pourboii'es,  non  plus  fondés 
sur  un  nstme  constant,  mais  purement  aléatoires  et 
facultatifs,  donnés  par  les  clients  aux  ouvriers  et 
employés,  ne  peuvent  entrer  en  compte  pour  la  fixa- 
tion du  salaire  servant  de  base  au  calcul  des  rentes 
viagères  mises  par  la  loi  du  9  avr.  1898  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  en  cas  d'accident  ayant  en- 
traîné une  incapacité  permanente  itartielle  ou'  abso- 
lue. —  Paris,  12  janv.  1901,  précité. 

42.  Autrement  dit,  le  mot  «  salaire  >  laisse  en 
dehors  les  gratifications  gracieuses  et  arbitraires.  — 
Trib.  Versailles,  12  déc.  1901. 

43.  Il  en  est  ainsi  des  gratifications  ou  pourboires 
remis  dans  certains  cas  à  l'ouvrier,  lorsqu'ils  ne 
présentent  aucun  caractère  contractuel  et  consti- 
tuent «eulemcnt  des  actes  de  générosité  spontanés 
et  accidentelK  de  la  part  du  patron.  —  Greno- 
ble, 5  nov.  1900  [J.  Grenohle,  1901.  13] 

44.  ...  Et  par  exemple  des  étrennes  que  l'ouvrier 
aurait  reçues  des  tiers,  à  concurrence  de  0  f r.  10  par 
sac  de  farine  transporté  et  déchargé,  lorsque  la 
preuve  d'un  usage  &  cet  égard  n'est  pas  fournie  et 
que  les  éléments  de  la  cause  ne  permettent  pas  de 
les  considérer  comme  l'équivalent  reconnu  d'un  élé- 
ment de  l'alaire.  — Grenoble,  18  mai  1901  [J.  Ore- 
noJfe,  1901.235] 

45.  A  plus  forte  raÙEon  les  allocations  supplémen- 
taires ne  doivent-elles  pas  être  comptées  si  elles 


sont  le  remboursement  de  dépenses  que  le  travail  a 
imposées  A  l'ouvrier.  —  Cass.,  21  janv.  1903  [S.  et 
P.  1906  1.  332,  D.  p.  1903. 1.  105];  4  mars  1903 
[8.  et  P.  1906.  1.  334,  D.  p,  1903. 1.  105];  3  août 
1903  [S.et  P.  1907.  l.  28];  27  oct.  et  21  déc.  1903 
[S.  et  P.  1906.  1.  340,  D.  p.  1904.  1.  73]  —  En  ce 
qui  concerne,  notamment,  les  indemnités  de  dépla- 
cement, V.  infrà,  a,  63  et  s. 

46.  Et  le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
le  caractère  de  ces  allocations,  d'après  les  circon- 
stances de  fait  dans  lesquelles  elles  sont  accordées. 
—  Mêmes  arrêts. 

47.  Spécialement,  les  juges  du  fond,  qui  consta- 
tent que,  pendant  le  temps  où  l'ouvrier  était  em- 
ployé hors  de  l'usine,  une  somme  déterminée  chaque 
jour  était  payée  par  le  chef  d'industrie  an  reetaoîa- 
teur  chez  lequel  l'ouvrier  prenait  ses  repas,  font  un 
usage  légitime  de  leur  pouvoir  d'apin-éciation,  en 
déclarant  que  cette  allocation  ne  constituait  pas  un 
sup{^ément  de  salaire,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'en  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la  rente  à  la- 
quelle avait  droit  l'ouvrier,  victime  d'un  accident 
du  travail  et  atteint  d'une  incapacité  permanenteet 
partielle.  —  Oass.,  3  août  190S,  précité. 

c)  Primes.  —  48.  lies  primes  fondées  snv  un 
usage  constant  doivent  être  tenues  pour  un  sup- 
plémentde  salaire,  ces  primée  ne  pouvant  être  consi- 
dérées comme  des  gratifications  ou  de  pures  libérali- 
tés, mais  correspondant  i.  un  surcroît  de  travail,  de 
soins  ou  de  zèle,  dont  elles  constituent  la  rémuné- 
ration. —  Bourges,  26  nov.  1900/8.  et  P.  1901.  2. 
241,  D.  p.  1902.  2.  481] 

4^.  Ainsi,  doivententrer  en  ligne  de  compteponr 
la  détermination  du  salaire  d'un  garde-frein,  méca- 
nicien ou  chauffeur  de  chemins  de  fer,  les  primes 
4e  parcours.  —  Paris,  26  janv.  1901  [Gaz.   Pal., 

1901.  1.  409]  —  Trib.  Corbeil,  9  août  1900  [Gaz. 
Pal.,  1901.  2.  227] 

50.  ...  Les  primes  de  bon  entretien  de  machine 
et  d'économie  de  combustible.  —  Bourges,  26  nov. 
1900,  précité.  —  Paris,  26  janv.  1901  précité.  — 
Pau,  27  mars  1903  [J.  Le  Droit,  6  mai;  Oae.  de* 
TSrih.,  13  mai]  —  Tnb.  Bourges,  7  juin  1900  [S.  et 
P.  1900.  2.  309,  D.  p.  1902.  2.  482]  —  Trib.  Cor- 
beil, 9  août  1900,  précité.  —  Sic.Chardiny,  Com- 
meut,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  p.  172;  Sachet,  Tr. 
de  la  ligiêl.  des  accidents  du  travail,  4*  éd  ,  n.  828; 
Lonbat,  Tr.  du  risque  professionnel,  a.  159. 

51.  ...  Les  sommes  allouées  aux  agents  de  la 
Comp.  à  raison  de  racti\'ité  employée  dans  la  con- 
duite des  trains  (primes  de  vitesse).  —  Poitiers,  8 
juin.  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  245,  D.  p.  1902.  2. 
481] 

52.  De  même,  la  prime  de  sabotage,  qui  est  al- 
louée par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  aux 
employés  saboteurs,  non  pas  au  gré  de  la  compa- 
gnie, mais,  d'une  manière  générale  à  tout  ouvrier 
saboteur  qui  s'acquitte  convenablement  de  scm  sar- 
vice,  doit  être  considérée  comme  un  supplément  de 
salaire,  entrant  en  compte  pour  la  détermination  du 
salaire  servant  de  base  aux  indemnités  en  cas  d'ac- 
cident du  travail.  —  Dijon,  10  mars  r902  [S.  et  P. 

1902.  2.  11.  D.  p.  1904.  2.  294] 

d)  Indemnité»  de .  déplaeemeni  —  63.  Dans 
le  calcul  du  salaire  servant  de  base  à  la  rente  via- 
gère h,  allouer  eu  cas  d'accident  ayant  entraîné  une 
incapacité  permanente,  partielle  on  absolue,  doit-on 
faire  entrer  les  frais  de  voyage  ou  de  déplacement 
que  touchait  l'ouvrier  ou  employé  ?  Dans  un  premier 
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système,  on  dùlingae  entre  les  indemnités  accordées 
à  forfait  à  tous  les  employés  d'un  même  grade,  et 
les  indemnités  variables  ou  temporaires  accordées 
à  raison  de  déplacements  accidentels.  —  Trib. 
Béziers,  29  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  52] 

54.  Ainsi  jugé  que  pour  la  fixation  du  salaire 
qui  sert  de  base  à  la  rente  viagère,  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  ou  de  décès,  il  y  a  lieu  d'incor- 

fiorer  au  ealaire  annuel  de  l'oavrier  la  somme  qui 
ui  est  payée  annuellement  et  k  forfait  par  son  pa- 
tron, en  représentation  de  ses  frais  de  déplacement 
en  verLa  d'une  convention  qui,  moyennant  ce  verse- 
ment, laisse  la  dépense  occasionnée  par  les  dépla- 
cements à  la  charge  de  l'ouvrier,  &  quelque  chifl^e 
que  cette  dépense  puisse  s'élever.  —  Angers,  5 
mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  199,  D.  p.  1901.  2. 
339]    —  Pan,  27  mars  1903  [J.  Le  Droit,  6  mai] 

55.  Jngé  spécialement  pour  les  ouvriers  et  em- 
ployée de  chemins  de  fer,  que  les  indemnités  de  dé- 
placement allouées  par  les  compagnies  de  chemina 
de  fer  &  leurs  agents  doivent  entrer  dans  le  salaire 
de  base;  en  effet,  l'indemnité  de  déplacement  al- 
louée à  l'employé  n'est  pas  seulement  une  compen- 
sation de  ses  dépenses;  calctilée  d'après  la  durée 
du  déplacement  et  variant  suivant  le  grade,  elle  ne 
subit  aucune  réduction,  alors  même  que  le  dépla- 
cement n'a  obligé  l'agent  à  aucune  dépense.  —  An- 
gers, 19  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  301,  D.  p, 
1900.  2.  253]  -  Douai,  20  mai  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  267,  D.  P.  1900.  2.  478]  —  Caen,  19 
nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  301,  D.  p.  1902.  2. 
365]  —  Pau,  l8  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
1101;  21  févr.  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  14,  D,  p. 
1903.  1.  108]  —  Trib.  Corbei),  9  août  1900.  pré- 
cité. —  Trib.  Béziers,  29  nov.  1900,  précité.  — 
Trib.  Ktampes,  15  janv.  1901,  sous  Paris,  18 
juin.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  110,  D.  P.  1902.  I. 
481] 

5o.  On  ne  peut  soutenir  que  1  indemnité  de  dépla- 
cement correspond  seulement  à  l'excédent  de  dé- 
penses que  peut  entraîner  i>onr  l'agent  la  nécessité 
de  vivre  en  dehors  de  chez  lui,  cet  excédent  ne 
s'appliquant  qu'aux  employés  qui  ont  an  intérieur 
et  peuvent  prendre  leurs  repas  chez  eux,  et  n'étant 
en  tout  cas  que  facultative  pour  eux,  puisqu'ils 
peuvent  toujours  l'éviter  en  emportant  leurs  provi- 
sions. —  Trib.  Laval,  2  févr.  1900,  sous  Angers, 
19  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  301,  D.  p.  1900.  2. 
256] 

57.  Au  surplus,  l'employé  de  chemin  de  fer 
n'ayant  pas  de  frais  de  route  &  payer,  cette  indem- 
nité ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  frais  de  nourri- 
ture, friiis  qu'il  mirait  eu  à  supporter  aussi  bien 
en  cas  de  non-déplacement.  —  Même  jugement. 

58.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  doit  être  con- 
sidérée comme  un  supplément  de  salaire  une  indem- 
nité de  déplacement  proportionnelle  au  grade,  at- 
tribuée à  des  employés  qui  emportent  dans  leurs 
déplacements  des  provisions  de  bouche,  et  couchent 
dans  des  locaux  mis  &  leur  disposition  par  la  com- 
pagnie. —  Montpellier,  3  mai  1901,  sous  Cass., 
27  oct.  1903  [S.  et  P.  1936.   1.  341,  D.  p.  1904. 

1.  76] 

59.  Mais  il  en  serait  différemment  des  indemnités 
variables  ou  temporaires  accordées  à  certains  agents 
de  compagnies  de  chemins  de  fer  à  raison  de  leurs 
déplacements  accidentels,  pour  les  rembourser  de 
leurs  frais.  —  Toulouse,  24  juill.  1900  [D,  p.  1900. 

2.  478]  —  Trib.  Béziers,  29  nov.  1900,  précité. 


60.  On  ne  saurait  non  plus  cumprendre  dans  te 
calcul  du  salaire  l'indemnité  quotidienne  fournie 
en  certains  cas  à  l'ouvrier,  alors  que  ce  paiemeut 
ne  s'ajoute  pas  au  salaire  d'une  manière  constante, 
qu'il  conserve  un  caractère  d'exception  et  qu'il  est 
spécialement  limité  aux  journées  de  voyage.  — 
"Trib.  Lyon,  30  nov.  1900  [A/on.  jud.  Lyon,  24  25 
sept.  1900] 

61.  D'après  une  seconde  opinion,  les  frais  de 
voyage  et  de  déplacement,  n'étant  que  le  rembour- 
sement d'avances,  ne  peuvent  jamais  être  cona- 
dërés  comme  une  rémunération  pouvant  entrer  en 
compte  dans  le  calcul  du  salaire  sur  lequel  est  fixée 
la  rente  viagère.  —  Douai,  26  juill.  1900  [S.  et  P. 
1901.2  216.  D.  {>.  1901.  2.165] 

62.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  indemnités  de  dé- 
placement allouées  A  l'ouvrier  ne  peuvent  être  ajoa- 
téea  au  salaire  de  base,  lorsqu'elles  ne  sont  que  U 
représentation  des  frais  et  déboursés  occasionnés  à 
l'ouvrier  par  ses  voyages,  son  logement  et  son  entre- 
tien dans  des  communes  éloignées  de  sa  résidence. 

—  Besançon,  11  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  301, 
D,  P.  1900.  2.  25.3] 

63.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  oavrien 
et  employés  de  chemins  de  fer,  les  frais  de  dépla- 
cement alloués  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  leurs  agents  ne  peuvent  entrer  en  compte  pour 
le  calcul  du  salaire,  bien  que,  poar  la  catégorie 
d'agents  à  laquelle  appartient  la  victime,  ces  frais 
représentent  uniquement  le  remboursement,  évalné 
&  forfait,  des  dépenses  supplémentaires  de  nourri- 
ture imposées  &  l'agent  par  les  besoins  du  service. 

—  Dijon,  2  avr.  1900  [S.  et  P.  1900    2.  267,  U.  t. 

1900.  2.  253]  -  Lyon,  16  juin  1900  [8.  et  P. 
ihid.,  D.  p.  1900.  2.  4]  —  Bordeaux,  8  juill.  1902 
[S.  et  P.  1903.  2.  246,  D.  p.  1902.  2.  481]  —Trib. 
Bourges,  7  juin  1900  [S.  et  P .  1900.  2.  .109,  D.  p. 
1902.  2.-482]  ;  26  nov.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  241. 
D.  p.  1902.  2.  481]  —  Trib.  Xarbonne,  2  janv. 
1901  [.l/ottii.  jud.  du  Midi,  3  mars]  —  V.  en  ce 
sens,  Sachet,  Tr.  ihéor.  et  prat.  de  la  Ugitl.  tvt 
le»  aeddents  du  travail,  4*  éd.,  n.  830;  Loubat,  Tr. 
du  risque  professionnel,  n.  159.  —  V.  aussi  Char- 
diny,  Ùomrnent.  de  la  loi  du  9  avr.  1898,-p.  173. 

64.  Ainsi,  ne  doivent  point  entrer  en  ligne  de 
compte  les  frais  de  déplacement  qui  représentent 
uniquement  le  remboursement  évalué  à  forfait  et 
dispensé  de  jastilïcation  des  frais  exceptionnels 
qu'impose  nécessairement  aux  mécaniciens  un  dé- 
placement prolongé  hors  du  lieu  de  leur  résidence 
habituelle.  — Paris,  26  janv.  1901  [Goz.  Pal.,  1901. 
1.  409] 

66.  De  même,  n'entrent  pas  dans  le  salaire  de 
base  les  frais  de  déplacement  et  de  pension  alloués 
par  le  patron  à  son  ouvrier  monteur  travaillant  aa 
dehors.  —   Douai,   3   déc.  1900  [Juritpr.,  Douai, 

1901.  p.  71] 

66.  Dans  un  système  moins  absolu,  on  ne  retran- 
che pas  du  salaire  la  totalité  de  l'indemnité  de  dé- 
placement, mais  on  ne  l'y  ajoute  pas  non  plus 
pour  la  totalité.  Les  indemnités  de  déplacement  ne 
doivent  être  ajoutées  au  salaire  que  jusqu'à  concur- 
rence du  bénéfice  net  qu'elles  ont  procuré  à  l'ou- 
vrier. —  Pau,  27  mars  1903  [J.  Le  Droit,  6  mai; 
Gaz.  des  Trib..  13  mai]  —  'Trib.  Lyon,  23  janv. 
1901  l.\foHil.  judic.  de  Lyon,  13  juin  1901]  — 
Trib.  Saint-Etienne,  25  févr.  1901  [/6«/.,  6 
mars] 

67.  Et  le  juge  a  le  pouvoir  d'apprécier  quelle  est  la 
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ptrt  do  cette  indemnité  qai  constitue  pour  l'on- 
nier  an  bénéfice  net.  —  Trib.  Nancy,  18  oct.  1898 
[Ree.  Naney,  1899-1900,  p.  314] 

68.  Ainsi,  il  est  juste  de  considérer  comme  élé 
ment  accessoire  du  salaire  le  proKt  que  l'ouvrier  re- 
tire ponr  sa  nourriture  de  l'indemnité  exceptionnelle 
de  déplacement  qu'il  reçoit  du  patron  pour  des  toor- 
B^es  pf^riodiques  chez  les  clients.  —  Grenoble, 
18  mai    1901   [J.  de  Grenoble,  1901.  235] 

69.  La  '  'our  de  cassation  se  contente  sur  ce  point 
de  poser  le  principe  applicable  à  tontes  les  alloca- 
tions supplémentaires  (V.  suprà,  n.  5, 20).  Les  frais 
de  dé))lacement  n'entrent  pas  dans  le  calcul  s'ils 
constituent  le  remboursement  d'une  dépense;  ils  j 
entrent,  an  contraire,  s'ilsconstituentun  supplément 
de  rémunération.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  le  caractère  qne  l'on 
doit  attribuer  aux  frais  de  déplacement.  —  Cass., 
21  janv.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  332]  ;  4  mars  1903 
(2  arrêts)  [8.  et  P.  1906.  1.  332  et  334]  —  V.  no- 
tre Rép.  gin,  alph,  du  dr.  fr.,  v»  Re$pont.  eiv., 
n.  2940. 

70.  Spécialement,  doivent  être  ajoutées  an  salaire 
les  iademnités  de  déplacement  ou  de  cherté  de  vi- 
vres allouées  par  une  Compagnie  de  chemin»  défera 
l'un  de  ses  employés,  lorsque  les  juges  du  fait,  a;)- 
préciant  les  conditions  dans  lesquelles  ces  indemni- 
tés étaient  payées,  déclarent  Houverainementque  ces 
allocations  étaient  un  véritable  supplément  de  trai- 
tement, accordé  à  l'employé  en  compensation  da 
sarcro^t  de  fatigues  résultant  pour  lui  de  déplace- 
ments journaliers  et  de  dérangements  constants.  — 
Cass.,  4  mars  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  334,  D.  p. 
1903.  1.  105] 

71.  De  même,  lorsqu'une  cour  d'appel,  appré- 
ciant les  mêmes  conditions,  déclare  que  l'alloca- 
tion À  titre  d'indemnité  de  déplacement  constitue, 
non  seulement  une  compensation  des  dépenses  de 
l'employé,  comme  le  soutenait  la  compagnie,  mais 
bien  un  salaire  supplémentaire,  nne  rémunération, 
la  coar  d'appel  décide  justement  que  ces  sommes 
seront  ajoutées  à  celles  qnu  l'employé  a  touchées 
pendant  le  mêm3  temps  à  titre  de  salaire,  pour  ser- 
vir de  ba.so  à  la  fixation  de  la  rente  due  à  sa  veuve 
et  à  ses  enfants  mineurs  de  seize  ans.  —  Casa.,  21 
janv.  1903  (2^  arrêt)  [S.  et  P.  1906.  1.  3»2,  D.  p. 
1903.  1.  105] 

72.  Et,  lorsqu'une  conr  d'appel,  appréciant  éga- 
lement ces  mêmes  conditiims,  décluru  que  l'allora- 
tion  constitue  en  réalité  dans  uiie  certaine  mesure 
on  véritable  supplément  de  traitement,  accordé  & 
l'employé  en  compensition  d'i  surcroit  de  fatigues 
résnitaut  pour  lui  de  déplai-ements  journ.ilieiv  et  de 

I        dérangements  constants,  cette    Cour  d'appel    tient 
I        justement  compte,  pour  la  portion  qu'elle  fixe,  de 
ces  allocations  supplémentaires  pour  le  calcul  de  la 
rente  à  servir  à  l'emplové.  —  Cass.,  4   iridrs  1903 
[8.  et  P.  1906.  1.  332,  D    p.  1903.  1.  lO.i] 

7H.  a  l'inverse,  lorsqu'une  cour  d'Hp|>e1,  en  ap- 
préciant lesconditionsdans  lt-s>iuellesnne  corn[)agnie 
de  chi'mins  de  fer  paie  à  un  em  loyé  certaine^  som- 
mes i  titre  d'indemnités  de  déplacement,  déclare 
3 ne  celte  allocation  n'est  que  le  remboursement  des 
épenses  exceptionnelles  qn'entruinait  pour  l'em- 
ployé le  travail,  lorsqu'il  ><tait  obligé  de  le  faire 
Ws  de  SI  résidence,  la  cour  d'appel  déciiie  jiiste- 
I  ment  que  ces  sommes  ne  seront  pas  ajoutécN  k  celles 
I  qoe  l'employé  a  touchées  pendant  le  même  te'iips  à 
titre  de  salaire,  ponr  servir  de  base  à  la  li.\ation  de 
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la  rente  qui  lui  est  due.  —    Cass.  21  janv.   1903 
(l"  arrêt)  [S.  et  P.  1906. 1.  332] 

§  2.  Calcul  du  êalaire. 

74.  Le  salaire  qui  sert  de  base  à  l'évaluation  dn 
chiffre  de  la  rente  est  celui  des  douze  mois  qui  pré- 
cèdent l'accident.  A  cet  égard,  notre  article  vise, 
dans  son  premier  paragraphe,  le  travail  continu  pen- 
dant douze  mois  consécutifs;  dans  son  second  pa- 
ragraphe, le  travail  inférieur  à  douze  mois  ;  dans 
son  §  3  le  travail  intermittent  par  suite  de  la  nature 
de  l'entreprise;  dans  son  §  4,  lé  travail  intermit- 
tent pir  suite  de  chômage  exceptionnel  et  invo- 
lontaire. 

75.  Le  juge  doit  indiquer  de  laquelle  de  ces 
situations  il  a  fait  application.  Manque  de  base  lé- 
gale l'arrêt  qui  détermine  le  salaire  de  base  sur  le- 
quel sera  calculée  l'indemnité  due  k  la  victime  d'un 
accident  du  travail  sans  faire  connattre  si  l'ouvrier 
était  employé  par-  le  chef  d'entreprise  douze  mois 
au  moins  avant  l'accident,  et  si,  dans  l'entreprise,  le 
travail  est  ou  non  contina.  —  Cass.,  5  mars  1907 
[8.  et  P.    1907,  SuppL.  p,  26] 

76.  A.  Ouvrier  occupé  pstàant  le*  douie  moit 
écouUê  avant  Vaccident.  — Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
lorsque  l'ouvrier  a  travaillé  douze  mois  consécutifs 
avant  l'accident.  C'est  le  salaire  effectif,  tel  que 
noua  venons  de  le  définir,  qui  sert  de.base  au  calcul 
de  la  rente. 

77. B.  Ourrier  occupé  pendant  moins  d-i douze  moi» 
avant  raceident.  —  75.  Lorsque  l'ouvrier  a  été  oc- 
cupé moins  de  douze  mois  avant  l'accident,  c'est  le 
second  paragraphe  de  notre  article  qui  est  applica- 
ble. Ce  §  2  de  l'art.  10  est  général,  et  s'applique  à 
tous  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze 
mois  dans  l'entreprise,  sans  qu'il  y  ait  à  fairu  de 
distinctions  suivant  la  nature,  la  cause  ou  la  durée 
de  leurs  engagements.  —  Cass.,  2  juin  1902  [S.  et 
P.  1906.  1.  496,  D.  p.  1903.  1.  698] 

78.  En  d'autres  termes,  le  §3  de  notre  article,  — 
qui  permet,  pour  le  calcul  du  balaire  de  base,  d'ajou- 
ter à  la  rémun«rat[oii  reçue  par  l'ouvrier  d»ns  l'en- 
treprise les  gains  réalisés  par  lui  pendant  le  reste 
de  l'année,  —  vise  exclusivement  le  cas  exception- 
nel des  ouvriers  occupés  dans  une  entreprise  dont 
l'activité  est  périodique,  et  où  ne  se  rencontrent  pas 
d'ouvriers  de  la  même  caté.;orie,  touchant,  pen- 
dant une  année,  un  salaire  qui  permet  d'établir  par 
assimilation  la  rémunération  moyenne  annuelle 
qu'aurait  reçue  la  victime  de  l'accident.  —  Cass., 
2  juin  1902.  précité.  —  Orléans,  9  févr.  1906  [««o. 
des  accid.  du  Irav.,  1906.  239]  —  Addie,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Dit  contrat  de  louage,  2' éd., 
t.  2,  n.  1875;  et  notre  Rép.  gin.  du  dr.  fr.jV  Ret- 
ptntabiliU  civile,  n.  2169  et  2179.  —  Contra,  dans 
le  sens  de  l'opinion  d'après  laauelle  il  y  a  lieu,  en 
pareil  cas,  d'appliquer  le  ^  3  ae  l'art.  10  :  Sachet, 
Tr.  ihéor.  et  pral.  de  la  Ugi$l.  des  accid.  du  travail, 
4«  éd.,  t.  1,  n.  867. 

79.  En  conséquence,  la  rente  due  par  une  com- 
paiçnie  de  chemins  du  fer,  entreprise  dont  le  travail 
est  continu,  &  un  agent  supplémentaire  employé 
temporairement  &  nne  gare  depuis  moins  d'un  an, 
et  ayant  reçu,  dans  ce  service,  une  blessure  qui  lui 
a  occasionné  une  infirmité  permanente,  doit  être 
calculée  d'après  la  rémunération  qui  lui  était  allouée 
par  la  compagnie,  au.:mentée,  pour  compléter  les 
douze  mois,  de  celle  touchée  par  les  employés  de  la 
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mAme  catégorie,  c'ett-à-dli-e  suivant  la  règle  poeée 

Ïtar  le  §  2  de  l'art.  10,  et  non,  comme  le  préteodait 
'ageot,  en  tenant  compte  de  see  gains  antérieurs. 
—  Caes.,  2  juin  1902,  précité. 

80.  De  même,  lorsqu'un  ouvrier,  qui  effectue 
des  travaux  de  terraseement  pour  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  n'a  pas  été  employé  par  la 
compagnie  d'une  manière  continue  pendant  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident,  le  salaire 
de  base  doit  comprendre,  conformément  an  §  2  de 
notre  texte,  la  rémunération  effective  que  l'ouvrier 
a  reçue  au  cours  de  l'annéequi  a  précédé  l'acoident, 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ontreçue, 
pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les 
douze  mois,  les  ouvriers  de  même  catégorie.  —  Pa- 
ris, 26  mars  1904  [S.  et  P.  1906.  2.  229,  D.p.  1906. 
2.87] 

81.  En  effet,  une  compagnie  de  cbemina  de  fer, 
alors  même  qu'une  partie  de  son  personnel  n'est 
employée  que  par  intermittence  et  selon  les  besoins 
du  service,  ne  murait  Stre  admise  h  soutenir  qu'elle 
a  le  oamctère  d'une  industrie  où  le  travail  n'est 
pas  continu,  et  que,  dès  lors,  le  salaire  de  base  doit 
comprendre,  aux  termes  de  l'art.  10,  §  3,  la  rému- 
nération reçue  par  l'ouvrier  pendant  la  période  d'ac- 
tivité et  son  gain  pendant  le  reste  de  l'année.  — 
Même  arrêt. 

82.  Le  §  2  s'applique  quelle  qu'ait  été  la  durée  du 
travail  de  l'ouvrier  blessé  dans  l'entreprise.  Ainsi, 
si  le  blessé  -n'était  employé  par  le  patron  que 
depuis  cinq  jours  avant  l'accident,  punr  fixer  son 
salaire  conformément  a  l'art.  10  de  la  loi  da  9 
avr.  1898,il  faut  ajoutera  la  rémunération  effec- 
tive par  lui  reçue  durant  ces  cinq  jours  la  rémunéra- 
tion moyenne  reçue  par  les  ouvriers  de  la  m^me 
catégorie  pendant  la  période  nécessaire  pour  com- 
pléter les  douze  mois.  —  Trib.  Chambéry,  4  déc. 
1900  [J.  des  Cours  de  Grenoble  et  Chambéyy,  1901, 
p.  89^ 

83.  Oii  doivent  être  cherchés  les  ouvriers  «  de 
même  catégorie  >  dont  le  salaire  doit  servir  a  com- 
pléter celui  de  l'ouvrier  victipie  de  l'accident  ? 
Il  semble  bien  qu'en  principe,  les  ouvriers  de  la 
mê  me  catégorie  soient  ceux  qai  occupent  un  em- 

Ïdoi  similaire  dans  le  même  étttblissement.  En  effet, 
'esprit  de  la  loi  eet,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
donner  &  l'ouvrier  la  même  indemnité  que  s'il 
avait  travaillé  toute  l'année.  Or,  autant  il  est 
juste,  à  ce  point  de  vae,  de  considérer  les  salaires 
touchés  par  les  ouvriers  similaires  dans  la  même 
usine  comme  analogues  à  ceux  qu'aurait  touchés 
l'ouvrier  lui-même,  autant  il  est  injuste  de  tenir 
compte  des  salaires  touchés  par  les  ouvriers  des  au- 
tres établitl^ement8,  les  salaires  pouvant  varier  sen- 
siblement d'une  usine  à  l'autre.  Cela  est  d'autant  plus 
vrai  que,  dans  l'opinion  contraire,  il  n'y  a  auoune 
raison  de  restreindre  h  la  localité  même  oii  se  trou- 
vait employé  l'ouvrier,  la  recherche  des  salaires 
touchés  par  les  ouvriers  de  la  même  catégorie.  Jus- 
qu'il quelles  limites  territoriales  s'étendra  l'enquête? 
Du  reste,  la  loi,  dans  tontes  ses  dispositions,  montre 
gue  l'une  de  ses  idées  directrices  est  de  fournir  an 
jaga  les  moyens  de  calculer  très  rapidement  le  salaire 
de  base;  il  est  donc  vraisemblable  qu'elle  a  entendu 
restreindre  les  rapprochements  qui  lui  sont  imposés 
aux  salaires  des  ouvriers  employés  dans  le  même  éta- 
blissement —  Note  de  M.  Albert  Wahl,  sous  Cass., 
4  mai  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  497]  -  V.  en  ce 
sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  IV.  du  oomtr. 


de  louage,  3"  éd.,  t.  2,  n.  2089;  Sachet,  op.  àl, 
t.  1,  n.  869.  —  V.  cep,,  en  sens  contraire,  Lonbtt 
TV.  du  risque  profeuionnd,  a.  166. 

84.  C'est  en  ce  sens  que  paraît  s'être  prononcée  la 
Chambre  des  requêtes,  dans  eon  arrêt  précifé  da 
2  juin  1902.  Pour  démontrer  que  le  §  3  ne  s'ap- 
plique que  dans  le  cas  où  l'entreprise  elle-mêm» 
a  chômé,  elle  dit  oue  l'esprit  de  cet  article  est  da 
substituer  au  calcul  établi  par  le  §  2  un  autre  cal- 
cul lorsque,  l'activité  de  l'indastrie  étant  périodi- 
que, on  n'y  trouve  pas  <  d'onvriars  de  la  même 
catégorie,  touchant,  pendant  une  année,  un  ealaim 
qui  permette  d'établir  par  assimilation  la  rénn. 
nération  moyenne  annuelle  qo'aurait  reçue  la  rie- 
time  de  l'accident  >. 

85.  Jugé,  également,  que  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  dont  le  salaire  moyen  sert  à  cette  déter- 
mination ne  sont  autres  que  ceux  qui  font  le  même 
travail  ou  un  travail  analogue  dans  l'entreprise 
même  où  a  lien  l'accident.  —  Grenoble,  4  déc.  1900 
[J.  de*  (Jours  de  Grettoble  et  Chambéry,  1901, 
p.  150] 

86.  Toutefois,  le  tribunal  dvil,  pour  déterminer 
le  salaire  moyen,  pendaot  une  année  entièr%d'iiii 
ouvrier  victime  d'un  accident,  qui  n'aurait  (revailM 
que  quelques  mois,  ne  doit  pas  se  borner  4  rcchtr- 
cher  quel  est  le  salaire  moyea  des  ouvriers  em- 
ployée dans  l'usine  à  un  travail  analogue,  mais  qml 
aurait  été  le  salaire  moyen  annael  pour  cet  ouvrier, 
en  tenant  compte  des  conditions  d'ige,  etc.,  duii 
lesquelles  cet  ouvrier  était  entré  à  l'usine.  —  Trib. 
Gray,  29  nov.  1900  IMonit.  judie.  Lyon,  20  jaiiT, 
1902]  —  On  le  décidait  ainsi  même  avant  la  iei 
de  1905.  Cela  ne  fait  plus  doute  depuis  la  modifica- 
tion apportée  par  la  loi  du  31  mars  1905  à  l'aDcieii 
texte  de  la  loi  de  1898  :  il  y  est  dit,  en  effet,  que 
le  salaire  des  accidentés  eet  augmenté  non  pas  delà 
rémunération  des  ouvriers  de  la  même  catégurie, 
mais  de  la  rémunération  çu'i'/s  auraient  jm  ncmit 
d'après  celle  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

87.  Jugé  que  dans  le  oas  prévu  par  le  §  2,  ondoit 
ajouter  à  la  rémunération  reçue  dans  l'entrepriae  ce 
que  l'ouvrier  aurait  gagné  dans  la  même  entreprise 
s'il  y  avait  travaillé  pendant  dour.e  mois  coneécatiâ. 
—  ïrib.  Angoulême,  23  janv.  1901  [J.  La  loi, 
4  févr.  1901] 

88.  Le  juge  peut  établir  comme  il  l'enteodia, 
en  pareil  cas,  le  salaire  des  ouvriers  de  même  caté- 
gorie. Aucune  prescription  de  la  loi  n'oblige  les 
juges  du  fait  a  ne  se  décider  que  d'après  les  élé- 
ments d'appréciation  fournis  par  lee  livreo  de 
l'entreprise  même  où  l'accident  est  survenu.  — 
Casa.,  4  mai  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  497,  uotede 
M.  Albert  Wahl,  D.  P.  1904. 1.  289] 

89.  Comment  doit-on  procéder  lorsqu'il  n'y  s 
dans  l'nsine  aucun  ouvrier  de  la  même  catégorie 
que  l'ouvrier  blessé  '?  Un  auteur  a  proposé  de  rem- 
placer en  pareil  cas  le  salaire  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  par  celui  des  ouvriers  de  caté- 
gories s^emblables  (Loabat,  op.  cit.,  n.  166);  (m 
autre,  par  le  salaire  des  ouvriers  de  même  catégo- 
rie dans  des  entre|irises  similaires  de  la  même  lo- 
calité oudoH  localités  les  plus  rapprochées  (Sachet, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  869).  D'après  une  cour  d'appel, 
il  faudrait  également  rechercher  le  salaire  de 
cette  dernière  espèce  d'ouvriers,  et  c'est  seulement 
en  cas  d'impossibilité  d'aboutir  à  une  solution  sar 
ce  point  qu'on  étendrait  fictivement  è  toute  l'année 
le  salaire  touché,  pendant  une  période  de  l'année, 
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par  la  victime  de  l''accident.  —  Besançon,  2  juill. 
1902  {Bee.  de  Be$ançoH,  1902,  p.  169J  —  Un  juge- 
ment qni  adopterait  l'une  on  l'antre  de  ces  bases 
ne  serait  pae  snjet  k  cassation,  puisqne  leejagesoat 
un  pooToir  souverain  ponr  déterminer  le  salaire  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie.  C'est  seulement  dans 
le  cas  où  il  existe  des  ouvriers  de  la  même  caté- 
gorie, ayant  touché  un  salaire  dans  l'usine,  que  lee 
]nge8,  suivant  nous,  encourraient  la  cassation  en  ne 
recherchant  pas  exclusivement  les  salaires  de  ces 
ouvriers;  ils  violei-aient  alors  la  loi,  si  du  moins 
OD  interprète  le  §  2  dans  le  sens  que  nous  lui  avons 

I  donné.  En  dehors  de  ce  cas,  les  juges  sont  libres: 
la  loi  veut  simplement  qu'ils  trouvent  le  salaire  de 
base.  —  Albert  Wahl,  note  sousCass.,  4  mai  1904, 

j         précité. 

90.  Le  salaire  de  base  de  la  rente  dne,  en  cas 
I  d'accident  survenu  à  un  ouvrier  qui  a  occupé  diver- 
!  ses  fonctions  dans  l'entreprise  au  cours  de  l'année 
'  ayant  précédé  l'accident,  n'est  pas  le  salaire  annuel 
I  calcalé  d'après  le  salaire  effectif  au-|uel  avait  droit 
I  l'ouvrier  dans  la  dernière  période,  mais  le  salaire 
j  touché  parlai  dans  cette  dernière  période  augmenté 
;  de  la  rémunération  moyenne  qu'il  aurait  pu  recevoir 
'         pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les 

douze  mois  d'après  la  rémunération  moyenne  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie.  —  Trib.  Chalon- 
sor-Sadne,  13  mars  1900,  sous  Dijon,  13  juin  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  293,  D.  p.  1901.  2.  253]  —  Sic, 
Sachet,  t.  1,  n.  867. 

91.  Pour  obtenir,  d'après  la  règle  di  l'art.  10,  §2, 
la  fixation  de  salaire  de  base  d'un  ouvrier  employé 
et  payé  h  l'heure,  on  doit  rapprocher  le  salaire  payé 
par  le  patron  pour  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier 
&  été  an  service  de  ce  dernier  de  la  rémunération  ' 
habituelle  des  ouvriers  du  même  état  pendant  le 
temps  antérieur  pour  compléter  lee  douze  mois.  — 
Trib.  Lyon,  SO  nov.  1900  [Uonit.  judie.  de  Lyon, 
24-25  sept.  1901] 

92.  La  grève  étant  considérée  non  comme  un  chê- 
mage  forcé,  mais  comme  mettant  fin,  du  fait  des 
ouvrieT8,aiitonage  de  services  sans  durée  déterminée 
(V.  suprà,  p.  848,  n.  131  et  s.),  si  l'un  de  ces  ou- 
vriers est  victime  d'un  accident  avant  que  douze 
mois  se  soient  écoulés  depuis  la  reprise  du  travail,  on 
ne  saurait  le  considérer,-  parce  qn  il  travaillait  dans 
l'entreprise  avant  la  grève,  comme  y  ayant  été  oc- 
cupé pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident.  — 
Casa.,  4  mai  1904,  précité.  V.  égal.,  Trib.  Cha- 
lon-sur-Saône, 20  mars  1900  IJuriipr.  des  aee.  du 
Irav.,  [Min.  du  comm.],  t.  3,  p.  155] —  Comp. 
Hamelet,  p.  414  et  s.;  Sachet,  t.  1,  n.  »72. 

93 .  Mais  quel  est  celui  des  paragraphcti  de  l'art. 
10  qui  doit  être  appliqué?  Nous  avons  dit  tuprà, 
n.  78,  que  le  §  3  ne  s'applique  qu'aux  entreprises 
dont  l'activité  est  périodique.  Le  chômage  résultant 
de  la  grève  ne  Bunit  pasA  transformer  une  usine  qui 
fonctionne  ordinairement  sans  intermittence  en  une 
usine  à  travail  non  continu.  C'est  donc  encore  le  §  2 
qui  devra  êtm  appliqué  dans  la  circonstance.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  salaire  qui  servira  de  base  à  la 
rente  viagère  pouvant  être  due,  soit  &  l'ouvrier,  soit 
à  ses  représentants,  devra  s'entendre,  conformé-' 
ment  à  l'art.  10,  §  2,  de  la  rémunération  qu'a  reçue 
l'onvrier  depuis  son  entrée  dans  l'entreprise,  aug- 
mentée.de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue, 
pendant  la  période  nécessaire  ponr  compléter  les 
douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie.  — 
Cas».,  4  nmi  1904,  précité. 


94.  Si  la  cessation  du  travail  a  été  complète 
dans  l'entreprise,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  été 
payé  aucun   salaire  pendant  la    période    nécessaire 

Sour  compléter  les  douze  mois,  ou  pendant  f  artie 
e  cette  période,  le  juge  du  fait  détermine  souve- 
rainement la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de 
la  même  catégorie  quela  victime.  -^  Même  arrêt. 

—  V.  Sachet,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  118  et  s. 
C.  Travail  périodique.  —  95.  Le  §  3  de  notre  arti- 
cle vise  les  entreprises  où  le  travail  n'est  pas  con- 
tinu. Il  s'applique  exclusivement  à  des  professions 
s'exerçant  à  des  époques  périodiques  et  sans  con- 
tinuité. —  Trib.  Grenoble,  28  janv.  1901  [J.  des 
Cours  de  Grenoble  et  de  Lhambéry,  1901,  p.   204] 

—  'V.  suprà,  n.  78  et  s. 

96.  Le  §  3  ne  distingue  pas  entre  les  industries 
qui  ne  travaillent  qu'à  une  certaine  époqno  de  l'an- 
née, comme  les  distilleries  de  betteraves,  et  celles 
qui  travaillent  toute  l'année,  mais  k  certains  jours 
seulement  de  la  semaine,  on  même  pendant  certai- 
nesheures  seulementde  la  journée  permettant  &  l'ou- 
vrierde  gagner  un  autre  s-ilaire.  —  Besançon,  23  janv. 
1901  \_Uonit.jud.  de  Lyon,  23  mai  1901]  —V.  no- 
tre Rîp.gén.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  2180. 

97.  Mais  il  ne  s'applique  pas  6  la  profession  de 
contremaître  d'un  entrepreneur  de  travaux,  alfeuté 
momentanément  à  un  travail  occasionnel  et  spécial 
de  démolition,  cette  profession  offrant  par  elle-même 
une  continuité  incontestable  et  les  travaux  de  démo- 
lition n'étant  pas  (4  Grenoble,  du  moins)  une  indus- 
trie spéciale  mais  une  branche  usuelle  des  travaux 
d'entrepreneur.  —  Trib.  Grenoble,  28  janv.  1901, 
précité. 

98.  A  défaut  de  preuve  offerte,  son  éalaire  peut 
être  fixé  en  prenant  pour  base  les  émoluments  moyens 
des  contremaîtres  de  la  place,  eu  égard  à  l'âge  et 
aux  capacités  professionnelles.  —  Même  jugement. 

99.  Aux  termes  du  §  3  do  notre  article,  c'est  seu- 
lement lorsque  le  travail  n'est  pas  continu,  que  le 
salaire  annuel  doit  être  calculé,  tant  d  après  la  ré- 
munération reçue  pendant  la  période  d'activité  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'an- 
née.—Dijon,  10  mars  1902  [J.  U  Droit,  28-29  avr. 
1902] 

100.  Et,  par  travail  continu,  on  a  entendu  dési- 
gner, non  le  travail  de  l'ouvrier,  mais  le  travail  de 
l'entreprise.  —  Même  arrêt.  —  V.  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  employés  de  chemins  de  fer, 
ti^rà,  n.  79  et  e. 

101.  DèH  lors,  en  pareil  cas,  pour  la  fixation  de  la 
rente  due  à  l'ouvrier,  on  ne  doit  tenir  compt«  que 
du  salaire  versé  &  l'ouvrier  dans  les  douze  mois  ayant 
précédé  l'accident.  —  Même  arrêt. 

102.  Le  calculdu  salairede  basedoitse  faire  d'après 
l'art.  10,  §  1",  et  non  pas  d'après  le  §  3  du  même 
article,  dans  l'hypothèse  d'une  exploitation  indus- 
trielle continue  par  sa  nature,  comme  celle  d'un 
charbonnage;  alors  d'ailleurs  qu'il  n'eet  pas  justifié 
de  chômages  prolongés  imprévus  et  anormaux  dan4 
l'année  qui  a  précédé  l'accident.  —  Douai,  17  juin 
1901  [JurUpr.  Cour  de  Douai,  I"  janv.  1902,  p.  19] 

103.  Mais  le  travail  des  ports  &  Marseille  n'est 
pas  continu  et  les  ouvriers  les  plus  habituellement 
occupée  sont  soumis  à  des  chômages  qui  ne  leur 
permettent  pas  de  faire  par  an  un  nombre  de  jour- 
nées su[)érieur  à  deux  cent  cinquante.  —  Trib. 
Marseille,  S  mai  1901  et  Aix,  21  déc.  1901  [fl«c. 
jur.  oiv.  d'Aix  et  Marteille,  1902,  p.  94] 

104.  Lorsque  l'entreprise  dans  laquelle  l'ouvrier 
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est  employé  ne  fonctionne  pas  régulièrement  toute 
l'année  à>  raison  du  mauvais  temps,  et  que  l'ouvrier 
n'y  travaille  que  durant  la  belle  saison  et  se  retire  le 
resteide  l'année  dans  sa  famille,  le  salaire  de  base 
consiste  dans  le  salaire  de  l'ouvrier  pendant  la  pé- 
riode d'activité  et  le  gain  obtenu  par  lui  en  dehors 
de  cette  période.  —  Nancy,  20  déc.  1900  [S.  et  P. 
1901.  2.270]  ■ 

D,  Chômage.  —  105.  Le  §  3  de  notre  article  vise 
le  chômage  de  l'entreprise  à  raison  de  sa  nature,  le 
§  4  le  chômage  de  l'ouvrier.  Suivant  que  l'on  se 
trouve  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  c'est  le  S  3  on  le  S  4 
qui  est  applicable.  Mais  le  fi  4  est  seul  applicable 
en  cas  de  chômage  même  dans  les  entreprises  à  tra- 
vail intermittent  si  le  chômage  s'est  produit  pendant 
la  période  d'activité  de  ces  entreprises.  — Cire.  min. 
Corom.,  3  mai  1905. 

-106.  Que  faut-il  entendre  par  c'.ômuge  excep- 
tionnel et  indépendant  de  la  volonté  de  l'ouvrier? 
Avant  la  loi  du  31  mars  1905  qui  seule  a  prévu  le 
chômage,  ou  discutait  la  question  de  savoir  si  les 
jours  non  onvrables,  les  dimanches  et  jours  fériés, 
devaient  être  compris  dans  le  calcul  du  salaire 
moyen.  La  plupart  des  cours  et  tribunau:^  décidaient 
que  le  salaire  annuel,  calculé  d'après  le  salaiie  quo- 
tidien pour  servir  de  base  ^  la  rente  due  à  l'ou- 
vrier devait  être  déterminé,  défalcation  faite  des 
jours  féiiés;  qu'il  ne  devait  être  fait  état  que  des 
jours  de  travail  effectif,  évalués  &  trois  cents. jours 
par  an  — Ca88.,3  déc.  1900  [Ree.  min.  du  Comm., 
t.  1,  p.  857];  9  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  182, 
D.  r.  1902.  1.  381]  —  Trib.  Baume-les  Dames, 
28  févr.  1900  et  Besançon,  11  avr.  1900  [S.  et  P. 
1901.  2.301,  D.  p.  1900.  2.253]  —  Rouen,  11  mai 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  261,  D.  p.  1901.  1.178]  — 
Nancy,  4  août  1900  [S. et  p,  1901.  2.251]  —  Besan- 
çon. 8août  1900  [D.  p.  1900.  2.  278]  —  Bordeaux, 
18  déc.  1900  [J'  d^s  arrêts  de  Bordeaux,  1901.  1. 
92]  —  Trib.  Chambéry,  11  Janv.  1900  [Rec.  de$ 
aecid.  du  trav.,  1900,  p.  173]  ;  11  août  1900  [7. 
det  Couru  de  Grenoble  et  Chanbérif, 1901,  p.  91  — 
Trib.  Grenoble,  2  avr.  1900  [^.  des  Cours  de  Gre- 
rfibleet  Chamh.,  1901,  p.  8]  ;  23  juill.  1900  [J.  des 
Cours  de  Grenoble  et  Chambéry,  1901.  2.  64];  3 
déc.  1900  [J.  des  Cours  de  Grenoble  et  Chambéi-y, 
1901,  p.  109]  -  Trib.  Lyon.  30  nov.  1900  [J/onii. 
jud.  de  Lyon,  24-25  sept.  1901]  —  Sk,  Sachet,  t.l, 
n.  853. 

107.  La  loi  do  1905  impose  aujourd'hui  aux  tri- 
bunaux l'obligation  de  tenir  coni)>te  des  jours  de 
chômage  involontaire  dans  le  calcul  du  salaire 
moyen,  et  d'autre  part,  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire im]>ose  aux  ouvriers  le  chômage  obliga- 
toire d'un  jour  par  semaine.  En  présence  de  ces 
deux  textes,  comment  résoudre  la  question  ?  Nous 
croyons  que  la  solution  admise  antérieurement  à  la 
loi  de  1905  doit  être  maintenue,  par  cette  raison 
que  notre  article  parle  d'un  chômage  exceptionnel 
et  pour  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'ouvrier.  Or  si  un  tel  chôma;ie  est  involontaire, 
puiBqu'il  est  imposé  par  la  loi,  il  n'est  pas  excep- 
tionnel mais  régulier..  Dans  ces  conditions,  il  nons 
paraît  difficile  de  compter  les  jours  fériés  dans  le 
calcul  du  salaire  moyen  à  établir  en  cas  de  chô- 
mage. 

108.  Toutefois,  pour  les  employés  payés  au  mois 
ou  lorsque  les  conventions  des  parties  prévoient  le 
paiement  du  jour  de  repos  hebdomadaire  comme  des 
autres  jours,  il  est  clair  que  le  salaire  réellement 


touché  doit  être  compté  en  entier.  —  V.  L.  13  juill. 
1906,  art.  1«,  n.  44  et  s.,  suprà,  p.  910. 

109.  Notre  article  distingue  entre  le  chômage  vo- 
lontaire et  involontaire.  Que  faut-il  entendre  par 
chômage  volontaire  ?  Faut-il  distinguer  le  cas  où  le 
chômage  est  purement  volontaire,  et  celui  où  il  est 
forcé,  mais  pour  des  causes  inhérentes  il  la  personae 
de  i  ouvrier,  blessures,  m  tladie,  service  militaire,  etc'? 
Notre  article  ne  permet  pas  cette  distinction  ;  il  suffit 
que  le  chômage  soit  dû  à  une  cause  indépendante  de 
la  vok'ntéde  l'ouvrier.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
s'il  n'est  pas  possible  de  tenir  compte,  pour  la  taxa- 
tion du  salaire  de  base,  de  ce  qu  aurait  pu  gagner 
l'ouvrier  pendant  un  chômage  volontaire  de  sa  (art, 
il  en  est  tout  autrement  si  le  chômage  est  la  con- 
séquence d'unecircouBtance  de  force  majeure  et  dans 
laqnelle  la  volonté  de  l'ouvrier  n'a  joué  aucun  rôle. 
—  Rennes,  18  mars  1902  [■!.  Le  Droit,  28  mai 
1902;  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  587]—  Sic,  Sachet,  1. 1, 
n.  856. 

1 10  Notamment  lorsque  l'amoindrissement  oa  la 
perte  du  salaire  est  dû  &  un  accident  dont  l'ouvrier 
a  été  v.ctime,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  salaire  de 
base  le  salaire  réel  qu'il  aurait  gagné  sans  l'existence 
de  cette  circonstance  fortuite.  —  Même  arrêt. 

111.  Décidé,  également,  que  dans  les  entreprises 
à  travail  continu,  en  cas  de  chômages  dusà  des  caa- 
ses  accidentelles  personnelles  à  l'ouvrier,  telles  que 
maladie,  blessure,  service  militaire,  etc.,  il  ya  lien, 
pour  le  calcul  du  salaire  de  base  servant  à  la  fixa- 
tion de  la  rente,  de  faire  état  des  journées  perdues 
et  de  remplacer  le  salaire  qui  a  manqué  pendant  la 
durée  des  interruptions  de  travail,  par  une  apprécia- 
tion ayant  pour  base  le  salaire  moyen  qui  eût  cor- 
respondu ft  ces  chômages.  —  Dijon,  3  juill.  1900 
[D.  p.  1902.  2    250] 

112.  ...Que  pourie  calcul  dusalairedevantservir  de 
base  i,  la  rente  viagère  due  k  l'ouvrier  victime  d'an 
accident,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  §  2  de  l'art.  10 
(suivant  nous,  le  §  4,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905), 
si,  au  cours  de  l'année  qui  a  précédé  l'accident, 
l'ouvrier  a  accompli  une  période  d'exercice  militaire 
de  vingt-huit  jours.  —  Besançon,  8  août  1900  [S.  et 
P.  U)01.  2.  214,  D.  p.  1900.  2.  278] 

113.  Jugé  cependant  que,  pour  le  calcul  du  salaire 
devant  servir  de  base  à  l'indemnité  due  aux  repré- 
sentants d'un  ouvrier  décédé  &  la  suite  d'nn  acci- 
dent du  travail,  il  n'y  a  pas  lien  d'ajouter  au  sa- 
laire effectivement  touché  par  l'ouvrier  dans  le  cours 
de  l'année  qui  a  précédé  l'accident  le  prix  des  jour- 
nées manquéee  par  l'ouvrier  à  raison  des  indisposi- 
tions de  peu  de  durée,  inhérentes  à  l'état  de  santé 
habituel  de  chaque  ouvrier.  —  Aix,  3  août  1900 
[S.  et  I'.  1901.  2.  212,  D.  p.  1901.  2.  178] 

114.  Mats  il  en  serait  autrement  si  les  causes  de 
chômage  étaient  imprévues  et  de  beaucoup  plus 
grande  importance,  telles  qu'une  grève  on  une  ma- 
ladie grave  et  prolongée  de  l'ouvrier.  —  Même 
arrêt. 

115.  En  tout  cas,  on  ne  doit  pas  compter  les  chô- 
mages dus  &  la  paresse  ou  à  une  faute  personnelle 
de  l'ouvrier.  —  Trib.  Lorient,  29  mai  1900  [D.  P. 
1900.  2.  449]  —  Sic,  Sachet,  foc.  cit. 

116.  Si  l'ouvrier  demande  qu'on  fasse  entrer  dans 
le  calcul  du  salaire  de  base  des  journées  de  chA- 
mage,  il  lui  incombe  de  prouver  que  ces  chômages 
ont  été  involontaires.  —  Même  jugement.  '—  Sic, 
Sachet,  loo.  cit. 

117.  En  résumé,  le  salaire  de  l'année,  qui  sert  de 
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baM  à  la  rente  viagère  est  le  salaire  des  ouvriers 
de  la  catégorie  à  laquelle  appartenait  l'ouvrier  vic- 
time de  l'accident,  et  ne  doit  eubir  aucune  réduc- 
tion pour  morte-saison  ou  chômage,  c'est-à-dire  pour 
toutes  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'ouvrier.  —  Orléans,  30  mai  1900  [S.  et  P.  1901. 
2  277,  D.p.  l'.iOO.  2.451] 

118.  Notre  article  a  laissé  en  dehors  de  ses  prévi- 
sions le  cas  de  chômage  volontaire.  Il  ne  tranche  donc 
pas  expressément  la  controverse  qui  avait  surgi 
auparavant  sur  cette  question.  Suivant  un  premier 
BjBième,  en  cas  de  chômage  volontaire,  il  y  a  lien 
de  suivre  le  §  3.  —  V.  Trib.  Alai»,  5  janv.  1900 
[GfK.  Pal,  1900. 1. 230]  —  Donc, le  scalaire  do  base 
ne  se  compose  pas  seulement  de  la  rémunération 
effective,  mais  la  somme  à  ajouter  est  le  salaire 
que  l'ouvrier  a  touché  ailleurs,  le  gain  de  l'ouvrier 
pendant  le  reste  de  l'année  >  (§  3),  et  mm  pas  la 
rémunération,  pendant  ce  même  temps,  des  ouvriers 
de  11  même  catégorie. 

119.  Suivant  un  nenond  système,  si  le  chômage 
était  volontaire,  c'est,  conformément  an  §  l"",  seu- 
lement la  rémunération  effective  de  la  victime  qui 
doit  être  prise  en  considération.  —  V.  Trib.  lia  val, 
2  férr.  1900,  sous  Anger»,  19  mars  1900  [S.  et  P. 
1901.  2.  .SOI,  D.  p.  1900.  2.  256]  —  V.  aussi  Or- 
léans, .30  mai  1900(motif8)  [Gaz.  Pni.,  1900.  2.434] 
-  Trib.  Orléans,  14  févr.  1900  [G>iz.  Pal,  1900. 
1.  506]  —  Telle  paraît  être  l'opiuiou  de  M.  Sachet 
{Tr.  Ihéor  et  prat  de  la  législ.  sur  les  accident»  du 
travail,  4°  éd.,  n.  858  et  s.,  et  particulièrement, 
n.  666  et  s.)  et  de  M.  Serre  {Les  accidents  du'tra- 
tail,  p.  140  et  s.). 

120.  Il  semble  bien  que  la  loi  du  31  rairs  1905 
ait  implicitement  consacré  la  seconde  opinion.  On 
discutait,  en  effet,  avant  cette  loi,  sur  la  façon  dont 


on  devait  procéder  soit  en  cas  de  chômage  volontaire 
soit  en  cas  de  chômage  forcé.  Or  en  décidant  qu'il 
sera  fait  état  d'un  salaire  moyen  en  cas  de  chômage 
involontaire,  le  législateur  paraît  bien  décider  qu'il 
ne  pourra  pas  être  fait  état  de  ce  salaire  moyen  dans 
le  cas  opposé  où  le  chômage  a  été  volonta're, 

121.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  cas  de 
grève,  il  a  été  jugé,  qu'on  casde  chômage  causé  par 
une  grève,  l'interruption  de  travail  est,  en  principe, 
volontaire  de  la  part  de  l'ouvrier,  et  par  suite  il  n'y 
a  lieu  de  faire  état  des  journées  ainsi  perdues.  —  Di- 
jon. 3  juin.  1900  [D.  P.  1901 .2.  251] 

122.  II  n'en  serait  autrement  que  si  la  grève  avait 
eu  pour  résultat  de  rendre  impossible  la  continuation 
du  travail  et  d'amener  la  fermeture  des  chantiers  : 
en  ce  cas  il  y  aurait  lien  de  faire  bénéticinr  l'ouvrier 
d'une  situation  qui  s'est  imposée  à  lui.  —  Dijon,  3 
jaill.  1900.  précité.  -  Nancy,  15  juin  1903  [Rec. 
de»  arrêt»  de  la  Cour  de  Nancy,  1903.  279], 

123.  Nous  rappelons  que  la  grève  étant  considérée 
par  la  C<mr  de  cassation  non  comme  un  cas  de  chô- 
mage, mais  comme  un  cas  de  rupture  du  contrat  de 
travail,  c'est,  suivant  les  cas,  le  §  2  ou  le  §  3  qu'on 
applique  :  le  §  2  pour  les  industries  où  se  fait  un 
travail  continu,  le  §  3  pour  les  usines  à  travail-  in- 
terrompu. Toutefois  le  §  4  pourrait  être  appliqué 
aux  ouvriers  auxqt:els  la  grève  aurait  imposé  un  chô- 
mage involontaire  et  forcé.  —  V.  mprà,  n.  92  et  s. 

124.  Lorsque  les  jours  de  chômage  doivent  être 
compris  dans  le  calcul,  lo  juge,  sans  être  astreint  à 
aucun  mode  de  calcul,  estime  généralement  que  le 
salaire  de  base  doit  être  tixé  au  même  chiffre  pour 
la  période  de  chômage  que  pour  la  période  de  tra- 
vail. —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Moritdidier,  6  mai  1904 
[J.  La  Loi,  24  mai  1904]  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1881. 


TITRE  II 
Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Abt.  H.  (Modifia  par  L.  22  ma  n  1902).  Tout  accident  ayant  occa.sionné  une  incapa- 
cité de  travail  doit  être  déclaré,  dans  les  qnarante-huit  heures,  non  compris  les  dimanches 
et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en 
dresse  procès- verbal,  et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée  par  décret, 
les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  de  l'entrepri.se,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de 
l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les 
noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent,  si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'en- 
treprise doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat 
de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  po.«sible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la  victime  on 
ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est  donné  immédiatement  parle 
maire  à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé 
de  la  surveillance  de  l'entreprise. 
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L'art.  15  de  la  loi  da  2  nov.  1892  et  l'art.  11  de  la'loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être 
applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 


INDEX  ALPHABinquR. 


Accidents  morUlB,  18. 
Acte  de  déci'n,  IS. 
Action  en  Justice,  13. 
Atco    de    respoDBablllté,    15 

et  B. 
Battage  de  récoltes,  9. 
Certificat  médical.  13  et  s. 
Chef  (le  chantier,  1. 
Oh«(  d'entrepiiae,  i. 
Chef-lieu  de  l'exploitation.  7. 
Commune,  S. 

Compétence  raHona  loei,  7. 
Contremaître,  i. 
Déclara tioD,  3  et  s 
Séclanitton  indlvldaelle,  11. 
DéM,  e,  10,  1>. 
Dlmanchea,  t. 

DIrecteiir  de  l'exploitation,  t. 
Entrepreneur  de  Inttnge,  9. 
Etrangers,  I. 
Rxperttae,  li. 


Exploitation  agricole,  »,  It. 

Forme  do  la  déclaration,  4. 

Jour  férié,  5. 

Machines  agricoles,  S,  IC. 

Maire.  4,  7  et  8. 

Marchand  de  charbons.  16. 

Meenro  conFervatoIre,  17. 

OnTrlera  étrangers,  1. 

Pénallt^^  s,  17. 

Point  de  dépari,  S  et  6. 

Préposé»  du  chef  d'entre- 
pris-, ». 

Prescription,  19. 

Prescription  annale,  6 

Procès  yerbal,  4. 

Profession  ambulante,  7. 

Reconnaissance  du  droit  à 
indemnité,  16  et  s. 

Sous-dIrecteur,  3. 

TAclieroD,  3. 


1.  La  disposition  de  l'art.  11  s'applique  par  la 
généralité  de  ses  termes  à  tous  les  accideiitg  8Urve- 
nas  |)«r  le  fa<t  on  à  Toccnsion  du  travail,  sans  qu'il 
}'  ait  à  distinguer  entre  les  ouvriers  français  ou 
étrangers.  —  Trib.  simple  pol.  Luzarche,  ô  janv. 
1906  [Rev.  de.  (h.  intern.  priv.,  1906-705] 

2.  l.a  déclaration  d'accident  doit  être  faite  par  le 
chef  d'entreprise  on  ses  préposés;  par  le  chef  d'en- 
treprise, eil  est  présent;  et  s'il  est  absent,  par  ses 
préposée,  terme  aussi  général  que  possible  et  qui 
comprend  non  seulement  les  directeurs  ou  sons-di- 
recteurs de  l'entreprise,  mais  tout  chef  de  chantier 
ou  contremaître  sous  la  direction  duquel  l'ouvrier 
travaillait.  —  V.  notre  Bép.  gin.  ulph.  du  dr.  fr., 
v"  Responsabilité  civile,  n.  2468. 

3.  Les  ouvriers  embauchés  par  un  tâcheron  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  être  garantis  soit  par 
le  chef  d'entreprise,  soit  par  le  tâcheron  (V.  art.  1, 
n.  367  et  s.,  svprà.  p.  1051,  et  n.  582  et  s.,  tuprà. 
p.  1069).  Néanmoins  il  a  été  jugé  que,  dans  ce 
cas,  la  déclaration  devait  être  faite  non  par  le  tâ- 
cheron mais  pnr  l'entrepreneur.  —  Trib.  simple  po- 
lice Paris,  26  nov.  1902  [Oaz.  des  Trib.,  27  nov.] 

4.  La  déclaration  doit  être  faite  en  la  forme  dé- 
terminée parle  décret  dn23raars  1902(1). Le  même 
décret  contient  en  annexe  un  modèle  spécial  pour 
le  procès-verbal  que  le  maire  est  appelé  &  dresser. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr,  fr.,  Inc.  cit., 
D.  2475,  2491. 

5.  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  quarante- 
huit  heures,  dit  notre  article.  Ce  délai  se  compte 
dlienre  à  heure  non  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés.  Il  court  à  partir  du  moment  de  l'ac- 
cident si  l'ouvrier  a  cessé  son  travail  aussitôt.  Il 
court  k  dater  de  la  cessation  du  travail  si  l'ouvrier 
a  coiitinué  à  travailler  après  l'accident.  —  V.  noti'e 
Rép.  gin.  alph.  du  dr,fr.,  loc,  cit.,  n.  2476  et  s.  — 
Ce  délai  expiré,  le  chef  d'entreprise  tombe  sous  le 

(I)  23  mars  1002.  —  nfriier  nlalif  à  VcTrfniUon  de»  art.  1 
<(  it  de  la  lot  du  8  avr.  1198  modiJUt  par  la  loi  du  la  mari 
790$. 

Art.  i".  Pour  chaque  victime  d'un  accident  ayant  occa- 
sionné une  Incapacité  de  traTOil,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 


coup  de  l'art.  14  (in/rà),  mais  il  peut  encore  valable- 
ment faire  sa  déclaration. 

6.  À  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'ouvrier. 
L'ouvrier  peut  à  toute  époque,  et  pourvu  qu'il  soit 
encore  dans  les  délais  de  la  prescription  annale  édic- 
tée par  la  loi,  user  utilement  de  la  facultéquilui  eat 
réservée  de  faire  lui-même  la  déclaration  d'accident 
preecrite  comme  point  de  départ  de  son  instance  ea 
inderani^. —  Douai,  16  avr. -1901  [Juritpr.  Douai, 
1901,  p.  190] 

7.  La  déclaration  doit  être  faite  c  au  maire  de  li 
commune  s,  porte  notre  article.  Il  s'agit,  en  général, 
du  maire  de  la  commune  où  a  eu  lien  l'aceideat; 
mais  s'il  s'agit  d'une  profession  ambulante,  et  que 
l'ouvrier  n'ait  pas  cessé  immédiatement  le  travail, 
le  maire  compétent  est  celui  où  l'incapacité  de  tra- 
vail est  reconnue.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation 
s'étendant  sur  plusieurs  communes,  le  maire  compé- 
tent est  celui  du  chef-lieu  de  l'exploitation.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loe.  est.,  n.  2479. 

8.  Lorsque  le  chef  d'entreprise  responsable  est  la 
commune,  le  maire  est  lui-même  tenu  de  remplir 
d'office  les  formalités  prévues  par  la  loi.  Il  n'a 
donc  pas  à  attendre  de  déclaration  avant  de  procéder 
à  l'envoi  prescrit  par  l'art.  12,  infrà.  —  V.  Trib. 
Nsrbonne,  30  mai  1901  [Monit.  jud.  de  Lyon,  '22 
juin] 

9.  L'obligation  de  la  déclaration  ne  s'appl'ique 
qu'aux  accidents  du  travail  susceptibles  d'engager 
la  responsabilité  du  chef  d'entreprise.  Ainsi,  l'en- 
trepreneur de  battage  de  récoltes  effectué  &  la  ma- 
chine ne  saurait,  en  cas  d'accident  survenu  6  un 
ouvrier  au  conrs  de  cette  opération,  être  responsable 
de  l'accident,  alors  qu'il  n  a  pas  emprunté  l'ouvrier 
au  propriétaire  de  la  récolte  pour  coopérer  aux  opé- 
rations de  battage,  et  qu'il  n'a  même  pas  su  que 
cet  ouvrier  y  avait  participé.  En  conséquence,  cet 
entrepreneur  n'est  pas.  tenu  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  notre  article.  —  Aiigere,  16  janv.  1900, 
[S.  et  P.  1901.  2.  89,  D.  p.  1900.  2.  117]  —  V.  L. 

30  juin  1899,  infrà,  §  2. 

10.  Mais  dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  accident  du  tra- 
vail, la  déclaration  doit  être  faite  «lors  même  qu'il 
n'est  pas  certain  qu'il  donnera  lieu  &  indemnité.  Le 
patron  ayant  un  délai  de  quarante-huit  heures  pour 

'  faire  la  déclaration,  cette  formalité  n'est  pas  exigée 
ai,  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'ouvrier  est  rétabli  puis- 
que l'indemnité  ne  commence  à  être  due  qu'après 
quatre  jours;  mais  si,  à  ce  moment,  l'incapacité  de 
travail  dure  encore  et  peut  se  prolonger  au  delà  de 
quatre  jours,  la  déclaration  doit  être  faite. 

11.  La  déclaration  ne  peut  être  collective;  elle 
doit  être  individuelle  pour  chaque  victime.  — 
V.  notre  5<fp.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Respon- 
tabiliU  civile,  n.  2467. 

12.  L'extrait  de  l'acte  de  décès  remplace,  en  cas 
de  mort,  le  certificat  médical  exigé  par  notre  ar- 
ticle. En  cas  d'accident  non  mortel,  le  certificat 

du  9  avr.  1898,  la  déclaration  de  IVcident,  le  récépissé  de  cette 
dédaratlon,  le  procès- verbal  da  main.  le  dépèt  du  csrtUoat 
médical,  le  récépissé  de  ce  dépôt'  la  transmission  de»  pièces^ 
la  Justice  de  paLT,  l'avis  an  servloa  dlnapeatk»,  seront  établis 
conformément  aux  sept  modèles  annexée  au  prêtent  décret. 
2.  Le  présent  décreft  aura  eSet  à  dater  dn  !•'  mal  1901. 
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doit  être  déposé,  non  pas  nécewairement  au  moment 
de  la  déclaration,  mais  à  l'expiration  des  quatre  jours, 
si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail  Le  chef  d'en- 
treprise est  seul  responsable  du  dépât  du  certificat; 
cette  formalité  n'est  plus  imposée  aux  préposés  du 
patron.  —  V.  notre  'Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  foc. 
«t.,  n.  2480. 

13.  Lorsque,  ancnne  des  formalités  requises  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'ayant  été  rem- 
plie, l'ouvrier  a  saisi  directement  le  tribunal,  ainsi 
jn'ilen  a  le  droit  (V.  art.  16,  in/rà),  le  juge  du 
:ait,  tenu  de  faire  établir  la  nature  et  la  gravité  des 
blessures  de  l'ouvrier,  ainsi  que  la  mesure  dans  ia- 
qoelle  sa  capaoité  de  travail  était  abolie,  éléments 
nécessaires  du  calcul  de  l'indemnité  forfaitaire  à  al- 
iéner, peut  et  doit  recourir  au  mode  d'instruction  or- 
ganisé  par  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  8  janv.  1907  [a 
etP.  1907.  1.363] 

14.  Par  snite,  en  commettant  un  homme  de  l'art 
pour  dresser  le  certificat  médical  exigé  par  l'art.  11, 
le  tribunal  ne  viole  pas  l'art.  303,  0.  proe.,  qui 
oblige  les  tribunaux  k  désigner  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  à  ce  Qu'il  en  soit  dési- 
gné un  seul.  Cet  article  est  inapplicable  à  la  ma- 
tière. —  Même  arrêt. 

16.  La  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  l'acci- 
dent, faite  par  le  chef  d'entrepries,  implique  recoonaie- 
aance  en  faveur  de  l'ouvrier  oudroità  indemnité,  aété 
diverseoaent  résolue.  lia  été  jugé,  dans  un  premier 
système,  que  le  patron,  qui,  en  cas  d'accident  sur- 
venu à  nn  ouvrier  (dans  reB]ièce,  un  accident  causé 
par  une  machine  agricole),  fait  à  la  mairie  la  dé- 
claration prescrite  par  l'ait.  11  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  reconnaît  implicitement  que  sa  responsabilité 
h  laison  de  l'accident  est  engagée  dans  les  termes 
de  cette  loi.  —  Angers,  lf>  janv.  1900,  précité,  — 
Paris,  12  janv.  1901  [8.  et  P.  1902.  2.  68];  I6févr. 
1901  [S.  et  P.  1002.2.191] 

16.  ...Que  le  marchand  de  charbons  qtfi  a  lui-mime 
reconnu  qne  sa  profession  était  assujettie  aux  pres- 
criptions de  la  loi  dn  9  avr.  1898,  en  contractant 
une  assurance  contre  les  risqoes  mis  à  sa  charge 


par  cette  loi.  et  en  déclarant,  conformément  à 
l'art.  11  de  la  même  loi,  l'accident  survenu  a  dn  de 
ses  ouvriers,  doit  être  tenu  pour  assujetti  su  paiement 
de  l'indemnité  légale.  —  Lyon,  1"  avr.  1901  [S. 
et  P.  1901.  2.  191,  D.  p.  1902.  2.  330]  —  V.  aussi 
art  1",  n.  420,  suprd,  p.  1030, 

17.  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  inacceptable, 
et  la  Cour  de  cassation  a  très  justement  décidé  que 
la  déclaration,  par  le  patron,  d'un  accident  survenu 
&  son  employé  ou  ouvrier  n'emporte  pas  reconnais- 
sanco  de  l'application  à  cet  accident  des  règles  de  la 
loi  du  9  avr,  1898.  —  V.  Cass:,  23  juill.  1902  [S. 
et  P.  1904.  1.  79,.  D.  p.  1903.  1.  274]  -^  AdH«, 
Rouen.  11  avr.  1900  [8.  et  F.  1900.  2.  277]; 
29  juill.  1901  [8.  et  P.  1902.  2.  263]  —  Trib. 
Bourgoin,  14  mars  1906  [Rev.  des  ace.  du  trav., 
1906.  273]  —  Le  défaut  de  déclaration  soumet, 
en  effet,  le  mattre  k  une  pénalité  (V,  infrà, 
art.  14),  si  les  tribunaux  le  jugent  ultérieurement 
soumis  à  la  loi.  Or  en  cas  de  doute  sur  ce  point,  on 
nepeut  placer  le  chef  d'industrie  entre  une  recon- 
naissance préjudiciable  à  ses  intérêts  on  l'obliga- 
tion de  subir  une  amende.  La  déclaration  n'est 
qu'une  mesure  conservatoire  des  intérêts  de  l'ou- 
vrier. 

18.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  saurait 
attribuer  le  caractère  d'une  reconnaissance  4  la  dé- 
claration de  l'accident  par  le  patron;  cette  mesure, 
ordonnée  par  la  loi,  n'a  pour  objet  que  de  mettre 
l'ouvrier  à  même  d'apprécier  s'il  peut  utilement  in- 
troduire son  action;  et,  de  son  côté,  le  cl.ef  d'indus- 
trie, en  obéissant  à  la  loi,  n'a  pu  perdre  le  droit  de 
contester,  même  dans  son  principe,  la  créanoe  qui 
loi  est  réclamée.  —  Douai,  16  juill.  1901,  sous 
Cass.,  9  mars  1903.  —  Orléans,  14  nov.  1901  [a 
et  P.  1902.  8.  162]  —  V.  aussi  art.  1",  n.  9,  Buprà, 
p.  1030. 

19.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  déclaration  de 
l'aeoident  faite  soit  par  le  patron,  soit  par  l'ouvrier 
on  employé,  interrompt  la  prescription,  V.  art.  18, 
in/rà. 


Akt.  12.  (Modifié  par  L.  22  mars  1902).  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le 
dépôt  du  ceriiâcat  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'aeoi- 
dent, le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  oîi  l'accident  s'est  produit  la  déclara- 
tion et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  dn  paragraphe  précédent 
on  transnais  ultérieurement  par  la  victime  à  la  justice  de  paix,  la  blessure  parait  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolne  on  partielle,  de  travail,  ou  lorsque 
la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  enquête 
à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  oi  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  nais- 
sance; 

8*  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité,  le  lieu  et  la 
à&ie  de  leur  naissance  ; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 
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6°  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  on  le  syndicat  de 
garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en  exécution  de  l'art.  29  de 
la  présente  loi  et  de  l'art.  31  de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  seront  avancées  par  le 
Trésor. 


UnwX  ALFHABiriqUX. 


Aoati|ent    (nature    de   1'),    i. 
Acckleot  mortel,  It. 
Acte  extrtijudlrtalre,  U. 
Action  en  Justice,  S  et  B. 
AJonmement,  10,  SU,    23,  !i 
CertlOritc  médical,  1, 1». 
CompctuDce,  %  et  a. 
ConctlUtlon,  6,  IQ,  SS,  Si. 
Conciliation    (déraute  de),    8, 

I«  et  13. 
Consollilatlon  de  la  bleeeure^  99. 
Oéi  liéance,  13  et  K. 
Déclaration,  6,  1». 
Déclaration    (défaut    de),    8, 

12,  81,  i«. 
Délai,  ii 
Dorée    douteuse   de  l'ir.capa- 

cité,  I. 
Bnquéte,  l  et  ». 
EnquCIte  (diifaut   d'),    19,    13, 

91    93. 
PorciBBlon,  m,  le,  2«. 
Formalités     aubetantlellea,    i 

et  a. 
Frais  etdéfens,  28. 


locapartté  permanente,  I,  It, 

94. 

Incapacité  temporaire,   1,  19, 

94,  9t. 
Irrecevabilité.  5  et  s. 
Juge  de  paix.  18  et  ■. 
JuKe  de  paix    (ponToln*  dn), 

1  et  s. 
Maire,  18  et  I». 
iNalllté,*,  10,  14. 
,  Ordre  tmbic,  J,  »,  13.    • 
rénaUté»,  1. 

Preacripilon,  14,  is,  2t. 
PreeorlptlonB  (Intermptlopdel. 

14. 
Président  dn  tribunal,  9,   18, 

99. 
Procédure  de  droit  commun, 

(  et  •..  17  et  a. 
Procédure  spéciale.  6  et  s. 
Procés-verbal  d*eDqu6te(trans- 

mb>slun  du),  9. 
Recevabilité,  17  et  a 
Recours,  13. 
Sursis  &  statuer,  9< . 


1.  Si  le  certificat  médical  dont  il  eht  Baisi  indique 
nettement  qu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire, 
le  juge  de  paix  n  a  uas  à  procéder  k  l'enquête  pres- 
crite par  l'art.  12.  Il  le  doit,  au  contraire,  soit  lors- 
que le  certificat  énonce  formellement  que  l'incapa- 
cité sera  pe»man«nte,  soit  lorsque  le  certificat  laisse 
dans  le  doute  le'caractérede  l'incapacité.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  (ilph.  du  dr.  fr.,  v»  Jieiiponiiabiliti  civile, 

■  n.  249B.  —  Sur  les  peines  applicables  an  médecin  qui 
aurait^  dans  le  certificat  médical  délivré,  sciemment 
dénaturé  les  conséquences  des  accidents,  V.  art.  30, 
in/rà. 

2.  En  d'autres  termes,  le  juge  de  paix,  appelé,  en 
cas  d'accident  du  travail,  à  ('recéder  à  une  enquête, 
dans  les  termes  de  notre  article,  n'a  à  apprécier  ni 
si  l'acbident  s'est  prodiyt  par  le  fait  ou  &  l'occasion 
du  travail,  ni  si  l'industrie  dans  laquelle  était  occu- 
pée la  victime  est  assujettie  an  risque  professionnel; 
ces  questions  rentrent  dans  la  compétence  du  tribu- 
nal civil, auquel  appartient  la  connaissance  du  fond. 
—  Cass.,  13  juin  1903  [S.  et  P.  1905. 1.  341,  D.  p. 
1904.  1.  510] 

3.  Le  juge  de  paix  ne  peut  donc  pas  déclarer  n'y 
avoir  lieu  &  l'enquête  requise  par  l'ouvrier,  parce 
que  l'accident  s'est  produit  an  cours  d'un  travail  en-, 
tièrement  étranger  aux  industries  assujetties  au  ris- 
que professionnel  d'après  l'art.  1"  (suprà),  et  qu'il 
semble  même,  dès  ce  moment,  résulter  des  circons- 
tances, telles  que  les  présente  la  victime,  que  le  pa- 
tron doit  être  considéré  comme  absolument  étranger 
au  fait  allégué  par  la  victime.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  est  clair,  en  effet,  que  l'enquête  ne  sup- 
pose pas  nécepuairement  un  accident  survenu  i  ar  le 
fait  ou  à  l'orcasion  dn  travail  puisqu'elle  a  précisé- 
ment pour  objet  d'établir,  t-uivant  l'art.  12,  «  la 
cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ». 
Au  reste,  les  tribunaux  qui  statuent  sur  l'indem- 


nité ont  seuls  qualité  pour  déterminer  si  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  que  cette  indemnité 
soit  due  se  rencontrent.  Ce  dernier  argument  est 
également  applicable  à  la  question  de  savoir  si 
l'industrie  est  de  celles  que  vise  la  loi.  Le  juge 
de  paix  qui  procide  à  l'enquête  ne  fait  pas  l'of- 
fice de  tribunal,  puisqu'il  dirige  simplement  une 
mesure  d'instruction.  Il  faut  ajouter  qu'aux  termes 
mêmes  de  l'art.  12,  la  seule  condition  pour  que  1» 
juge  de  paix  soit  forcé  de  procéder  à  une  enquête 
est  que,  <  d'après  le  certificat  médical...  la  blessure 
paraiBse  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail  »,  ou 
que  la  victime  soit  décédée.  —  Sachet,  t.  1,  n,  1014. 

5.  L'information  spéciale  organisée  parles  art.  12 
et  8.  de  la  loi  de  1898  est-elle  obligatoire?  La  vic- 
time peut-elle  faire  valoir  son  droit  à  l'indemnité 
par  d'autres  moj'ens  ?  La  jnrisprudence  s'est  mon- 
trée hésitante  sur  ce  point.  On  s'est  -fondé  sur 
l'art.  2  (suprà),  qui  interdit  aux  ouvriers  de  se 
prévaloir  de  toute  autre  disposition  législative,  pour 
déclarer  irrecevable  une  demande  en  pension,  à  rai- 

.  son  d'un  accident  qui  n'avait  pas  été  précédé  des 
formalités  prévues  par  les  art.  12  et  s.  —  Trib. 
Lille,  28  déc.  1899  [(?««.  Pal.,  1900.  1.  175] 
—  Trib.  Bagnèrea,  14  août  1900  et  18  janv.  1901 
f/?ec.  ace.  trav.,  Villetard  de  Prunières,  1901-1902; 
Reçue  de  la  jurisprurlenee,  p.  6]  —  Trib.  Bon- 
logne-sur-Mer,  13  nov.  1901  [J.  Le  Droit,  28  mars 
1902]  —  Sfc,  Loubat,  p.  377  et  360;  Sachet,  t.  2, 
n.  1220;  Allart  et  Kondenay,  p.  23. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  aoe  les  règles  de  procédure 
spéciales  édictées  par  la  loi  du  9  avr.  1898  consistant 
dans  la  déclaration  exigée  par  l'art,  1 1 ,  l'enquêtA 
prescrite  par  les  art.  12  et  13,  le  préliminaire  de 
conciliation  demandée  par  l'art.  16,  doivent  être 
suivies  à  peine  de  nullité.  —  Montpellier,  22  mars 
1901  [D.p.  1902.2.86] 

7.  ...  Et  cette  nullité  est  même  d'ordre  public.  — 
Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  l'ouvrier  n'est  pas  recevable 
en  sa  demande  en  paiement  de  l'indemnité  forfai- 
taire, s'il  a  négligé  de  déclarer  l'accident  que  le 

Patron  n'a  pas  déclaré  davantage,  et  qui  n  a  été 
objet  d'aucone  instruction  ni  d'aucune  tentative  de 
conciliation  devant  le  président  du  siège.  —  Même 
arrêt. 

9.  Décidé,  également,  que  l'ordonnance  de  clôture 
de  l'enquête  du  juge  de  paix,  non  suivie  de  trans- 
mission du  procès-verbal  au  préàdent  du  tribunal, 
constitue  un  obstacle  légal  mettant  l'ouvrier  bles&é 
dans  l'impossibilité  d'agir  dans  les  délais  prévus  par 
la  loi,  le  tribunal  ne  pouvant  être  saisi  d'une  action 
en  indemnité  fondée  sur  les  dispositions  de  la  lui  dn 
9  avr.  1898,  avant  la  convocation  des  parties  en 
conciliation  devant  ce  magistrat  dont  l'intervention 
est  pret-ctite  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Pa- 
ris, 10  avr.  1902  [J,  Le_  Droit,  11  mai  1902] 

10.  ...  Que  l'assignation  en  paiement  d'une  rente 
viagère  pour  incapacité  permanente  de  travail  doit 
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être,' &  peine  de  nollité,  précédée  du  prélinoinnire  de 
conciliation  ;  et  qu'âne  assignation  est  nalle  pour 
inaccompliBsemeiit  de  cette  formalité.  —  Trib.  Aix, 
27  janv.  1902  [J.  L»  Droit,  18  mai  1902] 

11 .  Jugé,  de  môme,  que  l'art.  2  delà  loi  du  9  avr. 
1898,  qui  interdit  aux  ouvriers  de  se  prévaloir  d'au- 
cune disposition  autre  que  celles  de  ladite  loi,  est 
applicable  aussi  bien  aux  questions  de  forme  qu'aux 
questions  de  compétence  et  à  celles  du  fond  du  droit. 

—  Nîmes,  10  août  1900  [S.  et  P.  1901,  2.  212,  D. 
p.  1901.  2. 130]  —  Tiib.  Seine,  19  mars  1900  [Gaz. 
Pal,  1900.  1.  502]  —  Trib.  comm.  Marseille, 
8  mai  1900  [Go*.  Pal.,  1901.  1.  121] 

12.  Par  suite,  est  irrecevable  la  demande  de  rente 
viagère  à  raifon  d'un  accident  ayant  entraîné  une 
inrai-acilé  permanente,  si  l'accident  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  déclaration,  d'aucune  instruct-on,  d'aucune 
constatation  médicale,  et  si  l'introduction  de  l'in- 
stance n'a  pas  été  précédée  d'une  tentative  de  conci- 
iation  devant  le  président.  —  Nîmes,  10  aoiit  1900, 

précité. 

13.  Jngé,  dans  le  même  sens,  que  le  double  pré- 
liminaire de  l'enquête  et  de  la  conciliation  étant 
im|osé  parla  loi  du  9  avr.  1898  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  le  demandeur  ne  peut,  sans  l'avoir 
observé,  exercer  son  action  en  paiement  d'indemnité, 
alors  même  qu'il  soutiendrait  que  cette  rmission 
est  indépendante  de  sa  volonté  et  imputable  à  la 
faute  d'autiui  :  dans  ce  dernier  cas  il  aurait  un  re- 
cours contre  quiconque  aurait  ainsi  entravé  son 
action.  —  Trib.  Bordeaux,  29  avr.  1901  [J.  de» 
arr.  de  la   Cour  d'app.  de  Bordeaux,  1902.  2.  20] 

—  V.  aussi  Trib.  Périgneux,  6  mars  1902  [J.  Le 
Droit,  11  mai  1902] 

14.  Jugé  également  que  la  prescription  annale 
de  l'action  en  indemnité  était,  avant  la  loi  du 
22  mars  1902,  interiompnepar  l'acte  extrajudiciaire 
faisant  connaitre  au  [latron,  au  cas  où  l'enquête 
n'était  pas  terminée  dans  le  délai  d'un  an,  l'inten- 
tion de  l'ouvrier  de  demander  une  indemnité,  un 
pareil  acte  étant  le  seul  moyen  pour  l'ouvrier  de 
réserver  son  droit,  puisque  la  demande  en  justice 
ne  poovait  être  valable  qu'à  la  condition  d'être  in- 
troduite après  la  tentative  de  conciliation  devant  le 
président,  faite  en  suite  de  l'enquête.  —  Nancy, 
3  mai  1902  [8.  et  P.  1903.  2.  89] 

15.  Toutetois,  cette  nullité  n  entratne  en  elle- 
même  aucune  forclusion  relative  au  fond  du  droit, 
et  l'ouvrier  peut  renouveler  son  action  en  se  confor- 
mant h  la  loi,  sauf  à  tenir  compte  des  délais  de  la 
prescription.  — Montpellier,  22  mars  1901,  précité. 

16.  Ju^'é  encore  que  l'ouvrier  qui  a  négligé 
de  déclarer  son  accident  et  de  faire  procéder  & 
une  enquête  par  le  juge  de  pnix  n'est  pas  dé- 
chu du  droit  d'établir  le  bien  fondé  de  son  action. 

—  Rennes,  26  nov.  1901  [Rec.  des  ace.  du  irav., 
Villetard  de  Prunière?,  1901-1902,  Rer.  de  la  ju- 
rfcpr.,  p.  301]  —Trib.  Seine,  16  mars  1900  Waz. 
Pal.,  1900.  1.  502]  —  Trib.  Narbonne,  12  déc. 
1900  [Rec.  des  somm.,  1901^  n.  1555] 

17.  1  a  Cour  de  cassation  n'a  pas  adopté  le  système 
que  nous  venons  d'exposer.  Elle  a  décidé  que  si  la 
loi  de  1898  donne  à  la  victime  ou  à  ses  leprésenlants 
la  faculté  de  faire  ou  de  renouveler  la  déclaration 
de  tout  accident  ayant  occasionné  une  inciipacité 
de  travail  (V.  art.  11,  suprà),  elle  ne  leur  en  impose 
pas  l'obligation,  et  ne  subordonne  jibs  h  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  l'exercice  de  l'action 
en  indemnité  qu'elle  leur  accorde.  —  Cass.,  9  mars 


1903  (62  arrêts)  [S.  et  P.  1904.  1.  401,  et  la  note 
de  M.  Albert  Wahl,  D.  p.  1904.  1.  161]  —  Bor- 
deaux, 19,  févr.  1901  [J.  des  arr.  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  1901,  p.  384]  —  V.  en  sens  contraire, 
note  de  M.  Albert  Wahl  sous  Casa.,  9  mars  1903, 
précité. 

18.  La  solution  C(>ntraire  serait  peu  équitable.  En 
effet,  de  la  combinaison  des  art.  12,  13,  16  et  22  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  il  résulte  que  si,  d'après  le 
certificat  médical  joint  &  la  déclaration  d'un  acci- 
dent du  travail,  la  blessure  paratt  devoir  entraîner 
une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  la  victime 
ou  ses  re^  ré^entant8  ne  sont  pas,  en  principe, 
maîtres  de  la  procédure  à  suivre  pour  faire  recon- 
naître en  justice  leur  droit  à  indemnité;  le  maire,  à 
qui  la  déclaration  de  I  accident  a  été  faite,  le  juge 
de  paix  du  canton  qui  procède  A  l'enquête,  et  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  à  qui  le  dos- 
sier en  est  transmis,  et  qui  convoque  les  parties  et 
leur  donne  acte  de  leur  accord  ou  renvoie  l'affaire 
devant  lo  tribunal,  agissent  d'office,  sans  que  la  vic- 
time ou  ses  représentants  aient  le  droit  de  requé.  ir 
l'enquête  ou  de  citer  deraut  le  p  ésident  le  chef  de 
l'entreprise,  débiteur  de  l'indemnité.  —  Cass.,  18 
mars  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  457.  et  la  note  de 
M.  Albert  Wahl,  D.  p.  1904.  1,  161];  25  nov.  1903 
[S.  et  P.  1906.  1.  71,  D.  p.  1904  1.  161]  —  V. 
aussi  Trib.  Périgneux,  6  mars  1902  [J.  Le  Droit, 
11  mai] 

19.  De  même  la  procédure  s;  éciale  organisée  par 
les  art.  12,  13  et  16  dont  la  direction  est  remise 
aux  magistrats,  et  qui  se  termine  par  le  renvoi  des 
])arties  intéressées  devant  le  Irilunal  civil,  lorsque, 
sur  la  convocation  du  préhident  du  siège,  il  n'inter- 
vient pas  d'accord  entre  elles,  n'est  mise  en  mouve- 
ment que  par  la  déclaration  d'un  accident  parais- 
sant, d'aprës  le  certiticat  médical  qui  l'accompagne, 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  [lerma- 
nente  de  travail;  si  l'accident  ne  semblant  pas  tout 
d'abord  avoir  ce  caractère  de  gravité,  le  maire  n'en 
a  p'B  transmis  la  déclaration  au  juge  de  paix,  ou  si 
les.  magistrats  compétents  no  se  sont  pas  conformés 
aux  prescriptions  ae  la  loi,  la  victime  ou  ses  repi-é- 
sentants  n'ont  qualité  ni  pour  requérir  l'enquête  h 
laquelle  doit  procéder  le  juge  de  paix,  ni  pour  appe- 
ler en  conciliation  le  chef  d'entreprise  devant  le 
président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
l'accident  s'est  produit.  —  Cass.,  9  mars  1903  (2 
arrêts)  précités,  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl. 

20.  La  victime  n'étant  pas  maîtresse  de  là  l'rocé- 
dure,  la  Cour  de  cassation  en  conclut  que  l'inaction 
des  magistrats  ne  prive  pas  la  victime  de  l'accident 
du  droit  de  citer  son  patron  devant  le  tribunal  com- 
pétent, en  se  conformant  aux  règles  du  droit  com- 
mun, dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  compatibles 
avec  les  presciiptions  de  la  loi  spéciale.  —  Cass., 
7  juin  i;'04  [8.  et  P,  1907.  1.  234];  23  juin 
1904  [S.  <t  P.  1906.  1.  182,  D.  P.  1905.  1.  ll.B]; 
81  oct.  1905,  [flcf.  dr»  ace.  du  trav.,  1906.  65]  — 
Sur  les  conséquences  de  ce  jinncipe  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  V.  art.  18,  infrà. 

21.  Eu  d  autres  termes,  ni  le  défaut  do  déclara-  ' 
lion  de  l'accident  au  maire  de  la  commune,  ni  l'o- 
mission de  l'enquête  à  laquelle  doit  procéder  le  juge 
de  paix  ne  sauraient  rendre  irrecevablela  demande 
enallocation  de  rente  viagère  forn.ée  par  un  ouvrier 
victime  d'un  accident.  —  Grenoble,  24  avr.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2. 166,  D.  p.  1901.  2.  489]  —  Paris, 
11  mai  1906  [Rev.  des  ace.  du  trav.,  1906.253] 
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23.  Il  en  est  surtout  tingi,  alors  qn«  le  président  la  ooDSoIidation  delà  blessure,  le  tribunal  étant  in- 
du tribunal  a,  otjaformément  &  l'art.  16  (infrâ),  compétent  pour  lui  allouer  une  indemnité  temporaire 
ooDToqué  ieB  parties  pour  se  concilier  sur  l'indera-  (V.  art.  15  infrà);  2°  que  l'action  soit  intentée  dans 
oilé  pouvant  être  dae  à  l'ouvrier.  —  Grenoble,  l'année  de  l'accident;  sinon  son  action  est  prescrite 
24  avr.  1901,  précité.  (V.  art.  18,  Ivfrà),  —  lien  résulte  que  s'il  n'y  a  eu 

23.  En  tout  cas,  dans  l'appréciation  de  l'incapa-  aucune  déclaration  et  si  la  blessure  n'est  consolidée 
cité  i-ésaltant  d'un  accident  déterminé  du  travail,  les  qu  après  l'expiration  da  délai  d'un  an,  l'ouvrier  est 
juges  ne  sauraient  tenir  compte  d'un  antre  accident  forclos.  —  illb.  Wahl,  note  sous  Casa.,  9  mars  1903 
survenu  dans  la  suite,  qui  n'e»t  point  énomeé  dans  [S.  et  P.  1904,  1.  401,  note  de  M.  Alb.  Wahl,  D. 
l'acte  inlroductif  d'instance  et  ne  parait  pas  avoir  P.  1904.  1.  161] 

fait  l'objet  de  l'information,  dont,  ans  termes  de  la  26.  An  surplus,  cela  ne  vent  pas  dir«  que  les  for- 
loi,  doit  être  précédée  toute  demande  de  cette  nature,  malités  prévues  par  notre  article  et  les  articles  eni- 
—  Trib.  Bordealix,  24  déc,  1900  [J.  arr.  Bordeaux,  vants  puissent  être  éludées.  L'action  en  indemnité, 
1$K)1.  2.  23]  introduite    directement   devant    le   tribi^nal,  doit, 

24.  Enfin  la  cour  de  B«8ançon  a  dS^idé  qae,  la  avant  d'être  jugée,  être  précédée  du  préliminaire  de 
loi  de  1898' n'ayant  rien  prévu  poor  le  cas  où  l'in-  conciliation,  prescrit  dans  un  intérêt  d  ordre  pnblic,et 
capacité,  d'abord  considérée  comme  temporaire,  de-  avant  lequel  le  tribunal  ne  saurait  régulièrement  sta- 
vient  plus  tard  permanente,  la  procédure  spéciale  tuor  sur  une  action  fondée  snr  les  dispositions  de  la 
des  art.   12  et  13  de  la  loi  ne  s'applique  pas  k  ces  loi  de  1898. 

cas  et  l'action,  introduite  par  l'ouvrier  suivant  la  27.  Il  en  résulte  que  le  tribunal  saisi  directement 

procédure  du  droit  oommnn,  doit  être  déclarée  re-  par  voie  d'assignation  lancée  par  l'ouvrier  contre  son 

cevable.  —   Besançon,   13  et  14  aoftt  1901  \Ree,  patron  n'a  pas  à  trancher  le  débat  suivant  les  rè- 

des  ace.  trav.,  Villetard  de  Prunières,  1901-1902,  glea  du  droit  commun;  le  tribunal  ne  doit  pas  décla- 

p.  243  et  246]  rer  l'action  irrecevable,  mais  il  doit  surseoir  &  sta- 

25.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  qu'à  défaut  toer  jusqu'il  ce  que  les  formalités  substantielles  des 
de  déclaration  faite  soit  par  le  chef  d'entreprise  soit  art.  11,  12.  13  et  16  de  ladite  loi  aient  été  rem- 
par  l'ouvrier  lui-même,  celui-ci  peut  saisir  directe-  plies.  —  Cass.,  9  mirs  1903,  précité;  7  juin  1904, 
ment  le  tribunal  par  voie  de  citation  sans  avoir  à  précité;  23  juin  1904,  précité.  —  Montpellier,  28 
suivre  la  procédure  des  art.  12  et  s.  Mais  il  faut  mars  1901,  précité. 

apportera  cette  double  règle  une  double  restriction,  28.  Sur  les  frais  de  la  procédure  devant  le  juge 
il  faut  :  1°  que  son  droite  une  rente  soit  ouvert  par      de  pais,  V.  ait.  29,  infrà, 

Abt.  13.  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  daos  les  formes  prescrites  par  les 
art.  35,  36,  37,  38  et  39,  G.  proc.  eiv.,  en  présence  des  parties  intéressées  ou 
celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit' se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui  s©  trouve 
dans  rimpoBsibilitc  d'assister  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  pataîtra  pas  suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  dési- 
gner un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

11  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  entreprises  administrative- 
ment  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du 
service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entreprises  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  exploitations  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  trans- 
mettent au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de 
leur  rapport.  ' 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés  dans  le  procès-verbal,  l'en- 
quête doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties  de  la  clôture 
de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  an  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de 
cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition,  affranchie  da 
timbre  et  de  renregistrement.  A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'en- 
quôte  est  transmis  an  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
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INDU  ALTHABàriQUE. 


ActidaDt  aortsl,  14. 

AMa|aie,14. 

CtuK  (la  l'accident,  14, 

OmMeat  mMlnl,  9, 14,  1«. 

CiBmbre  du  conielL,  18.  - 

CUrnrgttD,  9. 

Cliatlon,  10. 

Ompétence,  !0. 

Oannl,  19. 

CoDToeatton  k  l'enquête,  i. 

ConTocailon   dea    témoins,  10. 

CoDTQcatloii  Terbale,  10. 

DMaratlon   (défaat  de),  S  et 

t. 
Et  quête  contradictoire,  S  et  s. 
Br.qnéte  sommaire,  11. 
Etranger,  19. 
B^ceptloo  i. 
Eiperta  (choix  dee),  17. 
Expertise,  1>  et  s. 
■zpertiae  ooatradlctolre,  18  et 

1>. 


Expcrtiae  nouvelle,  IK  et  1(, 
Force  probante,  g. 
Formalités  substantlellea,  1. 
Greffler,  11. 

Incapacité  permanente,  39. 
Incapacité  lemporalre,  20. 
Intervention.  7. 
Lettre  recommandée,  4,  6, 10. 
Médeoin,  9. 

Nomination  d'expert  17. 
Nalllté,  1  et  a. 
Ordre  publie.  1  et  S. 
Pouvoir  du  luge,  la,  17. 
Préaldent  du  tribunal,  iO. 
Preuve,  6,  14. 
Procèe-verbal  d'antopeie,  14. 
Procès- verbal  d'enquête,  11. 
Rapport  d'experts,  is. 
Seconde  e.Tpertlse,  16  et  ie. 
Secret  professionnel,  9. 
Témoloa,  8  et  ». 
Tiers  responrabls,  7. 


1.  Il  a  été  jugé  que  les  prescriptions  de  notre  ar- 
ticle n'ayant  pas  nn  caractère  substantiel  et  n'étant 
pas  d'ordre  public,  leur  inaccomplissement  en  ce  qui 
concerne  les  formes  de  l'enquête,  ne  peut  être  une 
cause  de  vice  absolu  de  la  proct^dure  —  Rennes, 
26nov.  1901  [Gaz.  Pal.,  22-23  déc.  1901] 

2  En  admettant  d'ailleurs  que  l'enquête  du  juge 
de  paix  puisse  être  frappée  de  nullité  pour  inaccom- 
plissement  des  formes  prescrites  par  notre  article, 
spécialement  parce  qu'elle  n'aurait  pas  eu  lieu  con- 
tradictoirement,  cette  nullité  ne  pouvant  être  con- 
sidérée comme  d'ordre  pnblic  doit  être  invoquée  in 
limhie  liliê.  —  Cass.,  9  déc.  1902  [J.  La  Loi, 
l-avr.  1903;  Chz.  Pal.,  1902.  2.  707]  —  Paris, 
16  févr.  1901  [Mon.  jud.  de  Lyon,  11  avr.;  Gaz. 
Pal.,  1901.  1.  4903 

3.  An  surplus,  si  l'art.  13  prescrit  que  l'enquête 
du  jn^e  de  paix  ait  lien  contradictoirement,  aucune 
nullité  n'est  attachée  à  l'absence  des  contradicteurs 
légitimes  qui  n'ont  pas  été  retrouvés  ou  qui  ne  seso.it 
pas  révélés  en  faisant  eux-mêmes  la  déclaration  de 
l'acoident,  comme  l'art.  1  leur  en   donne  le  droit. 

-  Paris,  16  févr.  1901,  précité. 

4.  Le  patron,  qui  n'a  pas  fait  au  maire  la  déclara- 
tion d'accident  prescrite  par  l'art.  11  (tuprà),  ne  peut 
demander  la  nullité  do  l'enquête  comme  n'étant  pas 
contradictoire  à  son  égard,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
appelé  au  début  de  l'enquête,  si  d  ailleurs  il  savait, 
par  une  communication  du  maire,  qu'il  serait  procédé 
à  l'enquête,  si,  en  outre,  le  juge  de  paix  l'a  convo- 
qué à  l'enquête  aussitôt  après  avoir  connu  les  circon- 
stances de  l'accident,  et  l'a  ensuite  averti  dans  la 
forme  prévue  par  notre  article,  et  si  enfin  le  patron 
ne  précise  aucun  grief  oontrel'exaclitude  de  l'enquête. 

—  Trib.    Angers,  Ï2  déc.  1899,  sous  Angers,   16 
janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  89,  D.  p.  1900.2.79] 

5.  En  tout  cas,  cette  enquête  vaut  tout  an  moins 
&  titre  de  renseignement.  —  Même  jugement. 

6.  Si  le  patron  doit  être  appelé  par  lettre  recom- 
mandée à  l'enquête  du  juge  de  paix,  l'inobservation 
de  cette  prescription  n  annule  pas  l'enquête  et  a 
pour  seul'eifet  de  lai  enlever  une  partie  de  sa  force 
probante  &  l'encontre  du  patron;  et  il  appartient  au 
jnge  de  compléter  les  éléments  de  preuve  qui  en 
résultent  en  recourant  aux  modes  généraux  d'infor- 
mation do  droit  commun.  —  Douai,' 16  avr.  1901 
\Jurifpr.  Douai,  1901,  p.  190] 

7.  Le  tiers  respon8aî>lê  de  l'accident  n'ayant  pM 


le  droit  d'intervenir  aux  débats  lorsque  le  procès  se 
déroule  d'après  Iss  formes  spécales  a»  la  loi  de  1898 
fV.  art.  7,  n.  20,  suprà,  p.  11261  ne  peut  deman- 
der à  intervenir  h  l'enquête  en  qualité  de  partie  inté- 
ressée; maie  le  juge  de  paix  peut  naturellement  l'en- 
tendre. —  V.  Tioi\6Rip.  gén.  alph.  du  dr.  /r.,  v°  Rea- 
potmihilité  civile,  n.  2498. 

8.  Au  surplus,  le  juge  de  paix  avant  la  direction 
de  l'enquête  peut  entendre  tous  les  témoins  qu'il 
juge  utiles  à  fa  vérité,  sans  être  astreint  aux  pres- 
criptions des  art.  279  et  280,  C  proc.  civ.  —  Trib. 
Alberville,  26  juill.  1902  [J.  La  Loi,  30  déc.  1902; 
Gaz.   Pal.,  1902.  2.  450] 

9.  Il  a  même  été  jugé  que  la  loi,  en  exigeant  la 
production  d'un  certificat  médical,  permet  d'enten- 
dre les  médecins  et  chirurgiens,  sans  qu'ils  puissent 
se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  doat 
ils  se  trouvent  ainsi  déliés  parla  loi  elle-même,  — 
Même  jugement. 

10.  Notre  art  13  ne  réglant  pas  la  forme  de  la 
convocation  des  témoins,  ils  devront  être  citée  par 
huissier  s'ils  refusent  de  comparaître  par  convoca- 
tion verbale  ou  par  lettre  recommandée  ou  non.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  loc,  cit.,  n. 
2501. 

11.  En  matière  d'accident  du  travail,  le  greffier 
doit  dresser  procès-verbal  des  dépositions  faites  par 
les  témoins  comme  dans  une  enquête  sommaire,  et 
la  Cour  ne  peut  baser  sa  décision  que  sur  ce  procès- 
verbal.  —  Lyon,  1"  mai  1901  [Mon.  jud.  de  Lyon, 
30  juill.  1901] 

12.  En  cas  d'expertise  ordonnée  par  le  juge  de 
paix,  un  seul  expert  doit  être  nommé.  L'expression 
«  un  ou  plusieurs  experts  »  contenue  dans  les  pro- 
jets antérieurs  a  été  remplacée  par  «  nn  s.tpcrt  »  ; 
ce  qui  indique  que  ie  législateur  n'autorise  pas  la 
pluralité  des  experts.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  2510.  —  Sur  le  choix  de  l'ex- 
pert, V.  art.  17,  infrà. 

13.  Pour  déterminer  l'étendue  de  l'incapacité 
permanente  partielle  résultant  d'un  accident  du  tra- 
vail, il  n'est,  d'ailleurs,  pas  besoin  de  recourir  k  une 
expertise,  qui,  lorsqu'elle  n'est  pas  imposée  impé- 
rativement par  la  loi,  est  toujours  facultative  et 
abandonnée  an  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  — 
Besançon,  14  nov.  1900  [S.  et:  P.  1901.  2.  200] 

14.  Mais  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  ont  tou- 
jours la  faculté  d'ordonner  une  expertise.  Si,  par 
exemple,le8  certificats  médicaux  et  le  procès-verbal 
d'autopeie  ne  fournissentpasdes  constatations sufiï- 
fisantes  pour  établir  que  la  mort  a  été  certainement 
le  résultat  d'une  cause  naturelle,  sans  relation 
aucune  avec  le  travail,  il  appartient  an  tribunal 
d'ordonner  d'office  une  expertise  médico-légale  à 
l'effet  d'examiner  une  hypothèse  (dans  l'espèce,  un 
phénomène  d'électrocntion  auquel  la  demanderesse 
attribue  la  mort  de  son  mari)  qui  permettrait  de  re- 
connaître avec  plus  de  certitude,  au  cas  ou  elle  se 
trouverait  vérifiée,  si  la  veuve  est  en  mesure  de 
rapporter  la  preuve  que  son  mari  est  mort  victime 
d'un  accident  du  travail.  —  Paris,  12  mai  1900  [J. 
La  Loi,  21  juill.  1901] 

15;  Mais  le  tribunal  ne  doit  pas  ordonner  une 
nouvelle  expertise  lorsque  les  premiers  experts  ont 
formulé  dns  conclusions  nettes  et  précises,  après 
avoir  examiné,  avec  soin,  tous  les  points  qui  pour- 
raient présenter  quelque  obscurité  dans  l'état  de  la 
victime  d'un  accident  du  travail  et  lorsque  le  de- 
mandeur n'allègue  aucun  fait  nouveau  qui  n'ait  été 
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apprécié  et  dÎRCuté  dans  le  rapport.  —  Montpel- 
lier, 28  nov.  1901  {Jlnn.  jud.  du  Midi,  4  mai  1902] 
—  Trib.  NarboDDe,  28  nov.  1900  [Ibid.,  24  mars 
1901] 

16.  De  même  la  contradiction  existant  entre  di- 
vers certificats  médicaux  ne  nécessite  pas  une  ex- 
pertise médicale  nouvelle,  lorsqu'il  résulte  des  docu- 
ments et  faits  de  la  cause  que.les  hommes  de  lart 
ne  pouvaient  se  livrer  qo'&  de  ûmples  conjectures 
dépourvue?  de  la  précision  nécessaire  pour  justifier 
une  condamnation.  —  Trib.  Grenoble,  23  avr.  1900 
[J.  de»  Cours  de  GrenohU  et  de  Chambéry,  1901.  2. 

17.  S'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise,  le  tri- 
bunal ne  peut  nommer  de»  experts  d'office;  il  doit 
réserver  aux  parties  le  droit  de  les  choisir  dans  les 
délais  de  la  loi,  —  Caen,  6  févr.  1901  \Rec.  Caen, 
1901.  35]  —  Tissier,  Darras  et  Louictie-Desfon- 
taines,  Code  de  proc.  eiv,  annoté,  sous  l'art.  305, 

•  n.4,  5,  6. 

18.  De  plus,  l'expertise  doit,  comme  l'enquête, 


avoir  un  caractère  contradictoire  ;  an  jugement  ae 
pourrait  s'appuyer  sur  les  déclarations  qu'un  expert 
aurait  faites  au  tribunal  dans  la  chambre  du  CoaseiL 

—  Lyon,  24  janv.  1901  [Mnnit.  judie.  de  Lyon, 
4  juin  1901]  —  V.  tvprù,  n.  2  et  a. 

19.  De  ce  que  l'expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal doit  pouvoir  être  contradictoire,  on  a  tiré  cette 
conclusion  qu'il  n'est  pas  possible  d'accueillir  la 
demande  d'un  ouvrier  qui,  après  avoir  quitté  le  ter- 
ritoire français  à  la  suite  de  l'accident  sans  attendre 
l'expertise,  sollicite  da  tribunal  l'examen  de  son 
état  par  un  médecin  étranger  commis  par  le  consul. 

—  "Trib.  Seine.  27  janv.  1903  [Rev.  de  dr.  intern. 
prit.,  1905.  130] 

20.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qne  le  dossier 
n'est  transmis  an  président  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissemc-nt  que  s'il  s'agit  d'une  incapacité  per- 
manente, le  juge  de  paix  ayant  seul  compétence 
lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire.  — 
V.  art.  16,  iftfrà^ 


Art.  14.  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze  francs  (1  à  15  fr.)  les  chefs  d'in- 
dustrie ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée  de  seize  à  trois  cents  francs 
(16  à  300  fr.). 

L'art.  463,  C.  pén. ,  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par  le  présent  article. 


1.  Les  préposés  dn  chef  d'entreprise  ne  tombent 
sous  le  coup  de  l'art.  14  que  pour  défaut  de  décla- 
ration en  l'absence  du  chef  d'entreprise.  Celui-ci,  au 
contraire,  est  passible  des  peines  prévues  par  notre 
article  :  {)our  défaut  de  déclaration;  pour  retard 
dans  le  dép6tde  cette  déclaration;  (.our  défaut  de 
prodnction  du  certificat  médical;  pour  omissions  ou 
inexactitudes  dans  la  déclaration.  La  bonne  foi  ne 
serait  pas  une  excuse,  puisqu'il  s'agit  d'une  contra- 
vention, [.a  force  majeure  (par  exemple,  le  cas 
où  il  ne  pourrait  être  produit  de  certificat  médical  à 


raison  du  refus  de  la  victime  de  se  laisser  visiter; 
le  cas  où  le  chef  d'indu-trie  aurait  ignoré  l'aeci- 
dent,  etc.)  serait  seule  admise  comme  faisant  dispa- 
rahre  la  contravention.  —  V.  notre  Rip,  gin.  alpk. 
du  dr.  fr.,  n.  2484. 

2.  i.es  pénalités  sont  de  droit  étroit.  En  consé- 
quence, les  chefs  d'industrie  et  leors  préposés  étant 
seuls  visés  par  notre  article,  ne  sauraient  être  passi- 
bles de  l'amende  les  autres  personnes  dont  les  obli- 
gations sont  éniimérées  dans  les  art.  11  et  s.,  le 
maire,  les  médecins,  la  victime,  etc. 


TITRE  m 
Compétence.  —  Juridictions.  —  Procédure.  —  Révision. 

Art.  15.  {Modifié  par  L.  31  mars  1905).  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  lejage 
de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiflFre  que  la  demande  pui.sse  s'é- 
lever, et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  contestsitions  relatives  tant  aux  frais 
funéraires  qu'aux  indemnités  temporaires. 

Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la  consolidation 
delà  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'aujouroùla  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie, 
soit  définitivement  atteinte  d'une  incaiiacité  permanente  ;  elles  continuent,  dans  ce  dernier 
cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision  définitive  prévue  à  l'article  suivant,  sous  réserve  des 
dispositions  du  quatrième  alinéa  dudit  article. 

Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  l'appui,  que  l'incapacité  est 
permanente,  le  juge  do  paix  doit  se  déclarer  incompétent,  par  une  décision  dont  il  trans- 
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met,  dans  les  trois  joars,  expédition  aa  président  (la  tribunal  civil.  Il  fi-xe  en  même  temps, 
s'il  ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité  journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  on  dernier  ressort  et  à  quelque  chififre  que  ces  deman- 
des s'élèvent,  à  charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journalière  sont  exécutoires  no- 
nobstant opposition.  Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation 
de  la  loi. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge  de  paix  compétent,  dans 
les  termes  de  l'art.  12  et  du  présent  article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement 
on  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissementouledépôtauquelestattachée la  victime,le  juge  dé  paix  de  cedernier  canton  devient 
exceptionnellement  compétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  adressée, 
sons  forme  de  lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit, 
avant  qu'il  ait  été  saisi  dans  les  termes  du  présent  article  ou  bien  qu'ilait  clos  l'enquête 
prévue  à  l'art.  13.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requérant  par  le  greffe, 
qui  avise,  en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  juge  de  paix  devenu  compétent  et, 
s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête,  dès  sa  clôture,  en  avertis.sant  les 
parties,  conformément  à  l'art.  13. 

Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ac- 
cident et  avant  convocation  des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont 
pu,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  prési- 
dent peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée 
la  victime. 
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§  1*'.  Règle»  de  eompélence. 

1.  Avant  la  loi  da  31  mars  1905,  il  y  avait  con- 
trov«rBe  sur  In  point  de  savoir  si  le  jaK«  de  paix 
avait  nne  compétence  ezclusivo  pour  connaître  des 
demandes  en  paiement  de  frais  de  maladie  et  d'in- 
demnité journalière,  ou  eI  le  tribunal  civil  et  la  Coar 
d'appel,  saisis  d'une  demande  d'indemnité  pour  in- 
capacité permanente,  ponvaient  statoer  accessoire- 
ment sur  la  demande  en  paiement  de  frais  de  ma- 
ladie on  d  indemnité  journalière.  Sur  cette  question 
il  n'y  avait  pas  moins  de  sept  systèmes.  —  V.  no- 
tre Rép.  gin.  aMi.  du  dr.fr.,  v°  Re^tom.  dv., 
n.  2541  et  s.  —  La  loi  du  31  mars  1905  a  expressé- 
ment tranché  la  difficulté.  En  ce  qui  concerne  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  le  juge  de  paix 
statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  300  francs,  et  k 
charge  d''appel  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  de- 
mande. —  En  ce  qni  concerne  l'indemnité  jonrna- 
lière,  le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  quel 
que  soit  le  chiffre,  et  il  renvoie  les  parties  devant 
le  tribanal  pour  faire  régler  l*iiidtiunité  penna- 
neate. 

i.  Lorsque  le  tribunal  civil  est  aaim  d'une  de- 
mande de  rente  viagère  pour  incapacité  perma- 
nente, le  juge  de  paix  demeure  donc  seul  compé- 
tent, à  l'exclusion  au  tribunal  civil,  (>oar  connaftre 
d'une  contestation  portant  eur  l'indemnité  journa- 
lière réclamée  \  ar  1  ouvrier  victime  d'un  accident, 

—  V.  en  ce  sens,  avant  la  loi  du  31  mars  1905  : 
Douai,  18  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  17,  D.  p. 

1900.  2.  117};28  févr.  1900  FS.  et  P.  1901.  2.  17, 
D.  p.  1901.2.1551;  6  avr.  1900  FS.  et  P.  1901.  2. 
185];  25  juin.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  216]; 
21  janv,  1901  [Juritpr.  Douai,  1901,  p.  78]  — 
Caen,  6  févr.  1901  [Ree.  de»  arrêts  de  Caen  et 
Rouen,  1901,  p.  1   et  35;   Rec.  des  ace.  du  trav., 

1901.  1.  219]  —  Bordeaux,  19  févr.  1901  iRec. 
de»  arrêts  de  Bordeaux,  1901.  1.  384]  —  Trib. 
Seine  26  mars  1900  [D.  p.  1900.  2.  230]  ;  6  nov. 
1900  [Ga^.  Pal.,  1901.  1.  149];  20  j;m/.  1902  [J. 
Le  Droit,  28  29  avr.  1902]  —  Trib.  Bordeaux, 
3  déc.  1900  [J.  des  arrêt»  de  Bordeaux,  1901.  2. 
14]  —  Trib.  Baronne,  25  févr.  1902,  [J.  Le 
Droit,  28-29  avr."  1902]  —  V.  aussi,  Trib.  paix 
Paris,  1"  déc.  1899  [D.  p.  1900.  2.  73]  ;  6  déc. 
1899  [Ibid.'i  —  Trib.  oaix  Villejuif,  30  avr.  1900 
[3.  Lu  Loi,  26  sept.  1900]  —  V.en  ce  eena.  Journal 
de»  justices  de  paix,  1905,  p.  329.  —  Contra,  Casa., 
21  janv.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  77,  D.  P.  1903.  1. 
177];9mar8  1903  [8.  et  P.  1904. 1.401,  D.p.1904.1. 
161J;  9  nov.  1903^0. P.  1904.1.  161].  et  un  grand 
nombre  de  jugements  et  d'arrêts  qu'il  serait  aujourd'- 
hui sans  intérêt  de  consulter  —  V.  postérieurement 
à  la  loi  de  1905,  Cire.  min.  Just.,  29îaoftt  1905.  — 
Parie,  lOfévr.1906  [Rev.  des  ace.  du  trav.,  1906.85] 

—  Trib.  f>aix  Paris  [V  arr.].  12  mai  1905  [J.  La 
Loi,  15  mai  1905]    —  Trib.  paix  Lyon,  27  juin  , 
1905   [Rec.  de»  ace.  du  trav.,  1905,  p.   138]    — 

—  V.  aussi  Sachet,  Tr.  de  la  Ugisl.  sur  les  ace.  du 
tiav.,  Suppl.,  n.  1981,  lequel  cependant  dit  le  con- 
traire au  n.  2056  his. 

3.  En  conséquence,  le  tribanal  civil,  saisi  k  la 
fois,  par  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ayant  en- 
traîni^.  une  incapacité  permanente  partielle,  d'une 
demande  de  rente  viagère  et  d'une  demande  d'in- 
demnité journalière,  doit  se  déclarer  incompétent 
en  ce  qoi  concerne  cette  dernière  demande,  et  ren- 
voyer le  demandeur  devant  le  juge  de  paix.   — 


Douai,  18  janv.,  28  févr.  et  5  avr.  1900,  précités. 

4.  Par  la  même  raison,  c'est  4  bon  droit  qu'un  tri- 
banal civil,  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
par  un  juge  de  paix,  •  déclaré  ce  juge  de  paix  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  d'indamoité 
journalière,  introduite  par  la  victime  d'un  accident 
du  travail  conformément  k  notre  article  15,  et  a 
refasé  d'en  ordonner  le  renvoi  devant  une  cour 
d'appel,  juridiction  dn  second  degré,  devant  laquelle 
étatt  pendante  une  contestation  connexe,  relative  & 
la  rente  viagère  réclamée  par  le  même  demandeur 
pour  cause  d'incapacité  permanente.  —  Cass., 
25  nov.  1903  [8.  et  P.  1906.  1.  340,  D.  p.  1904. 
1.  731 

5.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  juge  des  réfé- 
rés d'allouer  k  1  ouvrier  victims  d'un  accident  du 
travail  l'indemnité  temporaire  réclamée  sous  la  forme 
de  pension  alimentaire  :  ce  droit  appartient  exclu- 
sivement  ai  ja^  de  par  ix  aussi  bien  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  qu'en  cas  d'incapacité  tempo- 
raire. —  Trib.  Seine,  6  nov.  1900  [Gaz.  Pal,  16 
janv.  1901] 

6.  Le  fait  qu'on  allègue  que  la  victime  d'an  acci- 
dent dn  travail  aurait  été  antérieurement  atteinte 
d'one  maladie  sans  ra^tport  avec  l'accident  dont  elle 
se  plaint  (V.  art.  1°'',  n.  30  et  s.,  suprà),  n'a  pas 
pour  conséquence  d'obliger  le  juge  de  paix  saisi  de 
la  demande  en  paiement  d'une  indemnité  joarna- 
liere,  k  se  déclarer  incompétent,  mais,  tout  au  pins, 
de  rendre  sa  décision  susceptible  d'appel,  si  l'on 
soutient  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  accident  du  trarail, 
et  que  la  loi  de  1898  s'était  pas  applicable  dans 
l'espèce.  —  Trib.  paix  de  Paris  (XIV'),  18  avr. 
1907  iOas.  de»  Trih.,  11-12  nov.] 

7.  Même  en  l'absence  de  conclusions  d'incompé- 
tence des  parties,  le  maintien  de  l'ordre  des  jari- 
dictions  étant  d'ordre  public,  il  appartient  k  la  Cour 
de  réformer  d'office  le  jugement  qni  a  statué  sur 
l'indemnité  temporaire  et  de  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  seul  compétent 
—  Caen,  6  févr.  1901  [Ree.  des  arrêt»  de  Rouen  et 
Caen,  1901,  p.  1  et  35] 

8.  Mais  s'il  n'y  a  pas  lien,  dans  cette  hypothèse, 
k  prorogation  légale,  pent-il  y  avoir  prorogation 
volontaire  par  des  conclusions  expresses?  Si 
l'on  admet  que  les  tribunaux  sont  alors  incom- 
pétents eu  vertu  d'une  inco  npétence  ratUme  mate- 
ri<e  intéressant  l'ordre  des  juridictions,  la  proro- 
gation volontaire  est  impossible.  Elle  l'est,  an  con- 
traire, si  l'on  admet  qu'il  n'y  a  pas  \k  une  iocom. 
pétence  touchant  h  l'ordre  pnblic  (V.  notre  C.proo- 
civ.  ann.,  par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'arc.  170).  Il  a  été  jugé,  en  ce  der- 
nier sens  (avant  la  loi  du  31  mars  1905),  qne  malgré 
les  termes  de  l'art.  30  delà  loi  du  9  avr.  1898  sur  les 
accidents,  les  parties  peuvent,  par  des  conclusions 
expresses,  proroger  la  compétence  du  tribunal  civil 
sur  les  demandes  d'indemnité  journalière  et  de 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  lorsqu'il  est 
saisi  en  même  temps  de  la  demande  d'une  rente  via- 
gère. —  Trib.  Alais,  8  févr.  1900  [Ree.  de»  aec. 
trav.,  1900.  215]  —  Trib.  Grenoble,  31  mai  1900 
[./.  de»  Cours  de  OrenobU  et  de  Ckambérj/,  Gre- 
noble, 1901,  p.  22] 

9.  Il  a  été  jugé  également,  mais  par  an  arrêt 
(antérieur  à  la  loi  du  31  mai  1905)  qui  reconnais- 
sait aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  tout  k  k  fois 
sur  l'indemnité  temporaire,  et  sur  la  rente,  que  cette 
compétence  exceptionnelle  ne  devait  pas  être  coe- 
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sidérée  comme  touchant  à  l'ordre  public  et  que  si 
le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent  sur  la  de- 
mande d'indemnité  journalière,  le  chef  d'entreprise 
ne  pouvait  s'en  plaindre  si,  en  présence  de  conclu- 
sions prises  par  l'ouvrier  ou  ses  représentants  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la 
cour,  tendant  à  l'allocation  de  la  rente  eC  an  paie- 
ment des  frais  de  maladie,  frais  funéraires  et  in- 
demnité joumaliëre,  le  chef  d'indostrie  n'avait  pas 
demandé  acte  de  ces  conclusions  et  ne  s'était  pas 
joint  &  la  demande  poursoUiciter  une  seuleet  même 
décision  de  justice  mettant  fin  &  toutes  les  difficul- 
tés. —  Cass.,  6  mai  1905  [Gaz.  Pal.,  1906.  2. 
3101 

10  Â  plus  forte  raison  dev  concinaions  formelles 
d'attribution  de  compétence  seraient-elles  nécessai- 
res depuis  la  loi  du  31  mars  1905.  Kn  l'absence  de 
conclusions  de  cette  nature,  le  tribunal  devrait  se 
déclarer  d'office  incompétent.  On  peut  même  se  de- 
mander s'il  n'y  a  pas  là  une  compétence  tenant  & 
l'ordre  des  juridictions  qui  rende  par  conséquent 
impossible  la  prorogat'on  volontaire  comme  la  pro- 
rogation légale .  Nous  pencherions  vers  cette  inter- 
prétation de  notre  art.  15. 

11.  L'action  en  paiement  des  frais  funéraires  est 
également  de  la  compétence  exclusive  et  en  dernier 
ressort  du  juge  de  paix;  elle  échappe,  dès  lors,  à  1» 
connaissance  du  trioanal  civil.  —  "Tiib.  Bourgoin, 
21  nov.  1900. 

12.  De  même,  le  tribunal  civil  doit  se  déclarer 
incompétent  sur  la  demande  relative  aux  frais  de 
maladie,  de  médecin  et  de  pharmacien ,  alors  même 
qn'elle  est  jointe  à  une  demande  en  indemnité  pour 
infapacilé  permanente.  —  V.  avant  la  loi  de  1905  : 
Nîmes,  10  août  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  212,  D.  p. 
1901.  2.  130]  —  Besançon,  14  févr.  1900  [S  et  P. 
1901.  2.  17,  D.  p.  1900.  2.  117]  -  Bordeaux, 
6  déc.  1900  \J.  des  arr.  de  Bordeaux,  1901.  1. 
374]  —  Rouen,  6  févr.  1901  [Rec.  des  arr.  de 
R/>ueti  et  Caen,  1901,  p.  126]  —  Lyon,  10  mai 
1902  [Gaz.  Pal.,  14  juin]—  Trib.  Chambery, 2 déc. 
1900  [Gaz  de»  Trib.,  16  janv.  1901]  —  Trib. 
Marseille,  1"  févr.  1901  IBull.  }uri»pr.$Aix-Mar- 
teilU,  1901,  p.  459] 

13.  Même  avant  la  loi  de  1905,  on  décidait  qne 
la  compétence  da  juge  de  paix  n'était  pas  restreinte 
an  cas  où  le  litige  s'élevait  entre l'ouvner  et  le  chef 
d'industrie.  An  contraire,  le  fait  seul  que  le  légis- 
lateur avait  compris  dans  l'article  les  contestations 
relatives  aux  frais  funéraires  démontrait  qu'il  avait 
envisagé  l'hypothèse  d'un  débat  entre  des  tiers  ayant 
acquitté  les  frais  qui  y  sont  spécifiés  et  le  chef 
d'industrie.  —  Cass.,  13  iuill.  1903  [S.  et  P.  1907. 
1.  89,  D.  p.  1908.  1.  571];  19  déc.  1906  [S.  et  P. 
1907.  1.  237]  —  V.  aussi,  Trib.  paix  Le  Havre, 
21  nov.  1899  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190]  —  Trib. 
paix,  Saumur,  3  juill.  1901  [Gaz.  Pal.,  1902. 1.  88; 
Honit.  jud.  de  Lyon,  10  mai  1902]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerieet  Wahl,  Tr.  dulouage  3"  éd.,  t.  2, 
n.  2266  et  2259;  Sachet,  Tr.  ihéor.  et  prat.  de  la 
ligitl.  »ur  les  accidents  du  trarail,  4<  éd.,  t.  1", 
n.  627  et  t.  2,  n.  1106  et  1107  et  l'.)62. 

14.  Jugé,  dans  le  même  sens  que  les  règles  de 
compétence  fixées  par  l'art.  15  doivent  recevoir  ap- 
plication toutes  les  fois  que  la  contestation  soulevée 
est  de  celles  que  vise  cet  article,  sans  ou'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  suivant  que  la  demande  est  formée 
par  la  victime  elle-même  on  par  des  tiers,  —  Cass., 
24  mai  1906  [S.  et  P.  1907.  1.  89] 


16.  Spécialement,  sont  régies  par  l'art.  16  an 
point  de  vue  de  la  compétence  du  juge  de  paix..., 
la  demande  formée  contre  le  chef  d'entreprise  par 
un  hôpital  en  remlwursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  dont  l'hôpital  a  fait  l'a^'ance  pour 
un  ouvrier  hospitalisé  à  la  suite  d'un  accident  du 
travail.  —  Cass.,  13  jdill.  1903   précité. 

-  16.  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  dn  tri- 
bunal civil  qui  repousse  l'opposition  du  chef  d'en- 
treprise au  commandement  qui  lui  a  été  signifié  par 
an  hospice  &  l'effet  d'obtenir  le  paiement  des  som- 
mes dues  tant  pour  l'hoepilalisation  d'ouvriers  vic- 
times d'accidents  du  travail  que  pour  les  opérations 
qa'ils  ont  subies,  alors  que  le  trioanal  devait  se  dé- 
clarer d'office  incompétent  pour  connaître  de  la 
contestation  portée  devant  lui.  —  Cass.,  19  déc. 
1906,  précité. 

17.  Il  en  est  demême  de  la  demande  formée  con- 
tre le  chef  d'entreprise  par  un  médecin  en  paie- 
ment de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  a  un  ou- 
vrier victime  d'un  accident  du  travail.  —  Cass., 
24  mai  1905,  précité.  — Trib.  paix  Sauraur,  3  jnilL 
1901,  précité.  —  Contra,  (avant  la  loi  de  1905), 
Trib.  Poitiers,  26  mars  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  1. 
493;  Monit.  jud.  de  Lyon.  14  mai  1901] 

18.  ...  Ou  par  celui  qui  a  acquitté  œe  frais.  — 
Nancy,  9  janv.  1904  [(?«,  Pal,  1904.  1.  711]  - 
Trib.  comm.  Seine,  15  avr.  1904  [Gasi.  Pal.,  19 
juill.  1904] 

19.  La  question  ne  peut  plus  être  discutée  depuis 
la  loi  de  1905  qui  décide  dans  l'art.  4  (^suprà,  p.  1121) 
qne  <  les  médecins  et  pharmaciens,  ou  les  établis- 
sements hospitaliers,  peuvent  actionner  directement 
le  chef  d'entreprise  i.  Mais  aujourd'hui,  aussi  bien 
qu'avant  la  loi  de  1906,  le  médecin  et  le  pharma- 
cien n'ont  pas  d'action  contre  le  patron,  si  celui-ci 
est  responsable  eu  dehors  de  l'application  de  la  loi 
de  1898,  par  exemple,  si  l'industrie  n'est  pas  de 
celles  qui  sont  assujetties  à  la  loi  de  1898.  En  pa- 
reil cas,  le  patron,  &  supposer  qu'il  soit  responsable 
dos  suites  de  l'accident  comme  ayant  causé  cet  ac- 
cident par  sa  faute,  n'est  pas  tenu  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  envers  ceux  qui  en  sont 
créanciei-s;  il  n'est  tenu  que  de  payer  4  l'ouvrier 
une  somme  globale,  représentant  l'ensemble  du  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé,  et  dans  laquelle  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  se  trouvent  compris, 
sans  pouvoir  faire  l'objet  d'un  chef  distinct  de  la 
demande  en  réparation.  C'est  dire  que  lee  médecins 
et  pharmaciens  n'ont  pas  d  action  directe  contre  le 
patron.  Il  résulte  de  là  que,  si  un  accident  se  pro- 
duit dans  une  entreprise,  le  patron  ne  peut  être  ac- 
tionné par  le  médecin  ou  le  pharmacien  qne  dn  jour 
où  il  est  reconim  par  lui  ou  jugé  par  les  tribunaux 
que  la  loi  de  1898  est  applicable  à  l'accident.  Tant 
que  ce  point  est  contesté,  les  médecins  et  pharma- 
ciens ne  peuvent  même  pas  demander  contre  le  pa- 
tron une  condamnation  provisionnelle. 

20.  Juge,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposition  des 
lois  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  n'a  prévu 
une  condamnation  à  titre  provisionnel,  en  faveur 
des  pharmaciens  ayant  fourni  des  médicaments  à 
un  ouvrier,  par  ce  fait  qu'il  y  aurait  apparence 
d'accident  du  travail  ou  prétention  d'un  tel  acci- 
dent de  la  part  de  l'ouvrier.  —  Cass.,  4  févr.  1907 
[S.  et  P.  1907.  1.  411] 

21.  Noue  avons  vu  sous  l'art.  3,  n.  187,  suprà, 
p.  1100,  que  l'action  en  paiement  de  l'indemnité 
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joaraalière  et  l'action  en  paiement  de  la  rente 
Bont  deai  actions  distinctes.  Il  en  rt'sulte  que  la 
chose-jagée  sur  l'une  de  ces  deux  actions  ne  réagit 
pas  sur  l'autre.  Ne  commst  donc  ancun  excès  de 
pouvoir,  et  l.tisse  à  l'indemnité  joarnalière  allouée 
À  l'ouvrier  victima  d'un  accident  du  travail  son  ca- 
ractère temporaire,  le  jugentent  d  un  juge  de  paix, 
qui,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  journalière 
après  que  l'ouvrier  a  été  débouté  d'une  demande  de 
rente  viagère  pour  incapacité  porroanente,  accueille 
la  demande,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  guérison 
n'était  pas  complète  et  sur  ce  que,  suivant  l'ap- 
préciation des  médecins  commis,  cette  guérison 
pouvait  se  produire  dans .  un  délai  de  deux  mois, 
qai  constituait  une  période  de  temps  nécessaire  poar 
faire  disparaître,  par  un  travail  loger  et  progressif, 
les  dernières  traces  des  lésions  occasionnées  par 
l'accident  et  amener  uneentière  guéridon.  —  Cass., 
26  oct.  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  358] 

22.  A  l'iuverse,  la  décision  du  juge  de  paix  re- 
lative à  une  demande  en  paiement  de  demi-salaire, 
même  confirmée  en  appel,  ne  constitue  pis  la  chose 
JQgée  i.  l'égard  d  une  demande  en  paiement  de  rente 
pour  incapacité  permanente.  —  T/oulouse,  13  mars 
1905  IRev.  des  aec.  du  Irav.,  1906.  114]  —  Trib, 
Borde-iux,  17  févr.  1902  [X  diu  arrêt»  de  Bordeaux, 
1902.  2.  59]  —  V.  art.  3,  n.  3,  tnprà,  p.  1077. 

§  2.  Paiement  d«*  indemnités  temporaire». 

23.  Le  paiement  du  demi-salaire  est  dik  jusqu'au 
jour  où  le  travail  intégral  peut  être  repris  au  cas 
d'incapacité  temporaire,  jusqu'au  jour  où  commence 
4  courir  le  service  de  la  rente  eu  cas  d'incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle. On  discutait,  avant 
la  loi  du  31  mars  1905,  &  partir  du  quel  moment 
la  rente  commençait  à  courir.  Cette  controverse 
a  pris  fin  avec  la  loi  dn  31  mars  1905  qui  déclare 
que  la  rente  commence  ft  cuurir-à  partir  du  décès 
ou  de  la  consolidation  de  la  blessure  (V.  infrà, 
art.  16).  C'est  donc  jusqu'à  ce  moment  que  l'in- 
demnité journalière  est  due.  —  V.  en  ce  sens 
avant  la  loi  de  1905,  Nancy,  14  oct.  1900 
[R^e.  de  Nancy,  1899-1900,  p.  305]  —  Bordeaux, 
18  déc.  1900  [./.  des  arrêtai  de  Bordeaux,  1901.  1. 
921 

24.  S'il  y  a  difficulté  sur  la  date  de  la  consoli- 
dation de  la  blessure,  s'agit-il  d'une  incapacité 
temporaire,  le  juge  de  paix  statue  en  dernier  res- 
sort. S'agit-il  d'une  incapacité  permanente,  le  tribu- 
nal est  seul  compétent  (V.  art.  16,  infrà)  et  l'in- 
demnité j  mrna'ière  continue  k  être  servie  jusqu'Ji 
décision  définitive,  sauf  le  droit  accordé  au  prési- 
dent du  tribunal  par  le  §  4  de  l'art.  16,  infrà,  et 
sauf  imputation  de  l'indemnité  journalière  sur  la 
rente  en  cas  de  double  emploi  (V.  aussi,  art.  16, 
infrà).  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
31  mars  1905  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point, 
(  L'indemnité  journalière,  a  dit  le  rapporteurau  Sé- 
nat, si  elle  n'est  du»  qne  jusqu'à  la  consolidation  de 
la  blessure,  doit  être  servie  jusqu'au  jour  où  la  rente 
sera  tixée  soit  par  l'accord  des  parties,  soit  par 
décision  judiciaire  devenue  définitive  »  (S.  et  P. 
Lois  ann.,  1905,  p.  965,  col.  3). 

25.  On  entend  pir  «  décision  définitive  »  celle 
qai  termine  définitivement  le  débat  :  tel,  au  cas 
où  le  jugement  allouant  l'indemnité  permanente  a 
été  frappé  d'appel,  l'arrêt  qui  vide  cet  appel,  lors- 
qu'il a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'exé- 


cution voIoat<tire  ou  l'expiration  des  délais  de  pour- 
voi. —  M)ntpollier,  22  déc.  1903  lUinl.  judie. 
du  Midi,  1901.  p.  129] 

26.  Sous  le  bénéfice  de  ces  m')dii{cations  appor- 
tées par  la  loi  de  1905  aux  dispositio-is  de  celle 
de  1898,  il  a  été  jugé,  pir  application  de  notre  ar- 
ticle, qu'«tt  cas  d'incapacité  partielle  ou  absolue 
résultant  d'an  accident  du  travail,  l'indemnité 
temporaire  doit  être  servie  à  l'oavrier  jusqu'au 
règlement  amiable  on  judiciaire  de  l'indemnité  i 
laquelle  il  a  droit.  —  Paris,  8  mars  1901  [S.  et  P. 
1901.  2.  300] 

27.  ...  Qu)  l'iniemnité  temporaire  doit  être  servie 
tant  que  dure  l'incapacité  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive, et  non  pas  seafement  jusqu'à  là  date  à  laquelle 
la  demande  est  introdaite.  —  Bordeaux,  \"  déc. 
1900,  précité.  —  Trib.  Chambéry,  2  déc.  1900  Uiaz. 
Trib.,  16  janv.  1901] 

28.  L'indemnité  temporaire  doit  être  versée  jos- 
qu'à  la  décision  définitive  —  alors  surtout  qu  il  a 
été  c<)nstaté  que  quelques  jours  avant  le  jugement 
l'ouvrier  n'avait  pu  encore  reprendre  son  travail. 

—  Tr.b.  Chambéry,  4  déc.  1900  {J.  de»  Cours  de 
Grenoble  et  de  Chambéry,  1901,  p.  3P] 

29.  Si  l'indemnité  journalière  doit  être  servie  jus- 
qu'à la  di'cision  définitive,  elle  n'est  due  que  jus- 
qu'à la  consolidation  de  la  blessure.  —  Cass.,  2  mare 
1904  [S  et  P.  1906.  1.  31,  P.  1904.  1.  161] 

3*.).  Si  donc  il  est  jugé  que  l'ouvrier  n'était  atteint 
d'aucune  incapacité  permanente,  l'ouvrier  doit  res- 
tituer au  patron  les  sommes  qu'il  a  touchées,  à  titre 
d'indemnité  journalière,  depu's  la  consolidation  de 
la  blessure.  —  Même  arrêt. 

31..  Il  importe  peu  que,  l'ouvrier  ayant  actionné 
son  patron  en  rente  viagère,  et  la  cause  n'étant  pas 
en  état,  une  expertise  ait  été  ordonnée,  et  qne  l'in- 
demnité journalière  a°t  continué  à  être  servie  jus- 
qu'au moment  où  il  a  été  jujé  qne  l'ouvrier  n'était 
pas  atteint  d'incapacité  permanente.  —  Même 
arrêt. 

32.  Le  patron  pourra  se  faire  restituer  ce  qu'il  a 
versé  en  trop,  soit  par  voie  de  compennition  sur  le 
salaire  dft  si  l'ouvrier  est  rentré  à  son  service,  soit 
par  voie  de  saisie-arrêt  sur  le  salaire  dû  par  un' autre 
patron,  mais  sans  pouvoir  dépasser  le  dixième  du 
salaire  conformément  à  la  loi  du  12  janv.  1895.  — 
V.  notre  Code  de  procédure  civile  annot*,  par  "Tis- 
sier,  Darras  et  LouioheUesfontaines. 

33.  Que  faut-il  entendre  [nr  consolidation  de  la 
blessure  qui  sert  de  point  de  départ  au  paiement  de 
la  rente  et  de  terme  à  la  dette  de  l'indemnité  tem- 
poraire? On  discu'ait  encore  à  ce  sujet  avant  la 
loi  du  31  mare  1905,  qui  en  a  donné  la  définition 
suivante  :  la  blessure  est  consolidée  suit  te  joor  où 
la  guérison  est  complète,  soit  le  jonrou  l'ouvrier  est 
définitivement  atteint  d'une  incapacité  perinanente. 

—  V.  sur  ce  point,  art.  16,  infrà. 

34.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  incapacité  permanente, 
l'indemnité  tem()oraire  est  due  jusqu'à  la  ce>Bation 
totale  de  l'incapacité.  —  Bordeaux,  22  janv.   1901 

SJ.  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
902.  3.  ij 

35.  Mais  elle  n'est  due  que  jusqu'à  ce  moment. 
La  guérison  met  fin  aux  obligations  du  patron.  Com- 
met le  délit  d'escroquerie  l'ouvrier  qui,  complète- 
ment rétabli  des  suites  d'une  blessure  à  la  main 
qu'il  avait  reçue  dans  son  travail,  se  présente  à  U 
caisse  du  patron  avec  la  main  enveloppée  d'un 
pansement  qu'il  avait  préparé  frauduleusement  à 
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l'effet  de  tonoher  l'iodemnité  è,  laquelle  il  préten- 
dait avoir  droit  par  application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  -  Douai,  24  oct.  19C0  [Uon.jud.  de  Lyon, 
4  juin  1900] 

36.  S'il  s'agit  d'âne  incapacité  permanente,  l'in- 
demnité jonrnalière  est  due  jusqu'au  jour  de  la  con- 
solidation de  la  blessure,  conbtatée  par  certificat  dn 
médecin.  —  Besançon,  14  févr.  1900  [S.  et  P. 
1901.  2.  17,  D.  P.  1900.  2. 1171;  28  févr.  1900  [S. 
et  P.  1901.  2.  201,  D.  p   1900.  2.  227]  ;  6  juin  1900 


[8.  et  P.  1901.  2  206]  ;  11  juill.  1900  [S.  et  P. 
1901.  2.  206,  D.  P.1901.  2.  457]  ;  8  août  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  214]  —  Orléans.  30  mai  1900  [S  et  P. 
1901   2.  277,  D.  P.  1900.  2.  449] 

37.  Cest  à  ce  moment  aussi  qae  commencent  ft 
courir  les  arrérages  de  la  rente.  Dès  que  l'indemnité 
journalière  cesse  d'être,  due,  le  service  de  ia  rente 
commence.  Nous  verrons  sons  l'art.  16,  infrà,  quand 
la  victime  doit  être  considérée  comme  définitivement 
rétablie  ou  atteinte  d'une  incapacité  permanente. 

38.  Jusqu'à  quel  moment  les  frais  de  maladie  de 
l'ouvrier,  victime  de  l'accident,  sont-ils  à  la  charge 
dn  chef  d'entreprise?  Suivant  la  Cour  de  cassation, 
les  frais  de  maladie  faits  postérieurement  au  jour 
où  la  rente  viagère  a  succédé  &  l'indemnité  journa- 
Iièie  ne  sont  pas  &  la  charge  du  chef  d'entreprise. 
—  Sic,  Sachet,  Tr.  de  la  léyinl.  sur  Ut  ace.  du  tr.iv., 
4'  éd.,  t.  1,  n.  606.  —  A  la  vérité,  l'art.  4  de  la  loi 
de  1898  dit  en  termes  absolus  que  c  le  chef  d'entre- 
piise  suppoita,  en  outre,  les  frais  médicaux  et  phar- 
nacéutiqaes  d.  Mais  la  loi  n'a  entendu  parler  que 
des  frais  faits  avant  la  période  d'incapacité  perma- 
nente. Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'art.  5,  d'après  le- 
quel les  patrons  peuvent  se  décharger,  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours  ft  partir 
de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes 
les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  en 
affiliant  lenrs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  assurent  à  leurs  membres,  pendant  trente, 
soixante  on  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journa- 
lière. II  résulte  de  là  que  l'indemnité  journalière  et 
les  frais  médicaux  sont  considérés  par  la  loi  comme 
étant  dus  par  le  patron  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, ce  qui  exclut  toute  dette  de  frais  de  maladie 
applicable  à  la  période  de  rente  viagère,  mais  prouve 
qo  an  contraire,  l'esprit  de  la  loi  n'a  pas  été  de  lais- 
ser à  la  charge  du  patron,  pendant  la  durée  de  la 
vie  de  l'ouvrier,  les  frais  de  maladie  faits  par  ce 
dernier  comme  conséquence  de  l'accident.  L'art.  16, 
oui  attribue  compétence  au  juge  de  paix  pour  l'in- 
demnité journalière  et  les  frais  de  maladie,  montre 
également  que  ces  deux  dettes  sont  à  la  charge  du 
patron  dans  les  mêmes  circonstances,  et  cet  argu- 
ment ne  ce  trouve  pas  diminué  par  la  modification 
qu'a  apportée  à  l'art.  15  la  loi  du  31  mars  1905  qui, 
tr>ut  en  continuant  à  interdire  tout  appel  contre  la 
décision  du  juge  de  paix  en  matière  d'mdemnité 
temporaire,  autorise  l'appel  à  partir  de  300  francs, 
en  matière  de  frais  de  maladie.  Enfin,  l'art.  18  dis- 
pose que  la  prescription  est  d'un  an  à  partir  de 
l'accident;  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  maladie,  ne  s'expliquerait  pas,  si  le  chef 
d'entreprise  devait,  sans  limitation  de  durée,  indem- 
niser ia  victime  de  tous  ses'  frais  de  maladie.  — 
Note  sous  Cass.,  26  oct.  1903  [S.  et  P.  1905.  1. 
3421 

39.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  9  avr. 
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l. 


1898,  que  les  frais  de  malalie  cessent  d'être  dan, 
lorsque  cesse  d'être  due  l'indemnité  tempo^ir^, 
c'est-à-dire  le  jour  où  a  été  définitivement  tizèe  la 
pension  viagère.  —  Cass.,  26  oct.  1903  [S.  et  P. 
1905.  1.  34-2.  D.  P.  1904.  1.  510] 

40.  Ainsi  en  eet-il  lorsque  l'ouvrier,  après  avoir 
fait  régibr  la  rente  due  pour  incapacité  partielle  et 
repris  son  travail,  retombe  dans  un  état  plus  grave 
nécessitant  une  opération.  (I  n'a  pas  droit  pendant 
la  cessation  du  travail  résultant  de  cette  opération  à 
l'indemnité  du  demi -salaire  se  cumulant  avec  la 
rente.  —  Trib.  paix  Marseille,  28  mars  1902  [Ju- 
ritp.  d'Aix-Marêeille,  1902,  p.  409] 

41.  La  Cour  de  cassation  en  a  tiré  cette  conclu- 
tiion  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
4.'>0  francs,  représentant  des  frais  de  maladie  expo- 
sés par  l'ouvrier  depuis  que  le  tribunal  lui  avait 
alloué  une  pension  viagère.  —  Cass.,  26  oct.  1903, 
précité. 

42.  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  h  l'in- 
demnité journalière  sont  exécutoires  nonobstant 
opposition;  mais  elles  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision  nonobstant  appel.  L'appel  pourra  être  for- 
mé si  le  juge  de  paix  a  méconnu  sa  compétence,  s'il 
r  a  contestation  sur  l'existence  de  l'accident  ou  sur 
'application  de  la  loi  à  la  profession  ou  à  l'acci- 
dent lui-même.  Le  législateur  n  a  jias  voulu  qu'une 
indemnité  journalière  pût  être  accordée  à  un  blessé 
qui  n'y  aurait  aucun  droit  (Rapport  de  M.  Ohovet  au 
Sénat,  8.  et  P.  Lois  ann.  de  1895,  p.  966,  col.  1). 
—  Sur  l'appel,  V.  art.  17,  in/rà. 

■§  3.  Voie»  de  recourt. 


43.  II  faut  distinguer  l'appel  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

44.  En  règle  générale,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  sentences  des  juges  de  paix  n'est  receva- 
ble  que  pour  excès  de  pouvoir  et  non  pour  viola- 
tion de  la  loi,  et  notamment  pour  erreur  de  droit. 
Il  en  était  ainsi  avant  la  loi  du  31  mars  1905  un 
matière  d'accidents  du  travail.  —  Cass.,  29  janv. 
1901  [S  et  P.  1902.  1.  17,  D.  P.  1901.  1.  67];  16 
déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  182,  D.  p.  1902.  1. 
382];  22  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  183,  D.  p. 
1902.  1.  168];  8  juill.  1902  [Ga*.  Pa/.,  1902.  2. 
163];  27  oct.  1902  [Gaz.  Pal,  1902.  2.  468];  13 
juin  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  341,  D.  p.  1904.  1. 
510]  —  Bordeaux,  29  janv.  1901  [J.  det  arrêt» 
de  Bordeaux,  1901.  3.  43] 

46.  Jugé,  en  ce  sens,  (jne  la  loi  du  9  avr.  1898, 
ne  contenant  aucune  disposition  spéciale  sur  les 
pourvois  en  cassation  formés  contre  les  décisions  du 
]Uge  de  )  aix,  s'en  était,  par  cela  même,  référée  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'art.  15  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  d'après  lequel  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  ras-sation 
que  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  13  juin  1903, 
précité.  —  Bordeaux,  22  janv.  1902  [./.  de»  arrêt» 
de  Bordeaux,  1902.  3.  59] 

46.  Et  l'erreur  cur  la  compétence  ne  constitue  pas 
un  excès  de  pouvoir.  —  V.  Cass.,  16  avr.  1902 
[8.  et  P.  1903.  1.  336,  D.  p.  1902. 1.  382];  8  juill. 
1902,  précité;  13  juin  1903,  précité.  —  Par  suite,  le 
refus  du  juge  de  paix  de  procéder  à  l'enquête,. sous 
prétexte  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  accident  du  tra- 
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vail,  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  recours  en  caaea- 
tion.  —  Case.,  13  juin  1903,  précité. 

47.  Aujourd  bui,  en  venu  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  le  recours  en  casssation  est  recevablo,  non 
eeulement  pour  excès  de  pouvoir,  maie  encore  pour 
violation  de  la  loi,  et  notamment  pour  violation  de 
la  loi  de  1898.  Ainsi  serait  aujourd'hui  susceptible 
de  recours  en  cassation  le  jugement  du  juge  de  paix 
qui  statue  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  com- 
pte de  l'indemnité  temporaire,  les  dimanc.ieaet  jours 
fériés,  que  l'ouvrier  chômait  auparavant,  duiventètre 
compris.  C'est  lA,  en  effet,  une  question  d'applica- 
tion de  la  loi  de  1898,  qui  peut  £tre  soumise  k  la 
Gourde  cassation.  —  Co>ilrà  (avant  la  loi  de  1905), 
Çass.,  29  janv.  1901,  précité. 

48.  Toutefois  cette  disiiosition  de  la  loi  de  1905 
ne  change  rien  aux  règles  du  droit  commun  d'après 
lesquelles  le  recours  pour  violation  de  la  loi  ne  peut 
Atre  formé  que  contre  les  décisions  rendues  en  der- 
nier ressort,  c  est-ù-dire,  dans  notre  hypothèse,  contre 
les  décisions  relatives  à  l'indemnité  temi)oraire,  aux 
frais  funérdirps  et  anx frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques inférieurs  àiîOO  francs.  De  plus,  nous  verrons 
tous  l'art.  17,  infrà,  que  l'appel  est  toujours  posai 
bleloi'BQu'une  question  de  eomjwHencea  été  soulevée 
devant  le  juge  de  paix  et  notamment  la  <)ue8tion  de 
savoir  si  la  loi  de  1898  est  ou  nun  applicable  dans 
l'espèce.  Dès  lors  est  irrecevable  le  pourvoi  contre 
-un  semblable  jugement  qui  n'a  |ias  été  rendu  en  der- 
nier ressort.  —  Bordeaux,  3  févr.  1902  [J.  de*  arr. 
d»  la  Cour  de  Bordeaux,  1902.  361] 

49.  De  mfinie,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  con- 
tre la  déci.'>ion  d'un  juge  de  paix  qui  surseoitii  statuer 
sur  une  demande  en  remboursement  do  frais  de  vi- 
sites de  médecin;  en  admettant  même  que  cette  dé- 
cision puisse  être  considoroc  comme  statuant  sur  une 
question  de  compétence,  d'une  part,  elle  ne  saurait 
être  assimilée  A  un  excès  de  pouvoir  (avant  la  loi  de 
1905)  et,  d'autre  part,  elle  aurait  été  sujette  à  appel 
conformément  à  l'art  14  de  la  loi  du  25  mai  1838. 
—  Cass.,  7  juin.  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  342] 

50.  De  môme  encore  les  demandes  en  cassation 
n'étant  recevables  que  cootre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  est  irrecevable  le  pourvoi  contre 
un  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix,  saisi  par  an 
ouvrier  d'une  demande  en  paiement  d'indemnité 
journalière,  a,  malgré  l'exception  d'incompétence  ti- 
rée par  le  patron  de.  ce  que  l'accident  n'était  pas 
survenu  par  le  fait  ou  &  l'occasion  du  travail,  statué 
au  fond,  sans  s'arrêter  à  l'exception,  un  pareil  ju- 
gement étant  sujet  à  appel,  encore  bien  qu'il  soit 
qualifié  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  3  févr.  1902 
[8.  et  P.  1902.  1.  329,  D.  P.  1902.  1.  100] 

§  4.  Accidents  survenu»  à  étranger. 

51.  La  loi  du  9  avr.  1898,  sur  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  est-elle  applicable  aux  acci- 
dents survenus  sur  un  chantier  français  situé  dans 
un  pays  étranger  ?  La  responsabilité  édictée  t>ar  la 
loi  de  1898  n'est  pasdélictuelle,  ni  quasi -délictuelle, 
puisqu'elle  est  imposée  formellement  par  la  loi  au  pa- 
tron dans  les  hypothèses  qui  excluent  toute  faute  ou 
tonte  imprudence  de  sa  part,  telles  que  le  cas  for- 
tuit on  la  faute  même  inexcusable  de  l'ouvrier.  En 
réalité,  la  responsabilité  dérive  de  la  loi  elle-même 
(V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit^y  t.  2,  p.  308,  n.  2039).  On  devrait  donc,  si  1  on 
suivait  leaprincipes  du  droit  international, appliquer 


ici  les  règles  admises  pour  toutes  les  obligations  non 
contractuelles,  c'est-i-dire  laloidu  lieudel'accideot. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  responsabilité  du  patroa 
pour  les  accidents  causée  aux  ouvriers  est  régie  par 
la  loi  du  pays  où  les  accidents  se  sont  prodaits, 
sans  même  qu'il  y  ait  lieu  de  se  demander  si  cette 
responsabilité  est  contractuelle  on  délictuelle.  — 
C.  d'app.  Gènes,  30  sept.  1898  [S.  et  P.  1901. 4. 1, 
et  la  note  de  M.  Alb.  Wahl] 

52.  Jugé,  également,  que  la  loi  de  1898  ne  reçoit 
pas  son  application  lorsque  l'un  de  ces  deux  élé- 
ments, l'existence  en  France  de  l'industrie  assujtt- 
tie  i,  la  loi  et  la  survenance  de  l'accident  en  Prance, 
vient  À  manquer.  —  En  conséquence,  l'accident  sur- 
venu en  pays  étranger  à  un  ouvrier  travaillant  pour 
un  industriel  français  n'est  pas  garanti  par  la  loi.  — 
Douai,  5  avr.  1905  [S.  et  P,  1907.  2. 217,  et  la  aote 
de  M.  Alb.  Wahl]  ;  9  août  1905  [S.  et  P.  1907.  i 
221]  —  Trib.  Lille,  29  déc.  1904  [Recpér.  da 
uiiur.  1905,  203] 

53.  Spécialement,  elle  ne  peut  être  appliquée  su 
cas  où  ub  ouvrier  a  été  victime  en  Belgique  d  un  ac- 
cident, encore  bien  que  lentreprise à  laquelle  il  est 
attaché  ait  son  siège  en  France.  —  Douai,  5  avr. 

1906,  précité  ;  9  avr.  1906,  précité. 

54. ...  Sauf  application  des  conventions  internatia- 
nales,qui  assurent  la  récinrocité  en  cas  d'accidents 
survenus  dans  l'un  ou  l'autre  pave  contractant 
(V.  art.  3,  n.  426  et  s.,  $uprà,  p.  1120). 

55.  Jugé  eucore,  dans  le  même  sens,  que  la  res- 
ponsabilité dérivant  d'un  accident  de  travail,  c'est- 
à-dire  d'an  fait  délictueux,  est  régie  par  la  loi  dn 
pays  où  l'accident  est  survenu.  —  C.  sup.  de  jutt., 
Luxembourg,  4  juill.  1902  (Sol.  implic.)  [&  et  P. 

1907.  4.  21]  —  C.  d'app.  de  Liège,  21  févr.  1905 
(2«  arrêt)  [S.  et  P.  1907.  4.  21]  —  Trib.  Luxem- 
bourg, 15  mai  1901,  sous  C.  sup.  de  just.,  Loiem- 
bourg,4iuill.  1902,  précité.  —'Trib.  Arlon,  13 jailL 
et  20  juill.  1904  [Rev.  de  dr.  intem.privé  eidedr. 
péii.  intem.,  1905,  p.  530] 

56.  D'après  ce  système,  les  ouvriers,  français  oa 
étrangers,  ne  pourraient  pas  invoquer  la  loi  d« 
1898,  contre  leurs  patrons,  français  ou  étrangers, 
pour  les  accidents  qui  auraient  lieu  sur  le  territoire 
étraniier.  On  pourrait  fortifier  cette  solution  en 
remarquant  que  certaines  des  dispositions  de  la  loi 
sont  manifestement  inapplicables  à  l'hypothèse  où 
l'accident  s'est  produit  à  l'étranger.  Cependant  li 
pratique  paraissait,  même  avant  la  loi  de  1905, 
avoir  une  tendance  &  reconnoStro  dans  certaines  hy- 
pothèses l'application  de  la  loi  de  1898  aux  aoci- 
donts  survenus  dans  un  pays  étranger.  —  V.  en  c« 
sens,  Rennes,  22  déc.  1902  [S.  et  P.  1907.  2.217] 

—  Trib.  d'Alais,  27  janv.  1903  et  Trib.  paix  Lille. 
10  janv.  1903  [fleo.  du  dr.  int.  priv.,  1906.  131] 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  Toulouse,  8  juill.  1903 
[Gaz.  de»  Trib.  du  Midi,  1"  nov.  19031  —Pic,  ÎV. 
éUm.  de  légiil.  induUr.,  2<  éd.,  n.  1085;  Caboost, 
Tr.  de»  ace.  du  Irav.,  t.  1,  n.  265  ;  Baudiy-Laoan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr.  du  coût,  de  louage,  3*  éd.,  t.  2, 
2*  part ,  n.  3394;  Sachet,  op.  cit.,  n.  250. 

57.  Cette  doctrine  avait  été  admise  par  le  tri- 
bunal fédéral  suisse.  Suivant  le  tribunal  fédéral, 
«  il  est  incontestable  qu'en  promulguant  ces  dispo- 
sitions (la  loi  de  1881  sur  lesaccidents  du  travail), 
le  but  du  législateur  a  été  de  faire  de  ces  prmci- 
pes  protecteurs  une  partie  constitutive  du  contrat 
de  louage  de  services  stipulé  entre  le  fabricant  et 
son  ouvrier  ou  employé,  d'astreindre  les  fabricants 
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dont  le  siège  des  affaires  est  en  Suisse  &  répondre 
d'une  manière  générale  de  tous  les  accidents  qat  se 
produisent  dans  l'exploitation  de  leur  fabrique.  Il 
n'existe,  dès  lors,  aucun  motif  plausible  pour  res- 
treindre cette  responsabilité  aux  accidents  survenus 
en  Suisse,  et  pour  frustrer  de  ce  bënf'fice  de  la  loi 
les  ouvriers  lésés  au  cours  des  travaux  d'exploita- 
tion exécutés,  exceptionnellement,  en  dehors  du 
territoire  de  la  Confédération,  par  ordre  et  )ioar 
compte  d'un  fabrit-ant  snisse.  Cette  responsabilité 
doit  être  soumise  aux  lois  qui  régissent  l'établisse- 
ment industriel  auquel  est  attaché  l'ouvrier,  et  la 
circonstance,  toute  fortuite,  que  l'accident,  cause  du 
litige,  a  eu  lien  en  Wurtemberg,  lors  du  montage 
d'une  machine  provenant  de  la  fabrique  du  défen- 
deur, en  Suisse,  est  impuissante  pour  exonérer  ce 
dernier  des  conséquences  auxquelles  la  loi  a  voulu 
le  Boumettre  pendant  toute  la  dfirée  du  contrat, 
«ans  statuer  de  différence  en  considération  du  lieu 
où  l'accident,  générateur  de  ladite  responsabilité, 
■'est  produit  >.  —  Trib.  fédéral  suisse,  4  mars  1892 
[Climet,  92,  1064;  Rev.  vrai,  du  dr.  inUrn.,  92. 
193] 

5q.  Jugé,  dans  le  même  sons,  que,  la  responsabi- 
lité des  accidents  du  travail  découlant  du  contrat 
de  travail  intervenu  entre  la  victime  et  le  chef  d'en- 
treprise, il  faut,   pour  déterminer  quelle  loi  régit 
cette  responsaiiilité,  rechercher  quelle  loi  est  appli- 
ciible  au  contrat  de  travail.    —  C.  d'app.  Liège, 
21  juin  1905  (1"  arrêt)  [S.  et   P.    11)07.  4.  21] 
59.  Les  effets  des  contrats  étant  régis,  en  droit 
international,  en  l'absence  de  dispositions  prohibi- 
tives, par  la  loi  &  laquelle  se  soumettent  les  parties, 
on,  h  défaut,  par  leur  commune  intention,  il  y  a 
I      Iteo,  an  cas  de  contratde  travail  intervenu  entre  un 
I      oovrier  belge  et  un  chef  d'entreprise  luxembour- 
gois  ayant  ses  ateliers  dans  le  Grand-Dnché  de 
Luxembourg,  de  présumer  que  les  parties  ont  en- 
tendu se  soumettre  &  la  loi  du  pays  où  le  contrat 
devait  être  exécuté,  et  c'est  en  conséquence  la  loi 
I      luiembourgeoise  qui  est  applicable  au  règlement  de 
*      la  responsabilité  de  l'accident  survenu  à  l'ouvrier. 
;     —  C.  d'app.  Liège,  21  juin  1906  (1"  arrêt)  [S.  et 
I      P,1907.  4.  21] 

'  60.  Il  y  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la 
I  loi  française  est  applicable  si  le  contrat  de  travail 
I  a  été  passé  en  France,  quelle  que  soit  la  nationalité 
î  des  parties.  —  V.  C.  d'app.  Zurich, ~6  nov.  1904, 
[Rev.  de  dr.  inlem. privé  et  de  dr.pén.  intem.,190b, 
p.  384] 

61.  Jugé,  encore,  que  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur 
!     la  responsabilité  des  accidents  dn  travail,  est  appli- 
cable aux  accidents  du  travail  oui  surviennent  dans 

i  les  colonies  françaises,  lorsque  l'ouvrier  ou  employé 
victime  de  l'accident  est  un  Français  envoyé  aux 
colonies  (où  la  loi  n'a  pas  été  promulguée)  par  un  in- 
dustriel français,  en  vertu  d  un  contrat  de  louage 
de  services  passé  en  France.  —  Kennes,  22  déc. 
1902  [3.  et  P.  1907.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Alb. 
Wahli 

62.  D'après  un  autre  système,  un  doit,  suivant  les 
eu,  appliquer  soit  la  loi  du  lien  du  contrat,  soit  la 
loi  do  lien  de  l'accident  d'après  l'intention  présu- 

i     œée  des  parties.   —   Trib.  du  comté  de  Douvres, 
'i     20  nov.    1907  IRev.  du  dr.  intern.  priv.,   1907, 
96] 

63.  La  loi  du  31  mars  1905  consacre  implicite- 
ment le  système  qui  applique  la  loi  du  lieu  au  con- 
trat en  décidant  que  lorsque  l'accident  s'est  produit 


en  territoire  étranger,  c'est  le  juge  de  paix  dn 
siège  de  l'exploitation  en  France  qui  est  compé- 
tent pour  agir.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
que  la  loi  du  9  avr.  1898,  dans  un  intérêt,  d'ordre 
public,  impose  aux  chefs  d'entreprise,  d'indemniser 
dans  la  mesure  qu'elle  détermine,  les  ouvriers  vic- 
times d'un  accident  du  travail,  et  à  ceux-ci  de  ne 
se  ))révaloir  d'aucunes  autres  dispositious,  étant  la 
conséquence  nécessaire  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices intervenu  entre  les  parties,  la  loi  du  9  avr. 
1898  doit  recevoir  son  application  partout  où  s'exé- 
cute ce  contrat.  —  Casa.,  8  mai  1907  [S.  et  P.  1907, 
1.  463]  —  Douai,  9  août  1905  [S.  et  P.  1907.  2. 
2211 

64.  Le  législateur  n'a  fait  à  la  règle  qu'il  établis- 
sait aucune  exception  pour  le  cas  uù  un  ouvrier, 
embauché  en  France  par  un  chef  d'entreprise  assu- 
jettie, serait  d'ordre  et  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier occupé  &  l'étranger  et  y  serait  victime  d'an 
accident  du  travail.  —  Cass.,  8  mai  1907,  pré- 
cité. 

65.  Le  motif  que  la  Cour  de  cassation  donne  de 
cette  solution,  &  savoir  que  la  responsubilité  du 
patron,telle  qu'elle  est  organisée  par  ta  lui  de  1898, 
est  la  conséquence  nécessaire  du  contrat  de  louage 
de  services,  permettrait  d'en  induire  que  la  Cour 
suprême  a  entendu  dire  que  l'ouvrier  détaché  à 
l'étranger  d'un  établissement  situé  en  France  et 
exploité  par  un  patron  français  ne  pourrait  invo- 
quer la  loi  de  1898,  si  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices était  passé  à  l'étranger  et  qu'il  pourrait,  à 
l'inverse,  invoquer  cette  lui  si  le  contrat  était  passé 
en  France  alors  même  que  l'entreprise  serait  située 
&  l'étranger.  '  Mais  il  n'est  guère  problable  que 
ce  soit  là  l'interprétation  que  comporte  l  arrêt  de 
la  chambre  civile;  il  est  plus  vraisemblable  que 
la  Cour  de  cassation  a  voulu  dire  que  la  loi  de 
1898  est  applicable  aux  accidents  du  travail  sur- 
venus ii  l'étranger  non  pas  lorsque  le  contrat  de 
louage  de  services  a  été  mué  en  France,  mais  lors- 
qu'il a  été  passé  avec  l'ouvrier  par  le  chef  d'une 
exphitation  tiiuée  en  Fraitue,  c'est-à-dire  lorsque 
l'ouvrier  est  attaché  4  une  exploitation  fonctionnant 
en  France.  —  V.  en  ce  sens,  U  note  de  M.  Albert 
Wahl,  n.  6,  sous  C.  d'app.  Qênes,  30  sept.  1898, 
précité. 

66.  Donc  l'accident  survenu  à  l'étranger  donne 
lieo  à  l'application  de  la  loi  de  1898,  sous  la 
seule  condition  que  1  ouvrier  ait  été  attaché  h 
une  entreprise  située  en  France.  Il  n'eut  pas 
nécessaire  que  l'ouvrier,  victime  d'un  accident  à 
l'étranger,  soit  de  nationalité  française  ]>oiir  qne* 
la  loi  de  1898  soit  applicable;  la  loi  ne  considère 
<]ue  le  siège  de  l'industrie,  et  non  pas  la  nationa- 
lité des  parties.  —  Albert  Wahl,  note  soum  Rennes, 
22  déc.  1902,  précité. 

67.  Il  a  même  été  décidé  aue  l'ouvrier  habitant 
en  France,  qui  a  conclu  en  France  son  contrat  de 
travail  et  qui  a  été  blessé  en  Franco  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  devant  les  trbunaux 
français  bien  que  l'exploitation  i,  laquelle  il  est 
attaché  soit  située  à  l'étranger.  —  Trib.  Briey,  2 
nov.  1905  et  Mancy,  10  févr.  1906  [Rev.  du  dr. 
intern.  pr.,  1905.  541] 

68.  Si  l'on  admet  que  la  loi  de  1905  a  eu  pour 
conséquence  de  modilier  la  situation  légale  des  ou- 
vriers ayant  contracté  en  France  et  victimes  d'ac- 
cident a  l'étranger,  il  faut  reconnaître  que  cette  loi 
ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif.  —  Douai,  9  août 
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1905,  précité.  —  Si,  aa  contraire,  on  lai  reconnaît 
nn  caractère  interprétatif  sur  ce  point,  la  rétroacti- 
vité s'imposo.  —  V.  en  ce  sens  Alb.  Wahl,  note 
8008  Rennes,  22  déc.  1902,  précité;  Baadry-Lacan- 
tinerie  et  Walil,  Du  contrat  de  louage,  t.  2,  n.  3423; 
8acbet,  7V.  thior.  et  prat.  de  la  légM.  »ur  le$  aec. 
du  trav.,  4*  édit.,  n.  1979  et  2004,  et  la  note. 

69.  Qaoi  qu'il  en  soit,  la  loi  étrangère  qui  régit  la 
responsabilité  da  patron  en  cas  d'accidents  du  tra- 
vail ne  doit  pas  être  appliquée  par  les  tribunaux 
d'un  pays  oîi  cette  loi  cuoque  un  principe  d'ordre 
public.  Elle  doit,  au  contraire,  être  appliquée  par  les 
tribunaux  d'autres  paj's  devant  lesquels  est  portés 
l'action  en  réparation  de  l'accident,  si  elle  n'est  pas 
contraire  &  une  disposition  d'ordre  public  ou  k 
un  principe  de  morale  en  vigueur  dans  le  pays 
où  lapplication  de  la  loi  étrangère  est  demandée. 
—  C.  Bup.  -juBt.  Luxembourg,  4  iuill.  1902  (Sol. 
impl.)  [8.  et  P.  1907.  4.  21]  —  Trib.  Luxetnbourg, 
15  mai  1901,  sousC.  sup.  just.  Luxembourg,  4  jaill. 
1902,  précité. 

70.  Jugé  qu'au  cas  oik  on  ouvrier  de  natio- 
nalité Inzemboargcoise  a  été  victime  en  France, 
où  il  était  employé,  d'un  accident  du  travail  ayant 
entraîné  sa  mort,  les  tribunaux  luxembourgeois,  sai- 
sis par  les  père  et  mère  de  l'ouvrier  d'une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  chef  d'entreprine,  ne 
sauraient  refuser  d'appliquer  la  loi  française  du 
9  avr.  1898;  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  refu- 
sent toute  indemnité  aux  représentants  d'un  ouvrier 
étranger,  s'ils  ne  résident  pas  en  France,  et  leur  dé- 
nient toute  action  en  réparation  fondée  sur  le  droit 
commun  des  arl.  1382  et  s.,  C.  civ.,  n'ont  rien  de 
contraire  &  l'ordre  public  international,  encore  bien 
que  la  loi  luxembourgeoiee  sur  les  sccidents  du  tra- 
vail assimile  en  principe  les  ouvriers  étrangers  aux 
nationaux.  —  C.  sup.  just.  Luxembourg,  4  juill. 
1902,  précité. 

71.  Jugé  également  que  la  disposition  de  la  loi 
française  du  9  avr.  1898,  refusant  l'indemnité  for- 
faitaire aux  représentants  étrangers  d'un  ouvrier, 
victime  d'nn  accident,  s'ils,  ne  résident  pas  en 
France,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  reproduite 
par  la  législation  belge  des  accidents  du  travail,  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  belges  appliquent 
les  prescriptions  de  la  loi  française  h  l'action  en  ré- 
paration d'un  accident  survenu  en  France  &  un  ou- 
vrier belge  travaillant  dans  une  entreprise  fran- 
çaise, action  formée  par  les  représentants  de  l'ou- 
vrier. —  C.  d'app.  1  lège,  21  juin  1905  (2«  arrêt) 
[8.  et  P.  1907.  4.  21] 

72.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les  dis- 
positions de  la  loi  luxembourgeoise,  qui,  allouant 
une  indemnité  forfaitaire  au  cas  d'accident  du  tra- 
vail, refusent  toute  indemnité  aux  ascendants  de  la 
victime  si  celle-ci  ne  leur  a  ras  fourni  pour  le  tout 
on  en  majeure  partie  leurs  frais  d'entretien,  et  sus- 
pendent le  paiement  des  rentes  viagères  pendant 
tout  le  temps  que  l'ayant  droit  étranger  ne  réside 
pas  dans  le  (irand-Duché,  n'ont  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public,  bien  que  la  loi  belge  sur  les  acci- 
dents du  travail  ne  restreigne  pas  les  droits  des 
avants  drfiit  étrangers  résidant  A  l'étranger,  et 
elles  n'empêchent  pas  les  tribunaux  belges,  saisis 
par  le  père  d'nn  ouvrier  belge  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  mort  de  cet  ou- 
vrier qui  a  été  victime  d'un  accident  au  cours  de 
son    travail,  sur  le  territrare  du  Grand-Duché  de 


Luxembourg,  pour  le  compte  d'une  société  Inxem- 
bourgeoire  ayant  ses  ateliers  dans  ce  pays,  de  faire 
application  au  litige  de  la  loi  luxembourgeoise.  — 
C.  d'app  Liège,  21  juin  1906  (1»'  arrêt)  [8.  «t 
P.  1907.  4.  21] 

73.  Une  loi  étrangère  qui,  en  cas  d'accidents  da 
travail,  fixe  k  forfait  l'indemnité  due  par  le  chef 
d'entreprise,  ne  peut  6tre  considérée  comme  con- 
traire à  l'ordre  pnolic  dans  un  {lays  où  la  respooss- 
bilité  des  accidents  est  soumise  aux  règles  éaictées 
par  les  art.  1382  et  a.,  C.  civ.  français.  —  Même 
arrêt. 

74.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  dans  ce  der- 
nier pays,  une  loi  qui  n'était  pas  encore  en  vigoeir 
à  la  aate  &  laquelle  e'eet  produit  l'accident,  a  con- 
sacré également  le  principe  de  l'indemnité  for- 
faitaire en  cas  d'accidents  du  travail.  —  Mèiae 
arrêt. 

75.  En  cas  d'accidents  survenus  à  l'étranger  et 
régis  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  quelle  est  la  procé- 
dure qui  devra  être  suivie  ?  Il  a  été  jugé,  &  cet 
égard,  que  si.  en  pareil  cas,  certaines  règles  de  pro- 
cédure, édictées  par  la  loi  de  1898,  ne  peuvent  être 
observées,  et  si,  notamment,  avant  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  ne  pouvait  pas  être 

firocédé  A  l'enquête  du  juge  de  paix,  cette  imposàbi- 
ité  d'ordre  international  ne  saurait  priver  les  par- 
ties d'un  droit  inliérent  à  la  convention  qoi  les  lie. 
—  Cass.,  8  mai  1907,  précité. 

76.  En  pareil  ca«,  le  demandeur,  dans  le  silence 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  jusqu'à  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  du  31  mars  1905,  devait  se  con- 
former an  droit  commun  pour  étaMir  la  légitimité 
de  ses  prétentions,  et  en  cas  de  contestation  pour 
trouver  des  juges  compétents.  —  Même  arrêt. 

77.  Le  principe  formulé  par  l'arrêt  ci-dessus 
garde  sa  valeur  depuis  la  loi  de  1905,  qui  n'a  ré- 
glé, pour  le  cas  d'un  accident  survenu  à  l'étranger, 
qu'une  seule  des  questions  de  procédure  susceptibles 
de  s'élever.  Cependant  les  questions  de  com|:Kiteno* 
semblent  pouvoir  être  tranchées  par  une  interpré> 
tation  large  de  la  disposition  ajoutée  par  la  loi  de  | 
1905  à  l'art.  15  de  la  toi  de  1898  :  le  juge  de  paix  ! 
compétent  étant  celui  du  lieu  où  est  rétablissement, 
c'est  également  le.  tribunal  civil  de  ce  lieu  qni  sers 
compétent  pour  les  procès  qui  doivent  être  portéf 
devant  le  tribnnxl.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  de 
M.  Albert  Wahl  (n.  8),  sous   Douai,  5  avr.  1905, 

Ïirécité.  —  C'est,  du  reste,  ce  que  l'on  peut  induire  de 
'arrêt  ci-dessns.  En  disant  que,  avant  la  loi  de 
1905,  la  victime  de  l'accident  devait  chercher  des  , 
juges  compétents  en  consultant  le  droit  cotnmaa,  ' 
la  Cour  de  cassation  paraît  bien  reconnaître.  qo«, 
depuis  cette  loi,  les  juges  compétents  sont  désignés 
par  les  textes. 

78.  Un  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
établi  par  le  ministère  du  Commerce,  en  date  do 
7  mars  1900  [S.  et  P.  Loi»  annote» de  1900, p.  1150] 
dit  que  pour  les  accidents  survenus  à  l'étranger,  la 
déclaration  devant  le  maire  est  inutile,  et  il  avait 
aussi  décidé  que,  même  avant  la  loi  de  1905  l'en- 
quête incombait  au  juge  de  paix  du  canton  où 
était  te  siège  de  l'exploitationldés  qu'il  était  saisi  par 
une  déclaration  du  chef  d'entreprise  ou  par  une 
déclaration  s,  ontanée  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
droit.  —  V.  aussi  sur  ce  point  que  la  déclaration 
n'est  pas  exigée,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  3.')95.  —  La  déclaration  ne  peut 
sans  doute  être  faite,  comme  lèvent  la  loi,  au  maire 
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de  la  commune  du  lien  de  l'accident,  U  loi  fi-an- 
-çaiue  ne  ponvant  obliger  un  fonctionnaire  étranger 
i  la  recevoir.  Mais  certains  auteurs  veulent  que  la 
déclaration  soit  faite  &  la  mairie  du  <  Biège  Bocial  >, 
-c'eBt-Jk-dire,  sans  doute,  du  lieu  où  est  située  l'entre- 
prise en  France  (V.  Sachet,  op.  eit ,  t.  1",  n.  981 
et  SuppL,  n.  1978)  on  an  consulat  français  du  lieu 
de  l'accident  (V.  Sachet,  op.  cit.,  t.  1*%  n.  981).  La 
Conr  de  Rennes  (22  nov.  1902,  précité)  semble  éga- 
lement admettre  que  la  déclaration  peut  on  doit 
■ttn  faite  au  c  siège  social  >. 


79.  L'enquête,  suivant  la  loi  de  1905  (art.  15, 
nouveau),  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  <  du 
canton  oii  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  au- 
quel est  attachée  la  victime  >.  Si  le  juge  de  paix 
n'est  pas  saisi  par  la  déclaration  du  chef  d'entre- 
prise, il  le  sera  par  les  indications  que  lai  fourni- 
ront la  victime  ou  ses  représentants,  comme  le  dé- 
cide l'art.  15  pour  les  accidents  survenus  en  France 
hors  dii  canton  où  est  situé  l'établissement  auquel 
est  attachée  la  victime. 


Art.  16.  (Modifié  par  L.31  mars  1905).  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités 
prévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  rarrondissement,  dans  les  cinq 
jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  Ten- 
qnête.  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie  la 
pins  diligente,  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le 
caractère  permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  delà  réception  de  la  décision  du  juge  de  paix 
visée  au  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  on  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de 
ces  pièces,  dans  les  cinq  jouru  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à 
l'art.  18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses 
ayants  droit,  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter,  et,  s'il  y  a  assurance, 
l'assureur.  Il  peut,  du  consentement  des  parties,  commettre  un  expert,  dont  le  rapport 
doit  être  dé]x>sc  dans  le  délai  de  huitaine, 

£n  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  l'in- 
demnité est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  président  qui  en  donne  acte  en  indi- 
quant, sons  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir 
an  salaire. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui 
est  saisi  par  la  partie  la  pins  diligente  et  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément 
an  titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exécutoire  par 
provision. 

En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à 
rincj^mnité  journaliereuneprovisioninferieure.au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite, 
allouer  une  provision  aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées  ou  modifiées 
en  cours  d'instance  par  voie  de  référé,  sans  appel.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  et 
payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l'indemnité  journalière. 

Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  on  de  la  consolidation  de  la 
blessure  sans  se  cumuler  avec  l'indelnnité  journalière  ou  la  provision. 

Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision  excède  les  arrérages  dus 
jasqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  pré- 
compté sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  fixant  la  rente  allouée 
spécifie  que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV,  de 
façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime  contre  ledit  chef  d'entreprise. 


Aoceptatlon  dat  offre*.  S7,  W. 
AtU  de  JorldlctloD,  14  et  a. 
Action  (en  jnitloe),  (0. 
Aetlnos  dWloeit*.  73. 
AeUoD  Hcnnolra  *,  7. 


WDBX  «ITHABinQUa. 

AdmiDistmteor  de  aoiiéU,  S6. 
Aloornement,  S,  CO  et  a. 
Amputation,  110. 
Appel,  15,  16,  7t,  IM. 
Appréciation  eonTeralae^  10». 


Awtstance  Jadlcialra,  81. 

Arouranoe,  11,  40,  84  et  i. 

Anbrelir,  84  et  s. 

Aveu,  M. 

AToeat,  al. 

AToné,  il. 

Ayants  droit,  7t  et  a,  80,  87. 


CaiBse  doi  retraltoa,  Jl3. 
Capacité,  30. 
OaauUon.  114. 
CerUflcat  médical,  7«.  ««. 
Choae  ]agée,  1»,  117,  119. 
Cleatrlaatlon    de  la   bleesare, 
10t. 


Digitized  by 


Google 


H58 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  LégitlaUon  ouvrière. 


Commiaulre  de  police,  83. 
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128. 
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CoOBulldation   de  la   blessure, 

»4  et  s. 
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et  s. 
Convocation    des   partlee,   13 

et  s.,  78,  84  et  s. 
Co|ile  de  pièces.  tS,  (t  et  8. 
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Déclarallon   d'accident,  76. 
Détant,  88 
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Oipena,  70  et  s. 
Directeur  de  société,  33,  36. 
Enfants,  7.1  et  s. 
Enquête.  60  et  s,  76. 
Brreur,  43,  46. 
Erreur  de  calcul,  49. 
Erreur  de  droit,  4t. 
Erreur  sur  la  pereonne,  46  et 

47. 
Etal,  S,  8  et  9. 
Exception,  69  eti. 
Exécution  d'acteset  Jugements, 

20, 
Expertise,  36.  66,  67,  114. 
Fin  ds  non    recevoir,  48,  63 

et  S4. 
Formalités  extrajudislalres,  76 
FornialJiés  Judiciaires,  76. 
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Frais  et  dépens,  70  et  s. 
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Imputation  de  paiements,  79, 

115  et  s.      . 
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Incapacité  de  travail  (natnn* 

de  1'),  41,  43,  67,  106. 
Incapacité  partielle,  43. 
Incapaclld  permanente,    1  et 

s.,  33  et  ■.,  14,  43,  67,   100, 

107  et  s.,  134. 
Incompétence,   1,   t,    13,    31, 

136. 
Indemnité  temporaire,  3,  92, 

29,  77,  78.  91,  118,  128. 
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Intervention,  89. 
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Lésion,  4t. 
Mandat  spécial,  34. 
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Mandat  verbal,  3t. 
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Mise  en  cause.  84  et  s. 
Mise  hors  de  cauae,  92. 
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et  s. 
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63. 
Offree,  34,  36,  37,  40,  70. 
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111. 
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Ordre  public,  I. 

Paiement  de  l'iDdemnité  tem- 
poraire, 78. 

Paiement  de  la  rente,  94  et  a. 

Paiement  provisionnel,  116 
et  a. 

Paria  (ville  de),  6  et  7. 

Point  de  départ,  84  et  & 

Pourro.  en  cassation,  134. 

Pouvoir  du  Juge,  60  et  a.,  107 
et  a..  114. 

Préfet,  8. 

Préposés,  31,  23  et  33. 

Pretcription  (Interruption  do), 
66  et  57. 

Président  du  tribunal,  13  eta. 

Présomptions.  26.  66. 

Preuve,  36,  37,  48,  «0  et  ■. 

Prorédnre,  12  et  a. 
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tlon,  63,  66  et  s. 
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Provision,  1,  17,  77  et  a,  138 
et  134. 

Qualité  pour  agir,  32  et  s. 

Railflcatlon,  37  et  s. 

Rechute,  104. 

Recours,  4,  7,  93. 

Référé,  67,  78, 125. 

Reprise  dtnatance,  74  et  a. 

Rescision  de  la  convention, 
46  et  a. 

Responsabilité  de  droit  com- 
mun, 4,  31, 

Révision,  44. 

Salaire  de  baie,  39. 

Sodété  anonyme,  26.     - 

Sursis  à  statuer,  12. 

Tierce  oppoaitloD,  89. 

Tiers  responsables,  4,  87. 

Transaction,  S4,  30. 

Tribunal  civil,  1  et  s  ,  106. 

Tribunal  do  commerce.  Set  4. 

Tribnnasx    adminlstratirs,    6 

Vitra  pHUa,  36, 138. 

Vices  du  consentement,  43  et 

44. 
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DIVISION 

,  Compétence  du  tribunal  (n.  1  à  11). 

Procédure  (n.  12  à  93). 

Point  de  départ  de  la  rente  viagère  (n.  94  à 
114).  ^ 

Interdiction  du  cumul  de  la  rente  viagère  et 
de  l'indemnité  temporaire  (u.  115  à  128). 

§  1".  Compétence  du  tribunal. 

1..  Le  tribunal   est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  indemnités  résultant  des  act^idents  entraînant 


§!'■ 
§2. 
§3. 

§4. 


une  incapacité  permanente.  L'incompétence  du  juge 
de  paix  pour  statuer  en  matiëire  de  rentes  ou  de  pen- 
sions est  absolue  et  d'ordre  public.  La  prorogatioa 
de  la  juridiction  do  juge  de  paix,  permiae  par 
l'art.  7,  C.  proc.  civ.,  sur  la  demande  expresse  dn 
parties,  n'est  pas  possible  ici.  —  V.  notie  R^.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Respongabilité  civile,  n.  2538. 

2.  Lorsqu'un  ouvrier  blessé  par  un  accident  ds 
travail  est  sorti  guéri  de  l'hôpital,  il  ne  peut  pins  ; 
avoir  lieu  h  indemnité  temporaire;  c'est  donc  à  tort 
qu'il  assigne  son  patron  devant  le  juge  de  paix  «a 
paiement  du  demi-salaire;  le  tribunal  civil  senlest, 
en  effet,  compétent  pour  statuer  sur  l'incapacité 
permanente,  sauf  à  accorder  à  l'ouvrier  une  provision 
en  cas  de  besoin.  —  Trib.  Lille,  12  févr.  1905 
[J,  Le  Droit,  27  mars  1903] 

3.  La  loi  du  9  avr.  1898  a  deasaibi  les  tribunaui 
de  commerce,  juridiction  d'exception,  de  tooslee 
difTérends  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  acci- 
dents prévus  par  ladite  loi,  pour  en  attribuer  la 
connaissance  aux  tribunaux  civils.  —  Trib.  Mar- 
seille, 8  mai  1900  [6«z.  Pal.,  11  janv.  1901] 

4  ...  Même  les  accidents  qui  engagent  la  respon- 
sabilité de  tiers,  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ., 
et  peuvent  donner  lieu  à  l'action  récursoire  réser- 
vée par  l'art.  7  de  la  loi  de  1898.  —  Même  juge- 
ment. 

6.  Les  art.  15  et  s.  de  la  loi  du  9  avr.  1898  fixant 
en  termes  absolus  les  règles  relatives  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail, ces  règles  sont  applicables  même  si  c'est  l'Etat 
ou  une  autre  collectivité  administrative  qui  est  le 
chef  d'entrepriKe.  Cela  est  d'autant  plus  certain  que 
la  loi  de  1898  a,  de  propos  délibéré,  voulu  appliquer 
ses  dispositions  aux  accidents  dont  sont  victimes  les 
ouvriers  de  l'Eut  (L.9avr.  1898,  art.  13.  et  art.  33, 
arg.  a  contrario).  —  V,  art.  1",  n.  602  et  s., 
p.  1070.  —  Aussi  est-il  reconnu  par  tout  le  monde 
que  la  compétence  est  réglée,  même  si  le  patron 
est  l'Etat,  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  Ciic. 
min.  10  juin  1899;  Loubat,  Tr.  sur  le  risque  pro- 
fe»».,  n.  132;  Sachet,  Tr.  de  la  ligitl.  sur  le»  aee. 
du  truv.,  4*  éd.,  t.  1,  n,  108.  —  liCS  tribunaux  ad- 
ministratifs sont  donc  incompétente)  pour  statuer.  — 
Besançon,  11  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  193,  D. 
p.  1901.  2.  4.57]  0 

6.  Mais  ne  saurait  être  interprété  comme  décla- 
rant les  tribunaux  administratifs  compétents  ponr 
statuer  sur  les  suites  d'un  accident  survenn  k  un  on- 
vrier  travaillant  dans  un  égont  de  la  ville  de  Parie, 
un  arrêt  portant  que,  fût-il  vrai,  ce  qui  dépendait 
de  l'interprétation  des  conditions  d'un  marché  de 
travaux  publics  ponr  laquelle  l'autorité  judiciaire 
n'avait  pas  comjiétence,  que  le  travail  auquel  l'ou- 
vrier était  occupé  dût  s'effectuersous  la  surveilhwce 
des  agents  de  la  ville  dé  Paria,  l'entrepreneur  de> 
travaux  de  l'égout  n'en  devait  pas  moins  être  consi- 
déré, au  regard  de  l'ouvrier  qu'il  avait  embauché, 
qu'il  payait  et  qui  travaillait  sur  ses  chantiers, 
comme  le  chef  d'entreprise,  responsable  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Cass.,  6  juill.  1903  [S.  et 
P.  1906.  1.  268,  D.  p.  1903. 1.  533] 

7.  Dans  le  même  cas,  ne  saurait  être  considérée 
comme  proclamant  la  compétence  des  tribnnani  ad- 
ministratifs, la  disposition  de  l'arrêt  portant  qne 
l'action  de  I  entrepreneur  contre  la  ville  de  Paris  ne 
pouvait  être  exercée  qu'à  titre  de  recours  en  garan- 
tie, et  que  cette  action,  soumise  à  la  procédure  da 
droit  commun  par  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
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devait  être  écartée  eonime  irrecevable  dans  l'ine- 
tance  qui  avait  été  aaivie  d'après  les  formes  antori- 
«éee  exceptionnellement  par  cette  loi.  —  Même 
•rrét. 

8.  Conformément  aux  règles  ordinaires,  c'est  le 
préfet  qui  représente  l'Etat  dans  la  procédure 
organisée  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib.  Nar- 
bonne,  27  nov.  1901  \_Gaz.  Pal.,  15  janv.  1902]  — 
Sur  la  dispense  du  mémoire   préalable,  V.  art.  18, 

9.  Dès  lors,  l'action  intentée  &  la  suite  d'an  acci- 
dent du  travail  contre  un  conducteur  des  ponts  et 
ciianssées  est  irrecevable,  ce  défendeur  étant  sans 
qoaiité  pour  représenter  l'Etat  en  justice.  —  Même 
JDgement. 

10.  Pour  le  tribunal  comme  pour  le  juge.de  paix, 
U  loi  de  1898  déroge  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétenre  raUone.  loci.  Ce  n'est  plus  le  domi- 
cile du  défendeur,  mais  le  lieu  de  l'accident  qui  fixe 
la  compétence  (sauf  les  dérogations  apportées  par 
l'art.  16  suprà  pour  les  accidents  survenus  à  l'étran- 
ger). 

11.  Mais  cette  dérogation  a'a  lieu  que  dans  les 
rapports  des  ouvriers  ou  représentants  el  du  chef 
d'entreprise.  Jugé  (avant  la  loi  de  1905)  que  lors- 
qa'nn  contrat  d'assurance  interdit  à  l'assuré  de  dé- 
fendre lui-même,  en  cas  d'accident,  à  l'action 
intentée  contre  lui  par  son  ouvrier,  et  l'oblige  à 
donner  tons  pouvoirs  à  la  compagnie  d'assurances 
pour  le  représenter,  sans  pouvoir  procéder  par  voie 
de  garantie,  la  faculté  que  la  compagnie  s'est  ainsi 
réservée  de  se  substituer  &  l'assuré  pour  prendre  la 
direction  da  procès  à  l'issue  duquel  elle  est  inté- 
ressée n'implique  nullement  une  reiionciat'on  de  sa 
part  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  et  au 
droit  de  réclamer  la  juridiction  du  tribunal  de  son 
siège  social  quant  à  l'action  «n  prétendue  garantie 
dirigée  contre  elle  par  l'assuré.  —  Cass.,  8  févr. 
1899  [S.  et  P.  1903.  1.  398,  D.  p.  99.  1.  191]  — 
Sor  la  mise  en  cause  de  l'assureur  devant  le  tribunal 
«aisi,  depuis  la  loi  de  1905,  V.  infrà,  n.  84  et  s. 

§  2.  Procédure. 

12  Tout  d'abord  les  parties  sont  appelées  ft  com- 
paraître devant  le  président.  Ce  magistrat  n'est  pas 
tenu  de  concilier  les  parties  ou  de  les  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  dès  la  première  comparution.  Il 
peut  surseoir,  notamment  lorsqu'il  n'est  pas  encore 
possible  de  déterminer  les  conséquences  de  l'acci- 
dent. —  Cire.  min.  Just.,  22  aoftt  1901.  —  V.  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Heupomabilité  ci- 
rite,  n.  2580. 

13.  Mais  le  président  statuant  en  vertu  de  l'art. 16 
n'aqu'nno  mission  de  conciliation  qui  ne  sauraitlui  at- 
tribuer le  pouvoir  d'arrêter  l'instance  au  seuil  même 
de  la  procédure  en  décidant  que  la  loi  de  1898  n'est 
pas  applicable;  en  conséquence,  en  ras  de  désaccord 
eatre  les  parties  sur  ce  point,  le  président  ne  peut 
que  prononcer  le  renvoi  devant  le  tribunal.  —  Rouen, 
2Sianv.  1901  \Gaz.  Pal.,  1901.  1.  336;  Rec.  des 
arrilt  dti  Court  de  Rouen  et  Caen,  1901,  p.  29; 
Mon.  jud.  de  Lyon,  4  mai  1901  ;  Rev.  de>  accid.  du 
fror.,  1901.211]  —  Contra,  Dijon,  13  juin  1900 
[D.  p.  1901.  2.  263] 

14.  Mais  l'ordonnance  du  président,  qu'elle  donne 
•cte  de  l'accord  des  parties  ou  qn'elle  les  renvoie 
devant  le  tribunal,  est  un  acte  de  juridiction.  — 
Case.,  18  mars  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  457,  D.  p. 


1904.  1.    161];  25   nov.  1903  [S.    et    P.    1906. 
1.71,  D.  r.ibid.} 

15.  On  en  a  concla  qu'elle  était  sujette  aux 
voies  de  recours  ordinaires,  l'opposition  et  l'appel. 
—  Rouen,  23  janv.  1901,  précité.  —  Besançon, 
6  mars  1901  [Gaz.  Pal,  1901.  2.  69]  —Sic,  An- 
dré et  Guibourg,  C.  ann.  du  trav.,  p.  365. 

16.  .luge,  en  sens  contraire,  qu'en  matière  d'ac- 
cidents du  travail,  le  président  du  tribunal  n'étant 
chargé,  comnoe  le  juge  de  paix  siégeant  en  qualité 
de  magistrat  conciliateur,  que  de  coucilier  les  par- 
ties ou  de  constater  leur  désaccord,  l'acte  qu'il 
dresse  ne  peut  être  déféré  à  la  Cour,  même  si  l'une 
des  parties  prétend  que  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est 
pas  applicable  au  litige.  —  Bordeaux,  15  janv. 
1901  \j.  des  arrêts  de  la  Cour  d'app.  de  Bordeaux, 
1901.  1.  198]  —  Et  en  effet  de  deux  choses  l'une  : 
ou  la  partie  a  contesté  devant  le  président  que 
la  loi  de  1898  ffit  applicable,  et,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  svprà,  n.  13,  le  président  a  dû 
nécessairement  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal; ou  elle  a  reconnu  qu'il  s'agissait  d'un  acci- 
dent du  travail  et  le  tribunal  n'a  fait  que  consigner 
l'uccord  intervenu  sur  ce  point,  et  il  y  a,  comme 
nous  le  verrons,  contrat  judiciaire  irrévocable.  — 
V.  infrà,  n.  32. 

17.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  vertu  de  notre 
article  l'brdonnance  qui  substitue  une  provision  à 
l'indemnité  journalière  est  rendue  sans  appel. 

18.  L'ordonnance  de  concil'ation  est  un  acte  de  la 
juridiction  gracieuse  qui  ne  doit  pas  être  revêtu 
de   la  formule  exécutoire.   —  Trib.    Dunkerque, 

"2  mars  1900,  et  Douai,  19  juin  1900  [Le  Nordju- 
dic,  1900.  271;  Jurispr.  lie  la  Cour  de  Douai, 
1900,  p.  260] 

19.  Elle  ne  fait  donc  pas  obstacle  k  la  recevabi- 
lité d'une  action  ultérieure  devant  le  tribunal  au 
cas  d'inexécution  des  conditions  convenues.  — 
Même  arrêt. 

20.  Par  la  même  raison,  cette  ordonnance  n'em- 
porte pas  hvpolhèque  judiciaire,  ni  exécution  forcée. 
—Trib.  Thonon.  5  mars  1902  [Gaz.  Pal,  1902. 1. 504J 

21.  De  plus  l'exercice  du  pouvoir  du  juge  conci- 
liateur, en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ne  tient  pas 
lieu  du  préliminaire  de  conciliation  pour  l'action  snbsi- 
diaira  formée  par  l'ouvrier  contre  le  patron,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ni  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas 
accident  du  travail,  le  président  étant  incompétent 
pour  exercer  son  pouvoir  h  l'égard  de  cette  action. 

—  Cass.,  26  avr.  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  181] 

22.  Si  l'art.  11  de  la  loi  du  9  avr.  1898  admet  que  les 
préposés  du  chef  d'industrie,  —  et  spécialement  le 
directeur  technique  d'une  usine,  —  ont,  au  moment 
où  se  produit  un  accident,  une  capacité  légale  suffi- 
sante pour  les  premières  formalités  urgentes,  et  no- 
tamment pour  le  règlement  des  indemnités  tempo- 
raires, il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  les 
indemnités  définitives.  —  Besançon,  11  juill.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2. 193,  D.  p.  1901.  2.  457] 

23.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  16  de  ladite  loi 
que  le  président  du  tribunal  doit,  pour  le  règlement 
de  ces  dernières  indemnités,  convoquer  «  le  chef 
d'entreprise,  qui  pourra  se  faire  représenter  »;  ce 
ne  sont  donc  plus  les  préposés  du  chef  d'industrie, 
mais  le  chef  Q'indastr:e  lui-même  qui  doit  être  ap- 
pelé en  personne  à  se  concilier  sur  les  indemnités 
définitives  et  le  taux  de  la  rente,  sauf  à  se  faire 
reprécenter  par  le  directeur  de  l'usine  s'il  le  veut. 

—  Même  arrêt. 
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24.  Si  le  chef  d'entreprise  peut  se  faire  repré- 
fienter  devant  le  président  pjr  un  mandataire,  le 
mandat  conféré  par  loi  k  l'effet  de  se  faire  repré- 
senter auprès  du  président  doit  être  spécial  et  régu- 
lier, puisqu'il  s'agit  de  trausiger.  —  Besançon, 
Il  juilL  1900,  précité.  —  Aix,  1«' mai  1902 
[BhU.  de  jutii-pr.  dC Aix- Marmlle,  1902,  p.  435] 

25.  Et  le  mandat  verbal  ou  tacite  donné  par  le 
chef  d'entreprise  ne  peut,  en  dehors  de  l'aveu  du 
mandant,  6tre  démontré  par  présomptions  dans  les 
matières  où  l'importance  du  litige  dépasse  150 
francs;il  ne  ressort  pas,  notammei.t,dela  nature  des 
fonctions  dn  prétendu  mandataire.  —  Besançon, 
11  jnill.  1900,  précité. 

26.  An  cas  d'accident  survenu  dans  les  établis- 
sements d  une  société  anonyme,  le  chef  d'entre- 
prise qui  doit  être  appelé  à  se  concilier  sur  les  in- 
demnités définitives  et  le  taux  de  la  rente  ne 
pouvant  être  qu'une  des  personnes  ayant  qualité 
pour  engager  directement  la  société  et  la  repré- 
senter en  justice,  c'est-à-dire  un  des  administra- 
teurs gérants  on  l'un  des  directeurs  généranz,  à 
l'exclusion  des  directeurs  techniques,  si  le  direc- 
teurs technique  de  l'établissement  où  s'est  produit 
l'accident,  seul  convoqué  par  le  président  du  tri- 
bunal,  a  reconnu  que  l'incapacité  de  la  victime 
était  absolue  et  permanente,  et  a  accepté  le  règle- 
ment de  la  rente,  ce  consentement  n'a  aucune 
valeur  vis-à-vis  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

27.  La  ratification  de  la  convention  intervenue 
entre  le  directeur  technique  d'une  société,  non 
muni  d'un  mandat  spécial  du  représentant  légal  de 
la  société,  et  la  victime,  ne  peut  résulter  que 
d'actes  ou  de  circonstances  manifestant  de  la  part 
de  la  société  une  volonté  certaine  d'approuver  ce 
qui  a  été  fait  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

28.  Le  silence  gardé  pendant  un  certain  temps 
par  la  société  ne  peut  être  considéré  comme  suffi- 
sant pour  équivaloir  à  une  ratification  que  s'il  est 
établi  avec-  précision  qu'elle  a  eu  une  connaissance 
certaine  de  la  nature  des  actes  à  ratifier  et  des  vices 
qui  les  entacliaient.  —  Même  arrêt. 

29.  Le  paiement  de  l'indemnité  temporaire,  étant 
un  fait  auquel  la  société  n'a  pu  se  Eoustraire,  n'é- 
quivaut pas  à  une  ratification.  —  Même  arrêt. 

30.  De  plus,  les  parties  doivent  avoir  capacité 
pour  transiger.  —  Pic,  n,  1119,  p.  820;  Bellow, 
p.  346.  —  V.  notre  Rêp.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  loc. 
cit.,  n.  2586. 

31.  Au  surplus,  l'ouvrier  et  le  patron  peuvent  1  un 
et  l'autre,  se  faire  assister  d'nn  conseil  (Cire, 
min.  Just.,  22  août  1901).  <  Toutes  les  fois,  dit  la 
circulaire,  que  le  patron  sera  axsisté  ou  représenté 
par  un  conseil  tel,  par  exemple,  que  l'agent  de  son 
assureur  ou  le  chef  de  son  contentieux,  il  y  aura 
lieu,  pour  garantir  aux  deux  parties  une  protection 
égale,  d'autoriser  l'ouvrier  à  se  présenter  en  com- 
pagnie d'un  conseil  autorisé,  qui  pourrait  être  ou- 
vrier exerçant  uu  ayant  exercé,  d'une  manière 
effective  et  sérieuse,  la  même  profession  que  lui  ». 

—  V.  anal.  L.  27  mars  1907,  art.  26,  suprà,  p.  1008. 

—  D'autre  part,  l'art.  22,  infrà,  ayant  étendu  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  la  comparution 
devant  le  président,  les  avocats  et  avoués  désignés 
d'office  peuvent  prêter  leur  concours  &  l'ouvrier  de- 
vant le  président  (S.  et  P.  Lois  ann.,  de  1905, 
p.  367,  col.  ."). 

32.  L'accord  intervenu  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier victime  devant  le  président  du  tribunal  con- 


stitue un  contrat  judiciaire  qui  lie  irrévocablement 
le  patron  vis  fr-vis  de  sou  employé,  et  la  rente  ainsi 
fixée  est  irrévocable.  —  Bennes,  15  avr.  1902  [du. 
Pal.,  1901.2.481 

33.  Les  aocoras  extrajndiciaires,  postérieurs  k 
l'ordonnance  de  non-conciliation  dn  président  do 
tribunal,  sont  seuls  prohibés  par  l'art.  30,  infrà.  Les 
accords  judiciaires  résultant  de  conciliations  échan- 
gées devant  le  tribunal  sont  valables  et  réguliers 
et  lient  même  le  jiigu  dés  qu'ils  ne  violent  ancaa 
des  principes  essentiels  de  la  loi.  —  Caen,  8  févr. 
1905  [Gaz.  de$  Trib.,  7  juin  1905] 

34.  Dès  lors,  quand  le  patron,  assigné  en  raison 
d'une  incapacité  permanente  (perte  d'un  œil),  fait 
offre  par  conclusions  à  l'ouvrier  d'une  rente  fixés 
d'après  le  salaire  de  base  et  que  ces  offres  sont  ac- 
ceptées par  le  demandeur  dans  ses  conclnsions,  il 
y  a  contrat  ji^diciaire  que  le  juge  doit  sanctionner. 
—  Même  arrêt, 

35.  Et  celni-ci  '  statne  ultra  petitu  si,  déclarant 
les  offres  insuffisantes,  il  alloue  à  l'ouvrier  une 
rente  plus  élevée  que  celle  réclamée  par  cet  ouvrit! 
dans  ses  dernières  conclusions.  —  Même  anêt  — 
V.  infrà,  n.  128. 

36.  Par  application  du  même  principe,  dent  éttç 
condamnée  à  payer  une  rente  viagère  &  son  ouvrier 
bien  que,  suivant  l'avis  d'un  expert  commis,  l'acci- 
dent n'ait  pas  entraîné  une  incapacité  permanente, 
la  compagnie  qui,  ayant  reconnu  le  caractère  per- 
manent de  l'incapacité  subie  lors  dû  jugement  in- 
terlocutoire ordonnant  l'expertise,  revient  sur  sa  re- 
connaissance avant  le  jugement  définitif.  —  Trib. 
Bordeaux,  18  nov.  19017/.  dé$  arrêts  d»  la  Cour 
d'appel  dé  Bordmux,  1902.  2.  66] 

37  ...  A  la  conditioti,  toutefois,  que  l'accord  ait 
été  co:nplet  entre  les  parties.  Ainsi  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail,  1  offre  du  patron,  constatée  au 
procès-verl)al  de  non-conciliation  et  ensuite  retirée, 
ne  peut  l'obliger,  si  elle  n'a  i>as  été  acceptée  avant 
qu'elle  ait  été  retirée.  —  Même  jugement. 

38.  De  son  cêté,  la  partie  demanderesse  peut  toa- 
joura  amplifier  ou  modifier  sa  demande  primitive, 
tant  que  celle-ci  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  contrat  judiciaire  entre  elle  et  la  partie  dé- 
fenderesse. —  Trib.  Chambéry,  2  déc.  1900  [Gai. 
de»  Trib.,  16  janv.  1901] 

39.  Ainsi,  par  exemple,  les  déclarations  faites  par 
l'ouvrier  devant  le  juge  de  paix  sur  le  montant  de 
son  salaire  journalier,  ne  le  lient  pas  d'une  façon 
irrévocable  lors<)u'il  est  constant  que  son  salaire 
était  supérieur  à  la  somme  déclar^.  —  Trib.  Gre- 
noble, 23juilL  1900  [</•  des  Cours  de  Grenoble  ade 
Chambéry,  1901.  2.  64] 

40.  L'engagement  pri8"par  un  patron  devant  le 
commissaire  de  police  d  indemniser  un  ouvrier  blessé, 
conformément  aux  règlements  de  l'assurance  collec- 
tive contractée  par  le  patron  dans  Iflntérêt  de  ses 
ouvriers,  ne  saurait  plus  être  invoqué  par  l'ouvrier 
oui,  au  cours  d  une  action  en  dommages-intérêts 
dont  il  a  été  débouté,  n'a  pas  accepté  l'offre  d  in- 
demnité à  lui  renouvelée  par  son  patron,  en  sorte 
qu'aucun  contrat  judiciaire  ne  s'est  formé  entre  les 
parties  :  dans  ce  cas,  l'engagement  primitif  s'est 
confondu  avec  l'offre  faite  lors  de  1  instance  en 
dommages  intérêts,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  survécu  &  cette  offre.  —  Casa.  5  aoftt  1902 
[S.  et  P.  1903. 1.  166,  D.  p.  1903.  1.  307] 

41.  L'alin.  l"'  de  notre  article,  daprès  lequel, 
s'il  y  a  accord  des  parties  an  sujet  de  l'indemnité 
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dae  en  cas  d'accident  da  travail,  l'indemnité  est 
définitivement  fixée  par  l'ordonnance  da  président 
du  tribunal,  s'applique  aussi  bien  à  l'accord  sur  la 
eravité  et  les  efiets  des  blessures  subies  que  sur  le 
degré  d'infirmité  dans  lequel  elles  placent  l'ouvrier. 

-  Pau,  14  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  236] 

42.  Par  suite,  le  patron  ne  peut  faire  annuler  cet 
accord,  s-)U8  le  prétexte  que  l'incapacité  ri^Bultantde 
l'accident,  laquelle  a  été  considérée  dans  ledit  ac- 
cord comme  permanente  et  absolue,  n'était  en  rea- 
lité que  permanente  et  partielle.  -»-  Même  arrêt. 

43.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  le  patron  n'invo- 
qne  ni  l'erreur  dans  laquelle  il  se  fierait  trouvé  en 
ce  qni  concerne  le  véritable  état  de  l'ouvrier,  ni  ua 
vice  de  consentement   qnelconqne.   —  Même  arrêt. 

44.  A  défaut  de    ce  vice  de  conaentement,  les 

Parties  ne  peuvent  que  demander  la  révision  de 
indemnité  conformément  ans  dispositions  de 
l'art.  19,  infrà.  —  Douai,  19  juin  1900  [Nord.jud., 
1900.  271;  Rev.aee.  du  Irav.,  1900,  p.  438,  n.  164] 

-  Trib.  Albi,  30  nov.  1900  [Gaz.  de»  Trib.,  15 
janv.  1901  ;  Gaz.  Irib.  Midi,  20  janv.  1901] 

45.  La  convention  ne  peut  être  annulée  non  pins 
pour  cause  de  lésion  on  pour  cause  d'erreur  de  droit. 

-  Besançon,  6  mars  1901  [Gaz.  Pal.  1901.  2.  69; 
Mon.  judie.  de  Lyon,  9  juiU.  1901] 

46.  Hais  si  l'indemnité  convenue  d'accord  en  con- 
ciliation est  définitivement  fixt^e,  aux  termes  de 
notre  article,  cette  convention  n'en  est  pas  moins 
rescindable,  comme  toute  transaction,  dans  les 
termes  de  l'art  S052,  C.  civ.-,  c'est-à-dire  pour 
erreur  sur  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  conven- 
tion. —  Besançon,  6  mars  1901  [Gaz.  Pal.,  1901. 
2.69] 

47.  Spécialement,  il  y  a  erreur  sur  la  personne  de 
nature  i  vicier  l'acoord  intervenu  en  conciliation, 
lorsque  le  chef  d'industrie  a  donné  son  consentement 
dans  la  croyance  que  l'ouvrier  accidenté  était  son 
ouvrier,  alors  qu'il  était  en  réalité  l'ouvrier  d'un  au- 
tre. —  Même  arrêt. 

48.  Mais  c'est  au  patron,  qui  invoque  la  nullité 
de  son  consentement^  qu'il  appartient  de  faire  cette 
preuve,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  établisse  qu'an  mo- 
meut  où  la  transaction  est  intervenue,  il  i;;norait 
complètement  ce  qu'il  a  appris  depuis,  &  savoir  que 
l'ouvrier  accidenté  n'était  pas  son  ouvrier  :  s'il  avait 
déjà  connaisxance  de  cette  situation  au  moment 
delà  conciliation,  il  n'a  pas  commis  d'erreur  sur  la 
personne,  il  s'est  seulement  mépris  sur  l'étendue  de 
aon  obligation  et,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer la  nullité  de  l'accord  intervenu.  —  Même  arrêt. 

49.  L'accord  intervenu  en  conciliation  est  encore 
annulable  dans  les  cas  où  une  transactron  pour- 
rait être  rectifiée  en  vertu  de  lart.  2058,  C.  civ., 
c'est  à-dire  dans  les  cas  où  le^  erreurs  de  calcul  ré- 
sulteraient des  opérations  arithmétiques,  maisnon  pas 
dans  le  cas  où  elles  porteraient  sur  la  base  même  de 
ces  opérations.  —  Même  arrêt. 

50.  Le  tribunal  n'est  pas  saisi  directement  par 
l'ordonnance  de  renvoi  :  il  doit  l'être  par  une  assi- 
gnation donnée  dans  les  termes  du  droit  commun. 
Ainsi  jugé  qne  la  procédure  de  c  <nciliation  en  ma- 
tière d'accidents  professionnels,  organisée  devant 
le  président  du  tribunal  civil  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  n'a  apporté  aucune  dérogation  à  la  règle  de 
l'art.  61,  §  3,  C.  proc.  civ.,  qui  exige,  à  peine  de 
onllité,  que  tout  exploit  d'ajonrnement  contienne 
l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens.  —  Grenoble,  16  juin  1901  [J.    des  Cours 


de    Grenoble   et  Chambéry,  1901.   177]  —  Nfmee, 
12  févr.  1902  [Monit.  judic.  Midi,  15  juin  1902] 

51.  Spécialement,  est  nulle  l'assignation  donnée  à 
la  suite  d'un  accident  du  travail,  lorsqu  elle  se 
borne  à  exposer  les  moyens  sommaires  de  la  de- 
mande, sans  préciser  la  nature  de  cette  dernière 
ni  en  déterminer  le  chiffre.  —  Nîmes,  12  févr. 
1902,  précité. 

52.  Il  en  est  ainsi  d'un  exploit  contenant  assi- 
gnation <  en  paiement  des  sommes  prévues  par  la 
loi  du  9  avr.  1898  sur  lex  accidents  >,  sans  autre 
indication.  Il  importe  peu  que  la  comparution  préa- 
lable devant  le  président  ait  fatt  connaître  au 
défendeur  les  prétentions  du  demandeur  et  que 
l'exploit  contienne  copie  du  pr«cès-verbal  de  non- 
conciliatiun,  qui  ne  mentionne  pas  ces  prétentions. 
—  Grenoble,  15  juin  1901 ,  précité. 

63.  Au  contraire,  est  RuiSsamment  déterminée 
dans  son  objet  la  demande  tendant  à  la  condam- 
nation du  chef  d'entreprise  c  aux  indemnités  fixées 
par  la  loi  du  9  avr.  1898  ■»,  —  alors  que  si  l'assi- 
gnation ne  précise  («s  le  chifire  de  la  rente  via- 
gère demandée,  elle  donne  une  indication  bien 
nette  sur  le  chiffre  du  salaire  annuel,  et  que  les 
parties  ont  comparu  en  conciliation  sans  (ju'aucune 
fin  de  non  recevoir  ait  été  soulevée.  —  Tnb.  Seine, 
12  juin.  1902  [Monit.judU.  Lyon,  29  nov.  1902] 

54.  Lft nullité  résultant  du  vague  et  de  l'impré- 
cision de  la  demande  ne  saurait  êti°e  couverte  par 
des  conclusions  plus  détaillées,  non  signifiées,  mais 
prises  seulement  à  la  barre.  —  Nîmes,  12  févr.  1902, 
précité. 

55.  Mais  la  citation  à  laquelle  n'est  pis  jointe  la 
copie  prescrite  par  l'art.  65,  C.  proc.  civ.,  n'est 
pas  nulle  pour  défaut  de  forme,  b\  d  ailleurs  elle  est 
réguUère.  —  Cass.,  11  nov.  1903  [S.  et  P.  1906. 
1.  335,  D.  V.  1904.  1.  161];  7  juin  1904  [S.  et  P. 
1907.  1.234,  D.  r.  1905.  1.  113J 

56.  Elle  interrompt  la  prescription  et  saisit  le 
tribunal.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  art.  18,  infrà. 

57.  Jugé  de  même,  que  l'art.  65,  C.  proc.  civ., 
qui  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  donné,  avec 
1  explo'.t  d'ajournement,  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation  ou  copie  de  la  mention  de  non  com- 
parution, et  l'art.  2247,  C.  civ.,  qui  déclare  non  ave* 
nue  l'interruption  de  prescription,  si  l'as.-iignation  est 
nulle  pour  défaut  déforme  sont  incomc-atiblesaveo 
la  procédure  organisée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  il 
n'est  pas  permis  d'en  faire  l'application  à  la  citation 
délivrée  par  la  victime  d'un  accident  du  travail  ou 
par  ses  représentants,  lorsque  le  président  du  tri- 
bunal ne  les  a  pas  convoqués  ;  cette  citation,  à  la- 
quelle ne  peut  être  jointe  la  copie  prévud  par  l'art.  65, 
C.  proc.  civ.  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  forme. 
—  Case.,  9  mars  1903  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1904.  1. 
401,  D.  p.  1904.  1.  161] 

58.  11  a  été  jugéquedans  l'instance  en  paiement 
du  demi-salaire,  la  demande  en  allocation  d'une 
rente  viagère  pour  incapacité  permanente  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  formée  que 
par  exploit  introductif.  —  Bordeaux,  3  déc.  1900 
[J.  de  Bordeaux,  1901.  2.  14]  —  Nous  rappelons 
que  ces  deux  actions  doivefit  être  portées  devant 
deux  tribunaux  différents  (V.  art.  15,  tuprà),  ce 
qui  implique,  en  effet,  deux  exploits  întroductifs 
distincts. 

59.  Notre  article  disposant  que  si  l'accord  n'a  pas 
lieu  devant  le  président  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  qui  statue  comme  en   matière 
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Bommaire  conformément  au  titre  24  du  livre  2,  C. 
proc.  civ.,  Qt  ledit  titre  organisant  précisément  l'en- 
qoètc  en  matière  sommaire,  nne  articulation  est 
recovable  devant  le  tribunal  en  matière  d'accident 
du  travail.  —  Tril).  Versailles,  20  déc.  1900  [Gaz. 
dtt  Trib.,  6  janv.  1901] 

60.  En  d'autres  termes,  si  les  art.  12  et  13  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  prescrivent,  en  cas  d'accident 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  qu'il 
sera  procédé  par  le  juge  de  paix  à  une  enquête 
dont  les  mêmes  articles  déterminent  lee  formes  et 
conditions,  aucune  disposition  de  la  loi  n'a  fait  de 
cette  enquête  l'élément  unique  et  exclusif  de  l'in- 
struction &  laquelle  le  tribunal .  saisi  de  la  demande 
en  indemirité  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses 
ayants  droit,  doit  procéder  pour  éclairer  son  juge- 
ment et  asseoir  sa  conviction.  —  Paris,  1"  mai 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  281]  —  V.  en  ce  sens, 
Cire.  min.  Just.,  11  juin  1899;  Vassart  et  Nouvion- 
Jac.|uet,  La  loi  du  9  avr.  1898,  nvr  /m  aecidenti 
industriels,  t.  2,  1"  part.,  p.  162;  Sachet,  Tr. 
thénr.  et  prat.  de  la  légitl.  mr  le»  aecident»  du  tra- 
vail, i'  éd.,  t.  2,  n.  1239. 

61 .  En  conséquence,  le  tribunal  peut  et  doit  re- 
chercher dans  tous  les  pièces,  documents  et  erre- 
ments de  l'alTaire,  autres  que  l'enquête  dii  juge  de 
paix,  tout  ce  qui  peut  lui  permettre  d'apprécier  les 
faits  et  d'en  tirer  les  conséquences  juridi^es.  — 
Même  arrêt. 

62.  Spécialement,  le  tribunal  peut  fonder  sa  con- 
viction sur  une  enquête  faite  après  l'accident  par 
un  commissaire  de  police  ou  sur  une  information 
commencée  par  le  parquet.  —  Même  arrêt. 

63.  ...  Sur  l'enquête  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire. —  Paris,  12  mai  1900  IRev.  de$  ace,  du 
trav.,  1900.  403] 

64.  ...  Ou  sur  les  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie ou  des  agents  administratifs.  —  Trib.  6ray, 
10  mai  1901  {Gaz.  deê  Trib.,  22  mai] 

65.  Il  est  même  autorisé  &  admettre  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  ré- 
sultant des  faits  de  la  cause  et  des  documents 
versés  aux  débats.  —  Paris,  16  févr.  1901  ÏMonit. 
judic.  Lyon,  10-11  août  1901;  Gae.  Pal.,  1901.  1. 
4901 

66.  D'une  façon  générale,  en  cas  de  désaccord,  le 
tribunal  civil  est  compétent  pour  prescrireà  cet  effet 
tontes  mesures  préparatoires  et  notammentnneexper- 
tiee.  —  Trib.  Marseille,  26  avr.  1900  [Bull.juriapr. 
civ.  A  ix- Marseille,  1901,  p.  121]  —  Sur  le  choix  de 
l'expert,  V.  art.  17,  infrà. 

67.  Le  juge  des  référés  est  également  compétent 
pour  nommer  un  médecin  expert  à  l'effet  de  dire 
si  la  victime  d'un  accident  du  travail  est  dans  un 
état,  d'incapacité  temporaire  ou  permanente.  — 
Trib.  Seine  (référés),  10  déc.  1901  [J.  La  Loi,  h'- 
6  janv.  1902] 

68.  En  matière  d'accidents  dn  travail,  plus  qu'en 
tonte  autre,  il  importe  d'appliquer  l'art.  160, 
C.  proc.  civ.,  aux  trrnies  duquel*  la  .demande, 
même  à  ['encontre  d'un  défendeur  défaillant,  ne 
doit  être  admise  que  si  elle  se  trouve  juste  et  bien 
vérifiée.  —  Trib.  Bordeau.x,  14  janv.  1901  [J.  arrêt» 
Cour  d'appel  de  Bordeimr.,  1901 .  2.  29] 

69.  Conformément  à  l'art.  173,  C.  proc.  civ., 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  doit 
être  invoquéeavant  toute  défense  au  fond.  —  Douai, 
16  juin.  1901  (sol.  implic).  sous  Cass.,  9  mars 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  401,  D.  p.  1904.  1.  161] 


70.  La  victime  de  l'accident  peut  être  condamné» 
aux  dépens  de  l'instance,  si  le  tribunal  juge  que  les 
offreaduchef  d'entreprise  étaient  stiSisantes  et  qu* 
l'ouvrier  a  eu  tort  de  les  refuser.  —  Casa.,  ITnoT. 
1903  [8.  et  P.  1904.  1.  228,  D.  p.  1904.  1.  301] 

71.  Le  tribunal  peut  également  compenser  les 
dépens  entre  les  parties  lorsque  le  patron  a  fait  dès 
avant  l'ins'ance  à  son  ouvrier  dea  offres  qui  «ont 
jugées  presque  satigfactoires.  —  Trib.  Bordeaux, 
21  janv.  1901  [■/.  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, 1901.  2.  31] 

72.  Mais,  les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  loi 
de  1898  étant  incessibles  et  insaisissableSiles  dépens 
auxquels  l'ouvrier  a  été  comdamné  ne  peuvent  être 
compensés  avec  les  arrérages  de  la  rente.  —  V. 
art.  3,  n.  384,  t%mrà,  p.  1117. 

73.  La  demande  en  rente  viagère,  formée,  à  la 
suite  d'un  accident  du  travail  ayant  entraîné  I* 
décès  de  l'ouvrier,  par  le  «enjoint  et  les  mfants  d» 
ce  dernier,  diffère  par  sa  caase  et  par  sou  objet  de 
la  demande  en  rente  viagère,  pour  incapacité  per- 
manente, qu'avait  intentée  l'ouvrier  avant  son 
décès.  —  Cass.,  13  janv.  1904  fS.  et  F.  1907. 1. 
177,  note  de  M.  Albert  Wahl] 

74.  Par  suite,  si  le  décès  est  survenu  dtuis  le 
cours  de  cette  dernière  instance,  la  veuve  et  le» 
eufants  ne  peuvent  introduire  par  de  simples  coa> 
clusions  leiir  demande  en  rente  viagère.  —  MéaM 
arrêt. 

76.  ...  Spécialement  en  appel.  —  Même  arrêt. 

76.  Si  les  ayants  cause  de  la  victime  de  l'acci- 
dent ne  peuvent  agir  par  voie  de  reprise  d'in- 
stance, est-ce  b.  dire  que  toutes  les  formalité» 
doivent  être  recommencées?  Nous  ne  le  pensoss 
pas.  Les  formalités  qui  suivent  un  accident  du  tra- 
vail sont  de  deux  catégories  :  les  unes  sont  extia- 
judiciaires,  les  antres  judiciaires.  Les  premières 
comprennent  la  déclaration  de  l'accident  et  le  cer- 
tificat médical  (art.  11),  l'enquête  ouverte  par  lejog» 
de  paix  si  l'accident  paratt  être  de  nature  ft  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  (art.  12  et  13). 
Dans  la  seconde  catégorie  rentrent,  non  seulement 
l'instance  engagée  devant  le  tribunal  à  défaut  d'ac- 
cord entre  les  parties  sur  l'indemnité  permanente 
fart.  16),  mais  encore  la  convocation  etlaoompam- 
tion  des  parties  devant  le  président  (même  article). 
Les  représentants  de  la  victime,  qui  engagent  une 
action  tendant  à  l'obtention  d'une  rente  viagère,  n'ont 
certainement  pas  à  recommencer  ou  &  faire  faire  la 
déclaration  d'accident  ni  l'enquête,  puisque  ces  deux 
formalités  ont  été  accomiilies.  Au  contraire,  les 
ayants  cause  du  défunt,  obligés  d'intenter  un  pro- 
cès nouveau,  devront  nécessairement  recommencer 
toutes  les  formalités  du  procès.  Comme  l'action  «n 
rente  viagère  des  ayants  cause  est  soumise  aux 
mêmes  formes  que  l'action  en  rente  viagère  du  dé- 
funt, les  formalités  accomplies  pour  cette  dernière 
action  ne  profitent  pas  à  la  première,  qui  en  est 
indépendante.  Il  faudra  donc  solliciter  do  prési- 
dent une  nouvelle  convocation,  conformément  & 
l'art.  16,  qui  exige  cette  convocation  pour  toutes 
les  indemnités  autres  que  l'indemnité  journalière. 
—  Albert  Wahl,  note  sous  Cass.,  13  janv.  1904, 
précité. 

77.  Nous  avons  vu  sous  l'art.  15,  suprà,  qaa  le 
paiement  de  l'indemnité  journalière  se  continae 
jttsqi^'au  jour  oii  prend  naissance  la  rente  d'iavali- 
dité.ll  se  peut  que  le  président,  après  avoir  eoteiida 
lei  parties,  acquière  la  certitude  que  l'indemnité  de 
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denii-salaire  et>t  Bupérisure  k  ces  besoins.  Comme, 
d'antre  part,  il  peut,  en  cae  de  désaccord  entre  les 
parties,  s'écouler  nn  certain  tempe  avant  que  les 
tribnDaax  fixent  définitivement  iee  droits  de  l'ou- 
Trier,  notre  article  confère  au  président  du  tribu- 
nal le  droit  de  substituer  à  l'indemnité  journalière 
une  provision  inférieure  an  demi-salaire.  11  en 
est  ainsi  notamment  si  le  président  constate  que 
l'oaTrier,  atteint  d'une  incapacité  permanente  par- 
tielle, peut,  avant  la  consolidation  de  la  blessure 
on  le  règlement  définitif  de  la  rente,  gagner  un  . 
salaire  amoindri,  mais  égal  au  supérieur  au  demi- 
aalaire  qui  lui  est  alloué  par  la  loi. 

78.  Cette  provision  peut  aussi  être  fixée  au  cours 
des  débats,  par  voie  de  référé.  Mais  si  aucune  provi- 
sion n'a  été  fixée  ni  par  le  président,  ni  au  cours  du 
procès,  le  paiement  du  demi-salaire  continue,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  jusqu'au  point  de  départ  du 
paiement  de  la  rente.  —  V.  art.  16,  n.23  et  s.,  $u- 
prà. 

79.  Jugé,  même  avant  la  loi  de  1905,  que  la  vic- 
(ime  de  l'accident  peut  obtenir,  au  dibut  de  l'in- 
stance en  paiement  d'une  rente,  une  provision  im- 
putable sur  la  rente  lorsqu'elle  est  dans  le  beeoin 
et  qu'il  est  d'ores  et  déjà  certain  en  principe  que  sa 
capacité  de  travail  est  diminuée.  —  Trib.  Greno- 
ble, 28  mars  1901  [J.  det  Cour»  de  Grenoble  et  de 
Chambiry.  1901,  p.  210] 

80.  Mais  l'allocation  d'une  provision  vise  surtout 
les  représentants  de  la  victime  décédée  qui  peuvent 
avoir  besoin  de  ressources  en  attendant  la  solution 
définitive  du  procès,  et  qui  ne  jouissent  pas  comme 
l'ouvrier  blessé  de  llndemnité  de  demi-salaire.  — 
Lyon,  30  oct.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901. 1.  653] 

81.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  condamner  le 
patron  à  payer  à  son  ouvrier,  à  titre  de  provision, 
nne  pension  supérieure  au  demi-salaire,  ce  qui  con- 
stitQerait  une  avance  ou  un  versement  anticipé  sur 
le  montant  d'une  indemnité  plus  élevée,  à  laquelle 
il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  ait  des  droite, 
et  ce  qai  serait  contraire  au  principe  posé  par  l'art. 
136,  U.  proc.  civ.  —  Mime  arrêt. 

82.  Pour  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
indemnité  pour  accident  du  travail  puisse  accorder 
use  provision  &  l'ouvrier,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contestation  sur  le  caractère  industriel  de  l'accident, 
et  par  suite  sur  la  responsabilité  do  patron  et  le  droit 
de  l'ouvrier  à  une  indemnité  quelconque  sur  laquelle 
cette  provision  n'est  qu'une  avance;  sinon  ce  se- 
rait préjuger  le  fond  et  admettre  que  d'ores  et  déjà 
le  patron  est  tenu  à  une  réparation  aux  termes  de 
la  loi  de  1898.  —  Trib.  Dijon,  29  déc.  1900  [Oaz. 
Pal.,  1901.  1,  514]  —  V.  anal,,  art.  15.  n.  19.  »a- 
prà,  p.  1151. 

83.  Le  firésident  peut  mbetituer,  dit  notre  article, 
nne  provision  à  l'indemnité' journalière;  par  consé- 
qoent  l'indemnité  journalière  et  la  provision  ne 
courent  pas  en  même  temps;  la  condamnation  du 
patron  &  une  provision  empêche  l'indemnité  jonr- 
nslière  de  continuer  &  courir.  —  Contra  (avant  la 
loi  du  31  mars  1905),  Paris  5  janv.  1901  [S  et  P. 
1901.2.  192]. 

84.  En  ce  qui  concerne  l'assureur,  une  difficulté  a 
surgi. ^otre  article,  tel  qn'il  a  été  modifié  parla  loi 
In  31  mars  1905,  dit  : ...  Le  président...  convoque  la 
victime,  le  chef  d'entreprise,  et,  s'il  y  a  assurance, 
l'assureur.  ...  En  cas  de  désacord,  les  parties  sont 

'  renvoyées  h  se  pourvoir  devant  le  tribunal...  S'il  y  a 
assurance,  c  l'ordonnance  du  président  ou  le  juge- 


ment >  fixant  la  rente  allouée  t  spécifie  que  l'assn- 
reur  est  subetitué  au  chef  d'entreprise  >.  La  façon 
obscure  et  ambignë  dont  est  rédigé  cet  article  a 
donné  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
Bavoir  si  ras.sureur  peut  être  mis  en  cause,  aux  dé- 
cisions les  plus  contradictoires  en  jurisprudence. 
J  âgé  que  c'est  à  tort  que  l'assureur  est  mis  en  cause. 

—  Toulouse,  4  nov.  1905  [Rec.  spécial  de*  aeei<l., 
1905-1906,  t.  6.  p.  260]  —  Agen,  2  janv.  1906 
[Bev.  de»  accid.  du  trav.,  1906.  90]  —  Douai, 
24  janv.  1906  (Rev.  det  accid.  du  trav.,  1906.  89] 

—  Trib.  Lille,  23  nov.  1905  [/iW.,p.  275]  —  Trib. 
Cambrai,  28  déc.  1905  [(?<w.  de»  Trib.,  18  févr. 
1906]  —  V.  en  ce  sens.  Cire.  min.  Comm.,  3  mai 
1905. 

85.  ...  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  1898 
n'édictant  qu'an  regard  de  l'ouvrier  accidenté,  la 
personne  de  l'assureur  se  confondra  avec  celle  du 
chef  d'entreprise,  son  assuré,  le  contrat  d'assurance 
est,  pour  l'ouvrier,  re»  inler  alioi  aeta  et  ne  crée 
pas  de  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  lui.  —  Parie, 
12  janv.   1906  [A«e.  de*  aeeid.  du  trav.,  1906.  81] 

86.  D'après  certaines  décisions  judiciaires  l'assu- 
reur ne  doit  pas  être  mis  en  cause,  mais  est  sub- 
stitué de  plein  droit  au  chef  d'entreprise.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'art.  16,  §  7,  de  la   loi  du   31   mars 

1905,  pour  gagner  du  temps  et  économiser  des 
frais,  applique  à  l'assureur,  sans  qu'il  soit  rais  en 
cause,  la  condamnation  prononcée  contre  le  chef 
d'entreprise.  —  Trib.  Cambrai,  8  mars  VMÔ  [Gaz. 
de»  Trib.,  30  avr.-l"  mai  1906] 

87.  Dès  avant  la  loi  de  1905,  dit-on  dans  ce  sys- 
tème, il  y  avait  lieu  de  distinguer,  d'une  part,  les 
parties,  c'est-à-dire  le  patron  et  la  victime  ou  ses 
ayante  droit,  et,  d'autre  part,  les  intéressés,  c'est-à- 
dire,  l'assureur  et  le  tiers  responsables  de  l'accident  ■ 
qni^  tous,  devaient  être  convoqués  pour  la  concilia- 
tion (Cire.  min.  Juet.,  22  août  1901).  —  A  l'obli- 
gation administrative  imposée  par  les  circulaires  a 
succédé,  avec  la  loi  du  31  mars  1905,  l'obligation 
légale  de  convoquer  l'assureur,  mais  il  ne  résulte 
pas  du  texte  nouveau  que  l'assureur,  qm  est  tou- 
jours intéressé,  soit  devenu  partie  en  cause.  —  Note 
dans  la  Gaz   de»  Trib.,  sous  trib.  Cambrai,  8  mars 

1906,  précité.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  circu- 
laire du  3  mai  1905,  prise  par  application  de  la  loi 
du  31  mars,  <  Désormais,  y  est-il  dit,  la  procédure 
suivie  au  nom  du  chef  d'entreprise,  qui  peut  »eul 
être  juridiquement  en  caute  jutqu'à  Vobtention  de 
l'aeeord  ou  du  jugement  prévu  à  l'art.  16,  ne  de- 
vient, dès  cet  accord  ou  ce  jugement,  applicable 
dans  ses  effets  qu'à  l'assureur,  qui  lui  est  ainsi 
immédiatement  et  définitivement  eubstitué  par  l'or- 
donnance ou  le  jugement  i  (Gaz.  de*  Trib.,  6  mai 
1905). 

88.  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  à 
bon  droit  qu'en  cas  de  non-conciliation  devant  le 
président  du  tribunal,  l'ouvrier  qui  se  prétend  vic- 
time d'un  accident  dn  travail  introduit  l'instance  à 
la  fois  contre  le  chef  d'entreprise  et  contre  la 
compagnie  d'assurances,  en  se  prévalant  des  dis- 
positions de  la  loi  du  31  mare  1905,  —  Rennes,  9  janv. 
1906  [Gaz.  Pal,  1906.  1.  177]  -  Parie,  17  févr. 
1906  [Rev.  de»  accid.  du  trav.,  1906.  93]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Foix,  13  mai  1905, 
Trib.  Nantes,  26  juill.  1905  [Gaz.  Pal.,  1906.  1. 
276]  —  Trib.  Seine,  28  nov.  1905  [Ibid.,  26'.t]  — 
Corap.  Revue  tpéciaU  de*  accidents,  t.  6,  p.  284. 

89.  ...Que  l'ouvriervictimed'un  accident  dutravail 
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a  intérêt  et,  par  suite,  est  fondé  à  faire  intervenir 
Tastiorear  de  son  patron  dans  les  instances  engagées 
contre  ledit  patron  en  vertn  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
afin  que  cet  assurenr  ne  puisse  pas  ultérieurement 
contester  sa  responsabilité  et  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu  contre  son  assuré.  —  Trib. 
8eine,  13  janv,  1906  [Aei>.  de»  aceid.  du  travail, 
1906.  3091 

90.  ...  Que  l'art.  16  de  la  loi  du  31  mars  1905 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  non-con- 
ciliation, les  parties  qui  doivent  figurer  dans  l'in- 
stance introduite  devant  le  tribunal  sont  l'ouvrier, 
.le  chef  d'entreprise  et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur, 
la  présence  de  ce  dernier  au  procès  ne  pouvant 
qu'éviter  des  lenteurs,  puisque  s'il  n'est  pas  en 
cause,  aucune  condamnation  ne  doit  être  pronon- 
cée contre  lui.  —  Paris,  17  févr.  1906  f  J.  La  Loi, 
20-21  avr  1906;  Gaz.  de»  Trib.,  15  mars;  Ouz. 
Pal.,  29  mars  1906]  —  V.  en  ce  sens  la  note  de 
M.Oeorges  Danx  sous  cet  arrêt  [J. La  Loi,  loe.eit.'] 

91.  En  conséquence  est  recevable  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail  la  demande  intentée  par  la  vic- 
time contre  la  compagnie  d  assurances.  Le  moyen 
tiré  de  ce  que  le  législateur  de  1898  aurait  inten- 
tionnellement évité  de  mettre  la  victime  de  l'acci- 
dent en  présence  de  l'assureur  ne  saurait  être  retenu 
dès  lors  qu'une  loi  postérieure  a  manifebté  nette- 
ment une  volonté  contraire.  —  Même  arrêt. 

9Î.  En  réalité  il  y  a  un  grand  avantage,  pour 
l'assureur,  à  nepasplaidersons  l'étiquette  ou  le  pseu- 
donyme de  son  assuré,  à  assister  au  procès  en  son 
nom  et  à  avoir  la  faculté  d'y  conclure  librement. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  chef  d'en- 
treprise doive  être  rois  hors  de  cause,  c  Si  nous  esti- 
mons comme  nubien  pour  l'asaureur d'être  en  cause 
%teD  son  nom,  dit  M.  Dauz,  nous  pensons,  égale • 
ment,  que  l'ouvrier  ne  doit  iamais  renoncer  à  son 
action  contre  le  patron  et  qu'il  a  l'obligation  de  te- 
nir &  ce  qu'il  figure  dans  1  action  portée  devant  le 
tribunal.  A  notre  avis,  le  chef  d'entreprise  devra 
toujours  être  dans  l'instaDce.  En  résumé,  trois  par- 
ties devront  tonjours  être  en  cause  :  l'ouvrier,  le 
patron  et  l'assureur  ».  —  Georges  Daux,  note  pré- 
citée [J.  La  ioj,  20  21  avr.  1906] 

93.11  est,  en  eiîet,  utile  de  mettre  en  cause  ces 
trois  personnes,  toutes  intéressées  à  des  titres  di- 
vers. Mais  est-ce  à  dire  qu'à  défaut  de  mise  en 
cause,  l'assureur  sera  exonéré,  et  le  patron  seul  res- 
ponsable? Il  n'en  est  rien  à  notre  avis.  Si  contrai- 
rement k  la  police  (laquelle  interdit  générale- 
ment à  l'assuré  de  plaider  sans  le  concours  de  l'as- 
sureur), le  patron  a  seul  traité  avec  1  ouvrier,  un 
recours  pourra  être*  exercé  par  l'assureur  contre  le 
chef  d'entreprise.  Mais  vis-à  vis  de  l'ouvrier,  en  cas 
d'at-st^rance,  la  loi  décide  formellement  que  l'assu- 
reur est  seul  débiteur.  Les  travaux  préparatoires  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  a  été  formelle- 
ment déclaré  que  le  §  7  de  notre  article  avait  pré- 
cisément pour  objet  de  décider  qu'en  cas  d'assurance 
le  patron  serait  complètement  couvert  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  allouées  aux  victimes,  lesquelles, 
s!  l'assureur  devenait  insolvable,  n'auraient  de  re- 
cours que  contre  la  Caisse  nationale  des  retraites  et 
le  fonds  de  garantie  (V.  art.  24,  infrà).  —  S.  et  P. 
Lois  amt.  de  190Ô,  p.  969. 

§  3.  Point  de  départ  de  la  renie  viagère. 
94.  Les  arrérages  des  rentes  courent  ft  partir  du 


jour  du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blesèure, 
porte  notre  article.  Nousavons  vu  que  l'art.  15(d.33, 
»uprà,  p.  1152),  donne  de  la  consolidation  de  la 
bleesure,  point  de  départ  du  service  de  la  rente,  une 
définition  qui  a  rois  no,  en  partie,  aux  anciennes 
controverses.  Néanmoins,  on  peut  encore  se  de- 
mander aujourd'hui  à  quel  moment  la  blessure  est 
consolidée,  c'est-à-dire  à  quel  moment  la  victime 
est  considérée  comme  définitivement  atteinte  d'une 
incapacité  permanente. 

95.  Tout  d'abord  il  est  certain  que  la  rente  ne 
peut  avoir  pour  point  de  départ  le  ]our  de  l'acci- 
dent. Entre  le  jour  de  l'accident  et  le  jonr  de  la  gué- 
rison  ou  de  la  oonFolidation  de  la  blessure,  l'ouvrier 
reçoit  l'indemnité  journalière  prévue  par  la  loi  (V. 
art.  15,  n.  23  et  t.,tuprà).  —  Grenoble,  5  nor.  1900 
[J.  de»  Cour»  de  Grenoble  et  de  (Jhambéry,  1901, 
p.  99] 

96.  La  consolidation  de  la  blessure  parait  devoir 
être  placée  au  moment  où,  la  maladie  qui  a  sairi 
l'accident  ayant  prid  fin,  l'ouvrier  est  désoriDsia, 
d'une  manière  définitive,  en  possession  de  la  capa- 
cité restreinte  de  travail  que  l'accident  fait  eaàci- 
der  k  Ea  capacité  entière  d  autrefois.  Ainsi  entendue, 
l'époque  de  la  consolidation  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  l'époque  où  la  consolidation  est  constatée, 
notamment  par  le  certiticat  médical  prérn  &  l'art.  It 
de  la  loi  de  1898.  On  ne  peut  admettre,  en  effet, 
que  l'ouvrier,  par  exemple  en  se  dérobant  &  un  exa- 
men médical,  ait  le  droit  d'ajourner  cette  époque. 

—  Alb.  Wahl,  note  sous  Casa  ,  7  janv.  1902  [S.  et 
P.  1903.  1.  89] 

97.  En  réalité,  la  loi  du  31  mars  1905  a  expres- 
sément cousacré  le  système  admis  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1898  d'après  lequel  la  rente  allouée  à  la 
victime  d'un  accident,  atteinte  d'une  incapacité 
permanente,  doit  courir,  non  de  l'époque  où  inter- 
vient une  décision  définitive  sur  le  règlement  de 
l'indemnité,  mais  du  jour  où  le  caractère  de  l'inca- 
pacité est  devenu  définitivement  certain.  —  Cass., 
7  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  89,  D.  P.  1902.  1. 
339];  24  févr.  1902  (2  arrêts)  Ubid.V,  2  juin  1902 
[J.  U  DroU,  3  juin  1902];  25  juin  1902  [S.  et 
P.  1903.  1.  268,  D.  p.  1902.  1.  341]  ;  30  juill.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  270];  30  déc.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1.  270];  19  janv.  1903  [S.  et  P.  1903. 1.  335, 
D.  P.  1903.  1.  108]  ;  24  janv.  1906  [Gaz.de»  Trib., 
2-4  nov.  1905]  —  Montpellier,  6  mars  1902  [S.  et 
P.  1903.  2.  67]  —  Pans,  4  juill.  1902  [S.  et  P. 
1905.  2.  26,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  -  Pau, 
27  mai«  1903  [J.  Le  Droit,  6  mai  1903]  —  Trib. 
Grenoble,  20  mai  1901  [J.  de»  Cour»  de  Grenoble 
et  de  Chambéry,  1901,  p.  213] 

98.  Pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la 
rente  viagère,  il  y  a  donc  lieu  d'envisager  unique- 
ment la  situation  physique  du  blessé;  il  importe  peu 
de  savoir  dans  quelle  phase  la  procédure  ebt  entrée, 
et  si  la  décision  intervenue  est  définitive  ou  non. — 
Bonen,  11  mai  1900  JS.  et  F.  1901.  2.  251,  D.  p. 
1901.  2.  178] 

99.  En  effet,  le  point  de  départ  de  la  rente  ne 
saurait  être  subordonné  aux  éventualités  de  la  pro- 
cédure, et  il  doit  avoir  une  date  indépendante  de 
la  volonté  du  patron  comme  de  celle  de  l'opvrier. 

—  Cass.,  7  janv.,  25juin  et  30  juill.  1902,  précité». 

100.  La  blessure  est  incontestablement  ooneolidée 
et  1  accident  ne  peut  se  régler  que  par  l'allocation 
d  une  rente  viagère,  dès  qu  'il  est  certain,  d'une  part, 
que  la  victime  est  atteinte  d'une  incapacité perma- 
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nente  partielle  et,  d'antre  part,  qu'elle  est  en  me- 
sure de  reprendre  du  travail  et  de  toucher  un  salaire 
réduit.  —  CasB.,  24  févr.  1902,  précité;  30  déc. 
1902,  précité.  —  Trib.  Rouen,  11  mai  1900,  pré- 
cité. —  Trib.  Qex,  3  juill.  1901  (Mon.  jud.  Lyon, 
27-28  juill.  1901] 

101.  ...  C'est-ù-dire  le  jour  où  les  parties  sont 
^  fixées   sur  le  salaire  nouveau  que  le  blessé  pourra 

gagnai.  —  tass.,  25  févr.  1902,  précité.  --  Bor- 
deaux. 24  f^vr.  1902  U.  de»  arrêt»  de  U  Cour  de 
Bordeaux,  1902.  2.  76] 

102.  Autrement  dit,  ce  moment  ne  peut  être  que 
la  date  à  laquelle  la  victime  est  en  mesure  de  se 
remettre  an  travail.  —  Cass.,  24  févr.  1902,  pré- 
cité. —  Douai,  19  mars  1900  \Gaz.  Pal,,  1900.  1. 
754]  —  Besançon,  6  juin  et  il  juill.  1900,  pré- 
citée. —  Bordeaujc,  21  déc.  1900  \^J.  tle»  arrêt»  de 
Bordeaux,  1901.  1.  90]  —  Trib.  Lille,  26  janv. 
1900  [Le  Nord  judie.,  1900-122] 

103.  ...  Spécialement  le  jour  où  la  blessure  a  été 
cicatrisée.  —  Rou«n,  11  mai  1900,  précité. 

104.  11  importe  peu  que  l'ouvrier  ait  en,  après 
avoir  repria  son  travail,  une  rechute  qui  l'a  obligé 
à  cesser  de  nouveau  son  travail,  cette  interruption 
de  travail  ne  procédant  pas  d'un  fait  nouveau,  mais 
étant  une  conséquence  de  Fon  état  antérieur.  —  Be- 
sançon, 6  jnin  1900,  précité. 

105.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque,  à  la 
suite  d'un  accident,  la  victime  est  atteinte  d'une 
mnladie  dont  la  marche  progressive  ne  permet  pas 
de  fixer  une  date  à  la  consolidation,  il  y  a  lieu  de 
donner  comme  point  de  départ  &  la  rente  viagère, 
la  date  du  jugement  statuant  sur  la  demande  d'in- 
demnité. —  Montpellier,' 3  nov.  1905  [S.  et  P. 
1907.  2.  99]  —  Mais  si,  au  point  de  vue  médical, 
il  était  imposnble  de  dire  que  l'état  de  la  victime 
de  l'accident  fût  consolidé,  il  en  était  différemment 
au  point  de  vue  de  la  détermination  de  la  rente  via- 
gère :  pour  qu'il  y  ait  consolidation  à  ce  point  de 
vue,  il  suffit  que  l'état  de  la  victime  de  l'accident 
soit  tel  que  l'on  poisse  déterminer  si  elle  est  atteinte 
d'une  incapacité  temporaire  ou  dune  incapacité 
permanente;  peu  importe  mémo  que  l'état- de  la 
victime  soit  susceptible  de  saggraver  par  la  suite, 
puisque,  dans  ce  cas,  la  loi  lui  ouvre  l'action  en  ré- 
vision (art.  19,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
infrà).  La  circonstance  que  l'état  d'infirmité  de  la 
victime  de  l'accident  n'est  paa  définitivement  fixé 
n'est  donc  pas  un  obstacle  absolu  à  ce  que  l'on 
puisse  décider  qu'il  y  a  consolidation  de  la  blessure, 
et  que  l'on  fasse  courir  la  rente  viagère  à  la  date 
ainsi  iîxée. 

106.  Si,  aux  termes  de  l'art.  16,  suprà,  les  con- 
testations relatives  aux  indemnités  temporaires  aux- 
quelles a  droit  l'ouvrier  blessé  dans  an  accident  du 
travail  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix,  l'art.  16  attriboe  an  tribunal  civil  la  connais- 
sance de  tout  différend  relatif  aux  autres  indemni- 
tés, et  il  appartient  à  ce  tribunal  seul,  sous  réserve 
d'ap[>el  selon  le  droit  commun,  de  constater  l'exis- 
tence d'une  incapacité  permanente  et  de  détermi- 
ner la  date  de  la  consolidation  de  blessure,  qui  doit 
être  le  point  de  dé|mrt  de  la  rente  viagère  allouée 
suivant  les  proportions  fixées  par  l'art.  3,  euprà, 
l'indemnité  journalière  continuant,  d'ailleurs,  au 
cours  de  l'instance,  A  être  servie  jusqu'à  la  décision 
définitive.  —  Cass.,  13  juill.  1903  [S.  et  P.  1906. 
1.  68]  —  Cette  solution,  au  reste,  est  devenue  in- 
discutable depuis  la  loi  du  31  mars  1906. 


107.  C'est  une  question  de  fait  que  celle  de  sa- 
voir quel  jour  l'ouvrier  a  repris  son  travail  ou  .quel 
jour  il  était  en  état  de  le  reprendre.  —  Cass.,  30 
déc.  1902  [8.  et  P.  1903.  1.  270] 

lOâ.  Par  consé  luent,  il  appartient  au  tribunal, 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  pour  incapacité 
permanente  résultant  d'un  accident  du  travail,  de 
déterminer  la  date  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure, qui  doit  être  le  point  de  départ  de  la  rente 
viagère  à  allouer.  —  Casa.,  13  juill.  1903,  précité. 

109.  A  cet  effet,  les  jugea  appréciei.t  souveraine- 
ment les  circonstances  de  la  cause,  les  dires  des 
parties,  et  les  constatations  des  hommes  de  l'art. 
—  Même  arrêt. 

110.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  point  de 
départ  d'une  rente  allouée  comme  indemnité  de  la 
perte  d'un  membre  doit  être  fixée  au  jour  de  1  am- 
putation qui  est  la  date  à  laquelle  a  été  définitive- 
ment déterminé  le  caractère  permanent  de  1  infir- 
mité. —  Bordeaux,  5  déc.  1900  [J.  des  arr.  de  la 
Cour  de  Bordeaux.  1901.  1.  374] 

m.  Mais  il  a  été  décidé  plus  justement,  à  no- 
tre avis,  que  le  point  de  départ  de  la  rente  doit  être 
fixé  au  jonr  où  la  victime  a  cessé  de  souiïrir  des 
conséquences  de  l'opération  qu'elle  a  anb.e.  — 
Trib.  Chambéry,  6  avr.  1901  [J.  de»  Cour»  de  Gre- 
noble et  de  Chambéry,  1901,  p.  Af>] 

112.  ...  Que  le  point  de  départ  de  la  rente  due 
à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ayant  entraîné  une 
incapacité  permanente  partielle  doit  être  placé  au 
jour  où  la  blessure  ayant  perdu  son  caractère  aigu 
s'est  transformée' en  infirmité  incurable.  —  Dijon, 
3  juill.  1900  [Gaz.  Pal.,  1901.  1.  601]  —  V.  en 
ce  sens,  Rouen,  11  mai  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  2. 
192]  —  Douai,  30  mai  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  2. 
195] 

113.  I.a  date  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure, qui  est  prise  pour  point  de  départ  de  la  rente 
due  à  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  date  de  la  gué- 
rison  complète  de  la  blessure.  Ces  dates  peuvent, 
en  effet,  être  très  différentes,  surtout  dans  les  frac- 
tures compliquées,  où  la  soudure  des  os  fracturés  à 
l'aide  d'im  col  osseux  très  solide  peut  s'effectuer 
bien  avant  que  la  suppuration  des  muscles  meur- 
tris ait  exhibé  tous  les  fragments  osseux  qui  l'ont 
provoquée.  Dans  ce  cas,  il  y  a  consolidation  de  la 
blessure,  c'est-à-dire  que  la  rente  doit  remplacer  le 
paiement  du  demi-salaire  dès  qu'il  y  a  eu  soudure 
et,  par  suite,  possibilité  d'enlever  tout  appareil 
fixe  sans  danger  pour  la  soudure  des  os  fracturés.  — 
Montpellier,  6  nov.  1902  [JUonil.jitdic.  du  Alidi, 
23  nov.  1902] 

114.  Au  sujet  de  la  détermination  du  jour  où  le 
caractère  de  l'incapacité  est  devenu  certain,  l'exper- 
tise ne  lie  pas  le  juge  lea  tribunanx  n'étant  pas  as- 
treints à  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction 
s'y  oppose.  —  Cass.,  30  déc.  1902,  précité. 

§  4.  Interdiction  du  cumul  de  la  rente  viagère 
et  de  rintlemniti  temporaire. 

115.  La  rente  commence  à  courir  à  partir  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  le  plus  sou- 
vent àunedateanlérieureau  jugement  définitif.  D'au- 
tre part,  comme,  aux  termes  de  l'art.  15  (n.  23  ets., 
»uprà,  p  1152),  l'indemnité  temporaire  doit  conti- 
nuer à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive,  il 
s'ensuit  que,  pendant  la  période  de  temps  qui  s'é- 
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coule  du  jour  de  la  conaolidation  de  la  blessare  fc 
celui  de  la  décision  définitive,  le  paiement  de  l'in- 
demnité temporaire  fait  double  emploi  avec  les  ar- 
réxages  de  la  rente  et  est  fait  alors  à  titre  de  provi- 
sion. On  le  décidait  aiosi  même  avant  la  loi  du 
31  mars  1906.—  Cass,,  17  févr.  1903  [S.  et  P.  1904. 
l.  348,  D.  P.  1903.  1.  109];  13  juilï.  1903  [S.  et 
P.  19U6.  1.  68,  D.  p.  1903.  1.  531} 

116.  L'indemnité  temporaire  ainsi  allouée  à  titre 
de  provision  doit  itre  imputée  sur  les  arréragea  de 
la  rente  qui  court  depuis  la  date  de  la  consolidation 
de  la  blessure.  —  Cass.,  17  févr.  1903,  piécité; 
13  juin.  1903,  précité.  —  Besançon,  11  juill. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  205,  D.  p.  1901.  2.  467]  - 
Bordeaux,  11  déc.  1900  [Ree.  dt  Bordeaux,  1901. 
1.  78]  —  Paris,  12  janv.  1901  [Rev.jud.des  aeeid. 
du  travail,  1901,  p.  65]  —  Rouen,  12  mars  1901 
[Gai.  Pal,  1901.  1.  632]  —  Douai,  4  mars  1902 
[Rec.  de  Douai.  1902,  p.  124]  -  Caen,  7  mars 
1902  IRee.  de,  Caen,  1902,  p.  160]  ;  21  juill.  1902 
{Rec.  de  Cuen,  1902,  p.  134]  —  Paris,  4  jnill. 
1902  [S.  et  P.  1905.  2.  25  et  la  note  de  M.  Alb. 
Wahl]  —  Dijon,  10  mars  1902  [D.  p.  1904.  2. 
294]  -  Trib.  Xevers,  14  mai  1900  [/î«c.  d«  doc. 
sur  le$  aceid.  du  travail  (minist.  du  Comm.), 
n.  3,  Juriupr.,  p.  307]  —  Adde.  Sachet,  TV.  deê 
accid.  du  <nuv(i7,4«éd.,  1. 1",  n.  639; Pic,  n.  1106, 
p.  811.  —  V,  cep.  en  sens  contraire  (avant  la  loi  de 
1906),  Trib.  de  Bastia,  2  déc.  1902  [Ree.  de  doc. 
enr  le»  accid.  du  lrat>ail  (minist.  du  Oomm.),  n.  9, 
Juriupr.,  p.  66] 

117.  Et,  en  statuant  ainsi  su'-  cette  imputation, 
une  cour  d'a;>pel  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  un 
précédent  arrêt  qui,  la  cause  n'étant  pas  en  état, 
avait  dit,  en  ordonnant  une  expertise,  que  lo  paie- 
ment de  l'indemnité  journalière  serait  continué  à 
l'ouvrier  jusqu'à  la  décision  définitive;  le  caractère 
provisionnel  de  celte  disposition  lésnltait,  en  effet, 
delà  nature  même  de  la  condamnation  qu'elle  pro- 
nonçait. —  Cass.,  17  févr.  1903,  précité. 

118.  De  même  si,  en  statuant  sur  la  demande 
d  indemnité  journalière  portée  devant  lui  par  l'ou- 
vrier, au  cours  de  l'instance  engagée  devant  le  tri- 
bunal et  la  cour  d'appel  relativement  à  l'tndemnité 
pour  incapacité  permanente,  le  juge  de  paix,  restant 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  ne  s'est  point  pro- 
noncé sur  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure 
qui  devait  marquer  la  -cessation  du  droit  de  l'indem- 
nité journalière,  et  a  alloué  à  l'ouvrier,  conformé- 
ment à  la  demande  de  ce  dernier,  la  somme  repré- 
sentant le  demi-salaire  de  l'ouvrier  depuis  le  jour  où 
les  patrons  avaient  cessé  de  le  payer  jusqu'il  la  date 
de  la  citation  devant  le  juge  de  paix,  cette  allocation, 
d'ailleurs  faite  expressément  à  titre  d'indemnité 
journalière,  était  soumise  à  la  règle  générale  qui  a 
été  rappelée  ci-dessus.  —  Cass.,  13  juill.  1903,  pré- 
cité. 

119.  En  conséquence,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel, 
qui  détermine  la  pension  annuelle  et  viagère  &  payer 
par  les  patrons  à  l'ouvrier  &  raùson  d'une  incapacité 
permanente  et  partielle  résultant  de  l'accident,  et  ne 
&  partir  de  la  date  de  la  cont^lidation  de  la  blessure, 
fixée  par  la  cour  d'appel  à  une  date  antérieure  à 
celle  do  la  citation  devant  le  juge  de  paix,  ne  viole 
nullement  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence 
du  juge  de  paix,  en  décidant  que  les  sommes  payées 
par  les  patrons  depuis  la  date  fixée  pour  la  consoli- 
dation en  exécution  de  cette  sentence,  seront  impu- 
tées sur  la  rente  allouée.  —  Même  arrêt. 


120.  En  d'autres  termes,  les  art.  ISetlSonteeaie- 
ment  pour  but  de  pourvoir  provisoirement  aux  be- 
soins de  la  victime  pendant  la  durée  de  l'instance 
et  ne  font  pas  obstacle  À  on  règlement  de  compte 
entra  les  parties,  lorsque  l'étendue  réelle  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  sera  définitivement  connue. 

—  Cliambéry,  28  oot.  1901  [J.  des  Court  de  Ore- 
nobU  et  de  Chanhiry.  1901,  p.  43] 

121.  D'une  façon  générale,  l'indemnité  tenoiraraÏTe* 
du  demi-salaire  doit  être  versée  à  l'ouvrier  sans  co- 
mnl  possible  avec  la  rente  allouée  pour  incapacité 
permanente.  —  Bordeaux,  11  déc.   1900  [J.  arr. 
Bordeaux,  1901.  1.78] 

122.  Dès  lors,  si  le  patron  a  payé,  pour  le  servioe 
de  l'indemnité  journalière,  une  somme  supérieureà 
celle  qa'anrait  produite  le  service  de  la  pension  à 
partir  de  la  date  fixée,  il  a  droit,  à  imputer  l'excé- 
dent sur  la  pension.  —  Lyon,  9  mars  1901  [MoMt. 
juiie.  Lyon,  29-30  août  1901]  —  Grenoble,  27 
mars  1901  [/.  des  arrêts  des  Cours  de  Grenoble  et 
Ghambéry,  1901,  p.  162]  —  Bordeaux,  24  févr. 
1902  [J.  des  arrêts  de  la  Cour  dt  Bordeaux,  1902. 
2.  76]  —  Montpellier,  13  nov.  1902  [Gaz.  Pal.,  13 
déc.  1902] 

123.  De  même  que  l'indemnité  journalière,  U 
provision  que  le  tribunal  est  autorisé  &  allouer  & 
l'ouTrier  victime  d'un  accident  du  travail,  en  vertu 
de  notre  article,  doit  s'imputer  sur  la  rente  viagère 
qui  sera  ultérieurement  accordée  à  l'ouvrier,  et  cette 
rente  viai;ère,  lorsqu'elle  est  définitivement  fixée, 
ne  laisse  place  à  aucune  condamnation  provisoire. 

—  Cass.,  20  déc.  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  416] 

124.  Par  suite,  si,  après  avoir  formé  un  pourvoi 
contre  la  décision  qui  refusait  de  lui  accoroer  une 
provision  supérieure  à  l'indemnité  journalière  dn 
demi-salaire  devant  lui  être  servie  jusqu'à  ce  que  la 
cause  fût  en  état  d'être  jugée,  l'ouvrier  a  conclu  «a 
fond  devant  le  tribunal  à  l'allocation  de  l'indem- 
dité  afférente  &  une  incapacité  permanente  et  par- 
tielle, indemnité  qui  a  d'ailleurs  été  fixée  par  une 
décision  définitive,  il  a  nécessairement  renoncé  an 
pour\-oi  qu'il  avait  antérieurement  formé  et  qui  de- 
venait sans  objet.  —  Même  arrêt. 

126.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1906,  que  lors- 
que le  chef  d'industrie  a  imputé  sur  les  premiers 
termes  de  la  rente  l'indemnité  journalière  qu'il  a 
payée  après  la  date  de  la  consolidation,  et  prétend 
par  cette  imputation  être  entièrement  libéré,  le  juge 
des  référés  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  l'ouvrier,  tendant,  en  raisori  de 
ses  besoins  alimentaires,  &  ce  que  l'imputation  de 
l'indemnité  temporaire  ne  soit  faite  qu'à  concur- 
rence du  dixième  sur  les  termes  de  la  rente  et  à  la 
restitution  de  ce  que  le  chef  d'industrie  aurait  in- 
dûment compensé  avec  la  rente  qu'il  a  été  con- 
damné à  servir.  —  Paris,  14  nov.  1902  [Gaz.  PaL, 
16  déc.  1902]  —  Mais  afin  d'éviter  que  l'ouvrier 
soit  ainsi  pendant  un  certain  temps  pnvé  tont  à  la 
fois  de  l'indemnité  journalière  et  de  la  totalité  de 
la  rente,  l'art.  15,  §  6,  autorise  le  juge  à  ordonner 
que  la  partie  de  l'indemnité  journalière  à  imputer 
sur  la  rente  sera  précomptée  sur  les  arrérages  ulté- 
rieurs dans  une  proportion  déterminée. 

126.  Il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  même  avant 
la  loi  du  31  mars  1906,  que  ai,  lors  et  par  suite  de 
la  décision  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  rente 
viagère,  le  chef  d'entreprise  se  trouve  créancier  de 
l'ouvrier  à  raison  du  paiement  de  l'indemnité  joor- 
nalière,  effectué  depuis  la  consolidation  de  la  bles- 
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sure  jaBqa'&  la  décision  définitive,  il  y  a  liea  de  . 
décider  qae  l'imputation,  sar  les  arrérages  de  la 
rente  viagère,  de  l'indemnité  journalière  payée  de- 
puis la  couBolidation  de  la  blessure,  s'opérera  par 
fractions,  et  dans  une  proportion  à  déterminer  par 
les  jnges.  —  Caen.,  6  août  1902  [8.  et  P.  1905.  2. 
25,  note  de  M.  Albert  Wahl,  D.  v.  1904.  1.  5581 

127.  Et  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle, 
non  recevable  en  appel,  les  concluEions  par  les- 
quelles un  ouvrier,  victime  d'un  accident  ayant  en- 
traîné incapacité  permanente,  demande  que  l'in- 
demnité journalière  qui  lui  a  été  payée  depuis  la 
consolidation  de  la  blessure  jusqu'à  la  décision  dé- 
finitive ne  aoit  imputée  que  par  fractions  sur  les 
arrérages  de  la  rente  viagère,  alors  qu'en  première 
instance,  le  chef  d'entreprise  avait  pris  des  conclu- 
sions i  l'effet  d'être  autorisé  k  retenir  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  jusqu'à  concurrence  de  l'indem- 
nité journalière  servie  depuis  la  consolidation  de  la 
blessure.  —  Même  arrêt. 

128.  Il  a  élé  jugé  que  l'ouvrier  ne  peut  reprocher 
k  un  arrêt  d'accorder  au  patron  plus  qu'il  ne  de- 
mandait, en  fixant  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure  à  une  époque  antérieure  k  celle  qu'indi- 
quait le  patron  dans  ses  conclusions,  alors  que  le 
patron  a  contesté  absolument  le  droit  du  deman- 
deur à  une  indemnité  permanente.  —  Cass., 
13  juin.  1903  [S.  et  P.  1906. 1.  68,  D.  p.  1903. 1. 
531]  —  Cette  solution  de  l'arrêt  nous  paraît  man- 
quer de  netteté.  Le  tribunal,  qui  constate  le  droit  . 


du  demandeur  à  la  prestation  périodique  réclamée 
par  lui,  statue  tdlra  pelita,  quoi  qu'en  dise  la  Cour 
de  cassation,  lorsqu'il  Hxe  le  point  de  départ  des 
arrérages  à  une  époque  antérieure  à  celle  qu'indi- 
quait dans  ses  conclusions  le  demandeur  lui-çiûme, 
car  il  accorde  au  demandeur  une  somme  supérieure 
à  celle  que  demandait  ce  dernier.  Ce  qu'il  fallait 
dire,  c'est  qu'en  général,  —  et  particulièrement  dans 
l'espèce,  —  la  rolution  quêtons  venons  de  donnei 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  prestation  pé- 
riodique est  une  rente  viagère  allouée  à  la  suite 
d'un  accident  du  travail.  Car,  en  fixant  le  point  de 
départ  de  la  rente  à  une  époque  antérieure  &  celle 
qu  indiquaient  les  conclusions  du  demandeur,  le  tri- 
bunal, par  là  même,  reconnaît  que  l'indemnité  tem- 
poraire a  cesEé  de  courir  à  cette  même  époque 
antérieure,  et  que  les  sommes  touchées  à  titre  d'in- 
demnité journalière,  postérieurement  à  cett«  date, 
doivent  ou  peuvent  être,  en  tant  qu'elles  excédent 
la  rente  viagère,  imputées  sur  les  arrérages  posté- 
rieurs de  cette  rente  et,  comme  l'indemnité  journa- 
lière est  généralement  supérieure  à  la  rente  viagère, 
le  tribunal  alloue  ainsi  au  demandeur,  non  pas  plus, 
mais  moins  qu'il  ne  demandait.  Le  tribunal  sta- 
tuerait, au  contraire,  ultra  pelita,  si,  dans  ce  même 
cas  oii  l'indemnité  journalière  est  supérieure  à  la 
rente  viagère,  il  faisait  courir  la  rente  viagère  d'une 
époque  postérieure  à  l'épocjue  indiquée  par  le  de- 
mandeur dans  ses  conclusions.  —  Note  sous  l'ar- 
rêt. 


Art.  17  {Modifié  par  L.  22  mars  1902).  Les  jugements  rendus  on  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel, 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  449,  C.  proc.  civ.,  devra  être  interjeté  dans  les 
trente  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la 
quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par  défaut  contre  partie,  lors- 
que le  jugement  aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
cette  signification. 

La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties  pourront  se 
pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni.  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef 
d'entreprise  est  affilié. 


IXDSX  ALPHABliTigUB. 


Accord  des  parties,  »i, 
AoqalesœmeDt,  S5  et  a. 
Adhéilon  facultatlTe  aa  régime 

da  rUiqoe  profenlonnel,  37. 
AJoamemeat,  60  et  61. 
Appel.  I  et  8. 
Appel  prématuré,  H  et  a. 
AToné.  70. 
Ayante  droit,  20. 
Caisse  dei  retraites,  15. 
Capital  de  lu  rente,  >0  et  s. 
CaHatioD,  i,  30,  iS  et  s. 
Certificat  médical,  66  et  67. 
Chose  (âgée,  14,  17. 
Compagnie    d'atsaranoes,    31 , 

»S  et  8. 
Compétence.  I  et  a.,  tO. 
Coiielnstons,6,  9,  10,  W,84,  «1. 


Cuntrsinte  admlnlstratlre,  60- 

Déclaration  d'Incompétenee.  6- 

DéteDM  à  l'action,  8^. 

Délai  d'appel,  18,  88  «t  s. 

Délai  de  dlaiance,  38. 

Délai  franc  43. 
1  Demande  accessoire,  31. 

Denunde  Indéterminée,  30  et 
I     s. 

Demande  nouvelle.  38  et  b. 
'  Divisibilité,  16. 

Knquéte,  I(. 

,  Entreprises  commerciales,  37. 
'  Exception,  30,  33. 

Exception  d'Incompétence^  8. 
,  Exécution  de  Jugement  88,  60. 
I  Exécution  provisoire,  81, 88, 87. 
I  Expertise,  88  et  s. 


Faute,  38. 

Plo  de  non  recevoir,  60. 

Frais  (rboHpItatlsatlon,  60. 

Frais  funéraires,  3,  4,  13. 

Frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, 6,  13. 

Hospice,  60. 

Incapacité  permanente,  30  et 
s.,  88,  36, 60. 

Incompétence,  1  et  s.,  80,  60. 

Indemnité  temporaire,  1,4,  6, 
7,  9,  13,  30  et  t.,  36,  87. 

IndiTlsIbllUé,  31. 

Jour  férié,  39  et  40. 

Juge  de  paix,  1  et  s.,  80  et  s., 
80,  88  et  s.,  5t,  00. 

Jugement  ;^jour  dni,  44  et  s. 

Jugement  définitif.  13,  84. 

Jugement   Interlocutoire,   84. 

Jugement  par  défaut,  88. 


Loi    applicable    (contestation 

sur  la).  4  et  s. 
Maadatalre,  69  et  70. 
Mi'ilecin   expert   (choix    du), 

63  et  s. 
Motifs  de  Jugement,  68. 
Moyen  nouveau,  89. 
Nullité,  63  et  64. 
Opposition,  86  et  87. 
Opposition  il  contrainte,  80. 
Ordre  public,  38  et  s.,  89. 
l*olDt  de  départ  du  délai,  43, et 

8. 

Pourvoi  en  cassation,  88  et  ». 
Prescription,  30,  83. 
Prescription  du  délai,  39  et  s. 
Provision,  7. 
Quallfloatlon  du  Jugement,  8, 

11. 
Réserves,  61. 
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APPENDICE  AU  CODE  DB  COMMERCE.  —  Ligulation  ouvriire. 


RMponsabllIti  da  droit  oam- 

mun,  SS,  sa.  48  et  t». 
Bévlalon,  38  et  84. 
BlgnlScailon  de  l'appel,  43 
Sortis  à  iiatuer,  10  et  11. 


Tartr,  SI.  94  et  t. 
Taaxdnreiitort.1,4,9,  It  H  a. 
TIera  reiponiable,  4*. 
Tribunal  civil,  19  et  •.,  80  et 
■.,  SO,  tS,  «0. 


DIVISION 
§  1".  Appel. 

A.  Contestations  jugées  en  dernier  ressort  par 

le  juge  de  paix  (n.l  à  18). 

B.  Contestations  jugées  par  le  tribunal  et  sus- 

ceptibles d'appel  (n.  19  i^  37). 

C.  Délai  de  l'appel  (n.  38  &  55). 
§  2.  Opi  otiUon  (n.  56  et  57). 

§  3.  Ckueatiim  (n.  58  à  62). 

§  4.  Choi»  du  médecin  expert  (n.  63  k  70). 


§  1".  Appel 


A .  Conle$tationê  jxigiet  en  dernier  renort  par  le 
jvge  de  pair.  —  1.  Un  premier  principe  à  poser  est 
que  l'art.  15  suprà,  disposant  <  que  les  contestations 
entre  les  victimes  d  accidents  et  les  chefs  d'entre- 
prises relatives  aux  frais  funéraires,  et  aux  indem- 
nités temporaires,  seront  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 

{iroduit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'é- 
ever  »,  ne  contient  aucune  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale posée  par  l'art.  14  de  la  Toi  du  25  mai  1838, 
d'après  lequel  Icb  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix  sont  toujourM  sujets  &  appel  quand  ils  ont 
statué  sur  une  quei<tion  de  ci  mpétence.  —  Case., 
25  nov.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  336.  D.  p.  1904. 
1.  73]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Trib.  Versailles,  22 
févr.  1901  (2  jugements)  [J.  La  Loi  des  27  févr. 
et  5  mars  1901];  12  févr.  1902,  sous  Cass.,  13  févr. 
1903  [S.  et  P.  1907.  1.  89]  —  Trib.  Douai,  2  avr. 
1901  [J.  L'i  Loi,  5  6  mai  1901]  —  Trib.  Seine, 
20  janv.  1902  [J.  Le  Droit,  28-29  avr.  1902]  — 
Trib.  Narbonne,  13  févr.  1902  [J.  Le  Droit,  28-29 
avr.]  —  Trib.  paix  Paris  fXI«  arr  ),  27  avr.  1901 
[J.  La  Lot,  2  mai  1901];  13  nov.  1901  [J.  Le 
Droit,  21  mars  1902] 

2.  Nous  avons  dit  sous  l'art.  15  suprà,  que  les 
décisions  des  juges  de  paix  statuant  sur  la  compé- 
tence ne  pouvaient  être  soumises  à  la  Cour  de  cas- 
sation sans  passerpar  le  second  degré  de  juridiction. 
C'est  dire  que  ces  décisions  sont  toujours  suscepti- 
bles d'appel.  —  Cass.,  29  mai  1906  [Rev.  det 
ace.  du  trav.,  1906,  278] 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  qu  est  recevable  l'appel  inter- 
jeté contre  an  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix 
se  déclarant  contradictoirement  compétent  a  statué 

far  défaut  au  fond.  —  Trib.  Marseille  31  mai  1902 
Bu  II.  jurispr.  civ  .d'Ain  et  de  ifar»eille,l  902,p.  47 1  ] 

4.  En  effet,  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'at- 
tribue compétence  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'ac- 
cident s'est  produit,  pour  juger  en  dernier  ressort, 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever, 
les  contestations  entre  les  victimes  d'accident  et  les 
chefs  d'entreprises,  relatives  aux  frais  funéraires 
et  aux  indemnités  temporaires,  que  lorsque  les  par- 
ties se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1 
de  ladite  loi.  —  Cass.,  3  févr.  1902  [S.  et  P.  1902. 
1  329,  D.  p.  1902   1.  100];  17  nov.  1903  [S.  et  P. 


1905.  1.  398,  D.  p.  1904.  1.  510];  4  avr.  1907  [8. 
et  P.  1907.  1.  411]  —  Bordeaux,  3  févr.  1902  [y. 
des  arrêts  de  ht  Cour  de  Bordeaux,  1902.  3.  61] 

5.  Par  suite,  si  le  chef  d'entreprise  soutient,  de- 
vant le  juge  de  paix,  que  cet  article  lui  est  inappli- 
cable, il  conteste,  par  là  même,  la  compétence  de  ce 
magistrat,  dont  la  décision  devient,  sous  quelque 
forme  qu  elle  se  produise  et  quelle  qu'en  soit  la 
qualification,  sujette  à  appel,  conformément  à  la 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  et  d'api  es  laquelle  les  jugements  des  juges 
de  paix  sont  sujets  &  appel  toutes  les  fois  qu'ils  sta- 
tuent sar  la  question  de  compétence.  —  Cass,  3 
févr.  1902,  précité;  4  avr.  1907,  précité. 

6.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si,  le  chef  d'en- 
treprise ayant,  sur  une  demande  relative  à  nne 
iniMmnité  temporaire  et  à  des  frais  de  maladie  for- 
mée contre  lui  devant  le  juge  de  paix,  foruielleroent 
conclu  à  l'incompétence  de  ce  magistrat,  en  soute- 
nant que  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898  lui  était 
inapplicable,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  litige.  — Cass.,  4  août  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  332];  27  oct.  1902  [S.  et  P.  1902. 
I.  619,  D.  p.  1903.  1.  84];  17  nov.  1903,  précité. 
—  Trib.  Douai,  2  avr.  1901  [Jurispr.  de  la  Cour 
de  Douaij  1901.  269] 

7.  Spécialement,  lorsque,  l'ouvrier  aj'ant  assigné 
le  patron  devant  le  juge  de  paix  en  paiement  des 
demi-salaires  dus  à  raison  d  un  accident  du  travail 
et  d'une  provision  jnsqa  à  ce  au'il  paisse  être  statué 
sur  les  conséauences  dudit  accident,  le  patron  a  sou- 
tenu  que  la  chute  de  l'ouvrier,  cause  de  l'accident, 
n'était  pas  sarvenae  par  le  fa-t  ou  4  l'occasion  du 
travail,  mais  qu'elle  avait  été  provoquée,  soit  par 
l'inanition,  soit  par  la  maladie  de  la  victime,  si,  le 
juge  de  paix,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent, 
alors  qu'il  estimait  effectivement  la  loi  du  9  avr. 
1898  inapplicable  à  l'espèce,  a  statué  au  fond  et  dé- 
bouté l'ouvrier  de  sa  demande,  le  jugement  ainsi 
rendu  est  susceptible  d'appel,  puisqu'en  réalité,  il 
statue  sur  une  question  de  compétence.  —  Cass.,  3 
févr.  1902,  précité. 

8. ...  Alors  même  qu'il  est  qualiGé  en  dernier  res- 
sort. —  Même  arrêt. 

9.  Dans  ce  cas,  l'appel  du  jugement  du  juge  de 
paix  ne  saurait  être  déclaré  irrecevable,  par  cet  uni- 
que motif  que,  suivant  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents 
et  les  chefs  d'entreprises  relatives  aux  indemnités 
temporaires  sont  toujours  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix,  alors  que,  par  ses  conclusions, 
le  patron  contestait  précis<^ment  que,  pa'r  suite  de  la 
procédure  suivie  par  l'ouvrier,  l'art.  15  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  fût  applicable  k  la  cause.  —  Cass.,  27 
oct.  1902,  précité. 

10.  Jugé,  de  même,  que  le  chef  d'entreprise,  qui 
conteste  devant  le  juge  de  paix  le  principe  même  de 
sa  reKppnsabilité,  en  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
&  statuer  sur  la  demande  d'un  pharmacien  pour  sa 
fourniture  de  médicaments  jusqu'après  la  solution 
définitive  de  l'instance  relative  à  l'applicabilité  dans 
l'espèce  de  la  loi  sur  les  accidents  au  travail,  con- 
teste par  là  même  la  compétence  de  ce  magistrat.  — 
Cass.,  4  avr.  1907  fS.  et  P.  1907.  1.  411] 

11.  Par  suite,  si  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  sur- 
seoir sur  l'act-pn  du  demandeur,  statue  au  fond  en 
qualifiant  sa  décision  en  dernier  ressort,  le  jugement 
ainsi  rendu  est  susceptible  d'appel,  puisqu'en  réalité,il 
statue  sur  une  question  de  compétence.  —  Mêmearrêt. 
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12.  Ma's  dins  ce  cas,  s'il  s'agit  d'indemnité  tem- 
poraire, de  frais  funéraires  ou  de  frais  de  maladie 
ioférlears  à  300  francs,  le  tribunal  nestatue  que  sur 
la  compétence,  et  s'il  déclare  le  juge  de  paix  com- 
pétent, il  doit  lui  renvoyer  la  fixation  des  indemni- 
tés qai  sont  de  sa  compétence.  —  Trib.  paix  Paris 
(XI'  arr.),  13  nov.  1901  [J.  Le  DroH.il  mars 
1902] 

13.  De  plus,  d'après  le  troisième  paragraphe  de 
l'art.  14,  L.  25  mard  1838,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent,  l'appel  no  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif.  —  Même  jugement. 

14.  Si  le  patron  a  contesté  derant  le  ju^e  de  paix 
qne  la  loi  de  1898  fût  applicable,  si  le  juge  de  paix 
a  statué  sur  ce  point  et  si  le  patron  a  laissé  ce  ju- 
gement passer  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  peut 

filas  ensuite  discuter  la  réalité  de  l'accident  devant 
t  juridiction  saisie  de  l'action .  en  paiement  de  la 
rente.  —  Douai,  l"-25  févr.  1902  [Juri^r.  de  la 
Cour  d'appel  de  Doitti,  1902,  p.  140] 

15.  Mais  la  décision,  par  laquelle  le  joge  de  paix 
déclare  qu'il  p'y  a  pas  lieu  &  enquête  à  la  suite  d'un 
accident  du  travail  (dans  l'espèce,  par  le  motif  que, 
Eoivant  le  médecin  commis,  l'état  maladif  dans  le- 
quel disait  se  trouver  l'ouvrier  ne  devait  pas  être 
attribué  à  l'accident  dont  il  pfétendait  avoir  été 
Tictime),  «e  statue  ni  sur  le  fond  du  droit,  ni  même 
sur  la  recevabilité  de  l'action,  et  n'a  pas,  par  suite, 
e  caractère  d'un  jugement.  —  Cass.,  9  nov.  1903 
[S.  et  P.  1905.  1.  343,  D.  p.  1904. 1. 1611 

16.  Elle  n'est  donc  pas  susceptible  a'appel.  — 
Même  arrêt. 

17.  Elle  ne  met  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que 
l'ouvrier  exerce  ensuite  une  action  eu  indemnité.  — 
Héme  arrêt. 

16.  Lorsque  le  juge  de  paix  a  statué  sur  une  ques- 
tion de  compétence,  le  délai  d'appel  est  de  trente 
ioorsà  partir  de  la  signification,  conformément  à 
l'art.  1-3  de  la  loi  du  25  mai  1838;  l'art.  17  de  la 
loi  du  9  avr.  lèiS,  qui  édicté  une  règle  différente, 
ne  vise  que  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
première  instance  statuant  sur  les  indemnités  dues 
en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  et  con- 
Etitue  une  disposition  exceptionnelle,  qui  ne  saufait 
être  étendue  à  an  cas  autre  que  celui  en  viie  duquel 
elle  a  été  édictée.  —  Cass.,  25  nov.  1903  [S.  et  P. 
1906.1.  3i6,  D.  p.  1904.  1.  73] 

B,  Cimtettationt  Jugiis  par  le  iribunnl  et  suscepti- 
bUt  d  appel.  —  19.  La  loi  du  9  avr.  1898  soumet- 
tant aux  règles  du  droit  commun  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  exécution  de  ses  dispositions,  et 
n'y  dérogeant  dans  l'art.  17  qu'en  ce  qui  concerne 
le  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être  formé,  les 
prescriptions  du  droit  commun  doivent,  dans  les  in- 
stances engagées  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
être  observées  pour  la  détermination  du  premier  on 
du  deîiiier  ressort.  —  Cass.,  2  mars  1903  [S.  et  P. 
1904. 1.  349,  D.  p.  1904.  1.  614] 

20.  Par  application  de  cette  règle,  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsque  les 
père  et  mère  d'un  ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  ayant  conclu,  en  première  instance,  à  ce  que 
le  patron  servit  à  chacun  d'eux  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  30  francs,  en  vertu  du  §  C  de  l'art.  3 
-de  la  loi  du  9  avr.  1898,  que  le  patron  a  opposé 
l'exception  de  prescnptiou,  la  demande  de  rente 
viagère,  ainsi  contestée,  est  une  demande  de  valeur 
indéterminée,  et  le  jugement  qui  l'a  déclarée  pres- 
-crite,  étant  susceptible  d'appel,  ne  peut  être  déféré 
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à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  févr.  1906  [S. 
et  P.  1907. 1.236] 

21.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'est  le  capital 
de  la  rente  réclamée  par  une  victime  d'accident 
qui  doit  fixer  le  taux  du  ressort,  le  fond  du  droit  à 
une  rente  étant  l'objet  m^me  du  procès;  et,  pour  la 
fixation  de  ce  capital,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déter- 
miner d'après  le  barème  figurant  &  ÏO^iel  du  10 
août  1899,  qui  n'est  applicable  que  dans  les  rap- 

'  ports  des  compagnies  d'assurances  et  des  patrons 
responsables,  et  ne  visant  qu'âne  question  d'exéco- 
tion  du  contrat  et  non  point  des  principes  de  compé- 
tence et  de  juridiction. —  Lyon,2ômars  1902  [Gaz. 
Pa/.,1902.  1.  671  ;  Mon.jud.  de  Lyon,  19  avr.  1902] 

22.  Spécialement,  qu>ind  la  victime  est  âgée  de 
dix-neut  ans  seulement,  on  peut  admettre  que  le 
capital  représentatif  d'une  rente  annuelle  de  70 
francs  est  indéterminé.  —  Même  arrêt. 

2:)  De  même  est  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment statuint  sur  une  demande  de  renie  annuelle 
et  viagère  de  800  francs,  la  demande  étant  indéter- 
minée à  raison  du  caractère  viager  de  la  rente  dont 
la  durée  dépend  de  la  durée  de  la  vie  du  crédiren- 
tier, et  le  capital  nécessaire  au  rach  tt  de  la  rente 
étant  supérieur  à  1.500  francs.  —  Nancy,  13  avr. 
1906  {R'v.jad.  des  ace.  du  trav.,  19J7.  35] 

24.  Dans  un  autre  système  on  décide,  cependint, 
que  s'il  est  <ie  principe  qu'une  rente  viagère  étant 
essentiellement  indéterminée  et  aléatoire  dans  sa 
durée  et  sa  valeur  les  contestations  dont  elle  est 
l'objet  sont  nécessairement  jugéesen  premier  ressort, 
il  en  est  autrement  quand  le  moyen  d  évaluer  exacte- 
ment le  capital  représentatif  de  la  rente  a  été  prévu 
soit  par  les  conventions  des  parties,  soit  par  les  dis- 
positions de  la  loi.  —  Qrenoble,  l.H  juitl.  1901  fj. 
des  C'iur»  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1901,  p  235] 

2d.  La  chambre  des  requêtes  a  admis  ce  sys- 
tème, et  a  décidé  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  9,  21  et  28  de  la  loi  du  9  avr.  189S,  ainsi 
que  des  travaux  préparatoires  qui  ont  précodé 
le  vote  de  cette  loi,  que  les  juges  doivent,  lors- 
qu'ils ont  à  déterminer  le  capital  des  rentes  allouées 
en  vertu  de  ladite  loi,  se  fonder  sur  les  tarifs  éta- 
blis par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  en  exécu- 
tion de  la  loi  précitée. — Cass.,  2  mars  1902,  précité. 

26.  Par  suite,  cette  obligation  s'impose  aux  cours 
d'appel  pour  savoir  si  les  appels  dont  elles  sont  sai- 
sies sont  recevables,  et  s'il  résulte  de  leurs  consta- 
tations que  le  capital  représentant  les  rentes  récla. 
mées  divisément  par  deux  époux  est  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort,  l'appel  doit  être  doclaré 
irrecevable.  —  Mène  arrêt. 

27.  En  tout  cas,  est  en  premier  ressort  le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  de  120  francs  de 
rente  formée  par  un  ouvrier,  lorsque  le  capital  au- 
quel elle  correspond  d'après  les  tarifs  est  i-upérieur 
&  1.500  francs,  qne  l'on  tienne  compte  de  1  â  ;it  de 
l'ouvrier  soit  à  la  date  de  l'accident,  soit  à  U  date 
de  l'ouverture  de  l'instance  ou  &  celle  du  jugemen'.. 
—  Grenoble,  13  juill.  1901,  précité. 

28.  Par  application  de  notre  article  d'aprè  -  lequil 
les  règles  du  droit  commun  sont  applicables  en 
cette  matière,  on  doit  décider  que  les  demanles 
nouvelles  sont  irrecevables  en  appel.  A  cet  égard, 
il  a  été  jugé  que  constitue  une  demande  no  ivelle 
qui  ne  peut  être  formulée  pour  la  première  fois  en 
appel,  la  demande  d'indemnité,  pour  accident,  fon- 
dée, sur  les  art.  1382  et  s.,  C,  civ.,  alors  qu'en 
première  instance,  la  victime  de  l'accident  n'a  con- 
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du  qu'à,  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — = 
Caen,  17  déc.  1900  [D.  p.  1901.  2.  131]  -  Et  en 
e£at  leB  règles  d'application  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  l'un  et  l'autre  caa  Dans  l'esfièce,  la  question 
d«  fautei  essentielle  6.  résoudre  larsque  l'art.  1382 
est  invoqué,  n'a  pas  été  examinée  par  les  juges  du 
fond,  ce  qui  fait  échec  au  principe  du  double  de- 
gré de  jnndiotion. 

29.  A  l'inverse,  la  demande  basée  en  première 
instance  sur  l'art.  1382,  0.  civ.,  et  qui  enapitels'ap- 
paie  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  1898  ne  saurait 
être  comme  telle  considérée  comme  une  demande 
nouvelle;  mais  à  la  condition  que  le  premier  juge, 
sMsi  par  lee  conclusions  des  défendeurs  des  ai£Eé- 
lentes  questions  auxquelles  l'applioation,  de  la  loi 
de  1898  pouvait  donner  lieu,  les  ait  examinées.  — 
Besançon,  18  déc.  1901  [Gu».  Pal.,  1902.1.  294] 

30.  Avant  la  loi  da  31  mars  1905,  on  se  deman- 
dait ."-i  la  demande  en  indemnité  journalière  pour 
incapacité  temporaire,  alors  que  le  tribuital  de  pre- 
nùère  instance  n'avait  été  saisi  que  de  la  demande 
en  rente  viagère  pour  incapacité  définitive,  consti- 
tuait, en  appel,  une  deuiande  nouvelle,  non  receva' 
ble  à  ce  titre.  Un  reconnaissait,  en  e£Fet,  dans  un 
certain  système,  que  le  tribimalHaisi  de  la  demande 
d'indemnité  journalière  en  même  temps  que  de 
celle  relative  à  la  rente,  pouvait  statuer  sur  l'une 
et  sur  l'autre.  La  question  avait  été  diversement 
résolue.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Nancy, 
20  déc.  IIOJ  [S.  et  P.  1901.  2.  270] 

31.  jugé  en  sens  contraire  que  la  demande  d'une 
indemnité  journalière,  formée  en  appel  par  l'ouvrier 
TÏotinie  d  un  accident,  ne  constituait  pas  une  de- 
mande nouvelle,  et  nou  recevable,  si  le  montant  da 
cette  indemnité,  joint  à.  celui  de  la  rente .viat^ère 
sollicitée  en  première  instance,  n'excédait  pas  le 
chiffre  des  allocations  rcclaméee  devant  les  premiers 
juges  cette  demande  étant  l'accessoire  de  celle  re- 
lative à  la  rente,  et  formant  avec  cette  dernière  un 
tout  )>our  ainsi  di'e  indivisible.  —  Orléans,  30  mai 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  277]  —Nancy  8  févr. 
1901[&c.p*-W(i.  des  arrêts  da  Nancy,  1901,  p.  50] 

32.  Nous  croyons  que  la  qupKtion  ne  pourrait 
plus  se  poser  aujourd'hui;  il  ne  s'agit  plus  d'une 
question  de  reeevabilitéon  d 'irrecevabilité,  mais  d'une 
question  de  compétence,  le  tribunal  étant  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité 
journalière,  même  accessoirement  ft  la  demande  de 
pension  pour  incapacité  permanente.  —  V.  art.  15, 
n.  1  et  s.,  suprà   p.  11,Ô0. 

33.  I.orsqu'en  première  instance,  sur  une  de- 
mande en  paiement  de  rente  viagère  jwiir  incapa- 
cité permanente,  le  patron  a  oppiwé  la  prescription 
de  l'wrt.  18  in/rà,  exception  qui  a  d'ailleurs  été  ac- 
cueillie par  le  tribunal,  l'ouvrier  ne  saurait  en  appel 
former  pour  la  première  fois  une  demaiiiie  en  révi. 
sion  de  l'indemnité;  c'est  I."»  une  demande  nouvelle. 

—  Douai.  10  juin.  lUOl  [S-  et  P.  1902.  2.  57,  D. 
p.  1901    2.  489] 

34.  Ju^é,  en  sens  contraire,  que  la  demande  en 
révision  d'indemnité,  faite  par  simples  conclusions 
et  pour  la  première  fois  devant  la  cour,  dans  l'in- 
stance en  paiemuiit  de  rente  viagère,  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle  mais  un  moyen  de  dé- 
fense opposé  par  l'ouvrier  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  paiement  de  rente,  invoquée  par  le  patron 

—  Bordeaux,  25   fovr.  1902  [./.    de-i  arrêta  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  1902.  1.  2181 

35.  Les  jugements  rendus  en  des  matières  qui  in- 


téressent l'ordre  public  ne  peuvent  faire  l'objet  d'an 
acquiescement.  Il  eu  est  ainsi  notamment  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  demande  d'un  ouvrier  se  pré- 
tendant victime  d'un  accident  du  travail  qui  aurait 
entraîné  une  incapacité  permanente.  Par  suite,  l'exé- 
cution de  ce  jugement  ne  saurait  rendre  irrecevable 
l'appel  qui  en  aurait  été  régulièrement  formé.  — 
Cass.,  30  mars  1906  [8.  et  P.  1907.  1.  385]  -  V. 
cep.  infrà,  n.  60. 

36.  Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier,  se  préten- 
dant victime  d'un  accident  du  trarail  qni  aurait  «n- 
trainé  une  incapacité  permanente,  a  cité  le  patron, 
en  justice,  en  demandant  qu'il  ff^t  condamné  i,  îsA 
servir  une  rente  viagère  et  aussi  à  lui  payer  l'iu- 
demnilé  jonrnalière  jusqu'à  cunsolidation  de  la  bles- 
sure, et  lorsque  le  tribunal,  estimant  que  l'incapacité 
avait  été  seulement  temporaire,  a  débouté  l'ouvrier 
de  sa  demande  d'allocation  de  rente  viagère  et  s'est 
déclaré  inourapétent  pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  journalière,  l'appel  interjeté  par  l'ou- 
vrier de  cette  décision  ne  saurait  être  déclaré  irre- 
cevable, sur  le  motif  que  l'ouvrier,  en_  saisissant  le 
juge  de  paix,  depius  le  jugement,  de  'sa  demande 
d'indemnité  journalière,  aoitait  implioitement  ac- 
quiescé à  ce  jugement.  7—  Même  arrêt. 

37.  La  même  solution  devrait  être  admise,  aa 
sujet  des  jugements  rendus  en  matière  de^espoosa- 
bilité  encourue  à  raison  d'aocideuts  survenus  dans 
one  entreprise  commerciale;  et  même  au  sujet  d'ac- 
cidents survenus  dans  des  établissements  placés  sous 
le  régime  du  risque  professionnel  par  la  volonté  de 
l'employeur.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Casa.,  30  mai 

1906.  précité.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  L.  18  joiU. 

1907,  infrà. 

37  bh.  Toutefois,  il  y  a,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
quiescement aux  jugements  et  arrêta,  à  distinguer 
deux  sortes  de  4ècisions  jadici.-tires,  celles  qui  sta- 
tuent sur  le  fond,  et  celles  qui,  sans  se  prononcw 
sur  le  fond,  statuent  sur  une  question  de  forma. 
L'acquiescement  aux  premières  n'est  pas  possible 
dans  les  matières  d'ordre  public,  dès  l'instant  où  cet 
acquiescement  créerait  un  état  de  choses  que  la  loi 
a  soustrait  au  domaine  des  conventions  entre  parti- 
culiers. Mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  enlever  la 
possibilité  de  l'acquiescement  aux  secondes,  alors 
môme  que  la  question  de  forme  se  pose  à  propos 
d'une  demande  dont  l'objet  touche  à  une  matière 
d'ordre  public.  Ainsi  jugé,  que,  lorsqu'une  cour 
d  ap  el,  en  matière  d'accidents  du  travail,  ayant 
annulé  un  exploit  iutroductif  d'instance  pour  caaaa 
<(  du  vague  et  de  l'imprécision  de  l'objet  de  la  de- 
mande >,  le  demandeur  en  ind'erauité  a  renouvelé 
avec  plus  de  précision  sa  demande  devant  le  tribu- 
nal, sous  réserve  de  se  pourvoir  contre  l'anêt  qui 
avait  rejeté  la  première  demande,  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  est  irrecevable,  si,  avant  de  le  for- 
mer, et  sur  le  dépôt  du  rapport  de  l'expert  commis 
sur  la  seconde  demande,  le  demandeur  a  couda  au 
fond  sens  réitérer  les  réserves  de  pourvoi  qui  avaient 
accompa.'né  la  citation,  ces  conclusions  au  fond 
constituant,  dans  les  conditioiks  oii  elles  ont  été 
prises,  un  anquiescemeutà  l'arrêt.  —  Cass.,  13févr. 
1905  (^S.  et  P.  1907.  l.  3861  —  Il  en  est  ainsi,  en- 
core bien  que  la  demande,  formée  par  un  père  ad- 
ministrateur légal  au  nom  de  son  fils  mineur,  ait 
pour  objet  d'obtenir  la  rente  viagère  due  au  mineur 
à  raison  d'un  accident  du  travail  dont  le  mineurs 
été  viotimc.  —  Drfême  arrêt. 

C.  Délai  de  l'appel.  — ,38.  Notre  article  ne  coo- 
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tenant,  en  C9  qui  concerne  le  délai  d'appel,  aucune 
mention  dn  délai  de  distance,  le  délai  pour  interje- 
ter appel  d'an  jugement  rendu  en  matière  d'acci- 
dents du  travail  n'est  pas  augmenté  à  raison  des 
distances.  —  Agen,  7  août  1900  [S.  et  P.  1902.  2. 
261,  D.  p.  1901.  2.  60]  —  Bordeaux,  12  mars  1903 
[S.  et  P.  1906.  2.  5]  —  Sie,  notre  Sép.  gén.  alph. 
«u  ilr.  fr.,  a.  2623;  Sachet,  7r.  de  ht  tégiiL  »ur  U$ 
aec.  du  Irav.,  4*  éd.,  t.  2,  n.  1247.  —  Contra,  Lon- 
bat,  Tr.  tur  le  ritque  pro/e»»iormel,  n.  369. 

39.  II  a  été  jngé  qu'on  ne  peut  non  plus  appliquer 
à  ce  délai  les  dispositions  de  l'art  1033,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  qai  concerne  la  prorogation  du  délai 
qaand  le  dernier  jour  du  drlai  tombe  un  jour 
férié.  —  Chambéry,  2  avr.  1901  \J.  de*  Cours  de 
GrtnohU  il  CkiMbèry,  1901,  p.  21] 

40.  Mais  cette  décision  est  en  contradiction  avec 
la  loi  du  13  avr.  1895  déclarant  que  toutes  les  fois 
qoe  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procé- 
dure, franc  ou  non,  est  nnjonr  férié,  oe  délai  sera 
prorogé  an  lendemain.  Austfi  a-til  été  jugé,  plus 
inatement  b.  notre  avi!<,  que  l'art.  1033,  al.  5, 
C.  proc,  modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1895, 
s'applique  à  tous  les  délais  d'appel,  même  à  ceux 
qai  sont  déterminés  par  des  lois  spéciales.  —  En 
conséquence,  si  le  dernier  jour  du  délai  d  appel  fi.xé 
par  notre  art.  17  est  un  jour  férié,  le  délai  d'appel 
est  prorogé  jusqu'au  lendemain.  —  Cass.,  26  noT. 
1906  [S.  et  P.  1907.  t.  140]  —  Nancy,  12  nov. 
1904  [S.  et  P.  1906.  2.  5]  —  V.  Sachet,  Tr.  de  la 
légitl.  gur  le*  ace.  du  trav.,  4*  éd.,  t.  2,  n.  1246. 

41.  En  conséquence,  est  recevable  rap[>el  inter- 
jeté le  trente  et  unième  jour  depuis  le  jour  du 
jugement,  ei  le  trentième  est  un  jour  férié.  — 
Osss.,  26  nov.  1906,  précité. 

42.  Contrairement  &  la  règle  générale,  le  délai 
d'appel  n'est  pas  un  délai  franc.  En  prescrivant  que 
l'appel,  en  matière  d'accidenté  du  travail,  serait 
interjeté  <  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment >,  notre  article  a  écarté  l'application,  à  l'appel 
des  jugements  en  matière  d'nccidentsdu  travail,  des 
règles  de  l'art.  10.33,  §1",  C.  proc,  sur  la  supputa- 
tion des  délais.  —  Cass.,  8  janv.  1906  [Rev.des  oc- 
«d.  dulnw.,  1906.  192]  -  Bordeaux,  12  mars  1903 
[8.  et  P.  1906.  2.  5]  -  Douai,  20  avr.  1903  (toi. 
linpl.)  rS.  et  P.  iWrfJ  —  Paris,  9  déc.  1903  (sol. 
impl.)  [S.  et  P.  ibnl.] —  V.en  cesenn,  Sachet,  Tr. 
(klalégisl.turleêaecid.  c2u/r«u.,4'édit.  t. 2, n.  1245. 

43.  En  conséquence,  on  doit  compter,  dans  les 
trente  jours  impartis  pour  l'appel,  le  jour  de  la 
signitication  de  l'appel.  —  Bordeaux,  12  mars 
1903,  précité.  —  Douai,  20  avr.  1903  (sol.  impl.), 
précité.  —  Paris,  9  déc.  1903  (sol.  impl.).  précité. 

44.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
■  le  jonr  du  jugement  doit'  être  compris  dans  le 
délai.  Jugé,  en  un  premier  sens,  que  le  jour  où  le 
jugement  a  été  rendu  doit  être  comité,  comme  le 
jour  de  l'appel,  dans  le  délai  de  trente  jours. 
—  Bordeaux,  12  mars  1903,  précité.  —  Mont- 
pellier, 29  jnill.  1905,  sous  Gàss.,  26  nov.  1906  [S. 
et  P.  1907.  1.  140] 

45.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  ne  doit 
|«s  comprendre,  dans  les  trente  jours  impartis 
pour  l'appel,  le  jour  même  où  le  jugement  a  été 
rendu.  —  Paris,  9  déc.  1903,  précité.  —  Sic,  Sa- 
chet, Tr.de  la  légitl.  *ur  Us  accid.  du  (rat)., 4* éd., 
t.  2,  n.  1244;  Ixmbat,  Modifications  apportée*  à  la 
légitl.  tur  les  accid.  du  trav.  par  la  loi  du  23  mars 
1902,  n.  71. 


46.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce 
dernier  sens,  et  a  décidé  que  l'art.  17  modifié  par 
la  loi  du  22  mars  1902  exclut  l'application  de 
l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  sur  la  supputation  du  délai 
d'appel,  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une  période  de 
trente  jours  commençant  le  jour  qui  suit  le  jugement 
et  finissant  le  trentième  jour.  En  conséi]ucnce  est 
tardif  l'appel  ftirmé  le  5  févr.  d'un  jugement  rendu 
le  5  janv.  —  Cass.,  8  janv.  1906,  précité. 

47.  Jugé,  dans  le. même  sens,  que  les  trente  jours, 
pendant  lesquels  sont  suscoptiblee  d'appel  les  juge- 
ments contradictoires,  rendus  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  ne  commencent  &  courir 
que  le  lendemain  de  la  date  du  jugement.  —  Cass., 
16  juill.  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  464] 

48.  11  n'y  a  point  lieu  d'observer  les  prescriptions 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1898  quand  l'action  an 
sujet  de  laquelle  l'appel  est  interjeté  ne  trouve  pas, 
à  l'origine,  sa  base  dans  la  loi  de  1898,  mais  bien 
dans  l'art.  13â2,  C.  civ.  puisqu'il  n'y  a  point  lieu, 
étant  donnée  la  marche  de  la  procédure,  de  suivre 
les  formes  prescrites  par  la  lui  nouvelle.  —  Besancon, 
18  déc.  1901  [Gaz.  Pal,  1902.  1.  294] 

49.  L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le 
tiers  auteur  de  l'accident  donnant  lieu  &  l'applica- 
tion de  la  loi  du  9  avr.  1898,  soit  par  la  victime  ou 
ses  représentants,  soit  par  le  patron,  devant  l'être 
conformément  aux  rè.gles  du  droit  commun,  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
et  notamment  les  courts  délais  d'appel,  ne  pc-uvent 
être  aiipliqués  à  cette  action.  —  Douai,  22  janv. 
1901  [S.  et  P.  1901.2.208] 

60.  'Il  a  été  jugé  qu'est  également  soumis  aux 
délais  normaux  d'appel,  et  non  an  délai  de  quinze 
jours  (aujourd'hui  trente  jours)  fixé  par  notre  ar- 
ticle,  l'appel  formé  contre  une  décision  qui  a  statué 
sur  le  point  de  savoir  si  le  tribunal  civil  était  com- 
pétent &  l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  statuer 
sur  une  opposition  à  contrainte,  alors  même  que  la 
contrainte  aurait  été  délivrée  à  nn  patron  par  un 
.  hospice  pour  avoir  paiement  des  frais  d'hospitalil^a  - 
tion  donnés  à  un  ouvrier  blessé.  —  Rouen,  6  févr. 
1901  [Rec.  des  arrêts  des  Cours  d'appel  de  Rouen  et 
Gaen,  1901,  p.  12]  —  Mais  l'art.  4  modifié  par  la 
ioi  du  31  mars  190ô(«i<;ir<i)accordantaujourd'hui  une  . 
action  -directe  aux  hôpitaux  contre  le  clief  d'entre- 
prise pour  le  remboursement  do  leurs  avances,  cette 
action  est  exercée  en  vertu  de  la  loi  de  1898  et, 
par  conséquent,  nous  parait  soumise  A  ses  dispositions. 

51.  On  a  décidé  qu'en  réduisant  &  quinze  joura 
le  délai  d'ap[iel  contre  les  jugements  rendus  en  vertu 
de  la  loi  du  9  nvr.  1898,  et  en  faisant  courir  ce  délai 
de  la  date  même  du  jugement,  l'art.  17  de  ladite  loi 
(avant  la  modificalion  qui  y  a  été  apportée  par  la 
loi  du  22  mars  1902),  avait  entendu  nécessairement 
exclure  l'application  de  l'art.  449,  C.  proo.civ.,quiin- 
lerditde  former^ppel  dans  la  huitair.c  d  un  jugement 
non  exécutoire  par  provision.  —  Cass.,  3  févr.  1902 
[S.  et  P.  1902.  1.  276,  D.  p.  1902.  1.  100];  17 
mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1 .  27(5]  ;  10  nov.  1902  [S. 
et  P.  190*2.  1.  520,  D.  p.  190:1.  1.  83];  4  noùt  19<)2 
[H.  et  P.  1903.  1. 16,  D.  p.  1903. 1.  83]  ;  2  févr.  19()3 
[D.  P.  1903.  1.  83]  —  Paris,  5  janv.  1901  et  Nancv, 
18  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  126]  —  La  loi  ie 
1902,  en  prorogeant  de  quin/.o  jours  le  délai  d'appel 
et  en  le  fixant  A  un  moi8,a  implicitement  condamné  ce 
système  et  déclaré  l'art.  449,0.  proc.  civ.,  applicable. 

62.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  449, 
C.  proc.  civ.,  drnt  être  appliquée  au  jugement  rendu 
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en  malièrede  contestationsrelativesaux accidents  du 
travail,  l'appel  et  mt,  en  cette  manière,  aux  term<>8 
de  notre  ait.  17,  Boumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun, sauf  l'abréviation  de  d^lai  édictée  par  le  même 
article  V.  enceeena  (mêmeavantlaloi  de  1902), 
Lyon,  6  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 24,  D.  p.  1901. 
2  621  —  Grenoble,  14  nov.  1900  et  Toulouse,  22 
iànv  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 12G,  O.P.  1901.  2.  62] 
_  Lyon,  13  «vr.  1901  [Monit.  jud.de  Lyon,  12  août 
1901]  -  Rcnne.s,  23  avr.  1901  [J.  La  Loi,  28-29 
avr.  1901:  Monit.  jud.de  Lyon,  11  févr.  1902]  — 
Douai,  19  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 126] 

53.  Par  suite,  eat  irrecevable  lappel  d'un  jugement 
non  exécutoire  par  provibion  qui  a  été  interjeté  dans 
la  huitaine  de  sa  date.  —  Lyon,  5  nov  1900, 
Grenoblrt,  14  nov.  1900,  Toulouse,  22  janv.  1901, 
Douai,  19  nov.  moi,  précité.s. 

54.  Peu  importe  que  le  jugement  frappé  d'appel 
Foit  interlocutoire  ou  définitif.  —  ToI»lott^5e,  22  janv 
1901,  précité.  ,  ^      . 

55.  En  ce  qui  concerne  le  délai  d'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  jugei  de  paix,  V.  tuprà,  n.  18. 

§  2.  Oppot'.i'on. 

56.  Fauf  l'abréviation  du  délai,  les  règles  ordi- 
naires relatives  à  l'o, 'position  sont  applicables.  Cette 
voie  de  recours  est  ouverte,  conformément  au  droit 
commun,  contre  tous  les  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  juges  de  pais  ou  les  tribunaux.  —  V. 
notre  Rip.  gin.  alpk.  du  dr.  fr.,  v»  Retponmbiliti 
eiriltr  n.  2613.  .  . 

57.  Aux  termes  de  l'art.  15  «H/wti,  les  décisions  du 
juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journaliers  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition.  Mais  elles  ne 
sont  pas  exécutoires  par  provision  nonobstant  appel 
(Rapport  de  M.Chovet  au  Sénat,  S.  et  P.  Loitann. 
de  1905,  p.  966).  —  V.  cep.  en  ce  sens  qne  le  jtige 
de  paix  peut  oi-donner  l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement relatif  à  l'indemnité  journalière  nonobstant 
appel,  J.  des  juges  de  paix,  1905,  p.  335. 

§  3.  Cassation. 

58.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  le  pour- 
voi contre  les  décisions  du  juge  de  paix  est  receva- 
ble,  V.  art.  15,  n.  44  et  s.,  suprà.  p.  1153 

59.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  étant 
d'ordre  public,  peuvent  être  invoquées  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation.  ■--  Ca8s.,6  août  1902  [S.  et 
P.  1903.  1.  333,  D.  p.  1902.  1.  580] 

60.  Lorsque,  la  cour  d'appel  ayant  déclaré  que  le 
tribunal  civil  était  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité  introduite  par  la  victime  d'un 
accident  du  travail  contre  son  patron  en  même  temps 
qu'il  l'assignait  en  paiement  de  la  rente  déterminée 
par  la  loi  en  cas  d'incapacité  permanente  (V.  sur 
cette  question,  art.  15,  êuprà),  la  vittime  a,  posté- 
rieurement au  pourvoi  par  elle  formé  contre  l'arrêt, 
cité  son  patron  devant  le  juge  de  paix  en  paiement 
de- l'indemnité  temporaire,  et  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  a  prononcé  de  ce  cnef  contre  le  patron 
une  condamnation  &  une  somme  qui  a  été  payée, 
l'ouvrier,  quia  ainsi  exécuté  ce  jugement  contre  le 
patron,  s'est  interdit  de  reproduire  la  même  de- 
mande devant  une  autre  juridiction,  cet  acte  spon- 
tané d'exécution  impliquant  acquiescement  sur  ce 
chef  &  I  arrêt  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  9  mars 
1903  L8.  et  P.  1904. 1.  401,  D.  p.  1904.  1.  161] 

61.  11  importe  peu  que  l'assignation  délivrée  de- 


vant le  juge  de  paix  et  les  conclusions  prises  &  son 
audience  contiennent  <  les  plus  expresses  réserves 
pour  le  cas  où  l'arrêt  attaqué  serait  cassé  i,  si  la 
quittance  de  la  somme  payée  n'en  contient  aucune. 
—  Même  arrêt. 

62.  Par  suite,  l'ouvrier  n'est  pas  recovable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  1  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel, qui  a  déclaré  le  tribunal  civil  incompétent.  — 
Même  arrêt. 

§  4.  Choix  du  médecin  expert. 

63.  L'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  17, 
§  4,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902,  d'après  les- 
quelles, «  toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale 
sera  ordonnée,  l'expert  ne  pourra  être  le  médecin 
qui  a  (oigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'en- 
treprise  ou  à  la  société  d'assurinces  i.  laquelle  1« 
chef  d'entreprise  est  afiilié  »,  entraîne  nullité  de 
lexpertisc.  —  Besançon,  12  mars  1904  [S.  et  P. 
1905.  2.  159,  D.  P.  1905.  2  63]  —  V.  en  ce  sens. 
Sachet,  Tr.  thior.  et  prat.  det  accidents  du  travail, 
4"  éd.,  t.  2,  n.  12  58. 

64.  Et  il  s'agit  là  d'une  nullité  radicale,  ^ui  ne 
peut  être  couverte  par  l'assistance  h  l'expertise  ar- 
guée de  nullité  de  l'ouvrier  demandeur^  en  indem- 
niié,  toute  convention  contraire  h  la  loi  du  9  avr. 
1898  étant  nulle  de  plein  droit,  aux  termes  d« 
l'art.  30  de  cette  loi.  —  Même  arrêt. 

65.  En  formulant  cette  interdiction,  le  législateur 
s'est  évidemment  inspiré  d'un  sentiment  de  défiance 
'au  regard  de  l'impartialité  des  médecins  qui  peu- 
vent avoir  déjà  une  opinion  faite  sur  les  suites  de 
l'accident,  ou  qui  n'ont  pas  une  complète  indépen- 
dance vis-i-vis  de  toutes  les  parties.  Les  termes  ab- 
solus du  texte  ont  fait  décider  qu'il  s'applique  même 
au  cas  où  tous  les  intéressés  sont  d'accord  pour  ad- 
mettre que  l'expertise  soit  confiée  &  l'un  des  méde- 
cins désignés  dans  l'art.  17.  —  V.  Besançon,  30  oct. 
1903  [Rec.  des  ace.  du  trav.,  1903,  p.  274] 

66.  En  revanche,  et  bien  qu  un  certificat  délivré 
•  par  l'un  des  médecins  visés  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  17  soit  aussi  suspect  qu'un  rap- 
port qu'il  dresserait  comme  expert,  on  peut  être 
|orté  à  penser  qne,  toute  incapacité  étant  de  droit 
étroit,  le  tribunal  peut  faire  état  de  ce  certificat.  11 
a  été  jugé,  dans  le  même  esprit,  que  l'expertise  mé- 
dicale peut  être  confiée  à  un  médecin  qui,  dans  une 
affaire  antérieure,  a  donné  une  consultation  à  la 
Compagnie  d'assurances  à  laquelle  le  patron  est  af- 
filié. —  V.  Trib.  d'Angoulême,  5  nov.  1902  [Go*. 
des  Trib.,  11  janv.  1903J 

67 .  On  avait  jugé  cependant,  avant  la  loi  de  1902, 
que  le  certificat  délivré  par  le  médecin  de  la  compa- 
gnie d  assurances  ne  devait  pas  être  retenu  comme 
pièce  probante.  —  Orléans,  8  déc.  1900  [fl«i'.  des 
acc'd.  du  trav.,  1901.  142] 

68. En  tout  cas  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902,  d'après  lequel  le 
médecin  choisi  ponrl'expertiseen  matière  d'accidents 
du  travail  ne  peut  être  un  médecin  attaché  à  l'entre- 
prise ou  à  la  société  d'assurances  il  laquelle  le  chef 
d'entreprise  est  affilié,  il  faut  conclure  que  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  confirme  par 
adoption  de  motifs  le  jugement  de  première  instance, 
sans  répondre  au  moyen  nouveau  tiré  de  ce  que  le 
certificat  de  ce  médecin  aurait  dû  être  rejeté  du  dé- 
bat. —  Case.,  4  juin.  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  '236, 
D.  P.  1905. 1.  181] 

69.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  17,  modifié 
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pria  loi  da  22  mars  1902,  ne  metpaBobslacleâ  ceqae 
le  patron  se  tlaese  représenter  à  l'expertise  en  qualité 
de  mandataire,  par  nn  médecin  qui  a  donné  des 
certificats  &  l'occasion  du  litige,  et  qui  est  en  outre 
le  médecin  de  la  compagnie  d'assurance  &  laquelle 


le  patron  est  assuré.  —  Rouen,  'Oavr.  1902  [S.  et 
P.  1903.  2.  63]  —  Sic,  Sachet,  loc.  ai. 

70.  Dans  ce  cas,  l'avoué  constitué  cespe  d'être,  pour 
les  opérations  de  l'>xperti.-e  le  mandataire  légal  de 
son  client.  —  Rouen,  SOavr.  1902  (motifs),  précité. 


Art.  18.  (^Modifié  par  L.  22  mars  1902).  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente 
loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge 
de  paix^  ou  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  temporaire. 

L'art.  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'art.  124  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  sont  pas 
applicables  anx  instances  suivies  contre  les  départements  on  les  communes,  en  exécution 
de  la  présente  loi.  > 
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Déiiartemenla,  117. 
Enquête,  S,  »,  9.  II.  13,96,  30 

et  8.,  46,  48,  64,  93,  108. 
Erreur.  40,  89. 
Eut,  117. 

Bipertise  (demande  d'),  73. 
Femme  mariée,  99. 
Fin  Je  non  recevoir,  110. 
Force  majeure,  85 . 
Frais     funéraires    (paiement 

des),  63. 
Frais  médicaux  et  pharmacen- 

tlqnea  (paiement  des),  63. 
Incapacité  de  travail  (modlfl- 

catlon  de  1'),  86  et  s. 
Incapacité    de    travail  incer- 

Ulne,  39,  47,  76  ets. 
Incapacité     permanente,    89, 

48,  76  et  a. 
Incapacité  temporaire,  33,  76 

ets. 
Incom|)étence,  62  et  •.,  91. 
Indemnité    temporaire    (de 

mande  d').  39. 
Indemnité  temporaire    (paie- 
ment de  1'),  B,  9  et   s.,  80 

et  a,  46,  57,  90. 
Interdiction,  96  et  e. 
Intermption  de  la  prescrip- 
tion, 19  et  s. 
Jnga  de  paix,  3,  11,  80,  31, 

41. 


I  Maire,  96,  97.  32. 
!  Maxime    Contra  non   valen- 
I      (on...,  6,  77  et  B.,  99. 
Minorité.  86  et  s. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrtt, 
I     16  66. 

{  Moyen  nouveau,  91,  109. 
Novaikm,  103. 
Nnlilié.  16,36,44,46,99. 
Ottrea,  64. 

Onlonnance  du  préaident,  60. 
Ordre  public,  17. 
Paiement  d'-ivance,  18  et  14. 
i'olnt  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, 6,  6,  8  et  s.,  76  et  s. 
Pouvoir  du  juge.  42.  101. 
Péremptliin  d'instance,  67. 
Prescription  (caractères  de  la), 

17  et  s. 
Prescription   (durée  de  la),  1 

et  s.,  7,  67. 
Prescription  (interrnption  do 

la),  19  et  s. 
Preaeripilon  (point  de  départ 

de  la).  6.  6.  8  et  a.,  76  et  s. 
Prescription  ^renonciation   & 

la).  lUO  et  a 
Frescripiion  (snspenKlon  de  la), 

4.  IS  et  s.,  93  et  94. 
Prescrip-ion    acquise,  81,   100 

et  a.  113. 
Prescription  quinquennale  98. 
'  Procta  verbal  de  conciliation 

on  de  non-conclllation,  49, 

68,70. 
Procès-verbal    d'enquête. 
Production  de  pièces,  86. 
Prorogation  de  délai,  72. 
Qualité  pour  agir,  33  et  s., 
Rechute,  86. 
Keconnala^ance  de  dette,  27, 

46  et  a.    104. 
Reconnaissance  tacite,  61  et  s. 
Remue  de  cause,  71. 
Renonciation  il  la  prescription, 

100  et  s. 
Renonciation  tacite,  100  et  s. 
Rente  viagère  (demande  de), 

39. 
Réserves.  74. 

Responsabilité  da  droit  com- 
mun, 7,  43. 
Rctioactivitè,  111  et  s. 
Révision,  90. 
Salaire  Intégral  (demande  de), 

40. 
Salaire  maintenu,  66. 
Soins  donnés,  62. 
Suspension  onventlonDrlIe  de 

prescription.  71  et  79. 
Snspen>ion  de  la  prescription, 

4,  19  et  s..  93  et  94. 
Tentative  de  conciliation,  96. 
Tier«  responsables,  7. 
Veuve,  3,  4. 


11. 


,99. 


DIVISION 

§  1".  Duré»,  point  de  départ  et  nature  du  délai  de 
pretcription  (a.  1  à  18). 

§    2.  Sutpemion  et  interriqition  de  la  prescription 
(n.  19  à  99). 

§    3.  Renonciation  à  la  prescription  (n.  100  à  1 10). 

§    4.  Caractère  de  la  loi  du  22  mars  1902  (n.  111  à 
116). 

§    5,  Instances  suirics  contre  le*  dipartemeiitêou  le* 
coiHmune»  (n.  117). 


§  1"'.  Durée,  point  de  départ  et  nature  du  délai 
de  prescription. 

1 .  Aux  termes  mêmes  de  notre  article  l'action 
en  paiement  de  rente  viagère,  par  suite  d'accident 
du  travail  est  prescrite  par  un  an.  —  Trib.  Lille, 
23  mars  et  10  avr.  1902  [J.  Le  Droit,  18  mai  1902] 
—  Trib.  Lyon,  7  mars  1901  [J/onit.  jud.  de  Lyon, 
28-30  sept.  1901] 

2.  L'action  des  ayants  cause  est  subordonni'e  & 
celle  de  la  victime  et  ne  peut  être  exercée  lors- 
que cette  action  est  prest  rite.  Par  consé(|uent,  la 
pi'escription  de  I  art.  18  est,  à  bon  droit,  opposée  & 
l'action  formée  par  la  veuve  d  un  ouvrier  lorsque 
le  décès  de  celui-ci  s'est  produit  plus  d'un  an  après 
l'accident  et  sans  ciu'il  ait  introduit  une  demande 
en  indemnité  forfaitaire.  —  Trib.  Seine,  18  déc. 
1901  [J.  U  Droit,  28  mars  1902]  —  Trib.  Vannée, 
30  janv.  1902  [,J.  Le  Droit,  18  ]uin] 

3.  Il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  enquête  du  juge 
de  paix  et  com|.>arution  devant  le  président,  si  ces 
deux  circonstances  ne  se  eont  pas  produites  dans 
l'année  ayant  suivi  l'accident.  —  "rrib.  Vannes, 
30  juin  1902,  précité. 

4.  Jugé  cependant  que  la  prescription  de  l' no- 
tion en  rente  viagère  intentée  par  la  veuve  et  les 
enfants  ne  court  pas  jusqu'au  décès  de  la  victime.  — 
Paris,  31  janv.  1903  (motifs),  sous  Cass.,  13  janv. 

-    "       -     --7.  \.  i77^„o,edeM.Alb.VahlJ 

5.  On  a  soutenu,   en  ce  sens,  que  oe  texte  n'a 


1904 


pas  voulu   dérober  au   principe  daprès  lequel  la 

f)reEcription  n'a  son  point  de  départ  qu'au  jour  de 
a  naissance  de  l  action.  Mais  nous  verrons  que  la 
Cour  de  cassation,  se  basant  sur  les  termes  absolus 
du  texte,  n  a  pas  cessé  de  donner  la  solution  con 
traire.  —  V.  Cass.,  18  mars  1903  [S.  et  P.  1904. 
1.  460];  27  juin  1904  (1"  arrêt),  et  5  juill.  1904 
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[S.  et  P.  190«.  1. 183]  —  V.  aussi  infrà,  n.79  et  s. 

—  Par  conséquent,  la  prescription  do  l'axîtion  des 
ayants  droit  cmirt,  comme  celle  de  la  victime  elle- 
même,  dès  l'accident  (V.  CasB.,  18  mare  1903,  pré- 
cité), ou  de  la  clôture  de  l'enquête,  ou  de  la  ceeaa- 
tion  du  paiement  de  lindemnité  temporaire,  sauf  le 
droit  de  révision  dans  les  trois  ans  s'il  y  a  eu  ac- 
cord on  jugement  rendu  avant  le  décès. 

6.  La  preseription  se  compte  |>ar  jour  et  non  par 
lieure  et  le  die»  a  quo  doit  rester  en  dehors  de  la 
supputation  du  délai.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1902 
[Gaz.  Pal.,  1902.  2.  268]  —  Sic.  Sachet,  Aec  dû 
trav.,  t.  2,  n.  1277;  Allart  et  Kondenay,  Ace.  du. 
trav.,  n.  289. 

7.  La  durée  de  la  prescription,  telle  Jqu'elle  est 
fixée  par  noire  article,  ne  s'apjilique  qu'aux  actions 
exercées  on  vtrtu  de  la  loi  de  1898.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actions  exercées  contre  les  tiers  res- 
ponsables en  vertu  des  art.  1.S82  et  s.,  C.  civ.  Ces 
actions  durent  trois  ans  en  cas  de  délit,  dix  ans  en 
cas  de  crime,  trente  ans  en  cas  de  quasi-délit  con- 
formément an  droit  commun.  —  V.  notre  Réjt.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Reêjmnsahiliit'  cirile,  n.  2664 

8.  L'art.  18  règle,  par  une  disposition  formelle,  le 
point  de  départ  aussi  bien  que  la  durée  de  la  près  - 
cription  de  l'action  en  indemnité  prévue  par  la  loi. 

—  Paris  (VH«  arr.),  10  avr.  1902  [J.  Le  Droit, 
18  juin  1902] 

9.  Avtuit  la  loi  du  22  mars  1902,  la  prescription 
avait  uniformément  son  point  de  départ  au  jour  do 
l'accident.  —  Lyon,  3  avr.  IPOl  (2  arrêts).  Douai, 
21  mai  et  24  juin  1901  [S  et  P.  1902.  2.  57,  D.  f. 
19{«.  2.  489]  —  Poitiers,  24  juin  1901  [S.  et  P. 
1902.  2. 163]  —  Douai,  10  juiH.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  57.  D.  p.  1902.  1.  489]  —  Paris,  27  juiU.  1901 
(sol.  implic),  et  Orléans,  14'  nov.  1901  fS.  et  P. 
1902.  2.  162.  D.  p.  lî;02.  2.  489]  -  Aujburd  hni, 
la  prescription  court  soit  du  jour  de  l'accident  lors- 
que les  prescriptions  de  la  loi  de  1898  n'ont  pas  été 
remplies,  soit  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de 
paix,  soit  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité 
temporaire. 

10.  Il  importe  peu  que  l'indemnité  journalière  ait 
été  servie  &  l'ouvrier,  non  }>as  directement  pat  le 
patron,  mais  par  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées,  dont  le  patron  était  entrepreneur,  au 
moyen  des  retenues  effectuées  en  vertu  du  décret  du 
15  dét.  1848,  ce  (laiement  n'ayant  pu  être  fait  par 
l'Administration  qu'à  la  demande  et  sur  l'attestation 
du  patron.  —  Trib.  Limoux,  6  août  1902,  sous 
Monli>cllier,  24  nov.   1902  [S.  et  P.  1903.  2.  310] 

—  La  loi  ne  s'occupe  pas,  d'ailleurs,  de  savoir  com- 
ment et^iar  qui  l'indemnité  journalière  a  été  payée. 

11.  L  enquête  devant  le  juge  de  paix  est  réputée 
commencée  et  em])êche  la  pieecription  de  courir  à 
partir  dn  jour  où  le  procès- verbal  a  été  ouvert  et  où 
les  convocations  sont  envoyées.  —  Caen,  18  juill, 
1901  [S.  et  P.  1902.  2.  57'] 

12.  Si  l'art.  18,  modifié  par  laloi  du  22mars  1902, 
indique  comme  point  de  départ  de  la  prescription  le 
jour  de  l'accident,  ou  celni  de  laclôture  de  l'enquête, 
ou  celui  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité 
temporaire,  sans  dire  en  quels  cas  les  juges  de- 
vraient adopter  l'un  de  ces  termes  à  l'exclusion  des 
autres,  il^  résulte  clairement  du  texte  lui-même  que 
la  prescription  ne  peut  être  déclarée  acquise  que  si 
une  année  s'est  écoulée  depuis  le  dernier  terme  fixé, 
c'est-à-dire  s'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  que 
l'indemnité  temporaire  a  cessé  d'être  payée.  — Trib. 


Bouiogne-eor-Mer,  3mail902[8.  et  P.  1903.2.89] 

13.  Et  en  fixant  à  la  cessatioa  dn  paiement  de 
l'indemnité  temporaire  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  indemnité  da  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  dn  travail,  a  entendit  que,  ai  l'indea- 
nité  temporaire  avait  été  payée  d'avance,-  la  pres- 
cription courrait,  non  pas  à  compter  dn  jour  da 
dernier  versement,  mais  à  compter  de  l'expiration 
^  Ja  période  à  laquelle  est  afiéreut  le  paiement  ef- 
fectué d'avance.  —  Besançon,  8  avr.  1905  [S.  et 
P.  1905.  2.  197,  D.  P.  1905.  2.  289] 

14.  Par  suite,  lorsque,  l'indemmté  temporaire  . 
ayant  été  versée  d'avance,  l'ouvrier  a  formé  Bon  ac- 
tion en  indemnité  plus  d'une  année  après  le  dernier 
versement  qui  lui  a  été  fait,  mais  moia»  d'une  an- 
née après  l'expiration  de  la  période  d'incapacité 
temporaire  à  laquelle  se  référait  le  dernier  versement, 
la  prescription  n'est  pas  acquite.  —  Même  arrêt. 

15.  Au  surplus,  en  décidant  que  la  prescription 
anuale  court  du  jour  de  l'accidentrUne  cour  d'iip- 
pel  répoud  implicitement,  mais  néeessairetneitt, 
à  un  moyen  tiré  de  ce  que  la  preacriprioo  court  seu- 
lement à  |)artir  du  jour  où  le  patron  s  cessé  de 
payer  à  l'ouvrier  victime  de  l'aiecident  l'inderanité 
temporaire  à  laquelle  il  avait  été  condamné.  — 
Casa.,  28  dée.  1903  [8.  et  P.  1906.  1.  72,  D.  r. 
1904.  i.  514] 

16.  Sur  ce  point  qu'en  cas  do  nullité  des  conven- 
tions conclues  contrairement  aux  dispositioBS  de  la 
loi,  la  prescription  recommence  fc  courir  à  dater  du 
jugement  prononçant  la  nullité. —  V.  art.  30.  ùifrè. 

17.  Il  a  été  jugé  que  ïk.  preaeriptioa  de  l'art.  18 
a  moins  le  caractère  d'une  preseription  propreiiieiit 
dite,  éteignant  un  droit  par  l'effet  du  long  temps 
écoulé  et  de  la  présomption  de  renonciation  qui  en 
résulte,  que  celni  d'une  déchéance  ayant  pour  b«t  de 
limiter  à  uo^  courte  durée  l'exercice  d'une  action 
dont  la  prorogation  pour  un  délai  pks  long  et  ia- 
déterminé  est  jirgée  par  la  loi  dangereuse  pour  Tor- 
dre public.  —  Douai,  24  juin  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  57.  D.  p.  1902.  2.  489] 

18.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  a  ^ 
reponssée  par  la  plupart  des  cours  et  tribunaux.  Jugé 
que  notre  article  édicté  une  véritable  prescription, 
et  non  pas  un  délai  préfix.  —  Lvod,  3  avr.  1901 
(2  arrêts).  Douai,  21  mai  1901,  Ca'en,  18  juiU.  1901 
(sol.  implic).  et  Parie,  27  juiH.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  57,  D.  p.  1902. 2.  489]  —  Oriéans,  14  nov.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  162,  D.  p.  1902.  2.  489]  -  Trib. 
Lyon,  4  déc.  1901  [J.  La  Lai,  8  jaiK".  19021  — 
Trib. Seine,  18 déo.  1901  [J.ie  Droit,  28  mai  1902] 
—  Trib.  Angers,  23  juin  1902  [MoniU  jud.  de 
Lfm,  3  joill.]  —  Trib.  Montargia,  25  nov.  1902 
[J.  i«  Loi,  30  déc.  1902] 

§  2.  Stttptnutm  el  intemptUm  4»  la  prt»er^tùm. 

19.  Le  principe,  d'après  lequel  l'art.  18  édicté  une 
véritable  preecripiioB,  eatraîne  comme  ooosé^ence 
que  cette  prescription  est  souraiseaiix  mêmes  cau- 
ses d'interruption  que  les  antres  prescriptioDs.  — 
Kouen,  31  mars  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  2.  448J  ~ 
Lyon,  3  avr.  1«01  (2«  arrêt),  Trib.  Boulogoe-eur- 
M'er,  1"  mars  1901,  Douai,  21  mai  1901,  Poitiers, 
24  juin  1901  [&.  et  P.  1902.  2.  163,  D.  p,  1901.  2. 
4891  —  Douai  14  mai  1901  fGa*.  PaL,  1901.  2. 
Talile,  V»  Resjmns.  civ.,  n.  348]  —  Lyon,  21  mai 
1901,  Grenoble,  26  mai  1901  [Gass.  Pal.,  1901. 
2.  307]  -  Caen,  18  juill.  1901,  Paria  27  juill.  1901 
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rS.6tP.  1902.  2.  67,  t).  p.  1901.  2.  4891  — OrléaM, 
14  noT.  1901  [8.  et  P.  1902.  2.  162j—  Pau,  26 
déc.  1901  [J.  Le  Droit,  18  f éyr.  1902]  —  V.  ausei 
Trib.  TroyeB,  23  janv.  1901,  Trib.  Montlnçon, 
5  avr.  1901  [Gas.  Pal.,  1901.  2.  307]  —  Trib. 
Rochefort-sur-Mer,  7  mai  1901  \jGaz.  Pâl.,  1901. 
a.  191]  —  Sic,  Rev.  de»  jint.  de  paix,  1901,  p.  42; 
Saolfel,  t.  2,  n.  1281  et  s.  ;  Lecouturier,  n.  246. 

20.  En  effet,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'ayant  pM 
édicté  de  ineeureB  spëciates  pour  l'intemiption  de 
la  prescription  en  mcitière  d'accident  dn  travail,  À 
y  a  lien,  bour  l'empire  de  cette  loi,  de  s'en  rappor- 
ter an  droit  comniTiB.  —  PoitierB,  24  juin  1901,  prê- 
ché. —  Nîmes,  10  mai  1902  [8.  et  P.  1903.  2.  89] 
81.  Vainement  invoquerait-un  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  prohibitif  de  tout  recours  à  d'au- 
tres dispositione  légales.  Cette  règle  n'a  trait  qu'au 
ftrad  môme  du  droit  et  non  aux  règles  de  procédure 
ert  de  prescription,  —  Trib.  Beinie,  18  déc.  1901  '[J. 
Le  Droit,  28  mai  1902] 

22.  lies  causes  légales  d'interruption  etde  anspen- 
àim  de  la  prescription  restent  applicables  à  la  pres- 
cription bien  que  le  point  de  départ  ait  été  reculé  par 
la  loi  dn  22  mare  1902.  —  Paris,  18  jnill.  1902  [S. 
«tP.  1903.2.89]  —Trib.  Limoux,6  &oht  1902,  sous 
Montpellier,  24  nov.  1902  [S.  et  P.  1993.  2.  310] 
28.  Tout  d'abord,  la  prescription  de  l'action  re- 
lative à  la  rente  viagère  est-elle  interrompue  parla 
déclaration  que  l'ouvrier  fait  do  Taccidentà  la  maS- 
TÎe?  Nous  avons  vu,  en  effet,  sous  l'art.  11,  snprà, 
que  l'ouvrier  ou  l'employé  peut  faire  lai-même  cette 
déclaration,  k  défaut  du  patron. 

24.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que 
la  prescription  d'un  an  de  l'action  en  indemnité  de 
l'onvrier  Tictime  d'un  accident  du  travail  est  inter- 
rompoo  par  la  déclaration  de  l'accidont  fiiite  par  la 
victime  de  l'accident  ou  son  représentant,  cette  dé- 
claration constituant  l'acte  initial  de  la  procédure  en 
règlement  de  l'indemnité,  et  indiquant  la  volonté 
joriâiqaement  manifestée  par  l'ouvrier  de  faire  va- 
loir eee  droits  &  une  indemnité. —  Bordeaux,  4  avr. 
1901  [8.  et  P.  1902.2.  1^7,  D.  p.  1902.  2.  489]; 
14  Dsai  1901  (motifs)  [/éirf.];  18  juin  1901  (mo- 
tifs) l>.  et  P.  ibid.] 

26.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  déclaration 
de  l'accident,  feite  par  l'ouvrier  qni  en  a  été  vic- 
time, ne  peut  être  assimilée  aux  actes  interroptifs 
de  la  prescription,  énumérés  par  les  art.  '2244  i, 
8246,  C.  eiv.,  et  qni  sont  signifiés  ft  celui  que  l'on 
vent 'empêcher  de  prescrire.  —  Par  suite,  elle  ne 
saurait  interrompre  la  prescription  d'un  an,  édictée 
en  matière  d'accidents  de  travail  par  la  loi  an  9  avr. 
1898.  —  Paris,  27  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 165, 
D.  p.  1902.  2.  489]  —  C'ert  le  système  admis  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Oa9S.,9  mars  1908  [8.  et  P. 
1904.  ].401,D.  p.1904.1.161]  —  V.  aussi  Trib. de 
Florac,  1"  févr.  1901  {France  jud.,  1901.  2.  115] 

96.  Il  est  certain,  dans  tons  les  cas,  que  la  pres- 
cription est  tnterronrpue,  lorsque,  le  maire  ayant 
omis  d'observer  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1698,  l'onvrier  a  hii-même  fait  la  déclaration  de 
l'accident  avant  l'expiration  dn  délai  S'nn  an,  et 
que  cette  déclaration  a  été  suivie  d'enquête  et  de 
tentative  de  conciliation,  l'enquête,  aux  termes  mê- 
mes de  notre  article,  empêchant  la  prescription  de 
courir.  —  Trib.  Versailles,  30  avr.  1901  [Mon.jfud. 
de  Lyon,  3  août  1901] 

27.  Qmd  juris,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de 
l'aocideut  est  faite  par  le  patron?  Nous  avons  vn 


sons  l'art.  11,  euprà,  que  cette  déclaration  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  nue  reconnaissance  de 
'dette,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  être,  comme 
telle,  par  application  de  l'art.  2248,  C.  cir.,  consi- 
dérée comme  interruptive  de  prescription.  Mais  n'a- 
t-elle  pas  du  moins  ce  caractère,  comme  étant  le 

Sremier  acte  de  la  procédure  organisée  par  la  loi 
e  1898?  La  question  est  controversée.  —  Jugé, 
Sar  la  Cour  de  cassation,  qiiTe  l'action  en  paiement 
'une  rente 'Viagère  à  la  suite  d'uta  accident  du 
'travail  se  prescrit  par  un  an  à  compter  du  jour  de 
l'accident  (sons  l'empire  de  la  loi  du  9  avr.  1898), 
même  si,  le  patron  ayant  fait  régulièrement  la  dé- 
claration prescrite  de  la  'loi  du,  9  avr.  1898,  le 
maire  est-demeuré  dans  l'inaction.  —  Cass.,  24  ûov. 
1903  [8.  et  P.  1905.  1.  336,  D.  P.  1904.  1.  3021 
—  V.  atjBsi,  en  ce  sens,  Bordeaux,  14  mai  et  18 
juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  167,  D.  p.  1902.  2. 
489]  —  Gontrà,  Bordeaux,  12  févr.  1901  [J.  dt> 
arrêU  de  Bordeaux,  1902.  2.  12] 

28.  Dans  ce  cas,  aucun  obstacle  légal  n'a  mis 
l'ouvrier  dans  l'impossibilité  d'user  de  son  droit  dans 
le  délai  de  la  loi,  puisqu'il  lui  était  loisible,  dans 
l'inaction  du  magistrat  dontla  déclaration  d'accident 
était  de  natnre  &  provoquer  l'intervention,  de  déH- 
vrer  au  patron  une  citation  en  justice  devant  le  tri- 
bunal compétent.  —  Cass., 24  nov.  1902,  précité.  -^ 
V.  K  cet  égard,  l'art.  12,  n.  17  et  s.,  suprà,  p.  1 145. 

29.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  prescription  n'est 
pas  interrompue,  par  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire faite  dans  l'année  de  l'accident.  —  Paris,  11 
mai  1906  [-Bec  deg  ace.  du  trw.-,  1906.  258]  — 
Trib.  Lille,  21  sept.  1906  [Ibid.,  1907.  41] 

3Ô.  Que  faut-il  décider  des  actes  de  la  procédure 
autres  que  l'acte  initial  de  la  déclaration  d'accident? 
Avant  la  loi  du  22  mars  1902,  ou  discutait  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enquête  poui-suivie  devant  le  juge 
de  paix  «t  le  paiement  de  l'indemnité  journalière 
avaient  un  caractère  interrnptif  de  la  prescriptiob. 
La  jurisprudence  s'était  divisée  &  cet  égard.  La  loi 
de  1902  a  fait  cesser  tonte  incertitude  sur  ce  point. 
I>ans  ces  deox  hypothèses,  la  prescription  li  a  pas 
&  être  interrompue  puisqu'elle  ne  court  pas  encbre. 

31.  Faisons  remarquer,  toutefois,  que  la  prescrip- 
tion ne  court  &  partir  de  la  clôture  de  l'enquête  àtt 
juge  de  paix  qu'&  la  condition  que  cette  enquête  ait 
en  lieu  antérieurement  à  l'époque  où  la  prescription 
a  constitaé  un  droit  acquis  au  bénéfice  du  chef  d'en- 
treprise. —  Paris,  10  févr.  1906  [iîe».  des  aec.  du 
trriv.,  1906.  85] 

32.  Mais  supposons  qn'  «c  une  incapacité  tempo- 
raire ait  seule  apparu  tout  d'abord;  le  médecin  ap- 
pelé &  examiner  le  blessé  a  témoigné  un  optimisme 
excessif';  il  n'a  même  pas  fait,  dans  son  certificat, 
malgré  la  gravité  de  la  blessure,  tes  réserves  néces- 
saires qne  la  prudence  la  plus  élémentaire  devait 
l'inviter  &  formuler;  devant  cette  affirmation,  le 
maire  n'a  pas  transmis  le  dossier  an  juge  de  paix, 
oelni-ci  n'a  procédé  à  aucune  enquête,  la  machine 
judiciaire  n'a  pas  été  mise  en  mouvement...  »  (Rap- 
port de  M.  Mirman,  8.  et  P.  Lois  ann.  de  1902, 
p.  310,  2»  col.,  note  81).  Tant  qne  l'indemnité  jour- 
nalière continue  &  être  payée,  pas  de  difficulté;  mais 
si  elle  cesse  d'être  payée,  quels  sont  les  moyens  dont 
dispose  l'ouvrier  pour  interrompre  la  prescription? 

33.  'Nous  avons  vu  sons  l'art.  12,  luprà,  que  le 
premier  acte  de  la  procédure  instituée  par  la  loi  du 
9  avr.  1898  ayant  été  accompli  par  la  déclaration 
d'accident,  la  marche  de  la  procédure  appartient 
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enen'ite  aux  magietrats  seuls  joFqn'à  l'ordoncance 
de  concilietion  ou  de  renvoi  devant  le  tribunal.  Par 
coneëquent,  l'ouvrier  ne  neuf,  pour  interrompre. b 

ÎireEcnption,  ni  reauérir  Venqaète,  ni  citer  devant 
e  piéïident  le  cbet  d'entreprise  pour  tenttr  de  se 
concilier  avec  lai. 

34.  Jugé,  en  cp  senp,  que  la  réclamation  adressée 
par  la  victime  d'an  accident  du  travail  au  juge  de 
paix,  ft  l'effet  de  mettre  celai- ci  en  demeure  de  pro- 
cédera l'enquête  dont  la  loi  le  ckarge,  n'est  un  acte 
d'interruption  de  prescription,  ni  aux  teimes  du 
droit  commun,  ni  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  avr.  1898.  —  Cas*.,  7iuin  1904  [S.  et  P.  1907. 
1.  234,  D.  P.  1905.  1.  113] 

36.  Mais  alors  quel  moyen  l'ouvrier  a-t-il  d  in- 
terrompre la  prescription  dans  ce  cas?  Dans  ane 
première  opinion  on  décide  que  l'ouviier  ne  peut  ni 
suivre  lui-aéme  laprccédure  de  la  loi  de  1898,  dans 
l'Inaction  des  magistrats,  ni  assigner  directement  le 
chef  d'entreprise.  Et  rassignation  qui  serait  ainsi 
donnée  par  1  ouvrier  étant  nulle,  elle  ce  saurait  in- 
terrompre la  prescription.  —  V.  en  ce  sens,  Aix,27 
janv.  1902  [J.  le  Dmii,  18  mai] 

36.  Nous  rappelons  (V.  tous  l'art.  12,  n.  17  et  s., 
êuprà,  p.  1145)  que  ce  système  a  été  repoussé  parla 
Cour  de  cassation  et  que  si  la  procédure  n'a  pas  été 
poursuivie  d'après  les  formesde  la  loide  1898,  l'ou- 
vrier  peut  valablement  agir  par  la  voie  ordinaire  de 
l'assignation.  Cette  assignation  étant  valable  inter- 
rompt la  prescription. 

3'<.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  citation  délivrée  par 
la  victime  d'un  accident  du  travail  ou  par  ses  re- 
présentants moins  d'un  an  après  l'accident,  lorsque 
le  président  du  tribunal  ne  les  a  pas  convoquée,  m- 
terrompt  la  prescription  et  saisit  le  tribunal,  si,  d'ail- 
leurR,  elle  est  régulière.  —  Cass.,  9  mars  1903  [S. 
et  P.  1904.  1.401,  D.  p.  1904.1.161];  9  mars  1903 
[Jbid.y,  30  mars  1903  [8.  et  P.  1904.  1.  493,  D.  p. 
1904.  î.  161]  ;  7  juin  li'04  [S.  et  P.  1907.  1.  234] 

38.  ».  Que  s'il  est  vrai  qu  en  matière  d'accidents 
du  travail,  la  victime  ou  ses  représentants  n'ont  qua- 
lité, ni  {jour  requérir  l'enquête  A  laquelle  doit  procé- 
der le  juge  de  \  aix,  ni  iM>ur  appeler  en  conciliation 
le  chef  d  entreprise  devant  le  président  du  tribunal, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  les  prive  du  droit 
d'interrompre  la  prescription  d'un  an  qui,  pour  la 
r«nte  viagère,  court  contre  eux  du  jour  de  l'acci- 
dent (sous  l'em,  ire  de  la  loi  du  9  avr.  1898),  en  ci- 
tant en  justice  le  chef  de  l'entreprise.  —  Cass.,  11 
nov.  1903  [S.  et  P.  1905. 1.  336,  D.  p.  1904.  1. 161] 

39.  Que  doit-on  décider  si  la  demande  ainsi  intro- 
duite par  l'ouvrier  ne  s'applique  qu'à  l'une  des  deux 
actions  qu'il  lui  est  loisible  d'intenter,  en  paiement 
de  l'indemnité  jouinalière  ou  en  paiement  de  la 
rente?  Si,  par  exemple,  l'ouvrier  se  borne  à  assi- 
gner devant  le  juge  de  paix  en  paiement  de  l'indem- 
nité de  demi  salaire  jusqu'à  guérison,  cette  assigna- 
tion interrompra- t-elle  la  prescription  en  ce  qui  C(  n- 
cerne  la  rente  viagère  ?  Il  a  été  jugé,  dans  un  pre- 
mier système,  que  la  loi  du  9  avr.  1898  ne  diistin- 
guant  pas  entre  les  deux  actions  relatives,  l'une  au 
paiement  d'une  indemnité  journalière  pour  incapa- 
cité temporaire,  l'antre  au  paiement  d'une  rente  via- 
gère j)our  incapacité  peimanente,  que  peut  exercer 
l'ouvrier  victime  d'un  accident,  la  citation  donnée 
par  l'tuvrier  au  patron  devant  le  juçe  de  paix  en 
paiement  de  l'inarmnité  journalière  interrompt  la 
prefcri^tion  annale  de  l'action  en  paiement  a'une 
rente  viagère  pour  incapacité  peimanente.  —  Gre- 


noble, 24  avr.  1901   [8.  et  P.  1902,  2,  166,  D.  p. 
1901.  2.  489] 

40.  L'assignation  donnée  par  l'ouvrier  au  patron 
devant  le  tribunal  a  aussi  un  effet  interruptif  de  la 
prescription  annale  de  l'action  en  paiement  d'une 
rente  viagère,  encore  bien  que,  par  erreur,  elle  ait 
visé,  non  l'obtention  de  l«  rente  viagère,  ncais  l'al- 
location à  l'ouvrier  de  son  salaire  intégral  jusqu'à 
complète  guérison.  —  Même  arrêt. 

41.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  celte 
doctrine;  elle  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
actions  en  indemnité  journalière  et  en  rente  viagère, 
bien  que  dérivant  d'un  fait  unique,  sont  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre,  régies  par  des  règles  différentes 
et  jugées,  en  principe,  par  des  tribunaux  différents. 
—  Case.,  27  juin  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  183,  D.  P. 
1905.1.  225]  —  V.  aussi,  8tt.3,  n.  187  et  a.,  p.  1100. 

42.  11  suit  de  là  que,  sauf  des  circonstances  par- 
ticulières laissées  à  l'appréciation  des  juges  du  fait, 
un  fait  interruptif  de  prescription  relatif  à  l'indem- 
nité journalière  (le  paiement  de  cette  indemnité, 
avant  la  loi  de  1902)  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  à  lui  seul  une  cause  d'interruption  de 
l'action  en  rente  viagère.  —  Case.,  23  juin  1904 
[S.  et  P.  1906.  1.  182,  D.  p.  1906.  1. 1131;  27  juia 
1904,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  27 
juin.  1901  [D.  p.  irOl.  2.89]  — Trib.  l.yon,7  mars 
1901  lHonit.  jud.  de  Lyon,  28-30  sept.  1901]  —Trib, 
Seine,  18  juin  1902  [tfaa.  PoZ.,  1902.  2.  268] 

43.  En  tout  cas,  l'assignation,  émanant  d'un  ouvrier 
victime  d'un  accident  du  travail,  et  délivrée  'avant 
l'expiration  du  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  être 
intentée  l'action  en  indemnité  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  n'interrompt  pas  la  prescription,  si  elle  est 
exclusivement  basée  sur  les  principes  de  droit  com- 
mun de  l'art.  1382,  G.  civ.  —  Cass.,  17  déc.  1902 
rj.  Le  Droit,  31  déc.  1902;  Gaz.  des  Trib.,  20  mare 
1903]  —  Ces  deux  instances,  en  effet,  n'ont  pas  le 
même  objet.  Si  donc  il  s'agit  d'un  accident  du  tra- 
vail et  si,  contrairement  à  l'art.  2,  nprà,  l'ouvrier 
a  invoqué  l'art.  1382etque8on  action  ait  été  repous- 
Bée,  il  eut  forclos  si  la  prescription  annale  de  l'art. 
18  est  accomplie.  —  Contra,  Lyon,  16  janv.  1S02 
[MonH.jtid.  de  Lyon,  19  mars] 

44.  La  décision  de  justice,  passée  en  force  de 
chose  jugée,  qui  déclare  irrecevable  pour  vice  de 
forme  unedemandeen  indemnité  formée  par  la  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  rend  également  non 
avenue  l'interruption  de  la  prescription  résultant  de 
la  citation  introauctive  d'instance.  —  Cass..  5  mare 
1907  [S.  et  P.  1907.  Suppl.,'p.  26] 

45.  Lorsque  la  procédure  organisée  par  la  loi  de 
1898  a  été  régulièrement  suivie,  la  prescription 
court  à  dater  de  la  tîn  de  l'enquête  du  juge  de  paix 
ou  de  la  cesf^ation  de  paiement  du  demi-salaire.  Quels 
sont  à  partir  de  ce  moment  les  actes  qui  peuvent 
interrompre  la  prescription  quia  commencé  à  coarir? 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  ne  saurait  être  fait 
état,  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  prefr^ 
criptioD,  ni  d'une  convention  entachée  de  nullité,  ni 
de  l'art.  2248,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débi- 
teur on  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait.  —  Trib.  Dax,  11  janv.  1901  [J. 
La  Loi,  21  mars  1901] 

46.  Mais  ce  système  a  été  repoussé  avec  raison 
par  des  anêts  décidant  que  la  prescription  d'un  an 
à  dater  de  l'accident,  édictée  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  peut  être  interrompue  conformément  au  droit 
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eommim,  et  sotaroment  par  la  reconnaiEsanee  que 
le  débiteur  a  faite  da  droit  de  celai  contre  le- 
qpel  il  prescrivait.  —  Caen,  6  févr.  1901  [Ree.  de 
Caen  et  Boùen,  1901.  1];  18  iuill.  1901  [>».  et 
P.  1902.  2.  67,  D.  P.  1902.  2.  489]  -  Lyon,  3  avr. 
1901,  Douai,  21  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  163, 
D.  p.  1902.  2.  489]  —  Douai,' 16  juill.  1901,  eoub 
Cas».,  9  n^ars  1903.  précité.  —  Trib.  M(  ntargis, 
6  nov.  1902  [J.  Là  Loi,  30  déc] 

47.  Et  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  telle  la 
reconnaissance,  par  1^  patron, que  l'accident  est  scr- 
yenn  à  l'occasfon  du  travail,  alors  même  qu'au  mo- 
mentoù  estinterrence  cette reconnassance. on  igno- 
rait si  l'incapacité  serait  permanente  on  temporaire. 
—  Lyon,  3  avr.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 163  (2=  ar- 
rêt),  D.  P.  1902.  2.  489] 

48.  ...  Surtcnt  si  cette  reconnaissance  est  inleive- 
nue  poetérenrrment  à  l'enquête,  laquelle  suppo»e 
une  incapacité  permanente.  —  Même  arrêt. 

49.^  Jugé,  de  mSroe,  que  la  reconnaissance  du 
principe  de  responsabilité  devant  le  président,  qui 
a  qualité  pour  constater  dans  son  procès-rerbal  les 
déclare  tiens  et  même  les  oonreniions  des  parties,  est 
un  acte  interruptif  de  prescription.  —  Chambéry, 
18  nov.  1902  [èo«.  dei  Trib.,  28  déc] 

50.  ...  Qu'il  y  a  reconnaissaDce  interruptive  delà 
prescription  dans  le  fait  par  le  patron  de  se  borner 
à  dél  atfre  le  chiffre  de  la  rente  sans  contester  que 
l'accident  fût  survenu  an  cours  du  travail.  — Caen, 
6  avr.  1901  TD.  p.  1901.  2.  489] 

51.  Mais  n  faut  que  cette  reconnaissance  tacite 
on  expresse  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  du 
débiteur.  —  Douai,  16  juill.  1901,  précité. 

52.  Ainsi  les  coins  donnés  au  blessé  |ar  le  patron 
ne  sont  pas  à  considérer  comme  équivalant  au  paie- 
DC'Dt  de  l'indemnité  temporaire  et  n'interrompent 

«slapresciiption.  —Case.,  30  mars  1903  [S.  et  P. 
P04.  1.493,  D.  p.  1904.  1.-161] 

53.  11  en  est  de  même  du  paiement  effectué  par 
le  patron  des  fraie  médicaux  ou  funéraires.  —  Note 
de  M.  Alb.  Walh  sous  Lyon,  3  avr.  1901  (2  arrêts) 
[8.  et  P.  1902.  2.  57] 

54.  Si  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  d'une  rente 
viagère  non  acceptées  a  le  droit  de  les  retirer  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  (V.  art.  16,  si/prà), 
ces  offres  constituent  du  moins  une  reconnaissance 
de  dette  qui  a  pour  effet  d'interrompre,  aux  termes 
de  l'art.  Îi248,  C.  civ.,  la  prescription  d'un  an  édic- 
tée par  l'art.  18  de  la  loi  de  1898.  —  Nancy, 
29  juin  1901  [D.  p.  1901.  2.  489] 

55.  De  même,  si  lors  de  la  comparution  du  pa- 
tron et  de  l'ouvrier  devant  le  président  en  con- 
eiÛation,  la  discussion  entre  eux  n'a  porté  que  sur 
le  salaire  de  base  et  le  degré  de  capacité  de  l.'ou- 
vrier,  il  y  avait  là,  de  la  part  du  patron,  une  recon- 
naissance implicite  de  sa  dette  envers  l'ouvrier, 
dette  dont  il  n'a  contesté  que  le  quantum,  reconnais- 
sance inteiTuptive  de  la  prescription  d'un  an.  — 
Trib.  Limoiix,  6  août  1902,  sous  Montpellier,  24 
nov.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  310] 

56.  La  reprise  de  l'ouvrier  dans  l'usine  sans  dimi- 
nution de  salaire  constitue- 1  elle  une  reconnaissance 
interruptive  de  la  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité ?  —  V.  la  note  sous  1  yon ,  3  avr.  1901  (2  arrêts), 
précité.  —  Jugé,  &  cet  égard,  que  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  une  reconnaissance  de  dette  inter- 
ruptive de  la  prescription  de  l'action  en  paiement  de 
rente  viagère,  le  fait  que  le  [atron  aurait,  posté- 
rieurement à  l'accident,  continué  &  payer  à  l'ouvrier 


?; 


la  totalité  de  son  salaire.  —  Orléans,  14  nov.  1901 
rS.  et  P.  1902.  -2. 162]  —  Coutrà,  Trib.  Angoulême, 
23  janv.  1901,  sous  Bordeaux,  14  mai  1901  [D.  p. 

1901.  2.  497] 

.67,  On  se  demande  si  le  paiement  du  demi-sa- 
laire constitue  une  reconnaissance  du  droit  de  l'ou- 
vrier à  une  indemnité  (V.  art.  3,  n.  188  et  189, 
êvprà,  p.  1100).  Mais  la  question  ne  peut  se  poser 
en  ce  qui  concerne  la  prescription,  le  paiement  de 
l'indemnité  journalière  empêchant,  d'après  la  loi  de 

1902,  la  prescripti<>n  de  courir 

58.  En  substituant  l'action  du  président  du  tribu- 
nal k  celle  de  la  partie,  le  législateur  n'a  pu  vou- 
loir attribuer  à  la  convocation  que  le  président 
adresse  au  chef  de  l'entreprise  un  effet  autre  et 
moindre  que  celui  qu'aurait  eu  la  citation  en  jus- 
tice délivrée  par  la  victime  ou  ses  représentants. 
Cette  convocation  interrompt  donc  la  |  rescrip- 
tion,  et  introduit  en  réalité  l'instance  en  indemnité. 
—  Cass  ,  18  mars  1903  [D.  p.  1904.  1.  161]  ;  30 
mars  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  492];  26  nov.  1903 
[S.  et  P.  1906.  1.  71,  D.  p.  1904.  1.  161];  6  aotit 
1906  [S.  et  P.  1907.  1. 183.  D.  p.  1904.  1.  161];  7 
janv.  1907  [S.  et  P.  1907.  1.  416]  —  I  yon,  3  avr. 
1901    [S,  et  P.  1902.  2.  163,  D.  P.  1901.  2.  489] 

59.  Jugé,  dans  le  même  sens, que  lorsque  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  du  9  avr.  1898  ont  été 
remplies,  la  prescription  de  l'action  en  indemnité 
due  à  la  victime  d'un  accid<int  du  travail  est  inter- 
rompue et  la  justice  saisie  parla  convocation  que  le 
président  adresse  dans  l'année  aux  parties  intéres- 
sées, conformément  à  l'art.  16  de  cette  loi.  —  Cass^ 
16  avr,  1904 [S.  et  P.  1907. 1,91,  D.  p.  1905.1.  113] 

60.  En  effet,  cette  convocation  introduit  l'in- 
stance en  indemnité,  instance  qui  se  termineia,  soit 
devant  le  président  lui-même,  soit  devant  le  tribu- 
nal, et  1  ordonnance  de  ce  magistrat  est  un  acte  de 
juridiction,  dont  l'assignation,  qui,  en  cas  de  renvoi 
devant  le  tribunal,  sera  ultérieurement  délivrée,  n'est 
que  l'exécution.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà  n.  65. 

61.  Il  importe  donc  peu  que  la  comparution  des 

f)arties  devant  le  président  n'ait  pas  été  suivie  dans 
e  mois  de  l'assignation.  —  Même  arrêt. 

62.  La  convocation  des  parties  intéressées  par 
le  président  du  tribunal,  tenant  lieu  de  citation  en 
justice,  interrompt  la  prescription,  alors  même  que 
cette  convocation  émane  d'un  magistrat  incompé- 
tent ratione  loci.  —  Cass.,  7  janv,  1907,  précité. 

63.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  par  laquelle  le  pré- 
sident déclare  son  incompétence  met  fin  à  l'instance 
mal  introduite,  c-t  une  nouvelle  prescription  d'un  an 
commence  à  courir,  —  Même  arrêt. 

64.  De  même,  t^i  la  loi  du  9  avr.  1898,  modifiée 
par  la  loi  du  22  mars  1902.  prescrit  au  juge  de  paix 
de  transmettre  au  président  du  tribunal  le  dossier 
de  l'enquête  à  laquelle  il  a  dt  procéder,  et  si  le 
président  doit  à  son  tour  convoquer  les  parties  in- 
téressées dans  les  cinq  jours  de  cette  trant-mission, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  interdit  de  faire 
cette  convocation  avant  la  réception  de  l'enquête, 
lorsqu'il  la  juge  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (V.  art.  12, 
ivprà).  Par  suite,  la  convocation  du  président  inter- 
rompt la  prescription,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  pré- 
céd('e  de  l'enquête,  —  Même  arrêt. 

65.  L'assignation  qui  est  ultérieurement  délivrée 
au  chef  d'entreprise  n'est  que  l'exécution  de  l'or- 
donnance qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  le  triWinal, 
et  aucune  disposition  de  loi  n'a  imparti  au  deman- 
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deur  un  délai  spécial  dans  leqR«l  il  devrait  agir.  Par 
anite,  doH  être  oassé  l'arrêt  qui,  tout  en  constatant 
qne  les  parties  ont  comparu  moine  d 'an  an  après 
l'accident  devant  le  président,  lequel  n'a  pn  tes  con- 
cilier et  les  a  renvoj'és  devant  le  tribunal,  déclare 
prescrite  i'actioB  de  l'ouvrier,  par  oc  motif  que  l'as- 
signation  qu'il  a  délivrée  au  chef  d'entreprise  est 

Î>ostérieure  de  plus  d'nn  an  k  la  comparution  deTant 
e  président.  —  CasB.,  23  juin  1904  [S.  et  P.  J907. 
1.355];  25  juill.  1904  [Rev.dti  ace.  dutrav.  1904. 
317  et  318];  6  août  1906  [8.  et  P.  1907.  1.  183] 

66.  Mai&poDT  que  la  convocation  des  .parties  in- 
téreiisées  pressrite  par  l'art.  16,  luprà,  iBterrompe 
la  prescription,  il  est  -nécessaire  que  le  fait  et  la 
date  de  cette  convocation  aient  été  'constatés  par 
les  juges  du  fond.  Les  pièoes  qui  l'établissent  ne 
pensent  être  sonmises  pour  la  première  fois  k  la 
Cour  de  cassation.  —  Casg.,  30  mare  190S,  précité. 

67.  En  règle  générale,  l'effet  interruplàf  de  l'in- 
stance judiciaire  dnre  aussi  longtemps  que  l'in- 
stance elle  même,  laquelle,  si  la  péremption  n'en  «st 
demandée,  ne  se  proscrit  que  par  trente  ans.  Spé- 
cialement, la  convocation  adressée  par  le  président 
aux  parties  intéressées,  en  matière  d'accidents'da 
travail,  interrompt  pendant  trente  ans  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  rente  viagère.  — Case.,  23  juin 
1904,  précité. 

68.  La  prescription  annale  de  l'art.  18  est  égale- 
ment interrompue  par  la  companition  devant  le 
président  du  tribunal ,  enivie  d'nn  procès-verbal  de 
non-conciliation.  —  Caen,  6  févr.  1901  [D.  P. 
1901.  2.  489]  —  Lyon,  3  »vr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  67,  D.  p,  1901.  2.  489]  —  Grenoble,  24Bvr. 
1901  [S.  et  P.   1902.  2.  166,  D.  p.  1901.  2.  489] 

—  Bordeaux,  18 juin  1901  [8.  et  P.  1902.  2.  167]  — 
Contra,  Nîmee,  10  mai  1902  [S.  et  P.  190S    2.  89] 

69.  Il  en  ecrt  ainsi,  dn  moins,  alors  que  lacompara- 
tion  devant  le  président  est  suivie  dans  le  mois 
d'une  assignation  devant  le  tribunal;  la  oonjpBni- 
tion  devant  le  président  doit,  en  ce  cas,  être  assi- 
milée, au  point  de  vue  de  l'effet  interruptif ,  à  la  ci- 
tation en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  saivie 
dans  le  mois  d'une  assignation.  —  Orenoble,  24 
avr.  1901,  précité.  —  Douai,  8  mai  1901  fRee.  de 
Douai,  1901.  188] 

10.  Jugé,  d'autre  part,  conformément  à  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  61,  '65), 
que  constitue  une  interpellation  susceptible  d'inter- 
rompre la  prescription,  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  dressé  par  le  président  du  tribunal  en 
matière  d'accidents  du  travail  et  que  cette  interpel- 
lation n'a  pas  besoin,  pour  interrompre  la  preecrip- 
tioo,  d'être  suivie  dans  le  mole  de  l'ajournement, 
l'affaire  étant  de  plein  droit  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal. —  Trib.  Angoulême,  23  janv.  1901  [J.  des 
avrils  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeavr,  1901.  2.  47] 
_  71.  Jugé,  même,  que,  l'accord  comité  des  par- 
ties pourles  remises  successives  an  cours  delà  oora- 
parutiop  en  conciliation  devant  le  président  du  tri- 
bunal, implique,  dans  'leur  commune  intention,  une 
suspension  conventionnelle  de  la  prescriptinn  annale 
édictée  jwr  l'art.  18  de  la  loi  du  9  avr.  1«98,  pen- 
dant les  délaie  sollicités  et  obtenus  jusqu'à  la  mani- 
festation des  eonséqnences  définHiveHOe  l'accident, 
de  façon  &  permettre  aux  parties  de  fixer  utilement 
leurs  accords  sur  le  caractère  permanent  de  l'itifir- 
mité,  condition  nécessaire  poirr  donner  onvertm'e 
au  droit  à  la  rente  réclamée  par  l'ouvrier  blessé. 

—  Parie,  10  vn.  1902  [J.  Le  Broi(,  6  juill.  1902] 


72.  Cette  enspenaion  convestionnelle,  parfaite- 
ment licHe  et  en  coneordance  arec  le  vœu  du  lé- 
gislateur de  1398,  constitue  nne  simple  prolonga- 
tion du  délai  après  lequel  ie  débiteur  peut  opposer 
la  prescription,  k  cette  seule  condition  qne  la  do- 
rée de  la  suspension  convenue  n'excède  pas  la  du- 
rée de  la  prescription  mène  tixée  par  la  loi.  — 

—  Même  arrêt. 

73.  La  demande  par  le  patron  d'une  nouvelle  ex- 
pertise pour  déterminer  si  les  léaione  éprouvées  par 
l'ouvrier  résnltent  de  l'accident,  et  si  l'incapaeilé 
est  permairente  on  temporaire,  interrompt  la  pres- 
cription. —  Douai,  10  juill.  190'1,  précité. 

74.  ...  A  moins  que  ïe  patron  n'ait  fait  d'ezpre»- 
res  réserves  «u  point  de  vue  de  la  prescriptioB.  — 
Même  arrêt. 

75.  Les  divers  points  de  départ  de  la  prescription, 
s'appliquent  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  rent* 
viagère  due  en  cas  d'incapaeké  permanente  en  d* 
mort,  q<B'en  ce  qui  concerne  T'inowpacité  temponure. 

—  Cass..  20  déo.  1904  [8.  et  P.  V9Q1.  l.  851]  — 
Lyon,  3  avr.  1901  (2  arrêts).  Douai,  21  mai  1901 
[8.  et  P.  1902.  «.  169,  D.  p.  1901.  2.  489]  —  Pa- 
ris,  27  juin.  1901  (sol.  implic.)  [8.  et  P.  1902.  8. 
67,  D.  P.  1901.  2.  489]  —  Orléans,  14  nov.  1901 
[S.  et  P.  1903.  2.  162]  —  Contra  (avant  la  loi  de 
19«2).  Poitiers,  «4  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
163,  D.  P.  1901.  8.  469]  —  Aix,  27  ja«v.  1902. 

7<è.  ...  Et  a'fers  même  que  le  caract^e  permanent 
de  l'incapacité  n'a  pu  être  constaté  qn'à  une  époque 
potrtérienre.  —  Douai,  24  jnin  1901 ,  précité. — 
Trib.   Narbonne,  22  oct.  1902  [J.  La  Loi,  304éc.] 

77.  L'ouvrier  n'est  pas  fondé  &  sontenir  qne,  son 
droit  à  une  rente  viagère  ne  s'ouvrsnt  qn'an  jour  où 
le  certificat  médical  a  conclu  &  l'«xietence  d'nae 
incapacité  permanente,  la  prescription  n'a  pu  com- 
mencer à  «ourir  qu'à  partir  de  cette  date.  —  OrléaM, 
14  nov.  1901 ,  précité.  —  V.  aneei  en  ce  sens,  Donai, 

10  juill.  1901  [Juritfr.  C.  de  Doumi,  1962,  p.  21  ; 
Monit.  jttd.  d»  Lyon,  8  nov.  1901] 

76.  En  d'antres  termes  l'ail.  18  ne  fixe  pas  us 
point  de  départ  variant  pour  chaîne  accident  sm- 
vant  l'époque  à  laquelle  le  oaraotère  permanent  de 
l'infirmité  sera  dé^nitivement  certain.  —  Montpel- 
lier, 2  avr.  1902  {Momt-jud.  d>  AUdi,  16  nov. 
1902]  —  Paris,  10  avr.  1902,  précité. 

79.  C'est  le  système  nniformënent  ooneacré  par 
la  Covr  de  caseation.  Jugé  qu'en  faisant  courir  dn 
jour  de  l'accident  (avant  la  loi  de  1902)  la  pres- 
cription de  l'action  on  indemnité  accordée  à  'la  vio- 
time  d'un  accident  dn  travail  ou  k  ses  représentants, 
qu'il  s'agisse  d'incapacité  temporaire,  d'incapacité 
permanente  on  de  mort,  «t  en  en  'fixant  la  duréeA 
un  an  seulement,  la  loi  dn  9  avr.  1698  a  entendu  Ih- 
roiter  la  responsabiKté  nonvielle  des  otiefs  de  certai- 
nes entreprises  anix  seuls  accidents  dont  les  suitesM 
révéleraient  dans  'un  délai  assez  oourt  ponr  qne  la 
sincérité  de  la  déclaration  qui  en  itérait  faite  et  k 
réalité  de  lenr  relation  avec  le  travail  paissent  être 
facilement  contrôlées.  —  Càss,,  3ft  mars  1903  (3u^ 
rête)  [S.  et  P.  1904.  1.  461,  D.  T.  1904.  l.  1611; 

11  nov.  1903  [8.  et  P.  1905.  1.  334];  8  ééc  im 
{■Ibid.y,  27  juin  1904  [8.  et  P.  1906.  1.  1631; 
5  juiir.  1904  XS.  et  P.  «W.,  D.  y.  1905.  1. 113]; 
20  déc.  1904,  précité.  —  V.  aussi,  «uprà   n.  5. 

'80.  Par  suite,  'Oette  dispoahion,  -qni  tient  au  oa- 
ractère  forfaitaire  de  k  loi,  ne^rmet  pas  de  oonà- 
dérer  la  prescription  comme  «ospendue  jusqnlM 
jour  où  la  viotime  de  l'aocident  a  étt  «ttMDte  d'un* 
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incapacité  permanente  de  travail  ou  jusqu'à  sa  mort. 
—  Cass.,  SO  mars  1903  (8  arrêts),  précités.  — 
V.  auBsiCass.,  17  juîll.  1902 fJ.  Le  Droit,  26juill.] 

81.  Et  la  détermination  de  Ta  date  à  laquelle  a  pu 
être  reconnu  le  caractère  permanent  de  l'incapacité 
de  travail  est  dès  lors  inutile  pour  déterminer ,  le 
point  de  départ  de  la  proscription.  —  Cass.,  30  mars 
1903  (!•'  et  3' arrêts),  précités; 20  déc.  1904, précité. 

82.  Il  importe  peu  qno  la  victime  de  1  accident 
«it  été,  tont  d'abord,  dans  l'ignorance  de  son  état 
d'incapacité  permanente.  —  Cass.,  90  mars  1903 
(3  arrêts),  précités;  23  juin  1904  [S.  et  P.  1906.  1. 
182,  D.  p.  1905.  1.  113] 

83.  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  qui  déclare  que  la 
prescription  de  l'action  en  indemnité  a  été  Buspen- 
due  jusqu'au  jour  où  l'ouvrier  a  su  que  l'accident 
du  travail  dont  il  avait  été  victime  entraînerait 
pour  lui  une  incapacité  permanente,  et  jusqu'à  celui 
oii  les  formalités  prescrites  parla  loi  de  1898  ont 
été  remplies  par  les  magistrats  compétents.  — ; 
Casa.,  23  juin  1904,  précité. 

84.  Jugé,  en  sens  contraire,  avant  la  loi  du  22  mars 
1902,  que,  dans  le  cas  d'une  inca;  acité  permanente, 
la  prescription  annale  court  seulement  dn  jour  où 
la  victime  de  l'accident  a  pu  intenter  l'action  fon- 
dée surcette  incapacité  —  Caen,  18  jnill.  1901  [S. 
et  P.   1902.  2.  67,  D.  r.   1901.  2.  489]  —  Angers, 

23  juin  1902  [Monit.  jud.  de  Lyon,  3  juill.]  — 
Trfb.  Bonlogne-snr-Mer,  l"'  mars  1901,  sous  Douai, 

24  juin  1901  £S.  et  P.  1902.  2.  67,  D.  P.  1901.  2. 
489]  —  Trib.  Lyon,  4  déc.  1901  [J.  La  Loi. 
8  janv.  1902]   —  Trib.  Bordeaux,  IS  janv.  1902 

ij.  des  arr.  de  Bordeaux,  1902.  2.  61]  —  Trib. 
lontargis,  25  nov.  1902  [J.  La  Loi,  80  déc] 

85.  ...  Que  l'ignorance  où  est  la  victime  un  mal 
dont  elle  est  atteinte  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure suspensif  de  la  prescription.  —  Trib.  Lyon, 
1901  [J.  La  Loi,  8  janv.  1902] 

86.  ...  Que  lorsque, -snr  la  foi  des  indications  don- 
nées par  les  médecins  qui  l'ont  soigné,  l'ouvrier  blessé 
s'est  cru  guéri  et  que  cependant  quelques  roo's  plus 
tard  nne  incapacité  permanente  de  travail  s'est  ré- 
vélée, on  ne  saurait  opposer  à  l'ouvrier  la  prescrip- 
tion de  Fart.  18  de  la  loi  dn  9  avr.  1898.  —  Aix, 
21  mai  1902  [Bull,  de  jurispr.  civ.  d^Aix  et  de 
Marseille,  1902,  p.  457] 

87.  ...  Que  la  maxime  :  contra  non  valentem,  etc. 
dtnt  être  appliquée  bien  qu'il  s'agisse  en  l'espèce 
d'une  courte  prescription,  la  pensée  dn  législateur 
n'ayant  pas  été  de  compromettre  des  droits  de 
l'ouvrier,  mais  de  hâter  la  solution  des  litiges.  — 
llême  arrêt. 

88.  ...  Qu'en  cas  d'incapacité  permanente,  le 
droit  de  la  victime  ne  prenant  naissance  qu'à  par- 
tir de  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  au 
moment  où  le  droit  à  une  rente  viagère  se  substitue 
à  l'indemnité  temporaire,  la  preFcriplion,  conformé- 
ment &  la  règle  :  actioni  non  nalœ  non  prœscribilur, 
ne  commence  &  courir  que  dn  pur  de  la  consolida- 
tion de  la  blessure.  —  Tnb.  Château-Chrnon, 
21  nov..  1902  [8.  et  P.  1903.  2.  89] 

89. ...  Que  lorsque  le  certificat  médical  jofnt  à 
une  déclaration  d'accident  du  travail,  même  faite 
par  1  ouvrier,  contient  une  erreur  sur  les  consé- 
qn-^nces  probables  du  traumatisme  et  ne  prévoit 
qu'une  incapacité  temporare,  la  procédure  voulue 
pour  le  cas  dincapscité  permanente  ne  peut  être 
suivie,  et  l'ouvrier  est  protégé  contre  la  prescrip- 
tion annale  par  la  maxime  :  Contra  non  utlenttm 


agere  non  currit  preacripUo,  jusqu'au  jour  oii  la  pos- 
siUlité  d'obtenir  un  nouveau  certificat  le  met  en 
mesure  de  remplir  les  formalités  prescrites  en  cas 
d'incapacité  permanente.  —  Bordeaux,  4  mars 
1901  tj.  des  arrêts  de  la  Gouf  d'app,  de  Bordeatm, 
1902.2.1] 

90.  Ce  système  est  aujourd'hui  condamné  aussi 
bien  par  la  loi  de  1902  qui  fixe  un  point  de  départ 
uniforme,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'action  en  in- 
demnité, que  par  la  loi  da  31  mars  1905,  décidant  que 
l'indemnité  journalière  doit  être  servie,  non  seulement 
jusqu'à  la  consolkiation  de  la  blessure,  mais  jusqu'au 
jour  où  la  rente  est  définitivement  fixée  à  l'amiable 
ou  judiciairement.  On  ne  peut  donc  dire  que  l'ou- 
vrier est  dans  l'impossibilité  d  agir  puisqu'il  lui  ap- 
partient d'exiger  le  paiement  de  l'indemnité  journa- 
lière, et  par  conséquent  de  prolonger  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription  jusqu'à  ce  que  la  blessure  ait 
acquis  un  caractère  certain.  Au  surplus,  les  droits 
de  l'ouvrier  sont  entièrement  sauvegardés  par  l'art. 
19  infrà,  modifié  par  la  loi  dn  31  mars  1905,  qui 
ouvre  l'action  en  révision  jiendant  trois  ans  à  partir 
du  jour  où  l'indemnité  journalière  cesse  d'être  due, 
c'est-à-dire  à  partir  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure (V.  art.  15,  tuprà).  Le  rapport  de  M.  Chovet  au 
Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1905,  oe 
laisse  aucun  doute  sur  le  droit  de  l'ouvrier  A  demaa- 
der  la  révision  lorsque  l'incapacité  de  travail,  qui 
paraissait  seulement  temporaire  au  début,  prend 
plus  tard  un  caractère  permanent.  Ce  rapport  porte 
qu'on  a  «  voulu  réserver  le  bénéfice  de  la  révision 
aussi  bien  quand  l'incapacité  de  travail,  d'abord  pré- 
sumée temporaire,  n'est  apparue  permanente  que 
postérieurement,  on  bien  quand,  une  demande  de 
rente  aj-ant  été  écartée,  une  nouvelle  demande  doit 
être  accueillie  à  raison  dn  caractère  ultérieurement 
pris  par  l'incapacité,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  majo- 
ration ou  à  réduction  de  la  rente  attribuée  parce  que 
l'incapacité  est  aggravée  ou  atténuée  »  (J.  off.,  doc. 
pari,  de  mai  1905,  p.  33).  —  V.  au  sarplne,  art.  19, 
infri.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription  de 
l'action  en  indemnité  constitue  un  obstacw  à  la 
demande  en  révision,  V.  art.  19,  infrà. 

91 .  En  tout  cas,  ne  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  prescription  annale  de  l'action  en 
rente  viagère,  due  à  la  saite  d'un  accident  dn  tra- 
vail,'avait  été  suspendue  jusqu'au  jour  où  il  avait 
été  constaté  que  la  victime  de  l'accident  avait  été 
atteinte  d'une  infirmité  permanente,  et  de  ce  que  la 
prescription  avait  été  interrompue  par  une  citation 
donnée  devant  nn  juge  incompétent.  —  Oaas,,  28 
déc.  1908  [8.  et  P.  1906.  1.  72,  D.  P.  1904.  1. 
614] 

92.  Nousavonsdittufirà,  n.3detp.,qa'ily  acontr»' 
verse  sur  le  point  de  savoir  si,  la  procédure  de  la  loi 
de  1898  n'étant  pas  poursuivie  par  les  magistrats  qui 
en  sont  chargés,  l'ouvrier  a  le  droit  d'interrompre 
la  prescription  en  citant  directement  le  patron  en 
justice.  Dans  le  système  qui  lui  refuse  ce  droit,  son 
action  est  parah'sée,  il  n'a  aucun  moyen  d'agir  et  la 
maxime  Contra  nonvalmitT»  agere  non  currit  pret- 
criptio  est  applicable  :  la  prescription  estsuspendue. 

93.  Jugé,  «n  ce  sens,  que  la  prescription  annale 
édictée  par  l'art.  ISest  suspendue  entre  l'ordonnance 
de  clôture  et  la  réouverture  de  l'enquête  an  cours 
de  l'année  qui  s'est  écoulée  après  l'accident.  — 
Paris,  10  avr.  1902  [J.  Le  Droit,  11  mai] 

94.  Mais  nous  avons  vu  que  ce  système  n'a  pas 
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été  adroiB  par  la  Cour  suprême.  Elle  décide  que 
l'ouvrier  peut,  dans  ce  cas,  agir  par  voie  d'assigna- 
tion. Par  suite,  si  l'enquête  et  la  convocation  par 
le  président  sont  tardires,  la  victime  de  l'accident 
ne  peut  prétendre  qu'elle  s'est  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité légale  d'agir  par  la  faute  des  magistralR,  et 
en  conséauence  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
pendant  la  durée  de  l'inaction  des  magistrats.  — 
Casp.,  11  nov.  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  335.  D.  P. 
1904.  1. 161];  23  juin  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  182, 
D.  p.  1905.  1.  113] 

95.  Jugé,  dans  le  même  senp,  que  la  prescription 
annaleédictée  par  l'art.  18delaloidu9avr.  1898  n'est 
pas,  en  cas  d'incapacité  permanente  on  de  décès, 
suspendue  par  une  prétendue  impossibilité  légale 
d'agir  dans  laquelle  se  trouveraient  la  victime  ou  ses 
représentants  avant  que  les  formalités  substantielles 
de  cette  loi  ne  fussent  remp  ief;  en  effet,  si  la  con- 
vocation adressée  par  le  président  du  tribunal  aux 
parties  intéressées  n'a  pas,  dans  l'année  de  l'acci- 
dent, interrumpa  la  prescription,  la  victime  ou  ses 
représentants  peuvent  l'interrompre  dans  le  même 
délai  par  un^  citation  en  ju»tice  délivrée  au  chef  de 
l'entieprise.  — Cass.,30niar8l903(3'  arrêt),  (.récité. 

96.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  utvoir  si  la 

Îirescription  court  pei.dant  la  minorité  on  pendant 
'interdiction  de  la  victime  ou  de  ses  représent;  nls. 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  Conr  de  cassa- 
tion —  Cass.,  18  mars  1903  [D.  P.  1904.  1.  161]; 
Il  nov.  1903  [S.    et  P.  1905.  1.  334,   D.  p.  1904. 

1.  161];  8  déc.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  334,  D.  P. 
1904. 1. 161]  -  Douai,  24  juin  1901  [S.  et  P.  1902. 

2.  57]  —  Aix,  28  nov.  1901  [J.  Le  Droit,n  mai]; 
27  janv.  1902  [J.  Le  Croit.  18  mai]  —  Grenoble, 
19  mai  1902  [J.  Le  Droit.  18  juin]  —  Chan.béry, 

18  nov.  1902  [J-  Le  Droit,  11  janv.  1903;  Guz.  des 
Trib.,  28  déc.  1902]  —  Rennes,  30  déc.  1902  [D. 
P.  1904.  2.  97]  —  Orléans,  17  janv,  1903  [J.  Le 
Droit,  14  jiJnJ 

97.  Mais  jugé  en  rens  contraire  que  l'art.  2252i 
C.  civ. ,  d'après  lequel  la  prescription  est  suFpendne 
au  profit  du  mineur,  doit  être  appl'qné  à  la  pres- 
cription de  l'art.  18,  nonobstant  l'art.  2278,  C.  civ., 
qui  ne  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  quelques 
]  trescript  ons  particulières.  —  Rouen,  31  mars  1901 

Ga«.  Pal.  1901.  2.  448]  —  Poitiers,  24  juin  1901 
D.  P.  1902.  2.  163]  —  Paris,  27  jnill.  1901  [S.  et 
*.  1!02.  2.  67,  D.  P.  1901.   2.  489]  -  Grenoble, 

19  mai  1902  [J.  Le  Droit,  18  juin  ;  Éev.  des  ace.  du 
trav.,  1902v  318]  —  Sic,  Sachet,  t.  2,  n.  1282  et  s. 

98.  £n  tout  cas,  les  anérnges  de  la  rente  viagère, 
due  en  cas  d'incapacité  permanente,  sont  soumis, 
même  si  le  créancier  est  mineur,  en  verta  de  l'art. 
2277,  C.  civ.,  à  la  prescription  quinquennale  à  partir 
de  cbaijue  échéance.  —Paris,  27  juill.  1901.  précité. 

99.  On  ne  saurait  voir  une  cause  d'interruption 
on  de  suspension  de  la  prescription,  provenant  de 
\tnntiximeCoiitranontalentem,  etc.,  dans  la  né- 
cessité où  se  trouve  une  femme  mariée  de  deman- 
der et  d'attendre  l'autorii-ation  maritale  judiciaire 
pour  ester  en  jubt'ce,  étant  donné  surtout  que  le 
défendear  &  une  instance  engagée  Mtns  autorisation 
par  une  fcn.me  mariée  ne  peut  pas  arguer  de  ce 
fait  f  our  conclure  à  la  nullité  de  l'action.  —  Trib. 
Bordeaux,  13  janv.  1902  [■ 
de  Bordeaux,  1902.  2.  61] 

§  3.  Renonciation  à  la  preicr'pticn. 


Bordeaux,  13  janv.  1902  [y.  de»  arrêts  delà  Cour 


100.  Si  la  renonciation  à  ur.e  prescri)  tion  acquise      2, 


peut  être  tacite,  tout  au  moins  faut-il  qu'elle  résulte 
de  faits  qui  la  manifestent  d'une  manière  non  équi- 
voque. -  Cass.,  11  nov.  1903  [S.  et  P.  1906. 1. 
335,  D.  P.  1904.  1. 161]  —  Trib.  Poitiers,  23  janv. 
1901  [Gaz.  Pal.,  21-24  sept.  1901] 

101.  Et  le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
s'ils  présentent  ce  caractère.  —  Cass.,  11  nov.  1903, 
précité;  20  janv.  1904  [S.  et  P.  1905.  1.  .135] 

102.  Il  a  été  jugé  <}ue  la  déclaration  de  l'accident 
par  le  chef  d'indastne  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  la  prescription  antérieurement  ac- 
quise. -  PariR,24oct.  1902  [Goa  Pa/.,  13 déc.  1902] 

103.  Mais,  à  dater  de  cet  acte,  la  iireiicriptioD  re- 
commence è.  courir,  et  dés  lors  qu'il  n'y  a  ]>aa  eu 
novation  de  la  créance  et  que  celle-ci  a  continué  & 
avoir  pour  fondement  la  loi  de  1898,  la  prescriptioB 
a  lieu  par  un  an  à  partir  de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

104.  La  renonciation  à  la  prescription  de  l'art.  18 
de  1h  loi  de  1898  ne  résulte  pas  suffisammont  de  I* 
reconnaissance  par  le  pation  de  la  matérialité  de 
l'accident;  une  pareille  déclaration  ne  peut  pas  être 
interprétée  con.me  une  reconnaii<sance  du  droit  i 
une  pension  viagère.  —  Aix,  l"'  mai  1902  [BiiU. 
dejuritpr.  civ.  d' Aix  et  de  Marseille,  1902,  y.  iSh] 

105.  Le  fait  de  la  comparution  du  chef  d'industrie 
en  conciliation  devant  le  président,  n'implique  p«»' 
non  plus  de  la  part  dudit  chef  d'industrie,  renon- 
ciation à  la  prescription  de  l'action  de  l'ouvritr, 
acqui>e  i  son  profit,  lorsqu'il  déclare  ne  pas  vouloir 
se  concilier.  -  Cass.,  20  déc.  1903  [Goz.  Pai.,  1904. 
1.  179];  8  févr.  1904  [Gnz.  Pal.,  1904.  2.  227]  - 
Trib.  "rroyep,  23  janv.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901.  2. 
307]  —  Paris,  24  oct.  1902,  précité. 

106.  ...  A  moins  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  des 
termes  des  déclarations  que  le  patron  a  passées  de- 
vant les  magistrats  une  rcnonc'ation  de  sa  part.  — 
Paris,  24  oct.  1902,  précité. 

107.  I  e  juge  du  fond  peut  décider  que  le  fait, 
par  le  chef  d'entreprise,  d  avoir,  d'accord  avec  l'oo- 
vrier  victime  de  l'accident,  demandé  an  président 
du  tribunal  de  fixer  une  nouvelle  comparution  des 
parties  intéressées,  afin  de  recueillir  certains  rensei- 
gnemeuls,  ne  constitue  pas  non  plus,  de  la  part  du 
chef  d'entreprise,  la  renonciation  &  la  prescription, 

-qui  lui  était  acquise,  de  l'action  de  l'ouvrier  tendant 
i  l'allocation  d  une  rente  viagère.  —  Casa.,  11  nov. 
1903,  précité. 

108.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1902,  que  la 
comparution  du  chef  d'entreprise  à  l'enquête  ne 
(ouvait  être  considérée  comme  impliquant,  de  la 
part  du  patron,  renonciation  &  la  prescription.  — 
Aix,  1"  mai  1902  [Bull,  jurispr.  d' Aix-itanetUt] 

—  Paris,  24  oct.  1902,  précité.  —  Mais  la  question 
ne  peut  aujourd'hui  fo  poser  qu'en  ce  qui  concerne 
une  enquête  qui  serait  ordonnée  par  le  tribunal 
après  l'expiration  dn  délai  de  la  prescription.^  En 
ce  qui  concerne  l'enquête  poursuivie  devant  le  jnge 
de  paix,  il  n'y  a  plus  à  rechercher  si  la  comparu- 
tion à  l'enquête  constitue  ou  non  une  renonciation 
il  la  prescription,  puisque,  depnis  la  loi  de  1902,  tant 
que  cette  enquête  se  (oursuit,  la  prescription  ne 
court  pas. 

109.  La  prescription  annale,  édictée  en  matière 
d'accidents  du  travail  par  notre  article,  ne  peut  être 
suppkée  d'office,  mais  peut  pour  la  première  fois 
être  invoquée  en  cause  d'appel,  si  la  partie  qui  ta 
propose  n'y  a  pas  renoncé,  soit  expressément,  soit 
implicitement.  —  Nancv,  3  mai  1902  [S.  et  P.  1903- 

-  89] 
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110.  Et  la  partie  qai  se  défend  au  foni  sans  ee 
retrancher  derrière  la  prescription  ne  peut  être  ré- 
putée par  cela  seul  avoir  renoncé  à  la  prescription. 

—  Même  anét. 

§  4.  Caractère  de  la  loi  du  22  mar»  1902. 

111.  La  question'  s'était  posée  de  savoir  si  la  loi 
du  22  mars  1902  modifiant  le  point  de  départ  de  la 
prescription  avait  un  caractère  interprétatif  de  la 
loi  de  1898  et  si,  par  conséquent,  elle  avait  un  effet 
rétroactif.  Cette  question  ne  présente  plus  guère 
d'intérêt  aujourd'hui.  Néanmoins,  au  cas  où  la  même 
difficulté  s'élèverait  sur  le  caractère  d'une  loi  ana- 
logue postérieure,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que,  d'après  la  jurisprudence,  la  loi  du  22  mars 
1902  complétant  l'art.  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
et  faisant  courir  la  prescription  de  l'action  en  in- 
demnité, non  plus  seulement  du  jour  de  l'accident, 
mais  encore  du  jour  de  la  clôture  de  l'enquête  du 
jnge  de  paix  ou  de  celui  de  la  cessation  du  paie- 
ment de  l'indemnité  temporaire,  l'addition  de  ce 
point  de  départ  nouveau  constitue,  non  une  inter- 
prétation, mais  bien  une  modification  de  cet  article, 
comme  le  dit  la  loi  du  22  mars  1902  elle-même.  — 
C»S8.,  30  mars  1903  (2  arrêts')  [S.  et  P.  1904.  1. 
493,  D.  p.  1904. 1.  161]  ;  24  juin  1903  [J.  Le  Droit, 
27  juin];  28  déc.  1903  [8.  et  P.  1906.  1.  72,  D. 
p.  1904.  1.  614]  —  Nîmes,  10  mai  1902  [S.  et  P." 
1903.  2.  89]  —  Paris,  18  juill.  1902  [IhH.]  ^ 
Trib.  Lille,  10  avr.  Î902  [Gaz.  Pal,  1902.  2.  332] 

—  Contra,  Nancy,  3  mai  1902  [8.  et  P.  1902.  2.  89] 

—  Trib.  Aix.  2  mii  1902  [(?<«.  Pal,  27-30  sept. 
1902]  —  Trib.  Boulogne-sur -Mer,  3  mai  1902  [S.  et 
P.  1903.  2.  89]  —  Trib.  Château  Chinon,  21  nov. 
1902  [Ihid.] 

112.  La  loi  de  1902  n'est  donc  pas  applicable  aux 
accidente  survenus  plus  d'un  an  avant  sa  promulga- 


*tion,  et  pour  lesquels  la  pt«scri|)tion,  ayant  couru 
dn  jour  de  l'accident,  était  acquise  au  moment  de 
cette  promulgation.  —  Cass.,  30  mars  1903  (2  ar- 
rête), pncité;  28  déc.  1903,. précité. 

1 13.  En  tout  cas,  tant  que  la  prescription  n'est 
que  commencée  et  non  consommée,  elle  ne  con- 
stitue qu'une  expectative,  qui  peut,  sans  rétroac- 
tivité, être  anéantie  et  coumise  à  de  nouvelles  con- 
ditions par  une  loi  postérieure.  —  Cass.,  20  juin  1904 
[S.  et  F.  1907. 1.  235,  D.  p.  1905.  1.  113]  -  Besan- 
çon, 9  janv.  1903  [S.  et  P.  1903.  2.  89] 

114.  Par  suite,  si  la  loi  du  22  mars  1902  reste 
sans  effet  h  l'égard  des  preKcriptions  accomplies, 
elle  s'applique  à  la  prescription  seulement  commen- 
cée au  moment  de  sa  promulgation.  —  Mêmes  arrêts. 

115.  Spécialement,  au  cas  d'accident  antérieur 
de  moÏDS  d'une  année  ft  la  loi  du  22  mars  1902, 
et  pour  lequel  la  prescription  n'était  f>as  acquise  à 
la  date  de  cette  loi,  il  v  a  lieu  d'a.ipliquer  les  dis- 

SositioDB  nouvelles  de  U  loi  du  22  mars  1902.  — 
[êmes  arrêts. 

116.  Dès  lors,  en  cas  d'accident  antérieur  de 
moins  d'un  an  &  cette  loi,  la  prescription  annale  ne 
court  que  du  jour  de  la  cessation  du  paiement  de 
l'indemnité  temporaire,  si  cette  cessation  s'est  effec- 
tuée depuis  la  loi  du  22  mars  1902.  —  Mêmes  arrêts. 

§  5.  Initancee  suivies  contre  les  déparlementa 
ou  les  communes. 

117.  Sur  le  second  paTa2;r.)phe  de  notre  article, 
rappelons  que  TBtat,  les  communes  et  les  départe- 
ments sont,  comme  les  particuliers,  soumis  à  la  loi 
du  9avr.  1898(V.  art.  l,n  602  et  s.,  suprà.  p.  2070); 
que  les  formalités  de  cette  loi  leur  sont  applicabLjs; 
et  que  les  formalités  de  l'autorisation  de  plaider 
ont  été,  d'une  façon  générale,  supprimées  par  la 
loi  du  8  janv.  1905. 


Art.  19  {Modi/iépar  L.  31  mars  1905).  La  demande  en  révision  de  l'indemnité  fon- 
dée snr  une  aggravation  on  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par 
suite  dos  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la 
date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité  journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de 
rente,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  delà  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  par  un  capital,  en  conformité  de 
l'art.  21. 

Dans  tous  les  cas  sont  applicables  à  la  révision  les  conditions  de  compétence  et  de  pro- 
cédure fixées  par  les  art.  16,  17  et  22.  Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de 
simple  déclaration  au  greflfe. 

S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  le  chif- 
fre de  la  rente  révisée  est  fixé  par  ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  'de  cet  accord 
en  spécifiant,  sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'infirmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie 
la  plus  diligente  et  qui  statue  comme  en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  16. 

Aux  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer  l'action  en  révision,  le 
chef  d'entreprise  pourra  désigner  an  président  du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  ren- 
seigner snr  l'état  de  la  victime. 
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Cette  désii^nation,  dùnif^nt  visée  par  le'pré^ident,  doanora  sadit  médecin  accès  tri- 
mestriel auprès  de  la  victime.  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  celte  visite,  tout  paie- 
ment d'arréraj^es  sera  susjiendu  par  décision  du  président,  qui  convoquera  la  victime  par 
simple  lettre  recommandée. 

Les  demandes  prtWnes  à  l'art.  9  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour  l'action  en  révision. 

Le  titre  de  pension  n'est  rem»  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans. 


1  etf. 

33. 


Aci>>r*l  <!««  itartiM, 
99  et  s.,  n  el  »., 
Arconl  verlwl,  M. 
Art*^  wni»  M-lng  privé.  3U. 
Action». lUilm-n»,  11 


Ac'liuii  i-n  nivbioB  (ilurée  à»  I     <<t  4ii. 


i:«DKX   ALPIIABItTK^UB. 

17, 1  Kxlt   imttVirnr  an  Jngeuiant, 
Faut»  lnr\ctitiable.  33. 
Iiiipotxtlon  lie  palementa.  M 


I),    4,  34. 

Acil-'îi  en   révision  (point  tto 


I  Inc»|>iii'llé  |>ernuincnt<\  6  et  »., 
12.  14,  '.'S 


.lipari  de  1"),  4,  31,    3>  et  ,  In''iipai'it<!  temporaire,  S  et  ■., 


33 
Acili'ii  cirmnKlre,  U  et  19. 
ARtfrar  atlun  >U*  ritiflrinite, 

n  •..  R  et  9.,  13,  14.  31). 
Appe  .  r)«. 

Ai.pr'Tlaili'n  sonviTalne,  11. 
Au«riuatU>n  de  4'tiillniiUc,  1, 

3S   î'J. 
Av.-ii.  il 

A>antH  droit,   35. 
CnlHs**  «Il  ^pretr.ilte'i,  3.1. 
CapA'-ité    rnf,».^l,nun'np  do  la 

vittlnie  tcliaiiKoneut  de  lai, 

3.  H  et  a,  13  et  8. 
Caplul  rtpréWD'atIf,  4<. 
Ca!«..ii|i'n,  41. 
Clu  r  •l'i'ntrj'prim'.  35. 

Clin'^  JUKIM?,  9,  U  et  fi.    16  et  8., 

St. 
CoiiipiiK'nW'  d'n"i«urances,  35. 
C'>n.piirii'li>n  divani  le  pre^l- 

■l'iii  ri.  35. 

Ciincl'latl.  u,  25  el  J6. 
ConiHilidatliiii  de  la  blc.sure, 

4. 
Convention  de»  parlle»,  31, 23. 

27  et.«. 
Convention  extra] udldalre, 30. 
Cnrjiul  •riiuleintilt'ii.  3ti,  3rt. 
Déi-c»  de  la  vlctliiie,  1,  13. 
rx-lal.  3l. 

Deinan<le  nouvelle,  40  et  41. 
Durée  de lactlon.  4,  3t. 


12,  14. 

!  Inr.iii,j>''trnre.  3«. 
1    Indi'inidi'- ]..urii;ill^ri\  4  et  », 

I      S.t.  27.  3.1.  .16    il. 

•  IrrevotfaWIll*.  23. 

i  Ju«e  de  p;il.\.  l.î. 
,  '  Juiioilieut  dellnlllf  let  >.,  17, 

1       m.  2»,  37.   32  et  i. 

.  ordoniiancf  <lu  yK>"«Menï.  2tî, 

I     *'- 

Onire  pnhile,  U. 
il  '  l*nietn*  lit  ln-:â,  45. 

Point  lie  d'partde  l'action,  4, 
37.  32  et  3i. 

Point  do  dipart  île  la  rente, 
44. 

Prueriptlon.  il.  14.  19  et  ». 

l>ri''»l  lent  du  tnbunal,  S2,  26, 
26.  31,  3!t. 

Preuve,  .1,  39. 

frttf'-  lure.  37  ot  38. 

l'rovUlon,  38. 

Ilélc-re.  3S. 
,  K'-nib-mrsenient,  45. 

Beuto  vlag-re,  4,  6  et  «.,  15, 
I     3r,.  41  l'i  45. 

Réserves.  ir>. 
!  It.'lr.uii-ilvU,',  10,  1«,  47  et  !«. 
'  Révl»jo!i8  îMi'^ee'ïîïIve»,  43  et  ■. 
'  Tiers  re.-i»in«abl.',  49. 
I  TninsK-tlon.  IM. 
j  Tribunal  civil,  15. 


1.  Trois  causes  de  rc^vision  sont  prfvucs  par  la 
loi  :  1°  ras-grnvation  de  l'inlirmité;  2'  rattémiation 
do  Cfitt'  inliimito;  A"  le  décè.s  de  la  victime. 

2.  Pour  ()iie  rno:i;ravatiou  soit  une  cause  de  révi- 
Bion,  il  faut  :  1°  (lu'elle  soit  la  pon-oquonce  de  l'ac- 
cident; 2"  quelle  n'ait  pa.s  été  iirévue  lois  de  l'ac- 
cord intervenu  entre  les  parties  ou  du  jupement; 
3°  qu'elle  entraîne  nne  diminution  du  degré  de  ca- 
p.ioifé  professionnelle  de  la  victime.  —  V.  notre 
Réji.  i/gn.  (iliili.  tiu  ilr.fr. y  v°  Ihupunsaliilité  civUf, 
n.  2ri(;7  et  s. 

3.  -Ukc,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  révision 
no  (pom  être  fondée  que  sur  une  aijiîravalion  de 
l'élat  de  la  viclinie  se  produisant  postérieurement 
k  l'accuril  intervenu  ou  à  la  dicision  définitive.  — 
Paris,  10  avr.  1902  [I/rr.  Gaz.  </.»  Trih  ,  l;i02,  2" 
sein.  2,  52];  27  juin  1!I02  [^V/:.  i/w  Trib..  23  iiov, 
l'.i02]  —  'Xancy,  21  févr.  laori  [R,v.  jud.  des 
ace.  lin  Irar.,  U'iuT.  32] 

4.  Aux  deux  points  de  déjiart  de  l'action  en 
révision  prévus  par  la  loi  de  1898  (accord  des  par- 


ties et  jn<.;emeiit  délîiiitif),  U  loi  du  31  mais  1905 
eu  a  ajouté  an  truiNièiue.  —  L'mI.  18  déclare  qM 
l'actiou  ordinaire  en  paiement  delarauUdureunui 
k  dater  de  la  cessation  du  paienMDt  d«  riademiiité 
journalière;  l'art,  19  décide  que  l'action  en  révisioa 
dure  trois  tma  &  dater  du  jour  où  eette  iDdeiniiiié  a 
ces«i  d^tre  due.  Or,  d'une  part,  l'indemnité  doit  être 
payée  ju.siiii'au  jour  de  la  f;iiériaon  ou  de  la  lixatioa 
de  la  rente;  et  d'autre  part,  elle  est  duo  josqa'aa 
jour  do  la  consolidation  de  la  blessoie,  c'est-à-dire 
jusT^u'au  jour  où  la  victime  se  trouve  détinitivenieut 
atteinte  d'uue  incapacité  permanente  (V.  art.  là, 
lu/jrii}.  il  en  résulta  que  tant  que  dure  le  paiement  du 
demi-salaire,  et  même  dans  l'année  qui  suit  la  cessa- 
tion de  ce  paiement,  c'e«t  l'action  ordinaire  qai  doit 
être  intentée,  et  qae  l'action  en  révision  est  s«ule 
]iossible  Jk  partir  de  l'expiration  de  cette  aiuiée  et 
)  ondant  trois  ans  après  la  guétieon  ou  la  cottsclida- 
tion  de  la  blessure. 

6.  La  loi  du  31  mars  190,5  a.  sur  ce  point,  apponé 
une  première  dérogation  à  la  loi  d'i  1898.  Sous  l'em- 
pire de  cette  dernière  loi  ou  décidait  que  lademaade 
en  rérision  sui)[iO!tait  nécessairement  qn'il  était  in- 
tervenu entre  les  parties,  soit  un  accord  portant  sar 
la  fixation  de  l'indemnité,  soit  une  décision  déKni- 
tive;  k  défaut  d'accord  ou  de  jugementsolltcité  dan« 
les  délais  de  la  loi  (V.  art.  18,  gitprà)  l'action  de 
l'ouvrier  était  prescrite  et  il  ne  pouvait  la  faire  re- 
vivre par  le  détour  de  l'action  en  révision.  — Cass., 
30  mars  1903  [v*?.  et  P.  1904.  1.  493]  —  Douai.  21 
mai  et  18  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  57,  D.  ?. 
1901.  2.  -189]  —  Et  il  appartenait  à  l'ouvrier  de 
rapjiorter  la  preuve  de  cet  acconi  oa  de  cette  dé- 
cision détinitive.  —  Cass,,  30  mars  190.%  précité. 

—  .aujourd'hui,  il  suffit  de  prouver  qn'une  indem- 
nité journalière  a  été  payée,  et  qu'elle  a  cessé  de 
l'être  moins  de  trois  ans  avant  l'introduction  de  l'ac- 
tion en  révision. 

t).  De  h\  une  conséquence  importante.  Avant  que 
la  loi  du  31  mars  1905  eftt  apporté  des  moditica- 
tions  il  celle  du  9  avr.  1898,  la  Cour  de  cassation, 
conirairement  à  l'opinirm  de  nombreuses  coured'ap- 
pel  et  do  la  plus  sçrande  partie  de  la  doctrine,  esti- 
mait que  l'action  en  révision  ouverte  aux  parties 
par  l'art.  19  de  la  loi  de  1898  pouvait  être  dirigée 
uniquement  contre  un  jugement  ou  un  accord  relatif 
à  la  rente  viagère  (incapacité  permanente),  et  non 
pas  contre  un  juirenient  ou  un  accord  relatif  k  l'ia- 
deniniti'  journalière  (incapacité  temporaire)  —  V. 
Cass.,  (î  jauv.  1904  [(iaz.  Pal.,  1904.  1. 124  et  ISO]; 
27  juin  l'.K)4  (2  arrêts)  et  25  nov.  1904  [S.  et  P. 
190(5.1. 183];31  janv.l905[f;a«.  Po/..190o.  1.2S0] 

—  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  cette  jurisprudence 
de  la  (Jour  de  cassation  a  été  abandon  née.  —  V.dane 
le  inêine  sens,  Lvon,  20  avr.  1905  [.l/b///*.  jud.  (U 
Lyon.  24  mai  1905]  —  Poitiers,  8  mai  1905  [«<»». 
dei    Trib.,  3   sept  1905]  —  Sachet,  Tr.  ae  lu  U- 
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jM.  dit  aee.  du  trav.,SuppL  à  la  9*  éd.,  a.  2078. 

7.  Jugé  que,  depuis  la  loi  dn  .^1  mars  1906, 
l'indemnité  dont  l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
«ulorise  la  réviBton  eut  aussi  bien  celle  qui  est  ac- 
coidée  à  la  vietima  d'un  accident  da  travail  «d  ré- 
paration d'uoe  iflcapacité  qai  paraît  ne  devoir  être 

?Qe  temporaire,  cfl&  coUe  qui  lui  est  allouée,  sous 
orme  de  rente  viagère,  lorsque  l'incapacité  estcoa- 
atdérée  comme  permanente.  — Caes.,  12  avr.  et  16 
mai  1906  [S.  et  P.  1906.  1.  185,  D.  p.  I<.t05. 1.225]; 
Bfévr.  1906  [Gai.  Pal.,  1906.  1.  320];  29  mai 
1906  [Rev.  dt»  aceid.  du  <r««.,]906.  281];  31  juill. 

1906  \Bm!.  de»  aciAL  du  Irav.,  1906.  342];  8  mai 

1907  \H.  et  P.  1907.  l.  463]  — Trib.  Bourgoin,  29  mare 
1902  [  Uouit.  jud.  de  Lgon,  26  avr.  1902]  —  V .  en 
ce  sens  avant  la  loi  de  1905,  Paris,  28  mai  1902 
[Ato.  «^e»  accUi.  dw  trav.,  1902.  320]  —  Besançon, 
26  janv.  1902  [J/onif.  jud,  de  Lyon,  25  mars] 

8.  Spécialemeni,  est  recevable  la  demande  en' 
révlBioa  formée  par  un  ouvrier  qui,  ayant  été  dé- 
bonté  de  sa  demande  en  rente  viagère  par  ce  taotif 
que  l'incapacité  dont  il  était  atteint  n'était  que 
tempoiairn,  se  fonde  sur  une  aggravation  de  son 
inficniité  par  suite  des  conséquences  de  l'accident. 
—  Cas.^,  12  avr.  et  16  mai  1905,  précités. 

9.  En  d'autres  termes,  l'indemnité  journalière  est, 
'  comme  la  rente  allouée  en  réparation  d'une  incapa- 
cité permanente,  susceptible  de  révision,  et  il  importe 
peu  qu'une  déoision  de  justice  ayant  acquis  l'autorité 
de  Ihcfaose  jugée  ait  déclaré  la  victime  guérie,  si  celle- 
ci  pr>':teiid  que,  depuis  cette  décision,  son  infirmité 
e'ett  aggravée  et  est  devenue  permanente  par  suite 
des  conséquences  de  l'accident.  La  demande  de  ré-> 
vision  qu'elle  forme  en  ces  termes  est,  par  suite,  re- 
cevable.  —  Caes.,  6  nov.  1906  [Rtv.jud.  dea  ace. 
du  trav.,  1907.  3«  et  62];  5  mars  1907  fS.  et  P. 
1907,  Suppl ,  p.  25] 

10.  Il  est  donc  désormais  certain  que  l'action  en 
révision  peut  être  intentée,  à  la  suite  d'un  accord  ou 
d'uB  jugetuent  constatant  le  caractère  temporaire  de 
l'incapacité,  et  niant  le  droit  à  la  rente  viagère, 
pourvu  qno  l'incapacité  devienne  permanente  ou  que 
la  victime  décède,  c'est-à-dire  que,  postérieurement 
à  l'accord  ou  au  jugement,  l'incapacité  kq  révèle 
taec  un  caractère  nonveau,  —  Sur  la  caractère  ré- 
troactif de  la  loi  de  190Ô3urce  point,  V.  infrà,  n.47. 

11.  La  demande  d  indemnité,  que  forme  la  victime 
d'an  accident  du  travail  qui  se  dit  atteinte  d'inca- 

fscité  permanente,  et  la  demande  en  révision  de 
indemnité  journalière,  qu'elle  fonde  sur  une  aggra- 
vation de  son  infirmité,  bien  qu'elles  tendent  tou  - 
tes  deux  &  l'allocation  de  la  rente  viagère  détermi- 
liée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sont  juri- 
diquement distinctes  l'une  de  l'antre,  et  sont  soumi- 
les  ù  des  règles  propres.  En  conséquence,  la  décifion 
devenue  délinitive,qui  rejette  la  demande  d'indem- 
nité d'un  ouvrier  bletisé  par  le  motif  que  l'incapacité 
dont  il  est  atteint  n'est  pas  permanente,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  demande  en  révision  de  l'indem- 
nité journalière,  ultérieurement  présentée  par  le 
même  ouvrier  à  la  suite  du  même  accident,  puisse 
être  déclarée  recevablç.  —  Cass.,  12  avr.  1905,  pré- 
cité. 

12.  On  objectait  devant  la  Cour  de  casfiation  que 
l'action  en  rente  viagère,  ayant  été  repo'ussée  une 
première  foie  ne  pouvait  être  intentée  à  nou- 
veau sous  la  forme  d'une  action  en  révision; 
mais  cela  équivalait  A.  soutenir  qu'un  tribunal  ne- 
peut,  lorsque  l'indemnité  a  été  reconnue  être  sim- 


plement temporaire,  la  eonsidérer,  sur  la  demande 
en  révision,  comme  étant  permanente,  sans  mécon- 
naître l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'était  faire  le 
procès  de  l'action  en  révision  elle-même.  Toute  ac- 
tion en  révision,  lorsija'elle  s'attaque  à  un  jugement 
antérieur,  a  pour  objet  de  faire  tomber  ce  jugement, 
c'est-à-dire  d'en  faire  disparaître  l'autorité.  Cela  est 
vrai  quand  l'ouvrier  demande  une  élévation  de  la 
rente  à  raison  d'une  nouvelle  ble8sare(V.  Cass.,  28 
janv.  1903,  sol.  implic,  S.  et  P.  1904.  1.  347), 
quand  l'incapacité  permanente,  considérée  d'abord 
comme  partielle,  déviant  absolue  (V.  Bouen,  7  avr. 
1900,  Rec.  de  Rouen,  190(),  p.  55),  quand  l'ouvrier 
décède  des  suites  d'un  accident  d'abord  considéré 
comme  n'ayant  en  traîné  qu'une  incapacité  absolue  (V. 
Bouen,  5  nov.  1904,  Ga».  Pal.,  1905.1.7),  ou  quand 
l'ouvrier,  après  avoir  obtenu  une  rente  viagère,  guérit 
(V.tiordeaux,22  déc.1903,  Btc.de  BoriUaux,imi. 
1.  272);  c'est  également  vrai  quand  l'ouvrier,  consi- 
déré d'abord  comme  ayant  subi  une  incapacité 
simplement  temporaire,  subit  une  iocspacité  perma- 
nent». L'idée  même  de  révision  se  confond  avec 
celle  de  modification.  Donc  à  supposer  que  l'auto- 
rité de  la  cliose  jugée  soit  méconnue  par  une  action 
en  révision  formée  dans  cette  dernière  hypothèse, 
c'est  la  loi  même  qui  crée  une  exception  an  principe 
posé  par  l'art.,  1351,  C.civ.  —  Alb.  \Vahl,notesous 
Case.,  12  avr.  1905,  précité. 

13.  En  réalité,  une  demande  en  révision  faite 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  peut  être  admise, 
bien  qu'une  demande  antérieure  ait  été  rejelée,  si 
depuis  ce  rejet  une  aggravation  de  l'infirmité  de  la 
victimea  étécunstatée.  —  Case.,  9  janv.  1906  [/2«v. 
de»  aceid.  du  trav.,  1906.  223] 

14.  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs  que  l'exception 
de  chose  jugée  ne  pourra  jamais  être  opposée.  L'ac- 
tion en  révision,  pour  être  recevable,  doit,  porte  no- 
tre article,  se  baser  sur  une  aggravation  de 
l'état  de  la  victime  postérieurement  au  règlement 
définitif  des  intérêts  de  l'ouvrier.  Oopeut  supposer, 
par  exemple,  nous  l'avons  dit,  que  l'incafaciié,  de 
temporaire  qu'elle  était  au  moment  du  jugement  sur 
l'inaenmité  journalière,  soit  devenue  permanente 
postérieurement  à  ce  jugement.  Si,  au  contraire,  il 
n'y  a  eu  aucun  oliangement  d'état  après  le  juge- 
ment, de  deux  choses  l'une  :  ou  la  rente  a  été  de- 
mandée lors  de^la  première  instance  et  n'a  pss  été 
aceurdée,  et  alors  il  y  a  chose  jugée;  ou  elle  n'a  pas 
été  demandée  et  alors  il  y  a  prescription  si  les  délais 
de  l'art.  18  sont  expirés;  sinon,  la  demande  doit 
être  introduite,  non  par  voie  d'action  en  révision, 
ma'B  par  la  voie  onlinaire  prévue  à  l'art.  16,  iiiprà. 
—  V.  Alb  Wahl,  note  sous  Cass.,  12  avr.  1905,  «u- 
prà. 

16.  Cette  voie  de  recours  exceptioimelle  ne  peut, 
en  effet,  être  ouverte  à  l'ouvrier  blesst-  qu'autant 
qu'il  se  trouve  privé  de  tout  autre  moyen  léijal  d'a- 
gir. N'est  donc  pas  recevable  l'action  introduite  de- 
vant le  tribunal  civil,  sous  la  forme  d'une  demande 
en  révision  d'une  seatence  de  justice  do  pai.x,  si  l'ou- 
vrier blessé  se  trouve  encore  dans  les  délais  légaux 
pour  intenter,  soit  une  demande  en  prolongation  de' 
l'indemnité  temporaire,  soit,  en  cas  d'infirmité  per- 
manente justifiée,  et  ense  conformantà  la  procédure 
spéciale  instituéu  par  la  loi  de  1898,  une  demande 
en  allocation  de  rente  viagère.  —  Paris,  10  avr. 
1902  [J.  Le  Droit,  18  mai] 

16.  Quand  un  ouvrier  a  été  débouté  d'une  pre- 
mière demande  en  révision  parce  qu'il  n'était  inter- 
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\eaa  ancane  décision  jadiciaire  conEtataat  une  iu- 
capncit^  permanente  de  travail ,  son  patron  est  fondé 
&  fat  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'il  intro- 
duit une  seconde  demande  en  révision  dans  les  mêmes 
conditions.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1906  [Aev.  des 
<  aeeid.  du  tra».,  1907.  43] 

17.  Jugé,  aussi,  que  le  patron  est  fondé  à  invo- 
quer l'autorité  de  la  chose  jugée  poir  écarter  une 
seconde  demande  en  révision  de  la  part  de  son  ou  ■ 
vrier  blessé  lo'sque  la  première  deminde  a  été  ro- 
jctéo  par  un  arrêt  définitif  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'était  intervenu  entre  l'ouvrier  et  son  patron  aucun 
accord  non  plus  qu'aucune  décision  judiciaire  con- 
statant l'infirmité  permanente  que  l'accident  aurait 
causée.  —  Parla,  15  juin  1906  [Rn.  dtt  accid.  du 
<ra».,  1906.  312] 

18.  Jugé  également  que  la  loi  du 31  mirs  1905, «n 
interprétant  l'art.  19dela  loidu9aTr.l898,n'ad'effet 
rétroactif  qu'au  cisoù  il  n'est  intervenu,  avant  l'in- 
terprétation nouvelle,  aucune  transaction  volontaire, 
aucun  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Et 
le  patron  est  en  droit  d'opposer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  une  demande  en  révision  faite  par  un  oU: 
Trier  qui,  ayant  eu  une  première  demande  en  révi- 
sion rejetée  parce  que  le  règlement  définitif  de  son 
indemnité  n'avait  pas  eu  lieu  pour  une  incapacité 

Ï>ermaiente,  en  a  introduit  une  seconde  en  invoquant 
a  même  incapacité  de  travail  que  la  première  fois, 
et  en  se  basant  sur  la  loi  du  31  mars  1905.  — 
Nancy,  21  févr.  1906  \Rev.  de$  accid.  du  trav., 
1907.  32] 

19.  A  plus  forte  raison  l'action  en  révision  n'est  - 
elle  pasrecevable  lorsque  la  demande  de  rente,  aj'ant 
déjà  été  portée  devant  le  juge,  a  été  déclarée  pres- 
crite. Ce  jugement  aurait  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; donc  la  prescription  serait  irrévocable;  donc  le 
tribunal  saiei  de  l'action  en  révision  devrait  cons- 
tater que  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  rente  a  re  ■ 
connu  le  droit  de  l'ouvrier  à  la  rente  tout  en  le  dé- 
clarant prescrit;  donc  l'action  en  révision  devrait 
être  repoussée  comme  étant  fondée  sur  un  fait  qui 
n'est  pas  nouveau,  ayant  été  déjà  soumis  au  tri- 
bunal —  All>.  Wahl,  lue.  cil. 

20.  La  Cour  de  cassation  décide,  cependant,  que 
la  prescription  de  l'action  en  indemnité  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  recevabilité  d  une 
demande  en  révision.  —  Cass.,  16  mii  1905,  pré- 
cité; 31  juin.  1906  [Rev.jud.  de»  accid.  du  trav., 
1907.  39] 

21.  Et  toute  convention  contraire  est  nulle.  — 
Cass.,  16  mai  1905,  précité. 

22.  Par  suite,  l'action  en  révision  peut  être  in- 
tentée par  nn  ouvrier  qui,  après  avoir  touché  l'in- 
demnité du  demi-salaire,  a  comparo  avec  son  pa- 
tron devant  le  président  du  tribunal  et  y  a  reconnu 
que,  l'action  en  indemnité  étant  prescrite,  il  n'avait 
pas  droit  à  la  rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

_  23.  Cela  paraît  impliquer  que  la  demande  en  ré-  • 
vision  eftt  recevable  même  dans  le  cas  où  l'incapa- 
cité permanente  étant  antérieure  au  règlement  de 
l'indemnité  du  demi-salaire,  il  a  été  reconnu  par 
un  accord  entre  les  parties,  que  la  rente  n'était  pas 
due,  la  demande  étant  prescrite.  Il  n'y  a  pas  eu 
changement  ou  aggravation  d'état  de  la  victime  en- 
tre le  jugement  di^tinitif  ou  l'accord  des  parties  et  la 
demande  en  révision;  ce  qui  devrait  la  faire  écarter. 
<  Une  action  on  révision  tendant  à  la  reconnais- 
sance de  1  incapacité  permanente,  dit  M.  Albert 
Wahl  (note  sous  Cass.,  12  avr.  1905,  précité),  ne 


peut  être  formée  que  si  cette  reconnaissance  n'est 
pas  déjà  intervenue.  Elle  est  intervenue  dès  lors 
que  la  rente  viagère  est  déclarée  être  due,  mais  êcre 
atteinte  par  la  prescription.  En  conséquence,  l'ac- 
tion en  révision  n'est  pas  recevable,  puisqu'elle  re- 
pose sur  une  incapacité  perinaneiite  qui,  ayant 
déjà  fait  l'objet  d  un  accord  ou  d'un  jugement,  ne 
peut  être  postérieure  à  eux.  Si  l'accord  ou  le  juge- 
ment portaient  que  la  rente  viagère  n'est  pas  due, 
c'est-à-dire  quil  n'y  a  pas  incapacité  ]>ermaQeate, 
l'action  en  révision  ne  pourrait  pas  être  formée  sur 
ce  fondement  que  l'accord  ou  le  jugement  ont  com- 
mis une  erreur,  c'est-à-dire  (ju'il  y  avait,  dès  avant 
le  Jour  où  ils  sont  intervenus,  incapacité  permanente, 
car  il  n'y  a  pas  alors  aggravation  prétendue  de  l'in- 
firmité. La  solution  ne  peut  être  différente  s'il  est 
explicitement  o a  implicitement  reconnu  que  la  rente 
est  due  en  vertu  de  ta  loi,  mais  qu  elle  est  prescrite. 
"Demander  la  révision  de  l'accord  ou  du  jugement 
par  le  motif  même  que  la  rente  était  due,  c'est  se 
baser  sur  un  fait  qui,  n'étant  pas  po  térieur  aux 
faits  sur  lesquels  1  accord  ou  le  jugement  sont  in- 
tervenus, ne  peut  donner  matière  en  révision.  Il  est 
vrai  que  l'art  30  déclare  nul  tout  accord  contraire 
à  la  loi;  mais  un  accord  par  lequel  il  est  reconnu 
que  l'action  est  prescrite,  loin  d'être  contraire  à  la 
loi,  s'y  conforme.  —  Albert  Wahl,  loc.  cit.  —  Il  est 
donc  permis  de  concevoir  des  doutes  sur  la  sûreté 
de  doctrine  de  l'arrêt  do  16  mai  1^5,  précité. 

24.  En  tout  cas  les  dispositions  de  la  loi  relative 
au  chiffre  de  la  rente  étant  d'ordre  public  (V.  art. 
30,  in/rà),  l'accord  des  parties  ne  peut  être  un  ob- 
stacle à  une  demande  en  révi.sion.  —  Paris,  2  mars 
1906  [Rev.  des  accid.  da  trav.,  1906.  260] 

25.  A  plus  forte  raison,  la  victime  d'un  accident 
oui,  en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal, 
déclare,  sous  toutes  réserves,  qu'elle  se  considère 
comme  guérie  des  suites  de  sa  blessure  peut,  en 
cas  d'aggravation,  intenter  une  action  en  réviàon. 

—  Cass.,  13  févr.  1906  \Ree.  dis  accid.  du  trav., 
1906.  242] 

26.  Mais  lorsque  la  quotité  de  la  d'rainution  de  ca- 
pacité de  travail  a  été  abaissée  par  suite  d  un  accord 
frauduleux  entre  les  parties  afin  de  rendre  la  rente 
rachetable,  on  «oe  peut  demander  par  voie  de  révi- 
sion l'annulation  de  l'ordonnance  de  conciliation 
obtenue  dans  ces  conditions  si  l'état  du  ble.«é  ne 
s'est  pns  aggravé  depuis  le  jour  de  la  conciliation. 

—  Paris,  29  déc.  1905  [Rev.  de»  accid.  du  trav., 
1906.  173] 

27.  Il  peut  se  faire  —  ce  qui  sera  rare  évidemment 

—  qu'aucune  indemnité  journalière  n'ait  été  payée 
ou  que  plus  de  trois  ans  se  soient  écoulés  depuis  la 
cessation  du  paiement  de  cette  indemnité  et  qu'un 
accord  ou  un  jugement  réglant  les  droits  des  par- 
ties soit  intervenu  postérieurement.  Dans  ce  cas, 
la  demande  en  révision  a  pour  l>ase  cet  accord  ou 
cette  décision  à  la  condition  qu'ils  aient  moins  de 
trois  ans  de  date. 

28.  S'il  s'agit  de  réviser  un  accord  intervenu 
entre  les  parties,  il  est  nécessaire  que  cet  accord 
ait  été  constaté  par  une  convention.  —  Douai, 
21  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  57,  D.  p.  1901.  2. 
489];  10  juin.  1901  [/6W.]  —  Bordeaux,  2  janv. 
1902  [Ree.  de»  arrêts  de  Bordeaux,  1902.  1.  1751 

29.  Cependant  il  a  été  décidé  qu'un  accord 
même  verbal  suffisait.  —  Trib.  Bourgoin,  19  mirs 
1902  {Monit.  Jud.  de  Lyon,  25  avr.] 

30.  L'accord  intervenu  entre  les  parties,  en  de- 
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hors  da  président  da  tribanal  civil,  mais  qui  ne 
viole  aaoune  disposition  légale,  qui  est  cunstaté  par 
une  couTention  extrajudiciaire,  par  acte  bous  Heing 
privé  notamment,  peut  servir  de  base  &  une  de- 
mande en  révision  prévue  par  notre  article.  — 
Bordeaux,  29  janv.  1902  [Go».  Pal.,  1902.  1.  466] 
—  Lyon,  13  janv.  1902  fRev.At  aceid.  da  trav., 
1S02.  225]  —  Trib.  Nancy,  R  jnill.  1901  {Gnz. 
Pal.,  1901.  2.  532]  —  Contra,  Case.,  6  janv.  1904 
[Gaa.  Pal.,  1904.  1.  124]  —  Nancy,  30  nov.  1901 
[Gaz.  Pal.,  1902.  1. 144] 

31.  Les  jnxes  n'ont  donc  pas  pu  légalement 
refuser  d'accueillir  une  demaime  en  révision  d'in- 
demnité formée  moins  de  trois  ans  après  l'accord 
intervenu  entre  les  parties,  sons  prétexte  que  cet 
accord,  n'ayant  pas  été  constaté  par  ordonnance 
do  président  du  tribunal,  devait  être  tenu  pour 
inexistant.  —  Case.,  17  juill.  1902  [J.  Le  Droit 
25  juin.  1902] 

32.  Lorsque  la  demande  en  révision  est  basée 
snr  un  jugement  ayant  réglé  les  droits  des  parties, 
les  trois  ans  durant  lesquels  la  révision  peut  être 
demandée,  aux  termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
eonrent  seulement  à  partir  de  l'époque  où  le  jn<<e- 
nent,  sujet  &  révision,  a  Mcquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. — Trib.  Toulouse,  3  janv.  1901  IMorùt. 
jud.  de  Lyon,  8  mars];  !•'  mars  1901  [Gaz.  Pal., 

1901.  2.  616] 

33.  Lee  trois  points  de  départ  de  la  demande  en 
révision,  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  jour- 
nalière, accord  des.  parties,  jugement  définitif  sont 
les  seuls  qui  puissent  être  invoqués.  La  découverte 
d'une  faute  inexcusable  do  patron  ou  de  l'ouvrier  ne 
pourrait  relever  l'autre  partie  de  sa  déchf^ance,  s'il 
n'y  a  pas  aggravation  ou  atténuation  de  l'état  de  la 
victime  on,  mime  en  ce  cas,  si  le  délai  de  trois  ans 
est  expiré.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  tr., 
loe.  cit.,  n.  2680. 

34.  Le  délai  de  révision  est  de  droit,  mais  ne 
(aurait  être  étendu  au  delà  de  trois  années.  — 
Bordeaux,  19  mars  1901  [J.  de.i  arrêt»  de  la  Cour 
tapp.  de  Bordeaux,  1901.  1.  327]  —  Con<rà,Trib. 
Bordeaux,  13janv.l902  [J.detarrêt»  de  Bordeaux, 

1902.  2.  51J 

35.  L'action  en  révision  est  donnée  soit  à  l'ou- 
vrier on  &  ses  représentants  en  cas  d'aggravation, 
soit  an  chef  d'entreprise  ou  &  ses  représentants 

S  sociétés  d'assurance,  caisse  des  retraites)  en  cas 
['atténuation.'  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  loc.  cit.,  n.  2675  et  s. 

36.  Lorsque  la  blessure  s'est  aggravée  au  point 
d'obliger  l'ouvrier  à  cesser  tout  travail,  il  ne  peut 
obtenir,  en  sus  de  la  rente  précédemment  allouée, 
l'indemnité  de  demi-salaire  entre  le  moment  oîi  il 
a  dû  cesser  le  travail  et  le  moment  où  la  nouvelle 
rente  est  fixée.  L'indemnité  de  demi-salaire,  en  effet, 
ne  peut  plus  être  cumulée  avec  la  rente  à  partir 
de  la  consolidation  de  la  blessure  (V.  suprà,  art.  16, 
n.  115  et  s.,  tuprà,  p.  1165).  Mais  dans  ce  cas  les 
tribunaux  peuvent  lui  allouer  rétroactivement  une 
rente  supérieure  à  celle  qui  avait  été  primitivement 
accordée  pendant  l'intervalle  de  temps  séparant  la 
cessation  de  tout  travail  du  point  de  départ  de  la 
nouvelle  rente.  —  Trib.  Seine,  10  mars  1907. 

37.  Aux  termes  mêmes  de  notre  article,  l'action 
en  révision  doit  être  introduite,  non  d'après  les_  rè- 
gles du  droit  commun,  mais  d'après  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  1 898.  —  Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,25avr.  1902  [«er.  desaecid.  du  trav.,  1902. 382] 
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38.  L'art.  16,  suprà,  étant  déclaré  applicable  à  la 
demande  en  révision  au  point  de  vue  de  la  procé  - 
dure  &  suivre,  le  juge  des  référés  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  provision  formée 
par  l'ouvrier  à   raison  d'une  demande  en  révision 

Îu'il  entend  introduire.  —  Paris,  14  nov.  1902 
Gaz.  Pal,  16  déc.  1902]  —  Le  président  du  tribu- 
nal peut,  conformément  à  l'art.  16  accorder  cette 
provision,  mais  il  est  seul  compétent  pour  le  faire. 
Encore  faut-il  ajouter  que  si  une  rente  est  déjà 
servie  à  l'ouvrier,  la  provision  s'imputera  sur  les  arré  • 
ragesde  iarente.  —  V.  art  16,  n.  123,  tuprà,  p.  1166. 

39.  Conformément  au  droit  commun  (V.  art.  1, 
n.  521  et  s.,  tuprà,  p.  1065),  le  demant^eur  a  la 
change  de  prouver  l'aggi-avation  ou  l'atténuation  de 
l'incapacité  prof essionnelle  (V.  notre  Rip.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  toc.  cit.,  n.  2690).  Lorsque  la  demande 
en  révision  de  rente  viagère  est  basée  sur  l'atténua- 
tion survenue  dans  l'état  de  la  victime,  le  deman- 
deur doit  préciser  en  quoi  consiste  cette  atténuation  ; 
il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  la  diminution  de 
salaire  arbitrée  par  la  première  décision  est  infé- 
rieure à  celle  que  subit  actuellement  l'ouvrier.  — 
Bordeaux,  29  juill.  1901  [/.  des  arrêta  de  la  Cour 
d'app.  de  Bordeaux,  1902.  2.  6] 

40.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  révi- 
sion constitue  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut 
être  produite  pour  la  première  fois  en  appel,  V. 
art.  17,  n.  33  et  34,  tuprà,  p.  1170. 

41.  La  victime  de  l  accident  n'est  pas  receva- 
ble  à  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  qu'elle  se  trouvait  dans  les  dé- 
lais et  les  conditions  nécessaires  pour  demander  la 
révision  de  l'indemnité.  Oe  sont  k  des  questions  de 
fait  réservées  à  l'examen  des  juges  du  fond.  — 
Cass..  18  mars  1903  [Gaz.  des  Trib.,  25  mars] 

42.  Toute  décision  intervenue  en  matière  d'acci- 
dents du  travail,  pendant  les  délais  de  révision,  a  le 
caractère  d'un  règlement  provisoire.  —  Trib.  Bar- 
sur- Aube,  12  mai  1905  [Gaz.  det  Trib.,  18-19-20 
sept.  1905]  —  V.  tuprà,  n.  12. 

43.  Il  en  résulte  que  l'état  des  ouvriers  victimes 
d'accidents  du  travail  pouvant  demeurer  incertain 
pendant  les  trois  années  prévues  pour  la  révision, 
cet  état  peut  être  soumis  à  des  révisions  Bùccessives, 
et  nécessiter  des  décisions  différentes  répondant  & 
des  situations  éKalemeut  différentes.  —  Cass.,  9  janv. 
1906  [Gaz.  Pal.,  1906.  1.  366]  —  Douai,  26  nov. 
1901  [D.  p.  1904.  2.  97] 

44.  En  cas  de  réduction  ou  d'augmentation,  par 
voie  de  révision,  de  la  rente  viagère  allouée  à  l'ou- 
vrier, la  nouvelle  rente  ne  court  pas  forcément  du 
jour  de  la  demande,  mais  seulement  du  jour  où  l'a- 
mélioration ou  l'aggravation  ont  produit  tous  les 
effets  constatés  par  les  experts.  —  Caen,  18  janv. 
1906  [S.  et  P.  1907.  2.  107]  —  Trib.  Bar -sur- 
Aube,  12  mai  1905,  précité. 

45.  Et,  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un  acci- 
dent du  travail,  a  continué  &  toucher,  jusqu'à  la  fin 
de  l'instance  en  révision,  les  arrérages  de  la  rente 
qui  lui  avait  été  primitivement  attribuée,  et  qu'il 
est  décidé,  sur  1  instance  eu  révision,  que,  depuis 
une  date  déterminée,  antérieure  au  jugement  de 
l'instance  en  révision,  il  n'avait  plus  droit  qu'à  une 
rente  d'un  chiffre  inférieur,  l'ouvrier  se  trouvant 
débiteur,  vis-à-vis  du  chef  d'entreprise,  des  arréra- 
ges piayés  en  trop,  le  chef  d'entreprise  peut  être 
autorisé  à  se  rembourser  peu  à  peu,  par  imputations 
successives,  sur  les  arrérages  à  échoir  de  la  rente 
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qu'il  doit  Eorrirà  l'ouvrier. —  Caen,  18  janv.  1906, 
précité.  —  V.  art.  16,  n.  125  et  s.,  tupià.  p.  1166). 

46.  La  révieion  est  possible,  aux  termes  de  DOtre 
article  modifié  par  la  loi  de  1905,  mdme  si  la  pen- 
sion a  été  remplacée  par  un  capital,  en  conformité 
de  l'art.  21.  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'imputer  jus- 
qu'à due  concurrence,  sur  les  arrérages  de  la  rent« 
allouée  sur  cette  demande,  le  capital  substitué  &  la 
rente  primitivement  fixée  et  versée  entre  les  mains 
de  la  victime  on  de  ses  ayants  droit.  —  Trib.  Bar- 
eur-Aube,  12  mai  1905,  précité. 

47.  La  disposition  introduite  dans  notre  art.  19 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  d'après  laquelle  le 
délai  pendant  lequel  l'action  en  révision  pourra  être 
exercée  courra  «  à  compter  de  la  date  &  laquelle 
cesse  d'être  due  l'indemnité  journalière  »,  a  modifié 


cet  article  en  ce  qu'elle  donne  à  l'action  en  réviaioa  . 
de  l'indemnité  journalière  on  point  de  départ  nou- 
veau, et,  à  cet  égard,  elle  ne  saurait  avoir  un  effet 
rétroactif.  —  Cass.,  12  avr.  et  16  mai  1905,  précités. 

48.  Mais  il  en  est  autrement  en  tant  qu'elle  im- 
plique nécessairement  que  le  législateur  de  1905  a 
estimé  que  l'art.  19  permettait  Ta  révision  de  l'nae 
et  l'autre  indemnin,  malgré  l'imprécision  de  ses 
termes.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  a.  6  et  s. 

49.  L'action  en  révision  ne  s'applique  pas  à  la  rente 
que  le  tiers  responsable  de  l'accidenta  été  condamné  - 
à  servir  à,  la  victime.  Cette  rente  a  un  carac- 
tère irrévocable  et  l'art.  19  lui  est  inapplicable.  — 
Paris,  17  £évr.  1906  [Rev.  jud.  de*  ace.  du  trav., 
1907.  25] 


Art.  20.  [Modifié  par  L.  22  mars  1902).  Aucune  des  indemnités  déterminées  par 
la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qni  a  intentionnellement  provoqué  l'ac- 
cident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de 
l'ouvrier  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  l". 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux 
qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la 
rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  soit" la  réduction,  soit  le  montant  da 
salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  seront  communiquées  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  on  à  ses  ayants  droit. 
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Belatloo  de  causa  à  eOet,  131 

et  m. 
Répartition,  51. 
Réaerves,  iO. 
SaoTeuge,  17e. 
Sotorie    laécanlqae,    94,    107, 

1«8. 
Soin»  (déhnt  de),  1S5  et  s. 
S1lidd^  6. 
Sonls  &  l'exécuUon  dei  pel- 

iiea,34. 


Surveillance  (difkat  de),  78  et 

B.,  86  et  87. 
Tétanos,  12». 

Traitement  raédleal,  13«  et  s. 
Uréthroiomie,  IM. 
Veove,  101,  109,  113. 
V|dangear,  177. 
Violation  des  ordres  du  patron , 

4,  IU3  et  8. 
Violation    dËs  réglementa,   4, 

94  et  s ,  103  et  s. 


DIVISION 

5 1".  FauU  intentionnelle  {a.  2  à  8). 
]    2.  Faute  inexcusable. 

A.  Définition  de  la  faute  inexcusable  (n. 

à  36), 

B.  Faute  de  patron, 

a)  Principes  généraux  (n.  37  à  66). 

b)  Applications  (n.  67  à  97), 

C.  Faute  de  l'ouvrier, 

a)  Principes  (n.  98  il  124). 

b)  Applications. (n.  126  à  179). 

D.  Faute  commune  (n.  180  à  183). 


1.  La  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier  supprime 
tout  droit  à  indemnité.  La  faute  inexcusable  per- 
met seulement  d'en  diminuer  le  taux  mais  non  de 
la  supprimer  totalement  :  la  faute  inexcusable  du 
patron  permet  d  augmenter  l'indemnité  forfaitaire 
sans  toutefois  dépasser  un  maximum  déterminé. 
—  V.  Loubat,  Tr.  sur  le  risque  professionnel, 
n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  con- 
trat de  louage,  2«  édit,  t,  2,  n.  1930;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  RttpomahiliU  cvile,  n.  2048 
et  B.;  Sachet,  Tr.  de  la  législ.  sur  les  aceid.  du 
irav.,  4«  édit.,  t.  2,  n.  1392  et  s. 

§  I".  Faute  intentionnelle. 

2.  La  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier,  laquelle 
Mpprime  tout  droit  &  l'indemnité,  est  celle  qui  a 
Mé  volontairement  commise  pour  produire  un  acci- 
dent et  se  créer  ainsi  des  droits  à  une  indemnité 
on  celle  qui,  commise  dans  un  but  criminel,  a  dé- 
terminé un  accident  dont  l'auteur,  par  suite  de  cir- 
constances  imprévues,  s'est  trouvé  lui-même  vic- 
time. —  Trib.  de  Château-Thierry,  17  ianv  1900 
«One  Amiens.  20  mars  1900  [8.  et  P.  1902  2  45* 
D.  P.  1900.  2.  268]  ' 

}.  Lorsque  l'accident  a  été  intentionnel  il  n'est  dû 
m  rente,  ni  indemnité  journalière,  ni  frais  médi- 
«ox  00  pharmaceutiques.  —  V.  notre  Rio.  gin. 
alph.dudr./r.,  v°  RespnnsabiUté  civile,  n.  2126. 

4.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  de  désobéir 
«ox  ordres  du  patron  ou  de  violer  les  règlements 
«a  chantier  ou  de  l'usine  constitue  nne  faute  in- 
tentionnelle et  dégage  le  chef  d'entreprise  de  toute 
responsabilité,  V.  i«/rd,  n.  103  et  s. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'ivresse  supprime 
wnte  responsabilité  du  patron,  ou  est  seulement 
nne  faute  inexcusable,  de  nature  à  réduire  le  chiffre 
ae  1  indemnité,  V.  ii^rà,  n.  117  et  s. 
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6.  Sur  le  suicide,  V.  suprà,  art.  1,  n.  198  et  199, 
p.  lU4is. 

7.  Pottr  pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'art. 
j4U,  le  chef  d  entreprise  est  tenu  de  démontrer  que 
la  victime  a'est  volontairement  fait  les  blessures 
dont  elle  est  atteinte  ;  mais  s'agissant  de  dol  et  de 
fraude,  toute  espèce  de  preuve  est  admissible.  — 
Rouen.  22  mars  1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  8601  — 
V.  Allartet  Koiidenay,  Ac(;.da<rae.,n.  293;  Féolde. 
Aec.  du  trav.,  n.  89.  ' 

8.  ...  Notamment,  des  présomptions  graves,  pré 
cises  et  concordantes  indiquant  l'intention  de  se  faire 
blesser,  telles  que  la  menace  de  se  faire  prendre  la 
main,  en  cm  de  réprimande,  rapproché  du  fait  d'être 
blessé  aussitôt  après  une  réprimande,  en  l'absence 
ae  tout  témoin,  les  versions,  exclusives  l'une   de 

I  autre  et  mensongères  toutes  deux,  données  par  la 
victime  et  le  fait  de  vouloir  constamment  effarer  la 
justice,  etc.  —  Même  arrêt.  s    «r  » 

§  2.  Faute  inexcusable. 

A.  Définition  de  la  faute  inexcusabh.  —  9.  Le  ca- 
ractère inexcusable  de  la  faute  est  souverainement 
apprécié  par  les  juges  du  fond  eu  égard  aux  cir- 
constances de  .la  cause.  —  Cass.,  29  avr  1902  ÇJ 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1902.  1.  342]  ;  21  'ianv  là)3 
[S.  et  P.  1906.  1.  329  et  332,  D.  p.  Iy03.  ^1  lOÔ]  _ 

II  en  résulte  que  les  tribunaux  ont  donné  de  la  faute 
inexcusable  des  définitions  d'une  infinie  variété  — 
y.  sur  les  caractères  de  la  faute  inexcusable  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,   Du  contrat  de  louaoe 

T  *,^--  V  h""-  ^^^^'  S*"'»**'  ^••-  <**"••  etprT^^ 
ta   ligtsl.  des   accidents  du  travail,   4«  éd     t    2 
n.  1405  et  s    1439  et  s.;  Loubat,  Tr.  sur  le  risqua 
professwnnel,  n.  264  et  s.;  Auger,  Mémento  d«  doc- 

r'^«  *' *o^ry-  -p^r  ^'"^''i''-  *  ^  '"•■  <^  0  ««"•. 

1898,  n.  353  et  s.;  et  notre  Rio.  gin.  du  dr    fr 
V  Responsabilité  civile,  n.  2049  et  s 
\J^;„^^  f'ibuuaux  ont  défini  la  faute  inexcusable, 
la  faute  lourde  aggravée  d'un  élément  intentionné 
portant  non  sur  le  fait  lui-même  de  l'accident  (ce 
qui  le  ferait  rentrer  dans  le  §  1"  de  l'art.  20)  mais 
sur  la  négligence,  l'imprudence  ou  la  contravention 
qui  en  est  la  cause    -  Lyon,  7  juin  1901   Uton.     ' 
jud  de  Lyon,  10-11  oct  ]  -  Pic,  n.  1097.  p.^803] 
f.nV'i  •■■  .^°^  faute  telfe  que,  «  en  la  commet- 
tent, le  patron  ou  la  victime  ait  agi  de  propos  dé- 
libère non  pas  dans  1  intention  de  provoquer  un  ac- 
cident ce  qui  serait  un  accident  inteniionnel,  mais 
en  violant  de  parti  pris  les  règles  de  son  mé  e"T 
-  J.yon,    17    mai    1901    [.«/„„.  j,a.    de   Lyon, 

12.  .  Une  négligence  ou  une  imprudence  imoar- 
donnables  susceptibles  d'être  assii^ilées  au  ^\L. 
Douai,  25  juin  1900   [Rec.  Douai,  1900,  p    267] 

Î900]      ^^'^'"^''  ^^  "'*"'  1^00  [J.  La  Loi,^^W. 

A,}h  "■  ^*  *""^\1'"-  «"»  dehors  de  toute  intention 
dolosiye,  révèle  che^son  auteur  la  volonté  d'agir  ou 
d  omettre,  avec  connaissance  d'un  danger  certain 
et  qu'aucune  considération  ne  peut  el'lioC  °i 
excuser.  -Grenoble.  25  mai  190l'^[G<«.*P«  "mï 
îi.^ÏÏrrS,'  lïm^Lf  ''''  tJ.  Le  Droit,  6  mj: 

fl«it;„"*  P^""  5°'  **'  «?.n"ni8e  avec  volonté  et  ré- 
flexion et  que  rien  n'explique  ou  ne  justifie.  -  Besan 
çon,  27  févr.  1900  [D.  p.^900.  2.  227]  -1  AmienS." 


Digitized  by 


Google 


1188 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Ligitlatlon  ouvrière. 


20  mare  1900  [D.  P.  1900.2.268]  -  Lyon,  15  jain 


1900  FD.  p.  1900.  2,4781  —  Trib.  Nantes.  27  noy 

1899 

1900 


D.  p.  1900.  2.  81]—  Trib.  Qrenoble  2  avr. 
J.  dtê  Court  de  Grenoble  et  Chwnbéry,  1901, 
—  Trib.  Vannes,  9  jany.  1902  [J.  Le  Droit, 
18  mai] 

15.  ...  Une  négligence  coapable  et  intentionnelle 
léenltant  d'une  volonté  consciente  et  rétiérhie.  — 
Douai,  14  nov.  1900  [Juriupr.  de  la  Cour  de 
Douai,  1901.  137]  —  Trib.  Mâcon,  6  mars  1900 
[J.  Im  Loi  2  mai] 

16.  . .  Un  acte  dangereux  accompli  de  propos  dé- 
terminé, en  parfaite  connaissance  de  cause  et  sans 
nécessité  ni  utilité.  —  Trib.  Bourgoin,13  jnill.  1901 
[i/on.  }ud.  de  Lyon,  22  oct.  1901] 

17.  ...  La  faute  qui,  réfléchie  et  youlae,  abstrac- 
tion faite  de  toute  intention  délictneuse,  a  été  telle- 
ment lourde  qu'elle  se  trouve  sans  excuse.  —  Bor- 
deaux, 24  juin  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  245,  D.  p. 
1902.  2.  481]  —  Trib.  Angoulérae,  12  mars  1902, 
BOUS  Bordeaux,  24  juin  1902,  précité. 

18.  ...  Celle  qu'aucune  excuse  ne  vient  atténuer. 
—  Rioro,  4  Bvr.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  207,  D.  p. 
1901.  2.  278] 

19.  ...  Une  négligence  coupable  et  qui  résulte 
en  gén<^ral  d'an  acte  ou  d'une  oraiKsidn  en  contra- 
diction avec  les  r<:gle8  les  plus  élémentaires  admî- 
tes pour  effectuer  un  travail  donné.  —  Amiens, 
9  mai  1901  fJ.de»  arr.  de  Ut  Cour  dt  Ami«n$,  1901. 
127] 

20  ...  Une  faute  exceptionnelle,  plus  que  lourde,  en 
quelque  sorte  coupable,  et  qui  se  rapproche  de  l'in- 
tention criminelle.  —  Paris,  26  mars  1904  [S.  et  P. 
1906.  2.  229] 

21. ...  Une  faute  exceptionnellement  grave,  quasi- 
do'osive,  voisine  du  mauvais  vouloir  ot  presque  vo- 
lontaire. —  Amiens,  23  janv.  1901  [J.  det  aee.  de 
lu  Cour  d' A  mien»,  1901. 127]  —  Trib.  Coulommiers, 
1"  mai  1903  [J.  La  Loi,  9  juin] 

22. ...  Celleque  l'ouvrier  ou  le  patron  aurait  évitée 
s'il  n'avait  pas  fait  preuve  d'une  négligence  ou 
d'une  incurie  en  quelque  sorte  coupable,  et  que  tout 
homme  soucieux  de  la  vie  de  ses  semblables  ou  de 
la  sienne,  sinon  de  ses  propres  intérêts,  ne  doit  pas 
commettre.  —  Trib.  Ubâteau-Thierry,  17  jiinv.  19(X), 
BOUS  Amiens,  20  mars  1900  [8.  et  P.  1902.  2.  45, 
D.  P.  1900.  2.  268] 

23.  ...  Uup  faute  commise  il  dessein,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  celle  qn'  dénote  une  incurie,  une 
imprévoyance  en  quelque  sorte  coupable,  qui  va 
jiiS'iu'à  la  méchanceté  et  au  mauvais  vouloir.  — 
Trib.  Besançon,  6  févr.  1900,  sous  Besançon,  28 
févr,  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  201,  D.  P.  1900.  2. 
227] 

24.  ...  Un  acte  qui  heurte  violemment  le  bon  sens 
et  qui  révèle  chez  son  auteur  le  mépris  absolu  des 
rèîîles  les  plus  élémentaires  de  la  prudence.  — 
Montpellier,  31  juili.  1900  [A/on.  jud.  du  Midi, 
4  n..v.] 

25.  Un  arrêt   est   même    allé  jusqu'à    décider 

2 ne  la  faute  n'est  inexcusalile  qu'au  cas  où  l'acci- 
ent  doit  inévitablement  arriver  si  on  ne  prend  pas 
1*  précaution  édictée.  —  Rennes,  5  nov.  1901 
IGdz.  dfs  Trib.,  22  nov.  1901] 

26.  En  résumé,  si  les  détinitions  que  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  ont  quelquefois  essayé  de 
donuer  de  la  faute  inexcusalile  dilfèrent  sensible- 
ment entre  elles  (V.àcetoirard.Dorville,  La  loi  du  9 
avr.  1SU8  sur  la  rerpomabiliti  des  accidenlsdu  travail, 


dans  la  Rev.  trim.  de  dr.  «tr.,  1902, p.  447 et  L.n.  1^ 
et  8,),  l'opinion  qui  l'emporte  en  jurisprudence  Mt 
que  la  faute  inexcusable  a  une  gravité  gupmeui» 
i  la  faute  lourde.  —  V.  en  ce  sens,  Nancy,  14  man 
1900  [cité  par   Dorville,  op.  cit.,  p.  447,  n.  19]; 

7  août  1906  [Mon.  jud.  de  Lyon,  4  sept.  1906] 
—  Montpellier,  31  jnill.  1900  [cité  par  Dorville, 
op.  eit ,  n.  21]  —  Besançon,  12  dèc.  1900  [cité 
par  Dorville,  foc.  ci*.]  —  'Tonlouse,  10  janv.  1901 
[cité  par  Dorville.  /«e.  eit.']:  27  nov.  1901  [J.  to 
lot,  22  mai  1902]  —  Grenoble,  25  mai  1901  [Gos. 
Pal.,  1901.  2.  613]  —  Lyon,  7  juin  1901  [Moh. 
jud.  de  Lyon.  11  oct.  1901]  —  Douai,  31  juill.  1901 

[J.  La  Loi,  9  oct.  1901]  —  Bennes,  5  nov.  1901 
[Gaz.  des  Trib.,  22  nov.  1901]  —  Caan,  6  févr. 
1902  [J.  La  loi,  19  févr.  1902]  —  Trib.  de  Cét«t, 
13  mars  1900  [.J.  Le  UroU,  2  juin  19001  —  Trib. 
Nantes,  7  mai  1900  [Rec.  de  Nantes,  1900.  1.457]; 
25  juin  1900  [R^c.  de  Nantes,  1901.  1.  61]  - 
Trib.  Béthuue,  l"  juin  1900  [cité  fAt  Dorville, 
op.  cit.,  p.  449.  n.  21]  —  Trio.  Lorient,  5  jais 
1900  [cité  par  Dorville,  op.  cit.,  n.  19]  —  Trib. 
de  Saint-Quentin,  5  nov.  1900  [cité  par  Doville.  op. 
eit.,n.  18|  —  Adde,  Trib.  de  Saint- Ktienoe,  26 
déc,  1900  [J/on  jud.  de  Lyon,  12  janv.  1901]  - 
Trib.  Dijon,  2  mars  1901  [cité  par  Dorville,  op. 
cit.,  n.  20]  —  Trib.  de  Chambéry,  6  avr.  1901 
[G'iz.  des  Trib.,  17-18  juin  1901]  —  Trib.  Lvon, 
18  mai  1901  [J.  ia  Loi,  20  mars  1902]  —  Pic, 
B.  1097,  p.  803.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Trib. 
Seine,  8  sept.  1900  [Rec.  Gaz.  des  Trib  ,  1901, 
1"  sem.,  2.  82]  —  Tnb.  des  Andelys,  17  déc.  1901 
[J.  La  Loi.  19  mars  1902] 

27.  En  tout  cas,  c'est  le  degré  de  la  faute  qall 
faut  considérer,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  hitei. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  fautes  commises,  si  cha- 
que fiiute  est  une  faute  excusable,  l'addition  de  ton- 
tes les  fautes  lee  unes  aux  autres  n'RU<;meaterà  pu 
le  degré  dt-s  fautes.  Kn  d'autres  termes  il  n'y  a  pas 
faute  inexcusable  k  commettre  un  certain  nombre 
de  fautes  excusables.  Jugé,  en  ce  sens,  qne  lorsqn» 
le  chefd'eiitreprise  on  ses  agents  ont  commis  diverses 
faute:*  dont  aucune  n'est  inexcusable,  la  réunion  de 
ces  diverses  fautes  ne  saurait  constituer  la  faute 
inexcusable. —  Montpellier,  13déc.  1900,  sous  Caas., 

8  juill.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  3,16] 

28.  L'arrêt  qui  déclare  que,  si  difEérentes  im- 
prudences et  négligences  commises  par  le  chef 
d'entreprise  on  par  ses  agents  ont,  par  nt 
coTncidence  fortuite,  amené  l'accident,  aucune  de 
ces  negligenres  on  imprudences  ne  constitue  une 
faute  inexciisuble  susceptible  de  majorer  1  indem- 
nité due  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail 
et  qu'elles  ne  sauraient,  par  leur  réunion,  acqamr 
ce  caractère,  renferme  une  appréciation  souveraine 
et  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
~  Cass.,  8  juill   1903,  précité. 

29.  C'est  ft  celui  qui  invoque  la  fante  inexcusable 
&  en  rapporter  la  preuve.  —  Paria,  7  juill.  1902 
IRev.  df»  aecid.  du  trav.,  1902.  270] 

30.  La  condamnation  du  chef  d'entreprise  pour 
homicide  par  imprudence  on  pour  contravention  aux 
règlements  n'entraîne  pas  pour  les  tribnnanv  l'obli- 
gation de  déclarer  la  faute  inescurable.  —  Cass., 
21  janv.  1903  [S.  et  P.  1906.  1.  3.H2.  D.  p.  1903. 1. 
105]  —  Qrenoble,  25  mai  1901  [Mon.jnif.  de  Lyoa, 
12jiiill.  1901]  -  Toulouse,  27  nov.  1901  fJ.  1« 
Loi,  22  mai  1902]—  Bordeaux,  24  juin  1902  — 
Trib.  Coulommiers,  1"  mai  1903  [J.  La.  Loi,  9  juin} 
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31.  En  déclarant  esonsable  la  faute  qui  a  déjà 
bât  condamner  correctionnellement  pour  homicide 
ou  blet<sur«8  par  imprudence  le  chef  d'entreprise  ou 
aon  préposé,  la  cour  d'appel  ne  viole  pas  la  chose 
jugée  au  criminel.  —Case.,  21  janv.  1903,  précité. 

32.  A  l'inverse,  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes accordées  par  la  juridiction  criminelle  ne 
•aurait  empêcher  la  juridiction  civile  de  retenir  la 
&ute  inexcusable. —  V.L;on,7 juin  1901  [Mon.jud. 
de  Lyrm,  11  oct.]  —  Trib.  Siint-Étienne,  26  déc. 
1900  [Uonjud.  de  Lyon,  12  janv.1901]  —  Trib.  Pon- 
tarlier,  24  avr.  1902,  sous  Besançon,  2  juill.  1902 
[Gaz.  Pal,  1902.  2.396]  —  Bandry- Lacantinerie 
et  Wiihl,  ÏV.  du  eontr.  de  louage,  2'  éd.,  t.  2, 
n.  1935;  Loubat,  TV.  sur  U  ri$que  profe»».,  t.  2, 
n.  266  et  275  et  s. 

.tf.SB.  Spécialement,  lorsque  lesagents  d'une  compa- 
gniede  cheminsdefer,  quiont  occasionné  la  mort  de 
l'un  de  leurs  camarades,  ont  été  condamnés  &  l'em- 
prisonnement  et  à  l'amende  avec  admission  de  cir- 
constances atténuantes,  pour  homicide  par  impru- 
dence, par  on  jugement  du  tribunal  correctionnel . 
passé  en  force  de  chose  jugée,  les  juges  peuvent  dé- 
clarer qu'en  égard  aux  circonstanccH  de  la  cause,  la 
faute  de  ces  agents  est  inexcusable.  —  Casa.,  21 
janv.  1903,  précité. 

34.  Ne  saurait  non  plus  faire  disparaître  la  faute 
inexcusable  la  circonstance  que  dans  le  juge- 
ment con'ectionnel  qui  aurait  reconnu  un  préposé 
du  patron  coupable  d'homicide  par  imprudence,  il 
lai  aurait  été  accordé  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis. 
—  Lyon,  7  juin  1901  [Mon.  jud.  de  Lyon,  10  oct. 
1901] 

35.  La  majoration  de  l'indemnité  pour  faute 
inexcasable  du  patron,  de  même  que  la  réduction 
ponr  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  ne  s'appliquent 
pas  &  l'indemnité  journalière;  elles  ne  s'appliquent 
-qn'aux  rentes  et  pensions  allouées  pour  incapacité 
permanente.  —  Trib.  paix  Paris  (Xl'arr.),  6  déc. 
1899  [8.  et  P.  1900.  2.  214,  D.  p.  1900.  2.  73]; 
22  déc.  1899  {lbid.'\  —  Sic,  André  et  Guibourg, 
Code  ann.  du  trav.,  p.  371;  Pic,  n.  1097,  p.  804. 

36.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  maladie,  qui  ne 
peuvent  être  majorés,  ni  dans  un  cas,  ni  dans  l'au- 
tre. —  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr,  fr,,  loe. 
cit.,  n.  2126. 

B.  Faute  du  patron.  —  a)  Principe»  généraux.  — 
37.  Aux  termes  de  notre  article,  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  majorer  le  chiffre  de  la  rente  fixée  par 
la  loi,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à 
une  fante  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il 
s'est  substitués  dans  la  direction.  —  Montpellier, 
31  juill.  1900  [MoHit.  judic.  Midi,  4  nov.  1900]  — 
Sur  les  conditions  constitutives  de  la  faute  inexcu- 
sable du  patron,  V.  Sachet,  4°  éd.,  t.  2,  n.  1439et  s., 
«t  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Responsa- 
bilité civile,  n.  2066  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  64 
et  8. 

38.  Ce  n'est  là  pour  les  tribunaux  qu'une  faculté', 
ce  n'est  pas  une  obligation.  Mais  si  l'art.  20  n'oblige 
pas  le  juge  à  majorer  l'indemnité  lorsqu'il  constate 
la  faute  inexcusable,  la  faculté  qui  lui  est  ainsi  lais- 
sée ne  le  dispense  pas,  en  présence  de  conclusions 
tendant  à  la  majoration  de  l'indemnité  à  raison  de 
h  faute  inexcasable  da  chef  d'entreprise,  de  moti- 
ver sa  décision  &  cet  égard.  —  Cass.,  9  janv.  1907 
[8.  et  P.  1907.  1.  237] 

39.  La  faute  inexcusable  du  patron,  s'entend  seu- 
lement da  fait  personnel  du  patron  ou  des  directears 


d'entreprise  qu'il  a  pu  se  substituer.  La  majoration 
de  rente  qu'elle  comporte  est  inapplicable  au  cas  de 
faute  commise  par  de  simples  préposés.  —  Trib. 
Marseille,  17  janv.  1900  [flM^rj«ri>pr.  cil).  Aix- Mar- 
seille, janv.-févr.  1901,  p.  18;  Rec.  de  d'ic.  sur  les. 
ace.  du  trav.  (Min.  du  Coram.),  Jurispr.,  t.  1, 
p.  170]  —Trib.  Lyon,  22  juin  1900  [Ibid.,  p.  354] 
—  Trib.  Périgueux,  21  mars  1901  [J.  Le  Droit, 
21  juin]  —  V.  cep.  Pan,  2  août  1900  [J.  Le  Droit, 

3  nov.] 

40.  D'autre  part,  l'opînion  qui  n'assimilerait  au 
patron  que  les  personnes  déléguées  par  lui  dans  la 
direction  générale  de  l'entreprise  doit  être  repous- 
sée.  Le  texte,  en  effet,  parle  simplement  de  la  c  di- 
rection >,  et  non  de  la  <  direction  de  l'entreprise  ». 
En  d'autres  termes,  l'art  20  parle  des  préposés 
ayant  le  droit  de  donner  des  ordres  et  participant 
dans  une  mesure  quelconque  à  la  direction.  L'ana- 
lyse des  travaux  préparatoires  et  l'examen  de  l'es- 
prit de  la  loi  établissent  l'exactitude  de  cette  eoIu- 
tion.  —  V.  en  ce  sens,  avec  les  divergences  sur 
l'application  du  principe,  Bandry- Lacantinerie  et 
Wahl,  np.  cit.,  t.  2,  n.  1933;  Sachet,  Tr.  de  la  lé- 
gifl.  sur  les  ace.  du  trav.,  4*  éd.,  t.  2,  n.  1454;  t.oa- 
bat,  Tr,  sur  le  risq.  prof.,'  n.  290;  notre  Rèp.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Responsabilité  civile,  n.  2080. 

41.  C'est  ainsi  qu'on  a  assiroiléà  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  celle  d  un  chef  de  chantier.  —  Riom, 

4  avr.  1900  [Jurispr.  des  ace.  du  trav.  (Min.  du 
Comm.),  t.  3,  p.  443]  —  Trib.  Brioude,  14  févr. 
1900  [IbiJ.,  t.  2.  p.  62]  —  Trib.  Florac,  23  mars 
1900  (2  ingements)  [IbiJ.,  t.  3,  p.  167]  -  Trib. 
Saint-Etienne,  4  févr.  1901  [Mon,  jud.  de  Lyon, 
9  févr.]  -  -  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit., 
t.  2,  n.  1933. 

42.  ...  D  un  ingénieur.  —  Trib.  Saint-Etienne, 
26  déc.  1900[J/on.  jud.  de  Lyon,  12  janv.  1901]  — 
Loubat,  loc.  cit.;  ^chet,  loc.  cit.  —  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

43.  ...  D'un  contrôleur  des  mines.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  26  déc.  1900,  précité. 

44.  ...  D'un  ouvrier  accidentellement  chargé  d'en 
diriger  un  autre.  —  V.  Trib.  Auxerre,  14  févr.  1900 
[Gaz.  Pal.,  1900.  1.734] 

45.  ...  D'un  contremaître.  —  Charabéry,  13  août 
1902  [S.et  P.  1906. 2.  9] 

46.  ...  D'un  chef  de  gare.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  W'ahl,  loc.  cil.  ;  Loubat,  hc.  cit. 

47.  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  et  a 
décidé  que  les  juges  concluant  k  bon  droit,  des 
fonctions  auxquelles  la  compagnie  avait  préposé 
respectivement  le  mécanicien  et  le  conducteur  chef 
du  train,  dont  le  déraillement  a  causé  l'accident, 
qu'elle  s'était  substitua  ces  agents  dans  la  direction 
d'un  travail  déterminé,  la  conduite  du  train,  ont  pu, 
conformément  &  l'art.  20,  majorer  les  rentes  al- 
louées à  la  veuve  et  aux  enfants  de  la  victime  de 
l'accident  en  cas  de  faute  inexcusable  de  ces  prépo- 
sés. —  Cass.,  21  janv.  190.%  précité.  —  Or,  ces  pré- 
posés n'ont  aucune  autorité  sur  les  agents  du  train; 
ilsnedirigent  que  le  train.  Ils  ont  nneinitiative.une 
mission  propre,  mais  ils  n'ont  pas  d'autorité  sur  les 
ouvriers.  La  solution  de  la  Cour  de  cassation  ne 
serait  donc  exacte  que  si  on  adoptait  une  opinion, 
d'après  laquelle  la  faute  inexcusable  de  l'art.  20  se- 
rait celle  de  toute  personne  ayant,  dans  l'entreprise 
industrielle,  une  initiative,  dès  lors  que  cette  initia- 
tive aurait  occasionné  l'accident;  l'art.  20  viserait, 
en  d'autres  termes,  non  seulement  les  préposés  qui 
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donnent  d«B  ordres,  maie  anssi  cenz  qui,  dans  nne 
sphère  ylm  on  moins  large,  n'en  reçoivent  pas; 
l'ouvrier  qui  met  une  machine  en  action  dans  une 
OEine  fierait  de  ce  nombre,  et,  au  surplus,  il  a, 
via-à-vis  de  sa  machine,  les  attributions  qu'ont  le 
mécanicien  et  le  conducteur-chef  vis-à-vis  du  train; 
le  cocher  ou  charretier,  dont  les  attributions  se  rap- 
prochent beaucoup  également  de  celles  de  ces  der- 
nierB,  figureraient  dans  la  même  catégorie. 
L'art.  20  serait,  ainsi  singulièrement  élargi,  car, 
dans  la  grande  industrie,  il  y  a  peu  d'ouvriers  qui 
ne  rentreraient  pas  dans  ses  termes.  L'esprit  de  la 
loi  n'admet  pas  cette  interprétation  extensive.  Les 
travaux  préparatoires,  oii  se  trouvent  énnmérées  ex- 
clusivement des  personnes  donnant  des  ordres  aux 
ouvriers,  ne  l'admettent  pas  davantage.  —  Note 
sous  Cass.,  21  janv.  1903,  précité. 

48.  Dans  toiis  les  cas,  l'arritprécité  du  21  janv. 
1903,  prouve  que  la  Cour  de  cassation  réserve  son 
droit  de  contrôle  sur  le  point  de  savoir  si  l'autenr 
de  la  faute  doit  être,  on  non,  considéré  comme 
étant  substitué  &  la  direction.  —  V.  note  sous  cet 
arrêt. 

49.  Il  est  également  certain  que  la  majoration  n'a 
pas  lieu  lorsque  l'accident  a  été  causé  par  nn  ou- 
vrier de  l'entreprise  à  un  autre  ouvrier.  —  Trib. 
Lyon,  16  mars  1901  (Monii.  jvdie.  de  Lyon,  l"avr. 
1901] 

50.  L'ouvrier  demandeur  en  indemnité  est  rece- 
vable  à  formuler  des  réserves  à  fin  de  majoration  de 
la  rente,  (lour  le  cas  où  une  faute  inexcusable  du 
patron  pourrait  être  établie  ultérieurement.  — 
Donai,  29  janv.  1901  [Jurigpr.  Douai,  1901,  p.  71] 

51.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  majoration  de 
la  rente  soit  répartie  également  entre  tous  les  ayants 
droit.  Lee  tribunaux  jouissent,  &  cet  égard,  d'une 
liberté  absolue;  ils  peuvent  les  favoriser  tous  pro- 
portionnellement on  attribuer  la  majoration  au  con- 
joint k  l'exclusion  des  enfants  ou  inversement.  — 
Trib.  Saint-Etienne,  4  févr.  1901  {Monit.  jud. 
de  Lyon,  9  févr.] 

52. ...  Et  même  l'attribuer  à  l'un  des  enfants  au 
détriment  des  autres. —  V.  notre  Rip.  gén.alph.  du 
dr.fr.,  loc.eit.,  n  2088. 

63.  La  majoration,  dit  notre  article,  peut  attein- 
dre, mais  ne  peut  dépasser  la  totalité  du  salaire. 
Qne  faut-il  décider  lorsque  le  salaire  dépose  2.400 
francs?  On  sait  qu'au  delà  de  ce  chiffre  les  rentes 
sont,  sauf  convention  contraire,  réduites  au -quart  de 
l'indemnité  forfaitaire  (V.  art.  2,  euprà).  La  ques- 
tion est  controversée.  D'après  nn  premier  système,  la 
rente  peut  atteindre,  même  dans  ce  cas,  la  totalité 
dusalaire,  notre  article  ne  faisant  aucunedistinction. 
D'après  un  autre  système,  Findemnité  peut  attein- 
dre 2.400  francs,  mais  ne  peut  dépasser  le  quart  du 
salaire  pour  le  surplus.  —  Enfin  dans  un  troisième 
système  :  1»  l'indemnité  peut  atteindre  2.400  francs; 
2°  on  peut  ajouter  un  quart  seulement  k  l'indemnité 
légale  applicable.  —  Loubat,  n.  293.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loe.  cit.,  n.  2091  et  suiv. 

54.  Quelles  sont  les  fautes  considérées  comme 
inexcusables?  Et  d'abord  l'inobservation  des  règle- 
ments est-elle  une  faute  inexcusable  du  patron,  lors- 
qu'elle a  causé  l'accident?  Il  paraît  difficile  de  voir 
dans  l'inobservation  des  règlements  une  de  ces  fautes 
confinant  au  dol  qui  aggravent  la  responsabilité  du 
patron;  elle  suppose  simplement  en  général  une 
grande  imprudence;  1»  responsabilité  du  patron  ne  se 
trouve  donc  pas  augmentée  par  cette  inobservation, 


et  cela  même  si,  en  observant  les  règlements,  il  eftt 
évité  l'accident.  Cependant,  comme  la  question  de 
savoir  s'ily  a  faute  inexcusable  est  exclasivementde 
fait,  les  tribunaux  peuvent  décider  que  la  faute 
inexcusable  est  constituée  par  l'inobservation  des 
règlements,  mais  encore  faut-il  que  cette  inobserva- 
tion ait  été  la  cause  de  l'accident,  pnisqne  le  seul 
cas  où  l'indemnité  soit  majorée  est  celui  oii  <  l'ac- 
cident est  dû  à  une  faute  inexcusable  du  patron  >. 
Aucun  principe  absolu  ne  peut  donc  être  posé  à  cet 
égard.  La  solution  dépend  des  circonstances  aban- 
données à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  V.  la 
note  sous  Amiens,  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  2. 
45]  —  Trib.  Brest,  31  janv.1900  [Jurwpr.de»  ace. 
Al  trav.  (Min.  dn  Comm.),  t.  3,  p.  94] 

55.  Ainsi  la  faute  inexcusable  ne  se  renconti* 
pas  dans  le  fait  d'un  chef  d'industrie  qni,  agissant 
dans  nn  bnt  de  charité,  contrevient  à  la  loi  du 
2  nov.  1892  en  oQvrant  ses  ateliers  à  nn  enfant  âgé 
de  moins  de  treize  ans.  —  Donai,  14  nov.  1900 
{Jmritpr.  de  la  Cour  cTapp.  de  Douai,  1901,  p.  137] 

56.  Mais  si  la  contravention  aux  prescriptions 
des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  sécurité  des  travail- 
leurs, commise  par  le  patron  et  qui  a  occasionné 
l'accident,  ne  constitue  pas  toujours  par  elle-même 
la  faute  inexcusable,  c'est  à  la  condition  que  Iss 
circonstances  de  fait  qui  l'ont  déterminée  on  ac- 
compagnée soient  de  nature  à  en  atténuer  l'incon- 
testable gravité.  —  Douai,  24  déc.  1900  [S.  et  P. 
1901.  8.  221] 

57.  Il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  cette  con- 
travention constitue  une  faute  inexcusable,  en  te- 
nant compte  notamment  de  ce  que  l'infraction  n'au- 
rait été  que  momentanée,  irréfléchie,  provoquée  par 
nne  de  oes  nécessités  subites  et  imprévues  fréquen- 
tes dans  l'industrie,  inspirée  uniquement  par  an 
sentiment  secourable  à  l'ouvrier,  ou  même  détermi- 
née par  une  incertitude  possible  sur  le  sens  et  la 
portée  des  dispositions  législatives  isolées.  —  Même 
arrêt. 

58.  Ainsi,  commet  une  faute  inexcusable  l'indos- 
triel  qui  a  employé,  en  contravention  aux  lois  sur 
là  sécurité  des  travailleurs,  à  la  visite  et  à  la  répara- 
tion d'une  carde  en  marche,  nn  enfant  de  14  ana, 
alors  que  ce  travail  périlleux  n'est  permis  qu'aux 
ouvriers  âgés  de  plus  de  18  ans;  qui,  en  outre  a  pré- 
posé ce  même  enfant  au  service  d'une  machine  dont 
les  parties  dangereuses,  et  spécialement  la  courroie 
de  transmiseion,  cause  de  l'accident,  n'étaient  pas 
recouvertes  d'organes  protecteurs,  alors  surtout  qu'il 
allouait  à  cet  ouvrier  un  salaire  inférieur  &  celui 
des  ouvriers  majeurs  qui  accomplissaient  le  même 
travail  concurremment  avec  lui,  et  qu'il  a  ainsi  »gi 
dans  un  but  de  spéculation.  —  Même  arrêt. 

59.  Il  importe  peu,  en  pareil  cas,  qu'une  impru- 
dence ait  été  commise  par  l'ouvrier;  cette  impru- 
dence d'un  enfant  incapable  par  son  âge  de  com- 
prendre et  d'éviter  le  danger,  ne  saurait  enlèvera 
la  faute  du  patron  son  caractère  de  faute  inexcusa- 
ble. —  Même  arrêt. 

60.  Constitue  une  faute  inexcusable  le  fait  par 
le  mécanicien  d'un  train  de  dépasser  le  maximum 
de  vitesse  réglementaire,  sans  autre  excuse  que  lo 
désir  d'atteindre  plus  tôt  l'heure  du  repos,  et  en  tout 
cas  sans  qu'une  utilité  ou  une  nécessité  indoa- 
trielle  justifie  ou  explique  cette  infraction  aux  rè- 
glements. —  Lyon,  15  juin  1900  [S.  et  P.  sons 
Cass.,  21  janv.  1903,  1906.  1.  329,  D.  p.  1900. 2. 
478] 
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61.  La  £aate  do  conducteur-chef  da  train,  qui  n'a 
pas  donné  l'ordre  de  ralentir,  s'ajoute  à  celle  du 
mécanicien  pour  constituer  le  caractère  d'inexcuBa- 
bilité.  —  Lyon,  15  juin  1900,  précité. 

62.  Jugé,  en  Bena  contraire,  que  ne  constitue  pas 
ane  faute  inexcusable  le  fait  par  un  mécanicien 
d'augmenter  d'une  façon  exagérée  la  vitesse  d'un 
train  qui  a  du  retard,  alors  que  le  mécanicien  de- 
vait compter  que  les  wagonniers  serreraient  les 
freins.  —  Lyon,  23  juill.  1900,  sous  Cass.,  21  janv. 
1903  [S.  et  P.  1906. 1.  332,  D.  p.  1903.  1.  105] 

63.  ...  Qne  la  faute  do  conductenr-chef  du  train 

?Di  a  omis  de  s'assurer  de  la  solidité  de  la  corde 
aisant  communiquer  le  fourgon  à  la  cloche  du  ten- 
der,  et  s'est  ainsi  trouvé  dans  l'impossibilité  de  don- 
I      ner  le  signal  de  ralentir,  n'est  qu  une  faute  légère, 
constituant  une  simple  négligence,  et  non  une  faute 
inexcusable.  —  Même  arrêt. 

64.  Et  lorsqu'une  cour  d'appel  constate  que  l'ac- 
cident, suivi  de  mort,  causé  à  un  employé -de  che- 
min de  fer,  est  dû  à  la  faute  du  mécanicien  et  à 
celle  du  conducteur-chef  du  train  de  marchandises 
dans  lequel  l'employé  se  trouvait  en  qualité  de  wa- 
gonnier,  que  ces  deux  agents  ont  été  condamnés  à 
l'emprisonnement  et  à  l'amende,  avec  admission  de 
circonstances  atténuantes,  pour  homicide  par  impru- 
dence, par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  cour  d'appel  a  pu 
déclarer  que,  sans  rechercher  si  la  compagnie  de 
chemins  de  fer   s'était  substitué,  dans  ta  direction 

i  du  train  oui  a  déraillé,  le  mécanicien  et  le  conduc- 

teur-chef, la  faute  de  ces  deux  agents  n'estpas  inex- 
cusable dans  les  conditions  où  elle  a  été  commise.  — 
Casa.,  21  janv.  1903,  précité.  —  Les  pourvois  for- 
més contre  les  deux  arrêta  contradictoires  de  la 
coor  de  Lyon,  ont  été  ainsi  l'an  et  l'autre  rejetés, 
la  faute  inexcusable  étant  souverainement  appré- 
ciée par  les  juges  du  fond.  —  V.  suprà,  n.  9- 

65.  Certains  tribunaux  ont  considéré  comme  inex- 
caeable  toute  faute  contraire  aux  règlements  oa 
aux  devoirs  inhérents  à  l'emploi  de  l'auteur  de  la 
faute.  —  V.  Trib.  de  la  Seine,  24  aoftt  1900  {Gaz. 
Pal.,  1901.  1.  310];  8  sept.  1900  {Ree.  Gaz.  des 
Trib.,  1901,  1"  sem.,  2.  62]  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  26  déc.  1900  [Mon.  Jud.  de  Lyon,  12  janv. 
1901]; 4févr.  1901  \Mon.ju<i.de  Lî/on,9févT.1901] 

66.  En  tout  cas,  la  contravention  aux  règlements  - 
ne  constitue  pas  une  faute  inexcusable  du  patron, 
si,  étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  l'ou- 
vrier s'est  chargé  du  travail,  elle  lui  est  imputable 
bitn  plus  qu'au  patron.  —  Amiens,  20  mars  1900 
[S.  et  P.  1902.  2.  46,  D.  p.  1900.  2.  268] 

b)  Application».  Faute  inexcusable.  —  67.  Si  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  a  la  spécialité 
de  creuser  des  puits,  et  exerce  cette  profession  de- 
puis longtemps,  commet,  lors  de  la  construction 
d'un  puits,  diverses  imprudences  on  négligences,  en 
parfaite  connaissance  du  danger  auquel  son  ouvrier 
puisatier  était  exposé,  ces  fautes  plus  qne  lourdes 
peuvent  constituer  &  sa  charge,  et  en  l'absence  de 
toute  justification  et  de  toute  explication  plausible 
do  sa  part,  la  faute  inexcusable,  dans  le  sens  de 
notre  article.  Il  on  est  ainsi  alors  surtout  que  l'ou- 
vrier victime  de  l'accident  était  ignorant  et  sans 
expérience,  et  qne  le  patron  a  été  condamné  correc- 
tionnelleraent  pour  homicide  par  imprudence,  à  rai- 
son de  la  mort  de  son  ouvrier.  —  Caen,  19  nov.  1900 
iRee.  arrêts  Rouen  et  Caen,  1900,  p.  215;  J.  La  Loi, 
déc.  1900] 


68.  An  cas  où  un  ouvrier  a  été  tué  par  la  chute 
d'un  mur  ft  la  construction  duquel  il  était  employé, 
il  y  a  faute  inexcusable  de  la  part  de  l'entrepreneur 
qui,  s'étant  chargé  d'édifier  le  mur  dans  des  condi- 
tions de  grande  bâte  et  de  solidité  imparfaite,  au 
lieu  de  prendre  les  précautions  et  soins  indispensa- 
bles, a  employé  de  très  mauvais  matériaux,  liés  avec 
un  mortier  mal  gâché,  où  la  quantité  de  chaux 
était  inférieure  à  celle  prévue  par  le  cahier  des  char- 
ges, qui  a,  en  outre,  installé  ses  échafaudages  d'une 
manière  imprudente,  et  qui  enfin,  avisé,  quelques 
jours  avant  l'accident,  qne  le  mur  cotnmençait  k 
pencher,  n'a  pris  aucune  mesure.  —  Chambéry, 
13  aoftt  1902  [8.  et  P.  1906.  2.  9] 

69.  Vainement  l'entreprenear  essaierait  de  reje- 
ter la  plus  grande  part  de  la  responsabilité  sur  son 
contremaître,  le  patron,  d'après  l'art.  20,  répon- 
dant, non  seulement  de  sa  propre  faute  inexcusable, 
mais  aussi  de  celle  des  préposés  qu'il  s'est  substitués. 
—  Même  arrêt.  —  V.  à  cet  égard, «uprà,  n.  39  ets. 

70.  Constitue  également  une  faute  inexcusable  le 
fait  par  un  chef  de  chantier  d'enflammer  la  mèche 
d'une  cartouche  de  dynamite  avant  son  placement 
dans  la  cavité  où  elle  doit  faire  explosion,  alors  que 
l'engin  est  encore  entre  les  mains  de  l'ouvrier  chargé 
de  la  mettre  en  place.  —  Riom,  4  avr.  1900  [8.  et 
P.  1901.  2.  207,  D.  p.  1901.  2.  179] 

71.  Il  importe  peu  que  tes  mèches  dont  se  servent 
les  ouvriers  de  l'entreprise  ne  soient  pas  fabriquées 

Sarle  patron,  mais  sortent  d'une  maison  connue.  — 
lême  arrêt. 

72.  Une  compagnie  de  chepiins  de  fer  est  sans 
excuse  de  n'avoir  pas  prescrit  à  ses  agents  des  me- 
sures rigoureuses  de  précaution  en  relation  avec 
le  danger  extrêmement  grave  couru  par  les  ouvriers 
qu'elle  emploie,  danger  facile  à  prévoir  et  par 
suite  à  éviter.  La  faute  inexcusable  étantcelle  qu'au- 
cune excuse  ne  vient  atténuer,  ce  caractère  se 
rencontre  dans  cette  espèce.  —  Besançon,  2  juill. 
1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  2.  396;  J.  La  Loi,  18  déc. 
1902] 

73.  Commet  une  faute  inexcusable  l'entreprenenr 
qui  n'étaie  pas  les  parties  inférieures  des  tranchées 
ouvertes  dans  des  terres  qui  nécessitent  des  mesu- 
res de  précaution  particulières.  —  Trib.  Toulouse, 
24  nov.  1900  [J.  La  Loi,  SI  déc;  .Vonit.  jud., 
2  déc] 

74.  Le  fait  par  le  patron  de  munir  ses  ouvriers 
d'un  outillage  défectueux,  n'assurant  pas  leur  sé- 
curité d'une  façon  absolue,  constitue  une  faute 
lourde  et  inexéusable  lorsque  le  patron  ou  son  pré- 
posé, mis  en  demeure  de  remédier  à  l'avarie  d'un 
outillage,  a  négligé  de  le  faire.  —  Lyon,  7  juin 
1901  [Monit.jud.  de  Lyon,  10-11  oct.] 

75.  Commet  une  faute  inexcusable  l'ingénieur, 
dûment  averti  par  le  contrôtçnr  des  défectuosités 
d'un  câble  de  descente,  qui  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs.  —  Trib.  Saint-Etienne,  26  déc. 
1900  [Mtmit.  jud.  de  Lyon,  12  janv.  1901] 

76.  Jugé, en  sens  contraire,quene  commet  pasune 
faute  inexcusable  l'entrepreneur  qui,  averti  par  le 
contrôleur  des  mines  du  procédé  défectueux  d'ex- 
ploitation, ne  le  modifie  pas,  croyant  que  l'accident 
ne  se  produirait  pas.  —  Grenoble,  25  mai  lilOl 
[Monit.juà.  de  Lyon,  12  juill.] 

Faute  excusable. —  77.  La  simple  insnftisancedes 
mesurée  prises  ou  des  moyens  employés  par  le  pa- 
tron, quelque  blâmable  qu'elle  soit  et  quelque  re- 
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greltables  qu'en  aient  été  les  conaéquencee,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  conbtilutive  de  'a  faute 
inexcusable  prévue  par  notre  article.  —  Montpel- 
lier, 31  jnill.  1900  [J/onJt  iW.  du  Hidi,  4  nov.J 

78.  L'iDSuffÎBance  de  la  eurveillance  exercée 
par  le  patron  pour  pr(''munir  l'ouvrier  blessé  contre 
son  imprudence  ne  peut  constituer  une  faute  inex- 
cusable. Ainsi,  une  telle  faute  ne  peut  être  imputée 
&  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  l'ouvrier 
travaillait  dans  un  trou  voisin  du  rail  d'une  voie 
sur  laquelle  a  passé  un  train  dont  le  marchepied  a 
atte.nt.et  blessé  ji  mort  cet  oavrier,  alors  que  celui- 
ci  pouvait  facilement  se  Karer  instantanément 
de  tout  danger  en  se  baisxant  on  en  se  reculant, 
que  l'arrivée  du  train  était  signalée  par  une  conne- 
rie  fonctionnant  bien  au  moment  de  l'accident,  et 
que  la  victime  pouvait  entendre,  qu'elle  a  même 
été  avertie  par  un  surveillant  et  qu'à  Bup])oser  que 
par  une  mesure  de  prudence  qu'aucun  règlement  ne 
lui  imposait,  la  compagnie  eùtdfi  placer  un  employé 
à  proximité  de  l'ouvrier  pour  le  prévenir  de  1  arri- 
vée du  train,  l'omission  de  cette  précaution  n'aa- 
rait  pas  le  caractère  d'une  faute  inexcusable.  — 
Amiens,  23  janv.  1901  {J.  du  aud.  de  la  Cour 
d'Amiem.  1901,  p.  1271 

79.  Neconstitue  pas,  à  la  charge  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  une  faute  inexcunable,  en  cas  d'acci- 
dent survenu  à  un  de  ses  ouvrierp,  qui  a  été  tam- 
ponné par  un  train,  alors  qu'il  passait  sous  un  pont 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  le  fait  que  la  dispo- 
sition des  piles  de  ce  pont  ne  permettait  pas  à  un 
homme  de  s'y  tenir  debout  sans  danger  pendant  le 
passage  d'un  train,  alors  du  moins  que  cette  dispo- 
sition vicieuse  n'a  motivé  aucune  injonction  de  la 

fart  de  l'Adminibtration.  —  Paris,  26  mars  1904 
S.  et  P.  1906.  2.  229] 

80.  ...  Et  alors,  au  surplus,  que  la  victime  a  com- 
mis l'imprudence  de  s'engager  sous  le  pont  sans 
s'assurer  qu'un  train  ne  venait  ])aa  sur  la  voie  qu'il 
longeait.  —  Même  arrêt. 

81.  Ne  commet  pas  une  faute  inexcusable  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui,  avertie  par  le  bulletin 
de  traction  d'un  mécanicien  du  mauvais  état  d'une 
voie,  n'a  pris  aucune  mesure  pour  conjurer  le  dan- 
ger qui  lui  élait  signalé,  si,  1  accident  dans  lequel 
ce  mécanicien  a  été,  peu  de  jours  après,  grièvement 
blessé,  n'a  pas  été  causé  par  une  défectuosité  de 
cette  voie,  dont  la  force  de  résistance  a  été  recon- 
nue. —  Pau,  27  mars  1903  [J.  Le  Droit,  6  mai; 
Gaz.de*  Trib.,  13  mai] 

82.  Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  n'est 
imputable  ni  à  l'état  des  voitures,  ni  à  l'absence  de 
raccordement  parabolique,  ni  &  la  vitesse  du  train, 
d'ailleurs  conforme  aux  règlements,  il  ne  peut  con- 
stituer à  la  charge  de  la  compagnie  une  faute  inexcu- 
sable dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Même  arrêt. 

83.  Au  cas  où  un  employé  de  chemin  de  fer  a  été 
blessé  dans  une  collision  entre  deux  trains  circulant 
dans  le  même  sens,  on  ne  saurait  relever  une  faute  inex- 
cusable de  la  compagnie  ou  de  ses  agents  dans  le  fait 
que  le  train  tamponné  avait  dû  s'arrêter  en  route, 
alors  que  rien  n'établit  que  la  locomotive  de  ce  train 
fût  dans  un  état  défectueux  qui  rendît  son  usage 
imprudent,  et  alors,  d'autre  part,  que  la  marche  du 
tram  tamponneur  avait  été  ralentie  dans  une  mesure 
que  l'on  pouvait  croire  sufKsante  pour  éviter  tout 
danger.  —  Bordeaux,  24  juin  1902  [S.  et  P.  1903. 
2.  246,  D.  p.  1902.  2.  481] 


84.  ...  Ni  dans  le  fait  que  deux  agents  de  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ont  été,  à  raison  de  la 
collision,  condamnés  pour  homicide  ou  blessures 
par  imprudence,  alors,  d'une  part,  que  les  poursuites 
engagées  contre  eux  n'ont  abouti,  malgré  la  gravité 
de  la  catastrophe,  qu'à  une  condamnation  légère,  et 
alors,  d'autre  part,  que  les  circonstances  relevées 
contre  ces  agents  par  le  jugement  de  condamnation 
sont  exclusives  de  négligences  ou  d'imprudences 
impardonnables.  —  Même  arrêt. 

85.  Le  fait  d'un  agent  de  chemins  de  fer  de  n'a- 
voir pas  couvert  par  un  feu  réglementaire,  sur  une 
voie  voisine  d'une  plaque  tournante,  la  manœuvre 
opérée  sur  cette  plaque  ne  constitue  pas  une  faute 
inexcusable.  —  Trib.Narbonne,  26  mars  1901  [J.Io 
Loi,  30  mai] 

86.  L'absence  du  chef  d'équipe  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  au  moment  où  s'exécute  la  ma- 
nœuvre qu'il  devait  diriger  et  qui,  mal  exécutée, 
cause  la  mort  d'un  des  ouvriers  de  l'équipe,  consti- 
tue à  la  charge  de  la  compagnie  une  négligence  et 
non  pas  une  faute  lourde  et  inexcusable;  elle  ne 
pourrait  être  considérée  comme  telle  que  si,  par  un 
règlement,  la  compagnie  avait  imprudemment  et 
volontairement  supprimé  le  chef  de  manoeuvre.  — 
Bordeaux,  30  avr.  1901  [J.  de*  arrêts  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  1901.  1.  388] 

87.  Il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  du  patron,  en- 
trepreneur de  maçonnerie,  lorsqu'il  a  négligé  de 
surveiller  la  construction  d'un  échafaudage  dont  la 
chute,  due  à  on- établissement  défectueux,  a  blessé 
un  oavrier,  alors  que  celui-ci  était  expérimenté,  qu'il 
s'était  installé  sur  l'échafaudage  sans  faire  d'obser- 
vation et  qu'avec  un  peu  d'attention  il  aurait  fu 
s'apercevo'r  de  la  cause  de  chute  et  éviter  l'acci- 
dent. —  Amiens,  9  mai  1901  [J.  de»  arrêt»  lU  la 
Cour  d'Amiens,  1901,  p.  127] 

88.  Le  fait  de  n'avoir  pas  pourvu  de  garde-fba 
un  échafaudage  ne  constitue  pas  une  faute  inexcu- 
sable. —  Trib.  Lyon,  17  mai  1901  lAfon.jwi.d» 
Lyon,  5  juill.]  —  "Trib.  Mâcon,  6  mars  1900 
[Gaz.  Pal.,  1900.  1.  627]  —  Tnb.  Goulommiers, 
1"  mai  1903  [J.  La  Loi,  9  juin] 

89.  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  un  filateur 
faisant  usage  de  métiers  à  une  seule  navette,  d'avoir 
négligé  de  faire  usage  du  garde-navette.  —  Bouen, 
7  avr.  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  2.  393] 

90.  Ne  commet  pas  une  faute  inexcusable  le  pa- 
tron qui  fait  travailler  un  ouvrier  dans  une  carrière 
dans  laquelle  un  bloc  d'argile  peut  se  détacher  et 
l'atteindre.  —  Trib.  Marseille,  17  févr.  1901  [Bull, 
juritpr.  civ.  tPAizel  de  MaruilU,  1901,  p.  459] 

91.  Un  patron  carrier  ne  commet  pas  une  faute 
inexcusable  en  tolérant  de  la  part  de  son  oavrier  un 
mode  d'exploitation  dangereux,  si  ce  mode  d'ex- 
ploitation, adopté  depuis  de  longues  années,  n'a  pas 
été  critiqué  par  les  autorités  chargées  par  les  lois  et 
règlements  de  la  surveillance  des  carrières,  si  l'oc- 
vrier,  victime  de  l'accident,  était  depuis  plusieurs 
années  chargé  du  déblayage  des  carrières,  n'était 
visité  qu'accidentellement  par  le  représentant  du 
patron,  et  avait  plusieurs  ouvriers  sous  ses  ordres 
ou  sa  surveillance;  il  appartenait  à  l'ouvrier  chargé 
de  cette  exploitation  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires dans  l'intérêt  des  ouvriers  choisis  par  loi, 
comme  dans  son  propre  intérêt.  —  Amiens,  20  mars 
1900  [S.  et  P.  1902.  2.  45,  D.  p.  1901.  2.  268] 

92.  Lorsqu'un  ouvrier  a  eu  une  jambe  brisée  par 
un  éclat  de  pierre,  provenant  d'un  coup  de  mine 
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tiré  par  le  prépoBé  de  l'entreprenettr,  il  n'y  a  pas 
faute  inexcnsable  de  celui-ci  8i  l'enquête  ordonnée 
en  première  instance  n'a  révélé  aucune  négligence 
constituant  une  faute  imputable  au  chef  d'entre- 
prise, et  si  dans  les  conditions  d'exploitation  de  la 
<»rrière,  il  était  impossible  de  prendre  d'antres  pré- 
cautions, pour  la  sécurité  des  ouvriers,  que  celles 
qui  avaient  été  réellement  prines  par  le  préposé,  et 
«or  ce  que  les  ouvriers,  qui  s'étaient,  sur  les  signaux 
faits,  éloignés  de  80  mètres,  auraient  pu  s'écartor 
davantage  et  s'abriter  derrière  un  tas  de  pierres  de- 
vant lequel  ils  étaient  restés.  —  Cass.,  22  oct.  1901 
[Mon.  }ud.  de  Lyon,  9-10  nov.] 

93.  Dans  l'accident  survenu  à  des  ouvriers  ml- 
seors  asphyxiés  par  des  gaz  délétères,  le  retard 
apprté  par  l'enttepreneur  dans  l'exécntion  d'an 
puits  d'aérage,  déclaré  depuis  longtemps  oéces- 
eaire  par  le  service  des  mines,  ne  constitue  pas  une 
faute  inexcusable  :  alors  que  l'entrepreneur  n'a  ja- 
mais refnsé  formellement  de  se  conformer  aux  in- 
jonctions administratives,  qu'il  n'a  pas  été  mêlé  di- 
rectement aux  circonstances  de  l'accident,  que, 
d'antre  part,  les  ouvriers  victimes,  auxquels  sans 
doute  aucune  défense  n'avait  été  faite,  savaient  tou- 
tefois le  çlanger  auquel  ils  s'exposaient  en  pénétrant 
dans  la  mine  et  qu'enfin  la  juridiction  correction- 
nelle déjà  saisie  n'a  infligé  à  l'entrepreneur  qu'une 
peine  légère.  —  Cass.,  29  avr.  1902  ÏJ.  de*  arréla 
dé  Bordeaux,  1902.  1.342] 

94.  Il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  dans  le  fait  du 
patron  d'une  scierie  qui  omet  de  revêtir  d'un  organe 
protecteur  une  scierie  mécanique  ou  qui  use  d'une 
machine  dont  le  système  d'embrayage  fonctionne 
inégulièrement.  -  Trib.  Seine,  4  août  1900  iGax. 
Pal.,  1900.  2.  600]  —  Trib.  Bordeaux,  17  déc. 
1900  U.  det  arrêté  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1901. 
2.21] 

95.  ...  Surtout  s'il  n'est  pas  établi  que  l'appareil 
de  protection  eût  empêché  l'accident.  —  Trib.  Seine, 
12  mars  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  604] 

96. ...  Dans  le  fait  de  n'avoir  pas  obligé  l'ouvrier 
k  mettre  des  lunettes,  alors  surtout  que  des  lunettes 
étaient  à  la  disposition  des  ouvriers  dans  l'atelier. 
-Trib.  Seine,  10  oct.  1900  [Gaz.  Pal.,  1900. 2.  651] 

97.  En  cas  d'accident  causé  par  l'explosion  d'une 
chaudière,  si  le  patron  ignorait  que  le  fonctionne- 
nient  de  l'appareil  fût  dangereux  ou  qu'il  aurait  été 
bon  de  prendre  quelques  précautions  de  plus  que 
celles  qu'il  a  prises,  cette  ignorance  ne  constitue 
pap  une  faute  inexcunable.  —  Trib.  Nantes,  27  nov. 
1899  [Gaz.  Pal,  1900.  1.  89] 

C.  Faute  de  l'ouvrier.  —  a)  Principes  généraux.  — 
98.  La  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  quelle  qu'elle 
«oit,  permet  seulement  au  tribunal  de  diminuer  la 
pension  fixéean  titre  1  de  la  loi;  seule,  la  victime  qui 
»  intentionnellement  provoqué  l'accident  perd  tout 
^roit  à  indemnité.  —  Cass.,  17  févr.  1902  [J.  Le 
Droit,  26  févr.] ;  31  juill.  i906[Rev.jud. dcsaccid. 
du  trav.,  1907.  42] 

99.  Dans  le  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier, 
j»  rente  doit  être  diminuée  dans  une  mesure  qui  est 
livrée  &  l'appréciation  du  tribunal  qui  peut  même 
'Mnire  l'indemnité  à  un  chiffre  minime,  et  même  & 
1  franc  de  rente.  ■-  Trib.  Chambéry,  6  avr.  1901. 
~  Sic,  notre  Rép.  gén.  al/ih.  du  dr.fr.,  loe,  cit., 
«•  2048,  2117;  Pic,  n.  1097,  p.  804. 

100.  Mais  elle  ne  peut  être  supprimée  totalement, 
*  son  préjudice.  —  Cass.,  29  nov.  1905  [Rev. 
«MMc.  duinip.,  1906.  79] 


101. ...  Ou  an  préjudice  de  sa  veuve  et  de  ses  en- 
fants. —  Case.,  31  juill.  1906,  précité. 

102.  D'autre  part,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus 
de  réduire  l'indemnité  même  en  cas  de  faute  inex- 
cusable constatée.  C'est  une  simple  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi.  —  Trib.  Saint-Ëtienne, 
4  févr.  1901  [Uon.jud.  de  Lyon,  9  févr.]  —Sic,  Pic, 
n.  1097,  p.  803  et  804. 

103.  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  violer  les 
règlements  de  l'usine  ou  de  désobéir  aux  ordres  du 
patron  dégage  entièrement  la  responsabilité  de  ce- 
lui-ci, ou  si  ce  lait  constitue  une  faute  inexcusa- 
ble, de  nature  à  obtenir  la  diminution  de  l'indem- 
nité forfaitaire,  n'est  pas  toujours  résolue  de  la  même 
façon  par  les  tribunaux.  Dans  un  premier  système, 
on  décide  que  le  patron  ne  saurait  avoir  à  répondre 
des  conséquences  d'un  travail  que,  non  seulement  il 
n'a  pas  commandé,  mais  encore  qu'il  a  interdit.  — 
Trib.  Bordeaux,  27  juin  1900  [J.  de»  arréu  de 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  1901.  2.  86];  18  déc, 
1900  [Gaz.  Pal.,  1901  1,  Table,  vo  Reeponnabililé 
civile,  n.  126];  11  mars  1901  [J.  de»  arrêt»  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  1901.  2.  44]  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  3  mars  1902  [Mon.jud.  de  Lyon,  11  mars] 
—  Si4!,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Retpon- 
aabilité  eirile,  n.  1483.  -  V.  aussi  art.  1,  n.  213, 
215,  »uprà,  p.  1043.  1044. 

104.  Ainsi,  l'ouvrier  qui,  en  état  complet  d'ivresse, 
malgré  les  personnes  présentes,  et  en  enfreignant 
la  défense  du  directeur  du  travail,  est  victime  d'un 
accident,  ne  peut  soutenir  que  l'accident  lui  est  ar- 
rivé &  l'occasion  et  au  cours  du  travail,  puisque  pré- 
cisément il  lui  a  été  interdit  de  prêter  son  concours 
audit  travail.  —  Trib.  Seine,  11  janv.  1902  [Gaz. 
Pal.,  1902.  1.  547;  Mon.jud.  Lyon,  27  mars]  —  V. 
aussi  art.  1,  n.  219  et  s.,  »uprà,  p.  1044. 

105.  De  même  un  accident  ne  peut  être  considéré 
comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail quand,  profitant  d  un  arrêt  réglementaire,  l'ou- 
vrier blessé  s'est  avisé,  dans  un  but  de  curiosité  ou 
d'amusement,  d'introduire  des  morceaux  de  caout- 
chouc entre  les  deux  cylindres  en  mouvement  d'un 
laminoir  dont  son  travail  aurait  dû  le  tenir  constam- 
ment éloigné  et  dont  l'approche  lui  avait  été  for- 
mellement interdite;  alors  que  cet  ouvrier  n'a  pu 
croire  qu'en  agissant  ainsi,  il  se  livrait,  fût-ce 
même  par  excès  de  zèle,  à  une  opération  d'une  uti- 
lité quelconque.  —  Douai,  13  mai  1900  \Juriiipr.  de 
la  Cour  d'app.  Douai,  13  juill.  1900,  p.  193] 

106.  Et  en  pareil  cas,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'un 
accident  rentrant  dans  ceux  prévus  et  déternjinës 
par  la  loi  de  1898,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher 
s'il  pourrait  être  attribué  à  une  faute  inexcusable  de 
la  victime.  —  Même  aiTêt.  —  V.  sur  le  principe, 
art.  1,  n.  151  et  s.,  et  not.,  n.  157,  tuprà,  p.  1040. 

107.  Ne  peut  non  plusinvoquerlaloi  de  1898  le  jeune 
ouvrier  embauché  comme  manoeuvre  dans  une  scierie 
mécanique  et  dont  les  doigts  de  la  main  ont  été  sec- 
tionnés par  une  scie  en  mouvement,  alors  que  sa 
fonction  dans  l'usine  consistaitsimplementàapporter 
les  pièces  de  bois  auprès  de  l'ouvrier  scieur  qui  seul 
était  chargé  de  les  disposer  sur  les  métiers  et  de  les 
présenter  aux  dents  de  la  scie,  alors  que,  de  plus, 
défense  lui  avait  été  faite  de  s'approcher  des  scies 
et  surtout  d'y  faire  passer  des  bois.  —  Trib.  Dax, 
28  nov.  1902  [J.  La  Loi,  19  févr.  1903] 

108.  L'ouvrier  qni,  ayant  reçu  du  patron  une 
corde  pour  attacher  des  pièces  d'artifice  i.  un  mât, 
s'en  sert  pour  soutenir  son  propre  corps,  et  l'emploie 
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aiosi  à  on  usage  aa(re  que  celai  en  rae  du- 
quel elle  lui  avait  été  livrée  et  poar  lequel  elle 
n'était  pas  faite,  cotnmet  une  imprudence  dont  il 
demeure  teul  responsable  quant  à  l'accident  dont  il 
a  été  victime:  —  Cass.,  9  nov.  1904  [S.  et  P.  1905. 
1.32] 

109.  Il  a  été  jugé  également  que  la  veuve  d'un 
ouvrier  de  chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  &  deman- 
der une  indemnité  qjand  son  mari  a  été  tué  ensui- 
vant la  voie  poar  ne  rendre  à  son  travail  malgré  la 
défense  des  règlements.  —  Trib.  Versailles,  25  janv. 
litOO  [Rev.  rf«»  aeeidenU  du  traeail,  j).  288]  —  V. 
art.  1,  n.  229,  231  et  s.,  luprà,  p.  1045  et  s. 

110.  D'autres  arrêts  décident  qu'il  y  a  1&  non  pas 
nu  acte  k  assimiler  &  celui  qui  provoque  intention- 
nellement un  accident,  et  qui  dégage  complètement 
la  responsabilité  du  cfief  d'industrie,  mais  seulement 
une  faute  inexcusable.  Jugé,  en  ce  sens,  que  con- 
stitue une  faute  inexcusable  de  la  part  de  l'ouvrier, 
de  nature  à  diminuer  l'indemnité  forfaitaire  qui 
doit  lui  être  allouée,  le  fait,  par  celui  ci,  d'avoir 
traversé  la  voie  du  chemin  de  fer  et  de  s'être  ainsi 
exposé  à  l'accident  dont  il  a  été  victime,  alors  que 
les  règlements  le  lai  interdisaient  et  qu'un  souter- 
rain était  à  sa  disposition  (lonr  la  traveraer.  —  Trib. 
Seine.  24  août  1900  [D.  p.  1901.  2. 276]  —  V. art.  i , 
n.  231,  mprà,  n.  1045. 

111.  Le  fait  par  un  ouvrier  de  chemins  de  fer, 
qui,  pendant  une  suspension  réglementaire  de  tra- 
vail, était  monté  dans  an  wagon,  contrairement 
aux  prescriptions  du  règlement,  pour  y  prendre  son 
repas  et  se  reposer,  de  s'être  jeté  brusquement,  an 
moment  oii  le  wagon  dans  lequel  il  était  monté  était 
mie  en  mouvement,  de  ce  wagon  contre  le  quai, 
constitue  une  faute  inexcusable,  ayant  pour  effet 
de  réduire  l'indemnité  à  la  charge  de  la  compagnie. 

—  Rouen.  28  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  266, 
D.  p.  1900.  2.  181]  -  V.  art.  1,  n.  204  et  s.,  mprà, 
p.  1043. 

112.  Il  importe  peu  que  la  compagnie  tolère  l'in- 
obeervation  des  règlements  consistant  pour  ses  em- 
ployés À  manger  et  dormir  dans  les  voitures  pen- 
dant les  heures  de  repos  de  leur  service.  —  Même 
arrêt. 

11.3.  Il  y  a  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  permet- 
tant de  réduire  la  rente  viagère  due  à  sa  veuve  et  à 
ses  enfants,  lorsque  cet  ouvrier  a  enfreint  les  or- 
dres donnés  pat  Kon  patron  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité do  l'ouvrier,  et  a  éto  lue  en  passant  sur  un 
point  où  son  patron  avait  interdit  toute  circulation. 

—  Pau,  13  juiU.  1901  [S.  et  P.  1901.  2.  232] 

114.  Comipet  une  faute  inexcusable,  autorisant  le 
juge  &  diminuer  d'un  cinquième  le  chiffre  de  la 
rente  à  allouer,  l'ouvrier  qui  extrait  du  sable  en  ga- 
lerie. Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  dans  le  cas  où 
la  nature  de  la  carrière  |)ermet  de  considérer  ce  tra- 
vail comme  dangereux,  alors  que  l'ouvrier  y  a  pro- 
.cédé  malgré  l'ordre  contraire  et  formel  de  son  pa- 
tron. —  Trib.  Montpellier,  15  nov..  29  déc.  1900 
[Hottil.jud.  Midi,  5  mai  1901,  p.  133] 

115.  Enfin  dans  une  troisième  opinion,  le  fait  de 
désoliéir anx  ordres  du  patron  ou  de  \ioler  les  règle- 
ments peut  même  n'être  pas  toujours  considéré 
comme  constituant  une  faute  inexcusable.  Il  a  été 
décidé  que  ne  commet  pas  une  faute  inexcusable, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  survenu  pendant 
qu'il  graissait  une  machine  en  marche,  nonobstant 
la  prohibition  affichée  de  ce  mode  de  (irocéder;  il 
en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  règlement  est  pa- 


ralysé par  l'imprudence  du  patron  qui  laisse  habi- 
tuellement nettoyer  les  machines  sans  qu'elles  soient 
préalablement  arrêtées.  —  Trib.  Grenoble,  10  déc. 
1901  [J.  des  Coure  de  GretiobU  et  de  Uuimhéry,  190J, 
p.  195]  —  V.  aussi  Rouen,  28  févr.  1900  [D.  t. 
1900.  2.  181]  -  Trib.  Narbonne,  13  févr.  1900, 
Trib.  Lorient,  5  juin  1900  [D.  1901.  2.  82]  — 
Trib.  Mayenne,  23  mars  1900  [D.  F.  1901.  2.  275] 
116. ...  Que  l'acte  téméraire  et  imprudent  de  l'ou- 
vrier (dans  l'espèce,  le  nettoyage  d'un  métier  en 
marche  contrairement  aux  prescriptions  dn  règle- 
ment d'atelier),  ne  peut  constituer  une  faute  inex- 
cusable quand  cet  acte  a  eu  pour  mobile  le  désir 
qu'éprtuvait  l'ouvrier  de  s'acqaitter  avec  soin  ds 
travail  dont  il  était  chargé.  —  Douai,  25  juin  190O 
[Juritpr,  Cour  d'appel  de  Douai,  1900,  p.  267] 

117.  On  discute  également  si'  l'état  d'ivreeae, 
cause  de  l'accident,  doit  être  considéré  comme 
une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier.  Il  a  été  jngé 
qae  le  fait  par  l'ouvrier  de  monter  sur  un  écha- 
faudage, lorsqu'il  est  en  état  d'ivresse,  ne  constitue 

s  une  faute  inexcusable.  —  Nancy,  20  déc.  1900 
8.  et  P.  1901.  2.  270,  D.  p.  1902.  2.  23] 

118.  Mais  jugé  en  sens  contraire,  et  avec  raison, 
suivant  nous,  qae  l'état  d'ébriété  de  l'ouvrier, 
lorsqu'il  a  été  la  cause  de  l'accidont,  constitue  la 
faute  inexcusable  prévue  par  l'art.  20,  pouvant 
donner  lieu  à  une  diminution  de  pension.  —  Paris, 
24  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  232,  D.  p.  1901.  2. 
60];  24  sept.  1901  FD.  P.  1901.  2.  60];  16  mars  1902 
[Gast.  Pal.,  15  mai^  —  Trib.  Bourg,  3  avr.  1903  [J. 
La  Loi,  31  mai-2  juin] 

119-.  ...  laquelle  diminution  peut  s'élever  aax 
2/3  de  la  rente  forfaitaire.  —  Trib.  Bourg,  3  avi. 
1903,  précité. 

120.  ...  Que  le  fait  par  un  onvrier  de  monter  sur 
un  toit,  en  état  d'ébriété,  constitue  de  sa  part  une 
faute  inexcusable  qui  justifie  nne  diminution  de  la 
rente  qui  lui  est  allouée.  —  Rennes,  18  nov.  1?01 
[J.  Le  Droit,  16  avr.  1902;  Gaz.  Pal,  1901.  2. 
6431 

121.  Toutefois,  l'ivresse  de  l'ouvrier  n'est  pas 
une  faute  inexcusable,  s'il  n'est  pas  piouvé  qn'dle 
ait  été  la  cause  certaine  et  directe  de  l'accident.  — 
Nancy,  20  déc.  1900,  précité. 

122.  Il  a  même  été  décidé  que  quand  un  onvrier 
se  met  dans  un  état  d'ébriété  tel  qu'il  ne  peut  accom- 
plir aucun  travail  utile  pour  l'exploitation,  il  n'y 
a  aucun  lien  de  causalité  entre  les  événements  qui 
lui  surviennent  pendant  la  durée  de  cet  état  et.le 
service  de  l'exploitation;  dès  lors,  s'il  est  victime 
d'un  accident,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
la  ré})aration  légale.  —  Office  impérial  d'assuran- 
ces d'Allemagne,  6  mars  1903  [S.  et  P.  1906.  4.9]  , 
—  Dans  ce  système,  l'ouvrier  ne  pourrait  même  plus 
faire  la  preuve  que  l'accident  n'est  pas  d&  à  eoa 
état  d'ivresse,  et  l'accident  ne  serait  plus  considéré 
comme  un  accident  du  travail,  ce  qui  supprimerait 
tout  droit  à  indemnité. 

123.  Nous  rappelons,  d'ailleurs,  que  l'ouvrier  qui, 
à  raison  de  son  état  d'ivresse,  est  chassé  du  chan- 
tier ou  de  l'usine  cesse  d'être  garanti  lors  même 
qu'il  persiste  à  y  séjourner  malgré  les  ordres  du  chef 
d'entreprise  on  de  son  représentant.  —  V.  tuprà, 
n.  104  et  art.  1,  n.  219  et  a.,  luprà,  p.  1044. 

124.  En  tout  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
inexcusable  la  faute  de  l'ouvrier  qui,  par  un  usage 
immodéré  du  vin  et  autres  boissons  contenant  de 
l'alcool,  avait  insensiblement,  sans  s'en  douter  lui- 
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même  et  à  l'insu  de  tous,  contracté  à  la  longue  le 
germe  latent  d'une  maladie  susceptible  d'aggraver 
kl  conséquences  d'une  chute  accidentelle.  —  Or- 
léans, 8  déc.  19tK)  [S.  et  P.  1901.  2.  191]  —  V. 
art.  3,  n.  42  et  43,  tuprà,  p.  1080. 

b)  Applications.  Faute  de  l'ouvrier  par  refus  de 
soins.  —  126.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  oîi  les 
conséquences  de  l'accident  se  sont  aggravées  par 
suite  d'un  défaut  de  soins  dû  à  la  résisiatice  de  la 
victime?  Y  a-t-.il  là  une  faute  inexcusable  de  la 
part  de  1  ouvrier?  N'est-ce  même  pas  un  acte  inten- 
tionnel et  volontaire  de  nature  t  supprimer  tout 
droit  à  indemnité  ?  Sur  ce  point  encore  il  y  a  des 
décisions  divergentes.  —  Comp.  sur  les  consé- 
quences du  refus  par  l'ouvrier  de  se  laisser  soigner, 
Sachet,  op.  cit.,  1. 1,  n.  468  et  s.;  Ogée,  Mémento  de 
doctrine  et  de  jurimr.  pour  l'application  de  la  loi 
du  9  avr.  'Ié98,  n.  6  et  s. 

126.  Il  a  été  jugé,  k  cet  égard,  que,  pour  la  fixa- 
tion de  la  rente  viagère  &  laquelle  a  droit  un  ou- 
vrier victime  d'an  accident  du  travail,  il  faut  tenir 
compte  de  l'incapacité  profeBsionnelle  qui  est  la 
conséquence  immédiate  et  direcce  de  l'accident  et 
noB  de  l'aggravation  qui  est  le  résultat  d'une  impru- 
dence commise  dans  les  Eoins  donnés  au  blessé.  — 
Trib.  Marseille,  19  févr.  1901  [Bull,  jurispr.  eiv. 
cTAiaiet  de  Marseille,  1901, 'p.  477] 

127.  Jugé,  également,  que  si  la  responsabilité  du 
patron,  &  raison  d'un  accident  survenu  à  un  ou- 
vriers peut  s'étendre  aux  consëquences  directes  et 
im  médiates  d'un  accident  sans  gravité  par  lui-même, 
il  en  est  différemment  des  suites  que  l'imprudence 
personnelle  de  l'ouvrier,  commise  par  lui,  posté- 
rieurement h  l'accident,  dans  des  circonstances 
absolument  indépendantes  du  travail,  a  pu  entraî- 
ner.'— Angers,  11  août  1902  [S.  et  P.  1903.  2. 
208] 

128.  Toutefois,  la  suppression  de  l'indemnité  jour- 
nalière ne  peut  être  prononcée  que  si  le  patron  éta- 
blit que  l'ouvrier  à  volontairement  retardé  sa  gué- 
rison  en  refusant  systématiquement  de  suivre  le 
traitement  que  le  médecin  prescrivait.  —  Paris,  22 
déc.  1906  {Rev.  des  accid.  du  trav.,  1906.  132] 

129.  Spécialement,  au  cas  oti  un  ouvrier,  ayant 
eu  l'ongle  arraché  an  cours  de  son  travail,  a  conti- 
nné  à  travailler  sans  prévenir  le  patron,  ni  prendre 
aucune  des  précautions  de  traitement  et  de  repos 
que  nécessitait  son  état,  la  mort  de  l'ouvrier,  à  la 
mite  d'une  attaque  de  tétanos,  survenue  quelques 
jours  après  l'accident  insignifiant  dont  il  avait  été 
victime,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été 
occasionnée  par  un  accident,  mais  comme  étant  le  ré- 
sultat d'une  imprudence  commise  dans  des  circon- 
stances absolument  indépendantes  du  travail.  — 
Par  suite,  la  veuve  de  cet  ouvrier  ne  peut  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Angers, 
11  août  1902,  précité. 

130.  Jugé  encore  que  lorsque  les  conséquen- 
ces d'un  accident  sont  aggravées  par  un  défaut  de 
soins  de  la  part  de  la  victime,  qui  n'a  pas  exacte- 
ment suivi  les  conseils  du  médecin,  l'indemnité 
doit  être  calculée  comme  si  cette  aggravation  ne 
s'était  pas  produite.  —  Trib.  Narboime,  17  juill. 
1900  [8.  et  P.  1901.  2.  224,  D.  p.  1901.  2.  307] 

131.  ...  Que  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  est  tenu  de  se  soumettre  aux  moyens  de 
gnérison  prescrits  par  la  science,  le  patron  ne  pou- 
vant être  tenu  que  du  préjudice  résultant  directe- 
ment de  l'accident  et  non  de  l'aggravation  prove- 


nant du  mauvais  vouloir  de  l'ouvrier.  —  Trib. 
Marseille,  20  mai  1902  [Bull,  jurispr.  d'Aiz  et  de 
Marseille,  1902,  p.  468] 

132.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  de  l'ou- 
vrier doit  être  déclarée  irrecevable,  si,  à  la  suite 
d'une  opération  chirurgicale  nécessitée  par  l'acci- 
dent quil  avait  éprouvé,  il  s'est  obstinément  refusé, 
malgré  l'offre  du  patron,  de  subvenir  aux  frais  de 
traitement,  à  se  prêter  &  des  soins  préventifs  ne 
présentant  aucun  danger  et  ne  devant  lui  causer 
aucune  souffrance  appréciable,  et  qui  devaient  assu- 
rer BaguériEon;qu'enpareilca8,rouvriernepeutfaire  V 
supporter  au  patron  les  conséquences  d'une  incapa- 
cité dont  tonte  la  responsabilité  incombe  à  son  in- 
curie et&  sa  négligence.  —  Besançon,  31  dcc.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  135] 

133. ...  Qu'un  ouvrier  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  renie  viagère,  dans  les  termes  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  à  raison  d'une  incapacité  permanente 
dont  il  est  atteint  à  la  suite  d'un  accident,  si  cet 
état  d'incapacité  permanente  est  le  résultat  du  refus 
énergique  et  persistant  de  l'ouvrier  de  se  laisser 
donner  les  soins  que  nécessite  sa  guérison,  et  no- 
tamment de  son  refus  de  se  rendre  dans  un  hôpi- 
tal pour  y  suivre  un  traitement  qui  ne  pouvait  être 
donné  que  dans  cet  établissement.  —  Rennes,  10 
déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  135,  D.  p.  1902.  2. 
299] 

134.  Toutefois  on  ne  peut  exiger  de  la  victime 
qu'elle  entre  à  l'hôpital  si  elle  juge  préférable  de  se 
faire  soigner  à  domicile.  —  Paris,  22  déc.  1905 
[Rev.  des  ace.  du  trav.,  1906.  1321 

135.  Spécialement,  si  l'ouvrier  blessé  parsuited'un 
accident  du  travail  a  l'obligation  légale  de  se  laisser 
soigner,  il  no  saurait  être  contraint,  après  avoir  subi 
un  premier  traitement  qui  n'a  pas  réussi,  à  quitter 
son  domicile  et  sa  famille  pour  entrer  dans  un  hô- 
pital, en  vue  d'y  suivre  pendant  de  longs  mois  un 
nouveau  traitement  sur  le  résultat  duquel  le  méde- 
cin n'est  pas  fixé;  il  appartient  aux  jugea  de  déci- 
der si  le  blessé  a  fait  tout  ce  que  lég<ilement  il 
était  tenu  de  faire.  —  Douai,  14  nov.  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  213,  D.  p.  1901.  2.  307] 

136.  Décidé,  d'autre  part,  que  le  retard  apporté 
par  l'ouvrier  victime  d'un  accident  k  se  faire  soi- 
gner ne  peut  entraîner  le  rejet  de  sa  demande 
lorsqu'il  est  constant,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  l'accident  est  le  résultat  du  travail 
professionnel,  que  l'ouvrier  a  pu  se  tromper  sur  les 
conséquences  de  l'accident  et  que  sa  conduite  n'est 
pas  le  résultat  d'une  spéculation.  —  Trib.  Greno- 
ble, 3  mai  1901  [J.  des  Cours  de  Grenoble  et  de 
Ckambéry,  1901,  p.  222] 

137.  La  question  se  pose  surtout  dans  le  cas  où 
les  médecins  et  chirurgiens  jugeant  une  opération 
indispensable  pour  amener  la  guérison  du  blessé  ou 
pour  atténuer  les  conséquences  de  l'accideut,  la  vic- 
time s'est  refusée  à  subir  cette  opération.  Dans  un 
premier  système,  on  décide,  d'une  façon  catégori- 
que, que  l'ouvrier  qui  refuse  de  se  laisser  soigner 
et  de  subir  l'opération  jugée  indispensable  pour 
éviter  sa  mort,  commet  nue  faute  qui  a  pour  consé- 
quence la  réduction  de  la  rente.  —  Trib.  Marseille, 
15  janv.  1901  [Bull,  jurispr. eiv.  d'Aix  et  de  Mar- 
seille, 1901,  p.  436] 

138.  D'après  une  opinion  opposée  et  non  moins 
absolue,  on  ne  saurait  faire  grief  à  un  ouvrier  de 
son  refus  de  subir  une  opéiation  chirurgicale,  tou- 
jours dangereuse.  —    Bordeaux,  19  mars  1901  [J. 


Digitized  by 


Google 


1196 


APPENDICE  AU  CUDB  DE  COMMERCE.  —  LigitUxtUm  ouwièn. 


de»  arrêt»  de  la  Cour  d^app.  de  Bordeaux,  1900.  1. 
3191 

139.  Ain8Î,  l'ouTrier  victime  d'an  accident  du 
travail  ne  «aurait  être  obligé,  apr^s  avoir  été  soi- 
gné suivant  les  règles  de  l'art,  à  se  scamettre  k  une 
opération  chirurgicale,  sons  prétexte  que  cette  opéra- 
tion paraît  facile  et  sans  danger  et  qu'elle  aurait 
pour  etïet  défaire  disparaître, en  totalité  ou  en  par- 
tie, les  conséquences  dommageables  de  l'accident. 
—  Montpellier,  6  févr.  1902  [Mon.  jifd.  d»  Midi, 
23  nov.  1902] 

140.  De  mdme,  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
du  travail  n'est  pas  tenu  de  se  prêter  à  une  nou- 
velle opération  qui  serait  de  nature  à  atténuer  l'in- 
firmité et  l'incapacité  de  travail  qui  sont  la  consé- 
quence de  l'accident.  —  Trib.  Vannes,  9  août  1900 
(Gaz.  Pal.,  1901.  1.  87]  —  Trib.  Seine,  4  mars 
1901  [Monit.  judic.  Lyon,  12-13  14  oct.  1901] 

141.  Spécialement,  un  ouvrier  n'est  pas  obligé 
de  se  prêter  à  une  op(^ration  chirurgicale  consistant 
dans  la  désarticulation  de  deux  doigta  du  pied.  — 
Trib.  Bourg,  13  avr.  1906  IRev.  de»  accid.,  1906. 
349] 

142.  Dans  nn  système  intermédiaire  suivi  par  la 
jurisprudence,  on  distingue  entre  les  opérations 
sans  gravité  aucune,  que  l'ouvrier  blessé  par  suite 
d'un  accident  ne  peut  refuser  de  subir,  —  son  refus 
entraînant  cette  conséquence  que  l'aggravation  de 
son  état,  résultant  de  ce  que  l'opération  n'a  pas  été 
faite,  ne  peut  entrer  en  compte  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  —  et  lesopérations 
difficiles  et  dangereuses,  que  l'ouvrier  a  le  droit  de 
se  refuser  à  subir.  —  Sachet,  Tr,  théor.  et  prat, 
de»  accident»  du  traeitil,  4»  éd.,  t.  1,  n.  469,  470, 
472. 

143.  Il  a  été  jugé,  d'i-ne  part,  que,  lorsque  l'ou- 
vrier a  refusé  de  se  prêter  ft  une  opération  légère, 
qui  aurait  sûrement  diminué  son  incapacité  de  tra- 
vail, on  doit  prendre  pour  base  du  calcul  de  la 
rente  viagère,  non  pas  l'incapacité  réelle  de  l'ou- 
vrier, mais  bien  seulement  celle  qui  aurait  subsisté 
après  l'opération  légère  qu'il  a  refusé  de  laisser 
eflEectuer.  —  V.  Aix,21  déc.  1901  IRec.dedocumetUs 
lur  le»  accid.  du  travail  {mini»t.  du  Cnmm.),  n.  7, 
Jurixpr..  t.  2,  3«  part.,  p.  161;  Gaz.  Pal,  1902.  1. 
187;  Bull,  jurispr.  civ,  d' A ix- Marseille,  1902.94] 

144.  ...  Que  si  l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  se 
refneeeansmotif  plansible.onparsuited'unedéraison 
incompri^hensible,  d'un  simple  caprice,  à  suivre  un 
traitement  rationnel,  la  partie  d'incapacité  qui  ré- 
sulte de  ce  refus,  et  qui  n'aurait  pas  subsisté  en 
employant  le  traitement  indiqué,  ne  saurait  être 
mise  k  la  charge  de  la  personne  responsable,  et  c'est 
l'onvrier  lésé  seul  qui  doit  la  supporter.  —  Trib. 
féd.  suisse,  6  avr.  1902  [8.  et  P.  1905.  4,  18] 

145.  Et  lorsque,  de  l'avis  des  experts,  une  grande 
partie  de  la  capacité  pouvait  être  recouvrée  par  une 
opération,  la  personne  responsable,  en  payant  les 
frais  de  l'opération  et  de  traitement  consécutif,  se 
libère  des  conséquences  provenant  du  défaut  d'opé- 
ration, s'il  résulte  des  circonstances  que  l'ouvrier 
lésé  aurait  dû  raisonnablement  s'y  soumettre,  et 
qu'il  s'y  eerait  soumis  s'il  n'avait  pas  eu  de  recours 
contre  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

146.  A  cet  égard,  si  une  opération  grave,  dou- 
loureuse et  dangereuse,  ou  ne  permettant  d'espérer 
qu'un  résultat  minime,  ne  peut  être  imposée  &  la 
victime  de  l'accident,  par  contre,  la  possibilité 
d'une  opération  peut  entrer  en  considération  dans 


l'appréciation  du  dommage,  lorsque,  de  l'avis  des 
experts,  on  peut  en  attendre  un  résultat  certain, 
sans  danger  spécial,  ni  douleur  excessive.  —  Même 
arrêt. 

147.  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  question  se  pose, 
non  au  début,  mais  seulement  après  achèvement  da 
traitement.  —  Même  arrêt. 

148.  Jugé  également  que  et  l'ouvrier  est  dans 
son  droit  de  se  refuner  ft  une  opération  exempte  de 
toute  gravité,  dans  ce  cas  le  patron  ne  saurait  souf- 
frir de  ce  refus  et  ne  saurait  être  tenu  que  du  pré- 
judice résultant  directement  de  la  blessure  et  noi 
de  l'aggravation  due  au  mauvais  vouloir  du  blessé. 

—  Aix,  21  déc.  1901,  précité. 

149.  ...  que  si  un  ouvrier,  victime  d'un  accident 
du  travail,  est  fondé  à  se  refuser  &  une  opération 
difficile  et  dangereuse,  dont  le  résultat  peut  étn 
incertain,  il  ne  saurait  se  soustraire  à  une  opération 
exempte  de  gravité.  —  Douai,  10  avr,  1905  [S.  et 
P.  1905.  2.  192]  —  Grenoble,  16  avr.  1906  [Ibid.] 

150.  Ainsi,  lorsque  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
du  travail  se  refuse  à  subir  une  o,iération  sans  ^ra- 
vité,  prescrite  par  les  médecins,  et  qui  aurait  pour 
résultat  de  diminuer  1  incapacité  de  travail  dont  il 
est  atteint,  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'oovrier 
doit  être  calculée  sans  tenir  compte  de  |  aggrava- 
tion de  la  blessure,  due  au  mauvais  vouloir  de  l'on- 
vrier. —  Douai,  10  avr.  1905,  précité.  —  Grenoble, 
15  avr.  1905,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Marseille, 
3  mai  1901  ÏBull.  juritpr.  Âix-^arseiU»,  1902, 
p.  94] 

151.  Tel  est  le  cas  où  l'opération  consiste,  soit 
dans  l'ablation  d'une  phalange  de  l'index  de  la  main 
droite.  —  Douai,  10  avr.  1905,  précité. 

152.  ...  Soit  dans  la  désarticulation  d'une  pha- 
lange d'un  doigt  de  la  main  gauche.  —  Grenoble, 
15  avr.  1905,  précité. 

153.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  est  fondé  k  se  refuser  à 
subir  une  opération  qui  pourrait  faire  cesser  plus 
vite  l'incapacité  de  travail,  mais  qui  n'est  pas  indis- 
pensable à  pa  guérison,  surtout  lorsque  cette  opé- 
ration pourrait  entraîner  pour  lui  une  atteinte  même 
légère  *  l'intégrité  de  sa  personne  physique  (en 
l'espèce,  la  ))erte  d'une  phalange  du  gros  doigt  de 
pied).  Ce  refus  justifié  ne  saurait  faire  encourir  à 
la  victime  le  reproche  de  prolonger  intentionnelle- 
ment sa  maladie.  —  Trib.  paix  Marseille,  16  mars 
(2»  canton),  1900  [Bull,  juritpr.  de  Mar»eilU, 
1901.  p.  71] 

154.  Jugé,  d'autre  part,  que  l'ouvrier  peut,  sans 
que  son  refus  puisse  en  rien  avoir  pour  effet  de  di- 
minuer l'indemnité  àlaquellelui  donnedroit  son  état 
d'incapacité  de  travail,  se  refuser  à  subir  une  opé- 
ration difficile  et  dangereuse.  —  V.  Besançon,  27 
nov.  1901  {Rec.  de  document»  sur  l-Moce.  du  travail, 
(min.  du  Comm.),  n.  7,  Juritpr.,  t.  2,  3'  part, 
p.  148;  Gaz.  Pal.,  1902.    1.    187]    (uréthrotomie). 

—  Trib.  Le  Havre,  9  mai  1902  llbid.,  t.  2,  2»  pari., 
p.  124]  (ablation  d'un  œil). 

155.  Si  l'ouvrier  blessé  par  suite  d'un  accident  da 
travail  est,  en  principe,  tenu  de  se  laisser  soigner, 
cette  obligation  a  cependant  des  limites  qn  il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier.  Spécialement,  on  ne 
saurait  obliger  la  victime  d'un  accident' il  subir  une 
opération  douloureuse,  périlleuse,  et  dont  le  résultat 
n  est  en  aucune  façon  assuré  au  point  de  vue  cura- 
tif  et  définitif.  —  Trib.  Bézieis,  6  nov.  1902  [.Von. 
fud,  du  Midi,  23  nov.] 
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156.  On  ne  peut,  puar  l'appréciation  de  la  réduc- 
tion de  salaire  faire  grief  à  l'ouvrier  de  se  refuser 
i  l'ablation  de  l'oBil  perdu  qui,  au  dire  des  médecins, 
aurait  pour  résultat  de  faire  disparaître  les  troubles 
de  l'autre  oeil  lorsque  ce  résultat  est  hypothétique. 

—  (Jrenoble,  16  avr.  1901  [/.  de»  Court  de  Greno- 
bk  et  de  Chambéry,  1901,  p.  93] 

157.  L'ouvrier  est  en  droit  de  se  refuser  à  subir 
une  «  opération  très  délicate  s,  présentant,  par  suite, 
des  alf'as  de  nature  à  expliquer  sa  résistance  ou  ses 
hésitations;  il  est  en  ce  cas  seul  juge  de  son  intérêt 
et  nul  ne  peut  le  contraindre  à  une  intervention 
dont  il  doit  être  laissé  libre  de  choisir  le  lieu,  le 
moment  et  même  celui  qui  la  pratiquera.  —  Besan- 
çon, 27  nov.  1901,  précité. 

158.  L'ouvrier,  qui  s'est  soumis  pendant  dix  mois 
aux  divers  traitements  prescrite,  ne  peut  être  tenu 
de  subir  une  opération  chirurgicale,  dontla  nécessité 
apparaît  ainsi  tardivement,  que  s  il  est  bien  certain 
que  cotte  opération  ne  peut  entratuer  absolument 
ancnne  complication  et  que  son  résultat  ne  peut  être 
douteux.  —  Trib.  Marseille,  30  mai  1902  {Bull. 
jurUpr.  d'Aix,  1902,  p.  468] 

Autre»  fautes  inexcusahUt  ou  non.  —  159.  L'acte 
par  lequel  un  agent  du  chemin  de  fer  se  jette  à  un 
mètre  d'une  machine  entrant  en  gare,  est  une  folle 
témérité  et  constitue  une  faute  extrême  qui  ne  peut 
être  dépassée  que  par  la  faute  intentionnelle,  et, 
par  suite,  doit  être  considérée  comme  inexcusable. 

—  Trib.  Périgueux,  29  mars  1901  [J.  Le  Droit, 
19  avr.] 

160.  Lorsque  les  juges  du  fond,  après  avoir  con- 
staté qu'un  ouvrier,  employé  comme  maçon  dans  une 
gare,  a,  malgré  l'avertibsement  à  lui  donné,  traversé 
la  voie  au  moment  où  un  train  allait  passer,  et 
qu'au  retour,  en  traversant  la  même  voie  sans  pré- 
camion, il  a  été  blessé  pnr  nn  train  qui  venait  de 
quitter  la  gare  et  marchait  à  une  vitesse  des  plus 
modérées,  qualifient  de  faute  lourde,  sciemment 
commise,  sans  nécessité  ni  utilité,  la  faute  de  la 
victime  de  l'accident,  et  déclarent  que  tous  les  élé- 
ments de  la  faute  inexcusable  se  trouvent  réunis 
dans  la  circonstance,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  dédui- 
sent de  ces  constatations  et  appréciations  souve- 
raines de  fait  qu'il  y  a  lieu  de  diminuei-  le  chiffre 
de  la  pension  fixée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  -  Cass.,  2  août  1904  [S.  et  P.  1907.  1.  356] 

161.  De  même,  il  y  a  faute  inexcusable  de  l'ou- 
vrier, permettant  de  réduire  la  rente  viagère  due  au 
cas  d'accident  ayant  entratno  incapacité  permanente 
partielle  ou  absolue  de  travail,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
accident  de  machine  auquel  l'ouvrier,  chauffeur  de 
profession,  et  habitué  au  fonctionnement  des  ma- 
chines, s'est  imprudemment  exposé  sans  ordre  spé- 
cial de  son  patron.  —  Angers,  16  janv.  1900  [S.  et 
P.  1901.  2.  89,  D.  P.  1900.  2.  117] 

162.  Commet  une  faute  inexcusable  de  nature  à 
donner  lieu  k  rap|)lication  de  notre  article,  le  char- 
retier qui  abandonne  sa  charrette  pour  aller  recher- 
cher OD  couteau  dans  In  corbeille  d  un  autre  véhi- 
cule qui  fait  partie  d'un  convoi  en  marche.  —  Trib. 
Narbonne,  18  férr.  1902  [Mon.jvil.du  Midi,  18  mai] 

163.  Mais  ne  constitue  point  une  faute  inexcusable 
de  la  part  de  l'ouvrier  le  fait  de  ne  pas  s'être  servi  de 
lunettes  placées  A  sa  disposition  dans  l'atelier.  — 
Trib  Marseille,  15  juin  1900  IDull.  jurispr.  civ.  de 
Marseille,  1901,  p.  161]  -  V.  suprà,n.96. 

164.  A  plus  forte  raison,  le  fait  par  l'ouvrier  de 
soulever  pendant  quelques  instants  les  lunettes  qui 


protégeaient  sa  vne  ne  constitue  pas  la  faute  inex- 
cusable, mais  seulement  une  simple  imprudence 
contre  laquelle  il  est  garanti  par  la  loi  de  1898.  — 
Rouen,  22  mars  1901  [D.  P.  1901.  2.  457]  — 
Contra,  Trib.  Avranches,  2  mai  1902  IMon.jud.  de 
Lyon,  18  juin] 

165.  Mais  l'ouvrier  casseur  de  pierres  commet  une 
faute  grave  s'il  néglige  de  faire  usage,  pendant  son 
travail,  des  lunettes  qui  lui  sont  fournies  par  .le  pa- 
tron; et  cette  faute  devient  inescnsabie  quand  l'oa- 
vrier  a  été  averti  et  réprimandé  par  son  patron  pour 
ne  s'être  pas  servi  de  cet  instrument  protecteur  et 
quand  néanmoins  il  continue  à  ne  pas  s'en  servir; 
car  il  y  a  dans  ce  fait  une  imprudence  volontaire  et 
réfléchie,  commise  en  connaissance  du  danger.  — 
Trib.  Chambéry,  6  avr.  1901  [J.  des  Cour»  de  Gre- 
noble et  de  Chambéry,  1901 ,  p.  45] 

166.  Commet  également  une  fante  inexcusable  : 
l'ouvrier  qui,  travaillant  comme  chef  de  poste  au 
fonçage  d'un  puits  et  ayant  reçu  l'ordre  de  son  chef 
hiérarchique  de  faire  partir  lui-même  les  coups  de 
mine,  transgresse  les  ordres  donnés  et  remet  à  un 
autre  la  clef  du  coffre  ans  explosifs.  —  Riom, 
8  juin.  1901  [Mnn.jud.  de  Lyon,  11  août] 

167.  ...  Le  conducteur  de  train  qui,  pendant  '* 
marche  du  convoi,  quitte  sa  vigie  et  circule  sur  le 
toit  des  wagons  pour  aller  causer  avec  un  autre  con- 
ducteur. —  Trib.  Avranches,  20  juin  1900  [*fon. 
}ud.  de  Lyon,  23  nov.] 

168.  ...  L'ouvrier  qui,  an  moment  de  l'arrêt  de 
la  scie  circulaire,  et,  au  lieu  de  la  laisser  s'arrêter 
d'elle-même,  a  cherché  à  l'arrêter  sans  motifs  au 
moyen  d'une  brosse.  —  Trib.  Nevers,  14  mai  1900 
[Gois.  Pai..  1900.  1.231] 

169.  ...  Le  gardien  de  nuit  qui  allume  un  réchaud 
sans  le  consentement  de  ses  patrons  et  s'endort  alors 
que  de  par  ses  fonctions  il  devait  demeurer  éveillé. 
-  Trib.  Seine,  22  mai  1901  [/fec.  Gae.  des  Trib., 
1901,  2"  sera.,  2.  385]  _ 

170.  ...  L'ouvrier  qui  néglige  de  faire  usage  du 
bftton  réglementaire  pour  enlever  les  laines  tombées 
sons  la  machine  dite  loup,  à  laquelle  il  travaillait 
depuis  plusieurs  années  déj  *.  -^  Trib.  Saint-Quen- 
tin, 5  janv.  1900  [D.  P.  1900.  2.  85] 

171.  ...  Le  manœuvre  atteint  d'une  hernie  qui  ne 
porte  pas  de  bandage  herniaire.  —  Trib.  Nantes, 
26  juin  1900  [ftec.  de  Nante»,  1901.  1.  190] 

172.  ...  Le  charretier  qui  s'est  assis  sur  le  limon 
du  chariot,  alors  qu'il  aurait  dfl  se  tenir  &  la  portée 
de  son  attelage  composé  de  plusieurs  chevaux  atte- 
lés en  flèche.  —  Trib.  Lyon,  6  avr.  1900  [Mon.jud. 
de  Lyon,  30 avr.]  —Trib.  Narbonne,  13  tévr.  1900 
[D.  P.  1901.  2.821 

173.  ...  Le  chef  de  chantier  qui,  contrairement 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral,  rentre  dans 
un  chantier  moins  d'une  heure  après  qu'un  coup  de 
mine  a  été  tiré  sans  aucune  explosion.  —  Trib.  Saint- 
Etienne.  4  févr.  1901  llUon.jud.  de  Lyon,  9  févr,] 

174.  Mais  ne  constitue  pas  une  faute  inexcusable 
au  sens  de  la  loi  du  9  avr.  1898  le  fait,  par  un  ouvrier 
mineur,  de  chercher  à  débourrer,  sans  la  noyer  au 
préalable,  une  mine  qui,  une  heure  après  sa  mise  à 
feu,  n'a  pas  fait  explosion.  —  Trib.  Grenoble, 
23  juin.  190O  [/.  des  Cours  de  Grenoble  et  Cham- 
béry, 1901.  2.  64]  —  Comp.  Rouen,  28  févr.  1900 
[D.  P.  1900.  2.  197]  —  Trib.  Lorient,  6  juin  1900 
[D.  P.  1901.  2.  8-2] 

175.  Ne  commet  p&t  une  faute  celui  qui  au  péril 
do  ses  jours  sauve  son  semblable.  —   Trib.  Mar- 
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Beille,  5  févr.  1901  [BuS.  jurispr.  éPAix  et  Mar- 
s»lh,  1901,  p.  461]  —  Sur  le  point  do  savoir  s'il 
y  a  là  an  accident  de  travail,  v .  art.  1",  n.  182, 
êuprà,  p.  1042. 

176.  L'ouvrier  n'est  pas  réputé  avoir  commis  une 
faute  inexcunable,  susceptible  d'amener  la  réduction 
de  l'indemnité,  s'il  a  procédé  au  nettoyage  d'une 
machine  sans  avoir  priH  la  précaution  de  l'arrêter. 
—  Besançon,  28  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  201] 

177.  J^'a  pas  non  plus  commis  une  faute  inezca- 
sable  :  1  ouvrier  vidangeur  (trouvé  mort  dans  une 
fosse,  sans  qu'on  sache  si  sa  mort  est  le  résultat 
d'une  chute  ou  d'une  asphyxie)  sous  prétexe  qu'il 
aurait  négligé  de  s'assurer  que  les  aborda  de  la  fosse 
ne  présentaient  aucun  danger  d'asphyxie  et  de  faire 
usage,  afin  de  descendre,  de  la  corde  ou  bridage 
qu'il  tenait  à  la  main.  —  Rouen,  28  févr.  1900 
[D.  P.  1900.  2.  197] 

178.  ...  L'ouvrier  qni,  en  essayant  de  fixer  à  conp 
de  marteau  une  dent  défectueuse  de  la  couronne 
d'une  meule  en  marche,  appuie  sur  cette  couronne 
sa  main  gauche  qui  se  trouve  prise  dans  l'engrenage, 
alors  que,  la  vitesse  de  rotation  étant  minime,  il 
était  possible  d'exécuter  ainsi  cette  réparation  sans 
accident,  avec  une  attention  suffisante.  —  Trib. 
NeufchAteau,  23  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2.  86] 

179.  ...  L'ouvrier  qui,  chargé  de  limer  du  métal. 


se  place  dans  la  direction  du  vent.  —  Trib.  Bor- 
deaux,  17  déc.  1900  [Kee.  de  Bordeaux,  1901.2. 

D.  Faute  commun».  —  180.  En  matière  d'acci- 
dent du  travail,  pour  déterminer  l'étendue  des  res- 
ponsabilités engagées  et  décider,  au  cas  de  fautes 
communes,  s'il  y  a  faute  inexcusable  soit  du  patron, 
soit  de  l'onvrier,  il  convient  d'établir  comme  une 
compensation  des  torts  réciproques,  de  telle  aorte 
que  la  simultanéité  de  fautes  peut  conduire  le  jage 
&  refuser  ia  majoration  on  la  diminution  de  penuoD 
que  l'art.  20  n'a  voulu  attribaer  qu'à  celai,  onvrisr 
ou  patron,  qui  n'^  rien  à  se  reprocher.  —  Moat- 
pellier,  27  févr.  1902  [.Von.  jud.  de  Lyon,  23  mut] 

181.  L'ouvrier  travaillant  dans  une  carrière  de 
pierres  commet  une  imprudence  en  se  plaçant  siu 
an  bloc  dominant  '  le  fond  de  la  carrière  et  déji 
ébranlé.  —  Trib.  Marseille,  16  mars  1900  [Bull, 
jurispr.  eiv.  Marseille,  1901,  p.  69] 

182.  Il  en  est  de  même  du  chef  de  chantier  qni 
se  tenait  debout  sur  le  même  bloc,  autorisant  par 
son  exemple  rirapriideoce  de  son  subordonné  qo'il 
aurait  dà  au  contraire  prévenir  et  empêcher.  — 
Même  jugement. 

183.  La  responsabilité  de  l'accident  arrivé  pv 
suite  du  détachement  du  bloc  doit  être  partagée  entre 
le  patron  et  l'ouvrier.  —  Même  jugement. 


Art.  21.  {Modifié  par  L.  31  mars  1905').  Les  parties  peuvent  toujours,  après 
détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  ser- 
vice de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre 
mode  de  réparation. 

En  dehors  des  cas  prévus  à  l'art.  3,  la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le  paie- 
ment d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur. 
Ce  rachat  ne  pourra  ôtra  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  l'art.  28. 


INDKX  ALFHABJnqUB. 


Juxotà  rerbil,  «. 

Aote  extrsju  llcialra,  5. 

Acte  Boas  wlnj  privé.  6. 

Aynnu  ilmit.  3. 

Caisse  defl  recraltea,  7  et  s. 

Capital   repré«enuti(  (chlSre 

lin;,  7  et  a. 
Conalu8t)>iit<,  11. 
Conjolat.,  14  i^t  \i. 
Oontrai  joillclaire,  10. 
Conventlun  des  parties,  1  et  a. 
Conversion,  1  et  s.,  16. 
Convoi,  14  et  1(. 
Donné  acte,  11. 
JËtranger,  13,  IS. 


Irrérocabllfté.  \i  et  s. 
Nullité.  10  et  11. 
Nullité  (déraut  de),  9. 
Paiement  Indu,  13. 
PlnraUté  d'ayant*  droit,  i. 
PoDTolr  du  Juge,  4. 
Prouve,  6. 
Remboursement    (action 

13. 
Itépétitlon  de  l'IndCi,  13. 
Résiliation  de  contrat ,  3. 
Bévlslon,  12. 
Salaire,  1. 

Supplément  de  prix,  8. 
Tarif,  7  et    . 


en). 


1.  Après  la  détermination  de  la  rente  viagère  les 
parties  |)envent  convenir  que  le  service  de  la  rente 
sera  remplacé  par  l'attribotion  à  l'ouvrier  d'un  salaire 
égal  &  celui  qui  lui  était  alloué  avant  l'accident.  — 
Douai,  10  déc.  1900,  sous  Cass.,  7  janv.  1902  fS.  et 
P.  1903.  1.  89,  D.  p.  1902.  1.  339] 

2.  Les  conventions  qui  stipulent  un  autre  mode  de 
paiement  de  l'indemnité  que  le  service  d'une  rente 
est  essentiellement  temporaire.  La  volonté  de  l'une 
des  deux  parties  suffit  à  y  mettre  fin.  —  V.  notre 


Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  ResponaaiilUè  civile, 
n.  2244;  Pic,  n.  1123,  p.  823. 

3.  S'il  y  a  plusieurs  ayants  droit,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  substitution  d'un  autre  mode  de  paie- 
ment ait  lieu  pour  tous  ou  soit  identique  pour  cliacuo 
d'eux.  On  peut  payer  à  l'un  la  rente  et  aux  an- 
tres une  indemnité  représentative,  telle  que  le  sa- 
laire entier  | —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
toc.  cit.,  n.  2245. 

.  4.  Le  rachat  des  rentes  inférieures  &  100  francs 
est  purement  facultatif  pour  les  parties.  Le  tribunal 
ne  peut  l'ordonner  s'il  ne  lui  est  pas  demandé  par 
le  créancier  ou  si  le  débiteur  refuse  d'y  consentir. 
—  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,V  Reipm- 
tabilité  civile,  n.  2229. 

5.  D'autre  part,  l'accord  par  lequel  les  parties  con- 
vertissent en  capital  une  rente  viagère  inférieure  & 
100  francs  peut  valablement  intervenir  sans  le  con- 
cours du  président  du  tribunal  ou  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  nouvelle  décision  judiciaire.  —  Trib. 
Nancy,  28  mai  1900  [/!«<;.  min.  Comm.  Ace.  du  trac., 
t.  3,  p.  281];  11  févr.  1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  1. 
366;  J.  Le  Droit,  11  juin;  Rev.  des  aecid.  du  tra/a., 
1902.  234]  —  En  ce  sens,  Sachet,  Ace.  du  trav., 
t.  2,  n.  1473. 

6.  Il  peut  notamment  se  former  par  acte  soas 
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seing  privé,  et  mêine  être  verbal,  eaaf  la  qoestion 
de  preuve.  —  Sachet,  loc.  cit. 

7.  Mais  le  chiffre  du  capital  représentatif  de  la 
rente  doit  être  fixé  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse 
nationale  des  retr^itos  ^V.  art.  28,  in/rà),  etnon  au 
moyen  du  paiement  arbitraire  d'une  somme  quelcon- 
que débattue  entre  les  parties.  —  Trib.  Nancy, 
11  févr.  1902  [Gaz.  Pal.,  1902.  1.  366]  —  Sachet, 
loc.  dt.,  n.  1475;  Loubat,  n.  242. 

8.  Dès  lors,  l'ouvrier  qui  reçoit  un  prix  inférieur 
ss  tarif  légal  peut  obtenir  un  supplément  de  prix. 

—  Même  jugement. 

9.  Toutefois  une  différence  si  faible  soit  elle  entre 
le  tarif  et  la  caisse  des  retraites  et  le  capital  versé 
par  le  patron  ne  suftirait-  pas  à  entraîner  la  nullité 
de  la  convention  s'il  n'y  a  pa»  trace  d'un  esprit  de 
gpécnlatioD.  M.  Sachet  propose  une  licence  d'un 
sixième  sur  les  chiffres  du  tarif,  conformément  à  la 
limite  admise  par  la  commission  du  Sénat  en  1903. 

—  Sachet,  loe.  cit. 

10.  En  tout  cas,  l'acceptation,  même  par  contrat 
judiciaire,  d'une  rente  inférieure  à  100  francs,  afin 
d'en  permettre  la  conversion  en  capital,  est  nulle  de 
plein  droit  si  l'indemnité  forfaitaire  tixée  par  la  loi 
devait  être  supérieure  à  ce  chiffre.  —  Paris,  21  juin 
1901  [Rev.deg  aecid.du  trav.,  1901.  344;  Gaz.  Pal., 
1901.  2. 390]  —  Sur  la  nullité  des  conventions  ayant 
pour  objet  la  conversion  de  la  rente  en  capital,  en 
dehors  de  l'hypothèse  prévue  par  notre  article,  V. 
art.  30,  in/rà. 

11.  Les  conclusions  de  donner  acte  respectivement 
prises  doivent  être  rejetées  du  '  débat,  comme 
ne  tendant  qu'à   faire   consacrer   par  justice  les 


accords  illicites    des    parties.    —    Même    arrêt. 

12.  Mais  le  rachat  effectué  en  conformité  des  dis- 
positions légales  est  irrévocable.  Si,  par  suite  de 
l'action  en  révision,  l'indemnité  vient  à  être  aug- 
mentée et  devient  supérieure  &  100  francs  de  rente, 
le  rachat  antérieurement  consenti  n'en  est  pas 
moins  valable  et  délinitif.  Il  en  résulte  que  1« 
débiteur  n'a  plus  aucun  intérêt  à  introduire  une  ac- 
tion en  révision  pour  faire  réduire  sa  dette  en  cas 
d'atténuation  dans  l'état  de  la  victime.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  2232;  Sachet, 
t.  2.  n.  1474  bis. 

13.  Il  en  résulte  également  que  l'ouvrier  étranger 
qui  aurait  reçu  la  totalité  du  capital,  et  qui  ensuite 
quitterait  le  territoire  français,  ne  pourrait  voir  in- 
tenter contre  lui  une  action  en  répétition  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  3,  suprà. 

14.  Il  en  serait  de  même  du  conjoint  qui  viendrait 
à  se  remarier.  —  Avis  com.  consult.,  20  févr.  1901 
[D.  P.  1901.  3.  83]  —  V.- notre  Rip.  gén.  alph.  du 
dr.fr. ,hc.  cit.,  n.2233;  Sachet,  n.  1471.  —  Contra, 
Loubat,  n.  247. 

15.  L'art.  21  réserve  les  cas  de  conversion  prévu» 
à  l'art.  3.  Dans  ces  hypothèses,  la  limite  ae  100 
francs  de  rente  n'existe  plus.  —  Sur  la  conversion  en 
capital  de  la  rente  due  au  conjoint  survivant,  en 
cas  de  convoi  en  secondes  noces,  V.  art.  3.  snprà, 
p.  1075.  —  Sur  la  conversion  en  capital  de  la  rente 
due  aux  ouvriers  étrangers  ou  à  leurs  représentants 
qui  quittent  le  territoire  français,  V,  art.  3,  suprà, 
n.  392  et  s.,  p.  1117. 

16.  Sur  la  faculté  de  convertir  en  capital  le  quart 
de  la  rente  allouée,  V.  art.  9,  suprà. 


Abt.  22.  (Modifié  par  L.  22  mars  1902  et  par  L.  17  avr.  1906,  art.  59).  Le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la 
République,  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  l'art.  13  (paragraphes 
•2et  suivants)  de  la  loi  du22janv.  1851,  modifiée  par  la  loi  du  10  juill.  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à  l'acte  d'appel,  et  le  cas 
échéant  à  l'acte  par  lequel  est  signifié  le  désistement  de  l'appel.  Le  premier  président  de 
la  Cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  efïet,  désignera  l'avoué  près  la  Cour» 
dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assistance  judiciaire  pour  en 
obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  procédure  d'appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les 
pièces  justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  devant  le  juge 
de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière,  et  à  toute  contestation  inci- 
dente à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  son  domicile,  la 
nature  dos  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera. 

l.Le  visa  du  procureur  de  la  République  implique  procureur  de  la   République   n'a  d'autre   mission 

qu'une  demande  doit  lui  être  adressée  comme  pour  que  d  examiner  si  la  demande  est  formée  en  vertu 

les  autres  alTaires  d'assistance  judiciaire.  Mais  l'as-  de  la  loi  de  18'.i8,  et  par  application  de  cette  loi. 

sistaoce  judiciaire  étant  accordée  de  plein  droit,  le  —Dec.  min.   Fin.,  9  avr.  1900  [fier,  tnregistr., 
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n.    2870]   —   Cire.   min.   JuBt,    22    août   1901. 

2.  Les  dispositions  de  notre  article  s'appliquent  à 
toutes  les  actions  attribuées  par  cette  toi  aux  oa- 
VTÏers  devant  les  tribunaux  de  première  instance.  — 
Trib.  Le  Havre.S  janv.  1903  [J.  Lt  Droit,  28  févr.] 

_  3.  En  conséquence,  le  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire est  acquis  de  plein  droit  aux  demandes  en 
réTision.  —  Trib.  Toulouse,  1"  mirs  1901  [Ree. 
Oai.  des  Trib.,  1901,  1"  sera.  2.  353;  Gaz.  Pal., 
1901.  2.  563;  Rev.  des  accid.  du  tnw.,  1901,  319] 
—  Trib.  Le  Havre,  8  janv.  1903,  précité.  —  Cire, 
min.  Just.,  22  août  1901.  —  Contra,  Sachet,  Aec. 
du«ra».,  4«édit.,t.  2,  n.  1376;  Allart  et  Rondenay, 
Ace.  du  trae.,  n.  292. 

4.  Mais  elle  ne  l'est  pas  aux  demandes  en  nullité 
des, conventions  conclues  contrairement  aux  près- 
criptiouB  de  la  loi.  —  V,  art.  30,  infrà. 

6.  Les  questions  concernant  l'assistance  judiciaire 
BODt  enciusivement  d'ordre  fiscal  et  les  irrégularités 
qui  pourraient  être  commises,  à  ce  po  nt  de  vue,  ne 
constituent  pas  des  tins  de  non  recevoir  que  le  dé- 
fendeur puisse  invoquer.  —  Trib.  Le  Havre,  8  janv. 
1903,  précité.  —  Henri  Simon,  L'atsistnnce  judi- 
ciaire, p.  182. 

6.  i.e  défendeur  ne  saurait  donc  tirer  une  fin  de 
non  recevoir  contre  la  demande,  de  ce  fait  que  l'ou- 
vrier demandeur  en  révision  n'a  pas  été  investi  ré- 
gulièrement de  la  qualité  d'assisté    judiciaire,  en 


l'absence  de  toute  disposition  légale  prononçant 
cette  sanction.  —  Trib.  Toulouse,  1*'  mars  1901, 
précité. 

7.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  doit  être 
appliqué  à  la  tentative  de  conciliation  qui  doit  pré- 
céaer  les  demandes  relatives  aux  frais  funéraires, 
aux  frais  de  maladie  et  aux  indemnités  temporaires 

?ui  sont   de  la  compétence  du  juge   de  paix.  ~ 
nst.  rég.,  18  juin  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  871 

8.  Les  ouvriers  peuvent  renoncer  au  bénéfice  d« 
l'assistance  judiciaire  et  choisir  eux-mâmes  leurs 
conseils.  Mais  dans  ce  cas  l'ouvrier  ne  peut  plu 
prétendre  aux  avances  que  les  agente  de  la  bi  oa 
du  Trésor  sont  tenus  de  leur  faire.  Ils  ont  seuIemeDt 
droil  &  la  gratuité  du  timbreet  de  l'enregistrement.  — 
V.  art.  29,  infrà.  —  Cire.  min.  Just.,  22  août  1901. 

9.  Rappelons  que  la  loi  du  22  juin  1851,  T:sée 
par  notre  article,  a  été  modifiée  par  la  loi  du  10  joill. 
1901.  —  V.  notre  C'>de  de  proc.  eiv.  ami.  parTia- 
sier,  Darras  et  Louiche- Desfontaines.  —  C'est  doac 
l'art.  13  modifié  par  la  loi  de  1901  qui  est  applica- 
ble. 

10.  Le  cinquième  paragraphe  de  notre  article, 
ajouté  à  la  loi  de  1898  par  celle  du  22  mars  1902 
est  la  reproduction  de  l'art.  4,  S  l"^  de  la  loi  do  10 
jnill.  1901,  sur  l'assistance  jndficiaire.  —  V.  notre 
Code  de  proeé  iure  civile  annoté,  par  Tissier,  Danas 
et  Louiche 'Desfontaines. 


TITRE  IV 
Garanties. 

Art.  23.  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit  relative  aux 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  fonéraires  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la 
suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilège  de  l'art.  2101, 
0.  civ.,et  7  sera  inscrite  sous  le  n.  6. 

Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail  ou  accident 
suivi  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

l.Leprivilègeétabliparcetarticleneprofitequ'aux  de  l'ouvrier,  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  G.  civ. 

créances  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit.  Il  ne  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Retpm- 

peut  êtreinvoqué  par  le  médecin,  qui  ne  peut  obtenir  sabiliti  civile,  n.  2289. 
■  son  paiement  par  privilège  qu'en  exerçant,  au  nom 

Art.  24.  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  parles  sociétés  d'as- 
surances à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous 
leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité,  dos  indemnités  mises  à  leur 
charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail, le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va 
être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite  caisse. 


1.  Les  rentes  on  pensions  sont  les  seules  indem- 
nités dont  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  soit  tenue,  en  vertu  des  art.  23  et  24,  et 
ce,  sans  recours  contre  le  chef  d'entreprise  en  cas 
d'assurance  de  celui-ci  (art.  26);  les  senles  aussi 


dont  ce  dernier  puisse  demander  la  reetitution  à  la 
caisse    s'il  en  a  fait  l'avance.    —  Case.,    1"  août 
1905  [Guz.  Pal.,  1905.  2.  448]  —  Sachet,  t.  2, 
n.  1626  et  1627. 
2.  Et  si,  à  défaut  de    son  assureur,  le  chef  d'en- 
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traprise  a  d&  payer  à  l'ouvrier  victime  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  aiosi  que  l'indemnité 
temporaire,  il  n'a  de  recours  que  contre  ledit  assu- 
reur. —  Même  arrêt. 

3.  Spécialement,  la  Caisse  nationale  des  retraite? 
ne  saurait  être  condamnée  à  rembourner  à  un  ëhef 
d'entreprise  la  somme  que  celui-ci  à  dû  verser  àun 
ouvrier  k  titre  d'indemnité  temporaire,  à  défaut  de 
son  assureur  tombé  en  faillite,  par  ce  motif  que  le- 
dit ouvrier  serait  demeuré  atteint  d'une  incapacité, 
permanente.  —  Même  arrêt. 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'étendre  au  paiement  de  l'indemnité  temporaire 
les  obligations  mises  par  l'art.  24  à  la  charge  de 
la  Caisse  nationale  d'assurances  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  en  cas  d'insolvabilité  des  débiteurs  des 
indemnités.  —  Paris,  30  déo.  1904  [Gag.  Pal.,  1906. 
1,  Table,  v  Rem.  eiv.,  n.  264  et  sj  —  Trib.  Seine, 
23  janv.  1903  [«»».  Pal.,  1903. 1.  366;  J.  La  Loi, 
5  févr.l  —  Oantrà,  Sachet,  Ace.  de  trav.,  t.  2, 
n.  1628. 

5.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  frais  de 
.justice,  qui  doivent  l^néâcier  de  la  même  garantie 


que  la  créance  pour  la  constatation  de  laquelle  ils 
ont  été  exposés,  et  pour  les  provisions.  —  Trib. 
Seine,  23  janv.  1903,  précité.  —  V.  Sachet, 
n.  1629. 

6.  Nous  avons  vu  sous  l'art.  16  luprà,  que  d'après 
l'opinion  dominante,  depuis  la  loi  de  1905,  la  com- 
I>agnie  d'assurance  est  partie  en  cause.  La  Caisse 
nationale  des  retraites  étant  substituée  par  l'art.  24 
à  l'assureur  insolvable,  il  en  résulte  qu'en  cas  de 
faillite  de  la  compagnie  d'assurances  à  laquelle  le 
patron  est  assuré,  la  Caisse  nationale  des  retraites  a 
intérêt  &  intervenir  pour  contrêler  les  dires  da  ' 
blessé.  —  Paris,  10  févr.  1906  [Rev.  dei  aecid. 
du  trav.,  1906.  85^ 

7 .  La  Caisse  nationale  des  retraitée,  snbroeée  aux 
droite  de  l'ouvrier  par  application  deTart.  1261-3*, 
C.  civ.,  agit  contre  la  Compagnie  d'assurances  par 
la  voie  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  e't  par  consé- 
quent, l'assureur  peut  invoquer  contre  elle  tous  les 
moyens  qu'il  pourrait  invoquer  contre  son  assuré. 
—  l'aris,  12  janv.  1906  [Rev.  det  accid.  du  trav., 
1906.  81] 


Art.  25.  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera  ajouté  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par  l'art.  P',  qi^itre  centimes 
(Ofr.  04)  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes  (0  fr  O."))  par 
hectare  concédé  (1). 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de 
finances. 

Loi  du  12  avr.  1906. 

ART.  4.  La  taxe  prévue  par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avr.  1898  continuera  à  être 
perçue  pour  les  exploitations  assujetties  par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  .sera  réduite  à  un  centime  etdemi  pour  les  exploitations  exclusivement  commercia- 
les, j  compris  les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations 
sera  arrêtée  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  Commerce  {du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale)  et  des 
Finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 
Elle  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative  (2). 

Des  décrets  rendus  dans  la  môme  forme  pourront  modifier  le  taux  de  la  taxe  spécifiée  à 
l'alinéa  précédent,  dans  les  limites  du  maximum  prévu  à  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances;  ils  devront  être  publiés  au  Journal  officiel  au  moins 
trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  à  partir  duqnel  la  modification  deviendrait 
applicable. 


I 


(t)  11  juin.  189a.  —  Loinlallve  aux  conlribvMota  dirtcta 
^nutaxu  y  oMimiUeë  dt  Vtxerclet  1900. 

Art.  7,  Poor  l'application  de  l'art.  îi  de  la  loi  du  >  avr.  1898, 
leprloclpal  destiué  à  lervlr  de  ba  e  au  calcul  des  centimes  ad- 
■Utlonnela  est,  A  l'égard  des  patentables  qui  exercent  plusieurs 
profggilons  ne  rentrant  pas  toutes  dans  la  catégorie  de  celles 
qm  lODt  \\tta  par  l'art.  1  de  ladite  loi,  déterminé  en  conaldé- 
nat  ces  patentables  comme  n'exerçant  c]ue  les  profaisions  pré- 
Toa  andlc  arilcls. 

0)  a)  17  sept.  1906.  —  DiOBKT  arrtkmt  la  liste  ôa  expIoUa- 
"ow  eo/nmerciaiu  toumUa  à  la  taxe  riduite  d'un  eentinu 
^  dfflU,  m  addition  au  principal  du  pcUenta,  pour  le  fond! 
w  ganaiOé  m  matière  d^accidtnU  du  travail. 

Art.  !•'.  La  Usta  des  exploitations  visées  an  deuxième  alinéa 
-^  l'art.  4  de  Is  loi  du  \i  arr.  190«  est  arrêtée  conformément 

CODB  DB  COMMBRCB.  —  Il 


au  tableau  annexé  au  présent  décret.  —  Toutefois  restent  pas- 
sibles, dans  les  condliloDs  aotuelles,  de  la  taxe  prévue  pur  l'art.  35 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  celles  des  profesblons  Inscrites  an  ta- 
bleau su8Vli*é  qui.  Indépendamment  de  la  revente  commerciale 
de  denrées  et  marchandises  ou  de  la  location  d'Instruments  et 
objets  divers,  comportentsolt  l'emploi  de  moteurs  Inanimés  ou  la 
mise  en  œuvre  de  matières  explosives,  soit  des  opéradons  de  fa- 
brication, de  confection,  de  rôpanitlon  on  de  mâln-d'univre. 

8.  Les  professions  qui,  pour  l'assiette  de  la  conirlbuiion  dos 
patentes  se  trouvent  classées  parvoie  d'assimilation  Kcmnt  awn- 
Jettles  &  la  taxe  adilltloonelle  d'après  les  règles  .appllcablenà 
celleaqui,  pour  le  clowement  dont  II  s'agit, ont  été  prises  comme 
termes  de  compai'alson. 

3.  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  «t  du  Travail  et 
le  mlDlatra  desFInaoce}  sont  chargés,  etc.  {SvMJt  taMeau). 
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Art.  5.  Les  exploitations  régies  par  les  lois  da  9  avr.  1898  et  da  30  jaip  1899  qoî 
ne  soBt  pas  sonmisee  à  l'impôt  des  patentes  oontribneront  aa  fonds  de  garantie  dans  les 
conditions  ci-après. 

Il  sera  perçu  annaetlement  sur  chaque  outrât  d'assaranœ  un»  ocMatribation  dont  le 
montant  seca  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en  proportion  des  primes,  et 
sera  recouvré,  en  même  temps  que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats 
de  garantie  ou  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidanta,  qui  en  opéreront  k 
versement  an  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerna  le»  exploitants  non  assurés,  il  sera  perçu,  lors  des  Uquidationa  de 
rentes  mises  à  leur  charge,  une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  m^es 
formes,  en  proportion  du  capital  constitutif  desdites  rentes  et  sera  recouvré,  pour  le 
compte  du  fonds  de  .garantie,  par  les  soins  de  Tadministration  do  l'enregistrement  (1). 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  las  conditions  dans  lesquelles  se- 
ront eâectués  les  versements  des  sociétés  d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  et  les  recoavrements  da  Tadministratioa 
de  l'enregistrement,  ainsi  que  toutes  les  mesure»  nécessûree  pour  assnrer  l'exécution  da 
présent  article  (2). 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs  (100  fr.  à  1.000  fr.). 


ixon  tamxstnsifst. 


Abattoir,  11. 
AgTiCDiture,  M,  41. 
Atellen  1,  16  et  •.,  33. 
Atelier  de  cnnture,  18, 
Atelier  de  modlite,  18. 


iBiiiriaf^Uite,  U. 
|Bl]outlpr,  14. 
Boucherie  11, 
Brodirlea  t  tafOD,  1*. 
Brodetuee,  19, 


Boreaa  de    aondltlonnement, 

«. 
CUantler  de  manatentlon  on 

de  dépAt.  1,  8,  S  et  t. 
Chargement  et  déchargement, 

4. 
CUconstaacee  atténaantea,  43. 


Commerçant,  1,  33. 
CDmmksalnc-irlieaia,  34  et3>. 
Concessionnaire  de  rnlnea,  I* 

et  40. 
CondltloDnement  det  lalnai  al 

eolea,  4. 
ConOaenr,  is. 


(1)  30  janT.  1307.  —  Loi  ftrtant  fixation  du  ItuggH  ut- 
n^aideê  ttépm:ia  et  Ors  ncetleM  de  Verercict  1907.  . 

Art.  i.  La  oontrlbutlun  annuelle  prévue  au  deuxième  allsta 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  12  avr.  1908.  en  rue  de  rallmentAtlon  du 
fooda  de  garantie  en  matU-re  d'accidents  du  travail  par  lea 
exploitants  Tins»  au  premier  alinéa  du  nidme  article  est  fixée, 
pour  une  période  de  cinq  ans  ii  compter  du  l"  Janv.  1 9U7,  ji  3  0/0 
du  montant  dea  prime»  ducs  par  l'assuré,  é  moins  qu'il  ne  soit 
ejtcluslrenienL  assuré  que  contre  le  risque  d'incapacité  tempo- 
raire. -  Pour  la  môme  période,  la  contribution  prévue  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  susvlsé  est  flxee  à  4  Q/U  des  capitaux 
coustttutlfa  des  rentes  mises  à  ta  charge  des  exploltanu  non 
Mivés. 

(i)  a)  18  férr.  1907.  —  DiicRST  voiront  rigltment  ifadminls- 
tratioft-  publique  pour  Vapt>'ication  de  l'art.  6  de  ta  toi  du 
li  acr.  ISoe  q'ii  éttnd  à,  louîee  le»  (xploUaliout  a)mmer~ 
eiatri  la  dtêpoettlon  de  la  loi  du  9  an:  IS9S  tur  tee  aecidentt 
du  tratiiU. 

Art.  l".  Pour  les  exploitations  qui  sont  visées  an  premier 

alinéa  de  l'art.  3  de  la  lÂl  du  13  avr.  1906  et  4nl  sont  assurées 

contre  les  rls^iues  prévus  par  ladite  toi,  la  contribution  pour  le 

fonds  de  garantie  déterminée  par  la  loi  de  tisances  doit  apparai- 

■  tre  d'une  fs<jon  distincte  sur  chaque  quittance  de  primes. 

S.  Le»  syndicats  de  garantie  et,  pour  tous  les  contrats  d'as- 
surances passibles  do  la  contribution  su8vls4>e.  les  socléti!.s  d'as- 
snrano^  doivent  tenir  en  deux  partie»,  un  répertoire,  non  sujet 
au  timbre,  dûment  coté  et  paraphé,  soit  par  nn  des  )ui?e»  du 
trlbnnal  de  cooimerce  soit  par  le  Juge  de  paix,  mentionnant 
Jour  ftfir  Jour,  sans  blancs  ni  Interligne  et  par  ordre  de  numé- 
roa  le«  qoHtnnces  de  primes  émises  et  les  quittances  annulées. 
—  Leiltt  répertoire  Indique  le  numéro  de  ebaqneoontrat,  le  nom 
de  rassuré,  ,1e  nH>ntant  ite  la  prime  d'sK^ttrnnee  et  le  montant  de 
la  coni  ibutlon.  Il  e»t  arrêté  le  dernier  Jour  de  chaque  trimes- 
tre. —  Il  fst  vérWé  au  siège  social  parles  agents  de  l'enreglsire- 
ment,  aiixqnels  h  cet  effet  wront  reprérentét  ft  tonte  réquisition 
tons  livres,  registres,  polices,  arenanta  et  antree  documents 
nécessulrea 

3,  l.o  versement  des  contributions  encaissées  an  eonrs  de  cha- 
que trimestre  est  effectue,  dans  le»  qiitnie  premiers  Jour»  du 
trimestre  suivant,  au  bursnu  de  l'enrcnietrement  du  siège  dea 
Eoclétés  ou  erniUcats.  —  A  l'appui  de  chaqne  versement  est  pro- 


duit, pour  la  trimestre  éoeojé,  un  itat  œrtlflAQonfome  ai  ri» 
pertolre  prévu  à  Fart.    S  et-ileEsua  et  Indiquant  : 

!•  Le  it  oBUnt  des  tjatttaaoKémJafsa  p«i)da»(  1a  uiamtm 

3s  Le  montant  dea  qulttaoees  annulées  ; 

3*  Le  BuotAut  net  dea  cootribuMoo*  eacalasiaa^ 

Un  duplicata  de  cet  état  est  en  même  tempa  adressé  aa  ni- 
nlstre  du  Travail  et  de  la  Prévoyanoa  soc^Oa. 

4.  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  dn  ralnistn  du  Travail 
et  de  la  prévoyasoe  soeUle  et  du  ministre  das  FlnwKudéteail- 
nera  ie»  conditions  spéciales  datis  lesquelles  les  versements  i^- 
vuaaox  articles  précédaBtsaeroBkeSaatuéaiuioaiBptodo  (oads 
de  garantie  par  la  CalBae  nationale  d'aasurancea  en  cas  dted> 
denta. 

5.  Pour  les  exploitations  qui  sont  visées  au  premier  alinéa 
de  l'arc  5  de  la  Loi  du  U  avr.  1906  et  i^bI  ne  sont  Bttlot  ssao- 
réea  contre  les  risques  prévue  par  ladite  loi,  la  conirlbutlon 
pour  la  (onds  de  garantis,  détarmlaée  par  U  loi  de  Inaucei, 
est  perçue  par  le  receveur  de  l'enregistrement  dn  sitee  "In  td- 
banal  on  de  la  cour  d'appel  lots  de  l'esragiatraaMnt  dmocdOD- 
nances.  Jugements  on  arrêts  Itqutdant  dénnlllTeraent  lesreaUS 
due*, 

6.  Los  greffiers  des  tribunaux  et  des  coura  d*appel  adreaeiit 
t  la  Ha  de  chaque  aoBéa  an  recaveor  da  r<-nregittreiaeBl  la 
siège  du  tribunal  on  de  la  cour  l'état  des  affaires  d'acddenls  dn 
travail  dont  leur  greffe  a  été  saisi  et  qui  n'ont  pas  été  saisies 
par  les  Intéressés.  Cet  état  dnit,  d'après  les  pièces  de  procédors, 
mentionner  la  profession  du  chef  d'entreprise  et  spécUter  ill 
n'était  point  assuré. 

6)1 9  mars  1907.  —  DtcRET  (^terminant  tes  eond<tion  (ié  itr- 
eement  par  la  Caiae  nalionale  <Cw!*ara-ef»  en  co»  d'ocri- 
arntê.  de  la  contrf&iilton  prét:ue  par  tort.  {  lîa  la  toi  da  ^' 
aï;r.  190Ô  pour  le  fonde  de  garttnttf. 

Art.  1.*.  La  CatBf«  nstlonale  d'assurances  en  cas  d'acddetits 
verse  directement  au  compte  dn  fonds  de  garantie  h  l'expira- 
tion de  chaque  trUuestre,  le  montant  des  contribotinns  cor- 
respondant aux  prîmes  payées  par  lea  assurés  mm  patentés  fit 
dont  l'encaissement  a  été  constaté  dana  lea  écrltuir>?  au  conii 
dn  trimestre  écoulé.  —  Chaque  Versement  est  appuyé  d'tre  état 
Indiquant  te  total  des  prîmes  encaissées  et  le  total  des  ooiurAn- 
ttona  versées.  Cet  état  est  eertiaé  conforme  aux  écritures  dsla 
Caisse  tuitlotuile;  nn  dnpHcata  en  est  adrei^  en  mémo  temps 
au  ministre  dn  'Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 
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Oonkiiinier,  S7. 

Oonedère,  23. 

Oiapa  d>  boù,  I,  S,  37  et  S8. 

Coaronue  faaéralrac,  99. 

Oontellar,  U. 

Contariire  &  tacOD,  18. 

Docks.  4. 

EntrepMi.  4. 

ËQtreprlees  commervialfli»  l, 

Eiplotutlon  agricole,  36,  il. 

rtdricant  debnxtertâ  k  ttit;<m, 

n. 
riMnal  de  fleun  arUOdcUes, 

17. 
Ftlrlnnt  de  paraplalet,  It. 
Ftbrlque  de  gante,  82. 
fltun  artlflcIellfiB,  IZ. 
BorUyer-blJonUAr,  H. 
Imprimeur,  96. 
bgr«tler,  li 
une  dei  patenta,  S. 
lUcïlne  &  coudre,  22. 
HugfUlB»  gioét^BZ,  4. 


ICagMtaw  poMlce,  t. 
Haoutactures,  1,  2, 12. 

Uarcband  contelfer,  14. 
Maretaanl  de  taoU,  >,  S  «t  «. 
Mardnnd  de  ckarbona.  3,   7. 
Maixhand  de  fera  eo  groo,  S. 
Xlarehand  de  totlea  en   gros, 

11. 
Harchud  cte  vlna.  3,  8  sta. 
ÏUrchand  de  coraets,  28. 
Mines,  39  et  40. 
MedfeiU,  16. 
Mtut'de-pl^é.  4. 
Pàoalité,  43. 
Pharmadena,  32. 
Salle  de  ventes  pubUqnea^  (, 

34  et  U. 
Scierie  mécanique,  38., 
Tsllleor,  20,  21,  36. 
Taxe  (mentaot  àa  la),  I. 
Uaiaea  et  maautactnrea,  1  et 

2. 
Voilier -emballenr,  28. 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMSRCB.  —  AeekUaU  tbc  travail  (L.  9  avr.  1898,  art.  25).    i2C'3 

S.CettaiaesprofessiaBa,  mSmelarsqn'elles  ne  eon- 
port«ntpa8  des  fabrications  ondes  réparation»,  doi- 
veot  étxe  retanuea  coiMue  impliqiuLDt  l'«xploitaiioii 
d'éfakbliiseineats  aaMtouiables  <  aux  chantMrs  >:  tels 
les  marcliandfi  de  bois,  les  tn  trchands  de  cUarboaa, 
tes  marchands  de  fer  ea  gros,  les  mirchands  de  vin 
en  gros,  etc.  —  Même  avis. 

4.  L'expression  légale  «  ma^asiss  pabltos  »  a'ap- 
fiJique  aux  magasins  généraux,  dooks,  entrepôts, 
aaile*  de  vente  publique,  monts-de-piété,  bureaux 
publics  de  ceaditiuits  et  ^néraleineiit  à  tous  ma^;a- 
sins  ouverts  ait  publie  en  vei't^i  d'une  autorisaticn 
administrative  et  où  s'eSectnent  des  opéralioaa  de 
ebargement  et  de  déchargement;  il  y  a  lieu,  dès  Ion, 
d'inscrire  an  nombre  des  établissements  passibles 
de  la  taxe  additionnelle  tous  les  magasins  rentrait 
dans  «ette  définition.  —  MÀme  avis. 

5.  Can&rtaéinettt  à  ces  prioci^s,  le  Cooseil  d'£i- 
tat  a  décidé  qu'un  marcfaaiMl  die  bois  à  brûler,  qui  uti- 
lise dans  une  ville,  poor  l'exercice  de  cette  profes- 
sion, an  terrain  où  il  entrepose  lea  bois  provenant 
des  coupes  qu'il  exploite  et  destinés  à  la  vente,  eit 
imposable  i  la  tase  (tour  constitution  du  fonds  de 
garantie  en  cas  d'accident  du  travail  à  raison  de  oe 
tetrais,  qui  cwnstitue  un  ckantier.  —  Cons.  d'fiX, 
29  mai  1903  [&  at  P.  1905.  3.  161,  D.  P.  1904.  3. 
73]  —  Sur  la  question  iwntroversée  de  savoir  si  te 
marchand  de  bois  doit  être  considéré  comme  possé- 
dant ua  chanti«r,  V.  art.  1,  a.  416  et  s.,  laprà, 
p.  1058. 

6.  Mais  OD  marchand  de  bois,  qui  se  borne  à  «q- 
treposer  siu-  un  terrain  qu'il  occupe  dans  one  com- 
mune les  bois  provenant  de  coupes  achetées  par  lui, 
ne  peut  être  considéré  comme  possédant  un  chantier, 
dam  1»  sens  de  l'art.   1  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

—  Cons  d'Et.,  17  mars  1902  [S.  et  P.  1905.  3.  11, 
D.  r.  1903.  3.  534] 

7.  L'établissement  d'an  marchand  de  charbons  de 
terre  constitue  un  chantier.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin 
1902  [Rec.  des  arréti  du  Gon*.  d'Etat,  p.  482] 

8.  En  principe  un  marchand  de  vins  n'est  pas 
assujetti  a  la  taxe  établie  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  sur  les  acocidents  du  travail  comiBe 
possédant  uu  chantifir.  -~  Cons  préf.  Rhdne, 
liférr.   1902    [J.  Le  Droit,  24-25    mars   1902] 

—  V.  sur  cette  question,  art.  1,  n.  411  et  s.,  natrà, 
n.  1068. 

9.  Mais  l'établiseeiaent  d'un  marchand  de  vins 
•n.  gros,  où  il  est  procédé  à  la  manutention  des 
tonneaux  et  à  leur  mise  en  place,  constitue  un 
chantier,  au  sens  de  l'arL  1  de  la  lai  du  9  avr. 
1898.  En  conséquence,  ce  marchand  de  vins  est 
imposable,  à  ce  titre,  &  la  taxe  pour  constitution  du 
fonds  de  garantie  ou  cas  d'accidents  du  travail.  — 
Cons.  d'Et-,  10  juilL  1903  [S.  et  P.  1906.  3.  9,  D. 
p.  1904.  3.  73];  18  mars  1904  [S  et  P.  1906.  3. 
88,  D.  P.  1905.  3. 73] 

10.  De  même  l'établissement  d'un  marchand 
d'eaux-devie  en  gros,  où  il  est  procédé  à  la  manu- 
tention des  tonneaux  et  à  leur  mise  eu  place,  con- 
stitue un  chantier.aux  termesde  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  En  conséquence,  ce  marchand  d'eaux- 
de-vie  est  imposable,  à  ce  titre,  ^  la  taxe  pour  cons- 
titution du  fonds  de  garantie  en  cas  d'accidents  du 
travail.  —  Cons-  d'Et.,  25  nov.  1903  [S.  et  P.  1906. 
3.  42] 

'  11.  Un  marcband  boucher  n'était  pas  imposable 
&  la  tase  (avant  la  loi  du  12  avr.  1906)  alore  qu'il 
exerçait  sa  profession  sans  faire  usage  d'apcu.i^ 


1.  Tenies  les  difficaltés  qui  avaient  surgi  sur  la 
question  de  savoir  quds  établi ieemaota  étaient,  ou 
un,  Eoamia  à  la  taxe  à  percevoir  potw  le  foads  de 
garantie  (V.  à  cet  égard,  art  1,  tuprà),  n'ont  plus 
guère  d'application  aujourd'hui,  la  Loi  de  1906  y 
'  ayant  assujetti  non  seulement  toutes  les  entreprises 
eommereiaieB  et  teos  les  ateliers,  mais  même  les  ez- 

Çioitatioas  ani  ne  lomt  pas  sonraises  4  la  patente, 
ootefois,  il  y  a  encore  intérêt  à  se  dentandeice  qai 
distingue  la  manufacture  ou  l'usine  de  la  simple 
«atrepriae  comnereiale,  l'atelier  du  ehantier  de  ma- 
Mitentioa  on  de  dépêit,  la  taxe  à  percevoir  pour  la 
«onstitntkm  ûa.  foikds  de  garantie  n'étant  pas  la  même 
Jans  tous  lea  cas.  Quant  à  la  distinetioa  entre  les 
ateliers  et  les  naines  ou  maimfactures.  qui  avait 
donné  naissance  à  des  interprétations  divergentes 
entre  la  Cour  de  cassation  qui  les  soumettait  à  la  loi 
de  1898  (V.  art.  1,  n.  386  et  s.,  p.  1065)  et  le 
Coaseil  d'Btat  qui  lés  déclarait  soustraits  &  la  taxe 
nr  las  fonda  de  garantie  (V.  infrà,  n.  13  et  s.}, 
«Ile  n'a  plue  d'appbeation  à  o»  point  de  vue,  les  ate- 
iiera  étant  assiiotlée  aux  usines  et  manufactures  par 
la  loi  de  1906  et,  par  conséquent,  frappés  de  la  taxe 
de  4  0/0.  La  aealé  quèstiou  qai  puisse  se  poser  est 
etlle  de  savoir  ai  tel  ou  tel  étabUssement  est  un  ate- 
fiaron  me  simple  entreprise  eommerciale.  —  Sar 
ce  qu'il  fant  enteadre  pkr  usines  ou  manufacturée, 
ateliers  on  chantiers,  V.  art.  1,  n.  365  et  s.,  titprà, 
p.  1053. 

2.  Appelé  &  la  suite  d'un  concert  intervena  entre 
le  département  du  coinmeroe  et  le  département  des 
finanoeB,à  reprendredans  8on  ensemble  tonte  laques- 
tien  des  aasujettissemients  en  examiofiiLt  le  tableau 
dressé  par  la  direction  générale  des  contributions  di- 
rectes en  vue  de  la  perception  de  la  taxe  additionnelle 
à  la  patente  spécifiée  par  l'art.  25,  le  comité  consul- 
tatif des  accidents  du  travail  élabora  une  liste  géné- 
nledes  patentés  assujettis,  qui.  après  entente  entre 
les  administrations  intéressées,  fat  annexée  à  la  cir- 
cnlaire  da  ministre  du  Commerce  en  date  du  8  juin 
1901.  L'établissement  de  cette  liste  avait  été  l'objet 
d'an  avis  de  principe  qui  résumait  indirectement  la 
doctrine  dn  comité  sut  la  plupart  des  multiples  dif- 
ficultés qa'il  avœt  eu  successivement  k  vider  en  la 
matière.  D'après  cet  avis,  doivent  être  classés  daas 
la  catégorie  aea  industries,  usines  ou  manufactures, 
les  établissements  qui  comportent,  en  outre  des  opé- 
rations eomnaetciMeB  propieraent  dites,  des  opéra- 
'-tions  ({oeleunqiies  de  transfinmation  industrielle.  - 
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machine  mue  par  nne  force  autre  qne  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux,  et  que  l'abattoir  où  il 
était  procédé  pour  sod  compte  à  t'abatage  des  ani- 
maux achetés  par  lui  no  constituait  pas  un  chan- 
tier. —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1903  [S.  et  P.  1905. 
3. 133,  D.  P.  1904.  3.  67]  —  11  nest  donc  aujour- 
d'hui "pabsible  de  la  taxe  que  comme  posRédant  une 
entreprise  commerciale. 

12.  Un  fabricant  de  parapluies  vendant  en  gros 
et  dont  les  ouvriers  et  ouvrières  se  livrent  &  la  fa- 
bricat'on  des  parapluies  &  l'aide  de  divers  outila,  et 
notamment  de  tours  et  d'étauz,  possède  une  manu- 
facture et  est,  à  ce  titre,  imposable  à  la  taxe  pour 
la  constitution  du  fonds  de  garantie  en  vue  des  ac- 
cidents du  travail.  —  Cons.  d'Kt.,  11  févr.  1903  [S. 
«t  P.  1905.  8.  111,  D.  P.  1904.  3.  67] 

13.  Mais  ne  peuvent êtreconsidéréscorome  exploi- 
tant une  manufacture  :  un  marchand  de  toiles  en  gros 
occupant,  dans  on  atelier  attenant  &  son  magasin, 
des  ouvriers  employés  fc  la  fabrication  des  teilee. 
-  Cons.  d  Et.,  13  mars  1903  [8.  et  F.  1905.  3. 133, 
D.  P.  1904.  3.  67] 

14.  ...  Un  marchand -coutelier,  qui  occupe  dans 
son  mngasin  un  employé  spécialement  chargé  d'ef- 
fectuer, à  l'aide  d'une  meule  qu  il  actionne  lui-même, 
la  réparation  des  objets  de  coutellerie.  —  Cons.  d'Et., 
20  mars  1903  [S.  et  P.  1905.  2.  136,  D.  p.  1904. 
3.67] 

15.  ...  Un  confiseur  occupant  une  pièce  de  faible 
dimension  pour  ses  opérations  de  confiserie,  et  dans 
laquelle  quelques  ouvriers  se  livrent  aux  manipula- 
tions eans  l'aide  d'aucun  moteur  inanimé.  —  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1904  [8.  et  P.  1906.  3.  68] 

16.  Ne  peuvent  être  considérer,  comme  des  manu- 
factures, an  sens  de  l'art.  1  de  la  loi  da  9  avr.  1898, 
ni  un  atelier  d'une  modiste,  dans  lequel  des  ouvriè- 
res se  bornent  à  confectionner  des  chapeaux  et  des 
coiffures  de  dames.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1902, 
[S.  et  P.  1905.  3.  8];  17  mars  1902  [9.  et  P.  1906. 
3.  11,  D.  p.  1903.6.534] 

17.  ...  Ni  deux  pièces  d'un  appartement,  dans  les- 
quelles un  fabricant  de  fleurs  artificielles  emploie 
des  ouvriers  et  ouvrières,  qui  se  livrent  à  la  fabri- 
cation des  Heurs  artificielles  à  l'aide  de  menus  outils 
nécessités  par  ce  travail.  —  Cons.  d'Et ,  28  févr. 
1902  [S  et  P.  1905.  3.  8] 

18.  ...  Une  couturière  à  façon,  qui  occupe  dans 
une  pièce  de  son  logement  une  ou  deux  ouvrières  & 
des  travaux  de  couture.  —  Cons.  d'£t.,  3  mai  1902 
[S.  et  P.  1905.  3.  38] 

19.  ...  Un  atelier,  dans  lequel  un  fabricant  de 
broderies  à  façon  occupe  plusieurs  ouvrières  brodeu- 
ses. —  Cons,  d'Et.,  19  déc.  1902  [S.  et  P.  1905.  3. 
94] 

20.  ...  Un  tailleur  sur  mesuré,  occupant  un  cou- 
peur et  un  ouvrier  tailleur,  qui  se  bornent  ft  couper 
et  &  réparer  des  vêtements  avec  les  menus  outils 
dont  ce  travail  nécessite  l'emploi.  —  Cons.  d'Et.,  3 
mai  1902  [S.  et  P.  1905.  3.  38]  —  V.  aussi  Bor 
deaux,  9  nov,  1900  [J.  de»  urrêu  de  Burdeaux, 
1901.2.  41] 

21.  ...  Un  tailleur  sur  mesure  occupant,  dans  sept 
ateliers  distincts  et  séparés,  des  ouvrières,  au  nom- 
bre de  quatre-vingts  à  certaines  époques  de  l'année 
i*t  de  vingt  au  moins  en  tout  temps,  dont  le  travail 
consiste  à  confectionner  et  k  retoucher  des  vête- 
ments et  qui  font  usage  de  quelques  machines  k 
coudre  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1902  [S. 
et  P.  1906.  3.  38] 


22.  .,.  Un  fabricant  de  gants  qui  occupe  qnatre 
ouvriers  se  livrant  &  cette  fabrication  à  l'aide  de 
machines  &  coudre.  —  Cons.  d'Et ,  17  mars  1902 
[S,  et  P.  1905.3.  11] 

23. ...  Une  marchande  de  corsets  qai  occupe  des 
ouvrières  se  bornant  à  confectionner  des  corsets.  — 
Cons.  d'Et.,  23  avr.  1902  [S,  et  P.  Ibid.] 

24.  ...  Un  horloger- bijoutier  occupant  deux  ou- 
vriers, qui  ré[!arent  des  bijoux  et  articles  d'horloge- 
rie à  l'aide  de  menus  outils  dont  ce  travail  nécessite 
l'emploi.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1902  [S.  et  P. 
1905.  3.  nj 

25.  ...'Un  layetier,  qui  occupe,  dans  un  atelier, 
quatre  à  sept  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
caisses  et  qui  ne  fait  usage  d'aucun  moteur.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  1902  [8.  et  P.  1905.  3.  11] 

26.  ...  Un  imprimeur-typographe,  qui  occupe  dans 
un  atelier  des  ouvriers  à  des  travaux  d'imprimerie 
à  l'aide  de  presses  à  mains.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 
1902  [S.  et  P.  1905.  3.  28] 

27.  ...  Un  cordonnier  travaillant  sur  commaode, 
et  occupant  dans  un  atelier  trois  ouvriers,  qai  m 
bornent  à  confectionner  des  chanssures.  —  Cens. 
d'Et.,  3  mai  iy02  [S.  et  P.  1905.  3.  38] 

28. ...  Un  voilier-emballeurselivrantaausnn  ate- 
lier, avec  le  concours  de  deux  ouvriers,  k  la  &tbri- 
cation  de  sacs,  bftches  et  autres  objets  de  même  na- 
ture, à  l'aide  des  menus  outils  dont  ce  travail  né- 
cessite l'emploi.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1902  [S.  et 
P.  1905.  3.  47] 

29. ...  Un  atelier  dans  lequel  des  ouvrières  confec- 
tionnent, avec  des  objets  eu  métal,  en  porcelaine  oa 
en  verroterie,  des  couronnes  et  ornements  funérai- 
res. —Cons.  d'Et.,  19  déc,  1902  [8.  et  P. 1905. 3.  94] 

30.  ...  Un  atelier  attenant  au  magaein  <ftm  cou- 
turier $ur  meeure,  dans  lequel  travaille  un  onvrier 
chargé  de  la  coupe  des  vêtements.  —  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1902  rS.  et  P,  1905.  3.  94] 

31.  ...  Un  bandagiste,  occupant  dan»  un  atelier 
attenant  à  son  magatin  un  ouvrier,  qui  se  borne  à 
réparer  ou  à  confectionner  les  objets  dent  il  fait  le 
commerce.  —  Cons.  d'Et,,  3  mai  1902  [S.  et  P. 
1905.  3.  38] 

32.  Ne  peut  être  considéré  comme  exploitant  aoe 
manufacture,  un  pharmacien  occupant  clans  son  la- 
boratoire un  élève  qui  se  borne  à  préparer  des  mé- 
dicaments dans  les  conditions  ordinaires.  —  Cons. 
d'Et.,  11  mai  1903  [8.  et  P.  1905.  3.  146] 

33.  Ces  établissements,  aujourd'hui  soumis  i  la 
taxe  lorsqu'ils  ont  le  caractère  d'entreprises  commer- 
ciales, seraient  encore  à  considérer,  au  point  de  vue 
du  taux.de  la  taxe,  non  comme  des  manufactures 
mais  tantôt  comme  des  ateliers,  tantôt  comme  des 
maiRons  de  commerce,  pour  ceux  qui  figurent  sur  la 
liste  des  entreprises  commerciales. 

34.  Les  commissaires- priseurs  ne  sont  pas  imposa- 
bles k  la  taxe  pour  la  constitution  du  fonds  de  ga- 
rantie en  vue  des  accidents  du  travail  survenus  aux 
employés  de  la  salle  de  vente  rémunérés  par  les 
vendeurs  ou  acheteurs.  —  V,  art.  l,  n.  600,  p.  1070. 

35.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
salle  de  vente  possédée  par  un  commissaire-priseur, 
dans  laquelle  des  employés  travaillent  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sont  payés  par  loi.  Par  suite,  ce  oom- 
missaire-priseur  est  imposable  à  la  taxe  pour  la 
constitution  du  fonds  de  garantie  en  vue  des  acçideats 
du  travail.  —  V.  art  1,  n.  493,  iuprà,  p.  1063. 

36.  La  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  la  constitntioB 
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do  fond»  de  garantie,  n'est  pas  applicable  à  l'agri- 
cnltnre,  dans  tons  les  cas  où  il  n'est  pas  fait  emploi 
d«  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés.  — 
CoDB.d'Et.,  21  et  28  févr.  1902  [J.  Le  Droit  16 
mars  19021  —  V.  infrà,  n.  41  et  L.  30  juin  1899. 
37  On  décidait,  avant  la  loi  du  12  avr.  1906, 
que  les  exploitants  de  coupes  forestière.s  qui  n'em- 
ploient pas  de  moteurs  inanimés  n'étaient  pas  sou- 
mig  i.  la  taxe  -  V.  Cens.  d'Et.,  28  févr.  l!)02  (2  ar- 
rtts)  [S.  et  P.  1905.  3. 10]  —  V.  art.  1,'n.  423  et  s  , 
itprà,  p.  1059.  —  Noos  pensons  qu'ils  le  sont  au- 
joard'hui  s'ils  ne  se  bornent  }ia8  à  exploiter  les 
conijes  de  leurs  propriétés,  miis  font  acte  de  com- 
merce. II  faut  reconnaître  cependant  que  le  contraire 
paraît  rèunlterdes  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
12  avr.  1906.  —  V.  art.  1",  n.  432.  luprà,  p.  1069. 

38.  En  tout  cas,  un  commerçant,  qui  achète  des 
conpes  de  Iiois,  et  qui  les  exploite  en  faisant  usage 
d'nne  scie  mae  par  des  moteurs  inanimés,  est  impo- 
table  à  la  taxe  pour  constitution  du  fonds  de  giran- 
tieen  cas  d'accidents  du  travail.  —  Coos.  d'Et.,  23 
inill.  1902 [S.  et  P.  1905.  3   64,  D.  p.  1903.  5.  534] 

39.  Un  concessionnaire  de  mines  ne  peut,  pour 
demander  réduction  de  k  taxe  de  cinq  centimes  par 
bectare  concédé,  perçue,  en  vertu  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  pour  la  constitution  du  fonds 
tpérial  de  garantie  des  indemn'tés  dues  aux  ouvriers 

.  Ticiimes  d'accidents,  invoquer  l'absence  de  b<in<^fices, 
la  difficulté  d'exploiter  le  gisement  dans  ton  entier, 
ni  le  petit  nombre  d'ouvriers  par  lui  employés.  — 
Cens.  d'Et.,  9  nov.  1900  [S.  et  P.  1908.  3.  22, 
D.  p.  1902.  S.  12] 


40.  La  taxe  pour  la  constitution  du  iouàn  Jo  ga- 
rantie en  cas  d  accidents  du  travail  est  due,  en  effet, 
par  le  concessionnaire  d'une  mine,  même  au  cas  où  la 
mine  n'est  pas  exploitée,  si  d'ailleurs  le  concess'on- 
naire  ne  juKtifie  pas  avoir  renoncé  à  la  concession 
et  en  avoir  sollicité  le  retrait.  —  Cons.  d'Et,,  12 
jnill.  1901  [S.  et  P.  1904.  S.  68];  14  nov  1902 
[S.  et  P.  1905.  3.  78] 

41.  En  ce  qui  concerne  les  exploitations  non  sou- 
mises à  l'impôt  des  patnntes,  à  ta  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Pncch  a  ta  t  cette  observation  dans  son 
rapport  :  c  La  rédaction  dû  §  l""  de  l'art.  5  (de  la 
loi  du  12  avr.  1906)  pourrait  donner  lien  h  des 
difficultés  d'interprétation.  A  première  vue,  on 
pourrait  croire  qu  il  vise  tous  les  cas  pr<>vus  lar  1% 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Il  n'en  est  rien. 
Pour  le  Sénat  comme  pour  nous,  ce  paragraphe  s'ap- 
plique exclusivement  aux  entrepr  ses  agricoles  En 
conséquence,  les  obligations  spéciales  de»  compa- 
gnies d'as^^urances  imiiosées  par  le  §  2  du  même 
article  ne  se  réfèrent  également  qu'aux  entreprises 
agricoles  prévues  par  la  loi  de  1899.  C'est  en  ce 
sens  que  la  loi  sera  certainement  précisée  par  les 
règlements  d'administration  pnblique  ». 

42.  La  pénalité  prévue  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avr  1906  peut  être  mi- 
tigée par  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
<  La  loi  de  1898,  a  dit  M.  C'ordelet,  rapporteur  au 
Sénat,  vise  l'urt.  463,  C.  pén,,  qui  pourra  recevoir 
ici  son  application  »  (Sénat,  séance  du  27  mars 
1906  ;  J.  of,  du  28,  déb.  pari.,  p.  279).  —  Sachet, 
n.  2190. 


Art.  26.  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  recours  contre  les  chefs  d'en- 
treprise débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront  été  payées  par  elle,  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  du  privilège  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura 
pins  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  (1)  déterminera  les  conditions  d'organisation 


(11  !8  févr.  1899.  —  DÉCRET  porlant  règUrment  d'admlnft- 
tmUm  fubUgue  pour  l'nrfiv'.ioii  âr  iurt.  se  de  la  loi  du  9 
tvr.  1S9S.  concernant  In  reiponiabiliUi  de»  aaidenlt  dmt 
iamvrieTt  font  Hcttmtt  dam  leur  tratai',. 


TITBE  I".  —  CoNDrrioNs  dans  lesquelus  les  victiuks  d'àc- 

CIDXXTB  ou  LEURS  AYAKTS    DROIT  SONT  ADUI8  A  RÉCLAURR  LE 
rAIEUBMTDB  LCIRS  INOBUNITKS. 

Art.  1".  Tout  bénifictelro  d'un*  iDdemnlté  liquidée  en  vertn 
i»  l'art.  16  de  la  loi  du  »  avr.  1898,  à  la  snlte  d'un  accl- 
tait  lyant  entraîné  la  mort  on  une  Incapacité  permanente 
de  tnrall,  qui  n'anra  pa  obtenir  le  paiement,  lors  de  leur 
QlKlbllIté,  des  sommca  qui  lut  sont  duea,  doit  en  (aire  la  décla- 
nUan  an  maire  de  la  commune  de  ea  rt^ldence. 

).  La  déclaration  eat  faite  soit  par  le  bénéflclalre  de  l'iodem- 
Bltéonson  repréaenlanc  légal,  soit  par  un  mandataire;  «Ile 
nt  eieœpte  de  tons  frais. 

3.  Ladéclaration  doit  Indiquer  : 

1*  Lea  nom,  prénoms,  Age,  nationalité,  état  civil,  profewlon, 
domicile  du  bénéflclalre  de  l'Indemnité; 

S*  Les  nom  et  doml.-iie  du  cbet  d'entreprise  débiteu."  ou  la 
dniraaiion  on  l'Indication  du  sl^fie  du  la  Goclélé  d'assurances 
n  du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  acquitter  la  dette  k 
ma  Ueu  et  place  ; 

>"  La  nature  de  l'Indemnité  et  le  montant  de  la  créance 
réclamée; 

i'  L'ordonnaoue  on  le  Jugement  en  vertu  duquel  agit  le  béné- 
Idalre; 


l'  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profeikion  et  domicile 
du  représeniani  légal  du  bénéficiaire  on  du  mandataire. 

4.  La  déclaration,  rédigée  par  le»  soins  du  maire,  est  signée 
par  le  déclarant.  —  Le  maire  y  Joint  tontes  les  pièces  qui  lui 
sont  remises  par  le  réclamant  à  l'effet  d'établir  l'origine  de  la 
créanoe,  ses  modlBcations  nUértenres  et  le  retus  de  paiement 
opposé  par  le  débiteur,  chef  d'entreprise,  société  d'assurance 
ou  syndicat  de  garantie. 

fi.  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'accompagnent 
est  remis  par  le  maire  au  déclarant.  —  La  dériaraiion  et  lee 
pièces  produltea  à  l'appui  sont  transmises  par  le  maire  au  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépOts  et  eonsignatlons  dans 
les  vingt-quatre  benres. 

6  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consigna- 
tions adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  h  partir  de  sa  récep- 
tion le  dossier  au  Juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en 
l'invitant  k  convoquer  celui  ci  d'urgence  par  lettre  recomman- 
dée. 

7. 1.e  débiteur  doit  comparaître  an  Jour  fixé  par  le  Juge  de 
paix  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  —  Il  Ini  eat  donné 
connaiseance  de  la  réclamation  formulée  contre  lui.  —  Pro- 
cès-verbal est  dressé  par  le  Juge  de  paix  des  déclarations  faltea 
par  le  comparant  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès  verbal. 

8.  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le  montant 
de  la  créance  est  Invité  par  le  Juge  de  paix  soit  à  s'acquitter 
par-devant  lui,  st^t  6  expédier  au  réclamant  la  somme  dne  au 
moyer,  d'un  mandat-carte  et  t  communiquer  au  greffe  le  récé- 
pissé de  cet  envol.  —  Cette  communication  doit  être  effectuée 
au  plus  tard  le  deuxième  Jour  qui  suit  la  comparution  dcvnnt 
le  Juge  de  paix.  —  Le  Juge  de  p.ilx  statue  sur  le  paiement  des 
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et  de  foQctionnement  âa  service  conféré  par  les  dispositions  préoédentes  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  et,  notammentt  les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entre- 


(rals  f.a  conTocatloo.  —  Il  coDktata  rïl  y  s  lieu,  itm  aôn  pro- 
cM-verlMl,  la  llbirtAloa  du  déUtenr. 

t.  Ddna  le  en  on  le  coiipiirant,  tout  tm  Fsconnaliiant  la 
réalité  et  le  montant  do  sa  detto,  déclare  ne  pai  ètra  ea  état 
de  a'acqnllter  InunéJiatemeDt,  le  juge  de  paix  est  antorUé.  ai 
lea  mnilfâ  InToqoéB  paraiwent  légitime!,  à  Inl  accorder  pour 
■a  libération  un  délai  qui  ne  yeut  «xcéder  nn  mois.  —  !)«■■ 
ca  cas,  en  vue  du  paiement  Immédiat  prévu  k  l'art.  IS  <l- 
dessoiis,  le  procè<-vrrbal  dressé  par  le  Juge  de  paix  coDsute 
la  recoimaissaneo  de  dette  et  rengagement  pris  par  le  coinf»i- 
rant  de  se  Hkérerdans  le  délai  qvi  lui  a  été  accordé,  au  maysa 
soit  d'un  versemeiu  entre  les  malna  du  cakaler  de  la  Caîseft 
des  dépôts  et  cnnsignutloDa  à  Paris  on  des  préposés  de  la  caltse 
dans  les  départements,  soit  de  l'expédition  d'nn  mandat-carte 
pajaMe  aa  cal»ler  général  t  Paris. 

10  Si  le  comparant  déclara  n«  pas  être  débiteur  du  récla- 
mant ou  n'être  que  partiellement  son  débiteur,  le  ]u(e  de  paix 
Mnatate  dans  son  prorés-verbal  h>  refus  total  on  partiel  d« 
paiement  et  les  niaUfs  qui  en  ont  âié  donné*. 

11  est  procédé  pour  l'acquittement  de  la  aonuM  non  contes- 
tée suivant  les  disp'obitlons  des  art.  8  ou  *,  tous  droite  natant 
rteerrés  pour  le  sm-ptud. 

M.  Aucasoti  IB  dâbltcor  convoqué  ne  comparait  pas  an 
Jaur  axé,  Is  Juge  de  paix  procéda  dans  la  huitaine  K  nne  en- 
quête ù  reffet  de  reclierclior  : 

l»  SI  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domlcne  ; 

3*  S'H  a  CKsé  son  industrie  soit  volontairement,  »nlt  par 
cession  d.'éiaMli»cniant,  soit  par  suite  de  fallUte  ou  de  Uquld^- 
tlon  ludiclaire  et,  dans  ce  cas,  quel  est  iV.  syndic  ou  le  llqul- 
dateor,  son  par  suite  de  dérés  et,  d.ins  rafnrmativs,  par  qui 
sa  succesBina  est  représentée.  —  Le  prooèa-verhal  dressa  par  la 
]ng«  da  paix  constate  la  non-campamtlon  et  les  réaultaU  de 
l'enquête. 

18.  Diins  les  deux  Jours  qnl  jiulTent  aolt  la  Ilbératloa  immé- 
diate du  débiteur,  soit  la  compamtlon  devant  le  Juge  de  patz 
au  cai4  où  il  ,1  refusé  le  paiement  ou  obtenu  un  délai,  soie  la 
clôture  de  l'enquête  dont  il  est  question  en  l^article  précédent, 
le  Juge  (le  pnl.^  adressa  an  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dép<"it»  et  consignations  le  dossier  et  y  Joint  le  procès-verbal  par 
lui  drossé. 

IS.  nés  la  nSesption  du  doaler,  ^11  résnltO'dn  procêa-verbal 
dressé  par  le  Juge  de  paix  qne  le  débiteur  n'a  pat  contesté  sa 
dette,  mata  ne  s'rm  est  pas  libén!'.  ou  si  Im  motH^  Invuqfuéa  pour 
refuser  le  payement  os  paraissent  pas  léglllmes.  le  directeur 
général  de  la  Caisse  dis  dépôts  et  consignations  remet  au  récla- 
mant ou  lui  adresw,  par  mandat-carte,  la  wmme  h  laquelle  Ua 
dn>|t.  Il  fait  parvenir  également  nn  grelller  de  ht  Justice  de 
paix  le  montant  de  ses  déhoiirsés  et  émoluments.  —  Il  est  pro- 
odilé  de  même,  si  le  déblt«ir  ne  s'eeC  pas  préfcnté  devant  le 
Juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéRcialre  de  l'indem- 
nité paraît  Justifiée. 

H.  Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant  pour 
ref\iser  le  paiement  paralHsent  fondés  on,  en  cas  de  non-eom- 
parutlon,  si  la  réclamation  formulée  |>ar  le  bénéficiaire  ne 
semble  pas  snfllsamment  Justillée,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépéts  et  consignations  renvoie,  par  l'Intermédiaire 
du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par  lui  pro<tult  en  lui  lalv 
sant  le  !oln  d'ngir,  contre  la  personne  dont  11  se  prétend  le 
créancier,  cr>n(brmément  aux  régies  du  droit  commun.  —  Le 
montant  drs  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est ,  en  ce  cas, 
acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et  Imputé  sur  les 
fonds  de  garantie. 


TITHR  n.  —  Do  BKCofnB  de  la  caisik  Dua  KiEniirrss  pode 

LE  nXCUV\  REMS>T   IJE  hKS  AVANCFii  U  POUR   L'KNCAIfitlEMENT 
DIS  CAPITAUX  KXlOIBLtH. 

le.  Le  recoura  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé 
aux  requête  et  diligence  du  directeur  grnéral  de  la  Caisse  dea 
dépéu  et  consignations,  dans  lea  conditions  énoncées  aux  ar- 
ticles suivants. 

16.  Dans  les  ctn<|  Jours  qui  suivent  le  paiement  fait  au  bé- 
uétldaire  de  l'Indeninité  et  au  greffier  de  la  Ju-tlce  de  paix, 
conformément  aux  art.  13  et  11,  on  à  l'expIraUnn  du  délai 
dont  11  est  (|ne-ilun  h  l'art.  D,  si  le  lembnurEemrnt  n'a  pas  été 
opéré  dans  ce  délai,  le  directeur  général  de  la  Caiwe  de»  dépôt* 
et  consignation;!  informe  le  débiteur,  par  lettre  recomniandéc, 
du  paiement  effectué  pour  son  compte.  —  La  lettre  recomman- 
dée fait  en  n;ôme  temps  coniuiitre  que,  faute  par  le  débiteur 
d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le  montant  de 
la  somme  puj'ée.  d'aprrs  un  des  modes  prévus  au  dernle.r  alinéa 
de  l'art.  0.  le  recouvrement  acra  poursuivi  parla  vole  Judiciaire. 

17.  A  l'expiration  du  déinl  imparti  |>ar  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  16  d  dersuK,  il  est  délivré  (lar  le  directeur  grnéral 
de  la  Calese  des  dé|  ôts  et  consignations,  à  rencontre  du  débi- 


teur qui  ne  s'est  pas  acquitté,  nne  centralote  pour  le  reeoa- 
Tremtnit. 

U.  La  toatralBt*  déoaméa  par  le  dimtasir  généra  de  la 
CalsB*  des  dépôts  et  consignations  est  risée  et  déclaré*  exé- 
cutoire par  le  Juge  de  paix  fia  domicile  du  débiteur.  ~  IStie 
est  signiflée  par  minlatèrâ  d'huissier. 

la.  L'exécuUon  de  la  «oktralate  ce  peat  être  tutertompu 
que  par  une  eppaaitlon  foraiée  par  ta  déblteair  et  contansat 
assignation  donnée  au  directeur  générai  de  la  Caisse  desdépêtB 
et  conslgnat^na  devaitt  le  trilmmii  chrfl  dn  domicile  di  déX- 
teur. 

ao.  Llaataooe  k  laqaalle  doone  lieu  l'opiiaaltlaB  k  cootniate 
est  suivie  dans  les-  formes  et  délais  déterminés  par  l'art.  U 
de  la  loi  du  >ï  fHm.  an  VII,  sar  l'enregistremeBt. 

SL  Lestrds  de  poorsaitai  et  dépens  de  l'lB*tai>ceaDxqiiels.i 
été  condamné  le  débltaar  débouté  de  «ea  apposition  aant 
recouvrés  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépAts  et 
oonalgnations  au  moyen  cPnn  état  de  ftsle  taxé  sur  sa  deanode 
et  rendu  racéeotalre  par  le  présMeat  dn  trtbanail. 

aa.  Laraque  le  capital  repréeentatlf  d'oae  pension  est,  otat 
tonuémeut  aux  termes  da  l'art.  23  de  la  loi  du  S  arr.  1898,  de- 
venu exigible  par  suite  de  la  faillite  on  de  la  Hituldatlon  Jadl- 
cWre  du  débUeur,  «a  diraoteur  de  la  Catoae  de*  dépAU  et 
ciinilgnatk>na  repréeentant  la  Caisse  nationale  de*  retraites  psor 
la  vieillesse  demande  l'admission  an  passif  pour  le  montant  de 
sa  créance.  —  H  est  procédé,  dans  ce  ea»,  oonfcrmémeot  an 
diapoelilana  de*  nrt.  Ml  (t  i.,  C  comn.  et  de  la  lctdu4  mta 
IggS  sur  lalIquldattnB  Jndielaire. 

33.  En  cas  d'exigiblllié  du  capital  par  suite  d'une  des  dr- 
cnnstaneea  prérnes  en  Part.  SS  de  la  toi  Al  9  atrr.  IWS  aaat 
qae  la  falllUe  oa  la  IMIdatioa  Jndiclair*  ds  iéfaiteir,  le  dlree- 
teor  général  de  la  Caisse  d**  dépôts  et  ooDStgnatiaaa,  par 
lettre  recommandée,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses  repii- 
sentants  d'opfrer,  dans  le*  tieax  mois  qui  suivront  la  réceptIoD 
àa  la  lattra,  le  versement  à  la  Caiaae  nattonsie  dea  retmltat 
du  capital  exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit  Jnatiné  que  tes  gann- 
tie*  prescrites  par  le  décret  du  ÎS  févr.  I89>,  portant  rêfle- 
ment  d'administration  publique  en  exécnttoo  de  l'art.  38  ds  la 
loi  cl -dessus  visée  ont  été  fonrnies.. 

34.  Si,  é  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  ventment 
n'h  pas  été  eflectaè  ou  le»garaiittwcxigd*a  n'ont  pu  été  foornlei 
il  est  procédé  nu  recouvrement  dans  le*  mètnea  eondltloos  et 
solvant  les  larmes  éoencée*  au  art.  17  d  11  4a  préemtéé- 

.  eret. 

31.  Bn  deliors  de*  déinis  axés  par  le*  dl*po*ltloa*  rpil  préo^- 
dent,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépAis  et  oonilima- 
tlbns  peut  aeoorder  au  débiteur  tous  délai*  on  tontea  facilités 
de  paiement. —  Le  directenr  général  peut  également  transiger. 


TTTRB   n.  — OaaAiftBATion  iw  votn»  ok  oABAsrra. 

K,  Le  ftmds  de  garantie  tnsUto6  par  los  art.  34  et  3i  de  la 
loi  dn  9  avr.  1898  fait  l'objet  d'un  compte  apéolal  ouvert  dam 
les  écritures  de  la  Cuisse  des  dépôts  et  ooaripntlons. 

27,  Le  ministre  du  Commerce  adresse  au  Président  delaBé- 
publique  un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  officiel,  sur  le 
fonctionnement  général  do  fonds  de  garantie  viaé  par  Isa  art. 
31  &  26  de  la  loi  du  9  avr   1898. 

38.  liCS  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  ; 

r  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représaa- 
tant  le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l'srt. 
3(  de  la  loi  dn  9  a^r.  1899  ; 

30  IjCs  recouvrements  eCTectnéa  sur  les  débiteurs dllndemiiitti 
dans  les  conditions  prévue*  aux  titre*  I  et  II  du  piéeeui  dé- 
cret; 

I*  Lea  revenus  et  arrérage*  et  le  produit  du  rembounennt 
de'  valeurs  acquises  en  conformité  de  Part.  tO  dn  présent  dé- 
cret; 

4°  Le*  intérêt*  du  fbnds  de  routemeat  prévu  an  deuxiéms 
alinéa  dn  même  article. 

29.  Les  dopenaos  da  tonds  de  garantie  oomprennnnt: 
1*  Les  sommes  payées  aux  bénénclaire*  de*  indemnités; 

2»  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  1*  CilB» 
nationale  de*  retraites  pour  la  vieillesse  et  reprteentant  iaca- 
pilaux  de  pensions  exigibles  dans  l'es  cas  prévu*  par  r*rt.  H, 
\  3,  de  la  Inl  du  9  avr.  1898  ; 

3<*  Ix!  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donna  liée 
le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 

30,  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  employées  dans 
les  conditions  prescrites  par  Part.  M  de  la  lot  du  30  Jnill. 
1886.  —  Les  sommes  liquides  reconnue*  nécessaire*  pour  as- 
surer le  fonctionnement  dn  fonds  de  garantie  sont  btmlfléa  d'oa 
intérêt  calculé  à  un  taux  égal  i.  celui  qui  est  adopté  pour  le 
compte  courant  ouvert  é  la  Ckisae,  dea  dépAt*  et  txmaignatlDi» 
dans  les  écritures  du  Trésor  public. 
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prise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurance  et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  récla- 
mer à  la  caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  qtie  si  elles  sont  rendues  au  profit 
de  la  caisse  des  retraites  exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compa- 
^ies  d'assurances. 

Art.  27  [Modifié  par  L.  3Î  mare  4905).  Les  oompagnies  d'assurances  mutuelle^ 
on  à  primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la  Bur- 
veillanoe  et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes  à  oonstitaer  des  réserves  ou  cautionnements 
dans  les  conditions  déterminées  [wr  un  règlement  d'administration  publique  (1)« 


(1)  a)  SgMvr.  18M,—  Jitcaxe  portant  rtgUn»iiUâ!adminiÊ- 
tnOon  jmbUqv»  powr  r»aiotMtm  de  l'art.  Sr  de  la  loi  du  g 
avr.  i«M. 


TITRE  I*'.  —  SociÊrfe  D'AseauiiScia  uutublus 

UO  A  PRIMES  .TlXaB. 

CttAi'iTRE  I".  —  Cavttonnemiht»  tt  rinrva. 

Art.  l'^.  Toata  !«•  eoolétéa  qui  pratiquant,  dans  le»  tsrme>  de 
I»  loi  du  9  avr.  1898,  l'anurance  maïuelle  ou  &  primea  fixes 
oantra  le  rla^aedee  aeoldaDta  de  cnivallavant  «strainé  la  mort 
-ou  oae  taoainolté  pernoanento  eout  aaLruiateâ,  pour  ce  riaque, 
«UK  dlaposltlooa  dn  prtent  titre. 

S.  Intlépendamment  dea  garanties  apiMfiées  aux  art.  8  at  4 
dn  «léaret  dn  >1  janv.  1S68  et  de  la  riàerve  mathématique,  lai 
«oclétéa  anoaymea  d'aasuranoas  rrançaiaea  ou  écnaagèm  à  pri- 
mea flXH  doivent  juatlâerd*  la  oonstltutlon  i>nlalablad'unoaa- 
tionnament  fixé  d'api'is  deg  bases  que  détermine  ie  ministre, 
nir  i'avis  du  comité  consultatif  jirévn  &  l'art.  16  ci-aprèa,  et 
affecté,  par  privilège,  au  paiement  des  pensions  et  Indemnltéê, 
eonformémant  jt  l'art.  27  de  la  loL 

S.  La  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinie  )ouni  de 
la  tfotiaoatlOD  de  la  décision  du  ministre  l'i  la  Caisse  dea  dépAts 
et  oonalgiiatloDS,  en  valenra  énuméréesau  J  3  de  l'art,  S  d-dea- 
aous.  Il  est  révisé  chaque  année.  Ijes  titres  sont  estimés  au 
«onn  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  an  Jour  da  dép6t. 

4.  Le  cautionnement  est  versé  au  lien  où  la  société  a  son 
siège  princlpul,  daos  les  conlttions  déterminées  par  lea  lois  et 
réglementa  en  vigueur  sur  lu  consignation  dea  valeurs  mobi- 
Uèree.  —  Les  intérêts  dea  valeurs  déposées  peuvent  ôure  retirés 
par  la  Kniécé.  Il  en  est  de  même,  en  oos  de  remboursement 
des  (itrea  avec  primes  ou  lots,  de  la  différence  entre  le  prix 
de  remboursement  et  le  conrs  moyen  &  la  Bourse  de  Paris,  au 
loor  llzépour  le  remboursement  delà  valeur  sonle  an  tirage.. — 
La  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette  dif- 
férence, doit  être  immédiatement  employé  en  achat  de  valeurs 
Tlatea  au  }  3  de  l'art.  8.  sur  l'ordre  de  la  société,  on  d'ofllce,  en 
rentes  sur  l'Ëtat,  si  la  société  n'a  pas  donné  it'ordres,  dans  les 
^ninise  Jours  de  la  notification  de  remboursement  faite,  sons 
pli  recommandé,  par  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations.  — 
n  m  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations  de 
titrea  demandées  par  la  société. 

i.  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en  ramploi  de 
«es  valeura  ne  peuvent  être  retirées  que  ;  1"  dans  le  cal  od  le 
eantlonnament  exigible  a  été  fixé,  pour  l'année  courante,  à  un 
diiffre  inférieur  h  œlul  de  l'année  précédente  et  jusqu'à  con- 
currence de  la  différence;  ^  dans  le  cas  ofa  la  société  ayant 
Tcrté  i  la  Caisse  nationale  dea  retraites  les  capitaux  conatltutlfs 
des  rentra  et  iQdemnités  assurées  Justide  qu'elle  a  oomplète- 
ment  rempli  tontesses  :>bligationa  Dans  les  deux  caa,  une  dé- 
dsioil  dn  mlalstre  du  Commerce  est  nécessaire. 

t.  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  l'art.  19  du  dé- 
cret dn  3i  janv.  1868,  len  sociétés  d'assurances  mutaellee  sont 
aonmisee  aux  dispositions  des  art.  S,  3,  4  et  t  ci-deimus.  —  Tou- 
tefois, le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est  réduit  de 
moitié  pour  celles  de  oes  sociétés  dont  iM  statuts  stlpuient  : 

1*  Que  la  société  ne  peut  assnrer  que  tout  ou  partie  des  ris- 
qnes  prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr,  1898  ; 

S*  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  lea  ouvriers  d'une  senle 
profession,  eolt  les  ouvriers  de  professioas  appartenant  à  un 
même  groupe  d'Industries,  d'âpre  une  classification  générale 
arrêtée  ft  cet  effet  par  le  ministre  du  Commerce  (du  Travail  et 
de  la  Prinoyance  todale),  après  avis  dn  comité  consultatif  ; 

•*  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque 
eoclétaire  est  passible  ponr  le  paiement  des  sinistrée  est  an 
I  double  de  la  prime  totale  fixée  par  sou  contrat  poarl'aa- 


Buraooe  de  tous  lea  risquas,  §t  triple  de  la  prime  partielle  di- 
termloée  par  le  ministre  du  Oomneroe  (du  TreuxM  U  de  la. 
Privoyema»  eotialê),  après  avis  dn  comité  consoltatif,  pour  M 
mtniM  prcCesaloas  et  pour  las  rlaqnes  déAnia  h  l'art.  U  de  la 
loi  (Arrêté  dea  ii  et  30  mars  1899,  infrà). 

7.  Les  aoolétée  anonymes  d'aasoranees  à  primes  Bxea  et  les 
■oalétéa  motualles  d'assurances  sont  teonas  (Te  Joatiler,  dis  la 
deuxième aonée  d'exploitation,  de  la  conMiMtlon  d'une  rrfseres 
moMimatique  ayant  pour  minimnm  de  valeur  ie  montant  dea 
capitaux  représentatifs  des  rsntee  et  indamnltéa  k  servir  h  la 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  on  une  incapacité  per- 
manente, —  Les  oapiuax  repréa>^ntaUlk  sont  oaloulés  d'après 
nu  barème  mlnimuia  déterminé  par  le  ministre  dn  Commerce 
(du  Travail  et  de  la  Prémyante  ioeiate),  après  avis  dn  comité  - 
consul  tattr. 

6.  !m  montant  de  la  niserve  mathématique  est  arrêté  chaque 
année,  la  aoaléié  entendue,  par  le  ministre  du  Commerce  (liu 
Travail  et  de  la  Prétiayant»  tettdit)  et  &  l'épnqne  qu'il  délier. 
mine.  —  Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Rlle  nt  peot 
être  placée  que  dans  les  conditions  suivantes  i 

I'>  Pour  les  deux  tiers  an  moins  de  la  fixation  annuelle,  en 
valeurs  del'Etat  ou  loulaïaai  d'une  garantie  de  rBtat;snnblifa. 
tlons  négociables  et  sntlèreraent  libérées  dee  départements,  des 
communes  se  des  obambres  de  commerce  ;  en  obligations  fon- 
cières et  communales  du  Créilit  foncier; 

3"  Jusqu'à  ooncurrenoe  du  tiers  au  )>lue  de  la  fixation  aD> 
nnelle,  en  Immeubles  situés  on  France  et  en  premières  hypo- 
thèques sur  ces  Immeubles,  ponr  la  moitié  au  maximum  de  Isnr 
valeur  estimative  ; 

3°  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  eonfoodo  dahs  le  tien 
précédent,  en  oommandlces  Industrlellas,  on  en  prêts  à  dsset- 
ploitatlons  industrielles  de  aolvabllité  notoire.  —  Pour  la  fixa- 
tion prévue  au  i  l"  du  présent  article,  lea  valeurs  mobilières 
sont  estimées  &  leur  prix  d'aobat.  SI  leur  valeur  totale  deecend 
au-desaoas  de  ces  prix  de  pins  d'un  dixième,  un  arrêté  du  mt- 
sistre  du  Oommarae  (da  Travail  rt  de  la  Précoyanée  soetole) 
oblige  la  aoriété  à  parfaire  la  différence  en  titrea  nouveaux, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux  ans  ni  snpé- 
rldur  à  cinq  ans.  —  Les  Immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'a- 
chat ou  de  revleat  ;  les  préis  hypothécaires,  les  commanditas 
Industrielles  ou  les  prêts  à  des  sociétés  Indastrielies,  aux  prit 
établis  par  des  actes  astbentlques. 

9.  SI  les  sociétés  vlséea  aux  art.  1  et  6  cl-deasns  ne  font 
point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  tndemnitée  attribua^- 
blés  aux  termes  de  l'art  3  de  la  loi  du  9  avr.  1198  ponr  Hs 
acoldenis  ayant  entraîné  la  mort  on  une  Incapacité  pern»- 
nente  de  travail  et  si  elles  opèrent  immédiatement  le  versement 
dee  capitaux  oonetitotifs  de  oes  rentes  et  Indemnités  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  11  n'y  a  pas  lien  pour  elles  à  constitution 
de  réserve  mathématique.  —  Si  ces  sociétés  versent  seulement, 
dans  les  conditions  sus-déslgnées,  une  partie  des  cairitaux  con- 
stitutifs dont  11  s'agit,  leur  réserve  mathématique  est  réduite 
proportionnelloment. 

CBAPiTnï  IJ.  —  awrvelTlanct  et  contrKe. 

10.  Les  eociétés  vtsécsà  l'art,  l"qiil  aasnrsnt  d'antres  tiaqass 
que  celui  résultant  de  l'application  de  la  loi  dn  9  avr.  1898 
ponr  le  cas  de  mort  ou  d'Incapacité  permanente  ou  qui  asnn- 
rent  concurremment  un  risque  analogue  dons  dee  pays  étran- 
gers, doivent  établir,  pour  les  opérations  se  rattachant  à  ee 
risque  en  France,  une  gestion  et  une  comptabilité  absolument 
cHaUnetcs. 

11.  {Uoiiflé  JMT  Hier,  il  dit.  ISOt).  Tontes  les  socié- 
tés doivent  communiquer  Immédiatement  an  ministra  du  Tn^ 
vail  et  de  la  Prévoyance  eoolale  dLt  exemplaires  de  Was  les 
règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  ou  Imprimés  distribués  ou 
ntllliéspar  elles.  —  Lee  polices  doivent  : 


Digitized  by 


Google 


1208 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  LégUUuUm  ouvrière. 


Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionnements  sera  affecté  par  privi- 
lège an  paiement  des  pensions  et  indemnités. 


1°  RaprodDlre  teztii«lleinent  les  art  3,  »,  M  et  BO  de  U  loi 
du  V  avr.  IMS,  modifiée  parcelle  dnSl  mara  IMt; 

S*  Spécller  qn'aacune  clanee  de  décbéance  ne  pourra  6tre 
opposée  aux  ouvriers  créanciers; 

t*  Stipuler  que  les  contrats  &6  troureront  résiliés  de  plein 
droit  dans  le  cas  et  dans  les  conditions  prérui  par  l'art,  S7  de 
la  lui  du  9  avr.  1888,  modlBé  par  la  loi  du  Si  mare  1906. 

I!.  Les  sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  Commerce 
aux  dates  fixées  par  lu]  ; 

1°  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opération  avec 
des  tableaux  flnani^ers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions 
déterminées  par  arrêté  ministériel  après  avis  du  comité  con- 
sultatif. Ce  compte  rendu  doit  être  délivré  par  les  sociétés 
intéressées  t  tonte  personne  qui  en  fait  la  demande,  moyen- 
nant paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  franc; 

V  L'état  des  salaires  assurée  et  l'état  des  rentes  et  Indemnités 
correspondant  an  risque  spéclSé  à  l'art.  l",alnalqne  tons  antres 
états  ou  documenta  manuscrits  que  le  ministre  Juge  nécessaires 
k  l'exercice  du  contrôle. 

It.  Elles  août  soumises  k  la  surveillance  permanente  de  com- 
mlssalres-contrAleurs,  sous  l'aulorlté  du  ministre  dn  Commerce 
(du  TraeaU  et  ât  la  Prévof/arce  tociale) ,  et  peuvent  être  en 
outre  contrôlées  par  toute  personne  spécialement  déléguée  à 
cet  effet  par  le  ministre. 

14.  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés,  dans  les  con- 
ditions déterminée^  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce  (du 
IVarail  el  dr  la  Prérot/ance  tociale),  après  avis  du  comité  con- 
sultatif. —  Ils  prêtent  serment  de  ne  lias  dlvulger  les  secrets 
commerciaux  dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exerdce  de 
leurs  fonctions.  —  Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des 
périodes  fixées,  adprèa  des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  sur- 
veiller. —  Ils  vérifient,  au  siège  des  société*,  l'état  des  assurés, 
les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  ptèices  comptables,  la 
caisse,  le  portefeallle,  les  calculs  des  réserves  et  tous  les  éléments 
de  contrôle  propres,  snlt  il  établir  le*  o(iérations  dont  résultent 
des  obligations  ponr  les  société*,  soit  i  constater  la  régulière 
exécuUon  tant  des  atatuts  que  des  prescriptions  contenue-  dans 
le  décret  du  }S  Janv.  1868,  dans  le  présent  décret  et  dans  les 
arrêtés  mlnlstérlela  qnll  prévoit.  —  Ils  se  bornent  à  ces  vérifi- 
cations et  constatations,  sans  pouvoir  donner  aux  sociétés  su- 
cuno  instruction  ni  apporter  k  leur  fonctionnement  aucune  en- 
trave. —  Ils  rendent  compte  au  ministre  du  Commerce,  qui 
seul  prescrit,  dans  lea  formes  et  délais  qu'il  fixe,  1rs  redresse- 
ments néceesaires. 

is.  A  l'aide  des  rapports  de  vérlflcation  et  des  contrevérifl- 
eations  auxquelles  11  peut  faliv  priKéder  soit  d'office,  soit  k  la 
demande  des  sociétés  Intéressées,  le  ministre  du  Commerce  (du 
Travail  et  de  ta  Prévoyance  iociale)  présente  cliaque  année  au 
Président  de  la  République  un  rapport  d'ensemble  établissant 
la  sltoatlon  de  tontes  les  sociétés  soumises  à  la  surveillance  — 
II  adresse,  le  cas  échéant,  k  chacune  des  sociétés  les  Injonc- 
tions nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

18.  (.Modifié  par  Déor.  S7  déc.  190e).  Le  comité  con- 
■Dltatlf  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail.  In- 
stitué auprès  dn  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  préeent  dé- 
cret et  par  les  décrets  du  28  févr.  1899.  rendus  ponr  l'exécu- 
tion des  art.  26  et  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  Il  peut  être 
saisi  par  le  ministre  de  tontes  autres  questions  relatives b  l'ap- 
plication de  ladite  loi. 

17.  Le  décret  dn  M  Janv.  1868  demeure  applicable  aux  socié- 
tés régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  ;;olles  de  ses  dlspo- 
sltlons  qui  ne  Inl  Eout  pas  contraires. 

18.  (Modifié  par  Décr.  21  déc.  1906).  —  Dès  que. 
après  fixation  du  cautionnement,  dans  les  conditions  détermi  ■ 
nées  par  les  art.  3  et  6  cl  dessus,  une  société  a  effectué  k  la 
Caisse  des  dépôts  et  (\>nElgnatlons  le  versement  du  montant  de 
ce  cautionnement,  mention  de  cette  formalité  est  faite  au 
JournaX  o/ftciel  par  lessolnsdu  ministre  dn  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale. 

19.  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès  dn  mi- 
nistre dn  Commerce  (du  Travail  et  de  la  Prévoyanc»  sociale') 
et  de  la  CUsse  des  dépôts  et  consignations  nn  agent  spéciale- 
ment préposé  &  la  direction  de  toutes  les  oiJératlons  faites  en 
France  pour  les  assurances  visées  à  l'art.  I".  —  Cet  agent  repré- 
sente seul  la  société  auprès  de  l'admiolstratlon.  Il  doit  être  domi- 
cilié en  France. 

b)  29  mars  1899  —  AaB&rB  HlNisriRiEL  déterminant  Ut 
liatet  des  cavtiovnemmtn  que  doivent  comtituer  le*  todétét 
d'atmrances  contre  lea  accidenté  du  travail. 

Art.  1".  Le  cautionnement  dont'  la  constitution  préalable 
est  prévue  par  l'art  2  du  28  févr  1899  snsvlsé  doit  représen- 
ter pour  les  sociétés  françaises  : 

1°  La  première  année  de  fonctionnement  sons  le  régime 
dndlt  décret,  40.000  francs  ; 


1'  Les  années  ultérieures,  1  0/0  du  total  des  salaires  ayant 
servi  de  baaea  aux  aianrancea  iiendattt  la  domière  année,  sans 
que,  tontelots,  la  somme  ainsi  calculée  puisse  être  Infértenre  k 
400.000  franea,  ni  tupérlenre  à  3  mllUons. 

2.  SI  la  société,  d'après  ses  statuts,  n'assnre  qne  des  ouvriers 
d'une  même  profession  on  de  plusieurs  professions  présentant 
nn  risque  Identique,  le  Gaationnement  doit  représenter,  sauf 
application  dn  minimum  et  dn  maximum  fixés  à  l'article  pré- 
cédent, une  fols  et  demie  la  valeur  des  primes  bmtea  à  verser 
pour  couvrir  le  risque  d'acddents  ayant  entraîné  la  mort  on 
une  incapacité  permanente,  k  moins,  toutefoU.  que  la  prime 
adoptée  par  la  Bodété  se  trouve  Inférieure  k  la  prime  détei^ 
minée  par  arrêté  mlolatérlel,  en  exécution  du  dernier  alinéa  da 
l'art.  6  dn  décret  du  28  févr.  1 899  insvlaé.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  prime  déterminée  par  l'arrêté  ministériel  sert  de  basa  an 
oalcul  du  cautionnement. 

i.  Pour  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les  capi- 
taux .constitutifs  de  toutea  les  rentes  ou  Indemiiltés  prévues 
par  là  loi  du  9  avr.  1898  en  cas  d'accident  a.rant  entraîné  la 
mort  ou  une  Incapacité  permanente,  doivent  être  immédlata- 
ment  versés  k  la  CaiiM  i»tlonale  des  rettaltea,  le  cantionB^ 
ment  ne  doit  représenter  que  la  moitié  de  la  somme  apéelBéCk 
suivant  les  cas,  Folt  k  l'art.  !<',  soit  k  l'art.  2  du  présent  arrêté, 
le  minimum  étant  alors  réduit  à  200.000  (ranes  et  le  maximum 
à  1  million. 

4.  Pour  les  sociétés  étrangères,  le  canttonnement  eat  flxésnr 
les  bases  respectivement  déterminée*  par  le*  art.  1",  2  et  I 
cl-dessns,  avec  majoration  de  50  0/0,  le  mtnimam  étant  alors 
de  OOO.OOO  francs  ou  de  300.000  francs  et  le  maximam  de 
3  million*  ou  de  1.500.000  francs,  suivant  le  cas, 

e)  10  mars  1899.  —  AnaMt  HimBriiuBL  déttrminartt  Itt 
primes  prévue»  à  l'art.  S  du  décrsi  du  SS  févr.  189S  et  à 
l'art,  a  de  l'arrlté  miniitériel  du  tt  mart  1S99,  relatif  aux 
tociéU*  d'aituravcn  contre  le*  aeeldevlt  du  trarait. 

Art.  1".  La  prime  visée  au  dernier  alinéa  de  l'art,  t  do  dé- 
cret du  18  férr,  18*9  et  à  l'art.  2  de  l'arrêté  ministériel  du 
39  mars  1899  est  fixée,  dans  lea  conditions  suivantes,  poar  le» 
professions  ci-q>rè*  déterminées  : 

Aciérie* f  H 

Affineurs  de  métaux 2  11 

Agrafes 1  4< 

Aiguille* 1  4« 

Aigniseon , S  60 

Air  comprimé f  U 

Allumettes «91 

Aluminium 1  6S 

Alun 1  »7 

Ambre  (ObJeU  d') 1  «4 

Amldcnnerles 1  71 

Appareils  de  chauffage 0  75 

Appareils  d'éclairage 0  7* 

Apprêts ,. 0  94 

Aqueducs 4  21 

Ardoisières «  71 

Argile 8  70 

Argenture loi 

Armateurs. 3    s 

Armes 1  12 

Arrlmeurs $  09 

Artiaeter* 6  S8 

Ascenseurs  (CoDStmctIon  d*) 2  12 

Asphalte* I  to 

A8*alnl**ement I  87 

Automobiles  (Construction  d') 2  12 

BAche*.  0  98 

Badigeonneurs 4  74 

Bains  et  lavoirs ', O  76 

Balayage 1  87 

Ballast .,,..  4  21 

Baleine* I  «4 

Bardeurs, i  91 

Bas  et  chaussettes OU 

Ba!«lns  maritimes 4  11 

Bateaux  sur  rivières  (Equipages  de*) i    » 

Bateanx  II  vapeur  (Personnd) >    » 

Batellera.  S    » 

B&tlment  (Entreprise  générale  du) 1  96 

Battage  de  Upls l  7t 

Bétona.... S  04 

Beurre  (Fabrique  de) 1  « 

Bijouterie OU 

Blaoulterte.  117 

Blanc  d'Espagne 1  57 

Blanc  da  dnc I  17 
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Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  nn  règlement  d'admi- 


Blanrhlment  de  01,  Iklne  oa  cotoB OU 

BUmehlMerle 0  M 

Bleu 1  §7 

Bola  (rabriqo»  d'objets  ea)  artlelea  de  Saint- 
Claude. 164 

Bola  et  charbon!  (Cbantten  aveo  transport),  i  83 

Bola  de  conBtraoik>n 149 

Bola  de  tdalure 4  08 

Bolaaellerie 0  80 

Bottes  de  conaerves. 1  M 

Booneterte. 0  36 

BonohoDs  (Fabrique  de) 0  68 

Boucles I  46 

Bougies  1  74 

Boulangerie  à  vapeur. 1  37 

Boulons 3  13 

Bourreliers 0  87 

Boutons. 1  64 

Brasseries 3  31 

Briqueterie* 133 

Briquettes 3  83 

Brocheurs. 0  41 

Broderies  ...   0  1» 

Bronis  (Objeta  de).. 0  76 

Brosserie.   0  80 

t»bles 0  98 

Cadres 6  31 

Cailloux S  70 

Caisses  i  Fabricants  de) 3  18 

Camionnage 4  30 

Canaux 4  31 

Cantonniers 1  87 

Oaoutchocc 0  30 

Capsulerle 4  70 

Capsules  métalliques 1  33 

Cordage 0  83 

Cardea 1  63 

Carreleurs 331 

Carrières  (Gavage  ou  siel  ooTert.) 3  70 

Carrosserie. 0  6! 

Cartes  à  Jouer  3  06 

Cartonnage 3  06 

Oarton 3  06 

Cartoucherie 4  70 

Céramtqne 0  46 

Cémee. 167 

Chaînes  de  montre 0  88 

Chaises  (Fabrique  de) 4  31 

C!handelle* ; I  74 

Chapeau 0  68 

Charcuterie  arec  vapeur 1  36 

(Hiargeinent  et  déchargement 6  03 

(Hiarpentea  (Bols  on  ter) 4  48 

Charretiers. 4  30 

Charronnage ■  0  63 

Chaudronnerie 1  67 

CaunOenn 3  13 

(3uiasBam  et  chaaasom  (Olr  et  étoile) 0  36 

C!haQX 3  04 

(JhemiDB  de  fer 4  31 

cniraiins  de  fer  (Personnel) S  33 

CSilcnrée 0  73 

Chiffons  (Effilochage  del 2  06 

Chocolaterle 0  31 

adres 3  3S 

Clmenteucs I  18 

Ciments 3  04 

Centrage  avec  icle 6  31 

Cirage   1  67 

Cire  à  cacheter 1  67 

Cire  et  miel  ..' I  74 

Cnicherie 0  81 

Clouterie 0.36 

Cochera 3  50 

OolTres-rorts. 3  12 

Oola  et  cravates.  0  68 

Commerce  d'écorce* 3  73 

(^nnnilsslonnalres'expédltenrs •  4  20 

OrmOserle 0  31 

CbDfltorerio 0  31 

CoDstmetenrs  mécaniciens 3  13 

Coostmeteurs  de  navires  iBols  on  ter) 2  34 

Oorderle 0  38 

Cnrrolerle 0  94 

Corsets 0  F8 

Ccmlenrs  et  vernis 1  67 

Couperies  de  poils 0  31 

CVnitellerie 146 


Convre-pleds  (Fabrique  de) 137 

Couverts  iFabrique  de) 0  33 

Couvertures  i  Fabrique  de) 1  37 

Couvreurs 3  86 

Crmle 3  70 

Crayons 164 

Crin  végéUI  0  93 

OIstallcrlCB 0  60 

Cnir 0  94 

Cyllndrago   1    > 

Décathsage 0  33 

Décorateurs 1  76 

Décortlcnge 2  73 

Déinénagoments r 4  30 

Démolitions , 6  76 

Démontage  et  transport  de  matériel  : 6  03 

Dentelles 0  19 

Dévlderles 0  99 

Diamants  (Taille  de) 0  88 

Digues 4  21 

Distilleries 1  67 

Dorlis  et  entrepôts 3  67 

Dorure 1  68 

Dra^ge 3  63 

Drap  (Fabrique  de) 1  81 

Drogueries 1  67 

Eaux 4  21 

Eaux  gazeuses 114 

Eaux  minérales 1  14 

Ebénlslerls 1  80 

Echafaudages  (Loueara  d') 4  74 

Ecuries 3  60- 

Efflleurs  4  08 

Effilochage 0  99 

Egouts 4  21 

Electricité 3  86 

Emalllage 1  68 

Emballeors 3  18 

Encres 1  67 

Engrais 3  33 

Enlèvement  des  boues 4  20 

Enveloppes 3  06 

Epiceries 0  73 

Epingles 1  46 

Equipements  mllltatrea. 0  94 

Eastenx 3  13 

Estampeurs 1  69 

Exploitation  de  bols  eo  forêt 3  78 

Facteurs  d'Instruments  de  musique. 0  86 

Faïences 0<46 

Faulx  (fabrique  de) 2  60 

Fécnlerles 1  73 

Ferblanterie 1  99 

Ferronnerie 3  13 

Ferrures  (Fabricant  de)  0  86 

Fers  et  métaux 1  63 

Feutrerle 131 

Filatures 0  99 

Fildefer 3  81 

Fonderies  do  suif 1  ?3 

Fonderies  et  forges 3  61 

Foudrlcra 8  76 

Fonlonnerie 1  31 

Fromages 3  68 

Fumisterie ."! 1  07 

FuUllles S  76 

Oaloches 6  91 

GalTSDlMtlon 1  63 

Galvanoplantle 1  63 

Oanu  (Fabrique  de) 0  94 

Gaz 4  31 

Gaz  et  coke  (Usine  A) 144 

Gaz  (Fabrique  de) 0  19 

Gélatine 1  67 

Glaces  (Fabrique  et  étamage  de) 0  60 

Glace  artldclelle 3  10 

Grains  et  fourrages .' 3  60 

Graines ...  1  74 

Gravatlers 3  68 

Gravure 0  83 

Goano 3  33 

Gutta-perrlia 0  60 

Halage  de  bateaux 6  09 

Hauts  fourneaux 3  61 

Horlogerie 0  83 

Huiles 1  74 

lmpre!«ion  sur  étoffes 0  63 

Imprimerie 0  81 
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Id)»  ttoa  <t«  feiAi t  tT 

Iniitruin«ota  il'optiiiati. OU 

JSllIlKlHfl t  tl 

Joaillerie* D'il 

Jon>-t» t  »T 

Kanlln 1  ro 

Laiterie* t  M 

Laiton t  II 

Lamtnnln tn 

LampUterte 1  M 

Lapldalraa OW 

UiTage  dea  latnn  et  peMix tN 

L««iai;fl  ite  iMVIna t  0* 

I^erurM I  n 

Lfinoe 1  •• 

Ligueur I  i7 

LlUTle 1  (• 

Llthonvphle 0  81 

LoDenrs  de  Totturee t  %9 

LnneiiorV 0  SI 

)Iaclilne<  airtcnlea  S  11 

Machinaa  à  ooudr* lit 

Ma<,'niiDerle  (iTee  auaanaterranemeDt) t  tl 

Malllai-liort  1  W 

Malle» 118 

Mall'rlea lit 

Man<yo« I  tO 

Maiiiruvras lOt 

Ilarbriera 1  M 

Maré<'lmlprle  et  torge 1  IS 

Marnrtne , 3  66 

Mar(><]iill)f>Tle 0  M 

MaiiTlHiii  <lr  coDBtniction  Hna démolition,  t  M 

Mail'TM  coloraniM 1  87 

Mé/l*M*r1e 0  21 

Hpnuiwiie  (aree  ou  lana  aolei 1  tO 

Mercerie 0  11 

Meaaagortos 4M 

Ueublea ,.  1  10 

Mmles }  16 

Minea  et  minerais 7  47 

MInntertee S  80 

Mlnilterl» 0  80 

MiwlAl^nrs  PU  ho?« I  76 

Moniinr»  de  boltps  de  montre* 6  11 

M"ii:in:»;rp 0  îil 

Mr>'iiln»(io»n 180 

MorMii  ca. 117 

MoTi'nrde 0  71 

Xnrr(>  (uvec  acierte) 1  64 

S'trkolage 1  88 

Noir  unlnal 1  |7 

Ob)Mtsen  éulo 1  91 

OhjRM  on  o9 184 

Ocre 157 

(Rllleta  métalllqim i  46 

Omnibna 4  JO 

Orfèvrerie 0  33 

Or(?ae« 0  88 

Oaate  I  »7 

Oaill» 1  11 

Onrrlera  dpa  ports 1  09 

Pain  d'éiilce 1  17 

Palefrenier» }  «0 

Panltlcatlon  miteinlque 1  *7 

Panne  (Fabrlrant  de)  (Briqueterie) t  »» 

Papl'T 1  06 

Papier  de  Inxe t  0» 

PajiliT  de  verre .*. I  67 

Pailler»  pelnta 0  M 

Parfumerie , 1  07 

Paninota 1  97 

Paascinunterle 0  11 

PAtea  alimentaire» 117 

l'^tM  (le  paille 4  14 

PaviiKe 4  3» 

Pelk-nagn 0  »» 

Peigne»  en  écaille. 1  64 

Peintres 1  19 

Pelliterle» .' 0  }j 

iv^nv'e  I  Appareils  de) 1  ij 

PtWfoIe I  74 

Phixph.iic'* V. ...  8  70 

Plant» ■ '.". . .  '.  0  »6 

Pll^'s  I  K.ilirlqno  de) 1  64 

Pl:ifonn''nr}t 1   IJj 

PlUire  (l'.ibrlqiie  de) '    8  IS 

Pïilirters 1  m 

PloTiiWcm '......'.'.'.  S  St 

riiiine»   m»'*talllqnes 140 

Plnmeii  pour  pnrureo 0  1» 

Poeller» 575 


Pafata* e  u 

Poliaaag& 1  tt 

Pompe*.  j  if 

Ponta 4  ji 

Ponu  metalHqiMc ',.,,]  ,n 

PcVTriaina* • p  u 

PortofaLx. sot 

Fotaaae. 1  jj 

PWteHc 0  4( 

Pondrette 1  Ji 

Praesaffo  de  foliu. s  n 

ProdBlu  eUmkiDeB 1  ir 

Prodnlu  et  coDaerve*  allneotalm 0  71 

Prodnita  plMniia»atli|ue« 1  67 

Pofaatler».., $07 

Ptttvérksateare JM 

Qoiiicaillerle. i  » 

Raffloerles |  78 

Rjnnona^e j  07 

RaTalement ' 4  74 

Relienrs , 04^ 

Retorderle* «  «9 

Robinet 199 

Koaes  métalllqae*. m 

Roolage 410 

Rnban» ou 

Sable. 8  70 

SaboU (  9t 

Saline» 1  08 

Sailneun  aor  papier. 0  41 

Sarone 1  74 

Soierie  de  linig j  71 

Scierie  lie  marbre  et  de  pler». 191 

Scierie  de  siirn- i  78 

Bdarle  loiVanlque.  1  91 

Sculpture  (Boliou  pierre) 1  78 

S«l 108 

.Sellerie 0  8f 

Serrurerie |  69 

Serrure». '  0  gj 

Soierie 0  19 

Sonduge» 1  or 

Sonnettes 1  99 

."onde I  67 

Soufre 1  67 

Store» i  69 

Stncati-urs 1  79 

Sacre 1  75 

Sulfate  d'ammoniaque 167 

TaWetlerte 164 

TalllanUlerï    180 

Taille  de  pierraa m 

Tannerie 0  94 

Tapis  r  Fabrique  de) 1  Tt 

TelnturerlB 0  94 

Téltiph.ine 1  s« 

Ten-aa-iementa 8  SS 

Terre  glaise. 8  70 

Ti«aKe 0  48 

Tollea  clréoa 0  14 

Tollea  métalliques 1  jl 

T.MIera 0  71 

Tmirnenra |  o 

Tonnellerie 176 

Tramway» 4  m 

Tranniiorts. 4J0 

Ti:ftU5i>ortfi  par  eau S     a 

Travail!  publics. 4  M 

Trélllerle. t  81 

Trclllageiira $91 

TreBiKs  et  lacet» 0  88 

Trituration 4  08 

Tuilerie 1  m 

Tnlle. o  II 

Typographie. 0  M 

l'stenBlles  de  ménage |  99 

Tannerie 0  80 

VélocIpMe* lit 

Veluura 0  19 

Verrerie .- 0  68 

Vidanges s  SS 

Vinaigre  (  Fabrlqtie  de) 1  Tï 

Vlna  et  chai» 1  78 

Vlticrle .,  0  TO 

Voit  ares  (  Rubrique  de) 0  81 

Voitures  et  dlllgenoes 4  10 

Wagons 1  11 


1.  I.e»  prinx'»  comprise*  an  taUeao  el-deaana  ssmnt  rWséas 
ixiur  le  !•■  Janv.  1900  (V.  arrêté  mlniitériel  dn  18  dfe  l»ii?, 
infrà). 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  D£  COMMERCE.  —  Aceidentê  du  (rmcUl  (L.  d  avr.  18»8,  art.  27).      1211 


3.  Poar  lu  protesalone  non  d<t«rnilnéaB  andll  tableau,  la 
prime  eeni  Siée,  te  cas  èehëant,  par  dédalon  mtoIsU^WIle  api- 
<;UUe,  d'après  l'analogie  dos  risques. 

d)  10  mars  1899.  —  Arrêta  HiNisrtemL  déterminant  1m 
irraupamenli  à^ttttrtt*  par  l'art,  e  dit  aécret  dv,  S8  flvr. 
ISII8,  eu  ce  qui  mneemt  Ita  tocUUi  mutuelles  d'auuranc». 
CBii<re  <M  aeeUUntë  au  travail. 

Art.  1''.  Pour  être  admiaea  t  la  réduction  de  cautionnement 
pti/foe  par  l'art.  «  du  décret  du  98  livr.  1M8  •oiriié,  les  aool^ 
tés  d'awurances  mutuollee  contre  le<  accidenta  du  traTatl  de- 
vront. Indépendamment  des  autres  conditions  visées  audit 
article,  Justifier  que  led  ouvriers  assurés  par  elles  appartiennent 
à  dee  profanions  ooDiprloea  dans  on  «eut  dos  nettt  grouiies  ci- 
après  : 

1°  Mlnea  et  minières  ; 

t°  Industries  agricoles  et  forestières.  Meunerie,  Sucrerie,  Dls- 
tUlerte.  industries  se  rapportant  k  l'alimentation; 

i'  Hauts  fourneaux.  Forges  et  aciéries.  Travail  des  métaux. 
lUeaolque.  Obaadrounerle.  Fonderie  ; 

4"  PrudullB  chimiques  et  dérivés.  Usines  d'éclairage  et  d'élec- 
trMté.  Cutrs  et  peaux.  Papier  et  Industries  de  transformation. 
Imprimerie  ; 

••  Carrières.  Matétiaox  dn  constmetlon.  Etttlment.  CtiàRtIers. 
Travaux  publics  ; 

«o  Travail  du  bols.  Bbénisterle.  Tabletterie.  Brosserie.  Yan- 
aerle.  Articles  de  Paris; 

7*  Potorle.  Géramtqne.  Tsrrerte; 

8>  Industries  textiles.  Habillement; 

S»  Tranapona  par  terre  et  par.eau.  Entreprises  de  chargement 
.«t  de  déchargement. 

f .  An  point  de  voe  de  l'application  du  présent  arrêté,  lors- 
qu'une Industrie  emploie  accessolromeut  pour  son  exi>loltation 
des  onvrlsrs  appartenant  h  une  profession  comprise  dans  nn 
antre  groupe  que  l'Industrie  principale,  ces  ouvriers  peuvent 
Mrs  néanmoins  assurés  ft  la  même  motualtté. 

«)  M  DDv.  19M.  —  Arrêta  du  nmhlr,!  du  Travail  H  delà 
Prévoyance  nociale  étendant  aux  profesatone  commcrcialts  la 
eiosal^coMon  prëtw  au  qualriènte  alinéa  de  l'art.  S  du  décret 
du  iS/évr.  1S99  pour  tes  aociitéi  d'areurancee  contre  Ut  acci- 
dente du  travail. 

Art.  1".  La  classifleatlon  en  Rroupes .  de  professions  déter- 
minées par  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1899  est  étendue  aux 
profetflona  commerciales  correspondantes. 

3.  Cette  elasslûcatlon  comportera,  en  outre,  un  dixième 
groupe,  qui  sera  formé  des  professions  suivantes  :  banques, 
aasorances  et  autres  professions  similaires.  ^ 

/)30  mars  1899.  —  Arrêta  MiNititliRiBi.  clitfrminant  le  ba- 
rSme  minimum  pour  la  Bé>-ifireLtlon  dee  réa^ree»  molAérnati* 
quee  det  sociités  d'oMgurancea  contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  1".  IjCS  capitaux  reprtisi-ntatlfs  des  rentes  et  Indemni- 
tés h  servir  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  Incapacité  permanente,  seront  calculés  pour  In  vérification 
des  réser^'es  mathématiques  prévue  t\  l'art.  7  du  déoi^t  susvtoé 
d'après  le  barème  minimum  annexé  au  lu'éeent  arrêté. 

2.  Leillt  barème  sera  révisé  pour  le  1*'  Janv.  1900. 

ff)  13  déc.  1907.  —  Arrêta  du  ministre  du  Tra«ail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  relatif  au  barêius  minimum  ditermtnil 
pour  la  vérificatton  des  réserves  mathématiques  des  sociétés 
d'assurances  contre  les  aeeldenU  dulravail. 

Article  unique.  ~  Le  barème  minimum  déterminé  pour  la 
Térifleallon  des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assuran- 
ccs  contre  les  accidents  du  travail  par  l'arrêté  du  30  mars 
1899  et  annexé  audit  arrêta  est  malntann  provisoirement  pour 
l'année  1908. 

&^  S  mal  1899.  —  ASRÈT&  MiMisTfeiBL  compUiant  les  arritét 
des  13  et  30  mars  ISHS,  relatifs  aux  soctiti»  d'attwant—  eoK- 
ire  Us  accidmlji  du  travail 

Art.  1".  Pour  les  sociétés  d'assurances  dont  les  statuts  llml- 
t£Dt  les  opérations  aux  exploitations  agricoles,  vKIcoles  et  fo- 
restières, alaal  qu'aux  entreprises  Industrielles  y  annexées,  soi» 
condition  que  ces  dernières  ne  soient  point  assujetties  à  la  pa- 
tente et  fassent  l'objet  do  polices  spéciales,  le  cautionnement 
préva  par  l'art.  3  dndécret  du  38  révr.  1899  est  Axé  : 

1°  Four  la  première  année  de  fonotlonnement  sous  le  r^lme 
dudlt  décret,  &  10.000  francs; 

30  Pour  les  années  u'térleures,  à  une  somme  correspondant 
à  10  centimes  par  hectare  d'Immeubles  agricoles  et  &  S  0/0  du 
total  des  salaires  assurés  dans  les  entreprises  annexes,  sans  que 
ladite  somme  puisse,  toutefois,  être  Inférieure  à  40.000  francs  ni 
supérieure  il  200.000  francs.  —  Le  cautionnement  peut  être  ré- 
duit de  moitié  dans  le  cas  spéclflé  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  39 
mars  1889.  le  minimum  étant  alors  réduit  k  34.000  francs  «t  le 
maximum  h  lOO.OOO  francs. 

3.  S'il  est  Justifié  que  les  primes  provisoirement  détennlnées 
parl'arrôié  ministériel  du  30  mars  1899,  en  exécution  de  l'art  < 
du  décret  dn  28  tévr.  1699  et  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  39 
mars  suivant,  sont  supérieures  au  risque  moyen   réel  majoré 


d'un  chargement  de  30  0/0,  des  décisions  ministérielles  spécia- 
les peuvent  autoriser.  Jusqu'au  1"  Janv.  1900,  pour  les  profes- 
sions intéressées,  la  substitution  de  la  prime  brute  réelle  à  la 
prime  déterminée  par  l'arrêté  susviaé.  -  Ces  déoMnns  sont  pri> 
ses  après  avis  d'une  commission,  qui  apprécie  la  valenr  des  sta- 
tiatlqnes  ou  documents  produits.  —  La  oommission  est  oomposée 
de  cinq  membres,  choisis  par  le  ministre  parmi  les  membres  du 
Comité  sonsultatif  des  aasuraneea  contre  Iss  «eddsnta  du  tra- 
vail. 

{)I8déc.  1903.  — Arrêté  MINISTÉRIEL  relalt/au  rersement 
deteemtionnements  des  toelétie  d'asturaneet  eontre  les  acoUiêntt 
du  craiviK. 

Art.  1'",  Tonte  soelété  placée  sons  le  régime  de  oratioane- 
ment  visé  par  l'art.  3  de  l'arrêté  ministériel  du  39  mars  1899, 
qui,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  se  trouve  dans  i'impoestbl- 
btiité  d'effectuer  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  dans  un  délai 
de  deux  roots  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnsnoe  ou  de  la 
décision  Judiciaire  fixant  une  rente  U  s<  charge  en  vertu  de  la 
loi  du  0  avr.  1898,  le  versement  du  capital  oonstltutlf  de  ladite 
rente,  devra,  dans  le  même  délai,  déposer  ii  la  Caisse  desdépAts 
et  consignations  nn  titre  de  rente  3  0/0  perpétuel,  an  ponear, 
de  quotité  égale  à  celle  de  la  rente  non  encore  constituée. 

3.  La  garde  des  titres  et  la  perception  de  leurs  arrérsges 
sont  régies  par  les  dispositions  en  vigueur  sur  les  cautionne- 
ments en  rentes,  la  société  restant,  d'ailleurs,  tenue  d'opérer 
elle-même,  h  leur  échéance,  le  paiement  des  arrérages  de  la 
rente. 

a.  Le  titre  consigné  ne  pourra  être  retiré  qu'après  autorisa- 
tion dn  ministre  du  Commerce  (du  ITrawitl  et  dis  !a  Prévoyance 
sociale),  sur  Justification  de  la  constitution  régulière  de  la  rente 
ou  (le  la  libération  complète  de  la  société. 

})  >t  déc.  189».  —  Arrêta  hini8tëri«l  li^ternitriant  certains 
docummls  d  prodKl''e  au  ministère  dv  Commerce  par  les  so- 
ciiUs  d'assurances  contre  tes  acei-intla  du  travail. 

Article  unique.  Les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  produiront  an  ministre  du  Oommerre  (du  TVatxifl  si 
de  la  Frévoganee  toeiale)  : 

1*  Annuellement,  h  l'époque  Bxèe  ponr  la  production  dn 
compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations  : 

Un  état  des  réaasurancea,  conforme  an  modèle  ciannaxé 
' (VII)  (V.  an  Jofum.  off.y. 

Un  état  des  risques  assurés,  conforme  an  modile  olsnnexé 
(VIII)  (V.  an  Joiu-n.  off.y 

3"  Dans  la  preni|.ère  quinzaine  de  nbaque  mois,  des  fichas  con- 
formes au  modèle olannexé (IX)  (V.  am  Joitrn,  ojf.)  ponr  tous 
les  sinistres  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  et  ayant 
fait  l'ubiel,  soit  d'une  déclaration,  soit  d'un  règlement  au  cours 
dn  mois  précédent, 

li)  28  nov.  1906  —  ÂRUÊTH  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Privoj/ance  sociale  relatif  au.  cautionnement  des  sociétés  d'eta- 
sttrances  contre  les  accidenU  du  travail. 

Art.  1'^.  Les  urimes  viHées  au  dernier  alinéa  de  l'art.  6  du 
décret  du  38  lév'r.  1899  et  à  l'art.  3  de  l'arrêté  ministériel  du 
39  mars  1899,  telles  qu'elles  sont  fixées  k  l'art.  1"  de  l'arrêté 
ministériel  du  30  mars  1899,  sont  maintenues  provisoirement 
pour  l'année  1907. 

3.  Pour  les  exploitations  commerciales  ne  comportant  ni  fa- 
brication, ni  réparations,  ni  trans{)orta,  la  prime  susvlsée  ne 
pourra  être  inférieure  il  16  centimes  par  100  francs  de  salalrss 
assurés.  —  Pour  les  autres,  la  prime  sera  déterminée,  le  cas 
échéant,  par  décision  ministérielle  spéciale,  en  conformité  de 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  30  mars  1899  susvisé. 

3.  Est  prorogé  Jusqu'au  1"  Janv.  1908  l'efletdes  dispositions 
contenues  dans  l'art.  3  de  l'arrêté  mlnlalérlal  du  6  mal  1899.  — 
Les  dispositions  de  l'art,  l'r  du  niônie  arrêté  sont  applicables 
aux  sociétés  d'nnurancee  qu'il  vise,  même  si  elles  assurant 
oocesBoiremeat  des  exploitations  ooiuaierclalea  annexées  aux 
exploitations  agricoles,  ii  condition,  dans  ce  cas  : 

l"  Que  le  cautionnement  soit  porté  au  double  des  chiffres  res- 
pectivement prévus  audit  article; 

3*  Que  l'assurance  accessoire  de  l'exploitation  commerciale 
fosse  l'objet  d'une  police  spéciale; 

3°  Que  la  prime  ou  cotisation  stipulée  pour  cette  assurance 
.  reste  Inférieure  à  la  prime  ou  cotisation  afférente  à  l'exploita- 
tion principale; 

4<>  Que  l'ensemble  des  primes  ou  cotisations  correspondant  k 
ces  assurances  n'excède  pas  S  0/0  du  total  des  primes  on  coti- 
sations des  contrats  en  cours, 

1)  IS  Juin  1807.  —  Arrêté  relatif  au  conseil  d'avancsnunt  et 
au  conseil  de  discipline  pour  le  personnel  du  contrôle  central 
dcesociétis  d'assurances  contre  Us  accidents  du  tratiaii. 

Art.  l**'.  Les  avancements  des  agents  du  contrôle  central  des 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  sont  elleo- 
tués  d'après  un  tiibieau  d'avancement  dressé  chaque  année 
dans  le  courant  de  novembre  par  le  ministre,  aprèa  nvis  d'un 
conseil  d'avancement  composé,  sous  la  présidence  du  ministre, 
dndirecteur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  diidlrec- 
teur  ou  ohri  dn  cabinet  du  ministre,  dn  chef  dn  contrôle  can- 
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ibistration  publique  (1)  déterminera  les  conditions  delenr  création  et  de  lenr  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  peut  mettre  fin  aux  opérations  de 
Tassureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont  In  situa- 
tion financière  ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour  lui  permettre  de  remplir  ses 
engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observa- 
tions par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quin- 
zaine suivante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal  officiel,  tous 
les  contrats  contre  les  risques  régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  eflfet, 
les  primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur 
qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée,  sauf  stipalatiou  contraire  dans  les  po- 
lices. 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  est  composé  de 
vingt-quatre  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues; 
le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales;  le  directeur  du  travail;  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  trois  membres  agrégés  de 
l'institut  des  actuaires  français;  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  on 
un  président  de  section  délégué  par  lui;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  on  un  membre  délégué  par   lui;  deux  ouvriers,  membres  du  conseil  supérieur  du 


tral  et  d'un  ebet  on  aoos  chef  de  r»dmlnliitratk>a  centrale  dn 
traratl  et  de  It  préroyance  aoeiale  qui  eet  désigné  par  le  mlnl*- 
tre  et  qui  remplit  Ira  fonctions  île  secrétaire.  En  l'absence  du 
mlnlatre,  le  conseil  cttpréiddi!  par  le  directeur  de  l'assurance  et 
de  la  préToyanoe  sociales.  —  Le  tableau  d'avancement  n'est  va- 
lable que  pour  les  promotions  b  faire  pendant  l'année  snlvante. 

I  Les  niesuree  disciplinaires  applicables  ans  agentsauadénom- 
méa  sont  les  saUantes  : 

La  réprimande  ministérielle  ; 

La  radiation  da  tableau  d'avancement; 

La  révocation. 

La  première  de  ces  mesures  est  prononcée  directement  par  le 
ministre,  sur  le  rapport  dn  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales.  —  Leadeux  autres  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre après  avis  d'un  conseil  de  discipline.  Ce  con*ell  ef-t  com- 
posé du  conseil  d'avancement,  auquel  est  adjoint  un  repréaen- 
tant  des  agents  de  même  catégorie  que  l'ugent  appelé  devant  le 
comelt.  Les  vérlflcatenrs,  les  commis  hommes  et  les  commis 
dames  élisent  respectivement  leur  représentant  au  début  de 
cbaque  année  dans  des  conditions  déterminées  par  décision  mi- 
nistérielle. —  L'intéressé  doit  être  entendu  par  le  conseil  en  ses 
moyens  de  défense  ou  dûment  appelé.  Il  peut  se  faire  assister 
d'un  avocat.  Toutes  les  pièces  communiquées  au  conseil  sont 
tenues,  sans  déplacement,  k  la  disposition  de  l'Intéressé  et  de 
son  avocat.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  dans  Isquelle  l'In- 
téressé a  comparu  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accom- 
pagne nécessairement  le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  con- 
seil. —  Les  arrêtés  de  révocatlona  s<int  motivés  et  Ttsent  l'avis 
du  conseil. 

(1)  Î8  févr.  18>t.  —  ,D£cR£T  pvrtant  rtplenint  éTadminit- 
tralion  pnbHriue  pour  l'exécution  de  l'art  *7  de  la  lot  du 
9  avr.  1S9S. 


TITRE  II  (modifié  par  Déer.  HT  déc.  ISOB).  — 
Syndicats  de  gar<ntie. 

Art.  30.  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  dn  9  avr, 
1898  et  par  celle  dn  19  avr.  1906  lient  solidairement  tous  leurs 
adhérents  pour  le  paiement  des  rentes  et  indemnités  attribna- 
bles  en  vertu  desdites  lois  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  Incapacité  permanente.  —  La  solidarité  ne  prend 
fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie  a  liquidé  entièrement 
ses  opérations  soit  directement,  (oit  en  versant  h  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  l'iutégiallté  des  capitaux  constitutifs  des 
rentes  et  Indemnités  dues.  —  La  liquidation  peut  être  pério- 
dique. 

il.  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par  des 
statuts  4ul  doivent  être  soumis  avant  tonte  opération  à  l'ap- 


probation de  l'autorité  compétente.  —  Oetts  approbation  est 
donnée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Btat.  sur  le  rapport  dn 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  su  td  des 
adhésions  souscrites  et  des  pièces  Justldant  des  conditions  pré- 
vues taut  par  l'art.  6  de  la  loi  du  IS  avr.  1906  que  par  l'art.  Si 
cl^desdus.  —  Toutefois,  si  les  statuts  sont  con^ortnps  anx  statnts- 
types  annexés  nu  décret  Qa  37  déo.  1906,  l'approtMtinn  est 
donnée  par  arrêté  du  ministre  iiu  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  au  vu  des  mêmes  Justifications. 

SI.  Les  syndicats  de  garantie  sont  tenns  de  comtnnnlqner 
Immédiatement  au  mlnhtre  du  Travail  et  de  la  Pré .  oysnoa 
sociale  dix  exemplaires  de  leur  règlement  Intérieur  ou  de  ses 
modidcalloas  successives,  de  tous  tarifs,  tableaux  de  riaqnes, 
actes  d'adhésion,  convoi-atiiina,  ordres  du  Jour  d'assemblées 
générales  et  généralement  tons  Imprimés  ou  documenta  quel- 
conques mis  à  ia  disposition  des  adhérents  ou  du  public.  — 
Us  doivent  produire  au  ministre  aux  dates  qu'il  Hxe  : 

1°  Le  compte  rendu  annuel  des  opérations; 

S*  L'état  des  adhérents  et  des  salaires  assurés,  l'état  des 
paiements  faits  ou  a  faire  en  exécution  de  la  loi  et  tous  autres 
états  et  documents  que  le  ministre  Juge  ntilee  k  IVxerrtce  dn 
contrôle.  —  Ils  sont  soumis  &  ia  même  surveillance  que  les  so- 
ciétés d'assurances  oonira  les  accidents  du  travail. 

33.  L'approbation  visée  k  l'art.  33  cl-desgns  pent  être  révo- 
quée par  décret  dn  Conseil  d'Etat  en  cas  d'Inexécution  des  dis* 
positions  delà  loi.  des  décrets  et  arrêtés  on  des  statuts. 

34.  Le  décret  ou  l'arrêié  portant  révocation  de  l'airtorisatlon, 
détermine  le  mode  de  liquidation  du  syndicat  et  désigne  nn  ou 
plusieurs  liquidateurs  —  En  cas  de  nivocatlon  d'autorisation, 
comme  dans  le  cas  de  dissolution  volontaire,  toutes  les  charges 
ponvant  Incomber  an  syndicat  font  Immédiatement  l'objet  d'un 
Inventaire  soumis  à  l'approbation  dn  ministre  dn  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale,  qui  peut  preacrlre  la  consignation  des 
valeurs  composant  l'actif.  —  La  liquidation  s'opère  par  vole  da 
versements  en  capitaux  à  la  Caisse  nationale  des  reiralies.  L'état 
de  ces  versements  est  apuré  par  le  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale,  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

8&.  Les  cuntribulions  pour  frais  de  surveillance  sont  Axées 
d'après  le  montant  dn  cautionnement  auquel  serait  astreinte 
une  société  d'assurance  pour  le  même  chiffre  desalaires  anurés. 

36.  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  approbation  des  statuts  est 
publié  an  Jaunial  oJUciel  de  la  République  française,  au  BuU 
lettn  dta  lois  et  dans  un  Journal  du  département  du  siège  du 
syndicat.  11  est  enregistré,  avec  les  statuts,  aux  greffes  du  tri- 
bunal de  commerce  et  de  ta  Justice  de  paix  du  même  siège. 
—  Le  décret  ]M>rtant  révocation  de  l'approbation  est  publié 
dans  les  conditions  snstndlquées.  Il  en  est  fait  mention  sur  les 
registres  des  greffes  sutvisés,  en  msrge  dn  décret  on  de  l'arrêté 
d'autorisation. 
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travail  :  nn  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris;  deux  directeurs  on  administrateurs 
de  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ou  de  syndicats  de  ga- 
rantie; deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ;  quatre  personnes  spécialement  compétentes 
en  matière  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret  détermine  le  mode 
de  nomination  et  de  renouvellement  des  membres  ainsi  que  la  désignation  du  président, 
du  vice- président  et  du  secrétaire  (1). 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront  couverts  an 
moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et 
fixés  annuellement,  pourchaqne  compagnie  ou  association,  par  arrêté  du  ministre  du  Oom. 

meroe. 

Loi  du  12  avr.  1906. 


Abt.  6.  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'art.  24  de  la  loi  du  9  avr.  1898  doivent, 
qu'il  s'agisse  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales,  comprendre  au  moins  5.000 
ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'eijtreprises  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers, 
ou  bien  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  30  ayant  an 
moins  chacun  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par 
arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts-types  approuvés 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  avis  du  comité  susvisé  (2). 


(1)  V.  «wprd,  p.  4Î2. 

(S)  J7  déc.  I90«.  —  Dkcbbt  approuvant  tes  siatutt-tupa 
de  syndicats  de  garantie  prévus  par  Vartiels  S  de  la  toi  du 
«  avr.  1S06. 


TITRE  I".  —  CoKOTiTunox  et  objkt  du  syndicat. 

Art.  1".  Il  est  formé  «otre  lee  Bdbérents  anx  présents  sta- 
tnts  nn  syndicat  de  garantie  solidaire. 

S.  Le  syndicat  a  pour  objet  de  garanUr,  dans  lai  condl- 
tlODS  déterminées  par  la  loi  du  9  avr.  1S98  et  les  lois  pos- 
térlenres  snr  la  matière,  tous  sea  membres  contre  les  suites 
des  responsabilités  civiles  des  accidents  dn  travail  snrvenns  & 
leur  personnel. 

S.  La  dénomination  dn  syndicat  est  Syndleatde  garantie  de 

4.  Le  syndicat  a  son  siège  social  è  ....  Ce  siège  ne  pourra 
être  tranaféré  dans  une  autre  ville  que  par  décblon  de  l'as- 
semblés générale. 

5.  La  durée  du  syndicat  est  de.... 

6.  Les  opérations  du  syndicat  s'appliquent  ft  ..„.  (spidfier  iei 
Iss  catégories  d^ exploitations)  pour  les  accidents  survenus  an 

personnel  des  entreprises   ayant  leur  siège  dans   (.spécifier 

ici  le  territoireaur  lequelrayonae  le  fjfndicat). 

7.  Il  ne  sera  définitivement  constitué  sous  réserve  de  l'ap- 
probation ministérielle,  que  lorsqu'il  comprendra  (al et  lors- 
qu'une première  assemblée  générale,  convoquée  a  la  diligence 
des  fondateurs,  aura  vérifié  la  réalisation  de  cette  condition, 
nommé  les  membres  da  conseil  d'admlnstratlon,  désigné,  pour 
la  première  année,  les  commissaires  Institués  par  l'art.  19 
d-après  et  constaté  l'acceptation  desdits  admlnlstratenn  et 
commissaires.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont 
nommés  pour  (6)  :  ...  ;  Us  sontrééliglbles.  Le  conseil  se  renou- 
velle par  tiers. 

S.  L'assemblée  générale  visée  à  l'article  précédent  doit  étn 
composée  de  la  moitié  au  moins  des  adhérents  représentant 
le  qnart  des  salaires  assurés  on  du  quart  des  adhérents  repré- 
sentant la  moitié  de  ces  salaires.  —  SI  l'assemblée  générale  ne 
réunit  pas  les  conditions  cMeesns,  elle  ne  peut  prendm  qu'une 
délibéraUon  provisoire;  dansée  cas,  une  nouvelle  assemblée 
générée  est  convoquée  i  quinze  Jours  an  moins  dtntcTvalle. 


9.  Tons  les  adhérents  sont  lléi  solidairement  pour  le  paie- 
ment des  rentes  et  indemnités  attrlbnables,  en  vertu  de  la 
législation  sur  la  matière,  à  la  tulte  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  Incapacité  permanente  survenus  postérieure- 
ment à  leur  adhésion  au  syndicat.  —  Les  adhésions  sont  sons- 
critee,  soit  pour  la  durée  du  syndicat,  soit  pour  des  périodes  suc- 
c.!8SlTes  de ...  années,  ou  pour  la  partie  restant  é,  courir  de  oes 
périodes.  Toutefois,  dans  le  cas  oti  l'adhérent  cesse  son  Indus- 
trie, Il  peut  résilier  son  adhésion  pour  l'avenir.  —  L'adhérent 

~qnl  cesse  de  faire  partie  du  syndicat  continue  i  être  solidaire- 
ment tenu  avec  tous  les  autres  pour  le  paiement  dee  rentes  «t 
lodnmnltés  dues  par  suite  de  sinistres  survsnns  pendant  les 
exercices  ^durant  lesquels  11  a  adhéré  au  syndicat.  Cette  soli- 
darité no*  prend  Un  que  lorsque  le  syndicat  a  liquidé  entière- 
ment se»  charges  ixiur  lesdlts  exercices,  soit  directement,  soit  en 
versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  l'Intégralité  des  ca- 
pitaux constitutifs  des  rentes  et  Indemnités  dues.  —  Le  syndi- 
cat peut,  dsnt  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
Intérieur,  ee  décharger  de  tout  ou  partie  de  ses  risques  par 
vole  de  réa^urance,  tout  en  restant  soumis  à  la  responsabi- 
lité solidaire 

10.  Les  sinistres,  quelle  que  soit  la  date  k  laquelle  Ils  ont 
été  connus,  sont  toujours  supportés  par  l'exercice  correspon- 
dant h  l'année  dans  laquelle  s'est  produit  l'accident.  L'exercice 
prend  cours  le  !<'  Janvleret  finit  le  31  décembre  dechaqucannée. 

TITRE  II.  —  AOMtNIBTRJkTIOK  BT  PONCTIOMNESIKNT, 

11.  Le  syndicat  est  administré  par  un  conseil  d'administra- 
tion composé  de  ....  membres  (c),  élus  par  l'assemblée  générale 
et  choisis  parmi  les  adhérents.  —  Le  conseil  d'administration 

élit  parmi  ses  membres  un  président, vlce-présldenta  et  ..„. 

secrétaires  dont  les  fonctions  durent  nn  an.  Ils  sont  rééllglblea. 
—  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fols  par 
mois.  La  présence  de  la  majorité  des  membres  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations.  Celles-ci  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  des  membres  du  conseil  lie  vote 
par  procuration  est  Interdit.  —  Il  est  dressé  un  procès- verbal 
de  chaque  séanoe  dn  conseil  d'administration,  lequel  est  signé 
du  préaident  et  du  secrétaire. 


(a)  Inférer  ici  l'une  de*  deux  formules  snivanles  : 

1  ...  sa  moins  5.000  oovrien  on  employés  assurés  et  1U  cbefs 
il'enirrprise  adhérenls,  dont  i  ayant  m  DOios  300  ootriers  on  em- 
ploies >  ; 

Ou  bien  : 

t  ...  au  moloi  t.UOO  oovrien  on  emplojrés  utorte  et  300  cbefs 


d'eutreprise  adhérenls,  dont  30  tyul  an  nraias  chtcua  3  ouvriers  ou 
employés  », 

(t)  lotèrfr  ici  :  c  ...  ans  durée  qui  ne  peut  (Ire  sopérieure  i  six 
ans  > 

(c)  Le  chiffre  k  flxer  par  les  stalals  ne  peni  èlre  inférieur  1 6  ni 
sapérienr  i  8. 
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APPENDICE  AU  CODiC  DE  COMMERCE.  —  Légitlathm  onvriirt. 


1.  Sur  1«8  obligations  de«  cooipa.i^iùe*  d'as«ur»a- 
ces  contre  lea  accideota,  V.  infrà,  «ect.  '2,  §  l". 

2.  Snr  la  réailiation  des  (lolicea  d'annranreu  oov- 


tr«ct4'e8  antérieurement  à  la  loi  da  1898,  V.  L.  29 
juin  1899,  infrà,  Bect.  2,  §  2. 


IS.  hsconaell  d'ailmlnNtrmf tnn' noinino,  parmi  ses  membres 
OQ  «n  <letiim  freux,  tin  dircctenr,  qui  dirige  snoi  »oa  autorité 
iM  upiVailMOH  du  sycdlott. 

13,  11  f8t  tenu  rhA'jiie  anii^,  aTnnt  le  78  arrll.  une  aMent- 
bièa  gi'nt^rale  |M>ur  atittrouvor  les  conipies  qui  loi  wot  prtr<>n- 
t*«  oonfiinii(ni<"nt  aii.\  art.  l»,  I»  et  :o  îles  prp«fnts  Ktatuta,  — 
L'awemblée  générale  m  compime  do  runlven*;illt<>  d«  adhé- 
rente (luiu  la  ■^U'ianté  D'à  patt  pris  tin  par  la  ll()uldation  déU- 
nlUve  dea  périudM  peudaut  kw^uullua  teuiii  contrau  oui  eti 
court, 

U.  Chaijue  membre  de  rawmblée  générale  peut  M  faire 
rei>r^i*ntor  r»ar  an  a<lherent  faisant  luI-nit'niT*  («rtle  dn  raaaeni- 
blée  et  (HM-teur  d'un  puuvulr  rèKUllrr  sur  itapler  lU>re.  —  Nul 
a<llit'rent  nr  iM'ut  réunir  plua  »ie  ,  ,  voh  |M»ur  Ta-wernblée  gé- 
nérate  constitutive,  ni  plus  de  ,.,  voix  pour  les  autret>  aseem- 
hlé«  gtieralcs  (a.  tant  pour  lal'm6nio  que  nmime  man- 
dataire. -  Tuut  ailhérent  porteur  de  pouvoirs  <lolt  les  déimaer 
au  aleue  social  ei  lea  y  faire  enreKUtrer  cinq  Jourii  au  nioUid 
avant  la  réunion  de  rasiU'nibl<>o  générale,  faute  de  quoi  cett  pou- 
Toira  tout  nuls  et  Mans  eHeU 

15.  Dans  toutes  les  assemblées  nénerales.  Il  est  tenu  nne 
feuille  de  pr^aeaee.  Kile  ««tient  les  nom»  el  doudcllrt  dm 
membres  pr/sents.  —  Cette  feuille,  certltHs<  lutr  le  bureau  de 
rassemblée  et  iléposAe  aa  tdége  lucial,  doit  Ctrc  oamiuiiulqmte à 
tout   adhèrent. 

16.  L'sHvniUée  générale  est  présidée  |iar  le  (irérMeut  du 
consf'H  'l'aduilnUiratlon  ou,  à  son  "lefaut,  |sir  un  vice-prési- 
dent, Klle  a  tKjtir  secrétaire  un  wcréulre  du  ctmsell.  L'ausum- 
blée  d'^siirne  deux  ssKe^wurs  |>our  compléter  le  biirottu 

17.  L'aHsemblee  géDeral*  De  peut  delltiérer  valsbleuient  qiu 
si  elle  téuult  le  quart  nu  moins  «les  membres  ayant  le  droit  'l'y 
assister:  si  elle  ne  réunit  |>as  es  noaibre.  uue  Douselle  asseni- 
bléeest  conv(«|uee  à  huit  jours  au  moins  d'Intorvalle  et  elle 
délibère  rabiblnaient,  quel  que  soU  le  nombre  des  meuibren 
priH*nts  ou  repn-M'ntés,  —  I>ans  chaque  assemblée  générale  11 
ne  i>eut  être  valablement  délibéré  que  sur  les  questbms  portées 
à  r<»rtire  du  )<tur.  —  L'ordre  du  Jour  ne  iMitit  onntenlr  ijue  les 
pro|M>.itloiis  émanant  du  conseil  d'admlni^tratlnn  et  reb-squl 

Jul  auront  été  aiiuiuunl<|uévs  ringt  Jours  au  moles  arani  la 
réunion  de  ra«««^mblée  géi.érale  avec  la  «Ikinalure  d'un  dUl*'uie 
des  ndtureuts  au  mulus^  ou  do  cent  adbureats,  al  la  dUlcm»  est 
supérieur  a  cent. 

16.  Ijm  at«wnblt'«s  qui  ont  U  délibérer  sur  des  modiScatlona 
ans  stafuisou  sur  des  pro)>osliU»nHde  continuation  du  symll- 
cat  an  délit  du  terme  ll.xe  |siur  ta  durée,  ou  de  dinsoluiloa 
avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  déli- 
bèrent raJablemeni  im'autant  i|uVlles  réunUtent  lea  conditions 
viKesàTarLi»  cl-dcsaus  p<mr  l'asaeuibltw  générale  cunsutu- 
Uve.  Toulelola,  en  raa  de  dlmsilutioD  autliiiK-a  si  les  deui  con- 
Tooatlons,  prévues  k  l'art.  8,  n'ont  p:is  donné  de  n^ultais, 
B»r  tmlsiéine  convocation  sera  faite,  A  qninu  Jours  d'Inter- 
valle, et  lu  df'llbératlon  prise  sera  vaUhle  quel  tjuo  soit  le 
nombre  desailhérentjt  préMuts, 

m.  I/s»emb:ée  générale  annnelle  désigne  un  on  pliuleurs 
eoumilsKires  choisis  inrml  les  a>lherenis  ne  faisant  pas  par- 
tie du  «Hiseil  d  administration  pour  faire  un  rapport  k  l'as- 
semblée générale  de  l'année  sulvaiiie  sur  la  situation  du  syn- 
dicat, sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  pri-M-niés  [tar  le  conLoU 
d'a'lndiiis'.ration.  —  Ce  rapistrt  dtilt  mentionner  ht  résultats  du 
dernier  exercice,  ainsi  que  la  slluatluu  de  chacun  des  exercices 
aid«rleurs  04>u  dellnltivenient  régies.  —  Iji  dellbéraxlon  «le 
ra»svn)t)lée  c<mtenant  approbaiiou  du  bilan  et  des  c<tu(ptes 
est  nulle,  si  elle  n'a  été  preetslee  du  rapport  dos  rominlMiaircs. 
i|ul  ■bdt  être  Imprlméet  envoyé  h  tous  les  adhérents  quinze  jour» 
avant  la  réunion. 

su.  Les  eommlssaire»  ont  droit,  tontes  le»  fois  qu'ils  le 
]ufu>nt  convenable  dans  l'intérêt  du  syndicat,  de  prendre 
romuiunlcailon  de«  livre»  et  d'examiner  le»  opérations  du 
syndicat,  lis  peuvent  Uinjoum,  en  cas  d'urgemw,  convoquer 
l'assenthlée  geiK^rale, 

21.  Dans  les  quinze  Jours  qui  précédent  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  tout  adhérent  peut  prendre  on  faire  prendre 
par  un  tondu  de  pouvoirs,  au  siège  siK-ial,  communication  ou 
copie  de  l'invc-uialrti  et  de  la  liste  des  membres  comiaMant 
raw<embl'''e  générale. 

S2.  Lor«4H'un  eicrcice  est  déllnItIvemenC  apuré  après  eipl- 
ration  des  délais  de  révUlon,  une  asseîiiblé'e  générale  est 
immédiatement  convoquée  pour  priK-étler  a  la  vérification  et, 
s'il  y  a  lieu,  ii  ra|iprobation  des  comptée  dudlt  exercice.  KUe 
statue,  le  cas  échéant,  fur  l'appllc-iilon  ilcs  disjiosltlons  des  3* 
et  4'  alinéas  de  l'art.  W  et  de  l'alinéa  l"  de  l'art.  SJ. 

23.  Afin  d'assurer  l'exacte  application  des  statuts,  an  règle- 
ment intérlenr  délibéré  pur  l'afseroWée  gémrale  et  eonimuni- 
quéau  inlulstre  du  Travail  avant  sa   mise  en    vigueur,  re^le 


dans  leurs  détails  les  rapporta  dn  syndicat  et  des  adb^renit- 
S4.  I.esaete«  d'ail hésiMi  remis  an x  adhérena  doivent  «va- 
tenir  les  comlltloiu  spéciales  de  l'engagement,  ta  durée,  ainil 
que  les  clauses  de  rMllatian  et  de  tadta  racoadnettim,  s'il  jr 
a  lieu.  JU  Constatent  en  outre  la  remise  d'nn  exemplaire  repro- 
duisant le  texte  entier  des  statuts  et  dn  rèfriement  iMértear 
et  relatent  le  texte  intégral  des  art.  3,  9,  19  et  30  de  la  lui  ila 
a  avr.  1K18,  ainsi  que  les  autre»  dleposltlons  prescrites  par 
l'art.  Il  du  décret  ilu  m  févr.  I8tt,  et  l'art.  Il  dudlt  décret. 
—  En  cas  de  modifleatloae  dee  statut*  on  du  règlement  Inté- 
rieur, tout  adhérent  recevra  également  la  texte  dasdttes  modl- 
Bcatlrin». 

•it.  1/e  biuéflee  de  la  garantie  du  syndicat  est  acqnis  k  l'adhè- 
rent k  imrtir  de  la  date  Diée  par  l'acte  d'WbésIan. 

i».  Ij"  ré,rlement  intérieur  détermine  le  mode  et  les  oondl- 
tlons  des  déclamtlous  k  faire  en  cas  de  sinistre  par  lea  adbé- 
renia.  Il  s[iéciae  i<v  proiluctions  de  pièces  néceasalree.  —  lyes 
Indemnités  de  sinistrée  sont  payées  aux  Tieilmes  d'aeddeuts 
ou  k  leurs  ayants  droit  par  le  tyndicat,  tans  que  le  ByD<llcat 
puisse  pxdper,  k  l'encisitre  des  ouvriers  créamiera,  dea  règle- 
ments de  comptes  ou  contestations  ponvant  exister  entre  le  syn- 
dical al  l'adhersnl  cbes  leqtiel  l'acddeni  s'ot  produit. 


TITR'E  III,  —  OnoAxinjnios^risAxcitoE. 

17.  I.a  cotisation  de  chaque  adhérent  est  calculée  au  nn- 
tlme  le  franc  des  saisine  payée  par  tVlbérent,  d'i^rès  no 
coefficient  de  rls<iue  Intllqué  snr  l'acte  d'adhésion.  —  L'aseem- 
blée  générale  {>eut  aslrelndre,  en  outre,  les  ^hérenta  k  Of 
droit  d'entrée  dont    elle  fixe  la  base,  le  taux  et  l'affectation. 

3$.  Chaque  année,  le  conseil  d'adminlstratkm  détermine  la 
onttsatlun  6  payer  par  10O  francs  de  salaire  pour  chaque  pro- 
fession. Les  ootlaallons  lont  établies  de  manière  k  penvoir 
«mvrlr,  sur  les  propre»  ressources  toutes  les  chargée  de  l'exer- 
cice. .V  compris  la  réserve  complémentaire  prévtie  k  l'ar^  S9 
et  le  fon  's  de  réserve  prévu  A  Part,  32.  —  Kn  cas  d'Insoffltanee 
de  ressrmrces  constatée  dès  rétabllseement  dn  bilan  d'un 
exercice  non  encore  définitivement  liquidé,  l'assemblée  géné- 
rale peut  décider  la  perception  de  cotisations  aopplémentalres 
au  prorata  des  cotlsiitlons  versées  d'ans  l'annéâ.  —  CetM 
perception  devient  «diligatoire  lors  de  la  liquidation  définitive 
de  l'exercice,  si  l'Inauftlsanoe  des  ressoorces  n'est  pea,  le  cas 
échéant,  couvertd  par  le  fonds  de  réserve,  -  Lorsqu'un  exercioe 
laisse  uB  solde  bené^clalre.  co  lolde  est  réparti  entre  lee  adhé- 
rents, an  prorata  des  cotisation»,  aprèa  que  le  prélèvement 
nécessaire  pour  constituer  le  fimds  de  r^eerve  a  été  effectoé. 

29.  Les  o|>ératluns  dn  syndicat  aunt  réglées  anenelleinent 
dans  les  conditions  claprès  : 

l'Let  caplt.iux  consiltullfe  de»  rentes  attribuées  an  eonrs 
d'nn  exercice,  sont  versés  k  la  Caisse  nationale  des  letialtee,  an 
plus  tartl  dans  le  mois  qui  suit  rappn>bat]on  dn  comptes  de 
eut  exerelco  par  l'aftenihlée  générale  ; 

2»  Pour  tontes  celles  de  ces  renies  qnt  n'ont  pas  été  eon- 
ttliuéessu  cnirs  de  l'exercice,  le  bilan  doit  faire  apparaître 
une  somme  égale  k  la  valeur,  au  81  décembre,  dos  capttsia 
cttnstltutifs  k  vert'er  ù  la  Caisse  nationale  des  retraites,  éva- 
luée d'apri*  les  tarifs  établis  par  la  Cataee  nationale  dee  re- 
traites, —  Kn  outre,  pour  les  rente»  dues  k  la  suite  d'aecidents 
ayant  entraîné  une  incapacité  permanente,  H  est  établi.  Jusqu'k 
l'e.xpirailon  du  délai  lécal  de  révision,  une  réserve  complémen- 
taire, calculée  conformemeut  au  bai  éme  adopté  potir  let  sociértt 
d'assuranees  contre  les  acclilent»  <ln  tra'vmll; 

3"  F,n  ce  qui  concerne  les  accidents  dont  lea  consérrneneea 
sont  encore  inconnues  ou  qui  n'ont  pas  encore  pn  donner  lieu 
k  attribution  de  rcule.  U  doit  être  réservé  an  passif  du  Mian 
de  l'cxerclee  dans  lequel  lia  sont  snrvenns  one  provision  tnffl- 
sunte  p-  lU"  y  faire  face: 

*"  L'n  exercice  n'est  définitivement  réglé  qu'âpre»  la  consti- 
tution k  la  Gu-sse  nationale  des  retraites  de  toutes  l>»  rentes 
dues  i"!  In  suite  des  accMente  snrvnnoB  an  cours  dudlt  exerrloe 
et  de  racqulttemcat  do  toutes  les  autres  chargea  correspon- 
diintei. 

30.  Chaque  année,  le  conseil  d'administration  soninet  k 
l'assemblée  générale  rinventnlre  dn  dernier  exercice:  —  Cet  In - 
venudre  e&t  accompai-'iié  d'nn  compte  de  profita  et  pertes  et 
d'un  bilan  donnant  la  situation,  d'année  en  amiép,  de  chaenn 
de»  exercices  Inventoriés  antérieurement  et  nou  déftnttlTement 
llcinldes.  —  Ces  documents  doivent  être  publiés  et  terras  à  la 
dlsis'sitlon  de  tout  adhèrent  qui  en  fait  la  demande  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  qnl  ne  peut  azcééer  1  frane.  —  Il  ne 
peut  être  attribué  k  chaque  exereic»  qne  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  lui  sont  propres  sauf  emploi,  le  cas  éetaéant,  du 
fouds  de  réserve. 


(a)  Le  chiffre  i  fixer  par  les  sUluls  ne  peut  être  (upérienr  k  :<|vtiT  i'Mwnblée  conslilnllte,  al  i  M  fo—  leaieli» 
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Art.  28.  Le  versemeni;  da  capital  repréeeniatif  des  p«o«i0ns  aUouiées  en  vertu  da  la 
présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois  pourront  verser  le  capital 
représentatif  de  ces  pensions  à  la  Caisse  nationaJe  des  retraites,  [qui  établira  à  cet  effet, 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif -tenant  compte  de  la  mor- 
"talité  des  victimes  d'accidents  et  de  leurs  ayants  droit. 

Zx>rsqa'nn  ehef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  vcdontairement,  soit  par  décès, 
Kqutdation  jnd'ioiaîre  on  faillite,  soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif 
des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  h  la  Caisse  nationale 
des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  an  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au 
paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  versement 
dto  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement 
d^administration  publique  (I). 


1.  L'obligation  du  tiers  responsable  d'an  accident 
dn  travail  vis-à-Tis  da  chef  d'entreprise  n'a  pas  sa 
source,  comme  robligation  da  chef  d'entreprise 
luLmême  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  dans  la  loi  du  9  avr. 
1888,  mais  dans  le  droit  commun.  Par  suite,  les 
juges  da  fond  peuvent  accueillir  la  demande  du 
chef  d'entreprise  tendant  à  ce  que  le  tiers  respon  • 
sable  soit  astreint  à  déposer  ft  la  Caisse  nationale 
des  retraites  le  capital  nécessaire  au  service  de  la 
rente  due  ft  l'ouvrier,  bien  que  le  patron,  débiteur 
de  la  rente  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ne 
Boit  a6suj[etti  à  aucun  dépôt  de  ce  genre;  ne  s'agis- 
sant  pas  d'une  dette  unique,  dont  le  tiers  respon- 
sable et  le  chef  d'entreprise  soient  tenus  an  même 
titre,  l'art.  1251,  §  3,  ne  peut  ici  recevoir  applica- 
tion. —  Cass.,  lOjanv.  1905  [8.  et  P.  1907. 1.  610] 

91.  Le  syndicat  t'Interdit  toute  spéculation.  Lee  fonds  ne 
peuvent  6tre  employa  qu'«u  fonctionnement  nq.rm8l  du  eyn- 
dlcst  pour  rezécntlon  de  la  loi  du  9  avr.  18S8.  —  Los  place- 
ments oorreepondant  anx  provisions  A  effectuer  en  vertu  des 
H  i  et  3  de  l'art.  38  cl-destna,  sont  eHeoiués  dans  les  mêmes 
oondttlons  que  les  placements  analogrues  des  sociétés  d^ssu- 
lancea  —  Les  autres  placements  sont  déterminés  par  l'asseot- 
Uée  générale. 

33.  Il  est  constitué  un  fonds  de  réserve  au  moyen  : 

1°  D'un  prélèvement  dont  le  quantum  sera  fixé  par  l'asiem- 
blée  générale  sur  les  excédents  béuéSclaires  après  liquidation 
définitive  des  exerctoes  ; 

3*  D'dd  prélèvement  de  ....  o/O  sur  le  montant  de  toutes  les 
ootlsalions.  —  Le  fonds  de  réserve  fait  l'objet  4'un  compte 
spécial  ;  Il  est  destiné  h  parer,  en  tout  ou  en  partie,  anx  fnsuf- 
flsaoces  éTantasUea  de  rassonrves  de  tous  les  exercices  Indis- 
tinctement. Toutefois  les  sommes  provenant  du  fond»  de  réeerve 
>e  pourront  Streallectéet  ii  nn  même  exercice  que  jusqu'à  eon- 
csrraoce  de  oMltU^  au  maximum.  —  Lorsque  la  fonds  de  ré- 
serve aora  atteint  la  a«wwBe  de  ,  l'aweniblée  générale  pourra, 

sur  la  propoaitton  du  cuDSrïl  d'adaUntstniilaD,  déoUler  que  tes 
prélèvements prévns  an  présent  article  seront,  soit  totalamant, 
BoLt  partiellement  suspendns.  -^  Le  fonds  de  réserve  est  la 
propriété  du  syndicat.  Aucun  adhérent  ou  ancien  adhérent 
n'en  peut  réclamer  use  part  quelconque.  —  Ko  cas  de  dlaso- 
totlon  du  syndicat,  l'emploi  k  faire  du  fonds  d»  réserva  sera  dé- 
terminé dans  Isa  condlUona  prévues  k  l'art,  3S  des  présants 
tUtnli. 

TITKB  IV.   —  DœsOLDTIO»  et  LlyUIDATIOÎI. 

33.  En  cas  de  dissolution  volootaln  du  syndicat,  nne  assem- 
blée générale  extraordinaire  nomme  un  ou  plusieurs  llqaMa- 
tenr^  détermine  lenrs  pouvoirs  ainsi  que  la  formn  et  la  durée 
de  la  Uqntdatkai,  et  délibère,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  dévolution  de 
l'actif  restant  disponible,  après  acquittement  de  toute*  les 
charges,  &  une  œuvre  de  prévoyanee  soolale.  —  Fauta  de  d^ 
libération  par  l'assemblée.  Il  est  sDataé,  aycès  avis  du  eomlté 
eontnltatlf  des  aasuFaneee  contre  le»  sccl>lenM  du  travail,  par 
un  arrêté  du  ministre  du  TravaU,  qui  désigne  les  Uqnldataurt 


2.  Si  la  publication,  faite  à  VO^cielmT  la  Caisse 
nationale,  des  conditions  auxquelles  elle  assure  le 
service  des  rentes,  ne  leur  donne  pas  un  caractère 
légal,  l'acceptation  de  ces  conditions  par  celui  qni 
traite  avec  la  Caisse  en  fait  la  lui  des  parties.  — 
Case.,  20  juill.  1905  [Gax.  Pal.,  1905.  2.  201] 

3..  Manque  de  base  légale  l'arrêt  qui,  pour  dé- 
terminer les  obligations  d  un  assureur  qui  a  versé  & 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  pen- 
sion allouée  à  la  victime  d'un  accident  du  travail, 
se  fonde  uniquement  sur  les  effets  juridiques  de  la 
révision  dans  le  cas  où  la  victime  étant  décédée, 
sa  veuve  et  ses  enfants  mineurs  ont  obtenu  les 
rentes  déterminées  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

4.  Sur  le  barème  établi  par  la  Caisse  nationale 

amiables  chargés,  sousson  contrôle,  delà  liquidation  des  exeridoea 
non  définitivement  liquidés. 

(1)  28  févr.  1896.—  DtcBBT  portant  rèaUwtent  d'admlnU- 
traUon  tntbllq«e  pour  rnèmUon  du  d«m<er  alinéa  ds  l'arf. 
SS  tle  la  loi  9  avr.  1891. 

Art.  1".  Lorsqu'un  ebef  d'entreprise  cesse  son  industrie  dans 
les  CBS  prévus  par  l'avant-demier  alinéa  de  l'art.  28  de  la  loi 
du  9  avr.  1S«8,  oe  chat  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peu- 
vent être  exonérés  da  versement  à  1*  Caisse  nationale  des  re- 
traites dn  capital  représentatif  des  peostons  A  leur  charge  stls 
Justifient  : 

1>  Soit  dn  versement  ds  ce  capital  &  une  des  sociétés  visées  & 
l'art.  18  du  décret  du  18  févr.  ISSt,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  en  exécution  de  l'art.  VI  de  la  loi  d-deasus 
visée; 

Sa  Soit  ds  rimmatrictUatlon  d'un  titre  ds  rente  pour  fusn- 
frult  au  nom  <les  titulaires  de  pansions,  le  montant  de  la  rente 
devant  être  au  moins  égal  à  celui  de  la  pension  ; 

3°  Soit  du  déptt  &  la  Caisse  des  dépAts  et  cruulgnations,  aveo 
affectation  il  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au  para- 
graphe 3  de  l'art.  8  du  décret  précité.  La  valeur  de  ces  titres, 
établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  Jour  du 
dépftt,  doit  correspondre  au  chiffre  maxlmuu  qu'est  suaeeptible 
d'atteindre  la  capital  oonsHtutXf  exlgibla  par  la  Catese  nattonala 
des  retraites.  Elle  peut  être  révisée  tons  les  trois  ans  &  la  va- 
leur actuelle  dos  pensions,  d'après  le  jours  moyen  des  titres  au 
Joiu:  de  la  révision  ; 

V  Soit  de  l'attlllation  du  ottef  d'entreprise  &  un  syndicat  de 
garantie  liant  solidairement  ton*  ses  membres  et  garantissant 
le  payement  des  pensions  ; 

5*  Soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement 
pris  par  le  oenslonaalce,  vla-à-vls  du  directeur  gcnéral  de  la 
Caisse  des  dépAts  et  cousl^natiotis,  d'acquitter  Ira  pensions 
dues  et  de  rester  solldsiroment  responsable  aveo  le  chef  d'entM- 
prise. 

3.  Deaarrétés  do  ministre  dn  commerce  <dsi  TramM  el  de  la 
PrévoyaTue  lOcialt^,  pris  après  avis  du  comité  eousnltatll  des 
assurance»  contre  le*  aoeldsnts,  règlent  les  mesure*  nécessaire* 
il  l'application  du  présent  décret. 
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dee  retraitée,   V.  Burtin  et  QsbisoD,  Guide  pratique  pour  le  règlement  de»  indemnité»  de»  aéeidentt  du 
travail,  avec  tari/s  et  barime». 

TITRE  V 

Dispositions  générales. 

Art.  29.  Les  procès-verbanz,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  jugo» 
ments  et  autres  actes  faits  on  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  sont 
délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lien  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret  déterminera  les  émo- 
luments des  greffiers  de  justice  de  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  dés  actes  de 
notoriété,  procès- verbaux,  certificats,  significations,  jugements^  envois  de  lettres  recom- 
mandées, extraits,  dépôts  de  la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  néces- 
sités par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de  transport  aaprès  des  victi- 
mes et  d'enquête  sur  place  (1). 


1.  Les  étala  de  frais  que  les  greffiers  de  justice 
de  paix  présentent  par  application  de  la  loi  dn  9 
STr.  1898,  sur  les  accidents  da  travail,  sont  dispen- 
sés do  timbre,  même  lorsqu'ils  excèdent  10  francs. 
—  Dec.  min.  Jnet.  et  Fin.,  31  juill.  1903.  —  Con- 
tra, Déc.min.  Jast.,  8  mai  1900  [S. et  P.  1902. 2. 87] 

2.  Ces  états  de  frais  doivent  être  revêtus  da  ré- 
quisitoire et  de  l'exécutoire  des  magistrats  compé- 


tents ;  il  ne  .suffit  pas  qu'ils  soient  taxés  par  le  juge 
■      "         *       ■  et  P. 

1902.  2.  87] 


de  paix.  —  Dec.  min.  Jast.,  8  mai  1900  [S. 


3.  Sont  également  dispensés  des  impôts  du  timbre 
les  mémoires  des  frais  de  transport  et  de  séjour  dus 
aux  juges  de  paix  ;  les  états  d'affranchissements 
avancés  par  les  greffiers.  —  Déc.min.  Jnst.  et  Fin., 
31  juill.  1903. 

4.  Dans  les  instances  suivies  devant  le  juge  do 


paix  en  matière  d'accidents  du  travail,  les  greffiers 
ne  peuvent  se  faire  payer  par  la  victime  de  l'acci- 
dent le  coût  du  Dillet  d'avertissement.  —  Dec. 
min.  Just.,  18  mai  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  87]  — 
Inst.  rég.,  18  juin  1900  [i6«rf.] 

5.  Mais,  les  greffiers  peuvent  réclamer  au  Trésor 
le  remboursement  de  leurs  avances  pour  frais  d'en- 
voi de  cet  avertissement.  — Dec.  min.  Just.,  18  mai 
1900,  précité.  —  Inst.  rég.,  18  juin  1900,  précité. 

6.  Les  bulletins  d'avertissement  peuvent  être  ré- 
digés sur  des  feuilles  spéciales  non  extraites  des 
registres  &  souche  fournis  par  la  régie,  mais  il  doi- 
vent être  visés  pour  timbre  gratis.  —  Inst.  rég.,  18 
juin  1900  [8.  et  P.  1902.  2.  87] 

7.  Les  émoluments  des  officiers  minitttériels  de- 
vant les  tribunaux  civils  et  en  appel  sont  fixés  par 
le  Urif  dn  15  août  1903. 


Art.  30.  {Modifié  par  L.  31  mars  1905).  Toute  convention  contraire  à  la  pré- 
sente loi  est  nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  an  deuxième  alinéa 
de  l'art.  16  et  au  troisième  alinéa  de  l'art.  19,  peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé 
devant  le  tribunal  visé  auxdits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  accordée  que  dans  les  conditions  dn 
droit  commun. 


(1)  a)  »  nidrs  18»>.  —  DicBir  /UaiU  It»  émoluiiunta  al- 
Umé»  aux  çre//i«r$  detjutticrs  de  paix  pour  Touiêtance  aux 
aetu  de  iwtoriéU  et  pour  ka  aetet  je  la  proddure  rigtét  par 
la  loi  du  9  avr.  1898  concernant  Ira  rupomaHiitfê  de»  acet- 
dtntM  dont  leâouvriera  sont  piclimea  dans  leur  travail. 

Art.  !•'.  Il  ert  alloué  aux  grefllere  dps  JunUeea  de  paix  : 

1°  Pour  aasisiancs  aax  actes  de  notoriété,  i  francs  ; 

S°  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place,  ainsi  qu'aux 
constatations  auxquelles  11  eat  procédé  par  le  Juge  de  paix,  non 
compris  le  temps  de  voyage,  pour  chaque  vacation  de  trois 
baares.  4  francs; 

3°  Pour  l'assistance  &  l'ensemble  des  opérations  prévues  par 
le  règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution  dé 
l'art.  >«  de  la  loi  du  A  avr.  1898,  i  francs; 

4°  Pour  chaque  envol  de  lettre  recommandée,  déboursés  non 
compris  0  fr.  60; 

9°  Pour  dépAt  de  rapport  d'experts  ou  de  pièces,  1  francs  ; 

6°  Pour  transmission  de  l'enquête  au  président  du  tribunal, 
tous  frais  de  port  compris,  4  francs  ; 

7*  Pour  tonte  mention  au  répertoire,  0  fr,  10; 

8°  Pour  transport  fc  plus  de  %  kilomètres  du  chef-lien  du 
canton,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si 
le  transport  est  effectué  par  chemin  de  fer,  0  tr.  to;  si  le 
transport  a  en  lien  autrement,  0  fr,  40. 


t>)  13  avr.  1900.  —  Loi  portant  /Ijxicton  du  budget  général 
de$  dtptntet  et  dee  recetui  de  t'exertiex  1800, 

31.  Pour  les  délivrances  d'aotei  visées  dans  l'art.  Si  de  In  loi 
dn  a  avr.  1898,  lesgretaersetlee  ofBders  ministériels  ont  droit 
il  un  émolument.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  frais  do  transport  des  Juges  de  paix.  —  En  cas 
de  oonclllatton  et  sur  le  vu  de  l'ordonnsnce  dn  pn^ldent  dn 
tribunal,  le  greffier  délivre  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  contra  radremire  d4  l'asilEté,  sur  état 
taxé  par  le  préaident  dn  tribunal,  un  exécutoire  de  dépens  qui 
comprend  les  avancée  faites  par  le  Trésor,  ainsi  que  les  droits, 
frais  et  émoluments  dus  aux  grefOsrs  et  aux  ofUelars  ministé- 
riels k  l'occasion  de  l'enquête  préalable  et  de  la  oonclliaiicn. 

c)  31  mat  1900.  —  DtCBkT  rUaH/ aux  frai»  de  Iranmport  dee 
Juges  de  paix  en  matière  d'aeddente  du  (ramil. 

Art.  1".  Lorsque  le  Juge  de  paix  se  transporta  a  plna  da  denz 
kilomètres  dn  chef -lieu  du  canton,  pour  l'exécntlOB  de  la  loi 
du  •  avr.  1498,  Il  lui  est  alloué  : 

1°  Par  kilométra  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le 
transport  est  effectué  par  ohemin  de  fer,  0  fr.  to  ;  si  le 
transport  a  lieu  autrement,  0  tr.  40  ; 

l"  Une  indemnité  de  4  franca  Si  les  opérations  exigent  nn 
déplacement  de  pins  d'une  Juarnéa^  l'Indemnité  est  de  «  (ruas 
par  Journée. 
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La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  noavean,  du  jour  où  elle  devient 
définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la  révision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contractées,  pour  rémunération 
de  leurs  services,  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  oonve- 
DDB  à  l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des 
instances  on  des  accords  prévus  aux  art.  15,  16,  17  et  19. 

Est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'an- 
née de  la  condamnation,  d'nne  amende  de  500  francs  à  2.000  francs  sous  réserve  de  l'ap- 
plication de  l'art.  463,  C  pén.  :  1'  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  offert  les  services 
spécifiés  à  l'alinéa  précédent;  2*  tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers  ou  employés,  des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la 
présente  loi;  3°  tonte  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de 
refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  por- 
ter atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4°  tout  médecin  ayant,  dans  des 
certificats  délivrés  pour  l'application  de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquen- 
ces des  accidents. 
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Indemnité  temporaire,   7,  36. 

Nalllcé,  1  et  a. 

Nullité  prononcée  d'otflce,  18. 

Ordre  public,  1  et  s. 

faiement  de  aalalre,  8. 
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Renonciation,  8,  38. 

Renonciation  h  Indemnité,  8. 

RenonclHtloa  Implicite,  3. 

Rente  rachetabte,  9. 

Répétition  (action  en),  39. 

fteeponsabillté  de  droit  com- 
mnn,  38  et  ». 

Retenue  de  aalalre,  37  et  a. 

Rétroactivité.  13. 

RéTlalon.  16.  33  et  33. 

Salaire  (Imputation  anr  le),  27 
et  a 

Salaire  (réception  de),  S. 

Transaction,  4. 

Veuve,  21. 


1 .  Il  est  certain  qu'en  frappant  de  nallité  toute 
conveation  contraire,  l'art.  30  confère  à  la  loi  un 
catactère  d'ordre  pablic,  les  lois  d'ordre  public 
^aot  celles  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par 
des  conventionH  particulières  (art.  6,  C.  civ.).  — 
V.  Chardiny,  Comment,  de  la  loi  de  1898,  p.  313; 
Loubat,  Tr.  »ur  le  risque  professionnel,  n.  451; 
Sachet,  t.  2,  n.  1869;  Serre,  Le»  accidents  du  tra- 
vail, p.  309. 

2.  Il  en  résulte,  que  soit  avant,  soit  après  l'acci- 
dent devant  le  magistrat  conciliateur,  les  parties  ne 
peuvent  faire  de  conventions  contraires  à  la  loi 
nouvelle;  de  telles  oonventions  sont  radicalement 
nulles.  —  Douai,  19  juin  1900  [Jur.  Cour  d'appil 
de  Douai,  1900,  p.  260;  Le  Nord  judic,  1900. 
j>.  271] 

3.  L'ouvrier  ne  peut  valablement  renoncer  à  son 

CODB    SB  QOMMBHCB.  —  II. 


action  en  indemnité.  A  plus  forte  raison  la  renon- 
ciation ne  peut  être  implicite,  et  ne  saurait  s'induire 
d'un  paiement  total  ou  partiel  du  salaire  qu'il  a 
reçu  sans  formuler  aucune  réclamation  au  sujet  de 
l'accident  dont  il  a  été  victime.  —  Bordeaux, 
19  févr.  1901  {Ree.  des  arr.  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, 1901.  1.  384]  —  V.  art.  3,  n.  159  et  s.,  su- 
pra, p.  1087. 

4.  Les  parties  ne  peuvent  même  pas  transiger 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accident  est  un  accident 
du  travail  et  si  la  loi  de  1898  est,  ou  non,  applica- 
ble. —  Besançon,  2  iuill.  1902  [Oae.  des  Trib., 
6  déc] 

5.  Est  nulle,  comme  contraire  au  principe  de 
responsabilité  tel  qui  est  édicté  par  la  loi  :  la  con- 
vention par  laquelle  le  patron  promet  k  l'ouvrier 
étranger  doat  les  parents  résident  à  l'étranger,  que 
ses  représentants  seront  admis  à  réclamer  une 
indemnité  (art.  3,  §  15,  suprà).  —  V.  notre  X^. 
gén.  alphab.  du  dr.  franc.,  v«  Sesponiab.  eiv., 
n.  2755. 

6.  ...  La  convention  par  laquelle  le  chef  d'entre- 
prise s'engage  envers  l'ouvrier  étranger  à  lui  conti- 
nuer le  service  de  la  pension  s'il  quitte  le  territoire 
français.  —  V.  notre  Bép.  gin.  alpk.  du  dr.  fr., 
v°  Responsabilité  civile,  n.  2756. 

7.  ...  La  convention  des  parties  fixant  la  cessa- 
tion de  paiement  de  l'indemnité  temporaire  quand 
le  consentement  n'a  été  donné  que  dans  la  croyance 
où  se  trouvaient  les  parties  que  la  blessure  de  la  vic- 
time était  consolidée,  s'il  est  reconnu  postérieure- 
ment que  la  consolidation  n'était  qu  apparente.  — 
Trib.  Vienne,  1"  févr.  1901  lAton.  jud.  Lyon, 
12  avr.] 

8.  ...La  convention  par  laquelle  les  parties  renon- 
cent à  se  prévaloir  de  la  faute  inexcusable  de 
chacune  d'elles,  ou  décident  de  régler  d'après  le 
droit  commun  les  conséquences  de  la  fant  ■  (art.  20, 
suprà). 

9.  ...  Le  contrat  judiciaire  par  lequel  le  patron 
offre  et  l'ouvrieu  accepte,  en  fraude  de  la  loi, 
une  rente  inférieure  &  celle  à  laquelle  il  a  droit, 
mais  rachetable    pour   un   capital  déterminé.  — 
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Paris,  21  jain  1901  {Mon.jud.  Lyon,  6  sept.  1901. 
—  Trib.  Seine,  13  dot.  1901  \_Rev.  de»  aeeid.  du 
trav.,  1902.  52^ 

10.  Qu'âne  stipulation  tendant  à  atténuer  les  obli- 
gations du  patron,  c'eet-fc-dire  à  réduire  le  taux  de 
l'indemoité  légale,  soit  nulle  de  plein  droit,  cela 
s'explique  aisément;  car  le  législateur  de  1898  ayant 
jugé  nécessaire  de  garantir  une  réparation  aux  vic- 
times d'accidents  et  d'en  déterminer  les  limites,  uè 
pouvait  permettre  ans  parties  de  détruire  même 
partiellement  son  oeuvre.  Mais,  si  Tordre  public  est 
intéressé  k  ce  qu'un  minimnm  d'indemnité  soit 
assuré  à  des  victimes  d'accidents,  il  semble  plus 
dif  Rcile  à  première  vue  de  saisir  le  motif  de  la  pro- 
hibition faite  aux  patrons  de  promettre  des  indem- 
nités supérieures  à  celles  fixées  par  le  tarif  légal. 
Ce  motif  existe  cependant  :  il  répond  ii  une  pensée 
d'apaisement  et  de  concorde;  le  législateur  a  Voulu 
que  le  règlement  des  accidents  industriels  f6t  mis 
au-dessus  de  tonte  discussion  au  moment  de  la  for- 
mation du  contrat  de  louage  de  services  :  désormais 
on  n'aura  à  craindre  ni  abus  d'autorité  de  la  part 
du  patron  pen  scrupuleux  en  vue  d'imposer  une  ré- 
duction des  indemnités  légales,  ni  coalition  d'ou- 
vriers essayant  d'obtenir,  par  la  violence  on  par  la 
menace,  une  majoration  des  mêmes  indemnités.  — 
V.  Sachet,  t.  2,  n.  1871.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Loubat,  op.  cit.,  n.  452;  Chardiny,  op.  cit.,  p.  317; 
Le  Couturier,  Tr.  théor.  des  accidenU  du  travail, 
n.  366;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
eontr.  d»  louage,  2*  éd.,  t.  2,  n.  2016.  —  Les  tra- 
vaux préparatoires  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
sur  cette  interprétation —  V.S.  etP.  Loitamtotie»  de 
1899,  p.  802,  2"  col.,  note  181.  —  Il  est  donc  bien 
certain  que,  dans  la  pensée  du  législateur  corn  me  dans 
le  texte  de  la  loi,  toute  convention  modifiant  les 
tarifs  légaux,  soit  pour  élever,  soit  pour  abaisser  le 
taux  des  indemnités,  est  entachée  d'une  nullité  d'or- 
dre public. 

11.  Sont  donc  nulles  toutes  conventions  faites 
avant  ou  après  l'accident  qui  modifient  soit  le  taux, 
soit  la  forme  des  indemnités,  sauf  les  cas  prévus 
aux  art.  2  et  21,  su/n-d  ;  spécialement,  la  convention 
intervenue  entre  le  patron  et  son  ouvrier  qui  fixe 
une  rente  dépassant  le  taux  le  plus  élevé  tïxé  par  la 
loi.  —  Trib.  des  Andelys,  30  avr.  1901  lMon.jud. 
Lyon,  10  juin  1901] 

12.  Il  importe  peu  que  le  magistrat  devant  lequel 
la  conciliation  a  eu  lieu  ait  donné  acte  de  l'accord 
intervenu  entre  les  intéressés.  —  Même  jugement. 

13.  S'il  est  interdit  aux  parties  de  convenir,  pour 
le  cas  d'accident  professionnel,  d'une  indemnité  dé- 
passant le  taux  de  la  tarification  légale,  cette  inter- 
diction a-t-elle  un  effet  rétroactif,  et  la  nullité  qui 
en  résulte  atteint-elle  les  conventions  antérieures  à 
la  mise  eu  vigueur  de  notre  loi  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  La  prohibition  des  stipulations  majoratives  du 
tarif  repose  uniquement   sur    cette  considération 

[u'il  importe  de  mettre  le  règlement  des  accidents 
lu  travail  au-dessus  des  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers;  il  est  bien  certain,  en  effet,  que  l'ordre 
public  n'est  nullement  intéressé  à  ce  qu'une  victime 
d'accident  ne  puisse  obtenir  une  réparation  plus 
complète  que  celle  prévue  par  le  législateur.  S'il 
en  est  ainsi,  le  motif  d'intérêt  général,  qui  a  fait 
frapper  de  nullité  les  conventions  de  cette  nature 
conclues  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  est 
sans  valeur  en  ce  qui  concerne  les  contrats  antérieurs, 
ceux-ci  étant,  depuis  la  date  de  leur  souscription, 


ï 


en  dehors  de  toute  contestation,  c'est-fc-dire  dans 
une  situation  telle  qu'ils  ne  peuvent  devenir  nne 
cause  de  discorde  entre  employeurs  et  employée. 
Par  suite,  les  conventions  antérieures  au  nouveau 
régime  ne  doivent  pas  disparaître  entièrement,  elles 
ne  sont  aonuléei  qne  dans  lea  limitas  prescrites  pw 
l'intérêt  général,  c'est-à-dire  jusqu'à  concarrence  da 
montant  de  l'indemnité  légale,  le  surplus  de  lln- 
demnité  conventionnelle  continuant  de  subiiatH. 
En  cas  d'accident  du  travail,  le  patron  est  ainsi  dé- 
biteur d'une  somme  égale  à  celle  stipulée  dans  la 
convention  primitive;  mais  cette  somme  revêt  un 
double  caractère  :  celui  d'indemnité  légale  jusqn'à 
concurrence  du  taux  fixé  par  le  tarif,  et  celui  d  in- 
demnité conventionnelle  pour  le  surplus.  —  Saohet, 
note  sous  Bourges,  26  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 
241] 

14.  Sous  cette  restriction,  l'accord  passé  à  la 
suite  d'un  accident  du  travail  entre  le  chef  d'entre- 
prise et  l'ouraer,  en  dehors  de  l'intervention  du  pré- 
sident du  tribunal  et  au  sujet  de  la  rente  viagère, 
est  nul.  —  Cass.,  6  janv.  1904  (2  arrêts)  [S.  et  P. 
1906.  1.  89  et  la  note  deM.  Wahl,  D.  p.  1904. 1. 78] 

15.  Tel  est  notamment,  l'accord  par  lequel  la 
rente  viagère  est  transformée  en  un  capital.  — 
Cass.,  6  janv.  1904,  précité.  —  Paris,  21  janv.  1901 
IGae.  Pal,  23  oct.] 

16.  Il  ne  peut  donc  pas  faire  l'objet  d'une  de- 
mande en  révision.  —  Cass.,  6  oct.  1904,  précité. 

17.  Et  la  nullité  de  l'accord  peut  être  demandée 
par  tout  intéressé.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  juge  a  même  le  devoir  de  la  déclarer  d'of- 
fice. —  Même  arrêt. 

19.  Le  principe  d'après  lequel  la  rente  viager» 
allouée  en  cas  d'accident  du  travail  ne  peut  être,  en 
vertu  d'un  accord  des  parties,  remplacée  par  on 
capital,  s'applique  aux  ayants  cause  de  la  victime 
aussi  bien  qu'à  la  victime  elle-même.  —  Trib. 
Rouen,  16  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  222] 

20.  Et  il  n'y  a  pas  lien  de  faire  exception  pour  la 
rente  viagère  allouée  au  conjoint  survivant.  —  Mêms 
jugement. 

21.  Par  suite,  est  nulle  la  convention  intervenne 
entre  la  veuve  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident  et 
le  patron,  aux  termes  de  laquelle  la  rent«  viagère  i 
laquelle  avait  droit  la  veuve  devait  être  remplacée 
par  le  paiement  d'un  capital.  —  Même  jugement. 

22.  Est  nul  tout  contrat  étendant  ou  diminuant  1» 
délai  de  la  prescription  ou  de  la  révision.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fir.,  v»  RespontabiliU  eitiU, 
n.  2766.  —  Le  fait  par  le  patron  de  s'être  reconnn 
responsable  ne  l'empêche  donc  pas  d'invoquer  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  loi,  et  notamment 
celle  relative  à  la  prescription.  —  Paris,  3  févr. 
1906  [Rev.  des  accid.  du  trav.,  1906.  247] 

23.  Est  nulle  également  toute  transaction  conte- 
nant renonciation  au  droit  de  révision.  —  Nancy, 
2  mars  1901  [Ree.  Nancy,  1901.  150] 

24.  Mais  nous  rappelons  que  les  accords  judiciai- 
res conclus  devant  le  juge  conformément  anx  disposi- 
tions de  laioi  lient  les  parties  et  le  juge  lui-même. 
—  V.  art.  16,  n.  32  et  s.,  tuprà,  p.  1160. 

25.  Toute  partie  intéressée,  porte  notre  article, 
peut  invoquer  la  nullité.  Le  patron  peut  donc,  tout 
aussi  bien  que  l'ouvrier,  invoquer  la  nullité  édictée 
par  notre  article,  la  loi  ne  faisant  entre  eux  aucane 
distinction  à  cet  égard.  —  Nancy,  30  nov.  190J 
[Gaz.  Pal.,  1902.  1.  144]  —  V.  Sachet,  t.  2, 
n.  1875. 
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26.  Sur  l'interdiction  de  se  préraloir  de  disposi- 
tions autres  que  celles  de  la  présente  loi,  V.  art.  2, 
luprà, 

27.  On  décidait,  même  avant  la  loi  du  31  mars 
1905,  qu'en  disposant,  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
9  avr,  1898,  que  <  les  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail  aux  ouvriers  et  employés...  donnent  droit 
.„  à  une  indemnité,  à  la  charge  du  chef  de  l'eiitre- 
jirise,  à  fat  cooditioD  que  l'interrnptioa  de  travail  ait 
doré  plus  de  quatre  jours  i,  le  législateur  a  mani- 
festé clairement  sa  volonté  de  laisser  supporter  par 
le  patron  seul  la  charge  de  l'indemnité  due  à,  l'ou- 
vrier on  employé  en  cas  d'accident.  —  Trib.  comro. 
Seine,  22  sept,  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  263,  D.  P, 
1900.  2. 17] 

28.  Et  l'art.  30  de  la  kM  du  9  avr.  1896  annulaiwt 
de  plein  droit  toute  convention  contraire  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  il  s'ensuit  que,  si  le  patron  a 
contracté  nue  assurance  pour  ooavrir  la  responsabi- 
lité qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  il 
ne  saurait  en  faire  sapporter  la  charge  en  tout  on 
en  partie  par  son  personnel.  —  Même  jugement.  — 
Sic,  Loubat,  Tr.  du  risque  professionnel,  n.  456; 
Taseart  et  Nouviori-Jacquet,  Loi  du  9  avr.  1898, 
t.  2,  1"  part.,  p.  54,  et  2"  part.,  p.  48;  Chardtny, 
Comment,  de  la  loi  du  9  avr.  189S,  p.  321;  Rec. 
piriod.  de$atw,r.,  1899,  p.  574  et  s.;  Cire.  min. 
Oomra.,  24 août  1899;  Cire.  min.  Jnst.,  22  août  1901. 
—  Contra,  Conseiller  des  assurances,  1899,  p.  9.' 

29.  ...  Même  sous  forme  de  retenue  pour  frais  gé- 
néraux. —  Trib.  l'éiigueux,  30  mai  1901  IMonil. 
jud.  de  Lyon,  17-18-19  août  1901;  Gaz  Pal,  1901. 
2.  609;  Rev.  detaceid.  du  trav.,  1901.  346]  —  V. 
en  ce  sens,  lettre  du  ministre  du  Commerce,  du  7 
juin.  1899  ÇRec.  piriod.  des  asaur.,  1899;  Bulletin 
des  assurances,  p.  84).  MM.  Vasseur  et  Nouvion- 
Jacquet,  op.  cil.,  t.  2,  !'•  part.,  p.  57,  décident, 
au  contraire,  que  les  ouvriers  doivent  eabir  la  di- 
minution de  salaires  que  peut  entraîner  la  répercus- 
sion, sur  les  frais  généraux  des  chefs  d'entreprise, 
des  charges  résultant  de  l'application  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  Mais  cette  interprétation,  déjà  fort  con- 
testable avant  la  loi  du  31  mars  1905,  neparait  plus 
pouvoir  être  soutenue  depuis  cette  loi  qui  s'exprime 
à  cet  égard  en  termes  absolus. 

30.  Il  importerait  peu  q  oe  le  prélèvement  des  primes 
d'assurances  sur  les  salaires  eût  été  accepté  par  les 
OBvriers;  une  pareille  convention  est  nulle,  aux  ter- 


mes de  l'art  30.  —  V.  en  ce  sens,  Loubat,  op.  et 
loo.  cit.;  Vassart  et  Nouvion-.Tacqnet,  op.  cit.,  t.  2, 
l"*  part.,  p.  54;  Chardin/,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Par  suite,  l'ouvrier,  qui  avait  accepté  de  subir 
sur  ses  salaires  une  retenue  pour  le  service  d'une  as- 
surance contre  les  accidents,  est  en  droit  de  se  refuser 
à  ne  prélèvement  sur  ses  salaires^  depuis  le  moment 
où  la  loi  du  9  avr.  1898  est  devenue  exécutoire.  — 
Trib.  camm.  Seine,  22  sept.  1899,  précité.  —  Cons. 
prud'h.  de    Lille,  6  juill.  1900    [Le  Nord  judic, 

1900,  p^  281] 

32.  Et  l'ouvrier  a  le  droit  de  répéter  contre  son 
patron  les  sommesqui  auraient  été  ainsi  indûment  rete- 
nues de  ce  chef.  —  Trib.  Toulon,  11  mai  1900  [Ree. 
min.  Oomm.,  t.  8,  p.  39]  —  Trib.  Périgneux,  30  mai 

1901,  précité.  —Goaa.  prnd'k.  Seine,  12  août  1899, 
Cons.  prud'h.  Brest,  12  avr.  1900  [Rec.  min.  Comm., 
t.  3,  p.  21]  —  Cons. prud'h.  Lille,  6  jnilL  1900  [Le 
Nord  judiciaire,  1900,  p.  281]  —  Sic,  Pic,  n.  1133, 
p.  830. 

33.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  Fassumnce 
contractée  par  le  patron  avait  pour  objet  de  garan- 
tir les  ouvriers  contre  un  risque  auquel  ne  s'applique 
pas  la  loi  du  9  «vr.  1898.  —  Trib.  comm.  Seine, 
22  sept.  1899  (sol.  împlic),  précité;  17  nov.  1899 
[8.  et  P.  1900.  2.  263,  D.  p.  1900.  2.  17]  —  Cons. 
prud'h.  Seine,  1"  nov.  1899  [Rec.  min.  Comm.,  t.  1, 
p.  20]  —  Pic,  n.  113;{,  p.  830,  note. 

34.  ...  Et  spécialement  si  elle  avait  pour  objet, 
soit  de  procurer  aux  ouvriers  une  indemnité  en  cas 
d'accident  entraînant  une  incapacité  de  moins  de 

Quatre  jours.  —  Trib.  comm.  Saine,  22  sept.  1899 
motifs),  précité. 

35.  ...  Ou  pendant  les  quatre  premiers  jours  après 
l'accident.  —  Trib.  comm.  Seine,  17  nov.  1899,  pré- 
cité; —  ...  à  moins  que  l'incapacité  dure  plus  de 
dix  jours,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905. 

36. ...  Soit  de  leur  procurer  des  soins  médicaux 
et  une  indemnité  journalière  en  cas  de  maladie  non 
garantie.  —  Même  jugement. 

37.  A  plus  forte  raison  déeide-t-on,  depuis  la  loi 
du  31  mars  1905,  que  l'indemnité  forfaitaire,  ac- 
cordée par  la  loi  du  9  avr.  1898  aux  ouvriers  et  em- 
ployés victimes  d'un  accident  du  travail  ou  k  lenrs 
représentants,  doit  demeurer  entièrement  à  la  charge 
du  chef  de  l'entreprise.  —  Coss.,  24  juin,  13  déc. 
1906  et  31  oot.  1906  [S.  et  P.  1907.  1.  345] 


Art.  31.  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  15  franœ?, 
de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration 
relatifs  à  son  éxecution . 

En  ras  de  récidive  dans  k  même  année,  l'amende  sera  de  16  à  100  francs. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  IL  et  31  pourront  être  constatées  par  les 
inspecteurs  du  travail. 


1.  L'obligation  d'afficher  la  loi  du  9  avr.  1898  et 
les  règlements  d'administration  publique  pris  pour 
l'exécntion  de  cette  loi  n'étant  imposée  par  l'art.  31 
de  cette  loi  qu'aux  seuls  chefs  d'entreprise,  c'est  & 
tort  que  l'on  fait  incomber  la  responsabilité  pénale 
du  défaut  d'affichage  dans  les  ateliers  d'une  gare 
au  chef  de  gare,  qui  n'est  pas  un  chef  d'entreprise 


an  sens  où  la  loi  de  1898  emploie  cette  expression. 
—  Casa.,  2  févr.  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  371,  D.  p. 
1901.  1.  531] 

2.  L'art.  31  de  la  loi  dn  9  avr.  1898,  sur  les  ac- 
cidents du  travail,  prescrivant,  par  une  disposition 
unique,  d'afficher  dans  chaque  atelier  le  texte  de  la 
loi  et  des  règlements  d'administration  relatifs  &  son 
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exécution,  le  dëfaat  d'affichage  de  la  loi  et  desrè-         3.  Sur  les  circonstances  atténaantes,  V.  art.  S5i 
glements  ne  constitae  qu'une  senle  contravention,     n.  42,  mprà,  p.  1205. 
—  Cass.,  6  janv.  1906  [8.  et  P.  1906.  1.  207,  D.  p. 
1906.  1.  24] 


ART.  32.  II  n'est  point  dérogé  aux  lais,  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  anx  ateliers  de  la  marine  et 
celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de  la 
Guerre  (1). 

Art,  33.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la  publication  offi- 
cielle des  décrets  d'administration  publique  qui  doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  Un  règlement  d'administratipn  pnblique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée  en  Algérie  et  aux  colonies. 

La  loi  française  do  9  avr.  1898  sar  les  acoi-     art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Trib.  Sonsse,  16  mars 
dents  dn  travail  n'est  pas  applicable  en  Tunisie;  il      1906  IRev.  th  dr.  irtlern.  privé,  1906.  706] 
y  a  lieu  de  faire  application  en  cette  matière  des 


Loi  du  j2j?  mars  190S  portant  modification  de  divers  articles  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
V.  sous  les  divers  articles  de  la  loi  du  9  avr.  1898  modifiés  par  la  loi  dn  22  mars 
1902,  les  modifications  apportées  par  cette  dernière  loi. 


Loi  du  31  mars  1905  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  1.  Les  art.  3,  4,  10,   15,  16,  19,  21,  27  et  30  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 


Art.  2.  Le  tarif  visé  à  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ci -dessus  modifié,  devra  être 
établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  publié 
au  Journal  officiel.  Il  sera  appliqué  un  mois  après  cette  publication  et  jusque-là  les  tarifs 
d'assistance  médicale  gratuite  resteront  transitoircraent  applicables. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  applicable  anx  accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  ]899. 

Art.  4.  La  présente  loi  —  en  ce  qu'elle  décide  que  l'indemnité  journalière  sera  due  à 
partir  du  premier  jour  après  celui  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
dix  jours  et  en  ce  qui  concerne  le  maximum  des  frais  d'hospitalisation  — ^  n'entrera  en 
vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulgation. 

(1)  a)  y.  Doiimiment  Dècr.,  S6  tévr.  1897,  art.  Uet  20,  infrà,  aixidmis  dont  les  loldati  >ont  vietimttpar  ta/ait  <m  à  Too- 

leot.  4,  ;  »,  1».  cation  du  tervlee  militaire,  et  nommant  iM  tntmbnt  de  eHU 

V)  3  Juin  1907.  —  Arbèté  du  minitlr*  du,  Travail  et  de  la  committion. 
Prévoyance  social»  instituant  un«  commimion  t^tarn^d'élur 

dier  les  conditions  dans  lesquelles  la  Ugislalian  sur  les  res-  (2)  V.  ees  articles  loas  lea  artiolsi  eormpoodanta  de  la  lot 

ponsaMlités  des  acciienls  du  travail  pourrait  lire  étendue  aux  du  9  arr.  1898. 
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Loi  du   12  avr,   1906  étendant  a    toutes   les   exploitations  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  1"  (sous  l'art.  1",  L.  9  avr.  1898,  supim,  p.  1027). 

Art.  2  et  3  (sous  la  loi  du  29  juin  1899,  in/rà,  sect.  2,  §  2). 

Art,  4  et  6  (sous  l'art.  25,  L.  9avr.  1898,  suprà,  p.  1201  et  1202). 

Art.  6  (sous  l'art.  27,  L.  9  avr.  1898,  suprà,  p.  1213). 

Art.  7.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles la  présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  La  présente  loi  entrera  en  vigneur  trois  mois  après  la  promulgation  du  décret 
prévu  an  deuxième  alinéa  de  l'art.  4. 

•       §  2.  —  Accidents  agricoles. 

Loi  du  30  Juin  1899  concernant  Les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles 
par  Vemploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés. 

Article  unique.  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par 
des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  per- 
sonnes, quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou 
machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le 
fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  .ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due  est  calculée 
selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-desfcus  déterminé,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  applicable  à 
l'agriculture. 
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DIVISION. 

§1".  Accident»  occasionnéa par  remploi  de  machinet 
agricole»  mues  pur  des  moteurs  inanimii 
(n.  1  à  42). 

§  2.  Autres  a<:cidenti  dont  $onl  vicUtMs  le»  ouvrière 
agricoles  (d.  43  à  61). 

§  3.  Personnes  responsables  (n.  62  à  73). 

§  4.   Calcul  de  Vindemnité  (n.  74  à  79). 


§  1".  Accidente  occasionnés  par  V emploi  de 
machines  agricoles  mues  par  de»  moteurs  inanimés. 

1.  Ls  loi  da  80  jain  1899,  qai  déelare  la  loi  da  9 
avr.  1898  inapplicable  &  l'agriculture,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  accident»  occasionnéB  par  l'emploi  des 
machines  agricoles  mnos  |iar  des  moteurs  inanimés, 
met  à  la  charge  de  l'exploitant  d«sdit8  niotatirB  une 
rpepoMsabilité  à  la  fois  plus  étendue  et  plus  res- 
treinte <|ue  celle  imppKoe  par  la  loi  du  9  avr.  1898 
aux  chefs  des  autres  industries  nsées  &  l'art.  1"'  de 
ladite  loi  :  plus  étendue,  en  ce  qu'elle  peut  être  invo- 
quée par  toutes  les  tiersonnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur, 
liées  ou  non  k  l'exploitant  par  un  contrat  de  louage 
de  services;  plus  restreinte,  en  ce  qoe  le»  seuls  acci- 
dents qui  donnent  droit  à  indemnité  sont  ceux  qui 
sont  occasionnés  par  l'emploi  des  machines  ou  de 
leurs  moteurs.  —  Cass.,  6  janv.  1903  [8.  et  P.  1905. 
1.  337,  D.  P.  1903. 1.  178] 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  dès  que  le  propriétaire 
de  la  machine  ou  son  exploitant  devient  responsable 
pare«  que  c'est  au  service  de  sa  machine  qu'un  tra- 
vailleur aéfé  blessé, il  n'cbt  plus  nécessaire  de  recher- 
cher si  la  victime  travaillait  en  exécution  d'an  con- 
trat de  salaire.  —  Grenoble,  6  juill.  1901  TPand. 
/V.,  1903.  2.  115]  —  Montpellier,  10  juill.  1902 
[Panil.fr.,  1904.2.33]  —  Qmtrà,  Chambéry,  12  juill. 
i905rs.  et  P.  1908.2.46] 

3.  Kn  conséquence,  le  fermier  qui  a  été  blessé 
par  rnie  machine  agricole  en  travaillant  pour  son 
propre  compte,  mais  comme  un  ouvrier  ordinaire  au 
service  do  ladite  machine,  est  en  droit  d'invoquer, 
contre  l'exploitant  de  cette  machine,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  juin  1899  eu  vue  d'obtenir  une 
indemnité.  —  Montpellier,  10  juill.  1902,  précité. 

4.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  con- 
trat do  louage  lie  le  propriétaire  de  la  maclune  à 
l'ouvrier  blessé,  encore  faut-il  que  cet  ouvrier  ait 
été  employé  au  service  de  la  machine  du  consente- 
ment exprès  on  tacite  de  l'exploitant.  Ainsi  l'entre- 
preneur de  battage  de  récoltes  effectué  à  la  machine 
ne  saurait,  en  cas  d'nceident  survenu  à  un  ouvrier 
au  cours  de  cette  opération,  encourir  aucune  respoa- 
sabilité,  alors  qu'il  n'a  [las  em|ironté  l'ouvrier  au 
propriétaire  de  la  récolle  pour  coopérer  aux  opéra- 
tions de  battage,  et  qu'il  n'a  même  pas  su  que  cet 
ouvrier  y  avait  participé.  —  Angers,  16  janv.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  89,  D.  p.  1900.  2.  117]  —  V. 
aussi  art.  1,  n.  263,  luprà,  p.  1047. 

5.  En  pareil  cas,  le  patron  au  service  duquel  était 
employé  l'ouvrier  ble-ssc  est  responsable  do  l'acci- 
dent, si  cet  ouvrier  était  employé  à  une  industrie 
assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  fait  qu'il  a  pris 
part  aux  oiiérations  de   battage,  sur  l'ordre  de  son 


Îiatron,  ne  pouvant  lai  faire  perdre  le  bénéfice  de 
a  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

6.  Mais  l'ouvrier,  qui,  chargé  de  faire  passer  des 
gerbes  de  blé  «a  préposé,  dit  engrenenr,  de  l'exploi- 
tation d'une  machine  Ji  dépiquer,  prend  par  zèle  et 
dévouement,  malgré  les  recommandations  de  son 
maître,  la  place  de  l'engreneur  momentanément  ab- 
sent, peut  être  considéré  comme  n'ayant  agi  qu'avec 
l'assentiment  au  moins  tacite  do  préposé  de  l'ex- 
ploitant, sous  les  yeux  de  qui  il  travaillait,  et  par 
suite  est  fondé,  au  cas  d'accident,  à  se  prévaloirdes 
dispositions  des  lois  des  9  avr.  1893  et  SO  juin  1899, 
comme  s'otant  trouvé,  à  un  titre  quelconque,  occupé 
au  fonctionnement  et  au  service  du  moteur.  —  Bor- 
deaux, 5  déc.  1900  [J.des  arrêts  delà  Cour  it Bor- 
deaux. 1901. 1.  374;  Gaz.  des  TWô.,  6avr.  1901] 

7.  D'autre  part,  la  loi  de  1899  met  &  la  charge 
de  l'exploitant  une  responsabilité  plus  restreinte 
que  oelle  qui  ré8Hlt«  de  la  loi  de  1898,  h  nn  double 
point  de  vue.  Les  accidents  occasionnés  par  l'em- 
ploi de  machines  agricoles  mues  par  des  raotearg 
inanimés  sont  eeals  garantis.  Ainsi  jugé  qu'un  ca- 
non paragrêle,  dépourvu  de  moteur  inanimé,  ne 
peut  être  assimilé  à  une  machine  agricole,  et,  en 
conséquence,  le  régisseur  d'un  vignoble,  blessé  en 
préparant  des  cartouches  destinées  à  cliarger  nn 
appareil  'de  ce  geiye,  ne  peut  pas  se  prévaloir  dea 
dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Biom, 
6  mai  1902  [J.  Le  Droit,  6  juill.  1902]  —  Trib. 
'Villefrandie,  14  jain  1902  [Mon.  jud.  de  Lynn, 
27-28  juill.  1902] 

8.  De  même,  dans  une  exploitation  agricole,  an 
alambic  ne  saurait  être  considéré  comme  un  mo- 
teur. Dès  lors,  en  admettant  mftme  que  la  victime 
d'au  accident  fût  chargée  du  service  de  cet  instra- 
ment,  la  responsabilité  dir  patron  pe  serait  pas  en- 
ga|(ée  dam  les  termes  de  la  loi  da  30  juin  1899.  — 
Trib.  Narbonne,  17  déc.  1901  [Monit.  judic.  Midi, 
30  mars  1902] 

9.  La  loi  de  1899  met  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant une  responsabilité  plus  restreinte  que  celle  de 
la  loi  de  1898,  à  nn  autre  point  de  vne.  Pour  que 
le  principe  du  risque  professionael,  td  qu'il  est  dé- 
fini par  la  loi  du  9  avr.  1898,  puisse,  en  vertu  de  la 
loi  du  30  juin  1899,  être  applicable  aux  accidents 
qui  se  produisent  par  le  fait  ou  &  l'occasion  d'un 
travail  agricole,  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'il  ait 
été  fait  usage  d'un  moteur  inanimé,  il  faut  de  plus 
que  l'accident  soit  le  résultat  direct  de  l'eaipioi  de 
la  machine.  —  Limoges.  19  déc.  1899  [Mon.  jud, 
de  Lyon,  14  févr.  19001;  13  févr.  1900  [S.  et 
P.  1900.  2  209,  D.  P.  1900.  2.  88]  —  Rennes, 
26  juill.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  46]  —  Caen.  31 
juill.  1900  [S.  et  P.  ïbidA  —  Riom,  3  déc.  1900  [8. 
et  P.  1901.  2.  210,  D.  P.  1901.  2.  61]  —  Tnb. 
Saint-Csiais,  25  juin  1900  [8.  et  P.  1900.  2.  283] 
—  Trib.  Grenoble,  1"  mai  1901  [J.  da  Cottn  de 
Grennlle  et  Œambéry,  1901.  2131  —  V.«n  ce  sens. 
Loubat,  Tr.  du  risque  prof essiomrm,  p.  560;  Georges 
Graux,  Bulletin  des  halles,  29  juill.  1899  (cité  par 
Vassart  et  NouvionJacquct,  La  loi  du  9  avr.  1S98, 
sur  les  accidents,  t.  2,  2°  part.,  p.  120);  Pic,  Traité 
élém.  de  législ.  industr.,  n.  1137. 

10.  11  faut,  en  d'autres  termes,  pour  que  le  pria- 
cific  du  risque  professionnel,  tel  qu'il  est  défiai  par 
la  loi  du  9  avr.  1898,  puisse  être  applicable,  en 
vertu  de  la  loi  du  .30  juin  1899,  aux  accidents  qai 
se  produisent  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  travaux 
agricoles,  que  la  victime  ait  été  occupée  à  ia  con- 
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dnite  on  an  service  de  la  machine.  -^  Limoges, 
13  févr.  1900,  précité.  —  Trib.  Montauban,  22 
mare  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  211]  —  Sur  ce  qne 
l'on  doit  entendre  par  pereonne  ocenpée  &  la  con- 
duite on  an  serrice  de  la  machine,  V.  8achet,  2V. 
Oténr.  et  prat.  de  la  ligislat.  $ur  les  aeeid.  du  trav., 
4*  éd.,  t.  1,  n.  934  ete.,  945  et  s.;  Lonbat,  TV.  sur 
krituue  profeiaionnel,  p.  657;  Ferrette  et  Ftoren- 
tin.  Le»  aeeid.  du  Irav.,  n.  17,  p.  153. 

11.  Il  en  résulte  qne  la  responsabilité  de  l'exploi- 
taDt  doit  être  circonBcrite  aux  seuls  accidents  surre- 
nns  pendant  le  fonctionnement  de  la  machine.  — 
Paris,  8  déc.  1905  IRev.  des  aeeid.  du  trav.,  1906.' 
148]  —  Trib.  Montauban,  22  mars  1900,  précité. 

12.  On  ne  saurait,  en  conséquence,  faire  suppor- 
ter »  l'exploitant  de  la  machine  agricole  la  respon- 
sabilité des  accidents  survenus  pendant  le  repos  dn 
moteur,  et  notamment  pendant  le  transpert  de  la 
nachine.  —  Trib.  Montauban,  22  mars  1900,  pré- 
cité. —  Trib.  Contances,  25  mars  1902  [J.  Le 
Droit,  28  mai] 

18.  Et  l'on  ne  saurait  conàdérer  l'onvrier  qni 
«de  an  transport  d'une  machine  agricole  comme 
oecnpé  h  son  service,  puisqu'elle  ne  fonctionnait 
pas,  on  à  sa  conduite,  ce  terme  ne  pouvant  s'en- 
tendre que  de  la  tâche  du  mécanicien  et  du  chauf- 
fénr.  —  Trib.  Montauban,  22  mars  1900,  précité. 

14.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité, 
ktrsqo'an  ouvrier  de  l'entrepreneur  de  battage  ac- 
compagnait, sur  l'ordre  de  sou  maître,  d'un  village 
dans  nn  autre,  une  batteuse  &  vapeur,  dont  il  était 
le  chauffeur;  que,  par  suite  de  la  rupture  d'une 
chaîne  d'attelage,  la  machine  a  recdté  et  lui  a 
écrasé  le  pied,  et  qOe  cette  blessure  a  entraîné  sa 
mort;  dans  ce  cas,  l'accident  n'a  pas  eu  pour  cause 
l'emploi  d'une  machine  agricole  mue  par  nn  mo- 
teurmanimé.  —  Caas.,  6janv.  1903  [S.  et  P.  1905. 
1.  3.37,  D.  r.  1903.  1. 178]  —  Poitiers,  12  mars  1901 
[M<m.  jud.  de  Lyon,  9  août  1901] 

15.  N'a  pas  non  plus  été  occasionné  par  l'emploi 
d'âne  machine  ag^cole  mue  par  un  moteur  inanimé 
«t,  par  suite,  ne  donne  pas  lien  à  l'application  de 
la  loi  du  30  juin  1899,  qui  ne  met  à  la  charge  de 
Texploitant  dn  moteur  que  les  accidents  dus  à  l'em* 
ploi  du  moteur,  l'accident  dont  est  victime  nn 
OQvrier,  blessé  an  moment  oii,  poussant  à  la  roue, 
il  aidait  au  démarrage  d'une  batteuse,  silemoteurà 
vapeur  qni,  dans  la  journée,  avait  actionné  cette 
batteuse,  était  alors  sorti  de  la  ferme.  —  Caas.,  4 
août  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  332.  D.  f.  1902.  1. 
581]  —  Paris,  29  juin  1906  {Rev.  de»  aeeid.  du 
trav..  1906.  339] 

16.  C'est  également  à  bon  droit  qu'un  ouvrier  est 
écarté  dn  bénéiJce  de  la  loi  du  30  jnin  1899,  au  cas  oîi 
l'accident  s'est  prodnit  au  moment  où  il  était  requis 
de  prêter  son  concours  à  la  remise  en  position  de 
la  rone  d'une  batteuse  à  vapeur,  qni  avait  cessé  de 
fonctionner,  alors  que  cet  ouvrier  était  occupé  avec 
d'autres  h  déplacer  un  monte-paille  accolé  à  la  bat- 
tmse,  le  travail  terminé,  le  foyer  éteint,  ledit  monte- 
paille  isolé  par  l'enlèvement  de  la  courroie  de  trans- 
Biipsion  du  moteur,  dont  il  constituait  un  organe 
accessoire,  aucune  relation  de  cause  h  effet  n'exis- 
tant, dans  ce  cas,  entre  l'emploi  normal  de  la  ma- 
chine et  l'accident  dont  l'ouvrier  a  été  victime.  — 
Casa.,  20  mars  1907  [8.  et  P.  1907.  Snppl.fp.  34] 

17.  Toutefois,  dans  ses  derniers  arrêts,  la  Cour  de 
cassation  apporte  à  cette  doctrine  une  restriction. 
K  ces  pgncipes  restent  applicables  &  ceux  qni  ne 


sont  liés  à  l'exploitant  par  aucun  contrat,  elle  cesse 
de  pouvoir  être  opposée  à  ceux  qui  sont  les  ouvriers 
de  l'exploitant,  chargés,  à  ce  titre,  de  la  direction 
et  de  la  conduite  de  la  machine.  —  V,  in/rà,  n.  67  et  s. 

18.  D'autre  part,  pour  qu^l  y  ait  lieu  à  l'applica- 
tion du  risque  professionnel  aux  accidents  qui  se 
produisent  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  travaux 
agricoles,  il  faut  que  l'accident  soit  survena  à  une 
personne  occupée  h  la  conduite  ou  au  service  de  la 
machine.  —  Caen,  31  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 
45]  —  Trib.  Grenoble,  1"  mai  1901  [J.  des  Cours 
de  Grenoble  et  Chambiry,. 1901.  213] 

19.  En  conséquence,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  cette  loi,  la  personne  qui  est  atteinte  d'une  hernie 
en  transportant  un  collier  de  cheval,  dont  le  dé- 
placement était  nécessaire  parce  qu'il  gênait  l'ap- 
port des  gerbes  à  une  batteuse  située  à  plusieurs 
mètres  de  distance.  —  Trib.  Grenoble,  l"'  mai  1901, 
précité. 

20.  On  ne  saurait  non  pins  considérer  comme 
ayant  été  causé  par  l'emploi  de  la  machine  l'accident 
survenu,  au  cours  d'une  opération  de  battage  de  ré- 
coltes h  l'aide  d'une  machine  à  vapeur,  à  une  ou- 
vrière ocenpée  avec  d'autres  à  enlever  k  l'aide  d'une 
fourche  la  paille  sortant  de  la  machine,  et  qni  a  été 
blessée  d'un  coup  de  fourche  par  une  autre  ouvrière 
employée  au  même  travail.  —  Rennes,  26  juill. 
1900,  précité. 

21.  L'ouvrier  blessé  en  amenant  dans  un  réservoir 
l'eau  employée  à  l'alimentation  dn  moteur  inanimé 
qui  actionne  une  batteuse,  ne  peut  pas  davantage  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. —  Cass.,  31  juill.  1906  [7?ep.  des  aeeid.  du 
trav.,  1906.  346], 

22.  De  même,  lorsqu'un  ouvrier,  employé,  dans 
nue  opération  de  battage  de  récoltes  effectuée  & 
l'aide  d'une  machine  à  vapeur,  à  enlever  et  à  lier  la 
paille  qui  sortait  de  la  batteuse,  a  été  piqué  à  la  main 
par  une  épine  do  ronce  se  trouvant  dans  la  paille,  et 
a  perdu,  &  la  suite  de  cette  piqûre,  l'nsage  d'une 
main,  cet  ouvrier  ne  saurait  se  prévaloir  des  lois 
du  9  avr.  1898  et  du  30  jnin  1899  pour  réclamer  & 
l'exploitant  de  la  machine  à  battre  l'indemnité  pré- 
vue par  la  loi  du  9  avr.  1898,  l'accident  n'ayant  pas 
été  causé  par  l'emploi  do  la  machins.  —  Trib.  Saint- 
Calais,  26  jnin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  283] 

23.  Jngé  encore  que  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  occupé  à  la  conduite  on  au  service  d'une 
machine  &  battre,  sons  le  prétexte  d'indivisibilité 
entre  les  diverses  opérations  que  comporte  le  battage 
mécanique,  l'ouvrier  qui,  employé  dans  un  local 
autre  que  celui  où  la  machine  était  installée  à  dresser 
une  meule  avec  la  paille  provenant  du  battage,  ac- 
complissait ainsi  un  travail  absolument  distinct  de 
celni  de  la  machine,  et  n'était  pas  soumis  à  la  sur- 
veillance ni  à  l'autorité  de  l'entrepreneur  de  la  ma- 
chine. —  Limoges»  13  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2. 
209,  D.  p.  1900.  2.  88] 

24.  Les  risques  que  cet  ouvrier  pouvait  courir  en 
faisant  une  raeulo  de  paille  étant  exactement  ceux 
qne  présente  tout  travail  de  ce  genre  et  n'ayant  été, 
en  aucune  manière,  ag^gravés  par  le  voisinage  du 
moteur  â  vapeur,  dont  le  rayon  d'action  ne  pouvait 
s'étendre  jusqu'à  l'intérieur  du  bâtiment  où  se  fai- 
sait la  meule,  il  est  impossible  d'établir  un  rapport 
quelconque  de  cause  à  effet  entre  l'accident  survenu 
&  l'ouvrier  et  l'emploi  de  la  batteuse.  —  Même 
arrêt. 

26.  Par  suite,  si  l'ouvrier,  en  confectionnant  la 
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menle,  a  fait  une  chateqni  a  entraîné  sa  mort,  l'en- 
trepreneur de  battage  ne  peut  pas  être  rendu  res- 
ponsable de  l'accident  en  vertu  des  lois  des  9  avr. 
1898  et  30  juin  1899.  —  Même  arrêt. 

26.  On  ne  saurait  considérer  comme  occupé  au 
Hervice  de  la  machine  l'onvrier  employé,  dane  une 
opération  de  battage  de  récoltes  &  ruide  d'une  ma- 
coine  b  vapenr,  à  jeter  sur  le  plancher  de  la  ma- 
chine lee  gerbes  de  paille  qu'an  antre  ouvrier  repre- 
nait ensuite  pour  les  soumettre  k  l'action  de  la  ma- 
chine. —  Caen,  31  juill.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  46] 
—  Bordeaux,  17  avr.  1902  [/.  d«s  arriU  de  Bor- 
deaum,  1902.  1.  325] 

27.  ...  L'ouvrier  qui  était  monté  sur  une  meule 
d*où  il  faisait  passer  &  l'aide  d'une  fourche  lee  ger- 
bes à  un  autre  ouvrier  spécialement  chargé  de  lee 
présenter  à  la  machine,  et  qui,  soit  par  inattention, 
soit  par  un  effort  hors  de  proportion  avec  la  résis- 
tance opposée  par  la  gerbe,  a  perdu  l'équilibre  et 
est  tomoé  au  bas  de  la  menle,  ou  ii  s'est  grièvement 
blessé;  l'accident  dont  il  a  étié  ainsi  victime  n'a  pas 
été  occasionné  par  l'emploi  d'une  machine  agricole 
mue  par  un  moteur  inanimé.  —  Cass.,  24  déc.  1902 
[8.  et  P.  1906. 1.  340,  D.  p.  1903.  1.  178]  —  Biom, 
3  déc.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  210,  D.  p.  1901.  2. 
61]  —  Bordeanx,  6  févr.  1902  [./.  du  arrêt»  de 
Bordeaux,  1902.  3.  64] 

28.  De  même,  l'arrêt  qui  constate  que  la  mort 
d'un  ouvrier  employé  &  des  travaux  ag^ricoles 
nrcient  de  ce  que  cet  ouvrier,  monté  sur  un  ger- 
bier,  jetait  sur  le  plancher  d'une  batterie  des  gerbes 
one  d'autres  ouvriers  étaient  chargés  d'introduire 
dans  la  machine,  et.  Bons  l'action  des  mouvements 
qu'il  faisait  pour  dégager  sa  fourche  de»  gerbes  qu'il 
lançait,  est  tombé  sur  le  sol  et  s'eét  fracturé  le  crâne, 
conclut  justement  de  cee  constatations  que  la  chute 
et  la  mort  de  l'ouvrier  n'ont  en  d'autre  cause  qu'un 
faux  mouvement  fait  par  cet  ouvrier  dans  l'accom- 
plissement de  son  travail  et  ne  sont  point  le  résul- 
tat de  l'emploi  ou  du  fonctionnement  de  la  machine, 
et  refuse  &  bon  droit  aux  ayants  cause  de  la  victime 
le  bénéfice  de  la  loi  du  30  juin  1899.  —  Case.,  15 
déc.  1902  [S.  et  P.  1903.  1,  331,D.  P.  1903.  1.  178] 

29.  L'ari'êt  qui  constate  que  la  chute  ayant  occa- 
sionné la  mort  d'une  personne  employée  &  des  tra- 
vaux agricoles  provient  de  ce  que  cet  ouvrier  a  fait 
un  faux  mouvement  pour  reprendre  nn  croc  qui  s'é- 
tait échappé  de  ses  mains,  et  à  l'aide  duquel  il  je- 
tait du  haut  d'une  barge  sur  le  plancher  d'une  bat- 
teuse à  vapeur  des  gerbes  dont  un  ouvrier  s'empa- 
rait pour  les  soumettre  à  l'action  de  la  machine, 
peut  conclure  de  ces  constatations  que  i  la  chute 
est  le  résultat,  non  de  l'emploi  ou  du  fonctionnement 
de  la  batteuse  à  vapeur,  mais  exclusivement  d'un 
faux  mouvement  fait  par  la  victime  pour  ressaisir 
le  croc  échappé  de  ses  mains,  la  machine  n'ayant 
joué  aucun  rôle  dans  l'événement  s,  et  refuser  aux 
ayants  cause  de  la  victime  le  bénéfice  des  lois  des 
9  avr.  1898  et  30  juin  1899.  —  Cass.,  6  févr.  1902 
[8.  et  P.  1902.  1.  184.  D.  P.  1902.  1.  231] 

30.  D'apréa  une  autre  opinion,  il  suifiît  que  l'acci- 
dent soit  survenu  à  une  personne  employée  au  ser- 
vice de  la  machine,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'accident  ait  été  le  résultat  direct  de  l'emploi  de  la 
machine.  —  Vaseart  et  Nouvion-Jacqnet,  op.  cit., 
t.  2,  2«  part.,  p.  121  et  s. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  qo'on  doit  considérer  comme 
«  occupé  À  la  conduite  ou  au  service  d'une  machine 
agricole  »,  au  sens  de  la  loi  du  30  juin  1899,  l'ou- 


vrier qui,  dans  une  opération  de  battage  de  graint 
effectué  &  la  machine,  est  chargé  de  passer  les  ger- 
bes de  paille  directement  à  la  machine.  —  "Trib. 
Argentan,|!,9  janv.  1900  [8.  et  P.  1900.  2.  210] 

32.  En  conséquence,  si  oet  ouvrier,  ayant  peida 
l'équilibre  au  cours  de  cette  opération  est  tombé  sor 
le  plancher  de  la  machine  et  s'est  tué,  il  y  a  1&  un 
accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail, et  dont,  en  conséquence,  l'exploitant  de  la  ma- 
chine est  responsable,  anx  termes  de  la  loi  du  30 
juin  1899.  —  Même  jugement. 

33.  De  même,  pour  que  la  responsabilité  de  l'ex- 
ploitant d'une  machine  k  battre  mue  par  un  motaar 
inanimé  puisse  être  engagée,  il  faut,  mais  il  suffit 
que  l'accident  soit  survenu  à  l'occasion  du  travail 
effectué  par  la  machine  et  que  l'ouvrier  fût  à  ce 
moment  au  service  de  ladite  machine;  il  n'est  pae 
nécessaire  qae  la  victime  ait  été  atteinte  par  le  mo- 
teur lui-même  on  l'un  de  ses  organes.  —  Trib.  Soie- 
sons,  28  nov.  1900  [Gaz.  Pal,  1901.  1.  311] 

34.  Spécialement,  lorsque  l'ouvrier  placé  sur  la 
plate-forme  de  la  batteuse  et  occupé  à  trancher  à 
l'aide  d'une  faucille  les  liens  des  gerbes  qu'il  passe 
à  l'onvrier  engreneur  se  fait  une  blessure  avec  cette 
faucille,  la  responsabilité  de  l'exploitant  du  moteur 
est  engagée.  —  Même  jugement. 

35.  Il  y  a  lieu  également  de  considérer  comme  oc. 
cupé  au  service  de  la  machine,  dans  une  opération  de 
battage  de  récoltes  effectué  k  l'aide  d'une  machine 
à  vapeur,  l'ouvrier  qui  était  placé  sur  la  machine  pour 
délier  les  gerbes  avant  leur  introduction  dans  l'en- 
grenage de  la  machine.  —  Grenoble,  3  août  1901 
[S.  et  P.  1902.  2. 84] 

36.  En  pareil  cas,  la  responsabilité  de  l'exploi- 
tant de  la  machine  est  engagée,  dans  les  termea 
des  lois  du  9  avr.  1898  «t  du  30  juin  1899,  h  raison 
de  l'accident  snrvenn  k  l'ouvrier,  qui,  an  cours  do 
travail  à  lui  confié,  a  fait  une  chute,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'accident  ait  été  le  fait  même  de  la 
machine;  il  suffit  que  l'accident  ait  été  occasionné 
par  l'emploi  de  la  machine,  et  il  en  est  ainsi  lora- 
qna  la  victime  de  l'accident,  concourant  aux  opéra- 
bons  da  battage,  était  ainsi  au  service  de  la  machine 
et  se  trouvait  en  contact  direct  avec  elle.  —  Même 
arrêt. 

37.  En  tout  cas  il  n'est  pas  douteux  que  celui 
qui  dirige  une  l»ttenBe  à  vapeur  est  responsable  de 
l'accident  survenu  à  l'ouvrier  chargé  de  faire  i  cou- 
ler la  paille  >  et  qui,  montrant  à  son  camarade  oc- 
cupé &  pousser  dans  la  machine  les  gerbes  de  blé  la 
façon  dont  le  travail  s'exécute,  a  eu  la  main  gto- 
che  prise  dans  l'engrenage;  il  importe  peu  que  1» 
batteuse  ait  été  fournie  gratuitement  ou  moyennant 
salaire.  —  Bordeaux,  30  avr.  1901  [J.  d«»  arrtU  de 
la  Cour  d'app.  de  Bordeaux,  1902.  1.  15] 

38.  L'ouvrier  qui  approvisionne  l'engrenenr 
d'une  machine  à  battre  et  ses  aides  est  employé 
au  service  de  la  machine  et,  dès  lors,  recevable  a 
invoquer  la  loi  du  30  juin  1899.  —  Trib.  Auxerre, 
7  févr.    1906  [Rev.  des  aee.  du  trar.,  1906.  237] 

39.  L'ouvrier  qui  délie  les  gerbes  pour  les  passer 
à  l'entrepreneur  peut  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  du  30  juin  1899  quand,  étant  monté  sur  une 
batteuse  k  vapeur,  il  se  blesse  en  faisant  nne  ohute 
sur  l'aire  de  la  grange.  —  Paris,  19  déc.  1905 
[Rev.  des  aee.  du  trav.,  1906.  146] 

40.  La  loi  du  30  juin  1899  est  applicable  à  l'ou- 
vrier blessé  dans  un  faux  mouvement  qu'il  fait  par 
suite  de  la  trépidation  d'une  batteuse  sur  le  plan- 
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cher  de  laquelle  il  était  occupé  d  couper  lea  liens 
dea  gerbes  ayant  de  les  passer  à  l'entrepreneur.  — 
Cass.,  7  août  1906  [Rev.  des  ace.  du  trav.,  1906. 
348] 

41.  L'ouvrier  agricole  qui  est  blessé  en  touchant 
à  l'appareil  d  une  machine  malgré  la  défense  for- 
melle qui  loi  en  avait  été  faite  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  la  loi  de  1899.  Mais  il  appartient  an  pro- 
priétaire de  la  machine  de  faire  cette  preuve.  — 
Trib.  paix  Boye  (Somme),  13  et  27  oct.  1905  [fiée. 
de»  aec.  du  trav.,  1906.  151]  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  la  désobéissance  aux  ordres  du  patron, 
libère  celui-ci  de  sa  responsabilité,  V.  L.  9  avr.  1898, 
art.  1,  n.  213, 215,  219  et  s.,  luprà,  p.  1043  et  1044, 
et  art.  20,  n.  103  et  s.,  tuprà,  p.  1193. 

.42.  Sur  les  accidents  survenus  à  des  ouvriers  agri- 
coles garantis  par  la  loi  de  1899,  V.  aussi  art.  1", 
n.  502  et  503,  tuprà,  p.  1064. 

§  2.  Autres  accidents  dont  sont  victimes 
le»  ouvriers  agricoles. 

43.  La  loi  du  9  avr.  1898  n'est  applicable  à  l'agri- 
cultnre  qu'en  ce  qui  concerne  les  accidents  causés 
par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  ina- 
nimés. —  Cass.,  19  avr.  1904  [S.  et?.  1907.  1.  183] 

44.  ...  C'est-à-dire,  dans  les  conditions  prévues 

far  la  loi  du  30  juin  1899.  —  Cass.,  4  août  1903 
8.  et  P.  1904.  1.  491,  D.  p.  1902. 1.  581} 

45.  Il  en  résulte  que  les  ouvriers  agricoles  ne  sont 
pas  protégés,  en  principe,  par  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  —  Nancy,  15  déc.  1900  [Rev.  jud.  des 
aecid.  du  trav.,  1901,  n.  267]  —  Trib.  Saint-Dié, 
1"  juin  1900  [Gaz.  Pal.,  1900.  2.  130]  —  Trib. 
d'Argentan,  9  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  210] 
—  Trib.  Compiégne,  14  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  2. 
210]— Trib.Montanban,22marBl900  [S. et  P.  1900. 
2.  211]  —  Trib.  s.  pol.  Saint-Fargean  (Yonne),  21 
sept.  1900  [Rev.  des  accid.  du  trav.  (ministère  du 
Comm.),  t.  3, 1"  part.,  p.  75]  —  Loubat,  Tr.  sur  les 
risque»  professionnels,  n.  136;  Sachet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  la  législ.  sur  les  aeàd.  du  travail,  4'  éd. , 
t.  1,  n.  905;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
eotttr.  de  louage,  2*  éd.,  t.  2,  n.  1763. 

46.  En  effet,  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  ne 
comprend  pas  dans  son  énumération  les  travaux 
agricoles  qui  ne  comportent  ni  la  fabrication  ou  la 
mife  en  œuvre  de  matières  explosives,  ni  l'emploi 
de  moteurs  inanimés;  en  ce  qui  concerne  ces  tra- 
vaux, il  résulte  des  déclarations  faites  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  que  la  disposition  dudit  arti- 
cle n'est  applicable  à  l'agriculture .  que  dans  le  cas 
où  elle  emploie  des  machines  à  moteur  inanimé,  et 
seulement  à  l'occasion  dee  accidents  qui  peuvent 
être  causés  parcps  moteurs;  et  la  loi  du  30  juin 
1899  a  expressément  consacré  cette  déclaration,  en 
disposant,  dans  le  dernier  paragraphe  de  son  article 
UDiqoe,  que.  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  appli- 
cable à  l'agriculture  en  dehors  du  cas  qu'elle  spé- 
cifie. —Cass.,  8  mai  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  Ç9.  D. 
P.  1901. 1.  272] 

47.  La  question  s'est  posée  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  coupes  forestières.  La  dif- 
ficulté vient  de  ce  que  ces  exploitations  peu- 
vent fitre  considérées  comme  constituant  des  chan- 
tiers. La  jurisprudence  décide  invariablement  que 
les  parterres  d'exploitation  de  bois  dans  une  coupe 
ne  sont  pas  des  industries  soumises  à  la  loi  de  1898. 


—  V.  Oons.  d'Etat,  17  mars  1902  [S.  et  P.  1905. 
3.  11];  23  juin.  1902  [D.  p.  1903.  5.  624]  —Trib. 
Verdun,  23  déc.  19P2  [J.  Le  Droit,  14  janv.  1903] 

—  V.  sur  cette  question,  L.  9  avr.  1898,  art.  1, 
n.  423  et  s.,  suprà,  p.  1069.  —  V.  aussi,  Sachet,  1. 1, 
n.  921  et  s. 

48.  Ainsi  jugé  que  les  entreprises  forestières  où 
il  n'est  pas  fait  usage  d'un  moteur  mécanique  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  l'art,  l'^dela  loi  du  9  avr. 
1898.  —  Cons.  préf.  Yonne,  13févi.  1901  [Gaz. Pal, 
29-30-31  mai  1901] 

49.  ...  Que  la  lot  du  9  avr.  1898  n'est  pas  appli- 
cable aux  accidents  survenus  à  on  bûcheron  dans 
une  exploitation  purement  forestière  lorsqu'il  n'est 
pas  fait  emploi,  daus  cette  exploitation,  de  moteurs 
inanimés  ou  de  matières  explosiblee.  —  Trib.  Gre- 
noble, 22  avr.  1901  [/.  des  Cour»  de  Grenoble  et 
Ckambéry,  1901,  p.  21.3] 

60.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  lien  où  s'ef- 
fectue la  conpeet  dans  lequel  travaillaient  trois  ota- 
vriers  et  le  patron,  pourrait  être  considéré  comme 
un  chantier.  —  Même  jugement. 

51.  Jugé,  avant  la  loi  du  12  avr.  1906,  qu'il  n'^ 
avait  pas  lieu  de  rechercher  pour  le  compte  de  qui 
l'exploitation  de  la  coupe  se  faisait,  s'il  y  était  pro- 
cédé pour  le  compte  du  propriétaire  du  bois  ou  pour 
le  compte  d'un  tiers,  acquéreur  de  la  coupe.  —  V. 
Trib.  Bordeaux,  11  févr.  1901  [J.  de»  arrêt»  d»  Bor- 
deaux, 1901.  2.  70]  —  Cons.  d'Bt.,  17  mars  1902, 
précité.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  12  avr. 
1906a  modifié  ces  principes,  V.  L.  9avr.  1898,art.  1, 
n.  432,  sujn-à,  p.  1059. 

52.  Mais  alors  mêmeque  la  coupe  a  été  achetée  par 
un  marchand  de  bois,  l'exploitation  d'un  bois  par 
des  bûcherons  qui  entreprennent  à  forfait  l'abatage 
des  arbres  et  y  procèdent  à  leur  heure  et  h.  leur 
guise,  sans  aucune  intervention  du  garde- vente  pré- 
posé à  la  surveillance  de  la  coupe,  ne  constitue  pas 
une  exploitation  industrielle  &  laqaelle  la  loi  du  9 
avr.  1898  soit  applicable.  —  Trib.  Lisieox,  6  févr. 
1901  rJ.  Le  Droit,  19  avr.  1901]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, L.  9  avr.  1898,  art.  1,  n.  289  et  s.,  p.  1049. 

53.  La  profession  d'élagueur  d'arbres  ou  de  jar- 
dins, qui  n'implique  l'existence  ni  d'un  chantier  ni 
d'une  entreprise  de  transport,  ne  pouvant  être  com- 
prise dans  la  catégorie  des  professions  industrielles 
proprement  dites,  et  paraissant  plutôt  se  rapprocher 
des  exploitationsagricoles,  n'estpas  soumise  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  la  responsa- 
bilité des  accidents  d«  travail,  dès  lors  qu'il  n'y  est 
pas  fait  emploi  de  moteurs  inanimés,  et  qu'il  n'y  est 
pas  mis  en  œuvre  de  matières  explosives.  —  Cass., 

8  mai  1901  [8.  et  P.  1902.  1.  69,  D.  p.  1901.  1. 
272]  —  Rouen,  11  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  277, 
D.  p.  sous  Cass.,  8  mai  1901, 1901. 1. 272]  —  Douai, 
18  juin  1901  [Jurispr.  de  la  Cour  de  Douai,  1902, 
p.  15] 

64.  Par  suite,  l'ouvrier  atteint,  dans  l'exercice  de 
cette  profession,  d'un  accident  ayant  entraîné  une 
incapacité  de  travail  absolue  et  permanente,  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  &  son  patron  la  rente  via- 
gère prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Rouen,  11  avr.  1900,  précité. 

65.  Il  importe  peu  que  le  patron  se  soit,  lors  de 
l'accident,  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  du 

9  avr.  1898,  en  déclarant  l'accident  dans  le  délai 
imparti  par  cette  loi,  ou  qu'il  ait  contracté  une  assu- 
rance contre  les  accidents.  —  V.  L.  9  avr.  1898, 
art.  11,  n.  15  et  s.,  suprà,  p.  1143. 
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56.  La  loi  du  9  avr.  1898,  Bur  la  responsabilité 
des  accidents,  ne  's'appliquant  aux  ouvriers  agrico- 
les, conformément  aux  disposidons  de  la  loi  du  30 
juin  1899,  qu'autant  qu'ils  sont  employés  à  la  con- 
duite on  au  service  d'une  machine  mue  par  nn  mo- 
teur inanimé,  l'application  n'en  saurait  être  deman- 
dée k  raÏRoti  de  l'accident  dont  a  été  victime  un  ou- 
vrier attaché  comme  charretier  k  une  exploitation 
agricole,  et  qui  a  été  écrasé  par  la  voiture  qu'il  con- 
duisait. —  Trib.  Gompiègne,  14  mars  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  210] 

57.  Il  importe  peu  qu'à  l'exploitation  agricole  f  At 
annexé  un  établissement  industriel,  qui  emploie  les 
produits  de  l'exploitation  agricole,  alors  qne  les  ou- 
vriers attachés  à  l'exploitation  agricole  n'ont  d'antr«a 
rapporta  avec  l'usine  que  ceux  que  peuvent  avoir  les 
auti-es  ouvriers  agricoles  des  fermes  voisines  qui  y 
amènent  les  produits  de  ces  fermes.  —  M6me  juge- 
ment. —  V.  en  ce  sens,  Lonbat,  Tr.  du  rigque  pro- 
/euiormel,  n.  135;  Ferrette  et  Florentin,  Les  aed- 
dtnt»  du  travail,  n.  17,  p.  154. 

58.  Le  liouvier  au  service  d'un  agriculteur,  qui, 
alors  qu'il  conduisait  avec  six  antres  bouviers  du 
charbon  pour  le  compte  de  son  patron,  exploitant, 
outre  son  établissement  agricole,  une  sucrerie,  a 
arrêté  son  attelage,  nn  de  ses  compagnons  lui 
demandant  du  feu,  et  a  déposé  son  aiguillon  surson 
tombereau  afin  de  rendre  le  bon  office  dont  il  était 
requis,  et  qui,  pins  tard,  une  fois  le  convoi  remis  en 
marche,  en  reprenant  son  aiguillon,  est  tombé  xous 
une  roue  qui  l'a  blessé,  peut-il  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  ?  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
finnative,  la  note  sous  Caas.,  23  mars  1903  [S.  et  P. 
1904.  1.  489,  D.  p.  1904.  1.261] 

59.  En  tout  cas,  il  appartient  aux  jugés  du  fond 
d'écarter  l'application  a«  la  loi  du  9  avr.  1898,  en 
posant  en  fait  que  le  demandeur  avait  été  engagé 
ooipme  bouvier,  que  le  transport  intermittent  et  ac- 
cessoire dn  charbon  à  l'asine  ne  pouvait  modifier  la 
nature  du  contrat  intervenu  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, lequel  demeurait  un  ouvrier  agricole,  que 
l'accident  s'était  produit  en  dehors  de  l'usine  laquelle 
ne  fonctionnait  même  pas  &  cette  époque  de  l'année, 
et  que  cet  accident  n'avait  pas  eu  pour  cause  ia  ma- 
nipulation, le  chargement  et  le  déchargement  des 
matières  transportées,  mais  nne  circonstance  tonte 
fortuite,  tout  étrangère  à  l'industrie  sncrière  dn  pa- 
tron. —  Même  arrêt. 

60.  En  l'état  de  ces  constatations  souveraines,  les 
juges  du  fait  ont  pu  se  refuser  k  considérer  l'acci- 
dent comme  un  accident  dn  travail,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  sens 
contraire  la  note  précitée. 

61.  Sur  les  accidents  agricoles  non  garantis,  V. 
encore  L.  0  avr.  1 898,  art.  1«',  n.  284  et  s.,  489,  »a- 
prà,  p.  1048, 1063. 

§  3.  Perêmnes  reifpomahle». 

62.  La  loi  dn  30  juin  1899  met  la  réparation  des 
accidents  &  la  charge  de  l'exploitant.  Il  faut  enten- 
dre par  exploitant,  porte  notre  article,  l'individu  on 
la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger 
par  nu  de  ses  préposés.  Ainsi  la  personne  responsa- 
ble sera  tantôt  le  locataire,  tantôt  le  propriétaire, 
suivant  que  le  personnel  employé  k  la  mise  en  ac- 
tion du  moteur  sera  choisi  et  rétribué  par  l'un  ou 
par  l'antre.  —  Grenoble,  29  juin  1906  IBev.  des 
uccid.  du  Irav.,  1907.  30] 


63.  Lorsque  l'application  de  la  lot  de  1899  est  ex- 
cloe,  la  loi  du  9  avr.  1898  devient-elle  applicable? 
La  question  peut  se  poser,  soit  pour  l'ouvrier  du  cul- 
tivateur, soit  pour  l'ouvrier  de  l'exploitant,  soit 
même  pour  un  tiers  étranger  an  cultivateur  et  k 
l'exploitant.  L'ouvrier  du  cultivateur  ne  peut  invo- 
quer contre  le  cultivateur  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
V.  en  ce  sens,  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  sous  An- 
gers. 16  janv.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  89]  —  Jugé 
ane  le  propriétaire  de  la  machineest  seul  responsable; 
dèsqae  l'agriculteur  n'est  pas  lui-même  propriétaire 
de  la  machine  agricole  an  service  de  laquelle  un 
travailleur  a  été  blessé,  cet  agriculteur  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  des  accidents  dont  ses  pro- 
pres salariés  pourront  être  victimes.  —  Montpellier, 
10  juiU.  1902  [J.  Le  Droit,  6  déo.l 

64.  Jugé,  également,  que  dans  1«  cas  de  battage 
de  récoltes  à  la  machine  à  vapeur,  la  victime  de 
l'accident  ou  ses  aj'ants  cause  ne  peuvent  agir  en 
responsabilité  contre  le  propriétaire  des  récoltes, 
pour  le  compte  de  qui  se  faisait  le  battage,  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  par  application 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  à  la  condition  de  prouver 
une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  — 
Trib.  Saint-Calais.  25  juin  1900 1  S.etP.  190C.2.283] 

65.  De  même,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  oc- 
casiomié  par  nne  machine  agricole  n'a,  en  dehors  de 
son  action  contre  l'exploitant  de  la  machine,  une 
action  en  responsabilité,  dans  les  termes  dn  droit 
commun,  contre  son  patron,  qu'autant  qu'il  établit 
k  la  charge  de  celui-rci  nne  faute  qui  ait  été  cause 
de  l'accident.  —  Trib.  Angers,  12  déc.  1899,  sont 
Angers,  16  janv.  1900  [8.  et  P.  1901.  2.  89,  D.  p. 
1900.2.117] 

66.  Vis-à-vis  de  l'exploitant  de  la  machine,  les 
oovriers  blessés  n'ont  pas  le  choix  entre  l'action 
de  la  loi  de  1898  et  celle  de  1899.  Il  en  est  aind 
dn  moina  de  ceux  qui  ne  sont  pas  an  service  de 
l'exploitant  lui-même,  car  l'une  des  oonditions  de 
la  loi  de  1898,  un  contrat  de  louage  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  fait  défaut  (V.  L.  9  avr.  1898,  art.  I, 
n.  250  et  s.,  mprà,  p.  1046).  Jugé,  en  ce  sens,  qne 
l'ouvrier  d'un  cultivateur,  victime  d'im  accident  dn 
travail  occasionné  par  une  machine  à  battre,  ne  peut 
agir  contre  Tentrepreneur  du  battage  en  vertu  de 
la  loi  dn  9  avr.  1898  (alors  qu'il  n'invoque  pas  la 
loi  du  30  juin  1899).  —  Cass.,  4aoùtl902  [S.etP, 
1903.  1.  332,  D.  p.  1902.  1.  681] 

67.  Il  en  estfautrement  de  celui  qui  est  1'^- 
ployé  de  l'exploitant  et  lié  par  un  contrat  de 
louage  de  services.  Ainsi  jugé  que  lorsque  la  pro- 
tection de  la  loi  du  30  juin  1899  fait  défaut  à  un 
ouvrier  emploj'é  au  service  d'une  machine  agricole 
mue  par  un  moteur  inanimé,  par  la  raison  que  l'ac- 
cident n'a  pas  eu  pour  cause  la  machine  elle-même 
ou  son  moteur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ouvrier  doive 
être  privé  de  l'indemnité  que  la  loi  de  1898  assure 
aux  ouvriers  de  l'industrie,  si  cet  ouvrier  est  nn  ou- 
vrier industriel,  teno  par  son  contrat  de  travail,  nos 
seulement  de  conduire  la  machine,  mais  encore  de 
la  nettoyer,  entretenir,  réparer.  —  Cass-,  20  févr. 
1907  [S.  et  P.  1907.  1.  238]  —  A'dde,  B«udry-U- 
cantinerie  et  Wahl,  TV.  du  louage,  3*  éd.,  t.  2, 
1"  |>art.,  n.  1922  Us. 

6iB.  Spécialement,  est  en  droit  de  réclamer  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avr.  1898  l'ouvrier  au  service 
d'un  entrepreneur  de  battage  à  vapeur,  chargé  de  la 
conduite  d'une  machine  agricole,  qui,  pendant  qne 
cette  machine  était  au  repos,  s'est  blessé  k  l'ueil 
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«vee  nne  alêne  en  effectuant  ubo  répaiation.  — 
Même  «rrêt. 

69.  n  impone  peu  que  l'ouvrier  procède  à  la  ré- 
pantion  an  garage  de  eon  patrçw,  entrepreoenr 
d'ane  exploitation  où  il  est  fait  usage  de  machinea 
à  moteurs  iDanircéa,  oa  sur  le  lieu  même  oà  la  ma- 
chine est  employée.  —  Même  arrêt.  ' 

70.  Il  résulte  de  ces  explications  que,  lorsque,  an 
cas  d'accident  survenu  dans  une  exploitation  agri- 
cole, spécialement  au  coure  d'une  opération  de  bat- 
tage de  récoltes  &  l'aide  d'une  machine  à.  vapeur,  la 
loi  do  9  avr,  1898  est  inapplicable,  à  raison,  soit  de 
ce  que  l'accident  n'a  pas  été  causé  par  l'emploi  de 
la  machine  (V.  «uprà,n.  9  et  s.),  soit  de  ce  que  la  vic- 
time n'était  pas  occupée  à  la  conduite  ou  au  service 
de  la  machine  (V.  «uprà,  n.  18  et  s.),  la  victime  de 
l'accident  ou  ses  ayants  cause  ne  peuvent  agir  contre 
l'exploitant  de  la  maeliine  qn'en  vertu  du  droit 
coauDon,  par  application  de  l'art.  1382,  C-  civ.,  et 
à  la  condition  do  prouver  un  fait  de  nature  à  enga- 
ger la  responsabilité  de  l'entrepreneur.  —  Limoges, 
13  févr.  1900  [8.  et  P.  1900.  2.  209] 

71.  Mais  si  Fouvrier  du  cultivateur  a  obtenu  con- 
tre celui-ci  une  condamnation  passée  en  force  de 
choiie  jugée,  il  ne  peut  en  même  temps  agir  con- 
tre l'exploitant;  la  loi  du  30  juin  1899  n'a  mis  4  la 
charge  de  l'exploitant  les  accidents  occasionnés  par 
l'emploi  des  machines  agricoles  à  moteur  inanimé 
que  çarce  qu'elle  déclarait  que  la  loi  du  9  avr.  1898 
n'était  pas  applicable  à  l'agriculture,  et  qu'elle  vou- 
lait asinrer  un  recours  aux  victimes  de  ces  acci- 
dents, ouvriers  ou  non,  ayant  concouru  au  travail 
de  là  machine.  —  Cass.,  6  août  1902  [S.  et  P.  1903. 
1.333.  D.p.  1902.1.  680] 

72.  Pur  suite,  si  l'ouvrier  blessé  fait  juger  contre 
eon  mattre  que  celui-ci  est,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  pour  une  raison  quelconque,  responsa- 
ble de  l'accident  qui  lui  est  survenu  dans  nne  opé- 
ration agricole,  il  perd  le  droit  de  s'adresser  à  l'ex- 
ploitant de  la  machine,  et  de  demander  contre  lui 
l'application  de  la  loi  du  .30  juin  1899;  en  effet,  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898  excluent  l'éven- 
tualité d'une  double  responsabilité  se  trouvant  en- 
gagée vis-à-vis  de  la  victime  de  l'accident;  ainsi, 
l'art.  2  lui  défend  de  se  prévaloir  d'aucunes  dispo- 
sitions autres  que  celles  de  ladite  loi.  —  Même 
arrêt. 

73.  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  n'est  pas  atta- 
qué, et  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  tant 
quil  condamne  le  patron  k  payer  à  l'ouvrier,  blessé 
par  nne  machine  agricole,  les  indemnités  et  à  lui 
servir  la  rente  déterminée  par  Vart.  3  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  l'ouvrier  est  irrecevable  à  attaquer  ce 
même  arrêt  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  dé- 


charge l'exploitant  de  la  responsabilité  du  même 
ident.  —  Même  arrêt. 


accu 


§  4.  Calcul  de  VindemniU, 


74.  Pour  le  calcul  de  l'indemnité,  le  §  3  de  l'ar- 
ticle unique  de  la  loi  de  1899  ne  peut  recevoir  son 
application  qu'autant  que  la  victime  de  l'accident 
n'est  pas  salariée,  ou  n'a  pas  de  salaire  fixe,  et  se 
trouve,  par  suite,  dans  l'impossibilité  d'invoquer  le 
bénéfice  des  art.  3  et  s.  de  la  loi  du  9  avr.  1898; 
par  suite,  à  l'égard  d'un  ouvrier  recevant  de  l'ex- 
ploitant du  moteur  un  salaire  fixe,  l'indemnité  à 
allouer  ne  doit  pas  être  calculée  d'après  les  bases 
déterminées  par  la  loi  du  30  juin  1899,  c'est-à-dire 
d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune,  mais  d'après  les  bases  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —Angers,  20 "févr.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901. 
2.293] 

75.  Et  il  importe  peu  qu'en  dehors  de  la  période 
de  l'année  où  il  était  ainsi  employé  par  l'exploitant 
du  moteur  au  service  de  la  machine  d  battre,  ledit 
ouvrier  n'ait  pas  travaillé  pour  le  compte  de  celui- 
ci,  et  que,  spécialement,  il  ait  été  occupé,  soit 
comme  simple  ouvrier,  soit  comme  tâcheron,  à  cas- 
ser des  lots  de  pierres,  par  les  entrepreneurs  char- 
gés de  la  réfection  des  routes;  il  y  a  ueu,  en  ce  cas, 
d'appliquer  la  disposition  finale  ae  la  loi  du  9  avr. 
1898,  art.  10,  aux  termes  de  laquelle,  si  le  salaire 
n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  doit  être  cal- 
culé tant  d'après  la  rémunération  effective  reçue 
pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain 
de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année.  —  Même 
arrêt. 

76.  Mais  le  mode  de  calcul  de  l 'indemnité  due  à  une 
personne  blessée  par  une  machine  agricole,  tel  qu'il 
est  fixé  par  la  loi  du  30  juin  1899,  pour  le  cas  où  la 
victime  n'est  (las  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe, 
s'applique  toutes  les  fois  que  la  victime  ne  recevait 
pas  un  salaire  de  l'exploitant  de  la  machine  à  va- 
peur, alors  même  qu'elle  était  au  service  du  culti- 
vateur, et  touchait  de  ce  dernier  un  salaire.  —  Trib. 
Angers,  12  déc.  1899,  sons  Angers,  16  janv.  1900 
[8.  et  P.  1901.  2.  89,  D.  p.  1900.  2.  117] 

77.  Cest  alors  la  victime  qui  doit  établir  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune.  — 
Même  jngement. 

78.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  mo- 
des, et  notamment  par  témoins. —  Même  jugement. 

79.  Lorsque  les  avantages  qu'un  ouvrier  cordier  ' 
retirait  de  son  emploi  ont  un  caractère  incertain,  il 
échet  de  calculer  l'indemnité  en  se  référant  au  sa- 
laire moyen  des  ouvriers  agricoles  do  sa  commune. 
—  Bordeaux,  6  déc.  1900  [7.  des  arr.  de  la  Cour  de 
BordeauXrlWl.  1.  374] 


Loi  du  18  jvill.   1901  ayant  pour  olijet  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation 

des  accidents  du  travail. 

Art.  !"■.  Tout  employeur  non  assujetti  à  la  législation  concernant  les  responsabili- 
tés des  accidents  du  travail  peut  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  législation  pour  tous 
les  accidents  qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques  par  le  fait  du  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail. 

Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son  exploitation  ou,  s'il  n'y  a  pas  exploita- 


Digitized  by 


Google 


1228 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Ligiilation  ouvrière. 


tion,  à  la  mairie  de  sa  résidence  personnelle,  nne  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuite- 
ment récépissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la 
disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter  en  même  temps  un  carnet  destiné  à  recevoir 
l'adhésion  de  ses  salariés,  sur  lequel  le  maire  appose  son  visa  en  faisant  mention  de  la 
déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  dn  carnet  sont  déterminées  par  décret  (1).  Le  carnet 
doit  être  conservé  par  l'employeur  pour  être,  le  cas  échéant,  représenté  en  justice. 

ART.  2.  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient  alors  de  plein  droit  appli- 
cable à  tous  ceux  de  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques  qui  auront  donné  leur  adhésion, 
signée  et  datée  en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu  par  l'article  précédent. 

Si  l'ouvrier,  employé  ou  domestique,  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  son  adhésion  est  reçue 
par  le  maire  qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  11  en  est  de  même  pour  l'adhésion  des  mineurs 
et  des  femmes  mariées,  sans  qu'ils  aient  besoin,  à  cet  effet,  de  l'autorisation  du  père, 
tuteur  ou  mari. 

Art.  3.  L'employeur  peut,  pour  l'avenir,  faire  cesser  son  assujettissement  à  la  légis- 
lation sur  les  accidents  du  travail  par  une  déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration, 
dont  il  lui  est  immédiatement  donné  récépissé,  est  transcrite  sur  le  registre  visé  à  l'art.  1", 
à  la  suite  de  la  déclaration  primitive,  ainsi  que  sur  le  carnet. 

La  cessation  d'assujettissement  n'a  point  effet  vis-à-vis  des  ouvriers,  employés  oa 
domestiques  qui  ont  accepté,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  précédent,  d'être  soumis 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

ART.  4.  Si  l'employeur  n'est  point  par  ailleurs  obligatoirement  assujetti  à  la  législa- 
tion sur  les  accidents  du  travail,  il  contribue  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906  (2). 


1.  On  peut  se  demander  si  la  matière  de  la  res- 

SoDsa'bilité  des  accidente  du  travail  a  le  caractère 
'ordre  public,  même  quand  il  s'agit  de  l'applica» 
tion  de  la  loi  du  18  jnill.  1907.  Au  premier  abord, 
on  pourrait  être  tenté  de  décider  que  la  matière 
n'est  pat)  alors  d'ordre  public,  puisque  c'est  par  la  vo- 
lonté des  intéressés  (déclaration  de  l'employeur,  ad- 
hésion des  salariée)  que  le  système  du  risque  pro- 
fessionnel est  applicable  dans  leurs  rapports,  et 
qu'elle  peut  cesser  de  l'être  par  lexpreseion  d'une 
volonté  contraire  faite  par  l'employeur  dans  les 
formes  légales.  Mais  cette  doctrine  ne  serait  point 
exacte.  La  matière  de  la  responsabilité  des  accidents 
conserve  son  caractère  de  matière  d'ordre  public, 
alors  même  que  les  principes  de  la  loi  du  i)  avr.  1898 
ne  sont  applicables  qu'à  raison  de  ce  que  les  inté- 
ressés s'y  sont  volontairement  soumis.  Du  jour  où, 
en  observant  les  formes  déterminées  par  la  loi  dn 
18  juin.  1907,  la  législation  concernant  les  respon- 
sabilités des  accidents  du  travail  est  applicable,  elle 
l'est  dans  toutes  ses  parties,  sans  exception.  Dans 
cette  législation  est  comprise  la  règle  de  l'art.  30  de 

(1>  30  Juin.  1907.  —  DtjsKtTT  déterminant  Utformn  de»  âi- 
elaraUong  et  du  c<inw(  prHmn  par  la  loi  du  JSjuUl.  1907  ayant 
pour  objet  la  /acuité  d'adhétUin.  à  la  léfiilatton  d(»  accident» 
du  travail. 


la  loi  du  9  avr.  1898,  qui  prononce  la  nullité  de  toute 
convention  contraire  à  cette  loi. 

2.  11  est  vrai  que  l'employeur  peut,  changeant 
d'avis,  faire  cesser  son  assujettissement  i,  la  législa- 
tion sur  les  accidents  du  travail.  Mais  la  déclaration 
de  volonté  qu'il  fait  à  cet  égard  n'a  d'eSet  que  pour 
l'avenir,  et  laisse  les  salatiés,  qui  ont  été  engagés 
par  lui  avant  cette  déclaration,  sous  l'empire  de  1* 
législation  spéciale  à  laquelle  ceux-ci  s'étaient  sou- 
mis d'accord  avec  l'employeur, 

3.  On  peut  en  tirer  notamment  les  deux  déduc- 
tions suivantes  :  a)  dès  l'instant  où,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  juin.  1907,  un  employeur  s'est  soumis  à  la 
législation  spécialeconcernantles  responsabilités  des 
accidents  du  travail,  avec  adhésion  régulière  de  ses 
ouvriers,  employés  ou  domestiques,  aucune  conven- 
tion dérogatoire  à  cette  législation  n'est  admise; 
b)  les  jugements  rendus  en  cette  matière,  spéciale- 
ment le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  pen- 
sion pour  incapacité  permanente,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  acquiescement  valable.— Ch.  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  30mai  1906  [S.  et  P.  1907. 1.385] 

(Modèles  annexée  an  décret). 

(!)  V.  art.  »,  L.  1»  avr.  1»0«  sous  l'art  «S,  L.  »  vrr.  18»8, 
tuprà,  p.  130S. 
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SECTION  II  • 

A88UBANCBS      OUVRlàEES. 

§  l*'.  —  Fonctionnement  des  sociétés  d^ assurances. 

Loi  du  11  juUl.  1868,  portant  création  de  deux  caisses  d'assurances,  Vune  en  cas  de  décès  et 
Vautre  en  cas  d^ accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels. 

ART.  1*'.  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'État  : 

1"  Une  caisse  d'assurance,  ayant  pour  objet  de  payer,  au  décès  de  chaque  assuré,  à 
ses  héritiers  ou  ayanta  droit,  une  'somme  déterminée  suivant  les  bases  fixées  à  l'art.  2 
ci-après; 

2°  Une  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  ayant  pour  objet  de  servir  des  pensions 
viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans  l'exécution  des  travaux  agricoles  ou  industriels, 
seront  atteintes  de  blessures,  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail,  et  de  don- 
ner des  secours  aux  veuves  et  aux  epfants  mineurs  des  personnes  assurées  qui  auront  péri 
par  suite  d'accidents  survenus  dans  l'exécution  desdits  travaux. 

TITRE  I" 
De  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès. 

Art.  2.  La  participation  à  l'assurance  est  acquise  par  le  versement  de  primes  uniques 
ou  de  primes  annuelles. 

La  somme  à'payerau  décès  del'assuré  est  fixée  conformément  à  des  tarifs  tenant  compte  : 

1°  De  l'intérêt  composé  à  4  0/0  par  an  des  versements  efifectués  ; 

2*  Des  chances  de  mortalité,  à  raison  de  l'âge  des  déposants,  calculée  d'après  la  table 
dite  de  Deparcieux. 

Les  primes  établies  d'après  les  tarifs  susénoncés  seront  augmentées  de  6  0/0. 

Art.  à.  Toute  assurance  faite  moins  de  deux  ans  avant  le  décès  de  l'assuré  demeure 
sans  effet.  Dans  ce  cas,  les  versements  eifectués  sont  restitués  aux  ayants  droit,  avec  les 
intérêts  simples  à  4  0/0. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  décès  de  l'assuré,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  résulte  de 
causes  exceptionnelles  qui  seront  définies  dans  les  polices  d'assurances. 

Art.  4.  Les  sommes  assurées  sur  une  tête  ne  i)euvent  excéder  3.000  francs. 
Elles  sont  insaisissables  et  incessibles  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  sans  toutefois 
que  la  partie  incessible  ou  insaisissable  puisse  descendre  au-dessous  de  600  francs. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  de  soixante  ans 
au  plus. 

Art.  6.  A  défaut  de  paiement  de  la  prime  annuelle  dans  l'année  qui  suivra  l'échéance, 
le  contrat  est  résolu  de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  les  versements  effectués,  déduction  faite 
de  la  part  afférente  aux  risques  courus,  sont  ramenés  à  un  versement  unique  donnant  lieu, 
an  profit  de  l'assuré,  à  la  liquidation  d'un  capital  au  décès.  La  déduction  est  calculée  d'après 
les  bases  du  tarif. 
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Art.  7.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  conformément  au  décret  du  26 
mars  1852  sont  admises  à  contracter  des  assurances  collectives  sur  une  liste  indiquant  le 
nom  et  l'âge  de  tous  les  membres  qui  las  composent,  pour  assurer  au  décès  de  chacun 
d'eux  une  somme  fixe  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  1.000  francs. 

Ces  assurances  seront  faites  pour  une  année  seulement  et  d'après  des  tarifs  spéciaux 
déduits  des  règles  générales  arrêtées  à  l'art.  2. 

Elles  pourront  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles. 

TITRE  II 
De  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents. 

ART.  8.  Les  assurances  en  cas  d'accidents  ont  lieu  par  année.  L'assuré  verse,  à  son 
choix  et  pour  chaque  année,  8  francs,  5  francs  ou  3  francs: 

Art.  9.  Les  ressources  de  la  caisse  en  cas  d'accidents  se  composent  : 
1°  Du  montant  des  cotisations  versées  par  les  assurés,  comme  il  est  dit  ci -dessus  ; 
2"  D'une  subvention  de  l'État  à  inscrire  annuellement  au  budget,  et  qui,  ponr  la  pre- 
mière année,  est  fixée  à  1  million  ; 
3°  Des  dons  et  legs  faits  à  la  caisse. 

Art.  10.  Pour  le  règlement  des  pensions  viagères  à  concéder,  les  accidents  sont  dis- 
tingués en  deux  classes  : 

V  Accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  absolue  de  travail; 

i"  Accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  du  travail  de  la  professioQ. 

La  pension  accordée  pour  les  accidents  de  la  seconde  classe  n'est  que  la  moitié  de  la 
pension  afférente  aux  accidents  de  la  première. 

Art.  11.  La  pension  viagère  duo  aux  assurés,  suivant  la  distinction  de  l'article  pré- 
cédent, est  servie  par  la  caisse  des  retraites,  moyennant  la  remise  qni  lui  est  faite,  par  la 
caisse  des  assurances  en  cas  d'accidenta,  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  ladite 
pension,  d'après  les  tarifs  de  la  caisse  des  retraites. 

Ce  capital  se  compose,  pour  la  pension  en  cas  d'accidents  de  la  première  classe  : 

1°  D'une  somme  égaie  à  trois  cent  vingt  fois  le  montant  de  la  cotisation  versée  par 
l'assuré; 

2<*  D'une  seconde  somme  égale  à  la  précédente  et  qui  est  prélevée  sur  les  ressources 
indiquées  aux  paragraphes  2  et  4  de  l'art.  9. 

Le  montant  de  la  pension  correspondant  aux  cotisations  de  5  francs  et  de  3  francs  ne 
peut  être  inférieur  à  200  francs  pour  la  première  et  à  150  francs  pour  la  seconde.  La  se- 
conde partie  du  capital  ci-dessus  est  élevée  de  manière  à  atteindre  ces  minima,  lorsqu'il  y 
a  lieu. 

Art.  12.  Le  secours  à  allouer,  en  cas  de  mort  par  suite  d'accident,  à  la  veuve  de 
l'assuré,  et,  s'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère  sexagénaire, 
est  égal  à  deux  années  de  la  pension  k  laquelle  il  aurait  eu  droit  aux  termes  de  l'article 
précédent. 

L'enfant  on  les  enfants  mineurs  reçoivent  un  secours  égal  à  celui  qui  est  attribué  à  la 
veuve. 

Les  secours  se  paieront  en  deux  annuités. 
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Art.  13.  Les  rentes  viagères  constituées  en  rertu  de  l'art.  9  ci-dessus  sont  incessibles 
et  insaisissables. 

ÂBT.  14.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n'est  âgé  de  douze  ans  au  moins. 

Abt.  15.  Les  administrations  publiques,  les  établissements  industriels,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  peuvent  assurer  collectivement 
leurs  ouvriers  ou  leurs  membres  par  listes  nominatives,  comme  il  a  élé  dit  à  l'art.  7. 

Les  administrations  municipales  peuvent  assurer  de  la  même  manière  les  compagnies 
ou  subdivisions  de  sapeurs-pompiers  contre  les  risques  inhérents  soit  à  leur  service  spécial, 
soit  aux  professions  individuelles  des  oavriers  qui  les  composent. 

Chaque  assuré  'ne  peut  obtenir  qu'une  seule  pension  viagère.  Si,  dans  le  cas  d'assu- 
rances collectives,  plusieurs  cotisations  ont  été  versées  sur  la  même>  tête,  elles  seront  réu- 
nies sans  que  la  cotisation  ainsi  formée  pour  la  liquidation  de  la  pension  puisse  dépasser  le 
chiffre  de  8  francs  on  de  5  francs  fixé  par  la 'présente  loi. 

Dispositions  générales. 

Abt.  16.  Les  tarifs  des  deux  caisses  seront  révisés  tons  les  cinq  ans  à  partir  de  1870. 
Ils  seront,  s'il  j  a  lieu,  modifiés  par  une  loi. 

Art.  17.  Les  caisses  d'assurance  créées  par  la  présente  loi  sont  gérées  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Toutes  les  recettes  disponibles  provenant  soit  des  versements  des  assurés,  soit  des  inté- 
rêts perçus  par  les  caisses,  sont  successivement,  et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  em- 
ployées en  achat  de  rentes  sur  l'État.  Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  chacune  des 
caisses  qu'elles  concernent. 

Une  commission  supérieure,  instituée  sur  les  bases  de  la  loi  du  12  juin  1861,  est 
chargée  de  l'examen  des  questions  relatives  aux  deux  caisses. 

Cette  conunission  présente  chaque  année  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation  mo- 
rale et  matérielle  des  deux  caisses  d'assurances,,  lequel  est  communiqué  an  Sénat  et  au 
Corps  législatif. 

Abt.  18.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Gouvernement  fera  prépa- 
rer de  nouvelles  tables  de  mortalité,  d'après  les  données  de  l'expérience. 

Il  fera  également  dresser  une  statistique  annuelle  indiquant  le  nombre,  la  nature,  les 
causes  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  différentes  professione. 

Art.  19.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  d'après  les  bases 
posées  dans  la  présente  loi,  les  conditions  spéciales  des  polices  et  la  forme  des  assurances; 
il  désignera  les  agents  de  l'État  par  l'intermédiaire  desquels  les  assurances  pourront  être 
contractées  (1). 

(1)10  «oAt  1868.  —  DÉCRRT  partantrèj/ltmenl  d'adminittra-  sa  nabsance,  la  «omme  qu'il  veut  anurer,  aiul  qae  lea  condl- 
Hon  pubU<pa  pour  l'exécution  dr  la  loi  du  11  juin.  1SS8.  «ui  tloua  apéclales  de  ton  anuirance.  Klle  est  dgnée  par  l'awuré  oa 
trU  deux  caieui  iCassurance,  l'une  en  coa  de  dici»  et  l'autre  par  aon  mandaulre  spécial.  Cette  signature  est  légaltiiée  par  le 
en  cas  d'aceUenl»  rérullant  de  travaux  agricolet  et  indtutriela.       maire  do  la  réiliience  du  ulgnatalre. 

3.  Lea  propa«ltloD!i  d'aasurance  sont  reçues,- à  Paria,  à   la 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  départements,  par 

TITRE  1*'.  —  De  LA  caisse  d'absurancr  rn  ca.s  DEDdcis.         les  trésoriers  payeuis  géDérAu.v  et  parles  receveurs  particuliers 

des  nuances.  —  Biles  sont  également  remues  par  les  perceptenra 

Art.  !■'.  Tonte  personne-  qui  vent  contracter  une  assurance       des  contributions  dlrect«s  et  les  receveurs  des  postes.  —  Elles 

fait  une  proposition  ù  l'adrolnlstrallo»  de  la  Caisse  des  dépôts       sont  toujours  accompagnées  d'un  versement  qui  comprend  la 

et  consignations.  —  Cette  propomitlon  contient  lea  nom  et  pré-      prime  entière,  si  l'assurance  a  eu  lieu  par  prime  ODlqae,  et  la 

noms  de  l'assuré,  sa  profession,  sou  domicile,  le  lieu  etia  date  de      première  annuité,  si  elle  a  Iteu  par  primes  annuelles. 
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Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  aatres  pièces  exclusivement  relatives  à  l'exécntion 
de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 


s.  liM  proposltloni  (altrea  à  Parte,  à  b  Ciliw  du  dépAU  et 
oonsignattoiii.  loraqu'elieB  sont  roconnue6  réguUërw  sont  fm- 
médUMmentialvIes  de  la  déllvnooe  d'an  llvrot  formant  poUoa 
d'aaflurance.  —  Ceilea  qui  ont  lieu  dana  les  départements  aont 
Cranamlsaa  nni  délai,  avec  le  montant  du  reraernent,  par  le 
oomptable  qui  lei  a  reçues,  à  la  direction  générale,  qui,  aprèa 
lei  Tértllcatlona  aéoeeaalrei,  Mt  remettre  le  lirret-poUoe  à  l'as- 
■nré  en  éeliange  du  réoéplaié  provisoire  qui  lui  a  été  donné  aa 
moment  du  rergament. 

4.  Le  llTret-poUcs  est  rerètn  du  timbre  de  la  Oalsie  de*  M- 
pOtset  aonslgnatloni.  II  porte  un  numéro  d'ordre  et  reproduit 
les  mentions  Indiquées  dans  la  proposition  d'assurance.  —  Il  con- 
tient également  par  extrait  les  lois,  décrets,  instructions  et 
tarUs  concernant  la  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès. 

t.  Les  primes  annuelles  autres  que  la  première  peurent  être 
Terséea  par  tonte  personne  mnpte  du  livret  dans  toute  loca- 
lité, entre  les  mains  des  comptables  Indiqués  à  1  art.  9, 

6.  Chaque  versement  est  constaté  sur  le  llvret-poUoe  par  un 
enregistrement  signé  du  comptable  entre  les  mains  duquel  U  a 
été  opéré.  —  Cet  enre^siremsnt  ne  fait  titre  envers  l'Etat  qu'à 
la  charge  par  l'assuré  de  le  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  Paris,  pour  les  versements  faits  h  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  par  le  oontréleur  prè*  de  cette  caisse,  et,  dana 
les  départements,  pour  les  versements  faits  ches  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  chez  les  receveur»  partlcnllersdes  financea, 
par  le  préfet  ou  le  soos-préfet.  —  Quant  aux  versements  faits,  fc 
Paris  on  dans  les  départements,  entre  les  mains  des  peroept 
leurs  et  des  receveurs  des  postes,  lenr  enregistrement  sor  le 
llvret-pollee  est  visé,  dans  le  même  délai  qne  cl-dessos,  par  le 
maire  du  lieu  où  le  versement  a  été  opéré. 

7.  Les  registres  matricules  et  les  comptes  indlviiluels  des  as- 
surés sont  tenus  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépAts 
et  consignations,  qui  conserve  les  propositions  d'assaranoes  et 
las  pièces  produites  a  l'appui. 

8.  Les  sssures  peuvent,  à  toute  époque,  adresser  leur  livret- 
police  k  laf  Direction  générale,  pour  faire  vérifier  l'exactitude 
des  mentions  qol  y  sont  tnscrltee  et  leor  conformité  avec  colles 
qui  sont  portées  aux  comptes  Individuels. 

9  (/Mer.  13  août  ISTll,  Les  propositions  d'assurance  et 
les  ipremiers  versements,  lorsqu'ils  sont  T'alts  par  un  même 
mandataire  pour  plusieurs  assurés,  sont  atcompagnés  d'un  bor- 
dereau en  double  expédition,  Indlquaut  la  prime  afférente  è 
chaque  assuré.  —  Les  versements  subséquents  doivent  toujours 
Qgnrer  dans  un  bordereau  distinct.  —  Le  oomptable  délivre, 
dans  la  même  forme  qne  pour  les  versements  Individuels,  un  reçu 
provisoire  collectif  des  versements  effectués  par  le  mandataire 
spécial,  —  Ce  reçu  doit  être  rendu  au  comptable  en  échange  mit 
des  livrets  nouveaux  transmis  par  la  direction  générale,  soit  ries 
livrets  anciens  qui  Inl  ont  été  remis  lors  dn  versement  des  pri- 
me» ultérieures,  et  sur  lesquels  11  doit  enregistrer  la  somme 
versée  applicable  a  chaque  titulaire.  Cet  enregistrement  est 
soumis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  visa  prescrite  l'art.  6. 

10.  Les  prérets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un  registre  spe 
clal,  les  sommes  enreglstré^'s  au  bordereau  et  sur  chacun  des 
livrets-polices  et  adressent,  dans  le  mois,  un  extrait  dudlt  regis- 
tre &  la  Caisse  des  dépAte  et  consignations,  pour  servir  d'élé- 
ment de  oontrAle.  —  Les  maires  transmettent  également  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  avis  des  vlftas  par  eux  donnés, 
dans  les  délnls  et  suivant  les  formes  détermloées  par  le  minis- 
tre des  Finances. 

11.  Lee  primes  annuelles  sont  acquittée?,  chaque  année,  à 
l'échéance  indiquée  par  la  date  du  premier  versement.  —  A  dé- 
faut de  paiement  dans  les  trente  Jours,  Il  est  dû  des  Intérêts  à 
4  0/0,  &  partir  de  l'échéance  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'un 
an,  axé  a  l'art,  a  de  la  loi  do  11  Jalll.  1868. 

li.  A.  toute  époque,  l'assuré  peut  anticiper  la  libération  de 
sa  police.  —  Sa  proposition,  h  oet  effet,  est  remise  h  l'un  des 
comptables  désignés  dans  l'art.  9  ;  elle  est  adressée  par  ce  oom])- 
table  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  le  livret 
sur  lequel  cette  caisse  mentionne  la  modidoatlon  du  contrat. 

U.  (Dicr.  13  anilt  1871).  Dans  l'application  des  tarifs,  la 
prime  est  flxée  d'après  l'ftge  de  l'a&suré  au  moment  où  il  con- 
tracte l'assurance,  sans  tenir  compte  du  temps  qui  le  sépare  du 
prochain  anniversaire  de  sa  nalssimce. 

14.  (Décr.  13  août  1877).  I<es  sommes  dues  par  la  caisse 
des  assurances  au  décès  de  l'assuré  sont  payables  aux  héri- 
tiers ou  ayants  droit,  4  Paris,  à  la  caisse  générale,  et  dans  les 
départements,  h  la  calsae  de  ses  préposée.  Le  paiement  a  lieu 
sur  une  autorisation  donnéoi)arlo  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  auquel  les  demandes  doivent  être 
adresîiéfls,  soit  directement,  soit  parTlntermédlalre  des  préposés 
ou  agents  désignés  ^i  l'art.  9.  —  Ces  demandée  doivent  être  ac- 
compagnées du  llvret-polloe  et  de  l'acte  de  décès  de  l'assuré, 
ainsi  que  d'un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et 


suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  dn  »  Aor.  ao  TII,  cons- 
tatant les  droits  des  réclamants.  —  Si  la  personne  assnrée  a 
disparu  en  mer  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  rapporter  d'ex- 
trait mortuaire  rédigé  dans  les  termes  du  droit  commun,  U 
pourra  y  être  suppléé  par  la  production  d'un  certificat  délivré 
par  le  ministère  de  la  Marina  et  aoostatant  qne  le  ministre  a 
admis  la  preuve  administrative  da  décès. 

1>,  Les  oppositions  au  paiement  des  sommas  sasnréea  on  les 
cessions  desdltes  sommes  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  4  da  la  loi  du  11  Julll.  1848  doivent  être  slgnllièea  an  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

la.  Dans  le  cas  où  le  décès  résulte  de  suicide,  de  dnsl  eu  de 
condamnation  Judiciaire,  l'assaranee  demenra  sans  effet,  con- 
formément à  l'art.  S  de  la  loi  du  11  JuilL  1868. 

17  (Déer.  13  août  1S77).  Les  proposlUoni  d'aMoranon  ool- 
lectlves  pour  une  année  au  profit  des  aoetétés  de  neonts 
mutuels  approuvées  sont  faites  par  les  présidents  de  cas  socié- 
tés et  déposées,  avec  las  versements  correspondante,  ches  les 
comptables  désignés  à  l'art.  9.  — Ces  propositions  soataeoom- 
pagnées  de  listes  nominatives  comprenant  les  personnes  assu- 
rées et  Indiquant  la  date  de  la  nalnanoe  de  chaonne  d'ellsi. 
—  Les  assuranees  collectives  ont  leur  effet  à  partir  du  premier 
Jonr  du  mois  qui  snlt  la  date  du  versement  de  U  prime. 

18.  Le  paiement  d«a  sommes  dues  aux  sociétés  de  (eoonn  mu- 
tuels apnis  décès  d'un  de  limrs  membres  se  faltantre  lea  mains 
du  trésorier  desdltes  sociétés,  dûment  autorisé.  —  Ce  paiement 
a  lieu  snr  une  autorisation  donnée  par  le  directeur  généraJ  de 
la  Caisse  des  dépAts  et  consignations,  auquel  la  demande  doit 
êtra  adressée  avec  l'acte  de  décès  du  sociétaire. 

19.  En  oasde  perte  dn  Ilvret-polloe,  11  est  pourvu  h  son  rem- 
placement dana  les  formes  preûoritas  pour  les  titres  de  rentes 
snr  l'Etat,  sur  la  production  d'une  dêclaraUon  faite  devant  le 
maire  de  la  commune  où  l'assuré  a  sa  résidanoa. 


TITRK  II.  —  Db  La  CAUsa  d'assubanoe  en  car  n'ACcioBNis. 

10.  (,Mer.  It  aoiU  ISTT).  Tonte  personne  qui  veut  con- 
traoter  une  assnranee  en  cas  d'accidents,  sur  sa  tête  ou  sur 
celle  d'un  tiers,  fait  une  propoeltlou  &  l'administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  proposition  contient 
les  nom  et  prénoms  de  l'assuré,  sa  profession,  son  domiclie,  le 
lieu  et  la  date  de  sa  naissance  et  le  taux  de  cotisation  adopté. 
Elle  est  signée  par  l'assuré  ou  par  la  personne  qui  contracte  au 
profit  de  celui-ci  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  ooatenlr  les 
nom,  profession  et  domicile  dn  souscripteur. 

!  1,  (Mer.  13  août  1S77).  Les  art.  9,  S,  4,  7  at  9  sont  applica- 
bles aux  assurances  en  cas  d'accidents. 

99.  (Déer.  13  ooiU  1877).  Les  propositions  d'assurances  ool- 
lectives  par  les  administrations  publiques,  les  établissements 
Industriels,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de 
seooui's  mutuels  autorisées,  sont  faites  par  les  chefs,  directeurs 
ou  présidents  desdites  adatlnlstrations,  établissement»,  compa- 
gnies on  sociétés  et  déposées  chez  les  comptables  désigna  h 
l'art.  2.  —  Ces  propositions  sont  accompagnées  de  listes  nomi- 
natives compreuHnt  les  personnes  assurées  et  Indiquant  la  date 
de  la  naissance  de  chacune  d'elles.  —  Les  assurances  collectives 
peuvent  être  oonclues  sans  clause  de  snbstltution  on  avec  clause 
de  substitution.  —  Dans  le  premier  cas,  la  liste  produite  ne  peut 
êtra  modifiée  et  il  est  iléltvré  &  chaqne  assuré  un  livret  Indivi- 
duel. —  Dans  le  second  cas,  au  contraire.  Il  n'est  pas  délivré 
de  livret  individnel,  et  le  souscripteur  de  l'assuninoe,  après  avoir 
payé  la  prime  calculée  sur  le  nombre  moyen  d'ouvriers  qu'il 
compte  occuper  pendant  l'annt^a,  peut,  pendant  t«ute  sa  durée, 
faire  mentionner  sur  la  liste  qu'il  a  produit  les  ohangemeols 
survenus  dans  le  personnel  assuré,  h.  la  An  de  l'année,  le  mon- 
tant définitif  de  la  prime  est  arrêté  d'après  le  nombre  moyen 
des  ouvriers  occnpéi  chaque  jour,  et  donne  Heu,  soit  à  un  ver- 
sement complémentaire,  soit  à  un  remboursement,  ledit  verse- 
ment ou  remboursement  augmenté  des  incérêts  à  4  0/0.  —  Les 
assnrancee  collectives  en  cas  d'accidents  ont  lenr  effet  à  partir 
d  u  jour  où  elles  sont  contractéeB,à  moins  qne  le  souscripteur  n'ait 
déélgné,  dans  la  proposition  d'assurance,  une  époque  ultérieure. 

93.  Un  comité  Institué  au  chef-lieu  de  chaqne  arrondissement 
donne  son  avis  sur  les  demandes  de  pensions  viagères  ou  de  se- 
oours  présentées  par  les  assurés  domiciliés  dans  l'srrondlseement 
ou  par  leurs  ayants  droit. 

94  {Décr.  13  août  1877).  Ce  comité  est  composé,  sons  la  pré- 
sidence du  préfet  ou  du  sous-préfet  ou  de  lenr  délégué,  de  qua- 
tre membres  désignés  par  le  préfet,  savoir  :  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  chargé  du  service  de  l'arroo- 
dissement,  ou,  à  son  défaut,  un  agent  désigné  par  lui,  un  mé- 
decin et  deux  membres  de  sociétés  de  seconrs  mutuels,  s'il  en 
existe  dans  l'arrondissement.  —  A  défaut  de  sociétés  de  secours 
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Loi  du  17  juill.  1897,  autorisant  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès 
à  faire  des  assurances  mixtes. 

ART.  1'^.  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  11  juill. 
1868,  est  aotorisée  à  passer,  soit  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  au  profit  de  leurs 
membres  participants,  soit  avec  des  contractants  individuels,  faisant  ou  non  partie  des  socié- 
tés de  secours  mutuels,  soit  avec  les  chefs  d'industrie  au  profit  de  leurs  ouvriers,  des  con- 
trats d'assurances  mixtes,  ayant  ponr  but  le  paiement  d'un  capital  déterminé,  soit  aux 
assurés  eux-mêmes,  s'ils  sont  vivants  à  une  époque  fixée  d'avance,  soit  à  leurs  ayants 
droit,  et  aussitôt  après  le  décès,  si  les  assurés  meurent  avant  cette  époque. 

Ces  assurances  ne  pourront  se  cumuler  avec  d'antres  assurances  individuelles,  en  cas 
de  décès,  que  jusqu'à  concurrence  de  3.000  francs. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  pas  reporter  le  terme  de  l'assu- 
rance après  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

L'assuré  pourra  stipuler  que  moitié  seulement  de  la  somme  assurée  sera  payable  à  ses 
««yants  droit  s'il  décède  au  cours  du  contrat. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  être  l'objet  d'une  proposition  d'assurance  mixte,  les  intéressés 
devront  répondre  aux  questions  et  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  seront  pres- 
crites parles  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas  être  motivée. 

L'assurance  produira  son  effet  dès  la  signature  de  la  police. 

Art.  3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  pourra  organiser  des  assurances  mixtes  aux 
termes  de  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  modalités  du  paiement  de  la  première 
primie  et  des  primes  nltérieures(l). 

Abt.  4.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  autorisée  à  recevoir 


mntnela,  le  préfet  nomme  deux  membrea  prit  parmi  les  chefs 
d'Industrie,  lee  contrematlrea  oo  les  ouvriers  dei  prore^iloDS  les 
plus  répandues  dans  rarrondlssement.  A  Part*  et  h  Lyon,  Il  est 
Institué  un  comité  par  arrondiMwment  municipal.  L«  maire  en 
est  président,  les  autres  membres  sont  désignée  par  le  préfet, 
qui,  A    défaut  d'Ingénieur,  oholiilt  parmi  les  architectes  voyeri 

IS.  Lorsqu'un  assuré  est  atteint  par  un  accident  grnre,  le 
maire,  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné,  constate  lee  circunstan. 
ces.  Ira  causes  et  la  nature  de  cet  accident.  Il  consigne  sur  son 
procèa-verbal  les  déclarations  des  perwnnes  présentes  et  ses 
obflervallons  personnelles, 

se.  Le  maire  charge  un  rrédEdn  de  constater  l'état  du  blessé, 
d'Indiquer  les  anites  probables  de  l'accident,  et,  s'il  y  a  llou, 
l'époque  &  laquelle  11  lera  posulble  d'en  déterminer  le  résultat 
définitif. 

97.  Le  certlOcat  dressé  |nr  le  médecin  est  remis  an  maire, 
qui,  apr^B  l'a'olr  ildiuenc  légalisé,  le  transmet  an  préfet  ou  an 
■ons-prélet  avec  son  procf^s-verbal, 

38.  Les  pièces  cl-de^^sns  sont  transmises,  dans  le  plu.*  bref  dé- 
lai, avec  la  demande  de  la  partie  Intérewée,  au  comité  institué 
par  l'art.  23  cl  dessus. 

S9.  Ce  comité  donne  son  avis,  dans  lee  huit  Jours,  sur  les  af- 
faire» susceptibles  de  recevcilr  une  solution  déflnitlve.  —  Ponr  les 
autres,  le  comité  surseolt  juwiu'ii  prwlucflon  d'un  nouveau  cer- 
tïQcat  médical.  —  Ce  certificat  est  dressé,  après  serinent  prêté 
devant  le  Jugede  pal.x.si>lt  pur  le  médecin  nienibredn  comité, 
•oit  par  tout  autre  médecin  désigné  par  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, aur  la  demande  du  comité.  —  Avis  de  la  visite  du  niéilecin 
mt  dtfnné  hnlt  Jours  &  l' ivance,  au  maire  de  la  commune,  qui 
lui-même  en  avertit  le  blessé.  Celul-d  pent  demamler  l'ajonr- 
iwment  de  la  visite. 

30.  Les  avta  du  comité  sont  adressas  sans  délai  an  préfet  du 
département.  —  Le  préfet  les  transmet,  avec  les  pièces  6  l'ap- 
pui, au  directeur  général  delà  caisse,  qui  statue. 

(1)  27  avr.  1900.  —  DftcKtrr  portant  règ^einenttVtvlminMra' 
Uon  publique  pour  la  déUrminatUm  des  conditions  dons  Ita- 
quelle»  la  caiête  d'aïauranee  en  caê  de  iléc/'t  pourra  oryaviser 
lea  oasurance»  mixtts  aux  temu»  de  la  loi  du  n  juill.  1S97. 

Art.  l".  Lea  aasuranoea  mixtes  que  la  caisse  d'assurance  en 
(ÏODE  DS  COHMERCB.   —   II, 


cas  de  décès  est  autorisée  k  accepter  par  la  loi  du  17  Juill.  1897 
sont  régies  («ries  dtaposlllous  des  décrets  dea  10  août  1868  et 
18  août  1877  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  11  Juill.  1868,  sous  réserva  dea  mo^llflca. 
tionaapéclales  à  ces  aaaurances.  apportées  par  les  articles  cl-apréa. 
3.  Toute  personne  qui  veut  contracter  une  astnrance  raixte 
fait  une  propoaltton  nu  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépéts 
et  consignations.  Cette  proposition  contient  lea  nom  et  pré- 
noms du  proposant,  sa  professloa,  son  domicile,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  la  somme  qu'il  veut  assurer.  Klle  Indique 
&  quel  âge  cette  somme  seni  payée  h  l'as-suré  Inl-méme,  s'il  est 
vivant  à  cet  &i(e.  Elle  énonce,  s'il  y  a  lieu,  que  la  moitié  seule- 
ment du  capital  sera  payable  aux  ayants  droit  de  l'iuisuré,  s'il 
décèile  an  cours  du  contrat  ;  elle  ^eutlonneal  l'asHurance  aéra 
contractée  moyennant  la  paiement  d'une  prime  unique  ou  de 
primes  annuelles  payables  chaque  année  en  une  seule  fols,  ou 
par  fractions  semestrielles,  trlroeatrleilcs  on  mensuelles,  pen- 
dant la  durée  de  l'assurance  on  pendant  une  durée  moindre. 
Elle  contient  l'engagement  du  propiieant  de  ré|H>ndre  aux 
questions  qui  lui  seront  i>osées  itar  le  médecln-vlsitcur,  de  se 
soumettre  k  i'e.Yainen  de  celui-ci  et  d'acquitter  les  frais  de  cet 
e.xamen  ;  elle  est  datée  et  signée  par  le  proposant  ou  |iar  aon 
mandataire  verbal.  Cette  signature  est  lé^llsée  par  le  miilre  île 
ta  résidence  du  signataire.  — La  proposition  doit  être  accom- 
pagnée d'un  extnilt  sur  papier  libre  de  l'acte  de  naissance  du 
propoeant. 

3.  La  proposition  d'aaanranro,  accompagnée  de  l'acte  de  nais- 
sance produit  k  l'appui,  est  transmise  sans  délai  par  le  pré- 
posé qnl  l'a  re<,'ne,  A  la  direction  générale  de  la  Calree  des  dé- 
pôts et  coiislgnattoni.  Après  les  vérifications  nécesi-alres,  le  pro- 
poeant re<;olt  avis  dn  montant  de  la  prime  unique  ou  dea  primée 
périoiliquea  au  moyen  desiiuelles  11  pourra  garantir  le  paie- 
ment du  capital  assun''  dans  lus  conditions  mentionnées  dans  a 
proposition  et  l'autorisation  de. -«  présenter  cheï  le  mMciinqnl 
devra  procéiler  (i  l'examen  médical.  —  Avis  de  cette  auicrlsa- 
tlon  est  donné  en  même  temps  an  médecln- 

1.  Dans  chaque  canton,  11  aéra  désigné  par  le  préfet  un  ou 
plnalenrs  métleclns- visiteurs  assermentés  et  chargés  d'cxandner 
lea  préposants.  Lear  serment  sera  r«;n  soit  par  le  préfet  ou  le 
iotta-préfet,  aolt  par  le  Juge  de  paix  du  canton  od  résidera  lu  mé- 
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en  an  seul  verâement  le  capital,  à  quelque  somme  qu^il  s'élève,  qai  proviendrait  d'ane 
assurance  mixte  contractée  dans  les  conditions  qui  précèdent.  Ce  capital  servira  à  la  con- 
stitution d'une  rente  viagère  immédiate  ou  différée  sur  la  tête  de  l'assuré  et  de  son  con- 
joint, ou,  en  cas  de  décès  au  cours  de  Tassurance,  sur  la  tète  du  conjoint  survÎTant,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juill.  1886. 

Loi  du  94  mai  1899,  étendant,  en  vtm  dé  rapfJieaiion  d^  la  loi  du  9  avril  4898^  Ut 
opérations  dé  la  Caisse  nationale  é^assuranceê  en  cas  d^aoeideniê. 

Art.  l*'.  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée 
par  la  loi  du  11  juill.  1868,  s<tot  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mortou  une  incapacité  permanente,  absolue  on  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1*^  juin  1899,  établis  par  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents  et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  du  ministre  des  Finances. 

Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  risque  et  les  frais  généraux  d  ad- 
ministration de  la  caisse  soient  entièrement  couverts,  sans-qu'îl  soit  nécessaire  d©  recourir' 
à  la  subvention  pré\'ue  par  la  loi  du  11  juill.  18^  (1). 


declD.  I^e  tarif  de  U  rlalte  médicale  sera  fixé  par  ud  arrêté  da 
préfet  4u  département. 

s.  Le  propoaant,  s'il  n*pat  pas  persomiellement  oonnn  da  mé- 
doclQ-vlsIteur,  doit.  »e  présenter  chez  e*lui>ci  fiMiité  de  deox 
tîmolDS  impoéée  au  rôle  des  coctrlbutlonB  dlrvctCB  de  la  com- 
mune, qui  attoeteroat  l'IdentUé  da  proposaat  sur  le  queatlon- 
nalre  destiné  à  recerotr  tes  résaltatsde  l'examen  du  mèdoetn. 

6.  Après  que  les  témolus  se  sont  retirés,  le  médecin- visiteur 
adresse  au  pmposairt  les  qaeBl^ons  eontenoes  dans  la  premiers 
partie  du  quetsiionnalre,  et.  II  y  ooDstgne  les  réponses  qui  lui 
sont  faites  ;  11  fait  slfrner  oette  pretulène  partie  par  le  proposant 
aprèe  lui  en  avoir  donné  connaissance.  SI  ce  dernier  ne  pcutuu 
ne  sait  signer,  le  méilecln  en  faltmentloa.  —  Il  procède  ensuite 
à  l'examen  médical.  Inscrit  le  résultat  de  ses  obserTatlons  dans 
la  seconde  partie  du  questionnaire,  signe  et  adresne  le  tout  au 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  oonulgnailona. 

7.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôm  et  coiislgna- 
tloBs  décide  s'il  y  a  lien  de  refuser  l'assorance  ou  do  l'accep- 
ter. —  Dana  le  premier  cas.  Il  Informe  le  proposant  de  son  re- 
fus qui  ne  doit  ]amaU  être  motivé.  —  Dans  le'second  ou,  U  t4«os- 
met  no  livret-pcriloe  an  comptable  qui  a  reçu  la  proposition 
d'assurance.  CeluI*cL,  après  avoir  fait  opérer  le  vorseiuent  de  la 
prime  unique  ou  de  la  première  prime,  mentionne  ce  versement 
sur  le  llTret-poIk»  qu'il  remet  ensuite  ix  l'aasaré.  -  be  contrat 
d'usuranoe  produit  son  effet  à  partir  de  ce  versement. 

8.  l^ee  asBuraoeee  mixtes  peuvent  être  contractées  niojen- 
nant  le  paiement  soU  d'une  prime  nnlqne,  soit  de  tuimee  an- 
nnelles  payablan  pendant  toute  la  dorée  de  l'afeurance  ou  pen- 
dant une  durôe  mntiirtre.  Le  montant  de  ces  primes  est  fixé  A 
Pal  Je  de  larlfi  établiH  d'après  les  mêram  baseH  que  les  tarifs 
applicables  an\  autres  osauranoes  falLes  par  la  caisse  dV^unance 
en  cas  do  décès,  i^  la  prime  est  déterminée  d'aprbki  l'âge  de 
TasHuré  A  la  date  du  premier  versement,  l'assuré  étant  consi- 
déré comme  ayant  &  oette  date  son  année  d'âge  acoomptfe,  plus 
une  deml4nnée.  •  Les  prîmes  anmieUcs  sont  acquittées  ctwque 
anc(>e  &  l'échéance  Indiquée  par  la  date  du  premier  versement 
à  partir  de  laquelle  rasKiiranoe  a  commencé  à  produire  son  effet, 
conformément  h  l'art.  7  du  présent  décret.  Lnrsf]ue  l'aspuré  a 
stipulé  dans  Hs  proposition  d'aasnraaoeijne  le  paiement  den  prl- 
men  anniielleii  >«raitefrertun  parfraotlnnE  se mefitr telles.  Lrlnien- 
trlellen  ou  mensnellets  les  p(^rior1og  de  six  IuoIk,  trots  mois  ou 
an  mois  après  l^qucllm  cfanque  fraction  de  prime  cKt  exl^idble 
sont  comptées  k  partir  dft  la  date  anniversaire  de  celle  du  pre- 
mier vf-Tsenieni. —  li  e«t  tenu  compte,  pour  la  fixation  liu  mon- 
tant de  la  prime  fractionnée,  des  Intérêts  courus  entre  l'échéance 
annuelle  et  ItJ*  érhèancfN  Kemestrlelles,  trimesTrlelliii  on  men* 
aueiltis.  —  Ce^  IntérCTs  sont  calculés  d'aprèh  un  ci*fliclentcoi*- 
reeitundant  au  tanx  du  tarif  en  vigueur  et  qui  est  déterminé  en 
observant  <|ue  la  prime  annuelle,  augmentée  de  se»  liitérête  au 
taux,  du  tarif  {«Ddant  un  an.  doit  être  oirale  ou  total  d*»  pri- 
mes fraeiionnt^C's  angment<'06  de  leurs  Intérêts  resp^'ctlf'i  depuis 
leur  écbi'atice  Jus^pi'a  la  lui  de  i'antièe  d'assurance.  —  En  car* 
do  déci'S  d*nn  assuré  au  cours  d'une  assurance  dont  la  prime 
étale  payable  par  fia'tlons.  la  calf^se  d'a-*surance  dé-lult  de  la 
somme  h  i»ayer  par  elle  aux  ayants  droit  te-*  fractloi-s  senies- 
irielles,  trlinoï^trlellesou  mensuelles  restant  dues  itur  l'année  en 
corn**  an  moment  du  décès. 


0.  Lorsque  le  montant  total-  des  primes  ou  fracthnn  de  prt- 
juas  neatées  Impaféea  repréeenCva  ane  somme  égale  à  l'an- 
semble  des  primée  dues  poar  deux  années  entières,  le  contrat 
aéra  résola  de  pledn  droit  et  ie  capital  assuré  sera  réduit  eontor- 
mément  aux  règles  tracées  par  l'art.  6  de  lalol  dn  11  }nltt.  1888, 

10.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  ta  part  do 
rassarè  eolt  dani  la  proposition  d'aseuranoet  8o4t  dans  les  ré- 
ponses faites  lin  médecin  visiteur,  et  qui  seraient  de  nature  k 
attéanar  l'importance  da  rlsqae  ou  â  trctaper  sur  ridenuiié  dt 
l'assuré,  entraînent  Tannulatlou  de  l'assurance,  aans  préjudice 
dfli  poursuites  qnl  ponmalent  être  exeroéee  eoaforméaftntau 
loi^  pénales.  —  Lorsque  Tassurance  est  annulée  pour  les  motifs 
énoncés  dans  ie  panÉgraplie  précédent,  la  llquMaUon  du  coobat 
s'opère  dans  les  coDditlcKis  d-après  : 

1«  S'il  s'agit  d'nne  aMorance  mixte  pure  et  simple,  laporUco 
des  iirlmes  versées  correspondant  au  capital  assuré,  iiayable 
soit  k  l'assuré  lui-même  s'il  eat  vivante  une  époque  fixée  d'a- 
vance, eolt  À  aes  ayants  droit  et  aussiiAt  après  le  décès  l^ 
meurt  avant  oette  ^x>que,  est  romtwuraée  sans  Intérfits,  aou 
déduction  des  riequea  courns  par  la  caisse; 

S**  S'il  s'agit  d'une  assorance  complexe  contractée  dans  Ifll 
eondltlone  prévues  au  dernier  paragraphe  de  l'an  1'^  de  la  l(d 
du  17  luill  1897  :  a)  La  portion  des  primes  versées  correspen- 
dant  au  capital  assuré,  payable  soit  k  l'assuré  lui-même  s*àest 
vivant  i  une  époque  fixée  d'avance,  soit  à  ses  ayants  droit  et 
aussitôt  après  le  décès,  s'il  meurt  avant  celte  épnqne,  eat  rem- 
boursée oomme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent; 

b)  Quanta  la  portion  des  primes  correspondant  an  capitiil 
payable  à  rassuré  aeal,  s'il  est  vivant  au  terme  de  rossuranœ. 
elle  reste  aequiae  à  la  caisse,  d  le  docôi  s'est  produit  eu  coun 
d'aesorance  et  avant  la  découverte  de  la  fraude  ;  elle  est  reo- 
bouri>ée  rang  Intérêt  k  l'assuré  s'il  est  vivant  au  moment  de  la 
découverte  de  la  fraude,  à  sea  ayants  droit  si  son  déc^  est 
survenu  après  l'expiration  du  terme  fixé  et  avant  la  découverts 
de  la  fraude  et  le  règlement  de  l'assurance. 

11.  SI  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de 
condamnation  Jadlolalre,  l'assurance  demeure  sans  effet,  et  les 
primes  versées,  augmentées  des  Intérêts  l'imples  calrulés  an  taux 
du  tarif,  sont  remboursées  aux  ayants  droit  dans  les  condUloa» 
indiquées  k  l'article  suivant.  ~-  Dans  aucun  cas.  le  montant  dn 
remboursemcat  ne  pourra  excéder  le  capital  atsuré  au  déo^ 

19.  Les  sommes  dues  par  la  calaise  d'asmiranco,  snit  k  ras- 
suré lui-même,  HOlt  k  ses  ayanti>  droit,  sont  twyables  dans  les 
coéditions  indiquées  k  TarL  14  du  décret  du  10  umt  1868, 
modifié  par  celui  du  li  août  1877  Les  pièces  ù  produire  à 
l'appui  des  demandes  sont  :  en  cas  de  palcpieut  k  l'asauré,  le 
llvret-poIlce  et  lo  certificat  de  vie  de  l'assure  ;  le  étalement  «rt 
fait  en  présence  du  béoéflcialre  de  i'aA8iiraiice,  ai  un  bénôA- 
claire  a  été  désigné  ;  en  eus, de  paiement  aux  ayant»  droit,  le 
llvret-(M>llce  et  l'acte  de  décès  de  l'assuré  aini^l  qu'un  certificat  de 
propriété  délivré  dans  les  formei»  etijulvant  les  règles  pre«:rlteà 
Itarla  loi  du  28  ilor.  an  VU  constauntlesdmiu  des  réclamants. 

(l>a)  8déa  1804.  —  DâcBBT  opprûui'nM  le  nouveau  tari/ 
{i«  Ui  Caioiie  natimiaîe  â^aaauranee»  pu  ca»  d*aceidrnttt 

.\rt.  l'^  Krtt  approuvé,  pu  oonfurmlté  de  la  lut  du  S4  mal 
189V,  le  nouveau  tarif  établi  par  la  Caisse  nationale  d*à(«a- 
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nnew  «n  oas  d'aeoidant»  et  uwexé  aa  prêtent  décj«t,  non» 
réserve  de  la  facuUé  pour  la  CAlMe  île  réduire  ou  de  majorer 
les  prlnieii  qui  y  fièrent  de  30  0/0  de  leur  valeur  en  raison  dea 
conilltlnn»  partlcuUèrea  d'axploitaUoa  dea  antruprlaea  asanrées. 
{Dicr.  n  janv.  1907).  —-  liorsque  les  prtrfeadona  présante- 
roni  des  rtiquos  inormnux,  la  majoration  prévue  à  l'allaéa  pré- 
céôeni  ponrra  être  portée  h  60  0/0. 


S.  Liedit  tarif  aeia  applicable  &  partir  du  !•'  Jaiv.  IMi. 

S.  Pour  les  eriCrepriaea  non  dénommées'  au  tarif,  les  prîmes 
seront  déterminées  par  a&ilmllation  avec  lee  entreprises  y  dé* 
nommées  qui  présentent  des  rlsqaee  analogues. 

4.  Esc  rapporté  k  c  lOipter  da  t*  Janr.  IfM  le  déerst  âa  H 
août  ISOO. 


OéSIGNATION 
da  (ntreprUei. 


PRIME  (I) 

nneermDt 

Mii^aemfit 

[la  coDditotioD 

des  renies 

et 

l'acqaiUemeal 

des  fiais 
Judiciaires 


Altalsge  de  boit. 

Acier.  V.Fei 

Acier  (rooderiesd').  V.  Fraderiet. 

Acier  (polisiste  de  1'^  V.  Pe- 
listafe 

AlUchafe  (entrrpriKS  i') 

AlBuage 

Agrsiea  (fahrlqaei  d' i 

Aigaiiles  (fabriques  d') 

Aiguisage  de  limes 

Air  comprimé  (traTSOX  poMits 
avec  empM  if  ) 

Air  comprimé  Ihbricalion  el  dis- 
tribution d'i 

Ajustage  (ateliers  d';.  V.  Forges. 

Ajustage  et  Je  réparation  (atelien 
d*J,  avec  moteurs 1 

Ajuslace  et  de  réparation  (ateliers 
d').  sans  moteurs | 

Ajustage  et  de  réparation,  avec' 
sermreri;scn  bliiuient,  inalal- 
lalioo  de  paratounerre.  fonderie . 
elc.  (ateliers  d)', avec  motears. 

Alliltre  (fabriqaet  d'objets  en), 
avec  scierie 

Albilre  (latiriqnes  d'objets  ea>, 
sans  >cierie 

Albumine  (fiibrication)  V.Amidon. 

Alcools  (rslUueiies  d') 

Alcools  (fibriques  i'),  diililleiie 
et  bbriquedc  levure  serbe 

Alcools  (fabriqne  d').  distillerie 
et  fabrique  de  levure  sèche, 
avec  fabrication  de  potasse  et 
d'engrais  artiUciels 

Alfénide  (articles  en) 

Allumettes  (fabriques  i') 

Allumettes  (fabrication  de  bois 
pour),  saus  moteurs 

Allnmetles  ^fabrication  de  boit 
poori,  avec  moteurs 

Alun  (fabriques  d'; 

Ambre  (travail  d').  V.  Ecume 

Ameublement  (fabrication  d'arti- 
c  es  d';.  

Amiante  (fabriques  d'articles  en). 

Amidon  (labrtqucs  d),  )  compris 
la  fibricalioii  du  sagûu,  tapioca, 
gomme,  glucose,  albumine,  eic 

Amidon  (fabriques  d') 

Aniliue  ifabriques  d') 

A|ipareilt  i  eau  de  tellz  (  fabri- 
cation d') 

Appareils  d'éclairage  (fabrica- 
tion d') 

Appareils  (labrica'ion  et  installa- 
tion i'),  |>our  l'éclairage  élec- 
trique et  le  transport  de  la 
force,  avec  moteurs 

Appareils  (fabrication  et  installa- 
lion  d')  pour  l'éclairage  élec- 
trique et  le  trans|>ort  de  la. 
fore»,  «ans  m.ilpurs 


7  M 


I  « 
t  M 
i  14 

I  a 

i  62 

120 
t  30 


1  8S 
I  K 


i  18 

t  68 


«  fg 

I  09 


1  49 
049 

063 

2  45 

I  26 


2  H 
0  01 


2  24 

1  51 

I  47 

0  63 
»  10 

1  70 

1  49 


PHI>IB(I) 

concernanl 
la  contlkallan 

des  rentes, 
les  frais 

Judidairea 

funéraires, 
lei  indemnités 

journalières 

elles 

frais  médican 

et  l'barmaccun 

liqnes 

dns  Jnsqn'l  | 
la  coustiluiion 

des  rettesL  I 


9» 


i  l« 
I  87 
I  34 

1  44 
3  15 

5  25 

2  83 


2  13 

1  M 

2  CO 

2  C2 
i  0« 

3  56 

4  21 


2  43 

1  76 

0  57 

6  72 

2  80 

1  84 

> 

2  50 

i  06 


2  61 

1  82 

2  10 

0  80 
2  47 


2  20 


37 


39 
40 

41 

42 

43 


45 

46 

47 

48 

40 

50 
SI 

52 1 

5:1 1 

I 

54 
55 

I 

56' 
571 
58! 

5» 

CO 

Cl 

62 
03 
61 
65 

00 
07 
08 

09 

70 


DÉSIGNATION 
des  eiliiprises. 


Appareils  i  gaz  et  à  eau  (fabrica 
tion  el   iuttallalioQ  d'),  av«c 
moteurs 

A  ppareils  à  gaz  el  à  eau  tlàfetkatiea 
et  installation  d'  I,  sans  moteurs. 

Apiiareils  réfrigérants 

Apprèlage  (éublissemeals  d'), 
avec  moteurs 

AppiCtage  (établissemeots  d'), 
ssns  moteurs 

Apprttage  (établissements  d'), 
avec  inoieurs.avecblaocbiMeikt, 
leiDlare,  impression 

Aqueducs  et  viaducs  (construcUou 
d') 

Ardoise  (trxait  de  I')  (sans  le 
travail  du  bois),  eiploitali<Mi* 
avec  moteurs 

Ardoise  (tranil  de  I')  (sans  le 
travail  du  bois),  exploilaliois 
sans  moteurs 

Ardoisières  (exiraclion  el  travail 
des  ardoises)  

Argent  (fsbriqnes  d'articles  eu), 
avec  molears 

Argent  (fabriques  d'artietu  es), 
sans  moteurs 

Argile  céramique  ipréparalion  de 
l'i 

Argile  lextraction  de  I') 

Armatures  de  pompes  (fabrica- 
tion d') 

Armes  frabri<piesd'),avecoioteurv 

Armes  (fabriques  d'),  avec  nio- 
leors,  avec  fabrication  de  bi- 
cyclettes  

Armes  (fabriques d'i,sans  matcurs. 

Armes  i  ku  (épreuve  des  petites 
S'mes) 

Armurier-i  petits  ateliers  d'). .. . 

ArtiOca-s  'fabrication  et  emploi  d'). 

Ascenseurs  tconstiuctiond'),  ris 
quci  d'atelier 

Ascenseurs  (construction  d'),  ris- 
ques de  neolage. . .   

Asjibalte  ifaLriques  d  ),  avec  mo- 
teurs  

Asphalte  (fabriques  d'),  sans  mo- 
teurs  

Asphalteurs 

Automobiles  (consiriicteors  d').. 

IMili.'S  (fabriques  de 

Bâches  goudronnées  ou  imper- 
méables I  fabriques  dei  

llacs.  trailb'S,  ponts  mobiles 

Radigeonueurs 

Bains  (élabli)sements  de),  avec 
transfiort 

Baius  i, établissements  de),  sans 
transport 

Balances  diverses  (fabrication  da) 
avec  moteurs,  avec  serrurerie, 
louriiat;»'.  fonilerie  el  ajuslaîte 


PRIME  (I) 

caoceraaat 

noiqpement 

la  constitution 

des  rentes 

et 

l'acquitlement 

des  frais 

judiciaires. 


I  8< 

1  4( 

»  63 

0  W 

0  39 

063 

3  94 

0  01 

004 

4  06 
098 

0  31 

i   81 
3  15 

1  98 
1  II 


1  42 

0  91 

4  15 

0  91 
4  38 

1  80  ' 
3  99 

2  74 

I  81 

1  84 

2  10 

0  79 

t  05 

1  81 

3  17 

1  26 

0  03 


PRIUE  (I) 

coDcernaat 
la  con>tilu(ien 

des  rentes, 
les  frai* 

judi.iairet, 

funéraires, 
les  indemnités 

journalières 

elles 

frais  médicaux 

el  pharmactu- 

tiqoes 

dos  jusqa't 
la  consliintioa 

des  restes 


2  62 


i  32 

I  70 
«  72 

0  a» 

0  41 

e  71 

4  72 

1  06 

6  81 
4  66 

1  14 

0  38 

2  H 

4    i> 

2  31 

1  68 

i  75 

I  06 

4  80 

1  06 

5  50 

2  62 
4  72 

3  20 

2  U 
8  16 

2  62 
1  15 

1  68 
8  11 

3  70 

1  57 
0  81 

3  U 


(I)  Par  100  francs  de  salaiies. 
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ART.  2.  La  loi  da  9  avr.  1898  ne  sera  appliquée  qa'un  mois  après  le  joar  où  la  Caisse 


DÉSICNATIO.N 
de<  eotrepiiio. 


90' 

91 1 
02 
93 1 
9» 

95! 

9« 

VT. 
OH, 
99| 

100' 
iOli 
IO2I 
103' 
10»' 
105 

lOli; 


107 


10» 

loai 

110, 

m' 


Italancn  ilnnti  (fibricalion  de), 

ivec  moteors 

Btlaiicei  dinrut  (faliricaiioii  d«i, 

uns  raoleorf 

Baleinu    (fibriralioD  d«),  avec 

notenra 

Baleioes   (.fibricalioD  de),   (uu 

mateors. 

Bardeaux  thbciqnet  de).  V.  Dé- 

biiage 

Barqgrs  et  cano»  (louaM  de)  . . 
Bai  et  chaostettet  (fabdqiiei  de). 

V  Bonneterie. 

Baiardraus  coDslroctton  de)   V. 

Hydraulique,  diveri  traraiii... 

Balranx  (rbargement,  d<cbarge- 

menl) 

Bateaux  eo  bois  (condmclioD  de) 

■aaa  moteurs 

Bateaux  à  vapeur  (Iraasport  de 

voyageurs) 

Bâtimen  1  lenlrepriie  g^n<rale  dui 
Hallage  des  tapis  altliert  de). . . 

Béton   conalnictiun  enj. 

B^lon  (bbriralioo  de) 

Beurre  iniUcirl.  V.  Graisses 

Beurres  et   rromages    (fabriques 

de).  £ans  scieries  pour  bolies. . 

Beurres   el   rromages   ifkbriqnet 

de>,  avec  scierie  pour  botles. .. 

Bicyrielles  ifabricalion  de) 

Bijouterie  rn  (er  et  'n  acier  ifa- 
briqors  de),  etbimbeloteiie.. 

Bijouterie  en  imîlalioB 

Bimtielolerie  (fabriques  i!e) 

Biscuits  (faliriqnes  ilr) 

Blanr    d'Kspigne    ifabricalion), 

arec  eslmclion 

Blanchiment.  V.  Appi^lage,  im- 
primerie  sur  tissus,  ini|irin<e'ie. 
Blé  et  divers  (moulins  ^).  V.  mou- 
lins à  Ué.  et  minoleries 

Blanctiisspries,  avec  uioteuri.... 
BlancMsserles,  sans  moleurs.. . 
Blanrhisscries,  avec  molPurs, a\*ec 
apprM,  teinture  el  ralandrage. 
Bleu  (fabriques  <le),  avec  moteurs. 
Bleu  (fabriques  de),  sans  moteors 

Bois  colorants.  V.  Iiebi'age 

Rois  cl  charbons.  V.  Chantiers.. 
Bois  de  cbaulfjge.  V.  Déhilage. 
Bois  di'conpfs  (fabriques  de),  par- 
quels,  douves,  moblures. . . 
Bois  fabrication  de  petits  ultjets 
en\  articles  do  Saiul-Clau  e. 

avec  n-oteurs 

Bois    f<ibriraliun  de  petits  objets 
cu',  articles  de  Sainl-T.laude, 

sans  muteurs 

BoiîScMcrie,  avec  moleurs 

nûk-sclliTii'.  suds  muteurs 

Bulles  en  bois  liabriqaes  de',  avec 

installation  m^caniqiie 

Biiitri  métalliques  (fabriques  de). 


PRIHE  (1) 

coDCermit 

aniqnemenl 

la  conslitation 

des  rentei 

et 

l'acqniUeneat 

desfraii 

judiciaires. 


i  10 

0  91 

1  15 

0  M 

» 
0  91 


3  46 

S  59 

229 
3  41 
1  26 
234 
i  82 
> 

1  10 


1  92 


1  22 

0  91 

1  11 

1  2« 
0  03 


S  21 


1  57 


0  52 
2  10 

0  1-3 

1  98 
1  47 


PRIME  (I) 

concernant 
b  constitution 

des  rentes, 
lei  frais 

Judiciairtt, 

funéraires, 
les  indeaniUs. 

journalières  j 
el  les 
tirais  médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques 

dat  Jnsqn'4 
la  conatliution 

des  rentes. 


1  E 

\E 


DÉSIGNATION 
des  entrepritu. 


«50 
1  06 

1  78 
084 

1  06 
» 
» 

4  15 
3  10 

(58 

3  04 

1  57 

2  70 
2  30 

> 

1  8» 


1  84 
1  57 

262 
1  84 

1  04 

0  45 

1  02 
1  84 

1  80 

0  55 

1  19 

2  10 

2  24 


1  41 
I  06 

1  20 
I  84 
1  05 


6  19 


2  10 


,  112 

I  113 

114 
115 

116 
111 

I  lis 

I  119 

120 

jl21 

122 

123 

124 

125 
126 
127 

)2R 

1!9 

I3fl 
131 
132 

1.13 

134 

135 

I  136 

137 

138 


Un 
141 


142 


0  84 

,  143 

2  62 

1  144 

1  05 

.    U5 

146 

2  36 

147 

1  7» 

Bonbons  (fabriques  de) 

Bonbons  (fabriques  de),  avec  in- 
stallalion  mécanique 

Bonneterie  (hbriques  de),  en  gé- 
néral, avec  moteurs. 

Bonneteries  (fabriques  de),  en  gé- 
néral, avec  moteurs,  avec  bro- 
derie, DIatore,  tissage,  etc..  . 

Bonneterie  fabriques  de),  en  gé- 
néral, sans  moteurs 

Bouchera. 

Bouchons  (fabriques  de),  avec  mo- 
teut* 

Bouchons  (fabriques  de),  sans  mo- 
leurs  

Boucles  (hbriquns  de) 

Bougies  (bbriqnct  de),  avec  ao- 
leurs  

Bougies  ihbriqnes  de),  sans  ma 
leurs 

Bonlangnies 

Bonlons  en  corne,  cotroio  el  nacre 
(fabriques  de),  avec  moteurs 

Boulons  en  corne,  corroio  et  nacre 
(fabiiqnes  de),  sans  moteurs.  . 

Boulons  en  étoffes  (fabriques  de). 
avec  moleurs 

Boutons  en  étoffes  (fabr'qnes  de), 
sans  moteurs 

Boulons  en  métal  (Isbriqnes  de), 
avec  mjlenr» 

Boutons  en  mêlai  \IU)riques  de.), 
sans  moteurs 

Routons  de  verre 

Ilrasseries 

Briqueteries  non  mécaniques,  sans 
extraction  de  l'argile 

Briqueteries  non  mécaniques,  avec 
extraction  de  l'argile 

Biiquiteries  mécaniques,  sans  ex- 
traction de  i'argiie 

Briqueteries  m'caoiqnes,  y  com- 
pris l'extraction  de  l'argile.,.. 

Briquelles  (fabriques  de),  avec 
chargement  el  déchargement  de 
bateaux 

Briquettes  (fabriques  de),  sansl 
chargement  el  déchargement  de 
bateaux. | 

Broderies  (faliriqnes  de;,  aveci 
muteurs ' 

Broderies    Jabiiques   de),   sans 

moleurs i 

Brvnze  (ai liciers  en; 

Bros.'^es  \  fabrical  ion  de  bois  pour),  | 

avec  mo'aurs 

Brosses  (fabrication  des),  sans  lai 

faliricalion  des  bois 

Brunisseurs j 

râbles  en  fer  el  m  acirr(fabr.  de>. 
Cidres  (faliriqnrs  do)  el  dorures.,  i 

Café    ateliers  de  triage  du) | 

Café  'ateliers  de  torccbclion  dn), 

avec  moteurs. .' 


PHIME  (1) 

coaceraant 

uniquement 

la  constilnllon 

des  rtntes 

el 

l'aoïniUement 

des  (Tais, 

Jadiciaires. 


PRIHE  (1) 

concernant 
Il  eoDStitiliga 

des  renies, 
les  tmt 

judiciaires, 

funéraires, 
les  indemnités 

jonmaliériS 

elles 

fnis  médian 

el  phamacea- 

tiques 

dus  jusqu't 
la  coostituliM 

des  renies. 


0  64 
2  74 
0  38 

045 

0  17 

1  15 

1  05 

052 

0  94 

1  53 

0  54 

1  84 

0  91 
0  31 
0  52 
022 
0  70 

039 

0  44 

2  03 

1  17 
1  51 
1  47 
1  92 

449 


0  75 
S20 
04S 

0  56 

0  23 

1  27 

1  57 

0  73 
i  15 

1  77 

CM 
8  10 

1  10 
038 
0  68 
0  i» 
0  82 

0  44 
050 

2  34 

1  33 
1  73 
1  72 
8  24 

5  31 


3  15 

3  73 

038 

0  43 

0  19 
065 

0  2S 
0  82 

3  85 

4  53 

0  87 

0  52 

1  34 
826      i 
0  91       1 

1  02 

0  79 
<  55 
8  69 

1  06 

0  63 


0  72 


(Il  Par  100  francs  de  sa'aires. 


Digitized  by 


Google 
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des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Journal  ojicielet  admis  les  industriels  à  contracter 


DÉSIGNATION 
des  enirepritu. 


Café  [•teliert  de  lorréfaclion  ds), 
uns  motenri 

Café  (fibriqnes  de  succédanés  ■ia'>, 
chicorée,  café  de  glands,  aiec 
moteurs 

Café  (fabriques  de  succédanés  du), 
chicoiee,  café  de  glands,  sans 
moteurs 

Café  de  gtandi.  V.  Caré(fjbriqnes 
de  succédanés  du^ 

Caisses  (fabriques  ie],  afec  scierie 
i  vapeur  

'  Calan  Irage  (atelirrs  de) 

Caloiiféres  (inslallstion  de). 
V.Gk 

CaiBloanage  (lonrd) 

Camianna|;e  tmojen) 

CanslisalioDS  souterraines  (coo 
duites  d'eau,  egouls) 

CanalisaliODS  i  ciel  ouiert 

Canaux  (construction  de) 

Cannes  (fibriqucs  de),  avec  mo 
leu(a 

Cannes  (fabriques  de),  sans  no- 
tcnrs 

Cantonniers 

Caoutchouc.  V.  Vêlements 

Caoutcliuoc  et  gutta-percba  (fa- 
briques d'articles  en),  avec 
motenrs. 

Caoutchouc  et  goUa-percba  (h- 
briques  d'articles  en),  mos 
moteurs 

Capaoles  (fdbtlqnes  de)  V. 'Pro- 
duits fulmioinls 

Capsules  pour  bouteilles  (fabri- 
ques de) 

Caractères  d'imprimerie  (fonterio 
dei.  V.  Fonderie 

Cardage 

Cardes  'fabriques  del 

Carrelage  (entreprise  de) | 

Carriires  de  granit,  marbres,  grèi. 

Carrières  de  grafier,  cailioui  et 
sable 

Carrières  de  pierres  i  chaux  et  de 
terre  t  ciment 

Carrières  de  glaise  

Canièie*,  autres  que   celles   de 

SraniU  de  marbre,  de  grès, 
e  cailloux,  de  gravier,  de  sable, 
de  terres  à  ciment  et  de  pierres 
1  chaux 

Cartes  i  Jouer  (fabriques  de) 

Cartes  i  Jouer  (fabriques  de),  avec 
fabrication  de  papier  à  ciga- 
rettes et  de  cartonnage 

Carton  (fabriques  de).  V.  Papier. 

Carton-pierre  et  carion-pite  (fa- 
briques de),  avec  fabrication  de 
plie  de  bois 

Carton-pile  et  carton-pierre,  sans 
fabrication  de  pète  de  bois 
(Cibriqoes  de) 


PRIME  (I) 

concernant 

uniquement 

la  coustitutioo 

des  rentes 

el 

l'acquittement 

des  frais 
Judiciaires. 


0  39 
087 

0  39 

s 

3  82 
Î3i 


5  05 
S  10 

i83 

»  61 

068 
0  63 


<  51 


0  50 


0S3 


1  31 

0  91 

1  05 

3L43 

8  25 

2  78 

3  15 


S  97 
0  37 


0  55       I 

>        I 

I 
2  24       I 

1  53       I 


PRIME  (I) 
concernant 
la  conslitniion 
des  renies, 
les  frais 
Judiciaires,   | 
funéraireu.   j 
les  in<lemnités 
iournalitres  i 
el  les       { 
frais  médicaux^ 
et  pbarmaceu  i 
tiques       I 
dos  jusqu'à 
ta  con-iitolion 
des  rentes, 


OM- 


1  01 


0  4i 


4  40 

2  05 


7  41 

4  78 

5  81 
289 
3  28 

2  96 

085 
0  72 


1  78 


1  05 


1  84 
t  06 
1  57 
4  03 

9  67 

8  20 
4  > 


6  91 
0  44 


0  03 

» 


2  61 
1  77 


182 

183 

,  184 

i  183 

I  180 

187 

I  188 

I  189 

I  190 
I  191 

I  193 

.  193 

;  194 

I  195 
196 

|l97 

198 

199 

200 

201 

'  202 


203 
204 
205 
2U6 


207 

I 
208 

{  209 

I  210 

211 

I  212 

'243 

214 

'  215 

2I£ 

I  217 


DÉSIGNATION 

des  enireprises 


PRIME  (1) 
concernant 
uniquement 

la  constitution 

des  rentes 

el 

l'acquillemenl 

des  frais 

Judiciaires. 


PRIME  (1) 

concrmant 
la  consLiiution 

des  rentes, 
les  frais 

Ju'liciaires, 

funéraires, 
les  indemnités 

journalières 

elles 

frais  mMicaux 

et  pbaiinaeen- 

Uques 

dus  Ju-qu'à 
la  constiinlion 

des  rentes. 


Carlonoages  (fabriques  de),  ssns 
moteurs 

Cartonnages  (fabriques  de),  avec 
moteurs 

Car'onnsges  (fabriques  de  ,  avec 
imprimerie,  avec  motears 

Cartoucbcries  (fabrication  el  rem 
plissage  de  carionches) 

Ovi-g  et  entrepôts  de  boissons, 
avec  transport 

Caves  cl  eniri-pAls  de  boissons, 
sans  Iransp-jrl 

Celluloïd  (fabrication  del 

Ci'llul  îd  (rabricalion  d'articles 
eu) 

Cellulose  ifabriqoes  del 

Oramiques  fabriques  d'articles), 
avec  extraction 

Céramiques  (fabriques  d'articles), 
sans  exlnalon 

Céruse  (fabriques  de),  avec  mo- 
Kura 

Céruse  (fabriques  de),  sans  mo 
leurs- 

Cbalneries 

Chaînes  de  montre  en  or  el  en 
srgent  (fabriques  de),  avec  mo- 
teurs  

Chaînes  de  montre  en  or  et  en 
argent  (fabriques  de),  san«  mo 
tenra 

Chaises  (fabriques  de),  avec  mo- 
tfon 

Chaises  (bbriques  de),  sans  mo- 
tenrs  

Cbèles  (fabriones  de).  V.  Foulards 

Cbamoite  ifabrication  de) 

Cbamolle  (fabrication  de),  avec 
fabrique  de  jioteries  d'argile, 
fosses  i  kaolin 

Cbampignonnisies 

Cbantieis  de  bois  et  charbons.. . 

Chanvre.  V.  Filatures  de  chanvre. 

Chapeaux  de  feutre  el  de  soie  fa- 
briques de),  sans  fabrication 
de  feutre 

Cbapesux  de  feutre  et  de  soie 
(fabriques  de),  avec  fabrication 
de  feutre 

Chapeaux  de  paille  (fabriques  de], 
avec  moteurs 

Chapeaux  de  paille  (fabriques  de), 
sans  moleurs 

Charcuteries,  avec  moteurs 

Charcuteries,  sans  moteurs. 

(bargemenl  et  déchargement  de 
bateaux  (entreprise  del 

Chargement  el  dï'chaigement  de 
wagons  (entreprise  de) 

CbarMnte  (maçons  avec  travaux 
dei 

Charpentiers 

Charronnage  (ateliers  de) 

darnes  i  vspeur 


0  46 

1  15 

0  03 
4  72 
804 

2  19 

4  94 

1  47 

222 

1  57 

0  75 

1  47 

084 
0  91 

0  52 

0  31 

4  20 

0  73 

» 

4  28 


1  30 
1  57 
3  45 


0  56 

1  14 
0  43 

0  21 

1  76 
0  70 

3  4lt 

3  15 


0  54 

1  36 

1  10 
630 
3'67 

2  01 
2  48 

1  27 

2  60 

2  10 

0  85 
2  10 

1  36 
1  06 

0  89 

0  52 

4  72 

i  3t 

» 

150 


1  61 
1  73 
4  04 


0  70 

1  34 

0  58 

0  27 

1  98 
0  77 

4  45 

3  78 


3  49 

405 

4  20 

5  04 

2  24 

2  61 

S  95 

697 

(1)  Par  100  frucs  de  aalaires. 
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Google 
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des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été  approuves  par  àécnt  renda  sur  le  rapport  du  miniatrF 


■g 

3 
Z 


DÉSIGNATION 


•lu    (olrrpriMi. 


PRIME  (I) 
conctroiat 
PRI)IE(I)     la  (ontliimioi 


coae«faiDt 

ODiqucnriil 

l«  coulilutito 

de(  reotn 

et 

rjcqaitlemeal 

do  frais 

JodicialKs 


il  S 

ko: 

ttij 

•"i 
as 

a8| 

HB 
Ï30 
SM 
i3i 
213 


134 
«37 


140 1 

241! 

au: 

243' 
au' 

uv 

Ht] 

249 

«0, 
251 

252 

«3 

254 

255: 
250' 

2.,! 


f  bandronnerie 

Cliauffeurs  mennicif ns. 

Chaas»'«fi  (ronsiructioo  dé)^ 
Chaussurn  ifobriqort  de),  arec 

moleurs 

Cbanssores  (latirii|nei  de-,  mu 

mniea'S  

Chaux.  V.  Fours  à  cbaui  et  cir- 

rUrei  de  pierrei  i  ebMX 

Chemins  et  tdMm  (eolreiieo  de  , 

tans  rilraclion  de  pien* 

CheniDs  et  roulos  (eolietien  de  , 

aver  eiirarlios  de  pierre..  ■ . . .  | 

Chemios  de  fer. 

Cheveux  (Irav  il  des) 

Chicorée.  V.  Café  ffabrlques  de 

sucrëdan'^s  du) 

Chocolat  (lttarii|ues  de} 

Ciment  'Fi'iricxion  de) 

Cimrnli  ifahrinlion  iralijela  m). 

rimenleors. 

Cirage  (fibfiration  de),  sait  II- 

briration  des  bollea 

Cire  (fahrintlon  de).  V..St^aiine. 

Ciriers  «laMiMcmenU  de) 

CIsrIrnrs 

riirherie 

Clouteries  c<  pvinteriei,  awc  mo- 
teur»  

Clouteiies  et  pointeriei,  am  «o- 

leur» 

Ci-ITres-forts  (rabrii|a0t  de).  tt«c 

moleurs  (sans  mise  on  plaçai.. 
i-'olTres- forts  (fiibririues  de),  ««ce 

mclrurs,  tirée  fonderies  (sans 

mise  en  place) 

ColTres-rorts  ^fabriques  de},  sw» 

notrars  (sans  mise  en  (dx*)-  ■ 

Coke  (fours  à) 

Colle  (fabrique*  de),  aree  moteurs. 
Colle  rabrkiiirs  de),  sans  moteurs. 
Cols  et  cmales  (fabrique*  del, 

a<ec  molears 

Cols  et  rravales  (fabriques  de  , 

sans  moteurs 

Confections  iibr.de>,saas  moteurs. 
Confections  (fabriques  d<),  avec 

moteurs 

Confiseries . 

Conserves  véKélales  Ifalriqaeade), 

Saos  la  lUbriralioo  des  boites. . 
Conserves  animales  Ikbriques del, 

sans  la  fabrication  des  boites.. . 
(Construction  Je  maihines.  V.  Ser- 
rurerie   

fons^ruclions  en  fer  (aleliendel 

V.  SerruRrie 

Consirnclions  navales  (aleliendel. 
Conslrnc'ion  eo  fer    (abiicalioo 

et  monla^ei 

Cop>aui  rtc  liois  tf,.bricalion  de; 

\nt\iT  I  n)l>aila|$e,  avec  emploi  dé 

marliincs  il  <lf  biter  le  bois  en 

morceaus ,., 


4  81 
3  15 
«74 

«  7» 

0  27 


1  «6 

420 

2  74 
0  31 


•  M 
i  82 

1  1* 
«02 

•  es 

«  t» 
OSl 
0  «3 

•  91 

0  S« 

2  «2 

2«3 

ew 

1  13 
«24 
0«l 

0  17 

0  20 
0  «0 

0  sa 

004 
«  H 


t  os 

4W 


8  34 


des  rentes, 

les  frais 

Judiciaires, 

thnéiairet, 

les  lodenoHés 

journalière* 

et  les 
frais  médicaux 
et  iibamaeeo-j 
tiqws  I 
I  dos  jasqo'i 
:  la  coostilnlio* 
des  restes.  ' 


5  7S 
3  fi7 
3  2« 

«M 

0  n 


1  il 

472 
'd  «• 

0  31 


0  70 
«30 

1  «9 
3  IS 

■on 
«  u 

1  05 

1  os 

0  64 
3  10 

2«t 

H  U 
«  01 

2  61 

1  00 

«  «7 

0  ^1 
0  25 

0  61 
0  75 

i  05 

0  77 


2£S 
508 


7« 


,    «58 

2n! 

260| 

261 

262 

'.263 

I  I 

26», 

■28,' 


.1 


206 

I 

267^ 
268 

26»' 
270  ' 

1 

271 

I 
«72' 

273' 

I 
274' 

275 

2T6 

I 

277 

I  278 

I  279 

I  280. 

!2M' 
I  282' 

I  »<] 

'  284 

'  2>5 

286 

1287 


DÉSIGNATION 
des  entrepris**. 


Copeaux  de  bois  (fabricaHoa  de) 
pour  embaSUfc.  sans  emploi  de 
mKhines  i  débiter  1*  1ms  tu 
morceanx 

Cordages  Ihbricalicii  de).  V.  Fila- 
tures de  chanvre 

Cordeaux  de  mise  de  fta  ^tthiic*- 
lionde)   

Cordonnerie  (ateliers  d*).  V. 
Cba*ssore*  

Cordonnel  i.'*l>rii|<e«  d*),  iMc 
moleurs 

Cordonnet  <bkriques  de),  Mo* 
moleurs 

Corne  (d^coapage  de  U).  V.  IK- 
coupaje 

Corroyage,  lei*turerie  et  vernU- 
sage  des  cuirs  et  penu,  soi 
moleurs 

Corrojnge.  ItiMurerie  et  rerai*- 
sage  des  coin  et  peaux,  avec 
moteun 

Corsets  (fabri^pie*  de),  avec  ao- 
lenn 

Corsets  (fakriqnes  de),  sans  mo- 
teurs  

Colon.  V.  nialures,  lissage,  net- 
lojiage  de  coton 

Coton-pondra  homide  (labciralJM 
do) 

Colon-poudre  (trarail  d*>.  fleei- 
plissage  des  cartouekes  et  des 
capsules 

Cotonnades  et  tissus  nélaigd* 
tfabriqnesde).  Kilatiies,  lissage 
et  apprit  réunis,  *Ttc  n'.tt 
derie  et  Innlare 

Cotonnades  et  tissus  Bêlantes 
(fabriquesde).  Filaiures,tissage 
et  apprit  rfoois,  sans  relorderie 
ni  leinlnre 

Couleurs  minérales  (fabriques  de). 

Couleurs  en  ^lénCral  <ukriqMS 
de)  avec  moteurs 

Couleurs  rogeséral ifabriquesde) 
sans  moteurs •*.. 

Coulearsviiriflables  (fabrication  de) 

Coupeurs-  de  poils 

Courroies  lEabrication  de).  V.  €iiir 
fabrication  du) 

Courroies  et  sellerie  (liibih|*e* 
de),  sans  moteurs 

Courroies  et  sellerie  (bbriqnes 
de),  avec  moteurs 

Cours  d'eau  (travani  de  r^golirt- 
salien  des).  V.  Régulaiisaiion. 

(k>ulelleries,  sans  moteurs. . 

Coulillcrjes  avec  molenn. 

Couture  (aielirrs  de) 

Couvertures  (fabriques  de). .... . 

Couvreurs 

Claie  fabrication  de  la),  <an*«x 
traction 

Crayons  (fabriques  de) 


PRIME  (1) 

concernant 

srqoemenl 

la  cooslitntian 

des  rentes 

et 

l'acquittement 

des  frais 
Jodiciiire*. 


1  <4 

* 

2  57 
• 

0  42 
0  26 

0  74 

«68 
«tt 

0  l'J 
s 

2  08 

«  57 

1  14 


•  55 

1  S« 

054 

m 

1  47 

* 

•  4» 

OK 

• 
0S4 
S4S 
«M 
t  «» 
5  SI 

ri  A» 
1  14 

PRIUE(i; 

concernant 
1*  conaiiotion 

de*  renie*, 
lesfni* 

ladldaite*, 

funéraiiei, 
les  1-uleanMé* 

Jonrnaitia* 

et  le* 

frais  mé'licaix 

et  pbaimaren- 

tiqoes 

dns  jasqo'à 
la  con*tiinlioo 

de*  reou-s. 


1  33 

a 

3  «T 
• 

0  S« 

0  » 

> 

0  84 

4  0< 
0  U 

0  «S 
a 

5  6t 

3«7 

1  33 


0«3 
i  77 

i  S7 

on 
1 33 

«10 


0  60 
OtB 


0  62 
«« 

OIS 

1  «« 

669 

1  38 
<  31 


(I)  Par  100  francs  de  salaire*. 


Digitized  by 


Google 


ÂPPENDICS  AU  CODE  DK  COUIISBCE.  —  Auunmce»  outrUret.  1239 

<Iu  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télégrapbes,  et  du  ministre  des  Finances. 


I 


SM 


S» 


OâSiGHJLTION 
des 


«3 
9M 
SS5 

896 

398 


aoi 

m 

»3 

au 

SOS 

306 
301 
308 

309 

31» 

311 
»M 
313 

au 

315 


817 

3ia 

319 

sut 

321 
3« 
3J3 

m 
au 

3iS 
3» 


3!9 


330 
331 


QrajODs  (falxitaCiaD  de  boU  1), 

ivec  iulallation  mécuiiqw. 
Crin  rpréparadoo  et  Blage).., 
Calr  'bbricXioa  da.  Tinneria, 

aTec  bbrkation  de  coarroiei, 

de  sellerie,  dircordoonerie. . . 
Cnir  (fabricaiion  de).  Tanacrie. 
Coir  arlillci'  I  fabrique»  dt^. . . . 

Cobioea  à  vapeur .•.»... 

Caine  et  laiiaa  (asinei  à) 

Oiivre  (Ibrgesi).  V.  Forges,  En 

deries , 

Débitage  en  etpaanx  de  bols  colo- 

raota 

199   Debiuge  do   buia  de  chauffage, 

fabrique  de  bardeaui 

300   DécheU  d'or  et  d'argent  (traite- 
ment dea]  «talDnage.. 

Weonpage  da  la  corne  et  de  l'I 

Toire,  arec  moteurs ...•• 

IMciiapaf  e  de  la  corne  et  de  11- 

Toire,  sana  moteurs 

Découpage  do  liège; 

Découpage  deamétau.  V.  Imprea- 

sion 

Dégraissage  (atelier  de)  Hda  ■•- 

rage  de  la  laiue 

Déra^nagemeDli  (entreprise  d*).. 

Démolition  itnTaiix  de) 

Deolelles  (bkriqies  de)  et  de  cas- 

donner,  sans  moteurs 
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ral (labrlcatlon  d'),sans  moleurs. 

Isolants  pour  chandiérea  (fabri- 
ques d').  V.  Uutics 

Ivoire  (décoapage  de  1').  V.  Dé. 

170 
471 

Gjrpsc  (moulins  t).  V.  Moulins. . 

1  06 

47» 

Harmoninm*    (fabriques  d').  V. 

062 

173 

Hanta  foorneanx 

• 

171 

Hihogravore  (ateliers  d'j.  V.  Pho- 
toglypUe  (ateliers de)  et  Impii- 
merles «... 

• 

Jalousies  (fabriques  de).  V.  Roo- 
leanx 

ITï 

Horlogerie   (bbriqoes   d'),  arec 

> 

Jauges  et  mesures  de  capacité  (fa- 
briques de),  avec  moteurs 

Jauges  et  mesures  de  capacité  (b- 
briquea  de),  sans  moteort. . . . 

Jouels  (bbriqoes    de).  V.  Bois 
^petits  objets  en) 

lit 

Horlogerie    (fabriqoes  d'),  sans 
motcors 

0  94 

177 

Huiles  minérales,   huiles  lubri- 
lantes,  de  paraiflne,  etc.  (fa- 
briques d'j,  tans  la  bbrica- 
lion  des  bougie* — 

Hailea  minérales,  huiles  Inbri- 
llanles,  de  parafane,etr.  (hbri- 
ones  il,  avec  la   fibricatioc 

062 

> 

178 

Jute.  V.  Filatures  de  jute.  TIsuge 
de  Jile 

9 

4    k 

Kaolin  (fosses  i).  V.  Chamelle 
lobjeU  eni 

Kaolin,  argile,  céramique,  terres 
colorâmes  (préparation  du) 

Laboriloires    d'anaivses    indus- 
trielles  

Lacets  et  tresses  (fabriques  de), 
avec  motenrs 

Lacets  el  tresses  (fabriqoes  de). 

» 

419 

180 

Hollea  (labriquei  d'),  avec  mo- 
teurs.    

Huiles  (fabriques  d').  sans  mo- 
teurs  

1 11 

1  06 

181 

Halles  (ralSneries  d') 

481 
48} 
481 

Hniles  de  cola.  V.  Presses 

Huiles  de  lin.  V.  Presses 

Hniles  de  parafSue  (fabriques  d'i. 

V.  Huiles  minéralea 

Hoiles  lubriOantes  ^fabriques  d'). 

V.  Huiles  minérales 

Huiles  >nfBneries  d').  V.  Savona 

(fabriques  de'< 

0  52 

0  31 

189 

Lainages  (bbriqoes  de),  lllalore. 

0  01 

188 

Lainagrs,  filature,  lissage  etapprét 
(f  briques  de),  avec  rctorderle 
de  coton,  bbricaiion  de  toilea 
colonnades,  fabrication  de  drap 

187 

Hjdrauliqoe  (divers  traran),  teli 

1 

1  28 

(i)  Par  100  frtBca  de  salaires. 
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APPKt^DICË  AU  CODE  DB  COMMEBCË.  —  Ligiilation  tuvrière. 


I 


516 

5» 
518 
SI» 
SSO 
Sil 


Si» 
su 

5S5 

S2C 

5t7 
SM 
S» 

SSO 

531 

S3i 

533 
584 

53S 

S3d 

531 

538 
539 
540 

541 

54S 


543 
544 
545 

i 

546' 
647' 
548 


549 

[550 

651 

552 

553 
554 
565 


DéSrSNATION 
un  eiKKpriMt. 


Laine  rrul>Mae«.Sboddj-lliia(o) 

(fahriqaes  il«) 

Laiton.  V.  Cihrre. 

Lamlnoin.  V.  Ftn  et  fergei. . . . 

Lampeiellai*sra<s(hbr.  4e) 

Lapidaires. 

Lequel  et  venia  (fabrlcatiaii  da), 

sana  noleura 

Laqiiea  el  Ternis  ibbricatiou  de), 

anc  moienrs 

Lavage  de  la  laine  (ateliers  de). 

V.  Dégraissage 

LaTOirt    i personnel    des),    avec 

tnnaporL 

Lavoirs    (personnel    des),   aaw 

tranaport 

Levure  lècbe  ^tabriqnea  de).  V. 

Alcools 

Liège.  V.  Décfln  âge 

Limes  (hbr.  de),  aans  aigaiiage. 
Unies  (bbri^pea  de),  avecaifvi- 

•âge 

Lin.  V.  Ttlllite,  fliatare,  tisiice 

de  Un 

Lingerie  (fabriqnei  de),  avec  no- 

tenrs 

Liogeric  'fabriques  de),  lana  mo- 
teur?  

Linoléum  irabriques  det 

Liquenis  (fabriques  de)  (sana  la 

distillerie^  avec  moteuL 

Uqneurs  (fabriques  de)  (sans  la 

distillerie),  sans  moleitL 

Liierie  en  fer  (fabriquée  da).  avec 

moteurs 

Uterie  en  fei  (hbriqaes  it),  aau 

moteurs. ..,,, 

Literie.  V.  (Nettoyage  de) 

Locomotives  (fabriques  de)l 

Macbin>'s  i  battre,  avec  moteurs 

à  vapeur 

Hachioes  en  général   (fabriques 

•le),  sans  chaodroDneriea..... 
Uacbines  en  géuéral  (bbriqaea 

de),  avec  serrureries,  chaadaeo- 

neile» 

Machines  agricoles  (fabriqpias  ife). 
Machines  i  coudre  (fabnqoeide). 
Uachioes  à  coudre  (fabriquas  de^ 

avec  conatructioo  de  macbinés 

en  général. 

Hacons 

Maçons,  avec  traTsux  de  charpente. 
Magasins  et  entrepôts  de  maichaur 

dises  diverses  aans  moteurs  oié- 

einiques  ni  transport. 

Haillechort  (articles  en) 

Majoliqoe  (fabrication    d'acUcIea 

en! 

Malles  (fabriques  de),  avec  mo- 
teur»  ( 

Malles  (fabriques  de),  saaa  iw-| 

leurs  

Malt  (  fabriques  de) i 

Malleries .' 

Marbres  (fabriques  d'objets  ta>, 

sans  sc'erie .,.., 


PRIME  (1) 


oaiqnemeot 

la  coasUtntion 

des  rentes 

el 

l'acquittement 

deslkiia 

Judidairea. 


i  n 

> 
> 

i  ta 

013 
0»l 
1  26 


t  61 
I  47 
099 
t  03 
S  10 

f 
0  55 

0  19 
8  10 

1  53 

ooi 

1  81 

099 

a 
353 

390 

SS5 


385 
1  94 
090 


i  «S 

t  8S 
3  49 


«  n 

I  49 
0  48 

i  ta 

0  79 
0  08 
>  03 

080 


PRIME  (1)  ' 
I    concetnanl   , 
la  constitution' 
I   des  rentes, 
I      les  frais 
Judiciaires, 
ftinérairea, 
les  iodemnlMa 
Journalière* 
et  les       ' 
ftsis  méflicsn' 
et  pharma-   I 

centiqnea 

dos  Jusqu'à 

la  constitntion 

des  rentes. 


«  36 

a 

» 
1  38 
i  36 

I  06 

1  47 

a 

3  IS 

1  9» 

1  11 

> 

1  15 

8  68 


0  85 
868 

1  77 
I  03 
8  11 
I  15 
4  11 
4  50 
3    > 


4  55 
8  89 
1  15 


8  56 

3  31 

4  05 


2  50 
1  76 

0  52 
8  71 

1  36 

0  71 

2  34 

1  06 


DéSICNATION 
des  enircpritea. 


S56 

557 

i  558 

559 

560 

561 

562 

563 

564, 
565, 
566 

567 


56» 

sev 

570 

571 

5721 
573 
574' 


575' 
576' 
577: 


HarbrM  (Ikbriqnet  d'olt|(U  «), 
avec  aaerie 

Haréchal-ferrant 

Margarine.  V.  Gaissea 

MaroqniMrie  (fabrique!  de).  V. 
Qainerie.. .•,. 

Mastics  11  isolants  pour  ebandtè- 
rea  (fabr.  de^  aans  moteors , . 

Mastics  et  iaoiants  pour  cbaudièce» 
f hbriqoi  a  da],  avec  motenra .  ■ . 

Mécaniciens.  V.  AJustagn  al  tépa- 
rallons 

Mèches  (bliriqnes  de) 

Mégisseries. 

Mennlsarie.  V.  TablelKri* 

Menolierie  et  ébéoiateria,  aiae 
moteors 

Meouiierie  el  ébéniaterie,  avec 
moteurs,  avec  menuîseaie  eu 
bètiment 

Menuiserieel  ébéaisleria,avee mo- 
teors, avee  iikrieation  de  cais- 
ses, scierie  t  vapeur. 


578 
579 
580 
581 
582 
583 
584 

586 
587 


I  588 

589 

I  590 

!  StM 

592 

593 
594 


Menuiserie  et  ébéaisieiie,  sans 
moteurs 

Menuisiers    en    bâtiment,    si 
moteurs 

Mesures  de  capacité  (fabrlqoetdel. 
V.  Jauges 

Métal  bliac  (anicles  en), 

Meta»  laminés  (fabricalioB  da). . 

Métaux  laminéa  (fabrication  iv, 
avec  tréflleries,  fonderiei.tstiai- 
page,ett 

Métiers  1  lisser  (Isbriqnai  de). .. 

Mélrenia  vérillcatenrs 

Meubles  en  fer  (fabriquée de),  sans 
moteurs 

Meubles  (fabriques  de),  sans  aila- 
rie  mécanique. 

Meubles  (fabriques  de),  aiae  scie- 
rie mécanifae. 

Meubles  eu  fer  (fahriq,nas  àt\ 
avec  moleuss 

Meules  et  pierres  i  aigniaia  (fa- 
brication de) 

Mines  d'anlhràcite,  lignite 

Mines  d'asphalte^  de  bttaax,  de 
pétrole 

Mines  de  cuivre,  d'étain,  dabc, 
de  plomb,  de  zinc — 

Mines  de  bouiHe 

Minoteries  (grandes  eitloUa. 
lions),  svec  aciéries  mécaniqnes. 

Minoieries  (grandes  exploita- 
tiona),  sana  scieri»  mécani- 
qnes  

Miroirs  (fabriqnes  de) . .  ■  «• 

Modelée  rs-mécanideos 

Modistes  (aleliers  de) 

Moissonneuses  mécaniques 

Houlinage  el  retordage  (ca(on,&l, 
laine) 

Moolinage  et  retordage  (sala) . . . 

Moulins  i  blé  et  divers  (pelitea 
exploilatioos) 


PRIMB  (I) 
cooeeramt 
nniquiment 
la  constilnlion 
des  rentes' 

et 

l'acquittement 

des  frais 

Jidkiaires. 


1  88 


0  39 

1  S3 


0  46 
0  4T 


3  tS 
3  91 

4» 
086 

8«e 


t  49 
097 


0  73 

1  77 
{  14 

0  94 

063 

S  10 

806 

8  84 

3  61 

181 

325 
525 

481 


806 
085 
2  74 
080 
S  81 

068 

0  47 

840 


PREMB  (1) 

coicemaot 
la  constitatiai 

dea  reaies, 
les  frais 

jndiciaiies, 

AiBiraires, 
les  tndemaiiis 

Janraalièrea 

et  lea 

frais  nédicaR 

at  pharmacea- 

Ifaptes 

dna  josqa'l 
U  conslilBlioa 

des  reoies. 


(I)  Par  100  fiança  de  salaires. 
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Google 
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iU» 


DÉSIGNATION 
d<$  «itrtpriset. 


PniME  ()) 

conceraaiit 

unjqnemot 

It  coulitaUoo 

detmtM 

«t 

racqaiUencnt 

de$  fraii 

jodieUire». 


Uoolini  i  blé  et  iinn  (oMeg' 

eiploiltlinu),  itm  uiaiitt  wti-  ! 

eaniqoM 

Hontins  1  bdAv 

Slonlliu  et  preun  à  lu | 

Moallni  (canitnielioiu  1  lépara- . 

lioi'S  de) I 

Moalint  (coostractiou  et  tiftn-  '■ 

tions),  awt  hbticalion  da  ma-' 

chinei  dinnea  et  d'aertaaoirea.  ' 

lioDlioa  i  tjpa» i 

HoaliDB  à  qnarli  et  t  feldapalta. .  j 
UmIdks,  Voir  BoU  découjié. . . .  i 

Montarde  (fatrlques  da) I 

Narre     (bbriqaea    d'objeta  en).{ 

V.  BootoBt  et  découpage) ! 

NaTifration  lIiiTlale  saoa  Vtnpiol 

de  la  Tapesr > 

Netlo^ige  di  cslODknt I 

NetlojB|[e  chimique  d*  li  laia*. 

V.  TeintiRriea,  ' 

Nellojnge  dean)ee(eati*priaedel.' 
Nettoyage  de  lileriea  (alelieradt).! 
Noir  de  fumie (fabrication  de).. . ' 
Objets    mélalllques   ea    gtneraii 

(fabriqiiea  d') | 

Ot^cls  méldlifiiea  en   jjiéral.l 

BTrc  rabrkation  d'appareila  d'é-< 

clairage,  de  boulona  en  niMl.j 

de  ferblaBlerie 

Octr  (eitrad.  H  préparation  d«l')!l 

Omnibus  (eolrruriseg  d') i 

Or  (fabriquée  darliclea  n),  >«<> 

motears , 

Or  I  fabrique  d'articles  «),  ■«' 

moteora { 

Or  (bbriqoea  d'artirlea  tn),  avec 

bijoolerieoa  oifivrerie  en  ar- 
gent, bijoiiierie  rn  grenat,  etc.  I 
Orgaea  (fabricalion  de  grandea).; 

Omemaniilee 1 

Os  (fabrfqoea    d'objets   n).  V.. 

BculODS  et  décoopages i 

Os  'broyage  des) i 

Ouate   (fabrication  d'),  uns    le' 

nelloyaRO  du  colou  brut 

Oulila  ifabridtwn  d') | 

Oalrener  ttabriques  d') i 

OuTragee  an  crochet  [fabriques  d'),> 

avu  molaan i 

Ouvrages  au  crochet   (fabriqnei| 

d'),  sans  notenra) 

Pain  d'épicéa  U*brlqnes  de) I 

Palefreniers | 

Papier(fabrifnesdc)  et  de  carton.! 
Papier  (fabriques  de)  et  de  carlonj 

avec  fabricat'oo  de  celbtosa...  > 
Papier   et  carton  (bbr.  de).  a«(c: 

fabrication  de  pâle  de  bois... ■! 
Papier  à  cigarettes  (fabriques  de).! 
Papiers  coloriés  et  glacés  (fabri-! 

qnesde),  arec  moteurs : 

Papiers  coloriés  et  glacéa  ({abri- 

qnea  de),  sans  moteora 

Papier  [fabriques  de),  i  la  cuve, 

aana  nuchmes  autres  qne  les 

piles  i  cylindre 


S  90 
I  ii 

tso 
3  4a 


4  SJ 
I  84 
1  S3 
ï 
0  M 


S68 


4  «i 
i  93 
1  U 

1  U 


206 
1  H 

«7t 

0  it 

0  27 


«31 

0  M 

t  n 


1  43 

i  u 

i  M 
0  63 

0  31 

0  17 
«  1» 

aas 

i  7t 

a  03 

924 
068 

1  36 
0  39 


1  SI 


PRIME  (I) 
concernant 

la  conslilolioD 
des  rentes, 

lea  frais 

Judiclairea, 

funéraires, 

lea  indemnités 

Journalières 

et  les 
frais  médican: 
et  pharmaceu- 

tiquea 

dus  Jutqu'i 

la  conslitution 

dea  renies. 


«  93 
1  33 

307 


3  46 

9  11 
t  TI 

» 
1  06 

> 

346 
6  78 


i  38 

1  45 
1  33 

i  34 


2  43 
«  24 
8  «8 

0S2 

0  S3 


0  38 

1  12 
S  10 


i  57 

2  30 

1  84 
0  72 

0  41 

0  23 

1  SI 

3  15 
9  01 

2  36 

2  6! 

0  85 

1  89 
0  44 


1  72 


636 
637 


639 

610 

641 
642 

643 

644 

645 

646 
647 
648 

649 

650 

651 

652 

653 
654 

635 
{  656 

I  637 

658 
,  659 


661 

662 
663 
6G4 

665 

666 

667 


671 


674 


DÉSIGNATION 
des  entrepriaei. 


Papier  d'émrri  et  papier  de  Mm 

(fabriques  de) 

Papiers  peints  (fabriques  de)  . 
Paratonnerres  (fabricalioo  et  in- 

sUIlallon  de).   V.  Télégraphes 

V.  Ajustage,   télégraphe  et  té- 
léphone  

Parlnmerie  (hkriqnea   de),  mt 

noteurs . .  > 

Parfumerie  (fabriques  de),  sus 

noteurs 

Parquets.  V.  Bois  découpé 

Passementerica    (fabriqaaa    d*) 

avec  molaura 

Paisemeoleries    (fabriquée    de), 

sans  motears 

Pttes  alimentaires  (fabriques  de|, 

avec  moteurs 

Piles  alimeMairea  (fabriques  de), 

sans  moteura 

Pite  de  bois  (fabriquée  4e) 

Paveurs 

Peignes  en  écailles,  os,  bufOe, 

etc..  atec  neteurs 

Peignes  en  écailles,  os,  buffle, 

etc.,  sans  moteurs 

Peintres  en  bdtlment  (tm^l  inU- 

rieur) 

Peintres  en  bltimeut  (travail  ei- 

téricnr) .- 

Peinlure,  gravure  et  impression 

sur  verre 

Pelleterie,  sans  coupage  de  aeils. 
Perles  et  beuloos  de  rem  (fabri- 
cation de> 

Pétrole  (raflinerie  de) 

Phosphates    (tree  estraclico  et 

maniputalion) 

Pbologlypiie,   nhototypie,  kdlio- 

gnvnre  (ateliers  de) 

Photographes.  

Physique  (fabriques  d'inslmmcnts 

de).  V.  loslniments 

Pianos  et  harmoniums  (bbii^ees 

de),  avec  moteura 

Pianos  et  harmoniums  (iâbriqnce 

de),  sans  moteurs 

Pierres  (taille  des).  V.  Taille.-. . 
Pierres  i  aiguiser  (fabrinlion  de). 
Pierres    (polissage   et    louroags 

des).  V.  Polissage 

Pierres  précieoaes  (polissage  dea'.. 

V.  Polissage  

Pierres  tombales  (fabricalion  de). 

V.  Tombeaux 

Pipes  (fabriques  de).    V.  Bois, 

Ecume 

Plafonneurs,  plâtriers 

PUlre  (fabr.  de),  avrc  estiacliea. 
PItire  (fabriques  de),  sans  extrac- 
tion  

Plomb  (fonderies  dr).  V.  Poade- 

ries 

Plomb  (fabriques  d'articles  eu). . 
Plumes  (iciiitaKrIesde).  V.  Tein- 

toreries 

Plumes  métalliques  (fabriques  de). 


F-RI.MB  (1) 

coneeraint 

uBlqoemeBt 

U  oouUlatioa 

des  rentes 

et 

racqnltleraent 

des  frais 
Judiciaires. 


i  19 
i  Ot 


O09 

0  39 

> 

0  52 

091 

1  84 

«54 

3  41 

4  84 

0  94 
037 

1  05 
3  17 
048 

ses 

044 
1  15 

5  1& 

«49 
040 

> 

1  97 

1     a 

> 
294 


2  40 
2  89 


1  84 


4  49 


1  44 


PRIVE  (4) 

concernant 
la  coustitution 

des  renies, 
les  frais 

Judiciaires, 

funéraires, 
les  indemuMs 

JonroaHèiM 

et  les 

frais  médicani 

et  pharmace*' 

tiques 

dus  Jusqu'à 
la  constitution 

dea  renies. 


I  39 
4  92 


> 

0  81 

0  44 
]> 

007 

0  26 
2  40 

oa9 

366 

2  48 

1  4» 
0  » 
4  59 

3  70 

0  54 

1  05 

0  S» 

4  2» 


0  46 
0  58 


934 
4  09 
9  61 


201 

3  67 

2  34 

» 

4  35 

a 
4  34 


(I)  Par  40O  francs  de  salaires. 
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« 


675 
676 

677 
678 

«79 


681 
688 
683 

681 
08S 


687 

688 


601 
682 


69* 

665 
606 

697 
698 

699 

700 

701 

70» 

703 

70i 
705 
706 
707 

708 
709 
740 
7H 
7IÎ 

713 
714 
715 


DÉBICNATION 
de>  eolrepriMt. 


r«èlM  c<ramiqac<  (bbriqoM  de). 

PotlM  (hbriiiacs  de)  en  renie. 
V.  Fonderies 

Pointeriet.  V.  Clouleriei 

Polissage  (ateliers  de),  avec  no- 
te»™  

Polissage  (ateliers  de),  sans  do- 
leurs ,\ 

Polistige  du  fer  et  de  l'acier 
aiec  emploi  de  meules  de  graades 
dimeusioDS  suimâes  d'un  mou 
ment  rapide 

Polissage  el  tournage  des  pierres. 

l'olisssge  des  pierres  précieuses. 

Pompes  (arnuluresdej.  V.  Arma- 
tures  

Pompes  funèbres  (entreprîtes  de). 

Pompes  il  incendie  et  extincteurs 
ifabiiques  de) , 

Pom|iet  t  incendie  et  eslincteon 
(rabriqnes  de),  avec  cooslrucliou 
de  machines,  cbaudronoerie, 
quincaillerie 

Ponts  (constrortigi)  de) , 

Ponts  mobiles 

Porcelaine  (fabriques  de) 

Ports  (traTaai  de),  sans  emploi 
d'air  comprimé 

Potasse  tfabr.  de)    V.  Alcools.. 

Poteries  d'aijile  i Imbrication  de). 

Pondrette  (fabriques  de),  avec 
moteurs 

Poudrelte  (fabriques  de),  sans  mo 
tenrs 

Presses  i  fonrrages  à  vapeur. . . . 

Presses  poar  l'eitracUon  de  Iboile 
de  lin  et  de  colia 

Presses  1  tao.  V.  Houlins 

Prodniu  cbimiques  i  lesplosiblet 
et  ininflammables  (fabriques  de). 

PrO'Inils  lubriflants  (fabrication 
de) 

Produits  InbrUlanU  (fiibrication 
de),  ssns  la  distillation  des 
produits  brots 

Produits  pharmaceutiques  'fabri- 
ques de) , 

Produiu  fulminanu  (fabriques  de), 
capsules,  détonateurs  el  engins 
de  mise  de  feu 

Produits  résineux  (fabriques  pour 
la  distillation  de) 

Pnisaiiert 

Pniis  ariésiens  (forage  de) 

Pulvérisations  (ateliers  de) 

Quais  (cooslrucLiODs  de)  V.  Hy- 
drauliques (divers  travanx).. , . 

Quarrz  moulins  à).  V.  Uoulins. 

Quiucaillerie  eu  fer  (fabriques  de) 

(Juincaillerie  en  roi>re  ifabr.  de) 

Radeaux 

RafOnerie.  V.  Alcool,  huile,  pis- 
trole.  sucre  et  verre 

Ramoneurs  de  cheminée 

Ravaleurs 

Régularisation  'travaux  de)  du 
cours  des  torrènis 


PRIME    (1) 

conceraiBl 

uniquement 

la  coasIitQtioo 

des  rentes 

et 

l'acquitteineiii 

des  frais 

judiciaires. 


0  83 

» 
i    > 

i  3> 

054 


1  24 

1  31 
1  14 

> 
I  05 

1  06 


i  43 

S  07 
1  SI 

0  46 

3  67 

1  29 
262 

2  16 
2  24 

I  81 


1  68 
1  57 

0  78 
0  91 


0  91 
7  95 
2  62 

1  53 


1  47 
0  63 

2  74 


1  67 
3  17 


4  15 


PRIME  (1) 

concernant 
la  coastilnlion 

des  rentes, 
les  frais 

Judiciairea, 

funéraires, 
les  indemnités 

joumaliéns 

et  les 

fiais  médicaux 

et  pharmaceu 

tiques 

du  jnsqu'i 
la  constitolioui  î 

des  rentes. 


096 

> 
I  15 

1  56 

062 


2  61 
1  78 
1  33 


1  42 

1  25 


1  62 
4  15 

2  11 
0  58 

42U 

a 

i  57 

3  15 

2  61 

2  61 

2  11 


1  69 
1  81 

0  89 

1  06 

5  50 

1  06 

0  05 
3  15 

1  77 


2  10 
1  05 

3  20 


I  94 
3  70 


4  80 


DéSIGNATIO.N 
des  entreprises. 


716 

717 

718 

719 

720 
721 

722! 
723 
724 
725 
726 
727 

728 

729, 

730 

I  ^^'l 

732 

(733 

:'" 

'  736 


738 

I 

739 

710 


PRIME   (1) 

ewcernant 

uiqnement 

la  constitution 

des  rentes 

et 

l'acquittement  , 

dea   trais 

jodieitires. 


741 

7(2 
743 
744 
745 
746 
li  ''*'' 

!  718 

740 
750 

751 


754 


Réfnlarisation  (travaux  de)  des 
conrs  d'ean  non  navigablea. . . 

Régularisation  (travaux  de)  des 
peiita  cours  d'eau  et  nisseanx. 

Reliure  (ateliers  de),  avec  mo- 
teurs  

Reliure  (steliers  de),  tans  ma- 
teurs 

Helorderies  (sans  llatnre)  

Retorderies  avec  Hlatora  et  tein- 
turerie avec  moteurs 

RiveU  (fabrication  de).  V.  Vit... 

Robinetterie 

Rouleaux  etjalottSies(fabiiqnes  de). 

Routes  iconstrucliOB  de) 

Rubans  (fabriques  de) 

Rues  (entreprise  de  nettoyage 
des).  V.  Nettoyage  des  mes.. . 

Sabots  (fabriques  de) 

Sacs  en  papier  (fabriques  de). 
avec  moteurs 

Sacs  en  papier  (fabriques  de), 
sans  moicors 

Sagou  (fabrication  du>.  V  Ami 
don  (fabriques  d'i 

Salaisons  et  uudsses  (fabriques 
des  avec  emploi  de  moteurs.. . 

Salines  marines 

SavoD  ^aSuK[Wi  de),  avac  mo- 
teurs  

Savon  (fabr.  de),  tant  motenrt. . . . 

Savon  (fabriques  de),  arec   mo- 
teurs, avec  fabrication  de  par- 
lumerie,  de  bougies,  ramuerics'. 
d'huiles,  distlIlstiOB  dt  graisse,  ' 
etc I 

Scieiiet  hydrauliques,  sans  scies 
circulaires ^ \ 

Scieries  hydrauliques,  ave<  scies 
circulai  ret I 

Scieries  4  vapenr 

Scienrs  de  long,  avec  iliitags 
d  arbres 

Scieait  de  long,  sans  abatage 
d'arbres  

Sculpture  en  Ultiment 

Sculpture  sur  twis,  avec  moteurs. 

Sculpture  sur  bois,  sans  motenrs. 

Sécberies  de  morues,  etc 

Sel  (mines  de) 

Sellerie  (ateliers  di),  sans  mo- 
teurs  

Sellerie  (ateliers  de),  avec  mo- 
tenrs  

S  meuses  mécaniquea 

Serrurerie,  avec  'motears> 

Serrurerie,  avec  moteurs,  avec 
atelier  de  construction  en  fer, 
de  construction  de  machines, 
f  ibrication  d'armes  i  feu.  fon- 
deries, etc ... 

Serrurerie  sans  moteurs 

Serrureries  en  Ullments.  V. 
Ajustage  et  réparation  avec 
moteurs 

Serrureries  en  bâtiment  sait 
cbirpente 


S  04 

2  68 

066 

027 
022 

080 

0  84 
2  09 

2  74 
040 

2  36 
0  SU 
0  33 


290 
0  52 


1  87 
0  78 


1  06 

2  96 

5  32 
49U 

5  25 

2  10 

1  57 

2  51 
0  68 

0  65 

1  53 

040 

0  76 
<  14 

1  90 


262 
I  26 


2  »7 


(I)  Par  100  francs  de  salaires. 
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124S 


DESIGNATION 
dea  enlr«|>riK(. 


Serrnrtriet  ea  tAltnenl  arec 
charpCDtr 

Scboddy- Mango  (fabriques  de). 
V.  Laine  reoaiwance 

Sid<rolilhe  et  terre  cuite  (bbrl- 
qoea  de) 

Sirop  (fabrique*  de) 

Soie,  V.  Kilalurede  soie 

Soie  mélaugée.  V.  Filalare  d« 
sole  mélangée 

Soie  i  coudre  (fabricatiou  de). 

Soieries  et  tissus  mélangéis  (fabri- 
ques de),  avec  moteurs. ... 

paieries  et  llssns  mdaafit  (fa- 
briques de),  avec  moteurs,  atec 
teinture  et  irapresaion 

Soieriea  et  tissus  mélangés  (b' 
briques  de),  sans  moteurs.... 

Sonneries  électriques  (fabriques 
de),  avec  moteurs 

Sonneries  électriques  (fabriques 
de>,  sans  moteurs 

Soude  et  potasse  (fabriques  de). . 

Souiflets  (fabrication  de) 

Soufre  (moulioi  i).  V.  Moalins. 

Stéarine  et  glycérine  (fabriques 
de) 

Sléaiioe  el  glycérine  (fabriques 
.jle),  avec  moteurs,  aiec  fabrica- 
tion de  bougie^,  de  paifumtrie, 
de  soif,  de  cire 

Stores  (fabriques  de) 

Stnrateurs  

Sucre  brut  (fabriques  de) 

Sucre  brut  (  fabrique!  de),  avec 
rafnneries  de  sucre 

Sucre  (rafnneries  de) 

Sucre  candi  (fabriques  de) 

Suif.  V.  Graisses,  bougies  et  stéa- 
rine  

Tab'elterie  (fabriques  de),  avec 
moleurs 

Tablrtlerie  (fabriques  de),  sans 
moleurs 

Taillanderiea.  V.  Forges 

Taille  des  pierres  dans  les  ateliers 
et  charniers  de  conatiuction.. . 

Taille  des  pierres  dans  les  ateliers 
et  cbaoliers  de  construc(ion,avec 
ateliers  de  polissage  des  pierres, 
tournage  des  pierres,  carrières 
de  pierres 

Tailleurs  (ateliers  de) 

Talc  (extraction  de) 

Tan  (moulins  et  presses  i),  V. 
Moulins 

Tannerie.  V.  Cuir  (fabrication  du). 

Tapioca  (fabrication  du).  V.  Ami 
don  (fabriques  d') 

Tapis  el  tissus  d'àmenbli^ments 
(fabriques  de),  avec  moteurs. . 

Tapis  et  llssuâ'  d'ameublements 
(fabriques  de),  sans  molenrfi 

Tapis.  V.  Battage  de  lapis 

Tapissiers 

Teillage  dffin 

Teintureries 


PHIME  (I) 

concernait 

uniquement 

Il  coasUtalion 

dei  rcn'es 

el 

l'icquUKment 

dMfMs 
jidlcitlres. 


2  M 
t 


060 
S6> 


038 
0  30 

0  SI 
0  19 
0  94 

0  «3 

1  10 
1  U 

s 

t  se 


4  01 

i  u 

a  31 

i  50 

1  M 

1  9t 
0  68 


2  10 

0  52 

0 

2  15 


2  52 
0  23 

3  15 


i  n 

0  n 
» 

1  11 
I  u 

0  76 


PRIME  (1) 

roacernanl 
ta  conatiiulion 

des  reotes, 
les  frais 

Judiciaires, 

funéraires, 
les  indemnités 

Journaliires 

elles 

frais  médicaui 

el  pharmaceu 

tiques 

dus  jusqu'à 
la  conalitotion 

des  rentes. 


3  te 


0  68 
298 


0  U 
038 

0  ii 
093 

1  57 

)  OS 
1  62 

1  33 


I  15 

1  71 

2  99 

1  7» 

)  78 

2  28 
0  79 


2  71 


0  60 
i    » 


2  52 


3  10 
0  29 


023 
» 
1  3i 
1  33 
0  87 


795 


796 


707 
798 


799 

80o| 

soi; 

802 
■803 
804 
805 

806 1 

i 
807! 

j 
808^ 

80d' 

8io; 

811  i 

8I2! 

I 

8131 

814 

815 
816 

817 

818 

819 

820 

821 

822 

823 
824 
825 
826 

827 

828 
839 
830 
831 


DÉSIGNATION 
des  entreprises. 


Teintureries,  areo  moteurs,  avec 
blanchiment,  nettoyage  chimi- 
que de  la  laine,  apprit  et  im- 
pression   

Telntureiie  des  cuirs  el  peaux. 
V.  Corroyage 

Teinturerie  de  plumes 

Télégraphes,  téléphones  et  para- 
lonnerrea  (fabrication  et  imtal- 
lalion  de),  avec  moleurs 

Télégraphes,  télépbonea  et  para- 
tonnerres (fabrication  et  instal- 
lalion  de),  sans  motenn  ...  . 

Téléphones  (fabrication  cl  iulal- 
latlou  de).  V.  Télégraphes. . . . 

Téléphones  et  paratonnerres 
(pose  de)  

Terres  colorantes  (préparât,  dea) 

Terres  colorantes  (extraction  de). 

Terres  cultes  (fabriques  de) 

Terrassements  (travaux  de)  en 
général 

Tissage  de  coton,  avec  nolenrs, 
sans  Rlature  ni  apprêt 

Tissage  de  coton,  avec  motenra, 
avec  fllalore,  apprit,  leinlure  el 
impression 

Tissage  de  colon,  sans  moleurs 
sans  fliature  ni  apprêt 

Tissage  de  Jnle 

Tissage  de  Jute,  avec  Ualure  de 
jute 

Tissage  de  laine,  avec  moteurs, 
sans  fliature  ni  apprêt 

Tissage  de  laine,  avec  moteurs, 
sans  niature.  avec  apprêt,  tein- 
lurerie  et  lissage  à  la  main. . . 

Tissage  de  laine,  sans  moteurs, 
sans  fliature  ni  apprêt 

Tissage  de  Un,  avec  KOteurs. . . . 

Tissage  de  Un.  sans  moteurs..  . 

Tissage  de  rubans  et  de  ganses, 
avec  moteurs 

Tissage  de  rubans  et  de  ganses, 
avec  moteurs,  avec  apprêt.. , . . 

Tissage  de  rubans  el  de  ganses, 
sans  moteurs 

Tissus  d'ameublement  ifabriques 
de).  V.  Tapis 

Tissus  mélangt^H  (bbriques  de). 
V.  Cotoonaites,  soieries  

Toiles  cirées  et  toiles  cuirs  (fa- 
briques de) 

Toiles  el  colonnades  (fabrication 
de).  V.  Lainages { 

Toiles  métalliques  (fabriques  de). 

Têl<ries,  avec  moteurs 

TAlenes,  sans  moteurs 

Têleries,  avec  moteurs,  avec  émail- 
lerie 

Tombeaux  et  pierres  tombales 
(fabrication  de', 

Tonderies  de  moulons 

Tonnelleries,  avec  moteurs  .... 

Tonnelleries,  sans  moteurs 

Torrents  (travaux  de  régularisation 
du  cours  des).  V.  Régularisalion. 


PRIME  (1) 

concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes 

et 

racqnittement 

des  fFiis 
Judieiiirea. 


1  38 
0  54 


1  81 


3  04 

1  81 
3  15 
0  50 

2  83 

037 


0  47 

0  17 

1  25 

1  32 
0  46 

0  41 

0  17 
0  44 
0  20 

0  28 

0  47 

0  17 


2  18 


1  89 

2  08 

0  91 

1  36 

1  07 

2  24 

3  15 

1  71 


PRIME  (1) 

concernant 

la  conatiiulion 

des  renies, 

les  frais 

Judiciaires. 

ninéraires, 

les  Indemnité* 

Journalières 

et  les 
frais  médicaux 
el  phamwcea- 

lionei, 

dus  jusqu'à 

la  conslllution 

des  renies. 


1  61 

062 


S  28 

1  73 
» 

3  36 

2  11 

4  » 

0  62 

328 
0  41 


028 
I  47 

1  55 

061 

0  55 

0  23 
0  59 
0  25 

0  37 

063 

0  23 


2  57 


2  24 
2  46 
1  06 

1  65 

1  25 

2  61 

4  20 
2  16 


ri)  Ptr  100  francs  de  salaires. 
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En  aaoun  oas,  cette  prorogation  ne  poarra  excéder  le  1^  juîll.  1899. 


nCDSX  AU-BAB^lQCr. 


Aocrptatlon  da  taccMdon,  71 

et  r«. 
Aooldeiit  do  tnriU,  Il  «tk.  M, 

114. 


Accident  iotaoUono*),  U, 

eci. 
Aoqalenament,  301. 
AcM  d«  oommcrm,  M  et  •. 


AetloB  (ea  yaiOee),  ir,  18,  13« 
et  •.,!•*,  is*a(e,l»eti., 

AetloB  directe,  tn  et  ■. 
Aetkmi  dlethMlei,  IM. 
AetloB  en  gmniiUe,  Ul,  IM  et  t. 


Action  obUiioe,  118  et  i ,  Ml 

ati. 
Afflcbe,  M». 
Age     de    l'aeraré,  K  ei   l, 

18L 
Agent  de  mit,  11. 


S 

s 
9. 


831 
83J 
83« 


83» 

838 

»37 


83t) 
8«0 
gil 
84« 
843 

SU 

I 

8i6 
847 

84S 
819 


8SI 

853 

8:>l 

855 
8Sti 

857 


DÉSIGNATION 
det  eitreprint. 


Tuarbe  ^Extnrlion  de  b) 

Tuurbe   fibrkion  d'ubjelt  en). . . 

To«rn>(e  iitflicrs  de  ,  itcc  no- 
leur»  (m<lau  ordinaim  M 
elliegu' 

TonriHifr  ;atelier>  d«),  avet  ■». 
leuri  >buis). 

Touroacr  alrlwn  dt  '■,  (tas  mo- 
irure  iboUj 

Toarnaf r dn pierm  lalelirridei. 
V.  Tulle  dei  pierre*  et  poln- 
wtt*  <lc>  pierres 

Trsifif  ». 

Traioi  fl'llauls 

Tnimways  à  vapeur 

TrjTinMifS  éiccli  iqiies 

Tramways  fanjculaires 

Traaiwajs  4  Iraaioa  animale. . . . 

Transpurl  de  la  force.  V.  .\p|ia- 
reils  pour  IVrlairagn  électri<pie 

Tnos|)Ort  denarcbandiseï  légères 
sur  TOiturPÂ  suspeeducs 

Tréfllerie  'gr-ri'le  aiélB>lur(^ie\ . 

Tri'fllerr<(  iintlau  ordinaires  el 
alliages 

Tri. otfr  (fahriiiues  de) 

TiillPiies.  V.  Four  i  rhaox 

TuiUua  V.  Btiqueleriesmérani- 
qutr...  ou  hriqueieries  non  me- 
caiiiipios 

Tulle  labrlqops  de 

Turnu'ls  irousiruciion  île' 

V.'ii>s<'lle  en  f.nenre  i fabriques  de). 
sans  extr.Éi  tioii. 

V.ii>..'lleeii  latence  ^fabriques  de., 
avi'C  exirartiun 

Vaissi'lle  lie  feremaillé  fabr.  de  . 

Vais.M-lle  lie  fer  «maillé  aiec  fuo- 
deiies  de  fer  (fabruiues  de).. . . 

Vannerit'  ifabriqu  -s  de 


PRIHE  (0 
coacenul 

anlquemeiil 

la  eaaaUtaUo» 

dei  reala 

et 

racqaiUenenl 

de*  frûs 

Jtdiciairei. 


1  18 
1*4 


i  ST 
068 


PRIME  (1) 

conceroanl 
U  (onsliludoo 

des  rentes, 
les  (nu 

Jadiciaires,   . 

ruaéraires, 
les  indenaite* 

Joaraal  lires 

et  les 

(Vais  aaedicaox 

et  pkarwKca-. 

tlooes 

dut  jasqu'l 
U  constiliiUon, 


DÉSIGNATION 
des  eMreprJMi. 


PRIME  (I) 
I    coBcenMt 
raUlE  (1)  llacoatliuiioa 


des  reaies 


1  39 
t  (M 


2  10. 
t  «8 
•  86 


I! 


•I 


uoiqaemeat 

U  fensMnlii» 

deereau*. 

et 
ririfntttcnral 
,'     des  bah 


'  8S8 
,  859! 

8(;o, 

'  «ni 

N6l| 
Sili' 

8C5: 

868 
8o7' 


<  81 

«Il 

i74 

320 

'  868 

«74 

3  20 

1 

i  S3 

1  77 

8«9 

S  07 

5  81 

1  8;o 

203 

230 

.  871 

> 

> 

872 

1  81 

2  H 

873 

«30 

«  6» 

■  87» 

»  15 

1  45 

875 

0  47 

0  «0 

» 

> 

87i; 

:  877 

it 

, 

0  31 

0  4« 

878 

5  14 

5  92 

i  KTSt 
8811 

0  73 

0  86 

8SI 
882 

one 

1  II 

8-*3 

i  01 

1  17 

1  884 

1  II 

1  33 

! 

0  50 

0  62 

' 

VeIonrt.rabriqBesde).V.Saier1e>. 
Vernis  Jabricaiion  de).  V.  La^ae». 
Vernissage  des  cnin  el  peini. 

V.  Cctioyift 

Verre  i jalisserie  dei 

Verre.  V.  Peiatare.  perlée > 

Verreries  (goiielellerie) | 

Verreries  rhoateillesl i' 

Verres  i  vitres   ifabriqoe*  de).' 

V.  Glace*.  i 

Verre  (raflnerie*  de< | 

Vitenents  en  caoutchone  (Ubri-' 

qoes  dei.  avec  moteurs I 

Vttemenis  en  caooicbea*  (labri- 

qnes  de),  sans  molean I 

Vidanges  entreprises  dei 

Vinaigre  (fabriques  de),  avec  ■»- 

Irurs 

Vinaigre  (fabriqoes  de),  tau  no- 

tenrs 

Vis  ifabricatinn  de!  et  rivets...., 
Vis  (fabrication  de)  et  de  ritel*' 

avec  serrurerie 

Vitriers  en  hltinient 

Voies  lerrees   (constmclioa  de» 

sans  ooviages  d'art 

Voilures  (fabriques  de),  tice  ■»- 

leurs 

Voitures  (fabriqnes  de),  *aBs  Mo- 
teurs   

Voilures  (luiiage  de) 

.Wai;un.<  fahnqae*  de) 

Zinr  (usines  4| 

/inc  I  fonderies  de).  V.  Pbadeiie* 
Ziuc  (faliriqaes  d'articles  ea)  . . . 
Ziiic  f.ibriquFs  de  blanc  de;,  avec 

moteurs 

Zinc  I  fabriques  de  blanc  de],  nu 

moteurs 


» 

038 

I 

OM 

069 


088 
OH 

0  24 
3  41 

«44 

i  53 

«08 

«97 

1  81 

«81 

I  93 

<  32 

I  OS 

>ss 

0  91 
» 

«  19 

1  47 
084 


les  frais 

Jndiciaiics, 

(naéraiie^ 

les  indeaniUi 

jouinaUns 

et  les 

fhûs  uMaa 

et  pkanona- 

tifies 

dasjoq^i 

U  ceasUiaUat 

des  reaies. 


«40 


en 

094 


iOI 

«a» 

03l> 
41» 

'««1 

m 

I4« 

I  14 
1  II 

l«» 

«n 

1  a 

i  « 

302 

<  M 

> 

1  » 

2  10 
136 


(1)  Par  100  fiancs  de  salaires. 


./,)  22  IKiv.  lliOtî. —  r>hrRh.T  npvronvnnt  Je  tnri/coviplémeu- 
taire  lii  ta  Cat^ff  uatiDiitile  (/'ii^nur-iHCi'  en  caii  tl'tiçcliir.nts 


Art  l*'  V.M  «ppronvé,  r-n  coiifiTiiiItt^  de  la  loi  lîn  24  mnl 
l''yy,  lo  t;inf  cwiiiplL-MifiUiilrd  t'iabll  jar  la  raK^iG  imtl>>n.tle 
iriissur.iii  r...  en  CH.^  li'HLTi'l'  lits  et  annexe-'  an  pron'nt  detTL-t. 
K'M^^  rft*rvt'  «le  la  facullé  pimr  la  c.iis-e  ilo  réiluireou  'le  lii-ijo- 
l'LT  le»  priiner.  «jni  y  (li:nr^-nt  ito  ;i"  l'.'o  -le  l'.-ur  valenr  en  rai- 
son dca  anmltluiH  iiurtlcull'H.?.  ir'A])ltiliati.M]  îles  entreprUc^ 
«source*.  —  Lor.Hiiuu   les  profO!y.iou»  i»ictentcront   îles  riwiues 


anonnanv.  la  nulomtlon  prémeà  l'allnta  piteWeiil  poarra  être 
porti'ei'KiOii.'o. 

s.  Le!<  primes  Indlqnèee  an  tarif  of^nnexè  oorrespondeot  à 
eliaciiiii.  ile>  professions  pouvant  se  reoeostrer  dam  une  iDdne 
eiurrprl^v  Poiip  le;»  profeft»loa»  non  déDomm^e*.  lA  primes 
seront  >l(^teri)ilni>e<>  |iar  RS8imvl«tloo  arec  lee  pftfesAns  tarifées 
qui  pri^svjitent  îles  riniues  analogues. 

3.  Dori^navant  la  soiuioe  totale  h  acquitter  annaellement  par 
chaque  entreprinelndusuielle  ou  oommerciale,  pour  leeeontiats 
nouvean.x  pa'vs,«  avec  la  Caisse  nationale  d'assarancoa  en  cas 
d'acciileiUii,  ne  pourra  otre  iaf4rieDr«à  •  Cnnce, 
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Aloornemmit,   Iti,    141,  in, 

IM,  18S,  428. 
Appel.  169  et  a.,  192,103. 
Appriciitlon    goamnlBa,   17, 

33,  ItO,  181,181,  «80,  IM. 


Apprenti,  99. 

Arrérages  (ptitement  det),  69. 
Aacsndanta,  76. 
Aaaonnea  BaUrlaaTe  k  la  loi 
de  1898,10  et  a. 


AMui'auea  h  prime,  s. 
AtBuranee  oolleetlve,  <  et  s., 
2e  ets.,8S  ets.,l3S.«21eta.,iTe. 
Aisarance  contre  leeBOddsnta 

1  et  ». 


Assnraiice  de  réparatton,  t, 
17.  S8,  78,  i31  et  a.,  276. 

AaBoniiee  da  naponaaMItté^  S 
et  >.,  S8,  U,  »S.  S09  et  a., 
ST». 


! 


DÉSIGNATION 
dei  estreprtoi. 


AMafe  d'animaux 

Aerordcurs  de  pianoa 

AlBckturt  (saas  tehellea  ou  atec  échelles 

porltea  i  dos  d'homme) 

Arthiteclu   (commii  d*)  af«e  lorvcll' 

Inee  ie  cbaniiera 

Aimeriers  (en  boutique  oa  magasin)... . 
Aaberge  (partons  de),  aana  urvice  d'é^ 


Baipieors 
Baias  de  I     . 

Bail»  urbains  (gartonii  de)i^  aôrrice  iaté- 


Baiâs  de  mer,  de  rivUre  (garcoDi  de). 
-  ■  •  le),  I  ■    ■ 


PRIME 
concenaot 
nniqeemcnl 


PRIME      1 1 


la  constitationl 

des  realea, 

leafraia 

fvoérairet, 

les  Indemnités 

journalières 

et  les 

la  coasUulion  fcala  médicaux 
et  pharmaceu 


des  rentes. 


liqaea 

dus  Jusqu'à 

la  consiitotlon 

des  rentes 


DÉSIGNATION 

des   entreprises. 


I 


Bala^nra   et  arroseurs    de  voies    pn- 
Uiques 

Bandagistes 

Bateliers 

Bcsiinz  itonducteurs  d«  petit  Wtdlj . , 

Bijonlera  (en  boutique) 

Bnsdiisseurs  (sans  matbine) 

Bliochi.-3<'ases-repa6seuses  k  h  nain. 

Bouues  d'hôtel,   d'auberge  et  d°niliTS 
coutuifrce^ 

Bouchers  d'ibaltolr 

Boudien  (garçons),  sans  abalage.: 

Boalaagcrs  (garçous),  sans  outilhtge  mé- 
canique  

Bourreliers  (petites  réparations   et  cs- 

„"y"g«) 

Brockrnrs  (en  boutique) 

Brocheuses  'en  boutique  ou  magasin) . . 

Bruoisien.-es  (sans  oulillage  néaniqne). 

BallH  dans  les  gares  (gardons  de) 

Café,  brasseries  et  bars  (garçons de)... 

Cs>isl(s-sommeIiers  icaves,  entrcpéts  de 
boirsons  eu  liontiqne) 

Cba^ieliers  (en  boutique  ou  magasina. . . 

CharboUDii-rs  (eu  boutique  en  détail)..  ■ 

Cbarruiiers  (eu  boutique  au  détail,  gar- 
çons de) 

Cbaraiiers  (avec  tuerie,  garçons  de)... 

Cheraux  «dressage  del 

Ciseleurs  (sans  outillage  mécanique.... 

Cochers 

Coiltnrs 

CoDilucieurs  d'automobiles  de  commerce. 

Coudacteurs-livreuv  i 

selon  le  poids  et  f  Paris 

lea  dangers  de  ma-  ^  Grandes  TBIes. 
aipnlationdesmar-  l  Antres  localités 
ckandises 1 

CoQfi.vcurs  isans  outillage  mécanique^  ■ . 

Coniioleurs  de  theiires  et  antres  cm- 
ploTés  que  les  machioisles 

Oordirr  (sans  nnlillage  mécanique) 

ContoDUiers  (en  boutique,  petites  répa- 
rations  

Corrayrors  (sans  outillage  mécaDique';.. 

Corse  iéres 

Cooieure   il  ternis  ^commis  de    mar- 
ttunils  de) 

ûw^enrs-chemlsiers 

Coureurs,  dompteurs  ou  acrobates 

Couteliers  (en  boutique  on  magasin).. . . 


HO 

0  40 

1  70 

0  64 

1  3S 

1  > 

091 
0  95 

S  6S 

i  4S 
0  40 
3  45 
«SO 
0  31 
085 
0  55 

0  50 
JTO 

1  is 

0  80 

1  25 
0  35 
0  30 

0  45 

1  25 

0  65 

1  95 
035 
1  90 

0  88 

1  70 
«  > 
0  41 

2  90 
0  35 
a  50 

dei50i5 
de215à4 
de215i4 

0  (30 

0  ao 
069 

«m 

1  K5 

0  23 

1  > 

0  40 
15    > 

I        0  75 


506 
045 

1  90 

0  W 

1  15 

1  « 
I     > 

1  05 

0  70 

1  «0 
0  45 

3  80 
ÎT5 
0  35 
0  95 
000 

0  55 
3  10 

1  45 

0«0 

I  38 
0  40 

0  33 
050 

1  40 

0  74 

225 

040 
«20 

i     I 

1  m 

6  90 
0  52 
S  25 

0  40 
295 


>'del75à5 
50  de  2501  5 

de  2  25  i  4 


PRIME 

concernant 

uniquement 

la  coasUtatlon 

des  renies. 


PRIME 


la  constitutioa 

des  rentea, 

les  fiais 

funéraires, 

les  indemoitéa 

Joumulitre* 

ellei 
frais  médioinx 
et  pharmaceu- 
tiques 
dus  jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes. 


I 


0  65 

0  66 
0  76 

0  75 
2  05 
027 

i  15 
0  45 

17  25 
0  84 


Oaturléres 

Cuisiniers  de  resUinrant,  d'hOlel  et  d'au- 
tres commerces 

Cnisiniéres  de  reataurant,d'bOtel  etd'ao 

tre*  commerces 

Décorateurs  pour  li les  foraines  et  autres . 
Découpenrs  sur  métaui  (sans  onlitlaga 

mécanique) 

Déménageurs  et  portetsii 

Dentistes  (mécaniciens),  sani  outillage 

mécanique 

Dépc|li«seurs  de  Terre  et  giateurs  (sans 

outillage  mécanique) 

Dessinateurs  industriels 

Doreurs  sur  bois  (sans  outillage  mécaniq.) 
Doienra  sur  métaux  (sans  outillage  mé- 
canique)  

Doucfaenrs 

Drogueries  et  couleurs  (garçons  de). 
Kbéuistes  (en  boutique  ou  magasin,  sans 

onliilags  mécanique) 

Ecujrers  (  maîtres  de  manège) 

Emailleurs  (sans  outillage  mécanique). 
Emballeurs  (en  boutique  ou  magasin, 

sans  outillage  mécanique) 

Embarqueurs  de  gros  bétail  et  de  che- 
vaux sur  voie  ferrée. 

Empailleurs  de  chaises  (sans  outillage 

mécanique) 

Emplojés  aux  écriturea 

Employés  de  commerce  (selon  le  poids 

et  les  dangers  de  manipulation  des 
marchandises,  des  appareils  ou  des 

iastrumeutfi) 

Employés  de  commerce  (maniant  des 
uiarciiandises  iofiammables,  septiques, 
corrosives  ou  explosives) 

Encadreurs  (sans  outillage  mécanique). 

Epiciers  (sans  autre  conmercK).. .  ... 

Epnrateurs  de  literie 

Equarnikieurs. 

i;siampeur:i  sur  métaux  (saia  outillage 
mécanique) 

EtameuTs  sur  métaux 

t'erblantiei  s  (sans  onlillage  mécanique) 
'  Ferblantiers-lampistes 

FleurisleA  en  celluloïd  (en  boutique 
ou  magasin) 

Pleuritles  eu  (leurs  artiflcielles  (en  bou 
tique  ou  magasin) 

Fleurisies  en  Heurs  naturelles  (en  bou- 
tique ou  magasin) 

Fleuristes  en  perles  (en  boutique  ou 
magasin) 

Foiuaiuiers  ((«liles  réparations) 

Gainicrs 

I  (iantiers  au  détail 

(îarcons  d'aoïptiilhêàtre  d'bOfiital 

Garçons  d'écurie 

Garçons  de  laboraloire 

'  Garçons  de  magasin  (avec  livraison  i 

pied,  selon  le  poids  et  les  dangers  de 

'    manipulation    des    marchandises    ou 

I    in^trumenls) 


0  81 

0  80 

065 
3  25 

1  S« 
5  40 

1  s 

0  65 
030 

0  31 

080 
090 
«  25 

086 

2  50 
068 

1  50 

5  30 

0  70 
0  10 


0  26 

0  95 

075 
3  75 

1  65 

6  10 

1  10 

0  72 
0  35 

0  35 

000 

1  « 
1  50 

095 

200 

0  75 

1  80 

6  25 

080 
0  12 


deO  1240  solde 0  1541    » 


det    ii42  6C:del  20t3'20 


005 

0  72 

090 

1  • 

250 

3  > 

4  > 

5  > 

065 

072 

1  25 

1  38 

1  > 

1  15 

1  27 

1  40 

1  47 

1  70 

022 

0  25 

022 

025 

0  30 

0  35 

0  75 

i   0  85 

0  00 

0  66 

0  27 

1    0  35 

3  20 

'    4  . 

3  > 

3  -.■•. 

3   l; 

3  75 

deOHOlî    t,deOU012  25 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Lighlation  ouvrier». 


Afsunoce  IndlTldueUa,  *,  Si, 

jr». 

Aamrinoaa  multiples,  111  et  i. 
AnaniDoe  mutaelle,  S,  iH. 
ATsnant  de  traufert,  880. 
Aytnta  came,  4,  144,  tll  et  a. 
Ayants  droit,  7t  et  f.,   144. 
tu  et  s. 


Benèdeialrea    de     rindemnlt^ 

7s  et  a. 
Bleaure»  par  Imprndenoe,  ta, 

196. 

Cahier  des  chargée,  61. 
Capital  reprtentatlf,  70. 
Carnet,  ii. 
Caaae  dea  obligations,  ». 


CertlBcat  médical,  117. 
Oanatlon    de    commerce,   180 

et  t., ni. 
Cewatlon  de  paiement,  2M. 
Cewlon  d'aetlona,  169  «t  a. 
Ceialon  de  fonds  de  commaree, 

176  et  s.,  SS8. 
Ceaitonnalre,a7t,  S79. 


Cbangemsnt  da  rl«qae,gs  «II. 

>7t  et  a. 
Chute,  ISl. 

Clania pénale,  S'7ét  a,384.t9«. 
Olanae  poteatatlre.  176. 
Olanae  spéciale,  M  et  a„  81, 117 

et  s.,  lu  et  1.,  14»  et  a.,  17« 

et  8. 


DESIGNATION 
dea  eotrepritei. 


PRIMB 

conceraanl 


la  couUtalloa 
dainaia*. 


GartoDt  lie  recettes 

Garde-miladFs  (hoinmu) 

Gaide-milades  (.feoimei) 

Gaarreurs 

Gai  (ailmnige  et  entrelien  des  réter- 

bères) 

Géomètres  en  plaine 

Grainetiers  (garçons) 

Graveart  sar  bois  (sans  oatillsge  né- 

caaique) 

Grateurs  sar  mélanx  (sans  moteur).. . . 

Haltacs  de  bateaux 

Uornsct  de  peine 

Horlogers  (en  buuliqiie) 

Hétel  (gsrconi  d') 

loflrmiei  s  pour  animaux 

Innmiers 

luDmiières .., 

Joa.lliers  (en  boutique  ou  magasin)  . . 
Laitiers-crémiers,  en  boutique  au  détail 

'garfous  de). 


Autres 
tés. 


locali- 


Lampistes  (en  boutique,  sais  outillage 
mécanique) 

liateurs  de  nissélle  et  Terrerie 

LaTOirs  (garfons  de) 

Limonadiers  et  marchands  de  vint  (gar- 
çons)  

Liugéres 

Uneurs  (employés  fai-  : 
saot  les  courses,  selon  I 
qu'il  jr  a  ou  non  em-J 
ploi  de  Toitures,  def  Paris 
bicyeleties,    de    tri-'  Grandet  filles 
porteurs,  motocydel 
tes  et  suivaut  le  poidsj 
et  les  dangers  de  ma- 
nipulation des   mar- 
cbàudises 

Machinistes  de  théltte 

.Maîtres  d'armet 

Mallrts  irhùlel 

Marbriert   (tant  outillage  mteuiqoe. 
travaux  de  petite  dimension) 

Matelassiers  (sans  outillage  mécanique). 

Mécaniciens  (eu  Iwulique,  petites  répa- 
rations i 

Menuisiers  (en  boutique,  tans  outillage 
méianl'iuei 

Miroitiers   (sans    outillage  mécanique, 
avec  po>ei 

Modistes 

Monte-rhargft  (prCposés  aux) 

Monteurs  ea  broute  (sans  outillage  mé- 
canique)   

Mouleurs-décorateurs 

Mouleurs  Aguristes  en  plltre 

Nettoyeurs  de  vitres  et  de  devantures 

Oiseliers 

Opticiens  (tans  outillage  mécanique).. 


0  75 

0U5 

050 

0  13 

1  15 

065 

I  57 

0  45 

045 

3    • 

1  90 

0  3i 

090 

280 

<  05 

0  70 

040 

oeo 

090 

1  04 

i  90 

1  40 

0«< 

PRIME 

concernant 

la  couatitution 

des  renies,   ' 

let  Ma 

huérairet, 

les  lodemnitéa 

JountaliArca  i 

etiea 
fhUt  aédicanx 
et  pbaimaceu- 

tiquet 

dut  jusqu'l 

la  constilDlion 

des  rentes. 


DÉSIGNATION 
des  •nUeprliet. 


dei50i4 
del     •à3f 


0  83 

1  10 

0  57 
0«7 

i  93 
072 

1  75 

0  SO 
0  50 
3  35 

2  18 

0  35 

1  • 
336 
1  <5 
085 

0  45 

060 

1  > 
1  <5 
S  10 

1  60 
028 


Oi livret  (n  bonUane)., 
nt). . . 


de  I  65  i  4 
de  110 12 


50 
de090i2t5idei    ii240 


4    > 

I  70 

0  35 

1  40 
0  00 


i     > 

1  25 

0  21 

1  15 

0  70 

2  32 

1  25 

3  t 
060 
0  80 


5    > 

2  » 
040 

I  55 

0  «0 

1  15 

1  15 

4  40 
0  26 

2  40 

0  77 
2  55 

1  40 
a  50 
0  66 
0  88 


raUisiert  (garçont. 

Prautsieft  (sans  outillage  mécaniqie). . 

Pécheurt  de  rivitrei 

]  Pédicuret 

Peintres  en  décors 

I  Peintret  en  lettret  et  tur  étoffet  (en 

boutique  ou  maguin) 

\  Peintret  en  voilnrea.. ■ 

i  Pépiniéritlet 

I  Pholographea  (en  atelier) 

'  Planeurs  tui  métaux 

I  Pluraaatiert  (en  boutique  ou  maguin).. 
I  Plumatsières  (eu  boulique  ou  magaiia) 
I  Polasounien  (commirce  eu  gros) 

Poissonniers  (commerce  su  détail) 

Polisseurs  de  marbre  et  pierre  (tant 

:    outillage  mécanique,  ol^lt  de  petilet 

dimensiooti 

Polisseurs  sur  métaux  (tant  onlillage 

mécanique) 

.  Potiers  (eu  boutique  on  magatin).... 

Quincailliers  (petit  commerce,  sana  on 
'    tillage  mécanique) 

Repaaseurs  de  lames  (tant  outillage 

'    mécanique) 

{  Hepoutteurs  tur  métaux  (tant  outillage 
mécanique) i 

Restaurant  (bonnet  de) 

,  RestiQiant  (garçont  de) 

RAlitaeurt 

I  Sabotiers  (sans  outillage  mécanique). 

I  Scolpteurs-réducleura 

I  Sculpiturt    sur  bois    (taot   outillage 

{     mécanique) 

I  Selliers  bourreliers  (petitetréparationt). 

I  Stucateurt 

,  Tailleort  (en  boutique  ou  magatin) 

I  Tapittiert  (ea  boutique,  petites  répa- 

I    rationt 

I  Tapissiert-décoralrnri  

;  Teinturier  (tans  outillage  mécanique) . . 

'  Tonneliers 

,  Toocheurt  de  baors 

;  Tou-  neur  sur  corne  et  ivoire 

Treilla(;i>urs  (saut  outillage  mécanique). 

Tripier»  ^eo  bout  que  au  détail) 

.Typographes  (en  boutique  ou  en  ma- 

I    gatin) .' 

.  Vanniers  feu  boutique  ou  msgasii,  saut 

'    outillage  mécanique) 

,  Veilleurs  de  nuit 

Vélérinaires-marécbauX'ferranls 

i  Vitrirrs  f  petits  trtvaux) 

Voyaiieurs  de  commerce  (selon  qu'il  y 
'  a  on  non  emploi  de  voitures,  bicy- 
I    cletles  et  selon  la  nature  des  marchan  , 

dises)  


PRIliE 

coieemant 

uniquement 

la  conttittttion 

dearenlet. 


027 

0  75 

1  25 
3  30 
0  SO 
i  80 

060 

0  75 
K  75 
040 
075 

1  25 
080 
1  SO 
1     s 


0  54 

060 
065 

0  7» 

1  7S 

1    > 

0  30 
065 

0  95 

1  • 
090 

0  85 

1  a 

2  32 

0  25 

1  14 
<  50 

0  76 

2  a 

430 

1  15 

1  35 
080 

0  36 

0  45 

2  50 
2  70 

1  81 


PRIUB 

coacernaut 

la  constituUoB 

dea  rentet, 

les  frait 

hnértirtt, 

laa  indemnilét 

Jonmaliérti 

et  les 

IValt  médieaai 

et  pbatmacea- 

tiqnet 

du  jusqu'à 

la  conttitoUoa 

des  rrnlet. 


de060t2    > 


030 
085 
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iSi» 


OaapenHitlon,  m. 
Compétence,  21,  m. 
CoIiclII<tIox^  183. 
Concordat,  »8. 
Condamnation  correctionnelle, 

tS,  M,  58,  19<. 
Condition  sospenaive,  107. 
CoDiolnt,  70  et  a. 
Oontret  (réalllaum   du),  174 

«ta. 
Contrat  (siupenalon  da),  981. 
Contrat  aléatoire,  77,  ses. 
Contrat  de  bienfaisance,  IM. 
Contrat  d'Indemnité,  8,  IS. 
Contremaître,  62. 
Contrôle,  «4,  108.  lOS,  SOI. 
OonTentlon  dw  parties,  78,  78. 
CHanelera,  80,  SU  et  ■„    918 

et  a,  9S8  et  a. 
Comnl  d'Indemnltéa,  8  et  s., 

17.  la,  142,  208. 
Déchéance,  18,   42.  48,  49,  9S, 

9i  et  a.,  119  et  a,  117  et  a  , 

lli  et  s.,  146  et  ■.,999,248, 

lU. 
Déclaration    (rormw   de   la), 

133. 

Déclaration  de  l'accident,  114 

et  s. 
Déclaration  d'arrêt  commun 

171  et  a. 
Déclaration  da  l'aïauré,  83  et  s. 

90,  >2  et  a. 
Déclaration  écrite,  12»,  133. 
DéconBture,  300. 
Défense    en  Juatice,    84,   176 

Délai,  114  et  a.,  136  et  s.,  184, 

186,  339. 
Délai  de  gréce,  136. 
Descendante.  76  et  a,  81. 
DIathtw  gonttaoae,  St. 
Dol,  41,  42,  48,  47,  63,  66,  88, 

109. 
Dommagra-intrrËta,   108,  142, 

lOe,  207,  362  et  a.,  386. 
Donataire,  290. 

Enfant.  47,  49,  B6,  66,  69,  IW. 
Entrepreneur,  83,  107. 
sut.  SI,  220. 
Etau  de   nlalrea,   92   et  a., 

101,  107. 
Eiceptlnns.  262,  268. 
Espertlee  (aa>lat«nca  &  1').  147, 

157. 
Siploltation   agricole,   86,  38, 

110. 
FillUte.  212,    219,  291  et  a., 

198,  299,  360. 
Ftnnea  déclaratlona,  86  at  K, 

M  et  a,  249,  190. 
Faute  de  l'aaBurenr,  198  et  a., 

M7, 
ninte  de  l'ouTTler,  34,  38. 
fante  du  patroD,  7,  11,  38, 

S8,  107. 
Faote  de<  préposée,  44, 46,  68, 

«1. 
Fanta  d'un  tiers,  386,  288. 
Faute  Inexcusable,  38  et  ».,  43, 

46. 
Faute  Intentionnelle,  38,  47. 
Faute  lourde,  38  et  a.,  47  et  a., 

50,  53,  66. 
Feuilles  de  pale,  92  at  s. 
Fins  de  non  recevoir,  269,  266. 
Fonds  de   commerce   (oeaslon 

de),  376  et  i. 
Force  majeure,  116, 119, 126  et  s. 
Fosse  d'aisance,  36 . 
Frais  et  dépens  (remboutie- 

ment  de),  194  et  a. 
Frande.  31,  89,  98. 
Oanmtle,  141,   162.  186  et  a. 
Ocstlon  d'affaire,  224  et  a. 
Héritiers.  76  et  a..  81,220. 
Homicide  InTolontaire,  53,  64. 
Hypoibèque     Judiciaire,     201, 

303  et  204. 
Impmdenor,  61  et  62. 
Incapacllé  partielle  de  trSTall, 
71,  149. 


Ineapoolté  permanente  da  tra- 

TSil,  149. 
locapadté   totale  de  tntTatl, 

71. 
Incendie,  983. 
Incompétence,  182. 
Indemnité  (défaut  de  paiement 

de  1'),  999. 
Indemnité  (paiement  de  Vt,  89 

et  s.,  136  et  s. 
Indemnité    (répartition    de), 

78. 
Indemnité  forfaitaire,  6,  8,  76. 
InSrmItée,  17  et  a.,  83. 
Inobeerraiion  des  lois  et  rè- 
glements. 48  et  s. 
InaolTabtlité,  299  et  300. 
Interprétation,  27,   38.  30,  82 

et  a,  42,  60  et  s.,  81,  106, 

123,  128,  180,  143,  147,  160, 
191. 
Interprétation  eztensiTe,   147. 
Interruption   de  prescription, 

146  et  a. 
Interrention  forcée,  179  et  s., 

193. 
IrrecaTabiilté,  17, 109, 242. 
I,égatalre,  330. 
Lésiona  internes,  182. 
Lettre  d'avis,  133. 
Lettres  mlaslTes,  164. 
Lettre  recommandée,  98,  119, 

133. 
Liquidation  ]udicialr«,  213  et  a., 

168. 
Livre  de  paie,  93  et  94. 
Loi  (violation  de  la),  46  et  s 
Machine  en  marche.  69. 
Mainlevée  d'hypothèque,  203  et 

204. 
Mandat  ad  Utem,    176  et  s., 

198  et  a. 
Mise  en  cause,  187  et  s. 
Modiacatlon  des  risquée,  276 

et  s. 
Négligence,  74. 
Nullité,  165,  176,  207,  261,  278, 

290. 
Obligations     des    parties,    89 

et  s. 
Offres,  200. 
OpposIltoD,  80.    ' 
Ordre  public.   43,   48,    49,  68 

et  a,  166,  307. 
Ouvriers  (nom  des),  92,  94. 
Ouvriers  (nombre  des),  83  et  t., 

100,  105. 
Ouvriers  agricoles,  36. 
Onvrirrs  assurés,  83  et  s. 
Paiement  d'avance,  90  et  91. 
l'siement  de    l'Indemnité,  89 

et  s..  136  et  s. 
Paiement  libératoire,  167. 
Parenté,  3ti  et  31. 
Pièces    (communication     de), 

184  et  a. 
Point  de  départ  du  délai,  132, 

139,  141  et  142. 
Polices  antérienrea  k  la  lui  de 

1898,  10 et  a.,  33. 
Pourparlers,  149. 
Foursuiies       correctionnelles, 

196. 
Pouvoir  du  Juge,  143, 166,  186. 
Prédispositions    morbides,  39. 
Préludice.  208,  168. 
rréjudlce(absence  de),116,272. 
Préposés.  44,  46,  58,  81. 
Prescription,  136  eta. 
Pr<w!rlption  (durée  de  la),  16» 

eta. 
Pn'scrlption  (interruption  de), 

146  et  s. 
Prescription    conventionnelle, 

146  et  s. 
Présomptions,  87  et  88. 
Preuve,  86  et  s,  78.  238.  260 

et  261. 
Preuve  testimoniale,  360. 
Prime,  90  et  s.,  331  et  s.,  S78, 

301. 
Prlmes(non  paleœentdet),2S». 


Primea  versées,  »8  et  a,  290, 

1»8. 
Prlae  da  fait  et  cause.  176  et  s. 
Prodnetlon  de  pièces,  94, 101 , 

107,  117,  118,  184  et  s. 
Quasi-contrat,  228. 
Ratification,  97. 
Reconnaissance,  147  et  a.,  168. 
Recours,  362  et  a. 
Reglatre  &  aoacbe,  183. 
Règle  >  nul  ne  plaide  par  pro  - 

cureur  >,  184. 
Règlements  (violation  des),  46 

et  s. 
Règlement  d'atelier,  229,  249. 
Règlement  da  chantier,  80, 24». 
Remboursement,  98  et  s.,  249, 

296  et  s. 
Renonciation,  63  eta,  148  et  a, 

178,  183,  190,  207. 
Rente  sur  l'Btat,  70. 
Rente  viagère,  69,  70,  303  et  s. 
Répétition    de    sommes,     96 

et  a. 
Réserves,  167. 
Réserve  mathématique,  103. 
Résiliation      oonventiODualia, 

286  et  287. 
Résiliation  du  conirat,  6,    98 

et  s  ,  112,374  et  s. 
Réalliatlon  de  plein  droit,  274. 
Responsabilité,  198  et  s 
Responsabilité  de  droit  com- 
mun, 6,  7,  10  et  s. 
Retenues  siu-  les  salaires,  221 

et  a,  237«t  s  ,  144. 
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Rétlceoces,  86  eta.,  98  et  s.,l»0. 
Risques  (ohangeroant  des),  276 

et  s. 
Risqne  professionnel,  6. 
Salsie-eiécntlon,  309. 
Salaires,  93    et  a,  98,  99,  101, 

103,  106,   107,  133,  231  eta., 

349. 
Salaires  (retenues  sur  les),  111 

et  s.,  137  et  s.,  344. 
Slgulflcatlon,  168. 
Slipnlsiion  pour   autrui,  321 

et  s.,  426. 
Subrogation,  227, 167,  269  et  s., 

280. 
Succession,  76  et  s. 
Suicide,  67  et  68. 
Suspension  du  contrat,  181. 
Syiidlc  de  faillite,  294  et  996. 
Témoins,  133 . 

Tierce  opposlUon,  170  et  171. 
Tiers,  89.  210  et  s.,  236  et  s. 
Tiers  responsable,  16,  17,  227, 

363  et  a. 
Trsnaactton,  148,  300,  327. 
Tribunal  civil,  22. 
Tribunal  de  commerce,  22. 
Travail  dea  enfanta,  47,  49,  it, 

66,  69.  290. 
Travaux  publiée,  8] . 
Usufruit,  70,  8L 
Vériflcatlon  de  créances,  316. 
Veuve,  70,81,  184. 
Vlnistlon  de  la  loi  ondes  règle- 
ments, 48  et  s. 


DIVISION 


§ 


§  l".  Objet,  nature  et  caractère»  de  l'atêuranee- 
accident»  (n.  1  &  24). 

§     2.  Qui  eit  ou  peut  être  as$uri  (n.  25  à  31). 

§     3.  Contre  queU  ieènements  il  e»t  permis  de  t'a*- 
mrer  (n.  32  à  68). 

4.  Droits  et  obligations  des  parties. 
1°  Obligations  de  l'assuroor  (n.  69  à  82). 
2°  Obligations  de  l'assuré. 

A.  Obligations  de  l'assuré  au  cours  du  con- 
trat (n.  83  à  113). 

B.  Obligations  de  l'assuré  après  l'accident, 
o)  Déclaration  de  l'accident  (n.  114  à  134), 
b)  Action   en    paiement   de   l'indemnité 

(n.  136  à  208). 

Rapports  des  victimes  de  l'accident  avec  les 
compagnies  d'assurances  et  de  celles-ci  avec 
les  tiers  responsables  (n.  209). 

A.  Assurance-responsabilité  (n.  210  à  220). 

B.  Assurances  collectives  (n.  221  à  273). 

6.  Résiliation  du  contrat  (n.  274  à  301). 

7.  Contrôle  des  sociétés  (Tassurances  (n.  302). 


§     5. 


§  1".  Objet,  nature  et  caractères 
de  l'assurance-accident. 

1.  L'assurance  contre  les  accidente  a  pour  objet 
de  garantir  la  personne  qni  s'assure  on  ceux  pour  le 
compte  desquels  elle  s'est  assurée  contre  les  dom- 
mages causés  par  des  accidents  corporels  ou  maté- 
riels (que  ces  accidents  soient  occasionnés  par  cas 
fortuit  ou  par  le  fait  d'aotrai)  aux  personnes,  aux 

79 


Digitized  by 


Google 


iiW 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Léfiilaliou  eurnin. 


animMix  ou  aux  choses  qui  font  l'objet  du  ritque. 

2.  Comme  toutes  les  aesnranceaen  général,  lesaisa- 
rancee  contre  les  accidents  peuvent  revêtir  1 1  forme 
de  contrats  à  prioie  ou  de  contrats  imnbuek.  Les 
asBuranoes  mutuelles  peuvent,  en  niatièred'accidents, 
revêtir  deux  formes  distinctes  :  les  unei<  assurent 
contre  toute  espèce  d'accidents,  quelles  que  soient 
les  induEtries  et  quelles  que  soient  les  cîrcoDstanoea 
dans  lesquelles  ils  se  produieent;  d'antres  associa- 
tions, an  contraire,  n'admettent  &  lenr  bénéfice  que 
des  patrons  ou  des  ouvriers  appartenant  à  certaines 
industries  déterminées. 

3.  L'assurance  contre  les  accidents  revêt  doux  as- 
pects oppooés  suivant  qu'elle  constitue  une  assurance 
de  réparation  on  une  assurance  de  responsabilité; 
use  assurance  est  dits  «  de  réparation  >  lomqD'elle 
a  pour  objet  d'indemniser  l'assuré  des  dommages 
dont  il  peut  avoir  à  souffrir  soit  par  lui-même,  soit 
[lar  lei  objets  qui  lui  appartiennent;  une  assurance 
eKt  dite  «de  responisabillté  »  lorsqu'elle  a  pour  bntde 
garantir  l'assuré  contre  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  peut  être  condamné  vis-A-vis  de  tiers  ou 
de  personnes  à  «en  service,  &  raison  de  faits  qui  lui 
sont  directement  ou  indirectement  imputables;  ces 
faits  peuveut  d'ailleurs  avoir  été  réalisa  tant  par  un 
acte  de  l'asraré  lui-même  que  par  un  acte  des  per- 
sonnes ou  |iar  des  cboses  dont  il  répond.  Dans  cette 
dernière  catégorie,  on  range  les  assurances  contrac- 
tées par  les  patrons, jwur  se  prémunir  soit  contre  le 
recours  de  leurs  ouvriers,  soit  contre  l'action  des  tiers 
à  raison  des  faits  de  leurs  ouvriers  domestiques  ou 
employée.  —  V.  notre  Rép.  gin.  al/ih.  du  dr.fr.,  V 
AêMrtmee  fontre  Itn  aociëent»,  n,  t. 

4.  L'assurance,  appliquée  aux  aecidents  auxquels 
les  homroçs  sont  exposés,  peut  être  contractée  de 
deux  manières  différentes  :  par  voie  d'assurance 
collective  ou  par  voie  d'assurance  individuelle.  Dans 
l'assurance  individuelle,  le  contractant  se  confond 
avec  la  personiM  même  qui  déeire  être  indemnisée 
des  conséquences  fâcheuses  d'un  accident;  on  ne 
voit  donc  apparaître  dans  la  police  qu'un  seul  indi- 
vidu qui  joue  à  la  fois  le  rôle  d'assuré  et  de  contrac- 
tant :  c'«tit  loi  ou  Kes  ayants  cattse  qui  paieront  di- 
rectement k  la  compagnie  ou  à  son  représentant  les 
prinMs  qui  poarrontétre  dues;  c'est  lui  ou  ces  mêmes 
ayants  caiixe  qui  lui  réclameront  de  même  l'indem- 
nité k  laquelle  ils  pourront  avoir  droit.  Dans  l'hy- 
j)Otlièsc  d'une  assurance  collective,  il  en  est  diffé- 
remment :  re  n'est  plus  le  dépositaire  de  la  police 
qui  en  Ih'noiicie;  le  smisoriptour  n'est,  an  contraire, 
que  le  gérant  d'affaireede  jilusieurs  ««très,  et  l'in- 
demnité stipulée  l'est  au  profit  de  oellos-ci  et  pour 
le  cas  où  eli«8  seraient  blessées  ou  tuées  à  la  suite 
d'an  accident.  En  pratique,  le  plus  grand  nombre 
des  assurances  rollectives  est  souscrit  par  un  patron 
au  profit  de  ses  ouvriers  ou  employés;  il  garantit 
ainsi  h  ces  derniers  une  indemnité  pour  le  cas  où 
surviendrait  un  accident  quelconque.  Nous  n'avons 
ici  à  cnvisojîer  que  cette  liypothèse. 

5.  Sous  l'empire  de  notre  loi  de  1868,  le  patron 
n'était  reHpoosabloquedaasles  termes  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  n'avait,  par  conséquent,  intérêt  à  s'assu- 
rer |>ersonnellement  que  contre  les  accidents  dus  & 
une  faute.  Aujouid'hvi  h  risque  professionnel  est  ga- 
ranti par  la  loi  du  9  avr.  181^6,  «nprà,p.l027.  Ll«in  ré- 
sulte que  l'ansurance  costractée  antérieurement  étant 
souvent  io  suffi  sainte  pour  rendre  le  patron  indemae 
de  tout  recours.  Aussi  la  loide  1699  («ii/rs,  §  2),  a-t- 
elleperaiis  «lanscsiTtainas  omâitionB  la réailiKtiondee 


contrats  an  cours.  Mais  à  défaut  de  cette  résiliation 
les  polices  consenties  sons  les  auspices  de  la  loi  de 
1868  conservent  leur  valeur.  A  un  autre  point  de  vue, 
l'assurance  contre  leaaccidentsprésenteencore,  même 
pour  l'ouvrier,  un  très  grand  intérêt  :  la  loi  de  1898, 
en  effet, ne  garantit  ^'une  partie  du  risque;  l'ouvrier 
a  donc  encore  ava  ntage  k  s'assurer  ou  à  se  faire  asso- 
rer  par  son  patron  pour  la  totalité  du  risque.  Nous 
rappelons  toutefois  que  pour  la  part  forfaitaire  telle 
qu'elle  a'étéfixéepaT  la  loi  de  1898,  l'ouvrier  ne  doit 
en  rien  participer  aux  cbargesde  l'assurance  (L.Savr. 
1898,  art.  30,  mprà).  Sa  participation  neyent  donc 
légalement  porter  que  aur  la  partie  de  la  prine  le- 
préeentant  la  part  d'indemnité  dépassant  l'indem- 
nité forfaitaire.  —  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  3,  d.  375, 
»uprà,p.  1115. 

6.  Dans  ces  conditionsL  avant  la  loi  de  1898,  il 
pouvait  y  avoir  cumul  de  rindeninité  patiée  parl'aB- 
surance  et  de  l'indemnit'é  supplémentaire  applica- 
ble au  préjudice  non  garanti  par  le  contrat  d  asss- 
rance.  —  V.  Limogea,  10  mai  1897  fS.et  P.  98.2. 
2641  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.2,n.  2108. 

■ —  Jugé  que  l'assurance  collecuve,  contractée  par 
le  patmn  au  moyen  de  retenues  (^rées  sur  le  sa- 
laire des  ouvriers,  ne  met  pas  obstacle  à  cse  qu'iae 
indemnité  supplémentaire  soit  accordée  %  l'ouvrier 
victime  d'un  accident,  si  l'indemnité  contractuellt 
résultant  de  j'assuranoe  était  insuffisante  pour  ré^- 
rerentièrement  le  préjudicecansé.  —  Caas.,  28  juiU. 
1902  [S.  et  P.  1903.  J.  473] 

7.  Spécialement,  lorsqa'nn  ju^ment  on  arrêt  «ob- 
state  que  l'enclume  sur  laquelle  reposait  la  barre  de 
fer  destiaiée  a  être  coupée  par  l'ouvrier  était  mal 
installée,  que  la  barre  elle-même  était  oxydée,  oe 
qui  augmentait  les  chances  de  projection  des  pail- 
lettes de  métal;  qu'enfin,  aucun  appareil  protecteur 
n'avait  été  misa  la  dis|x>Bition  de  l'ouvrier  pour  ga- 
rantir ses  yeux,  le  jugement  ou  arrêt,  qui  tire  de 
ces  constatations  la  prenve  que  le  patron  était  en 
faute,  et  qui  alloue,  par  suite,  à  l'ouvrier  nne  répa- 
ration indépendante  de  l'indemnité  fixée  parletirif 
de  l'afleurance,  fait  de  la  situatiou  respective  des 
parties  et  de  la  portée  de  la  convention  une  appré- 
ciation juridique.  —  Même  arrêt. 

8.  Aujourd'hui,  l'indemnité  due  par  le  patron  est 
forfaitaire,  qu'il  y  ait  en  qu'il  n'y  ait  ]>ai  faute  du 

f>atron,  h  l'exception  de  la  faute  'inexcusable.  Mais 
orsque  l'ouvrier  a  reçu  du  patron  (ou  de  la  -compa- 
gnie d'assurances  qui  paie  en  son  lieu  et  flaoe)  l'in- 
demnité forfaitaire, il  peut  encorOiSll  est  par  siHenrs 
aSKuré  pour  le  préjudice  entier,  exiger  le  supplé- 
ment qui  représente  la  différence  entre  le  préjodiee 
subi  et  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de  1898 
(V.art  â,  n.  375,  «uprÂ,  p.  326).  Toutefois,  il  va 
de  soi  que  l'ouvrier  ne  peut  cnmulûr,  andeUtdo  pré- 
judice subi  par  lui,  l'indemnité  due  par  le  patron  res- 
ponsable de  l'accident  et  l'indemnité  x}ui  lui  estai' 
louée  par  nue  compagnie  d'asoBrances,  car  l'accident 
ne  peut  être  la  source  d'un  bénéfice  pour  la  ^^ctiIne. 
—  V.  Nîmes,  10  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.301]  - 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  «t  Wahi,  Tr.  du  lotrir. 
de  lovagr,  2«  éd.,  t.  2,  n.  2107.  —  V.  rè/rd.  n.  W. 

9.  A  plus  forte  raison  l'assuraiice  contractée  ea 
conformité  de  la  loi  de  1868  par  l'ounior  eoBser»»- 
t-elle  fon  plein-intérêt  dans  l'exercice  d'im  métier 
non  garanti  par  la  loi  de  1898. 

10.  Sous  le  béméfice  de  ces  observations,  il  a  été 
jugé  que  la  police  antérieure  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
par  laquelle  Bn|iatroB,-après  avoir  fait  asanrercollN- 
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iivemenbaes  ouTriers  contre  les  accidents  du'  travail, 
s'est  assuré  lui-même  &  raison  de  la  responsabilité 
civile  poQmnt  lui  incomber  d'après  les  art.  1382  à 
1385,  C.  civ.,  par  saite  d«e  accidents  ayant  atteint 
ses  ouvriers,  lorsqu'elle  n'a, pas  été  dénaaoéeau 
moment  de  L'accident  survenu  A  un  ouvrier,  reste 
régie; par  le  droit  cosiauia,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  juin  1899.  — .Ga8a.,.22  déo.  1902  (2  arrêts)  [S.  et 
P.1903.1.69];.29déc..l903[8.etP..1905.  1.  611] 
'11.  Daas  cecaa,  le  règlement  de  l'iademnité,  fait 
entre  le, patron  et  l'ouvrier, blessé  selon  las  règles 
posées  par  la  loi  du  Qavr.  1898,ne  met  aucun  ob- 
stacle à  la  détermination,  dans  les  rapport» d'assuré 
à  assureur,  de  la  responsabilité  civile  cacourue  par 
le, patron,  au  cas  ou  l'acoideat  seraitle  résultat  de 
«ki.propre  faute,  et  il  l'exécution  des  engagenrents 
contntotéa  par,  l'assureur, précisément  on  vnade  cette 
faute.  —  Même  arrêt. 

12.  Par  suite,  la  police  relative  à  la  garantie  de 
la  responsabilité  civile  du  patron  demeure  valable, 
et  la  compagnie- d'assurances  est  tenue  d'en  acquit- 
ter le  montant.  —  Même  arrêt. 

13.  Dans  ce  cas,  les  faits  suseeptihles  d'entrai- 
nsr  La  responsabilité?  civile  du  .patron  n'impliqnant 
auenne  turpitude  de  sa  part,  le  patron  est  recevable 
approuver  que  l'aeoident  survenu  à  l'ouvrier  engage 
sairesponsabilitédans  les  termes  de  l'art.  1382>C.oiv. 
—.Douai,  12  juin  1902,  sous  Cass.,  .22  déc.  1902, 
précité. 

!14.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avr.  1838  ne  mettent  aucun 
obstacle  il  ce  que,  dans  les  rapports  d'assuré  à  assu- 
reur, les  polices  souscrites  sous  le  régime  antérieur 
à  cette  loi  ne  produisent,  au, point  de  rue  dee 
charges  et  des  avantages  réciproques  qu'elles  com- 
portent, tout  leur  effet,  dans  les  termes  du  droit 
eom]!um,'naalgré  les  modifications  imposées  par  les 
lois  nouvelles.  —  Cass.,  29  déc.  1903  [S.  et  P.  1905. 
1.48] 

16, ...  Que  nil'arrêté  ministériel dedécembre  1904, 
ni  la  lui  du  31  déc.  1905  moditiaot  sur  certains 
pMBte  les  dispositions  des  lois  du  9  avr.  ,1898  et  30 
join  1899  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  porter  at- 
teinte aux  contratii  d'assurance  précédemment  in- 
tervenus. —  Poitiers,  2  avr.  1906  IRcv.  de»  aceid. 
dutrav.,  1906.  316] 

I  >16.  Le  contrat  d  assurance-accidents  est,  comme 
tous  les  antres  contrats  d'assurance,  un  contrat  d'in- 
demnité, et  non  un  contrat  de  capitalisation.  L'ou- 
vrier ne  peut  donc  obtenir  nncsomme  supérieure  & 
celle  nécessaire  pour  le  couvrir  des  consé  ]uences  dom- 
mageables de  l'accident.  Par  applioationdeces  idées, 
iajuTispnidence  docidait,  même  avant  la  loi  de  1898, 
que  la  victime  d'un  accident  qui,  ayant  obtenu  de  la 
compagnie  d'iissurances  l'indemnité  promise,  inten- 
tait une  action  contre  l'auteur  du  sinistre,  devait 
défalquer  cette  indemnité  des  dommages  intérêts 
réclamés.  —  Caen,  30  juill.  1886  [S.  88.  2.  121, 
P.  88.  l.  674]  —  Trib.  corr.  Sein»,  16  déc.  1887 
rJî«c  pir.  des  anitr.,  87.  453]  —  V.  aussi  Toulouse, 
1"  juiU.  1885  [Gaz.  Pal.,  86.  2.  498;  J.  La  Loi 
dn  27 sept.;  fl«c.  pir.  de  ansur.,  85.  386]  —  X...,  Le 
Parlemmt  et  les  assurances  contre  letaeaidmls;  San- 
'■et,  SUuntiondes  ouvriers  dansVassanince-accidmti 
flitetive  contractée  fxxr  le  patron,  n.  37,  infiHe  ;  Déf- 
ais, Bt  la  responsahilité  des  patrons  dans  les  aeei- 
denlsdont  leurs  ouvriers  sont  victimes,  n.bS.  —  Nous 
«TOns  vu  sons  l'art.  7  de  In  loi  du  9  avr.  1898,  tu- 
prd,  n.  1124, qu'il  enjest  ainsi  encoreaujourd'hui,  et 


que  l'uutenwttjé' obteirae  dutttsre^retpoosable  de  l'ac- 
cident vient  «ndédaetionde l'indemnité  forfaitaire.' 
17.  Les  trilNitiaus  «o  tirent  cette  «ouëéqaeaee 
que'' toute 'action,  même  indirecte,  contre  la<  compa- 
gnie devient  intpcsiibleÀ  la  personne  blessée  .ou,' «n 
e«8  de  OMrt,'aax  repréMUtants  du  déeédé,  du  mo- 
ment où  ils  ont  été  indemnisés  par  le  coupable.  — 
Nîmes,  13  mai  1884  [S.  86-2.  201,, P.  85. 1.  1126, 
et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Caen,  18  févr.  1685 
[S.  88.  2.  121,  P.  88.  1.  67]  —  Trib.iBoulogse- 
sur-Mer,  10  juill.  .1885  [S.  85.  2.  201,  P.  86.  1. 
1126]  —  Trib.  d,n  Vjgan,  37  déclSSB  [La  Semaim 
du  31  .mars  1889]  — 'V.  Sauzet,  op.  eit,  n.  37; 
Deffès,  n.  66. 

tô.  Mais,  pour  que  tontirecouFS  contre  la  compa- 
gnie devienne  impossible,  il  ne  suftït  pas  qu'une 
instance  ait  été  entamée  contre  l'auteur  de  l'acci- 
dent; cette  instance  doit  s'être  terminée  par  une 
condamnation  au  profit  du  demandeur.  La  jurispru- 
dsnce  -s'est  refusée  à  valider  une  clause,  devenue 
pourtant  de  style  dans  les  polices,  et  en  v«Ttu:dela- 
quelie.  les  victimes  d'awident  pendraient  tout  droit 
&  l'assunuice,  par  cela  «eut  qu'elles  en-  anraiant  «e- 
tionné  l'auteur.  Elles  ont  Béatement  leur  recoure 
contre  le  toaseriptenr  de  la  polieeau  cas  où  la  vio^ 
lation  de  la  clause  aurait  causé  un  préjudice  à  la 
compagnie. 

19.  De  même,  il  était  jngé,  avant  la  loi  de  1896, 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  réclamer  &  leur  patron  en 
même  temps  et  ta  réparation  intégrale  du  préjudice 
subi  etle  paiement  de  l'indemnité  d'assurance  eti- 
pulée  en  leur  nom.  —  Trib.  Charolles,  10  avr.  1884 
[Gaz.  Pal..  84. 2.  310]  —  Trib.  Argent«n,il  juill. 
1884  [Gaz.  Pal.,  84.  2.  309,  .Rec.pir.  des  asmr., 
85.-^9]  —Trib.  Boulogne-sur-Mer,  HO  juill.  1886, 
précité.  —  .\iijourd'lini  l'aesurance  contractée  par 
le  ohef  d'entreprise,  suivant  les  formes  de  >a  loi  de 
1898,  le  libèrevis-à  via  de  l'ouvrier.  —  V.  L.9avr. 
1898,  art.  26,  mprà,  p.  1205. 

20. 'Le  contrat  d'assurance  est  un  aeteeonmercial, 
non  seulement  pour  les  compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes,  mais  encore  pour  l'assuré  commerçant, 
lorsqu'il  a  contracté  l'assurance  dans  l'intérêt  de 
son  commerce.  —  Cass.,  24  janv.  1806  [6.  65.  1. 
163,  P.  t)5.  369,  D.  p.  66.  1.  72]  —  Limogea, 
4  mai  1886  [S.  88. 2.  148,  P.  88. 1.  8431  —  Orléans, 
9  avr.  1903  [S.  et  P.  1903.  2.  232,  D.  p.  1904. 
2.  188]  —Trib.  Seine,  29  juitt.  1871  [8.  72.  2.  282, 
P.  72. '83]  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Kenault,  Tr.de 
dr.  eomrn.,  3'  édic,  t.  1,  n.  164. 

21.  Spécialement,  le  commerçant  qui  assure  ses 
ouvriers  contre  les  accidente  du  travail,  entendant 
ainsi  se  garantir  contre  des  pertes  éventuelles  qui 
diminueraient  les  bénéfices  de  son  commerce,  le 
contrat  d'a.s^uraucea,  au  regard  de  ce  commerçant, 
le  caractère  commercial.  —  Limoges,  4  mai  1886, 
précité.  —  Orléans,  9  avr.  1903,  précité.  —  lîn  sens 
contraire,  V.  Trib.  Genève,  13  janv.  1883  [S. 
83.  4.  31.  P.  83.  2.  48];  26  août  1883  [8.  U.  4.  8, 
P.  84.  2.  16]  —  Aix,  16  janv.  1884  [S.  85.  2. 134, 
P.  85.  1.713,  D.  P.85.  2.  49] 

22.  Par  suite,  en  ce  cas,  te  tribunal  civil  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  formée  paT 
l'assuré  contre  la  compagnie  d'assurances,  «t  tendant 
à  l'exécution  du  contrat  d'assurance.  —  Orléans, 
9  avr.  1903,  précité.  —  Il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  des  risques  provus  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
V.  L.  9  avr.  )8'.»8,  art.  16,  n.  3  et  4,««pr«i,  p.  1158. 

23.  Un  contrat  d'asenrance  conclu  sans  cause  est. 
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«orame  tout  aatr«  contrat  de  cette  nature,  dépourvu 
'd'efficacité  et  nul.  Mais  un  contrat  d'assurance  con- 
tracté de  bonne  foi  en  vue  de  garantir  le  risque 
profesBionnel  pouvant  résulter  de  la  loi  de  1898  est 
valable  bien  qu'ultérieurement  il  soit  démontré  que 
l'assuré  n'était  pas  soumis  aux  dispositions  de  cette 
loi,  si,  du  moins,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  ce 
point  et  si,  par  conséquent,  ce  risque  n'était  pas 
imaginaire  —  Paris,  16  uov.  1905  [Rev.  des  accid. 
du  trav.,  1906.  183] 

24.  Sur  les  assurances  contre  les  accidents, 
V.  suprà,  !..  9  avr.  1898,  art.  26  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Code  eivU  annoté,  par  Fuzier-Herman  et 
Darras  sur  les  art.  1134,  u.  253  et  s.;  1875, 
n.  76  et  s.;  et  Suppl.  par  Griifond  sur  l'art.  1134, 
n.  430  et  s. 

§  2.  Quietl  ou  peut  être  astiiré. 

25.  Le  plus  souvent,  les  polices  collectives,  par* 
fois  les  polices  individuelles  et  celles  couvrant  cer- 
tains risques  p>articuliei'B,  prennent  soin  de  décider 
que  l'assurance  ne  peut  être  consentie  que  si  la  ner-  - 
sonne  exposée  aux  accidents  a  d'une  part  atteint, 
et  d'autre  part,  n'a  pas  dépassé  un  cprtain  âge. 

26.  U  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1905,  que  le 
patron  qui  continuait  à  opérer'  des  retenues  sur  les 
salaires  d'un  ouvrier  âgé  de  plus  de  soixante-cinq 
ans,  alors  que  la  police  excluait  les  ouvriers  ayant 
atteint  cet  âge,  devenait  le  propre  assureur  de  cet 
ouvrier.  —  Caen,  19  févr.  1896  [Juriapr.  gin.  de* 
nuur.,  2.  468] 

27.  D'autre  part,  en  matière  d'assurance-rëpara* 
tion  concernant  les  personnes,  les  compagnies  n'ac- 
cefiteut  que  les  risques  courus,  par  des  personnes 
valides,  à  l'exclusion  des  personnes  infirmes.  — 
V.  Lefort  et  G.  8ainct«lette,  Ree.  pér.  det  assur., 
année  1884,  p.  516.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  clause  d'une  police  d'assurance,  qui  porte 
qn'une  compagnie  <  n'admet  pas  au  bénéfice  de 
lassurance  les  personnes  atteintes  d'infirmités  », 
peut  être  interprétée  souverainement  par  les  juges 
du  fait  en  ce  sens  que.  poure-xclnre  l'ouvrier  blessé 
du  bénéfice  de  l'assurance,  l'iiifirmilé  doit  avoir 
exercé  une  influence,  soit  sur  l'accident  lui-même, 
soit  sur  ses  conséquences.  —  Cass.,  :!6  nov.  1894 
rS.  et  P.  95.  1.  182,  D.  p.  95.  1.  110]  —  V.  sur 
rinterprctation  de  cette  clause,  Villetard  de  Pru- 
niêres,  De  l'aimir.  contre  les  accidents  du  travail, 
n.  135;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  y"  Assurance 
contre  Its  ar.cidents,  n.  211. 

28.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause  d'une 

f>olice  d'assarance  contre  les  accidents,  d'après 
aquelle  la  compagnie  <  n'admet  pas  au  bénéfice  de 
l'assurance  les  personnes  atteintes  d'une  maladie  eu 
d'une  infirmité  grave  et  permanente  »,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  les  ouvriers  atteints  d'une 
maladie  ou  d'une  infirmité  grave  et  permanente 
sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance,  sans  qu'il  y 
ait  à  reeberclier  si  néanmoins  ils  étaient  ou  non 
demeurés  aptes  au  travail  pour  lequel  ils  étaient 
enibnnché».  —  Amiens,  3  aofit  1895  [S.  et  P.  97. 
2.  169] 

29.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  conridérer  ni 
comme  une  infirmité,  exclue  à  ce  titre  du  bénéfice 
de  l'assurance  contre  les  accidents  par  une  stipula- 
tion de  la  police,  ni  comme  un  changement  d'état 
devant,  d'après  la  mfme  police,  être  porté  &  la  con- 
naissance de   l'assurance,  une   diathèse  goutteuse 


qui  n'est  autre  chose  au'une  prédisposition  le  plos 
souvent  congénitale  à  aes  phénomènes  morbides.  — 
Bordeaux,  8  juin  1903  [8.  et  P.  1903.  2.  295] 

30.  La  clause  d'une  police  d'assurances  collec- 
tive contre  les  accidents,  contractée  par  un  patron 
au  profit  de  ses  ouvriers,  qui  exclut  de  l'assurance 
c  11)  souscripteur  et  les  membres  de  sa  famille  ), 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'exclusion  du 
bénéfice  de  l'assurance  ne  saurait  être  étendue  sa 
frère  du  souscripteur.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors 
que  le  frère  du  souscripteur,  s'il  est  employé  par  ce- 
lui-ci, a  une  existence  séparée,  est  lui-même  chef 
de  famille,  travaillant  h.  l'exploitation  de  son  frère, 
non  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  mais  pour  subvenir  aux 
besoinsde  sa  propre  famille. —  Trib.  Lourdes,  7févT. 
1900,sou8Pau,  21  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  125] 

31.  Si.  en  effet,  les  membres  de  la  famille  du  sous- 
cripteut  de  la  police  sont  exclus  de  l'assurance,  c'est 
&  raison  des  fraudes  qui  pourraient  se  produire  delà 
part  du  souHCiipteur  de  l'assurance  collective,  s'il 
avait  à  l'assurance  un  intérêt  autre  que  celai  de 
couvrir  la  rei^punsabilité  qui  peut  lui  incomber  à 
raison  des  accidents  survenus  dans  son  exploitation. 
Or,  cet  intérêt  existe  si  les  personnes  que  le  sous- 
cripteur emploie  font  partie  de  sa  famille,  mais  à  la 
condition,  ou  bien  qu'il  soit  tenu  vis-à-vis  d'elles 
d'une  obligation  alimentaire,  ce  qui  est  le  caspoar 
les  père  et  mère  du  souscripteur,  ou  bien  que  ces 
personnes  soient  sous  sa  dépendance  directe,  en 
telle  sorte  que  le  montant  de  l'indemnité  doive  loi 
profiter  &  lui-même,  ce  qui  est  le  cas,  non  sealement 
pour  les  entants  du  souscripteur,  mais  aussi  pour 
ceux  des  membres  de  sa  famille  qui  sontà  sa  chari;e. 
Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  en  effet,  le  souscrip- 
teur, eoit  pour  échapper  à  l'obligation  alimentaire 
dont  il  est  tenu,  soit  pour  augmenter  ses  ressources, 
pourra  être  tenté  d'exagérer  frauduleusement  la 
nature  et  la  portée  des  accidents  survenus  aux  per- 
sonnes de  sa  famille  qu'il  emploie  comme  ouvriers. 
Mais  les  mêmes  craintes  ne  peuvent  exister  vis-à- 
vis  des  membres  de  la  famille  du  souscripteur  aa 
regard  desquels  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'une  obliga- 
tion alimentaire,  qui  ne  vivent  pas  sous  sa  dépen- 
dance directe,  et  ne  sont  même  pas  &  sa  charge.  Tel 
était  le  cas  dans  l'espèce. 

§  3.  Contre  quels  ivinements  U  est  permis 
de  s'assurer. 

32.  Les  assurances  collectives  conclues  parle  pa- 
tron au  bénéfice  do  ses  ouvriers  garantissent  l'as- 
suré contre  les  accidents  à  l'occasion  du  travail  et 
par  suite  de  l'exercice  même  du  travail.  Noos 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
accident  du  travail  (V.  à  cet  égard,  L.  9  avr.  1898, 
art.  1,  n.  7  et  s.,  tuprà,  p.  1030).  Cependant,  sur 
ce  point  encore,  les  polices  d'asEurances  p^uventpré- 
ter  à  interprétation.  Or,  les  juges  du  fond  interprè- 
tent souverainement  les  clauses  d'une  police  d'as- 
surance, comme  celles  de  tout  contrat,  à  la  condi- 
tion do  ne  pas  les  dénaturer.  —  V.  Cass.,  12  déc. 
1893  (2  arrêts)  [S.et  P.  96.  1.  91,  D.p.  94.1.340]; 
16  mars  1897  [8.  et  P.  97.  1.  282,  D.  p.  97. 1- 
288];  6  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  359] 

33.  Depuis  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  polices  con- 
clues par  les  chefs  d'industrie  ne  laissent  générale- 
ment aucun  doute  sur  la  nature  du  risque  garanti  : 
c'est  celui  que  fait  courir  la  loi  de  1898.  Cepesdanl 
il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  doute,  surtout  en  ce  qui 
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concerne  les  policeBantérieures,  etiion  dénoncées  en 
rertu  de  la  loi  de  1899  («n/rd,  ^2).  Ilaété  jugé,  àcet 
égard,  (^ne  la  claase  de  la  police  portant  que  l'acci- 
dent doit  avoir  ponr  cause  «  une  circonstance  exté- 
rieure et  violente  s  s'entend  en  ce  sens  que  cette 
circonstance  doit  avoir  agi  ft  l'improviste,  comme 
une  force  extérieure.  — Trib.  fédéral  Suisse,  3  juin 
1893  [S.  et  P.  94.  4.  12]  -  Bliss,  The  Law  ofli/e- 
Assurance;  Insurance  against  accidents,  p.  684; 
Adan,  La  question  des  assurances  contre  les  acci- 
dents devant  la  commission  du  travail  (préambule)  ; 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Assurance 
contre  les  accidents,  n.  68  et  s.  —  Sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  accident,  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  1, 
n.  10  et  B.,  suprà,  p.  1030. 

34.  ...  Que  la  Compagnie  d'assurances,  qui  a 
assuré  un  patron  contre  les  accidents  occasionnés 
par  ses  ouvriers  <  lorsqu'ils  travaillent  s,  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  responsable 
d'un  accident  survenu,  après    le  travail  terminé, 

Sar  suite  d'une  faute  commise  par  les  ouvriers 
ans  l'exécution  de  ce  travail,  alors  du  moins 
^n'il  résulte  des  termes  du  contrat  que  les  par- 
ties ont  entendu  assurer  les  accidents  qui  seraient 
la  conséquence  directe  du  travail  des  ouvriers.  —  Trib. 
Marseille,  29  juill.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  87J 

35.  ...  Que  l'assurance  contractée  par  le  proprié- 
taire d'une  exploitation  agricole  pour  garantir  sa 
responsabilité  en  vue  des  accidents  dont  ses  ou- 
vriers pourraient  être  victimes  à  «  l'occasion  de 
leur  travail  professionnel  et  par  suite  de  l'exercice 
même  de  ce  travail  »,  s'applique  au  cas  d'un 
ouvrier  agricole,  qui  (à  son  retour  h  la  maison  le 
soir  et  avant  le  repas)  a  été  employé  par  le  proprié- 
taire k  vider  des  détritus  végétaux  dans  une  fosse 
d'aisance  située  dans  la  cour  de  la  ferme  et  close 
par  un  bouchon  en  bois  avec  une  grille  de  fer,  et 
qui,  quelque  temps  après,  en  traversant  la  cour,  a 
mis  le  pied  sur  le  bouchon  de  la  fosse,  antérieure- 
ment retiré,  mais  mal  replacé  et  non  recouvert  du 
grillage  protecteur,  a  fait  basculer  ce  bouchon,  a 
été  précipité  dans  la  fosse  et  s'est  ainsi  blessé  griè- 
vement. -  Cass.,  29  oct.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 
348,  D.  p.  1902.  1.  32] 

36.  Vainement  la  compagnie  d'assurances  soutien- 
drait que  l'accident  est  survenu  après  que  le  travail 
agricole  au<juel  l'ouvrier  avait  été  préposé  était  ter- 
miné, si  les  juges  du  fait  ont  déclaré  çiue  la  journée 
de  l'ouvrier  n'était  nullement  achevée,  et  qu'il  était 
encore,  au  moment  de  l'accident,  dans  l'exercice 
du  travail  à  lui  confié  et  sous  la  surveillance  du 
maftre;  à  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du 
fait  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

37.  En  pareil  cas,  l'accident  doit  être  considéré 
comme  arrivé  &  l'ouvrier  a  à  l'occasion  de  son  tra- 
vail et  par  suite  de  l'exercice  même  de  son  travail  s 
dans  les  termes  de  la  police,  qui  s'appliquent  non 
seulement  aux  accidente  se  produisant  pendant  le 
travail,  mais  encore  aux  accidents  se  produisant 
même  après  le  travail  terminé  et  comme  consé- 
quence naturelle  du  travail.  —  Lyon,  4  nov.  1899, 
sous  Casa.,  20  oct.  1901,  précité. 

38.  En  résumé  les  compagnies  sont  responsables 
de  tous  accidents  survenus  par  cas  fortuit  où  k  la 
suite  d'un  fait  de  l'homme,  pour  peu  que  ce  fait  fût 
étranger  &  la  volonté  de  la  victimedans  l'assurance- 
rép.iration,  ou  de  la  personne  assurée  dans  l'assii- 
rance-responsabilité.  —  Mais  faut-il  aller  plus  loin 
encore  et  les  déclarer  également  responsables  dans 


le  cas  où  cet  accident  serait  imputable  &  la  faute 
ou  à  l'imprudence  de  l'une  ou  de  l'antre  de  ces 
personnes  dans  chacune  de  ces  deux  hypothèses  ? 

—  La  question  a  de  l'importance,  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  ayant  pour  conséquence  d'augmen- 
ter l'indemnité  forfaitaire  prévue  par  la  loi  de  1898 
et  par  conséquence  la  responsabilité  de  l'assnrenr. 

—  On  s'est  demandé  si  dans  le  cas  où  une  faute 
lourde  vient  b,  être  commise,  soit  par  la  victime, 
soit  par  lassuré,  soit  par  leurs  préposés,  la  compa- 
gnie peut  se  déclarer  responsable  par  une  clanse 
expresse  de  lapolice.  Si  la  police  est  muette,  doit- 
on  sous-entendre  cette  clause? 

39.  Il  est  certain  que  la  faute  lourde  de  la  vic- 
time n'étant  pas  assimilée  à,  la  faute  inexcusable  (V. 
L.  9  avr.  1898,  art.  20,  n.  26,  suprà,  p.  1188),  et 
la  faute  inexousable  de  l'ouvrier  elle-même  n'exo- 
nérant pas  entièrement  le  chef  d'industrie,  celui-ci 
peut  s'en  garantir  par  l'assurance.  Et  il  en  sera 
ainsi  au  cas  où  l'assurance  garantira  tous  les  risques 
résultant  de  l'application  de  la  loi  de  1898. 

40.  Mais  l'assuré  peut-il  se  (carentir  contre  kr 
propre  faute  inexcusable?  Autrement  dit,  la  compa- 
gnie garantit-elle  de  plein  droit,  peut-elle  même  ga- 
rantir la  partie  de  l'indemnité,  supérieure  à  l'indem- 
nité forfaitaire,  à  laquelle  le  patron  peut  être  con- 
damné en  cas  de  faute  inexcusable  de  sa  part  V 

41.  Ceci  suppose  connue  la  définition  même  de 
la  faute  lourde.  Or,  il  peut  y  en  avoir  de  diflEéren- 
tes  espèces  :  celle  notamment  qui  est  absolument 
assimilable  au  dol,  et  celle  qui,  sans  supposer  néces- 
sairement le  dessein  de  nuire,  implique  au  moins 
une  incurie  coupable.  Cette  dernière  nous  paratt 
avoir  été  très  heureusement  définie  en  ces  termes 
par  M.  de  Courcy  :<  L'assuré,  dit-il,  doit  sons  peine 
de  commettre  une  faute  grave,  continuer  &  vivre 
après  l'assurance  comme  s'il  n'était  pas  assuré.  Si 
ses  soins  pour  la  conservation  de  la  chose,  si  sa  di- 
ligence à  prévenir  les  accidents,  si  sa  surveiMance 
sur  ses  employés  se  ralentit,  se  relâche,  si  l'on  a  le 
moindre  soupçon  d'un  calcul  de  ce  genre  :  c  après 
tout,  je  suis  assuré  >,  la  faute  est  lourde;  il  manque 
&  l'honnêteté.  Le  principe  ainsi  entendu  est  bon, 
moral,  conforme  à  la  raison  du  droit.  C'est  aux 
juges  ft  veiller  à  sa  stricte  application  ».  —  V.  de 
Courcy,  Quest.  de  droit  marii.,  série  2,  ch.  2.  ; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  2  juin  18&6  [8.  87.  1. 
370,  P.  87.  908];  de  Courcy,  Dictionnaire  de  la 
banque,  de  la  Bourse  et  des  assurances,  v"  Assuran.- 
ces,  p.  658,  2°  al.;  Agnel,  Manuel  général  de  l'as- 
surance, n.  41  ;  Adan,  Assurances  contre  les  acci- 
dents, de  la  responsabilité  civile  des  patrons,-  de 
l'art.  1382.  C.  civ.,  etc.,  p.  4,  7,  9  et  s.,  p.  18; 
La  question  des  assurances  contre  les  accidents 
devant  la  commission  du  tmtxiil,  p.  42;  Deffès, 
p.  75.  —  V.  aussi  Sainctelette,  De  ti  responsabilité 
et  de  la  garantie,  p.  247. 

42.  Avant  la  loi  de  1898,  en  dehors  même  du 
cas  ou  la  faute  lourde  peut  être  assimilée  à  un  dul 
véritable,  on  écartait  la  responsabilité  de  l'assureur, 

Î)ar  ce  motif  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel  de 
a  police,  les  contrats  doivent  être  interprétés  de 
bonne  foi  et  qu'il  ne  doit  pas  être  possible  à  une 
partie  d'aggraver  les  obligations  de  son  cocon- 
tractant  par  des  faits  qui,  s'ils  ne  proviennent  pas 
directement  d'un  acte  volontaire,  sont  néanmoins 
le  produit  d'une  indolence  coupable  dans  son  prin- 
cipe général,  sinon  dans  chacune  de  ses  manifesta- 
tions. Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  l'ordre 
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pntdlc  est  iDtér««aé' à  oeqoe  le  nombredesacci- 
dciBtS'  n'Angmente  pas;  or,  le  meilleor  moyen  d« 
lutter  contre  Hnonne  éT«iitaeile  des  aaauréS'est'de 
les  menacer  de  déchë«iioe  pour  1»  cas  où'  il  serait 
poaRi'bl«  de  relerer' contre  eux  un  relâchementdani 
Ift'  ooDduiife' de:  leurs  affairesi  —  Cass;,  16  mars 
1870.  [&.  76.  1.  27;  P;  7ft.  88»,i  et  la  note'  d« 
M.  LafrW.,  D.  P.  7©;  1.  4491;18iavr.  18»2  [S.  82. 
1.  246.  P.  82.  1. 601,  D.  p.  Si.  1,  261]  -  LyoD)  17 
fémi  1888  [8.  82;  2.  247,  P.  8e.  1.  1226,.  D.  p.  88. 
2:  91]  — Douai,  21iaoût  1884  [Hec;  pér.  dueutur., 
84.  660] 

43.  Cette  doctrine,  enioe- qui  concerne  la  faute 
U>arde,  maiainon  inexcasablej  ne  pourrait  être,  sui- 
vant notts,  admise  pour  les  contrats  conoltM  pour  ^- 
rantir-les  accidents  préviM  par  la  loi  de  1898'.  Es 
effet,  la  faute-  inexcusable  dupaitron  seule,  augmente 
IHndÂnnitévsewle,  par  oonEéqnent,  elle-aggrav»  les 
chargée  de  Tassitreor.  Dans  ces  coDditioBs,la'fsnte, 
mim*  graves  si  elle  n'est  pas  jugée  inexcneaUe, 
n'est  pa»  de  nature  &' modifieriez  conditlcM  du 
contrat  et  à  ]>armettre  à  1* .  compagnie  dft  se  sous- 
traire à  son  exécution. 

-  44'.  Bn  tout  oas,  al6rs'mèiBe'  que  l'assUTantee  cob'- 
^ractée  par  un  ^^troD'  pour-  s»  garantir  de.  la.  res- 
ponsabilité d«6  accidents  dont  ses  ouvriers  pourront 
être  victimes  surson  chantier,  excepte  les  aceideiits 
ayant  eu.  pour  causf  un»  faute  lourde  itaputable 
-  au  patron  personnellemenit.  cette  assnraDce  couvre 
les  accideots  ayant'ea  pour-  oange  une  fâ-ute  lourde 
comiDisepariun  préposé  de  râESuré;  —  Cas».,  22'Oot; 
1894  [8;  et. P.  9*j  1.  8i  D.  p.  96,  1.  166]' 

46.  Il  est  décidé,  également;  que  lé  contrait. d'^s- 
Buraaoeft' qui  garantit  l'àeawé  de»,  oonséquences  de 
la<re«ponsabilité.  civile  pair  lu  eaconrue  et'  la  suite 
dlaccidentsde  chantiers,  eanslimite'et'saine  dlstino- 
tionentre  lee^ fait» .plus on  moinagraves  de  naturel 
engager- cette.. re^M>nsabilité;  couvre  les  condamna^ 
tions  otvilee  prononcées  contre  l'assuré  à  raisos  des 
faits  atraquels    il  est   persomielleraent  étranger' et 
dont'la  répATation  lui  incombe  en  la  seule  qualitéde 
paiEOBoe  civilement  responsable  du  fait- d'antmij 
quelle  que  soit' d'aillevTs  la  gravité  de  la  faute  oom'- 
mise  par  l'anteur  deceafaits,  —  Cass.,  2  juin  1886 
[8.  87.  1.  36i9,>  P.  87.  1.  908,  D.  p.  86.  1.  266]  — 
Pari»,  7  juin  1885,  bobs  Ca«.,  2  juin  18«e.  précité. 
46.  Mais  le  patron  est-ilj  h  défaut  dé-  clause  ex' 
presse  à' cet  égard,  garanti  contre  sa  faute  inexcu- 
sable petBonnelle?  Peut-il  même  s»  garantir  contre 
use  faute- inexcusable?  Spécialement,  que  faudra- 
t-il  décider  si  l'accident -survient  à  là  suite  de  la  vio- 
lation d'une  loi  ou  d'un  règlement  et  que' la  police 
n'exclue  pas  expressément  de  la  garantie  un  accident 
produit  dans  ces  circonstanoee,  ou  qu'au  contraire, 
elle  déclar»  que  ce  cas  rentre  dans  lea  risquescotN 
verts?  Cette  dermèie ' Bti-pulatlon  est-elle  valable? 
Peut-on  la  sous-entendre  dans  les  contrats  qui  ne 
s'expliqvcnt  pas  ft  cet  égard?  A  de  telles  questions, 
nous  croyons  qu'il  est  impossible  d6  faire  une  ré- 
ponse générale-,  noua  croyons,  en  d'amtres  termes, 
qu'une  persoBDe,  alors  même  qu'elle  aurait' enfreint 
certaine»  ilois  ou  certains,  règlements,  peut' être  en 
droit  de  se  prévaloir' de   pon  contrat  d'assurances, 
et  que,  dans  un  sens  opposé,  elle  pourra  être  déclarée 
déchue  du  bénéfice  de  l'assurance  si  la  violation  de 
1»  loi  otr  du  règlement  constitue  une  faute  inexcu- 
sable assimilable  au  dol.  Kn  théorie  pure,  en  effet; 
la  violation  d'une  loi  ov'd'an  règlement- n*' peut,  à 
elle  seule,  ann'aler'Ies  polices  souscrites;  Bi'l'aBtaré 


ou  le  bénéficiaire  de  l'àasaranoe;  poursaiTi- et-  puni 
pour  inobeervatlond^uneloiou  d'unrèglement,  est 
exemptde  to«t  dol,  peurr^uai  perdrait-il  les  avantages 
que  lui  .garantit  sa  police?  L'ordre  public  n'est  pas 
intéressé  puisque;  par  hypothèse,  oette  action,  imi- 
vaieeau  regard. de  la.Ioi  pébalei  n^  pas-été' perpé- 
trée en  raison  dhin  eeoret  espoir' d'iramanitépéea- 
niaire;  viB>&-vis  de  la  compagnie,  l'assuré  ou.bén»- 
floiaire n'aréellément oommiaavoDiiefaute;  pourquoi 
serait-il  frappé  dHme  pùn»  an  profit  de  celle-oi?  — 
Casa' ,  18  avr.  1883;  précité;  et  le  Rapport  de  M':  le 
comeillerBabinet:  — Sur  la  question  âe  savoir  dioi 
quels-  caiB  ]&'  violation  de  la  loi  on  des'  règlement» 
peut-être  considérée  comme ^ime  faute  inexcusaUs. 
V.  L.  9  avr.  1898,  art.  20,  n.  54,  et  s.,  sngrè, 
p.  n90j 

47;  II 'a-été 'décidé',  eace  sen»*  par  Is'CoaTd'àppei 
de  Lyon,  qnW  cas  de  silence  du  contrat'  sur' ce 
point,  la  oompagnie  d'assurances  devait  oeurrir  It 
patron  responsable  d'un  accident'  survvtra  ^  un  mi- 
neur rie  seize  ans,  employé  dan»  son  usine,  oonttai- 
rement  anx  dispoaitioDS'  des  lois  et'  décrets  sor'le 
travail'des'enfantb  dauB' leo' manufacture»  :  il  est 
certain,  dit  l'arrêt,  que;  n'eW-il  pas  été' assuré;  le'pa- 
troD  aurait' employé  son.  ouvrier  dans  lèe  mètnes 
condititmsvsanS'doBte,  1&  faute  lourde  a  été,  ^rla 
jurisprudence,  assimilée  a».  d6l,  mais' pour  qu'il 
yait'fante:  1ourde,il  est  néoeesaireqne  leslbis  etiè- 
glemetttsaientété  violé»  volontairement'  et  à  dèssain, 
en  connaissanoe  de  cause.  —  Lyon,  17'fétr.  1882, 
précité. 

48.  De  son  o6té|  le  tribnuarde-cominerce  du  Ha- 
vre a  décidé  qua  la  compagnie .  qui,  sana-  apporter 
aucune  reotri-ction,  garantit  uu  assuré,  oentte  lare»- 
ponsabilltéqui  peut  loi  incombera  raison 'd'accident 
nepeut,  pour  s'exonérer  de  sesobligatiom,  invoqner 
la  faute  lourde  de'.l^àBBnré'  et 'une  infraotioB  aux  lè^ 
glements  de  police  ayant' po«r  but  la' sftretédës 
personnes»  —  Trib.  corata.  Le'Havre,  ISjuill.  18R 
B;..  \_Gat.  Pal:,  88.  2;    289] 

49:  Cependant  dans  une  Lj^pothésa  identique, 
alors  qu'il  s'agissait  de  blessures  reçues  par  un.  où- 
neur  dé  seize  ans  dans  un  atelier  oii,  à  raisos'de 
son  âge,  il  ne  pouvait  travaàller  que  sous  certaines 
oondltions,  le  tribimal  de  Lille,  sans  relever  de 
faute  lourde  contre  l'assuré,  a  déclaré  que  l'ordre 
public  commandait  dé  pronoucer  contre  ce  dMnier 
la  déchéance  de  son  contrat;  —  Lille,  7  aoftt  18Tf 
rjldet  ainrr.,90. 479;  Bonneville de  MhrsBiigy,  2^ 
—V.  aussi  arenofc4e,12avr.l88i&£0.  p.  86.  2.270] 

60.  De  plus  souvent,  lès  polices  renferment  une 
stipulation  excluant  lee  accidents  qui  proviennent 
de  la  violationdee  lois  ou  règlement8;'en  ce  cas  la- 
dite stipulation  devra  produireses  effets,  mais'uni- 
qnenient  dans  les  tenues  de  la  stipalirtion.  Il 'a  été 
décidé,'  sur' ce  point,  que  la  clause  a'une  police  dW 
sorance  contre  les  acoidents  industriels,  aux  termes 
de  la^juelle  la  compagnie  ne  garantit  pas  les  risques 
réèultant  de  l'inobservation  des  règlements,  n'est  ap- 
plicable qu'nu  cas  de  faute  lourde  de  l'assoré,  ooloi- 
ci  ayant  voulu-,  en  signant  son  oontnrt;  se  prteMmir 
surtout  contre  les  conséquence»  de  ses  négligenoes 
et  de  l'inobservation  des  règlements.  —  Parie, 
9  mars  1907  [Gaz.  des  7W6.,  20  sept.] 

61.  Jugé  également  que  la  clause  d'tme  poHoe 
d'assurance  contre  les  accidents,  contractée  par  un 
patron  pour  se  couvrir'  de  la'  resfionsabilité  civile 
par  lui  encourue  à  raison  de»  accidents  surveone  à 
se»  ouvriers,  qtn  exclut- d«- l'aisearanee  «les cas  pio- 
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'Venant  dlnfractions  anz  lois  et  aux  r&glomentfi 
tant  publics  que  particoliera  relatifs  à  la  sûreté  d«e 
personaes  >,  ne  laurait  être  appliqiiée  aaz  accidents 
qui  rénJtent,  non  d'une  infraction  aux  lois  et  règle- 
■tent»,  mus  d'ode  gimpte  imprudence.  —  Greno- 
ble, 15  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  175,  D.  p.  94.  2. 
49jq 

52.  Il  importe  peu  que  l'accident  oecasienné  par 
Hmprudenee  du  patroa  assuré  et  qni  a  amené  la 
mort  d'un  ourrier,  ait  entraîné  la  eondamoation 
correctionnelle  du  patron  pour  honucide  involoa- 
tair*,  si  l'on  ne  peut  intpoter  ao  patron,  ni  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlemeat  relatifs  à  la  séciirité 
des  personnes...  —  Même  arrêt. 

53.  ...  Ni  «ne  faute  loorde  équivalente  au  dol.  — 
Même  arrêt. 

54.  Mais  jugé  qu'en  matière  d'assurance  de  res- 
ponsabilité civile  du  patron  k  raison  des  accidents 
atTivés  K  ses  ouvriers,  la  clause  de  la  police,  qui 
exclut  de  l'affiurance  «c  les  accidents  ain'\-enus  par 
suite  d'infraction  aux  lois,  règlements  et  ordoonan- 
MB  relatifs  t  la  sécurité  des  personnes  »,  peiil:  être 
conmdérée  comme  applicable  au  cas  où  on  juge- 
ment correctionnel,  passé  en  force  de  chose  jngée, 
a  déclaré  le  patron  coupable  c  d'avoir  par  mala- 
dresse, irapmaence,  inattention,  négligence  ou  inob- 
Bfcrvation  de  l'art.  9  du  déerert  d«  24  juin  1891, 
involontairement  causé  la  mort  d'un  ouvrier  et  des 
blessures  t  d'autres  ouvriers,  délit  prévu  et  puni 
par  les  art.  319  et  320,  0.  pén.»,  les  art.  319  et  320, 
C,  pén.,  aussi  bien  que  le  décret  dn  24  juin  1891, 
ayant  pour  objet  la  protection  des  personnes.  — 
Caes.,  12  févr.  1896  [8.  et  P.  96.  1.  618,  D.  r.  96. 
1.399] 

55.  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  portant  qae  t  sont  exclus  de  la  garantie 
les  accidents  survenus  par  suite  d'infractions  anx 
lois,  règlements  et  ordonnances  de  police  réglant 
notamment  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures »,  doit  être  entendueen  ce  sens  que  seules  les 
infractions  anx  lois  ou  règlements  i-eîarifs  an  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  entraînent 
déchéance  dn  bénéfice  de  l'assurance  ;  un»  infrac- 
tion quelconque  &  une  loi  ne  saurait,  en  dehors  d'une 
faute  d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être  assimi- 
lée au  dol,  priver  l'assuré  du  bénéfice  de  l'indemnité 
rtipolée.  —  Paris,  10  nov.  1893  [S.  et  P,  94.  2.  37] 

56.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'est  relevé  &  ren- 
contre du  patron,  qui  s'était  assuré  contre  les  acci- 
dents pouvant  survenir  à  ses  ouvriers,  et  dont  un 
ouvrier  encore  mineur  a  reçu  une  blessure  donnant 
droit  è,  indemnité,  aux  termes  de  la  police,  aucune 
infraction  aux  lois  et  règlements  concernant  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  la  compa- 
gnie ne  saurait  se  refuser  au  paiement  de  lindem- 
nité,  sur  le  prétexte  que  le  patron,  ayant  été  con- 
damné correctionnellement,  à  raison  de  l'accident, 
poar  blessures  par  imprudence,  aurait  encouru  la 
déchéance  prévue  par  la  clause  précitée  de  la  police. 
—  Même  arrêt. 

57.  De  même  la  garantie  de  l'accident  survenu  à 
un  ouTrier,  et  attribué,  par  la  décision  condamnant 
le  patron  envers  celoi-ci,  à  la  mauvaise  organisa- 
tion de  la  machine  et  à  l'insuffisance  de  l'outillage, 
n'est  pas  exclue  de  l'assurance  de  responsabilité  ci- 
vile par  la  clause  de  la  police  qui  soustrait  à  l'in- 
demnité les  accidents  dus  à  des  infractious  anx  lois, 
règlements  et  ordonnances  relatifs  &  la  sécurité  des 
personnes,  et  notamment  i  la  loi  sur  le  travail  des 


en&nts  dans  les  manufactures,  si  l'assareuT  ne 
prouve  pas  l'existence  d'une  infraction  spéciale  et 
précise  du  patron  à  une  loi  ou  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  de  cette  nature.  —  Cass.,  28 
déc.  1902  [8.  et  P.  1903.  1.  170] 

58.  D'autre  part,  la  elaused'nnepoIiced'aBsnrance 
contre  les  accidents  du  travail,  aux  termes  de  la- 
quelle c  sont  exclus  de  l'assurance  les  accidente  Bur- 
venns  par  suite  d'infractions  aux  lob,  ordonnances 
et  rég'lements,  et  notamment  à.  ceux  relatifs  an  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manafaetores  »,  porte  une 
exclusion  générale  des  risquets  ainsi  énamérés,  et  ne 
fait  aucane  distinction  ent<-e  les  accidents  causés  par 
la  faute  personnelle  du  patron  et  ceux  occasionnée 
par  la  faute  de  ses  préposés  on  ouvriers.  —  Cass., 
6  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  312,  D.  p.  1900.  2. 
271] 

59.  Sptécialement,  cette  exclnraon  s'applique  au 
cas  d'accident  arrivé  à  un  enfant  de  douze  ans,  au 
moment  oii,  sur  l'ordre  d'un  ouvrier,  il  nettoyait 
une  bobineuse  en  marche,  contrairement  aux  pres- 
criptions du  décret  dn  13  mai  1893.  —  Même  arrêt. 

60.  Mais  l'article  d'une  police  d'assuranoe  contre 
les  accidents  qui  fait  perdre  à  l'assuré  le  bénétice  du 
contrat  d'assurances  lorsque  l'accident  est  le  résultat 
d'infractions  aux  lois  et  règlements  est  inappli- 
cable &  l'entrepreneur  qui  aurait  contrevenu  à  un 
règlement  de  chantier  pris  par  lui-même.  —  Rennes, 
23  févr.  1905  [Rec.  pir.  derasmi:,  1905.  251] 

61.  Lorsqu'une  police  d'assurance  collective  contre 
les  accidents  professionnels,  souscrite  par  un  four- 
nisseur de  l'État  en  exécution  de  son  cahier  des 
charges,  stipule  que  <  le  travail  doit  avoir  lieu  tout 
entier ...  sous  les  ordres  des  agents  de  l'Etat  v,  et  que 
la  compagnie  ne  garantit  pas  (  les  accidents  prove- 
nant des  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs 
àlasAreté  des  personnes  s,  cette  dernière  disposition, 
conçue  en  termes  absolus,  ne  permet  pas  de  distin- 
guer entre  les  infractions  commises  par  les  ouvriers 
eux-mêmes  et  celles  qni  seraient  imputables  anx 
agents  sous  l'autorité  desquels  ils  étaient  placés.  — 
Cass.,  19  déc.  1900  [a  et  P.  1904.  1.  195,  D.  p. 
1901.  1.  353] 

62.  Un  ouvrier  victime  d'un  accident  'provenant 
de  la  violation  d'un  règlement  ne  peut  donc  diviser 
les  deux  clauses  de  cette  police  pour  réclamer  le  bé- 
nélioe  de  l'assurance,  et  la  seconde  clause  ne  saurait 
être  déclarée  inapplicable,  sur  le  motif  que,  s'il  y  a 
eu  une  violation  au  ri^glement,  elle  n'a  été  de  la 
part  de  l'ouvrier  ni  volontaire,  ni  intentionnelle,  ni 
dolosive  (l'ouvrier  ayant  agi  d'ordre  d'un  contre - 
mattre).  —  Même  anêt.- 

63.  Lorsque,  dans  une  police  d'assurance  contre 
les  accidents,  il  est  stipulé  que  la  compagnie  n'est 
pas  tenue  de  garantir  les  accidents  résultant  d'in- 
fractions anx  lois  et  réglementa  relatifs  à  la  s&reté 
des  personnes,  ou  de  faute  grave,  la  déchéance  résnl  • 
tant  de  cette  cause  n'a  aucun  caractère  d'ordre  public, 
et  par  suite,  il  n'est  pas  interdit  &  la  compagnie  de 
renoncer  à  s'en  prévaloir.  —  Nancy,  15  déc.  1892 
[a  et  P.  95.  2.  199,  D.  p.  94.  2.  592] 

64.  En  conséquence,  la  compagnie  qui,  sinon  dès 
les  premiers  jours  après  l'accident,  mais  dn  moins 

S  en  de  temps  après  l'introduction  de  la  demande  en 
ommages-intérêts  formée  par  la  victime,  a  connu 
toutes  les  circonstances  de  l'accident,  et  qui,  néan- 
moins, s'est  substituée  à  l'assuré  pour  défendre  & 
l'action  intentée  par  la  victime,  et  a  continué  jusqu'à 
la  fin  de  l'instance  à  soutenir  l'instance  au  nom  et  pour 
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leoomptede  l'asBoré,  doit  être  considérée  comme  ayant 
renoncéàse  prévaloir  de  la  déchéance  résultant  de  ce 
que  l'accident  serait  dû  à  l'une  des  causée  esclaesde 
la  garantie  par  la  police.  —  Même  arrêt.  — V.  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  A  sturance  contre  Ut 
accident»,  n.  598  et  a. 

65.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  compagnie 
d'assurance  qui  a  payé  1  indemnité  en  connaissance 
de  cause,  et  sachant  que  des  poursuites  étaientexer- 
cées  contre  le  chef  d'industrie  pour  homicide  par 
imprudence  basées  sur  l'inobservation  des  lois,  dé- 
crets et  règlements,  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la 
clause  dont  il  s'agit.  —  Paris,  9  mars  1907  [Gaz. 
de*  Trib.,  20  sept.] 

66.  Pour  réclamer  une  indemnité  en  verta  d'un 
contrat  d'assurance-accidents,  il  faut  prouver  que 
le  décès  ou  l'invalidité  de  l'assuré  provient  d'une 
cause  extérieure  et  violente  qui  n'a  pas  été  mise  en 
mouvement  par  lui:  et  c'est  au  demandeur  en  indem- 
nité à,  faire  cette  preuve.  —  Trib.  fédéral  suisse, 
20  oct,  1894  [S.  et  P.  96.  4. 15] 

67.  Par  suite,  en  cas  de  mort  de  l'assuré,  la  pré- 
somption naturelle  qui  milite  contre  le  suicide  laisae 
subsister  pour  le  demandeur  en  indemnité  l'obliga- 
tion de  prouver  ou  du  moins  de  rendre  vraisemblable 
l'accident  auquel  la  mort  de  l'assuré  est  due,  avant 
que  l'assureur  ne  puisse  être  tenu  de  prouver  les  faits 
excluant  l'accident  et  rendant  le  suicide  vraisem- 
blable. —  Même  jugement. 

68.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  cas  de  mort 
d'un  assuré  contre  les  accidents,  qui  a  été  trouvé 
noyé,  une  présomption  naturelle  s'oppose  à  ce  que 
l'on  attribue  la  mort  à  la  volonté  du  défunt;  c'est  à 
l'assureur  qui,  pour  s'exonérer  du  {>aiemenl  de  l'in- 
demnité, allègue  le  suicide,  à  en  faire  la  preuve.  — 
Cour  d'app.  de  Zurich.  4  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  4, 
4]  ;  23  juin  1894  (sol.  implic),  [8.  et  P.  Ibid.]  — 
Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  suicide 
peut  engager  la  responEabilité  du  patron,  V.  L.  9 
avr.  1898,  art.  1,  n.  44,  198  et  199,  suprà,  p.  1032, 
1042. 

§  4.  Droit»  et  obligation»  de»  partie», 

1'  Obligation»  de  Vaeaureur.  —  69.  La  principale 
obligation  de  l'assureur  consiste  à  payer  l'indem- 
nité lorsque  le  fait  prévu  par  la  police  se  produit, 
mais  seulement  dans  la  proportion  convenue.  Ainsi, 
la  compagnie  d'assurances,  qui  a  garanti  la  res- 
poneabilité  civile  d'un  patron  à  raison  des  accidents 
pouvant  atteindre  ses  ouvriers  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  par  victime  de  chaque  ac- 
cident, et  qui  s'est  engagée,  par  la  police,  pour  le 
cas  où  les  dommagesrintérêts  auxquels  l'assuré  sera 
condamné  envers  la  victime  consisteront  en  une 
rente  viagère,  à  servir  les  arrérages  de  cette  rente, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
garantie,  peut  être  considérée  comme  tenue  de 
relever  l'assuré  de  toutes  les  conséquences  de  sa 
responsabilité  civile  dans  les  limites  de  la  somme 
indiquée  au  contrat.  —  Cass.,  4  juill.  1901  [8.  et 
P.  1902. 1.  213] 

70.  Et,  lorsque  l'assuré  est  condamné  à  payer  à 
la  veuve  U'un  ouvrier,  décédé  victime  d'un  accident, 
une  rente  viagère  représentée  par  un  titre  de  rente 
sur  l'Etat  français  immatriculé  pour  l'usufruit  au 
nom  de  cette  veuve,  la  garantie  de  la  compagnie 
peut  être  étendue  &  l'obligation  de  fournir,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déterminée  par  le  contrat 
d'assurance,  le  capital  nécessairs  à  l'acquisition  de 


ce  titre  de  rente  ;  il  n'y  a  là  aucune  dénaturation  da 
contrat  d'assurance.  —  Mémo  arrêt. 

71.  Il  va  de  soi  que  l'accident  survenu,  pour  que 
l'indemnité  soit  due,  il  faut  que  le  dommage  causé 
soit  de  ceux  dans  la  crainte  desquels  l'assurance  a 
été  contractée.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  U  juill. 
1868  [J.  de»  assur.,  69.  107;  Bonneville  de  Mar. 
sangy,  3.  137] 

72.  Par  suite,  une  compagnie  d'assurances  contie 
les  accidents  ne  doit  aucune  indemnité  à  l'assuré 
qui  a  éprouvé  une  incapacité  partielle  de  travail, 
alors  que  la  police  ne  stipule  d'indemnité  qn'en  cas 
d'incapacité  totale,  soit  permanente,  soit  momen- 
tanée. —  Trib.  Seine,  28  juin  1883  [Ree.pir.  de» 
ateur.,  83.  211;  J.  Xa  Loi,  14  sept.  1880] 

73.  L'assurance  contre  les  accidents  que  les  on- 
vriers  de  l'assuré  peuvent  causer  aux  tiers,  s'étend 
à  la  blessure  qui  résulte  de  la  chute  d'une  [ole  de 
sacB  dressée  par  lesdits  ouvriers.  —  Trib.  comm. 
Seine, 21  nov.  1888  [J.  Le  Droit,  12  déc.  1888; 
J.  YArgu»,  24  mars  1889] 

74.  L'assurance  qui  garantit  l'assuré  contre  les 
accidents  corporels  causés  aux  tiers  par  le  fait  dn 
personnel  assuré  peudant  son  travail  est  applicable 
&  l'accident  dont  un  tiers  a  été  victime  en  s'appro- 
chant  d'une  machine  qui  n'avait  pas  été  munie  d  ap- 
pareils protecteurs  par  suite  de  la  négligence  d'un 
ouvrier  de  l'assuré.  —  Lyon,  25  janv.  1905  [Ree. 
pér.  des  astur.,  1905.  587] 

75.  La  loi  du  9  avr.  1898  (art.  3)  règle  le  sort 
du  conjoint,  des  ascendants  et  descendants  de  ta 
victime.  Mais  il  ne  s'agit  toujours  que  de  la  part 
forfaitaire  d'indemnité.  En  cas  d'assurances  faites 
en  dehors  des  conditions  prévues  par  la  loi  del898, 
et  notamment  pour  le  préjudice  entiei',  lorsque  l'ac- 
cident a  été  suivi  de  mort,  en  quelle  personne  s 
pris  naissance  le  droit  à  l'indemnité  ?  A-t-il  résidé, 
ne  fût-ce  qu'un  instant  de  raison,  sur  la  tête  de  la 
victime  on,  au  contraire,  s'est-il  posé  immédiate- 
ment, rectâ  vid,  sur  celles  des  bénéficiaires  indiqués 
dans  la  police  ?  Un  comprend  facilement  l'impor- 
tance de  cette  question;  se  déoide-t-on  en  faveur 
de  la  première  opinion,  la  somme  versée  par  la 
compaf'.nie  tombe  dans  la  succession  de  la  victime  : 
ne  peuvent  donc  y  prétendre  que  ceux  qui,  ayant 
vocation  &  l'hérédité,  l'ont  acceptée;  dans  le  cas 
contraire,  il  suffit  d'avoir  subi  un  préjudice  par  suite 
de  l'accident  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  dans  la 
mesure  de  ce  préjudice. 

76.  Le  plus  souvent,  la  police  prend  soin  de  dé- 
terminer quel  en  sera  le  bénéficiaire;  en  pareille 
hypothèse,  le  doute  nous  paraît  impossible.  Lft 
volonté  des  parties  est  souveraine;  l'assuré  qui,  \»r 
des  économies  réalisées  sur  son  salaire  (ce  qui  est 
encore  possible  aujourd'hui  pour  la  part  dépas- 
sant l'indemnité  forfaitaire)  donne  naissance  &  la 
somme  due  par  la  compagnie,  doit  pouvoir  en  dis- 
poser dans  les  termes  qu'iUlui  plaît  et  au  profit  des 
personnes  qu'il  préfère.  Les  bénéficiaires  ordinaires 
des  polices  d'assurances  sont  le  plus  souvent  le  con- 
joint survivant  ou  les  enfants  que  le  défunt  laisse 
à  son  décès.  —  Si  la  police  est  muette,  l'indemnité 
devra-t-ello  être  répartie  entre  tous  les  héritiers  ac- 
ceptants dans  la  mesure  de  leur  vocation  hérédi- 
taire ou  entre  tous  ceux  qui  souffrent  de  la  dispa- 
rition de  la  victime,  dans  la  mesure  du  préjadice 
qu'ils  subissent  ?  Sans  aucune  hésitation,  nous  oooe 
prononçons  pour  le  second  système,  car,  seul,  il 
peut  donner  satisfaction  aux  désirs  les  plus  intimes 
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de  la  Tiotime.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister 
sur  ce  point,  il  est  évident  que  les  personnes  aux- 
onelles  il  a  songé  sont  celles  qui  pourraient  être 
frappées  le  plus  directement  par  les  accidents  dont 
il  est  menacé  ;  puis  l'assurance  n'est  pas  un  contrat 
de  capitalisation,  mais  un  contrat  de  réparation; 
ne  serait-il  pas  contradictoire  de  ne  pas  en  faire 
profiter  ceux  qui  souffrent  de  l'accident,  et,  en 
nftme  temps,  de  le  répartir  entre  ceux  qnî  se  par- 
tagent les  capitaux  que  le  défunt  a  pu  laisser  ?  — 
Trib.  Lyon.  8  déc.  1869  [D.  p.  70.  3.  63]  —  V. 
Roagier,  Le»<u»urancei  populaires,  n.  54. 

77.  Par  application  de  cette  idée  on  dispense  les 
compagnies  d'assurances  de  verser  l'indemnité  dans 
le  cas  où  ne  se  présenteraient  pour  la  recueillir  que 
des  parents  tellement  éloignés  que  l'accident  n'a 
pas  pu  leur  porter  préjudice.  Les  sociétés,  dira-t-on, 
réalisent  alors  un  profit,  et,  en  fin  de  compte,  puis- 
qne  les  bénéficiaires  le  plus  souvent  indiqués  sont 
le  conjoint  survivant  ou  les  enfants  de  la  victime, 
les  célibataires  sont  exploités  au  profit  des  gens 
mariés.  —  Cette  objection,  fût-elle  juste,  ne  pour- 
rait faire  échec  à  une  conséquence  logiquement  dé- 
duite de  principes  certains;  mais,  au  surplus,  elle 
n'est  pns  fondée;  la  compagnie  ne  réalise  pas  un 

{)rofit;  les  opérations  d'assurances  sont  aléatoires; 
es  primes  d'assurances  sont  calculées  en  tenant 
compte  des  diverses  probabilités  favorables  on  défa- 
vorables qui  peuvent  influer  sur  les  obligations  des 
compagnies;  celles-ci  ne  réclament  une  prime  d'un 
certain  taux  que  parce  qu'elles  escomptent  la  rete- 
nue d'an  certain  nombre  d'indemnités;  si  elles  de- 
vaient toujours  verser  la  somme  stipulée,  alors  même 
qae  l'accident  mortel  serait  survenu  à  un  céliba- 
taire, elles  élèveraient  le  taux  des  primes,  mais  leur 
profit  n'en  serait  ni  diminué  ni  augmenté.  — 
V.  Grenoble,  12  mars  1886  [S.  88.  2.  172,  P.  88. 
1.  973,  D.  P.  88.  2. 29]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v»  A»»uranee  contre  le»  accidente,  n.  127 
et  128. 

78.  Cotte  solution,  d'ailleurs,  n'est  possible  que  si 
la  police  ce  s'explique  pas  à  l'égard  des  personnes 
appelées  &  en  être  les  bénéficiaires  ou  que  si  celles 
désignées  font  défant;  dans  l'hypothèse  inverse,  il 
est  bien  évident  que  les  titulaires  du  droit  peuvent 
l'exercer  sans  avoir  à  prouver  autre  chose  que  l'exis- 
tence et  la  validité  de  leur  titre. 

79.  L'indemnité  n'étant  pas  un  droit  de  succession, 
si  la  police  désigne  plusieurs  bénéficiaires  éventuels 
de  l'assurance,  il  suffit  qu'un  seul  d'entre  eux 
se  présente  pour  que  la  compagnie  soit  tenue  de  lui 
verser  l'indemnité  entière;  il  importe  peu  que,  dans 
la  succession,  celui-ci  vienne  en  concours  avec  les 
antres  bénéficiaires  qui  ont  renoncé  aux  stipulations 
de  la  police  ou  que  même  il  soit  primé  par  eux.  — 
V.  Liège  (sent,  arbitr.),  23  janv.  1873.  [J.  des  as- 
>ttr.,  73.  163  et  la  note  Jousselin  ;  Bonneville  de 
Marsangy,  3.  167] 

80.  De  ce  que  l'indemnité  d'assurance  n'a  jamais 
fait  partie  de  la  succession  du  de  cujus,  il  résulte 
encore  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucun 
droit  à  son  égard,  et  notamment  ne  peuvent  faire 
oppoeition  entre  les  mains  do  la  compagnie.  — 
iMb.  Seine,  2  juin  1886  [Gaz.  Pal.,  86.  2.  534; 
J-  des  assur,,  87.  86;  l'Assurance,  Bull,  de  Jur., 
1.  42]  —  Trib.  PoDtarlier,  29  juill.  1886  [Mon.  des 
<usur.,  87.  291] 

81.  Par  interprétation  des  termes  de  la  police,  il 
a  été  jugé  que  la  clause  d'après  laquelle  l'assureur 


s'engage,  en  cas  de  mort  de  l'assuré,  à  payer  une 
indemnité  aux  c  héritiers  directs  »  de  ce  dernier, 
ne  saurait  être  étendue  à  ses  héritiers  collatéraux 
ou  irrégulierg.  Spécialement,  les  enfants  de  l'assuré 
y  ont  seuls  droit,  à  l'exclusion  de  la  veuve,  encore 
bien  que  celle-ci,  en  raison  de  la  part  d'usufruit  à 
elle  attribuée  par  la  loi,  soit  appelée  au  bénéfice  de 
la  succession  et  comprise  parmi  les  héritiers.  — 
Paris,  8  juill.  1904  [Rec.  pér.  des  assur.,  1905. 
247] 

82.  Sur  le  paiement  de  l'indemnité,  V.  aussi 
in/rà,  8  5. 

2'  Obligations  de  l'assuré.  —  A.  Obligations  de 
Vassuré  au  cours  du  contrat.  —  83.  Tant  que 
dure  le  contrat,  le  souscripteur  doit  faire  parve- 
nir à  la  connaissance  de  la  compagnie  toutes  les 
modifications  portant  sur  les  conditions  du  travail, 
sur  les  infirmités  dont  il  peut  être  personnelle- 
ment atteint  quand  il  s'agit  d'une  assurance  in- 
dividuelle, ou  sur  les  fluctuations  qu'éprouve  le 
nombre  de  ses  emplo-yés,  dans  le  cas  d'assurance 
collective.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  compagnie 
d'assurances  a  traité  avec  un  industriel  se  disant 
entrepreneur  de  maçonnerie,  que  celui-ci  est  devenu 
ensuite  entrepreneur  de  l'entretien  d'un  port  et 
qu'aucune  déclaration  n'a  été  faite  à  la  compagnie 
au  sujet  de  cette  nouvelle  profession,  l'assureur  ne 
garantit  pas  les  accidents  pouvant  se  produire  par 
le  fait  de  cette  entreprise  qui  n'a  pas  de  rapport 
avec  celle  de  maçon  ou  de  tout  autre  métier  acces- 
soire de  maçonnerie,  —  Nancy,  8  juill.  1904  IRee, 
pér.  des  assur.,  1905.  534] 

84.  Au  cas  d'assurances  collectives,  l'assurance 
comprend  tous  les  ouvriers  qu'emploie  ou  qu'em- 
ploiera le  patron.  Les  formules  employées  par  les 
polices  sont  absolument  générales,  et  parmi  ces 
polices,  celles  qui  permettent  une  limitation  dans  le 
nombre  des  personnes  garanties  exigent  que  cette 
limitation  soit  consentie  d'une  manière,  expresse. 
Sauf  ces  exceptions,  la  jurisprudence  reconnaît 
effet  à  la  clause  des  polices  qui  exige  que  le  patron 
assure  tout  son  personnel. 

85.  Le  fait  par  un  assuré  de  dissimuler  le  chiffre 
exact  de  la  main-d'œuvre  constitae  une  fausse  dé- 
claration ou  une  réticence  entraînant  la  déchéance. 
—  Rouen,  15  mars  1880  [Jurispr,  gén.  des  assur., 
1880-1906,  2. 1] 

86.  Un  arrêt  a  même  décidé  que  l'obligation 
d'assurer  tout  le  personnel  s'entend  même  des  ou- 
vriers ou  employés  qui  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions seraient  soustraits  à  l'application  de  la  loi  de 
1898.  —  Rennes,  22  juin  1905  [Rec.  pir.  des  as- 
sur., 1905.  456] 

87.  Mais  il  a  été  décidé,  plus  justement,  que  lors- 
qu'il résulte  des  termes  d'une  police  que  la  compa- 
gnie d'assurance  n'est  engagée  vis-à-vis  du  patron 
qu'an  paiement  des  rentes  ou  indemnités  prévues 
par  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  primes  dues  par  ce- 
lui-ci ne  peuvent  être  calculées  que  sur  les  salaires 
du  travail  prévu  par  ladite  loi,  et  non  sur  toutes  les 
sommes  payées  &  titre  de  salaire  sans  distinction  du 
travail  non  assujetti.  S'il  en  était  autrement,  la  so- 
ciété d'assurances  recevrait  des  primes  sans  risque 
correspondant  et  l'obligation  de  l'assuré  serait  sans 
cause,  —  Angers,  31  mars  1905  [Rec.  pér.  des 
assur.,  1905.  447  ;  Rev.  des  aceid.  du  trav.,  1906. 
111] 

88.  Il  a  été  décidé,  également,  que  lorsque  l'as- 
suré emploie  deux  catégories  d'ouvriers,  la  première 
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taraillant  dans  Im  atelieT»  du  patron  (reiioai>  & 
l'Aide  de  maehineR,  et  la  seconde  trarailWt  à  d»- 
miicile,  et  ne  coannt  par  suite  aucun  risqae  sérieux, 
ht  première  catégorie  Beulement  doit  être  considérée 
comme  étant  assurée,  sans  qu'A  soit  besotii  d'iosé- 
ler  d'une  manière  spéciale  cette  dérogation  dans 
la  police;  qae  l'asenreoi  ne  peu  iavoquei  1»  réti- 
cence contre  le  patiiou,  alors  même  que  celui-ci  ■ 
déclaré  dans  la  police  qu'il  entendait  assurer  tous 
ses  ouvriers.  —  Paris,  10  nov.  1887  [D.  p,  88.  2. 
2071  —  Sic,  Tarboariech,  p.  7,  note  1. 

89.  Si  l'assurance  collective  consentie  par  un  pa- 
tron doit  comprendre  ton*  les  ourrieTB  qu'il  «nploie, 
dJiQ  ne  peut  s'appliquer  h  de»  tiers  ;  commettrait 
donc  une  fraude  le  patnn  qui  voudrait  faire  passer 
comme  un  de  eee  employés  une  peianne  étiangére 
qoi.anrait  été  blenée  dan»  see  ateliers.  —  'Trib, 
Seine,  27  janv.  1886  [ffaa.  des  Trib.,  6  févr.  1886] 

90.  L'assuré  doit,  en  outre,  payer  la  priioe  con- 
▼cnne.  Dana  les  assurances  ouTrièree  contractées 
anprès  des  compagnies,  le  chiffre  de  la  prime  k 
pajer  par  le  patron  à  la  compagnie  peut  être  fixé 
de  trois  manières  différentes  :  ou  bien  à  forfait^  à 
raison  de  telle  somme  pu  an  et  par  personne  eam- 
prise  dan£  l'assurance  ;  ou  bien  à  raison  de  tant  par 
personne,  par  jonmée  da  travail;  ou  bien,  enfio, 
k  raison  de  taat  pour  cent  snr  les  salaires  payés 
par  le  souscripteur  de  la  police  à  son  personnel.  — 
Dana  le  premier  cas,  ta  prime  est  payable  d'avance, 
et,  en  général,  par  année,  ou,  plus  rarement,  par 
semestre.  Ce  stiMe  d«  paiement  de  la  prime  n'est 
adopté  que  si  le  nombre  des  persannee  comprises 
dansTasauranee  est  très  limité,  une,  deux  ou  trois, 
par  exemple.  Le  patron  alors  n'a  pas  à  faire  de  dé- 
claration sur  le  montant  des  salaires  par  lui  payés  ou 
surle  nombre  desjouméesde  travail  effectuées.  Dans 
les  deux  autres  cas,  la  prime  est  payable  jt.  terme 
échu,  trimestriellement  presque  toujours  ;  elle  vaiie 
suivant  l'importance  du  personnel,  qui  peut  être 
augmenté  ou  diminné  d'après  las  besoins  du  travail, 
suivant  l'importance  des  salaires  que  des  causes 
multiples  peuvent  faire  varier.  —  V.  Tarbourieclk, 
B.  41  et  5i. 

91.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'époque  du  peu»- 
méat  n'est  pas  toujours  différée;  il  peut  avoir  lieu 
d'avance,  par  semestre  ou  par  année,  le  pl«8  sou- 
vent :  le  montant  de  la  prime  est  alors  provisoire- 
ment fixé  d'après  nn  chiffre  approximatif  de  jour- 
nées de  travail  oa  de  salaires,  puis  à  la  itn  de  cha- 
que année,  il  cet  définitivement  fixé  d'apriis  le  nom- 
bre des  journées  de  tr&vail  eSeetnéee  ou  d'après  le 
montant  des  salaire»  payés.  La  différence  avec  la 
prime  payée  d'avance  est  alors  réglée  aussitôt 

'  92.  Que  l'on  emploie  l'un  oa  l'autre  procédé,  la 
compagnie  a  besoin  de  renseignements  fournis  par 
le  souscripteur  pour  établir  d'une  manière  exacte  le 
taitx  de  la  prime  d'assurances.  Aussi  le  contractant 
est-il  tenu  d'inscrire  régulièrement  «c  sur  ses  feuil- 
les de  paie,  earnets  de  chantier  ou  autres,  lee  nom, 
prénoms,  profession,  salaire  des  heures  de  travail, 
àgc  et  demeure  de  tous  ses  salariés,  soit  <k  la  jour- 
née, à  la  semaine,  au  mois,  ft  l'année,  soit  à  la  tâche  » 
(Providence,  \>o\.  colL,  art.  4).  — Puis,  b  certaines 
dates,  tous  les  trois  mois  ordinairement,  le  patron 
doit  faire  parvenir  à  la  compagnie  nn  relevé  exact 
cootenant  tontes  ces  indications;  certaines  compa- 
gnies, pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  tor- 
malité»,  remettent  même  k  leurs  client»  un  carnet 
spécial. 


93.  Certaines  compagnies  ne  laissent  pas  oo 
contractant  cette  latitude  d^ns  le  choix  des  docu- 
ments à  fournir  ;  d'après  quelques  poliees,  lesoos- 
cripteuT  doit  consigner  ses  renseignements  dans  nn 
Uvra  de  pai»;  qu'arriverait-il  dans  le  cas  où  il  les 
donnerait  dans  des  feailles  de  paie,  réguUèrea  d'ail- 
leurs ?  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  rien,  dans 
les  termes  ni  l'esprit  des  polices,  ne  pernettoit  d* 
snpposer  que  latent»  d'un  livre  de  paie  f  M  prescrite 
à  peine  de  nullité;  qiM  la  compagnie  n'avait,  en 
exigeant  la  création  d'un  tel  livre,  qu'an  but,  celui 
de  se  procurer  un  moyen  de  vérification  lui  permet- 
tant le  contrôle  des  déclarations  faites  par  le  con- 
tractant; que,  par  suite,  l'existence  de  feuille  de 
paie  régnUère,  dont  la  véracité  ne  peut  être  contes- 
tée, eatnne  sufâsante  exécution  des  obligations  im- 
posées au  contractant.  —  Paria,  10  nov.  1887  [D. 
p.  88.  2.  2071 

94.  Loisqu  une  police d'assnraneecollectiveooDtre 
les  accidents  stipule  que  le  patron  assuré  est  te» 
d'inscrire  régulièrement  les  noms,  salaires  et  heures 
de  travail  de  ses  ouvriers,  l'assuré  doit  présenter  se* 
livres  et  feuilles  de  paie  snr  la  réqaisirion  de  l'in- 
specteur de  la  compagnie,  alors  surtout  qu'il  n'éta- 
blit pas  qne  la  compagnie  ait  fut  un  usage  abusif 
de  son  droit  de  contrôle.  —  Trib.  Sidi-Bel-Abbès, 
24  sept.  1890  IJvrispr.  gin.  des  astur.,  1880-1905. 
8.  201] 

95.  L'observation  de  ces  diverses  formalités  est 
garantie  par  des  sanctioua  énergiques  :  l'assurance 
ne  peut  produire  son  effet  qu'à  l'égard  des  ouvriers 
portée  sur  les  feuilles  de  paie;  puis  le  patron  n'a  pas 
de  recours  contre  la  compagnie  pour  se  couvrir 
de  la  responsabilité  qu'il  encourt  à.  l'égard  ou  par  le 
fait  de  l'un  de  ses  employés  omis. 

96.  Certaines  polices  voat  même  beaucoup  plus 
loin  dans  cette  vote;  d'après  elles,  c  le  aouacripteur 
qni,  à  nue  époque  quelconque,  a  induit  ou  tenté 
dlnduire  la  compagnie  en  erreur,  par  réticence  on 
fausse  déclaration  sur  la  composition  du  personnel 
de  son  industrie,  sur  le  cliiffre  des  salaires  payés  à 
ses  ouvriers  ou  le  nombre  de  leurs  journées  de  tra- 
vail, est  déclui  du  bénéiice  de  l'assurance,  sans  pré- 
judice du  droit  pour  la  compagnie  de  résilier  la  po- 
bce  par  lettre  recommandée  et  de  répéter  contre 
lui  les  sommée  antérieurement  payées  poursinislns, 
en  conservant  les  primes  rersées  ». 

97.  Par  applicaticxi  de  cette  clause,  il  a  été  dé- 
cidé qu'à  partir  de  l'année  dana  laquelle  ont  eu  liea 
la  réticence  et  la  fansse  déclaration,  les  indemnités 
SA  sont  pins  dues;  qu'elles  sont  restituables  si  elles 
ont  été  payées;  qu'en  ce  cas,  le  règlement  des  indem- 
nités et  le  paiement  des  primes  par  exercice  neEont 
pas  un  obstacle  à  l'application  des  déchéances  A 
partir  de  la  clôture  de  l'exercice;  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  ratification  par  la  compagnie,  tant  qu'elle 
a  ignoré  le  fait  dolosif.  —  Rouen,  16  mars  1880 
[y.  des  assur.,  83.  14V] 

98.  ._  Que  l'assura  qui  n'acease  fc  sa  compagnie 
qn'an  chiffre  de  salairea  inférieur  à  celui  qu'il  a 
réellement  payé  &.  ses  ouvriers  et  réduit  ainsi  frau- 
duleusement le  chiffre  de  la  prime  qu'il  s'est  engagé 
k  payer,  est  déchu  du  béné&ee  de  son  contrat  ;  que 
cette  décbéance  est  eneonme  du  josT  où  la  réticeace 
a  été  commise  et  qne,  pat  suite,  l'assureur  est  en 
droit  de  se  faire  rembourser  les  sinistresqn'il  apayéi 
par  ignorance  de  cette  réticence  et  les  primes  per" 
çues  lui  demeurent  acquises.  —  Aix,  12  févr.  1884 
iRee.pir.  des  atsur.,  84.400>  J.  (£«aa«Kr.,84.  ?"' 
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99.  ...  Que  le  patron  qui  a,  déclaré,,  lorBidoioontrat 
d'itattiranoe  un  salaire  de- 2. franoB  par  jour,  pour  lee 
a^jprentis  ouvriera  Sg^ade  iDoins  de  aeiee  an^,  et  qui, 
lois  de.  L'enquête,  $  déelaré  psur  lesimâmee  penseur 
ne»' un  adilnra  de:%fTi  50,  a  commiB  une^  réticence 
permettantikla  oompagniede réclamer  aiiipatrcmle 
rembouraernent.  de  Ih  dépense  ;  totale  qui  lui-  nu.éié 
occasioDuée  par  chaque  accident  survenu  et  déeiaré 
depuia^le  jour  où  elle-  a.  été  indbita  en'errewr;  — 
N«incyi„13.juin.  1603  IBee.pin.  de»  auur.,.  l&Dâ. 
530] 

IQO Que  iB'pntrou  qui^  eoi contractant. unerpo- 

lice.'d'aasuRkneeooltective  an  profit  de  seaouyrierB, 
déclare  ocoupM'un  nombre  diemployés  inférieur  à 
œluiiqu'il  a  soua  aes'ordrea,  fait- une.  faugae  décia- 
ratioDi.qui,  suiiraatilee  alauaea:de  la  police, .peut  lui 
faire  perdre  le  droit  à  l'iiidéninitéu  —  C.dejuat. 
civ.  de  Genève,  17  sept.  1892  [Si  et  P.  98-  4,  12] 

lûU  Mbit  la>  déchéance  du'  coatrat-  ii»  peut  être 
opposée'  &.  l'aBKuréi.aeus  prétexte  qu'ai  n'aurait. pas 
&umiiBsme8triellemeDt  leerétatsdea  salaire»,  s'il  est 
établi  qn'il  a  déolaré  à  llâssoreur  des  salaires  plus 
élerée  .qb»  oenx  réellemefi(>  payé»),  une  telle, situa»- 
tioa  ayant,  en  pour  ré«iltat<  de  faire  percevoir  par 
l'afiâureuT'  de»  primes  plus  élevées. sa ns'  augmenter 
sa,  responsabilité.. —  Td-ib.  Seines  19'  mai  1697 
[Jurispr.  gén.  des  asmr.,.  188(0.1905.  3.  427.] 

1D2.  Lorsque  le  contrat  d'aasBraDce  est  annulé 
p«iir.fait.dolo8ifide.la<partdei  l'assuré,  la, compagnie 
est  en  droit  deoonseiveri  le»  (urimes^  et-l'assurédoit 
la- re»titatioa  des  indemnités  qa'il- a- indûment. tou- 
(ritéesi  — Boaen,  15  nwrelSSO  [Juriipr..gin..dtt 
atnn,  188049D5.  2:  Ir] 

IQSi. Spécialement,, quaod  le:  patron,  a  fait  une 
faussa  déoituration  de  aalàirM^eatraînant,  pour  l'ave- 
nir la  résiliatioDi  de  la  police,  elle-  a' le  droit  de-se 
faire  remboarsar  par:  le  patron,  k'  réserve  mathé- 
nmtiqne  constituée  èi  reiaon  dluneiaooident' survenu 
à  l'un  desi ouvriers  de  ce: patron  danS'le  passé.  — 
Pari8^22.marBl90i'[^et).  cie»nccitfi  du  <rat>;,.190ô. 
60] 

104.  f^t  eu'  effet  licite'  et  obligatoire  la.  clause 
de  la  police- stipulant  qu'en  oas: où  l'asEuré  aurait 
induit  l'assureur  en.  erreur  sur  lo' montant  des  ea>- 
llâres,  il  sera  tenu,de.'rembeai°eer  toute»  les. sommes 
qne- l'assureur  aura  en  &  payer  0U'&.  mettr»' en 'ré- 
serre  du  chef  des  accidents  du.  travail  survenus  au 
personnelde:  l'assuré.  —  Gasa.,  9. mai  190fi  [Rea. 
pér.  de«'<Mft(n„U905.  363]  —  Paris,  22:  juin  1905 
[iittc.  pér.  (Us  assur.,  1906.  452i] 

105.. Mais  le  contrat  doit'a'eBécuter  de  bonne 'â>i. 
Il  a  été  jugé,  d'autre;  part,  qu'en  présence  d'une 
polio»  d'une  compagnie  d'as6nrancet»- contre  le»  ac- 
cidents, stipulant  que  «  les  engagements-  de  l'aasu- 
rear  sont  basés  sur  la  sincérité  des  déclarations  du 
sonaeripteur,.  et,  que,  en  conséquence,  l'assuré  qui 
indnirait  la  compagnie  en  erreur,  par  réticence  ou 
déclaration:  inexacte,  sur  la  natuio  de  seettravauz, 
le  nombre  d'ouvrière  par  lui  employés)  le  nombre 
d'heures- de  travail  exéoutées.poiur  son  compte  ou 
le  montant  des  aalairesy.Eera  déoha'do  bénéfice  de 
l'assurance  d,  — il  appartient  aux  iuges  du  fond  de 
décider,  par  une  interprétation  de -la  pensée  com- 
mune des  parties,  que  oellës-ci  niont  aiitaohé  la 
peine  de  la  déchéance  qu'à' des  rétioencee  intention- 
nelles- et.  à,  un  défaut  de  sincérité^  qui  ne  résulte 
pas  du  nombre  relativement  minime  d'omiseious  on 
d'inexactitudes  relevées  dau£-  la.  tenue  de»  feuilles 
de  païA-;  one  telle  interprétation  fixe,  sans  la  déna- 


turer, la  pertée-de  la  convention.  —  Gasa.,.  19- loin 
19100  [S.  et.R..180l..L  llfi,.D.  R.  1901.  K.356]. 

106.  Indépendamment  de  la.  déohéanoa,  prévue 
dans- les.  polices^,  les  tribunaux,  ont  paz-fois  alloué 
des  dommagea-intérêta  aux.  oompagniesiainBi.trom- 
pées.  —  Besançon,  1"  déo.  1884  [Pandi  /H,.  86.  1. 
2381  —  aio„T'ar,bourieeh,  n.  47i 

w7k.Daiie'  le  caa  où  le  sousoripteor  n'envoicpas 
dans^le  temps-  voulu.-  lerelevé  des  salaires,  ou,  jpur,- 
nées:  de- travail,  lea.polices.  déolarent  ex^resséîncut 
que  leiu"  effet, eet.au^endu  jnsqu'.au  moment. où  la 
eituation  du  contractant  sera  régularisée.  Cette:  obli- 
gation subsiste  aussi  longtemps  que;  Ikesuranoe; 
oussi-a-t-on  décider  qne  si  un.  euirepieneur  s'est  eur 

tagé  &  fournirtouB  les  trois  mois-  un  état. de  maint- 
'ueuvret  devant. servir  de  hase  à  l'établissementde 
la>prin>e,  et  si,,(ioatérieuremeflt,  il  s'associe  avea  un 
antre  entrepreneur  également  assuré  mais  àiuncan. 
tre  compagnie,  il  n'en  doit  pas  moins  fournir  on 
autre  état, .  alors  mémeq^ie  ^entrepreneur  avec  le- 
quel, ai  été  formée;  l'association  ait>  oompris^  dans 
l'aMurance  par.  lui  contractée  tous.lea  o.uvriers  tra^ 
vaillant.poun  1».  compte  de  l'osaooiation.  —  Dijon, 
SOinov.  I8B3{,£ec.  jfir.  dee astar.,_Mt  6U)I] 

108.  Enfin,, dans,  le  but  de  contoûlei  learaffirma- 
tione.  du  ohef,  d'atelier,,,  lai  compagnie.  s&  réserve 
toajoHrsrlo  droit  d.' envoyer)  à<  tout  moment  des  délé^ 
guéaidainaleB.- usineBieti chantiers: des  souscripteurs. 

lD9i  Si:  l'assureur,  aux  terme»  de  la  policoi,  a  le 
droit' de  QontrAler  les  noms,  et.salaires.dea  ouvriera 
eti  de  suspendre- Teffet  de  l'assurance. a'il  découvre 
quelque.' énade,  ce:Contrôle.doit  âtre.fait  en-temps, 
opfiortun  et/ atile<  Est  tardive  et  .comme,  telle  non 
reoevafale;, la  protestation  rétrcaotive ,  élevée  par  la 
oumpagnie^.  alora  qpa  la. police  est,expirée.  — Txib. 
comm.âeine,.13déc..  1897- [vTttrM/w.. 3^)1.  dea.aatia:, 
1880.1906.  3.  460] 

110.  Jugé  eiKore;  relativeraentau.x-.rétioencee^  que 
l'aBSurance  d'un  propriétaire,  pour  lui  et  seaonvriersF, 
contre-lea-aocidents- pouvant  se  produire  sur  son  ex<- 
ploitation  agricole,  dunacontenancedéclarée  de  IjOO 
heotare»,  peut  être. interprélée:oommB.  portant. aeur 
lement'  sur  les  terres  exploitées,  sans  y  comprendre 
les  friches,  garrigues  ou  pâtures,  qui,  par  leur  nature 
même-,  nesontsusoeptibles  ni  de  risques,, ni  de  pri- 
mes, en  telle  sorte  que  l'asuré-  n'a  commis  ni  erreur 
ni;  réticence  dans  la,  déclaration  de  100  hectares 
aeulement  (le  domaine  avec,  les  friches  fùt-il  de 
pins  de  WO  hectares).  —  Cass.,  13  nov..  1900 
[8.  et!  F.  1901.  Il  400] 

111-..  Un  patron  peut  valablement,  aans-enoonrir 
une  déchéance,  contracter,  au  nom  de  senouvriers. 
avec  des  compagnies  différentes,  pluneurs  assu/- 
rances  collectives  contre  les-  risqpea  professionnelg, 
alors  qu'aucune  clause  dee  polioes  des  compagnies 
avec  lesquelles  il' a  traité  n'interdit  les  assurances 
multiples.  — -  Nimes,.  2  juilL  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
163,.D.  i\96,.2.  7a] 

112.  Mais  la  plupart,  des-  polioea.  imposent  au 
contractant. la  nécessité  de  déclarer,  au  premiw  as- 
sureur toutes  les  asBUi-Hnoes  qu'il  pourrait:  ultérieu- 
rement contracter  en  vue  du  même  risque.  En  cas 
d'inobservation  de  cette  clause,  le  contractant  est 
frappé  do  déchéanceven  cas  d^observation,  la,  com- 
pagnie se.  réserve  la  faculté  do  résilier.  Ces  diverses 
stipulation»  n'offrent  aucun  intérêt  particulier  en 
matière  d'assurances  contre  les  accidenta;  bornoos- 
nouB  à  dire-  qu'en-  principe  elles  ont  été  reconnues 
valables. 
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113.  ToutetoiB  cette  déchéance  ne  serait  évidem- 
ment pas  encourue  dans  le  cas  où  l'assuré  aurait  con- 
tracté une  nouvelle  assurance  à  une  seconde  com- 
pagnie, sur  les  conseils  ou  au  moins  avec  l'autorisa- 
tion tacite  de  la  première  société.  —  Trib.  Seine,  24 
mars  1886  [Gaz.  det  Trib.,  10-11  mai  1886] 

B.  Obligationê  de  Ccuiuri  apriê  F  accident.  — a)  Dé- 
claration de  l'accident.  —  114.  Les  polices  imposent 
aux  souscripteurs  l'obligation  de  porter  1  accident  à  la 
connaissance  de  lacompagnie  dans  un  délai  très  bref  ; 
cette  clause  a  été  maintes  fois  déclarée  valable  par 
les  tribunaux.  —  Paris,  29  janv.  1886  [Rec.  pér.  de» 
atiur.,  86. 123]  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1878  [J.  de* 
attur.,  78.  190;  Bonneville  de  Marsangy,  3.  226]; 
21  oct.  1886  [/.  trib.  eomm.,  88.  111] 

115.  ...  A  moins  toutefois  qu'il  soit  constaté  que 
l'assuré  a  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire 
cette  déclaration.  —  Trio.  Seine,  26  mars  1884  [Ree. 
pér.  de»  aesur.,  84.  351] 

116....  Ou  que  l'assureur  n'a  subi  aucun  préjudice 
à  raison  du  retard  apporté  à  ladite  déclaration,  et 
qu'il  n'est  pas  certain  que  les  ayants  droit  connus- 
sent le  contrat  qui  liait  la  compagnie  et  l'assuré.  — 
Lyon,  2  dée.  1885  [Ree.  pér.  de»  attur.,  86.  121] 

117.  Jujté  qu'est  valable  et  fait  la  loi  des  parues 
la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, portant  que,  c  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
l'assuré  ou  ses  ayants  droit  devront  aviser  la  com- 
pagnie, dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard, 
de  tout  accident  pouvant  engager  sa  responsabilité  t>, 
et  que,  o:  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  et  sous 
peine  de  déchéance,  les  détails  circonstanciés  et 
précis,  concernant  l'accident,  devront  être  fournis 
par  écrit  avec  mention  des  noms  et  domiciles  des 
témoins  et  de  l'autorité  qui  a  pu  intervenir,  le  tout 
accompagné  d'un  certificat  du  médecin  appelé  à 
donner  les  premiers  soins,  relatant  les  causes  de 
l'accident  et  ses  conséquences  probables  ». —  Cass., 
21  oct.  1891  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  95.  1.  487.  P. 
P.  93.  1.  44]  —  V.  sur  la  validité  de  la  clause  im- 
posant à  l'assuré,  k  peine  de  déchéance,  l'obligation 
de  déclarer  l'accident  dans  un  certain  délai,  notre 
Rip.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Atsurance  contre  le» 
accident»,  n   '283  et  s. 

118.  En  présence  de  cette  clause,  les  juges  du 
fond  ne  peuvent,  sans  violer  l'art.  1134,  C.  civ.,  con- 
damner la  compagnie  .d'assurances  à  indemniser 
l'assuré  qui  s'est  bien  présenté,  quelques  minutes 
après  l'accident,  dans  les  bureaux  de  la  compagnie, 
ou  il  a  fait  le  récit  circonstancié  de  l'accident  dont 
il  venait  d  être  ^'ictime,  mais  sans  fournir  à  la 
compagnie  d'assurances  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments exigée  par  la  police  à  peine  de  déchéance.  — 
Casa.,  21  oct.  189t,  précité. 

119.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'une 
police  d'assurances  contre  les  accidents,  portant 
que,  <s.  dans  les  trois  jours  de  l'accident,  le  sous- 
cripteur ou  les  ayants  droit  doivent  le  faire  consta- 
ter par  un  médecin  et  aviser  par  lettre  recomman- 
dée le  directeur  »,  peut  êtreconsidérée  comme  claire 
et  formelle  et  ne  laissant  place  à  aucune  interpré- 
tation; et  l'assuré  qui  l'a  acceptée  doit  s'y  soumettre 
à  moins  de  force  majeure.  —  Cass.,  15  janv.  1900 
[S.  et  P.  1900. 1.  346,  D.  p.  1900.  1.  104] 

120.  Vainement  dirait-on  que,  la  déclaration 
ayant  eu  lieu  aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  recon- 
naître la  nature  de  l'accident,  aucune  faute  ne  sau- 
rait être  imputée  à  Tassuré'  qui  avait  exécuté  le 
contrat  de  bonne  foi  ;  la  clause  impose  &  l'assuré 


l'obligation  rigoureuse  de  prévenir  la  compagnie 
dans  les  trois  jours  de  1  accident,  et  non  dans  les 
trois  jours  où  il  apparaîtra  que  l'accident  est  assez 
sérieux  pour  lui  fournir  l'occasion  de  faire  valoir 
les  droits  résultant  de  son  contrat.  —  Même  arrêt. 

121.  En  conséquence,  l'assuré  encourt  la  dé- 
chéance de  l'asBuranoe  pour  déclaration  tardive.  — 
Même  arrêt. 

122.  Jugé  également  que  ne  saurait  donner  lieu 
à  aucune  i  n  terprétation ,  étant  conçue  en  termes  clairs 
et  précis,  la  clause  d'une  police  d'assurance  d'après 
laquelle  <  l'assaré  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
de  faire  i,  la  compagnie  la  déclaration  de  chaque 
accident  dans  les  aeux  jours  à  partir  de  celui  où  il 
en  aura  connaissance  et,  dans  tons  les  cas,  au 
plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  son  événement  i. 

—  Cass..  28  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  412, 
D.  P.  1900.  1.  254] 

123.  En  conséquence,  les  juges  du  fait  ne  peu- 
vent, en  présence  d'une  déclaration  faite  plus  de 
deux  jours  après  que  l'assuré  a  eu  connaissance  de 
l'accident,  se  refuser  de  prononcer  la  déchéance, 
sous  prétexte  que  la  clause  de  la  police  est  ambi- 
guë, et  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  dé- 
chéance n'est  encourue  par  l'assuré  que  s'il  n'a' pas 
fait  sa  déclaration  dans  les  vingt  jours  ayant  suivi 
l'accident.  —  Même  arrêt. 

124.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qne  la  clause 
d  une  police  d'assurance  contre  les  accidents  qui 
impose  à  l'assuré  de  faire  par  écrit  h  l'assureur, 
dans  les  quarante-huit  henres,  à  peine  de  déchéance, 
la  déclaration  de  tout  accident,  étant  claire  et  pré- 
cise, et  ne  pouvant  donner  lieu  à  interpr<^tation, 
doit  être  cassé  le  jugement  qui  a  refusé  d'appliquer 
la  déchéance  à  l'assuré  dont  la  déclaration  a  été 
faite  après  l'expiration  du  délai  imparti  par  la  po- 
lice. —  Cass.,  6  nov.  1906  [S.  et  P.  1907.  1.  212] 

125.  Il  importe  peu  qne  l'assuré  ait  fait  à  la  mai- 
rie, conformément  aux  prescriptioas  de  la  loi  do 
9  avr.  1898,  d'aillears  postérieure  au  contrat  d'as- 
surance, la  déclaration  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

—  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  Il,  tuprà,  p.  1141. 

126.  D'autre  part,  le  patron,  assuré  contre  les 
accidents  survenus  à  ses  ouvriers  dans  leur  travail, 
peut  être  considéré  comme  n'encourant  pas  la  dé- 
chéance stipulée  dans  son  contrat  ponr  non-décla- 
ration d'un  accident  à  l'assureur  dans  les  deux 
jours  de  l'événement,  s'il  est  établi  que  le  patron  « 
été  dans  l'impossibilité  de  le  connaître  assez  tôt  pour 
le  déclarer  dans  le  délai  imparti.  —  Cass.,  29  juill. 
1902  [S.  et  P.  1902.  1.  493];  19  oct.  1905 
[Rev.  de»  aecid.  du  trav.,  1906.  71] 

127.  ...  Alors,  d'ailleurs  qu'il  a  notifié  l'accident 
à  l'assureur  dès  qu'il  l'a  appris.  .—  Casa.,  29  juill. 
1902,  précité. 

128.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  do  fond  ont 
donné  à  la  convention,  qui  ne  prévoyait  pas  le  cas 
où  l'assuré  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  con- 
naître l'accident  dans  le  délai  prescrit,  nne  inter- 
prétation qui  était  nécessaire,  et  qui  échappe  &  la 
censure  de  la  Cour  de  cessation.  —  Même  arrêt. 

129.  De  même,  lorsqu'aux  termes  de  la  police, 
l'assuré  est  tenu  de  déclarer  par  écrit  tout  accident 
dans  les  quarante-huit  heu  res,  on  ne  saurait  exciper  de 
cette  clause  pour  prétendre  que  l'assuré  a  encouru  1» 
déchéance,  alors  que  l'accident,  qui  n'avait  d'abord 
présenté  aucun  caractère  de  gravité  et  n'avait,  p»r 
suite,  donné  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part 
de  la  victime,  a,  postérieurement,  causé  chez  elle 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Atiuranee»  ovvrières. 


i261 


dea  désordres,  qui  ont  eu  pour  conséquence  l'intro- 
duction d'une  Instance  contre  l'assuré  qui  a  averti 
aussitôt  la  compagnie.  —  Trib.  comm.  Seine, 
13  juill.  1904  [Ree.  pér.  de»  auur.,  1906.  365] 

130.  Dnns  tous  les  cas,  l'interprétation  de  la  po- 
fa'ce,  alors  qu'elle  ne  la  dénature  pas,  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  des  jugea  du  fait.  —  Cass., 
21  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  142,  D.  P.  92.  1. 
460] 

131.  Au  BUiplns,  l'assureur  ne  peut  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  lorsque  la  police  ne  porte 

Sas  expressément  que  la  déclaration  doit  être  faite 
ans  les  quarante-huit  heures,  &  peine  dedéchéance; 
il  suffit  alors  que  celle-ci  soit  faite  dans  un  tempe 
assez  voisin  de  l'accident  pour  que  la  compagnie 

Cuisse  en  contrôler  les  circonstances.  —  Trib.  Seine, 
févr.  1886  [J.  La  Loi,  2  juill.] 

132.  Alors  même  qu'ultérieurement  les  consé- 
quences de  l'accident  s'aggraveraient,  le  point  de 
départ  du  délai  devrait  toujours  rester  fixé  au  jour 
de  l'accident.  La  bonne  foi  commande  cependant 
une  exception  &  cette  règle  générale;  le  carac- 
tère de  gravité  de  l'accident  peut  ne  pas  s'être 
révélé  tout  d'abord;  la  victime  a  pu  croire  qu'il 
n'en  résulterait  pour  elle  aucune  conséquence 
dommageable;  en  ce  cas  son  silence  s'explique  de 
lui-même;  aucune  faute  n'a  été  commise;  aucune 
pénalité  ne  peut  être  prononcée;  c'est  ainsi  que  si 
une  chute  a  produit  des  lésions  internes,  le  délai  ne 
peut  courir  avant  que  ces  lésionH  ne  se  soient  mani- 
festées. —  Trib.  Lyon,  8  dçc.  1869  [D.  p.  70.  3.  63] 
—  Sic,  Tarbouriech,  n.  64. 

133.  Comment  doit  se  faire  cette  déclaration? 
sur  ce  point,  tes  polices  ne  contiennent  pas  de  pres- 
criptions aniformcs;  toutes  s'accordent  cependant^ 
exiger  un  écrit.  S'il  s'agit  de  police  individuelle,  la 
tendance  générale  des  polices  est  d'exiger  une  let- 
tre chargée;  s'il  s'agit  d'assurance  collective  et,  par 
suite  aussi,  s'il  s'agit  d'assurance  de  responsabilité 
des  patrons,  le  souscripteur  doit  faire  parvenir  à  la 
compagnie  une  lettre  d'avis  extraite  d'un  livre  à 
Eonché  fourni  par  la  compagnie  et  dont  tous  les 
blancs  doivent  être  remplis  par  lui.  Cette  déclara- 
tion doit  être  signée  de  deux  témoins  et  contenir 
le  numéro  de  la  police  et  le  nom  de  l'assuré,  les 
nom,  prénoms  et  âge  du  sinistré,  le  montant  de  son 
salaire,  la  date  de  son  entrée  chez  l'assuré,  la  date, 
la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident. 

134.  Sur  les  obligations  imposées  au  patron  en  cas 
d'accident  du  travail,  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  11, 
tuprà,  p.  1141. 

b)  Action  en  paiemenidâl'indemnHé.  — 135.  A  dé- 
faut d'accord,  l'action  en  paiement  de  l'indemnité 
doit  être  généralement  intentée  dans  un  certain 
délai.  La  plupart  des  polices  déclarent  que,  passé  un 
délai  de  grâce  accordé  dans  les  polices  mêmes,  le 
contractant  sera  déchu  de  tout  droit  &  indemnité. 
Cette  clause  a  été  déclarée  valable.  —  V,  Trib. 
Seine,  9  déc.  1874  [Bonnevillede  Marsangy,3. 195]; 
21  oct.  1886  [./.  trib.  comm.,  88.  3.  111]  —  V. 
aussi  Cass.,  9  févr.  1885  [Gaz.  det  Trib.,  12  févr.] 

136.  Spécialement  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  <  toute  demande  en  paiement  d'indemnité 
est  prescrite  au  bout  de  six  mois  passés  sans  dili- 
gences judiciaire8,àcompter  du  jour  de  l'accident», 
est  valable  et  obligatoire.  —  Paris,  21  déc.  1899 
(sol.  implic.)  [S.  91.  2.  79,  P.  91.  1.  456,  D.  p.  90 
2. 191] 


137.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  valable  la 
clause  du  contrat  d'assurance,  portant  «  qu'aucune 
action  judiciaire  en  paiement  de  l'indemnité  à 
laquelle  la  compagnie  d'assurance  est  tenue  en 
vertu  dudit  contrat  ne  pourra  être  exercée  contre 
celle-ci  après  un  an  à  compter  du  jour  de  l'accident, 
et  qu'en  conséquence  la  compagnie  est  dégagée  de 
toute  obligation,  si,  pendant  ce  délai, pour  une  cause 
quelconque,  la  garantie  de  la  responsabilité  civile 
n'a  pas  été  judiciairement  invoquée  »;  une  telle 
clause  ne  blesse  en  rien  l'ordre  public,  et  n'olfre 
rien  de  contraire  à.  l'essence  des  contrats  ^nallag- 
matiques.  —  Cass.,  26  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1. 
330] 

138.  Jugé,  également,  que  n'est  contraire  ni  à 
l'ordre  pnbhc,  ni  à  l'essence  des  contrats  synallag- 
matiques,  la  clause  d'une  police  d'assurance  con- 

.  tractée  par  un  patron  en  garantie  de  sa  responsabi- 
lité civile  vis-à-vis  ses  ouvriers  pour  accidenta 
professionnels, clause  stipulant  que  tonte  réclamation 
contre  la  compagnie  est  prescrite  après  un  délai 
d'un  an  à  partir  de  l'accident.  —  Cass.,  25  oct.  1893 
[S.  et  P.  94. 1.  361] 

139.  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir 
aux  jugée  de  décider  que  le  délai  de  la  prescription 
ne  court  que  du  jour  de  l'assignation  du  patron  par 
l'ouvrier.  —  Cass.,  25  oct.  1893,  précité.  —  Paris, 
21  juin  1888  [S.  et  P.  94.  2.  255,  ad  notam]  — 
Sic,  Villetard  de  Prunières,  De  Vamur.  contre  les 
accident»  du  travail,  n.  344. 

140.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause 
d'une  police  d'a.s6urance,  contractée  par  un  patron 
en  garantie  de  sa  responsabilité  civile  vis-à-vis  de 
SCS  ouvriers  pour  accidents  professionnels,  et  d'après 
laquelle  toute  réclamation  contre  la  compagnie  est 
prescrite  après  un  délai  d'un  an  &  partir  de  l'acci- 
dent, ne  peut  recevoir  application  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  action  directe  à  intenter  par  l'assuré  contre 
la  compagnie.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  266] 

141.  Par  suite,  cette  clause  est  sans  application 
au  cas  où  l'assuré,  assigné  en  responsabilité  par  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  ou  ses  représentants, 
recourt  en  garantie  contre  la  compagnie;  en  ce  cas, 
la  prescription  d'un  an,  édictée  par  la  police,  ne 
pent  courir  qu'à  compter  du  jour  on  l'assuré  a  été 
lui-même  assigné  en  responsabilité.  —  Douai,  11 
nov.  1889  [S.  et  P.  94.  1.  361,  ad  notam}  —  Trib. 
Seine,  6  févr.  1894,  précité.  —  Trib.  Le  Havre, 
12  mai  1894  18.  et  P.  94.  2.  255]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l  assuré  peut  agir  contre  la  compagnie 
par  voie  d'action  en  garantie,  V.  infrà,  n.  166 
et  s. 

•  142.  Jugé  même,  au  cas  d'assurance  collective 
stipulée  par  un  patron  au  profit  de  ses  ouvriers  et 
contenant  une  clause  qui  a  pour  effet  d'interdire  aux 
ouvriers  le  cumiil  des  dommages-intérêts  résultant 
de  l'action  en  responsabilité  avec  les  indemnités 
produites  par  l'assurance,  que,  l'ouvrier  bénéficiaire 
de  l'assurance  ne  pouvant,  en  ce  cas,  agir  en  vertu 
de  l'assurance  qu'après  avoir  succombé  dans  l'action 
en  responsabilité  dirigée  contre  le  patron,  la  pres- 
cription d'an  an,  stipulée  dans  le  contrat  d'assu- 
rance à  l'égard  des  actions  ■  dirigées  contre  l'assu- 
reur, ne  commence  à  courir  qu'après  le  rejet  do 
l'action  en  responsabilité.  —  Pau,  iîl  mai  1900  [S. 
et  P.  1900.  2.  280]  —  V.  en  ce  sens.  Trib.  Seine, 
16  juin.  1886  [Sec. pér.  des  a»sur.,  1887,  p.  23]  — 
Tarbouriech,  L'a»sur.  contre  le»  accident»  du  travail. 


Digitized  by 


Google 


i3Si 


APT^mtmOm  ^AU   code  :DE   COMMEKUE.  —  Légltlation  ùumriire. 


n.  95,  p.  58;  «t  notre  'flep.  gin.  alph.  dudr.  fr., 
V°  ÂMtcrance  eontn  Ueaoaidênis,  n.  S09. 

143. 'En  présence  d'une  pdliced'awitranae  colleo- 
tire,  Bomcrite  par  un  patron  an  profit  de  ses  oavrie», 
et  portant  qne  'toute  action  en  paiement  d'indemnité 
se  peBnrit  pmr -six 'mois  à  partir  de  la  déclaration 
de  l'aocident,  et  d'une  «cconde  po}ioe,  g^rantiseant 
ia  reaponBabilité  «irile  du  patron,  qai  ae  réf^e  aux 
conditions  généiaVes  et  'partioaliéres  de_  )a  polioe 
cotlectm,  il  appartient  anx'jngee  do  fond,  en 
vertu  de  leor  pouvoir  d'interprétation,  de  décider 
que  'toute  aetion  'en  'paiement  d'indemnité,  fondée 
inr  l'une  on  l'autre  police,  doit  être  intentée  dans 
les  six  mois.  —  Oaas.,  14  nov.  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  289,  note  de  M.  Albert  TJMierJ 

144.  Cette  ckiMe  doit  être  observée,  alors  même 
oue  l'accident  aurait  causé  la  mort  de  l'assuré  on 
de  l'ouvrier  et  que  les  diligences  incombaient  &  ses 
représentants.  —  Lyon,  7  juin  1876  [J.  d€s  àstur., 
79.  146] 

145.  Les  olausee  des  polioes  d'assurance  qui  éta- 
blissent une  prescription  abrégée  pour  l'action  «n 
paiement  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre, 'S'expli- 
quent 'fréquemment  et  sur  les  actes  a[a\  seront  né- 
oesBàires  pour  interrompre  la  prescription  et  sur  la 
nouvelle  prescription  qui  courra  après  l'inter- 
ruption; d'ordinaire,  elles  n'admettent  comme  acte 
interruptif  qu'une  demande  -en  justice,  «t  stipu- 
lent qu'après  l'interruption  résultant  des  pour- 
snites,  la  nouvelle  prescription  -sem  de  même  du- 
pée que  celle  qui  avait  oonru  après  l'accident.  Il 
peut  arriver  cependant  que  les  clauses  des  polioee 
n'aient  pas  prévu  ces  deux  diflioultés.  Leur  solution 
est  alors  assez  embarrassante.  D'une  part,  doit-on 
appliquer  à  ces  prescriptians  conventionnelles  abré- 
gées le  droit  commun  oonoernant  l'interruption  de 
la  prescription  (art.  2244  et -s  ,  G.  oiv.)  ?  La  juris- 
prudence est,  sur  cepoint,  fort  divisée. 

146.  Tout  d'arbord  il«st  néoeseaire  de  se  prononcer 
sur  le  caractère  et  la  portée  des  clauses  imposant  à 
l'assuré  un  bref  délai  poirr  agir  contre  l'assureur.  Y 
a-t-il  là  une  vérit«ible  presoripf  ion  y  Ne  s'agit-il  pas 
plutôt  de  déchéance  conventionnelle'? 'On  a  quel- 
quefois soutenu  cette  dernière  idée.  Elle  a  notam- 
ment été  souvent  admise  par  le  tribunal  divil  de  la 
Seine.—  V.  Trib.  Seine,  19  déc.  1895  [fiec.  pér. 
des  atsur.,  96.  59];  28  avr.  1896  Vlhid.,  %.  3311; 
29  mars  1897  Ubid.,  97.  325];  13  juin  1898  Ubid., 
98.  4411;  6  dée.  1899  [Jbid.,  190().  123]  —  V.  aussi 
Douai,  24  mars  1896  \jter..  pér.  des  assur.,  96.  862] ; 
Trib.  Seine,  11  juin  1896  Ubid.,  96-420];  1""^  mars 
1808  [Ibid.,  98.  483] 

147.  S'il  s'agit  d'une  déchéance  et  non  d'une  pres- 
cription, les  art.  2244  et  s.,  0.  oiv.,  sur  les  oanseë 
d'interruption  de  prescription  ne  sont  pas  applicables. 
De  plus,  a-t-on  dit,  il  s'agit  de  prescription  con- 
ventionnelle et  non  de  la  prescription  légale;  c'est 
donc  la  convention  et  non  la  loi  qu'il  faut  ap- 
pliquer. Si  la  convention  est  muette  ou  obscure,  l'in- 
lerpiTtation  large  et  équitable  qu'on  doit  en  faire, 
celle  qui  est  certainement  plus  conforme  à  la  nature 
dn  contrat,  au  but  et  à  la  raison  d'être  de  ces  abré- 
viations de  prescription,  conduit  &  admettre  comme 
suffisantes  pour  empêcher  la  prescription  de  s'ac- 
complir, telles  réclamations,  même  non  judiciai- 
res, telles  démarches,  telles  assistances  aux  experti- 
ses qui,  de  droit  commun,  n'empêciient  pas  la  pres- 
cription de  courir.  La  Cour  de  cassation  s'est  parfois 
placée  à  ce  point  de  vue.  —  'V.  Cens.,  18  mars  l'890 


r; 


[S.  et  P.'9â.  <1.>189].  -^<0a  peut  citer  dans  leméme 
BBDs  plusieurs 'arrêts  de  coirrsd'appeL  —  V.  Paris,30 
oct.  1885,préoité;3  jnill.  1889  [RK.pir,desamuT„ 
89.  179];  20  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  168).  — 
Trib  ;Seine,  4  avr.  1895  [«««.  pir.  des  tutur.,  95. 
499]  ;  17  déc.  1898  [/«d.,  99.. 266]  --  Rnfin,is'e«tà 
cette  solution  qn'aboutinent  ieu  déoisione  précitéas 
du  tribuuat  de  la  Seine,  partant  de  l'idée  qu'il  s'agit 
de  déchéance  conventionnelle  et  non  de  prescription. 
— 'V.  encore- en  oe  sens,£andry-Lacantinerie  etTis- 
sier,  Tr.detaprtaeript.,  n.  lOQ,  486,  632. 

148.  L'assuKur  ne  peut  plus  opposer  au  eomctiç- 
tenr  oette  cause  de  déchéance,  dès  lors  qa'il  a 'ma- 
nifestement renoncé  au  droit  de  s'en  prévaloir.  Doit 
être  considéré  comme  une  lenonciation  à'se  droit  le 
fait,  par  l'assureur,  de  ifaire  faire  des  propositioni 
de  transaction  par  l'un  de  «es  inspecteurs  chargés 
d'ordinaire  d'rnâtmire  les  affaires,  de  les  conduire, 
de  les  terminer  et  ayant  lesinstmctiorui  et  pouvoir) 
néweasaires  pour  traiter.  —  Touiooee,  l'I  déc.  188B 
[Oa2.Pal.,S9.  1.  120] 

149.  Quelle  que  soit  la  valeur  d'une  clause  fixant 
un  bref  délai  pour  l'ezercioe  de  l'action  née  du  con- 
trat, ce  délai  doit  être  considéré  comme  interrompo 
)Br  des  pourparlers  engagés  entre  lee  parties  pour 
e  règlement  amiable  du  litige,  alors  snrtoat  que  les 

circonstances  ne  permettaient  pas  de  fixer  avec  cer- 
titude les  conséquences  de  l'accident  et  de  savoir 
s^il entraînerait  une  incapacité  permanente  et  abso- 
lue ou,  au  contraire,  une  simple  incapacité  tempo- 
raire. —  Paris,  30  oct.  1885  [S.  86.  1.  49,  P.  86. 1. 
306,  D.  p.  88.  2.  25] 

150.  Une  pareille  stipulation  doit,  d'ailleurs,  âtre 
interprétée  de  bonne  foi  et  la  compagnied'assaran- 
cesoe  saurait  se  prévaloir  d'une  déchéance  qui  se- 
rait une  surprise  lorsque  les  agissements  et  las 
démarches  de  son  agent  ont  dtl  faire  croire  à  ras- 
suré qu'elle  se  reconnaissait  saisie  de  la  déclaration. 
—  Trib.  Seine,  16févr.  1887  [J.  La  Loi,  .14  mai 
1887] 

151 .  Une  compagnie  d'assurances  contre  les  acci- 
dents est  nonrsoevable  à  invoquer  à  l'encontre  d'un 
assuré  ia  clause  de  la  police  édiotant  la  déchéance 
de  tout  droit  à  indemnité,  à  défaut  d'asstgoatioQ 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'accident,  «i,  peiH 
dant  les  six  mois  qui  ont  suivi  l'accident,  la  compa- 
gnie a  laissé  croire  k  l'assuré  qu'elle  reconnaissait 
l'accident,  et  l'a  ainsi,  'par  ses  agissements,  empê- 
ché de  faire  valoir  ses  droits.  —  Douai,  4  déc.  1902 
[S.  et  P.  1903.  2.  68] 

152.  Il  un  est  ainsi  surtout,  alors  que,  aux  termes 
d'un  autre  article  de  la  polioe,  il  est  interdit  à,  l'as- 
suré, sons  peine  de  déchéance,  au  cas  où  la  com- 
pagnie d'assurances  ne  décline  pas  sa  responsabilité, 
de  l'appeler  en  garantie.  —  Même  arrêt. 

153.  La  chambre  des  requêtes  s'est  prononcée  en 
senB  contraire.  Par  son  arrêt  du  26  x)ct.  1896  (S.  et 
P.  98.  1.  330,  D.  p.  97.  1.  5,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  âeorge  Lemaire),  elle  a  décidé  qu'en 
admettant  que  la  déchéance  stipulée  fttt  susceptible 
d'interruption,  on  devait,  dans  le  silence  du  contrat, 
ne  considérer  comme  intemiptîfsque  lesaotes  indi- 
qués par  le  Cîode  civil. 

154.  Ainsi,  en  admettant  que  la  prweription  con- 
ventionnelle stipulée  par  la  polioe  d  asauranoe  contre 
les  -accidents  ^lonr  le  oas  où  la  demande  d'indsmai^ 
n'a  pas  été  formée  ■dans  le  délai  fixé  sort  suscepti- 
ble d'intenuption, 'dans  les  termes  des  art.  2344  et 
2245,  C.  civ.,  de  simples  lettres  missives,  adressén 
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&  ]a  Compagnie  d'awnTancee  par  TMenré,  n'ont  pn 
mettre  obstacle  à  la  déchéance.  —  Cass.,  2€  oet. 
1896,  précité.  — ^  V.  en  ce  eens,  en  matière  de  pres- 
cription, Leronx  de  Bre4af;ne,  Tr.  delà  prœripUon, 
t.  î,  n.  467.  —  V.  an  surplae,  sur  le  point  de  «a- 
voir  si  les  réglée  de  la  pi^Bcription  6ont  applicables 
aux  déchéances  :  Baudry-Lacatitinerie  et  Titsior, 
De  la  preteriptkm,  n.  36  et  e.;  et  notre  lUp.  gin. 
dn  dr.  fr.,  v»  Déehiartoe,  n.  84,  87  et  s.  —  Goiitrà, 
Trib.  Seine,  26  mars  1884  [Rec.  fér.  de»  atgw.,  84, 
361] 

155.  Jngé,  également,  qfoe,  «lu  moment  que  les 
JQges  du  fond  ont  attribué  an  délai  de  «ix  mois  le 
caract'éFed'une  prescription  extincti-ve  de  toute  action 
joâiciMre,  cette  prescription  se  troave  soumise  «ux 
causée  d'interruption  des  prescriptioTis  ordinaires,  et, 
À  partir  de  la  cessation  de  rinterruption,  une  nott- 
velle  prescription  doit  s'accomplir  dans  le  même 
délai.  —  Cass.,  14  bov.  1«99  [8.  et  P.  IflOl.  1.289, 
nete  de  M .  TiBsier] 

156.  Du  Hicraenf,  dit  lIiTTêt,  qne  le  délai  ét«it 
cotMidérê  par  les  juges  oomme  un  délai  de  prescrip- 
tion, il  était  somaia  aux  canses  d'interniptioH  des 
preecriptions  ordinaireB.  Cette  formule Toudrait-elle 
càgnitîer  que  les  juges  ponnaient  attribuer  a«  délai 
sont  le  caractère  d'une  prescription,  et  alors  appli- 
quer les  ca«f«8  d*iTiterruptioia  du  Code  «ivil,  «oit  le 
caractère  d'un  délai  conventionnel  de  déchéance,  et 
alors  rechercher  les  causes  d'interruption  au  point 
de  "vue  de  nnlerprétatiflo  de  la  convention?  Ge  serait 
une  solution  contraire  Ji la  formule  de  l'arrêt  de  18%. 
Et  d'ailleurs,  comment  comprendre  qu'il  puisse  suf- 
fire aux  juges  de  se  servir  dn  mot  de  «  déchéance  lion 
du  mot  de  «  prescription  »  pour  attribuer  à  «ne  même 
clsnise  des  effets  tout  différents?  Dèohéanoes  ou 
preecriptions,  les  deux  arrêts  de  i*  chambre  dee 
requêtes  de  1896  et  de  1899  les  eoumeltent  asx  art. 
2244  et  s.,  €.  cit.,  et  cette  solution  se  retroBvedams 
UB  assez  grand  nombre  de  décisions  de  cours  d'appel 
ou  de  tribunaux.  —  V.  Nancv,  30  mai  1885  [8. 
86.  2.  126,  P.  86. 1.  «96,  D.  p.  86.  2.  11];  26  oct. 
1885  IRecpir.  des<itgur.,  85.  530] i  24  inars  1893 
[.T.  des  amur.,  94.  120]  ;  26  juin  1897  (sol.  impKc.) 
[8.  et  P.  98.  1.  173]  —  Paris,  19  nov.  1896  {Ree. 
pér.det  a»»eo-.,  97.««];  18  févr.  1897  T/Wd.,  97. 
197];  e  jnill.  1897  \Ihid^  97.  467];  23  nov.  1900 
[cité  par  le  Rec.  p&.  de$  assur.,  table  1900,  p.  664] 
—  Orléans,  «févr.  1899  [J.dee  as  fur.,  99.  480]  — 
Adde,  Trib.  Seine,  3  nov.  1896[fi«;.  p^r.  desastur., 
97. 125];  12  nov.l897r/^6irf.,98.  83]  —Trib.  Nenf- 
diâtel,  22  févr.  1899  [Ibid.,  99. 124]  —  Trib.Caen, 
12  juin  1899  [Ibid.,  99.  491] 

157.  La  jurisprudence,  comme  on  le  voit,  ne  peut 
être  considérée  comme  absolument  fixée.  Ajoutons 
que,  dans  un  arrêt  du  1"  mai  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  21'91,  la  diam'bre  civile  a  bien  spécifié  que, 
si  l'asBifitance  à  l'expertsse  n'empêchait  pas  la 
compagnie  d'assurances  d'invoquer  la  clause  de 
déchéance,  c'était  seulement  parce  que  celle-ci  avait 
fait,  lors  de  l'expertise,  toutes  réserves  de  se  préva- 
loir de  la  clause.  Cet  arrêt  laisse  donc  la  'question 
entière. 

158.  Dans  tons  les  cas,  la  prescription  convention- 
nelle est  interrompue  par  la  reconnaissance  faite  par 
l'assureur  du  droit  de  l'asBOFé  k  l'indemnité.  — 
Paris,  21  déc.  1889  [6.  91.  2.  79,  'P.  91.  1.  366, 
D.  P,9e.2.  191] 

169.  Après  interrnption  régulière  de  la  prescrip- 
tion, dort-on  admottre  que  la  prescription  nouvelle 


qui  court  contre  l'assuré  esi  celle  fixée  par  la  police, 
ou  bien  doit-on  n'appliquer  qne  la  seule  prescription 
de  trente  ans?  Dans  le  silence  du  contrat,  ce  n'est 
pas,  a-t-on  dit,  la  courte  prescription  fixée  pu  la 
police.  Celle-ci  exigeait  une  action  dans  nn  court 
délM  après  l'accideat;  cette  action  a  été  formée; 
la  prescription  a  été  évitée.  Poorquoi  appliquer  à 
une  k}'pothè»e  nouvelle  la  prascription  du  contrat? 
On  comprend  que  l'assureur  tienne  à  être  fixé  rapi- 
dement sur  les  réclamations  d'indemnités,  qu'il  ait 
inténêt  à  prendre  ses  informations  «t  &  faire  «on 
enquête  fc  une  époque  voisine  de  celle  du  ainistnB, 
qu'il  ait  besoin,  pour  établir  ses  comptes  et  fixer  «es 
budgets,  d'être  renseigné  sans  retard  «ur  lesdeman- 
d«8  d'indemnités.  —  V.  Cauvin,./.  de»  attur.,  1895, 
p.  51.  —  Mais  oH  ne  oompreod  guère,  en  l'absence 
d'une  clause  formelle,  comment  ies  parties  auraient 
en  l'inteotiaii  de  faire  courir  eocore  Ja  courte  pre»- 
cription  après  la  réclamation  de  l'assuré  surveane 
dans  le  délai  convenu.  On  peut  d'aîUeurs  se  placer 
à  un  autre  point  de  vue  pour  soutenir  la  même  eolo- 
tioa .  La  clause  de  ia  police  abrégeant  la  preeorip- 
tien  est  exceptionnelle;  elle  doit  être  strietetnent 
aîppliifuée-,  n'ayant  été  établie  que  pour  la  pénode 
qui  suit  l'accident,  elle  ne  peut  l'être  pour  celle  qui 
suit  l'acte  interruptif  ;  il  faut  «lors,  à  dé&ut  de  sti- 
pulatioii  spéciale,  reveoir  au  droit  commun.  —  V. 
on  ce  sens,  Lyon,  5  «are  1887  (motifs)  [:8.  90.  S. 
77,  P.  90.  1.  464,  U.  p.  88.  2.  91]  —  Tissier.note 
sons  Case.,  14  nov.  1899,  précité. 

160.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  nn  acte  interrup- 
tif  de  la  prescription  conventionnelle  stipulée  par  la 
police,  l'action  en  indemnité  n'est  prescrite  que  par 
l'expiration  du  délai  de  droit  eommNo,  et  non  par 
l'expiration  du  délai  tîxé  par  la  police.  —  Paris, 
21  déc.  1889,  précité. 

161.  ...  Alors  dn  moins  que  k  police  ne  stipule 
pas  que  la  preeori|>tios  conventionnelle  recommen- 
cera à  couiir  À  compter  dn  dernier  acte  de  pour- 
suite. —  Même  arrêt. 

162.  L'arrêt  du  Hnor.  1899  a  appliqué,  au  con- 
traire, à  la  preecription  conventionnelle  abrégée  la 
règle  d'après  laquelle,  après  interruption,  c'est  la 
même  prescription  qui  court  à  nouveau.  Jugé,  en  oe 
sens,  qae  l'interruption  résultant  de  la  citation 
devant  un  juge  incompétent  cesse  au  jour  du  juge- 
ment d'incompétence, et  UDenoavelle  prescription  de 
même  durée  commence  alors  4  courir.  —  Cass., 
14  BOV.  1899,  pi^oité.  —  V.  en  sens  contraire, 
la  note  de  M.  Âlb.  Tissier  sous  oet  arrêt. 

163.  11  a  été  jugé,  en  sens  différent,  par  le  iii* 
bnnal  de  la  Seine,  que  la  prescription  nouvelle  ne 
court  qu'après  la  signification  du  jugement.  — 
V.  Trib.  Seine.  12  févr.  1900  [Rec.  pér.  .des 
atntr.,  1900.118] 

164.  Sur  la  déchéance  résultant  de  l'expiration 
du  délai  d'une  année  après  l'accident  sans  réclama- 
tion de  la  part  de  la  victime,  V.  L.  9  avr.  1898, 
art.  18,  «uprà,  p.  1172. 

16&.  Même  avant  la  loi  du  9  avr.  1898,  on  déci- 
dait qu'est  atteinte  d'une  nullité  absolue,  comme 
contraire  &  l'ordre  public  et  é,  la  loi,  la  clause-d'une 
poliee  d'assurance  collective  contre  les  accidente 
prononçant  la  déchéance  de  tous  droits  ù  indemnité 
contre  l'ouvrier  ayant  exercé,  à  raison  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime,  une  action  en  responsabilité. 
—  Cass.,  1«  juin.  1886  [Jurisfir.  .9A1.,  1880-1906. 
1.  25]  —  Nancy,  4  févr.  1899  [iiid.,  2.  606]  — 
A  plus  forte  raison  l'ouvrier  ne  pe«tt-il  par  une 
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clause  de  la  police  être  privé,  depuis  la  loi  de  1898, 
de  son  droit  d'action  contre  le  patron  responsable 
aoquel  la  compagnie  est  substituée.  —  Sur  le  droit 
d'action  de  l'ouvrier  contre  la  compagnie  d'assu- 
rances, V.  infrà,  §  5. 

166.  Mais  avant  la  loi  du  31  mars  1905.  on  déci- 
dait qu'il  n'y  avait  pas  de  connesité  entre  l'action 
en  paiement  d'indemnité,  intentée  par  un  ouvrier 
contre  son  patron  t  raison  d'un  acciaent,  et  l'action 
du  patron  contre  la  compagnie  à  laquelle  il  était  as- 
suré ;  chacune  de  ces  actions  était  directe  et  prin- 
cipale, et  le  patron  ne  pouvait,  sur  l'action  dirigée 
contre  lai  par  son  ouvrier,  mettre  en  cause  la  com- 
pagnie d'assurances  par  voie  de  recours  en  garan- 
tie. -  Cass.,  8  févr.  1899  (2  arrêtai  [S.  et  P.  1903. 
1.  398]  —  Parie,  11  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 193] 

167.  Aussi  la  clause  interdisant  au  souscripteur, 
poursuivi  par  la  victime,  de  mettre  en  cause  la 
compagnie  d'assurance,  avait-elle  été  déclarée  va- 
lable par  la  jurisprudence.  —  Lyon,  22  mai  1885 
[Pand.  franc,  pir.,  86.  2.  362] 

168.  Par-suite, devait  êtredéclaré  déchu  delà  police 
d'assurance  contre  les  accidents  l'assuré  qui  appelait 
en  garantie  la  compagnie  d'aesurances  sur  l'action 
intentée  par  la  victime  de  l'accident,  contrairement 
à  la  clause  de  la  police  qui  lui  interdisait  sous 
aucun  prétexte  cet  appel  en  garantie,  et  stipulait 
que  la  compagnie,  au  cas  où  elle  déclinerait  la  res- 
ponsabilité de  l'accident,  devrait  être  seulement 
assignée  par  voie  d'action  directe  et  principale  de- 
vant le  tribunal  compétent.  —  Csss.,  7  juiii.  1898 
[8.  et  P.  «8.  1.  519,  D.  p.  99.  1.  316]  —  Add«, 
notre  Rép.  gin.  du  dr.fr.,  v°  Asturance  contre  Ita 
accidentg,  n.  320  et  s.  —  Cette  jurisprudence  paraît 
difficilement  conciliable  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  31  mars  1905  qui  oblige  le  patron  à  déclarer, 
dès  le  moment  de  l'accident,  s'il  y  a  assurance,  pour 
permettre  aux  magistrats  chargés  de  diriger  la  pro- 
cédure de  convoquer  l'assureur  et  même  de  le  con- 
damner aux  lieu  et  place  de  l'assuré  (art.  16),  qui, 
d'autre  part,  déclare  l'assuré  dégagé  de  toute  obliga- 
tion lorsqu'il  a  contracté  une  assurance  dans  les 
termes  de  la  loi  (art.  26).  —  V.  art.  16,  n.  84  et  s., 
tuprà,  p.  1163. 

160.  Kn  tout  cas  une  demande  en  garantie  ne 
peut  être  portée  directement  devant  la  cour  d'ap- 
pel saisie  ae  la  demande  principale,  et  le  patron  ne 
peut  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  son  ouvrier 
mettre  pour  la  première  fois  la  compagnie  d'assu- 
rances en  cause,  en  appel,  par  voie  de  garantie.  — 
Cass.,  7  août  1893,  précité.  —  Paris,  10  mai  1901 
[8.  et  P.  1902.  2.  193] 

170.  S'il  n'a  pas  été  appelé  en  cause,  l'assureur 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement  intervenu 
contre  le  chef  d'entreprise  toutes  les  fois  que, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  cette  voie 
de  recours  lui  est  ouverte.  —  Paris,  12  janv.  1906 
[Rev.  des  accid.  du  trav.,  1906.  81] 

171.  Dès  lors,  l'assuré  ne  peut-il  pas,  tout  au 
moins  en  invoquant  le  principe  d'après  lequel  on 
peut  mettre  en  cause  en  appel,  par  voie  d'interven- 
tion forcée,  toute  personne  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  &  l'arrêt  à  intervenir,  assi- 
gner l'assureur  en  déclaration  d'arrêt  commun  ?  La 
Cour  de  cassation  a  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqne 
la  décision,  intervenue  en  première  instance  sur 
l'action  de  l'ouvrier,  préjudioie  à  ladite  compagnie, 
et  peut,  par  suite,  être,  do  la  part  de  celle-ci,  l'objet 
d'une  tierce  opposition,  le  patron  doit  alors  se  bor- 


ner à  appeler  la  compagnie  d'assurances  à  se  dé- 
fendre sur  la  partie  de  la  décision  frappée  d'appel 
pouvant  donner  lieu  à  la  tierce  opposition,  pour  ren- 
dre, quant  à  ce,  l'arrêt  commun  et  exécutoire,  mais 
sans  pouvoir  aller  audel&  et  prendre  des  conclusions 
directement  à  son  profit  contre  ladite  compagnie, 
par  voie  de  garantie,  pour  se  faire  relever  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
de  l'ouvrier.  —  Cass.,  7  août  1893  [8,  et  P.  94. 1. 
131,  D.  p.  94.  1.  262] 

172.  La  cour  de  Pau  est  allée  plus  loin  encore; 
elle  a  interdit  k  l'assuré  d'appeler  l'assurenr  en 
intervention  forcée;  et  elle  s'est  fondée  sur  ce  que 
la  convention  des  parties  peut  déroger  aux  règles 
admises  sur  la  recevabilité  de  l'intervention  forcée; 
et  elle  a  vu  une  dérogation  à  ces  règles  dans  la 
stipulation  de  la  police  qui  interdisait  à  l'as- 
suré de  mettre  en  cause  l'assureur,  en  aucun 
cas,  par  voie  d'action  en  garantie,  stipulation 
rapprochée  d'une  autre  clause,  d'après  laquelle 
toutes  les  actions  contre  l'assureur  devaient  être 
portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui- 
ci,  aucun  autre  tribunal  ne  pouvant  être  saisi  des 
difficultés  élevées,  entre  l'assureur  et  l'assuré,  & 
raison  des  obligations  nées  du  contrat.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'au  cas  où  il  eet  stipulé,  par  les  statuts 
d'une  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents 
auxquels  a  adhéré  un  patron  en  s'assurant  contre 
les  accidents  pouvant  survenir  à  ses  ouvriers,  que 
€  l'assuré  ne  pourra  en  aucun  cas  mettre  la  com- 
pagnie en  cauie  par  voie  d'action  en  garantie  >,  et 
où  la  police  d'assurance  porte  que  c  toutes  contes- 
tations, de  quelque  nature  qu  elles  soient,  seront 
soumises  au  tribunal  du  siège  social  »  (avant  la  loi 
du  31  mars  1905),  le  patron,  actionné  en  responsabi- 
lité par  la  victime  d'un  accident  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  ne  peut,  sur  l'appel,  assigner  la 
compagnie  d'assurances  en  déclaration  d'arrêt 
commun.  —  Pau,  10  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
193] 

lv3.  Vainement  on  alléguerait  que  la  faculté 
qui  appartiendrait  à  la  compagnie  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  à  intervenir,  s'il  contenait  on 
préjugé  défavorable  à  ses  prétentions,  comporte 
pour  l'assuré  le  droit  d'appeler  la  compagnie  en 
intervention  forcée,  les  stipulations  prérappeléee  de 
la  police  et  des  statuts  impliquant,  de  la  part  de 
l'assuré,  renonciation  à  ce  droit,  renonciation  qui 
n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Même  arrêt. 

174.  Il  importe  peu  également  que  la  compagnie 
ait  en  première  instance  dirigé  le  procès  sous  le  nom 
de  l'assuré,  comme  elle  s'en  est  réservé  la  faculté 
par  la  police;  la  compagnie  ne  s'est  pas  ainsi  rendue 
non  recevable  à  se  prévaloir  des  stipulations  de  la 
police  et  des  statuts  spécifiant  qu'elle  ne  pourra  être 
assignée  devant  aucun  autre  tribunal  que  celui  du 
siège  social.  —  Même  arrêt. 

175.  D'après  une  clause,  très  fréquente  dans  les 
polices  d'assurances,  la  compagnie  s'engage  à  suivre 
et  à  diriger  ou  se  réserve  de  suivre  ou  diriger  les 
procès  qui  seront  faits  à  l'assuré  k  raison  des  rie- 
(^ues  couverts  par  l'assurance.  La  clause  en  ques- 
tion est  ainsi  conçue  :  <  ...  Si  le  sinistre  rentre  dans 
la  catégorie  de  ceux  garantis  par  la  police,  la  Com- 
pagnie s'engage  à  suivre  et  diriger  le  procès,  k  ses 
frais,  raaiR  au  nom  de  l'assuré,  et  à  lai  rembourser 
dans  les  limites  convenues  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
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frais...  Le  preneur  d'assurance  ne  peut,  en  aucun 
cas,  appeler  la  compagnie  en  garantie,  à  peine 
d'Stre  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance...  ».  Si  l'as- 
sureur ne  remplit  pas  ses  engagements,  et  ne  suit 
pas  le  procès,  la  clause  de  non  appel  en  garantie 
doit-elle  néanmoins  être  respectée?  La  première 
clause  est  la  conséquence  de  ta  seconde.  Il  est  clair 
que  si  l'on  admet  la  validité  de  la  clause  interdisant 
rappel  en  garantie,  malgré  les  dispositions  des 
art.  16  et  26  de  la  loi  de  1898,  on  doit  nécessaire- 
ment obliger  la  compagnie  &  suivre  le  procès  sous 
le  couvert  de  l'assuré,  sous  peine  de  la  déclarer  dé- 
chue du  bénéfice.de  la  clause  dont  il  s'agit. 

176.  II  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance 
résultant  de  l'appel  en  garantie  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  un  souscripteur  qui  avait  mis  en  cause 
la  compagnie  d'assurances  lorsque  cet  appel  était  suf- 
fisamment justifié  par  la  résistance  de  la  compagnie 
à  remplir  son  engagement  et  avait  été  ordonné  d'of- 
fice par  le  tribunal.  —  Dijon,  4  mai  1885  [D.  p.  88. 
2.  28]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  31  mars  1870,  sous 
Aix,  19  mars  1884  IRec.pér.  des  atnur.,  84.  440]  — 
De  même,  il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  clause  de 
la  police  qui  interdit  à  l'assuré  d'appeler  la  com- 
pagnie en  caube  n'ait  rien  de  contraire  &  l'ordre 
public  et  Boit  parfaitement  licite  en  soi,  cette  clause 
est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1174,  C.  civ.,  comme 
constituant  une  clause  potestative,  lorsque  la  com- 
pagnie entend  s'en  prévaloir  pour  repousser  la  de- 
mande d'un  assuré  qui  lui  a  régulièrement  dénoncé 
le  sinistre  dont  celle-ci  réclame  le  règlement;  que 
dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  par  sa  seule  volonté,  et 
par  son  refus  de  procéder  au  règlement,  que  la  com- 
pagnie a  rendu  nécessaire  le  procès  qui  lui  est  fait 
par  son  assuré.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  11  août 
1887  [Ree.  pir.  dtt  atnur..  87.  550] 

177.  D'autres  arrêts  déclarent  que  cette  solution 
s'imposerait,  en  effet,  si,  à  défaut  d'appel  en 
garantie,  les  assurés  et  |)atrons  n'avaient  aucun  re- 
cours contre  leurs  assureurs;  mais  il  leur  est  tou- 
jours permis  d'actionner  ceux-ci  par  voie  d'action 
principale;  ce  mode  de  procéder  présente  sans 
doute  des  lenteurs  et  des  inconvénients,  mais  les 
tribunaux  ne  peuvent  tirer  de  ces  circonstances  le 
droit  de  restreindre  la  portée  d'une  clause  qui,  d'une 
façon  générale  et  sans  aucune  distinction,  interdit 
aux  souscripteurs  de  pohces  de  mettre  en  cause  les 
compagnies  d'assurances. 

178.  Aussi  a  ton  déclaré  déchu  de  tout  droit  le 
contractrant  qui.  en  présence  du  refus  manifesté 
par  la  compagnie  de  prendre  son  fait  et  cause, 
s'était  cru  délié  de  l'obligation  de  ne  pas  appeler 
celle-ci  en  garantie;  la  clause  doit  recevoir  son 
application,  en  toute  hypothèse,  alors  même  qu'au- 
cun accord  ne  se  serait  établi  entre  les  deux  par- 
ties. —  Rouen,  30  nov.  1883,  {Gaz.  Pal.,  84.  1. 
357] 

179.  Mais,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  stipule,  d'une  part,  que  l'assuré  ce  ne 
peut  mettre  la  société  en  cause  ou  l'appeler  en  ga- 
rantie dans  les  instances  à  lui  intentées  par  les 
sinistrés  t>,  en  ajoutant  qu'  «  il  ne  le  pourrait  faire 
que  dans  le  cas  cas  oii  la  société  refuserait  de  rem- 
plir ses  engagements  »,  d'autre  part,  que  <  toutes 
les  contestations  entre  la  société  et  les  sociétaires 
seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  com- 
pétents du  siège  social  »,  ces  stipulations  doivent 
être  entendues  en  ce  sens  que,  aans  le  cas  où  la 
compagnie  d'assurances  ne  remplirait  pas  ses  enga- 
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gements,  et  notamment  dans  le  cas  où,  sans  dénier 
que  le  risque  lui  incombe,  elle  se  refuserait  à  sui- 
vre le  procès  aux  lieu  et  place  de  l'assuré,  comme 
elle  y  eit  tentw.  d'après  la  police,  Celui-ci  a  le  droit 
de  l'appeler  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  responsabilité  formée  par  les  sinis- 
trés contre  l'assuré.  —  Montpellier,  5  mai  1898 
[8.  et  P.  99.  2.  77] 

180.  lien  est  ainsi, spécialement, lorsque  la  com- 
pagnie d'assurances,  après  avoir  oonstamraent  ma- 
nifesté son  intention  de  demeurer  chargée  du  risque, 
s'est,  après  avoir  reçu  de  l'assuré  communication 
des  assignations  &  lui  délivrées  par  les  sinistrés, 
refusée  k  suivre  le  procès  en  ses  lieu  et  place,  en 
invoquant  des  motifs  parement  arbitraires  pour  dis- 
simuler sa  volonté  de  se  soustraire  à  ses  obligations. 

—  Même  arrêt. 

181.  Dès  lors,  en  admettant  que  l'action  en  paie- 
ment d'indemnité  soit  une  action  principale  et  di- 
recte ne  pouvant  être  formée  sous  forme  récursoire 
(avant  la  loi  de  1905)  la  compagnie  assureur  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  principe  lorsqu'elle  s'est  en- 
gagée à  soutenir  le  procès  sous  le  nom  de  l'assuré. 

—  Lyon,  25  jenv.  1906  {Rec.  pir.  deiaisur.,  1905. 
587] 

182.  De  même,  lorsque  l'assureur  s'est  engagé  dans 
la  police  à  présenter  la  défense  de  l'assuré  dans  les 
actions  auxquelles  les  accidents  prévus  par  la  police 
donneraient  lieu  et  que  c'est  pour  le  contraindre, 
après  refus,  &  l'exécution  de  cette  obligation  que 
l'assuré  l'a  appelé  en  cause,  la  compagnie  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  cause  de  déchéance  prévue  par  la 
police  alors  qu'elle-même  ne  s'est  pas  conformée  aux 
clauses  stipulées.  —  Cass.,  10  avr.  1905  [/îec.  }>ir. 
det  attur.,  1905.  361]  —  Rouen,  11  févr.  1905 
[/6irf.,1905.  206] 

183.  Au  Butplus,  la  compagnie  peut  renoncer  an 
bénéfice  de  la  clause  interdisant  l'appel  en  garantie. 
Bien  que  la  police  dispose  qu'en  principe  l'assuré  ue 
peut  appeler  son  assureur  en  garantie  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'action  principale,  il  appartient  an 
juge  du  fait  de  décider  souverainement  qu'il  résulte 
de  l'économie  des  clauses  de  la  police  que  l'assureur 
a,  par  avance,  accepté  d'être  cité  devant  ce  tribunal 

far  voie  d'action  récursoire.  —  Case.,  20  févr.  1905 
Rec.  pér.  des  astur.,  1905.  211] 

184.  Les  polices  interdisent  parfois  à  l'assuré  de 
figurer  dans  un  procès  à  titre  quelconque,  sans  l'aK- 
torisation  écrite  delà  compagnie  qui  doit  elle-même 
diriger  l'instance  ou  y  défendre  sons  le  nom  de  l'as- 
suré ou  dn  patron.  Cette  façon  de  procéder  n'est 
pas  contraire  h  la  règle  a  que  nul  ne  plaide  p.ir 
procureur  »,  puisque  l'assuré  reste,  au  pointde  vue  do 
la  procédure,  personnellement  en  cause.  Aussi  la 
clause  dont  il  s'agit  a-t-elle  été  déclarée  valable. 

—  Lyon,  13  juill.  1903  \Rec.  pér.  des  astur.,  1905. 
437]  —  Mais  dans  cette  hypothèse  l'assuré  s'engage 
de  son  côté  à  fournir  à  l'assureur  les  moyen»,  indi- 
qués le  plus  i-ouvent  dans  la  police,  de  défendre  .^ 
l'action  en  indemnité.  Ces  moyens  consistent  dans  U 
transmission,  faite  en  dehors  de  toute  int'irventinii 
judiciaire,  des  différentes  pièces  de  la  procédure.  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  reinise  de  l'assigna- 
tion faite  par  l'assuré  au  représentant  de  la  société 
d'assurances  dans  une  ville  où  elle  a  un  établisse- 
ment principal,  remplit  safiifamment  les  conditions 
do  la  police  qui  exige  que  l'assuré  sera  tenu  d'adresser 
au  siège  social,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
les  actes  judiciaires  on  extrajudiciaires  qui  lui  se- 
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raient  agnifiéa,  boub  peùw  de  déchéance.  —  Lyon, 
19  mai  1886  [Rea.  pér.  des  <u»u.r.,  86.  429]  —  V. 
•uasi  Toulouse,  3  mai  1888  [Gaz.  du  Trib.  dit  Midi, 
3  juin] 

185..  Jugé,  aussi,  que  la  tttipukdoa  d'oae  police 
d'asBatance  contre  les  acoidents,  d'aprôe  laquelle 
raasuré  doit  transmettre  k  l'assareur,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  les  assignationt  qui  lui  sont  déli- 
vrées par  lee  sinistrée,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
Qu'il  suffit  que  les  assignations  soient  expédiées 
aajia  les  quarante-huit  heures;  il  n'est  pas  uécMsaire 
qu'elles  parviennent  à  l'assureur  dans  ce  délai.  — 
Montpellier,  5  mai  1896  (motifs]),  précité. 

186.  Au  surplus,  comme  sanction  de  cette  obtiga- 
tion,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  dans  quelles 
limites  l'inexécution  de  la  clause  a  csnsé  préjodioe 
à  l'assureur.  —  Lyon,  13  juill.  1903  [/îsc.  pér.  du 
a«sur.,  1905.  437] 

187.  Cette  obligation  du  aousoripteur  serait-elle 
reçiplie  si,  au  lien  de  transmettre  oes  pièces,  il  se 
born*it  à  avertir  la  compagnie  qu'il  lee  a  reçues  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  la  lecture  et  l'étude  des 
{Hèces  de  procédure  Mant  souyent  néoeesaiies  pour 
en  interpréter  le  sens  et  y  répondre  utilement.  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  aue  le  fait,  par  l'intéressé, 
d'avoir  fait  eonnattre  à  la  compagnie  la  prooédare 
dirigée  contre  lui  ne  saurait  te  relever  de  oette 
déchéance.  —  Paris.  28  juin  1687  [J.  Le  Droit, 
24  «oftt;  Gut.  de$  Trib.,  16  août;  Rer-.  pér.  du 
auur.,  87.  550] 

188.  Cette  transmisuon  des  pièces  de  la  procé' 
dure  n'eet  même  pas  suffisante  pour  éviter  ao  sous- 
cripteur la  déchéance  de  ses  droits;  il  doit  laisser 
conduire  le  prucès  par  la  compagnie  d'aesurauces; 
celie-ci  <  a  un  bureau  de  contentieux  bien  organisé, 
familier  avec  toutes  les  difficultés  de  ces  procédu  ■ 
res,  habile  &  soulever  des  incidente,  infatigable  aux 
délais  qui  époiaBot  l'adversaire  et  l'obligent  àtraosi- 
ger;  e'aet  oe  bureau,  plaideur  de  profession,  qui 
devient  le  procureur  du  patron  dans  tous  les  precès 
oii  un  accident  peut  l'engager  ».  —  Sanzet,  a.  8; 
Rev.  erit..  année  1886,  p.  367;  Sainctelette;  De  la 
responâabi/ité  et  de  la  i/arantie,  p.  249. 

169.  Cette  intervention  des  compagnies  a  fait 
l'objet  de  très  vives  critiques;  les  souscripteurs  des 
polices  doivent  cependant  prendre  garde  de  ne  pas 
défendre  eux-mêmes  aux  demandes  dirigées  contre 
eux;  ils  s'exposeraient  à.  être  déchus  de  tout  recours 
contre  leur  asKureur.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'en  pri''pence  d'une  telle  clause,  si  l'assuré,  au 
htiu  de  pi-évenir  la  compagnie  d'asKurances  d'une 
convocation  du  président  du  tribunal  à  tin  de  con- 
ciliation, s'est  rendu  k  cette  convocation  b.  l'insu  de 
oelle-ci  et  a  signé  un  procos-verbal  de  conciliation 
eu  suite  duquel  la  compagnie  a  dft  verser  &  la  Caisse 
nationale  des  retraites  le  capital  constitutif  d'une 
r»nte  viagère  an  protit  de  la  veuve  de  l'ouvrier  vic- 
time de  l'accident,  l'asKuré  doit  être  tenu  de  rem- 
bouriter  ce  capital  à.  la  compagnie  d'assurances.  — 
Trib.  eomm.  Lvoii,  4  juill.  1905  [Ree.  pér.  de» 
amir.,  1905.  441] 

190  Lorsque  la  coni|iagnie  s'est  bornée  à  se  ré- 
hervor  le  droit  de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'as- 
suré, nos  triliunaux,  k  juste  raison,  ont  décidé  que 
si  celle-ci,  dau»  la  plénitude  de  son  libre  arbitre, 
consent  à  fuire  siou  le  procès  dirigé  contre  son  cocon- 
ti  autant,  elle  renonce  par  là  même  ik  se  prévaloir  à 
sou  encontre  des  diverses  causes  de  déchéance  que 
celui-ci  pouvait  avoir  encourues.  Au  surplus,  cet 


effet  de  son  intervention  n'est  opposable  &  la  com- 
pagnie que  si  elle  a  plaidé  en  connaissance  de  cause; 
eUa  ne  peut  être  présumée  avoir  renoncé  k  se  pré^ 
valoir  des  déchéances  encourues  par  le  souscripteur 
de  U  polioe  que  si,  durant  l'instance,  elle  a  pn 
apprécier  l'inSoenoe  qœ  son  intervention  judiciaire 
pourrait  avoir  sur  ses  droits  «t  prérogatives.  On  ne 
saurait  prétendre  que,  par  \k  même  que  la  compa- 
gnie consent  &  défendre  les  intérêts  du  souscripteur 
de  la  police,  «lie  prend  à  forfait  toutes  les  éveo- 
tualités  du  prooèe.  —  V .  Paris,  22  janv.  1687  [8. 
88.  2.  48,  P.  88. 1.  841,  D.  p.  88,  2.  100] 

191.  La  clanae  d'une  police  d'assiiraoce  contre  les 
accidenta,  qui  interdit  k  l'assuré,  à  peine  d'être  privé 
du  bénéfioe  de  l'assurance,  de  mettre  en  cause  oa 
d'appeler  la  compagnie  en  garantie  dans  les  iustan- 
cee  qui  seraient  dirigéee  contre  lui  par  la  victime  de 
l'accident,  peut  être  interprétée  par  les  juges  dn 
fait  souverainementj  et  sans  être  dénaturée,  en  et 
sens  qu'elle  doit  avoir  effet  dans  le  cas  oii  la  compa- 
gnie se  refuserait  à  suivre  l'action  principale  aux 
lieu  et  place  de  l'assuré,  mais  q^u'alle  cesse  au  cou- 
traire  d'être  obligatoire,  une  fois  que  la  compagnie 
a  opté  et  aocepité  de  suivre  le  procès.  —  Cwas., 
11  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  341,  D.  p.  1902. 
1.246] 

192.  En  conséquence,  la  compagnie  qui  s'est  sub- 
stituée à  l'assuré  dans  tous  les  aotes  de  procédiue 
en  première  instanoe,  ne  peut  invoquer  Uiute  classe 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  contre  l'assuré 
oui  l'a  appelée  en  intervention  forcée  dans  la  caoae 
a'appel.  —  Même  arrêt. 

193.  La  cosapagnie  d'assuranoee,  qui  s'engagea 
soutenir  «t  suivre  au  aom  du  souscripteur  les  pru- 
cès en  responsabilité  civile  formés  contre  loi  par 
ses  ouvriers,  n'est  pas  censée,  par  cela  seul,  vou- 
loir se  substituer  complètement  4  l'assaré  pour  sip- 
porter  toutes  les  coadamaations  pouvant  interrenn; 
elle  n'est  obligée  que  d<ias  la  mesure  de  la  somnie 
assurée,  si  ses  obligations  sont  limitativemeot  déter- 
minées par  la  police.  —  Paris,  20  déc.  1890  [S.  et 
P.  92.  2.  102,  D.  p.  92.  2.  55] 

194.  La  compagnie  d'assurances,  ^  a  masqué 
à  l'engagement,  ptar  elle  pris  dans  la  poîi«e,  de  se 
substituer  à  l'assuré  dans  tous  procèe  ayant  le  oou- 
trat  d'assurance  pour  objet  ou  pour  cause,  doit 
rembourser  à  l'assuré  les  frais  oocaaioaués  par  l'in- 
stance  en  responsabilité  civile  engagée  par  la  vic- 
time de  l'accident  contre  l'assuré.  —  Paris,  lOnov. 
18D3  [8.  et  P.  94.  2.  37] 

195.  Jugé,  ég^raent,  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  par  laquelle  1  assu- 
reur se  réserve  le  droit  exclusif  de  défendre  aux 
procès  intentés  contre  l'assuré,  ne  donne  pas  i  r**- 
Kureur  le  droit  de  déduire  de  la  somme  assurée  les 
frais  de  ce  procé».  L'interpréter  autrement  serait 
lui  attribuer  un  sens  contraire  à  la  morale  et  à  l'or- 
dre public.  —  Paris,  26  juill.  1872  [S.  73.  2.  12, 
P.  73.  96] 

196.  Mais,  lee  peines  ayant  un  caractère  person- 
nel, la  compagnie  ne  saurait  être  tenue  de  rem- 
bourser à  l'assuré  les  condamnations  pécuniaires  et 
lee  frais  par  lui  payés  &  la  suite  de  poursuites  cor- 
rectionnelles pour  blessures  par  imprudence  dirigées 
contre  lui  à  raison  de  l'aocident  donnant  lieai 
l'indemnité  d'assaranoe.  ^  Paria,  10  bov.  1893, 
précité. 

197.  Lorsqu'un  contrat  d'assaranoe  interdit  k 
l'assuré  de  défendre  lui-même,  en  cas  d'accideot,i 
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l'aetion  intentée  contre  lai  par  son  ouvrier,  et 
l'ublige  &  donner  tous  pouvoirs  A  la  compagnie 
d'aseorauces  pour  le  représenter,  sans  poavoir  pro- 
céder par  voie  de  garantie,  la  faculté  que  la  com- 
pagnie li'eBt  ainsi  réservée  de  se  sabstituer  à  l'ae- 
snré  pour  prendre  la  direction  du  procèi)  à  l'issue 
dnqnel  elle  est  intéressée, n'implique  nullement  une 
renonciation  de  sa  part  aux  rèi^les  ordinaires  de  la 
compétence,  et  au  droit  de  réclamer  la  juridiction 
du  tribunal  de  son  siège  social  quant  à  l'action  en 
prétendue  garantie  dirigée  contre  elle  par  l'aMOTé 
(avant  la  loi  du  2  janv.  1902,  infrà),  —  Cass., 
è  févr.  1899  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1903,  1.  398,'D.  p. 
99.  1.  191] 

198.  Le  mandat  ad  Ulem,  qne  la  compagnie  d'as- 
mrances  se  fait  donner  par  l'assuré,  impose  à  la 
compagnie  des  obligations  d'autant  plus  rigonreaseâ 
qu'elle  se  fait  clle-mâme  conférer  ce  mandat,  et 
cela  surtout  dans  son  propre  intérêt.  Comme  et 
même  plus  qne  le  mandataire  ad  litem  ordinaire,  la 
compagnie  est  obligée  de  défendre  an  mieux  les  iu- 
térèts  de  son  mAndant,  c'est-à-dire  de  l'assuré,  et 
«Ile  est  respoQsa}>le  de  ses  fautes  (C.  civ.,  1992).  — 
V.  Trib.  Seine,  3  déc.  1903  [Beo.  pér.  de*  assur., 
1905.  420] 

199.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  mandataire  est 
tesponeable  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion, 
cette  responsabilité  est  encore  plus  étroite  lorsqu'il 
a'eet  fait  conférer  le  droit  de  diriger  seul  les  procès 
engagés  contre  son  mandant.  —  Cass.,  15  mars 
1904  [8.  et  P.  1905.  1. 188] 

200.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'une  com- 
pagnie d'assurances,  qui  avait  assuré  des  patrons 
contre  la  responsabilité  civile  des  accidente  surve- 
nus &  leurs  ouvriers,  en  se  rései'vant  de  transiger  et 
de  suivre  le  procès  au  som  des  assurés  et  qui  avait 
été  condamnée  sous  leur  nom  à  payer  un  capital 
et  à  servir  une  rente  viagère,  a  repoussé  l'of- 
fre qui  Ixn.  uvait  été  faite  par  la  victime  de  transi- 
ger par  le  paiement  d'one  somme  inférieure  k  la 
somme  assurée,  sans  porter  cette  oif  re  à  la  connais- 
unce  des  assurés.  —  Même  arrêt. 

201.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider  que  la  compagnie  d'assurances,  en  vou- 
lant courir  à  son  protit  exclusif  la  chance  du  décès 
prématuré  de  la  victime,  et  en  laissant  ses  mandants 
exposés  à  la  gêne  d'une  hypothèque  judiciaire  sur 
leurs  biens,  ainsi  qu'au  service  ultérieur  de  la  rente, 
avait  sacrifié  leurs  intérêts,  et  commis  i%  leur  égard 
nae  faute  dont  elle  est  responsable.  —  Même  arrêt. 

202.  Jagé  également  que  la  clause  d'une  police 
i'aaturance  contre  les  accidents,  par  laquelle  la 
compagnie  d'assurances  se  réserve  le  droitde  diriger 
BOUS  le  nom  de  l'assuré  les  procès  auxquels  ces  ac- 
cidents pourraient  donner  naissance,  constitue  un 
mandat  ad  litem  dans  l'intérêt  du  mandataire,  et 
ifù  ne  saurait  être  révocable  au  gré  du  mandant; 
mais  ce  mandat  ne  lie  pas  irrémédiablement  l'assuré, 
même  en  présence  d'actes  accomplis  en  fraude  de 
sts  droite.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  !•'  avr.  1897 
et  Bordeaux,  31  jonv.  1898  sous  Cass.  26  déc.  1899 
[S.  «t  P.  1901.  1.  43] 

203.  âIdù,  lorsque,  dans  une  instance  suivie  par 
U  compagnie  d'assurances,  l'assuré  a  été  condamné 
par  an  jugement  à  payer  une  rente  viagère  et  qu'une 
useription  d'hypothèque  judiciaire  a  été  prise  sur 
*Bs  immeubles  pour  en  garantir  le  paiement,  l'as- 
*Bré,  qui  estime  n'avoir  pas  A  supporter  cette  charge, 
P*at  sommer  la  compagnie  d  assuronoee  d'avoir  à 


obtenir  mainlevée  de  l'hypothèque,  et,  si  la  compa> 
gnie  a  acquiescé  au  jugement,  l'assuré  peut  prendre 
l'initiative  de  ra,ipel,  pour  obtenir  un  arrêt  ordon- 
nant l'achat  d'ua  titre  de  rente  garantissant  le  ser- 
vice de  l'annuité.  — Cass.,  26  déc.  1899,  précité. 

204.  Vainement  la  compagnie  d'assurances  sou- 
tiendrait qu'elle  ne  s'est  jamais  engagée  à  procurer 
la  mainlevée  des  hypothèques  judiciaires  qui  pour- 
raient être  prises  sur  les  immeubles  de  l'assuré  à  la 
suite  de  décisions  rendues  contre  lui,  ni  à  prendre 
son  lieu  et  place  pour  l'achat  du  titre  de  rente  qui 
pourrait  être  mis  L  sa  charge,  si  une  semblable  déro- 
gation au  principe  de  la  garantie,  base  du  contrat, 
qui  ne  saurait  résulter  par  voie  de  conséquence  de 
telle  ou  telle  stipulation,  n'est  pas  exprimée  dans  la 
police  en  termes  clairs  et  précis.  —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  1"  avr.  1897,  précité. 

205.  En  conséquence,  la  compagnie  d'assurances 
est  à  bon  droit  condamnée  à  payer  à  l'assuré  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
sous  la  condition  par  celui-ci  de  lui  transférer  la 
nue  propriété  du  titre  de  rente.  —  Cass.,  26  déc. 
1899,  précité.  —  Nous  rappelons  que  les  garanties 
données  aux  victimes  d'accidents  au  travail  ont  été 
réglées  par  la  loi  de  1898  qui  déclara  dans  son  arti- 
cle 28  (tuprà,  p.  1215)  que  le  versement  du  capital 
représentatif  des  rentes  ne  peut  être  exigé  des  débi- 
teurs. 

206.  L'assureur,  qui  conteste  la  légitimité  des  ré- 
clamstioBS  de  la  victime,  ne  doit  pas  pour  ce  seul 
fait  des- dommages-intérêts  à  l'assuré;  mais  s'il  est 
établi  que,  par  dos  résistances  non  justifiées,  la 
compagnie  d'assurances  a  causé  un  préjudice  i, 
l'asburé.  elle  lui  doit  une  réparation.  —  'Trib.comm. 
Keine,  13  juUl.  1887,  [J.  des  as»ur.,  87.  641] 

207.  La  clause  d'une  police  d'assurance  collective 
contre  les  aocidents,  portant  que  toute  action  en 
dommages-intérêts,  intentée  contre  le  patron,  em- 
porte, de  plein  droit,  renonciation  complète  an  bé- 
nclice  de  l'assurance,  est  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  nul  ne  pouvant  stipuler  l'exonération 
de  ses  fautes.  —  Pau,  21  mai  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  280]  —  Sic,  Viiletard  de  Pruniires,  L'assur. 
cmifre  les  aceideni»  du  travail,  n.  359  et  s.;  Tarbgu- 
riech,  Id.,  n.  278  et  >.;  et  notre  Rép.  gin.  du  dr. 

/r.,  V*  Assurance*  eoiUre  les  accidents,  n.  513  et  s. 

208.  Mais  cette  clause  est  licite  en  tant  qu'elle  a 
pour  effet  de  refuser  aux  ouvriers  le  cumul  des 
dommages-intérêts  résultant  de  l'action  en  respon- 
sabilité avec  les  indemnités  produites  par  l'assu- 
rano*.  —  Même  arrêt. 

§  5.  Rapports  des  victimes  de  l'accident  itvec  les 
compai/nies  d'usHitrances  et  de  celles-ci  avec  le* 
tiers  responsable*. 

209.  En  matière  d'assurances  contre  les  accidents 
il  convient  de  distinguer  soigneusement,  au  point 
de  vue  de  la  nature  et  des  effets  de  l'assurance, 
l'assurance  de  responsabilité,  par  laquelle  l'assuré 
garantit  la  responsabilité  civile  par  lui  encourue,  et 
l'aseorance  collective,  par  laquelle  un  patron  stipule 
le  paiement  d'une  indemnité  à  ses  ouvriers,  victi- 
mes d'accidents,  indemnité  qui  est  due,  abstraction 
faite  de  toute  responsabilité  encourue  par  le  patron. 
—  En  effet,  ces  deux  assurances  sont  esst^ntielle- 
inent  distinctes.  —  Paris,  22  juill.  1897  [S.  et  P. 


98.  2.  257,  note  de  M.  Wahl,  D,  r.  98.  2.  94] 
A.    Assurariee    de    responsabilité.  —   210. 
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contrat,  par  lequel  une  penonne  B'astuie  contre  les 
réparations  civiles  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
lee  accidents  causas  par  sa  faute,  ne  crée  aucun  lien 
de  droit  entre  l'atsnrcur  et  la  victime  d'un  accident 
causé  par  la  faute  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés,  ce 
dernier  n'ayant  été  ni  le  mandataire  ni  le  gérant 
d'affaires  de  la  victime  de  l'accident,  et  n'ayant  pas 
stipulé  pour  elle  en  contractant  l'assurance.  — 
Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et  P.  99. 1.  344,  D.  P.  1900. 
1.  169]  —  Paris,  26  mai  1895  [S.  et  P.  97.  2.  201, 
note  de  M.  Appert,  D.  p.  96.  2.  241];  8  déc.  1900, 
sous  Case.,  5  août  1902  fS.  et  P.  1903.  1.  166, 
D.  P.  1903.  1.  307]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  de 
la  Seine.  20  oct.  et  4  nov.  1891  JBec.  pir.  detai- 
mr.,  1892,  p.  14]  ;  17  déc.  1898  [Juriupr.  gén. 
de»  a*»ur.,  1880-1905.  3.  481]  —  Tarbonriech,  De$ 
aê$ur.  contre  les  accident»  du  travail,  n.  413;  et  no- 
tre Bèp.  gén.  du  ilr.  fr.,  v°  Attur.  contre  les  acci- 
dent», n.  440. 

211.  S|.écialement  le  contrat,  par  lequel  une  com- 
pagnie s'asEure,  à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
contre  les  actions  civiles  dont  elle  pourrait  être  l'ob- 
jet, est  essentiellement  personnel,  et  les  victimes 
d'accidents  n'en  peuvent  directement  poursuivre  le 
bénéfice  contre  la  société  d'assurances,  vis-à-vis  de 
laquelle  elles  ne  sont  que  des  tiers  —  Grenoble,  19 
nov.  1903,  sous  Cass..  31  oct.  1906  [S.  et  P.  1907. 1. 
5,  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  TrU».  Grenoble,  13 
juin  1903  llbid.] 

212.  En  conséquence,  si  l'assuré  tombe  en  faillite, 
l'indemnité  à  lui  due  par  l'assureur,  à  raison  de  la 
condamnation  prononcée  contre  ledit  assuré  au  profit 
de  la  victime  de  l'accident,  n'appartient  pas  à  cette 
dernière,  mais  doit  tomber  dans  l'actif  de  la  faillite 
sans  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  au  profit  de 
la  victime  de  1  accident  un  droit  de  préférence  snr 
cette  indemnité  an  regard  de  la  masse.  —  Paris,  25 
mai  1895,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  Villetard  de 
Pruniéres.  De  l'anur.  contre  les  accidents,  p.  207. 
n.  205,  206  —  Contra,  Tarfcouriech,op.  cit.  n.  415. 

213.  Mais  une  compagnie  d'assurances  contre  la 
responsabilité  civile  des  accidents  peut  être  consi- 
dérée comme  non  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  qu'un 
assuré,  mis  en  liquidation  judiciaire,  ne  doit  payer 
aux  ayants  caute  de  la  victime  d'un  accident  que  le 
dividende  ti.xé  par  son  concordat,  pour  prétendre 
qu'elle  n'e.st  )  as  elle-même  tenue  envers  l'apMiri' 
au  delà  de  ce  dividende  —  Cass.,  31  oi't.  11105 
[S.  et  P.  1907.  1.  5,  note  de  M.  Lyon-C'aen]  — 
Paris,  19  juin  1888  [S  et  P.  97.2.201]  —  V.  cep. 
en  S(  ns  contraire,  Simonin,  dur.  gén.  des  anur. 
lerr.,  t.  1,2"  part.,  p.  152,  ad  nutam;  et  notre 
Ri'p.  gin,  alph.  du  dr.  fr.,  V  A-^surançe  contre  les 
accidents,  n.  117. 

214.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'atsuri', 
renoni.aiit  à  faire  subir  nu.x  ayants  cause  de  la  vic- 
time (ie  l'accident  .'a  réduction  du  dividende,  offre 
de  les  payer intograloment.  —  Cass.,  31  oct.  1906, 
précité. 

2)5.  La  eompagiiie  d'assurances,  débitiice  do  la 
liil»idalioii,  n'a  pas  (|iialité  pour  critiquer  la  situa- 
tion ]iicf(iable  ainsi  faiteàses  créanciers.  — Même 
arrêt . 

•JK).  Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  créanciers 
n'aient  jioiiit  pioduit  leur  litre  dans  la  liquidation 
judiciaire  et  ne  l'aient  point  fait  véritier.  —  Même 
an  et. 

217.  L'accomplistenient  de  cis  formalités  reste 
sans  effet,  alors  que  les  ayants  cauhC  de  la  victime 


de  l'accident  se  bornent  &  demander,  en  exécution 
des  clausee  de  la  police,  le  versement  entre  leurs 
mains  d'une  somme  qui  n'a  jamais  fait  partie  de 
l'actif  de  la  liquidation.  —  Grenoble,  19  nov.  1903, 
sotis  CasB.,  31  oct.  1906,  précité. 

218.  Si,  dans  les  assurances-responsabilité,  la 
victime  n'a  pas  d'action  directe  contre  la  compa- 
gnie, elle  peut,  dans  certaines  circonstances,  en  se 
prévalant,  du  princiije  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  exer- 
cer par  elle-même  les  droits  et  actions  que  peut 
avoir  l'auteur  responsable  de  l'accident  snr  l'indem- 
nité d'assurances.  À  cet  égard,  la  nature  de  la 
créance  ne  modifie  en  rien  les  droits  que  la  victime 
de  l'accident,  comme  d'ailleurs  tout  antre  créancier 
de  l'assaré,  peut  tirer  des  dispositions  de  l'art,  1166, 
C.  civ.  —  V.  Lyon.  22  mai  1885  [Pand.  fraiif. 
pér.,86.'Z.  362]  —  Trib.  Seine,  17 déc.  1898,  précité. 

219.  En  matière  d'assurances  contre  les  accidents, 
le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  exclusivement  att«- 
cbé  à  la  personne,  et,  en  conséquence,  les  créan- 
ciers de  l'assuré  failli  ont  qualité  et  titre  poar  action- 
ner l'assureur  en  versement  de  l'indemnité.  —  Trib. 
Luxembourg,  19  jniU.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  27]  - 
V.  en  ce  sens,  de  Lalande  et  Couturier,  Tr.  de  lat- 
sur.  contre  tincendie,  n.  425. 

220.  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  stipule,  en  cas  de  mort  de  l'assoré,  le 
paiement  d'une  somme  déterminée  &  ses  c  héritifen, 
dc'nataires  uu  légataires»,  l'Etat,  qui  a  appréhendé 
la  succession,  à  défaut  d'héritiers  et  de  successiblee, 
a  droit  au  montant  de  l'assurance.  —  Paris,  14  férr. 
1890  [8.  91.  2.  109,  P.  91.  1.  679,  D.  p.  91.  2. 
273] 

B.  Atturances  cnlUctives.  —  221.  En  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  victimes  de  l'accident  avecles 
compagnies  d'assurances,  dans  les  assurances  collec- 
tives, lorsque  l'assurance  était  alimentée  au  moyen 
de  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers,  la  jurieprt- 
dence  tendait  &  accorder  à  l'ouvrier  une  action 
directe  contre  la  compagnie  d'assurances,  mais  il  y 
avait  dissentiment  sur  la  nature  de  la  stipulation  j 
ainsi  faite  au  profit  des  ouvriers.  —  Dn  premier  j 
système  y  voyait  une  stipulation  pour  antmi.  —  J 
Nîmes.  24  avr.  1882  [Gaz.  Pal.,  82.  2.  395]  - 
Paris,  30  oct.  1885  [S.  86.  2.  49,  P.  86. 1.  .106,  et  la 
note  de  M.  Labb^]  —  Amiens,  6  janv.  1886  [Attu- 
rance  moderne,  m.  261]  —  Toulouse,  9  févr.  1886 
[AH»nrance  moderne,  86.  171]  —  Trib.  Versaillef, 
19  janv.  1883  [Gaz.  Pal.,  83.  1.  387  et  84. 2, 
Suppl.,  74]  —  V.  Sauzet,  n.  20. 

222.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  patron  « 
assuré  collectivement  ses  ouvriers  contre  les  acci- 
dents professionnels  (au  moyen  de  retenues  sur 
leurs  salaires),  et  s'est  asiittré  en  même  temps  con- 
tre lu  responsabilité  civile  qui  lui  incombe  ù  raison 
des  accidents  causés  à  ses  ouvriers  par  sa  faute,. ce 
contrat  contient  t  la  fois  une  stipulation  au  prolît 
du  patron,  et  une  stipulation  pour  autrui  au  profit 
des  ouvriers.  —  Douai,  11  juiU.  1896  [S.  et  P.  98. 
2.  257,  et  la  note  de  M.  Alb.  Wabl]  —  Il  en  est 
ainsi  bioii  que  les  ouvriers  ne  soient  pas  désignés 
nominativement  dans  la  police.  —  Même  arrét.^ 

223.  Telle  paraît  être  également  la  solution  d'un 
autre  arrêt  qui,  en  décidant  que  le  contrat  par 
lequel  un  [mtron  a  assuré  collectivement  ses  on- 
vriers,  sans  aucune  retenue  sur  leurs  salaires,  s'ana- 
lyse en  une  stipulation  pour  autrui  an  protit  des 
ouvriers,  en  conclut  que  cette  stipulation  présente 
le  caractère  d'un  contrat  de  bienfaisance  et  devient 
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irrévocable  lorsque  les  oavriers  déclarent  vouloir 
en  profiter.  —  Douai,  11  juill.  1895,  précité. 

224.  D'après  une  seconde  opinion,  la  stipulation 
faite  au  profit  des  ouvriers  avait  le  caractère  d'une 
gestion  d  affaires.  —  Cass.,  14  août  1883  [J,  La  Loi, 
16  août  1883;  Gaz.  des  Trib.,  19  août  1883];  1" 
jnill.  1885  [S.  85. 1. 409,  P.  85. 1.  1009,  D.p.  86. 1. 
201]  —  Toulouse,  18  avr.  1886  [J.La  Loi,  4  sept. 
1886;  Rec.pér  rf«»o»»«r.,86.527et87.292]— Caen, 
30  juin.  1886  [S.  88.2. 121,  P.  88. 1.  674,  et  la  note 
de  M.  Labbé]—  Bennes,  22  mars  1887  [S.  87.  2. 
196,  P.  87.1. 1097,  D.P.88.  2.224]  —Montpellier, 
6mail888  [D.  p.88.2.  292]  — Trib.  Seine,16juill. 
1886  [Gaz.  Pal.,  88.  2.  172]  —  Trib.  Valence.  9 
févr.  1886  [Gaz.  Pal.,  86.  1.  391  ;  Aisuraneemo- 
derm,S6.  257]— Trib.  Langre8,24nov.  1887  [.^«im- 
ranee  moderne;  25  nov.  1888]  —  Sic,  Thaller,  Ann. 
de  dr.  comm.,  1888,  Doctrine,  p.  246.  —  V.  aussi 
Trib.  Brives,  4  mai  1887  [Gaz.  Pal.,  87.  2.  Suppl., 
30]  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assurance  collective 
contre  les  accidents,  contractée  par  un  patron  au 
profit  de  ses  ouvi'iers  au  moyen  de  retenues  opérées 
sur  leurs  salaires,  constitue,  de  la  part  du  patron  au 
regard  des  ouvriers,  une  véritable  gestion  d'affaires, 
que  les  ouvriers  ratifient  et  exécutent  en  supportant 
la  retenue  effectuée  sur  leurs  salaires.  —  Paris,  22 


p.  98.  2.  246]  —  Adde,  Amie'ns.  9  janv.  1889  [Ree. 
d'Amiens,  1889,  p.  10]  —  Riom,  5  févr.  1896  [Ree. 
pér.  des  assur.,  1895,  p.  361]  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Du  contr.  de  louage,  l™  éd.,  t.  2, 
n.  1344.  —  Dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  la- 
qnelle  le  patron  est  le  mandataire  des  ouvriers,  V. 
Benzacar,  Les  accidents  du  travail  manuel,  p.  176 
et  s.;  Thalîer,  Annales  de  dr.  comm.,  1890,  Doctrine, 
p.  113  et  s. 

225.  Les  ouvriers  victimes  d'un  accident  ou  leurs 
héritiers  ont  donc  une  action  directe  contre  la  com- 
pagnie en  paiement  de  l'indemnité  stipulée  par  la 
police.  —  Paris,  22  juin  1895,  23  juill.  1897,  pré- 
cités. 

226.  Vainement  la  compagnie  d'assurances  oppo- 
serait une  clause  de  ses  statuts,  stipulant  que  l'as- 
sarance  ne  crée  de  lien  de  droit  qu'entre  elle  et  le 
patron,  lequel  est  seul  tenu  du  paiement  des  cotisa- 
tions, cette  clause,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de 
régler  les  rapports  de  la  compagnie  avec  le  patron, 
n«  mettant  pas  obstacle  &  l'action  directe  de  l'ouvrier 
contre  la  compagnie.  —  Paris,  22  juin  1895,  précité. 

227.  Il  en  est  ainsi,  du  moine,  lorsque  d'autres  arti- 
cles des  statuts,  notamment  en  spécifiant  que  la 
compagnie,  en  cas  de  paiement  d'une  indemnité, 
sera  subrogée  à  tons  les  droits  de  l'ouvrier  sinistré 
contre  les  tiers  auteurs  ou  responsables  de  l'acci- 
dent, en  ne  subordonnant  le  droit  à  l'indemnité  qu'à 
l'inscription  de  l'ouvrier  sur  an  registre  spécial,  tout 
droit  à  indemnité  ét^nt  refusé  au  patron  à  défaut 
d'inscription,  et  enfin  en  prévoyant  la  possibilité 
d'une  transaction  entre  la  compagnie  et  l'ouvrier 
sinistré,  démontrent  que  la  compagnie  a  entendu- 
reconnaître  aux  oavriers  une  action  directe  contre 
elle.  —  Même  arrêt 

228.  Il  est  permis  de  rapprocher  de  cette  dernière 
conception,  celle  admise  par  le  tribunal  de  Carpen- 
tras  pour  expliquer  l'action  directe  qu'il  reconnaît 
aux  ouvriers  :  d'après  ce  tribunal,  le  fait  par  la  com- 
pagnie de  toucher  les  primes  payées  par  l'ouvrier  est 


constitutif  d'un  quasi-contrat  entre  l'ouvrier  et  la 
compagnie,  quiisi-contrat  qui  obligu  directement  la 
compaguie  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  indépendamment 
de  toute  convention  particulière  dans  laquelle  l'ou- 
vrier n'a  pas  figuré  et  qui  serait  intervenue  entre 
le  patron  et  la  compagnie.  —  Trib.  Carpentras,  12 
déc.  1883,  sous  Nîmes,  13  mai  1884  [i.  85.  2.202, 
P.  85.  1.  1121)] 

229.  Qu'il  y  eût  gestion  d'affaires  ou  stipulation 
pour  autrui,  le  patron  était  tenu  de  procurer  aux 
ouvriers  le  bénétice  de  l'assurance,  en  telle  sorte  que 
si,  faute  par  le  patron  d'avoir  mis  l'ouvrier  en  me- 
sure de  se  prémunir  contre  les  déchéances  prévues 
par  le  contrat,  une  déchéance  était  encourue,  le  pa- 
ti'on  devait  indemniser  l'ouvrier  du  préjudice  par 
lui  éprouvé  du  fait  de  cette  déchéance.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'une  police  d'assurance  collective 
contre  les  accidents  a  été  contractée  par  un  patron 
au  profit  de  ses  ouvriers,  a  été  alimentée  au  moyen 
de  retenues  sur  les  salaires  de  ceux-ci  (avant  la  loi 
de  1905),  la  clause  de  la  police  d'assurance  frap- 
pant de  déchéance  les  demandes  d'indemnité  qui  ne 
seraient  pas  formées  dans  le  délai  d'un  an  à  compter 
de  l'accident  ne  saurait  être  opposée  par  le  patron 
aux  ouvriers,  si  cette  clause  u  a  pas  été  portée  à  la 
connaissance  des  ouvriers,  et  notamment  ne  figure 
pas  sur  l'affiche,  relative  aux  conditions  de  l'assu- 
rance, placardée  dans  1ns  ateliers  et  chantiers.  — 
Lyon,  3  août  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  68,  D.  p.  1900. 
2.  157] 

230.  En  pareil  cas,  le  patron,  qui,  en  contractant 
avec  la  compagnie  d'assurances,  s'est  fait  le  manda- 
taireet  le  gérant  d'affaires  deses  ouvriers,  a  assumé 
l'obligation  p  rsonnelle  d'agir  directement  à  leur 
profit  et  de  prendre  leur  fait  et  cause  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  compagnie  d'assurances,  ou  tout  au 
moins  de  les  avertir  en  temps  utile  et  d'une  manière 
précise  des  conditions  auxquelles  les  assujettii^^sait  le 
contrat  d'assurance,  pour  leur  éviter  toute  déchéance. 
—  Même  arrêt. 

231.  La  jurisprudence  était  même  allée  jusqu'à  se 
refuser  à  tenir  compte  de  la  volonté  des  parties 
contractantes,  qui,  le  plus  souvent,  insèrent  dans  le 
contrat  une  clause  expresse  pour  dénier  à  l'ouvrier 
le  droit  d'action  directe.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
jugement  précité  du  tribunal  de  Versailles,  nous 
lisons  <  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  texte  de 
l'art.  12  des  statuts,  qui  nie  l'existence  du  lien  de 
droit  et  refuse  à  l'ouvrier  tonte  action  directe  con- 
tre la  compagnie;  que  l'existence  du  lien  de  droit 
résulte  des  règles  de  droit  et  des  conséquences  né- 
cessaires de  la  convention  intervenue  entre  les  con- 
tractants et  de  son  acceptation  par  le  tiers  t>. 

232.  Dans  le  même  sens,  M.  Auzière,  dans  sa  dis- 
sertation intitulée  Des  droits  conférés  à  l'ouvrier  par 
Fassurance  collective,  a  essayé  de  démontrer  que  les 
arrangements  conclus  entre  les  deux  parties  au  con- 
trat d  assurance  ne  pouvaient  avoir  d'influence  sur 
les  droite  qui  naissent  an  profit  .des  ouvriers  de  la 
force  même  des  choses.  D'après  cet  auteur  c  par  le 
fait  même  de  la  gestion,  le  gérant  se  soumet  à  tou- 
tes les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat 
exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  Ces  obli- 
gations sont  la  suite  légale  et  nécessaire  de  la  ges- 
tion. Indépendamment  de  la  volonté  du  gérant  et 
même  contre  sa  volonté,  un  lien  de  droit  s'établit 
entre  lui  et  le  mattre  de  la  chose.  Pour  que  ce  lien 
disparaisse  on  qu'il  existe  dans  des  conditions  dif- 
férentes de  celles  que  la  loi  a  déterminées,  que 
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faut-il?  le  consentoineiit  réciproque  des  deux  parties 
intérewées.  Tant  qaele  consentement  précis  etcaté- 
goriqne  de  l'ouvrier  n'eet  pas  rapporté,  il  ne  saurait 
appartenir  au  patron  Eeul  de  modifier  sa  situation 
juridique.  Il  est  gérant  d'affaires  aux  termes  de  la 
loi  ».  —  Hee.  cril.,  1887,  p.  467,  482  et  s.;  P.  Bénard, 
L'arsvranee  des  ouvriers;  Bull,  de  juriipr.  prat. 
de  M.  Ambroise  Rendu,  1888,  p.  68;  Rev.  de  dr, 
comm.,  1888,  p.  305. 

233.  Cette  opinion  a  été  vivement  combattue.  On 
Fontient  que  si,  en  droit,  l'onvrier  peut  avoir  ar.e 
action  directe  contre  les  compajfnies  en  se  fondant 
Fur  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  ou  de  la 
Btipnlatioii  poBT  autrui,  en  fait,  il  en  devrait  être 
le  plue  fiouvent  privé  par  suite  d'une  stipulation 
contraire  formellement  inscrite  dans  la  plupart  des 
policep.  —   Labbé,   note  sous  Paris,  30  cet.  1885, 

S,  86.  2.  49,  P.  86.  1.  306];  Ubbé,  note  sons 
8R.,  l"juill.  1885  [S.  85.  1.  409,  P.  85.1.  1009]; 
de  Courcy,  Le  droit  et  les  outriers,  p.  100  et  s.; 
Sauzel,  n.  16  et  s.;  Deffès,  p.  80. 

2.14.  Dans  le  cas,  du  moins,  où  le  patron  s'était 
adrcHsé  à  une  société  mutuelle,  la  nature  spéciale 
de  cette  société  ne  devait-elle  pas  avoir  pour  effet 
de  conduire  les  tribunaux  à  refuser  aux  ouvriers 
contre  celle-ci  le  bénéfice  de  l'action  directe  V  C'est 
ce  qu'avait  décidé  le  tribunal  de  la  Seine  dans  nn 
jugeroentdu  22févr.  1884  [Gaz.  Pal.,  S'l.l,Supp., 
99;  Jtec.  pér.  des  assvr.,  84.  140]  —  Pour  lu  déci- 
der ainsi,  il  fait  remarquer  que  les  noms  des  chefs 
d'industrie  figurent  seuls,  comme  associés,  snr  les 
registres  des  sociétés  nmtuelles,  alors  que  les  noms 
des  ouvriers  n'y  figurent  A  aucun  titre;  il  en  déduit 
que  le  contrat  d'assurances  mutuelles  n'existe  et  ne 
crée  de  lien  de  droit   qu'entre   les  sociétaires. 

235.  Dans  une  "pinion  diamétralement  opposée, 
de  nombreux  arrêts  avaient  dénié,  avant  la  loi  de 
1898,  à  l'ouvrier  un  recours  pereonnel  contre  la 
compagnie  d'assurances.  —  V.  Lyon,  7  juin  1878 

iBonneville  de  Marsangy,  2.  575;  /.  des  assur., 
9.  145]  —  Aix,  27  janv.  1880  [Gaz.  des  Trib., 
20  avr.  1883;  J.  de»  asmr.,  80.  476;  Bonneville 
de  Marsongy,  2.  608]  —  Rouen,  25  joill.  1881  [8. 
82.  2.  112,  P.  82.  1.586,  P.  P.82.  2.  63]  -  Dijon, 
24  août  1881  [J.  des  asmr.,  82.  105]  ;  27  mars 
1882  [8.  83.  2.  201,  P.  83  1.  997]  -  Paris,  4  avr. 

1884  [S.  84.  2.90,  P.  84.  1.  491,  fr.  p.  85.  2.43]  — 
Nîmes,  13  mai  1884,  précité.  —  Grenoble,  3  janv. 

1885  [S.  87.  2.  172,  P.  87.  1.  975];  20  juin  1887 
[.y/oiiit.  jud.  de  Lyon,  30  mars  1888]  —  Trib.  Seine 
16  et  18  janv.  1863  [J.  des  tnsur.,  67.346]  ;  5  mars 
et  18  tnin  1867  [J.  des  nssur.,  67.  347]  ;  17  juill. 
188:5  [Gaz.  Pal.,  86.  2.  7681  ;  8  juill.  1884  [Ree. 
pér.  des  assur.,  85.4'2]  —  "Trib.  N'evers,  13  juill. 
1880  [Bonneville  de  Marsangy,  3.  253;  J.  de*  ai- 
s»r.,  81.  30]  —  Trib.  Roanne,  22  avr.  1884  [Rec. 
]iér.  des  assur.,  84. 494]  —  Trib.  comm.  Annonav, 
3  jnill.  1885  [Gaz.  Pat.,  86. 1.  24]  —  V.  Le  Sanl- 
nier,  p.  365;  Deffès.  p.  80;  Maj-en  et  Duhamel,  D/c- 
t'otm.  de  la  boiir»/',  de  la  hantjue  it  des  assurances, 
v"  .{.isuranees-dccidenU,  p.  680. 

2.ÎG.  L'argumentation  de  ces  arrêts,  comme  celle 
df  la  jilu|iirt  des  auteurs  qui  se  sont  prononcés 
ilans  le  niénie  sens,  con.'iisfe  h  dire  que  l'ouvrier, 
n'ayant  pas  été  partie  au  contrat  d'assurance,  ne 
l'eut  on  recueillir  aucun  avantage  direct;  dans 
cette  opiiiiou,  l'ouvrier  ue  pourrait  avoir  de  droit 
que  contre  le  patron  et  les  actions  qu'il  pourrait 
intenter  contre  la  compagnie  ne  seraient  autres  qme 


celles  appartenant  an  patron  contre  celle-ci  et  qo'il 
exercerait  à  la  suite  d'une  subrogation  consentie  par 
le  chef  d'atelier  ou  par  application  des  priacipes 
généraux  de  l'art.  1 166,  C.  civ.  —  Trib.  comm. 
Annonay,  3  juill.  1885,  précité. 

237.  Il  doit  en  être  ainsi,  du  minns,  lorsque  l'as- 
surance a  été  contractée  sans  qa'aociuie  retenue  ait 
été  stipulée  sur  les  salaires  des  ouvriers.  Jugé,  spé- 
cialement, que  lorsqu'un  patron  contracte  avec  une 
compagnie  d'assurances  en  rue  des  accidents  dont 
ses  ouvriers  peuvent  être  victimes,  sans  opérer  au- 
cune retenue  sur  leurs  salaires  et  sans  porter  le  fait 
de  l'assurance  à  leur  connaissance  par  un  règlement 
d'atelier,  il  ne  se  forme  aucun  lien  de  droit  entre 
l'ouvrier  et  son  patron  ou  l'assureur,  et  l'ouvrier  n'est 
lias  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  d'un  contrat  auquel 
il  est  resté  absolument  étranger.  —  Cass.,  9  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  344,  D.  p.  1900  1.  169]  - 
Trib.  Grenoble,  7  avr.  1892  [8.  et  P.  97.  2.  153, 
ad  noiam] 

238.  Dès  lors,  l'offre  de  preuve,  tendant  k  établir 
que  le  patron  assurait  ses  onvriers  avec  ses  propres 
fonds,  et  que  ce  fait  était  connu  d'eus,  n'est  pas 
pertinente.  —  Mène  arrêt. 

239.  Jugé,  de  même,  que,  l'assurance  collective 
contractée  sans  retenue  snr  les  salaires  crée  un  lira 
de  droit  entre  le  patron  et  les  ouvriers,  mais  non 
entre  les  ouvriers  et  l'agsurenr.  En  conséquence, 
lorsqu'un  patron  a  assuré  ses  ouvriers  contre  les 
rieques  professionnels  sans  exercer  aucune  retenue 
sur  leurs  salaires,  cette  assurance  a  le  caractère 
d'un  supplément  de  salaires,  sur  lequel  l'ouvrier  est 
en  droit  de  compter  dès  le  moment  où  se  forme  le 
contrat  de  looage  de  services,  et  l'ouvrier  peut  dès 
lorsi,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  l'assarance,  action- 
ner en  justice  son  patron,  sauf  le  recours  de  celui- 
ci  contre  la  compagnie  d'assurances  avec  laquelle 
il  a  traité.  —  Ntmes,  2  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
153,  note  de  M".  Wahl.D.  p.  96.2^72)* 

240.  Mais  l'ouvrier  ne  pent  agir  dhvctement  con- 
tre la  compagnie  d'assurances,  vis-à-vis  d«  laquelle 
il  n'a  aucun  lien  de  droit.  —  Même  arrêt. 

241.  Jugé,  encore,  que,  lorsqu'un  patron  a  con- 
tracté avec  une  compagnie  d'assurances,  en  son  nom 
et  au  profit  de  ses  ouvriers,  une  assurance  collec- 
tive contre  les  accidents  dont  ceox-ci  poorraient 
être  victimes,  sans  lenr  faire  Connaître  cette  assa- 
rance,  et  en  payant  les  primes  de  ses  deniers  sans 
exercer  aucune  retenue  sur  les  salaires,  le  contrat 
intervenu  entre  le  {«atron  et  la  compagnie  d'assu- 
rances constitue,  non  une  gestion  d'affaires,  mais 
une  stipulation  pour  antmi,  laquelle  ne  confère  au 
liénéficiaire  aucune  action  contre  le  stipulant.  — 
CasB.,  15  mai  18'J9  [8.  et  P.  1903.  1.  475,  D.  F. 
1900.  1. 169] 

242.  En  conséqnenoc,  est  à  bon  droit  déclarée 
irrecevable  l'action  en  paiement  de  la  somme  as- 
surée, dirigée  par  les  représentants  de  l'ouvrier, 
victime  de  l'accident,  coota-e  le  patron,  sans  qu'aa- 
cune  faute  ait  été  relevée  contre  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

243.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'oiie 
clause  expresse  de  la  police  stipnle  que  c  les  «nis- 
trés  ne  pourront  en  aucun  cas  mettre  encauseouac- 
tionner  directement  l'asstirenr  j>.  Jugé,  en  présence 
d'une  police  contenant  cette  clause,  que  loTBqne 
l'assurance  collective  contre  les  accidents  du  trs^ 
vail,  contractée  parun  patron,  dans  l'intérêt  de  se» 
ouvriers,  sans  participation  de  ceux-ci  etsans  retenu* 
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ée  leare  «alaireB,  ne  eré«,  d'sprëa  les  termes  de  la 
polioe,  auonn  lien  de  droit  entre  l'ouTriar  et  l'assa- 
rear,  il  appartient  au  patron  seul  de  g'adrewer  k 
l'assureur.  —  Parie,  8  déo.  1900,  sous  Casa.  5  aoftt 
1902  [S.  et  P.  1303.  1.  166,  D.  p.  1903.  1.  307] 

244.  La  loi  de  1906  modiAant  l'art.  30  de  la  loi  du 
9  avT.  1898  (tfprà,  p.  1216),  ayant  interdit  au  pa- 
tron d'opérer  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  nne  rete- 
inie  quelconqne  pour  le  paiement  des  prime*  d'asso- 
tancee  contre  les  accidents,  la  distinction  que  fai- 
sait la  jurisprudence  entre  le  cas  oii  cette  retenue 
avait  été  faite  et  celui  où  elle  ne  l'avait  pae  été,  n'a 
plus  aujourd'hui  de  raison  d'être.  Mais,  même  avant 
la  loi  de  1906  qui  a  modifié  l'art.  16  de  la  loi  de 
}898  (V.  suprà,  n.  168),  on  décidait  que  la  police 
d^assurance  contre  les  accidents  du  travail  conclue 
en  vertu  de  la  loi  de  1898  crée  un  lien  de  droit 
entre  la  compagnie d'assnraocee  et  l'ouvrier.  —  Trib. 
Bordeaux,  11  janv.1904  [Bte.  pér.  dtKumr.,  1905. 

H 

246.  Il  en  est  ainsi  lorsqne  par  sa  police  la  com- 
pagnie s'interdit  d'opposer  aux  ouvriers  créanciers 
aucune  déchéance;  c'est  une  façon  tout  au  moins 
virtuelle  d'admettre  les  ouvriers,  k  l'exclusion  des 
patrons,  comme  demandeui-s  directe.  —  Même  juge- 
ment. —  Nous  rappelons  que  cette  clause  estanjour- 
d'bni  imposée  aux  compagnies  par  le  déoret  dn  28 
févr.  1899  (art.  11),  en  note  sous  l'art.  27,  L.  9  avr. 
1898,  mprà,  p.  1208. 

246.  Jugé  également  que  le  contrat  d'indemnité 
résultant  d'une  police  d'assurance  collective  con- 
tractée par  le  patron,  et  dont  les  ouvriers  sont  né- 
cessairement les  bénéficiaires,  constitue,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  nne  stipulation  pour 
autrui  parfaitement  valable.  Et  cette  stipulation 
devient  iirévocable  par  l'acceptation  qu'en  fait 
l'ourrier  aux  termes  de  son  assignation  introdaotive 
d'inshince,  par  laquelle  il  en  réclame  l'exécution.  — 
Paris,  30  janv.  1902  [Jurigpr.  gin.  des  atmr.,  1880- 
1905.  2.  8131  —  Mais  si  l'ouvrier  a  nne  action  di- 
i«ete  contre  la  compagnie,  il  ne  peut  contraindre  le 
patron  à  agir  contre  celle-ci,  alors  qu'il  n'a  subi 
aucune  retenue  sur  les  salaires,  et  qu'il  ne  peut  se 
prévaloir  d'aucun  règlement  de  chantier  portant 
l'ascnrance  à  la  connaissance  des  ouvriers.  —  Même 
arrêt. 

247.  Enfin  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  la  loi 
du  9  avr.  1898  donne  aux  ouvriers  victimes 
d'accidents  des  droits  directs  contre  le»  compagnies 
assureurs.  —  Trib.  Seîne,  17  déc.  1898  [Juritpr. 
gin.  efei  aniiur.,  1880-1905.  3.  481];  4  juill.  1902 

tGaz.  des  Trih.,  20  nov.;  J.  Le  Droit,  25  déc]  — 
éolde,   Accid.  du  /rav.  et  asiitr.  contre  les  aecid., 
n.  200. 

248.  Et  aucune  clause  de  déchéance  ne  peut  être 
opposée  aux  ouvriers  créanciers,  spécialement  la 
échéance  réniltant  de  ce  que  le  patron  aurait,  de- 
vant le  président'  du  tribunal,  fait  un  accord  avec 
son  ouvrier,  au  sujet  du  chiffre  de  la  rente,  malgré 
l'interdiction  contenne  h  ce  sujet  dans  la  po- 
lice. —  Trib.  Seine,  4  juiH.  1902,  précité.  — 
Cette  décision  est  fort  importante.  Les  compagnies 
d'assurances  auraient  pu,  en  cas  de  Rolution  con- 
traire, aisément  éluder  l'application  de  la  loi  qui 
interdit  ces  sortes  de  conventions  et  même  priver 
l'ouvrier  de  toute  indemnité.  En  effet,  &  l'expiration 
du  délai  qui  est  imparti  &  l'ouvrier  pour  agir,  la 
compagnie  aurait  pn  invoquer  la  nnllité  du  pacte 
conclu  devant  le  président,  refuser  de  l'exécuter  et 


opposer  à  l'ouvrier  la  forclusion  pour  tonte  demanda 
nouvelle.  Le  jugement  ci-deesus  déjoue  ce  calcul. 

—  V.  Sachet,  Tr,  de  la  ligitl.  sur  le»  aeeid.  du 
trav.,  n.  1686;  Féolde,  n.  200.  —  Au  surplus,  l'an. 
11,  n.  2,  du  décret  du  28  févr.  1899,  modifié  par 
celui,  du  27  déc.  1906,  oblige  les  sociétés  d'aseu- 
lances  k  prendre  dans  leurs  poiioes  l'engagement 
de  n'opposer  aux  ouvriers  créanciers  aucune  elause 
de  déchéance.  —  V.  mprà,  n.  246. 

249.  Si  les  sociétés  ne  peuvent  opposer  à  l'ouvrier 
aucune  clause  de  déchéance,  elles  ont  le  droit  de  se 
retourner  oontre  le  patron  qui  n'a  pas  exécuté  ses 
engagements  envers  elles  et  de  se  faire  indemniser 
des  rentes  et  pensions  payées  k  la  victime.  Jugé 
que  le  patron  assureur  qui  a  réglé  sa  situation  avec 
la  compagnie  d'assurance  contre  les  accidents  sur 
une  déclaration  inexacte  des  salaires  de  ses  ouvriers 
{>onr  le  trimestre  écoulé,  tombe  sous  le  coup  des 
clauses  pénales  de  la  police  décidant  que  <  les 
primes  applicables  aux  salaires  dissimulés  restent 
acquises  k  la  compagnie  >  et  que  v.  celle-ci  est  en 
droit  de  demander  à  l'assuré  le  remboursement  do 
tontes  les  sommes  qu'Ole  aura  k  payer  on  à  mettre 
en  réserve  pour  le  règlement  des  sinistres  qui  ont 
pn  atteindre  le  personnel  assuré.  —  Trib.  Greno- 
ble, 5  déc.  1902,  [J.  La  Loi,  11  mars  1903]  —  V. 
tuprà,  n.  96  et  s. 

250.  Nous  avons  vu  que,  depuis  la  loi  de  1906, 
l'opinion  de  l'action  directe  contre  les  compagnies 
s'est  affermie  tout  en  restant  encore  controversée. 

—  V.  L.  9  avT.  1898,  art.  16,  n.  84  et  s ,  sti]trà. 
p.  1163.  —  L'intention  du  législateur  nous  paraît 
manifeste.  La  loi  de  1898  modifiée  par  celle  de 
1906  oblige  le  chef  d'industrie  à  déclarer  s'il  y  a 
assurance  (art.  11),  le  président  du  tribunal  &  con- 
voquer, non  seulement  la  victime  et  ses  ayants  droit, 
mois  encore  l'assureur,  le  jugement  k  spécifier  que 
l'assureur  est 'substitué  au  chef  d'entreprise  (art.  lÂ); 
et  enfin  elle  dispose  (art.  26)  que  le  patron  est  dé- 
gagé de  toute  obligation  lorsqu'il  s'est  assuré.  Tou- 
tes ces  dispositions  ajoutées  &  celle  de  l'art.  11, 
Décr.,  28  févr.  1889  (»«iprd,  n.  248)  n'indiquent- 
elles  pas  l'intention  formelle  de  déclarer  que  l'as- 
sureur est  devenu  le  véritable  contradicteur  de  l'ou- 
vrier en  cas  de  désaccord  ? 

251 .  En  adrnettant  qu'aux  termes  dn  contrat  in- 
tervenu, l'ouvrier  blessé  ou  les  représentants  de 
l'ouvrier  tué  n'aient  paa  d'action  directe  contre  la 
compagnie,  ils  ont  du  moins  le  droit  d'exercer  con- 
tre la  compagnie  l'action  du  patron  assuré  et  sous- 
cripteur de  la  police  :  ce  droit,  ils  le  tiennent  de 
l'art.  1166,  C.  eiv.;  aucune  clause  de  la  police  ne 
peut  leur  enlever  ce  droit  qu'ils  tirent  dos  principes 
généraux  :  certaines  polices,  il  est  vrai,  déclarent 
qu'en  aucun  cas  la  compagnie  ne  peut  être  mise  en 
cause  ou  actionnée  par  un  siniatré,  on  renferment 
des  stipulations  analogues.  «  Ce.!  danses,  a  dU 
M.  Labbé,  sont  excessives  et  dépourvues  de  sanc- 
tion. Un  dét>it«ur  ne  convient  pas  valablement  avec 
son  créancier  que  les  créanciers  de  ce  dernier  n'in- 
voqueront pas  l'art.  1166  n.  —  Labbé,  note  wns 
Parie,  30  oct.  1886,  précité.  —  Adde,  Villetard  de 
Pruni^ires,  Le»  anëur.  contre  le»  necident»  du  travaR, 
n.  206  et  s.;  Tarbouriech,  Td.,  n.  236  et  248;  Ben- 
zacar,  Id.,  p.  176. 

252.  Nonobstant  toute  clause  contraire,  l'ouvrier 
peut  donc  agir  contre  la  compagnie  en  exerçant  les 
droits  et  actions  de  son  patron  ;  dans  ce  cas,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  l'ouvrier  ne  peut  avoir  d'au- 
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tresdroitR  ou  des  droitsplnii  importants  qaeceuxattri- 
bués  aux  patroDB  par  la  police  d'as8uraDceB;c'e6tainBi 
notamment  qu'il  devra  eabir  l'eSet  des  compenea- 
tions  qui  auraient  été  opposables  au  chef  d'atelier  lui- 
néme.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  1"  jnill.  1886, 
précité;  Sauzet,  n.  47,  52. 

253.  Cette  compensation  d'ailleurs  ne  peut  s'éta- 
blir qn'entre  l'indemnité  d'assurance  et  les  primes 
dues  lors  de  l'accident  ou  arrivées  à  échéance  pen- 
dant le  trimestre  ou  l'année  durant  lequel  cet  évé- 
nement a  eu  lieu.  —  Trib.  Périgueux,  28  juill.  1887 
[Gaz.  de»  Trib.,  7  nov.  1888;  J.  Le  DroU,  12  oct. 
1887] 

264.  Par  application  de  la  même  idée,  l'ouTrier 
devra  respecter  toutes  les  conditions  qui  doivent 
être  réunies  pour  que  l'action  du  patron  contre  la 
compagnie  procède  utilement.  —  Rennes,  13  mai 
1884  [S.  85.  2.  202,  P.  86.  1.  1126]  —  V.  aussi 
i^oitiers,  30  janv.  1888,  précité.  —  V.  cependant, 
dansune  hvpothèse  particulière,  Lyon,  16nov.  1887 
[Gaz.  Pal.,  88.  1.  146] 

255.  Sauf  wcours  contre  son  patron,  l'ouvrier 
pourra  se  voir  opposer,  dans  cette  poursuite  basée 
sur  l'art.  1166,  C.  civ..  tontes  les  ([échéances  en- 
courues par  le  chef  d  atelier;  c'est  ainsi  qu'il  ne 
pourra  toucher  aucune  indemnité  de  la  compagnie 
si  son  patron,  en  retard  de  payer  les  primes,  a,  de 
ce  chef,  encouru  la  déchéance.  —  "Trib.  Seine, 
9  janv.  1888  [Gaz.  Pal,  88.  1,  Supp.,  89;  Ann.  dr. 
cotnm.,  1888,  Jur.,  p.  62] 

256.  La  théorie  de  l'action  oblique  de  l'art.  1166 
présenterait  un  grave  inconvénient.  Dans  ce  sys- 
tème, en  effet,  non  seulement  les  ouvrier»  pourraient, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  se  voir  opposer  les 
exceptions  personnelles  du  patron,  mais  ils  seraient 
contraints  de  subir  sur  l'indemnité  d'assurances  le 
concoun  des  autres  créanciers  de  leur  patron,  peut- 
être  insolvable.  Les  tribunaux  et  la  majorité  des 
auteurs  qui  repoussent  l'action  directe  se  sont  rési- 
gnés &  adopter  cette  opinion  si  préjudiciable  pour 
les  intérêts  des  ouvriers.  ~  V.  Sauzet,  n.  53  et  s.  ; 
Le  Sanlnier,  p.  369;  Deffès,  n.  61;  de  Courcy,  Le 
droit  et  les  ouvriers,  p.  134. 

257.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lors- 
que l'assurance  du  risque  professionnel  et  l'assu- 
rance de  la  responsabilité  civile  ont  été  confondues 
dans  la  même  police,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  dis- 
tinction entre  elles,  et  qu'aux  tenîies  de  la  police, 
le  paiement  de  deux  indemnités  d'assurance  est  éga- 
lement confondu  dans  un  paiement  unique,  qui 
doit  être  fait  aux  mains  de  la  victime  de  l'accident, 
le  paiement  fait  par  la  compaj^nie  d'assurances  à 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  est  libératoire.  — 
Douai,  11  juill.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  257,  note  de 
M.  •Wahl] 

_  268.  En  conséquence,  si  le  patron  a  été  mis  en 
liquidation  judiciaire,  la  masse  de  ses  créanciers 
n'a  aucune  revendication  à  exercer  contre  la  com- 
pagnied'assurancesqni  a  fait  ce  paiement,  la  somme 
})ayée  ne  faisant  pas  partie  du  patrimoine  de  leur 
débiteur  et  n'étant  pas  leur  gage.  —  Même  arrêt. 
259.  Dans  tous  les  cas,  comme  une  compagnie 
peut  valablement  fixer  un  maximum  an  risque 
qu'elle  assume,  elle  peut  opposer  au  patron,  et  par 
suite  à  l'ouvrier  qui  exerce  ses  droits,  la  limitation 
implicitement  ou  explicitement  déterminée  dans  la 
police.  —Sauzet,  n. 49.—  L'ouvrieraura droit  néan- 
moins à  l'indemnité  forfaitaire  prévue  par  la  loi  de 
1898,  mais  il  l'obtiendra  alors  non  par  application 


du  contrat  d'assurance,  mais  par  application  dei 
dispositions  de  la  loi  de  1898.  Le  patron  et  à  son 
défaut  la  Caisse  nationale  d'assurances  paieront  & 
l'ouvrier  le  surplus  de  l'indemnité. 

260.  Dans  les  rapports  entre  la  compagnie  et  le 
souscripteur  d'assurances,  l'existence  du  contrat  est 
établie  suivant  les  principes  dn  droit  commun; 
c'est-à-dire  que,  le  plus  souvent,  lorsque  l'intérêt 
dn  litige  dépasse  150  francs,  la  preuve  par  écrit  est 
seule  admise.  —  V.  même,  dans  un  sens  plus  ri- 
goureux encore  :  Cass.,  31  mars  1886  [S.  86.  1. 
260,  P.  86.  1.  625]  —  Cet  arrêt  étend  à  notre  hy- 
pothèse les  solutions  contenues  dans  l'art.  332, 
C.  comm.,  c'est-à-dire  exclat  dans  tous  les  cas  la 
preuve  testimoniale. 

261.  On  ne  pouvait  subordonner  à  de  telles  exi- 
gences l'action  des  ouvriers  contre  les  compagnies 
d'assurances  :  bien  rarement,  il  leur  aurait  été  pos- 
sible de  produire  la  police  souscrite  par  leur  patron; 
aussi  leur  permet-on  de  prouver  l'obligation  de  la 
société  d'tissurance  par  toute  voie  de  droit  (art.  1348, 
C.  civ.).  —  Trib.  Seine,  13  août  1886  [D.  p.  88.2. 
27]  —  V.  aussi  Trib.  Bonlogne-sur-Mer,  10  juill. 
1886,  précité. 

262.  Une  compagnie  d'assurances  peut  exercer 
un  recours  contre  l'auteur  d'un  accident  alon 
qu'elle  a  déjà  dû  en  indemniser  la  victime,  qu'elle 
garantissait  contre  les  accidents  pouvant  lui  surve- 
nir. L'acte  ou  la  négligence  d'un  tiers  ayant  en  pour 
effet  de  réaliser  la  condition  sous  laquelle  la  com- 
pagnie s'était  engagée  à  verser  une  certaine  somme 
k  la  victime,  on  comprend  que  celle-ci  puisse  récla- 
mer &  l'auteur  de  l'accident  le  remboursement  de 
cette  même  somme  ;  dans  le  but  de  rendre  ce  re- 
cours plus  efficace,  toutes  les  polices  d'assurances- 
accidenta,  contiennent  une  clause  par  laquelle  l'as- 
sureur est  subrogé  dans  tous  les  droits  et  actions  de 
l'assuré  contre  l'auteur  responsable  de  l'accident  — 
V.  L.  5  avr.  1898,  art.  7,  tuprà,  p.  1124. 

263.  La  compagnie  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, qui,  à  la  suite  d'un  accident  suivi  de  mort 
survenu  à  un  assuré,  a  payé  aux  représentants  de 
celui-ci  le  montant  de  l'indemnité  stipulée  par  la 
police,  ne  saurait,  par  là  même,  se  prétendre  en 
droit  d'exercer  un  recours  contre  l'auteur  responsa- 
ble de  l'accident  pour  la  totalité  de  l'indemnité 
par  elle  versée.  —  Paris,  27  mars  1903  [S.  et  P. 
1903.  2.  257] 

264.  En  effet,  l'obligation  qui  incombe  à  la  com- 
pagnie d'assurances  de  payer  l'indemnité  d'assurance 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'accident  et 
ne  s'y  rattache  pas  par  le  lien  de  cause  à  effet  indis- 
pensable pour  justifier  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts correspondants;  elle  trouve  son  fon- 
dement dans  le  contrat  librement  conclu  par  la 
compagnie  et  sa  contre-partie  dans  le  paiement  des 
primes  calculées  en  vue  de  semblables  éventualités 
et  aussi  dans  le  recours  que  la  compagnie  d'assu- 
rances peut,  dans  une  limite  à  déterminer,  et  sous 
certaines  conditions,  exercer  contre  l'auteur  respon- 
sable de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

265.  Dans  le  contrat  esiientiellement  aléatoire 
intervenu  entre  l'assureur  et  l'assuTé,  les  parties 
n'ont  pas  eu  en  vue  la  réparation  adéquate  du  pré- 
judice réellement  causé  par  les  événements  préju- 
diciables à  l'une  d'elles;  par  un  forfait  où  elles  ont 
tenu  compte  à  la  fois  du  montant  des  primes  et  de 
l'aléa  qu'elles  voulaient  supporter,  elles  ont  entendu 
compenser  à  leur  gré  le  dommage  qui  pouvait  ré- 
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Bulter  de  l'accident,  mais  leur  convention,  h  la- 
quelle l'anteur  respongable  de  l'accident  est  de- 
menré  étranger,  ne  saurait  empirer  sa  situation 
inridique,  en  aggravant  les  obligations  qui  décoa- 
lent  pour  lui  du  fait  qui  lui  est  imputable.  — 
Même  arrêt. 

266.  Vainement  on  objecterait  que  l'auteur  de 
l'accident  échapperait  ainsi  aux  conséquences  de  sa 
£aute  ;  pour  n'être  pas  tenu  au  delà,  de  l'importance 
du  préjudice  qui  est  résulté  nécessairement  de  l'ac- 
ddent,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  dans  la  limite  de 
ce  préjudice,  à  la  condition  pour  celui  qui  l'ac- 
tionne, de  prouver:  1°  la  faute  commise;  2^  l'im- 
portance du  préjudice;  3°  son  droit  personnel  à  en 
obtenir  réparation.  —  Même  arrêt. 

267.  Spécialement,  la  compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents,  qui  s'est  fait  consentir  une 
subrogation,  suit  par  le  souscriptear  de  la  police  au 
moment  de  la  signature  du  contrat,  soit  par  le  bé- 
néficiaire de  ce  contrat  au  moment  du  règlement 
de  l'indemnité,  est  en  droit  d'exercer  contre  l'au- 
teur de  l'accident  l'action  en  dommages-intérêts  qui 
pouvait  appartenir  au  bénéficiaire  du  contrat  d'tM- 
surance.  —  Même  arrêt. 

268.  Et,  si  l'accident  a  été  causé  en  partie  par 
la  faute  du  tiers  et  en  partie  par  la  tante  de  la 
victime,  le  recours  de  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'auteur  de  l'accident  ne  peut  s'exercer  que 
que  dans  la  mesure  où  le  tiers  est  responsable  de 
l'accident.  —  Même  arrêt. 

269.  La  compagnie  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, qui  a  payé  à  un  chef  d'entreprise  assuré  les 
indemnités  dues  par  celui-ci  à  raison  d'nn  accident 
du  travail  survenu  à  un  de  ses  ouvriers,  est  en  droit 
d'exercer  l'action  qui  appartient,  en  vertu  del'art.  7  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  au  patron  contre  les  tiers  ree- 
ponsable?  de  l'accident,  dès  lors  que  les  statuts  de  la 
compagnie  d'assurances,  auxquels  a  adhéré  le  patron 
Assuré,  stipulent  que  <c  la  compagnie  est  substituée 
à  ses  sociétaires  pour  poursuivre  le  règlement  amia- 
ble ou  judiciaire  des  indemnités  et  frais  à  leur 
charge  après  tout  accident  atteignant  leurs  ouvriers 
et  employés  >,  et  que,  <  notamment,  la  société  pour- 
suit au  nom  du  sociétaire  les  tiers  auteurs  de  l'acci- 
dent ».  —  Paris,  24  nov.  1903  [S.  et  P.  1904.  I. 
174,  D.  p.  1906.2.428] 

270.  De  ces  stipulations,  il  résulte,  en  efEet,  que 
le  chef  d'entreprise  assuré  a  cédé  à  la  compagnie 
d'assurances  l'action  qu'il  pouvait  exercer,  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1 898,  contre  les  tiers  auteurs 
de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

271.  Et  la  cession  ainsi  consentie  oblige  les 
tiers  qui  seraient  déclarés  responsables  do  l'accident 
à  se  libérer  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assu- 
rances cessionnaire,  sans  qu'ils  puissent  se  préoccu- 
per du  point  de  savoir  comment  et  à  quel  moment 
le  prix  de  la  cession  a  été  payé.  — '  Même  arrôt. 

272.  Vainement  le  tiers  auteur  de  l'accident 
objecterait  que,  l'indemnité  versée  par  la  compagnie 
d'asBurances  à  l'assuré  n'étant  que  la  contre-partie 
des  primes  par  elle  reçues,  elle  n'aurait,  du  chef  de 
l'accident,  subi  aucun  préjudice,  et  serait  par  suite 
sans  intérêt  ft  l'actionner;  la  compagnie  d'assu- 
rances, ayant  intérêt  &  ce  que  l'accident  ne  se  soit 
pas  prodnit,  puisqu'il  devait  mettre  à  sa  charge  le 
paiement  d'une  indemnité,  est  recevable  &  se  pré- 
valoir, contre  le  tiers  auteur  de  l'accident,  de  la 
ceenon  qui  lui  a  été  faite  par  l'assuré  de  ses  droits 
contre  celui-ci.  —  Même  arrêt. 


273.  II  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  ressortdes 
éléments  de  la  cause  que  les  primes  payées  par 
l'assuré  ont  été  calculées  en  tenant  compte  du  re- 
cours réservé  par  la  police  à  l'assureur  contre  les 
tiers  responsables  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

§  6.  Résiliation  dv  c<inirat. 

274.  Lorsqu'une  société  d'assurances  contre  les 
accidents  s'est  vu  retirer  l'autorisation  gouverne- 
mentale (V.  L.9avr.  1898,  art.  27,  »uprd,p.  1209), 
ses  contrats  sont  devenus  sans  objet  et  on  décidait 
que  la  résiliation  pouvait  en  être  valablement  deman-  . 
dée  par  les  assurés.  —  Paris,  18  juill.  1905,  [Jïec. 
pér.  de»  a»»ur.,  1905.  491]  —  Bile  se  produit  au- 
jourd'hui de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  27,  pré- 
cité, modifié  par  la  loi  du  31  mars  1906.  —  V.  tu- 
prà,  p.  1214. 

275.  Si  la  situation  spéciale'  en  vue  de  laquelle 
l'assuré  a  tenu  &  se  prémunir  contre  les  accidents 
vient  à  disparaître,  la  police  doit-elle  subsister  en- 
core'? Si,  par  exemple,  le  patron  qui  a  contracté 
l'assurance-responsabilité  cesse  d'employer  des  ou- 
vriers, si  l'ouvrier  qui  a  contracté  une  assurance 
individuelle  ou  bien  ceux  au  nom  desquels  l'assu- 
rance collective  a  été  contractée  cessent  d'être  em- 
ployés k  l'industrie  en  vue  de  laquelle  ils  ont  été 
assurés,  l'assurance  cesse-t-elle  de  plein  droit  de 
produire  ses  effets  ?  Rien  n'est  plus  simple  lorsque 
la  police,  ce  qui  est  fréquent,  a  prévu  le  cas.  Cer- 
taines compagnies,  sans  résoudre  pour  cela  le  con- 
trat, accoraent  alors  une  diminution  de  prime,  mais 
continuent  à  garantir  les  accidents.  On  ne  peut 
dire  que  la  convention  soit  devenue  sans  objet,  car 
personne  ne  peut  se  dire  à  l'abri  des  accidents  qui 
nous  menacent.  Mais,  à  défaut  de  ces  stipulations 
expresses,  quelle  est  l'influence  qu'exerce  sur  l'exis- 
tence de  la  police  la  disparition  complète  ou  le 
déplacement  intégral  des  risques  courus  ?  —  V.  Tar- 
bouriech,  n.  2. 

276.  Lorsque  l'assuré  cède  son  exploitation,  le 
cessionnaire  n'est  évidemment  pas  forcé  de  conti- 
nuer l'assurance  souscrite  par  le  cédant.  Toute 
clause,  &  ce  contraire,  est  évidemment  nulle  (V.  ce- 
pendant, Pol.  coll.,  Caitie  gén.  de»  fam.,  art.  8). 

277 .  Mais  une  clause  pénale  (consistant  le  plus  sou- 
vent dans  le  paiement  de  la  prime  d'une  année)  me- 
nace le  cédant  si  son  successeur  laisse  tomber  la  po- 
lice d'assurances.  La  validité  de  cette  clause  pénale 
a  été  reconnue  par  nos  tribunaux.  —  Trib.  comm. 
Seine,  29  oct.  1885  [/.  des  astur.,  86.  86]  ;  12  févr. 
1887  [J.  de*  a»»ur.,  87.  480]  —  (dans  ce  dernier 
cas,  la  police  n'avait  pas  fixé  le  taux  des  dommages- 
intérêts;  le  tribunal  de  commerce  les  a  chiffrés  à 
une  somme  sensiblement  égale  à  une  prime  triple). 

278.  Ou  a  également  jugé  valable  la  stipulation 
de  la  police  qui,  en  pareille  hypothèse,  impose  & 
l'assuré  l'oblitEation  de  déclarer  et  d'établir  que  le 
risque  est  supprimé;  en  conséquence,  à  défaut  de 
déclaration,  l'assuré  doit  payer  toutes  les  primes 
venues  &  échéance  postérieurement  &  la  vente.  — 
Trib.  comm.  Seine,  29  oct.  1885,  précité. 

279  Pour  éviter  de  payera  la  compagnie  l'indem- 
nité stipulée,  le  contractant  insère  le  plus  souvent 
dans  l'acte  de  vente  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
le  cessionnaire  déclare  s'obliger  à  continuer  l'assu- 
rance conclue  {wr  son  cédant.  Il  a  été  jugé  que 
cette  obligation  s'imposait  au  successeur  alors 
même  que  dans  le  cahier  des  charges,  on  n'avait 
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pas  apëcialement  désigné  la  compagnie  avec  laquelle 
il  avait  été  traité.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  déc. 
1886  [Rec.  pèr.  des  as$ur.,  87.  487] 
'  280.  Les  juges  da  fond  décident  souverainement, 
par  appréciation  tant  des  conventions  intervenues 
entre  l'assuré  et  l'assurenr  qne  d'un  avenant  de 
transfert,  qui  en  est  la  con-équence,  qu'une  société, 
snbstiluée  à  l'assuré  primitif,  est  subrogée,  vis-à- 
vis  de  l'assureur,  dans  les  droits  et  actions  résul- 
tant, au  profit  de  l'assuré,  de  deux  polices  d'assu- 
rance, même  à  raison  d'accidents  antérieurs  en 
date  &  la  signature  de  l'avenant  de  transfert.  — 
Casa.,  13  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  32]  —  Sur 
le  pouvoir  des  juges  du  fond  pour  interpréter  les 
polices,  V.  suprà,  n.  32  et's. 

281.  Lorsque  l'assuré  cesse  complètement  son 
exploitation,  les  contrats  disposent  que,  dans  ce  cas, 
l'effet  de  la  police  est  suspendu,  sauf  à  reprendre 
son  influence  première  si,  dans  un  certain  délai, 
l'assuré  s'adonne  de  nouveau  au  commerce  on  à 
l'induBtrie  qu'il  avait  momentanément  abandonné. 
Ce  délai  est  le  plus  souvent  égal  à  la  fraction  de 
temps  pendant  lequel  la  police  aurait  encore  sub- 
sisté si  la  disparition  du  risque  n'était  venue  en 
abréger  la  durée  normale  (Assur.  de  chevaux  et 
voitures,  reipont.  et  répar.  cumulées,  Providence, 
art.  8,  11,  suivant  la  [wrtée  de  l'assurance  sous- 
crite; Astur.-de  reup.à  Végard  de*  tien,  Abeille, 
art.  5  ;  Fol .  coll.,  Caisse  générale  des  familles, 
art.  13.  —  V.  aussi  Pol.  coll.,  Prowirfencc,  art.  16). 

282.  Quelques-unes,  au  contraire,  déclarent  que 
la  cessation  de  l'industrie  entraine  par  elle-même  la 
résiliation  de  la  police  (Pol.  coll.,  Caisse  pater- 
nelle, art.  8;  —  Urbaine  et  Sehu,  art.  6;  —  Pol. 
afçr.,  Providence,  art.  12). 

283.  Mais  l'incendie  de  l'immeuble  dans  lequel 
l'assuré  exploite  son  industrie  ne  peut  entraîner  la 
résiliation  de  la  police  lorsque  cette  industrie  est 
transportée  dans  un  autre  local.  —  Bordeaux, 
25  mars  1886  [Rec.  de  Jiordeaux,  86.  84;  Mon. 
jud.  de  Lyon  du  6  nov.  ISSel 

284.  La  grande  majorité  des  polices  déclarent 
qu'à  titre  d'indemnité,  l'assuré  paiera  une  année  de 
prime;  cette  clause  a  été  plusieurs  fois  déclarée  li- 
cite. —  V.  Trib.  Seine,  9  févr.  1870  [Bonne- 
ville  de  Marsangv,  3.  150] 

_  286.  Mais,  en  l'absence  d'une  semblable  stipula- 
tion, la  compagnie  aurait-elle  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  ?  La  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  la  négative.  —  V.  "Trib.  comm.  Seine, 
9  avr.  1873  [Bonneville  de  Marsangy,  3.  170] 

286.  La  plupart  des  polices  conclues  antérieure- 
ment à  la  loi  du  9  avr,  1898  contenaient  encore 
une  disposition  dont  l'effet  pouvait  être  d'alwéger  la 
durée  du  contrat  d'assurances;  d'après  cette  stipu- 
lation, les  compwgnies  se  réservaient  le  droit  de  dé- 
noncer l'assurance,  après  chaque  sinistre,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  certaines  conditions  fussent  remplies; 
quelques-unes  de  ces  polices  supposaient  que  ce 
droit  ne  naissait  que  si  le  sinistre  avait  été  réglé, 
et,  d'après  quelques  autres,  que  l'indemnité  avait 
dû  atteindre  une  certaine  importance  (Police  in- 
div.,  Ahfille,  art.  7,  injine;  —  Caisse  gén.  desfam., 
art.  7,  in  fine;  —  Patrimoine,  art.  7,  in  fine:  — 
Préservatrice  (anonyme),  art.  19;  —  Prévoyance, 
art.  13;  —  Proridencf.,  art.  8,  §  11;  —  Urbaine  et 
Seine,  art.  7,  §  8;  —  Zurich,  art.  8;  —  Pol.  coll., 
Patrimoine,  art.  13  ;  —  Caisse  gén.  des  fam., 
art.  18;  —  Abeille,  art.  8;  —  Ass.  resp.  riêqtie  de» 


conducteurs  et  cocher$,  etc.,  Providence,  art.  14;  — 
Au.  resp.  risque  des  tiers,  Abeille,  art.  9;  —  Ass. 
sapews-pompiers,  AbeiUe,  art.  11  ;  ^  Ass.  resp. 
chisvattx  et  voitures.  Préservatrice  (anonyme) ,  art  5; 
—  As»,  répar.  chev.  et  voit.,  Comp.  ass.  sapeurs- 
pompier».  Urbaine  et  Seine,  art.  8).  —  Tarbourieeh, 
n.  24. 

287.  Toutes  les  polices  n'avaient  pas  pris  soin  ds 
s'expliquer  d'une  manière  aussi  explicite;  qneiqnes- 
unea  déclaraient  simplement  que  les  compagnies 
pouvaient  résilier  les  polices  souscrites  après  cha- 
que sinistre  (Police  ind.,  Secours,  art.  7,  m 
fine;  —  Comp.  gén.  des  assur.  contre  les  accidents, 
art.  8,  §  2;  —  Assur.  rép.  ehev.  et  voit.,  AbsiUe, 
art.  8;  —  Police  coll.,  Zurich,  art.  14  ;  —  Secours, 
art.  9  ;  —  Prévoyance,  art.  13;  —  Comp.  gén.  contre 
les  accidents,  art.  9)  —  Tarbonriech,  p.  15,  note.  — 
Cette  clause  a  été  jugée  licite.  —  Trib.  Seioe, 
17  juill.  1886  [J.  La  Loi  du  27  «oui  1886  ;  BuU. 
de  jur.  du  Journ.  F  Assurance,  1887,  p.  126] 

288.  Certaines  compagnies  n'assurent  pas  les  per- 
sonnes ayant  atteint  un  certain  âge  (V.  suprà,  n.  25 
et  s.);  que  faut-il  décider  k  l'égard  des  assurés  qni, 
pendant  la  dorée  de  la  police,  parviennent  4  l'âge 
prévu  ?  Selon  les  circonstances,  la  résiliation  de  l'as- 
surance nous  paraît  de  droit;  les  termes  généraux 
des  clauses  refusant  aux  vieillards  les  bénéfices  d« 
l'assurance  favorisent  cette  solution;  dans  cer- 
taines polices,  au  surplus,  ce  cas  de  résiliation  est 
formellement  prévu.  '—  V.  par  ex.,  Police  ind.. 
Préservatrice  (anonyme),  art.  10. 

289.  Au  cas  de  non-paiement  des  primes,  l'assu- 
rance subsiste,  en  principe,  dans  l'intérêt  des  com- 
pagnies; l'assuré  en  retard  pour  le  paiement  de  set 
primes  est  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité,  mais 
les  primes  continaent  à  courir  au  profit  des  socié- 
tés; la  négligence  du  débiteur  n'entraine  donc  pas 
forcément  une  résiliation  de  la  police;  que  si,  an 
contraire,  les  compagnies,  pour  mettre  fin  à  ose 
situation  bâtarde,  invoquent  les  dispositions  de 
l'art.  1184,  C.  civ.  ou  mieux  les  prescriptions  de  la 
police  même,  la  durée  normale  de  la  police  d'asm- 
rance  se  trouve  modifiée,  mais  le  caractère  parti- 
culier de  l'assurance  contractée  ne  paraît  pas  de 
nature  à  influer  sur  les  conséquences  de  la  résilia- 
tion. —  V.  Trib.  Chaumont,  l"  déc.  1885  [Rie. 
pér.  des  asiur.,  86.  37]  — •  V.  sur  ce  point,  notre 
Rép.  gén.  du  dr.  franc,,  v*  Assurance  en  général, 
n.  653,  671  et  s.,  811. 

290.  Toute  réticence,  toute  déclaration  fausse  et 
inexacte  entraînent,  d'après  les  polices,  la  nullité 
même  de  la  police;  dans  ce  cas  les  primes  versées 
et  échues  restent  acquises  àlacompagnie(V.«i(Jwtà, 
n.  96  et  s).  Il  a  été  jugé  spécialement,  àceté^rd, 
que  la  clause  de  la  police  d'après  laquelle  le  socié- 
taire perd  tout  droit  à  indemnité  si,  par  réticeneeoo 
fausse  déclaration,  il  a  induit  sciemment  la  société 
en  erreur  sur  les  risques  qu'elle  assume,  a  princi- 
palement pour  objet  de  punir  les  inexactitudes 
volontaires  de  l'assuré  sur  son  genre  d'industrie, 
lorsque  ces  inexactitudes  tendent  à  écarter  l'aug- 
mentation de  la  prime;  que,  spécialement,  cette 
clause  de  la  police  ne  doit  pas  recevoir  effet  à  Ren- 
contre d'un  patron  qui  a  négligé  de  déclarer  qne, 
dans  ses  ateliers,  travaillait  au  milieu  d'un  outil- 
lage prohibé  un  mineur  de  seize  ans.  —  Lyon,  17 
févr.  1882  [^,  82.  2.  247,  P.  82.  1.  1225,  D.  82.  2. 
991]  —  V.  Tarbonriech,  n.  48. 

291.  Que  faut-il  décider  en  cas  de  faillhe  de  l'as- 
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a»'é?  Les  polices  colleetives  et  leurs  aiiiiox.es  ne 
contiennent  pas  toujours  à  cet  égard  des  stipula- 
tions identiques.  D'après  les  unes,  la  faillite  de 
l'aesuré  entratne  <  de  plein  droit  »  résiliation  de 
l'assurance  (Att.  chevaux  et  voitaret,  respon».  et 
répar.  cumulée»,  Providence,  art.  11  ou  14  suivant 
la  portée  de  l'assaranae^  —  Au.  retp.  chenaux  et 
voitures,  AbeHU,  trt.  4;  —  Pol.coU.,  Abeilh',  art.  8; 

—  Gomp.  gén.  de*  a»s.  contre  les  accident»,  art.  10 
(ajoute  le  cas  de  déconfiture);  —  Caisse  gén.  des 
fam.,  art.  8  (même  observation);  —   Prétervatriee 

i mutuelle).  Statuts,  art.  19  (ajoute  le  cas  de- 
éconfiture);  —  Patriiaoine,  art.  13  (même  ob- 
servation) ;  —  Providence,  art.  16 ,  —  Secours,  art. 
13  (ajoute  1«  cas  de  déconfiture)  ;  —  Urbaine  et 
SeiutfWct.  6;  —  Pol.  agric,  Providence,  ait.  12. 

—  V.  aussi  Pol.  indiv..  Secours,  art.  7,  in  fine).  — 
Tarbouriech,  n.  20. 

292.  D'après  d'autres  polices,  la  faillite  de  l'as- 
suré n'annule  pas  le  contrat,  qui  reprend  tous  sefi 
effets  lorsque  l'assuré  est  replacé  à  la  tACe  de  ses 
affaires  par  un  concordat  {Ass.  rcsp.  chsvaux  et  voi- 
tures. Préservatrice  (anonyme),  art.  7,  ùi  fine;  — 
Pol.  coll..  Prévoyance,  art.  14). 

293.  Quelques  autres  déclarent  que  la  faillite  do 
l'assuré  n'éteint  point  la  police,  qui  continue  son 
plein  et  entier  effet  avec  la  masse  des  créanciers 
on  avec  l'assuré  lui-même  lorsqu'il  est  replacé  à  la 
tête  de  ses  affaires  {Ass.  resp.    des  cockers,  pale- 

/reniera,  9tc.,  Protidenoe,  art.  12).  —  V.  sur  les 
principes  applicables  ii  défaut  de  clause  spéciale 
dans  les  polices,  notre  Rép.  gén.  <ilph,  du  dr.fr., 
T»  Ansntance  {en  général),  n.  839  et  s. 

294.  Le  tribunal  de  la  Seine,  a,  par  un  jugement 
du  4  mars  1886, décidé  qu'une  conipagnie  d'assuran- 
ces ne  poa'vait  obliger  te  syndic  de  l'assoré  ft  conti- 
nuer, au  nom  de  la  masse,  la  ]x>lice  souscrite  par 
celui-ci,  alors  même  que  dans  cette  police  l'assuré 
aurait  promis  cette  stipulation  pour  le  cas  éventuel 
où  il  serait  déclaré  en  faillite.  <  Une  telle  stipula^ 
rîon  est  sans  effet  an  regard  de  la  masse  des  créan- 
ciers, qui,  représentés  par  le  syndic,  constituent  une 
personne  distincte  du  failli  :  un  commerçant  ne  sau- 
rait avoir  qualité  pour  stipuler  au  nom  et  pour  le 
compte  de  sa  faillite  fnturci  et  la  règle  de  l'égalité 
aux  pertes  entre  les  créanciers  fait  obstacle  &  ce 
qu'il  soit  créé  d'avance,  dans  la  prévision  de  la  fail- 
lite, des  causes  arbitraires  de  préférence  ».  —  Trib. 
Seine,  4  mars  1885  [J.  des  faill.  et  hanquer.,  86. 
243] 

295.  Do  cette  décision,  il  est  permis  de  rappro- 
cher le  jugement  du  tribanul  de  commerce  de  la 
Seine  on  date  du  19  nov.  1886  et  d'après  lequel,  si 
fe  syndic  est  libre,  an  cas  de  faillite,  d'opter  pour 
la  continuation  ou  la  résiliation  de  la  police,  l'as- 
sureur, par  contre,  doit  être,  au  cas  de  résiliation, 
admis  au  passif  jionr  une  année  de  prime,  à  titre 
d'indemnité,  quand  belle  est  la  stipulation  du  con- 
trat. —  V.  Trib.  comm.  Seine,  29  oct.  1885  [J.  des 
«»ur.,  86.  86  et  la  note] 

296.  Les  polices  stipulent  que,  dans  le  cas  où  la 
résiliation  du  contrat  est  imputable  &  un  fait  du 
soHBcripfenr,  les  primes  encaissées  ne  sont  pas  res- 
tituées; nous  savons  même  qu'en  ce  cas  une  prime 
égale  à  celle  d'une  année  peut  être  réclamée  par  la 
compagnie  à  titre  de  peine.  —  V.  tuprà,  n.  277. 

297.  Dans  le  cas  où  la  résiliation  ])rovient  d'un 
fait  de  la  compagnie  d'assurances,  celle-ci  pciit-elle 
encore  conserver  les  primes  qu'elle  a  toucnées  par 


avance?  En  une  pnreille  hypothèse,  il  a  été  décidé 
que  la  prime  payée  par  avance  pour  une  année  en- 
tière n'était  pas  définitivement  aequise  à  la  compa- 
gnie par  cela  seul  que  l'assurance  aurait  subsisté 
une  partie  de  l'année;  la  compagnie  ne  peut,  par  sa 
volonté  privée,  s'attribuer  un  bénéfïoe  net.  —  Trib. 
comm.  Seine.  8  mars  1883  [Gaa.  Pal,  83.  1.  493; 
Ree.pér.  des  assur.,  84.  144;  J.  La  Loi,  31  mars 
18831 

293.  Sur  l'effet  de  la  cessation  de  l'industrie,  de 
la  cession  de  l'étahlissemeni  ou  de  la  faillite,  an 
point  de  vue  des  obligations  résultant  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  V.  cette  loi,  art.  28,  suprà,  p. 
1215. 

299.  La  résiliation  d'une  police  d'assurance  con- 
tre les  accidents  peut  être  prononcée  contre  la  com- 
pagnie d'assurances,  dès  lors  qu'elle  n'a  pu  acquitter 
des  condamnations  en  paiement  d'indemnité  au  pro- 
fit d'un  de  ses  assurés,  qu'elle  ne  s'est  même  pns  li- 
bérée ft  la  suite  d'une  saisie-exécution,  et  qu'elle 
était  en  état  d'insolvabilité  notoire  k  une  époqne 
antérieore  ou  tout  au  moins  concomitante  à  1  é- 
chéance  de  la  première  prime,  ces  faits,  souveraine- 
ment constatés  par  les  juges  du  fond ,  étant  la  preuve 
de  la  cessation  de  paiements  de  la  compagnie,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  sa  faillite  ait  été  déclarée 
par  le  tribunal  compétent.  —  Case.,  13  mara  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.125,  D.  p.  1900.  1.  77. 

300.  A  rinvorse,  une  compagnie  d'assurances  peut 
demander  1»  résiliation  de  sa  police  contre  un  assuré 
non-commerçant  qui  serait  insolvable. — Trib.  comm. 
Oran,  5  oct.  1894, four  Cass.,  13  mars  1899.  précité. 
-  Al.ger,  15  févr.  1896,  sous  Cass.,  13  mars  1899, 
précité. — V.  en  ce  sens,dans  l'opinion  d'après  laquelle 
la  disposition  de  l'art.  346,  C.  comm.,  suivant  lequel 
il  peut  y  avoir  résiliation  de  l'assorenco  en  cas  de 
faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  doit  être  éten- 
due au  cas  do  déconfiture  d'un  non-commorçant,  ou 
de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant,  non 
suivie  de  faillite  :  Griin  et  -Joliat,  Tr.  des  assur. 
terr.,  n.  333;  Quéiiaull,  Id  ,  n.  391;  Droz,  Tr.  des 
assur.  marit.,  t.  l*'',n.310;  Desjardins,  Dr.  marit., 
t.  7,  n.  1467  bis;  de  Vairoger,  Id.,  t.  3,  n.  1483  et 
1490.  —  Contra,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  les  dispositions  de  l'art.  346  ne  peuvent  être 
étendues  à  la  déconfiture  :  Weil,  Assurance  marit^ 
n.  89,  in  fine;  Alauzct,  Comment.  C  comm.,  t.  6, 
n.  2084;  Bubpn  de  Coadw,  Dict.  de  dr.  comm., 
t.  1,  v''  Assurnnee  maritime,  n.  659  et  Assurance 
terrestre,  n.  333;  et  noire  Rép.  gin.  du  dr.  fr., 
V»  Assurance-  Çen  général),  n.  845  et  s. 

301.  En  cas  de  résiliation  de  l'assurance  contre 
les  accidents,  prononcée  contre  une  compagnie  d'ss- 
surances,  l'allocation  des  primes  par  elle  réclamées 
&  l'assure  lui  est  à  l>on  droit  refusée  si  la  résilia- 
tion de  la  police  a  été  prononcée  à  raison  de  faits 
qui  se  sont  produits  à  une  époque  antérieure  ou  tout 
*u  moins  concomitante  au  premier  terme  de  l'é- 
chéance de  ccK  primes.  —  Cass.,  13  mars  1899, 
précité.  —  Mais  V .  sur  le  principe  que  la  prime  étant 
acquise  à,  l'assuieur  lorsqu'il  a  commencé  à  courir 
les  risques,  l'assuré  n'est  dégagé  que  pour  l'avenir, 
et  doit  las  sommes  échues  jusqu'au  jour  où  le  con- 
trat a  été  résilié  :  Q»ienault,  Tr.  de»  assurances  ter- 
restres, a.  SIS;  Permi,  Id.,  n.  224;  de  Lulandeet 
Couturier,  Tr.  dn  contr.  d'assur.  contre  Vincendie, 
n.  861  et  875;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm..  2" éd.,  t.  6,  n.  1441;et notre  liép.gén.alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (««  général),  n.  868. 
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§  7.  ContrôU  des  sociétéz  d\i,8urance$.  contre  les  accidents  du  travafl,  V.  L.  9  avr.  1898, 

art.  27,  mprà,  p,  1209  et  s. 
302.  Sqt  le  contrôle  des  sociétés  d'assorances 

§  2,  —  Résiliation  des  polices  d'assurances  souscrites  avant  la  loi  du  9  avr.  1898. 

Loi  du  29  juin  1899,  relative  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances  souscrites  par  les  cite/s 
d'entreprises  soumis  à  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents. 

Article  unique.  Pendant  une  j)ériocle  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  polices  d'assurances-accidents  concernant  les  industries  prévues  à 
l'art.  1*^  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénoncées 
par  l'assureur  ou  par  l'assuré  au  moyen  d'une  déclaration  au  siège  ou  chez  l'agent  local, 
dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra  judiciaire. 

JjCS  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit  commun. 

Loi  du  12  avr.  1906. 

Akt.  2.  Â  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à  l'art,  i  (1),  et  pendant  les 
trois  mois  qui  suivront,  les  contrats  d'assurance  contre  les  accidents,  souscrits  antérieu- 
rement à  cette  promulgation  pour  des  entreprises  visées  à  l'art.  1"  (2)  et  ne  garantissant 
pas  le  risque  prévu  par  les  lois  des  9  avr.  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905,  pourront 
être  dénoncés  par  l'assureur  ou  par  l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  au  siège  social  ou  chez 

.  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre 

recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à 

compter  du  jour  de  la  déclaration,  de  la  signification  de  l'acte  extrajndiciaire  on  du  dépôt 

à  la  poste  de  la  lettre  recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de  la 
période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance 
pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six 
mois  de  risque  au  maximum  à. compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat  n'a  pas 
été  dénoncé  par  lui;  le  surplus  sera  restitué  à  l'assuré. 

Akt.  3.  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'est  engagé,  d'une  part,  à  garan- 
tir l'assuré  contre  le  risque  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et,  dans 
le  cas  contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsabilité  civile,  seront  intégralement  rési- 
liés, s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  l'article  précédent.  La  dénon- 
ciation do  l'assuré  restera  toutefois  sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation, 
l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément,  sans  aucune  augmentation  de 
prime,  le  risque  défini  par  les  lois  des  9  avr.  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précédent,  le  silence  des  deux 
parties  aura  pour  effet,  sans  autres  formalités,  de  rendre  le  contrat  applicable  au  ri.sque 
déterminé  par  les  lois  des  9  avr.  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

(1)  Soue  l'art.  »8.  L.  Oavr.  1898,  ««prd,p.  lîOl. 

(2)  Sous  l'art.  1",  L.  8  avr.  1808,  txiprà,  p.  1087. 
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IHDBX  ALPHAsAnQUI. 


Acte  extraludlelalre,  48,  si.  ' 
Ageata  d'igaaranoe,  39  et  8.,l 

61  et  63.   .  I 

Aiipréclailon  souvernlne,  71. 
AKuninces  collectives,  34  et  b., 

34,  88  et  89. 
AHurancee  indivIdueU^B,  16  et 

38. 
Avenant,  37,  60,  73. 
Boulangerie,  30. 
Ghaotler,  lï. 
Délai,  1  et  e.,  73. 
Dénonciation  de  la  poUce,  1 

et  s. 
Dénonciation  de  la  police  (for 

mes  de  la),  38  et  a. 
Dépens,  63. 

Bobéanco  de  la  prima,  61,  66. 
Kntrepreneur  de  travaux,  67. 
Botreprlees    indnstrleUea,    18 

et  a. 
Kxécutlon    de   la    loi,   3,   37 1 

et  a.,  63. 
Ifrala  et  dépens,  63. 
Indivisibilité,  33,  88  et  i. 
Irrecevabilité,  18. 
Lettre  chargée.  Si. 
Lettre  rccomnuuidée,  44  et  s. 
Uareband  de  bob,  19. 
Point  de   départ  du   délai,  1 

et  s. 
Point  de  départ  de  la  réellla- 

tlon,  66  et  t. 


37 


Polices  antérieures,  4  et  s 

et  a. 
Preuve,  13,  38  et  a . 
Preuve  testimoniale,  40. 
Prlmea(palement  dea),66  et  8. 
Primée    freecltatlon  des),   80 

et  a. 
Prime  ilue  Jour  par  Jour,  86. 
Primes     payées    d'avance,   80 

et  a. 
Promulgation  de  la  loi,  1  et  s., 

37  et  s.,  61,  86. 
Bécépissé,  41,  43,  47,  61  et  63. 
Refus  d'avenant,  60. 
Refus  de  récépissé,  61  et  63. 
Rembonraement    des    primas, 

80  et  B. 
Renonciation  Implleite^  36. 
Réserves,  48. 
Résiliation     du     contrat,    64 

et  s. 
Résiliation  facultative,  1  et  s. 
Reaponsabillté  de  droit  com- 
mun, 6  et  s.,  30  et  a.,  67 

et  a. 
Responsabi  1 1  té       qnatl  -  déllc- 

tuelle.  6  et  a, 
Risques  garantis,  30  et  s.,  36 

et  87. 
Rlsqne  professionnel,  6,  9 

et  a.,  30  et  a ,  36,  37,  73. 
Slgnldcstlon  d'acte,  63. 
Tacite  recondoctlon,  34. 
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DIVISION 


§  1".  Effet»  dt  la  loi  sur  les  polices  anUrieure»  (n.  4 
à  16). 

%  2.  A  quelles  polices  s'applique  la  faculté  de  ri$i- 
liation  (n.  17  à  37). 

§  .1.  Règles  de  validité  et  f<^mes  de  la  dénoncia- 
tion (n.  38  à  63). 

§  4.  Effet»  de  la  dénonciation  (n.  64  ft  72). 


1.  Il  resBort  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du 
29  juin  1 899  qu'en  déclarant  le  droit  de  résiliation 
facultatif  pour  l'assureur  et  pour  l'assuré,  et  en  éta- 
bliBsaul  pour  l'exercice  de  ce  droit  le  délai  d'une 
année  <  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  »,  le 
législateur  a  voulu,  par  une  disposition  spéciale, 
fixer  cette  date  même  comme  point  de  départ  inva- 
riable du  délai  pour  tout  le  territoire.  —  Cass.,  17 
nov.  1903  [S.  et  P.  1905.  I.  396] 

2.  Est  donc  valable  la  résiliation  signiliée  par  un 
assuré  à  une  compagnie  d'ai>8urances  dès  le  30  juin 
1899,  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  au  Journal 
officiel,  bien  que  la  loi  ne  fût  pas  encore  exécutoire 
à  cette  date.  —  Même  arrêt.  —  Il  est  vrai  que  les 
lois,  d'après  le  décret  de  1870,  ne  sont  obligatoires 
qa'à  partir  du  jour  fixé  par  ce  décret.  Mais  cela 
veut  dire  uniquement  que  les  parties  ne  sont  pas 
tenues,  jusqu'à  ce  jour,  de  se  conformer  à  cette  loi  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  n'aient  pas  le 
droit  de  s'y  conformer.  Lorsque  la  loi  confère  un 
droit  unilatéral,  cedroit,  semble-t-il,  peut  être  exercé 
immédiatement. 

3 .  lia  tout  cas,  la  dénonciation  des  polices  d'as- 
surance contre  les  accidents,  autorisée  par  la  loi 
du  29  juin  1899,  a  pu  être  faite  à  tout  moment  pen- 
dant l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  decetteloi. 


—  Trib.  comm.  Troyes,  26  févr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  2, 148] 

§  l".  Effets  de  la  loi  sur  les  polices 
antérieures. 

4.  Si  la  loi  du  29  juin  1899  a  imparti  une  période 
d'un  an  &  partir  de  sa  promulgation  pour  le  dénon- 
ciation facultative  des  polices  d'assurances-accidents 
concernant  les  industries  prévues  à  l'art.  1'^  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  les  contrats  d'asssurances  non  dé- 
noncés dans  ledit  délai  restent  régis  par  le  droit 
commun.  — Trib.  comm.Hocbefort-sur-Mer,  9  août 
1901  [Gaz.  des  Trib.,  22  nov.  1901] 

5.  il  en  résnlte  qu'à  défaut  de  dénonciation,  les 
polices  antérieures  continuent  à  recevoir  leur  effet. 
La  loi  de  1898  ayant  substitué  le  risque  profession- 
nel &  la  responsabilité  quasi-délictuelle,  on  décidait,, 
avant  la  loi  du  12  févr.  1906,  que  les  anciennes  po- 
lices qui  ne  garantissaient  que  la  responsabilité 
quasi-délictuelle  ne  couvraient  pas  le  risque  profes- 
sionnel qui  restait  &  la  charge  du  patron.  —  Or- 
léans, 23  nov.  1901  \_Rev.  des  ace.  du  trav.,  1902. 
42]  —  Grenoble,  18  févr.  1902  bous  Cass.,  22  déc. 
1902jrS.  etP.  1903.  1.  69] 

6.  Il  avait  même  été  jugé  que  les  modifications 
apportées  par  la  loi  du  9  avr.  1898  à  la  nature  et  à 
l'étendue  de  la  respousabilité  du  chef  d'entreprise 
avaient  eu  pour  résultat  de  supprimer  le  risque 
même  couvert  par  la  police  de  responsabilité  civile 
souscrite  sous  l'empire  du  Code  civil  et  de  rendre 
impossible  l'exécution  des  conditions  essentielles  du 
contrat  d'assurances.  —  Paris,  27  mars  1902  [Gaz. 
Pal.,b  juin]  —  Trib.  Seine,  21  janv.  1902  [J.  Le 
Droit,  6  mars]  —  Trib.  fioarg,  13  mars  1903  [J. 
Le  Droit,  3  juill.]  —  Trib,  Rochefort  sur-Mer,  9 
août  1901,  précité. 

7.  Par  suite,  la  police  de  responsabilité  civile  con- 
tractée sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  était 
devenue  sans  objet  et  devait  être  considérée  comme 
résiliée  à  partir  du  1"  juill.  1899,  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Paris, 
27  murs  1902,  précité. 

8.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  condamné  ce 
système  et  décidé  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  ne  mettaient  aucun  obstacle  à  ce 
que,  dans  les  rapports  d'assuré  à  assureur,  les  po- 
lices souscrites  pour  le  régime  antérieur  &  cette 
loi  ne  produisissent,  au  point  de  vue  des  charges  et 
des  avantages  réciproques  qu'elles  comportaient, 
tout  leur  eifet,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
malgré  les  modifications  imposées  par  les  lois  nou- 
velles. —  Cass.,  29  déc.  1903  [S.  et  P.  1905. 1.43] 

9.  Spécialement,  la  police  antérieure  à  la  loi  du 
9  avr.  1898,  police  par  laquelle  un  patron,  après 
avoir  fait  assurer  collectivement  ses  ouvriers  contre 
les  accidents  du  travail,  s'était  assuré  loi-mùme  à 
raison  de  la  responsabilité  civile  pouvant  lui  incom- 
ber d'après  les  art.  1382  à  1386,  C.  civ.,  par  suite 
des  accidents  ayant  atteint  ses  ouvriers,  lorsqu'elle 
n'avait  pas  été  dénoncée  au  moment  de  l'accident 
survenu  à  un  ouvrier,  restait  régie  par  le  droit 
commun,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1899.  — 
Cass.,  22  déc.  1902  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1903.  1. 
69];  29  déc.  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  511] 

10.  Dans  ce  cas,  le  règlement  de  l'indemnité, 
fait  entre  le  patron  et  l'ouvrier  blessé  selon  les 
règles  posées  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  ne  mettait 
aucun  obstacle  à  la  détermination,  dans  les  rapports 
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d'assuré  à  annrear,  de  la  reeponsabilité  civile  ea- 
courae  par  le  patron,  aa  cas  où  cet  accidenit  était 
le  résultat  de  sa  propre  faute,  et  &  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  l'assureur,  précisément 
en  vue  de  l'existence  de  cette  cauEe.  —  MSmes  ar- 
rêts. 

11.  En  conséquence,  la  police  relative  à  la  garan- 
tie de  la  responsaibilité  civile  du  patron  demeuxait 
valable,  et  la  condamnation  de  la  compagnie  d'as- 
surances an  paiement  de  son  montant  était  justifiée, 
s'il  était  prouvé  que  l'accident  avait  engagé  la  res- 
ponsabilité du  patron  dans  las  tenues  dos  art.  1382  à 
1385,  0.  oiv.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  Et,  les  faits  sosceptibles  d'entraîner  la  res- 
ponsabilité civile  du  patron  n'impliquant  aucune 
turpitxKk  de  sa  part,  le  patron  était  recevable  à  prou- 
ver que  l'accident  survenu  &  l'ouvrier  engageait  sa 
Kaponsabilité,  dans  l«s  termes  de  l'art.  1382, 
C.  ci\'.  —  Douai,  12  join  1902,  sons  Cass.,  22  déc 
1901  (2«  arrêt)  [S.  et  P.  1903. 1.  69] 

13.  An  cas  où  Ta  compagnie  d'assurances  avait  ga- 
ranti la  responsabilité  quasi-délictuelle  du  patron,  si 
rindemnité  qu'elle  versait  à  ce  titra  était  moins  éle- 
vée qns  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de  1898,  le 
chef  d'entreprise  était  son  propre  assnreur  pour  le 
surplus.  —  Rouen,  24  déc.  1901  [Gaz.  Pal.,  1902. 
1.  4941  —  Trib.  Eeine,  18  mai  1899  [Gaz.  Pal., 
99.  1.'714] 

14.  L.a  loi  du  12  avr.  1906  déclare  formellement, 
dans  son  art.  S,  que  les  anciennes  polices  non  dé- 
noncées garantissent  de  plein  droit  la  responsabilité 
dérivant  du  risque  professionnel,  tel  qu'il  est  défini 
par  les  lois  de  1898,  1902  et  1905,  et  à  plus  forte 
raison,  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure, 
la  responsabilité  quaii-délictuelle  du  patron. 

15.  La  loi  do  29  jain  1899,  qui  autorise  la  résiU»- 
tiou  des  polices  d'assurances-accidents  contractées 
antérieurement  k  la  loi  de  1898  a  nn  caractère 
transactionnel;  en  effet,  d'après  le  6  2  <fo  l'article 
unique  de  cette  loi  i  les  polices  non  dénoncéee  dans 
le  délai  seront  régies  par  le  droit  commun  »;  il  en 
faut  conclure  a  contrario  que,  par  le  fait  même  de 
la  dénonciation,  l'assuré  renonce  h  se  prévaloir  des 
autres  causes  de  résiliation  que  pourraient  lui  four- 
nir les  principea  du  droit  commun.  —  Seligman, 
conclusions  [Èecpér.  (kg  attur.,  1901,  p.  202  et  b.] 

16.  Il  en  résulte  que  l'assuré,  qaiadénoncé  sa  police 
d'assurance  conformément  4  la  loi  de  1899,  se  rend 
par  cela  même  non  recevable,  pour  le  cas  où  cette 
dénonciation  serait  inopérante,  &  invoquer  toute 
autre  cause  de  résiliation  en  vertu  des  régies  du 
droit  commun.  —  Paris,  21  mars  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  209]        r    I  :;*. 

§  2.  /l   queîles'poUcfs  s'applique  la  faculté 
de  rétiliation.  1 1 

V  17.  Bien  que  la  période  d«  dénonciation  des  po- 
lices Boit  depuis  longtemjis  expirée  en  ce  qui  con- 
cerne les  contrats  anténeiirs  à  la  loi  du  29  juin 
1899,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître 
les  solutioiiB  de  la  jurisprudence  sur  l'interprétation 
de  cette  loi,  les  mêmes  difticultos  |)ouvant  se  repré- 
senter 8ur  l'application  de  la  loi  du  12  avr.  1906. 
18.  Tout  d'abord  la  faculté  de  résiliation  n'est 
accordée  qu'au.'c  chefs  d'entreprises  visées  par  les 
lois  des  9  avr.  1898,  30  juin  1899  et  12  avr.  1906. 
—  Poitiers,  21  janv.  1901  [S.  et  P.  1904. 2. 114]  ~ 
Kous  n'avons  pas  d  revenir  sur  l'éuumératiou  de  ces 


entreprises  (V.  L.  9  avr.  1898,  art  1",  et  L.  12  avr. 
1906,  art.  1",  Buprà,  p.  1027  et  s.  ;  L.  30  juin  1899, 
guprà,  p.  1221, 

19.  C  est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  profusion 
de  marchand  de  bois,  dès  lois  qu'elle  implique  né- 
Cflssaireraent  l'eùitenoe  4'un  chantier,  étant  assujet- 
tie aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (V.  sor 
ce  point  L.  9  avr.  1898,  art  1",  n.  416  et  s.,  suprà, 
p.  1058),  le  marchand  de  bois,  qui  avait  contracté 
une  asisnrance  contre  les  accidents  antérieurement 
à  la  loi  du  9  avr.  1898,  a  été  en  droit  de  se  prévaloir 
des  dispositious  de  la  Loi  du  29  jain  1899  pour  ré- 
silier cette  asBoraace.  —  Boorgee,  11  nov.  1901  [6. 
et  P.  1902.  2.  190] 

20.  ...ilaii  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  àllndui- 
trie  de  la  boulangerie,  ipii  n'était  pas  (wrant  la  ki 
du  12  avr.  1906)  soumise  aa  risque  profesàonnel 
dont  la  loi  dn  9  avr.  1896  s'était  donné  pour  bnt  de 
conjurer  les  effets  (V.  L.  9  avr.  1898,  nrt.  l", 
n.  379,  397  et  p.,  mprd,  p.  1055  et  1056).  —Trib. 
Montauban,  7  déc.  1900  [Gaz.  Pal.  1901.  1.  4«1] 

21.  D'autre  put,  bien  que  la  loi  da  29  juin  1899, 
se  serve  du  mot  c  indostriesTi,  cette  expression  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  industries  proprement  dites 
énoncées  dans  l'art.  1'^'  de  la  loi  de  1898  qs'aux 
autres  entreprises qni  y  sont  indiquées.  — Trib.  Fon- 
tainebleau, 22  nov.  1900  IGaz.  Pal,  1901.1.481] 

22.  La  loi  du  29  jnin  1899  exclut  du  bénéfice  de 
ses  dispositions  les  polices  d'assurances  contre  les 
accidents  souscrites,  soit  avant  la  promulgation  de  • 
la  loi  du  9  avr.  1898,  soit  entre  sa  promulgation  et 
sa  mise  en  exécution  (V.  sur  ce  pomt,  infrà,  n.  27 
et  s.),  en  vue  de  garantir  les  risques  pouvant  résul- 
ter de  l'application  de  cette  loi.  —  Pans,  21  mars 
1901  [S.  et  P.  1902.  2.  209]  ;  18  mars  1902  (Gai. 
Pal. ,13  mai  1902] 

23.  Mais  la  réailtatioa  peut  être  demandée  lors- 
que la  police  prévoyait  d'une  façon  indivisible, 
tout  à  la  fois  des  accidents  garantis  par  La  loi  de 
1898  et  des  accidents  non  prévus  par  cette  loi.  — 
Trib.  paix  Corbeil,  29  nov,  1902. 

24.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  29  juin  1899  ne 
s'applique  qu'an.x  assurances  collectives.  —  Trib. 
paix  Paris,  8  déc.  1899  [Gaz.  Pal.,  1900.  1.  260] 

25.  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison,  en  sens  con- 
traire, que  la  loi  du  29  juin  1899  (non  plus  que 
celle  du  12  avr.  1906)  ne  distingue  pas  entre  les 
assurances  collectives  et  les  assurances  individuelles. 

—  Trib.  Montanban,  7  déc.  1900,  précité.  —  ?. 
aussi  Cass..  23  avr.  1902  [8.  et  P.  1902.  1.  461, 
D.  p.  1902.  1.  277] 

26.  Jugé  que  la  dénoncintion  des  polices  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  fait«  «n  vertn  de  la  loi 
du  29  jnin  1899,  a  effet,  tant  en  «e  (rai  concerne 
l'assurance  collecrive  que  l'assurance  de-respoosa- 
bilité,  à  partir  du  jour  même  où  l'assuré  a  fait 
connaître  b  la  compagnie  dans  les  formes  preacri- 
teepar  la  loi,  son  intention  de  mettre  fin  au  contrat. 

—  Paris,  21  mars  1901  [S.  et  P.  1902.2.  209]  - 
...  Sanf  application  de  llirt.  3,  L.  12 avr.  1906,  qui 
déclare  la  dénonciation  de  l'asauré  non  avenue  si, 
par  avenant,  l'assureur  s'engag«à  garantir  le  risque 
professionnel  sans  augmentation  de  prime. 

27.  Que  fant-il  entendre  par  polices  antérieures  k 
la  loi  du  9  avr.  1898?  La  question  a  été  très  con- 
troversée. D'après  nn  premier  système,  la  dispo- 
sition de  l'article  nniqne  de  la  loi  dn  29  juin  1899 
s'applique  non  seulement  aux  polices  d'assorancss- 
accidents  antérieures  &  la  loi  du  9  avr.  1898,  uM 
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uni  aux  polices  d'assurances  qui  ont  été  souscrites 
entre  la  promulgation  de  cette  loi  et  sa  mise  &  exé- 
cution le  1"  jwU.  1899  —  Casa.,  82  déc.  1902  [8. 
et  P.  1903.  1.  69]  —  Paris,  21  mars  1901  [8.  et 
P.  1902.  2.  209]  —  Grenoble,  18  férr.  1902,  bohb 
Cass.,  22  déc.  1902  [S.  et  P.  1903. 1.  69]  —  Trib. 
oomm.  Seine,  19  mai  1900  [Gae.  de*  Trib.,  6  oct. 
1900; /«Wvp.  des  aeeid.  du  trav. (minist.  du  Oomm.), 
.  t.  3,  p.  261];  23  nov.  1900  [Jurispr.  des  aceid.  du 
(Ktv.  (minist.  du  Comm.),  t.  4,  p.  198];  5  déc.  1899 
[S.  et  P.  1900.2.  181] 

28.  Il  en  e«t  ainsi  surtont,  alors  que  la  police 
d'assurance,  que  l'assuré  a  dénoncée  conformément 
aux  piescriptiona  de  la  loi  du  29  juin  1899,  n'était 
que  fa  continuation  d'nne  police  eu  cours  an  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
et  à  laquelle  elle  avait  été  substituée  par  suite  d'an 
changement  d'état  survenu  chez  l'assuré.  —  Trib. 

.  comm.  Seine,  5  déc.  1899,  précité. 

29.  An  contraire,  la  cour  de  Douai,  par  on  arrêt 
du  7  août  1900  (S.  et  P.  1902.  2.  209),  a  décidé 
c  que  la  faculté  accordée  à  l'assureur  et  h  l'asburé, 
par  la  loi  du  29  juin  1899,  de  résifier  les  polices 
d'assurances  concernant  lee  industries  prévues  & 
l'art.  l"de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  antérieures  à  cette 
loi,  ne  s'applique  qu'anx  polices  antérieures  à  la 
promulgation  de  ladite  loi,  et  ne  peut  être  étendue 
à  oelles  contractées  entre  la  date  de  la  promulga- 
tion et  la  date  de  mise  &  exécution,  reportée  au  1" 
juin.  1899  ».  —  V.  égal,  en  oe  sens,  Paris,  20  déc. 

1900  \Jurupr.  des  ace.  du  trav.  (min.  du  Oomm.), 
t.  4.  p.  283]  —  Bordeaux,  19  juill.  1901  [/.  des 
arrêts  de  Bordeaux,  1902.  1. 61]  —  BonreeB,2F_pov. 

1901  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1902.  2.  213T—  v'uai, 
6  nov.  1902  [J.  La  Loi,  8  mars]  —  Trib.  ""ron, 
29  juin  1900  [Que.  Pal,  1900.  2.  179]  —  Trib. 
Melun,  28  déc.  1900  [Gae.  Pal.,  1901.  1,  Table, 
V  Atiur.  terr.,  u.  79]  —  Trib.  comm.  Marseille, 
8  mai  1901  [Rec.  Marseille.  1901.  8.  277]  —  Trib. 
comm. Rouen,  13mai  1901  ;Trib.Seine,6  juin  1901  et 


Rennes,  1"  août  1901 
V*  Aêsur.  terr.,  n.  32 


Gaz.  Pal.,  1901.  2,  Table, 
—  Adde,  Trib.  Nosent- 
8ur-8eine,  29  mars  190(>  et  Trib.  Bourgoin,  26  mai 
1900  [Gut.  des  Trib.,  6  oct.  1900]  —  Trib.  oomm. 
Seine,  S  aofkt  1900  [Jurispr.  des  ace.  du  trav.  (mi- 
nist. du  Comm.),  t.  S,".  417]  —  Trib.  Pau, 25  nov. 
1900  [Id.,  t.  4,  p.  188]  —  "rrib.  Seine,  6  juin  1901 
[Recpér.  des  asmr.,  1901,  p.  406]  —  Sachet,  Tr. 
tkéor.  et  pral.  de  la  législ.  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, 2'  éd.,  n.  1468  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Du  conlr.  de  louage,  2'  éd.,  t.  2,  n.  2059; 
Ree.  pér.  des  assur.,  1899,  Bull,  des  asfur.,  p.  81-82. 

80.  La  Conr  de  cassation  distingue,  suivant  en 
cela  le  système  de  M.  Loubat,  Tr.  du  risque  prof  es- 
sionnel,  p.  545  et  s.  —  Sa  décision  se  résnmeainsi: 
les  contrats  d'assurances  souscrits  de|mis  la  pro- 
mulgation et  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
9  avT.  1898  ont  pu  être  résiliés  s'ils  ont  enpourobjet 
le  risque  professionnel  tel  qu'il  était  régleroentépar 
la  législation  antérieure  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  mais 
son  s'ils  ont  eu  en  vue  de  garantir  le  risque  résul- 
tant de  cette  loi.  —  V.  ég^l.  en  oe  sens,  Paris,  21 
mars  1901  [S. et  P.  1902.  2.  209,  D.  p.  sousCass., 
23  avr.  1902,  1902.1.  277] 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  polices  d'assnrances- 
accidents  individuelles  ou  oollectives,  antérieures  & 
la  loi  du  9  avr.  1898,  dont  la  loi  du  29  juin  1899 
autorise  la  dénonciation  pendant  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  sa  promulgation,  sont  celles  qui  ont  été 


contractées  sous  l'empire  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.; 
elles  doivent  être  considérées  comme  antérieures  à 
la  loi  du  9  avr.  1898,  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
couvrent  que  les  risques  que  régissait  la  législation 
antérieure.  —  Cass.,  23  avr.  1902  [S.  et  P.  1902. 1. 
461,  D.  P.  1902.  1,  277] 

32.  Du  9  avr.  1898,  ]our  de  la  promulgatiom  de 
la  loi,  à  la  date  de  sa  mise  k  exécution,  fixée  par 
l'art.  2  de  la  loi  dn  24  mai  1899,  patrons  et  ouvriers 
sont  demeurés  soumis  aux  risques  anciens;  les  polices 
relarives  it  ces  risques,,  souscrites  pendant  cette  pé- 
riode, doivent  être  traitées  comme  les  polices  simi- 
laires ayant  précédé  la  loi  de  1898;  les  seules  poli- 
ces que  la  loi  ne  permet  pas  de  dénoncer  sont  celles 
qui,  postérieures  4  la  loi  du  9  avr.  1898,  couvrent 
lee  risques  prévus  par  cette  loi.  —  Même  arrêt. 

33.  Il  a  même  été  jugé  que  le  fait  de  souscrire 
une  police  dans  l'année  impartie  pour  la  dénoncia- 
tion par  la  loi  dn  29  juin  1899  n'implique  nnllement 
renonciation  an  droit  de  dénoncer  cette  police  dans 
les  limites  dn  délai  légal.  —  Trib.  Montauban,  7 
déc.  1900  [Gaz.  Pal.,  1901.  1.  481] 

34.  A  plus  forte  raison  lorsqu'un  contrat  d'assu- 
rances passé  pour  une  durée  de  dix  années  porte 
que,  six  mois  avant  l'expiration  de  la  police,  les 
contractants  auront  le  droit  de  déclarer  par  lettre 
chargée  s'ils  entendent  ne  pas  continuer  l'assurance, 
à  défaut  de  quoi  le  contrat  continuera  d'avoir  effet 
pour  de  nouvelles  périodes  d'égale  durée  chacune, 
le  contrat  qui  se  forme  pour  la  seconde  ])ériode  de 
dix  années  h  défaut  par  les  parties  d'avoir  fait  la 
déclaration  prévue  avant  l'expiration  de  la  première 
période,  constitue  la  continuation  du  contrat  primi- 
tif et  non  pas  un  contrat  nouveau  qui  s  est  substi- 
tué au  contrat  primitif  par  tacite  reconduction.  En 
conséquence,  l'assuré  peut  user  de  la  faculté  de  ré- 
siliation conférée  aux  parties  par  la  loi  du  29  juin 
1899,  &  regard  des  polices  antérieures  à  cette  loi, 
dès  lors  que  le  contrat  a  été  passé  h  une  date  anté- 
rieure &■  cette  loi,  encore  bien  que  la  prorogation  à 
défaut  de  dénonciation  h  l'expiration  de  la  première 
période  soit  postérieure  à  la  loi.  —  Paris,  20  déc. 
1900  [Gaz.  Pal.,  1901.  1.  160;  7x»  France  judic, 
1901.2.  83] 

35.  Mais  rassuré  qui,  après  avuirdans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  la  loi  dn  29  juin  1899  dénoncé 
sa  police  d'assurance  collective  souscrite  antérieure- 
ment à  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  a  con- 
tinué à  exécuter  les  stipulations  de  cette  police, 
doit  être  considéré  comme  ayant  implicitement 
renoncé  i,  se  prévaloir  de  la  dénonciation  par  lui 
précédemment  faite.  —  Paris,  22  mars  1902  [Gax. 
Pal,  5  juin] 

36.  A  l'inverse  et  par  application  du  même  prin- 
cipe, les  contrats  conclus  même  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1898  ou  de  1906  mais  en  vue  de 
garantir  lee  accidents  qu'elles  visent  ne  pour- 
raient être  résiliés  en  vertu  de  ces  lois.  —  V.  notre 
Rip.  gH.  alph.  du  drfr.,  v*  Responsabilité  civile, 
n.  2443  et  2444. 

37. Ainsi  lorsque,par  avenant  à  une  police  ancienne, 
l'assureur  et  l'assuré  ont  convenu  qu'à  partir  du  jour 
on  la  loi  du  9  avr.  1898  entrerait  en  vigueur  l'as- 
sureur paierait,  moyennant  la  même  prime  à  payer 
par  l'assuré,  les  indemnités  qu'il  pourrait  devoir  à 
ses  ouvriers  jusqu'à  concurrence  des  sommes  fixées 
sur  un  tarif  nouveau,  conformément  &  la  loi  nou- 
velle, cet  avenant,  qui  constitue  un  véritable  con- 
trat nouveau,  ne  peut  être  résilié  en  vertu  de  la  loi 
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du  29  juin  1899.  —  Montpellier,  lôdéo.l900[Jfon. 
jud.  Lyon,  26  avr.  1901]  —  Paris,  13  mare  1902 
[Gaz.  de»  Trib.,  13  mai  1902]  —  C'est,  d'ailleurs 
ce  que  décide  formellement  l'art.  3,  L.  12  arr.  1906. 

§  3.  Régie»  de  validité  et/ormes  de  la  dénonciation. 

38.  La  loi  du  29  juin  1899  n'ayant  assujetti  la 
déclaration  &  aucune  forme,  il  suffit,  pour  sa  régu- 
larité, que  la  partie  qui  s'en  prévaut  rapporte  la 
preuve  que  l'autre  partie  a  été  touchée.  —  Cass., 
17  juin  1903  [8.  et  P.  1904.  1.  8]  —  Paris,  11 
juill.  1901  [Gaz.  Pal.,  1901. 2.  508]  ;  23  janv.  1902 
[J,  Le  Droit,  4  mai]  —  Trib.  Auxerre,  14  mars 

1900  [S.  et  P.  1900.  2.  308] 

39.  Et  notamment  il  suffit  &  l'assuré,  &  défaut  de 
la  production  d'un  récépissé  de  sa  déclaration,  de 
prouver  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la 
loi,  en  faisant  la  déclaration  à  l'agent  compétent 
pour  la  recevoir.  —  Dijon,  14  f  évr,  1901  [8.  et  P. 
1902.  2.  195] 

40.  Spécialement,  l'assuré  peut  être  admis  &  prou- 
ver par  témoins  qu'il  a  remis  à  l'agent  de  la  com- 
pagnie d'assurances  une  déclaration  écrite  de  sa 
volonté  de  résilier  l'assurance,  déclaration  dont  l'a- 
gent a  refusé  de  donner  récépissé,  en  alléguant  qu'il 
n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir.  —  Même  arrêt. 

4).  Les  compagnies  d'assurances  seraient  mal 
fondées  à  soutenir,  qu'à  défaut  d'acte  extrajudt- 
claire,  la  preuve  de  la  dénonciation  ne  peut  être 
légalement  rapportée  contre  elle  que  par  la  produc- 
tion du  récépissé  de  la  déclaration  dont  la  loi 
impose  la  délivrance  à  la  compagnie  ou  &  son  agent 
local,  aucune  disposition  de  la  loi  de  1899  n'insti- 
tuant comme  mode  unique  de  preuve  la  production 
par  l'assuré  d'un  accusé  de  réception.  —  Paris,  23 
janv,  1902  [J.  Le  Droit,  4  mai] 

42.  A  défaut  de  cette  preuve,  en  cas  de  litige 
sur  la  résiliation  des  polices,  les  assurés  sont  en 
droit  d'établir  par  tous  les  moyens  légaux,  confor- 
mément aux  principes  généraux  de  la  législation 
commerciale  applicables  dans  l'espèce,  qu'ils  ont 
accompli  régulièrement  les  conditions  imposées  par 
la  loi  pour  la  validité  de  la  dénonciation.  —  Même 
arrêt. 

43.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  déclara- 
tion faite  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local  ait 
été  remise  par  la  partie  elle-même,  ni  que  le  récé- 
pissé ait  été  délivré  à  elle  personnellement. —  Cass., 
17  juin  1903  [S.  et  P.  1904. 1.  8] 

44.  Par  suite,  il  avait  été  jugé,  même  avant  la  loi 
du  12avr.  1906  (art.  2),  qu'une  lettre  recommandée 
de  l'assuré  dénonçant  la  police  et  la  signature  de 
l'assureur  sur  le  registre  del'administration  des  pos- 
tes, pouvait  être  considérée  comme  répondant  au 
vœu  de  la  loi,  alors  que  l'assureur  ne  contestait  pas 
avoir  eu  connaissance  de  la  dénonciation,  et  qa'au 
contraire  il  la  produisait  et  la  versait  aux  débats. 

—  Cass.,  17  juin  1903,  précité.  —  Paris,   17  juill. 

1901  [J.  Le  Droit,  14  nov,   1901];  23  janv.  1902 

—  Tnb.  Fontainebleau,  22  nov.  1900  [Gaz.  Pal., 
1901.  1.  481] 

45.  A  plus  forte  raison,  était  régulière  la  dénon- 
ciation de  l'assurance  faite  par  lettre  recommandée 
à  la  compagnie  d'assurances,  dès  lors  que  celle-ci 
en  avait  accusé  réception.  —  Paris,  11  juill.  1901, 
précité  —  Trib.  Auxerre,  14  mars  1900.  précité. — 
Trib.  comm.  Bochefort-sur-Mor,  9  août  1901  [Gaz. 
Pal.,  1901.  1.  694] 

46.  ...Encore  qu'elle  eût  formulé  des  réserves  sur 


la  portée  de  la  lettre.  — Trib.  comm.  Bochefort-sor- 
Mer,  9  août  1901,  précité. 

47.  Et  il  fallait  tenir  pour  suffisant  le  récépiaé 
signé  an  nom  de  la  compagnie  sur  le  registre  de 
l'administration  des  postes,  lorsque  la  compagnie 
ne  méconnaissait  pas  que  ce  récépissé  fût  applica- 
ble à  la  lettre  contenant  dénonciation.  —  Paris,  11 
juill.  1801,  précité. 

48.  Il  avait  été  jugé  toutefois,  en  sens  contnùre, 
que.  la  loi  du  29  Juin  1899  ne  prévoyant  que  deux 
modes  de  dénonciation  des  polices  par  les  assurés,  la 
déclaration  au  siège  de  l'assurance  ou  chez  l'agent 
local,  etl'acte  extrajudiciaire, étaitinopérante  la  dé- 
nonciation de  l'assurance  faite  par  lettre  chargée  oi 
recommandée.  ^  Trib.  paix  Paris  (VIII'  arr.), 
15  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  147]  —  Trib.  Bou- 
logne sur-Mer,  16  mars  1900  [S.  et  P.  ibid.']  — 
Sic,  Rec.  périod.  de»  atiur.,  1899  (Bull,  de*  atni- 
ranee»,  p.  78). 

49.  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  compagnie  n'avait 
pas  répondu  &  cette  lettre.  —  Trib.  Seine,  14,déc. 
1900  [Gaz.  Pal.,  1901.  1.  64]  —  Trib.  Lyon,  16 
janv.  1901  [Gaz.  Pal,  1901.  1,  Table,  loe.  cit., 
n.  89]  —  Trib.  paix  Paris  (VIII*  arr.),  15  mars 
1900,  précité.  —  Trib.  paix  Marseille  (2«  canton), 
25  mai  1900  [Bull,  jurispr.  civ.  Marseille,  1901. 
148]  —  Mais  la  loi  du  12  avr.  1906  (art.  2)  ayani 
formellement  prévu  la  lettre  recommandée  comme 
moyen  légal  de  dénonciation  de  la  police,  la  ques- 
tion ne  se  poserait  plus  aujourd'hui. 

50.  La  dénonciation  faite  par  un  assuré  de  son 
contrat  d'assurance  peut  faiême  résulter  du  refus 
d'accepter  les  propositions  de  la  société  d'assurances 
et  le^  modifications  au  contrat  rendues  nécessaires 
parCj  loi  de  1898.  —  Trib.  comm.  Rochefort-sar- 
Mer,  9  août  1901,  précité.  —  ...  8i  du  moins,  de- 
puis la  loi  de  1906,  l'assureur  aggrave  les  obliga- 
tions de  l'assuré  ou  augmente  sa  prime;  au  cascon- 
traire,  la  loi  de  1906  fait  ft  l'assuré  une  obligation 
d'accepter  l'avenant. 

51.  Une  compagnie  d'assurances  contre  les  acci- 
dents ne  peut  se  refuser  à  délivrer  récépissé  à  l'as- 
snré  de  la  déclaration  de  dénonciation  de  sa  police 
d'assurance,  par  lui  faite,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  29  juin  1899,  au  siège  social 
ou  à  l'agent  local  de  la  compagnie,  sous  le  prétexte 
que  celle-ci  aurait,  préalablement  à  toute  délivrance 
de  récépissé,  à  examiner  la  valeur  de  la  police.  — 
Trib.  paix  Paris  (VIII'  arr.),  27  déc.  1899  [S.  et 
P.  1900.2.  147] 

52.  En  conséquence,  si  la  compagnie  ou  son 
agent  local  ont  refusé  de  délivrer  récépissé  de  1» 
déclaration,  la  compagnie  doit  indemniser  l'assuré 
des  frais  de  signification  de  l'acte  extrajudiciaire 
qu'il  a  dû  lui  notifier.  —  Même  arrêt.  —  La  déli- 
vrance du  récépissé  laisse,  en  effet,  intact  le_  droit 
de  l'assureur  de  ne  pas  accepter  la  résiliation  do 
l'assurance,  et  de  soutenir  que  l'assuré  est  demeuré 
dans  les  liens  du  contrat. 

53.  La  dénonciation  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juin  1899  et  pour  le  jour  ou  cette  loi  serait  en 
vigueur,  mais  antérieurement  au  vote  de  ladite  loi, 
est  cependant  valable  du  moment  que  la  dénoncia- 
tion ne  produira  effet  que  postérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi.  —  Trib.  comm.  Bochefort- 
sar-Mer,  9  août  1901,  précité. 

§  4.  Effets  de  la  d^nonci<ition. 

54.  La  dénonciation  des  polices  d'assurance  con- 
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tre  les  accidents,  autorisée  {Htr  les  lois  dn  29  juin 

1899  et  du  12  avr.  1906,  a  pour  effet,  dès  lors  qu'elle 
est  intervenue,  couformément  à  cette  loi,  dans  les 
délais  prévus,  de  mettre  fin  au  contrat.  —  Trib. 
Seine,  8  janv.  1900  [J.  Le  Droit,  4  avr.  1900  ;  J. 
La  Loi,  28  janv.  1900;  Ree.  pér.  de»  asiur.,  1899; 
Bull,  detauur.,  p.  79]  —  Trib.  Lvon,  20  juin  1900 
(sol.  implic)  [S.  et  P.  1900.  2.  285] 

55.  D'après  la  loi  de  1899,  le  contrat  était  résolu 
à  partir  du  jour  même  uù  t'assaré  avait  fait  con- 
naître à  la  compagnie,  dans  les  formes  prescrites  par 
cette  loi,  son  intention  de  mettre  tin  au  contrat.  — 
Trib.  Seine,  8  janv.  1900,  précité.  —  Trib.  comm. 
Bouen,  16  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  148]  — 
Trib.  comm.  Troyes.  26  févr.  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  148]  —  Sachet,  Tr.  tkior.  et  prat.  de  la  ligid. 
«tir  les  aceidentg  du  travail,  4*  éd.,  n.  1893;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wabl,  Du  conlr.  de  louage,  2*  éd., 
n.  2061. 

56.  En  conséquence,  l'assuré  ne  devait  à  la  com- 
pagnie que  lo  prorata  de  la  prime  courue  jusqu'au 
]onr  de  la  dénonciation.  —  Même  jugement. 

57.  Jngé,  dans  le  même  eenn,  au'en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1899,  pendant  la  période  d'une  année, 
les  chefs  des  entreprises  assujettis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  ont  eu  la  faculté  de  dénon- 
cer leurs  polices  souscrites  sous  l'empire  de  la  lot 
antérieure,  quelle  que  fût  la  date  fixée  pour  leur 
expiration,  et  cette  dénonciation  entraînait  la  rési- 
liation immédiate  du  contrat  libérant  à  la  fois,  à 
partir  de  la  dénonciation  dont  il  s'agit,  l'assureur 
de  la  garantie  des  risques,  et  l'assuré  du  paiement 
des  crimes  correspondantes  aux  risques  disparus. 
—  Cass.,  2  juin  1904  [S.  et  P.  1906.  1.  71]  — 
Paris.  20  déc.  1900  [Gaz.  Pal.,  1901.  1.  160]; 
21  mars  1901  [S.  et  P.  1902  2.  209.  D.  P.  sous 
Ca«8.,  23  avr.  1902,  1902.  1.  277]  —  Trib.  comm. 
Seine,  8  janv.  1900,  précité;  18  janv.  1900  [Gaz. 
rai.,  1900.  1.  495]  -  Trib.  comm.  Troyes.  26  févr. 
1900,  précité.  —  Trib.  comm.  Rouen,  16  févr.  1900 
[Gag.  Pal.,  1900  1.  674]  -  Trib.  comm.  Arles,  8 
mai  1900  [Gae.  Pal,  1900.  1.  722] 

58.  D'après  la  loi  du  12  avr.  1906,  le  contrat 
n'est  résilié  que  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du 
jour  de  la  déclaration.  Mais  sauf  cette  différence, 
les  mimes  solutions  doivent  être  admjees. 

59.  En  conséquence,  nne  compagnie  ne  peut, 
pour  nne  assurance  dénoncée  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juin  1899  (ou  de  1906),  demander  le  paiement 
de  l'intégralité  de  la  prime  de  l'année  au  cours  de 

[  laquelle  l'assurance  a  été  résiliée,  sous  le  prétexte 
que  cette  prime  lui  est  définitivement  acquise  par 
anticipation  dès  l'échéance  placée  au  début  de  cette 
année;  elle  n'a  droit  qu'à  la  partie  de  cette  prime 
afférente  à  la  période  courue  de  Cette  échéance  au 
jour  de  la  dénonciation.  —  Cass.,  2  juin  1904,  pré- 
cité. —  Trib.  comm.  Lille,  24  avr.  11*00  [S.  et  P. 
11902.  2.  209]  —  ...  au  dixième  jour  &  partir  de  la 
dénonciation,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1906. 
60.  11  y  a  donc  lieu  de  déduire,  du  montant  de 
la  prime,  stipulée  payable  d'avance  pour  l'année  en- 
tière, la  portion  afférente  &  la  période  postérieure  à 
la  résolution  du  contrat.  —  Paris,  21  mars  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  209]  -  Trib.  comm.  Lille,  24 
avr.  1900,  précité.  —  Trib.  comm.  Rouen,  16  févr. 

1900  [8.  etP.  1900.  2. 148]  —  Trib.  comm.Troyes, 
26  févr.  1900,  précité.  —  Trib.  Lvon,  20  juin  1900 
(soL  implic.)  [S.  et  P.  1900.  2.  2*85] 

61.  Il  importe  peu  que  la  prime  payable  d'avance 
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soit  venue  à  échéance  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  29  juin  1899.  —  Trib.  comm.  Rouen,  16 
févr.  1900  précité. 

62.  Jugé  même  que  si  l'assuré  avait,  avant  la  dé- 
nonciation de  son  contrat,  acquitté  la  prime  pour 
toute  l'année,  il  aurait  droit  à  la  restitution  de  la 
portion  de  cette  prime  afférente  au  temps  écoulé 
depuis  lu  dénonciation,  et  pour  lequel  il  n'est  plus 
garanti  par  le  contrat  résilié.  —  Trio.  comm.  Rouen, 
16  févr.  1900,  précité.  —  Trib.  Lyon,  20  juin  1900, 
précité.  —  Trib.  comm.  Lyon,  30  oct.  1900  IGaz. 
Pal.,  1901.  1.  97] 

63.  ...  Alors  surtout  qu'en  prévoyant  le  paiement 
d'avance,  la  police  a  réservé  le  droit  au  profit  de 
chacune  des  parties  de  réviser  la  prime  à  la  tin  de 
l'année.  -    Tnb.comm.  Lyon,  30  oct.  1900:  précité. 

64.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  si  rassuré, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1899,  a  le  droit  de 
résilier  sa  police  d'assurance  à  toute  période  de 
l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de  cette  loi,  il  ne 
pent  le  faire  qu'à  la  ccndition  de  payer  l'intégralité 
de  la  prime  annuelle  échue  an  moment  de  la  dé- 
nonciation et  payable  d'avance,  si  mieux  il  n'aime 
ne  résilier  qu'à  l'expiration  de  l'année  impartie  par 
la  loi  du  29  juin  1899,  et  en  restant  jusque-là  ga- 
ranti par  l'assurance  dans  la  mesure  où  elle  peut 
produire  effet  depuis  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  "Trib. 
comm.  Seine,  8  ]auv.  1900  [S.  et  P.  1900.  2. 148] 

65.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  prime 
payable  d'avance  est  vetiue  à  échéance  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  juin  1809.  —  Même 
jugement. 

66.  A  plus  forte  raison  la  prime  cesse  d'être  due 

à  partit'  de  la  dénonciation alors  que   la  prime 

n'était  pas  payable  d'avance  et  n'était  pas  fixée  par 
un  forfait  annuel,  mais  jour  à  jour  suivant  la  va- 
riation des  salaires  et  le  nombre  des  ouvriers  occu- 
pés. —  Paris,  20  déc.  1900,  précité. 

67.  Mais  l'entrepreneur  de  travaux,  qui  s'est  as- 
suré, antérieurement  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  contre 
les  accidents  pouvant  atteindre  ses  ouvriers  et  con- 
tre sa  responsabilité  civile,  et  qui  a  dénoncé  ses  po- 
lices en  conformité  de  la  loi  du  29  juin  1899,  ne 
pent  refuser  de  payer  les  primes  échues  depuis  le 
l"'  juill.  1899,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  jusqu'au  jour  de  la  résiliation,  pour 
ce  motif  qu'à  partir  de  l'application  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  lesdites  polices  seraient  devenues  sans 
objet.  —  Cass.,  29  déc.  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  43] 
—  Parie,  13  mars  1902  [Gaz  Pal.,  13  mai  ] 

68.  La  résiliation,  lorsqu'elle  est  demandée  s'ap- 
plique à  toutes  les  clauses  de  la  police.  Pour  faire 
revivre  le  contrat,  même  pour  partie,  il  faut  une 
nouvelle  convention.  Ainsi  lorsque  l'assuré  a  i  assé 
avec  la  même  compagnie  une  police  d'assurance  col- 
lective et  une  police  d'assurance  de  responsabilité 
civile,  la  résiliation  dont  il  se  prévaut  en  vertu  de  la 
faculté  que  lui  confère  la  loi  du  29  juin  1899  ne 
pent  être  restreinte  à  l'une  on  à  l'autre;  elle  s'appli- 
que  aussi  bien  à  l'assurance  de  la  responsabilité  ci- 
vile qu'à  la  police  collective.  —  Paris,  20  déc.  1900, 

Î récité;  21  mars  1901  [Ree.  de»  ace.  du  trav.,  1901. 
66] 
69  ...  Et  cela,  alors  même  que  l'assurance  de 
responsabilité  et  l'assurance  collective  ont  fait  l'ob- 
jet de  deux  instruments  distincts  si  elles  ont  été 
conclues  le  même  jour  et  forment  le  complément 
l'une  de  l'autre.  —  Douai,  6  nov.  1902  [J.  La  Loi, 
8  mars] 
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70.  Jug^  cependant  que  la  ré«ltation  des  polices 
en  coaif,  qu'autorise  la  loi  du  29  juin  1899,  ne  s'ap- 
plique qu'au  risque  des  ouvriers,  et  que,  si  une  po  - 
hce  couvre  à  la  fois  les  accidents  pouvant  atteindre 
ouvriers  et  patrons,  l'effet  du  contrat  doit  subsister 
]^iour  le  risque  da  patron.  —  Orléans,  9  avr.  1903 
[Gaz.  des  Trih.,  .30  mai]  —  Trib.  comm.  Seine,  6 
tnars  1901  [J.  Le  Droit,  5  avr.] 

71.  Au  Burplas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement  que  les  dispositions  d'une 
police  d'assurance  contre  les  accidents  souscrite  an> 
térieurement  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  qui  visent  des 
hypothèiies  particulières  de  T<feiliation,  sont  inappli- 


cables à  la  résiliation  résultant  de  la  dénonciation 
qu'un  assuré  a  notifiée  à  la  compagnie  en  faisant 
usage  de  la  faculté  de  résiliation  qui  lai  était  con- 
férée d'une  façon  absolue  par  la  loi  du  29  juin  1899, 
en  dehors  de  la  prévision  des  parties  an  moment  du 
contrat.  —  Cass.,  2  juin  1904  [S.  et  P.  1905.  1. 
71] 

72.  Nous  rappelons  que  la  dénonciation  de  l'as- 
suré tombe,  en  vertu  de  la  loi  de  1906,  si,  dans  la 
huitaine  de  la  dénonciation,  l'assuré  lui  remet  an 
•venant  garantissant  expressément,  sans  ancnne 
augmentation  de  prime,  les  risques  définis  par  Iw 
lois  de  1898,  1902  et  1905. 


§  3.  —  Compétence. 

Loi  du  2  janv.  190'i  relative  à  la  compétence  en  matière  ctassuran'iea. 

ÂBT.  1".  En  matière  de  contrats  d'assurances  et  de  litiges  auxquels  ils  donnent  lien, 
le  défendeur  sera  assigne  devant  la  juridiction  compétente  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouvent  : 

1°  Le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce  d'assurance  qu'il  s'agisse,  sauf  l'applica- 
tion de  la  disposition  qui  suit; 

2°  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  assurés,  s'il  s'agit  d'assurances  contre  les 
risques  les  concernant,  et  le  lieu  où  s'est  produit  l'accident,  s'il  s'agit  d'assurances  contre 
les  accidents  de  toute  nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les  animaux,  le  toot 
lorsque  l'instance  est  relative  à  la  fixation  et  au  règlement  des  indemnités  dues. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances  maritimes. 


1.  En  matière  d'assurances  contre  les  accidents 
ce  sont  les  tribunaux  du  lien  où  s'est  produit  l'acci- 
dent qui  sont  compotents  pour  statuer  enr  les  liti- 
ges ayant  trait  à  la  fixation  et  au  règlement  des 
indemnités.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que 
la  loi  a  eu  pour  objet  tout  d'abord  de  mettre  un 
terme  aux  abus  résultant  de  l'application  de  la 
clause  deB  polices  d'assurances  qui  attribuait  an 
tribanal  de  la  Seine  la  connaissance  des  litiges 
entre  les  assurés  et  les  compac;niee  d'assurances 
ayant  leur  siège  sooialAParis  (V.  S.  etP.  Xoi»  anno- 
tée» de  1902,  p.  329,  1"  col.,  note  1);  elle  a  voulu 
également  que  c  les  litiges  fussent,  dans  la  mesure 
du  possible,  appréciés  et  jugés  par  les  tribunaux  dn 
lieu  où  se  sont  accomplis  les  faits  qui  leur  donnent 
naiBsance»(V.S.  etP.  Loi»  annotieti^  1902,  p.  329, 
3*  col.,  note  2). 

2.  C'est  ainsi  dans  l'intérêt  des  assnrés  que  la 
loi  du  2  janv.  1902  a  été  votée.  Mais  il  ne  résulte 


pas  de  là  que  ses  prescriptions  ne  soient  obUgs- 


toires 
qn 


ires  qne  pour  les  compagnies  d'assurances,  et 
i'il  soit  loisible  à  l'assuré  de  déroger  aux  régies 
posées  par  la  lot  de  1902,  et  d'assigner  la  compa- 
gnie d'assurances  devant  le  tribunal  da  ressort  de 
son  siège  social,  conformément  aux  règles  dn 
droit  commun.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  2  janv. 
1902  s'imposent  aassi  bien  aux  assurés  qu'aux  com- 
pagnies d'assurances;  une  compagnie  d'assurances 
assignée  par  l'assuré  en  règlement  de  l'indemoité 
devant  le  tribanal  de  son  siège  social,  est  en 
droit  d'opposer  h,  l'assuré  une  exception  d'incom- 
pétence, fondée  snr  les  dispositions  de  la  loi  di 
2  janv.  1902.  —  Trib.  Seine,  12  avr.  1905  [S.  et 
P.  1906.  2.  311] 

3.  Sur  la  compétence  lorsqu'il  s'agit  d'accidents 
dn  travail  survenus  à  l'étranger,  V.  tfrt.  16,  n.  SI 
et  s.,  mprà,  p.  1154. 


1.  8i  la  loi  du  2  janv.  1902  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif, on  doit  néanmoins  en  faire  l'application  lors- 
que par  un  avenant  postérieur  à  la  promulgation,  la 
compagnie  a  déclaré  se  soumettre  aux  règles  de  la 


compétence  des  tribunaux  telles  qu'elles  résultent 
des  lois  actuelles  ou  résulteront  des  lois  nJtérienrïs. 
—  Lyon,  26  janv.  1906  iRee.  pér.dêtamr.,  1905. 
687] 
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Abt.  â.  Toute  convention  antérieure  à  la  naissance  du  litige  contraire  à  la  présente 
loi,  sera,  sauf  l'effet  des  stipulations  contenues  dans  les  polices  actuellement  en  cours,  nulle 
de  plein  droit. 
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SECTION  III 

CAISSE  NATIONALE  DES   RETRAITES  VOVR  LA  VIEILLESSE. 

a)  Loi  du  90  juill.  f886,  relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieilleêêe. 

Abt.  1".  A  partir  du  l"janv.  1887,  la  Caisse  des  retraites,  créée  par  la  loi  du 
18  juin  1850,  prendra  le  nom  de  :  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse;  elle 
fonctionnera,  sone  la  garantie  de  l'État,  dans  les  conditions  ci-apris  énoncées. 

ART.  2.  La  Caisse  nationale  des  retraites  ponr  la  vieillesse  est  gérée  par  l'administra- 
tion de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  pourvoit  aux  frais  de  gestion. 

Art.  3.  Il  est  formé,  auprès  du  ministère  du  Commerce,  une  commission  supérieure 
chargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  concernent  la  Caisse  nationale  des  retrait«8 
ponr  la  vieillesse. 

Cette  commission  présente  chaque  année  au  Président  de  la  République,  sur  la  situa- 
tion morale  et  matérielle  de  la  caisse,  un  rapport  qui  est  distribué  an  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

Elle  est  composée  de  seize  membres,  ainsi  qu'il  suit  : 

2  sénateurs  nommés  par  le  Sénat  j 

2  députés  nommés  par  la  Chambre; 

2  conseillers  d'État  nommés  par  le  Conseil  d'État; 

2  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur; 

1  industriel  désigné  par  le  ministre  du  Commerce. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Font  partie  de  droit  de  la  commission  : 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paria; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  Commerce; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  Finances; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des  Finances; 

Le  directeur  delà  dette  inscrite  an  ministère  des  Finances; 

Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  l'Intérieur. 

La  commission  élit  son  président. 

Art.  4.  Le  capital  des  rentes  viagères  est  formé  par  les  versements  volontaires  des 
déposants. 

Art.  5.  Les  versements  sont  reçus  et  liquidés  à  partir  d'un  franc  (1  fr.)  et  sans  frac- 
tion de  franc. 

Us  peuvent  être  faits  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé. 

Art.  6.  Ije  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  auto- 
risée à  inscrire  sur  la  même  tête  est  fixé  à  douze  cents  francs  (1.200  fr.). 

Art.   7.  (L.  du  '26  Juill.  1893).  A  partir  du  l"  janv.  1894,  les  sommes  versées 
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dans  nne  année  an  compte  de  la  même  personne  ne  peuvent  dépasser  cinq  cents  francs 
(500  francs). 

Ne  sont  pas  astreints  à  cette  limite  : 

1"  Les  versements  effeotnés  en  vertn  d'une  décision  judiciaire; 

2°  Les  versements  efiFectnés  par  les  administrations  publiques  avec  les  fonds  provenant 
des  cotisations  annuelles  des  agents  non  admis  au  bénéâce  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
penaioDs  civiles  ; 

3°  Les  versements  effectués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec  les  fonds  de 
retraite  inaliénables  déposés  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  aucun  cas,  ces  versements  ne  pourront  donner  lieu  à  l'ouverture  d'une  pension 
supérieure  à  douze  cents  francs  (1.200  fr.). 

Art.  8.  Les  rentes  viagères  constituées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  sont  inces- 
sibles et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  soixante  francs  (360  fr.). 

ÂKT.  9.  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  est  calculé  conformément  à  des  tarifs 
tenant  compte  pour  chaque  versement  : 

1"  De  l'intérêt  composé  du  capital,  fixé  conformément  à  l'art.  12  de  la  présente  loi; 

2*  Des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  l'âge  des  déposants  et  de  l'âge  auquel  com- 
mence la  retraite,  calculées  d'après  les  tables  dites  de  Deparcieux.  Ces  tables  seront  ulté- 
rieurement rectifiées  d'après  les  résultats  dûment  constatés  des  opérations  de  la  caisse; 

3°  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a  fait  la  demande 
au  moment  du  versement. 

ART.  10.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée,  au  choix  du  déposant,  àpar- 
tir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de  cinquante  à  soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  âge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées  de  plus  de  soixante-cinq  ans  sont 
liquidées  suivant  les  tarifs  déterminés  pour  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées  régulièrement 
constatées,  conformément  au  décret  du  27  juill.  1861  (1),  et  entraînant  incapacité  absolue 
de  travail,  la  pension  peut  être  liquidée  même  avant  cinquante  ans  et  en  proportion  des 
versements  faits  avant  cette  époque. 

Les  pensions  ainsi  liquidées  pourront  être  bonifiées  à  l'aide  d'un  crédit  ouvert  chaqoe 
année  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  pensions  bonifiées  ne  pourra  être  supérieur  au  triple 
du  produit  de  la  liquidation,  ni  dépasser  un  maximum  de  trois  cent  soixante  francs 
(360  fr.),  bonification  comprise. 

La  commission  supérieure  statuera  sur  toutes  les  demandes  de  bonification  et  devra  en 
maintenir  les  concessions  dans  la  limite  des  crédits  disponibles. 

Art.  12.  Les  tarifs  établis  en  conformité  de  l'art.  9  sont  calculés  sur  un  taux  d'inté- 
rêt gradué  par  quart  de  franc. 

(I)  Aujourd'hui  Décr.  du  38  iléc.  188«,  art.  20  et  s.,  infrà,  p.  1!S8. 
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Un  décret  du  Président  de  la  Bépnblique  fixe,  an  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
en  tenant  compte  dn  taux  moyen  des  placements  de  fonds  en  rentes  sur  l'État  efiPectnés 
par  la  caisse  pendant  Tannée,  celui  de  œs  tarifs  qui  doit  être  appliqué  l'année  suivante. 

Ce  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances,  après  avis  de  ]a  com- 
mission supérieure. 

Art.  13.  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  tonte  personne  âgée  de  pins 
de  trois  ans. 

Les  versements  opérés  par  les  mineurs  ftgés  de  moins  de  seize  ans  doivent  être  autori- 
sés par  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

Le  versement  opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre  à  celui  qui  l'a  fait. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  sont  admises 
à  iaire  des  versements  sans  l'assistance  de  leur  mari. 

Le  versement  fait  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  deux  conjoints,  profite  séparément 
à  chacun  d'eux  par  moitié. 

Peut,  néanmoins,  profiter  à  celui  des  conjoints  qui  l'effectue  le  versement  opéré  après 
que  l'autre  conjoint  a  atteint  le  maximum  de  rente  ou  après  que  les  versements  faits  dans 
l'année  au  profit  exclusif  de  celui-ci,  soit  antérieurement  au  mariage,  soit  par  donation, 
ont  atteint  le  maximum  des  versements  annuels. 

Le  déposant  marié  qui  justifiera,  soit  de  sa  séparation  de  corps,  soit  de  sa  séparation 
de  biens  contractuelle  ou  judiciaire,  sera  admis  à  effectuer  des  versements  à  son  profit 
exclusif. 

En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  des  deux  conjoints  depuis  plus  d'une  année, 
le  juge  de  paix  peut  accorder  Tautorisation  de  faire  des  versements  an  profit  exclusif  du 


Sa  décision  peut  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Art.  14.  Les  étrangers  résidant  en  France  sont  autorisés  à  faire  des  versements  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Toutefois,  ces  étrangers  ne  pourront  jouir,  en  aucun  cas,  des  bonifications  dont  il  est 
parlé  an  deuxième  paragraphe  de  l'art.  11. 

Art.  15.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement,  à  son  décès,  du  capital  versé 
peut,  à  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  on  partie  de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  tme 
augmentation  de  rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder  douze  cents 
francs  (1.200  francs). 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  des  ayants 
droit  du  donataire  peut  également,  à  toute  époque,  faire  l'abandon  du  capital,  soit  pour 
augmenter  la  rente  du  donataire,  soit  pour  se  constituer  à  lui-même  une  rente,  si  la  réserve 
avait  été  stipulée  à  son  profit. 

Art.  16  [modifu  parL.  W  mars  1891,  art.  45).  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère 
qui  a  fixé  son  entrée  en  jouissance  à  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le 
trimestre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  retarder  de  cinq  années  son  entrée  en  joni.<- 
sance,  sans  qu'elle  puisse  d'ailleurs  être  reportée  au  delà  de  soixante-  cinq  ans  et  sans  que 
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la  rente,  augmentée  d'après  les  tarifs  en  viguenr,  pnisBe  excéder  douze  cents  francs 
(1.200  fr.)  et  enfin  sans  qn'il  y  ait  lien  an  remboursement  d'une  partie  du  capital  déposé. 
Le  titulaire  qui  a  invoqué  le  bénéfice  du  paragraphe  1*^  du  présent  article  oonserve 
néanmoins  le  droit  d'obtenir  sur  sa  simple  demande,  la  liquidation  de  sa  pension  i  tonte 
année  d'ftge  accomplie  pendant  la  période  de  cinq  ans  fixée  par  le  dernier  ajournement. 
Toutefois,  cette  demande  de  liquidation  ne  sera  reçue  que  pendant  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  date  à  laquelle  le  disposant  aura  atteint  l'âge  définitivement  choisi  pour  l'entrée 
en  jouissance  de  sa  rente.  Chacune  des  rentes  produites  tant  par  l'ajournement  antérieu- 
rement souscrit  que  par  les  versements  ou  abandons  de  capitaux  postérieurs  à  cet  ajourne- 
ment est  calculée  à  nouveau  d'après  les  tarifs,  aux  époques  où  les  différentes  opérations, 
soit  de  versement,  soit  d'abandon  on  d'ajournement,  ont  été  effectuées. 

Art.  17.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  l'époqne  d'entrée  en  jouis- 
sance, le  capital  déposé  est  remboursé  sans  intérêts  aux  ayants  droit  si  la  réserve  a  été 
faite  au  moment  du  dépôt  et  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  15- 
oi-dessns. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  loi  du  28  floréal  an  VII. 

Art.  18.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  Caisse  des  retraites  en  cas  de  déshérence 
ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  auront 
suivi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Art.  19.  Sont  remboursées  sans  intérêts,  les  sommes  qui,  lors  de  la  liquidation  défini- 
tive, seraient  insuffisantes  pour  produire  une  rente  viagère  de  deux  francs  (2  fr.)  ou  qui 
dépasseraient  soit  la  somme  de  mille  francs  (1.000  fr.)  par  année,  soit  le  capital  nécessaire 
pour  produire  une  rente  "de  douze  cents  francs  (1.200  fr.). 

Est  également  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme  versée  irrégulière- 
ment par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les  qualités  civiles,  noms  et  âge  des  déposants; 
ces  irrégularités  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  titulaire  du  livret  ou  ses  représentants 
pour  exiger  le  remboursement  du  capital. 

Art.  20.  Il  est  tenu  à  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations  .un  grand-livre  sur  lequel 
les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  enregistrées. 

Un  double  de  œ  grand-livre  est  conservé  au  ministère  des  Finances. 

L'extrait  d'inscription  à  délivrera  la  partie  doit,  pour  former  titre  valable  contre  l'État, 
être  revêtu  du  visa  du  contrôle  institué  près  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  la 
loi  du  24  juin  1833. 

Art.  21 .  Il  est  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  les  verse- 
ments par  lui  effectués  et  les  rentes  viagères  correspondantes. 

Art.  22.  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  sont  employés  en  rentes  sur 
l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  ou,  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure  et  arec 
l'autorisation  du  ministre  des  Finances,  soit  en  valeurs  garanties  par  le  Trésor,  soit  ea 
obligations  départementales  et  communales. 
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Les  sommes  nécessaires  ponr  assurer  le  service  des  arrérages  sont  déposées  en  compte 
courant  au  Trésor. 

Le  taux  de  l'intérêt  dudit  compte  est  fixé  par  le  ministre  des  Finances  et  ne  peut  être 
inférieur  au  taux  d'après  lequel  est  calculé,  pour  l'année,  le  montant  des  rentes  viagères  à 
servir  aux  déposants. 

Art.  23.  La  Caisse  nationale  des  retraites  établit  chaque  année  le  bilan  de  ses  opéra- 
tions. 

ART.  24.  Les  certiBcats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives  à 
l'exécution  de  là  présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Art.  25.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  et  notamment  :  1"  les  attributions  et  le  mode  de 
fonctionnement  de  la  commission  supérienre;  2'  la  forme  des  livrets  et  des  extraits  d'in- 
scription ;  3°  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront  faits  soit  directement  par  les 
déposants,  soit  pour  leur  compte  par  les  caisses  d'épargne  et  les  associations  de  prévovance 
mutuelle  (1). 


(l;  M  die.  1886.  —  DtcBET portant  rigltnuntd'adinUiUlra- 
«on  publique  pour  lé  fimetionnemtnt  de  la  Caiu»  de»  ntrai- 
tem  pour  la  ctciflMU. 

Art.  1"  Les  Teraernents  de  1  franc  ku  moins,  et  aana  frac- 
tion de  franc,  sont  reçus,  4  Paris,  &  la  Calaso  des  dépôts  et  con- 
dgnatloiis  ;  dans  Isa  départements,  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  rsceveurs  particuliers  des  finances,  et  en  Algérie 
par  1««  tréaorlen-p^iyeura  et  les  payeurs  particuliers.  Us  sont 
eo  outre  reçus  chez  les  percepteurs  et  chei  les  receveors  des 
postes.  —  Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  Is  Tersement  doit, 
conformément  au  §  ide l'art.  13  delà  loldu  30  ]ulU.l886,  pro* 
atar  par  moitié  Sa  son  conjoint,  aucun  versement  n'est  reçu 
sH  n'est  de  i  francs  ou  multiple  de  9  francs. 

S.  Tout  déposant  qui,  soit  iwr  lul-méme,  Eolt  par  nn  Inter- 
médiaire, opèr«  un  premier  versement,  fait  connaître  ses 
nom,  prénoms,  qualité  civile,  nationalité,  fige,  profession  et 
domicile.  —  Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  &  défaut,  on 
acte  de  notoriété  qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes 
preNcrltes  par  l'art.  7i,  C.  civ.  Ces  actes  sont  délivrés  gratuite- 
ment etdispenaisdes  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  avec 
mention  de  l'usage  auquel  ils  sont  destinéa  —  Il  déclare  : 

S'il  entend  faire  l'abandon  dn  capital  versé,  ou  s'il  veut 
que  ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  Â  ses  ayants 
droit; 

A  quelle  année  d'Age  accomplie,  b  partir  de  la  cinquantième 
année,  11  •  llnleutlon  d'entrer  en  Joolssance  de  la  rente  via- 
gère 

5.  SI  le  déposant  est  marié,  11  fait,  en  ce  qui  concerne  son 
conjoint,  les  \  roductions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article 
précédent.  —  A  défaut  de  déclaration  sur-l'abandon  ou  la  ré- 
serve dn  capital,  et  sur  l'&ge  fixé  pour  l'entrée  en  Jouissance, 
les  conditions  de  la  déclaration  que  le  déposant  fait  pour  lui- 
môme  deviennent  communes  à  son  conjoint.  —  Dans  le  cas 
prévu  an  M  de  l'art.  13  de  la  loi  dn  30  JuUI.  1886,  le  dépo- 
sant produit  l'antorlsailon  accordée  par  le  Juge  de  paix  ou  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance.  —  Lors- 
que cette  autorisation  s'applique  à  des  versements  faits  par 
une  société  de  secours  mutuels,  ou  par  tout  autre  Intermé- 
diaire versant  pour  le  cotupte  de  plusieurs  déposants,  elle 
peut  comprendre  tous  les  verieœents  effectués  depuis  l'ab- 
sence ou  rélolgnement  du  conjoint.  Dans  ce  cas,  elle  doit  indi  - 
qoer  d'une  manière  précise  la  date  du  premier  vertement  au- 
quel elle  se  rapporte. 

4.  En  cas  de  séparation  de  biens  contractnelle,  le  déposant 
produit  nn  extrait  de  son  contratde  mariage.  —  En  cas  de  sé- 
paration de  corps  on  de  biens,  il  doit  produire  l'extrait  du  Ju- 
gement qui  a  prononcé  la  E<>paiation.  Cet  extrait  doit  être  ac- 
compagné des  certificat  et  attestation  prescrits  par  l'art.  648, 
0.  proc.,  et  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1444,  C.  civ.. 
des  Justifications  éubllfsant  que  la  iéparation  de  biens -a  été 
exécutée. 

6.  Le  mineur  ftgé  de  moins  de  seize  ans  doit  Jnstifler  que  le 
versement  par  lut  effectué,  la  déi.lgnation  de  l'âge  auquel  11 
Tant  entrer  en  Jonittance  de  la  rente  viagère,  et  la  condition 


d'abandon  ou  de  r^rerve  du  capital,  ont  été  autorisés  par  ses 
père,  mère  ou  tuteur.  —  L'autorisation  peut  être  ilonnée  d'une 
manière  générale  pour  tous  les  versements  que  le  mineur  effec- 
tnera;  elle  est  toujours  révocable.  —  SI  le  mineur  n'a  ni  père, 
ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'empêchement  de  celui  qui  au- 
rait qualité  pour  l'autoriser,  11  peut  y  être  suppléé  par  le  Juge 
de  paix. 

6.  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  ou 
dans  la  nationalité  du  déposant,  11  est  tenu  de  le  déclarer  au 
premier  versement  qui  suit.  —  Il  produit  en  môme  temps  les 
Justifications  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  constater  le 
changement  survenu,  et  notamment,  en  cas  de  divorce,  le  Ju- 
gement qui  l'a  prononcé.  —  Dans  le  cas  de  déclaration  tar- 
dive ou  erronée,  la  caisse  pourra  recllder,  ooarormément  aux 
pièces  produites,  les  versementOFffeciuéa  Irrégulièrement,  lors- 
que la  bonne  Toi  du  déposant  sera  établie,  et  qu'il  ne  résultera 
de  cette  rectification  aucun  préjudice  pour  l'Institution. 

7.  SI  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements 
k  des  conditions  autres  que  celles  qu'il  a  niéfs  pour  ses  verse- 
ments antérieurs.  Il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  et  les 
versements  faits  avant  cette  nouvelle  déclaration. restent  sou- 
mis aux  conditions  des  déclarations  précédent<.>s. 

8.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  de 
«es  deniers,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  art. 
3,  6  et  7  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de 
la  rente.  —  SI  le  versement  a  lien  au  profit  d'une  femme  ma- 
riée, le  coosentement  du  mari  doit,  en  outre,  être  produit.  — 
Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et 
productions  ci-dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa 
faveur  le  remboursement  du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la 
rente,  ou  s'il  fait  cette  réserve  au  profit  des  ayants  droit  de 
celui-ci,  en  indiquant  si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnée 
à  la  faculté  par  le  titulaire  d'aliéner  le  capital  réservé.  —  Le 
donateur  peut,  en  outre,  par  application  des  dispositions  de 
l'art.  1881,  C.  civ.,  stiimler  que  la  rente  créée  par  ses  verse- 
ments sera  inceiisible  et  Insaisissable  en  totalité.  —  SI  cette 
clause  n'a  pas  été  Insérée  dans  la  déclaration  an  moment  du 
versement,  le  donateur  qui  veut  l'Introduire  postérieurement 
au  contrat  ne  peut  le  faire  qu'avec  le  concours  et  le  consen- 
tement du  donataire.  —  Il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur 
sa  demande,  un  certificat  constatant  la  réserve  du  capital  à  son 
profit. 

8  Les  déclarations  prescrites  par  les  art.  S,  3,  8, 7  et  8  sont 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  ctraque  déposant  ou 
pour  deux  ocnjolnta.  —  Cette  feuille  est  signée  par  le  déposant 
on  par  son  Intermédiaire,  ainsi  que  par  le  préposé  de  In  Caisse 
nationale  des  retraites  —  SI  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner. Il  en  eat  fkit  mention.  —  Les  pièces  Justificatives  exigées 
ct-dessns  sont  annexées  i,  ladite  feuille.  Les  autoriestluns  et 
consentemenu  exigés  par  les  art.  3.  S  et  8  peuvent  y  être  con- 
signés. 

10.  Les  feuilles  spéciale*  et  les  pièces  Justificatives  &  l'appui 
sont  réunies  k  la  Calsso  des  dépôts  et  contlgnatloos  et  y  demeu- 
rent déposées.  —  Elles  servent  à  l'ouverture  du  livret  de  cha- 
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Art.  26.  Dans  nn  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année  après  la  promnlgation  de 
la  présente  loi,  Tadministration  de  la  Caisse  des  retraites  devra  s'être  entendue  avec  les 


que  dépoaant  et  i  réublisteœent  dn  registre  mutiicnle  de  toa> 
les  déposants,  contenant  le  compte  de  chacun  d'enx. 

11.  !.«  livret  qnl  doit  être  remis  à  chaque  déposant. anz  ter- 
mes de  l'art.  SI  de  la  loi  du  to  luill.  1886,  est  établi  par  la 
Caisse  des  dépAts  et  aonalgnatlon»  ;  Il  est  revêtu  de  aon  timbre 
et  délivré  gratuitement.  —  Il  porte  nn  numéro  d'ordre;  Il 
éDonoe,  pour  cfa  iqne  titulaire,  les  nom,  prénoma,  la  date  de 
sa  nalMance,  ses  profession,  domicile,  qualité  civile  et  nationa- 
lité, et  généralement  ti>us  les  faits  et  conditions  résultant  des 
déolaratlona  et  productions  prescrites  par  lea  art.  1  Ji  a  du  pré- 
sent règlement.  —  Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspon- 
dant Inscrit  au  registre  matricule,  est  disposé  de  manière  qu'en 
ou  de  mariage.  11  puisse  y  être  ouvert  un  compte  pour  cha- 
cun de*  conlolnts.  —  Il  contient  en  entre  les  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  en  vigueur. 

19.  Le  livret  est  établi  &  Paris,  et  le  montact  du  premier 
versement  est  Inscrit  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  dea  dépôts 
et  consignations  après  examen  des  pièces  produites  pour  en 
constater  la  validité.  —  Le  livret  est  remis  an  déponnt  on  k 
son  repréaentant,  en  échange  du  récépissé  provl80li.e  délivré 
an  moment  du  dépAt.  —  Le  livret  pout  être  retiré  et  repré- 
sonté,  soit  par  le  titulaire  lui-même,  soit  par  nn  Intermédiaire. 
—  En  cas  de  perte  de  livret,  il  est  pourvu  il  son  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de 
rente  sur  l'Etat.  —  Les  rentes  k  jouissance  Immédiate,  créées 
an  proat  de  membres  de  sociétés  de  secours  mutuels,  en  vertu 
dn  décret  du  !«  avr.  I8t6  et  de  l'art.  7  delà  loi  du  !0  Julll. 
1886,  ne  donnent  pas  lieu  k  l'émission  de  livrets.  —  Lea  dépo- 
sant* peuvent,  h  toute  époque,  adresser  leur  livret  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  faire  vérifier  l'exactitude  dca 
montions  qui  y  sont  Inscrites  et  l«ur  conformiié  avec  celles  qui 
sont  portées  anx  comptes  Individuels. 

1(.  Le  montant  de  chaque  versement  antre  qne  le  premier 
«st  constaté  par  nn  enregistrement  porté  an  livret  signé  par 
le  comptable  qui  reçoit  le  versement.  —  Cet  enregistrement 
ne  forme  titre  envers  l'Etat  qu'à  la  charge  par  le  déposant 
de  le  faire  viser  dans  les  vingt-quatre  heures  : 

1°  A  Paris,  pour  les  versements  faits  k  la  Cakae  des  dépAta 
et  consignations,  par  le  contrôleur  près  cette  caisse; 

2°  Pans  les  départements,  jiour  les  versements  faits  chea  les 
très  irlers-pa.reurH  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces, par  le  préfet  ou  le  sous-prétet; 

3"  En  Algérie,  pour  le»  versements  faits  chea  les  trcSeoriers- 
payeurs  et  i^ayeurs  partk-ullera,  par  le  fonctionnaire  civil  ou 
mlllt;ilre  chargé  du  contrôle  des  récépi;i«éi  à  talon.  —  Quant 
aux  ver^nicntfi  faiis  h  Paris  ou  dans  les  départements  entre  les 
mains  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  poètes,  leur  enregis- 
trement sur  le  livret  est  contrôlé  par  la  Caisse  dos  dépôts  et 
conslgnitlona,  dans  le  délai  de  dix  Jours  pour  les  versements  faits 
par  les  Intermédiaires  au  nom  de  plusieurs  déposants.  Pour  lea 
versements  faits  en  Algérie,  ces  délalii  sout  augmentés  en  raison 
des  distances.  I.,ea  livrets  sont  transmis  immë<11atement  k  cet 
effet  k  la  Caisse  dee  dépôts  et  consignations.  —  Le  comptable 
délivre  un  reçu  provl^^ilre  non  soumis  au  visa  au  dos  duquel 
le  déposant  ou  son  repré^tentant  donne  dé.^rge  an  moment  où 
le  livret  lui  est  rendu. 

14.  Des  bulletins-retraites,  destinés  h  réaliser  au  moyen  de 
tlmbres-p'Mte  ordlualres  le  versement  minimum  d'un  franc 
prescrit  pir  l'art.  (  de  la  loi  du  20  Julll.  188G,  seront  mis  k  In 
disposition  du  public  et  délivrés  gratuitement  dans  lea  bnreanx 
de  tous  les  comptables  chargée  du  service  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites.  —  La  bulletin  devra  Indiquer  les  nom  et  pré- 
noms du  titulaire  ;  les  timbres  seront  collés  dans  les  cases  pré  - 
parées  k  cet  ellet,  et,  lorsqu'ils  atteindront  la  aomme  del  franc, 
ce  bnlletln  pourra  être  remis  k  ta  caisse  d'un  préi>osé  qui  l«  re- 
cevra comme  argent  pourvu  que  le»  timbres  ne  soient  ni  alté- 
rés, ni  maculés,  ni  déchirés.  —  Lorsque  le  déposant  est  ma- 
rié, une  somme  égale  doit  être  versée  au  nom  du  conjoint,  soit 
eu  bulletins-retraites,  aolt  en  numéraire. 

le.  Les  bulletins  retraites  rei,'us  par  les  r^^ceveurs  particnllers 
dos  Hnances,  les  iiercepteurs  et  led  receveurs  des  postes,  sont 
envoyés  directement  jwir  eux  chaque  Jour,  avec  les  bordereaux 
k  l'appui,  k  la  Caisse  des  déi>ôtBet  consignations,  qui  estctiargce 
de  l'oblitération  des  limbres-poete.  —  A  la  fin  de  chaque  trl- 
mesire,  le  directeur  général  transmet  au  ministre  des  Postes 
et  des  Télégraphes  un  é^at  réeapltulMtif  des  tlmbres-poatc  com- 
pris dans  les  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  — 
Ce  même  état,  revêtu  de  l'approbation  du  minljstre  des  Postes 
«t  ïélégraplieB.  est  adressé  au  ministre  des  Finances,  et  le 
montant  en  est  dt'.'lult  des  protluits  bu  Igétalres  des  postes  du 
trImC'tre  j)récc.lent  et  porté  au  compte  courant  de  la  Caisse 
natlun.ile'  de»  retraites,  avec  valeur  du  dernier  Jour  dudtt  tri  - 
inestre.  —  Toutefois,  cette  oiiératlon  n'a  lieu  qne  pour  le  mon- 
tant net  des  ilnibres-poste.  c'esl-ù-dire  déduction  faite  de  la 
remise  réglementaire  de  I  franc  0,0  allouée  aux  receveurs  |>oitr 
la  vente  des  timbres  ;  le  montant  de  cette  remise  est  imputé  sur 


les  frais  de  gestion  et  reste  k  la  charge  de  la  Caisse  des  dépôts, 
qui  doit  pourvoir  k  ces  frais. 

16.  Tonte  personne  peut  servir  d'Intermédiaire  à  nn  on  plu- 
sieurs déposants.  L'Intermédiaire  qui  verse  dans  l'Intérêt  ds 
plusieurs  déposants  drease  un  bordereau  des  sommés  versées 
pour  chacun  d'eux.  —  Des  bordereau  distincts  doivent  être 
drossés  {loar  les  nouveaux  et  pour  les  andens  déposants.  —  Ils 
doivent  Indiquer  en  regard  des  sommes  versées  : 

1°  Pour  les  nonveenz  déposants,  les  noms  et  prénoms,  aveo 
prodnetion  des  feuilles  de  déclaration  et  des  pièces  JnsUBeallvas 
mentionnées  dans  les  art  3,  >,  4,  t  et  8  ; 

!•  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  naméro  dn  li- 
vret, avec  production  dea  livrets  et  des  feuilles  de  décUrstloi 
accompagnés  des  pièces  Jnstlfleatlves  k  l'appol  dans  lecesprévo 
par  les  art.  6,  7  et  8,  —  Dans  le  cas  de  donation,  mention  eo 
doit  être  faite  sur  les  bordereaux.  —  Le  préposé  qni  reçoit  le 
versement  délivre  on  récépissé  provisoire,  lequel  pent  former 
titre  envers  l'Etat,  doit  être,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  date,  soumis  par  l'Intermédiaire  an  visa  ponr  contrôle,  ni. 
vaut  lea  distinctions  énoncées  au  {  3  de  l'art.  IS.  —  Le  comp- 
table dansla  caisse  duquel  on  versement  subséquent  a  étéopéré, 
enregistre  sur  chaque  livret  la  aomme  versée  par  le  titulsire. 

—  Il  soumet  cet  enregistrement,  pour  les  versement*  faits  à  la 
Cal«se  des  dépôts  et  consignations,  au  visa  dn  contrôletir  prts 
cette  caisse,  et  pour  les  versements  reçns  par  le*  préposés  dé- 
signés à  l'art.  13,  }  2,  an  visa  du  fonctionnaire  chargé  dn  emn 
trôle.  —  Quant  aux  versements  d'Intermédiaire*  effectnés  ehai 
les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes.  Ils  donnent  lien  k  is 
délivrance  d'une  quittance  provisoire  collective  non  soumise  an 
visa.  Les  versements  sont  enregistrés  sur  les  livrets,  et  le  con- 
trôle en  est  effectué  comme  11  est  dit  à  l'art.  13,  M  3  et  4  d- 
deJSUB. 

17.  Les  préfets,  sons-prefets  et  autres  fonctionnaires  cbsrgéB 
du  contrôle  relèvent,  snr  un  registre  spécial,  le*  sommée  enre- 
gistrées aax  bordereaux  et  livrets,  et  adressent,  tons  les  mois, 
on  extrait  dndit  registre  k  la  Caisse  des  dépAta  et  consigna- 
tions, pour  servir  d'éléments  do  contrôle. 

18.  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  on 
le  porteur  de  son  livret,  a  le  droit  de  demander  l'Inscription  sur 
le  livret  de  la  rente  viagère  correspondante.  —  Cette  inscrip- 
tion est  faite  par  le  comptable  qui  a  reçu  le  dépôt,  k  l'alds 
des  rens^gnements  qui  lui  sont  tran.smU  par  la  Calne  des 
dépôts  et  consignations  ;  elle  peut  avoir  lieu  chez  tont  antre  pré- 
posé de  la  Calase  des  retraites,  si  le  déposant  en  tait  la  demande. 

—  Toutefois,  en  ce  qnl  concerne  les  versement*  effeetoi*  ches 
les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes,  la  rente  oorrespw- 
danta  est  Inscrite  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  Ion 
de  l'envol  qui  lui  est  fait  du  llvrut,  conformément  k  l'art.  18. 

—  A  l'époque  de  l'entrée  en  Jouissance  de  la  rente  vlagège,  le 
montant  en  sera  déflnltlvement  Axé  et  Inscrit  an  grand-livre 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  conformément  anx,  réglée  en 
vigueur  relativement  à  la  dette  viagère.  —  A  cet  elfet,  le  tita- 
lalre  du  livret  devra  en  faire  l'envoi  an  directeur  général  ds 
la  Oitsse  des  dépôts  et  consignations,  en  l'acoompagnant  de  soi 
certificat  de  vis. 

19.  Le  déposant  qui  vent  profiter  de  la  facnlté  qui  loi  est 
accordée  par  les  art  IS  et  16  de  la  loi  dn  90  Julll.  1886,  aolt  de 
faire  l'abandon  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  re- 
porter k  une  autre  année  d'Age  accomplie  la  Joniasance  deia 
rente,  doit  constater  sou  Intention  par  une  déclaration.  —  Dans 
le  cas  d'abandon  d'un  capital  réservé,  cette  déclaration  doit 
être  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire  spé- 
cial. —  Cet  aban.lon  ne  peut  Jamais  donner  lieu  au  rembour- 
sement anticipé  d'une  partie  du  capital  déposé. 

:0.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art,  il  de  la  lot  du  90  jnlU.  1886, 
les  blessures  graves  ou  Infirmité»  prématurées  susceptibles  de 
tiiire  obtenir  aux  déposants  k  la  Caisse  des  retraites  la  liquida- 
tion de  leur  pension  avant  l'&ge  primitivement  fixé  pour  l'entrée 
en  Jouissance,  sont  constatées  au  moyen  : 

!•  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs 
soins  aux  déposants; 

2°  D'une  attestation  émanée  de  l'antoTlti  mnnteipala  i  à 
Paria,  cette  attestation  est  délivrée  par  le  commlsatlre  de  po- 
lice; 

3°  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet 
ou  sous-préfet,  et  assermenté . 

31  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'art.  10,  les 
déposants  dont  la  profession  déclarée  emporté  rémunération,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  l'Ktat,  les  départements.  lus  com- 
munes ou  les  établissements  publics,  doivent  Jostider,  par  nae 
l>lèce  émanée  de  leurs  supérieurs,  qu'ils  ont  cassé  d'occuper  leur 
emploi  ou  leur  fonction. 

31.  Les  certificats  et  attestation  mentionnés  k  l'art  20  doi- 
vent établir  qne  les  déposants  sont  dans  l'Incapacité  abaolas  de 
travailler. 

33.   Les  demandes  Se*  déi>osanbs  sont  transmises,  avec  les 
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ministres  des  Finances  et  des  Postes  et  Télégraphes  pour  permettre  les  versements  chez  les 
comptables  directs  du  Trésor  et  chez  les  receveurs  des  postes,  soit  en  espèces,  soit  en 
timbres-poste. 

Art.  27.  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une 
instruction  pratique  résumant  les  avantages  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  sera  rédigée,  après  avis  de  la  commission  supérieure,  par  l'administration  de 
la  caisse;  cette  instruction  sera  affichée  : 

1°  Dans  toutes  les  mairies; 

2°  Dans  tous  les  bureaux  des  comptables  directs  du  Trésor; 

3°  Dans  tous  les  bureaux  de  postes; 

4°  Dans  toutes  les  écoles  publiques. 


IdèCM  à  l'appui,  par  lea  prér«ts  dans  lea  départemants,  et,  à 
Parla,  |«r  l«  préfet  da  polloe  ao  directeur  général  do  la  Caliae 
des  dépAta  et  conslgnationa.  —  Loraqae  la  demande  a  été  re- 
connue régulière  par  la  Calaae  dea  dépAts  et  conslgnationa,  la 
rante  eat  liquidée  aana  délai,  en  tenant  compte  de  1  &ge  du  dé- 
posant à  cette  époque,  et  aTeo  Joalasance  du  premier  Jour  du 
trlmeetre  dans  lequel  la  demande  eet  parvenue  h  l'administra- 
tion. 

Si.  \j»  doesler  eat  ensuite  transmis  Immédiatement  par  la 
Oatasa  des  dépéu  et  conslRnatlons  k  la  commission  Bupérteure, 
<)iil  examine  s'il  y  a  lieu  d'acoorder  une  bonification,  «t, 
dans  le  cas  de  l'afflrmatlTe,  fixe  le  montant  et  détermine  la 
date  de  la  Juolsaance  de  la  rente  bonifléo.  —  Cotte  date  no 
pourra  Jamais  être  antérieore  au  point  de  départ  de  la  pension 
anticipée  acquise  par  le  dépotant  au  moyen  de  tea  versementa, 

S*.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  minlatre  de  l'Intérieur 
ordonnance  au  profit  de  la  Calne  nationale  des  retrallea,  sur 
le  vu  d'un  état  dûment  certiflé  qui  lui  «t  a<Jree«é  par  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts,  et  au  moyen  d'un  préli>re- 
ment  mr  le  crédit  spécial  Inscrit  au  budget,  le  montant  dn 
capital  repréaenutir  des  rentes  viagères  accordées  par  la  com- 
mieelon  lupérleDre  &  titre  de  bonlflcatlon.  —  Dans  le  cas  où  la 
joaliaance  d'une  on  do  plusieurs  rentes  est  antérieure  an  trl- 
meatre  pendant  lequel  cette  remise  est  effectuée,  le  capital  re- 
présentatif eat  augmenté  dos  Intérêts  courus  depuis  le  Jour 
d'entrée  en  Jouissance  Jusqu'à  celui  du  règlement,  Ces  Intéréta 
iOUt  calculés  au  taux  dn  tarif  en  vigueur. 

M.  liCS  rentes  viagèras  Inférieures  à  2  francs  piuTent,  lori 
de  la  liquidation  déflnlilve,  être  rénnles  au  montant  de  la 
rente  k  liqnlder  nltéreurement  au  pmat  du  même  titulaire 
pour  d'autres  venjements.  sans  que  cette  réunion  puisse  donner 
droit  &  un  rappel  d'am'rages.  —  Cette  réunion  sera  opérée  d'of- 
fice, si  le  titulaire  n'a  pa)  demandé  le  remboursement  dn  capi- 
tal afférent  au-xtlltes  rentes. 

57.  L'extrait  d'Inscription  à  déllTrer,  conformément  à  l'art. 
>0  de  la  loi  dn  20  Juiil.  188<,  énonce  lea  nom,  prénoms,  date 
de  naissance  et  qualité  civile  du  titulaire,  ainsi  que  le  montant 
annuel  et  trimestriel  de  la  rente.  La  remise  de  cet  extrait  eat 
Mte  pour  l'aris  et  le  déi>artement  de  la  Seine,  h  la  Caisse  des 
dépAta  et  consignations,  et  pour  les  autres  départements,  par  lea 
préposés  de  la  Cals-e  nationale  des  retraites.  —  En  cas  de  veu- 
vage, la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère  de  la  vieillesse  fait 
Immatriculer  son  titre  sous  sa  qualité  de  veuve  en  Justifiant  du 
décès  du  mari.  En  cas  de  perte  du  litre.  11  est  pourvu  A  son 
remplacement  dans  les  formes  prescrites  |>our  le  remplace- 
ment d'un  extrait  d'inscription  nominative  de  rente  sur  l'fitat. 
Le  duplicata  est  délivré  dans  le  trimestre  d'échéance  qui  suit 
cdul  pendant  lequel  la  demande  a  été  formée. 

58.  Après  l'inscription  au  grand-llvrn  de  la  Caisse  nationa4e 
dea  retraitée  des  rentes  viagères  définitivement  liquidées,  les 
Uvreta  sont  frappés  d'un  timbre  constatant  cette  Inscription 
avant  d'être  rendus  anx  tltnlairea. 

it.  Conformément  anx  art.  1974  et  1975,  0.  dv.,  tonte 
■omme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au  Jour  du  rer- 
■ement,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  eut  morte  dans  les 
vingt  Jours  dn  versement,  est  remboursée  sans  tntért''ts 

SO  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  art.  9  et  12  de  la  loi 
dn  20  Juin.  1886  sont  établis  sur  l'uiMti'  de  franc,  et  calculés 
par  trimestre  piur  le  versement,  et  par  année  pour  la  Jouia- 
«ancc.  —  Le»  calculs  sont  effectués  |U8((u'à  la  quatrième  déci- 
male Inclui^lvenicnt. 

Jl.  Pour  l'appllcalion  Aen  tarifs,  les  tilmsstres  commencent 
lea  1"  janvier,  l"  avril,  1"  Juillet  et  1"  octobre.  -,-  L'âge  du 
déposant  est  calculé  comme  si  ce  déi^osant  était  né  le  premier 
Jour  dn  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  naissance.  —  L'In- 
térêt de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partir  du  premier 


Jonr  dn  trimestre  qui  snlt  la  date  du  versement.  —  La  rente 
viagère  commence  à  courir  du  premier  Jour  du  trlmeatra  qol 
suit  celui  dans  lequel  la  déposant  a  accompli  Tannée  d'flge  à  la- 
quelle il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  JonIsaaDoè  de  la  rente. 
L'année  d'ige  est  toujours  considérée  comme  accomplie  ponr 
les  déposants  Agés  de  plus  de  soixante-cinq  ans.  —  IjCfl  arréra- 
gea sontaoqnis  au  titulaire  de  la  rente  Jusqu'au  Jour  dn  décès. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  payés  trimeatrlei- 
lement  les  I"  mars,  !•'  Juin,  1"  septembre  et  1"  décembre  de 
chaque  année,  la  première  échéance  comprenant  seulement 
la  montant  dea  denx  premiers  molséchtu  depuis  l'époque  d'en- 
trée en  Joalsianoe.  —  Ce  paiement  est  fait  an  porteur  de  l'ex- 
trait d'Inscription  et  sur  la  production  d'un  seul  ccrtilicat  de 
vie  pour  chaque  titulaire,  qnel  que  soit  le  nombre  de  Lrimestree 
échus.  Il  est  effectué,  i>our  le  département  de  la  Seine,  par  le 
caissier  général  de  la  Caisse  dea  dépéts  et  conilgnatlans  et  lea 
percepteurs  ;  pour  les  autres  départements,  chez  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  de  flnanees,  ou  par  l 'entremise 
des  percepteurs  des  contributions  directes.  —  Lors  du  paie- 
ment des  arrérages,  le  préposé  peut  retenir,  pour  lea  faitt) 
rénnir,  les  titrée  multiples  appartenant  h  un  même  rentier. 

,  —  Les  certlûoats  à  produire,  soit  pour  l'Inscription  des  rentes 
'  viagères  de  la  vIslUesse,  soit  pour  le  paiement  des  arrérages 
desdites  rentes,  sont  exemptés  de  droits  de  timbre  et  peuvent 
être  délivrés,  soit  iiar  lee  notaires,  soit  par  le  maire  de  la  rési- 
dence du  rentier. 

83.  Conformément  à  l'art.  S!77,  C.  civ.,  les  arrérages  non 
perçus  se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Les  rentes  dont  lea 
arréragea  n'auront  point  été  réclamés  pendant  trois  années 
consécutives  seront  présum.ées  éteintes  et  rejetées  des  états 
de  paiement.  —  Elle.s  ne  {tourronc  y  fitre  rétablies  que  sur  la 
justiQcation  de  l'existence  du  titulaire. 

34.  La  commission  «upérlcure,  luttiluée  par  fart.  3  de  la  loi 
du  20  Juin.  14SS,  se  réunit  sous  la  convocation  de  son  prési- 
dent. Elle  a  pour  secrétaire*  le  chef  du  bureau  compétent  dn 
ministère  du  Commerce  et  de  l'in.lustrie.  —  Outre  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  conférées  lar  les  art.  8,  11.  )2,  28  et  27  de 
la  loi  du  20  Juin.  1888  et  par  l'art.  24  du  présent  décret,  elle 
llxe  lee  règles  de  la  publicité  ù  effectuer  ponr  répandre  et  dé- 
velopper rinstltntion  ;  elle  délibère  spr  les  cas  iiarticnliers  qui 
lui  sont  soumis  par  les  ministres  —  Pour  l'exécution  du  Ç  l*' 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  20  JnlU.  1886.  la  commliaion  supé- 
rieure détermine,  s'il  y  a  lieu,  sous  réserve  de  l'autorisation  du 
ministre  des  Finances  la  nature  dea  valeurs  garanties  par  le  Tré- 
sor, ainsi  que  dus  obligations  départementales  ou  communales 
qol  doivent  être  achetées  par  la  cal.'^âe  —  Dans  le  cas  prévu 
par  l'arL  24  dn  présent  règlement,  les  décisions  de  la  commis- 
sion ne  peuvent  être  prises  que  si  la  moitié  an  moins  des  mem- 
bres de  la  commisidon  sont  prt^ents.  —  En  cas  de  partage,  la 
voU  du  président  est  prépondérante, 

36.  Les  capitaux  réservés  et  lea  arrérages  échus  an  Jour  du 
décès  du  titulaire  sont  jiayéH  à  ses  héritiers  on  ayants  droit  sur 
la  production  dn  livret  pour  les  capitaux,  dn  titre  de  rente 
pour  le  prorata  d'arrérages,  et  sur  la  remise  d'un  acte  de  dé- 
cès et  d'un  certlHeat  de  propriété  dé. Ivre  dans  les  forraaa  et 
suivant  lea  règles  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  llor. 
an  7.  —  Lea  parties  lntére8.sèes  produisent,  en  outre,  suivant 
les  circonstancea,  les  pièces  que  leur  situation  partlmllère  rend 
nécessaires  pour  la  valMIté  du  paiement.  —  Lu  capital  réservé 
au  profit  du  donateur  lui  est  reinbonrsé  sur  la  seule  produc-, 
tlon  dn  livret  ou  du  certlllcat  de  réserve  de  capitanx  et  d'un' , 
acte  de  déci'S 

se.  Les  décrets  des  27  mars  I8S1, 18  sotU  1853,  lOsept.  ISi» 
et  27  Juin.  1861  sont  et  demeurent  abrogés,  ainsi  que  tontes 
autres  dis|>osltlons  qui  seraient  contraires  au  pr^nt  décret. 
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ART.  28.  A  partir  du  1"  janv.  1887,  seront  abrogées  les  lois  des  18  juin  1850, 
28  mai  1853,  7  jnill.  1856,  12  juin  1861,  4  mai  1861,  20  déo.  1872,  ainsi  que  tontes 
antres  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

b)  Loi  du  31  déc.    1895,  relative  à  la  majoration  des  pensions 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  1".  {Modifié  par  L.  25  févr.  1901).  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  13  du 
budget  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  affecté  à  la  majoration  des  rentes 
viagères  constituées  au  profit  des  titulaires  de  livretâ  individuels  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  tonte 
antre  société  de  secours  et  de  prévoyance  servant  des  pensions  de  retraite,  qui  justifie- 
ront de  la  continuité  des  versements  exigés  par  la  présente  loi,  âgés  d'au  moins  soixante- 
cinq  ans. 

Art.  2.  Pour  avoir  droit  à  cette  majoration,  les  titulaires  de  ces  rentes,  ontre  la 
condition  d'âge  indiquée  à  l'article  précédent,  devront  :  —  1°  justifier  qu'ils  ne  jouissent 
pas,  y  compris  ladite  rente  viagère,  d'un  revenu  personnel,  viager  ou  non,  supérieur  à 
360  francs;  —  2*  avoir  effectué,  pendant  vingt-cinq  années,  consécutives  on  non, 
des  actes  de  prévoyance,  soit  par  vingt-cinq  versements  annuels  au  moins  opérés  sur  un 
livret  de  la  Caisse  des  retraites,  soit  par  vingt-cinq  cotisations  régulières  en  qualité  de 
membre  participant  d'une  des  sociétés  visées  à  l'article  1"  ayant,  depuis  le  même  temps 
établi  un  fonds  de  retraites. 

Des  comptes  annuels  seront  produits  par  ces  sociétés  à  l'appui  de  leur  demande. 

Art.  3.  [Afodifié  -par  L.  ISjuill.  1896  et  par  L.  13  avr.  1898).  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera  la  répartition  au  marc  le  franc  des  crédits  ouverts  pour 
la  bonification  des  retraites.  Ces  crédits  seront  versés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
à  capital  aliéné.  Les  arrérages  de  ce  capital  ne  pourront  être  dépassés,  et  les  pensions  ser- 
vies, majoration  comprise,  ne  devront  pas  s'élever  à  une  somme  annuelle  supérieure  à 
360  francs.  La  majoration  ne  pourra  excéder  le  cinquième  de  la  rente  à  majorer. 

Sur  l'avis  de  la  commission  supérieure  de  surveillance  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  des  bonifications  spéciales  pourront  être  attribuées  aux  parents 
ayant  élevé  plus  de  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis  (1). 

Art.  4.  Indépendamment  des  crédits  ouverts  annuellement  au  budget,  le  revenu  de 
la  moitié  du  produit  de  la  vente  des  joyaux  de  la  couronne  formera  une  dotation  spé- 
ciale affectée  au  service  des  pensions  exceptionnelles  créées  en  vertu  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  20  juin.  1886. 

Le  bénéfice  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  juill.  1886  est  applicable  aux  membres  par- 
ticipants des  sociétés  de  secours  mutuels. 

(1)  27  févr.  1907.  —  Arrêté  MiNrsTÊniEL  du  TraraJI  el  de  nlflcatlons  spéciales  vIsiSeB  à  l'art  3,  second  alln&i,  delidlte 

(a  Prévoyance  sociale  relatif  avx  lontfleaHon»  npéciales  de  loi.  —  Ces bonlflcattona  spédalea  «ont  ILxées  A  16  0/0  des  reii' 

rentes  ciagirea  précws  par  la  loi  du  31  dit.  189S.  tes  à  majorer  pour  1m  parents  qui  ont  éle»é  quatrs  enfanti 

Article  unique.  —  Sur  le  crédit  de  1.180.000  francs  ouvert  Jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis  —  Il  est  attribué,  h  ralaoQ 

par  la  loi  de  tlnances  du  17  avr.  190e  pour  la  répartition  en  do  chaque  enfant  au-dessus  de  quatre,  élevé  lusqa'k  l'ige  sis- 

1906  des  majorations  de  rentes  prévues  par  la  loi  du  31  déc.  désigné,  une  bonilicatlon  supplémentaire  de  4  0/0  des  mëniea 

1895,  Il  est  réservé  une  somme  de  S29.000  francs  pour  des  bo-  rentei. 
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La  dotation  mentionnée  an  paragraphe  l"*"  du  présent  artiole  est  versée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  lai  bonifiera  un  intérêt  égal  à  celui  qu'elle  sert  aux  fonds 
des  caisses  d'épargne. 

SECTION   IV 

CAISSES  DE  BETRAITE,    DE  SEC0UB8    ET  DE  PBÉVOTANOE    DES  OUVRIERS  ET  BHFLOyAs. 

§  1".  —  Ouvriers  et  employés  de  Vindustrie. 

Loi  du  S7  décembre  1895  concernant  les  caisses  de  retraite,  de  secours 
et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers. 

Art.  1°^.  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  on  de  déconfiture,  lorsque,  pour 
une  institution  de  prévoyance,  il  aura  été  opéré  des  retenues  sur  les  salaires,  ou  que  des 
versements  auront  été  reçus  par  le  chef  de  l'entreprise,  ou  que  lui-même  se  sera  engagé 
à  fournir  des  sommes  déterminées,  les  ouvriers,  employés  ou  bénéficiaires  sont  admis  de 
plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de  toutes  les  sommes  non  utilisées  conformément  aux 
statuts. 

Cette  restitution  s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  convenus  des  sommes  ainsi 
retenues,  reçues  ou  promises  par  le  chef  de  l'entreprise.  A  défaut  de  convention,  les  inté- 
rêts seront  calculés  d'après  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  conformément  aux  statuts  deviendront 
exigibles  en  cas  de  fermeture  de  l'établissement  industriel  ou  commercial. 

Il  en  sera  de  même  [au  cas  de  cession  volontaire,  à  moins  que  le  cessionnaire  ne  con- 
sente à  prendre  les  lieu  et  place  du  cédant. 

Art.  2.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir,  à  titre  de 
dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance 
fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égal  au  taux  d'intérêt  du  compte 
des  caisses  d'épargne. 

Art.  3.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toute» 
les  sommes  qui  à  l'avenir,  seront  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  tontes  celles 
que  les  chefs  d'entreprises  auront  reçues  on  se  seront  engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer 
des  retraites,  devront  être  versées,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  à  des  caisses  syndicales  on  patronales  spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Le  décret  fixera  les  limites  du  district,  les  conditions  de  fonctionnement 
de  la  caisse  et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'entreprise  dans  la  caisse  syndicale  ou  patronale 
devront  être  employées,  soit  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le 
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Trésor,  aoit  en  obligations  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce, 
en  obligations  foncières  et  communales  da  Crédit  foncier,  soit  en  prêts  hypothécaires,  soit 
enfin  en  valeurs  locales  énuroérées  ci-après,  à  la  condition  que  ces  valeurs  émanent  d'in- 
stitutions existant  dans  les  départements  où  elles  fonctionnent  :  bons  de  mont-de>piété  on 
d'antres  établissements  reconnus  d'utilité  publique.  Les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise  à  la  vérification  de  l'ins- 
pecteur des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  du  siège  de 
la  caisse. 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers 
ou  employés,  en  vue  d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplé- 
ment de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d'a- 
vance, le  capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant  desdites  conventions  devra 
^tre  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des  caisses  syndicales  on 
patronales  ci-dessus  prévues. 

Art.  4 .  Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  à  tonte  autre  caisse,  des  sommes  on  valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance, 
quelles  qu'elles  soient,  confère  aux  bénéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  de  gage,  dans 
les  termes  de  l'art.  2073  du  G.  civ.,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Le  droit  de  gage 
s'exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éventuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  prévoyance 
<^ui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une 
des  caisses  indiquées  ci-dessus,  est  garantie  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  dû  pour 
l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  chef  de  l'en- 
treprise, lequel  prendra  rang  concurremment  avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  ser- 
vice établi  par  l'art.  2101,  C.  civ. 

Abt.  5.  Pour  toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits  dans  les  caisses  de  pré- 
voyance, de  secours  et  de  retraite,  les  ouvriers  et  employés  peuvent  charger,  à  la  majorité, 
un  mandataire  d'ester  pour  eux  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  nomination 
du  mandataire  et  les  conditions  suivant  lesquelles  seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des 
sommes  et  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance. 

11  déterminera  de  môme  le  mode  de  liquidation  des  droits  acquis  et  des  droits  éven- 
tuels, ainsi  que  le  mode  de  restitution  aux  intéressés  (1). 

(1)  a)  14  oct.  1897.  —  DicRET  portant  règlement  tl'culminii-  vtieun,  Dèf  qne  ce  maxlmam  est  dépa-wé,  lu  Caisse  pent  met- 
tratinii  publique  pour  Vexéevtion  de  lu  loi  du  *7  déc.  IS95  con-  tre  le  «léposant  en  dnmeure  de  déterminer  l'emploi  en  valeuni 
cfi-vant  II*  cnitsM  lU  relraltf,  d«  necoar»  tt  de  préroyance  de  l'excédent.  —  A  défaut  de  drélaratlon  dans  le  délai  d'na 
fondit»  au  piollt  de»  tmiiloiiii  tt  ourrier».  mol»,  jMr  lu  dc^pnsant,  sur  la  nature  de»  valeur»  il  acquérir,  la 

Caisse  peut  Jalre  d'office  emploi  de  l'excédent  en  rente  3  0/0 

ïterpétufllle,  aux  frais,  risques  et  périls  d6rintéres"é.  — liesdé- 

TITIIK  I".  —  Dn.'j  cosiuTniss  i)K  nftioT  R-r  de  retrait  nE8       prtt»  correxpondant  aux  retenues  subie»  ou  aux  ^^bventloB6 

r..i>fMi«  ou  VAi.i;i:iis  ET  DU  Moi)B  iiB  NOMINATION  DU  MANDA-      Consenties  pour  une  Institution  do  préToyanco  antérieurement 

TAinB.  au  1"  Janv.  189e  doivent  être  int^ralement  eaectués  en  n- 

leurs. 

Art.  1".  Irfs  dépM s  dps  fonds  affectés  «nx  ln«iltulli>ns  d^  pré-  3.  SI  les  Tnleur»  dépecées  sont  nominativet,  la  Cala^dénonee 

voyance  nui  sont  cffictués  k  la  Cai>^  dei  diiuMsot  conslRna-  le  dépOl  an  Trésor  on  aux  sociétés,  compagnies  on  établtoe- 
tloiis.  par  appllciitlon  de»  art.  2  et  3  delà  loi  du  »7  déc  1896,  menu  dont  elles  émanent,  en  mentionnant  l'aHectatlon  légale 
jieuvenc  être  fall»  soit  en  numéraire,  soit  on  valeurs.  qui  en  résulte.  —  Cette  dénonciation  faite,  11  ne  peut  plus  être 

2.  Lors  de  l'ouverture  de  cliai|iie  compte,  le   directeur  gé-       clleciné  de   transfert,   mutation  ou   délivrance  de  duplicata 
néral  de  la  Caisse  des  déixits  et  cousluiLULms  ll.\e,  après  déllbé-       de  titres  que  sur  produodon  d'une  mainlevée  de  la  Caisse  des 
ration  de  la  commission  de  surveillance.  In  somme  au  delu  de       dépAts  et  ctmslgnatlons. 
laquelle  le  solde  créditeur  en  numéraire  doit  être  converti  en  i.  Les  sommes  veraéees  et  les  valeurs  déposées  h  la  Caisse  des 
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§  2.  —  Caisses  de  retraites  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Loi  du  S7  die.  1890,  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents 
<^es  chemins  de  fer  avec  les  compagnies. 

Art.  2.  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administrations  de  chemins  de 


dépAu  et  comignatlona  sont  reçaes  an  lien  où  l'exploltacloD  > 
son  8lè^  principal  :  pour  Parle  et  le  département  de  la  Seine, 
&  la  caisse  générale  ;  pour  lea  antres  déiiartcmenti,  anx  caisses 
dee  tréeorlers-payeurv  gënéranx,  des  receveurs  particuliers  et 
des  percepteurs  préposés  de  la  Caisse  dee  dépAts  et  consigna- 
tions. —  Chaque  dépôt  on  versement  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'nn  récépissé  étatU  an  nom  d'un  déposant  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  24  déc.  1896.  —  Les  préfets  et  sous- 
préfet£  mentionnent  le  nombre  et  la  natnre  des  valenrs  com- 
prises en  chaque  récépissé  sur  le  registre  spécial  vlné  par  l'art.  3 
do  décret  du  15  déc.  1875.  —  Les  valenrs  sont  centralisées  à 
Paris  entre  lea  mains  dn  caissier  général,  qui  en  a  la  garde  et 
la  reaponsabUlté. 

i.  Moyennant  remboursement  des  frais  de  courtage  et  de 
timbre,  la  Caisse  dee  députa  et  consignations  fait,  à  la  demande 
et  pour  le  compte  des  déposants,  les  emplois  des  sommes  affec- 
tées aux  Institutions  de  prévoyance  en  achats  de  valeurs  énu- 
méréea  à  l'art.  3  de  la  loi.  —  Dans  les  mêmes  condltlonset  sur 
la  remise  de  procnrations  régulières,  elle  fait  procéder  aux 
aliéaatlona  de  valeors,  ainsi  qu'A  leur  transfert  en  cas  de  ces- 
alon  d'entreprise  —  Les  versementi)  complémentaires  néces- 
saires pour  libérer  les  valenrs  déposées  ne  sont  effectués  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  conelgnutloi)»  qu'autant  que  des  provisions 
ont  été  falLee  ou  que  les  resnources  disponibles  au  compte  ont 
été  affectées  à  cet  emploi  par  le  déposant.  —  La  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  chargée  de  recevoir  aux  éch^nces  les 
arrérages  ou  Intérêts  dus  anr  les  valeurs  déposées.  Elle  encaisse, 
8*11  y  a  lieu,  les  sommes  provenant  du  remboursement  total  ou 
partiel  des  titres  et  des  lots  ou  primes  attribués. 

e.  Il  est  tenu  par  la  Caisse,  au  nom  de  chaque  Institution  de 
prévoyance,  un  compte  courant  spécial  comprenant  les  sommes 
versées  ou  encaissées  Ce  compte  est  réglé  en  capital  et  intérêts 
an  31  décembre  de  chaque  année.  I.eâ  Intérêts  annuels  sont  ca- 
pitalisés à  cette  date;  Ils  ne  sont  liquidés  et  payés  en  cours 
d'année  que  sur  demande  spéciale  et  pour  un  compte  Intégra- 
lement soldé-  —  Les  recettes  sont  Imputées  an  compte  courant 
valeur  an  dernier  Jour  de  la  dizaine  ;  les  dépenses,  valeur  an 
premier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  elles  sont  effectoées. 

7.  Le  retrait  des  sommes  et  valeurs  existant  an  compte  d'une 
iDStltntion  (le  prévoyance  no  peut  être  opéré  que  sur  la  de- 
mande et  la  quittance  des  personnes  (jui.  d'après  les  statuts  ou 
le  règlement  de  l'Institution,  sont  ('hBrgt<«s  de  sa  geation.  —  Dans 
tOQs  les  cas,  chaque  retrait  eJTecmé  doit  être  porté  h  la  connais- 
lance  des  Intéressés  par  vole  d'avis  placardés  à  tous  lea  sièges  de 
Ventreprise.  —  La  demande  de  retrait  est  adressée  :  h  Parla, 
au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
dans  les  départements,  an  préposé  qui  a  refa  le  dépôt.  Il  y  est 
donné  suite  dans  les  dix  Jours  do  la  réception  de  lu  demande. 

8.  Sur  la  demande  faite  ilana  les  méme.<  comlltlons,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  opère  directement  le  transfert  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  des  sommes  & 
Imputer  aux  comptes  Individuels  des  ayants  ilroit  —  Les  ver- 
sements prévus  au  paragraphe  précédent  ainsi  qu'à  l'art.  16  du 
présent  décret  et  au  paragraphe  i  de  l'art.  3  de  la  loi  ne  sont 
pas  sonmis  il  la  limite  ilc  5UU  francs  assignée  par  la  loi  du  36 
Jnlll  1693  aux  sommes  versées  dans  une  année  au  compte  de 
la  même  personne. 

9.  Les  dépôts  et  les  retraita  de  sommes  on  valeurs  dans  les 
caisses  syndicales  et  patronales  ne  peuvent  être  effectués  que 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts  de  ccn  caisses  ap- 
prouvés par  les  décrets  d'autorisation  viisés  au  deuxième  alinéa 
de  l'art.  3  de  la  loi. 

10.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  6  ilc  la  loi,  plusieurs 
des  intéressés  veulent  constituer  un  mandataire  unique  pour 
les  représenter  devant  les  tribunaux  civils,  ils  présentent  h  cet 
effet,  an  Juge  de  paix  dn  canton  dans  lequel  est  situé  le  siège 
principal  de  l'exploitation,  une  requête  signée  da  chacun  d'eux 
et  Indiquant  la  nature  et  les  circonstances  dn  différend,  ainsi 
que  les  noms,  prénoms,  emplois  et  domiciles  de  tons  les  signa- 
taires. Ils  Joignent  à  cette  requête  une  formule  de  mandat 
spécial  sur  papier  libre.  —  Pans  les  dix  Jours  de  la  réception 
de  la  requête,  et  si  cette  rrquéte  ne  porte  point  désignation 
unanime  d'un  mandataire,  le  Juge  de  paix  fait  afUcher  à  la 
mairie  du  siège  principal  de  l'explultutlon  la  date  Bxée  par  lui 
ponr  le  dépouillement  dee  mandats  Individuels  des  requérants. 


Cbarun  d'eux,  sur  uns  formule  du  modèle  Joint  à  la  requête, 
adresse  an  Juge  de  paix,  pour  la  date  fixée  et  sous  pli  fermé,  un 
mandat  rempli  et  signé  par  lui.  —  Le  Juge  de  paix  fait  procé- 
der au  dépouillement  et  A  l'émargement  des  mandats  en  au- 
dience publique  et  proclame  mandataire  collectif  ponr  ester  en 
Justice  la  personne  désignée  par  la  majorité  absolue  des  man- 
dants. Il  lui  délivre  une  expédition  do  procèa  verbal  des  opé- 
rations, qui  lui  tient  lieu  de  mandat  collectif. 


TITRE  II.  —  Dit  mode  de  LiQuroATioir  des  droits  acqdis 

ET  DES    DICUITS  ÉtENTi:EI& 

11.  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  effectués  au  profit  des 
Instltatloos  de  retraite,  la  liquidation  des  droits  acquis  et  des 
droits  éventuels,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  4  de  la 
loi,  est  effectuée  au  prorata  dn  capital  oonstltatlf  des  pen- 
sions calculé  d'après  la  table  de  la  morlallté  et  le  taux  d'inté- 
rêt qui  sont  en  vigueur  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ponr 
la  vleillei«e  au  moment  de  la  liquidation. 

12.  Le  capital  constitutif  d'une  pension  en  conrs  de  service 
est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  potur  constituer,  h  l'âge 
du  titulaire,  upe  rente  viagère  Immédiate  égale  &  la  pension 
servie. 

13.  Le  capital  conetitutU  d'une  pension  en  oonra  de  forma- 
tion est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour  constltoer,  à 
l'Âge  dn  titulaire,  une,  rente  viagère  différée  proportionnelle  & 
la  pension  qu'il  aurait  obtenue  au  moment  de  fa  mise  t  la  re- 
traite, d'après  les  statuts  ou  règlements  de  l'Institution  j>  liqui- 
der, ou,  &  défaut,  d'après  les  précédents  de  cette  Institution. 

14.  SI  l'Institution  de  retraite  comporte  réversibilité  totale  on 
partielle  des  pensions,  ou  s'il  est  Intervenu  une  des  conventions 
visées  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  S  de  la  loi,  la  liquida- 
tion s'opère  d'après  les  mêmes  principes. 

16.  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  affectés  h  nue  Institution 
de  secours  on  de  urévoyance,  il  y  a  droit  acquis  Jusqu'il  concur- 
rence des  allocations  qui,  au  moment  de  la  liquidation,  se- 
raient dues  au  titulaire  d'après  les  statuts,  règlements  ou  usa- 
ges de  l'Institution.  —  Le  droit  éventuel  de  chaque  participant 
dans  une  Institution  de  secours  est  représenté  par  une  somme 
égale  aux  cotisations  acquittées  par  lui  pendant  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  la  liquidation  et  aux  anbrentlons  correspon- 
dantes. 

16.  Lorsque  in  liquidation  du  gage  a  été  homologuée  Judldai- 
remeot.  la  caisse  dépositaire  se  dessaisit,  soit  par  transfert  &la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  vue  de  la 
constitution  d'une  rente  viagère,  dans  les  conditions  et  U  l'épo- 
que d'entrée  en  Jouissance  que  déterminent  les  Intéressés,  con- 
formément aux  lois  et  décrets  qui  régissent  cet  établissement. 
Bi4t  par  voie  de  versement  direct  aux  intéressés  Blls  en  font  la 
demande  écrite- 

I>)  17  avr.  1906.  —  Loi  portant  JIxatUm  du  budget  général  dt» 
récrites  et  dea  dépenass  de  Vexerdee  1906, 

Art.  69.  Toutes  pensions  de  retraites  servies  aux  ouvriers, 
employés,  à  leurs  veuves  et  i\  leurs  orphelins  par  une  caisse 
spécialement  constituée  h  cette  Un  dans  l'administration  ou 
rétablissement  auquel  ils  sont  attachés,  sont  iDceî^ibles  et  in- 
saisissables jui.qu'6  concurrence  de  360  francs.  —  Pour  le  sur- 
plus, ces  pensions  et  les  rcLtes  viagères  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  veillefse  ne  sont  cessibles  et  salsissa- 
bles  que  dans  les  limites  pré/ues  par  la  loi  du  18  Janv.  1896  ponr 
les  salaires  et  traitements,  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  dis- 
positions des  lois  spéciales  qui  font  bénéScer  certaines  pensions 
d'une  Incessibilité  on  d'une  insalsissahillté  plus  étendues. 

c)  10  Janv  1896.  —  DÉCRET  InsHtuant  avprèt  di»  «ainittr* 
du  Caminrrce  une  committion  conitultaUve  de»  caisses  eyndi- 
cale»  et  patronaltt  de  retraite,  de  secours  et  de  primuance. 

Art.  1".  Il  est  Institué  auprès  du  ministre  du  Commerce  et 
sons  sa  présidence  une  commission  consultative  des  caisses  syn- 
dicales et  patronales  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoy.ince. 
—  Elle  est  composée  du  directeur  du  travail  et  de  l'Industrie, 
vice- président;  du  sous-directeur  du  travail  et  de  l'Industrie, 
do  directeur  du  personnel  et  de  l'enseignement  technl(|ne,  d'un 
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fer  devront  soaniettre  à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  et  règlements  de  leurs  cais- 
ses de  retraites  et  de  secours  (1). 

{Ajouté  par  L.  10  avr.  1902).  Dans  le  cas  où  l'homologation  prescrite  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  27  déc.  1900  sur  le  contrat  de  louage  et  les  rapports  entre  les  agents 
de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  n'est  accordée  que  sous  réserve  de  certaines  modifica- 
tions ou  additions  non  acceptées  par  la  compagnie,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu 
sur  avis  conforme  da  Conseil  d'État. 


m»!  ALPHABélIQUB. 


Accenolmde  nUlm,  4,  15. 
Admlasloa  k  la  retraite,!,  II, 

16,  10. 
Age  de  la  retraite,  i,  11,  le,  30. 
Allocation    de    la  eompognle, 

4,  10.   11,  IS,  19,  81. 
AllocatloD  supplémentaire,  18. 
AhCondantB.  6. 
Ayante  droit,  1«,  U. 
Bleasnrea,  !I,    12,  I«,  «4,  M. 
CiilBise  d'épar^e,  16,  93,  Se.      I 
Calsae    dea  retraita»  pour    la' 

vleHIeaxe,  U    et    a.,  la,  SI  i 

et  s.  i 

Oertmcat  médical,  1. 
Caplul   aliéné,    15,  19,  21  et 

31. 
Capital  réserré,  15,  I*. 
OhanffeorB.  30. 
Chemin  de  ter   de    l'Eat,    4 

et  a. 
Chemina  de  fer  de  l'Etat,  3. 
Chemin   de  fer   du    Midi,   10 

et  a. 
Chemin  de  fer  dn  Nord,   15 

et  s. 
Chemin  de  fer  <le  TOneat,  19 

eci. 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  3»  et 

34. 
Chemin   de   fer  Parla- Orléans, 

35  et  96. 
Conducteurs  de  trains,  30. 
Congés.  11. 
Conjoint,  17  et  s. 
Convoi,  8, 13,  39. 
Cumul  de  penatona,  14. 
Décès  on  actiTité,  6,  13  et  IS. 
Démission,  6. 
Durée  des  serrloes,  5,  7,  11, 18, 

20,  31.  34. 
Enfanu  mineurs,  6,  8,  IS,  33, 

36. 
Oardea-fretna,  30. 


Oraiiacationa,  4,  15. 
Héritiers,  15. 
Homologation,  1. 
Incapacité  de  trarstl,  3,  6,  13, 

1«,  3«. 
iDoeaaIbUM,  13,  15,  1«,  «S. 
Infirmités.  3, 5,  13,  1(. 
Inaaisiaaablllté,  15, 16,  33. 
Licenciement,  8,  34. 
Liquidation  de  la  penaloo.  7, 

8,  11  et  s.,  16,  31. 
Livret  Indlvldnel,  4,  10,  11, 

15,  19,  33,  3t. 
Lojrement  gratnlt,  4. 
Maladie,  5. 
Maximum  de  pension,  7,  11, 

13,  31. 
Mécanicien,  tO. 
Orphelins,  8.  13.  33. 
Pension  (taux  de  la),  7,  8,  II 

et  s.,  21. 
Pension  alimentaire,  13,  18. 
Prîmes.  4,  15. 
Remboursement,  6,  18,  15. 
Retenue  de  wlairea,  4,  10,  15, 

18,  I»,  31,  33. 
Retraite  d'InvalldM.  3,  «,  13, 

18,  36. 

Retraite  d'office,  13, 30. 
Réversibilité,  8,  13,  33,  36. 
Révocation,  6. 
Salaire  t  la  )oamée,  36. 
Second  mariage,  8,  13,  33. 
Secours,  16. 

■Séparation  de  eorpa,  33. 
Suppression  d'emploi,  5. 
Versement  &  capital  alléai,  15, 

19,  21  ot  33. 

Versement   à  capital  réservé, 

15, 1» 

Versement  de   la  Compagnie, 

4,  10,  II,  15,  l»,  33. 
Vcave,  6,  8,  13,14,  18. 


DIVISION. 

5 1",  Chemim  de/er  dé  l'Etat  (n.  3). 
§  2.  Compagme  de  VE»t  (n.  4  &  8). 
§  3.  Compagnie  du  Midi  (n.  9  à  14). 
§  4.  Compagrùe  du  Nord  (n.  15  à  18). 
§  5.  Compagnie  de  l'OutH  (n.  19  &  22). 

§  6.  Compagnie  de  Pari»- Lyon- Méditerranée  (d.  23 
et  24). 

§  7.  Compagnie  de  Pari»  à  Orléani  (n.  25  et  '26). 


1.  Les  règlements  dûment  homologuée  relatif*  «ox 
caisses  de  retraites  font  la  loi  des  parties.  —  Cass., 
22  déc.  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  627,  D.  p.  1904.1. 
236] 

2.  Par  saite,  en  l'état  d'un  règlement  portant 
qn'nn  agent  ne  pourra  obtenir  une  retraite  prématu- 
rée pour  blessures  ou  infirmités  que  si  un  certificat 
da  médecin  principal  de  la  compagnie  constate 
qu'il  est  hors  d'état  d'être  maintenu  en  service  à 
raison  de  ses  blessures  et  infirmités,  c'est  &  jaste 
titre  que  les  juges  du  fond  décident  qu'an  agent  n'a 
pas  droit  à  une  pension  de  retraite,  alors  que  le  mé- 
decin principal  constate  qu'il  est  apte  à  reprendre 
son  service.  —  Même  arrêt. 

§  1".  Chemin»  de  fer  de  F  Etat. 

3.  La  caisse  des  retraites  dea  agents  et  oavrien 
du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  été  inati- 
tuée  par  un  règlement  approuvé  par  un  décret  da 
11  juin  1891  (2). 


délégué  de  la  Caisse  des  dépAta  et  conalgnatlona  délégué  par  le 
directeur  général,  d'un  luspecteur  dea  finances  désigné  par  le 
ministre  dea  Finances,  d'un  membre  de  l'Institut  des  actuaires 
franvab^.  d'un  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
«l'un  Industriel  et  d'un  ouvrier  choisis  soit  parmi  les  membres 
du  conseil  supérieur  du  travail,  soK  parmi  Isa  présidents  des 
conseils  de  prud'hommes  ou  dea  syndicats  professionnels.  Cea 
quatre  derniers  membrea  sont  nommés  par  arrêté  ministériel 
tons  les  deux  ans.  —  Le  chef  du  bureau  compétent  au  ministère 
du  Commerce,  de  l'InduBtrie.  des  Postes  et  cl,s  Télégraphes, 
remplit  les  fonctions  de  secréuilre.  avec  voix  consultative. 

3.  Cette  commliaion  est  chargée  d'émettre  un  avl»  dans  les 
conditions  prévue»  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  déc.  1895,  sur  les 
demandes  en  autorisation  de  caisse»  syndicales  ou  patronales  de 
retraite,  de  secours  ou  de  prévoyance,  fondées  au  profit  des  em- 
ployéa  et  ouvriers. 

3.  Klle  doit  également  émettre  nn  avis  sur  la  projet  de  règle- 
ment d'administration  publique  &  préparer  conformément  aux 
diaposittons  de  l'art.  4  de  la  loi  snsvisée. 

(1)  SO  Janv.  1907.  —  Loi  portant  fixation  du  bitdgH  général 
da  rtceltes  it  des  dépmna  tlf  L'exn-cice  1907. 

Art.  81.  L'art.  31  de  la  lot  de  flnance»  du  17  avr.  1907  fpale- 
ment  aux  veuve»  dea  prorata  des  salaires  dus  aux  ouvriers)  est 
applicable  aox  veuves  des  employés  et  ouvriers  en  activité  on 


en  retraite  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dlntéret  général 
on  dlntérét  local  et  de  tramways. 

<2)a)  13  )anv.l883.  —  IMcBm';)ortan(4fufit««on<riiiH  orijae 
des  retrattis  en  facKur  du  agent»  et  emplot/H  commiatOHmk 
de  tout  le»  servtcen  du  riman  da  ckrmtna  de  ftr  d*  tÉtat, 

Art.  !•'.  Est  approuvé  le  projet  de  règlement  présenté  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Btat  ponr  l'Institution 
d'une  caisse  do  retraites  en  faveur  des  agents  et  employés  com- 
mlssionnés  de  son  réseau. 

2.  Les  dispositions  de  ce  règlement  soDt  appIleaUes  à  partir 
du  1"  Janv.  1883. 

RÈGLEMENT 


TITRE  I". 


'  iMSTrrtinoN  n  noraTion  db  u  cAïasa 

DIH  RSTRATTKS. 


Art.  1".  Une  caisse  de  retraltea  est  Instituée  par  l'admlnUtn- 

tlon  dea  chemins  de   fer  de  l'Etat  pour  Isa  employés  faisant 

partie  du  personnel  commlsaknmé  de  tons  leaaerrteea. 

3.  Ladoutlon  delà  caisse  des  retraites  eat  formée  : 

1*  Par  une  retenue  de  dnq  ponr  cent  opérée  msninellament 

inr  le  traitement  fixe,  et  par  une  retenue  du  doiïzlèaie  du  même 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  (XHDE  DE  COMMERCE.  —  Causes  de  retraites. 


1295 


§  2.  Compagnie  de  VEst. 

4.  La  caisse  des  retraitea  est  ré^ie  par  an  règle- 
ment de  1891.  —  L'actif  de  la  caisse  des  retraites 


est  formé  notamment  (art.  3-3",  4»,  5°)  :  l'par  ane 
retenue  obligatoire  de3  0/0 opérée  mensnellementenr 
le  traitement  fixe  de  chaque  agent  participant  &  la 
caisse  et  sur  les  avantages  accessoires  (primes  ré- 


traltamtnt,  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de 
lÂotégratlon,  et  dn  douzième  de  toute  augmentation  ulté  ■ 
rlinre; 

S"  Par  une  subvention  de  radroinUtratlon  égale  h  la  retenue 
de  cinq  pour  cent  exercée  sur  les  traitements  des  employée,  et 
qui  sera  veraée  à  ladite  calue  aux  mimes  époques  que  cette 
reCenne; 

3°  Par  les  produits  des  placements  des  fonds  de  la  ealue  ; 

4>  Par  les  dons  à  titres  divers  ou  les  subrentloos  supplémen- 
taires qui  pourraient  6tre  foarnles  par  radmlntstrallon  ; 

9'  Par  te  reliquat  des  amendes  infliges  aux  agents  commis- 
alonnés,  et  qui  n'aurait  pas  été  distribué  an  secours  au  SI  dé- 
cembre de  l'année  II  laquelle  ces  amendes  se  rapportent. 

».  (Jlfodi/MporIMcr.  Il  .fui»  ISSl). 
.  La  dotation  de  la  calne  de  retraites  oit  tonnée  : 

1°  En  ce  qui  conoeme  les  employés  et  aganta  payés  &  l'an- 
née, par  une  retenue  de  cinq  pour  cent  (S  0/0)  opérée  men- 
suellement sur  le  traitement  Axe,  par  une  retenue  dn  douslèm* 
du  même  traitement,  lors  de  la  première  nomination  ou  dans 
le  cas  de  réintégration,  et  du  deuxième  de  toute  augmentation 
ultérieure; 

2°  Kn  ce  qui  touche  les  ouvriers  payés  h  l'heure,  par  une 
retenue  de  dnq  pour  cent  (S  0/0)  opérée  mensuellement  sur  le 
salaire  Hxe,  calculé  h  raison  de  deux  cent  cinquante  heures  de 
travail  par  mois,  par  une  retenue  d'un  mois  de  salaire  calculé 
de  la  môme  manière,  lors  de  la  première  nomination  nu  dans  le 
eu  de  réintégration,  et  par  une  retenue  du  douzième  de  toute 
augmentation  ultérieure  également  calculée  de  la  même  maniera 
Un  délai  de  deux  ans  pourra  être  accordé  à  ces  ouvriers  pour 
compléter  le  versement  du  premier  douzième  ; 

8*  Par  une  subvention  de  l'administration,  égale  à  la  retenue 
de  eluq  pour  cent  (S  0/0)  exercée  sur  les  traitements  ou  salaires 
et  qui  sera  versée  &  ladite  caisse  aux  mêmes  époques  que  cette 
retenue; 

4*  Par  les  produits  des  placements  de  fonds  de  la  caisse  ; 

5°  Par  les  dons  &  titres  divers  ou  les  subventions  supplé- 
mentaires qui  pourraient  être  tournies  par  railminiittraliQn; 

6o  Par  le  reliquat  des  amendes  Infligées  au  personnel  com- 
missionné  et  qui  n'aurait  pas  été  distribué  en  secours  au  31 
décembre  de  l'année  H  laquelle  ces  amendes  se  rapportent. 

3.  Les  retenues  exercées  conformément  au  {  1"  do  l'article 
précédent,  et  qui  sont  obligatoires  pour  tout  le  personnel 
«ommlsslonné,  seront  Inscrites  au  compte  respectif  de  chaque 
agent.  —  Ces  retenues  lui  seront  restituées,  sans  intérêts,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  8,  9  et  10  ci-après,  ou  seront  remi- 
ses h  sa  veuve  ou  à  ses  enfants,  s'il  est  décédé  en  fonctions 
avant  dnquanM  ans  d'flge  et  vingt  ans  de  service. 


TITRE  II.  —  CoxDiTios  Dr  droit  a  i..»  rassiox 

DE  RBTRAirB;    I.HjCID.VTION   DES  PK.N3I0X9. 

4.  Pour  avoir  droit  à  la  pension  de  retraite,  tout  agent  de 
l'administration  des  chemins  de  for  de  l'Btat  doit  avoir  dn- 
qaante-i'lnq  ans  d'&ge  et  vingt-cinq  ans  de  service. 

5.  La  pension  de  retraite  eit  basée  sur  la  moyenne  des 
traitements  soumis  k  la  retenue  dont  l'agent  aura  Joui  soit 
pendant  les  six  dernières  années,  soit  pendant  toute  la  durée 
de  ses  services,  si  ce  dernier  décompte  lui  est  plus  avanta- 
geux. 

6.  Tout  agent  remplissant  les  conditions  d'dge  et  de  durée 
de  service  fl.xées  à  l'art.  4  ci -dessus  aura  droit  h  une  pension 
égale  à  la  moitié  de  son  traitement  moyen,  établi  d'après  les 
bases  indiquées  ù  l'art.  &.  —  Cette  pension  sera  augmentée  d'un 
dnquantièmedn  traitement  moyen  par  chiiqne  année  excellant 
vingt-cinq  années  de  services.  —  Le  maximum  de  la  pension 
de  retraite  est  flxé  aux  trois  quarts  du  traitement  moyen  des 
six  dernières  années,  sans  que  ce  maxlmnm  puisse  dépasser  six 
mille  francs. 

7  Le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  mettre  à  la  re- 
traite, d'office,  les  employés  qui  ont  atteint  les  limites  d'âge  et 
de  durée  de  service  Bxées  &  l'art.  4.  —  De  son  oOté,  tout  em- 
ployé ayant  atteint  les  limites  d'Age  et  de  service  peut  deman- 
der sa  mise  &  la  retraite  et  fali^  liquider  sa  pension. 

8.  Les  agents  qui  seront  réformés  en  raison  d'InSrmités  con- 
tractées tiar  suite  de  leurs  fonctions,  avant  d'avoir  réalisé  les 
conditions  d'Age  et  de  durée  de  service  flxées  par  l'art.  4,  au- 
ront droit  h  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  atteint  cin- 
quante ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service.  —  Cette  pension  sera 
égale  à  celle  qu'ils  auraient  obtenue  d'après  l'art.  6,  diminuée 
d'un  dcquantiéme  par  année  de  service  et  d'un  cinquantième 
par  année  d'Age  en  moins.  —  Pour  les  mécaniciens,  chauffeurs 
et  antres  agents  des  trains  qui  seront  dans  rincajiaclté  de  faire 
aucun  service  après  clnqtunte  ans  d'Age  et  viugt  ans  de  ser- 


vice, la  liquidation  de  leur  pension  sera  faite  comme  s'il* 
avalent  cinquante- dnq  ans  d'Age  et  vingt-cinq  ans  de  servira. 
—  IjCS  agent*  réformés  avant  dnquants  ans  d'Age  et  vingtans 
de  service  n'auront  droit  qu'à  la  restitution  de  leurs  retenneOt 
sans  Intérêts. 

9.  N'ont  également  droit  qu'A  la  restitution  de  leurs  rete- 
nues, sons  intérêts,  les  agents  démissionnaires  on  révoqués* 

10.  An  moment  de  la  liquidation  de  sa  pension,  l'agent  qgl 
en  fera  la  demande  pourra  retirer  le  capital  des  retenue*  qa'll 
anra  versées  A  la  caisse  des  retraites  —  Dans  ce  cas,  le  mon- 
tant de  la  pension  qui  lui  est  attribuée  |nr  les  art  6  et  8  sera 
réduit  de  moitié. 

11.  Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  la  durée  des 
services  est  comptée  i>ar  année  et  par  mois  et  calculée  dn 
premier  Jour  du  mois  qui  sull  la  data  dn  commisilonnement 
par  le  conseil  d'administration  au  premier  jour  du  mois  pso- 
dant  lequel  la  retraite  est  prononcée,  et  A  partir  de  vingt  ans 
d'Age.  —  Bu  ce  qnl  oonoeme  les  agents  qui,  pour  obéir  A  la  loi  du 
recrutement,  quitteront  leurs  fonctions  et  y  seront  réintégrés 
après  l'expiration  du  temps  de  service  militaire  obligatoire, 
les  années  passées  sous  les  drapeaux  seront  comptées  comme 
années  do  servioe  dans  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Btat,  A  la  condition  de  verser  pour  lesdites  années  la  retenue 
de  9  0/0  sur  le  montant  des  traitements  dont  ils  Jouissaient  A 
lenr  départ. 

il.  La  pension  de  retraite  de  l'agent  est  réversible  par  moi- 
tié sur  la  tête  de  la  veuve  ou  de  ses  enfants  mineurs  ayant 
moins  do  dix-huit  ans.  —  La  veuve  ou  les  enfants  n'auront 
droit  A  l'application  de  la  clause  précédente  que  si  le  mariage 
de  l'agent  a  eu  lieu  trots  années  au  moins  avant  la  liquida- 
tion de  sa  pension  de  retraite.  —  Le  droit  A  pension  n'existe 
pas  pour  la  veuve,  dans  le  cai'  de  séparation  de  corps  prononcée 
sur  la  demande  du  mari.  —  La  part  réversible  sur  les  enfant* 
est  partagée  entre  eux  par  égales  portions,  et  payées  A  chacun 
d'eux  ]us(iu'A  l'Age  de  dix-huit  ans,  sans  que  la  part  d'un  en- 
fant soit  réversible  sur  les  autres.  —  .S'il  existe  avec  la  veuve 
des  orphelins  nés  d'un  mariage  antérienr.  Il  sera  prélevé  en 
leur  faveur,  sur  la  pension  attribuée  A  la  veuve,  un  quart  de 
ladite  pension  s'il  y  a  un  seul  orphelin,  et  moitié  s'il  y  en  a 
plusieurs.  —  La  part  de  1*  pension  ainsi  attribuée  aux  enfants 
mineurs  sera  réversible  stir  la  tête  de  la  veuve  quand  les  ml- 
nenrsauront  atteint  l'Age  de  dix-huit  ans,  on  s'ils  décèdent  avant 
cette  époque.  —  Au  décès  d'une  femme  retraitée,  comme  em- 
ployée commlsslonnée  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  la  moitié 
de  la  pension  qui  lui  était  servie  en  cette  qualité  sera  reversée 
sur  ses  enfants  légitimes  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Le 
mari  ne  pourra  réclamer  aucune  part  de  la  pension  accor- 
dée A  sa  femme. 

13.  Lorsqu'un  agent  dëcé^lera  dans  l'exercice  do  ses  fonctions 
après  cinquante  ans  d'Age  et  vingt  ans  de  service,  cet  agent 
sera  considéré  comme  ayant  été  mis  d'oltice  A  la  retraite,  et  sa 
veuve  ou  ses  enfants  mineur*  auront  droit,  dans  les  conditions 
de  l'article  précédent.  A  la  partie  réversible  de  la  pension  qui  lui 
aurait  été  attribuée  conformément  aux  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art.  8  ci-dessus. 


TITRE  III.  —  Diai'OSiTioHs  transitoirrs. 

14.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  obligatoires 
pour  tous  les  agents  conimlsslonués,  qui,  au  1er  janv.  1888, 
seront  Agés  de  moins  de  trente  ans  (Ajouté  par  Déer,^  9  fuUl. 
18B8).  Les  dispositions  du  règlement  de  la  caisse  de  retraites 
des  agents  ot  employés  commissionnés  des  chemins  de  fer  de 
l'Ëtat,  approuvé  par  décret  du  13  Janv.  1883,  sont  obligatoires 
pour  les  poseurs  de  la  vole  et  les  hommes  d'équipe  de  l'ex- 
ploitation qui,  au  ler  Janv.  1888,  étalent  Agés  de  moins  de  trente 
ans;  elles  leur  seront  applicables  A  partir  dn  1"  oct.  1888.  — 
Ils  seront  tenus,  en  conséquence,  de  verser  le  douzième  du 
traitement  dont  Ils  Jouiront  A  cette  époque,  et  de  subir  A  par- 
tir de  cette  date  les  autres  retenues  prescrites  pa'  l'art.  3.  — 
Lee  ageitts  commissionnés  qui,  A  la  même  date  dn  1er  Janv. 
1883.  auront  dépassé  l'âge  de  trente  ans,  seront  admis  A  béné- 
ficier de  l'Institution  de  la  caisse  des  retraites,  A  la  condition 
de  verser  également  le  premier  douzième  de  leur  traitement, 
et  de  subir,  A  partir  de  la  mise  A  exécution  du  r^lement, 
les  retenues  prescrites  par  l'art.  S  (AlouU  par  Décr.,  9  juill. 
18H8).  lie»  pnsanrs  de  la  vole  et  les  hommes  l'équipe  de  l'ex- 
ploitation oommia^oimés qui  Ala  même  date  du  1er  Janv.  1888, 
avalent  dépassé  l'Age  de  trente  ans,  seront  admis  A  béuéBcier 
de  l'institution  de  la  Caisse  des  retraites.  A  la  condition  de  ver- 
ser également  le  premier  douzième  de  leur  traitement,  et  de 
subir,  A  partir  de  l'éiioque  A  laquelle  le  règlement  leur  sera  ap- 
plicable, les  retenueii  prescrites  par  l'art,  i  dudlt  rtglemeDt. 
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glementaires,  ou  logements  gratuits,  évalués  en  tout 
cas  à  10  0/0  da  traitement  fixe  proprement  dit), 
oonsidéréB  comme  faisant  partie  du  traitement  fixe 
des  intéressés,  ladite  retenue  n'étant  plus  perçue  sur 
la  fraction  des  traitements  fixes  et  avantages  assi- 
milés excédant  le  chiffre  total  de  18.000  francs  ;  2* 
par  une  allocation  mensuelle  de  la  compagnie,  égale 
k  12  0/0  de  l'ensemble  desdits  traitements  et  avan- 
tages assimilés  soumis  &  retenue,  étant  entendu  que. 
cette  allocation  peut,  le  cas  échéant,  être' modifiée 
par  décision  du  conseil  d'administration,  dans  les 
Umitee  et  conditions  nécessaires  et  suffisantes  pour 
permettre  à  la  compagnie  de  faire  face  à  ses  en- 
gagements  ;  3°  par  une  allocation  de  la  compagnie, 
égale  à  10  0/0  de  l'ensemble  des  traitements  et  avan- 
tages assimilés  des  agents  qui  resteront  participants 
à  M  caitise  de  1862,  à  charge  par  la  nouvelle  cairse 
de  payer  les  compléments  de  retraites  garanties  par 
le  règlement  de  1862.  Il  y  a  lieu  de  faire  observer 
que  les  retenues  et  allocations  mentionnées  ci-deesas 
ne  comprennent  ni  la  retenue  spéciale  de  1  0/0, 
destinée  i,  la  Caisse  de  prévoyance,  ni  l'allocation 
égale  fournie  à  cette  caisse  par  la  compagnie.  — 
Soulier,  ii.  4,  note  1. 

5.  L'admission  à  la  retraite  est  de  droit  pour 
tout  agent  comptant  au  moins  cinquante-cinq  ans 
d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  service  comniissionné. 
Des  pensions  exceptionnelles  sout  prévues  au  profit 
des  agents  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de 
service  commicsionné,  que  la  maladie  ou  les  infir- 
mités mettent  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonc- 
tions ou  de  remplir  un  emploi  semblable  au  point 
de  vue  du  traitement  comptant  pour  la  retraite,  ou 
dont  la  compagnie  supprime  l'emploi  sans  équiva- 
lent (art.  6  7). 

6.  Dans  des  cas  où  l'admission  à  la  retraite  ne  peut 
être  prononcée  (démission,  révocation, licenciement) 
et  où  il  n'est  pas  liquidé  do  pensions  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  retraites,  l  agent,  la  veuve  et  les 
enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  de  l'agent  décédé 
en  activité,  et,  dans  tous  les  cas,  les  ascendants  de 
l'agent  mort  sans  laieser  une  veuve  ou  des  enfants, 
ont  droit  au  remboursement  des  retenues  (art.  24). 


7.  La  liquidation  de  la  pension  est  faite,  en  prin- 
cipe, sur  la  moyenne  des  traitements  fixes  et  avan- 
tages assimilés  attribués  à  l'agent  pendant  les  six 
dernières  années  de  service,  et,  le  cas  échéant,  sur 
celles  des  années  les  plus  favorables  à  ses  intérêts 
(art.  11).  Le  maximum  en  est  fixé  aux  S/4  dndit  trai- 
tement moyen  et,  d'une  manière  absolue,  &  9.000 
f  Anes  (art.  15),  Jusqu'à  concurrence  de  ces  roaxims, 
indépendamment  de  l'âge,  le  chiffre  est  arrêté  sui- 
vant le  nombre  d'années  de  service  comroissionné, 
de  la  manière  ci-après  :  après  vingt-cinq  ans  an 
moins  :  1  /60  du  traitement  moyen  pour  chaque  année 
de  service  effectuée  avant  trente  ans  accomplis  ;  1/60 
pour  chacune  des  vingt-cinq  premières  années  de 
service  effectuée  après  trente  ans  accomplis;  1/60 
pour  chacune  des  années  ultérieures  (art.  12)  ;  avec 
minimum  de  600  francs,  sauf  application  de  l'art. 
15.  Après  vingt  ans  et  moins  de  vingt-cinq  :  1/60 
du  traitement  moyen  pour  chaque  année  de  Rervice 
effectuée  avant  trente  ans  accomplis  ;  1/60  pour 
chacune  des  cinq  premières  années  de  service  effec- 
tuée après  trente  ans  uccomplis  ;  1/50  pour  chacune 
des  années  ultérieures  (art.  13)  ;  avec  minimum  de 
450  francs,  sauf  application  de  l'art.  15.  Après 
quinze  ans  et  moins  de  vingt,  même  mode  de  calcul 

Sue  dans   l'hypothèEe  précédente,  avec   minimom 
e  300  francs  (art.  14). 

8.  La  réversibilité  est  admise  an  profit  des  orphe- 
lins survivant  à  leur  père  et  à  leur  mère  (art.  22), 
et  an  profit  des  veuves,  mariées  au  moins  depuis 
deux  ans  avec  l'employé  admis  à  la  retraite  ou 
mort  en  activité  après  quinze  ans  an  moins.  Elle 
est,  pour  celles-ci  et  les  orphelins,  fixée,  en  principe, 
à  la  moitié  de  la  pension  du  mari,  avec  minimum, 
suivant  les  cas,  de  365  francs  (vingt  ans  au  moins 
de  services  commissionnés  du  mari)  ou  de  250  francs 
(quinze  et  moins  de  vingt  ans  de  services).  Les  en- 
fants mineurs  de  dix-huit  ans  issus  d'un  autre  ma- 
riage de  l'employé  peuvent  obtenir  par  voie  de  pré- 
lèvement une  part  n'excédant  pas  la  moitié  de  la 
pension  viagère  attribuée  à  la  veuve,  cette  fraction 
taisant  retour  à  la  veuve  dès  que  le  bénéficiaire 
atteint  l'âge   de  dix-huit  ans  ou  vient  &  décéder 


—  Il  sera  accordé  naz  agents  vUé»  daua  iM  deux  paragraphes 
qnl  précèdent  un  délai  de  deux  ans  pour  compléter  le  Terse- 
ment  du  premier  douzième.  —  La  liquidation  de  la  retraite 
pourra,  exceptionnellement,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
agents  6ire  falie  en  leur  faveur  au  b^'Ut  de  cinquante-cinq 
ans  d'&ge,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  nombre  d'années  de 
service;  cet  te  liquidation  sera  opérée  sur  les  bases  déterminées 
pAr  le  pnSent  règlement,  sous  déduction  du  vlagt-clnqulème 
de  la  penfjlon  normale  par  chaque  année  manquant  p^>ur  obte- 
nir la  limite  de  vingt-cinq  ans.  —  Lorsque  ces  agents  contl- 
ntieront  leur  service  au  del&  de  cinquante-cinq  ans,  chaque 
année  en  plus  leur  donnera  droit  au  cinquantième  de  leur 
traitement  moyen  des  six  dernières  années  Jusqu'à  concurrence 
de  vlngt'Clnq  aus  de  service.  Au  delà  de  soixante  ans  d'âge,  la 
portion  dont  les  agents  pourront  augmenter  leur  pension  de 
retraite  en  restant  au  service  ne  sera  plus  que  d'un  soixantième 
par  an  .—  Les  dispositions  relatives  à  lu  mise  à  la  réforme  ou 
à  la  réversibilité  des  pensions  snr  la  tète  des  veuves  et  des  or- 
phelins seront,  dans  les  conditions  des  art.  IS  et  13  cl-de^sus, 
applicables  aux  agents  qui  (ont  l'objet  du  paragraphe  quiprécède. 

—  Le»  neenta  Agés  de  plus  de  trente  ans  qui  voudront  prollter 
du  béuéiue  de  la  caisse  des  retraites  devront  faire  connaître 
leur  Intrntlon  avant  le  1"  Juin.  IKSS.  Les  dispositions  du  pré- 
sent règlement  leur  seront  néanmoins  applicables  ft  partir  du 
1"  Janv.  de  la  même  année  (Ajouté  par  Décr.,  9  juill  tSSS). 
he»  poseurs  de  la  vole  et  les  hommes  d'équipe  de  l'exploita- 
tion Agi-s  de  plus  de  trenteans  qui  voudront  profiter  du  béné- 
fice de  la  calMie  des  retraites,  devront  faire  oonnsîire  lenr 
Intention  avant  le  31  Juin.  1883.  En  cecis,  les  dispositions  du 
présent  règlement  leur  seront  applicables  ii  partir  du  1"  oct. 
de  la  même  année.  —  Les  livret»  pris  i>  la  caisse  des  retraites 
de  la  vieillesse  au  nom  des  agents  comœicsionnés  subissant  les 


retenues  prescrites  par  l'ordre  général  n*  39  seront  remis  aux 
ayants  droit. 

TITEE   IV.    —   6FSTI0.^    »T    ADUiKIâTBATION 
I>B     LA  CAISSK    DKB    RETRAITKB. 

19.  Le  Conseil  d'administration  des  chemin*  de  fer  de 
l'Etat  statue  sur  tontes  las  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  liquidation  des  pensions  de  retraites.  —  Le  conseil  d'ad* 
mlnistrtLtlon  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la 
gestion  de  la  caisse  des  retraites.  Il  autorise  les  acquisitions 
et  les  aliénatlans  de  valeurs  mobUièreaoa  immobilières  pour  la 
compte  de  Isdlte  caisse  II  nomme  chaque  année  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  choitis  ;  trois  parmi  les  administrateurs 
des  cheminsdeferde  l'Etat,  et  deux  parmi  les  agents  intérecséa. 
.—  Il  délègue  il  cette  commission  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs. Toutefois  les  acquisitions  et  les  aliénations  de  valeurs 
mobilières  et  Immobilières  doivent  être  soumises  à  l'approba- 
tion du  conseil  d'admiDiDtratlon.  —  Tous  les  actes  faits  en  exé- 
cution des  décisions  du  con^l  ou  de  la  commission  sout  wgnés 
par  le  président  de  ladite  commission, 

16  La  commission  rend  compte  au  conseil  d'adminl^traUon, 
b  la  fin  de  chaque  exercice,  des  opirations  et  de  la  altiiatloD 
de  la  caisse  des  retraites. 

,  b)  11  Juin  1B91.  —  D^RXT  portant  modification  duriglt- 
ment  du  ISjanv.  1883. 

Art.  I"  (V.  Rèijlement.  de  1883,  art.  S,  êuprà^. 

i.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  13  Janv.  ISSSqul   , 
concernent  les  employés  et  agents  commissionnés  des  chemins 
de  fer  do  l'Etat  sont  applicablea  de  plein  droit  et  sans  restric- 
tion aux  ouvriers  commissionnéa  de  cette  admlniattation. 
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(art.  17,  19,  20).  Le  convoi  de  la  Teuve  n'a  d'antre 
elfet  que  de  foire  reverser  sa  pension,  &  titre  tem- 
poraire et  par  fractions  égales,  sur  les  mineurs  de 
dix-hait  ans,  issus  de  son  mariage  avec  l'agent,  la 
part  affectée  k  chacun  d'eus  lui  attisant  retour,  dès 
la  dix-huitième  année  accomplie  ou  le  décès  du  bé- 
néficiaire (art.  21). 

§  3.  Compagnie  du  Midi. 

9.  Le  règlement  actuellement  en  vigueur  a  été 
approuvé  par  le  conseil  d'administration,  dans  ses 
séances  des  31  juill.  1891  et  5  mai  1893. 

10.  La  retenue,  qui,  avec  la  subvention  adminis- 
trative actuellement  égale,  depuis  1891,  à  15  0/0  des 
traitements,  forme  l'élément  principal  du  fonds  de 
réserve,  est  fixée  à  3  0/0  des  traitements  ou  salaires 
des  agents  commissionnés  et  ouvriers  des  dépôts  et 
ateliers;  elle  est  opérée  mensuellement  &  partir  du 
premier  jour  du  semestre  qui  suit,  pour  les  uns  leur 
commiesioonement,  et  pour  les  autres,  à  condition 
qu'ils  versent  déjà  à  la  caisse  de  prévoyance  étaient 
au  moins  vingt  et  un  ans,  l'expiration  d'un  stage 
de  deux  ans  consécutifs.  Pour  les  agents  dn  service 
de  la  traction,  dont  le  traitement  est  pour  partie  fixe 
et  pour  partie  éventuel,  la  retenue  porte  sur  l'en- 
semble des  émoluments.  Il  est  également  retennaux 
agents  commissionnés  le  premier  douzième  de  toute 
augmentation.  Les  agents  on  les  ouvriers  ayant 
quarante  ans  révolus  le  jour  qui  doit  être  le  point  de 
départ  de  la  retenue  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice 
d'une  pension  de  retraite,  de  telle  sorte  que  leurs 
traitements  ou  salaires  ne  sont  pas  soumis  à  retenue 
<Règl.,  art.  2).  _         . 

11.  Le  taux  des  pensions  de  retraite,  à  cinquante- 
cinq  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  services  soumis 
4  retenue,  est  égal  à  la  moitié  du  traitement  moyen 
des  six  dernières  années  ou  des  plus  avantageuses 
années,  augmentée  d'autant  de  fois  de  1/50'  qu'il  y 
a  en  d'années  de  versement  à  la  caisse  des  retraites 
an  delà  de  25;  mais  il  est  toujours  limité,  quelle 
que  soit  la  durée  des  services,  aux  2/3  du  traitement 
moyen  et  À  la  somme  de  8.000  francs.  En  consé- 
onence,  tout  agent  dont  le  traitement  atteint  un 
^Sre  supérieur  au  double  de  cette  somme  de  8.000 
francs  n'cKt  pas  soumis  à  la  retenue  sur  l'excédent; 
l'allocation  de  la  compagnie  est  calculée  de  la  même 
manière.  Les  absences  ne  sont  pas  déduites  du 
temps  de  service  requis,  alors  que  les  demi-traite- 
ments ou  demi-salaires  alloués  par  la  compagnie  ont 
^té  suffisants  pour  permettre  la  perception  de  la  re- 
tenue réglementaire  correspondant  au  traitement  ou 
salaire  normal  (art.  6,  7  et  8). 

12.  Quant  an.>c  employés  mis  hors  de  service  par 
des  blessures  et  des  infirmités  prématurées,  et  aux 
femmes  employées  non  maintenues  en  service  à  la 
suite  de  la  mise  à  la  retraite  d'office  on  du  décès  de 
leur  mari,  de  leur  père  ou  de  leur  frère,  des  pensions 
exceptionnelles,  si  les  retenues  réglementaires  ont 
été  opérées  pendant  quinze  ans  an  moins,  peuvent 
leur  être  accordées  qui  sont  égales  à  autant  de  1/50* 
du  traitement  moyen  de  six  aernières  ou  plus  avan- 
tageuses années  que  lesdits  agents  ouvriers  ou  fem- 
mes employées  comptent  d'années  de  retenues,  sauf 
application  dn  maximum  de  droit  commun  (art.  11 
et  12).  L  art.  25  al.  3  du  règlement  déclare  expres- 
uément  les  pensions  <t  accordées  pour  aliment  et, 
«omme  telles,  incessibles  >. 

13.  La  réversibilité  de  la  retraite  a  été  déclarée 

Code  db  commebcb.  —  II. 


pour  moitié  de  la  pension  du  mari  au  profit  des 
veuves  mariées  depuis  plus  de  cinq  ans  au  moment 
du  décès,  et,  à  leur  défaut  on  à  leur  décès,  an  profit 
des  enfants  âsçés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Par  suite, 
elles  n'ont  plus  qualité  à  recevoir  d'allocation  de  la 
caisse  de  prévoyance.  Au  cas  où  la  pension  réver- 
sible, au  heu  d'être  celle  due  aux  agents  ayant  au 
moins  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans 
de  service,  est  celle  d'un  agent  décédé  en  activité 
de  service,  mais  comptant  au  moins  quinze  ans  de 
retenues,  le  bénéfice  des  veuves  et  des  orphelins  de 
père  etde  mère  est,  jusqa'àconcurrencednl/3  de  ce 
traitement  et  d'un  maximum  de  4.000  franco,  égal 

4  autant  de  centièmes  du  traitement  moyen  touchés 
par  le  de  cujus  durant  les  six  dernières  années  que 
celui-ci  aura  d  années  de  retenues.  Dans  l'hypothèse 
où  la  condition  des  quinze  années  de  services  n'est 
pas  remplie,  la  veuve,  et,  &  défaut,  les  enfants  mi- 
neurs de  dix-huit  ans  de  cet  agent  ou  ouvrier,  ont 
droit  au  remboursement,  sans  intérêts,  de  la  moitié 
des  sommes  retenues  sur  le  traitement  de  leur  mari 
ou  de  leur  père  jusqu'au  jour  du  décès  de  ce  dernier. 
S'il  existe  des  enfants  de  lits  difiEérents,  il  est  pré- 
levé SUT  la  pension  de  laveuTe,  et  sauf  réversibilité 
en  sa  faveur,  t/4  ou  1/3  pour  le  ou  les  orphelins  da 
premier  lit.  Les  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans 
d'une  employée  de  la  compagnie  ont  droit,  à  l'ex- 
clusion de  leur  père,  par  parts  égales,  eiavec  réver- 
sibilité de  l'un  à  l'antre,  à  moitié  de  la  pension  de 
leur  mère  (art.  14-24). 

14.  Le  cumul  de  plusieurs  pensions  est  interdite 
la  femme,  qui,  par  des  mariages  successifs  avec 
des  agents  ou  ouvriers  de  la  compagnie,  serait  dans 
les  conditions  voulues  pour  réclamer  plusieurs  pen- 
sions :  cette  venve  ne  peut  recevoir  que  la  plus  torte 
à  l'exclusion  des  autres. 

§  4.  Gompagnie  du  Nord. 

15.  En  ce  qui  concerne  les  agente  commissionnés, 
il  est  versé,  tous  les  trimestres,  li  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  compte  de  chaque 
titulaire,  sur  un  livret  qui  est  la  propriété  de  l'agent 
mais  est  conservé  durant  les  années  d'activité  au 
bureau  du  service  des  retraites  (Règlement  de  1896, 
art.  9)  :  1°  le  produit  d'une   retenue  mensuelle  de 

5  0/0  effectuée  tons  les  mois  sur  le  traitement  fixe 
payé  aux  agents,  à  l'exclusion  des  allocations  pour 
frais  de  déplacements,  gratifications  et  secours,  sur 
les  primes  de  parcours  et  de  régularité  et  allocations 
pour  économies  octroyées  à  certains  agents  de  la 
traction  ou  de  la  surveillance.  Le  traitement  pris 
pour  base  de  calcul  ne  peut  jamais  être  supérieur  & 
12.000  francs.  En  conséquence,  tout  agent  dont  le 
traitement  atteint  un  chiffre  supérieur  à  cette  somme 
n'est  pas  !$oumis  à  la  retenue  sur  1  excédent  (Il  en 
est  de  même  des  allocations  de  la  compagnie)  (art. 
10);  —  2"  l'allocation  de  5  0/0  faite  par  la  compa- 
gnie, à  titre  de  don  volontaire,  inccHsible  et  insai- 
sissable, à  ses  agents,  du  jour  de  leur  nomination  à 
celui  de  la  ces.sation  de  leurs  fonctions,  Ce  verse- 
ment est  d  ailleurs  ajourné  jusqu'à  ce  que  l'agent 
ait  au  moins  trois  ans  de  services  permanent  &  la 
compagnie,  à  un  titre  quelconque,  et  il  est  subor- 
donné à  cette  condition;  3°  enfin  une  allocation 
supplémentairede2,  3  et  4  0,0  des  traitements  ayant 
subi  la  retenue  pendant  la  période  triennale,  pour  la 
deuxième  (4',  5'  et  6'  années),  troisième  (7",  S' 
et  9')  et  subséquente  (de  la  10*  à  la  30*  année) 

«2 
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période  triennale.  Leedite  versements  sont  effectués, 
au  chois  de  l'agent,  à  capital  réservé  ou  aliéné. 
Dans  le  premier  cas,  les  sommes  versées  sont  rem- 
boursées par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
sans  intérêts,  au  décès  du  titulaire,  à  ses  héritiers 
ou  ayants  droit;  dans  le  second,  la  rente  est  supé- 
rieure, le  capital  demeurant  définitivement  acquis 
à  la  caisse  des  retraites.  Les  versements  de  la  com- 
pagnie sont  faits  à  capital  aliéné  (art.  2-5).  En  oe 
qui  concerne  ses  libéralités,  la  compagnie  s'est  ré- 
servé (art.  13)  la  faculté  d'accorder,  pendant  la 
durée  de  son  exploitation,  lors  de  la  mise  à  la  re- 
traite des  agents,  les  allocations  on  gpratiticationB  en 
capital  ou  en  rentes  viagères  qui  lui  sembleraient 
justifiées  par  les  services  rendus,  notamment  en  fa- 
veur des  agents  actuellement  en  fonctioJis  pour  les 
années  de  service  antérieures  au  commissionnement 
si  elles  ont  excédé  un  stage  normal. 

16.  La  liouidatioa  des  rentes  est  faite  norma- 
lement quand  l'agent  atteint  soixante-cinq  ans  ou 
quand  la  rente  arrive  an  maximum  fixé  par  la  loi 
(art.  6).  Dans  ce  dernier  cas  les  versements  ulté- 
rieurs sont  faits,  au  nom  de  l'agent,  à  la  caisse  d'é- 
parjrne,  ou  reportés  sur  les  versements  à  faire  &  son 
profit  l'année  suivante,  si  les  versements  de  cette 
année  doivent  être  inférieurs  au  maximum,  la  com- 
pagnie devant,  dans  ce  cas,  ajouter  les  intérêts  an 
versement  retardé,  au  taux  appliqué  par  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (art.  8).  Elle  peut 
être  faite  par  anticipation  pour  les  agents  âgéa 
de  moins  de  cinquante  ans  en  cas  de  blessures 
graves  on  d'inSrmités  prématurées  entrainaut  une 
incapacité  absolue  do  travail.  Au  cas  de  refus  de 
liquidation  par  la  caisse,  la  compagnie  assure  à  ces 

Xnts  un  secours  temporaire  incessible  et  insaisissa- 
,  égal  au   montant  de   la   rente   refusée   (art. 

7)- 

17.  Les  versements  &  la  caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse  provenant  des  retenues  sur  le  traite- 
ment et  des  allocations  de  la  compagnie  profitent 
de  droit,  eu  ce  qui  concerne  les  agents  manés,  pour 
moitié  i  cliacun  dos  conjoints  et  donnent  lieu  k  des 
liquidations  distinctes,  dans  les  oonditiona  détermi- 
nceH  parles  lois  et  règlements  organiques  de  la  caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesee.  L'entrée  en  jonlssance 
de  la  femme  doit  coïncider  avec  celle  du  mari,  à 
moins  qu'à  cette  époque  la  femme  ait  moins  de  cin- 
quante ou  plus  do  soixante-cinq  ans. 

18.  En  ce  qui  concerne  les  agents  classés,  les  rè- 
gles sont  les  mêmes  que  pour  les  agents  commis- 
sionnés  en  ce  qui  concerne  soit  la  manière  dont 
peuve'ht  être  effectués  les  versements  et  opéréea  les 
liquidations,  soit  la  date  à  laquelle  la  femme  entre 
en  jouissance  de  la  pension  du  mari.  Mais  elles  sont 
spéciales  (art.  2  et  3)  au  taux  de  la  retenue  men- 
suelle opérée  sur  les  traitements  ou  salaires,  lequel 
est  de  3  0/0,  —  au  chiffre  des  allocations  de  la  com- 
pagnie, ri'duit  ici  à  3  0/0,  —  enfin  aux  conditiona 
des  allocations  supplémentaires  réglées  comme  il 
suit  :  à  la  fin  de  chacune  des  périodes  triennales 
qui  suivront  les  cinq  années  partant  da  1"  janvier 
apr.s  le  classement,  et  si  l'agent  est  encore  en  ser- 
vice, la  compagnie  verse  une  allocation  supplémen- 
tairo  (]iii  sera  :  du  commencement  de  la  sixième  à 
la  tin  de  la  quatorzième  année,  de  l  0/0,  et  du  com- 
menceiiieut  de  la  quinzième  à  la  fin  de  la  trentième 
année,  de  2  0  0  des  traitements  ou  salaires  ayant 
subi  la  retenue  pendant  une  période  trien- 
nale. 


§  5.  Compagnie  de  POtmt. 

19.  Le  fonds  de  la  caisse  est  constitué  prineipale- 
ment,  d'une  part,  dc'j  dotations  de  la  compagnie 
(l/12<i  des  traitements  on  salaires,  et  somme  égal» 
au  premier  1/12*  de  toute  augmentation),  d'antre 
pari  des  retenues  de  4  0/0  sur  œs  traitements  oa 
salaires,  et  du  premier  1/120  de  ces  augmentationB. 
Le  versement  des  unes  et  des  autres  doit  être  fait 
trimestriellement,  au  choix  de  l'agent,  à  capital  ré- 
servé on  aliéné,  h  la  Caisse  nationale  des  retraites 
où  il  est  inscrit  au  compte  personnel  de  1  agent,  os, 
s'il  est  marié,  par  moitié  snr  sa  tête  et  sur  celle  de 
sa  femme,  afin  de  leur  constituer  une  rente  viagin 
avec  entrée  en  jouieeance  à  partir  de  la  mise  à  I» 
retraite  par  la  compagnie.  L'entrée  en  jouissance 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'K  partir  de  l'âge  de  cin- 
qnante  ans,  d'aprèe  le  règlement  actuel  de  la 
caisse  de  la  vieillesse,  est  reculée  d'année  en 
année,  par  voie  d'ajournement  entre  cinquante  et 
soixante-cinq  ans.  A  partir  de  soixante-cinq  aas, 
les  arrérages  devant,  d'après  le  même  règlement,  être 
encaissés,  sont  reversés  en  addition  aux  retenues  poir 
produire  de  nouvelles  rentes.  Lorsque  la  rente  à  la 
caisse  des  retraites  poirr  la  vieillesee  ou  lorsque  Is 
somme  à  verser  annuellement  sur  une  tète  atteint  le 
maximum  fixé  par  le  règlement  de  lacaisse,  lacom- 
pagniefaitelle-même  fructifier  les  retenaee et  arré- 
rages aucompte  personnel  dos  ayants  droit  et  leur  eu 
sert  la  rente  viagère,  à  partir  de  la  mise  à  la  retraite 
(art.  3,  Règl.,  1«  juill.  1896). 

20.  Le  droit  h  pension  est  acquis,  en  principe, 
poar  les  agents  du  service  des  trains  à  cinqtrante- 
cinq  ans  d'&ge  et  vingt-cinq  ans  de  services,  et 
pour  cens  du  service  ordinaire  (lequel  comprend 
tous  les  emplois  antres  que  ceux  de  condacteun  et 
de  gardes-freins,  du  service  de  l'exploitation,  de 
mécaniciens  et  de  chauffeurs  dn  service  da  maté- 
riel et  de  ta  traction)  &  soixante  ans  d'Sge  et  trente 
ans  de  services.  An-dessoos  de  ces  limites,  la  com- 
pagnie se  réserve  le  droit  de  mettre  k  la  retraite 
d'office  et  par  anticipation,  tout  employé  ft^é  déplus 
de  cinquante  ans  et  ayant  an  moins  vingt  ans  de 
services.  Des  pensions  exceptionnelles,  quels  que 
soient  l'fige  et  la  durée  des  services  peuvent  être 
allouées  aux  agents  mis  par  des  blessures  ou  infir- 
mités prématurées  hors  d'état  de  continuer  leuts 
fonctions,  à  la  condition  qu'ils  observent  les  pres- 
criptions de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juin  1850  (art.  5 
et  6). 

21.  La  pen»OD  des  agents  se  comp-^se  :  d'une 
]>art,  do  la  rente  produite  à  la  caisse  de  la  vieillesse 
par  le  versement  des  retenues  subies  par  l'agent; 
d'autre  part,  de  la  peneton  servie  |mr  la  cais.^  des 
retraites  de  la  compagnie,  le  décompte  de  celle-ci 
étant  toujours  établi  comme  si  les  retennes  subies 
par  l'agent  avaient  été  versées  Kur  sa  tête  seule, 
ainsi  qae  les  arrérages  correspondants,  le  tout  à  ca- 
pital aliéné.  La  liquidation  en  est  fttite  d'après  la 
moyenne  des  traitements  des  salaires  des  six  der- 
nières années,  et  iïsée  normalement  à  la  moitié 
dudit  traitement  moyen,  augmentée  de  1/60*  par 
chaque  année  excédant  vingt-cinq  ans  de  senrices 
]x>Hr  les  agents  du  service  des  tratn«  et  trente  ])onr 
ceux  do  service  ordinaire,  sans  qu'elle  pnisse  des- 
cendre au-dessous  do  500  francs  et  excéder  les  2/3 
do  ce  traitement  et  de  h»  somme  de  10  000  francs. 
Pour  les  pensions  exceptionnelles,  elle  est  fixée 
comme  suit  :  dans  1»  service  ordinaire,  à  partir  de 
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cinqnanto  ans  d'âge  et  après  vingt  ansde'gervices  : 
20/60**  da  traitement  moyen  des  six  dernières  an- 
nées, arec  augmentation  de  l/60>  du  même  traite- 
ment poar  cnaqae  année  de  service  au  delà  de 
vingt  ans;  dans  le  service  des  trains,  à  25/60*"  du 
même  traitement  avec  augmentation  comme  ci-des- 

808. 

22.  La  réversibilité  de  moitié  des  pensions  est 
admise  (ait.  14-19)  :  1°  aa  profit  des  veaves,  non 
séparées  judiciairement,  ou  de  fait  dûment  constaté. 
La  somme  &  elles  dues  par  la  caisse  des  retraites 
de  la  compagnie  est  obtenue  en  déduisant  du  mon- 
tant de  ladite  moitié  la  rente  produite  par  les  ver- 
sements faits  sur  sa  tète  et  provenant  des  retenues 
du  mari  ou  des  arrérages  correspondants,  le  tout  à 
capital  aliéné.  Les  trimestres  de  cette  dernière 
rente  sont,  le  cas  échéant,  servis  aux  veaves 
âgées  de  moins  de  cinquante  ans,  mais  ayant  des 
enfants  mineurs  de  dix-huit  ans,  par  la  caisse  des 
retraitée  de  la  compagnie,  à  titre  de  complément 
temporaire  jusqu'au  point  de  départ  de  la  jouissance 
de  la  rente  de  la  veuve,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Une  femme  plusieurs  fois 
veuve  d'agents  de  la  compagnie  ne  pent  recevoir 
que  la  plue  forte  pension,  à  l'exclusion  des  autres; 
2»  au  profit  des  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans, 
survivant  à  leur  mère  on  venant  à  son  défaut  :  la 
pension  réversible  est  partagée  entre  eux  par  égales 
portions  et  payée  à  chacun  d'eux  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  la  part  de  ceux  qui  atteignent  cet  Age 
ou  décèdent  faisant  retour  aux  autres.  S'il  y  a  des 
orphelins  issus  d'un  précédent  mariage  de  ragent, 
il  est  prélevé  sur  le  montant  de  la  pension  normale 
de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  «a  faveur,  1^4 
pour  l'enfant  unique,  moitié  puor  ces  enfants,  s'ils 
sont  plusieurs,  et  tant  qu'il  en  reste  plus  d'un  au- 
dessous  de  dix-huit  ans. 

§  6.  CompagHtt  Paris-Lyon- Méditerranie. 

23.  Le  service  des  pensions  viagères  seryies  par 
la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse  aux  agents  de  la 
compagnie  P.-L.-M.  s,  comme  fonds  constitutifs  : 
1*  une  retenaë  mensuelle  de  4  0/0  sur  les  traitements 
et  salaires  destinée  i  constituer  aux  agents,  &  par- 
tir de  cinquante  ans  an  plos  tôt,  une  pension  via- 
gère ;  2°  un  don  volontaire  incessible  et  insaisissa- 
ble de  la  compagnie  au  moins  égal  à  la  somme 
inscrite  au  nom  de  l'agent  et  destiné  à  leur  assurer, 
k  partir  de  cinquante-cinq  ans  an  plus  tôt.  nne 
pension  alimentaire  viagère,  le  tout  conformément 
aux  lois  et  règlements  organiques  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Le  montant  de 
l'une  et  de  l'autre  sont  inscrits  sur  uu  livret  indivi- 
duel qui  est  propriété  de  l'agent.  Lorsque  ces  fonds 
atteignent  le  maximum  fixé  par  la  loi,  les  dépôts 
ultérieurs  ainsi  que  les  arréragea  liquidés  sont  ver- 
Bés,  au  nom  de  l'agent  aussi,  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  (Règlement  de  1895,  art.  6). 

24.  En  ce  qui  concerne  les  agents  embrigadés 
qui  la  quittent,  la  Compagnie,  indépendamment  de 
la  retraite  qulls  ont  pu  acquérir  conformément  aux 
dispontions  ordinaires,  leur  assure  :  après  vingt-cinq 
ans  de  seivicee  et  à  cinquante-cinq  ans  an  moins, 
on  après  quinze  ans  de  services,  quel  que  soit  leur 
âge,  en  cas  d'incapacité  de  travail  par  sm'te  de  bles- 
Bore  reçue  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une 
allocation  de  licenciement  dont  le  chiffre  normal 
est  de  4  0/0  du  traitement  annuel,  et  qui  sera  con- 
vertie en  rente  viagère  d'après  les  tarifs  de  la  caisse 


de  la  vieillesse,  à  moins  que,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, la  Compagnie  ne  fasse,  sur  la  demande  ae 
l'agent,  verser  en  capital  tout  ou  partie  de  cette 
allocation  (art.  8).  Le  capital  de  l'allocation  de 
licenciement  nécessaire  pour  constituer,  aux  termes 
des  art.  8  et  9  du  règlement,  le  complément  de  la 
pension,  est  versé  par  annuité  de  500  francs,  sur 
chaque  tête  participante  (L.  26  juill.  1893)  à  la 
caisse  de  la  vieillesse,  à  partir  du  moment  de  la 
mise  à  la  retraite  de  l'agent  et  conformément  à  son 
option.  Si  le  pensionnaire  vient  à  décéder  pendant 
la  période  des  versements  successifs,  le  reliquat  non 
versé  du  capital  de  l'allocation  est,  en  tout  ou  en 
partie,  d'après  l'option  exprimée,  on  acquis  à  la 
compagnie  en  cas  d'aliénation,  ou  payé  aux  ayants 
droit  du  pensionnaire  en  cas  de  réserve.  —  Soulier, 
p.  46,  note  2. 

§  7.  Compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

25.  D'après  les  règlements  de  1854  et  de  1863, 
le  montant  de  la  somme  attribnée  à  chaque  employé 
était  versé  h  son  compte  i,  la  caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  jusqu'à  concurrence  de  10  0/0  de 
son  traitement,  à  l'effet  de  lui  constituer  une  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit  à  capital  réservé, 
dont  la  jouissance  était,  à  partir  de  cinquante  ans, 
recalée  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'employé 
cessftt  de  faire  partie  de  la  compagnie;  le  surplus 
du  montant  de  l'attribution  était  remis,  en  espèces, 
à  l'agent,  jusqu'à  concan-ence  de  7  0/0  de  son  trai- 
tement; enfin,  ces  deux  prélèvements  étant  effec- 
tués, le  reliquat,  an  cas  oii  il  en  existait  un,  devait 
être  versé  au  compte  de  l'employé,  à  la  caisse 
d'épargne  de  Paris.  Le  droit  au  livret  et  à  l'entière 
disposition  des  sommes  inscrites  sur  le  livret  était 
reconnu  à  l'agent  qui  quittait  la  compagnie,  quel 
que  f  Clt  le  motif  de  ce  départ. 

26.  Ce  règlement  de  1863  est  encore  en  vigaeur; 
mais  il  a  subi  d'importantes  modifications.  Tout 
d'abord,  par  une  décision  da  10  févr.  1882,  la  com- 
pagnie se  réserva  le  droit,  au  moment  de  la  mise 
en  réforme  de  ses  employés,  d'ajouter  une  rente 
supplémentaire  à  la  pension  trop  faible  constituée 
dans  les  conditions  indiquées  an  numéro  précédent. 
Puis,  ce  fut  une  autre  décision,  du  3  mars  1888, 
qui  améliora  encore  la  situation  du  personnel,  d'une 
part  en  attribuant  une  rente  viagère  aux  employés 
frappés  d'incapacité  de  travail  à  la  suite  d'accidents 
do  service;  d'autre  part  en  admettant  la  réversibi- 
lité de  la  pension  de  retraite  au  profit  des  veuves 
et  des  en&nts  mineurs  de  dix-huit  ans.  Enfin,  ces 
deux  décisions  ayant  assuré  l'avenir  du  personnel 
commissionné,  la  compagnie  se  préoc^cupa  du  sort 
des  agents  non  commissionnée  et  des  ouvrières  : 
elle  obtint,  en  effet,  de  son  conseil  d'administra- 
tion, à  la  date  du  19  déc.  1890,  une  décision  admet- 
tant la  constitution  de  pensions  viagères  au  profit 
des  agents  payés  à  la  journée,  qui  ju£qu'alors,  rece- 
vaient, au  moment  de  leur  mise  à  la  réforme,  une 
allocation  en  capital  égale,  au  plus,  à  une  année  de 
salaire.  Cette  dernière  institution  n'est  pas  obliga- 
toire ;  en  fait,  80  0)0  ont  adhéré  au  règlement,  dont 
voici,  d'après  M.  Soulier,  p.  49,  les  dispositions  :  la 
compagnie  verse  chaque  année,  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  une  somme  égale  à 
2  0/0  dn  salaire  de  tout  agent  non  commissionné 
ou  ouvrier  qui  consentira  un  versement  égal 
moyennant  une  retenue  de  2  0/0  sur  son  salaire. 
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§  3.  —  Caisse  de  secourt  des  ouviners  mineurs. 
a)  Loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

TITRE  I" 
Dispositions  générales. 

Art.  1".  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promnlgation  de  la  présente  loi,  les 
exploitants  des  mines,  et  les  ouvriers  et  employés  de  ces  exploitations  seront  soumis  anx 
obligations  e)  jouiront  des  avantages  édictés  par  les  titres  II  et  III  ci- après,  pour  ce  qui 
touche  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites  et  des  caisses  de 
secours. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  deux  mille  quatre  cents 
francs  (2.400  fr.)  ne  bénéficieront  qne  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

TITRE  II 

Des  pensions  de  retraites. 

Art.  2.  L'exploitant  versera  chaque  mois,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses  prévues  à  l'art.  4,  pour  la  formation  du  capital  con- 
stitutif des  pensions  de  retraite,  une  somme  égale  à  quatre  pour  cent  (4  0/0)  du  salaire 
des  ouvriers  ou  employés,  dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à  fournir  par 
l'exploitant  lui-même. 

Ijcs  versements  pourront  être  augmentés  par  l'accord  des  deux  parties  intéressées.  Ces 
versements  seront  inscrits  sur  un  livret  individuel  an  nom  de  chaque  ouvrier  on  employé. 
Ils  seront  faits  à  capital  aliéné.  Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  demande,  le  versement 
de  la  part  prélevée  sur  son  salaire  sera  fait  à  capital  réservé. 

L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure  à  la  moitié  du  verse- 
ment ou  sa  totalité  (1). 

(1)  U  août  1894.  — DÉCRUT  iMrtatit  règlement  d'adminitlra-  ctté,  Axe  uniformément  l'entrée  en  Joulasance  à  dnQoanteKdwi 

tion  publique  pour  l'edcutlon  de»  art.  1,  s,  3  et  gS  de  la  lot  ans  et  s'applique  également  h  la  partie  dn  rersemeat  k  la  ebuge 

du  29  juin  1894  »u.r  lie  caitttt  de  teeoura  et  de  retraita  de»  de  l'explcdtant  et  à  celle  proTeoant  d'un  prélëvement  sur  le  n- 

ouvriert  mineurs.  laire  de  l'ourrier  on  employé.  —  Elle  fait  oonnaitre  si  le  rerse- 

Art.  1".  Les  dispositions  da  décret  dn  SSdée.  1886,  partant  ment  doit  élro  en  totalité  &  capital  aliéné,  ou  si,  pour  la  part 

règlement  d'admlDlscraMon  publique  pour  l'exécatlon  de  la  loi  proven.int  dn  salaire.  Il  est  soumis  à  la  condition  de  réserra 

dn  30  Juin.  1886  sur   la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  du  capital,  sott  pour  l'ouvrier,  soit  pour  son  conjoint.  —  Lorsque 

vieillesse,   sont   applicables  aux  Ter^ementa  effectués  à  cette  la  réserve  du  capital  est  stipulée,   la  déclaration  mentionne  la 

caisse  au  compte  des  ouvriers  mineurs,  conlormément  îi  la  loi  portion  des  versements  de  l'ouvrier  b,  laquelle  cette  claoae  eit 

du  29  Juin  1894,  .sous  la  réserve  des  moilItlcatlonB  aux  articles  applicable,  et  Indique  au  profit  de  qui  doit  Être  payé  le  capital 

ci-après.  assuré  par  suite  de  cette  réeervei 

2.  L'exploitant  qui,  anx  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  prédtée,  4.  Dans  le  cas  od,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'art.  I 
effectue  les  versements  &  la  Caisse  nationale  des  retraites  au  delà  loi  du  39  Juin  1894,  la  délivrance  de  la  rente, |l!Uée  pil- 
nom  de  ses  ouvriern,  pro<tnUlei  déclarations  de  versement  et  mltlrement  &  clnquanteclnq  ans,  e^t  dlff^ée,  l'entra  en  Jonli- 
les  bordereaux  prévus  par  les  art.  3,  3,  6,  7,  16  et  10  du  décret  sance  des  rentes  correspondant  aux  versements  déjà  effeclaéi 
du  28  déc.  1886,  ainsi  que  les  plèbes  énoncées  dans  le  même  est  ajournée  à  soixante  ans  et,  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  solxante- 
décret,  &  l'appui  des  déclarations,  sans  êpre  tenu  néanmoins  de  cinq  ans,  et  l'entrée  en  Jonlesance  des  rentes  ntrérenies  «u 
fournir,  en  ce  qui  concerne  les  versements  effectués  au  proUt  versements  qui  seraient  faits  ultérieurement  est  fixée  égal^ 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  les  consentements  et  anto-  ment  &  soixante  ans.  puis  à  soixante-cinq  ana.  —  Le  tltulain 
rlsallons  requis  par  les  an  S  ot  6  dudit  décret.  —  Dans  le  cas  qui  a  atteint  l'Âge  de  cinquante-cinq  ans  conserve  néanmoins  le 
où  les  versements  ont  lieu  au  profit  d'un  ouvrier  déjà  titulaire  drol£  d'obtenir,  sur  sa  simple  demande,  la  liquidation  de  n 
d'un  livret  individuel  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  pension  à  toute  année  d'Age  accomplie  en  dehors  des  termes  cb 
la  vieillesse,  l'exploitant  n'a  à  produire  qu'une  déclaration  k  dessus  flxés.  —  Dans  ce  cas.  chacune  des  rentes  produites,  tant 
l'appui  de  son  premier  versement  fait  en  exécution  de  la  loi  du  par  l'ajournement  &  soixante  ans  que  pur  des  venamentB  ou 
29  Juin  1894.  —  L'exploitant  peut  se  faire  représenter  comme  abandon  de  capitaux  postérieurs  à  cet  ajournement,  est  calca- 
Intermédlalre  par  un  agent  accrédité  par  lui.  lée  &  nouveau  d'après  les  tarifa  en  vigueur  aux  époques  où  les 

3.  La  déclaration  à  souscrire  an  nom  de  chaque  ouvrier,  lurs  différentes  opérations  flolt  de  venemeot,  soit  d'abandon  oa  d'à- 
du  premier  versement,  conformément  à  l'art.  3  du  décret  pré-  Jouroement,  ont  été  effectuées. 
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1.  Les  diveraee  formalités  préalables  au  Terseroent 
étant  mises  par  la  loi  à  la  charge  de  l'exploitant, 
celui-ci  ne  peut  rien  réclamer  à  ses  ouvriers  pour 
rétablissement  de  la  comptabilité  ou  le  traitement 
d'un  comptable.  —  Trib.  Kennes,  26  janv.  1900  [D. 
p.  1901.  2. 189] 

2.  Il  appartient  à  l'exploitant  tenu  de  produire 
certaines  pièces  (notamment  l'acte  de  mariage  d'un 
ouTrier)  de  mettre  celui-ci  en  demeure  d'avoir  à 
fournir  cet  acte,  pour  lui  permettre  d'effectuer  les 


versements  en  temps  utile-,  &  défaut  de  cette  mise 
en  demeure,  il  doit  ^tre  déclaré  responsable  du  re- 
tard apporté,  de  cflfait,  aux  versements  et  du  pré- 
judice que  ce  retard  a  pu  causer  k  l'ouvrier  ou  à 
ses  ayants  droit,  notamment  &  raison  de  ce  que  le 
versement,  ayant  été  opéré  postérieurement  au  décès 
de  l'ouvrier,  ne  profite  pasà  sa  veuve  qui  en  auraiteu 

le  bénéfice  s'il  avait  été  effectué  en  temps  utile 

Même  arrêt. 


Art.  3.  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les  conditions  prévues  à  la  loi 
du  20  juin.  1886  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  cinquante-oinq  ans;  elle  pourra  être  dififérée  sur  la 
demande  de  l'ayant  droit,  mais  les  versements  cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être  obliga- 
toires. 


1.  L'ouvrier  puisant  le  fondement  de  son  droit  à 
la  retraite  dans  la  retenue  opérée  sur  son  salaire, 
du  jour  où  il  a  commencé  à  travailler,  c'est  à  partir 
de  ce  jour-là  que  les  années  de  service  doivent  être 
comptées  pour  déterminer  ses  droits  sur  la  caisse 
de  retraites,  alors  surtout  que  les  statuts  de  ladite 
caisse  se  préoccupent,  pour  la  détermination  de  la 
retraite,  non  de  l'importance  des  retenues  opérées, 
mais  bien  de  la  durée  des  services  de  l'ouvrier  — 
Trib.  BézieiB,  23  déc.  1899  IMon.  jwl.  du  Midi, 
4févr.  1900] 

2.  Les  règlements  des  caisses  de  secours  établies 
par  les  compagnies  houillères  du  Pas-de-Calais  pos- 
térieurement à  la  loi  du  29  juin  1894  constituent 
une  polltcitation  dont  l'acceptation  par  les  ouvriers 
lors  de  leur  entrée  à  la  mine  donne  naissance  à  une 
obligation  civile  et  poarvue  d'une  action  en  justice; 
en  conséquence,  l'ouvrier  blessé  peut  poursuivre 
judiciairement  le  paiement  de  l'indemnité  que  lui 
alloue  le  règlement.  —  Douai,  8  août  1900  Ufurii- 
prud.  de  la  Cour  d'app.  de  Douai,  1901,  p.  32] 

3.  Sont  sans  droit  pour  prendre  part  il  la  liquida- 
tion d'une  caisse  de  retraites,  les  ouvriers  qui  ne 
faisaient  plus  partie  du  personnel  de  la  mine  le 
jour  on  la  liquiaation  a  été  ouverte,  soit  qu'ils  aient 
quitté  volontairement  ladite  mine,  soit  qu'ils  aient 
été  congédiés.  —  Trib.  Béziers,  23  déc  1899,  pré- 
cité. 

4.  Ed  tout  cas,  est  licite  et  obligatoire  la  clause 
dea  statuts  qui  dispose  que  l'ouvrier  renvoyé,  quel 
que  soit  le  motif  du  renvoi,  perd  tout  droit  éven- 
tuel à  la  caisse.  —  Même  jugement. 

6.  Et  l'ouvrier  (spécialement  l'ouvrier  employé  par 


une  compagnie  de  mines),  qui  est  congédié  par 
cette  compHgnie  dans  les  délais  d'usage,  et  qui  ne 
réunit  pas  les  conditions  requises  par  les  règlements 
de  la  compagnie  pour  avoir  droit  4  une  pension  de 
retraite,  ne  peut  pas  réclamer  le  remboursement 
des  retenues  qui  ont  été  opérées,  sur  ses  salaires, 
an  proKt  de  la  caisse  de  secours  et  de  retraites  de 
la  compagnie.  —  Douai,  28  mai  1884,  B...  [S.  86. 
2.  58,  P.  86.  1.  334]  —  V.  aussi  Quillouard,  2V. 
du  contr.  de  louage,  t.   2,  n.  725. 

6.  L'ouvrier  d'une  compagnie  de  mines,  qui, 
après  avoir  été  embauché  par  un  entrepreneur  ayant 
traité  À  forfait  avec  la  compagnie  pour  le  curage 
d'un  canal  de  desserte  des  mines,  a  quitté  le  service 
de  la  compagnie,  avec  l'autorisation  de  celle-ci,  pour 
aller  travailler  sous  les  ordres  et  la  direction  de 
l'entrepreneur,  qui  n'a  subi  sur  son  nouveau  salaire 
aucune  retenue  an  profit  de  la  caisse  de  secours  de 
la  compagnie,  et  qui,  à  la  suite  d'un  accident  au 
cours  de  son  travail,  a  actionné  l'entrepreneur  seul 
et  l'a  fait  condamner  à  lui  payer  une  indemnité, 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été  blessé 
au  service  de  la  compagnie,  circonstance  qui,  seule, 
aurait  pu  lui  conférer  un  droit  vis-à-vis  de  la  caisse 
de  secours  de  la  compagnie.  —  Cass.,  7  janv.  1896 
[8.  et  P.  98.  1.  31,  D.  p.  96. 1.  518] 

7.  La  caisse  de  retraites  ne  peut  s'acquitter  en 
capital.  Le  voeu  de  la  loi  n'est  renopli  que  par  la 
constitution  d'une  rente  viaeère  différée,  c'est-à- 
dire  avec  jouissance  à  partir  d'un  âge  déterminé.  — 
Trib.  Béziers,  23  déc.  1899,  précité. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  1"  avr. 
1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  art.  13, 


f.  hti  ranementa  qne  l'exploitant  doit  effectuer  meDraelleroen  t, 
oonformément  à  l'art.  1  de  Is  loi  du  sa  Juin  1894,  sent  reçut  à  la 
CiUan  des  dépôts  et  conalgnatloat,  &  FarlE,  et  cliez  lea  tréao- 
lien-payears  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  Bnances 
dans  les  départements.  —  L'exploitant  peut  être  autorisé,  soit 
par  le  ministre  des  Finances,  lolt  par  le  ministre  des  Postes  et  Té- 
légraphes, sur  l'avis  du  ministre  des  Travaux  publics.  0  se  servir 
de  l'entremise  du  percepteur  ou  du  receveur  des  postes,  pour 
effectuer  ses  versements  à  la  Caisse  nationale  dea  retraites. 

8.  Le*  bordereaux  de  versement  sont  établis  de  manière  k 
permettre  d'y  inscrire  les  trois  versements  à  effectuer  pendant 
ebsqne  trimeetre  et  leur  total.  —  Ces  versements  donnent  lieu  11 
la  délivrance  de  récépissés  provisoires,  visés  an  contrôle  et  men- 
tionnés sur  le  bordereau,  qui  reste  entre  les  mains  du  déposant. 
—  A  l'expiration  du  trimestre,  le  total  des  versements  mensuels 
eat  porté  nir  les  Uvreté  individuel*.  —  Pour  le*  onvrier*  qui 


qnlttent  l'exploitation  en  cours  de  trimestre,  II  est  produit  un 
bordereau  spécial  avec  les  livrets  y  afférents.  —  Chaque  livret 
est  ensuite  adressé  au  comptable  chez  lequel  l'ouvrier  aura  dé-  ' 
daré  vouloir  le  retirer.  L'inscription  de  la  rente  viagère,  nntulse 
par  lee  versements,  est  faite  dans  les  conditions  prévues  aux 
paragraphes  1  et  !  de  l'art   18  du  décret  du  28  déc.  1888. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  caisses  de  prévoyance 
prévue  par  l'art  88  de  la  loi  du  29  Juin  1894,  les  productiona 
exigées  pour  la  constitution  des  livrets  Individuels  seront  celles 
qui  sont  prévues  par  les  art.  s  et  suivants  du  présent  décret.  — 
Les  rentes  seront  liquidées  d'après  le  tarif  de  la  Caisse  natio- 
nale de*  retraites,  en  \'igueur  à  la  date  où  le  versement  a  été 
opéré.  —  Les  versements  prévus  an  paragraphe  précédent  ne 
sont  pas  soumis  &  la  limite  do  dOO  francs  assignée  par  la  loi  du 
36  juin.  1893  aux  sommes  vertées  dans  une  année  au  compte  de 
la  même  personne. 
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18,  19  et  21  de  cette  loi,  —  h  l'exception,  ponr  oe     des  onTTÎere  mineora,  régulièrement  constitaées.  — 
dernier,  de  oe  qni  concerne  le  fonds  commun,  —      V.  L.  1«'  avr.  1898,  infrà,  sect.  V. 
s'appliquent  aax  aociétés  de  aeconn  et  de  retraites 


ÂaT.  4.  Les  exploitante  de  mines  pourront  obtenir  rantorisation  de  créer  des  caisees 
syndicales  ou  patronales  de  retraites  pour  les  ouvriers  on  employés  occupés  dans  lenrs 
exploitations. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlemenis  d'adminis- 
tration publique.  Le  décret  fixera  les  limites  du  district,  les  conditions  du  fonctionnemeot 
delà  caisse  et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans  la  caisse  syndicale  ou  patronale  devront  être 
employés  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obliga- 
tions départementales  ou  communales;  les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise  à  la  vérification  de  l'in- 
spection des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  du  siège 
de  la  caisse. 

ART.  5.  Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  exploitants  et  leurs 
ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants, 
scit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit  des  rent«s  temporaires  ou  des  indemnités  déter- 
minées d'avance,  le  capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant  desdites  con- 
ventions devra  être  versé  ou  représenté  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  les 
caisses  à  créer  en  vertu  de  l'art.  4. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du.préfet,  au  ministre 
des  Travaux  publics,  et  dans  les  formes  déterminées  par  lui,  le  compte  rendu  des  mesures 
prises  en  exécution  du  précédent  paragraphe. 

TITRE  111 
Des  sociétés  de  secours. 

Art.  6.  La  caisse  de  chaque  société  de  secours  sera  alimentée  par  : 
1°  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  montant  sera 
fixé  par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser  deux  pour  cent 
(2  0/0)  du  salaire;  2°  un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers 
ou  employés;  3°  les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subventions  aux  sociétés 
de  secours  mutu^s;  4"  les  dons  et  legs;  5°  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infrac- 
tion aux  statuts  et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  application  du  règle- 
ment intérieur  de  l'entreprise. 

Art.  7.  Les  statuts  des  sociétés  de  secours  doivent  fixer  :  1"  la  nature  et  la  quotité  des 
secours  et  des  soins  à  donner  aux  membres  participants  que  la  maladie  ou  des  infirmités 
empêcheraient  de  travailler  ;  2°  en  cas  de  décès  des  membres  participants,  la  nature  et  la 
quotité  des  subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants  droit.  ' 
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Les  statrttR  peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  argent  et  de  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  aux  femmes  et  aux  enfants  des  membres  participants  et  à  leurs  ascen- 
■dants.  Ils  peuvent  aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de  l'armée  territoriale  appelés  à 
rejoindre  leur  corps,  enfin,  des  allocations  exceptionnelles  et  renouvelables  en  faveur  des 
veuves  et  orphelins  d'ouvriers  ou  employés,  décédés  après  avoir  participé  à  la  société  de 
secours. 

ART.  8.  En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre 
jours,  avec  suppression  de  salaire,  la  caisse  de  la  société  de  secours  versera,  à  la  fin  de 
chaque  semestre,  au  compte  individuel  du  sociétaire  participant  à  une  caisse  de  retraites, 
une  somme  au  moins  égale  à  cinq  pour  cent  (5  0/0)  de  l'indemnité  de  maladie  pré- 
vue par  les  statuts.  L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec  l'indemnité  de  maladie 
elle-même. 

Art.  9.  A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  la  circonscription  de  chaque  société  de 
recours  sera  fixée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Une  même  exploitation  pourra  être  divisée  en  plusieurs  circonscriptions  de  secours. 

Une  seule  société  pourra  être  établie  pour  les  concessions  ou  exploitations  voisines, 
appartenant  soit  à  un  seul  exploitant,  soit  à  plusieurs  concessionnaires. 

Les  industries  annexes  des  exploitations  de  mines  pourront,  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  et  sous  l'autorisation  du  ministre  des  Travanx  publics,  être  agrégées  aux  cir- 
<»nscriptions  des  sociétés  de  secours  des  mines. 

Art.  10.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres  au 
moins. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l'exploitant;  les  deux  autres  tiers  sont  élus  par 
les  ouvriers  ou  employés  parmi  les  membres  participants  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  suivants. 

Il  sera  procédé  en  même  temps,  et  dans  les  mêmes  conditions,  à  la  nomination  de 
trois  membres  suppléants  destinés  à  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les  mem- 
bres titulaires. 

Si  l'exploitant  renonce,  au  moment  d'une  élection,  à  faire  usage  en  tout  ou  en  partie 
de  la  faculté,  qui  lui  est  réservée  par  le  précédent  paragraphe,  les  membres  du  conseil 
non  désignés  par  l'exploitant  sont  élus  par  les  ouvriers  et  employés. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  valables  que  si  plus  des  deux  tiers  des 
suffi-âges  ont  été  exprimés;  néanmoins,  après  une  seconde  convocation  faite  dans  la  forme 
ordinaire,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages 
exprimés. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secrétaire,  un  trésorier. 

Art.  11.  Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés,  du  fond  et  du  jour.  Français 
jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paie. 

Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais 
encouru  de  condamnations  aux  termes  des  dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la 
loi  du  21  avr.   1810  et  du  décret  du  3  janv.  1813,  soit  des  art.  414  et  415,  C.  pén., 
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les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  occnpés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans 
l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la  société  de  secours.  Toutefois,  dans  les  cinq  premières 
années  de  l'exploitation,  le  nombre  des  années  de  service  exigé  sera  réduit  à  la  durée  de 
l'exploitation  elle-mêhie. 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la  première  fois  par  un  arrêté  du  préfet  qui  fixe  la 
date  de  l'élection,  ainsi  que  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  dans  l'arrêté  de  convocation  parmi 
celles  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  bureau  électoral  est  présidé 
par  le  maire. 

L'arrêté  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'élection.  Il  est  notifié  à  l'exploitant. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notification,  les  listes  électorales  de  la  circon- 
scription sont  affichées,  à  la  diligence  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis 
donnés  aux  ouvriers. 

Un  double  de  ces  listes  est,  par  les  soins  de  l'exploitant,  remis  au  maire,  qui  est  chargé 
de  présider  le  bureau. 

Sera-puni  des  peines  prévues  aux  art.  93  et  s.  de  la  loi  du  21  avr.  1810  l'exploi- 
tant qui  refuserait  ou  négligerait  de  se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Le  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes  électorales  aux  frais  de 
l'exploitant;  les  frais  rendus  exécutoires  par  le  préfet  seront  recouvrés  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu  dans  le  local  indiqué,  suivant  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les  statuts. 

(Ajouté  par  L.  16  juill.  1896).  Ce  local  ne  pourra  être  autre  qu'une  mairie. 
Pour  ces  opérations,  le  maire  sera  tenu  de  mettre  une  des  salles  de  la  mairie  à  la  disposi- 
tion de  la  société. 

Les  statuts  peuvent  en  outre  décider  que  la  circonscription  sera  divisée  en  sections 
électorales  et  fixer  le  nombre  de  conseillers  à  élire  pour  chacune,  ce  nombre  ne  pouvant 
en  aucun  cas  être  inférieur  à  deux  conseille  rs. 

Si  le  vote,  soit  pour  la  circonscription  entière,  soit  pour  une  de  ses  sections  électo- 
rales, a  en  lieu  dans  plusieurs  mairies,  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaitre  des  con- 
testations prévues  à  l'art.  13  ci-dessous  est  celui  de  la  commune  qui,  lors  delà  convoca- 
tion des  électeurs,  aura  dû  être  désignée  pour  la  réunion  des  résultats  et  la  proclamation 
du  vote. 

1.  IlaTaitétédécidéquenepouTaitètreélamembre  applicable  par  Yart.iinfine,  de  la  loi  du  2  avr.  1906. 

du  conseil  d'adminietration  de  la  caisee  de  secours  —  Cass.,  11  févr.  1908. 

des  ouvriers  mineurs  d'une  compagnie  houillère  2.  Mais  pour  être  élu  membre  du  conseil  d'admi- 
cekii  qui,  an  moment  de  l'élection,  n'était  point  au  nistration  d'une  caisse  de  secours  des  ouvriers  mi- 
service  de  la  compagnie  comme  ouvrier  ou  employé  neurs,  tout  délégué,  qui  n'est  pas  occupé  dans  la 
du  fond  ou  du  jour,  mais  remplissait  les  fonctions  mine,  doit,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  avr. 
de  délégué  à  la  sécurité  des  mineurs  de  cette  corn-  1906,  adresser  au  conseil  d'administration  une  de- 
pagnie,  fonctions  rétribuées  par  le  Trésor  et  non  mande  qu'il  notifie  ensuite  à  Texploitaut  et  verser 
par  ladite  compagnie  -  Cass.',  20  nov.  1894  [D.  p.  à  la  caisse  une  cotisation  calculée  sur  le  salaire 
95.  1. 99]  ;  20  mars  1895  [D.  p.  95. 1.  208]  ;  24  juill.  moyen  des  ouvriers  du  fond  ;  ces  conditions  sont  ae- 
1896  [D.  r.  96. 1.  300]  —  Mais  la  loi  du  2  avr.  1906,  sentielles  et  on  ne  saurait  notamment  participer  i 
infrà,  ayant  déclaré  que  les  délégués  &  la  sécurité  l'administration  d'une  caisse  dans  laquelle  on  n'ati- 
des  ouvriers  mineurs  participeraient  aux  caisses  de  rait  aucun  intérêt.  —  Cass.,  17  avr.  1907  [S.  et  P. 
retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs,  ils  sont  1907.  Suppl.,  p.  66] 

aujourd'hui  éligibles  comme  membres  du    conseil  3.  Ne  peut  être  ^u  membre  du  conseil  d'admi- 

d'administratio'n,  l'art.  11  leur  ayant  été  déclaré  nistration  de  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  mi- 
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neun  d'ane  compagnie  houillère,  l'ouvrier  qui  n'est 
pas  inBCTit  Bur  la  feuille  de  la  dernière  paie,  et  ne 
reçoit  ainsi  aucun  salaire  de  la  compagnie.  — Caas., 
5  mars  1902  [8.  et  P.  1902.  1.  328,  D.  p.  1902.  1. 
254] 

4.  Pour  que  les  ouTriers  mineurs  soient,  par  appli- 
cation de  la  loi  do  29  juin  1894,  éligibles  comme 
membres  du  conseil  d'administration  d'une  société 
de  secours,  il  faut  que  les  cinq  années  perdant  les- 
quelles ils  ont  été  occupés  dans  l'exploitation  à  la- 


quelle se  rattache  cette  société  de  secours  aient  pré- 
cédé immédiatement  l'élection.  —  Casa.,  20  mars 
1896  rS.  et  P.  95.  1.  268,  D.  p.  95.  1.  99] 

5.  Par  suite,  sont  inéligibles  les  ouvriers  qui  au- 
raient été  occupés  antérieurement,  puis  seraient  re- 
venuB  à  la  mine  après  une  interruption,  alors  même 
que  la  somme  des  diverses  années  de  service  excé- 
derait cinq  ans.  —  M6me  arrêt. 

6.  Sur  les  pénalités  prévues  par  les  art.  93  et  s., 
L.  21  avr.  1810,  V.  ces  articles,  suprà,  p.  939. 


Art.  12.  Le  vote  a  toujours  lieu,  au  scrutin  de  liste,  un  dimanche.  Nul  n'est  élu  au 
premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  de  voix  égal  an  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de 
scrutin,  auquel  il  doit  être  procédé  le  dimanche  suivant,  la  majorité  relative  suffit.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  par  tiers  chaque 
année. 

Il  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au  remplacement  des  membres 
décédés,  démissionnaires  ou  déchus  des  qualités  requises  pour  l'éligibilité.  Les  nouveaux 
élus  sont  nommés  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme  assigné  aux  fonctions  de 
ceux  qu'ils  remplacent. 


1.  En  matière  d'élections  pour  la  nomination  de 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  de 
secours  des  ouvriers  mineurs,  le  chiffre  de  la  majo- 
rité absolue  doit  être  déterminé  d'une  façon  cer- 
taine; et  il  y  a  lien  d'annuler  les  électiona  ri  la 
tenue  irrégulière  du  procès-verbal  ne  permet  qu'une 
fixation  purement  hy^jothétique.  —  Cass.,  18  févr. 
1895  [8.  et  P.  96.  1.  310,  D.  p.  96.  1.  476]  — 
V.  anal.,  en  matière  électorale  ordinaire,  au  cas 
de  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal,  lorsqu'il 
ne  peut  être  suppléé  et  son  absence  par  d'autres 
pièces  :  Cons.  d  Et.,  2  mars  1889  [îîec.  des  ar- 
rêts du  Cons.  d'Etat,  p.  308]  ;  Juillet  Saint-Lager, 
Elections  municipales,  2'  éd.,  n.  440.  —  Seeus,  s'il 
peut  être  suppléé  au  défaut  de  procès-verbal  par 
d'antres  pièces,  telles  que  les  feuilleB  de  dépouille- 
ment iBendn,  Code  ilectoral,  n.  483;Bavelier,  £>tc(. 
dedr.  Rectoral,  v"  Procis-verbal,  n.  17. 

2.  ...  Alors  surtout  qu'un  écart  de  quelques  voix 
suffit  pour  rendre  nécessaire  un  second  tour  de  scru- 
tin. —  Même  arrêt, 

3.  Par  suite,  si  le  procès-verbal  d'une  section  de 
vote  ne  fait  connaître  ni  le  nombre  des  votants,  ni 
celui  des  suffrages  exprimés,  le  bureau  de  recense- 
ment ne  peut,  pour  établir  quels  candidats  ont  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  déterminer  le  nombre  des 
suffrages  exprimés  dans  cette  section  en  addition- 
nant le  nombre  de  voix  obtenues  par  chacun  des 
denx  candidate  les  plus  favorisés  des  deux  seules 
listes  concurrentes,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ces  candidats  ont  réuni  l'unanimité  des  suifraiies 
exprimés.  —  Même  arrêt.  —  V.  anal.,  en  matière 
électorale  ordinaire  :  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1871, 
[Bec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  346]  —  Bave- 
fier,  Dict.  de  dr.  électoral,  \'  Proeès-verbal,  n.  17. 

4.  Les  pouvoirs  des  administrateurs  des  caisBes  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  élus  par 
les  ouvriers   mineurs  en   exécution  de  la  loi  du 


29  juin  1894j  commencent  à  courir  du  jour  même 
de  l'élection,  et  non  du  jour  où  ils  ont  été  appelés 
à  exercer  leurs  fonctions.  —  Douai,  4  nov.  1895 
[8.  et  P.  96.  2.  109] 

5.  S'il  appartient  au  tribunal  civil  de  déterminer 
le  point  de  départ  des  pouvoirs  des  administrateurs 
élus  et  la  date  de  la  cessation  de  ces  pouvoirs,  il 
doit  laisser  à  l'autorité  compétente  le  soin  de  procé- 
der aux  mesures  d'exécution  matérielle  nécessitées 
par  sa  décision.  —  Même  arrêt. 

6.  Spécialement,  il  ne  lui  appartient  pas  de  pres- 
crire qu'il  sera,  dans  le  délai  par  lui  imparti,  pro- 
cédé à  l'afiichage  de  la  daté  de  l'élection  des  admi- 
nistrateurs sortants,  et  à  cette  élection.  —  Même 
arrêt. 

7.  ...  Alors  du  moins  que  le  tribunal,  en  prescri- 
vant ces  mesures,  contrevient  &  la  disposition  de 
l'art.  450,  C.  proc,  d'après  laquelle  les  jugements 
non  exécutoires  par  provision  ne  peuvent  être  exé- 
cutés pendant  huitaine  &  compter  de  leur  date.  — 
Même  arrêt. 

8.  Jugé,  dans  la  même  affaire,  sur  pourvoi,  ^ue 
ne  viole  pas  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
le  juge  civil  qui,  —  sans  poser  en  principe  que 
dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  d'une 
caisse  de  secours  et  de  retraites  d'ouvriers  mineurs 
refuserait  d'obéir  à  la  loi  soumettant  ses  membres 
élus  &  un  renouvellement  par  tiers  chaque  année, 
l'autorité  judiciaire  serait  incompétente  ratione  ma- 
teriœ  pour  prescrire  l'accomplissement  des  opéra- 
tions électorales  et  les  moBures  nécessaires  à,  cet 
effet,  —  se  borne,  dans  une  contestation  portant 
seulement  sur  la  Question  d'interprétation  de  savoir 
si,  d'après  la  loi  du  29  juin  1894,  les  fonctions  du 
premier  tiers  des  administrateurs  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  expirent 
ou  non  &  une  date  déterminée,  à  fixer  cette  époque, 
en  laissant  an  conseil  d'administration  lesoin'd'ap- 
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plkjuer  Ini-mêiiM,  poor  l'électioD,  «m  oonfomité  4«8      —  CaM.,  S  id»tb  1^6  [S.  et  P.  97.  1. 179,  D.  r.  97. 
etstutai,  la  kn  telle  qu'elle  rensit  d'être  interprétéa.      1.  €1] 


Abt.  13.  Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur  la  validité  des  opérations 
électorales  sont  portées,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  rélection,  devant  le  juge 
de  paix  de  la  commune  où  les  opérations^ ont  en  lieu.  Elles  sont  introduites  par  simple 
déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties 
întéresséos. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la 
Cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision.  Il  n'est  pas  suspensif.  Il  est  formé  par  simple  requête  déposée  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  H  est  dispensé  du 
ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation.  La  chambre  des  requêtes  statue 
«léfinitivement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 


1.  La  eoDnaiseaace  de«  «onteeUtions  ea  matière 
d'éleetioDB  au  conseil  d'administration  dee  sociétés 
de  seconre  d'ouvriers  mioearB  n'appartient  qu'au 
seul  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  située 
la  commune  où  les  procès-verbaux  des  diveiKes  sec- 
tions de  vote  sont  rénniB,  où  le  résaltat  total  du 
scrutin  est  proclamé,  et  où  se  concentre  an  un  mot 
reneemble  des  ap^nUions  électorales.  —  Caes., 
9  mara  1896(1''  arrêt)  [S.  et  P.  97.  1.  181,  D.  p. 
27.  1 .  63] 

2.  Kn  Gonséqeeiice,  cette  compétence  ne  saurait 
af  partenir  A,  an  autre  juge  de  paix,  sous  prétexte 
qu  une  «action  de  vote  aurait  été  établie  (Ibdb  son 
eaoton.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  juge  de  paix,  juge  de  l'élection,  est  oom- 
péient  pour  véritier  si,  en  l'absence  de  la  décision 
au  conseil  d'administration  Fe<)ui«e  par  les  statuts 
pour  ooBvoqaer  les  électeurs  et  fixer  la  date  des  élec- 
tions, et  en  l'état  de  décisions  judiciaires  rendues 
pour  y  suppléer,  les  opérations  électorales  ont  pa 
valablement  s'accomplir.  —  Casa.,  2  mars  1896 
(2*  arrêt)  [S.  et  P.  97, 1.  181,  D.  p.  97.  1.  63] 

4.  £t  il  n'excède  pas  les  limites  de  ses  attribu- 
tioD!!,  lorsqu'en  se  livrant  i.  cet  examen,  il  déclare 

'  les  élections  Dullea,  par  le  motif  qu'il  y  a  été  pro- 
cédé, en  vertu,  soit  d'un  jugement  par  défaut  non 
exécutoire  par  provisioa,  postérieurement  a  l'oppo- 
sition rt^gulière  qui  y  a  été  formée,  soit  d'un  juge- 
ment contradictoire  non  exécutoire  par  provision 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  k  dater  du 
jour  où  il  a  été  prononcé,  les  actcB  faite  en  viola- 
tion, soit  de  l'art.  159,  «oit  de  l'art.  450,  C.  proc, 
étant  et  demeurant  nuls.  —  Même  arrêt, 

b.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  du 
juge  de  I  aix,  en  matière  d'élo<:tion  au  conseil  d'ad- 
ministration des  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs,  |  eut-il,  encore  bien  que 
l'art.  13   de  la  loi  du  29  juin  1894  porte  que  le 


pourvoi  est  forme  par  requête  déposée  au  greffe  d« 
la  justice  de  paix,  être  formé  par  simple  dédara- 
tjon  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ?  —  V.  la  net* 
sous  CaM.,  26  nov.  1894  {S.  et  P.  97.  1.  118]  - 
En  tout  cas,  est  irreoerable  la  déclaration  de  pour- 
voi qui  se  contient  l'indication  exprease  ou  impli- 
cite d'tuicun  moyen  de  caesatioD,  et  qai  ne  relève 
la  violation  ou  fausse  application  d'aucun  article 
de  loi  lorsque,  d'aillenrs,  aucun  mémoire  ou  écrit 
enpplétif  n'a  réparé  cette  omission.  — Cass.,  26  oor. 
1894,  précité.  —  S«u-  ce  principe  qa'eet  irrecevable 
le  pourvoi  en  ousatioB  qui  n'indique  aocnn  moyen, 
V.  Crépon,  Du  pourvoi  en  coMatiam  e»  nuU.  cw., 
t.  1,  n.  91  et  B.{  et  notre  Bip.  géa.  odpk.  A  dr. 
fr.,  v°GasatUi<m  (mat.  oiv.),  n.  60.  — Sur  la  même 
rè^le  en  matière  ékcto;^bli9,  V.  Crépoa,  op.  tU., 
t.  2,  n.  129;  et  aotre  Bép,  géa,  aipk.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  98.  —  V.  ég*L  op,  eiL,  v»  Meetiotu  {en 
général),  a.  485l 

6.  Le  pourvoi  «n  cassation  contre  «m  arrêt  statuant 
sur  l'élection  de  membres  d'un  «onseil  d'adminis- 
tration de  Caisses  de  seooure  et  de  retraites  des  ou- 
vriers oiineurs  n'est  pas di^nsé  delà  consignation 
préalable  do  l'amende.  —  Casa. ,  2  mars  1896  [S. 
et  P.  97.  1.  179,  D.  p.  97.  1.  61]  —  Sur  le  jjrin- 
cipe  que  les  [«urvois  en  caasation  sont  soumis  & 
la  consignatiood'araende,  À  moins  qu'ils  n'en  soient 
dispensée  par  une  disposition  de  loi  formelle,  V. 
Crépon,  Du  pourvoi  en  eatiatiim  en  nuUière  citiU, 
t.  1,  n.  228  et  s.;  et  notre  Bip.  gt*.  du  dr.  fr., 
v°  CasêatioH  (mat.  civ.),  n.  198  et  s.  —  V.  égal, 
comme  application,  op.  ciL,  V  Cotatie»,  n.  206. 

7.  Il  n'apjartient  pas  A  la  Cour  de  cassation, 
saisie  d'un  pourvoi  dans  on  litige  de  cette  nature, 
d'ordonner  la  restitution  des  frais  de  timbre  co 
d'enregistrement  qui  auraient  été  à  tort  exposés  par 
les  demandeurs.  —  îléme  arrêt, 

8.  Lee  avocats  à  la  Cour  de  cassation  peuvent 
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(1«  arrêt)  [8.  et  P.  97.  1.  181,  D.  p.  97.  1.  63]; 
2  mare  1896  (l"  arrêt)  (sol.implic),  précité;2mar8 


plaider  dans  1«b  ooateatatianaen  matière  d'élections 

au  conseil  d'administration  des  sociétés  de  secours 

d'ouvriers  mineurs.  —  Rés.  par  le  rapport  de  M.  le      1896  (2"  arrêt)  (sol.  implio.)  fS.  et'  &.  97,  î.  181, 

«onseiller  Ballot-Beaupré,  sous  Gass.,  2  mars  1896      D.  p.  97. 1.  63] 

Art.  14.  Les  statatssont  dressés  par  le  premier  conseil;  ils  sont  soumis,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics.  Après  l'approbation, 
ils  sont  notifiés  à  l'exploitant. 

La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État,  au  contentieux.  Le  recours 
est  dispensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  peut  être  formé  sans  ministère 
d'aTocat'. 

Toute  modification  aux  statuts  comporte  une  nouvelle  approbation  ministérielle.  Les 
statuts  sont  affichés  en  permanence,  par  les  soins  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  des 
avis  donnés  aux  ouvriers.  Un  exemplaire  en  est  remis  par  l'exploitant,  contre  récépissé,  à 
chaque  ouvrier  ou  employé  lors  de  l'embauchage. 

Art.  15.  Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres,  procès- 
verbaux  et  pièces  comptables  de  tonte  nature  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines.  Oette 
communication  a  lieu  sans  déplacement,  sauf  dans  le  cas  où  il  en  serait  ordonné  autrement 
par  arrêté  du  préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  aux  ministres  des 
Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  et  dans  les  formes  déterminées  par  eux,  le  compte  rendu 
de  leur  situation  financière  et  un  état  des  cas  de  maladie  ou  de  mort  éprouvés  par  les  par- 
ticipants dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  16.  A  la  fin  de  chaque  année,  ie  conseil  d'administration  fixe,  sur  les  excédents 
disponibles,  les  sommes  à  laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service,  et  celles  à  déposer 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  dépôt  devra  être  efiPectuépar  le  conseil  d'admi- 
nistration dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire  de  ses  membres,  sans 
préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'application  de  l'art.  408,  C.  pén. 

Les  administrateurs  qui  auraient  effectué  ou  laissé  efiPectuer  un  emploi  de  fonds  non 
autorisé  par  les  statuts  encourent  la  même  responsabilité  et  les  mêmes  pénalités. 

Le  total  de  la  réserve  ne  pourra  dépasser  le  double  des  recettes  de  l'année. 

Art.  17.  Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  la  dissolution  du  conseil  d'administration  peut'être  prononcée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  après  avis  du  conseil  général  des  mines,  sans  préjudice  de  la  respon- 
sabilité civile  ou  pénale  encourue  par  les  administrateurs. 

Les  électeurs  devront  être  réunis  pour  procéder  à  la  nomination  du  nouveau  conseil, 
au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  mois.  Dans  l'intervalle,  la  caisse  sera  gérée  par  un 
délégué  du  préfet. 

Abt.  18.  Les  sociétés  de  secours  actuellement  existantes,  et  dont  les  statuts  sont  régu- 
lièrement approuvés  par  l'autorité  administrative,  conserveront  leur  organisation  et  leur 
mode  de  fonctionnement  pour  ce  qui  touche  les  obligations  du  présent  titre,  sauf  dans  le 
<;a8  où  leur  transformation  serait  reconnue  nécessaire  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
sur  l'avis  du  conseil  général  des  mines. 

Elles  jouiront  d'ailleurs  des  recettes  prévues  par  l'art.  6  qui  précède. 
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Abt.  19.  Les  statuts  pourront  décider  que  le  service  des  secours  sera  confié  à  une 
compagnie  d'assurances. 

Akt.  20.   (Abrogé  par  L.  1"  avr.  1898,  art.  38). 

TITRE  IV 
Dispositions  transitoires  et  réglementaires. 

Art.  21.  Les  pensions  déjà  acquises  à  un  titre  qnelconqne,  dont  le  service  incombe 
à  l'exploitant,  seront  fournies  comme  précédemment,  suivant  les  règlements  particuliers 
de  l'entreprise. 

Abt.  22.  Le  montant  des  pensions  en  cours  d'acquisition,  dont  le  service  incombe 
à  l'exploitant,  sera  calculé  par  application  des  règlements  ou  des  usages  en  vertu  desquels 
ces  pensions  étaient  précédemment  accordées. 

Si  la  rente  acquise  à  raison  des  versements  efiFectués  en  exécution  de  l'art.  2  est  infé- 
rieure  au  montant  de  la  pension  calculée  comme  il  vient  d'être  dit,  la  différence  restera  à  la 
charge  de  l'exploitant. 

Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  par  des  con- 
ventions librement  intervenues  entre  les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés. 

Abt.  23.  A  partir  delà  mise  en  application  de  la  présente  loi,  les  caisses  de  prévoyance 
précédemment  organisées  avec  le  concours  des  ouvriers  et  employés  en  vue  d'assurer  des 
secours  et  de  constituer  des  rentes  temporaires,  des  pensions  de  retraite  d'âge,  d'invalidité 
ou  d'accidents,  fonctionneront  exclusivement  pour  l'exécution  des  engagements  antérieu- 
rement contractés  par  lesdites  caisses  en  ce  qui  concerne  tant  les  pensions  acquises  à  un 
titre  quelconque  que  les  pensions  de  retraite  en  cours  d'acquisition. 

Toutefois,  dans  le  premier  mois,  les  caisses  assureront  les  secours  et  les  soins  aux 
malades  en  traitement. 

Art.  24.  Les  intéressés  seront  appelés  à  se  prononcer,  dans  un  délai  maximum  de 
six  mois,  sur  les  mesures  à  prendre  à  raison  des  engagements  précités  et  sur  le  mode  de 
réalisation  des  ressources  nécessaires. 

A  défaut  d'entente  entre  les  exploitants,  d'une  part,  et  la  majorité  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, d'autre  part,  les  deux  parties  pourront  décider  que  le  règlement  des  mesures  à 
prendre  et  la  fixation  des  versements  à  opérer  seront  confiés  à  la  commission  arbitrale  insti- 
tuée par  l'art.  26  ci-après. 

Si  les  exploitants  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne  peuvent  se  mettre  d'accord 
dans  le  délai  de  six  mois  susindiqué,  ni  sur  les  mesures  à  adopter,  ni  sur  le  recours  à  la 
commission  arbitrale,  les  tribunaux  nommeront,  à  la  requête  de  la  partie  la  plu?  diligente, 
un  liquidateur  charge  d'assurer,  au  mieux  des  intérêts  en  présence,  la  liquidation  de  la 
caisse  de  prévoyance. 

Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  (1). 

(1)  19  déc.  1884.  —  Loi  ;;orlaf>(  reclifitaUcn  dt  la  loi  du  i»  Juin  1S94,  par  mi  art.  1  et  U,  eat  proroge  Juaqn'ao  1" 

gsjuin  1S94  »ur  Ut  caiiao  dt  ttcoun    et  dt  retraite  da  jalll.  1899.  —  La  commialon  InsUtoie  en  vertu  de  l'art.  « 

ouvrier»  mineurs.  delà  loi  préciUe  sera  valablement  «aille  lorsque  le  recour»  préva 

.  par  l'art.  M,  {  i,  de  ladite  loi  aura  été  voté  à  la  majorité  dn 

Arttelt  uniriue.  Le  délai  tlxé  pour  l'application  de  U  loi  du  saSragea  eiprlmée,  A  nn  premier  ou  à  on  second  tour,  pourra 
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Art.  25.  Tout  ouvrier  on  employé  au  profit  duquel  une  pension  de  retraite  d'âge  on 
d'invalidité  est  actuellement  en  cours  d'acquisition  sera  dispensé  de  la  retenue  prescrite  par 
l'art.  2,  s'il  déclare,  devant  le  maire  de  la  commune  de  sa  résidence,  qu'il  entend  renon- 
cer au  bénéfice  de  cet  article. 

11  lui  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Dans  ce  cas,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  renonciation,  l'exploitant  sera  également 
dispensé  du  versement  qui  lui  incombe  aux  termes  du  même  art.  2. 

Art.  26.  La  commission  arbitrale  prévue  par  l'art.  24  sera  composée  de  sept  membres 
permanents  nommés  : 

Deux  par  le  conseil  général  des  mines  ; 

Deux  par  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 


Deus  par  la  cour  d'appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers  de  la  cour; 

Un  par  la  Cour  des  comptes,  parmi  les  conseillers  de  la  cour. 

La  commission  élira  son  président  et  son  secrétaire  ;  elle  siégera  au  ministère  des  Travaux 
publics;  ses  fonctions  seront  gratuites. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  arbitrale  sera  porté  à  neuf  par  l'adjonction 
dans  chaque  affaire  de  deux  membres  désignés  :  l'un  par  les  exploitants,  l'autre  par  la 
majorité  des  ouvriers  et  employés. 

La  procédure  se  fera  sans  frais  d'aucune  sorte;  tous  actes,  documents  et  pièces  quel- 
conques à  produire  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  27.  Pour  les  diiférends  qui  naîtraient  de  l'exécution  de  la  présente  loi,,  et  qui 
seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  il  sera  statué  comme  en  matière  sommaire  et  jugé 
d'urgence. 

Les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

Les  intéressés  agissant  en  nom  collectif  seront  représentés  par  un  mandataire  nommé 
par  eux  à  la  majorité  des  voix,  sans  préjudice,  pour  chacun  d'eux,  du  droit  d'intervention 
individuelle. 

Art.  28.  Le  capital  constitutif  des  rentes  incombant,  soit  aux  exploitants,  soit  aux 
caisses  de  prévoyance,  pourra  être  déposé,  en  totalité  ou  par  annuités  successives,  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  devra,  en  ce  eau,  inscrire  les  rentes  au 
livret  individuel  de  chaque  ayant  droit  et  en  effectuer  le  paiement  à  partir  de  l'âge  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  29.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera:  la  procédure  à  suivre 
pour  l'introduction,  l'instruction  et  la  solution  des  affaires  soumises  à  la  commission  arbi- 
trale; le  nombre,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  des  auxiliaires  de  l'instruction, 

(lue  cette  majorité  aolt  supérieure  an  quart  des  Inscritr;.  ot  sons  slon  arbitrale  leroQC  foltM  suivant  les  formes  prévues  par  le 

la  réserve  que  le   vote  soit  émis  avant  le  jugomeut  boiuolo-  décret  du  ii  JulU  18>4,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  À  la 

Knant  le  rapport  du  liquidateur.  —  Les  opérations  pour  les  vo-  présente  loi.  —  Le  recours  ù  la  commission  arbitrale  en  vertn 

tes  à  émettre  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  et  pour  ceux  né-  de  la  présente  loi  arrêta  et  annale  toutes  oiiérations de  liquidation 

•■eaairea  à  la  désignation  des  membre*  adjoints  de  la  Commis-  qui  seraient  en  cours. 
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le  mode  de  nomination  du  mandataire  prévn  à  l'art.   27,    et  d'une  manièro  générale  les 
mesures  nécessaires  à  Tapplication  des  prescriptions  delà  présente  loi  (1). 


(1)  2t  )ulll.  1894.  —  DÉrRPr  portant  rigleiatnt  d'adminis- 
tration publiqut  pour  t'exicuHon  de  la  loi  du  29  Juin  t894 
$ur  la  caiue$  de  tecours  et  de  rttraite*  de»  ouvrière  mineur». 


TITBB  I".  —  DK  LA  TRAKBTORMATIOX    DES  JOICXWSTItB  CAISSES 
ET  DU   BECOUSS  A  LA  COMMISSION   ABBIIBALE. 

Art.  1".  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  do  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  le  coneell  d'administration  de  chacune 
des  calasea  de  prévoyance  mentlonuées  dans  l'art.  23  de  la  loi 
dn  I»  loin  18M  arrête,  l'exploitant  entendu,  nu  projet  de  rè- 
glement sur  tes  mesures  &  prendre  en  raison  des  engagements 
antérlenra  de  la  caisse  et  sur  le  mode  de  réalisation  des  res- 
sources nécessaires.  —  Ce  projet  est  noilflé  à  l'exploitant. 

2.  SI  l'exploitant  donne  fou  adhésion  au  projet  de  règlement 
proposé.  Il  en  fait  afficher  le  texte,  pendant  une  semaine,  aux 
lieux  habituels  pour  les  arls  donna  aux  ourrlers.  —  Penriant 
le  même  délai,  11  est  ouvert,  an  siège  habituel  du  consall  d'ad- 
mlalstratlon,  un  registre  oii  tous  les  Intéressés  peuvent  consi- 
gner leurs  obtervatloDS.  —  SI,  à  la  suite  de  cette  enquête, 
raccord  s'établit  entre  l'exploitant  et  le  conseil  d'administra- 
tion sur  des  modifloatlons  &  Introduire  dans  le  projet  de  règle- 
ment, lo  texte  est  amendé  en  conséquence  et  nfHché  de  n<ja- 
▼eau,  ù  la  diligence  de  l'exploitant,  pendant  une  semaine, 
eomme  II  est  dit  au  i  I".  Le  texte  déSnftif  est  soumis  an  vote 
des  ouvriers  et  employés  dans  les  formes  prescrites  aux  art.  4  à 
6  ci-après. 

3.  Faute,  par  le  conseil  d'administration,  d'avoir  notiflé  son 
projet  de  règteiuent  à  l'explultant  dans  le  délai  d'un  mois, 
l'exploitant  peut  dresser  et  notiSer  au  conseil  d'administra- 
tion, dans  un  délai  maximum  de  deux  semaines,  le  projet  de 
règlement  qu'il  entend  proposer.  —  Ce  projet  est  soumis  S  l'in- 
struction réglée  par  l'art.  2. 

i.  Ont  droit  de  voter  les  ouvriers  et  anciens  ouvriers,  em- 
plojés  et  anciens  employiéa  dn  fond  et  da  lonr,  majeurs,  des 
deux  sexes,  qui  ont  sur  la  caisse,  h  raison  de  son  fonctionnement 
dans  le  passé,  soit  des  droits  acquis,  soit  des  droits  en  cours 
d'acquisition,  et  ceux  qui  sersicnt  appelés,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
règlement,  à  contribuer  à  la  constitution  des  ressources  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  caisse  dans  l'avenir. 

6.  liS  censeU  d'administration  dresse  la  liste  des  personnes 
ayant  droit  de  voter,  fixe  les  Jour,  lieu  et  heure  du  vote  pour 
ebaque  section,  et  désigne  la  section  chargée  de  oentrallser  les 
résultats  du  vote.  Le  Jour  choisi  ne  peut  être  qu'un  dimanche. 

—  La  liste  et  l'avis  de  convocation  sont  affichés,  une  semaine 
an  moins  À  l'avance,  par  les  soins  de  l'exploitant,  aux  Ijenx 
habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  et  employé*.  — 
Les  réclamations  concernant  la  liste  août  adressées  au  conseil 
d'administration,  qui  opère  les  rectifications  Déoe»alres. 

6.  Le  vote  a  lien  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non.  — 
Chaque  bureau  est  présidé  par  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse,  commis  &  cet  effet  par  celui-ci  et  dési- 
gné dans  l'avis  de  convocation.  —  A  défaut  d'un  de  ses  mem- 
bres, le  coubell  peut  désigner  un  des  votants  delà  section  pour 
présider  le  bureau.  —  Lie  président  est  assisté  dn  plus  figé  et 
du  plus  Jeune  des  votants  présents  au  moment  de  la  forma- 
tion dn  bureau.  —  Aussitôt  après  avoir  été  proclamés,  les  ré- 
sultats dn  vote  de  chaque  section  sont  transmis  à  la  section 
centrale,  dont  le  président  proclame  le  résultat  général.  —  Ce 
résultat  est  lmmc>iiateuient  afRcbé  comme  11  est  du  À  l'art.  1. 

—  Chaque  bureau  dresse  en  double  exemplaire  le  procès  verbal 
de  ses  opérations  :  il  y  consigne,  outre  sei$  obsarvatioDS,  los 
réclamations  qui  lui  ont  été  prâenlées.  —  Procèn-verbal  spécial 
est  dressé, par  le  bureau  de  la  section  centrale,  pour  la  procla- 
mation du  résultat  général 

7.  Le  règlement  n'est  définitivement  adopté  que  s'il  a  réonl 
la  majorité  absolue  des  personnes  Inscrites  sur  la  liste. 

8.  Le  règlemeut  aifoplé  est  certltté,  en  triple  exemplaire 
par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse  et  par  l'exploitant. 

—  Un  exemplaire  est  déposé  au  greffe  de  la  Justice  de  paix  du 
siège  prlncl)>al  de  l'exploittirlon,  un  autre  est  conservé  par  l'ex- 
ploitant, et  un  troisième  par  le  oonsell  d'ailmlnlstration. 

9.  Si,  dans  un  délai  d'une  semaine  à  partir  de  la  notification 
qnl  lui  est  fklte  d'après  l'art.  1",  l'exploitant  n'a  pas  donné 
son  adhésion  au  règlement  proposé  par  le  conseil  d'admlnUtra- 
ttou  on  aux  modltlcations  Introduites  après  l'enquête  prescrite 
par  l'art.  2,  les  Inscrits  sont  appelés  parle  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse,  au  moyen  d'un  avis  alTlché  k  la  diligence 
de  l'exploitant,  un**  semaine  d'avance  it  dans  les  formes  pres- 
crites aux  art.  4  et  6,  t>  voter  sur  le  recours  à  le  commission  ar- 
bitrale. —  Il  en  est  de  même  si  le  règlement  proposé,  soit  par 
le  conseil  d'administration,  soit,  ti  son  défaut,  par  l'exploi- 
tant, n'a  pas  été  ratifié  par  la  majorité  des  inscrits. 

10.  Une  henre,  an  moins,  avunt  qu'il  soit  procédé,  dans  anctme 
des  sections  de  vote,  à  la  cIAture  du  scrutin,  re.\ploltant  remet 


sous  pU  cacheté,  au  bureau  de  la  eectlcn  oentrBla,  une  déclara- 
tion faisant  connaître  s'il  accepte  on  non  le  recours  k  la  com- 
mission arbitrale.  —  Le  pli  est  ouvert  Immédiatement  apré* 
la  proclamation  du  résultat  général.  —  La  déclaration,  dû- 
ment paraphée  par  le  biu'ean,  est  mentionnée  au  procès-verbal 
auquel  elle  demeure  annexée. 

1 1.  En  cas  d'accord  sar  le  recours  &  la  commission  arbitrato, 
et  dans  la  semaine  qui  suit  la  proclamation  du  résultat  général 
du  scrutin,  l'exploitant  noi  lie  [lar  écrit  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse,  le  nom  du  membre  de  la  commission  qn'll 
est  appelé  k  désigner  aux  termes  de  l'art.  M  de  la  loi  du  !9  juin 
1894.  —  L'élection  dn  membre  qui  doit,  *nx  termes  do  même 
article,  être  désigné  par  la  majorité  des  ouvriers  et  employés, 
a  lien  &  la  majorité  absolue,  suivant  lea  formes  prescrites  ast 
art.  4  A  <  du  présent  règlement.  —  Si  le  premier  tour  de  scru- 
tin n'a  pas  donné  de  résultats.  11  est  procédé,  la  dlmandie  sol- 
vant, à  un  deuxième  tour,  où  l'élection  a  Ueu  à  la  majorité  re- 
Utive. 

12.  Bn  cas  de  décès  ou  de  démission  du  membre  élu  par  le* 
inscrits,  11  est  procédé  à  s>  n  remplacement,  au  plus  tard  dans 
le  délai  d'un  mois,  par  voie  d'élection  conformément  &  l'article 
précédent.  —  En  cas  de  décès  on  de  démiasien  dn  membre 
désigné  par  l'exploitant,  celui.cl  notifie,  dans  le  même  délai, 
tant  au  ministre  des  Travaux  publics  qu'an  conaefl  d'adminis- 
tration de  la  caisse,  le  nom  du  membre  choisi  par  lut  pour 
remplacer  le  membre  décédé  ou  démissionnaire. 

13.  Nul  ne  peut  être  désigné  comme  membre  de  la  commis- 
ilon  arbitrale  sll  nlsit  Francs,  Jouissant  de  ses  droits  dvUa  et 
politiques. 

14.  Dans  les  cas  de  reoonrs  h  la  commission  artiltrale,  le  con- 
seil d'administration  de  la  caisse  transmet,  sous  bordereau  réca- 
pitulatif, au  sous-préfet  :  —  1*  les  statuts  de  la  caisse,  « 
vigueur  au  moment  do  la  promulgation  de  la  loi;  —  S^  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  caisse  A  cette  date  ;  —  3°  le  compte 
rendu  des  opérations  de  la  caisse,  eu  recettes  et  en  dépenses, 
pendant  les  dix  derniers  exetdees  ;  —  4*  le  texte  des  diverses  pro- 
positions lie  tèglement  rejetées  par  les  intéressés  ;  —  6*  la  noUB- 
catlon  adressée  an  oonsell  par  l'exploitant,  à  l'effet  do  désigner 
le  membre  appelé  par  celui-ci  à  siéger  k  la  commission  arbitrale; 
—  6°  l'original  des  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de 
vote  auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu  des  artldea  précédents  : 
ensemble  tous  les  documenta  relatifs  &  cas  opérations.  —  Le 
aous-prifet  donne  récépissé  du  dépftt  et  le  transmet  am  pré- 
fet, qui  l'envoie  an  ministre  des  Travaux  poUlca. 


TITEE   II.    —    Db   LA  C0.MKIS9I0N  ABBrTBAUI. 

19.  Le  ministre  des  Travaux  pnbliis  fait  procéder,  par  le 
conseil  général  dee  mines,  à  la  nomination  de  denx  membres 
permanents  de  la  commission  arbitrale  et  provoque,  par  l'Inter- 
médiaire des  ministres  compétente,  la  nomination  des  autres 
membres.  —  Dès  qu'il  a  reçu  avii  de  toutes  les  nominations, 
11  oonvoqne  les  membres  permanents  et  Invite  fa  société  ft  se 
coQStltner.  —  La  composition  et  la  constitution  de  la  commis- 
sion sont,  par  les  soins  du  ministre  des  Travaux  publies.  Insé- 
rées au  tournai  officiel. 

16.  Kn  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  de  la 
commission,  le  ministre  des  Travaux  publics  est  immédiatement 
avisé  par  le  président.  Il  est  pourvu,  suivant  les  formes  prévues 
au  présent  décret,  au  remplacement  dn  mensbredécédé  pu  dénils- 
slonnaire. 

17.  Un  IngâiteuT  des  miDes,  désigné  par  le  miolatro  des  Tra- 
vaux publics,  est  attaché  t  la  commission  comme  secrétaire 
adjoint,  avec  voLx  consultative.  —  Un  chef  ou  un  sous-chef  de 
bureau  du  ministère  des  Travaux  publics,  également  dé.slgBé 
par  le  ministre,  est  chargé  de  la  tenue  des  écritures  et  de  la 
conservation  des  archtres 

18.  I.ie  ministre  des  Travaux  pabllci  peut,  sur  la  deoiaads 
dn  prèslilent,  adjoindre,  pour  chaque  affaire,  k  la  commiaalon. 
en  qualité  d'auxiliaires  de  l'Instruction  en  vne  de  procéder  k 
toutes  enquêtes,  constatations  et  vérifications  da  comptes,  deux 
Ingénieurs  des  mines  et  deux  fonctionnaires  de  radminisiratlon 
des  finances  désignés  par  le  ministre  des  Finances. 

19.  La  commission  pent  entendre  tontes  personnes  et  ordon- 
ner toutes  enquêtes,  vérifications  et  autres  mesures  d'insirac- 
tion,  sott  iw  un  des  membres,  soit  par  no  des  auxlIMns 
meinlonnés  4  l'article  précédent. 

20.  La  commission  ne  peut  statuer  valablement  qu'en  nom- 
bre Impair  et  lorsque  cinq  au  moins  de  ses  membres  partictpeat 
k  la  iléclslon.  -  SI  le  nombre  des  membres  présents  est  pair, 
le  sort  décide  lequel  des  membres  permanents  doit  a'absteulr. 

21.  Les  décisions  sont  notifiées  eu  la  forme  admini^-tratlve, 
tant  k  l'exploitant  qu'au  conseil  d'administration  de  la  caisse; 
elles  sont  portées  k  la  connaissance  du  ministre  des  Travaux 
publics.  La  décision  définitive  sur  le  fond  est,  en  outre,  afflchée 
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Abt.  30.  Les  infractionB  aux  dispoentiaDS  da  l'art.  5,  §  2,  et  de»  art.  16  et  23  seront 
punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

En  cas  de  mauvaise  foi,  le  chiffi'e  de  l'amende  pourra  être  porté  à  50Q  francs.  Les  in- 
fractions pourront  être  constatces,  concurremnoent  arec  les  officiera  de  police  judiciaire, 
par  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Art.  31 .  Les  exploitations  de  minière»  et  carrières  souterraines  ou  k  ciel  ouvert  pour- 
ront être  assimilées  aux  exploitatioas  de  mines  pour  l'application  de  la  présente  loi,  en 
vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  sur  la  proposition  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

6)  Loi  du  31  7nars  1903  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  1'ea.ereiee  1903. 

Art.  84  {Modifié par  L.  Si  dée.  f907).  «  Une  somme  de  1  500.000  francs  est  affec- 
tée, chaque  année,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  : 

<i  l"  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'invalidité  de  plus  de  SOfrancs, 
acquise,  ou  en  instance  de  liquidation,  au  l"' janvier  de  chaque  année,  en  faveur  de  tout 
ouvrier  ou  employé  des  mines,  de  nationalité  française,  par  application  du  titre  4  de  la  loi 
du  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ; 

i"  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de  tons  autres  ouvriers  ou 
employés  des  mines,  de  nationalité  française,  âgés  de  cinquante-cinq  ans  au  moins  au 
1*^  janvier  de  chaque  année,  et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de  travail  salarié 
dans  les  mines  françaises,  sans  que  le  nombre  total  des  journées  de  travail  réparties  entre 
ces  trente  années  puisse  être  inférieur  à  6  600  journées  ». 

Pour  la  première  année  d'application,  les  intéressés  sont  autorisés  à  présenter  leur  dé- 
claration jusqu'au  1"  juin  1908  (1). 


pur  Ica  soliu  de  l'exploitant,  aux  lieux  bsbltaels  pour  lee  arta 
doDuéa  aux  ouvriera  et  employéii;  U  en  est  déposé  une  expédi- 
tion au  greffe  île  la  Juatloe  de  paix  que  eetM  dédcton  ann  t»- 
dlquée. 

TITRE     m.   —  Du    MASDATAIKK  COLLBCTIF. 

sa.  Lorsque,  par  appUcatlon  de  l'art.  97.  $  4,  de  la  loi  du 
W  )nlB  IDW.  pluahmrs  Intéressés  veulent  constituer  un  man- 
dataire unique  pour  lea  représenter  devant  les  tribunaux  civils, 
ils  présentent,  à  cet  effet,  au  Ju^e  de  paix  du  canton  où  se 
trouve  le  siège  principal  de  l'exploitation  de  la  mine,  une  re- 
quête signée  de  chacun  d'eux,  lndl<iuant  la  nature  et  les  cir- 
constances du  différend,  ainsi  que  les  noms,  prénoms  et  domici- 
le* de  toos  les  signataires. 

23.  I.e  juge  de  paix  convoque  les  intéressés  à  l'effet  d'élire 
leur  manilataire  collectif.  Les  convocations  sont  faites  par  avis 
collectif  alHcbé  À  la  porte  de  la  mairie  du  siège  principal  de 
l'explolUUon,  deux  Mmalnea  au  moins  avant  la  réunion.  Elles 
Indiquent  le  )our,  l'heure,  le  lieu  et  l'objet  de  la  séance. 

Î4.  Le»  intéressé»  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir,  sans  que  le  mèoie  mandataire  puisse  être  porteur, 
ao  plush  d»  dh  pouvoirs. 

a.  Il  est  dressé,  par  les  soliu  du  Juge  de  paix,  une  liste  d'é- 
margement d'»|irès  les  énoaclatlons  de  la  requête. 

3i  Le  juge  de  paix  préside  la  réunion.  Avant  l'ouverture  du 
•emiln.  Il  délivre  a  cbaque  Intéres.ié  un  nombre  de  buUe- 
tlna  dg  vote  paraphés,  revêtus  du  timbre  do  la  Juitlce  de  paix, 
égalaa  «oBiDre  de  voix  lioat  eelul-ei  dispose  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  comuie  (onde  de  pouvoir.  Il  a(i[ielle  auprès  de 
toi,  comme  aaeessears.  le  plus  ûgé  et  le  plus  Jeune  des  signataires 
présenu,  et  déclare  le  scrutin  ouvert.  Le  bureau  vérifie,  d'a- 
près les  signatures  apposéei  au  bu  de  la  requête,  tant  lea  émar- 


gements que  les  ponvolrs,  prononce  la  clttnre  du  scrotln, 
procède  an  dépoiûllement  et  proclame  le  résultat  de  Pélec- 
Uoo. 

ST.  Nul  n'est  élu  mandataire  oollectif  sll  n'a  réuni  la  majo- 
rité abeslas  des  Intéressés  ajrant  signe  la  requête. 

S8.  Le  Juge  de  paix  dreese,  en  double  exemplaire,  un  pro- 
oès-verbal  des  opérations  du  scrutin  Ce  prooès-verbal  contient 
la  reproduction  de  la  requête  ;  Il  relate  les  observations  et 
réolamattons  qui  se  seraient  produites  relativement  aux  opé- 
rations de  vote.  L'un  des  exemplaires  est  déposé  au  greffe  de  la 
Justice  de  paix,  l'autre  est  remis  an  mandataire  élu  et  lui  lient 
lieu  de  pouvoir. 

29.  Nul  ne  peut  être  choisi  comme  mandataire  collectif  s'il 
n'est  FraD<;ala,  Joniasaot  de  ses  droits  etrlls  et  poiltiques. 

(1)  a)»  févr.  1«0S.  —  Loi]tor«an(,itaa(iaa  da&ud;((  ginéral 
dea  nattai  et  lif»  dépemea  -ie  Vexercice  190S. 

Art.  84.  Les  dispositions  de  l'art.  84  de  U  loi  du  31  mars. 
1903  sont  applicables  it  ceux  des  mineurs  qui,  annt  droit  II  l'al- 
location en  1903,  n'ont  été  pensionnés  que  pœtèrleurstnent  il 
cette  date.  Four  la  première  année  d'application,  les  Intéressés 
sont  autorisés  il  prAenter  leur  déclaration  Jwqu'ao  It  Jula 

1906. 

V)  17aTr.  194(1.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  géniraX  âe$ 
recette»  et  de»  dipefnte*  de  rnerrics  IMS, 

Art.  &6.  La  majoration  et  l'allorutlon  prévues  par  l'art.  64 
de  la  loi  deflnances  da  30  mars  1909  sont  réversibles  par  moitié 
snr  la  tète  du  conjoint  survivant  et  non  remarié.  —  Un  règle- 
ment d'administration  pnbllqae  précisera  les  oondltlons  d'appli- 
cation de  cette  réversibilité.  —  Le  règlement  prévu  à  l'art.  S9 
de  la  loi  du  >8  Jnin  1894  déterminera,  tant  k  l'égard  des  ex- 
ploitants qu'à  l'égard  des  bénéficiaires,  les  mesures  de  contrôle 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  loi. 
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Abt.  85-86  (^Modifiés  par  L.  31  die.  1901).  La  majoration  ne  pourra  élever  la 
pension  majorée  au  delà  du  chifi&e  de  300  francs,  y  compris  toutes  autres  ressources,  tant 
de  Tintéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire  régulier  en  argent 
ou  en  nature,  n'excédant  pas  50  francs  par  mois. 

L'allocation  prévue  à  l'art.  84-2°,  sera  limitée  au  chifiFre  de  240  francs,  y  compris 
toutes  autres  ressources,  tant  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment 
de  tout  salaire  régulier  en  argent  ou  en  nature  n'excédant  pas  50  francs  par  mois  et 
d'une  pension  de  50  francs  au  plus,  liquidée  en  vertu  du  titre  4  de  la  loi  du  29  juin 
1894. 

Un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  faisant  état  des  disponibilités,  pourra  re- 
lever jusqu'au  chiffre  de  360  francs,  le  maximum  prévu  au  §  2  du  présent  article. 

ART.  87.  La  loi  annuelle  des  finances  déterminera  le  nombre  de  centimes  additionnels 
à  la  redevance  des  mines,  qui  devront  être  établis  en  représentation  de  la  part  contri- 
butive des  exploitants  aux  allocations  prévue  à  l'art.  86.  Cette  part  est  fixée  à  la  moitié 
de  ces  dépenses  et  des  frais  d'application  de  la  présente  loi. 

Art.  88.  Tout  ouvrier  ou  employé  qui  voudra  bénéficier  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  devra  en  faire  la  déclaration,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  au  maire  de 
la  commune  de  son  domicile.  Les  déclarations  seront  reçues,  sous  peine  de  forclusion, 
chaque  année,  du  l*""  janvier  au  dernier  jour  de  février.  Toutefois,  pour  la  première  année 
d'application  de  la  loi,  ce  délai  sera  de  quatre  mois  à  compter  de  la  date  delà  promulga- 
tion. La  déclaration  ne  sera  renouvelée  qu'en  oas  de  modifications  survenues  dans  les 
titres  invoqués  par  les  intéressés. 

La  déclaration  est  exempte  de  frais. 

Elle  sera  établie  dans  les  formes  et  accompagnée  des  justifications  que  fixera  un 
arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics. 

La  déclaration  est  rédigée  par  les  soins  du  maire  et  signée  par  le  déclarant.  II  en  est 
donné  récépissé. 

Le  maire  la  transmet  immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis. 

Elle  est  enregistrée  à  la  préfecture,  dès  sa  réception,  sur  un  registre  spécial. 

Art.  89  (^Modifié  par  L.  21  juill.  1903).  —  Les  déclarations  sont  soumises  à  une 
commission  ainsi  composée  : 

Le  préfet  ou  son  représentant,  président; 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  fonctionnaire  de  l'administration  des  mines, 
délégué  par  lui  ; 

Le  directeur  dos  contributions  directes  ou  un  fonctionnaire  de  cette  administration, 
délégué  par  lui; 

Le  directeur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ou  un  fonctionnaire  de 
cette  administration,  délégué  par  lui  ; 

Un  exploitant  et  un  ouvrier  des  mines  du  département. 

Le  préfet  désigne  cet  exploitant  et  cet  ouvrier  ;  ce  dernier  devra  être  pris  parmi  les 
administrateurs  des  caisses  de  secours  des  mines  élus  par  les  ouvriers,  teutes  les  fois  que 
ce  sera  possible. 
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Tons  les  deux  devront,  à  joioins  d'impossibilité,  appartenir  à  des  entreprises  différentes. 

Dans  les  départements  que  désignera  le  ministre  des  Travaux  publics,  il  pourra  êtr& 
établi,  à  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  exploitations,  des  commissions  distinctes 
par  arrondissement  de  sous-préfecture,  ou  par  toute  autre  circonscription  que  axeront  des 
arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Les  déclarations  reçues  dans  un  département  où  n'existerait  pas  d'entreprise  minière , 
seront  renvoyées  à  l'examen  de  la  commission  qui  siège  dans  la  circonscription  où  se 
trouve  la  mine  dans  laquelle  l'ouvrier  a  fait  le  plus  long  séjour.  * 

Art.  90.  La  commission  examine  et  admet,  s'il  y  a  lieu,  les  titres  invoqués  dans  les 
déclarations;  elle  arrête  le  montant  des  revenus  personnels  et  celui  de  la  pension  à 
majorer. 

Une  année  ne  peut  entrer  en  compte  dans  la  durée  des  services  que  si  elle  donne  220 
jours  an  moins  de  travail  salarié. 

Est  assimilé  au  travail  salarié  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier  a  chômé  pour  maladie 
ou  pendant  lequel  il  aurait  reçu  l'indemnité  temporaire  pour  accident  du  travail,  si,  pen- 
dant ce  temps,  ont  été  faits  sur  son  livret  individuel  les  versements  prévus  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  29  juin  1894. 

Art.  91 .  Les  décisions  de  la  commission  sont  transmises,  par  les  soins  du  préfet,  au 
ministère  des  Tr&vaux  publics,  le  1"  juillet  de  chaque  année  au  plus  tard. 

D'après  ces  décisions,  le  ministre  arrête  le  montant  des  majorations  et  des  allocations 
conformément  aux  règles  tracées  par  les  art.  94  et  95. 

Tout  déclarant  reçoit,  par  les  soins  du  préfet,  avant  le  31  décembre,  avis  de  la  déci- 
sion prise  par  la  commission  sur  sa  déclaration. 

Tout  intéressé  peut  prendre  communication  de  l'arrêté  ministériel  de  répartition,  dont 
une  ampliation  est  déposée  à  cet  effet,  avant  le  31  décembre,  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture ou  sous-préfecture  du  chef-lieu  de  chaque  sous-arrondissement  minéralogique. 
Avis  de  ce  dépôt  est  publié  dans  les  journaux  du  département. 

Akt.  92.  La  commission  peut  toujours  réviser,  dans  son  travail  annuel,  la  décision 
antérieure,  soit  sur  la  proposition  du  préfet,  soit  sur  la  requête  présentée  par  le  bénéfi- 
ciaire. 

La  requête  en  révision  du  bénéficiaire  est  introduite  dans  les  formes  et  délais  prescrit» 
pour  les  déclarations. 

La  nouvelle  décision  ainsi  prise  n'a  pas  d'effet  sur  les  répartitions  antérieures. 

Art.  93.  Les  décisions  de  la  commission  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État 
que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  Le  recours  n'est  ouvert 
qu'au  préfet  ou  à  l'intéressé  II  est  dispensé  d'avocats  et  a  lieu  sans  frais. 

Les  recours  an  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  ministériels  do  répartition  sont  dis- 
pensés d'avocat  et  ont  lien  sans  frais. 


ChOM  logea,  1,  4.  I  Conseil  d'Etat,  1  et  s.  Ministre  des  TraTaDZ  publics, 

Commarçaot,  10,  U.  ,  Cumol,  S.  S. 

'Commissions     spéciales    (pou- ,  Errenr  de  fait,  3,  7.  Ouvrier  commerçant,  10, 13. 

TOtrBdes),  1  et  s.,  t  et  s.       i  Excès  de  pouvoirs,  3, 4.  Profession  commerciale,  10,1S. 


Reoerablllté,  IS. 

Recours  au  Conseil  d'État,  I 

et  s.,  net  11. 
Répartitions  antérieures,  1. 
Requête  en  révision,  4 . 
Revenus  personnels,  10,12  etl3. 
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lUrlilon,  1,  4,  t,  8. 
Salaire,  ISHt  IS. 


I  Violation  de  la  lot.  %,  4. 
I  Vole  de  reconn,  S,  4,  7. 


1 .  Si  lee  commissions  spéciales,  instituées  par  la 
loi  du  31  mars  1903  pour  recevoir  les  déclarations 
des  ouvriers  mineurs  qui  réclament  des  majorations 
de  pensions  ou  des  allocations,  peuvent  toujours, 
dans  leur  travail  annuel,  réviser  une  décision  anté- 
rieure, la  nouvelle  décision  ainsi  prise  ne  peut  avoir 
aucun  efifet  sur  les  répartitions  antérieures,  et  les 
décisions  des  commissions  spéciales,  déterminant 
définitivemeat  les  droits  des  intéressés  pour  l'année 
à  laquelle  elles  s'appliquent,  sont  susceptibles  d'être 
déférées  au  Conseil  d'Etat.  —  Cous.  d'Bt.,  3  aoftt 

1904  (5  arrêts)  [S.  et  P.  1906.  3.  136,  D.  P.  1906. 
3.  491 

3.  Mais  les  décisions  des  commissions  spéciales, 
chargées  de  statuer  sur  les  demandes  des  ouvriers 
mineui-s  tendant  à  obtenir  sur  les  fonds  du  Trésor 
'une  majoration  de  pension  ou  une  allocation  par 
application  de  l'art.  84  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  on  violation  de  la 
loi.  —  (îono.  d'Et.,  3  août  1904, précité;  16  déc.  1904 
[S  et  P.  1906.  3.  157,  D.  P.  1906.  3.  49];  17  mars 

1905  UUd.'\ 

3.  Un  ouvrier  mineur  n'est,  par  suite,  pas  rece- 
vable  à  se  fonder  sur  une  erreur  de  fait  que  la  com- 
mission aurait  commise  pour  demander  an  Conseil 
d'Etat  l'annulation  de  sa  décision.  —  Cons.  d'Bt-,  3 
août  1904,  précité;  17  mars  1905,  précité. 

4.Jngé,demème,quele8  décisions  des  commissions 
spéciales,  instituées  par  la  loi  du  31  mars  1903  pour 
recevoir  les  réclamations  des  ouvriers  mineurs  qui 
réclament  des  majorations  de  pensions  ou  des  alto- 
cations,  déterminent  définitivement  les  droits  des 
intéressés  pour  fannée  à  laquelle  elles  s'appliquent, 
«t  il  n'y  a  d'antres  voies  de  recours  contre  ces  dé- 
cisions que  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
loi,  et  la  requête  en  révision  devant  la  commission 
elle-même,  prévus  par  les  art.  92  et  93  de  la  loi  pré- 
citée —  Cons.  d'Et.,  22  dée.  1905  (1"  et  2«  es- 
pèces) [8.  et  P.  1907.  3.  161] 


5.  Le  ministre  des  Travaux  publics  est  unique- 
ment chargé  d'assurer  l'exécution  des  décisions  des 
commissions  spéciales,  conformément  à  la  loi,  et 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  donne  qualité 
pour  les  réviser  ou  ponr  en  suspendre  les  effets.  — 
Mêmes  arrêts. 

6.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que,  da  paiemsnt 
de  l'allocation  accordée  par  la  commission  spéciale 
et  de  celui  d'une  pension  allouée  antérieurement,  il 
résulterait  un  cumul  interdit  par  la  loi.  —  Coni. 
d'Ët.,  22  déc.  1906(2''  espèce,  sol.  implio.)  [S.  et 
P.  1907.  3.  151] 

7.  Les  décisions  des  commissions  spéciales  ne 
pouvant  dtre  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi,  un  recours  fondé  sor  une  erreur  de  fait  n'est 
pas  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1905  (1"  es- 
pèce) rs.  et  P.  1907.  3.  151] 

8.  Hais  il  appartient  à  la  commission  spéciale  de 
réviser  une  décision  prise  par  elle,  et  de  reconnaître 
ainsi  les  droits  acquis  par  le  réclamant  pour  les  an- 
nées antérienres.  —  Même  arrêt. 

9.  Une  commission  agit  dans  les  limites  de  bs 
compétence...,  en  décidant  qu'un  ouvrier  mineur, 
qui  reçoit  une  pension  inférienre  à  60  francs,  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  84,  §  1, 
de  la  loi  du  31  mars  1903  pour  avoir  droit  &  une 
pension.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1904,  précité. 

10.  .„  En  fixant  les  revenus  qu'un  ouvrier  mineur 
tire  de  son  commerce.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1905, 
précité. 

11.  Par  suite,  sa  décision  n'est  pas  snsceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  16 
déc.  1904,  précité;  17  mars  1905,  précité. 

12.  D'autre  part,  un  intéressé  est  rocevable  à  soa- 
tenir  devant  le  Conseil  d'Etat  que  la  commission  a 
violé  l'art.  86  de  la  loi  du  31  mars  1903  en  tenant 
compte,  ponr  l'évaluation  de  ses  revenus  personnels, 
de  recettes  qui  constitueraient  un  salaire.  —  Cons. 
d'Et.,  17  mars  1905  [S.  et  P,  1906.  3.  157] 

13.  Les  revenus  tirés  de  l'exercice  d'une  profes- 
sion commerciale  ne  constituent  pas  un  salaire,  an 
sens  de  l'art.  86  de  la  loi  du  31  mars  1903,  et  par 
suite,  une  commission  ne  viole  pas  la  loi  en  déci- 
dant qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  pour  la  fîxatioi 
des  revenus  d'un  ouvrier  mineur.  —  Même  arrêt. 


Art.  94-95  {Afodifiés  jytr  L.  31  déc.  1907).  Les  majorations  et  les  allocations, 
en  cas  d'insuffisance  des  crédits  correspondants,  sont  réduites  proportionnellement,  de 
manière  à  ne  pas  excéder  chaque  crédit. 


Ijcs  fractions  de  franc  ne  sont  pas  inscrites. 

Art.  96.  Les  majorations  et  allocations  sont  dues  à  compter  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  dans  lequel  a  été  faite  la  déclaration.  Elles  sont  payables  par  quart 
à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suit  la  date  do  la  décision  de  la  commission  prévue 
à  l'art.  89,  de  trimestre  en  trimestre  et  à  terme  échu.    . 

Elles  sont  incessibles  et  insaisissables.  Les  sommes  non  perçaes  sont  prescrites,  an 
profit  du  Trésor,  trois  ans  après  leur  échéance. 

Art.  97.  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives 
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è  l'exëcntioa  des  dispositions  des  art.  84  à  96  de  la  présente  loi,  seront  délivrés  grataite- 
ment  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Abt.  98.  Toat  exploitant  qui  a  constitué  des  pensions  d'âge  ou  d'invalidité  en  vertn 
du  titre  lY  de  la  loi  da  29  juin  1894,  est  tenu,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  de 
<d>aqae  année,  d'adresser  au  préfet,  dans  la  forme  que  fixera  le  ministre  des  Travaux  publics, 
la  liste  des  retraites  ainsi  créées  par  lui  pendant  l'année  précédente. 

Toute  infraction  au  présent  article  est  passible  des  pénalités  prévues  au  titre  X  de  la  loi 
du  21  avr.  1810. 

Sur  les  peines  prévues  par  le  titre  X  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  V.  art.  93  et  s.,  de  c«tte  loi,  suprà, 
p.  939. 

•c)  Loi  du  1?  av-r.  1906  concernant  la  participatwn  des  d(:légufs  à  la  sécurité  des  ouvrier» 
mineurs  aux  caisses  de  retraites  et  de  secours  den  ouvriers  mineurs. 

Art.  1".  Les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  titulaires  et  suppléants 
bénéficient,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après,  des  caisses  de  retraites  et  de  secours 
établies  dans  leurs  circonscriptions  en  exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

ART.  2.  Tout  délégué,  qu'il  soit  ou  non  occupé  comme  ouvrier  dans  la  mine  où  il 
exerce  ses  fonctions,  à  la  seule  condition  de  notifier  préalablement  au  préfet  et  à  l'exploi- 
tant qu'il  est  en  possession  d'un  livret  individuel  délivré  par  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  bénéficiera  sur  ce  livret  de  versements  eflfectués  par  l'exploitant  à 
raison  de  quatre  pour  cent  (4  0/0)  de  son  indemnité  de  délégué;  moitié  sera  prélevée  sur 
ladite  indemnité  et  moitié  sera  fournie  par  l'exploitant  lui-même. 

L'exploitant  sera  tenu  d'eflfectuer  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  le  versement 
ci-dessus  indiqué  de  4  0/0  dans  le  mois  de  l'avertissement  à  lui  adressé  par  le  directeur 
des  contributions  directes  pour  le  recouvrement  des  indemnités  de  délégués. 

La  somme  à  payer  sur  mandat  délivre  au  délégué,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi 
du  8  juin.  1890,  et  celle  à  recouvrer  par  le  Trésor  sur  l'exploitant,  seront  l'une  et  l'autre 
diminuées  de  deux  pour  cent  (2  0/0). 

Art.  3.  Lorsqu'un  ouvrier  travaillant  dans  une  mine  y  remplit  les  fonctions  de  délé- 
gué, l'indemnité  qu'il  reçoit  pour  les  journées  effectivement  consacrées  à  ses  visites  entre 
en  compte,  concurremment  avec  son  salaire,  pour  le  calcul  de  ses  charges  et  avau^ges  dans 
la  société  de  secours  dont  il  fait  partie. 

Il  est  tenu  de  verser  la  cotisation  statutaire,  qui  correspond  au  montant  desdites  jour- 
nées, directement  à  la  caisse  de  secours,  dans  la  huitaine  de  la  réception  du  mandat  men- 
suel qui  lui  est  délivré  par  le  préfet. 

Sur  l'avis  à  lui  notifié  par  les  représentants  statutaires  de  la  caisse  de  secours,  l'exploi- 
tant doit  opérer  de  son  côté,  dans  la  huitaine,  le  versement  statutaire  correspoudant. 

Art.  4.  Tout  délégué,  qui  n'est  pas  actuellement  occupé  dans  la  mine,  participe  à  la 
caisse  de  secours  de  sa  circonscription  sur  sa  demande,  qu'il  doit  adresser  au  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  caisse  et. notifier  à  l'exploitant. 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  UgiilaUon  ouvrière. 


Lorsque  la  circonscription  correspond  à  plasiears  sociétés  de  secours,  ce  délëgné  a  le 
droit  de  choisir  celle  à  laquelle  il  sera  inscrit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Pour  le  calcul  de  ses  charges  et  avantages,  le  délégué  est  assimilé  à  un  sociétaire  qui 
recevrait  un  salaire  égal  an  salaire  moyen  des  ou\Tiers  du  fond  ;  ce  salaire  moyen  sera  fixé, 
chaque  année,  par  le  préfet,  dans  les  conditions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  8  jnill.  1890. 

Le  délégué  doit  vei^ser  la  totalité  de  la  somme  due  à  la  caisse  de  secours  directement 
et  aux  époques  fixées  par  les  statuts. 

Aux  mêmes  époques,  l'exploitant  est  tenu  de  verser  à  la  caisse  de  secours  une  somme 
égale  à  la  moitié  delà  cotisation  statutaire  du  délégué. 

L'art.  11  de  la  loi  du  29  juin  1894  est  applicable  aux  délégués  qui  participent  à  une 
caisse  de  secours  en  vertu  du  présent  article. 


Sur  le  droit  des  délégués  à  la  sécurité  des  on- 
▼riera  minenra  de  faire  partie  des  conseils  d'admi- 


nistration de  ces  caisses  de  secours  et  de  retraitée, 
V.  L.  29  juin  1894,  art  11,  tuprà,  p.  1304. 


Art.  5.  Les  dispositions  des  art.  3  et  4  ci-dessus  ne  sont  pas-  applicables  au  délégué 
qui  est  occupé  comnie  ouvrier  dans  une  circonscription  autre  que  celle  où  il  exerce  ses 
fonctions. 

Art.  6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires 
à  l'application  de  la  présente  loi  (1). 

§   4.  —  Ouvriers  civils  et  owrnères  des  administrations  publigttes  (2). 


1»  Ouvriers  civils  dks  établissements  militaibes  bt  maritimes. 


Les  ouvriers  civile  des  établissements  militaires 
et  maritimes,  tels  qne  lesonvriers  des  arsenaux,  sont 
retraités  avec  des  pensions  militaires  (LL.  11  et  18 
avr.  1831,  et  13  avr.  1898,  art.  37  à  41  et  44).  Le 


décret  du  27  avr.  1900  fixe  pour  eus  un  minimum 
de  pension.  Ils  peuvent  être  retraitée  à  cinquante 
ans,  à  moins  d'incapacité  définitive  de  travail  on  de 
service  dûment  constatée  (3). 


(1)  28  déc.  1M(.  —  DÉrRET  portant  règlement  (TadminU- 
traUon  publiqxie pour  l'exécuHori  de  la  loi  du  2  avr.  1906,  aur 
la  pai'tielpation  det  cUligué*  a  la  ticuriti  de*  ouvriers  ni<- 
neari  aux  caiaes  de  retraita  et  de  eecoure  dn  ouvriers  mi- 
nturs. 


TITRE  I".  —  Dbs  verskmrnto  pour  la  BEntAiTS. 

Art.  1".  Les  délégués  4  la  sécurité  des  ouvrière  mlneum, 
titulaires  et  snppléanls,  qui  possèdent  un  livret  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vielllesije  et  qui  veulent  binéOclor 
d«  la  loi  du  S  arr.  1IKI6,  doivent  eu  faire  la  déclaration  au 
préfet,  par  une  lettre  recommandée,  que  celnl-ci  transmet  h 
l'ingénieur  en  chef  des  mines.  La  lettre  Indique  le  numéro  du 
livret  individuel. 

!.  SI  le  délégué  est,  ji  la  fols,  délégué  et  ouvrier  dans  la 
même  mine,  Il  fait  une  déclaration  analogue  k  l'exploitant;  s'il 
n'est  ouvrier  dans  aucune  mine  ou  s'il  est  délégué  dans  une 
mine  et  ouvrier  dans  une  antre,  il  fait  sa  déclaration  à  l'ex- 
ploitant chez  lequel  II  exerce  ses  fonctions  de  délégué;  Il  lui 
rvmet  son  livret,  dans  le  premier  cas,  et,  dana  le  second,  un 
livret  annexe  qui  lui  sera  délivré  sur  sa  demande,  par  la 
C&lsse  nationale  des  retraite»  pour  la  vieillesse. 

3.  A  partir  du  mois  qui  suivra  celui  où  la  déclaration  anra 
été  faite  au  préfet  et  k  l'exploitant,  les  mandats  li  délivrer  an 
délégué  et  les  étata  à  recouvrer  sur  l'exploitant  seront  établis 
conformément  aux  dispositions  dn  dernier  paragraphe  de 
l'art.  3  de  la  loi. 

4.  Les  versements  seront  effectués  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  14  août  ies4;  Us  seront  faits  à  capital 
aliéné,  à  moins  que  le  titulaire  du  livret  ne  demande  qne  le 
versement  correspondant  aux  2  0/0  prélovés  sur  son  Indem- 
nité de  délégué  soit  fait  il  capital  réservé. 


TITRB  II.  —  De  l\  pahticipation  des  D&t^trfe 

AUX  CAISSES  OB  SBCOURS. 

&.  Dès  que  l'ouvrier  travaillant  soit  dans  la  droonsorlptloa 
ob  11  remplit  les  fonctions  de  délégué,  soit  dans  une  antre  âr- 
conscrlptlon  de  la  même  mine,  reçoit  son  mandat  menauel,  il 
en  Indiqua  le  montant  an  préaident  de  la  société  de  aeooan  à 
laquelle  II  est  affilié  comme  ouvrier  :  sa  déclaration  est  ap- 
puyée, s'il  y  a  lieu,  des  autres  Indications  presorltea  par  les 
statuts.  Le  président  lui  fait  connaître  la  cotisation  correspon- 
dante dont  11  est  redevable  à  la  sodélé  de  leconrs.  Cette  cotl- 
lation  doit  être  versée  dans  la  huitaine  de  cette  notifloatton.  — 
Dès  que  ce  versement  a  été  effectué,  le  président  de  la  société 
de  secours  le  notlHe  à  l'exploitant  pour  que,  dans  la  huitaine, 
oelnl-cl  effectue  le  versement  statutaire  correspondant. 

6.  SI  le  délégué  ne  travaille,  comme  ouvrier,  dans  aacone 
mine  et  qu'il  veuille  bénéficier  des  dispoidilons  de  l'art.  4  de 
la  loi,  11  adresse  sa  demande,  par  lettre  recommandée,  soit  au 
président  du  conseil  d'administration  de  la  société  de  seooura 
de  ha  clrconïicripUun,  s'il  n'en  existe  qu'une  seule,  soit  an  pri- 
Mdent  de  celle  de  ces  sodétéa  qu'il  aura  abolsle,  s'il  en  existe 
plusieurs.  Il  en  avise  également  le  préfet  et  l'exploitant.  II  est 
procédé  ensuite  comme  11  est  dit  à  l'article  cideanis. 

v'3)30|anv.  1907.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  ginirat 
det  recettes  et  des  d^Tiaes  de  V exercice  1907,  art  7. 

7.  Les  certlUcats.  actes  de  notoriété  et  toutes  autrea  pièces 
exclusivement  relatives  à  la  liquidation  et  au  paiement  des 
pensions  acquittées  par  l'Etat  comme  complément  des  rentes 
viagères  servies  au  personnel  ouvrier  des  admlnlstratlona  pu- 
bliques par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ponr  la  vielUesM 
seront  délivrés  gratuitement  et  dlspeoaés  des  droits  de  Itmbre 
et  d'enregistrement. 


(J)  (o)    î«  févr.    1897. 


DÉCRET  reiati/  4  (a  eituatifn 
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■du  ptrêonnel  eitiil  â'ezpIoUoMon  dtê  ilalMsitmeHU    mili- 
taint. 

DeposinoNa  oiNÉiui-its. 

Art.  !•'.  Le  personnel  dvU  d'exploitation  de«  établlseements 
militaires  comprend,  ladépendsmment  du  peraonnel  placé  lous 
le  régime  des  lois  mr  les  pensions  ciTlIes  on  militaires  et  an  - 
qael  les  dispositions  qnl  salvent  ne  sont  point  appUcablea,  tous 
iB»  onvrlers,  ouvrières,  employés,  écrivains,  oompublea,  dessi- 
nateurs, garçons  de  bureau .  sarTelllants  et  agents  de  tout  or- 
dre, occupés  dans  les  éubllssemente  de  la  guerre  et  rétribués 
directement  par  le  serrloe  militaire.  —  Le  personnel,  exclusi- 
vement de  nationalité  française,  se  divise  en  trois  oatégoriee  : 

Les  commlaslonnés  ; 

Les  aoxillalree  ; 

Lee  Journaliers. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  lee  dispositions  da  présent  décret 
pourront  ôlre  étendues  an  personnel  Indigène  on  étranger, 
dans  des  conditions  Bxées  par  dédalons  ministérielles. 

S.  Le  nombre  des  eomminlonnés  est  fixé  par  le  ministre 
pour  chaque  service.  —  Les  oommiasionnés  sont  nommés  an 
choix  par  le  directeur  de  l'établissement,  parmi  les  auxiliaires 
ayant  une  ancienneté  déterminée  par  décision  ministérielle,  ponr 
diaque  service.  —  La  commission  ne  orée  aucnn  droit  an  main- 
tien permanent  au  service.de  l'administration.  Cependant,  en 
dehors  du  cas  visé  par  l'an.  SI  du  présent  décret,  nul  oommls- 
sionné  ne  peut  être  licencié  tant  que  le  licenciement  peut  porter 
sardes  aaiiliairea  appartenant  à  la  même  profession  qno  Ini 
danâ  le  même  établissement.  —  A  partir  d'an  an  de  service 
dans  les  éubUasemenu  militaires,  tout  Journalier  est  astreint  à 
(aire  les  versements  spécifiés  à  l'art.  3  ci-après.  Il  peut,  snr  sa 
demande,  être  admis  k  les  commencer  dès  qn'U  a  accompli 
dans  ces  établissements  six  mois  consécutifs  de  service,  ayant 
permis  de  constater  son  aptitude  protcwlonnelle  et  sa  bonne 
conduite.  —  Le  Journalier  devient  auxiliaire  fc  dater  du  mo- 
ment où  l'administration  concourt  à  ses  versements.  —  Tout 
Journalier  est  prévenu  de  ces  dlsposlUons  lors  de  son  entrée  au 
service  de  l'administration.  —  La  limite  d'âge  à  laquelle  a  lieu 
la  rmdlation  obligatoire  des  contrôles  est  fixée  k  solxante-olnq 
ans. 

TntSBHBiTS  A  L4  CAIS8S  NATIOKAUt  DRS  RETUAITIS. 

3.  Des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
Tleillesae  sont  effectués  dans  tous  les  établissements  militaires 
BU  profit  des  oommlssionnés  et  des  auxiliaires,  même  s'ils  sont 
déjà  titulaires  d'une  pension  civile  on  militaire  lors  de  leur  en- 
trée dans  rétablissement  —  Ces  versements  proviennent  : 

1°  Du  prélèvement  à  opérer  sur  le  salaire  ;  ce  prélèvement 
est  nxé  &  4  0/0  du  montant  du  salaire  ; 

3°  De  la  part  contributive  de  l'Rtat  ;  cette  part  contributive 
«st  également  flxée  à  4  OA)  da  montant  da  salaire. 

Ce*  venementa  sont  obligatoires,  et  l'acceptation  de  ce  mode 
de  constitution  de  retraite  forme  une  olausa  tacite  du  contrat 
qui  lie  temporairement  l'intéreatié  à  l'administration. 

4.  Sn  cas  de  départ,  le  montant  des  prélèvements  et  des  parte 
contributives  correspundant  aux  salaires  acquis  à  la  date  dn 
départ  est  versé  h  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sauf  remise 
A  l'Intéressé  de  l'appoint  qui  ne  peut  entrer  dans  la  somme  à 
verser.  —  En  cas  de  déc^s,  le  montant  des  prélèvements  et  dos 
parts  contributlvesoorrespondantaux  salaires  ai'quls  à  la  date  du 
décès  est  payé  aux  ayants  droit,  au  lieu  d'être  versé  k  la  Calsae 
nationale  des  retraites. 

i.  Lors  dn  premier  versement,  l'entrée  en  Jonisianae  de  la 
pension  de  retraite  viagère  doit  être  fl.vée  11  l'Âge  de  soLtant* 
•m  ponr  les  bommes  et  de  cinquante-cinq  ans  pour  les  femmes. 

—  'ronteff^,  reste  acquis  aux  Intéressés  lebénéQce  de  l'art.  11 
de  la  M  dn  SO  Julll.  1889,  qui  permet,  en  cas  de  blessures 
graves  on  d'inflrmltés  prématurée,  régulièrement  constatées, 
entraînant  une  Incapacité  absolue  do  travail,  de  liquider  la 
pension  même  avant  cinquante  ans  et  en  proportion  de%verae- 
meots  eUeetnés.  —  L'entrée  en  Jouissance  est  retardée  tant  que 
llntéreMé  reste  au  service  de  l'administration.  Dans  ce  cas,  les 
versements  continuent  ji  s'effectuer  dans  les  conditions  cl  -des- 
sus visées,  et  ta  rente  viagère  se  trouve  accrue  conformément 
ftnx  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  —  I^orsquo  Isa 
versements  ont  assuré  b  l'Intéressé  le  maximum  de  la  rente 
Tiagère  que  peut  Inscrire  la  Caisse  nationale  des  retraites,  les 
versements  prévus  h  l'art.  3  cessent. 

fi.  L'intéressé  est  laissé  libre  d'opter  entre  l'aliénation  et  la 
réserve  du  capital.  Toutefois,  s'il  opte  ponr  la  réserve  du  ca- 
pital. Il  ne  bénéficie  eu  aucun  cas  des  dispositions  de  l'art.  10 
subséquent.  —  La  part  contributive  de  l'Etat  est  toujours 
versée  à  capital  aliéné. 

7.  En  cas  de  mariage,  la  quote-part  des  versemenn  auxquels 
rintéressé  est  astreint  profite  par  moitié  à  chaque  conjoint,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  13  (5°)  de  la  loi  du  20  Julll, 
188«,  sauf  s'il  y  a  séiwratlon  de  corps  on  de  biens,  on  divorce. 

—  La  quote-part  des  versements  que  l'Etat  prend  &  sa  charge 
profite  uniquement  k  celui  des  conjoints  qui  est  en  cause  vls-Jl- 
vls  de  l'administration.  —  Four  la  portion  des  versements  qui 
profite  d'office  A  la  femme  d'un  commtsslonné  ou  auxiliaire, 
l'entrés  en  JoniasaDCe  de  la  pension  afférente  à  cette  femme  art 


fixée  k  cinquante  ans  et  doit  être  différée  Jusqu'à  la  cessation  des 
services  dn  mari.  Le  bénéfice  des  diapositlona  de  l'art.  IS  subsé- 
quent est  subordonné  à  l'accomplissement  de  cette  condition. 

8.  Les  titulaires  des  llrreti  de  retraite  peuvent  accroître 
volontairement  leurs  versements  en  ajouunt  an  prélèvement 
opéré  Btir  leurs  salaires  telle  somme  qu'Us  Indiquent  en  temps 
ntlle,  aoas  la  réserve  qne  le  versement  total  annnel  ne  dépasse 
pas  le  maximum  admis  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  — 
Ces  versements  supplémentaires  se  font  par  l'entremise  de 
l'administration,  en  même  temps  que  les  venementH  ordinaires, 
mais  ils  n'entraînent  en  saran  cas  une  eontrtbatton  correspon- 
duite  de  l'Etat. 

9.  Des  décisions  ministérielles  déterminent  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  eUectaés  les  versements  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites. 

GABANTIB  I>'07  MI.MMDM  DK  RETKAITIi. 

10.  L'administration  complète  la  pension  viagère  acquise  con- 
formément à  l'art.  3  du  présent  décret,  à  un  minimum  de 
600  francs  pour  les  hommes  et  de  360  francs  pour  les  femmes, 
an  profit  de  tout  commlsslonné  ou  auxiliaire  qnl  Justifie  : 

1°  Avoir  été  admis  comme  auxiliaire  avant  l'ige  de  trente 
ans  pour  les  hommes  et  de  vlngt-dnq  ans  pour  les  femmes; 

9*  Avoir  atteint  l'tge  de  soixante  ans  pour  les  hommes  et  de 
cinquante-cinq  ans  pour  les  femmes  ; 

1°  Avoir  accompli  trente  ans  de  services  effectifs  comme 
aaxlllaireon  comme  commlsslonné,  sans  qne  les  versements  faits 
par  l'administration  aient  été  Interrompus  pour  antre  canse 
que  maladie  constatée,  congé  régulier  ou  Ucenelement  par  man- 
que de  travail  ; 

i"  Avoir  opté  pour  l'aliénation  du  capital  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

Le  complément  de  pension  est  décompté  en  prenant  unique- 
ment pour  base  la  pension  viagère  acquise  à  llntéresaé  par  les 
vetwments  qu'il  a  effectués  avec  participation  de  l'administra- 
tion. —  En  cas  de  mariage,  la  part  du  pension  viagère  dont  bé- 
néficie le  conjoint  qui  n'est  pas  en  cause  vis-à-vis  de  l'adminls- 
tration  n'intervient  pas  dans  le  complément  du  minimnm  ga- 
ranti. 

PlJS.'ION    D'IIO'AUDITÉ. 

11.  Lorsqu'un  commlsslonné  ou  auxlliaU'e  comptant  au  moins 
vingt-cinq  ans  de  services  est,  quel  que  soit  son  âge,  dans  l'in- 
capacité absolue  de  travailler  par  suite  d'Infirmités  dûment 
constatées,  la  pension  viagère  provenant  des  versements  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  est  complétée,  s'il  y  a  lieu,  Juscin'à 
concurrence  de  SOO  francs  jxiur  les  hommes  et  de  360  francs 
pour  les  femmes. 

Pension  dkb  vkuvr*. 

19.  La  veuve  d'un  commlsslonné  ou  auxiliaire  décédé  ayant 
droit  à  l'une  des  pensions  prévues  par  les  art.  10  et  11  da  pré- 
sent décret  reçoit  de  l'Etat  une  pension  égale  au  tien  de  celle 
attribuée  à  son  mari,  sans  qne  toutefois  cette  pension  puisse 
dépasser  MO  francs.  —  Lorsque  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites aura  liquidé  la  pension  revenant  à  cette  veuve  comme 
conjointe  du  commlsslonné  ou  auxiliaire  décédé,  le  montant  d<t 
cette  pension  viendra  en  déduction  de  la  somme  à  payer  an- 
nuellement par  l'Ëtat.  La  pension  définie  par  le  présent  article 
est  Indépendante  de  celle  que  la  veuve  aura  pu  se  constituer  en 
qualité  d'agent  de  l'administration. —  Les  dispositions  qui  pré- 
cédent ne  concernent  pas  les  veuves  dont  le  mariage  a  été  con- 
tracté moins  de  six  ans  avant  la  ccc-'^tlon  des  fonctions  du 
mari,  non  plus  qne  les  femmes  divorcées  ou  contre  le«taelles 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée, 

PENdlOMS    DES  OBPHEUNS. 

13.  Les  orphelins  de  pèro  et  de  mère  Agés  de  moins  de  dlz- 
hult  ans  ont  droit  ensemble,  dans  les  conditions  déterminées  à 
l'art,  lï  pour  l'allocation  des  pensions  des  veuves,  à  un  secours 
annnel  dont  la  quotité  est  calculée  conformément  aux  disposi- 
tions du  môme  article.  —  Si  la  mère  a  été  au  service  de  l'ad- 
ministratton,  ses  enfants  Agés  de  moins  de  dlx-hult  ans  reçoi- 
vent en  outre,  ensemble,  un  secours  annuel  égal  au  tiers  de  la 
pension  d'ouvrière  à  laquelle  elle  avait  droit  au  moment  de  son 
décès.  —  Ces  secoure  sont  payés  Jusqu'à  ce  que  le  plus  Jenne 
des  orphelins  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dispositions  tbansitoikes  cosceiinast  lf^  retraits» 

Kr  PENSIONS. 

14.  A  partir  da  !•'  mars  1897.  tons  les  crjmmissionnés  et  auxi- 
liaires seront  astreints  à  faire  les  versements  prescrits,  quels 
que  soient  leur  âge  et  leur  situation.  —  A  titre  transitoire, 
l'administration  complétera  la  pension  viagère  acquise  par 
suite  de-  ces  versements  à  un  minimnm  fixé  d'après  l'art.  It 
subséquent,  pour  tout  commislonné  ou  auxiliaire  qui  Justifie  ^ 

1°  Avoir  atteint  l'âge  de  soixante  ans  pour  les  hommes  et  de 
clnqosnte-clnq  ans  ponr  les  femmes  ; 

t°  Avoir  accompli  trente  ans  de  services  effectifs,  civils  ou 
militaires,  ou  vlngt-cin(|  uns  dsns  le  cas  d'Invalidité  prévu  par 
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2*  Adiiikibtbatiok  des  postes. 

La  retraite  des  ouvriers  et  ouvrières  de  l'administratiou  des  postes  est  n 
finanoee  du  80  jaav.  1907  (1). 

3»  Manufactures  de  l'Etat. 


par  l'art.  60  d«  la  loi  d» 


1.  L'administratioQ  constitue  au  persoDuel  ouvrier 
une  retraite  &  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  ser- 
vices, en  versant  ft  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  nne  majoration  de  4  0/0  des  salaires  et  en 
complétant  avec  un  minimum  de  600  francs  pour 


lee  hommes,  de  400  francs  pour  les  femmes,  la  rente 
viagère  servie  par  ladite  caisse.  La  pension  est  re- 
vérsible  sur  les  veuves  et  les  orphelins  à  raiaon  d'nn 
tiers,  avec  minimum  de  200  francs  (RègL  adm.  23 
févr.  1892,  modifié  par  celui  du  16  avr.  1901). 


l'art.  1 1  ol-deanu,  «uu  qoe  la  veneniMita  (dti  par  l'admlnla- 
trttlOD  aient  été  loterrompiu  pour  autre  caïue  qut  maladie 
constatée,  oongé  régulier  on  Ucenoiement  par  manque  de  tra- 
vail, i  oomptcr  do  l"  man  18B7  ; 

3°  Opter  pour  raUénatlon  du  capital  rené  à  la  Oalwe  oatlo- 
oale  dee  retraitât,  à  partir  de  la  m(me  date. 

(Ditr.,  18  luni.  isas).  Seront  défalquées,  le  eaa  échéant,  du 
nombre  dee  année»  de  aervtoes  wrrant  aa  déeompte  <la  ce  mini- 
mum, lea  années  de  serrlceaclTllBOtt  mtUtaireequi  aimient  déjà 
donné  droit  ji  ûen  panalona  de  l'Etat  avant  l'entrée  daaa  l'un 
des  établlmementa  de  la  guerre. 

15.  Lee  mlnlma  eont  flxèe,  pour  lea  pendons  llqnkléaB  ea 
1887,  &  17e  francs  pour  lea  bommea  et  k  188  franca  pour  lea 
(emmes.  —  Dea  décisions  mlolstérlellea  penvent  appliquer  la 
même  diapcaltlon,  à  compter  de  1887,  aux  penalona  UquMéea 
dans  le  aaoood  aerneatre  de  l'année  1888.  _  Pour  lea  penalona 
llqnldéea  après  1887,  lea  cbiaree  préToa  an  premier  aUnéa  du 
préaent  article  aeront  reapectlrament  augmentée,  d'année  en  an- 
née, de  7  fr.  M  ponr  lea  bommea  «t  de  8  fr.  éO  pour  iee  (emmea, 
de  fa<,'oa  k  atteindre  dans  trente  ana  lei  mlnlma  de  800  francs 
et  de  860  franc»  prévus  par  l'art.  10  cl-deaaua. 

16.  Lea  dispositions  des  art.  iS  et  13  relatifs  aux  penalona  des 
veuves  et  dea  orphelins  sont  applicables  pendant  la  période 
transitoire,  en  anbatltuant  aueceaaiTemsnt,  d'année  en  année, 
au  maximum  de  >80  francs  le  chiffre  résultant  au  déoèa  de 
l'ouvrier  (ou  de  l'ouvrière)  des  dlapoaltlons  de  l'art.  16  d-des- 
ana 

INDSIUIITÉ   HN  Cls  DE   LICKSCIKMBST  l'AK  .«ASQUE 
DK   TRAVAIL. 

17.  Tont  commlaslosné,  auxUlabre  on  Jonmaller,  licencié  pur 
manque  de  travail,  a  droit  i  une  Indemnité  proportionnelle  & 
la  durée  de  aes  services  efreetlfa.  —  Chaque  période  compre- 
nant quatre  mois  de  services  lui  donne  droit  il  l'allocation  d'une 
•omme  égale  an  salaire  qu'il  gagne  pour  une  journée  de  tra- 
vail au  moment  oh  il  est  averti  de  son  licenciement.  —  S'il  a 
été  plusieurs  fois  embauché,  aes  aenrtcea  aont  comptés  k  partir 
du  dernier  embauchage.  —  Lea  Intéreaaés  aont  avertis  auaal  tAt 
que  possible,  et  au  moins  un  mois  A  l'avance,  de  leur  licencie- 
ment par  manque  de  travail. 

OomOITIONS  DC  TDAVAIU 

18.  Le  travail  est  payé  au  mois,  i>  la  Journée  ou  k  la  tâobe.  — 
Le  taux  du  salaire   est  Indiqué  k  l'avance  à  l'ouvrier.  Ce 

taux  est  déterminé  par  l'administration,  d'après  lea  condltlona 
locales  et  par  comparaison  avec  celui  des  Industries  similaires. 
—  Des  primes  de  sun'elllance  et  de  fabrication  peuvent  être 
accorJéos  par  décision  iijlnUtérlelle  aux  oontromaîtrea.  chefs 
d'étiuljie  ou  ouvrlera  en  vue  de  les  Intéresser  à  une  fabrication 
prompte  et  économique.  —  Dans  les  ateliers,  la  durée  normale 
de  la  Journée  de  travail  est  de  dix  heures.  Dan»  les  bureaux, 
cette  durée  est  fixée  par  décision  ministérielle  d'apite  les  né- 
cessités spéciales  à  chaque  aervice. 

Maladies. 

18.  Les  Bolna  médicaux  et  les  médicaments  aont  donnée  gra- 
tuitement, dana  lee  conditions  déterminées  par  décision  minis- 
térielle, &  tous  lea  commlsslonnés,  auxiliaires  et  Journaliers, 
(IHelieque  soit  l'orljrlne  de  la  maladie.  Cette  mesure  ne  s'étend 
pas  k  la  famille  de  l'iuiéressé.  —  Dans  le  caA  où  11  est  reconnu 
que  la  maladie  entraiimnt  lucapaclté  de  travail  résulte  du  ser- 
vice, l'intéressé  a  droit  li  une  fraction  de  son  salaire  moyen 
au  moment  de  la  ceK«atlon  de  travail.  La  durée  de  l'allocation 
ne  iieut  excéder  six  mois  :  son  tanx  est  déterminé  par  le  minis- 
tre après  enquête  faite  dans  l'établissement,  sans  pouvoir  a'abala- 
ser  au-dessous  de  la  moitié  de  ce  salaire.  —  Dans  le  cas  où  II 
est  reoonnn  (|ue  la  maladie  entraînant  Incapacité  de  travoll  ne 
réanlte  pas  du  aervice,  les  conimlsBionnés  seuls  ont  droit  à  une 
triiotlon  de  leur  salaire  moyen  au  moment  de  la  cessation  du 
travail.  La  durée  de  i'nilocatlon  ne  peut  excéder  six  mois;  son 
tnux  est  égal  à  la  moitié  de  ce  salaire  nendant  les  trola  pre- 
mlerti  mois,  au  quart  pendant  les  trola  mol»  suivants. 


AoCTOBIfTS. 

20.  En  cas  d'accident  résultant  du  tervioa  et  n'ayant  pu  en. 
traîné  nne  Incapacité  de  travail  de  plni  de  itx  mois,  !«■  dl^o- 
Bltkma  de  l'art.  18  ci-dessus  aont  applicablea.  —  En  cas  d'aod- 
dent  résultant  du  wrvloe  et  entrunant  une  Incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  sU  mois,  l'indemnitt  qui  pourrait  être  dna  têt 
réglée  k  l'amiable.  -  S'il  y  a  désaccord,  l'Intéreaaé  «M  iDvUé 
il  formuler  nne  demande  motivée  aor  laquelle  le  mlnlati»  sta- 
tue, sauf  recourt  au  Conaell  d'Etat. 

!>)18  noT.  1888.  —  Décrbt  portant  mod</leii«on  dit  d^rratd» 
M  /évr.  7887  lur  la  liluation  du  personiul  dt'fi  d'eapMiattoia 
des  ^(afrllsaenwntf  miUtairtÊ. 

Art.  1".  ht»  dlsposltloas  desalin.  a  et  7  de  l'art.  14  dn  déerat 
du  K  févr.  1887  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  suivantat 
(V.  art.  14,  Déor.,.I8f*Tr.  1887,  auprd). 

a.  Les  mlnlma  Sxés  par  l'art.  K  du  décret  dn  IS  férr.  I8S7 
ponr  les  pensions  dee  ouvrlera  ayant  accompli  trente  ans  de  eer- 
Ticea  dvlls  et  militaires  on  vingt-cinq  ans  dans  le  cas  dlnvaHâltè 
sont  portés,  pour  les  penilone  Uqnidéea  en  1887,  k  800  francs 
pour  les  hommes  et  S 10  franca  pour  lee  femmes.  —  Four  les  pen- 
sions Ikfuldée»  après  1887,  ces  chiffrée  aeront  augmentée  d'année 
en  année,  de  favon  à  atteindre,  après  trente  années  de  ver- 
aamenta,  le  mlnlmnm  de  800  francs  (tiO  francs  ponr  lee  fem- 
mes) Bxé  par  l'art,  10  dudit  décret. 

S.  Les  dlspoKltlons  de  l'art.  S  dn  décret  du  18  févr.  1887.  nlt- 
tlvet  k  la  limite  d'Age,  ne  aeront  appliquées  qn'anx  onTrlen  em- 
iMiuchés  après  le  1"'  mars  1897,  et  11  ceux  qui,  embauchés  avant 
cette  date,  auront  accompli,  loraqutla  arriveront  à  cette  limita 
d'dge,  quinze  annéta  au  moine  de  services  tant  civils  qns  mili- 
taires. 

4.  Les  onvrien  embaoebée  avant  le  l'  mars  1887.  qui  aeront 
lloenelés  après  soixante  aoa  d'Sg«  (tf  ponr  les  femmes)  et  qui 
.  auront  ploa  de  qnlnse,  mais  moins  de  trente  années  de  services 
recevront  un  secourt  viager,  destiné  ti  compléter  la  retraita  quils 
auront  acquise  par  let  varaemanta  elteeluéi  depal»  le  l*'  man 
1897  k  un  mlntmnm  de  10  (mnes  par  année  de  aarrloe  (7  franca 
pour  les  femmes)  et  qui,  pour  chaqne  année  ayant  donné  Uern  k 
des  versements,  s'aocrottra  de  manière  k  atteindre,  après  trente 
années  de  versements,  000  francs  (860  franca  ponr  les  femmes). 
—  Lee  ouvriers  qui  atteindront  la  limite  d'tge  de  solxante-^nq 
ans  sans  avoir  accorapU  quinze  années  de  servlcte  dvils  on  mili- 
taires et  qui  seront  reconnus  hors  d'état  d'être  conservée  dans 
lea  établlsieniente  recevront,  s'ils  y  ont  servi  pendant  cinq  année» 
au  moins,  un  secours  dont  le  montant  sera  ealcnlé  d'après  les 
baacs  d-deesus  indiquées. 

8.  Les  dispositions  de  l'aUn.  1"  de  Part.  4  dn  présent  décret 
seront  applicables,  par  effet  rétroaetlt,  aux  ouvrlera  licendét 
depuis  le  !•'  Juin.  1896  ;  tous  les  licendements  prononcés  jnaqa'à 
ce  Jour  reateront  d'ailleura  définitifs. 

c)  97  avr.  1800.  —  D&cbbt  relatif  à  laJlxaUon  dm  BtinUna 
dea  pansions  dtt  ouvrier»  dee  iUMiuemaUt  militaires. 

Art  1".  Lorsque  la  peasloa  décomptée  suivant  les  basât  tndl- 
qoées  à  l'art  S  du  décret  dn  18  nov.  1888  n'atteindra  pas  le 
minimum  de  365  francs  pour  let  ouvrier*  (et  celui  de  876  franc» 
ponr  les  ouvrières)  ayant  accompli  trente  annéea  de  «ervksea 
civils  ou  militaires,  la  pension  sera,  de  plein  droit,  relevée  à  cet 
chllires.  —  Lesannées  de  servicaii  oivilsoumUltalrea  ayant  déj* 
donné  Heu  il  des  pensions  de  l'Etat  seront  détalqné<ia.  le  cas 
échéant,  comme  11  est  dit  i  l'art.  1"  dn  décret  snsvlaé.  —  Ce» 
dispositions  seront  appliquées  k  toutes  les  pensions  liquldéea  de- 
puis le  1"  Janv.  1800. 

Il)  80  Janv.  1907.  —  Loi  vortayiifixatiim  du  hvdgtl  ginénl 
da  rtceUt»  et  det  dijitma  Se  l'exèrtk»  1807. 

Art.  60.  Pour  régler  une  situation  transitoire  et  sous  la  réierve 
stipulée  an  deuxième  alinéa  de  l'art.  8S,  tont  ouvrier  on  on- 
vrière  de  l'administration  des  poètes  et  des  télégraphes  ayant 
débuté  en  qualité  soit  de  stagiaire^  soit  d'auxiUaire,  sait  de 
commlsalonné  dans  l'un  det  lervlcea  de  ladite  admlnlstiatton 
dt^slgnéfc  au  tableau  cl-apr{'B.  antérieurement  k  la  date  d'en- 
trée en  vigueur  de  l'arrêté  mlniatérlel  de  réorganiaalioa  de  ce 
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2.  La  participation  &  la  caisse  des  retraites  était 
d'abord  obligatoire  et  à  la  charge  des  lutéresséB 

iRègl.  6  juin.  186JI);  puis  uoe  retenue  fut  opérée 
'office  (Règl.  27  sept.  1878).  Ce  n'est  quH  partir 
de  1882  que  le  principe  de  la  majoration  a  été  ap- 
pliqué (Bègl.  30  déc.  1881). 

3.  L'ouvrier  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  reconnu 
incapable  de  tout  travail,  reçoit  la  pension  régle- 
mentaire de  600  francs  ou  de  400  francs  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  années  de  services,  s'il  est  établi 
que  son  invalidité  est  la  conséquence  de  son  occu- 
pation dans  les  manufactures  de  l'Etat.  Il  en  eet  de 
même,  après  vingt  ans  de  services,  de  l'ouvrier  re- 
connu invalide,  quel  que  soit  oon  âge  (Â^r.  min.  Fin. 
26  mai  1898). 

4.  Un  service  d'assistance  direct  ou  par  abonne- 


ment, en  cas  de  chômage  pour  cause  de  maladie, 
est  institué  en  faveur  des  ouvriers  inscrits  à  titre 
définitif  sur  les  registres  matricules.  Une  indemnité 
fixe  de  30  francs  est  allouée  aux  ouvrières  accou- 
chées qui  reçoivent,  en  outre,  l'aEsistance  de  maladie 
pendant  vingt  jours  après  leurs  couclies. 

ô.  Une  indemnité  de  3  francs  ou  de  1  fr.  50  par 
iour,  suivant  qu'ils  sont  chargés  de  famille  ou  cé- 
libataires, est  servie  aux  ouvriers  appelés  sous  les 
armes  pour  des  périodes  d'instruction  (Règl.  admin., 
21  avr.  1900). 

6.  Quant  aux  ouvriers  blessés,  leur  situation  est 
réglée  par  une  instructiou  du  22  avr.  1902,  plus  fa- 
vorable k  leurs  intérêts  que  la  loi  du  9  avr.  1898, 
tuprà. 


4°  IhPRIUERIE   NATIOKALB. 

Les  pensions  de  retraite  des  ouvriers  et  ouvrières  de  l'Imprimerie  nationale  ont  été  réglées  par  le  décret 
du  25  sept.  1905  (1). 


5°  CilSSE  DE  RETRAITES  DES  OUVRIÈRES  DE  LA  BANQUE   DE  FRANGE. 


1.  Une  caisse  spéciale  de  retraites  a  été  établie 
au  profit  des  ouvrières  de  la  Banque  de  France,  par 
un  règlementintérieurendatedul2oct.  1882.  Cette 


caisse  a  été  instituée  au  profit  des  ouvrières  de  pre- 
mière classe  employées  à  l'année,  et  dont  le  nombre 
est  limité  à  150  (Règl.  12  oct.  1882,  art.  1  et  3). 


aerrtce  Tlaé  dana  le  même  tablean(a),  bénéflclera.àdater  du  Jour 
à  piirtlr  duquel  li  eera  adoilB  il  la  retraite  par  limite  d'âge, 
cette  limite  étant  fixée  h  soixante  ana  au  minimam,  d'une 
penaloD  de  retraite  annnelle  au  moins  égale  t  800  franca  poar 
leebommee  et  &400  franca  ponr  lea  (cirmeB. 

61.  Entrent  dana  la  calcul  de  la  pension  de  retraite  : 

lo  La  rente  viagère  annuelle  eervle  par  la  Caisse  nationale 
de*  retmitea  pour  la  vteilIesEe  en  exécution  de  la  loi  du  20 
Juin.  188<  et  du  décret  du  2»  déc.  1886  : 

î'  La  rente  viagère  annuelle  supplémentaire  allonéepar  l'ad- 
■nlBlftratloii  dee  postes  et  télégraphes,  en  exécution  dn  décret 
du  IS.juln  1903. 

La  somme  nécesalre  pour  parfaire  la  pension  minlma  prévue 
fc  l'article  précédent  de  600  franc»  ponr  les  hommes  et  de  400 
fraoa  ponr  les  femmes  on  ce  minimum  réduit,  s'il  y  a  lien, 
par  application  du  deuxième  alinéa  de  l'article  ci-npr^est  payée 


directement  inr  l'administration  des  postea  et  des  télégraphet 
sous  forme  de  rento  viagère  annuelle  complémentaire. 

6S.  Leg  dlspotltions  de  l'art.  60  M  du  dernier  pamgrapl»!  dei 
l'art.  61  BOnt  applicables  aux  ouvrière  et  ouvrières  vlsèa  audit 
art.  60  et  ponr  lesquels  les  versements  provenant  de  la  retenue 
de  4  0/0  opérée  sur  leur  salaire  ont  été  effectués  &  capital 
aliéné.  —  Ponr  les  ouvriers  et  oovrlèpee  dont  les  versements  ont 
été  faits  t  capital  réservé,  la  rente  vUigère  aunuelle  complément 
taire  prévue  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  61  est  calculée  en 
prenant  pour  base  la  rente  qu'auraient  produite  les  versements 
dont  II  s'agit  s'ils  avaient  été  eflectnés  à  capital  aliéné. 

(1)  o)  3S  sept.  1906.  —  DicaKT  reîoJ'/atuc  pension*  de  r«lral«e 
des  imployé»,  ouvriers  el  ouvrière»  de  l'Imprimerie  natio- 
Kole. 

Art.  !•'.  L'art.  1"  de  l'ordonnance  du  SO  août  1824,  modiflé 


(a)                            DéSIGN.\TION  DES   SERVICES. 

DATE 
d'entrée  en  vigaeur 

des  arrêtés 
de  téorganlsatioD. 

Servkede»  équipe» !  4*  "^lîf  ".l"  '  "  ' '. 

1"  nai  ItOI. 

l"niail90S. 
1"  décembre  1901 

1"  avril  190i. 
1"  novembre  1902. 

!•'  Mit  1901. 

1"  août  1901. 
1"  janvier  190Î. 

1.' août  1901. 
i"  Janvier  1902. 

I"a«fttl901. 

1"  avril  190S. 

1"  avril  1908. 
1"  janvier  1908. 

1"  avril  190S. 

4'r  DOTenbre  190S.     ' 
1"  Janvier  1906. 
1"  janvier  1906. 

^  "^    )  de»  départeœenU , 

Service  de»  inslallalloBS  téléphonique»  de  Parla 

Service  d»a  ateliers  de  fore»  ootrice J  de»  déparUmenU...: '.'. '. 

Service  du  dépAt  central  el  de  la  vériScation  du  matériel 

Service  de» atelier» de  bbticalien des timbrcspotle.  1  JJJvIjjIJi^ 

Service  de»  ateliers  de  construction  et  de  réparation  de  matériel  pestai  et  éleclrinee 

Service  de  l'atelier  de  typographie. 

Service  derhûtei  despoiles  de  la  Seine 

Ouniera  au  écrilnres  des  divers  services  de  Pari» 

Homme»  de  service  du  seivice  iniérienr  de  i'admiaisttalioa  csnlrale  de»  poste»  et  télégraphe» 

Hennés  de  service  des  ilépartf ment» , , 

Liagéres  et  femme»  de  service  i  Pari» 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  LégitlaUon  ouvrière. 


fille  est  alimentée  :  1'  par  le  revenn  d'ans  somme 
de  500.000  francs  allonée  par  le  conseil  général; 
2°  par  une  retenue  de  1  0/0  sur  les  salaires  des 
ouTrières  (Même  régi.,  art.  2  et  6). 

2.  Le  droit  h  pension  est  acquis  :  1*  &  tout  âge, 
après  trente  ans  de  services;  2°  à  cinquante-cinq  ans 
d  âge,  après  vingt-cinq  ans  de  services;  3»  &  soi- 
xante ans,  après  vingt  ans  de  services  (Même  règl., 
art.  6).  Le  chiffre  de  la  pension  est  fixé  :  pour 
trente  ans  de  services  au  moins,  h  600  francs,  pour 
vingt-cinq  à  trente  ans  de  services,  à  500  francs, 
pour  vingt  à  vingt-cinq  ans  deservices,  k  400  francs. 
A  partir  de  vingt  ans  d'exercice,  une  ouvrière  peut, 
quel  que  soit  son  âge,  être  mise  d'office  à  la  retraite, 
lorsque  l'intérêt  du  service  de  la  Banoue  l'exige 
(Même  règl.,  art.  7).  La  pension  cesse  au  jour  du 
décès  et  n'est  pas  réversible.  —  Bavelier,  t.  1, 
n.  249-20. 


3.  Les  dispositions  relatives  au  cas  de  démission, 
de  destitution,  de  *  suppression  d'emploi,  sont 
prévues  par  le  règlement  du  12  oct.  1882,  art.  9 
à  12.  • 

4.  La  liquidation  dea  pensions  est  faite  ^r  une 
délibération  spéciale  du  conseil  général  qui  déter- 
mine aussi  ce  qui  concerne  la  quotité,  l'emploi  et  la 
distribution  de  la  caisse  de  réserve  (Règl.  12  oct. 
1882,  art.  13).  Les  difficultés  auxquelles  pentdoaner 
naissance  la  concession  de  ces  pensions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférées  an  Conseil  d'Etat  :  le 
règlement  du  12  oct.  1882,  étant  un  acte  d'adminis- 
tration intérieur  de  pare  bienveillance,  ne  tombe 
pas  BOUS  l'application  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22 
avr.  1906.  —  Bavelier,  loe.  eit.  —  V.  en  sens  con- 
traire pour  les  employés  de  la  Banque  :  Cens.  d'Et., 
9  févr.  1883  [S.  86.  3.  4,  P.  adm.  chr..  D.  p.  84.  3. 
lOOj 


6"  Ouvriers  du   muséum  d'histoire  naturelle. 

Loi  du  SOjanv.  1907  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  VeiCercice  1907. 

Art.  68.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lés  ouvriers  jardiniers,  les 
apprentis  jardiniers  et  les  manœuvres  du  Mnsënm  d'histoire  naturelle,  rétribués  au  moyen 
d'un  salaire  fixe,  qui  voudront  se  constituer  une  retraite  conformément  à  la  loi  du  20  juill. 
1886,  auront  droit  à  une  bonification  allonée  par  l'État  laquelle  ne  pourra  dépasser  4  0/0 
du  montant  de  leur  salaire  fixe,  à  charge  par  eux  de  verser  k  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  une  retenue  de  même  importance. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  mode  d'exécution  de  ces  dispositions  nouvelles. 


par  le  décret  du  U  Janv.  IMO,  eat  remplaoé  par  l'artlda  ml- 
vaDt  : 

Art.  1".  Les  reasoarcos  de  la  calue  des  pensions  de  retraites 
et  de  secours  en  faveur  des  fonctionnaires,  employés,  chefs 
d'atelier,  contreqialtres,  ooTrlere,  onvrlf^res,  garçons  d'atelier 
et  bontmea  de  service  de  rimprlmcrle  nationale,  comprennent  : 
1*  la  retenue  de  5  0/0  faite  sur  le  salaire  des  contremaîtres, 
ouvriers,  ouvrières,  garions  d'atelier  et  hommes  de  service  ; 
3*  les  retenues  opérées  sur  les  salaires,  À  Utce  d'amendes,  pour 
Infractions  h  la  discipline  établie  dans  les  ateliers  ;  3°  la  rete- 
nue de  i  0/0  sur  les  traitements  fixes  des  fonctionnaires  et 
employés  ;  4"  un  douzième  des  traitements  fixes  des  nouveaux 
titulaires,  A  prélever,  mois  par  mois,  pendant  la  première  an- 
née; 5°  le  douzième  des  augmentatious  de  traitements  IlxeB,  t 
prélever  dans  les  trois  premiers  mois  ;  6*>  une  subvention  de 
l'Etat,  égale  &  !  00  du  salaire,  versée  hebdomadairement  à 
la  caisse  des  retraites;  7"  les  rentes  appartenant  à  ladite  caisse; 
8<*  le  produit  nés  placements  opérés  conformément  ùTart.  Scl- 
après;  9°  les  recettes  accidentelles  ou  exceptionnelles  de  toute 
uatare  attribuées  Ji  la  caisse. 

i.  L'art.  2  <le  l'ordonnance  du  20  août  1824  est  remplacé 
par  l'article  suivant  : 

Arl.  S.  Les  fonds  de  la  caisse  des  pensions  de  retraites  et  de 
secour»  peuvent  étroplacés,  ]us(|u'a  concurrence  d'un  cinquième, 
en  prêts  sur  première  bypotbè<|ue  aux  sociétés  de  construction 
ou  de  crédit  fondée*  par  les  onvrlers  ou  employés  de  l'Impri- 
merie nationale,  conformément  aux  lois  des  30  nov.  1894  et  31 
mars  18116.  Les  prêts  ne  peuvent  être  supérieurs  aux  deux  tiers 
de  la  valeur  des  Immeubles  en  vue  desquels  Ils  sont  consentis, 
ni  dépasser  une  durée  de  trente  années.  Us  sont  conclus  direc- 
tement par  les  soins  de  la  caisse  des  retraites.  Le  montaut  des 
retenues  de  toute  naiure  est  versé,  chaiiue  semaine,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  A  la  diligence  du  directeur  de  l'Im- 
primerie nationale.  Cette  caisse  re(,-oIt  les  arrérage;»  des  rentes 
et  les  Intérêts  des  prêts  hyiwthécalres.  Elle  verse  à  l'agent 
cuinptnble  de  l'Imprimerie  nationale  les  sommes  nécessaires  h 
la  réalisation  dcsdlts  prêts.  Les  sommes  provenant  des  verso- 
incnts,  dea  retenues,  des  arrérages  de  rentes  et  des  Intérêts 


des  prêts  hypothécaires  qal  exoédsralent  le  service  trimeatriei 
des  pensions  sont  employées,  lorsqu'elles  sont  suffisantes  pour 
constituer  30  francs  de  rentes,  A  l'acquisition  de  rentes  sor 
l'Etat  français  on  de  toute  autre  valeur  du  Trésor. 

3.  Les  art.  38  et  30  de  l'ordonnance  du  30  aoflt  18M,  modi- 
fiés par  les  décreU  des  7  déc.  1878  et  18  Juin  1896,  sont  rempla- 
cés par  l'article  suivant  : 

Art.  S8.  La  pension  accordée  anx  contremattraa  at  agent* 
assimilés  anx  contremaîtres  par  décision  ministérielle,  auxon* 
Trlers,  aux  ouvrlèrea,  aux  garçons  d'atallor  et  anx  hommes  de 
service,  dans  les  conditions  énoncées  k  l'art.  81  de  l'ordonnança 
du  30  août  1834  est  fixée,  savoir  :  pour  les  contremaîtres  et 
agents  assimilés  aux  contremaîtres,  à  1.300  francs.  Ponr  les 
ouvriers,  garçons  d'ateliers  et  hommes  de  service,  k  1.300  francs. 
Pour  les  ouvrières,  A  600  francs.  Ce*  chiffres  restent  Invaria- 
bles, quelle  que  soit  la  durée  des  services  accompliB  an  delà  de 
trente  ans. 

4 .  La  situation  de  la  caisse  des  retraites  de  l'Impilmerte 
nationale  est  soumise, au  moins  une  fols  tous  lesdlx  ans,  à  l'exa- 
men  d'un  acttulra  ;  le  rapport  présenté  par  ce  dernier  est  oom- 
ronnlqué  an  ministre  des  Finance*. 

(  et  8  (Dispositions  transitoires). 

7.  Sont  abrogés  les  art.  1,  3,  38  et  30  de  l'ordonnance  du  30 
aoftt  1824,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  les  déc.  des  34  Janv. 
1860,  7  déc.  1878  et  18  Juin  189S,'et  généralement  toutea  le* 
dispositions  contraires  an  présent  décret. 

h)  31  déc.  1907.  —  Loi  ForUint  fixation  du  budget  ginéral 
Cet  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercicf  190t. 

Art.  47.  L'Imprimerie  nationale  est  autorisée  k  disposer,  en  fa  - 
veur  de  la  caisse  des  pensions  de  retraites  et  de  secours  des  em- 
ployés et  ouvriers  de  cette  administration,  de  la  partie  de  l'excè- 
dent des  recettes  sur  les  dépensesqui  dépasserait  le  chlOre prévu 
au  budget  pour  l'exercice  1908  jnsqu'A  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  reconstituer  le  capital  d'une  rente  de  six  mUIe 
francs  (6.000  (r.),  dont  la  perte  résulte  de  la  converslan  des 
rentes  3  1/2  0/0  en  rentes  de3  0/Oautorisée  par  la  loi  du  9  iuUI. 
'  1902. 
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§   5.  —  Caisse  de  prcvoyance  des  marins  français. 
La  caisse  de  préToyanoe  des  marins  français  a  été  organisée  pur  la  loi  du  29  déc.  1905  (1). 


(1)  39  déc.  looe. 
maHnj  françait . 


TITKB  I". 


Loi  «ur  la   CalJU  de  prtvoyanet  tin 


COSBTIIVIION,  asssounciB,  CBtBaœ 
DE  LA  CAieSB. 


Art.  1".  Il  nt  orée  au  proSt  des  marina  françsla  nne  Calgse 
xuitlonale  de  Tprérojvaae  contre  les  rlsqaee  et  accidenta  de  lear 
proleolon,  annexée  h  la  calne  des  InTalldee  de  la  marine,  mais 
ayant  aaa  exlatenoe  ln<Iépendante.  —  Font  ohllgaCoirement  et 
excloâlremeût  partie  de  cet  établlaaement  tous  les  Inscrits  ma- 
rltlmes,  ii  partir  de  t'àge  de  dix  ans  ainsi  qoe  le  personnel  non 
Inscrit  embarqné  sortons  les  b&tlments  de  mer  français  autres 
que  les  navires  de  guerre  ou  cenx  exclusivement  affecté*  k  on 
service  publie. 

3.  La  caisse  est  revêtue  de  la  personnalité  dvUe.  —  Elle  est 
alimentée  : 

1°  Far  la  taxe  que  Terssnc  les  propriétaires  ou  armateon  de 
navires  ou  de  bateaux; 

3'  Par  la  cotisation  des  participants  ; 

S*  Par  des  dons  et  legs  de  particuliers  et  par  des  subsides 
éveotuoTs  des  départements,  des  communes,  des  établlsiemenu 
publics  et  des  «ssoclatlons; 

4<>  Par  une  subvention  acoordée  sur  les  fonds  provenant  de  la 
retenue  de  6  O'O  sur  les  primes  de  la  marine  marchande,  et 
nxée  annuellement  par  le  ministre  de  la  Marine,  dans  la  llmlto 
dea  deux  tiers  du  montant  de  ces  fonds  ; 

5°  Par  nne  retenue  qui  ne  pourra  pas  dépasser,  dans  aucun 
«as,  0  fr.  50  pour  100  francs  sar  les  marchés  à  passer  pour  les 
dépenses  de  matériel  de  la  marine  ;  ^ 

6"  Par  les  Intérêts  des  capitaux  de  la  caisse  ; 

7°  En  cas  dlnsuffisance  de  ces  ressources,  par  des  avances 
<le  l'Kuit,  non  productives  d'intérêts,  remboursables  au  moyen 
îles  ressources  ultérieures  annuellement  versées. 

Les  doDB,  legs  et  subsides  peuvent  être  acceptés,  alors  même 
qu'ils  ont  po'ur  affectation  spéciale  la  cuncessloD  d'Indemnités, 
secours  ou  pensions  supplémentaires,  dans  des  cas  déterminés 
on  au  profit  des  région;  expressément  désignées. 

8.  La  cotisation  individuelle  ù  verser  par  les  Inscrits  et  les 
non-inscrits  est  fixée  comme  suit  : 

1*  Fotir  les  Insorite  ou  non-Inscrits  naviguant  au  long  cnurs, 
«o  cmbotage  international  ou  aux  grandes  pèches  : 

Personnel  offlder  ou  assimilé,  1  franc  pour  100  franci  des  sa- 
laires portés  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

Personnel  non  oHIrler,  0  tr.  75  po  ir  100  francs  des  salaires 
portés  sur  le  r6le  d'équipage. 

Kxceptlon  est  faite  pour  les  capitaines  commandant  les  nari- 
ras  de  commerce,  qui  paieront  en  entre  la  même  cotisation  sur 
tous  les  profits  accessoires,  teisque,  notamment,  chapeau,  remise 
(ur  les  primes.  La  cotisation  des  chefs  mécaniciens  s'étendra 
également  aux  remises  qui  leur  sont  attribuées  pour  économies 
de  charbon.  £n  cas  de  dlBslmuiatlou  ou  de  fausse  déclaration, 
les  cotisations  seront  portées  au  triple  du  montant  des  omissions 
^nstatées. 

S'  Four  les  Inscrits  ou  Don-Inscrlts  pratiquant  le  cabotage 
français,  la  pèche  au  large,  le  pilotage,  le  bornage  ou  la  petite 
pédie  : 

Capitaine,  maître,  officier  ou  assimilé,  0  fr.  75  par  mois  ; 

Patron  et  pilote  on  assimilé,  0  fr.  40  par  mois  ; 

Matelot  ou  assimilé,  0  fr.  30  par  mois  ; 

Xovlce  on  assimilé,  0  fr.  30  par  mois  ; 

Mousse  ou  assimilé.  0  fr.  10  par  mole  ; 

4.  Lee  propriétaires  ou  armateurs  de  navires  ou  bateaux  ar- 
més pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande  pêche,  la  pêche 
on  large  et  la  petits  pèche,  le  pilotage  et  le  bornage,  ainsi  que 
les  proprléialres  de  bâtiments  de  plaisauce  munis  de  rOles 
d'équipage  ou  de  permis  de  navigation,  sont  assujettis  au  ver- 
sement d'une  taxe  égale  à  3  fr.  SO  pour  100  francs  des  salaires 
portée  sur  le  rôle  d'équipage  pour  les  Inscrits  ainsi  que  pour 
les  non-ltisorlts  indiqués  h  l'art.  1",  —  Les  propriétaires  ou  arma- 
teurs dont  les  navires  ou  bateaux  sont  armés  &  la  part  sont 
astreints  au  versement  d'une  taxe  égale  aux  sommes  nies  men- 
suelles payables  ii  la  Caisse  des  Invalides  en  conformité  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  U  avr.  1881.  —  Par  exception,  les  patrons  proprié- 
taires de  bateaux  se  livrant  k  la  pêche  au  large,  ti  la  petite 
pèche,  an  pilotage  ou  au  bornage,  qui  montent  eux-mêmes 
leedits  batean\,  sont  exonérés  de  la  taxe  prévue  au  précédent 
paragraphe,  et  ne  sont  assujettis  qu'au  versement  de  leur  coti- 
sation Indlrldueile  prévue  à  l'art.  3.  ~  Les  veuves  et  les  orphe- 
lins des  patrons  de  cette  catégorlejouissent  de  la  même  exoné- 
ration. —  l^es  orphelins  en^profltent  jmqu'à  l'&ge  de  seizelans  et 
tant  que  le  pins  Jeune  n'a  pas  atteint  cet  tge. 


6,  Les  participants  qui  sont  atteints  de  blessures  ou  do  mala- 
dies, ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident  on  un  risque 
de  leur  profeoslon  survenu  pendant  la  durée  d'un  embarque- 
ment sur  un  navire  français  ou  s'y  rattachant  étroitement,  ont 
droit,  soit  à  une  pension  viagère  dlnflrmlté,  sOlt  k  une  indem- 
nité Journalière,  fixée,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  dans  les  conditions  cl-aprës,  savoir  : 

SI  l'Incapacité  de  travail  qui  en  résulte  est  atwolne  et  per- 
manente, Ils  reçoivent  une  pension  d'Infirmité  du  premier  degré  ; 

SI  riacapaclté  de  travail,  tout  en  étant  permanente,  n'est 
que  partielle,  lis  rsçidvent  une  pension  d'infirmité  du  deuxième 
degré; 

SI  l'Incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire,  les  Intéressés 
reçoivent,  pendant  toute  sa  durée,  une  Indemnité  Journalière 
calculée  d'après  le  taux  prévu  au  susdit  tarif  pour  la  pension 
d'Infirmité  du  premier  degré. 

Les  mêmes  participants  peuvent,  pendant  deux  ans  à  comp- 
ter de  leur  débarquement  et  nonobstant  un  on  plusieurs  embar- 
quements nltérlenn,  conserver  leurs  droits  et  cenx  de  leurs 
ayants  cause,  en  faisant  constater,  avant  chacun  de  ces  noa- 
veaux  embarquements,  leur  état  de  santé  par  le  médecin  que 
leur  désigne  l'autorité  maritime.  —  SI  l'Incapacité  permanente 
partielle  dégénère,  dans  les  deux  ans,  en  incapacité  permanente 
et  absolue  par  suite  des  conséquences  de  l'accident  primitif, 
elle  donne  droit  k  révision  et  à  l'allocation  d'une  penstim  d'in- 
flrmlté  du  1*^  degré.  —  Aucune  pension  ni  Indemnité  n'estdue 
au  partloliwnt  qui  a  Intentionnellement  provoqué  l'accident 
ou  la  maladie,  la  preuve  devant  être  faite  par  la  partie  qnl 
allègue  la  fraude. 

6.  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée  conformément 
au  tarif  susvlsé  ;  les  veuves  des  participants  qui  sont  tués  on  pé- 
rissent par  suite  des  causes  et  duns  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent  on  qui  meurent  des  conséquences  des  blessures 
ou  des  maladies  énoncées  audit  article,  pourvu  que  le  mariage 
soit  antérieur  à  l'origine  desdites  blessures  ou  maladies.  — 
SI  la  femme  titulaire  de  la  pension  Instituée  par  le  présent 
article  se  remarie  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre, 
du  chef  de  son  second  mari,  à  une  deuxième  pension  de  même 
nature  que  la  première,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  ft  celle  dont 
elle  Jouissait  déjà,  —  Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves 
des  participants  morts  en  possession  d'une  des  pensions  dé- 
terminées par  l'art.  6,  si  le  mariage  est  antérieur  k  l'accident 
ou  h  la  maladie  qui  a  déterminé  l'octroi  de  cette  pension.    — 

La  pension  n'est  Jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou 
contre  laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps, 

7.  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  lorsque  la  mère 
veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier  paragraphede  l'art.  6, 
déchue  de  ses  droits  ù  la  pension,  les  orphelins  des  partici- 
pants décèdes  dans  les  conditions  susdéflnles  ou  en  possession 
d'une  pension  d'Inflrmitc  re.,K)lvent,  quel  que  soit  leur  nombre 
et  Jusqu'à  ce  que  le  plus  Jeune  ait  accompli  l'&ge  de  seize  ans, 
un  secours  annuel  unique  de  taux  égal  k  celui  de  la  pension 
que  leur  mère  avait  on  aurait  obtenue.  —  Est  également,  et 
dans  lee  mêmes  conditions,  dévolue,  comme  secours  annuel,  aux 
orphelins  du  père,  la  pension  de  veuve  demeurée  libre  par 
suite  de  l'option  exercée  conformément  au  §  2  de  l'article  pré- 
cédent. Toutefois,  les  arrérages  du  secours  annuel  sont,  dans 
ce  cas,  payables  à  la  mère  tutrice  des  orphelins  —  IjSS  enfants 
naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure  on  de  la  ma- 
ladie d'où  procède  le  droit  participent  au  secours  dans  Is  mâme 
mesure  que  les  enfants  légitimes.  —  A  mesure  que  les  sinés 
atteignent  l'Age  de  seize  ans,  leur  part  est  reversée  sur  les  plus 
Jeunes.  —  En  cas  de  coexistence  d'orphelins  tle  différents  lits 
venant  en  concuiTenoe  entre  eux  ou  avec  la  veuve.  la  division 
du  secours  a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  bous  la 
réserve  de  la  disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe  du 
présent  article. 

8  II  est  alloué  aux  participants  et  aux  veuves  titulaires  de 
pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  dos  art.  5  et  6  ci-des- 
sus, pour  chacun  de  leurs  enfants  Agés  de  moins  de  seifte  ans, 
un  supplément  annuel  fixe  de  60  francs. 

9.  Lorsque  les  participants  ne  laissent  après  eux  ni  veuves 
ni  orphelins,  un  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux  est  dé- 
terminé par  le  tarif  annexé  A  la  présente  loi  est  accordé  A  cha- 
cun de  leurs  ascendants  an  1''^  degré.  —  En  cas  de  prédécès 
de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès  consécutif  des  deux  ascen- 
dants an  l'*"  degré,  le  secours  qui  aurait  été  ou  a  été  attribué 
&  chacun  des  ascendants  décéda  est  reporté  sur  les  ascendants 
de  degrés  supérieurs  de  la  même  branche,  s'il  en  e-tlste;  U  est 
partagé  également  entre  ces  derniers,  avec  réversion  sur  le  ou 
les  Burvivauts.  —  Les  secours  déterminés  par  le  présent  article 
ne  sont  payés  qu'aux  ascendants  Agés  d'au  moins  soixante  ans 
et  qui  auraient  eu  droit  i  une  pension  alimentaire.  En  outre, 
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§  6.  —  Caissea  de  chômage. 

Loi  du  m  avr.  1905  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1905. 

Abt.  55.  L'emploi  du  crédit  ouvert  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  de» 
Postes  et  des  Télégraphes  pour  subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  invo- 


le  Bi£me  ascendant  ne  peat  être  Utolalre  ds  jrius  d'au  des  ac- 
ooara  aocordéa  en  rertu  du  préient  arUcla. 

10.  Lex  penalons  et  ollocatlona  aocordées  en  rertn  des  articles 
précédente  mnt  Indépendantes  des  pension»  militaires  ou  civiles, 
da  peosioiis  dites  denil-«aldea  ou  dérlTées  de  la  deml-isolde,  ainsi 
que  des  secours  d'orphelins  accordés  sur  lea  tond»  de  l'Etat  ou 
sur  ceux  du  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  —  Taatefoti,  les 
pensions  dlnûrmlté  pourront  être  réduites  ou  supprimées  par  le 
ministre  de  la  Marine  sur  l'arls  du  conseil  d'administration 
spécial  de  la  caUse  de  prévoyance,  si  des  abus  ou  des  fraudes 
étalent  reconnut*.  Le  titulaire  d'une  pension  d'Infirmité  du  2*  de- 
gré qui,  ajant  continué  k  naviguer  professionnellement,  n'aura 
pn  parvenir  &  réunir,  &  l'ftgB  de  oinquante-cinq  ans  accomplis, 
le  tempe  de  navigation  exigé  par  la  lui  du  11  avr.  1881  pour 
avoir  droit  &  une  pension  dite  demi-solde  sur  la  caisse  des  Inva- 
lUlea  de  la  marine,  aura  droit  à  la  transformation  de  sa  pension 
d'inflrmlié  du  :•  degré  en  une  peniilon  d'Infirmité  du  1"^  de- 
gré: 

11.  Les  dispositions  d-detsut  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
les  participants,  leors  ayants  cause  ou  la  caisse  nationale  ds 
prévoyance  subrogée  i  lânrs  droits,  poursuivent  les  personnes 
responsables,  ani  termes  de  la  loi,  de  l'accident  ou  de  la  mala- 
die. —  Par  dérogation  anz  art.  1384,  C.  civ.,  et  ÎI6,  C.  comm., 
l'armateur  ou  le  propriétaire  du  narlre  est  affranchi  de  la 
reaponsablllté  civile  des  fautes  du  ca|.ltalne  ou  du  l'éqnl)<age. 
n  ne  r(^poni1  que  de  sa  faute  pemonnclle.  Intentionnelle  ou 
Inexcusable,  et  sous  déduction  dw  Indemnités  et  pensions 
dues  par  la  caisse  de  prévoyance.  —  Celte  déduction  s'o|)ore 
également  en  faveur  de  tout  partlclpnot  déclaré  pertonuelle- 
ment  resitonsable  envers  un  autre  partIcliAnt.  —  Les  Indemnités 
dues  par  le^  tiers  viennent,  an  conimlre,  en  déduction  des  som- 
mes à  payer  par  la  caisse  de  prévoyance.  —  Les  participants,  ca- 
pitaines ou  hommes  d'équipage,  ne  sont  tenus  à  réparation  que 
dans  la  metiuv  et  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  pour 
l'armateur  ou  le  propriétaire. 

13.  Lea  pensions  et  autres  allocations  accordées  en  vertu  de 
la  présente  loi  sont  Incessibles  et  l^ealKis^ables  —  Elles  prennent 
cours  :  Pour  les  participants  embarqués  sur  des  bateaux 
dont  las  patrons  ou  leurs  veuves  tout  propriétaires,  du  Jour  de 
leur  mise  &  terre  ;  pour  les  autres  participants,  du  Jour  oti  Us 
ont  ciiisé  de  recevoir  leurs  salaires,  conformément  à  l'art  2t2, 
C.  comm.;  pour  les  veuves,  les  orpballns  et  leurs  ascen- 
dants, du  Jour  du  décès  qui  y  ouvre  des  droits,  on.  en  cas 
de  dls|>arltlon  fc  la  mer,  du  Jour  des  dernières  nouvelles.  — 
Tonte  condamnation  t  une  peine  Infamante  ou  à  une  peine 
correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  entraîne, 
pendant  sa  durée,  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  on 
autre  allocation.  Le  paiement  est  rétabli  en  cas  de  réhabilita- 
tion ou  (le  gi'Ace  ou  b  l'expiration  de  la  peine.  —  Pendant  la  sus- 
penslun  ilu  paiement  de  Upeuélon  ou  autre  allocat^lon,  la  femme 
ou  les  enfant»  de  l'ayant  droit  re,;olvent,  t  sa  place,  le  montant 
des  arréi-a^^ea  coiTespoodant  à  Ir  période  de  suspension. 

13.  Lo  paiement  des  pensions  et  Recours  annuels  h  la  charge 
ds  la  c&\t«a  de  prévoyance  est  garanti  au  moyen  :  1*  des  cinq 
premières  espèces  de  recettes  prévues  &  l'art.  3  et  afférentes  k 
l'année,  à  re.tcIualon  toutefois  des  dons,  lega  et  subsides  ayant 
nne  affectation  S|>AclaIe  et  complémentaire;  2*  s'il  y  a  lieu, 
d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  constitué  en  vertu  de 
l'art.  14  de  la  présente  loi  ;  S»  en  cas  d'iusufdsance  de  ces  res- 
sources, d'avances  remboursables  de  l'Etat  égales  au  déficit. 

14.  Lomque  le  pro<lult  des  re^-vureos  annuelles  de  la  caisse 
dépasse  le  chiffre  nécoBsalre  au  service  des  pensions  et  secours, 
l'excédent  constitue  une  réserve  rîu&tinéc  ^  couvrir.  Jusqu'à  due 
concurrence,  lea  dôficlta  qui  pourraient  se  ]>rodutre  ultérieure- 
ment et  &  remlxmrser  lea  avances  de  l'Etat.  —  Dans  le  cas  où, 
par  suite  de  l'élévation  du  fundsdo  réserve,  la  situation  écono- 
mique et  lu  prospérité  assurée  de  la  caltw?  de  prévoyance  le  per- 
mettraient, IcR  ciitlsatlous  des  |iarilclpauta  pourront  être  rédui- 
tes alndl  que  les  ta.\es  correi^pimdantes,  ducs  tes  formes  Indi- 
quées à  l'art.  Hi  el-après. 

15.  SI  lo  produit  des  re<  ouices  annuelles  énumérées  aux 
alinéas  numérotés  1  et  2  do  l'art.  13  ne  ^unl•ent  pas  pour  équi- 
librer les  ileiK^nse»  de  l'année  et  r|uc  l'Eiat  soit  obligé  de  par- 
ûllre  le  déOcIt  au  n^yen  d'axanoes,  ces  avances  devront  être 


remboursées  k  l'Etat  lorsque  les  recettes  viendront k  l'emporter 
■nr  les  clurges. 

18.  Le  taux  des  réduettona  prévues  à  ftrt.  14  de  même  qae 
le  montant  des  remboursements  k  l'Etat  seront  ttxés  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  Marine  et  des  Finan- 
ces, sur  avis  conforme  du  conseil  d'administration  Institué  par 
l'art.  18.  Les  modifications  de  taux  sont  applicables  k  partir 
du  1"  ]anv.  de   l'année  qui  suit  le  décret  qui  les  proaonce. 


TITRE   II.  —    ADMIStETKATJO:»  D«  LA  CAUSE. 
DISfO-SlTlOSb  DIVKRSEtl. 

17.  Le  Uilnistre  de  la  Marine  est  chargé  de  la  gestion  de  la 
caisse  de  prévoyance,  avec  le  concours  des  fonctionnaires  et 
agenu  ayaut  l'administration  et  lagestlon  delà  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine,  —  Le  contrôle  financier  de  l'institution  appar- 
tient k  la  comnilselon  cupérleurc  de  l'établissement  des  Inva- 
lides de  la  marine. 

18.  Il  est  créé  au  ministère  de  la  Marins  un  conseil  d'sdml- 
nlst  atlon  spéciale  de  la  caisse  de  prévoyance.  —  Ce  conseil  est 
composé  ;  1°  de  deux  sénateurs  et  de  deux  députés,  dont  fun 
préaident,  nommés  par  le  ministre  de  la  Marine  ;  2*  de  deox 
représentants  du  conteil  supérieur  do  l'établissement  des  Inva- 
lides, désignés  par  ce  conseil  ;  S*  d'un  oonseiUsr  d'EIat  et  d'un 
conseiller  ù  la  Cour  des  comptes,  nommés  par  le  ministre  de  la 
Marine;  1°  du  directeur  de  la  marine  marchande  et  de  l'ad- 
ministrateur de  rétablissement  des  Invalides,  membres  de  droit; 
t>'  de  cinq  reiirésentanta  de  l'armement  et  de  cinq  représentants 
des  participants,  nommés  par  leurs  comités  on  syndicats  res- 
pectifs, k  raison  d'un  capitaine  au  long-  cours,  un  représentant 
des  ofllclan)  mécaniciens,  un  insctlt  du  pont  ou  de  la  macMne, 
un  agent  du  service  général  et  un  pécheur.  —  Les  membres  dési- 
gnés aux  ;}  1 ,  2,  S  et  5  «ont  nommés  pour  trois  ans.  —  Il  est 
spécialement  O/nsulté  sur  l'emploi  et  le  placement  des  fonda 
de  la  caisse  de  prévoyance  et  donne  son  avis  sur  les  questions 
et  projetji  relatifs  k  l'organisation  et  k  la  réglementation  ds 
llnstitution. 

19.  Le  calcul  des  taxes  et  cotisations  k  percevoir  en  confor- 
mité des  art.  3  et  4  a  pour  base  lea  rSlea  de  désarmement  des 
navires  et  embarcations  dressés  par  l'Administration  de  la 
marine. —  La réglementation  rein tlveaurecouvrementdesdrol ta 
dus  k  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  appliquée  pour 
la  perception  des  taxes  et  cotisations, 

20.  Four  faire  .valoir  ses  droits  k  l'une  des  alIorationB  pré- 
vues k  l'art.  6,  lo  participant  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
adresser  k  l'administrateur  de  rinacrlptiou  maritime,  dans  le 
délai  de  six  mois  qui  suit  son  débarquement  ou  son  retour  en 
France,  s'il  est  débarv]ué  k  l'étranger  ou  aux  colonies,  nne 
demande  écrite  ou  verbale  dont  II  lui  est  dpnné  récépissé.  —  La 
même  demande,  dont  11  est  donné  également  récépissé,  doit, 
sous  peins  de  déchéance,  être  adressée  dans  le  délai  d'un  an  k 
partir  du  Jour  de  la  mort  du  participant  on  dans  le  délai  de 
deux  ans  k  partir  du  Jour  de  ses  dernières  uonvolles;  s'il  a  dis- 
paru en  mer,  par  les  veuves,  orphelins,  ascendanla  ou  tuteurs 
qui  invoquent  le  bénéfice  des  art.  6  et  10.  —  Dana  le  cas  de  dispa- 
rition, la  demande  est  Instruite  dès  la  déclalon  du  ministre  de 
la  Marine  établissant  la  disparition  du  marin  on  la  perte  corps 
et  biens  du  b&tlment  on  de  l'embarcailon  qu'il  montait.  —  Co 
règlement  d'administration  publique  déterminera  las  Justifica- 
tions k  produire  pour  l'établissement  du  droit,  ainsi  que  les 
dékils  dans  lesquels  ces  Justillcatlons  devront  être  présentées. 
Eu  co  qui  concerne  la  pension  d'Infirmité  et  la  révision  prérue 
k  l'art,  e,  rinstmellon  comportera  la  visite  par  la  oommiaslon 
siiéclale  Instituée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1881  et  la 
constatation  par  cette  commission  que  l'état  de  l'Impétrant 
provient  des  causes  et  produit  les  conséquences  spécifiées  k 
l'art,  e. 

21.  Les  pensions  d'infirmité,  les  pensions  de  veuves  et  las  se- 
cours aux  orphelins  ou  ascendants  qot  en  dérivent  sont  accor- 
dés suivant  la  procéilure  en  vigueur  pour  la  concession  de  te 
I>enslon  dite  deml-boldc.  —  L'Indemnité  Journalière  est  accordée 
sans  délai  par  décision  de  l'administrateur  du  quartier,  sauf 
recours  au  miiilstre  de  la  Marine,  après  enquête  admloiatratlve 
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lontaire  sera  réglé  par  on  décret  ooDireeigaé  parle  ministre  du  Commerce,  de  l'Indastrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphe*  et  par  le  ministre  des  Finances  (1). 


eSectuéfl  d'urgence  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  mois.  —  An  del&  de  ce  terme,  elle  pent,  sur  un  avlii  con- 
forme de  la  commlMlon  de  Tlfilta  Instituée  par  l'art,  l"*  de  la 
loi  du  11  avr.  1881,  être  transformée,  par  déotsian  dn  mlnlitre, 
en  une  Indemnité  renourelable  de  aix  mois  on  six  mola,  chaque 
renonrellement  ayant  Heu  après  enquête.  Au  bout  de  trois 
années  k  partir  de  la  décision  ministérielle  spécifiée  au  précé- 
dent paragraphe,  cette  indemnité  renoavelable  «fit  lupprlmée 
ou  conTertle,  après  une  nouvelle  vlalte,  en  pension  d'inflrmlté, 
conformément  à  l'article  précédent.  —  Ije  recours  au  ministre 
dont  11  est  parlé  au  $  2  du  présent  article  devra  avoir  lien  dana 
la  hnltalne  de  la  notiflcatlon  de  la  décision  prise  par  l'adminis- 
trateur du  quartier. 

92.  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  sont  em. 
plojéa  en  rentes  sur  l'fitat,  en  valeurs  du  Trésor  et  en  obllga- 
tloni  garantleapar  l'Etat.  —  Lea  foads  constituant,  an  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  capital  de  garantie 
créé  sous  le  régime  de  la  loi  du  31  avr.  1898,  sont  venés  tels 
qu'Ua  aeront  alon  repréaentés,  o'ast-lt-dlre  en  rentea  sur  l'Biat, 
valeurs  du  Trésor  ou  obligations  garanties  par  l'Etat,  au  fonds 
de  réaerra  Institué  par  l'arL  U  cl-deeaua  indiqué. 

3i.  Il  eat  tenu  à  l'admlnlatratlon  centrale  de  l'établlaeement 
dea  Invalides  de  la  marine  un  grand*Uvre  sur  lequel  sont  en- 
reglatréa  las  pensions  et  Mcoora  annuels  au  fur  et  à  mesnn  de 
leur  conatltution,—  Un  certificat  d'InacrlpUon  formant  titre  eat 
délivré  à  l'ayant  droit. 

3t.  Lee  arrérages  des  peusloos  viagères  et  des  secours  annuela 
da  la  Caisse  nattouala  de  prévoyance  sont  payés  par  trlmeatre 
sur  la  production  d'un  certlâcaL  de  view 

SA.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayée  du  grand- 
livre  après  trois  ans  de  noo-réclamallon  des  arrérages,  sans 
que  leur  rétablliiement  donne  Heu  à  aucun  rappel  d'arrérages 
antérieur  à  la  réclamatias.  -  Id  mènia  dédiéanee  est  aH>ll' 
cable  aux  héritiers  ou  ayants  causa  des  peni'iunnalres  qnt  n'au- 
ront pas  produit  les  JastlOcaUonK  de  leun  droits  dana  les  trois 


ans  qui  snlvront  la  data  do  décès  de  lenrs  autann.  —  Lea  arréra- 
ges da  pension  non  payés,  mais  réclamés  dans  las  trots  ans  qui 
ont  snlvl  le  décès  du  pensionnaire,  ne  sont  plus  passibles  que 
de  la  prescription  quinquennale. 

S6.  Les  actes  de  l'état  civil,  lea  certificats  de  notoriété  et 
autres  pièces  relatives  &  l'exécution  de  la  présente  loi  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  maires  on  par  les  synitlcs  de 
gens  de  mer,  et  dispensés  des  drolta  de  timbre  et  d'enreglstre- 
meut. 

37.  Le»  règles  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  et 
la  paiement  des  penalona  dites  de  demi-solde  sont  applicables 
aux  pensions  et  secours  annuels  concédés  sur  la  Cals«c  natlonala 
de  prévoyaocs  pour  tout  (•  qnl  n'est  pas  spéoltlé  par  la  pré- 
sente loi. 

38.  La  Calfce  nationale  de  prévoyanoe  supporte  le^  dépenses 
spédalCM  d'adminlatraclon  qu'entraîna  son  fonctlonnemenl  Tou- 
tefois, les  frais  de  personnel  et  du  matériel  concernant  le  ser- 
vice central  ù  Paris  ne  peuvent  déposer  1  O/o  du  montant  Ces 
resao'arces  moyennes  de  la  caisse  durant  le»  trois  années  pré- 
cédentes de  son  fonctioanesseat. 

20.  Les  pensions  et  les  suppiémenta  y  afférents,  ainsi  que  les 
secours  annuela  concédés  antérienrcment  k  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  nnlUs  aux  taux  dea  nouveaux  tarifs 
qui  l'accompagnent.  —  Lea  pewionaet  alkKatlona  qnl  ont  éléré- 
doltea  de  la  moitié,  en  exécuttoB  de  l'art.  10  delà  loi  dn  31  avr. 
iSSg,  seront  réiabllea  pour  la  totalité  et  onlfléea  nnx  tau  dea 
nooveanx  tarifa. 

(0.  La  préumte  loi  cet  appUeaUe  à  l'AIférle^t  te  Uartlnktue, 
&  la  Guadeloupe,  i  la  Réuaion,t  la  Gnyanevanx  Uee  Salnt-Ptarro 
et  lllquelon,  et  à  tootaa  autres  colonial  ob  serait  léga  ement 
exercée  l'InscTlptlon  marlUmn.  —  Ella  deviendra  exécutoire  à 
partir  du  1"  janvier  qnl  suivra  la  date  de  sa  proanlgation.^ 

SI.  Sont  et  demeurent  abrogéea  toutea  lea  dl^oailioos  anté- 
rleorea  cootralrea  à  la  présenta  loi.  —  Eat  égeiement  abrogé 
le  i  \"  de  l'art.  81  de  la  loi  de  flnaoces  du  10  mara  1903.    «^j 


Tarif  des  pensions  d'infirmité,  des  pensions  et  des  secours  annuels 
pour  rexécution  de  la  loi  du  29  dccemfrre  1905. 


IIÉSIGNATION. 

PENSIONS 
d'Indemnité. 

(Arl.  5). 

PBISIONS 

da  veiivea 

00  secours 

aaaaela 

aux 
oipkeliat. 

(Art.  6  *l  1). 

SECOURS 
asMei 

aux 

■ttandantt. 

_ 

(Art.»). 

SUPPLÉMENT 

aaaoel 

pour  enfant  ' 

igt 

de  moins 

d«  ISsas. 

(ArTs). 

i"  degré. 

».  degré. 

bpllaiaes  m  long  coars  Ulnlairet  dn  brevet  npérlenr.  —  Méranl- 

Fr. 

2.SW 

1.000 

• 

1.3Î0 
i.OOO 

800 

800 

Fr. 
1.430 

1.040 

840 

C50 

520 

390 

Fr. 

i.tOO 

800 
7i0 

600 

480 
360 

Fr. 

S50 

400 

300 

30O 

«40 
180 

Fr. 
50 

Opiliiaet  an  losg  cours  non  Utulaires  do  brevet  supéririir.  —  Mé- 
conkieas  de  i"  classe  dirigeant,  pendant  leur  dernier  embarqne- 
meat,  aae  maebine  (f  une  forte  laférieare  à  4.000  ciwTaax  eifec- 

MsUres  an  ealntsge,  eflleisrs  de  la  marine  marchanda.  —  Mécani- 
ciens de  2°  classe  dirigeant  née  machine  |iendanl  leur  denier 
embarqaesKBt.  —  ConmissiirM.  —  OfHciefî  de  «snlé 

loicrils  niritines  tiialaires  d»  brevet  de  pilote  d'ene  tliUon  de 
mer,  de  pHrm  brewté  pour  la  pértie  d'Islande,  de  mécanl- 
eiea  de  S°  chtse.  —  Médecins  des  grandes  pèches  non  pearvna 
dn  brevet  d'ofllcier  de  sanlè.  —  Economes.  —  Comptables  et 

InstrilB  maritimes  non  litabires  de  l'en  des  brevets  ci-dessa»  et 

grande  pèche,  ou  comme  palrons  d'embarcations  pialiqgaat  la 
pèche  sa  large,  ou  exerptnl  en  mer  la  petite  pèche  ou  le  bornage, 
on  le  pilotage.  —  A  cents  de  aenrce  des  deux  s  ;xes  ayaat  one 
paie  nrnstirlls  ispeneure  i  75  franu. 
Inscrits  niriiianes  ne  se  tronvani  danj  ancime  des  calégories  ci- 
dessas.  —  Agents  dx  aenrice  des  deux  sexes  ayant  ane  paie 
nensnclle  de  15  franc»  et  an-deiseas. 

(1)  9-13  septembre  180&.  —  Dàhet  porlanl  règlement  dea 
(uivrntions  aux  caitMl  île  secours  cotilre  le  chômagt. 
Art.  1".  Lea  caisse»  iiul  viennent  en  altle  k  leurs  membres  en 


chômage,  soit  par  dea  aect)urs  sur  place,  soit  par  des  secoun 
de  route  ou  de  déplacement,  participent  aux  dubventionfl  de 
l'fUat,  an  faveur  des  caisses  de  cbâmage.  lorsqu'elles  iiatlafont 
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1324  APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Légitlalion  ouvrUrê. 

Un  rapport  annnel  du  ministre  dn  Commerce  au  Président  de  la  République,  inséré 
au  Journal  ojiciel,  rendra  compte  du  fonctionnement  du  service  et  de  la  répartition  do 
crédit. 

SECTION  V 

SOClâTâS  DE  SBOODRS  MUTUELS. 

Loi  du  i"  avr.  1898  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 


TITRE  PREMIER 
Dispositions  communes  à  toutes  les  sociétés.  . 

Art.  1".  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  associations  de  prévoyance  qui  se 


anx  conditions  dMermlnén  par  lo  présent  décret —  Le  chômase 
Involontaire  par  manqao  (le  travail  donne  aenl  droit  aux  sub- 
ventions de  l'Etat. 

i.  Lee  subventions  «ont  accordées  :  1°  anx  caisses  composées 
^e  membres  exerçant  la  mftme  profession,  des  métiers  similaires 
ou  des  professions  connexes  concourant  à  rétablissement  de  pro- 
dnlts  déterminés,  tt  condition  que  le  nombre  des  membres  soit 
de  100  an  mlntmnm  ;  1°  anx  caisses  locales  composées  comme  les 
précédentes  et  comprenant  au  moins  60  membres,  h  condition 
qu'elles  soient  subventlopnéea  par  les  communes;  3*  dans  les 
communes  de  moins  de  20.000  habitants,  aux  caisses  locales com- 
poeéee  de  membres  appartenant  à  diverses  profeaslons,  A  condition 
-qu'elles  soient  subventionnées  par  les  communes  et  comprennent 
au  moins  50  membres  ;  4"  aux  caisses  organisées  en  vue  des  secours 
de  route  par  dea  unions  d'associations  et  alimentées  par  dos  co- 
tisations globales  de  cbaqae  association  adhérente,  k  condition 
que  les  ressources  normales  de  ces  associations  soient  consti- 
tuées par  les  cotisations  de  leurs  membres.  —  En  ce  qui  ooncerne 
les  caisses  visées  par  les  trois  premiers  paragraphes,  ne  sont 
coniddérés  comme  adhérents  que  les  membres  actifs  ne  devant 
pas  plus  de  trois  mois  de  cotisation. 

3.  A  l'appui  de  sa  première  demande,  chaque  caisse  doit  four- 
nir au  ministère  du  Commerce  un  exemplaire  de  ses  statuts  et 
règlements.  —  Toute  modtacatlon  apport»  aux  statuts  ou  règle- 
ments doit  être  ausltftt  communiquée  au  ministère  du  Ck>m- 
meice. 

A.  La  oaliae  doit  assurer  un  service  gratuit  de  placement  dea 
'Chémeurs. 

6.  Les  caisses  n'ont  droit  aux  subventions  qu'après  avoir 
fonctionné  pendant  six  mois. 

6.  Les  statuts  ou  règlements  des  caisses  allouant  des  secours 
sur  place  doivent  fixer  la  cotisation  par  membre  actif  affectée 
au  service  du  chômage  Involontaire,  le  montant  et  la  durée  des 
Indemnités  de  chômage  et.  le  cas  échéant,  le  montant  des  In- 
demnités de  départ.  —  Lee  statuts  ou  règlements  dea  caisses 
allouant  des  seocurs  de  route  doivent  (établir  le  mode  de  calcul 
et  le  taux  de  ces  secours,  le  maximum  do  chaque  Indemnité  et 
la  somme  qu'un  membre  actif,  et,  dans  le  cas  du  §  4  de  l'an,  2, 
un  chômeur,  peut  toucher  dans  une  période  déterminée. 

7.  En  outre,  les  statuts  ou  règlements  devront  contenir  les 
4lspo8illotis  suivantes  :  a)  cliaque  membre  actif  ne  peut  faire 
partie  que  d'une  seule  caisse  de  chômage  pour  chaque  natiure 
de  secours  ;  ^)  Il  n'a  droit  h  l'indemnité  que  six  mois  après  son 
Inscription  d  la  caisse  ;  r)  le  chAmsur  est  tenu  d'accepter  l'em- 
ploi de  Sii  profession  qui  lui  est  Indiqué  par  la  caisse;  d)  Il  est 
tenu  de  signer  trois  fols  par  semaine  au  moins,  anx  heures  de 
travail,  sur  un  registre  déposé  an  siège  de  la  caisse  ou  aux  en- 
droits désl.iDés  par  elle.  Toutefois,  la  commission  prévue  k 
l'art.  20  pourra  accepter  un  autre  mode  de  contrôle  Inscrit 
dans  les  statuts  et  otirant  des  garanties  équivalentes,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  secours  de  route;  e)  le  chômeur 
qui,  par  des  moyens  frauduleux,  aura  touché  ou  tenté  de  tou- 
cher les  iudemnltés  est,  suivant  le  cas,  e.xclu  de  la  caisse  ou 
privé  do  ses  droits  pendant  un  temps  déterminé. 

8.  SI  les  cotisations  par  membre  actif  affectées  au  service  du 
chômage  Involontaire  ne  sont  pas  Inscrites  sur  un  registre  spé- 
cial, la  caisse  doit  Juatlfter  do  l'application  do  l'art.  11.  La  comp- 
tabilité (U«  dépolîmes  (lu  chômage  iKvolonuilre  (toit  être  entière- 
ment dUtliicte  (le  celle  des  autres  services  de  la  oais!<e  ou  de 
l'a'(soclatl()n. 

9.  Si  l'Indemnité  do  chômage  est  supérieure  &  3  francs  par 
Jour,  la  subvention  ne  sera  calculée  (|ue  sur  cette  dernière 
somme. 

10.  SI  la  durée  de  l'Indemnité  de  cliômage  dépas.'fe  60  Jours 
par  période  de  12  m(.ils,  la  subvention  ne  portera  que  sur  les 
indemnités  allouées  k  chaque  chômeur  pendant  60  Jours. 

11.  Une  caisse  n'est  pas  admise  à  |iartlci|ier  aux  subventions 
ponr  le  semestre  écoulé  si,  pendant  le  semestre,  les  cotisations 


versées,  an  titre  du  cbômaRe  Involontaire,  par  las  membres  ac- 
tifs ne  sont  pas  au  moins  égales  an  tlsrs  des  Indemnitéi  allouées 
aux  chômeurs.  —  Tcntef(Js,  à  titre  exceptionnel,  les  sommes 
prélevées  par  une  caisse  sur  ses  fonds  de  réserve  pourront  être 
assimilées  aux  cotisations. 

13.  La  subvention  ne  peut  dépasser  16  0/0  du  montant  des 
Indemnités  versée*,  «n  conformité  des  statuts, -par  chaque  caisse 
pendant  le  semestre,  sous  réserve  des  règles  posées  aux  art.  9 
et  10.  —  Ce  maximum  est  majoré  de  moitié  pour  les  caisses 
fonctionnant  dans  trois  départements  au  moins,  et  comptant 
1.000  membres  actifs  au  minimum. 

la.  (Modifié  por  Dicr.  90  avr.  1906).  Le  crédit  alloué  par 
la  loi  d«  flnances  est  divisé  en  deux  parties  égales  afférentes 
k  chaque  répartition  semestrielle.  —  Ponr  chacune  de  ce?  répar- 
titions, le  ministre  du  Commerce  fixe,  conformément  à  l'art, 
is,  le  taux  d'après  lequel  le  crédit  est  réparti  entre  les  caisses. 
Ia  décision  ministérielle  est  Insérée  au  Journal  offielll  et  an 
BvMtLln  de  l'Office  du  frorait 

14.  (Uodifli  par  Déer.  iO  avr.  1906).  Le  montant  des  anb- 
ventlona  est  nxé  par  arrêté  ministériel  dans  les  six  moto  qui  inl- 
vent  le  dernier  Jour  du  semestre  auquel  elles  s'appliquent.  — 
L'imputation  de  la  dépense  correspondante  est  déterminée  parla 
date  de  l'arrêté  ministériel  visé  an  présent  article. 

15.  Les  caisses  doivent  envoyer,  six  semaines  au  plue  après 
chaque  semestre,  un  état  fourni  par  l'administration  etdftment 
certiaé,  indiquant:  a)  le  nombre  des  membres  aotlti,  ou,  pour 
les  caisses  visées  au  quatrième  paragraphe  de  l'art.  S,  le  nom- 
bre des  associations  adhérentes  ;  b)  le  produit  dea  cotisations; 
c)  les  recettes  diverses:  d)  le  nombre  de  chômeurs,  des  Journées 
de  chômage  et  le  montant  total  des  secours  sur  place  ;  fe)  le 
nombre  et  le  m(jntantdes  Indemnités  de  départ  et  des  seoours 
déroute;/)  pour  diaque  Jour  on  chaque  seniulne  du  semestre, 
le  nombre  des  chômeurs  Indemnisés.  Les  caisses  divisées  en 
sections  fourniront  ce  renseignement  par  section.  —  L'état  coa- 
tiendra,  s'il  y  n  Heu,  l'Indication  des  fonds  de  réserve  de  Iaeal83& 

16  Les  relevés  prévus  par  l'article  précédent  pourront  être 
remplacés,  en  vertu  d'une  autorisation  mlntotérielle,  après  avis 
de  la  commission  des  caisses  de  chômage,  par  un  exemplaire 
du  compte  financier  de  la  Cftisse,  lorsque  celui-ci  est  publié  et 
contient  des  détails  sudlsants. 

17.  Les  re^us  Individuels  des  sommes  versées  anx  chômeurs 
devront  figurer  sur  des  registres  k  souche  ou  à  émargement. 
Les  reçus  devront  contenir  toutes  les  Indications  propres  a  Jus- 
tifier la  dépense. 

18  Les  art.  8,  $$  l  et  11.  ne  sont  pas  applicables  anx  Caisses 
qui  ne  font  que  le  secours  de  route. 

19.  Les  caisses  sont  tenues  de  fournir  au  ministre  du  Com- 
merce les  explications  qui  leur  seront  demandées  et,  le  cas 
échéant,  de  laisser  contr(jIer  la  (X>mptablllté  spéciale  au  chô- 
mage Involontaire.  —  Toute  fraude  ou  tentative  de  fraade  ezpœe 
la  caisse  qui  s'en  est  rendue  coupable  k  une  exclusion  tempo- 
raire prononcée  par  arrêté  ministériel  après  avis  de  la  commis- 
sion. —  La  commission,  avant  de  donner  son  avis,  devra  provo- 
quer les  explications  écrites  ou  verbales  des  administrateurs  de 
la  caisse. 

20.  Il  est  Institué  une  commission  des  caisses  de  chômage 
composée  comme  suit  :  1  sénateur,  1  député,  le  directeur  dn 
travail,  le  directeur  de  l'assuraçce  et  de  la  prévoyance  sociales 
ou  son  délégué,  le  directeur  général  de  la  comptabilité  pablt- 
que,  on  son  délégné,  un  Inspecteur  des  Bnanoes,  le  sous-dlrec- 
tcur  du  travail,  quatre  représentants  des  Caisses  de  chômage. 

21.  Les  membres  de  la  commission  des  caisses  de  chômage 
seront  nomméschaque  année  par  le  mlnlstredu  Gommeroe.  Un 
arrêté  ministériel  réglera  les  détails  du  fonctionnement  de  la 
commission. 

22.  Le  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  du  service  et  la 
répjirtition  du  crédit  sera  Inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bvt- 
Utin  de  rOlBce  du  travail 
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proposent  d'atteindre  un  on  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs  membres  partici- 
pants et  à  leurs  familles  des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités,  leur  con- 
stituer des  pensions  de  retraites,  contracter  à  leur  profit  des  assurances  individuelles  ou 
collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer 
des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  dé- 
cédés. 

Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement,  créer  au  profit  de  leurs  membres  des  cours 
professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement  et  accorder  des  allocations  en  cas  de  chô- 
mage, à  la  condition  qu'il  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de  dépenses  au  moyen  de  cotisations 
ou  de  recettes  spéciales  (1). 

Art.  2.  Ne  sont  pas  considérées  comme  sociétés  de  secours  mutuels  les  associations 
qui,  tout  en  organisant,  sous  un  titre  quelconque,  tout  ou  partie  des  services  prévus  à 
l'article  précédent,  créent,  an  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  membres  et  au  dé- 
triment des  autres,  des  avantages  particuliers.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues 
de  garantir  à  tous  leurs  membres  participants  les  mêmes  avantages  sans  antre  distinction 
que  celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des  risques  apportés. 


IMDSX  ALPHAlfTIQUI. 


Accidents  de  service,  !l  et  a. 
Acte  de  commerce,  29. 
Adjudicataire   de    conoeasIoD, 

18  et  19. 
Admlnletrstears,  3,  33. 
Arbitrage,  7  et  8. 
Armatenra,  6. 
Aaoclallona.  IS  et  a. 
Aaaurance  maritime,  6. 
Ajenrance  œuinelle,  10. 
Aeraraoce  >ur  la  Tie,  10. 
Antooomie,  13  et  i. 
AatorlaalloD     admlnlstratlre, 

14. 
Ayants  droit.  11. 
Bateanx  de  pèche,  I  et  a. 
Bénéflcee,  1,  S. 
Bleaanre*,  16. 
Bureau  de  la  aoctété  (pouTolie 

<Jn),  7  et  8.  * 

Borean  de  placement,  34. 
Capital  (paiement  de),  10  et  s. 
Capitalisation  (Société   de),  9 

et  e. 
Chemin  de  fer,  31  et  a. 
ClilrnrgleD,  12. 
Glanae  compromlaaolre,  7. 
Compagnie  de  cbemln  de  (er, 

31  et  s. 
CoDceastonnaiTS,  16  et  a. 
CotieatloD,  1,  4,  10,  19. 


Décès,  10,  11,  31  et  B. 

Déconfiture,  17,  3S. 

Démlflslon,  15. 

Dissolution,  17,  33  et  s. 

Echouement,  8. 

Egalité  d'avantages,  1. 

Ë.xproprlitlon  forcée,  17. 

Faute,  8,  33. 

Force  majeure,  34. 

Frais  médlcau.v  et  pharmaceu- 
tiques, 35  et  a 

OratuUé.  37  ut  s. 

Honoraires  des  médecins,    3!. 

Inflrmitéa,  25. 

Intérêts,  4. 

Jetons  de  présence^  >. 

Lait,  31. 

Maladie,  3»,  37  et  s. 

Méilecln,  33. 

Médicaments,  25  et  s. 

Mines,  33. 

Opération  chirurgicale,  32. 

Pêche  maritime,  6. 

Pension  viagère,  e,  33  et  34. 

Pharmacies  mutualistes,  37 
et  s. 

Pharmacien,  33  et  33. 

Préjudice.  33. 

Qualité  pour  agir,  30. 

Répartition,  4. 

Responsabilité,  33. 


Retenue  snr  les  salaires,  17. 
Sentence  arbitrale,  e. 
Société,  30  et  s. 
S0(4été  civile,  30. 
Société  de  capitalisation,  2  et  s. 
Sociétés  de    secours   mniueis 
(caractères  des;,  1  et  s.,  37. 


Soelétés  reconnues  d'ntUIté  pu- 
blique, 30. 
Subveution,  16. 
Syndicat  profassionDel,  13,  li. 
Tontine,  4  et  S. 

Vente  de  médicaments,  37  et  s. 
Veuves,  6, 11. 


1.  Le  Cooeeil  d'Eta.t  reconnaît  les  sociétés  de  se» 
cours  mutuels  au  triple  caractère  snivaut  :  1°  qua- 
lité de  sociétaires  chez  les  adhérents  et  cotisation 
fournie  par  les  membres.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  35,  D.  ?.  92.  3.  96];  — 
2°  égale  vocation  de  tous  les  membres  aux  avantagea 
de  la  société.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1891  [S.  et 
P.  93.  3  115,  D.  P.  93.  3. 16]  ;  —  3"  proscription  de 
tout  bénéfice  réalisé  sur  les  opérations  de  la  société. 
—  Cons.  d'Et.,  8févr.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  42]; 
28  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  3.  73  et  la  note  de 
M.  Hauriou,  D.  p.  1900.  3.  51] 

2.  Ainsi,  n'a  pas  le  caractère  de  société  de  necours 
mutuels  :  une  société  avant  pour  objet  de  se  livrer 
&  des  opérations  de  capitalisation  pour  le  compte 
de  ses  adhérents,  en  les  faisant  profiter  de  la  chance 


(1)  34  mars  1899.  —  DtcRErt/aisant appUeaUonàVAlgérie, 
aixcdfM  ditpofitions additionnelle»,  delà  toi  du  {"uvr.IUSS, 
iur  la  soeU  é»  de  seeoun  mutufls. 

Art.  1".  tes  décrets  des  13  déc.  1852,  28  Janv.  1861  et 
18  Juin.  1864,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Algérie, 
sont  rapportés. 

3.  La  loi  du  31  avr.  1898  serapromulfruée  en  Algérie  et  elle 
y  sera  appliquée,  r  compris  les  dispositions  additionnelles  sui- 
vantes : 

a)  Les  Indigènes  arabes  on  berbères  seront  éllglbles  aux  fonc- 
tions d'administrateurs; 

b)  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  obtenir  l'assis- 
tance Judiciaire  dans  les  condlUons  déterminées  ^  le  décret 
du  3  mars  1859; 

e)  Lea  statuts  des  sociétés  qui  se  formeront  en  territoire  de 
commandement,  ainsi  <|ue  la  liste  des  adhérents  &  ces  sociétés, 
seront  déposée  k  la  division  ;  l'extrait  des  staïuis  sera  attiché 
à  la  porte  de  la  illvislon  et  à  celle  de  la  mairie  de  la  commune 
où  la  société  aura  son  siège  ; 

d)  L'acceptation  des  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux  sociétés 


libres  dont  la  circonscription  comprend  dee  communes  appar- 
tenant aux  deux  territoires  du  même  département,  sera  auto- 
risée par  le  gouverneur  général,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  récla- 
mation des  héritiers  du  testateur; 

e)  La  gestion  des  caisses  autonomes  que  les  sociétés  pourront 
constituer  sole  pour  constituer,  soit  pour  servir  dee  pensions  de 
retraites,  sole  pour  réaliser  l'assurance  en  cas  de  vie,  rie  déoèa 
ou  d'accident,  sera  sonmise  à  la  vériflcatlon  de  l'Inspection  des 
Finances  et  an  oontrAle  dea  agenta  du  service  des  contribu- 
tions diverses  ; 

/)  Les  communications  des  préfets  et  des  généraux  de  dlv|. 
sloQ  chargea  de  l'administration  des  territoires  de  commande- 
ment arec  le  ministre  de  l'Intérieur  auront  lien,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Ce  dernier  adresseralchaqne  année  au  ministre  un  rapport  d'en- 
semble sur  la  situation  desdlies  sociétés. 

3.  La  loi  du  l"avr.  1898  sera  publiée  à  la  suite  du  présent 
décret,  qui  sera  Inséré  au  SulleNn  dt*  loi»  et  an  Bullelin  offi- 
ciel du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
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d'nn  remboanement  anticipé  par  suite  da  tirages 
aa  sort.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889  TD.  p.  90.  6. 
6.  371];  9  avr.  1892  [D.  p.  93.  5.  416] 

3.  ...  Et  d'une  façon  générale  les  sociétés  de  ca- 
pitalisation, alors  surtout  que  les  administratears 
reçoivent  des  jetons  de  présence  et  ont  droit  à  une 
participation  dans  les  bénélices.  —  Cons.  d'Et.,  7 
mai  1897  [8.  et  P.  99.  3.  64,  D.  p.  98.  5.  459] 

4.  ...  L'association  de  prévoyance  h  forme  tonti- 
oiëre  dane  laquelle  les  adhérents  versent  chaoon 
une  série  de  cotisations  qui  doivent  former  nn  ca- 
pital intangible  dont  les  intérêts  seront  répartis, 
an  temps  fisémir  le  contrat,  entre  les  survivantsdes 
adhérente.  —  Trib.  Seine,  1"  mars  1901  [D.  p.  1902. 
2.  289] 

5.  Mais  l'association  tontinière  se  caractérisant 
par  l'organisation  d'une  opération  tinancière  fondée 
sur  des  combinaisons  aléatoires  dans  lesquelles  en- 
trent pour  base  principale  les  chances  de  mortalité, 
ne  constitue  pas  une  association  tontinière  une  société 
libre  de  secours  mutuels,  dont  l'objet  principal 
est  d'assurer  des  secours  (i  ses  membres  en  cas 
do  maladie,  blessures  ou  infirmités,  alors  même 
nu'une  clause  de  ses  statuts  reconnaît  aux  veuves 
des  sociétaires  un  droit  à  des  pensions  viagères.  — 
Cass.,  8  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  417  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl] 

6.  Une  société  de  secoura  mutuels  entre  arma- 
teurs et  patrons  de  pêche,  ayant  ponr  objet  de  venir 
en  aide  h  ceux  de  ses  membres  dont  les  bateaux  auront 
été  détruits  par  des  événements  de  mer,  est  une 
société  d'assurances  maritimes.  —  Cass.,  23  avr. 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  29,  D.  p.  1903.  1.  190] 

^  7.  ha  conséquence,  les  statuts  de  cette  société  ont 

Ïiu,  conformément  à  l'art.  332,  C.  comm.,  qui  admet 
a  validité  de  la  clause  compromissoire,  conférer 
aux  membres  du  bureau  de  cette  société  le  droit 
d'apprécier  souverainement  les  causes  et  l'impoc- 
tance  des  sinistres  et  de  fixer  en  dernier  ressort  le 
montant  des  indemnités.  —  Même  arrêt. 

8.  Et,  dès  lors,  est  obligatoire  la  décision  du  bureau 
refusant  toute  indemnité  au  prof^riétaire  d'un  bateau 
sinistré,  membre  de  la  société,  k  raison  de  l'impé- 
ritie  des  hommes  de  l'équifiage  lors  de  son  échoue- 
ment.  —  Même  arrêt. 

9.  En  pareil  cas,  lorsqu'à  défaut  de  représentation 
de  la  sentence  arbitrale,  il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  fond  qu'une  offre,  faite  par  une  pre- 
mière décisiondu  bureau  an  sociétaire  sinistré,  d  une 
certaine  somme  en  indemnité,  a  été  par  lui  refusée 
et  qu'une  seconde  décision  a  déclaré,  après  un  sup- 
plément d'enquête,  qu'aucune  indemnité  n'est  due,' 
on  ne  saurait  prétendre  que  la  décision  précédente, 
acquise  cependant  au  sociétaire,  n'a  reçu  aucune 
suite,  lebiu'eau  n'ayant,  en  réalité,  pris  qu'une  seule 
décision,  la  dernière.  —  Même  arrêt. 

10.  N'est  pas  non  plus  une  société  de  secours 
mutuels  :  une  société  ayant  pour  objet  de  consti- 
tuer, moyennant  une  cotisation  individuelle,  un  capi- 
tal anx  familles  que  la  mort  vient  à  priver  d'un  de 
leurs  membres  et  d'atténuer  le  préjudice  causé  par 
le  décès.  Une  telle  société  est  une  assurance  mu- 
tuelle sur  la  vie.  —  Honpin,  TV.  théor.  et  pral.  des 
soc.,  3'  éd.,  t.  2,  n.  1051;  notre  Rép.  gin.  alph.  du, 
dr.  fr.,  v"  Secourt  mutuel»,  n.  84. 

11.  ...  Les  sociétés  dénommées  «  du  franc  au 
décès  >,  et  créées  dans  le  but  de  payer,  an  décès 
du  sociétaire,  &  sa  veuve  ou  à  ses  ayants  droit,  une 
somme    provenant    d'un    versement    effectué,  an 


moment  du  décès,  par  chacun  d*  see  oosooMtaires. 

—  BttlL  des  soe.  </é  secours  mutuels,  1903,  p.  141; 
notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  lue.  eit.,  n.  86. 

12.  Un  groupement  quelconque  peut  conetitaer 
dans  son  sein  une  société  de  secours  mutuels.  Il  en 
est  ainsi  non  seulement  des  syndicats  profession- 
nela  (art.  40,  infrà),  mais  des  autres  associations. 

—  Trib.  Seine,  12  janv.  1907. 

13. ...  A  la  condition,  toutefois,  que  la  société  de 
secours  mutuels  conserve  son  autonomie,  son  carac- 
tère propre,  etson  indépendance  financière.  — Même 
jugement . 

14.  Il  a  été  jugé,  &  cet  égard,  qu'a  le  oaraotéte 
d'une  société  de  secours  mutuels  autonome,  indé- 
pendante de  l'usine,  l'association  formée  entre  nn 
patron  et  seeouvriers  lorsque,  ayant  rempli  les  obli- 
gations imposées  par  les  décrets  et  ordonnancée  sur 
la  matière,  elle  avait  obtenu  l'autorisation  préfec- 
torale prévue  par  le  décret  du  14  juin  1851.  — 
Paris,  15  déc.  1900  IRev.  des  soc,  1901. 169;  J.  Le 
Droit,  23  févr.  1901] 

15.  Mais  le  membre  démissionnaire  d'un  syndicat 
professionnel  cesse  de  participer  aux  services  de  se' 
cours  mutuels  et  de  retraites  alimentés  par  une  portion 
de  la  cotisation  de  chaque  syndiqué,  alors  que  ces 
services  ne  dépendent  pas  d'une  itersonnatité  juri- 
dique autonome,  distincte  de  celle  du  syndicat.  — 
Trib.  Bordeaux,  14  févr.  1901  et  Bordeaux,  27  oct. 
1902  [cités  par  notre  R^.  gin.  alph.  du  dr.  fr,, 
v"  Secours  mutuels,  n.  90] 

16.  De  même,  l'association  formée  sous  le  nom 
de  caisse  de  secours,  entre  les  ouvriers  d'une  exploi- 
tation hoaillëre,  dans  le  but  de  procurer  des  secours 
aux  ouvriers  blessés,  à  l'aide  de  retenues  sur  les 
salaires  et  de  subventions  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, se  rattache  comme  accessoire  À  cette 
compagnie,  alors  surtout  que  la  comptabilité  et  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  secours  se  confondent 
avec  celle  de  ta  compagnie.  —  Lyon,  8  mai  1867 
[S.  68,  2.  .52,  P.  68.  2.  31] 

17.  Dès  lors,  la  dissolution  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire par  suite  de  déconfiture  et  d'expro- 
priation forcée,  entraine  avec  elle  la  dissolution  de 
la  caisse  de  secours,  si  d'ailleurs*  celle-ci  est  elle- 
même  en  déconfiture.  —  Même  arrêt.  ^-  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  Trib.  Saint- Etienne,  16  déc. 
1862  [S.  68.  2.  52,  ad  notam,  P.  68.  2.  31 ,  a<i  ko- 
tam. 

18.  Il  n'importe,  an  reste,  que  les  travaux  aient 
été  continués  sans  interrnption  par  l'adjudicataire 
de  la  concession.  —  Lyon,  3  mai  1867,  précité. 

19.  Par  suite,  la  nouvelle  caisse  de  secours  orga- 
nisée par  cet  adjudicataire  ne  saurait  être  tenue  des 
obligations  de  l'ancienne  caisse.  —  Lyon,  3  mai 
1867,  précité.  —  Trib.  Saint-Etienne,  16  déc. 
1862,  précité. 

20.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  so- 
ciétés civiles  et  de  pur  droit  privé.  Ce  n'est  pas  nn 
rouage  administratif.  11  en  est  ainsi  même  pour  les 
sociétés  reconnnes  d'utilité  publique  ;  l'administration 
ne  créant  pas  leurs  statuts,  ceux-ci  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  conventions  privées  intervenues 
entre  les  sociétaires.  —  V.  Trib.  Narbonne,  12 
déc.  1899  [Rev.  des  soc,  1900.81]  —  V.  aussinotre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr,  fr.,  v°  Seeours  mutneU, 
n.  117  et  s. 

21.  Mais  ce  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés  au 
sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.  (V.  notre  Rép  gin.  alph, 
du  dr-fr-fV*  Secours  mutuelt,  n.  120).  — Ainsi  1«B- 
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Bociation  formée  entre  les  employés  et  onTrieTs 
d'une  compagnie  de  chemin  de  ter,  dans  le  but  de 
procurer  des  secours  temporaires  et  des  pensions  aux 
associés  et  &  leur  famille,  en  cas  de  blessares  occa- 
sionnées dans  le  service  et  de  décès  survenu  à  la 
suite  de  ces  blessures,  ne  constitue  pas  une  société 
dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.  —  Grenoble, 
9  juiU.  1866  [8.  67.  2.  14,  P.  67.  96] 

22.  En  conséquence,  les  associés  n'ont  pas,  an  cas 
de  dissolntion  de  l'association,  an  droit  de  copro- 
priété snr  l'encaisse  sociale  au  préjudice  des  pen- 
sions allouées  conform'iment  aux  statuts.  —  Même 
arrêt. 

23.  Et  si,  après  la  dissolntion  prononcée  faute  de 
reseonroes,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  con- 
senti, moyennant  un  capital  insuffisant  qui  lai  a  été 
abandonné,  à  servir  les  pensions  viagères  allouées 
au  jour  de  la  dissolution,  elle  ne  peut  être  te- 
nue de  payer  de  nouvelles  pensions.  —  Même  ar- 
lêt. 

24.  Il  en  serait,  toutefois,  autrement  à  l'égard  de 
Tassocié  qui,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, avait  des  droits  acqnis  à  une  pension,  et  que 
des  circonstances  de  force  majeure  ont  mis  dans 
rinipossibilité  de  faire  valoir  ces  droits  :  la  pension 
due  &  cet  associé  peut  être  considérée,  par  interpré- 
tation des  faits  de  la  cause,  comme  comprise  dans 
celles  que  la  compagnie  s'est  chargée  de  servir.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  dissolution  des  sociétés, 
V.  art.  11  et  31,  infrà. 

25.  L'art.  1"'  de  notre  loi  énumère  les  services  aux- 
quels peuvent  ponrvoir  les  sociétés,  de  secours  mu- 
tuels. Il  vise,  tout  d'abord,  les  secours  en  cas  de 
maladie,  blessures  ou  infirmités.  Ces  secoure  peu- 
vent consister  non  sealement  à  allouer  des  sommes 
d'argent,  mais  aussi  il  leur  assurer  le  service  médical 
et  pharmaceutique.  —  Cass.,  17  juin  1880  [S.  80. 
1.  436,  P.  80  1080,  D.  p.  80.  1.  353] 

26.  Aucun  texte  n'impose  des  règles  spéciales  pour 
la  distribution  des  médicaments,  ou  leur  répartition 
entre  les  membres  des  sociétés.  Celles-ci  sont  donc 
maîtresses  de  fixer  elles-mêmes  ces  règles,  en  tenant 
compte  des  intérêts  généraux  de  ces  sociétés  et  des 
intérêts  particuliers  de  chacun  de  ceux  qui  les  com- 
posent. —  Aix,  22  déc.  1899  [^BuU.  des  soe.  de 
sec.  mut,  1900.  90] 

27.  IKn'est  pas  de  l'essence  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  couvrir  l'intégralité  du  risque  qu'elles 
ont  pour  objet  de  garantir,  et  notamment  le  risque 
maladie;  par  conséquent,  la  vente  de  remèdes  aux 
mutualistes  au  prix  minimum  ne  fait  pas  perdre  à 
la  société  son  caractère  de  mutualité.  —  Trib. 
Seine,  12  janv.  1907. 

28.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  résulte  ni  de  la  dé- 
claration royale  du  25  avr.  1777,  ni  de  la  loi  du  21 
germ.  an  XI,  ni  d'aucun  autre  texte,  que  la  gratuité 
absolue  soit  une  condition  essentielle  de  la  délivrance 
des  médicaments  dans  les  pharmacies  créées  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels;  si,  aux  termes  des  art. 
1  et  8  de  la  loi  du  I"  avr.  1898,  ces  pharmacies  ne 
peuvent  fournir  leurs  médicaments  qu'aux  membres 
desdites  sociétés  ou  &  leurs  familles,  il  appartient 
aux  sociétés  elles-mêmes  de  déterminer  le  mode  et 
les  conditions  de  cette  fourniture.  —  Cass.,  22  déc. 
1900  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1904.  1.  64,  D.  p.  1901. 
1.  630] 

29.  D'autre  part,  si  les  principes  qui  régissent  les 
sociétés  de  secours  mutuels  s'onposent  à  ce  qu'elles 


fassent  des  actes  de  commerce,  on  ne  saurait  quali- 
fier ainsi  les  distributions  de  médicaments  faites  à 
titre  onéreux  dans  leurs  pharmacies,  aloi's  que  les 
prix  sont  établis  dans  des  conditions  telles  qae  l'o- 
pération ne  perd  pas  son  caractère  d'assistance;  ces 
prix  constituent,  en  réalité,  un  simple  supplément 
de  cotisation  destiné  à  couvrir  les  frais  de  Is  phar- 
macie. —  Même  arrêt. 

30.  En  tout  cas,  il  n'appartient  pas  &  un  tiers 
concurrent  de  faire  régler  en  justice  lescontribntions 
que  doivent  les  sociétaires  eu  retour  des  remèdes 
qu'ils  reçoivent.  Le  règlement  de  la  société,  à  cet 
égard,  est  une  mesure  d'ordre  intériear  indifférente 
aux  tiers.  —  Trib.  Marseille,  8  juill.  1899  [Bull, 
des  toc.  de  tee.  mut,,  1902.  520] 

.Hl.  Sous  le  nom'  de  médicaments,  il  ne  faut,  d'ail- 
leurs, comprendre  que  les  produits  pharmaceutiques; 
par  suite,  le  lait,  qui  constitue  un  aliment  journalier, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  médicament 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  soient  tenues  de 
fournir  gratuitement  bien  qu'il  soit  ordonné  dans 
certains  cas  par  les  médecins.  —  Trib.  paix  Céret, 
10  mai  1898  '[J.  La  Loi,  31  mai] 

32.  En  l'état  du  règlement  d'une  société  de  se- 
cours mutuels,  portant  que  <  la  société  accorde  aux 
malades  les  soins  d'un  médecin  et  les  médicaments  •» 
et  que  «  le  bureau  de  la  société  désigne  les  médecins 
et  pharmaciens  attachés  au  service  de  la  société, 
détermine  les  honoraires  et  fixe  le  prix  des  médica- 
ments >,  on  peut  se- demander  si  le  médecin  de  la 
société  a  pu,  à  la  suite  d'un  accident  dont  un  mem-  i 
bre  de  la  société  .a  été  victime,  s'adjoindre,  en  rai- 
son de  la  gravité  du  cas,  un  chirurgien,  qu'il  a  lui- 
même  mandé  par  télégramme.  En  tout  cas,  un  tri- 
bunal ne  pent  condamner  la  société  à  remboorser  au 
sociétaire  les  honoraires  du  chirurgien  ainsi  appelé, 
BOUS  le  prétexte  a  que  le  règlement  ne  distingue  pas 
entre  les  cas  bénins  et  les  cas  graves,  pour  exclure 
ces  derniers  de  ses  prévisions...,  et  que  tout  socié- 
taire peut  prétendre  à  des  soins  médicaux  efficaces, 
de  quelque  affection  qu'il  soit  atteint,  sous  la  direc- 
tion du  médecin  do  la  société,  senl  juge  de  l'utilité 
de  tel  ou  tel  traitement  »,  et  cela  sans  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  chirurgien  avait  pu  être 
appelé  sans  l'avis  préalable  du  bureau  de  la  société. 
—  Cass.,  20févr.  1905  [S.  et  P.  1905.  1.  280,  D. 

p.  1905.  1.  384] 

33.  Les  membres  du  conseil  d'administration  d'une 
société  de  secours  mutuels  sont  4  bon  droit  déclarés 
responsables  des  fournitures  de  médicaments  faites 
par  un  pharmacien  aux  membres  de  la  société,  lors- 

?ue  les  juges  du  fond  constatent,  d'une  part,  la 
ante  commise  par  les  administrateurs,  qui  ont  fait 
connaître  an  pharmacien,  seulement  une  fois  la 
fourniture  faite,  que  la  société  n'en  prendrait  plus 
la  charge,  et,  d'antre  part,  le  préjudice  résultant  de 
cette  faute  pour  le  même  pharmacien,  mis  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  payer  cette  fourniture  sur 
les  fonds  de  la  société,  depuis  plusieurs  années  en 
déficit  croissant.  —  Cass.,  10  juill.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  391,  D.  p.  1902.  1.  31] 

34.  Sur  les  offices  de  placement  gratuit  organi- 
sés parles  sociétés  de  secours  mutnels,  V.  L.  14  mars 
1904,  art.  2,  mprà,  p.  861. 

35.  Sur  les  autres  opérations  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Secours  mutuel»,  n.  102  et  s. 
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Art.  3.  Les  sociétés  de  seconrs  malnels  peuvent  se  composer  de  membres  partici- 
pants et  de  membres  honoraires  ;  les  membres  honoraires  paient  la  cotisation  fixée  on  font 
des  dons  à  l'association  sans  prendre  part  aux  bénéfioes  attribnés  aux  membres  partici- 
pants ;  mais  les  statuts  peuvent  contenir  des  dispositions  spéciales  pour  faciliter  leur  admis- 
sion, an  titre  de  membres  participants,  à  la  suite  de  revers  de  fortune. 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  sociétés  et  en  créer;  les  femmes  mariées  exercent 
ce  droit  sans  l'assistance  de  leur  mari  ;  les  mineurs  peuvent  faire  partie  de  ces  sociétés  sans 
l'intervention  de  leur  représentant  légal. 

L'administration  et  la  direction  des  sociétés  de  seconrs  mutuels  ne  peuvent  être  con- 
fiées qu'à  des  Français  majeurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  non  déchus  de  leurs  droits 
civils  ou  civiques,  sous  réserve,  pour  les  femmes  mariées,  des  autorisations  de  droit  commun. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées  entre  étrangers  ne  peuvent  exister  qu'en 
vertu  d'un  arrête  ministériel  toujours  révocable.  Par  exception  elles  peuvent  choisir  leurs 
administrateurs  parmi  leurs  membres. 

Les  membres  du  conseil,d'administrationet  du  bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels 
seront  nommes  par  le  vote  au  bulletin  secret. 

Les  administrateurs  et  directeurs  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  membres  par- 
ticipants et  honoraires  de  la  société. 

ART.  4.  Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une  société  de  secours  mutuels,  ses  fon- 
dateurs devront  déposer  en  double  exemplaire  :  1"  les  statuts  de  ladite  association;  2°  la 
liste  des  noms  et  des  adresses  de  toutes  les  personnes  qui,  sous  un  titre  quelconque,  se- 
ront chargées  à  l'origine  de  l'administration  ou  de  la  direction. 

Le  dépôt  a  lieu,  contre  récépissé,  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  la  société 
a  son  siège  social,  ou  à  la  préfecture  du  département. 

Le  maire  de  la  commune  en  est  informé  immédiatement  par  les  'soins  du  préfet  ou  du 
sous-préfet. 

Un  extrait  des  statuts  sera  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Tout  changement  dans  les  statuts  on  dans  la  direction  sera  notifié  et  publié  selon  les 
formes  indiquées  ci-dessus. 

Abt.  5.  Les  statuts  déterminent  : 

l"  Le  siège  social,  qui  ne  peut  être  situé  ailleurs  qu'en  territoire  français; 

2"  Les  conditions  et  les  modes  d'admission  et  d'exclusion,  tant  des  membres  partici- 
pants que  des  membres  honoraires; 

3°  La  composition  du  bureau  et  du  conseil  d'administration,  le  mode  d'élection  de 
leurs  membres,,  la  nature  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  les  conditions  du  vote  à  l'assem- 
blée générale  et  du  droit  pour  les  sociétaires  de  s'y  faire  représenter; 

4°  Les  obligations  et  les  avantages  des  membres  participants; 

b"  Le  montant  et  l'emploi  des  cotisations  des  membres,  soit  honoraires,  soit  partici- 
pants, les  modes  de  pincement  et  de  retrait  des  fonds  ; 

6°  Les  conditions  de  la  dissolution  volontaire  de  la  société; 

7°  Les  bases  de  la  liquidation  à- intervenir  si  la  dissolution  a  lieu; 

8°  Le  mode  de  conservation  des  documents  intéressant  la  société; 

9°  Le  mode  de  constitution  des  retraites  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  pris  d'engage- 
ment ferme  et  dont  l'importance  est  subordonnée  aux  ressources  de  la  société; 
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10°  L'organisation  des  retraites  garanties,  et  spécialement  la  fixation  de  leur  quotité 
«t  de  l'âge  de  l'entrée  en  jouissance; 

11°  Les  prélèvements  à  opérer  snr  les  cotisations  pour  le  service  spécial  des  retraites, 
lorsque,  conforméùient  à  la  clause  précédente,  les  cotisations  des  membres  honoraires  ou 
participants  devront  être  affectées  pour  partie  à  la  constitution  de  retraites  garanties,  que 
ce  soit  au  moyen  d'un  fonds  commun  ou  de  livrets  individuels  ouverts  au  nom  des  socié- 
taires (1). 


Umax  Âi.FBàwAnQU». 
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Statuts  (Interprétation  des),  5, 

11,   12,  15  et  a.,  21,  32,  43, 
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Sarvelilance     administrative, 
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Subvention,  24. 
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Tribunaux  administratifs,  27 
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DIVISION 

—  Interprélation  des  statuti.  —  Compétence. 

—  Exclusion.  —   Déchéance.  —  Droit* 
et  obligation*  de»  *ociétaires  (n.  1  &  71). 

—  Éleetion»  du  bureau  et  du  eoiueil  d'admi- 

nittratiott  (n.  72  à  83). 


(1)  16  mal  1899.  —  Arrêt*  mimistérîri.  relatif  aux  sUUutK- 
typ*8  à  inaérer,  pour  Vfxéeution  dg  CartS  de  la  tM  du  9  avr, 
1898,  dan*  le*  itatul»  dea  tocUU*  d»  awoun  mutuel*  qui  *t 

CorE  DB  COMHRBCE.  —  II. 


§  1".  Interprilation  de*  statut*.  —  Compétence 
—  EéXelution.  —  Déchéance.  —  Droit»  et  obliga- 
tion* de*  tociitaire». 

1.  Un  membre  d'une  société  de  secours  mutuels 
ne  peut  être  valablement  exclu  de  la  société  par  une 
décision  du  conseil  d'administration,  sans  avoir  été 
appelé  devant  ce  conseil  &  titre  d'inculpé,  et  avoir 
été  rois  ainsi  en  mesure  de  se  défendre.  —  Nîmes, 
3  déc.  1879  [S.  80.  2.  324,  P.  80.  1226,  D.  P.  80, 
2.  92]  -  Bordeaux,  22  févr.  1889  [8,  89.  2.  150, 
P.  89. 1.  849,  D.  P.  90.  2. 135]  —  "rrib.  Bourgoin, 
19  mai  1397  [Rev.de*  soc.,  97. 552]  —  Trib.  Lyon, 
27  mai  1899  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  99,   2.   439]; 

21  mai  1901   [J.  Le  Droit,   1"  nov.;  Rec.   Gaz. 
de»  Trib.,  1901.  2.  453] 

2.  ...  Alors  surtout  que  les  statuts  portent  que 
toute  personne,  dont  l'exclusion  est  proposée,  doit 
être  entendue  dans  sa  défense.  —  Toulouse,  22  déc. 
1882  [8.  84.  2.  215,  P.  84.  1.  1132,  D.  p,  85.  2. 
11]  —  trib.  Blaye,  9  mai  1888,  sous   Bordeau.K, 

22  janv.  1889  [S,  89.  2.  149,  P.  89.  1.  847,  D.  p. 
90.  2.  163] 

3.  Ainsi,  l'exclusion  est  illégalement  prononcf'e, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  grief  relevé  corame  cause 
d'exclusion,  et  admis  par  l'assemblée  générale,  n'a 
été  porté  à  la  connaissance  du  inerobre  exclu...  ni 
par  les  lettres  de  convocation  à  lui  adressées,  à  l'efiiet 
de  se  présenter  devant  le  conseil  de  gérance...  ni 

fiar  un  avertissement   antérieur  à  la  décision  de 
'assemblée  générale...  ni  de  toute  autre  maniiTe.  — 
Toulouse,  22  déc.  1882,  précité. 

4.  Spécialement,  doit  être  annulée,  comme  irré- 
gulière et  violant  les  droits  de  la  di-fense,  la  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  d'une  société  de 
secours  mutuels,  qui  prononce  la  peine  de  la  sua- 
pension  contre  un  sociétaire,  alors  'jne,  d'une  part, 
la  lettre  de  convocation  n'indiquait  pas  les  griufa 
relevé»  contre  le  sociétaire,  et  que,  d'autre  part, 
celui-ci  était,  &  raison  de  son  état  de  maladie,  dont 
il  avaiï  donné  connaiscance  au  conseil  d'adminin- 
tration,   dans  l'impossibilité    de  se  présenter.  — 

prtyjiofient  de  cnnlracter  arec  le*  chefs  d'etUreprise   ilana  Va 
«>n<li«ons  ipédffée*  par  ledit  artti:le. 

Voir,  le  teste  da  cet  arrêté,  «oua  l'art,  5,  L.  9  avr,  1898,  su- 
pra, p.  1123. 
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ToAkaae,  14  }tny.  1889  [S.  90.  2>  2S1>  P.  90,  1. 
1327,  D.  P.  90.  2.  136] 

5.  Les  explications  que  le  sociétaire  snrait  pu 
fournir,  soit  par  lettres,  soit  daoB  me  «ntrevtM 
avec  le  président  de  la  société,  et  qui  n'auraient  été 
ùroToquées  par  sucuntt  mise  en  demetire,  tii  monace 
d'ezpulwon,  ne  pdttTe^it  être  considérées  comme 
l'exercice  du  droit  de  défense,  suivant  l'esprit  des 
statut».  —  Trib.  Lyoïa,  21  mai  1901,  précité. 

6.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  le  droit  de 
défense  d'un  sociétaire  doit  être  sauvegardé,  il 
n'est  pas  cependant  absolument  nécessaire  que  le 
sociétaire  soit  appelé  à  présenter  sa  défense  devant 
les  assemblées  générales  réunies  pour  statuer  sur 
soft  «xelneion;  que  te  droit  de  défeu»  est  ôUffisaBo- 
aaent  sauvegafdé  par  le  droit  de  lotit  sociétaire  de 
804ftiettTe  aux  trifinnanx  les  faits  ■qui  ont  motivé 
80O  exclasio»,  saa£  aux  tribanaux  4  apfwècier  dans 
quelle  mesure  cette  défense  ét«k  Bécessaire  et 
aurait  pu  être  utile;  qu'en  tout  cas,  le  sociétaire  est 
suffisamment  averti  d'avoir  à  comparaître  et  h  se 
défendre,  quand  il  sait  que  des  assemblées  géné- 
rales doivent  se  réunir,  et  qu'on  doit  y  traiter  de 
«m  exetosion,  «t  qM  ï»  datas  4e  «Mtvéuniotis 
ét«Seifit  conttues  des  sdciétaires,  l'ane  ée  «et  réu- 
nions étant  trimestrielle  et  ayant  été  annoncée  par 
des  affiches,  et  la  seconde  ayant  été  convoquée  sur 
les  «nnseits  donnée  par  le  ji^  de  paix  aux  parties. 
-^  Tiib.  Bordeaux,  21  janv.  1891  {An;,  ■et»  wrêti 
Si  mmitCHut,  9t.  2.  2«] 

7.  Lorsqne  les  statuts  d'une  «ociété  de  secours 
orataels  aatorifWM   le    oonmil  4Vtdniniitiiation  à 

Ctfncer,  à  la  majorité  dea  voix,  la  peine  de 
ende  ou  de  T'exclnsion  coatt*  les  sociétaires, 
aneene  peine  ne  peut  être  prononcé*  parte  conseil 
qn'à  la  majorité  des  membres  présents^  et,  ea  ooo- 
8é<]1letice,  edt  nulle,  fante  de  majorité  acqaise  h  la 
condamnatimi,  la  délibératien  qui ,  par  six  voix  sur 
douze  votants,  inflige  une  pénalité  à  «n  sociétaire. 
—  Bordeaux,  22  janv.  1889  [8.89.  2.  149,  P.  89.  1. 
847,  D.  p.  90.  2.  163]  —  Trib,  Bouton,  19  mai 
1897,  précité. 

8.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  pansi  les  bnl^ 
letine  recueillis,  se  soit  trouvé  un  bulletin  blanc,  oe 
bniietin  devant  être  considéré  Comtne  rexpreasion 
d'une  opinion  favorable  au  sociétaire  poarstiivi,  el 
devant  être,  par  suite,  compté  dans  le  cabcul  de  la 
majorit)^  nécessaire  k  lacondatunation.  —  Bordeaux, 
22  janv.  1889,  précité. 

9.  Lorsque  l'exclusion  a  été  irrégulièrement  pro- 
noncée, 1h  hociété  peut  être  condamnée  à  indemni-- 
ser  le  membre  exclu  du  préjudice  qxm  liii  a  causé 
son  excluBion.—  Paris,  6avr.  1883  [«.84.2.  216, 
P.  84.  I.  1182,  D.  P.  85,  2.  126]  —  Trib.  (a-ob, 
27  mai  1899  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  99.  î.  438] 

10.  Au  •contraire,  lorsque  l'erclusiond'an  membre 
a  été  régulièrement  prononcée  pour  une  cause  et  dans 
les  formes  prévues  («ar  les  statuts,  Taction  du  socié- 
taire exclu,  tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  le  président  qui  a  provoqué  et  obtenu  son 
exclus  on  ne  saurait  être  accueillie.  —  Rennes,  30 
oct.  18H!»  [S.  91.  2.  41,  P.  91.  1.  228,  D.  t.  92.  1. 
544]  _  Trib.  Seine,  28  févr.  1902  [litiU.  de»  soc. 
desee.  m!d.,l902.3ôi] 

11.  l''aillciir!!,  les  juges,  saisis  par  nn  membre 
d'une  Boeiéic  de  secours  mutuels,  exclu  de  cette  .so- 
ciété par  une  dflibénition  de  l'asbonibli^e  gonérale, 
d'une  il(.iiirtiidc  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le 
préjudice  que  lui  aurait  causé  son  exclusion  indb- 


ment  prononcée,  «lécidenteoaverainement,  par  inter- 
prétation des  clauses  des  statuts  qui  règlent  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'exclusion,  les  conditions  dn 
vote  et  les  oausea  d'exclwion,  qne  l'exctetion  n  été 
régulièrement  prononcée  pour. une  cause  et  dans  le» 
formes  prévnes  par  les  statuts.  —  Cass.,  26  mars 
1691  [S.  91.  1. 1«4.  P.  »I.  U  9êé,  D.  r.  92.  1. 
544] 

12.  V&inement  il  serait  prétendu  par  le  deman- 
deur en  cassation  que  les  juges  dn  fond  ont  ainai  dé- 
naturé le  sens  des  statuts,  s'il  n'en  produit  pas  le 
texte,  et  s'il  ne  s'appuie  que  sur  des  allégations  de 
fait  sans  aucune  justification.  —  Même  arrêt. 

13.  L'exclusion  d'un  membre  d'une  société  de 
secours  mutuels  ne  peut  être  prononcée  pour  nne 
cause  non  prévue  par  les  stetots.  —  P«n8,  &  avr. 
1883,  précité.  —  BordeMix,  22  févr.  1889  [8.  89. «. 
IfiO.  P.  «9.  1.  849.  D.p.  90. 2. 1851  —  Tift.  Lytm, 

25  avr.   1889  IMan.  jud.  de  Lyon,   10  mai  1890]; 

26  mars  1«93  f&az,  «fes  Trib.,  25  ao«t]  —  1>ib. 
Bordeaux,  8  déc.  1890  IHec.  des  arrm  de  Sor- 
dtavm,  9L  2.  29]  —  Trib.  Narbonne,  8  nov.  190& 
[A«».  de»  soc.,  1901.  S2] 

14.  Les  statuts  qui  régissent  les  sociétés  de 
secours  mnta^  «««stitnent,  en  effet,  entie  «ec  ee- 
cfétés  et  lenrs  flietttiim,  un  véritable  contrat,  ^i 
fixe  leurs  droits  et  \eat&  «bligations  réciproques.  — 
Montpellier,  2â  févr.  I«e8  [S.  90.  2.  7«,  P.  90.  1. 
453,  D.  p.  89.  2. 120]  —  Bordeaux,  28  févr.  1«8» 
[S.  89.  2, 160.P.89.  î.  84,  D.  p. 9a  2. 1361  —Ben- 
nes, 30  oct  1889  {&.  91.  2.  41,  P.  91. 1.  228,  D.  p. 
92.  1.  544]  —  lYib.  Lvon,  tJ  mai  1899  ffinH. 
des  «oe.  de  set.  mut..,  1900.  211]  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 21  janv.  1891  [Rec.  des  arrèu  de  Borieamm, 
91.2.26] 

16.  L'iaterprétatioB  des  statuts  &  cet  égard  et  le 
droit  de  décider  s'ils  ont  été  ou  non  observés  eet  ^ 
ressort  des  ti-ibunaux.  Jugé  que  la  danse  des  sta- 
tuts d'une  société  de  secours  mutuels,  qui  donne 
mandat  au  conseil  d'administrwtMn  «  ë'exehiTe 
pour  nn  temps  limité  tout  sociétaire  qui  se  condui- 
rait de  manière  à  mettre  le  désordre  daosla  aeoiété, 
et  de  rayer  dn  oontrôie  celui  qui,  par  sacoadute, 
serait  reconnu  indigne  d*ea  faire  partie  »,  est  nuTle 
comme  contenant  une  clause  ooBapromissoireqBi  ne 
renferme  la  désiçoation  ni  de  l'objet  en  litige^ 
des  noms  des  arbitres.  —  Agen,  12  mars  1891  rS. 
91.  2. 216,  P,  91. 1.  1204,  D.  p.  91.  2. 373] 

16.  En  «onséqnenoe,  malgré  cette  danse,  les  trt> 
bunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  décider 
si  les  pénalités  qu'elle  édicté  ont  été  encowvee  «t 
doivent  être  appliquées.  —  Même  arrêt. 

17.  De  même,  la  classe  des  statuts  d^une  sodété 
de  secours  mutuels  portant  que  toute  réclamation 
faite  par  un  sociétaire  sera  soumise  sa  conseil  de 
surveillance,  qui  aura  seul  le  droit  d'y  statuer,  eat 
nulle  comme  constitoant  une  clause  compromismire 
qui  ne  renferme  pas  la  désignation  de  l'objet  en 
litige.  —  Cass.,  23  mai  1860  [S.  60.  1.  800,  P. 
61.  155,  D.  p.  60.  1,  242] 

18.  De  même  encore,  la  clause  des  statuts  d'une 
société  de  secours  mtttnels,  qui  donne  mandat  au 
comité  d'administration  de  statuer,  comme  tribunal 
arbitral,  <  ...  sur  les  réclamations  qui  pourraient 
être  faites  par  les  membres  de  la  société,  et,  en  gé- 
néral, sur  toutes  les  affaires  contentieoses...  t,  est 
nulle  comme  constituant  «ne  clause  oompromissoire 
qui  ne  renferme  pas  la  désignation  de  l'objet  en 
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litige.  —Toulouse,  14  janv.  1889  [8.  90.  2.  231, 
P.  90.  1. 1327,  D.  p.  90.  2.  135] 

19.  Ea  coDaéquence,  malgré  cette  clause,  les  tri- 
bunaux civils  soDt  compéteutB,  &  l'exclasion  du 
couseil  d'administration,  pour  statuer  sur  la  récla- 
mation d'un  membre  de  la  société  coutre  la  déli- 
bération qui  a  prononcé  contre  lui  la  peine  de  la 
BU^peneion.  —  Même  arrêt. 

20.  La  clause  du  règlement  d'une  caisse  de 
Becoura  portant  <  que  les  pensions  même  acquises 
et  fixées  pourront  être  supprimées  ou  réduites  pour 
des  motiis  graves  dont  le  conseil  d'administration 
sera  seul  juge  >,  est  également  nulle  comme  consti- 
tuant une  clause  compromissoire  qui  ne  renferme 
pas  la  désignation  de  l'objet  en  litige.  —  Cass., 
18  juin  1872  [S.  72.  1.  286,  P.  72.  706,  D.  p.  72. 
1.  172i 

21.  Par  suite,  nonobstant  cette  clause,  les  tribu» 
nauz  sont  compétents  pour  interpréter  le  règlement, 
et,  éi  cet  égard,  ils  peuvent  décider  souverainement 
que  les  motifs  graves  auxquels  il  (ait  allusion  doi- 
vent s'entendre  de  cas  d'indignité  non  prévus  et  non 
d'un  événement  ayant  placé  l'assisté  dana  une 
situation  relativement  avantageuse .  —  Même  ar- 
rêt. 

22.  Par  application  du  même  principe,  la  décision 
rendue  par  le  conseil  d'administration  d'une  caisse 
de  secours  sur  des  diffîoultés  entre  la  caisse  et  un 
ouvrier  participant,  est  susceptible  d'être  révisée 
par  les  tribunaux,  lorsqu'elle  touche  à  des  intérêts 
civils  ou  moraux,  le  'conseil  ue  pouvant  être  juge 
dans  sa  propre  cause.  —  Douai,  24  nov.  1871  PS. 
72.  2.  76,  P.  72.  463,  D.  p.  72.  2. 17] 

23.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  statuts 
portent  que  le  conseil  sera  seul  juge,  une  pareille 
clause  ne  pouvant  valoir  comme  compromis  «t  con- 
férer une  juridiction  disciplinaire  à  des  particu- 
liers, faute  de  désigner  l'objet  du  litige.  —  Même 
arrêt. 

24.  Les  ouvriers  d'une  compagnie  minière  ne  sont 
donc  pas  liés  par  les  clauses  du  règlement  de  leur 
société  de  secours  mutuels,  portant  :  1°  que  la  so- 
ciété, moyennant  une  subvention,  est  substituée  à 
la  compagnie  pour  tontes  les  obligations  pouvant 
incomber  à  celle-ci,  vis-à-vis  des  ouvriers,  en  vertu 
des  art.  1382  et  s.;  2°  que  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  est  constitué  tribunal  arbitral 
pour  statuer  souverainement  sur  les  droits  k  préten- 
dre par  les  ouvriers  victimes  d'accidents,  ceux-ci 
renonçant  à  demander  aux  tribunaux  ordinaires 
d'antres  et  plus  grands  secours  et  indemnités  que 
ceux  réglés  par  les  statuts.  —  De  pareilles  clauses 
et  toutes  autres  stipulations  du  règlement  ayant 
pour  objet,  soit  de  déterminer  à  l'avance  les  répara- 
tions civiles  de  faits  délictueux  non  encore  accom- 
plis, soit  d'exonérer  préventivement  une  cora|)agnie 
vis-à-vis  de  ses  ouvriers  des  obligations  résultant 
des  art.  1382  et  e.,  sont  frappées  d'une  nullité  ab- 
solue. —  Dijon,  24  juill.  1874  [S.  75.  2.  73,  P.  75. 
343]  —  V.  Pont,  Petit»  oontraU,  t.  2,  n.  573 
infitte;  Tiopiong,  TraH»act.,n.  60;  Higal,  TVansac- 
tion»,  p.  102;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarin,  t.  5, 
p.  86,  §  7C7,  note  7.  —  V .  aussi  Aubry  et  Bau,  t.  4, 
p.  662,  §  420,  texte  et  note  12. 

25.  Nonobstant  de  pareilles  stipalations,  l'ouNtier 
victime  d'un  accident  a  le  droit  d'actionner  la  com- 
pagnie devant  les  tribunaux,  et  les  tribunaux  peu- 
vent lui  accorder  telles  indemnités  qu'ils  jugent 
convenables  (aujourd'hui  1  indemnité  forfaitaire  de 


la  loi  de  1898),  sans  être  obligés  d'appliquer  le 
règlement  et  de  maintenir  pour  chaque  cas  prévu 
les  indemnités  qu'il  détermine.  — Même  arrêt. 

26.  Peu  importe  que  l'ouvrier  ait  accepté  de  U 
société  des  sommes  d'argent  ou  des  fournitures;  on 
ne  saurait  voir  là,  de  sa  part,  soit  une  renonciation 
au  droit  de  poursuivre  la  compagnie  en  justice,  soit- 
une  ratification  par  exécution  volontaire  des  stipula- 
tions du  règlement,  ces  stipulations  n'étant  pas 
d'ailleurs  susceptibles  de  ratitication  à  raison  de  la 
nullité  d'ordre  public,  dont  elles  sont  viciées.  — 
Même  arrêt. 

27.  Mais  de  quels  tribunaux  s'agit-il  ?  Il  avait 
été  jugé,  sous  l'empire  del'aacienne  loi,  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  créées  conformément  an 
décret  du  26  mars  1852  et  dûment  approuvées  par 
arrêté  préfectoral,  ne  sont  pas  des  associations  pu- 
rement civiles,  mais  doivent  leur  existence  à  des 
actes  essentiellement  administratifs,  dont  l'inter- 
prétation et  l'application  ne  peuvent  appartenir  qu'A 
l'autorité  administrative.  —  Bordeaux,  19  nov.  1866 
[S.  67.  2.  164,  P.  67.  675] 

28.  En  conséquence,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  statuer,  soit  sur  la  validité  des 
pouvoirs  du  bureau,  soit  sur  la  légalité  de  l'exclusion 
de  certains  membres  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

29.  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  de  la  remise 
au  président,  par  un  bureau  qui  a  cessé  ses  pouvoirs, 
des  papiers,  fonds  et  insignes  de  la  société,  avec 
obligation  de  lui  rendre  ses  comptes.  —  Même 
arrêt. 

30.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu.  On  re- 
connaît au  jourd'hui  unanimement  que  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  membres  de  la  société 
et  le  président  qui  en  a  la  direction.  —  Bordeaux,  5 
févr.  1868  [S.  68.  2.  143,  P.  68.  602]  —  Kennes,  30 
oct.  1889  [S.  91.  2.  41,  P.  91.  1.  228,  D.  p.  s.us 
C«W6.,  25  mars  1891,  92.  1.  544] 

31.  L'autorisation  administrative  donnée  à  une 
société  de  secours  mutuels  (avant  notre  loi  de 
1898)  et  l'approbation  de  son  règlement  n'ont  en 
effet  pour  conséquence,  ni  de  conférer  k  cett^  so- 
ciété le  caractère  d'établissement  public,  ni  d'attri- 
buer au  règlement  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif. —  Cass.,  20  déo.  1882  [8.  84.  1.  187,  P. 
84.  1.  450,  D.  P.  83.  1.  416]  —  Bordeaux,  5  févr. 
1868,  précité.  —  V.  suprà,  art.  12,  n.  20. 

32.  Par  suite,  les  litiges,  nés  entre  la  société  et 
quelques-uns  de  ses  membres,  doivent  être  déférés 
aux  tribunaux  ordinaires,  auxquels  il  appartient,  dès 
lors,  d'interpréter  le  sens  et  la  portée  des  différents 
articles  du  règlement.  —  Ca8S.,2jdoc.  1882,  précité; 
26  mars  1891  [S.  91.  1.  164,  P.  91.  1.  386,  D.  p. 
92.  1.  544]  —  Paria,  30déc.  1885  [S.  86.  2.  61, 
P.  86. 1.  323]  —  Toulouse,  14  janv.  1889  [S.  90. 
2.  231,  P.  90.  1.  1327,  D.  p.  90.  2.  135] 

33.  Aiusi,  l'autorité  judiciaire  est  conapétente 
pour  statuer  suri  action  intentée  par  le  président  du 
conseil  d'administrationd'une société  de  secours  mu- 
tuels, contre  l'ancien  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  cette  société,  à  l'effet  de  se  faire 
mettre  en  possession  du  siège  social,  du  matériel, 
des  livres  et  de  la  caisse  de  la  société.  —  Paris, 
30  déc.  1885,  précité. 

34.  Ainsi  encore,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
décider  souverainement  que  certaines  formalités, 
omises  lors  de  la  réception  d'un  sociétaire,  n'étaient 
pas  substantielles,  et  avaient  pu  être  négligées  sans 
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entraîner  focément  la  nnll  té  de  son  admission.  — 
Caes.,  20  déc.  1882,  précité. 

35.  De  même  les  tribunaax  ordinaires  sont  com- 
pétentR  pour  décider,  entie  la  société  et  un  ouvrier, 
sur  la  validité  d'une  délibération  opposée  par  la  so- 
ciété comme  moyen  de  défense  à  la  demande  du  so- 
ciétaire, ou  sur  Us  droits  de  cet  ouvrier  à  une  pen- 
sion de  secours  quant  an  droit  et  au  quantum  de  cette 
pension.  —  Douai,  15  dcc.  1889,  sous  Ntmes,  25 
mai  1887  [Bull,  de»  arrétn  de  Nîmes,  87.  2641  — 
Bordeaux,  12  mars  1889  {Bec.  des  arrêts  de  bor- 
deaux, 89.  2.  41J 

36.  ...  Pour  examiner  la  conformité  avec  les  dis- 
positions du  pacte  social  de  délibérations  d'assem- 
Dlées  générales  touchant  la  tixation  du  taux  de  l'in- 
demnité &  servir  aux  sociétaires,  ou  les  conditions 
de  réalisation  des  contrats  etd'obtention  de  retraites. 
—  Trib.  Seine,  13  avr.  1897  [J.  La  Loi,  24  mai; 
J.  Le  Droit,  9  tept.]  —  Trib.  Lyon,  Il  janv.  1900 
[Gaz.  Pal.,  4>>  table  alph.  1897-1902,  t.  2,  V  Se- 
coure mutuel»,  o.  64-56] 

37.  Jugé,  également,  que  l'autorisation  donnée 
par  le  minibtrc  à  la  formation  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  (avant  la  loi  de  1898)  et  l'approbation 
de  son  règlement  ne  peuvent  avoir  pour  eifet  d'at- 
tribuer le  caractère  d'un  établissement  public  de 
bienfaisauce  à  la  société  et  celui  d'acte  adminis- 
tratif au  règlement.  Dès  lors,  c'est  h  l'autorité 
judiciaire  seule  qu  il  appartient  de  connaître  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  une  société 
do  cette  natuie  et  1  on  de  bes  membres,  qui  réclame 
contre  l'exclusion  dont  il  a  été  frappé  par  applica- 
tion du  règlement.  —  Cône.  d'Et.,  15  déc.  1868 
[S.  59.  2.  640,  P.  adm.  chr.,D.p.60.3.  7];  17févr. 
1893  [D.  p.  94.  3.  2'.)] 

38.  Les  tribunaux  ont  donc  plein  pouvoir  pour 
trancher  le  point  de  savoir  ti  les  pénalités,  telles  que 
la  buspeiision  ou  l'exclusion,  édictées  contre  certains 
membres,  ont  été  rée'len^entencourueset  prononcées 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  prévues.  Mais  il  en 
ebt  autrement  des  mesures  purement  disciplinaires, 

ni  ne  poi  tent  pas  atteinte  â  l'exercice  des  droits 
u  sociétaire  :  réprimande,  censure  ou  amendes.  — 

Trib.  Lyon,  12  mai  1869  [D.  P.  70.  3.  38]  —Trib. 

Douai,  10  juin.  1891  [D.  p.  92.  2.  576]  —  Trib. 

Lyon,  26  mai  1899  [Bull,  tlex  «oc.  de  sec  mut.,  1901). 

211]  -    Trib.  NarboTine,  13  déc.  1899  [.J.  La  Loi, 

21  déc.  ;  .J.  Le  Droit,  6  mars  1900] 

39.  Les  Iribunau-t  peuvent  vérifier  si  les  statuts 
autorisaient  la  déchéance  prononcée  contre  des  socié- 
taire» pour  refus  de  prendre  part  it  un  vote  non  sla- 
tntairc.  —  Trib.  Xarbonne,  8  nov.  1900  [J.  La 
Loi,  22  nov.;  J.  Le  Droit.  5  janv.  1901] 

40.  ...Ou  la  déchéance prononeiesansmise en  de- 
nieuie  préalable  contre  des  sociétaires  en  retard  de 
phisii-urs  cotisations.  —  (Jass.,  U  mars  1900  [S.  et 
P.  1901.  l.  512] 

41.  Par  application  do  leur  pouvoir  d'interpréta- 
tion les  tribunaux  ont  déclaré  l'exclusion  fondée, 
alors  qu'elle  avait  été  prononcée  contre  un  sociétaire 
convaincu  d'avoir  rérlainé  des  secours  de  maladie  à 
l'aide  de  di.'-siniulatlon  et  de  fausses  d'Olarations 
dans  le  but  de  te  procurer  un  gain  illicite  aux  dé- 
pens de  la  tociélé  et  de  tes  cosociétaires.  —  Trib. 
Lvou,  17  juin  1887  [Pand.fr  ,  90.  2.  3]  —  Lyon, 
•28  févr.  1893  [J.  La  Loi,  18  mai] 

42.  ...  De  s  être  prétendu  exclu  de  la  société  alors 
qu'il  n'était  frappé  que  de  susi  ension,  et  d'avoir 
cherché  à.  obtenir  l'assibtauco  judiciaire  à  l'effet  do 


l 


faire  prononcer  sa  réintégration.  —  Trib.  Lyon,  12 
mai  1892  [Mon.jud.  Lyon,  15  juin! 

43.  L'exclusion  a  été  également  déclarée  fondée 
alors  qu'elle  avait  été  prononcée  contre  un  sociétaire 
en  état  de  faillite,  bien  que  les  condamnations  à 
une  peine  infamante  fussent  seules  prévues  par  les 
statuts,  si  l'esprit  de  ces  statuts  révélait  chez  les 
associés  la  préoccupation  d'exclure  toute  personne 
ne  jouissant  pas  d'une  honorabilité  parfaite.  — 
Paris,  22  févr.  1893  [Gaz.  Pal ,  93.  1.  460] 

44.  Lorsque  les  clauses  des  statuts  d'une  société 
de  secours  mutuels  stipulent  la  déchéance  des  droits 
de  l'associé  et  de  sa  famille  en  cas  de  retard  de 
paiement  d'un  certain  nombre  de  cotisationn,  les 
juges  peuvent  décider  que  cette  déchéance  est  en- 
courue, sans  avoir  à  rechercher  si  l'associé  débiteur 
a  été  averti  des  conséquences  du  retard  dftns  les 
paiements,  ni  si  la  société  ne  tolérait  pas  ces  retards, 
ni  enfin  s'il  n'y  a  pas  eu  modification  à  ces  stipa- 
lations  du  consentement  de  tous  les  intéressés.  — 
Oass.,  11  mars  1901  [3.  Le  Droit,  2  avr.] 

45.  I  a  clause  des  statuts  d'une  société  de  secours 
motuelp,  d'après  laquelle,  en  cas  d'absence  de 
membres  de  la  société  aux  obsèques  de  l'un  d'eux, 
«  si  les  manquants  ne  justifient  pas,  en  présence 
des  officiers,  qu  ils  ont  eu  des  raisocs  très  légitime», 
ils  paieront  une  amende  de  0  fr.  75;  s'ils  refusent 
de  ta  payer,  ils  seront  rayés  »,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  membres  qui  se  sont  abstenus 
doivent  s'expliquer,  pour  la  rétractation  de  la  peine, 
devant  le  bureau  des  ofliciers'de  la  société,  et  que, 
les  officiers  maintenant  la  peine,  la  radiation  est  la 
conséquence  du  refus  de  payer,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  référer,  pour  la  radiation,  et  l'assem- 
blé générale  des  sociétaires.  —  Toulouse,  14  févr. 
1896  1^.  et  P.  95   2.  93,  D.  p.  95.  2.  436] 

46.  Par  suite,  le  sociétaire  qui,  n  ayant  pas  paru 
aux  obsèq  ues  d'un  des  membres  de  la  société,  et  s'étan  t 
abstenu  de  se  présenter  sur  la  convocation  qui  lui  a 
été  donnée  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  bureau 
des  officiers,  a  été  frappé  de  l'amende,  et,  ayant  re- 
fusé de  la  payer,  a  été  rayé,  ne  i^aurait  prétendre 
que  l'assemblée  générale  seule  avait  le  droit  de 
prononcer  son  exclusion.  —  Même  arrêt. 

47.  Vainement  lo  sociétaire  se  prévaudrait  du  ca- 
ractère des  obsèques  auxquelles  il  s'est  abstenu 
d'assister  (des  obsèques  civiles,  dans  l'espèce),  alors 

3u'une  délibf'ralion  de  l'assemblée  générale  avait 
écidé  que  l'obligation  imposée  par  les  statuts  s'ap- 
pliquait à  ce  cas.   —  Même  arrêt. 

48.  Vainement  encore  il  alléguerait  que  la  clause 
des  statuts  donnant  au  bureau  des  officiers  le  droit 
d'expulsion  serait  nulle  comme  ayant  le  caractère 
de  clause  comproniissoire,  alors  que  rien  dans  les 
statuts  n'interdit  au  sociétaire,  exclu  par  le  bureau 
des  officiers,  le  recours  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Même  airêt.  —  V.  sur  la  nullité  de  la  clause  com 
promisgoire  dans  les  statuts  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  8u^<},  n.  15  et  s. 

49.  Les  statuts  formantla  loi  des  parties  (y.suprà, 
n.  14),  le  rôle  des  tribunaux  consiste  à  contrôler 
l'interprétation  et  assurer  la  stricte  application  des 
statuts  sans  pouvoir  les  modifier  ou  en  atténuer  la 
rigueur.  —  Nîmes,  3  déc.  1879  [S.  80.  2.  324,  P. 
80.1.  225,  D.  p.  80.  2.  92] 

50.  lien  est  ainsi,  notamment,  des  dispositionsdes 
fltatntsqui  déterminent  les  conditions  d'admission  et 
d'exclusion  des  sociétaires.  —  Montpellier,  26  févr. 
1888  [S,  90.  2.  76,  P.  90. 1.  453,  D.  p.  89.  2.  220] 
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—  Bordeaux,  22  févr.   1889  [S.  89.  2.  150,  P.  89. 
1. 849,  D.  p.  90.  2.  135] 

51.  En  conaéqaeDce,  lorsque  l'exclasion  d'un 
membre  a  été  prononcée  par  une  décision  de  l'as- 
Eemblée  générale,  régulière  en  la  forme,  pour  une 
cause  rentrant  dans  les  prévisions  des  statuts,  après 
Que  le  sociétaire  a  librement  exercé  son  droit  de 
défense,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'annu- 
lation de  cette  délibération.  —  Montpellier,  25  févr. 
1888,  précité. 

52.  Spécialement,  lorsque  les  statuts  d  une  société 
de  secours  mutuels  déclarent  passible  d'une  amende 
et,  eu  cas  de  récidive,  de  l'exclusion,  tout  sociétaire 
qui  aura  prononcé  des  paroles  injurieuses  contre 
nn  des  membres  du  bureau,  cette  disposition  devant 
s'entendre  aussi  bien  des  injures  par  écrit  destinées 
à  être  portées  directement  à  la  connaisisance  des 
membres  outragi^s,  que  des  injures  verbales,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  aux  tribunaux  la  dé- 
libération qui  prononce  contre  nn  sociétaire,  déjà 
frappé  d'une  amende  à  raison  d'imputations  inju- 
rieuses contre  des  membres  du  bureau,  la  peine  de 
l'exclusion,  pour  avoir  renouvelé  ces  imputations 
dans  une  plainte  adressée  au  préfet.  —  Bordeaux, 
22  févr.  1889,  précité. 

53.  Il  imp'jrto  peu  que  le  sociétaireexclu,  dûment 
convoqué  à  l'assemblée  générale  dans  laquelle  la 
délibération  a  été  prise,  et  entendu  d'ailleurs  aupa- 
ravant par  le  bureau  dans  ses  explications,  n'ait 
pas  ass'sté  à  la  réunion,  et  prétende  même  avoir  été 
dans  l'impossibilité  de  s'y  rendre,  s'il  n'a  pas  solli- 
cité le  renvoi  à  un  autre  jour.  —  Même  arrêt. 

54.  Décidé  cependant  que  les  décisions  discipli- 
naires prises,  en  exécution  de  leur  règlement,  par 
les  sociétés  de  secours  mntuek  régulièrement  auto- 
risées, spécialement  celles  qui  prononcent  l'exclu- 
sion d'un  membre,  ne  sont  pas  souveraines,  et  peu- 
vent, dès  lors,  être  déférées  aux  tribunaux  en  cas 
d'application  abusive  de  ce  règlement.  —  Bordeaux, 
19  févr.  1868  [8.  68.  2.  143,  P.  68.  602] 

55.  Le  retours  à  l'autorité  judiciaire  .contre  les 
décisions  du  conseil  d'administration  a  un  effet 
suspensif.  —  Cfcss.,  13  nov.  1899  (sol.  impl.)  [8. 
et  P.  1903.  1.  508,  D.  p.  1900.  1.  61] 

56.  Les  tribunaux  interprètent  et  appliquent  éga- 
lement les  statuts  quant  au  droit  à  la  retraite.  — 
II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  années  de  pré- 
sence effective  dans  une  société  de  secours  mutuels 
sont  celles  pendant  lesquelles  un  sociétaire  paie  ré- 
gulièrement sa  cotisation,  et  qu'aux  termes  des  in- 
structions administratives,  les  sociétaires  ayant 
toujours  payé  régulièrement  leurs  cotisations  peu- 
vent seuls  se  présenter  comme  candidats  è,  une  pen- 
sion de  retraite.  -  Lyon,  16  juin  1898  IGaz.  Pal., 
4*  table  alphab.,  1897-1902,  v<>  Secours  mutuels, 
D.40]  —  Trib.  Lyon,  19  janv.  1898  [Monjud.  de 
Lyon,  30  mars  et  13  déc.J 

57.  ...  Que  lorsque  le  membre  d'une  société  de 
secours  mutuels  a  nn  droit  acquis  à  la  retraiteprévu 
par  les  statuts  de  la  société,  il  devient  on  quelque 
B)rte  le  créancier  de  cette  société  et  n'est  plus  tenu 
de  verser  des  cotisations.  Les  cotisations  imposées 
par  les  statuts  ont,  en  effet,  pour  but  de  permettre 
d'exiger  de  la  société  certaines  prestations  auxquel- 
les le  retraité,  qui  est  en  possession  de  la  pension 
elle-même,  aussi  bien  que  celui  qui  attend  qu'elle 
puisse  lui  être  versée,  a  un  droit  définitif  faisant 
partie  de  son  patrimoine,  et  irrévocable,  résultant 
des  versements  qu'il  a  effectués  pendant  nn  cer- 


tain nombre  d'années  et  de  l'âi^e  auquel  il  est  arrivé. 

—  Trib.  Seine,  22  juin  1898  [flec.  de*  toc,  99.95] 

58.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  société  manque 
de  fonds  pour  constituer  une  pension  de  retraite, 
le  membre  participant  y  ayant  dro't  ne  peut  pas 
refuser  jwir  ce  motif  de  continuer  A  payer  ses  coti- 
sations, et,  s'il  est  radié  pour  défaut  de  paiement, 
ne  peut  actionner  la  société  pour  réclamer  judiciai- 
rement la  liquidation  do  sa  pension.  —  Paris,  4 
mai  1900  lUull.  des  ioc.  de  sec.  mut.,  1903,  p.  529 
et  s.] 

59.  Les  juges,  saisis  par  un  membre  d'une  société 
de  secours  mutuels  d'une  demande  en  paiement 
d'une  pension  que  la  société  refuse  de  servir  sous 
prétexte  que  l'intéressé  a  été  rayé  de  h  liste  des 
sociétaires  pour  avoir  cessé  de  verser  ses  cotisations 
depuis  l'âge  de  la  retraite,  peuvent  décider,  par  in- 
terprétation des  statuts,  d'une  part,  que  le  droit  <^ 
la  pension  était  attaché  à  la  qualité  de  sociétaire 
qui  avait  été  régulièrement  retirée  au  demandeur, 
et,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  des  statuts  ne 
dispensait  le  retraitable  de  payer  ses  cotisations. 

—  Cass.,  8  mars  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  415,  D. 
r.  1905. 1.319] 

60.  En  présence  des  statuts  d'une  société  de  se- 
cours mutuels,  —  portant  que  <  le  sociétaire  en 
retard  de  paiement  de  trois  recettes  et  ]>lns  ne  reçoit 
de  secours  qu'un  mois  après  avoir  acquitté  sa  dette» 
que,  <  dans  tous  les  cas  où  le  sociétaire  est  privé 
de  secours  pour  maladie,  il  n'a  droit  ni  anx  grati- 
fications, ni  aux  frais  funéraires  »,  enfin  que  t  la 
clause  précédente  s'applique  aussi  à  la  famille  >, 

—  les  juges  du  fait  peuvent  décider  qu'un  socié- 
taire, qui  est,  au  moment  de  son  décès,  en  retard 
de  plus  de  trois  recettes  ou  cotisations,  a  encouru, 
ainsi  que  sa  veuve  l'application  des  clauses  préci- 
tées (en  dehors  même  de  tonte  mise  en  demeure). 

—  Cass.,  11  mare  1900  [S.  et  P.  1901. 1.  512] 

61.  Et  celte  interprétation  des  juges  du  fond, 
conforme  aux  termes  desdits  statuts,  qu'elle  ne  dé- 
nature pas,  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

62.  La  clause  des  statuts  qui  autorise  la  distri- 
bution annuelle,  aux  sociétaires,  des  bonifications 
obtenues  sur  des  placements  en  obligations  rem- 
boursables par  voie  de  tirage  au  sort,  s'entend  en 
ce  sens,  que  la  distribution  doit  comprendre  seule- 
ment les  primes  réalisées  sur  les  obligations  rem- 
boursées, et  non  les  primes  qui  n'étaient  pas  encore 
touchées  sur  des  obligations  non  tombées  au  sort. 
—Cass.,  7  juin  1882  [S.  82.  1.445,  P.  82.  1.  1128, 
D.  P.  83.  1.  69] 

63.  Les  inscriptions,  mises  annuellement  sur  le 
livret  do  chaque  sociétaire,  ne  doivent  être  consi- 
dérées que  comme  des  états  de  situation  provisoi- 
res, susceptibles  de  révision,  et  qui  ne  peuvent 
constituer  des  droitsacquis  qu'autant  qu'ellesseraient 
conformes  aux  statuts.  —  Même  arrêt. 

64.  Lors  donc  que  le  mode  de  répartition  des 
dividendes  à  inscrire  sur  les  livrets,  suivi  pendant 
un  certain  temps,  a  été  reconnu  contraire  aux  sta- 
tuts par  une  assemblée  générale,  les  juges,  qui  ne 
méconnaissent  pas  que  cette  répartition  était  erro- 
née, ne  peuvent  maintenir  les  répartitions  antérieu- 
res à  la  délibération,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
inscrites  sur  le  livret.  —  Même  arrêt. 

66.  La  loi  du  15  juill.  1850,  modifiée  par  le  dé- 
cret du  26  mars  1852,  ne  refusait  pas  aux  sociétés 
libres  de  secours  mutuels  la  faculté  de  promettre 
des  pensions  de  retraite  aux  veuves  des  sociétaires. 
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—  CaB?.,  8  janv.  1900  [S.  et  P.  1901. 1.  417,  D.  p. 
1903.  1.  297] 

66.  Une  société  libre  de  secoars  raatnels,  qoi  est 
obligée  par  ses  statuts  d'assnrer  des  pensions  de 
retraite  anx  Tenves  des  sociétaires,  est  tenue  de 
continuer  le  service  de  ces  pensions,  alors  même 
qa'ullérieurement  elle  a  été  approuvée  par  arrêté 
préfectoral,  la  société,  bien  que  s'étant  ainsi  trans- 
tonnée, n'étant  ni  dissoute,  ni  liquidée,  et  restant, 
en  conséquence,  tenue  de  la  dette  contractée  envers 
les  veuves  par  les  coassociés  des  maris.  —  Même 
arrflt. 

67.  Il  importe  peu  que  les  nouveaux  statuts  ap- 
prouvés n'admettent  plus  l'allocation  de  pensions 
au  profit  des  veuves.  —  Cas» ,  8  janv.  1900  (sol. 
implic),  précité. 

68.  Si  une  cotisation  spéciale  pent  être  exigée 
par  les  statuts  de  la  société  à  l'effet  d'assurer  des 
secours  aux  familles  des  sociétaires  en  cas  de  mala- 
die, blessures  on  infirmité,  la  loi  elle-même  n'im- 
pose à  cet  égard  aucune  obligation.  —  Cass., 
22  déc.  1900  (l"  arrêt)  [S.  et  P.  1904.  1.  64,  D.  P. 
1901.  1.  630J 

69.  L'ouvrier  qui  a  rempli  enrers  une  caisse  de 
secours  l'obligation  par  Ini  prise  de  verser  ses  coti- 
sationF,  a  un  droit  absolu  aux  indemnités  allouées 
par  les  statuts  ;  ces  indemnités  n'ont  nullement  le 
caractère  d'un  secours  que  le  conseil  ait  la  faculté 
de  refuser  sous  prétexte  que  le  réclamant  n'en  au- 
rait pas  besoin.  —  Douai,  24  nov.  1871  [S.  72.  2. 
78,  P.  72.  463] 

70.  I/onvrier  auquel  un  accident  est  arrivé,  est 
fondé  à  réclamer  à  ta  caisse  de  secours  l'indemnité 
fixée  par  les  statuts,  bien  qu'il  ait  obtenu  des  dom- 
magesintérêts  contre  le  patron,  comme  responsa- 
ble de  l'accident.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'exoné- 
ration du  patron  de  l'indemnité  journalière  lorsqu'il 
a  aftilié  les  ouvriers  à  une  société  de  secours 
mutuels,  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  6,  tvprà,  p.  1123. 

71.  L'ouvrier  qui  quitte  volout.iirement  le  ser- 
vice d'une  compagnie  dans  laquelle  est  organisée 
une  cafsse  de  secours,  pour  prendre  ailleurs  do  tra- 
vail, et  qui  cesse  d'apporter  sa  contribution  k  ladite 
caisse,  est  déchu  de  tout  droit  à  en  réclamer  les  al- 
locations, alors  surtout  que  son  absence  a  été  longue 

Sun  an).  —  En  vain  prétendrait-il  que  l'incapacité 
©  travail  qu'il  ressent  dérive  d'accidents  par  loi 
éprouvés  pendant  son  séjour  dans  ladite  compagnie. 
—  Lyon,  7  juill.  1869  [S.  71.  2.  164,  P.  71.  545] 

§  2.  ElecHoni  du  bureau  et  du  Conseil 
d'administration. 

72.  Tous  les  sociétaires  doivent  être  appelés  an 
vote  des  membres  du  conseil  d'administration  et  du 
bureau.  Jugé  que  les  sociétaires  non  régnlîèremont 
exclus  de  la  société  ne  peuvent  pas  être  empêchés 
de  prendre  part  aux  opératrons  électorales  ;  que,  par 
suite,  si  te  bureau  refuse  de  les  admettre  à  voter, 
cette  décision  peut  entraîner  l'annulation  des  élec- 
tions. —  Trib.  pair  Sedan,  22  nov.  1900  [Bull, 
des  soe.  de  sec.  mut.,  1902.  608] 

73.  ...  Que  l'élection  du  (irésident  d'une  société  de 
secours  mutuels  doit  être  annulée  si  une  convoca- 
tion à  l'assemblée  générale  n'a  pas  été  adressé©  à 
tous  les  membres  de  la  société,  y  compris  les  mem- 
bres honoraires,  qui  peuvent,  d'après  les  statuts, 
faire  partie,  soit  du  bureau,  soit  du  conseil  d'admi- 
nistration,  alors    surtout   que  la  participation  de 


ceux-ci  eût  pu  déplacer  la  majorité  et  modifier  le 
résultat  du  scrutin.  —  Trib.  paix  Lille,  5  dée.  1898 
[Gaz.  Paî.,  99.  1.226] 

74.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi  do  I"  avr.  1898, 
des  statuts  et  du  règlement  de  la  société,  le  refus 
par  le  conseil  d'administration  d'une  société  de 
secours  mutuels  de  communiquer  à  an  candidat 
anx  fonctions  de  président  la  liste  des  sociétaires 
n'est  pas  une  cause  de  nnllité  de  l'élection.  — 
Cass.,  6  nov.  1899  [S.  et  P.  1903.  1.  508,  D.  p. 
1900.  1.  50] 

75.  En  présence  d'nn  règlement  de  société  de  se- 
cours mutuels,  qui,  d'une  part,  prescrit  d'insérer  la 
liste  générale  des  candidatures  dans  le  numéro  de 
Forgane  officiel  précédant  l'assemblée  générale, 
ainsi  qne  dans  la  lettre  de  convocation,  mais  qui, 
d'autre  part,  permet  an  conseil  d'administration  de 
placer  les  candidatures  dans  l'ordre  adopté  par  lui, 
chaque  nom  étant  précédé  de  son  numéro  matricule 
et  suivi  de  l'indication  des  fonctions  qne  le  candi- 
dat a  remplies  dans  l'association,  un  candidat  ft  la 
présidence  ne  pent,  si  ces  dernières  formalités  ont 
été  observées  à  son  égard,  se  plaindre  de  ce  qu« 
son  nom  n'ait  pas  été  inscrit  snr  la  liste  immédia- 
tement après  celui  du  président  sortant,  alors  que 
les  bulletins  distribués  contiennent  une  mention 
expresse,  rappelant  à  chaque  électeur  son  droit  de 
modifier  à  sou  gré  la  liste  proposée.  —  Même 
arrêt. 

76.  En  disposant  que  les  statuts  des  sociétés  d« 
secours  rantuels  déterminent  le  mode  d'élection  des 
membres  du  bureau  et  du  conseil  d'administration, 
l'art,  6  de  la  loi  du  l*'  avr.  1898  ne  stipule  aucune 
restriction  relativement  au  mode  de  votation  par 
correspondance,  dont  Pnsage  est  ainsi  implicite- 
ment autorisé.  —  Case.,  l"  juill.  1907  [S.  et  P. 
1907,  SuppL,  p.  77] 

77.  Dès  lors,  si  les  statuts  d'une  société,  après 
avoir  posé  le  principe  du  vote  obligatoire  pour  tous 
les  sociétaires,  donnent,  sans  aucune  réserve,  an 
conseil  d'administration  le  droit  de  prendre  tontes 
les  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  réduire  le 
plus  possible  le  nombre  des  abstentions,  l'emploi 
du  vote  par  lettre,  lorsqu'il  a  été  autorisé  par  ledit 
conseil,  comme  constituant  l'une  de  ces  mesures, 
ne  saurait  vicier  de  nullité  les  élections  auxquelles 
il  so  rapporte.  —  Même  arrêt. 

78.  Lorsque  les  statuts  n'établissent  pas  de  dis- 
tinction entre  le  mode  de  nomination  du  président 
d'une  société  de  secours  mutuels  et  celui  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  l'article  des  sta- 
tuts qui  admet  le  vote  par  correspondance  pour  le 
renouvellement  ou  la  réélection  des  administTat«nrs 
sortants  ou  démissionnaires,  doit  être  considéré 
comme  applicable  à  l'élection  du  président  anssi 
bien  qu'à  celle  des  membres  du  conseil.  —  Casa., 
6  nov.  1899,  précité. 

79.  Le  particulier  qui,  an  moment  on  une  société 
de  secours  mutuels  soumet  ses  statuts  à  l'approba- 
tion de  l'autorité,  fart  partie  do  cotte  société  en  qua- 
lité de  membre  honoraire,  peut  être  valablement 
nommé  président  de  la  société.  —  Cône.  d'Et., 
30  mars  1870  [S.  72.  2.  63,  P.  adm.  chr.] 

80.  La  disposition  des  statuts  d'une  société  de 
secours  mutuels,  portant  que  le  procès-verbal  de 
l'élection  du  président  doit  être  immédiatement 
transmis  au  ministre  de  l'Intérieur,  a  seulement 
pour  bnt  d'assurer  l'exercice  du  droit  de  surveillance 
réservé  à  l'administration  supérieure.  —  En  nonsé- 
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qoonee,  les  in4g:«l<uritét)  oovaniiaai  àvu  l'aoeom- 
plissement  de  cette  formalité  ne  sanraient  avoir 
ponr  résaltat  d«  vicitr  1«  sonitio,  —  Ooaa.,  6  nov. 
1»99,  précité. 

91.  ItorEque  les  ttatutt  portent  que  le  président 
doit  être  nommé  par  élection  spéciale  et  qae  le 
procèft-Texbal  doit  être  tranami*  iramédiatament  an 
préfet,  le  fait  qu'on  seal  acmtia  a  en  lieu  partant 
sur  l'enBeinble  des  membres  do  bureau  et  que  ces 
opérations  n'ont  été  constatées  par  anenn  preeès* 
verbal  constitue  une  double  infraction  aux  statuts 
qui  rend  nuUe«  les  opérations  éleetorales.  -^  Trib. 


pais  Neuville-aar.Seine,?  févT.  Iè99  [Mm.  jud.  tie 
Lyvn,  28  mars] 

82.  Mais  le  refus  du  président  d'une  soeiété  de 
secours  mutuels  de  signer  le  prooés-verbal  de  l'as- 
semblée générale  dans  laquelle  il  a  été  procédé  à 
l'ékotion  du  conseil  d'administration,  de  cette  so- 
ciété, se  peut  entraîner  la  nullité  de  i'éleetien,  alors 
que  le  proeès>verbal  a  été  signé  par  le  secrétaire  et 
les  deux  assesseurs.  —  Paris,  30  déc.  1985  [S.  86. 
2.  61,  P.  86.  1.  328] 

83.  Sur  le  eontentieus  électoral,  V.  art.  6,  inf^à. 


Art.  6.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  convoquée,  les  pouvoirs  dont  les  sociétaires 
seront  porteurs,  si  les  statuts  autorisent  le  vote  par  procuration,  pourront  être*  donnés 
sous  seing  privé  et  seront  affrancbis  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  ils  seront 
déposés  au  siège  social. 

Les  contestjitions  sur  la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  dater  de  l'élection,  devant  le  juge  de  paix  du  siège  de  la  société.  Elles 
sont  introduites  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue,  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avanoe  à  toutes  les  parties 
intéressées. 

La  décision  du  juge  de  pajx  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour 
de  cassation.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  lanotifica' 
tion  de  la  décision.  Il  est  formé  par  simple  requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
«t  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  Il  est  dispensé  du  ministère 
d'un  avocat  &  la  Cour  et  jugéd'urgence  sans  frais  pi  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation.  La  chambre  ci\ile  de  cette  Cour 
statue  directement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 


1.  Si,  sous  son  art.  6,  la  loi  du  1"  avr,  1898,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  organise  une  procé- 
dure spéciale  et  simplifiée  pour  les  pourvois  formés 

'  contre  les  sentences  des  jugea  de  pais  statuant  sur 
les  contestations  relatives  &  la  validité  d'opérations 
électorales,  elle  laisse  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun le  pourvoi  qui  concerne  les  contestations  d'une 
autre  nature  s'élevant,  entre  les  membres  de  la  sa- 
ciété,  au  sujet  de  l'application  des  statuts.  En  pareil 
cas,  le  pourvoi  n'est  donc  recevable  que  s'il  est 
formé  par  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation  et  déposée  an  greffe  de  cette  Cour  avec 
une  quittance  de  consignation  d'amende.  Aussi  bien, 
dans  l'espèce,  s'aglasant  d'an  grief  d'incompétence, 
le  pourvoi,  même  régulier  en  la  forme,  introduit 
par  le  demandeur  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix,  au  lieu  d'interjeter  appel  devant  le  tribunal 
civil  serait  encore,  à  ce  titre,  irrecevable.  —  Cass,, 
S  mai  1907  [S.  et  P.  1907.  SuppL,  p.  56] 

2.  Spécialement,  les  dispositions  de  l'art.  6  ton- 
chant  le  délai,  les  formes  et  le  juge  des  réclama- 
tions élevées  contre  l'élection  des  membres  du  bu- 
reau d'une  société  de  secours  mutuels  ont  été 
déclarées  inapplicables  au  cas  où  c'est,  non  la  vali- 


dité, mais  l'existence  même  de  l'élection  qui  est 
contestée.  —  Trib.  Albi.  7  déc,  1899  [J,  La  Loi, 
7  févr.  1900]  —  V.  aussi  Trib.  Albl,  24  mars  1899, 
(motifs)  [Bull,  de»  loe.  da  sec.  mut.,  1900.  49J 

3.  Par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  l"  avr. 
1898,  les  contestations  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales  effectuées  dans  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  doivent,  sous  peine  d'irrecevabilité, 
être  portées,  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de 
l'élection,  devant  le  juge  de  paix  du  siège  de  la 
société.  —  Cass.,  2  juill.  1907  [S.  et  P.  1907, 
Supph,  p.  781 

4.  La  validité  des  élections  des  membres  du  conseil 
d'adminisfratlon  d'une  société  de  secours  mutuels, 
ne  pouvant  être  utilement  contestée  après  respira- 
tion du  délai  de  quinze  jours  imparti  à  cet  effet 
par  l'art.  6,  8  3,  les  membres  de  l'ancien  con- 
seil, évincés  fors  de  son  renouvellainent,  par  un 
vote  qu'ils  n'ont  pas  personnellement  contesté  dans 
le  délai  légal  (et  qui,  snr  la  contestation  d'un  tiers, 
a  été  maintenu),  n'ont  pu,  sang  tenir  compte  de  ce 
vote,  provoquer  de  nouvelles  élections.  Ce  dernier 
vote  doit,  le  cas  échéant,  être  annulé  comme  faisant 
double  emploi  avec  le  précédent.  —  Cass.,  3  uvr. 
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1901  [Bull,  dtt  toc.  de  »ee.  mut.,  1901.  635;  J.  Le  ladite   dénonciation  étant  inopérante.    —   Même 

Droit.  \"  sept.;  Rec.  Gaz.  det  Trib.,  1901.  2.  140;  arrêt. 

Mon.jud.  de  Lyon,  11  mai  1901]  7.  C'eet  au  juge  de  paix  du  canton  qu'il  appar- 

5.  LeB  défendears,  auxquels  le  pourvoi  en  cassa-  tient  de  statuer  sur  une  protestation  contre  les  élec- 
tion doit  être  notifié  en  matière  de  protestation  tions  pour  la  nomination  dn  bureau  d'une  société  d& 
contre  les  élections  des  membres  du  conseil  d'admi-  secours  mutuels  ;  par  suite,  le  préfet,  k  qui  la  pro- 
nistration  des  sociétés  de  secours  mutuels,  sont,  no-  teetation  a  été  renvoyée  par  le  juge  de  paix  sans 
tamment,  les  personnes  dont  l'élection  est.attaquée.  que  ce  magistrat  ait  statué,  excède  ses  pouvoirs  en 
—  Cass.,  31  déc.  1903  [8.  et  F.  1904.  1.  311]  notifiant  &  l'auteur  de  la  réclamation,  qui  était  pré- 

6.  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  sident  de  la  société,  que  sa  réclamation  n'était  sns- 
dénoucé  aux  membres  du  conseil  d'administration  ceptibie  d'aucune  suite,  comme  étant  irrégulière, 
dont  l'élection  est  attaquée,  alors  même  qoe  ce  et  en  lui  enjoignant  de  procéder  à  l'iustallatiou  des 
pourvoi  a  été  dénoncé  à  la  société  en  la  personne  membres  élus.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1905  [S.  et 
de  ses  directeurs  et 'administrateurs  en  exercice,  P.  1907.  3.  56] 


ART.  7.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  les  sociétés  de  secoars  mntuels- 
doivent  adresser,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  dans  les- 
formes  qui  seront  déterminées  par  lui,  la  statistique  de  leur  e£Fectif,  du  nombre  et  de  la 
nature  des  cas  de  maladie  de  leurs  membres,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loldu  30  nov. 
1892. 

Art.  8.  Il  peut  être  établi  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  conservant  d'ail- 
leurs à  chacune  d'elles  son  autonomie,  des  unions,  ayant  pour  objet  notamment  : 

et)  L'organisation,  en  faveur  des  membres  participants,  des  soins  et  secours  énumérés 
dans  l'art,  l*',  notamment  la  création  de  pharmacies,  dans  tes  conditions  déterminées  par 
les  lois  spéciales  sur  la  matière; 

b)  L'admission  des  membres  participants  qui  ont  changé  de  résidence; 

c)  Le  règlement  de  leurs  pensions  viagères  de  retraite; 

d)  L'organisation  d'assurances  mutuelles  pour  les  risques  divers  auxquels  les  sociétés 
se  sont  engagées  à  pourvoir,  notamment  la  création  de  caisses  de  retraites  et  d'assurance 
communes  à  plusieurs  sociétés  pour  les  opérations  à  long  terme  et  les  maladies  de  longue 
durée; 

e)  Le  service  des  placements  gratuits  (1). 

ART.  9.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  à  contracter  des  assurances, 
soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d'accidents,  aux  caisses  d'assurances  instituées  par  la  loi 
du  11  juill.  1868,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  art.  7  et  15  de  ladite  loi. 

Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles. 

V.  les  art.  7  et  16,  L.  11  juill.  1868,  tuprà,  p.  1230  et  1231. 

Art.  10.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre 
les  administrateurs  ou  les  directeurs  et  punies  d'une  amende  de  1  à  15  francs  inclu- 
sivement. 

Si  une  société  est  détournée  de  son  but  de  société  de  secours  mutuels,  et  si,  trois  mois 
après  un  avertissement  donné  par  arrêté  du  préfet  du  département,  cette  société  persiste 
à  ne  pas  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  aux  dispositions  de  ses  sta- 
tuts, la  dissolution  pourra  en  être  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

<  1>  V.  Décr.  a  mura  1901,  en  note  sous  l'art.  37,  i>0^. 
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Le  ministère  public  introduira  l'action  en  dissolution  par  un  mémoire  présenté  au  pré- 
sident du  tribunal,  énonçant  les  faits  et  accompagné  des  pièces  justificatives  :  ce  mémoire 
sera  notifié  au  président  de  la  société  avec  assignation  à  jour  fixe. 

Le  tribunal  jugera  en  audience  publique,  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, le  président  de  la  société  entendu  ou  régulièrement  appelé. 

Le  jugement  sera  susceptible  d'appel. 

L'assistance  de  l'avoué  ne  sera  obligatoire  ni  en  première  instance  ni  en  appel. 

En  cas  de  fausse  déclaration  faite  de  mauvaise  foi  ou  de  toutes  autres  manœuvres 
tendant  à  dissimuler,  sous  le  nom  de  sociétés  de  secours  mutuels,  des  associations  ayant 
un  autre  objet,  les  juges  de  répression  auront  la  faculté  de  prononcer  la  dissolution  à  la 
requête  du  ministère  public.  Les  administrateurs  et  directeurs  seront  passibles  d'une 
amende  de  seize  à  cinq  cents  francs  (16  fr.  à  500  fr.). 

Art.  11.  La  dissolution  volontaire  d'une  société  de  secours  mutuels  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  par  un  avis  indiquant  l'objet  de  la 
réunion,  et  à  la  condition  de  réunir  à  la  fois  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents et  à  la  majorité  des  membres  inscrits. 

En  cas  de  dissolution  par  les  tribunaux,  le  jugement  désigne  un  administrateur  chargé 
de  procéder  à  la  liquidation  définitive. 

Aucun  encaissement  de  cotisations  autres  que  celles  échues  au  jour  de  la  liquidation 
ne  peut  plus  être  effectué. 

Communication  sera  faite  à  l'administrateur  des  livres,  registres,  procès-verbaux  et 
pièces  de  toute  nature  :  la  communication  aura  lieu  sans  déplacement,  sauf  le  cas  oii.le  tri- 
bunal en  aurait  ordonné  autrement. 

La  liquidation  s'opérera  conformément  aux  statuts;  elle  sera  homologuée  sans  frais  par 
le  tribunal,  à  la  diligenee  du  procureur  de  la  République. 

1.  L'arrêté  par  leqael  le  préfet,  agiBeant  en  qus-  crim.,  et  ne  pent,  dès  lors,  être  attaqué  devant  le 

lité  d'officier  de  police  judiciaire,  prescrit  de  reqher-  CoDBeil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons. 

cher,  au  domicile  de  l'un  des  membres  d'une  société  d'Bt.,  3  août  1858  [8.  59.  1.  396,  P.  adm.  chr., 

de  secours,  les  pa]}iers,  registres  et  valeurs  appar-  D.  p.  60.  3.  61 

tenant  à  cette  société,  rentre  dans  l'exercice  des  2.  Sur  la   dissolution  des   sociétés   approuvées, 

pouvoirs  conférés  aux  préfets  par  l'art.  10,  C.  instr.  V.  art.  31,  infrà. 

Art.  12.  Les  secours,  pensions,  contrats  d'assurances,  livrets,  et  généralement  toutes 
sommes  et  tous  titres  à  remettre  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  leurs  membres  par- 
ticipants, sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  soixante 
francs  (360  fr.)  par  an  pour  les  rentes  et  de  trois  mille  francs  (3.000  fr.)  pour  les  capi- 
taux assurés. 

Art.  13.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  satisfait  aux  prescriptions  des  articles 
précédents  ont  le  droit  d'ester  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par  le  pré- 
sident ou  par  le  délégué  ayant  mandat  spécial  à  cet  effet,  et  peuvent  obtenir  l'assistance 
judiciaire  aux  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  janv.  1851. 

1.  On  décidait,  avant  la  loi  de  1898,  que  tous      de  secours  mutuels  pouvaient  valablement  les  repré- 
ceuz  qui  ont  pour  mission  d'administrer  les  sociétés      senter  en  justice  et  exercer  en  leur   nom  toutes 
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actions  immobilières  oa  mobilières  contre  des  tiers 
on  d'anciens  membres,  afin  d'obtenir,  soit  la  resti- 
tution d'objets  ou  d6  biens  appartenant  à  la  société, 
Boit  le  paiement  de  dommages-intérêts.  —  Trib. 
Cahors,  28  jnill.  1897  [Oaz.  Pal.,  97.  2.  453] 
f^2.  Aujonrd'hni,  poar  qne  les  représentants  lèganr 
de  la  société  soient  admis  &  agir  en  justice,  il 
faut  qu'ils  aient  reçu  un  mandat  exprès  dans  les 
termes  des  statuts.  —  Trib.  Toulouse,  25  janr. 
1900  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  26  févr.] 

3.  St,  au  moment  où,  à  raison  du  péril  imminent 
résaltant  ponr  les  intérêts  des  sociétaires  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels  constituée  avant  la  loi  du 
1"  avr.  1898,  et  autorisée  seulement  au  point  de 
vue  de  l'art.  291,  C.  pèn.,  de  la  faillite  de  son  pré- 
sident, an  administrateur  provisoire  a  été  nommé 
à  celte  société  par  le  président  du  tribunal,  les  pou- 
voirs conférés  à  l'administrateur  ne  comprenaient 
pas  celui  d'ester  en  justice,  la  société  elle-même 
n'en  étant  point  alors  capable,  la  société  ayant 
acquis,  par  le  bénéfice  d«  la  loi  du  l*'  avr.  li^98, 
la  personnalité  civile  et,  par  suite,  le  droit  de  pro- 
duire &  la  faillite  de  son  président,  la  même  capa- 
cité s'est  communiquée  virtuellement  h  l'adminis- 
trateur judiciaire.  —  Cass.,  13  janv.  1903  [S.  et 
P.  1904.  1.  73,  D.  F.  1904.  1.  577] 

4.  Si  une  société  de  secours  mutuels,  oonstitoëe 
avant  la  loi  du  1"  avr.  1898,  et  autorisée  seule- 
ment au  point  de  vue  de  l'art.  291,  C.  pén.,  peut 
être  considérée  comme  ayant  conservé  le  caractère 


de  société  libre,  dénuée  dfi  personnalité  civile  jus- 
qu'au vote  de  la  loi  du  1"'  avr.  1898,  elle  a  reçu 
des  art.  13  et  16  de  ladite  loi  la  capacité  de  poaié- 
der  des  biens  mobiliers  et  de  se  faire  représenter 
en  justice  dans  les  litiges  relatifs  à  l'exercice  de  ce 
droit,  par  le  fait  qne  ses  «tatnts  avaient  été,  dés 
l'origioe,  déposés  à  la  préfecture.  — '  Mdme  arrêt. 

5.  Si  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  être 
représentées  en  justice  par  oeux  anxqaels  les  sta- 
tuts confèrent  ce  pouvoir,  il  faut  que  l'action  à 
intenter  soit  limitée  à  un  des  objets  en  vue  des- 
quels le  droit  d'action  a  été  acoordé.  -~  1Mb. 
Cahors,  28  juilL  1897,  précité. 

6.  Ainsi,  lorsque  les  statuts  autorisent  un  tréso- 
rier à  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  le 
recouvrement  des'  cotisations  échues,  notre  dispo- 
sition ne  pourrait  être  étendue  &  d'autres  actions 
en  dehors  de  ses  termes.  —  Même  jugement. 

7.  De  même,  le  président  on  le  mandataire  spé- 
cial de  la  société  n'aurait  pas  capacité  pour  agir, 
s'il  s'agissait  d'un  conflit  entre  aivers  sociétaires, 
alors  que  les  statuts  lui  donnent  limitativement  le 
droit  d  ester  en  justice  au  nom  de  la  société  quand 
le  litige  éclate  entre  la  société  et  un  tiers  étranger 
à  sa  composition.  —  Lyon,  27  mars  1902  [J.  La 
Loi,  12  mai] 

8.  Rappelons  qne  la  loi  dn  22  janv.  1851  visée 
par  notre  article  a  été  modifiée  par  celle  du  10 
juin.  1901. 


Art.  14.  Les  sociétés  de  secours  mutaels  se  divisent  en  trois  catégories  : 

1*  Les  sociétés  libres; 

2°  Les  sociétés  approuvées; 

3°  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 


1.  L'art.  14  distingue  trois  catégoriesde  sociétés  : 
les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés 
libres.  Ces  dernières  sociétés  sont  régulièrement 
constituées  sans  autorisation  du  Gouvernement,  à 
la  condition  qne  lenrs  statuts  satisfassent  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  et  que  le  dépôt  en  soit  effectué, 
en  même  temps  que  le  dépôt  de  la  liste  des  noms  et 
adresses  des  personnes  chargées  h  l'origine  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  direction. 

2.  Avant  cette  loi,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du 
15  juill.  1850  et  du  décret  du  25  mars  1852,  on 
discutait  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  de  secours 
pouvaient  être  instituées  et  fonctionner  régulière- 
ment sans  l'autorisation  préalable  dn  Gouvernement. 


—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Parie,  7  déc. 
1882  [S.  91.  2.  41.  ad  notam,  P.  91.  1.  228,  ad 
«olam,  D.  p.  83.  2.  55]  —  Sie,  Garraud,  Tr.  du  dr. 
pén.  fr.,  1"  éd.,  t.  4,  n.  189;  Brégeault,  £«*  auoe. 
et  U*  sociéti»  devant  la  loi  pénale  {Rev.  de»  toc. 
1889,  p.  299);  SéruUaz,  Le»  toc.  d*  uo.  mU., 
p.  330  et  s.  —  Contra,  Toulouse,  27  déc.  1887  [8. 
91.  2.  41,  P.  91.  1.  228,  note  de  M.  Chavegrin,  D. 
p.  92.  2.  574]  —  Adde,  Ducrocq,  Courg  de  dr. 
admin.,  t.  1,  n.  759,  et  t.  2,  n.  1592;  Veyan,  De» 
lyndie.  profe»».,  p.  191  ;  Jarno,  Thè»e  eur  le»  ataœ. 
illicite»,  p.  169,  170,  188  et  189;  Gerbore,  Thète 
»ur  les  soc.  de  sec.  mut.  (Lille,  1890),  p.  239.  — 
V.  aussi,  Oae.  des  Trib.,  15  févr.  1888. 


TITRE  II 
Des  sociétés  libres. 

Aux.  15.  Les  sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres  peuvent  recevoir  et  employer 
les  sommes  provenant  des  cotisations  des  membres  honoraires  et  participants,  et  générale- 
ment faire  des  actes  de  simple  administration;  elles  peuvent  posséder  des  objets  mobiliers, 
prendre  des  immeubles  à  bailpour  l'installation  de  leurs  divers  services. 

Elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers. 
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Toutefois,  si  la  libéralité  est  faite  à  une  société  dont  la  circonscription  comprend  des 
communes  sitnées  dans  des  départements  différents,  il  est  statué  par  un  décret.  S'il  y  a 
réclamation  des  héritiers  du  testateur,  il  est  statué  par  un  décret  du  Président  de  la  Bé- 
piiblic|.ue,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Lorsque  l'emplm  des  dons  et  legs  n'est  pas  déterminé  par  le  donateur  on  testateur, 
cet  emploi  sera  prescrit  par  l'arrêté  ou  le  décret  d'autorisation,  en  exécution  de  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  2  avr.  1817. 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
à  peine  de  nullité,  sauf  des  immeubles  exclusivement  aiïectés  à  leurs  services.  Elles  ne 
peuvent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  immobiliers  qu'à  charge  de  les  aliéner 
«t  d'obtenir  l'autorisation  mentionnée  au  paragraphe  3  ci-dessus.  La  nullité  sera  pronon- 
cée en  justice,  soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  soit  d'office,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public. 

1.  L'art.  12  de  la  loi  du  15  juill.  1850,  qui  avait  2.  La  capacité  de  posséder  a  été  conférée  par 

permis  aux  Eociétés  de  secours  mutuels  de  s'adminia-  notre  art.  15  même  aux  sociétés  libres,  mais  dans 

trer  librement,  en  dehors  de  toute  tutelle  adrainis-  une  mesure  restreinte  qu'il  détermine.  La  loi  du  4 

trative,  n'avait  pas,  pour  cela,  octroyé  la  personnalité  févr.  1901,  sur  la  tutelle  administrative  en  matière 

civile  &  ces  Viociétés,  qui  ne  pouvaient  ainsi  recevoir  de  dons  et  legs,  a  déclaré  formellement,  dans  son 

À  titre  gratuit,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  recon-  art.  6,  qu'il  n'est  pas  dérogé  sur  ce  pointa  la  loi  dn 

nues.  —  Paris,  25  mars  1881  [S.  81.  2.249,  P.  81.  1"  avr.  1898. 
1233,  note  de  M.  J.-E.  Labbé] 


TITRE  111 
Dés  sociétés  approuvées. 

Art.  16  {Modifié par  L.  2  juill.  7904).  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions 
de  sociétés  prévues  à  l'art.  8,  qui  auront  fait  approuver  leurs  statuts  par  arrêté  minis- 
tériel, auront  tous  les  droits  accordés  aux  sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres,  et 
jouiront  des  avantages  concédés  par  les  articles  suivants. 

Les  unions  de  sociétés  libres  et  les  unions  mixtes  de  sociétés  libres  et  approuvées 
peuvent  recevoir  l'approbation,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  suivants. 

L'approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Pour  non-conformité  des  statuts  avec  les  dispositions  de  la  loi; 

2°  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes  proportionnées  aux  dépenses,  pour  la 
•constitution  des  retraites  garanties  ou  des  assurances  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents. 

L'approbation  ou  le  refus  d'approbation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois.  Le 
refns  d'approbation  doit  être  motivé  par  une  infraction  aux  lois  et  notamment  aux  dispo- 
sitions du  §  4  du  présent  article. 

£n  cas  de  refus  d'approbation,  un  recours  peut  être  formé  devant  le  Conseil  d'État. 
Ce  recours  sera  dispensé  de  tout  droit;  il  pourra  être  formé  sans  ministère  d'avocat. 

Tout  changement  dans  les  statuts  d'une  société  approuvée  doit  être  l'objet  d'une  nou- 
velle demande  d'approbation,  et.  aucune  modification  statutaire  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion si  elle  n'a  pas  été  préalablement  approuvée. 

Il  sera  procédé,  pour  les  changements  dans  les  statuts,  comme  en  matière  de  statuts 
'  primitifs,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  dépôts,  les  délais  et  les  recours. 
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1.  L'acte,  par  leqael  le  ministre  de  l'Intérieur  3.  En  tout  cas,  une  eociété,  qui  a  intérêt  au 
approuve  la  transformation  d'une  société  en  société  maintien  de  l'arrêté  ministériel  approuvant  sa 
de  secours  mutuels,  est  un  acte  de  pure  adrainis-  transformation  on  société  de  secours  mutuels,  est 
tration,  qui  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  tendant  i, 
par  la  voie  contentienae.  —  Cens.  d'Et.,   3  mai  l'annulation  de  cet  arrêté.  —  Même  arrêt. 

1901  [S.  et  P.  1904.  3.  15,  D.  p.  1902.  3. 96]  4.  Les  statuts-modèles  d'une  société  de  secoure 

2.  D'ailleurs,  cet  acte  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  mutuels  approuvée,  conformes  à  la  loi  du  1"  avr. 
que  les  intéressés  fassent  valoir  leui-s  droits  devant  1898,  ont  été  publiés  dans  le  Journal  officiel  du 
lautorité  judiciaire,  si  la  transformation  de  la  so-  12  août  1899.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr. 
ciété  n'a  pas  eu  lien  conformément  aux  statuts  pri-  fr.,  y"  Secours  mutuele. 

mitifs.  —  Même  arrêt. 


Art.  17.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  pourront,  sous  réserve  de 
Tantorisation  du  Conseil  d'État,  recevoir  des  dons  et  legs  immobiliers  (I). 

Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  testamen- 
taire, que  les  sociétés  n'auront  pas  été  autorisées  à.  conserver,  seront  aliénés  dans  les 
délais  et  la  forme  prescrite  par  le  décret  qui  en  autorise  l'acceptation;  le  délai  pourra,  en 
cas  de  nécessité,  être  prorogé. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  approuvées  prévues  à  l'art.  8  peuvent 
être  autorisées,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  à  acquérir  les  immeubles  nécessaires 
soit  à  leurs  services  d'administration,  soit  à  leur  service  d'hospitalisation. 

1.  Disposition  maintenue  par  l'art.  6  de  la  loi  du  ou  immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  do 
7  févr.  1901  sur  la  tutelle  administrative  en  matière  donateur.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  so- 
dé dons  et  legs.  ciétés  de  secours   mutuels  simplement  approuvées. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  11,  in  fine,  de  le^  loi  du  —    Av.  Cons.  d'Et.   (sect.de   l'intérieur),  G  nov. 
1°' juin.  1901,  les  associations  reconnues  d'utilitépu-  1902  [Bull,  de»  toc.  de  sec.  mut.,  1903.  10] 
blique  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière 


Art.  18.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux  sociétés  approuvées  qui  le  deman- 
dent les  locaux  nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires 
à  l'administration  et  à  la  comptabilité.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  des  communes, 
cette  dépense  est  mise  à  la  charge  des  départements.  Dans  le  cas  où  la  société  s'étend  sur 
plusieurs  communes  ou  sur  plusieurs  départements,  cette  obligation  incombe  d'abord  à  la 
commune  dans  laquelle  est  établi  le  siège  social,  ensuite  att  département  auquel  appartient 
cette  commune. 

Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur  les  convois,  il  est  accordé  aux 
sociétés  approuvées  remise  des  deux  tiers  des  droits  sur  les  convois  dont  elles  peuvent 
avoir  à  supporter  les  frais,  aux  termes  de  lears  statuts. 

ART.  19.  Tous  les  act«s  intéressant  les  sociétés  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Sont  également  exempts  du  droit  de  timbre  de  quittance  les  reçus  de  cotisations  des 
membres  honoraires  ou  participants,  les  reçus  des  sommes  versées  aux  pensionnaires, 
ainsi  que  les  registres  à  souche  qui  servent  au  paiement  des  journées  de  maladie. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transmissions  de  propriété,  d'usufruit  ou  d© 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,-soit  par  décès. 

(1)  St  férr.  1901.  —  Loi  portant  fixatUm  du  budget  finirai     (9  0/0),  «ans  addition  de  dwdiiies,  Iw  dont  et  legs  fatu . .  aux 
<Ut  dtpinae»  et  det  recette»  de  l'txeretce  1901  aoclétéa  de  secours  mutuel». 

Art.  19.  Sont  soumis  &  un  droit  de  neuf  trancs  pour  cent 
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Conformément  aux  art.  19  de  la  loi  du  11  jnill.  1868  et  24  de  la  loi  du  20  juill.  1886, 
les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives  à  l'exécution  des 
lois  précitées  et  de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratuitement  et  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  20.  Les  placements  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  doivent  être 
efiFectnés  en  dépôt  aux  caisses  d'épargne,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  obli- 
gations des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  Franco  ou  des  compa- 
gnies françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  une  garantie  d'intérêts  de  l'État. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  pourront,  en  outre,  posséder  ou  acquérir 
des  immeubles  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur  avoir,  les  vendre  et  les 
échanger. 

Pour  être  valables,  ces  opérations  devront  être  votées  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  par  une  assemblée  générale  extraordinaire  composée  au  moins  de  la  moitié  des 
membres  de  la  société,  présents  on  représentés. , 

Les  titres  et  valeurs  au  portenr  appartenant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
seront  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  sera  chargée  de  l'encaissement 
des  arrérages,  coupons  et  primes  de  remboursement  de  ces  titres,  et  en  portera  le  montant 
au  compte  do  dépôt  de  chaque  société  (1). 

1.  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'art.  20  ne  sont  pas  applicables  aux  colonies  (Décr.  6  sept.  1902). 


(1)  a)  7  Jalll.  1900.—  l,oi  aiUoHtant  VÀdminUtriMondt* 
poitet  el  drs  tiligraphet  à  ejfwtwr  pour  le  eompU  de  la 
CaU$e  des  dèpôlë  et  cortfignations  l'encaiMement  des  fonde 
de8  aoelétés  de  secours  mutue's  approuvées. 

Art.  l".  Dans  les  rommunes  o<i  11  n'existe  pu  an  préposé  île  . 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (trésorier  général  on  rece- 
veur particulier  des  Bnances),  les  sociétés  de  seconra  mntuels 
approuvées  sont  admises  il  opérer  entre  les  mains  des  percep- 
teurs et,  k  défaut  de  percepteur,  entre  les  mains  dea  receveurs 
dea  postes  et  des  télégraphes,  agissant  pour  le  compte  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

1°  Les  dépôts  et  retraits  se  rapportant  ft  leur  compte  cou- 
rant de  fonds  libres  ; 

2*  Les  veracments  se  rapportant  i  leur  fonds  commun  de 
retraite*. 

2.  Un  règlement  d'admlnlstrailon  publique  établira  les  for- 
malités Il  remplir  et  fixera  les  remises  ft  accorder  aux  agents 
de  l'Admliilstratlon  des  postes  et  télégraphes. 

4)28  noT.  1001.  —  DÉCRKT  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  juill.  1900  (m- 
caissemcnt  d(s  fonds  des  sociélii  de  secours  mutuels  approu- 
vées, par  l' Administration  des  postes  et  télégraphes). 

Art.  l'"N  Toute  société  de  eeccurs  mutuels  approuvée  qui, 
conformément  ft  l'arc.  21  de  ia  loi  du  1"  avr.  18!>8,  s'est  fait 
onrrlr,  dans  une  recette  des  finances,  un  compte  &  la  Cali^se 
dea  dépôts  et  consignations  et  qui  veut  user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  1"  de  la  loi  du  7  juill.  moo,  doit  faire  con- 
naître préalablement  au  receveur  des  nuances  qnelle  est,  dani) 
l'anoadlsseuieiit,  la  perception  et,  h  défaut  >Ie  porcoption,  la 
recette  des  l'usti»  où  elle  entend  faire  les  versements  te  rap- 
portant fi  i4on  compte  courant  ou  à  wm  fond»  commun  de  re- 
traite». Le  receveur  des  finances  accuse  réception  de  cet  avis. 
—  Aucun  versement.  daKs  les  cnndltlona  prévues  par  la  loi  du 
7  )ulll.  1900,  ne  peut  être  efttctué  avant  que  la  société  Inté- 
ressée ait  re>,'u  l'accusé  de  réception  prescrit  par  le  paragraphe 
précédent. 

2.  A  l'appui  de  chaque  versement  &  la  caisse  d'un  percep- 
teur ou  d'un  receveur  des  postes,  les  trésoriers  de  sociétés 
doivent  produire  les  pièces  exigées  par  la  Caisse  des  dépôts  et, 
en  outre,  dans  le  caa  oii  il  s'agit  d'un  versement  en  compte 
courant,  le  carnet  de  compte  courant  prescrit  par  le  décret  du 
4  Janv.  1897.  —  Le  percepteur  ou  le  receveur  des  postes  délivre 
an  trésorier  nne  quittance  il  souche  du  mumant  des  fonds 
reçus   :  U  fait  parvenir  lea  plècea  produites  au  receveur  des 


Bnanœi,  qui  lai  renvoie  un  récépissé  à  talon  destiné  ii  être 
échangé,  à  la  dUlgenee  de  la  société,  contre  la  quittance  b  sou- 
che. —  S'il  s'agit  de  fonds  re<,'usen  compte  courant,  le  receveur 
des  finances  Joint  au  récépissé  le  carnet  dn  compte  courant 
montlonnant  le  solde  ù  nouveau,  certifié  par  sa  signature  et 
par  son  cachet. 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  vemement*  supérieurs  k  2.000  fmnca 
concernant  des  recettes  eztraordlnairM.  tels  que  legs,  dona- 
tion, prix  d'Immeubles,  etc.,  les  sociétés  sont^  tenues,  sous  leur 
responsabilité  personnelle  et  Indépendamment  des  formalités 
prévues  par  les  art.  1  et  S,  d'obtenir  tlu  receveur  des  Quances 
nne  autorisation  préalable  de  versement. 

4.  Les  remboursements  de  fonds  placés  en  compte  courant 
sont  effectaés  à  la  caisse  du  percepteur  ou  du  receveur  dea 
postes,  désigné  comme  U  est  dit  ù  l'art.  1".  —  Toutefois,  sur 
demande  spéciale  et  motivée  de  la  société,  le  receveur  des 
finances  peut  exceptionnellement  autoriser  un  autre  comptable 
de  l'arrondissement,  k  effectuer  un  ou  plusieurs  rembourse- 
ments. 

6.  Pour  obtenir  le  remboursement  dea  fonds  placés  en  compte 
courant,  les  trésoriers  de  sociétés  doivent  déposer  préalable- 
ment, entre  les  mains  du  comptable  désigné  conformément  aux 
diapositlons  des  art.  1  et  4,  une  demande  de  remboursement 
dament  slgnt'e  par  le  président  de  la  société  et  le  carnet  de 
compte  courant.  —  Le  receveur  des  finances,  auquel  ces  pièces 
sont  transmises,  renvoie  au  coniptubte  chargé  du  paiement  la 
quittance  de  remboursement  revêtue  de  snu  «  vu,  bon  k 
payer  o  et  le  carnet  de  compte  courant  mentionnant  le  rem- 
boursement, ainsi  que  le  solde  k  notiveau,  certifié  par  sa  signa- 
ture et  par  son  cachet.  —  Le  comptable  chargé  du  rembourse- 
ment remet  les  fonds  au  trésorier  sur  son  acquit  et  lulrca- 
tltue  le  carnet  do  compte  courant,  apr^  }-  avoir  constaté 
l'opération  par  l'apposition  de  son  cachet. 

6.  Dana  le  département  de  la  Seine,  les  carnets  de  compte 
courant  sont  certint's,  et  les  ri-cêiil-iség  k  échanger  contre  les 
quittances  a  souche  sont  délivrés  par  le  caissier  général  de  la 
Calsfc  des  dépôts  et  consignations. 

7.  Il  est  accordé  aux  receveurs  des  poètes  : 

l'  Cne  allocation  de  cinq  centimes  par  versement  ou  rem- 
boursement fait  &  leur  caisse; 

2°  L'ne  taxation  de  dix  centimes  par  cent  francs  sur  le  mon- 
tant des  versements  qu'lla  auront  reçus. 

Après  décision  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  montant  de  ces 
allocations  et  taxations  itéra  prélevé  par  la  Calsje  des  ilépôts  et 
consignations  sur  le  «  fonds  de  dotation  i  dta  sociétés  de  secours 
mutuels. 
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Art.  21 .  Les  sociétés  de  secours  mataels  approuvées  sont  a  dtnises  à  verser  des  capi- 
tanz  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

1°  En  compte  courant  disponible; 

2°  En  un  compte  affecté  pour  toute  la  durée  de  la  société  à  la  formation  et  à  l'accrois- 
sement d'un  fonds  commun  inaliénable. 

Le  fonds  commun  des  retraites  existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ne  peut 
être  supprimé. 

Il  pont  être  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  en  valeurs,  on 
immeubles,  conformément  aux  art.  17  et  20,  soit  à  la  caisse  des  retraites. 

Pour  l'avenir,  les  statuts  de  chaque  société  déterminent  si  elle  entend  user  de  cette 
faculté  de  constituer  un  fonds  commun  et  dans  quelles  conditions;  ils  règlent  les  moyens 
de  l'alimenter,  qu'il  s'agisse  d'un  fonds  commun  conservé  ou  d'un  fonds  commun  à  créer. 
Ds  décident  notamment  si  la  société  devra  verser  à  ce  fonds,  en  totalité  ou  en  partie,  les 
subventions  de  l'État,  les  dons  et  legs,  les  cotisations  des  membres  honoraires  et  les  autres 
ressources  disponibles. 

Le  compte  courant  et  le  fonds  commun  portent  intérêt  à  un  taux  égal  à  celui  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

{Modifié  }mr  L.  31  mars  1903,  art.  61).  La  différence  entre  le  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent  (4  1/2  0/0)  déterminé  pour  le  compte  courant  et  le  fonds  commun  parle  décret- 
loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  du  26  avr.  1856  et  l'intérêt  servi  parla  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  sera  versée,  à  titre  de  bonification,  à  chaque  société  de  secours  mutuels 
approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique,  en  raison  de  son  avoir  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (fonds  libres  et  fonds  commun  de  retraites) ,  au  mojen  d'un  crédit  inscrit 
chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur.  L'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  égal  à  celui  qu'elle  a  retiré  de  ces  placements  durant  le  ooors 
de  l'année  précédente  :  le  taux  en  est  déterminé  au  commencement  de  chaque  année, 
après  avis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  l'In- 
térieur. 

Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d'emploi  au  cours  del'annéesontcapitalisésto'uslesans. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura  la  faculté  de  faire  emploi  des  fonds  versés 
aux  comptes  ci-dessus  désignés,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  fonds  des  caisses 
d'épargne.  £lle  pourra,  en  outre,  avec  les  capitaux  dii  fonds  commun,  faire  des  prêts  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  chambres  de  commerce. 

Art.  22.  Les  pensions  de  retraites  peuvent  être  constituées  soit  sur  le  fonds  commun 
soit  sur  le  livret  individuel  qui  appartient  en  toute  propriété  à  son  titulaire,  à  capital  aliéné 
ou  réservé. 

Aht.  23.  Les  pensions  de  retraites  alimentées  par  le  fonds  commun  sont  oonstitaées 
à  capital  réservé  au  profit  de  la  société.  Elles  sont  servies  directement  par  la  so- 
ciété à  l'aide  des  intérêts  de  ce  fonds,  ou  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites. 

Pour  bénéficier  de  ces  pensions,  les  membres  participants  doivent  être  âgés  d'au 
moins  cinquante  ans,  avoir  acquitté  la  cotisation  sociale  pendant  quinze  ans  au  moins  et 
remplir  les  conditions  statutaires  fixées  pour  l'obtention  de  la  pension. 
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Les  sociétés  qui-constiinent  stir  le  fonds  commun  des  pensions  de  retraites  garanties 
sont  tenues  de  produire,  tous  les  cinq  ans  au  moins,  au  ministre  de  l'Intérieur,  la  situation 
de  leurs  engagements  éventuels  on  liquides,  et  des  ressources  correspondantes,  en  se 
conformant  aux  modèles  qui  sont  fournis  par  Tadministration  compétente.  Elles  devront 
modifier,  s'il  7  a  lieu,  leurs  statuts  d'après  les  résaltats  de  ces  inventaires  an  moins  quin- 
quennaux. 


1.  Sur  l'application  des  statuts  qaant  an  droit  4  Mt  coittestée  par  le  débiteur  et  que  de  la  décision 
la  retraito  et  aux  avantagea  dua  hux  participants,  &  interreair  sur  la  demande  résulterait  l'antorité  de 
V.  art.  5,  n.  56  et  s.,  »uprà.  p.  1333  et  1334.  la  chose  jngée  relativement  aux  termes  à  échoir  des 

2.  Excède  les  limites  de  la  compétence  du  tribu-  arrérages,  dont  le  montant  serait  ou  supérieur  aox 
nal  de  paix,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res-  taux  de  la  compétence  ordinaire  du  tribunal  de 
sort,  la  demande  tendant  au  paiement  d'un  terme  P***)  <""  à'xcae  quotité  indéterminée.  —  Ttib.  paix 
échu  des  arréragea  d'une  pension  de  retraite,  lors-  Paris  (X°  arr.),  4  avr.  1900  [BulL  de  soc.  de  sec. 
que  l'interprétation  du  titre  constitutif  de  la  pension  mut.,  1900.  487] 


Abt.  24.  Les  pensions  de  retraites  constituées  par  le  livret  individuel,  à  Taide  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ou  d'une  caisse  autonome,  sont  formées,  en  conformité  des 
statuts,  au  moyen  de  versements  effectués  par  la  société  au  compte  de  chacun  de  ses 
membres  participants. 

Ces  versements  proviennent  : 

1°  De  la  cotisation  spéciale  qae  le  sociétaire  a  lui-même  acquittée  en  vue  de  la  retraite 
on  de  la  portion  de  la  cotisation  unique  prélevée  en  vue  de  ce  service; 

2"  De  tout  on  partie  dos  arrérages  annuels  .du  fonds  commun  inaliénable,  s'il  en  existe 
un; 

8°  Des  autres  ressources  dont  les  statuts  autorisent  l'emploi  en  capital  au  profit  des 
livrets  individuels. 

Les  versements  e&ctués  par  la  société  sur  le  livret  individuel  le  sont  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé,  au  profit  de  la  société,  suivant  que  les  statuts  eu  auront 
décidé. 

Quant  aux  versements  qui  proviennent  de  cotisations  du  membre  participant,  ils  pen- 
vent  être,  au  choix  de  ce  membre,  faits  à  capital  aliéné  on  à  capital  réservé,  au  profit  de 
ses  ayants  droit. 

Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraites  constituées  à  capital  aliéné  et  à  jouissance 
immédiate  par  les  sociétés  de  secours  matoels,  les  tarifs  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
MTont  calculés  jusqu'à  quatre-vingts  ans. 

Art.  25.  En  dehors  des  retraites  garanties  ou  non  garanties,  constituées,  soit  à  Taîde 
des  fonds  communs,  soit  au  moyen  du  livret  individuel,  dans  les  conditions  prévues  aux 
art.  23  et  24,  les  sociétés  peuvent  accorder  à  leurs  membres  des  allocations,  non  pas 
viagères,  mais  annuelles,  prises  sur  les  ressources  disponibles.  Le  montant  en  sera  fixé 
chaque  année  par  l'assemblée  générale.  Les  titulaires  sont  désignés  par  die,  parmi  les 
membres  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  et  ayant  acquitté  la  cotisation  sociale  au  moins 
pendant  quinze  ans. 

Les  statuts  déterminent  les  autres  oonditions  que  doivent  remplir  les  bénéficiaires. 
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Le  service  de  ces  allocations  annuelles  s'efiPectue  à  l'aide  des  arrérages  dn  fonds  com- 
mun inaliénable  ou  des  autres  ressources  disponibles. 

Une  indemnité  pécuniaire,  fixée  également  chaque  année  en  assemblée  générale  et 
prélevée  sur  les  fonds  de  réserve,  peut  être  allouée  aux  membres  participants  devenus  in- 
firmes ou  incurables  avant  l'âge  fixé  par  les  statuts  pour  être  admissibles  à  la  pension  via- 
gère de  retraite. 

Jngé,  à  propoB  de  ces  indemnités  de  maladie,  et  demnité  de  maladie,  ne  peut  être  imposée  anx  ma- 

des  conditions  auxquelles  est  soumise  leur  allocation,  lades.  —  Trib.  paix  Montpellier,  1 1  juin  1902  [BuU. 

que  l'absence  du  visa  des  visiteurs  sur  le  certificat  de$  toc.  de  etc.  mut.,  1903.  126] 
médical  délivré  à  un  sociétaire  réclamant  une  in- 


Abt.  26.  Â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  arrérages  des  dotations 
et  les  subventions  annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  au  pro- 
fit des  sociétés  de  secours  mutuels  seront  employés  à  accorder  à  ces  sociétés  des  allocations  : 
V  pour  encourager  la  formation  des  pensions  de  retraites  à  l'aide  du  Tonds  commun  on  da 
livret  individuel;  2"  pour  bonifier  les  pensions  liquidées  à  partir  du  1"  janvier  1895  et  dont 
le  montant,  j  compris  la  subvention  de  l'Ëtat,  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cent  soixante 
francs  (360  fr.  )  ;  3"  pour  donner,  en  raison  dn  nombre  de  leurs  membres,  des  subventions 
aux  sociétés  qui  ne  constituent  pas  de  retraites. 

Pour  chacune  de  ces  affectations,  la  répartition  du  crédit  aura  lien  dans  les  proportions 
et  suivant  les  barèmes  arrêtés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur. 

II  sera,  préalablement  à  toute  répartition,  opéré  chaque  année,  sur  les  dotations  et 
subventions,  un  prélèvement  déterminé  par  le  conseil  supérieur,  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  (5  0/0)  de  l'actif  total,  pour  venir  en  aide  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui,  par  suite  d'épidémies  ou  de  toute  autre  cause  de  force  majeure,  seraient 
momentiinément  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements. 

Les  subventions  de  l'État,  en  vue  de  la  retraite  par  livret  individuel,  profiteront  aux 
étrangers,  lorsque  leur  pays  d'origine  aura  garanti  par  un  traité  désavantages  équivalents 
à  nos  nationaux. 

Les  pensions  allouées  sur  le  fonds  commun  ne  pourront  Être  servies  aux  étrangers  que 
dans  le  cas  où  ils  résideront  en  territoire  français. 

Art.  27.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions  et  les 
garanties  à  exiger  pour  l'organisation  des  caisses  autonomes  que  les  sociétés  ou  les  unions 
pourront  constituer,  soit  pour  servir  des  pensions  de  retraites,  soit  pour  réaliser  l'assurance 
en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident,  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures  d'ap- 
plication destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  (I). 

(1)25  mars  1901.— Décret  criant  ile»ca1t»e»autnnomee  pour  pensions  do  retraites,  soit  l'assurance  en  cas  de  vie,  de  dèc«s 
les  fociéléi  de  nrmtirt  mutwlf  ov,  unions  lU  noclétéa,  fonction-  ou  d'aocldents  II  doit  y  avoir  une  caisse  distincte  pour  chacane 
nant  dans  Ite  conJltioM  pricua  par  la  loi  du  I"  avr.  IS9S.       de  aet  oiiigorles  jl'oiiératlons.  —  Les  fonctions  des  dirccteara 

et  adiulDlstraCeurs  det  caisses  aatonomes  sont  eaaentletlemeiit 
grataitcs. 
TITRE  I".  —  .Caissbs  adtonomks.  2.  Aucune  caisse  aotonome  ne  peat  pratlqaer  l'asanrance  en 

cas  de  déc^s  ou  d'accident  si  te  nombre  de  aeg  partlctpauta  est 
A.rt.  1".  Toutes  les  soolétés  de  secours  mutuels  on  unions  do       Inférieur  à  3.000.  Ce  mlnlmumestabalaaé&i.OOO  pour  les  naisses 
sociétés  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du       constituant  des  pensions  de  retraites  on  pratiquant  l'assurance 
1*>  avr.  IKDH.  peuvent  créer  de$  caisses  autonomes,  sous  réserve        en  cas  de  rie, 

de  l'approbation  prévue  à  l'art.  6  du  présent  décret  Les  caisses  3.  La  cali^se  autonome  n'a  pas  une  personnalité  civile  dla- 

autonom^  ont  e.tclnsivement  pour  bat,  soit  la  constitution  de       tincte  de  celle  de  la  société  ou  de  l'anlon  dont  elle  est  l'organe. 
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Les  fonds  versés  dans  ces  caisses  devront  être  employés  en  rentes  snr  l'État,  en 
valeurs  dn  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obligations  départementales  ou  en  valeurs 
énnmérées  au  §  1"  de  l'art.  20. 

La  gestion  de  ces  caisses  sera  soumise  à  la  vérification  de  l'inspection  des  finances  et 
an  contrôle  dn  receveur  particulier  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  tenue  d'envoyer  dans  le  courant  du  premier 
trimestre  de  chaque  année,  aux  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  constitué 
des  pensions  de  retraites  en  faveur  de  leurs  membres  participants,  la  liste  des  retraités  qui, 
dans  l'année  précédente,  n'auront  pas  touché  leurs  arrérages. 

ART.  28.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  accordent  à  leurs  membres  ou  à  quel- 
ques-uns seulement  des  indemnités  moyennes  supérieures  à  cinq  francs  (5  fr.)  par  jour, 
des  allocations  annuelles  ou  des  pensions  supérieures  à  trois  cent  soixante  francs  f360  fr.) 
et  des  capitaux  en  cas  de  vie  où  de  décès  supérieurs  à  trois  mille  francs  (3.000  fr.)  ne 
participent  pas  aux  subventions  de  l'État,  et  ne  bénéficient  ni  dn  taux  spécial  d'intérêt 
fixé  par  les  décrets  des  26  mars  1852,  26  avr.  1856,  ni  des  avantages  accordés  par  la  pré- 
sente loi  sous  forme  de  remise  de  droits  d'enregistrement  et  de  frais*de  justice. 

Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plusieurs  sociétés  en  vue  de  se  constituer  une  pension 
supérieure  à  trois  cent  soixante  francs  (360  fr.),  ou  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de  dé- 
cès supérieurs  À  trois  mille  francs  (3.000  fr.),  seront  exclus  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dont  ils  font  partie,  sous  peine,  pour  la  société,  de  perdre  les  avantages  concédés 
parla  présente  loi. 

Art.  29.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  doivent  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur,  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets, et  dans  les  formes  prescrites,  indépendamment  de  la  statistique  exigée  par  l'art.  8, 
le  compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces 
comptables  de  toute  nature  aux  préfets,  sous-préfets  ou  à  leurs  délégués.  Cette  communi- 

mals  elle  conetltne  une  peraonnallti  Qiwnolère  Indépendante.  pas  non  paulfon  en  eaa  d'Infreotloa  aux  dtaponIUona  légalai  on 

Bile  eat  alimentée  par  det  cotliailonsapéclales,  qui  dolrent  Sire  réglementalrea  en  rigueur,  l'antortutlon  donnée  h  la  calne 

mlfleantee  pour  faire  faoe  aux  chargM  c(u'elle  aaesuniées.  -  Ses  peut  être  retirée  par  décret  en  Conseil  d'Btat. 

recettea  et  m»  dépenses  (ont  l'objet  d'un  budget  spécial.  Lee  a,  La  liquidation  d'une  caisse  autonome  s'eSeotue  suivant  le» 

tonds  de  la  caisse  doivent  être  placée  conformément  aux  près-  preacrlpUons  de  l'art.  SI  de  1»  loi  du  l"  arr.  1888. 
eriptions  de  l'art.  S7,  J  3,  de  la  loi. 

4.  La  caisse  autonome  remet  h  chaque  participant  un  llrret 

■ur  lequel  sont  Inscrits  les  rersementa  effectués  pour  son  compte  TITKE  II  —  Umons  de  société». 
•t  les  rente*  viagère»  ou  le  capital  assuré  on  cas  de  vie,  en  cas 
d'accldenuouen  cas  de  décès. 

.  ».  Ancuna  société  ou  nnlon  ne  peut  créer  une  calsee  auto-  W-  l'ai  nnlons  de  aoolétée  sont  libres,  appronvées  on  recon- 

Bome  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par  décret  rendu  en  nues  d'utilité  publique.  Les  unions  appronvéee  ne  comprennent 

Conseil  d'Etat .  —  Le  décret  doit  viser  le  règlement  proposé  pour  que  des  sociétés  appronries  ou  reconnues  d'aUUté  publique.  Le» 

l'administration  de  la  caisse.  —Toute  mo'lllloatlon  &  ce  règle-  unions  Ubrea  peuvent  être  composées  de  soclétée  reconnues, 

ment  doit  être  approuvée  dans  les  mômos  formes.  approuvée»  ou  libre».  —  Les  statuts  déterminent,  conformément 

8.  Le  règlement  des  calasee  autonomes  doit  énoncer  d'une  à  l'art,   i    de  la  loi,    lea  conditions  de    fonctionnement  de 

façon  précise  :  1°  le  montant  des  cotisations  dnes  par  les  par-  l'union. 

tîdpants  à  la  caisse  ;  Jo  les  condlilons  d'Sge  et  autre»  qui  dol-  1 1.  Les  unions  de  sociétés  se  forment  en  vertu  de  délibéra- 
vent  être  remplie»  pour  que.  le  paiement  de»  allocations  soit  tlon»  prise»  par  l'assemblée  générale  de  chaque  société  et  por- 
eSecloé:  3»  le  monUnt  de»  allocations  {rente»  on  capitaux)  tant  adhésion  au  projet  d'union  et  à  seestntuta.  —  Copie  de 
dues  par  la  caisse  aux  participant»  ou  à  leurs  ayants  droit  ;  ces  délibérations,  certlflée  par  le  président  et  le  secrétaire  de 
4»  le»  rtgle»  relative»  à  la  liquidation  des  pensions  do  retraite.  chaque  société  adhérente,  est  transmise  au  siège  provisoire  de 

7.  Chaque  année,  la  situation  active  et  passive  de  la  caisse  l'union,  avec  désignation  dn  on  des  mandataires  chargé»  de 
doit  être  établie  à  la  date  du  SI  décembre.  —  Au  passif  figure  le  repréeenter  la  société. 

monUnt  des  réserve»  mathématique»,  c'est-à-dire  la  valeur  de  12.  Le  procèa- verbal  de  constitution  est  soumis  dl»  première 

tous  les  engagements  prl»  par  la  caisse  envers  lea  partldpanti  assemblée  générale  de  l'union.  Cette  assemblée  est  composée  de» 

ou  leurs  ayants  droit.  L'évalnatlon  de  ce»  engagemenU  doit  délégué»  de»  sociétés  adhérentes  spécialement  désignés  à  cet 

être  faite  an  moyen  de  tables  approuvées  par  arrête  dn  ministre  effet, 

de  l'Intérieur.  13-  L'union  n'est  définitivement  constituée  que  le  Jonr  ou  lea 

8.  Dans  le  "cas  où  l'actif  d'une  caisse  antonome  n'équilibre  admlnlstratenr»  élu»  ont  accepté  leur  mandat. 
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catioD  a  liea  sam  déplacement,  sauf  le  cas  où  il  en  serait  autrement  ordonné  par  arrêté 
du  préfet. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  du  présent  article  seront  pnnies 
d'une  amende  de  sme  francs  (16  fr.)  à  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Art.  30.  Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  l'approbation  peut  être  retirée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  sur  la 
proposition  motivée  du  ministre  de  l'Intérieur  et  après  avis  du  conseil  supérieur  des  socié- 
tés de  secours  mutuels,  lequel  sera  convoqué  dans  le  plus  bref  délai. 

La  décision  portant  retrait  d'approbation  sera  susceptible  d'un  recours  au  contentieux 
devant  le  Conseil  d'État,  sans  ministère  d'avocat  et  avec  dispense  de  tous  droits. 

Art.  31.  Lorsque  la  dissolution  d'une  société  approuvée  est  votée  par  l'assemblée 
générale  conformément  aux  statuts,  ou  ordonnée  par  le  tribunal,  la  liquidation  est  poursui- 
vie sous  la  surveillance  du  préfet  ou  de  son  délégué. 

Il  est  prélevé  sur  l'actif  social,  y  compris  le  fonds  commun  inaliénable  de  retraites 
déposé  à  la  iJaisse  des  dépôts  et  consignaUona,  et  dans  l'ordre  sirivant  : 

•1°  Le  montant  des  engagements  contractés  vis-à-vis  des  tiers; 

2°  Les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les  engagements  contractés  vis-à-vis  des 
membres  participants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensions  viagères  et  les  aasoran- 
ces  en  cas  de  décès,  de  vie  ou  d'accident; 

3°  a)  Une  somme  égale  au  montant  des  subventions  et  secours  accordés  depuis  l'ori- 
gine de  la  société  par  l'Etat,  à  titre  inaliénable  sur  les  fonds  de  la  dotation  on  autres,  pour 
être,  ladite  somme,  versée  au  compte  de  la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

II)  Des  sommes  éf^ales  au  montant  des  subventions  et  secours  accordés  depuis  l'origine 
de  la  société  par  les  départements  et  les  communes,  à  titre  inaliénable,  pour  être,  lesdites 
sommes,  réintégrées  dans  leurs  caisses; 

o)  Des  sommes  égales  au  montant  dos  dons  et  legs  faits  à  titre  inaliénable,  pour  être  em- 
ployées conformément  aux  volontés  dos  donateurs  et  testateurs,  s'ils  ont  prévu  le  cas  de 
liquidation,  ou,  si  leur  volonté  n'a  pas  été  exprimée,  pour  être  ajoutées  au  compte  de  do- 
tation des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Si,  après  le  paiement  des  engagements  contractés  vis-à-vis  des  tiers  et  des  sociétaires, 
il  ne  reste  pas  de  fonds  suffisants  pour  le  plein  des  prélèvements  prévus  au  paragraphe  3 
ci-dessus,  ces  prélèvements  auront  lien  au  marc  le  franc  des  versements  faits  respectivement 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  particuliers. 

Le  surplus  de  l'actif  social  sera,  s'il  y  a  lieu,  réparti  entre  les  membres  participants 
appartenant  à  la  société  au  jour  de  la  dissolution  et  non  pourvus  d'une  pension  ou  indem- 
nité annuelle,  au  prorata  des  versements  opérés  par  chacun  d'eux  depuis  leur  entrée  dans 
la  société,  sans  qu'ils  puissent  recevoir  une  somme  supérieure  à  leur  contribution  person- 
nelle. Le  reliquat  sera  attribué  au  fonds  de  dotation. 

TITRE  IV 
Des  sociétés  reconnues  comme  établissenients  â'trtllitè  pabliqne. 

A  KT.  32.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  sont  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique  pur  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 
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La  demande  est  adressée  an  préfet  avec  les  pièces  suivantes  :  la  liste  nominative  des 
personnes  qai  y  ont  adhéré  et  trois  exemplaires  des  projets  de  stabatH'  et  da  règlement  in- 
térieur. 

Art.  33.  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique  jouissent  des 
avantages  accordés  aux  sociétés  approuvées.  Elles  peuvent,  en  outre,  posséder  et  acquérir, 
vendre  et  échanger  des  immeubles,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  déclarant 
Tutilité  publique. 

Elles  sont  soumises  aux  obligations  do  l'art.  11  qui  précède. 

TITRE  V 
Consall  Bupteienr.  Rapports  annuels.  Tablas  statistiques. 

ÂBT^  34.  Il  est  institué  près  le  ministère  de  l'Intérieur  un  conseil  supérieur  de  sociétés 
de  secours  mutuels.  Ce  conseil  est  composé  de  trente-six  membres,  savoir  : 

Deux  sénateurs  élus  par  leurs  collègues; 

Deux  dépnt«s  élus  par  leurs  collègues  ; 

Deux  conseillers  d'Etat  élus  par  leurs  collègues  ; 

Un  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur  : 

Un  délégué  du  ministre  de  l'Agriculture  ; 

Un  délégué  du  ministre  du  Commerce  ; 

Un  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  désigné  par  cette  Aca- 
démie; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  du  travail  nommé  par  ses  collègues; 

Deux  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français  désignés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  au  ministère  des  Finances; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  même  ministère; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Un  membre  de  l'Académie  de  médecine  désigné  par  cette  Académie  et  un  représen-» 
tant  des  syndicats  médicaux,  élu  par  les  délégués  de  ces  syndicats  dans  les  formes  qui  se- 
ront déterminées  par  un  règlementd'administration  publique  (1)  ; 

(1)  13  |nin  181)9.  —  DlicRKT  concernant  i'éKeUon  dit  repré-  femmea  marléas  dolTent  6tre  pourvues  îles  autorlsatloni  da 

nmiant  de»  syndUaU  médicaux  au  oonteil  (up^Hrur  det  to-  ilrolt.  commun. 

ciiUt  de  secouru  muturl».  *■  Loraqn'll  y  a  lieu  de  prooéJer  k  l'élection  du  repréwDtant 

Art.l".  La  représentant  au  ooniell  lupérleur  des  syiidlciit»  au  conseil   supérieur,  le  ministre  do  llntérleur  flxe  le  jour, 

organisés  en  exécution  de  l'art,  13  de  la  lot  du   SU  D'iv.  1893  l'beare  et  la  duréu  des  opérations  électorales  par  un  arrêté  In- 

sur  l'exercice  de  In  médecine,  doit  ôtr*  Franvala.  ftgé  de  trente  séré  au  Joarnal  offlf.M.  Le  Jour  lise  doit  toujours  ôtre  uo  dl- 

ans  au  moins,  non  déchu  de  ses  droits  clvIU  et  civiques.  —  manebe. 

11  doit,  an  outre,  avoir  été,  pondant  olnq  ans  nu  moina,  raem-  5.  A  la  suite  de  la  publtcitloo  dudit  arrêté,  les  prétldsDia 

bre  d'un  de  ces  syndicats.  —  Il  est  élu  par  les  délégués  des  ayn-  des  syndicats  appelés  k  choisir  leurs  déléguée  sont  Invités  par  le 

dicats  dans  les  formes  déterminées  aux  artioleti  nulvanu.  préfet  n  faire  prose  lor  a  cette  élection    par  leurs  assemblées 

8.  be  nombre  des  délégués  de  chaque  syndicat  de  Franco  et  générales  dans  un  délai  maximum  de  dix  jours.  Les  noms  des 

d'Algérie  est  calcule  sur  le  oMffre  total  de  sas  membres  >>t  dans  délognés  sont  envoyé*  nu  maire  de  la  oomiuuno  où  siègent  les 

l«a  proportions  suivantes  :  tyodicats  qu'ils  représentent.  Le  maire  en  arrête  et  en  traos- 

Juaqu'é  cinquante  membres,  un  délégué  ;  met  la  liste  au  préfet.  —  Cette  llate  est  afftchée  t>  la  mairie.  — 

De  chiquante  et  un  à  cent  membres,  deux  délégnés.  L'élection  des  délégués  peut  être  attaquée  dans  nn  délai   de 

Au-dessus  de  cent  membres,  le  nombre  de  deux  délégués  est  cinq  Jours  devant  le  Juge  de  paix,  soit  par  les  membres  du  syn- 

augmenté  d'un  délégué  par  cent  membres.  dioat,  soit  par  le  maire,  dans  la  forma  et  les  conditions  pré- 

Le  nombre  des  iléié^u^'s  déterminé  conformément  aux  bases  vues  A  l'art.  6  de  la  loi  da  \"  avr.  18»^. 

d-deaaus  Indiquées  e&t  arrêté    pai'  le  préfet,  oliaque  année,  6.  Au  Jour  axé  pour  l'électtoo  du  représentatit  du   conseil 

avant  le  li  décembre,  d'apits  les  renseignements  statistiques  supérieur,  cbaque  délégué  remet  an  maire  son  bulletin  de  vote 

envoyés  par  les  syndicats  avant  le  1"  Juillet   —  Lea  syndicats  dans  une  enveloppe  cachetée  qui  eat,  par  les  soins  du  maire, 

qui  ne  fournissent  pas  ces  renseignements  avant  cette  date  per-  renfermée  dans  une  deuxième  enveloppe  portant  en  susorlptlon 

dent  le  droit  d'avoir  des  délégués.  le  titre  du  8yndi.»t  et  le  nom  de  l'électeur,  et  paraphée  par 


3.  Les  délégués  sont  choisis  par  les  assemblées  générales  des       le  maire  et  par  l'électeur.  Ces  enveloppe^  sont   adrei 
syndicat*.  —    Ils  doivent  être  Français,  Agés  de  trente  ans  aa       préfet,  qui  les  transmet  sans  délai  au  ministre  de  l'Intérleor. 
moini,  non  déchna  de  leurs  droits  (dvlls  et  civiques.  —  Le*       —  A  Paris,  les  bnlletlosde  voteaontremisaupréfetda  laSeloa. 
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Dix-huit  représentants  de  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  six  appartenant  aux  so- 
ciétés libres,  élues  par  les  délégués  des  sociétés  dans  des  formes  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement- d'administration  publique  (1). 


7.  Le  dépouillement  dn  scnitln  est  effectué,  dix  ioan  après  le 
Toto,  au  mlnlslère  de  l'Intérieur,  par  lee  aolnt  d'une  commll- 
Blon  oompoaée:  1°  de  deux  préddenta  de  «yndlcat*  déatgnéi  par 
le  mlnliire  do  l'Intérieur;  3°  des  deux  plus  &gé»  et  dca  deux 
plus  jeunes  délégués  présents,  sous  la  présidence  d'un  représen- 
tant dn  ministre.  —  En  cas  d'Insufflaance  du  nombre  des  délé- 
gués présents.  Il  y  est  suppléé  par  des  membres  dea  sj-ndlcsts 
médicaux  désignés  par  le  ministre.  —  La  commission  dresse  un 
procès-rerbal  de  see  opérations  et  transmet  au  ministre  le 
résultat  de  l'élection,  qui  est  publié  au  Journal  o/Ucitl. 

8.  L'élection  du  représentant  au  conseil  supérieur  a  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Dans  le  cas  ob  aucun 
candidat  n'obtlenilralt  la  majorité  absolue,  il  est  procédé, 
quinze  jours  après,  à  un  second  tour  de  sorutin.  Cette  fols,  l'é- 
lection a  Heu  h  la  majorité  relative. 

9.  L'élection  pent  être  attaquée  par  tout  étectenr  devant  le 
ministre  de  l'Intérieur  dansur  délai  de  dix  Jours  &  partir  de  la 
publication  des  résultats  de  l'élection  au  Journal  o/fieiel.  La 
décision  du  ministre  ne  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'Etat  que  dans  un  délai  de  quinze  Jours  à  partir  de  la  notlfl* 
cation.  Faute  par  le  ministre  d'avoir  statué  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  réclamailon  est  considérée  comme  rejetée  et  peut  être 
portée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  — 
Le  recours  est  dispensé  du  ministère  d'avocat. 

10.  Dans  la  cas  où  le  représentant  des  syndicats  méillcaux 
cesse,  pour  une  cause  quelconque,  de  taire  partie  du  Conseil 
supérieur  avant  l'expiration  de  son  mandat,  11  est  procédé  à 
son  remplacement  dans  un  délai  de  dcu.\  muts.- 

(1)  2 mal  189>.  —  Dkckxt  porlani  rt^ghmtnt d'administration 
jmbiique  sur  Vétectiwi  des  reprétfntantg  lUg  sociétés  de  secours 
mutuels  au  conettl  super  uur  institué  par  la  loi  du  2"  avr,lit9S. 

Art.  !•'.  I.,e8  repr(«entants  au  conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels  doivent  être  Français,  ftgéa  de  trente  ans 
au  moins,  non  déchus  de  leurs  droits  civils  et  civiques;  lee 
femmes  mariées  doivent  être  pourvues  des  autorisations  de 
droit  commun  .11»  doivent,  ed  outre,  avoir  été,  penUant  cinq 
ans  au  moins,  membres  du  conseil  d'admlnlstratlOD  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels, 

I.  Les  colli'ges  api>elés  à  élire  les  douse  représentants  des 
sociétés  approuvées  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit  :  —  1"  eolUije. 

—  Seine,  Farts  :  soclétîfi  municipales,  sociétés  Inscrites,  l'i  l'ex- 
cepiioa  de  la  Franct  précoyante,  jnstiues  et  y  compris  les  socié- 
tés dont  ks  ilénomination»  commencent  pur  la  lettre  L  au 
tableau  alphabétique  annexé  au  rapport  annuel  prévu  par  l'art. 
a  de  la  loi  snnvisée  du  l"  avr.  1888.  —  i'  coHige.  Seine,  Paris  : 
sociétés  inscrites  auilit  tableau  A  partir  de  la  lettre  M.  —  3* 
eoUègt.  Seine,  Parts  :  société  dite  la  France  privoyanle;  com- 
munes suburbaines.  Selne-et-Otse.  —  4*  collège.  Aisne,  Arden- 
nes,  Nord,  l'asile  Calais.  —  5«  eoHh'-  Aube,  Belfort  (territolrB 
de),Côte-d'Or,  Doubs,  Marne,  Haute- Marne,  Meurthe  ei-Moseiie, 
lieuse.  Haute  Saône,  Saône-et-Lolre,  Seine-et-Marne,  Tosgee. 

—  6'  collège  Ain,  Isère,  Jura,  Rhône,  Savoie,  Haute-Ijarolo. 

—  7*  coVètje.  BasâeB-Ali)eH,  Hautes-Alpes,  Alpee-Marltlmea, 
Ardéche,  Boncbes-du-HliAne,  Dréme,  Tar,  Vaucluee,  Corne,  Al- 
ger, Constanttne,  Oran.  —  S'coUrge.  Ailler,  Cantal,  Cher,  Cor- 
rèse.  Creuse,  Indre,  Loir-et-Cher,  Luire,  Haute-Loire,  Loiret, 
Klèvre.  Puy-de-Dôme,  Vienne,  Haute  Vienne,  Vonne.  —  l>«col- 
Itge.  Ariège,  Aude.  Avej  ron,  Oard,  Hante  Garonne,  Gers, 
Hérault,  Lot,  Li>zére,  Hautes-Pyrcnécs.  Pyrénées-Orientales, 
Tarn,  Tarn-et-Garonne.  —  10'  cJUdjc.  Charente,  Charente-In- 
férieure, Dordogne,  Gironde.  Landes.  Lot  et-Garonne,  Rasses- 
Pyrénées.  —  11"  collège.  Côt«e-dn- Nord,  Finistère,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre-et-Loire,  LoIre-Inférleure,  Malne-et-LoIre, 
Mayenne,  Morbihan,  Sartlie.  Deux-Sèvres,  Vendée.  —  H'  col- 
lège. Calvados,  Eure.  Eure-et-Loir,  Manche,  Oise,  Orne, Seine- 
Inférieure,  Somme. 

3.  Les  collèges  appelés  ii  élire  les  six  lepréscntants  ilesjpoclé- 
tés  libre»  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit  ;  —  1"  rollige.  Seine, 
Paris  isocl'étéïi  Inscrites  au  tableau  alphabétique  ci-ilessus  men- 
tionné Jusque»  et  y  compris  les  sociétés  dont  les  dénomination.-! 
commencent  par  la  lettre  R.  —  2'  coUCije.  Seine,  Paris:  socié- 
té» inscrites  au  tableau  aliiliabétique  ft  partir  de  la  lettre  S. 
Seine,  communes  suburbaines.  .\l.-ne  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais, 
Seine-el-Oi-«i,  Somme.  —  3'  vollnje.  Ain,  Aliler,  Ardennes, 
Aube,  Beltorl  (territoire  de),  Cher,  C6te-d'0r,  Creu»e,  Doubs 
Eure-et-l.oir,  Ilnute-Maiiie,  Haute-Saône,  Indre.  Indre-ot- 
Lolre,  Jura,  Loire.  Loiret,  Ix»lr-et  Cher,  Marne  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse.  Nièvre,  Puy-de-I.>ônio,  Saône-et-Loire,  Seine-et- 
Marne,  Vosges,  Yonne  —  4'  coUè^/K  Alpe.s-Mnrltlmes,  Ardèche, 
Basses-Alpes.  Drôme,  Haute-Loire.  Hautes- Alpes.  Haute-Savoie, 
Isère,  Rhône,  Savoie.  —  y  colUt/c.  Calvados,  Charente,  Chû- 
rente-Inferleure,  Corrèzo,  Cotes  tiu-Nunl.  Deux-Sèvres,  Dordo- 
gne, Kure,  Fiuistère,  (ilronde.  Ilaute-VIenne,  llle-et-Vllaine, 
Lolre-Iiiferlenre,    l.ot-et-.Jaroune,    Maine-et-Loire,    Manche, 


Mayenne,  Morbtban,  Orne,  Sartbe,  Selne-Inférleaia,  Vienne, 
Vendée.  —  *•  ooU^.  Alger,  Atlige,  Ande,  AreyroD,  Basses- 
Pyrénées,  Boncbes-dn-Rbône,  GanttI,  Constanilne,  Corse, 
Gard,  Gers,  Hante-Oaronne,  Bantes-Pyrénéef,  Hérault,  Lan- 
des, Lot,  Lozère,  Orao,  Pyrénéet-Orlantales,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,  Var,  Vauclnae. 

4.  Le  nombr«  des  délégués  membres  du  collège  électoral 
est  calculé  sur  le  chiffre  total  des  membres  honoraires  et  ptr- 
tlclpsuls  des  sociétés  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Jusqu'à  100  membres,  un  délégué; 

De  101  a  300  membres,  deux  délégués  ; 

De  301  ft  600  membres,  trois  délégués; 

De  eoi  A  1,000  membres,  quatre  délégués  ; 

De  1.001  A  3.0OO  membres,  cinq  délégué»; 

An-dessos  de  1.000  membres,  le  nombre  de  cinq  délégués  est 
augmenté  d'un  délégué  par  2.000  membres. 

Le  nombre  des  déléguée  déterminé  conformément  anx  bases 
ci-dessus  indiquées  est  srrété  par  le  préfet,  chaque  année,  avant 
le  19  décembre,  d'après  les  renseignements  statistiques  envoyés 
par  les  sociétés  avant  le  1"  Juillet.  —  Les  sociétés  qui  ne 
fournissent  pas  ces  renseignements  avant  cette  date  perdent  te 
droit  d'avoir  des  délégaés. 

i.  Les  délégués  sont  désignés  par  le  conseil  d'administration 
de  la  société.  —  Ils  doivent  être  Franvals,  majeurs,  non  déctaos 
de  leurs  droits  civils  et  civiques  ;  le»  femmes  mariées  doivent 
être  pourvues  des  aulorlsatlons  de  droit  commun. 

6.  Lorsqu'il  y  a  Heu  de  procéder  à  l'élection  dn  représentant 
an  conseil  supérieur,  le  ministre  de  l'Intérieur  Hxe  le  jour, 
l'heure  et  la  durée  des  opérations  électorales  par  un  arrêté  in- 
séré au  i^ounml  officiel.  Le  Jour  Oié  ddt  toujours  être  un  di- 
manche. Les  élections  des  représentants  des  sociétés  approuvées 
et  des  sociétés  libres  ne  peuvent  avoir  lieu  le  même  Jour,  dans 
un  même  département. 

7.  A  la  salle  de  la  publication  duôit  arrêté,  les  présidents  des 
sociétés  appelées  à  cbolsir  leurs  délégués  sont  invités  par  le 
préfet  k  cette  désignation  par  leurN  conseils  d'administration 
dans  un  délai  maximum  île  dix  jours.  Les  noms  des  délégaés 
sont  envoyés  au  maire  de  la  commune  où  siègent  las  sociétés 
qu'ib  représentent.  Le  maire  en  arrête  et  en  transmet  la  llate 
au  préfeL  —  Cette  liste  est  afflobée  k  la  mairie.  —  La  dési- 
gnation des  délégués  p<>ut  être  attaquée  dans  an  délai  de  cinq 
jours  devant  le  juge  de  paix  soit  uar  les  membres  de  la  so- 
ciété, soit  par*le  maire,  dans  la  forme  et  les  conditions  prévoes 
k  l'art,  g  de  la  loi  dn  I"  avr.  1898. 

6.  Au  Jour  fixé  pour  l'élection  du  représentant  au  conseil 
supérieur,  chaque  délégué  remet  au  maire  son  bulletin  de  vote 
dans  une  enveloppe  cachetée  qui  est,  par  les  soins  du  maire, 
renfermée  dans  une  deuxième  enveloppe  portant  eu  suacrip- 
tlon  le  titre  de  la  société  et  le  nom  de  l'électeur  et  paraphée 
par  le  maire  et  par  l'électeur.  Ces  enveloppes  sont  adreesées  au 
préfet.  —  A  Paris,  les  bulletins  de  vote  sont  adressés  au  préfet 
de  la  Seine. 

».  Le  dépouillement  dn  scmtin  est  effectué,  cinq  Jours  après 
le  vote,  an  cbet-Ueu  du  Sépartement,  an  lieu  et  k  l'heure  que 
fixe  le  préfet  et  i»r  les  soins  d'une  commission  compoaée  des 
trois  plus  êgés  et  des  trois  plus  jeunes  délégué»  présents,  aooa 
la  présidence  d'un  représentant  du  préfet.  —  En  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  délégués  présenta. il  y  est  suppléé  perdes 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par  le  préfet. 

10.  Lee  résultats  partiels  des  élections  sont  adressés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  arec  les  bulletins  contestés,  par  les  solos 
du  préfet,  au  ministère  de  l'Intérienr,  où  le  relevé  des  votes 
est  fait  par  une  commission  composée  de  dix  pn:isldenta  de  so- 
détés  de  secours  motnels  désignés  par  te  ministre  de  l'Intérieur 
et  in-ésidée  par  an  représenunt  du  ministre.  —  Les  résulUU 
des  élections  sont  insérés  an  Journal  officiel. 

11.  L'élection  des  représentants  au  conseil  supérieur  a  lieu 
k  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Dans  le  cas  où 
aucun  candidat  n'obtiendrait  la  majorité  absolue,  il  est  procédé, 
quinze  Jours  après,  A  un  deuxième  totir  de  scrutin.  Cette  liàa, 
l'élection  a  lien  à  la  majorllé  relative. 

12.  Les  élections  au  conseil  supérieur  peuvent  être  attaquées 
par  tout  électeur  devant  lé  ministre  de  l'Intérieur  dans  on 
déisl  de  dix  jours  h  partir  de  la  publication  des  résultats  de 
l'élection  an  Journal  officiel.  La  décision  du  ministre  ne  peut 
être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  que  dans  un  délai  de 
quinze  jours  k  partir  de  la  notiflcatlon.  Faute  par  le  ministre 
d'avoir  statué  dans  le  délai  d'un  mois,  la  rédamatlun  eat  con- 
sidérée comme  rejetée  et  peut  être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Le  recours  eat  dispensé  du 
ministère  d'avocat. 

13.  Dans  le  cas  où  l'qn  des  représentants  des  sodétéa  cesse, 
pour  une  cause  quelconque,  de  faire  partie  dn  conseil  supé- 
rieur avant  l'expiration  de  son  mandat,  11  est  procédé  à  son 
remplacement  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois. 
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Chaque  représentant  des  sociétés  approuvées  sera  élu  par  un  collège  comprenant  un 
certain  nombre  de  départements. 

Cette  division  sera  faite  par  le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  de 
telle  sorte  que  chaque  collège  comprenne  un  nombre  à  peu  près  égal  de  mutualistes. 

Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ;  leurs  pouvoirs  sont  renouvelables  ; 
leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Le  ministre  de  Tlntérieur  est  président  de  droit  du  conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  ses  deux  vice-présidents  et  son  secrétaire.  Il  est 
convoqué  par  le  ministre  compétent  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois  et  toutes  les  fois 
que  cela  lui  paraîtra  nécessaire. 

Il  reçoit  communication  des  états  statistiques  et  des  comptes  rendus  de  la  situation 
financière  fournis  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  des  inventaires  au  moins 
quinquennaux  et  des  autres  documents  fournis  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  exé- 
<3ution  des  art.  8,  23  et  29  ci-dessus. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  réglementaires  ou  autres  qui  concernent  le 
fonctionnement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  notamment  sur  le  mode  de  répartition 
des  subventions  et  secours  qui  seront  attribués  sur  les  mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  les  retraites  constituées  soit  à  l'aide  du  fonds  commun,  soit  à  l'aide  de  livrets 
individuels. 


1.  La  protestation  contre  la  déBignation  des  dé-  secours  mutuels,  commence  à  courir  du  jour  de  la 
légués  d'une  société  de  secoars  mutuels  appelés  &  réception  de  cette  protestation  au  ministère  de  l'In- 
ëlire  un  représentant  au  conseil  supérieur  des  so-  térieur,  et  non  point  de  l'expiration  du  délai  de  dix 
«iétés  de  secours  mutuels  ne  peut  être  dirigée  que  jours  &  partir  de  la  publication  des  résultats  de 
contre  les  délégués  eux-mêmes,  et  non  contre  la  l'élection  au  Journal  officiel,  pendant  lequel  les 
société,  représentée  par  son  président  —  Cass.,  protestations  peuvent  être  formées. — Cons.  d'Ët., 
13  nov.  1899  [8.  et  P.  1903.  1.  608,  D.  p.  1900. 1.  17  juin  1904  (sol.  iropl.);[S.  et  P.  1906.  3.  123] 
50]  6.  Dans  le  cas  où  le  ministre  n'a  pas  statué  dînns 

2.  Le  droit  d'attaquer  cette  désignation  appar-  le  délai  d'un  mois,  et  où,  par  suite  de  l'expiration 
tient  à  tous  les  sociétaires  et  aussi  an  maire;  il  de  ce  délai,  la  protestation  doit  être  considérée 
n'est  pas  réservé  aux  membres  du  conseil  de  gé-  comme  rejetée,  le  délai  dans  lequel  l'autenr  de  la 
rance  ou  d'administration.  —  Même  arrêt.  protestation  peut  saisir  le  Conseil  d'Etat  n'est  point 

3.  Le  recours  aux  tribunaux  contre  une  décision  le  délai  de  quinzaine,  dans  lequel  le  recours  doit 
qui  a  prononcé  la  radiation  d'un  ou  de  plusieurs  être  formé  contre  la  décision  du  ministre,  lorsque 
sociétaires  ayant  un  effet  suspensif  (V.  art.  6.  tu-  celui-ci  a  statué  expressément,  mais  le  délai  de 
prà,  n.  55),  les  membres  de  la  société  qui  ont  été  droit  commun  pour  les  recours  au  Conseil  d'Etat, 
xayés,  mais  sur  le  recours  desquels  il  n'a  pas  encore  c'est-à-dire  le  délai  de  deux  mois.  —  Cons.  d'Et., 
été  statué  par  le  tribunal  saisi,  ont  qualité,  comme  17  juin  1904,  précité. 

sociétaires,  pour  critiquer  la  nomination  des  délé-  6.  En  conséquence,  n'est  pas  recevable  un  re- 
gués. —  Même  arrêt.  cours  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du 

4.  Le  délai  d'un  mois,  imparti  au  ministre  de  Conseil  d'Etat  plus  de  deux  mois  après  l'expira- 
l'intérieur  pour  statuer  sur  une  protestation  contre  tion  du  délai  imparti  au  ministre  de  l'Intérieur 
une  élection  au  Conseil  supérieur  des   sociétés  de  pour  statuer  sur  la  protestation. —  Même  arrêt. 


Abt.  35.  Sept  membres  nommés  par  le  ministre,  dont  quatre  pris  parmi  ceux  qui  pro- 
cèdent de  l'élection,  constituent  une  section  permanente. 

La  section  permanente  a  pour  fonction  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  renvoyées,  soit  par  le  Conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  soumet  chaque  année,  au  Président  de  la  République,  un 
rapport,  qui  est  présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  sur  les  opérations  des 
«ociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les  travaux  du  Conseil  supérieur. 
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ART.  36.  Dmis  un  délai dedeux  anasprèBlapromnlgatiocdelapréBentoloi,  les  ministres 
de  l'Intérieur  et  da  Commerce  feront  établir  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité  appli- 
cables aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

BISPOSmOiïS  TRANSITOIRES. 

ÂKT.  37.  Les  sociétés  de  secours  mntnels  antérieurement  autorisées  -on  approuvées 
sont  tennes,  dans  le  délai  de  deux  ans,  de  se  conformer  aux  presoriptions  de  la  présente 
loi.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  elles  continueront  à  s'administrer  conformément  à 
leurs  statuts. 

Les  sociétés  approuyées,  qui  ne  solliciteront  pas,  dans  ce  délai,  ou  n'obtiendront  fa 
l'approbation  de  leurs  statuts,  devront  placer  leurs  fonds  communsen  valeurs  nominatives, 
conformément  à  l'art.  20  ci-dessus,  et  déposer  leurs  titres  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. L'inexécution  de  œs  dispositions  entraînera  l'application  des  art.  10  et  30  de 
la  présente  loi. 

Toutefois,  les  sociétés  qui  assurent  leurs  membres  exclusivement  contre  la  maladie 
sont  dispensées  de  solliciter  de  nonveau  cette  approbation. 

Le  ministre  de  l'Intérienr,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  prévu  à  l'art.  -34,  détermi- 
nera dans  quelle  mesure  il  pourra  être  fait  exception,  pour  le  passé,  aux  prescriptions  de 
l'art.  2  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  établies  en  vue  de  l'assurance  contre 
la  maladie^  auront  accordé  certains  avantages  à  ceux  de  leurs  membres  entrés  dans  la 
société  à  un  âge  relativement  avancé  et  n'ayant  pu  arriver  à  la  liquidation  de  leur  pension 
en  satisfaisant  aux  conditions  normales  de  stage. 

Art.  38.  Les  art.  18, 18,  19  et  21  de  la  présente  loi,  à  l'exception,  pour  ce  dernier, 
de  ce  qui' concerne  le  fonds  commun,  s'appliquent  aux  sociétés  régulièrement  constituées, 
en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894  dont  l'art.  20  est  abrogé. 

Art.  38.  Le  décret-loi  dn  27  mars  1858  est  ainsi  modifié  : 

a  Les  personnes  auxquelles  le  gouvernement  de  In  République  aura  accordé  des 
médailles  d'honneur,  en  leur  qualité  de  ^membre  d'une  société  de  secours  mutuels,  libre 
ou  approuvée,  pourront  porter  publiquement  ces  récompenses  ». 

Art.  40.  Les  syndicats  professionnels  constitués  légalement,  aux  termes  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  qui  ont  prévu  dans  leurs  statuts  les  secours  mutuels  entre  leurs  membres 
adhérents,  bénéficieront  des  avantages  de  la  pré.sente  loi,  à  la  condition  de  se  conformer 
à  ses  prescriptions. 

Art.  41.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

SECTION  VI 

CAISSE   D'iPABaNB(l). 

Loi  du  9  avr.  1881,  (jut  crée  mie  caisse  d'épargne  postale. 
•  Art.  1.  Il  est  institué  une  caisse  d'épargne  publique  sous  la  garantie  de  l\Etat;  «Ue 

(\)  a)  8  oct  1904.  —  DÉr-HiT  portant  irromulgatlon  dé  ta  Art.  1".  Une  convention  »yant  été  «Ignée  k  Rome,  le  15  arr. 

convention,   et   de  Varrançfmtnt  conclu»  à  Home   le  li  avr.  1904.  entre  1»  lïance  et   l'italte,  «n  vue  d'wiurer  des  gana- 

1S04,  entre  la  France  et  t'ilaiie,  en  rue  d'annirer  de»  çaran-  tlee  h   lu  per>onne  du  travailleur,  et  un  Rrrangement  ayant 

tlia  à  la  ptreonne  da  IravaUleur.  été  également  conclo  à  Rome  le   mteie  Jonr,  conenrnant  ■• 
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eat  placée  sous  l'autorité  da  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  «t  prend  1«  nom  de  Caifue 
d'épca^ne  pottale.  Les  bureaux  de  poste  français  seront  appelés,  an  far  et  à  mesure,  par 


rembounetnenU  et  lea  tranaCerU  de  fonda  dépoté»  à  la  ntasa 
d'épargne  postale  des  deux  paya,  et  lea  ratlflcatloift  de  ces  actea 
ayant  été  échangéeati  Roms  le  31  sept.  1904,  leullta  conven- 
tlon  et  arrangement,  dont  la  tenenr  suit,  rsoevront  leur  pleine 
et  «Btlèn  exéentloa. 

CoKVEirnos. 

Art.  1".  Des  Dégocla<lonB  seront  engagées  à  Farte  apr^  la 
ratlOcaMMi  d«  laiirésente  conTentlon,  pour  la  conelasIoB  d'ar- 
rangements fondée  snr  les  principes  énoncés  d  après  et  destiné* 
à  régler  le  détail  de  leur  application,  —  exception  faite  pour 
ramngenient  relatif  à  la  caisse  nationale  d'épargne  de  France 
et  à  la  caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  prévu  sous  le  paragraphe 
a)cl-dflaeoas.  qui  sera  anoexi  ^  la  eonvantlon.  —  a)  Lea  fonda 
renés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  aolt  k  la  caisse  d'épargne  pestale  d'Italie,  pourront, 
sur  la  demande  des  Intéressés,  être  transférés  sans  frais  de 
l'une  dot  oalaaea  h  l'antre,  chacune  de  ces  caisses  appliquant 
aux  dépôts  ainsi  transférée  les  règles  générales  qu'elle  appli- 
que aux  dépAts  eifeetnéa  chex  elle  par  lea  iiatlottiuix.  —  Un  ré- 
gime de  transfert,  sur  des  bases  analogues,  pourra  être  Insti- 
tué entre  diverses  caisses  d'épargne  privées  de  France  a« 
d'Italie,  ayant  leur  siège  dans  do  grandes  agglomérai  Ions  In- 
dustrielles ou  dan»  des  vUlea  frontières.  Sans  comporter  la 
gratuité  absolue  dea  transferts,  ce  régime  stipulera  le  concoors 
des  admlnUtratlons  pottalea.  aolt  gratuit,  soit  à  UrU  réduit. 
—  b)  Lea  deux  gouvernements  tadtltsront.par  l'antremlse  tant 
des  administrations  postales  que  des  calae*  nationales,  le  ver- 
sement des  cotisations  des  Italiens  résidant  en  France  k  la 
caisse  nationale  de  prévovance  d'Italie  et  des  Français  résidant 
en  Italie  t  la  caisse  nationale  des  retrslles  de  France.  Ils  facl  ■ 
llteront  de  même  le  paiement  eu  France  des  pensions  acquises, 
toit  par  des  Italiens,  soit  par  des  Frsnçals  &  la  caisse  natio- 
nale Italienne,  et  réciproquement.  —  s)  li'«(lml«lon  des  ouvriers 
et  employée  de  nationalité  Italienne  à  la  constitution  de  retrai- 
tée de  vieillesse  et  peutétre  dinvalldité,  dans  le  régime  géné- 
ral dea  retraite»  ouvrières  actuellement  élaboré  par  le  Parle- 
ment français,  ainsi  que  la  participation  des  ouvrier»  et 
employés  de  nationalité  française  au  régime  des .  retraitée 
ouvrières  en  Italie,  seront  régléea  aussilAt  aprèa  le  vote  de 
dlspoetUons  législatives  dans  le»  pays  contractants.  —  La  part 
de  pensions  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier  on 
employé,  ou  aux  retenues  faite»  sur  son  salaire,  lui  sera 
aeqnhe  fntégrslement,  —  En  ce  qniconoemela  part  de  pension 
correspondant  aux  contributions  patronales,  il  sera  statué  par 
l'arrangement,  dans  dea  condltloiw  de  réciprocité.  —  La  pan  de 
pension  é  pporealr  évrataellement  d«  subvention»  badgétairga 
nra  latasée  k  l'appréciation  de  chaque  Etat  et  payée  sur  aes 
ressource»  à  ses  nationaux  ayant  acqol»  une  retraite  dans  l'an- 
tre pays.  —  lu»  deux  ÉtaU  oontraccauts  faciliteront, par  l'en-, 
trsmise  tant  d«s  adminktraUons  postales  que  de  leurs  ealsus 
d«  retraite,  le  paiement  enltaHedea  pensions  acquises  en  France 
et  réciproquement.  —  Les  deux  gouvernement»  étudiamnt, 
pour  les  ouvrier»  et  employés  ayant  travaillé  sncceesivement 
dans  le»  deux  pays  pendant  de»  pérlodea  mlnlma  à  déterminer, 
sans  remplir  dans  aucun  des  deux  les  conditions  requises 
pour  le»  retraites  ouvrières,  un  régime  spécial  d'arquialUon  de 
retraite. 

...f)  Les  arrangement»  prions  au  présent  article  seront  con- 
ohis  pour  une  durée  de  cinq  année».  Le»  deux  parties  contrac- 
tantes devront  se  prévenir  mutuellement  une  année  à  l'avance, 
si  leur  Intention  eat  d'y  mettre  lin  ft  l'expiration  de  ce  terme. 
A  défaut  d'un  tel  avis,  l'arrangement  sera  prorogé  d'année  en 
année  pour  on  délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

AKKEXE 

Art.  1".  La  fonds  versas  &  titre  d'épargne,  soit  A  la  caisse 
nationale  d'épargne  da  France,  soit  &  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale d'Italie,  pourront,  sur  la  demande  des  Intéressés  et  )U8- 
qu'ù  concurrence  d'un  maximum  de  1.100  francs,  être  transfé- 
ré» ssns  frais  de  l'une  des  caisses  à  l'autre  réciproquement.  — 
Lee  demandes  de  transferts  Internationaux  seront  reçues  en 
France  et  en  Italie  dans  tous  Its  bureaux  de  postes  ebargés, 
dan»  ce»  pays,  du  service  de  la  caisse  d'épargne.  —  I.es  fonds 
tnaiférés  seront,  notamment  en  ce  qni  conoerne  le  taox  et 
le  ealoni  de»  Intérêts,  les  conditions  de  reraboursement,  d"»- 
diat  et  de  revente  de  mite»  ou  d'acqnisitian  de  carnets  de 
ranta»  viagères,  soumis  aux  lois,  déerete,  arrêtés  et  règlements 
imisint  le  aervlca  de  l'administration  dans  la  caisse  de  laquelle 
ce»  fonds  auront  été  transféréa. 

S.  La»  titulaires  de  livrets  de  la  caisse  nationale  d'épargne  de 
France  ou  de  la  caisse  d'épargne  postale  d'Italie  pourront  obte- 
nh-,  sans  frai»,  le  remboursement  dans  l'un  de  ces  pnys  des 
•ommea  déposées  par  ssx  A  la  caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 
Le»  demaniles  de  rembonreemonta  Intematlonanx,  rédigées  anr 


des  fwiiuilet  spéciales  mises  A  la  dielMsition  du  public,  seront 
déposées  par  lea  Intéressés  entre  les  mains  du  chef  de  bureau 
ou  du  receveur  des  poste»  de  leur  résidence,  qui  les  fera  parve- 
nir, en  franchise  de  port,  A  la  caisse  nationale  détentrice  dee 
fonds.  lié»  renAonreejnents  seront  eSaetoés  en  vertu  dVirdres 
de  paiement  qui  ne  pourront  excé<ler  l.tOO  frnoaa  ebacnn.  Les 
ordre»  de  remboursement  seroat  payables  senlament  dans  lea 
établissements  de  poste  ou  autre»  chargés  dn  service  de  la 
«ataee  d'éinrgne.  Il»  seront  adnenéa,  directement  et  en  ilsrn- 
chise  de  port,  par  la  .-alsse  d'épargne  qui  les  anra  délivrés,  aux 
bureaux  déslguéfl  pour  le  paiement. 

a.  Chaque  ndmInUtratlon  se  réserve  le  droit  de  rejeter  le» 
demandes  de  traniiferls  ou  de  remboursements  intematlor.anx 
qui  ne  rempliraient  pas  les  oonditlons  exigées  far  des  règle- 
ments Intérieur». 

4.  La  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  l'autre  porteront 
Intérêts  A  charge  de  l'administration  pilmillvemeut  détentrice 
Hee  fonds  Jusqu'à  la  fln  du  mois  pendant  lequel  cette  demande 
s>»t  produite,  et.  à  ciurge  de  t'administraiion  qui  accepte  le 
transfert,  du  premier  Jour  du  mois  suivant. 

6.  Il  sera  établi  *  la  Bn  de  chaque  mol»,  par  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  de  France  et  la  caisse  d'épargne  postale  d'Ita- 
lie, nn  décompte  de»  somme*  qu'elle»  se  doivent  respective- 
ment, du  chef  des  opération»  faites  pour  le  service  de  la  ealsse 
d'éparirne.  et,  après  vérification  contradictoire  de  ces  décomp- 
tes, la  calste  reconnue  débitrice  se  libérera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  envers  l'autre  caisse  au  moyen  de  traites  ou 
chèques  sur  Rome  on  sur  Paris.  

6.  La  ealase d'épargne  dechaoïn  de»pay»oontractants  pomm 
oarrespondre  dirertament  et  en  franchise,  par  la  voie  postahi, 
avec  la  catve  de  l'antre  paya.  

T.  Lee  bureaux  de  poète  dos  rianx  pay»  se  prêteront  récipro- 
quement concours  pour  le  retrait  de  livpeta  A  régler  on  A 
vériftor.  L'échange  de»  livret»  cntr»  la  caisse  d'épargne  de 
chaque  pays  et  le»  ^nreaux  de  posie  on  agences  de  l'atrtre 
pa>'s  aura  'lieu  en  franchise. 

8.  La  caisse  -ntUionale  d'épargi»  de  Franœ  et  la  «iFse  d'é- 
pargne postale  d'ILatle  arrêteront  d'un  oonmiun  aroord,  après 
entente  avec  las  administrations  des  poètes  des  denx  pay^  les 
mesnres  de  détail  et  d'ordre  séceasatra  pour  l'exécution  dn 
présent  arrangement,  y  eamprl»  celle»  relatives  au  change. 

».  Obaque  partie  contractante  se  réearve  Ja  faonlté,  dan»  lo 
CM  de  force  ma)eare  on  «le  droonslaneea  graves,  de  anspendre 
en  tout  OQ  en  partie  les  alTets  de  la  présente  convention.  Avis 
devra  en  être  ilonné  A  l'administration  correspondante  par  la 
vole  diplomatique.  L'avU  fixera  la  date  k  partir  de  laquelle  le 
service  International  oeasera  de  foncdonner. 

10.  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeor  k  partir  do 
Joor  dont  le*  caisses  d'épargne  des  deux  pays  oontractanU  con- 
viendront, dès  que  la  promnigatioa  an  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  è  chacun  des  deux  Ktnts.  Sauf  le  ca»  priivn 
A  l'an.  >  de  la  convt-ntk>n  en  date  de  ce  même  )c«r.  Il  demen- 
rera  obligatoire  pendant  nne  durée  de  oinq  années.  Le»  deux 
partis»  cantraotantes  devront  se  prévenir  mutuellement,  une 
année  à  l'avance,  si  tour  Intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expira- 
tion de  ce  terme.  A  défaut  d'un  tel  avis.  Il  sera  prorogé  rt  an- 
née en  année,  pour  un  délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 
Ixirsque  l'une  des  deux  parties  contractante»  aura  annoncé  6 
l'nntre  son  intouiioa  d'en  faire  oesaer  les  eltets,  l'arrangement 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les 
douze  dcmlets  mois,  sans  préjudioe  do  la  ilcinldaUon  et  du 
solde  dee  comptes  entre  le»  caisae»  d'épargne  de»  deux  pny», 
après  l'expiration  dndit  tara*. 

1)  3  août  1906.  —  Loi  portoni  approtatton  d'un  orron.^- 
ment  «to«é  (e  10  janv.  1906.  entre  la  France  ri  ritalle  et 
reiatif  aux  tranJerU   de  dépùU   entre  le»   caisse»  diparime 

AriiOt  unique.  Le  Président  de  la  EèpnbUque  est  autori.<éA 
railBer.  et,  s'il  y  a  lieu.  *  faire  exécuter  l'arrangement  relatif 
aux  tranferts  de  fimd»  déposés  dan»  lee  caisse»  d'épargne  ordi- 
naires français»  et  italienne»,  qui  a  été  signé  k  Paris  le 
«0  ]»uv.  1906,  entre  la  France  et  l'IlaUe.  Une  copie  de  celte 
convention  sera  annexée  à  la  présente  loi  (V.  le  décret  qui 
•nlt). 

e)  Î8  dée.  1906.  —  DécRRT  portant  promuJooHon  <J'w»  ar- 
raKgemmt  •<<?»<,  te  10  janv.  t90g,  entre  la  Franae  ttUtatte, 
et  relatif  aux  traneferU  de  dépôt»  entre  le»  caisse»  d'épartn» 
ordlnairti  dr»  rtSKJC  VV». 

Art.  1".  I.«  Sénat  et  la  Chambre  de»  dépoté»  ayant  ap- 
prouve l'arrangement  relatif  anx  transfert»  de  fonds  déposé» 
dans  les  cals  en  d'épargne  ordlnalrea  françalseB  et  lUlloones, 
qui  a  été  signé  A  ParK  le  »0  )anv.  1906  entre  la  France  et 
l'Italie,  et  les  railBcatlons  de  cet  acte  ayant  été  échangées  A 
Paris  lo  11  diSî  1906,  ledit  arrangement, dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 
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des  arrêtés,  ministériels ,  à  participer  an  service  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Tout  dépo- 
sant muni  d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne  peut  continuer  ses  versements  et  opérer  ses 
retraits  dans  tous  les  bureaux  de  poste  français  dûment  organisés  en  agences  de  cette 
caisse.  L'Administration  des  postes  représentera  l'État  dans  ses  rapports  avec  les  déposante. 

Art.  2.  { Ainsi  modifié,  L.  S9  juill.  1883).  Les  fonds  de  la  caisse  d'épargne  postale 
seront  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ils  produiront  à  la  caisse  d'épargne, 
à  partir  du  jour  de  leur  versement  jusques  et  non  compris  le  jour  du  retrait,  un  intérêt  de 
3  fr.  25  0/0  par  an. 

Art.  3.  Un  intérêt  de  3  francs  0/0  sera  servi  aux  déposants  par  la  caisse  d'épargne. 
Cet  intérêt  partira  du  l"  ou  du  16  de  chaque  mois  après  le  jour  du  versement.  Il  cessera 
de  courir  à  partir  du  1"  ou  du  16  qui  aura  précédé  le  jour  du  remboursement.  Au 
31  décembre  chaque  année,"  l'intérêt  acquis  s'ajoutera  au  capital  et  deviendra  lui-même 
productif  d'intérêts.  Les  fractions  de  franc  ne  produiront  pas  d'intérêts. 


Aruahguient. 

Art.  1".  L'autorité  compétente  de  chtonn  des  deux  Etati 
ctHitractanti  notiaera  à  l'autorité  compétente  de  l'autre  la 
lUte  det  calnea  d  éiiargno  ordinaires  qui,  ayant  leur  alè^e 
dans  de  grandes  agglomérations  industrielles  on  dans  des 
villes  frontières,  seront  chargées,  sur  leur  demande,  d'eSectner 
les  transferts  des  dépOts  aux  conditions  et  areo  les  facilités  In- 
diquées daes  les  articles  suivants.  —  Les  modifleatlons  k  la 
liste  Initiale  seront  notifiées  de  même  arec  Indication  des  dates 
auxquelles  ellei  commenceront  on  ceueront  d'avoir  effet.  - 

t.  Les  sommes  Tcrsées  h  titre  d'épargne  à  une  des  caisses 
d'épargne  susvtsées  existant  en  Italie  pourront,  sur  la  demande 
de  rintéreaé  et  Jusqu'il  concurrence  de  1.600  Trance,  être 
transférées  sans  frais  i>  une  caisse  d'épargne  snsrisée  existant 
en  France,  et  réciproquement.  —  La  demande  de  transfert 
sera  rédigée  par  l'Intéressé  en  triple  exemplaire  dans  la  forme 
qui  devra  être  concertée  entr«  les  administrations  compétentes 
des  deux  pays.  Elle  sera  remise  on  adressée  k  la  caisse  d'épar- 
gne dépositaire  on  bien  k  ses  suocursales,  ou  oalasoa  flllales. 

8.  Les  fonds  transférés  seront  soumis,  notamment  en  ce 
qnl  concerne  le  taux  et  le  calcnl  des  Intérêts,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  remboursement,  aux  lois,  décrets.  Instmetlona  et 
statuts  régissant  k  cet  égard  la  caisse  à  laquelle  les  fonda  au- 
ront été  transférés. 

4.  A  cbaque  transfert  de  fonds,  la  calses  expéditrice  devra 
transmettre  k  la  caisse  destinataire  un  des  exemplaires  de  la 
demande  formulée  par  l'lntére»é.  Elle  lui  fera  parvenir  en 
même  temps  la  somme  correspondante  par  un  mandat  de 
poste  international.  * 

e.  Par  application  de  l'art.  8  de  l'arrangement  de  Washing- 
ton du  It  Jain  1897,  sur  le  service  des  mandats  de  poste, 
il  est  entendu  que  les  mandats  do  poste  délivrés  pour  le  trans- 
port des  fonds  entre  les  caisses  ordlnalrèa  d'épargne  en  France 
et  en  Italie  seront  condidérés  comme  ■  mandats  d'office  9, 
exempts  de  toute  taxe.  L'administration  du  paya  d'origino 
n'aura  |»s  h  tenir  compte  k  l'administration  du  pays  destina- 
taire de  la  part  de  droits  prévus  au  $  2  de  l'art.  3  de  i'arran- 
goment  susmentionné. 

e.  Les  demandes  de  Iranferts  sont  envoyées  aux  calases  dea- 
tinatalres  par  les  calaiea  expéditrices  et  ù  leur  charge,  sans 
frais  pour  les  IntéreEsés. 

7.  La  caisse  destinataire,  dès  qu'elle  aura  reçu  la  somme  et 
la  demande  mentionnée  dans  l'art.  4,  devra  en  Informer  la 
calise  expéditrice  par  l'envol  d'nn  avis  dont  la  forme  sera 
concertée  entre  les  administrations  compétentes  dea  deux 
pays.  Elle  devra  pourvoir  Immédiatement  an  remboursement 
s'il  a  été  régulièrement  demandé,  on  bien  k  la  délivrance  d'un 
livret. 

8.  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le 
cas  de  force  majeure  on  de  circonstances  graves,  de  suspendre 
on  tout  ou  en  partie  les  effets  du  présent  arrangement.  —  Âvls 
devra  en  être  donné  k  l'admlnlslration  compétente  de  l'autre 
Etat  par  la  voie  diplomatique.  L'avis  fixera  la  date  à  partir 
de  inquelle  les  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  arrange- 
ment cesseront  d'avoir  effet. 

9.  Les  administrations  compétentes  des  deux  pays  arrête- 
ront d'un  commun  accord,  après  entente  avec  les  administra- 
tions postales,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  arrangement. 


10.  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  k  partir  du 
Jour  dont  le*  administrations  oompétentaa  dea  deux  Etats  coo- 
viendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Btata.  Sauf  le  cas 
prévu  k  l'art,  t  de  la  convention  du  It  avr.  1904,  le  présent 
arrangement  demeurera  obligatoire  pendant  une  dorée  de 
cinq  années.  —  Les  deux  parties  contractantes  devront  te 
prévenir  mutuellement  une  année  à  l'avance,  si  leur  intention 
est  d'y  mettre  fin  k  l'eiphratton  de  ce  terme.  —  A  défaut 
d'un  tel  avis,  l'arrangement  sera  prorogé  d'année  en  année 
pour  un  délai  d'un  an  par  tacite  reconduction.  ~  Lotsqn'nne 
des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  k  l'autre  son 
Intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  l'arrangement  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douxe 
premiers  moli. 

d)  4  Juin.  1907.  —  D^nn-  arr^nf  le  rigUment  rOatt/a»* 
trantferta  df  dépôU  entrt  In  calfies  d'épargiu  orcUnairet 
/yanfaises  et  lei  cai'ses  d'ipargTU  llaiiemei. 

Art.  1".  Les  transferts  des  dépôts  entra  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  françaises  et  les  caisses  d'épargne  Italiennes  auront 
lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  annexé  au 
présent  décret. 

3.  Lcsdlis  transferts  seront  effectués  k  compter  du  1"  nov. 
1907,  entre  les  calnee  d'épargne  françalaea  et  les  caisses  d'épar- 
gne Italiennes  qui  seront  ultérleurament  mentionnées  au  Jour' 
nal  offlctel  de  1»  République  franijalae, 

e)  SO  sept.  1*07.  —  AKRliTé  ministériel  àétignànt  te»  catuet 
d'ijKtrgne  /rançattet  adin<s«<  à  tffetLutr  da  trant/ert»  de 
dépôts  aux  caisses  d'épargne  itaHû'tnea. 

Les  caisses  d'épargne  ci-après  désignées  seront  admises  k 
effectuer,  à  compter  du  1"  nov.  1907,  les  transferts  de  dépAti 
aux  conditions  Indiquées  dans  l'arrangement  signé  le  SO  JauT. 
1906  entre  la  France  et  l'Italie  et  dans  le  règlement  de  détail 
et  d'ordre  approuvé  par  décret  du  4  JuUl.  1907  :ailssea  d'épargne 
d'Albertville,  AJacclo,  Annecy,  Barcelonnette,  Bastia,  Bonne- 
ville,  Brlançon,  Brignoles,  Cannes,  Castellane,  Ohambéry, 
UIgne,  Dragulgnan.  Forcalquler,  Gap,  Grasse,  Lyon,  llanoaqne, 
Marseille,  N'ice,  Paris,  Pnget-Thénlera,  Saint-Jean  de-Man- 
rleune,  SIsteron,  Saint-Tropez,  Thonon,  Toulon,  Volenaole^ 
Vence. 

/)  Application  de  Varravgemenl  franco-Ualim  sur  lit 
trans/erta  de  dépote  entre  lei  caiteet  d'épargne  ordUnatret 
/ranjuisfs  et  let  caisses  d'épargne  italintne*. 

Le  Gouvernement  Italien  a  notifié  au  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale  la  liste  ci-après  des  i»ls>es  d'épargne 
Italiennes  désignées  pour  concourir  &  l'application  de  l'arran- 
gement franco-italien  sur  les  transferts  de  dépôts  entre  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  françaises  et  les  caisses  d'épargne 
Italiennes  :  calsaes  d'épargne  d'Alba,  Aleesandria,  AÎioono, 
Aqulla,  Bologua,  Onmerloo.  Cbseno,  Chlavari,  Chletl,  Citti, 
Castello,  Cosenza,  Ferrara,  Firense,  Follgno,  Forll,  Foosano, 
Genova,  Macerata,  MondorI,  Napoll,  Padova,  Parma,  Placenxa, 
PInerolo,  Prato,  Ravenna,  KImini,  Roma,  Salnzzo,  Savlgliono, 
Savona,  ,Slena,  Udlne.  Vercelli,  Veroiut,  Vigevano,  Voghera, 
Blella  (Journal  offlciel  du  SO  oct.  1907). 
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ART.  4.  Letaox  de  Tintérêt  fixé  par  les  deux  articles  prëcédeots  ne  pourra  être  modi- 
fié que  par  une  loi. 

ART.  5.  Les  frais  d'administration  de  la  caisse  d'épargne  postale  seront  prélevés  sur 
les  sommes  dont  elle  bénéficiera  :  1°  par  suite  de  la  di£Férence  entre  l'intérêt  servi  par  le 
Trésor  et  l'intérêt  dont  on  tiendra  compte  aux  déposants;  2°  par  suite  de  la  différence 
d'intérêt  produit  par  les  arrérages  des  valeurs  achetées  en  exécution  de  l'art.  19  et  le  taux 
de  3  t'r.  25  0/0  servi  à  la  caisse  postale.  £n  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
des  intérêts  de  la  dotation  dont  il  est  parlé  à  l'art.  16. 

Art.  6.  L'Administration  des  postes  ouvrira  un  compte  à  tonte  personne  par  laquelle 
ou  au  nom  de  laquelle  des  fonds  auront  été  versés,  à  titre  d'épargne,  dans  un  bureau  de 
poste.  Elle  délivrera  gratuitement,  au  nom  des  bénéficiaires,  un  livret  sur  lequel  seront 
inscrits  les  versements,  les  retraits  de  fonds  et  les  intérêts  acquis.  Nul  ne  pourra  être 
titulaire  de  plus  d'un  livret  à  la  caisse  d'épargne  postale,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt 
des  sommes  inscrites  sur  )e  second  livret  et  les  livrets  de  date  ultérieure.  Si  plusieurs  livrets 
ont  la  même  date,  la  perte  de  l'intérêt  portera  sur  la  totalité  des  dépôts  constatés  par  ces 
livrets.  Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de  leur 
représentant  légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette  intervention,  mais  seulement  aprèsl'âge 
de  seize  ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de 
la  part  de  leur  représentant  légal.  Les  femmes  mariées,,  quel  que  soit  le  régime  de  leur 
oontrat  de  mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leurs 
maris;  elles  pourront  retirer  .sans  cette  assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi 
ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leurs  maris. 

Art.  9.  Dès  qu'un  compte  dépassera,  par  les  versements  et  la  capitalisation  des  inté- 
rêts, le  chiflre  de  2.000  francs  (aujourd'hui  1.500/r.),  il  en  sera  donné  avis  au  déposant 
par  lettre  chargée.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cet  avis,  le  déposant  n'a  pas  réduit 
son  crédit,  il  lui  sera  acheté  d'o£Sce  et  sans  frais  20  francs  de  rente  sur  l'État.  Le  service 
des  intérêts  sur  l'excédent  sera  suspendu  à  partir  de  la  date  de  l'avis  jusqu'au  jour  de  la 
réduction  du  compte. 

Art.  10.  Lorsque  le  déposant  n'aura  pas  retiré  les  titres  de  rente  achetés  pour  son 
compte  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  caisse  d'épargne  en  touchera  les  arré- 
rages et  les  inscrira  comme  nouveau  versement  an  crédit  du  titulaire. 

Art.  11.  La  demande  de  retrait  devra  être  déposée  à  l'avance  et  le  remboursement 
aura  lieu  dans  un  délai  de  huit  jours  au  maximum  pour  la  France  continentale.  Des 
délais  supplémentaires  seront  fixés  par  décret  pour  les  opérations  nécessitant  l'interven- 
tion d'un  bureau  situé  en  dehors  de  la  France  continentale. 

Art.  14.  Le  montant  d'un  livret  n'ayant  donné  lieu  depuis  trente  ans  à  aucun  verse- 
menir,  à  aucun  remboursement,  ni  à  aucune  autre  opération  faite  sur  la  demande  du  dépo- 
sant, cessera  d'être  productif  d'intérêts  et  devra  être  remboursé  à  l'ayant  droit.  Si  l'ayant 
droit  ne  peut  être  connu,  ou  si,  par  une  cause  quelconque,  le  remboursement  ne  peut 
être  opéré,  la  somme  inscrite  à  son  crédit  sera  convertie  en  un  titre  de  rente  sur  l'Etat, 
qui  sera  consigné  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Seroùt  également  consignées 
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les  inscriptions  de  rente  achetées  soit  d'office,  soit  à  la  demande  da  titnlaire,  et  non  reti- 
rées dans  le  délai  de  trente  ans.  Par  exception,  pour  les  placements  faits  sons  la  condition, - 
stipulée  par  le  donateur  ou  le  testateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époqtie  déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne  courra  qu'à  partir  de  cette  époque.  Du  jour 
de  la  consignation,  et  jusqu'à  la  réclamation  des  déposants,  le  service  des  arrérages  de  la 
rewteest  suspendu.  Les  reliquats  des  placements  en  rente  et  les  dépôts  qui,  en  raison  de 
leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être  convertis  en  rente,  seront  acquis  à  la  caisse  d'épargne. 
La  caisse  d'épargne  est  autorisée  à  se  décharger  de  toutes  quittances  et  pièces  et  de  tous 
livrets  qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date. 

« 

ART.  15.  Des  dons  et  legs  pourront  être  faits  au  profit  de  la  caisse  d'épargne  postale, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publique. 

Art.  16.  La  caisse  d'épargne  postale  possédera  une  dotation  qui  sera  formée,  savoir  : 
1"  du  boni  réalisé  sur  les  frais  d'administration,  lorsque  ceux-ci  n'atteindront  pas  le  pro- 
duit du  prélèvement  de  0  fr.  25  destiné  à  couvrir  ces  frais;  2°  des  dons  et  legs  qni 
pourraient  être  consentis  par  des  tiers  ;  3"  des  produits  des  reliquats  de  dépôts  attribués 
à  la  caisse  d'épargne  dans  les  conditions  prévues  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  14 
4*  de  la  capitalisation  des  intérêts  de  ces  divers  fonds  demeurés  libres  après  le  prélève- 
ment autorisé  par  l'art.  5;  5*  -enfin,  de  la  dififérence  d'intérêt  produit  par  les  arrérages 
des  valeurs  achetées  en  exécution  de  l'art.  19  et  le  taux  de  3  fr.  25  0/0  servi  à  la  caisse 
postale,  après  le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  5.  Les  fonds  constituant  cette  dotation 
ne  pourront  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  17.  Le  ministre  des  Postes  etdes  Télégraphes  présentera  chaqneannée  un  rapport 
sur  la  situation  et  les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  postale,  de  rapport  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Abt.  18.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  contrôle  de 
la  caisse  d'épargne  postale. 

Art.  19.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  faire  emploi  de  tontes  les  som- 
mes déposées  par  la  caisse  d'épargne  postale.  Cet  emploi  aura  lien  en  valeurs  de  l'État 
français.  La  différence  d'intérêt  produit  par  les  arrérages  de  ces  valeurs  et  le  taux  de 
3  fr.  25  0/0  servi  à  la  caisse  postale  accroîtra  la  dotation  instituée  par  l'art.  16,  après 
prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  d'administration. 
Néanmoins,  pour  satisfaire  aux  remboursements  qni  pourraient  être  réclamés,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  conservera,  par  son  compte  courant  au  Trésor,  une  réserve  du 
cinquième  des  versements  qui  lui  seront  effectués,  sans  que  oette  réserve  puisse  excéder 
100.000.000  de  francs. 

Art.  20.  Les  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  espèce  nécessaires  pour  le  service  de 
la  caisse  d'épargne  postale  seront  exempts  dos  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Abt.  21 .  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  3, 4  et  5  de  l'art.  6,  les  art.  ^  9 ,  12  et  13,  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  14  et  l'art.  20  sont  applicables  auxcaisses  d'épargne  ordinaires. 
Toutefois,  cette  disposition  ne  recevra  son  effet  qu'à  partir  du  jonr  oil  la  caisse  d'épargne 
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posiaie  aura  commeaoé  à  fontstioDoer.  Nal  ne  pourra  être  en  même  tempe  titulaire  d'un 
livret  de  caisse  d'épargne  postale  et  d'un  lirret  de  caisse  d'épargne  ordinaire,  sons  peine 
de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes  déposées. 

Loi  du  SO  juill.  1895,  sur  les  caisses  èCépargne. 

AiiT.  1 .  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  tenaes  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  déposants.  Ces  sommes  sont 
employées  par  la  Caisse  des  dépôts,  sous  la  réserve  des  fonds  jugés  nécessaires  pour  asonrér 
le  service  des  remboursements  :  1°  en  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une  garantie  de 
rÈtat;  2°  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départements,  des  com- 
munes, des  chambres  de  commerce,  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier. 

Les  achats  et  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  et  concurrence  sur  la 
désignation  de  la  commission  de  surveillance  instituée  par  les  lois  des  2^  avr.  1816  et 
6  avr.  1876,  avec  l'approbation  du  ministre  des  Finances.  Les  achats  et  ventes  de  valeurs 
autres  que  les  rentes  pourront  être  opérés  sans  publicité  ni  concurrence. 

Les  sommes  non  employées  ae  peuvent  excéder  10  6/0  du  montant  des  dépôts  au 
1°'  janvier.  Elles  sont  placées  soit  en  compte  oourant  au  Trésor  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  éléments  de  la  dette  flottante  portant  intérêt,  soit  en  dépôt  à  la  Banque  de 
France.  La  partie  déposée  en  compte  courant  au  Trésor  ne  peut  dépasser  100.000.000 
de  francs.' 

1.  La  question  6''eet  posëe  de  tavorr  si  les  caisses  cntîon  qneles  particulierB, -et  spécinlement  k  la  sai- 
d'épargne  ordinaires  constitaent  des  i^tablissements  aie-arrêt.  —  Caen,  27  mai  lSâ4  [B.  ôô.  2.  697,  P. 
publics.  Cette  qualité  leur  fut  reconnue  par  la  Cour     55.  2.  145,  D.  54.  2.  265]    ' 

d'Amiens,  par  arrêt  du  '29  mars  t855  [S.  55.  2.  350,  3.  fit  la  eaisie-arrêt  pent  être  formée,  non  seule- 
P.  55.  .2.  149,  D.  p.  55.  2.  305]  —  Mais  cet  ment  sur  les  fonds  formant  la  dotation  des  oaisBes 
arrêt  fut  cassé  le  8  juîll.  1856  par  la  chambre  civile  et  sur  les  boniiications  d'intérêts  qui  lui  sont  ac- 
de  la  Oonr  de  cassation  [S.  66.  1.  878,  P.  57.  490,  cordées,  mais  encore  snr  les  sommes  versées  par  les 
D.  p.  56.  1.  278]  —  qui,  se  fondant  sur  ce  que  les  déposants.  —  Cass.,  5  mars  1856  [S.  56. 1.  617, 
caisses  d'épargne,  à  la  différence  des  établissements  P.  56.  2.  605,  D.  p.  56.  1.  121] 
publics  proprement  dits,  ne  sont  pas  gérées  directe-  4.  Les  caisses  n'étant  pas  des  établissements  pu- 
meat  par  l'autorité  guuvernementale  ou  administra-  'blics  daue  le  sens  de  l'art.  2121,  C.  civ.,  il  s'ensuit 
tive,  qu'elles  opèrent  et  s'administrent  elles-mêmes,  que  leurs  employés  n'ont  aucun  cai-actère  public, 
«vec  indépendance,  en  se  conformant  aux  lois  et  En  conséquence,  les  détournements  commis  par  ces 
règlements  génémaz  qni  loe  régissent,  chaonne  employés  n'ont  pas  le  caractère  de  détournements 
d'après  ses  statuts  particuliers,  qu'elles  ont  la  nomi-  commis  par  deii  comptables  on  fonctionnaires  pu- 
nation  «t  la  disposition  de  leur  personnel,  leur  donna  blics,  et  les  faux  commis  par  eux  sur  les  livrets  et 
I«  qualification  d'établissements  d'utilité  pnbliqîie,  antres  piècee  de  comptabilité  «ont,  non  des  fans  en 
et  par  suite,  leur  refusa  le  bénéfice  de  l'hypothèque  écriture  publique,  mais  des  faux  en  écriture  privée, 
légale  sur  les  biens  de  leurs  caissiers  et  receveurs.  —  Paris,  17  mars  1854  [S.  55.  2.  564,  P.   55.  1. 

2.  Les  caisses  d'épargne  sont  donc  soumises,  290,  D.  p.  54.  2.  107]  —  Orléans,  86  nov.  1873  [8, 
pour  la  même  raison,  quant  aux  condamnations  74. 2.  319,  P.  74. 1303] — Sur  la  responsabilité  des 
prononcées  contre  elles,  aux  mêmes  modes  d'exé-  caisses  d  épargne,  V.  art.  14,  n.  1  et  s.,  infrà,  p.  1360. 

Akt.  2.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante  pour  acheter  10  francs 
de  rente  au  moins  peut  faire  opérer  cet  achat  en  titres  nominatifs,  sans  frais,  par  les  soinB 
de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne.  La  rente  pourra  également  lui  être  attribuée 
au  cours  moyen  du  jour  de  l'opération,  par  un  prélèvement  sur  le  portefeuille  représen- 
tant les  fonds  des  caisses  d'épargne. 

Dans  le  cas  oii  le  déposant  ne  retire  pus  les  titres  achetés  pour  son  compte,  l'adminis- 
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traiion  de  la  caisse  d'épargne  en  reste  dépositaire  et  reçoit  les  arrérages  et  primes  de  rem- 
boursement au  crédit  du  titulaire.  Elle  peut  également  les  faire  vendre  snr  la  demande  du 
déposant. 

Le  capital  provenant  de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais  de  négociation,  sera 
porté  au  nom  du  déposant  à  un  compte  spécial  et  sans  intérêts. 

ÂBT.  3.  Les  conseils  d'administration  des  caisses  d'épargne  peuvent  rembourser  à 
vue  les  fonds  déposés;  mais  les  remboursements  ne  sont  exigibles  que  dans  un  délai  de 
quinzaine. 

Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
des  Finances  et  du  Commerce,  le  Conseil  d'État  entendu,  peut  limiter  les  rembourse- 
ments à  la  somme  de  50  francs  par  quinzaine.  Des  délais  supplémentaires  seront  fixés  par 
décret  pour  les  opérations  nécessitant  l'intervention  d'un  bureau  ou  d'une  caisse  situés  en 
dehors  de  la  France  continentale. 

Les  dispositions  relatives  au  remboursement  seront  portées  à  la  connaissance  des  dépo- 
sants par  une  inscription  placée  en  tête  du  livret  et  affichée  dans  le  local  des  caisses 
d'épargne. 

Art.  4.  Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  peut  pas  dépasser  le  chiffre  de 
1.500  francs.  L'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1881  sera  applicable  aux  comptes  qui  dépasse- 
ront ce  maximum. 

Il  sera  remis  annuellement  au  ministre  du  Commerce,  par  chaque  caisse  d'épargne, 
un  étut  des  livrets  dont  le  chiffre  dépasserait  le  maximum  autorisé. 

Le  montant  total  des  versements  opérés  du  1^'  janvier  au  31  décembre  ne  pourra 
dépasser  1.500  francs. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  faites  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  par  les  institutions  spécialement  autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires. Le  maximum  des  dépôts  faits  par  ces  sociétés  ou  institutions  peut  s'élever  à 
15.000  francs. 

ART.  5.  L'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  déterminé  en  tenant  compte  du  revenu  des  valeurs  de  portefeuille  et  du 
«ompte  courant  avec  le  Trésor  représentant  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 

Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  auront  lieu  par  fractions  indivisibles  de  0,25  0/0. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  le  taux,  le  nouvel  intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épar- 
gne sera  fixé,  avant  le  1"  novembre,  pour  l'exercice  suivant,  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Commerce  et  du  ministre  des  Finances,  après  avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la  commission  supé- 
rieure instituée  par  l'art.  11  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Il  est  institué  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  fonds  de  réserve 
et  de  garantie  qui  ne  pourra  pas  dépasser  10  0/0  du  montant  des  dépôts.  Seront  affectés  à 
cette  réserve  :  —  1**  le  fonds  de  réserve  actuel;  —  2°  la  différence  entre  les  intérêts  ser- 
vis chaque  année  aux  caisses  d'épargne  et  le  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du 
compte  courant  avec  le  Trésor,  sans  que  cette  différence  puisse  être  inférieure  à  0,25  0/0 
du  montant  total  des  fonds  des  cabses  d'épargne  ;  —  3°  les  intérêts  et  Jes  primes  d'amor- 
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tissement  provenant  de  ce  fonds  lui-même;  —  4*  les  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titu- 
laires de  plusieurs  livrets  conformément  à  l'art.  18  de  la  présente  loi.  —  Peuvejit  seuls 
être  imputés  sur  ce  fonds  :  —  .1?  les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  soit  de  différences 
d'intérêts,  soit  d'opérations  ayant  pour  but  d'assurer  le  service  des  remboursements  ;  — 
2°  les  sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  d'avances,  en  cas  d'insuffisance 
de  la  fortune  personnelle  d'une  caisse  d'épargne  pour  faire  face  aux  pertes  déjà  constatées 
ou  qui  seraient  ultérieurement  reconnues  dans  sa  gestion  ;  —  U°  les  frais  de  contrôle  spé- 
cial institué  par  l'art.  12. 

Art.  7.  Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la  Caisse  des  dépôts,  sous  le  contrôle  de  la 
commission  de  surveillance,  qui  arrête  les  sommes  à  prélever  dans  les  cas  de  perte  prévus 
par  l'art.  6. 

Il  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un  chapitre  spécial  du  rapport  annuel  pré- 
senté au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  par  la  commission  de  surveillance^  conformé- 
ment à  l'art.  114  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Abt.  8.  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent  sur  le  produit  de  leurs  placements 
une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de  loyer  et  d'administration  et  à  l'établisse- 
ment d'une  réserve  spéciale  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  9. 

Ce  prélèvement  sera  de  0,25  0/0  au  moins  et  ne  pourra  pas  dépasser  0,50  0/0  sur 
l'ensemble  des  comptes  des  déposants.  Le  taux  d'intérêt  payé  par  les  caisses  d'épargne  aux 
déposants  peut  être  gradué  selon  l'importance  des  comptes. 

Les  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraites  et  des  dépôts,  y  compris  le  solde 
antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  500  francs  pondant  le  courant  de  l'année  pour- 
ront être  favorisés  soit  par  un  système  de  primes,  soit  par  une  graduation  du  taux. 

Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  institutions  spécialement 
autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne  jouiront,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  dépôt, 
de  l'intérêt  accordé  à  la  catégorie  des  livrets  les  plus  favorisés. 

La  moyenne  de  l'intérêt  servi  aux  déposants,  soit  à  titre  d'intérêt,  soit  à  titre  de  prime, 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  de  l'intérêt  accordé  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  déduction  faite  du  prélèvement  déterminé  ci-dessus,  sauf  le  cas  prévu  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  10. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  émettre  des  bons  ou  timbres  d'un  prix  inférieur 
à  1  franc  et  à  recevoir  ces  coupures,  lorsque,  réunies,  elles  représentent  le  montant  du 
versement  minimum  autorisé. 

Le  règlement  de  chaque  caisse  d'épargne,  fixant  le  taux  des  primes  ou  des  intérêts 
gradués,  sera  publié  trois  mois  au  moins  avant  son  application;  il  sera  communiqué  au  mi- 
nistre qui,  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  réception,  pourra  l'annuler  pour  violation  de 
la  loi.  La  décision  ju  ministre  sera  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Art.  9.  Chaque  caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de  réserve  et  de  garantie 
qui  se  compose  :  1°  De  sa  dotation  existante  et  des  dons  et  legs  qui  pourraient  lui  être 
attribués;  —  2°  De  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  prescrite  à  l'article  précédent;  — 
3°  Des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce  fonds  lui-même. 

Toutes  les  pertes  résultant  de  la  gestion  de  la  caisse  d'épargne  devront  être  imputées 
sur  ce  fonds  de  réserve,  qui  constitue  sa  fortune  personnelle. 
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Art,  10.  Les  caisses  d'épargae  sont  antorisées  à  employer  leur  fortune  personnelle  : 
—  1°  En  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat;  —  2°  En  obligations  në- 
gociablsa  et  entièrement  libérées  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de 
commerce  ;  —  3°  en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier  ;  —  4°  En 
acquisition  ou  constrnction  des  immeubles  nécessaices  à  l'installation  de  leurs  services. 

Elles  pourront  en  outre  employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et 
le  cinquième  du  capital  de  cette  fortune  :  en  valeurs  locales  énumérées  ci-dessous,  à  la 
condition  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions  existant  dans  le  département  où  les  caisses 
fonctionnent  :  bons  de  monta-de-pîété  ou  d'autres  établissements  reconnus  d'ntilité  publi- 
que; prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit  ou  à  la  garantie  d'opérations  d'escompte  de 
ces  sociétés  ;  acquisition  ou  constroction  d'habitations  à  boa  marché  ;  prêts  hypothécaires 
aux  sociétés  do  construction  de  ces  habitations  ou  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  les  con- 
struisant pas  elles-mêmes  ont  pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la  constrnction,  et  en 
obligations  de  ces  sociétés. 

Les  caisses  d'épargne  seront  tenues,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent^ 
d'adresser  au  ministre  du  Commerce,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février, 
l'état  des  opérations  de  l'année  précédente.' Le  ministre  pourra  toujours,  sur  l'avis  de' la 
commission  supérieure,  suspendre  l'exercice  de  ce  mode  d'emploi. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représentera  an  minimum  2  0/0  des  dépôts,, 
un  cinquième  du  boni  annuel  pourra  être  employé  à  l'augmentation  du  taux  d'intérêt  servi 
aux  porteurs  des  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraites  et  des  dépôts,  y  compris 
le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  500  francs  pendant  le  courant  de 
l'année.  s 

Sur  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargae,  V.  aussi  L.   12  avr.  1906  sur  les  habitations  &  bon 
marché,  art.  16,  mfrà. 

AnT.  H .  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  du  Commerce  une  commission  supérieure 
qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner  son  avis  sur  les  questions  concernant 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  ou  postales. 

Les  membres  élus  (1)  et  les  membres  désignés  par  le  ministre  sont  nommés  pour  trois 
ans  ;  la  commission  élit  son  président. 


(l)  l7«oûll8»5.  — DÉr-EET  portant  )'^7l«m«i*  iVadminMm- 
Mon  publiiine  pour  iVlermliier  lit  forme»  et  condition»  de 
Véi4xHnn  def  rrpréaentant»  de»  cai»»ta  d'épargne  à  ta  com- 
ml'slonaiipMiuri'  Instituée  par  l'art.  Il  de  la  lot  du2Û  juill. 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  fc  l'élection  des  pré- 
aldentB  ou  illreetouni  de  oaism  d'épargne  appelés  à  faire  partie 
do  la  commliislon  supérieure  des  caisses  d'épargne,  le  mlnlntre 
(lu  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  de» Télégraphes fîxe, 
par  un  arrêté,  lo  jour  du  vote,  qui  est  le  nirme  pour  toute  la 
France,  Cet  aiTéléest  publlôau  Journal  officiel-  quinze  ]oursna 
moins  avant  l'élection. 

2.  Le  même  arrfitédétentDlne  le  nombre  de  voix  qnlest  attri- 
bué Il  clmuue  caisse  d'épargne  i>our  celte  élection,  d'aprèfi  le 
nombre  do  livrets  existants  au  31  déc.  de  l'avant-dernlère 
année  précédant  cellu  dani  laquelle  11  est  procédé  k  l'éloctlon, 
ot  oonformément  au  tableaa  ci-dessous  : 

Au-dcunns  de  4.00O  livrets 1  voix. 

De    4. "00  A    7.999  livrets 2  — 

De    H.ouO  11  11.999  livrets 3  — 

De  12.000  h  19.9911  llvreu 4  — 

De  20.(100  il  29,999  llvrels s  — 

Do  30. OIW  ù  49.999  livrets (S  — 

De  SU.OOO  4  99.999  livret» 7  — 

De  lOu.ouO  livrets  et  au-des.»u6 8  — 

Paru 10  — 


5.  Le  «onsell  de*  directeurs  de  chaque  ealsw  d'épargne  bs 
rénnlt  au  Jour  Indiqué  et'  procède  an  vole,  qui  a  lion  au  scrutin 
tearet  et  »  1»  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  —  SI  un 
second  tour  de  scrutin  est  nécessaire.  Il  y  est  procédé  séance 
tenante.  Dans  ce  cas,  la  majorité  relaUve  surat. 

4.  Les  bnlbtlns  sont  valables  alors  même  qu'ils  porteraient 
plus  ou  moins  de  noms  qu'il  y  a  de  membroj  &  élire.  Les  der- 
nier noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  compta. 
—  Los  bulletins  blancs  on  Illisibles,  eaux  qui  ne  contiennent  pas 
une  désignation  sufilsanto  ou  dans  lesquels  les  votanta  se  sont 
fait  connaître,  n'entrent  pas  en  compta  dan^  le  résnltst  du 
déiwulllement,  mal»  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

6.  Los  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  aont 
portés  sur  nne  liste  en  nombre  égn  à  celui  des  membres  à 
élire.  Il  est  fait  autant  de  copies  de  cette  llHte  que  la  caisse  a 
de  voix  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel.  Chacune  de  ces  ll«ta 
est  planée  sous  nne  enveloppe  partloallère  st  close.  Cas  enve- 
lop[ies,  qui  ne  doivent  pwter  aucune  mention  ou  signe  exté- 
rieur, sont  i>lacées,'alnsl  que  l'extrait  du  procè8.verhal,  dans 
une  enveloppe  unique  envoyée  au  ministre  le  Jour  même  de 
l'éleotloni  —  Ce  procèi-rerbal  doit  mentionner  l'henre  de  l'on- 
verture  et  de  la  fermeture  du  scrutin  ot  le  nombre  des  membrei» 
présenta. 

C.  Une  commission,  composée  de  l'adiulalatrateur  délégué  t 
la  direction  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  du  dlractwr  de 
la  prévoyance  et  de  l'assurance  sociales  et  de  trol£  présidents 
de  ealsaea  d'épargne,  désignés  par  le  minUtre  da  Gommera, 
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Un  eh^  debureau  du  ministère  du  Comnoerce,  désigné  par  le  ministre,  remplit  les  fonc- 
tio&6  de  secrétaire,  avee  voix  consultative. 

Le  président  de  cett&commtssioDf  aura  cntrée>  avec  voix  délibérative,  à  la  commission 
de  surveillance  instituée  près  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  6  avr.  1&7(>.  Il  devra  être  convoqué  à  toutes  les  séances  où  il  sera  disenté  des  ques- 
tions intéressant  les  caisses  d'épargne. 

Akt.  12.  II  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  par  Tart.  6  ci-dessus  une 
•souame  annuelle  de  200.000  francs  destinée  à  organiser  le  contrôle  des  opérations  des 
caisses  d'épargne  par  le»  receveurs  particuliers  et  les  trésoriers-payeurs  généraux,  et  par 
des  inspecteurs  des  finances  spécialement  dé^gnés  pour  ces  opérations  de  vérification. 

Un  règlement  d*adminiatration  publique,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  des 
Finances  et  du  Commercer  après  avis  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  commission  supérieure  in- 
stituée par  Tart.  il,  déterminera  les  règles  applicables  au  fonctionnement  de  ce  contrôle. 

Ce  règlement  fixera  également  les  conditions  d'emploi  da  crédit  de  200.000  francs 
dontla  r^artition  sera  faite  chaque  année  par  le  ministre  des  Finances  (1). 

Art.  13*.  Il  est  interdit  de  donner  le  nom  décaisse  d'épargne  à  tout  établissement  qui 
n'aurait  pas  été  autorisé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  juin  1835.  Les  Eour 


prooède  aa  dépouiUemeitt  cbea  votass  tranamls  jnr  les  aalssea 
d'épargne.  —  Loraqu'une  calsM  d'épargne  a  envoyé  aa  nombre 
d'enveloppeB  gupérlear  h  celui  des  voix  qui  lui  sont  attrlbaéeB. 
Isa  enveloppes  an  excédent  n'entrent  pns  en  compte,  mala 
«Iles  sont  annexées  m  procëi- verbal.  Si,  au  contraire,  le  nom- 
bre doa  enreliippoB  eat  inférieur  à  celui  de  cea  voix,  lea  Uetea 
contenues  dans  ces  enveloppes  entrent  en  compte.  —  ij'art.  4  eet 
applicable  anx  listes  et  aux  enveloppes  envoyées  par  los  caisses 
d'épargne. 

7 .  L'(^kction  déflnltlve  a  Ueu  à  la  majorité  rdatlrd  des  suf- 
frages oxprlmôspar  1m  caisses  d'épargne.  — En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  la  préférence  mt  détermïiiée  par  l'ancienneté  des 
Mrrlcas  dans  lea  fonotlonB  de  directeur,  et  imt  l'Age,  si  l'an- 
tienneté  est  la  même. 

8.  La  commission  dresse  un  procès-verbal  de  ses  opérations 
«t  transmet  an  ministre  le  résultat  de  rélectlon,  qnl  est  publié 
VkJoui'ual  officiel. 

9.  Dans  les  cinq  Jours  de  cette  publication,  tout  président 
on  directeur  de  caisse  d'épargne  i)eut  se  pourvoir  contre  les 
opérations  éleci-orales  devant  le  ministre  du  Commerœ.  qui 
statue  dans  le  délai  d'un  mois.  —  La  d<Sclsfoii  du  ministre  fieut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  quinze  ]oura  à 
partir  de  la  notltlcatlon.  —  Faute  par  le  ministre  d'avoir  pro- 
nonité  dans  le  délai  d'un  mofs,  la  réclamation  pourra  être  por- 
tée directement  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux. 

10.  Les  présklents  ou  directeurs  des  caisses  d'épargne  appe- 
lés ik  faire  partie  tle  la  commission  supi^rleure  sont  rééllglbles. 
—  En  cas  de  vacances^  et  ai  le  nombre  des  représentants  des 
caisses  d'éiuirgiTe  ost  devf  nu  Inférlenr  à  six.  par  bulte  de  dé- 
cès, de  démisfion  on  de  cetwattou  de  leurs  fonctions  de  prési- 
dent ou  de  directeur  de  la  caisse  d'épargne  dont  ils  font  partie. 
Il  est  nécessairement  procédé  k  de  nouvelles  élections. 

(1)  30  sept.  1896.  —  DÉcnRT  nlati/an  contrôU  et  aux  vérl- 
JlcatioTia   iles    upét'atiovs    deg    cait^ses    d'épargne. 

Art.  l*'.  Les  opérations  dos  caisses  d'épargne  et  de  leurs  suc- 
cnrsnlee  sont  placées  sous  le  contrôle  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  receveurs  iiartlcuUers  des  ûnances  ;  elles  sont  éga- 
lement soumises  anx  vérifications  de  rinfli>ection  générale  des 
finances.  —  La  caisse  d^pargne  de  Parla  est  placée  suns  la  snr- 
velUance  directe  du  ministre  des  Finances,  qui  en  fait  vcrllier, 
qnand  H  le  Juge  convenable,  la  situation  par  l'inspection  géné- 
rale des  tlnances. 

2,  Le  contr<'ile  des  trôaorl«v-pajeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  s  exerce  :  par  la  préueace  de  cea  fonctionnai- 
rue  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  aux  séances  d'opérations  des 
eatsws  d'épargne  toutes  les  fois  qu'il»  le  Jugent  nécessaire;  par 
le  rapprocliement  des  livrées  Individuels  pré^ntés  h  la  caisse 
avec  la  comptabilité  et  les  documents  do  contrôle;  par  la  véri- 
fication snr  place,  an  moins  une  fois  par  année,  do  la  caisse  et 
desécriturt^s  —  Deslnstmctlons  concertées  entre  le  ministre  des 
Finances  et  le  ministre  du  Commerce  détermineront  les  régies 


de  détail  relatives  ft  ce  contrôle,  et  donneront  la  nomenclature 
des  pièces  que  les  caisse  d'épargne  auront  à  foarntr  aux  fono- 
tionnalres  de  l'administration  des  flnances. 

3.  Les  receveurs  des  tinances  veillent  à  ce  que  les  aicalasos 
leur  soient  exactement  versées,  sous  la  senle  réserve  des  fbnds 
Jugés  nécDHsoIrM  pour  aaeurer  le  service  conformément  & 
l'art.  1"  do  la  loi  du  30  JuUI.  18B5. 

4.  Ils  signalent  les  retards  dans  la  production  des  documents 
de  comptaitilllté  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  et  qu'il  y 
aurait  lieu  de  fktre  droseer  d'office,  aux  frais  de  la  cutav 
d'épargne,  en  exécullon  de  l'aru  ib  de  la  loi  BUBVisé& 

6,  l^es  In&peoteurs  des  Ûnances,  les  tréeorlei'a-payeure  géné- 
raux et  les  receveurs  particuliers  doivent,  avant  toute  vérifi- 
cation, en  donner  avis  au  président  du  conseil  des  directeurs 
ou  administrateurs,  ou  à  oelut  qui  le  remplace,  afin  qu'il  pnlsso 
y  assister,  s'il  le  ]uge  convenable  — Ils  oommuniiiuent  le'réiulliat 
de  leurs  oonstatatloue  au  comptable  vérifié  ou,  le  cas  échénnt, 
à  l'agent  dont  il  déi>end,  afin  de  le  mettre  un  mesure  de  pré- 
sentor  ses  observations.  —  lia  font  la  môme  communication  au 
président  du  conseil  des  directeurs  ou  des  administrateurs. 
Leurs  rapports  et  procès- verbaux  sont  envoyés,  avec  les  obser- 
vations du  comptable  etdai  dlrsctenrs  ou  administrateurs,  au 
ministre  des  Finances,  qui  les  transmet  au  mlaislre  du  Com- 
merce et  se  concerte  avec  lui  sur  la  hulte  à  leur  donner. 

6.  Eu  cas  de  déficit  constaté,  les  Inspecteurs  et  les  receveors 
dee  finances  peuvent  prononcer  la  suKjienBlon  du  caissier.  —  Tls 
peuvent,  en  cati  d'autres  irrégutarltée  constatées,  prendre  pro- 
visoirement, d'aprètt  Tautorisation  préalablo  du  minisire  du 
Commerce  et  du  mlnltitre  des  Finances,  toute  mesure  d'urgence 
Jugée  nécesKaire  et  procéder  notamment  à  l'appel  total  ou  par- 
tiel de&  Uvrdts,  ù.  charge  d'en  donner  avis  an  président  <lu  con- 
seil des  directeurs  ou  udmldlÈtraieurb, 

7.  Los  agents  des  caisses  M'éinirgne  sont  tenus  de  prêter  leur 
concours  aux  vérifications  effoutTicL>ti  tant  par  les  In&pecteurs  des 
finances  que  imr  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  paru* 
cullers.  Ils  doivent  lour  pré>Ënter  leurs  fonds  et  valeurs  et 
leur  commmiUiucr  tous  livres,  registres,  pièces  et  documente 
utHes  &  la  vërlHcatlon. 

H.  La  i^omme  annuelle  de  deux  cent  mille  francs  (2Û0.ÛOU  fr.), 
dont  les  art.  6  et  12  de  la  loi,  du  20  Julll.  188S  autorisent  le 
prtfèvcment  pour  subvenir  aux  frais  supplémentaires  du  con- 
trôle des  calsseï;  d'épargne  par  les  inspecteurs  et  receveurs  p»T- 
ttcullei'S  des  finances,  sera  comprise  dans  les  recettes  du  budget 
général  de  l'Etat  au  titre  des  RecetUs  d'ordre.  Les  crédits  cor- 
respondants seront  InKcrllsi  uu  budget  du  rainfHt^^e  de»  Finances. 

U.  Ces  cn'dlts  seront  affectés  :  l"  aux  tratlements  et  frais  de 
tournées  des  inspecteurs  (ie^  finauces  spécialement  désignés  pour 
la  vérification  des  caisses  d'épargne  ;  2'  aux  indeinnUes  accor- 
dées par  arrêté  du  ministre  des  Finances  aux  receveurs  parti- 
culiers des  finances  pour  frais  de  surveillance  des  caisses  d'épar- 

10.  Sont  abrbgées  les  dlspoeitlons  du  décret  du  15  avr.  1862 
en  Où  qu'aies  ont  de  contraire  au  présent  décret. 
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dateurs  et  directeurs  des  établissements  constitués  en  contravention  au  présent  article  sont 
passibles  d'une  amende  de  25  francs  à  3.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'insertion  et  l'affichage  des  jugements  et  la 
suppression  de  la  dénomination  de  caisse  d'épargne,  à  peine  de  dommages-intérêts  à  fixer 
pour  chaque  jour  de  retard.  L'art.  463, 0.  pén.,e8tapplicableaux  condamnations  prononcées 
en  vertu  du  présent  article  (1). 

Art.  14.  Aucune  opération  faite  dans  les  caisses  d'épargne  ordinaires  parles  déposants 
et  nécessitant  un  mouvement  de  fonds  et  de  valeurs  n'est  valable  et  ne  forme  titre  contre 
la  caisse  d'épargne  que  si  le  reçu  délivré  sur  le  livret  porte,  outre  la  signature  du  caissier, 
le  visa  et  la  signature  de  l'administrateur  on  de  l'agent  chargé  du  contrôle. 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  est  affichée  en  permanence  dans  les  bureaux 
où  elle  doit  recevoir  son  exécution,  et  imprimée  sur  la  couvorture  des  livrets. 


1.  Une  caisse  d'épargne  est  responsable,  en  verta 
de  l'art.  1384,  C.  civ.,  des  détournements  commis 
par  son  caissier,  alors  qae,  la  somme  détournée 
ayant  été  effectivement  versée  à  la  caisse  et  portée 
au  livret  du  déposant,  le  caissier,  pour  se  l'appro- 
prier; en  a  simulé  le  retrait  au  moyen  de  fausses 
mentions  de  remboursement  inscrites  sur  le  même 
livret,  en  sorte  que  le  détournement  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  commis  par  le  caissier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Case.,  21  déc.  1898 
[S.  et  P.  1902.  1.  67,  D.  r.  1900.  1.  69] 

2.  Peu  importe  que  les  versements  aient  été  effec- 
tués par  le  déposant  au  domicile  du  caissier,  si,  de- 
puis de  longues  années,  ce  dernier  recevait  chez  lai 
des  fonds  destinés  à  être  déposés  à  la  caisse  d'épar- 
gne, si  cette  pratique  s'était  introduite  au  vu  et  au 
su  des  administrateurs  qui  l'avaient  ouvertement  to- 
lérée, et  si  les  opérations  auxquelles  se  livrait  ainsi 
le  caissier  avaient,  aux  yeux  de  tous,  le  même  ca- 
ractère que  si  elles  avaient  été  accomplies  au  siège 
de  la  caisse  d'épargue,  aux  jours  et  heures  réglemen- 
taires. —  Même  arrêt. 

3.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  par  l'auto- 
risation qu'ils  ont  ainsi  donnée,  ou  par  l'usage  qu'ils 
ont  laissé  s'établir,  les  administrateurs  ont  commis 
une  imprudence  personnelle,  qui  a  eu  pour  consé- 
quence, en  affranchissant  le  caissier  de  toute  sur- 
veillance et  de  tout  contrôle,  de  faciliter  les  malver- 
sations dont  il  s'est  rendu  coupable.  —  Même  arrêt. 

4. ...  Et  alors  que  les  juges  du  fond  déclarent  que 
l'intention  du  demandeur  a  été  de  confier  ses  écono- 
mies à  un  établissement  de  prévoyance  lui  présen- 
tant toutes  garanties,  et  non  de  faire  personnelle- 
ment au  caissier  des  prêts  ne  pouvant  s'expliquer 
par  aucune  circonstance.  —  Môme  arrêt. 

5.  L'étendue  de  la  responsabilité  de  la  caisse  d'é- 
pargne ne  saurait  être  restreinte  par  le  motif  que 
celle-ci,  au  mépris  de  ses  statuts  et  de  la  loi,  par 
l'entremise  de  son  préposé,  aurait  consenti  à  accepter 
des  remises  de  sommes  supérieures  au  maximum 
légal;  la  caisse  ne  saurait  trouver,  dans  une  telle 
violation  des  statuts  et  de  la  loi.  un  moyen  de  se 
soustraire  à  son  obligation  essentielle  de  restituer 
les  sommes  déposées.  —  Même  arrêt. 


(1)  IS  mors  1900.  —  Loi  ayant  pour  o^tjtt  de  rfyrtmer  la 
abiw  commit  m  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lof, 

Art.  6.  Il  est  Interdit  an.x  i;-tablU<i<iuentj  qal  s«  livrent  ù  la 


6.  Il  n'importe  que  ces  sommes  aient  été  con- 
servées et  détournées  par  le  caissier,  si,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  souverainement  appréciées 
par  les  juges  du  fait,  le  déposant  était  autorisé  à  le 
considérer,  au  moment  où  il  les  recevait,  comme 
agissant  dans  l'exercice  normal  de  ses  fonctions,  de 
sorte  que  ces  versements  devaient  être  assimilés  à 
des  dépôts  régulièrement  effectués  daus  les  bureaux, 
avec  les  formes  et  aux  conditions  réglementaires,  et 
qu'ils  engendraient,  h  la  charge  de  la  caisse  d'épar- 
gne, les  mêmes  obligations  et  au  profit  du  déposant 
les  mêmes  droits.  —  Même  arrêt. 

7.  A  plus  forte  raison,  la  caisse  d'épargne  est 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  ses  déposi- 
taires, s'il  est  la  suite  d'une  faute  grave  et  person- 
nelle qu'elle  aurait  commise,  spécialement  en  éta- 
blissant et  en  maintenant  comme  caissier  un  très 
jenne  hmme,  peu  assidu  au  travail,  complètement 
insolvable,  et  que,  cependant,  elle  a  affranchi  du 
cautionnement  réglementaire  et  en  omettant  de  le 
surveiller  et  de  contrôler  ses  opérations.  —  Casa., 
28  nov.  1876  [S.  77.  1.  218,  P.  77.  640,  D.p.77.  1. 
651 

8.  Et  si  la  caisse  d'épargne  exerce  son  recours 
contre  celni  de  ses  administrateurs  qui  avait  pour 
fonction  spéciale  de  contrôler  les  opérations  du 
caissier,  et  qui  a  omis  de  le  faire,  si  les  deux  cir- 
constances que  cet  administrateur  exerçait  un  man- 
dat gratuit  et  que  tous  ses  collègues,  comme  hli- 
même,  avaient  toujours  manifetté  une  extrême  con- 
fiance i  leur  préposé,  peuvent  sensiblement  atténuer 
la  faute  commise  par  cet  administrateur,  elles  n'au- 
torisent pas  les  juges  &  l'affranchir  complètement 
de  toute  réparation  du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
la  caisse  d'épargne.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  déposant  &  une  caisse  d'épargne  auquel  la 
caisse  refuse  de  rembourser  ses  fonds,  parce  que  le 
caissier  a  omis  d'en  mentionner  le  versement,  pour 
couvrir  un  détournement  de  valeurs  qu'il  a  commis 
au  préjudice  de  la  caisse,  n'est  pas  réduit  à  un  re- 
cours contre  les  administrateurs  à  la  caisse  d'épar- 
gne :  il  a  le  droit  de  venir  au  marc  le  franc  et  par 
voie  de  contribution  avec  tous  les  déposants  sur 
toutes  les  sommes  versées  par  eux  à,  la  caisse  d'épar- 

vente  &  crédit  dea  valeurs  de  bourse,  de  raire  entrer  dans  leur 
dénomlnatioa  les  mots  <i  caiioee  d'épargne  ».  Lenrs  directetira 
•ont,  en  cas  de  contravention  à  cette  défense,  pasialblea  d'une 
amende  de  23  A  3.C00  franta. 
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gne,  et  qui  se  trouTent,  soit  dans  sa  caisse  particu- 
lière, soit  daDR  la  Caisse  des  dépôts  et  cunsignations 
pour  le  compte  de  la  caisse  d'épargne,  sauf  le  re- 
cours de  tous  les  déposante  contre  les  administra- 
teurs, à  raison  du  déficit  que  chacun  d'eux  aurait 
eu  à  subir  :  toutes  les  sommes  déposées  à  la  caisse 
d'épargne  sont  le  gage  commun  de  tous  les  dépo- 


sants. Dans  le  même  cas,  le  déposant  a  aussi  un 
pareil  recours  par  voie  de  contribution  enr  les 
sommes  formant  la  dotation  de  la  caisse  d'épargne, 
et  sur  celles  résultant  des  remises  et  bonifications 
d'intérêts  accordés  h  cette  caisse.  —  Caen,  18  mai 
1864  rS.  55.  3.  697,  P.  65.  2.  145,  D.  P.  64.  2. 
264]  ;  27  mai  1864,  précité. 


ART.  15.  Daos  le  cas  où  des  documents  de  comptabilité  prescrits  par  les  règlements 
n'auraient  pas  été  produits  en  temps  utile,  le  ministre  compétent  peut  les  faire  dresser 
d'office  et  aux  frais  de  la  caisse  d'épargne. 

Art.  16-  Les  livrets  des  caisses  d'épargne  sont  nominatifs.  —  Toute  somme  versée 
i  une  caisse  d'épargne  est,  au  regard  de  In  caisse,  la  propriété  du  titulaire  du  livret. 

Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de  leur  repré- 
sentant légal.  Ils  pourront  retirer  sans  cette  intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de 
seize  ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  de  leur  représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  seront  admi- 
ses à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leur  mari  ;  elles  pourront  retirer  sans 
cette  assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part 
du  mari.  Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  retrait  du  dépôt,  et  ce  pendant  un  mois  à  partir  de 
la  dénonciation  qui  en  sera  faite  à  la  femme,  par  lettre  recommandée,  à  la  diligence  de  la 
caisse  d'épargne. 

Passé  ce  délai,  et  faute  par  la  femme  de  s'être  pourvue  contre  ladite  opposition  par  les 
voies  de  droit,  le  mari  pourra  toucher  seul  le  montant  du  livret  si  le  régime  sous  lequel 
il  est  marié  lui  en  donne  le  droit. 


1.  L'art.  16  de  la  loi  du  20  juill.-6  août  1895, 
disposant  a  que  toute  somme  versée  &  une  caisse 
d'épargne  est,  au  regard  de  la  caisse,  la  propriété 
du  titulaire  du  livret  »,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  tiers  fasse  décider,  k  l'encontxe  de  celui  au 
nom  duquel  un  livret  a  été  inscrit,  que  les  sommes 
représentées  par  ce  livret  ne  lui  appartiennent  pas, 
et  cette  revendication  peut  s'exercer  d'après  le  droit 
commun.  —  Cass.,  16  avr.  1904  [8.  et  P.  1906. 
1,  121,  D.  p.  1904.  1.  246] 

2.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  constaté  qu'un 
livret,  établi  au  nom  d'une  perttonne,  se  rapportait 
exclusivement  à  des  sommes  versées  par  une  autre 
personne  qui,  en  vertu  d'un  mandat  remis  par  la 
première,  avait  eu  pouvoir  pour  créer,  recirer  et 
conserver  le  livret  correspondant,  et  que,  d'ailleurs, 
cette  autre  (Personne  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  se  dessaisir  par  don  en  faveur  du  titulaire  du 
livret,  les  juges,  qui  décident  que  les  sommes  repré- 
sentées par  le  livret  sont  la  propriété  exclusive  de 
celui  qui  Ub  a  fournies,  et 'que  ce  dernier  ne  peut 
être  tenu  de  restituer  le  livret,  ne  violent  pas  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  de  1895.  —  Même 
arrêt. 

3.  La  disposition  de  la  décision  de  justice,  d'a- 
près laquelle  la  caisse  d'épargne  pourra  légitime- 
ment se  libérer  entre  les  mains  du  détenteur  du 
livret,  est  sans  autorité  &  l'égard  de  ladite  caisse, 
non  partie  au  procès.  —  Même  arrêt. 

Code  db  commehcb.  —  II. 


4.  D'ailleurs,  le  titulaire  du  livret  ne  saurait  se 
faire  un  grief  de  l'exécution  volontaire  que  la  caisse 
ferait  de  cette  décision,  dès  lors  qu'il  est  juri- 
diquement déclaré  sans  droit  aucun  sur  des  som- 
mes représentées  par  le  livret  litigieux.  —  Même 
aiTêt. 

5.  Le  droit,  pour  les  femmes  mariées,  de  retirer, 
sans  l'assistance  de  leurs  maris,  les  fonds  qu'elles 
ont  déposés  aux  caisses  d'épargne,  n'est  suliordonné 
qu'à  deux  conditions,  qui  sont  que  les  livrets  soient 
ouverts  à  leur  nom,  et  que  les  dépôts  y  soient  effec- 
tués par  elles  on  pour  leur  compte.  —  Pau,  25  oot. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  308,  D.  p.  1900. 2.  125] 

6.  Par  suite,  la  femme  mariée  peut  retirer  sanx 
l'assistance  de  son  mari  les  fonds  par  elle  dépose» 
&  une  caisse  d'épargne,  encore  bien  que  le  livret  ait 
été  ouvert  antérieurement  au  mariage,  s'il  est  au 
nom  de  la  femme  et  formé  de  versements  effectuén 
par  elle.  —  Même  arrêt. 

7.  A  supposer  iiue,  sous  lempire  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  9  avr.  1881.  l'opposition  du  mari  ait  sirtfi  pour 
empêcher  la  femme  de  recevoir,  sans  son  assis- 
tance, le  remboursement  total  ou  partiel  d'un  livret 
personnel,  et  que  cette  opposition  n'eût  pu  être 
déférée  aux  tribunaux,  il  n'en  saurait  plus  être  ainsi 
depuis  la  loi  du  20  jaill.  1895,  et  ce,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  versements  faits  avant 
cette  loi  et  depuis.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  y  a  lien  pour  les  juges  de  rejeter  l'opiwsi- 
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ûou  foi-mée  par  le  mari,  en  iaatance  de  dÏTorce  oa 
de  séparation  de  corps,  au  retrait  par  la  £emiae  des 
rersementii  par  elle  aSectu«8  en  son  nom  à  une 
caisse  d'épargne,  aior«  que  l'ordoiUMnce  da  préei- 
d«at  statuant  sur  les  mesures  provisoires  a  refusé 
de  faire  droit  à  ia  demande  de  peuaioB  alimentaire 
de  la  femme,  par  le  motif  qu'elle  était  titnlaire 


d'an  livret  d«  caisw  d'épargne  et  qu'Ainsi  le  liviet 
tient  lieu  à  la  femme  de  la  provisioa  qai  aandt 
dû  lui  être  foamie  tant  pour  faire  face  aax  fraie  dn 
procès  que  pour  subvenir  à  sa  «ibsistanee  et  à  celle 
des  deux  enfanta  iesos  da  mariage  «t  laissée  provi- 
soirement à  sa  garde.  —  Même  arrêt. 


Art.  17.  L'opposition  prévue  à  l'article  précédent  sera  signifiée  anx  caisses  d'épargne 
dans  la  forme  des  actes  extrajndieiairos. 

Elle  produira,  à  l'égard  des  caisses,  les  mêmes  effets  qne  l'opposition  prcvae  an  Ck)de 
de  procédure  civile. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret  de  caisse  nationale 

d'épargne  et  d'un  livrfet  de  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  de  plusieurs  livrets,  soit  de  caisse 
nationale  d'épargne,  soit  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt 
de  la  totalité  des  sommes  déposées  (1)« 

Abt.  19.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  et  sous  enveloppe  fermée  la  correspondance 
de  service  échangée  entre  les  caisses  d'épargne,  d'une  part,  et  les  préfets  et  sous-préfets, 
les  trésoriers -payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances,  d'autre  part. 

Art.  20.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  sommes  qui,  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1853,  étaient  placées  en  rentes  et  celles  qui  étaient  attribuées 
aux  caisses  d'épargne  par  le  même  article  seront  prescrites  à  l'égard  des  déposants.  Elles 
seront  réparties  entre  les  caisses  d'épargne,  à  concurrence  des  deux  cinquièmes,  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels  possédant  des  caisses  de  retraites,  à  concurrence  des  trois 
cinquièmes  (2). 

Un  règlement  d'adminiftration  publique  déterminera  les  conditions  de  la  répartition 
entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et  reconaoes  d'utilité  pnblique  (â). 


Le  fait,  de  la  part  du  titulaire  d'un  livret  de 
caisse  d'épargne,  on  de  l«  part  de  son  mandataire, 
de  représenter  ce  livret  à  la  caisse  d  épargne  pour 
y  faire  inscrire  les  intérêts  échos,  caractérise  une 
opération  rentrant  dans  les  termes  de  la  loi  du  7 


mai  1853,  art.  4,  et  par  conséquent,  a  poar  effet 
d'interrompre  la  prescription  édictée  par  l'art.  80 
de  la  loi  du  20  jnill.  1895,  dont  le  point  de  départ 
se  trouve  déterminé  par  la  loi  de  1853.  —  Oass.,  7 
janv.  1903  [S.  et  P.  1904.  1. 169] 


(1)  8  «TT.  I»01.  —  IjOI  Ttlative  aios  retenu»»  à  opérer  sur  le» 
doÙMe»  HrretK  de  eaUM  d'i}iargnt-. 

Srticle  uaU/ue.  La  retenue  de*  latér'èta  prévue  par  ïtt.  18 
de  la  loi  du  20  Juin.  1896  lie  peut  pas  remonter  h  plus  de  trole 
ans  h  compter  du  Jour  de  la  conitatallon  do  la  contraTenlloD. 
—  1^1  pr^tacnto  loi  «era  applicable  aux  livrets  ëur  leiiciuels  la 
retenue  aurait  étéopt'réo  ixjetérieareiiioDt  au  1"  Janr.  IMO. 

(2)  !2  août  1805.  —  Loi  portant  fixation  du  itidget  général 
de»  dépniiu»  H  dft  rfcritf*  de  Feiotrclce  190S. 

...  Art.  .36 .  .Sont  esretitxÏH  de  la  iMiblIcatloa  au  JournaJ  offieM 
prescrite  |>iir  l'art.  4  dn  la  lot  du  '  mai  1853,  lea  comptes  duut 
le  montant  en  capital  et  Intéréta  est  Inféneur  &  5  (rancï. 

(3t  l'I  mal  1S9S.  —  DiicuBT  ra;j>j>ar(an(  (e  dierti  duil  janv,  . 
inyn  tl   viatu'anl  Ic.^  noiU'tés  de  secours  mutuels  tïi>j>^fécs  â 
binifleier  des  iitposiliona  de  l'art.  20  de  ia  loi  in  20  Julll. 
ISIIS. 

Art.  I".  IjC  (lioret  du  31  Janv.  IMS  eet  ra|>parté. 

2.  hva  sooU'téH  fie  >«?cnurs  mutneU  appelées  à  Mnéflcier  des 
dlxpiMUIoii»  (le  l'art.  2u  de  la  loi  du  3u  jnlll.  ISOS  sont  divisées 
«n  »'pi  catt'>;orieb  ainsi  qnll  sait  : 


1"  catégorie  :  goclétés  dont  la  pension  moyenne  eat  ao-des- 
eoos  de  30  francs  ; 

»•  catégorie  :  aoclèUia  dont  la  panalon  moyenne  eM  d*  M  à  tO 
francs; 

i'  catégorie  :  Boclétée  dont  la  penelon  moyenne  est  de  51  & 
7*  franoe; 

4*  cat^orie  :  sooiétéa  dont  la  penalen  moyenoe  eet  de  M  ik 
160  francs  ; 

{•  catéKorle  :  aoctétée  dont  la  pension  mofeone  eat  de  161  i 
tso  francs  ; 

6  catégorie  :  «oelétéB  dont  lapensioa  moyenne  est  de  Si  I  & 
360  francs; 

*■  catégorie  :  sociétés  qui  n'ont  pas  encore  constitué  de  pen- 
sions. 

• 

3.  Clioqufi  année,  la  somme  attribuée  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  sur  les  comptes  alundonnéfi  des  caisses  d'épargne  est 
répartie,  iiar  arrêté  mhiistértel,  entre  les  dlvenea  catégorleade 
sociétés  susiiidlquées.  Oette  répartition  est  faite,  en  où  oral  cm- 
ceroc  les  si.\  preoilères  catégories,  en  raison  Inverse  du  cbJSre 
moyeu  des  iiensions  d-dessus  ttx6  et  en  raison  directe  du  nomla-e 
des  membres  participants. 
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Art.  21.  L'intérêt  à  servir  par  la  caisse  nationale  d'épargne  à  ses  déposants  sera  cal- 
culé et  établi  dans  les  conditions  et  suivant  le  mode  déterminés  par  l'art.  5,  en  tenant  compte 
dn  prélèvement  nécessaire  ponr  couvrir  les  frais  d'administration  de  la  caisse. 

Ce  prélèvement  ne  pourra  être  inférieur  à  0,50  0/0  :  il  devra  être  suffisant  pour 
que  le  taux  d'intérêt  en  résultant  soit  toujours  inférieur  de  0,75  0/0  à  celui  qui  sera  servi 
aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  22.  A  l'avenir,  l'existence  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  d'une  succureale 
dans  une  commune  fera  obstacle  à  l'ouverture,  dans  cette  même  commune,  d'une  autre 
caisse  d'épargne  ou  d'une  succursale  relevant  d'une'autre  caisse. 

Abt.  23.  Les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  par  les  caisses  d'é- 
pargne pour  effectuer  le  remboursement,  le  transfert  ou  le  renouvellement  des  livrets  appar- 
tenant aux  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents,  seront  visés  ponr  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Art.  24.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  de  toute  nature,  formées  auprès  des  caisses 
d'épargne,  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date,  et,  si  elles 
n'avaient  pas  été  renouvelées  dans  l'intervalle,  elles  seraient  rayées  d'office  à  l'expiration 
de  ce  délai. 

Art.  25.  Toutes  les  dispositions  inscrites  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'art,  l^et 
aux  art.  2,  3,  4,  8,  16,  17,  18,  21,  2.S  et  24  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  caisse 
nationale  d'épargne. 

Aux.  26.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Loi  du  17  avr.  1906  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'eitereice  1906. 

Art.  26.  Le  prélèvement  de  1,367.250  francs  autorisé  sur  le  fonds  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  juin  1901,  et  amortissable  sans  intérêt  dans 
im  délai  de  tieize  ans,  donnera  lien  désormais,  pour  la  partie  non  encore  remboursée,  à  un 
intérêt  annuel  de  3  0/0. 

Art.  27.  La  limite  de  0,50  0/0,  fixée  par  les  art.  8  et  25  de  la  loi  du  20  juill. 
1895  ponr  les  frais  d'administration  des  caisses  d'épargne,  est  portée  à  0,60  0/0  en  ce 
qui  concerne  la  caisse  nationale  d'épargne. 

SECTIOX  VII 

HABITATIONS  A   BON   MARCHÉ. 

a)  Loi  du  30  nov.  1894,  relative  aux  habitations  à  ban  marcM  (1). 

Art.  1°''.  11  pourra  être  établi  dans  chaque  département  un  ou  plusieurs  comités  des 
habitations  à  bon  marché. 

(1)  Aux  taroin  d«  l'art.  18  de  la  loi  dn  13  avr.  ISOe.  les  lots  auront  à  être  couaultéea  psndant  longtempe  encore.  Il  en  est  de 

dea  3U  nor.  1881  et  31  man  1896  aont  abragéaa.  Toutefois,  même  du  décret  du  31  eept.  1895,  maintenu  en  rigueur  par 

•lies  restent  applicables  &  toutes  les  habitations  qui  se  trou-  l'art.  02  du  décret  du  10  Jaur.  1907,  Uifrà. 
Vent  actuellement  en  sltoattoo  d'en  biuéfluler,  de  sorte  qu'elles 
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Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  maisons  salubres  et  à  bon 
marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à 
échéance  fixe  ou  par  paiements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'aucune 
maison,  notamment  à  des  ouvriers  on  employés  vivant  principalement  de  leur  travail  ou 
de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel. 

AuT.  2  (V.  art.  3,  L.  12  avr.  1906,  infra). 

ART.  3-  Les  irais  de  local  et  de  bureau,  l'allocation  au  secrétaire  du  comité  et  les  jetons 
de  présence  qui  pourront  être  alloués,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement,  aux  membres 
des  comités  n'habitant  pas  la  localité  où  se  tiendraient  les  réunions,  pourront  être  mis  par 
le  conseil  général  à  la  charge  du  budget  départemental. 

Art.  4.  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Président  de  la  République,  après 
avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché.  Le  même 
décret  détermine  l'étendue  de  leur  circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  membres, 
dans  la  limite  de  neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général,  qui  le  choisit  parmi 
les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  membres  des  chambres  de  commerce  ou  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circonscription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  nommés  par  le  préfet  :  l'un  parmi  les  personnes  spécialement 
versées  dans  les  questions  d'hygiène,  de  construction  et  d'économie  sociale  ;  l'autre  parmi 
les  membres  des  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché,  des  sociétés  mutuelles 
de  prévoyance  et  d'épargne  et  des  syndicats  professionnels  institués  conformément  à  la  loi. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à  l'approbation  du 
préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire.  Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors 
du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art,  5.  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent  exclusivement  : 
En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acquises  par  les  person- 
nes visées  à  l'art.  1",  ou  construites  par  elles,  aux  immeubles  dont  le  revenu  net  impo- 
sable à  la  contribution  foncière,  déterminé  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  8  août 
1890,  ne  déjMisse  pas  de  plus  d'un  dixième  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  l.OOO  habitants,  90  francs;  —  del.OOlà  5.000  habi- 
tants, 1 50  francs;  —  de  5.001  à  30.000  habitants,  170  francs  ;  —  de  30.001  à  200.000  habi- 
tants et  dans  celles  qui  pont  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris, 
220  francs;  —  dans  les  communes  do  200.001  habitants  et  au-dessus,  300  francs;  —  à 
Paris,  375  francs; 

En  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à  être  louées,  à  colles 
dont  le  revenu  net  imposable,  pour  leur  intégralité  ou  pour  chacun  des  logements  les  com- 
posant et  destinés  à  être  loués  séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre  supérieur  à  ceux  qui 
sont  indiqués  ci-dessus  pour  chaque  catégorie  de  communes  (1). 

(1)  Slmarn  1806. —  \,o\  modlflantVaH.  It et  compUtanl  l'art.  piisea  dans  la  valeur  locatlve  dœ  Iramenblw  les  cbarges  de  aa- 

S  lie  la  loi  iIuSO  sept.  1804  aurles  habitations  à  !<on  marché.  lubrlté  (eau,  vidange,  eto.1  et  d'iiKurance  oontre  l'iacendia  ou 

Art.  3.  Tour  la  détermination  des  reveniisiiul  servent  fiTappll-  snr  la  vie  dont  le  propriétaire  fait  l'avance  et  qu'il  recouvre  en 

Cl. Ion  de  l'art,  i  de  la  lot  du  30  nov.  1894,  ne  sarout  pas  cum-  les  mettant  par  le  bail  au  compte  du  locataire. 
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Abt.  6.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième, 
à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  chari- 
tables, ainsi  qu'en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  mar- 
ché et  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  faci- 
liter l'achat  ou  la  construction  de  ces  maisons,  et  en  obligations  de  ces  sociétés. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  antorisée  à  employer,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième,  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  con- 
stituée en  obligations  négociables  de  sociétés  de  construction  et  de  crédit  indiquées  au 
paragraphe  précédent. 

Art.  7.  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi  du  11  juill.  1868, 
est  autorisée  à  passer  avec  les  acquéreurs  ou  les  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché, 
qui  se  libèrent  du  prix  de  leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrais  d'assurances 
temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient  dans  la 
période  d'années  déterminée,  le  paiement  des  annuités  restant  à  échoir. 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  déduite  du 
taux  de  capitalisation  de  4,27  0/0,  appliqué  au  revenu  net  énoncé  à  l'art.  5. 

Tout  signataire  d'une  proposition  d'assurance...  (la  suite  comme  à  Vart.  7,  L.  12  avr. 
1906,  infrn). 

Art.  8.  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  conditions  édictées  par 
la  présente  loi,  figure  dans  une  succession,  et  qi\e  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du 
décès  de  rao]uéreûr  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants, 
il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue,  à  la  demande 
dn  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq  années  à  partir  du  décès.  —  Dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants,  l'indivision  pourra  être  conti- 
nuée pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de  l'ainé  des  mineurs,  sans  que  sa  durée 
totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans.  —  Si  le  défunt  ne 
laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être  maintenue  pendant  cinq  ans  à  compter 
du  décès,  à  la  demande  et  en  faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  copropriétaire  au 
moins  pour  moitié  et  s'il  habite  la  maison  au  moment  du  décès.  —  Dans  ces  divers  cas, 
le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  par  le  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de 
famille  ; 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la 
faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation.  Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de 
cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à 
l'époux,  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Tontes  choses  égales,  la  majorité  des 
intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par  le 
comité  des  habitations  à  bon  marché  et  homologuée  par  le  juge  de  paix. 

Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés 
y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal  desopérations  (1). 

(I)  SI  vaut  1896.  —  Loi  modi/lant  H  compUtarU  la  loi  du       UDt  applicables  à  toute  maison  quelle  que  soit  In  date  do  ta 

tO  nov.  1S94  sur  les  habitatiot»  à  don  marchi.  constructloa,  dont  le  rerenti  net  Imposable  h,  la  contribution 

Art  3.  Les  dlspoeltlons  de  l'art.  8  de  la  loi  do  10  nov.  1894       tondère  n'excède  pas  les  limites  tUies  par  l'art.  (  de  ladite  lot. 
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Art.  9.  Sont  affranchies  des  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres  les  mai- 
sons individuelles  on  collectives  destioëes  à  être  louées  on  vendues,  et  ceUee  qui  sont 
constrjiites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  pourvu  qu'elles  réuniseeDi  les  conditions  exigées 
par  le»  art.  1  et  5. 

Cette  exemption  sera  annuelle  et  d'une  durée  de  cinq  années  à  partir  de  l'achèvenieoi 
de  la  maison.  Elle  cesserait  de  plein  droit...  (la  tnite  comme  à  l'art.  9,  L.  12  aw.  1906, 
infrà). 

Â&T.  10.  Les  actes  constatant  1«  vente  de  maisons  iodividuelles  à  bon  marché,  god- 
strnites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  ou  hôpitaux,  les  sociétés  de  constroctioo 
ou  par  des  particuliers,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  le  concours  des  socié- 
tés de  crédit  mentionnées  aux  art.  6  et  11,  sont  soumis  aux  droits  de  mutation  établis  par 
les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités,  la  perception  de  ce 
droit  pourra^  sur  la  demande  des  parties,  être  effectuée  en  plusieurs  fractions  égales,  sans 
que  le  nombre  de  ces  fractions  puisse  excéder  celui  des  annuités  prévues  au  contrat  ni  être 
supérieur  à  cinq.  Il  sera  justifié  de  fa  qualité  de  Tacquéreur  par  un  certificat  du  maire  de 
sa  résidence.  Il  sera  également  justifié  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de 
la  situation  que  l'immeuble  a  été  reconnu  exempt  de  l'impôt  foncier  par  application 
des  art.  5  et  9,  ou  que,  tout  au  moins,  une  demande  d'exemption  a  été  formée  dans 
les  conditions  prévues  par  ces  articles.  Ces  deux  certificats  seront  délivrés  sans  frais,  cha- 
cun en  double  original,  dont  sera  annexé  l'un  au  contrat  de  vente,  et  l'autre  déposé  an 
bureau  de  l'enregistrement,  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité.    * 

Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit...  (la  euite  comme  à  l'art.  10,  L.  12  arr. 
1906,  in/ni}. 

Abi.  11.  (modifié  par  L.  31  mars  1896).  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à 
la  dissolution  des  associations  de  construction  ou  de  crédit  actuellement  existantes,  ou  à 
créer,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  présente  loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  s'ils  remplissent  les  conditions  prévues  par  l'article  68,  §  3,  n°  4,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  YII.  Les  pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux  assemblées  généiales 
sont  dispensés  du  timbre.  Toutefois,  ces  sociétés  restent  sorumises  aux  droits  de  timbre  poor 
leurs  titres  d'actions  et  obligations,  ainsi  qu'au  droit  de  timbre -quittance  établi  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Ces  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces  exonérations  et  des  autres  faveurs 
concédées  par  la  loi  qu'autant  que  leurs  statuts,  approuvés  par  le  ministre  compétent,,  sur 
l'avis  du  conseil  supérieur  institué  par  l'art.  14,.  limiteront  leurs  dividendes  annuels  à  un 
chiffre  maximum. 

Art.  12.  L'abonnement  au  timbre  souscrit  pour  leurs  actions  par  ces  sociétés  ne  subira 
aucune  réduction,  quelle  que  soit  la  diminution  du  capital  social  ;  mais,  en  cas  d'émissions 
nouvelles,  les  droits  de  timbre  resteront  les  mêmes  tant  que  le  capital  social  {ffécédem- 
ment  soumis  à  l'abonnement  ne  sera  pas  dépassé. 

Art.  13.  Les  mêmes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente.  Elles  sont  également 
exonérées  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux  actions  et  aux  parts  d'intérêt,, à  la  condi- 
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tion  que  les  statuts  imposent  pour  ces  titres  la  forme  noiDÎnatire,  nmis  s^itilement  pour  les 
associés  dont  le  capital  versé,  constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dépassera  pas  2.000 
francs. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  que  celles  qui  se  fonderont 
après  la  promulgation  de  la  loi,  de  cette  dispense  et  des  autres  faveurs  ou  immunités 
qu'elle  concède,  à  la  condition  de  modifier  leurs  statuts,  le  cas  échéant,  conformément  à 
se»  prescriptions. 

Art.  14.  (Comme  à  FaH.  14,  L.  12  avr.  1906,  in/rà). 

Art.  15.  Un  règlement  d'administration  pnbHque  déterminera  les  mesures  propres 
à  assurer  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  et  notamment  :  1*  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités  locaux; 
2*  les  dispositions  que  devront  contenir  les  statuts  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit, 
pour  que  ces  sociétés  puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la  loi  ;  3*  les  conditions  dans  les- 
quelles la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  pourrra  organiser  des  assurances  temporaires; 
4"  la  procédure  à  suivre  pour  l'application  de  l'art.  8(1). 


(t)  11  Mpt.  IgM.  —  Dtaxi  portant  riiflemmt  aaâmtmMra- 
Mm  y  «Nitma  pour  Vaitalàtm  dtlmloiOtiSO  Mo.  1194  nio- 
tir»  «use  luMtaUoru  à  bon  mareltà. 


TITRE  I*'.  —  Dks  couixés  locaux. 

Art,  V.  Le»  oamM»  lontn  tD«tltué«  par  <Mor«t  dii  juM- 
àtai  de  la  Bépabllqua,  et  oaupeait  aiUv ani  lei  tormea  pris- 
•rltn  par  l'art.  4  d«  la  loi  do  >0  bot.  IBM,  aoat  liutalMi  par 
la  préfet  tana  l'arroodliaagaaBt  clial-Uaa,  et  par  lai  mia-prA- 
IM  «ana  lei  antres  arrondlasmentak 

%  Dmm  sa  première  léanea,  le  eaaiitd  <éeigM  aoa  préaUcat, 
et,  «'Il  7  a  lien,  on  vlee-préaldent.  —  Il  nootme  anuf  soit  dd 
aîerttalre-tr^aorler,  aoit  un  aacritahe  et  im  triaorler,  qnt  pen- 
Tent  être  pris  en  dehors  da  comité. 

a.  Le  comité  délibère  vaMstemest  lorsque  la  moitié  plus  an 
dea  membre*  qnl  le  composent  soat  présents.  —  Les  déltbéra- 
tlons  sont  prises  h  la  ma]orité  abaolae  des  rotants.  —  Sll  y  a 
parlags,  la  rolx  dn  préaMeat  eat  prépondérante.  —  Kn  csa  de 
vacance  provenant  ite  déndasion  on  de  déeèa^  U  7  eat  poorm 
«alon  les  catégories,  par  la  prétet.  dans  un  délai  de  trote  mots, 
ait  par  le  osnaetl  général,  dana  la  saaalon  qui  sulTr& 

4.  Le  comité  se  rénnlt  sur  eonTecath»  dn  président,  ipand 
les  besoins  l'exlgene  on  lorsqne  trois  msmbrea  le  demandent 
par  écrit.  —  n  doit  su  molae  s»  rénntr  ane  fols  par  trhaeatre. 
A  défsnt  de  conroeatlon  pendant  phw  de  ahc  arrâta,  le  préfet 
devra  coaToqner  le  comtté.  —  Toat  membre  qnl  sTabattendrade 
»  rendre  fc  trots  eearoeatlon»  snneaalTes,  «ans  «lotlf  reeonnn 
légitime  par  le  comité,  sera  déclaré  démlasloanatre  par  le  préfet. 

».  Dana  le  eonrant  de  («nrler,  le  comité  adraase  an  ministre 
du  Gontmerc»,  par  l'intermédlatre  dn  préfet,  an  rapport  dé- 
taillé sur  ses  travaux  et  l'état  de  sa  situation  flnancière,  avec 
le»  romptea  da  rexerclce  écoalé  et  le  budget  de  l'exercice  eon- 
rant. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  prévues  aux  art.  1  et  9  de 
la  loi,  le  comité  ponrra.  s'il  y  a  Heu,  déléguer,  &  une  on 
plusieurs  personnes,  telle  miarion  spéciale  fa  laquelle  ses  mem- 
bres ne  seraient  paasn  mesiffe  de  procéder  par  eux-mêmes. 

7.  L'Indemnité  de  déplacement  qui  pourra  être  allouée,  en 
Tirta  de  l'art,  t  de  la  loi,  aux  membres  du  comité  n'hakitant 
pu  le.  localité  oti  se  tiendraient  les  réunions,  ne  dépassera  pas 
i  fr.  SO  par  mjnamètre  parconm  en  allant  et  en  menant. 

t.  Bn  cia  de  démlarion  simultanée  de  plus  de  In  moitié  dea 
mratbrea  da  comité,  le  conseil  sopérleBr,  salai  par  un  rapport 
da  préfet  au  ministre,  émettra  aaa  avis  sur  la  recomitutloD  oa 
la  dlasolutloD  dn  comité.—  Il  ea  sera  da  même  si,  après  deux  eon- 
vocatlooe  suecesslvce,  la  seconde  par  lettre  recommandée,  le 
eamité  ne  se  trouTalt  pas  n  nombre  pour  délibérer,  ou  s'il 
eommettalt  des  abus  gnret  dans  rexereice  de  iesfonedoas.  — 
La  dtssointlon  est  prononcée  par  décret  dn  président  da  la 
Bépubllqne,  qui  statue  snr  la  dérrolotlon  de  Taetlf,  conformé- 
ment au  paragraphe  4  de  l'art.  S  de  la  loi. 


TITRB  II.  —   Dits    r>i3Posrnoas  qoe    otitR(>;«t   costbmib 

UCS    KTAIDI8    DU    iOCléTtS    I»   CONRTRVenON    BT    DB    CB^ 
DIT. 

».  Lee  asdétée  de  eonatmetioa  4e  maisons  à  bon  marché  et 
laa  aodétéa  de  crédit  (fot,  a»  emamiaaat  paa  elles-aiémea,  rnM 
poar  but  de  faeHtter  t'aotait  ou  la  oonstmcCKm  de  cea  maisoi», 
datreat,  penr  bénéOder  dea  favams  de  la  loi.  indiquer,  daoe 
laun  statuts  :  i'  qu'elles  ont  pom-  objet  excrnsif,  suit  de  pro- 
oarar  l'anfalsIUon  d'WbttaitoB»  wkibres  et  k  bon  marché  h  dea 
penoana  qui  se  sont  Mjk  propriétaires  d'snonna  maken,  «ott 
de  asatcre  an  loeatloD  dea  habltattens  de  cette  nature,  aett 
d'aaséllonr  dea  habltaOona  déjà  extttantes;  !•  que  les  dlrlde»- 
des  sont  llmlMs  &  4  0/0  an  plus;  3°  que  les  statuts,  ainsi  jue 
toute  raodlflcBtlon  qui  j  serait  apportée,  dolTent  être  approuvés 
par  la  mlnlstrs  daCoBoiene,  sur  l'avis  du  comité  permanent  du 
caneell  supérieur  des  haMtatkna  a  bon  marché;  4°  que,  dan 
lea  six  mol»  <|ut  aulvant  la  eléture  de  chaque  exeroee,  le 
compte  rendu  de  l'anasaiblée  générale  de  la  société,  accompa- 
gaé  du  bilan,  sent  adressé^  par  l'Intermédiaire  dn  préfet,  an 
mlntitre  da  Ceomeree  pour  être  stninis  an  eon«ité  permaneMt 
S°  qns  lors  de  l'expiration  de  la  société,  on  en  cas  de  dJase- 
lattoa  anticipée,  rassemblée  générale  appelée  k  statuer  sur  la 
llqaidatiao  ne  pourrait  atttfboer  ruatif  qui  resterait,  aprèe 
paiement  du  passif  et  remboursement  du  capital-acttons  versé, 
qu'à  aae  sodécé  constituée  conformément  aux  pracrlpcio'ns  de 
la  M  du  30  noT.  1M4,  la  délibération  dont  II  s'agit  devant  être 
appresTée  par  le  mlslstra  snr  l'avis  du  eoBsell  sopértenr. 


TITR1S III.  —  DiTBiunxATioN  nn  ci!«<)intH>  Dt;  PATRiMoiMa 

DES  BUREAOX  DB  BIKNPAIBaKOI,  HOSPICCSi    ST  BOPITADX. 

10.  Le  atn<|alème  du  patrimoine  des  établissements  de  bien- 
falsanee  qui  pourra  être  employé  conformément  aux  dispo- 
aittons  da  paragraphe  I"  de  rart.  t  de  la  loi,  devra  être  eal- 
calé  d'aprèa  le  conn  de  la  Boane,  pour  lee  valeure  mobiuères, 
ua  poar  leelmaieableB, d'après  révaloatloB  qsl  en  sera  faite  par 
et,  expert  nommé  par  le  préfet,  —  Les  immenblea  affectés  anx 
servtoéa  d'aasistaDce  ne  seront  pas  compris  danseette  évaluation 
et  n'entreront  pas  en  llgnede  compte  — Les  biens  mobiliers  prr>- 
venant  de  fondations  et  grevés  d'une  charge  spéciale  n'entre- 
ront en  ligne  de  compte  que  sons  déduction  de  la  somme  néeea- 
satre  pour  Mre  face  à  ces  charges.  —  En  aucun  cas,  la  somme 
dont  les  fenreanx  de  bienfaisance,  hospices  et  hApItanx  ponr- 
runt  ainsi  dlepeaer  se  dépaaaera  le  montant  de  leur  fortune 
mobinèra. 


TiTRK  IV.  —  DB  AsnnuNCB  tbmporaiihsbr  cas 

Vm  HltCtH, 

11.  L'aonsérenr,  le  toeatslra  avec  promesse  de  vente,  ou  le 
oonatraeteor  d'une  matM»  à  bon  marché,  qui  veut  garantir  par 
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ART.  16.  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie. 


une  amuranot  le  paiement  dn  annuités  d'amortissement  rea- 
tantà  échoir  an  moment  de  son  Aéct-ts,  adresse  une  proj-oaltlon 
an  directeur  général  de  la  Caisse  des  détN')t8  et  consignation!. 
Le  montant  de  l'assurance  ne  pourra  dépiiBser  :  Four  les  Im- 
romibles  situés  dans  une  oc-mmune  d«  1  000  habltanti  et  an- 

deaeons. -.    il.SOO  fr. 

De  1.001  a  e.OOO  babltanta. S. 900  — 

De  S.UOl  à  30.000  habitants. 4.400  — 

De  30.001  i^  200.000  habitants,  ou  dans 
une  des  communes  situées  dans  an 
rayon  de  40  klloraètrea  autour  de  Pa- 
ria     t.700  — 

Dans  onecommDnedetOO.OOl  haUtanta 

et  au-deaens 7.700  — 

A  Paris ».70O — 

Les  propodtions  d'assurances  peuvent  être  transmises,  soit 
yar  les  comités  des  babltatlonB  à  bon  marché,  soit  ptu-  les  socié- 
tés (te  cotiatruotlon  ou  de  crédit.  Ces  comités  ou  aoolétéa  pour- 
ront également  servir  d'intermédiaire  entre  les  assurés  et  la 
caisse  d'assurance,  pour  tontes  les  opérations  ultérieures. 

12.  ilUentique  à  l'art.  14,  Dier.  lOJanv.  1907,  en  nota  toua 
rart.  iS,  L.12  oir.  I90S,  in/rà). 

15.  \ie  proposant  produit  k  l'appui  de  sa  demanda  ;  I*  un 
extrait  de  son  acte  de  naissance  ;  2»  l'engagement  de  répondre 
aux  questions  et  de  se  soumettre  ani  consutations  médicales 
qnl  seront  prescrites  parles  polices;  3*  une  déclaration  affirmant 
qu'il  ne  possède  aucune  autre  maison,  et  que  celle  en  vue  de  la- 
quelle 11  veut  contracter  une  assurance  rentre  dans  les  limites 
prévues  &  l'art.  5  de  la  loi  ;  4°  le  contrat  d'acquisition  ou  de 
prêt  liasse  soit  avec  une  société  de  eonstrnction  ou  de  crédit, 
soit  avec  un  particulier.  —  Le  contrat  d'acquisition  ou  de  prêt 
devra  indiquer  le  nombre,  les  dates  d'échéance  et  le  montant 
dea  annuités  d'amortissement  dont  l'asurance  devra  garantir 
le  paiement  en  cas  do  décès,  ainsi  que  le  taux  de  l'intérêt.  — 
La  proposition  est  datée  et  signée  par  le  proposant  ou  revêtue, 
par  le  préposé  de  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations,  d'une 
mention  énonçant  que  le  proposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
-.  14.  La  .propoBitlon  d'assurance,  accompagnée  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui,  est  trausmise,  sans  délai,  par  le  préposé  qui  l'a 
reçue,  à  1»  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Après  les  rériflcations  nécessaire!,  le  proposant  reçoit 
avis  du  montant  de  la  prime  unique  ou  des  primes  annuelles  au 
moyen  deaqnelles  11  pourra  garantir  le  paiement  dea  annuités 
d'amortissement  mentionnées  dans  le  contrat,  et  l'autorisation 
de  se  présenter  chez  le  médecin,  qui  devra  procéder  à  l'examen 
médical.  —  Avis  de  cette  autorisation  est  donné  en  même  temps 
au  médecin. 

18.  (Identique  à  Fart,  ir,  Décr.  10  janv.  1907,  In/Vd). 

16.  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du 
médecin  visiteur,  doit  se  présenter  cbes  celui-ci,  assisté  d'un 
délégué  de  la  société  de  construction  ou  de  crédit,  on  de  deux 
témoins  imposés  an  r6Ie  des  contributions  directes  de  la  corn* 
mane,  qui  attesteront  l'identité  du  proposant,  sur  le  ques- 
tionnaire destiné  à  recevoir  les  résultats  de  l'examen  du  mé- 
decin. 

17.  Après  que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  médecin  visiteur 
adresse  an  proposant  ...  {la  luitt  comme  à  Vart.  1»,  nier. 
lOjanv.  1907,  in/rà). 

18.  Le  directeur  généml  de  la  Caisse  des  dépêts  et  consigna- 
tiens  décide  s'il  y  a  lieu  de  refuser  l'assurance  ou  de  l'accepter. 
—  Dans  le  premlercos,  II  Informele  proposant  deson  refU8,qul 
ne  doit  Jamais  être  motivé. —  Dans  le  second  ca«,  il  transmet  an 
comptable  qui  a  reçu  la  proposition  d'assurance,  la  police  défi- 
nitive, en  double  expédition,  et  un  extrait  de  cette  police  qui 
servira  an  luilement  des  primes. 

19.  La  police  d'assurance  énonce  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domlolle  de  l'assuré,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  de  sa 
naifîsunce.  —  Elle  mentionne  la  durée  de  l'assurance,  la  prime 
unique  ou  les  primes  annuelles  que  l'assuré  devra  payer  aux 
dates  fixées  par  le  contrat,  et  le  montant,  après  chaque  échéance 
d'amortissement,  de  la  somme  que  la  Caisse  aurait  à  payer  an 
cas  de  décès  de  l'assuré.  —  Elle  Indique  que  l'assurance  doit  pro- 
fiter soit  aux  ayants  droit  de  l'assuré,  soit  à  un  bénéllclalre 
désigné.  —  Enfin,  elle  (lorte  l'engagement  réciproque  pris  par 
l'assuré  d'acquitter  les  primes  aux  dates  convenues,  et.  par  la 
Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  représentée  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consignations,  d'efleotuer  le 
piilement  des  sommes  aivurées.  en  se  conformant,  de  part  et 
d'auirf.  aux  conditions  iKirtlcullère»  du  contrat  et  aux  condi- 
tions générales  imprimées  dans  la  police.  —  Les  deux  expéditloos 
de  la  iK)llee  sont  signées*  par  l'assuré,  qui  devra  faire  élection 
de  domicile  h  Paris.  —  SI  l'assuré  no  peutou  ne  sait  slfmer,  il  en 
est  fait  mention  sur  les  deux  expi^iililons  de  la  (lollca  par  le 
préposé  ih:  laCAIsso  des  déjiéu  et  consignations.  —  SI  uu  bénéfi- 
ciaire est  désigné,  11  jïeut  donner  son  .icoeptatlnn,  au  moment 
de  la  signature  de  la  police,  en  Inscrivant  sur  les  deux  expédi- 
tions de  cet  acte  la  mention  :  «  Vu  et  accepté,  le  bénéficiaire  », 


suivie  de  sa  signature. —  Le  contrat  d'assarance  produit  son  effet 
à  partir  du  paiement  de  la  première  prime  ou  de  la  prime  uni- 
que, suivi  de  la  aignature  de  la  police  par  l'assuré  ou  par  son 
maudataire  spécial,  alors  même  que  l'assuré  viendrait  k  décéder 
dans  les  deux  ans  du  contrat. 

20.  L'assurance  peut  être  contractée  soit  an  moyen  d'nne 
prime  unique,  soit  au  moyen  de  primes  annuelles  décroiasantes 
proportionnelles  au  risque  de  chaque  année,  soit  au  moyen  i^ 
primes  annuelles  constantes  &  payer  pendant  une  partie  de  l'a». 
snrance  et  dont  le  montant  ne  devra  pas  être  inférieur  au  risqua 
de  la  première  année.  Dana  tous  les  cas,  l'échéance  des  primes 
devra  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  le  paiement  d'aucune 
d'elles  après  l'Age  de  soIxante-Kdnq  ans. 

SI.  Les  primes  annuelles  autre*  que  la  première  sont  «eqnlt- 
tèee,  chaque  année,  k  l'échéance  fixée  dans  la  polioe. 

22.  A  toute  époque,  l'assuré  peut  convertir  ses  primes  an* 
nuelles  décroissantes  on  constantea  en  une  prima  unique.  —  H 
peut  également  convertir  ses  primes  annuelles  décroissantes  ea 
primes  constantea,  dont  le  montant  ne  devra  pas  être  Infé- 
rieur au  risque  de  l'année  dans  laquelle  aura  lieu  hi  modlflca- 
tlon  du  contrat.  —  Ces  modlRoatlona  sont  constatées  par  nn 
avenant  à  la  police  d'assurance. 

23.  Pour  l'application  dea  urifs,  la  prime  unique,  la  prime 
constante  et  ht  première  prime  de  l'asurance  décrolsunte  sont 
fixées  d'après  l'Age  de  l'assuré  au  moment  de  la  signature  de  la 
police.  Les  primes  subséquentes  de  l'assurance  décroissante  sont 
calculé»  d'après  l'Age  de  l'assuré  k  l'échéance  de  chaque  prima 
correspondante.  —  L'assuré  est  considéré  comme  ayant,  &  cha- 
cune de  ces  échéances,  sou  année  d'Age  accomplie,  plus  une 
demi-année. 

24  à  28.  (Jden(f(2ties  aux  art.  te  à  tO,  Décr.  lOjanv.  1907, 
infrà)- 

99.  81  la  prime  n'est  pas  acquittée  dans  les  trois  mois  qtd 
suivent  l'échéance,  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  qnlnxe 
Jours  après  une  mise  en  demeure  restéesana  effet.  —  Dans  ce  cas. 
lorsque  l'assurance  a  été  contractée  an  moyen  de  primes  annuel- 
les constantes,  lea  versements  effectués,  déduction  faite  de  1» 
pnrt  afférente  aux  risques  oonrus,  sont  ramenés  à  une  prime 
nnlque  garanUseant  le  paiement  d'une  somme  dont  le  montant 
est  calculé  d'après  les  bases  du  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  la 
signature  du  oontrat  primitif  et  pour  la  période  de  temps  res- 
tant &  courir. 

30.  (Jâ<ntt4ue  à  Vart  Sa,  Dier.  10  iamv.  190T,  tnfri). 

SI.  En  cas  de  résiliation  du  contrat  de  vente  on  de  libéra- 
tion anticipée  des  annuités  souscrites,  l'assuré  peut  obtenir  la 
résiliation  de  son  assurance  et  le  paiement  d'une  somme  égale  à 
la  valeur  de  la  portion  des  primes  antérienrement  payées  qui, 
étalent  afférentes  snx  risques  postérieurs  à  la  date  de  la  rési- 
liation. —  Ce  paiement  est  effectué  sur  la  quittance  collective 
de  l'assuré  et,  s'il  y  a  un  bénéficiaire  désigné,  du  bénéflctalre 
de  l'assurance  ou  de  ses  ayants  droit. 

32.  En  cas  de  décès  de  l'aasuré,  les  annuités  restant  A  échoir 
sont  payées  -.  (la  suite  comme  à  l'art.  M,  Dier.  lOJam.  1907, 
infri). 

33.  Dans  le  cas  on  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de 
dud  on  de  condamnation  Judiciaire,  l'assurance  demeure  sans 
effet,  et  les  primes  versées,  augmentées  des  hitérêta  simplea 
calculée  au  taux  du  tarif,  sont  remboursées  aux  ayants  droit, 
dans  les  conditions  Indiquées  A  l'article  précédent. 

34.  {Comme  à  l'art.  38,  Dier.  10  }anv.  1907,  infrà). 

SS.  Les  cessions  ou  transports  de  tout  on  partie  du  capital, 
assuré,  consentis  par  l'assuré  ou  le  bénéficiaire,  en  vertu  de 
l'art.  7,  {  4,  de  la  loi  du  30  nov.  1894,  ne  pourront  être  faits 
que  par  acte  notarié,  ~  Les  actes  de  oesalon  on  transport,  ou 
tous  antres  actes  ayant  pour  objet  de  mettre  oppoflttton  an 
paiement  des  sommes  assurées  doivent  être  slgnlfiéi  au  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépêts  et  consignation  ik 
Paris. 

36  et  37.  {IdenUqueê  aux  art.  38  et  39,  Dier.  10  janv.  1907, 
Infrà). 


TITRE  V.  —  Dr  L'iKDmgioN  ou  dk  L'aTraiBimoK 

DR-S  MAISONS  A   BON   UARCHA. 

38  fc  45.  (laentiguet  aux  art.  40  à  «7,  Dier.  10  janv.  1907, 

infrà) 

46.  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  Juge  de 
paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  snr- 
seoit  A  l'attribution  et  requiert  le  comité  des  babltailODS  A  boD 
marché,  dans  la  circonscription  duquel  est  situé  l'immenble. 
d'en  faire  l'estimation  et  de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé. 
—  Il  en  est  de  même  si  quelqu'un  des  intéressée  n'a  ins  reçu  la 
convocation  du  Juge  de  paix  prévue  par  l'art.  42  d-deesua,  oo 
s'il  y  a  parmi  eux  des  mlneura  on  des  interdits.  —  Au  cas  oit  11 
n'existe  pas  de  comité  dans  le  département,  l'estimation  est 
faite  par  nn  expert  nommé  par  le  ]nge  de  paix,  an  beeoln  par 
commission  rogatolre. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  BabUation*  à  bon  marehi. 


1369- 


6)  Loi  du  12  avr.  1906  modifiant  et  complétant  la  loi  du  30  nov.  1894, 
sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Art.  l^'.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  un  ou  plusieurs  comités  de  patronage 
des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale.  Ces  comités  ont  pour  mission 
d'encourager  toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance  sociale,  notamment  la  construc- 
tion de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  en  vue 
de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  des  personnes  peu  fortunées,  notamment  à  des  travailleurs 
vivant  principalement  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur  usage 
personnel. 


Les  comités  locaux  d'habitations  ft  bon  marché 
prévus  par  la  loi  de  1894  (tuprà)  deviennent  <  co- 
mités de  patronage  des  haoitations  à  bon  marché 
et  de  la  prévoyaDce  sociale  ».  Comme  leur  désigna- 
tion, leurs  attributions  s'élargissent;  elles  ne  sont 
plus  ezclusivement  restreintes  aux  questions  con- 
cernant la  construction  de  maisons  salubres  et  & 
bon  marché;  elles  s'étendent  à  l'encouragement  de 


toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance  sociale, 
dont  l'habitation  ouvrière  n^st  qu'une  modalité 
importante.  Outre  les  questions  d'habitations  k  bon 
marché,  ils  doivent  étudier  toutes  celles  qui  se 
rapportent  au  développement  de  l'épargne  et  de 
l'assurance,  ainsi  que  des  institutions  de  mutualité,. 
de  crédit  populaire  on  de  retraites  (Cire.  min. 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  27févT.1907). 


ART.  2.  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Président  de  la  Eépublique,  après 


47    et  48  (.Commt  aux  art.  4»  tt  SO,  Dier.  Wjanv.  1907, 
tr\frà). 
4».  II  Mt  alloné  : 

(  l".  Aux  gnfJUrê  ât»  ju»Uaa  de  paix,  frai»  et  dibouriiê 
non  comprit  : 

I*  Par  ehiqae  envol  de  lettrée  reeoinniandéee 0  fr.  SO 

i»  Pour  Is  déclaration  faUe  an  groffe,  tendant  an 
maintien  de  llndlvlaion  ou  à  rattrlbatlon  de  J'immen- 
bte 1  fr.  80 

t*  Ponr  coirie  de  ladite  déolaratloD 1  fr.    » 

4<  Ponr  la  rédaction  dn  procès-verbal  d'indlvlelon 
ou  d'attribution  de  llmmenUe 1  fr.  tO 

e*  Ponr  dépôt  dn  rapport  à  an  d'eatlmatlon  d'Im- 
monble 1  fr,  tO 

6«  Ponr  recberohe  et  communication  aans  déplace- 
ment dndlt  rapport 0  fr.  «0 

T  Four  chaque  copie  de  Jufement 1  fr.    » 

i  i.  Aux  exptrt»  chargi»  d»  VttHmaUon  dt  l'immtuWe  : 

1»  Par  vacation  de  trois  henrea,  lorequ'Ui  opéreront  dans  le 
canton  où  Us  sont  domiciliés,  on  même  hors  du  canton,  mais 
dans  la  distance  de  2  myrlaœ^trea e  f r.    i 

1*  Au  delà  de  X  raj-riamètrea,  en  dehors  dn  canton, 
11  sera  aUoné  ponr  frais  de  voyage  et  de  nourriture, 
soit  pour  l'aller,  soit  ponr  le  retour,  par  chaque 
myrlamètre <  fr.  (0 

3*  Pour  la  prestation  de  sarment  et  pour  le  dép6t  du 
rapport.  Indépendamment  du  transport  au  chef-lieu 
de  canton  dans  le  cas  où  II  serait  dû  aux  termes  des 
dispositions  qui  précèdent S  f r.    * 

TITRE  VI.  —  DB8  iMUUNrrfe  fibcalxs. 

SO.  Les  Immunités  et  atténuations  d'ImpAts  accordées  par 
la  loi  sont  exclusivement  applicables  aux  maisons  dont  le  re- 
Tenu  net  imposable  b  la  contribution  foncière  n'excédera  pas 
Isa  limites  fixées  par  l'art.  6  de  la  loi,  c'eet-a-dire  dont  la 
valeur  locative  augmentée  dea  charges  Incombant  au  proprié- 
taire et  mises,  par  le  bail ,  au  compte  du  locataire,  ne  compor- 
tera pas,  pour  l'Intégralité  de  ces  maisons,  ou  pour  chacun  des 
logements  les  composant  et  destinés  à  être  loués  séparément, 
des  ohliltes  supérieurs  à  ceux  indiqués  ol-dessous  pour  chaque 
catégorie  de  communes  : 
Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  an-dessons.      ISl  fr. 

Dans  les  communes  de  I.OOI  habitants  à  5.000 iiO  — 

Dans  les  oommunsH  de  S.001  habitants  à  tO.OOO. ...      StO  — 
Dans  les  oommunea  de  S0.001  habitants  à  100.000 


et  dans  celles  qui  sont  sUnées  dans  un  rayon  de  40 

kilomètres  autonr  de  Paris m  fr. 

Dans  les  communes  de  S00.001  habitante  et  au- 
dessus 440  — 

,  A  Paris 6K0  — 

61.  Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  les  caté- 
gories de  communes  sont  déterminées  d'après  le  chiffre  de  la 
population  municipale  totale,  résultant  du  dernier  dénombre- 
ment de  la  population. 

a.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  nouveau  dénombrement,  une 
commune  passe  dans  une  catégorie  inférieure  ù  celle  dont  elle 
faisait  précédemment  partie,  les  maleona  reconnues  exemptes  de 
rimpAt,  ou  ayant  fait  l'objet  d*nne  demande  d'exemption  avant 
le  1"  Janvier  de  l'année  fc  partir  de  laquelle  les  résultats  du 
nouveau  dénombrement  doivent  être  appliqués  en  matière  de 
contributions  directes,  conservent  leur  droit  &  l'exemption, 
même  si  leur  valeur  locative  est  supérieure  au  maximum  prévu 
à  l'art,  eo  oi-dessus  pour  la  catégorie  dans  laquelle  la  com- 
mone  se  trouve  actuellement  rangée.  —  An  cas  de  passage  d'une- 
commune  dans  une  catégorie  supérieure...  (la  tuU»  comme  d 
l'on.  «7,  Dier.  10  }anv.  1907,  infrà). 

69.  Pour  déterminer  les  communes  situées  dans  nn  rayon  de 
40  kilomètres  autour  de  Paris,  on  prendra  la  distance  à  vol 
d'oiseau  qui  sépare  la  mairie  de  la  commune  dn  point  le  pins 
rapproché  de  l'enceinte  tortillée  de  Paris. 

64.  Les  modlBcations  apportées  à  la  valeur  locative  des  mal- 
sons, a  la  suite  d'une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bftties, 
n'auront,  en  ancun  cas,  pour  effet  de  faire  cesaeravant  leur  terme 
les  immunités  précédemment  accordées,  ni  de  créer  des  droits 
à  l'exemption  en  faveur  do  maisons  précédemment  construites. 

66  La  demande  d'exonération  temporaire  exigée  par  l'art.  9 
de  la  loi,  doit  contenir  la  déclaration  que  la  maison  qui 
en  fait  l'objet  est  destinée  &  être  occupée  par  nne  personne 
n'étant  propriétaire  d'aucune  maison. 

te,  {Comvuà  l'art.  60,  Béer.  lOjanv.  1907,  tnfrà). 

67.  Les  Immeubles  admis  II  Jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  et  qui 
viennent  à  être  transformée  ou  agrandis,  sont  considérés  comme 
ayant  acqnis  une  valeur  sensiblement  supérieure  an  maximum 
légal,  quand  leur  nouvelle  valeur  locative  dépasse  de  plus  d'un 
dixième  les  maxima  llxés  K  l'art.  60  cl-deasns.  —  L'exemption 
d'impât  dont  ils  bénéficiaient  cesse...  (la  suite  comme  àVart.et, 
Déer.  10  janv.  1907,  iv/rà). 

68.  Les  Immunités  fiscales  prévues  aux  art.  a  et  10  de  la 
loi  ne  peuvent  être  revendiquées  que  pour  les  malsons  dont  la 
construction  a  été  entreprise  postérieurement  &  sa  promnlgatlon. 
—  A  titre  exceptionnel,  les  demandes  d'exemption  q  ul  n'auraient 
pas  été  faites  dans  les  délais  Hxés  par  l'art  9  de  la  loU  seront 
recevabics  dans  les  six  mois  qnl  suivront  la  promulgation  dn 
présent  règlement. 
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avis  du  conseil  général  et  dn  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché.  Le  même 
décret  détermine  l'étendue  de  leur  circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  membres, 
dans  la  limite  de  neuf  au  moins  et  de  douze  au  pins. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général,  qui  le  choisit  parmi 
les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  membre.s  des  chambres  de  commerce  ou  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circonscription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  désignés,  dans  les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  du 
ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail  (tninistre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale),  pris  après  avis  du  comité  permanent  du  conseil  supérieur  visé  à  l'art.  14  de  la 
présente  loi,  parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans  les  questions  de  prévoyance, 
d'hygiène,  de  construction  et  d'économie  sociale. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à  l'approbation  du 
préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire.  Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors 
do  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  reoouvelé  (1). 

Art.  3.  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'État,  des  départements  et 
des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  conditions  proscrites  par  l'art.  910,  C  civ., 
pour  les  établissements  d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'architectufe,  distribuer  des  prix 
d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encouragements  pécuniaires,  et,  plus  généralement, 
employer  les  moyens  de  nature  à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  constrneiioa  et  de 
l'amélioration  des  maisons  à  bon  marché.  • 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  après  liquidation  pourra 
être  dévola,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  institué  à  l'art.  14  ci-après,  aux  sociétés  de  con- 
struction des  habitations  à  bou  marché,  aux  associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de 
lûenfaisance  de  la  circonscriptioD. 

(l)  a1S6  ]aiiT.I907.  —  AHKÊTâiiiiiim'ÉuBLr«la(<rauxco»i-  préalable»  qui  loat  pnénai  à  l'arOela pt^iideat  et  qst  ont  Usd 

Um  de  palrouage  deâ  luMtationê  à  bo»  marchi  tt  de  ta  pr<-  par  corroapoBdanca  ;  U  nai  compte  ImaïAdlatemeat  as  mlnl»- 

voyancc  Mciaie.  cre  da  Xravali  et  de  la  Prévojaoca  ucUle  de  laon  riaaltati, 

en  lot  faiBant  eonaalcre  Ma  cbolx.  —  LomiBe  dana  nue  im  eaté- 

Art.  1".  Les  membres  dea  eomitéa  de  patronage  dea  habita-  gortes  sturlaéea,  U  n'est  point  procédé  aai  étecttaaa  dau  les 
tloiu  à  bon  marcbé  et  de  la  prévoyance  sodale  qui  ne  sont  pas  conditions  et  délais  prérua,  os  Isrsqoa  1»  nombre  dea  étae  est 
à  la  désIgnatloD  dea  conaella  généraux  sont  nommés  dans  cba-  Iniérleur  li  trois,  le  préfet  exeroe  directement  son  cbolz  daaa 
que  d^nrtemant  par  le  préCet,  savoir  :  un  membre  eholalsur  ladite  catégorie.  —  Ad  étant  décaissa  d'épargne,  da  société  Ae  se- 
nne liste  de  trois  dlrecuors  de  caisses  d'épargne,  élus  par  les  cours  mntoels  ou  de  société  de  eonalracUon  on  de  aédlt  d'b»- 
eansells  des  directeur»  dea  caisses  d'épargne  situées  dans  la  c>r-  blcatlons  tk  bon  marché  dans  la  droonacriptlon  dn  comité,  la 
conscription  du  comité  ;  au  membre  de  société  de  secours  ma-  préfet  nomme  le  membre  de  la  catégorie  correspondante  dan* 
tuels  on  d'union  de  sociétés  de  secours  mutuels,  choisi  sar  une  les  conditions  Indiquées  au  dernier  alinéa  de  l'art.  1". 
liste  de  trois  mesabres  élus  par  les  bureaux  dea  sociétés  et  3.  Four  le  département  de  la  Seine  et  pour  les  départements 
unions  Bjant  leur  siège  dans  la  circonscription  du  comité  ;  un  qui  seraient  czcqXkmaelieaseat  désignés,  sv  la  imposition  dn 
administrateur  de  socK^té  de  oonstruciiun  ou  de  crédit  d'IiaU-  préfet,  par  arrêté  ministériel,  après  avis  dn  oomlcé  permanent 
tatlons  à  bon  marché,  cbolsl  sur  une  liste  de  trois  administra-  du  conseil  supérieur  des  babllatlaaa  à  bon  marcbé.  la  pr^Tat 
teurs  élus  par  les  bureaux  des  sociétés  approuvées  en  exécu-  pourra,  à  titre  traneUolrek  pour  la  première  période  da  tnia 
tion  de  la  législation  sur  la  matière  et  ayant  leur  siège  dans  ans,  ix>rter  son  cbotx  sur  les  ssambres  faisant  déjà  partie  des 
la  circonscriptlnu  dn  comité  ;  un  membre  choisi  |iarml  les  mem-  comités  locaux  axiatants,  sans  tenir  eosapts  dea  eatégorlea  apé- 
bres  du  comité  départemental  d'hygiène  ou  dea  commissions  cillées  4  l'art-  1*'. 

sanitaires  de  lu  drconacrlptinn  du  comité  ;  un  membre  choisi  4.  En  cas  de  vacance  proTSBant  da  démission  ou  da  décès,  U 

parmi  les  Ingénieurs  et  architectes  au  service  de  l'Ktat  «u  dn  y  eaC  poarm  dans  un  délai  msilmnm  dé  six  mois,  dans  les 

département,  dans  la  circonscription  du  comité;  un  membre  condlllons  prévues  aux  srtidaa  précAlents.  —  U  an  eat  de  même 

ou,  si  le  comité  comprend  douze  membres,  trois  membres  choisis  lorsqu'un  membre  perd  la  qoÙté    an  laquelle   H  avait  éU 

parmi  les  personnes  notoirement  désignées  par  leur  compétence  nommé. 

et  leur  sèle  en  matière  d'habitations  il  bon  marché,  da  Jardins  k>  I^es  décrets  Instituant  dcaœmttéB  de  patronage  des  baU- 

ottTriers,  de    balns-donebes,  d'bygléne  ou  de  prévoyance  ao-  taUoos  è  bon  marcbé  et  de  lapréToyaaoe  sociale  dans  les  divers 

dale.  départements  pertant  la  date  des  *  ]ula,  !•',  4  et  S«  }nlll., 

S.  Le  préfet  détermine  les  délais  et  condltioai  des  élections  16  iiov.  et  U  die.  M07. 
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Akt.  4.  Le  dépcrtomeDi  dcat  sabvenir  aux  frais  d«  loeal  et  de  bureau  detconntés, 
ainsi  qu'aux  fiais  de  d^lacemeat  nécessaires  pour  l'i^ypIicRtLoa  de  la  présente  \cà  saivafot 
le  tarif  et  dsna  les  eonditioDS  déterminées  par  le  conseil  géoéral. 

Il  peut,  premcb'e  k  f&  charge  les  jetons  de  présence' qui  seraient  alloués,  à  titre  d'indem- 
nité d»  déplacement,  sus  membres  des  comités  n'habitant  pas  la  localité  où  se  tiendraient 
les  réunions. 

Oe  aoDt  lA  cLea.  dépena«g  ebligataixea  qui  pour-      Tart.  63   de  k  1(»  dâ  10-  aoM  1831   (C^.  min^ 
raient,  le  cas  échéant,  être  inscrites  d'office  aubnd-      da  27  févr.  1907,  précitée)^, 
get  départemeBta-I,  daas  les  coaditioiiis  prérnee  par 

ART.  8.  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent  aux  maisons  destinées 
à  l'habitation  collective  lorsque  la  valeur  locative  réelle  de  chaque  logement  ne  dépasse 
pas,  au  moment  de  la  construction,  le  chiffre  fixé,  pour  chaque  commune,  tons  les  cinq 
ans,  par  une  commission  siégeant  an  chef-iieu  du  département  et  composée  d'un- juge  au 
tribunal  civil,  d'un  conseiller  général  et  d'un  agent  des  contributions  directes,  désignés 
par  le  préfet.  Les  maires  seront  admis  à  présenter  verbalement  ou  par  écrit  leurs  observa- 
tions sur  la  iïxation  de  cette  valeur  locative,  dans  leurs  communes  respectives. 

Ce  chiffre  ne  peut  être  supérieur  aux  maxima  déterminés  ci-après,,  ni  inférieur  de 
plus  d'un  quart  auxdits  maxima  : 

1°  Communes  au-dessous  de  Ï.OOl  habitants,  140  francs; 

2»  Communes  de  1.001  à  2.000  habitants,  200  francs; 

3"  Communes  de  2.001  à  5.000  habitants,  225  francs; 

4*  Communes  de  5.001  à  30.000  habitants  et  banlieue  des  communes  de  30.001  à 

200.000  habitants,  dans  un  rayon  de  10  kilomètres,  250  francs; 

5*    Communes    de    30.001    à    2t)0.000     habitants,  banlieue    des    communes    de 

200.001  habitants  et  au-dessus  dans  un  rayon  de  15  kilomètres,  et  grande  banlieue  de 
Paris,  c'est-à-dire  communes  dont  la  distance  aux  fortifications  est  supérieure  à  15  kilo- 
mètres et  n'excède  pas  40  kilomètres,  325  francs; 

6"  Petite  banlieue  de  Paris,  dans  un  rayon  de  15  kilomètres,  400  francs; 

7°  Communes  de  200.001  habitante  et  au-dessus,  440  francs; 

8"  Ville  de  Paris,  550  francs. 

Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  par  cela  seul  que  la  destiîiation  principale  de  l'immeu- 
ble est  d'être  affecté  à  des  habitations  à  bon  marché.  Toutefois,  les  exonérations  d'Impôts 
accordées  par  Tart.  9  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  qu'aux  parties  de  l'immeuble 
réelTement  occupées  par  des  logements  à  bon  marché. 

Bénéficieront  également  des  avantages  de  la  loi  les  maisons  individuelles  dont  la 
valeur  locative  réelle  ne  dépassera  pas  de  plus  d'un  cinquième  le  chiffre  déterminé  par  la 
commission  ei-dessus  prévue-.  Seront  considérés  comme  dépendances  de  la  maison  pour 
l'appRcation  de  la  foi,  satif  en  ce  qui  concerne  l'exemption  temporaire  d'impôt  foncier, 
l'es  jardins  d'uwe  superficie  de  5  ares  au  plus  attenant  aux  constructions  ou  les  jardins  de 
10  ares  au  plus  non  attenant  aux  constructions  et  possédés  dans  la  même  localité  par  les 
mêmes  propriétaires. 

PoHT  l'application  A»  \&  présente  loi,  1»  vaîenr  Ioea;tive  des  maisons  ou  logement»  sera 
détemnnée  par  le  prix  du  loyer  porté  dans  tes  baux,  augmenté,  le  cas  échéant,  du  montant 
des  charges  amtree  qve  ceUes  d«  salubrité  (eau,  vidange,  etc.)  et  d'assurance  contre  lln- 
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cendie  ou  sur  la  vie.  S'il  n'existe  pas  de  bail,  la  valeur  lôcative  des  maisons  individuelles 
sera  fixée  à  cinq  cinquante-six  pour  cent  (5,56  0/0)  du  prix  de  revient  réel  de  l'immeable. 
Les  propriétaires  devront  justifier  de  l'exactitude  des  bases  d'évaluation  par  la  production 
de  tous  documents  utiles  (baux,  contrats,  devis,  mémoires,  etc.).  Â  défaut  de  justifica- 
tions on  en  cas  de  justifications  insuffisantes,  la  valeur  lôcative  sera  déterminée  suivant 
les  règles  prévues  par  l'art.  12,  §  3,  delà  loi  du  15  juill.  1880. 

Les  comités  de  patronage  certifieront  la  salubrité  des  maisons  et  logements  qui  doi- 
vent bénéficier  des  avantages  de  la  loi.  S'ils  refusent  ce  certificat  ou  s'ils  négligent  de  le 
délivrer  dans  les  trois  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  les  intéressés  pourront 
se  pourvoir  devant  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail  (ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale),  qui  statuera,  après  avis  du  préfet  et  du  comité  per- 
manent. Ils  pourront  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale)  des  règlements  indiquant 
les  conditions  que  devront  remplir  les  constructions  pour  être  agréées. 

Art.  6.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  les  hospices  et  hôpitaux  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  employer  une  fraction.de  leur  patrimoine,  qui  ne  pourra 
excéder  un  cinquième,  soit  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  soit  en  prêts  aux 
sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché  et  aux  sociétés  de  crédit,  qui,  ne  con- 
struisant ^s  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  faciliter  l'achat,  la  construction  çu  l'assainis- 
sement de  ces  maisons,  soit  en  obligations  on  actions  de  ces  sociétés,  lesdites  actions  entiè- 
rement libérées  et  ne  pouvant  dépasser  les  deux  tiers  du  capital  social. 

Les  communes  et  les  départements  peuvent  employer  leurs  ressources  en  prêts,  en 
obligations  ou,  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  en  actions,  sons  réserve  :  1°  que 
les  maisons  ne  puissent  être  aliénées  au-dessous  du  prix  de  revient,  ni  louées  à  des  prix 
inférieurs  à  quatre  pour  cent  (4  0/0)  de  ce  prix;  ce  revenu  sera  considéré  comme  un 
revenu  net  de  toutes  charges  et  notamment  de  l'amortissement  en  trente  années  pour  les 
maisons  individuelles  et  eu  soixante  années  pour  les  maisons  collectives  ;  2°  que  ces  emplois 
de  fonds  soient  préalablement  approuvés  par  décision  du  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  (ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale),  après  avis  do 
comité  permanent  dn  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  aux  délibérations 
duquel  participera,  pour  ces  affaires,  le  directeur  de  l'administration  départementale  et 
communale  au  ministère  de  l'Intérieur. 

Sons  réserve  d'approbation  dans  les  mêmes  formes,  les  communes  et  les  départements 
peuvent  faire  apport  aux  sociétés  susvisées  de  terrains  ou  de  constructions,  pourvu  que  la 
valeur  attribuée  à  ces  apports  ne  soit  pas  inférieure  à  leur  valeur  réelle  établie  par  exper- 
tise. 

Ils  peuvent  de  même  :  1°  céder  de  gré  à  gré  aux  sociétés  susvisées  des  terrains  on 
constructions,  sans  que  le  prix  de  cession  puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  leur  valeur 
réelle  établie  par  expertise;  2°  garantir,  jusqu'à  concurrence  de  trois  pour  cent  (3  0/0) 
au  maximum,  le  dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obligations  desdites  sociétés  pendant 
dix  années  au  plus  à  compter  de  leur  constitution. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reste  autorisée  à  employer  jnsqu'à  concurrence 
du  cinquième,  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d'épargne  en  obligations 
négociables  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit  visées  au  présent  article. 
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1.  L'»rt.  6  de  la  loi  du  12  avr.  1906  a  notable- 
ment accru  les   facultés    d'emplois  de   fonds  en 
faveur  des  habitations  à  bon  marché  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  et   d'assistance,  par  les  hospices  et 
les  hôpitaux.  Ces  emplois  qui,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  30  nov.   1894,   étaient  restreints  &  la  con- 
struction d'habitations  à  bon  marché,  aux  prêts  à 
des  sociétés  de  construction  ou  de  crédit,  et  à  l'ac- 
quisition d'obligations  de  ces  sociétés,  ont  été  éten- 
due à  la  souscription  d'actions,  sous  la  double  ré- 
serve que  ces  actions  soient  entièrement  libérées  et 
qu'elles  ne  dépassent  pas  les  deux  tiers  du  capital 
social.  —  En  outre,  pour  ces  diverses  mudalité8_  de 
concours  tinanciers,  les  établissements  hospitaliers 
ne  sont  plus  isolés  dans  les  étroites  limites  de  leurs 
circonscriptions  charitables;  ils  peuvent  les  débor- 
der et  faire  rayonner  leur  action   partout  où  ils  le 
jugent  possible  et  utile  (Cire.  min.  27  féw.  1907). 
2.  L'intention  du  législateur,  en  limitant  aux  deux 
tiers  du  capital  social  le  concours  des  départements 
et  communes,  comme  d'ailleurs  celui  des  bureaux 
de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux,  a  été  de  les 
empêcher  de  se  substituer  aux  initiatives  privées  et 
de  leur  laisser  comme  garantie  l'intérêt  même  de 
cee  initiatives  à  assurer  une  bonne  gestion.    Pris 
séparément,  les   départements,  les  communes,  les 
bureaux  de  bienfaisance  etlesnôpitaux  et  hospices 
peuvent  donc  souscrire,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, lee  deux^  tiers  du  capital  social.   Mais  s'ils 
concourent   simultanément    on    successivement  à 
cette  souscription  d'actions,  la  souscription  de  cha- 
cun d'eux  ne  Baurait,  avec  les  souscriptions  simi- 
laires, dépasser  au   total  les  deux  tiers  du  capital 
social;  car,  s'il  en  était  autrement,  le  capital  social 
pourrait  être  intégralement  couvert  en  dehors  de 
toute  intervention  des  capitaux  des  initiatives  indi- 
'  viduelles,  et  ainsi  disparaîtrait  la  garantie  qui  doit 
résulter,  pour  les  établissements   publics  souscrip- 
teurs, de  l'intérêt  de  ces  initiatives  à  l'étroite  sur- 
veillance de  la  gestion.  Il  faut  entendre  le  texte 


de  l'art.  6  de  la  façon  suivante  :  le  total  des  actions 
souscrites  par  les  départements,  les  communes  ou 
les  établissements  de  bienfaisance  ne  peut  dépasser 
les  deux  tiers  du  capital  social  (Cire,  miu.,  27 
févr.  1907). 

3.  Il  j  a  lieu  de  faire  remarquer  que  l'art.  6  de 
la  loi  du  12  avr.  1906  ne  porte  nulle  atteinte  aux 
dispositions  fondamentales  des  lois  organiques  des 
10  août  1871  et  5  avr.  1884.  Les  diverses  opéra- 
tions auxquelles  se  trouvent  habilités  les  départ«- 
ments  et  les  communes  en  matière  d'habitations  à 
bon  marché  restent,  en  conséquence,  soumises  aux 
conditions  générales  édictées  par  ces  lois  pour  leur 
validité,  notamment  en  ce  qui  concerne  1  approba- 
tion, par  l'autorité  supérieure,  des  délibérations 
prises  à  cet  effet  (Cire,  min.,  27  févr.  1907). 

4.  Dans  les  cas  oh  les  projets  requièrent  l'avis  du 
comité  permanent  et  lapprobation  du  ministre 
du  travail,  les  dossiers  doivent  comprendre  :  1°  ex- 
trait de  la  délibération  du  conseil  général  ou  do 
conseil  municipal  décidant  le  mode  d'intervention 
du  département  ou  de  la  commune  et  en  fixant  les 
bases;  2°  note  préfectorale  sur  la  situation  bud- 
gétaire du  département  ou  de  la  commune,  et 
deux  exemplaires  du  dernier  budget  départemental 
ou  communal  ;  3°  deux  exemplaires  des  statuts  de 
la  société  d'habitations  h  bon  marché  bénéficiaire, 
certifiés  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
de  la  société  ;  4°  la  liste  des  membres  composant  le- 
conseil  d'administration  de  la  société,  avec  indica- 
tion de  leur  qualité  ot  du  nombre  d'actions  possédé 
par  chacun  d'eux;  6°  dernier  bilan  de  la  société, 
avec  des  reuseignements  détaillés  sur  la  nature,  la 
valeur  et  la  situation  des  immeubles;  6°  état  dé- 
taillé des  recettes  et  dépenses  annuelles,  tant  pour 
l'année  courante  que  pour  les  trois  années  anté- 
rieuresj  7»  l'avis  motivé  du  préfet  sur  les  avantages 
ou  les  inconvénients  que  p«ut  présenter  le  projet 
(Cire,  min.,  27  févr.  1907). 


-  Art.  7.  La  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi  du  11  jnill.  1868, 
est  autorisée  à  passer,  avec  les  acquéreurs  ou  les  oonstructçurs  de  maisons  à  bon  marché, 
qui  se  libèrent  du  prix  de  leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances 
temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient  dans  la  période 
d'années  déterminée,  le  paiement  de  tout  ou  partie  des  annuités  restant  à  échoir. 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  est  égal  au  prix  de  revient  de  l'habitation  à  bon 
marché.  Si  l'assurance  est  contractée  au  moyen  d'une  prime  unique,  dont  le  prêteur  béné- 
ficiaire fait  l'avance  à  l'emprunteur,  le  chiffre  maximum  indiqué  ci-dessus  est  augmenté 
de  la  prime  unique  nécessaire  pour  assurer  à  la  fois  ledit  chiffre  et  cette  dernière  prime. 
La  prime  d'assurance  sera  versée  directement  à  la  caisse  nationale  par  le  prêteur  bénéfi- 
ciaire lors  de  la  souscription  de  l'assurance. 

Tout  signatiiire  d'une  proposition  d'assurance  dans  les  conditions  du  §  1"  du  présent 
article  devra  répondre  aux  questions  et  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  lui 
seront  prescrites  par  les  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas 
être  motivée.  L'assurance  produira  son  effet  dès  la  signature  de  la  police. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible  en  totalité  dans  les 
conditions  fixées  par  les  polices. 
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La  durée  da  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  n«  roportier  anoon  paiement  'éven- 
tuel de  prime  après  Tâge  de  soixante-cinq  ans. 

Abt.  8.  Lorsqu'une  maison  individœlle  construite  dans  les  conditions  édictées  par  la 
présente  loi  figure  dans  une  socoession  et  que  cette  maison  est  occupée  an  «otaent  dn 
décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur  par  le  défunt,  son  conjoint  on  l'un  de  ses  enfants, 
il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1"  Si  le  conjoint  survirant  est  copropriétaire  de  la  inaison,  au  moins  pour  moitié,  et 
s'il  l'habite  au  moment  du  décès,  l'indivision  peut,  à  sa  demande^  être  maintenue  pendant 
cinq  ans  à  parlir  du  décès  et  cuntinuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu'à  son  propre 
déoès. 

Si  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'est  point  appliquée,  et  si  le  défunt  laisse  des 
descendants,  l'indivision  peut  être  maintenae,  à  la  demande  du -conjoint  on  de  l'un  de  ses 
descendants,  pendant  cinq  années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  oè  il  se  tronve  des  mineurs  parmi  les  descendants,  l'indivision  peut  être 
continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa 
darée  totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix  prononce  le  maintien  ou  la  continuation  de  l'indi- 
vision,  après  avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a  Heu. 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la 
faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estimation.  Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user 
de  cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à 
l'époux,  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales,  la  majorité 
des  intéressés  décide.  Â  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il 
j  a  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité  de' 
patronage  et  homologuée  par  le  juge  de  paix.  Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  fiiite 
par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix,  qui  dresse  procès-verbal  des  opérations. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  toute  maison,  quelle  que  soit  la 
date  de  sa  construction,  dont  la  valeur  locative  n'excédera  pas  les  limites  fixées  par 
l'art,  5. 

Art.  9.  Sont  affranchies  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  les  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à  être  louées  ou  vendues  et 
celles  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions 
prévues  par  l'art.  5.  Cette  exemption  sera  d'une  durée  de  douze  années  k  compter  de 
l'achèvement  de  la  maison.  Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par  suite  de  transformations  ou 
d'agrandissements,  l'immeuble  perdait  le  caractère  d'une  habitation  à  bon  marché  et 
acquérait  une  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal . 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra  produire,  dans  les  for- 
mes et  les  délais  fixés  par  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  8  août  1890,  une  demande  qui  sera 
instruite  et  jugée  comme  les  réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de  contributions 
directes.  Cette  demande  pourra  être  formulée  dans  la  déclaration  exigée,  par  le  même 
article  de  ladite  loi,  de  tout  propriétaire  ayant  l'intention  d'élever  une  construction  passi- 
ble de  l'impôt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article,  destinées  i  l'hahita- 
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tion  personnelle,  donneront  lien,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l'aug- 
mentation du  contingent  départemental  dans  la  contribution  personnelle-mobilière,  à  raison 
du  vingtième  de  leur  valeur  locative  réelle,  à  dater  de  la  troisième  année  de  l'achèvement  des 
bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient  que  de  l'immunité  ordinaire  d'impôt 
foncier  accordée  par  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frim.  an  YII  aux  maisons  nouvellement  con- 
struites ou  reconfitruites. 

Sont  esemptëfifi  de  la  taxe  établie  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  févr.  1849,  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  14  déc.  1875  et  par  dérogation  à  l'art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1903,  les 
sociétés,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction  et  la  vente 
des  maisons  auxquelles  s'applique  la  présente  loi. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  les  maisons  exploitées  par  la  société  ou  mises 
en  location  par  elle. 

1.  L'art.  9  de  la  loi  da  12  avr.  1906  étend  de  cinq  tes  ouvriers  et  «mployés  d«8  maisons  à  bon  marché 
à  douze  ans  l'exemption  de  la  contribution  foncière  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  le  chiftre  fixé  par 
et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  pro-  l'art.  5  de  la  loi  du  30  nov.  1894,  et  qui  a  fait 
nonoée  au  profit  de  maisons  d'habitations  à  bon  d'ailleurs  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  9  de 
marché  à  compter  de  l'année  qui  suit  leur  achève-  la  même  loi,  a  droit  pendant  cinq  ans  (aujourd'hui 
ment.  douze  ans)  k  l'exemption  de  l'imp&t  foncier.  — 

2.  Ces  immunités  peuvent  être  revendiquées  dans  Cens.  d'Et.,  13  janv.  1899  [8.  et  P.  1901.  3.  66, 
tous  les  cas,  pour  les  immeubles  dont  la  construC-  D.  p.  1900  3.41] 

tion  a  été  achevée  postérieurement  à  la  promulga-  4.   Mais   si  une  société,    constitnée    sans   avoir 

tion   de  la   loi  du  12  avr.  1906  (Cire,  min.,  27  accompli  les  formalités  légales  et  après  avoir,  en 

févr.  1907).  conséquence,  acquitté  les  droits,  venait  ensuite  à 

3.  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  qu'une  remplir  les  obligations  prévues  par  la  loi,  elle  ne 
société  commerciale,  qui  n'a  pas  pour  objet  exclusif  serait  pas  recevable  à  se  faire  restituer  les  droits 
la  construction  des  maisons  à  bon  marché,  ni,  sans  perçus  à  l'occasion  des  actes  par  elle  accomplis  lors 
construire  elle-même,  de  faciliter  l'achat  ou  lacon-  de  la  constitution  primitive.  —  Sol,  20  août  1898 
Btruction  de  ces  maisons,  mais  qui  a  construit  pour  [Eev.  de  renreg.,  n,  2030] 

ART.  10.  Les  actes  constatant  la  vente  des  maisons  individuelles  à  bon  marché,  con- 
struites par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  hospices  ou  hôpitaux,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  oonstraotion  ou  par  des  particuliers,  sont  soumis  aux  droits  de 
mutation  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités,  la  perception  de  ce 
droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être  effectuée  en  plusieurs  fractions  égales,  sans 
qae  le  nombre  de  ces  fractions  poisse  excéder  celui  des  annuités  prévues  au  contrat  ni 
être  supérieur  à  cinq.  Il  sera  justifié  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
tion <|ne  l'immeuble  a  été  reconnu  exempt  de  i'imp<')t  foncier,  par  application  des  art.  5  et 
9,  ou  que,  tout  au  moins  une  demande  d'exemption  a  été  formée  dans  les  conditions  pré- 
vues par  ces  articles.  Ce  certificat  sera  délivré  sans  frais,  en  double  original  dont  l'un 
sera  annexé  au  contrat  de  vente,  et  l'autre  déposé  an  bureau  de  l'enregistrement,  lors  de 
l'accomplissement  de  la  formalité. 

Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lien  au  moment  où  le  contrat  sera 
enregistré;  les  autres  fractions  seront  exigibles  d'année  en  année  et  seront  acquittées  dans 
le  trimestre  qui  suivra  l'échéance  de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du  droit  soit 
acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  trois  mois  an  maximum  à  partir  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  contrat. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impôt  foncier  qui  a  motivé  le  fractionnement  de  la  per- 
ception vient  à  être  définitivement  rejetée,  les  droits  non  encore  acquittés  seront  immédia- 
tement recouvra. 
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Dans  le  cas  où,  par  anticipation,  l'acqnérenr  se  libérerait  entièrement  do  prix  avant  le 
paiement  intégral  du  droit,  la  portion  restant  due  deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois 
dn  règlement  définitif.  Les  droits  seront  dus  solidairement  par  Tacquérear  et  le  vendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  sera  effectué  dans  les  délais  fixés, 
et,  le  cas  échéant,  sons  les  peines  édictées  par  les  lois  en  vigueur.  Tout  retard  dans  le  paie- 
ment de  la  seconde  fraction  ou  des  fractions  subséquentes  des  droits  rendra  immédiatement 
exigible  la  totalité  des  sommes  restant  dues  an  Trésor.  Si  la  vente  est  résolue  avant  le 
paiement  complet  des  droits,  les  termes  acquittés  ou  échus  depuis  plus  de  trois  mois 
demeureront  acquis  an  Trésor;  les  autres  tomberont  en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  dn  contrat  ne  donnera  ouverture  qu'an  droit 
fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

ART.  1 1 .  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution  des  associations  de 
construction  ou  de  crédit  actuellement  existantes  ou  à  créer,  telles  qu'elles  sont  définies 
dans  la  présente  loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent  les 
conditions  prévues  par  l'art.  68,  §  3,  n.  4,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  YII.  Les  pouvoirs  en  vue 
de  la  représentation  aux  assemblées  générales  sont  dispensés  dn  timbre.  Ces  sociétés  sont 
exonérées  des  droits  de  timbre  pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations.  Toutefois  elles 
restent  soumises  au  droit  de  timbre-quittance,  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Art.  12.  Les  mêmes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  attribué  aux  actions,  parts  d'intérêts  et  obligations. 

Un  décidait  déjà,  sons  l'empire  de  la  loi  de  —  Cons.  préf.  Seine,  18  juin  1894  \R»e.  de 
1894,  que  là  patente  ne  peut  être  réclamée  d'aucune  jurUpr.  de»  eon».  de  prif.,  94.  282;  Btill.  de*  «oc. 
société  de  couBtruction  a'habitations  à  bon  marché,      franc,  de*  habit,  à  bon  machi,  96.  171] 

Art.  13.  Les  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces  diverses  faveurs  qu'au- 
tant que  leurs  statuts,  approuvés  par  le  ministre  dn  Commerce,  de  l'Industrie  et  dn 
Travail  {ministre  du  Travail  et  de  la  Prhoyance  sociale) ,  sur  les  avis  du  comité  de  pa- 
.tronage  et  du  conseil  supérieur  institué  par  l'art.  14,  limiteront  leurs  dividendes  annuels  à 
ce  chiffre  maximum.  Toutefois,  ces  avis  ne  seront  pas  nécessaires  lorsque  les  statuts 
seront  conformes  aux  statuts -types  arrêtés  par  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (niinistre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale},  après  avis  du  comité  per- 
manent (1). 

(1)  statut*  type»  arrêUt  par  le  mbiUtre  du  Travail  et  dtla  mtnhé,  (oit  l'acqniilUon,  la  eoDStniotlon,  la  vante  oa  la  loet- 

Prifoyanrf  noriiilr  pour  les  aocUUi  d«  conatructlon  et  de  erêdit  tlon  d'habitations  salubres  et  à  bon  marchiS,  ainsi  que  do  leur» 

d'habitalloiif  à  bon  marché.  dépendanws  ou  annexe.i,  telles  que  Jardins,  bains  et   lavoirs. 

En  e.\(?ciitlon  de  l'art.  13  de  la  loi  du  1!  avr.  1906  relative  Boit  l'anitHlonitlon  et  l'assainissement  d'habitations  existante*, 
aux  babltatloDB  à  bon  marché,  et  par  décision  da  17  (évr.  1907,  et  la  vente  on  la  location  de  Jardina  formant  dépendances  des 
M.  1)^  Ministre  du  Travnllet  de  la  Prévoyance  s'icinle  aappronvè  liabltailons,  eolt l'achat  d'Immeubles  destinée  ft  ces  osagea. —  Elle 
les  Ktatuts-tfpea  ci-après  i»ur  sociétés  d'habitations  à  bon  peut,  jk  cet  effet,  acquérir,  oonstmlre,  aliéner,  prendre  et  don- 
marché,  nér  en  location.  —  Elle  peut,  dans  le  même  but,  faire  des  prfiti 

en  vue  de  la  construction  ou  de  l'achat  d'Immeubles  destinés  k 

I.  —  Statuts- rvira  de  aoclélé»  de  eonstntcHon  H  de  cridu  ''«»  habitations  h  bon  marché  et,  &  cet  effet,  contracter  de* 

régiCK  par  la  loi  du  12  avr.  1906  (.forme  mopéraliie).  emprunts  et  négocier  tontes  garanties  qu'elle  aurait  olle-mème 

reçue»  de  »e»  emprunteurs.  —  Ses  opérations  seront  Umlties  aui 

Art.  1".  II  est  formé  entre  les  souscripteurs  des  actions  cl-  Immeubles  situé*  »...  (1). 
après,  et  tous  ceux  qui  seront  ultérieurement  admis,  une  so- 
ciété anonyme  coopérative  h  capital  variable  régie  par  les  pré- 
scnts  statuts  et  par  1*^8  lois  en  vigueur  tant  sur  les  sociétés  que 

sur  les  biiMuilons  à  bon  marché.  (Il  Exemples  : dus  l'arn>adi<iaai«nt  de  ..._  et  les cantoss  li- 

3.  La  soelétt.-  u  pour  objet  de  réaliser,  dan*  les  conditions  et      milrophes  el  pi-js  spécialement  dans  la  commune  de  —  On 

pour  l'application  de  la  législation  sur  le*  habitations  &  bon  bien  :  »...  daiu  les  déparlemenU  de  Seine  et  Seioe-et-OiM. 
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L'approbation  pourra  être  retirée  dans  la  même  forme,  s'il  est  établi  après  enquête 


3.  La  dânomlnatloD  de  la  BocUté  eat  :  Société  anonyme  coopé- 
rative à  capital  variable  d 

4.  La  aorlélé  a  kq  alège  à-...  —  Il  pourra  ètar»  tranatéré  dans 
nne  antre  ville  par  déclBlon  dn  conseil  d'administration. 

6.  La  durée  de  la  société  eat (1). 

C.  Ijc  fonds  sodal  (et  variable.  —  Le  capital  Initial  à  sonacrlre 
Mt  fixé  k  (!)  .._.  francs,  divisé  en...  actions  de  chaenne (3). 

7.  Toute  personne  peut  souscrire  des  actions  de  la  société, 
•ous  réserve  de  l'agrément  du  conseil  d'administration.  Il  en 
est  de  même  de  tonte  association  ou  établissement,  b  charge  de 
se  faire  représenter  dans  lea  assemblées  générales  par  un  seul 
fondé  de  pouvoirs. 

8  Lea  actions  sont  payables  :  un  dixième  au  moment  de  la 
•oascrlptlon  at  préalablement  &  la  constitution  de  la  société, 

et  le  solde  par  vereemcnta  (4) d'au  moins —  Tout  retard 

dana  c«a  venedienta  portera  Intérêt  de  plein  droit  an  proSt  de 
la  aoclété,  à  raison  de  4  0/0  l'an,  et  i  compter  de  son  exigi- 
bilité. —  En  vue  de  bâter  la  libération  de  ces  actions,  tout  socié- 
taire a  le  droit  d'effectuer  des  versements  supplémentaires,  en 
sua  dn  versement  minimum.  —  Pour  faciliter  l'épargne  des  som- 
mes nécessaires  t  ces  versements  sur  les  actions,  la  société  ou- 
vre à  cbaque  sociétaire  un  compte  de  dépôt  productif  d'intérêt, 
aux  conditions  fixées  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 
—  Les  actions  non  entièrement  libérées  peuvent  toujours  être 
échangées  contre  des  actions  entièrement  libérées  Jusqu'ï  con- 
currence d'une  somme  égale,  at  sauf  paiement  de  la  sonlte  né- 
cessaire. 

9.  Chaque  action  donne  droit,  au  prorata  des  sommes  ver- 
sées et  non  rembonnées,  ji  un  intérêt  qui  ne  pourra  être 
supérieur  &  4  0/0.  —  Les  actions  appartenant  ti  un  des  locataires 
servent  de  garantie  anz  engagementsqn'lls  peuvent  avoir  avro 
la  société  ;  ces  actions  sont  transférées  en  nantissement  à  cette 
dernière,  et  le  titre  qol  demeure  anx  mains  du  locataire  doit 
porter  mention  de  ce  nantissement. 

10.  Les  actions  sont  nominatives,  même  après  leur  entière 
libération.  Elles  sont  représentées  par  un  certificat  détaché 
d'un  registre  à  souche,  numéroté,  revétn  de  la  signature  de 
deux  administrateurs  et  frappé  dn  timbre  île  U  société.  —  Elles 
sont  Indivisibles  vis-à-vis  de  la  société,  qui  ne  reconnaît  qu'un 
seul  propriétaire  pour  une  action,  til  une  même  action  a  plu- 
sieurs propriétaires,  oeux-cl  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne.  —  La 
cession  des  actions  ne  peut  avoir  Heu  que  par  une  déclaration 
de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et  signée 
du  cédant  et  dn  cecalonnalre  ou  de  leurs  mandataires,  avec  le 
visa  de  l'administrateur.  Toutefois  les  actions  ne  pourront 
être  oédéee  que  al  les  versements  exigibles  ont  été  elTectnés,  et 
si  le  cédant  n'est  à  aucun  titre  débiteur  de  la  société. 

11.  SI  les  locataires  sociétaires  ou  locataires  acquéreurs 
tuent  de  la  facnlté  de  contracter  une  assurance  temporaire  k 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès,  la  police  d'assu- 
rance sera  faite  au  profit  de  la  société.  —  La  sodétd  peut  elle- 
même  contracter  cette  assnrance  sur  leur  tête. 

18.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  lo  fonds 
social  peut  être  augmenté,  chaque  année,  par  décision  de  l'as- 
semblée générale,  au  moyen  de  versements  en  espèces.  Dans 
ces  augmentations  successives,  an  droit  de  préférence  est 
réserve  aux  actionnaires.  —  Il  peut  être  réduit,  msts  sans  descen- 
dre au-dessous  dn  dixième  soit  du  capital  initial,  s'il  n'a  pas 
été  augmenté,  soit,  en  cas  d'augmentation,  du  chiffre  auquel  ce 
capital  a  été  porté.  Cette  rédaction  ne  peut  résulter  que  : 
1*  dans  l'attribution  do  leurs  maisons,  &  titre  de  lotissement 
aux  sociétaires,  après  libération  entiers  de  leurs  actions.  Les 
actions  de  ces  sociétaires  qui  cesseront  ainsi  de  faire  partie 
de  la  société,  seront  annulées,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  Jk 
aucune  part  proportionnelle  de  la  réserve  sociale  ;  i"  do  l'amor- 
tissement par  vole  de  tirage  au  sort  des  actions  entièrement 
libéréea;  3*  de  l'échange  d'actions  partiellement  libérées  en 
actions  entièrement  libérées;  4°  de  l'exclusion  des  soclétairea, 
qui  sera  prononcée,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, par  l'assemblée  générale  extraordinaire. 

18.  Aucune  maison  ne  peut  être  construite  ou  achetée  et 
mise  en  état  que  sur  la  demande  d'un  sociétaire  ou  d'un 
gronpe  de  sociétaires  posiiédant  un  nombre  d'actions  dont  la 


(1)  la  société  doil  indiquer  ta  période  pour  laquelle  elle  te  consti- 
tue :  psr  exemple,  quaraoïe  ans.  Les  statuts  pourraient  aussi  déter- 
mioer  la  Ucbe  que  t'assigne  la  sociilé  et  .imiter  ta  durée  4  l'accom- 
plissement de  celte  l&che. 

(2)  Le  capital  de  fondation  d'une  sociétécoopéralivene  peut  dépasser 
JOO.OOO  francs,  Mofâ  être  augmente  ultérieiirement. 

(3)  L'artion  doit  Ctre  aa  minimnn  de  100  francs  si  le  capital 
social  est  supérieur  à  SOO  000  frases  ;  elle  peut  ttre  de  35  francs  li  le 
capital  social  est  inférieur  i.  SOC  000  francs. 

(4)  Mettre  :  meuuels  on  anoodi. 
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valeur  soit  égale  an  prix  de  revient  de  ladite  maison.  —  Les  mal- 
sons sont  coBstrnlles  ou  transformées  suivant  lea  plant  et 
devis  choisis  par  le  sociétaire  ou  le  gronpe  de  sodétalres,  es 
approuvés  par  le  conseil  d'ailministration.  Ces  malsons  peu- 
vent être  Isolées  ou  rénnles  par  gronpe. 

14.  Un  sociétaire  seul  ne  peut  demander  la  constnictlou  qua 
d'une  maison,  distribuée  pour  l'habitation  de  sa  famille.  —  Un 
groupe  do  sociétaires  petit  demander  la  construction  d'une 
maison  à  plusieurs  ménages,  a  condition  que  ces  sociétaires 
l'habiteront  eux-mêmes  et  seront  solidairement  responsables 
vtS'à-vis  de  la  société.  —  Les  sociétés  de  prévoyance  peuvent  de- 
mander la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  malsons,  mais  k 
l'nsage  de  leurs  sociétaires  senlement,  et  &  la  condition  de 
demeurer  tenues  des  obligations  de  leurs  adhérents. 

16.  Ancnne  construction  ne  pourra  être  commencés  tant 
que  la  société  n'aura  pas  en  calsso  la  totalité  dn  prix  d'esti- 
mation. —  81  les  fonds  disponibles  de  la  société  ne  permettent 
pa»  de  satisfaire  &  tontes  les  demandes  de  lotissement  ou  de 
construction  formées  par  des  sociétaires,  il  sera  procédé  au 
tirage  au  sort  des  demandes  dans  les  coudltona  fixées  par 
l'assemblée  générale.  —  Toute  pers  mne  ou  société  qui  souscrira 
un  liombre  d'actions  entièrement  libérées  suffisant  pour  per- 
mettre la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  babltaiions  aura 
le  droit  de  désigner,  en  souscrivant,  le  aodétalro  qui  devra 
occuper  l'habitation. 

16.  Les  maisons  sont  données  a  bail  aux  sociétaires  on 
groupes  de  sociétaires  qui  en  ont  demandé  la  construction  on 
l'achat  pour  une  période  égale  &  celle  de  la  libération  des 
actions  représentatives  du  prix  de  revient,  le  bail  nnl»inot  le 
Jour  même  du  dernier  versement  de  libération.  —  Toutefois  le 
sociétaire  locataire  ponrra  auparavant  mettre  fin  au^ball,  dans  les 
conditions  et  sous  les  clauses  pénales  déterminées  car  ledit  bail. 

17.  Lu  société  est  administrée  par  un  conseil  oouiposé  de 

membres,  qui  se  renouvelle  tons  les  ans  (6)  ,....  Pour  les  (» 

premières  années,  ce  renouvellement  aura  Heu  p^r  tirage  au 
sort.  I«  roulement  une  fols  établi,  le  renouvellement  a  lieu 
par  ancienneté.  —  Les  membres  sortants  iiont  toujours  rééil- 

glblCH. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être 
propriétaires  en  leur  nom  personnel,  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions,  chacun  de  (7)  ...  actions  affectées  à  la 
garantie  des  actes  de  gestion. —  Leurs  fonctions  sont  gratuites, 
même  pour  celui  d'entre  eux  qui  serait  chargé  de  la  direction 
de  U  société. 

It.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révo- 
qué* par  l'aaaemblée  générale.  —  Kn  cas  de  vacance  dans  le  sein 
du  conseil  d'admlnlstrallon,  par  décès,  démission  ou  autre 
cause,  les  membres  restants  pourvoient  au  remplacement  jus- 
qu'à la  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  t  réiectlon 
définitive.  —  Les  fonctions  du  nouveau  membre  cessent  &  l'é- 
poque où  auraient  ccss?  celles  dn  membre  qu'il  remplace. 

30.  Chaque  année,  le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  bureau  compœé  d'un  président,  d'nn  vloe- 
présldent  et  d'un  secrétaire  (8).  —  Le  conseil  d'administration 
se  réunit  aussi  souvent  que  l'Intérôt  de  la  aoclété  l'exige  et  au 
moins  une  fols  par  trimestre  (9).  —  Tji  présence  de  (10>..... 
membres  au  moliu  est  néces-alre  pour  la  validité  de  ses  déll- 
bérationa  —  I.,ea  délibérations  sont  prises  i>  la  majorité  des 
membres  présent-^.  En  cas  départage,  la  voix  dn  président  est 
prépondérante.  —  1  ,es  délibérations  du  conseil,  ainsi  que  les  dé- 
libérations des  assemblées  générales,  sont  constatées  par  dea 
procès-verbaux  Inscrits  sur  des  registres  tenus  au  siège  de  la 
société  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  séance. 

—  Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  ainsi  que  dea 
bilans  sont  certifiés  et  signés  par  deux  administrateurs,  dont 
l'un  membre  du  bureau. 

31.  Le  conseil  d'administration  est  Investi  des  pouvoirs  lea 
plus  étendus  pour  la  gestion  et  l'administration  de  la  société. 

—  Il  fait  ou  autorise  tous  les  actes  rentrant  dans  l'objet  de 
la  société;  il  peut  notamment  :  acheter,  vendre,  échanger 
et  faire  toutes  attributions  à  titre  de  lotissement  aux  socié- 
taires; toucher  et  recevoir,  faire  et  accepter  tous  baux  et  loca- 
tions, avec  ou  sans  promesse  d'attributions  ;  convertir  au  por- 
teur et  aliéner  toutes  valeurs  quelconques  ;  consentir,  même 


(SI  Par  liera  ou  par  quart,  selon  que  le  nombre  des  mi-mbres  sera 
divisible  par  trois  ou  par  quatre. 

(6)  Mettre  :  pour  les  dent,  ou  pour  les  trois  pteoiérrt  années, 
selon  que  le  renouvellement  doit  avoir  lien  par  tiers  oo  par  quart. 

(7)  SpéciOer  ici  un  nombre  d'actions  représestaut  au  moins  600 
flancs  de  capital. 

(8)  Les  slatuts  peuvent  aussi   prévoir  la  nomintlion  d'un  Irito- 
rier. 

(9)  Ou  iiien  :  au  moins  quatre  foit  par  an. 

(10)  Ce  nombre  doit  être  d'au  moias  trois  membres,  uns  Mreinfé- 
rieur  au  tiers  des  membret  composant  le  conseil. 
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que  les  sociétés  foot  des  opération»  do  consirnction  oa  de  crédit  Eur  des  niaisone  qui  ne 
répondent  pas  aux  conditions  prévues  par  la  présente  loi. 

Les  sociétés  actuellement  existajites  jouiront,  au  même  titre  que  cellesqui  te  fonderoint 


-uni!  palenwnt,  tout  déslstcinent  de  privllègs,  by|iotbèqa«, 
action  résolutoire  et  auu'ett  droits  n'élit  ;  faire  malDlevèe  de 
toutes  lnBcr1ptli>iM>,  «alKlos,  oppositions  et  autres  emptehe- 
mente  quct'*i)nqueit,  le  tout  ni(>uip  sans  paiement  :  consentir 
toutes  antrtioi  liés  et  touleti  t>ubrosraUonfl  avec  nu  sans  garan- 
tlee:  traiter,  tmnjljfer.  compromettre,  acquiescer;  con- 
tracter   tics  emprunts     Jutaju'ii    concurrence    d'une     somme 

priacl|«le  de  (  I  ) on  conf>*aDt  hypothèque  sur  les  Immeii- 

b'ex  sociaux,  émettre  tous  tItri'S  en  represeiiutlon  des  eiD- 
prunts.  fixer  le  morte  et  les  coaditiong  du  droit  de -contrôle, 
qui  peut  âtre  consenti  aux  préteurs  :  dèléfruer  nnc  ou  plu- 
sieurs jicreonnfK  pour  l'exécution  des  actes  délibéréa  par  le 
ooDfeil.  —  Tous  les  acte»  rf»ncern;int  la  wicl^tf^  doivent  ôtre 
signés  par  deux  administrateurs,  dont  un  -.uemlire  du  bureau, 
à  loolus  d'un  uiamlat  s|<ét.'lal  duniie  (uir  le  conseil  d'admiaistra- 
tlon. 

22.  l.'ahBerobl<Se  générale  romrac  ...  commissaire»  râr  flca- 
tciirs  et,  au  beii:dn.  un  supp:éttnt;  lit(  sont  élus  |Kiur  un  an  et  n-- 
élJglbles  Leurs  fnnctloDS  sont  gratuites;  loutefuis  s'ils  sont 
t-traogers  II  la  société,  ils  |ïeuveiit  recevoir  une  rémuttératlon 
fixée  par  i'a'seniblée  générale.  —  Ils  veillent  k  l'exécution  des 
statuisde  la  Micliié;  Ils  ont  le  droit  île  vérllier  la  comptabi- 
lité et  lu  t*-.d>Mc;  lis  lotit  t;n  ruiqtort  aunnelà  rassemblée  géné- 
ral» et  peuvent,  en  cas  d'urgence,  convoiiuer  une  a^iomblée 
extraor.iir'iiii-e. 

Î3.  Ij'asMUib'ée  générale  réffullèreiucnt  constituée  repré- 
sente et  oliliiie  l'ui.lv.'inalité  dee  actionnairis.  —  Tout  action- 
naire a  le  di  oit  d'assister  a  l'assi-mblee  gi  nérale.  —  Nul  ne 
peut  s'y  faire  représenter  que  par  un  actionnaire  fondé  de  pou- 
voirs —  l'FH  femnie.s  raarlé<K  ot  le*  mineurs  peuvent  être 
reprCbentés  par  leurs  uiarls  ou  tuteurs. 

'2-i.  L'aw'emblée  gétiérule  se  réunit  do  droit  chaque  année, 
dans  le  premier  trimestre  c|ut  mit  la  dMure  de  l'Inventaire. 
File  se  réunit  en  outre  eitraonllDalremoni  toutes  lis  fols  que 
le  conseil  en  reconiiuii  l'utilité,  ou  encore  sur  la  ré<|uUltlon 
écrite  d'actionnaires  représentant  au  moins  le  quart  du  capital 
social. 

29.  Les  oEsemblées  générales  sont  oonvoqoéra,  vingt  Jours 
«u  moins  A  l'avance,  par  lettres  IndlvUnelles  et  par  avisloséré 

dans    un  JouriMl  du —   Les  lettres  et  avis  Indiquent  les 

objets  à  l'ordre  du  ]our  de  la  réunion.  —  Par  eioeptioo.  l'as- 
semblée générale  constitutive,  «lasl  qtie  chacune  des  assem- 
blées générales  appelées  à  diïcider  de  toute  augmentation  du 
capital  social,  pourra  n'être  c«nvoi|Uée  que  bult  Jours  à  l'a- 
vance. 

18.  Ijus  assemblées  générales  sont  présidées  par  le  présidant 
■du  conseil  d'administration,  è  son  défaut  par  le  vice  président 
et,  &  défaut  de  ce  dernier.  |iar  radminisiratenr  que  déelgne  le 
Fonsell.  —  licsdeux  plu:)  fortsactionnalresacceptants  remplissent 
les  fonciloiiH  de  scrutateurs.  —  Ijes  asaetnbléea  désignent  le 
secrétaire  qtii  ivut  ne  i>as  être  actionnaire.  —  Aucun  autre 
oljjel  que  ctnix  ù  l'ordredu  Jour  ne  peut  être  mis  en  délibéra- 
tion. —  Loii  propoaltlonii  A  soumettre  sus  a5sewi>lées  gétiérales 
doivent  être  a(lre»<ées  au  conseil  un  n>ois  au  nolus  avant  la 
date  de  réunion  desiiltes  ftH8puibI'*e6.  Celles  qnl  réuniront  les 
signatures  d'un  ilixiérae  des'aciionnaires  nu  il'actionualres  repré- 
sentant le  dixième  dn  capital  socIrI  figureront  de  droit  à 
l'ordre  dn  jour. 

J7  Ijcs  iii'IIhération»  sont  prises  à  la  majorité  des  vol.t.  — 
La  pniprlété  d'une  action  donne  droit  é  une  voix.  Lesactions 
eti  BUS  ilonnont  droit  ù  autant  de  voî.v  qu'elles  repré.-*eutcnt  de 
fuis  un  capital  de  eoo  francs,  sans  que  chaque  actionnaire 
puisiiie,  soit  par  lui-même,  soit  comme  -acllnniudre  fondé  de 
pouvoirs,  posséder  plus  de  dix  voix.  —  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  pri-aldent  est  prépoiiJératite. 

fR.    I.',i«semblée  générale  ordinaire  entend  le  rapport  du  ou 


(I  )  La  somme  à  inscrite  ne  doit  pasdéparser  le  laonlaot  du  capital 
sofial  iiuii.ili'inonl  souscrit. 

Si  l'on  prf^fi^re  laisser  au  conseil  d'adminislrslion  m  fiODvoIr  p«r- 
ni-incnt  d'rni|irnnt  jii><|ii'à  conçu irenre  du  moulant  du  capiial  social 
exLsIant  et  .irf..i,aiwn  Idite.  le  ras  iTli.'ant.  des  cmjiMit.t»  piécédeœ- 
méat  reinbonrsé-s.  il  cmivieiit  de  siilisiiiurr  1.^  Icxte  suivant  : 

«  Cunlr.Tier  lous  empninls  jiis*iu'à  (-onrurrence  du  montant  du 
rapital  soiial  it,  en  cas  de  rpnibôiirsi'nmut  de  ces  emprunts,  en  coo- 
liartor  tic  nouveaux  dans  lanit'me  limite  a. 

lâi  Les  .statiit>  (H-uvent  être  étaldis  :  soit  par  acte  sons  seing 
privé  ilfst  priffralili' d'i'n  faire  ipiaire  oiierinaim,  dont  deux  servi- 
ronl  à  la  pnlilicalwo  NVil'')  soil  (or  »rti>  notarié.  Dans  tous  les  ras, 
i:i  soiisrriplion  ini<'^:riiie  (ic>  artions  (^t  le  vorseiiient  ex'gé  par  la  loi 
doivent  être  consta'es  fur  une  dériaialioti  des  l'.indateurs  dans  un  acte 
'  notarié. 

Si  les  statuts  stinlUetill'/venwiK  (Onrarraes  an  prêtent  type,  Jli 


des  ommlssalret  aur  la  «itoatlon  de  la  société,  sur  le  bilan  et 
■ur  les  comptes  présentés  par  les  administrateur'.  —  Elle  dis- 
cute, approuve  ou  rejette  les  comptes  et  fixe  le  dividende  dans 
la  limite  de  l'art.  31.  —  Elle  choisit  la*  commissaires  et 
nomme  las  administrateurs.  — KIte  donne  an  conseil  d'a<lmi- 
nlstrailon  tous  les  pouvoirs  nécessaires  k  l'effet  d'einprunter 
et  d'b.vjiotbéijtter  les  immeubles  sociaux  au  delA  des  limitée 
fixées  par  l'art.  81  ei,  s'il  y  alleu,  tous  les  autres  pouvoirs 
nécessaires  )M>ur  les  cas  non  prévus  —  Elle  fixe  les  sommes 
affectées  il  l'amortissement  du  capital  social  fiar  l'aimulatlon 
définitive  d€K  actions  remboursées.  —  Rnûn.  d'uué  manière 
générale,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts  de  ta  société. 

28.  Une  assemblée  générale  extraordinaire  peut  api>orter  aux 
présents  statuts  toutes  atlditions  et  modifications  reconnuea 
utiles.  —  Elle  peut  aussi,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser 
aolt  la  continuation  do  la  société  nu  delA  du  terme  fixé,  aolx 
la  dissolution  avant  ce  ternie,  soit  la.  fusion  ou  l'alUance  avec 
d'autres  saclétés. 

30.  L'année  sociale  commence  le  1"  Janvier  et  finit  le  11  dé- 
cembre. l.e  premier  exercice  comprend  le  temj>s  écoulé  entre  la 
date  de  la  constitution  définitive  «t  le  31  décembre  de  l'année 
suivante.  —  Il  sera  dressé,  chaque  semestre,  unétat  sommaire  de 
la  situation  active  et  passive  dn  la  société  et,  au  3 1  décembre 
de  chaque  année,  un  Inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif. 
—  Ikans  les  trot»  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice,  le 
compte  rendu  de  l'asf>emblée  générale  et  le  bilan  sont  adn^ssÉa 
au  ndnletre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  par  l'Inter- 
médiaire du  préfet. 

31.  Apr-a  l'acquittement  des  charges  do  toute  nature,  11  est 
opéré  sur  les  bénéfloas  :  1*  un  prélèvement  de  5  0/0  pour  for- 
mer le  fonds  dit  de  réserve  légale,  lequel  devient  facultatif, 
lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital 
aodal  ;  2°  nu  dividende  maximum  de  4  0/0  |iar  an  du 
capital  lion  remboursé,  le  dividende  revenant  aux  actions  non 
libérées  devant  être  employé  é  leur  libération.  —  X,e  snrpliK, 
s'il  en  existe,  forme  une  réserve  spéciale  destinée  o  assurer  le 
développement  de  l'œuvre,  A  partr  aux  éventualités  et,  eh  cas 
d'InsuttlKance  dans  te  proiiult  net,  A  permettre  la  luaJoraUon 
des  dividendes  Juiiqu'à  concurrence  du  roazlmnm  de  4  0/0  du 
capital  non  remboursé.  , 

32.  b'n  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  aodal,  la  dlsaolntloD 
de  la  société  a  llno  de  plein  droit. 

33.  En  cas  rie  dissolution  de  la  société,  U  liquidation  «'opère 
par  le  soin  du  cou^U  d'administrationalors  en  excn-toe,it  moins 
de  décision  contraire  de  l'assemblée  générale,  l^a  nomination 
des  llquidatauFs  met  alors  fin  aux  pouvoirs  dos  administra- 
teurs et  de  tout  mandataire.  —  1/actlf  net  de  la  société  dfat- 
soute,  après  remboursement  de  la  totalité  du  capital  aodal, 
sera  eniplo.vé  de  la  tii\-oa  Indiquée  par  délibération  d'une , 
assemblée  générale  représentant  le  tiers  de  ce  capital.  SI  cette' 
assemblée  ne  réunit  pas  cette  condition,  la  seconde  assemblée 
oonvo<)uée  dans  le  mèiue  but  délibérera  TSlablement,  quelle 
que  soll  la  portion  du  capital  représentée. 

34.  Lee  présents  statuts,  ainsi  que  toutes  modifications  qol  y 
seraient  apportées,  seront  ■oamla  A  l'approbation  du  ministre 
du  Travail  et  de  in  Prévoyance  sociale. 

3S  Pour  la  publication  des  préaeats  statuts  et  des  actee  et 
procès-verbaux  de  coualltutlon  de  la  société,  tous  pouvoirs  sont 
■loonés  au  porteur  d'une  expédition  on  d'oa  extisit. 

II.  —  Statuts  TYrE.s  (2)  de  «kUUs  de  coniit-nirtion  et  de 
eréflU  réçtn  par  la  loi  du  13  avr.  1306  (Jorme  anonyme)' 

1.  Il  est  (orme  entre  les  sottscclpteura  des  acUens  ci-après 
rréi'c*  nne  société  anonyme  qnl  sera  r^fte  par  les  présente 


pourront  élre  l'objet  d'Esc  apprebaiion^mm^diofe.  Dans  le  rasroo- 
traire,  ils  seront  prcalabicnient  soumis  à  un  exaaien  spécial  du  csorité 
de  patronage  et  du  conilé  permaaesliiv  oenstilsapéneurilet  Inbila- 
tions  i  bon  marché. 

l'ans  tous  les  ras.  les  projets  de  tulots  devront  tire  adressés -sa 
luiu'slre  du  Travail  et  de  U  Prévoyance  sociale,  en  Irois  exemplaires, 
par  les  romlatcors  de  la  société,  l/irsque  l'approliatiao  DiiDîsIérielle 
sera  intervenue,  les  fondateurs  devront  proreder,  an  plus  tard  daiules 
six  mois  (le  cette  approlialion,  à  la  constilntioD  délioitire  de  la  société. 

Tous  les  artes  nécessaires,  avant  l'approbation  duminislre  doTrs  - 
vail  et  de  la  Prévoyanee  soriaJe,>A  la  ré'tadion  des  statuts  on  ft  la 
consliintloD  du  la  sôeiéié  béaeDficnlipar  avance  des  uenylnas  Aasa- 
les  S|iiVin«ei  i  l'art.  Il  de  la  loi  du  li  avr.  lUW  Us  penveat  être 
éciiis  sur  papier  libre  et  sont,  s'il  y  a  lien,  eoregislrés  gratis.  Les 
droits  ne  deviennent  exigibles  ^u  tilapprabalian  aiinislérielle  n.°est 
point  uliteoM. 
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après  la  promulgation  de  la  Iqj,  des  favears  et  immunités  qu'elle  concède,  à  la  condition 
de  modifier  leurs  statuts,  le  cas  échéant,  conformément  à  ses  prescriptions. 


atatntB  et  par  lea  Iota  en  vigueur  tant  nir  les  sociétés  que  sur 
les  habitations  h  bon  marché. 

i.  Ijs  société  a  pour  objet  de  réaliser  dans  les  condltloos  ot 
pour  l'applioation  de  la  législation  sur  leii  haUtatloBS  A  bon 
œarcbé,  .snlt  l'acquisition,  la  construction,  la  vente  en  la  loca- 
tion d'habltailong  salubre»  et  ix  bon  marché,  ainsi  qna  de  leurs 
dépendances  ou  annexes,  telles  que  Jardins,  bains  et  larolrs,  soit 
l'amélioration  et  l'asaslnlssemeat  d'habitations  existantes,  et  la 
ventR  ou  la  location  de  jardins  formant  dépendances  des  habi- 
tations, soit  l'achat  il'lmmeublea  destinés  4  ces.  usages.  —  Elle 
peut,  il  i-et  effet,  aoqnértr,  construire,  aliéner,  pren.lre  et  don- 
ner en  location.  —  Klle  peut,  dans  le  même  but,  faire  des  prêts 
en  vue  de  la  construction  ou  de  Tafihat  d'ioimeublee  destinés  h 
des  habitations  k  bon  marché,  et,  il  cet  effet,  contracter  des  em- 
prunts et  négocier  tontes  garanties  qu'elle  aurait  elle-même 
reçues  de  ses  emprunteurs  (1).  —  Ses  opération^  aeront  Hmltées 
aux  Immeubles  situés  (8).., 

3.  La  dénomination  de  la  société  est  société  anonyme  d.. 

4.  La  société  a  son  siège  à..,.  —  11  pourra  être  transféré  dans 
une  autre  ville  par  décision  du  conseil  d'administration. 

5.  lia  durée  de  la  société  est  (3>. 

6.  Le  ronds  social  est  Axé  Ju..  —  Il  est  divisé  en  actions 
de...  (4)  chacune. 

7.  Le  quart  an  mofn*^  sera  versé  on  espèces  sur  chaqoe  action 
préalablement  a  la  constitution  de  la  société.  —  Le  surplus 
sera  appelé  en  totalité  ou  par  versements  successifs  suivant 
décision  (In  conseil  d'arlmlnliïtratlon,  dans  (6)...  mois  de  la  no- 
tiaoatlon  de  cette  décision. 

8.  Tout  versement  appelé  sur  les  actions  portera  Intérêt  de 
plein  droit,  an  prolli  de  la  société,  k  raison  de  4  0/0  l'an  et  à 
compter  de  son  exigibilité. 

V.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  représentées  par 
nn  œrtillcat  détaché  d'un  registre  il  souche  numéroté,  revêtu 
de  la  signature  de  deux  administrateurs  et  frappé  du  timbre  de 
la  société.  —  Elles  sont  Indivisibles  vls-a-vis  Je  la  société,  qui 
ne  reconnaît  qu'un  soûl  propriétaire  pour  une  action.  Si  une 
même  action  a  plusieurs  propriétaires,  ceux-ci  sont  tenus  de  se 
faire  repn-senter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même 
perscmno.  —  La  ce.-sl<m  des  actions  ne  peut  avoir  lieu  riue  par 
une  déclaration  de  transfert.  Inscrite  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, et  signée  du  cédant  et  du  cesslonnalre,  ou  de  leurs  man- 
dataires, avec  le  visa  de  l'administrateur. 

10.  SI  les  locataires  acquéreurs  useut  de  la  faculté  de  con- 
tracter une  assurance  temporaire  h  la  caisse  nationale  d'asfla- 
rances  en  cas  de  décf-s,  la  police  d'assurance  sera  faite  au  profit 
de  la  seclété.  —  La  sodécé  peut  elle-même  contracter  cette  as - 
snrance  snr  leur  tête. 

11.  La  société  cet  administrée  par  un  conseil  composé  de... 
membres,  qui  se  renouvelle  tous  les  ans  par  (6)....  Four  les (7)... 
premières  années,  ce  renouvellement  aura  lieu  par  tirage  au 
sort.  Le  roulement  une  fols  établi,  le  renonvolleraent  a  Heu  par 
ancienneté.  —  Les  membres  sortants  sont  toujours  rèéllglbles. 

II.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être 
propriétaires,  en  leur  nom  personnel,  pondant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions,  cbacnn  de  (8)...  actions,  affectées  a  la  garan- 
tie des  actes  de  gestion.  —  Leurs  fonctions  sont  grttultea, 


(()  Ainsi  la  soriélé  peut  netaroment  faire  les  opérations  ninuitei, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Its  spécifier  dans  les  statuts  ! 

1°  L'ac<|uisilioD  des  terrains  séceKaires  aox  coBstnicUons,  à  leurs 
annexes  «u  d^iiendacces  ihains,  lavoirs,  elc),  el  i  l'établisseoienl,  s'il 
est  beaeie,  de  rues,  égoau  el  autres  accessoires  qui  pourront  être  re- 
connus ulilcs  ; 

i"  Ijt  construclioQ  de  petites  maisons,  possédant  autant  que  possi- 
ble upe  cour  et  un  jardin,  à  l'usage  d'uae  seule  famille  ; 

3*^  La  construction  de  gr. iodes  maisons  &  pinsieurs  iogemeota,  ne 
donnant  lieu  qu'i  iie  simple*  lecationa  ; 

i'  L'acquisitiou  de  tous  immeubles  ; 

&<*  L'amoiioratjon,  la  remise  en  état  et  l'assainissement  d'tiabita- 
lions  déjà  existantes,  destinées  i  être  aliénées  ou  soos-lottées  ; 

6°  U  venle  desdiu  terrains  ou  maisons  il  des  pettoaaei  peu  (ortu- 
nées.  en  le  ir  donnant  la  facuibé  de  se  libérer  au  moyen  de  nierisua- 
lilé«  ou  d'annuités  comprenanl,  outre  le  loyer,  l'anionissemeat  et  les 
frais  généraux,  et,  s'il  y  a  lien,  l'assurance  temporaire  ; 

7°  La  location  desdites  maisons  et  dépeadaaces,  avec  on  sans  pro- 
messe de  venle  ; 

8°  Les  prêts  hypothécaires  destinés  t  faciliter  soit  la  constmction 
oa  l'arquisition,  soit  l'ainélioratioa  ou  l'asiainissemenl  de  maisons  i 
bon  marché,  et  tous  autres  prêts  destines  i  (aciiiler  les  mêmes  apé- 
ralions. 

(i)  Exemples  :  Dans  l'irrondissenent  de...  et  les  eanioos  limilro- 
phes  et  plus  spécialement  dans  la  commun?  de...  —  Oa  bien  ;...  dans 
les  départements  de  Seine  et  8eine-et-0ise. 


même  ponr  celui  d'entre  eux  qui  serait  chargé  de  la  direction 
de  la  fr>ciété. 

13.  f.ies  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révo- 
qués par  l'assemblée  générale.  —  ]ïn  oaa  de  vacance  dans  le  sein 
du  conseil  d'a<lminlstratlon,  par  décèa,  démission  ou  autre  cause, 
les  membres  restants  poorvoient  au  remplacement  Jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  générale,  qnl  procède  il  l'élection  défini- 
tive. —  Les  tonotions  du  nouveau  membre  cessent  à  l'époque 
ou  auraient  cassé  celles  du  membre  qu'il  remplace. 

14.  Chaque  année,  le  conseil  d'aiiudnlstratlon  nomme  parmi 
ses  membres  nn  bureau  composé  d'un  président,  d'un  vice-pré- 
sident et  d'un  secrétaire  (9).  —  Le  ootii^l  d'administration  se 
réunit  auset  souvent  que  l'Intérêt  de  la  société  l'exige  ert  au 
moins  une  fols  par  trimestre  UO).—  La  pnl'senco  de  (11)...  mem- 
bres, au  moins,  est  nécessaire  ponr  la  validité  de  sea  délibéra- 
tions. —  Les  délibérations  loat  prises  à  la  majorité  de*  mem- 

.  bres  présent^  et  en  cas  de  partage  la  voix  du  président  est 
prép'miiéranto.  —  Les  délibérations  du  conseil  ainsi  que  lea 
délibérations  des  assemblées  générales  sont  ooiurtatées  par  des 
prooés-verbfmx  inacrlta  sur  des  registres  tenus  an  siège  de  la 
société  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  séance. 

—  Les  copiée  ou  extraits  de  ces  délibérations,  ainsi  que  dea 
bilans,  sont  cerridés  et  signés  par  deux  administrateurs,  dont 
l'un  membre  du  bureau. 

U.  Le  conseil  d'arimtnistratlan  est  investi  des  pouvoirs  les 
pins  étendus  [lour  la  gestion  et  l'administration  do  la  société. 

—  Il  fait  ou  autorise  tous  le*  actes  rentrant  dans  l'objet  de 
la  société;  Il  peut  notamment  :  acheter,  vendre,  échanger; 
toucher  et  recevoir  ;  faire  et  accepter  tous  baux  et  locations, 
avoc  ou  sans  promesse  de  vente;  convertir  au  porteur  et  alié- 
ner toutes  valeurs  quelconques;  consentir,  même  sans  paie- 
ment, tout  déalsbement  de  privilège,  hypothèque,  action  réso- 
lutoire et  autres  droits  réels,  faire  mainlevée  de  toutes  inscrip- 
tions, saisie*,  Ojtposltlons  et  autres  empêchements  quelconques, 
le  tout  même  sans  paiement  ;  consentir  toutes  antériorités  et 
toutes  subrogations  avec  on  sans  garantie  ;  traiter,  transiger, 
compromettre,  acquiescer;  contracter  de*  emprunts  Jusqn'i 
concurrence  d'une  somme  principale  de  (IS)...  en  conférant 
hypotbèqne  sur  les  immeubles  sociaux,  émettre  tous  titre*  en 
représentation  des  emprunta,  fixer  le  mode  et  les  condltione 
du  droit  de  contrôle  qui  peut  être  oonsenU  anx  prttean; 
déléguer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  l'exéentlon  des  aotaa 
délibérés  par  le  conseil.  —  Ton*  la*  actes  eonoemant  la  société 
doivent  être  signés  par  denx  administrateur*  dont  un  membre 
du  bureau,  il  moins  d'un  mandat  spécial  donné  par  le  conaell 
d'administraiion. 

16.  L'assemblée  générale  nomme...  commissaires  vérlûcateura 
et,  an  besoin,  nn  suppléant;  ils  sont  élus  pour  nn  an  et  réélt- 
glbles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois,  s'ils  sont  étran- 
gers À  la  société.  Us  peuvent  rocevolr  une  rémunération  fixée 
par  l'assemblée  générale.  —  Ils  veillent  h  l'exécution  des  statuts 
de  la  société  ;  Ils  ont  le  droit  de  vérltler  la  comptabilité  et  la 
caisse  ;  lis  font  un  rapport  aanael  a  l'assemblée  générale  et 
peuvent,  en  cas  d'urgence,  coovoqner  une  assemblée  e-xtraor- 
dluaire. 

17.  L'assemblée  générale  régulièrement  canstituée  représent» 


(Si  La  société  doit  iidiqaer  la  période  poir  laquelle  elle  ae  contti- 
toe  :  par  exemple,  40  ans. 

l«s  staUiU  pourraient  austi  déterminer  il  licbe  qne  s'assigne  la 
société  et  limiter  sa  durée  à  l'accomplisaemenl  de  cette  licbe. 

i4)  L'action  doit  être,  su  minimum,  de  100  francs,  si  le  capital  so- 
cial est  supérieur  i  jnO.UOU  francs  ;  elle  peal  être  de  2S  francs  si  le 
capital  social  est  inférieur  i  200.000  francs. 

5)  Par  exemple  :  dans  It  moit  on  ilans  les  troitmoit. 

(<i)  Par  exemple  :  par  tiers  ou  par  quart,  selon  que  le  nombre  de* 
membres  sera  divisible  par  trois  ou  quatre. 

|7)  Meure  :  ponr  les  deux  ou  pour  les  trois  premières  années,  ado* 
qne  le  reuonvellement  doit  avoir  lieu  par  tiers  ou  (lar  quart. 

(8)  Spéciler  ici  un  nombre  d'actions  repréeenlanl  an  moins  SuO 
francs  de  capital. 

(9)  l.es  statuts  pevveot  anssi  prévoir  la  nomination  d'un  trésorier. 
ilOj  Ou  bien  :  au  moins  quatre  fois  par  an. 

(11)  Ce  nombre  doil  être  d'au  moins  trois  membres,  sans  être  infé- 
rieur au  tiers  des  membres  composant  le  conseil. 

(lii  lA  somme  k  inscrire  ne  doit  pas  dépasser  le  monlaat  du  capital 
social  initialement  souscrîL 

Si  on  préfère  laisser  an  conseil  d'administration  na  pouvoir  peraia* 
nent  d'emprunt  jasqu'i  coocurrecce  du  montant  du  capital  social  exis- 
tant et  défileatioo  fiile,  le  cas  échéant,  de*  emprunts  précédemment 
remboorsés,  il  convient  de  substituer  le  laite  suivant  : 

(  Goalracler  tons  emprunts  jusqu'il  concarrence  du  monlant  du  ca- 
pital social,  et  en  cas  de  remboursement  de  ces  emprunts  en  coatnc- 
ler  de  noaveani  daos  la  mêan  liisiie  >. 


Digitized  by. 


Google 


1380 


APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Ugitlation  mtvrièrê. 


1.  Les  sociétés  désirant  bénéficier  des  dispoEitions 
de  la  loi  doivent  soumettre  leurs  statuts  &  l'appro- 
bation du  ministre  du  Travail.  Si  ces  statuts  sont 
conformes  aux  statuts-types  arrêtés  par  le  minis- 
tère du  Travail,  l'approbation  peut  intervenir  immé- 
diatement; dans  le  cas  contraire,  il  faut  provoquer 
l'avis  du  comité  de  patronage,  puis  transmettre  le 
dossier  de  l'affaire  au  ministère  da  Travail,  qui  le 
soumet  au  comité  permanent  dn  conseil  supérieur 
des  habitations  k  bon  marché.  Il  y  a  donc  intérêt, 
pour  éviter  tout  re.tard,  h  adopter  purement  et  sim- 
plement ces  statuts-types  (Cire,  min.,  27févr.  1907). 

2.  Les  statuts  peuvent  être  établis  :  soit  par  acte 
BOUS  seing  privé  (il  est  préférable  d'eu  faire  quatre 
originaux,  dont  deux  serviront  à  la  publication 
légale),  soit  par  acte  notarié.  Dans  tous  les  cas,  la 
souscription  intégrale  des  actions  et  le  versement 
exigé  par  la  loi  doivent  être  constatés  par  une  dé-  - 
claration  des  fondateursdansun  acte  notarié  (/&)(2.). 

3.  Les  projets  de  statuts  doivent  être  adressés  au 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  en 
trois  exemplaires,  par  les  fondateurs  de  la  société. 
Lorsque  l'approbation  ministérielle  est  intervenue, 
les  fondateurs  doivent  procéder,  au  pins  tard  dans 
les  six  moisdecette approbation,  à  la  constitution  déii- 
nitivede  lasociété.  —  AvisToum.  off..  1"  mars  1907. 

4.  Tous  les  actes  nécessaires,  avant  l'approbation 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
à  la  rédaction  des  statuts  ou  ^  la  constitution  de  la 
société  bénéficient  par  avance  des  exemptions  fisca- 


les spécifiées  à  Part.  11  de  la  loi  da  12  svr.  1906-. 
Ils  peuvent  être  écrits  sur  papier  libre  et  sont,  s'il 
y  a  lieu,  enregistrés   gratis.  Les  droits  ne  devien- 
nent exigibles  que  si  l'approbation  ministérielle  n'est 
point  obtenue  (VUi/.). 

5.  La  société  pent  notamment  faire  les  opérations 
suivantes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  spécifier 
dans  les  statuts  :  1'  l'acquisition  des  terrains  néces- 
saires  aux  constructions,  à  leurs  annexes  ou  dépen- 
dances (bains,  lavoirs,  etc.),  et  ft  l'établissement, 
s'il  est  besoin,  de  rues,  égouts  et  autres  accessoires 
qui  pourront  être  reconnus  utiles  ;  2°  la  construction 
de  petites  maisons,  possédant  autant  que  possible 
une  cour  et  un  jardin  à  l'usage  d'une  seule  famille; 
3°  la  construction  de  grandes  maisons  à  plusieurs 
logements  ne  donnant  lieu  qu'à  de  simples  locations; 
4°  l'acquisition  de  tous  immeubles;  5°  l'améliora- 
tion, la  remise  en  état  et  l'assainissement  d'habi- 
tations déjà  existantes,  destinées  &  être  aliénées  on 
sous-louées;  6°  l'attribution  desdits  terrains  ou  mai- 
sons, h  titre  de  lotissement  k  ses  actionnaires,  après 
libération  d'un  nombre  d'actions  dont  le  montant 
égale  la  valeur  des  terrains  on  des  maisons;  7*  la 
location  desdites  maisons  et  dépendances,  avec  on 
sans  promesse  d'attribution  ou  de  vente;  8'  les 
prêts  hypothécaires  destinés  à  faciliter  soit  la  con- 
struction, l'attribution  ou  l'acquisition,  soit  l'amé- 
lioration ou  l'assainissement  de  maisons  à  bon  mar- 
ché et  tous  autres  prC-ts  destinés  à  faciliter  les 
mêmes  opérations  {Ibid.). 


et  oblige  runlrersalItA  des  actionnaires.  —  Tout  actionnaire  a 
le  droit  d'araliiter  i>  l'assemblée  g^drale.  Nul  ne  peut  s'y  faire 
représenter  que  par  nn  actionnaire  fondé  de  pooToIra.  —  Les 
femmes  mariées  et  les  minears  peuvent  être  représentés  par 
leurs  maria  ou  tutenra. 

18.  L'aisemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année, 
dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  clAturo  de  rinventsire. 
Elle  se  réunit  en  oatre  extraordinairement  toutes  les  fols  que 
le  conseil  en  reconnaît  l'uîUité,  ou  encore  sur  la  réquisition 
écrite  d'actionnaires  représentant  au  moins  le  qnart  du  capital 
social. 

19.  Les  assemblées  générales  [«nt  cnuToquàes,  vingt  Jours  an 
moins  &  l'avance,  par  lettres  Individueilett  et  par  avis  inséré 
dans  no  Journal  de...  —  Les  lettres  et  avis  indiquent  leeobjeta 
à  l'ordre  dn  Jour  de  la  réunion.  —  Par  exception,  rnssembiée 
générale  constitutive,  ainsi  que  cliacune  des  assemblées  géné- 
raleî<  appelées  tï  sanctionner  tonte  augmentation  du  capital  so- 
cial, pourra  n'être  convoquée  que  liuit  Jours  k  l'avance. 

iO.  lies  assemblées  générales  sont  pr^ldéea  par  le  président 
dn  oonsell  (l'administration,  jt  son  défaut  par  le  vioe-président 
et,  &  défaut  de  ce  dernier,  par  l'adiiiiniatratenr  que  désigne  le 
conseil.  —  Les  deu.x  plus  forts  acciounalres  acceptants  remplis- 
sent les  fonctions  de  scrutateurs.  —  Les  afsemblées  déteignent 
le  secrétaire,  qui  peut  ne  pas  être  actionnaire.  —  Aucun  autre 
objet  que  ceux  h  î'ordre  du  Jour  ne  peut  être  mis  en  délibéra- 
tloD.  —  Les  pro^iositions  à  soumettre  aux  assemblées  générales 
doivent  être  adressées  au  conseil  un  mois  au  moins  avant  la 
date  de  réunion  desdites  assemblées.  Celles  qui  réuniront  les 
signatures  d'un  dixième  des  actionnaires  on  d'actionnaires  re- 
présentant le  dixième  dn  capital  social  llgureront  de  droit  & 
l'ordre  du  Jour. 

il.  Les  délitiérations  sont  prises  il  la  majorité  des  voix.  — 
La  propriété  d'une  action  donne  droit  A  une  voix.  Les  actions 
en  sns  donnent  droit  &  autant  de  vulx  qu'elles  représentent  de 
fols  un  capital  de  SOO  francs,  sans  que  chaque  actionnaire  puisse, 
soit  par  lui-même,  soit.comme  fondé  de  pouvoirs,  posséder  plus 
de  dix  voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  dn  président  est  pré- 
pondérante 

32.  L'assemblée  générale  ordinaire  entend  le  rapport  du  ou 
de>  commis.saires  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs.  —  Elle  dis- 
cute, approuve  ou  rejette  les  ct)mptfc9  et  flxe  le  dividende  dans 
les  limite  de  l'art.  26.  —  Elle  choisit  les  (^mnilwtairfset  nomme 
les  .'idniinistniteurs.  —  Elle  donne  au  conseil  d'adralnintratiou 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  ît  l'etTct  d'emprunter  et  d'iiypo- 
tlu-<(uer  1rs  immeubles  sociaux  au  delà  des  limites  flxces  par 
l'art.  16  et,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  autres  t>ouvolrs  nécessaires 
pour  les  cis  non  prévus.  —  Klie  llxe  les  sommes  affectées  il  l'a- 
mortissement du  capital  social  par  l'annulation  détinitlve  des 


actions  rembonnées.  —  Enfin,  d'une  manière  générale,  elle 
prononce  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

S8  Une  assemblée  générale  extraordinaire  pent  apporter  aux 
présents  statuts  toutes  additions  et  modifications  reconnues  uti- 
les. —  Elle  pent  aussi,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser 
soit  la  continuation  de  la  société  au  delà  do  terme  fixé,  toit  la 
dissolution  avant  ce  terme,  soit  l'augmentation  du  capital  so- 
cial, soit  la  réduction  de  ce  capital,  soit  la  fusion  ou  raIliaQC& 
avec  d'autres  sociétés. 

24.  L'année  sociale  commence  le  1"'  Janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre. Le  premier  exercice  comprend  le  temps  écoulé  entre  la 
date  de  la  constitution  déflultlve  et  le  31  décembre  de  l'année 
suivante. 

35.  Il  sera  dressé,  chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  la 
situation  active  et  passive  de  la  société  et,  au  SI  décembre  de 
chaqne  année,  un  Inventaire  général  de  l'actif  et  dn  passif.  —  Dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  olêttire  de  l'exercice,  le  compte 
rendu  de  l'assemblée  géaôrale  et  le  bilan  sont  adressés  an  mi- 
nistre dn  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  par  l'Intermé- 
diaire du  préfet. 

26.  Après  l'acqnlttement  des  etiarges  de  tonte  nature,  il  est 
opéré  sur  les  bénéfices  :  1°  Un  prélèvement  de  5  0/0  pour  le 
fends  dit  de  réserve  légale,  lequel  devient  facultatif  lorsque  œ 
fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  social  ;  2*  un 
dividende  maximum  de  4  0/0  par  an  dn  capital  non  rembonrsé- 
—  Le  surplus,  s'il  en  existe,  forme  une  réserve  spédale  desti- 
née à  assurer  le  développement  de  l'reuvre,  il  parer  aux  éven- 
tualités et.  en  cas  d'in.sufflasnce  dans  le  produit  uet,  h  permettre 
la  majoration  des  dividendes  Jusqu'il  concurrence  du  maximum 
de  i  0/0  du  capital  non  remimursé. 

27.  Un  cas  de  perte  de  la  moitié  dn  fonds  social,  la  dUaoln- 
tton  de  la  société  a  lien  de  plein  droit. 

28.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  s'opère 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  alors  en  exercice,  à 
moins  de  décision  contraire  de  l'assemblée  générale.  I.a  nomina- 
tion des  liquidateurs  met  alors  fin  aux  ponvolrs  des  adminis- 
trateurs et  de  tout  mandataire.  —  L'actif  net  de  la  société  dis- 
soute, après  remboursement  de  la  totalité  da  capital  social,  sera 
employé  de  la  fa<;on  Indiquée  par  délibération  d'une  assemblée 
générale  représentant  le  tiers  de  ce  capital.  Si  cette  assemblée 
ne  réunit  pas  cette  condition,  la  seconde  assemblée  convoquée 
dans  le  même  but  délil>érera  valablement,  quelle  que  soit  la 
portion  du  capital  représentée. 

39.  Los  présenta  statuts,  ainsi  que  tontes  modifications  qui  y 
seraient  apimrtées.  seront  soumis  k  l'approbation  du  ministre 
du  'Travail  et  de  la  Hrévoyance  sociale. 

30.  Four  la  publication  des  présents  statuts  et  des  actes  et 
procès-verlwnx  de  constitution  de  la  société,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait 
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Art.  14.  Il  est  constitué,  auprès  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Tra- 
vail [ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale),  un  conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché  auquel  doivent  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  questions  concernant  les  logements 
économiques  (1). 

Lee  comités  de  patronage  lui  adresseront,  chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier, 
un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  conseil  supérieur  en  donnera  le  résumé,  avec 
£es  observations,  dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  Président  de  la  République. 

Art.  15.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  mesures  propres  à 
assurer  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  et  notamment  :  1"  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités  de  patro- 
nage; 2°  les  dispositions  que  doivent  contenir  les  statuts  des  sociétés  de  construction  ou 
de  crédit,  pour  que  ces  sociétés  puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la  loi;  3"  les  condition^ 
dans  lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  peut  organiser  des  assurances  tempo: 
raires;  4*  la  procédure  à  suivre  pour  l'application  de  l'art.  8  (2). 


(l)lOJanv.  1»07.  — DÉCBET  portarUrégltmtntd'adminùtra- 
tion  publique  pour  l'organtaatton  et  le  fmKtUmnenufU  Ua 
■contell  êupirleur  du  haMtatlona  d  ion  marché. 

Art.  l".  Le  coniell  supérieur  des  habitations  &  bon  marché, 
institué  auprès  ùa  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale, se  compose  de  quarante-cinq  membres,  savoir  : 

ifembres  nommés  par  le  mtnUtre  :  membres  du  Sénat,  5  ; 
luenjbres  de  la  Chambre  des  députés,  8  ;  membres  du  Conseil 
d'PIcat,  S  ;  personnes  spécialement  ver&ées  dans  les  questions  de 
prévoyance,  d'hygiène,  de  construction  et  d'économie  sociales» 
t  ;  membres  des'sociétés  de  oonstroction  ou  de  crédit  d'habita- 
tions à  bon  marché,  des  sociétés  mutuelles  de  prévoyance  et 
d'épargne  et  des  syndicats  profeeslonQels  Instituée  conformé- 
ment à  la  loi,  7;  membres  des  comités  de  patronage  des  habi- 
tations à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  (  ;  membre 
4e  racadémte  des  sciences  morales  et  politiques,  1  ;  membre  de 
l'académie  des  beaux-arts,  section  d'archltectnre,  1  ;  membre 
de  l'académie  de  médecine,  1  ;  membre  de  la  société  fran(,-alse 
des  habitations  &  bon  marché,  1  ;  membre  de  la  ligne  natioiMle 
de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité,  1  ;  membre  de  la  société  de 
médecine  pnbllque  et  d'hygiène  profesdonneile,  1  ;  membre  de 
l'Institut  des  actuaires  français,  I.  —  Uembrea  de  droit  :  le 
directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  1  ;  le  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  1  ;  le 
directeur  général  des  contrlbnllons  directes,  1  ;  le  directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  1  ;  le 
directeur  des  affâree  civile* et  du  sceau,  l  ;  le  directeur  de  l'as- 
sistance et  de  l'hygiène  publiques,  I.  —  Total,  ii. 

Ce  conseil  est  placé  sous  la  présidence  du  ministre,  qnl  dé- 
signe parmi  ses  membres  deux  Tice-présidents  —  Les  secré- 
taires du  conseil  supérieur  sont  nommés  par  arrêté  mlnistérleL 

2.  Les  membres,  à  la  désignation  du  ministre,  sont  nommés 
pour  quatre  ans,  —  Un  renouvellement  par  moitié  a  lieu  tous 
les  deux  ans.  La  première  série  sortante  ser«  désignée  par  le 
tort.  —  Sont  remplacés  immédiatement  le*  membre)  du  conseil 
qnl  perdent  la  qualité  en  raison  de  laquelle  lis  avalent  été  nom- 
nés. 

8.  Le  conseil  supérieur  s'occupe  d'une  façon  générale  de  ton- 
tes les  questions  concernant  les  logements  économiques.  L'or- 
dre du  Jour  des  séances  est  arrêté  par  le  ministre.  —  Le  con 
sell  iwut,  avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre,  procéder  h 
des  enquêtes  et  entendre  les  personnes  qu'il  Jugerait  en  état  de 
l'écliilrer  sur  les  questions  qui  lui  sont  lonmlses.  —  Il  prend 
connaissance  des  rapports  présentés  par  les  comités  de  patro- 
nage en  exécntlon  de  l'art.  14  de  la  loi  du  12  avr.  1906,  émet 
son  avis  sur  les  questions  qu'ils  soulèvent  et  en  donne  annuel- 
lement le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  nu  rapport  d'en- 
semble adressé  au  Président  de  la  République. 

4.  lie  conseil  tient  au  moins  une  session  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  chaque  année. 

6.  Un  comité  permanent  de  douze  membres,  choisis  dans  le 
-sein  du  conseil  et  désignés  par  le  ministre,  se  réunit  sous  la  pré- 
sidence de  l'un  des  vice-présidents  chaque  fols  que  les  besoins 
du  service  l'exigent.  Il  délibère  sur  les  affaires  urgentes  on 
d'importance  secondaire  et  Inslmlt  les  questions  fc  soumettre  au 
-conseil  supérieur. 

(S)  10  ]anv.  1M7.  —  DiCRar  portant  règlement  d'adminis- 


tration publique  pour  Pexicutlon  delà  loi  du  13  aer.  190e, 
relative  aux  habitalione  ù  boji  marché. 


TrrRE  I".  —  Comri»  de  pathomaok  des  habitations 

A  BON  MABCHi  BFDE  LA  PRÉVOYANCE  S0CIAI.13. 

Art.  I".  Lee  comités  do  patronage  des  habitations  à  bon 
marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  institués  par  décret  du  Pré- 
sident dé  la  République  et  composés  suivant  les  forme»  pres- 
crites par  l'art.  3  de  la  loi  du  12  avr.  1S06,  sont  Installés  par 
le  préfet  ou  par  le  sons-préret. 

I.  Dans  sa  première  séance,  le  comité  désigne  son  président 
et,  s'il  y  a  lien,  un  vice-président.  —  Il  nomme  aussi  un  secré- 
taire qui  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

3.  Le  comité  délibère  valablement  lorsque  la  moitié  plus  un 
des  membres  qui  le  composent  sont  présents.  —  Les  deUbéra- 
ttons  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants.  8'tl  y  a  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  En'Ï!as  de  va- 
cance provenant  de  démission  ou  de  décès,  11  y  est  pourvu  selon 
les  catégories,  soit  par  désignation  du  conseil  général  dans  la 
session  qui  suivra,  soit  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
rêté ministériel  prévu  à  l'art.  !  de  la  loi . 

4.  Le  comité  se  réunit  sur  convocation  du  président,  quand  les 
besoins  l'exigent,  on  lorsque  trois  membres  le  demandent  par 
éorlt.  —  Il  doit  se  réunir  au  moins  quatre  fols  par  an,  sans  qu'il 
puisse  s'écouler  plus  de  quatre  mois  dans  l'Intervalle  de  deux 
sessions.  A  défaut  de  convocation  pendant  plus  de  quatre  mois, 
ou  en  cas  d'affaire  urgente,  le  préfet  devra  convoquer  le  comité. 
—  Tout  membre  qui  s'abstiendra  de  se  rendre  h  trois  convoca- 
tions successives,  sans  motif  reconnu  légitime  par  le  comité, 
sera  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet. 

fi.  En  cas  de  démission  simultanée  de  pltis  de  la  moitié  dee 
membres  du  comité,  le  comité  permanent  du  conseil  supérieur, 
saisi  par  un  rapport  du  préfet  au  ministre,  émettra  son  avis  sur 
la  dissolution  du  comité.  —  Il  en  sera  de  même  si  après  deux 
convocations  successives,  la  seconde  par  lettre  recommandée, 
ce  comité  ne  se  trouvait  pas  en  nombre  pour  délibérer  ou  8*11 
commettait  dee  abus  graves  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

6.  A  titre  transitoire  et  )usqu'&  la  constitution  des  comités 
de  patronage  des  habitations  &  bon  marché  et  de  la  prévoyance 
sociale,  11  pourra  être  suppléé  à  leur  avis,  dans  les  cas  pré%'us 
aux  art.  fi  et  18  de  la  loi  du  12  avr.  IBOfi,  par  l'avis  du  comité 
local  Institué  en  vertu  de  la  loi  du  80  nov.  1894  ou,  à  défaut, 
par  décision  ministérielle  prise  après  avis  dn  comité  permanent 
et  snr  la  proposition  du  '.-réfet. 

7.  Dans  le  coarant  de  Janvier,  le  comité  adresse  au  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  par  l'intermédlatre  du 
préfet,  un  rapport  détaillé  sur  see  travaux  et  l'état  de  sa  Kltna- 
tlon  financière,  avec  les  comptas  de  l'exercice  écoulé  et  le  bud- 
get de  l'exercice  courant. 

8.  Pour  l'exécution  des  dispositions  prévues  aux  art,  3  et  fi  de 
la  loi,  le  comité  pourra,  s'il  y  a  Heu,  déléguer  h  une  ou  plu- 
sieurs personnes  telle  mtslon  spéciale  &  laquelle  ses  membres  no 
seraient  pas  en  mesure  de  procéder  par  eux-mêmes. 

9.  Les  règlements  qui  seraient  élaborés  par  le  comité,  en  vertu 
du  dernier  paragraphe  de  l'art,  fi  de  la  loi,  ne  s'appliqueront 
qn'anx  malsons  qui  auront  été  miaea  en  construction  plut  de  troia 
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APPENDICE  AU  CODE  DE  COMMERCE.  —  Uffùlation  ouvrière. 


Les  dispositioDii  du  décret  du  21  sept.  169b(*uprà), 
relatives  aux  clauses  que  doivent  eonteuir  les  sta- 
tuts des  sociétés  d«  conetruction  on  d«  crédit  pour 


qu'elles  puissent  bénéficier  de  la  loi,  ont  reçu  diver- 
ses  moditicatiouB  résultant  de  la  portée  plus  large 
des  dispositions  de  la  loi.  On  n'a  plus  désoraiais  à 


niola  aprèa  la  pnbllcatlon  desdltt  règlement*  ao  Heeueil  d«*  metea 
•dmlBlstntifs  de  te  préfeetura. 


TITRE  n.  —   SorifcTKs   RBLATIVKii   adx   habitations  a  bon 

MABinit.  — CoSfODItS  IlES   liTABI.IlWKUlINTS  UB  Blf^NKAKASCK, 
DES  DÉrARTKMKNTS  KT  IJKS  CUUMUNKd. 

10.  1j68  société!  oa  institutions  se  coDsmcrftat  à  l'œuvre  des 
liabitatious  à  bon  marebé,  notamment  les  sociitéa  de  cooatrno' 
tlon  on  de  orédit.  doivent,  pour  bénéficier  des^llsposltiona  de  Is 
loi  do  12  avr.  1906,  indiquer  dans  leun  statuts  :  1°  Qu'elles  ont 
four  objet  de  réaliser,  dsDS  les  conditions  et  pour  l'application 
de  laillte  loi,  soit  l'aoqnlsltion,  la  construction,  la  vente  on  la 
location  d'habitations  aainbrei  et  à  bon  marché,  ainal  que  de 
leun  dépendances  on  annexes,  telles  que  jardins,  bains  et  la- 
voirs, soit  l'amélioration  et  rassainissement  d'habRatlons  exis- 
tantes, et  la  vente  ou  la  location  de  Jardins  formant  dépen- 
dances des  tULl>ltationB,  aolt  l'achat  d'immeubles  destinés  k  ces 
osages  ;  1*  que  les  dividendes  sont  limités  fi  4  0/0  au  plus  ;  3°  que 
les  statuts,  ainsi  que  tonte  modification  qui  y  serait  apportée, 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  dans  les  conditions  prévues  ti  l'art.  13  de  la  lot; 
4'*  que,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  te  clôture  de  chaque 
exercice,  le  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  de  te  société, 
accompagné  du  bilan,  sera  adressé,  par  llntermëdlslre  du  pré- 
fet, au  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  pour 
être  soumis  au  onmité  permanent, 

11,  Le  cinquième  du  patrimoine  des  établlassmeirts  da  Vtea- 
falaance  qui  pourra  être  emplo3'é  conformément  aux  dlspositloas 
du  $  1"  de  l'arL  6  de  la  loi  devra  être  calculé  d'après  le  cours 
de  te  ikiurse  pour  les  valeurs  mobilières  et,  pour  les  immeubles, 
d'après  l'éraluatlon  qui  «n  sera  faite  par  un  expert  nommé  par 
le  préfet.  —  Les  Immeubles  affectés  anx  services  d'assistanoe  ne 
seront  pas  compris  dans  rette  évaluation  et  n'entreront  pas  en 
ligne  de  compte.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobllisn  prove- 
nant de  fondations  et  grevés  d'nne  charge  spéciale  n'entreront 
en  ligne  de  compte  que  sons  déduction  da  te  somme  nécessaire 
pour  faire  face  à  ces  charges.  —  En  aucun  cas,  la  somme  dont 
les  bureaux  de  bienfaisance,  hosplesa  et  bâpltanx  pourront  alnal 
disposer  ne  dépassera  le  montant  de  leur  fortune  mobilière. 

13.  Ijorsqu'll  y  a  lieu  h  expertise  dans  les  conditions  prévues 
par  les  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'arU  e  de  la  loi  dn 
IS  avr.  190«,  l'expert  sat  désigné  par  le  préfet. 


TITHB  III.  —   DisposmoNs  kblativiik  aux  AastiRANCBS. 

1*.  L'aeqnArenr,  le  loeatalre  avec  promesM  de  vente  on  le 
constructeur  d'une  habitation  à  bon  marché  qui  veut  garantir 
par  une  assurance  le  paiement  de  tout  ou  partie  des  annuités 
d'amortissement  restant  à  éoïiolr  an  moment  de  son  décès, 
adreese  une  proposition  ao  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépûts  et  consignations.  —  Les  propositions  d'assurances  peu- 
vent être  transmises  sott  directement,  soit  par  les  comités  de 
patronage  ou  par  les  sociétés  ds  construction  ou  de  crédit.  Ces 
comités  on  S'iriétés  pourront  également  servir  d^lntermédiaire 
entra  les  awurés  et  te  caisse  d'assurance  pour  tontes  iea  opéra- 
tions ultérieures. 

14.  Les  propositions  d'assurances,  les  polices  définitives  et  Isa 
versements  de  primes  sont  reçus  à  la  direction  générale  de  la 
Caisse  des  dèp<>t«  et  consignations,  à  Paris;  chez  les  trésoriers- 
payeurs  grnéraux  et  Iea  receveurs  ijartlcullera  des  finances, 
dans  les  départements  ;  chez  le  trésorier  général,  les  peyeum 
principaux  et  les  payeurs  particuliers,  en  Algérie  — Les  pro- 
positions d'assurances  sont  également  rei,meB  par  les  percep- 
teurs des  contributions  dlrectei.  —  Sur  la  dcniande  faite  par 
l'assuré  au  dlreptenr  général  de  te  Caisse  des  tlèi/jts  et  consi- 
gnations, les  percepteurs  peuvent  être  autorl^  a  recevoir  les 
(tolices  (léânitives  et  à  encaisser  les  primes. 

16.  Le  souscripteur  produit  k  l'appui  de  sa  pi*op<«ltlon  :  ]»nn 
extrait  sur  iwpier  libre  de  son  acte  de  naissance;  9°  le  tableau 
dfs  sommes  à  assurer  annuellement;  le  wtuscripteur  comiuD- 
niiluc  eu  outre  le  contrat  d'acquisition,  de  location  .ivec  pro- 
messe (le  vente  ou  de  prêt  passé,  «>tt  avec  nue  société  de  con- 
strueilon  ou  de  crédit,  soit  avec  un  particulier.  —  Si  le  contrat 
produit  n'Indique  pat»  de  quelle  fa(7<m  B<'ra  opérée  la  lltxlTatlon 
des  ent;:)geinents  pris  par  l'acquéreur  de  i'hahirstlon  à  bon 
marché.  Il  devra  être  aceomiiairné  de  pièces  permettant  k  la 
cuisse  nationale  de  «e  rendre  c<»nii>te  de  la  nmretie  de  cette 
ltt>ératlon.  —  l^a  pro^KisItlon  est  daté-i  et  slirnée  par  le  pr«i>o- 
siut  on  revêtue,  soit  |>ar  le  prélevé  <le  la  Caisse  des  déK>ts  et 
Cttn>.ltrnalioirs,  soit  par  lerepritteniant  du  comité  ou  de  la  société, 
d'une  mention  èn'>nennt  que  le  pro]H»sant  ne  sait  ou  ne  i>ertt 
htgner.  —  Klle  comprend  rcncagenteut  de  répondre  aux  ques- 
lions  et  de  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  seront 


prescrites  par  les  police*.  —  Elle  contient  en  outre  la  dédars- 
tlon  que  l'immeuble  faisant  l'olijet  de  rassumnce  a  bien  le  ca- 
ractère d]  l'habitation  à  bon  marché  tal  que  le  définit  te  loi 
par  son  art.  6. 

16.  Après  veriflcatlon  de  la  proposition,  le  souscripteur  re^-olt 
avis  du  montant  de  la  prime  unique  un  des  prîmes  annuelles  au 
moyen  desquelles  II  pourra  garantir  le  paiement  des  sommes 
Indiquées  au  tal>(eau  prodnlt  à  l'appui  de  la  preposltien,  et 
l'autorisatloD  de  se  présenter  chez  le  médecin,  qui  devra  procé- 
der il  l'examen  médical.  —  Avis  de  cette  autorisation  est  donné 
en  même  tempe  an  médecin.  —  L'assurance  devra  être  souscrite 
dans  un  délai  de  deux  mois  après  l'examen  médical  ;  passé  oe  , 
délai,  le  proposant  aura  k  se  soumettre  11  un  aonvel  examen. 

17.  Dans  chsque  canton  où  les  habitations  k  bon  marché  se- 
ront construites.  Il  sera  désigné  par  is  préfet  un  on  plasienis 
médecins  visiteurs  assermentés  et  chargés  d'examiner  les  pro- 
posants. —  Leur  serment  sera  reçu  aolt  par  le  préfet  ou  le  soua- 
préfet,  soit  par  le  Juge  de  paix  du  canton  où  résidera  le  méde- 
cin. —  Le  tarif  de  la  visite  médicale  sera  fixé  par  an  arrMé  (ta 
préfet  d'u  département, 

18.  Le  proposant,  s'il  n'eet  pas  persoanellsment  connu  da 
médecin  visiteur,  doit,  en  se  présentant  chez  celui-ci,  ]ustijler 
de  son  identité,  soit  par  l'attestation  de  deux  témoins  imposte 
au  rfile  des  contributions  directes  de  la  commune,  soit  par  la 
présentation  de  pièces  d'identité.  —  Pour  chaqna  cas  partica- 
11er,  le  directeur  général  de  te  Caisse  des  dépfits  et  consignations 
détermine  celles  de  ces  justifications  que  devra  produire  le  pro- 
posant. —  Le  médecin  doit  constater,  sur  le  questionnaire 
destiné  *  recevoir  les  régnltata  de  am  examen,  las  ïiisUecatlonB 
qui  lui  ont  été  fournies  par  le  propoaaBt. 

19.  Après  coosUtatloB  de  l'identité,  le  médecin  adresse  an 
proposant  les  questions  ceotemiea  dans  te  premièra  partie  dn 
questlonnah-e,  atU  y  sossigne  les  réponaes  qni  lai  sont  faites; 
il  fait  signer  cette  premier*  partie  par  le  proposait,  après  Ini  sn 
avoir  donné  oonnalHaiice.  SU  ce  dernier  ne  peot  ou  ne  sait  si- 
gner, le  médeda  en  fait  meatlon.  Il  procède  ensuite  k  l'exa- 
men médical,  inscrit  le  résaltat  da  ssa  observations  dans  la 
seconda  partie  du  questionnaira,  signe  et  adresse  le  tant  an  di- 
recteur général  de  la  Galaaa  daa  dépAtaet  oonslgnatleaa. 

90.  Le  directenr  générai  de  la  Caisse  Ae*  dèp6ts  et  conalgna- 
tlons  déside  s'il  y  a  lieu  d'accepter  l'assurance  on  de  te  refnsar. 
—  Dans  le  premier  cas,  U  transmet  an  comptable  désigné  dan* 
ta  propositlan  d'assurance  la  police  es  donble  expédition  et  on 
extratl  de  cette  police  qui  servira  an  paiement  dea  primeM  ;  U 
invite  en  même  tempe  le  proposant  k  s*  présenter  cheis  ce  eaa|K 
table  pour  y  signer  les  police*  et  y  eflaetoer  le  versement  de  la 
première  prime  d'assnraace.  —  Dans  le  second  cas.  Il  informa 
le  proposant  de  aon  refus,  qui  na  doit  Jamais  être  motivé. 

31.  La  police  d'assurance  énonee  les  nom,  prénoms,  prcfrmlan 
et  domicile  de  l'assuré,  ainsi  qne  la  lien  et  la  data  de  sa  nais- 
aance.  —  Elle  mentlanne  te  durée  da  l'assnraoca,  la  prime  uni- 
que  on  les  primaa  annneliea  que  raaanri  devra  payer  aux  dataa 
flxéea  par  le  contrat,  et  la  montant,  pour  chaque  période  an- 
nuelle, de  la  somme  qne  la  Caisse  aurait  à  payer  en  cas  de  décès 
de  l'assuré  pendant  cette  périoda.  —  Elle  Indiqua  que  l'assu- 
rance doit  profiter,  soit  aux  ayants  droit  de  l'aseoré,  soit  k  na 
biuénclalre  désigné.  —  Enfin,  elle  porte  l'engagement  réclpro- 
qoa  pris  par  l'assuré,  d'acqnltter  les  primes  anx  dates  oonv». 
nues  st.  par  la  câlins  d'aasaranoe  en  cas  de  décès,  repréaentéa 
par  le  directeur  général  de  la  Caisse  desdépAt*  et  consignations, 
d'effectuer  le  palemeat  des  sommes  assntt>ee  en  se  conformaat. 
de  part  et  rl'nntre,  aux  oondltions  particulières  dn  contrat  et 
anx  conditions  générales  Imprimées  dans  la  police,  —  Les  dflox 
exptMitlons  de  te  poUce  sont  signées  par  rassuré.  —  81  l'assori 
ne  peut  ou  ne  sait  signer,  Il  en  est  fait  mention  sur  les  deux 
expéditions  ds  la  polloe  par  le  préposé  de  la  Caisse  dea  dép6t8 
et  consignations.  —  Si  un  bénéIMaire  est  désigné,  il  parut  don- 
ner son  acceptation,  su  moment  da  la  signature  da  la  police, 
en  inscrivant  sur  les  deux  axpédltiona  da  cet  acte  la  mention  : 
s  Vo  et  accepté,  le  bénéflciaire  »,  suivie  de  sa  signature.  Cetta 
fonnalitè  n'est  pas  nécessaire  si  le  bénétletalre  a  déjà  donné  aon 
acceptation  sur  la  proposition  d'sssurance,  —  Bn  cas  ds  mcrt 
dn  bénéflclslrc  désigné,  le  bénéfice  de  rsasurance  paaae  k  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  k  moins  de  stipulation  cootratre  faite 
an  moment  de  te  souscription  de  l'assaranoa  nitérieuremaat 
dans  les  conditions  énoncées  A  l'art.  »7  ci-après.  —  Le  contrat 
d'assurance  produit  son  effet  k  psrthr  du  paleuent  de  la  prima 
unique  ou  de  la  première  prime,  suivi  da  la  slgnatoro  date 
polteo  par  l'assuré  on  par  son  mandatahn  spéclaL 

39.  L'aisuranoo  tient  être  oontmctée  soit  an  Boyan  d'un* 
prime  unique,  soit  an  moyen  da  prlmea  annuellea  proportionnel- 
les au  rlsiiue  da  chaque  année,  soit  an  moyen  de  prlmsa  an- 
nuelles constantes  il  payer  pendant  me  partie  de  l'aaauranm  *t 
dont  le  montant  ne  devra  pas  êtra  Inférieur  au  pins  fort  riaqn* 
annuel. 

»».  Le*  prima*  annnaile*  Mina  qne  teptamièra  >rat  ac- 
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138» 


iBBérer  dans  tes  itatuts  la»  clttuse  exigeant  que  le» 
aequércars  d'habitation  &  bon  marché  oe  H)ieBtpn>- 
priiétanea  d'ascune  maison;  il  Euffit,  d'apièa  la  fou- 


mule  trè«  Wge  tntrodaite  par  1»  législateur d«  li906„ 
que  les  iniéceeeés  soient  des  <  personnes  peu  forta- 
néas  ».  D'autre  part,  il  n'est  plus  néeeesnire  ()ue. 


quittées,   chaque  année,   4    l'échéance  ftxée   dans  la  police. 

34.  A  toute  époque,  l'anuré  peut.  conTertir  ces  prluiei  annuel- 
les variable!  ou  ooneuntee  en  une  prime  unique.  —  Il  peuf 
égatemonti  con.vertlr  eea  pdmes  varlablâs  an  prlmea  conaiantee. 
dont  le  montant  ne  devra  pu  être  Inférieur  au  plus  tort  rls> 
que  annuel  qui  reste  à  oonrlr.  —  La  mndIfIcatloD  est  cunatatée 
par  un  avenant  à  la  police  d'assurance. 

3R.  Dane  l'appllcatlûa  ûm  tarifs,  la  pyline-  eet  flxée  d'après 
l'âge  de  l'assuré  &  l'échéance  de  la  prime.  L'assuré  est  considéré 
CQBuua  a; aat  i.  cette  échéance  son-  année  d'iga  accomplla,  pins 
une  demi-année. 

2fi.  lits  primes  peav«nt  être  acquittées  par  les  sociétés  de 
constnictlon  ou  de  crédit  bénéflciaireg  de  l'assurance  et  par 
toute  personne  manie  de  l'extrait  de  la.  police  remis  à  l'assui'é' 
en  vue  do.  paiement  des  primes.  —  La  société  ou  le  mandataire 
Tecbai  qui  effectue  simultanément  da^  versements  de  prlniea 
ultérieures  pour  le  compta  de  pluaieura  asfcurés  produit  un  hor- 
-  dereau  uoml:>atif  donnant  le  détail  des  primes  versées. 

)7..  La  veraement  de  chaque  prime,  effectué  soU  à  la>  Caitsa 
dea  dépfita  et  canslgnatlona,  soit  chei  lea  tréaoders-pajrenra  gé- 
néiaox  et  Les  receveara  particullara  ea  France,  soit  rbëz  la  tié- 
surlei  général,  le»  payeurs  principaux  et  les  payeun  particuliers 
en  Algérie,  est  constaté  pac  un  récépissé  à.  talon  déllvié  par  le 
comptable  qnl  reçolit  le  versement. 

28-  Lorsque  le  versement  doit  être  effectué  entre  les  maina 
d'un  percepteur  autorisé  à  cet  effet,  conformément  à.  l'art.  iA. 
cl-dessns,  le  directeur  général  de  la  Caisse  'des  dépôts  et  conel- 
goatlons  transmet  un  titre,  de  perception  à.  ce  comptable.  — - 
I,a  percepteur  ae  peut  faire  aucun  anceiasement  de  prime  sana 
être  nanti  de  ce  titre  de  perception,  —  Le  versement  de  duujne 
prima  effectué  dana  ees  conditions  est  constaté  par  nue  quit- 
tance extraite  du  Jo'urnal  &  sotoche. 

S9.  Le  paiement  des  primes  peut  également  être  opéré  &  la 
Caisse  dea  dépôts  et  coDsignatioas,  au  moj'en  de  mandats- 
poète  tranamia  par  les  intéreaiés.  II  en  eet  délivré  an.  récépissé 
à.  talon. 

30.  A  défaut  de  paiement  d'une  prime  SAnuelle  dans  les 
trente  ]oara,.ll  est  dd  des  intéréta  de  retard  au  taux,  de  4  o/o  fi 
liartir  da  l'échéance. 

31..  SI  la  prime  n'est  pas.  acquittée  dans  les  trois  mois  qui  sut 
TenC  l'cchtence,  le  contrat  est  saapenriu.de  plein  droit  dix  Jours 
aptèa  l'envbl,  par  iattce  recommandée,  d'une  mise  en  demeure 
restée  uns  effet,  et  résolu  vingt  Joura  après  l'expiration  de  oe 
pramier  délai.  —  Dans,  le  cas  da  réaolutlonr  et  si  l'assurance  a 
été  contracûés  aa  mofen  de  prlmaai  annuelles  conataotee,  la 
réserva  mathémallq^ia  du  contrat  au  moment  de  la  résolution 
est  affecta  &  l'asancance  d'une  traction  des  sommes  restant  à 
gacantir  annuellement.  Ceilea-d  sont  toutea  ré<lQltee  dam  un 
rapport  tel  q.ue,  calculé*  lor  les- bases  du  tarU  ea  vigueur  lors 
du  contrat  primitif,  la  prime  unique  de  l'asaurance  alnal  réduite 
soit  égale  à  ladite  Eéierve. 

33.  Toute  réUcenc»,  toute  ftinnee  déclaration  rie  la  part  de 
l'assuré,,  siilt  dans  la.  proposition  d'assurance,  soit  dana  les  ré- 
ponses faites  au  médecin  visiteur,  et  qui  seraient  de  nature  k 
atténuai:  rimiiortanceda  rltqas. oui  tromper  sur  l'Identité  de 
l'assuré,  eatv:iinent  l'annulallan  d«  l'assurance,  saoa  préjudice 
•tes  poursnitirs  qui  poiu'calent  être  ezercéea  conformément  aux 
lolk  péna^fi.  —  Dans  le  caa  oti  l'anurancn-  est  annulée  pour  les. 
moUffr  énoucéH.  dana  le  paragFaphs  précédent,  la  portion  des 
prima»  veraéee  afférent»  aux  risques  postérieurs  &  la  date  d'an- 
nulation du  contrat  est  remboursée  sans  IntérêtaA  l'assoie,  en 
présence  du  bénéaclalta  de  l'aBHurauce,  s'il  y  a  lieu. 

33.  En  cas  de  résiliation  du  ct/ntrat  d'acquislUon  on  de  prêt, 
ou  de  llbératlanaatlcipéa  totale  dea  sommea  dues  par  l'assuré  i, 
son.  préteur,  la  police  peut  être  résuUu  &  la  date  da  l'échéance 
suivante,  et.  si  rasauiance  a  été  contractée  au  moj- en  d'une 
PElme  unique  ou  da  primes  aunuellea  oonatantea,  IL  est  rem- 
boursé une  somme  égale  à  la  valeur,  &  cette  date,  de  lu  réserva 
mathématique  da  contrat  ealculàe  d.'aprèB  le  tarif  en  vigueur 
an.  début  da  rasnranca.  —  te  paiement  eet  effectué  sur  la 
quittance  de  l'assuré  et,  s'il  y  a  un  bénéficiaire  désigné,  sur  la 
quittance  collective  de  l'assuré  et  du  bénéficiaire  dni'aasurance 
ou  de  ses  ayante  droit. 

34.  En  caa  de  déeëa  da  l'aseuré,  las  sommes,  garanties  par  le 
conttat  d'assurance  »>nt  payéea  aux  ayants  droit  da  l'anuré 
onanx  taéaéHclairea  désignés,  sur  la  production  du  doubla  de  la 
police,  de  l'acte  de  dé«è»  de  l'awuré  et  d'un  certlflcat  de  mé- 
decin constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'aecidant  auquel 
l'assuré  aura  snceombé.  Outra  les  pièces  énuméréee  an  para- 
grapbe  précédent  les  a^^nta  droit  da  l'assuré,  on,  le  cas 
échéant,  Isa  ajaat-droU  du  béoénolalre  ont  ti  produire  un  cer- 
tiOcat  da  propriété  délivré  dans  le»  formes  et  iHiivant  les  rè- 
gle», prescrite»  par  l'art.  6  de  la  loi  du  S8  floréal  an  TU. 

35.  SI  la  décès  dal'asauié  résulta  de  suicide,,  de  duel  ou  de. 
condamnation  Jndictalse,  l'assurance  démence  sans  effet  et  les 


primes  versées,  augmentées  des  ibtéréta  simples  calculés  su 
taux  du  tarif,  sont  remboursées  im.v  ayants  droit  dans  les  con- 
ditions Indiquées  à  l'article  pi-écéJent.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant du  reUibourEement  ne  pourra  excéder  la  somme  reatanl 
garantie  au  moment  du  décès. 

36.  Les  sommes  duea  par  la  caitse  d'assurance  sont  payables 
à  Paris,  à  la  Caisse  due  dë^iôt^et  coublgnailun»  ;  dans  les  dépar- 
tements, ches  les  trèeorlei's-pa^vaurs  géiiéi'au.x  et  receveurs  par- 
ticuliers deij  nuances;  eu  Algérie,  cliez  le  trésorier  général,  les. 
pajreun  principaux  et  \e»  partlcuUerB.  —  Le  p:iJement  a  lieu  sur 
une  autorisation  donnée  par  le  tUrecteur  geaéral  de  la  Calase 
des  dépôts  et  conalgnatluna  k  qui  la  demande  doit  être  adressée 
soit  directement,  soit  par  rintermédlaire  des  préposés  et  agents 
désignée  i.  l'art.  11  ci- dessus. 

37.  Les  cessions  on  tcaoiporiB  da  tout  on  partie  du  capital 
a»uré,  consentis  par  l'assuré  ou  le  bénédelaire  en  vertu  ds 
l'art.  7,  §  4  (le  la  lui,  ne  pourront  être  faits  que  par  acte  nor 
tarie,  sauf  a'il  k'nglt  soit  d'une  cession  au  profit  de  la  société 
d'habitations  &  bon  marché  ou  du  bailleur  de  fonds  dont  l'as- 
suré est  débiteur„tult  d'uu  tranapoct  de  bénétlce  fait  par  celte 
soelété  au  profit  d'un  dks  éubllaaementa  qui,  en  vertu  de  l'art.  3 
delà  loi,. sont  autorises  à. consentir  de»  prêtaaux  sociétés  d'ha- 
bitations &  bon  marché.  Dans  cas  ileux  cas,  la  cecslon  ou  la 
manepocl  s'effectuera  par  avensnt  h  la  police  d'araurance.  —  Les 
actes  de  ceaidon  ou.  transport,  ou  tous  autres  actes  ayant  poiu* 
objet  de  iceltre  oppesliion  au  paiement  des  sommes  assurées, 
doivent  Ctr»  gigntfléa  an  dirccteus  général  de  la  Caisse  dea 
dépôts  et  consignations  é  Paris, 

18,  La  cpshlon  du  bénéfice  de  la  police  d'aanrance  ne  pourra 
être  laite  qu'au  profit  de  la,  société  de  construction  etde  crédltr 
lorsque  cette  clause  aéra  insérée  dans  l'aot»  de  promesse  da 
vante  Joint  k  la  propasiilon  d'assurance  en  vertu  de  l'art.  U 
cl-dasHie. 

3e.  Le»  registres  matricules  et  le»  comptes  individuels  des  aa- 
sûtes  sont  tenus  à  la  direction  générale  de  lu  Caisse  des  dépôts 
et  consignatlona,  qui  conserve  le  double  des  polices  d'assurance 
et  m  plècea  produites  ji  l'appui  soit  daa  pi»po»lilDa»,  sott  des 
polloss. 
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40.  Uanqa'un»  mslwn  iadivtdaaile.  construite  lians  les  condlr 
lions  édlolee»  par  la  loi  du  12  avr,  IDiie,  figure  daoji  une  sueces- 
sioa  et  qns  cette  malbon  est  occupée,  au  moment  du  décès.  dSi 
l'acquéveur  an  da  constructeur,  par  lo  défunt,  son  conjoint  ou 
l'nn  de  ses  enfants,  11  est  pourvu,  i  l'exéontlon  do  l'art.  8  de  la 
loL  conformément  aux  dispositions  cl-aprèa,  sous  l'autorité  du 
juge  de  pâte  dn  lieu  da  l'ouverture,  de  la.  suceeaslon. 

41.  IjS  oonjulnt  survivant  ou  l'héritier  qui  veut  faire  pro- 
noncer le  maintien  de  l'indivision,. ou  l'attribution  de  la  maison 
&  son  profil,  en  fnrme  la  demande  par  voie  de  déclaration  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix.  La  déclaration  doit  contenir  :  !•  lee 
nom,  prénoms,,  prufewlon  et  dumlclle  du  requérant  et  la  qua- 
lité en  laquelle  11  agit;  2°  lee  noms,  prénoms,  profession  et. 
domicile  du  conjoint  survivant  et  de  chacun  dea  héritiers  on 
succeseeurs,^  Utce.  universel  ainsi  que  de  leurs  représentants  lé- 
gaux. —  Ella  eet  slmiée  par  le  r«<|aécaot  et  contresignée  par  la 
greffier.  —  IL  y  est  Joint  un,  extrait  du  rôle  de  la  contribnllon 
foncière  on  un  certlflcat  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes attestant  que  la  valeur  locstlve  de  la  maison  ne  dépasse 
pas  les  maxlmadétermlnés  par  l'art.  6  de  la  loi.  —  Le  requérant 
doit,  en  outre,  consigner  nne  aemme  anfilsante  pour  couvrir 
lee  frais  Immédiats  de-  procédure.  Le  Juge  de  paix  en  déut-- 
mlne,  s'il  y  a  liea,  le  montant. 

43.  Lorsque  le  défunt  aura  lalseé  des  héritiers  mineurs  ayant, 
an  moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton  où  la  sircces- 
S'on  est  ouverte,  le  conseil  de  famille,  réuni  comœ»  U  est  dit  à 
l'art.  40»,  C  clv.,  sera  Invité  par  le  Juge  do  paix  à  donner 
son  avis  sur  le  maititien  de  llndivlslDn,  si  ce  maintien  est  de- 
moirdé  et  si  l'atcrlbution  de  la  malaon  n'est  pan  réclamée  — Si 
tous  lt?s  lntéres!ée  sont  présents,  H  pourraêtre  procédé  immé- 
diatement et  sans  convocation  spéciale  de  la  fsj^  prescrits 
par  les  art.  4«  et  a,  du  présent  règisment. 

43.  Lorsque  la  succession  s'ouvrira  dans  un  canton  autre 
que  celui  oti  les  héritiers  mlnsur«  ont  leur  domicile)  le  Juge  de 
IMlx  du  Hou  de  l'ouverture  de  la  succession  transmettra  au 
Juge  da  paix  du  lleu.od  la  tntells  s'est  ouveEte,.alnsl  qu'au  tu- 
teiv,  s'il  y  en  a  un,  copie  de  la  déclaration  k  l'effet  d'appeler  le. 
csnselLds  famille  il  sudéllbérer. 

44.  Le  Juge  de  pal.x  sainl  de  la  demande  convoque  tous  h» 
intéressés,  ou  leurs  repréaentants,  par  lettres  recommandées, 
expédiées  par  la  grelfisr.  — L'avis  de  réception  de  la  poateest 
joint  an  dossier  de  l'affaire.  —  Les  délais  et  formes  de  la  compa- 
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les  sociétés  elleB-mémes  soient  exclnsivement  con- 
sacrées anz  habitations  à  bon  marché  ;  il  suffit 
qne  les  habitations  à  bon  marché  soient  leur 
objet  principal,  sans  préjudice  des  autres  .initiati- 
ves similaires  auxquelles  elles  sont  désormais  libres 


de  consacrer  en  partie  leurs  efforts  et  leurs  res- 
sources, telles  qne  jardins  uuTrieiB,  bains-dou- 
ches, etc.  M6niepour  les  sociétés  qui  restreindraient 
leur  action  ft  l'nabitation,  le  nouvel  art.  10  da 
règlement   d'administration  publique   traduit   tput 


TUtlon  sont  (Ute  confomiâment  anx  «rt.  411  et  412.  C.  cIt. 
49.  SI  l'un  de»  IntércMiéK  est  naa»  domicilani  résMence  coaniu, 
le  Juge  de  paix,  &  la  rtquète  de  la  partie  la  plu>  dlllftenie,  lal 
nomme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  en 
vena  de  l'art.  119,  0.  dv.,  n'ait  déjà  commlii  un  notaire  ponr 
U  reprrtenter. 

46.  Au  )our  Hxé,  M  tonte*  la>  partiea  sont  d'avis  de  mainte- 
nir l'lndlvl9ion  pour  un  temps  délorminé.  11  leur  en  est  donné 
acte  parle]nKe  de  paix.  I  je  pacte  d'Indivtrlnn  ainsi  concluait 
définitif,  même  au  regard  des  mineurs  et  inrerdits.  sans  qutl 
soit  besoin  d'homologation.  —  En  casde  désaccord,  le  Juge  de  |ialx 
Ktatne.  d'après  les  circonstances,  en  vne  liu  plus  grand  intérêt 
de  la  famille,  et,  sMI  .v  a  lieu,  prononce  le  maintien  de  l'indlri- 
slon  dins  les  limites  Hxées  par  la  loi.  à  moins  que  l'aitributloo 
de  la  maison  ne  soit  demandée  par  quelqn'on  lies  héritiers  ou 
le  conjoint  survivant, 

47.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  rimmen- 
ble  et  fiue  tontes  les  parties  soient  priSientes  ou  dAment  aver- 
ties, conformément  h  l'art.  44  ci-dessus,  majeures  et  maitresses 
de  lenrs  droits,  le  Juge  de  paix  prononce  l'attrlltttion  à  celle 
des  partiea  qui  l'a  demandée.  —  Lors<iu'elle  est  requise  par 
plusieurs  ayants  droit,  le  Juge  de  paix  vérifie  s'il  existe  au  pro- 
fit de  l'un  d'eux  une  cause  légale  de  préférence  et,  le  eas 
échéant,  prononce  l'attribution  soit  à  celui  que  le  défunt  a  dé- 
■igné,  soit  à  l'épnux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  au  moins 
pour  moitié.  —  Toutes  choses  égaies.  11  met  aux  voix  la  dési- 
gnation de  l'attrlbutiilre,  les  béritiers  qui  viennent  par  repré- 
sentation d'une  mime  personne  n'a.vant  droit  en>embie  qu'à 
un  seul  suffrage.  —  A  défaut  de  majorité,  il  procède,  séance 
tenante,  au  tirage  an  sort.  —  Il  est  sur-le-champ  dressé  procès- 
verbal  de  l'attribution,  ainsi  qne  des  conventions  relatives  an 
jpalement  des  soulteset  autres  conditions  accessotrea. 

4e  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  Juge 
de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  par- 
ties, surseott  h  l'attribution  et  requiert  le  comité  de  patronage 
dans  la  circonscription  duquel  est  situé  l'immeuble,  d'en  faire 
l'estimation  et  de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé.  —  Il  en 
est  de  même  si  quelqu'un  des  intéres.Mé8  c'a  pas  re<;u  la  oouvo- 
cation  du  Juge  de  paix  prévue  par  l'art.  44  ci-dessus,  oti  9*11 
y  s  parmi  eux  des  minenrs  ou  des  Interdits.  —  En  cas  de  dts- 
Bolutlon  ou  d'abstention  du  comité,  l'estimation  est  faite  par 
un  expert  nommé  par  le  Juge  do  paix.  —  Il  en  sera  de  même, 
Jusqu'à  la  constitution  des  comités  de  patronage  des  habitations 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  à  défaut  d'estima- 
tion par  on  comité  local  prévu  par  la  loi  Un  3U  nov. 
18»4 

49.  Sur  le  dépAt  dn  rapi^ort,  les  parties  sont  Invitées  à  en 
prendre  connai.>«sance  au  greffe  dans  la  délai  de  trente  Jours, 
puis  convoquées  à  nouveau  devant  le  Juge  de  paix,  le  tout  dans 
les  formes  preFcrites  h  l'art.  44  d-dessus.  —  A  défaut  de  con- 
ciliation, il  Û.xe  lui-môme,  d'après  tous  les  éléments  da  la  cause, 
le  prix  de  la  maison  et  procède,  comme  11  est  dit  à  l'art.  47  ci- 
dessus,  à  son  attribution. 

60.  Toutes  décisions  du  Juge  de  paix  rendues  par  défaut  sont 
notinécs  aux  parties  défaillantes,  sous  pli  recommandé,  da  la 
façon  prescrite  h  l'art.  44  cl-ilcssus,  —  L'opposition  est  recava- 
ble  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la  lettre. 

M.  Il  est  alloué  : 

}  1".  Aux  greffier»  dnjuttica  de  paix, 
frai»  et  débourtù  non  comprit. 

1°  Par  chaque  envol  da  lettres  recommandées,  0  fr.  SO; 
f  pour  la  déclaration  faite  au  greSe,  tendant  au  maintien  de 
l'indlvlston  on  à  l'attribution  de  l'Immeuble,  2  francs  ;  3"  pour 
copie  de  ladite  déclaration,  1  franc;  4°  pour  la  réiiacliou  du 
procès-verbal  d'indivision  ou  d'attribution  da  l'immeuble  (par 
cha((ue  vacation),  4  francs;  5^  pour  déjKU  du  rapport  à  dn 
d'estiHiatlon  de  l'Immeuble,  2  francs;  6*  iionr  racherche  et 
comniimiratlon  sans  déplacement  dudit  rappport,  0  fr.  50  ; 
7«  pour  chaiiue  copie  du  Jugement  (par  rôle  de  copie),  0  fr.  5(1, 

§  3.  .lux  experts  chnryix  de  VcMmatUjn 
de  l'immeuble. 

l*  Par  vacation  de  trois  heures,  lorstiu'ils  opéreront  dans  le 
canton  oit  ils  sont  duniiciliés,  ou  même  hors  du  canton,  mais 
dans  la  distance  de  2  mvrianiities,  5  francs  ;  S'  au  ilelà  de  2 
niyrianiètre.s  en  dcliors  du  canton,  Il  sera  alloué  pour  frais  de 
vojaue  et  dn  nourritiire,  soit  iiunr  l'aller,  soit  pour  le  retour, 
par  chaque  myriamitre.  2  fr.  to  ;  3' ismr  la  prtsiaiion  du  ser- 
ment et  pour  le  dép6t  du  rupisirt,  Indipciiiliimuienl  du  trans- 


port an  chef-lien  de  canton  dans  la  cal  où  11  sartit  dA  aox 
terme*  des  dispositions  qui  précèdent,  2  franc*. 


TITRE  V.  —  iHHUNrrfa  fiscaleii. 

52.  Dana  les  deux  mois  de  laipromulgation  du  présent  décret, 
le  préfet  procédera  dans  chaque  département  à  la  nomlnatloB 
de  la  commission  prévue  par  l'art.  S,  J  1,  de  la  loi  du  13  avr. 
190«. 

53.  Dans  les  trois  motsde  sa  nomination,  la  commission  flxem, 
pour  chaque  commune,  la  valeur  locaiive  prévue  par  l'art^  S 
de  la  loi.  Les  maires  et  le  comité  de  patronage  de  la  circon- 
scription seront  t^dmis  à  présenter  leurs  observations  dans  lo  dé- 
lai fixé  par  arrêté  préfectoral  Inséré  au  Recueil  dea  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture.  —  La  valeur  locaiive  ainsi  fixée  ne 
sera  applicable  en  chaque  commune  qu'aux  maisonsmiaes  en  con- 
struction plus  de  trois  mois  après  la  publication  dans  la  com- 
mune de  l'arrêté  préfectoral  snsvisé.  Elle  restera  en  vignenr 
pendant  cinq  années  à  compter  de  cette  publication. 

54.  Six  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  la  cinquième  an- 
née, le  préfet  procédera  t  la  nomination  d'une  nouvelle  com- 
mission cluugée  de  fixer  ponr  nne  noavdle  période  de  cinq  ans 
la  valeur  locatlve. 

55.  liC  chiffre  m.ixlmnm  de  valenr  locatlve  déterminé  pour 
les  diverses  catégories  de  communes  par  l'art.  5  de  la  loi  sera 
appliqué  aux  malsons  qui  auront  été  mises  en  construction  soit 
avant  que  la  publication  prévue  à.  l'art.  51  ait  pn  être  effectnée 
pour  la  première  |>ério<ie,  soit  an  cours  de*  troll  mois  qui  sni- 
vront  ladite  publication. 

58.  Pour  l'application  des  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  dn 
13  avr.  ISOe,  les  catégories  de  communes  sont  déterminées 
d'après  le  chiffre  de  la  population  municipale  totale,  résultant 
du  dernier  dénombrement  de  la  population. 

57.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  nonveao  dénombrement,  nne 
commune  passe  dans  une  catégorie  Inférieure  à  celle  dont  elle 
faisait  précédemment  partie,  les  maisons  reconnues  exemptes 
de  rimpét  ou  n.vant  fait  l'objet  d'une  demande  d'exemption 
avant  le  1"  janvier  de  l'année  à  partir  de  laquelle  les  résultat* 
du  nouveau  dénombrement  doivent  être  appliqués  en  matière 
de  contributions  directes,  conservent  lenr  droit  à  l'exemption, 
même  si  leur  valeur  locatlve  est  supérieure  au  maximum  prévu 
à  l'art.  5  de  la  loi  pour  la  catégorie  dans  laquelle  la  commune 
se  tronvo  actuellement  rangée.  —  .\n  cas  de  panage  d'une 
commune  dans  une  catégorie  supérieure,  le  nouveau  maximum 
ne  devient  également  applicable  qu'aux  maisons  construites 
postérieurement  au  1'^  Janvier  de  l'année  pour  laquelle  lea  ré- 
sultats du  nouveau  dénombrement  reçoivent  leur  première  ap- 
plication dans  les  rêies  des  contributions  directes. —  Les  même* 
règles  sont  suivies  dans  le  cas  de  réunion  on  de  division  dea 
oommoues. 

93.  Pour  déterminer  les  communes  situées  dans  la  grande  et 
la  petite  banlieue  de  Paris,  on  prendra  là  diatance  à  vol  d'oi- 
seau qui  sépare  la  mairie  de  la  commune  du  point  le  plus  rap- 
proché des  limites  de  la  ville  de  Paria.  —  La  banlieue  des 
antres  communes  visées  à  l'an.  5  de  la  loi  sera  déterminée  par 
lo  ministre  après  avis  dn  comité  permanent  et  sur  la  proposi- 
tion dn  préfet. 

59.  La  demande  d'exonération  temporaire  exigée  par  l'art.  9 
de  la  loi  doit  contenir  la  déclaration  que  la  maison  qui  en  fait 
l'objet  est  destinée  à  être  occupée  par  nne  personne  peu  fortu- 
née. —  Elle  devra  être  appuvée,  dan*  un  délai  qui  ne  pourra 
dépasser  trois  mois  à  dater  de  l'achèveniant  de  la  construction, 
du  certificat  de  salubrité  prévu  par  la  dernier  paragraphe  de 
l'art.  5  de  la  loi. 

60.  L'exemption  comprend  à  la  fols  le  principal  de  l'Impêt  et 
les  centimes  additionnels  de  toute  nature.  Elle  ne  peut,  dan* 
ancun  cas,  être  étendue  au  sol  de*  maisons,  ni  aux  cours  on 
jardiDS  qui  an  dépendent. 

61.  Lea  Immeubles  admis  à  jouir  dn  bénéflee  de  la  lot,  et 
qoi  viennent  à  être  transformés  ou  agrandis,  sont  considérés 
comme  nyttnt  acquis  une  valenr  sensiblement  supérieure  ao 
inaxituum  légal,  quand  leur  nouvelle  valeur  locatlve  dépassode 
plus  d'un  dixième  les  maxima  fixés  à  l'art,  t  de  la  loi.  — 
L'exemption  d'inipt^t  dont  Ils  bénéHolalent  cesse  à  partir  du 
1"  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  le*  trans- 
formations ou  agrandissements  ont  été  opéré*;  les  Imposition* 
sont  établies,  s'il  y  a  lieu,  par  vole  de  rOles  particuliers. 

62.  Les  dispositions  du  décret  portant  règlement  d'admlnts- 
tratlnn  publique  en  date  du  31  sept.  1 896  restent  appllcablea 
aux  immeubles  qui  se  trouvaient  admis  à  en  bénéficier  Ion  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  avr.  1906. 
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l'intérfit  qae  le  législateur  a  attaché  an  développe-      sons,   notamment    des    jardins,  bains  et   lavoirs 
ment  de  certaines  dépendances  collectives  des  mai-      (Cire,  min.,  27  févr.  1907,  précitée). 

Art.  16.  Les  emplois  en  valeurs  locales  autorisés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  juill. 
1895  sont  étendus  :  1°  aux  actions  des  sociétés  visées  à  l'art.  6,  pourvu  que  les  actions 
ainsi  acquises  soient  entièrement  libérées  et  ne  puissent  dépasser  les  deux  tiers  du  capital 
social;  2°  à  des  prêts  hypothécaires,  amortissables  par  annuités,  au  profit  de  particuliers 
désireux  d'acquérir  ou  de  construire  des  tabitations  à  bon  marché,  dans  les  termes  de  la 
présente  loi. 

Les  diverses  facultés  d'emplois  de  fonds  prévues  pour  les  habitations  à  bon  marché  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  juill.  1895  et  par  le  présent  article  s'appliqueront  dans  les  mêmes 
conditions:  1°  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n'excédera  pas  10  ares; 
2°  pour  l'établissement  de  bains-douches  destinés  aux  personnes  visées  à  l'art.  1. 


ÂBT.  17.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 


Abt.  18.  Les  lois  des  30  nov.  1894  et  31  mars  1896,  sont  abrogées. 
Toutefois,  elles  restent  applicables  à  tontes  les  habitations  qui  se  trouvent  actuellement 
«D  situation  d'en  bénéficier. 

CHAPITRE  VIII 

MÉDAILLES   d'hONNBDR  OUVRIÈRES. 

DÉCRET  du  16  juill.  1886,  concernant  des  médailles  d^honneuv  à  décerner 
par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  1".  Des  médailles  d'honneur  peuvent  être  décernées  par  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  aux  ouvriers  et  employés  français  qui  comptent  plus  de  trente 
années  de  services  consécutifs  dans  le  même  établissement  industriel  ou  commercial  situé 
sur  le  territoire  de  la  République  française. 

Art.  2.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  mesures  de  détail  relatives  à  cette 
distinction  (1). 

(l)a)16|ulll.  1886. —  Arrêté  MINISTÉRIEL /teant (M  mcaurea  b)  13  févr.   1896.  — Décrst  étendant  le  bénéflc»  det  dto- 

dt  détail  relatives  à  la  cUttimMon.  poaltioru  du  décret  du  JS  juill.  ISSS  à  des   ouvriers  et  em- 

S.  0*   médailles  sont  du    modnle  de  »7  mllllniètrei;  elles  <""'"*• 

portent  d'un  cOté  l'efflglede  la  République,  entourée  dea  mota:  Art   I".  Fourrant  Mnéflcier  dea  dlapoaitloiia  du  décret  dn 

République  française,  et  sur  l'autre  face,  lee  mota  :  Ministère  16  Jolll.  1886  les  ouvriers  et  les  employés  qnl,  ayant  trente 

du  Commerce  et  de  l'Industrie,  aveo   la  devise  :  Honneur  et  annéea  de  services,  justifieront  n'avoir  pu  aocompllr  ces  trente 

travail,  ainsi  que  le  nom  et  le  prénom  du  iltniaire,  et  le  mil-  annéea  dans  le  même  établissement  Industriel  ou  commercial 

léelme.  ponr  ane  came  de  foroe  majenre  absolument  Indépendante  de 

3.  Les  titulaires  sont  aotorlaéa  à  porter  la  médaille  snspen-  leur  volonté, 

due  k  un  mban  tricolore  disposé  horlwntalement  et   dont  la  il.  La  médaille  d'bonnenr  Instituée  par  le  décret  du  16  Jnll- 

partle  rouge  est  Immédiatement  au-dessus  de  la  médaille.  —  let  1886  pourra  6tre  décernée,  san»  condition  de  durée  de  ser- 

Ils  reçoivent  un  diplôme  qui    rappelle  les  services  pour  lee-  vices  et  sur  l'avis  du  comité  consultatK  des  arts  et  manutao- 

«luels  Ils  sont  récompensés.  turea,  à  des  ouvriers  qui  auront  rendu  des  services  exceptlon- 
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naïf  à  nii4<utel«,   Botammit;  par  nnrastlOB  ila  nouTawix  e)  iSOÊnlMO.  —Tlisajci qui.miaiarvl*aM*  auxaunrUrt 

procédé!  de  fabrlcMlon.  ou  employi*  /rançaii  du  ttahUêtenunti  tnduMtriêU  et  eom- 

Z.  Cw  médaillée  nint  dn  aodWe  de  S7  odlllroitm  ;'ella  por-  m«iTtaiœ/ra7ifato  à  ninmttr  Te  «Hn'ft  dn  /9  jit<ll.  IS8», 

tant  d'un  cAté  l'efflgle  de  la  République  entourée  dei  mots  :  initituant  dM  médaUlet  (CMomuur  m  faveur  dtt  ouvriert 

ttifuMiqu»  françait,  et  lur  l'antre  (ace  lea  nota  :  Mlnitlèrt  ou  tmploylt  comptant  plu*  d«  trml*  anâ  dt  tervica  coméeu- 

de  TAgrietkltUTe,  avec  la  doTlie  :  Honneur  et  (rarail,  alnal  (>/•    dani  l«    mimt    itabliêiem«nt  iiutiwtrtel  ou  commfr- 

qoftle  nom  et  le  prenant  dn  titulaire  et  la  mllléelme.          ■^  dut. 

4»  Ijea  ooiKeaBkm»  de  nédialUea  »nt  Insértea  an  B^ttltUn  lia  ■ 

œlnlatère  de  l'Agriculture.  d)  3  mal  IMO.  —  DAcbet  rendant  applleabu  aux  empUiuia. 

ti  Le»  HcnlKlrea  penrsnt  porter  la  médanie-  nspendut  a  nn  d«*  chambm  d»  e«>mm«ree  <t  d««  omvrtÊi  «tMa  au  commère» 

mban  tricolore  dont  les  couleurs  sont   dlapoaéee  horizontale-  cl  il'indw»tr1el»  décret  du,ie  juiU.lBStintHtua.nl  de»  mida/ll- 

nwat,    IB  partie  rtngo  étant  Immédlatament  aa-deaaoa  de  la  Ik*  (Okonnaurdu  aennneTCt'«l'd*{1ndlutr(«, 
médaille.  —  lU  rei^Ivent  an  dIplAme  qui  rappelle  1«  lerTlcaa 
pmr  Maqvelsn»  eont  réeempenséa. 
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